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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  266.  Samedi  22  Septembre  1792.  — L’an  4®  de  la  Liberté  et  le  lt:  de  l’Egalité. 


AVIS  DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

MM.  Ict  Souscripteur s,  dont  l'abonnement  expire  à la 
« fin  de  ce  mois,  sont  priés  de  le  renouveler  nu  plus  iôt , afin 
de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  leur  service,  et 
aussi  de  ne  pas  envoyer  en  paiement  des  billets  de  caisse 
de  leur  département , e es  billets  n’ayant  pas  cours  ici.  Il 
est  nécessaire  de  charger  les  lettres  qui  renferment  des  as- 
signats ou  d’autres  valeurs. 

POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMKRIQUE. 

Philadelphie,  le  24  juillet.—  L 'émigration  des  colons  de 
Saint-Domingue  nVst  pus  encore  à son  leraie.  Les  luxurieux 
propriétaires,  dont  l'orgueil  a fait  tous  les  malheurs,  croient 
pouvoir  él>  iodre  sous  le  climat  de  la  Peiujrlvanie  les  restes 
anlenls  de  leurs  payions  irritées.  Mais  espèrent-ils  que, 
nourris  des  préjugés  de  l'égoïsme  aristocratique,  il  leur 
sera  facile  de  naturaliser  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes 
sous  le  ciel  pur  de  la  liberté  et  de  l'égalité  républicaines!... 
Le  peuple  pbiladelphien,  qui  ne  les  croit  pas  capables  de 
cette  subite  conversion,  les  désigne  déjà  sous  le  nom  inju- 
rieux de  torys  français  ; ce  qui  fait  présumer  que  les  dé- 
sagréments dont  leur  vie  sera  semée  ici  abrégera  sans  doute 
leur  séjour  en  Amérique. 

Les  esprits  sont  ici  àla  hauteur  de  la  révolution  française. 
On  a célébré  avec  la  plus  grande  pompe  l’anniversaire  du 
24  de  ce  mois. — Les  cœurs  des  hommes  libres  s'enlendeut 
d'un  bout  du  monde  à l’autre. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  31  août. — Le  comte  Oxenstiern,  ci-devant 
envoyée  Coblents , devait  se  rendre  dans  la  même  qualité 
à Lisbonne.  Ce  n’est  plus  lui,  c’est  le  comte  Barck  qui  va 
en  Portugal.  — Les  hommes  les  plus  en  faveur  sous  le  der- 
nier règne  se  suivent  rapidement  dans  leur  chute.  Le  minis- 
tre de  la  guerre,  Lagerbring,  et  l’auditeur  général  Drott,  sont 
éloignés  avec  un  gouvernement,  l’un  daus  la  Sudennanie, 
et  l'autre  dons  la  Fiulandi’.  Lagerbring  a pour  successeur 
M.  de  Numers,  et  M.  de  Silvesparre  remplacera  M.  Droit. 

— Le  département  du  commerce  et  des  finances  a été  réuni 
au  département  des  affaires  intérieures,  comme  avant  la 
révoluiinn  de  1772.  — Le  duc  régent  presse,  avec  la  sévé- 
rité la  plus  scrupuleuse,  l’exécution  de  son  édit  sur  le  luxe. 

— Du  reste,  les  nouvelles  de  ce  royaume  n’offrent  guère 
que  des  déplacements  ou  des  promotions.  — Le  secrétaire 
d'Etat  Villcbrand  a obtenu  son  congé  et  le  grade  de  géné- 
ral-major. — Le  comte  Fsbian  Fersen  a été  fait  major  de 
la  garde.  — M.  de  Rosenblad  est  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  à la  place  de  M.  de  Sehro- 
dcrUcim.  M.  Hakanson  a résigné  sa  place  dans  les  finances. 

— Le  comte  Jean  de  Gyllenborg  a été  nommé  secrétaire 
du  cabiuct  pour  les  affaires  étrangères, 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  31  août.  — Le  grand-chancelier  de  la  cou- 
ronne, Malachowsky,  frère  du  maréchal  de  la  diète,  et  le 
vice-chancelier  Chreptowiz  ont  prêté  leurs  serments  entre 
les  mains  des  délégués  des  confédérations  resoectives  de 
la  couronne  et  de  Lithuanie. 

Les  quatre  délégués  de  la  confédération  générale  occu- 
pent ici  le  palais  du  comte  Brauicki,  grand-général  de  le 
couronne,  dont  la  cour  de  Pétersbourg  vient  de  faire  l'ac- 
quisition, pour  servir  à l’avenir  de  demeure  à l'ambassadeur 
de  l’impératrice  de  Russie.— Uu  lieutenant-général  de  cette 
nation  se  trouve  actuellement  placé  en  qualité  de  comman- 
dant en  chef  à la  tète  d'un  corps  de  troupes  du  grand-duché 
de  Lithuanie,  et  la  confédération  générale  l’a  déjà  confirmé 
dans  cette  charge.  Il  est  bien  clair,  d’après  cet  exemple  et 
plusieurs  autres,  que  l’expédition  des  Russes  u’a  eu  pour 
but  que  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  4 septembre.  — On  dit  que  sur  une  dépêche 
3*  Série.  — Tome  /. 


du  prince  de  Hobenlnhe,  or  a donné  ordre  à 14  bataillons 
d’infanterie  et  à 8 divisioni  de  cavalerie  de  se  rendre  inces- 
samment vers  le  Brisgavr.  t 

Des  bulletins  très  ministériels  avaient  répandu,  avec 
un  peu  de  précipitation,  le  bruit  prématuré  que  l'affaire 
de  la  délimitation  avec  la  Porte  était  heureusement  termi- 
née. On  apprend  aujouid'tiui  que  ces  nouvelles  rassurantes 
n’ont  pas  le  moindre  fondement,  pareeque  les  Bosniaques, 
persistant  toujours  dans  leur  ferme  résolution,  n’ont  pas 
été  bien  effrayés  des  menaces  de  la  Porte,  s’il  est  vrai  tou- 
tefois, ou  s’il  est  même  vraisemblable , qu’elle  ait  menacé 
des  hommes  fiers  qui  veulent  lui  conserver  uue  riche  et  im- 
portante possession. 

On  avait  prétendu  que  les  souverains  respectifs  de  Pé- 
tersbourg et  de  Constanünople  s’enverraient  réciproque- 
ment des  ambassadeurs,  pour  cimenter  de  plus  en  plus  la 
paix  rétablie  par  le  traité  de  Jassy  ; mais  il  ne  paraît  pas 
que  d’une  part  ni  de  l’autre  on  pense  à l'exécution  de  cet 
article...  Il  serait  en  effet  bien  difficile  d’assurer  la  solidité 
de  celte  union.  Les  Turcs,  qui  ue  se  piquent  pas  de  mettre 
beaucoup  de  loyauté  dans  des  traités  faits  à la  porte  de  leur 
capitale,  chercheront  des  difficultés  partout  où  ils  pourront 
en  faire  naître. 

PRUSSE. 

Berlin , le  7 septembre.  — On  vient  d’apprendre  ici  la 
triste  nouvelle  que  la  ville  de  Slargardx,  daus  la  Prusse,  a 
été  entièrement  réduite  en  rendri-s.  Cet  affreux  incendie  a 
éclaté  le  22  août  dans  un  faubourg.  On  n'a  pu  sauver  que 
les  casernes;  presque  tout  le  mobilier  des  malheureux 
habitants  est  devenu  la  proie  des  flammes. 

M.  de  Bucholtz  est  parti  pour  se  rendre  à Varsovie  en 
qualité  d'ambassadeur.  La  nomination  de  ce  ministre  est 
l'effet  d'une  grande  complaisance  pour  l'impératrice  de 
Russie,  qui  lui  accorde  une  haute  prédilection. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , le  14  septembre.  — Les  préparatifs  formi- 
dables que  l’on  fait  au  camp  de  Mon%  pour  le  munir  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tant  en  vivres,  munitions  de 
gu«*:re,  qu’en  artillerie  de  siège,  qui  vient  d’y  être  con- 
duite, font  présumer,  avec  quelque  fondement,  que  celle 
armée,  qu’on  avait  cru  devoir  se  tenir  sur  la  défensive, 
médite  quelque  entreprise  importante  contre  une  ou  même 
plusieurs  forteresses  de  la  Flandre  française.  Déjà  les  trou- 
pes légères  font  des  excursions  jusqu’aux  portes  de  Lille  et 
de  Valenciennes. 

Tous  les  jours  il  arrive  à Ostende  des  navires  venant  des 
différents  ports  de  France,  chargés  de  prêtres  insermentés, 
qui  fuient  icur  pairie  sous  divers  déguisements. 

Les  Français  réfugiés  en  cette  ville  ont  fait  avant-hier 
célébrer,  en  l’église  de  Kaudenberg,  une  messe  solennelle 
pour  les  victimes  qui  ont  été  massacrées  à Paris  dans  la  nuit 
du  2 au  8 de  ce  mois.  C’est  M.  de  Talleyrand-Périgord , 
archevêque  de  Bheims,  qui  a officié. 

FRANCE. 

De  Paris , du  21.  — Hier  tous  les  ministres, 
M.  Danton  excepté , tous  les  généraux  étaient  l’objet 
des  atteintes  satyriques  de  M.  Marat  : aujourd’hui 
c'est  la  frisure  de  M.  Pctionqui  le  choque,  et  il  en  té- 
moigne à ce  magistrat  tout  son  mécontentement  dans 
une  affiche  intitulée  : A maître  Jérome  Pétion% 
maire  de  Paris.  C’est  le  seul  reproche  qu’il  lui  fasse 
avant  celui  d’étre  pusillanime.  Nous  avons  recueilli 
avec  un  crayon  le  paragraphe  suivant  qui  termine 
cette  nouvelle  affiche  : 

- Une  seule  réflexion  m’accable,  c’est  que  tous  mes 
efforts  pour  sauver  le  peuple  n’aboutiront  à rien,  sans 
une  nouvelle  insurrection.  (C’est  nous  qui  nous  per- 
mettons de  souligner;  le  texte,  que  nousavons  copié 
mot  pour  mot , ne  l'est  point.)  A voir  la  trempe  de  U 
plupart  des  députés  à la  Convention  nationale,  jedés- 
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espère  du  salut  public.  Si,  dans  les  huit  premières 
semaines,  les  premières  bases  de  la  constitution  ne 
sont  pas  posées,  n’at  tendez  plus  rien  de  vos  représen- 
tants. Vous  êtes  anéantis  pour  toujours;  cinquante 
ans  d'anarrAîe  vous  attendent , et  vous  n'en  sortirez 
que  par  un  dictateur,  vrai  patriote  et  homme  d’Etat. 
6 peuple  babillard , si  tu  savais  agir  • • 

Aucun  des  nombreux  citoyens  que  nous  avons  vus 
lire  cette  aflichene  se  retirait  sans  donner  des  signes 
d'indignation;  mais  un  sans- culottes,  plus  irascible 
sans  doute,  l'a  déchirée  eu  disant  : ■ Quelque  jour  je 
me  ferai  assommer,  mais  c'est  plus  fort  que  moi, je  ne 
puis  pas  me  retenir.  • Cet  acte  nous  a prouvé  que  la 
confiance  que  veut  inspirer  M.  Marat , a la  faveur  de 
quelquesprédictions  accomplies,  ne  l'emporte  pas  en- 
core sur  celle  qu'a  toujours  inspirée  à tout  le  peuple 
M.  Pcliou,  comme  homme  de  bien. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Proclamation  du  10  septembre. 

Citoyens , les  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune  n’ont  point  été  effrayés  du  nouveau  genre 
de  responsabilité  que  leur  a imposé  l’ Assemblée  natio- 
nale : Gers  de  leur  conscience , tiers  de  votre  opinion 
qu’ils  ont  toujours  cherché  à mériter,  certains  que 
vous  les  aiderez  vous-  mêmes  à partager  cette  respon- 
sabilité , à la  prévenir,  ils  n'ont  pas  balancé  à s’en 
charger.  Ce  n’est  pas  vous , citoyens , que  le  Conseil 
Mènerai  redoute , ce  ne  fut  jamais  vous  ; mais , quand 
de  lâches  ennemis  du  bien  public  cherchent  à vous  agi- 
ter en  toussons , quand  ils  sèment  au  milieu  de  vous 
de  fausses  alarmes,  quand  ils  se  répandent  en  motions 
incendiaires,  il  est  du  devoir  de  vos  magistrats  de 
vous  rappeler  à votre  propre  dignité,  au  respect  que 
vous  vous  devez  vous-mêmes.  Citoyens , le  calme  ne 
peut  naître  que  de.  l'exécution  des  lois,  de  leur  obser- 
vation religieuse;  et  celles  autour  desquelles  nous 
vous  demandons  de  vous  presser  avec  nous  sont  celles 
que  l’humanité,  la  justice  et  la  raison  sollicitent,  que 
votre  propre  intérêt  vous  prescrit,  que  votre  gloire  et 
l'honneur  de  la  nation  vous  commandent.  Loin  de 
vous,  citoyens,  ces  suggestions  perfides  et  sangui- 
naires qui  vous  porteraient  h souiller  vos  mains  ; loin 
de  vous  toute  espèce  de  violation  de  la  loi  : jurons 
tous , au  contraire,  et  n'oublions  jamais  ce  serinent 
sacré  : jurons  de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité , la 
«ti relé  des  personnes  et  des  propriétés , et  de  proté- 
ger, de  tout  notre  pouvoir , tes  personnes  détenues 
maintenant  en  prison , ou  de  mourir  A notre  poste  ! 
jurons  de  respecter  et  faire  respecter  le  cours  et  l'ac- 
tivité de  la  loi.  Jurons,  et  que  ce  serment  solennel 
fasse  enfin  pâlir  nos  ennemis,  en  déjouant  leurs  pro- 
jets exécrables. 

Le  Conseil  général  arrête  que  la  présente  procla- 
mation sera  imprimée,  afficher  etenvovée  aux  48  sec- 
tions. Signés,  Boula  , vice-président  ■ Tallies  , se- 
wrélwrc-gref/ier. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Paris,  Suppléants.  MM.  Luillier;  Boumult. 
Gard . MM.  Leyris;  Tavernel;  Voulau;  Yac; 
Aubry  ; Balla  ; Rabaud-Pommie  r ; Chazel. 
Suppléants.  Bertissenne;  Chambon  ; Bresson. 
Seine-et-Oise.  MM.  Chénier;  Denis  Leroi  ; Dupuis. 
Suppléants.  MM.  Grouvellc;  Lagrange;  Venard; 
Goujon. 

Hauts- Jurés.  Baron  ; de  Corbeil  et  Charbonnier 
le  jeune, 

DÉPARTEMENT  DD  NORD. 

De  lifte,  le  18  .«eptcm&re.— Hier.  lerégimentci- 
devaot  Orléans , infanterie,  est  arrive  pour  faire  par- 


tie de  notre  garnison  déjà  nombreuse.  Aujourd’hui , 
demain , il  arrivera  encore  de  nouvelles  troupes , et 
ainsi  journellement.  Tous  les  quartiers  étant  occu- 
pés, on  les  logera  dans  les  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses. Orléans  est  allé  s’établir  au  ci-devant  col- 
lège de.  Saint-Pierre. 

On  a emmené  hier  trois  espions , dont  un  ecclé- . 
Mastique. 

On  espère  qu’une  force  imposante  préservera 
bientôt  nos  villageois  sans  défense  des  pillages  que 
l’Autrichien  impuni  commet  dans  nos  environs. 

Les  déserteurs  arrivent  toujours  en  fuulc. 

Tous  les  employés  à la  douane  nationale  devenant 
inutiles  sur  la  frontière,  puisqu'elle  est  gardée  par  les 
Autrichiens  , ont  reçu  l’ordre  de  se.  rendre  à Lille. 
Ils  se  rassemblent  en  ce  moment  dans  la  maison  de 
la  ci-devant  communauté  des  sœurs-grises , où  on 
les  organisera  pour  aller  combattre  l’ennemi  et  ser- 
vir utilement  leur  patrie. 

DÉPARTBMENT  DD  BAS-RHIN. 

Strasbourg  , le  15  septembre.  — Les  Autrichiens 
ont  quitté  Kelh  , et  ont  été  remplacés  par  des  troupes 
Wurtetnhergeoises , qui  y ont  lait  aujourd’hui  leur 
entrée  avec  grande  pompe.  Il  n’y  a aucune  appa- 
rence que  la  communication  avec  l’Allemagne  s’éta- 
blisse par  ce  changement  ; car  on  vient  de  découvrir 
ce  pont  du  côté  de  Kelli , tout  comme  il  l’a  été  de 
notre  côté  depuis  l’arrivée  des  troupes  autrichiennes 
dans  notre  voisinage. 

Au  Rédacteur. 

Je  me  promenais  dernièrement  dans  les  bois  re- 
nommés <fc*  Montfermeil.  On  m’apprend  que  M.  de 
Montfermeil,  connu  dans  tout  le  canton  par  une  bien- 
faisance rare  , et  que  je  savais  y être  adoré , s'était 
joint  aux  rebelles  de  Coblentz , et  qu’il  avait  écrit  . 
dans  les  premiers  jours  d’août,  aux  trois  paroisses  de 
sa  seigneurie,  une  lettre  qui  entache  sa  vertu.  La 
date  ei  l’objet  de  cette  lettre  me  frappèrent.  L’espoir 
que  l’inculpation  était  calomnieuse  m’engagea  à pro- 
longer ma  course  jusqu’à  Montfermeil.  Je  n’y  trou- 
vai pas  la  consolation  que  je  cherchais.  Le  maire  du 
lieu,  ainsi  que  celui  de  Gagni,ine  confirmèrent  qu’en 
effet  leur  ci-devant  seigneur  s’est  arraché  de  leursein, 
sous  prétexte  d’un  voyage  d’agrément  en  Italie,  et 
qu’il  leur  avait  écrit  pour  les  engager  à ne  point  four- 
nir de  volontaires,  à ne  faire  aucune  résistance  aux 
ennemis,  à s’enfermer  dans  leurs  maisons  quand  ils 
sc  présenteraient,  ajoutant  qu’ils  n’éviteraient  qu’à  ce 
prix  l’incendie  et  le  pillage.  Il  est  pénible  de  voir  un 
homme  né  pour  l’estime , courir  partager  les  crimes 
et  le  mépris  campés  sur  le  bord  du  Rhin.  Je  ne  me 
suis  pourtant  pas  retiré  sans  dédommagement.  Le 
civisme  pur  des  habitants  de  ces  cantons  est  tout  à la 
fois  touchant  et  admirable.  Ils  conservent  toute  leur 
reconnaissance  pour  M.  de  Montfermeil , et  s’il  n’a  pu 
les  séduire  par  leur  attachement , c’est  qu’ils  placent 
la  patrie  et  la  liberté  avant  tout. 

J’ai  cru , monsieur , que  celte  preuve  nouvelle 
des  manœuvres  de  nos  ci-devant  méritait  d’être  re- 
cueillie. 

BULLETIN 

DE  L*ASSKMBLKE  NATIONALE. 

PRemèftft  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  A/.  Canton , 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  jeudi  20  septembre , à 6 heures  du  soir. 

Des  pétitionnaires  sont  admis  à la  barre.  — Leurs 
pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles 
concernent. 


U.  Lasource  fait  lecture  d’une  adresse  de  M.  Du- 
raourier  aux  volontaires  de  l’aruiée  de  Châlons,  dans 
laquelle  il  leur  déclare  qu’il  ne  les  recevra  sous  ses 
drapeaux  qu’autant  qu’ils  seront  disposés  à se  sou- 
mettre aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Launay  d’Angers,  l’As- 
semblée décrète  l’impression  et  l’envoi  de  cette 
adresse  aux  83  départements  et  aux  armées. 

Nous  la  donnerons  en  entier  dans  un  huinéro  pro- 
chain. M.  Muraire  fait  une  dernière  lecture  de  la  loi 
relative  au  mode  de  constater  les  naissances , maria- 
ges et  décès.  La  rédaction  de  celte  loi  est  adoptée. 

M.  Lafond-Ladebat,  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats et  uionnaies , propose  un  projet  de  décret  ten- 
dant à faire  lever  les  scellés  sur  la  caisse  de  commerce 
de  Paris. 

D'après  1 es  amendements  proposés  par  kl . Cambon , 
jl  est  adopté. 

Surla  proposition  deM.Baignoux,  le  décret  suivant 
est  adopte: 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  bre- 
vets d'invention  qui  sont  autonsés  par  la  loi  du  7 jan- 
vier 1791  ne  peuvent  être  accordés  qu’aux  auteurs  de 
toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie  seulement  relatifs  aux  arts  et  mé- 
tiers; que  les  brevets  d’invention  qui  pourraient  être 
délivrés  pour  des  établissements  ae  luiance  devien- 
draient dangereux , et  qu'il  est  important  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  l’effet  de  ceux  qui  ont  été 
déjà  délivres  ou  qui  pourraient  l’être  par  la  suite  , 
décrète  l'urgence. 

• L'Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’ur- 
geucc,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus 
accorder  de  brevets  d'invention  aux  auteurs  des  éta- 
blissements relatifs  aux  finances,  et  supprime  l'effet 
de  ceux  qui  auraient  clé  accordés.  • 

M.  Lamarque,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire; Vous  devez  vous  rappeler  qu’immédiate- 
meut  après  la  prise  de  Longwy , et  lorsque  les  enne- 
mis enhardis  parce  premier  succès , et  croyant  qu’ils 
trouveraient  partout  des  traîtres , osèrent  attaquer 
Tliiou ville,  le  général  Wimpfen  les  reçut  avec  la  plus 
grande  vigueur  ; et  dans  une  sortie  qu’il  sut  habile- 
ment préparer  , il  les  repoussa  avec  avantage.  Sur 
une  lettre  que  vos  commissaires  à l'armée  du  Centre 
crurent  devoir  lui  écrire  à ce  sujet,  le  général 
Wimpfen  répondit  qu’ii  avait  juré  de  défendre  son 
poste  , et  qu'il  était  fermement  disposé  à le  sauver, 
ou  à y périr . 

Mais  cet  officier  a été  parfaitement  secondé  par  les 
braves  soldais  qui  forment  la  garnison,  et  par  les  ci- 
toyens de  Thionville. 

Je  veux  vous  parler,  messieurs,  de  la  journée  du 
6 septembre , où  les  ennemis,  après  avoir  jeté  dans 
Thionville  une  très  grande  quantité  de  bombes,  atti- 
rés par  une  manœuvre  habile  de  la  garnison  , se  sont 
témérairement  avancés  sous  les  murs,  où  tout-à- 
coup  une  artillerie  effrayante  les  a frappés  comme  la 
foudre,  a porté  la  mort  "et  l’épouvante  dans  leurs  ba- 
taillous , et  a fait  périr  un  de  ces  chefs  insolents  qui 
les  corrompent  et  les  tyrannisent , et  qui  bientôt , 
n’en  doutons  pas,  seront  aussi  odieux  à l’Europe 
entière  qu’ils  le  sont  aujourd’hui  aux  Français  libres. 

Cette  belle  action  mérite  d' être  louée  par  les  re- 
présentants du  peuple. 

Mais  en  parlant  du  commandant  et  de  la  garnison 
de  Thionville , votre  commission  extraordinaire  a 
pensé  aussi , messieurs,  que  vous  ne  deviez  pas  passer 
■ous  silence  la  conduite  de  trois  soldats  qui,  dans  une 
affaire  précédente,  relative  à la  défense  de  Thionville, 
avaient  donné  les  preuves  du  plus  grand  et  da  plus 
intrépide  courage. 

Trois  hussards  furent  chargés  d’apporter  à vos 


commissaires , qui  se  trouvaient  alors  à Metz , les  dé- 
pêches du  commandant  et  de  la  commune  de  Thion- 
ville  : cette  place  était  alors  investie  de  toutes  parts, 
et  la  seule  route  par  où  ils  pussent  passer  se  trouvait 
occupée  par  l'avant-garde  de  l'armée  ennemie.  Ceci 
n’effraie  point  ces  trois  braves  soldats; ils  entrepren- 
nent de  traverser  l’avant-garde  à la  faveur  du  silence 
et  de  l'obscurité  de  la  nuit;  mais  uue  sentinelle  les 
aperçoit , les  reconnaît , et  crie , qui  vive  f alors , au 
lieu  de  répondre,  ilsfondeut  ventre  à terre  et  le  sabre 
à la  main  sur  la  sentinelle , lu  renversent , ainsi  que 
les  soldats  qu’ils  rencontrent , et  auxquels  la  rapidité 
de  leur  course  ne  permet  point  de  se  rallier.  Cinquante 
coupsde  fusilssont  tirés  sur  eux  ;lessabres,  les  baïon- 
nettes les  menacent  : ils  bravent  tout  ; ils  traversent 
l’avant-garde,  et  arrivent  à Metz,  déchirés,  ensanglan- 
tés , mais  porteurs  des  dépêches  qui  avaient  été  con- 
fiées à leur  courage. 

On  nous  a dit  que  ces  actes  de  bravoure  étaient  très 
ordinaires  dans  l’armée  française  : il  est  doux  pour 
nous  d’en  avoir  la  conviction  ; mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  lorsque  de  pareils  traits  sont  connus, 
ils  doivent  etre  honorés  par  les  éloges  et  consacrés 
par  la  reconnaissance  publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  à cet 
égard  votre  commission  extraordinaire  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  Félix 
Wimpfen,  commandant  de  Thionville , la  garnison 
et  les  citoyens  de  cette  ville  ont  donné,  dans  la 
journée  du  6 septembre,  des  preuves  éclatantes  de 
courage,  d'attachemeut  à la  liberté,  et  d’horreur 
pour  les  tyrans  ; 

•Considérant  aussi  que  les  trois  hussards  porteurs 
des  dépêches  de  Thionville  aux  commissaires  de  l’ar- 
mée du  Centre,  dans  la  journée  du  27  août,  se  sont 
conduits  en  soldats  intrépides  et  eu  excellents 
citoyens,  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Abt.  I«r.  Félix  Wimpfen,  commandant  de  Thion- 
ville , le  bataillon  de formant  la  garnison  , et 

tous  les  citoyens  de  cette  ville,  ont  honorablement 
défendu  leur  poste  et  rempli  leur  devoir. 

•11.  11  leur  sera  envoyé,  ainsi  qu’aux  départements 
et  à l’armée , un  extrait  du  présent  procès-verbal , 
comme  un  témoignage  de  la  satisfaction  nationale.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rouillé,  l’Assemblée  dé- 
crète que  les  trois  hussards  seront  faits  sous-lieute- 
nants , et  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  les  in* 
vestir  de  ce  grade. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud , l’Assemblée 
décrète  qu'elle  entendra  la  lecture  de  tous  les  procès- 
verbaux  qui  restent  à lire,  avant  la  levéede la  séance. 

M.  Chabot  offre , au  nom  d’une  dame,  un  assignat 
de  50  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrevolle,  l’Assemblée 
décrète  que  les  procès-verbaux  seront,  après  la  fin 
de  la  ssesion , envoyés,  franc  de  port  par  la  poste, 
à chacun  des  députes  de  la  législature  actuelle,  et  que 
pendant  huit  jours  ils  recevront  également  les  lettres 
qui  leur  seront  adressées  franches  de  port. 

MM.  lessecrétairesfont  lecture  des  procès-verbaux. 

M.  Lequinio  propose  qu’il  soit  accordé  une  gratifi- 
cation à tous  les  commis  des  bureaux  de  l’Assemblée 
uationale  et  aux  huissiers. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  leur  sera  accordé  le 
sixième  de  leur  traitement. 

M.  François-Neufchatbau  : Je  demande  qu’il  soit 
accordé  une  gratification  particulière  à M.  Ducroisy, 
commis  au  bureau  des  procès-verbaux.  M.  Ducroisy 
a rempli  seul  les  fonctions  de  receveur  des  dons  pa- 
triotiques, fonctions  qui  occupaient  quatre  commis 
du  temps  de  l'Assemblee  constituante,  11  a rendu  ses 


comptes  avec  la  plus  grande  exactitude.  Je  demande 
iju’il  lui  soit  accorde*  une  somme  de  600  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Larivière,  l'Assemblée  ac- 
corde une  gratitication  de  100  liv.  à chacun  des  gen- 
darmes qui  ont  gardé  l’Assemblée,  et  elle  vote  des 
remercîments  à toute  la  garde  nationale  parisienne 
pour  le  zèle  qu’elle  a mis  dans  le  service  auprès  du 
lieu  des  séances  de  l’Assemblée. 

M.  Vergniaud  propose  d’accorder  aux  garçons  de 
bureaux  une  gratification  de  deux  mois  de  leur  trai- 
tement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hérault  fait  lecture  d’une  lettre  du  président  du 
tribunal  criminel  de  la  ville  de  Paris  ; il  demande  une 
explication  relative  aux  affaires  qui  ne  doivent  pas 
lui  être  attribuées. 

M.  Robin  reprend  lasuitcdesarticlessur  le  divorce. 

Les  commissaires  de  la  commune  de  Paris:  mandés 
à la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  rela- 
tivement a la  saisie  faite  par  eux  des  meubles  de 
M.  Chevalier,  habitant  une  maison  appartenant  aux 
princes  français , demandent  à paraître.  Ils  sont  in- 
troduits. 

L'un  d'eux  portant  la  parole:  • Chargés  par  un  ar- 
rête de  la  Commune  de  nous  transporter  dans  une 
maison  appartenant  au  ci-devant  comte  d’Artois, 
nous  avons  fait  le  recollement  des  effets  saisis  dans 
les  appartements,  et  nous  les  avons  fait  transférer 
sur  des  voitures  à la  maison  commune.  Nous  ne  pou- 
vons vous  les  mettre  devant  les  yeux  ; mais  nous 
prions  l’Assemblée  de  nommer  des  commissaires  pour 
assister  ï la  vérification  du  recollement  que  nous 
sommes  prêts  à faire.  • 

M.  Arbogast  : Je  m’oppose  à ce  que  l’Assetnblée 
nomme  des  commissaires  pris  dans  son  sein. 

M.  Hoffman  : Les  ci-devant  princes  ont  des  créan- 
ciers; l’Assemblée  ne  peut  pas  s’emparer  de  leurs 
biens,  car  elle  rendrait  la  nation  débitrice  de  ces 
créanciers. 

M.  Marbot  : Le  décret  qui  a été  rendu  porte  que 
les  commissaires  représenteront  les  effets  en  nature 
ou  un  récépissé  ; or  ils  ne  l’ont  pas  fait.  Je  demande 
que  ces  effets  soient  déposés  à la  trésorerie,  et  que  le 
ministre  nous  en  rendre  compte  sous  vingt-quatre 
heures. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Guiton-Morvaux , au  nom  de 
la  commission  extraordinaire,  l'Assemblée  lève  la 
suspension  de  M.  Vilantrois,  officier  dans  l’armée  du 
Rhin , et  le  remet  eh  activité. 

M.  *'*  annonce  que  la  commune  d'Argenteuil  a 
fourni  260  volontaires  pour  aller  au  secours  de  la 
patrie. 

L’Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

lin  membre  demande  un  secours  en  faveur  de 
vingt-six  paroisses  du  district  de  Nemours,  dévastées 
par  les  ouragansdu  26  juillet. 

L’Assemblée  ajourne  à demain , attendu  qu’elle 
n’est  point  en  assez  grand  nombre  pour  délibérer  sur 
cet  objet. 

Un  des  commissaires  de  la  Commune , admis  à la 
barre,  annonce  que  chacun  des  membres  de  la  Com- 
mune est  disposé  à rendre  compte  de  leurs  opéra- 
tions. 

M.  Dugazon(l),  admis  à la  barre,  demande  l’aboli- 
tion absolue  de  toute  espèce  de  substitution. 

L'Assemblée  renvoie  à la  Convention. 

M.  François  de  Neuchâteau  demande  l’impression 
et  le  renvoi  à la  Convention  d’un  travail  qu'il  a fait 
sur  la  nécessité  et  les  moyens  d’ordonner,  sur  un  plan 

fl)  CV»t  le  célèbre  acteur  qui  a donné  ion  nom  à l'emploi 
qu'il  remplirait. 


nouveau,  le  territoire  de  la  France,  et  de  distribuer 
en  conséquence  la  culture , les  édifices,  les  chemins, 
les  villes  et  les  villages  d’une  manière  plus  confor- 
me à l’intérêt  national  et  à l’esprit  d’un  peuple  libre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Léonard  Robin  demande  pareillement  l’impres- 
sion d’un  travail  qu’il  a fait,  relatif  aux  enfants  natu- 
rels; et  M.  Goyer,  l’impression  d’un  travail  sur  l’au- 
torité paternelle  et  sur  l’adoption. 

Ces  deux  demandes  sont  décrétées. 

La  séance  est  suspendue  à une  heure. 

Du  vendredi  21  septembre , à dix  heures  du  matin . 

M.  Amelot  envoie  à l’Assemblée  nationale  l’état 
des  sommes  versées  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire 
sur  le  produit  des  décimes. 

M.  François  i>e  Nrupchateaü  : Nous  allons  être 
instruits  que  la  Convention  nationale  est  constituée. 
Je  demande  qu’après  avoir  clos  nos  procès-verbaux, 
nous  nous  rendions  à la  salle  des  Tuileries , où  elle 
siège , et  que  nous  lui  servions  aujourd’hui  de  garde. 

L’Assemblée  adopte  unanimement  la  proposition  de 
M.  François. 

Des  députés  des  32*  et  37«  régiments,  ci-devant 
Touraine  et  Bassigni , renvoyés  des  lles-du-Vent, 
viennent  demander  à être  employés  sur  la  frontière. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Poitevin  : Par  l’article  XIV  de  l’acte  du  corps 
législatif  sur  la  formation  de  laConvention  nationale, 
vous  avez  décrété  que  les  électeurs  qui  seront  obligés 
de  s’éloigner  de  leur  domicile  recevront  20  sous  par 
lieue  et  3 livres  par  jour  de  séjour. 

Je  demande  que  r Assemblée  rende  un  décret  pareil 
en  faveur  des  électeurs  qui  ont  nomme  l’année  der- 
nière les  membres  du  corps  législatif.  Lesnn  nies  rai- 
sons subsistent  pour  eux il  ne  doit  pas  y avoir  deux 
poids  et  deux  mesures.  Les  électeurs  de  1789  ont  été 
indemnisés  ; ceux  de  1790  ont  été  indemnisés  ; ceux 
de  1792  vont  l’être  ; quelle  justice  y aurait-il  donc 
que  ceux  de  1791  ne  le  fussent  pas?  Le  n’est  nas  sous 
le  règne  de  l’égalité  qu’il  faut  établir  des  différences 
entre  des  citoyens  qui  ont  les  mêmes  droits. 

L’Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable,  la 
proposition  de  M.  Poitevin. 

M.  Ouartier-d’Ouyno , commissaire  près  de  fa 
caisse  de  l’extraordinaire,  rend  compte  de  l’état  où 
était  celte  caisse  le  20  , à onze  heures  du  soir.  Il  en 
résulte  qu’il  y a dans  la  caisse  de  gestion , entre  les 
mains  de  M.  Lecouteulx , des  valeurs  disponibles 
pour  18,417,747  liv.  19  s.  6 deniers;  des  va- 
leurs non  disponibles  ou  d’amortissement,  pour 
15,914,5(9  I.  2 s;  total  34,332,267  liv.  1 s.  6 de- 
niers ; et  en  différences,  pour  perte  à l'échange  et  à 
la  caisse  des  remboursements,  lors  de  l’établissement 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  à 32,087  liv.  18  s. 
9 deniers  : ce  qui  fait  le  même  total  que  nous  avons 
précédemment  reconnu  être  le  solde  déterminé  par 
les  livres dntrésorier, 34,364,354  liv.  19  s.  3 deniers. 

• Nous  avons  ensuite  procédé  à la  vérification  du 
compte  de  la  caisse  à trois  clefs,  et  nous  avons  recon- 
nu, par  les  procès-verbaux  d’entrée  et  de  sortie,  que 
cette  caisse  renfermait,  savoir  : des  assignats  destinés 
à la  dépense  de  la  caisse  de  gestion  pour  néant;  des 
assignats  destinés  à l’échange  de  10  et  15  sous,  pour 
1 5,355,000  liv.  De  tout  quoi , nous  commissaires  sus- 
dits, avons  rédigé  le  présent  procès-verbal,  et  signé 
les  jour  et  an  que  dessus  * 

M.  (Jambon  sollicite  le  rapport  du  décret  rendu  dans 
la  séance  d’hier  an  soir,  qui  accorde  des  gratifications 
aux  commis  des  bureaux,  aux  huissiers  ue  la  salle,  et 
aux  gendarmes  de  service  près  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée  rapporte  les  dispositions  générales  du 
décret,  et  fera  des  exceptions  en  faveur  de  ceux  qui 
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seront  reconnus  avoir  mis  le  plus  de  zèle  et  d’activité. 

M.  i.i  Président:  Douze  commissaires  demandent 
à être  introduits,  pour  vous  prévenir  que  la  Conven- 
tion nationale  est  constituée.  (On  applaudit.) 

Les  douze  commissaires  entrent. 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

11.  Grégoire,  de  Blois  : Citoyens,  la  Convention 
nationale  est  constituée.  Nous  venons,  de  sa  part,  vous 
annoncer  qu'elle  vase  rendre  ici  pour  commencer  sis 
séances.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

M.  le  Président:  L’enthousiasme  qu’inspire  votre 
présence  vous  est  un  garant  de  l’impatience  avec  la- 
quelle l’Assemblée  législative  vous  attendait;  elle  va 
se  rendre  auprès  de  la  Convention  pour  l’assurer  de 
son  profond  respect  et  de  sa  soumission  à ses  décrets. 

M.  le  Président:  L’Assemblée  legislative  déclare 
que  s es  séances  sont  terminées. 

L’ Assemblée  tout  entière  se  retire,  et  se  rend  au- 
près de  la  Convention  nationale. 

II  est  midi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  àf,  Pélion • 

Du  vendredi  21  septembre,  d midi  et  un  quart. 

Les  citoyens  qui  composaient  l’Assemblée  législa- 
tive arrivent  dans  la  salle  du  palais  des  Tuileries,  où 
la  Convention  est  réunie.  (On  applaudit.) 

M.  Francois-Nf.ufciiatf.au porlela parafe:  Repré- 
sentants de  la  nation,  l’ Assommée  législative  a cessé 
ses  fonctions  ; elle  s'empresse  de  donner  la  première  à 
tout  l’empire  l’excmnle  de  la  soumission  aux  lois  que 
vous  allez  rendre.  Elle  se  félicite  d’avoir  déposé  entre 
vos  mains  les  rênes  du  gouvernement.  Elle  a arrêté 
ue  son  premier  acte  de  simple  citoyen  serait  de  servir 
e garde  à la  Convention  nationale,  et  de  lui  ofTrir 
l’hommage  de  son  respect , afin  de  donner  à tous  les 
Français  l’exemple  de  s’incliner  devant  la  majesté  du 
peuple  que  vous  représentez.  Nous  nous  félicitons  de 
ce  qu’à  notre  voix  toutes  les  assemblées  primaires  de 
l’empireont  adhéré  à l'invitation  que  nous  leur  avons 
faite.  Elles  ont,  en  vous  nommant,  consacré  les  mesu- 
res extraordinaires  qu’exigeait  le  salut  de  24  millions 
d’hommes,  contre  la  perfidie  d’un  seul.  Les  motifs  de 
division  doivent  cesser.  La  nation  entière  est  repré- 
sentée, et  vous  allez  établir  une  constitution  sur  Ips 
bases  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Le  but  de  vos  efforts 
sera  de  donner  aux  Fi  ançais  la  liberté,  les  lois,  la  paix. 
La  liberté,  sans  laquelle  les  Français  ne  peuvent  plus 
vivre;  les  lois,  le  plus  ferme  fondement  ae  la  liberté  ; 
la  paix,  seul  et  unique  but  de  la  guerre.  La  liberté,  les 
lois,  la  paix,  ces  trois  mots  furent  imprimés  par  les 
Grecs  sur  la  porte  du  temple  de  Delphes;  vous  les 
imprimerez  sur  le  sol  entier  ae  la  France.  Vous  main- 
tiendrez surtout,  entre  toutes  les  parties  de  l’empire, 
l’unité  de.  gouvernement  dont  vous  êtes  le  centre  et 
le  lien  conservateur,  et  ainsi  vous  recueillerez  les  bé- 
nédictions de  vos  concitoyens.  (On  applaudit.) 

— La  Convention  nationale  quitte  la  salle  du  palais 
des  Tuileries,  et  se  rend  dans  le  lieu  où  le  corps  légis- 
latif tenait  ses  séances  (1). 

Elle  arrive.  — * Les  spectateurs  applaudissent  à plu- 
sieurs reprises. 

M.  Pétion  prend  le  fauteuil. 

MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Etienne , 
Vergniaud,  Camus  et  Lasource  s’asseyent  au  secré- 
tariat. 

M.  le  Président:  La  Convention  nationale  désire- 

(!)  L’Auemblêc  législative  siégeait  alors  dans  la  asile  du 
Vanége  : la  Convention  s'y  installa  jusqu'à  ce  que  la  asile 
qu’elle  occupa  ensuite  aux  Tuileries  fût  prête.  Nous  donnerons 
plus  tard  la  description  de  colle  salle  célèbre,  qui  • rnliérc- 
venteal  dispara. 


t-elle  qu'on  lui  fasse  lecture  du  procès  verbal  des 
opérations  faites  dans  la  journée  dmier? 

M.  Lecamus  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

•En  vertu  du  décret  rendu  hier  par  le  corps  legisla- 
tif, les  députés  qui  s’étaient  fait  inscrire  aux  archives 
nationales  ont  été  convoqués  par  M.  Camus,  garde 
des  archives,  pour  se  réunir  à quatre  heures  après- 
midi  dans  la  salle  des  Cent-Suisses,  au  palais  national 
des  Tuileries.  La  séance  a commencé  à cinq  heures  et 
demie.  Ils  ont  nommé  pour  président  le  plus  ancien 
d'âge, M.  Faure,  membre  du  corps  législatif,  et  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  ; M.  Tallien,  député 
de Seine-ct-Oise,  ûgé  de  25  ans»  mois;  M.  Penières, 
député  du  département  de  la  Corrèze,  âgé  de  26  ans. 
ont  fait  les  fonctions  de  secrétaires.  M.  Camus  a été 
placé  «lu  milieu  d’eux,  avec  le  livre  des  inscriptions 
confié  à sa  garde. 

•On  a procédé  ensuite  àl’appel  nominal  des  députés 

Erésents  : cet  appel  a été  réitéré  pour  ceux  des  mem- 
resqui  n’avaient  pas  assisté  au  premier.  Il  en  est 
résulté  qu’il  y avait  371  membres  présents.  M.  Ca- 
mus a annoncé  qu’il  lui  était  parvenu  cinquante-trois 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales,  et  ce  qu’il 
fallait  d’extraits  pour  équivaloir  à soixante-trois  pro- 
cès-verbaux. 

•Après  l’appel  nominal,  l’Assemblée  a procédé  à la 
vérification  des  pouvoirs,  par  la  lecture  et  la  vérifi- 
cation de  la  forme,  matérielle  des  procès-verbaux  et 
des  signatures  qui  y étaient  apposées. 

•L’Assemblée  étant  composée  de  171  membres  de 
plus  qu’il  n’était  prescrit  par  le  décret  du  corps  légis- 
latif, pour  se  constituer  eu  Convention  nationale,  la 
discussion  s’est  ouverte  sur  la  question,  si  l’Assemblée 
sc  constituerait.  Un  député  a arrêté  cette  discussion 
pour  observer  qu’il  était  moins  question  de  vérifier 
les  pouvoirs  que  de  vérifier  les  personnes;  mais  l’As- 
semblée a rejeté  cette  proposition  comme  attenta- 
toire au  pouvoir  de  choisir,  délégué  aux  électeurs 
par  le  peuple,  et  à la  souveraineté  du  peuple  qui 
avait  confié  ce  pouvoir. 

•On  a repris  la  discussion  sur  la  question  si  l'Assem- 
blée se  constituerait  en  Convention  nationale.  Quel- 
ques membres  ont  soutenu  l'affirmative;  ils  propo- 
saient que  l'Assemblée  s’étant  ainsi  constituée,  elle 
fît  annoucer  au  corps  législatif  que  sa  session  était 
terminée,  pareeque  la  Convention  nationale  étant  for- 
mée, le  pouvoir  du  corps  législatif  finissait  ; mai* 
d’autres  membres,  en  adoptant  la  première  partie  de 
cette  opinion,  out  observé  qu’il  ne  convenait  pas  d’a- 
dopter encore  la  dernière  mesure. 

•M.  Masuyer  et  M.  Lasource  ont  représenté  que  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  qu'il  y eût  aucun 
intervalle  de  temps  entre  la  fin  des  travaux  d’une  ses- 
sion et  le  commencement  des  travaux  de  l’autre  ; qu’il 
pouvait  arriver  tel  mouvement  dans  Paris,  qui  occa- 
sionnât la  vigilance  active  des  représentants  du  peu- 
ple; que  le  corps  législatif  était  occupé  d’une  suite 
d'opérations  qui  exigeaient  unealtention  continuelle, 
et  qui  ne  pouvaient  être  interrompues;  que  la  Con- 
vention nationale  emploierait  un  certain  tempsàs’or- 
ganiser  et  à préparer  scs  opérations,  et  que  ce  temps 
serait  perdu  pour  la  chose  publique,  qui  pourrait, 
dans  cet  intervalle,  être  en  grand  péril.  • 

M.  Chassayafaitdes  proposilionsqutontétéamen- 
dées  par  M.  Chénier,  M.  Failioî  et  d’autres  membres  ; 
et  après  en  avoir  arrêté  la  d. vision,  l’Assemblée  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

• Les  citoyens  nommés  par  le  peuple  français  pour 
former  la  Convention  nationale,  réunis  au  nombre  de 
371 , après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  déclarent  que 
la  Convention  nationale  est  constituée.  • 

•La  Convention  nationale  a voulu  procéder  ensuite 
à la  Domination  du  président.  Ur.  membre  a proposé 


que  cette  élection  fût  renvoyée  pour  être  faite  devant 
le  peuple;  il  a dit  que  les  députés  feraient  d’autres 
choix  devant  le  peuple  que  rassemblés  en  particulier. 
(11  s’est  élevé  un  murmure  général  contre  cette  pro- 
position.) On  a procédé  à l’élection  du  président,  et 
N.  Pétion  a réuni  la  presque  totalité  des  suffrages.  On 
a procédé  de  la  même  manière  à la  nomination  de  six 
secrétaires.  La  pluralité  des  suffrages  s’est  réunie  sur 
MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Etienne,  La- 
source,  Vergniaud  et  Camus. 

•U  question  a été  de  nouveau  agitée, si  l’Assemblée 
ordonnerait  au  corps  législatif  de  terminer  ses  séan- 
ces : elle  a été  combattue  par  les  motifs  déjà  allégués. 
H a été  observé  par  M.  Camus  et  par  un  autre  mem- 
bre, que  le  corps  législatif  ne  pourrait  connaître  léga- 
lement l’existence  de  la  Convention  nationale  que 
lorsque  celle-ci  la  lui  aurait  annoncée,  et  que  pur- 
conséquent  la  suite  de  ses  fonctions  importantes  ne 
serait  pas  interrompue.  Ils  ont  proposé  de  s'ajourner 
tout  simplement  au  même  lieu,  et  au  lendemain  à 10 
heures  du  matin. 

■ Cette  proposition  a été  décrétée. 

• La  séance  a été  levée  à 1 heure  après  minuit.  • 

La  Convention  nationale  adopte  la  rédaction. 

M.  Mathieu:  Je  propose  à l’Assemblée  de  rectifier 
devant  lepeuple  les  délibératious  qu’elle  a prises  dans 
la  salle  du  palais  des  Tuileries. 

M.  Oucos  : La  Convention,  en  adoptant  le  procès- 
verbal  dont  on  vient  de  lui  donner  lecture,  a confir- 
mé ses  opérations  ; je  demande  donc  l’ordre  du  jour 
motivé. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  motivé. 

M.  Manuel:  Représentants  du  peuple  souverain,  la 
mission  dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puis- 
sance et  la  sagesse  des  dieux.  Lorsque  Cinéas  entra 
dans  le  sénat  de  Rome , il  crut  voir  une  assemblée  de 
rois.  Une  pareille  comparaison  serait  pour  vous  une 
injure.  Il  faut  voir  ici  une  assemblée  de  philosophes 
occupés  à préparer  le  bouheur  du  monde.  Je  demande 
que  le  président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais 
national;  que  les  attributs  de  la  loi  et  delà  force  soient 
toujoursàsescûtés,  et  que  toutes  les  fois  qu’il  ouvrira 
la  séance , tous  les  citoyens  se  lèvent  ; cet  hommage 
rendu  à la  souveraineté  du  peuple  nous  rappellera 
sans  cesse  nos  droits  et  nos  devoirs. 

M.  Simon  : Je  propose  à l'Assemblée  de  déclarer 
qu’ellcnedélibérerajamaisqu’enprésencedu  peuple. 

M.  le  Président:  Votre  proposition  n'ayaut  aucun 
rapport  à celle  qui  vient  d’etre  faite , je  ne  donnerai 
la  parole  à ceux  qui  soutiendront  ou  combattront 
votre  avis , que  lorsque  l’Assemblée  aura  statué  sur 
la  motion  de  M.  Manuel. 

M.  Mathieu  : Je  doute  que  la  délibération  proposée 
par  M.  Manuel  doive  obtenir  le  premier  rang  dans 
l’ordre  de  vos  travaux.  Nos  prédécesseurs  ont  perdu 
beaucoup  de  temps  à régler  les  dimensions  du  fau- 
teuil du  ci-devaut  roi.  Nous  ne  voulons  pas  com- 
mettre la  même  faute.  Sans  donc  écarter,  ni  deman- 
der à un  terme  éloigné  l'ajournement  de  cette  pro- 
]>osition  , je  crois  que  la  Convention  nationale , de- 
vant laquelle  tous  les  pouvoirs  s’anéantissent , doit 
marquer  les  premiers  instants  de  son  existence  poli- 
tique par  déclarer  d’abord  que  tous  les  pouvoirs  sont 
destitués , et  que  d’une  main  hardie  elle  leur  rende 
ensuite  une  existence  provisoire. 

M.  Chabot  : Représentants  du  peuple,  je  combats 
les  propositions  faites  par  les  citoyens  Manuel  et 
Mathieu.  Je  suis  étonné  que  le  citoyen  Manuel , après 
avoir  éloigné  toute  idée  de  comparaison  avec  les  rois, 
ait  proposé  d’y  assimiler  un  de  nos  membres.  La 
nation  française , en  envoyant  à la  Convention  200 
membres  du  corps  législatif , qui  ont  prêté  indivi- 
duellement le  serment  4e  combattre  les  rois  et  la 


royauté,  s*est  assez  expliquée  sur  sa  volonté  d’établir 
un  gouvernement  populaire.  Ce  n’est  pas  seulement 
le  nom  de  roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui 
peut  sentir  la  prééminence.  Ainsi  il  n'y  aura  point  de 
président  de  la  France.  Vous  ne  pouvez  rechercher 
d’autre  dignité  que  de  vous  mêler  avec  les  sans-cu- 
lottes qui  composent  la  majorité  de  la  nation.  C’est 
en  vous  assimilant  à vos  concitoyens  que  vous  ac- 
querrez la  dignité  nécessaire  pour  faire  respecter 
vos  décrets. 

Je  passe  à la  proposition  du  citoyen  Mathieu.  Vous 
êtes  chargés  non  pas  de  donner  au  peuple  une  consti- 
tution , mais  de  la  lui  proposer.  Vous  ne  pouvez  pas 
dissoudre  les  autoritésémanées  directement  du  peuple 
souverain  ; vous  devez  au  contraire  les  reconnaître. 
C’est  par  ce  motif  que  vous  avez  déclaré  hier,  non  pas 
que  vous  vous  constituiez  , mais  que  la  nation  vous 
avait  constitués.  La  France  vous  appelleà  des  réformes 
utiles;  mais  saper  une  autorité  qui  émane  de  votre 
créateur, serait  une  hérésie  dangereuse  qui  produirait 
une  troisième  insurrection.  Je  demande  que  l’Assem- 
blée déclare  qu’elle  appellera  le  peuple  à vérifier  et  à 
adopter  les  decrets  qu’elle  lui  présentera. 

M.  Manuel:  J'ai  sans  doute  été  mal  entendu; je 
n’ai  pas  parlé  d’environner  le  président  amovible  de  la 
Convention  du  luxe  des  rois,  ni  de  le  faire  accompa- 
gner de  courtisans  et  de  valets,  mais  de  lui  donner 
une  attitude  lière  et  simple  comme  la  vertu  et  le  gé- 
nie; mais  en  assignant  à tous  nos  présidents  une 
même  habitation, de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens 
de  l’entretetenir  lorsqu'ils  en  auront  besoin. 

M.  Tallibn  : Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que 
j'entends  discuter  ici  sur  un  cérémonial.  11  ne  peut 
>as  être  mis  en  question  , si , lors  de  ses  fonctions, 
c président  de  la  Convention  aura  une  représentation 
particulière.  Hors  de  cette  salle,  il  est  simple  citoyen* 
Si  on  veut  lui  parler,  on  ira  le  chercher  au  troisième, 
au  cinquième  : c’est  là  où  loge  la  vertu.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  du  citoyen 
Manuel  : elle  est  indigne  des  représentants  du  peuple, 
et  ne  doit  jamais  être  reproduite. 

L'Assemblée  rejette  unanimement  la  proposition 
de  M.  Manuel. 

M.  Tallien  : Je  demande  que , préalablement  à 
tout,  l’Assemblée  prenne  l'engagement  solennel  de 
ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  donné  au  peuple 
français  un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté  et  de  l’égalité.  Je  demande  qu’elle  prête  ser- 
ment de  ne  faire  aucunes  lois  qui  s'écartent  de  ces 
bases  ;ce  serment  doit  diriger  constamment  les  repré- 
sentants du  peuple  dans  leurs  opérations.  Ceux  qui 
seraient  parjures  devraient  être  immolés  à la  juste 
vengeance  du  peuple:  je  demande  que  l’Assemblée 
prête  sur-le-champ  ce  serment  en  présence  du  peuple 
qui  nous  a envoyés  pour  faire  une  constitution,  et 
auquel  au  moins  nous  devons  dire  que  nous  nous 
occupons  de  son  bonheur.  (On  applaudit.) 

M.  Merlin:  Je  demande  que  nous  ne  prêtions  au- 
cuns serments.  Promettons  au  peuple  de  le  sauver,  et 
mettons  sur-le-champ  la  main  à l'œuvre. 

M.  COUTBOH  : Nous  sommes  appelés  de  toutes  les 
parties  de  l’empire  pour  rédiger  un  projet  de  contrat 
social  ; je  dis  projet , car  je  pense  bien  qu’il  n’y  aura 
qu’un  vœu  pour  soumettre  à la  sanction  du  peuple 
toutes  les  dispositions  de  la  constitution.  Notre  mis- 
sion est  grande,  elle  est  sublime;  mais  plus  le  peuple 
nous  a investis  de  sa  confiance,  plus  nous  devons 
faire  d’efTortspour  nous  en  rendrenignes.  Je  ne  crains 
point  que  dans  la  discussion  que  vous  allez  établir, 
on  ose  reparler  de  la  royauté:  elle  ne  convient  qu’aux 
esclaves  ; et  les  Français  seraient  indignes  de  la 
liberté  qu’ils  ont  conquise,  s’ ils  songeaient  à conser- 
ver une  forme  de  gouvernement  marquée  par  qua- 


torze  siècles  de  crimes.  Mais  ce  n’est  pas  la  royauté 
seulement  qu’il  importe  d’écarter  de  notre  constitu- 
tion . c’est  toute  espèce  de  puissance  individuelle  qui 
teudrait  à restreindre  les  droits  du  peuple  et  blesse- 
rait les  principes  de  l’égalité.  J’ai  eutendu  parler,  non 
sans  horreur,  de  la  création  d'un  triumvirat,  d’une 
dictature , d'un  protectorat  ; on  répand  dans  le  public 
qu’il  se  forme  un  parti  dans  la  Convention  nationale 
pour  l’une  ou  l'autre  de  ces  institutions.  Ces  bruits 
sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles  imaginé  par 
les  ennemis  de  la  révolution  ; mais  quelque  absurdes 
qu’ils  soient,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  natio- 
nale de  rassurer  le  peuple.  Eli  bien!  jurons  tous 
la  souveraineté  du  peuple , sa  souveraineté  entière  ; 
vouons  une  exécration  égale  à la  royauté, à la  dic- 
tature , au  triumvirat , et  a toute  espèce  de  puissance 
individuelle  quelconque  qui  tendrait  à modifier,  à 
restreindre  cette  souveraineté.  (On  applaudit.) 

M.  Bazire:  Tant  de  serments  ont  été  violés  aepuis 
quatre  ans , qu’une  pareille  déclaration  ne  saurait 
rassurer  le  peuple,  je  demande  que  la  Convention 
nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque oserait  attenter  à la  liberté  et  à la  souve- 
raineté du  peuple  , et  contre  quiconque  oserait  pro- 
poser la  création  d’une  puissance  individuelle  et  hé- 
réditaire. Ce  décret , à coup  sûr,  fera  taire  toutes  les 
calomnies  dont  se  plaint  M.  Couthon. 

M.  Rouhier:  J’appuie  la  motion  faite  par  le  citoyen 
Bazire  ; une  loi  pénale  est  meilleure  que  tous  les  ser  - 
ments. 

M.  Mathieu  : Le  serment  est , pour  ainsi  dire , le 
lien  fédératif  de  tous  les  peuples  : il  est  le  premier 
signe,  le  moins  équivoque,  le  plus  généralement 
adopté  de  la  solennité  des  promesses  ; ainsi , pour 
savoir  si  nous  devons  prêter  le  serment  qui  nous  est 
proposé,  considérons  dans  quelle  position  nous  som- 
mes, quels  sentiments  nous  pressent,  quels  sont  et 
les  ennemis  de  la  nation  et  les  besoins  oui  l’assiè- 
gent, quelles  sont  les  espérances  qui  semblent  planer 
sur  cette  Assemblée  ; considérons  combien  de  vœux 
sont  dirigés  vers  nous;  hésiterions-nous  de  répondre 
quand  25  millions  de  Français  nous  demandent  leur 
salut?  Voilà  nos  bras,  nos  vies,  nous  disent-ils; 
mais  donnez-nous  des  lois,  et  mettez  dans  l’organisa- 
tion de  la  république  cet  ensemble  qui  fixe  la  victoire 
et  la  félicité  publique.  Oui,  citoyens,  je  demande  que 
sans  délibération , uniquement  par  la  force  du  senti- 
ment que  vous  donnez,  vous  juriez  d’être  fidèles  à la 
nation,  et  de  n'établir  de  gouvernement  que  sur  les 
bases  inébranlables  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  Danton  : Avant  d’exprimer  mon  opinion  sur  le 
premier  acte  que  doit  faire  l'Assemblée  nationale, 
qu’il  me  soit  permis  de  résigner  dans  son  sein  les 
fonctions  qui  m’avaient  été  déléguées  par  l’Assem- 
blée législative.  Je  les  ai  reçues  au  bruit  du  canon 
dont  les  citoyens  de  la  capitale  foudroyèrent  le  des- 

fiotisine.  Maintenant  que  la  jonction  des  armées  est 
aite , que  la  jonction  des  représentants  du  peuple  est 
opérée,  je  ne  dois  plus  reconnaître  mes  fonctions 
premières;  je  ne  suis  plus  que  mandataire  du  peuple, 
et  c’est  en  cette  qualité  que  je  vais  parler.  On  vous  a 
proposé  des  serments;  il  faut  en  effet  qu’en  entrant 
dans  la  vaste  carrière  que  vous  avez  à parcourir, 
vous  appreniez  au  peuple,  par  une  déclaration  solen- 
nelle, quels  sont  les  sentiments  et  les  principes  qui 
présideront  à vos  travaux. 

11  ne  peut  exister  de  constitution  que  celle  qui  sera 
textuellement , nominativement  acceptée  par  la  ma- 
jorité des  assemblées  primaires.  Voilà  ce  que  vous 
devez  déclarer  au  peuple.  Les  vains  fantômes  de 
dictature;  les  idées  extravagantes  du  triumvirat; 
toutes  ces  absurdités  inventées  pour  effrayer  le 
peuple  disparaissent  alors,  puisque  rien  ue  sera 


constitutionnel  que  ce  qui  aura  été  accepté  par  le 
peuple.  Après  celte  déclaration,  vous  eu  devez  faire 
une  autre  qui  n’est  pas  moins  importante  pour  la 
liberté  et  pour  la  tranquillité  publique.  Jusqu’ici  on 
a agité  le  peuple  pareequ’il  fallait  lui  donner  l’éveil 
contre  les  tyrans.  Maintenant  il  faut  que  les  lois 
soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y porteraient 
atteinte,  que  le  peuple  l’a  été  en  foudroyant  la  tyran- 
nie; il  faut  qu’elles  punissent  tous  lès  coupables , 
pour  que  le  peuple  n'ait  plus  rien  à désirer.  (Un  ap- 
plaudit.) On  a paru  croire,  d’excellents  citoyens out 
pu  présumer  que  des  amis  ardents  de  la  liberté  pou- 
vaient nuire  à l’ordre  social  en  exagérant  leurs 
principes  ; eh  bien  ! abjurons  ici  toute  exagération; 
déclarons  que  toutes  les  propriétés  territoriales , in- 
dividuelles et  industrielles,  seront  éternellement 
maintenues.  (Il  s'élève  des  applaudissements  unani- 
mes.) Souvenons-nous  ensuite  que  nous  avons  tout 
à revoir,  tout  à recréer;  que  la  déclaration  des 
droits  elle-même  n’est  pas  sans  tache,  et  qu’elle  doit 
passer  à la  révision  d’uu  peuple  vraiment  libre, 

M.  Cambon  : Eu  rendant  hommage  au  grand  prin- 
cipe développé  par  le  citoyen  Danton,  savoir  que  les 
représentants  du  peuple  français  n’ont  d’autre  pou- 
voir que  de  faire  un  projet  de  constitution,  je  dois 
dire  que  j’ai  vu  avec  peine  que  la  force  de  l’habitude 
l'a  fait  déroger  lui-méme  a ce  principe  dans  la  se- 
conde partie  de  sa  proposition.  Je  demande  qu’il  n’en 
soit  pas  fait  un  décret  irrévocable. 

M.  Lasourcb  : Je  pense  d’abord  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  lois  constitutionnelles  et  générales 
avec  les  lois  particulières.  Les  premières  sont  trop 
importantes  pour  qu’on  puisse  leur  donner  une  exé- 
cution provisoire  avant  que  le  vœu  de  la  nation  se 
soit  formellement  manifesté  : si  au  contraire,  pour 
les  objets  particuliers,  nous  nous  bornions  à faire  des 
projets  de  lois,  souvent  nous  retarderions  de  plusieurs 
mois  les  décisions  les  plus  urgentes,  et  nous  fatigue- 
rions la  nation  en  la  constituant  sans  cesse  en  état  de 
délibération.  Il  faut  donc  que  les  lois  particulières 
aient  force  de  loi  provisoirement  comme  étant  le  vœu 
présumé  de  la  nation,  à moins  qu’elles  ne  soient  for- 
mellement rejetées.  Quant  à l’observation  qui  a été 
faite  par  le  citoyen  Cambon , que  nous  ne  pouvons 
décréter  irrévocablement,  même  le  maintien  des  pro- 
priétés, je  réponds  que  ce  ne  sont  pas  des  lois  consti- 
tutionnelles, mais  des  lois  antérieures  à toute  consti- 
tution. Chacun  eu  entrant  dans  le  pacte  social  y ap- 
porte ses  propriétés,  et  la  protection  desespropriélés 
pst  l’objet  du  contrat  social;  donc  elles  sont  sacrées, 
à moins  que  la  nation  n’en  dispose  pour  le  bien  gé- 
néral, sauf  une  juste  et  préalable  indemnité.  Faire  une 
simple  déclaration  que  nous  ne  proposerons  rien  de 
contraire  au  maintien  des  propriétés,  ce  serait  dire  ; 
un  brigand  pourra  enlever  la  bourse  à un  honnête 
citoyen,  un  assassin  plongera  un  fer  homicide  dans 
le  sein  de  son  semblable,  nous  ne  nous  y opposerons 
pas,  mais  nous  ne  proposerons  pas  de  légitimer  ces 
violences.  Si  les  propriétés  de  chacun  n’étaient  pas 
sous  la  protection  des  lois,  la  société  ne  serait  qu'un 
théâtre  de  brigandage  où  il  n’y  aurait  d’autre  droit 
que  celui  de  la  force,  et  de  sûreté  ni  pour  la  fortune 
ni  pour  la  vie  des  citoyens.  (Il  s’élève  des  applaudis- 
sements unanimes.) 

M.  Bazirb  ; Pour  ne  nas  embarrasser  la  délibéra- 
tion, je  demande  que  l'on  s’occupe  sucoessivement 
des  deux  délibérations  qui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  que  la  première  soit  rédigée  en  ees  termes  : 

•La  Convention  nationale  déclare  qu’il  n’y  • pcide 
constitution  sans  la  ratification  du  peuole  en  per- 
sonne. * 

MM.  Desmoulins,  Prieur,  Chénier  proposent  drveit 
amendements  à cette  rédaction. 
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L’Assemblée  se  fixe  sur  une  dernière,  proposée  par 
M.  Coulhon,  et  prend  à l'unanimité  la  délibération 
suivante  : 

• La  Convention  nationale  déclare  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  constitution  que  lorsqu’elle  est  acceptée  par 
le  peuple.  • 

La  seconde  déclaration , proposée  par  M.  Danton , 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  est  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation.  • 

M.  Manuel:  Vous  venez  de  consacrer  la  souverai- 
neté du  peuple;  niais  il  faut  débarrasser  le  peuple 
d’un  rival.  La  première  question  qu’il  faut  que  vous 
«bordiez,  c’est  celle  de  la  royauté,  pareequ’il  est  im- 
possible que  vous  commenciez  une  consiitution  en 
présence  d’un  roi.  Je  demande,  pour  la  tranquillité 
du  peuple,  que  vous  déclariez  que  la  question  de  la 
royauté  sera  le  premier  objet  de  vos  travaux. 

M.  PuiLiFEAUx:  11  est  un  objet  plus  instant  encore; 
c’est  de  donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  vous  mainteniez  provisoi- 
rement en  Jonctions  toutes  les  autorités  actuellement 
existantes. 

M.  J’appuie  cette  proposition;  mais  je  crois 
qu'elle  est  susceptible  d'une  extension,  et  je  voudrais 
que  l'on  décrétât  aussi  que  toutes  les  lois  non  abro- 
gées continueront  à être  exécutées  comme  par  le  passé. 

Al.  Cüénies  : Celles  qui  ne  sont  pas  abrogées  sub- 
sistent par  le  fait,  sans  qu’il  soit  besoiu  d’aucune  dé- 
claration. 

M.  Camus:  Ce  qui  est  essentiel,  c’est  d’ordonner  la 
continuation  de  la  perception  des  impôts;  car  vous 
savez  qu’ils  doivent  être  votés  au  commencement  de 
chaque  législature.  Quant  à l’autre  proposition,  il 
suffit,  je  crois,  de  passer  à l’ordre  du  jour  motivé. 

AL  Prieur  : La  conservation  provisoire  des  autori- 
tés et  des  lois  actuellement  existantes  est  sans  doute 
de  droit;  mais  il  faut  garantir  les  départements  des 
inductions  que  des  agitateurs  pourraient  tirer  du  si- 
lence de  la  Convention.  (On  applaudit.) 

— Les  propositions  de  A1M.  Philipeaux  et  Camus 
sont  unanimement  décrétées  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  déclare,  que  toutes  les 
lois  non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués 
ou  suspendus  sont  conservés. 

• La  Convention  nationale  déclare  que  les  contri- 
butions actuellement  existantes  seront  perçues  com- 
me par  le  passé.  • 

Al.  Collot-Herbois:  Vous  venez  de  prendre  une 
délibération  sage;  mais  il  en  est  une  que  vous  ne 
pouvez  remettre  à demain,  que  vous  ne  pouvez  re- 
mettre à ce  soir,  que  vous  ne  pouvez  différer  un  seul 
instant  sans  être  infidèles  au  vœu  de  la  nation,  c’est 
l’abolition  de  la  royauté.  (Il  s’élève  des  applaudisse- 
ments unanimes.) 

Al  Quinette:  Ce  n’est  pas  nous  qui  sommes  juges 
de  la  royauté:  c’est  le  peuple;  nous  n’avons  la  mis- 
sion que  de  faire  un  gouvernement  positif,  et  le  peu- 
ple optera  ensuite  entre  l'ancieu  ou  se  trouvait  une 
royauté,  et  celui  que  nous  lui  présenterons.  Quant  à 
moi,  comme  représentant  du  peuple  français,  je  ne 
songe  ni  au  roi  ni  à la  royauté;  je  m’occupe  tout  en- 
tier de  ma  mission,  sans  songer  qu’une  pareille  insti- 
tution ait  jamais  pu  exister.  Je  pense  donc  qu’il  est 
inutile  de  s'occuper  en  ce  moment  de  la  proposition 
du  préopinant. 

Al  Grégoire:  Certes,  personne  de  nous  ne  propo- 
sera jamais  de  conserver  en  France  la  race  funeste 
de*  rois;  nous  savons  tropbicn  que  toutes  les  dynas- 
ties n’out  jamais  été  que  aes  races  dévorantes  qui  ne 
vivaient  que  de  chair  humaine.  Mais  il  faut  pleine- 


ment rassurer  les  amis  de  la  liberté.  11  faut  détruire 
ce  talisman  magique  dent  la  force  serait  propre  à 
stupéfier  encore  bien  des  hommes.  Je  demande  donc 
que,  par  une  loi  soleunelle.  vous  consacriez  l’aboli- 
tion de  la  royauté. 

— L’ Assemblée  entière  se  lève  par  un  mouvement 
spontané,  et  décrète  par  acclamation  la  proposition 
ae  Al.  Grégoire. 

M.  Bazire:  Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre. 
L’Assemblée  vient  de  manifester  par  l’unanimité  de 
ses  acclamations  sa  haine  profonde  pour  les  rois.  On 
ne  peut  qu’applaudir  à ce  sentiment  si  concordant 
avec  celui  de  l’universalitédu  peuple  français.  Alais  il 
serait  d’un  exemple  effrayant  pour  le  peuple,  de  voir 
une  Assemblée  chargée  ac  ses  plus  cners  intérêts, 
délibérer  dans  un  moment  d'enthousiasme.  Je  de- 
mande que  la  question  soit  discutée. 

Al.  Grégoire:  Eh!  qu’est-il  besoin  de  discuter 
quand  tout  le  monde  est  d’accord?  Les  rois  sont  dans 
l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans  l’ordre 
physique.  Les  cours  sont  l’atelier  des  crimes  et  la 
tannière  des  tyrans.  L’histoire  des  rois  est  le  marty- 
rologe des  natious.  Dès  que  uous  sommes  tous  égale- 
ment pénétrés  de  celte  vérité,  qu’est-il  besoin  de  dis- 
cuter? Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix,  sauf  à la  rédiger  ensuite  avec  un  considérant 
digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

M.  Décos  : Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera 
l’histoire  des  crimes  de  Louis  XVI,  histoire  déjà  trop 
bien  connue  du  peuple  français.  Je  demande  donc 
qu’il  soit  rédigé  dans  les  termes  les  plus  simples  ; il 
n’a  pas  besoin  d’explication  après  les  lumières  qu’a 
répandues  la  journée  du  10  août. 

— La  discussion  est  fermée. 

Il  sc  fait  un  profond  silence. 

La  proposition  de  Al.  Grégoire,  mise  aux  voix,  est 
adoptée  au  bruit  des  plus  vils  applaudissements. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté 
est  abolie  en  France. 

Les  acclamations  de  joie,  les  cris  de  vive  la  nation, 
répétés  par  tous  les  spectateurs,  sc  orolongcul  pen- 
dant plusieurs  instants  (1). 

— Cent  cinquante  chasseurs,  organisés  en  compa- 
gnie franche,  sont  admis  dans  la  salle.  Ils  entrent  ail 
son  de  la  trompe  militaire,  el  jurent  sur  leurs  amies 
de  ne  revenir  qu’après  avoir  triomphé  de  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

M.  le  Président:  Citoyens,  l’Assemblée  nationale, 
confiante  en  votre  courage,  reçoit  vos  serments.  La 
liberté  de  votre  patrie  sera  la  récompense  de  vos  ef- 
forts. Pendant  que  vous  la  défendrez  par  la  force  de 
vos  armes,  la  couveution  nationale  la  défendra  par  la 
force  des  lois.  La  royauté  est  abolie...  (Il  s’élève  des 
apnlaudisseriieiits  universels.) 

Les  jeunes  guerriers  républicains  réitèrent  avec  une 
nouvelle  énergie  le  .serment  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  liberté  et  l’égalité;  ils  offrent  par  un  mouve- 
ment spont  ané  deux  journées  de  leur  solde. 

L’Assemblée  reçoit  leur  hommage,  et  leur  permet 
de  défiler. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  (2). 

(I)  C’est  une  chose  digne  de  remarque  que  le  Muni  leur, 
en  rendant  compte  de  la  première  séance  de  la  Convention, 
ait  oublié  de  mentionner  la  proposition  faite  par  BillauJ-Vo- 
rennes  d'une  ère  nouvelle  pour  marquer  l'institution  de  la 
République  : ou  trouve  seulement  dans  le  numéro  du  36  sep- 
tembre le  décret  qui  fut  rendu  1 ce  sujet  aussitôt  apres  l'a- 
bolition delà  royauté.  C’est qu'apparemment  on  n’avait  pas  at- 
taché à ce  décret  l'importance  qu'on  loi  reconnut  dans  la  suite. 

(i)  Voyez,  dans  le  numéro  suivant,  la  séance  du  soir  de  ce 
même  jour  ai  septembre. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Sia  premiers  mois  1793.  MM.  les  Payeurs  sont  i la  lettre  J. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

l'artovie,  te  4 septembre.  — Les  meilleur*  choyer» 
s'éloignent  des  places  dont  la  conGance  publique  tes  avait 
revêtus  dans  les  jours  sitôt  écoulés  du  bonheur  de  la  répu- 
blique. Le  président  de  Varsovie,  M.  Zakrzcwsky,  vient 
de  donner  sa  démission;  c'est  une  grande  perte  pour 
cette  capitale.  — On  attend  4 Brefra  en  Lithuanie  la  con- 
fédération de  la  couronne.  C'est  sans  doute  pour  insulter 
aux  malheurs  de  la  Pologne  que  Catberiue  prétend  lui 
donner  des  lois  sur  les  débris  d'une  ville  pillée,  brûlée, 
saccagée  trois  fois  par  ses  hordes  sanguinaires. 

Tandis  que  le  despotisme  triomphant  fait  peser  son 
glaive  sur  une  nation  opprimée,  l'un  des  pli»  zélés  défen- 
seurs de  cette  nalion  généreuse,  4 l'aspect  même  de  scs 
vainqueurs  effrénés,  adresse  encore  ses  regrets  à scs  trou- 
pes désarmées,  qui,  sous  ses  ordres,  ont  combattu  pour  la 
liberté  de  leur  patrie.  Voici  la  lettre  d’adieu  du  générai 
Poniatowski  4 son  année  : 

• Je  croirais  manquer  4 la  reconnaissance  et  4 l’engage- 
ment que  j'ai  contracté  envers  vous,  très  chers  et  braves 
compagnons,  si  je  ne  vous  rendais  compte  de  mes  démar- 
ches. J'ai  obtenu  très  gracieusement  de  Sa  Majesté  ma 
démission  ; j’ai  cessé  de  servir,  mais  je  ne  cesserai  jamais 
de  vous  aimer,  de  vous  estimer,  et  d’apprécier  votre  ami- 
tié. Nous  avons  combattu  pour  ta  vraie  liberté , pour  la 
gloire  de  la  nation,  pour  le  bonheur  de  tous  les  c itoyens. 
Cette  guerre  était  sainte,  car  le  soldat  ne  combattait  pas 
pour  l'orgueil  de  ton  roi,  ma»  pour  les  droits  de  ses  pères 
pour  l'intégrité,  l'indépendance  de  son  pays  natal.  Les 
circonstances  ont  empoisonné  nos  espérances;  la  force 
étrangère,  l'arrogance  de  quelques  citoyens  qui  ne  pè- 
sent le  bonheur  ou  le  malheur  public  qu’avec  les  poids 
de  leur»  intérêts  particuliers,  ont  ramené  l'ancien  désor- 
dre des  choses.  D’après  cela,  quoique  non  rendus  non 
vaincus  nous  sommes  obligés  d'errer,  et  de  chercher  un 
asile  dans  une  terre  étrangère.  Dès  ce  moment,  notre  uni. 
forme  est  devenu  un  babit  de  deuil,  car  il  n’est  plus  le 
gage  de  sa  véritable  vocation  4 la  gloire  et  4 la  défense  de 
la  patrie.  11  e»t  cruel  de  vivre  au  milieu  d’hommes  dont 
les  uns  trouvent  doux  et  agréable  de  sacriGer  4 l’orgueil  et 
4 l’ambition  le  sang  de  leurs  coocitoyens,  et  dont  les  autres 
sont  flétris  4 jamais  de  l'empreinte  de  l’infamlc,  et  par 
leurs  crimes  ont  souillé  et  rendu  insupportable  l’état  de 
soldat.  Tels  sont  mes  sentiments,  je  les  déclare  hautement 
et  sans  crainte  : la  persécution  ne  produit  que  le  mépris  ; 
mais  j'attends  d’un  œil  tranquille  cette  vengeance  fondée 
sur  une  conviction  noble  et  vertueuse.  Le  souvenir  du 
danger  et  de  l’indépendance  qu'ils  nous  ont  laissée,  préser- 
vera nos  4mes  de  cette  mollesse  qui  serait  le  poison  de 
notre  destinée.  El  si  nos  bras  n’ont  pu  sauver  notre  patrie, 
au  moins  ne  nous  reprochera-t-elle  pas  ce  crime.  C’est 
pour  la  dernière  fois  que  je  vous  recommande  cette  vertu, 
que  je  vous  rappelle  cette  amitié  que  nous  nous  sommes 
jurée  réciproquement  Vous  savez  que  de  mon  côté  je  vous 
ti  voué  Une  estime  et  un  attachement  éternel. 

Donné  à Farsovie , le  46  août  1795. 

Signé  Josara,  prince  Posiatowsjli,  ci-devant  général, 

ALLEMAGNE. 

Augtbourg,  le  9 septembre.  — Ces  jours  derniers  nous 
vîmes  passer  ki  600  soldat*  autrichiens,  revenant  du  se- 
mestre, pour  se  rendre  4 Fribourg,  et  environ  tOO  chariots 
chargés  de  munitions  et  de  toutes  sortes  d’attirails. 

Le  morceau  qui  suit,  tiré  de  la  gazette  de  celle  ville,  est 
«ne  production  vraiment  curieuse  pour  la  fin  du  16*  siè- 
eïe.  Il  serait  difficile  de  décider  lequel  l’emporte,  ou  de 
l'impudence  de  l’homme  dont  il  est  question,  ou  du  ridi- 
cule du  gazelier. 

Extrait  de  la  Gareite  d’Augtbourg. 

Ce  fut  le  30  du  mois  dernier  que  le»  chanoines  réguliers 
de  1a  Sainte-Croix  de  cette  ville  eurent  l'avantage  inesti • 
Z*  Série,  — Tome  I, 


mable  d'être  honorés  d’une  visite  par  le  révérendissime 
archevêque  et  nonce  papal,  Maury.  Après  que  ce  prélat 
eut  vu  le  très  saint  Sacrement,  avec  un  cœur  pénétré  d'une 
adoration  profonde , il  causa,  à toutes  h*  personnes  qui  se 
trouvaient  présentes,  une  surprise  mêlée  d'admiration, 
par  un  discours  latin  de  plus  d’un  quart-d’heure,  et  lait 
impromptu,  rempli  d'images  élevées  et  d’une  onction  peu 
commune.  Dans  le  commencement  de  ce  discours,  le  saint 
homme  recommandait  très  particulièrement,  et  dans  les 
termes  le»  plus  touchants,  4 la  prière  des  fidèles,  le  roi  ci- 
devant  très  chrétien,  et,  dans  ce  moment,  très  malheureux. 
Mais,  ce  qui  toucha  le  plus  les  bons  catholiques,  ce  fut  la 
persuasion  intime  qu’il  manifesLa  du  mystère  indicible 
qu'il  avait  devant  lui,  en  exhortant  son  auditoire  4 une  fol 
vive  et  une  conGance  saus  bornes  dans  ce  grand  trésor 
d’Augsbourg.  (Ce  furent  ses  expressions.)  Ce  jour  heureux 
fera  époque  dans  les  fastes  des  chanoines  de  Sainte-Croix, 
et  les  paroles  mémorables  de  ce  vase  d'élection  ne  sorti- 
ront jamais  de  nos  cœurs. 

Luxembourg,  le  10  septembre . — Les  diverses  attaques  de 
Tbionville  ont  déjà  coûté  beaucoup  de  monde  aux  assié- 
geants : celte  ville  se  défend  avec  une  vigueur  sur  laquelle 
nous  étions  loin  de  compter.  Félix  kVimpfen  est  un  héros  ; 

cet  homme  lui  seul  vaut  une  garnison Les  troupes  de 

celte  place  n'ont  pas  fait  une  sortie  qui  n’ait  été  bien 
meurtrière  pour  l’armée  autrichienne;  elles  sont  venue» 
dernièrement  faire  le  coup  de  fusil  jusqu’au  camp  des 
émigrés,  qui  est  au  centre  : les  Gis  de  M.  d’Artois  ont 
manqué  d'y  périr....  L'artillerie  de  la  place  est  servie 
avec  tant  d’art  qu’il  est  impossible  aux  assiégeants  d'éle- 
ver une  seule  batterie  avantageuse;  tout  est  renversé  ; pas 
un  mouvement  qui  ne  soit  découvert  : cette  ville  coûtera 
bien  du  monde  4 l’Autriche  l«... 

Les  hôpitaux  regorgent  de  malades;  on  y entasse  les 
blessés.  Les  bulletins  taisent  le  nombre  des  morts;  on  dit 
qu’il  est  effrayant  K... 

Tandis  que  les  généreuses  Parisiennes,  par  un  mouve- 
ment sublime,  s’empressent  de  préparer  les  plus  tendres 
soins  4 leur»  jeunes  défenseurs  qui  volent  aux  frontières, 
on  fait  ici  de  misérables  quêtes  pour  ramasser  dans  cha- 
que maison  une  contribution  en  charpie, 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Nos  ministres,  s’il  faut  eu  croire  les 
bruits  publics,  n’auront  désormais  pas  plus  de  communi- 
cation avec  M.  de  Chauvclin  que  ceux  de  la  cour  du 
stalhouder  avec  M.  de  Maulde  : ou  ajoute  que  milord 
Auckland  a reçu  l’ordre  de  faire  connaître  cette  détermi- 
nation 4 leurs  hautes  puissances  qui  ne  peuvent  que  suivre 
la  volonté  du  beau-frère  du  roi  de  Prusse,  leur  maître. 

Le  célèbre  Thomas  Payne,  auteur  du  Sens  commun, 
et  d’une  réfutation  de  M.  Burke,  intitulée  Ut  Droits  de 
l'homme,  a cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  sa 
sûreté  personnelle  en  se  rendant  en  France,  où  U est  ap- 
pelé 4 la  Convention  nationale;  il  a passé  par  RocheMcr, 
Sandwich  et  Deal  ; arrivé  4 Douvres,  après  avoir  eu  le  dé- 
sagrément de  faire  ce  circuit,  il  a eu  beaucoup  à souffrir 
de  la  malhonnêteté  de»  commis  de  la  douane  qui,  non 
contents  de  mettre  en  désordre  ses  livres  ci  ses  papier», 
sous  prétexte  de  la  visite,  se  sont  même  permis  de  déca- 
cheter ses  lettres.  Quelques  gens  payés  l’ont  injurié  gros- 
sièrement en  présence  de  M.  Audibert  de  Calais  et  do 
M.  Frost  Probablement  M.  Payne  aura  été  dédommagé 
de  tant  d’injustices  par  la  brillante  réception  qui  lui  a été 
laite  4 son  arrivée  sur  le  sol  français. 

On  vient  d’ouvrir  dans  dix-sept  maisons  de  cette  capi- 
tale, entre  autres  chet  plusieurs  banquiers  et  au  café  de 
Lloyd,  une  souscription  en  faveur  des  prêtres  français 
émigrés,  dont  le  nombre  s’accroît  de  jour  en  jour.... 

Il  n’y  a que  l’intrigue  qui  puisse  attendrir  des  Anglais 
sur  le  sort  ignoble  des  prêtres  papistes.  Notre  nation  ne 
peut  pas  perdre  de  vue  que  le  catholicisme  est  une  reli- 
gion d’esclaves,  et  que  ses  sectateurs  sont  ennemis  Irré- 
conciliables de  tout  gouvernement  libre. 
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HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  14  septembre. 

Le»  Français  ont  été  pris  an  dépourvu  arec  les  Prus- 
siens, dont  on  avoit  depuis  si  longtemps  annoncé  la  mar- 
che sans  que  personne,  à Paris,  semblât  Toulolr  y croire; 
qu’ils  songent  à ne  pas  Pétre  de  même  arec  les  Espagnols, 
les  Russes  et  les  Anglais.  Il  y aurait  de  la  fatalité  à s’aveu* 
gler  sur  des  dangers  aussi  réels,  aussi  pressants.  Des  gens 
d’id  veulent  qu’avant  un  mois  une  flotte  formidable  d’An- 
gleterre insulte  vos  côtes,  ou  s'empare  de  vos  possessions 
américaines,  tandis  qu’une  flotte  russe  prête  à paraître 
dans  la  Méditerranée  tombera  aur  la  Provence,  aidée 
de  la  plus  grande  partie  des  forces  espagnoles.  Quant  au* 
Russes,  au  nombre  de  prés  de  vingt-huit  mille  hommes,  ils 
ne  sont  pas  aussi  éloignés  qu’on  le  croit.  Peut-être  & l’heure 
présente  sont-ilt  déjà  en  Allemagne.  Nous  le  répétons 
donc,  point  de  aalut  pour  la  France,  h moins  d’un  efforl 
général  soutenu  et  bien  combiné.  Si  vous  succombiex  d’un 
côté,  croyez  qu’alors  les  Suisses,  la  Hollande  et  la  Savoie 
voudraient  une  part  dans  la  conspiration  des  puissances 
contre  la  liberté  française.  Les  deux  premiers  états  ne  se 
montreront  peut-être  point  ouvertement;  mais  le  mol  qu’ils 
sous  feront  n’en  sera  que  plus  dangereux.  D"s  hommes, 
des  vivres,  de  l’argent  et  des  armes,  voilà  ce  qu’ils  peuvent 
aisément  fournir  et  ce  qu’ils  fournissent  effectivement 
tous  les  Jour»,  üb  I combien  de  maux  et  de  revers  résul- 
tent de  n’avoir  pas  saisi  les  électorats,  U y a un  an  I Quant 
b la  Savoie,  certes,  c’est  bien  à tort  qu'on  compte  sur  sa 
neutralité. 

ITALIE. 

Home,  te  15  «oiif.—  On  attend  ici  pour  les  premiers  |ours 
de  septembre  monseigneur  Maury , nonce  apostolique  ex- 
traordinaire i Francfort. 

Le  fameux  escamoteur  Finetti  se  dispose  miasi  à donner 
au  public,  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  le 
spectacle  amusant  de  ses  tours  d'adresse. 

( Tiré  de  la  Gaiette  de  France , n°  180.) 

Florence,  le  7 septembre .—  Le  grand-duc,  sur  le  bruit 
répandu  ici,  que  depuis  le  10  août  les  ministres  étrangers 
sc  disposaient  à quitter  Paris,  a fait  donner  ordre  à son 
chargé  d’affaires  de  ne  pas  abandonner  sou  poste,  et  de 
saisir  au  contraire  toutes  les  occasions  de  cimenter  la 
bonne  harmonie  subsistante  entre  les  deux  nations. 


FRANCE. 

De  Parie.  — Les  citoyens  Loyseau  et  Bonneville, 
envoyés  à Rouen  par  le  conseil  exécutif,  en  qualité 
de  commissaires  au  pouvoir  exécutif  national , pour 
y rétablir  l'ordre,  y éclairer  les  esprits,  y porter  les 
ordres  du  conseil , et  pourvoir  même  a leur  exé- 
cution, ont  rendu  les  plus  grands  services,  tant  à 
l’Etat  en  général  qu'à  cette  ville  importante  en  parti- 
culier. Il  est  nécessaire,  non  pas  seulement  pour  con- 
server à de  bons  citoyens  le  tribut  de  conliance.  et 
d’opinion  aui  leur  estdû  au  moinscomme  récompense, 
mais  pour  la  sûreté  de  leurs  opérations  ultérieures, 
uue  la  calomnie  ne  se  joigne  point  aux  autres  dif- 
ficultés qu’ils  ont  rencontrées  et  vaincues.  5000  socs 
de  grains  ont  été  tirés  des  magasins  établis  à Rouen 
pour  l’armée , et  ont  été  prétés  à cette  ville,  qui 
manquaitabsolumentdesuDsistances.Cetévénement, 
dénoncé  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  Amabertj 
adjudant-général  et  directeur  de  ce  magasin  , qui 
avait  livrélui-même  les  5000  sacs,  a provoqué  un 
décret  dont  il  est  utile  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  n’abusent  point  pour  inculper  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  ae  la  patrie.  L’extrait  suivant  de 
• la  lettre  écrite  à la  commision  extraordinaire  par 
MM.  Lacroix  et  Aréna,  commissaires  envoyés  à Rouen 
par  l’Assemblée  nationale,  suffira  pour  dissiper  toute 
prévention. 

Rouen,  <8  teptembre. 

• Nous  nous  empressons  d'apprendre  à VAssembléc 


que  les  commissaires  du  conseil  exécutif  provisoire 
n’ont  donne  aucun  ordre,  ni  fait  aucune  inquisition 
tendant  à arrêter  le  transport  des  grains  et  farines 
destinés  à la  subsistance  des  armées,  et  que  les  corps 
administratifs  n’ont  pris  aucun  arrêté  à cet  égard.  Il 
est  bien  vrai  que  ces  commissaires  ont  requis  le  garde- 
magasin  de  délivrer  à la  commune  5 mille  sacs  de 
blé  et  seigle  ; mais  nous  avons  la  certitude  que  vous 
approuverez  leur  conduite,  lorsque  vous  serez  in- 
formés, 1°  qu’ils  ont  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  rentrée  en  nature  dans 
les  magasins;  2®  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen 
de  préserver  cette  grande  cité  des  horreurs  de  la 
famine  ; 3°  qu’ils  en  avaient  préalablement  conféré 
avec  l’adjudant-général,  qui  les  a dénoncés,  et  le 
garde-magasin  ; 4®  qu’ayant  de  consentir  a cette 
espèce  de  prêt,  devenu  indispensable,  ils  étaieut 
assurés  qu’il  ne  préjudicierait  en  rien  au  bien  du 
service  de  l’armée;  5® enfin  que,  dans  le  courant  de 
la  semaine  passée,  il  a été  transporté  de  ce  magasin, 
pour  le  service  des  armées,  » mille  sacs  de  blé,  3 
mille  de  farine  , et  qu’hierencore  le  garde-magasin  a 
expédié  1000  sacs  de  farine  sur  leur  ordre.  » 

Signé  les  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  , 
Lacroix  et  Absna.  

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Du  20  septembre.  — Sur  les  observations  d’une 
députation  de  la  section  de  Bondy , le  conseil  général 
a arrêté  que  les  sections  seront  invitées  à n’envoyer 
au  camp  que  des  personnes  assez  vigoureuses  pour 
gagner  le  prix  de  leur  journée  ; que  les  femmes  et  les 
enfants  en  seront  exclus. 

Les  serruriers,  taillandiers,  charrons,  ne  seront 
point  admis  à travailler  à la  journée  au  camp,  nou 
plus  que  les  autres  ouvriers  de  première  nécessité, 
dont  on  sentira  le  besoin  urgent. 

Les  sections  seront  invitées  à s’assurer  de  l’état  des 
personnes  qui  demanderontde  l’ouvrage  au  camp. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  22  septembre  1702,  à 10  heures  du  matin, 
il  a été  brûlé,  à rhôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Viviennc , la  somme  de  3 millions  en  assignats, 
laquelle , jointe  aux  617  millions  déjà  brûlés , forme 
celle  de  620  millions. 


Réponse  d’Ânacharsis  Clools  d l’assemblée  élec- 
torale du  département  de  Saône-et-Loire . Paris, 
21  septembre  de  l’an  I V-J . 

Citoyens  pbilantropes,  vous  avez  voulu  m’atta- 
cher plus  intimement  à la  défense  de  la  liberté  et  de 
l’ égalité,  en  me  nommant  votre  représentant  à la 
Convention  nationale.  Plusieurs  départements  ont 
émis  le  même  vœu.  Celui  de  l’Oise,  en  m’envoyant 
directement  un  exprès , a eu  la  priorité.  Je  ne  dé- 
mentirai pas  l’attente  des  hommes  libres;  car  je  porte 
dans  mon  cœur  la  haine  des  rois  et  l'amour  des  lois. 
Les  serments  démocratiques  seront  toujours  à ma 
portée,  et  je  jure  de  maintenir  l’unité  de  l’empire 
français,  en  attendant  l’unité  delà  grande  nation  du 
genre  humain. 

Salut  et  fraternité.  Anachabsis  Cloots,  membre 
delà  Convention  nationale. 

DÉPARTEMENT  DÜ  BAS-RHIN. 

Extrait  d’une  lettre  du  camp  du  glacis  de  Lan» 
dau , du  17  septembre.  — Nous  nous  regardons ici 
comme  bien  malheureux.  Une  importune  inaction 

enchaîne  tristement  nos  bras Nous  avions  du 

moins,  il  y a quelques  jours , un  camp  ennemi  de  9 à 
10,000  hommes,  vis-à-vis  de  nous;  mais  aujourd’hui 
nous  n’avons  plus  même  le  mérite  d’être  exposés.  Ce 


lt 


camp  est  levé,  pour  se  porter  sur  la  Sarre.  11  sera 
remplacé  par  2,400  h 2,500  hommes.  Cette  brave 
garnison  gémit  d'avoir  perdu  le  seul  moyen  qui 
lui  restât  ae  signaler  sa  valeur,  et  de  se  battre  sur  le 
Rhin  comme  on  se  bat  sur  la  Moselle.  On  se  défen- 
drait ici  comme  à Thionville.  On  recevrait  comme  une 

grâce  l’ordre  de  passer  en  Lorraine Mais  enfin , 

puisqu'on  nous  laisse  ici,  sans  doute  on  nous  y croit 
nécessaires.  La  subordination  est,  pour  le  militaire, 
le  premier,  le  plus  saint  des  devoirs.  Ce  qui  fait  tou- 
jours le  succès  des  armes , le  voici  : Bien  commander , 
bien  obéir . 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 
Valencienne» , le  20  septembre.  — Cette  ville  se 
remplit  tous  les  jours  de  nouvelles  troupes,  de  recrues 
et  de  déserteurs.  L’ardeur  guerrière  possède  tous  les 
cœurs.  Les  mesures  sont  prises  pour  que  la  présence 
de  l’ennemi  ne  souille  pas  plus  longtemps  notre  ter- 
ritoire. Il  occupe  toujours  Saint-Arnaud.  Aux  portes 
de  cette  ville  sont  postés  deux  hommes  payés  à 3 liv. 
par  jour.  Les  gens  du  bon  bord  sont  parfaitement 
reçus;  ceux  qui  n’en  sont  pas,  arrêtes  et  menés  à 
Tournay.  — Les  détachements  envoyés  à In  défense 
de  Maubeuge  sont  rentrés  en  ville  chargés  des  dé- 
pouilles de  70  à 80  ennemis.  Nous  n’avons  eu  que  peu 
de  blessés  , et  n’avons  perdu  qu’un  des  nôtres. 

M.  Aristide  du  Petit- thouars,  lieutenant  de  vais- 
seau de  l’État,  est  parti  de  Brest,  le  4 septembre, 
pour  commencer  son  expédition  dans  la  mer  du  Sud 
et  à la  côte  N.  O.  de  l’Amérique.  Son  frère  Laurent- 
Aubert(Pelit-Thouars),  capitaine  au  corps  du  génie, 
résidantè  Brest, fera  paraître  incessamment  le  compte 
définitif  des  fonds  destinés  à cette  entreprise. 

Décret  rendu  dan»  la  séance  du  jeudi  20  septembre, 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  ta  ni  reté  in- 
dividuelle des  citoyens  dans  la  ville  de  Paris. 
L’Assemblée  nationale , considérant  que  l’époque 
de  la  réunion  de  la  Convention  nationale  doit  être 
marquée  par  le  retour  de  l’ordre  et  de  l’union  des 
citoyens  et  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité; 

Que  cette  époque  est  aussi  celle  où  les  malveillants 
vont  redoubler  d’efforts  pour  rompre  l’unité  du 
ouverncinent  et  désorganiser  toutes  les  sections  de 
empire;  que  le  but  de  ces  coupables  manœuvre»  est 
d’appeler  la  résurrection  du  pouvoir  royal  par  l’excès 
des  désordres  qu’elles  provoquent,  de  dissoudre  la 

imissance  nationale,  et  de  faire  renaître  le  despotisme 
les  horreurs  même  de  l’anarchie; 

Considérant  enfin  qu’il  est  instant  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  déjouer  ces  funestes 
complots , décrète  qu’il  y a urgence. 

L Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique 
pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  !•*.  Les  citoyens  domiciliés  h Paris  depuis  plus 
de  huit  Jours  seront  tenus,  dans  le  délai  de  24 
heures  après  la  publication  du  présent  décret,  de  se 
foire  enregistrer  dans  la  section  de  leur  domicile. 

II.  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer  le  lieu  de 
leur  habitation  ordinaire,  l’époque  de  leur  arrivée  à 
Paris,  lesdiverschangementsdcleurdomicileà  Paris, 
et  Icuroccupationjournalière.  Le  registre  contiendra, 
à chaque  article,  une  énonciation  sommaire  desdites 
déclarations. 

III.  11  sera  délivré  à chaque  citoyen  un  extrait  de 
cet  enregistrement  sur  nne  carte  signée  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires  de  sa  section. 


IV.  Les  citoyens  seront  tenus  de  présenter  leur 
carte  civique  à la  première  réquisition  des  officiers 
de  police  et  commandants  de  la  force  armée. 

V.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  représenter  sa 
carte  sera  conduit  à la  section  dont  il  se  réclamera  ; et 
s’il  n’est  pas  reconnu  par  elle,  il  pourra  être  détenu 
dans  une  maison  d’arrêt  pendant  l’espace  de  3 mois. 

VI.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations, 
ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses  cartes,  pour- 
ront être  détenus  pendant  l’espace  de  six  mois. 

VII.  Les  étrangers  arrivant  à Paris  seront  tenus  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
la  déclaration  prescrite  par  l’art.  Il,  et  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  décret.  Les  per- 
sonnes qui  les  logeront  seront  personnellement  res- 
ponsables de  l’exécution  du  présent  article,  sous 
peine  d’une  amende , qui  pourra  être  portée  au  double 
de  leur  contribution  mobilière. 

VIII.  En  cas  de  changement  de  domicile,  les  ci- 
toyens seront  tenus,  dans  le  même  délai,  de  se  faire 
inscrire  dans  la  section  où  ils  prendront  leur  nouveau 
domicile;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sortiraient  pas  de 
l’arrondissement  de  la  même  section,  de  faire  énoncer, 
sur  l’artidedu  registre  qui  les  concerne,  l’indication 
de  leur  nouvelle  habitation. 

IX.  11  sera  procédé  à la  réélection  de  tous  les  mem- 
bres composant  la  municipalité  de  Paris  et  le  conseil 

f général  ae  la  commune,  dans  les  formes  et  suivant 
e mode  prescrit  par  la  loi  du  mois  de  mai  1700. 

X.  Ces  élections  seront  commencées  dans  le  délai 
de  trois  jours  après  la  publication  de  la  loi , et  con- 
tinuées sans  interruption. 

XI.  La  municipalité  se  conformera  aux  dispositions 
de  la  loi  du  mois  d’août  dernier,  sur  la  police  de  sûreté 
générale. 

XII.  Les  mandats  d’arrêt,  dans  les  cas  où  la  loi 
lui  permet  de  les  décerner , seront  délibérés  et  signés 
par  le  maire  et  quatre  officiers  municipaux. 

XIII.  La  municipalité  sera  tenue  ae  donner  con- 
naissance à l’Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  la  prononciation  de  chaque  mandat 
d’arrêt,  des  motifs  qui  l’auront  déterminé,  et  des 
informations  qui  auront  été  faites. 

XIV.  L’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
établi  à Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  dernier , 
est  spécialement  chargé  de  la  poursuite  de  tous  ceux 
qui  ordonneront  ou  signeront  des  arrestations  ar- 
bitraires. 

XV.  Le  ministre  de  la  justice  est  aussi  spécialement 
chargé  de  surveiller  l'exécution  du  précédent  article, 
et  d’enjoindre  à l’accusateur  public  ae  poursuivre  les 
auteurs  de  semblables  arrestations,  s’il  négligeait  de 
le  faire. 

XVI.  Indépendamment  de  la  peine  de  six  années  de 

§éue,  portée  par  le  code  pénal  contre  les  auteurs 
’une  arrestation  arbitraire,  les  signataires  d’un 
pareil  ordre,  et  ceux  des  fonctionnaires  publics  char- 
gés de  les  poursuivre  et  qui  auront  négligé  de  le  fa  e, 
seront  condamnés  solidairement  aux  iutéréts  civils 
dus  aux  personnes  ainsi  arbitrairement  détenue 

XVII.  L’asile  du  citoyen  est  déclaré  inviolable, 
même  au  nom  de  la  loi,  durant  la  nuit;  en  c n- 
séquence,  nulle  perquisition  ne  pourra  être  faîte 
dans  la  maison  d’un  citoyen,  d’un  soleil  à l’autr  , 
hors  le  cas  d’un  coupable  surpris  et  poursuivi  en 
flagrant  délit. 

XVIII.  Hors  le  cas  prévu  par  l’article  précédent, 
tout  citoyen  dont  on  voudrait  violer  l’asile  est  au- 
torisé à résister  à une  telle  violence  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir , et  les  auteurs  d’une 

Pareille  tentative  seront  poursuivis  à la  requête  de 
accusateur  public , comme  coupables  d’attentat  A 
la  liberté  individuelle. 


XïX.  Dans  les  villes  où  le  corps  législatif  tiendra 
ses  séances , l'ordre  pour  faire  sonner  le  tocsin  et  tirer 
le  canon  d’alarme  ne  pourra  être  donné  sans  un  décret 
du  corps  législatif.  En  cas  de  contravention  au  présent 
article,  ceu*  qui  auront  donné  cet  ordre,  ou  qui 
auront  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme  sans 
ordre,  seront  punis  de  mort. 

TITRE  11. 

De  l’organisation  provisoire  d'une  force  armée. 

Art.  I«r.  indépendamment  du  service  ordinaire  que 
doivent  faire  les  sections  armées  de  Paris,  il  sera 
formé  immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret, dans  chacune  desdites  sections, une  réserve  de 
100  hommes  armés,  équipés  et  prêts  à marcher.  Cette 
réserve  sera  placéedans  une  seule  maison  ou  corpsde- 
garde , et , autant  qu’il  se  pourra , au  centre  de  chaque 
section  de  Paris. 

II.  Chaque  section  est  autorisée  à composer  cette 
réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  con- 
venable et  la  plus  analogue  à sa  population. 

III.  Dequefque  manière  que  les  réserves  des  sec- 
tions armées  soient  composées,  il  leur  sera  fait,  aux 
frais  delà  nation,  les  mêmes  fournitures  de  bois, 
chandelle,  ustensiles,  etc. , et  les  mêmes  distributions 
de  vivres,  toutes  les  vingt-quatre  heures,  que  si  les- 
dites  réserves  étaient  campées. 

IV.  Ces  réserves,  principalement  destinées  A main- 
tenir l’ordre  nublic,  devront  aussi  occuper  les  postes 
extérieurs  necessaires  à la  défense  commune,  toutes 
les  fois  que  cette  disposition  sera  jugée  nécessaire 
par  le  général  de  la  division  militaire  centrale  ; mais 
dans  ce  cas-là  une  moitié  seulement  desdites  réserves 
marchera,  soit  au  camp,  soit  dans  les  postes  désignés 
pour  chaque  section , et  l’autre  moitié  restera  dans 
l’intérieur  pour  le  maintien  de  l’ordre. 

V . Les  réserves,  de  quelque  manière  qu’elles  soient 
composées , seront  commandées  alternativement  et  à 
tour  de  rôle  par  les  capitaines  des  sections  armées. 

VI.  Les  fusils  destinés  par  les  sections  à armer  leur 
réserve  seront  marqués  au  numéro  de  la  section , et 
ne  pourront  être  déplacés,  sous  peine  d’une  amende 
de  .16  livres,  et  du  remplacement  de  l’arme  déplacée. 

VII.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises , soit  en 
tout , soit  en  partie,  pour  le  service  intérieur  ou  pour 
le  service  extérieur,  que  par  l’intermédiaire  du  maire 
de  Paris,  et  sur  les  ordres  donnés  au  commandant- 
général  des  sections  armées , qui  demeurera  respon- 
sable de  leur  transmission  et  de  leur  exécution. 

VIII.  Il  sera  ajouté  à chaque  réserve  des  sections 
armées  12  cavaliers  au  moins,  et  30  cavaliers  au  plus, 
suivant  la  force  de  chaque  section  armée , montés , 
armés  et  équipés,  dont  une  moitié  seulement  sera  de 
service  chaque  nuit. 

IX.  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein  ces 
cavaliers.  L’oflicier  qui  devra  les  commander  sera 
choisi  par  les  cavaliers.  L’indemnité  accordée  à ces 
citoyens  pour  les  dédommager  et  les  mettre  en  état 
de  ^entretenir,  sera  égale  à la  solde  accordée  à la 
gendarmerie  nationale,  et  ils  auront  au  camp  et  au 
grand  corps-de-garde  de  la  réserve  les  mêmes  dis- 
tributions. 

X.  Toute  autre  troupe  que  les  sections  armées  et 
les  réserves  indiquées  ci-dessus,  qui  serait  levée  ou 
formée , soit  dans  le  département  de  Paris,  soit  dans 
toute  autre  partie  de  l'empire,  et  qui  se  trouverait 
dans  l’enceinte  de  Paris  ou  dans  l’arrondissement  de 
la  division  militaire  centrale,  sera  sous  les  ordres 
immédiats  du  général  de  la  division  , et  soumise  à la 
discipline  et  a l’ordre  prescrit  pour  les  troupes 
employées  à l’armée. 

XI.  Les  troupes  désignées  dans  l’article  précédent 
ne  feront  point  partie  de  la  force  armée  destinée  au 


maintien  de  l’ordre  public  dans  Paris , et  ne  pourront 
y être  employées  que  sur  la  réquisition  des  repré 
sentants  ue  là  nation. 

XII.  Le  poi/voir  exécutif  provisoire  rendra  compte 
dans  trois  jours  de  l’entière  exécution  du  présent 
décret,  dont  une  expédition  sera  adressée  à cha- 
cune des  sections  de  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Pétion, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  21  AU  SOIR. 

M.  Pétion  monte  au  fauteuil  au  milieu  des  applau- 
dissements des  spectateurs. 

Une  députation  du  département  de  Seinc-et-Oise 
présente  la  pétition  suivante  : 

• Représentants  du  peuple , quatre  bataillons  de 
notre  département  combattaient  aux  frontières;  de- 
puis le  4 août,  cinq  nouveaux  bataillons  sont  allés 
les  rejoindre.  Nous  venons  vous  en  oflrir  un  dixième 
composé  des  enfants  de  Versailles.  Ils  venaient  vous 
prier  de  béuir  leurs  armes.  Ils  ont  appris  en  chemin 
u’ils  ne  combattraient  plus  pour  des  rois  : glorieux 
'aller  sauver  la  république,  mais  instruits  que  tous 
vos  moments  lui  doivent  être  consacrés,  ils  se  sont 
privés  de  cette  jouissance,  ilsontcontinué  leur  rou- 
te. (On  applaudit.)  Notre  département  s'occupe  de 
former  de  nouveaux  bataillons,  de  leur  chercher  des 
armes,  et  surtout  de  leur  inspirer  des  mœurs  répu- 
blicaines. • (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  i.e  Président  : Non,  vos  bataillons  ne  combat- 
tront plus  pour  les  rois,  les  rois  sont  détruits  ; ils  vont 
combattre  pour  la  liberté  et  l’égalité,  c’est  dire  assez 
qu’ils  reviendront  vainqueurs.  (On  applaudit.) 

Un  autre  membre  de  la  même  députation  prononce, 
au  nom  des  sections  de  Versailles  et  des  corps  admi- 
nistratifs réunis,  la  pétition  suivante: 

«Représentants  de  ta  nation,  nous  avons  vu  les  rois 
et  leurs  cri  mes,  et  nous  les  avons  méprisés.  Nousavons 
subsisté  à l’ombre  de  leurspalais,  des  débris  de  leur 
indigne  prodigalité,  et  nous  avons  préféré  une  hono 
rable  indigence  à leur  faste  humiliant.  Nous  avons 
uni  nos  mains  à celles  des  citoyens  libres  qui  les  ont 
détruits.  Des  hommes  qui  ont  agi  ainsi  ont-ils  démé- 
rité de  la  patrie?  Telle  est  la  question  que  les  habi- 
tants de  Versailles  viennent  soumettre  à votre  justice. 

« Ils  ont  donné  leurs  enfants,  leurs  armes,  leurs 
canons,  tout  ce  qu’ils  avaient  de  richesses.  Une  der- 
nière ressource  restait  à cette  cité  déserte,  à ses  pro- 
priétaires ruinés,  à ses  femmes,  à ses  enfants  aban- 
donnés. Les  vestiges  du  luxe  et  des  déprédations 
des  rois  étaient  dans  leur  ville.  Les  monuments 
des  arts,  enfouis  dans  leurs  palais,  y demeuraient 
ignorés.  Les  habitans  de  Versailles  espéraient  que  sur 
cette  terre,  enfin  devenue  libre,  l’étranger  viendrait 
contempler  les  restes  d’une  puissance  destructive  ; ils 
se  consolaient  de  leurs  pertes  en  pensant  que  dans  la 
suite  des  siècles  l’homme  juste,  s’arrêtant  au  milieu 
de  ces  édifices  somptueux,  y verserait  des  larmes  brû- 
lantes au  souvenir  de  leur  courage  ; ils  espéraient  que 
l’artiste , en  copiant  ces  traits  d’héroTsme  tracés  par 
d’habiles  pinceaux,  dirait:  Les  habitants  de  Ver- 
sailles n’en  furent  pas  les  vains  admirateurs.  Et 
cependant  on  leur  enlève  ces  tableaux , ces  superbes 
monuments;  on  dépouille  ces  châteaux,  comme  si 
les  enfants  de  la  liberté  n’étaient  pas  dignes  d’être 
les  gardiens  des  arts. 

■ Législateurs,  n’empêcherez-vous  pas  cette  injus- 
tice? Le  Muséum  de  Paris  ne  peut-il  s’embellir  que 
de  notre  ruine  ? 11  ne  peut  seulement  contenir  la 
moitié  des  chefs-d’œuyre  amoncelés  par  le  faste  des 
cours.  Eh  ! pourquoi  nous  refuserait-on  la  juste 
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exception  qui  nous  est  nécessaire , et  que  le  bien  de 
la  nation  exige?  Versailles  est  privé  de  tout;  et 
puisque  vous  nous  avez  débarrassés  de  la  royauté , 
que  ferez-vous  des  superbes  établissements  dont  il 
est  plein,  si  vous  ne  vous  rappelez  qu’  assez  proche 
de  la  capitale  pour  offrir,  avec  le  charme  de  la  soli- 
tude , la  ressource  des  sciences , il  semble  tait  pour 
être  le  lycée  de  la  nation  française , la  retraite  ae  ses 
philosophes,  l'école  de  ses  artistes?»  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Dussaulx,  qui  convertit 
en  motion  la  demande  des  pétitionnaires , la  Con- 
vention ordonne  la  suspension  du  décret  relatif  au 
transport  des  monuments  de  Versailles  à Paris,  et  la 
mention  honorable  du  patriotisme  des  citoyens  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Les  ministres  sont  dans  la  salle.  Ils  obtiennent  la 
parole. 

M.  Monge , minitire  de  la  marine  : Le  conseil  exé- 
cutif provisoire  s’empresse  de  venir  témoigner  à la 
Convention  nationale  sa  gratitude  pour  la  marque  de 
confiance  dont  elle  l’a  honoré,  en  prorogeant  ses 
fonctions.  La  Convention , remplissant  le  vœu  des 
sages , exprimant  la  volonté  de  tous  les  Français , 
nous  a délivrés  du  fléau  des  rois.  Nous  prenons  ici 
l'engagement  de  mourir  en  dignes  républicains. 
(On  applaudit.) 

On  procède  à l’élection  d’un  vice-président  par 
appel  nominal.  — Sur  349  votants,  M.  Condorcet  ob- 
tient 194  voix;  il  est  proclamé  vice -président. 

M.  Pétion  lui  cède  le  fauteuil. 

Lettre  de  Af.  Amelot  -.Renouveler  à la  Convention 
nationale  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l’égalité  est  mon  premier  devoir.  Je  le  remplis  comme 
citoyen  et  comme  fonctionnaire  public.  Les  com- 
missaires de  l’Assemblée  législative  ont  coustaté  hier 
l’état  de  la  caisse  de  l’extraordinaire.  Je  demande  que 
des  commissaires  de  la  Convention  le  constatent  ce 
soir  ou  demain. 

M.  le  président  nomme,  pour  commissaires  MM.  Ja- 
cob Dupont , Cambon  et  Ramel-Nogaret. 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  vient  adhé- 
rer aux  décrets  et  déclarations  rendus  ce  matin  par 
la  Convention  nationale. 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre- Nations 
est  admise  à la  barre. 

M.  Duperet,  orateur  de  la  députation  : La  section 
des  Quatre-Nations  s’empresse  de  venir  vous  offrir 
ses  hommages  et  son  adhésion.  Vous  trouverez  dans 
son  sein  autant  de  défenseurs  qu’il  y a de  membres. 
Nous  avons  fourni  3000  hommes  à la  frontière;  ce 
sont  3000  républicains.  (On  applaudit.)  Poursuivez , 
dignes  représentants , le  peuple  est  là  ; mais  il  est  là 
pour  anéantir  tous  les  partis.  Que  les  intrigants  dis- 
paraissent, que  les  agitateurs  se  cachent.  (Nouveaux 
applaudissements.)  La  paix  se  rétablira  dans  Paris 
malgré  les  malveillants,  en  dépit  des  Prussiens  et 
Autrichiens  déguisés  qui  s’y  trouvent.  (Les  applau- 
dissements recommencent.)  Les  hommes  faibles  et 

Susillanimes  que  la  crainte  a éloignés  y revien- 
ront  ; ils  n’y  reverront  d’autre  culte  que  celui  de  la 
liberté  et  de  l’égalité.  Nous  demandons  à défiler  au 
milieu  de  vous;  s’il  faut  des  bras,  parlez,  nous 
courons  les  employer  à la  défense  de  la  patrie , trop 
heureux  de  payer  de  notre  sang  la  république  que 
vous  nous  avez  décrétée.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  défilent  dans  la  salle. 

La  séance  est  levée  à 11  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  SEPTEMBRE. 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  l'Assemblée  dé- 
cide qu’il  sera  fait  un  nouveau  réglement  de  police 
sur  la  tenue  des  séances , et  que  les  pétitionnaires  ne 
seront  admis  que  dans  les  séances  du  soir. 


Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  d’Or- 
léans obtiennent , à raison  de  l’importance  de  l’objet 
de  leur  mission , d’être  entendus  à l’instant. 

L'orateur  de  la  députation  : Le  peuple  d’Orléans, 
représenté  par  le  vœu  unanime  des  sections  assem- 
blées , vient  d’exercer  par  un  acte  éclatant  sa  sou- 
veraineté , en  prononçant  la  suspension  des  officiers 
municipaux  qui  avaient  perdu  sa  confiance,  et  en 
conservant  ceux  que  leur  patriotisme , leur  dévofl- 
ment  généreux  et  leur  respect  constant  pour  les  droits 
du  peuple  devaient  faire  distinguer  des  autres.  Les 
grains  étaient  publiquement  accaparés  par  les  enne- 
mis intérieurs  de  la  révolution  ; la  municipalité  n’op- 
posait au  brigandage  que  la  plus  criminelle  insou- 
ciance. Déjà  elle  avait  excité  les  plus  justes  méfiances, 
par  ses  adresses  adulatoires  à l’ancien  pouvoir  exé- 
cutif; enGn  sa  rudesse  à repousser  les  réclamations 
des  citoyens,  son  opiniâtreté  à s’entourer  de  canons 
et  de  baïonnettes,  plutôt  que  de  la  confiance  publi- 
que ; le  drapeau  de  sang  qu'elle  vient  de  déployer  au 
milieu  d’un  peuple  qui  ne  demandait  que  du  pain,  et 
qui,  depuis  trois  ans,  avait  donné  tant  de  preuves  de 
son  amour  pour  la  paix  ; en  un  mot,  une  multitude 
de  griefs  relatés  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  sec- 
tions permanentes,  ont  déterminé  cette  suspension. 

Eh  bien,  le  croiriez-vous!  la  volonté  au  peuple 
est  méconnue  par  ces  infidèles  mandataires;  les 
citoyens  sont  menacés  par  des  satellites  qui  entou- 
rent avec  du  canon  la  forteresse  municipale.  Les 
sections , voulant  éviter  les  suites  funestes  de  cette 
opposition , nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous 
demander  un  décret  qui  sanctionne  les  arrêtés  que 
la  force  a paralysés. 

M.  Danton  : Vous  venez  d’entendre  les  réclama- 
tions de  toute  une  commune  contre  ses  oppresseurs. 
Il  ne  s’agit  point  de  traîner  cette  affaire  par  des  ren- 
vois à des  comités  ; il  faut,  par  une  décision  prompte, 
épargner  le  sang  du  peuple  ; il  faut  faire  justice  au 
peuple , pour  qu’il  ne  se  la  fasse  pas  lui-méine.  Vous 
ne  devez  pas  hésiter  à frapper  du  glaive  des  lois 
des  magistrats  qui , dansune  crise  telle  que  celle  dont 
il  s’agit,  ne  savent  pas  faire  à la  tranquillité  publi- 
que le  sacrifice  de  leurs  intérêts  particuliers.  Dans 
de  pareilles  circonstances,  l’homme  bien  intentionné 
cède  à la  volonté  fortement  prononcée  de  tout  un 
peuple , et  on  ne  le  voit  pas , pour  le  plaisir  de  con- 
server une  place , chercher  a opposer  les  citoyens 
aux  citoyens,  et  jeter  dans  une  cité  des  germes  de 
guerre  civile.  Je  demande  qu’à  l’instant  trois  membres 
de  la  Convention  soient  enargés  d’aller  à Orléans 
pour  vérifier  les  faits;  et  s’il  est  constaté  que  les 
municipaux  d’Orléans  ont  fait  ce  qu’a  vculu  faire  à 
Paris , dans  la  journée  du  20  juin,  un  département 
contre-révolutionnaire,  il  faut  que  leur  tête  tombe 
sous  le  glaive  des  lois. 

Que  la  loi  soit  terrible,  et  tout  rentrera  dans 
l’ordre.  Prouvez  que  vous  voulez  le  règne  des  loi? , 
mais  prouvez  aussi  que  vous  voulez  lesalut  du  peuple, 
et  surtout  épargner  le  sang  des  Français.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Masuyer  : J’appuie  la  proposition  du  citoyen 
Danton  ; elle  est  digne  de  la  Convention  nationale 
Partout  où  les  missionnaires  du  peuple  français 

faraîtront , le  calme  régnera;  mais  je  demande  que 
Assemblée  fixe  leur  mission  par  une  instruction. 

M.  Egalité  , ci-devant  Pn.-J.  d’Orléans  ; Je 
demande  que  l’Assemblée  détermine  un  mode  géné- 
ral pour  la  nomination  des  commissaires  nationaux. 

M.**’:  Comme  dans  l’affaire  particulière  dont  il  s’agit 
les  moments  sont  précieux,  je  demande  que  les  com- 
missaires soient  nommés  par  le  président. 

M.  le  président  désigne  pour  commissaires  MM 
Manuel , Lepage  et  Thuriot. 
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La  Convention  confirme  s à l’unanimité  leur  nomi- 
nation, et  leur  donne  pouvoir  de  requérir  la  force 
publique,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pro- 
visoires qu’ils  croiront  propres  à rétablir  le  calme  à 
Orléans. 

M.  : Vous  allez  recevoir  de  toutes  tes  parties  de 
la  république  française  des  réclamations  pareilles. 
Partout  il  existe  une  lutte  entre  le  peuple  et  les  ad- 
ministrateurs infidèles  qui  s’étaieut  laissé  corrompre 
par  la  cour  t et  qui  lui  avaient  vendu  ses  intérêts. 
Les  corps  administratifs  et  municipaux  des  villes 
frontières  sont  surtout gangréués de  royalisme,  etdes 
trahisons  récentes  nous  ont  prouvé  que  plusieurs 
entretiennent  une  correspondance  avec  les  ennemis 
extérieurs.  Je  demande  qu’ils  soient  tous  renouvelés. 

&1.  Pontécoulant:  J'appuie  cette  proposition , et 
j'observe  qu’il  est  impossible  que  des  administra- 
teurs, qui  depuis  longtemps  se  signalaient  à l’envi 
par  les  plus  basses  adulations  envers  la  cour,  obtien- 
nent jamais  la  confiance  du  peuple,  et  que,  parcon- 
séq lient , ils  puissent  jamais  taire  aucun  bien. 

M.  Léonard-Bourdon  : Comme  ayant  été  commis* 
saire  du  pouvoir  exécutif  national , j’atteste  que  par- 
tout les  électeurs  n’attendent  que  la  permission  de 
la  Convention  nationale  pour  purger  les  adminis- 
trations des  membres  gangrenés  qui  s’y  trouvent. 

M.  Philippeaux:  Je  demande  que  le  renouvelle- 
ment s’étende  aux  tribunaux.  J’étais  membre  d’un 
tribunal;  je  connais  les  abus  qui  s’y  commettent;  et 
je  puis  attester  que  dans  la  plupart  il  suffit  d’étre 
patriote  pour  perdre  un  procès. 

M.  Louvet  ; J’appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position qui  est  faite;  car  je  sais  que  dans  plusieurs 
départements,  dans  celui  du  Loiret,  par  exemple, 
dont  je  suis  député,  le  mécontentement  du  peuple, 
les  troubles  qui  en  sont  les  suites , résultent , en  plus 
grande  partie,  de  la  manière  inquiétante  dont  les 
administrations  sont  composées.  J’ai  été  expres- 
sément chargé,  par  mes  commettants,  d’en  de- 
mander la  régénération. 

M.  Tallien:  La  Convention  nationale  doit,  sans 
doute,  confirmer  les  remplacements  provisoires  qui 
ont  été  faits  par  les  corps  électoraux,  et  contre  les- 
quels le  peuple,  réuni  en  assemblées  primaires,  n’a 
pas  réclamé;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  pro- 
noncer le  renouvellement  total  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires;  car  très  certainement  elle 
ne  laissera  pas  subsister  les  formes  d'administration 
actuellement  existantes,  ni  l’organisation  actuelle 
des  tribunaux.  Il  est  donc  naturel  d’attendre  jusqu'au 
elle  aura  procédé  a ces 

on  s’est  débarrassé  des  rois 
de  leurs  valets  et  de  leurs 
gagistes.  Je  dis  qu’en  vain  feriez-vous  une  révolution, 
si  vous  ne  confiez  le  soin  de  la  consolider  à des 
hommes  qui  en  adoptent  losprincipes.  De  toutes  parts 
le  peuple  manifeste  sa  défiance  contre  ses  anciens 
administrateurs.  Cette  démarche  se  manifeste  par 
des  troubles,  par  les  signes  les  moins  équivoques. 
Vous,  qui  n’étes  que  les  organes  du  peuple,  que 
tardez-vous  à prononcer  lejugement  que  la  France 
entière  a porte? 

I M.  Billaud-Varennes  : Je  suis  d’avis  de  la  réé- 
lection des  administrateurs.  Quant  aux  tribunaux, 
je  crois  qu’il  nesuffit  pas  d’en  réélire  les  membres,  il 
faut  les  supprimer.  Les  tribunaux  n’ont  été  jusqu'ici 
qu’une  source  de  désordre , ils  n’ont  servi  qu’à  per- 
pétuer les  divisions  dans  les  familles;  ils  n’ont  été 
'que  les  suppôts  de  la  tyrannie.  Que  deux  experts 
soient  les  arbitres  des  différents:  cette  justice  sera  et 
plusprompteetplusimpartialcctmoinsdispcndieuse. 
Ils  ne  dévoreront  pas  le  peuple  comme  les  tribunaux . 


moment  très  prochain  ou 
changements. 

M.  : Je  disque  quand 
il  faut  se  débarrasser  aussi 


(Plutiturt  voix  : Ce  n’est  point  la  question.)  Qu'ap- 
pelez-vous donc  la  question?  Je  n'y  suis  pas  sans 
doute , si  vous  ne  voulez  prendre  que  des  mesures 
partielles,  mais  j’y  suis  si  vous  voulez  prendre  des 
mesures  digues  des  circonstances,  si  vous  voulez 
frapper  de  grands  coups.  S’il  est  prouvé  que  l’insti- 
tulion  des  tribunaux  est  essentiellement  vicieuse , la 
Convention  nationale  ne  doit  pus  perdre  un  instant 
pour  la  détruire. 

M.  CflASttY  : Je  demande  que  l’opinant  soit  rap- 
pelé à l’ordre.  Veut-il  tout  désorganiser,  veut-il  nous 
jeter  dans  l’anarchie? 

M.  Billaud  : Ce  sont  les  tribunaux  qui  excitent 
l’anarchie. 

M.  Tallien  : Comme  dans  six  mois  les  institutions 
nouvelles  pourront  être  mises  en  activité , je  ne  crois 
pas  qu’il  faille , pour  un  si  court  intervalle,  déplacer 
les  électeurs  et  renouveler  lesdépensea  qu’entraînent 
ces  assemblées.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  réélection  actuelle  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  tribunaux , en  laissant  aux  assemblées 
électorales  la  faculté  de  faire  tels  changemeuts 
qu’elles  croiront  convenables,  et  en  confirmant  les 
choix  déjà  faits  contre  lesquels  le  peuple  n’aura 
pas  réclamé. 

M.  Lasource  appuie  les  observations  de  M.  Tallien  ; 
elles  sont  combattues  par  M.  Prieur. 

M.  Clauzel  demande  que  le  renouvellement  soit 
étendu  aux  municipalités. 

Quelques  membres  demandent  l’ajournement  de 
la  question. — La  discussion  est  fennec,  et  l’ajourne- 
ment rejeté  par  la  question  préalable. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  seront  renouvelés. 

M.  Tallien;  Je  propose  comme  article  additionnel 
qu’il  soit  décrété  que  tout  citoyen  pourra  être  élu 
iuge  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’être  inscrit  sur  le  ta- 
bleau des  nommes  de  loi.  (II  a’élère  de  nombreux 
applaudissements.) 

H.  Lambinais.  Je  demande  que  toutes  ces  lois  de 
détail  soient  renvoyées  à un  comité  : car  il  ne  suffit 
pas  de  détruire  , l’essentiel  est  de  créer. 

M.  Goupilleau,  «x-coiuii/uant  : Je  demande 
l’ajournement  de  la  proposition,  afin  que  la  discus- 
sion soit  ouverte  pour  tout  le  monue,  et  que  la 
question  ne  soit  pas  décidée  entre  ceux  seulement  qui 
ont  le  talent  d’improviser.  Le  citoven  Thomas  Pay- 
ne (i),  qui  n’est  pas  exercé  dans  Vidiôine  de  notre 
langue , vient  de  me  faire  observer  que  si  l’on  fait 
des  réformes  partielles  dans  l’ordre  judiciaire , il 
sera  impossible  que  ces  institutions  aient  aucune 
cohérence  ; que  vous  devez  vous  en  tenir,  quant  à 
présent,  à la  réélection  des  individus,  sans  rien 
changer  aux  lois  ; enfin , qu’il  est  impossible  que  dans 
l’état  nctuel  la  justice  soit  exercée  par  des  nommes 
qui  n’ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

M.  Danton:  Ma  proposition  entre  parfaitement 
dans  lésons  du  citoyen  Thomas  Payne.  Je  ne  crois 
pas  que  vous  deviez  dans  ce  moment  changer  l’ordre 
judiciaire;  mais  je  pense  seulement  que  vous  devez 
étendre  la  faculté  des  choix.  Remarquez  que  tous  les 
hommes  de  loi  sont  d’une  aristocratie  révoltante;  si 
le  peuple  est  forcé  de  choisir  parmi  ces  hommes,  il 
ne  saura  où  reposer  sa  confiance.  Je  pense  que  si  l’on 
pouvait  au  contraire  établir  dans  les  élections  un 
principe  d’exclusion,  ce  devrait  être  contrcles  hom- 
mes de  loi  qui  iusqu’ici  se  sont  arrogé  un  privilège 
exclusif,  qui  a été  une  des  grandes  plaies  du  genre 
humain.  Que  le  peuple  choisisse  à son  gré  les  hommes 

fl}  Votes  sut  noutelles  étrangères  de  ce  même  numéro, 
et  h l'article  Angleterre,  qudquea  détiila  relatifs  à ce  cé  libre 
publiciste  anglais 
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k talent  qui  mériteront  sa  confiance  ; il  ne  se  plaindra 
pas  quand  il  aura  choisi  à son  gré , au  lieu  qu’il  au- 
rait sans  cesse  le  droit  de  s’insurger  contre  des  hom- 
mes entachés  d’aristocratie  que  vous  l’auriez  forcé 
de  choisir. 

Elevez-vous  à la  hauteur  des  grandes  considéra- 
tions. Le  peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans 
les  emplois  publics;  laissez-lui  donc  la  faculté  de 
choisir  sesamis.  Ceux  qui  se  sont  fait  un  état  déjuger 
les  hommes  étaient  comme  les  prêtres;  les  uns  et 
les  autres  ont  éternellement  trompé  le  peuple.  La 
justice  doit  se  rendre  par  les  simples  loisae  la  raison. 
Et  moi  aussi,  je  connais  les  formes;  et  si  l’on  défend 
l’ancien  régime  judiciaire , je  prends  l’engagement  de 
combattre  en  détail , pied  à pied , ceux  qui  se  mon- 
treront les  sectateurs  de  ce  régime. 

M.  Cabra:  Je  ne  demande  pas  le  changement  des 
choses  dans  l'ordre  judiciaire,  mais  le  changement 
des  personnes.  Je  crois  que  la  Convention  ne  peut  se 
dispenser,  à cet  égard,  ae  rendre  hommage  au  vœu 
public. 

M.  Chassey  : 11  n’y  a pasd'instant  plus  difficile,  pour 
rendre  distributivement  la  justice,  que  le  passage 
d’un  régime  à l’autre.  Depuis  25  ans  que  j’étudie  les 

lois (Il  s’élève  quelques  murmures.)  je  ne 

veux  pas  me  citer,  ni  établir  sur  moi-même  aucune 
comparaison  ; mais  je  ne  rougis  pas  du  métier.  Je  suis 
juge  au  tribunal  de  cassation.  Tous  les  jours  nous  y 
voyons  arriver  des  jugements  qui  n’ont  pas,  per- 
mettez-moi  de  le  dire,  le  sens  commun;  qui  blessent 
à la  fois  et  les  lois  anciennes  et  les  nouvelles.  Pour- 
quoi  ? pareequ’on  a tellement  disséminé  la  justice 
qu’il  est  difficile,  dans  de  si  petitsarrondissements,  de 
trouver  des  hommes  assez  instruits.  L’expérience  a 
donc  prouvé  qu'il  fautde  très  grandes  connaissances 
dans  fa  législation  ancienne  et  nouvelle.  Ceux  qui 
veulent  placer  dans  les  tribunaux  des  hommes  dé- 
pourvus  de  ces  connaissances  veulent  mettre  la 
volonté  du  juge  à la  place  de  celle  des  lois.  Avec  ces 
flagorneries  continuelles  envers  le  peuple,  on  re- 
mettrait son  sort  à l’arbitraire  d’un  homme  qui 
aurait  usurpé  sa  confiance  ; ce  sont  des  flagorneries , 
je  le  répète. 

M.  Danton:  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple  lors 
de  la  révision.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.) 

M.  MaSutbb  : Je  demande  que  M.  Danton  soit  rap- 
pelé à l’ordre,  soit  rappelé  à ce  qu’il  doit  à lui-même, 
a la  majesté  au  peuple,  à la  Convention  nationale. 

M.  le  Président  : Je  conçois  que  l’Assemblée,  péné- 
trée de  la  dignité  qui  doit  présider  à sesdélibéra lions, 
voie  avec  douleur  qu’on  les  avilit  par  des  débats 
scandaleux.  Faisons-nous  une  loi  impérieuse  de  ne 
jamais  nous  permettre  entre  nous  aucune  personna- 
lité. Dans  ce  moment-ci , il  ne  s’agit  pas  d’exciter  de 
nouveaux  troubles,  en  rappelant  à l'ordre  un  citoyen 
qui  s'en  est  écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous  nous  y 
rappellerons  tous,  ou  plutôt  qu'aucun  de  nous  ne  se 
permettra  des  expressions  offensantes  envers  ses  col- 
lègues, et  que  uous  ne  verrons  que  le  grand  objet  de 
discussion  qui  nous  occupe.  (On  applaudit.) 

M.  Masuyer:  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Chassey  : Je  disais  qu’il  existe  encore  un  très 
grand  nombre  de  procédures  de  l’ancien  régime 
qui  seraient  inintelligibles  pour  ceux  qui  n’ont  pas 
fait  l'étude  des  lois.  Pour  ctre  bon  juge,  il  faudra 
encore,  pendant  quelque  temps,  connaître  le  droit 
romain  la  ou  il  fait  lois  municipales,  et  les  cou- 
tumes et  les  ordonnances  qui  sont  en  vigueur,  et  les 
décrets  volumineux  rendus  par  l'Assemblée  nationale 
sur  les  différentes  matières  qui  peuvent  être  l’objet 
de  contestations  judiciaires.  Celui  qui  voudrait  être 
juge  sans  avoir  ces  connaissances  serait  un  ennemi 
du  peuple  i je  dis  plus  , il  serait  un  frippon.  Que  me 
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répondriez- vous,  si  je  vous  demandais,  moi , qui  ne 
me  suis  jamais  mêlé  que  de  jurisprudence,  un  com- 
mandement dans  la  ma  ri  ne?  vous  me  répondriez  ce 
que  je  puis  dire,  à plus  forte  raison,  des  citoyens 
qu'une  folle  présomption  conduirait  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois.  Remarquez  qu'un  patriotisme  exalté 
pourrait  nous  jeter  dans  les  plus  grands  désordres. 
On  vous  a présenté  la  loi  qui  vousest  proposée  comme 
un  des  plus  grands  bienfaits  pour  le  peuple.  Quel  est 
le  plus  grand  bienfait  que  vous  puissiez  donner  au 
peuple  r c’est  une  justice  impartiale.  Or,  la  justice  ne 
peut  exister  qu’en  conformité  des  lois.  Si  donc  vous 
mettez  dans  les  tribunaux  des  hommes  qui  ne  con- 
naissent pas  les  lois . vous  commettez  par  là  même  , 

{>our  ainsi  dire,  un  déni  de  justice.  Vous  transformez 
a plus  belle  de»  institutions  en  un  despotisme 
intolérable. 

D’ailleurs,  vous  n*étes  pas  â ijmorcr  le  ton  que 
prennent  certaines  gens.  L’on  voit  une  foule  d’hom- 
mes égarés  par  leur  ardeur  civique , que  le  respecte , 
être  trop  impérieux  dans  leurs  opinions.  51  vous  avez 
de  tels  juges , soyez  sûrs  qu’ils  jugeront  d’après  leurs 
fantaisies  plutôt  que  d’après  les  lois;  que  peut-être 
ils  voudront  faire  des  lois  eux-mêmes.  Renouvelez  les 
individus,  l’applaudis  h ce  décret;  mais  ne  changez 
rien  quant  a présent  aux  règles  établies;  songez  que 
l’ordre  judiciaire  est  une  base  essentielle  de  toute 
société  organisée , que  sa  subversion  pourrait  entraî- 
ner de  grands  maux , s’il  pouvait  jamais  arriver  que 
les  juges  abandonnassent  les  lois  pour  ne  servir  que 
leur  caprice  et  leur  volonté;  rien  ne  serait  certain  ni 
dans  la  fortune  ni  dans  la  vie  des  citoyens. 

M.  Mathieu  : Je  suis  homme  de  loi,  et  je  ne  désire 
rien  tant  que  d’ftre  écouté,  s’il  le  faut,  avec  cette 
espèce  d’attention  déûante  que  peut  inspirer  un 
homme  qui  parle  des  matières  de  son  état. 

S’il  eût  été  question  seulement  d’appeler  aux 
fonctions  judiciaires  tous  les  citoyens  indistinc- 
tement, pour  les  matières  criminelles  seulement, 
cette  proposition  m'eût  paru  mériter  l’assentiment 
de  l’Assemblée.  En  effet,  nous  avons  un  code  cri- 
minel extrêmement  simple,  code  qu’il  est  du  devoir 
commode  l’intérêt  de  tout  citoyen  de  connaître. 
Tout  citoyen  peut  donc,  sur  la  déclaration  d'un  jui^, 
appliquer  la  loi.  Cependant,  cette  observation  mérite 
une  exception,  c’est  que  la  direction  de  la  procédure 
exige  des  connaissances  acquises  par  une  longue 
habitude;  il  serait  donc  nécessaire,  en  admettant 
tous  les  citoyens  aux  places  d’assesseurs,  d’établir  que 
le  directeur  du  jury  sera  un  homme  de  loi;  vous  au- 
riez alors  pour  les  tribunauxcivilsun  plus  grand  nom- 
bre d’hommes  de  loi,  et  cependant  l’instruction  des 
procédures  criminelles  serait  faite  avec  intelligence. 

Mais  j’avoue  que  pour  les  tribunaux  civils  cette 
proposition  me  parait  absolument  inadmissible. 
Malheureusement  nous  sommes  très  éloignés  d’avoir 
dans  notre  code  civil  des  lois  pures  et  simples,  courtes 
et  précises.  J’ignore  si  ce  sont  des  gensae  loi  qui  ont 
ainsi  altéré  les  principes  des  décisions,  mais  ce  nui 
est  certain , c’est  que  les  hommes  les  plus  purs , les 

rdus  vertueux , les  plus  intelligents  ont  besoin  d’une 
onguc  étude  pour  trouver  les  principes  de  solution 
dans  les  questions  épineuses.  Si  l’on  veut  écarter  les 
hommes  qui  ont  étudié  les  lois,  la  loi  n’étant  plus 
connue , chacun  n’aura  plus  pour  loi  que  sa  fantaisie. 
Je  pense  donc  que , vu  l’extrême  et  malheureuse 
complication  de  nos  lois  civiles,  U est  imposai  blé 
d’admettre  tous  les  citoyens  indistinctement  dans  les 
tribunaux  de  district.  Peut-être  cependant  le  principe 
est-il  susceptible  d’une  mollification:  car  si,  dans 
l’ancien  régime,  c’était  un  avantage  ue  bien  savoir 
les  lois,  c’était  aussi  un  défaut  de  les  trop  bien  savoir. 
Depuis  longtemps  fai  désiré  qu’il  y eût  dans  chaque 
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tribunal  un  prud’homme  qui  ne  connût  pas  les  lois , 
et  qui  opposât  la  simplicité  du  bon  sens  naturel  à 
l'habitude  des  praticiens.  (On  applaudit.)  Du  reste, 
je  pense  qu’il  y aurait  les  plus  grands  inconvénients 
a appeler  indistinctement  dans  les  tribunaux  tous  les 
citoyens. 

M.  Danton;  Il  s’agit  de  savoir  s’il  y a de  graves 
inconvénients  à décréter  que  le  peuple  pourra  choisir 
indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  les  hommes 
qu'il  croira  le  plus  capables  d’appliquer  la  justice; 
je  répondrai  froidement  et  sans  flagorneries  pour  le 
peuple  aux  observations  de  M.  Cnassey.  11  lui  est 
échappé  un  aveu  bien  précieux;  il  vous  a dit  que, 
comme  membre  du  tribunal  de  cassation , il  avait  vu 
arrivera  ce  tribunal  une  multitude  de  procès  extrê- 
mement entortillés,  et  tous  viciés  par  des  violations 
de  formes.  Comment  sc  fait-il  qu’il  convient  que  les 
praticiens  sont  détestables,  même  en  formes,  et  que 
cependant  il  veut  que  le  peuple  ne  prenne  que  des 
praticiens?  Il  vous  a dit  ensuite  : Plus  les  loisactuclles 
sontcompliquées,  plus  il  faut  que  leshommes  chargés 
de  les  appliquer  soient  versés  dans  l’étude  de  ces  lois. 

Je  dois  vous  dire,  moi,  que  ces  hommes  infiniment 
versés  dans  l’étude  des  lois  sont  extrêmement  rares , 
que  ceux  qui  se  sont  glissés  dans  la  composition 
actuelle  des  tribunaux  sont  des  subalternes;  qu’il  y 
a , parmi  les  juges  actuels , un  grand  nombre  de 
procureurs  et  meme  d’huissiers  ; eh  bien , ces  mêmes 
nommes,  loin  d’avoir  une  Connaissance  approfondie 
des  lois,  n’ont  qu’un  jargon  de  chicane;  et  cette 
science,  loin  d’etre  utile,  est  infiniment  funeste. 
D’ailleurs , on  m’a  mal  interprété  : je  n’ai  pas  proposé 
d’exclure  les  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais 
seulement  de  supprimer  l’espèce  de  privilège  exclusif 
qu’ils  se  sont  arrogé  jusqu'à  présent.  Le  peuple  éli- 
ra, sans  doute , tous  les  citoyens  de  cette  classe  qui 
unissent  le  patriotisme  aux  connaissances;  mais,  à 
défaut  d’hommes  de  loi  patriotes,  ne  doit-il  pas  pou- 
voir élire  d’autres  citoyens?  Le  préopinant,  qui  a ap- 
puyé en  partie  les  observations  de  M.  Chassey , a 
reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer  un  prud’- 
homme dans  la  composition  des  tribunaux,  d’y  placer 
un  citoyen,  un  homme  de  bon  sens,  reconnu  pour 
tel  dans  son  canton,  pour  rectifier  l'esprit  de  du- 
bitation qu’ont  souvent  les  hommes  barbouillés  de 
la  science  de  la  justice. 

En  un  mot  j après  avoir  pesé  ces  vérités , attachez- 
vous  surtout  a celle-ci  : le  peuple  a le  droit  de  vous 
dire  : tel  homme  est  ennemi  du  nouvel  ordre  de 
choses,  il  a signé  une  pétition  contre  les  sociétés  po- 
pulaires; il  a adressé  a l’ancien  pouvoir  exécutif  des 
pétitions  flagorneuses;  il  a sacrifié  nos  intérêts  à ceux 
de  la  cour,  je  ne  puis  lui  accorder  ma  confiance. 
Beaucoup  de  juges  en  effet , qui  n’étaient  pas  très  ex- 

fierts  en  mouvements  politiques,  ne  prévoyaient  pas 
a révolution  et  la  république  naissante  ; ils  cor- 
respondaient avec  le  pouvoir  exécutif,  ils  lui  en- 


voyaient une  foule  de  pièces  qui  prouvaient  leur 
incivisme,  et,  par  une  fatalité  bien  singulière,  ces 
pièces  envoyées  à M.  Joly , ministre  de  la  tyrannie , 
ont  tombé  entre  les  mains  du  ministre  du  peuple.  C'esl 
alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  que  jamais  de  la 
nécessité  d’exclure  cette  classe  d’hommes  des  tri- 
bunaux; en  un  mot,  il  n’y  a aucun  inconvénient 
grave,  puisque  le  peuple  pourra  réélire  tous  les 
nommes  de  loi  qui  sont  dignes  de  sa  confiance.  (On 
applaudit.)  (La  suite  demain.) 
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AVIS  (l). 

L’abonnement  pour  le  Moniteur  ie  fait  4 Pari»,  hôlcl  d®  Thou,  rue  de»  Poitevins,  n»  18.  Il  faut  «dreeier  les  lettre»  et 
l’argent,  francs  ae  port,  h M.  Aubry,  directeur  de  ce  journal,  qui  parait  tous  le*  jour».  Le  pris  est,  pour  Paru,  de  lo  liv. 
pour  3 moi»,  36  liv.  pour  6 moi»,  et  de  75  liv.  pour  Tannée  ; et  pour  le*  département»,  de  50  liv.  pour3  mois,  4*  liv.  pour 
C moi*  et  84  liv.  pour  l’année,  Jranc  de  port.  L'on  ne  s’abonne  qu’au  commencement  de  chaque  moi».  On  *©u*crita«mi  chef 
ton» le»  libraire»  de  France  et  les  directeurs  des  postes;  k Hambourg,  chcx  M.  Fouché,  libraire,  età  Londres,  ebex  H.  Jos.  ae 
Boffe,  n*  7,  Gcrard-Street,  et  chex  M.  Chuàer,  Jcrmyn-Slreet,  n*  49.  . j,.  . 

Toui  ce  qui  concerne  ta  rédaction  de  cette  feuille  doit  être  adressé  au  rédacteur,  et  non  ailleurs.  — Toute  espece  d Avis, 
Annonces,  Mémoires,  Motions  et  sutres  objet»  quelconques  pourront  être  insérés  dan»  La  Mohitoir,  en  payint  50  tons  ponr 
chacune  des  10  premières  lignes  et  15  sous  pour  les  aulres  ; on  composera  de  ces  différent»  article»  un  Supplément  particu- 
lier d’une  demi-feuille,  aussitôt  qu’ils  seront  en  nombre  suffisant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  signe  avec  a 
demeure  de  la  personne,  qui  pourra  rester  inconnue  au  public,  mais  non  point  au  Rédacteur.  Celui-ct  demeure  rue  « 
Jardinet , maison  de  M.  Brûlé,  en  face  de  la  rue  de  l’Eperon.  On  le  trouvera  toua  le»  jours  cne*  lui,  les  dimsuches  et  Ktct 
exceptés,  depuis  10  b.  dn  malin  jusqu’à  10  h.  du  soir. 

r%  Son»  stobi  en»  uttlo  4a  mettre.  da  i«iap«  «b  son»  tas  ymi  4a  nos  l«eteor».  le»  »f  t»  concernant  la  prix  d^koaaa^t  annaal  ^Taa» 
tienne  Galette  nationale:  oa  t t contera  un  »érilalita  reiume  de  l’hlitoire  flnsnclèfe  de  celle  epoqne;  el  Ce  ne  *era  RM  »en»  quelque  i «que 
l'on  «ultra  le*  «anation»  que  ce*  pris  présentent  : tentai  il*  sont  de  soirante-doui*  livres,  entent  ou  amenait.  Un  UH  Us  montent  a sus  cent* 
livres,  tt  enfla  on  las  rott  portés ituqa'a  deux  mille  cinq  cents  livres  ta  uilsnau.  on  cent  francs  en  trient. 


fuit.  Typ.  Henri  Mon , ree  Camneitr# . ». 
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Supplément  d la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  23  Septemdre  1792. 


Extrait  du  rapport  de  Louis- Jérôme  Gohier , dé- 
puté du  département  d' Ille-et-Vilaine,  sur  les 
papiers  inventoriés  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile;  fait  d la  séance  du  dimanche  matin  10 
septembre  1702 , et  imprimé  par  ordre  de  l’As- 
semblée. 

Los  pièces  trouvées  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile  vous  ont  paru  si  importantes  que  non-seule- 
ment vous  en  avez  ordonné  l’impression  et  l’envoi 
aux  armées  et  aux  83  départements , mais  que  vous 
m’avez  chargé  d'en  faire  l'analyse,  de  vous  en  pré- 
senter le  tableau.  Je  viens,  au  nom  de  tous  vos  com- 
missaires, vous  offrir  ce  travail  qu’on  pourrait  inti- 
tuler : • La  nécessité  de  la  journée  du  10  août , véri- 
fiée par  les  titres  mémos,  inventoriés  chez  les  princi- 
paux agents  de  la  contre-révolution.  » 

La  générosité  d’une  nation  toujours  grande  envers 
celui  même  qui  s’était  fait  un  jeu  cruel  de  trahir  ses 
premiers  serments,  n’n  pu  toucher  le  cœur  de  Louis 
XVI.  L'hérédité  du  trône  conservée  daus  sa  famille 
par  une  constitution  qui  anéantit  toute  transmission 
de  privilège  personnel,  l'inviolabilité  consacrée  dans 
sa  personne,  une  liste  civile  qui  seule  équivalait  aux 
revenus  de  plus  d'un  état  d’Europe,  la  distribution 
de  toutes  les  grâces,  la  nomination  à toutes  les  pla- 
ces importantes,  le  titre  de  représentant  héréditaire, 
le  fatal  pouvoir  de  paralyser  toutes  les  opérations  des 
représentants  élus,  tant  de  prérogatives,  toutes  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres  pour  la  liberté, 
n’ont  été  considérées  par  celui  auquel  elles  ont  été 
si  indiscrètement  accordées  que  comme  les  débris 
d’une  puissance  échappée  de  ses  mains , et  qu’il  de- 
vait songer  à reconquérir. 

Louis  XVi  n’a  vu  dans  la  constitution  que  les 
avantages  immenses  qu'elle  lui  offrait,  et  le  parti 

3u’il  en  pouvait  tirer  pour  venir  d ses  fins  (expression 
'une  lettre  de  l’ex-ministre  d’Abancourt),  que  les 
moyens  qu’il  trouvait  pour  détruire  la  constitution. 
11  a eu  raison  de  dire  que  dans  le  cours  des  événe- 
ments de  la  révolulion,  il  n’a  jamais  varié.  (Ex- 
pressions de  la  lettre  du  roi,  du  mois  de  sept.  1791.) 

Pour  perdre  la  chose  publique , il  fallait  tout  à la 
fois  négliger  les  moyens  de  défense  contre  les  puis- 
sances coalisées,  et  s’entendre  avec  les  rebelles  d'ou- 
tre-Rhin,  réunir  sous  une  même  bannière  les  con- 
tre-révolutionnaires intérieurs , diviser  les  amis  de 
la  liberté,  favoriser  l’anarchie  en  avilissant  le  pou- 
voir dont  émanent  les  lois,  provoquer  la  dissolution  du 
corps  législatif  après  l’avoir  avili  ; et  tous  ces  moyens 
ont  été  employés  par  Louis  XVI  et  ses  agents. 

(Comme  les  preuves  que  nous  allons  établir  sont  pour  la 
plupart  tirées  des  pièces  inventoriées  chei  l’administrateur 
de  la  liste  ei vile,  il  est  intéressant  que  l’on  sache  avec  quelle  »o- 
lennité se fontln recherche  de  ces  pièces  et  leur  inventaire; 
les  scellés  ont  élé  apposés  en  présence  de  M.  Laporte  ; des 
commissaires,  nommés  par  l’assemblée  générale  de  la  sec- 
tion où  se  trouvent  les  bureaux,  procèdent  à l’inventaire 
en  présence  des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  et 
des  commissaires  de  la  Commune.  Chaque  pièce  est  numé- 
rotée et  paraphée,  et  le  procès-verbal  est  signé  par  tous 
ceux  qui  assistent  à la  séance.  Les  commissaires  de  l’As- 
semblée nationale  sont:  MM.  Gohier,  A udreln,  Pinet  aîné. 
Durai,  Bcuoiston  et  Odye  ; les  commissaires  de  la  sec- 
tion du  Louvre  sont  : MM.  Legendre,  Duvivier,  Char- 
pentier, Touxct;  ceux  de  la  section  des  Piques:  MM.  Ro- 
bert, Crénard,  Garnier,  Launay,  Michel,  et  M.  Bosset, 
membre  de  la  Commune.) 

L’état  de  nos  années  à l’époque  où  la  patries  été 
déclarée  en  danger  démontrerait  seul  l’inertie  et  la 
mauvaise  volonté  du  pouvoir  exécutif.  La  guerre  est 
décrétée  depuis  le  16  avril  ; les  ministres  à cette  épo- 
que nous  annonçaient  des  forces  suffisantes  pour  ou- 
vrir une  campagne.  Et  malgré  les  plus  pressantes  ré- 
clamations du  corps  législatif , malgré  ses  plaintes 
3*  Série.  — Tome  L 


continuelles,  nos  armées,  après  plus  de  quatre  mois 
révolus,  sont  à peine  en  état  de  soutenir  un  système 
défensif,  se  trouvent  dans  un  dénuement  absolu  ! Et 
quand  est-ce  que  le  roi  nous  en  fait  instruire  par  son 
ministre?  C’est  après  nous  avoir  privés  de  la  seule 
ressource  qu’un  échec  malheureusement  trop  possi- 
ble rendait  indispensable  ; c’est  après  avoir  apposé 
son  veto  sur  le  décret  qui  établissait  un  camp  inter- 
médiaire de  20,000  hommes.  Pour  connaître  dans 
quel  esprit  le  roi  s’est  opposé  à l’établissement  de  ce 
camp , il  faut  entendre  les  contre-révolutionnaires 
employés  par  les  bureaux  de  la  liste  civile  exprimer 
eux-mêmes,  dans  le  secret  de  leur  correspondance, 
les  craintes  que  leur  inspirait  cet  accroissement  de 
forces. 

• Il  me  parait  (lit-on  dans  une  lettre  du  22  février)  que 
l’Assemblée  songe  à m fortifier.  Les  patriotes  enrégimentés, 
dont  nous  avons  ici  une  petite  garnison,  disent  qu’il»  se- 
ront envoyés  & Saint-Denis.  Dans  le»  premiers  jours  de 
mars,  on  les  ros'embleri  autour  de  la  banlieue  au  nombre 
de  15,000  : voilà  leurd>re..  , Il  faut  faire  scruter  ce  pro- 
pos par  les  moyens  que  vous  pouvet  avoir,  et  donner  l’a- 
larme de  ce  rassemblement.  Ceci  est  fort  aérieux,  mon 
atni<  il  faut  faire  prendre  l’air  ft  des  mouches  adroites.  Le 
fait  n’est  peut-être  pas  vrai;  mais  si  on  rencontre  des 
traces,  ne  fût-ce  que  du  plan,  quand  on  se  couvrirait  du 
prétexte  de  mettre  Paris  à l’abri  de  l’aitaque  des  princes , 
en  turlupinant  cette  précaution,  il  faut  mettre  à nu  le  vé- 
ritable dessein,  et  bientôt  écrire...  Je  m’empresse  de  vous 
faire  part  de  ma  découverte,  eu-devant  de  laquelle  il  faut 
aller,  comme  à celle  du  régiment  Sans-Culotüs  que  Saiut- 
Hurugc  est  allé  lever  à Lyon.  » 

Tous  les  conseils  renfermés  dans  cette  lettre  ont; 
été  littéralement  suivis.  Des  libelles  ont  été  publiés 
contre  la  formation  du  camp*  les  murs  de  Paris  ont 
été  tapissés  d’affiches  qui  prêtaient  à cet  établisse- 
ment les  vues  les  plus  odieuses;  et  après  avoir  ainsi 
travaillé  l’opinion  publique  par  tous  les  imprimés 
incendiaires , après  avoir  fait  prendre  l’air  à toutes 
les  mouches  adroites,  après  avoir  donné  l’alarme  de 
ce  rassemblement , le  veto  royal  a été  apposé  sur  cet 
important  et  salutaire  décret.  C’est  ainsi  que  Louis 
XVI  a rendu  inutiles  toutes  les  grandes  mesures  pri- 
ses ù l’Assemblée  nationale;  cest  ainsi  que  toutes 
nos  forces  militaires  ont  été  paralysées  par  lui. 

S’il  a proposé  la  guerre,  c était  pour  accélérer  la 
marche  de  ses  libérateurs;  c’était,  suivant  les  cor- 
respondants gagés  par  la  liste  civile,  pour  forcer 
toutes  les  puissances  d réunir  et  à déployer  leurs  for- 
ces contre  les  factieux  et  les  scélérats  qui  tyranni- 
sent la  France  ; pour  que  leur  châtiment  servit  bien- 
tôt d’exemple  à tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  ren- 
verser le  trône  et  de  troubler  la  paix  des  empires  ; 
en  un  mot  ( pour  continuer  de  parler  le  langage  de 
In  lettre  écrite  de  Milan,  Ie27  avril  dernier)  rAssem- 
blée  nationale,  en  déclarant  la  guerre , avait  donné 
dans  le  panneau  : c’est  tout  ce  qui  pouvait  arriver 
de  plus  heureux  aux  contre-révolutionnaires;  et 
une  aussi  bonne  nouvelle  méritait  bien  d’élre  por- 
tée par  des  courriers  extraordinaires  expédiés  de 
Paris  d Turin,  et  de  Turin  à Milan.  Vous  pouvez 
compter  sur  150,000  hommes  au  moins,  tant  Prus- 
siens qu’ Autrichiens  et  Impériaux.  Les  émigrés 
peurenf  former  une  armée  de  20,000  hommes,  etc. 

La  lettre  écrite  de  Milan  n’est  pas  la  seule  qui  an- 
nonce les  forces  coalisées  contre  la  France  connu* 
autant  de  troupes  envoyées  au  secours  du  roi  des 
Français.  Toutes  les  lettres  d'un  homme  qui  n’a  cessé 
d'avoir  la  correspondance  la  plus  active  avec  les  bu- 
reaux de  la  liste  civile,  d’un  des  plus  fanatiaues 
agents  de  la  contre-révolution,  manifestent  la  meme 
destination. 

«Les  troupes  combinées,  dibil  en  sa  lettre  du  4*r  oc- 
tobre 1791,  s’assemblent  lentement  et  attendent  qu’un 

2* 


Convention.  6»  J»v. 
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congrès  les  mette  en  mouvement.  Dans  cet  intervalle,  tout 
va  péricliter.  Soixante  mille  hommes  seraient  plus  quesuf* 
fixants  pour  la  besogne  à laquelle  on  en  destine  trois  cent 
mille.  Les  autres  se  mettront  en  mesure  pour  entrer , au 
besoin,  par  la  trouée  qu'on  aura  faite.  » 

« S’il  n'etl  pas  vrai,  dit  le  même  correspondant,  dans 
sa  lettre  du  2 novembre  1791,  que  les  intrigues  dont  on 
croit  apercevoir  les  traces  aient  dérangé  le  petit  traité  de 
Pilniix,  il  paraît  qu’il  est  impossible  que  l’on  se  mette  en 
mouvement  pour  nous  avant  le  mois  d’avril  prochain;  et 
juges  du  mal  qui  peut  s’effectuer  dans  cet  intervalle  ! • 

■ En  juin,  l’armée  des  princes,  porte  la  lettre  du  14  mai, 
entrera  sûrement  en  France  ; je  ne  puis  douter  de  ce  fait  ; 
U m'est  assuré  par  mon  cadet  qui  est  4 la  portée  de  savoir 
tout  ce  qui  se  médite. . . a 

On  ne  s'exprime  pas  moins  clairement  dans  la 
lettre  du  13  février , où  se  trouve  la  marche  que 
devait  suivre  le  roi,  lors  de  l’entrée  des  émigrés  en 
France  : 

« Le  roi  se  mettra  en  marche  sur-le-champ  avec  sa  garde, 
et  un  choii  égal  de  celle  de  Paris,  pour  venir  au-devant 
des  princes,  et  remerciera  Léopold  et  le  reste  ; passera  la 
revue  des  émigrés,  conservera  les  meilleurs  corps  pour  en 
envoyer  travailler  4 la  réduction  de  la  Bretague,  du  Lan- 
guedoc, etc.  Il  se  tiendra  hors  d’une  ville,  4 trente  lieues  de 
Paris  et  autant  de  la  frontière,  pour  n’êlre  pas  dominé: 
de  là,  il  fera  entrer  en  France  successivement  le  redou- 
table corps  commandé  par  les  princes,  et  le  dispersera 
pour  l’utilité  générale.  • 

11  est  donc  trop  vrai  que  les  armées  composées  de 
nos  ennemis  étaient  regardées , par  tous  les  agents 
d’un  roi  contre-révolutionnaire,  comme  faisant  par- 
tie des  forces  destinées  à le  rétablir  dans  la  plénitude 
d’un  pouvoir  usurpé  ; que  sa  plus  chère  espérance 
était  de  faire  égorger  une  partie  de  la  nation  pour 
régner  despotiquement  sur  l’autre. 

Eh  ! qui  pourrait  douter  un  moment  de  la  coupa- 
ble intelligence  de  Louis  XVI  avec  les  puissances 
coalisées  contre  nous,  lorsque  les  prétentions  aux- 
quelles il  a paru  ostensiblement  renoncer  sont  pour- 
tant l’unique  prétexte  de  la.guerre  que  nous  avons  à 
soutenir  ; lorsque  les  conspirateurs  ont  l’insolence 
de  sc  proclamer  ses  défenseurs  et  nos  ennemis  ; lors- 
que son  nom  est  inscrit  sur  la  bannière  des  révoltés, 
et  que  les  chefs  de  ces  révoltés  sont  scs  propres  frè- 
res; lorsqu’enfin  le  général  ennemi  prend  possession, 
au  nom  au  roi  des  Français,  des  villes  qui  lui  sont  li- 
vrées par  des  traîtres  ? 

Ces  inductionsfrappantes  se  changent  en  certitude 
quand,  perçant  les  iniques  et  ténébreux  mystères  de 
la  liste  civile,  on  voit  l’homme  chargé  de  l’adminis- 
tration de  sommes  consacrées  à la  splendeur  du  trûue 
constitutionnel  en  détourner  l'objet,  et  placer  au 
rang  des  dépenses  à la  charge  du  roi  les  Irais  d’im- 
pression de  tous  les  ouvrages  contre-révolulionnai- 
res,  de  ceux  même  adresses  aux  conspirateurs  d'ou- 
tre-Rhin,  ou  publiés  en  leur  nom  : Les  pétitions  aux 
émigrants;  la  réponse  aux  émigrants  ; les  émi- 
grants au  peuple;  les  plus  courtes  folies  sont  Les 
meilleures;  le  journal  d deux  liards ; Cordre,  la 
marche  et  l'entrée  des  émigrants  en  France,  etc . 

(Poyet  le  mémoire  des  dépenses  depuis  le  commence- 
ment du  mois  d’octobre.) 

Il  n’a  cessé,  daqs  toutes  les  circonstances,  de  pro- 
téger les  implacables  ennemis  de  notre  constitution, 
de  tout  le  pouvoir  que  la  constitution  avait  remis 
dans  ses  mains. 

L'Assemblée  nationale  s’occupe-t-elle  des  moyens 
de  réprimer  les  abus  de  l’émigration;  déclare-t-elle 
suspects  les  rassemblements  de  Worms  et  de  Ct>- 
blentz;  établit-elle  une  peine  contre  les  traîtres: 
Louis  XVI  refuse  la  sanction  à ces  décrets  ; il  sc 
borne!  faire  publier  de  vaines  proclamations  que  dé- 
ment la  suspension  de  la  loi  qui  seule  pouvait  retenir 
les  Français  dans  leurs  foyers.  Louis  XVI  fait  plus, 
il  paie  ceux  qui  émigrent. 


Ses  anciens  gardes-du-corps , ceux-là  même  qui, 
dans  l’excès  d’une  orgie  à laquelle  le  roi  et  sa  famille 
n’a  vaient  pas  dédaigné  d'assister,  osèrent  les  premiers 
arlwrer  la  cocarde  blauche , se  rendent  auprès  des 
princes  rebelles,  et,  sous  le  nom  même  des  gardes- 
du-corps  du  roi,  forment  le  premier  corps  armé  des 
troupes  contre-révolutionnaires.  Loin  de  témoigner 
de  l'indignation  de  leur  démarche , Louis  XVI  les 
conserve  sur  l’état  des  hommes  attachés  à son  ser- 
vice ; en  sorte  que  le  même  corps  se  trouve  en  même 
temps  faire  partie  de  l’armée  de  Coblenlz  et  partie 
de  la  maison  du  roi  des  Français. 

(t'oyei  la  lettre  de  M.  Poix,  celle  qu'il  a reçue  de  Co* 
blcnlx  et  la  note  par  lui  remise  au  roi.  Par  cette  note, 
M.  Poix  lui  proposait  de  faire  payer  les  gardes-du-corps, 
taon  pas  seulement  ceux  qui  avaient  pu  rester  ici,  mais  le 
corps  entier.  L'intention  de  ' otre  Majesté  u’est-elle  pas 
que  le  corps  soit  payé  jusqu’au  i*r  janvier  1792,  saufapren- 
dre,  d’ici  à ce  temps,  de  nouveaux  ordres  de  F otre  Majesté T 
Et  effectivement  les  gardes-du-corps,  sous  le  titre  d’an- 
cienne maison  militaire  du  roi,  se  trouvent  compris  dans 
1rs  états  de  la  liste  civile,  et  il  est  prouvé  que  des  paiements 
ont  été  faits  jusqu’au  4 août  dernier.  Voyet  ces  pièces  dans 
les  recueils  imprimés.) 

Le  billet  adressé  au  roi  de  la  part  de  ses  frères , 
souscrit  des  lettres  initiales  des  noms  des  deux  prin- 
ces français,  et  écrit  tout  entier  de  la  main  de  l’un 
d’eux,  constaterait  seul  les  criminelles  intelligences 
de  Louis  XVI  avec  les  émigrés.  Je  vous  ai  écrit , 
porte  ce  billet,  mais  c'était  par  la  poste;  je  n'ai 
rien  pu  dire.  Louis  XVI  entretenait  donc  avec  ses 
frères  une  double  correspondance,  dont  l’une,  osten- 
sible, était  destinée  à paraître  aux  yeux  du  peuple 
qu’il  fallait  abuser  ; et  l’autre,  secrète,  était  réservée 
au  monarque  qu’il  fallait  instruire  et  rassurer.  Nous 
sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  : mêmes  senti- 
ments, mêmes  pritteipes , même  ardeur  pour  vous 
servir. Les  princes  français  émigrés  auraient-ils  osé  lui 
parler  de  leurs  sentiments,  lui  rappeler  leurs  princi- 
pes, protester  de  leur  ardeur  à le  servir,  s’ils  avaient 
été  convaincus  que  les  sentiments,  que  les  principes 
contre-révolutionnaires  qui  les  dirigeaient,  ne  pou- 
vaient être  agréables  à Louis  XVI?  Ils  révèlent  à leur 
frère  jusqu'aux  motifs  de  leur  silence;  et  le  principal 
est  la  crainte  de  le  compromettre.  Ils  le  préviennent 
de  l’instant  où  ils  parleront.  Cet  instant  devait  être 
celui  où  ils  seraient  surs  de  l'appui  général;  et  il 
u’a  pas  dépendu  des  efforts  de  Louis  XVI  que  cet 
instant  ne  soit  arrivé.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part 
de  ces  gens-là,  continuent  toujours  les  princes  émi- 
grés, noua  n' écouterons  rien  ; si  c'est  de  la  vôtre , 
noua  écouterons , mais  nous  irons  droit  noire  che- 
min. Ainsi,  si  l'on  veut  que  coua  noua  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas. 

Quelles  lumières  cette  seule  phrase  répand  sur  la 
conduite  de  Louis  XVI  ! comme  elle  noms  apprend  à 
apprécier  ses  démarches  publiques  î Les  rùles  étaient 
distribués;  le  langage  ues  acteurs  était  convenu; 
toutes  ses  lettres  ostensibles,  et  si  soigneusement 
publiées,  toutes  ses  proclamations  inutiles  et  dont 
pourtant  on  lui  savait  tant  de  gré,  n’étaient  qu’un  jeu 
concerté  entre  les  frères  pour  mieux  nous  tromper. 

S’étonnera-t-on  maintenant  de  ce  que,  enhardi 
par  la  correspondance  secrète  de  ses  frères,  Louis 
XVI  soit  constamment  entré  dans  tous  leurs  com- 
plots? s’étonnera-t-on  qu’à  l’instant  même  où  parait 
la  déclaration  du  duc  de  Brunswick,  les  agents  delà 
liste  civile  renchérissent  encore  sur  les  expressions 
du  général  ennemi,  osent  proposer  aux  gardes  pari- 
siennes de  lever  les  premières  l’étendard  de.  la  con- 
tre-révolution ; de  lormer,  alors  que  la  liberté  est 
menacée,  des  camps  dans  Paris,  dont  l'unique  objet 
eût  été  la  garde  du  château  des  Tuileries,  la  conser-  f 
vntion  d’un  maître,  car  ce  mot  révoltant  sc  trouve 
dans  cet  indigne  écrit? 
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{ Dans  te  Journal  de  ta  Cour  et  de  la  fille , un  sieur 
Dorfeuil  proposa  d'abord  de  former,  autour  du  château, 
un  camp  de  dix  mille  honnêtes  gens,  choisis  dans  la  garde 
nationale  et  dans  toutes  les  classes,  et  développa,  dans  une 
lettre  écrite  4 l'administrateur  de  la  liste  civile,  toute  Pé- 
tenducdeson  projet.  «Ce  corps  d’observation,  qui,  suivant 
l’auteur,  se  grossirait  bientôt  du  double,  devait  être  un 
centre  de  réunion  ouvert  aux  bounétes  gens  destinés  4 
remplir,  aux  jeux  de  la  nation,  le  devoir  le  plus  saint 
et  te  plus  sacré,  celui  d’assurer  la  conservation  de  ses 
maîtres...  La  famille  royale  alors  se  serait  au  moins  pro- 
menée au  jardin  des  Tuileries  au  milieu  de  ses  fi  délies 
sujets.  Pour  foimer  ce  camp,  on  se  serait  inscrit  chez  les 
notaires,  et,  4 jour  fixe,  on  eût  pris  son  poste.  > Les  bu- 
reaux de  la  liste  civile  sentirent  combien  il  était  important 
de  propager  une  idée  si  favorable  4 leur  projet,  et  l’on  vit, 
4 l’instant  où  parut  la  déclaration  du  duc  de  Brunswick, 
sortir  des  presses  4 leurs  gages,  1e  Conseil  à la  garde  «<*- 
tionate  parisienne.) 

Le  meme  esprit  régnait,  le  même  langage  se  faisait 
entendre  à la  cour  des  Tuileries  et  à celle  de  Coblcnlz. 

(Voy.  les  lettres  écrites  pour  les  cartes  d’enlréedu  château. 
Lee  marquis,  les  comtes,  les  ekecaliers  qui  les  sollicitaient, 
avaient  aussi  grand  soin  de  manifester  leur  haine  pour  la 
révolution  que  leur  attachement  pour  le  roi*  L’uue  leur 
paraissait  une  conséquence  de  l’autre.) 

Mêmes  rôles,  même  iutrigue,  memes  moyens  pour 
amener  le  même  dénouement  ; le  lieu  de  la  scèue  et 
le  nom  des  acteurs  étaient  seuls  changés. 

Le  roi  forme-t-il  sa  nouvelle  garde  ; c’est  un  nou- 
veau corps  de  contre-révolutionnaires  qu’il  se  pro- 
pose d'établir.  L’insolence  de  cette  garde  incivique 
oblige  l’Assemblée  natiouale  à la  dissoudre  : Louis 
XVI  feint  de  se  soumettre  au  décret  qui  en  prononce 
le  licenciement,  et  se  borne  seulement  à l’éloigner 
de  sa  personne.  Chacun  des  membres  qui  la  compo- 
sent reste  employé  sur  la  liste  civile,  et  emporte  arec 
lui  des  témoignages  de  là  satisfaction  personnelle  du 
roi.  Louis  XVI  trouve  ainsi  le  moyen  d’éluder  la 
volonté  nationale,  et  de  travestir  un  acte  de  licen- 
ciement en  une  simple  dispersion  qui  dissémine  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  les  contre-révolu  lion- 
naires  qu’il  ne  cesse  d’avoir  à ses  gages  , et  qu’au 
premier  signal  il  eût  pu  rassembler  auprès  de  lui. 

( Voyez  les  pièces  imprimées.  ) 

Suivant  le  plan  trouvé  daus  les  bureaux  de  la  liste 
rivile,  il  parait  qu’indépcndamnicnt  de  la  solde  de  sa 
garde  licenciée  il  se  proposait  d’en  rétablir  une  se- 
conde ; et  par  les  principes  sur  lesquels  devait  être 
réglée  sa  composition,  comme  par  les  sujets  qui  se 
présentaient  pour  la  former,  il  est  aisé  de  voir  que  le 
projet  était  toujours  d’armer  les  ennemis  de  la  con- 
stitution, sous  le  prétexte  de  servir  de  garde  au  roi 
constitutionnel,  et  que  cette  seconde  garde  n’eût  pas 
lardé  à mériter  le  sort  de  la  première.  Que  fût-il  ar- 
rivé de  tous  ces  licenciements?  C’est  que  les  décrets 
même  destinés  à dissoudre  ces  corps  inciviques  fus- 
sent devenus,  dans  les  mains  du  roi,  un  moyen  de 
plus  pour  propager  l’esprit  de  contre-révolution  et 
s'attacher  les  contre-révolutionnaires. 

Des  cris  contre  les  prêtres  non  assermentés  s'élè- 
vent de  toutes  parts;  de  toutes  parts  les  séditions 
qu'ils  excitent  lui  sont  dénoncées  : Louis  XVI  non- 
seulement  ne  prend  aucune  mesure  efficace  pour  les 
réprimer,  mais  il  paralyse  de  son  fatal  vélo  toutes  cel- 
les que  décrète  le  corps  législatif;  mais  son  palais  de- 
vient le  refuge  des  plus  incendiaires  insermentés  ; 
mais  des  bureaux  de  sa  liste  civile  sortent  tous  les 
traits  empoisonnés  de  cette  horde  fanatisante,  toutes 
les  scandaleuses  anecdoctes  inventées  pour  alarmer 
les  personnes  à qui  la  religion  est  chere,  tous  les 
journaux,  tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le  trouble 
dans  les  consciences  timorées,  et  le  désordre  dans  les 
ménages  les  plus  tendrement  unis  (voyez  les  pièces 
n°  3);  il  n’est  pas  jusqu’à  des  écrits  pseudonymes, 
jusqu’à  des  jugements  supposés,  que  l’argent  cor- 


rupteur de  la  liste  civile  n'ait  fait  avec  profusion  ré- 
pandre. 

Veut-on  inquiéter  les  acquéreurs  des  biens  du  ci- 
devant  clergé  ) on  a l'audace  d’imaginer  une  contes- 
tation devant  le  tribunal  du  district  d’Arles,  entre  le 
rétrocédant  d’une  métairie  de  cette  nature,  et  le  se- 
cond acquéreur.  La  plus  insolente  diatribe  est  pu- 
bliée en  forme  de  mémoire  au  nom  d’un  prétendu 
défenseur  o iieieux , et  à la  tin  de  ce  libelle  infâme 
on  ne  craint  pas  de  faire  imprimer  le  jugement 
même  qu’on  a la  mauvaise  foi  a attribuer  aux  juges 
devant  lesquels  on  suppose  que  l'affaire  avait  été 
portée  ; des  mémoires,  des  quittances  d’imprimeurs 
constatent  que  toutes  les  affiches  dirigées  contre  le 
crédit  public  étaient  imprimées,  publiées,  aflichées 
aux  frais  de  la  liste  civile;  en  sorte  que  c’était  avec 
le  trésor  national  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
| entreprenaient  de  ruiner  le  crédit  de  la  nation. 

On  savait  trop  que  toute  notre  force  était  dans 
notre  union,  et  que  cette  réunion  qui , dès  les  pre- 
miers instants  de  la  révolution,  formait  un  peuple  de 
frères,  étoit  l’ouvrage  de  ces  sociétés  généreuses  dont 
le  lien  commun  est  le  patriotisme,  et  In  liberté  du 
monde  l’unique  objet.  Le  déchirement  de  la  première 
de  ces  sociétés,  la  formation  d’une  société  nouvelle 
qui,  ne  devant  son  existence  qu’à  celte  scission  mal- 
heureuse, portait  dans  son  etablissement  même  le 
germe  d’une  division  funeste  ; la  haine  enfin  que  les 
deux  sociétés  se  vouèrent  mutuellement , offrirent 
bientôt  un  vaste  champ  aux  intrigues  du  pouvoir 
exécutif.  Il  ne  tarda  pas  à sentir  qu  il  pouvait  égale- 
ment faire  concourir  à ses  vues  profondes  et  le  ci- 
visme exalté  de  l’iinc  et  le  modérantisme  affecté  de 
l'autre,  et  que  ces  deux  caractères , énergiquement 
prononcés,  n’eussent-ils  servi  qu’à  former  nés  amis 
de  la  constitution  deux  castes  irréconcitiablement 
ennemies,  c’était  déjà  remporter  un  assez  grand 
avantage  sur  les  propagateurs  de  la  liberté.  Tous  scs 
efforts  tendirent  donc  à perpétuer  la  division  entre 
Icsjacohinsetlesreuillants,  a les  tenir  en  guerre  ou- 
verte.L’objet  étantde  les  perdre  les  uns  par  les  autres, 
il  fallait  les  rendre  également  odieux;  et  le  moyen 
d'v  parvenir  était  de  les  représenter,  sous  des  aspects 
differents,  comme  également  dangereux  pour  la  chose 
publique.  Les  jacobins,  disail-on,  veulent  tout  dé- 
sorganiser, tout  détruire.  Les  feuillants  paralysent 
tout  ; ceux-ci  sont  de  plats  monarchistes  ; ceux-là 
de  factieux  républicains;  les  uns  mettent  ta  licence 
à la  place  de  la  liberté,  ne  désirent  que  désordre  et 
anarchie;  ceux-là  demandent  à grands  cris  les  deux 
chambres,  et  ne  sont  dignes  que  d’être  des  esclaves. 
Aucun  d'eux  ne  veut  sincèrement  la  liberté  ; tous 
s’accordent  avec  les  conjurés  de  Coblentz  pour  sa- 
crifier à des  espérances  lollcs  ce  bienfait  déjà  si  chè- 
rement acquis. 

Les  deux  sociétés  ennemies  crayonnées  ainsi  des 
plus  noires  couleurs,  il  ne  s'agissait  plus  que  d’en 
appliquer  les  traits  caractéristiques  à chacun  des  in- 
dividus.-—Un  citoyen  marquait-il  quelque  énergie, 
soutenait-il  avec  courage  les  droits  sacrés  du  peuple, 
c’était  un  factieux  jacobin.  Un  autre  parlait-il  avec 
une  certaine  circonspection,  semblait-il  hésiter  sur 
un  parti  dont  les  inconvénients  balançaient  les  avan- 
tages, c’était  un  modérantiste , un  argutieux  feuil- 
lant. Ou  trouvait  par  ce  moyen  l’odieux  secret  de 
faire  tomber  dans  le  mépris  tous  les  élans  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  de  rendre  suspectes  toutes  les  ver- 
tus civiques  et  sociales,  et  par  là  de  neutraliser  les 
efforts  et  le  zèle  de  tous  les  vrais  citoyens. 

Ainsi  un  grand  empire,  après  s’être  purgé  du  mo- 
nachisme , après  s’être  délivré  de  toutes  les  excrois- 
sances parasites  qui  grevaient  et  défiguraient  l’arbre 
antique  de  la  société,  semblait  en  quelque  sorte  lui- 
même  tout  entier  divisé  sous  deux  noms  également 
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proscrits  par  l’acte  constitutionnel.  C’est  lorsqu’il 
n’y  avait  plus  de  moines  jacobins , c'est  lorsqu'il 
n’y  avait  plus  de  moines  feuillants  en  France,  que 
tous  les  Français  se  qualiliaient  mutuellement  de 
feuillants  ou  de  jacobins,  qu’ils  étaient  prêts  à se  faire 
la  guerre,  à s’entr'égorger  sous  cctle  qualification 
indécente  et  monacale. 

La  cour  des  Tuileries  se  montre  alors,  se  choisit 
des  ministres,  tantôt  parmi  les  feuillants,  tantôt 

Ei  les  jacobins;  renvoie  ceux-ci  aussitôt  qu’ils  lui 
•ntendre  le  sévère  langage  de  la  vérité,  se  dé* 
clare  définitivement  pour  le  parti  feuillantin,  et,  par 
cela  seul,  achève  de  le  rendre  suspect  aux  yeux  du 
peuple. 

Au  moyen  de  cette  astucieuse  manœuvre , Louis 
XVI  n'avait  plus  que  les  jacobins  à redouter  : il  dé- 
ploie contre  eux  toutes  les  ressources  que  les  révi- 
seurs de  l’acte  constitutionnel  avaient  remises  en  ses 
mains.  Au  roi  seul  appartenaient  les  relations  politi- 
ques avec  des  puissances  étrangères.  Tout  l'art  de  la 
diplomatie  est  employé  pour  diriger  en  apparence 
contre  une  simple  société  populaire  toutes  les  forces 
de  la  coalition  de  Pilnitz.  Léopold  forme-t-il  quelque 
plainte,  c’est  contre  les  jacobins  ; menace-t-il , scs 
menaces  ne  s’adressent  qu’aux  jacobins.  A sa  mort, 
les  ministres  de  l’empire  changent  ; le  langage  du 
cabinet  de  Vienne  est  toujours  le  même.  Et  aujour- 
d’hui encore,  s’il  fallait  en  croire  les  proclamations 
de  nos  ennemis,  c’est  pour  combattre  les  jacobins 
que  250  mille  hommes  sont  armés  et  marchent  con- 
tre nous. 

Laissons  le  côté  ridicule  que  cette  conduite  semble 
d’abord  offrir,  et  songeons  qu  elle  tient  à un  grand 
système  dont  la  journée  du  10  a éclaire  la  profon- 
deur. Tant  de  (tonnés  n’ont  pas  été  mises  SUT  pied, 
tant  de  dépenses , de  préparatifs  guerriers  n’ont  pas 
été  faits , sans  doute,  pour  le  seul  projet  de  détruire 
une  société  populaire  : c’est  à la  liberté  des  Français, 
c’est  à celle  des  nations  qu’en  veulent  les  conjurés 
de  Pilnitz  ; mais  dans  ce  combat  à mort  de  In  tyran- 
nie contre  la  liberté,  les  chefs  des  conjurés  livrent 
une  fausse  attaque  pour  mieux  dissimuler  l'attaque 
véritable  qu’ils  projettent.  Il  leur  importait  sans 
doute  de  faire  prendre  le  change,  sur  les  grands  des- 
seins de  la  ligue  formée  contre  nous,  de  faire  croire 
qu’aux  jacobins  seuls  nous  devons  la  coalition  des 
puissances  qui  menacent  noire  liberté.  Il  leur  impor- 
tait de  faire  considérer  comme  une  simple  querelle  de 
parti  l'attaque  dirigée  contre  la  souveraineté  natio- 
nale. Il  leur  importail  enfin  d’isoler  la  majeure  par- 
tie de  la  nation  pour  triompher  plus  sûrement  de 
l’autre,  de  diviser  les  forces  «ont  la  réunion  doit  né- 
cessairement les  accabler.  Voilà  comment  et  pour- 
quoi les  jacobins  se  voyaient  tout  à la  fois  et  en  butte 
à une  espèce  de  déclaration  de  guerre  de  la  part  des 
puissances  coalisées,  et  livrés  aux  traits  empoisonnés 
des  calomniateurs  aux  gages  de  la  liste  civile.  Voilà 
dans  quel  esprit  le  ministre  de  la  maison  du  roi  fai- 
sait, à si  grands  frais,  composer,  imprimer,  publier, 
colporter  jusque  dans  les  campagnes  cette  foule 
innombrable  de  libelles  qui  a inondé  In  France,  ces 
affiches  journalières , ces  continuelles  dénonciations 
contre  les  jacobins,  ces  écrits  diffamatoires  de  toute 
nature,  de  toutes  formes,  ces  caricatures  de  toutes 
couleurs. 

La  preuve  que  la  perte,  des  jacobins  n'était  jurée 
que  comme  un  préliminaire  de  celle  de  T Assemblée 
nationale,  c'est  que  les  memes  presses  d'où  sortaient 
des  écrits  incendiaires  contre  cette  société  étaient 
employées  à imprimer  des  libelles  contre  les  repré- 
sentants du  peuple  ; c’est  que,  dans  le  même  instant, 
par  les  mêmes  personnes  et  aux  frais  du  même  tré- 
sor, paraissaient,  et  les  affiches  multipliées  contre  la 
•ecictédes  jacobins,  et  les  pétition s réitérées  à l'As- 


semblée nationale  pour  l'engager  A se  retirer ; U 
haro  sur  les  jacobins,  et  le  projet  de  décret  de  i As- 
semblée du  Manège,  le  décret  pour  les  portes  bat- 
tantes; c’est  que  la  dignité  du  corps  représentatif 
était  attaquée  avec  un  égal  acharnement , avec  uuc 
égale  fureur. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’une  grande  partie  des  preu- 
ves recueillies  ne  chargent  que  des  commis , et  qu'il 
reste  incertain  s’ils  agissaient  ou  s’ils  n'agissaient  pas 
au  noin  et  de  la  part  du  roi.  Des  mémoires  de  dépen- 
ses trouvés  dans  les  bureaux  de  M.  Pouteau , un  des 
premiers  commis  de  la  liste  civile,  il  résulte  que  ce 
commis,  sous  la  direction  de  M.  Laporte , dirigeait 
toutes  les  manœuvres  secrètes  des  contre-révolution- 
naires intérieurs;  qu’il  entretenait  une  correspon- 
dance active  avec  les  principaux  ennemis  de  la  révo- 
lution ; qu'il  présidait  à la  fabrication,  à l'impression 
et  à la  distribution  du  journal  à deux  Haras  et  de 
tous  les  écrits  aristocratiques  qui  circulaient  aux 
frais  de  la  liste  civile  ; qu’il  avait  sous  scs  ordres  des 
colporteurs,  des  afficheurs  qu’il  envoyait  jusque 
daus  les  campagnes  ; qu’il  soudoyait  diverses  per- 
sonnes qu’il  employait,  les  unes  par  mois,  et  les 
autres  suivant  les  occasions,  et  que  toutes  ces  dc- 
peuscs  lui  étaieot  allouées  comme  une  charge  natu- 
relle du  département  qui  lui  était  confié.  Voilà  bien 
rétablissement  d’une  propagande  contre-révolution- 
naire, formé  sur  les  fonds  de  la  liste  civile;  or,  au- 
cuns fonds  de  la  liste  civile  n'étaient  délivrés  sans  un 
mandai  particulier  du  roi , ou  une  ordonnance  de 
l’administrateur  de  cette  liste,  approuvée  et  sou- 
scrite du  roi.  Le  roi  a donc  eu  une  part  active  à tout 
ce  qu’a  fait  l’agent  subalterne  Pouteau  ; cet  agent 
n’était  donc  que  l’exécuteur  tidèle  des  volontés,  des 
complots  de  Louis  XVI  ! 

Les  anciens  sceaux  de  l’Etat  détournés,  et  remis 
par  forme  de  depot  dans  des  mains  étrangères,  annon- 
cent assez  que  Louis  XVI  n’avait  pas,  sans  espoir  de 
retour,  renoncé  à s’en  servir. 

Déjà  même  le  projet  d’une  constitution  nouvelle 
qui  effectuât  la  réunion  monstrueuse  du  pouvoir  lé- 
gislatif au  pouvoir  exécutif,  et  fit  revivre  les  distinc- 
tions si  odieuses  aux  amis  de  l’égalité,  n'attendait, 
dans  les  bureaux  de  la  liste  civile,  que  l'instant  favo- 
rable pour  paraître. 

Enlin,  les  éclats  de  la  foudre  qui  a tombé  sur  le 
château  des  Tuileries  ont  percé  les  ténèbres  dans 
lesquelles  nous  marchions  enchaînés;  et,  dégagée 
des  liens  qui  la  retenaient  captive,  F Assemblée  natio- 
nale, dès  ce  moment,  s'est  montrée  dans  toute  sa 
grandeur.  Le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Léga- 
lité a été  spontanément  prononcé.  Ne  pouvant  sau- 
ver la  chose  publique  avec  le  pouvoir  qui  lui  était 
transmis,  elle  a dit  au  peuple  qu’elle  avait  l'honneur 
de  représenter  : Sachez  vous  sauver  vous-même; 
exercez  la  plénitude  de  votre  pouvoir  souverain;  et 
une  Convention  nationale  s’est  formée. 

Que  les  ennemis  de  l’Assemblée  législative  vien- 
nent encore  insulter  à ses  travaux,  et  demander  ce 
qu’elle  a fait.  Ce  quelle  a fait  ! elle  a échappé  à tous  f 
les  pièges  qu’on  n a cessé  de  lui  tendre  ; elle  a,  pen-  ‘ 
dant  une  année  entière,  lutté  avec  courage  contre  des 
machinations  de  toute  espèce.  Ce  qu’elle  a fait  ! elle 
a défendu  la  constitution  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  vu 
qu’il  fallait  opter  entre  celte  constitution  et  la  liberté. 

Et  lorsqu’elle  a reconnu  qu’il  lui  était  impossible  de 
soutenir  cet  édilice  incohérent  et  mal  affermi , elle  a 
prévenu  l’usurpation  que  son  écroulement  eût  pu 
faciliter;  elle  a suspendu  la  seule  autorité  qui,  dans 
ce  moment  de  crise,  pouvait  être  à redouter.  Au  nrix 
du  pouvoir  qui  lui  était  conlié  à elle-même,  elle  a 
dans  toute  son  intégrité  maintenu  la  souveraineté  du 
peuple  ; elle  a bien  mérité  de  la  patrie,  si  les  Français 
sont  dignes  d’être  libres. 


Fuit.  Tjp.  n«ari  Plon,  n»  tuimhl. 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  t"  août.  — Le  capllan-pacba  a reçu 
les  ordres  i>éci*$4aires  pour  ramener  à l'obéissance  les  boys 
révoltés  de  l’Egypte,  qui,  instruits  des  préparatifs  que  l’on 
se  proposait  de  faire  contre  eux,  ont  envoyé  ici  un  ambas- 
sadeur, avec  quatre  vaisseaux  richement  chargés  de  pré- 
seuts  pour  le  grand-seigneur. 

La  peste  continue  à faire  de  grands  ravages  dans  cette 
capitale  et  dans  les  environs;  elle  s’est  aussi  manifestée 
dans  la  Valachie. 

POLOGNE. 

Varsovie , le  4 septembre.  — Ceux  qui  ne  savent  pas 
jusqu’à  quel  point  l'orgueil  triomphant  est  petit  dans  ses 
vengeances,  auront  peine  à se  faire  une  idée  du  misérable 
acharnement  avec  lequel  les  meilleurs  citoyens  sont  pour- 
suivis par  les  fiers  vainqueurs  de  Tmrgoviti.  Le  généreux 
Malachomky  est  surtout  honoré  de  leur  haine.  Son  ennemi 
féroce,  Polocky,  vient  de  l'appeler  au  tribunal  de  sa  ven- 
geance, par  la  citation  suive  nie. 

Traduction  du  Pose w,  ou  citation  contre  le  maré- 
chal Malachotosky. 


Stanislas-Félix  Polocky,  général  d'artillerie  de  la  cou- 
ronne, général-lieutenant  commandant  les  divisions  d’U- 
kraine et  de  Fodolic,  maréchal  de  la  confédération  géné- 
rale de  la  couronne  ; 

En  vertu  de  la  dignité  et  force  de  la  confédération  géné- 
ra c de  la  couronne,  ordonne  k Stanislas  Nalcnck  Mola- 
chowsky,  ci-devant  maréchal  de  la  diète  et  confédération 
de  la  couronne,  assigné  et  cité  en  sa  personne  et  ses  biens, 
de  comparaître,  quatre  semaines  après  la  signification  du 
présent  acte  de  citation,  pardevant  le  tribunal  de  la  con- 
fédération générale  delà  couronne,  et  cela  sur  la  réquisi- 
tion des  instigateurs  du  jugement,  nommés  par  ladite  con- 
fédération, MM.  Jean  Przylusky  et  Florian  Kaniesky,  sur 
les  motifs  qui  sont  les  suites  de  l'acte  de  la  confédération 
générale  de  la  couronne,  ainsi  que  des  universaux  sortis 
depuis  contre  ceux  qui,  en  soutenant  le  complot  révolu- 
tionnaire du  3 mai  1791,  ont  voulu  anéantir  notre  liberté 
et  celle  de  notre  postérité,  ont  désobéi  aux  ordres  de  no- 
tre confédération  générale,  n'ont  point  fait  de  recès  contre 
une  assemblée  révolutionnaire,  en  se  disant  diète  encore 
deux  mois  après  la  publication  de  confédération,  sous 
Targovitx,  donnée  le  14  mai  1792; 

Les  condamnons  aux  peines  établies  par  les  lois  garantes 
de  la  liberté  nationale,  pour  n’avoir  pas  protesté  contre 
ledit  complot,  désigné  dans  l’acte  de  la  confédération  gé- 
nérale ; pour  la  continuation  insolente  de  cette  assemblée, 
contre  les  instructions  et  lois  établies  par  elle  ; pour  avoir 
donné  une  déclaration  cruelle  et  illégale  contre  les  venta - 
bln  fils  de  la  liberté,  unis  par  le  lien  de  la  confédération 
de  Targowitz;  pour  avoir  changé,  le  3 mai,  la  diète  en 
révolution,  par  l'introduction  de  la  populace,  trompée  par 
le  renversement  de  la  république  ; pour  avoir  méprisé  et 
fait  violence  aux  membres  des  états  ; pour  les  avoir  mena- 
cés de  la  colère  d’un  peuple  égaré  et  préparé  ; pour  avoir 
/l  introduit  un  gouvernement  despotique  sur  les  ruines  de 
celui  de  la  république,  et  l’avoir  réuni  directement  au 
pouvoir  du  roi;  pour  avoir  permis  la  cassation  des  pacta 
contenta  ; pour  avoir  prescrit  à la  nation  et  k l'armée  un 
faux  serment,  en  ordonnant  k des  gens  libres  de  jurer 
leur  esclavage  ; pour  avoir  dirigé  le  trésor  public  et  l’avoir 
confié  au  roi  ; pour  avoir  endetté  la  république  et  cherché 
k l’endetter  davantage;  pour  les  dévastations,  injustices  et 
pertes,  dont  vous  êtes  la  cause  manifeste  par  la  direction 
du  complot  et  des  affaires  publiques  ; pour  le  mépris  mar- 
qué k tous  les  bons  conseils  que  votre  propre  bon  sens  de- 
vait vous  fournir;  pour  avoir  changé  votre  qualité  de  no- 
Me  libre  en  celle  de  bas  esclave  de  la  volonté  d’un  roi 
3*  Série.  — Tome  /, 


absolu  ; pour  avoir  méprisé  les  instructions  des  palatinals, 
avoir  établi  illégalement  des  tribunaux  inounnus  jusqu'à 
présent,  el  dignes  uniquement  des  despotes,  et  qui  de- 
vaient juger  criminellement  ceux  qui  avaient  le  courage 
de  se  dire  libres,  et  ne  voulaient  pas  obéir  au  despotisme; 
avoir  conduit  la  nation  vers  sa  perte  en  l’animant  conti- 
nuellement par  des  universaux,  des  discours  trndant  au 
soutien  sunglant  de  la  constitution  du  3 mai  ; d’avoir  oo* 
fusionné  un  ai  grand  versement  de  sang  d'une  noblesse  coa- 
rageuse  et  trompée  pur  vous;  pour  avoir  cherché  k trou- 
bler la  poix  entre  nous  et  l'impératrice  de  toutes  les  Rus- 
sie*, notre  meilleure  et  plus  généreuse  amie,  et  avoir  attiré 
à la  république  une  guerre;  de  même  punition  pour  tous 
crimes  envers  les  lois  et  liberté  nationale,  ainsi  que  sû- 
reté de  la  république,  qui  ont  été  faits  sous  votre  minis- 
tère. En  conséquence  de  quoi,  vous  êtes  cité,  assigné  et 
devei  vous  préparer  k répondre  à tout. 

Donné  4 Conslanlinon,  le  24  juillet  1792. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  4 septembre,  — ■ Depuis  quelques  jours  le 
prince  Adam  Czartorisky  a reçu  des  ordres  de  la  port  dé 
la  confédération  de  Targowitz,  qui  lui  enjoignent  de  se 
rendre  dans  le  terme  de  deux  mois  en  Pologne;  et  l’on 
assure  que  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  à tous  les  sei- 
gneurs polonais  attachés  au  roi,  ou  qui  avaient  eu  part  à 
la  constitution  du  3 mai  de  l’année  dernière.  Comme  le 
prinoe  Adam  possède  de  grandes  terres  en  Galltdc,  qu’il  se 
trouve  même  au  service  de  la  maison  d’Autriche,  et  que 
d’ailleurs  ce  seigneur  aime  à vivre  tranquillement,  il  est 
vraisemblable  que  uolre  cour  ne  permettra  point  qu’il  soit 
exposé  k de  mauvais  procédés  de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
vernent aujourd’hui  la  Pologne. 

Ratubonnê,  te  4 septembre.  — La  diète  générale  a ar- 
rêté hier  qu’elle  ne  regardera  que  comme  simple  psrücu* 
lier  M.  Caillard,  qui  était  venu  ici  en  qualité  de  ministre 
de  France.  Elle  a donné  aussi  des  ordres  au  magistral  «la 
foire  quitter  la  ville  à tous  les  Français  dont  les  scnlimenla 
n’étaient  pas  parfaitement  bien  connus. 

Le  décret  de  la  commission  impériale,  concernant  la 
rupture  avec  la  France,  est  enfin  rendu. 


FRANCE. 

COMMISE  DE  PARIS. 

Du  15  septembre.  — Le  conseil  général  de  la 
commune  a arrêté  que  dans  tous  les  actes  publics 
les  notaires  et  autres  officiers  publics  inséreront,  au 
lieu  du  nom  delà  naroisse des  contractants,  celui  de 
la  section  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  seront  domi- 
ciliés. 

Du  20  septembre.—  Sur  la  pétition  faite  par  la  sec- 
tion desEnfants-trouvés,  le  conseil  général  a arrêté 
que  les  sections  seront  invitées  à surveiller  les  raai- 
sous  d’éducation  publique  et  hôpitaux  dirigés  par  les 
Sœurs,  à l’effet  de  renvoyer  toutes  celles  qui  n’auraient 
pas  les  véritables  principes  de  patriotisme , après  en 
avoir  fait  part  au  conseil  généra!  ; mais  que  ces  Sœurs 
ne  seront  renvoyées  qu’après  avoir  été  remplacées. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  21  septembre , il  a été  brillé  à l'hôtel  de  la  caisse 
patriotique , en  présence  de  MM.  Bidermann,  Thomas, 
Mareuxet  Jolibertaut,  officiers  municipaux  commis 
à cet  effet,  pour  3,645,405  liv.  de  billetsae  ladite  caisse 
retirés  de  la  circulation. 

Les  brûlements  successifs  qui  vont  avoir  lieu 
seront  annoncés  au  public. 

Signé  Bücquet,  directeur  généraL 
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Convention  2»  liv. 


DÉPARTEMENT  DE  l’EBRK. 

Lauriers,  U 15  trplnnbre.  — Sur  137  matrices 
de  rôles  de  la  contribution  mobilière  de  1791,  le 
directoire  du  district  de  Louvicrscna  reçu  136, dont  il 
a rendu  les  rôles  exécutoires.  H a employé  les  moyens 
indiques  par  la  loi  pour  hâter  la  remise  de  la  137». 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 

Breit  ,le  1 6 septembre. — L'ignorance  deshabitants 
de  la  campagne  est  la  dernière  ressource,  la  dernière 
spéculation  des  ennemis  de  la  liberté.  Quoique  leurs 
noires  manœuvres  soient  d’ordinaire  elhcace nient  re- 
primées, il  arrive  quelquefois  qu’ils  ont  l’affreux  bon- 
heur d’obtenir  des  succès.  Ils  avaient  persuadé  aux 
habitants  d’une  commune  de.  nos  cantons  de  refuser 
le  paiement  des  impôts.  Ces  hommes  aveuglés  ré- 
sistaient opiniâtrement  à des  sommations  réitérées. 
Enfin , on  a cru  devoir  déplover  la  force  armée.  On 
trouva  le  village  eu  état  de  défense  ; mais  le  premier 
coup  de  canon  mil  en  déroute  ces  misérables  assiégés  ; 
quelques-uns  restèrent  sur  le  carreau  ; les  prêtres  ont 
abandonné  la  partie  : le  calme  est  rétabli. 

Les  membres  du  district  de  Lesneven  viennent  d'être 
incarcérés  pour  cause  île  négligence  ou  d'incivisme  : 
de  plus  actifs  patriotes  les  remplacent. 

Brest  envoie  tous  les  jours  de  nouveaux  défenseurs 
à la  patrie. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

ruleneiemie*,  le  30  lep timbre . — Les  Autrichiens 
qui  viennent  pour  rétablir  l'ordre  mettent  tout  au 
pillage.  Quelquefois  ils  font  des  sommations  et  me- 
naeentdela  mort,  en  cas  de  contravention,  sem- 
blables à ces  brigands  qui  demandent  une  somme 
pour  une  heure  qu’ils  fixent,  sous  peine  d’assassinat. 
Voici  la  copie  d’une  de  ces  réquisitions  faite  aux  gens 
deSébourg  : 

. 11  est  ordonné,  de  la  part  de  S.  M.  l’empereur  et 
roi , aux  majeurs  et  gens  de  loi  de  Sébourg , de  faire 
conduire  ici , demain  pour  le  midi,  mille  bottes  de 
paille,  du  poidsde  13 livres.  Il  en  sera  donné  quit- 
tance et  décharge.  Il  est  au  surplus  ordonné  auxdits 
gensdeloide  fournir,  pour  demain  à 5 heures  du 
m3tin,  25  bûcherons  munis  de  haches,  scies,  réce- 
prelleset  coins  de  Ter  : ces  35  bûcherons  devront  se 
trouver  au  bois  d'Ambisc  à l’heure  indiquée,  où  on 
leur  désignera  le  travail  qu'ils  devront  faire;  le  tout, 
au  cas  de  défaut,  à peine  d'exécution  militaire. 

« A Quiévrain , le  14  septembre  1793. 

* Signé  A.  J.  Sturbois,  commiMaire  de  S.  M.  /.  • 

Ces  malheureux , environnés  des  forces  d'un  en- 
nemi supérieur , ont  cm  ne  pouvoir  échapper  aux 
horreurs  du  carnage  que  par  une  muette  obéissance. 

Ceux d’Ornainse  sont  laissé  enlever  de  même  80 
voitures  de  bois. 

De  Lille,  le  30  septembre.  — MM.  Grammont  et 
Roussillon,  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pour 
le  mouvement  de  l’artillerie , sont  arrivés  à Valen- 
ciennes le  14,  et  en  sont  repartis  le  17  pour  Cambrai, 
d’où  ils  se  rendront  ici.  — Mardi , les  Autrichiens  en 
force  se  sont  portés  de  nouveau  sur  le  Pont-Rouge 
et  Qucsnoy.  Le  tocsin  a sonné  de  toutes  parts,  et 
bientôt  ces  valeureux  cultivateurs  se  sont  rendus  en 
armes  au  rendez-vous  ; mais  les  secours  ne  sont  pas 
arrives  assez  tôt  pour  empêcherd’emmener  13  paysans 
qui  ont  été  surpris  dans  leur  corp-wlc-garde , et  de 
tuer  un  jeune  tambour  qui  battait  la  générale.  Hier, 
ces  braves  habitants  (le  la  campagne,  ayant  à leur 
tête  le  commandant  de  la  garde  nationale  d’Armcn- 
tières,  homme  courageux  et  intelligent  qui  a servi 


dans  les  troupes  de  ligue,  doivent  avoir  marché  en 
nombre  sur  1e  territoire  ennemi  pour  enlever  38  pay_- 
saus  autrichiens,  et  les  emmener  prisonniers,  jusqu  a 
ce  qu’on  leur  renvoie  leurs  frères.  Dans  1 apres-nnili 
300  volontaires  soldes  sont  partis  pour  Àruieutiercs. 


Strophes  extraites  d'une  Ode  *ur  la  conquête  de 
{'Egalité,  qui  a été  présentée  à l'Assemblée  lé- 
gislative, le  8 septembre,  par  M.  Trouvé* 

Déjà,  désignant  scs  victimes , 

Trop  lier  de  son  impunité , 

Le  despotisme  par  ses  crimes 
Epouvantait  cette  cite'; 

Déjà  sa  détestable  rage 
Avait  fatigué  le  courage 
Du  soldat  qu’il  croit  épuisé  . 

11  triomphe  ! . . . . Paris  se  lève , 

Et  de  sa  masse  qu’il  soulè  ve 
Le  despotisme  est  écrasé  l 

Voyez-vous  marcher  les  cohortes 
Du  Finistère  et  du  Midi  ? 

Entendez-vous  tomber  les  portes 
D’où  le  trait  de  mort  est  parti  ? 

Tout  a fui  : l’horrible  repaire , 

Où  dès  longtemps  siégait  la  guerre, 

En  solitude  s’est  changé. 

Le  fer  a semé  le  carnage  ; 

L’airain  promène  le  ravage  ; 

Mais  le  sang  du  peuple  est  vengé.... 

La  France  est  libre  ; elle  veut  l'être. 

Eu  vain  des  tyrans  conjurés 
Voudraient  lui  redonner  un  maître.... 

Non,  tvrans,  non...  vous  échoûrc:  i 
Malgré  la  foudre  et  les  tempêtes 
Qui  s’amoncèlentsur  nos  têtes. 

Nous  braverons  encor  vos  coups. 

Du  dix  auguste  la  mémoire 
Est  le  garant  de  la  victoire 
Que  nous  remporterons  sur  vous. 

Mais  d’où  vient  que  mon  cœur  frissonne  ? 
Le  tocsiu  a troublé  les  airs. 

Marchons,  amis,  la  charge  sonne 

Attendrons-nous  ici  des  fers? 

Ah  ! faisons  mordre  la  poussière 
A cette  horde  meurtrière , 

A cette  meute  des  tyrans , 

Qui , du  Danube  et  de  la  Sprée , 

Vient  dévorer  cette  contrée 
. Au  nom  de  deux  ou  trois  brigands. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Ruines,  on  Remarques  historiques  et  critiques  sur 
les  abbayes,  collégiales,  paroisses  et  chapelles  supprimées 
dans  ta  ville  et  faubourgs  de  Paris,  d'après  le  decret  de 
VÂssemblée  constituante,  du  1!  février  1791  ; 1 vol.  in-8. 
Prix  : 2 liv.  40  sous.  A Paris,  cher  M.  Blanchon,  libraire, 
rue  Saint-André-des-Arts;  el  clux  M.  Lesdapart,  libraire, 
au  Palais-Royal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  P é lion, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  22  SEPTEMBRE. 

M.  Rovère  : Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée, et  *,a’on  aille  aux  voix  sur  le  principe. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Lanjuinais  : L’Assemblée  veut-elle  faire  des  lois 
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à la  minute  et  à l’heure , ou  approfondir  mûrement 
les  délibérations? 

M.  Kebsaint  : Nous  devons  nous  prémunir  contre 
nos  propres  passions,  et  donner  au  peuple  une  caution 
de  notre  prudence.  Cette  caution  sera  un  réglement 
qui  fixe  la  marche  de  nos  débats.  Je  demande  qu’il 
soit  nommé  a haute  voix  4 commissaires  pour  cet 
objet. 

M.  Chassey  demande  l'ajournement  de  toutes  les 
questions  jusqu’après  l'adoption  du  réglement 
M.  Sergent:  Quand  il  s’agit  de  déclarer  des  vérités 
gravées  dans  tous  les  cœurs,  il  n’est  pas  besoin  de 
comité  ; et  c’en  est  une  que  de  laisser  le  peuple  choi- 
sir indistinctement  tous  ceux  qu’il  juge  dignes  de  sa 
confiance.  Si  dans  la  république  il  existe  des  hommes 
de  loi  qui  n’aient  pas  sa  confiance , pouvez-vous  le 
forcer  a les  choisir. 

M.**‘  : Quelle  idée  le  peuple  français  aura-t-il  de 
nous , si  nous  décrétons  des  lois  constitutionelles  avec 
tant  de  précipitation?  Un  homme  qui  aura  pour  lui 
la  force  des  poumons , et  qui  reviendra  souvent  à la 
charge , entraînera  la  Convention  dans  des  démarches 
très  inconsidérées.  J’appuie  la  proposition  faite  de 
mettre  de  l'ordre  dans  nos  discussions.  Personne  n’est 
plus  convaincu  que  moi  de  l’aristocratie  des  gens  de 
loi  ; mais  il  ne  suffît  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  encore 
le  faire  à propos.  Comment  les  propriétés , les  per- 
sonnes seront-elles  en  sûreté,  si  les  juges  ignorent 
les  lois  qui  les  protègent? 

M.  Vergniaud  : Restreindre  le  cercle  des  éligibles, 
c’est  évidemment  contester  au  peuple  s»  souveraineté  ; 
mais  il  est  question  de  faire  l’application  du  principe 
pour  le  bonheur  du  peuple,  il  n’y  a pas  de  bonne 
administration  dans  la  justice,  quand  la  loi  ne  règle 
pas  le  juge.  11  faut  donc  s’assurer  que  les  organes  de 
la  loi  auront  les  connaissances  nécessaires  pour  l'ap- 
pliquer. Malheureusement  les  lois  ont  été  faites  par 
des  hommes;  leurs  intérêts  et  leurs  passions  les  ont 
égarés.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  un  homme 
de  bien,  sans  connaissances,  ne  deviendrait-il  pas  un 
homme  funeste?  Le  peuple  n’aura,  dites-vous,  aucun 
reproche  à vous  faire,  il  n’en  faut  pas  moins  prendre 
des  moyens  pour  autant  que  possible  lui  épargner  des 
erreurs.  Je croisdonc  qu'en  reconnaissant  le  principe 
il  faudrait  renvoyer  à un  comité  pour  présenter  un 
projet  de  loi  qui  sera  soumis  à la  souveraineté  du 
peuple. 

M.  Ossemn  : Les  augures,  en  s’envisageant  les  uns 
les  autres, se  riaient  au  nez.  U devraitenetrede  même 
des  hommes  de  loi  ; on  peut  m’en  croire , car  je  l’ai 
été  longtemps.  On  voulait  aussi  écarter  l’établis- 
sement des  juges-de-paix,  en  présentant  cette  ins- 
titution comme  prématurée.  L’événement  a prouvé 
combien  elle  était  salutaire.  Bientôt  il  en  sera  de 
même  de  l’élection  des  juges  faite  indistinctement  de 
tous  les  citoyens.  Ne  contraignez  pas  le  peuple  à 
passer  par  un  bois  où  on  l’égorgera  peut-être , quand 
il  peut  prendre  la  grande  route.  Je  demande  que , 
convaincus  par  l’avantage  de  l'établissement  des  ju- 
ges-de-paix  et  des  juridictions  consulaires,  vous  por- 
tiez le  dernier  coup  à la  robinocratie. 

M.  Thuriot  : Il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  les  juges  n’ont  pas  le  patriotisme  nécessaire  pour 
bien  remplir  leurs  fonctions.  Il  faut  donc  prendre  une 
mesure  qui  pare  à cet  inconvénient;  mais  il  est  né- 
cessaire de  placer  à la  tête  du  tribunal  un  homme 
capable  de  rédiger  les  jugements,  un  homme  qui  soit 
au  moins  en  état  de  dire  à ses  collègues  : Voilà  la  loi. 
Il  faut  en  outre  forcer  les  juges  d’opiner  à haute  voix, 
pour  que  le  peuple  juge  s’ils  ont  la  vertu  et  les  lu- 
mières nécessaires. 


M.  le  président  met  aux  voix  le  principe  : 

• La  Convention  nationale  déclare  que  les  juges 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  tous 
les  citoyens.  ■ 

On  demande  le  renvoi  des  amendements  à l’exa- 
men d'un  comité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Laxjuinais:  Nous  périssons  avant  de  naître , si 
nous  ne  faisons  pas  un  réglement.  Vous  apercevez- 
vous  de  la  précipitation  ou  on  vous  entraîne?  Un 
heureux  exemple  vous  égare.  Vous  avez  aboli  préci- 
pitamment la  royauté  : c’est  que  ce  vœu  était  dans 
tous  les  cœurs;  mais  prenez-y  garde,  si  vous  ne 
mûrissez  pas  vos  lois , on  ne  les  exécutera  pas , on  les 
méprisera,  eton  vous  méprisera  vous-mêmes. 

M.  Vergniaud  appuie  la  proposition  du  renvoi  des 
amendements  à l'examen  d'uu  comité. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  pour  les  moyens  d’exécution. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  confirmer  tous  les 
choix  faits  par  les  assemblées  primaires  et  les  corps 
électoraux. 

M.  Mailuk  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  pareeque  le  peuple  n'avait  pas  alors 
la  latitude  que  vous  venez  de  lui  donner. 

M.  Uérault-Scchelles  appuie  la  proposition  de 
M.  Ma  il  fie , à l’égard  des  tribunaux  seulement. 

M.  Kersai nt  donne  au  nom  de  la  Comédie  italienne 
une  somme  de  2,600  livres,  produit  de  la  repré- 
sentation d’avant-hier,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  ; 

■ J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  un  extrait  d’une 
dépêche  de  M.  Dumourirz , que  me  fait  passer  ce 

général Il  mande: «Hier  20,  après  une  attaque 

■ de  8 heures  sur  le  corps  du  général  Kellermann  , 

• campé  sur  les  hauteurs  de  Vaïmy , les  Prussiens , 

• apres  avoir  beaucoup  perdu,  ont  continué  leur 

• marche  par  ma  gauche  ; ils  sontsuivis  de  la  colonne 

• des  Uessois  et  des  émigrés,  qui  passeront  devant 

• moi  aujourd’hui;  je  vais  les  serrer  de  près  et 

• suivre  leurs  mouvements,  avec  l’armée  entière, 
« qui  est  très  animée.  Je  ne  resterai  pas  longtemps 
« dans  la  position  que  j'occupe;  je  suivrai  les  en- 
« nemis  dans  leur  marche;  si  elle  est  dirigée  sur 
- Reims , je  les  serrerai  de  près. 

• Dites  aux  fédérés  qui  y sont  rassemblés  que  je 

• suis  assez  content  des  7 bataillons  qui  sont  arrivés 

• ici;  qu’ils  seplicntà  la  discipline, qu'ils  ne  font  point 

• de  motions , et  qu’ils  paraissent  aussi  animes  du 

• même  courage  que  le  reste  de  l’armée , dont  je 
« suis  obligé  de  retenir  le  zèle , et  dont  je  suis  très 

• content  (l).  ■ 

La  discussion  est  reprise. 

La  Convention  consultée  décrète  que  tous  les  choix 
faits  par  h scorps  électoraux,  les  assemblées  primaires 
et  communales,  sont  confirmés. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Camus,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  l’Assemblée  législative  et  les  membres  du  conseil 

(I)  Le  court  rapport  de  Demeuriez  aur  la  canonnade  de 
Valmy  ne  laiiae  paa  même  entrevoir  l'importance  de  ce  com- 
bat.  On  trouvera,  dans  la  séance  du  loir,  une  lettre  de  Kel- 
Urmann  qui  complète  le  rapport  de  Dumouriez,  aan»  donner 
à cette  affaire  le  caractère  d’une  bataille,  ainai  que  l'ont  fart, 
aprèi  coup,  presque  tous  le»  historien»  de  la  Révolution.  G, 


exécutif  rendront  compte  à la  Convention  nationale 
de  Pétat  de  leurs  travaux  et  de  la  situation  des  diffe- 
rentes parties  de  la  république  française,  dans  l’ordre 
qui  suit  : 

• La  commission  extraordinaire  rendra  compte  des 
objets  dout  l'examen  lui  a etc  confié,  demain  à 11 
heures. 

• Le  comité  militaire  et  la  commission  des  armes 
rendront  ensuite  le  compte  des  objets  dont  ils  sont 
chargés. 

• Les  membres  du  conseil  exécutif  rendront,  à 
une  heure,  le  compte  qui  leur  est  demandé. 

• Les  différents  comités  chargés  des  finances,  des 
assignats  et  des  monnaies,  rendront  leur  compte 
apres  que  les  membres  du  conseil  exécutif  auront  été 
entendus , si  le  temps  le  permet  ; si  le  temps  ne  le 
permet  pas,  lundi  à 11  heures.  Après  que  lesdits 
comptes  lui  auront  été  rendus,  la  Convention  na- 
tionale établira  un  ordre  fixe  de  travail , et  dès  à 
présent  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  dresser 
un  projet  de  réglement  sur  l'ordre  et  le  mode  de 
délibérer.  • 

M.  Billaud- Varennes  fait  lecture  d’une  lettre  qu’il 
vient  de  recevoir  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif à Ciblions. 

Bile  est  datée  du  SI  septembre  à une  heure  du 
matin. 

• Nous  profitons,  cher  concitoyen,  du  courrier  que 
nous  dépéchons  au  conseil  exécutif  pour  vous  aire 
deux  mots  sur  ce  qui  se  passe  ici.  La  cavalerie  lé- 
gère de  l'ennemi  a tourne  l'armée,  et  est  venue  jus- 
qu'à Aure,  où  elle  intercepte  la  communication  (le  la 
route.  Le  général  Dumounez  a été  attaqué  hier  et  ce 
matin  ; il  écrit  qu’il  a beaucoup  tué  de  monde  à l’en- 
nemi, et  qu’il  conserve  sa  position.  11  établit  sa 
communication  par  Vitry.  Nous  avons  envoyé  un 
courrier  au  citoyen  Viala,  et  nous  l’attendons  demain 
matin.  Le  peuple,  je  ne  sais  pourquoi , a arrêté  au- 
jourd’hui un  sieur  Limonier , lieutenant-colonel  du 
régiment  ci-devant  Dauphiné , aujourd’hui  38*.  On 
a trouvé  sur  lui  des  papiers  qui  annonçaient  son  in- 
telligence arec  les  émigrés,  et  une  lettre  par  laquelle 
il  disait  qu’il  ne  sortait  jamais  sans  avoir  sous  son 
habit  une  cocarde  blancne.  Le  peuple  en  a fait  justice 
sur-le-champ  ; son  corps  a été  jeté  dans  un  bras  de  la 
Manie , et  sa  tête  dans  un  autre.  * 

Le  colonel  de  ce  régiment, député  à la  Convention, 
assure  l'assemblée  de  l’incivisme  de  cet  officier. 

M.  Billaud-Yarcnnes  reud  compte  des  faits  dont  il 
a été  témoin , lors  de  son  voyage  à Châlons,  en 
qualité  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Il  dirige 
plusieurs  inculpations,  appuyées  de  preuves , contre 
le  maréchal  Luckner.  À la  suite  de  ce  rapport,  il 
doune  connaissance  de  la  lettre  adressée  par  le  gé- 
néral Tauenzin  au  duc  régent  de  Brunswick  le  1 4 sep- 
tembre , et  trouvée  sur  un  secrétaire  fait  prisonnier. 

• J’ai  l’honneur  de  rendre  compte  à votre  altesse 
que  le  général  Clairfait  est  rentré  nu  quartier-général 
avec  toutes  les  troupes  à ses  ordres.  Nous  avons  pour- 
suivi l'ennemi  jusqu’à  Falesse,  où  il  a passé  le  pont, 
d’où  il  s'est  retiré  par  sa  gauche,  vraisemblablement 
sur  Grand-Pré.  Comme  nos  troupes  n’étaient  pas  dans 
le  commencement  assez  en  force  pour  le  poursuivre 
avec  plus  de  chaleur , les  Français  ont  fait  leur  re- 
traite sans  perte.  Nous  les  avons  canonnés  de  station 
en  station  ; à quoi  iis  ont  aussi  répondu  de  loin.  Au- 
près du  village  au  Bois-de-la-Croix,  nousavonstrouvé 
nlusieurs  de  leurs  morts;  et  à en  juger  par  les  traces 
de  sang  que  nous  avons  trouvées  sur  l’herbe ^ ils 
doivent  avoir  emporté  leurs  blessés.  Outre  le  prince 
Charles  de  Ligne , nous  avons  trois  officiers  de  Clair- 
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fait  dangereusement  blessés;  et  autant  que  j’ai  pu 
m’en  instruire,  notre  perte  se  montre  a 10  ou  12 
hommes  tués  et  40  blessés.  Le  bataillon  de  Clairfait 
et  les  chasseurs  qui  se  sont  trouvés  au  feu  ont  perdu 
le  plus.  Le  poste  de  la  Croix-au-Bois  est  occupé  par 
un  bataillon  et  deux  pièces  de  canon.  11  est  très  heu- 
reux que  l’ennemi  n’ait  pas  fait  plus  de  résistance , et 
que  nos  troupes  l’aient  attaqué  avec  autant  de  bra- 
voure ; autrement  il  leur  aurait  été  facile  de  s’emparer 
di  s hauteurs  et  de  la  chaussée  ; et  pour  lors,  tout  no- 
tre corps  aurait  été  obligé  de  se  retirer.  Les  Français 
ont  beaucoup  tiré , et  fort  bien , et  nous  ont  salués  de 
beaucoup  de  cartouches  à mitraille.  Le  prince  de 
Ligne  avait  déjà  enlevé  deux  pièces  de  canon  aux 
Français;  mais  au  moment  où  il  allait,  soutenu 
seulement  de  quelques  hussards,  s'emparer  de  la 
troisième,  ils  ont  été  chargés  si  vigoureusement  qu’ils 
v ont  tous  péri;  enfin , c’est  un  petit  combat  tout-à- 
fait  sans  conséquence.  Voilà  la  suite  de  notre  expé- 
dition actuelle,  dont  j'ai  voulu  faire  le  rapporta  votre 
altesse  le  plus  succinctement  possible.  ■ 

M.  Billaud-Varennes  conclut  à ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé,  pour  rendre  compte  sur-le- 
cliamu  à la  Convention  si  le  maréchal  Luckner  est 
rappelé. 

Un  membre  atteste  que  le  maréchal  est  à Paris. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  envoyés  sur  la  frontière  du  Nord. 
Ils  annoncent  que  la  levée  des  volontaires  est  très 
considérable  dans  les  départements  de  la  Somme,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  ; que  l'ennemi  a feintde.se 
orter  sur  Maubeuge,  et  que  la  garnison  et  les 
nbitants  de  cette  place  étaient  disposés  à faire  une 
vigoureuse  résistance;  qu’enfin  l’ennemi  se  porte 
actuellement  sur  Valenciennes.  Les  commissaires  an- 
noncent leur  prochain  retour. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d’une  adresse  de  la 
section  des  Tuileries.  Cette  adresse  annonce  qu’hier 
les  citoyens  de  cette  section  ont  témoigné  la  plus  vive 
satisfaction  à la  réception  du  décret  qui  abolit  la 
royauté;  que  le  président  de  cette  section  chargé  de 
promulguer  cette  loi  est  sorti  de  la  salle,  suivi  de 
tous  les  citoyens , et  qu’ils  ont  fait  pendant  la  nuit  la 
pompe  funèbre  de  la  royauté.  (On  applaudit.) 

M.  Cloots  demande  l'envoi  du  procès-verl)al  dans 
lequel  se  trouvera  l’adresse  de  la  section  des  Tuile- 
ries à tous  les  états  républicains  de  l’Europe. 

M.  Sergent  propose  l’érection  d’une  figure  en 
bronze  de  là  Liberté  sur  le  bassin  des  Tuileries. 

M.Merlinobservcquelebronxenedoitétrecmployé 
qu’à  faire  des  canons. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 
L’Assemblée  passe  h l’ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Saint-Malo , qui 
annonce  que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  refusé  do 
recevoir  le  premier  bataillon  du  34e  régiment,  ac- 
cusé d'avoir  partagé  la  lâcheté  de  ceux  qui  ont  trahi 
la  ville  de  Verdun. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Les  administrateurs  de  Lorient  écrivent  que  M. 
Gérard,  négociant  de  cette  ville,  avait  fait  embar- 
quer, sous  Je  titre  de  quincaillerie,  une  assez  grande 
quantité  de  fusils;  et  que  le  peuple,  en  ayant  été  in- 
struit, l’en  a puni. 

M.  Camus  observe  a l’Assemblée  que  les  députés 
sollicitent  des  cartes  d’entrée  ; les  ancieuucs  ne  peu- 
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?ent  plus  servir  ; elles  portent  les  trois  mots  consti- 
tutionnels jadis  : La  Nation , la  Loi  et  le  Roi. 

On  demande  que  quatre  commissaires  soient  char- 
gés de  rédiger  un  plan  de  formation  de  comités,  et 
que  quatre  outres  examinent  les  travaux  existants 
dans  les  comités  de  la  législature , et  présentent  à la 
Convention  ceux  dont  l'expédition  est  urgente. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Guirault,  inventeur  d’un  journal  logotachygra- 
phique,  en  fait  hommage  à l'Assemblée,  et  demande 
des  tonds  pour  fournir  aux  frais  de  cette  entreprise. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  offrent  à l’Assemblée  108  marcsd’argen- 
terie  de  la  confrérie  de  Saint-Jean. 


Les  commissaires  chargés  de  présenter  un  régle- 
ment à l’Assemblée  sont  MM.  Osselin,  Hérault, 
Mathieu  et  Fermont. 

M.  Papillon , colonel  de  la  première  division  de 

gendarmerie , offre  à l’Assemblce  sa  croix  de  Saint- 
ouis. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Lombards  sont  admis 
à l’honneur  de  détiler  dans  l’Assemblée. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  admis 
à la  barre. 


M.  Thouret  , portatif  la  parole  : Nous  venons  re- 
connaître , honorer  en  vous  les  représentants  légi- 
times du  peuple  français.  Les  molifs  et  les  consé- 
quences de  notre  démarche  sont  le  serment  que  nous 
veuons  prêter  devant  vous,  de  rester  tideles  aux 
dogmes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Nous  res- 
pectons en  vous  le  juste  pouvoir  que  le  peuple  a tou- 
jours de  changer  son  gouvernement.  Nous  promet- 
tons soumission  entière  à la  constitution  que  vous 
allez  établir.  Les  besoins  du  peuple  vous  sont  connus; 
vous  savez  ce  qu'exige  le  bonheur  de  la  France. 
Comme  citoyens , nous  prenons  part  à ses  intérêts. 
La  Convention  est  le  fondement  de  toutes  les  espé- 
rances. Déjà  l’empire  est  affermi;  déjà  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés , sans  laquelle  il  neoeut 
y avoir  ni  citoyen  ni  patrie , est  garantie  par  U force 
des  lois.  Qu'elle  cesse  donc  cette  division  meurtrière 
oui,  par  une  funeste  inquiétude,  paralyse  le  courage 
aes  bons  citoyens  qui  se  doivent  tout  entiers  au  salut 
de  l’empire.  C’est  à la  Convention  que  doivent  se 
rallier  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  déchirer  le  sein 
de  la  patrie,  et  nous  donnons  l'exemple  de  ce  rallie- 
ment, en  jurant  les  premiers  de  défendre  de  tout 
notre  pouvoir  les  lois  qui  émaneront  d'elle,  et  que  le 
peuple  souverain  aura  sanctionnées.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Elle  est  ainsi  conçue  : 


• M.  le  président,  les  nouvelles  que  je  reçois  de 
Lyon  sont  toujours  alarmantes  ; le  conseil  de  la  com- 
mune , pour  céder  aux  circonstauces , a taxé  le  pain , 
la  viande , le  Ijeurre  et  les  œufs  au-dessous  du  prix 
auquel  se  vendaient  ces  objets.  D’autre  part,  les 
femmes  sont  allées  en  troupes  dans  différents  maga- 
sins; plusieurs  enlèvements  ont  été  faits.  Une  affiche, 
sous  le  nom  des  Citoyennes  de  Lyon , placardée  dans 
toute  la  ville,  portail  la  fixation  de  presque  tous  les 
comestibles,  et  cette  fixation  est  à peu  près  la  moitié 
au-dessous  de  la  valeur  actuelle  de  ces  denrées. 

• Les  corps  administratifs,  témoins  presque  muets 
de  ces  mesures  extraordinaires,  n'osent  y résister,  et 
ils  disent  qu’ils  sont  sans  force. 

• Un  état  des  choses  aussi  violent  ne  saurait  subsis- 
ter, sans  exposer  cette  ville  à une  subversion  totale. 

• Cest  dans  ce  moment  qu’il  serait  à désirer  que 
des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  revêtus  des  plus  grands  pouvoirs , se  ren- 
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dissent  à Lyon  pour  y rétablir  l’ordre  et  U soumis- 
sion aux  lois. 

«Je  ne  dois  pas  taire  à la  Convention  nationale  un 
trait  dont  j’ai  été  extrêmement  touché;  La  commune 
d’Erigny,  voisine  de  Lyon,  a pris  un  arrêté  de  porter 
en  cette  ville  toutes  les  denr<  esque  les  habitants  ont 
coutume  d'y  conduire,  et  de  les  offrir  aux  citoyens 
de  Lyon  au  prix  qu’ils  voudraient  fixer.  Cctle  res- 
pectable commune  ne  veut  conserver,  dit-elle  dans 
son  arrêté,  que  le  strict  nécessaire  pour  elle;  trop 
heureuse  de  pouvoir  faire  des  sacrifices  en  faveur  de 
ses  frères  de  Lyon,  pendant  tout  le  temps  que  la  pa- 
trie. sera  en  danger  et  que  les  manufactures  de  cette 
ville  languiront.  Cette  sublime  détermination  a été 
proclamée,  et  les  habitants  d’Erigny,  en  y condui- 
sant leurs  denrées,  portent  sur  leur  poitrine  le  nom 
de  leur  commune.  Signé  Round.  • 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d’envoyer  trois  commissaires  à 
Lyon. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition. 

Les  trois  commissaires  sont  MM.  Vitet,  Legendre 
et  Boissy  d’Anglas. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  fera  mention  honorable  sur  son  procès- 
verbal  delà  conduite  delà  commune  d’Eriguy. 

M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  envoie  à l'As- 
semblée une  lettre  qu’il  reçoit  du  général  Kellcr- 
mann. 

Du  quartier-général  de  Dampierre-sur-Ouvres, 
le  21  septembre,  à neuf  heures  du  soir. 

• Je  m’empresse,  monsieur,  de  vous  instruire  de 
la  journée  d’hier.  Les  ennemis  ont  attaqué,  dès  la 
pointe  du  jour,  M.  Desprez  de  Crassier,  qui  com- 
mandait mon  avant-garde;  il  s'est  replié  sur  moi,  en 
se  défendant  avec  valeur  et  intelligeuce.  Les  enne- 
mis, en  très  grand  nombre,  ont  marché  sur  plusieurs 
colonnes.  M.  de  Valence , a la  tête  des  grenadiers  et 
des  carabiniers , les  a contenus  longtemps  sur  une 
hauteur  en  avant  de  celle  où  je  formai  mes  troupes. 
Ne  pouvant  que  difficilement  pénétrer , ils  ont  pro- 
longé leurs  troupes  par  ma  droite , sous  la  protec- 
tiou  d’une  immense  artillerie.  Je  me  suis  alors  rangé 
en  bataille  ; et  quelque  désagréable  que  fût  la  posi- 
tion que  j’avais  prise,  étant  bien  loin  de  croire  qu'une 
aussi  grande  partie  de  leur  armée  eût  passé  par  la 
trouée  de  Grand-Pré,  je  lui  ai  présenté  le  combat 
depuis  sept  heures  du  matiu  jusqu'à  sept  heures  du 
soir.  Us  n’ont  jamais  osé  m’attaquer,  malgré  la  bien 
grande  différence  du  nombre;  et  la  journw s’est  pas- 
sée en  une  canonnade  de  quatorze  heures  de  très 
près,  et  qui  nous  a coûté  beaucoup  de  braves  gens. 
On  dit  que  les  ennemis  ont  prodigieusement  perdu, 
surtout  de  leur  cavalerie  et  ae  leur  artillerie. 

• Les  troupes  commandées  par  M.  Hemget,  maré- 
chal-de-camp,  que  M.  Dumouriez  avait  envoyées, 
ainsi  que  M.  Chazot,  lieutenant-général , pour  ren- 
forcer mon  armée , se  sont  brillamment  conduites, 
et  ont  fait  environ  50  prisonniers. 

• J’ai  gardé  ma  position  jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
et  j’ai  alors  pris  un  autre  camp  sur  la  droite  des  en- 
nemis, qui  m’ont  laissé  faire  un  mouvement,  quoi» 
qu'il  n'ait  été  fini  que  ce  matin,  sans  m'attaquer, 

• Je  ne  puis  rendre  assez  de  justice  à la  valeur  et  ah 
zèle  des  officiers  généraux,  supérieurs  et  particuliers, 
et  à la  conduite  des  troupes.  Je  les  ai  vus  perdre  des 
rangs  entiers  par  l’explosion  de  trois  caissons  incen- 
diés par  un  obus,  sans  sourciller,  ni  déranger  leur 
alignement.  Une  partie  de  la  cavalerie,  et  surtout  les 
carabiniers , ont  été  souvent  exposés  à un  feu  très 
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meurtrier;  ils  ont  été  des  modèles  de  courage  et  de 
tranquillité.  J’avais  espéré  que  leur  cavalerie  engage- 
rait le  combat,  et  la  mienne  était  disposée  de  manière 
à devoir  espérer  dn  succès.  M.  Desseraremme,  moré- 
chal-de-camp  d’artillerie, a eu,  ainsi  que  inoi,un 
cheval  fortement  blessé  d’un  coup  de  canon  ; et  parmi 
nos  camarades  que  nous  regrettons,  se  trouve 
M.  Lormier,  lieutenant-colonel,  commandant  un 
bataillon  de  grenadiers  volontaires,  oflicïer  distin- 
gué de  toutes  les  manières. 

■ Embarrassé  du  choix,  je  ne  citerai,  parmi  ceux 
qui  ont  montré  un  grand  courage , que  M.  Chartres 
et  son  aide-de-camp , M.  Montpensier,  dont  l'extrême 
jeunesse  rend  le  sang-froid  , à un  des  feux  les  plus 
soutenus  qu’ou  puisse  voir,  extrêmement  remar- 
quable. 

• La  nation  française,  après  ce  que  j’ai  vu  hier, 
peut  être  sûre  que  les  soldats  les  plus  aguerris  ne 
doivent  pas  l’emporter  sur  ceux  qui  se  sont  consacrés 
à la  défense  de  la  liberté;  ils  ont  montré  que  leur 
confiance  en  leurs  généraux  était  entière,  par  la  ma- 
nière dont  ils  restaient  à des  postes  périlleux.  M.  Du- 
mourirz  est  venu  passer  plusieurs  heures  avec  moi 
aux  batteries,  et  m’aurait  amené,  toute  son  armée , 
s’il  n’avait  craint  d’être  attaqué  lui-même;  il  m’a 
envoyé  plus  de  troupes  que  je  n’aurais  dû  en  espérer 
dans  sa  position  , et  je  ne  puis  assez  me  louer  de  sa 
conduite  envers  moi. 

• Ma  perte  se  porte  à environ  250,  tant  tués  nue 
blessés.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  non  plus 
que  MM.  Fabrefond,  Hustace,  et  mon  aide-de-camp 
Lajolct,  se  sont  conduits  de  la  manière  la  plus  distin- 
guée dans  l'affaire  d’hier. 

«Je  vous  enverrai , par  la  prochaine  occasion  , de 
pauvres  veuves  que  je  vous  prierai  de  recommander 
au  corps  législatif,  pour  leur  taire  obtenir  des  secours. 

« Le  général  en  chef  de  l’armée  du  centre , 

• Signé  Krm.ermann. 

■ Tour  copie  conforme , le  ministre  de  la  guerre , 

■ Signé  Servan.  » 

Après  une  courte  discussion,  l’Assemblée  déride 
qu’il  restera  toujours  douze  membres  dans  la  salle 
pendant  l’intervalle  de  ses  séances. 

La  séance  est  suspendue  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  SEPTEMBRE. 

Des  députés  extraordinaires  du  conseil-général  du 
département  du  Loiret  et  du  conseil-général  de  la 
commune  d’Orléans,  admis  à la  barre,  après  une 
assez  longue  discussion,  présentent  de  nouveaux  dé- 
tails sur  lès  événements  malheureux  arrivés  à Orléans 
relativement;!  la  circulation  des  grains;  ils  justifient 
les  autorités  constituées  des  mesures  qu’elles  ont 

{irises  ; ils  attribuent  à la  malveillance  des  agitateurs 
es  troubles,  les  violences , les  excès,  qui  ont  néces- 
sité la  publication  de  la  loi  martiale. 

M.  Danton  : Je  demande  l’imprrsrion  de  ce  long 
plaidoyer  pour  le  drapeau  rouge;  on  examinera  en- 
suite cette  question. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Rigal , ancien  officier-garde-côtes , envoie  de 
Toulon  sa  croix  de  Saint-Louis,  pourcontribucr  aux 
frais  de  la  guerre. 

M.  Kersaint  : Il  a été  délivré  par  l’ancien  gouver- 
nement 50,000  croix  de  Saint  Louis,  qui  ont  coûté 
250,000  liv.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  l’ont 
reçue  soient  tenus  de  h renvoyer,  non  comme  un 
don  patriotique,  mais  comme  une  restitution.  Je 
restitue  la  mienne. 


La  Convention  ajourne  cette  question  jusqu’après 
l’organisation  de  i’ instruction  publique. 

M.  Corsas  : La  Convention  nationale  a signalé  ses 
travaux  par  des  mesures  grandes  et  utiles.  Elle  a ou- 
vert le  livre  de  la  nature  ; elle  y a lu  ce  beau  principe 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  constitution  que  celle  qui  est 
acceptée  par  le  peuple.  Elle  a ouvert  le  livre  rouge 
des  tyrans  ; elle  y a vu,  comme  a dit  le  citoyen  Gré- 
goire, que  l’histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des 
nations,  et  chacun  de  ses  membres  est  devenu  un 
Brutus.  Déjà  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  du 
peuple.  On  nous  a dit,  continuez,  nous  sommes  con- 
tents «le  vous;  mais  nous  devons  mériter  cette  ap- 
probation tous  les  jours,  à chaque  instant  du  jour. 
Les  lois  doivent  être  mûrement,  longuement  réflé- 
chies. Il  faut  nous  occuper  de  sauver  la  république, 
avant  «le  lui  proposer  une  constitution.  Je  demande 
que  toutes  les  lois,  à l’exception  de  celles  d’urgence, 
soient  ajournées  à des  temps  plus  tranquilles,  et  que 
la  guerre  soit  à l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Bilhud-Varennes  : Je  réponds  au  citoven 
Gorsas  qu’il  y a beaucoup  de  détails  militaires  qui  ne 
doivent  pas  être  traites  publiquement.  Au  surplus, 
lorsque  des  milliers  de  volontaires  se  lèvent  et  volent 
à la  défense  de  la  patrie,  vous  devez  êlre  sans  inquié- 
tude. J’ajouterai  qu’avant  mou  départ  de  Clialons 
quehiues  prisonniers  ennemis  dirent  que  leur  armée 
mourait  de  faim 

M.  Charmer  : Je  demande  que  l’Assemblée  se  dé- 
fie «le  tous  les  rapports  qui  pourront  lui  être  faits,  et 
qu’elle  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Bim.aud  : 11  faut  le  dire,  le  pouvoir  exécutif 
est  de  cent  pas  en  arrière  de  ses  devoirs  dans  cette 
partie 

M.  Vergmacd  : Je  demande  que  l’Assemblée  ac- 
corde sa  confiance  au  conseil  exécutif,  et  «ju’elle  re- 
jette ces  assertions  hasardées  qui  sont  plus  dange- 
reuses que  la  calomnie. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Gorsas  : En  montant  à la  tribune,  j’ai  »:té  con- 
duit par  mon  zèle  pour  le  bien  public,  et  par  des  cor- 
respondances particulières  ; mais  je  dois  dire  que  tou- 
tes ces  correspondances  m’annoncent  la  plus  grande 
confiance  dans  les  ministres  actuels.  (On  applaudit.) 

Le  Ministre  de  l’intériel  r : En  exécution  du  dé- 
cret «pie  la  Convention  nationale  a rendu  dans  sa 
séance  d’hier  au  soir,  je  vais  lui  rendre  un  compte 
succinct  des  «lilîércntes  parties  de  mon  administra- 
tion. Je  diviserai  ce  compte  «laiis  les  articles  suivants  : 
l’esprit  public,  l’administration,  les  subsistances,  les 
hôpitaux  et  les  enfants  trouvés,  les  ponts-et-chauss«:s, 
l’agriculture  et  les  arts. 

Esmril  public  : La  volonté  des  Français  est  pro- 
noncée. La  liberté  et  V égalité  sont  leurs  biens  su- 
prêmes; ils  sacrifieront  tout  pour  les  conserver.  Ils 
ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles,  l'hypocrisie 
des  prêtres,  la  tyrannie  des  rois.  Des  rois  ! ils  n'en 
veulent  plus.  Ils  savent  que  hors  de  la  république 
il  n’est  point  de  liberté,  l.a  seule  Idée  d’un  fonction- 
naire public  héréditaire  leur  rappelle  le  danger  de 
son  influence  corruptrice.  Un  être  aussi  différent  des 
autres  ne  peut  exister  parmi  des  hommes  dont  les 
devoirs  sont  égaux.  Toute  la  France  court  aux  armes  ; 
il  s’agit  de  combattre  des  rois  conspirateurs.  L'énergie 
du  peuple  est  extrême;  avec  elle,  on  peut  tout  faire. 
La  patrie  est  sauvée  , si  ccttc  énergie  se  dirige  au 
même  but,  si  les  forces  se  réunissent  ; cette  réunion 
s«‘inble  difficile  à l'instant.  Une  multitude  de  traîtres 
cach«;s  et  soudoyés  soufflent  la  discorde  en  semant 
les  défiances;  ils  trompent  les  citoyens,  et  lesdéter- 
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minent  à des  actes  qui  nuisent  à la  chose  publique, 
lorsque  ceux  qui  les  font  croient  la  servir. 

J’ai  employé  de  grands  moyens  pour  déjouer  ces 
manœuvres;  j’ai  multiplié  les  lettres  circulaires,  j’ai 
favorisé  la  distribution  des  écrits  qui  m’ont  paru  les 
plus  propres  à éclairer  mes  concitoyens  sur  la  situa- 
tion des  choses,  sur  leurs  vrais  intérêts.  J’ai  peut-être 
eu  quelques  succès  ; mais  le  grand  moyen  pour  réu- 
nir tous  les  esprits,  celui  qui  va  produire  le  plus 
grand  effet,  pareeque  les  intentions  du  peuple  sont 
pures , la  Convention  nationale  l’a  saisi  en  procla- 
mant la  république.  Ce  mot  sera  le  signal  d’alliance 
des  amis  de  la  patrie , la  terreur  de  tous  les  traîtres. 
Lassé  d’uuc  suite  de  trahisons,  le  peuple  répugne  à 
donner  sa  confiance.  Cependant,  s’il  continue  à mé- 
connaître les  autorités  qu’il  a érieées  lui-même,  j’ose 
lui  dire  la  vérité  tout  entière;  il  se  perd , et  l’Etat 
périt.  Un  ennemi  puissant  est  sur  notre  territoire  ; 
ses  efforts  sont  concertés,  ses  vues  profondes , ses 
plans  désastreux.  Les  Français  ne  doivent  voir  que 
lui,  ne  songer  qu’à  lui  pour  le  vaincre  et  le  repous- 
ser loin  de  la  terre  des  hommes  libres.  Paris  a donné 
le  signal  de  l’action  au  reste  de  l’empire,  dans  toutes 
les  grandes  circonstances  : ses  habitants  ont  abattu 
Je  despotisme,  prévenu  ses  fureurs , déjoué  tous  ses 
plans;  leur  agitation  a brisé  ses  forces  ; mais  elle  doit 
iinir  avec  lui.  Si  l’agitation  survit  à cet  ennemi  inté- 
rieur , elle  prend  sa  place  pour  produire  des  effets 
non  moins  funestes;  la  France  se  déchire,  tout  se 
désorganise  : ce  danger  est  extrême.  Paris,  qui  a 
tout  fait  pour  le  bien  de  l'empire,  pourrait-il  devenir 
la  cause  de  ses  malheurs?  Non  , la  Convention  na- 
tionale va  faire  prendre  à l’état  des  choses  uue  fàce 
toute  nouvelle.  Les  membres  qui  y siègent  connais- 
sent, comme  moi  , les  dangers  que  je  viens  d’exposer. 
Il  me  serait  inutile  de  m’étenure  davantage  sur  un 
sujet  qui  répugne  à mon  cœur;  mais  j’ai  cru  devoir 
dire  de  grandes  vérités;  elles  intéressent  le  salut  de 
mon  pays,  et  jamais  la  crainte  ne  m’a  arrêté,  quand 
j’ai  cru  mes  discours  ou  mes  actions  capables  de  le 
servir. 

La  loi  actuelle  est  bien  la  loi  du  peuple  ; il  doit  au 
moins  provisoirement  reconnaître  son  propre  ou- 
vrage. Dans  les  décrets  qui  émaneront  do  la  Conven- 
tion nationale , nulle  crainte  ne  peut  plus  éloigner 
son  obéissance  à la  loi.  Le  pouvoir  exécutif  doit  donc 
être  revêtu  d'une  grande  force.  Les  ministres  ne  peu- 
vent plus  être  suspects.  Leur  cause  est  commune  avec 
celle  de  leurs  concitoyens. 

Quiconque  refusera  son  obéissance  à la  loi,  sera  un 
homme  perfide  ou  égaré.  Dans  les  deux  cas,  sa  rési- 
stance peut  perdre  l'Etat.  Il  faudra  donc  le  réprimer 
et  le  punir.  La  raison  dirigera  certainement  la  grande 
majorité  des  Français;  et  c’est  à sa  force  que  devra 
céder  la  minorité.  Ce  n’est  qu’avec  un  gouvernement 
vigoureux  que  les  états  libres  se  soutiennent.  Cette 
vérité  est  surtout  applicable  à un  peuple  de  25  mil- 
lions d’hommes,  à un  temps  de  dangers  publics,  et  à 
une  époque  où  toutes  les  ressources  nationales  doi- 
vent se  déployer  pour  terrasser  à la  fois  la  fureur  de 
l’anarchie  et  la  coalition  des  despotes. 

Cette  idée  me  conduit  à une  autre,  et  dont  je  crois 
devoir  l’expression  à l’Assemblée  nationale.  Investie 
de  la  confiance  publique,  elle  peut  tout  sans  doute. 

II  n’est  rien  qu’elle  ne  doive  attendre  de  ce  ressort , 
le  plus  puissant  de  tous  les  ressorts  politiques,  le  seul 
ni  doive  agir  sur  un  peuple  libre  dans  les  temps  or- 
inaires;  mais  celui  où  nous  sommes  n’est  pas  de 
cette  classe.  La  Convention  nationale  pourrait  être 
entourée  de  mouvements  contre  lesquels  ce  ressort 
serait  impuissant.  Il  faut  donc  qu’elle  puisse  s’envi- 
ronner d’une  force  armée  imposante.  Cette  force, 
pour  être  plus  utile,  doit  être  composée  d’hommes 


qui  n’aient  d’autre  destination  que  le  service  mili 
taire.  Une  troupe  soldée  me  parait  le  plus  propre  à 
remplir  ce  but.  ( La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Après  une  longue  discussion,  la  Convention 
a prononce,  à ('unanimité,  la  destitution  de  M.  Mon- 
tesquiou  (I).  Elle  a ensuite  autorisé  le  ministre  de  la 
guerre  à établir  un  général  d’armée  et  un  état-major 
a Toulouse,  et  elle  a ordonné  l’envoi  de  trois  com- 
missaires nationaux  à Perpignan , et  de  trois  à 
Bayonne. 

VARIÉTÉS. 

Commerce  des  grains  dans  les  États-Unis  d’Amé- 
rique. 

Le  commerce  des  grains  dans  les  Etats-Unis  d’Améri- 
que doit  fixer  particulièrement  l'attention  de  la  Conven- 
tion nationale.  Du  mois  d’août  1789  à septembre  1790,  on 
s exporté  de  ces  états  900,165  barriques  de  farine  ou  bis- 
cuit, 1,124,458  boisseaux  de  froment,  21,765  de  seigle, 
2,102,13?  dt  maïs,  98,842  d’avoine,  7,562  de  blé-sarra- 
xin,  38,752  de  pois  cl  haricots,  5,3 18  barriques  de  pommes 
de  terre,  2,319  livres  de  sugo,  100,845  tierces  de  riz.  La 
valeur  des  articles  ci-dessus  a été  de  9,418,898  piastres. 
On  a exporté  dans  la  même  année  118,460  boucauts  de 
tabacs,  estimés  4,349,567  piastres.  Si  la  moitié  du  sol  cul- 
tivé en  tabac  l’eût  été  en  grains,  on  en  aurait  eu  1,400,000 
bo  ««eaux  de  plus.  On  porte  à 2,000,000  de  boisseaux  les 
grains  que  les  Américains  distillent  en  liqueurs. 

Le  territoire  des  Etats-Unis  contient  un  million  de  milles 
carrés,  ou  640  raillions  d’acres  ; les  géographes  de  Phila- 
delphie déduisent  51  millions  d’acres  pour  l'eau  comprise 
dans  ces  limite4.  Je  ne  connais  pr.s  leurs  calculs  de  l’éten- 
due des  forêts,  marais,  sables,  rochers,  chemins  tilles.  La 
population  des  Etats-Unis  est  de  3,918,948  hommes,  y 
compris  587,200  esclaves. 

La  Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  dont  le  territoire  n’ex- 
cède pas  le  dixième  de  celui  des  Américains,  ont  le  double 
de  eullii-aleurs,  cl  n’en  ont  pas  assez.  Un  rapport  fjit  au 
cabinet  de  Saint-James  constate  que  l’Europe  ne  produit 
pas  dans  les  années  ordinaires  uue  quantité  de  grains  plus 
considérable  que  celle  nécessaire  à la  nourriture  de  ses 

habitants. 

Dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  partiellement  ou 
généralement  en  Europe,  les  Etats-Unis  présentent  des 
ressources  plus  abondantes  que  la  Barbarie,  le  royaume 
de  Naples,  les  îles  de  Sicile  et  la  Pologne.  Les  grains  en 
farine  sont  importés  dans  tous  les  temps,  des  Etats-Unis 
dans  les  Iles  anglaises  des  Indes  occidentales,  sur  des  bati- 
ments anglais  et  même  dans  le  Canada  et  la  Nouvelle- 
Ecosse,  dans  les  cas  de  nécessité,  et  lorsque  limer  ne 
ferme  pas  la  navigation  dans  ces  provinces  de  l’Angle- 
terre, au  nord  de  1* Amérique. 

L’Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande  importent  des 
grains.  En  1787,  la  Russie  a exporté  an  million  de  bois- 
seaux de  froment  et  de  seigle,  mais  elle  importe  des  li- 
queurs de  grains,  ses  manufactures  augmentent,  et  la 
guerre  y est  fréquente.  La  Suède,  le  Daneraarek  et  la 
N'orwége  importent  beaucoup  de  seigle.  La  Prusse,  qui  a 
jusqu’ici  exporté  un  peu  de  blé,  et  dont  les  manufactures 
prospèrent,  consommera  bientôt  toute  sa  récolte.  Les  ma- 
nufactures de  l’Angleterre  sont  si  multipliées  et  si  floris- 
santes qu’elles  occupent  six  onzièmes  de  sa  population  ; 
on  y élève  tant  de  bestiaux,  on  y consomme  une  si  grande 
quantité  de  liqueurs  de  grains,  qu’elle  dépend  de  l’étran- 
ger pour  le  pain  ; elle  est  toujours  en  déficit , parcequ'clle 
n'a  pas  assez  de  laboureurs. 

L’extension  du  commerce  et  des  manufactures  en 
France,  l’établissement. parmi  nous  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais, grands  buveurs  de  blerre,  augmenteront  notre 

(O  Voyez,  sur  cette  destitution,  la  fin  de  la  séance  du  *8 
septembre,  imprimée  il  ans  le  Nom' leur  du  15.  Le  texte  du  dé- 
cret rendu  à ce  sujet  sc  trouve  dans  la  séance  du  14.  Dabi 
celle  «lu  lendemain  au  soir,  la  Convention  auspendit  celte  dea- 
t tu  lion  jusqu’à  ce  que  scs  commissaires  lui  eussent  fait  leur 
rapport  sur  ce  general.  L.  G. 
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consommation  de  grains  i mois  le  défrichement  des  pères 
rt  d'une  partie  de*  forêt»  en  augmentera  la  récolte,  La 
France  contient  215  mille  lieues  carrée»,  environ  104  mil- 
lions d’arpent»  ; il.faul  en  déduire  un  cinquième  pour  le» 

Tilles,  rivières,  chemins. un  quart  pour  les  vigne», 

bois,  prairies.. ...  L'agriculture,  proprement  dite,  contient 
(il  millions  et  demi  d'arpents t cette  culture  $c  divise  en 
blés,  en  mars,  en  jachères.  Il  y a environ  SI  millions  d'ar- 
pents produisant  annuellement  du  froment,  du  seigle  et 
de  Forge,  L’arpent  donne  4 retiers,  ce  qui  fait  4 peu  près 
83  millions  de  setierst  en  prélevant  le  sixième  pour  les  se- 
mences, nous  avons  encore  69  millions  de  relier»;  les  colo- 
nies en  consomment  10  ; les  59  restants  sont  suffisants,  en 
donnant  2 setiers  pour  chaque  individu,  pour  pain,  pâtis- 
serie, cuisine,  bierre,  emidonerie.  Lesctier  pèse  240  livres. 
Il  est  donc  démontré  que  tris  rarement  la  France  dépend 
de  l’étranger  pour  ses  tubsislances.  Dans  le»  années  géné- 
alement  bonnes  dans  les  83  départements,  nous  avons  un 
superflu  d'environ  9 millions  de  setiers  à exporter  à l’étran- 
ger. Dans  les  années  de  disette,  ee  n'est  pas  à r Angleterre 
que  la  France  doit  recourir  ; la  récolte  de  V Angleterre 
m 'est  Jamais  suffisante  pour  elte-mime,  y cessét-on  mo- 
mentanément de  distiller  des  grains.  Neeker  faisait  cepen- 
dant acheter  du  blé  é Londres  ; la  nation  anglaise  profitait 
du  fret,  de  la  commission,  et  recevait  des  espèces  pour  des 
grains  qui  avalent  été  payés  en  marchandises  de  ses  ma- 
nufactures. Les  commissionnaires  anglais  faisaient  venir 
des  Etats-Unis  d’Amérique  les  grain»  qu’ils  étaient  chargés 
d’expédier  pour  France.  Ta!  vu  & Baltimore,  New-York, 
Philadelphie,  quelques  bâtiments  français  dont  les  arma- 
teurs n’avaient  pas  connu  les  achats  du  ministre;  ees  spé- 
culateurs imprévoyants  ont  perdu  beaucoup;  NVrkcr, 
apris  avoir  fait  hausser  les  prix  des  grains  dan»  les  Etats- 
Unis,  h-s  faisait  vendre  en  France  au-dessous  du  prix  qu’il 
avait  payé,  et  rendait  dérisoires  les  primes  accordé*»  aux 
importations  faites  sans  commission  de  lui. 

Les  ministres,  les  départements,  les  municipalités,  au 
lieu  de  faire  des  approvisionnements  cliex  l’étranger,  sans 
réserver  aux  négociants  français  les  bénéfices  d’achat  et  de 
navigation,  doivent  abandonner  le  commerce  des  groins  4 
lui-même. 

1*  Que  le  commerce  intérieur  des  grains  soit  absolu- 
ment libre  ; il  ne  l’est  pas  encore  d’un  département  à l’au- 
tre ; où  il  n’y  a pas  entière  sûreté,  il  n’y  a pas  liberté. 

J*  Que  l’importation  des  grains  de  l’étranger  en  France 
soit  permise  dans  tous  les  temps. 

8*  Que  l’exportation  de  France  & l’étranger  soit  prohi- 
bée, lorsque  l’Assemblée  nationale  proclamera  que  le  prix 
moyen  général  des  grains,  formé  sur  les  étals  des  prix  dans 
les  principaux  marchés  de  chaque  district,  excède  la  fixa- 
tion du  prix  moyen  général  du  travail.  Ces  trois  points 
comprendront  toutes  les  lois  nécessaires  sur  le  commerce 
intérieur  et  extérieur  des  grains.  Qu’elles  soient  décrétées 
et  exécutés  ; la  France  sera  bientôt  le  grenier  de  FF.urope. 

Ducua» 


ARTS. 

GRAVURES. 

Oh  cke  pi.st.  I gravure  d’après  le  desein  de  M.  Sleardy, 
rt  faisant  pendant  de  celle  du  même  auteur,  connue  par 
relie  inscription  i Oh  tke  boeeont  l Prix  t 9 lia.  A Paris, 
chex  l’auteur,  rue  du  Faubourg-Polwonniètv,  au  coin  de 
celle  Bergère,  n*  <58  ; «t  chex  M.  Jaufret,  au  Palais-Royal, 
n°  Et,  à côté  du  café  de  Foi. 

MUSIQUB. 

Ouverture  et  airs  du  hallet  de  Psyché , arrangés  pour 
le  clavecin  ou  forU-piono,  avec  accompagnement  de  vio- 
lon ; par  M.  Korner.  Prix  ; 6 liv.  L’ouverture  séparément, 
i Kv.  <6  sous.  A Paris  chex  M.  Qnenln,  premier  violon  de 
l’Opéra,  me  de  Richelieu,  près  les  Variétés,  n*  5. 


Fragmente  de  Politique  et  d’ Histoire,  par  L.  S.  Mer- 
cier, auteur  de  l’an  2440,  cl  député  à la  Convention  na- 
tionale. S vol.  ln-8,  formant  1200  pages,  imprimés  sur  ca- 
ractères Didot.  Prix  t 12  Uv.  broché,  et  18  liv.  10  sous 
franc  de  port  par  la  poste.  A Paris,  cht*  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  n*  20. 

Le  Nouveau  Robinson,  pour  servir  & l’amusement  et  à 
l'instruction  des  enfants  de  Fun  et  de  l’autre  sexe;  ouvrage 
traduit  de  l’allemand,  et  orné  de  trente  gravures;  2 vol. 
in-lt.  Prix  t 6 Uv.  broché.  A Paria,  chex  M.  Poinçot, 
Lbrmire,  rue  de  la  Harpe,  n*  185. 

Bibliothèque  de  l’Homme  public,  on  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  poli- 
tique en  général,  la  législation,  les  Bnanoes,  etc.;  par 
M.  Condorcet  et  autres  gens  de  lettres.  Troisième  année, 
tom.  I,  11,  III,  IV,  ln-8*.  On  s’abonne  pour  cet  ouvrage, 
dont  il  parait  chaque  mois  un  volume.  Prix  pour  trois 
mois  franc  de  port,  B liv.;  pour  6 mois,  15  Jiv.t  82  liv* 
pour  uu  an;  et  pour  Paris,  8 liv.  pour  8 mois;  15  pour 
6 mois  28  liv.  10  s.  pour  un  an.  A Pari»,  chex  M.  Buis- 
son, libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  20. 

Défense  des  droits  des  femmes,  ouvrage  traduit  de 
l’anxlal»  de  Mary  Wolstonecraft,  cl  dédié  4 M.  l'ancien 
évêque  d'Autun,  2 vol.  in-89.  Prix:  6 liv.  broch.,  et  0 liv. 
12  s franc  de  port  par  la  poste.  A Paris,  chex  4L  Bubson, 
libraire,  rue  Hautefeuille,  u°  20. 

Hydrographie  démontrée  et  appliquée  à toutes  Us  par- 
ties du  pilotage , 4 l'usage  des  élèves  ou  aspirants  de  U 
marine  militaire  et  marchande  ; par  M.  L.  D.  Lassa  le, 
ln-8".  Prit  : 8 liv.  broch.  A Paris,  chci  M.  Belin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques;  4 Bordeaux,  chex  MM.  Bergcret  et 
Chspuis,  libraires  ; et  diez  l’auteur,  maison  de  madame 
veuve  Gradis  et  Cherlon,  les  libraires  des  ports. 

Essai  sur  le  despotisme , 3*  édit,  corrigée  de  la  main  dé 
Fauteur  sur  l'exemplaire  de  la  seconde  édition,  acheté  4 sa 
vente,  précédé  de  la  lettre  de  M.  de  S.  M.  aux  auteurs  de 
la  Gatette  Littéraire , cl  suivi  de  VArU  aux  Hessois,  et  de 
la  Réponse  aux  conseils  de  la  Raison,  par  Gabriel-Honoré 
Riquetti-Mirabeau.  lu  8°,  broché;  prix  ; 5 liv.  Paris,  cites 
M.  Lejay,  libraire,  rue  Neuvc-des-Pctits-Champs,  u*  146, 
près  celle  de  Richelieu. 


SPECTACLES. 

Acvnénrt  n*  Misses,  Demain.  — Œdipe  d Colonne; 
le  Ballet  de  Télémaque.  , 

Th k atr r Italie*.  — La  Suite  des  deux  petits  Sa* 
voyants  ; Stratonice. 

Théâtre  de  la  LiBthtl  it  na  l'Égalité,  rue  de  Rl< 
cbelieu.  — Ca'tus  Grâce hus  ; le  Barbier  de  Séville. 

TaéATBe  di  la  aca  Fitdcad.  — La  1**  représenta  lion 
de  C Officier  de  Fortune,  précédé  du  Marquis  Tulipano . 

Tué  a Ta»  du  Marais.  — Le  Misantropei  l'Heur  cuti 
Erreur . 

Anrrav-CoMiQct*  — La  Bascule:  C Épreuve  raisonna - 
blc;  Mi  uct;  la  Chanson  des  braves  Mai  sti  liais, 

TutsTii  du  Va  cm  vu.  Lr-  — Relâche. 

8a!on  des  Étranger»,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  lu> 
tel  de  Marigui,  u°  17, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÛTEL  DE  VILLE  DE  PARIS 

Coure  des  changée  étrangère  à 60  joure  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N4  269.  Mardi  25  Septembre  1792,—  L'An  l*r  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 

Jamaïque,  le  Si  août.  — Au  milieu  des  horreurs  com- 
mises par  1rs  noirs  4 Saint-Domingue,  voici  un  trait  lou- 
chant de  fidélité  et  d'attacln  nicnt  d’un  esclave  envers  ses 
maîtres.  Ou  va  juger  si,  depuis  que  l'avarice  a fait  des 
maîtres  et  des  esclaves  un  maître  fut  jamais  capable  d’une 
générosité  si  grande  cl  si  persévérante.  Que  l’on  prononce 
enfin  anathème  contre  lis  brocanteurs  millionnaires  et  au- 
tres infâmes  calons,  dont  les  manœuvres  perfides  et  l’au- 
dace ont  attiré  tant  de  calamités  sur  leur  malheureux 
pays. 

M.  et  madame  Bâillon,  planteurs  de  Saint-Domingue, 
demeurant  dans  une  habitation  située  au  haut  d’une  mon- 
tagne, à 30  milles  du  Cap,  rut,  leurs  enfants  et  deux  do- 
mestiques blancs,  furent  informés  de  la  révolte  des  noirs 
par  un  de  leurs  esclaves,  qui  était  lui-mème  dans  le  com- 
plot, et  qui,  voulant  les  sauver,  les  conduisit  dans  un  bois 
voisin;  après  quoi  il  alla  rejoindre  les  révoltés;  il  revint 
cependant  dôme  heures  après  apporter  des  provisions. 

La  nuit  suivante  il  les  renouvela,  m ils  il  prévint  ses 
maîtres  qu’il  lui  serait  imposable  de  les  secourir  davan- 
tage. 11  fut  en  effet  trois  jours  sans  paraître;  et  ils  Je 
croyaient  perdu,  lorsqu’au  bout  de  ce  temps  il  vint  leur 
indiquer  h*  chemin  de  la  rivièie  qui  conduit  au  port  Mar- 
got, où  il  leur  dit  qu’ils  trouveraient  on  canot.  Ils  suivi- 
rent exactement  la  route  qu’il  leur  avait  tracée,  arrivèrent 
à la  rivière,  et  trouvèrent  en  effet  le  canot;  mais  la  rapi- 
dité du  couraul  le  fit  chavirer,  et  ils  furent  obligés  de 
retourner  à leur  premier  gîte  sur  la  montagne.  Le  nègre, 
toujours  tremblant  pour  leur  sûreté,  découvrit  encore  leur 
retraite,  et  leur  dit  de  descendre  jusqu’à  la  partie  la  plus 
large  de  la  rivière,  où  il  les  assura  qu’ils  trouveraient  en- 
core un  bateau  ; que  c’était  le  seul  moyen  qui  lui  restait 
de  les  sauver.  Ils  se  mettent  aussitôt  en  marche,  arrivent 
dans  l’endroit  indiqué;  mais  ne  trouvant  point  de  bateau, 
Ils  se  regardaient  comme  perdus,  lorsque  le  généreux 
nègre,  comme  un  ange  tutélaire,  parut  de  nouveau  avec 
des  pigeons,  de  la  volaille  et  du  pain,  et  les  conduisit  dou- 
cement pendant  la  nuit,  en  ne  quittant  point  les  bords  de 
la  mer,  jusqu'au  port  Margot.  Quand  il  les  vil  hors  de 
danger,  il  leur  fil  uu  étemel  adieu,  et  rejoignit  les  ré- 
voltés. 

M.  et  madame  Bâillon  restèrent  dix-neuf  nuits  dans  cette 
offimsc  situation.  {Extrait  de  ta  Gazette  de  fronce, 
n*  175.) 

COLONIES  FRANÇAISES. 

On  parle  des  progrès  de  la  révolution  dans  les  colonies  t 
5 en  juger  par  la  pièce  suivante,  copiée  textuellement  sur 
l'original,  ils  sont  très  grands. 

Messieurs  et  fiâmes,  vous  êtes  priés  d’assister  aux  convoi 
et  enterrement  de  très  haut  et  très  puissant  seigneur  mon- 
seigneur fricutas-Gabricl-Marc-stnloinc , baron  de  Clu- 
gmj,  capitaine  des  vaisseaux  de  l’Etat,  gouverneur  de  Plie 
Guudelou|ie  et  dépendances,  inspecteur  des  troupes  des- 
ditcs  lies,  décédé  en  l’hûlH  du  gouvernement,  qui  sc  fe- 
ront cejourd’hui  25  juillet  1702,  à cinq  heures  du  soir,  en 
l’église  paroiS'iale  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

L’as*emblee  en  l'hôtel  du  gouvernement. 

Un  de  Profundie,  s'il  vous  plaît. 

A la  Basse-Terre,  Guadeloupe , de  l’imprimerie  de  L, 
Ville  l et  Fr.  Cabre. 

PRUSSE. 

Berlin,  te  10  septembre.  — Le  prinee  Menzikow,  lleute* 
nanl-genéral  au  service  de  l’impératrice,  est  arrivé  ici  de 
Pétmbourg.  M.  Pietewilz,  général  de  la  cavalerie,  est  de 
retour  de  Quilitx  en  cette  capitale.  — On  assure  que  0,000 
hommes  de  troupes  de  l’électeur  de  Saxe  m joindront  in* 
ce&amment  aux  armées  combinées 
8*  Série*  — Tome  1% 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  docteur  Maxwell  avait  fait  insérer 
dans  quelques  journaux  une  invitation  aux  aiuis  de  la 
révolution  française  de  se  trouver  le  12  à deux  heures 
dans  sou  logement,  rue  Porstund,  pour  aviser  aux  moyens 
de  servir  la  cause  de  la  liberté.  Un  spadassin,  nommé 
Gloser,  qui  n’est  point  du  tout  parent  de  l'estimable  do- 
ter, auteur  du  beau  poème  de  Léonidas,  mais  le  colonel 
conuu  pour  être  veuu  suivre  4 Paris,  Il  y a quelques  an* 
nets,  uu  procès  contre  la  fameuse  duchesse  de  Kingston, 
révolu  de  f.ure  manquer  l’assemblée,  se  rend  chei  le  doc- 
teur Maxwell,  à huit  heures  du  malin,  le  jour  même,  et  lui 
fait  de  telles  menaces  qu'il  parvient  à l'intimider,  et  en 
obtient  la  promesse  de  s'absenter,  et  d’ôter  sou  nom  de 
dessus  sa  porte.  Beaucoup  de  patriotes  arrivent,  sont  em- 
barrassés par  1a  suppression  de  cet  indice.  Le  célèbre 
Horne-Took  s’avise  de  frapper  à la  porte  en  face,  où  il  volt 
un  grand  attroupement;  on  ouvre;  c’était  le  colonel  qui 
s’était  propose  de  ne  pas  moins  effrayer  chaque  révolu- 
tionnaire que  le  docteur  Maxwell.  Son  espérance  fut 
trompée  ; il  est  obligé  lui-méme  de  se  sauver,  et  la  foule  se 
dissipe.  Horoe-Tooke  ramène  chez  lui,  dans  Soho- Square, 
les  membres  de  l’assemblée,  dont  l’objet  était  de  s’occuper 
d’une  souscription  pour  fournir  des  armes  aux  Français; 
elle  a lieu,  et  l'on  en  lait  une  demande  considérable  à 
Birmingham, 

nOLLANDE. 

Extrait  d‘une  lettre  de  La  liage , du  18  septembre. 

Quoique  lu  province  de  üollande  ait  consenti,  par  l'on* 
gane  de  ses  représentants,  à l’augmentation  de  sa  quote- 
part  dans  les  dépenses  publiques,  la  détermination  n’en  a 
pas  moins  singulièrement  déplu  4 la  majorité  des  citoyens, 
sur  qui  de  nouvelles  charges  vont  tomber.  Déjà  les  impo- 
sitions sont  immenses  ; on  ne  voit  donc  pas  avec  plaisir 
qu’elles  doivent  encore  être  augmentées,  non  pour  le  bon- 
heur ou  l’utilité  publique,  mais  pour  aider  à soutenir  une 
cause  (celle  des  rois  coalisés)  à laquelle  les  particuliers  ne 
sont  rien  moins  qu'attachés;  et  moins  encore  le  commerce, 
qui  s'accommoderait  beaucoup  mieux  d’une  neutralité  ab- 
solue. Il  en  est  résulte  eu  conséquence  des  assemblées  de 
négociants  et  de  capitalistes,  dans  lesquelles  il  cstqucMiou 
de  rédiger  de*  représentations  pour  parer,  s’il  est  possible, 
à l'augmentation  des  impôts,  et  tâcher  que  le  surcroît  des 
charges  de  la  province,  dans  ce  nouveau  réglement,  se 
trouve  sur  des  économies  plutôt  que  sur  le  peuple.  On  en 
attend  même  un  boa  succès,  puisqu'en  cela  les  stalboudé** 
riens  se  sont  réunis  aux  patriotes. 

Le  sort  de  la  France  est  toujours  le  plus  vif  objet  de 
l’intérêt  général.  Toutes  les  fortunes  particulières  semblent 
être  attachées  à l’issue  des  événements  dans  ce  royaume. 
Non-seulement  on  ne  voit  pas  sans  inquiétude  que  la  mo- 
narchie sera  incessamment  changée  ro  république;  mais, 
en  supposant  même  que  ce  projet  s'accomplisse,  on  est 
dans  les  plus  vives  craintes  parmi  les  bous  patriotes  d’Am- 
sterdam, que  l’on  échoue  avant  le  moment  de  parvenir  4 
réaliser  ces  vues,  puisqu'en  effet  il  ne  parait  pas  que  les 
rassemblements  armes  des  citoyens  soient  aussi  considéra»* 
blés  qu’on  l'espérait.  C'est  du  moins  ce  que  l’on  pense  ici, 
où  l’ou  connaît  mieux  le  nombre  de  vos  ennemis  que  celui 
des  troupes,  soit  de  ligne,  soit  nationales,  que  vous  avez  4 
leur  opposer  ; et  enfin,  disons-nous  toujours  la  discipline 
doublant  encore  la  force  des  puissances  coalisées  nous  al- 
lons jusqu’à  craindre  que  la  résistance  ne  soit  chimérique 
et  superflue.  Cette  crainte  est-elle  fondée?  est-il  conceva- 
ble que  le  coup  d’alarme  frappé  dans  toute  la  France  n'ait 
pas  produit  plus  d’effet,  et  que  les  armées  de  vos  généraux 
ne  soient  encore  que  de  20  à 30,000  hommes,  comme  on 
nous  rassure,  tandis  que  ce  sont  des  masses  de  ceut  mille 
hommes  qu’il  faudrait  présenter  4 l'ennemi  ? 

On  s'aveugle  beaucoup  en  France  sur  le  peu  de  risque 
que  l'on  prélcud  courir  de  la  part  des  Russes;  mais  il  est 
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tèr,  et  ie  te  répète  encore,  les  Kumcs  sont  déjà  sur  le  lerri- 
toire  allemand,  et  d’îd  à quinte  jours  au  plus  ib  seront  sur 
les  bords  du  Rhin.  C'eit  donc  bien  à tort  qu’on  présume 
qu’ils  ne  pourront  pas  sertir  pour  cette  campagne.  Les 
Russes  sont  accoutumés  à combattre  en  hiver,  et  il  y a 
beaucoup  à parier  qu’ils  feront  le  coup  de  fusil  dans  le 
courant  d'octobre;  ainsi,  qu’on  s’y  prépare,  et  qu’on  se 
tienne  pour  assuré  qu’ils  sont  au  nombre  de  plus  de  20,000 
hommes.  — Encore  cette  semaine  il  a été  envoyé  d’id  des 
caissons  d’or  et  d’argent  aux  armées  combinées,  et  l’ou 
m'assure  que  ce  sont  uniquement  des  espèces  françaises. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  10  septembre,  — Les  mouvements  de 
troupes  qui  ont  lieu  paraissent  si  peu  redoutables  qu’on 
ne  peut  les  regarder  comme  hostiles.  Il  est  certain  que  si 
l’Espagne  avait  des  vues  d’agression,  elle  ne  se  bornerait 
pas  à augmenter  de  9 à 10,000  hommes  la  masse  de  ses 
troupes  actives.  Il  est  utile,  cependant,  que  la  France,  en 
cas  d'événement  imprévu , se  tienne  sur  une  défensive  ter- 
rible. — 60  compagnies  des  milices  provinciales  ont  eu 
ordre  de  s’ébranler  au  premier  signal,  ce  qui  forme  envi- 
ron 5,000  hommes.  — 6 bataillons  de  troupes  de  ligne 
d’environ  650  hommes  ont  le  même  ordre.  On  prépare  à 
Sarragosse  des  tentes  pour  ces  corps.  Les  préparatifs  ma- 
ritimes n’ont  rien  d’extraordinaire. 

Dix  bâtiments  marchands  sont  encore  arrivés  de  divers 
ports  de  l'Amérique  espagnole  à Cadix,  depuis  le  28  août 
jusqu’au  b septembre.  Leur  cargaison,  consistant  princi- 
palement en  piastres,  sucre,  tabac,  colon,  indigo,  cuirs, 
bois  de  cam|>éche,  etc.,  est  évaluée  â 2,181,228  piastres 
fortes. 

On  a appris  à Cadix,  le  3 de  ce  mois,  que  la  frégate 
espagnole,  le  Loreto , de  trente-six  canons,  destinée  pour 
les  côtes  du  Pérou,  ayant  relâché  à Monte-Video,  a été 
assaillie  d’un  violent  ouragan  qui  l’a  entièrement  détruite. 
De  250  hommes  dont  son  équipage  est  composé,  53  ont 
■péri,  et  ce  n’est  qu’avec  beaucoup  de  peine  que  le  capi- 
taine est  parvenu  à se  sauver. 

ITALIE. 

De  Home,  te  25  août.  — La  tranquillité  publique  a été 
troublée  à San  Severino  par  une  insurrection  populaire. 
Le  spectacle  de  l’indignation  du  peuple,  auquel  les  ma- 
gistrats du  Sainl-Pîrc  ne  sont  pas  encore  accoutumés,  a 
jeté  de  l'alarme  dans  cette  ville  de  la  Marche-d’AncAne  et 
dans  Bologne.  Le  monopole  des  grains  et  des  denrées  en  a 
été  iusqu’ici  le  seul  motif;  aussi  espère-l-on  que  le  calme 
est  déjà  rétabli. 

De  Livourne,  te  6 septembre.  — Le  brigantin  français  le 
Tarleton , de  quatorze  pièces  de  canon  et  de  80  hommes 
d'équipage,  commandé  par  M.  Ferrand,  lieutenant  de 
vaisseau , est  arrivé  hier  dans  ce  port. 

Il  a fait  voile  ee  matin  pour  la  Corse.  — Les  prêtres  dé- 
clament et  font  des  jubilés  contre  les  lumières  menaçantes 
qu’a  jetées  la  révolution  française,  et  les  gazetiers  italiens, 
connus  par  leurs  aimables  plaisanteries,  décochent  aux 
Français  les  traits  de  leurs  profondes  pasqvinades. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  21  août.  — Le  conseil  général  a 
arrêté  que  la  rue  Sainte-Anne,  dans  laquelle  est  né 
le  philosophe  Helvétius,  qui  a eu  la  première  idée  de 
notre  révolution,  portera  dorénavant  le  nom  d'Hel- 
vétius. 

Le  ministre  de  l’intérieur  à ses  concitoyens. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  doit 
entrer  dans  le  plan  de  nos  ennemis  d’entretenir 
parmi  nous  un  grand  nombre  de  gens  pervers  et  mal 
intentionnés  qui,  au  milieu  de  nos  agitations,  épient 
tontes  les  occasions  favorables  à leurs  desseins  per- 
fides. L’administration  doit  veiller  sans  cesse  sur  eux, 
et  prévenir  l’exécution  de  leurs  projets.  Plus  de  deux 


cents  ouvriers  vont  être  assemblés  aux  Tuileries,  à 
l’occasion  des  travaux  de  la  salle  qu’on  y prépare 
pour  la  Convention  nationale.  A fa  faveur  de  ce 
grand  nombre  d’hommes,  il  pourrait  s’en  glisser 
qui  se  cacheraient  dans  les  Tuileries  pour  executer 
quelque  mauvais  projet,  soit  contre  l’Assemblée, 
soit  contre  le  palais  national.  En  conséquence,  j’a- 
vertis mes  concitoyens  qu’il  m’a  paru  indispensable 
d’ordonner  que,  dés  ce  soir  18  septembre,  toutes  les 
entrées  du  jardin  des  Tuileries  seront  fermées  à neuf 
heures  précises,  et  que  même  la  grille  du  vestibule, 
donnant  sur  le  jardin,  le  soit  perpétuellement. 

Signé  Roland,  mintrfre  de  i intérieur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Pélion . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  23  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur . 

Administration  publique. 

Au  moment  où  j’ai  été  renommé  au  ministère,  la 
France  éprouvait  une  commotion  générale.  11  n’y  a 
plus  de  doute  que  les  projets  des  ennemis  intérieurs 
ne  fussent  concertés  avec  ceux  de  nos  ennemis  du 
dehors.  Si  les  premiers  ont  échoué,  c’est  que  l’éveil 
des  patriotes  a été  plus  prompt  qu’ils  ne  l’avaient 
cru.  Cette  correspondance  est  prouvée  par  les  trou- 
bles des  departements  de  l’Ardèche,  tfes  Deux -Sè- 
vres, par  la  conspiration  de  Dussaillant,  et  elle  au- 
rait eu  les  effets  les  plus  funestes  et  les  plus  terribles. 
Il  a fallu  réunir  des  forces  considérables  pour  pour- 
suivre les  rebelles  rassemblés  dans  le  district  de  Châ- 
tillon.  Dans  le  département  de  la  Drôme,  il  a fallu 
faire  le  siège  d’un  château  ; dans  d’autres  départe- 
ments, des  perturbateurs  cachés  y ont  excité  aes  in- 
surrections plus  ou  moins  fatales.  Ces  troubles  ont 
été  excités,  tantôt  par  le  fanatisme  religieux,  et 
tantôt  par  la  crainte  qu’on  avait  l’art  d’inspirer  au 
peup'e,  sous  le  prétexte  d’une  prochaine  disette  de 
subsistances.  Ils  avaient  encore  pour  cause  l’inter- 
prétation arbitraire  des  lois  ou  leur  silence  à certains 
égards.  L’insurrection  presque  générale  du  peuple 
français,  nécessaire  dans  son  principe,  a cependant 
bientôt  porté  dans  l’esprit  du  peuple  une  propension 
désorganisatrice.  Les  autorités  publiques  se  heur- 
taient ; et  dès  mon  entrée  dans  le  ministère,  j’ai  fait 
prononcer  par  le  conseil  exécutif  la  suspension  de 
plusieurs  administrations.  Cependant  toutes  celles 
contre  lesquelles  il  s’était  élevé  des  réclamations 
n’ont  pas  encore  été  suspendues;  les  reproches  dont 
elles  étaient  l’objet  n’étaient  pas  assez  graves  pour 
motiver  à leur  égard  des  actes  de  sévérité. 

Je  leur  ai  écrit  avec  force  et  mesure  pour  leur 
rappeler  leurs  devoirs;  mais  les  plaintes  s’étant  re- 
produites dans  les  assemblées  électorales,  plusieurs 
ont  arrêté  de  procéder  à leur  renouvellement  ; et  je 
me  suis  trouvé  entre  la  nécessité  de  rappeler  à ces 
assemblées  qu’elles  s’écartaient  des  lois,  et  la  consi- 
dération de  l’utilité  de  cette  mesure,  lorsque  l’As- 
semblée a rendu  dans  sa  sagesse  un  décret  d’autant 
plus  nécessaire  qu’il  n’y  a pas  d’administration  où  il 
ne  manque  la  plus  grande  partie  des  membres,  par 
mort,  démission,  suspension,  destitution,  ou  nomi- 
nation au  corps  législatif.  Le  peuple  attendait  avec 
impatience  ce  renouvellement.  Dans  plusieurs  villes 
les  insurrections  n’ont  eu  pour  prétexte  que  le  peu 
de  confiance  qu'on  avait  dans  les  administrations.  Je 
ne  vous  entretiendrai  point  des  détails  de  ces  insur- 
rections; le  soin  de  la  régénération  publique  exige 
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que  vos  regards  planent  à la  fois  sur  tous  les  dépar- 
tements, et  que  leur  aspect  ne  soit  défiguré  par  au- 
cune irrégularité  particulière. 

Les  hommes  qui  ont  fait  appeler  à la  Convention 
nationale  les  Payne  et  les  Priestley  feront  sans 
doute  de  bons  choix,  et  l'on  doit  s'attendre  que  leur 
patriotisme  et  leur  discernement  porteront  dans  les 
administrations  des  hommes  qui  sauront  faire  res- 
pecter les  lois,  et  retenir  tous  les  individus  dans  cette 
heureuse  tranquillité  nécessaire  au  salut  de  la  répu*- 
blique.  Mais  je  dois  faire  part  à la  Convention  de 

Quelques  inconvénients  sur  lesquels  l’expérience  m'a 
:lairé.  Une  lutte  alarmante  s’est  élevée  entre  les 
différentes  administrations.  La  plupart  des  munici- 
palités sont  amies  de  la  liberté;  c’est  à elles  que  l’on 
doit  la  propagation  de  l’esprit  public,  le  triomphe 
de  l'égalité.  Les  corps  administratifs,  au  contraire, 
pensaient  qu’ils  ne  devaient  point  fraterniser  avec 
elles.  Ils  commençaient  à s’ériger  en  autorité  su- 
prême; et  beaucoup  de  citoyens,  qui  briguaient  les 
places  d’administrateurs,  auraient  dédaigné  celles 
de  municipaux.  Pour  détruire  cet  abus,  et  établir 
des  relations  plus  fraternelles  entre  les  municipali- 
tés et  les  administrations  chargées  de  les  surveiller, 
peut-être  la  Convention  jugera-t-elle  utile  que  pour 
être  élu  par  les  corps  électoraux  dans  les  adminis- 
trations supérieures,  il  faudra  d’abord  avoir  été 
nommé  par  le  peuple  dans  les  administrations  mu- 
nicipales. 

Depuis  ma  rentrée  dans  le  ministère,  ma  corres- 
pondance a été  très  étendue  non- seulement  avec  les 
corps  administratifs,  mais  avec  les  municipalités,  et 
même  avec  un  très  grand  nombre  de  particuliers. 
Le  nombre  des  lettres  que  j’ai  reçues  est  prodigieux. 
J’ai  répondu  à toutes;  j’ai  donné  des  solutions  et 
contribué  de  toutes  nies  facultés  à assurer  partout  le 
triomphe  de  l'égalité  et  l'exécution  des  lois.  (On 
applaudit.) 

5u&mfaneef  et  approvisionnements. 

Il  reste  à distribuer  des  achats  de  l’année  dernière 
21,000  sacs  de  grains;  4,0oo  sont  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée,  et  17,000  dans  ceux  de  l'Océan. 
Mais  les  demandes  des  départements  absorberont 
bientôt  ces  provisions.  L’Assemblée  législative  a 
également  mis  à la  disposition  du  ministre  300,000 
liv.  pour  l’approvisionnement  des  places  fortes  ; 
deux  millions  515  mille  livres  ont  été  dépensés  à 
cet  effet  ; enfin,  par  un  décret  du  4 septembre  der- 
nier, il  a été  mis  à ma  disposition  douze  millions 
pour  de  nouveaux  achats.  La  mauvaise  récolte  de 
l’Italie,  la  défense  de  l’exportation  de  la  Sicile  n’ont 


que  ceux  d’Àngl 
Gênes,  le  gouvernement  se  fût  mis  en  concurrence 
avec  le  commerce  particulier,  et  il  en  serait  résulté 
une  augmentation  considérable  de  prix.  Je  me  suis 
donc  adressé  à une  maison  de  commerce  de  Londres, 
qui  depuis  dix  ans  fait  des  entreprises  pour  l’appro- 
visionnement de  la  France.  40,000  sacs  de  fanne  de 
première  qualité,  et  67,000  setiers  de  qualité  infé- 
rieure ont  été  mis  en  commission,  d’après  un  marché 
fait  au  mois  de  mars  dernier  : 30,000*sac$  sont  des- 
tinés pour  les  ports  de  la  Mediterranée,  le  reste  doit 
arriver  sous  peu  de  jours  au  Ilâvre,  Bordeaux,  Nan- 
tes et  Saint-Valéry.  Sur  le  fonds  de  12  millions  j’ai 
fait  à la  municipalité  de  Paris  un  prêt  d'un  million, 
remboursable  eu  cinq  mois,  pour  l’approvisionne- 
ment de  cette  ville. 

Hôpitaux  et  enfants-trouoés. 

Les  dîmes  et  les  droits  d’entrée  soutenaient  autre- 


fois ces  établissements.  Les  sommes  qui  leur  ont  été 
allouées  en  remplacement  ne  sont  pas  équivalentes; 
il  faut  les  demander,  les  attendre  longtemps,  faire 
une  répartition  proportionnée  aux  besoins.  La  res- 

fionsabilité  du  ministre  exige  des  formes  qui  rendent 
e travail  de  cetle  répartition  très  pénible,  et  qui, 
malgré  tout  son  zèle,  entraînent  des  lenteurs  très 
fâcheuses.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette  partie  est 
en  souffrance  ; mais  le  ma!  dérive  de  la  nature  des 
choses,  et  non  des  personnes. 

Route» , ponts-et-chaussées  et  établissements 
de  charité . 

Cette  partie  a été  mal  organisée  dans  le  principe; 
on  lui  a donné  un  air  de  faste  et  de  luxe  ; mais  les 
résultats  ne  répondent  pas  à l’immensité  des  dépen- 
ses. L’Assemblée  m'a  autorisé,  sur  ma  demande,  à y 
faire  les  changements  et  les  économies  nécessaires. 
J’ai  déjà  jeté  les  bases  de  ce  grand  travail  ; mais  il 
a été  retardé  par  d’autres  objets  plus  urgents.  Les 
routes  sont  généralement  en  mauvais  état,  et  celles 
des  départements  frontières  exigent  les  plus  promp- 
tes réparations.  Si  l'Assemblée  s’occupe  de  cette 
partie  d’administration,  je  lui  ferai  part,  dans  telle 
place  que  ce  soit,  des  vues  que  mes  divers  rapports 
avec  cette  branche  d’administration  et  mes  longues 
études  dans  les  arts  qui  y sont  relatifs,  m’ont  mis  à 
portée  de  recueillir. 

Agriculture,  commerce  et  arts. 

Le  mouvement  que  la  révolution  a imprimé  anx 
esprits  doit  se  communiquer  aux  choses.  L’agricul- 
ture et  le  commerce  prendront  une  activité  nouvelle, 
et  l’énergie  de  1a  liberté  animera  les  arts;  mais  ces 
progrès  ne  peuvent  se  faire  que  dans  des  temps  de 
paix.  En  attendant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
parties  sont  en  souffrance  ; si  nous  ne  voulons  pas 
qu’elles  dépérissent  entièrement,  rétablissons  l'ordre 
intérieur,  l’obéissance  aux  lois,  le  respect  des  pro- 
priétés. il  faut  la  paix  au  dedans  pour  faire  la  guerre 
au  dehors.  Si  nous  ne  réprimions  l’anarchie,  les  ci- 
toyens paisibles  resteraient  tremblants  dans  leurs 
foyers,  l’industrie  serait  suspendue.  La  culture  des 
champs,  la  circulation  des  subsistances  seraient  in- 
terrompues. La  Convention  nationale,  par  les  réso- 
lutions fermes  et  énergiques  qu’elle  vient  de  prendre, 
a saisi  un  des  plus  heureux  moyens  de  rétablir  l’or- 
dre. J’ai  envoyé  hier  dans  tous  les  départements,  par 
des  courriers  extraordinaires,  son  décret  qui  abolit 
la  royauté,  et  celui  qui  est  relatif  au  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Je  les  ai  accompagnés  d une 
lettre  circulaire  que  je  vais  soumettre  a l’Assem- 
blée. 

Nous  avons  aussi  pense  dans  le  conseil  qu’il  con- 
venait de  rappeler  en  ce  moment  les  commissaires 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  envoyés  dans  les  dé- 
partements. Les  motifs  en  sont  énoncés  dans  le 
préambule  de  l'arrêté. 

Le  ministre  de  V intérieur  aux  corps  administra - 
tifs.  — Le  21  septembre , Lan  4«  de  ta  liberté  et 
fer  de  l'égalité. 

La  Convention  nationale  est  formée;  elle  prend 
séance,  elle  vient  de  s’ouvrir.  Français!  ce  moment 
solennel  doit  être  l’époque  de  votre  régénération. 
Jusqu’à  présent  vous  avez  été,  pour  la  plupart,  sim- 
ples témoins  d'événements  qui  se  préparaient  sans 
que  vous  cherchassiez  à les  prévoir  ; qui  survenaient 
sans  que  vous  en  calculassiez  les  suites,  et  dans  le 
jugement  desquels  les  passions  des  individus  ont 
souvent  mêlé  des  erreurs.  La  masse  entière  d une 
nation,  longtemps  opprimée,  se  soulevait  de  lassi- 
tude et  d’indignation.  L’énergie  de  1a  capitale  frappa 
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Ja  première  le  colosse  du  despotisme  ; il  s'abaissa  de- 
vant une  constitution  nouvelle;  mais  il  respirait  en- 
core, et  cherchait  les  moyens  de  se  rétablir.  Ses 
efforts  multipliés  l’ont  trahi,  et  ses  propres  manœu- 
vres pour  anéantir  les  effets  de  la  révolution  nous 
ont  amené  une  révolution  dernière  et  terrible,  bans 
ces  années  d'agitations  et  de  troubles,  si  de  grandes 
vérités  ont  été  répandues,  si  des  vertus  méconnues 
des  peuples  esclaves  ont  honoré  notre  patrie,  de 
honteuso  passions  l’ont  déchirée. 

L’orgueil  cruel  et  forcené,  nourri  par  la  féodalité, 
lui  a survécu  et  s’est  irrité  de  ses  pertes;  d’autre 
part,  la  résistance  à l'oppression  a été  suivie  de  ven- 
geances dont  les  siècles  avaient  accumulé  les  maté- 
riaux. L’égoïsme  hideux  qui  se  promenait  tranquil- 
lement au  milieu  des  ruines,  pour  y chercher  ce  qu'il 
peut  s’approprier;  l’ambition  jalouse  et  hardie,  tou- 
jours prête  à germer  dans  les  têtes  ardentes  et  peu 
mesurées;  l’habitude  nonchalante  et  immorale  de 
tant  d’hoinmes  viciés  par  la  tyrannie,  soit  qu’elle  en 
fit  ses  agents,  ou  qu’elle  les  avilit  sous  son  joug, 
entretenaient  un  foyer  de  corruption  dont  les  effets 
ont  paru  ternir  quelques  époques  de  la  révolution. 

Ce  serait  une  égale  injustice  que  de  les  applaudir  ou 
de  s’en  étonner. 

L'instant  où  les  éléments  confondus  dans  le  chaos 
se  rapprochèrent  et  s’unirent  polir  former  l’univers 
dut  être,  celui  d’une  agitation  dans  laquelle  tout  au- 
tre. que  le  Créateur  n’eût  aperçu  que  des  mouvements 
incalculables  et  désordonnés.  Le  moment  où  le  gé- 
nie de  la  liberté  souffle  sur  un  empire  doit  offrir 
quelque  chose  de  comparable,  que  la  philosophie 
peut  seule  calculer.  Mais  la  lumière  est  faite,  les 
rayons  éclatants  animent  et  colorent  les  objets;  la 
royauté  est  proscrite,  et  le  règne  de  l’égalité  com- 
mence. 

La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d’un  individu, 
la  proie  des  courtisans;  la  classe  nombreuse  de  ses 
habitants  industrieux  ne  baissera  plus  un  front  hu- 
milié devant  l’idole  de  ses  mains.  En  guerre  avec  les 
rois  qui  fondent  sur  elle  et  veulent  la  déchirer  pour 
le  boa  plaisir  de  l'un  d'entre  eux,  elle  déclare  qu’elle 
ne  veut  plus  de  rot  ,•  ainsi,  chaque  homme, dans  son 
empire,  ne  reconnaît  de  maître  et  de  puissance  que 
M loi.  C’est  elle  dont  le  joug  sacré  est  en  même 
temps  honorable  et  doux  ; c’est  elle  que  les  homma- 
ges n'altèrent  jamais,  et  dont  l’ autorité  est  toujours 
plus  aimable  et  plus  salutaire,  à mesure  qu’on  la 
respecte  davantage. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  autant  ce  glo- 
rieux régime  nous  promet  de  biens , si  nous  sommes 
digues  de  l'observer,  autant  il  peut  nous  causer  de 
déchirements,  si  nous  ne  voulons  approprier  nos 
mœurs  à ce  nouveau  gouvernement.  Il  ne  s’agit  plus 
de  discours  et  de  maximes,  il  faut  du  caractère,  des 
vertus.  L’esprit  de  tolérance,  d'humanité,  de  bien- 
veillance universelle,  ne  doit  plus  être  seulement 
dans  les  livres  de  nos  philosophes;  il  ne  doit  plus  se 
manifester  uniquement  par  ces  manières  douces  ou 
ces  actes  passagers,  plus  propres  à satisfaire  l'amour- 
propre  de  ceux  qui  les  montrent  qu’à  concourir  au 
bien  général;  il  faut  qu’il  devienne  l'esprit  national 
par  excellence  ; il  doit  respirer  sa  ns  cesse  dans  l'action 
du  gouvernement,  dans  la  conduite  des  administrés; 
il  tient  à la  juste  estime  de  notre  espèce , à la  noble 
fierté  de  l'homme  libre , dont  le  courage  et  la  bonté 
doivent  être  les  caractères  distinctifs. 

Vous  allez,  messieurs,  proclamer  la  république, 
proclamez  donc  la  fraternité ; ce  n’est  qu’une  même 
chose.  Hâtez-vous  de  publier  le  décret  qui  l’établit, 
faites-le  parvenir  dans  toutes  les  municipalités  de 
votre  département;  nccusez-moi  sa  réception.  An- 
noncez le  règne  équitable  mais  sévère  de  la  loi. 


Nous  étions  accoutumés  à admirer  la  vertu  comme 
belle,  il  faut  que  nous  la  pratiquions  comme  néces- 
saire; notre  condition  devenant  plus  élevée,  nos 
obligations  sont  aussi  plus  rigoureuses.  Nous  obte- 
nons le  bonheur  si  nous  sommes  sages  ; nous  ne 
parviendrons  à le  goûter  qu'à  force  u épreuves  et 
a adversités,  si  nous  ne  savons  le  mériter.  Il  n'est 
plus  possible  de  le  fixer  parmi  nous,  je  le  répète, 
que  par  l'héroïsme  du  courage , de  la  justice  et  de  la 
bonté  ; c’est  à ce  prix  que  le  met  la  république. 

Signé  Roland,  ministre  de  l’intérieur . 

Le  22  septembre  1702,  Van  le  de  la  liberté  et 
le  ler  de  l’égalité. 

J’ai  l’honneur,  messieurs,  de  vous  adresser  une 
délibération  du  conseil  du  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, portant  révocation  des  pouvoirs  qu'il  adonnés 
à divers  commissaires  qu’il  a envoyés  dans  les  dépar- 
tements. 

Si  quelques-uns  de  ces  commissaires  ont  rempli 
l’intention  du  conseil,  qui  était  de  ramener  les  hom- 
mes et  les  choses  à l'unité  de  principes  et  d'action,  de 
justice  et  d'ordre,  quelques  autres  s'en  sont  étrange- 
ment écartés , en  provoquant,  au  contraire,  des  ru- 
meurs, occasionnant  du  trouble,  exposant  même  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens,  voulue  par  les  lois, 
la  justice  et  la  raison. 

Le  calme  doit  succéder  à l’orage.  Il  n’est  point  de 
liberté,  pour  les  hommes  en  société,  sans  l’exercice 
rigoureux  des  lois  : il  n’est  point  de  bonheur  sur  la 
terre  sans  la  paix  et  l'uniou.  Je  ne  puisque  vous  ma- 
nifester ces  principes  que  je  crois  de  toute  vérité 
comme  de  toute  justice. 

Si  donc , messieurs , il  se  présente , dans  votre  dé- 
partement, des  hommes  qui  se  disent  encore  investis 
des  pouvoirs  du  conseil  exécutif,  hâtez-vous  de  leur 
apprendre  que  ces  pouvoirs  sont  révoqués.  Quant  à 
ceux  qui  ne  seraient  pourvus  que  d’une  commission 
émanee  d’un  seul  ministre,  ils  resteront  chargés 
d'en  poursuivre  l'exécution,  sous  la  responsabilité 
du  ministre  dont  ils  l'auront  reçue. 

Signé  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 

Extrait  du  registre  des  délibération!  du  conseil 

exécutif  provisoire.  — Du  21  septembre  1792, 

l'an  4e  de  la  liberté  et  le  l«r  de  l’égalité. 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'envoi  des  commissaires 
dans  les  départements  ne  subsistent  plus,  après  en 
avoir  délibéré,  arrête  que  tous  les  commissaires  qui 
ont  été  envoyés,  au  nom  du  pouvoir  exécutif , dans 
les  divers  départements,  sont  dès  à présent  rappelés, 
pour  rendre  compte  au  conseil  de  leur  mission  ; qu'en 
conséquence  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués 
par  le  conseil  sont  révoques,  et  que  le  ministre  de 
l’intérieur  donnera  aux  departements  l'avis  de  la  pré- 
sente révocation. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  de  l’Assemblée  entière. 

M.  Monge  fait  un  rapport  sur  le  département  de  la 
marine,  lien  résulte  que  la  république  fait  llottersur 
mer  102  pavillons  tricolores;  savoir,  21  gros  vais- 
seaux, 30  frégates,  18  corvettes,  24  avisos,  10  dûtes 
on  gabarres;  que  34  vaisseaux  de  ligne  sont  prêts  à 
être  armés,  19  susceptibles  de  radoubement;  7 sont 
en  construction , dont  3 prêts  à être  mis  en  mer  ; que 
sur  41  frégates  23  sont  en  état  d'être  armées  sur-le- 
champ,  outre  6 qui  sont  dans  les  chantiers. 

M.  Cambon,  l'un  des  commissaires  nommés  par  la 
Convention  nationale  pour  vérifier  et  constater 
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l'état  des  caisses  «le  la  trésorerie  et  de  l'extraordi- 
naire, fait  un  rapport  dont  voici  l’extrait. 

Trésorerie  nationale. 

La  recette  de  la  trésorerie  nationale,  depuis  le 
1er  janvier  1702  jusqu'au  22  septembre  inclusi- 
vement, est  de  015  millions  725  mille  675  liv.  La 
dépense  de  la  trésorerie,  pendant  le  même  temps,  est 
de  865  millions  526  mille  764  livres;  il  reste  en  caisse 
à la  trésorerie  50  millions  198  mille  795  livres. 

Les  commissaires  ont  constaté  que  cette  somme 
existe  véritablement  en  caisse  en  différentes  valeurs. 

Le  montant  des  espèces  d’or  et  d’argent  est  de  1 1 mil- 
lions 892  mille  608  liv.  La  comptabilité  des  commis- 
saires de  la  commune  est  donc  en  bon  ordre. 

Caisse  de  l'extraordinaire. 

La  caisse  de  l’extraordinaire  A été  instituée  pour 
recevoir  les  assignats  au  sortir  delà  fabrication,  pour 
faire  le  remboursement  de  la  dette  exigible,  enfin 
pour  recevoir  les  assignats  nui  sont  donnés  en  paie- 
ment par  les  acquéreurs  des  Liens  nationaux. 

La  recette  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  a été  jus- 
qu’ici de  2,632,585,166  livres.  La  dépense  est  de 
2,601,752,125  liv.  11  reste  en  caisse  28,752,125  liv. 

La  recette  des  revenus  et  des  capitaux  des  biens 
nationaux  est  de  623,100,808  liv.  Le  total  des  assi- 
gnats de  ees  rentrées,  qui  ont  été  brûlés,  est  de  117 
millions;  il  reste  donc  dans  une  caisse  particulière 
6,298,808  liv.  eu  assignats  annulés  et  prêts  à être 
brûlés. 

Le  corps  législatif,  dont  il  n'a  encore  été  fait  aucun 
versement  h la  caisse  de  l’extraordinaire , a aussi  fait 
fabriquer  pour  100  millions  d'assignats  de  petites 
coupures , dont  il  n'a  encore  été  verse  à la  caisse  de 
l’extraordinaire  mie  18  millions. 

Nous  n’avotis  donc  en  cet  instant,  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  que  15  millions  de  disponibles.  Le 
corps  législatif,  prévoyant  les  besoins  à venir,  a fait 

f réparer  du  papier  pour  la  fabrication  de  300  mil- 
ions  en  assignats;  vous  aurez  à ordonner  la  création 
de  ces  300  millions,  en  observant  toutefois  de  faire 
quelques  changements  dans  la  forme  des  assignats, 
afin  que  des  yeux  républicains  u’y  retrouvent  plus  la 
figure  du  ci-devant  roi.  (On  applaudit) 

Je  dois  aussi  appeler  l'attention  de  l’Assemblée  sur 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  distribution 
des  300  millions  de  petites  coupures  d'assignats  de- 
puis dix  sous  jusqu’à  cinquante. 

L’Àssemblee  nationale  législative  a reconnu  la  né- 
cessité, pour  éviter  l'accaparement , de  ne  faire  pa- 
raître ces  petites  coupures  que  lorsqu'il  y en  aurait 
une  grande  quantité  fabriquée,  et  je  puis  assurer  que 
182  millions  vont  bientôt  être  répandus  sur  toute 
la  surface  de  l'empire.  Quant  à la  distribution,  il  a 
été  décidé  que  ÎOU  millions  seraient  versés  à la  tréso- 
rerie nationale,  pour  servir  aux  différentes  dépenses 
publiques,  et  principalement  au  paiement  des  trou- 
pes. Les  deux  cents  autres  millions  seront  répartis 
clans  les  départements,  à raison  du  nombre  de  dépu- 
tés qu’ils  fournissent  à la  représentation  nationale. 

Je  terminerai  le  compte  que  je  viens  de  rendre 
par  deux  observations  dont  la  Convention  nationale 
sentira  l’importance.  Les  besoins  du  trésor  pu  b lie  se- 
ront bientôt  urgents;  les  dépenses  sontconsidérahles, 
les  impôts  n’arrivent  point  au  trésor  public,  parce- 
u’ils  sont  employés  dans  les  départements  en  achats 
e grains.  Bientôt  la  Convention  aura  à s’occuper 
d'une  nouvelle  création  d’assignats.  Ne  devrait-on 
pas  alors  préparer  du  papier,  preudre  des  moyens 
pour  que  ces  nouveaux  assignats  ne  portent  pas  l'ef- 
figie a un  roi  parjure  et  qui  u’esi  plus  nécessaire? 


On  applaudit.)  Ma  seconde  observation  porte  sur 
a nécessité  de  nommer  promptement  douze  commis- 
saires pour  surveiller  et  bâter  la  fabrication  des  assi- 
gnats. 

Si  la  Convention  voulait  approfondir  ces  calculs, 
dont  je  ne  lui  ai  donné  que  le  résultat , elle  remplira 
parfaitement  son  objet,  en  décrétant  l'impression  des 
procès-verbaux  que  nous  avons  dressés  de  l’état  des 
différentes  caisses,  et  que  je  remets  sur  le  bureau. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Roux  : J’applaudis  aux  mesures  sages  qui  ont 
été  prises  par  l'Assemblée  législative  pour  la  distri- 
bution des  petites  coupures  « assignats;  mais  il  me 
semble  qu’il  est  nécessaire  d’en  ajouter  une  autre.  Il 
est  à craindre  qu'au  moment  où  les  assignats  de  dix 
et  de  quinze  sous  paraîtront  dans  les  départements, 
on  ne  voie  tomber  dans  le  plus  grand  discrédit  des 
billets  de  confiance  qui  en  ont  tenu  lieu  jusqu’à  ce 
jour.  Il  serait  possible  alors  que  les  caisses  qui  les  ont 
émis  ne  pussent  pas  les  retirer  assez  promptement, et  il 
est  nécessaire  de  calculer  les  mauvais  effets  qui  pour- 
raient en  résulter.  Je  proposerais  en  conséquence  à 
la  Convention  nationale  ac  décréter  qu’il  sera  versé 
dans  les  caisses  des  municipalités  une  certaine  quan- 
tité d’ass  gnats  de  petites  valeurs,  qui  serviront  à re- 
tirer les  billets  de  confiance  garantis  par  les  munici- 
palités. (On  applaudit.) 

M.  Cambon  : J’observerai  que  l’Assemblée  législa- 
tive n’a  pas  cru  devoir  décréter  affirmativement  que 
les  billets  de  confiance  seraient  retirés,  parcequ’elle 
a craint  que  1rs  envois  de  petits  billets  nationaux  ne 
fussent  pas  d’abord  en  assez  grande  quantité  pour 
les  remplacer  entièrement.  Les  billets  de  confiance 
disparaîtront  insensiblement,  à mesure  que  le  papier 
national  paraîtra  : nous  eu  avons  un  exemple  dans  la 
caisse  patriotique  de  Paris.  Depuis  que  les  assignats 
nationaux  de  5 livres  sont  en  grand  nombre , on  ne 
voit  presque  plus  paraître  de  billets  de  5 et  10  livres 
de  la  caisse  patriotique.  Je  pense  qu’on  peut  s’en 
tenir  aux  mesures  prises  par  l’assemblée  législative, 
et  j'insiste  sur  la  prompte  nomination  de  douze  com- 
missaires pour  la  surveillance  des  assignats. 

La  nomination  de  ces  commissaires  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  té- 
moigne ses  regrets  de  n’avoir  pu  se  joindre  aux  autres 
ministres  pour  présenter  ses  nommages  à la  Conven- 
tion : il  expose  que  tant  que  l’Espagne  a conservé  la 
neutralité  avec  la  France  , un  seul  commandement  a 
paru  suffisant  de  Bordeaux  jusqu’à  Versois  ; mais  que 
les  circonstances  actuelles  exigent  que  ce  comman- 
dement soit  divisé  en  deux,  et  qu’on  l’autorise  à for- 
mer un  état-major  à Toulouse.  Le  ministre  annonce 
qu’il  a chargé  un  ingénieur  de  visiter  cette  frontière, 
et  de  la  mettre  dans  un  bon  état  de  défense.  Si  les 
Espagnols,  écrit-il,  rompent  les  traités,  nous  serons 
en  état  de  les  repousser,  et  de  leur  prouver  qu’il  vaut 
mieux  nous  avoir  pour  amis  que  pour  adversaires.  Il 
prie  la  Convention  d’envoyer  des  commissaires  dans 
les  départements  des  Pyrénées. 

M.  Barrère  appuie  les  propositions  du  ministre.  Il 
observe  que  par  la  trahison  ue  l'ancien  pouvoir  exé- 
cutif les  places  de  Perpignan  et  Bayonne , les  seules 
qüi  puissent  empêcher  une  invasion  par  les  trouées 
qui  se  trouvent  aux  deux  extrémités  des  Pyrénées, 
ont  été  laissées  sans  un  moyen  quelconque  de  défense 
— Sur  sa  proposition  la  Convention  décrète  l'envol 
de  six  commissaires  pris  dans  son  sein;  savoir  à 
Bayonne,  MM.  Garreau,  Barrère , Lamarque  ; et  à 
Perpignan,  MM.  Despinassy,  Aubry,  et  Carnot  l’aîné. 

Elle,  autorise  ensuite  le  ministre  de  la  guerre  à 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  le  placement  d’un 
état-major  à Toulouse. 
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M.  Tallien  : En  envoyant  des  commissaires,  l'As- 
semblée ne  se  bornera  pas  à faire  examiner  la  situa- 
tion de  cette  partie  de  nos  frontières,  elle  les  char- 
gera aussi  de  scruter  la  conduite  équivoque  et  sus- 
pecte du  général  Montesquiou...  Jt  sais  que  non-seu- 
lement il  n'a  point  les  connaissances  militaires  ne- 
cessaires au  poste  qu'il  occupe , mais  qu'avant  le 
10  août  il  a publiquement  manifesté  des  sentiments 
contraires  à (a  révolution  : et  sans  doute  les  commis- 
saires jugeront  indispensable  de  destituer  ce  général, 
qui  n’enirera  point  en  Savoie , et  qui  désorganisera 
votre  armée. 

Un  membre  demande  qu'avant  de  prononcer  la 
destitution  du  général  Montesquiou  un  comité  soit 
chargé  d’examiner  sa  couduite. 

M.  Cabra  : Je  demande  que  sur-le-champ  on  dé- 
clare que  le  général  Montesquiou  a perdu  lacoidiance 
de  la  nation,  et  qu’on  autorise  le  conseil  exécutif  à le 
destituer  et  à le  remplacer. 

M.  Chabot  : Rappelez-vous  les  propos  insidieux 
que  ce  général  vous  a tenus  à cette  barre.  Alors  il 
nous  a menacés  de  60,000  hommes  du  coté  du  Midi, 
tandis  qu’il  est  avéré  que  l'armée  du  roi  de  Sardaigne 
ne  s’élève  pas  à plus  ne  30,000  hommes.  Il  voulut, 
par  ces  menaces,  vous  empêcher  de  prononcer  la 
suspension  du  roi  ; il  en  a imposé  aux  représentants 
du  peuple.  C'est  ainsi  que  les  courtisans  entraînaient 
le  gouvernement  dans  des  opérations  désastreuses, 
en  trompant  le  peuple  sur  le  nombre  de  ses  ennemis. 
(On  applaudit.) 

M.  CuÉMEn  : Lorsqu'il  est  question  du  salut  pu- 
blic , il  suflit  qu’un  général  soit  soupçonné  pour  être 
destitué.  Il  ne  peut  taire  de  bien  s'il  n’a  pas  la  con- 
fiance publique. 

M.  *"  : Il  ne  faut  qu'un  motif  : Montesquiou  a 
adhéré  à la  pétition  de  Lafayelte.  Vous  avez  con- 
damné Lafayetle , pourquoi  ne  condamneriez-vous 
pas  Montesquiou?  (On  applaudit.) 

M.  Chassey  appuie  les  observations  de  M.  Chabot. 

M.  Danton  : Il  est  bon  que  la  Convention  sache 
que  le  conseil  partage  son  opinion  sur  Montesquiou. 
Sa  destitution  est  écrite  dans  les  registres  du  conseil, 
et  elle  lui  serait  déjà  envoyée  si  l’on  avait  pu  en- 
voyer sur-le-champ  à sa  place  le  citoyen  Anselme , 
connu  par  scs  talents  et  son  civisme.  (On  applaudit.) 
Mais  il  est  temps  de  prononcer  la  destitution  de 
Montesquiou.  Il  faut  nous  montrer  terribles  : c’est 
du  caractère  qu'il  faut  pour  soutenir  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  prononce  à 1* unanimité  la 
destitution  du  général  Montesquiou. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d’hier. 

Il  s’élève  des  réclamations,  relativement  à la  qua- 
lification de  ci-devant  ministre  de  1a  justice,  donnée 
dans  ce  procès-verbal  à M.  Danton. 

Quelques  membres  demandent  la  radiation  de  ces 
mots,  pareeque  la  Convention  n’ayant  pas  prononcé 
sur  la  démission  de  ce  citoyen,  il* est  toujours  mi- 
nistre. 

M.  "'  : Je  demande  que  l’Assemblée  donne  un  suc- 
cesseur à Danton  ; car,  d’après  la  loi  d’incompatibi- 
lité, il  s'ensuivrait  qu’il  ne  peut  voter  dans  h Con- 
vention. 

M.  Danton  : L’opinion  du  préopinant  me  force  à 
réclamer  un  des  plus  beaux  titres  dont  puisse  jouir 


un  choyé»,  celui  de  mandataire  du  peuple  à la  Con- 
vention nationale.  On  a avancé  que  je  n'avais  pas  le 
droit  d'y  voter,  pareeque  ma  démission  n'était  pas 
acceptée.  Eh  ! bien,  je  soutiens,  moi,  que  je  suis  tou- 
jours ministre  de  la  justice  jusqu’à  ce  que  j'aie  un 
successeur,  et  que  j’ai  le  droit  de  voter  à la  Conven- 
tion pareequ'il  n’y  a aucune  loi  préexistante  à la 
volonté  souveraine  du  peuple  dont  vous  êtes  investis. 
Ce  n’est  pas  que  je  veuille  cumuler  les  deux  fonc- 
tions; non,  je  veux  me  consacrer  tout  entier  à celle 
de  représentant  du  peuple;  mais,  jusqu’au  moment 
où  la  Convention  m'aura  nommé  un  successeur,  je 
me  déclare  responsable.  (On  applaudit.) 

M.  Fabre-d’Ec.lantine  : Je  répète  avec  le  citoyen 
Danton  qne  nulle  loi  n’est  préexistante  à la  volonté 
du  peuple.  Je  ferai  observer,  en  second  lieu,  qu’on 
pourrait  faire  le  même  reproche  à notre  président, 
qui  se  trouve  en  même  temps  maire  de  Paris  ; au  ci- 
toyen Roland,  qui  tient  en  ce  moment  paralysées 
30,000  voix  dont  chacun  de  nous  est  représentant. 
Sans  doute,  si  vous  décrétez  l’incompatibilité,  et  ie 
ne  crois  pas  que  cela  souffre  de  difficulté,  alors  et  le 
maire  et  les  ministres  seront  tenus  d’opter. 

M.  Phelippf.aux  : Tout  se  réduit  à rayer  les  mots 
ci-devant  ministre. 

M.  Goupillai:,  ex-constituant  : Je  soutiens  d’a- 
près votre  décret  qui  déclare  que  toutes  lois  ci-devant 
existantes  seraient  provisoirement  maintenues.  Ainsi 
l’incompatibilité,  décrétée  par  l’Assemblée  consti- 
tuante, doit  avoir  son  application.  Le  citoyen  Danton 
l’a  senti , puisqu'il  a,  des  le  premier  jour . donné  ta 
démission.  L’Assemblée  doit  donc  prendre  un  parti, 
afin  que  les  ministres  puissent  opter  et  avoir  des 
successeurs. 

M.  Brissot  : Le  citoyen  Fabre-d’Eglantine  vient 
de  reprocher  à M.  Roland  de  paralyser  30,000  ci- 
toyens. Ce  fait  n'est  pas  vrai,  pareeque  le  départe- 
ment de  la  Somme,  qui  l’a  nommé,  n'a  pas  encore 
envoyé  le  procès-verbal. 

La  Convention  décrète  la  radiation  demandée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

■ Je  viens  de  recevoir  un  courrier  du  camp  de 
Kellermann,  avec  une  lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécui if  à Châlons;  il  ne  s’est  passé  aucun 
événement  militaire.  Il  continue  à se  louer  de  son 
armée.  Les  commissaires  annoncent  que  Dumnuriez 

Paraît  toujours  content  de  sa  position  , et  dit  que 
ennemi  ne  peut  plus  tenir  que  deux  ou  trois  jours, 
étant  aiïamc  et  manquant  de  tout.  Ce  général,  en 
parcourant  les  différentes  suppositions,  en  parait 
egalement  satisfait;  et  l’évacuation  de  Châlons,  qu’il 
a ordonnée , est  une  espèce  de  précaution  qui  me 
semble  heureuse.  • 

Autre  lettre  du  même  ministre  qui  annonce  nue  le 
général  Montesquiou  est  entré  en  Savoie  le  19.  Il  de- 
mande que  la  Convention  nomme  trois  commissai- 
res pour  l'armée  du  Midi,  qui  surveilleront  les  opé- 
rations et  le  général,  et  mettront  à exécution  le  dé- 
cret qui  prononce  sa  destitution , si  la  Convention 
persiste  dans  son  décret. 

Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle 
il  demande  que  tous  les  volontaires  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  porter  les  armes  soient  réformés. 

Autre  lettre  du  même  ministre  qui  se  plaint  des 
écarts  auxquels  s'abandonnent  quelques  bataillons; 
il  propose  à la  Convention  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  utile  d’ordonner  que  tout  bataillon,  par  les  mem- 
bres duquel  il  aura  été  commis  une  infraction,  su- 
bisse la  décimation  dans  le  cas  où  il  ne  découvrirait 
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et  ne  livrerait  pas  les  coupables;  celle  décimation 
emporterait  la  peine  de  ne  pouvoir  servir  la  patrie 
pendant  un  certain  laps  de  temps. 

C es  derniers  objets  sont  renvoyés  au  Comité  de  la 
guerre. 

Sur  ta  proposition  de  M.  Danton,  l’Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
Dubois-de-Crancé,  Lacombe-Saint-Michel  et  Gaspa- 
rin,  se  transporteront  à l’armée  du  Midi,  et  mettront 
à exécution,  selon  leur  prudence  et  selon  les  circons- 
tances, le  décret  qui  prononce  la  destitution  du 
général  Mootesquiou;  les  autorise  pareillement  à 
prononcer  cette  destitution  soit  de.  l'etat-major,  soit 
de  tout  autre  officier  et  sous-officier  qu’ils  jugeront 
nécessaire,  et  à en  faire  le  remplacement,  même  foire 
mettre  en  état  d’arrestation  la  personne  qu’ils  juge- 
ront suspecte.  • 

M.  Fabre-d’Eglantike  : Lorsque  l’Assemblée  lé- 
gislative expirait,  me  trouvant  par  hasard  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  j’y  fus  témoin  d’une  conjuration 
formée  en  son  absence  pour  la  levée  d’une  légion 
dans  le  Midi.  J’entendis  M.  Ramet,  procureur-syndic 
du  département  du  Lot,  dire  : Nous  gagnerons  notre 
affaire  ; je  dirai  un  mot  à M.  Dumas,  et  ce  soir  nous 
aurons  notre  décret.  Le  décret  fut  effectivement 
rendu,  non  pas  le  soir,  mais  le  lendemain.  Le  projet 
est  de  faire  entrer  dans  l’état-major  de  celte  légion 
tous  les  ci-devant  nobles,  ci-devant  gardes  du  roi, 
hobereaux  et  fils  de  famille  de  quatre  départements 
méridionaux,  dans  l’un  desquels  je  suis  né.  Un  des 
chefs  est  ce  même  M.  Ramet  qui  a pour  adjoint  un 
M.  Castelvèrc,  anciennement  commandant  la  légion 
Maillebois.  Je  demande  que  cette  légion  soit  inspectée 
dans  sa  formation  par  les  commissaires  que  vous  ve- 
nez de  décréter. 

M.  Delciier  : M.  Castelvère  a été  25  ans  soldat. 
J’ai  servi  pendant  dix  ans  avec  lui  ; c’est  par  ses  ta- 
lents militaires  qu’il  est  parvenu  ; et  dans  la  révolu- 
tion de  Hollande  il  était  commandant  de  la  légion 
de  Luxembourg,  pour  le  parti  patriote,  et  non  de  la 
légion  de  Maillebois;  c’est  véritablement  le  mérite 
récompensé. 

M.  Chateaunkuf-Randon  : L’objet  de  la  légion  du 
Midi  ne  doit  pas  regarder  les  commissaires  envoyés 
à l’armée  de  Montesquiou , mais  ceux  qui  vont  aux 
Pyrénées. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

•La  Convention  nationale  décrète  que  les  commis- 
saires nommés  pour  se  transporter  dans  les  départe- 
ments frontières  des  Pyrénées,  afin  de  proposer  des 
moyens  assurés  de  défense,  et  de  rétablir  l’ordre  pu- 
blic partout  où  il  serait  troublé,  sont  autorisés  à pro- 
noncer provisoirement  la  suspension  , soit  des  offi- 
ciers des  états-majors,  soit  de  tout  autre  officier  civil 
ou  militaire  dont  le  remplacement  leur  paraîtra  né- 
cessaire; qu’ils  sont  autorisés  de  plus  à faire  lesdits 
remplacements,  mémo  à faire  mettre  en  état  d’arres- 
tation les  personnes  qu’ils  jugeront  suspectes. 

• La  Convention  nationale  autorise  en  outre  scs 
commissaires  à reqüérir  la  force  publique,  soit  pour 
l'exécution  des  lois,  soit  pour  celle  des  ordres  qu’ils 
auront  donnés,  et  enjoint  aux  autorités  civiles  et  mi- 
litaires d’obéir  à leur  réquisition.  ■ 

M.  Fauchbt  : L’Assemblée  législative  a décrété 

ri’il  ne  serait  point  fait  de  visites  domiciliaires  pen- 
nt  la  nuit  ; mais  les  maisons  de  débauche  et  les 
tripots  de  jeu  deviennent  pendant  la  nuit  des  repaires 
de  brigands  et  de  contre-révolutionnaires.  Jcderaande 
qu’il  soit,  fait  à leur  égard  une  exception  à cette  dispo- 
sition, . 


M.  Osseun  : On  confond  les  visites  domiciliaires 
avec  les  visites  de  police  que  les  officiers  municipaux 
ont  toujours  été  et  sont  toujours  autorisés  à faire  dans 
ces  lieux  de  turpitude.  Ce  sont  des  visites  qui  rassu- 
rent les  bonnes  mœurs  et  conservent  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Carra  fait  lecture  d’une  lettre  particulière  écrite 
de  Bienne  en  Suisse,  par  laquelle  on  annonce  que  les 
Bernois  insistent  à la  dicte  d’Arau  pour  une  déclara- 
tion positive  contre  la  France.  On  invite  les  Français 
à profiter  des  bonnes  dispositions  des  habitants  des 
trois  lacs,  c’est-à-dire  des  villes  de  Bienne,  Neufchâ- 
tel  et  Genève,  ainsi  que  du  pays  de  Vaud. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Le  maréchal  Luckner,  appelé  par  le  conseil  exécu- 
tif pour  concerter  avec  lui  des  opérations  militaires, 
demande,  par  écrite  à être  admis  demain  à la  barre. 

M.  Carra  : Je  demande  qu’au  lieu  d’y  être  admis 
il  y soit  mandé  ; car  il  a tenu  la  conduite  la  plus  irré- 
gulière, je  dirai  même  la  plus  perfide. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  et  décrète  que 
le  maréchal  Luckncr  sera  admis  demain,  et  mettra 

far  écrit  ses  explications  en  allemand,  et  signées  de 
ui  (1). 

On  admet  une  députation  du  tribunal  criminel. 

Le  président  portant  la  parole  : Je  crois  de  mon 
devoir  de  prévenir  la  Convention  que,  depuis  ven- 
dredi, la  première  section  du  tribunal  s’est  occupée 
sans  désemparer  de  l’interrogatoire  de  deux  voleurs 
du  Garde-meubles.  Pendant  48  heures  ils  n’ont  voulu 
donner  aucuns  renseignements  ; mais  hier,  lorsque 
la  peine  de  mort  a été  prononcée  contre  eux,  ils 
m’ont  fait  dire  qu’ils  avaient  à faire  des  déclarations 
importantes;  ils  m’ont  demandé  ma  parole  d’bon-, 
îieur  que,  pour  prix  de  ces  aveux,  leur  grâce  leur 
serait  accordée.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur 
moi  une  pareille  promesse  ; mais  je  leur  ai  dit  que 
s’ils  médisaient  la  vérité,  je  porterais  leur  demande 
auprès  de  la  Convention  nationale  ; alors  le  nommé 
Douligni,  italien,  m’a  révélé  toute  U trame  du  com- 
plot ; il  a été  confronté  avec  un  de  ses  co-accusés 
non  jugé  ; il  l’a  forcé  de  déclarer  l’endroit  où  étaient 
cachés  plusieurs  des  effets  volés;  je  me  suis  trans- 
porté aux  Champs- Elysées,  dans  l’allée  des  Veuves  ; 
là,  le  co-accusé  m’a  découvert  des  endroits  où  il  y 
avait  des  objets  très  précieux.  N’est-il  pas  important 
de  garder  ces  deux  condamnés  pour  les  confronter 
encore  avec  leurs  autres  complices?  mais  le  peuple 
demande  leurs  têtes.  Que  la  Convention  rende  un 
décret;  qu’elle  le  rende  tout  de  suite;  le.  peuple 
la  respecte , il  se  tiendra  dans  le  devoir.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  laséanro. 
Sur  la  proposition  de  M.  Osselin , la  Convention 
rend  le  decret  suivant  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  la 
pétition  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  contenant  que  les  deux  condamnés  pour 
crimes  et  vols  commis  au  Garde-meubles  ont  déjà 
révélé  des  faits  et  dos  complices;  que  déjà  des  effets 
précieux  ont  été  retrouvés  sur  leur  indication  ; qu’il 
importe  essentiellement  à la  chose  publique  de  sur- 

(I)  Luckner  ne  se  présent»  pas  1 la  barre  : il  écrivit  qu’il 
était  malade,  mais  qu’il  «'empressait  d'envoyer  à la  Conven- 
tion une  lettre  justificative , rédigée  en  allemand , qu'il  se 
proposait  de  lire  k celle  assemblée,  ( Voyes  U séance  du  33 
au  soir,  dans  le  Supplément  du  Moniteur  du  37).  Cette  lettre 
a été  traduite  et  lue  dans  la  aéance  du  36  au  soir.  On  trou- 
vera dans  la  séance  du  lendemain  la  décwoa  prise  contre  en 
général.  L.  O» 


stoir  à l'exécution  de  ces  deux  condamnés , pour  ob- 
tenir la  révélation  complète  des  complices,  et  con- 
naître toute  la  trame  de  ce  crime  ; 

• Considérant  que  des  agitateurs  ennemis  du  bien 
publie,  et  peut-être  des  complices  pourraient  seuls 
s’opposer  à cette  mesure,  décrète  qu’il  sera  sursis  à 
l’execution  du  jugement  rendu  parle  tribunal  cri- 
minel, jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
et  que  le  présent  décret  sera  imprimé , affiché  et  pro- 
clamé sur-le-champ  à la  municipalité.  • 

M.  Lidon,  au  nom  du  corps  électoral  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie  : 
1°  689  liv.  8 s.  en  espèces  d’or  et  d’argent  ; 2®  3650 1. 
10  s.  en  assignats;  3®  14  marcs  2 onces  en  boucles, 
boites,  chai  lies,  cachets,  boutons  de  manche  d’ar- 
gent ; 4®  une  ouce  4 gros  16  grains  en  chaînes  et  an- 
neaux d'or;  5®  8 montres  eu  argent  ; 6®  des  épau- 
lettes eu  or  et  en  argent  ; 7®  un  fusil,  deux  pistolets, 
deux  sabres  et  deux  habits  uniformes.  Il  annonce  en 
même  temps  que  plusieurs  électeurs  ont  fait  la  remise 
de  leurs  traitements , et  ont  pris,  conjointement  avec 
plusieurs  curés,  l’engagement  d’élever,  nourrir  et 
entretenir  les  enfants , et  de  faire  labourer  les  terres 
des  citoyens  qui  partent  pour  les  frontières.  (On  ap- 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif  une 
dénonciation  faite  par  M.  Rouyer,  relativement  au 
port  de  Toulon. 

M.  Borie  fait  un  rapport  sur  l’état  des  travaux  dont 
le  comité  de  l’examen  des  comptes  s’est  occupé  pen- 
dant la  législature.  11  sollicite  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
bâter  le  jugement  des  comptes  arriérés.  Il  ajoute  que 
la  seule  chambre  des  comptes  de  Paris  s’est  trouvé 
dix  mille  quatre-vingt-quatorze  comptes  arriérés, 
composés  de  quatorze  millions  de  pièces  à vérifier. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon  , la  Convention 
décrète  que,  ue  reconnaissant  plus  de  princes  fran- 
çais , elle  supprime  les  rentes  apunagères. 

Les  canonniers  de  la  section  armée  du  Louvre  et 
une  compagnie  de  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières,  délitent  dans  la  salle.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  une  lettre  rela- 
tive à la  fuite  du  procureur-syndic  du  département 
de  la  Marne , et  à l’arrestation  d’un  courrier. 

M.  Kersaint  : Il  est  temps  d’élever  des  échafauds 
pour  les  assassins;  il  est  temps  d’en  élever  pour  ceux 
qui  provoquent  l’assassinat.  La  Convention  natio- 
nale , en  arrivant , a dû  faire  cesser  toutes  les  défian- 
ces; nous  venons  placer  les  lois  sur  le  troue.  bans 
doute  vos  cœurs  ont  frémi  d’indignation,  comme  le 
mien , à l’idée  des  scènes  d’horreur  dont  on  veut  dés- 
honorer le  nom  français:  c’est  le  dernier  complot  de 
nos  ennemis  ; il  y a peut-être  quelque  courage  à s’é- 
lever ici  contre  les  assassins.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande que  la  Convention  s’occupe  de  faire  cesser 
ces  brigandages  anarchiques,  et  qu’il  soit  nommé 
quatre  commissaires  pour  examiner  la  situation  du 
royaume  et  celle  de  la  capitale , et  vous  présenter  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique et  la  vengeauce  des  droits  de  l’homme.  (On 
applaudit.^ 

M.  Rovebe:  Le  comité  de  surveillance  a fait  arrêter 
un  courrier  chargé  d’un  paquet  contenant  un  grand 
nombre  de  lel très  adressées  à M.  Berlier,  l’un  des 
chefs  de  l’armée  de  Coudé,  et  à différents  émigrés. 
Comme  il  y en  avait  plusieurs  en  allemand,  nous  les 
avons  remises  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Bazire  : El  moi  aussi  je  réprouve  les  assassinats 
et  les  brigandages  ; mais  prenez  garde  qu’on  exagère 
ici  les  maux  de  la  patrie.  Je  vous  demande  comment 
quatre  hointnes  pourraient  connaître  assez  bien  la 


situation  de  toute  la  France , les  agitations  de  l’aris- 
tocratie , et  les  excès  du  patriotisme.  Veut-on  que 
l’établissement  national  des  postes,  qui  doit  servir  à 
la  commodité  des  citoyens,  serve  a ux  correspondances 
de  nos  ennemis  ? 

M.  Talme.n  : La  motion  du  citoyen  Kersaint  est 
inconvenante  et  inutile;  les  lois  existent,  c’est  aux 
tribunaux  à en  faire  l’application.  Vous  ne  connaissez 
pas  encore  l’état  de  la  France  ; attendez  le  retour  de 
vos  commissaires  pour  prendre  des  mesures  à cet 
égard  ; mais  aujourd’hui,  pourquoi  s’élever  avec  tant 
dé  force  contre  ce  qu’on  appelle  des  assassinats , des 
brigandages?  A-t-on  oublié  que  nous  sommes  en 
guerre,  que  nous  avons  30,000  Français  sur  lesfron- 
tières,  que  des  Français  de  l’intérieur  les  avertissent 
de  tous  nos  mouvements , de  toutes  nos  mesures , et 
l’on  veut  que  nous  11e  soyons  pas  en  déliance?  Je  sou- 
tiens que  l’arrestation  des  correspondances  est  un 
acte  de  civisme , et  je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  du  citoyen  Kersaint. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  nu  Musique.  — Aujourd’hui.  — Œdipe  à Co • 
tonne;  le  Bnllel  de  Télémaque . 

intAiBK  Italien,  — La  Rvsiere  de  Satenci,  et  Renaud 
d'Asl. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  rue  de  Riche- 
lieu. — L'Intrigue  épislolaire,  préiédèe  de  la  Pupille. 

Théâtre  de  la  bie  Feydeau.  — Relâche. 

Théâtre  du  Marais.  — L'Avare , suivi  de  l’Esprit  de 
contradiction. 

Ambigu -Comique.  — Pour  les  frais  de  la  guerre.  — La 
Vewe  indécise;  l’Artisan  Philosophe  ; le  Dénicheur  de 
Merles;  l' Aveugle  clairvoyant  ; la  Chanson  des  braves 
Marseillais. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Prix  ou  l'Embarras  du 
choix;  Arlequin  afficheur  ; Niçoise. 

Solon  dus  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvrc,  hô- 
tel de  Marigni,  11*  17. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsocie , le  6 septembre.  — Le  prince  Poniatowski,  ce 
généreux  défenseur  de  la  l.berié  polonaise,  était  rcslé  jus- 
qu’ici dans  la  capitale  de  celte  répub  ique  asservie,  et  sous 
les  yeux  des  usurpateurs.  Il  a cru  ne  pouvoir  exposer  plus 
longtemps  sa  vie  à la  fureur  des  rebelles  victorieux;  il 
vient  de  quitter  Varsovie,  avec  ses  amis  les  plus  fidèles. 
Puisse-t-il  du  moins  emporter  avec  lui  l'espoir  de  ramener 
quelque  jour  la  liberté  dans  sa  patrie! 

Le  roi  a été  malade  ; il  est  rétabli. 

Deux  partis  se  sont  formés  en  Lithuanie  : l'un,  dont  le 
chef  est  le  prince  Sapiéba,  défend  la  cour;  l’autre,  qui 
appartient  au  grand-veneur  Zabiello,  est  vendu  aux  traî- 
tres et  aux  vainqueurs  de  TargoviU. 

Beaucoup  de  sénateurs,  de  ministres  d’Etat,  et  entre 
autres  le  chancelier  de  la  couronne,  Malachowsky,  «e  ren- 
dent k Bri^ri,  pour  remplir  leurs  fonctions  auprès  des 
deux  confédérations  réunies. 

On  assure,  avec  un  air  inys'érieux,  que  l'ouverture  de 
la  diète  sera  marqué  par  des  opérations  de  ta  plus  haute 
importance...  On  se  demande  de  quoi  donc  U s'agit  1... 

Ou  ne  sait  où  s’arrêtera  l'audace  des  nouveaux  pouvoirs 
établis  par  les  rebelles  et  les  despotes  étrangers  La  confé- 
dération générale  a défendu  au  chancelier  d'apposer  le 
sceau  à aucune  patente  signée  par  te  roi,  du  moins  jusqu’à 
nouvel  ordre. 

La  confédération  de  la  couronne  a fait  passer  à celle  de 
Lithuanie  la  résolution  qu'rllc  a prise  d'infliger  des  peines 
scrèrcs  à ceux  qui  ont  eu  l’audace  de  vouloir  servir  leur  pa- 
irie. — Le  chapitre  cathédral  de  Varsovie  s’cnI  distingué 
parmi  les  premiers  qui  ont  juré  l'anéantissement  de  la 
constitution,  et  fidélité  aux  Russes. 

Le  clergé,  naguère,  avait  juré  la  constitution  avec  ar- 
deur; aujourd'hui,  avec  la  même  ardeur,  il  en  jure  la 
ruine...  Cette  conduite  des  papistes  n'étonnera  personne. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  en  Russie,  l’estimable 
M.  Geocst,  pari  aujourd’hui  pour  Paris.  Les  voeux,  les 
regieis,  la  reconnaissance  de  tous  les  Français  et  des  étran- 
gers, accompagneront  dans  sa  retraite  cet  excellent  pa- 
triote. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — M.  Sliore  vient  d’élrc  promu  au  gouverne- 
ment des  possessions  britanniques  dans  l’Inde,  à la  place 
du  lord  Corimallis  qui  revient  ici  se  reposer  sur  ses  lau- 
riers. Ou  applaudit  généralement  à cette  nomination.  En 
effet,  M.  Shore,  qui  jouit  de  l’estime  dis  naturels  du  pays 
où  il  va  commander  en  chef,  s'est  préparé  à celte  place 
importante,  parla  présidence  du  département  des  finances, 
sous  M.  Haslings. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Vu  24  septembre.  — Le  conseil  général  a arrêté 
qu’il  s’assemblera  les  mardi,  jeudi,  samedi  et  diman- 
che, dans  la  matinée,  à l’effet  de  rendre  ses  comptes. 

Vu  25  septembre.  — On  écrit  de  Lille  que  le  ina- 
réchal-de-camp  Dchaux  est  parti  de  cette  ville  avec 
12,000  hommes,  divisés  en  deux  colonnes,  et  qu'il 
marche  sur  Ypres  pour  en  faire  le  siège.  Les  habitants 
des  campagnes,  ruinés  par  les  brigandages  des  Autri- 
chiens, crient  aux  armes , à la  vengeance,  et  deman- 
dent à suivre  M.  Dehaux.  On  aura  bieutôt  des  nou- 
velles de  cette  expédition. 

Jugement  des  nommés  Douligni  et  Chambon , co- 
deur* du  Garde-meubles. — Leurs  interrogatoires. 
— Renseignements  qu’a  donnés  leur  procès. 
Doutigni  et  Chambon  sont  les  deux  voleurs  saisis 
8*  Sérié.  - Tome  L 


lorsqu’ils  se  précipitaient  de  la  galerie  du  Garde- 
meubles.  Les  pièces  de  conviction  qu’ils  avaient  sur 
eux,  et  la  manière  dont  ils  furent  arrêtés,  suffisaient 
pour  leur  condamnation.  Us  ont  persisté  dans  leurs 
interrogatoires  à dire  qu’ils  avaient  élé  contraints  nar 
des  brigands  de  les  accompagner,  et  ont  prolesté  de 
leur  innocence.  L’accusateur  public  ayant  résumé  les 
charges,  et  porté  jusqu’à  l’évidence  la  preuve  maté- 
rielle de  leur  crime,  le  jugement  suivant  a été  rendu, 
après  une  audience  de  45  neures  sans  désemparer. 

Vu  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  portant  t® 
qu’il  a existé  un  complot  formé  par  les  ennemis  de  la 
patrie,  tendant  à enlever  de  vive  force  et  à main  ar- 
mée les  bijoux,  diamants  et  autres  objets  de  prix  dé- 
posés au  Garde-meubles,  pour  les  faire  servira  l’en- 
tretien et  au  secours  des  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs conjurés  contre  elle  ; 2®  que  ce  complot  a 
été  exécuté  dans  les  journées  et  nuits  des  15,  IG  et  17 
septembre  présent  mois,  et  particulièrement  dans  la 
nuit  du  dimanche  lfi  au  lundi  17,  par  des  hommes 
armés  qui  ont  escaladé  le  balcon  du  rez-de-cha tissée 
et  premier  étage  du  Garde-meubles,  en  ont  forcé  les 
croisées,  enfoncé  les  portes  des  appartements  et  frac- 
turé les  armoires  d’ou  ils  ont  enlevé  et  emporté  tous 
les  diamants,  pierres  fines  et  bijoux  de  prix  qui  y 
étaient  déposes,  tandis  qu’une  troupe  de  trente  a 
quarante  nommes  armes  de  sabres,  poignards  et 
pistolets,  faisaient  de  fausses  patrouilles  autour  dudit 
Garde-meubles  pour  protéger  et  faciliter  lesdits  vols 
et  enlèvements,  lesquels  ne  se  sont  dispersés,  ainsi 
que  ceux  introduits  dans  l’intérieur,  que  lorsqu’ils 
ont  aperçu  uuc  force  publique  considérable , et  que 
deux  d'entre  eux  étaient  arrêtés  ; 

3®  Que  les  nommés  Joseph  Douligni  et  J. -J. 
Chambon  sont  convaincus  d’avoir  été  auteurs , (au- 
teurs, complices,  adhéreuts  desdits  complots  et  vols 
à mains  armées,  et  notamment  d’avoir,  dans  la  nuit 
du  16  au  17  de  ce  mois,  sous  la  protection  desdites 
fausses  patrouilles,  escaladé  le  balcon  dudit  Garde- 
meubles,  d’en  avoir  brisé  et  fracturé  les  croisées, 
portes  et  armoires,  à l’aide  de  limes,  marteaux, 
vilebrequins  et  autres  outils,  de  s’étre  introduits  dans 
les  appartements , et  d’v  avoir  pris  une  grande  quan- 
tité ue  bijoux  d’or , de  diamants  et  pierres  précieuses 
dont  ils  ont  été  trouvés  nantis  au  moment  de  l’ar- 
restation ; 

4®  Et  enfin  que  méchamment,  et  à dessein  de  nuire 
à la  nation,  lesdits  Joseph  Douligni  et  J. -J.  Chambon 
se  sont  rendus  coupables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  au  Garde  meubles  pendant  la  nuitiiu  IGau 
1 7 de  ce  mois  ; — Le  tribunal,  apres  avoir  entendu  le. 
commissaire  national,  etc...  condamne  lesdits  Joseph 
Douligni  et  J. -J.  Chambon  à la  peine  de  mort. 

A peine  se  sont-ils  entendu  condamner  qu'ils  ont 
demandé  l'un  et  l’autre  un  délai  pour  faire  des  dé- 
clarations importantes,  cc  qui  leur  a été  accordé. 
Leur  supplice  est  suspendu , et  l’on  prétend  que 
plusieurs  personnes  outdéjà  été  arrêtées  d’après  leurs 
déclarations. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Invitation  des  commissaires  députés  aux  habitants 
de  la  campagne. 

Nous  commissaires,  etc. , indignés  de  l’audace  san- 
guinaire et  dévastatrice  des  brigands  soudovés  qui 
pillent  et  ravagent  journellement  les  propriétés  nés 
citoyens  habitants  des  campagnes  de  cette  frontière , 
autorisons  lesdits  citoyens,  «t  leur  commandons 
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même , au  nom  de  leur  propre  intérêt,  de  se  réunir 
dans  les  lieux  les  plus  exposés  aux  i ncursions  desdits 
brigands  pour  les  repousser,  s’en  défendre,  et  même 
les  attaquer  s'ils  sont  en  force  sullisanle,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir;  nous  nous 
engageons  de  leur  obtenir  de  l’Assemblée  nationale, 
outre  les  indemnités  qui  leur  sont  accordées  par  la 
loi  pour  les  pertes  qu’ils  pourraient  éprouver , les 
récompenses  que  leur  auront  méritées  leur  activité, 
leur  courage  et  leur  zèle , de  même  que  toute  indem- 
nité et  récompense  seront  refusées  a ceux  qui  n’au- 
ront pas  concouru  de  tous  leurs  efforts  k la  défense 
commune. 

Signés  J.-F.-B.  Delmas,  Dibois-Dlbais,  Bei.- 
LEGA1DE. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Dn  camp  da  glacis  de  Landau,  le  16  arptembr*. 

Hier  nous  avons  fait  acquisition  d’un  brave  Polo- 
nais, M.  Newulkic,  qui  est  venu , comme  il  nous  a 
dit  en  très  bon  latin , pour  demander  aux  Français 
l’honneur  de  combattre  avec  eux  pour  la  fondation 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  universelles , puisqu'un 
sort  malheureux  l'empêche  de  défendre  cette  b*lle 
cause  dans  son  propre  pays.  Son  costume  national 
l’avait  d’abord  fait  prendre  pour  un  houlan , et  il  (ut 
arrête’  à la  redoute  comme  tel , mais  bientôt  remis 
en  liberté  après  avoir  pruduit  son  passeport.  Il  est 
grand,  jeune,  et  d’une  ligure  très  agréable.  Il  sou- 
riait, en  arrivant  parmi  nous,  à tous  ceux  qu’il 
rencontrait;  et  ne  pouvant  parler  à chacun , il  cher- 
chait à exprimer  par  un  serrement  de  main  le  plaisir 
qu'il  avait  de  sc  trouver  dans  le  pays  de  la  liberté. 

L’ennemi  nous  laisse  toujours  fort  tranquilles.  Ce 
repos  ne  pourra  cependant  pas  durer:  la  saison  s'a- 
vance; il  faudra  qu’il  se  relire  ; mais  avant,  que  ne 
nousattaquc-t-il,  pour  nous  délivrer  de  cette  inactiuu 
qui  nous  importune? 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

La  lettre  suivante,  quoique  n’apprenant  aucune 
expédition  nouvelle , fait  tant  d’honneur  au  général 
qui  l’a  écrite  que  nous  croyons  devoir  la  rapporter 
eu  entier. 

Lettre  de  M.  Félix  Wiwpfen,  commandant  à 
Thionville , à M.  Kellermann , général  de  l'armée 
du  centre. 

Thionville,  le  9 septembre. 

« Trois  émissaires,  monsieur,  chargés  de  porter  k 
M.  Kellermann  ma  dépêche  du  6,  sont  revenus  sur 
leurs  pas.  J'essaierai  d’un  quatrième,  dès  que  je  croi- 
rai le  passage  possible;  mais  ne  pouvant  l’adresser 
directement  à M.  kellermann,  je  vous  envoie  la  dé- 
pêche sous  cachet  volant,  alin  que  vous  puissiez  en 
prendre  copie,  et  instruire  qui  il  appartiendra  des 
événements  qui  ont  eu  lieu. 

• Depuis  le  dernier  et  rude  échec  qu’a  éprouvé  l'en- 
nemi, nous  faisous  l’un  et  l’autre  notre  premier  mé- 
tier, c’est-à-dire,  que  lui  essaie  d'établir  des  batteries 
de  siège,  et  moi  je  continue  k lui  faire  le  genre  de 
guerre  qui  l’a  empêché  jusqu’à  présent  d’établir  des 
batteries;  ainsi  tous  les  jours  beaucoup  de  coups  de 
fusils,  etc. 

« Un  homme  que  j’avais  envoyé  au  camp  ennemi, 
où  il  a manqué  a’étre  pendu,  m’est  revenu  hier  avec 
50  coups  de  bâton  sur  les  fesses,  et  m’a  rapporté  que 
uatre  officiers  de  marque  ont  été  tués  dans  l’affaire 
u 0,  dont  l’un  des  quatre  est  le  célèbre  prince  de 
Nassau,  et  un  autre  cordon  bleu  qu’il  n’a  su  ine  nom- 
mer. Tous  les  rapports  font  monter  la  perte  de  l’en- 
nemi fort  haut,  surtout  en  chevaliers  français,  qui 
avaient  engagé  le  prince  de  llohenlohe  k former  celte 
imprudente  attaque. 


« Cerné  de  tous  côtés,  j’ai  voulu  voir  par  mol- 
tnéme  quelles  troupes  composaient  le  cordon  depuis 
Rhétel  jusqu'à  Bertrange.  En  conséquence , je  suis 
Sorti  à rimproviste  hier  soir  sur  les  cinq  heures,  à la 
tête  de  toute  ma  cavalerie,  qui  consiste  en  115  hom- 
mes. Profitant  de  différents  bouquets  de  bois  pour 
cacher  ma  faiblesse  et  favoriser  ma  retraite  en  cas 
d’attaque,  je  me  suis  hardiment  engagé  dans  la  forêt 
de  Kunlzic  avec  50  hommes.  Là,  passant  au  trot,  afin 
que  l’ennemi  ne  pût  pas  être  averti  de  mon  arrivée, 
je  suis  tombé  droit  sur  le  camp  de  M.  d'Autichaiiip, 
qui  n’avait  pas  même  de  vedettes  sur  les  hauteurs,  et 
que  j’eusse  enlevé  sans  difficulté,  si  j’avais  eu  300 
hommes  avec  moi,  et  que  j’eusse  pu  faire  surprendre 
ou  attaquer  en  même  temps  Royal-Allemand  que  je 
laissais  derrière  moi  à lllange. 

• Mais  n'ayant  pas  les  moyens  d’entreprendre  rien 
de  semblable,  je  me  bornai  à mon  objet  principal, 
en  reconnaissant  le  camp  de  Walmestroff,  composé 
de  la  gendarmerie  et  du  régiment  de  Saxe,  hussards. 

« Lorsque  je  les  vis  prêts  à monter  à cheval,  je  me 
retirai  au  pas,  à travers  des  claires-voies,  en  laissaut 
des  tirailleurs  sur  la  hauteur. 

• Bientôt  M.  d’Autichainp  ine  suivit,  et  voyant  uion 
petit  nombre,  il  divisa  sa  troupe  très  bien  montée 
en  trois  colonnes  pour  m’envelopper. 

• Alors  j’avais  déjà  passé  trois  bouquets  de  bois,  et 
il  fut  arrêté  par  l'opposition  subite  des  différents  pe- 
lotons que  j’y  avais  laissés,  qu’il  prit  pour  des  tetes 
de  colonnes,  et  qui  lui  firent  craindre  d’être  enve- 
loppé lui-même , de  sorte  qu’il  ne  me  suivit  plus 
qu'avec  une  extrême  circonspection.  Cependant,  ap- 
pelant à moi  ces  pelotons  l’uu  après  l’antre,  il  huit 
par  juger  ma  manœuvre,  et  essaya  de  nie  charger 
dans  nia  retraite  que  je  faisais  très  doucement. 

• Mais  k l’instant  ou  il  crut  me  tenir,  je  le  saluai  à 
coups  redoublés  de  quatre  pièces  de  canons,  qui  lui 
firent  rebrousser  chemin  k toute  bride  ; et  connue  le 
jour  commençait  k tomber,  et  que  l'ennemi  regagna 
le  bois,  j’ignore  la  perte  qu’il  a faite. 

• D’un  autre  côté.  Royal- Allemand, placé  h lllange, 
étant  contenu  par  des  tirailleurs  d’infanterie  cachés 
dans  le  bois  de  la  haute  Yutz,  n’a  pas  osé  m’attaquer 
par  derrière. 

• Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails,  pareeque  la 
garnison  et  les  citoyens,  témoins  du  haut  des  rem- 
parts, ayant  été  inquiets  de  moi,  pourraient  rappor- 
ter le  succès  de  cette  escarmouche  comme  une  vic- 
toire, et  qu’il  est  bon  d’établir  la  vérité  des  faits. 

• Signé  Wimpfen,  maréchal-de-camp.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  camp  du  Mont-Saint- Mi- 
chel, sous  Chatons,  U 20  septembre  1792,  l’an  1'* 

de  l’égalité. 

• Pendant  que  nous  sommes  retenus  dans  nos  ten- 
tes par  une  pluie  très  forte,  je  commence  une  lettre. 
Nous  comptons  partir  demain  pour  Vitry,  où  nous 
formerons  l’arrière-garde  de  l’année  de  Kellermann. 
Durnmiriez  est  toujours  en  bonne  position  ; il  ne 
compte  pas  attaquer,  mais  attendre.  Les  hussards  se 
conduisent  très  bien  et  font  des  patrouilles  d’obser- 
vation avec  le  plus  grand  soin  et  beaucoup  de  cou- 
rage. J’ai  vu  ce  matin  arriver  à Chûlons  20  prison- 
niers prussiens.  Hier,  la  Bourdonnaye  est  venu  visile» 
notre  camp  ; il  a très  bien  parlé  sur  l’ordre  qui  doit  y 
régner. 

« Vilry-ie- Français,  21  septembre.  Depuis  que 
j’ai  commencé  cette  lettre,  mon  bataillon  est  parti 
pour  Vitry,  où  nous  sommes  arrivés  hier  soir  à mi- 
nuit. Tant  que  l’armée  ne  changera  point  de  position, 
nous  resterons  ici  à nous  former  aux  manœuvres; 
mais  je  conseillerais  à ceux  qui  dirigent  les  armées, 
de  faire  marcher  les  troupes  nouvellement  arrivées 
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de  Paris,  le  pli  promptement  possible  A l’ennemi, 
lors  même  qu’elles  Ignoreraient  la  manœuvre,  par- 
eequ’au  premier  feu  tous  les  mauvais  sujets  dispa- 
raissent, et  que  les  bons  forment  ensuite  des  corps 
d’un  esprit  excellent  qu’on  exerce  ensuite. 

• Bien  des  choses  à ma  sœur;  sa  lettre  m’a  fait  plai- 
sir. Qu’elle  ne  s’éloigne  pas  de  Paris,  elle  y est  mieux 
que  partout  ailleurs.  L’ouverture  de  la  Convention  et 
notre  retour,  si  nous  pouvons  avoir  quelque  grand 
succès,  comme  nous  l’espérons,  ramèneront  bientôt 
le  calme.  J’ai  appris  quelques-uns  des  nouveaux 
troubles  qui  ont  agité  Paris.  Les  départements  que 
j’ai  vus  ne  me  paraissent  pas  disposés  à les  prendre 
pour  modèle.  Le  pouvoir  exécutif  y est  toujours  inli- 
nimont  respecté  et  estimé.  • 


VARIÉTÉS. 

Article  extrait  du  Patriote  français . — Outre  l'aristo- 
cratie des  titres  féodaux,  il  y avait  aussi  l'aristocratie  des 
titres  bourgeois,  et  celle  arisiocratie  n’est  pas  encore  dé- 
truite. L'orgueil  citadin  met  encore  une  grande  différence 
dans  c«'S  appellations  : Monsieur , le  sieur,  le  nommé , etc. 
11  y a une  gradation  dont  les  nujuces  n’échappent  pas  aux 
oreilles  susceptibles  de  nos  bourgeois.  La  Convention  na- 
tionale, qui  doit  balayer  ces  misérables  restes  dp  l'ancien 
régime,  ne  soutire  pas  dans  son  sein  le  titre  de  Monsieur; 
ou  y a substitué  celui  de  citoyen.  Mais  c’est  encore  un  titre 
qui  peut  aussi  amener  une  distinction , on  le  donnera  aux 
gens  d'une  certaine  condition,  d’une  certaine  fortune  ; on 
le  refusera  au  laborieux  manouvrier,  au  respectable  Indi- 
gent. D'ailleurs,  ce  mol  de  citoyen,  c'est  un  mot  sacré; 
c’est  un  mot  qu'il  ne  faut  pas  pro*Uiuer;  cl  ne  rougirait- 
on  pas  de  le  mettre  A côté  de  certains  noms?  Certes,  nous 
dirons  avec  joie  le  citoyen  Péliou,  le  citoyen  Condorcet; 
maisquel  est  le  patriote  qui  pourrait  dire  le  citoyeu  Marat, 
le  citoyen  Maury! 

Républicains  comme  les  Romains,  plus  libres  qu'eux , 
destinés  à être  aussi  vertueux,  imitons  leur  exemple,  ne 
faisons  précéder  les  noms  d’aucun  titre;  disons  Potion, 
Condorcet,  Payne,  comme  on  disait  & Rome,  Caton,  Ci- 
céron, Brui  us.  Si  cette  simplicité  nous  semble  rudesse,  si 
elle  nous  semble  prématurée,  ajournons-la , tuais  ajour- 
nons aussi  la  république. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion • 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Veronjai  d : Kersaint  a demandé  qu’il  fût  fait  un 
projet  de  loi  contre  ceux  qui  provoquent  l’anarchie, 
et  ron  en  demande  l’ajournement.  Ajourner  ce  projet 
de  loi,  c’est  proclamer  Hautement  qu’il  est  permisd’as- 
sassiner,  c’est  proclamer  hautement  que  les  émissaires 

Ïtrussiens  peuvent  travailler  dans  l’intérieur,  armer 
e père  contre  les  enfants.  Ces  hommes  répandent 
partout  et  la  haine,  et  la  méfiance,  et  les  vengeances  ; 
ils  voudraient  voir  les  citoyens  s'entre-égorger  mu- 
tuellement. Il  ne  s’agit  pas  d’examiner  jusqu’à  quel 
point  ces  craintes  sont  exagérées.  Il  sc  commet  des 
crimes  dans  la  république  ; les  lois  sont  insuffisantes. 
M.  Kersaint  vous  propose  des  moyens  pour  connaître 
la  situation  de  la  France,  et  faire  cesser  l’anarchie  : 
je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  s’opposer  à une 
pareille  proposition. 

Fabre-d’Eglantine  : Je  ne  vois  pas  pourquoi,  sans 
être  taxé  d'incivisme,  on  ne  peut  demander  l’ajour- 
nement d’une  pareille  proposition.  Quand  on  veut 
faire  des  lois,  il  faut  avoir  des  moyens  d’exécution. 
Les  lois  de  sang  qui  ont  été  demandées  ont  toujours 
été  les  précurseurs  d’une  persécution.  Il  existe  une 
lierre  a mort  entre  les  patriotes  et  ces  hommes  qui, 
epuis  quatre  ans,  ne  cessent  de  conspirer.  Vous  avez 
des  lois  contre  les  assassins;  je  demande  que  vous 
fassiez  une  adresse  aux  Français. 


Sergent  : Un  des  plus  grands  caractères  de  la  di- 
gnité nationale  est  ae  ne  pas  multiplier  les  lois.  Je 
ne  rappellerai  point  les  observations  de  localité,  mais 
je  dira;  que  ce  qui  doit  faire  cesser  cette  anarchie 
dont  on  se  plaint,  c’est  votre  décret  qui  abolit  la 
royauté;  c‘cst  la  loi  par  laquelle  vous  avez  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; c’est  le  renouvellement  des  tribunaux.  Le 
glaive  de  la  loi  n’a  encore  frappé  que  sur  la  classe 
malheureuse  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Collot-d'Herbois  : Il  y a deux  Jours  que  vos  dé- 
crets sont  rendus,  et  déjà  l’on  veut  substituer  la  dé- 
fiance à ces  décrets  salutaires  qui  doivent  sauver  la 
chose  publique.  On  dit  qu’on  ne  peut  ajourner  cet 
objet;  vous  ajournerez  toujours  bien  une  seconde 
loi  martiale.  {On  applaudit.)  Vous  devez  avoir  as«ez 
de  confiance  «ans  la  justice  au  peuple;  le  peuple  fe- 
rait lui-même  justice  des  coupables,  si  les  lois  ne  la 
faisaient  pas.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
motivée  sur  l’existence  des  lois. 

Lanj VIRAIS  : Interrogez  votre  mémoire;  il  y a six 
mois  qu’on  demande  un  supplément  au  code  pénal; 
elFrayez  les  perturbateurs.  Qui  de  vous  ignore  que  les 
citoyens  de  Paris,  dans  la  stupeur  de  l’effroi...  (Oh 
murmure.  ) 

Tallien  : Je  demande  à justifier  les  citoyens  de 
Paris;  les  citoyens  de  Paris  ne  sont  point  dans  la 
stupeur. 

Lanjiinais  : Je  souhaite  que  ce  mot  ne  soit  pas 
plus  vrai  que  je  ne  le  désire  ; mais  à mon  arrivée  à 
Paris  j’ai  frémi.  (On  murmure.) 

Je  conclus  en  un  seul  mot  : il  ne  faut  pas  de  lois 
contre  les  assassins,  mais  il  en  faut  contre  ceux  qui 

F irovoquent  & l’assassinat.  (Quelques  voix:  Il  y en  a.) 
I n’y  en  a pas.  J’appuie  la  proposition  de  Kersaint. 

Buzot  : Au  milieu  des  agitations  violentes  que  la 
motion  du  citoyen  Kersaint  a fait  naître  dans  cette 
Assemblée,  j’ai  besoin  de  garder  le  sang-froid  qui 
convient  à un  homme  libre;  il  ne  suffit  pas  de  se 
dire  républicain  et  de  garder  des  tètes  monarchi- 
ques. On  a voulu  nous  faire  perdre  de  vue  la  ques- 
tion. Etranger  aux  révolutions  de  la  ville  de  Paris, 
je  suis  arrivé  ici  avec  la  confiance  que  i'y  conser- 
verais l’indépendance  de  mon  Ame.  Il  est  Don  que  je 
sache  ce  que  ie  dois  attendre  ou  craindre.  De  quoi 
s'agit-il  dans  la  proposition  du  citoyen  Kersaint?  Il 
s'agit  d’abord  d’éclairer  chacun  de  nous  sur  la  situa- 
tion actuelle  et  de  la  république  et  de  la  capitale  : 
voilà  une  première  partie  sur  laquelle,  moi,  je  de- 
mande des  lumières.  La  seconde  partie  est  de  savoir 
s'il  existe  des  lois  contre  ceux  qui  provoquent  au 
meurtri'.  Ceux  qui  l’ont  soutenu  en  ont  imposé.  11 
en  existe  contre  ceux  qui  provoquent  à l'incendie. 
Si  l’on  ne  peut  incendier  ma  maison , n’est-ce  donc 
pas  une  propriété  aussi  chère,  que  la  vie?  n’est-ce 
pas  une  propriété  aussi  chère , que  l’honneur?  Croit- 
on  que  nous  n'avpns  pas  apporté  aussi  une  3me  ré- 
publicaine, mais  incapable  de  fléchir  sous  les  me- 
naces, sous  les  violences  d’hommes  dont  je  ne 
connais  ni  le  but  ni  les  desseins?  Je  n’étais  pas  au 
serinent  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  Franée 
est  une  république;  mais  lorsqu’on  tremblait  d’y 
penser  en  1791 , j’étais  là,  moi , j'étalsà  mon  poste, 
et  je  votais  pour  elle.  Nous  avons  besoin  d’une  force 
publique  pour  faire  exécuter  la  loi.  N’est-cc  pas 
encore  une  demande  du  ministre  de  l’intérieur,  de 
ce  ministre  qui,  malgré  les  calomnies  dont  on  l’ac- 
cable , est  encore , à mes  yeux  et  à ceux  des  dépar- 
tements, un  des  plus  hommes  de  bien  de  la  France? 
(On  applaudit.) 

Ce  que  je  demande  aussi , c’est  une  force  publique 
à laquelle  participent  tous  les  départements, , car  je 
M'appartiens  pas  plus  à Paris  qu'aux  autres  départe- 
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monts.  Voilà  mon  vœu,  un  vœu  fortement  prononce, 
que  nYtoufleront  pas  les  déclamations  de  ceux  qui 
parlent  des  Prussiens,  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de 
connaître,  moi,  qui  vivais  au  sein  de  la  retraite,  daus 
mon  departement.  11  faut  que  la  vérité  se  fasse  en- 
tendre, il  faut  que  nous  connaissions  au  vrai  la  si- 
tuation de  Paris  ; il  faut,  lorsque  mes  frères  marchent 
aux  frontières,  que  je  connaisse  le  terrain  mobile  où 
je  suis.  Je  dis  qu’il  faut  une  loi  contre  ces  hommes 
înfftmes  qui  assassinent,  pareequ’ils  sont  trop  lâches 
pour  attaquer.  (On  applaudit.)  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  quatre  ou  six  commissaires  pour  examiner 
l'état  de  Paris  et  des  83  départements  ; pour  proposer 
un  sujet  de  loi,  non  pas  (le  sang,  je  me  suis  toujours 
élevé  contre  ces  lois,  j’ai  combattu  ce  Mirabeau  qui 
a fait  la  loi  martiale  (on  applaudit)  : mais  un  projet 
de  loi  douce  qui  rassure  les  bons  citoyens,  en  faisant 
justice  des  scélérats.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  soit  entourée  d'une  force  tellement  impo- 
sante que  non-seulement  nous  n’ayons  rien  à craindre, 
mais  que  nos  départements  soient  bien  assurés  que 
nous  n’avons  rien  à craindre.  Eh  ! croit-on  nous 
rendre  esclaves  de  certains  députés  de  Paris....  Je  dis 
ce  mot.  Il  n'est  pas  trop  fort.  Je  demande  que  la 
Convention  examine  ces  questions,  et  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  représenter  comme  les  ennemis  du 
peuple,  lorsque  nous  voulons  établir  un  gouverne- 
ment qui  lui  assure  la  tranquillité  et  lui  donne  du 
pain.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Pontécoulant  : Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  Buzot. 

Tau.if.n  : Je  demande  la  division. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  la  motion  ! 

Le  Président  . La  division  étant  de  droit,  je  mets 
aux  voix  les  trois  propositions  de  Buzot,  l'une  après 
l'autre. 

Après  quelques  nouveaux  débats  ces  trois  propo- 
sitions sont  décrétées , à la  presqu’unanimité,  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  nommé 
six  commissaires  chargés  1°  de  rendre  compte,  au- 
tant qu'il  sera  possible , de  l'état  actuel  de  la  répu- 
blique , et  de  celui  de  la  ville  de  Paris  ; 

« 2°  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provo- 
cateurs au  meurtre  et  à l’assassinat  ; 

« 3o  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à la 
Convention  nationale  une  force  publique  à sa  dispo- 
sition, prise  dans  les  83  départements.  • 

La  seance  est  levée  à 5 heures  un  quart. 

SÉANCE  DU  MARDI  25  SEPTEMBRE. 

Camus,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Le  Président  : On  vient  de  m’avertir  que  des  par- 
ticuliers veulent  entrer  de  force  dans  l’intérieur  ae  la 
salle;  j’observe  qu’il  n’v  a que  les  députés  qui  puis- 
sent y entrer,  et  je  prie  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dé- 
putés et  qui  se  trouvent  dans  l’enceinte  de  la  salle  de 
vouloir  bien  sortir. 

Goupilleau  demande  une  exception  en  faveur  des 
volontaires  des  départements  qui  vont  aux  frontières, 
et  nui  occupent  les  places  réservées  aux  pétitionnaires. 

D’après  cette  observation,  l’Assemblée  passe  à l’or- 
dre du  jour. 

Laurent,  membre  du  haut-jury,  demande  à être 
remplacé  auprès  de  ce  tribunal,  pour  se  rendre  à la 
Convention,  à laquelle  il  est  député  par  son  départe- 
ment. 

Mathieu  : J’observe  à l’Assemblée  que  les  fonctions 
de  haut-juré  n’étant  que  passagères  et  n’étant  pas 
des  fonctions  publiques,  elles  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  les  fonctions  de  législateur  et  de  députe  à la 
Convention. 


Larevellière  dit  Lepaux  : Il  me  semble  qu’il 
répugne  qu'un  membre  puisse  être  en  même  temps 
membre  du  haut-jury  et  député  à la  Convention.  Eu 
effet,  quels  sont  les  crimes  jugés  par  la  liante  cour 
nationale? ce  sont  les  crimesde  haute  trahison.  Quels 
sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  déclarer  l’acte  d’accu- 
sation partie  vaut  ce  tribunal?  c’est  la  Convention. 
Ainsi  donc  les  membres  de  la  Convention  se  trouve- 
raient en  même  temps  juges  et  accusateurs  dans  la 
même  cause. 

Je  demande  donc  que  les  fonctions  de  haut-juré 
soient  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  député 
à la  Convention. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  l'Assemblée  dé- 
crète que  toute  espèce  de  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  législateur. 

Le  ministre  des  contributions  annonce  que  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  a révoqué  son  ar- 
rêté par  lequel  il  défend  aux  receveurs  de  district  de 
se  dégarnir  des  fonds  qui  sont  renfermés  dans  leurs 
caisses.  — Le  ministre  observe  que  ce  département  a 
les  plus  grands  besoins  pour  la  solde  des  volontaires 
qui  vont  a la  défense  de  la  patrie. 

Ramel  : Je  demanda  que  1rs  commissaires  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  soient  autorisés  à payer  aux 
volontaires  qui  vont  aux  frontières  le  moulant  du 
remboursement  de  leur  brevet  de  maîtrise  après  qu’ils 
auront  justilié  leur  enrôlement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui  a été 
rendu  hier  relatif  à la  formation  d'une  garde  pour  la 
Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  veulent  parler  en 
même  temps. 

Le  Président  s'efforce  de  rétablir  le  silence. 

Merlin  : J’ai  demandé  la  parole  pour  parler  de 
l’ordre  du  jour;  et  le  véritable  ordre  du  jour,  c’est  de 
faire  cesser  les  déliances  qui  peuvent  perdre  la  chose 

fiubliqiic.  en  nous  divisant.  Buzot  a dit  hier  qu'il  fal- 
ail  que  l’Assemblée  fût  environnée  d’une  garde  for- 
mée par  des  hommes  des  83  départements  de  la  ré- 
publique; et  moi  je  dis  : Il  faut  que  lorsque  nos  con- 
citoyens vont  combattre  les  ennemis  de  fa  liberté,  ils 
soient  certains  de  combattre  pour  tous  les  individus 
qui  composent  la  république  et  non  pour  des  dicta- 
teurs ou  des  triumvirs.  Je  demande  que  ceux  qui  con- 
naissent dans  cette  Assemblée  des  hommes  assez  per- 
vers pour  demander  le  triumvirat  ou  la  dictature 
m'indiquent  ceux  que  je  dois  poignarder.  J'invite 
donc  Lasource,  qui  m'a  dit  hier  qu’il  existait  dans 
l'Assemblée  un  parti  dictatorial,  à me  l’indiquer,  et  je 
déclare  que  je  suis  prêt  à poignarder  le  premier  qui 
voudrait  s’arroger  un  pouvoir  de  dictateur. 

Lasource  : Il  est  bien  étonnant  qu’en  m’interpel- 
lant le  citoyen  Merlin  nie  calomnie.  Je  ne  lui  ai  point 
parlé  d'un  dictateur  ni  d’une  dictature,  c’est-à-dire 
du  pouvoir  d’un  seul;  mais  je  lui  ai  parlé  d'un  pou- 
voir dictatorial,  auquel  je  voyais  tendre  quelques 
hommes  habiles  dans  l’art  de  l’intrigue,  avides  de 
domination.  C’est  une  conversation  particulière  que 
le  citoyen  Merlin  révèle  ; mais  loin  de  me  plaindre  de 
cette  indiscrétion,  je  m’en  applaudis;  car  ce  que  j’ai 
dit  en  particulier,  je  le  redirai  à cette  tribune,  et  c’est 
un  besoin  de  mon  cœur. 

Hier  au  soir,  dans  une  assemblée  publique,  j'en- 
tendis dénoncer  les  deux  tiers  de  la  Convention  na- 
tionale comme  aspirant  à écraser  les  vrais  amis  du 
peuple  et  à détruire  la  liberté.  En  sortant,  quelques 
citovens  se  réunirent  autour  de  moi  ; je  leur  témoi- 
gnai, avec  une  chaleur  dont  je  ne  sais  point  me  dé- 
fendre quand  il  s’agit  de  ma  patrie,  mes  inquiétudes, 
ma  douleur  et  mon  indignation.  Merlin  s’arrêta  avec 
nous,  je  ne  lui  tus  pas  mes  sentiments. 
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On  criait  contre  le  projet  de  loi  proposé  pour  la 
punition  (les  provocateurs  au  meurtre  eta  l'assassinat. 
J’ai  dit  et  je  dis  encore  que  cette  loi  ne  peut  effrayer 
que  ceux  qui  méditent  aes  crimes,  et  qui,  en  évitant 
dans  l'ombre  les  vengeances  de  la  loi , cherchent  à 
les  faire  tomber  tout  entières  sur  le  peuple  qu'ils  sa- 
crilient  en  s’en  disant  Içs  amis.  On  criait  contre  la 
proposition  de  confier  la  Convention  nationale  à une 
garde  composée  de  citoyens  de  tous  les  départements. 
J’ai  dit  et  je  dis  encore  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  ôter  à tous  les  départements  de  la  république 
le  droit  de  suivre  le  dépôt  commun,  de  veiller  de 
concert  sur  leurs  représentants.  On  ne  cesse  de  ré- 
péter que  ce  serait  montrer  de  la  défiance  pour  le  peu- 
le  de  Paris  qui  toujours  a si  bien  gardé  l’Assem- 
lée  nationale.  Ce  n’est  pas  le  peuple  que  je  crains, 
c'est  lui  qui  nous  a sauvés  ; et  puisqu'il  faut  parler 
enlin  des  dangers  que  chacun  a courus  , je  rendrai 
avec  plaisir  hommage  aux  citoyens  de  Pans  ; ce  sont 
eux  qui  m’ont  sauvé  là  (sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants), ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi  la  mort 
dont  j'étais  menacé,  qui  éloignèrent  de  mon  sein 
trente  coups  de  sabre  dont  sans  eux  j’aurais  été  at- 
teint dans  la  journée  du  10  août.  Mais  je  distingue 
soigneusement  entre  le  peuple  que  j'aime  et  que  je 
servirai  sans  cesse , et  les  scélérats  qui  se  couvrent 
de  son  nom  et  pour  lesquels  je  n'aurai  jamais  que 
haine  et  qu’horreur. 

Ce  n'est  pas  le  citoyen  que  je  crains,  mais  c’est  le 
brigand  qui  pille  ou  1'aksassm  qui  poignarde;  et  ceux- 
là,  s*étonue-t-on  que  nous  les  craignions? 

J’interpelle  à mon  tour  le  citoyen  Merlin.  N’est-il 
as  vrai  que  lui-même  m’a  averti  en  confidence,  un 
e ces  jours,  au  Comité  de  surveillance,  que  je  de- 
vais être  assassiné  sur  ma  porte , ainsi  que  plusieurs 
de  mes  collègues,  au  moment  où  ie  rentrerais  chez 
moi?  Ce  n’est  donc  point  contre  le  peuple  de  Paris 
que  la  Convention  nationale  a besoin  d’une  garde 
commune  à tous  les  départements  de  la  république , 
mais  contre  les  assassinsdontlesennemisde  la  patrie 
aiguisent  les  poignards  et  dirigent  les  coups. 

Je.  déclare  ici  hautement  que  je  voterai  pour  que 
tous  les  départements  concourent  à la  garde  du  corps 
législatif.  Je  crains  le  despotisme  de  Paris,  et  je  ne 
veux  pas  que  ceux  qui  y disposent  de  l'opinion  des 
hommes  qu’ils  égarent,  dominent  la  Convention  na- 
tionale et  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas  que  Pa- 
ris, dirigé  par  des  intrigants,  devienne  dans  l’empire 
français  ce  que  fut  Ruine  dans  l’empire  romain.  Il 
faut  que  Paris  soit  réduit  à un  quatre-vingt-troisième 
d'influence  comme  chacun  des  autres  départements; 
jamais  je  ne  plm'rai  sous  son  joug  ; jamais  je  ne  con- 
sentirai qu’il  tyrannise  la  république , comme  le 
veulent  quelques  intrigants  contre  lesquels  j’ose 
m’élever  le  premier,  pareeque  je  ne  me  tairai  jamais 
devant  aucune  espèce  de  tyran. 

J’en  veux  à ces  hommes  qui  n’ont  cessé  de  provo- 
quer les  poignards  contre  les  membres  de  l’Assemblée 
législative  qui  ont  le  plus  fermement  défendu  la  cause 
de  la  liberté;  j’en  veux  à ces  hommes  qui,  voulant 
écarter  de  la  Convention  nationale  les  membres  de 
l’Assemblée  législative,  dont  ils  redoutaient  la  rési- 
stance et  l’énergie , ont  tenté  de  les  faire  égorger 
quand  ils  ont  vu  qu’ils  ne  pouvaient  se  débarrasser 
creux  que  par  ce.  moyen.  J’cn  veux  à ces  hommes 
qui,  le  jour  même  où  se  commettaient  les  massacres, 
ont  porté  leur  scélérate  audace  jusqu’à  décerner  des 
mandats  d’arrêt  contre  huit  députés  à la  législature, 
qui  n’avaient  cessé  de  servir  la  cause  de  la  liberté, 
ni  n’avaient  pas  perdu  un  seul  instant  la  confiance 
e l’empire , qui  n’avaient  jamais  éinis  une  seule 
opinion  anti-populaire. 

Sont-ils  les  amis  du  peuple,  ceux  qui  dirigeaient 


les  poignards  contre  ses  plus  constants  amis?  Ah  s 

ce  sont  eux  qui  sont  les  ennemis,  les  seuls  ennemis 
de  la  république.  Oui,  ils  veulent  amener  l’anarchie 
par  les  désordres  des  brigands  envoyés  par  Bruns- 
wick, et  parvenir,  par  cette  anarchie,  à la  domina- 
tion dont  ils  ont  soif!  Je  ne  désigne  ici  personne, 
pareeque  jusqu’à  présent  i’ai  mieux  vu  les  choses 
que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec  soin.  J’ai 
soulevé  le  rideau.  Lorsque  les  hommes  que  je  dé- 
nonce m’auront  fourni  assez  de  traits  de  lumière 

riour  les  voir  et  les  montrer  à la  France  , je.  viendrai 
es  démasquer  à cette  tribune,  je  viendrai  les  y atta- 
quer, dusse-je , en  sortant  de  cette  enceinte,  tomber 
sous  leurs  coups  homicides. 

Je  répète,  en  finissant,  à la  face  de  la  république, 
ce  que  j’ai  dit  au  citoyen  Merlin  en  particulier,  le 
crois  qu’il  existe  un  parti  qui  veut  dépopulariser  la 
Convention  nationale,  qui  veut  la  dominer  et  la 
perdre,  qui  veut  régner  sous  un  autre  nom,  en  réu- 
nissant tout  le  pouvoir  national  entre  les  mains  de 
quelques  individus.  Ma  prédiclion  sera  peut-être 
justifiée  par  l’événement  ; mais  je  suis  hieu  loin  de 
croire  que  la  France  succombe  sous  les  efforts  de 
l’intrigue;  et  j’annonce  aux  intrigants,  que  je  ne 
crains  point,  qu’à  peine  démasqués  i ls  seront  punis,  et 
que  la  puissance  nationale,  qui  a foudroyé  Louis  XVI, 
foudroiera  tous  les  hommes  avides  de  domination  et 
de  sang.  (On  applaudit). 

Osselih  : Voulez- vous  faire  cesser  ces  malheureu- 
ses dissensions  ? faites  que  chacun  s'explique  libre- 
ment, et  je  ne  doute  pas  que  chacun  de  nous  soit  prêt 
à le  faire.  J'invite  donc  tous  les  membres  de  la  dépu 
tation  de  Paris  à venir  s’expliquer  à celte  tribune  : 
car  il  faudrait  être  ignare  ou  scélérat  pour  prétendre 
à la  dictature.  Je  demande  donc  que  chacun  de  nous 
déclare  qu’il  ne  veut  vivre  que  pour  la  liberté  et 
l’égalité,  et  que,  comme  moi,  il  veut  avoir  la  répu- 
blique la  plus  démocratique  possible. 

•**  : Oui,  je  dis  qu’il  existe  un  parti  dans  cette  As- 
semblée, c’est  le  parti  Robespierre.  Voilà  l’homme 
que  je  vous  dénonce. 

Danton  : C’est  un  beau  jour  pour  la  nation,  c’est 
un  beau  jour  pour  la  république  française,  que  celui 
ni  amène  entre  nous  une  explication  fraternelle, 
’il  y a des  coupables,  s’il  existe  un  homme  pervers 
qui  veuille  dominer  despotiquement  les  représen- 
tants du  peuple,  sa  tête  tombera  aussitôt  qu’il  sera 
démasque.  On  parle  de  dictature,  de  triumvirat. 
Cette  imputation  ne  doit  pas  être  une  imputation 
vague  et  indéterminée  ; celui  qui  l’a  faite  doit  la 
signer;  je  le  ferais  moi,  cette  imputation  dût-elle 
faire  tomber  la  tête  de  mon  meilleur  ami.  Ce  n’est 
pas  la  députation  de  Paris,  prise  collectivement, 
qu’il  faut  inculper  ; je  ne  chercherai  pas  non  plus 
à justifier  chacun  de  ses  membres;  je  ne  suis  respon- 
sable pour  personne;  je  ne  vous  parlerai  donc  que 
de.  moi. 

Je  suis  prêt  à vous  retracer  le  tableau  de  ma  vie 
publique.  Depuis  trois  ans  j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai 
cru  devoir  faire  pour  la  liberté.  Pendant  la  durée  de 
mon  ministère,  j’ai  employé  toute  la  vigueur  de  mon 
caractère,  et  j’ai  apporté  dans  le  conseil  tout  le  zèle 
et  toute  l’activité  du  citoyen  embrasé  de  l’amour  de 
son  pays.  S’il  y a quelqu’un  nui  puisse  m’accuser  à 
cet  egard,  qu’il  se  leve  et  qu’il  parle.  H existe,  il  est 
vrai,  dans  la  députation  de  Paris,  un  homme  dont  les 
opinions  sont  pour  le  parti  républicain  ce  qu'étaient 
celles  de  Rovou  pour  le  parti  aristocratique;  c’est 
Marat.  Assez*  et  trop  longtemps  l'on  m’a  accusé  d’ê- 
tre l’auteur  des  écrits  de  cet  homme.  J’invoque  le 
témoignage  du  citoyen  qui  vous  préside.  Il  lut,  votre 
président,  la  lettre  menaçante  qui  m'a  été  adressée 
par  ce  citoyen  ; il  a été  témoin  aune  altercation  qui 


â en  lieu  entre  lui  et  moi  à la  mairie.  Mais  j^attribue 
res  exagérations  aux  vexations  que  ce  citoyen  a 
éprouvées.  Je  crois  que  les  souterrains  dans  lesquels 

il  a été  renfermé  ont  ulcéré  son  âme Il  est  très 

vrai  que  d’excellents  citoyens  ont  pu  être  républi- 
cains par  excès,  il  faut  en  convenir;  mais  n’aeeusons 
pas,  pour  quelques  individus  exagérés,  une  députa- 
tion tout  entière.  Quant  à moi,  je  n’appartiens  pas 
à Paris;  je  suis  né  dans  un  département  vers  lequel 
je  tourne  toujours  mes  regards  avec  un  sentiment  de 
plaisir;  mais  aucun  de  nous  n’appartient  à tel  ou  tel 
département,  il  appartient  à la  France  entière.  Fai- 
sons donc  tourner  cette  discussion  au  profit  de  l’in- 
térêt public. 

Il  est  incontestable  qu’il  faut  une  loi  vigoureuse 
contre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté  pu- 
blique. Eh  bien!  portons-la  cette  loi,  portons  une 
loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
se  déclarerait  en  faveur  de  la  dictature  ou  du  trium- 
virat; mais  après  avoir  posé  ces  bases  qui  garantis- 
sent le  règne  de  l’égalité,  anéantissons  cet  esprit  de 
parti  mu  nous  perdrait.  On  prétend  qu’il  est  parmi 
nous  des  hommes  qui  ont  l’opinion  de  vouloir  mor- 
celer la  France;  faisons  disparaître  ces  idées  absur- 
des, en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  leurs 
auteurs.  La  France  doit  être  un  tout  indivisible;  elle 
doit  avoir  unité  de  représentation.  Les  citoyens  de 
Marseille  veulent  donner  la  main  aux  citoyens  de 
Dunkerque.  Je  demande  donc  la  peine  de  mort  con- 
tre quicunqtiP  voudrait  détruire  l'unité  en  France, 
et  je  propose  de  décréter  que  la  Convention  natio- 
nale pose  pour  base  du  gouvernement  qu’elle  va 
établir  l’unité  de  représentation  et  d’exécution.  Ce 
ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Autrichiens  appren- 
dront cette  sainte  harmonie  ; alors,  je  vous  jure, 
nos  ennemis  sont  morts.  (On  applaudit.) 

Billaud-Varrknks  : Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque aura  amené  l’ennemi  sur  le  territoire  français. 

Buzor  : Rien  ne  prouve  mieux  que  l’ Assemblée, 
dans  ses  délibérations,  doit  se  garder  de  toute  espèce 
d’enthousiasme,  que  les  propositions  qui  vous  sont 
faites.  Billaud-Varennes  Demande  une  peine  de  mort 
contre  quiconque  aura  amené  l’ennemi  sur  le  terri- 
toire français,  et  l’on  disait  hier  que  le  code  pénal 
a prononce  à cet  égard.  Danton  a demandé  la  peine 
de  mort  contre  celui  qui  aurait  amené  tetriumvir.it 
ou  la  dictature.  Ce  n'est  pas  contre  la  dictature  qu’il 
faut  porter  une  peine,  c’est  contre  les  moyens  qui 
conduisent  à la  dictature.  11  ne  sera  plus  temps  de 
punir  le  dictateur;  il  vous  aura  maîtrisés:  mais  il 
faut  que  cette  loi  soit  combinée  : prenons  garde 
d’exposer,  par  trop  de  précipitation,  l’homme  de 
bien  à subir  le  sort  du  coupable.  Il  faut  une  loi  pré- 
cise. Je  demande  donc  le  renvoi  de  celle  proposition 
à l’examen  du  comité. 

On  vous  a proposé  une  loi  qui  déclarât  l’unité  de. 
la  république.  Et  qu’est-ce  qui  a dit,  citoyen  Dan- 
ton, que  quelqu’un  songeât  à la  rompre  cette  unité? 
Lorsque  j ai  dit  hier  qu’il  fallait  que  la  Convention 
fût  entourée  d’une  garde  composée  d’hommes  en- 
voyés par  les  départements,  n’mit-ce  pas  parler  en 
faveur  de  cette  unité?  J’ai  proposé  cette  mesure,  et 
je  d.sais  que  pour  empêcher  ces  divisions  fédéra- 
tives, ces  déchirements  de  la  république  française, 
il  ne  fallait  que  les  départements  ici,  que  chaque 
assemblée  primaire  envoyât  ici  un  homme  pour  ga- 
rantir cette  unité....  On  nous  parle  de  serment,  je 
ne  crois  plus  au  serment;  les  Lalayette.  les  Laineth 
en  avaient  lait  un,  et  ifs  l'ont  violé.  — L’homme  de 
bien  n’a  pas  besoin  de  taire  de  serment  pour  défen- 
dre les  intérêts  de  son  pays.  Du  simple  décret  ne 
•uilit  pas  pour  assurer  l'unité  de  U république  fran- 
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eaise;  il  faut  nue  cette  unité  existe  par  le  fait,  par 
une  réunion  d’hommes  envoyés  des  83  départements 
pour  environner  la  Convention;  mais  toutes  ces 
idées  doivent  être  combinées  avec  soin.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  ces  observations  à la  cnnunissioti 
des  six,  pour  en  faire  le  rapport  le  plus  tôt  possible. 
(On  applaudit.) 

Robespierre:  En  montant  à cette  tribune  pour 
répondre  à l’accusation  portée  contre  moi , ce  n’est 
point  ma  propre  cause  nue  je  vais  défendre,  mais  la 
cause  publique.  Quand  je  me  justifierai , vous  ne 
croirez  point  que  je  m’occupe  de  moi-même,  mais  de 
la  patrie;  citoyen,  qui  avez  eu  le  courage  de  m’accu- 
ser de  vouloir  être  l'ennemi  de  mon  pays,  à la  face 
des  représentants  du  peuple , dans  ce  même  lieu  où 
j'ai  détendu  scs  droits , je  vous  remercie  ; je  reconnais 
dans  cet  acte  le  civisme  qui  caractérise  la  cité  célèbre 
qui  vous  a député.  Je  vous  remercie,  car  nous  gagne- 
rons tous  à celle  accusation.  Après  la  véhémence 
avec  laquelleon  s'est  élevé  contre  un  certain  parti, 
on  a désiré  savoir  quel  en  était  le  chef;  un  citoyen 
s’est  présenté  pour  le  désigner,  et  c'est  moi  qu'il  a 
nommé. 

Citoyens , il  est  difficile  sans  doute  de  répondre  à 
une  accusation  qui  n’est  point  précise  ; il  est  difficile 
de  répondre  à la  plus  vague,  à la  plus  chimérique 
des  imputations;  j'v  répondrai  cependant.  Il  est  des 
hommes  qui  succomberaient  sous  le  poids  d'une  ac- 
cusation de  tyrannie,  niais  je  ne  crains  point  ce  mal- 
heur; et  grâces  en  soient  rendues  à incs  ennemis, 
grâces  en  soient  rendues  à tout  ce  que  j’ai  fait  pour  la 
liberté.  C’est  moi  qui  dans  l’ Assemblée  constituante 
ai  pendant  trois  ans  combattu  tontes  les  factions. 
C'est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédaigné 
ses  présents,  méprisé  les  caresses  du  parti  plus  sé- 
duisant , qui , sous  le  m que  du  patriotisme , s'était 
élevé  pour  opprimer  la  liberté.  ( Plusieurs  voix  : Ce 
n’est  pas  là  la  question.) 

Talliek  : Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit 
de  répondre. 

Robespierre:  Citoyens,  pensez-vous  que  celui 
qui  est  accusé  d’être  traître  envers  son  pays,  n'ait 
pas  le  droit  d'opposer  à cette  inculpation  vague  sa 
vie  tout  entière?  Si  vous  le  pensez,  je  ne  suis  point 
ici  dans  le  sanctuaire  des  représentants  de  la  nation. 
Je  vous  ai  rendu  un  témoignage  qui  partait  de  mon 
cœur,  et  vous  m’interrompez  quand  je  me  justifie! 
Je  ne  reconnais  point  là  un  citoyen  de  Marseille,  ni 
un  représentant  du  peuple  français.  C’est  quelque 
chose  peut-être  que  d'avoir  donné  pendant  trois  ans 
Une  preuve  irrécusable  de  mon  patriotisme , d’avoir 
renoncé  aux  suggestions  de  la  vanité , de  l'nmbilion. 
C’est  moi  dont  le  nom  fut  lié  avec  les  noms  de  tous 
ceux  oui  défendirent  avec  courage  les  droits  du  peu- 
ple ; cVst  moi  qui  bravai  non-seulement  la  rage  du 
parti  aristocratique  qui  s'agitait  dans  ce  côté , mais 
encore  la  perfidie  des  hypocrites  qui  dominaient  dans 
celui-là;  c’est  moi  qui,  en  bravant  les  clameurs 
liherticides  des  uns , arrachai  encore  le  masque  dont 
se  couvraient  les  Lamrth  et  tous  les  intrigants  qui 
leur  ressemblaient.  Mais  c’est  là  aussi  nue  commen- 
cèrent nies  crimes;  car  un  homme  qui  lutta  si  long- 
temps contre  tous  les  partis  avec  un  courage  Ôcre  et 
inflexible,  sans  se  ménager  aucun  parti,  celui-là 
devait  être  en  butte  à la  haine  et  aux  persécutions  de 
tous  les  ambitieux  , de  tous  les  intrigants;  lorsqu’on 
veut  commencer  un  système  d’oppression , on  doit 
commencer  par  écarter  cet  honune-là. 

Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défendu  mieux 
que  moi  les  droits  du  peuple,  mais  je  suis  celui  qui 
a pu  s'honorer  de  plus  d'ennemis  et  de  pins  de  per- 
sécutions ; et  ce  système  de  persécutions  est  né  au 
moment  où,  à la  fin  de  la  carrière  de  l'Assemblée 
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constituante , le  peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec 
le  citoyen  qui  nous  présidé  : touchant  et  doux  témoi- 
gnage dont  le  souveuir  me  dédommage  de  tant  d’a- 
mertumes! Mais  en  terminant  celte  honorable  mis- 
sion, il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d’abandonner  la 
cause  de  l’égalité  et  de  la  justice  à laquelle  j’avais 
attaché  toutes  mes  affections.  S'il  était  difficile  de 
perdre  un  citoyen  dans  l'opinion  publique,  c’était 
celui  que  je  viens  de  peindre  avec  ses  defauts  et  ses 
qualités;  celui  qui,  dans  l'Assemblée  constituante, 
s’est  fermé  pour  toujours  le  chemin  des  butineurs  et 
de  la  puissance  ; celui  qui  a fait  décréter  qu’aucun 
membre  ne  pourrait  parvenir  au  ministère , ni  à au- 
cune des  places  du  pouvoir  exécutif,  que  deux  ans 
après  l’Assemblée. 

Ossei.in  : Robespierre  veut-il  finir  cette  longue 
querelle , et  nous  donner  en  quatre  mots  une  expli- 
cation franche?  (On  applaudit.) 

Lecointbe-Plyravaux  : Robespierre,  ne  nous  en- 
tretiens pas  de  ce  que  tu  ns  fait  dans  l’ Assemblée 
constituante;  dis-nous  simplement  si  tu  as  aspiré  à ht 
dictature  et  au  triumvirat.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Robespierre  : De  tous  les  devoirs  qui  m’ont  été 
imposés  par  ceux  que  je  représente,  le  premier  est 
de  réclamer  la  liberté  des  opinions,  4’cm pécher  qu’il 
ne  s’élève  des  voix  qui  compromettent  la  justice  de. 
l’assemblée , en  Otant  à un  citoyen  la  liberté  de 
mettre  sa  justification  dans  tout  son  jour.  Quoi  ! Pou 
voudrait  que  je.  réduisisse  ma  justification  a ces  ter- 
mes simples  : Je  n’ai  point  proposé  la  dictature  et  le 
triumvirat.  Non,  je  prétends  conserver  le  droit  de  me 
justifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou- 
voir. Au  reste , si  je  suis  monté  à cette  tribune  pour 
re'pondre  aux  imputations  qui  me  sont  faites , ne 
croyez  pas  que  je  sois  dans  l’intention  de  vous  im- 
portuner souvent;  écoutez-moi  du  moins  aujour- 
d’hui, votre  caractère  et  votre  justice  vous  l’ordon- 
nent. Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  ôté  tout 
espoir  à l’ambition  des  représentants  du  peuple , qui 
les  ont  dépouillés  de  tout  ce  qu’ils  auraient  pu  con- 
voiter pendant  deux  ans  de  puissance  absolue,  c’est 
moi  qui  les  ai  fait  rendre , c’est  moi  qui...  (On  mur- 
mure.) Quand  l’Assemblée  ne  voudra  plus  m’enten- 
dre, elle  me  fera  connaître  sa  volonté.  Je  sens  qu’il 
est  fâcheux  pour  moi  dVtre  toujours  interrompu. 
( Quelques  voix:  Abrégez.)  Je  n’abrégerai  point.  Eh 
bien  ! je  m’en  vais  donc  vous  forcer  à m’écouter. 

J’ose  vous  rappeler  à votre  dignité  ; il  ne  sutlitpas 
d’entendre  un  accusé,  il  faut  l’entendre  de  suite , il 
faut  l’entendre  sans  l’interrompre , sans  l’outrager  ; 
et,  puisqu'il  faut  vous  le  dire , je  ne  inc  regarde  pas 
comme  un  accusé,  mais  comme  le  défenseur  de  la 
cause  du  patriotisme.  Je  vous  déclare  que  telle  est  la 
position  où  je  me  trouve,  que  je  me  crois  obligé 
d’invoquer  la  justice  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion contre  certains  membres  qui  sont  inesennemis. 

Cambon  ; Il  y a ici  unité  de  patriotisme,  et  ce 
n’est  point  par  haine  qu’on  interrompt  Robespierre. 

Babey  : Président,  faites  finir  Robespierre;  son  in- 
tention n’est  pas , sans  doute,  de  nous  faire  perdre  la 
séance. 

Sau.p.  : Robespierre  est  accusé  par  des  députés. 
Au  lieu  de  toutes  ces  déclamations,  qu’il  donne  l’ex- 
plication positive  qu’on  lui  demande. 

Ducos:  11  importe  infiniment  que  Robespierre  soit 
parfaitement  libre  dans  la  manière  dont  il  expose  sa 
justification.  Je  demande  pour  son  intérêt,  pour  le 
nôtre  surtout,  qu’il  soit  entendu  sans  interruption. 
(On  applaudit.) 

Robespierre  : Un  des  membres  qui  m’ont  inter- 
rompu a supposé  que  je  devais  répondre  simplement 
à cette  question  : Avez-vous  proposé  la  dictature  ou 


le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  répondais  par  une 
simple  dénégation  , je  n aurais  rien  lait.  Je  disque  je 
ne  suis  pas  accusé.  Je  dis  que  cette  accusation  est  un 
crime.  Je  dis  que  cette  accusation  n'est  pas  dirigée 
pour  me  perdre,  mais  pour  perdre  la  chose  publique. 
(On  murmure.)  Je  demande  que  ceux  qui  me  répon- 
dent par  des  rires , par  des  murmures,  se  réunissent 
contre  moi,  que  ce  petit  tribunal  prononce  ma  con- 
damnation ; ce  sera  le  jour  le  plus  glorieux  de  ma 
vie.  Oui , il  était  absurde  de  m’accuser,  puisque, 
non  content  de  remplir  en  vrai  patriote  les  devoirs 
que  mes  commettants  m’avaient  imposés,  je  me  su  s 
encore  dépouillé  de  tout  ce  que  je  pouvais  regarder 
comme  la  récompense  de  mou  patriotisme.  La  meil- 
leure réponse  à de  vagues  accusations,  est  de  prouver 
qu’on  a toujours  fait  des  actes  contraires.  Loin  d'être 
ambitieux, j’ai  toujours  combattu  les  ambitieux.  Ahl 
si  j’avais  été  homme  à m'attacher  à l'un  de  ces  partis 
qui  pjus  d’une  fois  tentèrent  de  me  séduire  ; si  j’avais 
transigé  avec  ma  conscience,  avec  la  cause  du  peu- 
ple , je  serais  à l’abri  de  toutes  persécutions,  j’aurais 
évité  la  haine  de  ces  hommes  redoutables  par  leur 
influence,  j’aurais  eu  l’avantage  d’allier  avec  la  répu- 
tation de  patriote  toutes  les  douceurs,  toutes  les  ré- 
compenses du  patriotisme  qui  sait  se  prêter  à des 
actes  de  complaisance;  et  depuis  un  an  que  je  com- 
bats contre  quelques  personnes,  dont  cependant  je 
ne  suspecterai  point  le  patriotisme,  on  m’a  présenté 
souvent  le  gage  de  la  paix,  j’en  ai  même  accepté  le 
baiser,  mais  j’ai  gardé  mou  opinion  qu'on  voulait 
m’arracher. 

l'aris  est  l’aréne  où  j’ai  soutenu  ces  combats  poli- 
tiques contre  mes  détracteurs;  ce  n’est  donc  point  à 
Paris  qu'on  peut  en  imposer  sur  mon  compte,  car  là 
on  assiste  aux  délibérations  de  l’Assemblée  nationale, 
aux  débats  des  sociétés  patriotiques;  mais  il  n’en  est 
pas  de  même  dans  les  départements;  et  vous,  repré- 
sentants du  peuple.,  qui  devez  apporter  ici  des  senti- 
ments de  fraternité  pour  vos  collègues,  c’est  vous 
ue  j’adjure  de  m’écouter...  Il  n’en  est  pas  de  même 
ans  les  départements;  là  vous  ne  connaissez  CC9  dé- 
bats que  par  les  papiers  publics.  Eh  bien  I ces  papiers 
défiguraient,  pour  la  plupart,  la  vérité,  suivant  l’in- 
térêt d’une  coalition  dans  laquelle.se  trouvent  ceux 
que  j’appelais  tout-à-l’heure  mes  ennemis  ; et  nous, 
qui  avions  une  opinion  contraire  à ce  système,  nous 
ne  lui  opposions  aucuns  papiers,  et  la  calomnie  a pu 
exercer  impunément  ses  ravages  dans  les  departe- 
ments. Vous  avez  apporté  de  funestes  prévention* 
contre  quelques  hommes.  Je  vous  en  conjure,  au 
nom  de  la  chose,  publique,  dégagez  vous  de  ces  im- 
pressions dangereuses , écoutez-moi  avec  impartia- 
lité. Si  la  calomnie  est  la  plus  redoutable  de  toutes 
les  persécutions,  elle  est  aussi  celle  qui  nuit  le  plus 
à l’intérêt  de  la  patrie.  On  nous  a accusés  partout  de 
tramer  des  projets  ambitieux  contre  la  liberté  de 
notre  pays  ; mais  avant  celle  accusation  nousavious, 
nous,  dévoilé  des  faits  multipliés,  des  faits  précis  d’un 
systèmearistocratique  favorable  seulement  à l'intérêt 
d un  parti  et  à un  chef  de  parti.  On  nous  a accusés 
par  des  expressions  insignifiantes  ; mais  nous  avions 
fait,  nous,  des  dénonciations  positives;  et  c'est  nu 
moment  où  nous  combattions  les  coupables , c’est 
lorsqifnvant  la  guerre  je  demandais  la  destitution  de 
Lafayette,  qu’on  a osé  dire  que  j’avais  eu  des  confé- 
rences avec  la  reine,  avec  la  Lamballe;  c'est  alors 
u’on  nous  imputait  à crime  les  phrases  irréfléchies 
’un  patriote  exagéré  et  les  marques  de  confiance 
qu'il  donnait  à des  hommes  dont  il  avait  éprouvé, 
pendant  trois  ans,  l'incorruptibilité;  etcescoinhi- 
naisons  perfides,  on  les  renouvelle  depuis  le  com- 
mencement de  la  Convention  nationale  ; elles  en  ont 
même  précédé  l’ouverture,  pareeque  ceux  qui  avaient 
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véritablement  le  dessein  d’opprimer  la  liberté,  ont 
pensé  qu’il  fallait  commencer  par  perdre  dans  l’opi- 
nion publique  les  citoyens  qui  ont  fait  le  serment  de 
combattre  jusqu’à  la  mort , d’immoler  toutes  les  fac- 
tions, tous  les  partis. 

Un  nous  a dit  sans  preuves  : Vous  aspirez  à la 
dictature;  et  nous,  nous  avions  soupçonné,  d’après 
des  faits,  que  nos  accusateurs  voulaient  nous  donner 
un  gouvernement  étranger  à nos  mœurs,  étranger 
à nos  principes  d’égalité;  nous  avions  soupçonne 
qu'on  voulait  faire  de  la  république  française  un 
amas  de  républiques  fédératives  qui  seraient  sans 
cesse  la  proie  des  fureurs  civiles  ou  de  la  rage  des 
ennemis.  Je  ne  sais  si  ces  indices  sont  fondés  ; mais 
nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  soupçons  d’après 
l’affectation  de  quelques  personnes  à calomnier  ceux 
qui  avaient  voulu  la  liberté  tout  entière.  Nous  les 
avons  conçus,  ces  soupçons,  lorsque  nous  avons  en- 
tendu accuser  la  Commune  ; lorsque  nous  avons  en- 
tendu dire  que  la  loi  agraire  avait  été  précitée  dans 
rassemblée  électorale,  quand  nous  savions,  nous, 
membres  de  cette  assemblée,  qu’il  n'v  avait  été  agité 
aucune  question  relative  à la  propriété;  lorsque 
nous  avons  vu  tous  les  coups  qui  ont  porté  sur  les 
hommes  les  plus  atroces,  présentés  comme  des  cri- 
mes, en  les  dépouillant  de  tous  les  caractères  de  la 
révolution.  Quand  nous  avons  vu  rejeter  tous  ces 
faits  sur  les  autorités  constituées  révolutionnaire- 
ment  dans  Paris,  nous  avons  cru  qu’il  v avait  un 
dessein  formé  de  faire  une  république  fédérative. 

Je  reviens  à moi.  Vous  croyez  donc  que  j’ai  con- 
spiré contre  la  liberté  de  mon  pays?  détrompez-vous. 
Est-ce  accuser  un  citoyen  que  de  lui  dire  : vous  as- 
pirez à la  dictature?  Quels  sont  vos  faits,  où  sont  vos 
preuves?  Ah!  vous  n’avez  rien  dit,  mais  vous  avez 
eu  assez  de  confiance  pour  croire  que  ce  mol  lancé 
contre  moi  pourrait  me  rendre  l’objet  d’une  persé- 
cution. Vous  ne  savez  donc  pas  quelle  est  la  force  de 
la  vérité,  quelle  est  l’énergie  de  l'innocence  quand 
elle  est  détendue  avec  un  courage  imperturbable? 
Vous  m’avez  accusé,  mais  je  ne  vous  en  tiens  pas 
quitte;  vous  signerez  votre  accusation,  vous  la  mo- 
tiverez ; elle  sera  jugée  aux  yeux  de  la  nation  en- 
tière ; il  faut  savoir  si  nous  sommes  des  traîtres,  si 
nous  avons  des  desseins  contraires  à la  liberté,  con- 
traires aux  droits  du  peuple  que  nous  n'avons  jamais 
flatté,  car  on  ne  flatte  pas  le  peuple;  on  flatle  bien  les 
tvrans,  mais  la  collection  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  on  ne  la  flatle  pas  plus  que  la  Divinité. 

J’en  ai  trop  dit  sur  cette  misérable  inculpation  ; 
je  viens  aux  propositions  qui  ont  été  faites  : la  pre- 
mière de  décerner  une  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  la  diclature,  le  triumvirat,  ou  toutes 
autres  autorités  contraires  au  système  de  liberté 
adopté  par  la  république  française  ; je  dis  que  cette 
proposition  ne  peut  êire  éludée  que  par  ceux  qui 
auraient  conçu  le  système  d’accaparer  toutes  les 

fdaces  et  l’opinion,  ou  qui  se  croiraient  soutenus  par 
es  puissances  étrangères.  Sans  doute  nous  mourrons 
tous  pour  arrêter  cette  coalition  des  dépotes  ; mais 
si  ces  hommes  se  croyaient  assez  près  de  la  victoire 
pour  affecter  la  couronne  dictatoriale,  demain  ils  ne 
seraient  plus,  le  peuple  aurait  prononcé  leur  arrêt 
de  mort.  Une  autre  proposition  est  celle  de  déclarer 
que  la  république  française  ne  formera  qu’un  seul 
état.  Qu’y  a-t-il  donc  de  difficile  dans  une  pareille 
déclaration?  La  nécessité  de  l’unité  de  In  république 
n’est-clle  pas  reconnue?  Y a-t-il  deux  opinions  sur 
ce  point?  Que  signifient  ces  demandes  éternelles  de 
renvoyer  à des  commissions?  N’est-il  pas  vrai  qu’une 
ande  assemblée,  chargée  de  construire  le  grand 
ilice  d’une  constitution,  doit  faire  par  elle-même 
tout  ce  qu’elle  peut  faire  ; qu’elle  ne  oeut  eu  confier 


le  travail  à quelques  personnes,  sans  compromettre 
à certains  points  les  intérêts  du  peuple?  Qu’ou  ren- 
voie des  objets  de  détail,  à la  bonne  heure,  mais 
renvoyer  ces  propositions,  c’est  violer  tous  les  prin- 
cipes. 

Déclarons  que  la  république  française  formera  un 
Etat  unique,  soumis  a des  fois  constitutionnelles, 
uniformes.  Il  n'y  a que  la  certitude  de  l’union  la  plus 
forte  entre  toutes  les  parties  de  la  France  qui  puisse 
fournir  les  moyens  de  repousser  ses  ennemis  avec 
autant  d’énergie  que  de  succès.  Je  demande  donc  que 
ces  propositious,  aussi  simples  que  naturelles,  soient 
adoptéessur-le-champ,  et  qu’on  examine  à fond  l’ob- 
jet qui  me  regarde.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Plusieurs  membres,  appuyant  la  dénoncia- 
tion de  Rebecqui,  ont  dénonce  plus  particulièrement 
encore  les  affiches  de  Marat , et  ont  demandé  contre 
lui  un  décret  d'accusation.  Celui-ci  est  monté  deux 
ou  trois  fois  à la  tribune,  toujours  au  milieu  de  cris 
d'indignation  de  l’Assemblée  entière  ; il  a lu  pour  sa 
justification  des  écrits  postérieurs.  — Enfin,  après  un 
long  et  vif  débat  sur  ces  différentes  inculpations,  la 
Convention  a passé  à l'ordre  du  jour. 

Elle  a déclaré  à l’unanimité  que  la  république  fran- 
çaise est  une  et  indivisible.  Les  autres  propositions  de 
Danton  ont  été  rejetées. 

Le  ministre  de  la  guerre  a donné  sa  démission  mo- 
tivée sur  le  délabrement  de  sa  santé,  altérée  par  six 
semaines  de  veilles  et  de  fatigues.  Il  a annoncé  que 
les  nombreux  corps  de  volontaires  cantonnés  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  entre  Paris  et  Châlons 
seront  incessamment  armés  et  prêts  à se  réunir  pour 
marcher  contre  les  Prussiens,  tandis  que  le  général 
Dumonriez,  dont  l’armée  doit  encore  être  renforcée, 
l’attaquera  d'un  autre  côté.  Il  a en  même  temps  an- 
nonce la  prochaine  invasion,  par  nos  armées,  du 
Brabant  et  du  pays  de  Coblentz. 

Le  citoyen  Roland,  élu  à la  Convention  nationale, 
se  démet  du  département  de  l’intérieur  (1). 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  21  septembre. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  actes 
uhlics  seront  désormais  datés  de  l’an  l,T  de  la  répu - 
lique  française.  Le  sceau  de  l’Etat  portera  un  fai- 
sceau surmonté  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots 
pour  exergue  : La  république  française. 

(1)  La  Irltrr  par  laquelle  Roland  envoie  u démission  se 
trouve  à la  An  de  la  séance  du  97  septembre,  publiée  dans  le 
numéro  du  99. 
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Académie  dr  Mcmqvb.  — Iphigénie  en  Tauride  ; te  Bal - 
tet  de  tlacchus  et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Demain.  — Philoctète,  suivi 
du  Legs . 

Théâtre  Italien.  — Les  Événements  imprévus;  tes  Ri- 
gueurs du  Cloître. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l’Éoauté,  rue  de  Riche- 
lieu. «—  Relâche. 

Théâtre  de  la  rue  Fuseau.  — Lodoitka,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Marais.  — Robert , chef  de  brigands. 

Ahbioi-Cumiqce.  — Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière i 
les  Deux  Petits  Frères;  ta  ber  vante  Maîtresse;  les  Oie s 
du  Frère  Philippe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Piron  avec  ses  Amis;  Ca *• 
sandre  oculiste  ; Arlequin  taquin . 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.’ HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Sii  premiers  mois  1799.  MM.  lea  Payeurs  sont  à la  lettre  J. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  10  septembre.  — Il  a été  dernièrement  qur$- 
tion,  dans  uih>  conférence  extraordinaire,  de  nouvelles 
mesures  à prendre  contre  la  France.  Ou  en  ignore  le  ré- 
sultat.—On  assure  qu’il  sera  convoqué  un  congres  de 
tonies  les  puissances  de  l’Europe  à Luxembourg.  Là,  en 
vertu  de  leur  éiroite  confraternité  avec  S.  Si.  T.  C. 
Louis  XVÎ,  les  princes  disposèrent  souverainement  du 
sort  de  la  France.  Les  ministres  les  plus  actifs  en  intrigues, 
MM.  de  Spielmann  et  Merci-d’Argeuteau,  en  sont,  dit  on, 
les  organisateurs. 

Un  Français,  nommé  Toulongeon,  vient  d’entrer  au 
service  de  l'empereur.  On  a payé  sa  lâche  trahison  du  titre 
de  lieutenant -général. 

Il  résulte  du  recensement  qu’on  a fait  des  habitants  de 
cette  capitale,  que  sa  population  actuelle  est  de  239,000  in- 
dividus. 

Francfort,  le  (5  septembre. 

Le  2 de  ce  mois,  Il  a été  publié  dans  l'Autriche  anté- 
rieure, ou  les  Etats  que  la  maison  d'Autriche  possède  dans 
le  cercle  de  Sonabe,  un  ordre  qui  renferme  les  points  sui- 
vants : — 1*  Il  est  défendu  à tous  les  ministres  et  magis- 
trat*. de  donner  des  passeports  à des  Français,  pour  venir 
s’établir  sur  le  territoire  autrichien.  — 2*  II  est  défendu 
à tous  les  sujets  de  l’empereur  de  commercer  avec  les 
Français,  et  de  leur  faire  passer  des  fonds.  — 3*  Il  est  or- 
donné de  fermer  tous  les  passages  de  communication  arec 
la  France.  — 4®  Tout  voyageur  français  sera  regardé  à 
l’avenir  comme  espion  et  traité  comme  tel, 

Dourljc,  le  i 1 septembre. 

Deux  de  nos  princesses,  filles  du  prince  héréditaire, 
savoir:  Louis',  âgée  de  13  ans,  et  Frédérique,  de  deux  ans 
plus  jeune  que  sa  sœur,  pariirout  samedi  prochain  pour 
Péiersbourg.  L’aînée  est  destinée  pour  épouse  au  fils  aiué 
du  grand-duc,  et  l'autre  à son  second  fils.  C’est  le  comte 
de  Romamow  qui  a négocié  ces  mariages  à Carlsrulie.  Le 
margrave  accompagnera  ses  petites-filles  une  bonne  partie 
de  la  route.  Les  princesses  n'apporteront  en  dot  que  du 
linge  et  leurs  habillements.  Ce  sera  à Pétersbourg  que 
leur  éducation  s’achèvera;  elles  y seront  instruites  dans  la 
religion  grecque  qu’elles  sont  obligées  d'embrasser. 
Extrait  d’une  lettre  écrite  de  la  rive  droite  du  Rhin, 
du  18  septembre. 

Comme  on  n’a  pas  ici  la  moindre  nouvelle  intéressante  à 
donner,  je  suis  obligé  de  vous  apprendre  que  Mirabeau - 
Légion  est  dans  la  crise  d’une  fièvre  chaude,  à Hedingen. 
Celle  fois,  ce  n'est  pis  une  plaisanterie  ; au  moment  où  je 
parle,  peut-être  qu<.  déjà  ce  pauvre  général  a vécu. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Dn  41  septembre. — Le  conv-j] -général,  considérant  qu’il 
est  comptable  aux  quatre-vingt-trois  déparlements  du  dé- 
pét  renfermé  dans  la  tour  du  Temple; 

Que,  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  seul 
chargé  de  la  surveillance,  àcelégard,  sous  >a  responsabi- 
lité exclusive; 

Le  procur-  ur  de  In  commune  entendu  î 

Arrête  qu’aucun  officier  de  la  force  armée  ne  pourra, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  entrer  dans  l'apparle- 
ment  du  ci-devant  rai,  ou  des  personnes  de  sa  famille,  les 
approcher,  les  entretenir,  on  les  accompagner  lorsqu'ils 
sortent  pour  la  promenade,  excepté  le  commandant-géné- 
ral et  l'adjudant-général  de  service. 

En  conséquence,  aucun  officier,  autre  que  celui  qui 
commande  le  poste  intérieur,  n’entrera  dans  la  tour,  où  il 
sera  tenu  rie  se  borner  à l'inspection  et  bonne  tenue  de  ce 
poste,  sans  se  permettre  aucune  communication  directe  ou 
indirecte  aver  la  famille  qui  y est  détenue. 

# Le  commandant-général  donnera  les  ordres  les  plus  pré- 
cis à cet  égard , el  fera  mettre  cet  arrêté  à Tordre. 

3*  Série.  — Tome  /. 


Les  quarante-huit  scellons  sont  Invitées  à ne  former  la 
garde  du  Temple  que  de  citoyens  parfaitement  connus,  et 
ù empêcher  qu’il  ne  s'y  glisse  aucuns  domestiques  dos  cl* 
devant  nobles. 

Suite  de  la  procédure  des  voleurs  du  Garde-meubles. 

Les  principaux  renseignements  qu’a  produits  la  procé- 
dure sont: 

1*  La  déclaration  du  C.  Dnplain,  qui  a déposé  que  le 
16,  vers  les  dix  heures  trois  quarts  du  soir,  un  citoyen  de 
la  rue  de  Ruban  fut,  au  Comité  desurveillance,  déclarer 
qu'il  avait  entendu,  dans  un  billard  de  la  même  rue,  deux 
particuliers  »e  disputer  sur  un  vol  de  diamants,  el  l’un 
reprochait  à l’autre  d’avoir  été  cause  qu’il  n’avait  pas  pris 
telle  pièce , mais  qu’il  retournerait  la  nuit  prochaine. 

2*  La  déclaration  du  nommé  Badaud,  cordonnier,  na- 
tif de  Turin,  qui  a avoué  que  le  13,  deux  particuliers, 
qu’ila  désignés  par  les  noms  de  Normand  et  Lyonnais, 
Tout  engage  à se  rendre  la  nuit  avec  eux  à la  pince 
I.ouis  XV,  lui  disant  qu'il  y allait  de  sa  fortune;  qu'il  a 
moulé  la  garde  pendant  qu’ils  volaient  ; qu'il  leur  avait 
prêté  sa  chambre,  nie  de  la  Mortelleric,  près  de  l'hOtel  de 
Sens,  pour  faire  les  partage»;  qu’il  n’avait  rien  voulu  pour 
lui,  et  que  Normand  el  Lyonnais  y avaient  brisé  les  objets 
volés,  pendant  qu’il  était  aux  commodités.  Le  mémo  Ba- 
darel  a désigné  un  billard,  rue  de  Lobau,  comme  une  des 
retraites  dos  voleurs  du  Garde-meubles. 

3"  La  dèciaraiiou  du  citoyen  l’érin.  t,  orfèvre,  qui  a 
remis  une  bague  que  le  uomrOé  Joseph  Picard  lui  avait 
présentée  pour  la  diviser.  Ledit  Picard  a déposé  qu'étant 
encore  au  lit,  ces  jours  derniers,  un  particulier,  connu  au 
Mont-de-Piélé  sous  le  surnom  de  petit  Chasseur,  était  venu 
cfce*  lui  pour  s’arranger  d une  paire  de  bottes;  qu'après 
avoir  conclu  !c  marché  avec  la  femme  Picard,  l’acheteur 
l’avait  engagée  à aller  chercher  du  vin  et  à lui  apporter  en 
mOmç  temps  pour  0 sous  d’eau-forte,  dans  laquelle  il  avait 
mis  quelque  chose  que  lui,  Picard,  n'avait  connu  être  clés 
diamants  qu'après  que  les  commissaires  eurent  arrêté  le 
petit  Chasseur,  el  que  l’on  eût  ramassé  daDs  la  rue  les  ob- 
jets mis  dans  l’eau  forte,  que  le  même  petit  Chasseur  avait 
fait  jeter  par  la  fenêtre,  aussitôt  qu’il  aperçut  les  commis- 
saires. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AUBE. 

Troyes , le  18  septembre.  — Le  régiment  de  Castella, 
suisse,  terni  ni- de  Vitry,  est  arrivé  ici  le  14  septembre,  pour 
y être  licencié.  Ce  régiment,  composé  de  900  hommes, 
s’eèt  rendu,  le  45  au  matin,  sur  la  place  Saint  Pierre. 
M.  Hhm,  commissaire  nommé  à cet  eff  t par  le  pouvoir 
exécutif,  après  un  discours  prononcé  à la  tête  de  chaque 
division,  a lu  le  décret  relatif  nu  licenciement  des  régiments 
suisses  ; il  a ensuite  proposé  à tous  les  soldats  qui  voudraient 
entrer  au  service  de  la  nation , de  sortir  des  rangs  et  de 
s’approcher  du  centre  de  la  place.  Cette  proposition  fut 
d’abord  peu  comprise  par  la  troupe  ; elle  a été  lue  à la  tête 
de  chaque  compagnie,  ainsi  que  le  décret  traduit  en  alle- 
murrl. 

Après  relie  lecture,  environ  200  hommes  se  sont  appro- 
chés de  l’arbre  de  la  liberté,  pour  continuer  de  servir  lu  na- 
tion; un  rent  avait  déjà  quitté  le  rervice  pour  passer  à 
celui  de  la  France,  en  sortant  de  Vitry.  Les  drapeaux  du 
bataillon  ont  été  ensuite  remis  entre  les  mains  de  MVf.  les 
of  ciers  municipaux,  et,  sur  la  réquisition  de  M.  le  com- 
missaire, le  cooim.indiint  a fait  mettre  bas  les  armes  an 
reste  du  régiment;  ensuite,  il  a été  annoncé  que  le  licen- 
ciement était  consommé.  Les  soldats  MdlM,  devenus  na- 
tionaux, Ont  à ( instant  entouré  les  armes  qui  ont  de  suite 
été  portées  à la  municipalité. 

Mus  de  200  soldats  se  sont  f.i  t inscrire  le  même  jour  et 
les  suivant',  pour  différents  régiments  fiançais,  et  partîcù- 
Ihr»  me»  t pour  la  légion  de  Lucltrirr,  ce  qui  a porté  à plus 
de  500  le  nombre  des  Suisses  de  ce  régi  tirent  réunis  à nos 
drapeaux. 

DÉPARTEMENT  D'iLE-ET-YlLAINB. 

Rennes , trio  septembre.  — Félicitcz-moj , bon  citoyen, 
je  viens  de  j mi  r du  plus  doux  sport  acte.  Rennes,  cette 
v Ile  si  patriote,  et  dont  les  pertes  immenses  qu’elle  a faites 
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rendent  le  patriotisme  si  méritoire;  Bennes,  tua  pallie, 
avait  été  liataillée  par  le  feuillantismc.  Les  perfides  créa- 
tures de  celle  secte  avaient  ici,  comme  à Paris,  comme 
dam  presque  toute  la  France,  caché  à des  citoyens  d’un 
espiit  sage,  d'un  caractère  paisible,  mais  trop  confiant, 
sous  le  voile  de  l'obéissance  aux  lois  constitutionnelles,  le 
projet  de  renverser  la  constitution.  Un  très  grand  nombie 
asa>t  fait  scission  avec  la  société  patriotique,  et  les  titres 
de  factieux , d'exagérés,  d'enragés,  et  ceux  de  ministériels, 
de  modérés,  de  feuillants,  étaient  dans  toutes  les  bouches 
et  divisaient  tous  1rs  cœuis. 

Le  passage  des  Suisses  de  C.hAt  eau-Vienx,  lorsqu'ils  se  ren- 
daient de  Br  est  à Paris,  occasionna  line  fêle  civ  ique  dont  on 
crutpouvoir  profiter  pour  une  réunion  générale.  Cette  réu- 
nion ne  futqu'apparenleel  passagère;  celui  ou  ceux  qui  vou- 
laient absolument  la  division  suufllèieul  de  nouveau  sur 
une  flamme  mal  éteinte,  et  la  rallumèrent  facilement.  La 
haine  et  les  préventions  non  devinrent  que  plus  vives.  Les 
grandes  crises  qu'éprouva  la  chose  publique  retentiront  ici 
follement.  La  journée  du  20  juin  fit  naître  dans  un  parti 
des  adresses,  des  pétitions,  dos  attaques  injurieuses;  dans 
l'autre  une  réaction  vigoureuse,  une  résistance  opiniâtre, 
qui  firent  monter  au  plus  haut  degré  l'effervescence  et 
l’animosité  mutuelles. 

C'est  dans  cet  état  que  se  trouvaient  les  esprits  le!  0 août, 
c'est  amsi  qu’ils  étaient  disposés  dans  toute  la  république 
française.  (Car  j’espère  qu’il  sera  désormais  permis  de  se 
aertir  de  ce  mol,  si  ridiculement  proscrit  par  nos  premiers 
conslilulionnaires,  dans  un  Etat  dès-lors  plus  républicain 
que  l’ Angleterre,  la  Pologne  cl  la  Hollande,  qui  se  nom- 
ment des  républiques.  )Si,  dans  celte  grande  journée  du 

10  août,  la  chance  avait  tourné  contre  les  pall  ions;  si  cette 
Providence  révolutionnaire,  qui  a veillé  jusqu'ici  sur  notre 
cause,  s’était  détournée  de  nous,  vous  voyez  comment 
étaient  préparés  b s éléments  de  la  gui  rre  civile,  ou  plutôt 
ceux  de  la  destruction,  de  la  proscription  totale  du  parti 
patriotique. 

Mais  ce  qui  fut  tramé  pour  nous  perdre  nous  a sauvés; 
la  liberté  est  sortie  plus  ferme  et  plus  robuste  de  cette  der- 
nière épreuve.  Ici , tous  les  yeux  se  sont  ouverts  : ceux  qui 
avaient  tendu  le  piège  ont  été  confondus,  ceux  qui  y étaient 
tombés  se  sont  relevés  avec  de  justes  ressentiments  contre 
les  auteurs  de  leur  ebute.  Cependant  le  levain  de  discorde 
ferai* nuit  toujours,  et,  dans  ccs  moments  où  il  est  si  né- 
cessaire de  se  réunir,  on  paraissait  plus  divisé  que  jamais. 

Admis  aux  séances  de  la  société,  à mon  arrivée  ù 
Bennes,  le  premier  vœu  que  j’énooçji  fut  celui  de  celle 
réunion  des  coeurs  et  des  volontés,  sans  laquelle  il  n'y  a 
plus  de  salut  pour  la  patrie.  J'ai  vu,  pendant  mon  séjour, 
In  plus  ardents  et  les  plus  chauds  patriotes;  j’ai  tu  les  ci- 
toyens les  plus  modèiés  et  crux  qui,  dans  la  scission, 
avaient  témoigné  le  plus  d’éloignement  pour  tout  ce  qu’ils 
nommaient  exagéré.  Une  circonstance  heureuse  est  venue 
à l’appui.  In  détachement  de  200  gai  des  nationaux  a con- 
duit ù S.unt-Malo  ISO  prêtres  réfractaires;  la  situation  de 
nos  campagnes  exigeait  ce  nombreux  cortège.  Au  retour, 
ces  biaves  gens  se  sent  piésuitérs  à la  société;  ils  y ont 
entraîné  plusieurs  des  citoyens  qui  s'étaient  'épar es  du 
club.  Tous  ont  été  très  bien  accueillis.  La  réunion  a sem- 
ble faite;  mais,  après  ce  premier  moment,  de  nouvelles 
difficultés  se  sont  élevées;  elles  viennent  enfin  d’être  dé- 
truites, et  les  obstacles  renversés,  dans  une  séance  solen- 
nelle où  l’on  est  contenu  d'effacer  toutes  les  traces  de  dis- 
corde et  tous  lesamers souvenirs. 

Plusieurs  membre-,  repoussés  dans  la  séance  précé- 
dente, ont  été  reçus  h bras  ouverts.  Le  presideol  du  club, 
homme  sensible  et  prêtre  respectable,  qui  est  eutié  avec 
beaucoup  de  xèle  dans  Je  projet  de  réunion,  a prononcé  un 
discours  touchant  : • Ce  n’est , a-t-il  dit  en  finissant,  ce 
n’est  que  du  10  août  que  le  peuple  français  peut  dater  sa 
souveraineté  et  le  pouvoir  réel  d’opérer  sou  propre  bon- 
heur. Celte  vérité  est  d'une  telle  évidence  qu’elle  a suffi 
pour  dessiller  tous  les  yeux,  pour  diriger  tous  les  cœurs 
dignes  de  la  liberté,  vers  les  seuls  moyens  de  la  conquérir 
et  de  la  défendre. 

• Ab  l sans  doute,  c'est  elle  qui  ramène  aujourd'hui 
dans  notre  sein  cette  portion  si  courageuse  et  si  distinguée 
de  nos  concitoyens.  Qu’il  est  beau,  qu’il  était  désirable  ce 
moment  de  la  réunion  des  esprits  et  des  cœurs  1...  Puisse  t-  : 

11  être  suivi  des  dh-ls  les  plus  heureux  l Unis  par  les  doux  , 
lieu»  du  civisme  et  de  la  fraternité,  pénétrés  des  devoirs  I 


des  sociétés  populaires,  songeons,  frères  rt  amis,  que  c'est 
à nous  qu'est  imposée  l'obligation  étroite  de  semer,  de 
propager  les  principes  des  bonnes  mœurs,  de  l'amour  de 
la  patrie,  de  l'observation  des  lois;  que  c'est  à nous  de 
maintenir  la  liberté  que  nous  avons  conquise,  l'égalité  qui 
en  est  inséparable,  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  les  dé- 
fendre contre  les  rois  et  les  tyrans.  » 

C'est  là  ce  que,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements, 
chacun  des  membres  nouveaux  ou  renouvelés  est  venu  ju- 
rer avec  l’energie  du  sentiment.  Entraîné  par  l'enthou- 
siasme universel,  j’ai  juré,  moi,  à nies  frères,  à mes  chers 
compatriotes,  que  jamais  spectacle  plus  doux  n’avait 
frappe  mes  regards.  J’ai  prié  avec  instance  que  la  réunion 
fût  totale,  que  tous  les  membres  qui  ne  s'étaient  point  en- 
core présentés  fussent  admis  avec  les  mêmes  facilités,  et 
n'eussent  qu’à  venir  prononcer  le  serment  qui  réunit  au- 
jourd'hui tous  les  Français, 

Des  acclamatious  unanimes  ont  accueilli  ma  demande; 
des  cris  de  «ce  la  nation,  rire  la  liberté  et  légalité , ont 
retenti  de  toutes  parts;  des  accolades  civiques  et  vraiment 
fraternelles  ont  enlacé  tous  les  citoyens  rassemblés.  Ce  n’a 
plus  été  que  félicitations  réciproques  et  mutuelles  effusions. 
La  véritable  joie,  la  joie  du  cœur,  n'est  point  tumultueuse; 
chacun  s'est  retiré  paisiblement,  et  sans  doute  aussi  pro- 
fondément louché  que  je  l'étais  moi-même. 

Je  v ous  écris  à mon  réveil  ; j’ai  le  cœur  trop  plein  pour 
pouvoir  m'occuper  ni  vous  parler  d'autre  chose.  C'est  au- 
jourd'hui que  uns  représentants  doivent  se  rassembler  h 
Paris.  Si,  dan-  toute  la  France,  on  se  réunit  autsi  sincère- 
ment, aus'i  cordialement  qu’on  le  fit  hier  au  soir  à Bennes, 
leur  ouvrage  sera  plus  facile  et  leur  succès  plus  a-suré. 

Signé  Giscckmé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  Jérôme  P é lion. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DIT  MARDI  25  SEPTEMBRE. 

Barbaroux  : Barbaroux  de  Marseille  se  présente 
pour  signer  la  dénonciation  qui  a été  faite.  Nous 
étions  à Paris.  Vous  savez  quelle  conspiration  pa- 
triotique a été  framée  pour  renverser  le  trône  de 
Louis  XVI  le  tyran.  Les  Marseillais  ayant  fait  cette 
révolution,  il  n'était  pas  étonnant  qu'ils  fussent  re- 
cherchés par  les  différents  partis  qui  ntalhettreuse- 
ir.ent  divisaient  alors  Paris.  On  nous  lit  venir  chez 
Robespierre.  Là , on  nous  dit  qu’il  fallait  se  rallier 
aux  citoyens  qui  avaient  acquis  de  la  popularité.  Le 
citoyen  Panis  nous  désigna  nominativement  Robes- 
pierre comme  l’homme  vertueux  qui  devait  être  dic- 
tateur de  la  France;  mais  nous  lui  répondîmes  que 
les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front  ni  de- 
vant un  roi,  ni  devant  un  dictateur.  (On  applaudit.) 
Voilà  ce  que  je  signerai,  et  ce  que  je  délie  Robes- 
pierre de  démentir.  On  vous  dit , citoyens  , que  le 
projet  de  dictature  n’existe  pas.  Il  n’existe  pas  ! et  je 
vois  dans  Paris  une  commune  désorganisatrice  qui 
envoie  des  commissaires  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  pour  commander  aux  autres  communes, 
nui  délivre  des  mandats  d’arrêt  contre  des  députés 
au  corps  législatif,  et  contre  un  ministre,  homme 
public,  qui  appartient,  non  pas  à la  ville  de  Paris, 
mais  à la  république  entière.  (On  applaudit.)  Le  pro- 
jet de  dictature  n’existe  pas  ! et  cette  même  commune 
de  Paris  écrit  à toutes  les  communes  de  la  républi~ 
que  de  se  coaliser  avec  elle,  d’approuver  tout  ce 
qu’ellea  fait, de  reconnaître  en  elle  la  réunion  des  pou 
voirs.  On  neveut  pas  la  dictature  ! pourquoi  donc  s’op- 
poser à ce  que  la  Convention  décrète  que  des  citoyens 
île  tous  les  départements  se  réuniront  pour  sa  sûreté 

et  pour  celle  de  Paris? Citoyens,  ces  oppositions 

seront  vaines  ; les  patriotes  vous  feront  un  rempart 
de  leurs  corps.  Huit  cents  Marseillais  sont  en  marche 
pour  venir  concourir  à la  défense,  de  cette  ville  et  à 
la  vôtre.  Marseille,  qui  constamment  a prévenu  les 
meilleurs  discrets  de  l'Assemblée  nationale;  Mar- 
seille, qui  depuis  quatre  mois  a aboli  chez  elle  la 
rovautc.  a donné  encore  la  première  l’exemple  de 
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cette  mesure.  Elle  a choisi  ces  huit  cents  hommes 
parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus  indé- 
pendants de  tout  besoin.  Leurs  pères  leur  ont  donné 
a chacun  deux  pistolets,  un  sabre,  un  fusil  et  un  assi- 
gnat de  500  liv.  Ils  sont  accompagnés  par  200  hom- 
mes de  cavalerie,  armés  et  équipes  à leurs  frais.  Ils 
vont  arriver  ; et  les  Parisiens , n'en  doutons  pas,  les 
recevront  avec  fraternité,  malgré  les  arguments  par 
lesquels  on  cherche  à leur  prouver  que  ce  renfort  de 
patriotes  est  inutile  : car  ces  arguments  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  ceux  que  débita  t l'ancien  état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  lorsqu'il  voulait 
empêcher,  il  y a quatre  mois,  la  formation  du  camp 
de  20,000  hommes.  (On  applaudit.) 

Hâtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret,  et  de  consa- 
crer parla  le  principe  que  la  Convention  «‘appartient 
pas  seulement  à Paris,  mais  à la  France  entière.  Pour 
nous,  députés  du  département  des  fiouclies-du- 
Rhune,  nous  voterons  pour  ce  décret  qui  ne  peut 
déplaire  à la  ville  de  Paris  , puisqu’il  assure  sa  dé- 
fense. Noscomraettantsnousont  chargé  de  combattre 
les  intrigants  et  les  dictateurs,  de  quelque  côté  qu’ils 
se  trouvent.  Voyez  avec  quelle,  rage  les  uns  et  les  autres 
distillent  la  calomnie  ; iis  vous  accusent  déjà  d’avoir 
déclaré  la  guerre.  La  guerre,  citovens....  Elle  a été 
entreprise  pour  la  cause  la  plus  juste,  pour  celle  de 

la  liberté;  elle  a tué  Louis  XVI Il  faut  donc  la 

continuer  avec  courage.  Jugez  ensuite  le  ci-devant 
roi.  Puisque  vous  réunissez  tous  les  pouvoirs,  il  vous 
appartient  d’exercer,  dans  cette  circonstance,  le  pou- 
voir judiciaire.  Entourez-vous  des  Parisiens  et  des 
citoyens  libres  des  départements  qui  veulent  com- 
battre sous  vos  yeux  l'ennemi  commun.  Rappe- 
lez la  municipalité  de  Paris  à ses  fonctions  adminis- 
tratives. N’abandonnez  pas  cette  ville  qui  a tant  servi 
la  liberté,  dussions-nous  être  bloqués  par  l'ennemi  ; 
mais  décrétez  que  nos  suppléants  se  réuniront  dans 
une  ville  désignée,  si  nous  devons  mourir  ici.  (Il 
s’élève  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés.  ) 
Proscrivons  le  gouvernement  fédératif,  pour  n’avoir 

qu’une  république  unique Quant  à l’accusation 

que  j’ai  faite  eu  commençant , je  déclare  que  j’aimais 
Robespierre,  que  je  l’estimais;  qu’il  reconnaisse  sa 
faute,  et  je  renonce  à poursuivre  mon  accusation; 
mais  qu’il  ne  parle  pas  de  calomnies.  S’il  a servi  la 
liberté  par  ses  écrits,  nous  l’avons  défendue  de  nos 
personnes.  Citoyens,  quand  le  moment  du  péril  sera 
venu,  alors  vous  nous  jugerez;  alors  nous  verrons 
si  les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir  avec  nous. 

( Les  applaudissements  recommencent  avec  plus  de 
force.  ) 

On  demande  de  toutes  paru  l’impression  de  ce  dis- 
cours. 

Tallien  : Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  impri- 
mer une  calomnie  : or,  il  y a dans  ce  discours  un 
fait  inexact.  (On  murmure.)  Il  y est  dit  que  la 
municipalité  de  Paris  a invité  les  autres  communes 
a se  fédérer  à elle.  (Plusieurs  voir  : Oui,  oui. 
D'autres  : EUe  répondra.)  Je  soutiens  que  jamais 
il  n’est  émané  de  cette  commune  aucun  acte  public 

de  cette  nature ( Les  murmures  continuent , et 

couvrent  la  voix  de  l’opinant.  ) 

Boileau  : J’atteste  qu'avant  été  député  par  ras- 
semblée électorale  séante  à Auxerre,  au-devant  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ceux-ci  me  dirent 
que  la  commune  de  Paris  s’était  emparée  de  tous  les 
pouvoirs,  qu’il  n’y  avait  plus  de  couliancc  à mettre 
dans  les  administrateurs  ni  les  généraux  ; que  la  com- 
mune de  Paris  avait  décidé  de  ne  plus  rien  laisser  faire 
au  pouvoir  executif  qu'en  surveillant  ses  opérations, 
qu'elle  nous  invitait  à se  réunir  à elle,  et  a approu- 
ver les  mesures  qu’elle  prendrait  pour  le  salut  pu- 
blic. En  un  mot,  ces  commissaires  se  disaient  envoyés 


plus  particulièrement  parla  commune  de  Paris  que 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Cambon  : Comme  ayant  assisté  à la  session  de 
1 Assemblée  nationale  législative,  je  dois  ici  appuver 
une  dénonciation  qui  lui  a été  faite,  et  sur  laquelle 
sa  prompte  séparation  l’a  empêchée  de  prononcer. 
L’on  me  démentira  peut-être  ; mais  je  n’en  dois  pas 
moins  déclarer  les  laits  qui  sont  à ma  connaissance. 
J’ai  vu  afficher  dans  Paris  des  imprimés  où  l’on  di- 
sait qu’il  n’y  avait  pas  d'autre  moyen  de  salut  public 
que  le  triumvirat  ; et  ces  écrits  sont  signés  par  Ma- 
rat. J’ai  vu  dans  des  jours  de  deuil  des  dénonciations 
faites  contre  des  membres  du  corps  législatif,  qui  ont 
été  forcés  de  demander  leur  démission,  ici,  a cette 
tribune,  pour  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  con- 
fiées par  l’Assemblée  nationale.  J’ai  vu  des  munici- 
paux persécuter  les  représentants  du  peuple  dont  la 
nation  avait  prononcé  l'inviolabilité;  je  les  ai  vus 
fouiller  les  papiers  dans  les  dépôts,  s’immiscer  dans 
la  comptabilité  des  caisses  publiques  et  y mettre  les 
scellés.  Et  quel  autre  exemple  de  dictature  aurait-on 
pu  donner?  N’est-ce  pas  vouloir  dire  : La  commune 
de  Paris  fait  la  nation  entière  ? Comment  en  effet, 
lorsqu’il  existe  une  Assemblée  nationale,  a-t-on  l’au- 
dace de  s'emparer  des  caisses  publiques?  J’ai  vu  ces 
mêmes  hommes  s'obstiner  dans  leur  refus  d’obéir  à 
la  loi  ; car  il  en  existe  une  qui  porte  que  la  commune 
de  Paris  sera  renouvelée,  et  elle  ne  I est  pas  encore. 
Les  lois  ne  sont-elles  donc  pas  obligatoires  pour  cette 
commune  comme  pour  toutes  les  communes  de  la 
république  ? J’ai  vu  cette  même  commune  aller  dans 
tous  les  édilices  nationaux,  s’emparer  de  tous  les  ef- 
fets les  plus  précieux,  sans  même  dresser  aucun  pro- 
cès-verbal de  ces  enlèvements  ; et  lorsqu’un  decret 
a ordonné  que  ces  effets  seraient  apport  s à la  tréso- 
rerie nationale , j’ai  vu  encore  ce  décret  rester  sans 
exécution. 

Voilà  des  faits.  Répondez,  vous  qui  niez  le  projet 
d’établir  à Paris  une  autorité  dictatoriale.  Oui , on 
veut  nous  donjier  le  régime  uiunicipe  de  Rome,  nous 
asservir  à la  volonté  de  quelques  intrigants.  Doit-on 
s’étonner  si  des  Ames  fortes,  prêtes  à tout  sacrifier 
pour  le  salut  de  la  liberté  , se  précautionnent  contre 
cc  nouveau  genre  d’oppression  ? Je  le  dis  : les  pays 
méridionaux  veulent  l’unité  républicaine.  (Une  im- 
pulsion spontanée  fait  lever  l’Assemblée  tout  en- 
tière.— Nous  la  voulons  tous.  ) Us  en  donnent  un 
exemple  remarquable.  Non-seulement  ils  ont  envoyé 
des  représentants  à la  Convention,  mais  ils  vous  en- 
voient des  défenseurs  chargés  de  combattre  pour  la 
liberté  partout  où  elle  sera  attaquée.  Mais,  animés 
d’un  patriotisme  aussi  chaud  que  le  climat  qu’ils  ha- 
bitent, ils  veulent  la  liberté  tout  entière,  et  ils  com- 
battront tous  les  individus  qui  ne  parleront  sans 
cesse  que  d’eux , sous  le  pretexte  de  combattre  le 
gouvernement  fédératif  ; ils  ne  veulent  point  unité  de 
personnes,  mais  unité  dans  le  corps  représentatif.  (On 
applaudit.)  Ils  out  fait  la  terrible  expérience  de  ce 
que  c’est  que  de  se  soumettre,  soit  par  l'opinion,  soit 
autrement,  à un  seul  individu  ; et  si  l’on  veut  prou- 
ver, non  par  des  phrases,  mais  par  des  faits,  qu’on  ne 
veut  pas  la  dictature,  qu’on  exécute  les  lois.  (Il  s’élève 
de  nombreux  applaudissements.  ) 

: C’est  dans  le  département  du  Nord  que  ces 
mêmes  émissaires  de  la  commune  de  Paris  ont  osé 
tenir  les  discours  les  plus  incendiaires,  et  j’atteste 
qu’ils  ont  cherché  à y fomenter  la  rébellion  ; ils  ont 
voulu  dicterdes  lois  a toute  la  république,  et  ils  osent 
nier  que  le  projet  de  dictature  existe  ! Ils  ont  dit  à la 
Société  populaire  de  Douai  : • Dressez  des  échafauds, 
que  les  remparts  soient  hérissés  de  potences  ; que 
quiconque  ne  sera  pas  de  notre  avis  y soit  immolé  à 
l’instant.  La  commune  de  Paris,  ont-ils  ajouté,  s’est 
emparée  de  tous  les  pouvoirs;  approuvez  toutes 
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Im  mesures  qu’elle  prendra  , et  elle  sauvera  l’em- 
pire. * Ils  seraient  parvenus  peut-être  à égarer  une 
partie  du  peuple,  mais  le  citoyen  R nron,  accusateur 
public,  prit  la  parole  et  les  menaça  de  toute  la  rigueur 
des  lois.  Ils  furent  obligés  de  se  retirer.  Voilà  <;  m- 
meut,  dans  une  ville  majeure,  ces  députés,  vils  intri- 
gants, voulaient,  au  lieu  de  la  liberté*,  ne  propager 
que  l'anarchie  et  le  désordre. 

“*  : rendant  que  l’Assemblée  élerf orale  de  Seinc- 
et-Marne  était  formée  à Meaux , deux  députés  de  la 
municipalité  de  Péris  vinrent  décores  de  leur  échar- 
pe; ils  nous  annoncèrent  qu’il  n’y  avait  plus  de  lois, 
nue  nous  étions  maîtres  de  faire  ce  que  nous  vou- 
drions, que  nous  étions  souverains  Ils  ont  électrisé 
notre  assemblée;  ils  nous  ont  conduits  d’inconsé- 
quence en  inconséquence;  ils  ont  voulu  proscrire 
l’habit  national  ; ils  se  sont  emparés  d’une  collecte 
due  nous  avions  faite;  ils  ont  ensuite  péroré  te  peu- 
ple; et  le  soir  même  quatorze  tètes  ont  tombé.  Ces 
municipes,  prétendus  amis  de  la  liberté,  ne  sont  doue 
que  des  incendiaires,  des  voleurs  et  des  assassins. 

Paris  : Je  ne  monte  a la  tribune  que  pour  répon- 
dre A l’inculpation  du  citoyen  Barbaroux.  Je  ne  l’ai 
vu  que  deux  fois,  et  j’atteste  nue  ni  l’une  ni  l'autre 
je  ne  lui  ai  parlé  dedictature.  Je  me  rappelle  qu’ayant 
besoin  de  lui  pour  engager  les  Marseillais  à venir 
enlin  à la  section  des  Cordeliers,  mesure  que  j’avais 
jugée,  ainsi  que  beaucoup  de  bons  citoyens,  très  im- 
portante , je  m’adressai  à Barbaroux  pour  effectuer 
cette  translation.  J’étais  membre  du  corps  municipal, 
et  je  me  trouvais  à la  mairie  avec  Sergent  et  plu- 
sieurs bons  citoyens  qui  jouissaient  de  la  conli;mce 
des  patriotes.  Lès  citoyens  venaient  à chaque  instant 
nous  rendre  compte  de  leurs  craintes  sur  le  château 
des  Tuileries.  Ils  nous  annonçaient  que.  le  projet 
était  Tonné  pour  égorger  tous  les  patriotes  dans  la 
nuit  du  9 au  10.  Ils  nous  en  donnaient  non-soule- 
inent  des  indiées,  mais  les  preuves  les  plus  claires. 
Nous  entendîmes  les  dépositions  d’un  nombre  im- 
mense de  citoyens.  Ces  preuves  subsistent  encore, 
et  nous  les  produirons.  Je  m’adressai  donc  a lîarba- 
roux.et  lui  dis  : Depuis  quinze  tours,  je  fais  de  vains 
efforts  pour  engager  les  Marseillais  à venir  à l.i  ca- 
serne d**s  Cordeliers,  section  du  Théâtre-Français; 
cependant  cette  section  nu*  paraît  devoir  être,  dans 
des  moments  de  danger,  le  point  de  ralliêment  des 
patriotes.  C’est  toujours  elle  qui  a donné  l’éveil  aux 
citoyens.  Danton  y préside;  elle  est  animée  d’un  pa- 
triotisme brillant.  Si  les  Marseillais  sont  là,  il  sera 
possible  de  sortir  de  notre  situation.  Elle  est  terr  ble. 
Nous  sommes  perdus  si  nous  ne  parvenons  à vider  le 
cheval  de  Troye.  C’est  ainsi  que  j’appelais  alors  le 
château  des  Tuileries.  Quinze  mille  aristocrates  sou- 
doyés sont  prêts  à nous  égorger. 

î.'objet  de  mon  entretien  avec  Barbaroux  n’était 
donc  quelle  le  prier  d’engager  les  Marseillais  à venir 
aux  Cordeliers.  J’étais  instruit  de  tous  les  projets  de 
la  cour;  nous  avions  plusieurs  bons  citoyens  qui  sc 
glissaient  dans  le  château  et  qui  nous  rapportaient 
ce  qui  s’y  passait.  Plusieurs  enregistrés  de  l’infâme 
Dangleniont,  payés  à 10  liv.  et  15  liv.  par  jour, 
étaient  cependant  bons  patriotes,  et  venaient  nous 
révéler  tous  les  secrets  de  cette  conjuration.  One 
faire  dans  de  si  cruelles  conjectures?  La  bombe  allait 
éclater;  nous  étions  perdus  si  nous  n’avions  l’adresse 
de  prévenir  le  coup.  Beaucoup  d’excellents  citoyens 
étaient  trop  confiants,  ils  voulaient  des  preuves  judi- 
ciaires, mais  les  preuves  politiques  nous  sufli&iirnt. 
Nous  résolûmes  de  tout  tenter  seuls.  Nous  nous  réu- 
nîmes donc  un  certain  nombre  de  bons  citoyens  pour 
tramer  palriotiquement  le  siège  des  Tuileries. 

Président,  vous  étiez  alors  à la  mairie,  vous  devez 
vais  rappeler  que  quelques  jours  avant  I - 10,  je 
vous  dis  : • Nous  ne  pouvons  plus  y tenir,  il  faut  vi- 


der le  château  des  conjurés  qui  y sont  réunis  par 
milliers;  nous  n'ayons  plus  de  salut  que  dans  une 
sainte  insurrection. -Vous  ne  voulûtes  pasmecroire, 
vous  pensiez  que  le  parti  aristocratique  était  abattu, 
qu’il  léélait  plus  à craindre.  Je  fus  d*inc  obligé  de 
me  séparer  de  vous  pour  continuer  mes  opérations. 
Nous  nous  réunîmes  aux  Cordeliers;  et  si  notre  in- 
surrection u’eiit  pas  été  faite,  nous  serions  tous  égor- 
gés. Vous  en  verrez  les  preuves,  elles  sont  immen- 
ses, mathématiques,  évidentes;  vous  vous  rappelez 
noire  position  à la  mairie  ; nous  n’y  étions  que  deux 
chauds  patriotes,  Sergent  et  moi  ; nous  étions  envi- 
ronnés de  l’aristocratie  de  nos  bureaux  et  d'espions. 
Avions-nous  un  secret  patriotique,  il  était  aussitôt 
éventé.  Nous  résolûmes  donc  de  former  un  comité 
secret  pour  recueillir  les  renseignements  que  ve- 
naient nous  apporter  les  bons  citoyens.  Les  Marseil- 
lais brûlaient,  comme  nous, du  déstr  d'abattre  le  des- 
potisme. Ils  allèrent  logera  la  caserne  des  Corde- 
liers, ils  vinrent  dès  le  lendemain  nous  demander 
des  cartouches;  nous  ne  pouvions  leur  en  délivrer 
sans  votre  signature,  président,  mais  nous  craignions 
de  vous  en  parler,  parceqiic  vous  n’étiez  pas  assez 
déliant. 

Un  jeune  Marseillais,  brûlant  de  patriotisme , se 
metlant  le  pistolet  sur  la  gorge,  s'écria  : Je  me  tue 
si  mus  ne  me  donne:  pas  tes  moyen*  de  défendre  ma 
patrie.  Il  nous  arracha  des  larmes,  et  enfin  nous  si- 
gnâmes seuls  l’ordre  de  délivrer  des  cartouches. 

Quant  au  citoyen  Barbaroux,  je  ne  le  vis  plus  de- 
puis, et  j’atteste  sur  mon  serment  que.  je  ne  lui  ai  pas 
dit  un  seul  mot  qui  ne  fût  relatif  à la  translation  des 
Marseillais,  et  que  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  dedicta- 
ture. D’où  a-t-il  pu  inférer  une  pareille  accusation? 
quels  sont  ses  témoins? 

Rkcecqh  : Moi. 

Pams  : Vous  êtes  son  ami,  je  vous  récuse.  En  vé- 
rité, cela  ne  vous  paraît-il  pas  bien  étrange?  Quoi  1 
dans  l’instant  où  les  patriotes  étaient  prêts  à être  im- 
molés, où  notre  seul  soin,  notre  seule  pensée,  étaient 
de  faire  le  siège  des  Tuileries,  nous  aurions  songé  à 
la  dictature,  dans  un  moment  où  nous  étions  trop 
persuadés  de  l’insuOisnnce  de  notre  force,  où  je  disais 
a tous  mes  amis  : « Il  y a cent  à parier  contre  nn  que 
nous  succomberons;  mais  il  vaut  mieux  prévenir  le 
coup  que  d’attendre  une  mort  certaine.  * Dans  ce  mo- 
ment où  je  croyais  à chaque  instant  voir  Paris  égorgé, 
j’aurais  songe  à établir  une  autorité  dictatoriale  ! 
Elle  ne  s’établit  que  par  des  forces  immenses,  et 
nous  étions  les  plus  faibles  : jugez  des  vraisemblan- 
ces. Cet  événement  m’avait  mis  en  relation  avec  les 
chefs  des  Marseillais.  Je  les  adjure  tous  de  déclarer  si 
jamais  je  leur  ai  parlé  de  dictature  ni  de  Robespierre; 
et  certes,  si  j'avais  conçu  le  projet  qu’on  nous  attri- 
bue, ce  n’est  pas  à Barbaroux  seul  que  j'en  aurais 
parlé.  , 

Quant  aux  opérations  du  comité  de  surveillance 
qui  a été  aussi  inculpé,  je  suis  prêt  à les  justilier. 

Brissot  : Par  quel  motif  avez-vous  délivré  un 
mandat  d’arrêt  contre  un  député  ?JV 'était-ce  pas  pour 
l’immoler  avec  les  prisonniers  de  T tbbaye? 

Panis  : On  ne  se  reporte  pas  assez  dans  les  circon- 
stances terribles  où  nous  nous  trouvions.  Nous  vous 
avons  sauvés,  et  vous  nous  abreuvez  de  calomnies. 
Voilà  donc  le  sort  de  ceux  qui  se  sacrifient  au 
triomphe  de  la  liberté!  Notre  caractère  chaud,  ferme, 
énergique,  nous  a fait,  et  particulièrement  à moi, 
beaucoup  d’ennemis.  Qu’on  se  représente  notre  si- 
tuation, nous  étions  entourés  de  citoyens  irrités  des 
trahisons  de  ia  cour.  On  nous  disait  : Voici  un  aristo- 
crate qui  prend  la  fuite,  il  faut  que  vous  l’arrêtiez, 
ou  vous  êtes  vous-même  un  traître.  On  nous  mettait 
le  pistolet  sur  la  gorge,  et  nous  nous  sommes  vus 
forces  de  signer  des  mandats,  moins  pour  uoüe  pro- 


pre  sûreté  que  pour  celle  des  personnes  qui  nous 
étaient  dénoncées. 

Par  exemple»  beaucoup  de  bons  citovens  vinrent 
nous  dire  que  Brissot  partait  pour  Londres  avec  les 
preuves  «■crites  de  ses  machinations.  Je  ne  croyais 
pas,  sans  doute, à cette  inculpation;  mais  je  ne  pou- 
vais répondre  personnellement  et  sur  ma  tete.  qu'elle 
ne  lui  pas  vraie.  J'avais  à modérer  l'effervescence  des 
meilleurs  citoyens  reconnus  pour  tels  par  Brissot 
lui-même.  Je  ne  crus  pouvoir  mieux  faire  que  d en- 
voyer cher,  lui  des  commissaires,  pour  lui  demander 
fraternellement  la  communication  de  ses  papiers, 
convaincu  que  cette  couuiiuuication  ferait  éclater  sou 
iniioceuce  et  dissiperait  tous  les  soupirons,  ce  qui  en 
cITrtcst arrivé.  Ou  a accusé  le  comité  de  surveillance 
d'avoir  envoyé  des  commissaires  dans  les  departe- 
ments, pour  enlever  les  effets  ou  même  a rrè ter  des 
individus.  Voici  les  faits.  Nous  étions  alors  en  pleine 
révolution  ; les  traitress’eufuyaient,  il  fallait  les  pour- 
suivre; le  numéraire  s'exportait,  il  fallait  l'arrêter. 
Un  vint,  de  ia  part  de  plusieurs  lions  citoyens  qui 
avaieut  bien  mérité  île  la  patrie,  nous  avertir  qu'il  y 
avait  à Haussy-le-Fraiic,  dans  la  maison  de  madame 
Louvois,  beaucoup  d'argenterie  qui  devait  être  ex- 
portée. Nous  chargeâmes  ces  citoyens  d'y  aller  en 
qualité  de  commissaires.  Nous  écrivîmes  aux  offi- 
ciers municipaux  du  Heu,  pour  les  inviter  à se.  réunir 
à nous.  Le  département  s’y  opposa.  Lemaire  Guy ar- 
del  empêcha  les  commissaires  d'être  égorgés.  Crovez- 
vous  que  nous  nous  fussions  exposés  a tous  ces  dan- 
gers, si  ce  n'eût  été  pour  le  salut  public?  Oui,  nous 
avons,  illégalement  si  vous  voulez,  mais  pour  le  sa- 
lut de  la  patrie,  empêché  l'exportation  de  sommes 
très  considérables.  Quant  à l’inculpation  de  Barba- 
roux, je  la  nie  formellement  ; je  le  prie  de  la  soutenir 
de  tout  sou  pouvoir.  J'cniploirai  toutes  mes  facultés 
à luire  triompher  la  vérité. 

Marat  demande  la  parole.  (De  violents  murmures, 
des  cris  à bas  de  la  tribune,  prononcés  avec  toute  la 
chaleur  de  l'indignation,  s'élèvent  de  toutes  parts.) 

Lacroix  : Je  demande  que  l'Assemblée  ne  pro- 
nonce que.  lorsqu'elle  aura  tous  les  éclaircissements 
qui  lui  ont  manquéjusqu'ici,  et  je  fais  la  motion  ex- 
presse que  Marat  soit  entendu. 

Marat  : J'ai  dans  cette  Assemblée  un  grand  nombre 
d'ennemis  persounds.  (Tous,  tous , s’écrie  l’As^ein- 
hiée  entière,  euse  le  vaut  avec  indignation. )J’ai  dans 
cette  Assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis  ; je  les 
rappelle  à la  pudeur,  et  à ne  pas  opposer  de  vaines 
clameurs,  des  nuées,  ni  des  menaces  à un  homme  qui 
s'est  dévoué  pour  la  patrie  et  pour  leur  propre  salut. 
Qu'ils  m’écoutent  un  instant  en  silence  ; je  u 'abuserai 
pas  «le  leur  patience.  Je  rends  grâces  à la  main  cachée 
qui  a jeté  au  milieu  de  nous  on  vain  fantôme  pour 
intimider  les  âmes  faibles,  pour  diviser  les  citoyeus, 
et  jeter  de  lu  défaveur  sur  la  députation  de  Paris.  On 
a ose  l'accuser  d'aspirer  au  tribunal.  Cette  inculpation 
ne  peut  avoir  aucune  couleur,  si  ce  u'est  parccque 
j'en  suis  membre.  Eh  bien,  je  dois  à la  justice  de  dé- 
clarer que  mes  collègues,  nommément  Robespierre, 
Danton,  ainsi  que  tous  les  autres,  ont  constamment 
improuvé  ridée,  soit  d'uu  tribunal,  soit  d'un  trium- 
virat, soitd'uiie  dictature.  Si  quelqu’un  est  coupable 
d’avoir  jeté  dans  le  public  ces  idées,  c’est  moi.  J’ap- 
pelle sur  ma  tête  la  vengeance  de  la  nation;  mais 
avant  de  faire  tomber  l'opprobre  ou  le  glaive, daignez 
m’entendre. 

Ail  milieu  des  machinations,  des  trahisons  dont  la 
patrie  était  sans  cesse  environnée  ; à la  vue  des  com- 
plots atroces  du  ne  cour  perlide;  à la  vue  des  menées 
secrètes  des  traîtres  renfermés  dons  le  sein  même  de 
l’Assemblée  constitutive  * enfin,  à la  vue  des  suppôts 
du  despotisme  qui  siégeaient  dans  l'Assemblée  légis- 
lative. me  ferez-vous  un  crime  d’avoir  proposé  le 


seul  moyen  que  je  crusse  propre  à nous  retenir  au 
bord  de  l'abîme  entr’ouvert?  Lorsque  les  autorités 
constituées  ne  servaient  plusqu  aenebaîner  la  liberté, 
qu’à  égorger  les  patriotes  sous  le  nom  de  la  loi,  uie 
ferez-vous  un  crime  d’avoir  provoqué  sur  la  tète  des 
traîtres  la  hache  vengeresse  du  peuple?  Non, si  vous 
nie  l’imputiez  à crime,  le  peuple  vous  démentirait  ; 
car  obéissant  à ma  voix,  il  a senti  que  le  moyen  que 
je  lui  proposais  était  le  seul  pour  sauver  la  patrie  ; 
et,  devenu  dictateur  lui-même,  il  a su  se  débarrasser 
des  traîtres. 

J’ai  frémi  moi-même  des  mouvements  impétueux 
et  désordonnés  du  peuple,  lorsque  je  les  vis  se  pro- 
longer, et  pour  «tue  ccs  mouvements  ne  fussent  pas 
éternellement  vains,  et  qu’il  ne  se  trouvât  pas  dans 
la  nécessité  de  les  recommencer,  j'ai  demandé  qu’il 
nommât  un  buu  citoyen,  sage,  juste  et  ferme,  connu 
par  son  ardent  amour  de  la  liberté,  pour  diriger  ses 
mouvements  et  les  (aire,  servir  au  salut  public.  Si  le 
peuple  avait  pu  sentir  la  sagesse  de  celte  mesure,  et 
s'il  l’eût  adoptée  dans  toute  sa  plénitude,  le  jour 
même  où  lu  bastille  fut  conquise,  il  aurait  abattu  à 
ma  voix  500  b les  de  inachiuateurs.  Tout  aujourd'hui 
serait  tranquille.  Les  traîtres  auraient  frémi,  et  1a 
liberté  et  ia  justice  seraient  établies  aujourd’hui  dans 
nos  murs.  J’ai  donc  plusieurs  fois  proposé  de  donner 
une  autorité  instantanée  à un  homme  sage  et  fort,  sous 
la  dénomination  de  tribun  du  peuple,  de  dictateur, 
etc.  ; le  titre  n’y  fait  rien.  Mais  une  preuve  que  je 
voulais  l’enchaîner  à la  patrie,  c’est  que  je  demandais 
qu'on  lui  mit  un  boulet  aux  pieds,  et  qu'il  li’eût  d’au- 
torité que  pour  abattre  les  tètes  criminelles.  Telle  a 
été  mon  opiuiuu.  Je  ne  l’ai  point  propagée  dans  les 
cercles,  je  l’ai  imprimée  dans  mes  écrits  ; j’y  ai  mis 
mon  nom,  et  je  n'en  rougis  point.  Si  vous  n'êtcs  pas 
encore  à la  hauteur  de  m'entendre,  tant  pis  pour 
vous.  Les  troubles  ne  sont  pas  fiuis.  Déjà  100,000 
patriotes  out  été  égorgés,  pareequ’on  u'a  pas  assez 
tôt  écouté  ma  voix;  100,000  autres  seront  égorgés 
encore,  ou  sont  menacés  de  l’être  ; et,  si  le  peuple 
faiblit,  l'anarchie  n'aura  point  de  lin.  J'ai  jeté  dans  le 
public  ces  opinions  ; si  ellessont  dangereuses,  c’était 
aux  hommes  éclairés  à oie  réfuter  les  preuves  à la 
main,  à instruire,  le  public.  Moi-même  j’aurais  été  le 
premier  à adopter  leurs  idées  et  à donner  une  preuve 
que  je  veux  la  paix,  l’ordre,  le  règne  des  lois  lors- 
qu’elles seront  j ustes. 

M accusera-t-ou  de  vues  ambitieuses?  Je  ne  des- 
cendrai pas  jusqu’à  une  justification;  voyez-moi  et 
jugez-moi.  Si  j'avais  voulu  mettre  un  prix  à mon 
silence,  si  j’avais  voulu  quelque  place,  j'aurais  pu 
être  l’objet  des  faveurs  de  la  cour;  mais  quel  a été 
mon  sort  ! je  ine  suis  jeté  dans  les  cachots,  je  me  suis 
condamné  à la  misère,  à tous  les  dangers.  Le  glaive 
de  *20,000  assassins  était  suspendu  sur  moi,  et  je 
prêchais  la  vérité,  la  tête  sur  le  billot. 

Je  ne  vous  demande  en  ce  moment  que  d’ouvrir 
les  veux;  ne  voyez-vous  pas  un  cquiplot  formé  pour 
jeter  la  discorde  et  distraire  l'Assemblée  des  grands 
objets  qui  doivent  l’occuper?  Que  ceux  qui  ont  fait 
revivre  aujourd'hui  le  fantôme  de  la  dictature  se 
réunissent  a moi  ; qu’ils  s'unissent  à tous  les  bons 
patriotes,  et  qu’ils  pressent  l’Assemblée  de  marcher 
vers  les  grandes  mesures  qui  doivent  assurer  le  bon- 
heur du  peuple,  pour  lequel  je  m'immolerais  tous 
les  jours  de  ma  vie.  Je  demande  que,  faisant  cesser 
ces  discussions  scandaleuses,  T Assemblée  s’occupe 
de  corriger  la  déclaration  des  droits,  aiiu  que  le  salut 
du  peuple  ne  soit  plus  en  suspens. 

Veroniaud:  S’il  est  un  malheur  pour  un  représen- 
tant du  peuple,  c’est,  pour  mon  cœur,  celui  d'être 
obligé  de  remplacer  a celte  tribune  lin  homint 
chargé  de  décrets  de  pr  se-de-corps  qu’il  u’a  pas 
purges.  (Il  s’élève  des  murmures.) 


Marat:  Je  m’en  fais  gloire. 

Chabot:  Sont-ce  les  decrets  du  Châtelet  dont  on 
parle? 

Tallien  : Sont-ce  ceux  dont  il  a été  honoré  pour 
avoir  terrassé  Lafayette  ? 

Yrroniacd  : C’ést  le  malheur  d’être  obligé  de 
remplacer  un  homme  contre  lequel  il  a été  rendu  un 
décret  d’accusation,  et  qui  a élevé  sa  tête  audacieuse 
au-dessus  des  lois  ; un  homme  enfin  tout  dégouttant 
de  calomnie,  de  fiel  et  de  sang.  Je  n'ai  jamais  ca- 
lomnié personne,  quoique  j’aie  accusé  quelquefois. 
(Quelques  murmures  interrompent  l’orateur.  ) 
Ducos  : Si  l’on  a fait  l’effort  d'entendre  Marat,  je 
demande  qu’on  entende  Vcrgniaud. 

Lacroix  : Je  demande  que  le  président  rappelle  à 
l’ordre  les  tribunes  qui  se  permettent  des  murmures. 
Elles  ont  trop  longtemps  tyrannisé  l’Assemblée. 

Le  président  rappelle  à l’ordre  les  membres  et  les 
spectateurs  qui  interrompent. 

Vergniaud:  Puisqu’on  est  entré  dans  cette  affli- 
geante discussion,  je  rappellerai  la  dénonciation  qui 
fut  faite  à l'Assemblée  legislative  d’une  circulaire  de 
la  commune  de  Paris.  Cette  dénonciation,  j’espère, 
provoquera  des  explications  nécessaires  pour  ra- 
mener la  fraternité  parmi  nous.  Au  reste,  ce  n’est  pas 
la  députation  de  Paris  que  j’attaque,  je  sais  qu’elle 
renferme  Dusaulx,  David  et  d'autres  membres  qui 
sauront  bien  mériter  de  la  patrie.  Voici  la  lettre  cir- 
culaire qui  a été  colportée  clans  tous  les  départements 
ar  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris,  oq 
e son  comité  de  surveillance. 

• Un  affreux  complot  tramé  par  la  cour  pourégor- 

fer  tous  les  patriotes  de  l’empire  français , complot 
ans  lequel  un  grand  nombre  de  membres  de  l'As- 
semblée nationale  se  trouvent  compromis,  ayant  ré- 
duit, le  9 du  mois  dernier,  la  commune  de  Paris  à 
la  cruelle  nécessité  de  se  ressaisir  de  la  puissance  du 
peuple  pour  sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé 
pour  bien  mériter  de  la  patrie  : témoignage  honorable 
que  vient  de  lui  donner  l'Assemblée  nationale  elle- 
même.  L’eût-on  pensé  3 Dès-lors  de  nouveaux  com- 
plots non  moins  atroces  se  sont  tramés dansle  silence; 
ils  éclataient  au  moment  même  où  l'Assemblée  na- 
tionale, oubliant  qu'elle  venait  de  déclarer  que  la 
commune  de  Paris  avait  sauvé  la  patrie,  s’empres- 
sait de  la  destituer  pour  prix  de  son  nrûlant  civisme. 
A cette  nouvelle,  les  clameurs  vuhliques , élevées  de 
toutes  parts,  ont  fait  sentir  à l% Assemblée  nationale 
la  nécessité  urgente  de  s’unir  au  peuple,  et  de  rendre 
à la  commune , par  le  rapport  du  décret  de  des- 
titution, les  pouvoirs  dont  il  l'avait  investie.  Fière  de 
jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance  nationale, 
qu  elle  s’efforcera  toujours  de  mériter  de  plus  en  plus; 
placée  au  foyer  de  toutes  les  conspirations,  et  dé- 
terminée à s’immoler  pour  le  salut  public,  elle  ne  se 
glorifiera  d’avoir  pleinement  rempli  ses  devoirs  que 
lorsqu’elle  aura  obtenu  votre  approbation,  objet  de 
tous  ses  vœux,  et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu’après 
que  tous  les  départements  auront  sanctionné  scs 
mesures  pour  sauver  la  chose  publique. 

•Professant  lesprincipesde  lapins  parfaite  égalité, 
n’ambitionnant  d’autres  privilèges  que  celui  de  se 
présenter  la  première  k la  brèche,  elle  s’empressera 
de  se  remettre  au  niveau  de  la  commune  la  moins 
nombreuse  de  l’Etat,  dès  l’instant  que  la  patrie  n'aura 
plus  rien  à redouter  des  nuées  de  satellites  féroces 

Î[ui  s'avancent  contre  la  capitale.  La  commune  de 
’aris  se  hâte  d’informer  scs  frères  de  tous  les  dépar- 
tements qu’une  partie  des  conspirateurs  féroces  dé- 
tenus dans  ses  prisons  a été  mise  a mort  par  le  peuple: 
actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour 
retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  cachés 
dans  ses  murs,  au  moment  où  il  allait  marcher  à l’en- 
nem;;  et  sans  doute  la  nation  entière,  après  la  longue 
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suite  de  trahisons  qui  l’ont  conduite  sur  les  bords  de 
l’abîme,  s’empressera  d’adopter  ce  moyen  si  né- 
cessaire du  salut  public,  et  tous  les  Français  s’é- 
crieront comme  les  Parisiens  : Nous  marchons  à l'en- 
nemi ; mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière  nous  ces 
brigands  pour  égorger  nos  enfants  et  nos  femmes. 

•Frères  et  anus,  nous  nous  attendons  qu'uuc  partie 
d’entre  vous  va  voler  à notre  secours,  et  nous  aider 
à repousser  les  légions  innombrables  des  satellites 
des  despotes  conjurés  à la  perte  des  Français.  Nous 
allons  ensemble  sauver  la  patrie,  et  nous  vousdevrons 
la  gloire  de  l’avoir  retirée  de  l'abîme. 

• Les  administrateurs  du  comité  du  salut  public, 
elles  administrateurs  adjoints  réunis, 

m Signé  P.-J.  Dlplain,  Panis,  Sergent,  Lenfant, 
Jourdeuil,  Marat  l’Ami  du  peuple , Deforglbs, 
LEci.ERc,DuFFORT,CALLY,conrri'lué*  à la  commune 
et  séant  à la  mairie.  » 

Vous  voyez  que  dans  cette  lettre  on  calomnie 
l'Assemblée  nationale;  qu’on  cherche  à diriger 
contre  elle  les  poignards,  eu  la  faisant  envisager 
coin  me  corn  pl  ice  ,da  ns  la  pe  rson  ne  d ’ u n gra  nd  nombre 
de  ses  membres,  des  excès  de  la  cour.  Remarquez  ce 
rapprochement;  elle  est  datée  du  3 septembre,  et 
c’est  dans  la  nuit  du  2 au  3 qu’un  homme  contre  le- 
quel je  n’avais  jamais  proféré  que  des  paroles  d’es- 
time, que  Robespierre,  danscelte  nuit  terrible, disait 
au  peuple:  qu’il  existait  un  grand  complot  qu’il  dé- 
nonçait au  peuple  seul,  pareeque  seul  il  pouvait  le 
faire  avorter.  Ce  complot,  selou  lui,  était  tramé  par 
Ducos,  Verguiaud,  Brissot,  Guadet,  Condorcet,  La- 
source,  etc. , et  il  consistait  à faire  livrer  la  France 
au  duc  de  Brunswick. 

Sf.rgent  : Cela  est  faux. 

Vergniaui)  : Comme  je  parle  sans  amertume,  je 
me  féliciterai  d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que 
Robespierre  aussi  a pu  être  calomnie.  Mais  il  est 
certain  que  dans  cet  écrit  on  appelle  les  poignants 
sur  l'Assemblée  ; qu’on  y représente  la  commune  de 
Paris  comme  une  autorité  concentrique  autour  de 
laquelle  tous  les  départements  doivent  se  rallier; 
qtron  y parle  de  l’Assemblée  nationale  comme  d'une 
assemblée  qui  proscrit  et  persécute  le  patriotisme. 
Que  dirai-je  de  l'invitation  formelle  qu’on  y fait  au 
meurtre  et  à l’assassinat?  Que  le  peuple,  lassé  d'une 
longue  suite  de  trahisons,  se  soit  enfin  levé,  qu'il  ait 
tiré  de  ses  ennemis  connus  une  vengeance  éclatante, 
je  ne  vois  là  qu’une  résistance  à l’oppression.  Et  s'il 
se  livre  à quelques  excès  qui  outre- passent  les  bornes 
de  la  justice,  je  n’y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  les 
ont  provoqués  par  leurs  trahisons.  Le  bon  citoyen 
jette  un  voile  sur  ces  désordres  partiels;  il  ne  parle 
que  des  actes  de  courage  du  peuple,  que  de  l'ardeur 
des  citoyens,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre  un 
peuple  qui  sait  briser  ses  chaînes;  et  il  cherche  à 
faire  disparaître,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  taches 
qui  pourraient  ternir  l’histoire  d’une  si  mémorable 
révolution.  Mais  que  des  hommes  revêtus  d’un  pou- 
voir public,  qui,  par  la  nature  même  des  fonctions 
qu'ils  ont  acceptées,  se  sont  chargés  de  parler  au 

Eeuple  le  langage  de  la  loi,  et  de  le  contenirdans  les 
ornes  de  la  justice  par  tout  l'ascendant  de  la  raison  ; 
que  ces  hommes  prêchent  le  meurtre,  qu’ils  en 
fassent  l'apologie,  il  me  semble  que  c’est  là  un  degré 
de  perversité  qui  ne  saurait  se  concevoir  que  dans  un 
temps  où  toute  morale  serait  bannie  de  fa  terre.  Je 
ne  les  aceuse  donc  pas  d’être  les  auteurs  de  cet  infâme 
écrit;  je  pense  qu  ils  s’empresseront  de  désavouer 
leurs  signatures.  Mais  s’il  est  d’eux,  il  doit  être  puni 
avec  d’autant  plus  de  sévérité  que  les  écarts  aux- 
uels  il  provoque  le  peuple  sont  plus  dangereux, 
atteste  que  cet  écrit  a excite  des  troubles  dans 
plusieurs  départements.  A Bordeaux  les  émissaires 
qui  l’ont  colporté  auraient  été  eux-mêmes  victimes 
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de  leurs  projets  sanguinaires,  sans  le  respect  du 
peuple  pour  la  loi. 

Boileau.  Marat  vous  a dit  qu'il  désire  donner  lui- 
même  des  preuves  de  son  amour  pour  la  paix  et 
l’ordre  ; il  ne  doit  pas  ignorer  que  les  habitants  des 
campagnes  ne  demandent  que  fa  paix,  et  que  c’est 
pour  l’obtenir  qu’ils  font  tant  de  sacrifices  à la  liberté. 
Eh  bien!  vous  allez  voir  que  Marat  demande  encore 
une  insurrection  nouvelle.  Voilà  ce  qu’il  écrit  en 
caractères  de  sang  dans  un  journal  qui  parait  au- 
jourd’hui. 

« Ce  qui  m’accable,  c’est  que  mes  efforts  pour 
le  salut  du  peuple  n’aboutiront  à rien  sans  une  nou- 
velle insurrection.  A voir  la  trempe  de  la  plupart 
des  députés  (Boileau  te  tournant  vers  Marat  : Pour 
mon  propre  compte,  Marat,  je  te  dirai  qu’il  y a plus 
de  vérité  dans  ce  cœur  que  de  folie  dans  ta  tête...) 
A voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députés,  je  dés- 
espère du  salut  public,  si  dans  les  huit  premières 
séances  toutes  les  bases  de  la  constitution  ne  sont 
s posées.  (Le  traître,  il  sait  que  c’est  impossible!) 
attendez  plus  rien  de  cette  Assemblée,  vous  êtes 
anéantis  pour  toujours;  50  ans  d’anarchie  vous 
attendent,  et  vous  n’en  sortirez  que  par  un  dictateur 
vrai  patriote  et  homme  d’Etat.  (Un  mouvement  una- 
nime d'indignation  s’empare  de  l'Assemblée.  — Des 
cris  à l’Abbaye  s'élèvent  de  tous  côtés.  — Marat  se 
lève  avec  sang-froid  et  demande  la  parole.) 

Boileau  : Et  moi  je  demande  que  ce  monstre  soit 
décrété  d’accusation. 

***  : Je  demande  que  Marat  parle  à la  barre. 

Marat  : Je  supplie  l’Assemblée  de  ne  pas  se  livrer 
à un  excès  de  fureur  contre  moi. 

Lariyikre  : Je  demande  que  cet  homme  soit  inter- 
pellé purement  et  simplement  d’avouer  ou  de  désa- 
vouer l’écrit. 

Marat  : Je  n'ai  pas  besoin  d’interpellation.  On  a 
osé  m’inculper  à cette  tribune,  et  me  donner  pour 
titres  de  proscription  les  décrets  provoqués  contre 
moi  dans  l’Assemblée  constituante  et  dans  l’Assem- 
blée législative.  Eh  bien  ! ces  décrets,  le  peuple  les 
a anéantis  en  m’appelant  parmi  vous.  Jugez  mes 
intentions  ; ma  cause  est  la  sienne.  Les  titres  de  ré- 
probation qu’on  a invoqués  contée  moi,  je  m’en  fais 
gloirf  ; j’en  suis  lier.  Les  décrets  qui  m’ont  frappé, 
je  m’en  étais  rendu  digne  pour  avoir  démasqué  les 
traîtres , déjoué,  les  conspirateurs  ; 18  mois  j’ai  vécu 
sous  le  glaive  de  Lafayette  : s’il  se  fût  rendu  maître 
de  ma  personne,  il  m'aurait  anéanti,  et  le  plus  zélé 
défenseur  du  peuple  n’existerait  plus. 

Je  reviens  au  chef  principal  de  dénonciation.  L’écrit 
qu’on  a cité,  je  l’avoue,  pareeque  jamais  le  men- 
songe n’a  approché  de  mes  lèvres,  et  que  la  dissi- 
mulation est  étrangère  à mon  cœur  ; mais  j’atteste 
que  cet  écrit  est  fait  depuis  plus  de  10  jours,  c’est- 
a-dire  au  commencement  des  nominations;  alors 
mon  cœur  était  indigné  de  voir  nommer  » la  Con- 
vention des  hommes  que  j’avais  dénoncés  comme 
ennemis  publics,  de  voir  triompher  cette  faction  de 
la  Gironue  qui  me  poursuit  aujourd’hui  ; cet  écrit 
porte  une  date  qui  ne  vient  que  de  la  lésinerie  de 
mon  imprimeur,  qui  a mis  en  petit  format  l’écrit  que 
j’avais  fait  afficher  il  y a 10  jours.  Mais  la  preuve  in- 
contestable que  je  veux  marcher  avec  vous,  avec  les 
auiis  de  la  patrie,  cette  preuve  que  vous  ne  révo- 

Suerez  pas  en  doute,  la  voici  : c’est  le  premier  n° 
’un  journal  que  j’entrenrends  sous  le  nom  de  Répu- 
blicain. Permettez-moi  ue  vous  en  lire  quelques  mor- 
ceaux; vous  y verrez  l’hommage  que  je  rends  à 
l’Assemblée  conventionnelle  pour  ses  premiers  tra- 
vaux, et  vous  jugerez  l’homme  au’on  accuse  devant 
vous. 

L’Assemblée  ordonne  que  cet  écrit  sera  lu  par  un 
secrétaire.  En  voici  quelques  fragments  : 


• Nouvelle  marche  de  l'auteur. 

. Depuis  l'instant  où  je  me  suis  dévoué  pour  la 
patrie,  je  n’ai  cessé  d’être  abreuvé  de  dégoûts  et 
d'amertume  : mon  plus  cruel  chagrin  ü’etait  pas 
d’étre  en  butte,  aux  assassins,  c’était  de  voir  une 
foule  de  patriotes  sincères,  mais  ennuies,  se  laisser 
aller  aux  perlides  iusinuations,  aux  atroces  calomnies 
des  ennemis  de  la  liberté  sur  la  pureté  de  mes  inten- 
tions, et  s’opposer  eux-mémes  au  bien  que  je  pou- 
vais faire.  Longtemps  mes  calomniateurs  m'ont  re- 
présenté comme  un  traître  qui  vendait  sa  plume  à 
tous  les  partis  : des  milliers  d’écrits  répandus  dans 
la  capitale  et  les  départements  propageaient  ces  im- 
postures : elles  se  sont  évanouies  en  me  voyant  atta- 
quer également  tous  les  partis  anti-nonulaires  ; car 
le  peuple,  dont  j’ai  toujours  défendu  la  cause  aux 
dépens  de  ma  vie,  ne  soudoie  jamais  ses  défenseurs. 

- Cette  arme  meurtrière,  je  l’ai  brisée  dans  les 
mains  de  mes  calomniateurs  ; mais  ils  n’ont  cessé  de  ' 
m’accuser  de  vénalité  que  pour  m’accuser  de  fureur; 
les  lâches,  les  aveugles,  les  fripons  et  les  traîtres  se 
sont  réunis  pour  me  peindre  comme  un  fou  atra- 
bilaire; invective  dont  les  charlatans  encyclo- 
pédistes gratifiaient  l’auteur  du  Contrat  social.  Trois 
cents  prédictions  sur  les  principaux  événements  de  la 
révolution,  justifiées  par  le  fait,  m’ont  vengé  de  ces 
injures;  les  défaites  de  Tournay,dcMons,de  Courtrai; 
le  massacre  de  Dillon,  de....  de  Semonville,  1 émi- 
gration de  presque  tous  les  officiers  de  ligne,  les 
tentatives  d'empoisonner  le  camp  de  Soissons  ; les 
destitutions  successives  de  Mottié,  de  Luckner,  de 
Montesquiou,  ont  mis  le  sceau  à mes  tristes  présages, 
et  le  fou  patriote  a passé  pour  prophète. 

• Quant  aux  vues  ambitieuses  qu’on  me  prête,  voici 
mon  unique  réponse:  Je  ne  veux  ni  emplois,  ni 
pensions.  Si  j’ai  accepté  la  place  de  député  à la 
Convention  nationale,  c’est  dans  l’espoir  de  servir 
plus  efficacement  la  patrie,  même  sans  paraître.  Ma 
seule  ambition  est  de  concourir  à sauver  le  peuple  ; 
qu’il  soit  libre  et  heureux,  tous  mes  vœux  sont 
remplis. 

«Je  suis  prêt  à prendre  les  voies  jugées  efficaces  par 
les  défenseurs  du  peuple  : je  dois  marcher  u\  cc  eux. 
Amour  sacré  de  la  pairie  ! je  t’ai  consacré  mes  veil- 
les, mon  repos,  mes  jours,  toutes  les  facultés  de  mon 
être,  je  t’immole  aujourd'hui  mes  préventions,  mon  T 
ressentiment,  mes  haines.  A la  vue.  des  attentats  îles 
ennemis  de  la  liberté , à la  vue  de  leurs  outrages 
contre  ses  enfants,  j’étoufferai,  s’il  se  peut,  dans 
mon  sein,  les  mouvements  d'indignation  qui  s’y  élè- 
veront; j’entendrai,  sans  me  livrer  à la  fureur,  le  ré- 
cit du  massacre  des  vieillards  et  des  enfants  égorgés 
par  de  lâches  assassins  ; je  serai  témoin  des  rnem  es 
des  traîtres  à la  pairie,  sans  appeler  sur  leurs  têtes 
criminelles  le  glaive  des  vengeances  populaires.  Di- 
vinité des  âmes  pures,  prête-moi  des  forces  pour  ac- 
complir mon  vœu  ! jamais  l’amour-propre  ou  l’ob- 
stination ne  s’opposera  chez  moi  aux  mesures  que 
prescrit  la  sagesse  ; fais-moi  triompher  des  impulsions 
du  sentiment;  et  si  les  transports  de  l’indignation 
doivent  un  jour  me  jeter  hors  des  bornes,  et  compro- 
mettre le  salut  public,  que  j'expire  de  douleur  avant 
de  commettre  cette  faute.  • 

Marat  : Je  me  Datte  qu’ après  la  lecture  de  cet  écrit 
il  ne  vous  reste  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté 
de  mes  intentions  ; mais  on  me  demande  une  ré- 
tractation de  cette  lettre  et  des  principes  qui  sont  à 
moi  : c’est  me  demander  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je 
vois,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens,  et  il  u’est 
aucune  puissance  sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  cc 
renversement  d’idées.  Je  puis  répondre  de  la  pureté 
de  mon  cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées; 
elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  suggère 
Dans  ce  moment  permettez-moi  de  vous  rappeler 
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d'autres  consignations  : si  par  la  négligence  d«*  mon 
imprimeur  ma  juslilication  n'avait  pas  paru  aujour- 
d'hui, vous  m'auriez  donc  voué  au  glaive  des  tyrans  P 
Cette  fureur  est  iudigne  d’jiommes  libres;  mais  je  ne 
crains  rien  sous  le  soleil  (Marat  lire  de  su  poche  un 
pistolet  qu’il  applique  à son  front  L et  je  dois  décla- 
rer que  si  le  decret  d’accusation  eut  été  lance  contre 
moi,  je  nié  brûlais  la  cervelle  au  pied  de  celte  tri- 
bune... Vola  donc  le  fruit  de  trois  années  de  cachots 
et  île  tourments  essuyés  pour  sauver  ma  patrie  î voilà 
le  fruit  de  mes  veilles  et  de  mes  travaux,  de  ma  mi- 
sère, de  mes  souffrances,  des  dangers  que  j’ai  courus  ! 
Eh  ! bich,  ic  resterai  parmi  vous  polir  braver  vos 
fureurs.  (Il  s’élève  des  murmures.— On  demande 
que  Marat  soit  tenu  d’cvacuer  la  tribune.  ) 

Ta  lues:  Je  demande  qiie  l'ordre  du  jour  fasse 
trêve  à ces  scandaleuses  discussions.  Décrétons  le 
salut  de  l'empire,  et  laissons  là  les  individus. 

I.a  Convention  passe  à Tordre  du  jour. 

Après  quelques  discussions  sur  la  rédaction  du 
principe,  elle  déclare  que  la  Ilrpubhque  française 
est  une  et  indivisible. 

On  demande  qu'il  soit  ajouté  au  principe,  que  le 
gouvernement  sera  représentatif. 

La  Convention,  à l'unanimité,  ajourne  cette  pro- 
position au  moment  où  elle  s’occupera  des  bases  fon- 
damentales de  la  constitution. 

CouTiiON  : Je  demande  maintenant  que  Ton  porte  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  la  dictai  ure. 

Marat:  Et  contre  le  inacniiiateur  qui  se  déclarera 
inviolable.  Si  vous  vous  élevez  au-dessus  du  peuple, 
le  peuple  déchirera  vos  décrets. 

Camuos  : Nous  ne  pouvons  décréter  la  peine  de 
mort  pour  des  opinions  quelles  qu’elles  soient. 

Ciiaiiot:  Respectez  le  droit  imprescriptible  delà 
pensée.  Vous  voulez  que  la  constitution  soit  révisée 
par  le  peuple,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  lui  pres- 
crire une  lorme  de  gouvernement,  ni  de  préjuger  sa 
volonté.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Oii  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, relative  à lYtat  inquiétant  de  la  ville  de  Rouen, 
par  rapport  à ses  subsistances.  Elle  contient  les  détails 
suivants  : 

• Les  achats  que  cette  ville  a faits  chez  l'étranger 
ne  lui  parviendront  que  dans  le  mois  prochain.  Indé- 
pendamment des  1,200,000  quintaux  que  je  lui  ai 
déjà  accordés,  j’avais  autorisé  les  commissaires  à 
prendre  p*mr  rlle-4,500  quintaux  qui  sont  au  Ilàvre, 
ainsi  que  le  chargement  uun  navire  qui  doit  y ar- 
river dans  ce  moment. 

• Ces  1,500  quintaux,  à ce  que  me  mandent  les 
commissaires,  sont  arrêtes  au  ILÎvre,  sous  le  pré- 
texte qu’on  y manque  du  uécessaire.  Les  adminisl râ- 
leurs demandent  que  pour  les  besoins  du  moment 
les  magasins  militaires  viennent  à leur  secours.  Ils 
remplaceront  à mesure  que  leur  arrivera  ce  qu’ils 
attendent  du  dehors.  J’ai  envoyé  leur  demande  au 
ministre  de  la  guerre  ; et  je  leur  écris  de  ne  de- 
mander que  ce  que  l'indispensable  nécessité  exigera. 

(Ici  le  ministre  parle  de  la  nécessité  de  conserver 
à Rouen  les  deux  commissaires,  Lnyseau  et  bonne- 
ville,  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  y avait  en- 
voyés pour  concourir  au  rétablissement  du  bon 
ordre  et  propager  le  patriotisme  dans  cette  ville.) 

« Je  dois  ajouter  que  si  des  municipalités  se  permet- 
tent des  actes  pareils  à celui  dont  on  m’annonce  que 
la  municipalité  du  ILIvre  s’est  rendue  coupable,  en 
arrêtant  les  4,500  quintaux  destinés  pour  Rouen,  il 
ne  serait  pins  possible  de  garantir  les  approvisionne- 
ments des  armées,  ni  ceux  des  diverses  parties  de  la 
république  auxquelles  je  fais  parvenir  des  secours. 

«Je  vais  me  faire  rendre  compte  de  la  nature 
fflftcte  du  délit  commis  au  Uàvre,  et  j’aiuioncc  que  je 


poursuivrai  sps  auteurs  avec  la  sévérité  de  l'homme 
qui  veut  l’exécution  de  la  loi , tant  qu’elle  lui  sera 
confiée.  (Ou  applaudit.)  Cette  sévérité  est  d’autant, 
plus  nécessaire  que  ces  arrestations  se  répètent  dans 
plusieurs  parties  de  la  république.  On  arrête  des 
vivres  destinées  pour  le#  troupes  et  pour  Paris.  Tout 
cela  tient  aux  agitations  que  des  ennemis  connus  fo- 
mentent par  des  agents  qui  ne  le  sont  pas. 

« Si  la  Convention  nationale  ne  porte  pas  ses  re- 
gards sur  ces  grandes  causes  et  sur  leurs  funestes 
effets,  en  vain  le  pouvoir  exécutif  multipliera  les 
instructions;  la  voix  de  l’agitateur  l'emportera  eh  se- 
mant la  défiance. 

• La  Convention  nationale  montrant  à toute  la 
France  qu’elle  peut  la  sauver  par  son  union  et  son 
énergie,  il  arrivera,  par  une  heureuse  réunion  . nue 
le  pouvoir  exécutif  pourra  disposer  d’une  force  réelle 
pour  rétablir  Tordre,  pour  tenir  dans  le  silence  de  la 
crainte  les  perturbateurs  stipendiés,  pour  délivrer 
Paris  de  scs  agitateurs;  enfin,  pour  rendre  le  peuple 
bien  intentionné  à l’exercice  de  sa  volonté  propre  et 
pure,  et  lui  faire  goûter  les  vrais  avantages  d’une  as- 
sociation d'hommes  sages  et  libres.  (On  applaudit.) 

• Signé  Rolami.  » 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Paris,  le  25  sep- 
tembre 1792,  l’an  b'  de  la  république. 

• Au  moment  où  le  peuple  a reconquis  la  liberté, 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  l’accabler  de 
chaînes  mille  fois  plus  pesantes  que  celles  qu’il  avait 
Commencé  de  briser  le  14  juillet.  Ainsi,  il  ne  paraît 
plus  possible  de  douter,  que  du  15  au  25  août,  les 
ennemis  seraient  entrés  dans  Paris,  comme  leur  im- 
prudente présomption  en  laissait  depuis  quelque 
temps  transpirer  la  nouvelle.  Tout  était  préparé  pour 
aplanir  les  difficultés,  et  Ton  avait,  pour  ainsi  dire', 
jalonné  leur  route.  En  effet,  l.uckner  n’avait  à Metz 
que  17,000  soldats  : Lnfavette  tramait  dans  son  camp 
ne  Sedan  des  trahisons  à la  tête  de  18,000  hommes, 
dont  chacun  ne  pouvait  savoir  la  vérité;  Dumouriez 
formait  de  vastes,  mais  inutiles  projets:  obligé  de 
diviser  ses  forces  entre  Pont-su r-Sambre,  Maubeuge 
et  Mntilde.  Biron  était  sur  les  bonis  du  Rhin  ; mais 
mal  gré  son  ardente  envie  de  servir  la  chose  publique, 
il  ne  voyait  que  des  trahisons  à craindre,  et  un  peu- 
ple séduit  par  le  fanatisme  et  la  cabale;  en  vain  Cus- 
tine  s’était  jeté  dans  Landau  ; Ferrières  était  h Po- 
rentuy;  Keflermann  à Vissembourg  ; les  ennemis 
étaient  partout  : et  tandis  que  le  roi  ne  Prusse  devait 
marcher  tranquillement  Pt  sans  obstacle  sur  Paris,  les 
Hessois  et  les  émigrés  devaient  passer  le  Rhin,  les  Au- 
trichiens pénétrer  dans  les  départements  du  nord,  les 
Piémontais  dans  ceux  du  midi , et  l’aristocratie  lever 
ouvertement  le  masque  dans  toutes  les  parties  de  l’in- 
térieur. Une  seule  nuit  vit  disparaître  tous  ces  projets, 
et  le  courage  de  nos  braves  concitoyens  fit  évanouir, 
le  10  août,  ces  trames  si  perfidement  ourdies  contre 
notre  liberté. 

• Depuis,  messieurs,  la  scène  a changé;  en  vain 
les  ennemis  ont-ils  profité  des  trahisons  préparées  k 
Longwv  et  à Verdun  ; en  vain  ont-ils  reuni  sur  un 
même  point  la  plus  grande  partie  des  forces  qu’ils 
avaient  sur  le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas. 

• Déjà  nous  leur  avons  opposé  plus  de  fiO  mille 
hommes  réunis  à Sainte-Menehoulu  ; déjà  ils  ont  été 
repoussés  plusieurs  fois  devant  Thionville  : Metz  est 
dans  un  état  respectable  de  défense;  la  France  tout 
entière  s’est  levée, et  toutes  les  villes,  les  bourgs,  les 
villages  entre  Paris  et  Chàlons,  se  garnissent  jour- 
nellement de  volontaires  prêts  à se  réunir  en  corps 
d’armées;  le  Nord  va  revoir  incessamment  une  ar- 
mée en  campagne  ; les  Brabançons  ne  nous  auront 
pas  appelés  en  vain  ; de  nouvelles  forces  ne  Larderont 
point  a être  dirigées  sur  les  derrières  de  Tcnncitn  ; 
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sans  ud  otage  affreux  qui  a endommagé  les  lignes  de  | 
la  Lauter,  le  brave  Custine  aurait  déjà  porté  nos  ar- 
mes à Coblentz;  nous  avons  dû  entrer  en  Savoie  et  1 
attaquer  le  comté  de  Nice  ; les  Espagnols  tenteraient 
en  vain  de  traverser  les  Pyrénées.  D’autres  entre- 
prises qui  exigent  du  secret  ne  tarderont  pas  à être 
mises  à exécution  ; enfin,  de  tous  les  côtés  le  peuple 
français  est  en  mouvement  pour  assurer  sa  liberté, 
et  concourir  avec  ses  représentants  à jeter  les  fonde- 
ments durables  d’une  constitution  qui  l'honore  à 
jamais.  Si,  au  milieu  d’événements  qui  tiennent  au- 
tant du  prodige, il  était  permis  à un  citoyen  de  parler 
de  lui,  je  prierais  que  l’on  me  permît  de  ineféliciterdc 
m’être  trouvé  au  milieu  desmouvementsmultipliéset 
rapides  imprimés  en  si  peu  de  temps  à toute  la  ma- 
chine. Je  prierais  surtout  de  pouvoir  nommer  les  ci- 
toyensqui  ont  concouru  et  qui  concourent  encore  avec 
moi  au  salut  de  la  chose  publique;  mais  les  effets 
heureux  dont  ils  sont  la  cause  parlent  assez  pour 
eux  ; et  dans  un  moment  où  il  faut  naturaliser  l'éga- 
lité parmi  nous , chaque  Français  ne  peut  plus  être 
heureux  que  de  la  prospérité  de  la  république.  Cepen- 
dant, mes  forces  n’ont  pas  suffi  à mon  désir  extrême 
de  répondre  aux  bontés  excessives  de  mes  conci- 
toyens pour  moi.  Dans  la  place  qu’on  m’a  conliée,  il 
ne  suffit  pas  de  la  volonté  ; il  ne  suffit  pas  de  médi- 
ter pour  correspondre  avec  les  armées  ; il  faut  s’oc- 
cuper à les  alimenter,  les  augmenter  et  suivre  leurs 
mouvements.  Four  entretenir  des  relations  exactes 
avec  toutes  les  parties  de  la  république,  il  fnutquele 
ministre  soit  lui-même  dans  une  action  continuelle, 
et  c’est  ce  qui  ne  m’est  plus  possible.  Un  mois  et  demi 
passé  sans  aucune  espèce  de  repos  ni  le  jour  ni  la 
nuit,  toujours  entre  la  crainte  des  événements  et 
celle  de  ne  pas  faire,  aussi  bien  que  je  l’aurais  voulu, 
tout  ce  qui  intéresse  le  salut  de  la  chose  publique, 
m’a  réduit  dans  un  état  de  douleur  si  continuel,  qu’il 
ne  m’est  plus  possible  à peine  de  signer.  Obligé  pour 
tout  le  reste  de  m’en  rapporter  à d’autres,  je  ne  peux 

{dus  conserver  cette  responsabilité  morale  dont  tout 
loinnie  honnête  doit  être  si  ialoux. 

• Veuillez  donc,  M.  le  Président,  prier  la  Convfflition 
nationale  d’accepter  ma  démission  d’une  place  que 
je  ne  peux  plus  occuper  pour  le  bonheur  de  ma  patrie 
et  mon  honneur....  Ce  qui  me  tranquillise  cepen- 
dant un  peu,  en  me  voyant  dans  l’impossibilité  de 
rester  plus  longtemps  à la  place  où  mes  concitoyens 
m’avaient  appelé,  c’est  de  la  quitter  dans  un  moment 
où  tout  est  préparé  pourdonner  bien  plus  d’espérance 
que  de  crainte  ; aussi  osé-je  me  flatter  que  mcscon- 
citqycnsme  sauront  quelque  gré  des  efforts  que  je 
n'ai  cessé  de  faire  depuis  plus  <fun  mois  pour  le  ser- 
vice de  la  chose  publique  ; et  que  hors  d’état  de  les 
soutenir,  faute  de  forces  physiques  suffisantes,  je  ne 
continuerai  pas  moins  de  mériter  toute  leur  estime. 

• Signé  Servan.  • 

*"  : Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  le  citoyen 
Servan  a bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Granet  : Je  demande  qu’il  soit  invite  à rester  dans 
le  ministère,  et  qu’on  lui  donne  un  adjoint. 

L’Assemblée  ajourne  la  délibération  sur  ces  lettres 
à la  séance  de  la  nuit. 

La  séance  est  levée  à 6 heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Alexandre  Berthier,  mnréchal-de-camp  à l’armée 
du  Rhin,  donne  à la  patrie  une  somme  de  300  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  deux  croix  d’or  pour 
les  veuves  et  orphelins  de  la  journée  du  10. 

Oudot  obtient  un  congé  de  15  jours  pour  affaires 
de  famille. 

Le  secrétaire  Camus  fait  lecture  d’une  lettre  des 
grands  procurateurs  de  la  nation,  qui  demandent,  à 
8*  Série . — Terne  f. 


être  remplacés  auprès  de  la  haute  cour,  pour  se 
rendre  à la  Convention,  où  ils  sont  députés. 

***  : Je  demande  non  pas  le  remplacement  des 
grands  procurateurs,  mais  la  suppression  de  la  haute 
cour  nationale.  Ce  tribunal  a coûté  des  sommes  im- 
menses à la  nation,  et  ne  lui  a rendu  aucun  service. 
D’ailleurs,  les  prisons  d’Orléans  sont  actuellement 
vides,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  le  laisserait 
subsister,  puisqu’il  n’a  plus  riena  faire.  J’en  demande 
donc  la  suppression. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition,  et  renvoie 
au  comité  l’attribution  de  l'instruction  des  procès 
pendants  à ce  tribunal. 

On  lit  une  lettre  du  commandant  de  l’armée  du 
Rhin,  Custine,  par  laquelle  il  annonce  que  d’après 
les  recherches  qu’il  a faites  pour  s’assurer  de  la  per- 
sonne de  Victor  Broglie,  il  n’en  a acquis  d’autre 
connaissance,  sinon  qu'il  est  venu  à Manheim,  où  il 
est  resté  quelques  jours. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  boulangers  se  plai- 
nent  de  la  concurrence  de  la  municipalité  pour 
achat  des  farines;  ils  disent  que,  sans  cette  con- 
currence, les  fariniers  s’adresseraient  à eux,  et  qu’ils 
auraient  les  farines  à meilleur  compte. 

L’Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  commerce. 

Le  ministre  de  l’intérieur  instruit  la  Convention 
que  les  administrateurs  du  district  de  Lisieux  ont 
fait  arrêter  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
Momoro  et  Dufour. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décrète  le  ren- 
voi de  cette  affaire  au  comité  de  surveillance  pour 
en  faire  son  rapport  demain. 

On  lit  une  lettre  du  général  Luckner ainsi  conçue: 

« M.  le  président,  j’allais  me  rendre  à la  Conven- 
tion, lorsque  des  étourdissements  m’ont  pris,  et 
m’ont  forcé  de  rester  chez  moi.  En  attendant,  j’en- 
voie à l’Assemblée  une  lettre  écrite  en  langue  alle- 
mande, que  j’espérais  avoir  l’honneur  de  lire  moi- 
même.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  la  faire 
traduire,  et  d’en  faire  donner  lecture  à la  Con- 
vention. Signé  Luckner. 

• P.  5.  J’apprends  que  Mirabeau  est  mort  le  15 
août  à Fribourg.  • 

On  lit  une  lettre  de  la  section  des  sans-culottes, 
ainsi  conçue  : 

• On  a décrété  la  formation  d’un  camp  sous  Paris, 
et  il  est  étonnant  qu’on  mette  tant  de  lenteur  dans  le 
travail  de  ce  camp.  Cette  lenteur  vient  des  désordres 

ui  régnent  parmi  les  travailleurs.  La  garde  chargée 
e maintenir  l’ordre  n’est  composée  que  de  200 
hommes,  et  le  nombre  des  ouvriers  est  de  8,000. 
Cette  nuit  on  a cherché  à intimider  les  compagnies 
franches  qui  couchent  sous  la  toile  pour  garder  ce 
camp.  On  a tiré  des  coups  de  fusils  autour  nés  tentes; 
on  est  entré  dans  les  lignes  et  on  a enlevé  un  grand 
nombre  de  brouettes.  Un  citoyen  s’est  transporté  à 
la  maison  commune,  et  il  a appris  que  les  travaux  de 
ce  camp  avaient  coûté  la  semaine  dernière  261,000 1. 
La  section  des  sans-culottes  vous  dénonce  ces  faits. 
Les  citoyens  de  cette  section  s’offrent  à aller  travailler 
eux-mêmes  et  encourager  leurs  camarades;  ils  de- 
mandent que  les  plus  pauvres  d’entre  eux  soient 
payés  comine  les  ouvriers.  • 

Fabre-d’Églanîink  : Je  vais  vous  citer  des  faits 
dont  j’ai  été  témoin.  11  existe  une  compagnie  ambu- 
lante, composée  de  Snvoisiens,  qui  parcourent  le 
royaume  et  qui  s’occupent  à creuser  des  canaux.  Ils 
se  sont  présentés  aucainp;  on  leur  a proposé  du  tra- 
vail. Ils  ont  commencé  par  exiger  50  liv.  de  la  toise 
cube,  le  ministre  leur  a offert  10  liv.  ; ils  se  sont  ré- 
criés en  menaçant;  cependant  ils  ont  diminué  leur 
demande  jusqu’à  20  liv. 
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, L’Assemblée  décrète  le  renvoi  à la  commission  du 
tamp,  pour  en  rendre  compte  demain. 

l ue  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est  ad- 
mise ù la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  : Vous  voyez  devant 
vous  une.  députation  du  conseil-général  ue  la  com- 
mune provisoire.  Ils  viennent  en  nommes  libres  dire 
la  vérité  à des  hommes  libres.  Nous  avons,  il  est  vrai, 
envoyé  des  commissaires  dans  différentes  municipa- 
lités de  la  république  française.  Mais  de  quelle  mis- 
sion les  avions-nous  chargés?  c'était  de  propager 
cette  union  fraternelle  dont  nous  avons  besoin  pour 
repousser  l’ennemi.  Voilà  les  instructions  qu’ils 
étaient  chargés  de  répandre.  S’ils  ont  dépassé  leurs 
pouvoirs,  c’est  à vous  à les  en  punir.  Nous  vous  dé- 
nonçons nous-mêmes  le  comité  de  surveillance  de  la 
ville.  Ce  comité  a beaucoup  agi  à l’insu  du  conseil- 
général,  en  paraissant  agir  en  son  nom.  Nous  avons 
révoqué  une  partie  de  ses  membres,  nous  vous  aban- 
donnons le  reste.  On  nous  accuse  de  vouloir  influen- 
cer; nous  n’avons  jamais  voulu  que  la  liberté;  nous 
avons  voulu  écraser  les  traîtres  et  faire  trembler  tous 
nos  ennemis  ; non , les  membres  du  conseil  de  In 
commune  ne  demandent  d’autre  influence  que  celle 
de  la  justice  et  de  la  raison.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  pétition 
et  du  discours  du  citoyen  Barbaroux,  prononcé  dans 
la  séance  du  matin. 

One  citoyenne,  admise  à la  barre,  réclame  contre 
la  détention  de  son  époux,  Capit,  à Saint-Lazare. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Tallicn,  l’Assemblée 
décrète  le  reuvoi  au  comité,  pour  en  faire  son  rap- 
port demain. 

Panis,  inculpé  dans  lediscoursde  Barbaroux,  dont 
on  avait  décrété  l’impression,  demande  le  rapport  de 
ce  décret. 

Cette  proposition,  appuyée  par  Barbaroux  lui- 
même,  est  auoptée. 

. Les  citoyens  canonniers  de  la  section  de  Sorbonne 
demandent  à entrer  dans  la  quatrième  division. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée  à onze  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  26  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  relative 
à des  abus  introduits  dans  l’administration  «les  postes. 

Buzor  : 11  faut  mander  à la  barre  les  administra- 
teurs des  postes,  pour  répondre  aux  inculpations 
portées  contre  eux  ; mais  il  faut  en  même  temps  or- 
donner que  les  assemblées  primaires,  qui  vont  nom- 
mer leurs  juges-de-paix,  nomment  aussi  tous  les  di- 
recteurs de  postes  qui  se  trouvent  dans  leur  arron- 
dissement. Je  dis  les  assemblées  primaires  et  non  les 
assemblées  électorales,  car  c’est  là,  c’est  dans  les  as- 
semblées primaires  que  le  peufrie  est  véritablement 
le  peuple.  (On  applaudit.) 

Apres  quelques  débats,  la  Convention  nationale 
décrète  que  lesdirecteursdc  postes  seront  renouvelés 
par  voie  d’élection,  et  que  ces  nominations  seront 
laites  provisoirement  par  les  assemblées  électorales 
de  district. 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  Annonce  un 
don  patriotique  de  3,000  liv.,  et  de  huit  chapeaux 
pour  des  volontaires,  fait  par  M.  le  Prcsle-Chàteau- 
Ciron,  citoyen  de  Vannes,  départementdu  Morbihan. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Autre  lettre  du  même  ministre,  qui  informe  la 
Convention  que  l’assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Somme  l’ayant  nommé  à la  Convention, 
il  accepte  celte  mission,  et  donne  sa  démission  de  la 

flacc  «le  ministre.  Il  désigne  le  citoyen  Pache  comme 
homme  le  plus  capable  de  le  remplacer. 

M.  ***  ; La  démission  des  ministres  connus  par 
leurs  talents,  investis  de  la  conliancc  de  la  nation, 


est  une  véritable  calamité  publique.  Peut-être  la 
Convention  jugera-t-elle  à propos  de  délibérer  mû- 
rement la  question  de  savoir  si  l’on  ne  doit  pas  invi- 
ter les  ministres  démissionnaires  à rester  eu  place. 
(Ou  applaudit.) 

Rot  y er  : J’adhère  de  bon  cœur  aux  éloges  donnés 
par  le  ministre  au  citoyen  Pache.  Mais  je  crois  que 
dans  le  moment  où  Toulon  est  sans  administrateurs, 
le  ministre  de  la  marine  ne  pouvait  faire  un  meilleur 
choix  que  ce  citoyen  pour  y rétablir  l’ordre. 

Un  ministre  de  l'intérieur  est  facile  à trouver.  (On 
murmure.)  Je  m’explique,  et  je  dis  que  la  volouté 
delà  nation  ayant  appelé  Roland  ou  ministère,  la 
Convention  nationale  refuse  sa  démission  et  le  charge 
spécialement  des  fonctions  du  ministre  de  l’intérieur. 

Danton  : Je  ne  m’oppose  pas  à ce  qu’on  invite  le 
ministre  Roland  à rester  en  place;  mais  je  demande 
qu'on  ne  me  fasse  pas  la  même  invitation  ; car  je  dé- 
clare que  je  préfère  à tous  les  ministères  le  caractère 
de  représentant  du  peuple. 

Ciiabot  : Il  serait  inconvenant  que  la  Convention 
crût  faire  une  perte  irréparable  en  perdant  un 
homme  quelconque.  Je  dis  en  second  lieu  que  la  so- 
ciété n’a  pas  le  droit  de  forcer  un  individu  a accepter 
ou  garder  telle  ou  telle  place.  Je  dis  encore  qu’il  ne 
serait  nas  de  la  dignité  de  la  Convention  d’inviter 
Roland  à conserverie  ministère 

Rolyer  : Il  y a certaines  personnes  qui  seraient 
fâchées  de  voir  encore  Roland  au  ministère,  parce- 
ue  cet  honnête  homme  veille  trop  sur  les  agitateurs 
u peuple. 

Ciiabot  : Je  suis  fort  étonné  qu’on  me  croie  pas- 
sionné contre  Roland  , tandis  que  dans  la  législature 
Roland  n’a  point  eu  d’ami  plus  chaud  que  moi.  On 
m’accuse  d'etre  un  de  ces  agitateurs  du  peuple.  Mais 
Rouycr  aurait  dû  se  souvenir  que  j'ai  fait,  dans  la 
journée  du  19  juin,  au  faubourg  Saint-Antoine, 
pour  arrêter  ces  agitations,  des  efforts  dont  peut- 
être  il  n’eût  pas  été  capable.  Je  viens  ici  avec  des 
principes  et  non  des  passions,  et  je  dis  que  vous  ne 
pouvez,  sans  injustice,  priver,  par  des  invitations  op- 
donnancières,  Roland  de  devenir  votre  collègue. 
Sans  doute  le  ministère  est  environné  d’écueils;  mais 
n’y  a-t-il  pas  d’écueils  aussi  autour  de  vos  fonctions? 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toute  es- 
pèce d'invitation  , non-seulement  à Roland , mais  à 
Danton  qui  a,  i’ose  le  dire,  servi  la  chose  publique 
plus  que  Roland. 

On  lait  lecture  d’une  lettre  d’un  citoyen,  député 
présumé  de  la  Somme,  qui  annonce  plusieurs  diffi- 
cultés dans  l’élection  de  ce  département. 

L’asscinblée  ajourne  celle  discussion  jusqu’après 
la  vériücation  du  procès-verbal  de  ce  corps  électoral. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

■ J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’il  est  parti  hier 
de  Châlons  un  corps  de  10  mille  hommes  sous  le 
commandement  du  maréchnl-de-cnmp  Dubouquet* 
pour  renforcer  l’armée  de  Dumouriez.  11  doit  encore 
y arriver  un  nouveau  renfort.  Tout  me  porte  a at- 
tendre avec  tranquillité,  je  dirai  même  avec  espoir, 
les  nouvelles  de  cette  armée.  • (On  applaudit.) 

Simon  : Je  suis  informe  que  les  ennemis  n’ont  que 
du  bétail  maigre,  et  sont  obligés  de  faire  rûlir  les 
chevaux  que  les  Français  leur  tuent. 

Aréna,  député  à la  législature,  paraît  a la  barre, 
et  présente  le  compte  de  la  mission  dont  il  a été 
chargé  conjointement  avec  Lacroix  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

La  Convention  ordonne  l’impression  dere  rapport. 

Barbaroux  : Un  Courier  extraordinaire,  arrivé  de 
Marseille,  est  venu  nous  annoncer  que  le  général  An- 
selme, avant  de  faire  une  expédition  contre  Nice,  a 
demandé  à la  ville  de  Marseille  6,000  hommes,  des 
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vaisseaux  pour  leur  transport,  un  million  en  numé- 
raire. Les  nommes,  les  vaisseaux,  le  million,  tout  a 
été  accordé.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.! 

Citoyens,  quand  le  patriotisme,  d’un  bout  (le  la 
France  à l’autre,  produit,  enfante  des  miracles  de 
courage  et  de  vertu , combien  votre  indignation  doit 
éclater  en  apprenant  que  des  hommes  affreux  vont 
colportant  dans  les  cafés  ces  mots  indignes  : La  répu- 
blique est  perdue  ! Quoi!  la  république  est  perdue, 
et  nous  sommes  ici  ! et  la  France  entière  est  levée  ! 
Je  le  dis,  ceux  qui  désespèrent  du  salut  de  la  répu- 
blique méritent  la  mort.  Mais  ce  serait  donner  trop 
d’importance  à leurs  déclamations  quelle  la  décréter. 
Je  me  borne  ii  demander,  avec  les  administrateurs 
des  Bonches-du-RhOne,  qu’il  leur  soit  envoyé  quatre 
millions  en  assignats  et  un  million  eu  numéraire. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  quatre  millions  en  assi- 
gnats et  un  million  eu  numéraire,  par  augmentation 
sur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre. 

Lasocbce  : Je  demande  en  outre  qu’il  soit  décrété 
que  Marseille  a bien  mérité  (1e  la  patrie.  (On  applau- 
dit.) Cette  proposition  est  adoptée. 

Fonfredb  : Je  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie,  de 
la  part  d’un  citoyen  de  Bordeaux,  la  somme  de 
10,000  liv.  (On  applaudit.) 

Phéuppeaux  : On  me  mande  du  Mans,  ville  célè- 
bre par  son  aristocratie,  que  les  patriotes  et  les  aris- 
tocrates n’y  font  plus  qu’une  seule  famille.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Letourneur,  au  nom  de  la  commission  militaire, 
propose  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  militaire,  considérant  qu’il 
importe  au  bon  ordre  et  à l’accélération  des  travaux 
de  la  défensive  de  Paris,  de  fixer  un  mode  d’organisa- 
tion qui,  en  prévenant  les  abus,  puisse  donner  aux- 
dils  travaux  toute  l’activité  que  les  circonstances 
exigeut,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Organisation  des  travailleurs. 

Art.  Ï,T.  Sur  le  désir  depuis  longtemps  manifesté  par 
les  sections  de  Paris  et  les  communes  voisines,  de  concou- 
rir à Ja  confection  des  travaux  que  sa  défense  exige,  et 
d'après  la  proclamation  décrétée  par  le  corps  législatif, 
pour  seconder  le  tcle  et  le  patriotisme  des  citoyens,  chaque 
section  est  invitée  à envoyer  chaque  Jour  le  nombre  de 
travailleurs  bénévoles  qui  lui  sera  demandé  par  le  direc- 
teur-général des  travaux,  suivant  les  besoins  du  service  et 
le  développement  du  tracé  des  ouvrages,  ainsi  que  les  ci- 
toyens armés  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  le  maintien 
de  l’ordre  el  la  garde  des  outils. 

II.  Les  travailleurs  seront  partagés  en  brigades  de  50 
hommes  ; chaque  brigade  aura  un  chef  nommé  par  sa  sec- 
tion. 

III.  Chaque  section  nommera,  pour  surveiller  les  tra- 
vaux à exécuter  par  les  citoyens  bénévoles  qu’elle  four- 
nira, un  inspecteur  ou  commissaire  pris,  autant  qu'il  sera 
possible,  parmi  les  artistes. 

IV.  Il  sera  placé  sur  le  développement  des  ouvrages  tra- 
cés 50  poteaux,  portant  le  nom  des  48  sections  de  Paris, 
et  des  deux  di-tricts  de  Saint-Denis  cl  du  Buurg-de- l'Éga- 
lité ; chacun  de  ces  poteaux  sera  le  point  de  ralliement  res- 
pectif des  brigades  de  travailleurs. 

V.  Chacune  des  brigades  de  50  travailleurs  se  divisera 

Sur  le  terrain  qui  lui  sera  désigné  en  cinq  ateliers  de  dix 
hommes  j chaque  atelier  est  invité  4 se  munir  de  deux 
pioches  ou  tournées,  quatre  brouettes,  deux  pelles  eldeux 
baltes.  * 

VI.  Les  ouvriers  salariés  que  les  sections  pourront  four- 
nir, outre  leur  contingent  de  volontaires,  ne  se  rendront 
aux  travaux  que  par  brigade  de  50  hommes  avec  un  chef;, 
iis  seront  tenus  d’être  domiciliés  dans  rarroudisscuieul  de 


la  section  qui  les  enverra,  et  d’être  enregistrés  au  comité 
de  ladite  section  ; les  chefs  seront  au  choix  des  sections;  il 
leur  sera  délivré  un  double  de  I étal  d’enregistrement,  pour 
être  remis  aux  conducteurs;  lesquels  étals,  pour  être  va- 
lables, devront  être  présentés  par  lesdits  conducteurs  au 
directeur-général  ou  ingénieur  en  chef  qui  les  signera. 

VII.  Aucun  ouvrier  salarié  ne  pourra  être  admis  sur  les 
travaux,  à moins  qu'il  ne  fasse  partie  des  brigades,  dont 
l’étal  sera  arrêté  par  1rs  sections. 

VIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  arti- 
cle Us  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne,  ou  autres  qui 
pourraient  être  également  requis  pour  les  travaux  des 
postes  avancés. 

IX.  Les  enfants  au-dessous  de  15  ans  et  les  femmes  ne 
pourront  être  admis  aux  travaux. 

X.  Les  section*  sont  invitées  à occuper  les  femmes  d’une 
manière  plus  utile  cl  plus  analogue  4 leur  sexe,  el  de  pré- 
férence celles  dont  le»  maris  se  sont  dévoué»  4 la  défense 
de  la  patrie. 

XI.  Les  section»  ne  pourront  enregistrer  pour  les  tra- 
vaux les  ouvriers  d'art»  ou  métiers  dont  le  travail  sera 

ugé  nécessaire  aux  autres  objets  du  service  public. 

XI I.  Les  ouvriers  salariés  ne  pourront  tire  employés 
auxdits  travaux  qu'à  la  tâche.  Daus  les  cas  où  le  directeur- 
général  dis  travaux  sous  Taris,  ou  l’ingénieur  en  chef  pour 
les  ouvrages  des  postes  avancés,  jugeront  indispensable 
d'employrr  des  ouvriers  à la  journée,  les  sections  et  les 
nuinii  ipalités  pourront  en  envoyer  le  nombre  que  lesdits 
chefs  des  travaux  demanderont,  en  les  distribuant  par  bri- 
gades de  50  hommes  au  plus,  et  de  25  hommes  au  moins; 
chaque  brigade  conduite  par  un  chef  nommé  par  la  section 
ou  municipalité,  lequel  sera  porteur  de  lu  feuille  d'enre- 
gistrement, que  les  chefs  ci-dessus  dénommés  seront  tenu» 
de  signer, 

XIII.  Les  section»  et  municipalités  seront  tenues  de  rem- 
placer le»  chefs  de  brigade  nommés  par  elles,  sur  les  plain- 
tes et  réquisitions  du  directeur-général  ou  ingénieur  en 
chef  des  travaux. 

XIV.  Le  prix  des  ouvrages  à la  tâche  pourlcs  déblais  et 
transport  de  terre,  devant  être  réglé  d'après  la  nature  de 
chiique  espèce  de  fouille,  sera  déterminé  ainsi  qu'il  suit  s 

Par  toise  cube  de  déblais  : 

1%  cram,  mêlé  d’argile,  15  liv.  40  sous. 

La  terre,  mêlée  de  pierre,  11  lir.  10  sous. 

La  terre  végétale,  9 liv. 

Les  ouvrier»  seront  tenus,  au  moyen  des  prix  ci-dessus 
fixés,  de  régaler  et  battre  les  terres  de  six  en  dix  pouces. 

XV.  S'il  »e  trouvait  des  fouille*  4 faire  dans  le  roc,  exi- 
geant l'usage  des  mines,  le  comité  est  autorisé  4 en  dé- 
terminer le  prix,  d’Bprè-s  les  observations  du  directeur  gé- 
néral ou  ingénieur  en  chef. 

XVI.  Les  relais,  ou  transports  de  terre,  seront  de  15 
toises  en  plaine,  et  40  toise*  en  rampes;  le  premier  relais 
sera  payé  12  sous,  4 cause  de  la  charge,  et  tous  les  autres 
0 sous. 

Il  ne  sera  tenu  compte  d’aucun  transport  au-dessous  des 
distances  susdites. 

XVII.  Vu  la  différence  du  prix  des  denrées  dans  les 
communes  voisines  de  Paris,  le  prix  de  la  toise  cube  des 
déblais  sera  augmenté  dans  la  progression  de  trente  sou» 
par  chaque  six  deniers  d’augmentation  du  prix  du  pain, 
sur  le  taux  courant  de  Paris. 

XVIII.  Le  prix  de  la  journée  sera  de  25  sous  pour  les 
hommes  faibles,  et  de  35  sous  pour  les  hommes  forts;  les 
sections  et  municipalités  indiqueront  sur  la  feuille  d’enre- 
gi*tremcnt  lequel  de  ces  deux  prix  pourra  être  alloué  à 
chaque  citoyen , en  raison  de  sa  force. 

XIX.  A l'égard  des  ouvrages  qui  ne  peuvent  être  exé- 
cuté* qu'à  la  journée,  le  directeur-général  ou  ingénieur  en 
chef  ni  fixera  le  prix,  de  gré  4 gré,  avec  les  ouvriers  qu'il 
choisira  parmi  ceux  déjà  employés  dans  les  travaux. 

XX.  Le  prix  des  journées  sera  augmenté  de  4 sous  par 
chaque  6 deniers  d'excédant  du  prix  du  puin,  sur  le  taux 
de  Paris. 

XXI.  Les  chefs  des  brigades  d’ouvriers  à la  journée  re- 
cevront la  pale  de  3 liv.  par  jour. 

XXII.  Aucun  vivandier  ne  pourra  s’établir  au  camp, 
que  sur  le  terrain  désigné  par  le  général  chargé  de  la  dé- 
fense de  Paris,  que  d’après  une  autorisation  signée  de 
lui. 
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TITRE  11. 

Mode  de  paiement  pour  les  ouvriers. 

Art  1".  Les  états  des  ouvrages  de  toute  nature,  exécu- 
tés par  les  différentes  brigades  de  travailleurs,  seront  ar- 
rêtes la  veille  du  jour  du  paiement,  et  de  suite  visés  par 
un  membre  de  la  direction  des  travaux , qui  sera  chargé 
d celte  fonction , lequel  fera  remettre  te  suite,  à chaque 
:onducleur,  les  étals  des  brigades  auxquelles  il  est  paili- 
tulièrement  attaché. 

II.  Chaque  conducteur  portera  au  commissaire-ordon- 
nateur des  travaux  les  états  de  ses  brigades,  dans  la  ma- 
tinée du  jour  du  paiement,  et  ce  commissaire-ordonna- 
teur lesdits  étals,  dans  le  jour,  à la  charge  au  directeur- 
général  ou  ingénieur  en  chef  de  lui  en  faire  passer  la  réca- 
pitulation , par  brigades,  certifiée  et  signée  de  lui. 

III.  Chaque  conducteur,  muni  desdils  étals  ordonnan- 
cés, ira  en  loucher  le  montant  au  lieu  qui  sera  indiqué, 
en  présence  d'un  délégué  du  directeur-général  ou  ingénieur 
en  chef  des  travaux,  nommé  par  lui,  pour  certifier  le  déli- 
vrcment  di  s fonds.  Les  brigades  attachées  4 chaque  con- 
ducteur pourront  nommer  des  députés  chargés  de  l'accom- 
pagner lois  de  ce  paiement;  mais  il  ne  pourra  y avoir 
qu'un  député  par  brigade. 

iV.  Chaque  conducteur  fera  ensuite  sur  les  travaux,  la 
distribution  des  fond-  qu'il  aura  touchés,  entre  les  piqueurs 
de  ses  differentes  brigades , à chacun  desquels  il  remettra 
le  montant  de  la  feuille  de  sa  brigade.  Celle  distribution  se 
fera  en  présence  des  députés  nommés  pour  accompagner 
le  conducteur. 

V.  Chaque  piqueur  fera  ensuite  la  distribution  des  fonds 
qui  lui  auront  été  remis,  entre  les  différents  ouvriers  de  sa 
brigade , chacun  en  proportion  de  ce  qui  lui  reviendra , sui- 
vant la  feuille.  Le  directeur-général  ou  ingénieur  en  chef 
des  t>  avaux  fixera  le  mode  de  ces  distributions. 

VI.  Le  paiement  prochain  se  fera  le  lendemain  de  la 
publication  du  présent  décret,  et  ensuite  tous  les  samedis 
de  chaque  seïnaine,  après-midi. 

VU.  Le  présent  règlement  sera  proclamé  et  affiché  dans 
Paris  et  sur  le  terrain  des  travaux,  envoyé  aux  48  sections 
de  Paris  et  aux  municipalités  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  lesdiis  travaux  seront  exécutés.  * 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à la  Convention 
une  dépêche  du  gênerai  Montesquiou,  ainsi  conçue  ; 

«C'est de  Savoie,  monsieur,  que  i'ai  l'honneur  de  vous 
écrire.  Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opérations 
que  je  vous  avais  annomées;  elles  ont  eu  un  succès  plus 
lapide  que  je  u’avais  osé  espérer.  Je  vous  ai  instruit  que 
les  Piémoolais  faisaient  construire,  4 une  portée  de  fusil  de 
nos  limites,  vis-à-vis  la  gauche  du  seul  débouché  qui  con- 
duise en  Savoie,  trois  redoutes,  dans  un  lieu  connu  sous 
le  nom  des  Abîmes  de  Minus.  Ces  redoutes,  presque  entiè- 
rement terminées,  étaient  au  moment  de  recevoir  le  canon 
qui  devait,  avec  celui  du  château  des  Marches,  établir  un 
feu  croisé  sur  le  débouché  de  Chaperillan.  Il  u'y  avait  pas 
nu  moment  à perdre  pour  détruire  ce  moyen  de  défense, 
avaul  qu'il  fut  porté  4 un  point  de  perfection  qui  aurait  né- 
cessité une  attaque  sanglante.  En  conséquence,  j’ai  donné 
Ordre  4 M.  Laruque,  marécbal-de-camp,  de  marcher  dans 
la  nuit  du  21  au  22,  4 la  télé  de  12  compagnies  de  grena- 
diers, de  douxe  piquets  de  400  chasseurs  4 pied,  et  de  200 
dragons.  Le  rendez-vous  de  ces  troupes  a été  4 minuit  4 
Chaperillan;  elles  y ont  prêté  le  serment  de  respecter  les 
citoyens  désarmés  et  les  propriétés  du  pays  où  nous  allions 
entrer,  et  d'être  généreuses  envers  les  ennemis  qui  leur 
remiraient  les  armes.  Le  détachement  s’est  mis  en  marche 
sur  deux  colonnes , de  manière  4 envelopper  les  monticules 
sur  lesquels  étaient  situées  les  redoutes  que  je  voulais  dé- 
truire, et  il  devait  se  trouver  poslé,  4 la  pointe  du  jour, 
de  manière  4 couper  la  retraite  aux  Piémontais.  Ces  dispo- 
sitions ont  été  contrariées  par  le  temps  affreux  quM  a fait 
toute  la  nuit  et  la  plus  grande  partie  de  la  journée.  Cet  in- 
convénient, qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  prévoir,  a re- 
tardé la  marche  du  détachement  qui  n’a  pu  être  rendu 
avant  le  jour  aux  points  indiqués,  et  les  Piémontais  oui  eu 
le  temps  de  se  retirer  avant  d ôtre  entièrement  enveloppés. 
L'objet  principal  a cependant  été  rempli;  les  trois  redoutes 
étaient  occupées  par  nos  troupes  avant  7 heures  du  malin; 
tous  les  ouvrages,  qui  effectivement  n’alleodaieDt  plus  que 


le  canon , et  qui  étaient  prêts  5 le  recevoir,  ont  été  détruits 
dans  la  matinée.  Il  a été  tiré  quelques  coups  de  fusils; 
personne  n'a  été  blessé;  mais  nous  n'avons  pu  faire  que 
trois  prisonuiers,  dont  un  lieutenant  de  la  légion  sarde. 

« M.  Laroque  a conduit  son  détachement  avec  autant 
d'ordre  que  d'intelligence,  et  les  troupes  ont  montré  la 
plus  grande  ardeur,  ont  observé  le  plus  grand  silence,  la 
plus  exacte  discipline,  et  se  sont  conduites  vis-à-vis  des 
Piémontais  avec  la  générosité  et  le  désintéressement  qui 
conviennent  à un  peuple  libre.  11  paraît  que  les  Piémon- 
tais  avaient  établi  tout  leur  système  de  défensive  sur  ce 
poste  qui  leur  a été  enlevé  : car,  aussitôt  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance de  celle  expédition,  ils  ont,  avec  la  plus  grande 
précipitation,  évacué  les  châteaux  des  Marches,  de  Belle- 
garde,  d’Aspremont,  et  Notre-Dame  de  Mians.  J’ai  pris 
possession  de  ces  différents  postes  dans  la  journée. 

• J’ai  porté  bierau  soiren  avant  du  château  des  Marches 
deux  brigades  d'infanterie,  une  brigade  de  dragons,  et  20 
pièces  de  canon.  J’ai  fait  marcher  aujourd'hui  deux  autres 
brigades  d’infanterie,  et  une  de  cavalerie,  avec  le  reste  de 
l'artillerie.  La  célérité  de  celte  opération  coupe  en  deux 
parties  l’armée  piéroonlaise,  dont  une  moitié  s'est  retirée 
sur  Monimétian,  tandis  que  l'autre  est  obligée  de  se  re- 
plier sur  Annecy.  Je  vais  continuer  de  pousser  tous  les 
postes  qui  garnissaient  lu  frontière  depuis  Apiémont  jus. 
qu’à  Saint-éJeuicz,  afin  d’ouvrir  le  passage  à l’avant-garde 
que  j'avais  laissée  dans  cette  partie  aux  ordres  de  M.  Gaza- 
Bianca  ; et  j’ai  lieu  d'espérer  que  la  première  lettre  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  sera  datée  de  Chambéry. 

• Au  moment  quej'ai  l'honneur  de  vous  écrire,  Mont  nié- 
lian  vient  d’ouvrir  ses  portes.  11  entre  dans  mon  projet  de 
porter  une  colonne  sur  la  rive  gauche  de  l’Isère,  pour  ga- 
gner Maurienne  et  embarrasser  la  retraite  des  Piémontais  ; 
mais  une  crue  subite  de  l'Isère  ayant  rompu  hier  le  seul 
pont  que  j’aie  sur  cette  rivière , ni'empê*cha  de  remplir 
cette  partie  de  mon  projet;  je  n'j  ai  cependant  pas  re- 
noncé, et  si,  comme  je  l'espère,  le  pool  est  rétabli  demain, 
{'essaierai  demain  de  me  mettre  en  mesure  de  poursuivre 
l'arrière-garde  de  l'armée  piémontaise,  si,  comme  je  le 
présume,  elle  exécute  «a  retraite;  j'espère  aussi  que  bien- 
tôt je  vous  annoncerai  la  prise  de  possession  de  tout  le  pays, 
au  nom  de  la  nation  et  de  la  liberté  française,  jusqu’au 
bord  du  lac  de  Genève. 

« J’aurai  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  dans  ma  pre- 
mière dépêche,  de  l’état  du  magasin,  des  urines  et  des 
munitions  dont  je  me  serai  emparé.  Les  habitants  nous  ont 
reçus  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  et  nous 
avons  paru  au  milieu  d eux  plus  en  libérateurs  qu’en  en- 
nemis. Je  ne  pourrais  trop  me  louer  de  M.  Antonio  Rosey, 
lieutenant-général,  qui  avait  préparé  cette  opération,  et 
qui  avait  assuré  le  succès  par  les  précautions  les  plus  sages. 

« Je  me  félicite  de  ce  qu'un  seul  mouvement,  heureu- 
sement combiné  et  exécuté  avec  précision , a épargné  un 
sang  précieux,  et  nous  a procuré  tous  les  avantage»  d’une 
victoire.  Je  vous  rends  grâce,  monsieur,  de  m'avoir  pro- 
curé cette  manière  de  répondre  4 la  calomnie;  c'est  ainsi 
que  j'aimerai  toujours  4 ia  repousser. 

« Signé  U général  de  l'armée  du  Midi , Motvtesqcioii.  ■ 

La  lecture  de  cette  lettre  est  interrompue  et  suivie  par 
de  nombreux  applaudissements. 

• La  Convcmion  décrète  que  l'exécution  du  décret  qui  a 
prononcé  la  destitution  du  général  Montesquiou  est  sus- 
pendue, et  ajourne  la  question  du  maintien  ou  du  rapport 
du  décret  de  destitution,  après  le  rapport  et  les  éclaircisse- 
ments qui  lui  seront  donnés  par  ses  commissaires  k l'année 
du  Midi.  • 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte  de  l'état 
de  son  département  (1).  Il  lit  ensuite  une  délibération  du 
conseil  exécutif  national,  ainsi  conçue: 

■ Les  généraux  de  l’armée  du  Nord  et  du  Centre  ayant 
fait  connaître  au  conseil  exécutif  que  des  ouvertures  leur 
ont  été  faites  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  qui  annonce  son 
désir  d'entrer  en  négociation,  le  con-eil  arrête  qu’il  sera 
répondu  que  la  république  française  ne  veut  entendre  au- 
cunes propositions  avant  que  les  troupes  prussiennes  aient 
entièrement  évacué  le  territoire  français.  »...  (Il  s’élève 
des  acclamations  et  des  applaudissements  unanimes  réité- 
rés.) — La  séance  est  levée  4 4 heures. 

(1)  On  trouvera  ce  rapport  dans  le  numéro  suivant. 


D'APRES  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Entrée  des  Français  en  Savoie  (23  septembre  1792). 

Le  peuple  savoisicn  vient  au-devant  des  Français  victorieux  cl  leur  prodigue  des  témoignages  de  fraternité  et  d’nllcgrc  sse. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  G septembre.  — La  tranquillité  la  plus 
profonde  règne  dans  ce  royaume,  et  les  nouveaux  régle- 
ments sont  partout  en  vigueur. 

t Ou  parle  d’envoyer  le  jeune  roi  achever  ses  études  dans 
l'université  d’üpsal.  On  veut  qu’étranger  ans  mœurs  effé- 
minées des  cours,  élevé  comme  un  simple  citoyen,  ce 
jeune  prince  arrive  sur  le  trône  avec  toutes  les  vertus  pri- 
vées, et  qu’on  ne  le  dispeuse  pas  d’avoir  du  mérite  parce- 
qu’il  sera  roi.  Ce  plan  fait  houneur  aux  principes  du  régent 
qui,  de  tous  les  maîtres  du  monde , est  peut-être  le  moins 
ennemi  de  l’égalité. 

POLOG.NE. 

tarsorie,  te  8 septembre.  — L'empressement  avec  le- 
quel tes  corps  de  Métiers,  les  clergés , tes  chapitres , ont 
piété  le  nouveau  serment,  atllige  l’homme  sensible  et  phi- 
losophe; mais,  n'ignorant  pas  que  celte  espèce  d'hommes 
est  partout  la  même,  il  se  console  en  reposant  ses  jeux  sur 
ces  hommes  qui , après  avoir  lullé  contre  la  tyrannie,  élè- 
vent encore,  au  milieu  des  fers,  une  voix  courageuse  et 
consolaule. 

Le*  juridictions  municipales,  tant  de  la  vieille  que  de  la 
nouvelle  ville,  ont  été  rétablies  sur  l’ancien  pied,  et,  le 
2I>,  elles  oui  prêté  serment  d'obéissance  et  de  lidélilé  à la 
Confédération  générale,  par-devant  ses  délégués.  M.  Oia- 
rowski,  qui  préside  la  délégation,  pour  consoler  les  magis- 
trats de  l'abolition  des  droits  qui  leur  avaient  été  accordés 
par  la  dernière  diète,  leur  a udrissé  un  discours,  conçu 
avec  beaucoup  d’art,  qu’il  a terminé  ainsi  : 

* On  ne  peut,  sans  contredit,  apercevoir  dans  les  lois 
décevantes,  créées  en  votre  faveur  par  la  dernière  diète, 
rien  qui  pût  ni  perfectionner  ni  améliorer  voire  sort.  Mais 
la  sérènissime  confédération  de  la  Couronne , qui  vuus 
parle  aujourd'hui  par  l'organe  de  scs  représentants,  ne 
cherche  point  comme  cette  diète  à vous  éblouir  parles  vaines 
fumées  de  l’orgueil  : elle  ne  vous  propose  point  un  objet 
d’espoir  éphémère,  elle  ne  vous  offre  pas  un  bonheur  ima- 
ginaire et  qu'elle  ne  puisse  réaliser  ; elle  vous  assure,  elle 
vous  garantit,  delà  manière  la  plus  solennelle,  que  jamais 
elle  ne  séparera  son  intérêt  du  vôtie,  non  plus  que  de  celui 
des  autres  villes;  qu'elle  veut  et  qu’elle  saura  faire  revivre 
le  règne  dis  lois  antiques,  de  ces  lois  dont  tant  de  généra- 
tions ont  éprouvé  les  heureux  effets;  qu’elle  réforme» a tout 
ce  qu’clks  pourraient  avoir  de  défectueux,  d’incompatible 
avec  votre  intérêt  actuel  ; qu'elle  cherchera  tous  les  moyens 
de  donner  A leur  exécution  tout  le  nerf,  tonte  l'énergie 
dout  elle  est  susceptible;  qu'tMiün,  vous  regardant  tous 
comme  les  enfants  d'une  mère  commune,  elle  sera  toujours 
prête  à vous  rendre  toute  la  justice  qui  vous  est  due,  et  de 
Ij  manière  la  plus  efficace  cl  la  plus  prompte...  Vend  donc 
prêter  à la  sérénissiinc  confédération  générale  un  scrmcul 
que  nous  sommes  autorisés  à recevoir  de  vous,  un  serment 
qui  deviendra  le  garant  de  votre  fidélité  et  de  votre  soumis- 
sion; bien  sûrs  qu’elle  ne  vous  engage  à cette  démarche 
que  pour  rendre  d’autant  plus  inébranlable  la  base  sur 
laquelle  elle  veut  faire  reposer  votre  bonheur.  • 

Tous  les  corps  de  métiers  se  sont  rendus  à l’bôlel-de-villp, 
selon  l'ordre  qu’ils  en  avaient  reçu , pour  y prê  ter  serment  A 
la  confédération  générale  de  la  Couronne.  Les  communau- 
tés du  marchands  ont  été  convoquées  dans  le  même  lieu  et 
pour  le  même  ubjcl.  Les  gazettes,  transformées  en  bulletins 
russes , ne  sont  pleines  que  de  pareilles  accessions  et  presta- 
tions de  serment. 

ALLEMAGNE. 

/ ienne,  le  0 septembre.  — Le  prince  de  Reuss,  notre 
envoyé  à Berlin,  a reçu  ordre  de  se  rendre  à l'armée  du 
toi  de  Prusse,  pour  faciliter  la  correspondance  entre  notre 
cour  et  S.  M.  prussienne. 

Le»  triples  rapports  qui  existent  entre  le  cabinet  de 
3*  Série , — Tome  l . 


Vienne  et  ceux  de  Pétcrsbourg  et  Berlin  sont  plus  actifs 
que  jamais. 

Les  régiments  de  Hust,  Jordis  cl  Vinccslas-Colloredo, 
ont  eu  ordre  de  marcher  vers  le  Hbin. 

Les  avis  de  Bnkaresl  apprennent  que  la  peste  exerce 
toujours  d’horribles  ravages  dans  cette  malheureuse  con- 
trée. Malgré  les  horreurs  de  ce  lléuu  qui  accable  l’empire 
ottoman , on  aperçoit  des  mouvements  dans  l'étal  militaire, 
et  principalement  sur  la  rive  droite  du  Danube,  et  les  gar- 
nisons des  frontières  sont  augmentées  considérablement. 

On  a tout  lieu  de  croire  cependant  que  les  Turcs  ne 
rallumeront  pas  un  inceudie  qui  a dévoré  la  meilleure 
pai  lie  de  leurs  forces. 

On  exerce  toujours  contre  les  étrangers  l'inquisition  la 
plus  minutieuse. 

Le  2&  août,  la  ville  de  Budc  a été  sur  le  point  d’être  ré- 
duite en  cendres;  le  feu  se  manifesta  avec  tant  de  violence 
dans  le  quartier  des  Rascien»,  que  tout  le  monde  croyait 
la  perle  de  la  ville  inévitable.  Cependant  on  parvint  à 
arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  de  manière  qu’on  lie 
compte  qu'environ  six  inaisous  principales  qui  ont  été 
réduites  en  cendres. 

Mankeim , le  tS  septembre.— On  vient  d’envoyer  contre 
ThionTille  un  renfort  de  15,000  homme*,  sous  les  ordres 
de  M.  d'Hereback.  11  ne  l'este  A Spire,  d'où  ce  corps  est 
parti,  que  1,800  Mayençois. 

On  assure  que  les  Autrichiens,  effrayés  du  grand  nom* 
luv  d'hommes  que  le  siège  meurtrier  dcThioiiv  ille  leur  a 
coûté,  effrayés  surtout  du  courage  du  commandant,  de  la 
garni  on,  des  citoyens,  et  de  leurs  ressources  toujours  re- 
naissantes, sont  décidés  A sc  retirer.. i Quelle  leçon  pour 
les  lâches  qui  abandonnèrent  Verdun  et  Lougwy  ! Si  seu- 
lement ces  places,  habitées  par  d'autres  hommes,  se  fussent 
défendues  trois  jours,  l'ennemi,  manquant  de  tout,  se 
serait  replié  dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de  Trêves,... 
C'est  une  assertion  que  l'on  tient  d'un  oUicicr  supérieur 
autrichien. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — On  écrit  de  Dublin  qu'il  se  forme  dans 
ce  pays  une  intrigue  de  catholiques,  à la  tète  desquels  est 
le  (ils  de  M.  Burke,  élevé  lui-même  au  collège  de*  jésuites 
de  Saint-Omer,  et  dont  Je  protesta nlisnie  est  un  peu  sus- 
pect A quelques  observateurs  qui  le  regardent  comme  afli- 
lié  aux  enfants  de  saint  Ignace.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est 
question  de  rien  moins  que  de  se  réunir  en  assemblées  pri- 
maires, qui  nommeraient  leurs  représentants  A une  con- 
tention catholique  à Dublin,  de  la  même  manière,  dit-on, 
que  le  peuple  français  a appelé  A Paris  une  Convention 
nationale.  Le  grand  jury  protestant  redoute  et  veut  em- 
pêcher l’cxécutiuu  de  ce  projet  dangereux  dans  une  con- 
trée opprimée  par  l'Angleterre,  et  qui  a besoin  que  tous 
ses  enfants  (de  quelque  secte  qu’ils  soient)  se  coalisent  eu 
faveur  delà  liberté.  D'habiles  macbiavélistes  assurent  que 
ce  mouvement  rétrograde  de  la  raison  ne  déplaît  point  mu 
cabinet  de  Saint-James,  qui  laisse  agir  les  émissaires  de  lu 
cour  de  Rome,  et  aimerait  mieux  l’Irlande  catholique  ro- 
maine, mais  bien  soumise  à l’autorité  royale,  que  l'Irlande 
anglicane  et  rétive. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Pour  prouver  h nos  lecteurs  combien 
les  contre-révolutionnaires,  vaincus  le  10  août, 
avaient  espéré  que  le  peuple  pourrait  abuser  de  sa 
victoire,  et  quel  parti  ils  croyaient  tirer  des  excès 
qu’eux  seuls  ont  excités,  ou  du  moins  voulu  perpé- 
tuer dans  tonte,  la  république;  enfin,  pour  éclairer 
ceux  qui  semblent  s'affliger  du  calme  dont  le  peuple 
a bientôt  senti  le  prix,  et  leur  prouver  qu’en  conseil- 
lant de  nouvelles  insurrections  ils  vont  au-dcvanldes 
vœux  de  nos  ennemis,  nous  transcrivons  ici,  malgré 
noire  juste  répugnance , un  extrait  des  tableaux 
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menteurs  qu’on  a faits  des  événements  des  3 et  3 
septembre.  L'homme  pervers  qui  a imaginées  actes 
horribles  dont  il  ose  (lire  qu’il  a été  le  témoin  ocu- 
laire , n’a  pas  même  été  arrêté  dans  sa  fiction  atroce 
par  l’idée  ue  l'impossibilité  physique,  et  lui  seul  peut- 
être  est  incapable  d'en  sentir  l'impossibilité  morale. 
Mais  comment  juger  le  rédacteur  du  Woodfall’s  rc- 
gister , qui  a pu  consentir  à imprimer  dans  sa  feuille 
cette  production  monstrueuse  ? On  lit  dans  son  n°  du 
15  septembre  : 

• A la  place  Dauphine,  la  populace  avait  allumé 
un  grand  feu,  où  l’on  rôtissait  vivants  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants.  La  comtesse  de  Pérignan 
fut  mise  nue,  ainsi  que  ses  deux  filles,  frottée  d'huile 
et  cuite  en  préseuce  de  la  multitude  qui  chantait, 
dansait  et  s’amusait  de  leurs  souffrances.  La  cadette, 
jeune  personne  de  quinze  ans,  pria  quelqu’un  de 
finir  son  horrible  existence  d’un  coup  de  sabre  ou  de 

fiistolet  : un  jeune  homme  ayant  eu  l’humanité  de 
ui  porter  un  coup  dans  le  cœur , ses  camarades  en- 
ragés le  jetèrent  dans  le  ieu,  disant  qu’il  fallait  qu'il 
remplaçât  la  victime  qu'il  leur  dérobait.  Quand  la 
mère  fut  rôtie,  on  en  coupa  un  morceau  qu’on  voulut 
forcer  quelques  prêtres  de  manger  ; ils  fermèrent  les 
yeux  sans  repondre  ; alors  on  dépouilla  le  plus  vieux, 
homme  de  soixante  ans,  et  après  l’avoir  tenu  quelque 
temps  sur  la  braise,  la  populace  dit  A ses  confrères  : 
Peut-être  aimez-vous  mieux  la  chair  de  prêtre  que 
celle  de  comtesse;  à ces  horribles  mots  les  infortu- 
nés s'embrassant  se  précipitèrent  dans  le  feu,  d’où  on 
essaya,  mais  inutilement,  de  les  retirer,  pour  prolon- 
ger leurs  tortures.  Ce  fait  arriva  le  lundi  3,  A dix 
heures. 

• On  trouvait  au  Palais-Royal  des  pâtés  faits  de  la 
chair  des  Suisses,  des  émigrants,  des  prêtres.  J’étais 

Ïirésent,  lorsque  quatre  Marseillais,  qui  dînaient  chez 
e restaurateur  Beauvilliers,  envoyèrent  chercher 
deux  de  ces  pâtés,  et  les  mangèrent  en  criant  vive  la 
nation ! 

• Le  même  jour,  sur  les  dix  heures,  un  M.  Philip, 
demeurant  nie  du  Temple,  arriva  au  club  des  jaco- 
bins avec  une  boîte  sous  le  bras;  il  parla  beaucoup 
de  son  patriotisme  ardent,  et  fit  la  motion  expresse 
de  regarder  comme  aristocrate  tout  homme  qui  ne 
sacrifierait  pas  In  nature,  le  sang,  ou  l’amitié  à la  pa- 
trie : en  conséquence  il  demanda  que  les  jacobins  lus- 
sent tenus  de  dénoncer  ou  d'immoler  eux-mêmes 
leurs  parents  et  leurs  amis  suspects;  et,  pour  mon- 
trer qu’il  prêchait  d’exemple , il  ouvrit  sa  boîte , et , 
chose  horrible  à dire,  il  en  tira  les  létes  de  son  père 
et  de  sa  mère,  qu'il  dit  n'avoir  jamais  pu  déterminer 
à entendre  la  messe  d’un  prêtre  constitutionnel. 
L’assemblée  lui  prodigua  des  applaudissements,  et 
ordonna  que  les  têtes  seraient  déposées  sous  les 
bustes  de  Brutusetd’Ànkarstrom,  derrière  le  fauteuil 
du  président.  * 

Un  autre  prétendu  témoin  oculaire  assure  dans  le 

n° du  même  journal  ; • Que  les  petits  enfants 

couraient  les  rues  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
coupant  la  télé  aux  enfants  aristocrates  avec  leurs 
canifs  (penknives),  et  qu’il  lui  en  a coûté  50  louis 
pour  avoir  un  passeport  délivré  par  la  servante  de 
11.  Pétion.etc.. 

La  même  calomnie  politique  fut  employée  au 
commencement  de  la  révolution  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

S’il  finit  calculer  d’après  la  véracité  habituelle  des 
rapports  prussiens  et  autrichiens,  l’aveu  qui  leur 
échappe  dans  le  bulletin  suivant  doit  apprendre 
assez  quel  est  le  genre  de  courage  et  quels  sont  les 
hommes  qu'ils  ont  à combattre. 


Bulletin  des  armées  autrichiennes  el  prussiennes 
combinées  f à llichemont , en  date  du  6 sep- 
tembre. 

Une  partie  de  notre  armée  avait  investi  Thionvilie 
depuis  quelques  jours  : hier,  5 de  ce  mois,  la  forte- 
resse a été  sommée  deux  fois  par  ordre  du  général 
Wallis;  mais  le  commandant,  M.  Félix  de  Wiuipfen, 
y répondit  négativement  au  nom  de  la  garnison. 

A la  première  sommation  il  répliqua  : 

■ Nous  ignorons  ce  qui  se  passe  à Paris.  Les  bour- 
geois et  la  garnison  deThionville  n’ont  cessé  un  mo- 
ment d’être  fidèles  A la  nation,  à la  loi  et  au  roi.  Ils 
dépendent  uniquement,  A l'égard  du  civil  et  du  mili- 
taire, d’un  pouvoir  établi  par  le  département  ; ainsi 
ils  ne  peuvent  admettre  a’autres  ordres  que  de  sa 
part.  • 

A la  deuxième  sommation,  la  réponse  du  comman- 
dant portait  : 

• Nous  gémissons  avec  vous  sur  les  maux  qui  ac- 
cablent la  France.  Nous  n’avons  aucune  part,  et 
nous  ne  participerons  jamais  aux  crimes  dont  les  an- 
nales de  la  révolution  sont  noircies:  mais,  en  qualité 
de  citoyens  français,  nous  sommes  aussi  peu  dispo- 
sés à plier  sous  le  despotisme  que  vous  nous  offrez  ; 
et  les  princes  savent  bien  que  (toute  considération 
particulière  mise  de  côté)  des  gens  d’honneur  ne 
mettent  point  les  armes  bas  sur  de  simples  invita* 
lions,  qui  ne  sont  que  des  menaces.» 

Sur  quoi  la  nuit  passée,  à une  heure , le  premier 
bombardement  s’est  effectué;  les  Français  y ontvi- 
oureusement  riposté,  et  plusieurs  Autrichiens  et 
russiens  furent  tués  ou  blessés;  on  regrette  parmi 
ces  derniers  le  brave  prince  de  Waldeck,  général- 
major  au  service  de  l’empereur,  auquel  un  boulet  de 
canon  a emporté  le  bras.  Le  feu  continue  de  part  et 
d’autre,  et  nous  nous  flattons  d’enlever  bientôt  la 
place,  dont  la  conquête  est  de  conséquence. 

M.  de  Wimpfcn  a laissé  les  portes  ue  la  ville  ou- 
vertes durant  cinq  heures , pour  donner  A chaque 
bourgeois  la  liberté  de  s’en  retirer:  mais  aucun  ne 
voulut  profiter  de  cette  permission. 

Demain  les  émigrés,  postés  sur  l’autre  bord  de  la 
Meuse,  ouvriront  une  deuxième  attaque  ; leur  artil- 
lerie est  déjà  arrivée. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Du  camp  de  Datnpierre,  te  24  septembre. 

La  détresse  de  l'armée  prussienne  augmente  de 
jour  en  jour.  Les  vivres,  les  provisions  les  plus  abon- 
dantes lui  seraient  nécessaires , el  elle  n eu  a point , 
et  ne  peut  eu  avoir. 

Dumouriez  est  content  de  sa  position,  et  compte 
attendre.  Les  patrouilles  se  fout  avec  soin.  On  fait 
des  prisonniers. 

Les  chefs  des  armées  combinées  sont  indignés , 
dit-on,  contre  les  émigrés.  Tous  ces  geus-lA  ne  s’ai- 
ment point,  et  vont  se  haïr  au  premier  quart- 
d’heure. 

Les  ponts  de  la  Marne  sont  coupés  et  les  Prussiens 
serrés  de  près. 

DÉPARTEMENT  DK  L’EURE. 

Evrcus,  le  24  septembre. 

C’est  ici  comme  par  toute  la  république  ; on  s’en- 
rôle de  toutes  parts.  Notre  petite  ville  seule  a fourni 
au  moins 700  hommes,  et  a contracté  l’engagement 
de  pourvoir  à la  subsistance  des  femmes  et  des  enfants 
des  volontaires,  durant  tout  le  temps  de  la  guerre. 
Tout  le  département  donne  10  à 12,000  hommes. 

Depuis  un  mois,  il  ne  se  passe  point  de  jour  qu’il 
ne  nous  vienne  4 A 500  hommes  des  départements 
voisins,  quelquefois  même  1,000  à 1,500,  la  plupart 
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armé»,  <Tanfres  non  armés.  Dernièrement  Tes  volon- 
taires du  district  de  Bernay  arrivèrent  avec  six  su- 
perbes canons  de  12,  fl  et  4 livres  de  balles , pris,  à 
la  bataille  de  Bergen,  sur  ce  même  duc  de  Bruns- 
wick, qui  veut  rétablir  le  despotisme  en  France,  et 
dont  Louis  XV  avait  fait  présent  an  maréchal  de 
Broglie,  qui  avait  gagné  cette  bataille. 

On  compte  déjà  plus  de  20,000  hommes  qui  ont 
passé  par  cette  ville  pour  aller  aux  frontières. 

La  révolution  du  10  a réveillé  ici  l’esprit  public. 
Le  peuple  est  devenu  singulièrement  patriote,  et 
s'intéresse,  avec  beaucoup  de  chaleur  à ce  qui  se 
passe  à Paris  et  dans  nos  armées.  Tous  les  soirs  il  se 
rassemble  dans  l’église  cathédrale,  et  là  on  lui  fait  la 
lecture  des  papiers  publics.il  y vient  en  foule,  et 
cela  l’intéresse  tout  autrement  que  le  sermon. 

Nos  prêtres  réfractaires  se  sont  hâtés  d’obéir  au 
décret  de  déportation , craignant  les  terribles  exé- 
cutions du  2 et  du  3 de  ce  mois.  Ils  sont  partis  pour 
l’Angleterre , mais  on  pense  qu’ils  n’y  resteront  pas, 
ue  delà  ils  iront  à Ostende,  pour  vivre  parmi  les 
lamands  superstitieux  et  fanatiques. 

Nous  avons  appris  hier,  avec  une  satisfaction  in- 
croyable, l’abolition  de  la  royauté. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le 22  septembre,  il  a été  brûlé  à l'hôtel  de  la 
caisse  patriotique , en  présence  «le  MM.  Bidermann , 
Thomas,  Mareux  et  Jolibertaut , officiers  munici- 
paux commis  à cet  effet,  pour  la  somme  de  quatre 
millions  huit  cent  soixante-douze  mille  deux  cent 
Hngt-ein g li vrcs  de  billets  de  ladite  caisse  retirés  de 
la  circulation. 

Le  24,  le  brûlement  d’une  autre  somme  de  2 mil- 
lions 344,750  liv.  a été  effectué. 

Bitcquet,  directeur. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pélion, 

SUPPLÉMENT  A LA  SÉANCE  D’UIER. 

Dans  la  discussion  qui  a eu  lieu  relativement  à 
l’expédition  de  la  Savoie,  le  citoyen  Simon  a donné 
quelques  développements  qui  paraîtront  utiles  à 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  localités.  — En 
voici  la  substance. 

Simon  : Je  suis  Savoisien,je  connais  toutes  les 
localités;  et  quoique  jeme  méfiasse  cos  joursderniers 
de  Montesquieu,  je  crois  devoir  déclarer  qu’il  a fait 
cette  expédition  avec  toute  l’intclli"cncc  d’un  géné- 
ral instruit,  et  avec  les  soins  d’un  homme  qui  veut 
sincèrement  le  bonheur  de  son  pays. 

Vous  aurez,  dans  la  campagne  dont  il  vous  pré- 
sente aujourd’hui  le  projet,  le  beau  spectacle  de  l’é- 
tablissement de  la  liberté  dans  un  pays  étranger,  qui 
sera  le  seul  peut-être  qui  aura,  sans  effusion  de  sang, 
assé  de  l’esclavage  à la  liberté.  La  position  actuelle 
e Montesquiou  à Montmélian , dont  il  n’a  pas  créé 
les  localités , mais  dont  il  a parfaitement  su  profiter, 
cette  position  est  imprenable.  A sa  gauche  il  a une 
montagne  des  plus  hautes  qui  existe  et  qu’il  est  im- 
possible de  gravir  avec  de  l’artillerie.  Il  faut  passer 
ar  les  forgés  sous  le  feu  de  la  place  ; et  huit  pièces 
e canon  suffiraient  pour  arrêter  dans  ces  défilés 
40  mille  hommes. 

11  n’est  donc  pas  probable  que  le  roi  sarde  tente  de 
reprendre  ce  poste,  dont  la  prise  nous  assure  la 
Savoie.  Nous  n’aurons  pas  même  besoin  de  garder 
nous-mêmes  cette  ville , elle  sera  gardée  par  les  ha- 
bitants; et  Montesquiou  n’aura  rien  autre  chose  à 
faire  qu’à  poursuivre  les  troupes  sardes , qui  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  lâcher  pied;  car  le  roi  de 
Sardaigne  a besoin  de  toutes  ses  troupespour  garder 


le  Piémont.  Sou  «armée,  dans  son  plus  bel  apogée, 
ne  peut  s’élever  qu’à  27  mille  hommes.  Vous  sente* 
que  c’est  tout  ce  que  peut  faire  un  roi  qui  n’a  que 
17  millions  de  revenus , dont  6 sont  employés  à 
payer  lesrentes  des  intérêts  fonciers,  surtout  depuis 
que  le  canal  de  la  liste  civile  des  Tuileries  est  dé- 
truit. En  un  mot,  Montesquiou  a si  bien  combiné  son 
opération  que  ic  n’hésite  pas  à demander  le  rap- 
port du  décret  ae  destitution. 

Bulletin  du  ministre  de  la  guerre.  — 

Du  25  septembre. 

• Hier  aucun  courrier  n’est  arrivé  des  armées, 
mais  une  lettre  de  Chàlons,  écrite  par  le  citoyen 
Santerre , frère  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  annonce  que  le  câline  et  la  tranquil- 
lité se  sont  rétablis  dans  l'armée,  à la  vue  de  la 
proximité  de  l’ennemi;  ce  qui  prouve  a la  fois  le 

Eatnotisme,  le  courage  et  le  Don  esprit  des  troupes. 

e lieutenant-général  Sparre  n acquis  leur  con- 
liance,  et  la  mérite.  La  communication  entre  Châ- 
lonset  nos  armées  était  encore  interrompue;  mais 
j’espère  qu’elle  ne  le  sera  pas  longtemps. 

«SlÿfléSERVAN.  • 

Le  même  ministre  a ensuite  transmis  à la  Conven- 
tion la  correspondance  des  généraux  d’Aremburget 
Biron  avec  la  république  de  Berne , et  la  communi- 
cation qu’ils  en  ont  faite  au  ministre  de  la  guerre.— 
Il  en  résulte  «ue  cette  république,  invoquant  les  trai- 
tés qui  lient  la  France  et  la  nation  helvétique , de- 
mande l’évacuation  des  gorges  de  Porcntruy. 

Le  général  Biron  pense  que  le  salut  de  la  France 
exige  que  ce  poste  soit  conservé,  et  que  d'ailleurs 
nous  pouvons  nous  y maintenir  sans  enfreindre  nos 
traités. 

M.  Servtn  a donné  ordre  au  général  Custine  de 
s’opposer  à toute  tentative  qui  pourrait  être  faite  de 
ce  côté,  tant  de  la  part  des  Autrichiens  que  de  la 
part  des  Suisses.  Il  pense  cependant  que  ces  derniers 
ne  se  détermineront  point  à des  actes  d’hostilité  con- 
tre la  France. 

Compte  rendu  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères , Lebrun. 

Citoyen  président,  en  conformité  du  décret  qui  en- 
joint aux  membres  du  conseil  exécutif  de  rendre 
compte  à la  Convention  nationale  de  l'état  do  leurs 
travaux  et  de  la  situation  des  différentes  parties  de  la 
république  française,  je  viens  rendre  celui  du  dépar- 
tement qui  m'a  été  confié.  Je  n’y  mettrai,  messieurs, 
j d’autre  art  que  la  franchise  la  plus  entière,  et  cette 
tranquillité  dame  que  doit  inspirer,  même  au  milieu 
i des  dangers  les  plus  apparents,  le  sentiment  de  la 
! force  d'uu  grand  peuple  qui  sera  libre  puisqu’il  veut 
l’être. 

Avant  l’époque  du  10  août,  la  nation  française 
avait,  pour  ainsi  dire,  perdu  toute  sa  considération 
au  dehors:  c’était  le  fruit  des  perfides  intrigues  d'une 
cour  qui  faisait  entrer  notre  avilissement  comme  élé- 
ment essentiel  dans  les  projets  de  contre-révolution 
qu’elle  méditait;  c’était  le  fruit  de  la  publicité  que 
tes  conspirateurs  n'avaient  pas  craint  de  donner  à 
leurs  complots,  tant  ils  se  croyaient  assurés  du 
succès. 

En  effet,  messieurs  (et  cette  circonstance  vous  pa- 
raîtra sans  doute  assez  remarquable),  j’ai  eu  occasion 
de  me  convaincre  que  dans  les  contrées  les  plus  éloi- 
gnées , comme  chez  nos  plus  proches  voisins,  on 
avait  eu  d’avance  des  notions  certaines  et  très  éten- 
dues  sur  tous  les  fils  de  cette  vaste  conjuration  qui 
devait  nous  être  si  fatale.  Les  mêmes  causes  qui  don- 
naient aux  armées  combinées  tant  de  sécurité  et  de 
confiance;  aux  rebelles  émigrés  tantde  présomption 
et  de  jactance;  aux  aristocrates  de  l’intérieur  tant 
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d’audace  et  d’insolence  ; ces  causes  agissaient  aussi 
dans  le  reste  de  l'Europe,  et  nous  perdaient  dans  l’o- 
pinion des  peuples.  Partout  on  voyait  déjà  la  con- 
tre-révolution consommé*’,  la  liberté  anéantie  ; et  le 
peuple  français  vaincu,  ruiné,  rentrant  sous  le  joug 
du  despotisme,  n’était  déjà  plus  qu’un  objet  de  pitié 
et  de  dérision. 

Mais  la  journée  du  10  août,  en  déconcertant  au 
dedans  tous  les  projets  de  nos  ennemis,  a dérangé 
aussi  leurs  fausses  spéculations  au  dehors.  Les  étran- 
gers ont  vu  que  nous  allions  enfin  avoir  un  gouver- 
nement, et  ils  n'ont  pu  le  voir  avec  indifférence. 
Notre  crédit  public  a commencé  aussitôt  à se  relever; 
Je  commerce  n’a  plus  eu  les  mêmes  alarmes;  le 
change  a éprouvé  d'heureux  changements  en  notre 
faveur;  les  peuples  ont  conçu  de  nouvelles  espé- 
rances, et  la  terreur  des  rois  s’est  réveillée. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  je  viens,  mes- 
sieurs, de  vous  révéler  les  mystères  de  la  diplomatie 
actuelle.  Telles  sont,  en  effet,  les  seules  données 
sur  lesquelles  doivent  aujourd'hui  reposer  tous  les 
calculs  de  la  politique.  D’une  part,  la  naine  des  gou-  ! 
vemements  pour  nos  principes,  et  d’une  autre  part, 
les  secrètes  dispositions  des  peuples  pour  les  adopter. 

Oui,  messieurs,  je  n’hésite  pal  de  vous  le  répéter  : 
presque,  tous  les  gouvernements  sont  les  ennemis  de 
la  révolution  française,  pareeque  tous  sont  encore 
plus  ou  moins  infectés  du  venin  de  {'aristocratie  et 
du  despotisme  ; niais  aussi  j’ose  affirmer  que  nous 
avons  partout  de  chauds  amis  parmi  le  peuple  ; j’ose 
aflirmer  que  les  hommes  de  tous  les  pays  n’ont  pas 
cessé  de  faire  des  vœux  pour  nos  succès , malgré  les 
exagérations,  les  mensonges,  les  calomnies , dont  on 
a essayé  de  nous  flétrir,  malgré  même  les  excès  vrai- 
ment déplorables  qui  ont  fait  tort  à la  plus  belle  des 
causes.  C'est  qu'il  y a,  dans  tous  les  pays,  des  hom- 
mes raisonnables  qui  saveut  que  la  destruction  d'itu 
trône  ne  se  fait  pas  sans  fracas  et  tremblement  ; c'est 
que  dans  tout  pays  il  y a des  hommes  justes  qui  ont 
pesé  dans  la  meme  balance  les  effets  et  les  causes  de 
cette  vengeance  redoutable  du  peuple  ; c’est  qu’enlin 
il  y a partout  des  hommes  véritablement  sensibles  et 
humains  qui  comptent  aussi  pour  quelque  chose 
l’affranchissement  ue  25  millions  de  leurs  semblables, 
et  qui  mettent  en  compensation  de  quelques  désor- 
dres momentanés , de  quelques  malheurs  individuels, 
les  bienfaits  éternels  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  que, 
tôt  ou  tard,  tous  les  peuples  de  la  terre  partageront 
avec  les  Français. 

Les  rois  ont  prévu  ce  résultat , et  ils  feront  tout 
pour  le  prévenir  et  le  retarder.  J'ai  promis,  mes- 
sieurs, (le  ne  pas  vous  bercer  de  vaines  illusions.  Eli 
bien!  voici  ce  que  je  crois  être  de  la  plus  exacte  vé- 
rité: c'est  que  la  crise  actuelle  n’est  pas  la  plus  pé- 
rilleuse que  nous  ayons  à redouter;  c est  que  le  mo- 
ment du  plus  terrible  danger  arrivera  ail  printemps 
prochain  ; c'est  qu’alors  la  tyrannie  coalisée  fera  son 
dernier  effort,  et  que  nous  aurons  à repousser  à la 
fois  les  forces  combinées  de  tous  les  rois  qui  auront 
pu  ou  qui  auront  osé  fournir  leur  contingent  à cette 
croisade  impie.  Mais  s’il  est  prudent  de  ne  pas  dissi- 
muler les  dangers,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  les  en 
gérer  à plaisir  ; et  je  vois  en  même  temps  quelques 
motifs  de  nous  rassurer,  dans  l'inquiète  jalousie  de 
tous  ces  potentats,  dans  la  dévorante  ambition  qui 
les  consume  , dans  des  rivalités  qu’un  danger  com- 
mun a pu  assoupir,  mais  n’a  pas  éteintes  ; dans  le 
choc  de  tant  d’intérêts  divers  qui  se  contrarient  sans 
cesse  ; dans  les  inéliances  réciproques,  dans  les  crain- 
tes respectives  qui  les  agitent  entre  eux  d'autant  plus 
activement  qu’ils  connaissent  mieux  leur  immora- 
lité profonde,  leur  atroce  machiavélisme,  leur  im- 
probité politique;  dans  la  détresse  pécuniaire  où  les 


plongent  leurs  insultantes  prodigalités;  dans  la  lassi- 
tude des  peuples ; enlin,  dans  mille  événements 

politiques  ou  physiques,  inattendus  ou  prévus  , qui 
peuvent  et  qui  doivent  infailliblement  survenir  du- 
rant le  cours  de.  six  mois,  et  que  sans  doute  nous 
nous  appliquerons  à connaître  et  à surveiller  pour 
noire  prolit. 

Si  la  prudence  permettait  «le  donner  à cos  aperçus 
énéraux  les  développements  dont  ils  sont  suscepli- 
les,  je  vous  exposerais,  messieurs,  une  foule  «le  laits 
particuliers  qui  achèveraient  de  vous  finie  juger  toute 
retendue  de  nos  espérances  et  de  nos  craintes.  Je 
vous  montrerais  cette  femme  étonnante  qui,  depuis 
20  ans  , est  habituée  à fixer  les  intérêts  du  N uni,  et 
qui  aspire  vraiment,  depuis  20  ans,  à tixer  l'Europe 
entière  ; cette,  femme  dont  tous  les  genres  de  gran- 
deurs et  de  jouissances  n’ont  pu  encore  satisfaire  les 
désirs,  qui  sait  allier  les  faiblesses  et  les  qualités  de 
son  sexe  avec  toute  la  force  et  les  vices  du  nôtre,  je 
vous  la  montrerais  toujours  constante  dans  la  jalou- 
sie qu'elle  a vouée  aux  Français,  et  toujours  irritée 
des  distances  immenses  «pii  la  sépareut  de  nous;  tou- 
jours nous  menaçant  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  cosa- 
ques, cl  toujours  humiliée  de  la  nullité  des  uns  et  des 
autres  ; toujours  annonçant  l’arrivée  de  ses  forces  de 
terre  et  de  nier  pour  nous  asservir,  et  toujours  arrê- 
tée, soit  par  l’extrême  pénurie  de  scs  finances  , soit 
poimluiinrr  le  change  cl  tromper  ses  propres  alliés 
sur  les  véritables  projets  de  son  ambition  ; soit  enlin 
par  la  crainte  très  fondée  qu’en  cherchant  au  loin 
les  hasards  d’une  guerre  douteuse,  elle  ne  soit  acca- 
blée,  dans  ses  propres  Etats , par  des  voisins  qui  ont 
d’anciennes  injures  à venger , des  pertes  récentes  à 
réparer. 

Ces  considérations,  messieurs,  sont  la  raison  sufli- 
sante  des  bruits  contradictoires  oui  circulent  sur  les 
préparatifs  et  les  armements  de  lu  Russie.  On  a dit 
que  15 00  20  et  même  30,000  Russes  étaient  en  route 
pour  se  joindre  aux  armées  combinées,  qui  déjà  nous 
combattent;  mais  je  vous  cortilie  que,  jusqu’à  pré- 
sent , ces  troupes  n’ont  pas  dépassé  les  frontières  de 
la  Pologne,  et  j’ajoute  que  les  40,000  Russes  qui  s’y 
trouvent  suffisent  à peine  pour  y contenir  un  peuple 
que  l’esclavage  irr  te,  et  les  factions  opposées  des 
grands  qui  s’entre-déchirent. 

On  a parlé  d’une  Hotte  venue  «P  Archange  1 dans  les 
ports  du  Dancmarck,  et  déjà  l’on  suppose  que  cette 
Hotte  va  sp  montrer  sur  nos  côtes  et  les  insulter  ; et 
moi,  messieurs,  je  puis  assurer  «pic  les  vaisseaux  rus- 
ses , effectivement  venus  d’Archangel,  n’ont  pas  le 
quart  de  leur  équipement,  et  que,  pour  les  complcl- 
ter.  ils  viennent  «le  faire  voile  pour  le  port  de  Cron- 
stadt  ; nu’ainsi  il  est  maintenant  impossible  qu'ils 
sortent  ue  la  Baltique  avant  le  mois  de  juin  prochain. 

On  a encore  fait  grand  bruit  d’une  autre  flotte  ap- 
parue subitement  de  la  Mer-Noire  dans  l’Archipel. 
Mais  d’abord,  ce  bruit  ne  s’est  pas  confirmé,  et  de- 
puis un  mois  qu’il  a été  répandu, la  flotte,  sans  doute, 
aurait  été  aperçue  dans  quelques  points  de.  ces  mers  ; 
mais  d’ailleurs  ce  passage  par  le  Bosphore,  de  vais- 
seaux de  guerre  russes , manifeste  des  traités  subsi- 
stants entre  la  Russie  cl  la  Porte-Ottomane  ; ot  certes 
les  Turcs  ne  seront  pas  assez  fous  pour  familiariser 
les  Russes  avec  ce  passage. 

En  parcourant  les  autres  contrées  du  Nord,  vous 
verriez  la  Pologne  déchirée  de  factions,  à moitié 
subjuguée  par  la  force,  ne  pouvant  rien  contre  nous 
par  ses  armes  , ni  pour  nous  que  par  de  stériles 
vœux;  la  Suède,  dont  le  gouvernement  actuel  est  assez 
sage  pour  désirer  la  paix,  et  même  de  pins  étroites 
liaisons  avec  la  France,  mais  trop  faible  pour  r«:sister 
toujours  «aux  sollicitations  impérieuses  de  Cathe- 
rine II,  qui  exige  en  ce  moment  l'armement  stipulé 
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par  son  traité  avec  Gustave  ; le  Dnnemarck  enfin , qui 
a l'habitude  autaut  que  le  besoin  de  la  neutralité, 
mais  qui  pourrait  être  entraîné  aussi  dans  les  mou- 
vements ne  la  Russie,  dont  il  est  le  satellite  insé- 
parable  ; au  reste,  il  sera  facile  de  juger  bientôt  les 
véritables  intentions  de  la  cour  de  Copenhague,  par 
la  conduite  qu'elle  tiendra  en  sa  qualité  de  co-Etat  de 
l’empire  germanique. 

Dés  l’origine  de  la  première  révolution,  tous  ceux 
dont  elle  froissait  les  préjugés  ou  les  intérêts  avaient 
vu,  dans  l'abolition  du  régime  féodal,  le  germe 
d’une  guerre  entre  l’Allemagne  et  la  France.  La 
cour  de  Vienne,  d’accord  avec  nos  traîtres,  s’était 
promis  dès-lors  de  ne  point  laisser  tarir  une  source 
aussi  féconde  de  divisions  ; et  depuis,  l’on  n’a  rien 
négligé  pour  arrêter  l'effet  de  toutes  les  négociations 
oui  auraient  pu  finir  trop  promptement  ces  scan- 
daleuses querelles.  Le  moment  d'en  profiter  leur  a 
paru  favorable;  et  après  trois  ans  d’incertitude,  de 
controverses,  de  débats,  de  promesses  et  de  menaces, 
l’Empire  germanique,  se  décidant  lentement,  se 
remuant  pesamment,  a pris  enfin  la  résolution  de 
nous  déclarer  la  guerre,  et  parconséquent  de  re- 
noncer aux  indemnités  que  la  générosité  française 
lui  avait  offertes.  On  attend  tous  les  jours  contre 
In  France  le  prononcé  définitif  de  la  diète  de  Ratis- 
boniie  ; mais  j’espère  qu’on  attendra  longtemps 
encore  l’armée  des  cercles  qui  doit  le  meltre  à exé- 
cution. 

Plusieurs  princes  et  Etats  avaient  devancé  le  ju- 
gement de  la  diète;  d'autres  Etats  l’apprendront 
avec  peine,  et  ne  s’y  soumettront  pas  sans  con- 
trainte. De  ce  nombre  sont  toutes  les  villes  impé- 
riales dont  cette  guerre  ruinera  le  commerce,  et 
peut-être  l’électeur  de  Saxe,  qui  a le  bon  esprit 
d’aimer  le  repos  de  ses  peuples  et  le  sien.  Mais  les 
princes  de  la  maison  de  Hesse,  ceux  de  Bade,  les 
électeurs  ecclésiastiques,  l'électeur  de  Bavière,  le  duc 
de  W irtemberg,  ont  déjà  accédé  depuis  plus  ou  moins 
de  temps  aux  insinuations  de  l’Autriche  et  de  la 
Prusse. 

Ce  fut  longtemps,  et  c’est  encore  sans  doute  un 
sujet  d'étonnement  pour  les  hommes  d'Etat,  que 
l'alliance  deccs  deux  maisons,  essentiellement  rivales 
et  ennemies  sous  tous  les  rapports  de  localités,  de 
prétentions,  d’intérêts.  Ce  rapprochement  a-t-il  été 
le  produit  d’une  vile  intrigue  de  courtisans?  Est-ce 
le  simple  effet  de  l’erreur  ou  d’un  mal-entendu * La 
politique  n’a-t-elle  cédé  en  cela  qu’aux  mouvements 
d’une  violente  passion  particulière,  soit  la  supersti- 
tion, soit  la  peur,  soit  le  dépit  d’avoir  été  longtemps 
dédaignée?  ou  bien  ce  sacrifice  des  vrais  et  seuls  inté- 
rêts de  la  monarchie  prussienne  aurait-il  été  acheté 
par  l'apprit  d'une  conquête  facile  et  convenue  aux 
dépens  d’un  tiers?  ou  enfin,  celte  inconcevable  al- 
liance ne  serait-elle  qu’une  de  ces  perfidies  profondes 
dont  la  politique  du  cabinet  de  Berlin  a sou  vent  donné 
le  scandale,  et  dont  l’Autriche  a été  quelquefois  la 
victime  ? Toutes  ces  questions  se  présentent  à l’esprit, 
et  il  est  également  difficile  d’y  répondre,  sans  risquer 
de  s'égarer  dans  le  vague  des  conjectures. 

Mais  ce  qui  paraît  certain,  c’est  que  cette  réunion 
de  deux  maisons  rivales  a étégénéralementimprouvéc 
par  les  grands  hommes  d’Etat  de  la  Prusse  ; c’est 
u'elle  a achevé  de  produire  à cette  cour  une  scission 
angereuse  pour  le  roi,  dont  les  suites  sont  incal- 
culables ; c’est  que  la  guerre  dans  laquelle  Frédéric 
Guillaume  a été  entraîné  a excité  dans  ses  Etats  un 
mécontentement  universel  ; c’est  qu’il  existe  à Berlin 
une  fermentation  sourde  qui  s'accroît  tous  les  jours, 
et  dont  l’explosion,  plus  ou  moins  prochaine,  sera 
terrible  ; c’est  que  celle  guerre  achève  d’épuiser  les 
trésors  amassés  avec  tant  de  peine  par  le  grand  Fré- 


déric ; c’est  que  lr  recrutement  des  armées  est  devenu 
extrêmement  difficile,  au  point  qu’on  ne  peut  en  ce 
moment,  sans  exposer  la  tranquillité  de  l’intérieur, 
envoyer  au  roi  un  renfort  de  trente  mille  hommrt 
qu’il  a demandé;  c’est  que  déjà  l’on  n’aperçoit  plus 
entre  les  cabinets,  ni  même  entre  les  deux  armées, 
cette  confiance  intime  qui  seule  pourrait  déterminer 
la  réussite  de  leurs  projets  ; c’est  qu’entin  l’on  a des 
preuves  que  toutes  leurs  démarches  ne  se  font  plus  de 
concert. 

Peut-être,  pour  bien  juger  la  conduite  de  la  Prusse, 
faudrait-il  ne  pas  l’isoler  de  scs  autres  alliés  plus 
anciens,  plus  naturels,  et  surtout  plus  adroits?  Peut- 
être,  ce  qui  paraît  le  plus  extraordinaire  dans  sa  poli- 
tique, trouverait-il  son  explication  suffisante  dans 
la  secrète  influence  des  cabinets  de  Saint-James  et  de 

la  Haye  ? mais  vous  concevez,  Messieurs,  qu’il 

y aurait  de  la  légèreté  de  publier,  sur  un  sujet  aussi 
délicat,  des  observations  plus  ou  moins  hasardées  ; il 
en  résulte  seulement  que  plus  on  supposerait  de  con- 
cert entre  ces  deux  allies,  moins  il  deviendrait  in- 
différent de  surveiller  les  démarches  de  l’Angleterre 
et  de  la  Hollande. 

Ce  deux  puissances  ont  évidemment  suivi  à notre 
égard  le  meme  système,  le  même  plan  de  conduite. 
Toutes  deux  ont  pris  ad  referendum , et  se  sont  dis- 
pensées de  répondre  à la  proposition  formelle  que 
leur  ont  fai  te  les  cours  de  Vienne  etdc  Berlin  d’entrer 
dans  leur  figue  ; toutes  deux  ont  rappelé  les  ambas- 
sadeurs qu’elles  avaient  à Paris;  toutes  deux  ont 
renouvelé  en  même  temps  l’assurance  de  la  plus 
exacte  neutralité,  toutefois  avec  une  réserve  con- 
cernant la  personne  du  ci-devant  roi  ; toutes  deux 
ont  témoigné  vouloir  continuer  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  nous;  toutes  deux  enfin  ont  promis 
solennellement  de  respecter  notre  indépendance,  et 
ne  vouloir  s’immiscer  en  rien  dans  les  affaires  du 
gouvernement  intérieur  de  la  France. 

11  y aurait  toutefois  une  témérité  impardonnable  h 
se  rassurer  complètement  sur  les  intentions  réelles 
de  ces  deux  puissances.  Car  c’est  là  surtout  qu’il  est 
vrai  de  dire  que  si  en  général  les  peuples  y sont  fa- 
vorablement disposés  pour  notre  révolution  , leurs 
gouvernements,  au  contraire,  l’ont  prise  en  haine, 
et  que  cette  haine  est  fortement  caractérisée;  et  d'un 
côté,  si  l’intérêt  du  commerce  national  permet  d’es- 
pérer qu’ils  seront  fidèles  à leurs  protestations  de 
neutralité;  d’un  autre,  nous  avons  peut-être  beau- 
coup à craindre  des  affections  particulières  de  ceux 
qui  gouvernent. 

La  Hollande,  à la  vérité,  n'arme  pas,  mais  elle 
donne  exclusivement  à nos  ennemis,  pour  les  trans- 
ports, pour  les  emprunts,  pour  les  aenats  d’armes  et 
de  munitions , toutes  les  facilités  qui  sont  en  son 
pouvoir.  L'Angleterre  n’a  équipé  cette  année  qu'une 
faible  escadre,  et  cette  escadre  est  même  déjà  rentrée 
dans  le  port;  mais  il  ne  paraît  pas  qu’on  s’apprête  à 
la  désarmer,  malgré  que  la  saison  des  évolutions  soit 
passée.  Enfin  , on  ne  remarque  depuis  un  mois  au- 
cun mouvement  extraordinaire  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  l’on  sait  que  sa  marine  est 
dans  tous  les  temps  si  bien  ordonnée  qu’en  moins 
de  six  semaines  elle  peut  avoir  en  mer  une  flotte 
considérable. 

L’Espagne  est  plus  lente  dans  ses  armements,  et 
c’est  une  des  raisons  de  la  moins  redouter;  maisntissi 
sa  malveillance  contre  nous  est  plus  vraisemblable. 
Désintérêts  de  famille,  l’honneur  d’nn  sang  royal 
blessé,  le  nom  de  Bourbon  justement  flétri  parmi 
nous,  ne  sont-ce  pas  aux  yeux  d’un  roi  de  légitimes 
prétextes  pour  ravager  la  terre  et  verser  le  sang  des 
peuples?  Je  ne  crois  donc  pas,  messieurs,  qu’il  y ait 
a douter  un  seul  montent  que  l’Espagne  ne  prenne 


upe  part  active  dans  cette  guerre.  Cependant  jus- 
qu’ici le  conseil  de  Madrid  n’a  pris  aucune  résolution 
fixe;  la  sage  circonspection  du  premier  ministre 
s’est  trouvée  d’accord  avec  les  folles  prodigalités  de 
cette  cour  pour  retarder  cette  fatale  décision.  On  n’a 
douué  encore  que  des  ordres  provisoires  d’inspecter 
l’armée  de  terre,  d’en  vérifier  l’incomplet,  de  prépa- 
rer l’équipement  éventuel  d’une  Hotte  ; enfin,  de  lur- 
tilier  le  cordon  qui  est  sur  nos  frontières,  moins  en- 
core pour  nous  observer  que  pour  contenir  l’impa- 
tiente inquiétude  des  Catalaus.  L’armée  de  terre  es- 
pagnole ne  compte  pas  aujourd'hui  au-delà  de  25 
mille  hommes;  mais  la  marine  est  sur  un  meilleur 
pied.  Je  ne  crains  pas,  messieurs,  de  vous  garantir 
tous  ces  faits. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Suisses,  dont  il  faut 
peut-être  en  ce  moment  respecter  les  douleurs,  dont 
il  est  possible  de  regagner  rattachement  par  quel- 
ques ménagements,  sans  compromettre  en  rien  la  di- 
gnité nationale  ; ni  de  l’Italie,  dont  les  petits  princes 
sont  habitués  à rester  neutres  tant  qu'on  le  leur  per- 
met , et  à sc  déclarer  pour  le  plus  fort  quand  on  les 
force  de  se  prononcer.  Déjà  vos  armes  ont  châtié  le 
plus  insolent  de  ces  princes;  cet  exemple  sévère  nous 
répond  des  autres. 

Telles  sont,  messieurs,  les  véritables  relations  de 
la  république  française  avec  les  puissances  étran- 
gères. ür,  dans  cet  état  de  choses,  quel  pourrait 
être,  quel  est  encore  le  devoir  du  miuisLrc  des  affaires 
étrangères? 

C’est  de  veiller  à ce  que  l’indépendance  et  l’hon- 
neur de  la  nation  soient  partout  respectés;  c’est  de 
lui  faire  tenir  dans  les  cours,  par  l'organe  de  scs 
agents,  un  langage  toujours  lier,  toujours  libre,  tou- 
jours digne  de  la  majesté  d’un  grand  peuple  ; c’est 
de  faire  protéger  partout,  et  envers  tous,  les  intérêts 
du  commerce  national,  et  les  individus  honorés  du 
titre  de  citoyen  français  ; c’est  de  détruire  les  impres- 
sions défavorables  à notre  cause,  que  nos  ennemis 
n’ont  que  trop  souvent  réussi  à propager;  c’est  de 
travailler  à diviser  ces  ennemis  entre  eux,  à en  dimi- 
nuer le  nombre,  à augmenter,  au  contraire,  celui  de 
nos  amis,  à maintenir  les  puissances  neutres  dans 
leurs  bonnes  dispositions,  à «affermit  les  faibles  qui 
chancèleut.  Je  me  suis  prescrit  ces  devoirs  en  en- 
trant au  poste  auquel  j’ai  été  appelé,  et  j’ose  croire 
que  mes  efforts  iront  pas  toujours  été  infructueux  ; 
au  moins  tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pou- 
voir ont  été  employés  avec  ce  zèle  ardent  que  le  pa- 
triotisme seul  peut  inspirer. 

Des  négociations  importantes  ont  été  entamées, 
et  elles  promettent  une  neureuse  issue;  il  en  est  une 
surtout  qui  intéresse  essentiellement  l’existence  po- 
litique ne  la  république  française  ; je  m’abstiens  u en 
dire  davantage  ; sans  doute  vous  approuverez  cctto 
réserve,  sans  laquelle  nous  risquerions  de  perdre 
tout  le  fruit  de  nos  tentatives.  Dès  que  vous  l'ordon- 
nerez cependant,  je  pourrai  déposer  ces  secrets  im- 
portants dans  le  sein  d'un  comité  choisi,  en  attendant 
qu’il  n'y  ait  plus  de  danger  à les  révéler  en  public. 

Mais  je  ne  dois  pas  différer  plus  longtemps  de  vous 
rendre  un  compte  des  sommes  que  r Assemblée  na- 
tionale législative  a remises  dans  les  mains  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  pour  les  dépenses  secrètes 
de  ce  département.  J’ai  l'nonneur  de  remettre  ce 
compte  sur  le  bureau  ; il  en  résulte  que  de  celte 
somme  de  6 millions  décrétée  le  26  avril  dernier,  il  a 
été  dépensé  2,106,000  liv.,  y compris  500,000  liv. 
acco niées  aux  Belges  et  Liégeois  par  décret  de  l’As- 
semblée nationale,  et  qu’il  reste  encore,  tant  à la  tré- 
sorerie nationale  que  dans  la  caisse  du  département 
des  affaires  étrangères,  celle  de  3,894,000  liv. 

J’ai  reçu  encore  un  autre  dépôt  ; il  consiste  en  ta- 
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bâti  ères,  montres,  bagues  à brillants,  boîtes  à por- 
traits et  autres  effets  précieux,  que  ci-devant  l’on 
distribuait  aux  agents  politiques  étrangers,  ou  autres 
personnes  dont  l’on  recherchait  le  crédit.  11  fallait 
bien  recourir  aux  vils  moyens  de  la  corruption, 
quand  la  diplomatie  n’était  que  l'art  de.  la  dissimula- 
tion, de  la  perfidie,  de  l'imposture,  de  la  tromperie  ; 
quand  le  plus  rusé  négociateur  était  aussi  le  plus  célè- 
bre ; quand  le  ti  Ire  de  grand  politique  était  réellement 
le  synonyme  de  grand  fourbe  ; quand  tout  le  talent 
des  médiateurs  les  plus  renommés  était  de  tout 
brouiller  pour  avoir  ensuite  la  gloire  aisée  de  tout 
débrouiller.  Mais  aujourd'hui  que  notre  politique 
sera  aussi  franche  que  peu  compliquée  , aujourd'hui 
que  nous  n’avons  plus  de  présents  à offrir  aux  peu- 
ples que  justice  et  liberté,  que  nous  u’avons  a en 
exiger  pour  nous-mêmes  que  paix  et  justice  , la 
Convention  nationale  jugera  sans  doute  que  ces  ri- 
chesses frivoles  peuvent  être  employées  plus  utile- 
ment en  les  échangeant  contre  du  fer,  le  métal  de  la 
liberté. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Léonard  Bourdon  présente,  au  nom  descommissai- 
res  nommés  à cet  effet,  un  projet  de  réglement  pour 
la  nomination  du  président. 

Henri  Larivièrb  : Je  demande  que  le  président 
soit  nommé,  comme  le  propose  la  commission , par 
appel  nominal,  mais  à la  majorité  relative,  au  lieu  de 
la  majorité  absolue.  J'ai  toujours  remarqué  que  celui 
qui,  pour  la  présidence,  avait  d'abord  cette  majorité 
relative,  était  celui  qui  obtenait  la  majorité  absolue  à 
un  second,  à un  troisième  scrutin  ; et  que  sur  20  pré- 
sidents il  n’y  en  avait  pas  un  qui  eôt  d'abord  cette, 
dernière  majorité.  La  proposition  que  je  fais  peut 
donc  épargner  beaucoup  «le  temps. 

Buzot  : Je  mets  à celle  délibération  le  plus  grand 
intérêt.  Je  sais  combien  le  président  peut  influer  sur 
les  décrets  de  l’ Assemblée,  combien  il  lui  est  possible 
d'influencer  l’Assemblée  elle-même,  en  précipitant 
sa  délibération  pour  lui  faire  reudre  un  décret  que, 
plus  éclairée,  elle  ne  rendrait  pas.  Je  m'ensuis  aperçu 
plus  d une  fois  dans  l’Assemblée  constituante,  et  sans 
certaine  présidence  plusieurs  décrets  de  révision 
n’eussent  point  passé.  Tout  Paris  était  témoin  des  ef- 
fets de  cette  funeste  présidence.  Et  l’on  voudrait 
nommer  un  président  à la  majorité  relative  ! Quelle 
étrange  délibération  que  celle  où  l’ou  nomme  ainsi 
l’homme  qui  doit  avoir  la  confiance  entière  de  l’As- 
semblée, qui  peut,  comme  je  le  disais  tout-à-Pheure, 
l'influencer  elle-même?  Eli  ! ne  pourrait-il  pas  arri- 
ver une  circonstance  où  une  minorité  mal  intention- 
née qui  saurait  bien  s’entendre,  se  coaliserait,  et  à la 
fin  d une  séance  de  fatigue  nommerait  le  président 
qu’elle  voudrait  avoir?  Il  faut  que  votre  président 
soit  nommé  à la  majorité  absolue.  Il  ne  s’agit  pas  de 
savoir  si  cette  délibération  prendra  plus  ou  moiusde 
temps.  Ce  sont  des  iiicouvéuienls  métaphysiques 
qu’on  se  plaît  à objecter,  pareequ'ils  peuvent  arriver 
quelquefois,  mais  ils  arrivent  tics  rarement.  D’ail- 
leurs, il  faut  sacrifier  plutôt  quelques  heures  aux 
principes,  que  les  principes  à quelques  heures.  Vous 
avez  moins  besoin  encore  de  réglement  que  de. 
confiance  en  votre  président.  C’est  la  la  vérité;  et  si 
vous  ne  la  décrétez  pas  aujourd'hui,  vous  en  sentirez 
la  force  et  vous  y reviendrez.  Je  demande  donc  la  ma- 
jorité absolue,  pareeque  hors  de  là  il  n’y  a que  caprice, 
indétermination  et  injustice.  (Ou  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  président  sera  nom- 
mé à la  majorité  absolue  et  par  appel  nominal. 

Une  compagnie  de  chasseurs  et  de  grenadiers  défile 
dans  la  salle. 
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Le  citoyen  Dugazon  paraît  à la  barre,  etdéposesur 
la  u tel  île  la  patrie,  au  nom  des  citoyens  composant  le 
Théâtre-Français  de  la  rue  Richelieu,  une  somme  de 
1 4 4 1 1 i v . , prod ni  t d' une  représentation  qu'i ls  ont  con- 
sacrée aux  frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

Dussaulx  : Un  citoyen  des  12,  13  et  14  juillet 
1789,  père  de  famille,  ne  pouvant  faire  tout  ce  qu’il 
voudrait  pour  la  république,  mais  voulant  faire  tout 
ce  qu’il  peut,  a ramassé,  à force  de  soins,  une  somme 
de  15U0  liv.  en  numéraire,  qu’il  demande  à échanger 
contre  des  assignats.  (Ou  applaudit.) 

Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine vient  de  dénoncer  des  chefs  d’ateliers  au  camp 
de  Paris,  qui  empêchent  les  ouvriers  de  travailler,  en 
leur  disaut  qu’il  leur  suflit  d’être  payés.  — Cette  dé- 
nonciation est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Députation  de  la  commune  : Sur  la  demande  du 
citoyen  Manuel,  qu’il  lui  fût  délivré  des  extraits  des 
arretés  pris  par  la  commune  de  Paris  relativement  au 
ci-devant  roi,  le  conseil  général,  considérant  qu’il  ne 
peut  pas  connaître  les  négociations  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  entreprendre,  arrête  que  ces  extraits 
seront  déposés  sur  le  bureau  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Manuel  : Ce  n’est  pas  sans  étonnement  que  je  vois 
la  démarche  du  conseil  de  la  commune.  J'ai  requis 
des  extraits  de  ces  arrêtés.  Tout  citoyen  a le  droit 
de  s’en  Taire  délivrer.  Voici  l’usage  que  j’en  voulais 
faire.  Il  y a ici  un  agent  du  roi  de  Prusse,  que  j’ai 
vu  dans  une  maison  tierce,  où  j’ai  dîné  aujourd’hui. 
11  m'a  dit  qu’un  des  prétextes  de  l’humeur  de  la  cour 
de  Prusse  contre  la  France  était  les  mauvais  traite- 
ments exercés  contre  notre  feu  roi.  On  lui  avait  rap- 
porté qu’il  était  renfermé  au  Châtelet.  Je  lui  ai  offert 
ue  lui  prouver  que  ce  rapport  était  faux,  et  que  la 
commune,  dans  sa  conduite,  n'avait  (ait  qu'cxeculcr 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Cela  ne  regar- 
dait donc  point  le  conseil  de  la  commune;  cela  ne  re- 
gardait pas  même  la  Convention  nationale. 

Simon  : Manuel  se  trompe;  cet  agent  du  roi  de 
Prusse  est  un  adjudant-géueral  de  Du  mouriez.  Je  l'ai 
vu,  il  m’a  parlé,  et  ne  m’a  point  fait  mystère  de  ce 
qu’il  m’a  dit.  Dumouricz  avait  fait  prisonnier  le  se- 
crétaire du  roi  de  Prusse.  Celui-ci  l’a  redemandé. 
Mais  comme  il  v avait  dans  les  prisons  de  Verdun  un 
citoyen  nomme  George , député  à l’Assemblée  con- 
stituante, qui  avait  été  pris  par  les  émigrés,  on  est 
convenu  de  l'échanger  pour  le  secrétaire.  C’est  cet 
adjudant-général  qui  a été  renvoyé  à Verdun  pour 
consommer  l’échange.  On  lui  a demandé: Est-il  vrai 
que  Louis  XVI  soit  renfermé  au  Châtelet , et  qu’il  y 
pourrisse  sur  la  paille  avec  toute  sa  famille?  11  a ré- 
pondu que  rien  n’était  plus  faux,  qu’il  était  au  Tem- 
ple, dans  une  maison  destinée  ci-devant  è M.  d’Ar- 
tois. Il  s’est  même  engagé  a leur  prouver  ces  faits  par 
des  certificats  de  la  commune.  Ainsi  vous  voyez  que 
ce  n’est  point  un  des  agents  du  roi  de  Prusse. 

Tallien  : C’est  Weslermann,  celui  qui  dirigeait  le 
siège  des  Tuileries  le  10  août. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à 10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  SEPTEMBRE. 

L’Assemblée  reçoit  l’offrande  d’un  grand  nombre 
de  dons  patriotiques,  et  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable à son  proces-verbal. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  el  adresses,  qui 
sont  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  fait  pas- 
ter  à l’Assemblée  son  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  en  France. 

Les  administrateurs  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  demandent  qu’il  soit  fait  de  ce  département 


une  exception  au  décret  relatif  à la  prohibition  de  la 
sortie  des  piastres. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  monnaies. 

Pontécoulant  offre,  au  nom  de  son  père  ancien  of- 
ficier, une  croix  de  Saint-Louis  que  lui  ont  méritée 
ses  longs  services  militaires. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Chassey,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  mardi  matin  25. 

Buzot  observe  que  le  procès-verbal  est  trop  dé- 
taillé; il  demande  une  nouvelle  rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  particulier  offre  une  somme  de  140  liv.,  tant 
pour  les  frais  de  la  guerre  que  pour  les  veuves  et  or- 
phelins de  la  journée  du  10. 

Rabaut  fait  lecture  de  la  traduction  de  la  lettre 
adressée  hier  à l’Assemblée  par  le  maréchal  Luckncr. 
Elle  est  ainsi  conçue: 

• Messieurs,  appelé  à Paris  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  pour  examiner  avec  lui  les  opérations  de 
cette  campagne,  je  m’y  suis  rendu  aussitôt,  ou  j’ai 
vu  messieurs  les  ministres,  le  m’empressai  cependant 
de  comparaître  à la  Convention  nationale,  assemblée 
en  qui  réside  toute  puissance  et  le  véritable  pouvoir. 

• Je  ne  viens  pas,  messieurs,  pour  vous  faire  des 
compliments  sur  vos  lois.  Vous  avez  érigé  le  royaume 
en  république;  fort  bien,  j’obéirai  à la  nation;  mais 
s’il  est  du  devoir  du  soldat  de  veiller  à son  poste,  son 
poste  ne  doit-il  pas  être  stable  et  désigné , son  poste 
ne  doit-il  pas  être  honorable?  Je  ne  peux  vous  le 
taire,  messieurs,  la  calomnie  s’élève  sur  ma  tête  , et 
peu  à peu  m’environne.  J’ai  dit,  il  y a longtemps, 
que  je  n’avais  pas  l’usage  de  la  langue  française  ; 
mais  j’ai  le  cœur  français.  Je  ne  connais  pas  l’art  de 
bien  parler;  mais  je  sais  me  battre,  quoiqu'il  en  soit. 
L'on  parle  contre  quelques  expressions  de  mes  let- 
tres; mais  on  sait  que  je  ne  les  fais  pas,  et  on  oublie 
que  je  n’ai  jamais  abandonné  et  que  je  n’ai  pas  souf- 
fert que  personne  abandonnât  le  poste  que  la  patrie 
m’a  confié.  On  oublie  ma  conduite  à Courtrni,  nies 
débats  avec  un  mauvais  ministre  et  avec  Lnfayctte, 
vis-à-vis  duquel  j’étais  dans  une  telle  position  que 
j’ai  toujours  craint  qu’il  ne  me  mît  dans  Je  plus 
cruel  embarras.  On  ne  parle  nas  de  ma  conduite  rela- 
tive à l’événement  du  10  août,  et  de  ma  constance  à 
faire  taire  toute  opposition,  en  attendant  l’arrivée 
des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale,  qui,  j’ose 
le  dire,  n’ont  rien  fait  autre  chose  que  d’accélérer 
mon  ouvrage.  Or.  tait  mes  voyages  continuels  et  ma 
Constante  vigilance;  mais  on  parle  contre  moi  de 
l’événement  du  10  août.  J'ai,  dit-on,  fait  faire  dis 
logements  pour  marcher  vers  Paris  ; et  ce  soupçon 
fut  suffisant  pour  me  destituer.  MM.  les  commissaires 
de  l’Assemblée  nationale  arrivent,  le  jour  luit,  et  je 
me  suis  vu  généralissime  ; mais  est-ce  pour  comman- 
der, pour  diriger  les  armées  vers  le  point  du  milieu 
de  l’action?  Mon,  c’est  pour  aider  1rs  généraux  de 
mes  conseils.  On  m’avait  jeté  dans  Châlons,  j'ai  obéi  ; 
mais  tantôt  ce  sont  les  volontaires  que  je  renvoyais 
qui  s’élèvent  contre  moi,  comme  si  j’avais  fait  autre 
chose  que  ce  que  font  tous  les  généraux,  qui  est  de 
renvoyer  les  volontaires  pour  les  former,  et  de  les 
éloigner  de  l’ennemi  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  formés; 
tantôt  on  assure  que  je  n'avais  pas  la  confiance  des 
soldats,  comme  si  en  criant  contre  moi  auprès  des 
nouveaux  venus,  on  pouvait  m’enlever  l’amour  de 
ceux  qui  m’ont  vu  avec  eux  au  feu.  On  dit  que  j'ai  un 
fils  au  service  de  l’empereur,  tandis  que  mes  deux 
fils  sont  au  service  du  Danemarck. 

■ Ce  qu’il  y a de  sûr,  c’est  qu'ils  n’ont  jamaisdonné 
occasion  de  plainte  à la  France.  En  général,  un  mal 
suit  l’autre  ; on  perd  la  bonne  opinion  qu’on  a de 
moi,  on  m’appelle  à Paris  et  l’ennemi  prend  lesfrou- 


tières.  Je  remercie  le  ministère  de  ce  qu’il  ne  s’est 
pas  appesanti  sur  les  soupçons  que  mes  lettres  pou- 
vaient lui  donner.  C’est  une  marque  de  son  patrio- 
tisme; car  il  est  temps,  j’en  conviens,  que  tous  les 
hommes  douteux  soient  éloignés;  mais  il  est  temps 
aussi  que  la  confiance  renaisse  envers  ceux  qui  se 
prononcent  de  manière  à ne  pouvoir  plus  être  rangés 
parmi  les  douteux.  Mandataires  de  la  nation  , Luck- 
ner  ne  vient  pas  auprès  de  vous  pour  se  plaindre  ; 
mais  il  vient  pour  faire  sa  profession  de  foi  ; il  aiine 
la  nation.  Honoré  dans  plusieurs  Etats,  il  a voulu  fi- 
nir de  vivre  dans  celui  où  il  a été  le  plus  estimé, 
ayant  passé  par  tous  les  grades  qu’un  militaire  puisse 
obtenir.  11  veut  terminer  sa  vie  avec  honneur;  il  se 
croit  incapable  de  souiller  son  honneur;  il  ne  dé- 
sire autre  chose  que  de  sacrifier  sa  vie  au  service 
d’une  grande  nation  qui  s'est  tant  sacriliée  pour  sa 
liberté.  Ce  général  peut  parler  d’honneur,  car  il  a 
fait  du  bien  sans  nombre  ; car  tout  est  compris  dans 
l'honneur  cher  à la  nation  française.  Pourquoi  faut- 
il  donc  qu’au  lieu  de  pouvoir  conduire  les  troupes  à 
la  victoire  il  se  voie  obligé  de  se  rendre  dans  cette 
enceinte  pour  se  justifier  ? Quoi  qu'il  en  arrive,  re- 
cevez le  serment  qu’il  fait  d’uue  fidélité  en  tout  point, 
et  d’une  obéissance  sans  (in. 

■ Signé  le  maréchal  Luckner.  • 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  l’Assemblée  décri  te 
que  les  membres  du  comité  militaire  qui  ne  seront 
pas  rendus  au  comité  demain  à neuf  heures  du  matin, 
seront  remplacés  par  les  suppléants. 

Un  membre  propose  qu’il  soit  nommé  deux  secré- 
taires pour  rédiger  les  procès-verbaux. 

On  demande  Pordre  au  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Un  bataillon  de  500  volontairesde  Lisieux  délitent 
dans  l’Assemblée,  et  prêtent  leur  serment. 

Larivière  propose  à l’Assemblée  de  décréter  que  la 
ville  de  Lisieux  a bien  mérité  de  la  patrie. 

51.  *•*  : J’observe  que  d’autres  villes  ont  fourni 
autant  de  volontaires  que  la  ville  de  Lisieux , et  que 
cependant  l’Assemblée  n’a  pas  déclaré  qu’elles  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande  qu’il  ne  soit  pas 
fait  d’exception  en  faveur  de  celle-ci , et  que  l’Assem- 
blée passe  à l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Tuunior  : Des  nouvelles  alarmantes  ont  déterminé 
l’Assemblée  nationale  à envoyer  trois  commissaires  à 
Orléans  pour  y rétablir  le  calme.  Des  agitateurs  ont 
été  envoyés  dans  toutes  les  parties  de  In  république 
pour  y semer  la  discorde.  La  proclamation  du  dan- 
ger de  la  patrie  a engagé  tous  les  bons  citoyens  h se 
réunir  dans  leurs  sections  pour  y prendre  des  déter- 
minations convenables  aux  circonstances.  Le  calme 
régnait  dans  celte  cité,  lorsque  des  étrangers  arrivent, 
forment  des  groupes,  cherchent  à agiter  le  peuple  et 
à préparer  une  insurrection.  Le  dimanche  lti  du  pré- 
sent, ils  s’assemblent  en  grand  nombre  dans  une 
place  de  la  ville  où  se  tient  le  marché  ; ils  accusent 
un  marchand  de  blé  de  la  rapidité  avec  laquelle  il 
s’est  enrichi . et  se  plaignent  de  la  cherté  du  pain. 
L'imprudent  répond  qu’il  lui  importait  peu  quel  prix 
se  vendait  le  pain  , que  quand  il  sc  vendrait  24  sous 
la  livre  il  n’en  manquerait  pas.  A l’instant  la  multi- 
tude fond  sur  lui , son  corps  est  mis  en  pièces  et  traîné 
dans  les  rues,  et  sa  télé  portée  au  bout  d’une  pique. 
La  garde  nationale  se  rassemble;  on  charge  les  ca- 
nons pour  essayer  d'arrêter  la  fureur  des  brigands, 
t'ar  malheur  le  fusil  d'un  garde  national  part  en  l’air; 
on  crie  à la  trahison.  Le  citoyen  qui  portât  la  tête 
du  particulier  massacré  se  présente  au  milieu  de  la 
multitude.  Tout  le  inonde  crie  qu’on  décharge  le  ca- 
non. Par  un  acte  de  prudence,  la  garde  nationale 
obéit.  Le  peuple  ne  s’en  tient  pas  là  ; il  se  porte  dans 
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i deux  maisons  et  les  livre  au  pillage. — On  recharge 
les  canons  ; malheureusement  une  flammèche  tombe 
sur  un  caisson  de  poudre;  le  feu  se  communique  à 
un  canon  dont  le  coup  en  partant  tue  huit  personnes. 
La  dévastation  continue.  — Une  justice  barbare  est 
rendue  ; les  brigands  eux-mémes  sont  précipités  dans 
les  flammes.  — On  force  les  administrateurs  de  taxer 
le  prix  du  pain. — Les  ofliciers  muniei|>aux  se  répan- 
dent dans  divers  quartiers  de  la  ville  ; ils  parlent  et 
ne  sont  point  écoulés.  La  loi  martiale  est  proclamée. 
Ce  signe  de  mort  était  encore  déployé  à la  maison 
commune  lorsque  vos  commissaires'  sont  arrivés; 
leur  première  démarche  fut  de  lire  tous  les  procès-, 
verbaux  et  de  vé  ri  lier  tous  les  faits. 

La  nouvelle  du  décret  qui  ordonne  le  renouvelle- 
ment des  corps  administratifs  a été  reçue  avec  la  plus 
grande  joie.  Des  haines  et  des  divisions  se  manifes- 
tèrent entre  les  manufacturiers  et  les  propriétaires. 
Ces  dissensions  pouvaient  opérer  la  ruine  de  la  ville 
d’Orléans.  Vos  commissaires  les  ont  calmées  et  réta- 
bli entre  eux  la  bonne  intelligence.  Le  peuple  dési- 
rait que  le  pain  fût  vendu  livre  à livre,  chez  les  bou- 
langers; il  l’a  obtenu.  Enlin,  le  calme  étant  par- 
faitement rétabli,  les  citoyens  satisfaits  se  réunissent 

fiour  célébrer  une  fête  à l’occasion  de  l'abolition  de 
a royauté  eu  France.  Lescommissaires,  accompagnés 
des  corps  administratifs,  parlent  de  la  maison  com- 
mune pour  assister  à celte  cérémonie.  Des  illumi- 
nations, des  cris  de  vive  la  liberté  et  l'égalité,  vive 
la  Convention  nationale,  vive  la  république  fran- 
çaise, retentissent  de  toutes  parts.  De  retour  à la 
maison  commune,  vos  commissaires  ont  recueilli  le 
témoignage  flatteur  de  la  satisfaction  publique.  Le 
peuple  a fait  le  serment  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  etc. 

Manuel:  La  ville  d’Orléans  ne  fait  encore  que  se 
traîner  dans  le  chemin  de  la  révolution. Il  est  néces- 
saire qu'on  sache  que  l'égoïsme  domine  dans  cette 
ville,  et  qu’il  y a un  grand  nombre  de  millionnaires 
insouciants,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, n’ont  pas  encore  fait  le  moindre  sacrilice 
pour  elle,  et  qui  vous  diraient,  comme  cet  homme  à 
qui  on  annonçait  que  le  feu  était  à sa  maison  : Allez 
le  dire  à ma  femme,  je  ne  me  mêle  pas  des  affaires 
du  ménage.  Les  citoyens  d’Orléans  m’ont  chargé  de 
vous  présenter  une  pétition  en  leur  nom,  par  laquelle 
ils  demandent  des  secours.  Mais  il  me  semble  que 
ces  maux  doivent  être  réparés  par  ceux  qui  les  out 
soufferts.  Je  demande  donc  qu’il  soit  levé  une  impo- 
sition sur  la  ville,  qui  pèsera  particuliérement  sur 
les  riches,  pour  leur  apprendre  que  lorsqu’au  incendie 
se  manifeste,  on  doit  s'empresser  d’en  étouffer  les 
premières  étincelles.  Nous  avons  dit  au  pu  pie  quel- 
ques vérités,  pareequ’il  faut  dire  la  vérité  au  peuple 
comme  aux  rois;  nous  lui  avons  donné  quelques 
instructions,  par  lesquelles  uous  lui  avons  appris  que 
si  le  despotisme  ne  peut  se  soutenir  que  par  les 
crimes,  une  république  ne  peut  se  soutenir  que  par 
les  vertus.  (La  suite  demain.) 

spectacles! 

Académie  de  Mvsiqi  e.  — Aujourd'hui.  — Iphigénie  en 
Tauride;  le  ballet  de  Bacchus  el  Ariane. 

Tuéatue  de  la  Nation. — Dimanche. — Guillaume  Tell , 
trag.  dan*  laquelle  M.  Irrite  remplira  le  rôle  de  Guil» 
iavmc  Tell,  et  la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  italien.— -Les  Sabots;  Zémire  et  Ator. 
Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  rue  de  Riche- 
lieu. — Charles  IX,  suivi  du  Somnambule. 

Théâtre  m la  nts  Feydk te.  — Hclache. 

Thratrb  oc  Marais.  — L’Autre  Tartuffe  ou  la  Mérê 
coupable;  le  Retour  imprévu. 

Théâtre  dc  Va  ldi*  il  le. — Les  Amours  d'Eté;  Jocrisse ; 
t'Ilc  des  Femmes. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  h septembre.  — On  a composé  !e  comité 
des  finances  dos  membres  suivants  : le  chancelier  du  royau- 
me, baron  Frédéric  de  Sparre  ; le  chancelier  Cour,  baron 
d'Engstrom;  le  conseiller  de  commerce,  Lagerlieim;  le 
comtniuairc  des  guerres,  VVidegrin,  cl  les  négociants  Lan- 
din  et  Berg. 

Il  se  lient  cher  les  gouverneurs  des  provinces  des  con- 
férences où  assistent  dus  individus  de  tous  les  ordres , pour 
aviser  aux  moyens  d'améliorer  l'agriculture,  etc.  C’est  au 
duc  régent  que  seront  adressés  leurs  rapports. 

ALLEMAGNE. 

t ienne,  le  12  septembre.  — Les  avis  de  Constantinople 
opprcnuenl  qu’un  horrible  incendie  a manqué  de  réduire 
en  cendres  une  partie  de  celte  capitale  de  l’empire  otto- 
man ; 250  maisons  ont  été  brûlées. 

L'alarme  était  générale.  Le  sultan  a,  dans  cette  occa- 
sion, montré  beaucoup  de  courage  personnel;  il  a contri- 
bué à éteindre  le  feu.  C’est,  dit-on,  sa  vigilance  qui  a 
préservé  des  flammes  la  floue  turque,  prête  k être  enve- 
loppée; 

On  dit  ici  qoe  la  Porte  a refusé  de  reconnaître  M.  de 
Semonville  pour  ministre  de  France.  L’assertion  qui  s’est 
répandue,  que  des  négociations  pourraient  être  entamées 
avant  l’hiver,  parait  appuyée  par  de  grandes  probabilités. 
En  effet,  pourquoi  ce  voyage  des  barons  de  Spielman  et 
de  Kolubacli  à Coblentz?  Dans  toute  autre  hypothèse, 
quel  pourrait  donc  eu  être  le  but  Et  d’ailleurs  la  cour 
de  Vienne  éprouve  tout  ce  qu’il  faut  sentir  pour  désirer 
vivement  la  paix.  Ses  troupes  s'épuisent;  la  cause  qu’elle 
défend  devient  de  jour  en  jour  plus  mauvaise,  et  scs  finan- 
ces sont  dans  un  délabrement  sans  exemple.  — Il  a fallu 
dernièrement  encore  envoyer  deux  millions  de  florins;  et 
comme  il  ne  faut  pas  abandontrer  le  vaisseau  dans  le  mi- 
lieu de  la  mer,  on  a fait  partir  deux  régiment*. 

Un  incendie  a consumé,  le  3 de  ce  mois,  dans  la  ville  de 
Brucb,  sur  le  Muhr,  170  maisons  et  beaucoup  d'édifices 
publics. 

On  assure  ici  que  le  roi  de  Prusse  a mandé  le  baron 
de  Breteull  pour  s’aboucher  avec  lui  sur  les  affaires  de 
France.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  il  est  difficile  de  croire 
que  cet  ancien  ministre,  qui  diffère  de  principes  avec  les 
émigrés,  mette  beaucoup  de  chaleur  i traiter  leurs  in- 
térêts. 

Francfort,  le  18  septembre . — Mirabeau,  chef  de  lé- 
gion, est  mort;  il  a été  enterré  à Fribourg. 

Le  corps  de  M.  de  Condé,  composé  de  8,000  hommes, 
est  aux  environs  de  Fribourg  depuis  le  8. 

Le  comte  de  Schulemhourg,  ministre  d’Etat  du  roi  de 
Prusse,  est  pas*-é  par  cette  ville  pour  se  rendre  k Berlin, 
où  règne,  dit-on,  une  grande  fermentation. 

Coblentz,  le  15  septembre . — M.  Lafayclte  est  arrivé 
ce  soir  en  celle  ville  sous  l’escorte  de  quelques  officiers 
cl  de  16  soldais  prussiens,  venant  de  Luxembourg;  il  par- 
tira demain  pour  sc  rendre  & la  citadelle  de  Wcsel. 

Dresde,  le  10  septembre . — Le  11  de  ce  mois,  une 
grande  partie  de  l'armée  électorale  deSaxe  doit  se  mettre 
en  marclic  potir  s’assembler  au  camp  de  Mulberg,  sur 
l'Elbe,  5 six  milles  de  Lcipsick,  et  y faire  les  exercices  et 
manoeuvres  d'automne.  I /électeur  s’y  rendra  en  personne 
le  10,  et  y campera  jusqu’au  19,  pour  voir  manœuvrer  scs 
troupes,  qui  présentement  sont  bien  exercées.  C'est  les  17, 
18  et  19,  que  se  feront  les  principales  manœuvres.  L’ar- 
mée qui  doit  se  rassembler  au  camp,  consiste  en  21  batail- 
lons de  mousquetaires,  5 bataillons  de  grenadiers,  2 ba- 
taillon* de  grenadiers  de  la  garde,  2 bataillons  de  l'artille- 
rie avec  les  canons  des  régiments,  un  régiment  des  gardes- 
«lu -corps,  2 régiments  de  cuirassiers,  un  régiment  dccara- 
Linienr4  régi  manu  de  dragons  et  «le  cbevau-légers,  avec 
un  détachement  de  hussards,  ensemble  95  mille  hommes. 

Z*  Série , — Tome  J. 


ESPAGNE. 

Bar  ce  tonne,  te  6 septembre Le  nombre  des  vaisseaux 
de  guerre  en  rade  dans  ce  port  est  de  39  voiles,  dont  16  de 
A8  canons,  12  de  32,  et  1 1 de  8 à 20.  La  flotte  est  divisée  en 
deux  escadres  à peu  près  égales.  Les  troupes  qui  y doi- 
vent être  embarquées  sont  de  1 9 mille  hommes,  y compris 
ceux  pour  le  service  de  27  galiotes  à bombes. 

Le  21  août  le  pavillon  amiral  a été  béni  solennellement 
par  l’archevêque  de  Tarragonne,  en  présence  de  M.  le 
vicomte  de  Gand. 

Sur  le  pavillon  étaient  ces  mots  ; Pro  Deo  ae  saints 
regum ; pour  Dieu  et  le  salut  des  rois.  A la  poupe  était 
attachée  une  banderulle  noire  et  verte,  et  cette  légende  en 
rouge  : Subcertetur  Babylonis  impùe  nomen  ; le  nom  de 
l’impie  Babylone  sera  détruit. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  septembre.—  Les  affaires  sur  le  conti- 
nent nous  entraîneront  malgré  nous  à y prendre  part. 
C’est  pour  former  des  arrangements  préliminaires  k cet 
effet  que  M.  Pilt  eut,  avant-hier,  une  longue  conférence 
avec  le  baron  de  Nagel,  envoyé  extraordinaire  de  leurs 
hautes  puissances  auprès  de  cette  cour. 

On  dit  que  le  conseil  doit  bientôt  s’assembler  pour  déli- 
bérer sur  l’émigration  prodigieuse  des  Français,  qui  af- 
fluent dans  celte  lie. 

Lord  Macarlney  s’est  rendu  à Weymoutb,  afin  de  pren- 
dre congé  du  roi  et  en  recevoir  les  dernières  instructions 
avant  de  partir  pour  la  Chine. 

La  compagnie  des  Indes  vient  de  faire  les  frais  do  porte- 
feuille qui  doit  contenir  les  dépêches  et  une  lettre  de  Sa 
Majesté  britannique  & Sa  Majesté  chinoise.  CVst  une  boite 
d’or  massif  d’environ  14  pouces  en  carré.  Le  dessus  repré- 
sente les  armes  du  roi,  en  diamants,  et  les  côtés  sont  orné» 
de  médaillons  allégoriques,  sertis  dans  des  bordures  d’un 
travail  evquis.  La  lettre,  écrite  en  partie  de  la  main  du 
roi,  est  sur  vélin;  la  marge  enjolivée  d’une  bordure  très 
curieuse  ; un  sac  de  soie  blanche  lui  sert  d’enveloppe.  La 
boite  qui  renferme  le  tout  coûte  mille  guinées  (environ 
32,000  liv.  tournois),  indépendamment  des  pierreries,  «les 
peintures,  des  ornements  et  de  la  main-d’œuvre. 

Du  20.  Parmi  les  émigrés  plusieurs  colons  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique  se  sont  réunis  pour  former 
une  société  semblable  à celle  qu'ils  tenaient  à Paris,  au 
petit  bétel  de  Massiac. 

HOLLANDE. 

F.Tlrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  21  septembre. 

Il  n’est  point  de  moyens  que  l’on  n’emploie  ici  pour 
aliéner  les  esprits,  ou  du  moins  pour  les  dégoûter  autant 
que  possible  du  penchant  favorable  qu’ils  pourraient  en- 
core avoir  pour  la  cause  française.  Depuis  quelques  jours 
surtout,  les  sentiments  paraissent  avoir,  pour  ainsi  dire, 
changé  du  blanc  au  noir.  On  a fût  courir  la  rumenr  qu’un 
exprès  (que  personne  n’a  vu)  avait  apporté  avant-hier  la 
nouvelle  certaine  d’une  bataille  décisive  et  sanglante,  dans 
laquelle  les  Prussiens  et  Autrichiens  sont  restés  vain- 
queurs; qu’ils  continuent  maintenant  leur  marche  direc- 
tement et  sans  obstacles  sur  Paris.  On  ajoute  que  le  ma- 
réchal Luckner  a sans  doute  disparu,  puisqu’il  ne  se 
trouve  ni  parmi  les  vaincus,  ni  parmi  les  vainqueurs,  ni 
parmi  les  morts,  et  qu’on  ne  sait  absolument  ce  qn’il  peut 
être  devenu  dans  la  mêlée.  Ce  bruit  ridicule  a fait  un  pro- 
grès rapide  dans  toutes  nos  villes  hollandaises,  et  vous  con- 
cevex  combien  les  stathoudériens  s’en  font  de  fête  t Les 
gens  de  bon  sens  n’en  croient  encore  rien , vu  qu’on  ne 
spécifie  ni  le  lieu  ni  la  date  de  cette  prétendue  bataille» 

Le  régiment  suisse  de  La  Haye  (c’est-k-dire  les  Gardes* 
Suisses)  a pris  une  part  très  vive  au  malheureux  événe- 
ment qui  a détruit  le  corps  des  Gard<*s-Sui5ses  en  France. 
Un  officier  d’entre  ces  derniers,  qui  a pn  échapper  à la  ven- 
geance populaire,  à Paris,  a envoyé  k ses  compatriotes, 
ici,  une  relation  fort  détaillée  de  l’affaire  du  40  août.  Cette 
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ce 


u lalîon  «m  probablement  rendue  publique  par  les  soins 
du  régiment  ; et  même  ou  présume  que  les  cantons  suisses 
ont  trop  à cœur  l'honneur  de  ce  corps  pour  ne  pas  faire 
publier  tout  ce  qui  peut  être  à sa  décharge.  On  insiste* 
dans  cette  relation,  sur  de  prétendues  preuves  que  les 
Suisses  n'ont  pas  tiré  les  premiers  sur  le  peuple  ; mais  le 
petit  nombre  de  pièces  qui  sont  déjà  Tenues  à notre  con- 
naissance atteste  le  contraire.  D'ailleurs,  la  trahison  du 
château  des  Tuileries,  et  des  ci-devant  nobles,  et  des  ci- 
devant  prêtres, et  de  tous  les  ci-devant  ministres,  n' est-elle 
pas  déjà  mise  au  grand  jour? 

Le  conseil  du  prince,  à qui  l'on  est  redevable  du  nou- 
veau réglement  sur  les  quotes  provinciales,  s’occupe  con- 
stamment des  moyens  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  fi- 
nances de  la  république.  On  sent  que  c’est  par  cette  négli- 
gence sur  un  point  aussi  essentiel  que  la  France  a vu  naître 
la  cause  du  bouleverse  ment  de  l'ancien  régime.  Cet  exemple 
a quelque  chose  d’effrayant  pour  les  autres  puissances. 

La  prudente  prévoyance  de  la  princesse  d'Orange  veut 
au  moins  ôter  ce  prétexte  aux  mécontents;  mais  le  vide  est 
si  immense  que  , quoi  qu'on  fasse  ici,  il  sera  difficile  d'ar- 
ranger le  tout  à la  satisfaction  du  peuple.  La  cour  est  tou- 
jours à Bréda  ; on  y reçoit  les  nouvelles  de  meilleure  heure 
qu’à  La  Haye  ; et,  dans  la  circonstance  actuelle,  quelques 
heures  d'avance  sont  importantes. 

PAYS-BAS. 

Luxembourg,  le  15  septembre.—  Cette  ville  est  devenue 
comme  l’asile  de  la  mort  ; on  n’y  voit  plus  entrer  que  des 
chariots  de  cadavres,  ou  des  blessés  sur  des  brancards  ; c’est 
un  spectacle  hideux.  Si  l'on  en  croit  différents  rapports,  la 
seule  artillerie  de  Thionville  a déjà  moissonné  plus  de 
2,000  hommes.  Que  de  victimes  de  l’orgueil,  des  préjugé» 
et  du  despotisme  I 

Le  malheureux  prince  Waldeck  est  dans  le  plus  grand 
danger.  On  lui  a tait  l’amputation  de  son  bras  fracassé; 
on  désespère  de  sa  vie.  Le  prince  de  Ligne  est  pleuré.  Si 
Ton  s’obstine  à ce  siège,  à celte  guerre  meurtrière,  com- 
bien d'autres  ne  pleurera-t-on  pas  encore  1 

Le  général  Clairfait  continue  le  blocus  de  Montmédy. 

La  proximité  de  toutes  ces  armées  fait  porter  Jesvivrcs  à 
no  prix  excessif.  Les  chefs  et  le  roi  de  Prusse  ont  ordonné 
d’enjever  tout,  à quelque  prix  que  ce  fût;  mais  il  est  im- 
possible qu’on  suffise  pendant  quinze  jours  à ces  approvi- 
sionnements, La  disette  est  inévitable. 


FRANC*. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille,  le  21  septembre.  — nier  il  est  arrivé  un 
bataillon  de  volontaires  soldés.  On  attend  aujourd’hui 
encore  un  plus  grand  nombre  d'hommes.  Nos  déta- 
chements, qui  se  sont  portés  sur  les  bords  de  la  Lvs, 
oui  repoussé  l’ennemi  jusqu’à  Wameton.  Ils  se  sont 
rendus  maîtres  du  Pont-Rouge  et  du  Bac.  Les  maisons 
qui  servaient  de  retraite  aux  Autrichiens  ont  été  in- 
cendiées sans  miséricorde  ; plusieurs  de  ces  victimes 
du  despotisme  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flammes. 
Hier  nos  gens  poussaient  leur  conquête  plus  avant. 
A 5 heures  du  soir,  ils  attaquaient  AV arneton  avec 
une  valeur  qui  ne  laisse  pas  douter  que  ce  lieu  ne 
soit  en  ce  moment  en  leur  possession.  L’ennemi,  qui 
occupe  depuis  quelque  temps  les  postes  de  Lnnnov, 
Roubaix,  Turcoing,  etc.,  se  dispose  à les  évacuer.  ïl 
commande  des  chariots  de  corvée  pour  emporter  le 
pillage  et  les  équipages  sur  son  territoire. 

Hier,  chaque  bataillon*  ayant  en  tête  son  drapeau 
déployé,  s’est  rendu  à la  parade.  La  loi  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  parlerait  de 
rendre  une  place  assiégée  a solennellement  été 
publiée. 

. Valenciennes,  le  24  septembre.  — Tous  les  bons 
citoyens  ont  vu  avec  peine  le  départ  des  commissaires 
de  l 'Assemblée  nationale,  envoyés  sur  ces  frontières. 
—■  Les  actes  de  justice  qu'ils  ont  rendus,  en  suspen- 
dant les  olltciers  civils  et  militaires  prévenus  d'inci- 


visme et  d’incapacité,  et  les  différents  sages  arrêtés 
qu’ils  ont  pris,  ont  infiniment  contribué  à assurer 
l'ordre  et  la  tranquillité  sur  ces  frontières;  mais  ne 
voulant  rien  laisser  à désirer  sur  toutes  les  mesures 
qu’ils  ont  prises  pour  la  sûreté  générale,  ils  ont  trans- 
mis leurs  pouvoirs  au  citoyen  Bricz,  député  à la  Con- 
vention nationale. 


Postes  aux  lettres.  — Avis  aux  citoyens. 

Paris , ce  25  septembre  1792  ; l’an  l,f  de  la  République 
française. 

Le  directoire  des  poste»,  toujours  empressé  de  saisir  le* 
moyens  qui  peuvent  contribuer  à la  satisfaction  de  scs  con- 
citoyens et  augmenter  leur  confiance  dans  son  administra- 
tion , a décidé  qu’à  commencer  du  i#t  octobre  prochain 
il  sera  délivré,  à toutes  les  personnes  qui  apporteront  des 
lettres  ou  paquets  à charger,  un  numéro  pour  chaque  char- 
gement, lequel  numéro  portera  toujours  celui  du  registre 
sur  lequel  le  chargement  sera  fait  et  la  date  du  jour  de 
l’enregistrement. 

Il  invite  toutes  tes  personnes,  qui  apporteront  des  lettres 
ou  paquets  à charger,  à ne  point  sortir  du  bureau  sans 
avoir  demandé  et  reçu  un  numéro  pour  chacun  des  paquet* 
qu’elles  auront  apportés;  ce  numéro  ne  doit  point  être  en- 
voyé à leurs  correspondants , mais  doit  rester  entre  leur* 
mains  pour  être  représenté  au  bureau,  dans  le  cas  où  elles 
auraient  des  réclamations  à faire. 

Le  directoire  invite  encore  ses  concitoyens  à mettre  les 
effets  qu’ils  feront  charger,  sous  une  enveloppe  bien  fer- 
mée et  bien  cachetée,  et  à apposer  leurs  cachets  sur  toutes 
les  parties  de  l’enveloppe  qui  pourraient  en  favoriser  l'ou- 
verture ; cette  précaution  est  absolument  indispensable. 

Le  directoire,  pour  prévenir  des  obus  qui  peuvent  être 
commis  hors  de  ses  bureaux,  recommande  instamment  à 
ses  concitoyens  d'apporter,  eux-mêmes,  au  bureau  les  pa- 
quets qu’ils  veulent  faire  charger.  Un  commissionnaire 
peut  abuser  de  leur  confiance,  ouvrir  leur»  paquet»,  reti- 
rer une  partie  des  effets  qu’ils  renferment , et  même  la  to- 
talité, et  les  présenter  ensuite  au  bureau  avec  les  mêmes 
adresses,  mais  avec  de  nouvelles  enveloppes  et  d’autres 
cachets.  Ces  infidélités  sont  souvent  arrivées;  elles  ne  peu- 
vent, cependant,  être  prévues  ni  arrêtées  par  le  directoire 
des  postes,  ni  par  ses  préposés,  auxquels  on  les  a plusieurs 
fois  injustement  imputées. 

Les  propriétaires  des  chargements  éviteraient  ces  infidé- 
lités, en  s’assujettissant  à une  gène  Lien  légère  en  compa- 
raison des  inconvénients  auxquels  ils  s'exposent  en  ne  les 
apportant  pas  eux  mêmes  à la  poste. 

Enfin,  le  directoire  des  po>tes  croit  devoir  renouveler 
l’avertissement,  qu’il  a plusieurs  fols  mis  sous  les  yeux  du 
public,  qu’en  exécution  de  l’art.  2idela  loi  du  22aoÛtl791, 
il  est  tenu  de  payer  au  réclamant  300  liv.,  lorsqu’un  paquet 
chargé  à la  poste  ne  parvient  pas  à sa  destination  ; mais  il  ett 
impôt  tant  que  les  personnes  qui  présentent  des  paquets  au 
chargement  soient  également  instruites  que,  quelle  que 
soit  la  somme  qu’elles  jugeraient  à propos  d'insérer  sous  un 
même  pli,  elles  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  réclamer 
plus  que  ladite  somme  de  500  liv.,  ctque  toutes  lettres  et 
paquet»  qui  n’auront  point  été  chargés  ne  pourront  don- 
ner lieu  à aucune  indemnité,  le  directoire  des  postes  ne 
pouvant  en  être  responsable. 

Le  directoire  des  postes  fera  délivrer  de  semblables  nu- 
méros dans  les  burcauxdes  départements  aussitôt  qu’il  aura 
pu  y faire  parvenir  les  registres  et  imprimés  nécessaires 
pour  celte  opération. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pttion. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  Roland , lue  dans 
la  séance  du  mardi  25  septembre  au  matin. 

• Rappelé  au  ministère  par  une  confiance  honorable, 
je  n’ai  calculé  ni  mon  repris  ni  les  dangers,  je  n’ai  vu 
que  mes  devoirs,  j’ai  voulu  les  remplir. 

«J’avais  acquit  peut-être  ce  qui  suffit  à la  gloire, 
j'avais  fait  quelque  bien  et  prouvé  que  pour  l’opé- 


rer  aucune  considération  n’était  capable  d’arrêter 
mes  efforts;  mais  le  citoyen  ne  croit  jamais  avoir  ac- 
quitté sou  tribut  tant  qu'il  lui  reste  à faire  des  sacri- 
bccs  et  que  la  patrie  les  lui  demande. 

"Jesuisdoncrentrédans  la  carrière;  clic  était  plus 
pénible  encore.  Un  homme  courageux , nourri  dans 
l’exercice  des  vertus  austères,  lutte  aisément  contre 
les  rois  ; mais  lorsqu’il  faut,  au  sein  même  des  révo- 
lutions, marcher  au  milieu  des  défiances,  braver  les 
clameurs  de  tant  d’intérêts  divers,  et  soutenir  l’em- 
pire de  la  loi , ou  la  réclamer  opiniâtrement  contre 
les  passions  qui  la  méconnaissent,  il  faut  plus  que  du 
courage.  L’etendiie  de  cette  tâche  ne  m’a  point 
étonne  ; il  est  facile  d’être  grand  quand  on  s’oublie 
soi-même,  et  l'on  est  toujours  puissant  quand  on  ne 
craint  pas  la  mort. 

• La  Convention  nationale  vient  d’ouvrir  un  nouvel 
ordre  de  choses;  elle  donne  au  génie  de  la  liberté  le 
plus  graud  essor,  elle  réunit  les  espérances, elle  fonde 
le  bonheur  cl  la  gloire  des  Français  sur  des  bases 
inébranlables.  La  majesté  de  son  caractère  imprime 
au  gouvernement  plus  de  grandeur;  a son  abri  le 
ministère  éprouvera  moins  de  chocs,  et  son  action 
éprouvera  moins  d’entraves. 

« A ce  même  instant  je  me  trouve  appelé  dans  la 
Convention  nationale  par  le  département  de  la 
Somme;  j’accepte  avec  gratitude  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  conGance;  je  uépose,  sans  hésiter,  la  por- 
tion de  pouvoir  dont  l’exercice  m’était  conlié,  et  je 
me  range  parmi  les  représentants  du  peuple , dont 
je  n'ai  cessé  de  rappeler  les  droits  en  publiant  les  de- 
voirs. Je  m’honore  d’avoir  exercé  ce  pouvoir  de  ma- 
niéré à fixer  le  choix  de  mes  concitoyens  pour  con- 
courir aux  nouvelles  lois  qui  doivent  le  régler,  et  je 
rends  hommage  à la  dignité  du  législateur  dont  j’ac- 
cepte les  fonctions  augustes. 

• Je  ne  dois  pas  dissimuler  à F Assemblée  que  l’im- 
portance du  département  de  l’intérieur  exige  un  choix 
sévère  et  juste,  un  homme  également  probe  et  ca- 
pable. Indépendamment  de  la  correspondance  admi- 
nistrative, dont  l’étendue  et  les  difficultés  ne  peuvent 
être  bien  senties  que  par  ceux  mêmes  qui  en  sont 
chargés;  indépendamment  de  la  variété,  de  la  mul- 
tiplicité des  affaires  chaque  jour  renaissantes,  lapartie 
des  subsistances  pour  une  famille  de  25  millions 
d’individus,  dans  ces  moments  où  l’inquiétude  na- 
turelle, l’erreur  et  la  malveillance  arrêtent  la  cir- 
culation et  suscitent  des  troubles,  demande  la  sur- 
veillance la  plus  active,  les  calculs  les  plus  profonds 
et  la  plus  grande  prudence. 

• Ajoutez  à cette  source  d'agitations  les  derniers 
efforts  du  fanatisme,  les  difficultés  qu'il  apporte  à 
l’exécution  des  lois  relatives  aux  prêtres;  les  diffi- 
cultés non  moins  grandes  qui  résultent  de  l’impa- 
tience ou  de  la  colère  du  peuple  longtemps  trompé, 
et  que  ses  ennemis  poussent  a bout,  afin  de  se  pro- 
curer quelques  ressources  dans  ses  excès;  ajoutez 
tout  ce  que  produisent  des  contradictions,  des  habi- 
tudes, et  la  haine  de  la  féodalité,  et  vous  aurez  un 
faible  aperçu  de  la  tâche  immense  du  ministre  de 
l’intérieur. 

« Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  quelles  que  soient  la 
sagesse  et  la  vigueur  de  la  Convention  nationale,  le 
salut  de  la  France  est  compromis,  si  le  ministre  ne 
connaît  point  ou  remplit  mal  ses  nombreux  devoirs; 
car  ses  erreurs  ou  sa  négligence  peuvent  laisser  écla- 
ter dans  l'empire  des  germes  de  division  qu’on  ne 
pourrait  plus  étouffer. 

«II  est, sans  doute,  plusieurscitoyenscnpnblesd’oc- 
cuper  cette  place  difficile;  j'en  connais  un  seul,  et  je 
le  nommerai  ; aussi  modeste  qu’il  est  sage  et  instruit, 
son  caractère  est  apprécié  de  tous  ceux  qui  l’appro- 
chent, mais  ses  connaissances  ne  peuvent  l’être  que 
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de  ceux  qui  l’ont  vu  travailler.  Versé  dans  les  diffé- 
rentes parties  d’administration  qui  font  occupé  long- 
temps, qu’il  avait  abandonnées,  ainsi  que  la  fortune 
qu’il  méprisé,  pour  chercher  la  paix  et  la  liberté  dans 
les  montagnes  de  la  Suisse,  il  est  revenu  en  France  à 
l’époque  de  la  révolution,  afin  de  servir  cette  liberté 
dont  il  est  digue.  Je  dois  à ses  sages  couseils  d’avoir 
rempli  mon  devoir  avec  facilite,  dès  les  premiers 
jours  de  mon  entrée  au  ministère.  Ennemi  de  toute 
espèce  d’éclat,  il  a souvent  refusé  des  places,  et  son 
devoûmeut  à la  chose  publique  a pu  seul  lui  faire 
accepter  une  commission  difficile  dont  le  ministre  de 
la  marine  fa  chargé  pour  Toulon.  Mais  il  servira  la 
république  plus  utilement  encore  au  ministère;  il  a 
déjà  été  question  de  l’y  porter  une  fois.  Nouvel  .4  bdo- 
lonyme,  il  doit  être  appelé  au  poste  où  sa  sagesse 
peut  opérer  leplus  de  bien;  c’est  le  vénérable  Poche, 
membre  actuellement  du  département.  J’acquitte  ma 
conscience  et  je  sers  ma  patrie  en  l’indiquant. 

•Si  l'assemblée  porte  son  choix  sur  lui,  j’attendrai 
son  retour  pour  lui  remettre  le  portefeuille,  et  je  sui- 
vrai jusque-là  les  affaires  de  F administration , en 
m’interdisant  les  fonctions  de  législateur,  persuadé 
que  la  cumulation  des  pouvoirs  est  un  abus  réprouvé 
par  la  raison  et  la  saine  politique.  Dans  le  cas  con- 
traire, je  cède  à l’instant  la  place  à quiconque  sera 
nomme  pour  la  remplir.  Dans  toutes  les  suppositions, 
ferme  à mon  poste,  fidèle  à mon  pays,  je  dirai  haute- 
ment la  vérité  que  je  crois  utile,  je  ferai  le  bien  qu’il 
me  sera  permis,  et  j’aurai  mérité  de  finir  ma  carrière 
en  républicain,  dont  j’ai  toujours  professé  les  prin- 
cipes, développé  le  caractère,  et  conservé  les  mœurs. 

• Signé  Roland.  - 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  SEPTEMBRE. 

Collot-Herbûis  : La  Convention  n’a  pas  statué 
sur  la  lettre  du  maréchal  Luckner;sans  doute  elle 
doit  être  renvoyée  à un  comité.  Le  maréchal  Luckner 
n’a  pas  répondu  à la  plus  grave  des  objections  qu’on 
lui  a faites;  c’est  de  n’avoir  pas  fait  le  procès  au 
traître  Jarry.  Lorsque  nos  phalanges  sont  prêtes  à 
entrer  sur  le  territoire  des  tyrans , ceux-ci  ne  man- 
ueront  pas  de  rappeler  à leurs  esclaves  l’affaire  de 
ourtrai.  11  faut  donc  que  ce  crime  ne  reste  pas  im- 
puni plus  longtemps.  Il  faut  faire  le  procès  a Jarry. 
{Unmembre:  Il  est  soustrait.)  S’il  est  soustrait,  il  faut 
toujours  prononcer  sur  son  crime  : s’il  est  soustrait,  il 
n’échappera  pas  du  moins  à l’exécration  publique. 
Je  demande  que  Luckner  ne  puisse  sortir  de  Paris 
avant  que  la  Convention  ait  prononcé  à son  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sa  lettre  est  ren- 
voyée au  comité  militaire. 

Un  des  commissaires  envoyés  pour  prendre  con- 
naissance de  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge 
annonce  que  la  commission  des  armes  lui  fera  son 
rappotl  à cet  égard  le.  plus  tôt  possible.  Il  lit  une  note 
d’ou  il  résulte  que  les  travaux  de  cette  manufacture 
se  continuent  toujours,  malgré  les  entraves  qu’y  ap- 
portent les  Autrichiens,  et  qu’elle  peut  fournir  14  à 
15  mille  armes  par  an. 

Duhem  offre  a la  patrie,  au  nom  des  officiers  de  la 
garnison  de  Maubeuge,  une  somme  de  545  liv.  en  as- 
signats. 

Bréart,  l’un  des  commissaires  envoyés  à la  manu- 
facture de  Charleville,  fait  un  rapport  duquel  il  ré- 
sulte que  la  nouvelle  organisation  de  cet  atelier  a 
éprouvé  quelques  obstacles,  mais  que,  dans  son  état 
actuel,  elle  peut  fabriquerî, 000  armesà  feu  par  mois, 
et  que.  bientôt  elle  en  fabriquera  3,000,  indépendam- 
ment des  outils  de  campement.  Il  ajoute  queMézières 
qui  était,  il  y a un  mois,  dénué  de  toute  ressource 
militaire,  par  les  trahisons  de  F ancien  pouvoir  exé- 
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cutif,  a été  mis,  depuis  l'arrivée  des  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  un  état  imposant  de 
défense. 

Albitte  et  Lecointe,  commissaires  envoyas  dans  les 
cinq  départements  situés  au  nord  de  Paris,  rendent 
compte  des  succès  de  leur  mission.  Ce  compte  n’est 

3u’un  résumé  sommaire  des  lettres  qu’ils  écrivirent 
e Versailles,  d’Evreux,  de  Lisieux  et  de  Rouen  à 
l’Assemblée  législative.  Partout  ils  ont  remarqué 
confiance  pour  les  représentants  de  la  nation  ; patrio- 
tisme et  courage  dans  le  peuple  ; indifférence  chez  les 
riches;  pusillanimité,  feuillantisme  dans  la  plupart 
des  corps  administratifs.  Ils  proposent,  d’après  les 
renseignements  qu’ils  ont  recueillis,  le  renouvelle- 
ment de  la  régie  des  poudres  et  des  administrateurs 
des  postes,  la  vente  des  biens  immobiliers  des  émi- 
grés, la  réduction  des  pensions  des  prêtres  non  em- 
ployés, et  le  rétablissement  de  la  loi  des  passeports. 

Cambon  : Le  trimestre  d’octobre  est  une  échéance 
de  paiement,  il  faut  v pourvoir  ; mais  jetons  un  coup 
d’œil  sur  nos  créanciers,  et  soyons  aussi  exacts  à faire 
honneur  aux  dettes  légitimes  que  rigoureux  envers 
ces  contre-révolutionnaires , sapgsues  de  la  répu- 
blique. Je  veux  vous  parler  des  mauvais  prêtres. 

L’Assemblée  législative  a déjà  préparé  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir;  la  déportation 
d’un  très  grand  nombre  les  met  hors  d’état  de  four- 
nir un  certificat  de  résidence.  A l’égard  de  ceux  qui 
nous  restent,  une  réduction  sur  leurs  traitements  me 
paraît  aussi  juste  qu'indispensable.  Je  vous  propose 
de  décréter  que  le  maximum  du  traitement  des  non- 
fonctionnaires  sera , à compter  du  Ie*  octobre,  de 
1,000  liv.  par  an. 

Simon  : Les  calculs  économiques  des  ci-devant 
évêques,  des  abbés  commandataires  et  autres  avaient 
démontré  que  la  somme  de  500  liv.  suffisait  à un 
prêtre;  c’est  donc  le  maximum  que  je  propose. 

Lacroix  : Pourquoi  paver  des  prêtres  d’avance, 
quand  des  pères  ae  famille,  quittant  leurs  affaires 
pour  se  charger  des  places  d’administrateurs,  ne  sont 
payés  qu’à  la  fin  du  trimestre?  N’est-ce  pas  faire  trop 
d’honneur  à ces  êtres  inutiles  que  de  les  assimiler  a 
des  hommes  vertueux  et  travaillant  pour  la  chose 

Juridique  ? Décrétez  donc  qu’ils  ne  seront  payés  qu’à 
a fin  du  trimestre,  et  vous  aurez  le  temps  dïci  là  de 
régler  leur  traitement. 

Manuel  : La  question  du  clergé  est  aussi  mûre  que 
celle  de  la  royauté. 

Danton  : Par  motion  d’ordre  , je  demande  que, 
pour  ne  pas  vous  jeter  dans  une  discussion  immense, 
vous  distinguiez  le  clergé  en  général  des  prêtres  qui 
n’ont  pas  voulu  être  citoyens  ; occupez-vous  à ré- 
duire le  traitement  de  ces  traîtres  qui  s’engraissaient 
des  sueurs  du  peuple,  et  renvoyez  la  grande  question 
à un  autre  moment.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  la  Convention  charge  son 
comité  des  finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
question  de  la  suppression  des  pensions  accordées 
par  l’Assemblée  constituante  aux  prêtres  sans  fonc- 
tions, sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  faites 
pour  les  prêtres  séculiers  qui  justifieront  de  leur  ci- 
visme, et  pour  les  ecclésiastiques  réguliers  qui,  ayant 
rer'  .cé  à leurs  biens  patrimoniaux  et  à toute  suc- 
-sion,  ont  droit  aux  secours  de  la  nation. 

Elle  rend  ensuite,  sur  la  proposition  de  Camus,  le 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  pensions 
accordées  aux  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que  sé- 
culiers non  employés,  seront  réduites  de  manière  à 
ce  qu’elles  ne  puissent  excéder  la  somme  de  1 ,000  liv. , 
et  qu’à  l’avenir  ces  pensions  ne  seront  plus  payées 
d’avance.  • 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


séance  du  jeudi  au  soit. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fauteuil, . 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  l’état  actuel  de  nos  ar- 
mées (I). 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

On  lit  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  du  prince, 
de  Ligne,  tué  à l’affaire  de  la  Croix-aux-Rois,  le  U 
septembre  1792,  datée  du  camp  de  Boux.  En  voici 
l’extrait  : 

« Nous  commençons  à être  assez  las  de  cette 

guerre  où  MM.  les  émigrés  uous  promettaient  plus 
de  beurre  que  de  pain  ; mais  nous  avons  à combattre 
des  troupes  de  ligne  dont  aucun  ne  déserte,  des  trou- 
pes nationales  qui  restent  ; tous  les  paysans  qui  sont 
armés,  ou  tirent  contre  nous,  ou  nous  assassinent 
quand  ils  trouvent  un  homme  seul  ou  endormi  dans 
une  maison. 

• Le  temps,  depuis  que  nous  sommes  en  France, 
est  si  détestable,  que  tous  les  jours  il  pleut  à verse  ; 
et  les  chemins  sont  si  impraticables  que  dans  ce  mo- 
ment nous  ne  pouvons  tirer  nos  canons;  de  plus,  la 
famine.  Nous  avons  tout  le  mal  imaginable  pour  que 
le  soldat  ait  du  pain  , et  la  viande  manque  souvent. 
Bien  des  officiers  sont  cinq , six  jours  sans  trouver  à 
manger  chaud.  Nos  souliers  et  capotes  sont  pourris, 
et  nos  gens  commencent  à être  malades.  Lps  villages 
sont  déserts,  et  ne  fournissent  ni  légumes  ni  eau-de- 
vie,  ni  farines.  Je  ne  sais  comment  nous  ferons  et  ce 
que  nous  deviendrons. 

• Quelquefois  on  se  donne  le  petit  plaisir,  comme 

moi 

• L’écrivain  en  reste  là,  et  il  n’a  sans  doute  pas  eu 
le  temps  de  terminer  sa  lettre. 

« Pour  copie  conforme  à l’original. 

• Signé  Dumouriez.  • 

Le  citoyen  Lescot,  père  de  famille,  septuagénaire, 
et  agent  de  la  monnaie  d’Orléans,  (ait  don  d un  assi- 
gnat de  80  liv. 

La  municipalité  de  Paris  demande  que  pour  le  re- 
nouvellement ordonné  de  cette  municipalité,  on  dé- 
roge à la  loi  du  mois  de  mai  1790,  concernant  l’é- 
lection par  scrutin,  et  demande  que  les  citoyens  puis- 
sent élire  à haute  voix. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Belair,  directeur  des  travaux  du  camp 
sous  Paris,  se  présente  à la  barre,  et  lit  un  long  mé- 
moire sur  ces  travaux. 

Il  est  renvoyé  à la  commission  du  camp. 

Merlin  : Je  demande  à lire  une  lettre  que  j’ai  reçue 
de  Thionvillc.  ■ Je  vous  dirai  simplement  que  pen- 
dant que  nos  ennemis  faisaient  feu  sur  nous,  nos 
citoyens  étaient  d’un  sang-froid  et  d’une  tranquillité 
admirables;  on  n’entendait  pas  une  femme  aire  un 
seul  mot.  Les  personnes  qui  avaient  été  le  plus  mal- 
traitées ne  se  plaignaient  point;  au  contraire,  on 
regardait  comme  un  honneur  d’avoir  reçu  quelques 
bombes.  Nos  ennemis  sont  toujours  campés  au-aes- 
sous  du  bois  de  Vinneranchc;  mais  nous  ne  les 
craignons  pas.  Nos  citoyens  aiment  tous  mieux  s’en- 
sevelir sous  les  ruines  de  Thionvillc  que  de  la  livrer. 
On  a enlevé  ces  jours  derniers  un  magasin  de  fou- 
rages  à l’ennemi.  On  chantait  en  rentrant  l’air  ç a ira. 
Les  assiégés  ont  planté  sur  le  rempart  un  cheval  de 
bois,  avec  une  botte  de  foin  à la  bouche,  et  y ont 
mis  pour  inscription  : Quand  le  cheval  mangera  ce 
foin,  Thionvillc  te  rendra.  Quoique  notre  artillerie 
envoie  tous  les  jours  des  bombes,  des  boulets  et  des 
obus  à l’ennemi,  cela  n’empêche  pas  la  gaîté  de  ré- 
gner parmi  nous.  Dimanche,  nos  femmes  et  nos  filles 

(I  ) Çeite  lettre  De  «e  trouve  pat  dans  le  Moniteur. 
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Bombe  rdemcnl  tic  la  ville  de  Lille  (orlobrr  1702). 
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dansaient  autour  de  nos  batteries.  Jamais  on  n’a  vu 
une  villcaussi  tranquille  etaussigaie.  Je  nesaisqui  a si 
mal  informe  Carra,  pour  qu’il  ait  mis  dans  son  journal 
que  le  feu  n’a  duré  qu’un  quart-d’heurc,  et  que  nous 
n’anons  reçu  que  trois  bombes.  11  a commencé  à 
minuit,  et  îr était  pas  lini  à deux  heures.  Nous  avons 
reçu  plus  de  mille  bombes,  et  trouvé  80  obus  du 
poids  de  11  livres  chacune.  Ce  matin,  le  général  est 
revenu  avec  15  voitures  de  farine,  viandes  salées, 
savon, etc.,  d’un  magasin  enlevé  à l'ennemi.  N’nvant 
pas  assez  de  voitures  pour  amener  toutes  les  provi- 
sions, il  a fait  jeter  le  reste  dans  la  rivière.  On  évalue 
cette  prise  au-delà  d'un  million.  * (On  applaudit.) 

La  ville  de  Thionville  a jusqu’ici  tenu  en  échec  une 
armée  de  28,000  hommes,  Autrichiens  et  Hessois. 

La  çarnison  a souvent  été  obligée,  et  je  dis  ce  fait 
les  larmes  aux  yeux,  de  tirer  sur  mes  malheureux 
concitoyens  que  l’ennemi  forçait  d'arracher  les  palis- 
sades qui  sont  autour  de  la  ville.  Soyez  certains  qu'ils 
ne  se  rendront  jamais.  Ils  me  ressemblent  tous;  il 
n’en  est  aucun  qui  ne  veuille  donner  sa  vie  pour  la 
liberté.  Thionville  sollicite  20,000  liv.  pour  s’appro- 
visionner et  faire  des  dépenses  forcées.  Je  demande 
que  cette  somme  lui  soit  accordée.  • 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
décrétée. 

Fouché,  au  nom  du  comité  des  assignats,  propose 
et  l’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendulc 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
décrète  ce  qui  suit: 

• Le  marché  passé,  le  2t  de  ce  mois,  avec  la  dame 
veuve  Lagarile,  co-propriétaire  avec  ses  lils  des 
manufactures  de  Courtalin,  pour  la  fourniture  de 
3,000  rames  de  papier  destiné  aux  trois  cents  rnil- 
lionsd'assignatsdeOO  liv.,  à raison  de 50  liv.  la  rame; 

• Le  marché  passé,  le  22  du  même  mois,  avec  le 
sieur  Anisson,  pour  la  fourniture  de  750  rames  de 
papier  destiné  aux  trois  cents  millions  d'assignats 
de  200  liv.,  à raison  également  de  50  liv.  la  raine  ; 

•Et  le  marché  passé,  le  20  du  même  mois,  avec  le 
sieur  Pierre,  pour  le  timbrage  des  assignats  de  25 
sous, à raison  ae  6 liv.  la  rame; 

•Tous  les  marchés  sus-énoncés  seront  exécutés  aux 
clauses  et  conditions  qu’ils  renferment.» 

# Députation  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Paris.  Les  administrateurs  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Paris  ont  été  ca- 
lomniés. Forts  de  leur  conscience,  ils  ont  cherché  à 
déjouer  tous  lescomplots,àdévoiler  toutes  les  trames; 
ils  en  tiennent  le  lil  ; ils  ont  les  preuves  de  la  trahison 
des  grands  conspirateurs.  Quelques  anarchistes, 
craignant  la  lumière  qu’ils  vont  répandre,  voudraient 
les  ecarter.  Les  membres  du  comité  de  surveillance 
demandent  et  sont  prêts  à continuer  leurs  fonctions, 
sous  leur  responsabilité. 

Cette  pétition  est  rcn\oyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  demande 
A être  autorisée  à tirer  des  maisons  des  émigrés,  et 
notamment  du  château  de  Brunoy,  des  matelatspour 
coucher  les  volontaires  nationaux  qui  passent  pour 
aller  aux  camps  ou  aux  frontières. 

Léonard  Bourdon  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  réglement.  Plusieurs  articles  sont  adoptes. 

La  séance  est  levée  à li  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Gossuin  : Dans  ce  moment  on  bombarde  Lille, 
mais  je  prie  l’Assemblée  de  ne  pas  concevoir  la  moindre 
inquiétude.  Les  membres  du  corps  électoral  y sont 
réunis,  et  ils  sont  prêts  à mourir  plutôt  que  de 


rendre  la  place.  D’ailleurs  il  faudrait  100 ,000  hommes 
pour  prendre  cette  place,  et  les  Autrichiens  ne  sont 
pas  20,000. 

Je  vais  donner  à l’Assemblée  la  lecture  d’une  lettre 
ni  lui  est  adressée  par  les  électeurs  du  département 
U Nord.  En  voici  la  copie  : 

Lille,  le  93  septembre  1799. 

• Représentants  du  peuple  français,  nous  vous  en- 
voyons. par  une  députation  extraordinaire,  le  proces- 
verbal  de  nos  séances  au  Qucsuoy.  Nous  y joignons 
une  adresse  que  nous  vous  prions  île  prendre  en  con- 
sidération sur-le-champ.  Pendant  le  temps  de  nos 
séances  an  Quesnoy,  l’ennemi  nous  menaçait;  nous 
avons  jure  alors  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de 
cette  ville,  plutôt  que  d’abandonner  notre  poste. 
Nous  avons  pris  inspection  de  l’état  des  moyens  de 
défense  de  cette  place;  nous  avons  vu  avec  indigna- 
tion qu’elle  aurait  été  infailliblement  la  proie  de 
l'ennemi  si  nous  n’y  étions  venus.  Sans  munitions, 
sans  approvisionnements , dans  le  plus  mauvais  état 
de  défense , le  Quesnoy  était  perdu.  Régie  par  des 
administrateurs  et  une  municipalité  insouciants  et 
sans  énergie,  qui  auraient  à coup  sôr  imité  Verdun  et 
l.ougwy;  telle  était  la  position  critique  de  cetfe  place 
ht  regard  sévère  du  corps  électoral  et  sa  vigoureux 
résolution  ont  sur-le-chauip  terrassé  l'aristocratie 
qui  infectait  cette  ville. 

« Notre  présence  est  également  nécessaire  à Lille  ; 
entourée  de  l’ennemi  de  touies  parts,  celte  ville  est 
sans  cesse  attaquée  par  l'ennemi.  Au  moment  même, 
le  canon  gronde,  et  les  bombes  tombent  non  loin  de 
l'enceinte  de  nos  séances.  Les  frontières  sont  dé- 
vastées, les  courageux  habitants  trouvent  des  conso- 
lations et  des  secours  nu  milieu  de  nous.  Le  vertueux 

fjéncral  Dénoué,  digne  de  commander  des  hommes 
ibres,  s’empresse  de  concourir  à tout  ce  que  nous 
lui  demandons.  Déjà  les  braves  citoyens  a'Arineu- 
tière,  de  Ferlinghen  et  de  Quesnoy,  près  Lille,  ont 
reçu  par  nos  soins  des  secours.  Ils  ont  combattu  en 
héros  les  scélérats  Autrichiens,  et  ont  reçu  en  vain 
toutes  leurs  menaces.  Les  administrateurs  et  la  mu- 
nicipalité, à l’exception  de  quelques  membres,  out 
donné  les  preuves  les  plus  authentiques  d’aristo- 
cratie. Il  y a tout  à leur  reprocher.  Ils  seraient  assez 
biches  pour  consentir  à rendre  la  ville  ; mais  nous 
resterons  à notre  poste  jusqu'à  ce  que  des  hommesau 
niveau  de  la  révolution , et  faits  pour  soutenir  l’hon- 
neur du  nom  français,  les  aient  remplacés. 

• Comptez,  législateurs,  que  Lille  ne  sera  rendu 
que  lorsqu’il  ne  sera  qu’un  monceau  de  ruines;  mais 
nous  ne  serons  pas  longtemps  menacés.  Nous  deman- 
dons, représentants,  que  le  général  Dénoué  nous 
reste,  et  qu'il  ait  carte  blanche  dans  ce  district. 

• Nous  vous  adressons  aussi , représentants , plu- 
sieurs exemplaires  imprimés  des  lettres  d'un  officier 
autrichien  à la  commune  de  Ferlinghen,  et  celle  de 
cette  commune  au  corps  électoral. 

• Signé  les  membres  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Nord,  séant  à Lille.  • 

On  lit  une  lettre  écrite  par  M.  Degrun,  premier 
lieutenant  de  Verd-Laudon,  aux  maire  et  officiers 
municipaux  de  Ferlinghen,  dans  laquelle  il  les  me- 
nace déjà  vengeance  de  Sa  Majesté  impériale  et 
royale,  s’ils  ne  reconnaissent  leur  roi  et  la  foi. 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  corps  électoral  du  département  du  Nord, 
et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'ampliation  des 
pouvoirs  a donner  à M.  Dcnoue,  commandant  la  gar- 
nison de  Lille. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Montcsquiou, 
adressée  au  ministre  de  la  guerre.  En  voici  la  copie  ; 

« Chambcry,  le  49  septembre. 

«J’avais  eu  l’honneur  de  vous  mander  que  ma 


première  lettre  serait  datée  de  Chambéry;  vous  voyez 
uuc  je  vous  tiens  parole.  Tout  enfin,  depuis  les  bonis 
au  lac  de  Genève  jusqu'à  ceux  «le  l’Isère;  et  des  dé- 
putations de  toutes  les.  villes  de  Savoie  m’arrivent 
successivement  pour  rendre  hommage  à la  nation 
française,  et  pour  implorer  sa  protection.  La  fuite  n’a 
été  que  trop  rapide,  puisqu'il  m'est  impossible  d’at- 
teindre les  ennemis.  Mais  si  je  n’ai  qu’un  faible  espoir 
de  leur  faire  des  prisonniers,  j’en  suis  dédommage' 
par  des  captures  plus  utiles,  que  je  dois  à la  précipi- 
tation de.  leur  fuite.  Je  joins  ici  un  total  succinct  des 
provisions,  des  munitions,  des  armes  et  des  effets 
militaires  qu’ils  ont  abandonnés.  Un  procès-verbal 
exact  vous  en  présentera  le  détail  incessamment  et 
s’augmentera  tous  les  jours  des  produits  d’une  dé- 
route qui  n’aurait  pas  été  plus  grande  après  lapins 
complète  des  victoires.  Je  n’ai  pas  eu  besoin  des 
troupes  qui  me  joignaient  successivement.  Je  n’avais 
encore  que  douze  Bataillons,  devant  lesquels  1 5,000 
hommes  ont  disparu  comme  un  souffle.  J’ai  lieu  de 
penser  qu’une  partie  de  ces  troupes,  qui  s’est  enfon- 
cée d.ms  les  Bauges,  y est  encore,  et  j espère  qu’il  ne 
lui  sera  pas  facile  d’en  sortir.  Je  suis  convenu  nier  au 
soir  avec  M.  Rossi,  que  j’ai  laissé  à Monlmélian,  qu’il 
sc  porterait  à Miolan  avec  le  corps  de  8,000  hommes 
quil  commande,  et  que  de  là  il  pousserait  ses  postes 
jusqu'à  rilôpilal  et  Conflan,  denouché  des  Bauges 
dans  la  Tareutaise.  Je  suis  ici  avec  7,ooo  hommes, 
dont  une  partie  occupe  les  villages  de  l’entrée  des 
Bauges,  et  je  pousse  aujourd’hui  mon  avant-garde, 
commandée  par  M.  Cnsa-Bianca,  dans  l’intérieur  de 
ces  montagnes.  Je  me  conduirai  en  conséquence  des 
découvertes  que  nous  ferons.  J’ai  rassemblé  entre  les 
Marches  et  Montmélian,  pour  servir  à renforcer  ma 
droite  ou  ma  gauche,  suivant  le  besoin,  les  neuf  ba- 
taillons de  grenadiers  du  Gard,  de  la  Drôme  et  de 
i’Àrdrche,  qui  m’arrivent  successivement  ; et  je  vais 
envoyer  des  détachements  pour  prendre  possession 
d’Aix,  d’Annecy,  de  Romillv,  de  Karrouge  et  de  Tho- 
non.  J'espère  que  dons  huit  jours  tout  le  pays  sera 
sous  la  nomination  française,  de  Genève  jusqu'au 
inont  Cenis. 

• Si  M.  Anselme  est  aussi  heureux  que  moi , les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne  seront  bientôt  réduits  au 
Piémont  et  à la  Sardaigne.  La  marche  de  mon  armée 
est  un  triomphe.  Le  peuple  des  campagnes,  celui  des 
villes,  accourent  au-devant  de  nous;  la  cocarde  tri- 
colore est  arborée  partout.  Les  applaudissements,  les 
cris  de  joie  accompagnent  tous  nos  pas.  Une  députa- 
tion de  Chambéry  m’est  venue  trouver  avant-hier,  au 
château  des  Marches;  hier  matin,  j’en  suis  parti  avec 
100  chevaux,  8 compagnies  de  grenadiers  et  4 pièces 
de  canon,  pour  me  rendre  dans  cette  ville.  La  muni- 
cipalité m’attendait  à la  porte,  en  habits  de  cérémo- 
nie, pour  m’en  remettre  les  clés.  Le  chef  de  la  muni- 
cipalité ni’a  exprimé  les  sentiments  de  respect  et 
d’attachement  du  peuple  de  Savoie  pour  la  nation 
française;  et,  au  nom  de  cette  nation  généreuse,  j’ai 
promis  protection,  paix  et  liberté  au  peuple  de  Sa- 
voie. Je  me  suis  rendu  à la  maison  commune,  j’y  ai 
reçu  les  hommages  que  les  citoyens  s’empressaient  de 
rendre  à la  nation , et  toute  la  troupe  a été  invitée  à 
un  giand  festin  qui  lui  était  préparé.  Je  ne  peux  don- 
ner trop  d’éloges  à la  conduite  des  soldats  et  des  vo- 
lontaires; elle  u'aurait  pas  été  plus  régulière  et  plus 
cordiale  dans  leur  propre  pays.  Vous  sentez  que  les 
démontais,  avant  de  se  retirer,  ont  épuisé  toutes  les 
caisses;  cependant  il  restera  quelques  sommes  à 
notre  disposition,  et  fai  donné  ordre  aux  percepteurs 
des  deniers  royaux  de  continuer,  pour  le  compte  de 
la  nation,  les  diverses  perceptions,  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

• J’ai  cru  devoir,  à la  conduite  franche  cl  loyale 


des  magistrats  et  des  citoyens  de  Chambéry,  de  leur 
laisser,  à la  maison  commune,  un  poste  de  leur  garde 
bourgeoise.  Ils  ont  été  fort  sensibles  à cette  marque 
de  confiance. 

■ Aujourd’hui  l’arbre  de  la  liberté  sera  planté,  en 
grande  cérémonie,  sur  la  principale  place  de  la  ville. 

■ Il  me  paraît  que  les  esprits  sont  disposés  ï une 
révolution  semblable  à la  nôtre.  J’ai  déjà  entendu 
parler  de  proposer  à la  France  un  84*  departement, 
ou  au  inouïs  une  république  sous  sa  protection.  Il  est 
à désirer  que  je  connaisse  le  vœu  du  gouvernement, 
car  je  crois  que  je  serai  à portée  d'influer  sur  les  par- 
tis que  l'on  prendra.  Quoi  qu’il  arrive,  voilà  notre 
objet  rempli.  Cet  événement  est  très  imposant  pour 
Genève  et  pour  la  Suisse  ; nous  la  touchons  à présent 
de  toutes  parts.  J'ai  demandé  la  liberté  de  quelques 
prisonniers  détenus  pour  des  propos  en  faveur  de  la 
révolution  française  ; j’en  ai  fait  délivrer  quelques 
autres  qui  n'étaient  accusés  que  de  contrebande.  J’ai 
dit,  d’ailleurs,  que  la  nation  laissait  libre  cours  aux 
lois  du  pays,  jusqu’à  ce  que  la  nation  savoisienne  les 
ait  librement  changées.  Je  vous  prie  de  me  mander  si 
je  dois  tenir  un  autre  langage;  jusque-là,  je  n’inter- 
romprai point  le  cours  des  lois  ordinaires,  ni  les  fonc- 
tions des  magistrats.  Peut-être  faudrait-il,  pour  rem- 
placer l’autorité  administrative  de  l'ancien  gouverne- 
ment, tant  qu’il  ne  sera  pas  changé,  nommer  un 
gouverneur-général  de  cette  province.  Je  ne  peux  y 
exercer  que  l'autorité  militaire,  et  c'est  user  du  droit 
de  conquête.  Je  laisse  cet  examen  à votre  sagesse. 

• Je  desire  que  ma  conduite  ait  l’approbation  de 
l’Assemblée  nationale,  et  la  vôtre.  Il  faudra  bieutôt 
vous  occuper  du  nombre  des  troupes  que  vous  vou- 
drez faire  hiverner  dans  ce  pays-ci.  La  campagne  doit 
y être  terminée  le  15  du  mois  prochain. 

• Le  général  Müntesquiou. 

« P.  S.  En  attendant  le  manifeste,  j’ai  fait  publier 
dans  toute  la  Savoie  l’affiche  dont  je  vous  envoie  des 
exemplaires. 

• Pour  copie  conforme  A l’original. 

• Le  minüfre  de  la  guerre , Sebvan.  • 

Etat  succinct , et  par  aperçu , des  objets  pris  #ur 
f ennemi  ,•  savoir  : 

■ Mille  fusils  environ.  — Un  assez  grand  nombre 
d’effets  de  campement,  tentes,  marmites,  etc.  — 
500  quintaux  de  foin. — 5,000  sacs  de  blé  de  180  liv. 
— 100,000  cartouches  à balle.  — Une  grande  quantité 
de  poudre  qu’on  n’a  pas  encore  pu  constater.  — 7 à 
800  gibernes,  bretelles  de  fusil,  baudriers,  etc.  — Des 
bonnets  «le  grenadiers  et  des  chapeaux  sans  nombre. 
— Du  sel  pour  la  consommation  de  tous  les  habitants 
du  duché  de  Savoie  pendant  9 mois, — 30,000  liv. 
environ  clans  le  trésor  public.  — 120  à 130,000  liv. 
qui  résulteront,  au  1«*  octobre,  de  la  recette  des  ga- 
belles. 

• Nota.  Il  n’a  pu  être  dressé  encore  aucun  inven- 
taire, et  il  arrive  a chaque  instant,  de  tous  les  postes 
occupés  par  l’ennemi , des  avis  qu’on  v trouve  des 
effets  qu’on  ira  successivement  reconnaître  et  inven- 
torier. 

• Vincent,  commissaire-ordonnateur  de  l'armée 
du  Midi.  • 

Bancal  : Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  la  Sa- 
voie ne  sera  point  un  84*  département  dans  la  répu- 
blique française,  mais  qu’il  lui  sera  libre  de  se  don- 
ner  un  gouvernement  particulier. 

Lacroix  : Vous  entrez  en  Savoie  pour  donner  à re 
peuple  la  liberté,  et  non  pour  le  conquérir.  Mais  au 
moins  faut-il  que  quelque  avantage  vous  indemnise 
des  frais  de  la  guerre,  et  que  la  propagation  des  prin- 
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cipes  cto  la  librrtd  soit  sûre  et  stable  ; car  si,  à la  paix, 
vous  rendiez  ces  pays  aux  despotes  qui  les  avaient 
asservis,  quels  seraient  les  hommes  qui  oseraient  se 
réunir  à vous,  et  qui  le  pourrait  sans  danger!  Vous 
ne  trouveriez  pas  un  ami;  chacun  serait  retenu  par  la 
crainte  cto  rentrer  bientôt  sous  la  domination  (lu  ty- 
ran.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Bancal  au  comité  diplomatique. 

Louvet  : 11  ne  peut  entrer  dans  l’esprit  d’aucun 
républicain  que  nous  ne  voulions  entrer  en  Savoie 
que  pour  restituer  incessamment  ce  pays  aux  tyrans 
qui  s'en  croient  les  proprietaires;  mais  vous  avez 
consacré  le  principe  que  vous  ne  voulez  point  faire 
de  conquêtes,  ni  attenter  à la  souveraineté  d’aucun 
peuple.  Je  soutiens  que  le  meilleur  moyen  de  nous 
faire  de  nombreux  alliés,  c’est  de  déclarer  que  vous 
entendez  délivrer  les  peuples,  et  les  ravir  pour  tou- 
jours à l'oppression  des  tyrans.  Que  le  moyeu,  au 
contraire,  de  nous  faire  beaucoup  d ennemis,  ce  serait 
de  laisser  croire  que  vous  forcerez  les  habitants  des 
pays  conquis  à recevoir  vos  lois.  Déclarez  donc  qu’au 
moment  où  vous  aurez  chassé  les  cohortes  du  despo- 
tisme, vous  faciliterez  aux  peuples  les  moyens  de  se 
rassembler  et  de  se  donner  des  lois. 

Lacroix  : Qui  nous  indemnisera  des  frais  de  la 
guerre? 

Louvet  : La  liberté  que  vous  aurez  conquise  et 
affermie  pour  jamais.  Quand  l’univers  sera  libre , 
nous  serons  toujours  assez  riches.  Ce  principe  fera  le 
désespoir  des  tyrans  qui  ne  pourront  plus  vous  ca- 
lomnier, en  alléguant  que  vous  n’avez  que  fictive- 
ment renoncé  aux  conquêtes.  Il  portera  la  joie  parmi 
les  peuples  qui  verront  qu'en  combattant  le  despo- 
tisme vous  ne  voulez  pas  être  despotes  vous-mêmes, 
et  leur  dicter  des  lois.  Proclamez  donc  ce  principe, 
que  loin  de  vouloir  forcer  les  pennies  à adopter  vos 
lois,  vous  garantirez  tour  indépendance  tout  entière 
de  toute  la  force  de  vos  armes.  ( On  applaudit.) 

Lasoubce  : Plus  on  parlera  sur  ce  principe,  plus 
on  fera  sentir  la  nécessité  d’y  admettre  des  modifica- 
tions, et  parconséquent  de  renvoyer  la  question  à 
l’examen  d’un  comité.  L’on  confond  ici  deux  choses 
très  distinctes:  le  principe  général  et  la  demande  que 
vous  fait  Montesquiou  de  lui  donner  un  plan  de  con- 
duite pour  la  circonstance  particulière  où  il  se  trouve. 
Sans  cloute  nous  ne  devons  porter  atteinte  à la  liberté 
d'aucun  peuple,  mais  la  nation  française  a déjà  fait  la 
déclaration  solennelle  de  ce  principe;  il  ne  s’agit 
maintenant  que  de  son  application. 

Danton  : J’appuie  la  proposition  dn  renvoi  au  co- 
mité, avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  principe 
qu'on  vient  d’énoncer  paraîtra  peut-être  susceptible 
de  quelque  restriction.  En  même  temps  que  nous  de- 
vons donner  aux  peuples  voisins  la  liberté,  vous  de- 
vez tour  dire  : Vous  n’aurez  plus  de  roi  ; car,  tant 
que  vous  serez  entourés  de  tyrans,  leur  coalition 
pourra  mettre  votre  propre  liberté  eu  danger.  En 
nous  dépotant  ici,  la  nation  française  a créé  un  grand 
comité  d’insurrection  générale  des  peuples;  remplis- 
sons notre  mission,  mûrissons  le  principe  et  ne  pré- 
cipitons pas  nos  décisions.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  propositions 
de  Bancal  et  de  Louvet  aux  comité^  diplomatique  et 
de  la  guerre,  la  publication  dans  les  départements  et 
dans  les  armées  de  la  dépêche  du  général  Montes- 

fiuiou. — Elle  décrète  ensuite  qu’il  sera  célébré  une 
ête  civique,  conformément  à ce  qui  est  proposé  dans 
la  dépêche  du  ministre. 

Simon  : Je  suis  Savoisien,  j’ai  été  proscrit  par  le 
gouvernement  piémontais;  je  demande  que  la  Con- 
vention m’accorde  un  congé  pour  me  rendre  en  Savoie 
où  uue  mère,  âgée  de  80  ans,  et  une  sœur  de  22,  me 


reverront  avec  d’autant  plus  dé  plaisir  qu'elles  con- 
naissent tout  mon  amour  pour  la  liberté.  Je  ne  douta 
pas  que  le  plaisir  qu’aura  ma  respectable  mère  ne 
soit  assez  vif  pour  que  la  durée  de  ses  jours  en  soit 
prolongée. 

I Si  je  puis  être  aux  Savoisiens  de  quelque  utilité 
pour  qu’ils  puissent  mettre  à profit  la  liberté  que 
nous  venons  de  leur  rendre,  bien  sûrement  je  m’y 
emploierai  avec  le  zèle  le  plus  ardent, 
i Le  congé  est  accordé.  L Assemblée  donne  en  outre 
A Simon  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  aux 
commissaires  envoyés  dans  l’armée  de  M.  Montes- 
quiou. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Il  an- 
nonce (pie  le  contre-amiral  Truguct,  commandant  la 
Hotte  de  Toulon,  a reçu  ordre  de  se  concerter  avec  le 
général  Anselme,  pour  attaquer  les  Piémontais.  Il 
demande  un  fonds  de  3,000,000,  moitié  en  numé- 
raire, moitié  en  assignats,  affecté  aux  dépeuses  faites 
et  a faire  pour  cette  expédition. 

Sur  la  proposition  de  Le  tourneur  ce  fonds  est  al- 
loué, à charge  de  rendre  compte  de  son  emploi. 

Lettre  du  minitire  de  l'intérieur . 

• J’apprends  que  la  Convention  nationale  a dé- 
crété le  renouvellement  des  directeurs  et  contrôleurs 
des  postes  par  les  assemblées  électorales.  Ce  décret 
est  certainement  dans  les  principes  d’un  gouver- 
nement populaire,  et  c’est  sous  ee  rapport  qu’il  a pu 
frapper  les  esprits  et  obtenir  l’assentiment  de  la  Con- 
vention. 

« Quant  à moi,  je  tiens  plus  que  personne  à ces 
principes,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  faire  con- 
naître les  inconvénients  qu’ils  peuvent  avoir  dans 
leur  application.  Ce  décret  me  paraît  tendre  à rompre 
l’unité  d’action,  si  nécessaire  et  si  précieuse  dans  une 
république.  En  effet,  quel  garant  aurait-on  de  l’exac- 
titude êt  de  la  fidélité  des  directeurs  envers  les  admi- 
nistrateurs? Toute  dépendance  se  trouverait  rompue. 
L’ensemble  de  cette  administration  est  une  mécani- 
que savante  et  bien  combinée,  dont  le  principal 
ressort  est  à Paris,  et  qui  doit  avoir  un  pivot  unique. 

• Tout  doit  se  lier  dans  ce  service,  et  parconsé- 
quent il  faut  la  plus  grande  subordination  de  tontes 
les  parties  envers  une  autorité  unique  ; celle  subor- 
dination n’existera  que  lorsque  les  directeurs  tien- 
dront leurs  places  des  administrateurs  en  chef.  Il  ne 
vous  resterait  plus  qu’à  décréter  un  mode  semblable 
pour  les  receveurs  ues  contributions,  et  vous  aurez 
préparé  rétablissement  des  républiques  fédératives. 
D’ailleurs,  non-seulement  vous  rompez  l'unité  de 
l’administration,  mais  vous  anéantissez  encore,  pour 
les  administrateurs-généraux,  toute  espèce  de  respon- 
sabilité; car  il  serait  absurde  de  l’exiger,  quand  on 
leur  donne  des  agents  qu’ils  ne  connaissent  pas.  J’a- 
joute que  le  patriotisme  ne  suffit  pas  pour  ces  fonc- 
tions, il  faut  des  connaissances  acquises  par  plusieurs 
années  d’expérience  dans  les  places  inférieures.  Ces 
observations  s’appliquent  avec  bien  plus  de  force  aux 
contrôleurs.  Quant  aux  administrateurs  généraux 
composant  le  directoire  des  postes,  je  n’en  parle  que 
secondairement,  pareeque  l’utilité  de  la  chose  passe 
avant  toute  considération  de  personnes;  mais  je  dois  } 
un  témoignage  honorable  à leur  activité,  à leur  pa- 
triotisme, à leur  énergie.  Je  ferai  entendre  ces  véri- 
tés même  au  mi  ieu  des  clameurs  de  l’erreur  ou  de  la 
prévention.  Le  fait  qu’on  tour  a reproché  devrait  être 
un  objet  d’éloge  ; car  la  violation  du  secret  des  let- 
tres ne  leur  est  permise  dans  aucun  cas.  Ils  ne  pour- 
raient intercepter  une  correspondance,  quelque  sus- 
pecte qu’elle  fût,  sans  violer  le  serment  que  leur  a 
impose  la  loi  de  leur  organisation  ; mais  ils  ont  con- 
stamment dénoncé  les  abus  avec  le  plus  grand  zèle; 
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ils  tes  ont  reclif  reliés  avec  la  plus  grande  vigilance, 
rt  c’est  sur  leur  demande  que  j’ai  ordonne  que  les 
lettres  suspectes  seraient  ouvertes,  aux  frontières 
seulement,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux. 

Ils  n’ont  lien  négligé  pour  juslilier  la  confiance  oui 
les  a appelés  à ces  places.  Je  reviens  au  decret.  Il  dé- 
truirait l’unité  dans  cette  administration,  et  il  y por- 
terait le  trouble  et  la  désorganisation,  etc.  • 

La  Convention  ordonne  que  l’exécution  du  decret 
sera  suspendue.  — Elle  charge  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  faire  un  rapport  sur  les  observations  du 
ministre. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  qui 
demande  un  prêt  de  deux  millions  pour  le  rembour- 
sement des  billets  de  la  maison  de  secours  qui  restent 
en  circulation. 

Camgon  : Déjà  l’Assemblée  nationale  a fait  à la 
municipalité  de  Paris,  pour  ce  même  objet,  un  prêt 
de  trois  millions.  La  nation  ne  doit  pas  faire^des  sa- 
crifices pour  cette  horde  d’agioteurs  qui  ont  émis  des 
billets  de  confiance  pour  voler  le  peuple.  Je  demande 
qu’au  lieu  d’accorder  un  nouveau  fonds,  il  soit  dé- 
crété  que  la  municipalité  de  Paris  rendra  compte  de 
l’emploi  des  trois  millions  qui  lui  ont  déjà  été  accor- 
dés, ainsi  que  de  la  situation  actuelle  des  caisses  qui 
ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Danton  : Sans  doute  les  deniers  nationaux  ne  doi- 
vent pas  être  prodigués?  mais  il  ne  s’agit  ici  que  d un 
prêt.  Pourquoi  la  municipalité  de  Paris  se  trouve- 
t-elle  forcée  de  vous  le  demander?  C’est  pareeque 
l’Assemblée  législative  n’a  pas  assez  senti  que  le  pa- 
pier particulier  ne  devait  pas  rivaliser  avec  le  papier 
national  ; la  nature  des  choses  avait  forcé  les  ci- 
toyens de  Paris  à recevoir  ces  petits  billets.  L’Assem- 
blée ne  voudra  pas  ciue  le  citoyen  indigent  soit  vic- 
time du  défaut  de  lois  pour  réprimer  l’agiotage. 
Peut-elle  faire  un  crime  a la  municipalité  de  lui 
avoir  exposé  la  situation  politique  de  cette  ville? 

Pétion  parlant  à la  tribune  : 11  semble  qu’on 
veuille  faire  reproche  à la  municipalité  de  Paris  d’un 
défaut  de  surveillance,  lorsqu’elle  n’a  cessé  de  solli- 
citer une  autorisation  pour  surveiller  les  caisses  de 
contiancc  ; elle  ne  l’a  obtenue  qu’après  qu’une  faillite 
en  eut  fait  sentir  la  nécessité.  Aussitôt  elle  a dressé 
procès-verbaux  de  l’état  de  toutes  les  caisses.  Elle  a 
brisé  toutes  les  planches  ; elle  a rendu  compte  au  de- 
partement, nuiu/.iiinc  par  quinzaine,  de  ses  opéra- 
tions. Quand  la  Convention  connaîtra  ses  comptes, 
elle  sera  convaincue  que  la  municipalité,  loin  a en- 
courir des  reproches,  mérite  ses  éloges. 

La  Convention  décrète  que  la  municipalité  de  Pa- 
ris rendra,  sous  trois  jours,  compte  ae  sa  gestion 
relativement  aux  caisses  de  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  elle  fait  défense  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris  de  sc 
qualifier  de  commission  administrative,  et  leur  en- 
joint de  signer  leurs  actes  conformément  à la  loi 
sur  les  corps  administratifs. 

Un  membre  propose  de  proroger  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Cambon  observe  que  déjà  le  terme  fatal,  fixé  par 
l’Assemblée  constituante,  a été  considérablement 
prorogé,  et  que  ces  délais  ont  été  extrêmement 
funestes  en  ce  que  le  défaut  de  connaissance  sur  la 
masse  totale  de  la  dette  s’oppose  à l’estimation  exacte 
du  bilan  national.  — La  proposition  est  rejetée. 

Des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  écrivent  de 
Lille,  en  date  du  25,  que  la  ville  de  Lille  est  assiégée 
en  règle.  Les  ennemis  sont  en  force,  et  la  garnison  de 
la  ville  peu  nombreuse  ; mais  le  courage  des  soldats, 
réuni  à celui  des  citoyens,  permet  d’espérer  que  l’en- 
nemi sera  repoussé. 

Un  député  du  département  du  Nord  certifie  que  les 


commissaires  sont  mal  instruits,  et  qu’il  y a 5,5(K> 
hommes  d'infanterie  et  000  hommes  de  cavalerie 
dans  cette  place. 

La  deliberation  se  porle  sur  le  réglement  de  police 
pour  la  tenue  des  séances. — Après  d’assez  longues 
discussions,  tous  les  articles  en  sont  successivement 
décrétés. 

Un  rapport  de  Mathieu,  sur  l’organisation  des 
comités,  est  ajourné  jusqu'après  l’impression. 

La  séance  est  levée  à t heures  et  demie. 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  lundi  l*r  oclobre  1792,  liùlcl  de 
Tliou,  rue  des  Poitevins,  n*  18,  la  51"*  livraison  ûe  Y En- 
cyclopédie, composée  delà  12"*  parlic  des  planches  t\' His- 
toire naturelle , insectes;  du  tome  VI,  2“*  partie  de  VIHs- 
toire  naturelle , insectes;  du  tome  II , 2"*  partie,  Agrieul  - 
turc; et  du  Dictionnaire  des  Amusements  et  Sciences  phy- 
siques et  mathématiques.  Les  figures  de  ce  dictionnaire  se 
trouvent  à la  Cu  du  8“#  to!.  de»  planches  des  Arts  et  Mé- 
tiers mécaniques.  Le  prix  de  cette  livraison  est  de  41  l»v* 
en  feuilles,  et  de  42  liv.  10  s.  broché. 

On  vend  séparément  le  Dictionnaire  des  Amusements t 
arec  ligures,  28  liv.  15  s.  en  feuilles,  Cl  30  üvr.  5 s.  br. 


SPECTACLES. 

AcADiKiB  pr  Musique.  Demain.  — Corisandrê  ou  Les 
Fous  par  enchantement , op.  avec  scs  ugrèm. 

Tukatue  pi  la  Natio*.  — Dimmcbe.  — Guillaume 
Tell,  trag.,  dans  laquelle  M.  Larivc  remplira  le  rôle  de 
Guillaume  Tell,  et  ta  Jeune  Indienne . 

Théâtre  Italien. — L'amant  jaloux;  Raoul  Barbe  Bleue. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  rue  de  Iti- 
lieu.  — L’Intrigue  épistolaire , précédée  du  Dépit  amou- 
reux. 

Tuéatrr  de  la  rie  Fetdeac.  — L'Officier  de  Fortune, 
l'Amour  filial  ou  la  Jambe  de  Bois. 

Aff  nicu-CoKiQCE.  — L'Impromptu  de  campagne  ; les 
deux  Petits  Frères;  Ma  tel;  te  Villageois  clairvoyant. 

Tuêvtrb  dr  Molière.  — Lu  Ugue  des  Tyrans;  le  Dé- 
barquement de  lu  Sainte-Famille. 

Tuéatre  ne1  Vaudeville. — Nice,  parodie  de  Stratonice; 
Arlequin  afficheur;  le  Naufrage. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DF.  L*  HÔTEL  DE  VILLE  DF.  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  A la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
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Bourse  du  22  septembre 


Act.  des  Indes  de  2500  liv 1920 

Portions  de  1600  liv. 1200 

— de  312  liv.  10  s 2*0 

— de  100  liv 80 

Emprunt  d'orlobrc  de  500  liv.  ..........  391 

— de  décembre  1782,  quitt.  de  fin.  . 19, 19  J.Jp. 

— de  125  mill.  déc.  1784.  ...  10,  10  {.Up 

— de  80  militons  avec  bulletins 8 J p. 

— sam  bnlletin 11,  12,  U,  12  13p. 

— sort,  en  viager b \ l». 

Bulletin* 60 

ttrennnaissanre  de  bulletin 

Action  nouvelle  des  Indes  ....  940»  30,  28,  30,  3?,  35 

Cuisse  d’escompte.  3430,  25,  30 

Demi-caisse.  ..............  1715,  5,  10, 15 

Quittance  des  eaux  de  Paris  ............  410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  

-■  à 4 p.  .1* ?50 

— de  80  millions  d'août  1789,  15  b 1 r,«  10,  16  b P* 
Assur.  contre  les  Inc.  377,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  80,  75, 
74,  72,  74. 75.  70,  75. 

— à vie 385,  75,  72,  70,  72,  75,  73,  74, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  . 616 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  1IOMTEUR  UNIVERSEL. 

N®  274.  Dimanche  30  Septembre  1792.  — L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

t'ienne,  le  il  septembre.  — On  mamie  de  Scmlin  que 
plus  de  2,000  Turcs,  anciens  habitants  de  Belgrade , sont 
arrivés  à Ccinendria  dans  le  dessein  de  se  remettre  dans 
Belgrade  à force  ouvcrle.  Le  pacha  a rassemblé  sur-le- 
champ  des  troupes  pour  dissiper  ces  rebelles;  ils  se  sont 
enfermés  h Ccmandria,  m'i  on  les  bloque  actuellement  pour 
les  forcer  A se  rendre  par  la  famine.  Ils  avaient  livré  un 
assaut  A la  forteresse  de  Brlgiade.  —L'empereur  a nommé 
général-major  le  prince  régnant  d’Anhalt-Coëthcn,  ci-de- 
tant  colonel  en  second  du  régiment  de  cuirassiers  de  llo- 
betuollern. 

Francfort,  le  20  septembre.  — On  ne  cesse  de  répéter, 
dans  les  papiers  publics  cl  même  dans  des  letlics  particu- 
lières, qu'un  corps  d'armée  russe  et  qu'une  escadre  de 
celle  nation  sont  en  route  pour  combattre  la  France.  11 
est  vrai  que  ceux  qui  connaissent  le  cararlèrc  de  Cathe- 
rine II  ue  doivent  pas  douter  un  instant  du  désir  de  celte 
princesse  de  se  mêler  des  affaires  de  France;  mais  quels 
que  puissent  être  ses  projets,  peuvent-ils,  daus  le  moment 
actuel,  inquiéter  sérieusement  les  Français?  La  contre- 
rérolution  opérée  en  Pologne  n'étant  encore  nullement 
affermie,  la  Russie  a besoin  de  toutes  les  forces  qu'elle  y 
a fait  passer  pour  maintenir  son  ouvrage;  ses  forces  mon- 
tent tout  au  plus  à 40,000  hommes,  que  les  traîtres  à leur 
patrie,  les  Stanislas  Potocky  , Rzewusky , et  autres,  sont 
obligés  d'entretenir.  Le  moindre  détachement  de  ce  corps 
d’armée  affaiblirait  prodigieusement  le  parti  qui  opprime 
actuellement  ce  malheureux  pays;  il  le  sait  bien,  et  celle 
connaissance  lui  fait  employer  tous  les  moyens  pour  con- 
server en  masse  suffisante  les  instruments  de  son  oppres- 
sion. En  effet,  si  le  cabinet  de  Pétcrsbourg  se  décidait  à 
détacher  seulement  15,000  hommes  de  ses  troupes  en  Po- 
logne, ne  serait-il  pas  A craindre  que  les  Polonais  patriotes, 
dont  le  nombre  est  considérable,  ne  saisissent  ce  moment 
favorable  pour  exterminer  leurs  tyrans,  et  faire  avorter, 
d'un  seul  coup,  le  projet  d’esclavage  conçu  par  Catherine? 
Ainsi,  ce  départ  de  troupes  russes,  vu  en  politique,  serait 
une  faute  de  calcul  des  plus  impardonnables.  D'ailleurs, 
les  troupes  de  Catherine  ne  lui  coulent  rien  eu  Pologne, 
et  clics  lui  couleraient  prodigieusement  d'argent  si  elle 
s'avisait  de  les  faire  marcher  de  la  Vistulc  au  bord  du 
Rhin  : elle  n'a  point  de  fonds,  scs  finances  sont  dans  l'étal 
le  plus  déplorable,  témoin  la  baisse  exorbitante  qu'éprou- 
vent, dans  tonies  les  places  de  commerce,  les  effets  rosses. 
Mais,  pour  convaincre  entièrement  les  incrédules  qu’il  n'y 
a point  encore  d'armée  russe  en  marche  pour  les  frontières 
de  France,  ainsi  que  le  disent  des  papiers  évidemment  faits 
pour  inspirer  de  la  peur  aux  Ames  pusillanimes,  on  pro- 
voque ces  écrivains  complaisants  de  dire  IVpoquc  de  son 
départ  de  la  Pologne,  et  d'ajouter  par  quels  lieux  de  la 
Silésie  ou  de  la  Galicic  on  a vu  passer  des  troupes  russes. 
Nous  tenons  de  personnes  impartiales  et  très  attachées  A la 
révolution  française,  qui  viennent  tout  récemment  de  Po- 
logne, et  qui  sont  venues  par  la  Silésie,  où  elles  étaient 
encore  le  8 de  ce  mois,  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  point 
de  mouvement  dans  l’armée  russe  en  Pologne,  cl  qu’il  n’y 
avait  pas  un  soldat  russe  en  Silésie;  comment  a-t-on  pu 
dire  et  publier,  A cette  même  époque,  que  les  troupes 
lusses,  en  marche  vers  les  frontières  de  Fraoce,  avaient 
louché  le  territoire  de  l'Allemagne?  Celte  marche  est  bien 
dans  les  vœux  des  ennemis  de  la  France,  mais  elle  n’est 
pas  encore  réelle;  et  si  elle  est  projetée,  ce  dont  nous  dou- 
tons, elle  ne  »c  fera  pas  dans  celle  stfison  sans  de  giandes 
, difficultés  et  sans  exposer  l'armée  à voir  périr  en  roule  la 
moitié  de  scs  soldats;  et  le  reste  ne  pourrait  arriver  à sa 
I déclination  qu’aux  mois  de  janvier  ou  de  février.  Il  est  de 
l’escadre  ru-se  contre  la  France  comme  de  l'armée  de 
terre.  De  quelle  escadre  vent-on  parler?  de  celle 
qui  doit  venir  par  la  mer  du  Nord?  Mais  les  vaisseaux 
russes  qui  étaient  arrivés  à Copenhague. sont  allés û (irons- 
la-ll , et  personne  n’ignore  que  la  suison  est  trop  avancée 
pour  qu'une  escadre  puisse  hasarder  de  mettre  A la  toile 
J*  Série,  — Tome  /, 


dans  ces  parages.  Est-ce  de  celle  qui  doit  venir  par  la  mer 
Noire  et  la  Méditerranée  ? Mais  les  Russes  feraient  la  plus 
haute  sottise  s'ils  dégarnissaient  de  vaisseaux  les  ports 
qu’ils  ont  de  ce  côté;  les  Turcs,  A moins  qu’ils  ne  soient 
absolument  imbéciles,  profiteraient  certainement  delà  cir- 
constance pour  s'emparer  de  Cberson,  et  pour  recouvrer 
toutes  les  possessions  dont  la  Russie  les  a dépouillés  si  in- 
justement. 

Manbeim , le  14  septembre • — L’électeur  a fourni  8,000 
hommes  pour  son  contingent.  Mais  celle  mesure,  qu'il  est 
obligé  de  prendre  comme  membre  de  l'Empire,  ne  l'empê- 
chera pas  d'observer  pour  le  reste  la  neutralité  avec  la 
France. 

l/lm,  le  6 septembre.  — • Le  despotisme  prépondérant  de 
la  Prusse  et  de  l’Autriche  réuuies  ôte  aux  villes  impériales 
jusqu'A  l'honneur  d’un  refus  énergique.  Les  villes  ont  été 
forcées  de  se  cotiser  pour  faite  gratuitement  une  fourni- 
ture de  denrées  A l'année  du  roi  de  Hongrie.  On  a déjA 
amassé  une  assez  grande  quuulilé  de  seigle  et  d’avoine 
pour  ses  soldats. 

Bareith,  le  8 septembre.  — Les  troupes  autrichiennes 
ont  perdu  bien  du  monde  par  la  désertion,  lors  de  leur 
passage  eu  Bavière.  Le  comte  de  Lcksbaib,  ministre  autri- 
chien, a demandé  l’extradition  des  déserteurs,  dans  une 
note  qu’il  a remise  au  ministère  électoral.  L’électeur  n’a 
pas  encore  répondu.  Ce  même  ministre  a réitéré  scs  repré- 
sentations toujours  sans  succès. 

Il  est  A croire  cependant  qu’on  finira  par  y adhérer. 

ITALIE. 

Florence,  te  14  septembre.  — Le  12  de  ce  mois,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  grand-duc  de  Toscane  fit 
tenir  A M.  Laflottc,  chargé  des  affaires  de  France,  une  note 
dont  voici  la  traduction  : 

Noie  envoyée  le  12  à M.  Tm  {lotie,  chargé  des 
affaires  de  France. 

De  la  chancellerie  d’Êlat,  le  12  septembre. 

• Monsieur,  pour  vous  prouver  de  plus  en  plus  ce  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire  le  11  juillet  de  cette  an- 
née, que  toutes  les  démarches  de  ce  gouvernement  ont  et 
auionl  toujours  pour  unique  objet,  non -seulement  le 
maintien  delà  plus  exacte  neutralité,  mais  aussi  celui  de 
la  bonne  harmonie  et  franche  correspondance,  je  crois  de- 
voir voua  instruire,  monsieur,  qu’ayant  appris  que  les 
sieurs  Gafforio  et  Buttafoeo  de  Coise  étaient  débarqués  A 
Livourne,  le  gouvernement  leur  a fait  Insinuer  lalin  d’ôter 
jusqu'au  moindre  soupçon  d'un  rassemblement  ou  d’en- 
rôlement dans  le  grand-duché  ) qu'ils  eussent  A s’éloigner 
dt  ce  port,  dont  ils  sont  effectivement  partis  le  8 de  cc 
mois. 

« J’ai  cru,  monsieur,  devoir  vous  faire  connaître  ce  fait. 
En  vous  renouvelant  les  expressions  de  la  plus  parfaite 
considération,  je  suis,  etc.  Signé  A.  Sermltoiii.  > 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  septembre.  — Il  s'est  tenu  A Slocliport 
une  assemblée  composée  tirs  laboureurs,  manufacturiers 
et  artistes  des  environs.  Après  avoir  beaucoup  discuté  sur 
la  libellé,  elle  est  convenue  des  principes  qui  suivent  : 

Art.  Ier.  Que  tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux 
en  droits. 

II.  Que  la  souveraineté  de  la  nation  doit  résider  dans  le 
peuple  comme  droit  do  naissance;  que  tout  pouvoir  doit 
émaner  de  lui,  et  que  toute  prétention  au  gouvernement, 
sans  son  consentement,  serait  ainsi  perverse  qu’injuste. 

III.  Que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  u’csl  pas  en- 
tièrement, justement  ni  proportioimémeul  représenté  , et 
qu'une  réforme  prompte  et  efficace  est  de  toute  nécessité. 

IV.  Que  tout  habitant  de  la  Grande-Bretagne,  qui  paie 
des  impositions,  a des  dioils  indubitables  A être  électeur. 

V.  Qu’il  est  nécessaire  d’employer  des  moyens  paisibles 
mais  efficaces  pour  le  vœu  du  peuple,  et  que  les  élection* 
soient  annuelles. 
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VI.  Que  I»  guerre  est  le  comble  de  la  barbarie  et  de  la 
méchanceté  ; et  que  dans  un  gouvernement  bien  constitué, 
elle  n'existerait  pas. 

VII.  Que  la  religion  étant  un  droit  secret  de  l esprit,  » 
ne  doit  pas  y avoir  ni  loi  de  serment,  ni  tolérance,  mais 
une  liberté  de  conscience  universelle. 

VIII.  Que  des  règles  de  morale  sont  essentielle»  a toute» 

les  nations  du  globe;  et  que  nous  regardons  comme  frères 
et  amis  (pourvu  que  leurs  mœurs  soient  pures  ) tout  le 
genre  humain,  sans  distinction  de  pays,  de  religion,  de 
secte  ni  de  faction.  . . , . 

IX.  Que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  inviolable  cnpi 
toutes  les  nations. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  glaive  de  la  loi  vient  encore  d’a- 
battre une  tête  conspiratrice.  Un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans  tramait  sur  le  bord  de  sa  tombe  la 
perte  et  l'asservissement  de  sa  patrie,  l e ciel  était 
aussi  du  complut;  si  l’on  veut  l’en  croire,  c’est  au 
nom  du  ciel , et  pour  la  cause  du  despotisme,  que 
Jacques  Cazolte,  maire  de  Pierry  , près  Epernav,  et 
ci-devant  commissaire-général  de  la  marine,  entrete- 
nait une  correspondance  avec  les  émigrés,  et  des  re- 
lations arec  Fouteau,  secrélairc  de  l’intendant  La- 
porte. H a avoué  vingt-huit  lettres  qu'on  lui  a pré- 
sentées , par  lesquelles  il  conseillait  de  faire  partir  le 
roi,  d’exterminer  les  jacobins,  de  s’emparer  du  duc 
d’Orléans,  etc.  On  y trouve  aussi  ces  phrases  remar- 
quables: Nos  maux  extrêmes  finiront  dans  trente- 
quatre  jours  juste  : mon  ami , nour  avons  reçu  cinq 
lettres  d Coblenlz,  de  Trêves,  de  Bruxelles,  etc.... 
A Paris  tout  Ml  criminel  depuis  le  salarie  à 18  liv. 
du  manège  jusqu’au  rentier  qui  touche  froidement 
ses  rentes...  En  parlant  du  roi  : J’ai  été  assez  heu- 
reux pour  lui  faire  parvenir,  au  nom  de  Dieu , une 
petite* consolation  au  milieu  du  fiel  et  du  vinaigre 

dont  on  l’abreuvait Croyez-vous  que  mon  bel 

esprit  (son  lils)  fait  la  coqueluche  de  Coblenlz 

Je  consigne  ma  lettre  aux  gardiens  incorruptibles 
des  correspondances  des  chrétiens.....  La  reine  n’a 

caché  ni  la  chose  ni  le  nom Enfin  dans  la  vingt- 

huitième,  adressée  à M.  Baiguan,  à la  Martinique , il 
engage  les  colons  à se  séparer  de  la  métropole.  Après 
vingt-sept  heures  d’audience,  la  sentence  de  mort  a 
été  prononcée. 

L’inaltérable  sang-froid  qu’il  a conservé  jusque 
sur  l’échafaud,  ses  cheveux  blancs,  et  plus  encore, 
les  larmes  de  sa  fille,  âgé  de  dix-huit  ans,  qui  ne  l’a 

Ïioint  quitté,  ont  intéressé  la  sensibilité  de  ceux  qui 
es  ont  vus.  Il  était  dans  les  prisons  le  2 septembre, 
et  allait  y être  immolé,  lorsque  celte  lille  admirable, 
sc  jetant  à son  cou,  désarma  par  le  charme  de  sa 
pieté  filiale  le  bras  déjà  levé  sur  la  tétc  de  son  père. 

La  voiture  qui  conduisait  M.  Cazotte  au  supplice 
s’est  arrêtée  deux  fois  avant  de  sortir  de  la  cour  du 
Palais  : ce  vieillard  tournait  ses  regards  vers  le  peu- 
ple qui  remplissait  la  cour  ; il  semblait  vouloir  par- 
ler. Il  s’était  fait  un  grand  silence,  qui  ne  fut  inter- 
rompu que  par  un  seul  cri  de  vive  la  nation. 

On  ne  peut  guère  que  deviner  les  motifs  de  cette 
circonstance.  Peut-être  M.  Cazotte, qui  avait  éprouvé 
combien  la  vieillesse  et  le  respect  qu'elle  inspire  ont 
de  pouvoir  sur  la  pitié  et  la  sensibilité  du  peuple, 
nourrissait  l’espoir  ac  l'intéresser  de  nouveau  en  sa 
faveur,  et  de  pouvoir  échapper  à la  mort.  Mais  cette 
fois  le  peuple  partageait  l’impassibilité  de  la  loi,  et 
n’a  fait  aucun  mouvement  pour  arrêter  l'exécution 
de  l’arrêt  qu’elle  venait  de  prononcer. 

— Lesci-devantseigneursémigrésqueWestermann 
a rencontrés  dans  la  tente  du  roi  de  Prusse  lui  sou- 
tenaient nue  le  roi  était  au  Châtelet  emprisonné  avec 
les  bandits.  Cela  n’est  pas,  répondit- il  au  duc  de 
Brunswick;  votre  altesse  saura,  ajouta-t-il,  que  le 
roi  est  logé  chez  monsieur  (en  montrant  du  fl  iigt 
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d’Artois).  Les  officiers  ptussiens  ne  cessaient  de  dire 
à cet  officier  : Abu»  ne  sommes  point  vos  ennemis, 
tirez-vous  d'ici.  ___ 

COMMUNE  UE  PARIS. 

Du  28  septembre.  — Le  conseil-général  a arrêté 
que  tous  les  officiers  civils  du  cierge,  comme  sacris- 
tains, chantres,  bedeaux,  porte-Dieu,  sonneurs,  ser- 

Îicnts,  organistes,  porte-sonnette,  enfants  de  chœur, 
bssoyeurs,  suisses,  etc.,  cesseront  d’étre  payés  par 
la  caisse  de  la  commune,  à compter  du  Ier  janvier 
prochain. 

Cet  arrêté  a été  envoyé  aux  trente-trois  paroisses. 

caisse  de  l’extuaobdinâipe. 

Samedi  20  septembre,  à dix  heures  du  matin,  il  a 
élé  brûlé,  à l’bûtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vi vienne,  la  somme  de  quatre  millions  en  assi- 
gnats, laquelle,  jointe  aux  C20  millions  déjà  brûlés, 
formera  celle  de  024  millions. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille,  le  26  fcptcmbre. 

On  vient  de  proclamer,  en  exécution  d’une  déci- 
sion du  conseil  de  guerre  de  ce  jour,  et  notifiée  au 
corps  municipal  parle  lieutenant-général  Duhoux, 
que  la  ville  était  m état  de  siège.  Ainsi,  la  loi  du 
lü  juillet  1791 , concernant  la  conservation  des  pla- 
ces de  guerre,  se  trouve  en  pleine  vigueur. 

Le  feu  qui  s’est  manifesté  au  ci-devant  couvent  des 
Célestines,  dans  la  nuit  de  lundi  à mardi,  n'a  pas 
heureusement  été  considérable.  Les  Autrichiens  sont 
vernisse  loger  au  faubourg  de  Fives.  Ce  faubourg, 
couvert  de  maisons  qui  auraient  dû  être  détruites, 
sert,  dans  ce  moment,  do  retraite  à ces  brigands,  qui 
ont  tiré  toute  la  journée  sur  la  ville.  Le  canon  de  nos 
remparts  doit  en  avoir  détruit  beaucoup.  M.  Chabot, 
officier  d’un  grand  mérite  dans  le  15*  régiment,  a 
reçu  un  coup  de  feu  dans  le  flanc  et  est  mort  peu 
d'heures  après,  de  sa  blessure.  11  y a eu  quelques 
chasseurs  belges  de  blessés.  Ces  braves  gens  sont  de* 
lions  quand  ils  sont  au  leu.  On  dit  qu’ils  ont  eu  la  té- 
mérité d’aller  bloquer  le  château  de  IL  Vanderliguc, 
rempli  de  hulans,  et  qu’à  travers  une  fusillade  qui 
sortait  des  fenêtres  ils  ont  élé  y mettre  le  feu.  Nous 
n’avons  pas  entendu  parler  que  le  canon  de  l’ennemi 
ait  occasionné  aucun  dégât  dans  la  ville. 

Les  soldats  autrichiens  qui  sont  venus  s’établir  à 
Seeliu  ont  sommé  cette  petite  ville  de  tenir  pour 
telle  heure  des  logements  prêts  pour  800  hommes, 
de  leur  fournir  1,200  rasières  de  blé  etavoine,  4,000 
bottes  de  foin  et  paille;  ils  ont  ensuite  été  faite  abat- 
tre l’arbre  de  la  liberté,  et  sont  partis.  Les  brigands 
des  forêts  n’agissent  pas  autrement. 

Un  prêtre  a eu  la  cruelle  perfidie  de  conduire,  a 
Pambourdin  200  hulans  par  des  chemins  de  traverse 
qu’ils  n’auraient  pu  suivre  sans  sc  perdre;  mais  le 
locsiu  a sonné  à leur  approche.  Les  intrépides  et 
brayes  habitants  de  Santés,  de  Loos,  d’Emmerin,  se 
sont  levés,  les  uns  avec  des  fusils,  les  autres  avec 
des  instruments  de  labourage,  cl  ont  donné  lâchasse 
aux  brigands. 

Hier,  dans  l’après-midi,  les  braves  chasseurs 
belges  qui  défendent  le  poste  du  Pont-Bouge  ont 
amené  ir  Lille  neuf  prisonniers.  Ils  ont  été  conduits  a 
la  citadelle.  On  dit  qu’ils  ont  noyé  dans  la  Lys  um* 
quarantaine  de  casquettes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pêtivn, 

Article  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
20  septembre. 

On  lit  une  lettre  du  docteur  Priestley,  ainsi 
conçue  ; 


D'APRÈS  GAUTHEROT. 
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Héroïsme  d’Elisabeth  Cazotte  (2  septembre  I7i)2). 

Vous  prrcere*  mou  rirur  «tant  d’arriver  à erlui  dr  mon  père  « 
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* Je  viens  de  recevoir  des  Français  de  Nantes  la 
nouvelle  que  l'Assemblée  nationale  m’a  conféré  le 
titre  de  citoyen  français,  et  que  le  departement  de 
l’Orne  m’a  élu  à la  Convention  nationale.  Je  consi- 
dère ces  marques  de  confiance  comme  les  deux  plus 
grands  honneurs  que  la  France  puisse  accorder  a un 
etranger.  J’adopte  avec  reconnaissance  celui  de  IV- 
gibihté  ; j'en  concilierai  les  devoirs  avec  ceux  de  ci- 
toyen d'Angleterre;  car  j’espère  que  ces  deux  pavs 
seront  à jamais  unis  par  les  liens  de  la  fraternité. 
Mais  je  dois  refuser  la  place  de  député  b votre  Con- 
vention nationale,  par  la  conviction  de  ma  pleine 
incapacité  ; j’y  suis  déterminé,  et  pareeque  je  n'ai 
qu'une  connaissance  imparfaite  de  votre  langage,  et 
par  l’ignorance  où  je  suis  des  circonstances  locales 
de  votre  pays,  et  enfin  par  cette  considération,  qu'en 
acceptant  cette  place,  j’en  priverais  un  autre  citoven 
qui  peut  y être  plus  utile  que  moi.  Mais  je  demande- 
rai la  permission  de  vous  faire  part  de  mes  vuessur 
les  matières  qui  vous  occuperont.  Comme  citoven 
du  monde,  j'en  ai  le  droit;  et  comme  citoyen  fraii- 
cais,  j en  ai  le  devoir.  Je  ne  puis  désormais  rester 
spectateur  indifférent  des  efforts  ntic  vous  ferez  pour 
la  liberté.  Je  considère  votre  dernière  révolution 
comme  l'ère  la  plus  importante  de  l'histoire  du  genre 
humain  ; son  bonheur  dépend  de  vous.  Que  les  con- 
spirateurs barbares,  les  brigands  couronnés,  11e  vous 
effraient  pas.  La  liberté  est  impérissable,  tant  que 
vous  saurez  réprimer  les  violences  illégales  qui  la 
dishonoreraient,  et  toutes  les  dissensions  intestines, 
e,c'  Signé  Priestley.  • 

On  ht  ensuite  la  traduction  de  la  lettre  du  docteur 
Phestley,  écrite  en  anglais  à SI.  Roland,  ministre  de 
I Intérieur,  le  si  septembre  1792,  et  envoyée  à la 
Convention  nationale. 

• Monsieur,  je  suis  fort  touché  de  la  marque  non 
équivoque  de  confiance  qu’une  portion  de  la  nation 
française  a placée  en  moi,  en  ine  nommant  l'un  de 
ses  représentants  dans  votre  prochaine  Convention 
nationale  ; et  comme  je  viens  d’apprendre  cette  no- 
ininatioii'Par  votre  intermédiaire,  je  pense  que  c'est 
parla  même  voie  que  je  dois  faire  parvenir  ma  ré- 
ponse ci-incluse. 

• Permettez,  monsieur,  que  je  saisisse  cette  occa- 
sion de  vous  exprimer  combieh  j’admire  votre  con- 
duite, et  spécialement  vos  excellents  discours,  et  la 
sagacité  avec  laquelle  vous  avez  agi  dans  les  derniers 
troubles  qui  ont  en  lieu  a Paris.  Vous  ne  pouvez 
concevoir  que!  le  douleur  ont  répandue  ces  actions  ir- 
régulières et  illégales  sur  tous  les  amis  de  votre  ré- 
volutinn  dans  cette  contrée,  et  combien  vos  ennemis 
en  triomphent.  Certes,  si  on  ne  met  promptement 
un  frein  puissant  à de  si  grands  outrages  faits  û la 
justice  et  à l’humanité;  et  si  une  assemblée  législa- 
tive, choisie  librement  par  la  nation,  ne  peut  com- 
mander le  respect  de  cette  même  nation,  et  faire 
obéir  à ses  décrets,  il  faut  désespérer  de  la  cause  de  la 
liberté,  non-seulement  en  France,  niais  dans  toute 
I Europe,  après  avoir  formé  les  espérances  les  plus 
flatteuses. 

« Continuez,  cher  monsieur,  d'employer  tous  vos 
rllorLs  à combattre  vos  dangereux  ennemis  qui  sont 
dans  ririterieur  de  l’Etat,  tandis  que  vos  années  com- 
battent ceux  du  dehors  ; mais  la  tâche  de  votre  mi- 
nistère est  à mon  avis  la  plus  difficile  à remplir. 

• Siyné  J.  Priestley.  » 

SÉANCE  DO  SAMEDI  29  SEPTEMBRE. 

Brissot  : Ni  le  président,  ni  le  vice-président  n’é- 
tant  arrivés,  je  propose  que  le  doyen  d'âge  occupe 
le  fauteuil.—  Le  doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil. 
Brissot  fait  la  lecture  du  procès-verbal. 

Le  citoyen  Lavaur,  maire  de  Saint-Céré,  offre  une 
somme  de  1<10  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 


Camus  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  diftemitscomitésqu’elles concernent, 
Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  des  mesures  qu'il 
a prises  pour  préparer  les  maisons  communes  desti- 
nées aux  ecclésiastiques  non  fonctionnaires. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  a la  commission 
extraordinaire. 

On  fail  leehired’mie  lettre  des  commissaires  à l'ar- 
mée du  Nord.  En  voici  l’extrait  : 

Lettre  de  Sillcry,  Prieur  et  Carra,  commissaires 
de  la  Convention  nationale. 

Châlons,  37  septembre. 

• Dans  tous  les  lieux  où  nous  avons  passé,  nous 
avons  trouvé  tous  les  citoyens  brûlant  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  et  applaudissant  unanimement  au 
décret  qui  les  délivre  pour  jamais  des  tyrans  qui  les 
ont  opprimes  tant  de  siècles. 

• A Meaux,  le  général  d'Eglantier,  commandant 
dans  cette  ville,  nous  a remliieomnte  de  la  situation 
des  troupes  ; sur  2,400  hommes,  il  n’y  a qu'euviron 
1,100  fusils.  Il  y a 200  cavaliers  montés  et  équipés, 
que  le  besoin  de  cavalerie  h Châlons  nous  ferait  re- 
garder comme  nécessaires  dans  cette  ville. 

« Nous  avons  requis,  à la  Ferté-sous-Jounre,  le 
O*  bataillon  de  Seine-et-Oise,  composé  de  900  hom- 
mes arrivés  et  équipés  qui  semblaient  oubliés  à Ferc- 
en-Tardenois,  de  se  rendre  à Reims  sur-le-champ. 

• Nous  sommes  arrivés  jeudi  27  à Châlons.  Nous 
avons  trouvé  lecainp  absolument  dégarni  de  troupes. 
Le  général  Sparre,  suivant  les  ordres  qu’il  a reçus  du 
général  Dumu liriez,  a posté  14,000  hommes  dans  un 
poste  à cinq  lieues  de  cette  ville,  pour  assurer  la 
communication  avec  Sainte-Méncliould  et  couvrir 
nos  convois.  Il  restait  au  camp  2,000  hommes  qui 
manquaient  d'armes  et  d'habits;  nous  avons  requis 
le  général  Sparre  de  procéder  à l'armement  et  l’ha- 
billement. 

• Les  volontaires  nous  ont  reçus  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  l’ordre  règne  parmi  la  troupe.  Le  parc 
d’artillerie  est  garni  de  canons  et  d’obusiprs  ; mais  il 
manque  de  caissons.  Nous  manquons  aussidecanon- 
niers.  Nous  avons  écrit  au  citoven  Saiilerre  pour  en 
envoyer  300  au  plus  tôt.  Les  détachements  de  gen- 
darmerie qui  arrivent  des  départements  ont  souvent 
leur  armement  incomplet.  Il  manque  450  paires  île 
pistolets,  110  sabres  et  1 19  chevaux.  On  ne  peut  faire 
trop  d’éloges  de  la  manière  dont  cette  troupe  sert. 

• Tous  les  bataillons  qui  sont  maintenant  au  camp 
sont  armés.  Il  est  arrivé  aujourd'hui  140  caisses  da 
25  Tusils,  et  ces  3,500  armes  serviront  aux  volontairv 
non  pourvus. 

• Nous  avons  trouvé  dans  des  magasins  environ 
vingt  mille  paires  de  souliers;  mais  celte  fourniture 
ne  doit  pas  se  ralentir.  Le  terrain  est  humide,  et  le 
soldat  use  considérablement. 

• Nous  comptons  partir  demain  polir  nous  rendre 
ntl  camp  de  Kellerinann  et  de  Dumouriez;  la  situa- 
tion où  se  trouvent  les  ennemis  est  faite  pour  nous 
donner  de  grandes  espérances. 

• P.  S.  Le  général  Sparre,  dont  l’activité  et  le  zèle 
sont  remarquables,  vient  de  nous  faire  une  réquisi- 
tion sur  la  nécessité  d’établir  un  état-major  à Châ- 
lons qui  puisse  le  seconder  dans  les  nombreux  détails 

ui  lui  sont  confiés.  11  demande  un  second  maréchal- 
e-camp, un  adjudant-général  du  grade  de  colonel, 
un  commissaire  des  guerres  ordonnateur,  et  un  com- 
missaire ordinaire  (le  plus.  Nous  ne  pouvons  qu’ap- 
puyer ces  demandes,  dont  nous  sentons  la  nécessite* 

• Nous  vous  prions  d’accclérer  l’envoi  des  caissons 
d'artillerie,  dont  le  besoin  est  urgent.  • 

O11  fait  lecture  d'une  lettre  du  maréchal  Lucknef. 
par  laquelle  il  répond  à l'accusation  faite  contre  lui 
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de  n'avoir  pas  fait  punir  l'incendiaire  Jarry.  11  ob-  \ 
serve  que  1a  cour  martiale  du  Nord  n'était  point  or-  1 
ganisée;  que  ni  le  commissaire  ordonnateur,  ni  le 
commissaire  auditeur,  pas  mêmelegrelUcr,  n étaient 
nommés. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  de  surveillance  et  de  la  guerre  réunis. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre 
des  contributions,  par  laquelle  il  demande  une  ex- 
plkation  de  la  loi  relative  au  service  des  petites 
postes. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  des  entrepreneurs 
chargés  de  disposer  un  local  au  château  des  Tuileries 
pour  être  le  lieu  des  séances  de  l’Assemblée.  Ils  an- 
noncent qu'ils  ont  reçu  du  ministre  de  l'intérieur 
l’ordre  d’interrompre  leurs  travaux  ; ils  ajou  eut  que 
les  dépenses  de  ces  travaux  surpasseront  de  plus  de 
moitié  la  somme  de  300, üüO  livres  décrétée  par  l’As- 
semblée nationale;  mais  que  cependant  ils  achève- 
ront leur  entreprise  pour  cette  somme,  si  on  veut 
leur  abandonner  les  débris  des  démolitions  des  bat  - 
monts  adjacents  au  château. 

Camus  propose  qu'il  soit  nommé  une  commission 
poursurveiller  les  opérations  des  entrepreneurs. 

Sur  in  proposition  de  Sergent,  l’ Assemblée  décrète 
lo  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

**•  : Je  demande  que  la  Convention  donne  une 
explication  pour  savoir  si  l’on  peut  choisir  les  mi- 
nistres parmi  les  membres  de  la  Convention.  Ce  ma- 
tin , plusieurs  de  mes  collègues  et  moi-même  ayons 
donné  notre  choix  à des  membres  de  la  Convention. 

Je  demande  donc  qu’elle  donne  une  explication  à cet 
égard. 

: J’observe  que  la  question  est  décidée  par  un 
décret  précédemment  rendu  par  la  Convention  na- 
tionale. Ce  décret  porte  que  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  et  de  1 Assemblée  législative  con- 
serveront leur  force  jusqu'à  ce.  que  la  Convention  en 
ait  autrement  ordonné.  Or,  un  décret  rendu  par 
l’Assemblée  constituante  porte  qu’un  membre  de 
T Assemblée  ne  pourra  être  nomme  ministre  qu'après 
u'il  se  sera  écoulé  un  espace  de  deux  années.  Je 
emandc  que  l'on  ne  puisse  porter  au  ministère 
aucun  des  membres  de  la  Convention. 

Mathieu:  Il  est  impossible  de  cumuler  plusieurs 
fonctions  sur  la  tête  d’un  seul  homme.  Aussi  la  ques- 
tion n’est  pas  de  décider  si  un  bonune  pourra  être 
en  même  temps  ministre  et  membre  de  la  Conven- 
tion ; mais  il  est  question  de  décider  si  un  membre 
de  la  Convention  pourra  opter.  Or  je  crois  qu’il  n’y 
a nul  inconvénient  à décider  l’aflirmative.  En  effet, 
tes  pinces  du  ministère  ne  sont  pas  susceptibles  d’uu 
grand  nombre  de  candidats.  Je  crois  donc  qu'il  est 
important  pour  la  chose  publique  que  l'on  puisse 
porter  au  ministère  l’homme  digne  de  confiance,  soit 
qu’il  se  trouve  dans  ou  hors  la  Convention,  et  je 
pense  qu’il  n’y  a nul  inconvénient  à décider  l’af- 
iirmalive. 

Lecointe-Puyravaux  : Je  suis  loin  de  penser  que 
les  membres  de  la  Convention  qui  ont  demandé  que 
les  ministres  puissent  être  pris  parmi  les  membres 
de  l’Assemblée,  n’aient  pas  des  intentions  pures; 
mais  je  soutiens  du  moins  que  leurs  opinions  sont 
erronées. 

On  nous  a dit  qu'un  citoyen  appelé  par  la  con- 
fiance à la  Convention  nationale  peut  être  appelé 
sans  inconvénient  au  ministère.  Ces  raisons  sont 
faciles  à réfuter.  Si  des  hommes  nouvellement  arrivés 
des  départements  peuvent  être  influencés,  s’il  se 
trouvait  dans  l’Assemblée  des  intrigants  capables  de 
les  influencer,  je  vous  demande  si,  dans  ce  cas,  la 
liberté  ne  serait  pas  en  danger,  si  vous  pourriez  ré- 
pondre de  la  pureté  du  choix.  Il  y a tel  lamine  dans 
cette  Assemblée  qui  n’eût  jamais  été  porté  à la  prési- 


dence s’il  n'y  eût  été  porté  par  les  intrigants  coalisés. 
On  dira  : Cet  homme,  une  fois  sorti  de  la  Convention, 
n’aura  plus  d’influence.  Cela  est  faux.  L'homme  qui 
aura  été  porté  au  ministère*  par  des  intrigants  pourra 
b s influencer  ou  être  influencé  par  eux.  Je  suppose 
que  cct  homme  remplira  ses  devoirs  d’une  manière, 
irréprochable.  Je  soutiens  que  cependant  il  pourra 
déplaire  à certains  membres  qui  ne  lui  auront  pas 
donné  leur  choix.  Mais  il  est  une  dernière  raison  plus 
forte  que  toutes  les  autres.  Nous  sommes  les  man- 
dataires du  peuple,  et  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
lui  faire  des  lois.  Eli  bien!  si  nous  ôtions  un  citoyen 
du  poste  où  le  peuple  l’a  placé  pour  le  porter  au 
ministère,  alors  ce.  peuple  ne  pourrait-il  pas  nous 
dire  : J'avais  rnvové  ce  citoyen  pour  faire  des  lois,  et 
nous  pour  les  exécuter;  vous  lui  avez  ôté  les  pou- 
voirs que  je  lui  avais  donnés,  je  vous  destitue  vous- 
mêmes.  Je  ne  crois  donc  pas  que  les  membres  de  la 
Convention  puissent  être  portés  aux  places  du  minis- 
tère. (On  applaudit.) 

On  demande  nue  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée,  et 
décrète  nue  les  ministres  ne  pourront  être  pris  parmi 
les  membres  de  la  Convention. 

Guyton-Morveau:  Je  dépose  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  la  Côte-d'Or,  qui  annoncent  que  les 
prisons  ne  peuvent  plus  suffire  pour  contenir  les  per- 
sonnes que  l'on  y amène  des  districts  et  des  muni- 
cipalités. Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à la 
commission  des  six,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

•••  : Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  sentir  combien  est 
important  le  choix  que  vous  allez  faire  de  nouveaux 
ministres.  Vous  avez  décrété  qu’il  serait  fait  une  liste 
de  candidats;  j’accède  à cette  mesure  ; j’en  propose 
une  préalable,  c’est  d’inviter  les  ministres  en  fonc- 
tions à vouloir  bien  les  continuer.  Four  un  grand 
homme,  l'estime  de  ses  concitoyens  est  le  seul  prix 
qu’il  ambitionne.  Vous  qui  arrivez  de  vos  départe- 
ments, vous  savez  quelle  impression  y a faite  le  mi- 
nistre Roland.  J’étais  dans  l'administration; j'ai  vu 
que  lui  seul  était  capable  de  rivaliser  avec  les  agents 
trop  constitutionnellement  adroits  de  l'ancien  régime; 
j'insiste  donc  pour  que  les  ministres  de  l’intérieur  et 
de  la  guerre  (car  je  ne  parle  pas  du  ministre  de  la 
justice,  il  a fait  sa  déclaration  à cet  égard)  soient 
invités,  au  nom  de  la  patrie,  à continuer,  au  ntoius 
provisoirement,  les  fonctions  auxquelles  la  confiance 
du  peuple  les  a appelés.  (On  applaudit.) 

Pontécoulaxt  : Chabot,  en  vous  disant  ces  jours 
derniers  que  cette  invitation  était  indigne  de  la  Con- 
vention, avait  établi  les  vrais  principes.  Je  demande 
qu’on  passe  encore  une  fois  a l’ordre  du  jour  sur 
celle  proposition;  car  elle  supposerait  qu’il  n'y  a 
que  deux  hommes  en  France.  (On  murmure.)  Elle 
supposerait  du  moins  qu’il  est  un  plus  beau  poste, 
un  poste  plus  intéressant  que  celui  de  représentant 
de  la  nation.  Je  connais,  j’apprécie,  j'aime  lestaient» 
et  les  vertus  de  Roland  et  de  Serran;  mais  je  n’en 
insiste  pas  moins  pour  l'ordre  du  jour. 

Phéi.ippeaux  : J’appuie  la  proposition  du  premier 
opinant,  et  je  demande  que  l'invitation  soit  étendue 
au  ministre  de  la  justice.  Il  importe  que  ce  ministre 
révolutionnaire,  qui  est  à la  tete  d’une  administra- 
tion aussi  intéressante,  la  serve  avec  cette  vigueur 
de  caractère,  cette  énergie  de  talents  qu’on  lui  con- 
naît. (On  applaudit.) 

Ducos:  Et  moi,  je  demande  que  Roland  puisse 
venir  siéger  parmi  nous  comme  représentant  du 
peuple,  et  qu’on  donne  un  successeur  à Servan  ; car 
un  ministre  malade  ne  peut  servir  la  chose  publique. 

Buzot:  Je  veux  me  garantir  de  l’enthousiasme 
comme  de  la  haine,  et  je  tâcherai  d’examiner  de 
sang-froid  cette  question.  Je  ne  parlerai  point  du  mi- 


nistre  de  la  justice.  S’il  n'avait  pas  déclaré  trois  fois 
qu'il  persévéré  dans  sa  démission,  je  me  rangerais  à 
la  proposition  de  l'inviter  à rester  au  ministère;  mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'y  contraindre.  On  ne 
doit  ici  considérer  que  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre.  C'est  une  étrange,  politique  de  ne  vou- 
loir pas  rendre  justice,  je  ne  dirai  pas  aux  grands 
hommes,  mais  aux  hommes  vertueux  qui  ont  obtenu 
la  confiance.  Or,  c’est  de  cette  confiance  que  nous 
avons  surtout  besoin  en  ce  moment.  Et  si  les  deux 
ministres  la  possèdent,  pourquoi  ne  les  inviterions- 
nous  pas  à continuer  de  la  mériter?  On  objecte  qu’il 
serait  bien  malheureux  qu’on  ne  trouvât  pas  des 
hommes  capables  de  les  remplacer.  Mais  j’interroge 

fdusieurs  de  mes  collègues,  et  je  leur  demande,  où 
es  trouverez-vous?  Etranger  a ce  pays,  et  d’iulri- 
gues  et  de  vertus,  j’aime  bien  mieux  m'en  rapporter 
a l'expérience.  Car,  malgré,  les  murmures,  les  calom- 
nies, les  mandats  d'arrêt,  je  suis  lier  de  le  dire, 
Roland  est  mon  ami,  je  le  reconnais  pour  un  homme 
de  bien,  tous  les  départements  le  reconnaissent 
comme  moi.  Mais  peut-on  inviter  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l’intérieur  à continuer  leurs  fonctions? 
le  dis,  oui.  D’abord  il  y a une  difficulté  relative  à l’é- 
lection de  Roland,  et  celui  qui  conteste  sa  nomina- 
tion siège  parmi  vous.  Ce  ministre  lui-même  vous  a 
exposé  la  question,  et  vous  ne  l’avez  pas  encore 
traitée.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  place  du  mi- 
nistère est  plus  avantageuse.  Nous  sommes  ici  plus  à 
l'abri  des  intrigues  et  de.  la  calomnie.  Si  Roland  reste, 
c'est  un  sacrifice  qu’il  fait  à la  chose  publique;  s’il 
ne  le  fait  pas,  il  perd  l’estime  des  hommes  de  bien. 
Serran  nous  doit  le  sacrifice  de  sa  santé  ; je  le  regarde 
comme  un  honnête  homme...  Point  de  murmures, 
je  vous  prie,  je  ne  connais  pas  même  Servan;mais 
je  crois  qu’il  n'est  personne  ici  qui  ne  lui  rende  jus- 
tice. (On  applaudit.)  Je  ne  nommerais  que  sur  des 
oui-dire,  et  je  suis  persuadé  que  la  moitié  d’entre 
vous  ferait  de  même.  (On  applaudit.)  Or,  si  les  dé- 
putés qui  doiveut  nommer  ne  donnent  pas  cette  con- 
fiance nécessaire,  comment  les  départements  nour- 
ront-ils  la  donner?  Nous  ne  sommes  ici  que  depuis 
huit  jours.  Nous  ne  connaissons  pas  tous  les  hommes 
vertueux  et  de  mérite  qui  s’y  trouvent.  La  nation  elle- 
même  applaudira  à cette  invitation,  car  elle  ne  con- 
naît pas  ue  haine,  la  nation  ; elle  dit  à l’homme  de 
bien  : Continue,  et  tu  auras  toujours  mon  estime;  et 
l’estime  de  la  nation  est  la  plus  belle  récompense  de 
l’homme  de  bien.  Je  soutiens  donc  la  motion  du  pre- 
mier opinant,  et  je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 
L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  lit  la  rédaction  du  premier  opinant. 
Piiei.ippeaux  : Je  demande  qu’on  l'étende  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

Damton  : Je  déclare  que  je  me  refuse  à une  invi- 
tation, pareeque  je  crois  qu’une  invitation  n’est  pas 
de  la  dignité  de  la  Convention  ; pareeque,  s’il  était 
une  manière  de  retenir  Roland  au  ministère,  c’était 
de  prononcer  sur  l’invalidité  de  son  élection,  paree- 
que je  déclare  que  la  santé  de  Scrvan  s'oppose  à ce 
qu’il  défère  à l'invitatiou.  ( Quelques  voix  : La  discus- 
sion est  fermée.)  Elle  n’est  pas  fermée  sur  inu  décla- 
ration. 

Tallien  : Je  demande  qu’avant  d’aller  aux  voix 
l’Assemblée  statue  sur  l’invalidité  de  l’élection  de 
Roland. 

Barrère  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  qui  sont  faites,  et  je  demande 
à la  motiver.  L’invitation  qu’on  vous  propose  est 
contraire  à la  majesté  du  peuple  et  contraire  à sa 
liberté.  (Plusieurs  voix  : La  discussion  est  fermée.) 

Lacroix  : Je  demande  qu'on  maintienne  la  parole 
à l’opinant  pour  motiver  la  question  préalable. 
Barrère  : Je  commence  par  rendre  un  hommage 


public  aux  talents  et  au  patriotisme  du  ministre 
Roland  ; mais  je  dis  que  la  proposition  est  contraire 
à la  majesté  du  peuple, et  dangereuse  pour  sa  liberté. 
Rappelez-vous  ce  que  disait  Mirabeau  : Ne  mettez 
jamais  un  homme  en  balance  avec  la  patrie.  (11  s’é- 
lève de  nombreux  murmures.) 

Plusieurs  membres  : La  discussion  est  fermée  ; aux 
voix  la  proposition! 

Couthon  : Je  ne  conçois  pas  l’espèce  de  despo- 
tisme que  je  vois  en  ce  moment  dans  l'Assemblée. 
Un  membre  demande  à motiver  la  question  préala- 
ble. Un  autre  demande  a dénoncer  des  faits.  Vous  ne 
voulez  donc  pas  vous  cclairct;  moi,  je  veux  être 
éclaire  pour  opiner.  Je  demande  que  1 opinant  soit 
entendu. 

Barrère  : Citoyens,  je  croyais  me  présenter  avec 
quelque  intérêt  dans  cette  tribune,  eu  rendant  un 
hommage  oublie  et  solennel  aux  vertus  civiques  de 
Servan  et  (lu  ministre  de  l’intérieur.  11  faudrait  être 
bien  aveuglé  ou  souverainement  injuste  pour  mé- 
connaître les  services  rendus  à la  patrie  par  ces  deux 
ministres  vertueux,  qui  ont  eu  le  courage  de  nous 
garantir  au-dedans  et  au-debors  de  la  tourbe  d’en- 
nemis qui  menacent  depuis  longtemps  la  liberté  na- 
tionale. Mais  si  de  tels  éloges  peuvent  sortir  sans 
danger  de  la  bouche  des  citoyens,  il  n’en  est  pas  de 
même  des  éloges  donnés  par  la  Convention  de  la 
république  française. 

Je  soutiens  que  les  propositions  faites  par  le  préo- 

{linant  sont  contraires  aux  principes  de  la  responsa- 
bilité des  minisires.  Eu  effet,  vous  allez  substituer  à 
l’acceptation  volontaire  des  fonctions  ministérielles 
l’acceptation  forcée  résultant  du  décret  incitatif; 
car  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  l’invitation  de 
la  Convention  nationale  est  un  véritable  ordre  intimé 
aux  ministres.  Et  dans  quel  moment  vient-on  vous 
proposer  d’alténuer  ainsi  la  responsabilité?  c’est 
lorsque  les  plus  grandes  opérations  se  présentent  au 
travail  des  ministres  ; c’est  lorsqu’ils  sont  entourés 
de  calomnies,  d'intrigues  et  d’ennemis  publics.  Non, 
citovens,  vous  ne  pouvez  substituer  l’acceptation  for- 
cée a l’acceptation  volontaire. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  je  ne  connais  rien 
d'aussi  absurde  que  de  presser  par  de  telles  invita- 
tions des  ministres  qui  vous  déclarent  qu’ils  ne  peu- 
vent ou  qu’ils  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

Le  ministre  de  la  guerre,  vous  a-t-on  dit,  est  dans 
l’impossibilité  physique  de  faire  les  operations  de 
son  département.  Le  ministre  de  l’intérieur  a écrit  à 
l’Assemblée  qu’il  optait  les  fonctions  de.  représen- 
tant du  peuple  dans  cette  Convention.  Fut-il  jamais 
une  invitatiou  plus  illusoire  que  celle  qu'on  vous  a 
proposée  ? 

Je  soutiens  encore  qu’elle  est  contraire  à la  majesté 
du  peuple  que  vous  représentez,  et  dangereuse  pour 
sa  liberté.  On  n'est  pas  longtemps  libre  dans  un 
pays  où  l’on  élève  par  des  flatteries  un  citoyen  au- 
dessus  des  autres,  dans  un  pays  où  l’on  croit  un 
homme  nécessaire  à l’administration  publique.  Pre- 
nez garde,  disait  Mirabeau  dans  de  pareilles  circon- 
stances : Ne  mettez  jamais  en  balance  un  homme  et 
la  patrie.  Mais  l’intérêt  de  la  patrie  est  de  conserver 
la  pureté  des  principes,  de  ne  flagorner  aucun  ci- 
toyen, et  d’apprendre  aux  administrateurs  publics 
qu’en  obtenant  les  suffrages  de  la  nation  ils  n’ont 
fait  que  remplir  leur  devoir.  Ce.  n’est  qu’à  ce  prix 
que  vous  pourrez  vous  dire  républicains. 

Citoyens,  l’histoire  nous  a transmis  un  mot  sublime 
qui  renferme  une  grande  leçon  pour  tous  les  peuples 
libres.  Il  s'agissait  de  juger  Aristide,  un  des  plus  , 
vertueux  citoyens  d’Athènes.  Le  souvenir  de  ses 
vertus  civiques,  le  tableau  de  ses  services  rendus  à 
la  patrie  enlevait  tous  les  suffrages.  Un  citoyen  vote 


contre  Aristide,  en  disant:  Se  titfs  fatigué  de  Ven- 

tendre  appeler  juste Malheur  aux  peuples  qui 

idolâtrent  un  homme!  malheur  aux  représentants 
d'une,  nation  libre,  nui  préparent  par  des  flatteries 
son  asservissement,  /insiste  pour  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions  tendant  à inviter 
les  ministres  à continuer  leurs  fonctions,  (ün  ap- 
plaudit.) 

Cambon:  Je  viens  appuyer  la  question  préalable; 
Je  viens  dire  lés  motifs  qui  la  commandent.  Nous 
sommes  républicains  depuis  environ  8 jours.  Quel 
est  le  système  d'une  république?  ce  sont  (les  hommes 
qui  ne’ s'attachent  pas  h l’unité  des  choses  ; si  l’on 
s obstine  à dire  qu’on  a besoin  de  tel  ou  tel  homme , 
c’est  nous  ramener  à l’idée  du  gouvernement  d'un 
seul,  auquel  nous  sommes  habitués  depuis  14  siècles. 
Pouf  moi,  qui  ai  l’exemple  de  la  Hollande  qui,  d’a- 
bord, se  constitua  libre,  et  eut  ensuite  recours  à un 
stathouder,  j’ai  vu  que,  dans  ce  pays,  le  corps  légis- 
latif d’alors,  en  flagornant  la  famille  stalhoudérienue, 
fut  la  cause  que  l’Etat  eut  un  despote.  J ai  une  si 
grande  horreur  pour  tout  ce  qui  est  unité,  que  je  ne 
vois  qu’en  tremblant  applaudir  un  homme,  et 
cju’nlors  je  frémis  toujours  pour  ma  liberté.  Que 
direz-vous  à Servan  s’il  arrive  quelque  mal  versai  ion 
dans  le  département  qui  lui  est  confié,  lorsqu’il  vous 
répondra:  J’élais  malade,  vous  le  saviez,  je  n’ai  pu 
surveiller;  dès  lors  ma  responsabilité  devient  nulle. 
Je  vais  plus  loin,  je  dis  que  vous  rendriez  un  mauvais 
service  a Koland.  Il  a bien  mérité  de  la  patrie,  il  a été 
nommé  à la  Convention;  vous  voulez  lui  filer  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  pour  l’obliger  <1 
conserver  celui  d’agent  du  pouvoir  exécutif,  et  dans 
huit  jours,  peut-être,  il  sera  destitué  par  un  événe- 
ment quelconque,  impossible  à prévoir,  et  alors  il  ne 
srra  plus  rien!  c'est  la  confiance  que  j’ai  en  Roland 
qui  fait  que  je  m’oppose  à l’invitation;  il  sait  où  il 
peut  être  le  plus  utile;  s’il  eût  cru  que  ce  pût  être 
au  ministère,  il  aurait  renvoyé  sa  nomination  à l’as- 
semblée électorale  de  la  Somme.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Lacroix  : Vous  êtes  républicains,  sotive  nez-vous- 
ell  toujours;  souvenez-vous  toujours  de  la  dignité  du 
peuple;  ce  serait  l’oublier  que  de  faire  une  invitation 
a un  particulier  qui  pourrait  s’y  refuser.  La  république 
ne  doit  pas  s’exposer  à un  semblable  refus. 

Danton  : Personne  np  rend  plus  de  justice  que 
moi  à Roland  ; mais  je  dirai  : Si  vous  lui  faites  une 
invitation,  faites-la  doue  aussi  h Mme  Roland  ; car 
tout  le  tnotide  sait  que  Roland  n’était  pas  seul  dans 
son  département.  Moi,  j’étais  seul  dans  le  mien.  (On 
murmure.)  Puisqu’il  s’agit  de  dire  hautement  sa 
pensée,  je  rappellerai,  moi,  qu’il  fut  un  moment  où 
la  conliance  fut  tellement  abattue,  qu'il  n’y  avait 
plus  de  ministres,  et  que  Roland  lui-même,  eut  l’idée 
de  sortir  de  Paris.  Il  n’est  pas  possible  qué  vous  invi- 
tiez un  citoyeh  à rester  au  ministère.  On  a dit  que 
peut-être  Roland  n’est  pas  député  ; mais  on  vous  a lu 
une  lettre  de  lui,  dans  laquelle  il  annonce  qu’il  est 
nommé  et  demande  uu  successeur;  il  Vous  y rap- 
pelle aussi  les  services  d'un  homme  qui  lui  a été 
tri^s  ulile;  il  vous  a indiqué  Pache;  il  vous  a donné 
le  moyen  de  le  remplacer  dignement.  Faites  usage  de 
ce  moyen,  et  passez  à l’ordre  du  jour. 

Lolfvrr:  Danton  a dit  qu’il  avait  été  un  moment 
où  Roland  avait  eu  dessein  de  quitter  Paris,  et  où  sa 
confiance  avait  été  abattue.  Esl-ee  là  le  fait? 

Dlhem  : Oui,  et  j’en  ai  été  témoin. 

Loi  vit  : J’ai  connaissance  d’un  fait  qui  tient  à 
celui-là  ; alors  on  tapissait  les  rues  de.  placards  dé- 
goûtants de  la  plus  atroce  calomnie.  (Quelques  voix  : 
C’est  Marat.)  Effrayé  pour  la  chose  publique,  effrayé 
pour  Roland  lui-même,  toujours  menacé  dans  ces 
différents  placards,  j’allai  le  trouver  : je  lui  exposai 


que  le  péril  allait  toujours  grossissant  contre  lu!. 
Si  ma  mort  arrivait,  me  dit-il,  si  elle  doit  arriver,  je 
dois  l'attendre  ; car  ce  sera  le  dernier  forfait  de  fac- 
tion, quelle  qu'elle  soit.  Roland  pouvait  donc  avoir 
perdu  quelque  confiance  ; mais  ce  fait  prouve  qu’il 
avait  encore  tout  son  courage.  (On  applaudit.) 

Vai.azé:  La  question  préalable  a porté  sur  dent 
motifs:  le  premier,  que  la  liberté  serait  diminuée; 
le  second,  que  la  majesté  du  peuple  serait  compromise. 
Examinons  ces  deux  motifs:  1°  la  responsabilité  sera- 
t-eilediminuée?Maisqu’est-ce(jiie  l’acteque  l’on  vous 
propose?  C’est  d’inviter  les  ministres  à rester  à leur 
poste.  Si  la  mauvaise  santé  de  Servan  est  tellequ’on  le 
dit,  il  sera  bien  forcé  de  refuser.  Mais  voire  invitation  ne 
sera  point  un  ordre  pour  un  homme  expirant.  Par- 
consequent,  la  responsabilité  n’est  point  affaiblie,  et 
vous  ne  courrez  aucun  risque.  Mais  la  majesté  du 
peuple  ii’est-elle  point  altérée?  ne  faites-vous  point 
un  acte  indigne  de  la  république,  française?  On  a cité 
un  mot  sur  Aristide  ; ce  mot  ne  méritait  pas  d’être 
invoqué  à cette  tribune;  mais  un  fait  qui  devait  y 
être  invoqué  c’est  que  lorsqu’à  celle  époque,  Aristide 
fut  frappé  de  l’ostracisme,  les  Athéniens  ne  crai- 
gnirent pas  de  le  rappeler  et  d'expier  leur  injustice. 
(On  applaudit.)  Si  les  Athéniens  vous  ont  laissé  cet 
exemple,  car  il  faut  bieu  consulter  quelquefois 
l’histoire,  les  Romains  les  ont  imités.  Camille  fut 
exilé;  Camille  fut  aussi  rappelé  pour  sauver  Rome 
des  Gaulois,  et  en  effet  il  sauva  Rome.  La  majesté  du 
peuple  ne  peut  donc  être  compromise.  11  ne  s’agit  que 
d’inviter  des  hommes  vertueux  à conserver  des 
fonctions  où  ils  oui  été  utiles.  Les  noms  de  Roland  et 
de  Servan  sont  sacrés  pour  moi.  (On  applaudit. ) J’ai 
fait  ma  profession  de  foi  particulière  ; mais  j'attesté 
que  le  sentiment  que  j’exprime  m'est  commun  avec 
toute  la  députation  dont  je  fais  partie,  (t 'ne  grande 
partie  des  membres  de  l’Assemblée  : Tous,  tous.)  Je 
dis  donc  que  la  majesté  du  peuple  n’est  pas  compro- 
mise, ni  la  responsabilité  diminuée,  et  que  vous  ne 
pouvez  adopter  la  question  préalable. 

Charmer:  Il  faut  se  rappeler  un  fait  qui  n’a  pas 
plus  de  deux  jours  de  date.  Les  électeurs  de  la  Somme 
avaient  nommé  la  totalité  de  leurs  représentants;  ils 
ont  cru  que  deux  d'enlre  eux  ne  méritaient  pas  leur 
confiance.  Ils  ont  nommé  à leur  place  Hérault  et 
Roland.  Vous  avez  chargé  votre  Commission  de  vous 
faire  un  rapport  demain  sur  ce  sujet.  Il  est  donc  vrai 
que  Roland  n’est  pas  député.  Je  demande  purement 
et  simplement  l’ordre  du  jour  sur  ce  rapport. 

Lasolrce:  J’appuie  aussi  la  question  préalable. 
Il  importe  peu  à la  patrie  mie  le  ministre  Roland  ait 
une  femme  intelligente  qui  lui  donne  deseonseils,  ou 
qu’il  les  tire  de  lui-même.  (On  applaudit.)  Ce  petit 
moyen  n’était  pas  digne  des  talents  de  Danton.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Je  ne  dirai  pas 
affirmativement  avec  Danton  nue  c’est  la  femme  de 
Roland  qui  gouverne,  ce  serait  l’accuser  d’ineptie. 
Quant  au  défaut  d’énergie,  je  dirai  que  Roland  a 
répondu  avec  courage  aux  ntflehes  scélérates  dont  nn 
cherchait  à flétrir  la  vertu  d’un  homme  intègre. 
Voyant  une  faction  acharnée  à le  poursuivre,  pouvait- 
il  être  certain  (}u’on  ne  finirait  pas  par  attenter  à sa 
vie,  puisqu’on  osait  bien  attaquer  son  honneur? 
Mais,  malgré  les  menaces,  malgré  les  calomnies,  il 
n’a  pas  cessé  de  prêcher  l’ordre  et  les  lois;  il  n’a  pas 
cessé  de  démasquer  les  scélérat  et  les  agitateurs.  (On 
applaudit.)  Doit-on  néanmoins  l'inviter  à rester  au 
ministère?  Malheur  aux  nations  reconnaissantes!  je 
le  dis  avec  Tacite  : La  reconnaissance  a fait  le  malheur 
des  nations,  parce  que  c’est  elle  qui  a fait  les  rois. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

La  nation  ne  peut  rien  donner  à Roland  qu’un  té- 
moignage intérieur;  mais  lui  faire  l’invitation  qu’on 
vous  prupose,  c’est  déroger  au  principe.  Toutes  les 


fois  qu’un  homme  qui  remplit  dos  fonctions  publi- 
ques eu  offre  la  démission,  je  crois  qu’il  veut  les 
quitter  en  effet.  S’il  n'avait  oflert  cette  démission  que 
pour  obtenir  des  invitations  batteuses,  dès-lors  il  en 
serait  puligtie.  Mais  s’il  a pris  pour  ses  fonctions  une 
espèce  de  répugnance  ; s’il  a des  raisons  quelconques 
pour  en  déposer  le  fardeau  ; si  cet  homme  enlin  veut 
les  abandonner  sincèrement,  ce  n’est  point  par  des 
iémoignages  propres  seulement  à Haller  son  orgueil 
qu’il  pourra  reprendre  ces  fondions.  L'Assemblée 
conventionnelle  ne  doit  jamais  descendre  à ces  invi- 
tations, elle  doit  absolument  accepter  les  démissions 
offertes.  C’est  par  ce  moyen  que  vous  habituerez  les 
fonctionnaires  publics  à rester  à leur  poste.  Garantis- 
sez-vous de  cet  enthousiasme,  de  celte  idolâtrie  qui 
n’est  bonne  qu’à  jeter  les  nations  dans  les  fers;  car 
de  la  reconnaissance  à l’esclavage,  il  n’y  a qu’un 
>as.  Je  demande  donc  que.  sur  l'invitation  à faire  à 
toland  et  Servan,  l’Assemblée,  ferme  dans  ses  prin- 
cipes, passe  à l’ordre  du  jour. 

Buzo  r : Je  déclare  que  je  suis  moi-même  si  con- 
vaincu de  la  vérité  du  principe,  d’après  les  observa- 
tions du  préopinant,  que  je  réclamé  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Mathieu  : Je  viens  soumettre  à votre  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  sur  l’organisation  de  vos  co- 
mités. 

Lorsqu’on  examine  l’immensité  des  détails  dont  la 
connaissance  et  la  vérification  sont  indispensables; 
lorsque  l’on  considère  la  nécessité  d’imprimer  un 
mouvement  à la  fois  sage  et  rapide  aux  grands  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale,  et  d'écarter  les  dé- 
bats peu  importants,  on  est  convaincu  de  l'utilité 
attachée  à rétablissement  des  conférences  particu- 
lières et  préparatoires,  dans  des  lieux  déterminés,  sur 
une  multitude  d’objets  qui  seraient  repartis  par  la 
coniiaucc  cuire  les  députés  à qui  ces  objets  sout  le 
plus  familiers. 

Cependant,  le  grand  nombre  des  comités  est  un 
premier  abus;  il  semble  décomposer  une  assemblée, 
et  la  décompose  réellement  quelquefois,  par  le  con- 
cours des  circonstances  qui  appellent  tous  les  mem- 
bres dans  leurs  comités  respectifs.  De  son  côté,  le 
citoyen  qui  a besoin  de  les  consulter,  de  les  invo- 
quer ou  de  les  éclairer,  se  perd  dans  la  variété  de 
leurs  dénominations. 

En  cherchant  les  abus  qu’il  importe  d’écarter  de 
l’organisation  qu’ils  ont  à vous  soumettre,  vos  com- 
missaires ont  observé  que  l’intrigue  qui  souvent 
n’ose  point  élever  la  voix  dans  une  grande  assem- 
blée, trouve  plus  de  moyens  de  succès  dans  les  con- 
férences familières  des  comités;  nue  l’esprit  public 
qui  anime,  qui  épure,  qui  vivifie  la  discussion  dans 
une  grande  assemblée,  a moins  d’accès  et  circule 
plus  difficilement  dans  des  réduits  étroits;  que  si  des 
comités  ne  sont  pas  de  temps  à autre  renouvelés  soit 
en  partie,  soit  en  totalité,  les  intérêts  particuliers  ont 
le  loisir  d’y  préparer  des  scissions  ou  du  moins  des 
résistances  aux  plus  utiles  comme  aux  plus  généreux 
mouvements  des  grandes  assemblées;  que  quelques 
membres  de  ces  comités  fuiissent  par  s’y  créer  de 
etits  empires,  et  acquérir,  dans  une  ou  plusieurs 
ranches  d’administration,  une  prépondérance  poli- 
tique dont  on  s’étonne,  et  dont  quelquefois  on  pour- 
rait s’inquiéter. 

11  faut  donc  un  petit  nombre  de  commissions  fixes; 
ce  sont  celles  qui,  ayant  un  objet  constant  et  bien 
déterminé,  exigent  une  suite  dans  le  travail,  une 
connaissance  traditionnelle  de  détails  peu  familiers 
au  grand  nombre,  ou  l'habitude  de  combiner  en  sys- 
tème des  idées  précieuses  solitairement  offertes,  soit 
dans  des  motions  particulières, soitdans  des  pétitions 
enfante'es  par  le  patriotisme. 

H y aura  des  commissions  éventuelles  qui  auront 
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pour  objet  les  événements  importants  sur  lesquels 
on  peut  désirer  des  renseignements  et  un  rapport 
chnquement  impartial.  Ainsi,  au  lieu  d’un  comité 
des  rapports,  tel  que  celui  qui  existait  dans  l’Assem- 
blée constituante  ; au  lieu  de  tout  autre  comité  fixe 
qui  aurait  une  attribution  semblable,  nous  vous  pro- 
posons des  commissions  éventuelles  et  spéciales  pour 
tous  les  objets  qui  paraîtront  l’exiger;  commissions 
toujours  composées  de  ceux  qui  ne  seront  point 
membres  des  commissions  lixes;  car  l’équité  veut 
nue  le  travail  soit  partagé  enlre  tous  les  membres  de 
l'Assemblée.  11  n’est  dans  l’intention  de  personne 
que  les  uns  soit  chargés  de  tout  faire,  et  que  les  au- 
tres sc  chargent  de  tout  blâmer. 

Quant  aux  élections,  il  a fallu  choisir  un  moyeu 
qui  conciliât  la  bouté  des  choix  avec  l’écunomie  du 
temps. 

En  recherchant  la  cause  de  la  défaveur  attachée  à 
la  méthode  du  scrutin,  vos  commissaires  ont  pensé 
qu’il  était  possible  de  la  dégager  de  ses  inconvénients, 
en  demandant  que  les  bulletins  fussent  signés  par 
les  votants,  déposés  et  dépouillés  dans  les  bureaux 
particuliers.  L’obligation  (le  signer  son  scrutin  de- 
vient vraiment  une  espèce  d’appel  nominal  écrit. 

En  remontant  au  principe  du  défaut  d’activité  que 
l’on  remarque  quelquefois  dans  les  comités,  vos 
commissaires  ont  pensé  que  cette  négligence  nuisi- 
ble pouvait  venir  du  trop  grand  nombre  de  mem- 
bres dont  ils  étaient  composes  ; que  ce  nombre  fai- 
sait que  chacun  sc  reposait  sur  son  collègue,  et 
qu’iinsi  l’heure  du  travail  était  manquée,  tandis 
qu’au  contraire  une  sorte  de  responsabilité  plus  im- 
médiate semble  suivre  et  aiguillonner  les  comités 
moins  nombreux.  La  Convention  nationale  croira, 
sans  doute,  de  sa  sagesse  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  membres  de  ses  commissions.  Là  où  Fu- 
tilité cesse,  l’abus  a coutume  de  commencer  : ce  qui 
est  inutile  est  presque  toujours  funeste. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  vos  commis- 
sions nous  paraissent  devoir  être  organisées. 

Mathieu  lit  son  projet  de  décret,  dont  les  six  pre- 
miers articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Anr.  Ier  Pour  faciliter  les  travaux  de  la  Conven- 
tion nationale,  il  sera  forme  dans  son  sein  des  eom- 
missions  fixes,  et  un  tableau  pour  les  commissions 
éventuelles. 

IL  Les  commissions  fixes  auront  pour  objet  tout 
ce  qui  exige  une  marche  systématique,  des  connais- 
sances particulières  ou  des  renseignements  tradi- 
tionnels. 

lit.  Les  commissions  éventuelles  auront  pour  ob- 
jet tout  ce  qui  ne  se  rapportera  pus  directement  à 
fobjel  précis  d’une  des  commissions  fixes. 

IV.  Les  commissions  fjxes  seront  formées  sur  une 
liste  de  candidats,  parmi  lesquels  tous  les  membres 
de  la  Convention  seront  invités  à s’inscrire  suivant 
leurs  connaissances  particulières. 

V.  Les  commissions  éventuelles  seront  formées 
sur  une  liste  de  tous  les  membres  de  l’Assemblée, 
moins  ceux  qui  a‘ront  membres  d'uuc  des  commis 
sious  fixes. 

VI.  L’élection  de  ceux  qui  composeront  les  com- 
missions fixes  se  fera  par  bulletins  de  liste  siguée,  et 
les  bulletins  ne  seront  brûlés  que  le  lendemain. 

Lasoudce  : Je  demande  la  permission  de  déroger 
à la  règle  que  s’est  prescrite  la  Convention,  de  ne  pas 
entendre  ue  lettres  particulières  : celle  que  je  pré- 
sente n’a  que  trois  lignes. 

• Je  vous  annonce,  mon  cher  concitoyen,  que  je 
reçois  à l’instant  la  nouvelle  que  nos  troupes  ont 
repris  Saipt-Amand  et  le  camp  ac  Mouhle,  et  que  ce 
camp  va  cire  rétabli. 

• Votre  ami  et  conetfoyep,  Sai?çt-Ge0RGB9.  • 

#,\  au  nom  de  la  commission  c^jraoplinaire,  pro 
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josc  de  réintégrer  dans  ses  fondions  Delalga,  offi- 
rirr  d’artillerie»  suspendu  parles  commissaires  de 
l'Assemblée  législative  à l'armée  du  Rhin. 

Un  membre  expose  que  Caffarelly  Dcfalga  a 
donné  des  preuves  d'un  grand  incivisme  dans  les  as- 
semblées électorales  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

La  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  est 
adoptée. 

Le  comité  de  sûreté  générale  fait  décréter  que 
Momoroet  Millier,  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
arrêtés  à Lisieux,  seront  mis  en  liberté. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

• M.  le  président,  j'ai  attendu  jusqu  a ce  moment 
pour  écrire  à l'Assemblée,  espérant  toujours  recevoir 
des  nouvelles  des  armées  ; mais  je  dois  l’informer 
qu'il  n'est  rien  venu  jusqu'à  présent. 

• SignéS  eu  van.» 

Kersaint:  La  division  du  corps  législatif  pour  les 
affaires  doit  être  identique  à celle  du  ministère.  Je 
demande  donc  que  l’organisation  délinitive  de  vos 
comités  soit  ajournée,  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez 
rectifier  celle  du  ministère,  et  que  provisoirement 
vous  nommiez  les  comités  dans  la  forme  actuelle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  arrête  ensuite  qu'outre  les  comités 
actuels,  il  sera  procédé  demain  a la  formation  d’un 
comité  de  constitution. 

Cambon:  Je  demande  que  ce  comité  ne  soit  com- 
posé que  de  six  membres  au  plus.  En  général,  les 
comités  doivent  être  fort  peu  nombreux  ; autrement 
ccs  corporations  formeront  bientôt  dans  le  sein  île 
l’ Assemblée  des  coalitions  formidables.  Vous  devez 
faire  une  constitution  courte,  précise;  elle  doit 
renfermer  de*  principes  sommaires,  invariables,  et 
non  pas  des  volumes:  clic  doit  en  cela  différer  beau- 
coup de  celle  de  la  première  Assemblée  constituante, 
et  être  dirigée  de  manière  à ne  pas  entraver  les 
operations  du  gouvernement.  Si  le  comité estcomposé 
de  beaucoup  ue  membres,  chacun  y voudra  mettre 
son  article  ; on  sc  distribuera  les  rôles,  et,  article  par 
article,  on  vous  mènera  au  despotisme.  Il  faut  encore 
que  ce  comité  cesse  ses  fonctions  dès  qu’il  vous  aura 
présenté  son  projet  de  constitution,  et  que  si  ce  projet 
ne  vaut  rien,  il  soit  nommé  un  autre  comité. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  consti- 
tution sera  composé  de  douze  membres,  et  qu'il  sera 
dissous  dès  qu’il  aura  rédigé  son  projet. 

Rabaut  (Pomier)  : Le  projet  de  constitution  qui 
vous  sera  présenté  appartient  à la  France,  à l'Europe 
entière.  Il  sera  peut-être  le  code  politique  de  tous  les 
peuples,  et  c’est  la  liberté  de  tous  que  nous  devons 
désirer  : il  faut  que  vous  puissiez  recueillir  les  lu- 
mières de  tous  les  peuples  et  le  vœu  des  Français. 
Une  des  grandes  fautes  que  lit  l’Assemblée  consti- 
tuante fut  de  n'avoir  pas  rendu  public  son  plan  de 
constitution,  et  d’en  avoir  décrété  les  diverses  par- 
ties avant  de  les  avoir  soumises  à l’examen  des  ci- 
toyens; si  elle  eût  pris  cette  mesure,  elle  aurait  évité 
les  erreurs  qui  ont  si  cruellement  exposé  notre  liberté. 
Je  demande  donc  que  le  projet  de  constitution  de 
votre  comité  ne  soit  discuté  que  deux  mois  nu  moins 
après  qu’il  vous  aura  clé  présenté,  afin  qu’il  puisse 
être  examiné  par  tout  ce  que  la  France  et  l’Europe 
renferment  d'hommes  instruits  libres;  les  Français 
admettront  d'autant  mieux  la  constitution  que  vous 
leur  présenterez,  qu’elle  sera  pour  ainsi  dire  leur 
ouvrage. 

Cambacérès  appuie  cette  proposition.  — Elle  est 
adoptée. 

Anarchabsis  Cloots  : C’est  au  nom  du  genre 
humain  aue  je  vous  propose  l'adresse  suivante  pour 


les  Snvoisiens.  Vous  devez  des  conseils  à ce  peuple 
nouvellement  né  ù la  liberté. 

Projet  d’adresse  de  la  Convention  nationale  aux 
Savais  iens. 

« La  république  des  conquérants  de  la  liberté  vous  Té* 
Utile,  frères  et  amis,  du  succès  de  nos  armes  dans  uu  pays 
jadis  démembré  de  la  France  par  la  discorde  féodale  et  un 
pays  qui  va  sc  rapatrier  sous  la  sauve-garde  des  droits  de 
l'homme, . Les  Allobroges  des  trois  dépait<  nienls  du  ci- 
devuul  Dauphiné  partagent  la  joie  de  tous  les  Français,  rn 
embrassant  les  Allobroges  des  nouveaux  départements  du 
Monl-Cenis  et  du  Mont  Blanc. 

« Vous  sortez  d’un  long  esclavage,  vous  êtes  novices  dans 
l'aride  vivre  libres;  la  malveillance  de  votre  clergé,  de 
votre  noblesse,  de  votre  magistrature,  vous  indiquera  des 
routes  périlleuses.  La  sagesse  de  nos  conseils  sera  la  seule 
autorité  que  nous  exercerons  sur  vous;  votre  bonheur  est 
Punique  fruit  que  nous  prétendons  tirer  de  l'abaissement 
de  vos  tyrans.  L'intérêt  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'indépendance,  de  la  dignité,  du  repos  intérieur  et  vicinal, 
la  consternation  du  sénat  de  Berne  cl  du  trône  de  Turin,  le 
morcellement  aristocratique  de  la  Suisse  et  le  nivellement 
démocratique  de  la  France,  la  ligue  des  usurpateurs  contra 
les  insurgruls,  tout  vous  prêche  l'unité  indivisible,  tout 
vous  invite  k faite  cause  commune  avec  nous.  Choisissez, 
prononcer. 

■ Lis  individus  de  la  Corse  se  déclarèrent  1 broment  Fran- 
çais en  1*789,  nonobstant  la  séparation  des  mers  et  l'exis- 
tence d'une  cour  perturbatrice.  C'est  aux  Savoisicns  5 dé- 
cider s'ils  veulent  augmenter  la  prospérité  de  la  république 
des  indicidtu  unis.  Formez-vous  en  assemblées  prit»  lires; 
voyez  si  Briançon  elle  Fort-Barreaux  ne  sei  aient  pas  mieux 
placés  dans  les  gorges  de  la  Novalèse  et  sur  la  cime  du 
Saint-Bernard.  Di-cutez  1rs  principes  conservateurs  de  U 
libellé  civile  et  politique.  Déjà  le  ruban  tricolore  flotte  sur 
lis  montagnes  qui  vous  séparent  de  vos  oppresseurs  ; vous 
arborez  religieusement  le  bonnet  rouge  et  la  cocarde tyran- 
nifuge;  les  échos  des  hautes  Alpes  répètent  Pair  ravissant 
qui  coûta  la  vie  aux  généreux  précurseurs  de  votre  régéné- 
ration soudaine. 

• Frères  et  amis,  nous  vous  envoyons  quatre  de  nos  col- 
lègues pour  guider  vos  premiers  pas;  nous  recevrons  vos 
commis-aires  dont  les  renseignements  vous  mettront  k 
même  de  prendre  le  parti  le  plus  convenable  à notre  situa- 
tion respective.  Les  coutlisans  perfides,  qui  tergiversèrent 
deux  aimées  avec  Avignon  cl  Carpcnlras,  ne  provoqueront 
pas  en  Savoie  des  scènes  désastreuses  à l'aide  d'uue  liste 
civile  abominable. 

• Heureux  Allobroges,  nous  perdons  le  souvenir  de  nos 
sacrifice-,  en  vous  rendant  libre*  sans  cfTusion  de  sang.  Les 
eaux  limpides  de  vos  fleuves  et  de  vos  lacs  promettent  au 
reste  de  l'Europe  une  révolullon  bénigne,  un  passage  non 
sanglant  de  l'ancien  régime  des  rois  au  nouveau  léginie 
des  lois.  Nous  nous  aiderons  mutuellement  à la  recherche 
des  moyens  de  jouir  d’une  liberté  plénière  et  durable.  Ce 
sera  sans  doute  votre  but,  et  vous  serez  parfaitement  d'ac- 
cord avec  la  Convention  nationale  de  France,  a 


SPECTACLES. 

Acad£mu  de  Mi'siQtie.  — Aujourd'hui.  — Cnrisandre 
Ou  tes  Fous  par  Enchantement,  op.  avec  scs  agréments. 

TiiÉvrnz  df.  la  NvTto.v.  — Aujourd’hui.  — Guillaume 
Tell,  trag.,  dans  laquelle  M.  I.arivc  remplira  le  rôle  de 
Guillaume  Tell;  et  la  Jeune  Indienne . 

Thmtrr  Italie*.  — Spectacle  demandé.  — Guillaume 
Tell;  l'Eprcucc  Titlagcuuc. 

TnéxTBF.  on  | a lUriouQur,  rue  Richelieu. — Dru  tus;  le 
Marchand  de  Sinyrnc. 

Trié  vt  rr.  dk  la  ter.  Fcvdcaf. — Lodoiska,  opéra  italien» 

Théâtre  or.  M,u  IVÎovTAxsizn.  — Le  Père  de  FamitUf 
l'Art  d'aimer  an  Tillage. 

Théâtre  di  Marais.  — Ilota  t,  chef  de  brigands. 
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Supplément  à tu  Galette  Nationale  du  Dimanche  30  Septembre  1792. 


AU  REDACTEUR. 

Paris,  ce  25  septembre , — J’ai  rut  monsieur,  dans  le 
n°  244  de  voire  journal,  une  inculpation  grave  contre  le 
ci-devant  commandant  de  Longwy,  mon  mari;  si  votre 
zèle  pour  le  bien  public  vous  porte  à instruire  vos  conci- 
toyens de  tous  les  événements  qui  peuvent  compromettre 
leurs  intérêts,  votre  justice  ne  me  refusera  pas,  sans  doute, 
de  publier,  parla  même  voie,  la  justification  de  M.  Laver- 
gne.  Nièce,  sœur,  belle-sœur  et  parente  de  braves  mili- 
luire»,  qui  tous  dévoués  4 la  défense  de  la  patrie  la  servent 
avec  distinction  dans  les  troupes  de  ligne,  je  mourrais  de 
douleur,  si  je  pouvais  me  persuader  jamais  que  je  suis  la 
k inine  d uu  traître.  Mais  je  connais  trop  M.  La  vergue 
scs  principes  sur  la  révolution,  son  civisme,  sa  bravoure 
et  son  désintéressement  : la  certitude  de  son  innocence  me 


rassure.  C’est  pour  la  mettre  en  é v idënc7,  Vu x y^de  b 
»t  pour  l’éclairer  sur  des  préventions 


Uution  entière  : c’est 
malheureuse),  el  cependant  bien  naturelle),  dan)  le»  cir- 
constance difficiles  où  se  trouve  la  France,  que  je  tou) 
prie  de  publier  une  adresse  où  le  lancer  précis  de  la  vé- 
rilé,  le  plus  simple  récit  des  fait),  établiront,  j\.„  s„i, 
•ûre,  1 entière  justification  de  M.  Latergne.  Je  sais  que 
les  malheur»  les  plut  graves  qu’éprouve  un  citoyen,  même 
irréprochable,  sont  peu  de  chose  dans  la  balance  de  ('in- 
térêt public;  mais,  en  remplissant  ici  le  deroirque  m'im- 
poseul  la  nature  el  la  vérité,  je  pense  aussi  qu'au  milieu 
de  tant  île  trahisons  léelies  qui  ont  empêché  le  développe- 
ment des  forces  nationales  cuotre  des  ennemis  puissants 
il  ne  sera  peut-être  pas  sans  quelque  utilité  de  rendre 
promptement  |ustice  à un  officier  fidèle  el  malheureux  nui 
pourra  servir  son  pays  sous  du  auspices  plus  favorables. 
Signé  ItaSMaa-LavsscsE, 

Adresse  aux  Français , par  le  sieur  Laverune  ci- 
devant  commandant  delà  garnison  de  Longuiy. 

• Si  le  plus  léger  soupçon  d'infidélité,  d'abus  de 

confiance  de  eitoven  à citoven,  est  une  injure  grave 
pour  celui  auquel  il  s’adresse  ; s'il  est  de  son  honneur 
[le  se  disculper,  de  se  justifier,  et  de  prouver  toute 
I erreur  d un  tel  soupçon,  à plus  forle  raison  un  ci- 
toyen chargé  d'une  commission  importante,  un  offi- 
ciel français,  qu'on  accuse  de  lâcheté  et  de  trahison, 
duit-il  s’empresser  de  se  laver  d une  inculpation  aussi 
flétrissante.  Se  reposer  tranquillement  sur  la  pureté 
de  sa  conscience,  laisser  au  temps  et  à la  justice  le 
soin  de  sa  justification,  ce,  serait  peut-être  le  parti 
d un  philosophe  qui  ne  tiendrait  a personne  ; mais 
quand  on  appartient  à une  famille,  à un  corps,  à un 
departement  ; quand  le  citoyen  inculpé  voit  tous  les 
regards  fixés  sur  lui;  qu'il  sait  que  le  crime  qu'on  lui 
impute  fait  l'entretien  de  toutes  les  sociétés  ; qu'enfin 
la  ludion  entière  crie  contre  sa  lâcheté,  ,’j|  „„ 

devancer  la  rapidité  de  l'opiuioti  publique,  au  moins 
doit-d  se  hâter  de  détruire  l'impression  funeste  qui 
résulté  contre  lui  de  la  connaissance  inexacte  des 
faits  et  des  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  ac- 
compagnés. 

• Celui  qui  vous  adresse  ce  mémoire  n’est  point 
surpris  du  soulèvement  et  de  l’indignation  qu’a  causés 
parmi  vous  la  prise  de  Longwy.  Jusqu'ici,  vous  n’avez 
cesse  d’étre  entourés  de  traîtres;  tout  ce  qui  a trait  à 
quelque  nouvelle  trahison,  ne  (Ut-il  qu'un  simple 
soupçon,  est  bien  fait  pour  répandre  l'alarme  et  ex- 
citer la  vigilance  d’une  nation  qui  a tant  de  raisons 
pour  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  de  s’assurer  de  tous 
ceux  qu’elle  ne  fait  meme  que  soupçonner. 

• Je  ne  demande  point  de  grâce  ; si  je  suis  coupa- 
nte, il  n'est  point  de  supplice  trop  affreux  pour  un 
traître  ; si  je  suis  innocent,  rendez-moi  mon  honneur, 
c ^st  le  seul  bien  auquel  j’aspire. 

. “ Louis-François  Lavergne,  lieutenant-colonel  du 
•■egimcnt  ci-devant  Rouergue,  aujourd'hui  58«  régi- 
ment d’infanterie,  et  ci-devant  commandant  de  la 
garnjson  de  Longwy,  est  le  militaire  malheureux  nui 
souffre,  dans  l'horreur  des  prisons  de  Langres,  tout 
w poids  du  mépris  et  de  l'indignation  générale. 

3*  Série»  — T jim  l , 


• Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  l’inculpation  qui 
m est  faite  de  toutes  les  parties  de  la  France,  je  crois 
devoir  reudre  compte  de  mes  principes. 

-Je  ne  suis  point  lié  gentilhomme  ; mon  goilt  pour 
le  service  avait  porté  mes  parents  à m’v  faire  entrer 
On  sent  bien  que  ma  qualité  alors  défavorable  de  non 
nolite  dut  me  causer  bien  des  désagréments  de  la 
part  des  ofliciers  qui  n’admettaient  que  des  nobles 
parmi  eux,  il  me  fallut  subjuguer  un  préjugé  qui 
donnaittout  au  seul  hasard  de  (a  naissance. 

• Ce  ne  fut  que  par  une  conduite  soutenue  d'hon- 
neur et  de  bravoure  qucjcpnrvins  à fixer  les  regards 
et  I estime  de  mon  corps  et  du  ministre,  à mériter  la 
croix,  même  longtemps  avant  le  ternie  ordinaire,  et 
a parvenir  au  grade  de  lieutenant-colonel  du  même 
corps  où  j'avais  fait  mes  premières  armes. 

• Je  n'avais  pas  moins  gagné  l’estime  des  villes  où 
j avais  commandé  mon  réginient;j'invoque  surtout 
le  témoignage  des  habitants  de  Vannes  el  de  Thion- 
ville  qui,  certes,  ont  dù  être  étonnés  d'entendre  dire 
que  La  vergue  est  un  lâche  cl  uu  traître. 

• J’étais  retiré  du  service,  lorsqu’une  grande  émi- 
gration du  régiment  où  je  servais  m'avertit  que  je 
devais  retourner  à mon  poste. 

• Quoique  les  désagréments  que  j'éprouvai  à mon 
arrivée  fussent  sans  nombre,  j’eus  le  bonheur  de  ra  ■ 
mener  la  discipline  douce  et  paternelle  qui  doit  tou- 
jours exister  dans  les  troupes;  je  m'enorgueillis  de 
commander  à des  soldats  citoyens. 

• Je  mis  un  si  grand  zèle  dans  ma  conduite  que 
mon  second  bataillon,  qui  n'était  composé  que  de  re- 
crues, fut  en  très  peu  de  temps  parfaitement  instruit 
et  habillé  à neuf. 

. " Ayant  eu  le  bonheur  de  réussir  dans  une  expédi- 
tion militaire  â Sierck,  où  je  fis  trois  prisonniers,  je 
m'attirai  la  confiance  et  l’estime  des  généraux  Luck- 
ner  et  Wimpfen. 

" M.  Berruycr,  maréchal-de-camp,  avait  demandé 
a défendre  Longwy;  il  n’y  eut  pas  été  vingt-quatre 
heures  qu’il  écrivit  au  maréchal  Luckner  que,  s’il  ne 
le  faisait  pas  relever,  il  abandonnerait  la  place. 

• M.  Wimpfen,  commandant  à Thionville,  fut 
chargé  de  me  proposer  de  le  remplacer.  Je  le  refusai, 
sous  prétexte  que  je  n’entendais  rien  à la  défense  des 
places.  Le  vrai  est  que,  connaissant  Thionville  pour 
mie  bonne  et  forte  place,  et  y étant  connu,  je  présu- 
mais nu’on  pouvait  acquérir  beaucoup  de  gloire  à la 
défendre.  Je  fus  tellement  sollicité  que,  malgré  tous 
mes  efforts,  je  fus  forcé  d’accepter  et  de  partir. 

■ Je  devais  trouver  à Longwy  une  garnison  excel- 
lente et  complète  : je  n'y  trouvai  que  trois  bataillons 
de  volontaires  dont  était  celui  de  la  Côte-d’Or,  moi- 
tié recrues  et  arrivant  sans  instruction  et  sans  armes; 
le  premier  bataillon  il’Angouléme,  de  l’aveu  de  ses 
ofliciers,  fort  indiscipliné,  avec  44  cuirassiers.  CW 
tout  ce  qu’on  opposait  aux  efforts  d’une  armée  de 
prés  de  100,000  hommes  bien  aguerris.  M.  Berruycr 
fut  très  satisfait  de  nie  voir  arriver;  il  me  montra  le. 
fortifications  : ce  fut  alors  que  je  vis  l’horreur  de  mr. 
position.  Les  fortifications  qu'on  avait  faites  mon- 
traient Longwy  comme  une  ville  qu’on  Commençait 
à fortifier,  les  autres  fortifications  étaient  toutes  écrou- 
lées. M.  Bemiyer  me  dit  qu’il  partait,  pareequ'i!  ne 
voulait  [ms  se  déshonorer  et  compromet  Ire  42  ans  de 
Service,  14  campagnes  et  11  blessures.  Je  le  priai  très 
instamment  de  parler  au  maréchal  de  l’état  de  cette 

S lace  ; je  lui  écrivis  et  lui  demandai  en  grâce  de  me 
onner  mon  bataillon.  Etranger  à tout  le  monde, 
sans  connaissance,  sans  appui,  c'était  bien  la  moindre 
chose  qu’il  eût  dù  faire.  Je  u’en  reçus  aucune  réponse. 

Je  reconnus  alors  que  j'étajs  sacrifié.  Il  n’y  avait  pas 
une  seule  disposition  de  faite  ; mes  postes  avancés  fu- 
rent attaqués  la  même  nuit.  Le  colonel  d’Angouléme 
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n’avait  pas  voulu  commander,  parer  que  la  place  ne 
valait  rien;  mais,  furieux  de  ce  que  je  le  comman- 
dais, il  parti!  en  poste  pour  demander  de  faire  sortir 
son  régiment.  Eu  vain  je  lui  dis,  à son  retour,  qu'il 
fallait  nous  réunir  pour  le  bien  commun  ; que,  vis-à- 
vis  de  lui,  je  n'aurais  que  le  nom  de  commandant.  Il 
ne  put  digérer  cela;  je  ne  pus  rien  obtenir.  Il  n’est 
pas  de  mauvais  conseils,  d’avis  faux,  d'insinuations 
perfides  dont  il  ne  m’ait  entouré.  Je  puis  dire  qu’il 
épuisa  toutes  les  ressources  de  la  perfidie  : tout  cela 
ne  me  fit  pas  chanceler.  Je  commençai  par  régler  la 
défense  de  la  place,  chaque  officier  eut  sur  cela  son 
ordre  par  écrit;  je  visitai  mes  postes,  les  batteries, 
les  travaux;  je  n’en  trotivai  aucuns  d’achevés,  aucun 
Iioulet  de  posté.  Dans  cette  position  funeste,  j’étais 
seul  pour  parer  à tout  ; toute  ma  bonne  volonté  ne 
pouvait  y suffire  ; en  vain  je  fis  les  plus  grands  efforts 
pour  encourager. 

• Les  officiers  supérieurs  me  portaient  sans  cesse 
des  plaintes  contre  «insubordination  qui  régnaitdans 
la  garnison.  La  prison  était  un  lieu  public  où  on 
jouait  des  jeux  énormes;  je  cherchai  à parer  à tous 
ccs  abus  par  des  ordres  sévères.  Je  fus  assiégé  trois 
jours  apres  mon  arrivée  ; je  ne  connaissais  pas  encore 
la  moitié  de  ce  qui  m’était  nécessaire,  malgré  toute 
mon  activité  : cela  ne  pouvait  pas  être  autrement.  Je 
ne  me  couchais  point,  je  ne  dormais  pas;  je  pensai,  je 
l'avoue,  que  mon  zèle  et  ma  démocratie  m’avaient 
perdu.  Le  moindre  général  sait  que  lorsqu’il  est  obligé 
de  se  retirer,  la  première  chose  qu’il  doit  faire  est  de 
jeter  du  secours  dans  la  place  menacée.  Au  lieu  de 
cela,  le  général  laissa  sa  cavalerie  à Fontoy  où  elle 
fut  hachée  ; il  n’envoya  pas  un  seul  homme  à Longwy. 
Au  lieu  de  venir  nous  encourager  par  sa  présence,  il 
se  retira  à Preseati.  J’appris,  d'un  autre  côté,  In  dé- 
sertion du  traître  Lafayette.  Un  secours,  qui  me  parut 
précieux,  sembla  venir  à mon  aide  : neuf  compagnies 
de  grenadiers  de  gardes  nationaux  du  district,  igno- 
rant que  j’étais  entouré,  venaient  passer  la  revue.  Je 
lis  tout  ce  que  je  pus,  mais  en  vain,  pour  les  détermi- 
ner à rester  au  secours  de  la  place;  que  ne  leur  dis-je 
pas  au  nom  de  la  patrie,  de  leurs  propriétés,  de  leurs 
femmes, de  leurs  enfants!  Que  ne  voulus-je  pas  leur 
prodiguer,  argent,  les  meilleurs  vivres,  des  honneurs. 
J’engageai  les  officiers  municipaux  à seconder  mes 
efforts;  le  nom  de  patrie  devait  seul,  selon  moi,  les 
électriser.  Je  montai  en  chaire,  je  leur  assurai  qu’ils 
ne  seraient  commandés  que  par  leurs  officiers,  que  je 
ne  serais  que  leur  camarade,  leur  ami.  Au  lieu  de  les 
convaincre,  ils  se  mutinèrent  et  voulurent  me  pen- 
dre. Armé  de  In  puissance  nationale,  je  crus  devoir 
user  de  fermeté;  je  Ils  arrêter  et  conduire  en  prison 
les  trois  plus  mutins.  J’avais  ordonné  une  sortie;  le 
succès  m’en  était  bien  précieux;  j’en  attendais  des 
nouvelles  avec  la  plus  vivo  impatience,  tous  mes  hus- 
sards y étant  employés,  ainsi  que  300  hommes  d’in- 
fanterie, sous  les  ordres  de  M.  Bruyère,  commandant 
le  4c  bataillon  des  Ardennes.  Elle  eut  le  plus  brillant 
succès  : 1,200  ennemis  furent  mis  en  fuite,  il  y en  eut 
400  de  tués  ou  blessés,  et  20  prisonniers.  J’en  fis  le 
lendemain  une  autre,  sous  les  ordres  du  commandant 
du  3c  bataillon  des  Ardennes.  Il  repoussa  tout  ce  qui 
se  présenta.  Je  ne  pus  engager  les  grenadiers  dont  je 
viens  de  parler  A cooporer  a la  défense  de  la  place; 
les  pleurs,  la  mutinerie,  la  lâcheté  étant  à son  com- 
ble, je  fus  forcé  de  les  faire  sortir  de  la  ville.  Il  y avait 
une  belle  compagnie  de  canonniers  bourgeois  qui  tous 
disparurent  au  moment  de  l’attaque;  je  n’en  vis  plus 
aucun.  Le  commandant  de  la  légion  avait  promis, 
huit  jours  au|*nravant,  7000  hommes  pour  défendre 
la  place.  Je  in  en  étais  flatté,  mais  tout  m’a  aban- 
donné; ni  lui,  ni  un  seul  bourgeois  n’ont  paru.  Voilà 
quelle  était  ma  situation. 

• Je  reçus  la  lettre  d’un  émigré,  capitaine  au  régi-  1 


ment  de  Rouergue  : le  roi  de  Prusse  l’avait  lui-même 
remise  au  porteur.  Que  de  séduisantes  promesses  ne 
m’y  faisait-on  pas!  tout  autre  qu’un  vrai  patriote  y 
ertt  certainement  succombé.  Indigné  de  ce  qu’il  avait 
osé  dire  de  ma  femme,  qui  est  autant  que  moi  dans 
le  sens  de  la  révolution,  je  la  montrai  aux  officiers  et 
aux  bourgeois  qui  se  trouvèrent  chez  moi  au  moment 
où  je  la  reçus.  Ayant  besoin  de  montrer  à la  munici- 
palité toute  la  confiance  qu’elle  devait  avoir  en  moi, 
je  fus  la  lui  lire,  ainsi  qu'à  toute  la  commune  qui 
était  assemblée.  j 

• Je  visitais  mes  batteries,  lorsqu'on  vint  m'avertir  J 
qu'un  trompette  avec  un  officier  demandaient  à nie  j 
parler.  Après  leur  avoir  fait  bander  les  yeux,  je  les 
fis  introduire  dans  la  maison  commune  "où  tous  les 
officiers,  MM.  du  district  et  la  municipalité  étaient 
assemblés.  Je  levai  alors  les  bandeaux;  je  lus  à haute 
voix  la  sommation  qui  me  fut  remise;  je  lus  celle  qui 
était  pour  la  municipalité.  Ma  réponse  fut  conforme 

à l'indignation  qu’elle  m’avait  causée  ; elle  fut  telle- 
ment goûtée,  qu’elle  fut  adoptée  à l'unanimité.  Je 
crus  devoir  faire  rafraîchir  l’envoyé;  on  buta  la  santé 
du  roi  de  Prusse,  du  duc  de  Brunswick.  Il  proposa  la 
santé  du  roi  : je  dis  que  je  ne  buvais  point  à la  santé 
d’un  roi  parjure,  qui  faisait  la  guerre  à ses  sujets. 
Nous  bûmes  à la  santé  de  la  nation.  Toutes  mes  dé- 
marches ont  été  publiques,  loyales,  franches,  sans 
nuis  détours  : c’était  le  moyen  d'enchaîner  la  con- 
fiance. 

• Une  heure  après,  le  bombardement  commença 
de  la  manière  la  plus  terrible  : trois  bombes  à la  fois 
étaient  comme  portées  par  la  main  sur  celte  malheu- 
reuse ville.  Le  feu  fut  mis  en  six  endroits  à la  fois; 
une  maison  fut  consumée  en  entier;  il  n’y  en  eut 
«as  vingt  d’épargnées.  Toujours  à mes  batteries,  sans 
es  abandonner  un  instant. 

• (Celui  qui  a osé  dire  que  je  m’étais  mis  en  sûreté, 
est  un  infâme  ; et,  s’il  osait  me  le  soutenir,  je  le  con- 
vaincrais d’atrocité.  ) 

• J’ose  dire  que  qui  ce  soit  n’a  pu  qu’admirer  ma 
fermeté  et  mon  courage.  Un  officier  d'artillerie  me 
conseilla  de  m’éloigner  des  batteries;  mais,  fidèle  à 
ma  patrie,  j’y  restai  constamment,  et  je  les  lis  servir 
avec  la  plus  grande  vivacité,  mais  malheureusement 
sans  beaucoup  d’effet.  Il  existe  un  vice  de  localité, 
non  loin  des  fortifications,  qui  met  la  ville  de  Longwy 
dans  le  cas  d’étre  abîmée,  sans  que  scs  batteries  puis- 
sent  s'en  garantir.  Les  ennemis,  connaissant  la  fai- 
blesse de  la  place  et  de  la  garnison  (les  ofiiciersdu 
g nie  et  d'artillerie,  qu’on  avait  chargés  de  faire  ré- 
parer les  fortifications,  étaient  passés  chez  l'ennemi  ), 
croyaient  voir  à chaque  instant  arborer  le  drapeau 
blanc.  J’avais  dit  que  je  ferais  pendre  le  premier  qui 
parlerait  de  se  rendre;  deux  fois  le  district  et  la  mu- 
nicipalité députèrent  vers  moi  pour  cela.  Je  leur  de- 
mandai le  décret  sur  la  défense  des  places  : ils  me 
dirent  qu’ils  ne  le  connaissaient  pas.  Je  ne  les  écoutai 
pas  davantage.  Les  bourgeois,  consterné.»  et  retirés 
dans  leurs  caves,  abandonnaient  leur  bien  pour  sau- 
ver leur  vie,  et  s’écriaient  à toute  force,  en  taisant  les 
plus  fortes  tnpnaces,  que  ce  n’était  point  le  cas  d'at- 
tendre qu’il  y eût  une  brèche  i leurs  remparts  pour 
capituler,  attendu  que  les  ennemis  annonçaient,  par 
le  bombardement,  que  leur  intention  était  d’incen- 
dier la  ville  entière,  avant  de  s’occuper  à y faire  une 
brèche.  Le  feu  continuant,  j’envoyai  des  soldats  pour 
l'éteindre;  ils  sc  livrèrent  à de  tels  excès,  que  doux 
heures  après  ils  furent  presque  tous  ivres.  Je  fus  au 
désespoir  de  voir  que  des  soldats  de  la  patrie  sc  fus- 
sent mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  rendre  aucun  ser- 
vice au  moment  de  la  plus  terrible  attaque. 

• Troissoldats d'artillerie,  condamnés  par  nn  juge- 
ment de  la  cour  martiale,  longtemps  avant  mon  arri- 
vée à Longwy,  me  sollicitèrent  «pour  obtenir  leur 


sortie  de  la  prison,  afin  de  coopérer  à la  défense  de  la 
place.  Leur  civisme  inc  fit  tant  de  plaisir  que  je  parlai 
en  leur  faveur  à leurs  officiers  qui  m'assurèrent  qu’il 
n'était  pas  en  mon  pouvoir  de  leur  donner  leur  li- 
bcrlé,  même  momentanée.  J’en  fus  désolé,  parccquc 
j’étais  par  là  prive  d’un  secours  qui  m’était  fort  ne- 
cessaire. 

• Les  ennemis,  sûrs  de  quelques  habitants,  avaient 
fait  parvenir  leurs  projets  île  destruction  dans  la  ville  : 
ils  y avaient  par-là  jeté  les  plus  vives  alarmes.  Les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  ne  me  laissaient 
aucun  moment  de  repos.  Résolu  de  soutenir  le  siège, 
je  pris  le  parti  de.  les  faire  mettre  hors  de  la  ville. 

■ Ayant  envoyé  mes  ordres  pour  faire  rentrer  mes 
postes  extérieurs,  voulant  m’en  tenir  à défendre  le 
corps  de  la  place;  tous  les  officiers  supérieurs  ayant 
les  leurs  pour  le  poste  nui  leur  était  confié,  l’artil- 
lerie surtout  étant  abondamment  munie  de  charges 
à halles,  les  feux  à revers,  les  piques,  les  hallebardes 
bordaient  le  rempart,  rien  n’était  épargné.  Je  tou- 
chais au  plus  beau  et  au  dernier  jour  de  ma  vie,  lors- 
qu'on vint  me  dire  que  les  bourgeois,  poussés  à bout, 
parccquc  je  n’ccoutals  aucune  représentation,  vou- 
laient me  forcer  à capituler.  Beaucoup  de  notables, 
le  colonel  du  régiment  d'Angouléme,  le  premier  ca- 
pitaine, et  autres,  me  firent  les  plus  fortes  représen- 
tations. Je  m’adressai  à un  officier  du  génie,  à un 
vieux  capitaine  d'artillerie  commandant  l'arsenal; 
tous  m’assurèrent  que  la  place  ne  valait  rien,  que  tous 
les  travaux  qui  avaient  été  nouvellement  faits  annon- 
çaient la  trahison  ; que  si  les  ennemis  s'opiniâtraient 
aux  poternes,  ils  les  enfonceraient.  J’espérais  trouver 
de  l’Ame,  de  l’énergie  dans  le  conseil  de  guerre,  je  le 
rassemblai,  ainsi  que  les  corps  administratifs;  mais 
loin  de  là,  excepté  le  commandant  du  bataillon  de  la 
Côte-d'Or,  il  n’y  eut  qu’une  voix  pour  capituler.  Je 
dictai  publiquement  ma  lettre  au  duc  de  Brunswick; 
je  la  lus  à tous  ceux  qui  voulurent  l’entendre,  ainsi 
que  la  réponse  qu’il  me  fit. 

• Le  général  Clairfait  ayant  voulu  le  lendemain 
nous  faire  prisonniers  de  guerre,  je  lui  envoyai  la 
le  ttre  du  duc  de  Brunswick,  et  lui  fis  dire  que  s’il  ne 
m’accordait  pas  les  honneurs  de  la  guerre,  et  la  liberté 
de.  nous  retirer  où  nous  voudrions,  il  pouvait  recom- 
mencer l’attaque  : le  soldat  avait  élc  instruit  de  tous 
ces  faits.  Nous  étions  dix-huit  à table,  lorsque  la  ca- 
pitulation, telle  qu’elle  a été  envoyée  à l’Assemblée 
nationale,  arriva.  Chaque  officier  supérieur  en  lit  la 
lecture  à son  bataillon;  tous  y acquiescèrent  unani- 
mement. J’y  mis,  par  nue  apostille,  que  c’était  contre 
mon  vœu,  et  je  lus  hautement  ma  protestation  ; aucun 
officier  présent  ne  peut  dire  ne  l’avoir  pas  entendue. 

• La  rage  dans  l’Ame,  outré  de  douleur,  je  signai 
enfin  cette  capitulation  si  désirée,  ne  pouvant  seul 
soutenir  le  siège.  Si  quelqu’un  ose  contredire  ces 
faits,  et  peut  prouver  qu’ils  ne  sont  pas  exacts  et 
vrais,  je  leur  donne  l’argent  que  j’ai,  et  un  billet  au 
porteur  de  50,000  livres.  Des  imposteurs,  peut-être 
des  ennemis  de  la  patrie,  animés  contre  moi,  en  rai- 
son de  mon  amour  pour  la  liberté,  et  du  civisme 
que  j’ai  toujours  manifestés  avec  franchise,  on  dit 
que  j’avais  vendu  la  ville.  Quelle  somme  d’argent 
pouvait  jamais  être  mise  en  balance  avec  l’honneur, 
et  l'assurance  que  j’avais  d’être  fait  colonel  (j’étais 
sur  que  M.  Luckner  avait  écrit  au  ministre  pour  lui 
demander  un  régiment  pour  moi),  avec  6,000  livres 
d’appointement,  et  bientôt  marécbal-de-camp!  On 
a dit  que  j’avais  vendu  la  ville,  parccqu’on  m'a  trouvé 
de  l’argent  ; cet  argent,  je.  l’avais  mis  en  dépôt  chez 
M.  Voyait!,  entrepreneur  des  vivres,  qui  me.  le  remit 
à mon  départ.  L 'ennemi  ayant  mis  le  scellé  sur  les 
caisses,  n'étant  comptable  cii  aucune  manière,  n’a  va  ni 
point  de  caisse  particulière,  il  serait  à l’ennemi  s'il 
l 'était  à moi.  Sans  cesse  sous  les  yeux  des  corps  ad- 


ministratifs, qui  surveillaient  toutes  mes  démarches, 
attaqué  depuis  quatre  jours,  n'ayant  aucune  liaison 
avec  les  ennemis,  comme  on  en  peut  juger  par  la 
lettre  isolée  que  j’avais  reçue  d'un  émigré,  comment 
a-t-on  pu  m’accuser  d’aucune  machination?  Un  pa- 
triote, qui  avait  refusé  d'émigrer,  parcequ’il  regar- 
dait cet  acte  comine  un  crime,  ne  peut  être  coupable 
d’une  telle  infamie  ; si  j’en  eusse  été  capable,  aurais-je 
osé  revenir  dans  nia  patrie? 

• Outre  la  présomption  favorable  des  24  années 
passées  sans  reproches  ail  service,  presque  toujours 
a la  guerre,  sur  mer  et  sur  terre,  marchant  aux  gre- 
nadiers et  aux  chasseurs,  la  sécurité  qui  m’acconïpâ- 
gnait,  après  l’événement  malheureux  que  je  n’ai  pu 
empêcher,  ne  repoussc-t-clle  pas  l’inculpation  d’avoir 
trahi  mon  pays?  Je  m’v  rendais,  lorsque,  faute  de 
passeport,  j’ai  été  arrêté  : j’alla  s rendre  compte  à 
r Assemblée  nationale  de  ma  conduite.  Loin  que  j’aie 
trahi  la  liberté,  j’ai  tout  fait,  tout  osé  pour  propager 
la  révolution.  J’ai  donné  la  liberté  a deux  de  mes 
prisonniers,  après  avoir  sondé  leur  intention,  aux 
conditions  qir  ils  porteraient  parmi  leurs  compa- 
triotes le  dexret  de  l’Assemblée  nationale,  traduit 
dpns  les  deux  langues,  d’après  lequel  la  nation  ac- 
corde une  récompense  à ceux  de  nos  ennemis  qui 
voudraient  s’établir  en  France;  et,  pour  leur  inspirer 
plus  de  zèle  à remplir  mes  vues,  je  leur  donnai  nue 
somme  d'argent  dont  ils  furent  fort  satisfaits.  Lue 
conduite  dirigée  par  de  tels  principes  est-elle  la 
conduite  d’un  traître? 

• Les  mensonges  et  les  perfidies  de  mes  ennemis 

ont  plongé  dans  la  désolation  deux  oncles  et  deux 
frères  qui,  toujours  demeurés  fidèles  à la  patrie,  oc- 
cupent dans  les  armées  des  postes  les  plus  impor- 
tants. Français!  lisez  et  pesez  de  sang-froid  nies  ré- 
clamations. • Lavf.rgne, 

• Liculcnant-colonel  du  58e  régiment.  • 

Copie  de  la  réponse  faite  par  M.  Lacergne  à la 
sommation  qui  lui  fut  faite  par  le  duc  de  Brun- 
swick. 

• Nous,  commandant  les  troupes  de  la  ville  de 
Longwy  et  pays  adjacents;  et  nous,  maire  et  offi- 
ciers municipaux  et  notables  de  la  meme  ville  de 
Longwy,  sensibles  aux  honnêtetés  de  son  altesse  le 
duc  de  Brunswick,  ne  sommes  pas  moins  étonnés  du 
style  de  sa  sommation,  puisque  combattant  au  nom 
du  roi  et  de  la  nation  française,  toujours  souveraine, 
nous  voyons  cependant  que  c’est  au  nom  d'un  roi, 
que  nous  avions  jusqu'à  présent  jugé  notre  père, 
qu’on  nous  menace  de  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre; 
mais  fermes  dans  notre  conscience,  pleins  uc  con- 
fiance dans  la  justice  de  notre  cause,  nous  espérons 
repousser  la  force  par  la  force  ; rien  ne  peut  étonner 
un  Français,  que  la  honte  et  l'iiifamic  : et  vous  juge- 
rez à la  manière  de  nous  défeudre  que  nous  sommes 
dignes  de  toute  voire  estime.  Longwy,  dans  la  salle 
de  la  maison  commune,  21  août  1792. 

• Signé  Laveiigke. 

• Pour  copie  certifiée  véritable.  Signé  Laveiigke.  » 
Copie  d’un  certificat  donné  par  MM.  les  admini- 
strateurs du  district  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Longwy,  au  sieur  Lavergne. 

« Nous,  administrateurs  du  district  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Longwy,  certifions  et  attes- 
tons, à tous  ceux  qui  le  présent  verront,  que  M.  La- 
vergne,  commandant  de  cette  place,  n’a  proposé  la 
capitulation  que  sur  la  demande  réitérée  qui  lui  en 
n etc  faite  par  nous,  nu  nom  de  tous  les  huoitants  et 
de  l’avis  du  conseil  de  guerre,  d’après  la  certitude 
que.  nous  avions  du  bombardement  et  des  préparatifs 
irrésistibles  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  des  ennemis; 
nous  ajouterons  qu’il  est  impossible  d’avoir  mis  plus 


d'ordre,  d*activitd  et  de  surveillance  à remplir  les 
devoirs  de  la  place  de  brave  militaire  et  de  bon 
citoyen. 

• En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent. 
A Longwy,  ce  23  août  1792.  Signé  Idiote  le  jeune; 
J.  Jauuicot,  officier  municipal  ; Guillemard,  maire; 
Bernard;  J.  Huenaud,  et  autres. 

« Pour  copie  certifiée  véritable.  SifnéLWEHQnt* 

Les  originaux  de.  ces  deux  pièces  ont  été  déposés 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  ils  sont 
actuellement  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

• Nota.  Je  crois  devoir  observer  que  Lavergne  est 
mon  nom  de  famille;  on  m'appelait  d’abord  Cham- 
plorien,  ensuite  on  me  nomma  Labaronnie,  à la  mort 
de  mou  frère  aîné,  lieutcnant-culonel  d'infanterie. 

Laverie. 


ANNONCES. 

Bureau  des  biens  à vendre,  ci-devant  rite  Saint-Ma- 
gloire,  actuellement  rue  Sainte  Avoye,  n®  87,  vis-à-vis  a 
rue  de  Braque,  à Paris;  Usera  adjugé  définitivement  dans 
la  séance,  au  bureau,  le  mardi  2 octobre,  4 heures  de 
relevé*  : 

!•  La  ferme  de  Chaumençon,  près  Joigny,  avec  I3G  ar- 
pents de  terre,  î arpents  de  pré,  1 arpent  de  vignes,  sur 
l'enchère  de  31,200  livres;  — 2*  Le  domaine  situé  paroisse 
de  Viltemoutirr,  près  àfontargis,  ayant  belle  maison  de 
maitre,  beau  jardin,  pièces  d'eau , 18  arpents  de  pré,  G 
arpents  de  pâture  et  42  arpents  de  bois  en  une  scu'c  pièce, 
sur  l'ein  hère  de  45,050  liv. 

On  pourri  adjuger,  sauf  quinzaine,  et  définitivement 
s'il  y a lieu  le  même  jour. 

La  ferme  et  maison,  appelées  le  Château,  composant  ci- 
devant  la  terre  et  seigneurie  de  Cnnneilles,  avec  110  ar- 
pents de  terre,  sur  l’enchère  de  102,000  liv.  — La  ferme, 
nommée  la  Grande-Ferme-ile-Ccrnay,  ou  le  Manoir,  près 
Orbec,  en  Normandie,  sur  l'enchère  de  64,000  liv.  — Une 
maison,  rue  de  Bercy,  sur  l'enchère  de  10,000  liv.  — Une 
maison , à Paris,  rue  de  la  Tixcranderie , sur  l’enchère  de 

15.000  liv. —Une  maison,  à la  Villette,  sur  l’enchère  de 

60.000  Hv,  — Une  maison,  rue  de  Provence,  n*  4,  Chnus- 
sée-d'Autin,  sur  l’enchère  de  80,000  liv.  — Trois  fermes, 
en  Normandie,  ensemble  ou  séparément  : la  première,  sur 
l’enchère  de  300,000  liv.  î la  seconde,  sur  l’enchère  de 

250.000  liv.;  et  la  troisième,  sur  l'enchère  de  80,000  liv. 
— Une  maison,  nie  Galanrie,  près  la  place  Maubert,  à 
l’enseigne  de  la  Levrette , sur  l’enchère  de  54.000  liv.  — 
Une  maison,  rue  de  Richelieu,  n*  151,  sur  l’enchère  de 

80.000  liv. 

Plusieurs  autres  biens  dont  les  détails  imprimés,  ainsi 
que  ceux  des  objets  cv dessus,  se  distribuent  gratis  an  bu- 
reau où  l'on  souscrit  pour  le  Tableau  des  biens  particuliers 
et  domaines  nationaux  qui  sont  a rendre  dans  tous  tes  di- 
rectoires de  la  république  de  France . Prix,  15  liv.  pour 
trois  mois,  24  Hv.  pour  six  mois,  et  3G  liv.  pour  l'année, 
franc  de  port. 

Bureau  central  d’indication  établi  à Paris  pour  In  sûreté 
des  hypothèques,  et  la  facilité  des  créanciers,  par  le  sipur 
Perrot,  homme  de  loi,  rue  Saint-Sauveur,  n*  11.  Ce  bu- 
reau a pour  principal  objet  de  faire  connaître,  dans  un 
temps  utile,  et  autant  qu’il  sera  possible,  à chaque  per- 
sonne qui  voudra  s’abonner  pour  conserver  son  hypothèque 
et  ses  droits  sur  les  biens  de  sirs  rébileurs,  en  quelques 
districts  de  la  république  qu’ils  soient  situés,  les  ventes 
que  ceux-ci  pourraient  faire  à son  insu,  orsque  les  acqué- 
reurs en  poursuivront  les  lettres  de  ratification.  L'abonne- 
ment est  de  50  sous  par  année,  relativement  à chaque 
débiteur. 


AVIS. 

Le§  directeurs  des  manufactures  de  tabac  du  llàvre 
préviennent  leurs  coin m citants  et  concitoyens  qu’4  compter 
du  1er  octobre  1792  leurs  differents  tabacs  fabriqués  se- 
ront vendus  aux  prix  ci-après. 

La  livre,  poids  de  marc  de  10  onces  ; savoir: 

Bouts  à deux  longueurs.  Hollande  pur,  à 38  sous  la  livre  ; 
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Virginie  pur,  31  sous  la  livre;  moitié  Hollande,  moitié 
Virginie,  3*  sous  la  livre. 

Râpé  parfait,  préparé,  composé  des  meilleures  ma- 
lit  ri  s eu  Virginie  et  Hollande  (il  y a des  paquets  de  livre 
et  demi-livre  j , 30  sous  la  livre. 

Tabac  à fumer,  eu  relies  et  manoques,  composé  du 
meilleur  Maryland , 28  sous  la  livre. 

Scaferlati  frisé  à fumer,  idem  eu  paquets  de  demi-livre, 
30  sous  la  livre. 

Râpé  sec,  composé  des  meilleuics  matières  en  Virginie 
et  Hollande,  32  sous  la  livre. 

Râpé  préparé,  pour  l’Espagne  et  le  Portugal , 84  sous  la 
livre. 

Idem,  pou.  les  lies,  32  sous  la  livre. 

On  trouvera  à la  ma  nu  facture,  des  tabacs  en  boites  de 
plomb , de  1 , 2 et  4 livres. 

Le  décret  du  5 septembre,  portant  réduction  des  droits 
d’entrée  des  tabacs  en  feuilles,  de  25  livres  à 12  livres 
le  100,  par  navire  dis  Etats-Unis,  et  de  18  livres,  15  à 
10  livres  par  navires  français,  à commencer  du  l*r  octo- 
bre 1792,  a déterminé  les  dirvcleursde  la  manufacture  du 
llàvre  à faire  une  furie  diminution  sur  les  prix  de  ses  ta- 
bacs, à compter  de  ladite  époque,  dans  l’espoir  que  celte 
réduction  de  droits,  et  cette  plus  forte  baisse  sur  les  prix , 
repousseront  davantage  les  tabacs  de  fraude  qui , par  leurs 
basses  qualité',  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  de 
tabacs  fabriqués  avec  des  matières  choisies  et  des  meilleur* 
crus*  Cette  manufacture,  voulant  soutenir  la  réputation 
dont  elle  a toujours  joui,  fait  le  sacrifice  des  plus  forts 
droits  acquittés  sur  les  marchandises  fabriquées  en  vente, 
et  6ur  les  matières  eu  fabrication,  en  faveur  des  consom- 
mateurs; ce  désintéressement,  effet  de  la  liberté,  doit  lui 
assurer  la  préférence  et  étendre  ses  débouchés. 

La  manufacture  accordera  une  remise  de  cinq  pour 
cent  à tout  particulier  qui  prendra  460  livres  ou  au-dessus 
de  tabac  fabilqué.  Les  termes  des  paiements,  pour  tout 
particulier  qui  preudra  400  livres  ou  au-dessus,  sont  de  3 
usances  ou  2 pour  3 mois,  avec  option  d’escompte  d’uu 
demi  pour  cent  par  mois. 

Les  frais  d’emballage  seront  passés  aux  meilleures  con- 
ditions possibles. 

La  manufacture  prévient  aussi  que  sous  peu  de  temps, 
pour  la  commodité  du  puLlic,  clic  ouvrira  un  entrepôt  à 
Paris,  où  les  prix  et  conditions  seront  les  mêmes  qu’à  la 
manufacture;  elle  indiquera,  dans  les  journaux  et  par  les 
aÛiches,  le  jour  de  son  ouverture  et  le  lieu  qu’elle  aura 
choisi  pour  son  entrepôt. 


M.  Talin  a répété  le  2 de  ce  mois,  dans  le  jardin  de  la 
Salpétrière,  et  en  présence  des  témoins  soussignés,  plu- 
sieurs expériences,  pour  constater  la  vertu  qu’a  son  eau 
de  détruire  les  insectes  nuisibles  à la  végétation. 

Ces  expériences  ont  été  fuites  sur  des  puuuives  de  lit, 
sur  des  milliers  de  chenilles,  sur  différentes  espères  de  pu- 
cerons, sur  plusieurs  four  minières,  sur  des  punaises  de 
choux  et  dos  perce-oreilles.  Tous  ces  insectes  ont  péri  aus- 
silfit  qu'ils  ont  été  atteints  de  celle  eau. 

Signé  CuavatanD,  Uzaviio,  Moktkdlox,  Corbt  père 
et  fils. 

M.  Colon,  médecin,  ancien  chirurgien  de  Bic'lre,  vient 
de  transporter  au  Grand-Montrouge  l'établissement  qu’il 
tenait  à Geutilly,  connu  sous  le  nom  de  maison  de  sauté. 

Un  local  considérable,  un  air  pur,  de  vastes  jardins  et 
toutes  les  commodités  que  l’on  peut  désirer,  le  mettront 
plus  à même  de  répondre  à la  confiance  qu’on  lui  témoi- 
gne. il  reçoit  en  pension  les  personnes  infirmes  ou  celles 
qui , pour  cause  de  santé,  sont  obligées  de  passer  quelques 
mois  à la  campagne. 

S’adresser,  tous  les  matins,  au  Grand-Montrouge,  ou  à 
Paris,  rue  Saint-Hyacinthe,  place  Saint-Michel,  tous  les 
soirs  de  3 à 5 heures. 


La  Mariant,  capitaine  Dumourellc,  est  en  chargement 
à Nantes,  pour  le  Cap- Français  et  pour  Léoganc,  lie  et 
côte  Saint-Domingue.  11  partira  du  25  au  30  septembre, 
présent  mois. 

Ceux  qui  voudront  y charger  à fret  ou  y passer,  s’adres- 
seront, à Nantes,  à P.-T.  Tessier  et  J.  François,  arma- 
teurs , rue  de  Crébillon. 

Ce  navire  est  très  commode  pour  les  passagers. 


fini,  T, p Unit  Plon,  ruv  GtrucUr*.  » 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  6 septembre.  — Lu  députation  d'Etat  tient 
présentement  ses  séances.  Elle  entre  dans  de  très  grands 
détails;  il  est  permis  à chacun  de  s'y  présenter  a sec  des 
piopositions  concernant  lie  bien  de  la  patrie,  et  la  députa» 
lion  les  examine.  I.e  comptoir  d’Etat  et  le  département  des 
liuaiics  sont  à ses  ordres.  Le  ml  vient  de  faire  un  envoi  à 
l'impératrice,  de  toutes  les  médailles  de  Suède,  tant  an- 
cienne» que  nouvelle»,  soit  en  or,  soit  en  argent. — Le 
chambellan  de  Numsen  a préfrnté  au  roi  l'ordre  de  l’ Elé- 
phant, de  la  part  de  S.  M.  danoise.  — On  a confié  à M.  Hall* 
quint  ia  place  de  maître  de  la  police.— La  santé  faible  du 
régent  donne  quelques  inquiétudes. 

POLOGNE. 

Varsovie,  U 10  septembre . — La  direction  provisoire 
des  affaires  étrangères  a été  confiée  au  chancelier  actuel 
de  la  confédération  générale. 

On  ne  sait  que  penser  de  la  déclaration  qui  a été  faite,  de 
la  part  du  minière  de  8.  M.  impériale,  à l’envoyé  extra- 
ordinaire delà  république,  &!.  Deboli,  qui  réside  dans 
celle  cour  depuis  plus  de  douze  ans,  que  sa  personne  n’est 
plus  agréable  ù l'impératrice,  et  qu’elle  désiré  son  prompt 
départ. 

M.  Deboli  s'est  embarqué  le  28  août  Hans  un  navire  des- 
tiné pour  Dantzig.  La  cause  à laquelle  on  attribue  cette 
disgrâce  consiste  dans  de  faux  aris  que  cet  envoyé  a donnés 
touchant  les  intentions  de  l'impératrice  envers  la  Pologne, 
et  qui  tendaient  à indisposer  la  nation  polonaise  contre  la 
Ru'sie,  pendant  qu'on  était  occupé  de  Ij  constitution  du 
3 mai,  qui  e»t  présentement  abolie. 

La  confédération  a fait  défense  de  porter  les  croix  et  les 
médaille* quel*  roi  a envoyées  h ceux  qui  scsonl  distingués 
h la  guerre. — Hier  la  délégation  déféra  ù Sa  Majesté  la  no- 
mination des  membres  des  deux  commissions  du  trésor, 
pour  remplir  les  places  de  MM.  Czaliski  et  Londskorovvski 
qui  ont  demandé  leur  démission. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  12  septembre.  — Etat  progressif  de  la  dette 
nationale,  depuis  qu'elle  a commencé,  sous  le  régne  de 
Guillaume  1JI , jusqu'aujourd'hui. 

Sous  le  rt-goc  de  Guillaume  III,  la  dette  était  0. 

Sous  le  règne  actuel,  elle  est  de  270  millions  stcrl. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  III , on  comptait  dan*  l'An- 
gleterre cl  dans  la  principauté  de  Galle*  1,300,000  mai- 
sons, dont  550,000  avec  une  cheminée,  c'est-à-dire  dos 
cabanes,  ce  qui  est  coustaté  parla  taxe  sur  le* cheminées 
de  ce  règne. 

Sous  le  règne  actuel,  le  nombre  des  maisons  est  réduit  à 
986,000,  dont  350,000  sont  dus  cabanes,  comme  on  le  voit 
par  le  rôle  de  la  taxe  sur  les  maisons. 

Donc,  depuis  le  règne  de  Guillaume  HT,  il  y a 220,000 
cabanes  de  moins  cl  94,000  maisons  de  moins,  ce  qui  fait 
un  décroissement  de  population  de  1,500,000  habitants 
«lans  culte  partie  de  la  Grande-Bretagne,  et  cepmdant  la 
dett  " nationale  est  de  270  millions  steri. 

L'Amérique,  dans  un  bien  court  espace  de  temps,  a 
doublé  le  nombre  de  ses  habitants  et  a peuplé  deux  nou- 
veaux Etats. 

L’Angleterre  semble  pourtant  jouir  d’une  prospérité 
faite  pour  excilrr  l’envie  «les  autre*  Dations  de  l’Europe. 
Comment  concilier  cette  contradiction  apparente  ? On  pour- 
rait répondre  : Elle  brille;  mais  Paris,  la  cour  de  Ver- 
sailles, les  gouverneurs,  les  intendants  des  provinces  de 
l'empire  français,  n’ont  jamais  étalé  plus  de  luxe  et  de 
faste  que  quelques  années  avant  l'époque  où  Foulon  ne 
voyait  d'autres  ressources  que  U banqueroute!  la  conseil- 
lait et  était  prêt  à la  faire  faire. 

3*  Série.  — Tome  U 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  24  septembre.  — On  apprend  d’Ostende 
qu’il  y arrive  toujours  de  nouvelles  cargaisons  de  prêtres 
insermentés.  Cette  race  proscrite  va  infester  tous  nos  can- 
ton* et  lus  petits  évêchés  souverains  d’Allemagne  où  elle 
abonde. 

la:  général  Van-der-Merscbe  est  mort  le  14,  dans  sa 

terre,  près  de  Monin. 

Luxembourg,  te  19  septembre.  — Cette  ville  est  livrée  k 
Ions  les  horreurs  de  la  misère  cl  de  la  cootagiou.  La  tnor- 
lu ii lé  ri gne  sur  le*  hommes  et  les  chevaux.  A tous  ces  maux 
s’est  jointe  encore  la  famine;  les  magasins  de  farine,  venus 
de  Murstiicht,  sont  gâtés;  on  voudrait  eu  faire  venir  de 
Holland» . L’horrible  fléau  de  la  disette  pèse  sur  cette  cité 
malheureuse.  Les  pomme*  de  terre  deviennent  une  denrée 
bien  pté  icusc;  encore  tous  ces  cantons  en  sont-ils  épuisé*. 
Que  deviendront  tous  ces  misérables,  sans  espoir  de  sub- 
sistance I...  F.h!  voilà  donc  à quel  état  de  misère  quelques 
hommes,  qui  se  disent  sotrrerafnv,  réduisent  des  multitu- 
des d’autre*  hommes  qu'ils  appellent  leurs  sujets,  et  qu’ils 
ont  encore  l'audace  de  mener  au  combat  contre  le  peuple 
français,  armé  seul  contic  tous  pour  la  cause  des  peuples 
eux-memes.  Que  de  mal  les  rois  oui  fait  au  mondel 

Les  émigrés  ne  sont  autre  chose  que  des  brigands  : M.  de 
Bourbon  a donné  aux  banquiers  ter  font  aine , Robert  et 
fiel  froid , pour  250  mille  livres  de  faux  assignats  qu’il 
avait  reçus  du  comte  cCdrtois,  pour  une  aussi  lâche  desti- 
nai ion.  En  vain  ccs  pauvre*  banquiers  se  sont  plaints  à Ig 
poiiee,  à Liège  : tes  princes  français  ne  connaissent  pas 
plus  la  justice  que  leurs  soldats,  chevaliers  de  l'honneur , 
ne  connaissent  la  générosité. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  30  septembre. — Par  un  arrêté du  con- 
seil municipal,  la  commune  de  Paris  est  convoquée 
pour  le  10  du  mois  prochain,  à l'effet  de  nommer  un 
maire,  un  secrétaire-grenier,  et  de  nouveaux  repré- 
sentants à la  maison  commune.  Dans  chaque  section 
on  donnera  des  cartes  aux  voleurs,  ils  seront  de  plus 
inscrits  sur  un  registre.  Une  barrière  séparera  les  ci- 
toyens qui  ne  sont  nas  domiciliés  sur  la  section. 

Les  ol  liciers  civils  des  églises  du  culte  catholique 
supprimes  coûtent  environ  200,000  liv.  annuelle- 
ment à la  commune;  ceux  attachés  à l’église  Notre- 
Dame  coûtaient  6,000  liv.,  ceux  des  autres  paroisses 
1,000  liv. 

Details  utiles  de  l’armée  de  Kellermann , du  25 
septembre. 

Deptrs  notre  affaire  du  20,  il  ne  s’est  rien  passé 
entre  les  deux  armées  ; elles  sont  toujours  en  pré- 
sence. Celles  des  ennemis  se  sont  portées  plus  sur 
leur  gauche;  par  ce  moyen  ils  occupent  les  deux 
routes  de  Chiions  et  de  Reims,  ils  nous  ont  coupé 
ees  deux  communications  ; ils  ravagent  tous  les  vil- 
lages qui  les  cnvironuenl;  mais  bientôt  ils  mourront 
de  firim;  car  les  paysans  ont  sauve  leurs  bestiaux. 
Dans  ce  moment  il  y a une  suspension  d’armes  ver- 
haie.  Des  officiers  prussiens  sont  venus  dîner  avec 
les  généraux  kellermann  et  Dnmouriez.  IL  Hevman, 
officier  émigré,  maintenant  général-major  auser-  , 
vice  de  Prusie,  était  du  nombre.  H y a eu  des  coiifé-^ 
rcnces  particulières,  dont  le  résultat  n'a  encore  rien 
produit.  Les  propositions  prussiennes  sont  de  réta- 
blir le  roi  : vous  vous  doutex  bien  comme  cela  a été 
reçu.  Hier,  le  premier  aide-de-catnp  du  roi  de  Prusse 
a «fine  chez  M.  Dnmouriez,  il  se  nomme  Manstein  ; 
ou  a bu  ù la  santé  de  la  nation  et  à celle  du  roi  de 
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Prusse.  On  «liait  entrer  en  conférence,  lorsque  l’on 
a appris  que  lu  rovauté  était  abolie  en  France  ; on  en 
a fait  part  à l’aide’-de-camp , les  larmes  lui  sont  ve- 
nues aux  yeux,  et  il  est  retourné  à son  camp  : en  par- 
tant, on  lui  a remis  le.  bulletin  du  samedi  22,  qu'il 
n'aura  pas  manqué  de  montrer  à son  maître.  Tout 
ce  que  l’on  peut  dire,  ccst  qu’ils  sont  dans  une 
triste  position.  L'affaire  du  20  a fait  voir  que  les 
soldats  de  la  liberté  valent  mieux  que  ceux  des 
despotes. 

U y a une  division  entre  les  Prussiens,  les  Autri- 
chiens et  les  émigrés  : ces  derniers  sont  méprisés  des 
deux  partis.  Avant-hier  nos  chasseurs  en  ont  pris 
trois;  ils  se  sont  jetés  à leurs  genoux  pour  obtenir 
la  liberté,  mais  ils  ne  l’ont  pas  obtenue.  On  les  a 
fouillés,  on  leur  a trouvé  des  lettres  très  coupables, 
beaucoup  de  louis  que  nos  braves  chasseurs  se  sont 
partagés.  On  les  cerne  de  toutes  les  manières,  et  dans 
quelques  jours  d’ici  leur  position  ne  sera  que  plus 
affligeante.  Cependant,  les  vedettes  causent  ensem- 
ble ; on  leur  offre  la  soupe  qu’ils  dévorent;  on  leur 
coule  en  même  temps  le  décret  sur  la  désertion,  qui 
a fait  un  grand  effet;  car  depuis  ces  entretiens  tous 
les  jours  il  nous  arrive  cinq  ou  six  Prussiens. 

Au  moment  où  j’écris,  l’adjudant-major  «lu  prince 
de  Hohenlohe  vient  d’arriver  avec  un  trompette;  il 
est  chez  le  général  Kellermann. 

Rhétel,  le  20  septembre. — «Les  troupes  françaises 
qui  avaient  établi  leur  camp  dans  les  districts  de 
Rhétel , Vouziers  et  Grandpré , sYtant  retirées 
pour  se  joindre  à l’armée  principale,  toute  cette 

Sartie  de  la  frontière  s’est  trouvée  occupée  par  celle 
es  ennemis,  et  en  proie  à leurs  vexations.  Vouziers, 
chef-lieu  du  district,  est  devenu  le  quartier-général 
d’un  corps  nombreux  d’Autrichiens  et  d’émigrés 
campés  aux  environs,  et  commandé  par  le  ci-devant 
maréchal  de  Broclie.  Les  habitants  de  Vouziers,  de 
Chêne  et  autres  fieux  ont  été  désarmés.  Les  admi- 
nistrateurs du  district  se  sont  retirés.  Alors  les  enne- 
mis de  la  patrie  se  sont  livrés  au  pillage,  aux  contri- 
butions, aux  brigandages  de  toute  espèce.  Voncq, 
bourg  des  plus  importants  du  district  de  Vouziers, 
dans  lequel  un  parti  ennemi  avait  déjà  enlevé  un 
envoi  considérable  de  pain,  de  farine  et  plusieurs 
voitures  de  transport  avec  leurs  chevaux,  reçut  lundi 
matin,  24  du  mois,  un  ordre,  nu  nom  du  ci-devant 
maréchal  de  Broglie,  pour  fourniture  de  pain, avoine, 
foin,  etc.  Les  officiers  ayant  répondu  que  les  lois  du 
royaume  leur  défendaient  d’obtempérer  à mi  ordre 
de  ce  genre,  dans  le  courant  de  la  journée,  nouvelle 
sommation,  nouveau  refus.  Sur  les  3 heures  après- 
midi,  le  village  fut  investi  par  des  pelotons  de  cava- 
lerie, portant  l’uniforme  des  ci-devant  gendarmes  de 
la  garde,  che vau-légers  ou  mousquetaires.  La  garde 
nationale  de  Voncq,  à laquelle  s’étaient  joints  quel- 
ques détachements  des  paroisses  voisines,  se  mit  en 
devoir  de  repousser  l’ennemi , mais  moulé  à l’avan- 
tage et  pouvant  se  porter  à la  fois  dans  tes  différente < 
parties  du  bourg,  il  s’en  rendit  bientôt  maître.  Les 
gardes  nationaux  se  retirèrent  pour  n’êtrc  pas  dés- 
armés; ils  avaient  dans  l’attaque  blessé  un  cavalier 
et  tué  deux  chevaux.  Les  féroces  ennemis  de  la  liberté 
portèrent  sur-le-champ  et  en  un  clin-d’œil  le  feu 
dans  les  coins  et  au  milieu  du  village.  Bientôt  la 
flamme  eut  réduit  en  cendres  la  plus  belle  récolte 
qui  ait  été  faite  depuis  longtemps,  tant  en  froment  et 
orge  que  menus  grains;  les  granges  qui  les  conte- 
naient, les  écuries  et  les  chevaux  de  latiour  qui  y 
étaient,  près  de  200  maisons  faisant  les  deux  tiers  de 
ce  lieu,  (font  la  population  est  de  1,100  âmes  environ, 
ont  été  consumées.  U est  à observer  que  les  quartiers 
incendiés  contenaient  la  maison  du  maire,  de  son 


frère,  député  à la  Convention  nationale,  l’église,  le 

Presbytère,  les  maisons  des  plus  riches  particuliers  de 
endroit,  et  les  fermes  les  plus  considérables.  Ces 
cannibales  sc  tenaient  auprès  du  feu  pour  que  l'on 
ne  l'éteignît  point  : trois  enfants  ont  été  brûlés  par- 
cequ’ils  empêchèrent  leurs  mères  de  les  sauver,  lis 
se  portèrent , pour  exercer  leurs  fureurs , chez  le 
maire  et  le  cure,  qui,  ainsi  que  les  officiers  munici- 
paux, se  sont  dérobés  par  les  faux-fuyants  au  sort  qui 
leur  était  préparé. 

« Leur  premier  soin,  après  avoir  versé  des  lar- 
mes sur  leurs  infortunés  concitoyens,  a été  de  se  re- 
tirer pnrdcvers  MM.  les  administrateurs  du  district 
de  Rhétel,  comme  le  plus  voisin,  et  celui  de  Vouziers 
étant  éloigné,  pour  les  prier  de  certifier  les  faits  ci- 
dessus  énoncés  et  aller  ensuite  solliciter  de  la  Con- 
vention nationale  des  secours  et  les  moyens  néces- 
saires pour  loger  et  nourrir  600  personnes  auxquelles 
il  ne  reste  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à la  patrie. 

• En  calculant  la  valeur  des  édifices  et  bâtiments, 
le  prix  des  grains,  fourrages,  bestiaux, denrées,  meu- 
bles et  effets,  en  v ajoutant  le  préjudice  qui  résultera 
nécessairement  au  défaut  de  culture  et  de  semence, 
et  toutes  les  conséquences  naturelles  de  ce  désastre 
affreux,  comme  le  temps  et  les  dépenses  qu’occasion- 
nera la  destruction  de  tous  les  actes  et  registres  incen- 
diés, on  peut  évaluer  la  perte  à quinze  cent  mille 
livres  ail  moins.  De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le 
résent  rapport  que  nous  attesterons  sur  notre 
onneur.  A Rhétel,  le  26  septembre  1792,  le  Ie»-  de 
l’égalité. 

• Signé  Reigxé,  curé  de  Voncq;  Robert,  maire 
de  Voncq. • 

* Certifions  que  les  signatures  ci-dessus  sont  celles 
du  sieur  Rcigne,  curé  de  Voncq,  et  du  sieur  Paul  Ro- 
bert du  même  lieu. 

• Attestons  qu’il  n’est  malheureusement  que  trop 
certain  que  ce  bourg  a été  la  proie  des  flammes,  et 
que  l'estimation  des  dégâts  qu’elles  ont  occasionnées 
n’est  point  exagérée. 

■ Fait  au  conseil  permanent  du  district  de  Rhétel, 
le  26  septembre  1792,  fan  4 de  la  liberté  et  le  lpr  de 
l’égalité. 

• Signé  FornsivAi,,  A bm aux,  Panico,  Vnui- 
MEL,  procureur-syndic.  • 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille , 27  septembre.  — Notre  position  est 
telle,  que  nous  sommes  absolument  cernés  par  l'en- 
nemi, et  toutes  les  routes  sont  presque  interceptées. 
Le  canon  a tiré  toute  la  journée  dnicr , de  part  et 
d'autre  ; le  nôtre  a tait  un  grand  ravage;  une  bombe, 
surtout,  qui  a éclaté,  ou  milieu  des  travailleurs  enne- 
mis qui  élevaient  des  retranchements,  en  a tué  un 
grand  nombre,  et  détruit  leur  ouvrage.  Nous  avons  eu 
cinq  hommes  de  tués  d'un  coup  de  canon  ; un  citoyen 
a aussi  perdu  la  vie.  Les  intrépides  chasseurs  belges 
font  merveilles;  un  seul,  qui  s’était  tapis  derrière  le 
pignon  d’une  mais-  n,  a lire  40  coups  de  carabine,  et 
a tué  ou  blessé  40  casquettes  ; un  boulet  de  canon 
est  malheureusement  venu  emporter  ce  brave  homme 
au  grand  regret  de  ses  camarades.  On  voit  de  nos 
remparts  que  l’ennemi  charge  sur  des  cliarioLs  ses 
blessés  et  ses  morts.  Les  Belges  ont  été  hier  au  soir 
mettre  le  feu  dans  plusieurs  maisons  du  faubourg  de 
Fives,  qui  aurait  du  être  détruit  plus  lot,  afin  de  ne 
pas  donner  retraite  à l’ennemi  qui  alors  ne  se  serait 
pas  approché  si  près  de  nos  remparts.  Ce  matin 
on  dit  que  ce  faubourg  est  tout  en  feu  et  presque 
détruit. 

Mil.  Grammon  et  Roussillon , commissaires  du 
pouvoir  exécutif  pour  le  mouvement  de  l'artillerie, 


sont  arrivés  à Lille  hier  au  soir.  MM.  Delmas , De- 
bellegarde  et  Dubois-Dubay,  députés  à In  Conven- 
tion nationale,  commissaires-députés  de  l'Assemblée 
nationale  législative,  envoyés  aux  frontières  et  à l'ar- 
mée du  Nord , sont  partis  pour  Paris,  et  ont  transmis 
à M.  Bries,  procureur-syndic  du  district  de  Valen- 
ciennes, leur  collègue  à la  Convention  nationale,  leur 
pouvoir  pour  suivre  en  leur  nom  les  opérations  com- 
mencées, et  que  leur  départ  laisse  imparfaites. 

Valenciennes , le  27  septembre.  — Les  habitants 
de  la  commune  de  Wandignies  ont  été  assez  coura- 
eux  pour  repousser  deux  sommations  de  la  part  des 
utrichieusqui  leur  demandaient  d’abord  paille,  foin, 
lard,  bière,  etc. , et  ensuite  de  leur  fournir  20  chariots 
attelés  de  deux  chevaux  et  dix  ouvriers.  Ils  ont  été' 
obligés  d’abandonner  leurs  foyers,  et  ils  se  sont  ré- 
fugiés en  cette  ville. 

Les  ennemis  se  sont  présentés  mardi  matin,  au 
nombre  de  6,000  hommes,  devant  Lille,  tant  du  côte' 
de  la  porte  de  Fi  ves  que  de  celle  des  Malades,  et  après 
avoir  sommé : la  ville  de  se  rendre,  voyant  qu’on  ne 
leur  répondait  qu'à  coups  de  canon , ils  ont  envoyé 
quelques  bombes;  mais  la  garnison  , les  volontai- 
res, etc. , ont  fait  une  vige  lire  ose  sortie,  et  chassé  ces 
brigamls  qui  u’ont  eu  que  le  temps  de  ramasser  leurs 
cadavres,  et  de  les  faire  conduire  à Orchies  et  à Tour- 
nny.  Nous  n’avons  éprouve'  .meunes  pertes. 

On  a exécuté  le  plan  combiné  pour  prendre  Snint- 
Ar.iand.  Cette  nuit  1,500  hommes  d’éiite  avec  quatre 
pièces  de  canon  et  deux  obus,  commandes  par  le  ma- 
réchal-de-cnmp commandant  cette  place,  M.  Ferrand, 
et  un  corps  de  réserve  commandé  par  le  maréchai-de- 
cnmp  Lamorlière,  ont  été  faire  1 attaque  de  Sairit- 
Amnnd  par  Raismes,  tandis  que  la  garnison  de  Lille  a 
dû  amuser  ou  poursuivre  les  troupes  ennemies  qui 
sont  sous  ses  murs;  celle  de  Bouchnin  a descendu  sur 
Marchiennes  et  Hasnon,  celle  de  Douai  sur  Orchies, 
et  celle  de  Coude'  sur  Braille  et  Maulde,  pour  enve- 
lopper tout  ce  qui  se  trouve  à Saint-Arnaud,  à Mortai- 
gne  et  dans  les  bois. 

Toits  les  volontaires  de  Saint-Ainand,  d'Hasnon  et 
des  différentes  communes  ci  devant  envahies  par  les 
Autrichiens,  marchent  en  éclaireurs,  et  le  courage  de 
ces  braves  défenseurs  est  inexprimable. 

A neuf  heures  du  matin  nos  troupes  sont  entrées 
dansSaint-Amand;  on  apprend  que  la  jonction  des 
différentes  colonnes  de  -Bouchnin , Douai  et  Cond 
a été  parfaitement  exécutée.  M.  Ferrand  demande 
des  forces  pour  poursuivre  les  ennemis,  et  à l'in- 
stant voilà  encore  1,200  hommes  qui  partent  avec 
ardeur. 

Nous  n’avons  eu  que3  hommes  de  tués  et  10  blessés. 


VARIÉTÉS. 

Navigation  des  Français  et  des  Américains . 

Le  tabac  de»  Etats-Unis  de  l'Amérique  n’esl  admis  en 
France  que  lorsqu’il  y est  importé  directement  de  ces 
Elats  par  de*  batiments  français  ou  américains.  L'exclu- 
sion des  navigateurs  étrangers  intermédiaires  est  le  plus 
grand  moyen  d'union  et  de  prospérité  pour  les  républiques 
Française  et  américaine.  Ces  deux  filles  de  la  liberté  qui 
ont  le  même  souverain,  les  droits  de  l'homme  et  l'égalité, 
doivent  proscrire  toute  importation  indirecte  qui  les  ren- 
drait tributaires  des  étrangers;  elles  doivent , par  des  lois 
que  sollicite  lenr  intérêt  séparé  et  commun , ôter  aux  étran- 
ger» tous  profits  de  commerce  et  de  navigation  faits  sur 
Fane  des  deux  brandies  de  cette  nouvelle  famille,  avec  les 
denrées  et  marchandises  de  l'autre. 

Ceux  qui  ne  sont  ni  Français  ni  Américains  pourront- 
ils  encore  longtemps  importer  en  France  le*  grains  et  fa- 
rines, le  rii,  le  bois,  la  potasse,  le  fer,  la  graine  de  lin, 
les  pelleteries,  les  provisions  navales,  et  toutes  denrées  ou 
productions  des  Etats-Unis,  autres  que  le  tabac? 


En  1700,  le  commerce  total  des  Etats-Unis  a employé 
70Ü.070  tonneaux  dont  le  pavillon  américain  a fourni  les 
deux  tiers  ; la  navigation  pour  cabotage  et  pêche  a été  de 
1 39,433  tonneaux.  Le commerccexléricur  a occupé  626,637 
tonneaux  dont  363,344  de  navigation  américaine,  et  ^62,893 
de  navigation  étrangère.  Les  Anglais  ont  eu  pins  des  six 
septièmes  de  celte  navigation  étrangère  dans  les  Etats-Unis 
d’Amérique;  la  part  des  Français  a été  d'environ  uo 
v iugliètne,  celle  desautres  nj lions  de  l'Europe  un  onzième. 
Le  tonnage  des  batiments  américains,  expédiés  pour  les 
lies  françaises  du  Vent  cl  Sous-le-Vent,  a été  4 peu  près  de 
120,000  tonneaux,  ce  qui  est  plus  du  tiers  du  total  du  ton- 
nage américain  pour  l'étranger.  Le  l omtueicc  actif  des 
Etats-Unis  avec  les  lh-s  françaises  les  indemnise  au  moins 
des  sept  onzièmes  du  commerce  passif  dans  les  ports  de  ces 
Elats,  au  profit  de  l'Angleterre. 

En  1788,  la  navigation  française  pour  cabotage,  pêche, 
commerce  avec  les  colonies,  l'Inde  et  la  Chine,  a été  d’en- 
viron un  million  de  tonneaux.  Le  tonnage  employé  entre  la 
France  et  les  autres  puissances,  pour  exporter  de  France 
et  y importer,  a été  de  1,161,321  tonneauxdont  329,204 
français,  25,182  américains,  211,648  anglais,  123,699 hol- 
landais, etc.  Ces  deux  derniers  pavillon*  ont  eu,  dan»  le 
commerce  étranger  de  France,  une  part  plus  forte  que  le 

pavillon  des  Français! La  navigation  indirecte  que  la 

Franco  tolère  encore  est  environ  le  tiers  du  tonnage  du 
commerce  des  étrangers  avec  elle  en  Europe  2...  Le  ton- 
nage des  bâtiments  anglais  et  hollandais  entrant  dans  les 
ports  de  France  excède  les  trois  cinquièmes  de  celui  de 
tous  autres  bâtiments  étrangers  y entrant  aussi , améri- 
cains, espagnols,  portugais,  piémomais,  sardes,  génois, 
toscans,  romains,  napolitains,  siciliens , vénitiens,  levan- 
tins bartaresques,  unséatiques,  impériaux,  dauois,  sué- 
dois, prussiens  et  russes. 

Français,  Américains,  votre  pavillon  ne  pourrait-il  pas 
se  suffire  4 lui-même  pour  naviguer  directement  entre  vous? 
Manquez-vous  de  bâtiments  et  de  matelots?  N'avez-vous  ni 
bois  ni  constructeurs  ? 

Iian  i-vous  de  proclamer  un  acle  de  navigation  tel  que 
celui  de  l’Angleterre.  La  marine  marchande  française  cit 
composée  de  5,533  navires  du  port  de  733,000  tonneaux. 
Les  Etats-Unis  peuvent  construire  30,000  tonneaux  en  une 
seule  année. 

I*es  cultivateurs , dans  les  cinq  Etat<-Unis  au  sud , crain- 
draient-ils encore  de  n’avoir  pas  assez  de  batiments  pour 
exporter  en  Europe  le  Ubac , le  riz  et  les  provisions  navales 
que  donnent  le  Marvland,  la  Virginie,  les  deux  Carolines 
et  la  Géorgie?  Les  armateurs  à Forlsmouib,  New-Uerry, 
Salom,  Boston,  New- Providence,  New-Port,  New-Lon- 
don, Nevv-Yorck,  Philadelphie,  Baltimore,  Norfolk,  Eden> 
ton,  Churles’town,  Sawanah,  à Dunkerque,  Boulogne, 
Havre-de -Grâce,  Cherbourg,  Saiut-Ala  o,  Brest,  Lorient, 
Nantes,  la  Rochelle,  Rocbcforl,  Bordeaux,  Bayonne, 
Toulon,  Celte,  Marseille,  tous  réunis,  n'ont-iU  pas  la 
même  ambition  et  autant  de  moyens  que  les  armateurs  de 
Londres,  Bristol,  Glasgow,  Livcrpool,  Hull , Lancastre, 
Cork,  Dublin?  Le  défaut  d'un  acte  de  navigaliou  en 
France  a donné  aux  Anglais,  Hollandais  et  Anséaliquois 
un  commerce  plus  étendu  que  leur  territoire  et  leur  popu- 
laliou  ne  peuvent  maintenir. 

Il  est  temps,  il  est  juste  que  la  France  reprenne  la  paît 
qui  lui  appartient  dans  le  commerce  du  monde. 

Le  nouveau  code  commercial  des  Français,  en  rendant 
à chaque  nation  justice  et  réciprocité,  doit  iwferoir*  toute 
importation  indirecte.  Que  chacune  des  autres  puissances 
décrète  la  même  loi  ; aucune  ne  doit  être  insensible  à l'ac- 
croissement de  son  commerce  : celui  des  Français  n’a  pas 
besoin  des  bâtiments  et  matelots  anglais  ou  hollandais  pour 
importer  en  France  les  denrées  des  Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique. 

H n’y  a plus  en  France  ni  douanes  intérieures  entre  les 
départements,  ni  douanes  aux  entrées  des  villes;  on  y jouit 
de  la  plus  grande  liberté  d’industrie. 

La  France  est,  par  le  nombre  de  se* habitants,  le  lieu  de 
la  plus  gruude  consommation;  par  sa  situation  sur  l'Océan 
et  la  Méditerranée,  l'abondance  des  denrées  et  marchan- 
dises des  deux  Indes  dans  ses  port*,  elle  est  encore  le  plus 
grand  enlrepélde  l’Europe.  Que  le  pavillon  de  toute  na- 
tion y soit  accuciMi,  lorsque  la  cargaison  sera  le  produit 
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de  son  territoire  ; soyons  unis  avec  toutes  par  des  rela- 
tion» directe»;  ne  perdons  pas  un  Instant  b exclure  tout 
Intermédiaire  entre  nous  et  chacune  d’elles. 

Notre  sang  a coulé  pour  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique;  notre  liberté,  en  concourant  II  conserver  la 
leur,  augmentera  leur  force  nationale  : le  commerce  avec 
nous  en  est  déjà  une  des  bases  les  plus  solides.  Potir  nous, 
pour  eux,  la  Convention  des  Français  doit  décréter  : 

» Aucunes  denrées  ou  productions  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, dont  l'importation  est  ou  sera  permise  en  France 
et  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises,  ne  pourronl 
être  importées  que  directement  desdit»  Etats,  et  5ur  Je* 
âtiincnts  français  ou  américains,  » Dtcarn. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pètion, 

SÉANCE  t)0  DIMANCHE  30  SEPTEMBRE. 

Le  vice-président,  Condorcet,  occupe  le  fauteuil. 

Un  (les  secrétaires  fait  lecture.  île  plusieurs  adresses 
d'adhésion  nu  décret  qui  abolit  la  royauté  en  France. 

Le  district  de  l'Aigle  envoie  117  liv.  pour  les  veu- 
ves et  orphelins  du  10  août. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  Roland,  adresse  a l’ As- 
semblée une  lettre  ainsi  conçue  : 

« Paris,  le  30  septembre.  — Je  sais  qu’il  ne  con- 
tient point  à la  liberté  que  l’on  s’occupe  beaucoup 
des  individus;  c’est  en  mettant  les  hommes  à la  place 
des  choses  qu’on  substitue  bientôt  les  passions  aux 
principes,  et  l'idolâtrie  au  culte  de  la  loi.  Dans  les 
grandes  combinaisons  sociales,  il  n’est  question  de 
rien  moins  que  du  bonheur  et  de  la  perfection  de 
l’espèce,  pour  lesquels  l’homme  même  n’est  qu’un 
instrument. 

• La  Convention  vient  de  prouver  quelle  est  pé- 
nétrée de  cette  vérité  importante;  j’en  rends  grâce 
au  ciel,  la  liberté  de  mon  pays  est  assurée  ; on  peut 
la  combattre,  mais  elle  sortira  ferme  et  brillante  des 
luttes  les  plus  terribles. 

• Et  moi  aussi  je  connais  cette  vérité;  je  la  porte 
dans  inou  coeur,  je  l'ai  respectée  dans  toutes  mes 
démarches.  Déjà  l'on  a fait  entendre,  et  meme  des 
écrits  périodiques  l'ont  exprimé,  que  le  fardeau  de  la 
responsabilité,  la  crainte  des  événements,  la  faiblesse 
enbn,  me  faisaient  abandonner  le  ministère.  Hier 
même,  à la  tribune  de  la  nation,  j'ai  été  accusé  d’avoir 
manqué  de  courage  dans  un  moment  critique.  Le 
devoir  du  citoyen  e.st  de  se  rendre  nu  poste  ou  il  e<t 
appelé.  L’Assemblée  nationale  m’avait  fait  revenir 
ou  ministère,  et  je  m’honorerai  toute  ma  vie  de  cette 
nomination  au  10  août.  Une  portion  du  souverain  me 
choisit  pour  son  mandataire.  Je  dus  être  prêt  à me 
rendre  où  le  dernier  témoignage  de  confiance  m'in- 
diquait d’aller.  Je  le  dus,  pareeque  cet  appel  est 
une  loi,  pareeque,  dans  un  Élat  libre,  ce  n’est  point 
à chacun  à déterminer  ce  à quoi  il  est  propre,  c’est 
à la  république  de  le  juger,  et  de  l’envoyer  là  où 
elle  estime  qu'il  lui  sera  plus  utile.  Je  le  dus,  enlin, 
pareeque  les  idées  qu'on  attache  encore  à l’exercice 
de  quelque  pouvoir  auraient  fait  regarder  avec  scan- 
dale la  préférence  qui  lui  aurait  été  donnée  sur  les 
fonctions  honorables  de  législateur;  et  que,  s’il  faut 
dédaigner  les  interprétations  calomnieuses,  quand 
on  obéit  à sa  conscience,  il  faut  également  éviter 
d’entretenir  des  préjugés  nuisibles. 

• Aujourd'hui,  des  difficultés  s’élèvent  sur  ma  no- 
mination. Avant  de  les  discuter.  In  Convention  a 
voulu  examiner  si  je  ne  serai  pas  invité  à rester  nu 
ministère.  Elle  sentit  que  cctle  invitation  dérogerait 
aux  principes  rigoureux  du  républicanisme,  qu'il  ne 
fallait  point  attacher  le  salut  de  l'Etat  à l’existence 
d’un  homme  dans  telle  place,  et  qu’on  ne  devait 
revêtir  personne  de  l’espèce  d’importance  que  sem- 
blerait lui  donner  cette  invitation  solennelle,  dont  la 


force  morale  srnU  d’ailleurs  une  sorte  de  violence 
qui  ne  peut  être  exercée  envers  quiconque  doit  en- 
courir une  grande  responsabilité. 

«La  Convention  a donc  manifeste'  sn  sagesse,  de 
même  que  j’avais  prouvé  mon  dévouement  ; mais  sa 
délibération  m’honore,  et  m’impose  de  nouveaux 
devoirs;  j’en  sens  toute  l’étendue;  je  In  mesure  sans 
effroi  ; le  vœu  est  prononcé;  il  suflità  mon  courage; 
il  m’ouvre  la  carrière  ; je  m’y  lance  avec  fierté;  je 
reste  au  ministère;  je  dois  y rester,  puisque  la  très 
grande  majorité  de  la  Convention  a manifesté  ses 
intentions  a cet  égard.  Le  vœu  des  83  départements 
est  une  loi  nouvelle  et  supérieure  à la  volonté,  encore 
douteuse,  des  électeurs  a un  seul  département. 

•J’y  reste,  parcequ’il  y a des  dangers;  je  les  brave, 
pareeque  je  n’en  crains  aucun  des  qu’il  s’agit  do 
servir  ma  patrie.  Sans  doute  beaucoup  de  citoyens 
pourraient  aussi  bien,  et  mieuxpeut-ctre.rcmplirhs 
mêmes  fonctions;  mais  la  confiance  m’a  désigné  ; elle 
me  relient;  j’obéis  à sa  voix,  et  je  serai  digne  d’elle. 
Je  sacrifie  l’honneur,  bien  grand  à nies  yeux,  de 
coopérer  à la  formation  d’un  gouvernement  qui  doit 
être  le  code  du  monde  ; je  renonce  au  repos  que  j’ai 
>u mériter, et quiscrait doux  à ma  vieillesse;  jVheve 
esacri  lice  ,je  nie  consacre  tout  entier, et  je  me  dévoue 
jusqu’à  la  mort.  Je  sais  quelles  tempêtes  vont  se 
former  : les  ennemis  de  la  liberté  rugissent  vai- 
nement autour  de  nous;  ils  sentent  que  c’est  dans 
notre  propre  sein  qu’il  faut  nous  attaquer;  ils 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous  déchirer;  ils 
ont  répandu  l’alarme;  ils  éveillent  la  cupidité;  ils 
profitent  des  circonstances  pour  agiter  le  peuple  ; ils 
rinquictent  sur  les  subsistances,  aliu  d’en  arrêter  la 
circulation,  de  produire  ladiselteetlessoulèveinents. 
Des  hommes  ardents,  peut-être  égarés,  prenant  leurs 
passions  pour  (les  vertus,  et  croyant  que  la  liberté 
ne  peut  être  bien  servie  que  par  eux,  en  voulant  s’en 
réserver  les  premiers  avantages,  sèment  les  défiances 
contre  toutes  les  autorités  qu’ils  n’ont  pas  créées, 
dénoncent  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  de  leur 
choix,  ne  parlent  que  de  trahisons,  ne  veulent  que 
des  mouvements,  paralysent  le  glaive  de  la  loi  pour 
lui  substituer  le  poignard  des  proscriptions;  lisse 
font  un  droit  tic  leur  audace,  un  rempart  de  la  terreur 
qu’ils  essaient  d’inspirer;  ils  veulent  de  l’autorité,  du 
pouvoir,  dont  ils  se  croient  seuls  capables  de  bien 
user;  ils  traîneraient  à l'anarchie,  à la  dissolution 
l’empire  assez  malheureux  pour  n'avoir  pas  de  ci- 
toyens capables  de  le>  reconnaître  et  de  les  arrêter. 

• Combien  serait  coupable  l’individu  supérieur  par 
sa  force  ou  ses  talents  à celle  horde  insensée,  qui 
voudrait  la  faire  servir  à scs  desseins  ambitieux  ; qui, 
tantôt  avec  l’air  d’une  indulgence  magnanime  excu- 
serait ses  torts,  adoucirait  ses  excès;  tantôt  avec  une 
apparente  sévérité,  s'élèverait  adroitement  contre 
elle,  pour  lui  porter  des  coups  plus  funestes;  mais 
toujours  In  protégerait  en  secret,  caressant  ses  er- 
reurs, animant  sa  colère  et  dirigeant  ses  pas! 

•Telle  a été  la  marche  des  usurpateurs, depuis 
Syltn  jusqu'à  fliehzi  ; tels  sont  les  dangers  qui  sui- 
vent les  révolutions;  ils  n’ont  rien  de  particulier  pour 
nous,  ils  tiennent  à in  nature  des  choses;  il  faut  les 
connaître,  lesobserrer,  les  combattre:  voilà  le  devoir 
des  fondateurs  de  la  liberté. 

• On  vous  a dénoncé  des  projets  de  dictature  et  de. 
triumvirat;  ils  ont  existé:  il  s en  forme  toujours  de 
pareils  au  renversement  de  la  tyrannie:  ccst  son 
dernier  rejeton,  c’est  la  forme  sons  laquelle  elle  lento 
de  se  reproduire,  lorsque  In  haine  universelle  l’a 
proscrite;  elle  couvre  sa  face  hideuse  du  masque  dii 

! patriotisme  ; mais  son  allure  la  trafiil  ; on  voit  qu'elle 

| attire  à elle  pour  assujettir,  rt qu’elle  persécute  tous 
ceux  dont  elle  craint  l’œil  pénétrant. 
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• On  m'accuse  d'avoir  manqué  de  courage,  et  porté 
au  conseil  l'avis  de  quitter  Paris.  Quant  à la  première 
partie  de  cette  proposition,  je  demanderai  où  il  y 
eut  plus  de  courage  dans  les  jours  lugubres  qui  sui- 
virent le  2 septembre,  à dénoncer  les  assassinats,  ou 
à protéger  les  assassins  (1)  ? On  sait  quel  devoir  j’ai 
rempli,  quel  sort  m’avait  e'tc  prépare , avec  quelle 
fermeté  je  fai  attendu. 

« Quant  à la  seconde  partir  de  la  proposition,  je  le 
nie  hautement,  et  j'appelle  en  témoignage  mes  collè- 
gues inculpes  avec  moi  • il  est  faux  qu'aucun  de  nous 
ait  ouvert  l’avis  de  quitter  Paris;  mais  ce  qui  est 
exact,  ce  qui  était  sage  et  nécessaire,  c’est  que  nous 
avons  traité  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de 
l’approche  des  ennemis  de  Paris,  il  y aurait  à prendre, 
des  mesures  relatives  au  salut  général  de  l’empire; 
si  la  sortie  de  l’Assemblée,  du  trésor  national,  du 
pouvoir  exécutif  et  du  roi  même,  qui  appartiennent 
a toute  la  France,  serait  dans  le  nombre  de  ces  mesu- 
res; et  si  le  salut  de  Paris  ne  serait  pas  plus  assuré 
par  la  sortie  de.  ces  objets,  dont  l'envahissement,  la 
dispersion  ou  l’anéan  issement  doivent  être  le  Lut 
principal  de  l'ennemi?  Assurément  cetle  grande 
question  méritait  bien  d’étre  examinée,  et  nous  eus- 
sions été  d'indignes  ministres  de  la  nation  ou  d'inep- 
tes administrateurs,  si  nous  n’avions  jugé  le  besoin 
de  prévoir  tous  1rs  cas  et  l’obligation  d’étendre  tous 
nos  soins  conservateurs  au-delà  des  murs  de  Paris. 
Ceux-là  calomnient  le  peuple , qui  croient  que  ce 
peuple  aurait  condamné  à s’engloutir  dans  une  ruine 
commune  avec  lui  tous  les  moyens  qui  restaient  en- 
core pour  servir  la  France.  Le  peuple  de  Paris  sait 
que  l’Etat  n’existc  pas  entièrement  dans  lui,  qu'il 
peut  même  exister  sons  lui  ; et  sur  les  bonis  de  l'abî- 
me, en  s’v  précipitant  avec  courage,  il  aurait  encore 
de  ses  propres  mains  sauvé  ce  qui  pouvait  être  encore 
le  salut  de  la  France. 

• Sans  doute  Paris  a bien  servi  la  liberté,  c’est  pour 
eela  qu'il  lie  faut  pas  permettre  que  des  aveugles  ou 
des  pervers  l’y  e'toulTent  et  IVnrliaineut  au  nom  du 
peuple  qu’ils  abuseraient;  c’est  pour  cela  que  Paris 
doit  se  réduire  à sa  qualre-vingt-troisièmc  portion 
d'influence,  car  une  influence  plus  étendue  pourrait 
exciter  des  craintes,  et  rien  ne  sérail  plus  nuisible  à 
Paris  que  les  mécontentements  ou  la  défiance  des 
départements.  C’est  pareeque  Paris  n bien  servi  la 
liberté  qu’il  faut  lut  en  assurer  In  jouissance  par  le 
parfait  équilibre,  et  la  plus  grande  union  de  toutes 
les  parties  de  l’empire.  C’est  pour  cela  qu’il  ne  fau- 
drait pas  souRrir  qu’aucune  députation , quelque 
nombreuse  qu’elle  fut,  prétendît  acquérir  sur  la  Con- 
vention aucune  espèce  d'ascendant  : car  les  meilleu- 
res lois  ne  peuvent  résulter  que  d’une  sage  et  mûre 
délibération  ; et  celle-ci  ne  saurait  avoir  lieu  qu’avec 
la  plus  entière  indépendance,  la  plus  franche  liberté 
des  opinions.  C’est  pour  cela  qu'il  faut  à la  Coiivcu- 

(1'  Celle  longue  lettre  de  Roland  donne  la  clé  de  ce  qui 
àVlait  p»**é  au  conseil  de*  ministre»  ver*  la  fin  du  moi*  d'août, 
alors  que  h marche  des  Prussiens  avait  jeté  l’e/Troi  parmi  les 
hommes  qui  étaient  à la  tête  du  gouvernement.  I.e  bruit  cou. 
rut  dans  Caris  que  la  majorité  du  conseil  avait  opiné  pour  que 
le  liège  du  gouvernement  fût  transféré  au-delà  de  l i Loire  ; 
Danton  seul,  divail-on,  s'était  opposé  à celte  hortteusc  fuite: 
« >oii»  ne  reculerons  pas,  dit-il,  noua  périrons  dan»  la  capi. 
«taie  et  sous  se»  rumen;  niais  nos  ennemis  périront  avant 
« nous,  i»  De  ce  moment  il  y eut  scission  complété  entre  Ro- 
land et  Danton  : Roland  ne  vit  plu*  dans  son  énergique  col- 
lègue qu’un  ambitieux  aspirant  à la  dictature  ou  au  triumvi- 
rat, et  flattant  le*  pissions  du  peuple  pour  parvenir  à ses  Fins; 
Danton  disait  tout  haut  que  Roland  était  un  vieux  radoteur 
qui  voyait  des  fanlûmes  partout  et  qui  se  laissait  effrayer  par 
la  moindre  démonstration  populaire.  On  voit  ici  que,  tout  en 
attaquant  son  adversaire,  Roland  voulait  justifier  les  opinions 
qu'il  avait  émisé*  nu  qu'on  lui  avait  prêtées  et  qui  étaient 
feuau  celles  de  ses  amli  les  Girondins.  L.  G. 


lion  une  force  armée  qui  n’appartienne  ni  à Paris,  ni 
à telle  autre  ville,  mais  à toute  la  république;  car  la 
Convention  est  le  corps  représentatif  de  la  républi- 
que entière,  et  ne  peut  être  sans  monstruosité,  sans 
inconvénients,  sans  malheurs  incalculables , assujé- 
lic  à aucune  de  ses  parties 

- Voilà  les  vérités  qu'il  faut  dire,  parccqu’elles  in- 
téressent la  sûreté,  la  paix  et  la  prospérité  de  la 
France.  Je  ne  m’arrêterai  pas  sur  l’inconvenance  de 
chercher,  dans  une  révélation  de  ce  que  le  devoir 
et  la  confiance  faisaient  traiter  au  conseil,  un  faux 
prétexte  de  calomnier  des  collègues  : bien  moins  en- 
core caractériserai-je  le  soin  de  fouiller  (Luis  mon  do- 
mestique pour  m’y  trouver  des  torts;  il  est  trop  glo- 
rieux de  voir  qu’on  soit  réduit  à me  faire  un  ridicule 
de  l'union  et  des  vertus  qui  y régnent....  J’ai  des  en- 
nemis, je  dois  en  avoir  ; car  je  suis  intimement  con- 
vaincu qu’il  ne  peut  exister  un  véritable  patriotisme 
là  oit  il  n'y  a pas  de  moralité. 

« Je  suis  donc  en  défiance  du  civisme  de  quiconque 
est  accusé  de  manquer  de  moralité,  et  je  dois  être 
craint  ou  détesté  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
celte  classe.  Elle  est  toujours  nombreuse  dans  le 
temps  des  révolutions,  et  c’est  d’elle  que  sortent  les 
excès  qui  les  défigurent. 

« La  terre  que  les  eaux  abandonnent  demeure 
quelque  temps  infectée  des  insectes  qu’elle  laisse  à 
«(•couvert  et  qui  y périssent;  mais  les  passions  et  les 
vices  nourris  par  le  despotisme  lui  survivent , et  pa- 
raissent souiller  la  liberté  naissante;  mais  bientôt  sa 
puissante  chaleur,  semblable  à celle  d'un  soleil  ra- 
dieux, purilie,  anime  et  répand  de  toutes  parts  la  vie 
et  le  bonheur. 

« Telle  est  l’espèce  de  révolution  qu’il  nous  faut 
encore,  c’est  celle  des  mœurs.  J’ose  croire  que  je  ne 
serai  pas  inutile  à celle-là  même  ; je  ne  rejette  rien 
de  la  tâche  imposée  au  ministre  d’un  peuple  libre,  et 
au  Sévère  républicain.  Signé  Roland.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  est  souvent  interrompue 
par  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  l’envoi 
au  8.1  départements. 

0 il  demande  qu’elle soitadressée  aux  municipalités. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  apres  quelques  dé- 
bats, l’Assemblée  décrète  que  les  directoires  de  dé- 
partements feront  parvenir  aux  municipalités  tout  cc 
qui  leur  sera  envoyé  par  la  Convention  ou  le  pouvoir 
executif. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  informe  l’As- 
semblée que  l’escorte  aux  ordres  au  contre-amiral 
Trugiiet,  pour  seconder  l’expédition  du  général  An- 
selme contre  Nice,  a mis  à la  voile  le  20  de  ce  mois, 
et  a mouillé  aux  îles  d’Hyèrcs.  Le  contre-amiral  se 
lotie  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  l'équipage, 
et  des  services  que  lui  rendent  les  sociétés  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Adresse  de  la  section  des  Halles,  qui  donne  à Pétion 
des  témoignages  de  sa  reconnaissance,  adhère  aux 
mesures  prises  par  le  corps  législatif  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  le  maintien  des  propriétés,  et  mani- 
feste.sa  volonté  bien  prononcée  pour  que  l’ordre  et 
les  lois  régnent  avec  la  liberté  dans  la  république 
française. 

Une  compagnie  de  gendarmes  nationaux,  qui  fait 
le  service  de  l'Assemblée,  défile  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements. 

L’orateur  : Citoyens  législateurs,  vous  voyez  de- 
vant vous  mie  compagnie  destinée  à faire  respecte! 
l’enceinte  où  vous  prépare*  le  bonheur  de  In  répu- 
blique, et  h garder  les  archives.  Celte  troupe,  qui 
assista  au  serment  du  Jeu  de  Paume  en  1789,  vient 
d’être  augmentée  d’une  partie  des  braves  gardes- 
françaises  et  cent-suisses  qui,  constamment  lulclesè 
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Ja  nation,  ont  rejeté  avec  horreur  toute  proposition 
de  suivre  les  traîtres  de  Cobleutx.  (On  applaudit.) 
Nous  n’avons  point  de  drapeau,  nous  n’usons  en  sol- 
liciter un  de  vos  mains;  mais  le  signe  de  la  liberté 
sera  toujours  notre  poiut  de  ralliement.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

C.alon  : Je  demande  que  l’ Assemblée  doune  un 
drapeau  à ces  braves  gens. 

Celte  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

La  compagnie  de  gendarmerie  nationale  à cheval, 
qui  faisait  aussi  le  service  de  l’Assemblée,  fait  ses 
adieux  aux  représentants  de  la  natiou  ; elle  part  de- 
main pour  aller  combattre  les  ennemis  de  la  liberté, 
et  de  l'égalité.  Elle  jure  d’employer  tout  sou  pouvoir 
à soutenir  la  république  française,  ou  de  mourir  à 
son  poste.  (Ou  applaudit.) 

L ne  députation  de  la  section  des  droits  de  l’homme 
vieui  présenter  ses  hommages  à la  Convention  na- 
tionale, et  la  remercier  du  décret  d'abolition  de  la 
royauté.  (On  applaudit.) 

Elle  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  Robert,  maire  de  Voncq,  et  Pegné, 
curé  de  cette  commune,  sont  introduits  à la  barre. 

« Représentants  du  peuple  français,  nous  sommes 
les  interprètes  de  7 à 800  citoyens  auxquels  il  ne  reste 
plus  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à la  république, 
et  qui,  pour  eu  avoir  constamment  respecté  et  suivi 
les  lois,  ont  éprouvé  les  fureurs  des  euneinisdeia 
liberté. 

• Le  lundi  24  de  ce  mois, la  municipalité  de  Voncq, 
district  de  Vouzicrs,  département  des  Ardennes,  re- 
çut un  ordre,  au  nom  ds  ci-devant  maréchal  de  Bro- 
glie,  commandant  le  corps  des  émigrés,  dont  le  quar- 
tier-général était  pour  lors  établi  à Vouzicrs,  pour 
fourniture  de  pain,  farine,  fourrage,  avoine,  etc.  Les 
ofliciers  municipaux,  fidèles  à leurs  devoirs  et  à la 
patrie,  s’y  refuseront.  Dans  le  courant  de  la  journée, 
nouvelle  sommation,  accompagnée  de  menaces  d’in- 
cendie et  d’cxéculiou  militaire  ; nouveau  refus  de  la 
part  de  la  municipalité. 

• En  un  instant  les  flammes  consumèrent  la  plus 
belle  récolte  qui  ait  été  faite  depuis  longtemps,  tant 
eu  froment  et  en  orge  que  fourrage  et  menus  grains; 
les  granges  qui  les  contenaient,  les  écuries  et  les  che- 
vaux de  labour  qui  y étaient  , près  de  200  maisons, 
faisant  les  deux  tiers  des  habilutiotis,  ont  élé  réduites 
en  cendres;  celle  du  maire,  de  son  frère,  député  à la 
Convention  nationale,  l’église,  le  presbytère,  les 
maisons  des  particuliers  les  plus  riches  de  l’endroit, 
les  fermes  1rs  plus  considérables.  Ces  cannibales  pro- 
mirent des  récompenses  à ceux  qui  leur  livreraient 
le  maire  et  le  curé,  forcèrent,  le  sabre  sur  le  cou, 
d'indiquer  leurs  maisons;  empêchèrent  une  mère 
d’entrer  dans  sa  maison  pour  en  retirer  trois  de  ses 
enfants  qui  y périrent;  un  laboureur  de  faire  sortir 
ses  chevaux  de  son  écurie,  et  commirent  mille  excès 
auxquels  les  ofliciers  municipaux  et  autres  citoyens 
si*  dérobèrent  à la  faveur  des  chemins  qu’eux  seuls 
connaissaient.  Un  de  ces  infortunés,  père  de  famille, 
n en  le  corps  percé  de  deux  balles;  dix-huit,  plus 
malheureux  encore,  ont  élé  garotlés  et  emmenés  at- 
tachés A la  queue  des  chevaux.  Les  autres  n’ont  plus 
pour  abri  que  le  ciel;  pour  nourriture,  que  leurs 
larmes,  et  pour  consolation,  que  la  conscience  d’a- 
voir fait  leur  devoir. 

• Ils  attendent  de  la  justice  de  la  Convention  natio- 
nale qu’elle  voudra  bien  leur  accorder  un  secours 
provisoire  proportionné  à la  grandeur  de  leurs  be- 
soins. U faut  au  laboureur  des  semences  et  des  moyens 
de  culture,  aux  vignerons  les  ustensiles  nécessaires 
pour  la  prochaine  vendange,  car  tout  ce  qu’ils  avaient 
a été  brûlé  par  l'ennemi.  Nous  prions  aussi  l’Assem- 
blée conventionnelle  d’ordonner  aux  corps  adminis- 


trai ifs  du  département  des  Ardennes  d’envoyer  sur-le- 
champ  des  commissaires  pour  vérifier,  estimer  nos 
perles,  et  indiquer  les  moyens  de  les  réparer. 

■ Mais  nos  besoins  de  première  nécessité  sont  ti 
urgents,  que  nous  osons  espérer  que  la  Convention 
nationale  n'attendra  pas  le  rapport  des  commissaires 
des  corps  administratifs  pour  nous  accorder  provisoi- 
rement une  somme  de  50.000  liv.  Elle  ne  paraîtra  pas 
trop  considérable,  nareeque  nos  pertes  sout  évaluées 
par  le  district  de  Rnélel  a 1,000,000  liv. 

• Représentants,  nos  malheurs,  eu  attestant  notre 
civisme,  établissent  nos  droits  à votre  justice;  uos 
concitoyens  en  attendent  les  effets  avec  la  confiance 
que  leur  inspire  la  générosité  de  la  république  et 
des  citoyens  qui  la  représentent.  • 

: Je  demande  l’impression  de  cette  relation;  elle 
est  propre  à augmenter,  s'il  est  possible,  l'horreur 
que  tous  les  républicains  doivent  avoir  coulre  les 
tyrans.  — L'impression  est  décrétée. 

Sur  la  demande  d'un  secours  provisoire  de  50,000 
liv.,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  mettra,  sans  délai,  à la  disposition  du 
ministre  de  l’intérieur,  une  somme  de  50,000  liv.  sur 
les  deniers  provenant  des  biens  des  émigrés,  pour 
être  versées,  par  forme  de  secours  provisoire,  aux 
citoyens  du  bourg  de  Voncq,  déparlenieut  des  Ar- 
dennes. • 

Cambon  : Vous  venez,  par  ce  décret,  de  consacrer 
le  principe  que  les  biens  des  émigrés  doivent  être 
particulièrement  consacrés  à indemniser  les  citoyens 
oui  seront  victimes  des  ravages  de  la  guerre.  Cepen- 
dant il  n’est  encore  rentré  à la  caisse  de  l’extraordi- 
naire que  80,000  liv.  par  le  produit  de  la  vente  des 
biens.  Ces  ventes  ne  s’effectuent  que  dans  un  petit 
nombre  de  départements  ; dans  les  autres  la  loi  reste 
sans  exécution  par  la  négligence  des  administrateurs. 
Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  expres- 
sément chargé  d’employer  tous  les  moyens  coercitifs 
qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  obliger  les  administra- 
tions à accélérer  l’opération  de  ces  ventes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Collot  : C’est  ici  le  moment  de  remettre  en  vi- 
gueur le  décret  que  le  vélo  royal  a paralysé.  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrété  la  peine 
de  mort  contre  tous  les  émigrés  quelconques,  soit 
qu’ils  soient  ou  non  les  armes  à la  main,  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  des  despotes  avec  lesquels  nous 
sommes  en  guerre.  Le  sang  des  citoyens  frança  s,  des 
femmes,  des  enfants  égorgés  par  l’instigation  de  ces 
traîtres, crie  vengeance,  et  il  importe  que  ces  traîtres 
ne  nourrissent  pas  l’espoir  de  reutrer  dans  leur  patrie. 
(On  applaudit.  ) 

Cambon  : En  attendant  que  nous  puissions  les  at- 
teindre, prenons  les  moyens  les  plus  propres  à par- 
venir à la  confiscation  totale  de  leurs  biens;  car  il 
nous  faut  des  fonds  pour  indemniser  les  malheureux 
habitants  des  campagnes  qui  sont  en  proie  aux  fu- 
reurs de  ces  brigands.  H existe  beaucoup  de  capitaux 
de  ces  émigrés  déposés  entre  les  mains  des  notaires 
de  Paris,  et  de  différents  banquiers  de  la  république. 
Je  propose  de  décréter  que  , dans  les  vingt-quatre 
heures,  tous  les  banquiers,  négociants,  compagnies, 
payeurs  de  rentes,  notaires,  agents  de  change  et  au- 
tres dépositaires  de  deniers  appartenant  à «les  émi- 
grés, seront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  à la  muni- 
cipalité de  leur  domicile,  et  de  verser  ces  fonds,  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  districts.  (On  applaudit)  Et  comme 
toute  loi  «pii  n’est  point  coercitive  par  l’attache  d’une 
clause  pénale,  est  bientôt  éludée,  et  comme  tous 
ceux  qui  conservent  des  biens  aux  émigrés  sont  leurs 
complices , et  doivent  être  traités  comme  receleurs 
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d’effets  nationaux,  ie  demande  que  tou»  ceux  qui  con- 
treviendront à ce  décret  soient  punis  de  mort. 

: Je  demande  que  tous  parents,  tuteurs,  cura- 
teurs, etc.,  qui  ont  notoirement  excité,  favorisé,  au- 
torisé ou  toléré  l'émigration  de  leurs  fils  ou  pupilles, 
soient  punis  de  la  confiscation  de  leurs  biens  et  de 
trois  ans  de  détention. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites. — La  Con- 
vention renvoie  toutes  celles  qui  sont  directement 
relatives  aux  émigrés,  à son  comité,  de  législation,  et 
néanmoins  décrète  sur-le-champ  le  principe  de  celle 
de  Cambon,  ainsi  qu'il  suit: 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  ban- 
quiers, négociants,  notaires,  payeurs  des  rentes, 
compagnies  de  finance  et  autres  qui  auront  en  dépôt 
des  créances, fonds,  titres, etc., appartenant  aux  émi- 
grés, seront  tenus  de  faire  dans  vingt-quatre  heures 
la  déclaration  à leur  municipalité,  de  la  nature  et  du 
montant  des  sommes,  effets  ou  valeurs  qu’ils  ont  en 
dépôt,  ou  dont  ils  sont  débiteurs. 

• Les  banquiers,  négociants,  payeurs,  compagnies 
de  finance  et  tous  autres  qui  auront  en  dépôt  ou  en 
titre  de  créance,  de  fonds,  titres,  etc.,  appartenant 
aux  émigrés,  seront  tenus  de  les  verser  dans  quin- 
zaine dans  les  caisses,  qui  les  enverront  de  suite  à la 
caisse  de  l'extraordinaire.  • 

*^-On  lit  une.  lettre  du  ministre  de.  la  guerre  ; elle 
est  ainsi  conçue  : 

« La  copie  que  je  joins  ici  d’une  lettre  du  lieute- 
nant-général Moreton,  commandant  l’arméedu  Nord, 
fera  connaître  à la  Convention  l’affaire  qui  a eu  lieu, 
le  17  de  ce  mois,  à l’attaque  de  Saint-Arnaud  (t).  Elle, 
lui  fera  connaître  aussi  les  causes  qui  se  soûl  opposées 
ce  qu’elle  ait  été  aussi  heureuse  qu’on  avait  le  droit 
de  I attendre.  Les  détails  affligeants  qu’en  donne  Mo- 
reton nie  mettent  daus  la  nécessité  de  renouveler  à 
l'Assemblée  la  proposition  que  je  lui  ai  faite,  de  don- 
ner au  ministre  de  la  guerre  les  moyens  et  le  pou- 
voir nécessaires  pour  réprimer  les  écarts  des  troupes. 
— Je  n’ai  jusqu’à  ce  moment  aucune  nouvelle  des 
armées  réunies,  ni  du  Midi.  • 

Lettre  du  général  Mo  reton  au  ministre  de  la  guerre. 

• J’avais  l’honneur  de  vous  marquer  dans  ma  der- 
nière dépêche  que  je  m’occupais  sur  ce  point-ci  de  la 
frontière  d’une  diversion  qui  pût  inquiéter  l'ennemi, 
ou  au  moins  replier  quelques*  uns  de  ses  postes,  et 
l’éloigner  de  nous;  j’avais  en  conséquence  résolu 
d’attaquer  Saint-Arnaud,  où  je  savais  que.  l’ennemi 
avait  environ  800  hommes  et  du  canon,  et  où  il  éta- 
blissait des  retranchements.  Notre  attaque  s’est  faite 
à la  pointe  du  jour,  et  après  une  vigoureuse  défense 
de  3 heures  et  demie,  l’ennemi  a évacué  la  ville  en 
dirigeant  sa  retraite  surMauldeet  Orchies.  Il  a laissé 
une  quarantaine  de  morts  et  quelques  prisonniers, 
et  il  a emporté  avec  lui  un  grand  nombre  de  blessés. 
Nous  avons  perdu  4 hommes  et  environ  15  blessés. 
Nos  troupes  ont  montre  un  grand  courage  et  beau- 
coup de  subordination  pendant  l’action  ; mais  du 
moment  qu’elles  ont  été  en  possession  de  la  ville,  il 
n’v  a plus  eu  de  moyens  d'empêcher  le  soldat  de.  se 
débander  et  de  piller  beaucoup  de  maison*.  Quel- 
ques officiers  ont  même  partagé  ces  excès;  une 
grande  partie  s’est  enivrée  au  point  de  n’étre  plus 
capable  de  rendre  aucun  service  si  l'ennemi  eût 
attaqué.  Le  maréchal-de-camp  Ferrand  a,  en  consé- 
quence, fait  approcher  de  lui , pour  le  soutenir,  en 
cas  de  besoin,  un  second  corps  de  1 ,200  hommes  que 
j’avais  misé  sa  portée,  sous  les  ordres  du  maréchal- 
de-camp  Lamorlière.  Pendant  ce  temps  arrivait  à 

(I)  Le*  commutaire*  du  pouvoir  eiécutif  à Valencienne» 
écrivirent,  te  10  octobre,  qu’ils  avaient  censuré  le»  batail- 
lons qui  «'étaient  conduits  lâchement  à Saint-Arnaud,  (Voir 
le  numéro  du  13  octobre.) 


Saint-Arnaud  le  détachement  de  la  garnison  de  Condé 
qui  avait  marché  sur  Bruille,  et  qui  se  livra  aux 
memes  excès.  Le  maréchal-de-camp  Ferrand  apprit 
alors  que  la  partie  de  la  garnison  de  Rouchaiu.  qui 
s’etait  portée  sur  Marchiennes,  avait  été  repoii«s::e 
par  l’ennemi  qui  y était  retranche  derrière  la  Scarpe 
avec  trois  pièces  de  canon  ; tpie  M.  Marassé  n’avait  pu 
faire  sortir  de  Douai  que  200  hommes  qui  avaient 
attaqué  le  poste  de  Coutiche,  en  avant  d’ürchies,  et 
n’avaient  même  pu  l’entamer,  parcequ’il  avait  été 
renforcé  à temps  par  Orchies. 

• Ces  nouvelles,  jointes  ît  la  situation  de  la  troupe 
dans  Saint-Arnaud,  déterminèrent  M.  Ferrand  à éva- 
cuer cette  ville,  dans  laquelle  il  pouvait  facilement 
être  attaque  par  les  troupes  de  Maulde,  et  tourné 
par  celles  d’ürchics  et  Marchiennes,  de  manière  à ce 
que  sa  retraite  fût  coupée.  Cette  expédition  n’a  pas 
eu,  comme  vous  voyez,  tout  le  succès  que  je  pou- 
vais en  attendre;  mais  beaucoup  de  causes  v ont 
concouru  ; l’impossibilité  où  a été  M.  Marassé  d’atta- 
quer Orchies,  le  renforcement  du  poste  de  Marcliien- 
ues  que  nous  ne  savions  pas;  le  défaut  de  cavalerie, 
qui  ne  consistait  qu’en  cent  hommes  a ce  détache- 
ment; enfin  l’indiscipline  de  la  troupe,  qui.  après 
s’être  parfaitement  conduite  pendant  l’action,  s’est 
totalement  débandée,  à quelques  compagnies  de 
grenadiers  près  ; tout  cela  nous  a empêchés  de  gar- 
der Saint- Arnaud,  de  pousser  l’ennemi  dans  sa  re- 
traite, et  de  lui  faire  aes  prisonniers.  Cependant  il 
me  reste  une  satisfaction,  c’est  que  cette  expédition, 
qui  a été  conduite  avec  zèle  et  intelligence  par  le 
maréchal-de-camp  Ferrand,  donne  une  bonne  idée 
du  courage  de  nos  troupes,  et  qu’à  leur  indiscipline 
près,  personne  n’a  de  reproches  à se  faire. 

• Le  lieutenant-général  en  chef  de  l'état-major 

de  l’armée  du  Nord,  J. -H.  Moreton. 

• P.  S.  J’apprends  à l’instant  que  l'ennemi  est 
rentré  hier  au  soir  en  forces  dans  Saint  -Amand, 
presque  aussitôt  la  retraite  de  M.  Ferrand,  et  qu’il  a 
tait  sommer  le  village  d’Hasnon  de  payer  la  moitié 
des  impositions  des  années  1701  et  1792.  Il  s’v  porte 
ce  matin;  je  viens  d’y  envoyer  200  hommes*  et  du 
canon.  * 

"*  : Voulez-vous  savoir  quelle  a été  la  cause  de 
cette  fureur  de  la  troupe  contre  les  habitants  de 
Saint-Amand  ? C’est  que  celte  ville  a été,  il  y a quel- 
ques semaines,  livrée  par  eux  aux  Autrichiens,  qui 
ne  s’en  seraient  pas  emparés  sans  cette  trahison.  Je 
me  trouvais  alors  dans  l’un  des  bataillons  qui  y 
étaient  en  garnison,  et  j’atteste  ce  fait. 

Salues  : Tant  que  justice  ne  sera  pas  faite  au  peu- 
ple et  aux  soldats,  vous  n’aurez  pas  de  discipline. 
Le  maire  de  Saint-Amand  a fait  des  réjouissances 
lorsque  les  Autrichiens  y sont  entrés  ; il  leur  a donné 
un  bal  que  madame  la  mairesse  a ouvert.  Ces  trahi- 
sons netaient-clles  pas  faites  pour  irriter  des  soldats 
qui  se  sacrifient  pour  la  lilierté?  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  île  nous  présenterun 
projet  de  loi  pénal  contre  les  crimes  de  cette  espèce. 

Bfm.egarde  : Il  est  indispensable  d’envoyer  six 
commissaires  dans  le  département  du  Nord.  Deux 
resteront  à Valenciennes  pour  y recevoir  et  exami- 
ner les  différentes  plaintes  : deux  visiteront  les  hôpi- 
taux et  les  administrations,  deux  autres  marcheront 
à la  tête  des  colonnes.  (On  applaudit/) 

D a oust  : Non-seulement  le  maire  ae  Saint-Amand 
a fait  des  réjouissances,  et  donné  un  bal  aux  officiers 
autrichiens;  mais  il  a accepté  de  l’empereur  la  place 
de  prévôt  de  Saint-Amand,  qui  a été  rétab  ie  en  sa 
faveur.  Les  officiers  municipaux  ont  la  plupart  imité 
sa  conduite,  et  se  sont  fait  breveter  par  l’empereur. 
C’est  aussi  en  vertu  de  semblables  brevets  que  ceux 
d’Orchies  oui  donné  des  ordres  aux  communes  vcv- 
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fine?,  sous  peine  d'exécutions  militaires.  Il  est  indis- 
pensable que.  des  commissaires  do  la  Convention 
nationale  soient  envoyés  dans  ce  département,  pour 

F rendre  les  mesures  extraordinaires  que  nécessite 
incivisme  de  la  plupart  des  municipalités. 

•••  : Et  l'aristocratie  des  religieuses,  à qui  nous 
avions  conservé  par  pitié  leurs  maisons,  et  qui  em- 
ploient aujourd'hui  tous  moyens  de  nous  trahir!  A 
Lannoy,  elles  désignaient  du  doigt,  de  dessus  la  porte 

de  leur  couvent,  les  BKiisonsdes  patriotes, pour  les  faire 

piller,  et  elles  tirent  ainsi  égorger  plusieurs  citoyens. 

Diiiem  : Je  demande  que"  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  luire  examiner  la  conduite  des  ollicicrs 
généraux  qui  oui  signé  le  procès-verbal  du  conseil  de 
guerre  tenu  pour  la  levée  du  compile  Maulile,  et  sur- 
tout celle  du  général  Moretou.  Depuis  la  levée  de  ce 
camp,  il  y a près  de  3Uü  communes  ail  pouvoir  de 
l'ennemi,  et  les  dévastations  nous  occasionnent  déjà 
une  perte  de  près  de  au  millions.  Tout,  dans  ce  mou- 
vement, a décélé  la  profonde  ignorance  des  chefs. 
K’est-ce  pas  par  impéritie  qu’ils  ont  laissé  dans  la 
rivière  de  l'Escaut  52  bateaux  chargés  de  fourrages, 
qui  ont  servi  de  pontons  à rcnneuii?  K’est-ce  pas 
par  impéritie  qu'en  levant  ce  camp  ils  ont  laissé  au 
pouvoir  de  rennemi  52,000  palissades,  et  qu'ils  ont 
abandonné,  comme  par  oubli,  HOO  Iiouiuics  de  l’ar- 
rière-garde, à qui  ils  u’ont  donné  aucun  ordre?  — 
J'appuie  donc  la  proposition  faite  d'envoyer  des  com- 
missaires. Ils  auront  à tenir  en  respect  les  généraux 
ignorants,  à contenir  les  municipalités  aristocrates, 
et  ils  pourront  forcer  les  habitants  des  campagnes  à 
porter  leurs  vivres  dans  les  places  fortes. 

Bellbgardb  : Nous  voua  ferons  demain.  Dubois- 
Dubay,  Delmas  et  moi,  le  rapport  de  la  mission  que 
nous  avait  conliéc  l'Assemblée  législative  dans  le 
département  du  .Nord;  il  vous  prouvera  que  les  faits 
avances  par  Ic^  préopinants  sont  parfaitement  exacts. 

Merlin,  de  Douai,  l’ex-constiluant  : Je  demande 
qu’il  soit  formé  un  conseil  de  guerre  pour  examiner 
en  particulier  la  conduite  dit  lieutenant-général 
Moretoit-Chabrillan.  J'ai  à proposer  ensuite  une  au- 
tre mesure  qui  est  du  ressort  du  comité  de  législation. 
De  grands  crimes  ont  été  commis  à Saint-Aiu.mil.  On 
vous  a déjà  donné  connaissance  de  la  conduite  du 
maire.  Les  ci-devant  ofliciers  seigneurs  ont  soulier t 
qu’on  les  réintégrât  dans  leurs  fonctions  au  nom  de 
l'empereur.  Tout  les  ci-devant  moines,  accourant  au 
bruit  du  canon,  se  sont  fait  réinstaller  dans  leur 
abbaye,  et  ils  ont  chante  un  Te  Dëum  pour  célébrer 
cet  avantage  remporté  parles  Autrichiens  sur  l'im- 
péritie de  nos  généraux.  Enfin  le  receveur  des  droits 
d’enregistrement  et  des  bénéfices  des  domaines  na- 
tionaux, au  lieu  de  fuir  avec  scs  registres  et  sa  caisse, 
comme  on  lui  eu  avait  donué  l'ordre,  les  a livrés  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  11  £iut  poursuivre  et  punir  ces 
crimes.  Mais  la  marche  do  la  procédure  actuelle  est 
trop  lente,  et  en  mémo  temps  inapplicable  aux  cir- 
constances. Il  faut  qu'un  juge  de  paix  fasse  les  in- 
structions préliminaires,  et  mette  le  prévenu  en  état 
d’arrestation.  Eh  bien!  vous  ne  trouverez  pas  dans 
ee  département  un  seul  juge  do  paix  qui  ne  soit  infecté 
d’aristocratie.  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  tenu  de  prendre  cette  circonstance  en  con- 
sidération, et  de  vous  présenter  un  mode  de  procé- 
dure qui  soit  applicable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  qu'il  sera  envoyé 
dans  le  département  du  .Nord  six  commissaires,  avec 
plein  pouvoir  de  prendre  provisoirement  toutes  les 
mesures  qu’ils  croiront  nécessaires  à la  sûreté  de  ce 
département.  — Le  président  en  dresse  la  liste.  : ce 
sont  les  citoyens  Delmas,  Bellegardc,  DiiUem,  Loisel, 
Poucet,  Daôust. 


Un  courrier  extraordinaire  apporte  à l'instant  une 
dépêche  de  la  municipalité  de  Lille , eu  date  du  29 
septembre.  Elle  est  ainsi  courue  : 

• Nous  vous  adressons  copie  de  la  sommation  qui 
vient  de  nous  être  faite  de  livrer  la  ville  et  la  cita- 
delle il  l'empereur*  Nous  y joignons  nue  copie  de  la 
réponse  que  nous  y avons  faite,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  conseil  de  guerre  et  avec  l'administration  du 
district. 

Lettre  de  M.  Albert  de  Saxe. 

• Placé  devant  votre  ville  avec  l’armée  de  S.  M. 
empereur  et  roi,  confiée  à mes  ordres,  je  viens,  en 
vous  invitant  à rendre  la  place  et  sa  citadelle  , vous 
offrir,  à vous  et  à la  ville,  la  puissante  protection  de 
Sa  Majesté.  Mais  si  vous  faites  la  moindre  résistance, 
mes  batteries  étant  prêtes  à foudroyer  la  ville , vous 
serez  responsables  envers  tous  les  habitants  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  • 

Réponse  du  conseil  général  de  la  commune. 

• Nous  venons  de  renouveler  le  serment  tfêlré  fi- 
dèles à la  nation  , de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité, 
ou  de  mourir  à notre  poste.  Nous  ne  sommes  pas  par- 
jures. » 

La  Convention  arrête  que  cette  réponse  sera  hono- 
rablement inscrite  au  procès-verbal  de  sa  séance. 

( La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

AcADiuta  de  Mümqbk.  — Demain.  — Carisandre  ou 
Ira  Fous  par  Enchantement,  avec  le  Pas  des  Tous  et  oe- 
lul  de  la  Provençale.  iinciéculeral'Off'randede  la  Liberté , 
sei  ne  religieuse  sur  b chanson  des  Mar*eillu&. 

Thévibe  hk  la  Natiok.  — Lundi  cl  Mardi.  — Relâche . 

Théâtre  Ital.  Illaiae  et  Babel,  suivi  de  GuillaumcTelL 

Théâtre  de  lv  Rkpi  blique,  rue  de  Richelieu.  — L 'In- 
trigue cpistvlaire,  précédée  de  Narine. 

Tiimthk  de  la  rie  Feydeau.  — L'Amour  Filial  ou  ta 
Jambe  de  Bois  : les  Fisitandi  >es. 

Théâtre  de  M!1<  Montansie».  — La  Prévention  pater- 
nelle; le  Maître  généreux. 

Théâtre  du  Marais,  — L' Fl  ourdi  cl  le  Consentement 
forcé.  — M.  Uoréard  débutera  dans  la  première  pitre. 

AMBU'.t-C.oMioi'E.  — Le  Forgeron;  V Artisan  Phifoso* 
phe;  te  Dénicheur  de  Merles;  les  Sœurs  du  Pot  ; ta  Chan- 
son des  Marseillais, 

Théâtre  uk  Molière.  — Rc  friche. 

Théatrr  du  Vaudeville.  — Le  Prix  ou  l’Embarras  du 
Choix;  te  Naufrage  ; Jocrisse . 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR 

Pi”  276.  Mardi  2 Octobre  1792.  — L'An  1"  de  la  République 


UNIVERSEL. 

Français. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsotie,  le  10  septembre.  — Tandis  que  Stanislas-Au- 
guste, roi  de  Pologne,  est  abreuvé  d'humiliations,  et  que 
désormais  dépouillé  de  tonte  puissance,  il  reste  sur  un 
trône,  comme  pour  être  mieux  exposé  aux  reproches  et 
aux  regards  de  son  peuple  et  de  l'Europe,  son  féroce  en- 
nemi, le  chef  des  rebelle*,  Stanislas  Potocki,  marche  en- 
vironné db  l’appareil  du  pouvoir  et  de  la  pompe  royale.  Il 
affecte  le  ton  de  la  majesté,  et  il  est  de  toute  évidence  qu’il 
aspire  au  trône...  Cet  homme  orgueilleux  signe  des  actes 
publics  des  universaux,  écrit  au  roi  des  lettres  insolentes 
et  s’entoure  de  tant  d'audace  que  ce  roi  n’ose  plus  lui  ré- 
pondre. Potocki  possède  des  richesses  immenses  ; Potocki 
a sous  sa  main  une  caisse  toujours  pleine.  Egalement  pro- 
digue d’argent,  de  caresses  et  de  menaces,  il  emploie  tout 
pour  se  faire  de  nombreuses  créatures  et  profiler  de  l’ap- 
pui des  Russes. 

ALLEMAGNE. 

De  la  rive  droite  du  Rhin,  te  20  teptembre.  — M.  le 
prince  de  Neuwied,  qui  ne  s’est  pas  contenté  d’ouvrir  aux 
émigrés  des  brat  paternels , a voulu  encore  célébrer  leur 
valeur  par  de  tendres  adieux.  Ce  prince,  qui  sait  que  Fré- 
déric faisait  des  vers,  a cru  pouvoir  essayer  aussi  ses  ta- 
lents en  ce  genre,  sans  compromettre  son  rang.  On  verra 
qu'en  effet  ce  n’est  pas  seulement  comme  poète  , mais  en 
sa  qualité  de  prince  qu'il  a compromis  sa  dignité. 

A MM.  les  officiers  et  chevaliers  qui  ont  séjourné  ches  moi. 

Nobles  et  chers  chevaliers. 

Vous  qui  suivez  l’honneur,  (idelics  à votre  roi, 

En  cherchant  uu  asile,  vous  vîntes  ici  chez  moi  ; 
Maintenant  vous  parlez,  pour  délivrer  un  maître, 

Qu’un  peuple  mal  conduit  a trop  su  méconnaître. 

D’un  monarque  opprimé  voulant  rompre  les  chaînes, 

Le  saug  noble  et  vaillant  qui  coule  dans  vos  veines 
Anime  votre  bras,  et  cherche  la  victoire. 

Je  crois  vous  voir  déjà  vainqueurs  cl  pleins  de  gloire* 

Vous  emporter  mon  estime  et  mes  rcmerdmcnls, 

Pour  votre  loyauté  et  vos  bons  sentiments  ; 

Souvenez-vous,  quand  vous  serez  en  France, 

De  mes  sentiments  et  de  ma  constance. 

Le  prince  de  Neuwied. 

A Neuwied,  le  26  juillet  4792. 

ANGLETERRE. 

De  Ixmdres.  — Les  envoyés  de  deux  cours  étrangères 
ayant  témoigné  à la  nôtre  leurs  inquiétudes  sur  le  sort  de 
Louis  XVI  et  de  sa  famille,  lord  (Ire titille,  ministre  des 
affaires  étrangères,  leur  a fait  la  répouse  suivante,  le  21 
septembre  : 

• Le  soussigné,  secrétaire  d'Élal  du  roi,  a l’honneur,  en 
réponse  à la  note  officielle  qu’il  a reçue  sous  la  date  d'hier, 
de  la  part  de  M.  le  comte  de  Stadion  et  de  M.  le  prince  de 
Caslelcicala,  ministres  plénipotentiaires  et  envoyés  extra  or- 
dinaires de  S.  M.  I.  et  K.  apostolique  et  de  S.  M.  Sicilienne, 
de  renouveler  à ses  ministres  l’expression  de  l’inlérêt  sin- 
cère que  le  roi  a toujours  pris  à tout  ce  qui  concerne  per- 
sonnellement leurs  majestés  très  chrétiennes,  et  qui  n'a  pu 
qu’être  augmenté  par  les  circonstances  malheureuses  de  la 
position  dans  laquelle  leurs  majestés  se  trouvent  actuelle- 
ment. 

• t Le  roi  a fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  Iss 
craintes  énoncées  dans  la  note  de  M.  le  comte  de  Studion 
cl  de  M.  le  prince  de  Caslelcicala  ne  soient  pas  réalises; 
mais  si  malheureusement  le  cas  contraire  pouvait  arriver, 
S.  M.  ne  manquerait  pas  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  les  personnes  qui  se  seraient 
rendues  coupables  d’un  crime  aussi  atroce  ne  pussent  trou- 
ver aucun  asile  daus  les  étals  de  S.  M.  Le  roi  se  fait  un 
plaisir  de  donuer  formellement  à des  souverains  unis  étroi- 
tement h Icq»  majestés  très  chrétiennes  et  & leur  famille 
royale,  par  les  liens  du  sang,  cette  assurance,  laquelle 
8.  M.  ne  regarde  que  comme  une  suite  immédiate  et  né- 
8*  Série,  — Tome  I, 


cessaire  des-principes  et  des  sentiments  qui  ont  toujours  di- 
rigé sa  conduite.  ■ Caa.vvii.LB. 

Ünede  nos  feuilles  prétend  que  les  jacobins  ont  séduit  et 
paient,  à 40,000  livres  par  mois,  deux  de  uos  journalistes. 
Elle  devrait  bien  les  nommer. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  ih  septembre.  — Monseigneur  l’arcbevé- 
que  de  Ualincs,  qui  sc  distingue  dans  toutes  les  grandes 
occasions,  vient  de  faire  paraître  une  circulaire  en  faveur 
des  réfugiés  français.  Ce  grand  prélat,  qui  n’a  rien  plus  à 
cœur  que  les  intérêts  de  km  peuple  et  de  la  sainte  religion, 
enjoint  aux  âmes  dévotes,  et  ù celles  qui  ne  le  sont  pas, 
de  fournir  aux  pieux  fugitifs  logement,  nourriture,  ar- 
gent.— Ce  prêtre  a une  bien  mauvaise  idée  de  ses  ouailles, 
uisqu'il  croit  qu’on  peut  leur  écrire  ainsi  sans  danger, 
oici  la  fin  de  celle  longue  et  ennuyeuse  épi  ire  : 

• Au  reste,  comme  on  peut  conjecturer  que  l'exil  du 
dergé  fidèle  de  la  France  ne  durera  pas  longtemps,  et 
que  la  juste  et  paternelle  sollicitude  des  prélats  dece  royau- 
me pour  leurs  dignes  coopérateurs,  nous  presse  vivement 
de  leur  assigner  des  lieux  où  ils  puissent  jouir  du  repos  de 
l’hospitalité,  la  haute  idée  que  nous  avons  conçue  de  la 
charité  dé  nos  vénérables  frères  nous  donne  lieu  d'espérer 
que  uous  connaîtrons  incessamment  ceux  qui  offrent  des 
hospices,  et  le  nombre  d'ecclésiastiques  qu'ils  veulent  re- 
cevoir. 

• Par  ce  moyen,  N.  T.  C.  F.,  nous  avons  toute  con- 
fiance (surtout  si  nous  joiguons  aux  œuvres  les  prières  les 
plus  vive»  ' que  celui  qui  tient  le  sort  de  tous  les  hommes 
entre  ses  mains,  et  qui  sait  tirer  le  bien  du  mal,  réparera 
les  malheurs  déplorables  de  l’Eglise,  eu  fermera  les  plaies, 
et  la  rétablira  dans  toute  sa  splendeur;  qu’il  éloignera  h 
jamais  de  nos  contrées,  pour  notre  salut  et  pour  sa  gloire, 
le  souffle  contagieux  de  la  fausse  philosophie. 

■ Fasse  le  ciel  que  nos  vœux  soient  exaucés  l > 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  SEPTEMBRE. 

Di  hem  : D'après  les  lettres  aue  m’a  remises  le 
courrier,  voici  la  situation  actuelle  de  Lille.  Cette 
ville  est  cernée  par  20  à 22,000  hommes;  tous  les 
villages  qui  l'entourent  sont  donc  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi; il  a construit  trois  batteries,  l'uneau  midi,  une 
autre  à l’orient,  etla  troisième  au  nord;ils’estemparé 
du  faubourg  de  Fives,  très  populeux,  et  qui,  joint  à 
un  autre  village  très  populeux  aussi,  faisait  presque 
une  seconde  ville.  Ce  faubourg  a été  repris  parla 
garnison,  et  ont  été  obligé  de  le  détruire  pouréclai- 
rer  la  place.  Le  faubourg  des  Malades  est  sans  doute 
destine  au  même  sort;  il  faudra  l'incendier,  quoiqu’il 
soit  très  vaste,  très  commerçant  et  très  bien  bâti.  Tout 
ceci  tient  à la  levée  du  camp  de  Maulde.  Quant  aux 
dispositions  des  habitants,  je  dois  dire  une  le  peuple 
est  excellent  ; la  garde  nationale  a fait  ue  fréquentes 
sorties  ; elle  a pris  les  armes  pour  garantir  les  cam- 
pagnes environnantes,  et  toujours  on  l’a  vue  pleine 
de  zèle,  fournir  7 à bOO  hommes  quand  on  ne  lui  eu 
demandait  que  200.  Comme  la  plupart  sont  d'anciens 
soldats,  nul  doute  qu’ils  ue  défendent  la  ville  avec 
intrépidité.  Mais  les  demandes  de  secours  ont  été  tel- 
lement traînées  en  longueur,  que  les  habitants  n’ont 
plus  que  pour  trois  ou  quatre  jours  de  vivres.  (Il 
s’élève  quelques  murmures.)  Le  temps  n’est  plus  où 
il  faut  dissimuler  la  vérité. 

Daoust  : Ce  fait  est  vrai  ; mais  le  ministre  de  h 
guerre  qui  m’en  a parlé,  m’a  en  même  temps  ajout* 
que  les  munitions  de  bouche  fournies  à la  garnison 
peuvent  suffire  pour  quatre  et  même  cinq  mois,  qu’il 
est  possible  d on  faire  servir  une  partie,  à la  subsis- 
tance des  habitants  pour  la  très  courte  durée  de  ce 
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siège  ; car  22,ûü(i  hommes,  ni  meme  40,000,  ne  peu- 
vent tenir  longtemps  la  campagne  autour  de  Lille. 

L’Assemblée  décide  que  ses  commissaires  partiront 
sur-le-champ. 

Des  citoyens,  nés  suisses,  viennent  faire  hommage 
d'un  écrit  qu’ils  ont  compose;  il  a pour  objet  d’ éclai- 
rer la  nation  helvétique  sur  les  événements  de  la 
journée  du  10  août.  Les  auteurs  annoncent  que  leur 
ouvrage  est  formé  d’après  des  renseignements  au- 
thentiques et  des  attestations  nombreuses  de  témoins 
oculaires.  — La  Convention  applaudit  à cette  offre, 
et  admet  ces  citoyens  à la  séance. 

Gorsas  assure  f Assemblée  que  cet  écrit  est  le  fruit 
du  civisme  le  plus  pur  ; que  les  faits  qui  y sont  cités 
sont  véridiques,  et  qu’il  est  très  propre  à détruire 
les  fausses  impressions  des  malveillants.  Il  en  de- 
mande mention  honorable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  citoyens  sociétaires  du  Théâtre  de  la  Nation 
viennent  offrir  la  somme  de  2211  liv.  17  sous,  for- 
mant le  produit  de  la  représentation  faite  jeudi  der- 
nier, pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Ils  sont 
admis  a la  séance. 

Luc  députation  de  la  section  des  Quinxc-Yingts 
est  iulruduite. 

L 'orateur  ; La  section  des  Quinze- V ingts,  qui  n’a 
pas  été  la  dernière  à dénoncer  le  despotisme  cou- 
ronné.vientaujoiird’hui  vous  dénoncer  le  despotisme 
municipal.  L’ Assemblée  législative  a rendu  vers  la 
fin  de  sa  session  un  décret  portant  que  notre  muni- 
cipalité serait  renouvelée  sous  trois  Jours.  Ce  décret 
a été  confirmé  par  vous.  Eh  bien,  il  est  encore  sans 
exécution;  et  cependant  le  pouvoir  exécutif  ue  vous 
a pas  encore  deuoncé  ces  magistrats  prévaricateurs 
qui  cherchent  à perpétuer  leur  puissance,  pour  per- 
pétuer le  désordre  et  l’anarchie.  U est  temps  qu’enfin 
ce  renouvellement  s’exécute.  Nous  n’avons  plus  de 
maire,  plus  de  procureur  de  la  Commune,  plus  d admi- 
nistrateurs de  police  qui  soientenétatde  remplir  ces 
importaiitesfonctious.  Tout  est  provisoire  ; la  tyrannie 
seule  de  nos  municipaux  patrioticidcs  est  éternelle. 

11  est  temps  que  les  lois  reprennent  le ur  empire,  et 
que  l’autorité  des  représentants  du  peuple  soit  re- 
countie.  Législateurs,  la  municipalité  veut  se  mesurer 
avec  vous;  et  si  vous  fléchissez,  vous  périrez  a v ce 
« Ile....  Proclamez  votre  volonté  souveraine,  et  bien- 
tôt rcs  nouveaux  tyrans  ne  souilleront  plus  le  sol  de 
la  lilwiTé.  La  section  des  Quinze- Vingt*  vous  offre  à 
cet  effet  son  courage  et  ses  efforts  ; car  elle  pense  que 
c’est  de  l’exécution  des  lois  que  dépend  le  maintien 
de  la  république.  ( Il  s’élève  de.  nombreux  applaudis- 
sements.) La  députation  est  admise  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Léonard  Bourdon  : La  dénonciation  des  citoyens 
qui  vieunent  de.  parler  me  parait  très  mal  fondée, 
bans  doute  il  a clé  décrété  que  la  municipalité  de 
Paris  serait  renouvelée  sous  trois  jours;  mais  voici 
les  obstacles  qui  out  différé  l’exécution  de  ce  décret: 
une  loi  antérieure  porte  qu’avuit  les  élections  tout 
citoyen  sera  tenu  u aller  taire  à sa  section  ta  déclara- 
tion de  son  domicile,  d’y  prêter  le  serment  et  de  se 
munir  d'une  carte  qui  servira  k entrer  dans  les  assem- 
blées, et  à distinguer,  dans  des  moments  de  troubles, 
les  bons  citoyens  «les  agitateurs.  La  municipalité  a 
fait  passer  aussitôt  dans  toutes  lessections  des  modèles 
d'actes,  des  registres  et  des  cartes,  pour  que  chaque 
citoyen  pût  s’en  munir.  Mais  cette  opération  a tramé 
en  longueur,  et  a parconséque nt  retardé  la  convo- 
cation des  sections.  Ce  retard  n’est  donc  pas  le  fait 
de  la  municipalité.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dé- 
nonciation k un  comité. 

Bazub:  J’observe  que  la  commune  de  Paris  a 
entre  ses  mains  un  nombre  considérable  d’effets 
bijoux,  assignats  provenant  des  maisons  ci-devant 


royales;  qu'elle  est  en  nuire  dépositaire  d’objets  de 
pareille  nature,  saisis  chez  des  personnes  suspectes, 
dont  l’arrestation  a été  ordonnée  par  la  municipalité, 
et  qu’on  évalue  ces  divers  objets  à plus  de  12  millions. 
Je  demande  que  les  membres  actuels  de  la  commune 
soient  tenus  tic  rendre  leurs  comptes  avant  leur  rem- 
placement. (Vifs  applaudissements.) 

Barbaroux:  On  veut  nous  amuser  ici  avec  des 
cartes.  Il  est  temps  que  l’autorité  municipale  s'abaisse 
devant  l’autori  té  nationale.  Je  demande  que  le  ministre 
de  l’intérieur  instruise  la  Convention  des  mesures 
qu’on  a dû  prendre  pour  l’exécution  du  décret  relatif 
au  renouvellement  des  municipalités.  Je  demande 
aussi  qu’il  soit  formé  dans  le  sein  de  la  Convention 
une  commission  extraordinaire  pour  examiner  la 
conduite  de  cette  commune,  et  recevoir  ses  comptes; 
car  c’est  la  justice  et  la  fermeté  qui  affermit  les  ré- 
volutions. (Ou  applaudit.) 

***  ; U est  d'autant  plus  ridicule  de  venir  arguer 
de  la  distribution  des  cartes,  pour  justifier  l’inexé- 
cution de  la  loi  sur  le  renouvellement  de  la  muni- 
cipalité, que  c’est  la  municipalité  elle-même  qui  a 
proposé  à F Assemblée  législative  de  reconnaître  les 
citoyens  au  moyen  de  ces  cartes.  Ne  croit-on  pas 
quelle  n’a  indiqué  cette  mesure  que  pour  se  ménager 
un  prétexte,  de  retarder  l'exécution  de  la  loi  ? 

Tallibn*:  J’appuie  les  différentes  propositions  qui 
vous  ont  été  laites  relativement  au  compte  à exiger 
des  membres  de  la  commune. 

A l’égard  de  l'inexécution  de  la  loi  sur  le  renou- 
vellement, j’observerai  que  deux  motifs  ont  causé  ce 
retard. 

1°  L’organisation  actuelle  de  la  municipalité  est 
extrêmement  vicieuse;  elle  est  établie  sur  d anciens 
errements  susceptibles  do  réformes  indispensables; 
et  le  code  aristocratique  de  Déiueunier,  qui  a ancien- 
nement prévalu  sur  le  projet  des  commissaires  des 
sections,  ne  peut  plus  subsister  sous  le  régime  de  la 
liberté  républicaine.  On  a voulu  attendre  encore  que 
vous  eussiez  prononcé  sur  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  faire  faire  les  élections  à haute  voix.  Cepen- 
dant, la  commune apristoulcslesmesurcsnécessaires 
pour  parvenir  au  prompt  renouvellement  de  ses 
membres.  Elle  a ordonne  une  convocation  à cet  effet 
pour  le  9 du  mois  prochain.  (Il  s’élève  quelques 
murmures.)  A la  vérité,  je.  pense  que  ce  terme  est 
trop  recule;  mais  le  ministre  de  l’intérieur  donnera 
sans  doute  des  ordres-,  et  prendra  des  mesures  pour 
hâter  davantage  l’exécution  du  décret. 

Je  dois  ajouter  quelques  mots  pour  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  la  municipalité  de  Paris, 
parrapport  aux  comptes  qu’elle  est  obligée  de  rendre. 
J’avouerai  d’abord  qu’il  a été  commis  une  violation 
d’un  arrêté  rendu  par  le  conseil  général,  portant  que 
nul  membre  ne  pourrait  abandonner  ses  fonctions 
qu’il  n’eût  préalablement  rendu  ses  comptes.  Quant 
a moi,  je  les  ai  rendus,  et  ils  out  été  apurés  il  y s 
trois  jours;  mais  je  crois  que  quelques  autres  membres 
qui  siègent  dans  cette  Assemblée  n’ont  pas  encore 
satisfait  à cette  formalité.  Il  faut  que  la  municipalité 
ait  rassemblé  ces  différents  comptes  des  commissions 
et  gestions  particulières  confiées  à chacun,  et  qu’elle 
les  ait  apurés  avant  de  pouvoir  vous  présenter  le 
compte  général. 

Quant  aux  dépôts  qui  lui  ont  été  confiés,  je  puis 
assurer  que  la  commune  n’en  a point  abusé;  et  peut- 
être  qu’en  effet  les  comptes  du  comité  de  surveillance 
ne  sont  point  apurés.  Mais,  quant  à ceux  de  la  com- 
mune, j ose  assurer  la  Convention  qu’ils  lui  seront 
rendus  avant  15  jours. 

Ce  sera  alors  un  nouveau  triomphe  pour  la  com- 
mune de  Paris,  et  un  moyen  victorieux  de  détruire 
les  calomnies  dont  elle  a été  l’objet. 

Ce  compte  sera  clair,  exact,  précis,  et  répondit 
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parfaitement  à ceux  qui  méconnaissent  les  services 
que  la  commune  de  Paris  a rendus  à la  chose  pu~ 
blique.  On  voudrait  faire  oublier  qu’elle  a fait  la 
révolution  du  10  août.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  l’inté- 
rieur lui  fera  demain,  par  écrit,  le  rapport  des 
mesures  prises  pour  l’exécution  des  décrets  rendus 
concernant  la  commune,  et  celui  des  comptes  qu’elle 
a dû  lui  rendre. 

Une  députation  de  la  commune  de  Raint-Germnin- 
en-Laye  apporte  à l'Assemblée  l’adhésion  de  cette 
commune.  (Applaudissements  et  mention  hono- 
rable.) 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  font 
passer  à l’Assemblée  le  procès-verbal  de  vérification 
et  clûture  de  la  gestion  du  trésorier  général  des  ci- 
devant  Etats  de  Bourgogne,  qu’ils  ont  dressé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  20  de  ce  mois.  Il  en  résulte  que 
les  fonds  disponibles  trouvés  dans  la  caisse,  et  mon- 
tant à 138,858  liv.  8 sous  11  den.  ont  été  versés  à la 
trésorerie  nationale. 

Le  caissier  a observé  qu’étant  dessaisi  de  ces  fonds, 
il  ne  pouvait  acquitter  pour  environ  100,000  Ht.  de 
rentes  qui  restaient  dues  par  les  ci-devant  Etats  de 
Bourgogne  pour  des  parties  arriérées. 

Le  citoyen  Stellenhnstn,  qui  a servi  avec  une 
égale  distinction  en  Russie  et  en  France,  propose  de 
lever  un  corps  de  cavalerie  à l’instar  des  Cosaques, 
en  le  composant  pareillement  des  citoyens  qui  habi- 
tent les  villages,  en  se  servant  de  leurs  chevaux, 
dont  on  leur  tiendrait  compte  d’après  l’estimation, 
etc.  Le  ministre,  à qui  ce  projet  a paru  avantageux, 
propose  d’autoriser  la  levée  de  ce  corps,  et  d’ordon- 
ner qu’il  en  sera  levé  de  semblables  dans  les  dépar- 
tements qui  sont  maintenant  le  théâtre  de  la  guerre. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
Plusieurs  pétitionnaires  sont  admis  pour  des  ob- 
jets d’intérét  particulier. 

Des  citoyennes  apportent  un  don  patriotique. 

Un  citoyen  garde  national  fait  une  ollrande  à la 
patrie. 

Les  citoyens  Lebrun  et  Leroux,  maîtres  d’armes, 
ont  donné  un  assaut  public  *,  ils  en  consacrent  1c 
produit  au  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins. 
(On  applaudit.) 

Un  citoyen,  auteur  d’un  ouvrage  intitulé  Ma 
Chaumière , propose  un  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  Il  dépose  sur  l’autel  de  la  pairie  l’of- 
frande de  plusieurs  bijoux  d’or  et  d’argent.  (11  est 
laudi.) 

acroix  : Un  de  mes  collègues  vient  de  me  com- 
muniquer une  lettre  de  Narbonne,  et  datée  d’ An- 
gleterre. Par  cette  lettre,  cet  ex-ministre  m’accuse 
d’avoir  reçu  de  lui  des  sommes  considérables,  pour 
les  distribuer  entre  Gmsonné,  Thuriot,  AlbiUe, 
Bazire,  Merlin,  Chabot  et  moi. 

Je  ne  réponds  à cette  atroce  calomnie  que  par  un 
fait  : citoyens,  lisez  les  procès-verbaux  de  l’Assem- 
blée; lisez  le  Logographe  de  ce  temps-là,  et  vous  y 
verrez  que,  le  premier,  j’ai  dénoncé  ce  Narbonne,  ce 
ministre  prévaricateur,  devenu  un  vil  calomniateur. 
Mais  je  m'honore  d'être  associé  dans  ses  mensonges 
aux  meilleurs  patriotes,  et  je  contracte  l'obligation 
solcunelle  de  faire  déclarer  Narbonne  calomniateur. 
Sa  sentence  est  déjà  prononcée  par  la  France  entière. 
(On  applaudit.) 

Tiiliuot  : Je  demande  qu’on  fasse  lecture  de  la 
lettre  de  Narbonne,  afin  que  le  peuple  connaisse 
toute  son  infamie. 

Masuver  : Cette  lettre  n’est  pas  signée.  Je  m’op- 
pose à ce  qu’il  en  soit  fait  lecture. 

Cambon  : L’estime  de  l’Assemblée  suffit  5 la  justi- 
fication des  membres  qui  se  prétendent  inculpes  par 
cette  lettre.  Je  demande,  pour  réponse,  à vous  lire 


demain  la  rédaction  de  Pacte  d’accusation  contre  et 
traître.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  & cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  d’une  proclamation  du  maréchal- 
de-camp  Ligniville  aux  corps  administratifs  et  ci- 
toyens Français  de  l’arrondissement  de  Montmédy; 
en  voici  l’extrait  : 

Uonlmédy,  le  22  septembre  1702,  l'an  IV  de  ta  liberté, 

• Je  suis  assuré,  mes  concitoyens,  que  depuis 
quelques  jours  les  étrangers,  qui  ont  osé  porter 
leurs  armes  che*  un  peuple  libre,  répandent  avec 
profusion  un  manifeste  de  M.  de  Brunswick,  pour 
séduire  les  aveugles,  ou  donner  lin  prétexte  aux 
traîtres  et  aux  timides.  Je  sais  qu’ils  n’ont  pas  honte 
de  vous  le  faire,  parvenir  dans  vos  campagnes  par 
des  citoyens  soi-disant  Français,  avec  injonction  de 
leur  porter  des  subsistances  ; il  faut  les  arrêter,  ces 
soi-disant  Français. 

• Je  n’ai  pas  besoin,  J’espère,  de  vous  dire  que  ce 
manifeste  ne  renferme  qu’une  série  d’absurdités; 
vous  devez  savoir  qu’aucune  puissance  humaine  n’a 
le  droit  d'empêcher  un  peuple  de  se  donner  des  lois. 
Vous  voyez  avec  quelle  cruauté  ces  ennemis  de  la 
liberté  vous  traitent,  vous  qu’ils  osent  dire  servir! 
Cette  conduite  parle  à vos  yeux. 

•Français,  vous  n’avez  pliis  qu’un  instant  à souffrir. 
Déjà  vos  ennemis  ont  à se  repentir  de  leur  cruelle 
entreprise.  Le  fer  de  nos  armées,  la  faim,  les  mala- 
dies, la  désertion  de  ceux  de  leurs  soldats  qui  peu- 
vent venir  nous  joindre,  leur  ont  appris  ce  qu’ils 
ont  à espérer.  Vous  avez  vu  que  leurs  armes  ne  se 
tournent  pas  sérieusement  là  oû  ils  savent  trouver 
une  longue  résistance;  leur  témérité  s’arrête  là  où 
il  y a des  dangers. 

« Continuez  à nous  amener  vos  bœufs,  vos  mou- 
tons, vos  denrées  que  je  vous  conserverai,  ou  que  la 
nation  vous  paiera  amplement  si  elles  sont  consom- 
mées. 

• Vous  savez  que  j’ai  interrompu  la  plupart  des 
passages  des  ennemis;  reunissez-vous  au  premier 
village  attaqué,  hommes,  femmes,  enfants;  toutes 
les  armes  sont  bonnes;  repoussez,  égorgez  ceux  qui 
veulent  vous  enlever  vos  subsistances,  et  ralliez- 
vous,  si  vous  êtes  repoussés,  sous  ce  boulevard  de 
votre  liberté,  dont  je  vous  réponds. 

• Le  maréchal-de-camp  Ligniville.  • 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Anisson,  imprimeur 
du  Louvre,  par  laquelle  il  demande  à êlre  autorisé  à 
fournir  à chaque  membre  de  la  Convention  uu  exem- 
plaire des  lois  rendues. 

R a il  el  : Je  demande  à faite  une  proposition  qui 
déchargera  le  trésor  national  d’une  dépense  de 
100,000  liv.  au  moins.  Je  remercie  MM.  les  secré- 
taires de  l’exactitude  qu’ils  mettent  à nous  présenter 
tous  les  jours  la  rédaction  du  nrocès-verbal  de  la 
veille,  et  j’observe  que  les  proces-verbaux  pouvant 
nous  être  remis  le  surlendemain,  nous  pouvons  dis- 
penser l’imprimeur  du  Louvre  de  nous  délivrer  un 
exemplaire  des  lois  rendues  par  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  sera  nommé  des  commissaires  chargés  d’exaini- 
ner  les  travaux  de  l'imprimerie  du  conseil  exécutif  et 
de  celle  de  la  Convention  nationale  relativement  à 
l’impression  des  lois. 

Lacroix  propose  de  charger  le  ministre  de  la  guerre 
d’examiner  si  le  citoyen  Tavernier  a rempli  uans  la 
gendarmerie  nationale  le  grade  d’adjudant,  et  s’il  en 
a reçu  les  émoluments,  d’en  rendre  compte  au  comité 
de  la  guerre,  afin  qu’il  puisse  eu  faire  le  rapport. 
Cette  proposition  est  adoptée. 


Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Conven- 
tion autorise  les  comités  et  les  commissions  à faire 
des  renvois  au  conseil  exécutif  pour  en  obtenir  des 
renseignements  et  faire  ensuite  leur  rapport  à la 
Convention. 

Thuriot  fait,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, un  rapport  qui  constate  que  les  citoyens  Ilou- 
rier,  Eloi  Mailly  et  Dufeydeil,  élus  députés  à la  Con- 
vention par  les  électeurs  du  département  de  la 
Somme,  et  révoqués  ensuite  pour  avoir  participé  aux 
arrêtes  pris  par  le  directoire  du  département  de  la 
Somme,  ne  sont  pas  coupables  de  celte  participation. 
Le  rapporteur  demande  que  l'Assemblée  déclare 
nulle  la  révocation  de  celte  élection. 

L'Assemblée  adopte  eette  proposition. 

“*  : Je  demande  ù entretenir  la  Convention  na- 
tionale d’un  fait.  Je  suis  député  du  département 
de  la  Marne,  et  je  suis  étonné  que  des  pétitions  vous 
aient  été  adressées  |>our  vous  demander  qu’il  soit 
donné  carte  blanche  a M.  Duhoux.  L’armee  com- 
mandée parce  général  est  venue  à Reims;  entrée 
dans  la  ville,  elle  s'est  débandée  ; on  en  avertit 
M.  Duhoux.  Cet  avertissement  n'a  pas  empêché  cet 
oflieier  de  rester  trois  heures  à table  pour  dîner,  au 
lieu  de  se  transporter  à son  armée  pour  y rétablir 
l’ordre.  Le  ministre  de.  la  guerre  lui-même  a répu- 
gné à donner  carte  blanche  ù cet  oflieier.  Je  demande 
que  nia  dénonciation  soit  remise  entre,  les  mains  des 
commissaires  chargés  de  se  rendre  aux  frontières,  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  la  conduite  de  cet  ofticier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  demande  à être  admise  à la  barre  pour  un 
objet  qui  ne  souffre  aucun  délai.  — Elle  est  admise. 

L'orateur  de  la  députation  : Les  membres  du  co- 
mité de  surveillance  sont  venus,  jeudi,  contracter 
l’engagement  de  démasquer  les  traîtres.  La  calomnie 
a redoublé  de  rage.  Ils  viennent  devant  leurs  juges. 
Leurs  calomniateurs  pourraient  égarer  des  citoyens 
peu  instruits  des  choses.  Ils  pourraient  soustraire  des 
P'  ères  importantes.  La  Convention  va  voir  avec 
quelle  lâcheté,  quelle  trahison,  on  trafiquait  des  in- 
terets du  peuple.  Voici  une  lettre  datée  d'Hambourg, 
ui  démontre  que  la  cour  faisait  des  accaparements 
e sucre  et  de  café.  En  voici  une  autre  adressée  par 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à Sepleuil,  tré- 
sorier de  eette  même  liste,  datéedu  vendredi  3 février 
1702  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

• L’affaire  des  pensions  doit  être  rapportée  ce  ma- 
tin à l’Assemblée.  On  assure  que  le  rapport  du  co- 
mité passera  : il  s’agit  de  faire  liquider  toutes  les 
pensions  de  la  maison  militaire  du  roi.  On  estime 
que  cel  arrangement  déchargera  la  liste  civile  des 
quatre  cinquièmes  au  moins;  mais  il  coûte  cher.  Le 
roi  m’a  chargé  de  vous  demander  pour  demain 
1,500,000  I.  (Il  s’élève  des  murmures  d’indignation.) 
Je  crains  fort  qu’un  paiement  aussi  considérable  ne 
mette  votre  caisse  à sec,  ruais  il  est  absolument  né- 
cessaire. — Nous  vous  donnerons  la  liste  de  la  dis- 
tribution de  cette  somme  et  de  bien  d'autres.  » (On 
applaudit.) 

Lahaye.  Il  faut  que  la  liste  soit  à l’instant  connue, 
et  qu’en  même  temps  les  barrières  soient  fermées. 

L'orateur  : Nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de 
donner  eette  liste,  mais  nous  avons  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  les  prévenus  ne  puis- 
sent échapper  à l’empire  de  la  loi. 

Kf.rsaint  : Je  prie,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
de  ceux  dont  vous  remplissez  la  place  (et  souvenez- 
vous  que  vous  serez  remplacés  par  d’autres),  je  prie 
la  Convention  rie  ne  rien  précipiter  dans  la  mesure 
qu’elle  va  prendre.  Lorsqu’une  dénonciation,  qui 
porte  un  caractère  aussi  terrible,  éclate  dans  une  I 


assemblée  d'honuncs  sages,  dans  une  circonstance, 
semblable  à celle  où  se  trouve  la  nation,  il  faut  bien 
se  garder  d'une  détermination  irréfléchie.  Vous  de- 
vez vous  assurer  de  la  vérité  des  laits.  Quel  garant 
avez-vous  de  celte  vérité?  La  parole  des  hommes? 
Eh  bien  ! pour  que  cette  parole  entraîne  la  décision 
d'un  tribunal  comme  le  vôtre,  il  faut  qu’elle  soit  en- 
vironnée de  probabilités,  de  certitudes  morales.  Il 
faut  que  votre  comité  de  sûreté  générale  soit  adjoint 
au  comité  de  surveillance  de  la  commune,  pour  vé- 
rifier les  faits. 

Richard  : J’étais  membre  du  comité  de  liquida- 
tion. Trois  de  mes  collègues  et  moi  avons  été  réélus 
à la  Convention.  Il  nous  importe  que  cotte  espèce  de 
responsabilité  ne  pèse  pas  plus  longtemps  sur  nos 

têtes. 

Lindet  : Comme  membre  du  comité  de  liquida- 
tion, je  dois  rétablir  les  faits.  A peine  le  comité  de 
liquidation  fut  formé  par  l'Assemblée  législative, 
qu’on  s'empressa  d'élever  une  ilifliculté  sur  les  pen- 
sious  de  la  liste  civile.  L’intendant  rejeta  toutes  les 
pensions  de  la  maison  militaire  du  enlevant  roi.  Le 
directeur  de  la  liquidation  refusa  de  les  liquider,  et 
lit  part  de  la  difficulté  au  comité.  Le  comité  s'opposa 
avec  fermeté  à la  liquidation.  A la  tin  de  janvier,  sur 
de  nouvrllesiiistancesde  l’intendant,  le  commissaire- 
liquidateur  consulta  l’Assemblée.  L’Assemblée  ren- 
voya au  comité  de  liquidation.  La  proposition  de  l’in- 
tendant y fut  discutée  et  rejetée  dans  une  séance  où 
vingt-deux  membres  assistèrent.  Quelque  temps 
apres  on  ramena  la  question.  Un  membre  se  char- 
gea d'un  rapport  subtil  et  insidieux,  et  après  une 
discussion  1res  orageuse,  à une  heure  après  minuit, 
le  rapport  fut  adopté  a une  majorité  de  quatre  mem- 
bres contre  un.  Le  lendemain,  ses  collègues  lui  re- 
présentèrent qu’il  allait  se  couvrir  de  honte,  s’il  le 
résentait.  Il  hésita  pendant  quelques  jours,  et  aban- 
onna  enlin  sou  projet.  Ainsi,  vous  voyez  que  le  co- 
mité de  liquidation  u'a  point  été  souille  de  ce  déshon- 
neur. (On  applaudit.) 

: Puisque  le  comité  de  surveillance  a pris  des 
précautions  pour  s’assurer  de  la  |>eisoiinc  (les  cou- 
pables, il  doit  savoir  leurs  noms,  et  être  en  état  de 
vous  les  donner. 

L'orateur  : Nous  ne  refusons  pas  de  donner  les 
lumières  qu’on  nous  deinaude  ; mais  le  conseil  de  la 
commune  ayant  fait  apposer  lescellé  sur  nos  bureaux, 
il  faut  nue  ce  scellé  soit  levé,  afin  que  nous  puissions 
former  la  liste  sur  les  papiers  qui  se  trouvent  dans 
trente-deux  cartons  dont  nous  sommes  dépositaires. 
Nous  avons  déjà  les  noms  de  quelques  individus. 
Voici  une  liasse  qui  contient  un  reçu  de  Bouillé  pour 
une  somme  de  1)93,000  liv.  ; voici  différents  reçus 
pour  le  compte  du  roi,  des  sommes  de  21,000  liv. 
données  à Baudouin  pour  le  Logographe  ; 10,000  liv. 
pour  frais  de  réimpression;  60,000  liv.  pour  Leho- 
cley,  ancien  rédacteur  Je  ce  journal  ; de  6,000  liv. 
données  à Gilles  pour  l’organisation  d’une  compa- 
gnie de  60  hommes  destines  à prêcher  le  modéran- 
tisme dans  les  groupes,  et  pour  les  premières  dépen- 
ses de  rétablissement  des  Feuillants  (1);  4,000  liv. 
pour  le  Postillon  de  la  Guerre.  Voilà  le  livre  rouge 
du  roi  qui  contient  un  prêt  de  800,000  liv.  à Ribes, 
député.  Voici  une  note  qui  comprend  les  bons  de 
Marie-Antoinette.  Nous  sommes  dépositaires  de  plu- 
sieurs pièces  non  moins  intéressantes.  Nous  les 
avons  conquises  par  nos  veilles.  Sans  nous  elles 
étaient  perdues  pour  la  nation.  Nous  vous  annon- 
çâmes jeudi  que  l’aristocratie  relevait  la  tête,  et  sc 
remontrait  sous  mille  formes  différentes.  Il  est  des 
hommes  corrompus  qui  ont  trouve  de  la  protection 
jusque  dans  la  commune,  et  qui  ont  été  relâchés. 

(I)  Ce  pa»Mge  a été  rectifié  d’aprùi  Y errata  du  Moniteur 
du  5 octobre,  nn  S77. 
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Le  comité  de  surveillance  est  dissous,  le  comité  de 
sûreté  de  la  Convention  n'est  pas  toujours  assem- 
blé ; on  ne  peut  plus  arrêter  les  conspirateurs.  Nous 
demandons  à être  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  Con- 
vention. 

Tali.ibn  : Le  compte  que  le  comité  desurveillance 
vient  de  rendre  a dû  vous  paraître  à tous  extrême- 
ment important.  Vous  avez  aperçu  le  fil  de  toutes  les 
intrigues  et  de  la  corruption  qui  se  répandait  jusque 
dans  le  corps  legislatif.  Les  membres  du  comité  vous 
ont  fait  une  observation  sur  laquelle  j’ai  principale- 
ment demandé  In  parole.  Le  conseil  général  de  la 
commune  a lait  mettre  les  scellés  sur  les  cartons  du 
comité.  Le  conseil  a eu  tort  selon  moi.  Il  est  vrai 
qu’il  a dû  demander  au  comité  un  compte  d’admi- 
nistration; mais  le  comité  possédait  un  dépôt  pré- 
cieux. Et  c’est  ici  le  cas  de  rendre  justice  à deux 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  qui  l’ont 
sauvée  peut-être,  c’est  l'anis  et  Sergent.  (Quelques 
applaudissements.)  Ces  deux  hommes,  depuis  le  10 
août,  ont  veillé  jour  et  nuit  sur  ce  dépôt.  Ils  se  sont 
égarés  peut-être.  Eh  ! quel  homme  est  exempt  d’er- 
reur? et  l’on  voudrait  enlever  ces  dépôts!  11  est  des 
individus  qui  jouissent  aujourd’hui  d'une  grande  po- 
pularité, et  qui  seront  démasqués  lorsque  ces  pièces 
seront  connues.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  con- 
fier à d’autres  mains  ce  dépôt.  Vous  devez  ordonner 
au  comité  de  vous  faire  l’analyse  des  pièces,  par-là 
vous  verrez  qui  trahissait  ou  qui  servait  la  patrie.  Je 
demande  donc  la  levée  du  scellé  et  l'analyse  des  piè- 
ces sous  trois  jours. 

Rf.wbei.l  : .sans  doute  il  est  essentiel  qu’aucun  con- 
spirateur ne  puisse  échapper  au  glaive  ac  la  loi;  mais 
il  faut  aussi  que  le  soupçon  ne  flotte  pas  longtemps 
sur  toutes  les  têtes.  Il  est  nien  étonnant  que  le  comité 
de  surveillance  vienne  vous  dire  qu’il  a une  lettre 
qui  prouve  qu'un  décret  était  pavé,  qu’il  a la  liste  de 

la  distribution C’est  là  cequfil  a dit  d’abord.  Or, 

est-il  permis  de  venir  faire  une  dénonciation  sembla- 
ble, sans  avoir  cette  liste?  Ne  devait-il  pas  être  cer- 
tain qu’on  la  lui  demanderait?  C’est  donc  un  délit 
qu’ils  ont  commis.  Un  membre  a très  bien  démontré 
que  le  décret  sur  les  pensions  n’avait  pas  été  pré- 
senté; ainsi  il  est  évident  que  les  1,500,000  livres  qui 
devaient  mettre  la  liste  civile  à sec  n’ont  pas  été  dis- 
tribués, car  la  liste  civile  n’aurait  pas  paye  un  décret 
qui  n’était  pas  rendu.  Comment  s’est-on  retourné? 
On  vous  a présenté  une  liste  de  distribution  particu- 
lière, lorsqu’il  est  démontré  qu’il  n’y  a pas  même  un 
corps  de  délit.  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  pour  faire  cesser  les  soupçons.  Je  de- 
mande que  le  scellé  soit  levé  contradictoirement  non 
par  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention,  mais  par 
une  commission  extraordinaire  (on  applaudit)  qui, 
conjointement  avec  les  membres  de  la  commune  qui 
ont  mis  le  scellé,  et  avec  les  membres  du  comité  de 
surveillance,  feront  l’inventaire  des  papiers  et  vous 
en  présenteront  l’analyse. 

Chabot  : S’il  y a un  délit  de  la  part  du  comité  de 
la  ville,  c’est  moi  seul  qui  en  suis  coupable.  Hier,  je 
fus  instruit  que  des  personnes  qui  n’étaient  pas  même 
du  conseil  général  s’étaient  rendues  au  comité  de 
surveillance  pour  faire  une*prétendue  apposition  de 
scellés.  Je  me  transportai  à la  mairie  avec  Paniset 
Sergent;  je  dis  aux  membres  du  comité  d'apporter  à 
la  Convention  nationale  au  moins  les  preuves  qu’ils 
connaissaient.  C’est  donc  moi  qui  leur  ai  conseillé  la 
précipitation,  et  je  crois  pourtant  avoir  fait  une  opé- 
ration salutaire.  Quant  à la  proposition  de  Rewbell, 
je  l’appuie,  et  je  demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix. 

Merlin  (1)  : On  fait  journellement  le  procès  au 

|l)On  i oublié  ici  de  distinguer,  comme  on  le  fait  tou- 
jours dans  la  suite,  les  deux  Merlin  qui  siégeaient  à la  Con- 
vention : celui-ci  est  Merlin  (do  Thionville). 


comité  de  surveillance  de  la  ville,  pareequ'il  tient  les 
pièces  qui  font  le  procès  de  plusieurs  scélérats.  Il  est 
temps  qu’enlin,  après  avoir  décrété  l’abolition  de  la 
royauté,  la  Convention  montre  qu’un  roi  détrôné 
n’est  pas  même  un  citoyen,  et  qu'il  faut  qu'il  tombe 
sous  le  glaive  national,  et  que  tous  ceux  qui  ont 
conspiré  avec  lui  le  suiventà  l'échafaud.  (On  applau- 
dit.) Eh  bien,  les  preuves  de  ses  trahisons  et  de  celles 
de  ses  agents  existent  au  comité  de  surveillance.  Je 
demandé  que  l'infâme  qui  voulait  verser  à grands 
flots  le  sang  du  peuple  soit  jugé  nar  vous;  car  la 
Convention  doit  être,  pour  lui,  jure  d’accusation  et 
juré  de  jugemeut. 

Panis  : Depuis  longtemps  nous  gardons  ce  dépôt, 

Personne  n’y  a encore  touché.  D’excellents  citoyens 
environnent;  ils  ont  fail  respecter  l’asile  du  maire 
de  Paris  ; ils  mourraient  plutôt  que  de  souffrir  qu’ou 
emportât  ce  dépôt.  (On  murmure.)  Et  si  l’on  ordonne 
le  transport  de  ces  papiers,  je  demande  à en  être  dé- 
chargé; car  je  ne  connais  ici  ni  les  garconsde  bureau, 
ni  les  commis;  je  ne  répondrais  plus  de  rien, et  vous 
verrez  que  les  scélérats  auront  gain  de  cause  : cela 
est  arrive  à la  mairie  : quand  je  tournais  la  tête,  on 
enlevait  une  pièce;  je  fus  contraint  d’y  mettre  le 
scellé,  et  de  tenir  ma  plume  d’une  main,  et  le  sabre 
de  l’autre;  d'ailleurs,  ces  pièces  appartiennent  à la 
commune  du  10  août,  dont  nous  sommes  les  délé- 
gués. (On  murmure.) 

Marat  : Le  comité  municipal  de  surveillance  est 
dépositaire  des  pièces  de  conviction  contre  Louis  le 
conspirateur,  et  un  projet  criminel  d’enlever  ce  dé- 
pôt parait  concerté  depuis  quelque  temps.  Quel  est 
l’homme  sensé  qui  puisse  oie  ver  des  doutes  sur  la 
fidélité  des  membres  du  comité  de  surveillance,  lors- 
qu’ils viennent  mettre  ces  pièces  sous  vos  yeux? 
Comme  il  veut  s’entourer  de  lumières,  il  demande 
une  commission,  je  la  demande  pour  lui.  On  vous  o 
présenté  des  mesures  dilatoires;  il  est  urgent  que  le 
comité  de  surveillance  procède  conjointement  avec 
une  commission  extraordinaire  à l’inventaire  de  ce* 
pièces,  les  livre  à l’impression,  et  vous  les  mette  en- 
suite sous  les  yeux.  La  mesure  est  instante,  et  la  pu- 
deur doit  vous  la  faire  adopter. 

Louvet  : Ils  se  sont  trompés,  ceux  qui  prétendent 
que  ces  pièces  appartiennent  à la  commune  de  Paris. 
Le  crime  de  l'infame  député  qui  aurait  vendu  les  in- 
térêts de  son  pays  est  un  crime  national,  un  crime 
de  lèse-nation  au  premier  chef.  Les  pièces  de  ce  pro- 
cès appartiennent  a la  nation  entière  ; c’est  donc  à la 
Convention  nationale  à en  prendre  connaissance. 
(On  applaudit.) 

Barbaroux  rédige  en  projet  de  décret  les  différentes 
propositions  faites.  — Apr & une  légère  discussion.ee 
projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l®r.  ||  sera  nommé  une  commission  extraor- 
dinaire de  24  membres,  qui  ne  sera  prise  ni  parmi 
les  membres  des  Assemblées  constituante  et  législa- 
tive, ni  parmi  les  membres  de  la  députation  de  Pa- 
ris, et  autres  citoyens  de  cette  ville,  membres  de  la 
Convention  nationale. 

■ U.  Cette  commission  se  transportera  sur-le-champ 
à la  mairie,  scellera  et  contre-signera  tous  les  cartons 
où  sont  déposées  les  pièces  recueillies  par  le  comité 
de  surveillance  de  Paris. 

• III.  Chacun  desdits  cartons  sera  successivement 
ouvert  : les  pièces  qui  s’y  trouveront  contenues  se- 
ront cotées  et  paraphées  par  deux  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  en  présence  des  autres, 
et  par  deux  commissaires  du  comité  de  surveillance 
et  ne  deux  officiers  municipaux;  il  en  sera  fait  inven- 
taire sommaire. 

• IV.  Les  pièces  ainsi  cotées,  paraphées  et  inven- 
toriées, seront  remises  dans  les  cartons,  qui  seront 
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de  nouveau  scellés,  contre-signéset  transportés  suc- 
cessivement dans  l'enceinte  ae  la  Convention  natio- 
nale. Ils  seront  déposés  dans  un  lieu  indiqué  par  les 
inspecteurs  de  la  salle,  et  y resteront  constamment 
sous  la  garde  de  quatre  commissaires  de  la  Conven- 
tion, de  deux  membres  du  comité  de  surveillance,  de 
deux  ofliciers  municipaux,  et  de  la  garde  par  eux  de- 
mandée. 

- V.  Les  pièces  importantes,  indiquées  par  la  Con- 
vention nationale,  seront  imprimées. 

• VI.  Dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  coin- 
missairesde  la  Convention  nationale  prendront  tous 
les  moyens  convenables  pour  s’assurer  des  prévenus, 
rt  pourront  méinc  décerner  des  mandats  d’amener  et 
d'arrêt.  • 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  au  camp  de  Lhâlons.  Elle  est  ainsi  conçue  i 
Au  quartier  général  de  l'armée  de  la  république , à 

Saintc-Ménehould,  le  l«r  octobre , ian  l*r  delà 

république  française. 

• Citoyen  président,  dans  notre  lettre,  datée  du 
28  septembre,  nous  vous  avons  mandé  que  nous 
avions  jugé  nécessaire  de  nous  rendre  a l'armée  ; 
nous  n'ignorions  pas  que  la  position  des  armées  était 
l’objet  des  espérances  des  uns  et  des  inquiétudes  des 
autres  : celte  diversité  d’opinions  exigeait  un  exa- 
men général  que  vos  commissaires  uni  cru  indispen- 
sable. Le  29  septembre  au  matin,  nombre  de  muni- 
cipalités sont  venues  nous  trouver  à Chàluns,  et 
nous  proposer  d’organiser  entre  elles  un  corps  de 
garde  nationale,  auquel  les  différentes  municipalités 
s'engagent  de  fournir  des  vivres  : le  général  Sparre 
joindra  à ce  corps  de  la  gendarmerie  à cheval,  et 
celte  petite  armée  doit  servir  à protéger  les  villages 
entre  Reims  et  Ch&lons,  qui  sont  rançonnés  par  les 
hulands  et  la  cavalerie  légère  qui,  dans  l’état  de  dé- 
tresse où  ils  se  trouvent,  risquent  tout  pour  se  pro- 
curer îles  subsistances.  Nous  avons  fait  tous  les  ar- 
rangements nécessaires  pour  la  levée  de  ce  corps  qui 
ne  coûtera  aucuns  frais  a la  république,  et  oui  aura 
le  double  avantage  d'empêcher  les  hulands  de  venir 
piller  nos  campagnes  et  ae  rançonner  leurs  habitants. 
Cette  organisation  a retardé  notre  départ  de  quelques 
heures.  Nous  nous  sommes  rendus  le  même  soir  à 
Frcsnc  où  nous  avons  trouvé  l’armée  du  général  Du- 
bouquet  campée.  Nous  avons  parcouru  toute  la  ligue, 
et  nous  avons  instruit  les  differents  corps  des  décrets 
que  la  Convention  nationale  a rendus.  C’est  avec 
line  vive  satisfaction  que  vos  commissaires  vous  in- 
struisent que  les  soldats  de  la  patrie  ont  tous  adhéré 
avee  transport  aux  sages  mesures  adoptées  par  leurs 
représentants;  les  cris  de  vive  la  republique!  ont  re- 
tenti d'un  bout  de  la  ligne  à l'autre.  Nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  que  rliabilb*ment  de  presque  toutes 
les  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales  est  dans 
un  état  de  délabrement  extrêmement  affligeant,  sur- 
tout dans  la  saison  où  uous  allons  entrer.  Nous  solli- 
citons de  lu  Convention  nationale  qu’elle  décrète  les 
fonds  nécessaires  pour  donner  une  bonne  capote  à 
chacun  de  nos  soldats,  et  des  habits  à ceux  qui  en 
manquent. 

• Nous  avons  été  obligés  de  coucher  au  camp  de 
Frcsnc,  et  le  30  septembre,  au  matin  nous  sommes 
partis  avec  une  escorte  de  gendarmerie  pour  nous 
rendre  aux  armées  réunies.  Nous  ne  pouvons  encore 
vous  donner  aucun  détail  de  l'armée  de  Kellermann, 
pareeque  voulant  nous  rendre  nu  camp  du  général 
bumouriez  qui  occupe  la  droite  de  l'armée,  nous 
avons  remis  a notre  retour  à la  visiter.  Nous  avons 
successivement  passé  en  revue  tous  les  corps.  Le  gé- 
néral Dumouriez  annonçait  aux  soldats  citoyens 
noire  arrivée  et  les  motifs  de  notre  voyage,  et  toute 
l’armée,  par  acclamation,  a conürtné  son  entière 


adhésion  à tous  vos  décrets.  Vos  commissaires  ont 
harangué  les  soldats  avec  énergie,  et  nous  leur  avons 
dit  que  maintenaut  ils  allaient  combattre  pour  leurs 
foyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants;  que  la  Conven- 
tion nationale  avait  commeucé.  ses  opérations  par 
donner  à la  nation  la  garantie  de  tous  ses  travaux, 
ou  décrétant  que  la  constitution  qu  elle  allait  (aire 
n'aurait  son  exécution  que  lorsque  la  nation  entière, 
réunie  en  assemblées  primaires,  l'aurait  ratiiiée. 
Nous  leur  avons  dit  que.  depuis  quatorze  siècles  la 
tyrannie  pesait  sur  leurs  tètes,  et  que  l'époque  était 
arrivée  ou  la  nation  française  devait  donner  uu  grand 
exemple  à tous  les  peuples  opprimés;  qu’elle  avait 
aboli  la  royauté  et  s'était  constituée  en  république  ; 
que  dorénavant  l'égalité  entre  tous  les  citoyeus  serait 
la  base  du  gouvernement  que  nousallions  établir,  et 
que  la  loi  seule  devait  commander.  Nous  leur  avons 
dit  qu’en  détruisant  la  royauté,  nous  avions  juré  une 
haine  éternelle  à tous  les  tyrans  ; et,  en  leur  mon- 
trant le  camp  du  roi  de  Prusse,  situé  à une  lieue  : 
Voilà,  braves  citoyens , ces  tyrans  qui  veulent  vous 
opprimer;  nour  comptons  sur  votre  courage  et  sur 
votre  haine  pour  eux.  Les  cris  unanimes  de  toute 
l'année  ont  annoncé  aux  ennemis  les  capitulations 
u'ils  avaient  à attendre  d une  armée  composée  de 
rauçais,  et  qui  combattent  pour  leur  liberté. 

• A notre  arrivée  à Sainte-Ménchould,  nous  avons 
appris  la  nouvelle  que  Je  général  Reurnonville  venait 
d 'intercepter  un  convoi  considérable  d’habillement  et 
d’équipement;  il  a fait Gi prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvent  4 émigrés. 

• Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment 
aucuns  détails  des  besoins  de  l’armée;  mais  vous  ne 
pouvez,  citoyens,  trop  hâter  les  approvisionnements 
en  tout  genre,  tels  que  linge,  chaussures,  bottes,  sel- 
les, caissons  d’artillerie,  munitions,  capotes  et  ha- 
billement. Les  ennemis  sont  dans  une  grande  dé- 
tresse ; la  position  des  armées  françaises  et  l'augmen- 
tation progressive  de  nos  forces  rendent  notre  situa- 
tion très  rassuraute. 

• Nous  terminons  ces  détails  en  vous  assurant  que 
nos  généraux  sont  bons  patriotes,  et  que  leur  armée 
a une  entière  confiance  dans  leur  civisme. 

• Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
Sillery,  Prif.i:r,  Carra. 

« P.  S.  Au  moment  où  nous  fermons  notre  lettre, 
nous  apprenons  que  les  Prussiens  lèvent  leur  camp. 
Les  généraux  partent  pour  les  dispositions  ultérieu- 
res ae  leurs  armées.  Dans  l’instant,  nous  venons 
d’apprendre  que  5ü  prisonniers  faits  ce  matin  vont 
arrivera  Sainte-Méneliould.  Vos  commissaires  atten- 
dent à Saiute-Ménehould  des  nouvelles  des  généraux, 
et  vous  expédieront  un  second  courrier  pour  vous 
rendre  compte  des  événements  ultérieurs.  » 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, ainsi  conçue  : 

• Citoyen  président,  j'ai  annoncé  à l’Assemblée 
nationale  que  des  ouvertures  de  négociations  avaient 
été  faites  au  nom  du  roi  de  Prusse  au  général  Du- 
mouriez.  J’ai  fait  connaître  en  même  temps  la  divi- 
sion du  pouvoir  exécutif  qui  ordonnait  aux  généraux 
de  n’entendre  aucune  proposition,  sans  que  préala- 
blement les  armées  des  despotes  eussent  délivre  de 
leur  présence  la  terre  de  la  liberté. 

• Les  propositions  du  roi  de  Prusse  étaient  cepen- 
dant remarquables,  en  ce  qu  elles  contenaient  la  re- 
connaissance clairement  exprimée  de  l’autorité  na- 
tionale et  de  la  qualité  de  représentant  de  la  nation, 
pour  les  relations  extérieures  qui  avaientété  attachées 
a l’existence  politique  du  roi  constitutionnel  ; uu  au- 
tre aveu  non  moins  remarquable  s'v  trouvait  égale- 
ment. c’est  que  l’ancien  ordre  de  choses  détruit  par 
la  volonté,  nationale  depuis  I78<»  était  contraire  au 
bonheur  du  peuple. 
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Un  rapprochement  aussi  imprévu,  opéré  de  lui* 
même,  sans  négociation  préalable,  pouvait  faire 
croire  à une  grande  détresse  des  armées  ennemies, 
ou  à d'autres  intérêts  également  pressants  de  songer 
à la  paix.  Une  espèce  de  trêve  avait  été  convenue. 

Le  général  Dumouricz  en  prolita  pour  rassembler  et 
disposer  les  différents  corps  qui  devaient  être  réunis 
à son  armée.  11  lit  paisiblement  et  en  silence  tous  les 
mouvements  nécessaires  pour  tirer  avantage  de  sa 
position,  et  gêner  l’ennemi  dans  la  sienne.  Pendant 
qu’il  préparait  ainsi  ses  projets  militaires,  des  com- 
munications assez  fréquentes,  qui  ne  pouvaient  tour- 
ner qu’à  l'avantage  de  la  Liberté,  s'établissaient  entre 
les  deux  armées. 

• Le  général  Dumouriez  saisit  celte  occasion  pour 
faire  l'échangé  des  prisonniers  de  guerre.  Le  cartel 
convenu  avec  les  généraux  prussiens  fut  rédigé  d’a- 

f très  les  lois  décrétées  par  l’Assemblée  nationale,  et 
es  prisonniers  des  émigrés  n’y  furent  pas  compris. 

M.  de  Brunswick  ne  mit  même  aucune  insistance  k 
une  réclamation  qu’il  avait  faite  en  leur  faveur.  Il 
s'ouvrit  à cette  occasion  une  conférence  entre  le  duc 
de  Brunswick,  le  comte  de  Lukesini,  ministre  du  roi 
de  Prusse,  et  le  lieutenant-colonel-adjudant-général 
Thouvenot,  chargé  de  l’échange  des  prisonniers  fran- 
çais; daus  cette  conférence,  fil.  le  duc  de  Brunswick 
s exprime  à peu  près  en  ces  termes  : 

• Nos  nations  ne  sont  pas  faites  pour  être  enne- 
mies; n’y  aurait-il  pas  quelques  moyens  de  nous  ac- 
commoder à l’amiable?  Nous  sommes  dans  votre  pays; 
il  est  désolé  par  les  malheurs  inévitables  de  la  guerre. 
Nous  savons  que  nous  n’avons  pas  le  droit  aempê- 
clier  une  nation  de  se  donner  dos  lois,  de  tracer  son 
régime  intérieur,  nous  ne  le  voulons  pas;  le  sort  du 
roi  seul  nous  occupe  : que  deviendra-t-il?  Qu’on  nous 
donne  sur  lui  des  assurances,  qu’on  lui  assigne  une 
place  dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  sous  une  dé- 
nomination quelconque,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
rentrera  dans  ses  Etats,  et  deviendra  votre  allié.  • 

« De  Ia  part  d’un  homme  quia  signé  les  manifestes 
déjà  publies,  et  dont  le  mépris  de  la  nation  française 
a fait  justice,  la  modération  de  ce  langage  devait 
surprendre. 

• Le  lieutenant-colonel  Thouvenot  y répondit  que 
la  volonté  de  la  France  républicaine  ne  saurait  se 
plier  à aucune  influence  étrangère,  et  que  les  repré- 
sentants de  la  uation,  à qui  le  dépôt  précieux  de  son 
bonheur  et  de  sa  gloire  est  spécialement  conüé,  per- 
sisteraient sans  cesse  dans  des  décrets  qui  ont  obtenu 
la  sanction  de  l’opinion  générale. 

« La  conférence  fut  terminée  par  l’annonce  d’un 
mémoire  que  le  duc  de  Brunswick  devait  incessam- 
ment adresser  au  général  Dumouriez.  Ce  mémoire 
est  un  troisième  manifeste  digne  en  tout  des  deux 
premiers.  Le  général  Dumouriez  l’a  reçu  avec  une 
indignation  que  nous  avons  partagée,  et  qui  sera 
égalemeut  ressentie  par  la  Conveulion  nationale  et 
par  la  France  entière. 

« U a sur-le-champ  annoncé  que  la  trêve  était 
rompue;  et  ses  lettres,  écrites  du  ton  qui  convient  k 
un  homme  honoré  du  précieux  emploi  de  conduire 
des  Français  k la  victoire,  ont  déterminé  une  réponse 
dans  laquelle  Fardc-de-camp  du  roi  de  Prusse,  après 
avoir  représenté  que  les  intentions  de  ce  roi  et  du 
duc  de  Brunswick  ont  été  mal  saisies,  demande  une 
nouvelle  entrevue,  et  déclare  que  les  armées  impé- 
riales et  royales  ne  rompront  pas  la  trêve  les  pre- 
mières. Le  général  Dumouriez  a refusé  toutes  confé- 
rences nouvelles  et  tous  délais  dans  les  opérations 
de  la  campagne,  à moins  que  l’on  ne  commençât 
par  annuler  la  nouvelle  déclaration  du  duc  de  Bruns- 
wick. Tel  est  l’état  actuel  des  choses. 

• Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance  mon- 
trera la  nation  française  sous  le  point  de  vue  respec- 


table qui  lui  convient.  Toutes  nos  démarches  ont  été 
énergiques  et  franches.  Nous  avons  abandonné  la 
ruse  et  la  faiblesse  à nos  ennemis;  et  l'Europe  entière 
reconnaîtra  dans  notre  conduite  un  peuple  qui  sait 
apprécier  la  paix,  mais  qui  ne  craint  pas  la  guerre. 

* Signé  Lebrun.  * 

(Il  s’élève  de  nombreux  et  vifs  applaudissements.) 

Déclaration  du  duc  de  Brunswick. 

• Lorsque  LL.  MM.  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
en  me  confiant  le  commandement  des  années  que 
ces  deux  souverains  alliés  ont  fait  marcher  en  France, 
me  rendirent  l’organe  de  leurs  intentions  déposées 
dans  les  deux  déclarations  des  25  et  27  juillet  1792, 
LL.  MM.  étaient  bien  éloignées  de  supposer  la  possi- 
bilité des  scènes  d’horreurs  qui  ont  précédé  et  amené 
l’emprisonnement  de  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  de 
France  et  la  famille  royale.  ■ (Il  s’élève  quelques 
rumeurs.) 

Brissot  : J’observe  que  pour  toute  réponse  à ce 
manifeste,  le  général  Dumouriez  l’a  fait  imprimer  et 
distribuer  k son  armée,  et  eu  a éprouve  le  bon  effet 
d’augmenter  le  courage  et  l’indignation  des  soldats. 
Je  continue  donc  la  lecture  : 

« De  pareils  attentats,  dont  l’histoire  des  nations 
les  moins  civilisées  n’offre  presque  point  d’exemple, 
n’étaient  cependant  pas  le  dernier  terme  que  l’au- 
dace de  quelques  factieux,  parvenus  à rendre  le  peu- 
ple de  Paris  l'instrument  aveugle  de  leurs  volontés, 
avait  prescrit  k sa  coupable  ambition. 

• La  suppression  du  roi  de  toutes  les  fonctions  qui 
lui  avaient  été  réservées  par  cette  même  constitution 
qu’on  a si  longtemps  prônée  comme  le  vœu  de  la 
nation  entière,  a été  le  dernier  crime  de  l’Assemblée 
nationale,  qui  a attiré  sur  la  France  les  deux  terribles 
fléaux  de  la  guerre  et  de  l’anarchie...  (Nouveaux 
murmures.  —-  Brissot  : Je  demaude  au  moins  le  si- 
lence de  la  pitié.)  11  ne  reste  plus  qu’un  pas  k faire 
pour  les  perpétuer,  et  l’esprit  de  vertige,  funeste 
avant-coureur  de  la  chute  des  empires,  vient  d’y 
précipiter  ceux  qui  sc  qualifient  du  titre  A' envoyés 
par  la  nation  pour  assurer  ses  droits  et  son  bonheur 
sur  des  bases  plus  solides.  Le  premier  décret  que 
leur  assemblée  a porté  a été  l’abolition  de  la  royauté 
en  France,  et  l’acclamation  non  motivée  d’un  petit 
nombre  d’individus,  dont  plusieurs  même  sont  des 
étrangers,  s’est  arrogée  le  droit  de  balancer  l’opinion 
de  quatorze  générations,  qui  ont  rempli  les  quatorze 
siècles  d’existence  de  la  monarchie  française.  Cette 
démarche,  dont  les  seuls  ennemis  de  la  France  de- 
vraient se  réjouir,  s’ils  pouvaient  supposer  qu’elle 
eût  un  effet  durable,  est  directement  op|>osee  à la 
ferme  résolution  que  leurs  majestés  l’empereur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  prise,  et  dont  ces  deux  souverains 
alliés  ne  se  départiront  jamais,  de  rendre  à Sa  Majesté 
très  chrétienne  sa  liberté,  sa  sûreté  et  sa  dignité 
royale,  ou  de  tirer  une  juste  et  éclatante  vengeance 
de  ceux  qui  oseraient  y attenter  plus  longtemps. 

• A ces  causes , le  soussigné  déclaré  a la  nation 
française,  en  général,  et  à chaque  individu  en  parti- 
culier, que  leurs  majestés  l’empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  invariablement  attachées  au  principe  de  ne 
point  s’immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de 
la  France  (on  rit),  persistent  également  k exiger  que 
S.  M.  très  chrétienne,  ainsi  que  toute  la  famille 
royale,  soient  immédiatement  remises  en  liberté  par 
ceux  qui  se  permettent  de  les  tenir  emprisonnées. 
Leurs  Majestés  insistent  de  même  pour  que  la  dignité 
royale  en  France  soit  rétablie  sans  délai  dans  la  per- 
sonne de  Louis  XVI  et  de  ses  successeurs,  ( Les  éclats 
de  rire  recommencent  avec  plus  de  force.)  et  qu’ri 
soit  pourvu  à ce  que  cette  dignité  sc  trouve  désormais 
k l’abri  des  avanies  auxquelles  elle  a été  maintenant 
exposée.  Si  la  nation  française  n’a  pas  tout-à-fait 
perdu  de  vue  ses  vrais  intérêts  ; et  si,  libre  daus  scs 
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résolutions,  elle  désire  de  faire  cesser  promptement 
les  calamités  d'une  guerre  qui  expose  tant  de  pro- 
vinces à tous  les  maux  qui  niarclieut  à la  suite  des 
armées,  elle  ne  tardera  pas  un  instant  à déclarer  son 
opiuion  en  faveur  des  demandes  péremptoires  que  je 
lui  adresse  au  nom  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  et  qui,  en  cas  de  refus,  attireront  im- 
manquablement sur  ce  royaume,  naguère  florissant, 
de  nouveaux  et  plus  terribles  malheurs. 

• Le  parti  que  la  nation  française  va  prendre  à la 
suite  de  cette  déclaration,  ou  elendra  et  perpétuera 
les  funestes  effets  d’une  guerre  malheureuse,  en  ôtant 
par  la  suppression  de  la  royauté  le  moyen  de  rétablir 
et  d'entretenir  les  anciens  rapports  entre  la  France 
et  les  souverains  de  l'Europe,  ou  pourra  ouvrir  la 
voie  à des  négociations  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité,  que  ceux  qui  se 
qualifient  du  titre  de  dépositaires  de  la  volonté  de  la 
nation  sont  les  plus  intéressés  à rendre  aussi  prompte 
qu’il  est  nécessaire  à ce  royaume. 

• Charles-F.,  duc  de  Brunswick-Lunebourg. 

• Au  quartier-général  de  Hansjeï&scptemb.  1792.» 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à la  commission  de  sû- 
reté publique.  ( La  tuile  demain.  ) 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  30  septembre.  — Depuis  plusieurs  jours  le  conseil 
général  de  la  commune  prend  des  arrêtés  pour  faire  rendre 
des  comptes  à son  comité  de  surveillance.  Samedi  soir,  le 
conseil  a invité  les  49  sections  à envoyer,  dimanche  matin, 
chacune  deux  commissaires  à la  maison  commune,  pour 
assister  à cette  reddition  de  comptes.  Le  comité  de  surveil- 
lance n'a  pas  paru. 

l e couscil  général  a pris,  à une  heure  de  distance,  les 
deux  arrêtés  ci- joints. 

Les  dispositions  du  premier  sont  que  « le  comité  de  sur- 
veillance sera  mandé  sur-le-champ,  et  qu'il  sera  fait  une 
affiche  pour  inviter  les  citoyens,  qui  auraient  des  réclama- 
tions à faire  contre  ce  comité,  pour  raison  d’actes  arbi- 
traires exercés  depuis  le  2 septembre  dernier,  h venir  les 
faire  dans  le  sein  de  la  commune,  pour  obtenir  la  justice 
qui  leur  est  duc.  > 

Le  second  arrêté  porte  que  « le  comité  de  aurveillance 
remettra,  dans  le  moment,  l’étal  des  membres  qui  le  com- 
posent, avec  la  distinction  de  ceux  qui  sont  membres  de 
la  commune  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  qu'il  y aura  une 
garde  journalière  pour  repousser  les  attaques  qui  pour- 
raient être  tentées  contre  ce  comité  ; enfin,  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  effets  d'or,  d’argent  et  bijoux  qui  y sont 
déposés.  • 

Par  uo  arrêté  du  29,  tous  les  citoyens  du  conseil,  em- 
ployés depuis  le  10  août,  même  ceux  qui  se  sont  ou  ont  été 
retirés  par  leur  section,  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
toutes  les  gestions  et  dépôts,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient. 

Le  con-cii  général  a aussi  arrêté  que  Lonis  XVI  sera 
transféré,  sur-le-champ,  dans  la  grosse  tour;  que  les  of- 
ficiers municipaux,  comme  seuls  responsables,  auront 
seul»  les  clés  de  son  appartement,  et  que  les  citoyens  de 
la  garde  nationale  n’y  pourront  entrer  sans  leur  réquisi- 
tion expresse.  11  a été  nommé  des  commissaires  pour  hàier 
les  travaux  de  clôture  : ils  sont  autorisés  à ôter,  de  l'appar- 
tement de  Louis  XVI,  plume,  encre,  papier,  crayon  et 
toutes  les  armes  offensives  el  défensives. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Mets,  le  27  teptembre.  — Les  corps  administratifs  réu- 
nis se  sont  transportés,  le  25  de  ce  mois,  sur  plusieurs 
places  de  la  cité,  pour  y publier  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale , qui  déclare  que  la  royauté  est  abolie  en 
France.  Celle  cérémonie,  qui  a attiré  un  grandi  concouisdu 
peuple,  a eu  lieu  au  son  des  cloches  de  toute  la  ville,  et 
avec  toute  la  pompe  propre  b la  circonstance. 

On  apprend  que  les  habitants  et  la  garnison  de  Tliion- 
ville  continuent  de  se  défendre  avec  la  même  valeur.  Leur 
canon  a coulé  dernièrement  à fond  un  bateau  de  vivres 
destinés  pour  l’ennemi.  De  nouvelles  troupes,  qu’on  as- 


sure être  des  Ues>ois,  sont  arrivées  lundi  dernier  dans  le 
camp  de  Ricbcuioiil,  qui  était  auparavant  occupé  par  les 
l’russiens. 

La  désertion  continue  chez  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens. 

Les  cilogent  de  Metz  aux  citoyens  et  d la  garnison 
de  Thionvillc. 

• Frères  et  amis,  au  moment  où  des  cohortes  impures  at- 
taquent vos  propriétés  cl  votre  liberté,  où  uous  n'appre- 
nons de  vos  nouvelles  que  par  l'éclat  du  bronze  qui  tonne 
de  vos  remparts  sur  la  tête  de  nos  ennemis  communs  |>or- 
meltez  que  les  représentants  de  la  ville  de  Metz  rendent  h 
votre  intrépidité  le  juste  tribut  d’éloges  que  bieulôt  la  patrie 
sauvée  s'empressera  de  vous  offrir  elle-même. 

• Si  nous  n'avions  à applaudir,  dans  voire  résistance, 
qu’à  ce  sentiment  généreux  que  l’honneur  commande  et 
que  l’exemple  fortilip,  sans  doute  notre  reconnaissance  en- 
vers vous  sera  il  moins  grande  ; mats  vous  avez  su  demeurer 
fermes,  quand  des  villes  fortes,  se  dévouant  au  parjure  et 
à un  opprobre  éternel,  ouvraient  leurs  portes,  mettaient 
bas  les  armes,  et  appelaient  de  toultt  parts  les  rois  coali- 
sés pour  leur  donner  de  nouvelles  chaînes. 

« C’est  en  vain  que  leurs  phalanges  nombreuses  se  sont 
présentées  aux  pieds  de  vos  murailles;  c’est  en  vain  que, 
pour  vous  intimider,  elles  ont  employé  tout  ce  quela  guerre 
a de  plus  affreux;  vous  vous  êtes  rappelé  vos  serments; 
vous  vous  êtes  souvenus  qu’une  poignée  d’hommes,  amis 
de  la  liberté,  avait  autrefois  arrêté  aux  Tbermopyles  les 
armées  innombrables  de  barbares  descendus  pour  l’oppri- 
mer. Vous  les  avez  imités,  ces  fameux  Grecs;  comme  eux, 
vous  avez  résisté;  comme  eux,  vous  êtes  demeurés  libres; 
comme  eux,  vous  vivrez  à jamais  dans  la  mémoire  de  la 
postérité,  et  la  qualité  de  citoyen  de  votre  ville  deviendra 
désormais  un  litre  dont  les  Français  seront  aussi  jaloux  que 
les  différents  peuples  le  furent  autrefois  de  celui  de  citoyen 
de  Rome. 

• Recevez  donc,  frères  el  amis,  nos  sincères félidtationst 
continuez  vos  efforts,  et  bientôt  ils  seront  pleinement  cou- 
ronnés. I. 'heure  de  la  destruction  entière  de  la  tyrannie 
est  souillée.  Les  amis  de  la  liberté  se  répandent  comme  un 
torrent  dans  les  plaines  de  Châions;  ils  se  rappellent 
qu'Aitila  et  toutes  ses  cohortes  barbares  y trouvèrent  un 
vaste  tombeau  ; bientôt,  n’en  doutons  pas,  U ouvrira  son 
Seiu  à de  nouvelles  victimes.  Jusqu  à ce  moment,  demeu- 
rez inébranlables  au  milieu  de  vos  remparts;  si  \ous 
éprouvez  quelques  besoins,  adressez-vous  à nous  ; les  bras, 
les  jours,  les  fortunes,  les  ressources  des  citoyens  de  Metz, 
tout  est  à votre  disposition.  En  attendant  ce  momenl,  re- 
cevez un  gage  de  notre  dévouement  à vos  intérêts  dans  cette 
•dresse,  l’expression  de  nos  cœurs,  l'hommage  pur  et  libre 
de  notre  admiration  pour  vos  vertus,  pour  celui  de  votre 
brave  commandant,  et  pour  le  courage  de  toute  votre  gar- 
nison ; assurez-les  tous  que  300  bouches  à feu,  beaucoup 
plus  éloquentes  que  les  nôtres,  sont  en  ce  moment  placées 
sur  nos  remparts,  pour  apprendre  à nos  ennemis  communs 
et  à la  France  entière,  qu’à  Metz  on  saura  imiter  les  exclû- 
tes d’héroïsme  el  de  patriotisme  que  Thionvillc  a su  si 
ien  donner. 

• Fait  et  arrêté  en  séance  des  représentants  de  la  com- 
mune, à Metz,  le  19  septembre.  * 

De  Long* g.  — Young  trouverait  ici  de  quoi  rembrunir 
scs  couleur».  Les  patriotes  y roulent  le  rocher  de  Sysiphe; 
beaucoup  fuient.  On  dit  que  M.  Claude,  notre  concitoyen, 
député  à l’Assemblée  nationale  constituante,  a été  pendu 
entre  MooUsédy  et  Juvigny.  Les  portes  de  la  ville  sont 
ouverte»,  même  de  nuit.  Nous  avons  500  hommes  en  gar- 
nison. Il  y a 50  hommes  à Longuyon.  Les  municipes  de 
celle  ville,  avec  lesquels  s’est  mêlé  une  espèce  d’homme 
nommé  Mulel,  juge  au  tribunal,  ont  fait  une  baraugue 
bien  vile  el  vraiment  béotienne  à M.  le  duc  de  Brunswick. 
Je  tâcherai  de  vous  procurer  ce  pelit  chef-d’œuvre  de  lâ- 
cheté, pour  en  amuser  ou  pour  indigner  vos  lecteurs.  La 
ville  de  Briey  a 50  hommes,  Etain  112.  Les  curés  non 
sermenlés  se  réfugient  dans  ces  repaires  d'aristocratie. 
Presque  tous  les  prêtres  constitutionnels  s’évadent.  Ceux 
qui  rotent  rétractent  leur  sermrnt.  Un  d’eux  disait  der- 
nièrement à l’église  : Me»  paroissiens,  j'ai  trahi  mon  de- 
voir. Un  plaisant  lui  observa,  en  quittant  la  messe:  M.  la 
curé,  est-ee  que  te»  Prussiens  vous  ont  rapporté  votre  coh» 
science  ? (Tiré  de  l'Argus.  ) 


Tmi*  rjf.  Henri  il* B, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  15  septembre.  — L'omclal,  H.  OMasrcwty, 
a élé  chargé  par  la  délégation  de  recevoir  le  serment  de 
tous  les  prévôts,  curés*  et  autres  ecclésiastique»  employés 
dans  les  églises  de  Varsovie.  Cet  homme  s’est  bien  acquitté 
de  sa  commission. 

Voici  la  formule  du  serment  prêté  par  tous  ces  gens  d’é- 
glise: 

* Moi  NN.,  je  jure,  en  présence  du  Tout-Puissant,  un 
seul  Dieu  en  trois  personnes,  d’être  fidèle  et  soumis  eu 
tout  à la  séréoissime  confédération  générale  formée  à Tar- 
goviu,  le  14  mai  1792,  sous  les  auspices  de  S.  E.  M.  Po- 
tocki, grand  maître  de  l'arlillerle  de  la  couronne,  et  ma- 
réchal de  ladite  confédération  ; de  ne  jamais  la  trahir  en 
rien;  de  n’avoir,  avec  les  fauteurs  de  la  constitution  du 
3 mai  1791,  aucunes  intelligences,  ni  publiques  ni  secrétes, 
qui  puissent  porter  le  moindre  préjudice  h la  république; 
de  recommander  aux  ecclésiastiques,  soumis  à ma  direc- 
tion , le  respect  le  plus  inviolable  pour  cette  confédération  ; 
de  punir  les  réfractaires  ; d'en  pécher  de  tout  mon  pou- 
voir qu’il  ne  lui  soit  porté  aucune  atteinte,  et  d’inspirer 
au  peuple,  au  moyen  des  instructions  publiques , la  sou- 
mission qu’il  duiu  ses  ordres.  Ainsi  Dieu  m’ait  en  sa  sainte 
garde,  ■ 

Durant  le  cours  de  la  dernière  diète,  plusieurs  membres 
de  l’ordre  équestre  s’étaient  fait  inscrire  sur  le  registre 
municipal,  et  avaient  en  conséquence  prêté  le  serment  ci- 
vique. Quoiqu’ils  ne  l’eussent  fait  que  relativement  à leurs 
possessions,  et  sans  déroger  à la  noblesse,  cependant  plu- 
sieurs d’entre  eux,  croyantqu’i!  était  de tcurdignUédc  rester 
dans  la  classe  dans  laquelle  ils  étaient  nés,  ont  révoqué  ce  ser- 
ment à la  chancellerie  de  la  confédération  de  la  terre  de  Var- 
sovie. Pour  donner  un  modèle  de  cette  espèce  de  recè-s,  nous 
Indiqueronscelui  que  vient  de  faire  M.  Vincent  Poniatowski, 
chambellan  de  S.  M.  II  est  conçu  en  ces  termes  : 

• Comparant  en  personne  à la  chancellerie  de  la  confé- 
dération de  la  terre  de  Varsovie,  M.  Vincent  Poniatowski, 
chambellan  de  8.  M.,  déclare  qu’il  révoque  Pacte  signé  par 
loi,  le  29  avril  179!,  par  lequel  il  s’etait  fait  inscrire  dans 
le  registre  municipal  pour  jouir  du  droit  de  bourgeoisie;  le- 
quel rccès  le  susdit  comparant  a signé  de  sa  propre  main..,i 

Fait  à Varsovie,  etc. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  32  septembre.  — La  cour  de  Rome,  qui 
rêve  probablement  que  le  monde  chrétien  catholique  est 
encore  plongé  dans  la  barbarie  superstitieuse  du  X*  siècle, 
emploie  tous  les  moyens  digors  de  ce  siècle  pour  échauffer 
saiulemeoL  les  fidèles  à la  destruction  des  infidèles  et  des 
apostats.  Le  patriarche  de  Venise,  écrit-on  de  celte  ville, 
a reçu  de  Rome  un  gros  paquet  renferma  ni  des  exemplai- 
res d'un  nom  eau  livre  de  prières.  Le  principal  contenu 
de  ces  prières,  vraiment  délirantes,  roule  sur  la  destruction 
entière  des  apostats,  principalement  des  nouveaux  Fran- 
çais. Le  sénat,  instruit  de  celle  missive  apostolique,  lit 
confisquer  sur-le-champ  ces  livres  qu’il  a jugés  trop  ar- 
deuts,  et  les  livra  aux  flammes. 

Le  corps  d’armée  de  M.  de  Condé  est  posté  entre  Neu- 
bourg  et  Di  le,  dans  le  haut  margraviat  île  Bade;  la  plupart 
des  hommes  qui  le  composent  sont  sans  uniformes  et  malvê- 
tus  ; leur  aspect,  qui  annonce  la  misère,  excite  la  pitié. 

Deux-Ponts , le  18  septembre.  — • Le  eorps  d’armée  au- 
trichien, commandé  par  le  comte  d’Eibach,  et  composé 
de  10  à il  mille  hommes,  la  plupart  infanterie,  a passé 
par  ces  environs  le  15  de  ce  mois  pour  se  rendre  du  côté 
de  Saar-Louis. 

Ün  vient  de  faire,  dans  ce  duché,  une  levée  de  900 
nommes. 

Cologne , le  19  septembre.  — M.  Lalhyelte,  étant  arrivé 
ici  lundi  dernier , avec  les  personnes  qui  doivent  partager 
g*  Série,  — Tome  J, 


son  sort , repartit  le  lendemain,  par  eau,  pour  WcscJ,  dont 
le  commandant  a reçu  des  ordres  écrits  de  la  main  du  roi 
mi  me,  de  bien  traiter  les  prisonniers,  mais  aussi  de  les 
tenir  sous  bonne  garde.  Pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  contribuer  à la  sûreté  de  ce  dépôt,  non-seulement  les 
renêtres  des  chambres,  mais  aussi  les  cheminées,  ont  été 
garnies  de  barres  de  fer.  M.  Lavette  paraissait,  depuis 
son  arrestation,  fort  abattu,  ce  que  l’on  attribuait  à l'm- 
eertitude  dans  laquelle  il  se  trouvait  sur  le  sort  de  sou 
épouse  dont  il  n’avait  aucune  nouvelle;  mais  une  lettre 
qu’il  reçutentre  Trêves  et  Cobienfz,  lui  ayant  appris  qu'elle 
«t  heureusement  arrivée  en  Angleterre,  a paru  le  tranquil- 
liser. Partout  où  il  passait,  le  peuple  accourait  pour  voir 
un  homme  qui  a tant  fait  parler  de  lui  ; et,  ce  qui  prouve 
que  les  ordres  ont  été  donnés  de  le  traiter  avec  certains 
égards,  c’est  qu’un  Français,  qui  s’était  permis  d’injurier 
ce  général,  lors  de  son  arrivée  à Trêves,  a été  sur-lc-chamn 
conduit  en  prison. 

Mm,  fe24  septembre.  — Les  troupes  impériales,  qui 
défilent  dans  le  Brisgaw,  passent  par  oes  cantons.  On  en- 
levé beaucoup  de  denrées  pour  les  magasins  établis  à Güns- 
bourg.  Le  comte  de  Lehrbacb,  ministre  impérial,  est 
passé,  le  18,  par  cette  ville,  se  rendant  à Munich.  On  attri- 
bue ce  voyage  à la  question  élevée  sur  la  guerre  de  l’em- 
pire. 

Les  envoyés  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  remis  chacun 
une  note  à l'électeur  palatin,  portant  que  leurs  majesté» 
s attendaient  que,  vula  situation  actuelle  du  roidcFrancc , 
il  ne  reconnaîtrait  plus  4 la  cour  M.  d'Assigny  comme  ml- 
nistre  de  France,  et  qu’il  serait  même  disposé  à l'éloigner 
de  ses  Etats...  Cet  électeur  ne  petit  se  dispenser  d’obéir. 

11  a passé  le  16  pur  Gotha  quelques  chariots  chargés 
d argent  pour  la  Prusse. 

ITALIE. 

Fenise,  te  15  septembre.  — Legrand  conseil  de  la  ré- 
publique,  en  prenant  la  résolution  de  garder  la  neutralité 
avec  la  France,  a motivé  celte  résolution  : l*sur  ce  que 
son  accession  à la  coalition  des  puissances  ne  serait  d’au- 
cun poids  dans  la  balance  ; 2“  sur  le  risque  que  courrait 
la  république  de  propager,  par  une  telle  accession , le  s fu- 
nestes principes  de  ta  gallomanie  au  lieu  d'en  arrêter  les 
progrès  par  Je  silence  et  une  sage  conduite  chez  sol. 

PAYS-BAS. 

Tournay , le  23  septembre , — On  a transporté  le  quar- 
tier général  dans  celte  ville.  Le  général  Beaulieu  u quitté 
Mons  pour  venir  s'établir  ici.  Il  passe  beaucoup  d’artillerie 
destinée  au  siège  de  Lille.  Cette  place  est,  dit-on,  disposée 
à se  défendre  vigoureusement.  — La  citadelle  de  notre 
ville  est  pleine  d’attirails  de  guerre.  On  a placé,  sur  la  par- 
tie la  plus  élevée,  12  pièces  de  canon  de  12  livre»  de 
balles. 

Voici  la  proclamation  que  le  duc  de  Saxe-Tescben  vient 
d’adresser  aux  habitants  de  la  Flandre  française.  U suftit 
de  la  rapporter. 

« Les  malheureux  événements  en  France  ayint  déter- 
miné sa  majesté  l'empereur  et  roi,  comme  bon  voisin  de  la 
Flandre  française , de  venir  au  secours  des  boas  citoyens 
Ile  celle  province,  cl  sauver  leur  légitime  roi  cl  sa  famille 
des  malheurs  qui  les  accablent. 

«Nous  déclarons,  par  ceci,  que  tous  ceux  qui  déposeront 
leurs  armes  et  se  soumettront  4 la  protection  que  sa  ma- 
jesté l’empereur  et  roi  leur  accorde,  seront  traités  en  amis , 
et  jouiront  de  toute  la  protection  delà  loi  (comme  tous  no» 
habitants  des  villes  cl  campagnes  où  ils  ont  pénétré,  ont 
joui  );  mais  ceux  qui  s’y  opposeront  seront  traités  comme 
rebelles  4 leur  légitime  souverain. 

« Donné  d notre  quartier  général,  devant  Lille , te  24  sep- 
tembre 1792.  Signe  Albert. 

« Par  ordonnance  de  L.  A.  R.,  J*  Dépanner,  général  au* 
dileur , » 
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FRANCE. 

De  Parie,— Voici  la  copie  d’un  ordre  imprimé, 
nue  le  roi  de  Prusse  fait  distribuer  dans  les  villages 
dont  il  est  maître.  Cet  ordre  est  en  blanc,  et  n'est 
qu’un  protocole.  Cette  pièce  offrira  à la  postérité  une 
preuve  nouvelle  de  la  démence  et  de  l’audace  des  rois 
armés  contre  nous. 

Premier  protocole. 

• 11  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de....,  de 
se  transporter  chez  les  prêtres  intrus  , dépositaires 
actuels  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, de  retirer  de  leurs  mains  lesdits  registres,  de 
dresser  procès-verbal  de  l’état  où  ils  les  trouveront , 

et  de  les  remettre  au  même  instant  ù , lequel  en 

donnera  récépissé  : le  présent  ordre  sera  exécuté 
sous  24  heures  , et  tous  les  officiers  municipaux , 
ainsi  que  lesdits  prêtres  intrus , seront  tenus  de  sy 
conformer  sous  peine  de  punition  corporelle.  • 

Fait  à....,  le....  1792. 

Second  protocole. 

• Il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de....,  de 
rétablirdans  l’exercice  public  des/onctiom  ecclésias- 
tiques L...,  et  aussi  d’expulser  sur-le-champ  non-seu- 
lement  de...,  mais  aussi  de...,  tous  les  pretrer  intrus 
résidant  à....,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
au  présent  ordre  sous  peine  de  punition  corporelle.  » 

• Il  est  ordonné  aux  officiers  municipaux  de  réta- 
blir sur-le-champ,  et  dans  leur  maison,  et  dans  leur 

église,  les  religieux  de et  de  leur  remettre  ou 

faire  remettre  tous  les  effets  à eux  appartenant,  et 
lesdits  officiers  municipaux  demeureront  responsa- 
bles de  l’exécution  du  présent  ordre.  ■ 


LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  1er  octobre  : 32,  50, 
86,79,41. 

De  l'armée  de  Kellermann.  — Après  la  belle  af- 
faire du  20,  Kellermann  avait  écrit  au  ministre  de 
la  guerre  pour  obtenir  la  permission  de  faire  chan- 
ter, en  mémoire  de  cette  journée,  un  Te  Deum  dans 
son  camp.  — Le  ministre  de  la  guerre  lui  a répondu 
q‘ue  l'Iiymne  national , counu  sous  le  nom  des  Mar- 
seillais, était  le  Te  Deum  de  la  république,  que  ce- 
lui-là était  le  plus  digne  de  frapper  les  oreilles  du 
Français  libre. 

Ce*  brave  général  a reçu  du  pouvoir  exécutif  un 
cheval  de  bataille,  pour  remplacer  celui  qui  fut  tué 
sous  lui  ù l'affaire  du  20. 

On  assure  que  les  canonniers  de  Thionvillc  ont 
fait  une  masse  sur  laquelle  on  prend  une  somme 
que  l’on  donne  à ceux  qui  visent  assez  juste  pour 
tuer  un  canonnier  ennemi  ou  renverser  uuc  batte- 
rie. Celui  qui  manque  paie  une  amende On  ne 

prend  pas  ue  ville  ainsi  défendue. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chàlons , le  29  septembre.  — Les  ci-devant  sei- 
gneurs dont  les  terres  se  trouvent  derrière  l’armée 
prussienne,  se  réinstallent  successivement.  Ceux-là 
parlent  fort  pour  les  auarliers  d’hiver;  et  en  effet, 
il  serait  très  désagréable , disent-ils,  de  s’en  aller  en- 
core une  fois  à Coblcntz,  et  pour  toujours  ! 

Deux  émigrés,  pris  les  armes  à la  main,  sont  dans 
les  prisons  ac  celte  ville.  On  nomme  Damartin  de 
Fontenay  et  Duménil,  avec  un  troisième  qui  se  dit 

leur  valet On  parle  de  les  transférera  Reims; 

pourquoi?  Ils  sont  aussi  bien  ici. 

DÉPARTEMENT  DR  LA  MEUSE. 

fiar-le-Duc,  le  27  septembre.  — Tout  est  rétabli 
j Verdun  sur  l’ancien  pied.  Le  roi  de  Prusse  mal- 


traite beaucoup  les  émigrés;  il  leur  a dit  que,  puis- 
qu'ils l’avaient  trompé,  il  les  mettrait  dorénavant  à 
la  tête  de  son  armée  ; mais  ces  messieurs  se  vengent 
des  mépris  et  des  mauvais  traitements  qu’on  leur 
fait  essuyer,  sur  leurs  compatriotes,  qu’ils  désignent 
aux  étrangers  comme  plus  ou  moins  factieux,  et 
comme  devant  être  brûlés,  pendus,  emprisonnés, 
pillés,  chacun  suivant  son  degré  de  patriotisme  ; ils 
font  contribuer  les  marchands,  comme  faisait  /'an- 
cienne noblesse;  pour  paiement,  ils  délivrent  des 
reconnaissances,  à la  vérité  bien  hypothéquées,  car 
elles  le  sont  rur  leur  honneur.  Les  ennemis  man- 
quent de  vivres,  de  fourrages,  et  même  des  effets 
les  plus  nécessaires.  Partout  où  ils  trouvent  ce  qui 
leur  convient,  ils  le  prennent,  sans  pitié  pour  les 
pauvres  habitants  des  campagnes,  qu’ils  paient  à 
coups  de  bâton. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Landau,  le  24  septembre. — 11  se  fait  ici  de  grands 
préparatifs  pour  quelque  expédition  majeure,  mais 
dont  il  n’est  pas  possible  encore  de  deviner  l’objet, 
le  projet  étant  enveloppé  du  plus  grand  secret.  Tout 
ce  que  nous  apprenons  par  nos  officiers,  c’est  que 
les  troupes  du  camp  de  Wissembourg,  considérable- 
ment augmentées  par  la  grande  affluence  des  sol- 
dats qui  sont  venus  s’engager  au  service  de  la  pa- 
trie, doivent  aller  dans  le  Brisgaw,  pour  y attaquer 
avec  des  forces  supérieures  les  émigrés  et  les  autres 
ennemis  qui  bordent  la  rive  droite  du  Rhin.  Les 
Français  passeront  le  fleuve,  à ce  que  l’on  dit,  entre 
Fort-Louis  et  Strasbourg.  L’artillerie  est  très  nom- 
breuse. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Atnynon,  le  21  septembre.  — Huit  cents  jeunes 
guerriers  marseillais,  tous  bien  armés,  bien  équipés, 
marchent  sur  les  frontières,  à leurs  frais;  hier  ils 
sont  arrivés  en  cette  ville,  où  ils  ont  séjourné  au- 
jourd’hui. La  municipalité  en  écharpe,  précédée 
d’une  bruyante  musique,  jouant  tantôt  Pair  Ça 
ira , tantôt  Aux  armes , citoyens,  un  nombreux 
détachement  et  l’état-major  de  la  garde  nationale, 
sont  allés  au-devant  de  ces  intrépides  défenseurs 
de  la  liberté,  et  les  ont  reçus  aux  acclamations  da 
peuple  avignonnais. 

Le  lendemain,  là  municipalité  donna  un  repas 
civique  aux  Marseillais,  pendant  lequel  on  porta 
plusieurs  toasts,  et  entre  autres  à la  liberté , d l’éga- 
lité, aux  Marseillais , à la  garnison  de  Thionvillc, 
et  à tous  les  vrais  sans-culottes  de  la  terre. 

Le  bataillon  qui  marche,  à ses  dépens,  sur  les 
frontières,  n’avait  point  de  canons;  les  Avignonnais 
ont  voulu  donner  aux  Marseillais  des  marques  de 
leur  fraternité  et  des  sentiments  qui  les  animent;  ils 
leur  ont  fait  présent  de  deux  pièces  de  canon. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Sedan , le  27  septembre.  — La  trahison  avant 
rendu  faciles  les  premiers  succès  des  ennemis  de  la 
Fiance,  ils  parvinrent  aisément  à nous  couper  d’a- 
bord toute  communication  avec  la  ci-devant  Lor- 
raine et  la  rivière  d’Aisne.  Bientôt  les  approvision- 
nements devinrent  impossibles,  et  la  aisettc  se  fit 
sentir.  Le  pain  est  aujourd'hui  ù un  prix  très  haut, 
et  l’ouvrier  vit  de  légumes.  Témoin  et  affligé  de 
cette  détresse,  le  général  Myaczynsky  avait  ordonné 
une  sortie  pour  enlever  un  magasin  immense  dans 
une  ferme  de  l'abbaye  d’Orval.  Cinq  cents  hommes 
de  la  garde  nationale,  et  environ  autant  des  batail- 
lons de  l’Ille-et-Vilaine,  Seine-Inférieure,  la  Moselle 
et  le  Cher,  furent  commandés  pour  cette  expédition. 
Mais  arrivée  à Curignan,  cette  troupe  s'abandonna 


«des  excès  de  vin,  et  oubliant  le  but  de  son  expédi- 
tion, se  mit  à piller  indignement  les  habitants  *le  ces 
contrées.  — La  proclamation  suivante  du  brave 
commandant  a rétabli  le  calme. 

Am  quartier-général  de  Sedan,  le  *5  aeptenbre. 

• Profondément  affligé  du  pillage  et  de  la  dévasta- 
tion abominable  dont  plusieurs  volontaires  natio- 
naux n'ont  pas  craint  de  se  souiller  hier  à Carignan, 
je  ne  peux  dans  ma  douleur  dissimuler  mon  indigna- 
tion; je  le  dis  donc  ici,  je  vais  le  répéter  au  conseil 
de  guerre,  je  vais  en  écrire  h la  Convention  natio- 
nale, je  vais  le  publier  à toute  la  terre.  Comment 
des  hommes  armés  pour  la  patrie,  des  hommes  qui 
se  disent  Français,  des  hommes  enfin  qui  se  disent 
libres,  oui  veulent  demeurer  libres,  ont-ils  pu  au 
mépris  de  l'honneur,  de  l’humanité,  au  mépris  du 
droit  sacré  des  gens,  au  mépris  même  du  bon  exem- 
ple qui  leur  était  donné  par  la  garde  nationale  de 
Sedan  et  par  les  troupes  de  ligne  qui  les  accom- 
pagnaient ; comment,  dis-ie,  ont-ils  pu  violer  aussi 
indignement  les  propriétés?  Vit-on  jamais  tant  de 
bassesse  et  de  cupidité!  Il  faut  que  tous  ces  attentats 
finissent,  ou  la  liberté  et  l’égalité  Uniront.  Ces  biens 
chers  et  précieux,  ces  biens  acquis  au  prix  de  tant  de 
sacrifices  n’auraient  donc  fait  que  passer  sur  ce  bel 
empire!  Non,  ils  y brilleront  éternellement.  Je  l'ai 
juré,  je  le  jure  encore  ; fidèle  à mes  serments,  ie 
lutterai  toujours  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors;  non,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  j’aurai  pro- 
mis au  brave  Dumouriez  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ; il  vient  de  faire  un  exemple 
terrible  des  lâches  qui  ont  fui  devant  nos  ennemis  : 
comme  lui,  je  ne  crame  point  les  motions  ; comme 
lui,  j’enverrai  les  molionnaires  à nos  augustes  re- 
présentants, qui  sauront  purger  la  société  de  ces 
traîtres  à la  patrie  ; en  effet,  c’est  la  trahir  que  d’ou- 
trager les  lois;  et  outrager  les  lois,  c’est  vouloir  ef- 
facer de  la  liste  des  peuples  civilisés  le  premier  peu- 
ple du  monde. 

• Le  général  commandant  l’arrondissement  des 
Ardennes,  Myaczynsky.  ■ 

CAISSE  PATRIOTIQUE» 

Le  26  septembre,  il  a été  brûlé  dans  ThCtel  de 
ladite  caisse  pour  2,000,000  de  billets  retirés  de  la 
circulation.  Le  28,  on  en  a brûlé  pour  4,211,965  li- 
vres. Os  sommes  jointes  au  10,828,380  livres  déjà 
brûlés  forment  un  total  de  17,070,345  livres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Réflexions  sur  la  révolution  de  1G88  et  sur  celle  du  40 
août  1792.  A Paris,  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente. 

Celte  brochure,  de  20  pages,  est  de  M.  Condorcet; 
c'est  dire  assez  qu’elle  est  aussi  bien  écrite  que  profondé- 
ment pensée.  Dans  ce  sujet,  d’une  si  courte  étendue,  tout 
est  si  sévèrement  lié  qu’il  est  difficile  d’en  présenter  l’ana- 
lyse. Mais  il  suffit  d’avoir  lu  l'ouvrage  pour  sentir  combien 
Il  a besoin  de  l'ètre,  surtout  par  les  esprits  que  des  idées 
lumineuses  et  précises  peuvent  désabuser  et  placer  à la  hau- 
teur delà  situation  politique  de  la  France.  Les  chefs  des  dif- 
férents États  de  l'Europe,  pour  qui  il  est  écrit,  y trouveront 
des  conseils  précieux  sur  leur  intérêt  bien  entendu  ; ils  y 
verront  h quoi  peuvent  le»  entraîner  leurs  principes  sophisti- 
ques et  leurs  dispositions  injustes  à l'égard  de  la  république 
française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Péiion, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  l*r  OCTOBRE. 
Panviu.if.rs  ; J’étais  absent  de  la  séance  lorsque 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  Paris  ont 
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dénoncé  des  membres  du  comité  de  liquidation  de 
l’Assemblée  législative.  Comme  ayant  été  membre 
de  ce  comité,  je  crois  devoir  donner  quelques  éclair- 
cissements sur  ce  fait.  J’étais  absent  par  congé  à l’é- 
poque où  le  fait  est  arrivé,  et  je  me  flatte  que  mes 
principes  connus  me  mettront  à l’abri  de  tout  soup- 
çon ; mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à ma  connais- 
sance : 

Le  citoyen  Roboam,  membre  de  ce  comité,  indi« 
gné  des  manœuvres  employées  pour  faire  passer  l’ara 
rété  sollicité  par  l’intendant  de  la  liste  civile,  me  dit: 
un  jour  ; Ce  qui  m’afflige  le  plus,  c’est  que  je  suis 
sûr  que  la  corruption  a beaucoup  influe  sur  l’opi- 
nion que  manifestent  plusieurs  de  vos  collègues;  et 
voici  ce  qu’il  me  raconta  à cet  égard  : 11  fut  un  jour 
invité  à aine r par  un  particulier  qu'il  connaissait  à 
peine  ; il  y alla  sans  conséquence.  Après  le  dîner,  le 

fiarticulier  lui  parla  de  la  nécessité  de  décharger  la 
iste  civile  des  pensions  de  la  ci-devant  maison  du 
roi,  qui  lui  étaient  très  onéreuses  ; il  lui  dit  : J’ai  24 
mille  livres,  j’offre  de  les  partager  avec  un  honnête 
homme  comine  vous.  Le  citoyen  Roboam  se.  retira 
avec  indignation,  et  infiniment  affligé  de  ces  ma- 
nœuvres, dont  l'objet  était  de  faire  supporter  un 
très  grand  préjudice  à la  nation;  il  me  fit  promettre 
ueje  m’opposerais  de  toutes  mes  forces  au  projet 
e décret  août  il  s’agit,  si  toutefois  on  le  proposait  à 
l'Assemblée.  Je  ne  sais  quel  est  ce  particulier,  mais 
il  m’a  assuré  qu'il  ne  tenait  ni  à la  liquidation,  ni  di- 
rectement à la  cour;  depuis  ce  temps  j’ai  toujours 
sollicité  le  rapporteur  qui  s’était  enargé  de  cette 
cause,  à mettre  son  projet  de  décret  k l’ordre  du 
jour,  afin  que  nous  puissions  le  faire  rejeter,  et 
qu'il  ne  fût  pas  reproduit  dans  un  moment  où  nous 
ne  serions  pas  k l’Assemblée.  J’ai  cru  devoir  faire 
cette  déclaration  ; car,  quoique  je  puisse  répondre 
sur  ma  tête  que  le  citoyen  Roboam  n’a  rien  touché, 
il  serait  néanmoins  possible  qu’il  fût  porté  sur  les 
comptes  des  agents  de  la  corruption  ; j’ai  voulu  la 
faire  sur-le-champ,  aliu  qu’on  ne  crût  pas  que  je  me 
fusse  concerté  avec  lui. 

Cambon  : J’ai  à faire  une  déclaration  à peu  près 
pareille.  Je  n’étais  point  du  comité  de  liquidation; 
mais  le  citoyen  Lindet,  qui  eu  était  membre,  me 
chargeait  souvent  de  faire  a sa  place  des  observations 
que  la  faiblesse  de  sa  voix  ne  lui  permettait  pas  de 
faire  lui-même;  il  m’instruisit  en  conséquence  de 
tout  ce  qui  se  passait  à son  comité,  de  toutes  les  dif- 
ficultés importantes  qui  s’y  élevaient,  et  il  me  fit,  sur 
les  intrigues  dont  il  s’agit,  absolument  les  mêmes  dé- 
clarafionsque  celles  que  vient  de  vous  faire  le  citoven 
Panvilliers.  Je  me  lins  en  conséquence,  pendant 
longtemps,  aux  aguets,  épiant  toutes  les  démarches 
du  prétendu  rapporteur,  pour  être  toujours  prêt  k 
combattre  son  projet  de  decret,  en  cas  qu’il  le  propo- 
sât inopinément  à l’Assemblée;  mais  il  n’a  pas  même 
osé  le  faire  mettre  à Tordre  du  jour.  Je  dois  dire  en- 
core que  le  citoyen  Lindet  a rendu  de  très  grands 
services,  et  qu’il  m’a  souvent  fourni  des  observa- 
tions très  lumineuses  qui  ont  été  adoptées  par  l’As- 
semblée. 

*"  : Le  citoyen  Bassoigne  m'a  dit  qu’il  lai  est  ar- 
rivé absolument  la  même  chose  qu’au  citoyen  Ro- 
boam. Un  jour  il  se  plaignit  en  plein  comité  des  in- 
trigues et  de  la  subornation  qui  avaient  lieu  dans 
cette  affaire. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

• Citoyen  président,  le  théâtre  de  la  guerre  s’étant 
considérablement  étendu  depuis  que  les  hostilités 
sont  commencées,  le  bien  uu  service  exige  qu’on 
élende  proportionnellement  les  premières  mesures 
qui  avaient  été  prises.  Il  est  facile  ù tout  militaire  de 
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sentir  que  ln  înCme  année  ne  peut  défendre  le.  Nord 
et  les  Ardennes  ; que  la  même  armée  ne  peut  défen- 
dre le  Haut  et  le  Bas-Bhin  ; que  la  même  armée  ne 
peut  défendre  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  En  effet,  l'in- 
dépendance des  opérations  a déjà  été  établie  par  le 
fait,  et  la  nécessité  de  ces  divisions  est  déjà  marquée 
du  sceau  de  l'expérience.  Dans  ces  circonstances,  je 
vous  prie  de  mettre  sous  les  veux  de  l’Assemblée  la 
demande  que  je  lui  fais  que  le  conseil  exécutif  soit 
autorisé  à diviser  la  force  armée  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : les  armées  1°  du  Nord  ; 2°  îles  Arden- 
nes ; 3»  de  la  Moselle;  4®  du  Rhin  ; 5“  des  Vosges  ; 
6«  des  Alpes;  7*  des  Pyrénées;  8°  de  l’intérieur  ï 
un  comandemment  particulier  sur  les  côtes.  Je  crois 
devoir,  citoyen  président,  représenter  à la  Conven- 
tion nationale  qu’il  est  urgent  qu’elle  veuille  bien 
prendre  un  parti  à cet  égard.  » 

• Siÿfté  Srrvan.  * 

La  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

—Autre  lettre  du  même  ministre.— 11  transmet  h la 
Convention  la  demande  formée  par  le  directoire  du 
département  du  Nord,  d’un  fonds  extraordinaire  pour 
subvenir  à la  dépense  d’une  année  de  20,000  gardes 
nationaux,  ordonnée  par  l’administration,  sur  la  ré- 
quisition du  général  Marassé.  Il  annonce  que  cette 
armée  est  destinée  A secourir  Sedan,  à renforcer  plu- 
sieurs garnisons  et  à former  des  camps  pour  protéger 
les  campagnes  frontières  contre  les  incursions  des 
troupes  légères  de  l’ennemi. 

Cambon  : 11  n’est  pas  besoin  d’une  autorisation 
particulière  pour  les  frais  de  cette  levée.  Le  dé- 
cret qui  déclare  la  patrie  en  «langer  autorise  la  tré- 
sorerie nationale  à subvenir  à ces  dépenses , d’après 
le*  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre.  Il  est  vrai 
que  c’est  une  dérogation  aux  principes.  Dans  les 
temps  ordinaires  rien  ne  peut  sortir  de  la  trésorerie 
qu’en  vertu  d’un  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
rendu  sur  un  aperçu  de  dépenses  ; mais  la  guerre 
avant  été  déclarée,  l'Assemblée  sentit  qu’il  était  im- 
possible qiVon  lui  fournît  alors  même  un  aperçu  des 
différentes  levées  qu'on  serait  obligé  de  faire,  et  elle 
mit  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un  fonds 
de  20  millions  pour  lesdépenses  extraordinaires,  à la 
charge  de  rendre  compte  «le  son  emploi  de  quinzaine 
en  quinzaine.  Depuis  elle  lui  accorda  un  nouveau 
fomls  de  20,000,000,  et  un  de  5 pour  les  armements 
du  Midi.  Ces  45,000,000  sont  d«{pensés  et  au-delà,  de- 
puis que  les  généraux  ont  été  autorisés  à requérir  un 
nombre  indéfini  de  gardes  nationaux  ; aucun  fonds 
n'ayant  été  affecté  à ces  levées  extraordinaires,  la  tré- 
sorerie nationale  s’est  vue  obligée  de  payer  les  or- 
donnances du  ministre  de  la  guerre  sur  le  simule 
énoncé  du  décret  qui  autorise  ccs  réquisitions.  Au- 
jourd’hui il  y a en  tout  environ  80  à 85,000,000  de 
dépenses  pour  la  guerre,  dont  une  partie  a été  payée 
sans  qu'on  y fût  autorisé  par  un  décret  spécial.  La 
trésorerie  peut  donc  fournir  encore  les  fomls  pour  la 
levée  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  jusqu’à  ce  mie 
vous  ayez  décrété  une  nouvelle  forme  de  comptabi- 
lité pour  ces  sortes  «le  dépenses.  Toutes  les  levées 
extraordinaires  étant  à peu  près  faites,  les  paiements 
prendront  une  marche  plus  régulière.  On  pourra 
former  des  aperçus , et  je  vous  annonce  que  votre 
comité  vous  présentera  incessamment  un  nouveau 
mode  de  comptabilité.  En  attendant,  je  demande  que 
l'on  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  en  autorisant 
le  ministre  à tirer,  comme  par  le  passé,  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire  les  fonds  destinés  à la  levée  des 
gardes  nationaux. 

Cambon  ; J’observe  encore  qu’il  a été  remis  ce 
matin  par  la  trésorerie  une  somme  de  100,000  liv., 


sans  autorisation  de  la  Convention;  que  la  nécessité 
de  fournir  sans  délai  au  paiement  des  ouvriers  pour 
le  camp  de  Paris  a empêché  d’apporter  aucun  retard 
h la  délivrance  de  ces  fonds.  Mais  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'exiger  de  l’entre- 
preneur des  travaux  l'exécution  prompte  du  décret 
ui  l’oblige  à fournir  à la  Convention  l’aperçu  des 
épenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Verrières, 
qui  prie  la  Convention  de  vouloir  recevoir  par  elle- 
nu-ine,  ou  par  des  commissaires  nommés  à cet  effet, 
je  serment  de  trois  divisions  des  gendarmes  natio- 
naux prêts  à partir  aux  frontières  sous  son  comman- 
dement. 

L’Assemblée  décrète  que  des  commissaires  se  trans- 
porteront pour  recevoir  le  serment. 

Jean  Debry  : Parmi  les  50  prisonniers  qui  ont  été 
faits  par  le  général  Deurnonville,  il  se  trouve  4 émi- 
grés sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit  pronon- 
cer. Je  demande  qu’ils  soient  jugés  par  le  tribunal 
criminel  de[Sainte-Ménehoukl,  suivant  la  rigueur  des 
lois.  (On  applaudit.) 

Albitb  : Je  demande  en  outre  que  le  ministre  de  la 
justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l’exécution  du 
jugement. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

— Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention,  se  pré- 
sente à la  barre. 

« Représentants  de  la  république  française,  vous 
avez  entendu  les  magistrats  de  la  commune  de  Paris 
vous  dénoncer  un  homme  investi  depuis  trois  ans  de 
la  confiunce  des  représentante  de  la  nation.  Je  ne 
viens  pas  me  justifier,  je  n’ai  pas  besoin  de  justifica- 
tion ; mais  je  serai  jugé,  j’espère.  On  m’accuse  d’a- 
voir reçu  une  somme  «les  scélérats  qui  tenaient  à la 
liste  civile,  que  je  n’ai  jamais  connus,  et  dont  je  n’ai 
jamais  su  la  demeure  ; je  dénonce  formellement  ce 
fait.  Citoyens,  j’ai  fait  preuve  de  mon  patriotisme  ; et 
l’homme  qui,  la  nuit  du  9 au  10  août,  a fait  un  rem- 
part de  son  corps  et  a détourné  l’effet  du  canon  dirigé 
contre  le  peuple,  ne  peut  s’étre  laissé  corrompre  par 
de  vils  intrigants;  j’interpelle  à cet  égard  Osselin 
qui  était  avec  moi.  Ma  conduite  est  sons  vos  veux  ; 
i’en  atteste  les  membres  de  la  Convention  dont  j’ai 
l’honneur  d’être  connu  ; je  les  prie  de  déclarer  s’ils 
m’ont  vu  dévier  des  principes  de  l’honneur  et  du  plus 
pur  patriotisme.  J’ai  remisa  Bazire  une.  déclaration 
que  je  l’ai  prié  de  soumettre  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, auquel  j’ai  demandé,  dès  le  25}  l’examen  de 
ma  conduite.  Je  demande  que  la  commission  extraor- 
dinaire soit  nommément  chargée  d’examiner  ma  con- 
duite, et  qu’elle  vous  en  rende  compte.  • 

Osselin  ; Je  réponds  pour  mon  compte  du  fait  que 
vient  d'avancer  le  citoyen  Baudouin.  Je-  convertis  en 
motion  sa  demande  ; et  vous  ne  pouvez  vous  refuser 
de  lui  rendre  la  justice  qu’il  réclame. 

Tallien  : "Il  ne  s’agit  point  de  savoir  quelle  con- 
duite a tenue  le  citoyen  Baudouin  comme  citoyen, 
mais  comme  imprimeur  du  Logographe;  c’est  sur 
ceci  que  porte  l'imputation  qui  le  concerne.  Il  s’agit 
d’avoir  une  dénégation  de  sa  part,  qu’il  fournira,  et 
qui  sera  examinée.  J’appuie  le  renvoi. 

Baudouin  réitère  la  dénégation  formelle  d’avoir 
jamais  rien  reçu,  en  aucun  temps,  de  la  liste  civile. 

La  Convention  renvoie  à la  commission  extraor- 
dinaire. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  2 OCTOBRE. 

Chnsscy,  secrétaire,  fait  lecture,  d’une  lettre  des 
commissaires  envoyés  à Lyon  pour  rétablir  la  tran- 
quillité. En  voici  l’extrait  : 
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• À notre  arrivée  k Lyon,  la  taxation  des  denrées 
faite  par  le  peuple  existait  encore;  noua  avons  con- 
voqué les  corps  administratifs,  et  avons  rappelé  au 
peuple  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  cette 
taxation,  et  des  entravesapporlées  à la  circulation  des 
denrées.  C'est  à vous  à calmer  les  inquiétudes  des 
habitants  des  campagnes  par  des  proclamationa;  c'est 
à vous  à porter  des  lois  vigoureuses  contre  ceux  qui 
tenteraient  d’entraver  k l'avenir  la  libre  circulation. 
Nous  nous  occupons  des  moyens  de  rétablir  le  com- 
merce dans  cette  ville. 

• Il  s’est  manifesté  un  mouvement  à Joigny,  à l'ar- 
rivée de  200  dragons  envoyés  dans  ce  lieu  par  le  gé- 
néral Kellerntann.  Nous  sommes  parvenus  à calmer 
les  esprits. — Partout  le  peuple  est  plein  de  confiance 
dans  In  Convention  nationale , et  l’abolition  de  la 
royauté  est  le  plus  grand  bienfait  qu’elle  puisse  ren- 
dre à la  nation  qu’elle  représente. — Le  cri  unanime 
de  tous  les  peuples  des  départements,  c’est  la  répu- 
blique ou  la  mort.  ■ 

— Les  commissaires  envovés  aux  manufactures 
d’armes  annoncent  que  la  fabrication  d’armes  de 
Moulins  n’existait  encore  que  dans  le  décret  qui  l’a 
créée  ; qu’ils  ont  convoque  les  corps  administratifs  et 
entrepreneurs  de  cette  manufacture,  et  qu'ils  ont  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  la  mettre  promptement 
en  activité;  que  cependant  elle  ne  pourra  fournir  do 
fusils  qu’à  la  campagne  prochaine.  • ' 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

— Jean-Pierre  Stourn,  citoyen  de  Béfort,  départe- 
ment du  Hout-Rhin, dépose  sur  le  bureau  des  brevets, 
certificats,  croix  deSaiut-Louis  et  pensions  qu’il  tenait 
du  pouvoir  exécutif. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

— Les  ouvriers  travaillant  à la  manufacture  de  Ré- 
veillon offrent  un  don  patriotique  de  500  livres  : ils 
demandent  que  chaque  semaine  il  leur  soit  délivré 
de  gros  assignats  contre  des  billets  de  10  et  15  sous. 

Cette  pétition  est  renvoyée  ou  comité  des  finances. 

— Une  municipalité  du  département  de  l’Oise  an- 
nonce qn’elle  a déposé  au  chef-lieu  du  département 
150  fusils. 

— Joseph- Arnaud,  citoyen  de  Narbonne,  offre  sa 
croix  de  Saint-Louis. 

L’Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l’Assemblée 
décrète  que  le  ministre  sera  tenu  de  donner  au  direc- 
toire de  département  l'état  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  oui  se  trouvent  à l'hôtel  des  invalides. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés au  camp  de  Chiions.  En  voici  la  copie  : 

Sainte-Ménehould , le  50  septembre,  à 9 heuret  du 
soir,  Van  1«*  de  la  république  française. 

• Dans  la  dernière  lettre  que  vous  avez  reçue  de 
nous,  nous  avons  rendu  compte  de  notre  arrivée  à 
l'armée  du  général  Dumouriez,  et  de  l’effet  qu’a  pro- 
duit sur  elle  la  notification  des  sages  décrets  que 
vous  avez  déjà  prononcés.  Nous  vous  annoncions,  au 
moment  où  nous  fermions  notre  lettre,  que  nous 
venions  d’apprendre  que  le  roi  de  Prusse  avait  levé 
le  camp  qu’il  occupait  à une  petite  lieue  de  nous.  La 
position  où  il  se  trouvait  avait  fait  prévoir  au  géné- 
ral Dumouriez  que  les  ennemis  ne  pouvaient  garder 
plus  longtemps  leur  position  isolée  au  milieu  des 
plaines  désertes  de  la  Champagne,  et  ne  pouvaient 
recevoir  leur  convoi  que  par  le  seul  côté  de  Grand- 
Pré. 

• Depuis  quelques  jours,  le  général  Dumouriez 
avait  détaché  le  général  Bcurnonville  avec  un  corps 
de  12  mille  hommes  pour  intercepter  cette  commu- 
nication qui  restait;  ce  général,  plein  d'activité*,  de 


zèle  et  d’intelligence,  avait  réussi  A s’emparer  de  plu- 
sieurs convois  considérables,  et  il  a fait  plus  de  100 
prisonniers  qui  sont  arrivés  successivement  dans  la 
journée. 

• Tous  les  rapports  s’accordaient  à nous  certifier 
l’état  de  détresse  dans  lequel  se  trouvaient  les  armées 
ennemies,  et  le  général  Dumouriez  avait  parfaitement 
jugé  leur  position,  en  vous  mandant  qu’ils  ne  pou- 
vaient plus  la  conserver. 

• On  aura  sans  doute  de  la  peine  à croire  que  des 
généraux  expérimentés  se  fussent  enfoncés  dans  les 
déserts  de  la  Champagne,  s’ils  n’avaient  la  frivole 
espérance  qu'ils  seraient  secondés  dans  leurs  manœu- 
vres par  des  intelligences  criminelles  avec  les  mal- 
veillants. Mais  la  mémorable  journée  du  20  leur  a 
démontré  que  les  Français,  combattant  pour  leur  li- 
berté, pe'riraient  tous  avant  de  consentir  à aucune 
capitulation.  Le  général  Dumouriez,  informé  chaque 
jour  de  tous  les  détails  qui  prouvaient  leur  détresse, 
a parfaitement  jugé  qu’en  conservant  sa  position  il 
paralyserait  tous  les  mouvements  qu’ils  oseraient 
tenter.  Cette  armée,  si  formidable,  est  réduite  pres- 
que à moitié  par  les  malades  qu’ils  ont  été  obligés 
d’évacuer  par  Grand-Pré.  On  sait  que  dans  cette  ville 
il  y a un  hôpital  général  où  ils  en  ont  un  dépôt  de 
plus  de  8 mille.  Si  le  général  Dumouriez  avait  aban- 
donné sa  position  pour  w*  porter  du  côté  de  Chftlons 
ou  de  Reims,  ils  auraient  infailliblement  profité  de 
son  mouvement , non  pour  venir  l’attaquer,  mais 
pour  se  jeter  dons  le  Perluis  et  s’y  cantonner  pour 
passer  l’hiver  dans  un  des  pays  les  plus  abondants. 
4>a  constante  persévérance  les  a obligés  à faire,  la 
nuit  dernière,  le  mouvement  rétrograde  que  le  géné- 
ral Dumouriez  avait  calculé.  Ils  ontquitte  leur  poste, 
et  la  communication  entre  Chiions  et  Sainte-Méne- 
hould  est  maintenant  rétablie,  ce  qui  donne  à l’armée 
française  au  moins  15  heures  pour  l’arrivée  des  con- 
vois et  des  subsistances.  Le  général  a fait  toutes  les 
dispositions  nécessaires.  L’ardeur  cl  le  contentement 
régnent  parmi  nos  troupes,  et  jamais  notre  position 
n’a  été' aussi  avantageuse  que  dans  le  moment  actuel. 
La  première  marche  que  les  ennemis  viennent  de 
faire  indique  qu’ils  cherchent  à se  retirer  par  la 
trouée  de  Grand-Pré,  seul  passage  qui  leur  reste. 

« Nous  n’entrerons  dans  aucuns  détails  sur  les  pro- 
jets ultérieurs  du  général  Dumouriez;  mais  nous 
avons  cru  devoir  vous  certifier  que  la  confiance  la 
plus  entière  doit  lui  être  accordée,  que  Paris  doit  être 
sans  inquiétudes;  nous  espérons  dans  notre  première 
dépêche  vous  donner  des  nouvelles  encore  plus 
satisfaisantes.  On  ne  doit  jamais  se  flatter  sur  des 
succès  que  le  hasard  de  In  guerre  peut  arrêter;  mais 
il  nous  est  en  ce  moment  permis  de  vous  donner  les 
espérances  qui  peuvent  résulter  de  la  détresse  cer- 
taine où  sont  les  ennemis,  et  des  maladies  qui  les 
affaiblissent,  du  bon  état  de  nos  troupes,  de  l’ardeur 
qu’elles  ont  pour  combattre  les  tyrans  qui  veulent 
leur  donner  des  lois,  et  de  la  confiance  qu’elles  uni 
dans  leurs  généraux. 

• Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  Carba,  Sillery,  Prieur. 

• P.  S.  C’est  p8r  erreur  que  la  dernière  lettre  que 
nous  avons  écrite  était  datée  du  30:  la  vraie  date  c'est 
du  29,  7 heures  du  matin. 

• Au  moment  où  nous  fermons  notre  dépêche,  une 
lettre  du  général  Beurnonvillc  annonce  que  depuis 
hier  il  a fait  200  prisonniers,  pris  24  chariots  char- 
gés d’habillements  de  troupes,  80  chevaux  et  5 émi- 
grés de  la  maison  du  roi  ; une  seconde  ordonnance 
apprend  qu’il  vient  de  tuer  27  hussards,  avec  le  com- 
mandant prussien.  La  Convention  nationale  appren- 
dra ces  details  avec  satisfaction.  * (On  applaudit.) 
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Boyer  fait  lecture  de  l’adresse  suivante  : 

* • Représentants  de  la  nation,  la  foudre  que  le  peu- 
ple avait  remise  entre  vos  mains  a donc  frappé  la 
tyrannie,  avant  même  que  l'éclair  précurseur  l'eût 
avertie  de  sa  chute...  Le  fardeau  de  la  royauté  ne 
pèse  donc  plus  sur  une  nation  courageuse  et  magna- 
nime! le  peuple  français  est  donc  vraiment  libre! 

• Représentants,  vous  avez  bien  jugé  de  la  nation 
française,  en  commençant  votre  carrière  par  cette 
grande  mesure.  Veillez  sur  les  destinées  de  la  répu- 
blique; faites  surtout  respecter  les  lois;  nous  jurons, 
nous,  de  mourir  pour  elles. 

• Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  t à Bor- 
deaux, le  25  se-ptembre.  » 

Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Lille , admit  d la  barre  : • Représentants  de  la  nation 
française,  je  suis  parti  samedi  de  la  ville  de  Lille.  — 
Peut-être  dans  ce  moment  cette  ville  est  la  proie  dps 
flammes;  mais  les  habitants  et  corps  administratifs 
resteront  à leur  poste  plutôt  que  de  consentir  i li- 
vrer la  place.  Vous  avez  vu  la  réponse  de  la  munici- 
palité à la  sommation  de  rendre  la  ville.  Je  suis  chargé 
de  vous  annoncer  de  la  part  de  tous  les  membres  de 
la  commune,  que  leurs  derniers  battements  de  cœur 
feront  des  vœux  pour  la  liberté.  — Aussitôt  après  la 
levée  du  camp  de  Maulde,  les  ennemis  se  sont  ré- 
pandus dans  les  campagnes,  et  rendent  la  communi- 
cation des  subsistauces  diflicile.  Je  suis  chargé  de 
solliciter  un  décret  d’oii  dépend  le  salut  d’une  ville 
assiégée.  Les  subsistances  de  la  ville  sont  modiques. 

100.000  livres  lui  ont  déjà  été  accordées;  mais  cette 
somme  est  insuffisante  ; il  faudrait  une  somme  de 

400.000  livres. 

■ J’observe  encore  que  le  nombre  des  pauvres  est 
extraordinaire,  puisque  sur  une  population  de  60,000 
hommes  on  compte  28,000  pauvres.  L’hôpital  n’of- 
fre plus  de  ressources;  il  faut  y suppléer.  Je  demande 
donc  qu’il  soit  accordé  à la  commune  de  Lille  une 
somme  au  moins  de  60,000  livres. 

• Enfin,  je  suis  chargé  de  vous  demander  encore 
qu’il  soit  remisà  la  disposition  delà  municipalité  de 
Lille,  sous  sa  responsabilité,  une  somme  pour  payer 
les  arrérages  dus  à ses  rentiers.  • 

Cambon  : La  Convention  ne  peut  pas  accorder  une 
somme  sur  une  demande  particulière.  Il  faut  de  l'or- 
dre pour  assurer  la  comptabilité.  Je  demande  qu’il 
soit  mis  2,000,000  à la  disposition  du  ministre  de  rin- 
térieur,  qui  délivrera  la  somme  qui  vous  est  deman- 
dée, s’il  le  croit  nécessaire. 

Cette  proposition  appuyée  est  décrétée. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  pétition 
ainsi  conçue  : 

• Pères  conscrits,  la  classe  indigente  se  présente 
devant  vous  avec  une  pétition  qu’elle  vous  prie  d’é- 
couter en  bons  pères  et  sénateurs.  Il  a été  rendu  un 
décret  qui  diminue  le  prix  de  leurs  journées,  et  qui 
■e  s’accorde  pas  avec  la  vraie  égalité,  puisqu’il  ute 
5 sous  sur  la  journée  du  fort,  et  15  sur  celle  du  fai- 
ble. La  journée  des  ouvriers  est  de  40  sous.  Faites 
attention  qu’ils  ont  trois  lieues  à faire  pour  aller  à 
leurs  ateliers.  Us  ont  besoin  de  beaucoup  de  nourri- 
ture pour  soutenir  leur  pénible  travail  ; ils  consom- 
ment donc  davantage.  Les  marchandises  sont  ren- 
ebéries  proportionnément  avec  les  denrées,  et  ils 
usent  beaucoup  de  souliers.  Si  la  Convention  eût 
consulté  sa  justice  et  son  humanité,  elle  aurait  plutôt 
augmenté  ces  journées.  On  ne  peut  dans  cette  saison 

luvieuse  travailler  à la  tâche;  et  dans  un  temps 
'égalité  réelle,  il  ne  doit  pas  exister  une  dispropor- 
tion révoltante  entre  les  travaux.  Plusieurs  des  dé- 


putés de  l’Assemblée  constituante  et  de  l’Assemblée 
législative  ne  sont  devenus  aristocrates  que  parreque 
la  nation  leur  donne  un  salaire  trop  fort.  Le  salaire 
de  tous  les  individus  au  service  de  fa  nation  devrait 
être  gradué  dans  une  juste  proportion.  Vous  devez 
faire  un  pas  rétrograde  à votre  aécret.  Les  ouvriers 
sont  presque  tous  pères  de  famille.  Ce  sont  les  sou- 
tiens de  la  nation,  car  ce  sont  eux  qui  se  sont  levés 
le  10  août.  • — Suivent  les  signatures  représentant 
16  sections. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  et  sur  la  pro- 
position de  Kersaint,  charge  la  commission  des  six 
de  faire  une  proclamation  paternelle  pour  cclairer  le 
peuple  sur  les  manœuvres  par  lesquelles  on  cherche 
a l’egarer. 

— Cossuin  fait  un  rapport  sur  l’organisation  des 
différents  comités  de  l’Assemblée.  Son  projet  est 
adopté. 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Convention 
une  lettre  du  général  Dumouriez.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

D«  Saiate-Ménehcnild,  le  I"  octobre. 

• Enfin,  mon  cher  Servante  que  j’ai  calculé,  arran- 
gé et  prédit  dans  mes  lettres,  est  arrivé.  Les  Prus- 
siens sont  en  pleine  retraite.  Le  brave  Beurnonville, 
qu’on  a baptisé  l’Ajax  français,  leur  a pris,  depuis 
deux  jours,  plus  de  400  hommes,  plus  de  50  chariots 
et  plus  de  200  chevaux.  D’après  tous  les  rapports  des 
prisonniers  et  des  déserteurs,  celle  armée  est  épuisée 
par  la  famine,  la  fatigue  et  le  flux  de  sang.  L’en- 
nemi décampe  toutes  les  nnits,  ne  fait  qu’une  ou 
deux  lieues  dans  le  jour,  pour  couvrir  ses  bagages 
et  sa  grosse  artillerie.  Je  viens  de  renforcer  Bcur- 
nonville,  qui  a plus  de  20,000  hommes,  et  qui  ne 
les  lâchera  pas  qu’il  n’ait  achevé  de  les  exterminer. 
Dès  aujourd’hui,  je  me  joins  à lui  de  ma  personne, 
pour  achever  cette  affaire.  Je  vous  envoie  quelques 
exemplaires  de  ma  négociation;  je  l’ai  fait  imprimer, 
parcequele  général  d’une  armée  d’hoturaes  libres  ne 
doit  point  laisser  de  soupçon  sur  sa  correspondance 
avec  les  ennemis.  J’espère  que  cette  aventure-ci 
nous  délivrera  du  fléau  de  la  guerre  ; et,  comme  je 
crois  vous  l’avoir  mandé,  j’espère,  si  on  a con- 
fiance en  moi,  prendre  mon  quartier  d’hiver  à 
Bruxelles.  Ainsi,  assurez  l'auguste  Assemblée  du 
peuple  souverain  que  je  ne  demanderai  à me  repo- 
ser que  lorsque  les  tyrans  seront  entièrement  hors 
de  portée  de  nous  faire  du  mal.  Je  vous  embrasse. 

• Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord , 

• Dumouriez.  • 

On  lit  ensuite  la  lettre  adressée  par  le  général 
Dumouriez  au  roi  de  Prusse.  Dans  ce  mémoire,  le 
général  français  annonce  d’abord  que  les  manifestes 
du  duc  de  Brunswick  ont  été  couverts  du  plus  pro- 
fond mépris  de  la  nation  entière,  et  que  ce  n’est  pas 
avec  des  mots  qu’on  peut  combattre  un  peuple  libre. 
Il  fait  ensuite  entrevoir  au  roi  des  Prussiens  tous  les 
avantages  qui  résulteraient  pour  les  deux  peuples 
d’une  alliance  dont  ils  sont  dignes  I’uii  et  l'autre.  Il 
le  presse,  au  nom  de  sa  gloire,  de  son  intérêt,  de 
celui  de  son  armée, d'abandonner  la  cause  méprisable 
des  Autrichiens  et  des  émigrés. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  applaudissements. 

Manuel  : Dumouriez  a fait  son  devoir  de  négocia- 
teur; mais  la  république  ne  doit  pas  imprimer  des 
flagorneries. 

Lanjuinais:  Le  bulletin  de  l’Assemblée  suffit  pour 
la  publication  de  ce  mémoire;  ce  serait  faire  un  aou 
ble  emploi  que  d’ordonner  l’impression. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 


D’APRÈS  DUPLESSI  - BERTAUX. 
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Joseph  Délais  a ÿ , au  nom  du  comité  de  sur- 
veillance : C’est  encore  de  la  commune  de  Paris  dont 
je  viens  vous  parler  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  la  commission  extraordinaire.  Quelque 
étrange  qu'il  soit  qu’une  section  de  la  république  ap- 
pelle chaque  jour  l’attention  des  représentants  d’un 
rand  peuple,  cependant,  telle  a été  son  influence 
ans  la  révolution,  qu'elle  a communiqué  un  mou- 
vement presque  general,  que  sa  marche  a été  suivie 
dans  plusieurs  departements,  et  que  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  vous  présentons  relativement  aux  ar- 
restations faites  en  vertu  des  mandats  d’arrêts  dé- 
cernés par  les  comités  de  surveillance  de  la  com- 
mune, et  des  sections  de  Paris,  doit  être  une  loi 
énérale  pour  les  villes  où  des  arrestations  semhla- 
les  se  sont  multipliées  d’une  manière  alarmante 
pour  la  liberté  publique  et  individuelle.  Un  grand 
nombre  de  personnes  ont  été  arrêtées  depuis  le 
10  août  ; elles  ont  adressé  au  corps  législatif  plu- 
sieurs pétitions,  par  lesquelles  elles  demandent  à 
être  provisoirement  relâchées  ; elles  se  fondent  sur 
ce  que  la  loi  n’ayant  pas  attribué  aux  comités  desur- 
veillance et  des  sections  de  Paris,  le  droit  redou- 
table de  lancer  des  mandats  d’arrêts,  et  sur  ce  que 
n’étant  pas  coupable  des  délits  dont  on  les  accuse, 
leur  arrestation  ne  peut  être  qu’un  acte  illégal  d’un 
pouvoir  tyrannique;  ils  ajoutent  que  s’ils  réclament 
d’être  mis  en  liberté  provisoirement,  ce  n’est  pas 
pour  se  soustraire  à la  justice,  mais  au  fer  des  assas- 
sins, et  qu’ils  tremblent  à chaque  instant  d’éprouver 
dans  les  prisons  le. sort  de  ceux  qu’ils  y ont  remplacés. 
Le  corps  législatif  ayant  déterminé  postérieurement 
à ces  réclamations  comment  et  dans  quels  cas  les 
municipalités  doivent  exercer  le  droit  de  mandat 
d’arrêt,  vos  comités  ont  cru  qu’ils  devaient  moins 
examiner  si  dans  le  droit  la  commune  et  les  sections 
ont  pu  lancer  des  mandats  d'arrêts,  qu’examiner  si 
les  faits  et  les  délits  qui  en  sont  la  base  sont  de  na- 
ture à y donner  lieu. 

D’ailleurs,  dans  les  temps  de  révolution,  il  faut 
juger  révolutionnairement  et  les  hommes  et  les 
moyens.  Souvent  on  est  réduit  à céder  par  prudence, 
et  a conduire  le  désordre  pour  le  prévenir,  et  dans 
ces  moments  de  troubles  et  de  terreurs,  au  milieu  des 
crises,  des  dangers  et  des  menaces,  à la  suite  d’une 
révolution  qui  nouleverse  les  anciens  rapports,  on 
est  obligé  d’employer  des  mesures  fortes  et  extraor- 
dinaires qui  ne  sont  pas  dans  la  loi,  que  la  nécessité 
des  conjonctures  commande,  et  sur  lesquelles  il  faut 
ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne  parle 
ici  que  des  hommes  qui  ont  fait  la  révolution  du 
10  août.  Je  ne  leur  fais  pas  l’injure  de  les  confondre 
avec  les  lâches  brigands  du  2 septembre,  qui  l’au- 
raient déshonorée  si  toutefois  la  cause’ de  la  liberté 
pouvait  être  souillée  par  les  crimes  de  quelques  vils 
scélérats.  D’abord  j’observe  qu’à  l’époque  des  meur- 
tres commis  dans  les  prisons,  on  conduisit  en  l'église 
de  Sainte-Catherine,  et  ailleurs,  les  infirmes,  les 
fous,  et  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  condamnés  à 
une  détention  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  par  les  autres  tribunaux  criminels.  Lorsque 
le  calme  a commencé  à renaître,  ils  ont  été  transfé- 
rés des  lieux  où  ils  avaient  été  mis  en  sauvegarde,  à 
Sainte-Pélagie,  à Bicêtre  et  dans  I es  autres  prisons 
de  Paris.  Ces  translations  ont  été  faites  en  consé- 
quence des  ordres  donnés  par  la  commune;  ainsi, 
quoique  les  arrestations  aient  été  présentées  à vos 
comités  comme  un  acte  illégal  d’un  pouvoir  arbi- 
traire, ils  n’y  ont  vu  que  des  actes  de  prudence  et  de 
sûreté  ; ils  croient  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  demande  en  liberté  provisoire  des  personnes 
précédemment  condamnées  par  les  tribunaux  à des 
détentions  plus  ou  moins  longues,  en  raison  de  la 


gravité  des  délits;  il  faut  que  leur  jugement  s’exé- 
cute, ou  que,  pour  le  faire  réformer,  ils  usent  des 
moyens  indiqués  par  la  loi. 

Par  rapporta  ceux  qui  lors  et  depuis  ont  été  arrê- 
tés, les  uns  sont  prévenus  de  délits  ordinaires,  tels 
qu’excès,  vols  et  escroqueries  ; et  les  autres,  en  petit 
nombre,  sont  accuses  ae  délits  relatifs  à la  révolu- 
tion. Vos  comités  croient  qu'il  ne  faut  pas  relâcher 
provisoirement  les  personnes  prévenues  de  délits 
ordinaires;  il  faut  les  renvoyer  devant  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes 
d’incivisme,  et  comme  prévenues  de  délits  contre- 
révolutionnaires,  nous  pensons  qu'il  serait  extrême- 
ment dangereux  de  les  mettre  provisoirement  en 
liberté,  sans  avoir  préalablement  scruté  leur  con- 
duite dans  ses  rapports  avec  les  conspirateurs  du 
dedans  et  du  dehors.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur 
leurs  papiers.  Il  est  très  important  d’examiner  leurs 
correspondances.  Nous  croyons  avec  d’autant  plus 
de  raison  à la  possibilité  de  trouver  dans  cet  examen 
des  lumières  utiles,  que  les  opinions  de  la  plupart 
des  détenus  ne  sont  pas  équivoques.  Ce  sont  des  écri- 
vains marqués  dans  la  révolution  par  un  incivisme 
scandaleux  ; ce  sont  des  agents  de  la  liste  civile;  ce 
sont  des  femmes  attachées  aux  émigrés,  et  chargées 
de  leur  correspondance. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  surveillance  la 
plus  active  est  encore  nécessaire.  Le  comité  desûreté 
générale  est  instruit  par  une  série  de  faits  incontes- 
tables que  les  agitateurs,  que  la  horde  royaliste,  et 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  dispersés  d’a- 
bord par  la  terreur,  cherchent  aujourd’hui  un  point 
de  ralliement,  et  osent  concevoir  de  criminelles  es- 
pérances. Il  importe  de  suivre  les  ramifications  de 
cette  vaste  conjuration,  et  de  ne  négliger  aucun 
moyen  d’en  connaître  et  les  plans  et  les  complices. 

Cependant  il  faut  concilier  ce  que  commandent  et 
la  sûreté  générale  et  les  droits  de  citoyen.  Un  Fran- 
çais ne  peut  être  tenu  de  faire  le  sacrifice,  même 
momentané,  de  la  liberté,  que  lorsque  le  salut  pu- 
blic l’exige  impérieusement;  or,  comme  dans  le 
nombre  des  personnes  détenues  depuis  le  10  août, 
comme  suspectes  d'incivisme,  il  peut  s’en  trouver 
dont  une  plus  longue  arrestation  ne  serait  pas  suffi- 
samment motivée  sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
le  comité  de  surveillance  doit  être  autorisé  à se  faire 
remettre  parla  commune  et  par  les  sections  les  in- 
terrogatoires, les  pièces  et  les  papiers  des  détenus, 
pour,  après  l’examen  qu’il  en  fera,  être  statué  en 
connaissance  de  cause,  sur  la  liberté  ou  sur  la  dé- 
tention des  prévenus. 

Quant  aux  craintes  que  les  événements  passés  ins- 
pirent, il  est  de  l’intérêt  et  de  la  dignité  ae  la  Con- 
vention nationale  de  les  dissiper,  et  de  prouver  à la 
France  et  à l’Europe  que  la  personne  des  individus, 
innocents  ou  coupables  jeles  dans  les  prisons  de 
Paris,  est  aussi  sacrée  que  celle  des  autres  citoyens, 
et  qu’étant  sous  la  protection  de  la  loi,  les  assassiner, 
c’est  assassiner  la  loi  même.  Il  faut  que  nous  péris- 
sions ici,  ou  que  le  règne  des  lois  renaisse,  que  l’a- 
narchie expire,  et  que  la  hache  révolutionnaire  ne 
soit  plus  dans  les  mains  des  scélérats  un  instrument 
de  terreur,  de  crime  et  de  vengeance.  En  effet,  si  le 
gouvernement  ne  devait  marcher  qu'accompagné 
d’insurrection,  si  les  scènes  d’horreur  qui  se  sont  pas- 
sées sous  nos  yeux  devaient  se  renouve  lier,  si  l’auto- 
rité des  représentants  du  peuple  pouvait  être  un  jour 
avilie  ou  méconnue,  si  la  force  publique  pouvait  être 
égarée  ou  anéantie,  la  société  serait  dissoute,  et  il  ne 
nous  resterait  qu’à  gémir  sur  les  ruines  de  la  liberté. 

Sans  doute  uu  moment  d’anarchie  fut  nécessaire 
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pour  consommer  la  ruine  de  nos  ennemis;  mais  ce 
qui  assure  le  triomphe  de  la  plûs  belle  cause  qui  fut 
jamais  peut  la  perdre  sans  retour,  s’il  se  prolonge 
au-delà  de  la  limite  assignée  parla  nécessité  des  con- 
jonctures; et  il  est  très  évident,  pour  quiconque  a étu- 
dié la  marche  des  choses  et  le  caractère  des  nommes, 
que  vos  déterminations  doivent  principalement  por- 
ter sur  le  rétablissement  do  Tortlre,  sur  le  renouvel- 
lement de  l’esprit  de  subordination,  sur  les  moyens 
de  rendre  la  vigueur  aux  autorités,  et  d’empécher 
qu’une  seule  goutte  de  sang  humain  ne  coule  sous  un 
outre  glaive  que  sons  celui  de  la  loi.  Si  vous  man- 
quiez de  ce  fondement  essentiel  à l’édifice  que  vous 
allez  élever,  tous  vos  travaux  s'évanouiraient  comme 
une  ombre  vaine,  et  il  ne  vous  resterait  de  vos  veilles 
que  la  douleur  d’invoquer  encore  une  antre  repré- 
sentation nationale,  qui  ne  réussirait  pas  mieux  que 
vous  à sauver  le  peuple  et  à fonder  la  liberté;  car 
que  peut  l’autorité  contre  la  force  dirigée  par  des 
hommes  pour  qui  toute  constitution  aura  toujours 
l’impardonnable  défaut  d’établir  une  autorité  publi- 
que. et  de  les  assujétir  à des  lois?  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cc  rap- 
port. 

Drtaunav  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
sûreté  générale  est  autorisé  à sc  faire  rendre  compte 
des  arrestations  relatives  à la  révolution  du  10  août, 
de  prendre  connaissance  de  leurs  motifs,  de  se  (aire 
représenter  la  correspondance  des  personnes  arrê- 
tées; et  généralement  toutes  les  pièces  tendantes,  ou 
à leur  justification,  ou  à donner  la  preuve  des  délits 
dont  ils  sont  accusés,  pour  en  faire  le  rapport  à la 
Convention  nationale,  pour,  par  elle,  être  pris  telle 
détermination  qu’elle  jugera  convenable.  • 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Le  directeur-général  de  la  confection 
des  assignats  emploiera,  pour  la  fabrication  des  300 
rimes  ae  panier  pour  les  assignats  dans  la  dimension 
du  papier  ae  50  liv.,  décrété  le...  fl)  par  PAssem- 
Mce  législative,  les  formes  ci-devant  employées  à la 
fabrication  de  la  même  somme. 

■ 2.  Les  anciens  filigranes  du  papier  de  l’assignat 
de  50  liv.  seront  détachés  des  anciennes  formes,  et 
déposés  aux  archives  nationales;  ils  seront  rempla- 
cés par  les  filigranes  adoptes  par  l’Assemblée  natio- 
nale législative  pour  cette  nouvelle  fabrication.  • 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce 
qu’une  municipalité  vient  de  s'établir  à Carouge,  en 
Savoie,  et  qu’elle  demande  les  lois  et  les  instructions 
nécessaires  à son  organisation, en  même  temps  qu’elle 
manifeste  le  vœu  des  habitants  de  faire  partie  de  la 
république  française. 

Dücos  : La  commission  de  correspondance  a pour- 
vu à cette  demande  et  elle  envoie  en  Savoie  tous  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  se  plaint  des  change- 
ments que  Vignon,  architecte,  a apportés  au  plan  de 
construction  de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention, 
qui  se  dit  autorisé  par  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle.  Il  expose  que  ces  changements  rendraient 
ces  travaux  très  dispendieux,  très  longs,  et  qu’ils 
Compromettraient  la  solidité  de  l'édifice. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  Tinté- 

(1)  Le  décret  de  l'Aucmblée  législative,  dont  la  date  fit 
en  blanc  dans  le  Moniteur,  est  du  30  avril  1701. 


rieur  demeurera  seul  chargé  de  la  direction  de  cc* 
travaux. 

La  séance,  est  levée  à 4 heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mcsiqce.  — Pour  les  frais  de  la  guerre.  = 
Renaud,  opéra  ; le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  oc  la  Nation.  — La  veuve  du  Malabar ; te 
Bourru  bienfaisant. 

Tuéatba  Italien.  — L'Amoureux  de  quinze  ans,  suivi 
de  Stratonice, 

Théâtre  de  la  Répdeliqle,  rue  de  Richelieu.  — Mac- 
beth, trag.;  la  Fauese  Agnes. 

Théâtre  de  la  «or  Fbydrao.  — - Spectacle  demandé.  — 
L'Officier  de  Fortune;  te*  Vitlt  andine*. 

Théâtre  de  M,u  Monunsibr.  — Phèdre,  trag.,  et  Bo - 
ni  face  Pointu  et  *a  famille. 

Amucc-Couique, — La  Veuve  induise;  la  Folle  Épreuve ; 
la  Clochette;  les  Soeur»  du  Pot  ; la  Chanson  des  Marseil- 
lais. 

Théâtre  de  Molière.  — Le  Barbier  de  Séville  ; les  Fo- 
lies amoureuse». 

ThéaTmrdg  Vaudeville.  — La  1“  reprtHcnlulion  de 
Encore  de»  bonnes  gens;  Arlequin  Afficheur;  le  Nau - 
{rage. 


PAIEMENT  DBSBENTESDEL’hÛTEL-DB-VII.LE  UEPAHIS. 
Six  premiers  mois  1 799.  MM.  les  Payeurs  sont  i»  la  lettre  J, 
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N°  278.  Jeudi  4 Octobre  1792.  — L'An  1«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsovie,  le  H septembre.  — On  vient  d'établir  un  poste 
cnli  c Varsovie  cl  Bicztsc,  pour  être  informé  régulièrement  et 
promptement  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  dernière  ville 
où  est  la  réunion  des  deux  confédérations.  Ou  dit  qu’elles 
vont  envoyer,  d’un  commun  accord,  une  ambassade  so- 
lennelle b Pétersbourg,  dès  quYlle*  se  seront  constituées  et 
organisées  de  manière  & exercer  l’autorité  souveraine  de  la 
république. 

La  réunion  des  deux  confédérations  s’est  faite  à Breicsc 
le  7 de  ce  moi*.  — Celle  du  grand-duebé  de  Lithuanie  a 
fait  plu-ieurs  actes  et  réglements  particuliers,  concernant 
le  maintien  de  la  religion  catholique,  dans  toute  su  pureté, 
et  l'éducation  publique  ; on  dit  même  qu’il  est  question  du 
rétablissement  des  jésuites. — Plusieurs  grands  du  royaume 
sont  partis  pour  Brezesc,  avec  le  grand -chancelier  Mala- 
chnwsky.  Un  très  grand  nombre  des  membres  de  l’ordre 
équestre,  qui  s'étaient  fait  inscrire,  pendant  la  dernière 
diète,  dans  les  registres  des  municipalités,  et  avaient  prélé 
serinent  en  celte  qualité,  l'ont  retiré  et  fait  rayer  leurs 
noms  de  dessus  les  registres.  — Le  prince  Poninsky,  ve- 
nant d'Italie,  est  arrive  à Kœnisbcrg,  en  Prusse.  — Hier, 
le  nouveau  ministre  de  Prusse,  M.  de  Bucholz,  a eu  sa 
première  audience  auprès  de  S.  M.  Il  est  aimé  générale- 
ment ici,  et  bien  vu  de  tous  tes  partis.  C’est  Varsovie  que 
l’on  regarde  comme  le  foyer  des  mécontents  et  la  source  de 
la  diversité  des  opinions;  ma»  on  espère  tout  de  la  bien- 
veillante  intervention  de  l’impératrice.  Vraiment , avec  la 
puissance  du  knouth,  et  le  privilège  de  frapper  b tort  et  b 
travers  sans  trouver  de  résistance,  il  parait  as««  facile  de 
réunir  tous  les  esprits.  — Le  général  Kachousky  et  les 
magnats  de  Pologne  vivent  fort  bien  ensemble , et  se  donnent 
des  festins  réciproquement.  I)  n’en  est  pas  tout-à-fait  de 
même  des  officiers  russes  et  polonais. 

ALLEMAGNE. 

f'ienne,  le  15  septembre.  — Les  dernières  lettres  de 
Semlio  nous  annoncent  que  les  Turcs  révoltés  ont  pris 
poste,  le  31  août,  sur  la  montagne  de  Wraschaur,  qui  est 
devant  Belgrade,  sous  la  conduite  de  Kara-Has&an,  bien 
fourni»  de  munitions  et  de  quelques  canons  dont  ils  se 
sont  pourvus  à Scraendrie.  Ils  ont  d’abord  envoyé  trois  dé- 
putés au  bacha  pour  lui  demander  la  liberté  de  rentrer 
dans  la  ville,  et  d’y  prendre  possession  de  leurs  anciennes 
demeures.  Le  bacba  leur  refusa  leur  demande,  fondé  sur 
les  ordres  du  grand-seigneur.  Dans  l'instant  même,  Kara- 
Hassan  disposa  sa  troupe,  qui  consistait  en  2,000  hommes, 
à une  attaque , et  le  bacba  se  relira  dans  1a  citadelle  avec 
sa  garnison  d’environ  800  hommes,  prenantd’ailleurs  les  me- 
sures qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  empêcher  les  assaillants 
de  se  iciidrc  maîtres  de  la  ville.  Il  envoya  aussi  une  lettre 
au  commandant  de  Semlin,  le  priant  de  la  faire  parvenir, 
par  un  exprès,  au  commandant  de  ScbabaU,  afin  qu’il  ar- 
rêtât un  accours  qui  devait  arriver  aux  rebelles,  de  Wajlwa, 
sous  la  conduite  de  Haram-Pascha.  Il  ne  se  pa<sa  rien  les 
i,r  et  2 septembre  ; mais  le  3,  à deux  heures  et  demie  du 
matin,  les  rebelles  donnèrent  l’assaut  b la  Railieustadt,  et 
à celle  partie  de  la  ville  qui  est  près  de  la  rivière.  Tout 
Scmliu  fut  alarmé  du  feu  du  canon  et  de  la  mousquclerie. 
L'attaque  fut  faite  en  trois  endroits  b la  fois  : deux  étaient 
fausses,  pour  disperser  le  monde  des  assiégés  ; mais  la  vé- 
ritable fut  faite  dans  un  endroit  où,  parmi  les  troupes  du 
bacba,  il  y avait  des  amis  secrets  des  révoltés.  Ils  entrèrent 
donc  dans  la  ville  les  armes  à la  main,  et  forcèrent  le  ba- 
cba de  se  renfermer  dans  la  forteresse , avec  le  reste  de  scs 
soldats,  après  lui  avoir  enlevé  l’aga  des  janissaires,  et 
s’emparèrent  ainsi  de  toute  la  ville.  On  ignore  encore  en 
quoi  consiste  la  perle  des  deux  côtés.  Les  deux  receveurs 
de  la  douane,  Esclrpi-Effendi  et  Molla,  ont  eu  le  bonheur 
de  se  sauver,  avec  la  caisse,  dans  la  contumace  de  Semlin, 
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la  veille  de  l’assaut.  Le  pacha  a ausri  fait  passer,  sur  la 
rive  de  Semlin,  tous  les  bateaux  qui  étaient  devant  la  ville. 
Présentement  les  vainqueurs  fout  leurs  apprêts  pour  don- 
ner l'assaut  à la  forteresse. 

Le  10  du  courant  l'empereur  a signé  le  traité  d'alliance 
avec  la  Russie.  Un  courrier  en  a , sur-le-champ,  porté  la 
nouvelle  à Pétersbourg.  Le  fils  de  Léopold  est  Je  premier 
qui  ail  enchaîné  l’Autriche  b la  Russie  par  les  liens  d’un 
traité ; celui  de  Joseph  II  n’était  qu'une  convention. 

Un  changement  assez  considérable  vient  de  s'opérer  dans 
le  ministère.  Le  vice-chancelier,  comte  de  Cobcnzcl,  se 
rend  dans  les  Pays-Bas  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire , et  le  comte  de  Melteinicb  devient  chancelier  de 
cour  et  d’Etat. 

Les  barons  de  Spielman  et  Kollenbach,  partis  pour  Ra- 
tisbonne,  ne  s’y  arrêteront  que  quelques  jours,  ils  doivent, 
de  là,  se  rendre  en  Suisse  pour  proposer  au  corps  helvé- 
tique de  prendre  les  régiments  suisses  à la  solde  de  îa  mai- 
son d’Autriche.  Ils  se  rendront  ensuite  b Luxembourg, 
pour  ouvrir  un  congrès  d’union,  formé,  dit-on,  de  minis- 
tres plénipotentiaires  envoyés  par  toutes  les  puissances. 

Ratisbonne,  le  15  septembre.  — Il  a été  résolu,  par  les 
trois  collèges  de  la  diète,  que  le  22  octobre,  au  plus  lard,  il 
sera  porté  un  eonctusum , sur  le  dernier  décret  de  la  com- 
mission impériale,  concernant  les  mesures  d prendre  contre 
ta  France. 

Le  ministre  impérial,  baron  de  Spielman , et  te  comte 
de  Haugwiiz,  ministre  prussien,  sont  attendus  ici  pour 
presser  les  délibérations  et  leur  imprimer  le  mouvement 
convenable. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  17  septembre.  — Le  procès  de  M.  Floiida- 
Blanca  se  poursuit  avec  chaleur  et  prend  tous  les  jours  un 
caractère  plus  «-érieux.  — L’ordre  de  rassembler  les  milices 
provinciales  s’exécute  dans  plusieurs  provinces.  On  n'aper- 
çoit aurun  mouvement  dans  les  départements  maritimes, 
et  rien  n'annonce  encore  qu’on  se  dispose  b prendre  des 
mesures  offensives.  Cependant  la  craiule  des  impressions 
terribles  que  porte  avec  elle  la  propagation  des  principes 
révolutionnaires  a fait  prendre  au  gouvernement  les  dis- 
positions suivantes,  conteuues  dans  une  cédule  publique 
depuis  quelques  jours.  ' 

Après  un  préambule,  où  le  roi  a témoigné  des  alarmes 
sur  la  propagation  des  principes  delà  révolution  française , 
Sa  Majesté  renouvelle  la  proscription  des  ouvrages  où  ils  se 
trouvent  consignés,  et  ordonne  de  plus  : 

. 1*  Que  toutes  les  brochures,  tous  b s papiers  imprimés  et 
manu-criis,  qui  traitent  des  révolutions  et  de  la  nouvelle 
constitution  de  France,  depuis  son  commencement  jusqu’à 
présent,  soient,  aussitôt  qu’ils  arriveront  à la  douane,  re- 
mis par  leurs  administrateurs,  directement  au  ministère 
d’Êtat,  comme  celui  auquel  appartiennent  les  objets  rela- 
tifs aux  nations  étrangères. 

2*  Que  les  éventails,  boites,  rubans,  et  autres  marchan- 
dises de  main-d'œuvre,  qui  feront  allusion  b ces  mêmes 
objets,  soient  en  oyés  au  ministre  des  finances,  qui  aura 
soin  de  faire  disparaître  ces  allusions  avant  de  les  remettre 
à leurs  proprietaires. 

3*  Que  tous  les  livres,  en  langue  française,  qui  arrive- 
ront aux  douanes  et  dans  les  ports,  et  seront  destinés  pour 
Madrid,  soient  remis,  cachetés,  aux  directeurs  génémux 
des  recettes  qui  en  donneront  avis  au  gouverneurdu  conseil , 
pour  que,  les  faisant  examiner,  il  laisse  passer  ceux  qui 
seront  sans  conséquence,  et  retienne  les  écrits  séditieux  et 
ceux  qui  traiteront  des  révolutions  de  France... 

4*  Qu’une  liste  de  tous  ceux  qui  seront  destinés  pour 
les  villes  de  l’intérieur,  ou  pour  les  ports  eox-mêmes, 
soit  envoyée,  par  les  administrateurs  des  douanes,  à la  per- 
sonne que  le  gouverneur  du  cunseii  chargera,  dans  chaque 
endroit,  de  les  examiner,  et  qu'ils  soient,  en  conséquence, 
retenus  ou  remis  à leur  destination  f delà  même  manière 
qu'à  Madrid , etc.  • • 
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CcU«  prohibition  partielle*,  qne  le  gouvernement  a cru 
nécessitée  par  le*  circonstances,  nous  laisse  du  moins  la 
faculté  d’étre  encore  informés,  par  la  voie  de  la  poste,  des 
affaires  de  France  auxquelles  nous  continuons  de  prendre 
leplus  vif  intérêt. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , le  23  septembre,  — Nos  troupes  serrent 
Lille  de  plus  en  plus.  Déjà  nos  avant-postes  sont  à la  vue 
de  cette  place.  Par  la  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  de  grosse  artillerie  que  Pou  continue  de  trans- 
porter à l'armée  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxe-Tesclien , l'on 
présume  qu’il  est  question  de  former  une  entreprise  contre 
cette  place,  et  que  c’est  pour  celle  raison  que  le  quartier- 
général,  qui  était  établi  à Mons,  a été  transféré  à Tourna;. 
Nous  apprenons,  de  Lille,  en  date  du  19,  que  le  régiment 
(f  Égalité  (ci-devant  d'Orléans),  infanltTir,  y est  arrivé  le 
47  de  ce  mois.  I.es  mêmes  lettres  annoncent  qu’on  y a ar- 
rêté un  paiticulier,  qui  u été  conduit  en  prison,  parccque, 
dans  l'interrogatoire  qu’on  lui  a fait  subir,  il  s’est  dit  gen- 
tilhomme. 

Luxembourg , U 21  septembre,  — M.  Lafayette,  arri- 
vant à Trêves»  le  jour  de  son  départ  de  Luxembourg,  fut 
déposé  dans  une  chambre  du  séminaire  où  il  n’y  avait 
d’uutre  siège  qu’une  chaise  de  bois.  Tristement  affecté  de 
se  voir  logé  de  la  sorte,  M.  Lafayelte  s'en  plaignit,  et  dit  à 
l’officier  prussien  : Je  rnis  être  bien  mal.  L’oflicier,  en  lui 
tournant  le  dos,  lui  répondit:  Poire  roi  est  bien  plus  mal 
encore. 


FRANCE. 

De  Paris,  — On  s’était  plaint  du  peu  de  xèle  des  citoyens 
de  Paris  à travailler  au  camp  que  l’on  préparé  pour  leur 
défense.  Plus  le  reproche  était  affligeant,  plus  nous  avons 
de  plaisir  à rendre  justice  aux  compagnies  de  volontaire* 
qui  #’y  rendent  tous  le»  matins,  pour  en  accélérer  b s tra- 
vaux il  donner  l'exemple  aux  ouvriers  salariés.  Nous  avons 
(litre  autres  ohstrvé  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  | 
la  constante  activité  de  ses  volontaires,  l’ordre  établi  par 
les  commissaires  et  les  officiers  qui  U s dil  igent  en  travail- 
lant eux-mêmes,  sont  au-dessus  des  éloges,  mais  peuvent 
être  proposés  pour  modèles.  Hélait  touchant  de  les  voir,  le 
28  septembre,  revenir  galmcnl,  après  neuf  heures  d’un 
ardent  travail,  on  chantant  des  chansons  patriotiques.  Les 
femmes  et  les  filles  donnaient  le  bras  à leurs  époux,  à leurs 
pères;  elles  étaient  venues  partager  avec  eux  un  repas  court 
et  frugal,  et  avaient  manié  la  pelle  !e  reste  de  la  journée; 
il  était  bien  juste  qu’elles  la  terminassent,  comme  eux,  par 
recueillir  les  applaudissements  que  cette  troupe  civique 
obtint  sur  son  passage. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  î octobre,  — Le  citoyen  Borruyer,  général  du  camp” 
vous  Paris,  est  venu  confirmer  le  conseil  dans  les  boutas 
nouvelles  qu’il  venait  d’apprendre. 

Ha  dit  que  le  général  Bettrnon  ville  avait  battu  l'ennemi 
avec  vigueur;  qu’il  y avait  à Verdun  8,000  malades,  tant 
Autrichiens  que  Prussiens,  h00  dans  un  petit  bourg,  et  que 
plusieurs  chariots  d’émigrés  arriveraient  sous  quelques 
jours  A Paris.  Les  ennemis  manquent  de  tout.  Ils  sont  si 
fatigué*  qu’ils  ont  fait  trois  limes  en  trois  jours. 

Le  corps  municipal  a arrêté,  sur  le*  représentations  de 
quelques  membres,  que  les  assemblées  pi imaires  qui,  par 
un  arrêté  précédent,  avaient  été  fixées  au  mardi  9 octo- 
bre, seraient  rapprochées  et  fixées  irrévocablement  au 
jeudi  b. 

Le  conseil  général  a arrêté  qne  le  3 octobre,  à l’ouver- 
ture de*  marchés,  il  serait  fuit  une  proclamation  pour  invi- 
ter les  citoyens  A favoriser  la  circulation  d«  * billets  de 
confiance  de  la  compagnie  dite  de  Commission,  rue  des 
Bons-Enfants. 

D’après  un  arrêté  du  29  septembre,  chaque  section  a Où 
nommer  quatre  commissaires  A l’effet  d'entendre  et  véri- 
fier le»  léclamations  des  créanciers  des  émigrés. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  octobre,  il  a été  brûlé  dans  l’hAtel  de  ladite 
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caisse,  pour  5,079,080  liv.  de  billets  retirés  de  la 
circulation,  en  présence  de  MM.  Bidcrmann  et  Ma- 
reux,  officiers  municipaux  commis  à cet  effet.  Celle 
somme,  jointe  à celle  de  17,070,345  liv.  déjà  brûlés, 
forme  un  total  de  22,149,425  liv. 

DÉPARTEMENT  DD  NORD. 

De  Lille , te  29  septembre,  — - Hier,  le  canon  de  nc« 
remparts  a joué  avec  un  succès  élounant  ; ou  a vu  le*  bri- 
gands sc  replier  sur  Lc«quin,  ne  pouvant  plus  soutenir  notre 
feu.  Les  volontaires  et  les  Belges  ont  chassé  avec  succès 
les  casquettes  qui  s’ôtaient  cachés  dans  de*  trous  et  der- 
rière les  buissons,  pendant  la  nuit,  pour  les  surprendre:  ils 
en  ont  tué  un  grand  nombre,  cl  ront  rentrés  le  matin  avec 
nn  canon  de  l’ennemi.  Dans  l'après-midi,  cts  braves  gens 
ont  enlevé  un  drapeau  aux  Autrichiens,  avec  lequel  ils 
sont  rentrés  en  ville,  rrcevanl  dans  leur  marche  les  ap- 
plaudissements les  pin*  flatteur*  et  les  mieux  mérité*.  Ils 
ont  aussi  repris  un  drapeau  d’une  compagnie  de  l’albalélre, 
et  fait  quelques  prisonnier*. 

On  a ramené  trois  blessés  des  nôtres  et  un  mort.  Nous 
n’avons  pus  entendu  dire  qu’il  y en  ait  eu  d'autre*.  Il  est 
arrivé  quelques  déserteurs.  Les  brigand*,  qui  sont  can- 
tonnés A Secl in,  somment  les  communes  des  villages  des 
environs  de  leur  fournir  des  provisions.  La  formule  de 
leur  sommation  est  connue;  voici  de  quelle  manière  ils  la 
signifient: 

Un  trompette  arrive,  entre  dans  une  auberge  ou  un  caba- 
ret, il  mande  la  municipalité;  il  lui  remet  un  placard  en 
français,  où  l’aigle  écartelé  est  entête,  qui  promet  protec- 
tion et  sûreté  de  la  part  «lu  tyran  autrichien,  et  fiuil  par 
demander  le  recensement  des  blé*  et  foui  rages  du  canton, 
et  somme  enfin  de  faire  conduire,  à un  lieu  désigne,  la 
quantité,  ou  à peu  près,  de  ce  que  ces  hommes,  nés  pour 
porter  des  chaîne»,  viennent  de  déclarer,  et  souvent  ui  le» 
chevaux,  ni  les  chariots  ne  reviennent. 


AVIS. 

On  prie  le*  personnes  qui  pourraient  donner  A la  famîîl* 
d’André-Marie  Dutlioya,  natif  de  Landcrnau,  district  ne 
même  nom,  département  du  Finistère,  quelques  rensei- 
gnements sur  son  compte,  de  vouloir  bien  les  transmettre, 
soit  A MM.  J.-J.-C.  F lin  et  compagnie,  banquiers  à Pari*, 
rue  d’Ilelvétius  (Sainte-Anne),  n*  6,  ou  à M.  Leyer,  négo- 
ciant audit  Landernau. 

On  invite  même,  au  nom  de  la  patrie,  les  corps  adminiv 
IruliCs  à en  faire  faire  les  poursuite»  1rs  plus  exactes,  cl  h 
transmettre  leurs  découvertes  aux  sus-dénommés. 

On  l’invite , lui-même,  s'il  lit  le  présent  avis , A donner 
de  ses  nouvelles,  cl  le  nom  de  sa  résidence,  parce  qu’on  a 
quelque  chose  d'intéressant  à lui  communiquer  de  la  part 
de  sa  famille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  3 OCTOBRE. 

Los  employés  h l'administration  municipale  des 
biens  nationaux  envoient  leur  contribution  de  200 
livres  par  mois  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  : 

• Citoyen  président,  j’ai  lu  hier  «nu  soir,  dans  îrs 
papiers  publics,  la  dénonciation  faite  par  les  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Fans,  contre  ceux  du  comité  des  pensions  de  l’As- 
semblée nationale  législative,  accuses  d’avoir  vendu 
leurs  voix  aux  dispensateurs  de  la  liste  civile,  pour 
faire  décharger  celte  liste  des  quatre  cinquièmes  au 
moins  de  ses  charges.  Comme  celte  dénonciation 
ii'iiidique  point  les  noms  des  coupables,  elle  appelle 
les  justes  soupçons  de  la  nation  sur  tous  les  députés 
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qui  composaient  le  comité,  à l’époque  de  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  décret. 

• Quarante-quatre  années  d’une  vie  irréprochable 
niYIrvrraient  peut-être  au-dessus  d’un  soupçon  aussi 
vague  que  celui  qui  résulte  de  la  dénonciation  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  ; mais  il  suflit 
a ma  délicatesse  que  je  m’y  trouve  implicitement 
compris,  pour  que  je  croie  devoir  déclarer  à la  Con- 
vention nationale  que  je  vais  attendre  ses  ordres  ou 
ceux  du  tribunal  qu’elle  investira  de  la  connaissance 
de  cette  affaire,  dans  le  domicile  que  j’ai  eu  constam- 
ment, depuis  le  couiiuencement  jusqu'à  la  tin  de  la 
session  de  l'Assemblée  nationale  législative,  chez 
madame  Guérin,  ma  belle  mère,  rue  Saint-Sléry, 
il»  54. 

• Soret,  ci-devant  député  à V Assemblée  législa- 
tive. m 

— Brissot  lit  un  extrait  des  procès-verbaux  de  plu- 
sieurs municipalités  des  provinces  du  sud-ouest  de 
Saint-Domingue.  Elles  remercient  l'Assemblée  du 
décret  qui  accorde  aux  hommes  de  couleur  l’exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques. 

— Lescitoyensde  la  ville  de  Nantes  annoncent  qu’ils 
ont  fourni  pour  le  service  de  la  patrie  112  pièces  de 
canon,  20  caisses  de  fusils,  418  paires  de  pistolets, 
140  caisses  de  balles,  et  offrent  de  lever  sur  leurs 
côtes  un  corps  de  canonniers. 

L’ Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  l’of- 
fre de  ces  citoyens. 

— Le  ministre  de  l’intéri  en  r demande  les  moyens  de 
pourvoir  au  logement  des  gendarmes  qui  remplacent 
ceux  qui  sont  allés  aux  frontières. 

— On  lit  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  munici- 
palité de  Paris,  par  lequel  il  enjoint  aux  maire  et  of- 
ficiers municipaux  de  fournir  la  force  publique  né- 
cessaire à la  sûreté  du  Garde-meubles,  et  charge  le 
ministre  de  l’intérieur  de  l'exécution  de  la  loi  rendue 
a cet  égard. 

— Jolivet,  créancier  de  l’Etat,  et  volontaire  aux 
frontières  du  Nord,  réclame  le  paiement  d’une  créance 

de  13,903  livres. 

— La  commune  de  Bmnoi  offre  12  fusils  et  20  vo- 
lontaires pour  combattre  l'ennemi. 

— La  municipalité  d’Eperiiav.  district  de  Sézaune, 
annonce  à la  convention  qu’elle  a envoyé,  comme 
don  patriotique  1000  boisseaux  de  grains'  à l'armée 
de  Dumouriez. 

— Deux  commissaires  de  la  commune  de  Taris  écri- 
vent a l' Assemblée  qu’ils  sont  arrêtes  cl  détenus  à 
Vesotü. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté. 

— La  municipalité  d’Orléans  demande  qu’il  lui  soit 
payé  un  a compte  sur  le  10»  qui  lui  est  dû  pour  lu 
vente  des  biens  nationaux. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tion. 

— Cil  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  demande  qu’il  lui  soit  permis  d’aller  dans  sa 
patrie  respirer  l'air  natal,  et  y rétablir  su  santé,  dont 
le  délabrement  le  met  dans  l’impossibilité  de  remplir 
ses  (bûchons.  Il  prit*  la  Convention,  si  elle  ne  peut 
pas  encore  procéder  ù son  remplacement,  de  lu»  indi- 
quer auquel  de  ses  collègues  il  remettra  le  porte- 
feuille du  ministère  de  la  guerre. 

Lu  Convention  décrète  que  l’élection  du  nouveau 
ministre  de  la  guerre  se  fera  aujourd’hui. 

— Sur  la  demande  du  ministre  de  l’intérieur,  con- 
vertie en  motion  par  Houx,  la  Convention  met  à sa 
disposition  une  somme  de  400, OCM)  livres, pour  four- 
mi aux  brsoius  de  l'hôtel  des  Invalides. 


— Les  acteurs  du  théâtre  de  mademoiselle  Monlan- 
sirr  offrent,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  8GG  livres  8 sous,  produit  de  deux  représentations 
de  ce  théâtre.  — Les  entrepreneurs,  pour  grossir  la 
somme,  ont  fait  l'abandon  ae  leurs  frais. 

— Dupuis,  du  département  de  l’Aveyron,  offre  sa 
croix  de  Saint-Louis,  et  regrette  de  ne  pouvoir  offrir 
une  pension  de  200  livres  qu’il  tient  de  l’Etat. 

— Sur  la  proposition  deCamus,  relative  à la  distri- 
bution des  décrets  à faire  à chacun  des  membres  de 
la  Convention,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• 1°  Les  uécreU  que  la  Convention  nationale  aura 
prononcés  chaque  jour  seront  imprimés  et  distribués 
le  lendemain  à cliacuu  de  scs  membres,  à l’ouverture 
de  la  séance. 

- 2°  On  comprendra  dans  la  distribution  les  arti- 
cles partiels  des  décrets  dont  la  totalité  n’aurait  pas 
été  prononcée  dans  une  seule  et  même  séance;  mais 
lorsque  la  totalité  des  articles  de  ces  décrets  aura  été 
relue  et  adoptée,  le  décret  entier  sera  réimprimé  et 
compris  en  entier  dans  la  distribution  du  jour  sui- 
vant. 

• 30  A la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  imprimé  et 
distribué  à tous  les  membres  de  la  Convention  uno 
table  chronologique  des  décrets  rendus  dans  le  mois  ; 
cette  table  sera  distribuée  dans  la  première  semaine 
de  chaque,  mois. 

• 4«  A l’égard  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  cou» 
seil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire  passer,  au 
moment  de  leur  publication,  deux  exemplaires  de 
tons  ses  actes,  l'un  aux  archives  de  la  Convention 
nationale,  l’autre  au  comité  des  décrets.  Le  comité 
des  décrets  fera  réimprimer  sur-le-champ,  dans  la 
même  forme  que  les  decretsde  laConvenlion,  fcs  actes 
du  pouvoir  exécutif  qui  intéresseront  l’ordre  général 
de  la  république,  pour  être  distribues  aux  termes  do 
l’arli  le  III. 

• *o  Les  impressions  ordonnées  par  le  présent  dé- 
cret seront  faites  par  l'imprimeur  de  la  Convention, 
aux  conditions  portées  par  la  soumission  signée  de  lui 
le  premier  de  chaque  mois.  ■ 

— Le  conseil  general  du  département  des  Lande? 
adresse  ses  inquiétudes  à l’Assemblée,  relativement 
à une  invasion  prochaine  dont  les  Espagnols  mena- 
cent cette  frontière.  L’étendard  de  la  contre-révolu- 
tion fiotte  dans  les  murs  de  Barcelonnc  et  de  Saint- 
Sébastien.  Le  conseil  demande  que  la  Convention  lui 
envoie  trois  commissaires. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

Lettre  des  commissaires  envoyés  à C hâtons. 

« A Sainte-Ménehould , le  2 octobre  1792,  l'an  Jet 
de  la  république  française.  — Citoyens,  les  ennemis 
se  retirent  à grands  pas,  et  bientôt  il  n’y  aura  plus 
que  des  hommes  libres  sur  notre  territoire.  Leur  re- 
traite leur  coûtera  aussi  cher  qu’uue  bataille,  perdue. 
Depuis  deux  jours,  on  a amené  ici  près  de  4U0  pri- 
sonniers, et  une  grande  quantité  de  chariots  chargés 
d'approvisionnements  et  d'équipements.  La  roule 
par  oit  ils  se  retirent,  est  jalonnée  de  cadavres  et  de. 
chevaux;  le  camp  qu’ils  ont  quitté,  et  que  l'ou  a été 
visiter,  ressemblait  à un  vaste  cimetière;  il  y avait 
plus  de  300  chevaux  morts  et  ù moitié  mangés.  Tou* 
les  rapports  des  dé**rtetirs  et  des  prisonniers  s’ac- 
cordent à dire  qu'il  y avait  près  de  50  malades  par 
compagnie  et  que  souvent  ils  ont  été  5 à G jours  sans 
pain.  Nous  avons  élé  hier  visiter  j 'avant-garde  com- 
mandée par  le  général  Heurnonvilie.  Nous  ne  pou- 
vons faire  trop  d'éloges  do  l’activité  et  de  l'intelli- 
gence de  cct  ofticier  ; ii  est  bravement  seconde  par 


les  généraux  et  les  officiers  qui  sont  sous  ses  ordres. 
C'est  arec  une  satisfaction  bien  rive  que  nous  n’a- 
vons aucune  plainte  majeure  à vous  porter  ; officiers, 
soldats,  sont  parfaitement  d’accord,  et  tous  brillent 
du  désir  de  se  signaler.  Le  général  s’est  plaint  de 
quelques  désordres  dans  les  nouveaux  bataillons  qui 
lui  sont  arrivés:  mais  les  malveillants  qui  s’y  étaient 
glissés  dans  l’intention  de  jeter  le  trouble  dans  l’ar- 
mée, n’ont  pas  tardé  à s’apercevoir  que  les  vrais 
soldats  de  la  liberté  devaient  obéir  aux  officiers 
choisis  par  eux. 

• À notre  retour  de  la  tournée  oue  nous  avons  faite, 
nous  avons  trouvé  à Sainte-Ménenould  le  respectable 
George,  notre  ancien  collègue  à l’Assemblée  consti- 
tuante. Ce  bon  vieillard,  jeté  par  ordre  de  nos  enne- 
mis dans  les  cachots  de  Verdun,  vient  d’étre  échangé 
avec  le  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  clé  fait  pri- 
sonnier. Le  récit  naif  de  la  manière  cruelle  dont  il  a 
été  arrêté,  de  la  misère  qu’il  a éprouvée  dans  sa  pri- 
son, de  la  fermeté  qu’il  a mise  dans  ses  réponses,  et 
peut-être  encore  le  costume  attendrissant  dans  lequel 
il  a paru  au  milieu  de  nous,  ont  arraché  des  larmes 
de  tous  les  spectateurs;  nous  l’avons  consolé  en  le 
serrant  dans  nos  bras  et  en  l’assurant  que  la  Conven- 
tion nationale  approuverait  la  conduite  mâle  et  éner- 
gique qu’il  a tenue.  Sur  les  9 heures  du  soir,  on  a 
amené  au  quartier-géne'ral  quatre  émigrés,  parmi 
lesquels  se  trouvent  deux  anciens  capitaines  du  régi- 
ment d’Angoulême. 

■ Le  général  Du  mouriez,  par  les  savantes  manœu- 
vres qu’il  a faites  et  les  positions  qu’il  a prises,  fait 
une  campagne  qui  fera  époque  dans  les  annales  de  la 
France. 

« Onatira  peine  à croire  qu’il  ait  osé  faire  une  re- 
traite avec  17,000  hommes,  coutre  une  armée  de 
80,000  hommes,  prendre  une  position  assez  a vanta- 

f’euse  pour  les  tenir  en  échec,  opérer  sa  jonction  avec 
es  différents  corps  qui  venaient  le  secourir;  et  se 
plaçant  directement  entre  l’armée  prussienne  cam- 
pée à Liron  et  la  Lune,  faire  tète  à celle-ci  ; et  tenir 
en  échec  20,000  Hesso»  ou  Autrichiens  campés  à 
Clermont,  par  le  camp  de  Biennc  dont  il  s'est  emparé  ; 
harcelant  sans  cesse  les  ennemis,  leur  coupant  leurs 
convois,  il  a su  les  maintenir  dans  le  pays  de  France 
peut-être  le  plus  aride,  et  les  obliger  enun  de  se  reti- 
rer honteusement  du  pays  avec  une  armée  diminuée 
au  moins  d’un  tiers  par  les  maladies  et  les  prison- 
niers. Nous  allons  partir  pour  visiter  le  camp  de 
Bienne. 

• Demain  matin  nous  nous  rendrons  au  camn  du 
général  Kellermann  qui  se  porte  en  avant  sur  l’ar- 
rière-garde des  ennemis. 

« Nous  irons  ensuite  au  camp  d'Auberive,  com- 
mandé par  le  général  d’Harville;  de  là  à Reims. 
Nous  nous  rendrons  enfin  au  camp  de  l'Epine,  com- 
mandé par  le  général  Sparre,  et  de  là  à Chalons. 

« Si  la  Convention  nationale  avait  quelques  nou- 
veaux ordres  à nous  donner,  nous  la  prions  de  nous 
les  adresser  dans  cette  ville.  Si  nous  jugions  notre 
présence  nécessaire,  nous  différerions  notre  retour; 
mais  l’entière  confiance  que  méritent  les  généraux 
de  la  république,  l’ardeur  et  le  courage  de  nos  bra- 
ves soldats  citoyens,  tout  nous  annonce  que  bientôt 
les  esclaves  disparaîtront  de  dessus  la  terre  de  la  li- 
berté. 

• Nous  terminerons  cette  lettre  en  vous  parlant  de 
deux  seules  héroïnes  qui  sont  ici,  les  citoyennes  Fer- 
hing  ; ces  deux  jeunes  enfants,  aussi  modestes  que 
courageuses,  sont  sans  cesse  aux  avant-gardes  et 
dans  les  postes  les  plus  périlleux.  Au  milieu  de  l'ar- 
mée, composée  de  jeunes  citoyens,  elles  y sont  respec- 
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tées  et  honorées  : c'est  toujours  le  prix  de  la  vertu. 
Il  n’échappera  pas  à la  Convention  nationale  que, 
sous  le  régné  de  Charles  VII,  une  fille  célèbre  con- 
tribua à replacer  ce  roi  sur  le  trône.  Nous  en  avons 
maintenant  deux  qui  combattent  pour  nous  délivrer 
des  tyrans  qui  nous  ont  opprimés  tant  de  siècles. 
Les  Autrichiens  ont  eu  la  basse,  vengeance  de  raser 
la  maison  de  ces  jeunes  enfants,  située  à Mortagne; 
il  ne  leur  reste  plus  rien  que  leur  courage;  elles  ne 
sont  point  inquiètes  de  leur  sort,  elles  savent  que  la 
nation  française  est  aussi  généreuse  que  brave,  et 
nous  réclamerons  votre  justice  à noire  retour. 

• Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale , Carra,  Sillery,  Prieur. 

• P.  S.  Les  nouvelles  de  la  nuit  annoncent  que  les 
ennemis  décampent  de  Clermont.  Le  général  Dillon 
a attaqué  leurs  postes,  et  leur  a tué  une  trentaine 
d'hommes. 

• Le  général  Dumouriez  dicte  en  ce  moment  l'ordre 
pour  aller  à la  poursuite  des  ennemis. 

■ J’espère  que  dans  vingt  jours  d'ici  il  n'y  aura  pins 
d’ennemis  sur  notre  territoire. 

« Qu’il  nous  soit  permis  de  dire  à nos  concitoyens 
que  nous  ne  devons  suspendre  aucunes  mesures  de 
précautiou,  que  non-seulement  il  faut  chasser  loin  de 
nous  les  tyrans  qui  ont  voulu  nous  assujettir,  mais 
qu’il  faut  encore  les  punir  de  leur  audace. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

• Citoyen  président,  je  transmets  à la  Convention 
des  extraits  acs  différentes  dépêches  que  j’ai  reçues 
des  généraux. 

• Je  vous  prie  de  lui  annoncer  que  je  prends  tou- 

tes les  mesures  nécessaires  pour  faire  parvenir  avec 
la  plus  grande  promptitude,  au  général  Bcurnun  ville 
tout  ce  dont  il  a besoin  pour  éloigner  l’ennemi  de 
Lille.  • Servan.  • 

Extrait  de  la  déniche  du  général  Dumouriez.  — 
Sainte -Ménehould,  le  l«r  octobre. 

• Je  vous  ai  écrit  un  mot  ce  matin,  mon  cher  Sfr- 
van,  vous  n’en  aurez  pas  beaucoup  davantage  ce 
soir.  L’ennemi  est  en  pleine  retraite,  il  a passé  b 
Lourbe,  et  se  retire  sur  Vaux-le-Mouron  ; on  prétend 
qu’il  a jeté  scs  pontons  sur  la  paroisse  de  Mouron. 
Nous  continuons  à leur  faire  force  prisonniers  ; i’es- 
père  que  nous  pourrons  vexer  leur  arrière-garde  et 
ramasser  les  traîneurs.  Tous  ces  malheureux  prison- 
niers ont  le  flux  de  sang,  et  sont  exténués  par  la  faim. 
Verdun  est  rempli  de  plus  de  5,000  malades;  il  y en 
a plus  de  8,000  à Grand-Pré. 

• J’ai  envoyé  visiter  le  camp  de  la  Lune  et  de  Thi- 
ron  que  tenaient  les  Prussiens  ; on  y a trouvé  plus  de 
300  chevaux  morts  et  & moitié  mangés,  beaucoup 
d’effets  abandonnés,  et  une  quantité  de  bois  considé- 
rable. On  a poussé  l’examen  jusqu’aux  fosses  de 
leurs  latrines,  qu’on  a trouvées  pleines  de  sang.  Ils 
ont  enterré  beaucoup  de  morts  ; toute,  leur  mute  est 
jalonnée  de  chevaux  morts  ; et  c’est  cependant  du 
milieu  de  ce  cimetière  que  le  duc  de  Brunswick  en- 
voyait le  plus  insolent  des  manifestes.  Je  ne  néglige 
point  mes  autres  voisins  de.  Clermont.  J’ai  envoyé 
ce  matin  le  général  Dillon  avec  3,000  hommes 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  tâter  du  côté  de 
Rarccourt. 

■ Vous  pouvez  conclure  de  ces  détails  que  l'armée 
prussienne  est  ruinée;  qu’elle  ne  peut  pas  hiverner 
dans  les  districts  de  Verdun  et  Longwv,  parcequ’ils 
sont  mangés;  qu’elle  ne  peut  pas  entreprendre  d’as- 
siéger Mézières,  Sédan,  ni  Montmédy,  devant  une 
armée  victorieuse;  qu'elle  n’a  d’autre  ressource  que 
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de  se  retirer  tristement,  on  par  Luxembourg,  ec  j 
qu'elle  ne  vomira  pas,  ou  en  allant  gagner  le  miche'  ! 
ne  Deux-Ponts,  pour  hiverner  et  recevoir  ses  ren-  i 
forts.  Mais  je  doute  que  le  roi  de  Prusse  veuille  con- 
tinuer une  guerre  (I  »nt  le  début  est  si  maladroit  et  si 
funeste  pour  lui.  Je  crois  que  de  sa  personne  il 
cherchera  à regagner  Postdam , et  que  ceci  refroi- 
dira prodigieusement  son  amour  pour  la  maison 
d’Autriche. 

- Signé  Dumouriez.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  générai  Wimpfen  au  géné- 
ral Kelltrmann.  — ThionviUe , le  29  septem- 
bre 1792,  l’an  l«r  de  la  république. 

• Vous  pouvez  assurer  les  généraux  d'armées  que 
le  siège  de  Thionville  est  comme  levé,  que,  depuis 
mes  deux  dernières  sorties,  l’ennemi  est  plus  sur  la 
défensive  que  sur  l’offensive.  Il  fait  partout  des  re- 
tranchements, dans  la  crainte  que  je  ne  l'attaque;  il 
a retiré  ses  canons  et  ses  mortiers  de  ses  deux  batte- 
ries de  la  hauteur  de  la  Grange.  Mes  volontaires  n’y 
ont  plus  trouvé  que  quelques  munitions,  et  des  outils 
qu’ils  ont  apportés  à l'arsenal. 

• Je  suis  aujourd’hui  plus  tranquille  qu’on  ne  l’est 
à Paris;  les  coups  de  canon  que  vous  entendez  de 
temps  à autre  ne  sont  que  pour  éloigner  les  curieux 
ou  les  patrouilles  un  peu  fortes,  ou  bien  pour  soute- 
nir de  petits  enlèvements  de  bois  ou  de  fourrages,  (pic 
je  fais  de  temps  à autres  à Beauregard.  Cet  après- 
midi,  par  exemple,  j’ai  eu  un  homme  tué  et  trois 
blessés,  parcequ'ils  s’étaient  imprudemment  éloignés 
de  leur  poste  où  ils  avaient  été  placés  pour  soutenir 
un  transport  de  bois.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Biron  au  ministre 
de  la  guerre. — Strasbourg , le  30  septembre  1792, 
Van  l«r  de  la  république. 

• Le  Haut-Rhin  ne  nous  donne  plus  d’inquiétude, 
les  ennemis  étant  redescendu*,  ce  dont  j’ai  informé 
le  lieutenant-général  Custine,  pour  qu’il  prit  ses  pré- 
cautions en  conséquence.  Il  est  parti  le  23  au  soir;  il 
a eu  depuis  un  beau  temps;  il  parviendra,  j’espère, 
à la  destination  que  vous  désiriez  lui  donner,  après 
avoir  fait  des  choses  utiles.  Je  vous  fierai  parvenir, 
par  un  courrier  extraordinaire,  les  premières  nou- 
velles intéressantes  que  j'en  recevrai. 

• Le  général  de  l’armée  du  Rhin , Biron.  * 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Montesquiou  au 
ministre  de  la  guerre.  — Chambéry,  le  28  septem- 
bre 1792,  l’an  4«  de  la  liberté  et  W de  l'égalité. 

• Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  position  ac- 
tuelle et  de  mes  dispositions  ultérieures  : dans  le  tu- 
multe des  premiers  jours  passés  à Chamhéry,  le  temps 
m’a  manqué  pour  entrer  dans  les  détails  que  je  vous 
devais.  Je  vous  ai  instruit  que  j'avais  envoyé  M.  Rossy 
occuper  les  débouchés  des  Bauges,  dans  la  Maurienne 
et  dans  la  Tarantaize,  en  se  portant  sur  Miolans  et 
sur  Coudons;  il  y est  en  force. 

• Pendant  que  M.  de  Rossy  s'avance  par  la  vallée 
de  Montmélian,  j’ai  fait  entrer  dans  les  Bauges  M.  de 
Cazabianca  avec  mon  avant-garde.  J'ai  reçu  de  ses 
nouvelles  de  Chatclard,  c'est-à-dire  du  fond  des  Bau- 

f;cs;  elles  sont  totalement  évacuées;  il  n’y  reste  que 
es  magasins  auxquels  oti  n’a  pas  eu  le  temps  de 
toucher,  et  des  canons  et  autres  effets  de  tout  genre 
abandonnés.  On  en  dresse  l’inventaire  nue  je  vous 
enverrai  incessamment  : il  grossit  tous  les  jours,  et 
vous  en  serez  étonné  vous-même.  J’ai  deux  pièces  de 
canon  de  plus  : le  nombre  de  celles  qui  ont  été  prises 
monte  à présent  à dix  ; elles  feront  ce  soir  leur  entrée 
à Chamhéry,  au  moment  où  on  y plantera  l'arbre  de 
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j la  liberté.  La  quantité  de  poudre  et  de  blés  dont  nous 
I nous  sommes  emparés  est  bien  considérable.  S'il  eût 
i été  possible  de  suivre  avec  rapidité  l'ennemi,  dans  un 
pays  où  les  difiieultés  sont  incroyables,  la  déroute, 
était  telle  que  tout  aurait  été  pris;  mais  elle  a été  si 
lapide  qu’il  n'y  a pas  eu  moyen  de  le  joindre.  Les 
Piémontais  ont  tous  passé  Je  pont  de  Conflans,  et 
l’ont  coupe.  J’attends  des  nouvelles  de  M.  Rossy.  Je 
joins  ici  ('itinéraire  de  la  fuite  des  Piémontais;  elle  a 
été  la  même  dans  tous  les  points,  même  les  plus 
éloignés  de  leurs  frontières.  Cet  itinéraire  ne  parle 
que  de  ce  qui  a passé  dans  les  Bauges  : c’est  le  tiers 
de  ce  qu’il  y avait  en  Savoie.  M.  Cazabianca  achève 
aujourd'hui  de  balayer  les  Bauges;  il  en  sortira,  ce 
soir  ou  demain,  par  S:iint-Pierre-d'Albieny  où  il  join- 
dra M.  Rossy,  pour  le  seconder  dans  le  reste  de  scs 
opérations. 

• J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  par  ce  même 
courrier,  cent  exemplaires  de  mon  manifeste,  comme 
général  de  l’armée  du  Midi. 

• Signé  Montesquiou.  • 

Proclamation  du  général  Montesquiou . 

Au  camp  de  Barraux,  le  SI  septembre. 

• Au  nom  de  la  nation  française,  liberté,  égalité. 

• Le  général  de  l’aruiée  française,  obéissant  à la  vo- 
lonté souveraine  de  la  nation,  chargé  par  elle  de  ven- 
ger les  injures  que  le  roi  de  Sardaigne,  au  mépris 
des  traités,  a faites  à la  France  dans  la  personne  de 
ses  ambassadeurs,  et  les  mauvais  traitements  qu’il  a 
permis  que  des  citoyens  français  éprouvassent  dans 
ses  Etats,  veut  faire  connaître  a l’Europe,  et  particu- 
lièrement aux  peuples  de  la  domination  sarde,  les  jus- 
tes motifs  qui  ont  déterminé  l’armée  française  à agir 
envers  leur  roi  comme  envers  un  violateur  de  la  foi 
publique  et  du  droit  des  gens. 

« Le  peuple  français,  usant  du  droit  imprescriptible 
de  changer  la  forme  de  son  gouvernement,  déclara 
qu’il  voulait  respecter  la  paix  dont  jouissait  l’Europe, 
la  paix  si  précieuse  aux  hommes,  et  qui  n’a  jamais 
été  troublée  et  ne  peut  l’être  que  par  les  passions 
des  rois  et  de  leurs  cours.  Il  en  donna  pour  premier 
gage  la  renonciation  à toute  conquête;  mais  il  réso- 
lut aussi  de  défendre  l’intégrité  de  l’empire,  de  faire 
respecter  sa  souveraineté,  et  de  venger  les  outrages 
qui  seraient  faits  aux  citoyens  français.  Ce  peu- 
ple généreux  s’était  adressé  aux  nations;  il  re- 
connut bientôt  que  l’Europe  ne  comptait  que  des 
rois.  Dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  il 
voulut  établir  les  bases  éternelles  et  sacrées  d’une 
constitution  libre  ; la  conscience  des  tyrans  s’en 
effraya  : bientôt  ils  conjurèrent  entre  eux  la  destruc- 
tion de  ce  monument  élevé  à la  félicité  du  genre  hu- 
main, et  vers  lequel  ils  craignirent  que  leurs  sujets 
ne  tournassent  des  regards  impatients  et  des  verux 
héroïques. 

- La  nation  française,  forte  de  son  énergie,  de  sa 
puissance,  de  la  sainteté  de  sa  cause,  eut  longtemps 
la  magnanimité  de  croire  à la  sagesse,  à la  justice 
des  princes  étrangers,  à leur  respect  pour  l’exercice 
du  plus  sacré  des  droits  ; mais  leur  ligue,  qu’avait 
formée  la  haine  de  la  liberté,  grossissait  chaque  jour. 
L'empereur  et  l’empire,  contre  la  foi  et  le  texte  des 
traiter,  accueillirent,  protégèrent,  souffrirent  même 
en  rassemblements  armés  quelques  milliers  de  Fran- 
çais rebelles  et  réfractaires  aux  lois  de  leur  pays.  La 
nation  ne  dut  plus  voir  qu’un  ennemi  dans  le  roi  de 
Hongrie,  à la  fortune  duquel  on  avait  sacrifié  les  ar- 
mées, les  trésors  et  les  véritables  liens  politiques  de 
la  France  ; elle  lui  déclara  la  guerre. 

• Aucune  provocation,  aucun  sujet  de  discussion 
entra  la  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  n’avait  pu  in- 
quiéter ce  roi.  Cependant  il  a assemblé  des  troupes 
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et  de  l'artillerie  dans  le  comté  de  Nice  , dans  la  Sa- 
voie, où,  maigre  la  teneur  des  traités,  il  a relevé  les 
remparts  de  Montmélinu.  L’ambassadeur  de  France 
à Turin  étant  rappelé,  le  roi  de  Sardaigne  refusa  de 
recevoir  son  successeur.  Ce  n’était  plus,  à la  vérité, 
le  favori  d’uu  roi.  tuais  le  représentant  d’un  peuple 
souverain.  La  nation  française,  fidèle.  à ses  alliances, 
veut  bien  ouvrir  des  voies  de  conciliation  pour  le 
maintien  de  l'harmonie  et  de  la  paix  entre  les  deux 
Etats.  Elle  annonce  un  autre  ministre  : celui-ci  se 
rend  à Grenoble  : il  y attend  un  passeport  pour  arri- 
ver à In  cour  de  Turin  ; mais  on  ne  souffre  pas  qu’il 
entre  dans  les  Etals  du  roi  de  Sardaigne.  Cette 
conduite  est  chez  tous  les  peuples  une  déclaration 
de  guerre.  La  France  se  contente  de  garnir  ses  fron- 
tières, et  d’imposer  par  sa  contenance  ferme  aux 
projets  dont  ce  roi  semblait  la  menacer. 

•Enhardi  par  la  modération  de  In  France  dans  cette 
a flaire  pour  laquelle  des  rois  auraient  fait  couler  des 
flots  de  sang,  le  roi  de  Sardaigne  fait  insulter  les 
troupes  françaises  auprès  d’Entrevaux.  A Chaparil- 
lan,  deux  citoyens  soldats  ont  l’indiscrétion  de  pas- 
ser les  limites  inconnues  pour  eux,  ils  sont  saisis  ; et 
leurs  pieds,  qui  naguère  marchaient  liereinent  sur  la 
terre  de  la  liberté,  sont  chargés  de  fers  au  moment 
où  ils  enlreut  sur  le  territoire  d'un  prince  qui  sc 
dit  1 allié  de  la  France.  Sur  les  bords  du  Rhône , une 
voix  perfide  appelle  des  volontaires  nationaux;  ils 
étaient  sans  armes;  ils  croieut  entendre  une  voix 
hospitalière,  ils  s’avancent,  la  mort  est  le  prix  de 
leur  bonne  foi.  Les  soldats  des  deux  nations  accou- 
rent; et  si  le  Canon  de  Pierre  Chàlel  u’eüt  fait  fuir 
ceux  du  roi  de  Sardaigne,  si  un  sage  respect  des  trou- 
pes  françaises  pour  un  territoire  étranger  n’eût  encore 
arrêté  leur  courage,  les  champs  de  lu  Savoie  aimaient 
été  dès  ce  jour  abreuvés  de  sang. 

• La  cour  de  Turin  a cru  faire  illusion  à la  bonne  foi 
des  Français  par  la  mesure  d’une  neutralité  armée  ; 
mais  cette  neutralité  mensongère  est  une  vénal. le 
hostilité;  elle  nous  a obligés  également  à prendre 
l'attitude  de  guerre,  et  à tenir  sur  cette,  frontière  des 
troupes  dont  le.  courage  sc  serait  déjà  précipité  sur 
les  soldats  du  roi  de  Hongrie  et  de  son  allié.  L'Eu- 
rope sait  d'ailleurs  que  celle  politique  insidieuse  fut 
toujours  celle  de  la  cour  de  Turin,  qui  espère  saisir 
un  moment  d’abattement  chez  tes  Français,  pour  les 
assaillir  avec  avantage.  Déjà  même,  a l'abri  de  sa 
prétendue  neutralité,  elle  faisait  élever  sous  ses  yeux 
une  forteresse  nouvelle;  elle  assurait  niusi  l'exécu- 
tion de  ces  dangereux  desseins,  s ils  n’eussent  été  sa- 
gement prévenus. 

• La  nation  française,  trop  convaincuedes  intentions 
ennemies  de  la  cour  de  Turin,  est  lasse  d'uuc  modé- 
ration inutile,  et  qui,  plus  longtemps  prolongée,  de- 
viendrait funeste.  Voulant  enlin  venger  sa  dignité* 
outragée,  son  amitié  repoussée,  les  traités  violés, 
elle  déclare  la  guerre  au  roi  de  Sardaigne  et  à ses 
troupes. 

- Peuples  de  la  Savoie,  c'est  avec  la  sensibilité 
qui  n'est  connue  que  des  hommes  libres , c’est  avec 
Hlie  douleur  qui  expie  les  maux  de  la  guerre,  que 
l'armée  française  s’avance  sur  votre,  terre  soumis»-  à 
l'esclavage,  et  frappée  de  l’infortune.  Les  rois  ne  font 
que  des  traités  de  parents  ; ils  dévouent  à cet  inté- 
rêt le  sang,  les  subsistances  de  leurs  sujets,  i l trafi- 
quent ineme  de  leurs  têtes.  Un  peuple  libre  vient 
vous  offrir  des  sentiments  d'union  et  d'amitié.  Par- 
tout où  il  voit  des  hommes,  ce  sont  ses  semblables,  il 
les  traite  comme  des  frères. 

• Séparez-vous  de  vos  tyrans;  ce  sont  eux  seuls 
que  nous  venons  combattre.  La  chaumière  du  pau- 
vre sera  l'asile  de  lu  paix,  nui»  y verserons  des  con- 
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solations.  L’armée  française  ne  vient  point  dévaster 
vos  campagnes.  Ce  que  ses  besoins  exigeront,  le  gé- 
néral vous  le  demandera  avec  confiance; ce  sera  tou- 
jours l’argent  à la  main  qu’il  recevra  vos  secours; 
cii  respectant  vos  personnes,  vos  demeures,  vos  pro- 
priétés, en  vous  offrant  son  amitié,  le  peuple  fran- 
çais veut  vous  fore  partager  avec  lui  le  bien  le  plus 
cher  à l'homme,  celui  dont  l’espoir  ou  le  désir  ne 
meurt  jamais,  même  dans  le  coeur  de  l’esclave,  la 
liberté.  Puissiez-vous  en  jouir  sous  sa  protection  ! cc 
sera  le  succès  le  plus  glorieux  pour  nos  armes. 

• Le  général  Montes"  mou.  • 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères . 

En  voici  l’extrait:  «Citoyen  président,  les  deux 
partis  qui  ont  toujours  divisé  la  ville  et  In  république 
ne  Geneve  se  sont  plus  fortement  prononcés  depuis 
l’époque  do  notre  révolution.  L’un,  composé  rie  la 
plus  saine  et  de  la  plus  nombreuse  partie  ries  habi- 
tants, s’est  montré  l’ami  rie  nos  principes,  et  a tou- 
jours applaudi  à nos  efforts  pour  la  conquête  de  la 
liberté  ; l’autre,  composé  d’ambitieux  et  d'intrigants, 
et  entièrement  dévoué  au  roi  de  Sardaigne  et  à l’a- 
ristocratie  de  Berne,  n'a  manifesté  que  des  intentions 
perfides  contre  la  France. 

• En  possession  du  gouvernement,  il  a abusé  des 
droits  dont  l'exercice  lui  est  confié.  Après  avoir 
accueilli  les  émigrés  français,  fait  relever  les  murs 
de  Genève  du  côté  de  la  France  ; fait  construire  des 
casernes  pour  les  troupes  dont  il  avait  besoin  pour 
l'exécution  de  son  projet  ; il  vient  enfin,  sous  le  pré- 
texte de  la  crainte  que  lui  inspire  l'invasion  de.  la 
Savoie,  de  requérir  les  cantons  de  Berne  et  d'Urv  de 
lui  fournir  une  garnison  de  1,600  hommes. 

• Cette  mesure  est  non-seulement  injurieuse  à la 
France  par  le  prétexte  qu'on  lui  donne,  mais  elle 
est  contraire  au  texte  formel  des  traités.  Le  conseil 
exécutif uatioual  a donc  dû  s'y  opposer,  lia  prison 
conséquence  un  arrêté  pour  faire  porter  sur  Genève 
un  corps  de  troupes  suffisant  pour  empêcher  l’entrée 
des  Suisses  dans  cette  ville,  ou  pour  les  en  expulser 
s’ils  y étaient  déjà  entrés.  (Il  s’élève  de  nombreux 
applaudissements.)  Le  résident  de  France  près  la  ré- 
publique de  Genève  a été  chargé  de  lui  notifier  cette 
résolution  du  conseil  exécutif,  mais  eu  même  temps 
de  déclarer  aux  citoyens  que  les  inquiétudes  qu’on 
aurait  voulu  leur  inspirer  sur  nos  intentions,  sont 
absolument  dénuées  de  tout  fondement;  que  dai» 
aucun  cas  nous  ne  porterons  atteinte  A leur  liberté 
ni  à leur  sûreté  individuelle,  non  plus  qu’à  l’ indé- 
pendance de  la  république.  Je  joins  ici  copie  de  l’ar- 
rêté, ainsi  que  des  pièces  qui  l’ont  motivé.- 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 

executif  national  de  France , le  23  septembre , 

l'an  l«r  de  la  république. 

«Le  ministre  des  affaires  étrangères  a communi- 
qué au  conseil  une  dépêche  du  résident  de  France  à 
Genève,  de  laquelle  il  résulte  que  le  gouvernement 
genevois  témoigne  les  dispositions  les  plus  malveil- 
lantes à l'égara  de  la  république  française,  et  que 
sous  le  prétexte  de  la  crainte  que  lui  inspire  l’inva- 
sion de  In  Savoie,  il  vient  de  requérir  le  canton  de 
Berne  de  lui  fournir  une  garnison  de  1,000  hommes. 
Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  conseil 
considérant  !•  que  le  traité  de  neutralité  conclu  en 
1782  entre  la  Sardaigne,  la  France,  Genève  et  le 
canton  de  Berne,  porte  que  la  république  de  Genève 
sera  encore  réputée  neutre,  quand  même  les  deux 
ou  trois  autres  parties  seraient  en  guerre  entre 
elles. 

• Considérant  que  la  république  de  Genève,  forte 
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des  dispositions  de  ce  traité  qui  In  déclare  neutre, 
plus  forte  encore  do  In*  confiance  que  lui  témoignait 
le  peuple  français,  et  de  son  respect  pour  l'indépen- 
dance des  autres  peuples,  ne  pouvait  concevoir  au- 
cune inquiétude  sur  les  dispositions  delà  France; 

«Considérant  que  l'article  11  du  môme  truité  porte 
que  la  république  de  Genève  ne  pourra  introduire 
sur  son  territoire  aucune  troupe  étrangère  sans  le 
consentement  des  trois  parties;  que  la  résolution 
manifestée  par  les  magistrats  de  prendre  à leurs  or- 
dres des  troupes  suisses,  et  surtout  du  canton  de 
Berne,  dont  les  dispositions  envers  la  France  sont 
les  plus  malveillantes,  doit  être  considérée,  comme 
une  accession  au  concert  contre  la  France,  etc.; 
arrête  qu'il  sera  donné  ordre  au  général  Muiitcsquiou 
de  faire  marcher  sur  Genève  un  corps  de  troupes  suf- 
fisant pour  empêcher  les  troupes  suisses  d’y  entrer, 
cm  pour  les  en  expulser,  en  cas  qu’elles  y eussent 
déjà  pris  garnison  ; charge  le  résident  de  France  à 
Genève  de  donner  l'assurance  positive  aux  habitants, 
tant  de  la  ville  que  de  son  territoire,  que  la  nation 
française  ne  veut  porter  atteinte  à la  sûreté  des  per- 
sonnes, ni  à relie  des  propriétés,  non  pins  qu'à  la 
liberté  et  à l'indépendance  de  la  république,  mais 
qu’elle  exigera  la  punition  des  magistrats  traîtres  à 
leur  pays  et  à la  foi  des  traités,  qui  ont  fait  cette  ré- 
uisition  (on  applaudit)  ; arrête  en  outre  qu’il  sera 
onné  connaissance  à la  Convention  nationale  du 
présent  arrête,  ainsi  que  des  actes  sur  lesquels  il  est 
motivé.  • 

Cet  arrêté,  ainsi  que  la  délibération  des  magnifi- 
ques seigneurs  île  Genève,  et  autres  pièces,  sont  ren- 
voyés à la  commission  diplomatique. 

Gaston  : En  attendant  que  le  roi  d’Espagne  subisse 
le  sort  des  autres  despotes,  il  est  important  de  pren- 
dre des  précautions  de  sûreté  pour  mettre  nos  places 
à l’abri  de  toute  insulte  de  sa  part.  La  ville  <j  Uzes, 
l’une  des  plus  considérables  qui  défendent  nos  fron- 
tières du  côté  de  l’Espagne,  est  remplie  de  prêtres 
fanatiques,  et  l'incivisme  de  ses  habitants  est  tel 
qu’ils  n’ont  pas  voulu  envoyer  de  députés  au  col- 
lège électoral.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  compter  sur 
une  grande  résistance  de  ce  coté.  Et  j'observe  que  si, 
par  malheur,  les  Espagnols  pouvaient  s'emparer  de 
ces  gorges,  iis  pourraient  nous  inquiéter  beaucoup. 
Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d’en- 
voyer des  forces  suffisantes  dans  cette  partie. 

*’*  : A peine  le  roi  d’Espagne  a-t-il  25  à 30,000 
soldats,  sans  expérience  et  sans  instruction. 

Barrkre  : Je  demande  qu’on  ne  perde  point  de 
temps  à ces  détails,  et  qne  l’on  se  borne  à enjoindre 
ru  pouvoir  exécutif  d’accélérer  la  formation  de  l’é- 
tat-major de  Toulouse.  Déjà  le  commandant  de  l’ar- 
tillerie et  l'ingénieur  s’y  sont  rendus,  et  c’est  cet 
état-major  qui  pourvoira  à tous  les  moyens  de  dé- 
fense necessaires. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour- 

Brissot,  ou  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire: Vous  avez  renvoyé  à votre  commission,  réu- 
nie à votre  comité  diplomatique,  l’examen  d'une  ré- 
clamation laite  par  les  cantons  de  Berne  et  d’iiry, 
dans  une  lettre  adressée  par  leurs  représentants,  le 
17  septembre  dernier,  au  général  d’Haremhurg.  Ils 
demandent  que  les  troupes  françaises  évacuent  l'évê- 
ché de  Billet  et  notamment  la  prévôté  de  Moutier- 
Grnuval,  pareeque,  comme  alliés  de  plusieurs  can- 
tons, ils  doivent  être  compris  dans  In  neutralité. 
C'est,  disent-ils,  le  seul  moyeu  de  concilier  les  inté- 
rêts (les  (feux  nations,  et  de  faire  respecter  par  l’em- 

fierrurla  neutralité  suisse.  Ils  demandent  encore  que 
c retour  des  régiments  suisses  licenciés  sc  fasse  en 


masse  avec  armes  et  drapeaux.  L’Assemblée  législa- 
tive a déjà  prononcé  sur  cetle  dernière  réclamation, 
et  l’événement  prouve  que  le  licenciement  qu'elle  a 
décrété,  au  milieu  de  si  grands  dangers,  était  une 
mesure  sage  autant  que  hardie.  La  presque  totalité 
des  soldats  suisses,  indigènes  ou  étrangers,  a préféré 
servir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  que  de  retour- 
ner sous  ceux  du  despotisme.  Le  régi  ment  de  Vigier, 
ue  l’on  croyait  dévoué  à l'aristocratie,  a fourni  plus 
e 600  soldats.  Donc  ce  licenciement  n’est  funeste 
qu’aux  privilégiés  et  aux  aristocrates  suisses,  taudis 
qu’il  rétablit  l’harmonie  et  la  fraternité  dans  nos 
troupes.  D'ailleurs,  en  rompant  celte  partie  des  capi- 
tulations, l'Assemblée  nationale  a manifeste' son  désir 
de  maintenir  les  traités  et  la  bonne  intelligence  avec 
les  Suisses,  et  le  licenciement  s’est  fait  avec  tous  les 
égards  qu'on  doit  à un  ancien  allié. 

Quant  aux  réclamations  relatives  à l’évêché  de 
Bile,  elles  sont  évidemment  contraires  aux  intérêts 
de  la  France.  L’article  II  du  traité  passé  le  20  juin 
1780,  entre  la  France  et  l’évêque  de  Bàlc,  porte  : 
que  si  l’évêché  est  troublé  par  quelques  soulève- 
ments intérieurs,  la  France  seule  lui  portera  îles  se- 
cours. Dans  l’article  III,  il  est  dit  que  l’évêque  ne 
souffrira  pas  que  des  troupes  ennemies  s’introduisent 
sur  son  territoire,  et  que  dans  le  cas  où  il  leur  accor- 
derait passage,  la  France  serait  autorisée  à s’y  oppo- 
ser à main  armée.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  mau- 
vaise fui  qu’a  constamment  manifestée  l’évêque  de 
Bêle  envers  In  France.  En  1789,  il  appela  sur  son 
territoire  des  troupes  autrichiennes,  et  cette  viola- 
tion du  traité  fut  tolérée  par  noire  ministre  des 
affaires  étrangères  d’alors.  Au  moment  où  la  guerre 
fut  déclarée,  les  troupes  françaises  en  chassèrent  les 
troupes  de  l’empereur,  et  elles  en  avaient  le  droit, 
d’après  le  texte  formel  des  traités.  Certes,  si  la  France 
a quelque  chose  à se  reprocher,  c’est  bien  son  ex- 
cessive indulgence  à l’égard  de  l'évêque  de  Bille,  qui 
n’a  ces$é  de  violer  les  traités,  en  appelant  les  troupes 
de  l’empereur,  en  donnant  un  asile  aux  émigrés,  et 
en  maltraitant  les  Français  patriotes  qui  se  trouvaient 
dans  ses  Elats.  La  France  a fermé  les  yeux  sur  ses 
griefs;  mais  il  fallait  bien  qu’elle  gardât  elle-même 
ces  passages  contre  les  tentatives  de  l'empereur, 
puisque  f évêque  n’a  aucune  troupe  pour  les  garder 
lui-même.  M’a-t-on  pas  déjà  vu  les  Autrichiens  se 
jouer  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  forcer  les  pas- 
sages à main  armée? 

Déjà  peut-être  nous  avons  fait  un  grand  sacrifice 
en  abandonnant  les  défilés  importants  de  Pierre-Per- 
tuis,  par  condescendance  pour  la  petite  république  de 
Bicnnc.  La  pr.  vôté  de  Moutier-Grauval  renferme 
trois  vallées  imprenables  lorsque  les  défilés  sont 
gardés,  et  il  est  important  que  nous  ne  nous  eu  des- 
saisissions pas.  Le  prétexte  allégué  par  le  canton  de 
Berne  est  absolument  faux  ; car  celte  prévôté,  quoi- 
que. associée  au  canton  de  Berne,  appartient  à l'évêché 
de  Bâle  ; elle  porte  foi  et  hommage  au  corps  germa- 
nique ; elle  est  comprise  dans  la  matricule  de  l'Em- 
pire; elle  paie  sa  part  pour  les  mois  romains.  La 
combourgeoisie  avec  le  canton  de  Berne  dérive 
de  la  protection  qu’il  avait  accordée  à cette  prévôté 
vers  l'année  1529,  à l'occasion  du  changement  de 
religion. 

C’est  une  association  purement  religieuse  ; les  mi- 
nistres tiennent  leur  orthodoxie  de  Berne,  en  s’y  fai- 
sant ordonner,  et  un  sénateur  du  canton  fait  annuel- 
lement la  visite  (les  objets  du  cuite;  or,  n'est-il  pas 
ridicule  de  partir  de  l'institution  d’une  confrérie, 
pour  nous  prouver  que  nous  ne  devons  pas  ganter 
nos  frontières?  Les  cantons  argumenteront-ils  d’une 
neutralité  dans  laquelle  le  princc-évéque  de  Bàlc  a 


ne 


été  astucieusement  compris?  Mais  cette  neutralité  se- 
rait contraire  aux  lois  ae  l'empire  germanique  dont 
ce  prince  est  membre.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  ici  la 
diète  helvétique  nui  réclame,  ce  ne  sont  que  deux 
cantons , et  cette  forme  détruirait  les  principes  de 
l'association  helvétique.  Ce  n’est  pas  meme  au  pou- 
voir executif  qu'ils  se  sont  adresses,  mais  à un  simple 
général  d’armée. 

Vos  comités  vous  proposent  donc  de  déclarer  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  ces  réclamations. 

La  neutralité,  votée  presque  à l’unanimité  dans  la 
diète  d’Haro,  nous  garantit  des  bonnes  dispositions 
de  la  nation  suisse.  Bientôt  notre  républicanisme, 
fondé  sur  des  victoires,  lui  offrira  un  garant  bien  plus 
sûr  que  le  bras  fragile  d’un  roi.  Nos  victoires,  voilà 
nos  alliés  quant  à présent,  et  ceux-là  nous  en  donne- 
ront bien  d’autres.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rapport, 
et  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  ré- 
clamations ae  Berne  et  d’Ury. 

— Cavaiguac  dépose  sur  le  bu  eau,  au  nom  du  ci- 
toyen La  vaysse,  premier  lieutenant-colonel  du  second 
bataillon  du  département  du  Lot,  une  croix  de  Saint- 
Louis,  et  un  mémoire  sur  les  opérations  de  la  guerre. 

— La  commune  de  Charun  envoie  une  contribution 
volontaire  de  175  liv. 

Panvilliers  : Vous  vous  rappelez  la  rébellion 

ni  se  manifesta,  il  y a peu  de  temps,  dans  les  districts 

e Chdtillon.  Un  grand  nombre  de  rebelles  ont  été 
arrêtes  ; ces  hommes  étaient  tellement  crédules 
qu'on  leur  avait  persuadé  que  les  balles  des  patriotes 
ne  pouvaient  les  atteindre,  ou,  que  s'ils  étaient  tués, 
ils  ressusciteraient  au  bout  de  3 jours.  Ce  fait  parait 
étrange,  mais  il  est  constaté  par  la  déposition  una- 
nime de  plus  de  100  prisonniers.  Ces  nommes  vous 
paraîtront  sans  doute  plus  dignes  de  pitié  que  de 
sévérité,  et  je  vous  propose  ae  leur  accorder  une 
amnistie. 

Coitpii.lbau,  ex-constituant  : Pour  la  tranquillité 
des  citoyens  des  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  je  demande  que  l’Assemblée  laisse  un  li- 
bre cours  à la  justice  ; c’est  aux  jurés  à déclarer  excu- 
sables ceux  qui  n’ont  été  qu'égarés. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Cambon  : Ce  matin  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité sont  venus  me  faire  part  d'un  inconvénient 
très  grave  qui  résulte  d’un  article  de  la  loi  du  19 
août  1792.  Cet  article  porte  que  les  comptes  délini- 
ti  veinent  jugés,  ou  qui  remonteront  à une  date  an- 
térieure de  30  ans,  seront  brûlés.  Dans  la  seule 
chambre  des  comptes  de  Paris,  il  y a plus  de  250, 000 
volumes  de  comptes  et  2,000,000  de  papiers  et 
d'acquits. 

II  y a 160  milliers  pesant  de  parchemin  ; il  faudrait 
employer  la  valeur  de.  100,000  liv.  de  bois  pour 
parvenir  à consumer  ces  registres  qui  ont  déjà  ré- 
sisté à l'incendie  de  la  chambre  des  comptes;  au 
contraire,  en  les  vendant  seulement  à la  moitié  de 
leur  valeur,  il  en  résultera  pour  la  nation  un  béné- 
fice de  7 à 800,000  liv.,  et  le  ministre  de  la  guerre 
peut  en  employer  une  partie  à faire  des  gar- 
gousses,  etc.  (On  applaudit.) 

Catnbon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  dérogeant  il  l’art.  VI  de 
la  loi  du  19  août  1792,  qui  ordonne  le  hrrilemcnt 
des  pièces  et  comptes  déünitivement  jugés  et  soldés, 
décrète  : 

Art.  1er.  Les  comptes  et  pièces  supprimées  ne  seront 
point  brûlés  ; mais  les  papiers  et  parchemins  provenant  de 
ces  suppressions  et  les  sacs  qui  les  renferment,  seront  ven- 


dus à l'enchère,  sur  une  seule  publication  et  aflicbe,  et 
en  autant  d'états  qu’il  sera  jugé  nécessaire  par  les  direc- 
toires de  département  ou  de  district,  dans  les  lieux  où  se 
trouvent  I»  dépôts. 

II.  Les  adjudications  & Paris  seront  faites  de  la  même 
maniéré  et  en  présence  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité. 

III.  Le  prix  provenant  de  ces  adjudications  sera  versé 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  le  feront  pas- 
ser de  suile  à la  caisse  de  l'extraordinaire. 

IV.  Les  commissaires  chargés  desdites  suppressions  sont 
autorisés  à mettre  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  ministre  de  la  manne  les  parchemins  et  sacs  dont  il 
aura  besoin  pour  le  service  de  l'artillerie. 

V.  Sont  cxceplés  de  la  vente  ordonnée  par  l'article  I*% 
les  comptes  définitivement  jugés  qui  consisteraient  un  dé- 
bet envers  le  trésor  public,  quoique  ces  comptes  aient  une 
date  antérieure  à 30  ans,  sans  cependant  que  les  recher- 
ches contre  les  comptables  puissent  se  porter  au-delà  de 
100  années. 

VI.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  remettront  à 
l'agent  du  trésor  public  des  extraits  d’eux  certiliés  des  états 
Qnaux  des  comptes  qui  constateraient  des  débets, 

VIL  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  la  rentrée  et 
le  recouvrement  i\e  en  débets.  Il  décernera  les  contraintes 
nécessaires  à ce  sujet,  après  les  avoir  fait  viser  par  les  com- 
missaires de  la  comptabilité. 

VIII.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  choisiront 
trois  d'entre  eux  qui,  en  se  divisant  le  travail,  se  rendront 
de  suite  dans  les  départements , pour,  avec  les  commis- 
saires nommés  par  les  départements,  diriger  le  triage  des 
comptes  qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor  pu- 
blic, et  accélérer  l'exécution  de  la  loi  du  19  août 
dernier. 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  des 
commissaires  de  la  comptai  ilité,  qui  en  rendront  compte 
à la  Convention  nationale,  ur.e  somme  de  30,000  liv.  pour 
les  salaires  des  employés  extraordinaires,  gens  de  peine, 
frais  de  voyage  et  autres  relatifs  aux  opérations  ordonnées 
par  le  présent  décret,  sans  que  la  dépense  puisse  excéder 
ladite  somme  de  30,000  liv. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Elle 
annonce  que  le  capitaine  La  touche  est  arrivé  au  port 
de  Toulon,  avec  quatre  vaisseaux,  et  qu’il  s’est  joint 
à la  flotte  du  contre-amiral  Truguet;  en  sorte  que  la 
république  a maintenant  dans  la  Méditerranée  neuf 

ros  vaisseaux  bien  armés,  et  montés  par  des  marins 

ien  déterminés  à mourir,  s’il  le  faut,  pour  la  défense 
de  la  liberté. 

On  procède  à l’appel  nominal  pour  la  nomination 
d’un  ministre  de  la  guerre. 

Chabot  : Je  demande  que  Menou,  l’ex-constitunnt, 
qui  commandait  dans  la  nuit  du  9 au  10  aortt  dans  le 
château  des  Tuileries,  soit  rayé  de  la  liste  des  candi- 
dats, ainsi  que  Félix  Dumuy  qui  a excite  la  guerre 
civile  à Avignon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

“*  : Je  demande  que  Lncuée  en  soit  aussi  raye; 
car,  dans  les  sept  appels  nominaux  qui  ont  été  faits 
dans  l’Assemblée  legislative,  il  a toujours  mal  voté. 

Veroniaud  : 11  est  possible  que  Lncuée  sc  soit 
égaré  dans  les  opinions  qui  ont  donné  lieu  à des  ap- 
pels nominaux,  mais  je  dirai,  et  Serran  ne  me  désa- 
vouera pas,  que,  depuis  le  16  août,  Lacuéc  a fait  pres- 
que tout  le  travail  ae  la  guerre,  et  qu’il  a servi  très 
utilement  la  chose  publique. 

L’appel  nominal  se  continue. 

Sur  560  voix,  le  citoyen  Fâche  eu  obtient  441. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 


G R AV l’R  ES. 

L'cslampe  intitulée  On  ta  tire  aujourd'hui,  faisant  pen- 
dant à ta  Douce  liésistance , gianc  par  M.  Tresca.  Prix  i 
U liv.  A Paris,  chei  l'auteur,  rue  des  Malhui  ius,  n°  12. 
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POLITIQUE. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Du  12  juillet.  — Le»  Indieus-Schnwano  élan!  obligés, 
il  y a quelque  temps,  de  s’éloigner  de  leur»  habitations, 
trouvèrent  et  priieut  dans  leur  chemin  un  guerrier  Mu*- 
kobga,  connu  ?ous  le  nom  du  vieux  Sera r y. 

Après  l'avoir  cruellement  bâtoiuiè,  ils  le  condamné* 
rcut  à la  toiture  du  feu.  Il  endura  tout  sans  jeter  un  cri  ( 
sans  laisser  paraître  le  moindre  signe  de  douleur.  Il  disait 
à ses  bourreaux  d une  voix  forte  cl  hardie,  qu'il  était  un 
guerrier,  qu'il  n'avait  acquis  sa  réputation  iniliiairequ'aux 
dépens  de  leur  nation,  et  qu’il  voulait  leur  faire  voir  que 
dans  l'acte  de  sa  mort , il  leur  était  encore  autant  supé- 
rieur qu'il  l'avait  élé  dans  les  combats  contre  eux,  a la  tète 
de  ses  compatriotes.  • Quoique  tombé  dans  vos  mains,  leur 
disait-il,  quoique  prisé  de  la  protection  du  grand  Etre, 
pour  quelque  faute  ou  pour  quelque  impiété  que  j’ai  vrai- 
semblablement commise,  en  portant  le  saint  arc  de  la 
guerre  coulre  ses  ennemis  jures,  il  me  reste  encore  asseï 
de  vertu  pour  me  punir  beaucoup  mieux  que  toute  votre 
troupe  méprisable  ne  pourrait  le  faire  ; si  vous  voulex  me 
débarrasser  de  mes  liens,  je  vais  prendre  avec  la  main, 
dans  le  feu , un  canon  de  fusil  tout  rouge.  * Sa  demande 
et  la  manière  dont  il  la  lit  parurent  si  hardies  cl  si 
extraordinaires,  qu'elle  lui  fut  accordée.  Alors  saisis- 
sant toul-Acoiipuu  des  bouts  du  canon  de  fusil  tout  rouge, 
et  le  tournant  avec  une  rapidité  prodigieuse  autour  de  sa 
tête,  il  se  fait  jour  à travers  celle  troupe  armée  et  stupé- 
faite, s'élance  d une  hauteur  effrayante  dans  un  bras  de 
rivière  qui  passait  au  pied,  le  passe  à la  nage,  traverse  une 
petite  ile,  franchit  de  même  l’autre  bras,  au  milieu  d'une 
grêle  de  balles  et  quoique  serré  de  près,  par  de  nom- 
breux ennemis,  il  se  jette  dans  un  marais  couvert  de  ronces, 
et  gagne,  on  et  daus  un  étal  déplorable,  son  pays  qu’il 
avait  cru  ne  revoir  jamais.  (Tire  de  la  Gazette  de  France, 
n»  190.) 

ALLEMAGNE. 

tienne,  le  ! 4 septembre.  — On  apprend  «le  Bucbarest 
que  l’bospodar  a pris  tant  de  précautions  contre  les  pro- 
gris effrayants  de  la  peste,  que  les  vives  inquiétudes  que 
l’on  avait  conçues  se  dissipent  de  jour  en  jour.  Ce  1er* 
rib  e beau  continue  de  ravager  Constantinople,  toutes  le» 
province»  adjacentes,  et  particulièrement  la  Macédoine. 

On  ne  peut  calculer  l’immense  quantité  de  fourrage»  et 
de  provisions  de  bouche  que  le  gouvernement  fait  venir  de 
Pnsbourg,  pour  remo  ter  le  Danube.  On  va  former  de 
nouveaux  magasins  dans  les  électoral*-  de  Mayence  et  de 
Trêves.  Il  semble  que  l’Autriche  ail  résolu  d'épuiser  toutes 
scs  ressources  dans  cette  guerre  ruineuse  et  mem trière. 
Heureusement  l'abondance  rT  gnedans  le  royaume  de  Hon- 
grie, car  cette  plaie  profonde  et  qui  se  creuse  tous  les 
jours,  paraîtrait  déjà  dans  toute  sa  difformiié.  Les  finances 
de  l'État  ne  donnent  plus  beaucoup  d'espoir. 

L’affaire  de  la  délimitation  en  Bosnie  n’est  pas  plus 
avancée.  Les  habitants  de  celle  contrée  s’opposent  opiniâ- 
trement à tous  les  articles  de  démarcation.  Il  est  probable 
que  ce  débat  se  prolongera  longtemps. 

Quoique  les  bulletins  olliciels  soient  toujours  rempli 
de  victoires  et  de  grandes  espérances,  cependant  on  érrit 
dps  frontières  voisines  du  Ihéalrede  la  guene,  que  cette 
campagne  chevaleresque  a déjà  bien  coûté  du  sang  ù l'Au- 
triche ; que  les  Français,  loin  d’appeler  el  d’invoquer  les 
armes  étrangères,  défendent  leurs  foyers  en  hommes  li- 
bres, et  sont  prêt»  à combattre  la  force  el  la  trahison.  Les 
gens  écla  tés  frémissent  de  l’avenir.  On  s’aliend  à voir 
bientôt  la  Prusse  sc  détacher  de  la  maison  d’Autriche,  et 
celle-ci  rester  seule,  accablée  des  efforts  d’une  grande  ua- 
tion  irritée. 

Francfort , te  24  septembre.  — Avant-hier  arriva  ici, 
Tenant  de  Berlin,  un  Iran  port  de  55  chariots,  escortés 
par  des  chasseurs,  cl  chargés  d’argent  pour  l’armée.  Cet 
argent,  dont  le  poids  montait  à 1000  quintaux,  u coûté, 
rendu  ici,  6000  écus  ^24,000  liv.)  de  vuiturc.  11  a d’a- 
3*  Série*  — Tome  I • 


bord  été  chargé  sur  des  bateaux  pour  sa  destination  ul- 
térieure. 

Cet  argent,  qui  est  sans  doute  de  la  monnaie  de  billon, 
pourrait  bien  venir  de  la  fabrique  du  fameux  Ephraim*  ou 
de  quelque  élève  de  c>  t honnête  homme,  qui,  comme  l’on 
sait,  faillit  ruiner  la  Saxe  par  l’aigeut  de  mauvais  aloi 
qu’il  y répandit,  lors  de  la  guerre  rie  7 ans,  par  les  ordres 
de  Frédéric.  Ce  qui  vient  à l’appui  de  celte  support  on, 
c’rst  qu’on  mande  de  Verdun  que  le  roi  de  l’russe  prend 
les  assignats  au  pair  contre  son  argent  ; mais  c’e>t  un  ar- 
gent qui  rougit  sous  la  main.  Cela  prouve  toutefois  que 
nos  ennemis  regardent  les  alignais  comme  une  valeur  bien 
réelle  qui  leur  donne  du  prolil  4 l’é-bange. 

Si  les  Verdunoi*  étaient  encore  des  Français,  on  leur 
dirait  : Citoyens  français,  choisisses  entre  une  monnae 
en  papier  qui  représente  les  biens  domaniaux  que  la  nation 
dont  vous  êtes  membres  vous  met  en  gage,  et  une  fausse 
monnaie  dont  Guillaume  se  propose  d’inonder  la  France. 

Hambourg  , le  21  septembre.  — On  a mis  un  embargo 
à Magdcbourg  vur  137  bateaux  ; on  en  a même  déchargé 
plusieurs.  Le  ministère  de  Prusse  a ordonné  le  transport 
de*  grains  qui  doivent  être  portés  parcesbuUaux  A Uuin- 
bouig,  et  passer  de  U aux  armées. 

ITALIE. 

i> "aptes,  te .1*T  septembre.  — Une  escadre  portugaise, 
composée  d’un  vaisseau,  2 frégales,  5 corvettes,  est  dans 
ce  port,  destinée,  dit-on,  & calmer  les  inquiétudes  que 
l’escadre  française,  armée  A Toulon,  avait  données  à la 
cour  de  Naples. 

Les  nouvelles  de  France,  arrivée*  par  Gênes,  n’out  pas 
encore  influé  extérieurement  sur  les  dispositions  de  la 
cour.  — La  relue,  en  les  apprenant,  s’est  évanouie. 

SUISSE. 

Genève , le  27  septembre.  — M.  Cbàteauneuf,  résident 
de  France  à Genève,  vient  d’étre  reconnu  par  le  magni- 
fique conseil  d’une  manière  en  tout  convenable  A la  di- 
gnité nationale. 

Il  s’est  rendu  chex  lui  hier  S6.  Une  députation  com- 
posée d’un  ancien  syndic,  d’un  conseiller  et  d’un  saultier, 
et  précédée  de  deux  huissiers,  l’ancien  syndic  debout,  lui 
a parlé  en  ces  U rmet  : 

• Illustre  seigneur , le  magnifiqnc  conseil  a lu  les  nou- 
velles lettres  de  créance  dont  le  pouvoir  exécutif  suprême 
provisoire  vous  a revêtu,  et  qu’il  a bien  voulu  nous  adres- 
ser. Le  magnifique  conseil  vous  reconnaît  pour  résident  de 
Fiance  et  représentant  de  la  nation  française  ; il  vous  prie 
d’assurer  le  pouvoir  exécutif  suprême  que  la  république 
observera  scrupuleusement  la  neutralité,  et  qu’elle  sc  fera 
un  devoir  d’entretenir  avec  Is  Francp  toutes  le*  lois  d'un 
bon  voisinage  et  d’une  ancienne  amitié,  el  qu’elle  espérait 
par  sa  médiation  obtenir  la  continuation  de  ces  mêmes 
sentiments,  et  la  bienveillance  de  la  nation  française  et  du 
pouvoir  exécutif  suprême,  etc.  • 

La  rue  où  demeure  le  résident  était  pleine  de  citoyens 
qui  témoignaient  hautement  leur  joie  de  l’espérance  que 
celle  démarche  leur  donnait , de  voir  la  république  conti- 
nuer A vivre  en  bonne  amitié  arec  la  nation  française. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Roland  a bien  mérite  de  la  patrie, 
lorsqu'il  s'est  déterminé  à continuer  ses  fonctions 
dans  le  ministère  de  l'intérieur;  il  a d A croire  «ju’il  y 
est  nécessaire,  puisqu'un  ajoutant  par  cette  circon- 
stance à l'obligation  de  veiller  au  salut  de  la  répu- 
blique, cette  tache  importante  ni  les  ennemis  de  sa 
rigidité  n'ont  point  arrêté  son  courage. 

Pétion  qui,  dans  tout  le  cours  de  sa  magistrats, 
a servi  la  liberté  avec  un  zèle  et  une  prudence  si  sou- 
tenus, a emporté  l’estime  et  les  regrets  des  citoyens 
dont  il  est  sincèrement  l'ami.  Il  jouit  de  la  récom- 
pense. de  ses  vertus  civiques,  dans  la  Convention  na- 
tionale, à l'abri  des  orages  et  des  sollicitudes  û un 
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poste  (pie  le  peuple  a montré  le  plus  vif  désir  de  lui 
voir  conserver.  On  s'occupe  en  ce  moment  de  lui 
choisir  un  successeur. 

Entre  plusieurs  candidats,  l’opinion  publique  dé- 
signe le  citoven  Antonelle,  ancien  maire  d’Arles. 

Nous  rendons  justice  nu  patriotisme  et  aux  vertus 
modestes  dp  ce  citoyen;  mais,  à mérite  égal,  il  y a 
toujours  en  faveur  de  Pétion  l’ascendant  d’une  longue 
habitude  de  confiance  et  d’affection,  Le  peuple  rever- 
rait à la  tête  de  la  municipalité,  avec  une  satisfaction 
précieuse  pour  les  circonstances,  uu  magistrat  qu’il 
aimait  à regarder  comme  son  père. 

— Tandis  que  les  bataillons  prussiens  fuient  de- 
vant les  troupes  de  la  république,  et  que  le  général 
Dutnouricz  joint  à la  valeur  française  le  langage  d’un 
Spartiate,  les  infimes  Verdunois  ont  fait  au  roi  prus- 
sien une  adresse  dont  nous  livrons  le  passage  qui  suit 
à toute  l'indignation  des  Français. 

• I.c  Dieu  par  qui  régnent  tous  les  rois,  ses  plus 
parfaites  images  sur  la  terre,  a choisi  Voire  Majesté 
pour  rétablir  sur  son  troue  notre  infortuné  monarque, 
et  pour  rendre  à sa  couronne  et  k toute  la  France  son 
ancienne  splendeur.  Déjà  nos  frontières  et  nos  villes 
soumises  retentissent  du  broit  de  vos  glorieux  ex- 
ploits. Notre  ville,  plus  malheureuse  que  coupable, 
a secoué  le  joug  des  rebelles,  et  rend  hommage  à 
votre  valeur  en  vous  ouvrant  ses  portes  et  en  rece- 
vant vos  lois.  Oui,  sire,  nous  nous  faisons  gloire 
d’être  les  plus  fidèles  sujets  de  notre  bon  roi,  et  nous 
regardons  comme  le  plus  beau  de  nos  jours  celui  qui 
umis  rendra,  à la  suite  de  votre  armée  triomphante, 
nos  princes,  nos  pasteurs  et  nos  braves  émigrés.  Que 
notre  exemple  entraîne  toutes  les  villes  et  les  pro- 
vinces du  royaume,  jusqu  a la  capitule,  jusqu'aux 
pieds  de  notre  vertueux  monarque.  Que  tous  les 
Français  se  réunissent  à nous  pour  lui  rendre  l’obéis- 
sance et  ta  soumission,  le  respect  et  l’amour  que  de 
fidèles  sujets  doivent  k leur  roi.  • 

Lorsque  les  représentants  de  la  république  reçoi- 
vent de  tous  les  généraux  des  lettres  victorieuses,  il 
fst  peut-être  curieux  de  lire  l’article  suivant,  tiré 
d’une  gazette  bien  allemande  : 

Coblentz.le  10  septembre . — Une  estafette,  arrivée 
en  ce  moment  de  Luxembourg,  nous  apprend  que  le 
duc  de  Brunswick,  après  quelques  marches  forcées, 
ayant  attaqué,  b*  10,  ranime  de  Luckner,  entre 
Sainte  -Ménebould  et  Châlons,  l'a  battue  à nlale- 
coulure,  lui  a tué  6 mille  hommes  et  fait  8 mille  pri- 
sonniers. Les  vainqueurs  se  sont  emparés  du  camp, 
4e  toute  l’artillerie  et  du  bagage.  Les  débris  de  l’ar- 
mée vaincue  ont  été  poursuivis  jusqu’à  Châlons. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  3 octobre.  — Une  proclamation  a été  ordonnée 
par  le  conseil  général,  pour  faire  mettre  à exécution 
la  loi  qui  suspend,  pendant  deux  jours,  les  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Les  proclamaleurs  ont  été  fort  mal 
accueillis,  surtout  dans  les  environs  du  camp  Lu 
officier  municipal  a été  renverse  de  son  cheval  et 
vivement  insulté.  On  a demandé  au  conseil  général 
de  lever  cette  suspension,  mais,  ne  voulant  pas  com- 
poser avec  la  loi,  il  a passé  à l'ordre  du  jour. 

CAISSE  DE  I.’EXTBAOnDIXAIBE. 

Samedi,  6 octobre  1792,  à dix  heures  du  matin,  il 
Sera  brillé,  à l'hûtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  4 millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  624  ru. liions  déjà  brûlés,  tonne 
celle  de  628  millions. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille , le  30  septembre.  — Une  proclamation 
énergique  du  conseil  de  guerre  fut  affichée  hier,  a 
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trois  heures  de  l'après-midi,  à la  suite  d’une  somma- 
tion que,  le  colonel  du  régiment  de  Latour,  autri- 
chien, accompagné  d’un  trompette,  est  venu  faire, 
vers  midi,  aux  corps  administratifs,  de  livrer  la  ville, 
sans  quoi,  à trois  heures,  on  commencerait  à la  bom- 
barder. Effectivement  l'ennemi  a commencé  à nous 
assiéger  à boulets  rouges  et  avec  des  bombes  ; il  en 
est  tombé  un  très  grand  nombre  qui  n’ont  causé, 
jusqu'à  ce  moment,  que  l’incendie  de  l'église  de  Saint- 
Etienne,  de  quelques  petites  maisons  voisines,  et  de 
deux  a trois  autres  dans  la  rue  Equermoise.  Nos  bat- 
teries de  rempart  doivent  avoir  causé  un  grand  ra- 
vage chez  l’ennemi;  on  assure  qu’elles  ont  démonté 
deux  des  leurs.  Nous  n'avons  pas  enteudu  dire  qu’au- 
cun citoyen  ait  été  tué;  un  pauvre  manouvrier  seu- 
lement a eu  la  main  blessée  d’un  boulet. 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Boulogne-sur-Mer,  le  28  septembre. — C’est  peu 
de  prêcher  le  patriotisme  et  l’ainour  des  lois  répu- 
blicaines, il  faut  que  les  défenseurs  de  la  patrie  volent 
à SOU  secours,  tautqu’elle  a ries  ennemis  a combattre. 
Les  citoyens  du  club  rie  la  liberté  de  Boulogne,  pé- 
nétrés de  ces  principes,  viennent  presque  tous  de 
partir  pour  les  combats.  Cette  glorieuse  émigration 
donne  à la  patrie  un  grand  nombre  rie  volontaires 
et  72  canonniers.  Ces  braves  gens  veulent  transformer 
en  arbres  de  la  liberté  les  forêts  de  la  Germanie, 


AVIS. 

Depuis  la  publication  du  système  universel  et  complet 
de  Sii  nograpliie , ou  manière  abrégée  d’écrire,  inventée 
par  Samuel  Taylor,  Anglais,  et  adapté  k la  langue  fiançai.*? 
par  Théodore-Pierre  Bénin , des  persomu**  ont  entrepris 
de  tenir  uu  cour*  de  celte  science,  quoiqu'il  soit  démontré 
qu’une  simple  lecture  de  l'ouvrage  suffise  pour  en  donner 
la  plus  parfaite  théorie.  Voulant  absolument  faire  une  af- 
faire d'intérêt  de  ce  nouveau  procédé,  dont  elles  ont  déjà 
cherché  à s'approprier  le  mérite,  elles  prétendent  ajouter 
à la  clarté  et  à la  simplicité  des  principes  sur  lesquel»  il  est 
établi,  et  couvrent  ainsi  leur  plagiat  du  voile  d'une  per- 
fection chimérique.  On  espère  que  le  public  ne  sera  point 
la  dupe  d'un  stratagème  usé,  et  qui,  à tous  les  vices  de  la 
contrefaçon,  réunit  le  défaut  de  nuire  beaucoup  à fart. 

Le  système  de  sténographie  de  Tbéudore-Pierre  Berlin, 
dont  il  reste  encore  à peu  près  cent  exemplaire»,  et  qui  a 
eu  tout  le  succès  qu'on  devait  espérer  des  avantages  qu’il 
offre  aux  lettres,  aux  sciences,  au  commerce  et  même  oug 
armées,  se  vend  0 liv.  pour  Paris,  et  0 liv.  10  sous  pour 
les  département»,  franc  de  port  ; chef  l'auteur,  rue  de  la 
Sonnerie,  au  coin  du  quai  de  ly  Mégisserie,  maison  de 
M.  Gentil, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion, 

Supplément  à la  séance  du  3 octobre. 

Di.cos,  au  nom  de  la  commission  de  correspon- 
dance : Citoyens,  après  la  révolution  du  10  aortt, 
lorsqu’aux  événements  qui  agitaient  Paris  corres- 
pondaient sur  nos  frontières  ries  événements  moins 
itpiireiix  pour  la  liberté,  l'inquiétude  du  corps  légis- 
latif, des  ministres,  tle  tous  les  citoyens,  s’accroissait 
encore  rie  la  lenteur  et  rie  l'irrégularité  de  nos  rela- 
tions avec  nos  armées.  On  eût  désiré  recevoir  à cha- 
que instant  ries  nouvelles,  et  par  malheur  quelques 
nommes  inconsidérés  ou  malveillants  abusaient  de 
l'impatience  du  public  pour  repaître  sa  curiosité  rie 
bruits  vagues,  alarmants,  et  dont  rinllueiice  sur  la 
tranquillité  rie  Paris  a souvent  été  très  fatale.  La  com- 
mission rie  correspondance  fut  chargée  d’écrire  aux 
sections  de  Paris,  alin  rie  les  inviter  a élire  chacune 
dans  leur  sein  deux  citoyens  pour  foire  l'office  de 
courriers.  Celte  proposition  fut  agréée,  et  les  cour- 
riers furent  nommés.  Le  19  septembre,  le  corps  lé- 


relatif  rendit  un  décret  qui  déterminait  l'emploi  et 
le  traitement  des  courriers  nommés,  et  chargeait  le 
pouvoir  exécutif  de  l'organisation  de  cet  établisse- 
ment. Les  ministres  refusent  de  les  employer,  depuis 
que  la  nature  même  de  notre  position  offre  moins  de 
matière  aux  inquiétudes  et  moins  d'appâts  à la  curio- 
sité ; la  plus  importante  de  nos  années,  celle  sur  qui 
repose  peut-être  le  sort  de  cette  campagne,  étant 
renforcée  et  postée  avantageusement,  et  nous  laissant 
moins  de  grands  événements  à redouter  aujourd'hui. 

Dans  le  cas  où  la  Convention  nationnte  se  déter- 
minerait à rapporter  le  décret  rendu  par  l’Assemblée 
législative,  sur  rétablissement  des  courriers,  nous 
pensons  qu’elle  doit  d doinmager  par  une  Indemnité 
les  citoyens  qui  se  verront  privés  «le  leurs  espérances. 
La  plupart  d’entre  eux  exercent  des  professions  utiles, 
auxquelles  ils  Avaient  momentanément  renoncé  pour 
se  livrer  tout  entiers  au  service  public  auquel  ils 
étaient  appelés, et  il$  ont  fait  des  dépenses... 

Talliex  : J'observe  que  les  courriers  dont  il  s’agit 
peuvent  trouver  une  indemnité  des  dépenses  qu’ils 
pourraient  avoir  faites  dans  la  certitude  d’être  em- 
ployés de  préférence  dans  la  formation  de  la  cavale- 
rie soldée  qui  doit  être  établie  à Paris. 

CAmbox  : Le  ministre  de  l’intérieur  n’a  pas  voulu 
engager  sa  responsabilité  dans  une  dépense  aussi  in- 
utile. L’Assemblée  doit  approuver  sa  probité,  et  elle 
ne  doit  pas  mettre  elle-même  A la  charge  de  la  nation 
des  dépenses  sans  objet.  11  ne  faut  pas  ainsi  dilapider 
les  deniers  publics.  Ces  courriers  doivent  d’autant 
moins  être  payés  par  la  nation,  (pie  ce  n'est  pas  en 
vertu  d’un  décret  qu’ils  ont  été  nommés,  puisqu’ils 
l’ont  été  antérieurement  à In  décision  du  corps  légis- 
latif. Je  demande  qu’il  soit  déclaré  n’y  avoir  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  d’une  indemnité  à In 
charge  de  la  république,  et  que  le  décret  qui  autori- 
sait l’établissement  de  ces  courriers  soit  rapporté. 

Après  une  assez,  longue  discussion,  les  deux  propo- 
sitions de  Cainbon  sont  adoptées. 

Décret  relatif  aiw  réclamations  de»  canton $ de 
Berne  et  d'Vry. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  adressée  le  10  septembre  nu  gé- 
néral d’Harembure,  au  nom  des  cantons  de  Berne  et 
d’Ury.  par  laquelle,  ils  réclament  l’évacuation  de 
l’évécne  de  B;\le,  occupé  par  les  troupes  françaises  ; 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  commission  ex- 
traordinaire et  comité  diplomatique  ; 

«Considérant  que,  d’après  l’article  111  du  traité 
couclu  le  20  juin  1780,  entre  la  France  et  le  prince 
évêque  de  Bille,  la  nation  française  est  autorisée  à em- 
pêcher, en  temps  de  guerre,  que  ses  ennemis  s'éta- 
blissent dans  les  pays,  terres  et  seigneuries  de  l’évê- 
ehé  de  BAIe,  et  à leriner  les  passages  par  lesquels 
l’ennemi  pourrait  entrer  sur  son  territoire  ; 

• Considérant  que  In  forme  de  réclamation  faite 
par  les  cantons  de  Berne  et  d’Ury,  le  10  septembre, 
de  l’évacuation  de  l’évêché  de  Bille,  est  contraire  aux 
principes  de  l’association  helvétique,  et  de  la  com- 
munication entre  les  puissances; 

« Considérant  enfin  que  la  nation  française  a déjà 
manifesté,  par  ses  précédents  décrets  des  21  août  et 
17  septembre  dernier,  son  intention  de  vivre  en 
bonne  intelligence,  et  de  maintenir  son  alliance  avec 
les  cantons  helvétiques; 

• Décrète  qu’il  u’y  a pas  lieu  h délibérer  sur  les  ré- 
clamations des  cantons  de  Berne  et  d’Ury.  • 

BKAXCB  DU  JEUDI  4 OCTOBRE. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion 
au  décret  qui  nbblit  la  royauté  en  Franre. 

Des  Français,  résidant  à Stockholm,  font  passer, 


par  le  movrn  de  notre  ambassadeur,  une  somme  très 
considérable  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  eonvertie 
en  motion  par  Manuel,  la  Convention  décrète  que 
les  boutons  de  tous  Ips  gardes  nationaux  et  des  trou- 
pes de  ligne  porteront  pour  légende  : république 
française. 

Li.yn.Nio  : Un  événement  désastreux  a ru  lieu 
dans  la  ville  de  Lorient,  le  15  de  ce  mois.  Gérard, 
négociant,  embarquait  plusieurs  caisses  sous  le  titre 
de  manchettes  et  quincaillerie.  La  forme  des  caisses 
avait  donné  lieu  à des  soupçons;  elles  ont  été  trans- 
portées à la  municipalité,  et  ouvertes  : elles  ne  ren- 
fermaient autre  chose  que  des  fusils.  Cette  infraction 
à In  loi  et  la  fausse  déclaration  ont  irrité  le  peuple,  et 
Gérard  a été  victime  de  sou  délit,  plus  répréhensible 
encore  que  jamais  dans  les  circonstances  actuelles. 
La  municipalité  de  Lorient,  qui  aurait  dû  prévenir  ce 
fielleux  événement,  a cru  devoir  le  punir.  Beaucoup 
île  personnes  sont  emprisonnées,  et  beaucoup  encore 
sans  doute  le  seront,  puisque  c’est  l'effet  d’uhe  émeute 
populaire  g nérale  dans  cette  ville.  Un  nombre  très 
considérable  de  témoins  doit  être  entendu  dans  l’in- 
struction qui  deviendrait  d’niitniit  plus  onéreuse  au 
trésor  national  que  le  tribunal  criminel  est  séant  à 
Vannes.  Le  directoire  en  demande  In  translation  dans 
la  ville  de  Lorient.  La  députation  du  Mnrbihnn  s’est 
assemblée  pour  l'examen  de  cette  affaire;  elle  y a 
reconnu  l’un  des  désastres  attachés  à la  révolution 
nouvelle,  et»  l’on  doit  le  dire»  provoqué  par  la  pré- 
varication du  négociant  Gérard.  En  conséquence , au 
nom  de  la  députation  du  Morbihan,  je  vous  propose 
de  suspendre  l'instruction  de  cette  malheureuse  af- 
faire, jusqu'après  le  rapport  que  le  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  est  chargé  de  vous  faire 
sur  tous  les  événements  de  cette  nature,  relatifs  à la 
révolution,  qui  ont  pu  avoir  lieu  depuis  le  10  août. 
(On  applaudit.) 

Thi  riot  : J’ohsem  à la  Convention  que  l'indul- 
gence nationale  ne  doit  pas  se  porter  sur  les  Uns  plu- 
tût  que  sur  les  autres.  Je  demande  donc  que  cette 
disposition  soit  étendue  à toutes  les  affaires  relatives 
à In  révolution,  ou  plutôt  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main. — Cette  proposition  est  décrétée. 

— J.-J.  Cousiel,  citoyen  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  offre  une  croix  de  Saint-Louis  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Lecoixtre,  de  Versailles  : Je  réclame  l’exécution 
du  décret  qui  porte  qu’aucuu  ministre,  sortant  de 
fonctions,  ne  pourra  quitter  Boris,  avant  d’avoir 
rendu  compte  ae  sa  conduite.  Vous  venez  de  nom- 
mer un  ministre  de  la  guerre  pour  remplacer  le  ci- 
toyen Servnn;  je  demande  donc  que  celui-ci  ne  puisse 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  compte  de  snh  admi- 
nistration. Je  ne  doute  pas  que  dans  les  différents 
marchés  qu’il  a passés,  d’apres  les  éclaircissements 
que  je  vous  donnerai,  vous  ne  reconnaissiez  que  ce 
ministre  n’est  pas  exempt  de  reproches.  J’espère 
néanmoins  que  vous  n’aurez  pas  à imputer  ces  fautes 
d'administration  à la  mauvaise  intention  du  citoyen 
Servait,  mais  à sa  trop  grande  confiance  dans  les 
commis  qui  composent  ses  bureaux,  et  qui  ont  pro- 
fité de  la  mauvaise  santé  du  ministre  pour  abuser  de 
cette  confiance.  De  lions  citoyens  nvaient  averti  le 
ministre  de  se  défier  de  scs  bureaux  et  de  les  réorga- 
niser. II  avait  promis  de  le  faire,  et  cependant  il  ne 
l'a  pas  fait.  Après  des  ministres  pervers,  il  n’en  est 
pas  de  plus  dangereux  que  les  ministres  faibles.  Je 
demande  donc  que  le  ministre  ne  puisse  quitter  Pa- 
lis sans  avoir  rendu  ses  comptes,  et  qu’il  soit  tenu 
de  remettre,  8008  trois  jours,  au  comité  de  la  guerre, 
les  pièces  relatives  à toutes  les  parties  de  son  admi- 
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iilslr.tion.  f!  particulièrement  aux  marchés  qu’il  a 

passif. 

Mathieu  : Je  crois  que  c'est  par  les  ministres  qui  ( 
ont  été  jugés  dignes  de  In  conliaiice  publique  qu’il 
faut  commencera  exercer  le  droit  1b1  responsabilité. 

Il  convient  à la  dignité  de  la  Convention  nationale, 
et  au  civisme  du  ministre,  de  jeter  le  plus  grand  jour 
sur  son  administration;  mais  j’observe  que  si.  dans 
une  administration  aussi  importante,  on  ne  peut  re- 
procher au  ministre  d autres  méfaits  que  quelque 
légèreté,  que  quelque  précipitation  dans  les  marchés 
que  les  cirvonsln  lires  l'ont  forcé  de  passer  à la  hâte, 
ou  pourra  pardonner  à l’administrateur  en  faveur  du 
mini-dro. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  remettra, 
sous  trois  jours,  au  comité  de  la  guerre,  les  pièces 
pouvant  servir  à l’examen  de  son  administration. 

Gosswn  : Je  demande  à donner  à la  Convention 
des  nouvelles  du  département,  qui  ont  rapport  à la 
malheureuse  ville  de  Lille. 

Extrait  (l'utie  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord.  — Douai , 3 octobre , à trois 
heures. 

• Représentants  de  la  nation,  vous  venez  de  voir, 
dans  les  deux  premières  lettres  que  nous  vous  avons 
adressées,  le  tableau  trop  fidèle  des  malheurs  de  la 
ville  de  Lille.  Depuis  trois  jours  cette  ville  malheu- 
reuse est  inondée  de  boulets  et  de  bombes  ; un  grand 
nombre  de  maisons  sont  en  feu  et  déjà  réduites  en 
cendres.  Les  rues  sont  impraticables,  les  administra- 
teurs sont  à la  veille  d’être  obligés  de  siéger  dans  la 

filace  publique.  Voilà  les  funestes  conséquences  de 
a levée  du  camp  de  Mauldc  ; voilà  les  désastres  d’une 
guerre  dont  on  n'a  pas  vu  d'exemple  chez  1rs  peuples 
les  plus  barbares.  Mais  les  braves  habitants  du  de- 
partement du  Nord  ne  se  rebutent  pas.  — Nos  labou- 
reurs offrent  leurs  bras  pour  défendre  leurs  foyers  ; 
ils  s’arment  de  tous  leurs  instruments  aratoires. 
Nous  n'avons  rien  épargné  pour  seconder  la  garnison 
de  Lille.  Cependant  18, 000  hommes  tiennent  en 
échec  une  ville  capable  de  soutenir  le  siège  de 
50,000  hommes.  — Une  artillerie  immense,  réunie 
dans  un  seul  point  de  notre  département,  tout  le 
commerce  du  Nord  semble  être  abandonné  au  pil- 
lage exercé  par  nos  ennemis.  Si  vous  ne  venez 
promptement  à notre  secours,  nous  ne  savons  pas 
quel  sera  le  terme  de  nos  maux.  • 

Extrait  d'une  lettre  des  trois  citoyens  composant 
le  conseil  du  département  du  Nord. 

• Depuis  l'heure  du  départ  du  courrier  d'hier, 
l'ennemi  a continué  son  feu  ; mais  il  a été  plus  vif, 
comine  nous  l’avions  prévu.  Il  a changé  ses  batte- 
ries. Le  coté  de  la  ville,  longeant  l'esplanade,  est  le 
plus  incommodé  des  boulets;  mais  les  bombes  n’at- 
teignent que  les  maisons  de  la  seconde  ligne  avoisi- 
nant les  remparts.  Il  semble  que  l'hôpital  et  la  mai- 
son commune  soient  l’objet  de  leur  convoitise  incen- 
diaire. 

« L’incendie  du  quartier  Saint-Sauveur  continue, 
et  l’on  s'est  occupé  à couper  les  maisons  pour  arrê- 
ter les  progrès  des  flammes.  Il  était  impossible  de  s'y 
opposer.  L’église  Saint-Sauveur  brille  actuellement; 
l’Iiupital  de  Saint-Sauveur  est  en  grand  danger,  et 
ce  serait  un  grand  malheur  s’il  était  brillé.  Le  peu- 
ple supporte  ses  maux  avec  patience;  et  quand  la 
ville  sera  réduite  en  cendres,  il  sera  encore  armé 
contre  l'ennemi.  » 

Extrait  d’une  autre  lettre  des  mêmes  administra- 
teurs. 

• Depuis  le  départ  du  courrier,  l'ennemi  a jeté 
des  bombes  pendant  toute  la  nuit;  dix  à douze  niai- 
se sont  endommagées.  La  tranquillité  règne  dans  , 


la  ville.  Cependant  quelques  excès  ont  été  commis  ; 
• on  a pillé  quelques  maisons,  mais  les  coupables  ont 
j été  arrêtés.  En  attendant  les  secours  dont  nous  avons 
besoin,  nous  tiendrons  bon,  et  nous  verrons  qui  ex- 
primera l'envie  et  le  désir  de  se  rendre.  • 

Lettre  du  conseil  du  district  de  Lille , au  conseil  du 
drpartemenl  du  Nord.  — Lille,  le  Ier  octobre , 
l’on  |er  de  ta  république. 

• Depuis  le  départ  des  gendarmes  nationaux  que 
nous  vous  avons  dépéehés  hier,  l'ennemi  a fait  i n 
feu  considérable  sur  la  ville.  Il  a tiré  des  boulets 
froids,  des  boulets  rouges  et  des  bombes,  qui  ont 
détruit  et  incendié  une  quantité  de  maisons,  notam- 
ment dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  dans  le 
quartier  comprenant  la  droite  de  la  rue  de  Fi\es,  et 
la  gauche  de  celle  de  Saint-Sauveur.  Tous  les  secours 
possibles  y sont  successivement  portés.  Nous  vou- 
drions tenir  ici  les  calomniateurs  du  peuple,  pour 
leur  faire  voir  celui  de  Lille,  avec  quel  calme,  quelle 
tranquillité, quelle  constance  il  supporte  les  mnllieurs 
inévitables  de  la  position  oîi  nous  sommes.  Ici  c'est 
un  père  qui  a perdu  son  fils  ou  sa  fille,  un  mari  qui  a 

Iierdu  sa  femme,  et  qui  paie  sans  murmurer  le  tri— 
>ut  à la  nature  souffrante  en  disant  : Les  scélérats 
n'auront  point  la  ville  pour  cela.  Là  ce  sont  des  hom- 
mes et  des  femmes,  emportant  avec  eux  ce  qu'ils  ont 
pu  arracher  aux  flammes.  Il  faut  avouer  que  les  en- 
nemis font  une  guerre  de  scélérats;  ils  se  servent  des 
habitants  des  campagnes;  ils  les  font  travailler  à 
coups  de  sabre  et  de  bâton.  S’ils  se  sauvent,  ils  les 
amtent  à coups  de  fusil.  Quand  serons-nous  donc 
vengés  de  ces  monstres?  Il  est  dix  heures,  le  feu  se 
ralentit.  La  nuit  sera  terrible,  l’ennemi  change  ses 
batteries.  Mais  comptez  sur  nous,  nous  ne  bronche- 
rons jamais.  Deux  cents  maisons  sont  brûlées,  et 
2,000  sont  plus  ou  moins  endommagées.  • 

Lille,  te  S octobre,  l'en  t*r  de  la  république. 

■ Citoyen  président,* nous  vous  prions  d’informer 
la  Convention  nationale  que  l'ennemi  ne  discontinue 
point,  depuis  le  29  septembre  dernier,  de  lancer  sur 
cette  ville  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges 
qui  ont  détruit  une  grande  partie  de  nos  plus  beaux 
édifices;  rien  ne  serait  plus  capable  d’inspirer  de  l’é- 
nergie aux  plus  timides  que  de  voir  avec  quelle  con- 
stance nos  concitoyens,  qui  se  trouvent  sans  fortune 
ni  demeure,  supportent  leurs  malheurs.  L’amour  fie 
la  patrie  soutient  leur  courage  et  leur  résignation. 
Nous  savons  que  la  Convention  nationale,  secondée 
par  le  pouvoir  exécutif,  fera  tout  ce  qui  dépendra 
d'elle  pour  nous  secourir. 

• Les  particuliers  nous  aident  de  leur  bourse  et 
de  leur  fortune;  mais  bientôt  cos  moyens  seront 
1 épuisés.  Hâtez-vous  de  nous  secourir.  Nous  nous  en- 
sevelirons plutôt  sous  les  ruines  de  110s  murailles 
que  de  nous  rendre.  * 

Sur  in  proposition  de  Manuel,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  la  guerre  se  concertera  sur-le- 
champ  avec  le  ministre  pour,  séance  tenante,  pren- 
dre une  décision  sur  les  moyens  de  secourir  la  ville 
de  Lille. 

— Sur  le  rapport  de  Guyton,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances,  dé- 
crété que  la  somme  de  500, non  liv.  accordée  par  le 
décret  du  12  août  dernier  pour  la  dépense  du  ci- 
devant  roi  etde  sa  famille,  sera  mise,  par  la  trésorerie 
nationale,  à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  sons  sa  responsabilité  délivrera  successivement 
les  ordonnances  de  paiement  avec  les  me  moi  res  d’ou- 
vriers, fournisseurs,  arrêtés  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris 
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* Décrète  en  outre  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
présentera  incessamment  le  compte  des  dépenses  fai- 
tes jusqu’à  c;e  jour,  et  un  aperçu  île  cel.es  a faire  tant 
pour  la  sûreté  et  disposition  du  local  que  pour  la  sub- 
sistance et  entretien  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille,  à 
J effet  de  régler,  d'après  ledit  aperçu,  les  sommes 
u’il  conviendra  mettre  pour  cet  objet  à la  disposition 
u ministre.  • 

Valazé,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'inventaire  des  pièces  du  comité  de  surveillance  de 
Paris  : Il  y a quelques  jours  que  des  membres  du 
comité  de  surveillance  de  la  ville  vinrent  devant  vous 
accuser  de  corruption  des  membres  de  la  législature. 
Vos  cœurs  vertueux  frémirent  à ce  récit.  Vous  de- 
mandâtes les  preuves  de  l’accusation  ; on  promit,  on 
offrit  même  de  les  fournir  dès  que  lm  scellés  appo- 
ses par  la  municipalité  sur  une  grande  partie  des  pa- 
piers seraient  levés.  Les  commissaires  que  vous  char- 

feites  d’en  faire  l’iuventaire  se  mirent  sur-le-champ 
l’ouvrage.  Depuis,  ils  n’ont  pas  distingué  les  nuits 
des  jours.  Mais  quel  a été  leur  étonnement  quand  ils 
ont  reconnu  la  tâche  immense  qu’ils  ont  à remplir! 
lis  n’ont  pu  faire  encore  qu’un  inventaire  très  som- 
maire de  ces  papiers.  Ils  consistent  dans  05  cartons, 
6 boites  dont  une  de  54  pieds  cubiques,  20  grands 
portefeuilles,  34  registres,  7 liasses  de  papiers  et 
plusieurs  autres  milliers  de  feuilles  renfermées  dans 
des  sacs  à blé.  Jusqu’à  présent  il  n’est  rien  résulté  de 
cet  inventaire,  ni  des  interrogatoires  qu’ils  ont  fait 
subir  à quelques  accusés,  sinon  la  preuve  évidente 
et  matérielle  des  conspirations  du  roi  détrôné.  Votre 
commission  ne  peut  se  promettre  d'être  en  état  de 
vous  faire  un  rapport  digue  d’étre  entendu,  avant 
trois  ou  quatre  mois.  En  conséquence,  elle  vous  pro- 
pose, pour  la  commodité  de  ses  opérations,  et  pour 
que  scs  membres  ne  soient  pas  pendant  un  si  long 
espace  de  temps  éloignés  de  vos  séances,  d'autoriser 
la  translation  de  ces  papiers  daus  un  de  vos  comités. 

Marat  : J’observe  que  dans  celte  immensité  de  pa- 
piers se  trouve  un  portefeuille  contenant  des  feuilles 
essentielles.  Je  demande  qu’elles  soient  sur-le-champ 
livrées  à l'impression. 

Lehardi  : Le  portefeuille  dont  parle  Marat  ne  con- 
tient absolument  rien  de  relatif  à la  dénonciation 
particulière  faite  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance. Nous  avons  passé  trois  jours  et  trois  nuits 
à l’examen  sommaire  des  pièces,  et  jusqu’ici  tout 
nous  a convaincus  que  les  dénonciateurs  sont  des 
calomniateurs  ; mais  nous  avons  trouvé  beaucoup  de 
pièces,  soit  contre  le  ci-devant  roi,  soit  contre  les 
scéiérntsdont  il  était  entouré.  Je  crois  que  l'intention 
de  l'Assemblée  n’est  pas  d’employer  2 1 de  ses  mem- 
bres pour  prouver  à la  France  ce  dont  elle  ne  doute 
pas  , e’est-a-dirc  que  le  ci-devant  roi  est  coupable. 
Je  demande  donc  que  nous  soyons  autorisés  à ne  faire 
l’examen  que  des  pièces  qui  peuvent  être  relatives  à 
la  dénonciation  intentée  contre  des  membres  du  corps 
législatif. 

Rirotfau  : L’examen  auquel  nous  nous  sommes 
déjà  livrés  nous  a convaincus  que  ceux  qui  se  sont 
érigés  dans  celte  affaire  en  dénonciateurs,  n’ont  eu 
pour  but  que  de  diffamer  des  hommes  qui,  «Lins 
r Assemblée  législative,  ont  employé  leurs  veilles  à 
déjouer  l’aristocratie.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  cherché  à 
jeter  des  soupçons  sur  le  ministre  vertueux  qui  jouit 
de  l'estime  ne  la  nation  entière.  Ils  nous  ont,  par 
exemple,  dénoncé  une  letlre  publiée  par  ce  ministre, 
comme  l’acte  le  plus  coupante  : eh  bien  ! nous  n’y 
avons  tu  que  le  langage  d’un  homme  probe  qui  gé- 
mit des  excès  auxquels  on  entraîne  le  peuple. 

Nous  devons  dire  encore  contre  les  mêmes  mem- 
bres du  comité  desurveillance,  que  nous  avons  trouvé 
des  papiers  qui  prouvent  l' innocence  de  plusieurs 


personnnes  massacrées  dans  les  prisons.  (L'n  mouve- 
ment d’horreur  s’élève  dans  toute  l'Assemblée.)  Oui, 
il  est  temps  de  dire  la  vérité*.  Des  personnes  innocen- 
tes ont  été  massacrées,  pareeque  les  membres  qui 
avaient  donné  le  mandat  d’arrêt  s'  tairnt  trompés 
sur  les  noms,  et  le  comité  de  surveillance  lui-même 
en  est  convaincu.  Quant  à ce  qui  est  relatif  à notre 
mission,  je  déclare  que  ce  comité , somme  par  nous 
de  nous  donner  les  pièces  à l’appui  de  la  dénoncia- 
tion. ne  mms  a remis  que  des  lettres,  la  plupart  in- 
signifiantes ; quelques-unes  à la  vérité  nous  ont  mis 
dans  le  cas  de  décerner  des  mandats  d’amener,  mais 
tous  les  interrogatoires  que  nous  avons  fait  subir 
aux  accusés,  n’ont  servi  qu'à  prouver  l'innocence 
des  accusés  et  la  calomnie,  l’atroce  méchanceté  des 
membres  du  comité  de  surveillance.  (Il  s’élève  quel- 
ques murmures.  ) Actuellement  que  nous  avons 
l'imité  de  la  république,  que  nous  sommes  réunis  ici 
de  tous  les  départements  de  la  France,  il  est  temps 
que  les  factieux  de  Paris  rentrent  dans  le  néant  ; il 
est  temps  une  le  peuple  de  cette  ville  (je  ne  parle  pas 
de  celui  ues  départements  parcequ’tl  est  éclairé  J, 
mais  que  le  peuple  de  Paris,  qui  a jusqu'ici  accoroé 
une  confiance  aveugle  à quelques  intrigants , ap- 
prenne enfin  miels  sont  ses  véritables  ennemis.  ( Il 
s’élève  des  applaudissements  et  quelques  mumiires.) 
Il  est  temps  euGn  que  tous  ceux  qui  ont  capté  la  con- 
fiance publique  prouvent  qu’ils  veulent  le  bonheur 
du  peuple. 

Ce  u est  pas  en  déclamant,  ce  n’est  pes  en  disant 
au  peuple  qu’il  faut  forcer  ses  représentants  à lui 
faire  une  constitution  en  huit  jours,  qu’on  se  mon- 
trera vraiment  ses  amis  ; ce  ii  est  pas  non  plus  en 
lui  inspirant  des  méfiances  contre  les  membres  de  la 
Convention  nationale  par  des  dénonciations  vagues 
et  hasardées.  Nous  avons  tous  la  tête  sous  le  bonnet 
de  la  liberté,  nous  voulons  tous  la  liberté,  rieu  que 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Mettons-nous  donc  au- 
dessus  des  passions  dont  on  voudrait  nous  faire  les 
victimes  ou  les  instruments.  Vos  commissaires  ont 
rougi  de  se  voir,  pour  ainsi  dire,  réduits  à être  les 
instruments  d’une  faction  qui  mérite  d’être  dé  oilée, 
et  qui,  dans  la  postérité  la  plus  reculée,  sera  un  ob- 
jet d’opprobre  pour  tous  les  Français.  Je  demande 
que  la  Convention  charge  les  commissaires  quelle  a 
nommés,  de  dresser  un  état  raisonné  de  leurs  opéra- 
tions, non  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  fa  dé- 
nonciation faite  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance , mais  pour  dévoiler  les  factions  dont  je 
parle.  )e  propose  en  outre,  pour  que  ce  comité  ne 
puisse  pas  sc  rejeter  sur  une  soustraction  de  pièces, 
que  tous  les  cartons  soient  transférés  sous  le  scellé  ; 
et  enfin,  je  demande  que  l'on  s'occupe  aujourd’hui 
ou  demain  de  rétablissement  d’une  force  publique 
auprès  de  la  Convention  nationale,  tirée  des  quatre- 
vingt-trois  départements.  # 

Osseux  : Il  me  semble  que  les  commissaires  qui 
crient  à la  calomnie  devraient  eux-mêmes  n’accu- 
ser que  les  preuves  en  main.  Je  demande  qu’à  cet 
effet,  ils  soient  autorisés  à faire  un  triage  des  pièces. 

Mes  collègues  de  la  commission  se  trompent 
sans  doute  sur  les  faits,  quand  ils  veulent  dès  ce  mo- 
ment jeter  dans  l’Assemblée  des  préventions  contre 
l'mir  ou  l'autre  partie.  Nous  ne  pourrons  connaître 
le  mérite  de  la  dénonciation  du  comité  de  surveil- 
lance, qu'a  près  le  dépouillement  intégral  de  toutes 
les  pièces;  et  jusque-là  il  est  de  la  prudence  de  sus- 
pendre  tout  jugement. 

Marat  : Le  comité  de  surveillance  de  la  mvirio 
s’est  présenté,  il  y a quelque  temps,  à votre  be.rre, 
pour  vous  prévenir  qu'il  était  dépositaire  de  p.*ves 
authentiques  qui  prouvent  l'existence  de 
complots,  de  machinations.  Quelques  jours  âpre*  il 
est  venu  avec  ces  pièces  à la  main  ; il  a prouvé  ’i 
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avait  existé  un  projet  de  corrompre  les  membres  du 
comité  de  liquidation,  pour  rejeter  sur  la  nation  des 
pensions  qui  devaient  être  à la  charge  de.  la  liste  ci- 
vile. Trois  membres  de  cette  assemblée  ont  déposé 
que  dps  propositions  de  subornation  avaient  été' 
faites.  Jusmi’ici  est-il  possible  à des  êtres  pensants 
d'accuser  ae  calomnie  ceux  qui  ont  dénoncé  ces  faits? 
(Quelques  murmures  se  font  entendre.)  Je  rappelle 
l’Assemblée  à la  réflexion.  Quelques  membres  du 
Comité  de  surveillance  vous  ont  même  déclaré 
qu’ils  avaient  des  preuves  de  la  distribution  de 
l,500,noo  liv. 

Aujourd'hui  on  vient  avec  assurance  vous  annon- 
cer qu'il  n'en  existe  aucune  dans  la  masse  immense 
des  pièces  qui  se  trouvent  au  comité,  et  ou  même 
temps  on  vous  demande  quatre  mois  p«>nr  faire  la  vé- 
rification de  ces  pièces.  Or,  dites- moi,  je  vous  prie, 
comment  vous  avez  pu  vous  assurer  qu’il  n’existait 
aucunes  preuves,  puisqu’il  peine  ave2-vous  eu  le 
temps  d'apposer  les  scellés  sur  les  cartons.  Je  de- 
mande en  outre  par  quels  motifs  cachés  on  réduit 
aujourd’hui  la  dénonciation  du  comité  de  surveil- 
lande  an  seul  fait  d'un  projet  de  con Ufttion.  Il  existe 
un  portefeuille  contenant  des  pièces  très  importantes 
pour  dévoiler  les  machinations  de  la  cour.  Je  de- 
mande que  la  première  opération  des  commissaires 
soit  de  dépouiller  ces  nièces  et  de  les  mettre  sous  les 
yeux  du  public,  et  qu’ils  procèdent  ensuite  successi- 
vement à l’examen  des  autres  cartons  ; car  ce  n’rs» 
qu'nprès  l'examen  le  plus  exact  que  vous  pourrez 
accuser  les  membres  du  comité  de  surveillance  de 
calomnie,  ou  les  membres  de  la  législature  de  cor- 
ruption. 

JY.  It.  Cette  discussion  sur  la  manière  de  procéder 
à l'inventaire  et  à l'examen  des  papiers  du  comité  de 
surveillance  s’étant  considéranlement  prolongée, 
nous  sommes  forcés  d’en  renvoyer  la  suite  au  numéro 
dedemain.  Elle  a été  troublée  par  plusieurs  débats 
ineidenlels,  et  notamment  par  une  dénonciation  de 
Lccoin te-Pu y ra veau  contre  Marat,  et  par  les  récrimi- 
nations de  celui-ci  contre  la  députation  de  la  Gironde. 

— Ou  lit  line  lrltre  du  conseil  du  département  du 
Bas-Rhin.  En  voici  l’extrait  : 

- Citoyen  président,  nous  venons  de  recevoir  la 
loi  qui  prohibe  la  sortie  de  toute  espèce  de  matière 
d’or  et  d argent  ; et  lidèles  observateurs  des  décrets 
de  nos  représentants,  nous  nous  empressons  d’en 
ordonner  la  plus  prompte  exécution.  Jusqu’à  présent 
nous  avions  cru  pouvoir  permettre  l’exportation  du 
numéraire  pour  le  paiement  des  objets  de  subsistan- 
ce; il  est  notoire  qu’une  partie  de  ces  objets  rions 
vient  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  bouchers  de 
Strasbourg  et  ceux  de  nos  armées  tirent  leurs  houifs 
de  la  Franconie.  Depuis  la  prohibition,  les  denrées 
éprouvent  un  renchérissement  considérable.  La  Con- 
vention peut  être  assurée  que,  partageant  sa  sollici- 
tude sur  la  nécessité  de  retenir  dans  le  royaume  les  es- 
pères d’or  et  d’argent,  nous  n’userons  qu’avec  la  plus 

f raude  réserve,  et  pour  l’intérêt  de  la  république,  de 
a permission  que  nous  demandons  de  pouvoir  excep- 
ter de  la  prohibition  les  sommes  que  nous  aurons 
constaté  être  le  prix  de  fournitures  de  subsistances, 
etc.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  commerce, 
pour  en  être  fait  incessamment  le  rapport. 

Vf.bcmai  d : Les  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  envoient,  par  le  même  courrier,  une 
b tire  du  général  Custine;  comme  on  m'assure  qu’elle 
est  authentique,  je  vais  vous  en  faire  lecture. 

Lettre  du  général  C uetine  au  général  Biron,  ou 

?uar  lier -général  de  Spire,  le  30  teptembre  1792, 
a»  de  la  république  françaite, 

• Mon  general,  vous  saviez  que  conformément  au 


plan  que  vous  avtrz  adopté,  je  devais  attaquer  Spire, 
où  il  se  trouvait  plus  de4,ooo  Autrichiens  ou  Haven- 
çais,  et  des  magasins  qui  passaient  pour  être  de 
quelque  conséquence  ; j'aurais  voulu  pouvoir  exé- 
cuter ce  plan  des  l’instant  que  l’armée  qite  je  com- 
mande a été  organisée.  Contrarié  par  le  temps,  j’a- 
vais profité  du  premier  instant  où  il  devenait  possi- 
ble de  mareher,  pour  rassembler  mon  prince  sur 
Landau;  mais  les  chemins  dégradés  par  les  pluies 
ont  rendu  ma  marche  bien  plus  pénible,  surtout 
celle  du  corps  que  je  conduisais,  et  qui  était  destiné 
à couper  la  retraite  de  leur  armée  sur  Worms.  M’é- 
tant mis  en  marche  le  29,  à neuf  heuresdu  soir,  il  était 
deux  heures  après-midi  lorsque  Je  suis  arrivé  au 
débouché  des  chemins  qui  conduisent  de  Spire  A 
Worms  et  à Mnnheim  ; j’ai  trouvé  1rs  Autrichiens  pn 
bataille  en  avant  de  Spire,  leur  droite  à un  escarpe- 
ment qui  se  trouve  au-dessus  de  la  porte  qui  mène  à 
Worms,  un  ravin  devant  eui,  la  gauche  prolongée 
vers  des  jardins  entourés  de  fortes  haies. 

• Je  il’.ii  pas  hésité  un  instant  de  les  attaquer  dans 
rrtte  position;  et  en  dirigeant  sur  leur  ligne  un 
grand  feu  d’artillerie  qui  protégeait  la  formation  de 
ma  'igné,  je  faisais  mareher  en  même  temps  sur  leur 
droite  quatre  bataillons  destinés  à s'emparer  d’une 
hauteur  qui  la  dominait  et  la  débordait.  Ils  se  sont 
fort  vite  décidés  à In  retraite  dans  l'intérieur  des 
murs  de  la  ville.  Ayant  essayé  un  instant  d’en  forcer 
les  portes  à coups  de  canon,  j'ai  préféré,  envoyant 
l'ardeur  qui  animait  les  troupes,  à les  forcer  à coups 
de  haches.  Ayant  proposé  ce  moyen,  il  a été  accueilli 
avec  transport.  Une  première  porte  a été  détruite, 
puis  pelle  de  la  seconde  enceinte,  puis  les  Autrichiens 
repoussés  de i toutes  parts  ; mais  s'étant  emparés  des 
maisons  qu’ils  avaient  fait  créneler,  quand  les  trou- 
pes que  je  commande  ont  été  engagées  dans  les  rues 
de  Spire,  nos  cnnrmisont  commencé  sur  elles  un  feu 
effroyable;  mais  la  précaution  que  j’avais  prise  de 
mettre  à in  tête  des  colonnes  des  obusiers  et  des 
canons  de  huit,  m’a  laissé  la  possibilité  de  rallier  les 
troupes  un  peu  étonnées  dnns  le  premier  moment, 
et  bientôt  les  Autrichiens  ne  pensèrent  plus  qu’à  se 
retirer* 

• Le  colonel  Houehard,  qu’une  inondation  trèA 
forte  avait  empêché  d'approcher  du  Rhin,  a cepen- 
dant pu  exécuter  une  charge  avec  lé  régiment  qu’il 
commande,  dans  laquelle  il  a fait  400  prisonniers. 
Je  me  suis  décidé  à poursuivre  les  ennemis  dans  leur 
retraite  : les  ayant  acculés  nu  Rhin,  ils  ont  mis  bas 
les  armes.  Ilsêtnient  dans  Spire  au  nombre  de  pins 
de  4,ooo  : des  drapeaux,  des  étendards,  du  canon; 
des  ohusiers,  et  plus  de  3,000  prisonniers  ont  été 
faits  dans  celte  journée;  les  Autrichiens  y ont  perdit 
un  très  grand  nombre  d’hommes.  Les  magasins  qui 
se  trouvent  ici  sont  immenses,  et  ie  n’en  puis  donner 
de  détail  ; et  je  finis,  car  Je  tombe  et  de  faiin  et  de 
lassitude,  ayant  été  52  heures  à cheval,  et  les  troupes 
22  heures  sous  les  armes.  Je  ne  peux  finir  ces  dcivê- 
ches  sans  rendre  hommage  à la  constance  du  soldat, 
à la  patience,  avec  laquelle  il  a soutenu  les  fatigues 
d’une  si  terrible  marche,  à la  discipline  qu'il  a ob- 
servée, à la  valeur  qu’il  a montrée.  Mon  bonheur 
est  extrême  d’avoir  vu  triompher  dans  ce  jour  la 
cause  de  In  liberté;  mais  ce  qui  l'a  inlinùncnt  accru, 
c’est  d’avoir  pu  diriger  et  calmer  la  fureur  du  soldat  : 
quel  bonheur  pour  moi  de  pouvoir  dire  que,  dnns  mie. 
ville  emportée  de  vive  force,  et  fusillé  dans  toutes  les 
rues,  il  ne  s'est  pas  commis  une  seule  action  dont  il 
ait  à rougir!  (La  salle  retentit  d’applaudisscmcutf 
unanimes  et  réitérés.) 

• P.  S.  J’aurai  l’honnenr  de  vous  adresser  inces- 
samment le  détail  de  la  prise  de  cette  journée. 

• Quel  bonheur  pour  moi,  cher  général,  après 
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tvoir  trouve'  l'occasion  d'inspirer  aux  troupes  que 
je  commande  de  la  cunliauce,  après  avoir  transporté 
les  magasins  des  ennemis,  détruit  leurs  forces,  de 
pouvoir  me  réunir  avant  pour  sauver  les  départe- 
ments du  Rhin!  Je  ne  puis  assez  me  louer  de  la  ma- 
nière dont  M.  Newinger,  maréchal-de-camp,  s’est 
conduit;  il  a exécuté  les  dispositions  de  l’infanterie, 
dans  cette  journée,  avec  ce  sang-froid  et  cette  tran- 
quillité d'àme  qui  doivent  toujours  assurer  les  grands 
succès.  Signé  Custine*  » 

Vergniaud  : C’est  sur  ce  courage,  sur  cet  amour 
de  l'humanité,  sur  ces  élaus  des  soldats  français  pour 
la  liberté,  qu'ont  compté  les  membres  de  la  législa- 
ture qui  ont  voté  pour  la  déclaration  de  la  guerre; 
et  voilà  notre  réponse  aux  calomnies  de  Marat.  (On 
applaudit.) 

ruiMPPE-pG.tUTÇ  : Je  puis  certifier  la  vérité  de 
eette  lettre,  parerque  j’ai  dans  la  maiq  une  copie  de 
In  même  relation,  certifiée  conforme  par  le  général 
Biron. 

Albitte  : Je  demande  qu'il  soit  écrit  une  lettre  de 
satisfaction  au  général  Custine,  ou  plutôt  une  adresse 
à toutes  les  armées  de  la  république,  qui  se  signalent 
également  par  leur  courage  et  leur  auiour  pour  la 
liberté. 

J.  Debry  : Je  demande  que  l’on  passe  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  motion;  il  est  temps  que  nous  prenions 
les  usages  qui  conviennent  h notre  situation.  L’aus- 
térité des  mœurs  du  régime  républicain  doit  exclure 
les  formes  obséquieuses  du  régime  despotique.  Le 
général  Custine  et  sa  brave  armée  se  trouveront  assez 
récompensés  par  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  la 
république  et  d’avoir  épargné  le  sang  humain. 

***  : Je  connais  personnellement  le  général  Cus- 
tine, et  j’atteste  que  ses  sentiments,  comme  ceux  de 
son  année,  sont  trop  républicains  pour  demander  ou 
désirer  des  louanges. 

Danton  : Je  demande  qu'il  soit  déclaré  que  la  patrie 
n’est  plus  en  danger.  (11  s* élève  quelques  murmures.) 

Je  prévois  toutes  les  objections  qu’on  pourra  me  faire  ; 
mais  je  déclare  d'avance  qu’elles  sont  indignes  des 
Français  républicains.  Lorsque  vous  avez  déclaré  lu 
patrie  en  danger,  vous  connaissiez  le  principe  de  ce 
danger;  c’était  la  royauté  que  vous  avez  abolie. 
Certes,  il  n’est  aujourd'hui  aucun  de  nous  qui  lie 
6oit  convaincu  que,  loin  d’avoir  rien  à craindre  pour 
notre  liberté,  nous  pouvons  In  porter  chez  tous  les 
peuples  qui  nous  entourant.  Lille,  il  est  vrai,  est  as- 
siégé, mais  il  a plus  de  9,oüü  hommes  elfectifs  qui  le 
détendent;  et  si  eette  garnison  n’avait  pas  été  com- 
mandée par  un  chef  plus  que  suspect,  et  que  le  pou- 
voir executif  vient  de  destituer,  déjà  cette  ville 
aurait,  par  des  sorties  vigoureuses,  fait  repentir 
l’ennemi  de  son  audace.  Je  vois  d’un  autre  coté, 
non-seulement  les  Prussiens  repoussés  et  tombant, 
soit  sous  le  fer  de  la  liberté,  soit  sous  le  poids  des 
maladies,  ruais  le  général  Custine  prenant  Spire, 
et,  par  une  combinaison  savante,  pouvant  se  réunir 
au  général  Biron  pour  porter  la  guerre  dans  tout 
l’empire.  Quel  est  donc  actuellement  le  danger  de 
la  patrie? 

Barrèrb  : Je  demande  In  question  préalable  sur 
la  proposition  aussi  dangereuse,  qu’impolilique  du 
preopmaot;  en  l'entendant,  j’ai  cru  que  les  cauipa- 

f'ties  de  Lille,  étaient  débarrassées  des  brigands  qui 
es  dévastent,  que  les  Autrichiens  étaient  décampés 
de  Verdun,  Longwv  et  Thion ville  ; que  les  Prussiens 
étaient  retournes  chez  eux  ; que  les  administrations 
étaient  toutes  bonnes,  et  que  les  factieux  ne  domi- 
naient plus.  Loin  de  là,  les  Autrichiens  et  les  émigrés 
occupent  encore  le  sol  de  la  liberté.  Lille  est  menacé, 
les  campagnes  environnantes  sont  si  écrasées,  qu’on 
évalue  déjà  b perle  à plus  de  25 ,000,000.  A moins  de 


lie  voir  la  nation  que  dans  la  ville  de  Paris, peut-on 
dire  que  tout  le  danger  est  écarté? 

On  observe  que  la  proposition  de  Danton  n’est  pas 
appuyée,  et  qu’eu  conséquence  elle  ne  peut  pas  être 
mise  aux  voix. 

— Des  commissaires  des  sections  de  Paris  deman- 
dent que  l'électioudu  maire  puisse  se  faire  à haute  voix* 

Manuel  convertit  cette  pétition  eu  motion,  et  de- 
mande qu’elle  soit  généralisée. 

Rewbell  et  Lanjiiinais  observent  que  déjà  la  même 
proposition  a été  trois  fois  rejetée;  que  la  ville  de  Pa- 
ris, qui  a l'avantage  de  posséder  dans  son  sein  le  corns 
législatif,  doit  la  première  donner  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  et  que  d'ailleurs  le  scru  in  secret 
a seul  l'avanlagc  de  soustraire  les  suffrages  à toutes 
les  influences. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

■ Citoyen  président,  je  continue  de  vous  annoncer 
des  succès  de  toute  part  ; je  dis  de  toute  part  malgré 
les  détails  affligeants  de  ce  qu’ont  eu  à souffrir  les 
habitants  et  la  garnison  de  Lille,  car  le  courage  et  le 
patriotisme  que  manifeste  cette  ville  ne  peuvent 
qu’ajouter  à la  gloire  de  la  nation  française,  et  le  se- 
cours nui  vient  n’y  entrer,  ainsi  que  les  mesures  que 

rrend  le  général  Lnboiirdounaie,  doivent  tranquil- 
iser  la  république  sur  le  sort  de  cette  place  impor- 
tante. La  retraite  des  Prussiens  qui  parait  décidée,  la 
division  qui  règne  entre  eux  et  les  émigrés,  le  succès 
obtenu  sur  les  Hessois,  l’utile  et  brillante  expédition 
du  général  Custine;  tels  sont  les  détails  contenus 
dans  les  extraits  de  lettres  que  je  vous  transmets. 
L'Assemblée  y verra  qu’il  s’en  faut  bien  peu  qu’un 
ne  puisse  regarder  comme  entièrement  «assuré  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Servais.  - 

Extrait  d'une  lettre  du  maréchal-de-camp  Ruaulf  ? 
commandant  à Lille.  — 3 octobre . 

• Depuis  le  29  septembre,  à deux  heures  et  demie 
après- midi,  les  ennemis  n’ont  pas  discontinué  de 
tirer  des  bombes  et  des  boulets  rouges  sur  la  ville  ; 
le  quart  des  maisons  est  incendié;  mais  je  vous  ap- 
prends avec  plaisir  que  le  courage  et  l’énergie  des 
corps  administratifs  et  des  citoyens,  non-seulement 
se ' Soutiennent,  mais  s'accroissent  par  l’Iiorreuç 
qu’inspire  la  conduite  atroce  de  ces  brigands.  Le  cri 
général  est  que  les  maisons  dussent-elles  être  toutes 
réduites  en  cendre,  les  bouievarts  n'en  seront  pas 
moins  défendus  avec  l’énergie  d’un  peuple  qui  com- 
bat pour  sa  liberté.  Le  feu  de  la  place  ne  discontinue 
point,  et  j’ai  appris  avec  plaisir  que  nous  avons  déjà 
tué  beaucoup  de  momie  à nos  tyrans.  Le  général 
Labourdonnnie  assemble  des  forces  avec  lesquelles  il 
pourra  attaquer  avec  succès,  et  opérer  une.  utile  di- 
version. Le  maréchal-rie-camp  Lnmorlière  vient 
d’arriver  avec  sept  bataillons;  ce  qui  soulagera  la 
garnison  qui  est  occupée  jour  et  nuit,  soit  sur  les 
remparts,  soit  à éteindre  l'incendie.  • 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouriet  au  mi * 
nistre  de  la  guerre.  — Vienne-la- Ville,  le  2 oc- 
tobre, Van  Ie*  de  la  république. 

• Le  quartier-général  des  ennemis  est  encore  à 
Antry  pour  celle  nuit,  à ce  que  l'un  croit  ; mes 
postes  en  6uiit  très  voisins,  et  il  sera  insulté  ou 
chassé  demain.  Je  m’en  suis  rapproché  de  ma  per- 
sonne, comme  vous  le  voyez.  Le  général  Valence  est 
h ma  gauche  et  cernera  la  droite  des  ennemis  avec 
prudence  et  avec  audace  ; nous  allons  en  faire  autant 
de  noire  côté.  J’ai  depuis  ce  malin  dix  bataillons  dans 
Clermont,  et  1,500  hommes  dans  Va  rennes.  Le  géné- 
ral billon,  que  j’avais  envoyé  avec  deux  ou  trois 
mille  hommes  pour  inquiéter  les  tlessois,  en  se  por- 
tant sur  Bassccour  par  passavant,  a eu  contre  nur 
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un  succès  qui  prouve  partout  la  même  faiblesse  de 
leur  part.  Le  inarêchal-dr-camp  Ncuilly , qui  a charge 
la  cavalerie  liessoise,  à la  léte  de  ses  dragons,  a tue 
de  sa  main  le  premier  Hrssois,  et  a sauve  la  vie  a un 
lieutenant  nommé  Lindamv,  qu’il  a fait  prisonnier. 

• Je  vous  envoie  la  copie  d’une  piece  infiniment 
curieuse.  J’espère  faire  un  jour  acquitter  cette  quit- 
tance de  lit  montons  au  roi  île  Prusse,  dans  ses 
Etats  de  Clèves  et  de  Gueldrr,  si  son  orgueil  l em- 
iiJche  défaire  sa  pais  particulière.  J’envuie  aus com- 
missaires, pour  transmettre  à l’Assemblée  nationale, 
une  autre  pièce  très  curieuse  : c'est  le  livre  d ordre 
de  l’armée  des  émigrés,  dans  lequel  on  peut  cher- 
cher les  noms  de  ces  chevaliers  autant  méprisés 
dans  l'armée  prussienne  qu’aldiorrcs  dans  l’aruice 
française.  • (On  applaudit.) 

Copie  d'un  ordre  du  roi  de  Prusse. 

. Le  village  de  Bans,  en  Champagne,  a livré  pour 
l’armée  prussienne  lit  moutons,  dont  sa  majesté 
le  roi  de  France  s'engage  à payer  la  valeur,  lorsque 
sa  personne  sacrée  sera  libérée  et  l’ordre  rétabli  dans 
ses  Elats. 

• En  foi  de  quoi  je  donne,  sous  la  garantie  spé- 
ciale de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  la  présente  quit- 
tance, qui  pourra  être  échangée  contre  la  valeur 
desdites  denrées  en  temps  et  lieu. 

■ Signé  t.c  duc  de  Brunswick -Lunebourg. 

■ 29  septembre.  • 

__  L’Assemblée  se  fait  faire  une  seconde  lecture  de 
la  lettre  du  général  Custine.  A l’article  qui  est  relatif 
à la  lionne  tenue  et  à la  modération  des  troupes 
françaises,  de  nouveaux  applaudissements  s’élèvent 
avec  effusion. 

— Cluiteauneuf-Randon,  l’un  des  commissaires 
chargés  de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre 
pour  la  défense  de  Lille,  lit  une  lettre  de  deux  com- 
missairesdu  pouvoir  exécutif,  qui  annonce  que  l’ar- 
mée de  20,000  hommes,  requise  dans  le  département 
du  Nord,  se  lève  avec  la  plus  grande  célérité; 
qu’un  bataillon  de  fédérés  qui  devait  se  remire  a 
Béthune,  est  entré,  de  son  propre  mouvement,  à 
Lille,  comme  au  poste  du  danger;  que  le  général 
Lanoue  avant  rehisé  de  marcher,  a été  suspendu, 
ainsi  que  le  général  Duhoux,  agitateur  secret  des 
ennemis. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  la  Con- 
vention décrète  à l’unanimité  qu’il  y a lieu  à accusa- 
tion contre  ces  deux  oiliciers. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RLE  FEYDEAU. 

Le  JA  septembre  ou  a donné  sur  ce  lliéâlre  ta  première 
représentation  dé  l'Officier  de  fortune,  opéra  eu  drus 
actes  ii  en  ver*. 

Mme  Roberline  a un  fils  et  une  tille  Robert  et  Céleste. 
Robert  et  Oural , sou  compagnon  déludes,  se  soûl  en- 
gagés dans  des  corps  différente  : Us  servent  tous  les  deux 
dans  les  colonies.  Du*  al , en  un  jour  de  combat , sauve  la 
tic  ft  un  grenadier  , mais  il  est  blessé,  et  un  bâtiment  hol- 
landais le  ram-  ne  en  France,  avec  Je  regret  de  ne  pouvoir 
rejoindre  ses  drapeau*.  De  retour  dans  son  pays  avant  Ro- 
bert, il  est  l'amant  aimé  de  Céleste  : celle-ci  est  promise 
par  sa  mère  à un  M.  Grugeant , vieillard  ridicule  et  mé- 
chant. Robert  levient  à son  tour  : des  actions  d’éclat  lui 
ont  valu  le  grade  d’officier  et  la  croix.  Mme  Robcriinese 
défie  de  ÜUV..1,  et  pour  l’cmpécher  de  pénétrer  dans  la 
maison,  elle  confie  lagaidede  la  porte  du  jardin  à un  im- 
hécilie  de  valet,  qui  s’en  laisse  escamoter  la  clé  en  jouant 
à la  tuain  chaude:  scî’ne  plaisante,  pendant  laquelle  l’a- 
mant s'introduit  auprès  de  sa  maîtresse.  Arrivent  les  gens 
du  village;  Dtival  s’esquive  dans  l’intérieur  de  la  maison. 
Grugeant,  pour  perdre  son  rival,  a imaginé  de  le  faire  pas- 
ser pour  déserteur  ; mais  au  moment  où  il  le  dénonce  à 
f.oâert  comme  coupable  de  celle  lâcheté,  Durai,  caché 


: dans  l'appartement , se  découvre  et  confond  l'imposteur: 
Robert  reconnaît  en  lui  son  libérateur,  et  en  fait  sou  beau* 
fri  re. 

Le  succès  de  cet  ouvrage  a été  complet.  Si  l'intrigue 
u’en  est  pas  très  forte , le  peu  d'importance  du  fond  est 
avantageusement  roche;  é par  l'agrément  des  déta  Is  et  la 
facilité  du  style.  L’auteur  a d’ailleurs  eu  l’adiesse  d’égayer 
son  sujet  par  un  niais  sentimental  que  M.  Lesage  joue  avec 
toute  la  perfection  qu’on  lui  connaît  pour  ce  genre.  Mlle 
Rolandeau,  dans  le  personnage  de  Céleste,  s’est  surtout 
distinguée  par  un  air  de  bravoure  exécuté  avec  beaucoup 
de  légèreté  et  de  nuances.  Mme*  Vcrleuil  et  Lesage,  MM. 
Résicourt,  Gavaudan  et  BHIamont,  ont  aussi  recueilli  h» 
applaudissements  les  mieux  mérités.  La  pi»  ce  est  terminée 
par  des  couplets  patriotiques  qui  oui  trouvé  un  écho  dans 
toutes  les  âmes. 

L’auteur  du  poème  est  M.  Patrat,  et  celui  de  la  musi- 
que M.  Bruni.  Cet  ouvrage  ne  (veut  qu’ajouter  infiniment 
à la  réputation  que  ce*  dem  artiste*  se  sont  déjà  acquise 
par  d’autres  productions  non  moins  intéressantes. 


SPECTACLES. 

Académie  di  Mlmqle.  — Roland.  opéra  : le  ballet  de 
Corisôndre.  On  exécutera  l'Offrande  à ta  Liberté , scène 
religieuse  sur  la  ChaitMin  des  Marseillais. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Relâche.  — Demain:  Le 
deux  Célibat aii  e ; la  Gageure  Imprévue . 

Théatbr  Italien.  — La  Soir  ce  Orageuse;  la  Bonne 
Mere;  Alexis  et  Justice. 

Théâtre  de  la  RéP'.BLiQiE,  rue  de  Richelieu. — Re- 
lâche.  — Demain  : Britannicus  ; les  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  tu  r Fetdrav.  — Relâche. 

Tmeatre  de  M,u  Montansier.  — Hélène  et  Francisque t 
les  Deux  Jumeaux  de  Bergame. 

TiiLATitr.  dc  Ma  hais.  — Robert,  chef  de  Brigands. 

AMBicc-GouiQra.  — La  Bascule;  les  Suppléants;  tes 
Sam  s du  Pot  la  Chanson  des  Marseillais. 

Théatrr  de  Molirhr.  — Relâche. 

Théâtre  do  Vaudeville. — Les  Solitaires  de  Sonna»  die; 
Aïe  jim;  les  Amours  d'été. 


PAIEMENT  DES  «ESTES  DE  I.’HÔTEL-DE-VIU.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à U lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 
Amsterdam  ....  35  Cadix.  • • . >31.  15  s 


Hambourg.  • • • • 300  Gênes. 1 48 

Londres  . . • . . 18‘  Livourne  ....  158 

Madrid  ....  24  1.  ! 5 j Lyon,  de  Pâques.  . ' 1> 

Bourse  du  4 octobre. 

Actions  des  Indes  dc  2500  liv 1995 

Portions  de  1600  liv 1260 

— de  312  liv.  10  s 240 

— de  100  liv 00 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  ...  • 396,  400 

— dc  déc.  1782,  quill.  de  tin.  . . . 13  J.  9 ^ p 

— de  125  mdl.  déc.  1784.  * • 3 J,  3,  3 4 P 

— de  80  millions  avec  bulletins.  . • • 3,1,  b 

— sans  bulletin.  ........  4 p 

— sort  en  viager.  ........  \ p 

Bulletin*.  69,  71 

Reconnaissance  dc  bulletins. 74 

Action  nouvelle  des  Indes.  . . 955,  54,  53,  50,  48 

Caisse  d'escompte.  ••••••..  3480, 1 0 

Demi-caisse. 1730,  35,  40,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  .......  410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  *.  

— 44p.: 750 

— de  80  millions  d’août  1789.  . 9,  9 J,  {,  8 *,  10  p 

Assur.  contre  les  inc.  430,  32,  33,  32,  31,  30,  27.  20,  17, 

18,  16,  17 

— à vie 430,  15,  12,  10,  5,  400,  5,  4 

Action*  dc  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats  1,#  classe  à 5 p.  . • 84 

— 2*  idem,  ù 5 p.  ’.  suj.  au  15*  ....  • 82  \ 

— 3*  idem,  ù 5 p.  *.  suj.  au  10* 79 

— 4*  idem,  à 5 p.  *.  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  I,  71.  4 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  280.  Samedi  6 Octobre  1792.  — L’An  l«r  de  la  République  Français. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  15  septembre.  — Le  régent  a donné  dos 
Ordres,  dans  les  gouvernement»  de  provinces,  de  dresser  un 
étal  de  tous  le*  établissements,  tant  de  ceux  qui  subsistent 
déjà  que  de  ceux  qu'on  doit  y former  pour  le  bien  du 
pays.  Il  est  ordonné  de  faire  le  tableau  de  l’état  des  finan- 
ces, pour  que  ce  travail  soit  communiqué  à la  députatlou 
d’Êlat,  qui  eu  fera  la  matière  de  ses  délibérations. 

On  a aussi  enjoint  expressément  à tous  le*  officiers  de  ne 
paraître  jamais  que  revêtus  de  leur  uniforme, 

DANEMARCK. 

Copenhague , le  18  septembre.  — M.  de  Rosencrantz, 
envoyé  de  Danemark  à Pétersbourg,  va  retourner  à son 
poste. 

— La  compagnie  asiatique  ne  fera,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
aucune  expédition  pour  la  Chine.  A la  dernière  vente  de 
thé  qu’elle  a faite,  on  a offert  de  si  bas  prix  qu’elle  a gardé 
les  deux  tiers  des  qualités  les  plus  Unes. 

— On  apprend  des  colonies  que  la  récolte  des  sucre*  sera 
très  abondante;  il  en  reste  encore  une  grande  quantité  de 
la  dernière  récolte. 

t Du  10  au  17,  il  a passé  par  le  Sund  289  navires.  Plu- 
sieurs navires  ont  été  codommagés,  et  plusieurs  ont  péri 
des  suite*  de  quelques  ouragans  qui  se  sont  fait  sentir  du 
10  au  12  du  courant* 

51.  Dmibray,  ministre  de  France  résidant  ici,  a remis, 
le  24  août,  jour  auquel  on  apprit  ici  la  suspension  du  roi 
de  France,  à notre  ministère,  la  déclaration  suivante  qu’il 
a communiquée  eu  même  temps  officiellement  aux  mi- 
nistres d’Espagne  et  de  Naples,  pour  la  transmettre  à leurs 
cours. 

«Le  soussigné,  ayant  appris  que  le  corps  législation 
France  a suspendu  le  pouvoir  royal,  et  considéré  que  ses 
pouvoirs  et  ses  L-ltrcs  de  créance  lui  ont  été  donnés  par  le 
roi,  comme  représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  qu’il 
a prêté  son  serment  à la  nation , à la  loi  et  au  roi , il  a 
l'honneur  de  déclarer  à S.  Exc.  M.  le  comte  de  Hacthau- 
•cn,  que,  tant  que  durera  la  suspension  du  roi,  il  se  croit 
hors  d’état  d’exercer  aucune  de  ses  fonctions.  » 

A Copenhague,  le  24  août  1792. 

ALLEMAGNE. 

Henni,  le  18  septembre . — M.  de  Saint-Snphorin,  et 
les  barons  de  Nolken  et  de  Micbl,  envoyés  de  Dancmarck, 
de  Suède  et  d'Hanovre,  et  M.  de  Koch,  envoyé  du  duc 
d’Oldenbourg,  ont  présenté  leurs  nouvelle*  lettres  de 
créance. 

L’empereur  a écrit  à la  chancellerie  antique  de  Hongrie, 
aGn  que  les  prétendants  à être  nobles  Hongrois  eussent  à 
l'avenir  à s'adresser  directement  à la  diète,  qui  doit  se  tenir 
tous  les  trois  ans;  et  dorénavant  nul  ne  sera  admis  dans 
la  noblesse  hongroise  que  sur  des  services  rendus  à ce 
royaume.  Vingt  cinqmille  hommes  des  troupes  cantonnées 
en  Hongrie  ont  reçu  l'ordre  de  joindre  l’armée. 

Itatisbonne , le  26  septembre.  — Il  est  ù peu  près  indu- 
bitub  e que  la  diète  accédera  à la  demande  de  l'empereur. 
Cependant  on  peut  s’attendre  à quelques  restrictions. 
1*  L’empereur  demandait  que  la  diète  délibérât  sur-le- 
cbainp  sur  les  points  qui  sont  l’objet  du  décret,  et  pour- 
tant il  a été  remarquable  que  les  ministres  comitiaux 
voulaient  un  délai  de  quatre  semaines.  2*  L’empereur  exi- 
geait le  contingent  au  triple,  et  on  a paru  disposé  à ne  lui 
ai  corder  que  le  simple  et  demi...  On  peut  évaluer  le  con- 
tingent à 50,000  hommes.  Au  reste,  il  est  évident  que  l’ar- 
mée d'Bmpire,  qn  .Ile  qu’elle  soit,  ou  pour  la  force,  ou 
pour  la  composition,  ne  pourra  tout  au  plu*  être  prèle 
qu’au  printemps  prochain,  et  qu’encore,  à cette  époque, 
y aura-t-il  bien  des  difficultés  sur  la  manière  et  les  moyens 
de  la  mettre  en  mouvetnen1. 

3’  Série, i — Tome  I. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chàlons,  te  2 octobre.  — Copie  de  ta  lettre  écrite  par  le 
général  Dumouriei  au  lieutenant  - général  Spurre , 
commandant  à Chatons.  — Sainte -Mcnehuutd,  le  1** 
octobre  1792. 

Le  canon  que  vous  avez  entendu  du  côté  du  général 
d’Uarvillc  n’est  pas  bien  danginux,  mon  cher  général; 
il  est  possible  qu’une  Lande  d'émigrés  ait  été  flairer  au 
Petil-Sainl-Hilaire  ; mais  certainement,  si  la  position  de 
d'Harville,  qui  est  un  excellent  militaire,  a été  bien  prise, 
ils  ne  se  seront  pas  avisés  de  faire  une  attaque  sérieuse! 
Au  reste,  je  vous  déclare  qu’ils  sont  en  pleine  retraite, 
j’ose  dire  en  fuite;  qu’ils  ont  pris  ce  parti  après  avoir  es- 
sayé vainement  la  négociation,  comme  vous  le  verrez  par 
les  pièces  que  je  vous  envoie.  Faites-en  imprimer  avec 
profusion  à Châlons.  Quant  aux  Prussiens,  soyez  sûr  que 
je  ne  les  lûcbe  plus,  et  que  j’en  débarrasserai  la  Cham- 
pagne sous  peu  de  jours.  Vous  savez,  mon  camarade,  que 
j’aMutté  tout  seul  contre  l'opinion  universelle:  si  je  m’y 
étais  rendu,  la  France  était  perdue,  au  lieu  qu’elle  est 
sauvée.  Faites  toujours  votre  camp  de  Notre-Dame  de- 
l’Epine,  qui  est  influiment  intéressant,  non  pas  comme  dé- 
fense du  pays,  mais  comme  dépôt  pour  former  les  nouvelle» 
troupes.  Entretenez  de  fréquents  courriers  avec  d’Harville, 
s’il  est  replié  sur  Reims,  en  cas  que  les  émigrés  aient 
voulu  le  forcer  au  Petit-Saint-Hilaire;  vous  savez  que, 
dans  ce  cas,  sa  retraile  est  aur  Reims;  mais  nous  n’en 
somme*  pas  là;  l'armee  prussienne  a 25,000  malades;  elle 
est  hors  d’état  de  rien  faire.  Jelui  ai  fait,  depuis  trois  jours, 
plus  de  400  prisonniers,  et  dans  ce  moment  je  la  poursuis 
vivement. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

U général  en  chef  de  l'armée  du  Nord 

Signé  Dtiiotiaiix. 


VARIÉTÉS. 

Républicains,  c’est  à vous  de  justifier  ce  nom.  Ce  n’est 
pas  assez  de  se  dire  frères,  il  faut  l’ètre.  Cultivez  votre 
cœur  au  lieu  de  l’abjurer.  Vous  avez  vaincu  vos  ennemis 
par  le  courage,  il  faut  vaincre,  par  les  vertus,  vos  conci- 
toyens égarés.  Que  la  hache  des  vengeances  civile*,  cette 
hache  ensanglantée,  soit  enfouie  au  centre  de  la  terre,  et 
que  celui  qui  osera  l’en  retirer  soit  à jamais  chargé  de 
l'exécration  des  siècles. 

Dites  à ces  hommes  sombres,  dont  l’imagination  homi- 
cide voit  tous  le»  objets  à travers  un  crêpe  sanglant  : S’il 
fui  nécessaire  d’ouvrir  le*  veines  du  corps  politique,  il  est 
temps  de  les  fermer;  craignez  qu’il  ne  tombe  en  atonie  ou 
en  convulsion. 

Diles-lcur  : Celui-là  est  un  tyran  qui  substitue  sa  volonté 
particulière  à celle  de  tous;  et  si  l’insurrection  contre  le 
despotisme  est  sainte,  l'insurrection  contre  la  république 
est  impie  ; la  première  est  vertu , la  seconde  est  crime. 

Dite*-lcur  ; Le  gouvernement  des  républiques  se  fonde 
sur  les  vertus  douces,  hospitalières,  fraternelles  et  conseil- 
lères d’humanité  ; l'oppression  se  fonde  sur  les  violences, 
les  proscriptions  et  le  mépris  des  hommes.  Rome  libre  ne 
vil  pas,  dan*  l’espace  de  MO  ans,  dix  meurtres.  Rome  es- 
clave  fut  tapissée  de  liste»  funèbres  et  comblée  de  moits. 

( Extrait  de  la  Sentinelle.) 


Réponse  des  chevaliers  français  nu  prince  de  Neuwied . 
( Voyez  le  Moniteur  du  2 de  ce  mois.  ) 

De  ce  grand  prince  qui  nous  aime 
Que  partout  le  nom  soit  cité  1 
Ncuxvied  à l'immortalité 
S’en  va  d'une  vitesse  extrême. 

Qu’on  érige  eu  marbre,  en  airain 
Les  images  d’un  souverain 

*$ 
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Qui  fuit  de  si  beaux  \ers  lui-in^me  ! 

Nous  avons  moins  d'esprit  que  vous* 
l' rince,  notre  appui  tutélaire , 

Et  nous  chargeons  un  secrétaire 
De  répondre  & ces  vers  si  doux. 

Quelques  censeurs  diront  peut-être 
Qu'ih  sont  ou  trop  courts  on  trop  longs» 
Monseigneur,  vous  êtes  k maître» 

Ordonnes  qu'on  les  trouve  bons. 

Pour  une  victoire  certaine, 

Grand  prince,  nous  allons  partir» 

Nous  allons  sans  peine  asservir 
Cette  France  républicaine, 

Qui  veut  rester  libre  ou  périr. 

Quand  le  sort  nous  sera  prospère, 

Ici  cket  root,  nous  reviendrons; 

En  vous,  prince,  nous  trouverons, 

Pour  nous  chanter,  un  digne  Homère. 

Par  nos  Seigneurs , etc. 

Asoaucx,  secrétoire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Œuvres  complètes  de  Florian , |S  vol.  grand  In-it, 
contenant  : Numa  Pompilius , 2 vol.;  Estelle,  i vol.;  G<i- 
lut  hcc,  1 vol.;  Gon  salve  de  Cordoue,  2 vot;  Théâtre,  3 vol.» 
Mélanges,  t vol.;  Nouvelles  nouvelles,  1 vol.;  Six  nou- 
velles, 1 vol. 

Ces  doute  volumes  se  vendent  12  liv.  Paris  cheiM.  Gra- 
bit,  libraire,  rue  d'Argentcuil,  n°  19. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pc  (ion. 

PIÈCES  LUES  DANS  LA  SÉANCE  DU  MARDI  2 OCTOBRE. 
À Vannée  française , par  le  général  Dumouriex. 

■ Voici,  mes  compagnons  d'armes,  les  propositions 
raisonnables  que  j’ai  laites  aux  Prussiens,  après  avoir 
reçu  d’eux  des  messages  pour  une  pacilication.  Le 
duc  de  Brunswick  m’a  envoyé,  pour  réponse,  un 
manifeste  insolent  qui  irritera  la  nation  entière,  et 
augmentera  le  nomnre  de  scs  soldats.  Plus  de  trêve, 
tnes  amis,  attaquons  ces  tyrans,  et  faisons-les  repen- 
tir d’être  venus  souiller  une  terre  libre.  • 

Mémoire  au  roi  de  Prusse. 

• La  nation  française  a décidé  immuablement  sou 
sort.  Les  puissances  étrangères  ne  peuvent  se  refuser 
à cette  assertion  vraie.  Ce  n’est  plus  l’Assemblée  na- 
tionale dont  les  pouvoirs  étaient  restreints,  dont  les 
actes  devaient  être  ou  confirmés  ou  abrogés  pour 
avoir  force  de  loi  ; qui  u’avait  qu’un  pouvoir  con- 
testé, qui  pouvait  passer  pour  usurpatrice,  et  qui  a 
eu  la  sagesse  d’appeler  toute  la  nation  et  de  deman- 
der elle-même  aux  83  départements  la  cessation  de 
son  existence,  et  son  remplacement  par  une  repré- 
sentation revêtue  de  tous  les  pouvoirs  et  de  la  sou- 
veraineté entière  du  peuple  français,  autorisée  par 
la  constitution  même,  sous  le  nom  de  Convention 
nationale. 

« Cette  Assemblée,  dès  sa  première  séance,  entraî- 
née par  un  mouvement  spontané  qui  est  le  même 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire , a décrété  l'abo- 
lition de  la  royauté.  Le  décret  est  reçu  partout  avec 
allégresse  ; partout  on  l’attendait  avec  la  plus  grande 
impatience  ; partout  enfin  il  accroît  l’énergie,  et  il 
serait  actuellement  impossible  de  ramener  la  nation 
à relever  un  trône  que  les  crimes  qui  l’entouraient 
ont  renversé. 

• 11  faut  donc  nécessairement  regarder  la  France 
comme  une  république,  puisque  la  nation  entière  a 
déclaré  l’abolition  de  la  monarchie  ; cette  république, 
il  faut  ou  lu  reconnaître  ou  la  combattre. 

• Les  puissances  armées  contre  la  France  n’avaient 


aucun  droit  de  s'immiscer  dans  les  débats  de  la  na- 
tion assemblée  sur  la  forme  de  son  gouvernement. 
Aucune  puissance  n'a  le  droit  d'imposer  des  lois  à 
une  aussi  grande  nation.  Aussi  ont-elles  pris  le  parti 
de  déployer  le  droit  du  plus  fort.  Mais  qu’en  est-il 
résulté  ? La  nation  ne  lait  que  s’irriter  davantage  ; 
elle  oppose  la  force  à la  force,  et  certainement  les 
avantages  qu’ont  obtenus  les  nombreuses  troupes 
du  roi  de  Prusse  et  de  ses  alliés  sont  très  peu  consé- 
quents. La  résistance,  qu’il  rencontre,  et  qui  se  mul- 
tiplie à mesure  qu’il  avance, est  trop  grande  pour  ne 

fias  lui  prouver  que  la  conquête  de  la  France,  qu’on 
ni  a présentée  comme  très  aisée,  est  absolument 
impossible.  Quelle  que  soit  la  différence  des  princi- 
pes entre  ce  monarque  respectable  dont  on  a égaré 
l’opinion  et  le  peuple  français,  lui  et  ses  généraux  ne 
peuvent  plus  regarder  ce  peuple  ni  les  armées  qui  lui 
résistent  comme  un  amas  de  rebelles. 

• Les  rebelles  sont  ces  nobles  insensés  qui,  après 
avoir  opprimé  si  longtemps  le  peuple  sous  le  nom 
des  monarques  dont  ils  ont  eux-mêmes  ébranlé  le 
trône,  ont  achevé  les  disgrâces  de  Louis  XVI,  en 
prenant  les  armes  contre  leur  propre  patrie,  en  rem- 
plissant l’Europe  de  leurs  mensonges  et  de  leurs  ca- 
lomnies, et  en  devenant,  par  leur  conduite  aussi 
folle  que  coupable,  lesenuemis  les  plus  dangereux 
de  Louis  XVI  et  de  leur  pays.  J’ai  moi-même  entendu 
plusieurs  fois  Louis  XVI' gémir  sur  leurs  crimes  et 
sur  leurs  chimères. 

• Je  fais  juge  le  roi  de  Prusse  et  son  armée  entière 
de  la  conduite  de  ces  dangereux  rebelles.  Sont-ils  es- 
timés ou  méprisés?  Je  ne  demande  pas  la  réponse  à 
celte  question,  je  la  fais;  cependant  ce  sont  ces  hom- 
mes qu’on  tolère  à l’armée  prussienne,  et  qui  en  sont 
l’avant-garde,  avec  un  petit  nombre  d’Autrichiens 
aussi  barbares  qu’eux. 

• Venons  à ces  Autrichiens.  Depuis  le  funeste 
traité  de  1736,  la  France,  après  avoir  sacrifié  ses 
alliances  naturelles,  était  devenue  la  proie  de  l’avi- 
dité de  la  cour  de  Vienne  : tous  nos  trésors  servaient 
à assouvir  l’avarice  des  Autrichiens  : aussi,  dès  le 
commencement  de  notre  révolution,  dès  l’ouvertnre 
des  Assemblées  nationales  sous  le  nom  d’Etats-Géné- 
raux,  les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  se  multipliè- 
rent pour  égarer  la  nation  sur  ses  vrais  intérêts,  pour 
tromper  un  roi  malheureux  et  mal  entouré,  et  enfin 
pour  le  rendre  parjure. 

• C’est  à la  cour  de  Vienne  que  Louis  XVI  doit  sa 
déchéance.  Qu’a  fait  cette  cour  dont  la  politique  tor- 
tueuse est  trop  subtile  pour  développer  une  conduite 
franche  et  courageuse?  Elle  a peint  les  Français 
comme  des  monstres,  pendant  qu’elle-même  et  des 
coupables  émigrés  payaient  des  agitateurs,  des  con- 
spirateurs, et  entretenaient,  sous  toutes  les  formes 
possibles  la  plus  affreuse  discorde. 

■ Cette  puissance,  plus  formidable  à ses  alliés  qu’à 
ses  ennemis,  nous  a attiré  une  grande  guerre  contre 
un  roi  que  nous  estimons,  contre  une  nation  que 
nous  aimons  et  qui  nous  aime;  ce  renversement  de 
tous  les  principes  politiques  et  moraux  ne  peut  pas 
durer. 

« Le  roi  de  Prusse  connaîtra  un  jour  tous  les  cri- 
mes de  l'Autriche  dont  nous  avons  les  preuves,  et  il 
la  livrera  à notre  vengeance.  Je  peux  déclarer 
à l’univers  entier  que  les  armées  réunies  contre  les 
forces  qui  nous  envahissent  ne  peuvent  pas  se  résou- 
dre à regarder  les  Prussiens  comme  leurs  ennemis, 
ni  le  roi  ue  Prusse  comme  l’instrument  de  la  perfidie 
et  de  la  vengeance  des  Autrichiens  et  des  émigrés.  Ils 
ont  une  idée  plus  noble  de  cette  courageuse  nation, 
et  d’un  roi  qu’ils  se  plaisent  à croire  juste  et  honnête 
homme. 

• Le  roi,  dit-on,  ne  peut  abandonner  ses  alliés: 


sont-ils  dignes  de  lui?  Un  homme  qui  se  serait  asso- 
cié avec  des  brigands,  aurait-il  le  droit  de  dire  qu'il 
ne  peut  pas  rompre  cette  société  ? 11  ne  peut  pas,  dit- 
on,  rompre  son  alliance  ; sur  quoi  est-elle  fondée? 
Sur  des  perfidies  et  des  projets  d’envahisseineut. 

• Tels  sont  les  principes  d’après  lesquels  le  roi  de 
Prusse  et  la  nation  française  doivent  raisonner  pour 
g'eutendre. 

• Les  Prussiens  aiment  la  royauté,  pareeque  de- 
puis le  grand-électeur  ils  ont  eu  de  bons  rois,  et  que 
celui  qui  les  conduit  est  sans  doute  digne  de  leur 
amour. 

- Les  Français  ont  aboli  la  royauté,  pareeque  de- 
puis l'immortel  Henri  IV  ils  n'ont  cessé  d’avoir  des 
rois  faibles,  ou  orgueilleux,  ou  lâches,  gouvernés  par 
des  maîtresses,  des  confesseurs,  des  ministres  inso- 
lents ou  ignorants,  des  courtisans  vils  et  brigands, 
qui  ont  afflige'  de  toutes  les  calamités  le  plus  bel  em- 
pire de  l'univers. 

• Le  roi  de  Prusse  a l'Ame  trop  pure  pour  ne  pas 
être  frappé  de  ces  vérités  ; je  les  lui  présente  pour 
l'intérêt  de  sa  gloire,  et  surtout  pour  l’intérêt  de 
deux  nations  magnanimes,  dont  il  peut  d’un  mot 
assurer  le  bonheur  ou  le  malheur;  car,  bien  certain 
de  résister  à ses  armes  ; bien  certain  qu'aucune  puis- 
sance ne  peut  venir  à bout  de  conquérir  la  France, 
je  frémis  en  pensant  au  malheur  alfreux  de  voir  nos 
plaines  jonchées  des  cadavres  de  deux  nations  esti- 
mables, pour  une  vaine  idée  de  point  d'honneur  dont 
un  jour  le  roi  lui-même  rougirait  en  voyant  son  ar- 
mée et  son  trésor  sacriliés  à un  système  de  perfidie 
et  d’ambition  qu’il  ne  partage  pas,  et  dont  il  est  la 
dupe. 

• Autant  la  nation  française,  devenue  républicaine, 
est  violente  et  capable  de  tous  les  efforts  quelconques 
contre  ses  ennemis , autant  elle  est  aimante  et  géné- 
reuse envers  les  amis.  Incapable  de  courber  sa  tête 
devant  des  hommes  armés,  elle  donnera  tous  ses  se- 
cours, son  sang  même  pour  un  allié  généreux;  et  s’il 
fut  une  époque  où  l’on  ait  pu  compter  sur  l’affection 
d’une  nation,  c’est  celle  où  la  volonté  générale  forme 
les  principes  invariables  d’un  gouvernement  ; c'est 
celle  où  les  traités  ne  sont  plus  soumis  à la  politique 
astucieuse  des  ministres  et  des  courtisans.  Si  le  roi 
de  Prusse  cousent  à traiter  avec  la  nation  française, 
il  se  fera  un  allié  généreux,  puissant  et  invariable.  Si 
l’illusion  du  point  d’honneur  l’emporte  sur  ses  ver- 
tus, sur  son  humanité,  sur  ses  vrais  intérêts,  alors  il 
trouvera desennemisdignes  de  lui,  qui  lecqmbattront 
avec  regret,  mais  à outrance,  et  qui  seront  perpétuel- 
lement remplacés  par  des  vendeurs,  dont  le  nombre 
s’accroît  chaque  jour , et  qu  aucun  effort  humain 
n’ernpêchera  ae  vivre  ou  mourir  libres. 

• Est-il  possible  que,  contre  toutes  les  règles  de  la 
vraie  politique,  de  la  justice  éternelle  et  de  l’huma- 
nité, le  roi  ae  Prusse  consente  à être  l’exécuteur  des 
volontés  de  la  perfide  cour  de  Vienne  ; sacrifie  sa 
brave  armée  et  ses  trésors  à l’ambition  de  cette  cour 
qui,  dans  une  guerre  qui  lui  est  directe,  a la  finesse 
ae  compromettre  ses  alliés  et  de  ne  fournir  qu’un 
faible  contingent,  pendant  qu’elle  seule,  si  elle  était 
généreuse'  et  brave,  devrait  en  supporter  tout  le 
poids?  Le  roi  de  Prusse  peut  jouer  en  ce  moment 
le  plus  beau  rôle  qu’aucun  roi  puisse  jouer.  Lui  seul 
a eu  des  succès,  il  a pris  deux  villes  ; mais  il  ne  doit 
ee  succès  qu’à  la  trahison  et  à la  lâcheté.  Depuis  lors 
il  a trouvé  des  hommes  libres  et  courageux,  à qui  il 
n’a  pu  refuser  son  estime.  Il  en  trouvera  encore  un 
plus  grand  nombre;  car  l'armée  qui  arrête  sa  mar- 
che grossit  tous  les  jours , elle  est  pure,  animée  d’un 
seul  esprit.  Elle  est  purgée  des  traîtres,  des  lâches  qui 
ont  pu  faire  croire  que  la  conquête  de  la  France  était 
facile  ; et  bientôt,  au  lieu  de  se  défendre,  elle  atta- 
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quera,  si  une  négociation  raisonnable  ne  met  pas  une 
distinction  entre  le  roi  et  son  année  que  nous  esti- 
mons, et  les  Autrichiens  et  les  émigrés  que  nous  mé- 
prisons. Il  est  temps  qu’une  explication  franche  et 
pure  termine  uos  discussions,  ou  les  confirme,  et  nous 
fasse  connaître  nos  vrais  ennemis.  Nous  les  combat- 
trons avec  courage;  nous  sommes  sur  notre  sol,  nous 
avons  à venger  les  excès  commis  daus  uos  campa- 
gnes, et  il  faut  bien  se  persuader  que  la  guerre  con- 
tre des  républicains!  bers  de  leur  liberté,  est  une 
guerre  sanglante,  qui  ne  peut  finir  que  par  la  destruc- 
tion totale  des  oppresseurs  ou  des  opprimés. 

• Cette  terrible  réflexion  doit  agiter  le  cœur  d'un 
roi  humain  et  juste  : il  doit  juger  que,  bien  loin  de 
protéger  par  les  armes  le  sort  ae  Louis  XVI  et  de  sa 
famille,  plus  il  restera  notre  ennemi,  plus  il  aggra- 
vera leurs  calamités. 

«J’espère,  en  mon  particulier,  que  le  roi,  dont  je 
respecte  les  vertus,  et  qui  m’a  fait  donner  des  mar- 
ques d’estime  qui  m’honorent,  voudra  bien  lire  avec 
attention  cette  note  que  me  dicte  l'amour  de  l’huma- 
nité et  de  ma  patrie.  Il  pardonnera  la  rapidité  et  l’in- 
correction du  style  de  ces  vérités  à un  vieux  soldat, 
occupé  plus  essentiellement  encore  des  opérations 
militaires  qui  doivent  décider  du  sort  de  cette  guerre. 
• Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord, 

• Dumouriez.  • 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Manstein , aide-de-camp 
général  du  roi  de  Prusse,  au  général  Dumouriez. 
— A u quartier-général  de  Hams,  le  premier  sep- 
tembre 1792. 

« Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  faire  parvenir 
l’original  de  la  déclaration  ci-jointe,  que  S.  A.  $. 
monseigneur  le  duc  régnant  de  Brunswick  se  trouve 
dans  le  cas  d'adresser  a la  nation  française,  au  nom 
de  leurs  majestés  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse  ; 
l'importance  et  l’authenticité  de  cette  pièce  exigent, 
mon  général,  que  vous  la  portiez  aussi  promptement 
que  possible  à la  connaissance  de  la  nation  à laquelle 
elle  est  adressée.  Quelles  que  soient  les  voies  et  les 
personnes  que  vous  choisirez  pour  qu'elle  soit  bien- 
tôt connue,  elle  le  sera  de  notre  côté  par  la  voie  de 
l’impression,  et  l'on  avertira  la  nation  française  que 
l’original  de  cette  déclaration  vous  a été  adressé  au- 
jourd’hui par  moi. 

• Je  suis  fâché,  monsieur,  que  les  motifs  que  j'in- 
diquai à l’aide-camp  que  vous  m'avez  envoyé  nier 
in’cm|>écheiit  de  vous  apporter  moi-même  cette  dé- 
claration, et  de  suivre  les  discussions  dont  nous  avons 
élé  occupés  ces  jours  passés  ; mais  rien  ne  m’empê- 
chera de  conserver  le  souvenir  de  l’accueil  amical 
que  vous  m’avez  fait,  mon  général,  et  de  chercher 
roccasion  de  vous  convaincre  de  la  considération 
distinguée  avec  laquelle  j’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

« Signé  Manstein.  • 

Copie  de  la  réponse  du  général  Dumouriez  à l’aide - 
de-camp  général  du  roi  de  Prusse , M.  Manstein. 
•—  A Sainlc-Ménehould,  le  28  septembre  1792, 
l’an  4*  de  la  liberté , le  premier  de  la  république. 

• Je  suis  affligé,  vertueux  Manstein,  de  recevoir 
pour  unique  réponse  à des  raisonnements  que  m’in- 
spiraient l’humanité  et  la  raison,  une  déclaration  qui 
ne  peut  qu’irriter  un  peuple  libre.  Dès  ce  moment 
toute  trêve  doit  cesser  entre  les  deux  armées,  et  nous 
ne  devons  plus  penser  qu’à  combattre,  puisque  nous 
n’avons  plus  de  bases  pour  négocier;  je  ferai  avertir 
demain  matin  tous  ines  avant-postes  ae  la  cessation 
de  la  trêve  ; faites-en  de  même  de  votre  côté. 

• Je  regrette  votre  amitié:  je  plains  deux  braves 
nations  soumises  nu  caprice  de  quelques  personnes; 
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mais  vous  trouverez  les  Français  dignes  de  la  liberté 
qu’ils  ont  conquise,  et  prêts  à faire  repentir  ceux  qui 
veulent  la  leur  arracher.  Je  vais  faire  passer  l'écrit 
du  duc  de  Brunswick  à la  Convention  nationale.  Je 
vais  le  faire  lire  dans  mon  camp,  et  partout  il  sera 
reçu  avec  le  même  sentiment  d’indignation  : ce  n'est 
pas  ainsi  qu’on  traite  avec  une  grande  nation  libre, 
et  qu’on  cucte  des  lois  à un  peuple  souverain. 

• Le  général  en  chef  de  l'armée  du  A ord. 

• Signé  Dumouriez.  • 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Manstein  au  général  Du- 
mouriez. — Au  quartier-général  de  Hams,  le 
29  septembre  1792. 

• Monsieur,  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
votre  part  par  le  lieutenant  Qualtiui,  me  surprend  ; 
il  me  parait  que  vous  n’avez  pas  voulu  entrer^  mou 
général,  dans  le  sens  de  la  déclaration,  ni  saisir  le 
véritable  esprit  qui  l’a  dictée,  et  que  vous  préludez 
sur  le  parti  que  la  nation  pourrait  prendre  sur  ce  qui 
en  fait  l’objet  principal.  Je  regretterais  intimaient 
que,  faute  de  nous  être  parlé,  l'on  précipitât  des  dé- 
marches que  l’on  pourrait  peut-être  éviter,  si  nous 
pouvions  nous  revoir  encore  une  fois.  Cette  réflexion 
et  l’amour  de  l’humanité  me  prescrivent  le  devoir  de 
vous  proposer  un  entretien  pour  demain  vers  midi, 
aux  avant-postes  de  nos  deux  armées;  la  nuire  ne 
sera  pas  la  première  à rompre  la  trêve. 

« Jsattenos  votre  réponse,  et  quel  que  soit  l’effet  de 
notre  entrevue,  j’en  tirerai  toujours  l’avantage  de 
vous  réitérer  de  bouche  les  assurances  de  la  considé- 
ration avec  laquelle  j’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

• Signé  Manstein.  • 

• Certifié  conforme  à l’original  : 

• Le  général  en  chef  de  l'armée  du  A ord. 

. • Signe  Dumouriez.  • 

Jléponte  à la  lettre  de  M.  Manstein . du  29  septem- 
bre 1792,  l'an  4«  de  la  liberté  et  le  premier  de  la 
république . 

• Il  m’est  impossible,  monsieur,  de  continuer  ni 
trêve,  ni  négociation,  si  on  prend  pour  base  Je  mani- 
feste du  duc  de  Brunswick  ; je  l’ai  envoyé  hier  par  un 
courrier  extraordinaire  à la  Convention  nationale. 

• J’ai  fait  nioi-inéme  imprimer  cette  pièce,  selon  le 
désir  que  vous  m’en  avez  témoigné,  et  d’après  l'an- 
nonce que  vous  m’avez  faite  que.  vous  la  feriez  im- 
primer vous-même. 

• L’armée  de  Kellermann  et  la  mienne  la  connais- 
sent déjà,  et  je  ne  peux  à présent  qu’attendre  les  or- 
dres de  mon  souverain  qui  est  le  peuple  français, 
rassemblé  en  Convention  nationale,  par  ses  représen- 
tants; il  me  devient  même  impossible  d'avoir  la  sa- 
tisfaction de  vous  voir,  tant  que  cette  pièce  subsis- 
tera. Ce  que  j’ai  écrit  est  un  mémoire  particulier;  ce 
qu’a  écrit  le  duc  de  Brunswick  est  lin  manifeste. 

■ Ce  manifeste  porte  avec  lui  la  menace  et  la  guerre; 
ainsi  il  a rompu  tout  le  fil  de  la  négociation. 

• Il  n’entre  nullement  dans  le  sens  de  tout  ce  qui 
a été  dit  entre  nous  depuis  quatre  jours  ; il  le  détruit 
même  complètement;  il  est  même  contradictoire  avec 
la  conversation  dont  M.  le  duc  de  Brunswick  a honoré 
l’adjudant-général  Thouveuot. 

• Jugez  vous-même,  monsieur,  avec  impartialité; 
oubliez  un  moment  que  vous  êtes  Prussien,  soyez 
neutre; que  penseriez-vous  d’une  nation  qui,  sans 
avoir  été  vaincue,  se  plierait  devant  un  manifeste,  et 
traiterait  sous  les  conditions  d’esclavage,  lorsqu'elle 
s’est  déclarée  républicaine?  Je  prévois  des  malheurs 
pour  tout  le  monde,  et  j’en  gémis;  mou  opinion  sur 
votre  honnête  homme  de  roi,  sur  votre  estimable 


nation  et  sur  vous-même  me  font  voir  avec  le  plus 
grand  regret  que  la  négociation  ne  peut  pas  se  Lire 
avec  des  manifestes. 

• Je  n'eu  estimerai  pas  moins  toute  ma  vie  le  plai- 
sir de  vous  avoir  connu,  et  de  vous  aimer  et  estimer. 

• Le  général  en  chef  de  iarmée  du  Nord. 

• Signé  Dumouriez.  • 


SUPPLÉMENT  A LA  SEANCE  DU  JEUDI  4 OCTOBRE,  AO 
MATIN. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  l'inventaire 
et  de  l'examen  des  papiers  recueillis  par  le  comité 
de  surveillance  de  Paris. 

Barbaroux  : Déjà  cette  discussion  a été  trop  pro- 
longée par  les  incidents  dont  on  l’a  traversée.  Sans 
doute  la  juste  indignation  dont  uuelques-uns  de  nos 
collègues  sont  pénétrés  les  a lait  anticiper  sur  un 
rapport  que  je  devais  vous  faire  sous  peu  de  jours,  et 
dans  lequel  je  n'aurais  pas  omis  le  portefeuille  dont 
vous  a parle  Marat.  Voici  le  fait  : Ce  portefeuille  con- 
tient les  preuves  cerlaiues  des  conspirations  de  la 
cour;  mais  en  même  temps  l'examen  sommaire  des 
pièces  nous  a déjà  convaincus  que  les  membres  du 
comité  de  surveillance  vous  en  ont  audacieusement 
imposé  quand  ils  vous  ont  allirmé  qu'ils  possédaient 
les  preuves  et  la  liste  d'une  distribution  d'argent 
faite  pour  corrompre  des  membres  de  la  législature  ; 
non  que  je  veuille  aflirmer  que  ces  preuves  n’exis- 
tent pas;  mais  le  comité  de  surveillance  est  réduit 
comme  nous  à les  chercher,  et  parconséquent  it  ne 
les  avait  pas  quand  il  lit  la  dénonciation.  Interpellé 
de  les  fournir,  il  ne  nous  a remis  que  le  carton  dont 
a parlé  Marat  ; et  ce  carton,  je  le  répète,  ne  contient 
rien  de  relatif  à cette  dénonciation;  mais  le  moment 
n’est  pas  encore  venu  de  vous  entretenir  de  cet  objet, 
le  moment  n'est  pas  venu  de  vous  dire  dans  quel 
état  nous  avons  trouvé  ces  pièces,  dans  quels  en- 
droits elles  étaient  déposées,  quelle  facilité  on  avait 
d’y  retrancher  ou  d’y  ajouter.  Nous  vous  ferons  une 
description  physique  en  même  temps  qu’une  ana- 
lyse. Il  existe  une  foule  de  cartonsquinecontieiinent 
que  les  titres  de  propriété  du  château  de  Saint-Cloud. 
On  trouve  bien  dans  ces  pièces  la  preuve  des  escro- 
queries des  courtisans;  mais,  en  vérité,  on  n’y  voit 
rien  qui  prouve  la  corruption  des  législateurs  qui 
nous  ont  précédés.  (On  applaudit.)  An  reste,  j’an- 
nonce que  les  membres  du  comité  de  surveillance 
demandent  eux-mêmes  le  transport  de  ces  pièces  au- 
près de  la  Convention  nationale,  et  que  ce  doit  être 
là  l'unique  objet  de  notre  délibération. 

**•  : Les  soupçons  tombent  principalement  sur 
Ribes,  de  la  législative.  Eh  bien!  nous  avons  examiné 
les  pièces  relatives  à cette  opération  de  finance,  je 
connais  les  signatures  des  citoyens  Ribes,  et  j’atteste 
q^uc  la  signature  trouvée  dans  les  papiers  de  la  liste 
civile  est  celle  de  Ribes,  banquier  et  directeur  des 
monnaies  à Perpignan,  et  non  pas  celle  de  Ribes,  dé- 
puté. Il  va  plus  : c’est  que,  loin  d’avoir  reçu  809,000 
livres,  c est  lui  qui  les  a prêtées. 

Lacroix  : Lorsqu’on  a remis  à vos  commissaires 
cette  multitude  de  cartons,  lorsqu'on  cherche  à les 
égarer  dans  cette  innombrable  quantité  de  pièces  in- 
différentes, lorsqu'on  cherche  à les  accabler  de  fati- 
gues inutiles,  à les  abreuver  de  dégoûts,  il  u’est  plus 
douteux  que  le  véritable  but  qu’on  se  propose  soit 
de  retarder  le  rapport  qu’ils  ont  à faire  sur  les  ca- 
lomnies que  l’on  vous  a débitées  à cette  lwrre.  C’est 
la  dernière  ressource  des  malveillants;  mais,  pour 
qu’il  ne  leur  reste  aucune  difficulté  nouvelle.?  élever, 
aucune  objection  à faire,  aucun  prétexte  à prendre, 
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je  propose  de  faire  tmr  opération»  longue  il  est  vrai, 
mais  indispensable  à la  sûreté  publique  et  à la  tran- 
quillité individuelle  de  chaque  citoyen.  Je  demande 
ue  préalablement,  et  en  présence  des  commissaires 
e la  commune,  toutes  les  pièces  du  comité  de  sur- 
veillance soient  paraphées,  toutes  les  liasses  cotées 
et  renfermées  dans  des  cartons  qui  seront  scellés, 
numérotés  et  transportés  dans  un  heu  desûreté  qu'in- 
diqueront les  commissaires  de  la  salle.  Ce  sera  dans 
ce  dépôt  que  vos  commissaires  s’occuperont  de  (aire 
la  lecture  et  l’invenlaire  de  toutes  ces  pièces;  et  nous 
serons  tous  certains  alors  qu’aucune  pièce  ne  sera 
•distraite  ou  substituée  à une  autre. 

On  observe  que  tous  les  cartons  du  comité  de  sur- 
veillance sont  déjà  scellés  et  numérotés. 

Montait  : Je  demande  que  la  Convention  s’occupe 

r lutôt  des  affaires  générales  que  des  affaires  particu- 
ières  des  membres  de  la  législature  qui  ne  sont  pas 
réélus.  (On  murmure.)  Je  demande  qu'on  ne  s’oc- 
cupe que  des  pièces  qui  prouvent  la  trahison  de  la 
cour. 

Marat  : Le  portefeuille  contient  les  preuves  au- 
tnentiques  de,  la  trahison  de  Louis  le  dernier  : ces 
pièces  sont  les  plus  essentielles.  Je  demande  qu’elles 
soient  mises  sous  les  yeux  du  public.  C’est  peut-être 
plus  important  qu'on  ue  pense. 

Panvilliers  : Pous  terminer  les  débats,  je  propose 
le  décret  suivant  : 

• La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  plusieurs  membres  de  la  commission  des 
vingt-quatre,  décrète  : 

# Art  I*'  Tous  les  c.ulons,  registres,  boites,  sacs,  porte- 
feuilles scellés,  examinés  et  non  examinés  par  les  commis- 
saires, seront  apporté*  tu  présence  de  deux  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Paris  et  de  deux  membres  du 
comité  de  surveillance,  dans  une  salle  qui  sera  indiquée 
par  le  comité  d’inspection,  pour,  par  lesdils  commissaires, 
y continuer,  conformément  au  précédent  décret,  le  travail 
qu’ils  ont  commencé  à la  mairie. 

« II.  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transportés, 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite  commune 
seront  tenus  d’indiquer  dans  quels  cartons,  registres,  sacs 
cl  portefeuilles  se  trouvent  Us  pièces  qu’ils  croient  propres 
à justifier  leur  dénonciation.  • 

La  première  partie  de  ce  projet  est  décrétée. 

TALLifcN  : Je  m’oppose  au  deuxième  article,  et  je 
demande  que  les  vingt-quatre  commissaires  soient 
tenus  de  faire  un  rapport  général  sur  toutes  les  pièces, 
sans  s’occuper  d’une  manière  plus  particulière  de 
celles  qui  sont  relatives  à la  dénonciation  du  comité 
de  surveillance  ; car  cela  exigerait  d'abord  un  triage 
très  long,  et  toutes  les  pièces  sont  également  impor- 
tantes. 

Bl’Zot  : J’.ippuie  l’article  2*. 

Les  citoyens  inculpés  ont  demandé  des  preuves,  il 
est  de  leur  droit  de  les  exiger.  S’il  est  prouvé  que 
la  dénonciation  était  calomnieuse,  il  faut  se  liAler  de 
réparer  le  tort  fait  aux  membres  de  la  législature; 
car,  calomnier  les  représentants  du  peuple,  c’est  com- 
mettre un  délit  national.  Ne  voyez-vous  pas  que 
cette  étrange  dénonciation  est  mi  ferment  d’agita- 
tion jeté  parmi  le  peuple!  Il  faut  terminer  cette  af- 
faire comme  elle  doit  l’être,  et  ne  pas  laisser,  pen- 
dant deux  ou  trois  mois,  planer  In  calomnie  sur  tant 
de  têtes;  il  faut  ôter  aux  calomniateurs  leurs  der- 
nières ressources.  J'insiste  donc  sur  lu  seconde  partie 
du  décret  proposé.  (On  applaudit.  J 
Lecointe-Puyravf.al'  : Je  crois  devoir  ajouter  aux 
raisons  qu’a  présentées  le  citoyen  Buzot  des  laits  dont 
j’ai  eu  personnellement  connaissance. 

Citoyens,  on  a individuellement  inculpé  des  mem- 
bres du  comité  de  liquidation  de  la  dernière  législa- 
ture. Il  peut  s'en  trouver  dalts  le  sein  de  celte  Assem- 
blée, et  il  faut  qu'aucun  de  nous  ne  soit  sous  le  poids 


d’une  inculpation  aussi  grave  ; il  faut  nue  chacun  de 
nous  soit  même  à l’abri  mi  soupçon.  (On  applaudit.) 

Sans  doute,  citoyens,  l'examen  attentif  que  vous 
donnez  à suivre  les  traces  des  conspirations  va  ser- 
vir à mettre  au  grand  jour  les  coupables  et  leurs 
complices;  mais,  en  même  temps,  il  va  dévoiler  les 
hommes  corrompus  qui  agitent  sans  cesse  les  torches 
de  la  discorde,  qui  distillent  à longs  traits  le  liel  de 
la  calomnie,  qui  n'existent  qu’au  milieu  des  troubles, 
et  qui  ne  vivent  que  de  sang. 

tlu  de  ces  hommes  qui  ne  cesse  de  tapisser  les  murs 
de  ses  productions  envenimées,  qui  répand  dans  le 
public  ses  écrits  incendiaires,  qui  ne  sont  plus  dan- 
gereux, faisait  annoncer,  le  soir  même  de  la  dénon- 
ciation du  comité  de  surveillance  de  la  commune, 
par  ses  erieurs  à gages,  qu’un  grand  complot  de  la 
faction  britiotine  venait  u'êlre  découvert. 

Citoyens,  je  ne  me  dis  nas  l’ami  du  peuple;  mais 
je  le  fréquente,  mais  je  l'aime  véritablement,  mais 
j’en  défendrai  les  intérêts,  et,  au  prix  de  mon  sang, 
j’en  démasquerai  les  ennemis.  ( On  applaudit.  ) Ja- 
mais la  crainte  ne  trouvera  d’accès  eu  mon  âme,  et 
celui  uni  ne  trembla  pas  à ce  bureau  de  signer,  au 
bruit  (lu  canon,  le  décret  de  la  déchéance  de  Louis 
Capot , ne  craindra  pas  de  dénoncer  les  ennemis  de 
l'ordre  et  du  bonheur  du  peuple.  (Mêmes  applaudis- 
sements. ) 

Le  jour  même  que  je  viens  d'indiquer,  je  suivais 
des  groupes  devant  la  maison  commune.  J’entendis 
répéter  les  propos  que  je  viens  d'énoncer.  On  y ajouta 
que  Dumouricz  était  battu,  que  Brunswick  rempor- 
tait sur  lui , e!  que  déjà  un  courrier  était  à la  muni- 
cipalité, qui  la  sommait  de  remettre  eu  liberté  Louis 
Capet. 

On  se  demandait  quels  étaient  les  traîtres  : Louis 
Capet,  répondait  on;  et  en  même  temps  on  répandait 
des  soupçons,  aussi  perfides  que  calomnieux,  contre 
les  membres  de  la  législature  qui  eux-mêmes  avaient 
provoqué  le  décret  de  suspension,  et  on  les  désignait 
sous  le  nom , aussi  bas  que  les  factieux  qui  t’em- 
ploient. de  faction  brissotine. 

Citoyens,  tout  homme  qui  dénonce  un  fait  doit  en 
ouruir  la  preuve.  Et  lorsqu'on  a élevé  sur  des  citoyens 
irréprochables  le  poignnnl  de  l'accusation,  il  n'est 
plus  temps  de  dire  : Attendez,  je  vais  chercher  les 
preuves;  et  si  j’en  trouve,  je  vous  les  donnerai,  quand 
je  le  trouverai  bon. 

J’ajoute  un  mot  : il  est  évident  que  les  accusations 
ne  portaient  pas  seulement  sur  Louis  Capet,  mais  sur 
des  députés:  In  preuve,  c’est  qu’on  voulait  vous 
porter  à une  mesure  propre  à répandre  l’effroi,  à 
exciter  des  mouvements  dans  Paris,  je  veux  dire  la 
clôture  des  barrières.  J'insiste  pour  que  les  commis- 
saires soient  autorisés  à faire  le  triage,  des  pièces,  et 
à s'occuper  en  premier  lieu  de  la  dénonciation  du 
comiléde  surveillance  contre  une  partie  des  membres 
de  la  législature.  Je  demande  que  les  membres  de  cc 
comité  soient  tenus  de  fournir  eux-mêmes  les  preuves 
de  leur  dénonciation  ; et  s ils  ne  les  fournissent  pas, 
je  dis  (pic  ce  sont  des  hommes  dont  le  peuple  doit, 
non  pas  se  Taire  justice  lui-même,  ils  ne  sont  pas 
(lignes  de  la  justice  du  peuple,  mais  qu’il  doit  frapper 
tranquillement  du  glaivede  la  loi.  (On  applaudit.) 

Marat  demande  la  parole. — Un  violent  murmure 
l'interrompt. — On  demande  de  toutes  parts  que  la 
discussion  soit  fermée. 

Lasoi  ;rce:  Il  faut  que  Marat  soit  entendu,  et  que 
vous  lé  décrétiez  d'accusation,  s’il  est  coupable. 

Marat:  J'applaudis  moi-même  au  zèle  du  citoyen 
courageux  nui  m'a  dénoncé  à cette  tribune,... 

Bi  zot:  Je  demande  formellement  que  Marat  ne 
| soit  pas  entendu  : au  moins  je  prie  l’Assemblée  de  me 
j permettre  une  motion  d’ordre  sur  cette  discussiou, 


et  de  se  porter  au  véritable  objet  de  la  question,  j 
Prenons  garde  qu’en  faisant  sans  cesse  des  dénon-  | 
dations,  tantôt  contre  Marat,  tantôt  contre  d'autres 
personnages  de  son  espèce,  nous  risquons  de  leur 
donner  une  existence  qu'ils  n’auraient  pas  sans  elles. 
Pendant  la  session  de  l'Assemblée  constituante,  Marat 
tapissait  journellement  les  murs  de  la  capitale  de  ces 
dénonciations  qui  sontdansson  genre;  nous  sentîmes 
tous  qu’il  fallait  le  laisser  tomber  par  lui-même  ; qu’en 
le  relevant  sans  cesse  nous  Jonuerions  à cet  homme 
une  importance  factice  et  même  funeste.  C’est  par 
ces  motifs  que  lorsqu'on  proposa  des  décrets  d’accu- 
sation contre  des  auteurs  et  des  libcllistes  de  son 
temps,  je  me  suisconstamment  opposé  à cette  mesure. 
Que  nous  importe,  en  effet,  et  ce  que  fait  Marat  et  ce 
qu’il  dit?  Que  nous  importent  les  ridicules  dénon- 
ciateurs, au  milieu  d’un  peuple  éclairé  qui  sait  que 
pour  son  propre  intérêt  il  doit  environner  de  toute  sa 
conOance  la  Convention  nationale,  dernier  asile  de  la 
liberté?  Quand  le  roi  existait,  Marat  pouvait,  de  con- 
cert avec  lui,  essayer  de  ternir  la  réputation  des 
membres  de  la  législature;  mais  quand  le  roi  n’existe 
plus,  Marat,  par  cela  même,  a perdu  la  plus  solide 
partie  de  son  existence.  (Il  s’élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements, au  milieu  desquels  on  remarque  les 
murmures  d’un  petit  nombre  de  membres  qui  insis- 
tent pour  que  Marat  soit  immédiatement  entendu.) 

On  demande  que  Marat  soit  entendu!  11  me  semble 
entendre  les  Prussiens  le  demander  eux-mémes.  (Vifs 
applaudissements.)  En  effet,  n'est-ce  pas  en  faisant 
dénigrer  sans  cesse  les  représentants  du  peuple,  que 
les  Prussiens  doivent  désirer  d’avilir  la  Convention, 
et  de  lui  faire  perdre  la  conliance  dont  elle  a besoin 

Siour  opérer  le  bonheur  du  peuple?  Que  veulent  les 
•russiens?  Nous  détruire  par  des  déchirements  par- 
tiels. Qu'a  fait  Marat?  il  a tenté  de  diriger  contre  nous 
les  poignards  des  assassins,  et  d’allumer  la  guerre 
civile  au  milieu  des  citoyens.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Eh  quoi  ! lorsque  nous  avons  l’en- 
nemi à repousser,  lorsque  nous  avons  besoin  de 
l’union  la  plus  intime,  et  que  tant  et  de  si  importants 
travaux  nous  pressent,  verra-t-on  toujours  les  repré- 
sentants d'un  grand  peuple  s’occuper  d’un  homme  de 
cette  espèce?  Je  demande  qu’on  mette  à l’instant  aux 
voix  l’article  second  du  projet  de  décret  qui  vous  a été 
proposé,  et  qui  seul  peut  sauver  la  chose  publique, 
faire  cesser  tous  les  prétextes  de  troubles,  en  ôtant 
de  dessus  l’Assemblée  le  voile  horrible  dont  des 
méchants  ont  cherché  à l’environner.  (On  applaudit.) 
Ou  demande  à aller  aux  voix. 

Mabat  : J’ai  la  parole. 

*"*:  11  est  de  fait  que  Marat  avait  la  parole  avant 
Buzot  ; et  jusqu'à  ce  qu’il  soit  décrété  d’accusation,  il 
a le  droit  d’être  entendu. 

Lasoubce:  Il  faut  que  la  France  le  connaisse.  Je 
demande  que  nous  ayons  la  patience  de  l’entendre. 

Mabat:  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à repousser  à 
cette  tribune  les  invectives  qui  m’v  ont  été  adressées  ; 
cela  est  au-dessous  de  moi.  (On  rit  ; on  murmure. 
Marat  répète  sa  phrase.  Les  interruptions  recom- 
mencent avec  plus  de  force.) 

On  réclame  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

"*  : Citoyen  président,  mettezaux  voix  la  fermeture 
de  la  discussion  ; Marat  ne  vaut  pas  l’argent  qu’il  coûte 
à la  nation. 

Lidon  : Puisque  le  corps  électoral  de  Paris  a pro- 
noncé contre  nous  le  supplice  d’entendre  un  Marat, 
je  demande  le  silence. 

Lantenas:  Citoyen  president,  je  ne  crains  pas  les 
poignards  de  Marat,  et  je  dois  aire  que,  puisqu’on 
un  la  motion  de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
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j si  Marat  sera  entendu,  votre  devoir  est  de  la  mettre 

I aux  voix. 

Rovèbe  : On  a entendu  en  silence  la  dénonciation 
de  Lecointe. 

Camdon  : Comme  il  est  juste  d’entendre  le  crime 
aussi  bien  que  la  vertu,  lorsqu’ils  sont  attaqués,  je 
demande  que,  sans  perdre  de  temps,  Marat  soit  en- 
tendu. 

Marat  : L’Assemblée  ayant  entendu  les  invectives 
qui  m’ont  été  adressées,  if  est  de  sa  justice  d’entendre 
ma  réponse.  Je  ne  m’abaisserai  point  cependant  jus- 
qu’à réfuter  ces  invectives.  Le  peuple  jugera  entre  mes 
accusateurs  et  moi.  Mais  on  a cherché  à remuerait 
fond  de  vos  coeurs  votre  sensibilité,  à soulever  votre 
amour-propre  contre  la  dénonciation  que  vous  ont 
faite  les  membres  du  comité  de  surveillance.  Je  croi- 
rais ne  pas  vous  connaître  si  j’élevais  le  moindre 
soupçon  contre  cette  Assemblée  en  masse.  Vous  serez 
ralmes,  et  l’accusation  qui  m’a  été  faite  sera  encore 
l'occasion  de  mon  triomphe;  et  j’observe  d’abord 
qu’on  vient  de  me  faire  une  inculpation  qui  m’est 
absolument  étrangère.  On  prétend  que  j’ai  alarmé  le 
public  sur  les  menées  et  les  intentions  des  généraux. 
Hier,  à cette  tribune,  on  vous  a découvert  la  source 
des  fautes  et  des  délits  qui  ont  occasionné  ces  alar- 
mes; elle  existe  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre. 

Quant  à mes  vues  politiques,  quant  à ma  manière 
de  voir,  quant  à mes  sentiments,  je  vous  l’ai  déjà 
déclaré,  je  suis  au-dessus  de  vos  décrets.  (Il  s’élève 
quelques  rumeurs,  quelques  éclats  de  rire.)  Jamais 
vous  ne  me  ferez  voir  ce  que  je  ne  vois  pas,  et  vous 
ne  pourrez  faire  que  je  ne  voie  nas  ce  que  je  vois. 
Non,  il  ne  vous  est  pas  donné  d empêcher  L'homme 
de  génie  de  s’élancer  dans  l’avenir.  Vous  ne  sentez 
pas  l'homme  instruit  qui  connaît  le  monde,  et  qui 
va  au-devant  des  événements.  (Les  rires  et  les  mur- 
mures continuent  et  se  prolongent.) 

Eh  quoi  ! vous  demandez  les  preuves  écrites  des 
complots  d’une  cour  nerlide!  vous  voulez  donc  que 
je  vous  constate  par  aes  actes  notariés  les  machina- 
tions des  sunpôts  du  despotisme,  et  la  connivence 
dos  députés  du  peuple  que  j’ai  dénoncés  ! Vous  ne 
faites  pas  attention  que  vous  traitez  les  matières  po- 
litiques comme  des  praticiens.  A quoi  en  auriez- 
vous  été  réduits  si  je  n'avais  préparé  l’opinion  pu- 
blique... (On  rit  aux  éclats.  — Marat  rehaussant  la 
voix  ) Si  je  n’avais,  dis-je,  préparé  l’opinion  publi- 
que dès  longtemps  sur  les  machinations  de  Lafavette, 
sur  celles  du  comité  de  législation  de  l'Assemblée 
constituante! 

Vous  me  mettez  aujourd’hui  sous  le  glaive  des 
assassins,  vous  criez  à la  calomnie;  eh  bien!  vous 
aurez  les  preuves  trop  tardives  des  crimes  que  votre 
fatale  crédulité  couvre  encore  du  manteau  de  l'im- 
punité. Si  vous  aviez  eu,  dès  le  commencement  de  h 
révolution,  le  bon  sens  de  sentir  les  avantages  de  ce 
que  je  proposais  alors...  (Des  rires  accompagnés  des 
exclamations  du  mépris  ou  de  l’indignation  se  fout 
entendre.  — Quelques  applaudissements  s'élèvent 
dans  les  tribunes.)  Voyez  les  tribunes,  voyez  le 
triomphe  du  peuple  et  le  vôtre  ! — Je  disais  que,  si 
vous  aviez  eu  le  bon  sens  de  m'entendre,  vous  n’au- 
riez pas  eu,  pendant  quatre  ans,  autant  de  souffran- 
ces, de  calamités  et  de  désastres  ; vous  auriez  épar- 
gné le  sang  et  la  fortune  du  peuple.  Mais  j’ai  cru 
apercevoir  dans  cette  Assemblée  un  parti  formé 
contre  le  comité  de  surveillance.  Je  l’ai  dénoncé.  Le 
but  de  ce  parti  était  d’enlever  au  comité  de  surveil- 
lance les  pièces  de  conviction  des  trahisons  de  la 
cour.  (II  s'élève  un  mouvement  d’indignation.  — On 
demande  de  toutes  parts  que  la  parole  soit  ôtée 
Marat.) 
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II  me  paraît  que  lorsqu'un  vous  tfuouce  des  opi- 
nions, vous  vous  en  déclarez  les  juges,  et  que  même 
vous  voudriez  les  proscrire  et  les  défendre,  lorsque 
votre  devoir  est  d’en  permettre  la  plus  libre  mani- 
festation. Vous  n’avez  sur  les  pensées  d’autre  auto- 
rité que  celle  de  la  raison  ; et  ce  n’est  nas  un  décret 
de  censure  qui  pourra  ni  me  fermer  la  bouche,  ni  me 
convaincre.  Je  vous  ai  déclaré  que  je  regardais  la 
très  grande  majorité  de  la  Convention  comme  pure. 
(Plusieurs  voix:  Si  on  en  excepte  Marat!)  Tel  est 
mon  sentiment.  Mais  je  vous  déclare  que  depuis  très 
longtemps  je  regarde  une  partie  des  hommes  qui 
siègent  dans  cette  Assemblée  comme  prévenus  d'in- 
civisme et  de  machinations;  et  pourquoi  prétendriez- 
vous  qu’aujourd'hui,  pareeque  des  intrigues  les  ont 
appelés  à la  Convention,  je  les  regardasse  comme 
intacts.  Je  dis  qu’il  est  des  membres  de  cette  assem- 
blée qui  sesontfait  élire  par  des  intrigues.  ( Plusieurs 
voix  : Nommez-les!)  Vous  connaissez  les  lettres  des 
Brissot,  des  Lasource,  des  Guadet,  des  Vergniaud, 
et  autres  députés  de  la  Gironde,  répandues  dans  les 
départements  à l’approche  des  élections.  (Nouvelles 
rumeurs.)  H est  bien  étrange  que  vous  ne  vouliez 
nas  entendre  une  dénonciation  politique  ; car  je  n’en 
fais  point  d’autre,  et  l'invective  ne  sortira  jamais  de 
ma  bouche,  lorsque  j’ai  entendu  de  sang-froid  les 
exécrations  qui  ont  été  proférées  tout-à-l'heure  à 
cette  tribune,  et  que  vous-mêmes  leur  avez  donné 
votre  attention. 

J en  étais  à dire  que  je  ne  me  crois  pas  accusé  par 
les  cris  et  les  invectives  de  la  faction  que  j’ai  depuis 
longtemps  justement  dénoncée  dans  mes  feuilles, 
comme  ayant  proposé  une  guerre  désastreuse,  qui 
n’est  devenue  favorable  que  par  des  événements  im- 
prévus. C’est  encore  cette  meme  faction  que  j’ai  dé- 
noncée, comme  ayant  demandé  la  suppression  de  la 
commune  de  Paris,  parcequ’elle  a sauvé  la  France  le 
10  août.  (Plusieurs  voix  : Pour  l’avoir  presque  per- 
due le  2 septembre.)  Mes  interrupteurs  ne  jettent 
ici  en  avant  qu’une  imputation  calomnieuse.  C’est  le 
déni  de  justice  du  tribunal  criminel,  dans  l’absolu- 
tion de  Montmorin,  qui  a amené  l’événement  du 
2 septembre.  Si  ce  criminel  de  lèse-nation  n’eût  pas 
été  soustrait  au  glaive  des  lois,  jamais  les  prisons  ne 
seraient  devenues  le  théâtre  des  vengeances  popu- 
laires. 

Quant  à moi,  quelque  mesure  que  vous  puissiez 
prendre,  mon  opinion  est  formée  sur  la  faction  Bris- 
sot. Je  n’en  ai  pas  davantage  à vous  dire. 

Cambon,  s'élançant  d la  tribune  : Je  demande  à 
répondre  à Marat.  11  n'est  nulle  majorité  ni  minorité 
dans  la  Convention  qui  puisse  restreindre  la  liberté 
d’opinion  ; mais  aussi  qui  que  ce  soit  ne  peut  incul- 
per, sans  avoir  en  même  temps  les  preuves  à allé- 
guer contre  ceux  qu’on  inculpe.  (On  applaudit.) 

Quantité  de  gens  qui  font  un  métier  de  la  calomnie, 
lancent,  à tort  et  à travers,  leurs  imputations  : par- 
fois leurs  assertions  se  justifient  ; Us  semblent  avoir 
prophétisé.  Mais  lorsqu’ils  ont  livré  aux  poignards 
des  assassins  des  gens  sur  lesquels  leurs  soupçons  ne 
se  sont  pas  réalisés,  Us  viennent  vous  dire  : Je  n’ai 
pas  de  preuves.  Citoyens,  nous  ne  pouvons  nas  souf- 
frir au  milieu  de  nous  des  membres  coupables , mais 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu’ils  soient  vaguement 
inculpés.  Je  demande  que  le  comité  qui  a des  faits 
contre  des  membres  de  l’Assemblée  en  énonce  les 
preuves.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Guadet  : Citoyens,  au  milieu  des  dénonciations 
où  se  vautre  un  nomme  dont  je  me  suis  bien  promis 
de  ne  jamais  prononcer  le  nom,  je  devais  m atten- 
dre à être  impliqué  dans  ses  calomnies.  Je  sais  de  • 
puis  longtemps  que  ma  probité  et  mon  courage 


rembarrassent  ; mais  j’imaginais  qu’il  choisirait  au 
moins  un  peu  mieux  son  sujet. 

Certes,  ce  n’est  pas  d’avoir  intrigué  dans  mon  dé- 
partement pour  me  faire  réélire  que  je  m’attendais 
a être  accusé.  J’ai  ici  plusieurs  de  mes  collègues  qui 
n’étaient  pas  membres  delà  législature  précédente. 
Ils  étaient  dans  l’assemblée  électorale,  et  ils  peuvent 
attester  s’il  y a été  employé  de  ma  part  quelques 
moyens  d’intrigue  pour  obtenir  une  élection  dont, 
j’aurai  le  courage  de  le  dire,  je  n’étais  que  trop  sûr, 
élection  que  ma  santé  délabrée  me  faisait  craindre 
plutôt  que  désirer;  mais  si  quelque  motif  me  fai- 
sait redouter  d’être  élu,  c’était,  je  l avoue,  d’être  as- 
socié à quelques  hommes  pour  qui  révolution  signi- 
fie massacre,  liberté  signifie  licence,  et  pour  qui  la 
patrie  enfin  ne  signifie  que  parti  et  faction.  (On  ap- 
plaudit.) Aussi  toutes  mes  lettres  à mes  amis  por- 
taient la  prière  de  vouloir  bien  ne  pas  se  souvenir  de 
moi  lors  des  élections. 

A la  vérité,  je  me  suis  permis,  et  c’est  probable- 
ment ce  dont  on  a voulu  m’accuser,  je  me  suis  per- 
mis de  dire,  dans  la  douleur  de  mon  coeur,  que  des 
hommes  auxquels  il  ne  fallait  dans  la  Convention 
nationale  ni  talents,  ni  vertus,  cherchaient  à écarter 
les  Condorcet,  les  Sieyès  des  élections  du  départe- 
ment de  Paris.  Je  les  ai  recommandés,  non  pas  au 
souvenir  des  électeurs  du  département  de  la  Gironde, 
ils  sont  en  possession  de  n’accorder  leurs  suffrages 
qu’à  la  vertu,  à la  probité  bien  reconnues;  mais  je 
leur  ai  annoncé  qu'ils  ne  devaient  pas  se  reposer  sur 
les  nominations  ae  Paris,  et  qu’il  était  de  l’intérêt  de 
la  nation,  qu’à  défaut  du  suffrage  de  cette  ville,  un 
antre  département  nommât  à la  Convention  ces 
hommes  célèbres,  ceux  qui,  à mon  sens,  ont  le  plus 
médité  les  principes  d’un  gouvernement  libre.  Voilà 
ma  faute,  si  c’en  est  une  ; et  vous  ne  vous  attendez 
pas  sans  doute  que  je  m’en  justifie.  Quant  à moi,  la 
confiance  que  mon  département  m’a  donnée,  je  ne 
l’ai  pas  obtenue  sous  rauspicc  des  poignards  et  des 
couteaux  (vifs  applaudissements)  j je  ne  la  dois  pas 
à la  terreur  et  a l’épouvante  dont  ici  à Paris  tous  les 
citoyens  étaient  saisis.  Je  m'en  tiens  à ce  mot. 

On  met  aux  voix  le  second  article  du  projet  de 
décret  de  Panvilliers.  11  est  adopté  ainsi  qtril  suit  : 

■ II.  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transpor- 
tés, les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite 
commune  seront  tenus  d’indiquer  dans  quels  car- 
tons, registres,  sacs  et  portefeuilles  se  trouvent  les 
pièces  qu’ils  croient  propres  à justifier  leurs  dénon- 
ciations. • 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des  com- 
missaires à ChJlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Saintc-Ménckould,  le  2 octobre , Van  premier  de  la 
république  française. 

« Citoyens  nous  nous  sommes  rendus  hier  bu  camp  de 
Bicnne,  et  ayant  appris  que  les  ennemis  avaient  évacué 
Clermont,  nous  avons  élé  jusqu'à  ccüe  ville,  pour  juger 
par  nous-mêmes  de  l’état  où  elle  se  trouve  au  départ  des 
ennemis.  Les  Hessoîs  se  sont  conduits  fort  sagement,  et  à 
l’exception  de  quelques  maisons  aux  environs  de  la  ville, 
qu’ils  ont  démolies  pour  l’établissement  de  leur  grande 
garde,  ils  ont  respecté  les  propriétés  des  babitanls.  Nous 
avons  requis  le  maire  de  dénoncer  ceux  qui  avaient  eu  la 
bassesse  d’arborer  la  cocarde  blanche  à l’arrivée  des  enne- 
mis; il  est  temps  de  connaître  les  traîtres  et  tous  les  lâches. 
Le  camp  de  Bienne  évacuait  à Clermont,  et  déjà  il  y avait 
12,000  hommes  de  campés  sur  le  terrain  occupé  cinq  heures 
avant  par  les  Hessois. 

« Ce  camp  est  sous  les  ordres  du  général  Dillon,  qui  est 
à la  poursuite  des  ennemis,  et  qui  déjà  a attaqué  plusieura 
de  leurs  postes  avec  succès. 
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« Tous  nos  généraux  sont  pleins  d’ardeur  el  parfaitement 
secondés  pjr  uo»  braves  soldais  ; jamais  guerre  ne  s’est  Tuile 
avec  plus  de  gallé  et  d’oclivilé  que  celle-ci.  En  passant 
au  retranchement  de  Bionnc,  nous  axons  élé  entourés  de 
plu*  de  4,000  soldats  ou  volontaires  ; le  citoyen  Prieur  les 
a harangués,  el  les  cris  de  n«  la  République!  rive  la  Con- 
vention nationale!  ont  récompensé  vos  commissaires  de 
leur  xéle.  Nous  comptons  partir  demain,  à la  pointe  du 
jour,  pour  le  camp  du  général  Kellermann.  Qu’il  est  heu- 
reux pour  nous  de  n’avoir  que  des  éloges  h donner  aux 
deux  généraux! 

i Kellertnann  , par  la  journée  glorleusedu  SOdumois 
dernier,  a préparé  la  campagne,  et  Duniouricx,  par  ses 
sages  combinaisons,  en  assurera  le  succès. 

« Malgré  l’intelligence  qui  règne  entre  tous  les  généraux 
de  l'armée,  nous  ne  pouvons  vous  cacher  qu’il  est  de  la 
dernière  importance  ae  fixer  le  commandement  général  à 
l'ancien  des  deux  généraux  réunis.  L’ensemble  d’un  plan 
aussi  vaste  exige  une  ponctuelle  exactitude  dans  les  mou- 
vements, et  les  ordres  ne  peuvent  être  donnés  que  par  un 
seul. 

Du  3 octobre, — « Nous  sommes  parta  de  Suinte-Méne- 
hould,  ii  deux  heures  du  malin,  pour  nous  rcudre  à Suippe, 
où  était  campée  l’armée  de  Kellerœann.  Nous  avons  trouvé 
sur  les  terrains  récemment  abandonnés  par  les  émigrés  et 
les  Prussiens  un  nombre  considérable  de  chevaux  morts  et 
laissés  sur  la  place.  Les  gens  du  pays  assurent  même  que 
ces  chevaux  couvrent  des  fosses  dans  lesquelles  ils  ont  en- 
terré leurs  morts.  Nous  sommes  arrivés  dans  le  village  de 
Somme-Tourlu  ; il  offre  le  spectacle  le  plus  hideux  de  dé- 
vastation, de  pillage  et  de  destruction  ; un  grand  nombre  ' 
d’habitants  est  épars  dan*  les  villages  voisins , où  il  est 
obligé  d’aller  chercher  du  pain  ; les  autres,  encore  con- 
sternés de  la  présence  des  émigrés,  songeaient  4 peine  4 
se  procurer  les  choses  nécessaiies  à leur  existence:  nous 
avons  fait  appeler  le  maire,  et  sur  le  compte  qu’il  nous  a 
rendu,  nous  avons  cru  devoir,  après  nous  être  conceilés  4 
cet  effet  avec  l'administrateur  des  subsistances,  faire  dé- 
poser dans  ce  village  300  rations  de  pain  destinées  4 la 
nourriture  de  l'armée,  mais  qui  n’êtaleul  pas  nécessaires 
pour  l'instant. 

■ Le  même  spectacle  s’est  renouvelé  dans  les  villages  de 
la  Croix,  Somme-Suippe,  la  Chapelle,  et  dan*  beaucoup 
d’autres  que  nous  n’avons  pu  visiter;  Suippe  même  a 
beaucoup  souffert  ; mais  un  excès  d’atrocité  qui  non*  a 
révoltés,  c’est  qu'en  fuyant  cette  terre  qu’ils  venaient  de 
ravager,  les  émigrés  en  ont  empoisonné  les  eaux,  en  jetant 
exprès  dan*  les  puits,  les  fontaine»  et  les  ruisseaux,  les 
cadav  res  de  leurs  chevaux.  (Il  s’élève  des  murmures  d’hor- 
reur  et  d’indignation.)  Toute  leur  conduite,  au  surplus, 
prouve  bien  qu’ils  m regardent  comme  justement  proscrit* 
de  la  terre  de  la  liberté,  puisque  leur  rage,  au  moment  où 
le  roi  de  Prusse  leur  a donné  l’ordre  de  rétrograder,  a été 
portée  au  point  de  ne  laisser  subsister,  dans  les  lieux  qu’il* 
abandonnaient,  ni  grain*  pour  ensemencer  les  terres,  ni 
ebevaux  pour  le*  cultiver,  ni  bestiaux  pour  fournir  4 la 
nourriture  des  habitants.  Nous  avons  trouvé  divers  récé- 
pissés des  provisions  de  toute  espèce  exigées  des  habitants  ; 
ils  portaient  qu’elles  él oient  fournies  4 l'armée  royale . 

• Il  nous  a paru  encore,  d’après  les  renseignements  pris, 
que  les  frères  du  ci-devant  roi,  accompagné*  du  nommé 
Castries,  ci-devant  maréchal  de  France,  ctaienl  le*  chefs 
de  b colonne  des  émigrés  ; on  les  avait  reconnus  à leur 
fureur;  ils  y ont  mis  le  comble  en  cherchant,  par  une  in- 
fâme el  basse  hypocrisie,  4 mêler  la  religion  pour  quelque 
chose  dans  leur  atroce  querelle. 

« Nous  croyons  qu’il  serait  de  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion nationale  de  remettre  4 la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  une  somme  destinée  4 réparer  une  partie  des 
maux  de  U guerre,  el  surtout  4 procurer  aux  habitants  des 
campagnes  les  moyens  de  reprendre  sur-le-champ  la  culture 
et  l’enseiuencemcul  de  leurs  terres. 

• Nous  avons  vu  4 Suippe  le  général  Kellermann;  nous 
avons  trouvé  son  année  dans  le  meilleur  ordre  possible.  La 
discipline  y règne.  Le  soldat  est  plein  d’ardeur  et  de  cou- 
iMgc : nous  n'avons  entendu  aucunes  plainte*  de  la  paît 
du  général  ou  de*  soldats,  qui  ont  entre  eux  une  égale 
confiance. 


« Les  subsistances  arrivent  abondamment;  et,  tandis 
que  nous  voyons  la  terre  jonchée  des  cadavres  des  che- 
vaux ennemis  les  nôtres  sont  plei  ns  de  vigueur  el  de  forces. 
(On  applaudit.) 

• Nous  ne  saurions  trop  rappeler  à la  Convention  la  né- 
cessité de  s’occuper  de  l’habillement  de  nos  braves  défen- 
seur*. La  saison  est  déj4  rigoureuse,  les  nuits  sont  très 
froid*  s,  les  pluies  fréquentes,  et  vos  commissaires  peuvent 
attester,  par  expérience,  qu’il  faut  au  soldat  beaucoup  de 
patience  pour  se  contenter  du  vêtement  qu’il  a , etc. 

• Signé  Carra,  Sillbby,  Prieur.  » 

À cette  lettre  sont  joints,  I*  une  lettre  de  change 
du  duc  «le  Brunswick,  lue  à la  séance  du  malin  ; 

2°  Une  lettre  de  Stanislas-Xavier,  frère  du  ci-de- 
vant roi,  à M.  le  marquis  de  Lambert,  par  laquelle  il 
le  prie  d’engager  le  duc  de  Brunswick  à demander 
que  le  cartel  signé  pour  les  prisonniers  des  deux  ar- 
mées soit  commun  aux  émigrés.  Si  les  patriotes,  dit- 
il,  ne  se  respectent  pas  d’abord  à notre  égard,  que 
dés  représailles,  aussi  justesque  sévères,  leurappren- 
nenl  a se  respecter  à t avenir; 

3®  Un  livre  d’ordre,  trouvé  sur  un  émigré,  conte- 
nant la  harangue  que  Stanislas-Xavier  prononça  au# 
chevaliers  français,  le  jour  de  leur  entrée  en  France, 
et  indiquant  les  noms  des  principaux  officiers  de 
l'année. 

La  Convention  décrète  que  le  livre  d’ordre  sera 
coté  et  paraphé  par  deux  secrétaires,  à chaque  page, 
et  que  des  commissaires  feront  le  relevé  des  noms 
des  émigrés  dont  la  liste  sera  imprimée,  aflichée  et 
envoyée  aux  municipalités. 

Elfe  renvoie  les  demandes  des  commissaires  à 
Clivions,  aux  comités  militaire  et  des  secours,  en  ce 
qui  concerne  ces  comités. 

On  procède  li  l’appel  nominal  pour  l’élection  du 
président.  Sur  460  votants,  Lacroix  obtient  312  voix. 

On  tire  au  sort  pour  la  sortie  de  trois  secrétaires; 
ce  sont  Rabnud,  Chasse?  et  Brissot.  Le  résultat  de 
l’appel  nominal,  pour  les  remplacements,  donne 
Sieyès,  Buzot  et  Guadet. 

La  séance  est  levée  ail  heures. 

Bulletin  du  ministre  de  la  guerre,  du  5 octobre. 

• Citoyen  président,  le  colonel  Westermann , ar- 
rivé ce  matin  des  armées  réunies,  nous  porte  verba- 
lement la  nouvelle  qu’on  continue  à harceler  l’enne- 
mi, que  chaque  jour  on  lui  prend  des  vivres  et  des 
équipages,  et  qu’on  lui  a lait  un  assez  grand  nombre 
de  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  quelques 
émigrés.  Je  n’ai  reçu  aucune  nouvelle  des  autres  ar- 
mées. • 


SPECTACLES. 

Académie  dp.  Mosiqfk.  Demain.  •—  Œdipe  d Colonne; 
le  ballet  de  Télémaque  el  l'Offrande  à la  Liberté. 

Thratbb  i»  la  Nation.  — Le  deux  Célibataire  ; la 
Gageure  Imprévue.  — Demain.  — Guillaume  Tell. 

Théâtre  1 TA  LIEN.  — L'École  des  Parvenus;  tes  Tivis 
Sultanes . 

Théâtre  de  la  Répobliqcr,  rue  de  Richelieu.  — B ri* 
tan  nie  ut  ; les  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.—  L’Histoire  universelle; 
l'Officier  de  fortune. 

Thèatub  de  M11*  Montansibb.  — Jérôme  Pointu;  les 
Subtilités  de  Patelin  l’avocat. 

Théâtre  du  M vrais.  — Le  Chevalier  à la  mode;  le  Ga- 
lant Coureur. 

Ambiou-Comiqcb.  — Les  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière; 
la  Feure  indécise;  la  Polie  Gageure;  la  Mariée  du  Tillage, 

Thratbb  du  Vaudeville.  — Demain.  — Encore  des 
bonnes  gens  ; Nice,  parodie  <!  • Stratoniee;  le  Üinsr  im* 
I pré  i u. 


Ptrin  Tjp.  IHari  flti,  ru»  CirMtièrr,  I. 


GAZETTE  NATIONALE  „»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  281.  Dimanche  7 Octobre  1792.  — L’an  1"  de  la  République  Françaite. 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Cap,  te  9 août.  — Le  décret  du  24  mars  a été  publié 
ici,  4 notre  grand  étonnement,  sans  aucune  espace  de  dif 
ficulté.  Les  blancs  ont  donné  une  fête  en  signe  de  réjouis- 
sance, et  comme  une  époque  de  réunion.  Toutes  les  appa- 
rences d’une  vraie  joie  présidaient  an  festin.  Il  est  bon, 
cependant,  d’observer  que  certains  habitants  de  la  ville, 
qui  tiendront  toujours  aux  distinctions  de  la  fortune,  ne 
s’étaient  pas  rendus  à cette  fête  civique;  ils  en  riaient  même 
cher  eux.  Je  crois  qu'iis  sont  inconvertissables,  et  qn’ils 
feront  comme  les  prêtres  et  les  nobles  de  la  ruêre-patrie. 

Peu  de  jours  après  la  fête  que  les  bl.mcs  donnèrent,  1rs 
sangs  mêlés  la  leur  rendirent,  puis  les  nègres  libres,  pour 
ne  plus  faire  qu’une  classe  entre  tous. 

POLOGNE. 

Varsotie,  le  12  septembre.  — Il  ne  restait  plus,  pour 
achever  l'avilissement  de  la  Pologne,  que  de  voir  ceux  qui 
se  disent  ses  représentants,  se  prosterner  et  baiser  la  main 
qui  les  charge  de  fers.  On  assure  que  les  deux  confédéra- 
tions ne  s'arrêteront  dans  le  cours  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  Infamies  qu’après  avoir  envoyé  solennellement  à 
Pétersbourg  des  ambassadeurs  chargés  de  rendre  des  ac- 
tions de  grâces  à l’usurpatrice  Catherine,  et  de  chanter, 
comme  disait  Voltaire  dans  une  circonstance  bien  diffé- 
rente, un  Te  Deam(\).  Ce  dernier  trait  d’opprobre  peut 
irriter  encore  la  vertueuse  haine  des  patriotes  polonais, 
et  grossir  la  profonde  indignation  qui  fermente  dans  les 
cœurs... 

Le  jour  viendra-t-il  où  les  tyrans  et  les  usurpateurs  ren- 
dront hommage  a la  majesté  nationale  outragee  ? 

Malgré  tous  les  soins  qu’on  prend  d’amalgamer  au- 
jourd’hui des  armées  qui  se  sont  combattues  pour  des 
causes  si  contraires,  les  officiers  polonais  ne  peuvent  sc  fa- 
miliariser avec  les  Basses  dont  ils  ont  déjà  tué  un  nombre 
assez  considérable. 

La  confédération  lithuanienne  a déclaré  qu’elle  voulait 
la  conservation  de  l'ancienne  religion  catholique  romaine. 
On  ne  sera  pas  étonné  qu’elle  pense  aussi  à la  résurrection 
des  jésuite». 

Les  deux  confédérations  sont  actuellement  à Bresc.  On 
a établi  une  poste  d'ici  à celte  ville.  — La  confédération 
générale  s’est  donné  et  veut  qu’on  lui  donne  le  litre  de  sé- 
rénistmet  titre  que  prend  la  république  pendant  l’inter* 
règne. 

Le  nouveau  ministre  de  Prusse,  le  plénipotentiaire  Bu- 
cholz,  a bien  voulu  recevoir  birr  sa  première  audience  du 
roi,  et  lui  remettre  encore  ses  lettres  de  créance. 

On  continue  de  percevoir  les  impositions  sur  le  pied 
établi  par  la  constitution  du  S mai. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  15  septembre.  — Malgré  tout  l’honneur 
qu’on  accorde  au  baron  d’Armseldt,  l’un  des  favoris  du 
feu  roi,  en  le  nommant  plénipotentiaire  auprès  de  plu- 
sieurs cours  d'Italie,  on  dit  pourtant  qu’il  donnera  sa  dé- 
mission de  tous  ses  emplois,  parcequ’il  ne  regarde  cet 
éloignement  que  comme  un  honorable  exil.  Il  remplace- 
rait M.  le  comte  de  Wrangcl,  qui  doit  remplacer,  4 Lon- 
dres, le  baron  de  Nolken. 

Pour  favoriser  les  établissements  de  raffinerie,  on  a dimi- 
nué le  droit  d’entrée  sur  le  sucre  brut.  — La  récolte  en 
grains  a été  médiocre  dans  les  provinces  les  plus  fertiles 
en  blé. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  te  18  septembre.  — Le  ministre  prussien , 
comte  de  Golx,  est  arrivé  le  10  en  cotte  résidence.  On  at- 
tend incessamment  M.  Ha  i les,  ministre  d’Angleterre. 

(!)  Les  compositeurs  de  l' Ancien  Moniteur,  enlevant  à Vol- 
taire son  esprit  et  son  originalité,  ont  imprimé  : Te  Dcum, 
Bous  croyons  devoir  rectifier  cette  bévue  typographique,  j 

L.  G. 

8*  Série,  — Tome  U 


Quatre  vaisseaux,  arrivés  de  Plie  de  Sainte-Croix  arre 
une  cargaison  de  sucre,  confirment  la  nouvelle  que  la  ré- 
colte de  celte  denrée  est  très  abondante,  ce  qui  en  fera 
baisser  le  prix. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  te  19  septembre.  — De  nouvelles  plaintes  arri- 
vent sans  cesse  du  Tyrol  contre  1rs  employés.  Le  conseil- 
ler Geôlier  est  chargé  d’examiner  les  divers  mémoires  ou 
plam,  et  d’en  faire  le  rapport  4 l'empereur. 

L’empereur  a fait  connaître  à la  chancellerie  de  Hongrie 
qu’on  ne  devait  plus  s'adresser  à lui  pour  obtenir  des 
jHUentes  de  noblesse  hongroise,  mais  4 la  diète  de  ce  royau- 
me, lorsqu’elle  sera  assemblée,  attendu  qu’il  n’en  sera 
plus  accordé  que  sur  la  proposition  des  États. 

On  a donné  ordre  de  faire  marcher  25,000  hommes  de 
la  Hongrie. 

Francfort,  le  24  septembre.  — On  ne  parle  plus  que  du 
fameux  congrès  qui  doit  avoir  lieu  4 Luxembourg  pour  les 
affaires  de  franco.  On  prétend  que  la  Russie  y enverra 
M.  de  Siinolin,  ci-devant  ministre  en  f ranco,  et  que  mi- 
lordi Elgin  y représentera  l’Angleterre,  ou  plutôt  le  cabinet 
de  Saint-James.  On  fait,  dit-ou,  4 Fribourg  des  préparatifs 
pour  passer  le  Rhin. 

PRUSSE. 

Berlin,  te  25  septembre.  — Le  comte  de  Schulembourg, 
ministre  d’Etat  prussien,  et  une  partie  des  employés  du 
cabinet,  sont  revenus,  le  18,  par  Wetzlar  4 Berlin.  Ce 
voyage  du  corps  diplomatique  sur  les  frontières  paraîtra 
incroyable  4 la  postérité;  elle  ne  manquera  pas  de  le  com- 
parer 4 celte  fanfaronnade  des  rois  de  Perse,  qui  faisaient 
traîner  des  chaînes  4 la  suite  de  leurs  armées  marchant 
«outre  les  Grecs...  On  a cru,  cela  parait  certain,  qu’il  suf- 
fisait d’apporter,  avec  des  soldats,  un  corps  diplomatique , 
et  que  la  France  adopterait  vite  un  gouvernement,  pro- 
duction de  ce  corps  et  de  ces  soldats. 

ANGLETERRE. 

Londres , te  29  septembre.  — Les  souscripteurs  pour  le» 
recours  4 fournir  4 la  nation  polonaise,  qui  n'en  peut  plus 
profiter,  se  sont  assemblés  le  27  4 l’Hôlelde-Ville,  sous  la 
présidence  du  lord  maire  John  Hopkins.  Ils  ont  consigné 
leurs  sentiments  relativement  4 l'asservissement  de  la  Po- 
logne sous  un  joug  étranger,  dans  la  déclaration  suivante, 
dont  la  publication  a été  résolue  à l'unanimité. 

< Nous  nous  étions  livrés  4 l’espoir  flatteur  de  venir  au 
secours  de  la  nation  polonaise  ; cet  espoir  n’existe  plus.  Dé- 
laissée de  scs  amis,  et  bornée  4 ses  seules  forces,  elle  n’a 
pu,  malgré  toute  son  active  énergie,  repousser  des  force» 
infiniment  supérieures.  Il  ne  nous  rerie,  aujourd'hui,  qu’4 
manifester  hautement  ce  que  chacun  de  nous  pense  de 
cette  honteuse  transaction.  Si  quelque  chose  peut  nous 
consoler,  c’est  l’idée  que  nous  avons  fait  tout  notre  pos- 
sible pour  laver  la  nation  britannique  du  scandale  et  de 
l’opprobre  d’affecter  une  lâche  neutralité,  ou  de  voir  d’un 
«U  indifférent  l’indépendance  d’un  grand  royaume,  et  la 
liberté  d’une  grande  portion  des  habitants  du  globe,  Im- 
molées 4 la  violence,  et  foulées  aux  pieds  par  un  despote 
étranger.  La  seule  idée  d’un  pareil  résultat  fait  frémir, 
mais  ce  qui  le  précède  est  alarmant.  En  cffet.dans  la  ruine 
d'une  nation  faible  et  sans  défense,  tous  les  Etats  de  l’Eu- 
rope, et  le  nôtre,  en  pailiculier,  doivent  voir  un  échantil- 
lon des  principes  et  des  œuvres  de  l'ambition  qui  peut  s'é- 
tendre $usqu’4  eux.  Nous  ne  saurions  nous  persuader  que 
les  progrès  rapides  et  l'approche  des  troupes,  que  le  projet 
trop  visible  d’une  grande  confédération , de  se  partager  le 
continent  de  l’Europe,  soient  des  objets,  des  événements 
indifférents  pour  cette  nation. 

« N’est-il  pas  évident  que  les  ennemis  naturels,  les  rivaux 
constants  de  la  Russie,  n’ont  abandonné  le  roi  de  Pologne 
que  pareeque  la  conquête  de  son  pays  fait  partie  d'un  sys- 
tème d’envahissement  beaucoup  plus  étendu,  concerté  en- 
tre les  membres  de  celte  confédération  dont  la  Pologne 
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n'est  pas  ta  première  victime.  Chacun  des  contractants  voit, 
dans  le  succès  de  ce  système,  un  moyen  d'etendre  sa  do- 
mination. Sans  doute  nous  pouvons  compter  sur  notre 
force  intérieure,  nous  reposer  sur  notre  situation  pré- 
sente; mais  qui  nous  garantira  que  cette  confédération 
ne  deviendra  pas  assex  puissante  pour  créer  ou  rassembler 
des  forces  maritimes  en  étal  de  combattre  les  nôtres?  Si  ces 
craintes  venaient  k se  réaliser,  un  seul  événement  pourrait 
laisser  celte  De  ouverte  S ces  mêmes  armées  de  barbares 
disciplinés,  dont  le  reste  de  l’Europe  aurait  été  obligé  de 
subir  le  joug.  Quand  la  force  est  suffisante,  le  prétexte  ne 
manque  jamais;  il  ne  s’en  présentait  aucun  dans  l’affaire 
delà  malheureuse  Pologne,  sinon  qu’il  ne  convenait  pas 
aux  vues  de  la  Russie  qu'une  monarchie  limitée,  une  cou* 
roone  héréditaire,  ou  une  constitution  formée  sur  la  rai- 
son, pût  s'établir  dans  ce  pays;  enfin,  que  la  masse  du 
peuple  eût  une  loi  qui  pût  le  défendre  contre  l'injustice,  et 
un  gouvernement  dont  il  obtint  protection. 

a Nous  soumettons  ces  réflexions  à la  sagesse  et  à la  gé- 
nérosité de  la  nation , intimement  convaincus  que  cette 
même  sagesse  lui  fera  tirer  de  ces  faits  les  mêmes  consé- 
quences. 

« Nous  nous  croyons  certains  du  succès  de  nos  précé- 
dentes adresses  au  pub  ic.  Nous  aurions  infailliblement  re- 
cueilli une  somme  a»<x  honnête  pour  pouvoir  être  offerte 
et  acceptée,  sans  qu'aucune  des  deux  nations  eût  eu  à rou- 
gir ; mais  il  n’y  a plus  lieu  à celte  collecte  pour  la  Pologne. 
Nous  avons  doncanété  unanimement  la  restitution  des  dif- 
férentes sommes  à leurs  souscripteurs,  en  prélevant  toute- 
fois une  légère  retenue,  destinée  à l'acquittement  des  frais 
qu’on  c'a  pu  se  dispenser  de  faire. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  & octobre,  — Le  citoyen  Serran  ayant  écrit  an  con- 
seil général  pour  l’inviter  ù s'occuper  de  l’exécution  du  dé- 
cret du  28  septembre,  par  lequel  la  Convention  nationale 
a ordonné  que  l'hymne  des  Marseillais  serait  chanté  dans 
toute  la  république,  pour  célébrer  les  triomphes  de  la  li- 
berté dans  1a  Savoie; 

Le  conseil  a arrêté  que  mardi  prochain,  à 10  heures  du 
malin,  il  se  rendra  en  corps  sur  la  place  de  la  Révolution, 
près  les  Champs-Elysées  ; que  tous  les  artistes,  musiciens 
et  orchestres  de  spectacles  seront  invités  â concourir  & celte 
fête  ; que  la  Convention  nationale  sera  invitée  à y envoyer 
une  nombreuse  députation  ; que  la  même  invitation  sera 
faite  à tous  les  corps  constitués  et  aux  Savoisiens  qui  se 
trouvent  à Paris;  que  les  administrakors des  travaux  pu- 
blics rendront  compte  des  dispositions  qu’ils  auront  faites 
pour  cette  fête  civique  ; que  cet  arrêté  sera  imprimé  et  en- 
voyé à la  municipalité  de  Chambéry,  avec  une  lettre  de  fé- 
licitation. 

Du$  octobre. — Le  citoyen  Westermann,  adjudant- 
général  de  l’armée  du  Nord,  est  venu  donner  au  conseil  des 
détails  sur  la  position  de  nos  armées.  Il  résulte  de  son 
rapport  que  nos  troupes  sont  dans  tes  meilleures  disposi- 
tions et  dans  l'état  le  plus  satisfaisant  Les  ennemis  de  la 
république  française  sont  dans  la  détresse  la  plus  affreuse, 
et  sur  le  point  d’abandonner  le  sol  de  la  liberté.  Verdun, 
que  la  trahison  seule  a fait  passer  pour  quelques  instants 
sous  le  joug  des  puissances  étrangères,  va  rentrer  sous  la 
domination  de  la  république,  et  la  prise  de  Longwy  suivra 
de  près  cette  conquête. 

Le  citoyen  Westermann  a apporté  à la  commune  une 
caisse  et  un  fusil  enlevés  & des  soldats  prussiens.  La  vue 
de  ces  armes  a répandu  l’allégresse  dans  tous  les  cœurs. 
Des  applaudissements  multipliés  ont  accueilli  le  citoyen 
Westermann;  on  a ordonné  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  civisme  de  cet  officier,  et  le  conseil  a arrêté 
que  le  fusil  et  la  caisse  seraient  placés  en  tr.phée  sur  le 
piédestal  qui  servait  au  buste  de  Louis  le  dernier. 

Arrêté  det  commissaires  des  département»  méri- 
dionaux, réunis  d Avignon. 

a te  samedi  22  septembre  1792,  l’an  4*  de  la  liberté,  le 
4”  de  l'égalité,  les  soussignés,  réunisen  un  comité  central, 
vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  août  der* 


nier,  qui  autorise  toutes  les  administrations  à prendre  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  la  défense  de  la  patrie,  et 
qui  dit,  entre  autres:  Façonnez  tous  tes  métaux  en  armes, 
ordonne  z partout,  etc.,  tous  pouvoirs  vous  sont  donnés,  etc., 
les  armées  ennemies  sont  sur  nos  terres,  armex  tous  les 
bras,  etc. 

• Vu  l’invitation  du  département  du  Var  à tous  les  dé- 
partements de  la  région  du  Midi,  pour  former  un  point  de 
réunion  provisoire  k Avignon,  et  concerter  ensemble  les 
moyens  de  défense  que  l'état  des  forces  et  des  ressources 
respectives  pourrait  meure  en  activité; 

«Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  sécurité 
serait  uo  crime  irréparable  peut-être;  qu'une  sage  pré- 
voyance doit  animer  tous  les  F rançais,  et  particuliérement 
ceux  qui,  par  la  confiance  publique,  sont  appelés  k l’ad- 
ministration delà  grande  famille; 

« Considérant  que,  dans  l’état  de  crise  où  des  combi- 
naisons perGdcs  ont  réduit  le  nord  de  la  France,  d’autres 
ennemis  étant  prêts  à profiter  du  moindre  écbec  de  nos 
armes,  et  k foudre  k ('improviste  sur  nos  frontières  méri- 
dionales pour  essayer  une  division  fatale  à notre  liberté, 
tous  les  amis  de  l’égalité  doivent  se  rallier  dans  l'attitude 
formidable  qui  renversera  les  complots  des  tyrans; 

• Arrêtent,  en  conséquence,  d'inviter  de  nouveau  tous 
les  départements  du  Midi  à presser  l’envoi  de  leur»  com- 
missaires au  comité  central  désigné  provisoirement  à Avi- 
gnon, pour  y délibérer  sur  tous  les  moyens  de  défense 
mentionnés  dans  la  lettre  du  ministre  citoyen,  et  par  suite 
sur  le  rassemblement  des  armées  des  gardes  nationales, 
qu’il  est  instant  de  former  et  d'exercer,  soit  à Toulouse, 
à Avignon  et  Cbâlons-sor-Saône,  soit  en  d’autres  lieux; 
ensemble  tes  magasins  de  vivres,  fourrages  et  munitions 
de  guerre  qu’il  fout  établir,  et  que  la  navigation  des  deux 
mers  et  des  fleuves  de  l’intérieur  peut  faciliter. 

• Le  présent  sera  adressé  k la  Convention  nationale,  as 
conseil  exécutif  provisoire  et  aux  83  départements. 

« Les  commissaires  des  départements  méridionaux, 

• Signé  J.  H.  Alzury,  administrateur  du  département 
du  Var  ; Rtv,  administrateur  du  département  de  l'Hérault; 
Pmaa  Dskralde,  président  du  département  des  Hautes- 
Alpes;  BiaovaA,  administrateur  du  département  des 
Basses-Alpes;  Mkiloskt,  commissaire  de  la  Drôme. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  5 OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  adresses  des  ci- 
toyens de  Dole,  département  du  Jura,  qui  adhèrent 
au  décret  d'abolition  de  la  royauté;  des  administra- 
teurs des  Vosges  et  de  l’Yonne,  qui  annoncent  que 
la  proclamation  en  a été  faite  et  reçue  avec  la  plus 
plus  grande  joie  dans  ces  départements. 

Lasource  annonce  une  pareille  adresse  du  conseil 
général  du  département  du  Tarn. 

***  ; Le  bruit  se  répand  que  quelques  sections  de 
Paris  ont  arrêté  de  nommer  le  maire  de  cette  ville 
à haute  voix,  au  mépris  de  votre  décret  qui  ordonne 
que  les  nominations  se  feront  au  scrutin. 

Tallien  : Tout  le  monde  sait  que  les  sections  sc 
sont  réunies  pour  discuter  les  candidats;  elles  en 
ont  le  droit.  Je  demande  l’ordre  do  jour. 

Rewbell  : J’interpelle  Tallien  pour  savoir  s'il 
n’est  pas  vrai  aue  dans  certaines  sections  on  ait  ar- 
rêté de  voter  à haute  voix. 

Talï.iew  : Je  réponds  que  je  ne  suis  pas  ministre, 
de  l’intérieur.  Je  ne  suis  point  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  ni  de  dénoncer  les  infractions  qu’on  y 
commet;  mais  je  dis  que  la  Convention  ne  doit  pas 
se  décider  sur  des  ouï-dire,  sur  des  bruits.  Qu’elle 
attende  au  moins  le  rapport  du  ministre. 

Rewbell  : Le  salut  de  la  république  dépend  de  la 
détermination  que  va  prendre  la  Convention.  S’il 
y a des  sections,  et  je  ne  dis  pas  toutes  les  sections, 
qui  aient  commis  une  pareille  infraction,  la  Conven- 
tion doit  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses 


ponr  faire  respecter  la  loi.  On  n'a  pas  répondu  à mou 
interpellation,  parceque  le  fait  n'est  que  trop  cer- 
taiu.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
chargé  de  nous  en  rendre  compte.  Les  bons  citoyens, 
qui  sont  en  grand  nombre  à Paris,  se  réuniront  à 
nous  pour  écraser  les  factieux.  ( On  applaudit.  ) 
Quand  nous  sommes  partis  de  nos  départements, 
nous  savions  bien  que  les  poignards  étaient  aiguisés 
contre  nous.  (Il  s^élève  de  violents  murmures. — 
Plusieurs  membres  demandent  que  l'opinant  soit 
rappelé  à l’ordre  du  jour.)  Non,  je  n’accuse  pas  les 
citoyens  de  Paris;  je  les  invoque,  au  contraire;  je 
les  conjure  de  se  rallier  autour  de  la  Convention 
nationale  ; c’est  le  seul  moyen  de  sauver  Paris,  de 
sauver  la  république,  maigre  les  agitateurs  qui,  tous 
les  jours,  viennent  à notre  barre,  ou  adressent  d’in- 
solentes pétitions.  Je  demande  donc  que  le  ministre 
de  l’intérieur  rende  compte  du  fait,  et  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  l’exécution  du  décret  de 
l’Assemblée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

•*•  : Je  sais  par  un  excellent  citoyen  de  cette 
ville  nue,  dans  la  section  que  j’habite,  la  section 
des  Fillcs-Saint-Thomas,  le  président  et  les  secré- 
taires ont  été  nommés  à haute  voix,  et  qu’on  a ar- 
rêté, sinon  par  écrit,  au  moins  par  une  délibéra- 
tion unanime,  que  le  maire  de  Paris  serait  ainsi 
nommé. 

Buzot  : Un  citoyen  enfermé  depuis  le  10  août  à 
Saint-Lazare,  qui  vous  a adressé  trois  pétitions,  en 
adresse  une  quatrième,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
ce  qu’on  n'a  rien  prononcé  sur  son  sort.  11  se  plaint 
aussi  des  mauvais  traitements  qu'il  a éprouvés.  Je  ne 
sais  si  c’est  à tort  qu’il  est  renfermé.  Mais  il  me  pa- 
raît contre  les  principes  en  général  qu’un  citoyen 
soit  plus  de  24  heures  en  prison  sans  être  interrogé. 
Je  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  surveillauce,  et  qu’il  en  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Letourneur  ; La  commission  militaire  du  camp 
m’a  chargé  de  présenter  le  compte  des  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  Be- 
laire  ayant  commencé  l’exécution  de  quelques  par- 
ties de  la  défensive,  avant  d’avoir  pu  soumettre  un 
plan  général,  Berruyer  a examine  avec  soin  le  dis- 
positif de  la  défensive,  et  n’a  pas  trouvé  qu’il  rem- 
plît entièrement  son  objet.  La  commission  militaire 
a senti  que  l'influence  du  général  devait  être  puis- 
sante sur  un  objet  de  cette  importance.  Le  général 
doit  donc,  en  s’environnant  d’hommes  experts  en 
cette  partie,  décider  en  dernier  ressort  du  plan  et 
de  la  disposition  des  travaux  ; quant  à l’execution 
de  ces  travaux,  je  ne  puis  que  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  la  conséquence  des  abus 
que  je  lui  ai  dénoncés.  Votre  décret  a été  pro- 
clamé le  3 octobre;  les  ouvriers  s’y  conforment;  ils 
sentent,  pour  la  plupart,  combien  sont  dangereux 
ces  hommes  pervers  qui  cherchent  à les  égarer.  La 
commission  militaire  a invité  les  sections  à envoyer 
chacune  un  commissaire  pour  former  un  comité 
d’inspection  sur  les  travaux.  Elles  se  sont  empressées 
d’accéder  à cette  invitation.  Ce  comité  existe  depuis 
plusieurs  jours,  il  a produit  d’heureux  effets.  La 
commission  militaire  a pris  un  arrêté  pour  faire  sus- 
pendre les  travaux  pendant  deux  jours,  afin  de.  chan- 
ger le  régime,  et  de  toiser  l’ouvrage  déjà  fait.  Cet 
arrêté  a eu  une  certaine  exécution.  Cependant  des 
malveillants,  et  principalement  des  chefs  d’ateliers, 
ont  soulevé  les  ouvriers  contre  cette  mesure  ; leur 
ont  dit  qu’il  était  souverainement  ridicule  de  sus- 
pendre les  travaux;  les  ont  engagés  à continuer 
comme  par  le  liasse;  leur  ont  promis  de  les  payer  de 
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même.  Quelques  citoyens,  égarés  par  ces  perfides 
manœuvres,  se  sont  rassemblés,  ont  déclare  qu’ils 
extermineraient  le  premier  qui  travaillerait  à la 
tâche,  qu’ils  étaient  les  maîtres,  que  l’argent  qu’on 
leur  donne  est  l’argeutde  la  nation  et  leur  appar- 
tient, etc.  La  commission  s’est  convaincue  que  c’é- 
tait le  plus  petit  nombre  nui  s’opposait  à la  loi.  Elle 
a requis  les  sections  de  fournir  pour  le  camp  une 
force  armée,  afin  de  contenir  les  rebelles.  Elle  me 
charge  en  même  temps  de  vous  proposer  un  projet 
de  decret  relatif  aux  citoyens  qui  feront  un  service 
volontaire  au  camp. 

Tai.lif.n  : Depuis  longtemps  on  travaille  au  camp 
sous  Paris.  On  ait  que  ces  travaux  sont  peu  avancés, 
et  qu’on  ne  pourra  faire  camper  avant  six  semaines. 
Je  sens  que  ce  camp  devient  de  jour  en  jour  moins 
pressant  ; mais  s’il  n’est  pas  un  objet  de  défensive, 
c'en  sera  un  d’instruction.  La  ville  de  Paris,  dont  on 
affecte  de  seplaiudre,  a fourni  22,000  hommes  armés 
pour  les  frontières.  Les  sections  ont  été  obligées  de 
s'organiser  de  nouveau.  Si  vous  prenez  encore  dans 
les  sections  pour  faire  camper,  vous  voilà  donc  en- 
core désorganisant  la  force  publique.  Vous  avez  un 
grand  nombre  de  volontaires  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  camper.  Il  y avait  à Courbevoie  un 
bataillon  de  800  hommes  qui  sollicitait  depuis  3 se- 
maines un  ordre  de  départ  qu’il  n’a  point  obtenu. 
Qu’est-il  arrivé?  que  presque  tous  donnent  leur  dé- 
mission. 11  y en  a eu  42  dans  une  seule  compagnie. 
Ne  tirez  pas  les  10,000  hommes  que  vous  voulez 
faire  camper  des  sections,  car  vous  désorganiseriez 
Paris. 

Lanjuinais  : Il  est  plus  instant  que  jamais  d’orga- 
niser une  force  publique  ; je  propose  que  dès  à pré- 
sent il  soit  décrété  que  cette  force  sera  composée  de 

24.000  hommes  pris  dans  les  83  départements,  et 
que  6,000  feront  alternativement  le  service  pendant 
trois  mois.  (Quelques  rumeurs.)  Il  faut  bien  que 
nous  ayons  une  force  publique  imposante,  puisque 
nous  ne  sommes  pas  en  sûreté  ici.  ( Les  murmures 
redoublent.  ) 

Merlin  (de  ThionviUe ) : Ce  sent  des  feuillants  qui 
font  de  pareilles  motions.  (On  murmure.) 

Goupilleau,  ex-constituant  : Lorsqu’on  veut  je- 
ter de  la  défaveur  sur  ceux  qui  demandent  l’exécu- 
tion des  decrets,  on  vient  dire  ici,  devant  les  tribunes, 
que  ce  sont  des  feuillants.  Eh  bien  ! moi,  j’appuie  la 
motion  de  Lanjuinais,  et  je  demande  que  vous  1a 
mettiez  aux  voix,  ou  que  la  commission  des  six  Casse 
son  rapport.  (On  applaudit.) 

Cambon  : Revenant  au  véritable  état  de  la  discus- 
sion, je  demande  que  la  Convention  nationale,  consi- 
dérant que  les  travaux  du  camp  ne  sont  plus  aussi 
fortement  nécessités  par  les  dangers  de  la  patrie,  re- 
mercie les  citoyens  qui  voulaient  y coopérer  gratui- 
tement, et  ordonne  que  la  force  publique  protégera 
le  travail  des  ouvriers  salariés. 

Camus  : Je  pense  que  les  différentes  propositions 
qu’on  vient  de  faire  ne  sont  point  assez  éclaircies,  et 
qu’il  faut  des  rapports  plus  détaillés  pour  prendre 
une  détermination.  Qu’est-ce  que  nous  voyons?  qu’on 
a dénensé  beaucoup  d’argent  et  fait  peu  d’ouvrage. 
Les  dangers  de  Tans  ne  sont  pas  très  imminents.  Si 
les  travaux  sont  utiles,  il  doit  se  présenter  des  ou- 
vriers en  état  de  les  faire,  ce  sont  ceux-là  qu’il  faut 
payer  ; mais  il  faut  éviter  les  rassemblements  d’hom- 
mes oisifs.  Prenez  garde  qu’on  ne  fasse  comme  à 
l'époque  des  ateliers  de  charité , qui  ont  coûté 

1.500.000  liv.  sans  être  presque  d’aucune  utilité. 
Buzot  : Je  soumets  au  rapporteur  quelques  obser- 
vations importantes.  Je  suis  bien  éloigne  de  croire 
que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  ne 
suit  pas  île  la  prudence  de  la  Convention  d’assurer  du 
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travail  aux  ouvriers  indigents , mais  le  projet  du  rap- 

Eorteur  ne  me  parait  pas  aller  à son  but.  11  me  sem- 
le  qu’il  faudrait  charger  le  ministre  de  l'intérieur 
d’occuper  ces  ouvriers  à des  travaux  séparés  ; par-là 
vous  assureriez  dû  pain  aux  indigents,  et  Paris  ne 
craindrait  plus  ces  rassemblements  où  les  malveil- 
fauts  et  les  agitateurs  ont  tant  d’influence. 

Kersaint  : Ces  différentes  propositions  méritent 
toute  l'attention  de  la  Convention  nationale,  et  je 
demande  qu’elles  soient  renvoyées  à l’examen  du  co- 
mité de  la  guerre.  Sans  doute  il  vous  proposera  de 
former  les  volontaires  en  bataillons  pour  renforcer 
nos  années.  Comptez  sur  les  citoyens  de  Paris  ; il  y 
a une  grande,  une  immense  majorité  qui  ne  connaît 
ni  n’écoute  les  malveillants  et  les  agitateurs.  fOn  ap- 
plaudit.) Ce  sont  ceux-là  que  je  recommande  a la 
sollicitude  de  la  Convention  ; mais  j’insiste  pour  le 
renvoi  de  ces  propositions  au  comité  de  la  guerre. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à l’Assemblée  pour 
lui  demander  à être  autorisé  à acheter  pour  3,000,000 
de  viandes  salées,  en  Irlande,  en  Hollande  et  à Ham- 
bourg; il  fait  observer  que  cette  somme,  énorme  suf- 
fimit  à peine  à la  nourriture  des  armées  pendant  30 
jours,  si  l’on  donnait  de  la  viande  fraîche  à nos 
troupes. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 
— Un  secrétaire  lit  une  seconde  lettre  de  M.Servan, 
dans  laquelle  le  ministre  demande,  1°  si,  après  avoir 
rendu  son  compte  à une  législature  de  sa  gestion 
pendant  son  premier  ministère,  il  peut  encore  être 
tenu  de  le  rendre  une  seconde  fois  ; 2°  l’autorisation 
de  l’Assemblée  pour  conserver  un  marché  de  23,000 
fusils,  à 53  liv.  pièce.  11  craint  que  ce  marché  lui  soit 
imputé  a reproche,  lorsqu'on  aura  oublié  les  circon- 
stances qui  occasionnent  ce  renchérissement,  et  les 
besoins  urgents  qui  augmentent  le  prix  de  cette 
fourniture  prête  à être  livrée.  Enlin,  il  réitère  la 
prière  déjà  faite  à l’Assemblée,  d’autoriser  un  minis- 
tre à signer,  par  intérim,  les  expéditions  des  bureaux 
de  la  guerre. 

La  Convention  prononce  la  négative  sur  la  pre- 
mière demande  du  ministre;  sur  la  seconde  le  ren- 
voi au  comité;  elle  fait  droit  à la  troisième,  en  auto- 
risant le  ministre  des  affaires  étrangères  à signer, 
par  intérim,  les  expéditions  du  bureau  de  la  guerre. 

Un  secrétaire  lit  un  procès-verbal  dressé  par  les 
volontaires  du  bataillon  de  la  Croix-llouge  et  des 
Feuillants,  de  garde  au  poste  des  Invalides.  Eu  voici 
les  détails  ; 

« Les  volontaires  avaient  reçu  de  la  garde  descen- 
dante la  consigne  de  ne  laisser  rien  sortir.  A 5 heu- 
res du  soir,  une  voiture  chargée  de  cartouches  se  pré- 
sente pour  sortir.  Le  voiturier  n’étant  muni  d’aucun 
ordre,  les  volontaires  décident  que  la  voiture  sera 
conduite  à la  municipalité  par  un  caporal.  Les  offi- 
ciers ont  approuvé  cette  démarche  ; et  cependant  un 
sieur  Labarre,  ayant  l’écharpe  municipale,  s’est  pré- 
senté au  poste,  a invectivé  les  volontaires,  leur  a dit 
que  le  voiturier  qu’ils  avaient  arrêté  était  son  délé- 
gué, et  qu’ils  auraient  dû  respecter  son  autorité.  11 
accompagnait  sa  remontrance  de  termes  peu  mesu- 
rés, qui  n’ont  cependant  pas  fait  départir  les  volon- 
taires «lu  respect  qu’ils  portent  au  signe  de  la  loi.  • 
Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  fait  passer  à la  Con- 
vention nationale  ce  procès-verbal,  ajoute  que  non- 
seulement  ces  enlèvements  de  cartouches  se  font  sans 
son  aveu,  mais  qu’il  a donné  l’ordre  précis  de  ne  rien 
laisser  sortir  des  Invalides. 

L’Assemblée  mande  à la  barre  l’officier  municipal 
inculpé 


Autre  lettre  du  ministre  de  Vintérieur. 

• Je  reçois  en  ce  moment  le  décret  qui  m’ordonne 
de  rendre  compte  à la  Convention  de  l’exécution  du 
décret  sur  le  renouvellement  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  sur  le  fait  qui  lui  a été  dénoncé  que  quel- 
ques sections  de  Pans  voulaient  nommer  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  par  appel  nominal.  J’ai 
fait  expédier  le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement 
de  la  municipalité;  mais  je  n’ai  pas  connaissance  do 
celui  qui  confirme  que  les  nominations  des  officiers 
municipaux  seront  faites  au  scrutin  secret.  Quant 
aux  infractions  faites  à cette  loi  par  quelques  sec- 
tions, j’ai  écrit  au  maire  pour  en  avoir  des  rensei- 
gnements. Je  recueille  en  ce  moment  les  chefs  d’ad- 
ministration dont  la  commune  doit  rendre  compte.  • 

Le  ministre  d«*s  contributions  présente  un  travail 
sur  les  differentes  parties  de  son  département.  Il  ren- 
ferme Pétât  des  contributions  et  des  différents  reve- 
nus publics,  en  même  temps  qu'un  aperçu  des  lois 
nécessaires  pour  établir  de  l’ordre  et  de  l'économie 
dans  toutes  tes  branches  de  l’administration  des  fi- 
nances.— La  lecture  de  ce  mémoire  dure  plusieurs 
heures;  elle  est  fréquemment  interrompue  par  les 
applaudissements  de  l’Assemblée  (1). 

L’impression  de  ce  travail  et  l’envoi  dans  les  dé- 
partements sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  fl  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles  concer- 
nent. 

— Curtius,  citoyen  de  la  section  du  Temple,  offre 
un  don  de  220  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—Le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  demande  qu’il  lui  soit  donné  un  lo- 
gement pendant  3 ou  4 jours  pour  rectifier  les  vices 
de  son  organisation,  et  aller  ensuite  exercer  ses  ta- 
lents oratoires  avec  ses  fusils. 

— Le  conseil-général  du  département  du  Nord  an- 
nonce qu'il  a autorisé  les  administrateurs  du  district 
de  Lille  à prendre  ? dans  la  caisse  de  leur  district, 
les  sommes  n«5cessairespour  subvcnir.nux  besoins  des 
habitants  de  cette  ville,  dont  les  propriétés  ont  été  la 
proie  des  flammes. 

— Jean  Debry  offre  un  don  patriotique  de  10  li- 
vres au  nom  d’un  citoyen  pauvre  de  son  département, 
qui  promet  d’eu  offrir  encore  autant  quand  il  aura 
pu  l’épargner. 

La  Convention  demande  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

— La  citoyenne  Gouge  offre  12  couverts  d’argent 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
d«:crète  que  les  juges  de  districts  continueront  d’être 
installés  par  les  conseils  généraux  des  conunuucs, 
après  la  vérificatiou  des  procès-verbaux. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  qui  demandent  à quelle  époque  doit 
commencer  l’exécution  du  décret  qui  réduit  à 12,000 
livres  le  traitement  des  administrateurs  de  la  tréso- 
rerie, et  à fi, 000  livres  celui  des  directeurs  des  bu- 
reaux. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— Le  ministre  de  la  marine  demande  à être  auto- 
risé à continuer,  par  la  voie  de  la  chaîne,  la  transla- 
tion des  prisonniers  condamnés  à la  peine  des  fers, 
jusqu’au  changement  du  code  pénal. 

(1)  C « rapport  n’a  ps*  été  inséré  dans  le  Moniteur. 
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La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 

— Le  citoyen  Amclot  envoie  à la  Convention  l’état 
actuel  de  la  trésorerie  nationale,  dont  voici  l’extrait  : 

• La  dépense  du  mois  de  septembre  a été  de 

200.000. 000,  et  il  ne  reste  que  111,000,000;  la  cir- 
culation est  tixée  à 2,000,000,000;  les  besoins  de  la 
trésorerie,  d'ici  à la  fin  du  mois,  sont  de  130,000,000; 
ce  ux  de  la  caisse  de  l’extraordi  riaire  sont  de  1 0,000 ,000. 
Comme  il  ne  reste  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  que 

1 1 1 .000. 000,  il  manque,  pour  satisfaire  à ces  besoins, 

29.000. 000,  Je  prie  la  Convention  de  pourvoir  aux 
moyens  de  remplir  ce  déficit.  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  Servan, 
qui  annonce  à la  Convention  que  la  dépense  néces- 
saire pour  l'équipement  et  l'habillement  des  volon- 
taires se  montera  à 19,000,000;  il  demande  que 
cette  somme  soit  mise  à sa  disposition. 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Amelotqui  demande 
à la  Convention  si  les  receveurs  de  district  sont 
compris  dans  les  corps  administrants  qui  doivent  être 
renouvelés. 

— Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  le  citoyen 
Laloy,  canonnier  du  bataillon  de  Sorbonne,  soit  au- 
torisé à former  un  corps  d’artillerie  légère. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

— Les  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  envoient 
à la  Convention  une  somme  de  234  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

— Uu  membre  du  comité  de  la  guerre  fait  un  rap- 
port relatif  aux  moyens  de  pourvoir  à l'habillement 
et  à l'équipement  des  volontaires,  à la  suite  duquel 
il  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  l'aperçu  des 
dépenses  fournies  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
l'habillement  des  troupes,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 

20.000. 000,  pour  être  employée  à tout  ce  qui  con- 
cerne l'habillement  et  l’équipement  des  troupes. 

■ 11.  Le  pouvoir  exécutil  est  chargé  de  faire  établir 
sur-le-champ  des  ateliers  de  confection  pour  l'ha- 
billement des  troupes,  tant  à Paris  que  dans  les  villes 
qui  avoisinent  les  armées,  et  partout  où  besoin  sera. 

• 111.  Dans  ces  ateliers  où  l’on  admettra  indistinc- 
tement des  ouvriers  des  deux  sexes,  l’ouvrage  sera 
donné  à la  tâche,  et  non  à la  journée. 

« IV.  Cesdits  ouvrages  seront  soumis  à la  visite  et 
réception  des  préposés  par  l'administration. 

■ V.  Le  pouvoir  exécutil  rendra  compte,  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  à la  Convention  nationale,  de 
l’établissement  et  du  progrès  du  travail  de  ces  ate- 
liers, des  livraisons  qui  auront  été  faites  aux  troupes, 
et  de  la  quantité  de  marchandises  qui  seront  effectives 
dans  les  magasins  de  l'administration.  - 

— Le  citoyen  Labarre,  officier  municipal,  mandé 
hier  à la  barre  par  un  décret,  demande  à être  admis. 

11  est  introduit. 

Lr  Président  : Quel  est  votre  nom?  — Labarre. 
— Quel  est  votre  état?  — Entrepreneur,  nommé  par 
la  commune  provisoire.  — Vous  êtes-vous  trans- 
porté à l’hôtel  des  Invalides  le  jour  qu’il  en  est  sorti 
une  voiture  chargée  de  cartouches?  — J’avais  donné 
des  ordres  pour  taire  expedier  une  voilure  de  cartou- 
ches tirées  de  l'hôtel  des  Invalides;  voyant  que  cette 
voiture  n’arrivait  pas,  je  fus  chez  le  ministre  ; car  j’ai 
toujours  eu  à cœur  que.  l’armée  fôt  bien  servie.  Je 
ne  sais  pourquoi  les  citoyens  qui  étaient  de  garde  ce 
jour-là  aux  Invalides  se  sont  opposés  à In  sortie  de 
celte  voiture,  et  pourquoi  ils  ont  maltraité  les  per- 


sonnes que  j'avais  mises  à nia  place;  je  ne  sais  pour- 
quoi ils  les  ont  menacées  de  les  égorger;  ie  n’ai  fait 
que  mon  devoir.  — Quel  était  le  nombre  des  cartou- 
ches contenues  dans  la  voiture?  — 11  y en  avait 
67,850.  — Aviez-vous  des  ordres  pour  faire  sortir 
cette  voiture  des  Invalides?  — Le  citoyen  Labarre 
lit  l’ordre  qu’il  avait  reçu  du  ministre  et  signé  de  lui. 

La  Convention,  satisfaite  de  l’explication,  passe  à 
l’ordre  du  jour.  t 

Un  des  secréta  ires  fait  lecture  d’une  lettre  du  géné- 
ral MonLesquiou,  ainsi  conçue  : 

A Chambéry t le  30  septembre  1792,  l'an  premier  de  la 
république, 

• Citoyen  président,  je  ne  connais  encore  que  par  les 
papiers  publics  le  décret  qui  a prononcé  ma  destitution. 
J’ai  reçu  officiellement  celui  qui  en  suspend  l’effet.  Je  res- 
pecte comme  je  le  dois  les  décrets  des  représentants  du 
peuple  français.  Ils  ont  dù  rejeter  des  services  qu’ils  ont 
cru  .suspects,  du  moment  qu’ils  ont  accordé  assez  de 
confiance  à mes  dénonciateurs  pour  regarder  leurs  asser- 
tions comme  des  preuves.  Si  la  vérité  eût  pu  se  faire  en- 
tendre, la  Convention  nationale  aurait  su  que  tout  ce  qui 
lui  a été  dit  n’éiait  qu'un  recueil  d’impostures;  elle  aurait 
su  que  je  n'oi  jamais  donné  de  pétition  ni  d'adhésion  à au- 
cune pétition  ; que  l’état,  présenté  par  moi  k l’Assemblée 
législative,  des  forces  du  roi  de  Sardaigne,  est  parfaite- 
ment exact;  que  c’est  le  conseil  exécutif  qui  avait  défendu 
l'attaque  de  la  Savoie,  et  que  ce  sont  mes  représentations 
instantes,  l'exposition  réitérée  de  mon  plan,  et  ma  pro- 
messe du  succé9,  qui  ont  décidé  le  conseil  à me  donner 
la  liberté  d’agir;  elle  aurait  su  que  les  fables,  répétées  par 
plusieurs  journalistes  sur  l’insalubrité  des  camps  que  j’ai 
choisis,  sont  autant  de  mensonges;  elle  aurait  su,  colin, 
que  la  plus  honorable  confiance  de  mon  armée  est  le  dé- 
dommagement de  toutes  mes  peines. 

a J’ai  eu  le  bonheur  de  rendre  un  service  à mon  pays 
et  k l’humanité  en  introduisant  les  drapeaux  de  la  liberté 
chez  un  bon  peuple  qui  me  parait  digne  de  ce  grand  bien- 
fait. Aucun  sacrifice  n’a  empoisonné  ce  bonheur.  Les  sa- 
tellites du  despotisme  ont  fui  de  toutes  parts  devant  une 
armée  de  citoyens.  La  Savoie  est  aussi  française  que  nos 
83  départements;  et  l'attachement  qu'eliea  pour  la  nation 
a déjà  rejailli  sur  le  général,  qui,  le  premier  des  Français, 
a planté  l’arbre  de  la  liberté  sur  une  bastille  étrangère.  Ma 
carrière  est  remplie,  et  je  ne  pourrais  plus  espérer  d’être 
utile.  Un  général  que  des  soupçons  ont  une  fois  environné, 
sur  lequel  la  Convention  nationale  a une  fois  imprimé  le 
cachet  de  la  méfiance  publique,  n’agirait  plus  avec  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire,  avec  ce  sentiment  intime  et  par- 
tagé d'intentions  toujours  pures  et  loyales,  t.es  intrigants 
qui  m’ont  poursuivi  une  fois,  ne  me  pardonneront  pas 
d’avoir  conquis  la  Savoie,  le  jour  qu’ils  me  dénonçaieut 
comme  un  traître.  Chacune  de  mes  opérations  serait  en- 
travée, chaque  piège  présenté  à l’ennemi  serait  dénoncé 
comme  une  trahison  ; le  secret,  âme  du  succès,  cacherait 
toujours  quelques  intentions  suspectes.  Je  demande,  ci- 
toyen présideut,  et  je  demande  arec  instance,  par  amour 
pour  mon  pays,  par  attachement  et  par  reconnaissance 
pour  une  artnee  à qui  j’en  dois  beaucoup,  qu’un  autre 
général  soit  nommé  à ma  place.  Rien  ne  peut  effacer  le  dé- 
cret du  23  septembre,  et  il  faut  que  le  citoyen  qui  com- 
mande une  armée  française  soit  non-seulement  pur,  mais 
exempt  de  soupçon.  Je  ne  sollicite  qu’une  grâce,  c’est  la 
permission  de  rentrer  dans  mes  foyers,  d’y  jouir  de  mes 
droilsde  citoyen,  et  d’y  prouver,  par  l'obscurité  de  ma  vie, 
que  si  jamais  j’ai  eu  quelque  ambition,  c'était  celle  de 
servir  ma  patrie.» 

Birotbau  : Vous  vous  rappelez  tons  que  lors- 
qu’on décréta  la  destitution  de  Montesquiou,  la  plu- 
part des  membresétaientd'avisd’approlondirlesfaits 
dénoncés,  et  l’événement  prouve  qu'il  est  dangereux 
de  se  livrer  à l’enthousiasme.  Sans  doute,  après  avoir 
aboli  la  royauté  et  décrété,  la  république,  vous  ne  de- 
vez avoir  que  des  généraux  et  des  agents  qui  soient 
exempts  de  soupçons.  Mais  vous  voyez  que  le  géné- 
ral Montesquiou  a détruit  toutes  les  iniputotionsqui 


lui  ont  été  faites.  Sa  conduite,  depuis  qu'il  est  entré 
en  Savoie,  prouve  que  si,  par  le  passe,  il  put  avoir 
une  certaine  façon  de  penser....  (On  murmure.) 
Voici  ce  que  je  veux  dire,  que  si,  tant  que  le  ci-devant 
roi  a existé,  il  a cru  qu’un  Français  devait  allier  à 
son  amour  pour  la  liberté  le  respect  pour  ce  premier 
fonctionnaire  public,  du  moment  où  il  a eu  les  preu- 
ves de  la  scélératesse  de  Louis  le  dernier,  il  s’est  mon- 
tré digne  d’être  le  général  d’une  armée  républicaine. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  rapporte  son  dé- 
cret, et  envoie  à Montesquiou  copie  de  son  procès- 
verbal.  (On  applaudit.) 

Vergniald  : Dans  un  temps  de  révolution , dans 
un  temps  où  nous  étions  environnés  chaque  jour  de 
perfidies  et  de  trahisons,  la  Convention  a pu  sur  un 
simple  soupçon  retirer  à un  citoyen  le  commande- 
ment d’une  armée  d’où  pouvait  dépendre  le  salut  de 
la  république.  Elle  n’a  pas  dû,  pour  prononcer  cette 
destitution,  attendre  la  preuve  matérielle  de  tous 
les  faits , parcequ'elle  ne  pouvait  balancer  entre  un 
citoyen  et  le  salut  public.  Mais  lorsque  ce  citoyen 
s’est  justifié  par  des  services  importants,  alors  la  Con- 
vention doit  rendre  un  témoignage  éclatant  à la  vé- 
rité. Montesquiou,  par  U sagesse  de  son  plan,  par 
la  célérité  de  l’exécution,  par  le  bon  ordre  où  il  a 
maintenu  les  troupes,  a fait  triompher  la  cause  de  la 
liberté.  Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  Mont-Cenis. 
La  conquête  de  la  Savoie  n’a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang.  Ce  général  l’a  fondée  sur  l’humanité,  sur  l’hu- 
manité sans  laquelle  il  n’y  a,  pour  les  hommes,  d’au- 
tre liberté  que  celle  dont  jouissent  les  tigres  au  sein 
des  forêts.  (On  applaudit  ) Ainsi,  je  ne  balance  pas  à 
dire  , et  je  crois  que  nous  sommes  tous  convaincus 
que  Montesquiou  a servi  à la  fois  la  république,  la 
Savoie  et  l'humanité.  Montesquiou  donne  sa  démis- 
sion pareequ'il  ne  croit  plus  pouvoir  être  utile;  eh 
bien  ! rendez-lui  ce  qu’il  faut  pour  cela,  et  refusez  sa 
démission.  (Ou  applaudit.) Si,  lorsque  la  Convention 
aura  révoqué  sou  décret,  il  était  encore  assez  sensible 
à une  inculpation  pour  refuser  de  servir  la  patrie,  il 
ne  serait  pas  digne  en  effet  de  la  république.  Je  de- 
mande que  la  Convention,  qui  a été  prompte  à le 
destituer,  pareeque,  je  le  répète , elle  devait  l’être, 
soit  prompte  aussià  lui  rendre  justice,  et  rapporte  son 
décret. 

Bentabole  : On  vous  propose  de  rapporter  sur-le- 
champ  votre  décret;  mais  clans  quelle  position  êtes- 
vous  en  ce  moment?  Dans  la  même  que  le  jour  où 
vous  avez  reçu  la  nouvelle  que  Montesquiou  était  à 
Chambéry.  Si  donc  alors  vous  avez  discuté  longue- 
ment cette  question,  si,  après  avoir  entendu  le  pour 
et  le  contre , vous  n'avez  pourtant  point  prononcé 
cette  révocation,  je  demande  pourquoi  vous  la  pro- 
nonceriez aujourd’hui?  Je  n’entonus  point  diminuer 
l’estime  et  la  reconnaissance  que  nous  devons  au  gé- 
néral Montesquiou  ; mais  vous  lui  avez  envoyé  des 
commissaires  investis  de  votre  confiance;  attendez 
leur  retour,  et  refusez  la  démission  que  Moulesquiou 
vous  envoie. 

Marc-Antoine  Julien  : Et  moi,  je  convertis  en 
motion  la  proposition  de  Montesquiou.  Si  jamais  j’ai 
craint  un  malheur,  c’était  celui  de  voir  Lafayette, 
dans  les  derniers  jours  de  son  généralat,  remporter 
une  victoire;  car  il  aurait  trouvé  des  prôneurs  dans 
le  corps  législatif.  Le  décret  rendu  contre  Montes- 
quiou était  infiniment  juste,  il  était  établi  sur  des 
faits.  Je  viens  du  Dauphiné,  j’y  ai  vu  les  soldats  de 
cette  armée,  et  j’atteste  qu’ils  le  regardaient  tous 
comme  un  traître.  (Ou  murmure.) 

*■*  ; Je  ne  connais  pas  le  général  Montesquiou. 
Je  n’ai  qu'une  observation  à faire,  c’est  que  dans  les 
beaux  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome,  dans  ces  beaux 
jours  de  la  république,  lorsque  des  citoyens  étaient 


38 

rappelés  d’exil  pour  commander  les  années,  ils  ne 
marchandaient  pas  leurs  services.  Je  demande  qu’on 
passe  à l’ordre  au  jour. 

Barrère  : Je  viens  appuyer  la  proposition  de  l’a- 
journement jusqu’après  le  retour  des  commissaires, 
et  mes  motifs  sont  simples.  Les  représentants  de  la 
république  doivent  avoir  une  marche  grave  et  con- 
séquente ; or,  il  n’est  rien  de  plus  conséquent  que 
d’entendre  le  rapport  de  commissaires  qui  auront  été 
sur  les  lieux.  Il  y aurait  un  danger  évident  à accepter 
la  démission  de  Montesquiou,  au  moment  où  l’armée 
montre  en  lui  uue  grande  confiance.  11  serait  injuste 
de  laisser  ce  général  entaché,  et  passer  à l’ordre  du 
jour,  ce  serait  réellement  le  laisser  sous  le  coup  de 
l’opinion  publique.  Je  demande  donc  l’ajournement. 

L’ajournement  est  décrété. 

Un  des  secrétaires  lait  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante : 

Pétition  présentée  à la  Convention  par  la  section 
du  Temple , le  6 octobre. 

■ Citoyens  fondateurs  de  la  république,  au  moment 
où  l’armée  prussienne,  à moitié  défaite  par  les  mala- 
dies et  le  courage  de  nos  soldats,  fait  une  retraite  qui 
vaut  mieux  pour  nous  qu'une  victoire  ; au  moment 
où  la  nouvelle  presque  certaine  de  la  reprise  des 
villes  que  les  ennemis  n'ont  pu  occuper  que  par  tra- 
hison, est  attendue;  au  moment  où  vous  allez  ap- 
prendre l’entière  évacuation  de  notre  territoire  par 
les  armées  des  despotes;  au  moment  enfin  où  le  calme 
et  l’ordre  régnent  dans  nos  murs,  c’est  dans  ce  mo- 
ment qu’on  vous  propose  de  vous  environner  d'une 
force  armée,  attendu  que  vous  n’êtes  point  en  sûreté. 
Eh!  qui  donc  auriez-vous  à craindre?  Sont-ce  les 
ennemis?  ils  se  retirent.  Serait-ce  nous?  et  d’où  vous 
viendrait  cette  crainte?  Avez-vous  oublié  ce  qu'a  fait 
le  peuple  en  1789,  et  le  10  août  1792?  Où  le  titre 
de  représentant  du  peuple  a-t-il  été  plus  respecté? 
Ce  titre  a protégé  les  jours  des  Maury  et  des  Cazalès; 
et  vous  pourriez  craindre  ! Aujourd’hui,  nous  venons 
jurer  de  mourir  pour  vous  défendre  ; en  quelque  en- 
droit que  vous  alliez,  nous  vous  suivrons  pour  tenir 
nos  serments.  Appelez,  s’il  le  faut,  nos  frères  des  dé- 
partements; qu’ils  soient  le  peuple,  et  non  une  force 
distincte  du  peuple.  Laissez  les  satellites  aux  tyrans  : 
la  confiance  du  peuple,  l’amour  du  peuple,  la  force 
du  peuple,  voilà  votre  sauvegarde,  voila  votre  rem- 
part. Ces  sentiments  ne  sont  pas  particuliers  à la 
seule  section  du  Temple,  elle  les  partage  avec  toutes 
les  autres  sections.  Donnez  des  ordres,  nous  vous  en 
conjurons,  pour  dissiper  les  inquiétudes  qu’a  répan- 
dues dans  le  peuple  la  motion  faite  hier  de  faire  venir 
24,000  hommes  des  départements.  • 

On  demande  l’ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la  pé- 
tition a la  commission  des  six,  pour  faire  son  rapport 
lundi. 

Kbrsaint  : Lorsqu’on  vous  présente  des  pétitions 
dans  lesquelles  on  annonce  des  inquiétudes  dans  le 
peuple , il  serait  dangereux  de  passer  à l’ordre  du 
jour,  sans  détruire  l’impression  que  ces  pétitions 
même  auraient  pu  faire  dans  l'opinion  publique.  Per- 
sonne ne  rend  plus  de  justice  que  moi  aux  sections 
de  Paris,  personne  ne  sait  mieux  que  moi  qu’elles 
vous  feront  un  rempart  de  leurs  corps.  Repoussez 
loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  avez  quelques 
craintes.  ( Plusieurs  voix  : Non,  non,  nous  n’en 
avons  point.)  Je  le  répète,  et  ce  n’est  pas  sans  motif, 
repoussez  loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  ayez 
conçu  quelques  craintes;  vous  voyez,  par  la  pétition 
qu’on  vous  présente,  qu’on  veut  la  propager,  cette 
idée.  Certes,  lorsqu’un  membre,  à cette  tribune,  a 
proposé  d’investir  la  Convention  d’une  force  armée, 
c’est  un  hommage  qu’il  a voulu  qu’on  rendit  à la  re- 
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résentation  nationale.  Ce  n’est  pas  vous  que  vous 
evez  rassurer,  ce  sont  vos  departements  : c’est  là 
que  sont  les  craintes,  et  non  dans  vos  cœurs.  (On 
applaudit.)  Que  les  sections  de  Paris  mettent  l’ordre 
parmi  les  perturbateurs  qui  cherchent  sans  cesse  à 
effrayer  les  bons  citoyens,  car  tous  les  hommes  n’ont 
pas  la  même  fermeté.  On  vous  a parlé  des  désordres 
qui  se  manifestent  au  camp  sous  Paris.  Je  pourrais 
vous  en  citer  d’avérés,  dont  je  suis  certain  ; je  pour- 
rais vous  dire  que  parmi  les  ouvriers  qui  sont  les  plus 
mutins,  il  en  est  qui,  sous  la  cocarde  nationale,  ca- 
chent un  signe  de  l’affreuse  journée  du  2 septembre, 
de  cette  journée  de  sang,  que  nul  bon  citoyen  ne  se 
rappelle  sans  frémir  d’horreur.  Ces  hommes  se  fout 
loire  de  leur  atrocité;  ces  hommes  ne  parlent  que 
e lanternes,  que  decoupe-tétes.  Un  des  chefs  d’ate- 
lier, se  voyant  menacé  par  un  de  ces  brigands,  prend 
un  pistolet,  le  lui  présente,  en  disant:  Tiens,  si  lu 
veux  me  tuer,  lire.  Le  peuple  qui  était  présent , le 
peuple,  toujours  bon  quand  il  est  ramené  a son  natu- 
rel, se  jette  au  cou  de  ce  brave  homme  dont  je  vous 
dirai  le  nom,  car  je  m’en  informerai.  (On  applaudit.) 
Je  dis  donc  que  les  sections  fassent  respecter  vos  lois, 
u’elles  vous  donnent  l'exemple  de  soumission  à vos 
écrets;  alors  vous  ferez  droit  à leurs  pétitions.  Et  à 
quel  titre  la  ville  de  Paris  prétendrait-elle  garder 
seule  ce  qui  appartient  à la  république  entière?  Je 
demande  que  le  comité  chargé  ae  présenter  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet,  fasse  son  rapport  aujourd’hui. 

Lasource  : La  seule  question  à décider  en  ce  mo- 
ment est  celle-ci  : Passera-t-on  ou  non  à l’ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  la  section  du  Temple? Comme 
Va  très  bien  dit  le  citoyen  Kersaint,  on  cherche  à exas- 
pérer l'opinion  publique;  on  voudrait  insinuer  au 
peuple  de  Paris  que  vous  vous  déliez  de  lui,  tandis 
que,  je  l’atteste,  il  n’est  personne  parmi  vous  qui  n’ait 
la  plus  grande  confiance  dans  le  patriotisme  de  celte 
ville  qui  a sauvé  la  liberté.  ( On  applaudit.  ) Cepen- 
dant la  pétition  qu’on  vous  a lue  n’est  dictée  que  par 
des  motifs  très  louables  : la  section  vous  déclare 
qu’elle  est  pleine  de  confiance  et  de  respect  pour  les 
représentants  du  peuple;  que  si  votre  sûreté  était 
compromise,  tous  les  citoyens  de  Paris  vous  feraient 
un  rempart  de  leurs  corps.  Cette  pétition  mérite  une 
réponse.  Il  faut  désabuser  les  sections  de  Paris.  On 
leur  a fait  croire  qu'il  s’agissait  de  faire  venir  dans 
cette  ville  24,000  fédérés  pour  y faire  la  police.  Point 
du  tout;  il  ne  s’agit  que  de  donner  à la  Convention 
une  garde  de  sûreté  qui  ne  sera  pas  force  publique, 
ui  ne  pourra  être  requise  pour  aucuu  service  publie 
ans  Paris.  La  Convention,  en  manifestant  son  opi- 
nion en  faveur  de  cette  mesure,  a voulu  empêcher  les 
plaintes  qui  pourraient  s’élever  dans  les  départements 
sur  ce  que  Paris  serait  seul  gardien  de  ce  précieux 
dépôt.  11  faut  bien  se  persuader  que  ces  gardes  natio- 
naux, appelés  ici  pour  rendre  hommage  au  principe 
de  l’unité  républicaine,  seront  peuple  eux-mêmes, 
comme  les  sections  de  Paris;  qu’ils  ne  seront  pas  une 
caste  particulière;  que, fréquemment  renouvelés,  ils 
ne  seront  pas  une  corporation  dangereuse.  Mais  je 
ne  veux  point  en  ce  moment  discuter  à fond  ces  ques- 
tions. Je  demande  seulement  que  la  pétition  de  la  sec- 
tion du  Temple  soit  prise  en  considération , et  que 
vous  en  ordonniez  le  renvoi  à la  commission  des  six, 
qui  est  chargée  de  vous  faire  ce  rapport.  ( On  ap- 
plaudit.) 

Tallien  : Voulez- vous  savoir  ce.  qui  a provoqué 
cette  pétition?  Il  a été  dit  hier  que  les  représentants 
du  peuple  ne  sont  pas  en  sûreté  ici.  Lanjuinais  a 
proféré  ces  paroles,  et  voilà  l'objet  des  inquiétudes 
des  citoyens  de  Paris. 

Lanjuinais  : On  m’accuse  ici,  et  hier  dans  des  pa- 
piers publics  on  me  traitait  de  feuillant,  moi,  l'homme 


le  plus  Lire  aux  yeux  de  l'aristocratie.  C’est  ainsi 
qu’on  se  sert  de  mots  de  parti  pour  égarer  l'opinion 
publique.  Ou  voudrait  agiter  le  peuple,  et  produire 
encore  des  événements  nouveaux.  On  s’oppose  à ce 
qu’il  y ait  ici  une  force  publique;  ou  dit  que  celle  de 
Paris  est  suffisante,  et  les  lois  y sont  ouvertement 
violées l et  l’on  ne  parvient  pas  à réprimer  les  trou- 
bles que  les  malveillants  excitent  dans  les  ateliers 
publics.  — J’appuie  au  reste  la  proposition  de  La- 
source  qui  n’a  aucun  inconvénient. 

La  proposition  de  Lasource  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

• Citoyen  président,  l’Assemblée  verra  sans  doute 
avec  plaisir,  par  les  copies  et  extraits  des  lettres  du 
général  Custine,  les  détails  de  son  utile  et  glorieuse 
expédition;  mais  elle  n’apprendra  pas  sans  douleur 
que  la  belle  conduite  des  troupes  ait  été  souillée  un 
moment  par  des  agitateurs  mêlés  parmi  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie,  et  qui  ont  tenté  avec  un  suc- 
cès momentané  d’introduire  parmi  eux  le  système  de 
pillage,  de  désorganisation  qui  paraît  être  la  dernière 
ressource,  ou  plutôt  la  dernière  convention  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l’égalité.  J’espère  que  l’As- 
semblée approuvera  la  conduite  rigoureuse  mais  ne- 
cessaire du  général  Custine.  11  a pensé  qu’il  devait  à 
la  gloirede  la  république  française  le  grand  exemple 
de  sévérité  dont  il  a fait  usage. 

• Le  général  Dumouriez  me  mande  dans  une  lettre 
de  détails  militaires,  qu'à  compter  de  demain  il  di- 
rige sur  le  département  du  Nord  des  forces  suffisantes 
pour  en  chasser  l’ennemi. 

• Je  reçois  aussi  dans  le  moment  la  nouvelle  que, 
sur  la  proposition  du  général  Lainorlière,  faite  d ac- 
cord avec  la  municipalité  d’Amiens,  4 à 500  hommes 
d’élite  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  dû  par- 
tir pour  Lille,  le  3 ou  le  4 de  ce  mois. 

• Signé  Lebrun.  • 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  général  Custine  au 
ministre  de  la  guerre. — Spire,  le  2 octobre  1792. 

• Citoyen  ministre,  qu’il  m’est  douloureux  de  vous 
rendre  compte  que  j’ai  été  forcé  aujourd’hui  au  plus 
cruel  exemple  de  sévérité,  pour  arrêter  la  dévastation 
de  la  ville  infortunée  dont  j’avais  été  assez  heureux 
d’arrêter  le  pillage,  à l’instant  et  le  jour  même  de  sa 
prise,  quoique  en  levée  de  vive  force,  et  ayant  été  forcé 
d’en  chasser  les  ennemis  de  rue  en  rue.  Sans  doute 
assez  heureux  pour  posséder  la  confiance  du  soldat , 
pour  l’avoir  convaincu , par  l’ordre  que  j’avais 
donné,  avant  mon  entrée  dans  l’empire,  et  le  dis- 
cours que  je  leur  prononçai  à l'instant  de  ma  revue 
et  de  mon  serment,  et  dont  je  vous  ai  envoyé  copie, 
citoyen,  je  me  félicitais  du  succès  de  mes  soins. 

• Hier,  1er  du  courant,  tout  fut  dans  le  calme  jus- 
qu'à 8 heures  du  matin  ; à cette  époque,  quelques 
mauvais  sujets  commencèrent  à piller  des  maisons 
de  chanoines  ; aussitôt  je  fis  battre  la  générale  et 
camper  l’armée  entière  que  j’avais  laissée  occuper  ta 
ville  après  l’action.  Dans  la  soirée  d’hier , trois  ba- 
taillons, que  j’y  avais  établis  pour  garnison,  recom- 
mencèrent le  pillage;  à force  de  soins  et  de  persua- 
sion je  l’arrêtai  encore  : mais,  aujourd’hui  2,  à 6 
heures  du  malin,  le  désordre  était  au  comble;  un 
bataillon  de  grenadiers  et  de  volontaires  nationaux, 
surtout,  se  portait  aux  derniers  excès  ; une  compa- 
gnie de  ce  bataillon,  conduite  par  son  capitaine  et 
deux  sous-officiers,  brisaient  les  armoires,  empor- 
taient meubles,  argenterie,  en  annonçant  que  ce  pii 
loge  était  légitime,  li  allait  être  général;  il  fallait  un 
terrible  exemple.  Ces  scélérats,  chargés  d’un  riche 
butin,  arrêtés,  ont  été  accusés  d’avoir  été  les  moteurs 
du  désordre,  et  déuoncés  par  leurs  propres  compa- 


gnons  d'armes , par  le  bataillon  entier.  A l’instant 
même,  ils  ont  été  fusillés.  L’ordre  s’est  rétabli,  le  pil- 
lage arrêté,  et  les  effets  pillés  rapportés.  11  «Vtait 
point  d’autre  moyen  d’arreter  ce  desordre,  de  sauver 
Honneur  du  nom  français.  Ce  terrible  exemple  a eu 
l’approbation  de  Tannée  entière;  caries  desordres 
n’etaient  causés  que  par  quelques  scélérats  qui  con- 
duisaient des  hommes  faciles. 

« Je  m’empresse,  citoyen , de  vous  rendre  compte  de 
cet  événement  ; il  fallait  qu’ilsfussent  bien  coupables, 
car  au  premier  geste  d’indignation  de  ma  part,  les 
grenadiers  se  sont  empresses  à exécuter  ce  terrible 
exemple.  Mon  âme  en  est  déchirée;  mais  je  l’ai  dtl  à 
la  gloire  du  nom  français,  et  je  saurai  mourir  plutôt 
que  de  la  voir  flétrir.  ( 11  s'élève  de  nombreux  et  vils 
applaudissements.) 

■ Je  vous  prie,  citoyen,  de  faire,  part  de  cet  événe- 
ment à la  Convention*  nationale.  Je  ne  crains  pas  de 
mettre  mes  actions  au  grand  jour;  qu’on  lise  dans 
mon  cœur,  qu’on  juge  mes  motifs.  • 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Custine  au  général 
Biron. 

• Je  vous  ai  promis  des  détails,  et  je  me  serais  ac- 
quitté plus  tôt  de  cette  promesse  si  les  désordres  qui 
ont  eu  lieu  hier  et  ce  matin  dans  Spire  n’y  avaient 
mis  obstacle  ; le  pillage  de  cette  malheureuse  ville 
allait  s’en  suivre,  et  il  a fallu  pour  l’éviter , et  sur- 
tout la  récidive  de  semblables  événements,  me  por- 
ter à des  exemples,  et  faire  usage  de  toute  la  rigueur 
des  lois.  Vous  verrez  incessamment  arriver  ‘2,900  et 
quelques  prisonniers  ; je  vais  de  suite  envoyer  A l’ As- 
semblée nationale  5 drapeaux.  Près  de  40Ô  ennemis 
se  sont  noyés  dans  le  Hhin  en  voulant  le  passer  ; 3 
pièces  de  canon  y ont  été  perdues , ainsi  que  deux 
étendards  de  la  division  des  dragons  de  Toscane.  800 
hommes  sont  tombes  sous  nos  coups  ; toutes  leurs 
blessures  étaient  terribles,  puisqu’elles  étaient  de  ca- 
non tiré  à boulets , de  très  près.  Un  pli  de  terrain 
avait  permis  de  placer  nos  batteries  de  manière  à dé- 
couvrir parfaitement  la  ligne  de  nos  ennemis , sans 
laisser  d action  à leurs  canons.  C’est  à l’abri  de  ce 
parapet  naturel  qu’étaient  placées  nos  batteries;  la 
colonne  destinée  à les  déborder  était  couverte  heu- 
reusement par  un  pli  de  terrain  ; aussi  n’avons-nous 
perdu  que  très  peu  de  inonde , 20  hommes  tués,  30 
de  blessés , sont  sûrement  la  perte  unique  de  cette 
journée;  deux  officiers  sont  de  ce  nombre.  Quant 
aux  magasins,  je  n’ai  pu  en  obtenir  l’état  ; 400  voitu- 
res sont  parties  aujourd'hui  pour  Landau,  il  ne  parait 
pas  encore  que  les  fonds  des  magasins  diminuent. 

• Custine.* 

Le  Président  : Un  aide-de-camp  du  général  Cus- 
tine est  à la  barre;  il  demande  à déposer  dans  le  sein 
de  l’Assemblée  les  cinq  drapeaux  pris  sur  les  enne- 
mis. (On  applaudit.) 

L’aide-de-camp  Champeaux  est  introduit;  l’aigle 
impérial  parait  à la  barre.  (Les  applaudissements  re- 
commencent.) 

Champeaux  : • Hrprésentants  de  la  nation,  le  gé- 
néral Custine  vient  de  vous  prouver  par  des  victoires 
son  dévouement  à la  cause  ae  la  liberté  ; vous  devez 
attendre  de  son  courage  et  de  son  expérience  qu’il  ne 
se  bornera  pas  là  ; il  a juré  avec  nous  d'exterminer 
les  despotes  qui  nous  ont  forcés  à déclarer  la  guerre, 
ou  de  leur  prouver  qu’il  nous  est  plus  facile  de  tom- 
ber sous  les  coups  etc  la  mort  que  sous  les  fers  de 
l’esclavage.  • (Un  applaudit.) 

La  Convention  décrété  que  les  cinq  drapeaux  ap- 
portés par  l'aide-de-camp  Champeaux  seront  sus- 
pendus aux  voûtes  du  lieu  de  ses  séances,  que  le  nom 
de  cet  oflieier  sera  inscrit  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  adressée  à la  Convention  par  le 
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général  Custine;  elle  annonce  qu’il  a imposé  les  cha- 
noines et  l'évêque  de  Spire,  ardents  amis  des  émi- 
grés, à 450,000  liv.  de  contribution. 

Autre  lettre  du  meme  général,  en  date  du  3 octobre, 

• Citoyen  président,  j’ai  l’honneur  de  rendre 
compte  à la  Convention  nationale  d’une  disposition 

ue  j’ai  cru  devoir  prendre  relativement  aux  officiers 

es  troupes  autrichiennes  et  de  l’empire,  qui  ont  mis 
bas  les  armes  dans  la  journée  du  30  septembre.  Après 
avoir  rempli  k leur  égard  les  formalités  d’usage,  et 
leur  avoir  fait  signer  un  proces-verbal  qui  les  lie  à 
ne  pas  servir  jusqu’à  leur  échange,  je  leur  ai  fait 
passer  le  Hhin  pour  deux  motifs.  1®  Pour  qu’ils  puis- 
sent publier  dans  l’empire  la  manière  nerveuse  dont 
ils  ont  été  attaqués  par  les  troupes  françaises;  2’  à 
cause  de  la  facilité  que  nous  laissera  leur  absence  de 
nous  faire  de  leurs  soldats  des  frères  et  des  amis.  Dès 
leur  entrée,  en  France,  In  réception  qu’ils  ont  reçue 
aura  sans  doute  fait  changer,  dans  l’esprit  de  ces  sol- 
dats, les  impressions  lâcheuses  qu’on  leur  avait  don- 
nées contre  nous.  Ces  impressions  étaient  telles  qu’en 
entrant  à Landau  ils  ont  refusé  les  rafraîchissements 
qu’on  s’était  empressé  de  leur  apporter.  Permette* 
que  je  saisisse  cette  occasion  d’assurer  la  Convention 
nationale  que  mon  respect  pour  les  lois  et  les  repré- 
sentants du  peuple  égale  le  zèle  et  la  fermeté  arco 
lesquels  je  défendrai  la  liberté. 

• 1 *.  S.  Je  vous  envoie,  citoyen  président,  quel- 
ques-unes des  lettres  trouvées  sur  les  officiers  faits 
prisonniers;  je  crois  qu’elles  seront  utiles  au  comité 
de  surveillance;  l’une  surtout,  qui  me  parafe  être  du 
duc  de  Bourbon  d’antrelois,  est  d’un  style  énigma- 
tique qui  peut  servir  de  pièces  de  comparaison  pour 
d’autres  du  même  genre.  • 

Ces  pièces  sont  renvoyées  an  comité  de  sûreté  pu- 
blique. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  adresse  à la 
Convention  line  lettre  du  général  Montesquieu,  en 
réponse  à l’accusation  oui  lui  a été  faite  d'avoir 
exagéré  l’état  des  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Cf  gé- 
nérai fonde  sa  justification  sur  un  état  trouvé  parmi 
les  pièces  du  prince  de  Cordoue,  duquel  il  résulte 
que  les  troupes  réparties  depuis  Milan  jusqu’à  Nice 
s\> levaient,  l’année  dernière,  quoique  encore  sur  le 
pied  de  paix,  à 74  bataillons,  37  escadrons,  formant 
506  compagnies,  4G.838  hommes,  et  3,470  chevaux. 

— Lettre  du  ministre  de  la  justice.  — 11  envoie  ses 
comptes,  et  recommande  k la  justice  de  l’Assemblée 
le  tribunal  criminel  établi  à Paris  par  la  loi  du  10 
août,  dont  les  traitements,  dit-il,  sont  très  dispropor- 
tionnés à leurs  travaux,  puisqu’ils  ont  jugé,  avec 
des  frais  modiques,  plus  de  60  procès  en  deux  mois, 
tandis  que  la  haute  cour  nationale  a coûté  3,000,000 
en  un  an  pour  ne  juger  que  trois  affaires. 

Garran-Coituon  : Je  demande  la  parole  pourrele- 
ver  cette  inculpation.  J’atteste  que  la  haute  cour  na- 
tionale n’a  dépensé  qu’un  million.  Deux  affaires  de 
contumace  étaient  prêtes  à être  jugées,  lorsqu’elle  u 
étédissoute,partieulièrementcelledesci-devaiit  prin- 
ces français;  et  elle  en  aurait  jugé  bien  davantage,  sans 
la  maladie  de  l’un  des  grands-juges,  et  si  elle  n’eût 
été  obligée  d’attendre  quelquefois  5 à 6 mois  l’expé- 
dition officielle  des  décrets  et  les  décisions  de  l’As- 
semblée législative  sur  les  difficultés  qui  arrêtaient 
sa  marche. 

— Le  ministre  de  la  justice  envoie  à la  Convention 
nationale  les  sceaux  de  l’Etat  en  or,  avec  les  masses 
qui  étaient  portées  par  les  huissiers  de  la  chancelle- 
rie. — Elle  décrète  que  ces  objets,  ainsi  que  le  scep- 
tre et  la  couronne  du  ci-devant  roi,  et  autres  attri- 
buts du  même  genre,  seront  brisés  et  portés  k l’hôtel 
des  monnaies.  — La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Pin*  Tfp.  If.nri  flou,  mr  Garatwito,  I. 
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POLITIQUE. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Des  lettres  de  New-Yorck  annoncent  que  cette  tille  est 
devenue  le  théâtre  de  dissensions  fort  tires  qui  parta- 
gent scs  habitants  en  deux  factions  politiques  ; l’une  veut 
un  gouvernement  comme  celui  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  l'Irlande,  l’autre  penche  pour  la  démocratie.  Il  y a 
deux  mois  que  le  comité  de  Coowasser,  en  recueillant  les 
voix  pour  l’élection  des  goueemeurs  et  de  leurs  lieute- 
nants exclut  pour  quelques  informalités  les  députés  de 
deux  districts.  La  minorité  de  ce  comité  protesta  contre  ce 
procédé,  mais  la  majorité  n'en  tint  compte.  Toutes  les 
tilles,  tous  les  bourgs  sont  partagés  & ce  sujet;  un  parli 
veut  que  la  majorité  du  comité  soit  punie  ; et  la  plupart 
des  propriétaires,  qui  désirent  un  gouvernement  stable  et 
ferme,  ont  pris  le  parti  de  celle-cL  II  s’est  formé  direrses 
associations  dans  toutes  les  profinces  confédérées,  qui 
toutes  cherchent  à propager  leurs  principes.  Heureuse- 
ment, comme  le  caractère  des  citoyens  de  celle  contrée 
est  naturellement  fort  pacifique,  on  e>père  que,  si  la  tran- 
quillité y est  troublée,  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps. 

Antigoa  et  plusieurs  autres  lies  adjacentes  ont  beaucoup 
souffert  d'un  ouragan  qui  y a fait  de  grands  ravages  le 
4*'  août  dernier. 

Ce  fléau,  qui  dura  environ  18  heures,  a détruit  quantité 
de  plantations  avec  leurs  bâtiments;  beaucoup  de  nègres 
et  plusieurs  Mânes  ont  perdu  la  vie;  un  grand  nombre  de 
navires  marchands  de  diverses  nations  ont  élé  engloutis 
ou  brisés  sur  les  côtes.  On  n’appreod  cependant  point 
qu’aucun  vaisseau  du  roi  ail  éprouvé  ce  sort.  La  récolte 
des  sucres,  qui  s’annonçait  comme  devant  être  fort  abon- 
dante ; celles  des  cotons,  cafés,  indigo,  qui  ne  promettaient 
pas  moins,  ont  été  à peu  près  détruites. 

ALLEMAGNE. 

Batisbonne,  te  48  septembre.  — M.  Gaillard,  jusqu’ici 
ministre  de  France  résidant  en  ci-ttc  ville,  est  enfin  parli 
samedi  dernier  à deux  heures  après  midi.  Son  passeport 
d'empire  est  daté  du  41,  et  n’est  valable  que  pour  huit 
jours.  Quelques-uns  des  principaux  ambassadeurs  se  sont 
plaints  dit-on,  de  ce  que  la  ville  n'a  pas  pressé  avec  plus 
d’activité  et  de  xèle  l’éloignement  de  ce  ministre.  La  ville 
s’est  excusée  sur  ce  qu'elle  n’avait  pas  reçu,  comme  elle  s’y 
attendait,  une  réquisition  formelle  de  l’assemblée  des  états 
de  l'Empire,  qui  avait  à la  vérité  parlé  à la  ville,  en  ter- 
mes généraux,  des  mesures  à prendre  contre  M.  Gaillard, 
mais  sans  demander  soo  éloignement  d'une  manière  po- 
sitive. 

Ce  n’est  pas  seulement  contre  M.  Gaillard  qu’éclate  la 
noble  haine  de  la  diète  germanique.  Tous  ceux  de  sa  na- 
tion sont  exposés  aux  plus  mauvais  traitements.  Le  prince 
de  la  Tour-Taxis,  quoique  commissaire  impérial  en  chef, 
a’estvu  obligé  de  renvoyer  tous  les  Français  qu’il  avait  à 
son  service.  Quelques-uns  ont  signé  une  protestation  con- 
tre les  lois  actuelles  de  leur  pays,  et  ceux-là  seuls  ont  été 
conservés  cher  ce  petit  prince. 

Francfort , le  24  septembre.  — Voici  un  passage  tiré 
d’une  gazelle  allemande  de  Cologne,  qui  pourra  paraître 
curieux  : 

s Le  roi  de  Prusse  était  prêt  à s’en  retourner  à Berlin, 
lorsqu’il  apprit  les  dernières  scènes  qui  sont  arrivées  à 
Paris;  elles  l’ont  tellement  courroucé,  qu’il  s’est  déter- 
miné fermement  à marcher  sur  Paris  avec  l’élite  de  son 
armée  ; il  a attiré  à lui  la  cavalerie  des  émigrés  français, 
de  sorte  qu’il  a actuellement  30  mille  cavaliers  bien  mon* 
tés  : ces  cavaliers  ont  reçu  l’ordre  de  prendre  chacun  un 
fosilier  en  croupe,  pour  arriver  plus  promptement,  a 

Le  passage  suivant  est  tiré  d’une  gazette  de  Coblenlx, 
qui  souvent  est  très  naïve  ; • Les  princes  français  se  sont 
trompés  eux-mêmes  sur  la  position  des  choses,  ou  ils  ont 
présenté  au  roi  de  Prusse,  comme  une  vérité,  ce  qui  n’était 
que  dans  leurs  vaux;  ils  n’avaient  cessé  de  répéter  que 
3*  Série . — Tome  I, 
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toutes  les  troupes  de  ligne  françaises  déserteraient  ; mais 
le  roi  et  le  duc  de  Brunswick  voient  bien  le  contraire,  et 
s’aperçoivent  des  difficultés  sans  nombre  qui  s'opposent  à 
leur  projet.  » 

Trêves , le  18  septembre.  — Noire  situation  devient  de 
jour  en  jour  plus  critique.  On  a fait  venir  dernièrement 
400  hommes  des  troupes  de  cet  électorat,  à Merzlg,  pour 
couvrir  nos  frontières.  Le  15  au  matin,  environ  500 
hommes  d’infanlerie  et  200  cavaliers  de  la  garnison  de 
Sarrelouis,  attaquèrent  nos  postes  avancés  qui  ne  consi- 
staient qu’en  25  Prussiens.  Ceux-ci  cédèrent  au  nombre. 
On  ignore  encore  s’ils  se  sont  avancés  jusqu’à  nos  troupes, 
et  s’il  y a eu  une  action  : mais  tout  est  ici  dans  la  conster- 
nation. Plusieurs  familles  des  émigrés,  et  mime  des  habi- 
tants du  pays,  abandonnent  notre  ville  ; de  ce  côté-ci  tout 
le  pays  est  ouvert  aux  ennemis.  Thionville  se  défend  tou- 
jours très  vigoureusement. 

De  Liège , le  30  septembre.  — Le  nouveau  prince-évêque 
vient  de  publier  un  mandement  au  sufet  de  l'inauguration 
de  l’empereur.  Il  est  dicté  par  cet  esprit  de  bassesse  et 
d'adulation  qui  semble  héréditaire  et  permanent  sur  le 
siège  épiscopal  de  Liège. 

François-  A ni  oine , des  comtes  de  Méan  et  de  Beaurieux , 
par  la  grâce  de  Dieu,  prince-èvique  de  Liège,  prince  du 
Saint-Empire  romain,  due  de  Bouillon,  marquis  de  Fran- 
chement , comte  de  Laos,  de  Home , etc.,  baron  de 
Uerstal,  et  maicoillibb  d'Aleinsi  , etc.,  etc. 

Nous  avons  reçu,  arec  une  extrême  satisfaction,  le  recès 
des  vénérables  nobles  nos  très  chers  et  bien-aimés  con- 
frères, les  doyen  et  chapitre  de  notre  église  cathédrale,  en 
date  du  24  de  ce  mois , au  sujet  de  la  solennité  qui  est 
d’usoge  à l'époque  de  l’inauguration  du  chef  suprême  de 
l’empire,  et  laquelle  ils  avaient  cru  convenable  de  différer 
jusque  après  la  vacance  du  siège,  solennité  que  nous  de- 
vons aujourd'hui  faire  éclater  d'autant  plus  que  la  Provi- 
dence, pour  remplacer  au  trône  des  Césars  S.  M.  l'empe- 
reur Léopold  II,  d’immortelle  mémoire,  nous  a donné 
dans  l’héritier  de  ses  vertus,  son  auguste  Gis,  François  II, 
un  prince  sage,  éclairé,  magnanime,  qui,  dès  l’aurore  de 
son  règne,  se  montre  le  défenscurdc  notre  sainte  religion» 
l'appui  des  trônes  et  le  conservateur  de  la  constitution  ger- 
manique. Notre  dit  chapitre  étant  d'avis,  pour  nous  ac- 
quitter de  ce  devoir  sacré,  de  saisir  l’occasion  de  la  fête 
prochaine  de  S.  M.  I.,  jour  de  !a  Saint-François,  que  le 
commandant  ici  des  troupes  de  S.  M.  s’est  proposé  de  cé- 
lébrer également  ; c’est  avec  le  plus  grand  empressement 
que  nous  signalerons  en  ce  moment  les  sentiments  de  zèle, 
de  dévouement,  ainsi  que  de  la  plus  juste  et  vive  recon- 
naissance dont  nous  sommes  inviotablement  pénétrés  en- 
vers Sa  Majesté  impériale  et  royale;  ayant  en  conséquence 
ordonné  que  des  édits,  à émaner,  tant  de  notre  conseil 
privé,  que  de  notre  synode,  annonçassent  au  public  celte 
heureuse  solennité,  et  qu’elle  se  fit  au  bruit  du  canon  et 
au  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville,  dont  les  salves  se- 
ront successivement  répétées  pendant  la  journée,  que  l’on 
terminera  par  des  Illuminations  publiques.  Voulons  que 
les  présentes  soient  imprimées,  affichées  et  insinuées  par- 
tout où  il  conviendra,  pour  la  connaissance  d’un  cbacuo. 
Donné  en  notre  conseil  privé,  et  par  nos  ordres  exprès,  ce 
29  septembre  4792. 

Signé  baron  de  Slcse,  (L.  S.)  rt  Cbesteit. 

PAYS-BAS. 

Luxembourg,  le  20  septembre.  — Le  général  autrichien, 
prince  de  Waldeck,  est  mort  ici  des  suites  de  sa  blessure, 
après  de  cruelles  souffrances.— Les  Autrichiens,  les  Prussiens 
et  les  émigrés  viennent  de  faire  une  expédition  sanglante 
contre  quelques  villages,  l’arcequede  malheureux  paysans, 
défendant  leurs  propriétés  avaient  repoussé  leurs  brigan- 
dages, ces  barbares  ont  ravagé,  pillé  leurs  habitations,  et 
massacré  de  paisibles  cultivateurs.  On  a remarqué  surtout 
la  rage  des  émigrés. 
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FRANCE. 

NOUVELLES  DES  ARMÉES. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Carra,  commissaire 
de  l'Assemblée  conventionnelle  au  camp  de  Chd - 
Ions,  adressée  à un  de  tes  amis. 

Saintc-Mcneliould,  le  i octobre  I7H. 
•tlicr,  dans  la  matinée,  nous  avons  parcouru  à 
cheval  une  partie  du  camp  abandonné  par  les  Prus- 
siens; il  était  jalonné  de  plus  de  400  chevaux  morts 
et  d'un  grand  nombre  de  cadavres  d'hommes  sur  la 
oute  de  leur  retraite,  qui  est  bien,  comme  je  vous 
ai  dit,  mon  cher  ami,  une  fuite  honteuse.  Delà  nous 
avons  été  visiter  notre  avant-garde  qui  s'avance  de 
poste  en  poste  à la  poursuite  de  l'ennemi,  et  qui  est 
sous  les  ordres  du  brave  Beurnonville,  l’Ajax  de  l’ar- 
mée, dont  je  vous  conterai  les  merveilleuses  expédi- 
tions qui  nous  comblent  de  joie  K chaque  armi- 
heure,  parceou’à  chaque  demi-heure,  depuis  le 
30  septembre  dernier,  il  nous  envoie  des  prisonniers, 
des  chevaux,  des  émigrés,  des  voitures  chargées  de 
pain,  d’eau-de-vie,  d’armes,  d’habillements  qu’il 
prend  de  toutes  parts,  avec  des  billets  d’une  gaité 
et  d’une  finesse  d’esprit  charmantes.  Voilà,  depuis 
le  30  septembre  au  matin  jusqu’à  hier  au  soir  à mi- 
nuit, près  de  600  prisonniers  prussiens,  autrichiens, 
émigrés,  80  voitures,  1,200  moutons  et  plus  de 
100  bœufs,  qu’Ajax  Beurnonville  nous  adresse  en  dé- 
tail au  quartier-général.  Hier  au  soir,  nous  avons 
fait  paraître  devant  nous  quelques-uns  de  ces  misé- 
rables émigrés:  ils  demandaient  grâce  avec  une 
bassesse  digne  d’eux.  Dumouriez  leur  a répondu  que 
c'était  à la  nation  à décider  de  leur  sort. 

• Revenons  à la  suite  des  Prussiens.  11s  filent  tout 
doucement  par  colonnes  vers  la  trouée  de  Grand-Pré 
pour  repasser  la  Meuse,  et  se  retirer  hors  de  nos 
frontières,  il  n’y  a nul  doute  à cela,  car  tous  les  rap- 
ports de*  prisonniers,  des  déserteurs  et  des  espions 
ne  cessent  de  nous  ie  dire,  et  nous  apprennent  à 
chaque  instant  qu'un  grand  nombre  de  malades 
meurent  en  chemin,  et  que  l’ordre  de  la  retraite  con- 
tinue tous  les  matins  depuis  5 heures  jusqu'à  midi  ; 
mais  c’est  à la  trouée  de  Grand  -Pré  qu’Agameninon 
Dumouriez,  Ajnx  Beurnonville  et  Diomcde  Du  val 
iront  leur  faire  nos  adieux.  Beurnonville,  avec  20  mille 
hommes,  marche  déjà  en  ce  moment  pour  commencer 
le  grand  bal  d’opéra  que  le  roi  de  Prusse  désirait  si 
fort  voir  à Paris.  On  ne  peut  pas  se  figurer,  mon  ami, 
la  joie  de  nos  soldats,  lorsqu’ils  ont  appris  qu’ils 
allaient  poursuivre  l'ennemi.  Tons  nos  camps  des 
environs  de  Sainte-Ménebould,  qui  forment  près  de 
120  mille  hommes,  s’ébranleront  demain  pour  se 
trouver  à ce  grand  bal  ; j'y  serai  aussi,  j’espère,  avec 
mes  collègues,  non  pour  nous  battre,  niais  pour  voir 
la  danse,  dont  nous  sommes  fort  curieux  tous  les 
trois. 

•Il  faut  être  avec  Dumouriez  en  ce  moment  pour 
voir  jusqu’où  son  génie,  son  civisme  et  son  activité, 
peuvent  aller.  Il  compte,  dit-il  dans  une  lettre  qu’il 
vientd’écrire  à Servan,  être  à Bruxelles  pour  les  Rois, 
et  je  suis  de  moitié  avec  lui  pour  cette  gageure.  Ses 
dispositions  ultérieures  qu’il  nous  a communiquées 
sont  admirables;  nous  ne  pouvons  en  parler  pour  le 
moment  à personne,  pas  même  dans  noire  correspon- 
dance avec  l’Assemblée  conventionelle.  • 

DÉPARTEMENT  DU  WORD* 

De  Lille , le  2 octobre.  — Proclamation  du  conseil  de 
guerre  tenu  à Lille  le  t«r  octobre  1792,  l’an  l«r 
de  la  république  française, 

• Vous  le  voyez!  un  ennemi  atroce  ne  veut  pas 
vous  gouverner,  il  veut  vous  exterminer:  courage! 
retournez  de  zèle  contre  les  incendies;  envoyez  dans 


les  campagnes  libres  vos  tendres  épouses,  vos  chers 
enfants;  défendez  vos  habitations  des  flammes;  soyez 
assure**,  soyez  absolument  certains  que  la  république, 
riche  de  ses  vastes  domaines  et  des  propriétés  des 
infâmes  émigres,  fera  rebâtir  vos  maisons,  vous 
indemnisera  de  toutes  vos  pertes!  Le  conseil  de 
guerre  en  prend  de  rechef  l’engagement  au  nom  de 
la  nation  entière,  libre  rnlin  de  ses  tyrans.  Par  ordre 
du  conseil  de  guerre  : Signé  Poissonnier,  secré- 
taire-greffier.* 

Depuis  samedi  29  septembre,  à 3 heures  de  l’après- 
midi,  l’ennemi  le  plus  barbare  nous  assiège.  Les 
bombes  et  les  boulets  rouges  pleuvent  sur  cette  ville. 

Ce  qu’il  v a d'admirable  dans  cette  calamité,  c’est 
que  toutes  haines  particulières,  inévitables  dans  une 
population  nombreuse,  ont  été  oubliées,  pour  se 
réunir  et  ne  composer  qu’une  seule  famille.  Partout 
où  la  bombe  éclate,  ou  le  boulet  rouge  pénètre,  les 
secours  les  mieux  ordonnés  et  les  plus  actifs  prévien- 
nent les  malheurs  qui  pourraient  eu  résulter. 

Le  quartier  de  Fives  est  celui  qui  a le  plus  souffert. 
Nos  batteries  du  rempart  ont  extrêmement  maltraité 
l'eunemi.  S’il  faut  en  croire  un  des  piqueurs  désertés 
qui  conduisaient  les  ouvrages  de  leurs  retranche- 
ments, 32  voitures  chargées  de  morts,  tirées  à 4 che- 
vaux, avait  déjà  été  conduites  dès  samedi  au  soir  à 
Tournav. 

Hier  dans  l’après-midi,  malgré  les  maux  qui  nous 
affligent,  la  joie  et  les  cris  de  vire  la  nation  se  sont 
fait  entendre  de  toute  part,  d l’arrivée  de  3 à 4,000 
hommes.  Depuis  deux  jours,  on  nous  annonce  M.  do 
Labourilonnaye,  avec  15,000  hommes,  et  enlin  on 
nous  fait  encore  espérer  d'autres  secours. 

Du  3 . Les  meurtriers  mercenaires  qui  nous  assiègent 
à boulets  ronges  et  à coups  de  bombe  depuis  samedi 
dernier  ont  redoublé  leur  fureur  pendant  la  nuit  qui 
vient  de  s’écouler.  Cette  rage  destructive  qui  change 
en  bêtes  féroces  des  hommes  nés  pour  vivre  en  frères, 
ces  déprédations  atroces,  ces  cruautés  qui  font  de  la 
terre  un  séjour  de  brigandage,  un  horrible  et  vaste 
tombeau,  tout  enfin  a été  employé  avec  cet  acharne- 
ment délicieux  pour  le  cœur  du  féroce  tyran. 

Plus  ce  fléau  épouvantable  rassemble  de  calamités, 
dus  grande  sera  notre  reconnaissance  envers  ces 
iraves  compatriotes  qui  ont  péri  et  qui  périront  pour 
nous.  10,000  boulets  rouges  et  bombes  ont  été  jetés 
sur  notre  cité.  Us  ont  causé  un  incendie  que  de 
prompts  secours  ont  arrêté  heureusement.  Hier,  deux 
nouveaux  bataillons  sont  entrés  dans  nos  murs.  In- 
sensiblement nosforcesse  réuniront  pouraller  chasser 
ces  brigands  de  notre  territoire.  Le  courrier  de  Paris 
n’était  pas  encore  arrivé  au  soir.  Ils  sont  tous  re- 
tardés, excepté  celui  de  Dunkerque. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 

Décret  additionnel  à l’organisation  des  divisions 
de  la  gendarmerie  nationale  d cheval , rendu  dans 
la  séance  du  vendredi  5 octobre. 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le. 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  que 
les  circonstances  cxigrnt  la  prompte  formation  des 
divisions  de  gendarmerie  nationale  h cheval,  destinées 
à renforcer  les  armées,  et  qu’il  est  instant  de  lever  les 
olwtacles  qui  ont  retardé  cette  organisation,  décrète 
ce  qui  suit: 

■Art.  Ie f.  Tous  les  êo us-officicrs  et  gendarmes 
réunis  en  nombre  suffisant  pour  former  une  division 
procéderont  à la  nomination  du  colonel  et  des  deux 
lieutenants-colonels  de  leur  division. 

• H.  Deux  inaréchaux-des-logis,  pris  parmi  les  plus 
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anciens  de  service  dans  ce  grade»  qui  devront  faire 
partie  des  divisions,  scrouU  faits  adjudants  daus 
chaque  division. 

• III.  L’état-major  des  divisions  étant  formé  d’après 
les  lois  des  12  et  16  août  dernier,  le  nombre  dessous- 
officiers  et  gendarmes  restants  sera  séparé  en  huit 
partes  égales,  composées  chacune,  autaut  qu'il  sera 
possible,  des  détachements  entiers  fournis  par  chaque 
département  ; et  chacune  de  ces  parties  sera  destinée 
à tonner  une  compagnie. 

• IV.  Si  le  détachement  fourni  par  un  département 
ne  suffit  pas  pour  compléter  une  comuaguie,  le  com- 
plètement en  sera  pris  sur  des  détachements  qui  se 
trouveront  plus  nombreux,  et  par  la  voie  du  sort. 

-V.  Chaque  compagnie  choisira  dans  son  sein  un 
capitaine  et  trois  lieutenants,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  15  août  dernier. 

-VI.  Les  sous-ofliciers  les  plus  anciens  de  service 
dans  leur  grade,  qui  n’auront  pas  été  promus  au  grade 
d'officiers,  seront  faits  maréchaux  des  logis  en  chef. 

•Vil.  Les  sous-ofliciers  qui  avaient  U grade  de 
maréchaux  des  logis  seront  employés  suivant  leur 
grade  dans  la  formation  des  compagnies  ; mais  si  leur 
nombre  se  trouvait  excéder  celui  de  ladite  formation, 
les  maréchaux  des  logis  restants  serviront  comme 
brigadiers.  Dans  le  cas  contraire,  les  brigadiers 
monteront  aux  places  de  maréchaux-des-logis, suivant 
leur  ancienneté  daus  le  grade  de  brigadiers. 

•VIII.  Les  plus  anciens  gendarmes,  pris  sur  le 
nombre  total  qui  doit  former  les  divisions,  seront 
faits  brigadiers  jusqu'à  la  coucurrcuce  du  complet  de 
Ce  grade. 

• IX.  Aucun  sous-officier  qui  ne  serait  point  em- 
ployé dans  la  nouvelle  formation  suivant  son  grade, 
ue  pourra  prétendre  à le  conserver  dans  les  nouvel- 
les divisions,  ni  en  porter  les  marques  distinctives; 
mais  il  en  conservera  la  solde,  et  reprendra  sou  grade 
à la  paix,  conformément  à l’article  VI  du  titre  11  des 
lois  des  12  et  16  août  dernier. 

• X.  Les  sous-officiers  ou  gendarmes  que  leurs  in- 
firmités ou  leur  grand  âge  empêchent  de  marcher, 
seront  remplacés  par  les  sous-officiers  ou  gendarmes 
que  Ton  aurait  destinés  à prendre  leur  poste  ; ou  leur 
accordera  leur  retraite,  si  la  loi  l’autorise. 

• XI.  Usera  procédé  par  le  maréchal  expert,  en 
présence  du  colonel  ou  de  son  délégué,  et  d'un  com- 
missaire des  guerres,  au  sigualement  et  à l'estimation 
des  chevaux  des  sous-ofliciers  et  gendarmes,  dont  il 
sera  tenu  un  contrôle  nominatif;  et  eu  cas  de  perte 
ou  de  dépérissement  desdits  chevaux,  qui  nécessi- 
teraient une  réforme,  ils  seront  remplaces,  et  il  sera 
tenu  compte  au  sous-officier  ou  gendarme  qui  aura 
éprouvé  cette  perte,  de  la  différence  du  prixdu  cheval, 
d apres  une  nouvelle  estimation,  et  il  sera  remboursé 
du  prix  total  coustaté  par  la  première  expertise,  à 
charge  audit  sous-officier  ou  geudurme  de  se  mouler 
convenablement  à ses  frais. 

•XII.  Le  sous-officier  et  gendarme  à qui  il  aura  été 
accordé  un  établissement  pour  loger  sa  famille, 
recevra  une  indemnité  de  8 liv.  par  mois  d’absence. 
Cette  somme  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  guerre  à 
la  famille,  qui  sera  tenue  d'évacuer  les  casernes  des- 
tinées à loger  les  gendarmes  en  activité  dans  les  dé- 
partements. 

> XIII.  Il  sera  procédé  à l’organisation  de  ces  di- 
visions aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret.  • 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  à la  Convention 

nationale,  lue  dans  la  séance  du  samedi  matin. 

•Citoyen  président,  je  dois  prévenir  la  Convention 
nationale  que  Fournier,  chargé  de  conduire  une  force 
armée  de  mille  hommes  à Orléans,  en  ramena  avec 
les  prisonniers  tous  leurs  effets,  dont  plusieurs  sont 
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très  précieux,  tels  que  montres  d’or  à diamants,  ar- 
genterie, assignats,  etc.,  des  mal  les  remplies  de  linges 
et  hardes,  entr’autres  un  paquet  confié  eu  secret  par 
Delessart,  contenant  plusieurs  lettres  de  change,  et 
d’autres  papiers  importants;  lesquels  objets  ont  été 
remis  à la  commune  de  Paris,  par  ordre  du  citoyen 
Danton,  ministre  de  la  justice. 

• Fournier  déclare  également  qu’il  a été  remis,  par 
les  volontaires  du  détachement,  de  l’or  monuoye  et 
de  l’argent,  ainsi  que  des  billets  nationaux,  montres, 
et  autres  effets  à la  commune  de  Versailles  en  dépôt 
pour  en  rendre  compte.  Comme  les  prisonniers 
d’Orléans  étaient  les  prisonniers  de  la  nation,  s’il  est 
une  disposition  à faire  de  leurs  effets,  elle  ne  peut  et 
ne  doit  être  faite  que  par  la  nation  et  en  faveur  de 
la  nation  ; or,  je  n’ai  connaissance  de  ces  dépôts  que 
par  la  dénonciation  qui  vient  de  m’en  être  faite  ; je  la 
transmets  à 1* Assemblée,  et  je  la  prie  de  prendre  une 
mesure  qui  empêche  d’être  milles  et  sans  effet  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  que  je  fais  journellement 
au  nom  de  la  loi,  à la  commune  de  Paris.  Je  vais 
écrire  à celle  de  Versailles.  • 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Roux  : Citoyens,  je  m’empresse  de  vous  faire  con- 
naître l’état  satisfaisant  dans  lequel  sont  les  armées 
de  la  république  relativement  aux  maladies.  Ce  que 
je  vais  vous  lire  est  extrait  du  rapport  fait  au  minis- 
tre par  les  médecins  Coste,  Parmentier  et  Sabatier, 
envoyés  par  le  ministre  Servan  dans  les  armées  et 
dans  les  places  fortes. 

• Une  observation  très  satisfaisante  pour  la  répu- 
blique, c’est  que  la  proportion  du  nombre  des  ma- 
lades à la  force  de  chaque  armée  prouve  que  jamais 
il  n’y  en  a eu  moins;  telle  est  sans  doute  rinfluence 
de  la  liberté, d une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante, et  surtout  de  l'usage  modéré  du  vin. 

• L’absence  des  chaleurs  ordinaires  a exempté  les 
arméesdes  maladies  qui  les  affligent  communément 
en  été  ; et  comme  la  plus  grande  partie  de  celles  d’au- 
tomne sont  dues  aux  chaleurs  de  la  saison  précé- 
dente, les  médecins  inspecteurs  ont  la  ferme  con- 
fiance qu’on  n’en  éprouvera  pas  de  ce  genre.  La  clvs- 
senterie  a été  bien  moins  commune  que  dans  certaines 
années  de  paix  ; elle  n’a  presque  jamais  pris  un  carac- 
tère grave,  et  le  relevé  du  mouvement  d’hôpitaux 
n’annonce  pas  qu'il  y ait  plus  du  cinquantième  des 
armées  dans  les  hôpitaux. 

• Les  emplacements  d’hôpitaux  ont  l’étendue  et  la 
disposition  convenables.  Les  hôpitaux  sont  abon- 
damment pourvus  de  tout  ; ceux  des  villes  menacées 
de  siège  le  sont  pour  six  mois. 

• En  comparant  cet  état  de  nos  armées  à celles  de 
nos  ennemis,  vous  voyez,  citoyens,  que  tout  con- 
court à protéger  nos  armes  contre  celles  des  tyraus 
qui  voulaient  asservir  un  peuple  libre.  • 

Vergniaud,  secrétaire,  lit  ensuite  une  lettre  des 
commissaires  qui  sont  en  Savoie  (1). 

La  Convention  procède  ensuite  à la  nomination  du 
ministre  de  (a  justice.  Le  citoyen  François  de  Neuf- 
château  obtient  la  majorité  des  suffrages. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7 OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  adresses  d’adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté 
en  France. 

Les  citoyens  de  Rennes,  en  remerciant  la  Conven- 
tion de  ce  décret,  ajoutent  : • Point  de  composition 
avec  les  principes  ; point  de  grâce  aux  factieux,  aux 
agitateurs,  aux  intrigants,  qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  sont  les  plus  ardents  fauteurs  de  la  die* 
tatnre  et  du  protectorat.  • 

(1)  Voyez  celle  lellre  dans  la  séance  du  dimanche  14, 
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La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  adresse 
tvec  mention  honorable  au  procès-verbal.  t 
— On  lit  une  lettre  de  Jacques  Menou,  dont  voici 
l'extrait  : • J’ai  été  gravement  inculpé  dans  la  séance 
du  3 de  ce  mois,  narccque  mon  nom  s'est  trouvé  in- 
scrit sur  la  liste  des  candidats  au  ministère.  Je  ne  me 
suis  jamais  cru  capable,  et  je  n’ai  jamais  ambitionne 
d'être  ministre,  j'ai  vu  la  cour,  elle  m’a  fait  hor- 
reur. Plusieurs  années  avant  la  révolution,  j’ai  té- 
moigné hautement  mes  opiuions  pour  la  liberté. 
Dans  l’Assemblée  constituante,  j’ai  soutenu  le  dogme 
de  l'insurrection  ; la  suppression  de  la  noblesse  m’a 
fait  des  ennemis  sans  nombre  ; après  une  année  de 
combats  j’ai  obtenu  la  réunion  d’Avignon  et  du 
Comtat.  Voici  ma  conduite  dans  la  journée  du 
10  août  : j’ignorais  les  projets  de  la  cour,  et  j’y  étais 
même  très  mal  vu.  Mon  poste  militaire,  comme  ina- 
réchal-de-camp  commandant  la  division,  était  aux 
Tuileries,  et  non  ailleurs;  mais  je  n’ai  participé  à 
rieu.  Les  régiments  de  ligne  étaient  partis  ; les  gar- 
des nationales  et  les  Suisses  ne  dépendaient  point  de 
moi.  Le  matin  du  10  août,  je  me  suis  rendu  à l’As- 
semblée nationale,  en  même  temps  que  le  ci-devant 
roi.  Je  n'ai  appris  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries  que 
parle  bruit  ou  canon.  Je  crus  devoir  faire  un  mouve- 
ment, qu’on  a peut-être  mal  interprété.  Je  me  présen- 
tai à l'une  des  portes  de  la  salle,  je  m’adressai  au  ci- 
toyen Chabot,  et  je  l’atteste  ici  de  rendre  hommage  à 
la  vérité,  je  lui  déclarai  que  je  venais  supplier  l’As- 
semblée de  prendre  une  mesure  pour  épargner  l’effu- 
sion du  sang.  Mandé  au  comité  de  surveillance,  je 
n'ai  eu  qu’à  me  louer  de  la  manière  dont  j'y  ai  été 
traité.  Le.  16,  convaincu  des  perfidies  de  la  cour,  j'ai 
sollicité  la  permission  de  prêter  à la  barre  mou  ser- 
ment, je  l’ai  prêté  le  17,  et  sans  ma  conviction  intime 
je  ne  l’aurais  pas  fait.  • 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Les  citoyens  de  la  section  du  Marais  adressent  une 
dénonciation  contre  l’assemblée  de  cette  section,  pour 
avoir  procédé  à l’élection  des  magistrats  à haute  voix. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  rendre 
compte  séance  tenante  de  ces  infractions  au  décret. 

On  fait  lecture  d’une  pétition  de  citoyens  habitaut 
le  voisinage  de  la  Suisse,  qui  témoignent  quelques 
inquiétudes  d’une  invasion  ae  ce  côté. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  guerre. 

Radald  Saint-Etienne:  Le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  la  guerre  est  un  moyen  iusuflisant 
et  qui  vous  expose  à des  délais.  La  ci-devant  Franche- 
Comté  est  absolument  dépourvue  de  moyens  de  dé- 
fense, pareeque  tant  que  nous  avons  cru  à l’amitié 
feiutc  ou  réelle  des  Suisses,  nous  avons  porté  tous  nos 
secours  aux  autres  frontières.  Mais,  s’il  est  vrai  que 
nous  puissions  être  attaqués  par  cette  nation,  il  est 
nécessaire  de  prendre  «les  mesures  plus  instantes,  et 
je  propose  d’euvoyer  des  commissaires  tirés  du  sein 
de  la  Convention,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux, 
et  qui,  en  vous  donnant  des  notions  sûres  de  l’état 
actuel  de  notre  défense,  pourront  vous  proposer  de 
pourvoir  à la  sûreté  des  départements.  Il  est  certain 
que  le  château  de  Joux  n’est  pas  suffisamment  appro- 
visionné; que  nous  n’avons  point  de  forteresses  uc  ce 
côté-là,  jusqu’à  Besançon,  qui  ne  peut  résister  long- 
temps. Je  ne  crains  point  que  les  Suisses  aient  l’im- 
prudence d’avancer  dans  les  terres  de  la  république, 
mais  il  est  certain  que  de  Besançon  à Pans  rien  ne. 
peut  les  arrêter,  et  que  les  départements  sont  dégarnis 
de  leur  défenseurs.  Je  conclus  à l’envoi  des  com- 
missaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Barrère  présente  une  adresse  des  amis  de  la  li- 
berté et  de  l’égalité  de  Tarbes,  chef-lieu  des  Hautes- 
Pyrénées.  En  voici  l’extrait: 


• Pères  de  la  patrie,  une  constitution  faite  sous  un 
roi  héritier  de  plusieurs  siècles  de  despotisme  ne 
pouvait  qu’être  imparfaite;  elle  avait  été,  ainsi  que 
la  loi  de  Moïse,  établie  au  milieu  des  éclairs  et  des 
coups  de  tonnerre  qui  partaient  d’un  trône  e nvironné 
de  nuages.  Ce  trône  conspirateur  ayant  été  renversé 
par  un  dernier  élan  du  peuple  de  Paris  vers  la  liberté, 
vous  êtes  délivrés  de  toute  entrave,  de  tout  piège  et 
de  tous  préjugés.  Dictez-nous  des  lois  qui  portent 
l’empreinte  de  cette  indépendance  républicaine  qui  a 
caractérisé  vos  premiers  travaux.  • (On  applaudit.) 

— Le  miuistre  de  l’intérieur  écrit  à la  Convention 
pour  lui  proposer  de  prohiber  l’exportation  des  sa- 
laisons et  bestiaux  des  départements  méridionaux  à 
l’Espagne,  d’après  une  observation  qui  lui  en  a été 
faite  par  les  députés  de  la  Gironde. 

Ducos:  Nous  ne  devons  rompre  nos  liaisons  de 
commerce  qu’à  la  dernière  extrémité.  Les  Espagnols 
iront  se  pourvoir  ailleurs,  et  ce  sera  une  perte  pour 
notre  commerce.  Imitons  la  Hollande  qui  a vendu  des 
boulets  à ses  ennemis,  et  les  a battus  ensuite. 

Le  renvoi  de  la  lettre  aux  comité  diplomatique,  de 
commerce  et  d’agriculture,  est  décrété. 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  François  de  Neuf- 
château. 

• Citoyen  président,  au  moment  où  je  devais  partir 
pour  me  retirer  dans  mes  foyers,  je  viens  d’apprendre 
que  la  Convention  nationale  m’a  donné  sa  coufiancc 
pour  lesimportantesfonctions  de  ministre  de  lajustice. 
J’ai  travaillé  toute  ma  vie  pour  mériter  cet  honneur; 
il  m’eût  été  doux  de  pouvoir  eu  jouir,  au  moment  où 
la  république,  que  j’ai  tant  désirée,  est  établie  sur  le 
succès  de  nos  armes  en  même  temps  que  sur  la  sa- 
gesse de  nos  lois  ; mais  l’état  de  tua  santé  m’a  déjà 
tait  renoncer  à l’honneur  bien  plus  grand  de  siéger 
dans  la  Convention  nationale.  Je  prie  la  Convention 
de  me  permettre  de  retourner  dans  ma  retraite,  où  je 
consacrerai  encore  ma  plume  et  mes  pensées  au  bien 
de  ma  patrie.  Je  joins  ici  un  certificat  de  médecin,  etc. 

• Signé  François,  ex-déyulé.  • 

—Sur  la  demande  de  Lequinio,  l’un  des  commissai- 
res chargés  de  recevoir  le  serment  d’une  division  de 
gendarmerie  à pied,  la  Convention  accorde  à cette 
division  deux  pièces  de  canon. 

Sergent:  Cette  division,  qui  est  la  133®,  est  com- 
posée eu  très  grande  partie  d’hommes  mariés  et  de 
vétérans,  qui  tous  ont  déjà  servi  dans  les  années. 
Elle  est  destinée  à rester  à Paris,  mais  ces  respec- 
tables citoyens  s’indignent  de  cette  oisiveté  ; ils  ne 
veulent  pas  qu’on  croie  que  les  glaces  de  l’âge  ont 
affaibli  en  eux  le  courage  et  l’amour  de  la  liberté. 
Elle  voit  avec  peine  que  la  134«  division  a ordre  de 
partir  pour  combattre  l’ennemi,  et  elle  réclame  le 
droit  de  porter  les  premiers  coups.  L’Assemblée  ap- 
plaudira sans  doute  aux  sentiments  généreux  de  ces 
citoyens;  ils  sont  dignes  de  conduire  les  jeunes 
guerriers  à la  victoire.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  prendre  leur  pétition  en 
considération.  (On  applauuit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre. 

■ Citoyen  président,  je  n’ai  reçu  de  nouvelles  ce 
matin,  ni  du  général  Dumouriez,  ni  de  la  ville  de 
UHe. 

• Le  général  Kellermann  annonce  quil  marche 
toujours  à la  suite  de  l’ennemi  ; il  rend  compte  en 
même  temps  des  mesures  qu’il  a concertées  avec  le 
général  Dumouriez,  pour  assurer  de  plus  en  plus  le 
triomphe  des  armes  «le  la  république. 

• On  attendait  avec  impatience  des  nouvelles  du 
général  Anselme,  chargé  d’une  de  ces  expéditions  à 
bien  combinées  sous  le  ministère  du  patr  ote  Ser- 
vau;  le  succès  répond  à celui  que  nous  avons  on 
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Savoie  et  à Spire.  J’envoie  à la  Convention  copie,  de 
la  dépêche  que  j’en  ai  reçue  ; elle  nous  apprend  la 
prise  de  Nice  et  de  Montalban. 

• Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  Lebrun.  • 

Le  général  Anselme  au  ministre  de  la  guerre.  — 

Le  29  septembre , l'an  1«  de  la  république. 

• Citoyen,  dans  l’incertitude  où  je  suis  de  la  par- 
tie de  la  Savoie  où  peut  se  trouver  le  citoyen  Mon- 
tesquiou,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  direc- 
tement que  le  28  du  courant,  étant  occupé  des  dis- 
positions pour  le  passage  du  Var,  j’ai  reçu  différents 
avis  qui  m’ont  appris  que  les  troupes  du  roi  de  Sar- 
daigne se  disposaient  à se  retirer  vers  Sospello,  route 
de  Coni. 

« J’ai  donne'  ordre  sur-le-champ  à tous  les  grena- 
diers de  l’armée,  soutenus  de  deux  brigades,  de  se 
disposer  à passer  le  Var. 

« Je  me  suis  mis  à la  tête  de  cette  colonne,  avec 
laquelle  j’ai  passé  cette  rivière,  et  me  suis  porté 
avec  rapidité  sur  la  ville  de  Nice,  où  je  suis  entré 
sans  résistance;  après  m’être  posé  militairement 
dans  la  ville,  mon  premier  soin  a été  d’envoyer  un 
corps  de  troupes  devant  la  forteresse  de  Montalban, 
j’en  ai  fait  sommer  le  gouverneur,  en  le  menaçant 
de  l’escalade  que  je  préparais;  il  s’est  rendu  prison- 
nier de  guerre  avec  sa  garnison, composée  de  troupes 
suisses,  où  j’ai  trouvé  une  artillerie  en  bon  état. 

« Nos  grenadiers  occupent  actuellement  ce  poste, 
d’autant  plus  important  qu’il  m’assure  de  pouvoir 
me  maintenir  dans  la  ville  de  Nice,  si  j’y  étais  at- 
taqué par  des  forces  très  supérieures,  et  qu’il  me 
donne  de  très  grands  avantages  pour  m’emparer  du 
château  de  Ville-Franche,  que  j’espère  prendre,  de- 
main d’une  manière  ou  d’autre  ; il  y a cent  (1)  pièces 
de  canon. 

« J’ai  trouvé, depuis  le  Var  jusqu’à  Nice,  une  assez 
grande  quantité  de  pièces  de  canon,  dont  plusieurs 
ont  été  euclouées  si  tort  à la  hâte  qu’il  sera,  je  crois, 
facile  de  les  remettre  en  état  et  de  nous  en  servir  au 

{iremier  moment;  ils  n’ont  pas  eu  le  temps  d’en 
iriser  les  armements  et  d’emporter  jes  munitions 
de  cette  artillerie;  je  suis  déjà  muni  d’uue  assez 
grande  quantité  de  fusils,  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  de  toute  espèce. 

• Je  dois  le  plus  grand  des  éloges  à la  bonne  vo- 
lonté des  troupes  que  je  n’ai  pu  encore  renforcer  par 
d’autres  brigades,  ayant  voulu  accélérer  la  prise  de 
possession  ae  Nice  avec  la  plus  grande  rapidité. 

■ On  m’assure  que  les  ennemis  sont  au  nombre  de 
8,000  hommes  de  troupes  réglées,  dont  quatre,  régi- 
ments suisses,  et  en  outre  12,000  hommes  de  milice 
du  pays,  tous  bien  armés.  Je  suis  à leur  poursuite, 
mais  ils  gravissent  les  hautes  montagnes. 

«Je  compte  faire  planter  demain  l’arbre  de  la 
liberté  dans  la  ville  ue  Nice  et  dans  la  forteresse  de 
Montalban,  et  après-demain,  dans  la  ville  et  forte- 
resse de  Ville-Franche.  Je  n’ai  pu  comprendre  les 
raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  troupes  du  roi  de 
Sardaigne  à abandonner  aussi  lâchement  d’aussi 
grands  moyens  de  défense  et  des  postes  aussi  im- 
portants; c’est  une  terreur  panique  dont  je  prolite, 
ce  qui  m’empêche  d’entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails, mais  j’y  suppléerai  incessamment. 

« Le  lieutenant-général  commandant  l'armée  du 
Var.  Signé  Anselme.  • 

Sur  la  proposition  de  Barrère,  l’Assemblée  se  fait 
faire  une  seconde  lecture  de  la  lettre  des  commissai- 
res envovés  à l’armée  du  Midi,  et  lue  à la  lin  de  la 
séance  d’iiier  soir.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

(I)  Le  Muni  leur  de  ce  jour  portail  cinq,  mai*  un  erratum 
inte  r»',  .ni  Monite  ur  du  10  octobre  nout  a permis  de  rectifier 
ce  chiffre. 


Chambéry,  le  t octobre,  l*an  1"  de  la  République. 

• Citoyens  nos  collègues,  nous  n’avons  point  en- 
core reçu  officiellement  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  26  septembre,  par  lequel  vous  avez  sus- 
pendu l’exécution  de  celui  qui  prononçait  la  destitu- 
tion du  général  Montesquiou  ; mais  le  ministre  de  la 
guerre  nous  en  ayant  prévenus  par  un  courrier 
extraordinaire,  nous  avons  cru  devoir  à la  con- 
fiance que  mérite  le  citoyen  Servan,  d'ajouter  à sa 
lettre  la  même  foi  que  si  elle  eût  été  accompagnée 
de  votre  décret  en  forme. 

« Instruits  à notre  arrivée  à Lyon  de  l’entrée  des 
troupes  de  la  république  française  en  Savoie,  nous 
avions  déjà  expédié  un  courrier  au  général  Anselme 
pour  lui  ordonner  en  votre  nom  de  venir  prendre  le 
commandement  de  l’armée  des  hautes  et  nasses  Al- 
pes, en  le  chargeant  de  préparer  avant  son  départ 
toutes  les  mesures  de  prudence,  et  tous  les  moyens 
de  vigueur  qui,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
vait, pourraient  assurer  le  succès  de  l’armée  du  Var 
dans  le  comté  de  Nice.  A la  réception  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  nous  avons  donné  contre  or- 
dre, et  nous  sommes  partis  pour  le  quartier-général 
qui  était  à Chambéry.  Nous  avons  franchi  la  limite 
qui  séparait  la  république  d’un  peuple  esclave  il  y a 
huit  jours,  sans  apercevoir  aucune  nuance.  L’arbre 
de  la  liberté,  les  couleurs  nationales,  les  cris  de  ça 
ira , sc  multipliaient  sur  notre  passage,  et  les  plus 
simples  habitants  des  montagnes  ne  nous  indiquaient 
notre  route  qu’en  nous  désignant  la  capitale  de  la 
nouvelle  France.  Arrivés  à Chambéry,  nous  avons 
reçu  les  témoignages  de  respect  pour  là  Convention 
nationale,  de  tousles  corps  civils,  militaires  et  ec- 
clesiastiques, et  les  marques  de  reconnaissance  et 
d’allégresse  de  tous  les  citoyens. 

• Rien  dc  rappelle  dans  toute  cette  partie  de  la  Sa- 
voie la  moindre  trace  de  l’existence  clés  troupes  pié- 
montaises  que  les  redoutes  qu’elles  ont  abandonnées, 
des  vivres  pour  nourrir  notre  armée  pendant  trois 
mois,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  des 
effets  de  campement,  et  11  pièces  de  canon  qu’elles 
ont  laissées  a la  merci  de  notre  armée,  dans  leur 
fuite  précipitée. 

• Le  duché  de  Savoie,  ceux  de  Genevois,  dc  Fau- 
cigny  et  du  Chablais  sont  entièrement  évacués.  Le 
comté  de  Tarentaise  et  celui  de  Maurienne  sont  encore 
en  partie  occupés  par  les  Piémontnis;  mais  de  nom- 
breux détachements  dc  nos  troupes  les  poursuivent, 
et  nous  espérons  que,  sous  peu  de  jours,  nous  serons 
maîtres  de  tout  le  pays  jusqu’au  mont  Cenis  et  au 
Petit-Saint-Bernaru. 

• Une  partie  des  troupes  piémontaises,  et  entre 
autres  le  régiment  de  Rœinonder,  suisse,  ayant  fait 
retraite  parle  lac  de  Genève,  le  général  a cru  devoir 
porter  un  corps  d’armée  et  une  artillerie  imposante 
du  côté  de  Carrouge.  Cette  mesure  était  d’autant  plus 
sage  que  les  Suisses  ont  fait  entrer  1,600  hommes 
dans  Genève  pour  y violenter  le  parti  populaire,  dont 
les  intérêts  et  la  raison  sont,  comme  partout,  sacri- 
fiés à l’orgueil  des  aristocrates. 

« La  Convention  nationale  est  en  mesure  d’offrir  à 
ses  voisins  la  paix  ou  la  guerre  avec  la  dignité njui  lui 
appartient.  Nous  devons  aux  troupes  la  justice  de. 
vous  dire  que  si  elles  n’ont  pas  trouvé  d’ennemis  à 
combattre,  elles  n’ont  perdu  que  l’occasion  de  la  vic- 
toire; mais  la  conduite  sage,  et  amicale  qu’elles  ont 
tenue  envers  les  Savoisiens,  le  respect  de  toutes  les 
propriétés  qu’elles  ont  religieusement  observé,  ont 
fait  un  contraste  éclatant  avec  l’opinion  qu’en  fuyant 
avaient  laissée  nos  émigrés  et  les  Piémontais  ; et  les 
Savoisiens,  moins  fatigués  du  séjour  de  notre  armée, 
que  de  celui  de  l’écume  de  notre  noblesse,  savent 
bien  aujourd’hui  que  les  hommes  libres  sont  les  seuls 
qui  aient  des  moeurç  et  des  vertus.  Nous  avons  trouvé 
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un  club  nombreux  ifamisde  la  liberté  et  de  l’égalité, 
établi  à Chambéry  ; une  bastille  détruite  et  "arbre 
de  la  liberté  élevé  sur  ses  ruines.  La  majorité  des  ci- 
toyens s'est  empressée  de  nous  demander  à former 
un  quatre-vingt  quatrième  département  de  la  répu- 
blique française  ; nous  leur  avons  répondu  que  notre 
mission  était  spécialement  et  uniquement  relative  à 
l'armée;  mais  qu’après  avoir  repoussé  loin  de  nos 
contrées  les  ennemis  de  notre  liberté,  nous  ne  ver- 
rons dans  les  peuples  nos  voisins  que  des  citoyens 
libres  d'adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu’il 
leur  plairait  ; que  lorsqu'ils  seraient  entièrement  dé- 
barrassés des  entraves  nue  le  despotisme  opposait  à 
leurs  pensées,  alors,  pénétrés  des  grands  principes 
de  la  iléciaration  des  droits  de  l’homme,  adoptant  les 
lois  qui  leur  paraîtraient  y être  les  plus  conformes, 
ils  trouveraient  toujours  dans  la  Convention  natio- 
nale de  France  d’autant  plus  de  protection  et  de  fra- 
ternité quils  se  rapprocheraient  des  bases  éternelles 
de  la  félicité  publique.  Nous  allons  maintenant  vous 
parler  de  l'objet  spécial  de  notre  mission.  Le  général 
Montesquiou  ne  prétend  pas  se  défendre  d’avoir  par- 
tagé avec  beaucoup  de  bons  citoyens  en  France  la 
conliance  perfide  qu’avait  inspirée  Lafayette.  C’est 
d'après  cette  opinion  qu’il  avait  composé  ou  reçu  du 
miuistre  une  partie  de  son  état-major.  Quelque  diffi- 
cile qu’il  soit  de  distinguer  dans  cette  guerre  d’opi- 
nion ceux  qui  ont  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi, 
nous  devons  vous  dire  que  le  général  Moutesmiiou  a 
eu  à lutter  depuis  six  mois  contre  la  perfidié  des  bu- 
reaux des  agents  ministériels  de  toute  espèce  pour 
l’organisation  de  son  armée,  et  qu'il  en  a triomphé 
au  point  de  se  mettre  en  état  de  prendre  en  huit  jours 
toute  la  Savoie,  et  d’y  vivre  le  reste  de  la  campagne 
aux  dépens  des  magasins  que  l'ennemi  y avait  pré- 
pares; rjuo  l’expérience  prouve  que  son  plan  d'atta- 
que était  excellent. 

■ On  lui  reprochera  peut-être  de  n'ayoir  pas  pro- 
fité assez  rapidement  de  la  terreur  des  Piémontais,  de 
n'avoir  pas  coupé  leur  retraite,  et  fait  des  prisonniers 
en  grand  nombre;  mais  cette  retraite  a été  précipi- 
tée : deux  officiers  français,  émigrés  la  veille  de  l’at- 
taque, en  ont  donné  le  signal.  La  conquête  de  la 
Savoie  était  l'objet  essentiel  des  mouvements  du  gé- 
néral, il  l’a  rempli  : les  trophées  sanglants  ne  flattent 
que  les  tyrans.  Aucune  plainte  ne  nous  a été  portée 
contre  ce’ général,  ni  par  ses  troupes,  ni  par  les  ci- 
toyens ; Marseille  elle-même,  qui  est  le  foyer  si  estima- 
ble du  patriotisme,  et  qui  l'avait  dénoncé,  vient  de  lui 
rendre  son  estime  : vos  commissaires  ne  peuvent 
qu’exprimer  le  même  sentiment  à la  Convention  na- 
tionale. 

• Quant  à l'état-major,  deux  des  plus  douteux  sur 
leurs  principes,  suisses  d’origine,  ont  été  rappelés 
dans  leur  patrie:  le  maréchal-de-camp,  chef  de  l’é- 
lat-major,  hors  d’état  de  remplir  ses  fonctions,  par 
un  délabrement  absolu  de  sa  santé,  demande  sa  re- 
traite ; nous  avons  cru  devoir  lui  permettre  de  se  re- 
tirer dans  sa  famille  ; les  autres  sont  de  la  nomination 
du  citoyen  Servait , et  leur  civisme  lui  était  connu , 
presque  tous  étant  ses  frères  d’armes. 

-Voilà,  citoyens  nos  collègues,  le  compte  que 
nous  vous  devions  de  nos  premières  démarches.  Un 
plus  long  séjour  ne  fera  ôue  nous  confirmer  dans 
l’opinion  qu’il  est  utile  de  laisser  le  général  Montes- 
quieu achever  ce  qu’il  a si  heureusement  commencé, 
et  nous  attendrons  vos  ordres  pour  retourner  à notre 
poste. 

• Signé  Dubois-Chance,  Lacombk-Sajnt-Michel, 
Gommebin.* 

Barrkrr  : De  grandes  idées  de  saint  public  vous 
ont  commandé  la  mesure  que  vous  prîtes  le  23  sep- 
tembre, relativement  à la  destitution  du  général 


Montesquieu.  Aujourd'hui  la  justice  nationale  est 
éclairée,  et  les  soupçons,  que,  des  opinions  erronées 
en  politique  ont  pu  faire  naître,  ont  été  dissipés  par 
des  victoires.  Hier,  j’ai  été  le  promoteur  du  décret 
sage  par  lequel,  avant  de  prendre  aucune  résolution 
ultérieure,  vous  avez  voulu  entendre  le  rapport  des 
commissaires.  Aujourd’hui  que  vous  connaissez  ce 
rapport,  et  qu'il  vous  donne  un  témoignage  satisfai- 
sant de  la  conduite  du  général  Montesquiou,  je  yous 
propose  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  de  ses  commissaires  envoyés  à l’armée  du 
Midi,  décrète  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
ordonne  la  destitution  du  général  Montesquiou.  • 

Plusieurs  membres  proposent  quelques  change- 
ments à la  rédaction  de  ce  projet  de  décret. — Ils  sont 
rejetés,  par  le  motif  que  le  rapport  pur  et  simple 
du  decret  de  destitution  présuppose  et  manifeste 
assez  la  confiance  de  la  Convention  dans  le  général 
qui  en  est  l’objet. 

Le  projet  de  Barrère  est  en  conséquence  décrété  à 
l’ unanimité. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention,  chargés  de  l’inspection  de  l’armée  du 
Nord. 

« Béthune,  ce  S octobre  1701. 

• Citoyens,  les  Autrichiens  continuent  à désoler 
par  leurs  brigandages  le  riche  pays  qui  environne 
la  ville  de  Lille  ; mais  cette  place  ne  tombera  point 
en  leur  pouvoir.  Le  général  Labourdonnaye  y a fait 
entrer  successivement  des  renfort*  qui  en  portent, 
en  ce  moment,  les  défenseurs  à 16,000  hommes  au 
moins.  Les  citoyens  montrent  le  plus  grand  courage, 
et  leur  active  intelligence  a jusqu’ici  empêché  le 
progrès  des  incendies  qu'occasionnent  de  temps  en 
temps  les  boulets  rouges  dont  les  barbares  qui  l’as- 
siègent se  servent  pour  la  réduire  en  cendres. 

• Nous  partons  pour  nous  y rendre,  et  nous  ne  né- 
gligerons rien  pour  que  notre  présence,  qu’on  y dé- 
sire, soit  utile  à la  république. 

• Mais,  pour  qu’elle  tire  de  notre  commission  tout 
le  service  possible,  peut-être  jugerez- vous  à propos 
d'autoriser  vos  commissaires  à agir,  en  cette  qualité, 
hors  de  la  langue  de  terre  étroite  qui  forme  le  dépar- 
tement du  Nord,  qui  n’a  au-dessus  de  Lille  que  trois 
quarts  de  lieues  de  largeur,  et  qui  ne  comprend 
nulle  part,  à beaucoup  près,  la  totalité  de  la  fron- 
tière. Une  partie  de  ce  département  est  au  pouvoir 
de  l’ennemi , et  c’est  par  le  Pas-de-Calais  que  l’on 
communique  des  quartiers  généraux  de  l’armée  de  la 
république  avec  la  place  assiégée:  c’est  des  départe- 
ments voisins  que  l on  tire  les  secours  d’hommes,  de 
vivres  et  de  fourrages,  ce  dont  on  a besoin  pour  la 
défense  de  la  frontière. 

« Le  Pas-de-Calais  est,  comme  le  Nord,  farci  d’aris- 
tocrates de  toutes  les  espèce*,  dont  les  intelligences 
avec  les  Autrichiens  sont  aussi  dangereuses  pour  ta 
patrie  que  préjudiciables  au  maintien  de  l’ordre. 

• Les  espions  et  les  agitateurs  sont  dans  le  moment 
les  hommes  les  plus  nuisibles:  leur  ôter  les  moyens 
de  nuire , c’est  servir  essentiellement  la  république, 
et  c'est  dans  cct  esprit  que  nous  nous  sommes  con- 
duits en  faisant  arrêter  l’aristocrate  Geneviève  Viel- 
fort  dont  le  ci-devant  château  nous  a été  dénoncé 
comme  un  asile  de  conspirateurs  et  un  rendez-vous 
d’espions.  11  a résisté  à la  torce  armée,  et  s’est  donné 
le  temps,  par  cette  résistance,  de  brûler  les  preuves 
de  ses  intelligences  avec  nos  ennemis  du  dehors  et  du 
dedans.  On  vient  de  le  ramener  ici  ; on  !’a  sauvé  de 
la  fureur  des  citoyens  qui  voulaient  l’immoler  à"  leur 
vengeance,  et  nous  le  faisons  partir  pour  Douai,  sous 
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nne  «scorte  commandée  par  l'excellent  prévit  de 
Fermée,  le  citoyen  Lécuyer. 

. St y*ê  Doui.cet,  Delmas,  Belieoasde,  DtigüEs- 
kov,  Daocst. 

• P.  S.  K l'attaque  du  chiteau  de  Vidfort,  trois 

Sardes  nationaux  de  Béthune,  et  un  garde  national 
e Douai,  ont  été  blessés.  ■ 

La  Convention  autorise  ses  commissaires  dans  le 
departement  du  Nord  A exercer  leurs  pouvoirs  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais  et  autres  limitro- 
phes. 

— Le  comité  de  surveillance  de  Paria  est  introduit 
à la  barre. 

11  se  plaint  des  inculpations  dirigées  contre  lui.  11 
annonce  qu’il  existe  des  pièces  très  authentiques  à 
l’appui  de  ses  dénonciations,  et  dépose  sur  le  bureau 
un  procès-verbal  d'écrou,  qui  constate  que  ce  n’est 
point  par  ses  ordres  qu'ont  été  arrêtés,  sur  des  erreurs 
de  noms,  les  prisonniers  innocents  qui  ont  péri  le  2 
septembre. 

— Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
Gravilliers , demande  le  prompt  jugement  du  roi  ; 
elle  se  plaint  encore  de  plusieurs  décrets  de  la  Con- 
vention. 

• Les  hommes  du  10  août,  dit-elle,  ne  souffriront 
pas  que  ceux  qu'ils  ont  investis  de  leur  confiance 
méconnaissent  un  instant  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  courser  est  la  vertu  dans  un  peuple  libre,  et  nous 
ne  nous  départirons  pas  de  ce  principe  que,  s’il  est 
juste  d’obéir  aux  lois,  il  est  juste  aussi  de  résister 
aux  despotes , quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se 
couvrent,  et  nous  pensons  qu'il  est  de  notre  intérêt 
de  faire  nos  élections  à haute  voix,  etc.  > 

Le  PaésiDEîtT  à la  drputalion  .-  « Citoyens , le 
droit  de  pétition  est  un  droit  sacré  ; mais  ceux  qui  se 
présentent  à la  barre  pour  en  foire  ne  doivent  pas 
oublier  le  respect  qu’ils  doivent  aux  représentants  du 

S le,  non  du  peuple  de  Paris,  mais  de  la  France 
re.  La  Convention  nationale  ne  reconnaît  qu'un 
peuple,  qu’un  souverain  : c’est  la  réunion  des  ci- 
toyens de  toute  la  république.  Ce  n’ost  pas  par  des 
menaces  qu'on  lui  fera  violer  ou  remplir  ses  devoirs; 
elle  les  connaît,  et  elle  saura  se  rendre  digue  de  la 
confiance  dont  la  république  française  l’a  investie. 
Les  députés  à la  Conventiun  nationale  n’ont  rien  à 
craindre  et  ne  craignent  nen  du  pruple  de  Paris,  et 
ce  que  vous  ditrs  pour  les  rassurer  était  parfaitement 
inutile  : ils  sont  sans  crainte  et  sans  soupçons.  Au 
reste,  la  Convention  nationale  entendra  toujours 
avec  plaisir  le  langage  de  la  liberté;  mais  jamais  elle 
ne  souiTrira  celui  de  la  licence.  Elle  prendra  votre 
pétition  en  contidération,  et  vous  permet  d’assister 
a la  séance,  au  nombre  indiqué  par  la  loi.  • (Celui 
de  20.)  (On  applaudit.  ) 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette  ré- 
ponse. 

— La  section  des  Gravilliers  proteste  de  sa  soumis- 
sion à la  loi,  mais  demande  qu’l  l’avenir  les  sections 
soient  autorisées  à élire  à haute  voix  ; elle  pense 
qu’aucune  crainte,  qu’aucune  prépondérance,  de  parti 
ne  pourra  désormais  influencer  ces  sortes  d'élections. 

“tin  grand  nombred’autrespélitlonnniressontin- 
Iroduits  pour  des  objets  d’intérêt  particulier,  et  leurs 
pétitions  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 
La  séance  est  levée  A i heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

D«  Pari»,  — K B,  La  leur*  suivante  a donné  lieu  S 
l'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune,  pris  le  21,  qui 
a décidé  le  changement  du  nom  de  la  rue  SaintfAnne, 


Littré  écrite  par  P A.  A,  Croûte  lie,  au  citoyen  Manuel, 
le  19  septembre,  tau  premier  de  la  république, 

• Patriote  et  frère , 

«Voire  magistrature  s’est  signalée  principalement  parla 
réforme  d'une  foule  d’abus  religieux.  Depuis  les  cloches 
qui  fatiguaient  les  airs,  jusqu'aux  procession»  qui  em- 
barrassaient les  chemins,  vous  n'uvet  fait  grâce  à aucun  des 
monopoles  du  catholicisme,  le  plus  funeste  dos  cent  et  tant 
de  cultes  ridicules  qui  ont  rabêti  l'espèce  humaine.  Votre 
écharpe  municipale  a raccourci  de  quelques  pouces  l’ctole 
sacerdotale;  votre  magistrature  fait  époque  co  ce  genre  : 
oo  doit  l'appeler  t'édititi  philosophique, 

• Avant  qu'elle  expire  lout-à-fait,  je  viens  vous  deman- 
der une  petite  réforme  tris  facile.  C'est  sur  ma  pétition 
que  le  nom  odieux  d'Artois , donné  à l'une  de  nos  rues,  a 
été  remplacé  par  le  nom  patriotique  de  Cêrutti.  Vous  re- 
connu le-*  alors  avec  moi  qu’il  n’était  pas  inutile,  pour  le 
progris  de  la  raison  et  de  la  liberté,  de  changer,  par  de- 
grés, toute  la  nomenclature  des  rues  de  la  capitale,  qui  dé- 
note une  cité  dis  longtemps  servile  et  superstitieuse.  C’est 
un  changement  semblable  que  }e  propose. 

« Les  saints  ont  firit  autant  de  mal  que  les  princes:  {e 
m’ennuie  également  de  les  voir  partout  désigner  les  ave- 
nues de  la  ville.  Si  je  conduis  un  étranger,  et  qu'il  me  de- 
mande le  nom  des  rues,  c'est  pour  moi  une  insupportable 
nausée  d'avoir  toujours  & lui  nommer  quelqu'un  des  im- 
bécilles  ou  des  hypocrites  de  la  légeude.  11  me  semble  qu'on 
me  fait  dire  lt-s  litanies. 

«Aujourd’hui  c’est  une  sainte  que  je  veux  déplacer; 
c'est  le  nom  de  la  rue  Sainte-Anne,  auquel  je  vaudrais 
substituer  celui  d’un  philosophe  célèbre,  d'Helvétius,  qui 
avait  sou  habitation  dans  celle  même  rue.  Je  ne  sais  si 
vous  estimez  autant  que  moi  les  écrits  de  cet  homme  rare. 
Je  pense  que  la  révolution  leur  doit  beaucoup.  Us  inspirent 
et  ils  respirent  la  liberté. 

« Le  livre  De  l'Esprit  a le  premier  posé  le  principe  de  la 
véritable  vertu;  elle  consiste,  suivant  lui,  à modeler  scs 
actions  et  sa  vie  entière  sur  l’intelligence  de  l’ordre  social, 
sur  l'amour  des  hommes,  sur  l'amour  de  sa  patrie,  sur  le 
besoin  de  l'intérêt  commun.  11  ta  déliait  le  sacrifice  que 
fait  l'individu  au  bien  du  plus  grand  nombre  ; c'est  la  vertu 
civique  cl  universelle  ; elle  émane  des  notions  primitives 
de  la  nature  et  de  la  société:  d’elle  seule  découlent  toutes 
les  autres;  c’est  b vertu  des  philosophes  et  des  répu- 
blicains. 

« Souvenez-vous  de  l'époque  où  parut  ce  beau  livre.  Les 
tyrans  et  les  prêtres,  qui  cherchent  toujours  à isoler  les 
hommes,  ne  pardonnèrent  point  à Helvétius  d’avoir  ainsi 
reculé  l'horizon  des  devoirs,  d'avoir  séparé  la  moi  ale  de  la 
religion,  d’avoir  révélé  aux  hommes  le  vide  et  l'arbitraire, 
ccs  vertus  domestiques  et  privées  qui  ne  font  que  rapetisser 
les  esprits,  lorsqu'elles  ne  sont  point  liées  aux  grandes 
vues  du  bien  général  ; d'avoir  soulagé  les  consciences  des 
Tant  scrupules  qui  sont  les  grapins  du  machiavélisme  et 
les  gluaux  de  l’hypocrisie;  d'avoir  enfin  sapé,  dans  ses 
fondemews,  l'édifice  des  superstitions  politiques  et  reli- 
gieuses. 

« Àus<l  Helvétius  fat-il  persécuté  par  les  vfslrs  et  les 
muphtis  du  sultan  Louis  XV.  Il  fut  même  abandonné  par 
les  hommes  d’esprit  de  ce  temps,  qui,  pour  la  plupart,  ne 
le  comprenaient  pas.  Il  avait  purifié,  efTermi  l’Idée  des  de- 
voirs, en  dérouvrant  leur  racine  unique,  éternelle  et  sor- 
tant du  sein  même  d«  la  nature.  On  l’accusa  de  calomnier 
l’humanité,  de  détruire  les  vertus.  Il  répondit  comme  le 
sage  au  sophiste  qui  niait  le  mouvement;  U honora  i'iiu* 
maniié;  il  eut  toutes  les  vertus;  Il  pratiqua  ce  qu'il  en- 
seignait. 

« Sa  vie  est  connue  ; devenu  fermier-général  à vingt-cinq 
ans , il  fit  dans  le  royaume  la  tournée  d'usage.  C'était  le 
noviciat  du  métier  dexacteuret  de  sangsue  des  peuples  ; 
ce  voyage  fut  pour  lui  une  occasion  de  sc  pénétrer  d hor- 
reur pour  tant  d'oppressions.  A son  relou r,  Il  se  démit , et 
publia  courageusement  les  motifs  de  cette  abjuration.  Ce 
qui  lui  arriva,  lors  de  son  passage  I Bordeaux,  le  peint 
tout  entier.  Voulant  connaître,  dans  tous  leursdéiails,  les 
vexations  de  la  tyrannie  financière,  Il  parcourait  les  lieux 
les  plus  obscurs  ; il  conversait  avec  les  citoyens  de  toutes 
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le*  classes;  h chaque  plainte  qu’on  lui  portait  de  la  ferme 
ou  de  ses  agents,  il  excitait  lui-même  le  peuple  à la  résistance, 
à l’insurrection.  Pourquoi  »ouffret-vou»  cela?  que  n'atta- 
qnei-vou»  ce»  coquin»!  je  terni  forcé  de  me  mettre  à leur 
1 le  te,  mai»  ions  nous  battre i;  n'etes-rous  pas  les  plu» 
fort»?  Ses  confrères  étaient  désespérés,  et  se  promettaient 
bien  de  le  dispenser  M’avenir  de  pareilles  commissions.  Il 
existe  encore  des  témoins  de  ce  fait. 

• Le  second  ouvrage  d’Helvétius,  qui  a pour  litre  : De 
l'Homme , quoique  moins  célèbre,  me  semble  encore  plus 
utile  et  plus  beau  que  l' Esprit.  La  philosophie  .s’y  montre 
plus  indépendante  et  moins  réservée;  le  despotisme  y est 
attaqué  de  front,  et  son  absurdité  mise  à nu  autant  que 
son  atrocité.  Le  catholicisme  y est  ouvertement  traité  avec 
indignation  et  le  mépris  qu'il  mérite  de  tout  homme  de 
sens  et  de  tout  homme  de  bien. 

• L’idée  principale  de  cet  ouvrage  a trouvé  beaucoup 
de  contradicteurs;  qu’elle  est  belle  cependant,  et  conforme 
au  principe  bienfaisant  de  l’égalité  des  hommes  I 

• L'éducation  et  les  circonstances  font  l’homme  tout  en- 
tier, et  tout  homme  naît  capable  de  tout  ; ainsi,  l’inégalité 
des  esprits,  l'inégalité  physique  elle-même,  ne  saurait  être 
opposée  fc  la  multitude  asservie.  Ces  inégalités  sont  l 'effet 
des  mauvais  gouvernements  qui  en  abusent  pour  opprimer 
et  tromper  les  hommes. 

« Tel  est  ce  consolant  système  qui  enlève  à l’aristocratie 
son  plus  puissant  sophisme  ; qui  été  au  despotisme  son 
prétexte  le  plus  spécieux,  son  palliatifleplus  tolérable.  Peut- 
être  Hehéiius  lui  donne lil  une  extension  forcée;  mais 
combien  cette  exagération  même  est  honorable  b l'huma- 
nité 1 Quelle  carrière  d’espérance  pour  le  perfectionnement 
des  sociétés  et  pour  l’amélioration  de  l'espèce  humaine  ! 

• Le  moment  est  venu  où  cette  doctrine  va  recevoir  son 
application  ; mais  c’est  surtout  dans  le  temps  où  Helvétius 
la  produisait  qu’elle  était  grande  et  méritoire!  Alors  le 
brillant  Montesquieu  fondait,  sur  une  base  toute  contraire, 
un  système  trop  favorable  aux  préjugés  du  patricial  et  d i 
monarchisme;  exagérant  l’influence  des  climats,  il  faisait 
de  l'inégalité  et  de  la  servitude  un  fatalisme  inévitable,  une 
nécessité  physique  et  perpétuelle.  Alors  Rousseau  lui- 
inème  avait  contredit  les  beaux  chapitres  du  Contrat  so- 
cial par  des  paradoxes  dont  la  tyrannie  savait  tirer  avan- 
tage. 

«Ce  n’est  pas  i vous , patriote  et  frère,  que  je  prendrai 
la  peine  de  démontrer  qu’Hrlvélius  a été  trop  oublié  dans 
cette  révolution  qui  est  aussi  son  ouvrage.  Sa  mémoire  a 
droit  de  se  plaindre,  ainsi  que  celle  de  sou  ami,  l’immortel 
Turgot;  du  moins  le  peuple  ne  les  connaît  point  assez.  C’est 
au  magistrat  populaire  qu'il  appartient  d'acquitter  la  dette 
du  peuple  envers  de  tels  hommes;  je  vous  en  offre  un 
moyen  facile. 

« Dois-je  ajouter  que  cet  honneur,  rendu  au  nom  d'Hel- 
vétius, portera  la  consolation  et  le  bonheur  dans  l'âme 
d'une  personne  bien  intéressante,  de  sa  compagne  qui, 
dans  un  âge  avancé,  dans  l’âge  du  repos,  a embrassé  avec 
transport  la  liberté  française,  malgré  les  tempêtes  qui  l'ac- 
compagnent, qui  voit  sans  regret  sa  retraite  souvent  trou- 
blée par  les  alarmes  publiqoes,  dans  la  seule  pensée  des 
biens  que  les  générations  futures  doivent  retirer  de  nos 
maux  présents. 

« Si  votre  ministère  de  procureur  de  la  commune  est 
absolument  fini,  ce  que  j’ignore,  vous  pouvez  du  moins 
porter  cette  motion  à la  commune  dont  vous  êtes  membre, 
et  qui  s'honorera  sans  doute  de  l'adopter.  Salut  et  frater- 
nité a 


LIVRES  NOUVEAUX. 

An  adress  to  the  Jacobine  and  other  patriolic  societies  of 
(lie  Frencli,  urging  tbe  establishment  of  a repubiican  form 
ofgovcrumenL  By  a native  of  England,  and  a citizen  of 
Ibc  world. 

Adresse  aox  Jacobins  et  aux  sociétés  patriotiques  de 
Fronce,  sur  la  nécessité  d'y  établir  le  gouvernement  ré- 
publicain, Far  un  Anglais  de  naissance,  mais  citoyen  du 
monde. 


« Louis  XVI,  dit  l’auteur  dans  son  avertissement,  fut  sus- 
pendu le  10  août.  Le  11,  un  membre  de  la  législature  fil 
la  motion  de  nommer  un  gouverneur  au  prince  royal;  et 
cette  circonstance  me  Gt  craindre  que  la  royauté  n’eût  en- 
core trop  de  partisans.  J’écrivis,  pour  les  détromper, 
l’adresse  suivante.  Les  premiers  décrets  de  la  Convention 
m’ont  prouvé  que  je  m'étais  alarmé  mal  â propos  ; j’ose 
pourtant  ne  pas  regarder  ce  petit  ouvrage  comme  in- 
utile , etc.  » 

Dans  l’adresse,  l’auteur  s'attache  d’abord  â prouver  que 
l’espèce  de  péché  originel,  particulière  aux  enfants  des 
rois  ou  des  maîtres  héréditaires  quelconques,  empêchera 
toujours  d'en  obtenir  par  ( éducation  ce  qu'on  pourrait  na- 
turellement se  promettre  des  autres  hommes;  il  engage 
donc  h renoncer  â celte  chimère. 

Après  avoir  tracé  une  peinture  assez  fidèle  de  tous  les  po- 
tentats de  l'Europe,  faisant  le  mal  par  goût  ou  par  ineptie, 
il  nous  demande  ce  que  la  royauté  peut  avoir  de  si  at- 
trayant pour  que  nous  pensions  à la  rétablir,  lorsque,  plus 
heureux  que  sages,  elle-même  nous  a forcés  de  nous  déli- 
vrer d’elle.  Il  nous  la  montre,  dans  son  pays,  entraînant 
encore  â sa  suite  assez  de  funestes  effets,  quoi  qu’elle  soit 
un  peu  surveillée  et  arrêtée  dans  ses  efforts  par  quelques 
bous  citoyens,  membres  de  la  représentation  nationale.  En 
conséquence  de  ces  principes,  il  cruit  devoir  nous  donner 
les  conseils  suivants  : 

• Renouvelez  tous  les  ans  votre  Assemblée  nationale,  et 
ne  craignez  pas  alors  de  lui  donner  trop  de  pouvoir.  La 
nomination  de  vos  différents  ministres  peut  être  confiée, 
sans  inconvénient,  â un  corps  législatif  qui  se  dissout  au 
bout  de  doute  mois,  et  doot  le»  membres,  rentrant  dans  la 
masse  du  peuple,  deviennent  soumis  à leur  propres  décrets. 

• Les  dépenses  de  l’Etat,  l’exécution  des  lois,  ne  sauraient 
jamais  mieux  s’exécuter  que  sous  le  contrôle  d’une  pa- 
reille assemblée,  ou  d’un  comité  choisi  dans  son  sein, 
pourvu  qu’il  change  en  partie,  par  l'addition  d’un  certain 
nombre  de  nouveaux  membres  qui  en  remplaceraient  tous 
les  mois  un  nombre  égal.  Vos  représentants  rassemblés  de 
tous  les  départements  d’un  vaste  empire,  ne  tau  raient  être 
séduits  par  aucun  intér.t  particulier,  fruit  de  la  cabale  et 
de  l’intrigue. 

• Une  cour  opulente  aurait  même  de  la  peine  à les  cor- 
rompre, vu  le  peu  de  temps  qu’ils  seraient  en  place;  el, 
quand  il  n’exist'’  plus  de  cour,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pour- 
rait les  rendre  infidèles  â leurs  devoirs. 

« Il  me  semble  que  le  grand  but  auquel  il  faut  viser. en 
formant  une  constitution,  c’est  d’en  rendre  les  différentes 
parties  mobiles  et  susceptibles  de  changements,  sans  que  le 
toutel  l’ensemble  ait  moins  de  permanence  et  de  solidité. 
Le  système  du  corps  humain  éclaircira  mon  idée. 

■ Tous  nos  fluides  et  nos  solides  se  dissipent  continuel- 
lement; mais  ils  se  réparent  aussi  continuellement  par 
de  nouvelles  parties  intégrantes  qui  succèdent  à celles 
dont  l’évaporation  s’effectue;  le  corps  demeure  néanmoins 
toujours  le  même.  Il  y a plus,  c’est  que  sa  force,  son  acti- 
vité, sa  santé  dépendent  de  la  constance  de  ces  change- 
ment'. En  effet,  qu’une  particule  s’arrête  dans  une  place, 
le  malaise  , la  maladie,  la  corruption  ne  tarderont  pas  â 
désorganiser  le  corps b 


ARTS. 

GRAVURES. 

Sermenf  du  jeu  de  paume , à Cersaille»,  le  10  juin  1789, 
par  Helmann,  de  l’académie  de  Lille,  d’après  le  dessin  de 
Charles  Monnet,  peintre  de  l'académie. 

Celle  gravure,  qui  a été  présentée  5 l’Assemblée  lêgisla- 
lative  le  5 septembre,  fait  suite  à l'Ouverture  des  Etats- 
Généraux,  à la  Nuit  du  b août  1789,  et  è la  Fédération  du 
Champ- dc-Mars,  en  1790.  Le  prix  est  de  6 livres  en  noir, 
et  12  livres  en  couleur.  A Paris,  chex  l'auteur,  rue  Saint- 
Honoré,  vis-à-vis  l’bôtel  de  Noallles,  la  porte  enchère  i côté 
du  coutelier;  et  chez  Ponce,  graveur,  cloître  extérieur  du 
Val-de-Grâce,  n*  258, 
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POLITIQUE. 

INDES-  OCCIDENTALES. 

Kingston , le  7 juillet.  — On  attend  d'Angleterre  3 ou 
4 frégates , commandées  par  l'amiral  Bnsbane,  qui  doit 
commander  la  station. 

L'abondance  des  dernières  ploies,  qui  a causé  tant  de 
dégâts  parmi  toutes  nos  lies,  a surtout  nui  à la  colonie 
hollandaise  de  Saint-Martin.  Ellesont  tombé  pendant  huit 
jours  arec  tant  d'abondance  que  les  pièces  à sel  étant 
remplies  entièrement,  U ne  sera  pas  possible  d’en  faire 
avant  4 à 3 années. 

ALLEMAGNE. 

Hernie  # le  22  septembre.  — L’émigration  polonaise 
continue  toujours,  et  ne  fait  qu’augmenter.  Ceux  qui  ne 
peuvent  supporter  le  spectacle  de  leur  patrie  asservie 
fuient  sur  une  terre  étrangère.  Hier,  2i,  arma  l'illustre 
Malacbomky,  le  principal  appui  de  la  révolution,  et  l'ami 
le  plus  ardent  de  la  liberté.  Il  va  passer  en  Italie. 

Le  comte  de  Haugvis,  ministre  du  roi  de  Prusse  auprès 
de  cette  cour,  est  parti  le!2  pour  Luxembourg,  où  il  avait 
reçu  ordre  de  se  rendre.  11  va,  dit-on,  au  congrès  d'u- 
nion. 

ESPAGNE. 

Pempeltme,  te  26  septembre.  — On  attend  Ici , au  pre- 
mier jour,  un  bataillon  du  régiment  du  roi,  un  bataillon 
du  régiment  d'Afrique,  deux  régiments  de  troupes  de 
ligne,  les  milices  de  Soria  et  celles  de  Logrono.  Malgré  la 
neutralité  apparente  de  l’Espagne,  il  est  certain  qu'on 
presse  à Madrid  les  préparatifs,  et  qu’on  met  les  places 
frontières  en  état  de  défense. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  30  septembre.  — Les  nouvelles  de  Gorée, 
sur  la  côte  d'Afrique,  apportées  par  I* Endeavour,  appren- 
nent qu'un  grand  nombre  de  navires  de  Londres  et  de  Li- 
verpool  sont  arrivés  dam  ces  parages,  pour  y fairela  traite, 
ccquiafait  monter  leprix  des  nègres  h un  taux  excessif.  Ces 
navires  se  sont  alors  éloignés  de  ces  côtes  sans  acheter,  et 
ont  dirigé  leur  course  vers  l'Amérique.  L’abondance 
règne  sur  la  côte. 

SUISSE. 

Genève,  te  i"  octobre.  — L’aristocratie  sénatoriale  va 
faire  renaître  ici  la  liberté  populaire.  Les  traités  avec  la 
France  violés,  les  insultes  faites  au  vœu  de  la  nation,  et 
l’entrée  des  4,600  Suisses  à Genève,  voilà  ce  qui  va  nous 
attirer  les  armes  de  Moutesqukm , et  à sa  suite  la  liberté. 
Les  braves  démocrates  attendent  le  moment  où  ce  général 
entrera  dans  Genève,  et  l’appellent  de  leurs  vœux.  Les 
aristocrates  insolents  sont  déjà  Tachés  de  leur  étourderie, 
et  se  reprochent  leur  précipitation.  Les  bous  Suisses  chan- 
gent d’invectives  les  chefs  de  l'aristocratie  bernoise,  qui 
cherche  à provoquer  une  rupture  dont  le»  suites  seraient 
terribles. 


FRANCE. 

De  Paris,  te  8 octobre.— Deux  jeunes  guerrières  sont  à 
l’armée  de  Beurnouville.  Ces  deux  héroïnes  sont  connues 
de  toute  la  France,  et  le  nom  des  demoiselles  Ferning  a 
déjà  plus  d'une  fois  excité  les  malédictions  et  la  féroce  co- 
lère de  F Autrichien.  Cet  exemple  de  courage,  qui  devait 
appartenir  surtout  à la  nation  française,  est  suivi  par  une 
jeune  citoyenne  qui  vole  aussi  sur  la  frontière,  entraînée 
par  l’amour  de  la  patrie  et  par  l'amour  filial. 

A Valensolcs,  dans  la  ci-devant  Provence,  un  homme 
envoyait  ses  cinq  fils  à l’armée;  Il  est  parti,  lui  sixième,  à 
leur  tète;  il  lui  restait  une  fille,  qui,  rougissant  de  rester 
seule  et  oisive  dans  ses  foyers,  s’est  habillée  en  homme 
pour  aller  combattre  dans  l’armée  des  hommes  libres  contre 
les  tyrans. 

On  a transporté  aujourd'hui,  de  l'église  Notre-Dame  à 
l'hôtel  des  Monnaies,  la  châsse  de  saiut  Marcel,  pesant 
fl*  Série.  — Tome  1. 


438  mares  non  compris  les  écrous,  ferrures  et  plateau* 
Celle  châsse  de  vermeil  est  enrichie  d’un  grand  nombre  de 
perles  fines  et  de  pierres  précieuses.  Elle  a été  fabriquée, 
dit-on,  par  saint  Elol  ; le  travail  en  est  très  estimé. 

Au  milieu  des  images  que  cet  article  peut  retracer  aux 
lecteurs  philosophes  des  maux  causés  à l'humanité  parle 
fanatisme  et  la  superstition , ce  qui  les  consolera  sans 
doute,  cest  de  voir  que  ces  mêmes  objets,  employé»  jadis 
a asservir  les  hommes  en  dépravant  leur  imagination  à 
subjuguer  leur  crédulité  par  l'amorce  de  ridicules  espé- 
rances; qu’enfin,  tant  de  richesse»  extorquées  à cette  cré- 
dulité par  un  clergé  qui  n’est  plus,  réparent  en  quelque 
sorte  le  malheur  de  son  existence  par  les  puissants  moyens 
qu  elles  nous  fournissent  de  l'empécber  de  renaître,  et  par 
les  ressources  précieuses  que  la  république  y trouve  pour 
détendre  et  conserver  la  liberté. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  6 octobre.  — Le  conseil  général  a arrêté  que,  le 
mardi  9,  toutes  les  sections  armées  enverraient,  à neuf 
heures  précises  du  malin,  les  drapeaux  et  les  flammes  qui 
sont  devenus  inutiles  par  la  suppression  des  bataillons;  le 
conseil  général  Ira  les  recevoir,  en  corps,  au  bas  du  per- 
ron, pour  les  déposer  ensuite  dans  la  maison  commune. 

Dans  notre  feuille  du  7,  nous  avons  annoncé  la  céré- 
monie civique  qui  doit  avoir  lieu  aujourd’hui,  en  réjouis- 
sance de  nos  succès  en  Savoie;  par  une  des  di> positions  de 
cette  fête,  les  48  sections  ont  été  invitées  à donner  les 
uoms des  glorieuses  victimes  du  40  août.  Ces  noms,  in- 
scrits sur  des  étendards  blancs,  seront  portés  à la  tête  de 
chaque  section.  La  proclamation  de  ces  noms  se  fera  par 
des  officiera  municipaux,  représentant  les  sections  dans  leur 
arrondissement. 

Immédiatemement  après  le  dépôt  des  drapeaux  et  des 
flammes,  le  cortège  se  rendra,  avec  les  étendards  qui  porte- 
ront  les  noms  des  victimes  de  la  patrie,  à la  place  de  la  Ré- 
volution, ci-devant  Louis  XV. 

Ceséleudards  seront  placés  à des  distances  marquées, 
et  resteront  pendant  la  durée  de  la  fêle. 

La  statue  de  la  Liberté  sera  placée  sur  le  piédestal  qui  se 
trouve  au  milieu  delà  plare  de  la  Révolution , et  autour 
duquel  on  a formé  une  décoration  analogue  à la  céré- 
monie. 

La  municipalité  a voulu  que  cette  fêle  triomphale  n’oc- 
casionnût  aucune  dépense;  elle  a Invité  les  citoyens  â illu- 
miner en  raison  de  l'intérét  qu'ils  prennent  au  succès  de  la 
république;  et,  pour  ajouter  un  intérêt  moral  aux  motifs 
politiques  de  la  cérémonie,  elles  décrété  d’employer  une 
somme  de  3,000  livres  à une  distribution  de  pain  aux  in- 
digents de  toutes  les  sections  de  la  capitale. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D’OR. 

. L)\Jon , le  30  septembre.  — Celte  ville,  féconde  en  guer- 
riers, rient  encore  de  fournir  65  canonniers,  avec  deux 
pièces  de  canon,  de  la  poudre  et  des  boulets.  C’est  Dijon 
qui  a donné  à la  patrlece  fameux  bataillon  de  la  Côte-d’Or, 
qui,  après  s’être  couvert  de  gloire  dans  trois  affaires,  s’est 
vu  enveloppé  dans  le  malheureux  sort  de  la  garnisou  de 
Longyvy.  C’est  iâ  que  c«  braves  guerriers,  dont  les  mains 
n avaient  encore  porté  que  des  armes  victorieuse»,  ont  été 
forcés  de  poser  ces  mêmes  armes  devant  l’ennemi,  sans  avoir 
combattu.  — Ces  malheureux  soldats  août  de  retour  ici; 
ils  pleurent  et  paraissent  confus  comme  s’ils  étaient  cou- 
pables. 

Le  jour  de  leur  arrivée,  la  majeure  partie  de  la  garde 
nationale  est  allée  à leur  rencontre  avec  un  drapeau  qu'elle 
adonnéà  cet  infortuné  bataillon.  On  travaille  en  ce  moment 
à réparer  les  habillements , et  le  bataillon  veut  aller  dans 
l’armée  du  Midi. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEU^B. 

Après  la  prise  de  Verdun,  beaucoup  de  nobles,  de  fans 
patriotes  et  de  prêtre»  se  sont  empressés  de  se  rendre  dans 
cette  ville  pour  y présenter  leurs  hommages  respectueux 
à Louis-Xavier  et  au  duc  de  Brunswick.  L’administration 
du  département  de  la  Meuse  vient  d’arrêter  que  tous  res 

18 


C invention.  13*  lit. 


J-,0 


respectueux  personnage*  aéraient  regardés  comme  émi-  j 
grés,  puisqu'ils  s'étaient  rendus  sur  lerre  ennemie.  En  con-  ; 
séquence,  leurs  biens  seront  mis  incessamment  en  Tente. 
Lettre  du  conseil  général  d’administration  du  département 
du  Pas-de-Calais,  aux  citoyens  soldats  composant  le 
premier  bataillon  de  ce  département,  qui  ont  donné,  en 
différentes  occasions,  des  preuves  de  leur  bravoure  et  de 
leur  patriotisme , et  notamment  au  poste  du  Chateau- 
V Abbaye. 

■ B rares  citoyens  soldats, 

■ Nous  n’avons  jamais  douté  de  rotre  courage  et  de 
toire  patriotisme,  et  nous  nous  attendions  bien  que  la  pre- 
mière occasion  qui  se  présenterait  de  le  déployer  serait 
celle  que  tous  saisines:  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés; 
mais  nous  n’avions  pas  calculé  les  dangers  qui  vous  me- 
naceraient, cl  dous  ne  pouv  ions  prévoir  que  vous  vous  trou- 
veriei  dans  la  position  la  plus  délicate  et  la  plus  dange- 
reuse. Assaillis  de  toutes  parts,  sans  avoir  pu  le  prévoir  ni 
l'empêcher,  tous  ne  tous  êtes  pis  laissé  déconcerter  par  le 
nombre,  la  force  et  l'avantage  de  vos  ennemis.  Vous  atei 
vu  qu’il  n’y  avait  que  deux  partis  à prendre,  la  boute  ou 
la  mort;  vous  n’avet  pas  balancé  b choisir  la  dernière; 
tous  vous  êtes  élancés  au  milieu  des  bataillons  ennemi»,  et 
tous  n’avez  dû,  sans  doute,  votre  salut  qu’à  l’étonnement 
que  tous  leur  avez  causé;  ils  se  flattaient  déjà  de  tous 
vaincre  ou  de  vous  désarmer.  Avec  ces  mêmes  armes  qu’ils 
prétendaient  vous  enlever,  vous  leur  avez  donné  le  trépas 
que  leur  atrocité  vous  préparait,  et  c’est  sur  leurs  cadavres 
sanglants  que  tous  tous  êtes  frayé  un  passage.  Vous  avez 
fait  plus;  au  milieu  du  combat  vous  avez  gardé  le  sang- 
froid  qui  caractérise  le  véritable  courage;  et  lorsque  vos 
runemis  croyaient,  en  vous  poursuivant,  vous  inspirer  de 
la  terreur,  c’est  tous  qui  avez  airété  leur  course,  et  qui 
leur  avez  prouvé  qu’il  n’est  aucune  situation  dans  laquelle 
les  hommes  véritablement  courageux  ne  soient  formi- 
dables. 

• Nous  ne  tous  ferons  pas  l’injure  de  vous  dire,  citoyens 
soldat»,  que  tons  devei  continuer  à vous  montrer  comme 
vous  l’avex  fait  ; il  n’est  pluspossible  que  tous  vousécartiez 
des  sentiments  de  l’honneur,  et  votre  conduite  passée  est 
un  sûr  garant  de  vos  succès  et  de  vos  victoires;  tous  contri- 
buerez, sans  doute,  à repousser  l’ennemi  cruel  qui  nous 
attaque;  et,  lorsque  vous  serez  parvenus  à éloigner  de  la 
terre  rie  la  liberté  les  despotes  et  leurs  satellite.»,  lorsque 
vous  viendrez  retrouver  vos  foyers,  nous  irons  au-devant 
de  vous,  portant  le*  couronnes  civiques  que  nous  aurons 
tressées;  mais  nous  nous  garderons  rie  les  poser  sur  vos  têtes, 
nous  les  déposerons  dans  les  mains  de  vos  mères,  de  vos 
épouses,  de  vos  enfants,  afin  qu’après  avoir  été  couronnés 
par  eux,  vous  tombiez  dans  leurs  bras,  et,  qu’éprouvant  en 
même  trmps  les  sentiments  les  plus  nobles  et  les  plus  doux, 
vous  teniez  îotre  récompense  de  la  patrie,  de  la  gloire  et 
de  la  nature,  a 

Signé  P.  Dcaois,  Galahd. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 

SÉANCE  DU  LUNDI  8 OCTODÎtE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  géné- 
ral Miakiuscki,  dont  voici  l'extrait  : 

Sedan, 3 octobre. 

• Citoyens,  c’est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
je  vous  envoie  copie  du  discours  adressé  aux  soldats 
par  le  citoyen  Lucas,  commandant  un  bataillon  de 
volontaires  de  la  Seine-Inférieure.  Les  soldais  ont  fait 
eux-mêmes  justice  des  malveillants  et  des  perturba- 
teurs. L’ordre  et  la  subordination  commencent  à ré- 
gner dans  les  bataillons.  Je  me  dispose  à les  conduire 
a l’ennemi,  pour  l’inquiéter  dans  sa  retraite  forcée.  • 

— On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion, 
dont  la  mention  honorable  est  décrétée. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  fait  part  à la  Conven- 
tion de  la  généreuse  conduite  du  district  de  Josac, 
ui  s’est  empressé  de  fournir  un  très  grand  nombre 
e volontaires  pour  la  défense  de  la  république. 


— On  lit  une  adresse  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Rouen,  dont  voici  l’extrait  : 

« La  ville  de  Rouen  a depuis  quelque  temps 
éprouvé  les  funestes  effets  de  la  disette  des  subsi- 
stances : les  administrations,  de  concert  avec  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  ont  tout  fait  pour  pré- 
venir les  troubles  et  engager  les  laboureurs  à fournir 
les  halles  de  Rouen  et  celles  des  environs:  leurs 
efforts  ont  été  inutiles  ; les  balles  n’ont  point  été  ap- 
provisionnées. 

• Le  conseil-général  de  la  commune  s’est  adressé 
aux  entrepreneurs  des  subsistances  militaires:  il  en 
a obtenu  des  secours  en  grains.  Mais  un  décret  lui 
prescrit  l’obligation  de  rendre  ces  grains  en  essence 
dans  le  cours  du  présent  mois,  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses.  Il  a commis  à cet  effet  des  achats  de 
grains  à l’étranger.  Mais  la  commune  n'a  aucuns 
fonds  disponibles  pour  l’acquit  de  ccs  achats. 

• Le  conseil-général,  persuadé  qu’on  ne  doit  recou- 
rir au  trésor  public  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  particulières,  a proposé  de  lever  sur  la 
ville  de  Rouen  une  somme  d’un  million  en  forme 
d'emprunt,  pour  servir  au  paiement  des  grains  ache- 
tés à l’étranger. 

• Il  a cru  que  cet  emprunt  n’étant  fait  qu’en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  du  peuple,  il  ne  devait 
porter  que  sur  ceux  des  citoyens  dont  le  prix  de  lo- 
cation aes  maisons  qu’ils  occupent  étant  au-dessus 
de  500  liv.  par  an,  indique  une  fortune  qui  les  met 
en  état  d’y  coopérer. 

• Ce  plan,  qui  seul  peut  préserver  la  ville  de 
Rouen  des  malheurs  qui  la  menacent,  qui  seul  peut 
vous  garantir  la  sûreté  des  subsistances  de  l’armée 
déposées  en  partie  dans  cette  ville,  qui  seul  enfin 
peut  assurer  les  subsistances  de  Paris  dont  la  majeure 
partie  passe  nécessairement  par  Rouen,  est  consenti 
par  les  sections,  adopté  par  les  conseils-généraux  de 
district  et  de  département.  Ce  plan  fera  murmurer 
sans  doute  quelques  capitalistes,  plus  attachés  à leur 
coffre-fort  qu’à  la  chose  publique,  et  malheureuse- 
ment le  nombre  en  est  encore  trop  grand  dans  la 
ville  de  Rouen  ; mais  vous  ne  serez  point  arrêtés  par 
les  clameurs  d’une  poignée  d’hommes  avides  dont 
l’égoïsme  ne  connaît  que  leur  intérêt  personnel. 

«Des  commissaires  sont  députes  vers  vous  pour 
vous  présenter  la  pétition  du  conseil-général  tendant 
à obtenir  un  décret  qui  les  autorise  à mettre  à exécu- 
tion leur  arrêté,  conformément  à l’article  VII  de  la 
loi  du  10  août  1791.  > 

En  conséquence,  convertissant  en  motion  la  de- 
mande du  conseil-général  de  la  commune  de  Rouen, 
je  propose  à la  Convention  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  pétition  et  de  l’arrêté  du  conseil-gé- 
néral delà  commune  de  Rouen,  adopte  par  les  con- 
seils-généraux de  district  et  de  département, considé- 
rant que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  cette 
ville,  relativement  aux  subsistances,  nécessite  l'exé- 
cution de  cet  arrêté;  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I,T.  La  commune  de  Rouen  est  autorisée  à lever, 
en  forme  d’emprunt,  sur  tous  les  habitants  de  celle  ville 
doot  le  prix  de  la  location  sera  de  500  livres  et  au-dessus, 
la  somme  d’un  million  pour  être  employée  , tous  sa  res- 
ponsabilité, à l’achat  des  grains  nécessaires  à l'approvirion- 
nement  de  la  ville,  et  à la  remise  de  ceux  empruntés  des 
entrepreneurs  des  subsistances  militaires. 

«II.  La  répartition  de  cet  emprunt  sera  faite  d'après  le 
mode  fixé  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et 
adopté  par  les  conseils  généraux  de  district  et  de  dépar- 
tement. 

« III.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  grains  acquis 
au  moyen  de  cet  empreint  seront  exclusivement  appliqués 
à son  remboursement,  et  la  perle  sera  supportée  par  tous 
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le*  citoyens  qui  y auront  contribué,  au  sou  la  livre  de  leur 
cotisation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

— Le  citoyen  Capit,  détenu  depuis  le  12  août,  de- 
mande pour  la  quatrième  fois  son  élargissement. 

— Vergniaua  demande  que  tous  les  citoyens  déte- 
nus, sans  qu’il  ait  été  décerné  contre  eux  des  mandats 
d'arrêts,  soient  élargis. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Ca- 
mus, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
détenus  dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons,  ni 
maisons  d’arrêt,  seront  transférés  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  dans  les  prisons  et  maisons  d’arrêt  établies 
par  la  loi;  décrète  que  ledit  délai  expiré,  tout  ci- 
toyen contre  lequel  il  n’y  aura  ni  mandat  d’arrêt,  ni 
décret  d'accusation,  sera  mis  en  liberté. 

■ Décrète  que  le  comité  de  sûreté  de  la  Conven- 
tion se  divisera,  à l’effet  de  faire  la  visite  de  toutes 
les  prisons  et  maisons  de  Paris  où  des  citoyens  sont 
détenus,  qu'il  prendra  tous  les  moyens  nécessaires, 
et  fera  son  rapport  sur  le  nombre  des  détenus,  la 
cause  de  leur  détention  et  les  actes  en  Yerlu  des- 
quels ils  ont  été  arrêtés.  » 

— On  annonce  une  lettre  des  commissairescnvoyés 
dans  le  département  du  Nord. 

Le  président  montre  un  boulet  en  deux  morceaux, 
lancé  par  l’ennemi  sur  Lille,  après  avoir  été  perforé 
pour  qu'il  éclatât.  Ce  boulet  a été  apporté  par  le 
courrier  extraordinaire  porteur  de  la  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention. 

Vergniaudfait  lecture  de  cette  lettre  ; elle  est  ainsi 
conçue  : 

Lille,  le  6 octobre  1793,  à 3 heure*. 

• Citoyens,  nous  sommes  entrés  hier,  vers  les 
huit  heures  du  soir,  dans  cette  ville,  où  l’on  rencon- 
tre à chaque  pas  les  traces  de  la  barbarie  et  de  la 
vengeance  des  tyrans. 

• Christine,  d’après  les  rapports,  est  venue  jeudi 
jouir  en  personne  des  horreurs  commandées  par  son 
frère  qu’elle  a si  bien  secondé  ; on  a fait  pleuvoir 
devant  elle  une  grêle  de.  bombes  et  de  boulets  rouges 
pour  hâter  la  destruction  de  cette  belle  et  opulente 
cité,  qu’elle  appelle  un  repaire  de  scélérats,  et 
qu'elle  se  plaignait  de  ne  pas  voir  encore  détruite; 
clic  s’est  donné  le  plaisir  (le  lui  envoyer  de  sa  main 
même  quelques  boulets  rouges. 

• Nos  ennemis,  trompés  sur  la  fermeté  et  le  patrio- 
tisme des  citovens  de  Lille,  comptaient  qu’une  insur- 
rection allait  leur  livrer  la  place,  et  c’est  pour  la 
provoquer  que,  sans  s’arrêter  aux  lois  de  la  guerre, 
ils  commencèrent  leur  feu  au  retour  du  trompette  qui 
leur  rapportait  la  fière  et  républicaine  réponse  que 
la  municipalité  fit  à la  sommation  du  duc  Albert  de 
Saxe,  et  qu’ils  dirigèrent  particulièrement  leur  feu 
sur  le  quartier  de  Saint-Sauveur,  le  plus  peuplé  de 
la  ville,  et  dont  les  citoyens,  toutes  les  fois  qu’il  a 
fallu  déployer  l'énergie  du  patriotisme,  se  sont  con- 
stamment montrés  les  premiers  ; mais  ce  peuple,  sur 
la  lâcheté  duquel  on  osait  fonder  de  coupables  espé- 
rances, s’est  trouvé  un  peuple  de  héros.  Le  quartier 
Saint-Sauveur  n’est,  à la  vérité,  qu’unamasde  ruines: 
500  maisons  sont  entièrement  détruites,  2,000  sont 
endommagées  par  un  feu  d’artillerie  souvent  aus;i 
nourri  qu'un  feu  de  file  ; mais  c'est  là  tout  ce  qu’ont 
pu  les  tyrans.  Us  n’entreront  jamais  dans  cette  im- 
portante forteresse,  dont  ils  ménagent  les  remparts, 
parcequ'ilsappartiennent,disenl  ils,au  roi  de  France, 
elles  maisons  qu'ilsn'épa'gnentqu'autantqu’ellesse 
trouvent  clans  la  rue  Royale  et  les  environs,  quar- 
tiers de  l’aristocratie  lilloise.  Sous  cette  route  de  bou- 
lets les  citoyens  que  nous  sommes  venus  admirer, 
eucouragcr  et  consoler  de  leurs  pertes,  ont  appris 


à déjouer  les  projets  destructeurs  de  nos  ennemis. 

• On  a descendu  des  greniers  et  des  étages  les  * 
plus  exposés  tout  ce  qui  pouvait  servir  d’aliment  au 
feu.  On  a rassemblé  è la  porte  de  chaque  maison  des 
tonneaux  toujours  remplis  d’eau  ; les  citoyens,  dis- 
tribués avec  ordre,  veillent  les  bombes  et  les  boulets 
rouges,  les  jugent  et  donnent  le  signal  convenu  ; dès 

au’un  boulet  est  entré  dans  une  maison,  les  citoyens 
ésignés  s’y  portent  sans  confusion,  le  ramassent 
avec  une  casserole,  l’éteignent,  crient  viv*  U nation! 
et  courent  reprendre  leur  poste  pour  en  attendre  un 
autre.  On  a vu  des  volontaires,  des  citoyens,  des  en- 
fants même  courir  sur  la  bombe  et  en  enlever  la 
mèche,  courir  après  les  boulets  pour  les  éteindre 
avant  qu’ils  n’aient  roulé  dans  les  maisons.  Tout  se 
fait  dans  le  calme,  l’ordre  règne  partout.  Trente 
mille  boulets  rouges,  six  mille  bombes,  ont  aguerri 
les  citoyens  au  point  de  leur  faire  mépriser  le  dan- 
ger. Les  Autrichiens  ont  beaucoup  perdu.  Leur  feu  a 
cessé  il  y a environ  deux  heures,  et  l’on  dit  qu’ils 
lèvent  le  siège;  ils  se  retireront  chargés  de  l’exécra- 
tion des  habitants  du  pays,  qu’ils  ont  rempli  de 
meurtres  de  toute  espèce,  de  brigandages,  et  d’actes 
d’inhumanité  et  de  barbarie  dont  le  récit  vous  ferait 
frémir.  Une  foule  d'actions  dignes  des  héros  des  an- 
ciennes républiques  méritent  de  fixer  votre  atten- 
tion. Nous  vous  les  présenterons  dans  une  autre  let- 
tre. Les  citoyennes  ont  égalé  les  citoyens  par  leur 
intrépidité  ; tous  en  un  mot  se  sont  montres  dignes 
de  la  liberté. 

• Signé  les  citoyens  députés  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à iarmée  du  Nord , 
Bkllegardb,  J.-S.-B.  Delmas,  E.-B.-M. 
Daocst,  G.  Doclcet,  Duquesnoy,  Duhbw.» 

Gorsas  lit  une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  ci- 
toyen Bellegarde,  l’un  des  commissaires  de  la  Con- 
vention ; en  voici  l'extrait  ; 

• Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opéra- 
tions de  notre  mission.  D'abord  je  vous  parlerai  de 
l’arrestation  du  citoyen  Vielfort  dans  son  château 
près  Béthune.  Ce  malheureux  entretenait  descorres- 
pondances avec  leschefs  de  l’ennemi,  et  donnait  sou- 
vent à dîner  à Latour-Maubourg.  Nous  avons  envoyé 
un  détachement  de  gendarmerie  pour  s’assurer  de  sa 
personne.  Ce  monstre  s’est  longtemps  défendu  avec 
ses  domestiques;  mais  bientôt  les  habitants  de  Bé- 
thune se  sont  portés  chez  lui  au  nombre  de  6,000,  se 
sont  saisis  de  sa  personne,  et  l'ont  transféré  à Douai. 

« Au  milieu  des  flammes  dont  la  ville  de  Lille  est 
la  proie,  nous  avons  trouvé  le  courage  et  l'héroïsme 
des  habitants  inflexibles.  Je  me  contenterai  de  vous 
citer  deux  traits:  Un  particulier  nommé  Auvigueur, 
servant  une  pièce  de  canon  sur  les  remparts,  est 
averti  que  sa  maison  avait  été  allumée  par  un  boulet 
rouge,  et  qu’elle  allait  être  réduite  en  cendre,  lise 
retourne,  voit  en  effet  sa  maison  en  feu,  et  répond  : 

« Jesuis  ici  à mon  poste,  rendons-leur  feu  pour  feu  $ 
et  ce  citoyen  est  demeuré  à son  poste  jusqu’à  ce  qu’a 
ait  été  remplacé. 

• Le  cure  de  Marchienne,  électeur,  a aussi  donné 
un  exemple  éclatant  de  courage  et  d’intrépidité.  — 

Le  corps  électoral  était  réuni  ; un  boulet  perce  le 
mur,  et  passe  fntre  le  secrétaire  et  le  curé  de  Mar- 
chienne  : • Nous  sommes  en  permanence,  dit  celui-ci. 
je  fais  la  motion  que  le  boulet  y soit  aussi,  et  qu’il 
soit  un  monument  de  notre  fermeté  et  de  notre  assi- 
duité à nos  séances.  • 

• On  dit  que  l'ennemi  manque  de  munitions,  et 
qu’il  se  dispose  à lever  le  siège,  bien  assuré  que  les 
citoyens  de  Lille  sont  prêts  à s’ensevelir  sous  les 
murs  de  1a  ville  plutôt  que  de  se  rendre.  • 

Gossuin  propose  le  d&ret  suivant  : 
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• La  Convention  nationale, considérantqu’elle  doit 
montrer  autant  d'empressement  à récompenser  la 
vertu  et  les  belles  actions,  qu’elle  apporte  de  sévé- 
rité daus  la  punition  des  traîtres  à la  patrie  ; satis- 
faite  de  la  bonne  conduite  de  la  ville  de  Lille,  que  les 
Autrichiens  ont  eu  la  lâcheté  de  bombarder  pendant 
huit  jours  consécutifs  dans  l’espoir  de  la  réduire,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

• ArL  I”.  La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville 
de  Lille  a bien  mérité  de  la  patrie  t elle  applaudit  à la  bra- 
voure et  bu  civisme  de  set  habitants  et  de  sa  garnison. 

■ II.  Il  sera  fait  don  à celle  commune  d’une  bannière 
aux  trois  couleurs  nationales,  qui  aura  pour  cxcrfuei 
A ta  ville  de  Lille,  la  nation  reconnaissante  ; et  sur  le  re- 
vers seront  écrits  ces  mots  : Périsse  quiconque  agira,  par- 
lera  ou  pensera  contre  la  république  française! 

• III,  Une  somme  de  deux  millions,  i provenir  delà  vente 
des  biens  des  émigrés,  est  accordée  à la  vl'le  de  Lille, 
comme  secours  provisoire i le  trésor  national  en  fera  l’a- 
vance aussitôt. 

• IV.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  b l’ar- 
mée du  Nord  feront,  concurremment  avec  les  corps  admi- 
nistratifs. constater  en  bonne  et  due  forme,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  les  dommages  occasionnés  dans  Lille 
cl  ses  faubourgs  par  le  feu  de  l’ennemi. 

« V.  Alberl-Ignace-François-Xavier,  due  de  Saxe-Tes- 
chen,  gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  commandant 
l’armée  ennemie  sous  le»  murs  de  Lille , ayant,  contre  tous 
les  principes,  manifestement  violé  le  droit  drsgeiuetdc  la 
guerre,  la  république  française  permet  de  courir  sus.  Une 
somme  de  tuO.OOO  livres  sera  comptée,  b titre  de  récom- 
pense, b celui  qui  livrera  sa  tète,  a 

Louvet  : Je  demande  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Gossuin  soit  étendu  à la  ville  deThionville, 

ni  n'a  pas  moins  bien  mérité  de  la  patrie  que  celle  de 

ille. 

•••  : Je  demande  1a  parole  contre  le  dernier  art  - 
clc.  Mous  sommes  républicains,  et  des  républicains 
ne  doivent  se  distinguer  que  par  des  actions  d’une 
grande  vertu  : loin  de  nous  cette  manière  immorale 
de  poursuivre  nos  ennemis.  Jamais  les  Romains  n’ont 
use  d'un  pareil  moyen  pour  venger  leur  république. 
Déjà  l’Assemblée  a adopté  ce  grand  principe  en  re- 
jetant avec  indignation  la  proposition  qui  vous  fut 
faite  de  déclarer  a l’ennemi  que  s’il  ne  cessait  de  faire 
cette  guerre  de  barbares,  nous  userions  de  représail- 
les. Je  demande  l'ajournement  des  quatre  premiers 
articles,  et  la  question  préalable  sur  le  dernier. 

Salles  : Je  ne  conçois  pas  sur  quel  motif  on  peut 
s’appuyer  pour  proposer  l’ajournement  de  ce  projet 
de  décret,  comme  s’il  n’était  pas  constant  que  1a  ville 
de  Lille  a bien  mérité  de  la  patrie. 

Jean  Debry  : Sans  adopter  la  rédaction  de  l’article 
dernier,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. Je  ne  conçois  pas  quel  est  cet  houneur  féodal 
qui  consiste  à épargner  le  sang  des  tyrans.  Ce  ne  sont 
pas  les  peuples  qu’il  faut  détruire,  mais  François, 
mais  Frédéric,  mais  Brunswick,  mais  Albert  de  Saxe, 
et  toutes  les  hôtes  fauves  qui  leur  ressemblent;  et  je 
maintiens  que  ce  décret  ne  peutqu’honorer  la  nation 
française.  Si  les  motifs  qui,  dans  l’Assemblée  législa- 
tive, ont  fait  rejeter  mon  projet  de  décret  contre  les 
despotes , engagent  la  Convention  à rejeter  encore 
celui-ci,  je  demande  que  l’Assemblée  déclare  qu’elle 
n’entendra  à aucune  proposition  de  paix  de  la  part  de 
l’Autriche,  que  Saxe  n’ait  été  livré  pour  dire  puni 
suivant  les  lois  de  la  guerre. 

Lecolnte-Plyraveau  : Je  viens  combattre  la  pro- 
position de  mettre  à prix  la  tête  d'Albert  de  Saxe.  Je 
la  regarde  comme  immorale  en  principe,  comme 
dangereuse  dans  ses  suites,  comme  impolitique  sous 
tous  les  rapports.  Lorsqu’un  homme  se  rend  perfide- 
ment scélérat,  ce  n’est  pas  par  des  crimes  qu’il  faut  le 
punir  : il  faut  au  contraire  user  à son  égard  d'une 
certaine  magnanimité  jusque  dans  la  justice  et  la 


sévérité.  Rien  de  plus  immoral  que  la  proposition. 
Comment  croit-on  que  nos  braves  soldats , guidés 
non  par  l’honneur  féodal,  mais  par  l'amour  de  la  ré- 
publique, pourraient  se  déterminer  à devenir  les  as- 
sassins d’un  homme.  Albert  de  Saxe  est  a la  tête  de 
nos  ennemis  ; si  nous  le  tenions,  nous  le  punirions 
comme  infracteur  du  droit  des  gens.  La  proposition 
est  dangereuse  ; car  si  vous  mettez  à prix  la  tête  de 
Saxe,  ne  craignez-vous  pas  qu’on  y mette  aussi  celles 
de  Dumouriez,  d'Anselme,  de  Beurnonville,  de  tous 
les  généraux  qui  défendent  1a  république?  Elle  est 
encore  impolitique;  car  elle  tend,  en  nous  déshono- 
rant à la  face  de  l’Europe,  à diminuer  le  nombre  des 
puissances  neutralisées,  etàaugmenter  celui  de  nos  en- 
nemis. Ce  n’est  pas  lorsque  nous  nous  targuons  de  cette 
pureté  de  principes  qui  convient  à des  républicains, 
que  nous  devons  adopter  de  semblables  mesures. 
Rappelez-vous  avec  quelle  indignation  les  Romains 
rejetèrent  la  proposition  du  médecin  de  Pyrrhus.  Ce 
serait  faire  injure  à la  Convention  nationale  que 
de  combattre  plus  longtemps  l’article  présenté  par 
Gossuin. 

La  discussion  est  fermée. 

: Dans  la  situation  où  se  trouve  la  ville  de  Lille, 
elle  n’a  pas  besoin  qu’on  s’occupe  actuellement  à lui 
décerner  des  couronnes  civiques , à lui  envoyer  des 
bannières  aux  trois  couleurs,  mais  elle  a besoin  de  se- 
cours pour  soutenir  le  courage  dont  elle  a donné  des 
preuves  si  héroïques. 

Tallikn  : Je  demande  l’ajournement  de  tout  le 
projet;  le  courage  des  citoyens  de  Lille  est  au-dessus 
de  tous  les  éloges;  si  elle  a besoin  de  secours,  vous 
lui  en  accorderez.  Quant  aux  dommages  occasionnés 
par  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  les  constater  que  lors- 

ue  vous  aurez  reçu  la  nouvelle  officielle  de  la  levée 

u siège. 

L’ajournement  et  le  renvoi  aux  comités  diplomati- 
que, des  finances,  de  la  guerre  et  des  secours  publics, 
sont  décrétés. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
commissaires  à Chiions. 

Sainte-Ménehould,  le  7 octobre  1792,  Tan  l*r  de  la 
république, 

• Citoyens,  les  ennemis  continuent  leur  retraite 
du  cOté  de  Stpnay , et  malgré  l’ordre  qu’ils  mettent 
dans  leur  marche,  nos  troupes  ne  cessent  de  horceler 
leur  arrière-garde  ; on  leur  fait  chaque  jour  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  et  s’ils  n’avaient  pas  eu  la 
précaution  de  faire  filer  leurs  équipages,  ainsi  que 
leur  grosse  artillerie,  trois  jours  d'avance,  ils  n'au- 
raient rien  sauvé.  Nous  savons  que  la  mésintelli- 
gence entre  le  roi  de  Prusse , les  émigrés  et  les  Au- 
trichiens , est  poussée  au  dernier  point.  Le  roi  do 
Prusse,  au  moment  de  sa  retraite,  a fait  venir  le  ci- 
devant  Monsieur  et  le  général  Clairfait,  et  leur  a dit  ï 
• Vous  m’avez  trompe  tous  les  deux;  je  veux  bien 
encore  vous  tirer  du  mauvais  pas  où  vous  êtes,  mais 
vous  vous  souviendrez  de  moi.  • 

« Mous  vousgarantissons  ce  propos  ; nous  le  tenons 
du  géuéral  Kellermann,  auquel  le  rapport  en  a été 
fait  par  une  personne  qui  était  témoin  a la  scène. 

• L'armée  du  général  Dumouriez  se  porte  en  avant 
du  cdté  des  gorgés  de  Grandpré,  et  le  général  Keller- 
mann, qui  a pris  hier  au  soir  sou  quartier-général  A 
Sainte-Ménehould,  partira  demain  avec  son  arméo 
pour  se  rendre  à Domballe.  Le  général  Dumouriez  a 
renforcé  celle  de  ce  général,  et  elle  est  maintenant 
d’environ  45,000  hommes;  son  avant-garde,  aux 
ordres  du  général  Dillon,  est  à deux  lieues  de  Ver- 
dun, et  nous  espérons  que  l'attaque  de  cette  place  se 
fera  sous  trois  jours.  Vos  commissaires  ont  cm  que 
leur  mission  ne  devait  finir  que  lorsqu’il  n'y  aura 
plus  d'esclaves  sur  la  terre  de  La  liberté,  et  les  evéne- 
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mmts  les  avant  empêchés  de  stationner  à l’armée  du 

Fénéral  Kellermann,  ils  ont  cru  ne  pas  devoir  quitter 
armée  au  moment  d’une  attaque.  Nos  braves  sol- 
dats ont  une  entière  confiance  a la  Convention  na- 
tionale; leur  courage  n’a  nullement  besoin  d'être 
excité;  mais  vous  ne  désapprouverez  sans  doute  pas 
que  nous  partagions  un  moment  leurs  fatigues  et 
leurs  dangers. 

• Pendant  notre  séjour  à Sainte-Ménehould,  nous 
avons  visité  les  hôpitaux  militaires  ; nous  ne  vous 
dirons  pas  combien  notre  présence  a porté  la  conso- 
lation au  milieu  de  nos  frères  malades  et  blessés  pour 
la  cause  de  la  liberté.  L’un  d'eux,  un  jeune  volon- 
taire nommé  Louis-Pierre  Dubois,  chasseur  volon- 
taire de  la  compagnie  libre  de  Lorient,  département 
du  Morbihan , natif  de  Lorient,  âgé  de  23  ans,  à qui 
nous  demandions  quelle  était  sa  blessure,  a répondu  : 

• J’ai  perdu  un  bras  dans  l'affaire  du  20,  mais  j’en  ai 
encore  un  autre  au  service  de  la  patrie.  • 

• L'émotion  do  nos  cœurs  était  si  grande,  que  cha- 
cun versait  des  larmes.  Citoyens,  partagez  avec  nous 
cette  scène  d’attendrissement  patriotique,  et  dites 
aux  tyrans  ce  qu'ils  doivent  attendre  des  Français 
libres.  Ayant  observé  que  les  lits  des  blessés  n’étaient 
composés  que  d une  seule  paillasse,  nous  n’avons  pu 
concevoir  une  pareille  insouciance,  et  nous  avons 
requis  la  municipalité  de  Sainte-Ménehould  de  faire 
fournir  24  matelots,  sauf  indemnité,  par  les  citoyens 
qui  en  avaient  plusieurs  dans  leur  lit.  L'ordre  a étc 
exécuté  aussitôt,  et  il  nous  a semblé  que  cet  exemple 
d’humanité  pourrait  être  imité  dorénavant  sans  ré- 
quisition par  tous  les  citoyens  des  villes  de  la  répu- 
blique où  se  trouveraient  des  hôpitaux  militaires 
ambulants,  surtout  pour  nos  frères  blessés  dans  les 
combats  ; c’est  un  avis  qu’il  est  bon  de  donner  par- 
tout. 

• Citoyens,  nous  pensons  que  cet  événement  mé- 
morable deviendra  une  grande  leçon  pour  les  peu- 
ples opprimés;  ils  verront  qu’une  nation  généreuse 
qui  a le  courage  de  résister  à l'oppression,  et  de  s'éle- 
ver à la  dignité  d'hommes,  linit  toujours  par  conqué- 
rir sa  liberté  ; et  les  malheureux  peuples  esclaves, 
qui  consentent  encore  d’étre  le  jouet  d’une  idole 
qu’ils  nomment  leur  souverain,  apprendront  par  la 

fiertede  presque  toute  l'armée  prussienne  le  sort  qui 
es  attend.  Ces  réflexions  ont  déjà  germé  dans  l'esprit 
des  Prussiens.  Plusieurs  s'engagent  avec  nous,  et  ils 
préfèrent  nos  manières  simples  et  bienfaisantes  aux 
coups  de  bâton  dont  on  les  assomme. 

• De  toutes  parts  nous  recevons  des  plaintes  de 
nos  habitants  des  campagnes;  tous  s’accordent  à dire 
ue  les  émigrés  ont  été  envers  eux  les  plus  inhumains 
es  hommes;  ils  ont  enlevé  les  vases  sacrés  partout, 
et  détruit  et  ravagé  tout  ce  qu’ils  n'ont  pu  emporter. 

• L’union  qui  régné  entre  nos  généraux  nous  pré- 
sage les  plus  grands  succès;  c’est  une  des  vertus  des 
peuples  libres  de  bannir  ces  jalousies  dangereuses 
qui  souvent  nuisaient  à l’intérét  public;  nous  ne 
voyons  ici  que  des  frères  combattant  pour  la  même 
cause,  et  iouissantégalementde  leurs  succès.Citoyens, 
la  république  de  France  va  donc  marcher  de  triom- 
phes en  triomphes;  nous  les  voyons  dans  un  avenir 
très  prochain.  L’union  de  nos  généraux,  leur  zèle  et 
leur  patriotisme  décidé  nous  prometlcnt  beaucoup. 
C’est  inaintenantde  l’union  parfaite  de  tous  les  mem- 
bres de  l’Assemblée  conventionnelle  que  dépendra 
la  suite  de  nos  succès,  de  notre  gloire  et  de  notre 
prospérité  : Vive  la  république  française!  C’est  du 
moment  où  cette  république  a été  décrétée , que  le 
ciel  et  la  terre  sc  sont  déclarés  entièrement  pour  nous, 
et  que  nos  ennemis  ont  été  confondus.  Nous  ne  chan- 
tons plus  Ça  ira,  mais  nous  chantons  Ça  va ; et  le 
général  Kellermann,  à qui  nous  venons  de  lire  la 
dépêche,  nous  prie  d’ajouter  : Et  ça  ira  tout  fhiver. 
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Il  y a plusieurs  émigrés  prisonniers;  le  général  de- 
mande les  ordres  de  l'Assemblée  pour  leur  transport. 
Il  est  nécessaire  qu’il  y ait  des  exemples,  mais  il  faut 
que  ce  soit  la  loi  qui  les  prononce,  etc. 

• Signé,  Carra,  Siixery,  Pbieuii.  • 

Vergniaud  : 11  existe  une  loi  qui  porte  que  tout 
émigré  qui  sera  pris  les  armes  à la  main  sera  puni 
de  mort.  U faut  charger  le  ministre,  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  l’exécution  de  la  loi. 

Cette  projiosition  est  adoptée. 

: Je  reçois  une  lettre  du  maréchal-de-camp 
Dampierre,  qui  m'annonce  le  fait  suivant  ; 

• Pleure  de  joie,  mon  ami,  eu  trait  que  je  vais  te 
citer.  Le  citoyen  Camus,  maire  du  village  de  Servon, 
est  entouré  de  Prussiens.  Le  général  lui  dit  que  la 
nouvel  le  constitution  française  est  à Coblentz.  • Non , • 
répond  oe  brave  Camus  ; et  à l’instant  vingt  baïon- 
nettes sont  levées  sur  lui  ; mais  j’arrive  à temps  pour 
le  délivrer  et  les  mettre  en  fuite.  Il  avait  caché  les 
provisions  et  les  munitions  pour  les  dérober  à l’en- 
nemi. • 

— Le  théâtre  des  Délassements-Comiques  envoie 
450  liv. , produit  d’une  représentation  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

— Un  membre  du  comité  des  secoure  publics  pro- 
pose un  projet  de  décret  tendant  à accorder  une 
somme  d’un  million  pour  les  communes  des  départe- 
ments de  la  Meuse  et  de  la  Marne. 

Cambon  : Bien  loin  d’adopter  un  projet  de  décret 
pour  chaque  commune  qui  vous  demande  des  se- 
cours, je  crois  que  vous  devez  mettre  à la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur  une  plus  forte  somme.  L’in- 
demnité promise  est  assujétie  à des  formalités  qu’on 
ne  peut  remplir  tant  que  l’ennemi  sera  sur  uotre 
territoire.  Je  demande  donc  qu’il  soit  mis  à la  dis- 
position du  ministre  de.  l'intérieur  jusqu’à  5,000,000. 
Le  ministre  suivra  dans  la  répartition  de  ces  secours 
la  même  marche  que  pour  les  grains.  Par  ce  moyen, 
la  Convention  s’abstiendra  d’entendre  des  projets 
partiels,  avec  lesquels  nous  n’aurions  point  d’agents 
responsables. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Buzot,  au  nom  de  la  commission  militaire  : Vous 
avez  décrété  qu'il  y aurait  à Paris,  à la  disposition  de 
la  Convention,  une  garde  composée  de  citoyens  des 
83  départements.  Une  commission  a été  chargée  de 
vous  proposer  le  mode  d’exécution.  Cette  commission 
a dû  se  pénétrer  des  principes  sur  lesquels  vous  avez 
établi  votre  première  décision,  afin  de  découvrir  et  de 
vous  présenter  les  moyens  les  plus  propres  à réaliser 
les  avantages  que  vous  avez  recherchés. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  vient  de  commencer 
pour  la  France.  De  hautes  destinées  l’attendent,  et 
lui  promettent  les  plus  grandes  prospérités.  — Ce 
n[est  plus  dans  le  cercle  étroit  des  combinaisons  or- 
dinaires qu’il  faut  calculer  la  marche  des  autorités 
qui  doivent  la  gouverner.  Tout  ce  qu’il  y avait  de 
personnel  et  de  vicieux  est  anéanti , ou,  va  l’être  in- 
cessamment ; le  despotisme  n’est  plus  ; l’aristocrafie 
n’est  plus;  l’égoïsme  qui  les  reproduit  ne  saurait 
subsister.  — La  république  est  reconnue. 

La  république  est  la  confédération  sainte  d’hom- 
mes qui  se  reconnaissent  semblables  et  frères  , qui 
chérissent  leur  espèce,  qui  honorent  son  caractère  et 
sa  dignité,  qui  travaillent  en  commun  au  bonheur 
de  tous,  pour  mieux  assurer  celui  de  chacun , parce 
que  l’un  dépend  nécessairement  de  l’autre  dans 
l'état  social , et  reçoit  de  lui  plus  d'extension.  plus 
de  solidité  ; d’hommes  enfin  égaux,  indépendants, 
mais  sages  et  ne  reconnaissant  de  maître  que  la  lot 
qui  émane  de  la  volonté  générale  librement  exprimée 
par  les  représentants  de  la  république  entière 

Cette  belle  association  n’est  pas  resserrée  dans  les 


bornes  <Tun  petit  territoire: elle  est  une,  indivisible 
pour  toute  retendue  de  la  France  ; sa  perfection,  sa 
conservatiou,  intéressent  25,000,000  d’hommes,  et 
c'est  de  cette  masse  imposante  que  vos  décrets  déter- 
minent le  sort  ; c’est  elle  qu’il  faut  envisager  sans 
cesse,  avec  l’entière  abstraction  de  tout  lien,  de  toute 
personne  ; c’est  elle  que  vous  avez  considérée  en  ar- 
rêtant d’en  extraire  une  portion  conservatrice  pour 
le  corps  de  ses  représentants.  Ils  appartiennent  à 
toute  la  nation  : donc  la  nation  doit  être  appelée  à 
les  honorer  de  sa  vigilance,  ou  à les  couvrir  de  son 
égide.  Ce  n’est  pas  seulement  un  droit  rigoureux,  de 
même  que  de  faire  la  garde  des  dépôts  publics  qui 
appartiennent  à la  nation  entière;  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  justice  que  vous  êtes  obligés  de  rendre  aux 
départements;  mais  c’est  un  lien  moral , un  moyen 
de  concentration,  de  puissance  et  de  concorde  que 
vous  devriez  créer,  s’il  n’existait  pas  dans  la  nature 
des  choses.  L’étendue  d’un  Etat  a sans  doute  de 
grands  avantages  : car,  plus  il  v a d’intéressés  à la 
même  cause,  plus  elle  a de  défenseurs  ; et  plus  les 
rapports  d’intérêt  sont  multipliés  dans  une  famille 
bien  unie,  plus  elle  devient  florissante  par  le  déve- 
loppement de  toutes  ses  facultés.  Mais  cette  étendue 
présente  aussi  des  inconvénients  dont  le  législateur 
doit  chercher  à atténuer  les  effets  par  la  sagesse  de 
ses  lois  : la  grande  distance  des  objets  produit  un 
refroidissement  dans  toutes  les  affections  ; la  défiance 
naît  aisément  contre  ceux  qu’on  ne  voit  et  qu’on  ne 
connaît  pas;  il  en  résulte  le  détachement  bientôt 
sensible  des  parties  éloignées  d’un  centre  auquel  se 
réunissent  des  avantages  et  une  autorité  qu'on  ne 
partage  pas.  Il  faut  doue  que  l’action  bienfaisante  du 
gouvernement  rallie  sans  cesse  toutes  les  parties 
vers  ce  centre  commun,  qu’elle  prévienne  ou  étouffe 
à leur  naissance  tous  les  germes  de  division.  Le  re- 
ard  du  législateur  n’a  rien  de  commun  avec  le  coup- 
’ceil  vulgaire  d’un  homme  qui  ne  considère  que  les 
intérêts  (lu  territoire  qu’il  habite.  Il  plane  sur  les 
espaces , il  pénètre  dans  l’avenir,  il  embrasse  les 
générations.  L’âme  du  législateur  doit  être  fermée  à 
toutes  les  séductions  du  moment  ; elle  ne  s’ouvre 
au’au  plaisir  de  s’occuper  du  bonheur  de  tous.  Celui- 
là  n’est  pas  digne  d’étre  l’organe  de  la  volonté  géné- 
rale du  peuple,  qui  ne  veut  faire  Je  bien  que  de  ce 
qui  l’entoure.  Ce  n’est  pas  en  louant  le  peuple  qu’on 
le  sert;  il  faut  l’éclairer,  et  avoir  le  courage  de  lui 
dire  la  vérité,  même  au  milieu  de  l'aveuglement  des 
passions.  (On  applaudit.). 

Si  le  principe  de  l'unité,  de  l’indivisibilité  de  la 
république,  est  important  et  nécessaire,  c’est  pour 
Paris  essentiellement;  c’est  la  source  et  le  garant  de 
sa  richesse  et  de  sa  splendeur.  Paris  doit  donc  voir 
dans  votre  attention  pour  soutenir  la  confiance  des 
départements,  pour  les  unir  à lui  par  une  commu- 
nauté de  soins,  et  le  partage  des  mêmes  fonctions,  un 
éclatant  témoignage  de  bienveillance,  de  justice  et 
de  reconnaissance. 

Paris  a renversé  le  despotisme,  Paris  a fait  la  révo- 
lution, Paris  a bien  servi  la  liberté,  la  patrie  ; mais  le 
despotisme  serait  ressuscité,  la  révolution  serait 
anéantie,  la  liberté  soupirerait  en  vain,  la  patrie  ne 
serait  qu’un  mot,  si  le  peuple  des  départements  n’a- 
vait applaudi  au  renversement  du  despotisme,  juré 
de  soutenir  la  révolution,  multiplié  ses  sacrifices 
our  la  liberté,  envoyé’  de  nombreuses  légions,  pro- 
içué  son  or  et  son  sang  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Ville  superbe  et  fortunée,  écoute  le  langage  simple 
et  vrai  d'hommes  indépendants  de  tout,  hormis  de  la 
conscience  et  du  devoir;  tu  montres  avec  orgueil  tes 
nombreux  enfants  ; les  monuments  des  arts  dont  le 
génie  et  l’opulence  t’embellissent,  les  sources  de  lu- 
mière qu’alimentent  et  grossissent  les  tributs  qu’on 
vient  t’offrir  de  toutes  parts;  les  vertus  d’un  petit 
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nombre  d’hommes  qui  sont  venus  les  exercer  dans 
ton  sein,  après  les  avoir  acquises  dans  le  silence  de 

quelque  retraite  éloignée Ne  crains-tu  pas  que 

1 on  découvre  aussi  cette  corruption  profonde,  qui 
découlait  d’une  cour  infectée  jusque  duus  les  classes 
les  plus  éloignées  d’elle;  qui  pénètre,  altère  et  dé- 
grade encore  jusqu'aux  premiers  principes  des 
mœurs,  aux  premiers  éléments  de  la  félicité  ; qui  mêle 
de  l’aristocratie  aux  accents  même  du  patriotisme? 
Que  signifie  l'opposition  en  ton  nom  à la  formation 
de  celte  garde  des  départements,  calculée  sur  tes 

propres  iutéréts? Que  celte  garde  serait  «écei- 

saire;  car,  puisqu’il  serait  possible  de  t'abuser  jus- 
qu’au point  de  te  faire  réclamer  contre  une  mesure 
que  tu  devrais  solliciter  toi-même,  parcequ’elle  est 
juste  et  grande,  et  qu’elle  resserre,  pour  ton  intérêt, 
les  liens  qui  t’unissent  aux  autres  parties  de  la  répu- 
blique ; ne  pourrait-on  pas  aussi  le  faire  oublier  que 
ta  gloire  et  le  salut  de  ton  existence  sont  attachés  à 
la  plus  entière  indépendance  des  représentants  que 
tu  dois  t’honorer  de  posséder  dans  tes  murs,  mais 
que  tu  ne  pourrais  impunément  vouloir  influencer? 
Eh  ! qui  peut  redouter  des  frères  d'armes,  des  conci- 
toyens, se  réunissant  ici  pour  défendre  des  iutéréts 
communs?  Qui  peut  les  redouter,  si  ce  n’est  les  fac- 
tieux qui  sentent  que  leur  règne  est  passé  ? Ces  hom- 
mes qui  naissent  dans  les  bon leversements  politiques, 
comme  les  reptiles  sortent  de  la  terre  au  milieu  des 
orages,  et  qui  ont  besoin  de  l’anarchie  pour  domi- 
ner, et  du  crime  pour  jouir;  ces  hommes  que  l’hu- 
manité surveille,  et  que  la  loi  doit  enfin  écraser.  (On 
applaudit.)  Eh  quoi  ! serait-ce  pour  leur  triomphe 
ue  vous  auriez  été  immolées,  victimes  généreuses 
u 10  août? 

Vous  arriviez  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  la  sauver  ou  périr  avec  elle  ; vous,  dont  les 
mânes  révérées  doivent  habiter  cette  euceinte,  tem- 
ple de  la  liberté.  — Dites- no  us  quel  courage  vous 
anima,  quel  espoir  vous  soutint,  quelle  confiance 
adoucit  le  passage  sombre  et  rapide  de  vos  glorieux 
combats  à la  nuit  du  tombeau?  Le  courage  du  juste 
qui  se  dévoue  pour  l’extinction  de  la  tyrannie  ; l’es- 
poir du  citoyen  qui  se  transporte  dans  l’heureux  ave- 
nir préparé  par  ses  vertus;  la  confiance  de  l’avoir 
assuré  a ses  enfants,  à ses  neveux,  par  un  exemple 
immortel,  la  honte  et  l’effroi  du  despotisme. 

Que  ceux  qui  se  sentent  animés  d’un  égal  courage 
sc  hâtent  de  justifier  l’espoir  dont  il  était  accompa- 
gné. Nous  iiavons  pas  détruit  l’aristocratie  pour 
qu'elle  renaisse  sous  une  autre  forme  ; nous  sommes 
appelés  à élever  l’édifice  à l’abri  duquel  les  généra- 
tions doivent  se  succéder  dans  la  paix  du  bonheur, 
des  mœurs  et  des  lois.  Nos  premiers  pas  ne  serout 
point  caractérisés  par  la  faiblesse  ou  l'incertitude. 

La  carrière  est  tracée,  le  principe  est  évident,  le 
devoir  parle,  les  siècles  sont  là  ; qu’importe  le  mur- 
mure ou  la  prévention  d’un  petit  nombre  abusé  ? La 
Convention  nationale,  pénétrée  de  son  auguste  des- 
tination, forte  de  ses  droits,  fière  de  la  puissance  na- 
tionale, ne  peut  voir  et  prescrire  que  ce  quelle  juge 
utile  à la  nation  entière,  et  pour  la  durée  des  temps. 

Enfin,  citoyens,  reconnaître  dans  les  départements 
leurs  droits  à concourir  à la  garde  de  ce  qui  leur  ap- 
partient; leur  en  assurer  rrxercice,  les  attacher 
ainsi  au  centre  vers  lequel  il  faut  rappeler  les  forces 
et  les  affections  de  toutes  les  extrémités;  prévenir  les 
défiances  et  les  divisions  si  faciles  à naître  et  si  fu- 
nestes par  leurs  suites,  c’est  en  même  temps  ôter  à 
la  malveillance  tout  prétexte  de  saper  la  constitu- 
tion que  vous  devez  établir;  c'est  vous  mettre  à 
même  de.  la  méditer  avec  câline,  de  la  discuter  avec 
force,  de  la  décréter  avec  sagesse,  et  de  l’offrir  pure 
et  entière  au  vœu  du  peuple  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  craintes  fantastiques 
d'une  garde  prétorienne  dont  le  nom  sert  d épouvan- 
tail à ceux  qui  n’en  réfléchissent  pas  l’idée.  Le  projet 
de  décret  y répond  suffisamment  ; mais  si  je  dois  y 
ajouter  quelque  chose,  je  dirai  que  la  garde  formée 
des  habitants  d’un  même  lieu,  ou  soumise  à la  vo- 
lonté d’un  seul  homme,  peut  devenir  comparable  à 
la  garde  prétorienne  des  empereurs,  ou  à l’état- 
major  d’un  Lafayett*  : car  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
elle  peut  être  animée  d'un  esprit  particulier.  Mais 
celle  qui  est  le  résultat  du  choix  de  tout  l’Empire,  et 
qui  doit  être  sous  l’immédiate  autorité  d’un  corps  lé- 
gislatif, passagère  comme  lui,  et  jamais  assez  nom- 
breuse pour  devenir  redoutable,  ne  saurait  désirer  et 
servir  que  le  bien  et  la  liberté  de  tous. 

Votre  commission  vous  propose  de  décréter  que 
;Laque  département  enverra,  pour  la  garde  de  la 
Convention  nationale  et  des  dépôts  publics,  autant 
de  fois  quatre  hommes  d’infanterie  et  deux  hommes 
à cheval,  qu’il  aura  de  députés  a la  Convention  ; ce 
qui  fera  4,470  hommes;  que  ces  gardes  nationaux 
seront  casernes  et  payés  de  la  solde  que  reçoivent  les 
gendarmes  nationaux  à Paris  ; qu’ils  serout  élus  par 
les  conseils-généraux  de  département,  parmi  les  ci- 
toyens ayant  reçu  un  certificat  de  civisme  du  conseil- 
général  de  leur  commune  et  de  celui  du  district  ; 
enfin,  que  leur  commandant  sera  nommé  par  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

Buzot  lit  un  projet  de  decret  rédigé  d’après  les 
bases  qu’il  vient  d’énoncer. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

La  discussion  est  ajournée  à jeudi. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

• Citoyen  président,  1rs  malveillants  emploient  tous  les 
moyens  pour  répandre  des  inquiétudes  sur  les  subsistances, 
et  pour  entraver  la  libre  circulation  des  grains. 

« Une  proclamation  a été  répandue  dans  les  départe- 
ments du  Nord,  avec  la  signature  des  membres  du  conseil 
ciécutiL  Je  ne  sais  si  elle  a été  surprise  à quelque  ministre; 
mais  celui  que  l’objet  concerne  l’a  désavouée;  elle  n’a 
point  été  délibérée  dans  le  conseil,  et  il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  les  registres.  Je  dois  donc  la  dénoncer  à 
l'Assemblée.  II  y est  dit  que  les  fermiers  et  marchands  de 
grains  seront  tenus  de  fournir  aux  entrepreneurs  des 
vivres  de  l'armée  toutes  leurs  denrées  sur  le  prix  qui  sera 
fixé  par  Icscurps  administratifs,  et  que  ces  grains  seront 
sur-le-champ  transportés  dans  les  magasins.  Celle  procla- 
mation a répandu  la  méfiance  et  la  crainte  chez  les  fer- 
miers et  marchands  de  grains.  Il  en  est  résulté  des  arres- 
tations et  une  suspension  absolue  dans  la  circulation  des 
subsistances  même  de  celles  achetées  et  payées  pour  Paris. 

Je  ne  puis  voir  là  qu'un  projet  des  approvisionneurs  de 
l’armée,  auxquels  je  l’attribue,  et  qu’une  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  liberté.  En  vertu  de  celte  proclamation, 
on  a encore  fait  circuler  dans  les  départements  du  Nord 
de  prétendues  réquisitions  des  généraux  pour  des  fourni- 
tures de  blé,  d’avoine  et  de  bestiaux,  etc.  Le  conseil  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Soissons  a même  pris 
un  arrêté  conçu  dans  les  mêmes  principes,  et  que  le  con- 
seil exécutif  a cru  devoir  casser  par  ia  délibération  sui- 
vante: 

« Le  conseil,  considérant  que  l’arrêté  pris  le... . de  ce 
mois  par  le  district  et  la  municipalité  de  Soissons,  viole 
toutes  les  règles  établies  pour  le  commerce  et  la  circulation 
des  subsistances,  et  qu'au  pouvoir  exécutif  seul  appartient 
de  prendre  des  mesures  pour  l’approvisionnement  des  ar- 
mées; que  cet  arrêté  est  dangereux,  en  ce  qu’il  a pour  ob- 
jet de  concentrer  dans  la  ville  de  Soissons  une  très  grande 
quantité  de  munitions;  qu'il  a été  porté  au  mépris  des  au- 
torités supérieures;  qu'enfin  il  est  d’autant  plus  répré- 
hensible qu’il  blesse  toutes  les  lois  de  la  propriété  et  de  la 
liberté:  ordonne  que  cet  arrêté  sera  regardé  comme  non 
«venu  et  de  nul  effet,  etc.  » 

Pétion  : La  proclamation  qui  vous  est  dénoncée 
parle  ministre  de  l’intérieur  est  dangereuse  sous  un 


double  rapport:  1°  elle  n’est  propre  qu’à  répandre 
la  terreur,  a empêcher  les  laboureurs  de  porter  leur 
blé  dans  les  marchés,  à augmenter  le  prix  des  den- 
rées, et  à amener  la  disette  ; car  il  y a des  moments 
où  il  suffit  d'annoncer  la  disette  pour  l’avoir  au  mi- 
lieu de  l’aboudance,  et  toutes  les  précautions  qui 
gênent  la  circulation  des  subsistances  ont  ce  funeste 
effet.  Les  lumières  uesont  pas  encore  assez  répandues 
sur  cette  partie  de  l’économie  politique,  et  souvent 
le  peuple  s’égorge  de  ses  propres  mains.  Déjà,  de- 
puis que  cette  proclamation  a été  répandue,  et  que 
l'inquiétude  publique  en  a propagé  l’exécution,  les 
approvisionnements  de  Paris  et  ceux  du  camp  sont 
ralentis,  pareeque  dans  beaucoup  de  lieux  des  voi- 
tures ont  été  arrêtées.  Il  est  donc  nécessaire  d'in- 
struire le  peuple  sur  la  nécessite  de  la  libre  circula- 
tion des  grains. 

Cette  proclamation  doit  encore  nous  faire  sentir 
le  danger  politique  des  actes  de  ce  genre.  On  a long- 
temps discuté  s’il  convenait  que  le  pouvoir  exécutif 
pût  faire  des  proclamations.  On  a senti  que  s’il  avait 
une  fois  le  droit  d’interpréter  et  d’expliquer  les  lois, 
il  prendrait  bientût  celui  de  les  dénaturer  et  d’en 
faire  de  nouvelles.  Les  Anglais,  dans  leur  constitu- 
tion, ont  tellement  été  effrayés  de  ces  conséquences 
qu’ils  n’ont  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à faire  des 
proclamations  qu'en  l’absence  du  parlement,  et  ils 
y ont  appliqué  une  formule  devenue,  il  est  vrai,  illu- 
soire depuis  longtemps,  qui  oblige  le  ministre  qui  a 
fait  une  proclamation  à venir,  à l’ouverture  du  par- 
lement, s'en  justifier  à la  barre.  On  ne  peut  trop  res- 
treindre ce  droit  de  proclamation.  11  faut  qu'elle  ne 
puisse  avoir  d’autre  objet  que  de  rappeler  les  ci- 
toyens à l’exécution  des  lois,  sans  jamais  les  com- 
menter. 11  importe  de  se  fixer  sur  ces  principes;  car 
si  on  les  eût  connus,  la  proclamation  dont  il  s’agit 
n’aui  ait  pas  trouvé  de  crédules  exécuteurs.  Si  le  pou- 
voir exécutif  l’eût  faite,  vous  devriez  improtiversa 
conduite  ; mais  le  ministre  de  l’intérieur  vous  dit  que 
les  ministres  n’en  ont  pas  connaissance  ; je  demaude 
donc  que  le  directeur  de  l’imprimerie  nationale  soit 
mande  à la  barre  pour  déclarer  si  c’est  véritablement 
à cette  imprimerie  que  ccttc  proclamation  a été  faite, 
et  qui  eu  a fourni  le  manuscrit. 

La  proposition  de  Pélion  est  adoptée. 

L’ex-ministre  Servan  envoie  les  comptes  de  sa  se- 
conde administration. — La  Convention  l'autorise  à 
quitter  Paris,  et  charge  le  comité  de  l’examen  des 
comptes  de  faire  uti  rapport  tant  sur  la  nouvelle  que 
sur  l’ancienne  administration  de  ce  ministre; 

Le  projet  de  décret  sur  le  mode  de  renouvellement 
des  corps  administratifs  est  mis  en  délibération. 

: Je  demande  que  tous  les  citoyens  de  21  ans 
soient  éligibles;  c'est  parmi  les  jeunes  citoyens  que 
l’on  trouve  le  patriotisme  le  plus  ferme.  Plus  rap- 
prochés de  la  nature  que  ceux  dont  la  raison  a été 
abrutie  par  les  préjuges  de  l’ancien  régime , ils  ont 
saisi  bien  facilement  les  principes  de  notre  politique 
nouvel  le,  et  nos  quatre  années  de  révolution  out  plus 
fait  pour  l’éducation  de  notre  jeunesse,  que  1 au- 
raient fait  dix  années  d’études  sous  le  régime  ancien. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  les  Anglais  ont  fré- 
quemment investi  de  la  confiance  les  jeunes  ci- 
toyens qui  ont  honoré  le  parlement  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents.  Je  vous  dirai  que  les  élections  doi- 
vent avoir  la  plus  grande  latitude  ; que  tout  ce  qui 
est  facultatif  est  sans  inconvénient,  et  que  la  jeunesse 
a déjà  contre  elle  trop  de  préventions  pour  qu’il 
faille  la  frapper  encore  d’une  exclusion  prononcée, 
par  la  loi. 

Je  propose  encore  que  les  assemblées  primaires 
puissent  faire  les  élections  à haute  voix  ; c’est  le  seul 
moyen  d’appeler  dans  les  assemblés,  par  l’intérêt 
attaché  à la  discussion  publique  des  candidats,  les 
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citoyens  que  les  formes  longues  et  ennuyeuses  du 
scrutin  secret  éloignent  des  élections  : c est  encore 
le  seul  qui  convienne  dans  les  campagnes  où  l'on  ne 
sait  pas  écrire,  et  où  les  citoyens  sont  a la  merci  d’un 
praticien  qui  écrit  les  scrutins.  (On  applaudit.) 

; Avant  de  s’occuper  de  ces  questions,  il  faut  dé- 
cider quels  sont  les  fonctionnaires  publics  qui  doi- 
vent êlre  renouvelés  ; je  demande  que  les  receveurs 
de  district  et  les  controleurs  et  directeurs  des  postes 
soient  élus  par  les  assemblées  électorales. 

Cambon  : On  ne  pourrait  en  ce  moment  destituer 
tous  les  receveurs  de.  district,  sans  arrêter  tout  le  re- 
couvrement des  débets  arriérés; ce  serait  désorga- 
niser entièrement  la  machine  comptable.  Faisons 
nommer  par  le  peuple  les  agents  en  chef,  les  admi- 
nistrateurs; mats  que  tout  ce  qui  est  subordonné, 
que  tous  les  secrétaires  et  les  comptables  soient  à la 
nomination  de  ceux  qui  répondent  de  leur  gestion. 

Les  receveurs  de  district  sont  surveillés  par  les 
corps  administratifs  ; ceux-ci  sont  tenus  de  les  desti- 
tuer dès  que  leur  caisse  se  trouve  en  désordre.  Ils 
n’ont  pas  de  suppléants  ; il  faut  donc  pour  la  nomi- 
nation de  cos  places  un  électeur  permanent,  afin 
quelles  ne  se  trouvent  jamais  vacantes,  et  cet  élec- 
teur me  paraît  devoir  être  le  conseil -général  du  dis- 
trict qui , étant  responsable  de  l'administration  des 
deniers,  est  intéresse  à faire  de  bons  choix.  Je  propose 
donc  qu’il  soit  déclaré  n’y  avoir  lieu  à délibérer  sur 
la  proposition  de  faire  renouveler  les  receveurs  de 
district  par  les  corps  électoraux. 

Guyton  : J’appuie  l'avis  deCambon.11  ne  suffit  pas 
d’avoir  un  receveur  honnête  homme,  il  faut  avoir  un 
receveur  solvab  e.  Si  on  a eu  à se  plaindre  de  quel- 
ques receveurs,  c’est  pareeque  incertains  encore  de 
leur  sort,  quelques-uns  ont  pu  ne  pas  remplir  avec 
beaucoup  ae  zèle  des  fonctions  pour  lesquelles,  de- 
puis trois  ans,  ils  n’ont  reçu  aucuns  émoluments;  car 
le  traitement  des  receveurs  n’est  pas  encore  fixé,  et 
plusieurs  même  menacent  de  donner  leur  démission. 

Après  quelques  discussions,  la  Convention  décide 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  renouvellement 
des  receveurs. 

Febmont  : C'est  ici  le  moment  de  fixer  le  mode  du 
renouvellement  des  directeurs  des  postes.  La  plupart 
ont  été  nommés  par  la  faveur,  ils  sont  poursuivis  par- 
tout par  la  défiance  publique.  Quant  aux  conlrAleurs 
des  postes,  comme  Ils  appartiennent  chacun  à plu- 
sieurs départements,  on  ne  peut  les  faire  nommer  par 
les  assemblées  électorales.  Je  demande  qu’ils  soient 
provisoirement  maintenus. 

Lanjl  inais  : Le  ministre  de  l’intérieur  vous  a déjà 
observé  que  ce  que  propose  Ferinont  tendrait  à dé- 
truire la  subordi nation  acs  directeurs  envers  l’admi- 
nistration centrale,  et  parconséquent  à affaiblir  dans 
cette  partie  le  principe  de  l’indivisibilité  de  la  répu- 
blique. 

Y ergnïaud  : Je  réponds  à cette  objection  : les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  sont  nom- 
mées par  les  corps  électoraux,  et  cependant  elles 
sont  subordonnées  au  ministre,  elles  sont  dans  sa 
dépendance,  pareequ’il  a le  droit  de  les  destituer.  On 
peut  dire  aussi  que  les  directeurs  des  postes  seront 
destituâmes  par  les  administrateurs  généraux.  (On 
applaudit.) 

La  proposition  de  Fermont,  amendée  par  Ver- 
gniaun,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• Les  directeurs  des  postes  seront  réélus  par  les 
assemblées  électorales  de  district;  ils  demeureront 
néanmoins  subordonnés  aux  administrateurs  géné- 
raux qui  pourront  même  les  suspendre,  à charge 
d’en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif,  qui  en  ré- 
férera à la  Convention  nationale.  • 

— Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que 
le  coutre-amiral  Truguet  a,  par  sa  conduite  énergi- 


que, obtenu  la  restitution  du  consul  de  France  a Nice, 
qui  avait  été  arrêté  par  ordre  du  général  piémontais. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à la  Conven- 
tion des  extraits  de  lettres  du  général  Labourdonnave 
et  du  général  Beurnonville.  Le  premier  annonce,  la 
cessation  du  feu  de  l’ennemi  sur  Lille,  et  sa  prochaine 
retraite  de  devant  cette  ville. 

Le  général  Beurnonville  mande  qu'il  est  toujours 
à la  poursuite  de  l’ennemi;  il  veut  lui  enlever  jusqu’à 
la  semelle  de  ses  souliers  qu'il  laisse  dans  la  boue  : 
il  ajoute  que  le  temps  est  aflreux,  et  que  s'il  continue 
d'être  mauvais,  l'ennemi  laissera  dans  la  bouc  ses 
chevaux,  ses  équipages,  son  artillerie. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Paris , le  8 octobre . 

Les  ouvriers  et  autre*  citoyens  chargés  des  détails  de 
la  fête  qui  doit  avoir  lieu  demain,  ayant  représenté  que  la 
pluie  conlraric  toutes  les  opérations,  et  qu’il  est  impossible 
que  rien  soit  prêt  pour  le  jour  indiqué, 

Le  conseil  général  a arrêté  que  celte  fête  n’aurait  lieu 
que  dimanche  prochain,  1 4 de  ce  mois. 


AVIS. 

Une  demoiselle  très  birn  élevée,  et  qui  a déjà  fait  plu- 
sieurs éducations,  vient  d’établir  une  maison  pour  y rece- 
voir de*  pensionnaires.  Comme  elle  veut  donner  tous  ses 
soins  aui  jeunes  personnes  que  l'on  confierait  à ses  soins 
(elle  en  a déjà  deux,  et  deux  autres  lui  sont  promûtes',  elle 
s'csl  décidée  à ne  prendre  que  huit  élèves.  Elle  se  charge 
de  tous  les  maîtres,  excepté  de  ceux  de  musique  instru- 
mentale. Les  maîtres  de  langue,  de  musique  vocale,  de 
danse,  de  géographie,  de  grammaire,  sont  compris  dans  les 
conditions  de  la  pension.  On  sc  propose  de  prendre  les 
meilleurs  maîtres,  et  ib  seront  indiqués  aux  parents. 

S’adresser,  pour  le  prix  de  !■  pension  et  pour  qnelques 
autres  détails,  au  citoyen  Lachapelle,  au  bureau  du  Moni- 
teur, rue  du  Jardinet,  vis-à-vis  celle  de  l’Eperon. 
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• POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  15  septembre.  — On  assure  que  le  comman- 
dant de  la  forteresse  de  Kamintcck  a refusé  d’obéir  aux 
ordres  de  la  confédération.  Celte  opiniâtreté,  qui  sera  ap- 

firéciée  par  les  hommes  libres,  appellera  sans  doute  sur 
a têtr  de  ce  généreux  militaire  la  vengeance  du  despotisme 
victorieux. 

Pour  achever  de  transformer  la  ci-devant  Pologne  en 
province  russe,  on  va  y fiire  passer  4.000  hommes  de 
i’ükraioe.  Les  troupes  qui  7 sont  déjà  seront  cantonnées 
dans  les  vaivodies  sous  les  ordres  des  généraux  Kotufu 
et  Ferfen.  — On  répété  toujours  que  le  roi  est  prêt  d’abdi- 
quer la  couronne,  et  de  se  retirer  en  Italie.  Il  n’est  plus 
temps.  Peut-il  échapper  au  mépris  de  scs  contemporains, 
à l'indignation  de  la  postérité,  à l’étemelle  infamie  dont  il 
s’est  couvert  lui-même  ? Sa  honte  vivra  dans  l’acte  d’ac- 
cession qu'il  a donnée  aux  rebelles  de  Targovitx.  Voici 
ce  modèle  de  bassesse  et  de  lâcheté  daus  toute  son 
étendue. 

Traduction  de  l'accession  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne 
a la  confédération  de  Targovitz, 

L'accession  de  S.  M.  Stanislas-Auguste,  roi  de  Po- 
logne, à la  confédération  libre,  commencée  le  14  mai  de 
!'aunée  courante  à Targovitz,  sous  le  maréchalat  de 
M.  Stanislas-Félix  Potocky , grand  maître  d’artillerie  de  la 
couronne,  datée  de  Varsovie  du  25  août,  a été  enregistrée 
dans  les  actes  à l’époque  de  la  réunion  des  confédérations  des 
deux  nations,  dans  la  séance  tenue  à Brrzcsc  CD  Lithuanie. 
Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants: 

• Nous  réunissant  à la  nation  libre  et  républicaine,  qui, 
du  sein  de  l’égalité,  nous  a élevé  sur  son  trône,  nous  joi- 
gnant à elle  d esprit  et  de  corps  pour  ce  grand  ouvrage, 
dont  le  but  unique  est  la  liberté  transmise  par  nos  ancêtres, 
l’intégrité,  l'indépendance  et  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique, reconnus  essentiellement  nécessaires  pour  le  bien 
public;  obligé  de  vous  donner  l’exemple,  voilà  ce  que 
notre  conviction  paternelle  nous  suggère  pour  l’intérêt  de 
celle  nation  républicaine. 

« Désirant  le  bien  de  ma  patrie,  j’ai  fait  tons  mes  efforts 
pour  la  rendre  heureuse,  tranquille  et  illustre;  mais  les 
tues  de  ceux  qui  travaillaient  avec  moi,  l’amour  des  chan- 
gements et  de  la  nouveauté  m’ont  souvent  opposé  des 
obstacles,  ainsi  qu’il  est  arrivé  dans  ces  derniers  temps. 
La  manie  de  la  nouveauté  et  des  maximes  danger*  uses 
pour  la  tranquillisé  des  nations  073m  osé  renverser  les 
lois  de  la  république,  consacrées  pur  des  siècles,  a entrepris 
de  transformer  la  Pologne  en  gouvernement  monaiclii- 
dcmocratique.  La  suite  du  temps  a fait  en  une  seule  diète 
un  si  grand  nombre  de  lois  diverses,  qu'à  la  fin,  le  plus 
difficile  de  tout,  leur  rédaction  et  leur  rapport  sont  restés 
imparfaits,  les  bases  du  gouvernement  ne  répondant  point 
au  véritable  système  par  lequel  seul  la  Pologne  peut  sub- 
sister. Actuellement  que  le  Polonais  sent  et  reconnaît  l’er- 
reur de  ceux  qui  sc  sont  mêlés  de  ce  travail,  le  roi,  qui 
doit  être  le  chef  de  cette  république  noble,  sent  et  recon- 
naît aussi  bien  que  le  Polonais  que  la  s labilité  de  la  Po- 
logne dépend  d’un  gouvernement  républicain  conforme  à 
l’ancien.  Car  toutes  les  fois  qu’une  nation  entreprend,  non 
pas  de  réformer  son  ancien  gouvernement,  mais  de  le  ren- 
verser et  de  le  remplacer  par  un  autre,  la  secousse  portée 
au  corps  politique  pur  la  foule  doit  entraîner  le  malheur 
de  la  nation, 

« Avouant,  dans  toute  la  sincérité  de  notre  âme,  cette 
vérité  devant  la  nation  républicaine,  renonçant  à la  confé- 
dération et  à la  diète  révolutionnaire  de  Varsovie,  qui,  sous 
le  maréchalat  de  Stanislas  Malakowski,  référendaire  de  la 
couronne,  s’est  prolongée  pendant  presque  quatre  années, 
contre  l’usage  cl  les  lois,  de  même  qu’à  tout  ce  que  cette 
diète  confédérée  a statué,  j’accède  et  adhère  de  bon  cœur 
à la  confédération  libre,  commencée  le  14  mai  à Targovitz, 
sous  le  maréchalat  de  Stanislas  François  Potocky,  grand- 
maître  d’arliilerie  de  la  couronne,  à laquelle  le  gruud  du- 
5*  Série,  — Tome  I 


ché  de  LiLhuauie  a déjà  accédé  par  an  acte  public.  Avouant 
et  acceptant  en  son  entirr  l'acte  de  ladite  confédération , 
nous  promettons  de  travailler  conjointement  avec  la  na- 
tion républicaine,  libre  depuis  des  siècles,  au  bien  de  la 
république,  et  cela  d'autant  plus  volontiers  que  je  recon- 
nais la  bonté  et  l’utilité  de  ses  vues,  et  que  l'appui  géné- 
reux et  désintéressé  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toute* 
lesltussics  nous  promet  un  heureux  succès  et  la  sûreté 
confiante  de  la  république. 

« Voulons  que  le  présent  acte  de  notre  accession  soit 
enregistré  dans  les  actes  et  protocoles  de  la  confédération 
des  deux  nations  et  daus  les  greffes  terriers  des  domaines 
de  la  république. 

« Signé  Stahislas-Avcoste.  a 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  22  septembre.  — On  mande  de  Constanti- 
nople que  les  affaires  paraissent  7 prendre  une  tournure 
très  sérieuse.  Les  ministres  des  deux  empires  7 sont  fré- 
quemment en  conférences.  On  craint  que  la  Porte,  forcée 
l'année  dernière  de  souscrire  à des  conditions  onéreuses, 
ne  saisisse  un  moment  favorable  à la  vengeance.  Les  deux 
ministres  emploient,  pour  l’en  détourner,  tous  les  ressorts, 
toutes  les  séductions  de  la  politique. 

Le  gouvt  rncmcni  vient  de  prendre  des  précautions  pour 
mettre  en  sûrelé  les  ports  autrichiens  qui  pourraient  être 
menacés  d'une  descente.  Les  habitauls  de  Trieste,  Fiuroc 
et  Segna  manifestent  de  grandes  craintes  sur  la  prétendue 
apparition  prochaine  de  quelques  flottilles  françaises.  Sur 
leurs  représentations  très  pressantes,  00  a garni  d’artillerie 
les  postes  les  plus  menacés. 

On  s’attend  à la  déclaration  prochaine  d’nne  guerre 
d'empire.  Comme  on  approche  de  la  mauvaise  saison,  les 
effets  de  cette  déclaration  de  guerre  ne  pourront  se  faire 
sentir  qu’au  commencement  d’une  seconde  campagne.  La 
lenteur  mise  dans  celle  négociation  a été  motivée  par 
les  plus  grandes  considérations , mais  elles  n’ont  pas  em- 
pêché que  plusieurs  princes,  zélés  pour  la  tranquillité  de 
l'Allemagne , n’aient  déjà  fourni  leur  contingent,  même 
au-delà  de  ce  qu’ils  doivent. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye , du  27  septembre . 

• M.  le  comte  de  Stakrcmberg,  envoyé  extraordinaire  el 
ministre  plénipotentiaire  de  l’empereur,  a remis,  le  25  de 
cc  mois,  une  note  par  laquelle  il  a demandé  que,  vu  le 
danger  imminent  qui  menace  les  jours  de  LL.  MM.  T.  C. 
et  de  leur  famille  royale,  LL.  HH.  PP.  voulussent  bien  dé- 
clarer, qu’en  cas  qu'un  horrible  attentat  pût  avoir  lien, 
elles  ne  permettront  aucun  séjour  el  ne  donneront  aucun 
asile  à toute  personne  qui  y aurait  pu  prendre  part  d’une 
façon  quelconque.  Les  Elats-Généraux  ont  déclaré,  par  une 
résolution  prise  le  même  jour,  t qu’il  ne  serait  accordé  au- 
cun asile,  ni  dans  le  district  de  la  généralité,  ni  dans  les 
colonies  de  la  république,  aux  Indes  orientales  et  occiden- 
tales, à ceux  qui  pourraient  s’être  rendus  coupables  du 
comble  du  crime  à l'égard  de  LL.  MM.  T.  C.  et  de  leur 
famille  royale.  ■ LL.  UH.  PP.  ont  donné  en  conséquence 
les  ordres  nécessaires  à leurs  officiers  dans  le  district  de  la 
généralité,  et  elles  ont  chargé  les  directions  respectives  des 
différente*  colonies  de  la  république  de  faire  passer  les 
ordres  dans  cc*  établissements.  Elles  ont  adressé  en  même 
temps  des  lettres  circulaires  aux  Etals  des  différentes  pro- 
vinces qui  composent  l’Union,  « pour  les  prier  de  prendre 
des  mesures  semblables,  afin  que,  dans  toute  l’étendue  de 
la  république,  U ne  soit  accordé  aucun  asile  à ceux  qui 
pourraient  avoir  commis  un  cr<me  aussi  détestable,  ou  j 
avoir  eu  la  moindre  part.  • 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  citoyen  Manuel,  procureur  de  la  commune,  a fait 
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part  au  conseil  général,  di manche  dernier  7,  qu'il  s’élait 
rendu  au  Temple  le  jour  même.  Louis  XVI,  4 qui  il  a 
rendu  visite,  il  paru  ignorer  l'abolition  de  la  royauté  et 
l'établissement  de  la  république  en  France.  En  s’entrete- 
nant avec  lui,  Manuel  l'a  instruit  de  ces  changements.  Il 
lui  a parlé  aussi  des  succès  des  armes  de  la  république,  de 
la  prise  de  Spire,  de  Nice,  de  la  conquête  facile  de  toute 
la  Savoie:  il  lui  a même  fait  entendre  qu’il  croyait  que 
tous  les  rois  perdraient  bientôt  une  autorité  dont  ils  abu- 
sent. Louis  XVI  n‘a  point  paru  affecté,  et  il  a ordonné  à 
son  domestique  de  lui  ôter  scs  décorations.  Manuel  lui  a 
dit  en  le  quittant  que  l’intérêt  public  avait  exigé  que  l’on 
prit  des  précautions  sévères,  mais  que  l’on  n’oublierait  ja- 
mais que  les  mesures  de  prudence  ne  sont  point  incompa- 
tibles avec  les  égards  dus  à un  citoyen  prisonnier.  Le  loge- 
ment de  Louis  XVI  est  très  commode.  On  a observé  au 
domestique,  qui  s’est  soumis  à rester  constamment  auprès 
de  lui,  qu’il  ne  doit  se  regarder  que  comme  le  domestique 
d’un  simple  citoyen. 

L’épouse  de  Louis,  sa  fille  et  madame  Elisabeth,  se  sont 
promenées  dans  le  jardin  ; d’après  un  arrête  du  conseil  gé- 
néral, la  porte  extérieure  du  Temple  sera  fermée  jour 
et  nuit. 

Du  8 octobre.  — Sur  le  rapport  des  commissaires  à la 
caisse  de  commission,  le  conseil  général  a arrêté  que  jeudi 
prochain  U octobre,  il  sera  brûlé  une  somme  de  25,000  liv. 
en  billets  de  parchemin,  soit  non  émis,  soit  retirés  de  la 
circulation.  Ce  brûlement  se  fera  à midi  très  précis,  sur  la 
place  de  la  Victoire-Nationale,  ci-devant  place  des  Victoires, 
en  présence  du  peuple,  des  commissaires  du  département, 
et  de  la  municipalité. 

Extrait  d'une  Ultra  de  Londres, 

• Je  vais  vous  apprendre  une  nouvelle  très  curieuse  et 
que  vous  ignores  sans  doute.  Le  duc  de  Brunswick  vous  a 
pris  Chalons  le  22  septembre;  le  général  Clairfait  s’est  em- 
paré de  Reims  le  24  ; le  25  les  armées  combinées  ont  pris 
au  général  Dumouriei  toute  son  artillerie,  ses  bagages,  etc. 
et  fait  mettre  bas  les  armes  à 25,000  hommes.  Ce  succès 
est  le  fruit  d’une  savante  manœuvre  par  laquelle  les  gé- 
néraux prussiens  et  autrichiens,  car  ils  en  partagent  la 
gloire,  ont  enveloppé  vos  troupes.  Le  26,  l’année,  toujours 
heureusement  combinée,  est  arrivée  à Meaux,  h 12  lieues 
de  Parts.  Je  vous  apprendrai  à l'ordinaire  prochain  si  elle 
est  entrée  dans  votre  capitale.  Comptez  sur  mol  pour  avoir 
des  nouvelles  sûres  de  ce  qui  se  pa^se  chez  vous. 

■ Ces  nouvelles  ont  excité  chez  nous  des  transports  de 
joie  qu’on  ne  peut  comparer  qu’à  la  douleur  dont  vous 
devez  être  affectés.  Nos  nobles  et  les  vôtres  étaient  triom- 
phants. Vos  prêtres  remerciaient  le  Dieu  des  armées.  Le 
peupto  seul,  votre  allié  naturel,  plaignait  une  nation  géné- 
reuse arrêtée  au  milieu  de  sou  élan  ven  la  liberté.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chatons,  le  0 octobre, — Le  camp  que  l’on  doit  faire  & 
Meaux  n’est  pas  avancé.  Cette  opération  sc  fait  avec  len- 
teur. Les  volontaires  sont  répartis  dans  les  villages  voisins 
de  celle  ville.  Quelques-uns  ont  donné  de  grades  sujets  de 
plaintes  aux  paysans.  Ce  sont  des  excès  qu’on  a excusés 
jusqu’ici  en  les  attribuant  à la  fougue  de  la  jeunesse,  mais 
qu’on  ne  peut  tolérer  plus  longtemps. 

On  estime  que  Châlons  et  les  environs  peuvent  fournir 
un  corps  de  10,000  hommes. 

Nous  avons  ici  quatre  bataillons  de  volontaires  qui  vont 
être  cantonnés  dans  les  différents  villages  des  environs;  un 
des  Bouches-du-Bhônc,  un  des  Hautes  et  un  des  Basses- 
Pyrénées.  Le  quatrième  est  de  la  Côte-d’Or. 

Le  camp  de  l'Epine,  village  à une  lieue  d’ici,  qui  pré- 
seule la  plus  belle  position  militaire,  n’est  encore  composé 
que  de  quatre  bataillons. 

DÉPARTEMENT  Dü  NORD. 

Du  camp  rrfrancAd  de  Maubtuge,  le  4 octobre.  — On 
fit,  U y a quelques  jours,  une  sortie  de  1,200  hommes 
•voc  deux  pièces  de  canon  pour  protéger  les  travailleurs 
qui  éclairent  les  devants  du  bois  où  l'ennemi  se  cache.  On 
travailla  quelque  temps  assez  paisiblement  et  on  dégarnit 
quelques  jardins  des  arbre*  les  plus  élevés;  mais,  pendant 
que  la  troupe  faisait  avec  les  tirailleurs  un  feu  trèssoute- 
bu,  et  que  nos  canonniers  leur  lâchaient  quelques  bor- 


dées, ils  renforcèrent  leurs  postes  d'une  partie  de  leur  in- 
fanterie, et  y conduisirent  du  canon,  qui  était  si  mal  tiré, 
qu’il  en  est  passé  pardessus  les  plus  hautes  tailles.  Ils  firent 
aussi  marcher  sur  la  droite  de  forts  escadrons  de  cavalerie 
qui  forcèrent  le  géuéral  à ordonner  la  retraite,  de  peur 
d’être  cerné. 

Nous  avons  perdu  deux  hommes  dans  celle  escarmouche, 
et  en  avons  eu  quatre  ou  cinq  de  blessés.  Ce  n’est  qu’avec 
regret  que  nos  troupes  sont  rentrées  en  ville.  On  ignore 
la  perle  de  leur  côté.  Dans  cette  affaire,  un  grenadier  de 
l'Yonne,  ayant  été  enveloppé  par  cinq  Tyroliens,  vint  à 
bout  de  s'en  débarrasser  en  tuant  d'un  coup  de  baïonnette 
relui  qui  le  tenait  au  collet,  en  éloignant  un  autre  d’un 
coup  de  poing,  et  en  se  faisant , par  ce  moyen,  place  au 
miliru  des  trois  autres  qui  ne  purent  l'atteindre. 

(lier  il  y eut  quelques  coups  de  ftisil  de  tirés  par  une  pa- 
trouille de  la  gaidc  des  glacis  du  balaillou  du  Loiret  ; il  n'y 
cul  personne  de  blessé.  Sur  les  deux  ou  trois  heures,  les 
tirailleurs  vinrent  mettre  le  feu  4 une  maison  sous  le  canon 
de  la  ville;  4 l’instant  il  s’y  porta  des  détachements  des 
gardes  des  glacis,  des  chasseurs  tirailleurs.  Le  feu  fut  vif 
de  part  et  d’autre,  il  y a eu  un  chasseur  de  tué;  on  Ignore 
le  nombre  de  leurs  morts,  4 l'exception  d'un  qu'un  déta- 
chement ramena  et  qui  fut  enterré  dans  le  fumier.  Ces  bar- 
bares sont  altérés  de  sang.  Ils  s’emparèrent  d’un  ouvrier 
de  la  manufacture  d'armes  et  lui  tranchèrent  la  tête,  aprè» 
l’aioir  haché  de  coups  de  sabre.  — Ils  viennent  d’entrer 
dans  une  maison  du  faubourg;  ils  ont  tout  pillé,  et  ont  eu 
la  férocité  de  massacrer  une  femme  chargée  d’années,  après 
avoir  blessé  ses  deux  fils. 

DÉPARTEMENT  Dü  MORBIHAN. 

Lorient,  U 76  sept  ombre.  — Le  citoyen  Perrier,  chef 
de  légion  du  district  d'Heuncbon,  a fait  sa  soumission  de 
remettre  entre  mes  mains  chaque  année,  tant  que  la  guerre 
durera,  la  somme  de  5,000  livres  pour  être  distribuée  aux 
femmes  des  gendarmes  de  ma  compagnie  qui  seront  4 
l’armée. 

J.-M.  B» lisseb  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale. 


Décret  sur  le  divorce , rendu  par  l’Assemblée  natio- 
nale législative,  le  20  septembre  1792. 

L'Assemblée  nationale, considérant  combien  il  im- 
porte de  faire  jouir  les  Français  de  la  faculté  du  di- 
vorce, qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont  un 
engagement  indissoluble  serait  la  perte  ; considérant 
que  déjà  plusieurs  époux  n’ont  pas  attendu,  pour 
jouir  des  avantages  ne  la  disposition  constitution- 
nelle, suivant  laquelle  le  mariage  n’est  qu'un  con- 
trat civil,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  du 
divorce,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 

ence,  décrété,  sur  les  causes,  le  mode,  et  les  effets 

u divorce,  ce  qui  suit  : 

$ Ier.  Causes  du  divorce. 

Art.  Ier.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

II.  Le  divorce  a lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  époux. 

III.  L’un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce 
sur  la  simple  allégation  d’incompatibilité  d’humeur 
ou  de  caractère. 

IV.  Chacun  des  époux  peut  également  faire  pro- 
noncer le  divorce  sur  des  motifs  déterminés  ; savoir  : 
1°  sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l’un  des 
époux  ; 2o  sur  la  condamnation  de  l’un  d’eux  à des 
peines  afflictives  ou  infamantes;  3®  sur  les  crimes, 
sévices  ou  injures  graves  de  l’un  envers  l’autre  ; 4°  sur 
le  dérèglement  ue  mœurs  notoire; 5°  sur  l’aban- 
don de  la  femme  par  le  mari,  ou  du  mari  par  la 
femme  pendant  deux  ans  au  moins;  6®  sur  l’alisence 
de  l’un  u’eux,  sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinq 
ans;  7®  sur  l’émigration,  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois,  notamment  par  le  décret  du  8 avril  1792. 

V.  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par  ju- 
gement exécuté  ou  en  dernier  ressort  auront  uiu- 
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tuellement  la  faculté  de  faire  prononcer  leur  divorce. 

VI.  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation  de 
corps  non  jugées  soûl  éteintes  et  abolies;  chacune 
des  parties  paiera  scs  frais;  les  jugements  de  sépara- 
tion non  exécutés  ou  attaqués  par  l'appel,  demeurent 
comme  non  avenus;  le  tout  sauf  aux  époux  à recou- 
rir à la  voie  du  divorce,  aux  termes  ae  la  présente 
loi. 

VII.  À l’avenir  aucune  séparation  de  corpsne  j 
pourra  être  prononcée;  les  époux  ne  pourront  être  , 
désunis  que  par  le  divorce. 

11.  — Modes  du  divorce.  — Mode  du  divorce  par 
consentement  mutuel. 

Art.  l«r.  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont 
conjointement  le  divorce  seront  tenus  de  convoquer 
une  assemblée  de  six  au  moins  des  plus  proches  pa- 
rents, ou  d’amis,  à défaut  de  parents;  trois  des  pa- 
rents ou  amis  seront  choisis  par  le  mari,  les  Irois 
autres  seront  choisis  par  la  (emine. 

II.  L’assemblée  sera  convoquée  à jour  fixe  et  lieu 
convenu,  avec  les  parents  ou  amis  : il  y aura  au 
moins  un  mois  d’intervalle  entre  le  jour  ue  la  con- 
vocation et  celui  de  l’assemblée  ; l'acte  de  convocation 
sera  signifié  par  un  huissier  aux  parents  ou  amis 
convoqués. 

III.  Si  au  jour  de  la  convocation  un  ou  plusieurs 
des  parents  ou  amis  convoqués  ne  peuvent  se  trou- 
ver a l'assemblée,  les  époux  les  feront  remplacer  par 
d’autres  parents  ou  amis. 

IV.  Les  deux  époux  se  présenteront  en  personne  à 
l’assemblée;  ils  y exposeront  qu’ils  drmandent  le 
divorce.  Les  parents  ou  amis  assemblés  leur  feront 
les  observations  et  représentations  qu’ils  jugeront 
convenables;  si  les  époux  persistent  dans  leur  des- 
sein, il  sera  dressé  par  un  officier  municipal,  requis 
à cet  effet,  un  acte  contenant  simplement  que  les  pa- 
rents et  atnis  ont  entendu  les  époux  en  assemblée 
dûment  convoquée,  et  qu’ils  n’ont  pu  les  concilier  : 
la  minute  de  cet  acte,  signée  des  membres  de  l'assem- 
blée, des  deux  époux  et  de  l’officier  uiuuiripal,  avec 
mention  de  ceux  qui  n’auront  su  ou  pu  signer,  sera 
déposée  au  greffe  uc  la  municipalité  ; il  en  sera  déli- 
vré expédition  aux  époux  gratuitement,  et  sans 
droits  u’euregistrement. 

V.  Lu  mois  au  moins,  et  six  mois  au  plus,  après  la 
date  de  l'acte  énoncé  dans  l’article  précédent,  les 
époux  pourront  se  présenter  devant  l'officier  public, 
chargé,  de  recevoir  les  actes  (te  mariage,  dans  la  mu- 
nicipalité où  le  mari  a son  domicile;  et,  sur  leur  de- 
mande, cet  officier  public  sera  tenu  de  prononcer 
leur  divorce;  sans  entrer  en  connaissance  de  cause, 
les  parties  et  l'officier  public  se  conformeront  aux 
formes  prescrites  à ce  sujet  dans  la  loi  sur  les  actes 
de  naissance,  mariage  et  décès. 

VI.  Après  le  délai  de  six  mois,  mentionné  dans  le 
précédent  article,  les  époux  ne  pourront  être  admis 
au  divorce  par  consenteimMit  mutuel,  qu’en  obser- 
vant de  nouveau  les  mêmes  délais  et  les  mêmes  for- 
malités. 

Vil.  En  cas  de  minorité  des  époux,  ou  de  l’un 
d’eux,  ou  s’ils  ont  des  enfants  nés  de  leur  mariage, 
les  délais  ci-dessus  indiqués,  d’un  mois  pour  la  con- 
vocation de  l’assemblée  de  famille,  et  d’un  mois  nu 
moins  après  l'acte  de  non-conciliation,  pour  faire 
prononcer  le  divorce,  seront  doubles;  mais  le  délai 
fatal  de  six  mois,  après  l’acte  de  non-conciliation, 
pour  faire  prononcer  le  divorce,  restera  le  même. 
Mode  du  divorce,  sur  la  demande  d'un  des  époux, 
pour  simple  cause  d'incompatibilité. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé  par 
l’un  des  époux  contre  l’autre,  pour  cause  d’incom- 
patibilité d’huineur  ou  de  caractère,  sans  autre  in- 
dication de  motifs,  il  convoquera  une  première  as- 
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semblée  de  parents,  ou  d’amis  ù défaut  de  parents, 
laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu’un  mois  après  la 
convocation. 

IX.  La  convocation  sera  faite  devant  l’un  des  offi- 
ciers municipaux  du  domicile  du  mari,  en  la  maison 
commune  du  lieu,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  cet 
officier;  l’acte  en  sera  signifié  à l’époux  défendeur, 
avec  déclaration  des  noms  et  demeures  des  parents 
ou  amis,  au  nombre  de  trois  au  moins,  que  l’époux 
demandeur  entend  faire  trouver  à l’assemblée,  et 
invitation  à l’époux  défendeur  de  comparaître  à ras- 
semblée, et  d’y  faire  trouver  de  sa  part  également 
trois,  au  moins,  de  ses  parents  ou  amis. 

X.  L'époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de  se 
présenter  en  personne  à l'assemblée;  il  entendra, 
ainsi  que  l’époux  defendeur,  s’il  comparait,  les  re- 
présentations des  parents  ou  amis,  à l’effet  de  le» 
concilier;  si  la  conciliation  n'a  pas  lieu,  l'assemblée 
se  prorogera  à deux  mois,  et  les  époux  y demeure- 
ront ajournés;  l'officier  municipal  sera  tenu  de  se 
retirer  pendant  les  explications  et  les  débats  de  fa- 
mille; en  cas  de  non-conciliation,  il  sera  rappelé 
dans  l’assemblée  pour  en  dresser  acte,  ainsi  que  de 
la  prorogation  dans  la  forme  prescrite  par  l’article 
IV  ci><lessus;  expédition  de  cet  acte  sera  délivrée  à 
l’époux  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signi- 
fier à l’époux  défendeur,  si  celui-ci  n’a  pas  comparu 
à l’assemblée. 

XI.  A l’expiration  des  deux  mois,  l’époux  deman- 
deur sera  tenu  de  comparaître  de  nouveau  en  per- 
sonne ; si  les  représentations  qui  lui  seront  faites, 
ainsi  qu'à  son  époux,  s'il  comparait,  ne  peuvent  en- 
core les  concilier,  rassemblée  se  prorogera  à trois 
mois,  et  les  époux  y demeureront  ajournés  ; il  en  sera 
dressé  acte,  et  la  signification  eu  sera  faite,  s’il  y a 
lieu,  comme  au  cas  de  l’article  précédeut. 

XII.  Si  à la  troisième  séance  de  l’assemblée,  à la- 
quelle le  provoquant  sera  également  tenu  de  com- 
paraître en  personne,  il  ne  peut  être  concilié,  et  per- 
siste définitivement  dans  sa  demande,  acte  en  sera 
dressé;  il  lui  en  sera  délivré  expédition,  qu’il  fera 
signifier  à l’époux  défendeur. 

XIII.  Si  aux  première?  seconde  ou  troisième  assem- 
blées, les  parents  ou  aimcindiqués  par  le  demandeur 
en  divorce  ne  peuvent  s’y  trouver,  il  pourra  les 
faire  remplacer  par  d'autres è sou  choix;  l’époux 
defendeur  pourra  aussi  faire  remplacer  à son  choix 
les  parents  ou  amis  qu’il  aura  fait  présenter  aux  pre- 
mières assemblées,  et  enfin  roflictcr  municipal  lui- 
même,  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  ces  assem- 
blées, pourra  en  cas  d'empêchement  être  remplacé 
par  un  de  ses  collègues. 

XIV.  Huitaine  au  moins,  ou  au  plus  dans  les  six 
mois  après  la  date  du  dernier  acte  de  non-concilia- 
tion, l'epoux  provoquant  pourra  sc  présenter,  pour 
faire  prononcer  le  uivorce,  devant  l’officier  public 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  mu- 
nicipalité où  le  mari  a son  domicile;  il  observera, 
ainsi  une  l’officier  public,  les  formes  prescrites  à ce 
sujet  uaiis  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès  ; après  les  six  mois,  il  ne  pourra  y être 
admis  qu’en  observant  de  nouveau  les  mêmes  forma- 
lités et  les  mêmes  délais. 

Mode  du  divorce  sur  la  demande  d’un  des  époux 
pour  cause  déterminée. 

XV.  En  cas  de  divorce  demandé  par  l’un  des  époux 
pour  l’un  des  sept  motifs  déterminés,  indiqués  dans 
l'article  IV  du  $ Ier  ci-dessus,  ou  pour  cause  de  sé- 
paration de  corps  aux  termes  de  1 art.  V,  il  n’y  aura 
lieu  à aucun  délai  d'épreuve. 

XVI.  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis  par  des 
jugements,  comme  dans  les  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  condamnation  à des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  l’époux  qui  demandera  le  divorce  pourra 


m pourvoir  directement  pour  le  faire  prononcer  de- 
vant l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de 
mariage  dans  la  municipalité  du  domicile  du  mari  ; 
l'officier  public  ne  pourra  entrer  en  aucune  connais- 
sance de  cause;  s’il  s’élève  devant  lui  des  contesta- 
tions sur  la  nature  ou  la  validité  des  jugements  re- 
présentés, il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal 
de  district,  qui  statuera  eu  dernier  ressort,  et  pro- 
noncera si  ces  jugements  suffisent  pour  autoriser  le 
divorce. 

XVII.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  absence  de  cinq 
ans  sans  nouvelles,  l’époux  qui  le  demandera  pourra 
également  se  pourvoir  directement  devant  l'officier 
public  de  son  domicile,  lequel  prononcera  le  divorce 
sur  la  représentation  qui  lui  sera  faite  d'un  acte  de 
notoriété  constatant  celte  longue  absence. 

XVIII.  À l’égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres 
motifs  déterminés,  indiqués  dans  l’article  IV  du  $ Ier 
ci-dessus,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  pourvoir 
devant  les  arbitres  de  famille  en  la  forme  prescrite 
dans  le  code  de  l’ordre  judiciaire  pour  les  contesta- 
tions d’entre  mari  et  femme. 

XIX.  Si,  d’après  la  vérification  des  faits,  les  arbi- 
tres jugent  la  demande  fondée,  ils  renverront  le  de- 
mandeur en  divorce  devant  l’officier  du  domicile  du 
mari  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

XX.  L’appel  au  jugement  arbitral  en  suspendra 
l'exécution  ; cet  appel  sera  instruit  sommairement  et 
jugé  dans  le  mois. 

$ III.  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  époux. 

Art.  l«r.  Les  effets  du  divorce  , par  rapport  à la 
personne  des  époux,  sont  de  rendre  au  mari  et  à la 
femme  leur  entière  indépendance , avec  la  faculté  de 
contracter  un  nouveau  mariage. 

II.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  en- 
semble. Ils  ne  pourront  contracter  avec  d’autres  un 
nouveau  mariage  qu'un  an  après  le  divorce,  lors- 
qu’il a été  prononcé  sur  consentement  mutuel , ou 
pour  simple  cause  d’incompatibilité  d’humeur  ou  de 
caractère. 

III.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a été  prononcé  pour 
cause  déterminée,  la  femme  ne  peut  également  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avec  un  autre  que  son 
premier  mari,  qu’un  an  après  le  divorce,  si  ce  n’est 
qu’il  soit  fondé  sur  l’absence  du  mari  depuis  5 ans 
sans  nouvelles. 

IV.  De  quelque  manière  <rae  le  divorce  ait  lieu,  les 
époux  divorcés  seront  régies,  par  rapport  à la  com- 
munauté de  biens  ou  à la  société  d'acquêts  qui  a existé 
entre  eux,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention, 
comme  si  l'un  d’eux  était  décédé. 

V.  Il  sera  fait  exception  à l'article  précédent  pour 
le  cas  où  le  divorce  aura  été  obtenu  par  le  mari  con- 
tre la  femme,  pour  l’un  des  motifsdéterminés,  énoncés 
dans  l’article  IV  du  paragraphe  premier  ci-dessus, 
autre  que  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur.  La  femme, 
en  ce  cas,  sera  privée  de  tous  droits  et  bénéfices  dans 
la  communauté  des  biens  ou  société  d’acquêts;  mais 
elle  reprendra  les  biens  qui  y sont  entrés  de  son 
côté. 

VI.  A l’égard  des  droits  matrimoniaux  emportant 
gains  de  survie,  tels  que  douaire,  augment  de  dot  ou 
agencement,  droit  de  viduité,  droit  de  part  dans  les 
biens  meubles  ou  imincublesdu  prédécéclé,  ils  seront, 
dans  tous  les  cas  de  divorce,  éteints  et  sans  effets.  Il 
en  sera  de  même  des  dons  ou  avantages,  pour  cause 
de  mariage,  que  les  époux  ont  pu  se  faire  récipro- 
quement ou  run  à l'autre,  ou  qui  ont  pu  être  faits  à 
lun  d’eux  par  les  père,  mère  ou  autres  parents  de 
l’autre.  Les  dons  mutuels,  faits  depuis  le  mariage  et 
avant  le  divorce,  resteront  aussi  comme  non  avenus 
et  sans  effet.  Le  tout,  sauf  les  indemnités  ou  pensions 
énoncées  dans  les  articles  qui  suivent. 


VII.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  l*nn  des  motifs 
déterminés,  énoncés  dans  l’article  IV  du  paragraphe 
premier  ci-dessus,  celui  qui  aura  obtenu  le  divorce 
sera  indemnise*  de  la  perte  des  effets  du  mariage  dis- 
sous et  de  ses  gains  de  survie,  dons  et  avantages, 
par  une  pension  viagère  sur  les  biens  de  l’autre 
époux,  laquelle  sera  réglée  par  des  arbitres  de  fa- 
mille, et  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  di- 
vorce. 

VIII.  Il  sera  également  alloué  par  des  arbitres  de 
famille,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  une  pension 
alimentaire  à l'époux  divorcé  qui  se  trouvera  dans 
le  besoin,  autant  néanmoins  que  les  biens  de  l’autre 
époux  pourront  la  supporter,  déduction  faite  de  ses 
propres  besoins. 

IX.  Les  pensions  d’indemnités  ou  alimentaires, 
énoncées  dans  les  articles  précédents,  seront  éteintes 
si  l’époux  divorcé  qui  en  jouit  contracte  un  nouveau 
mariage. 

X.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  droits  et  interets  des  époux  divorcés  reste- 
ront réglés,  comme  ils  l’ont  été  par  les  jugements  de 
séparation,  et  selon  les  lois  existantes  lors  de  ces  ju- 
gements, ou  par  les  actes  et  transactions  passés  entre 
les  parties. 

XL  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux  mêmes  for- 
malités d'enregistrement  et  publication  que  l'étaient 
les  jugements  de  séparation , et  le  divorce  ne  pro- 
duira , à l’égard  des  créanciers  des  époux , que  les 
mêmes  effets  que  produisaient  les  séparations  de  corps 
ou  de  biens. 

$ IV.  — Effets  du  divorce  par  rapport  aux  enfants. 

Art.  Ie  Dans  les  cas  du  divorce  par  consentement 
mutuel,  ou  sur  la  demande  de  l’un  des  époux,  pour 
simple  cause  d’incompatibilité  d’humeur  ou  de  carac- 
tère, sans  autre,  indication  de  motifs,  les  enfants  nés 
du  mariage  dissous  seront  confiés,  savoir  : les  filles 
à la  mère , les  garçons  figés  de  moins  de  sept  ans 
également  à la  mère;  au-dessus  de  cet  âge,  lisseront 
remis  et  confiés  au  père,  et  néanmoins  le  père  et  la 
mère  pourront  faire  à ce  sujet  tel  autre  arrangement 
que  bon  leur  semblera. 

II.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  d’in- 

demnité, il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel 
des  époux  les  enfants  seront  confiés.  \ 

III.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  enfants  resteront  à ceux  auxquels  ils  ont 
été  confiés  par  jugement  ou  transaction,  ou  qui  les 
ont  à leur  garde  et  confiance  depuis  plus  d'un  an; 
s’il  n’y  a ni  jugement  ou  transaction,  ni  possession 
annale,  il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel, 
du  père  ou  de  la  mère  séparés,  les  enfants  seront 
confiés. 

IV.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contractent 
un  nouveau  mariage,  il  sera  également  réglé  en  as- 
semblée de  famille,  si  les  enfants  qui  leur  étaient 
confiés  leur  seront  retirés,  et  à qui  ifs  seront  remis. 

V.  Soit  que  les  enfants,  garçons  ou  filles,  soient 
confiés  au  père  seul  ou  à la  mère  seule,  soit  à l'un  et 
à l’autre,  soit  à des  tierces  personnes,  le  père  et  la 
inère  ne  seront  pas  moins  obligés  de  contribuer  aux 
frais  de  leur  éducation  et  entretien  ; ils  y contribue- 
ront en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et 
industriels  de  chacun  d'eux. 

VI.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce  ne  pri- 
vera dans  aucun  cas  les  enfants  nés  de  ce  mariage, 
des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou 
par  les  conventions  matrimoniales;  mais  le  droit 
n’en  sera  ouvert  a leur  prolit  que  comme  il  le  serait 
si  leur  père  et  mère  n’avaient  pas  fait  divorce. 

VII.  Les  enfants  conserveront  leur  droit  de  succes- 
sibilitéà  leur  père  et  à leur  mère  divorcés  ; s’il  sur- 
vient à ces  derniers  d’autres  enfants  de  mariages 
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cubséquents,  les  enfants  de  différents  lits  succède- 
ront  en  concurrence  et  par  égales  portions. 

VIII.  Les  époux  divorcés,  ayant  enfants,  ne  pour- 
ront en  se  remariant  faire  de  plus  grands  avantages, 
pour  cause  de  mariage,  que  ne  le  peuvent,  selon  les 
lois,  les  époux  veufs  qui  se  remarient  ayant  enfants. 

IX.  Les  contestations  relatives  au  droit  des  époux, 
d'avoir  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  à leur  charge 
et  confiance;  celles  relatives  à l’éducation,  aux  droits 
et  intérêts  de  ces  enfants,  seront  portées  devant  des 
arbitres  de  famille,  et  les  jugements  rendus  en  cette 
matière  seront,  en  cas  d’appel,  exécutés  par  provision. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

8KAXCB  DU  MARDI  9 OCTOBRE. 

Lasource  fait  lecture  d'une  lettre  des  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  du  Nord.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lille,  C octobre. 

• Citoyens,  nous  avons  parcouru  hier,  dans  l’a- 
près-dîner, les  ruines  encore  fumantes  du  quartier 
saint-Sauveur.  Nous  étions  suivis  d'une  foule  de  ci- 
toyens qui  marchaient  avec  nous  sur  les  débris  de 
leurs  demeures,  sur  les  cendres  de  leurs  meubles,  de 
leurs  marchandises,  sur  leurs  parents;  leurs  amis  en- 
sevelis dans  les  décombres;  tous  déploraient  leurs 
malheurs,  et  criaient  avec  courage.  : Vive  la  nation , 
vive  la  république , périssent  les  tyrans  ! Quels 
hommes  que  ces  sans-culottes  que  l’aristocratie  dé- 
signait aux  Autrichiens  comme  des  lâches  que  l’on 
pouvait  corrompre,  et  que  ces  barbares  ont  ruinés, 
écrasés,  pareequ'ils  n’ont  pas  voulu  leur  livrer  la 

lace  ! Nous  leur  avons  juré,  au  nom  de  la  répu- 
lique,  qu’ils  ne  périraient  pas  de  misère,  après 
avoir  si  courageusement  supporté  les  horreurs  aux- 
quelles l’amour  de  la  patrie  et  la  vertu  les  ont  expo- 
sés. Nous  leur  avons  dit  qu’un  peuple  qui  a eu  le 
courage  de  se  délivrer  du  lourd  fardeau  de  la  royauté 
est  devenu  un  peuple  de  frères  dont  le  devoir  est 
de  s'aimer  et  de  s’entre-secourir  ; que  dans  un  gou- 
vernement républicain,  l’homme  étant  compté  pour 
tout  ce  qu’il  est,  ne  peut  jamais  gémir  pour  avoir 
bien  servi  la  patrie,  qui  est  la  mère  commune. 

■ Il  est  certain,  citoyens,  que  l’heureuse  résistance 
de  la  ville  de  Lille  fait  époque  dans  la  révolution.  Si 
celte  grande  forteresse  fut  tombée  au  pouvoir  des 
Autrichiens,  plus  d’une  ville  eût  voulu,  à l’exemple 
de  Lille,  échapper  aux  boulets  rouges  et  aux  bombes. 
Les  Tays-Basse  fussent  trouvés  couverts  par  nos 
propres  places  ; et  le  théâtre  de  la  guerre,  qui  désor- 
mais doit  être  naturellement  recule  loin  de  nos  fron- 
tières, se  fût  trouvé  établi  chez  nous,  dans  nos  dépar- 
tements qui  eussent  fourni  à l’ennemi  tous  les  moyens 
possibles  de  subsister. 

• Signe  les  citoyens  députés  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à l’armée  du  Nord , 
Bellegarde,  J.-S.-B.  Delmas,  E.-B.-M. 
Daoust,  G.  Doulcet,  Duquesnoy,  Duhem. 

• P.  S.  Depuis  hier  i midi,  les  Autrichiens  ont  abso- 
lument cesse  leur  feu  ; il  paraît  certain  qu'ils  se  reti- 
rent. Leur  artillerie  de  siège  est  déjà  partie.  Trois 
cents  hommes  de  la  garnison,  envoyés  ce  matin  à la 
découverte,  ont  trouvé  l’ennemi  en  force  dans  les 
haies  qui  avoisinent  le  faubourg  de  Fives.  Cinq  dé- 
serteurs autrichiens  viennent  dvarriver;  il  résulte  de 
leur  rapport  que  l’ennemi  occupe  encore  le  camp  de 
Monsen  Barreuil,  et  celui  d’Hellemènes  ; que  leurs 
retranchements  sont  protégés  par  deux  batteries,  et 
gardés  par  un  bataillon  de  fusiliers  et  plusieurs 


demi-bataillons  de  grenadiers,  la  cavalerie  volti- 
geant sur  les  ailes.  • 

— Philibert,  ex-député  du  Var  à l'Assemblée  lé- 
islative,  adresse  à la  Convention  une  réponse  à la 
énonciation  du  comité  de  surveillance  ac  la  com- 
mune de  Paris,  contre  le  comité  de  liquidation.  Il 
finit  par  ces  mots  : • Les  délibérations  ou  arrêtés  pris 
par  le  comité  de  liquidation  sur  le  projet  de  décret 
dont  il  s’agit,  commencèrent  le  28  décembre  1791, 
et  se  terminèrent  le  26  janvier  suivant,  jour  auquel 
fut  pris  l’arrêté  définitif.  Ces  faits  sont  constatés  aans 
le  registre  du  comité  que  je  viens  de  vérifier. 

• Je  ne  suis  entré  au  comité  de  liquidation  que  lors 
du  renouvellement  d’une  partie  de  ses  membres,  qui 
eut  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
d'après.  Je  n’ai  donc  point  participé  ni  pu  participer 
en  aucune  manière  à cet  arrêté.  • 

— Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal.  Une 
discussion  s’élève  à l’occasion  d’un  article  qui  porte 
peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à la 
main  contre  leur  patrie. 

Guadet  propose  le  projet  de  décret,  qui,  après  quel- 
ques discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main  ne  doit  souffrir  aucun  retardement, décrète  ce 
qui  suit  : 

• Art.  I«r.  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  émigrés,  ils  seront,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  livrés  a l’exécution  de  la  jus- 
tice, et  misa  mort,  après  qu’il  aura  été  déclaré  par 
une  commission  militaire  composée  de  cinq  per- 
sonnes et  nommée  par  l’état-major  de  l'armée,  qu’ils 
sont  émigrés  et  qu’ils  ont  été  pris  les  armes  à la  main 
ou  qu’ils  ont  servi  contre  la  France. 

« II.  Il  en  sera  de  même  à l’égard  de  tous  étrangers 
ui,  depuis  le  14  juillet  1789,  ont  quitté  le  service 
e France,  et  se  sont,  après  avoir  abandonné  leur 
poste,  réunis  aux  émigres  ou  aux  ennemis. 

• III.  Les  procès-verbaux  d’exécution  seront  en- 
voyés dans  la  huitaine  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
les  fera  passer  sans  délai  à la  Convention  nationale. 

• IV.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables 
de  toutes  violations  du  droit  des  gens  qui,  par  une 
fausse  application  du  droit  de  représailles,  pourraient 
être  commises  par  les  émigrés  français.  • 

Kersaint  : Le  premier  objet  qui  doit  frapper  un 
législateur,  ce  sont  les  conséquences  d’une  loi.  Or, 
quelles  sont  les  conséquences  ae  celle  que  vous  ve- 
nez de  porter?...  Je  ne  parlerai  pas  des  représailles 
que  pourraient  exercer  les  brigands  autrichiens  sur 
les  habitants  des  malheureuses  communes  où  ils  do- 
minent momentanément;  mais  je  vais  proposer  une 
mesure  pour  en  arrêter  les  effets.  Je  demande  que 
les  puissances  belligérantes  répondent  du  droit  de 
représailles  que  pourraient  exercer  les  émigrés  fran- 
çais sur  le  territoire  où  ils  sont  actuellement. 

Jean  Debry  : 11  y a une  loi  rendue  par  l’Assemblée 
législative  qui  porte  qu'il  en  sera  usé  par  nous  à 
l'égard  des  ofliciers  de  l’armée  ennemie  comme  ils 
en  auront  usé  à l’égard  des  nôtres,  suivant  le  même 
grade.  Je  crois  que  cette  loi  répond  à la  demande  de 
Kersaint;  dans  le  cas  contraire,  je  le  prie  de  préciser 
ce  qu’il  entend  par  le  droit  de  représailles  contre  les 
puissances  ennemies.  S’il  entenu  par-là  les  années 
entières,  son  article  est  inadmissible  ; mais  s'il  entend 
les  chefs,  je  l’appuie. 

Maii.he  : Je  propose  celte  rédaction  : les  puissances 
ennemies  seront  responsables  de  toutes  violations  du 
droit  des  gens  qui,  par  une  fausse  application  du  droit 
de  représailles,  pourront  être  commises  par  les  re- 
belles émigrés. 


Après  quelques  débats,  cette  réfaction  est  décrétée 
dans  les  termes  de  l’art.  IV  ci-dessus. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
Custinc  au  président;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  quartier-génén),  à Spire,  5 octobre. 

• J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  copie  d’une  lettre 
que  j’ai  écrite  nu  général  Biron’.  J’espere  que  vous  y 
verrez  une  nouvelle  preuve  de  mon  civisme  et  de 
mon  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté  et  le  bien 
de  ma  patrie.  Signé  Custine.  • 

Extrait  de  la  lellre  du  général  Custine  a«  général 
Biron , datée  du  quartier-général , à Spire , 
5 octobre . 

■ Cher  général , la  lettre  que  j’ai  reçue  de  vous 
hier  au  soir,  les  nouvelles  qu  elle  renlerme,  m’ont 
fait  faire  de  profondes  réflexions,  et  sur  notre  situa- 
tion, et  sur  les  moyens  que  nous  avons  de  servir  le 

fdus  utilement  possible  la  chose  publique.  En  voici 
e résultat. 

• M.  Derbach  a reçu,  dès  le  2,  l’ordre  de  venir 
couvrir  Worms  et  Mayence  avec  un  corps  de  12,000 
hommes.  Il  arrivera  un  peu  tard  pour  la  première 
ville,  car  j’en  suis  le  mailrc.  (Il  s’élève  de  nombreux 
et  vifs  applaudissements.  ) M.  Neuveigner,  avec  un 
détachement  de  4,600  hommes,  s’en  est  emparé.  Il 
y a trouvé  1,800  tentes  et  un  magasin  de  3,200  sacs, 
tant  blé  que  seigle  et  avoine,  que  j'ai  ordonné  d’en- 
lever sur-le-champ,  et  de  faire  liler  sur  Laudau.  J’ai 
demandé,  dans  cette  ville,  1,200,000  livres  de  con- 
tribution ; savoir  : 200,000  liv.  du  très  noble  cha- 
pitre , 400,000  liv.  de  l'évêque,  et  600,000  liv.  du 
magistrat.  Cette  opération  sera  finie  avant  l’arrivée 
du  comte  Derbach;  mon  évacuation  deSpire  le  sera 
aussi.  • 

— Brival  fait  lecture  d’une  lettre  à lui  adressée  par 
Barthélemy,  ingénieurdu  département  delà  Corrèze, 
qui,  ayant  quitté  son  poste  pour  aller  servir  en  qua- 
lité de’ volontaire,  a été  appelé  à l’état-major.  Voici 
l’extrait  de  cette  lettre  : 

Worms,  4 octobre. 

« J'ai  reçu  l’ordre  de  partir  pour  Worms,  j’y  suis 
arrivé  ce  matin  à la  pointe  du  jour  avec  4 bataillons 
de  grenadiers,  un  régiment  ac  chasseurs  à cheval , 
un  bataillon  de  volontaires,  un  bataillon  de  chasseurs 
à pied , et  de  l’artillerie  à proport  on.  Nous  avons 
trouvé  la  ville  sans  aucune  troupe,  et  pendant  qu'elle 
était  investie , j’ai  traversé  les  rues  où  partout  on 
criait  : Vive  la  nation , etc. 

• Nous  avons  trouvé  une  cachette  de  3,297  quin- 
taux de  fariue  de  froment  qui  partiront  demain  ma- 
tin pour  Landau.  Il  y a aussi  des  tentes.  Nous  empor- 
tons une  contribution  de  1,200,000  liv.  en  numé- 
raire, dont  600,000  1.  à la  ville,  à cause  de  l’accueil 
fait  aux  émigrés,  400,000 1.  à l’évéque,  et  200,000  1. 
aux  chanoines.  Nous  n’oublierons  pas  les  saints 
d'argent,  et  j’aurai  bien  du  plaisir  a voir  joindre 
Saint-Emigré  a Saint-Roch  de  Paris.  Quand  nous 
aurons  fait  nos  recherches  et  tout  évacué,  nous 
reviendrons  à Spire,  etc.  Nous  traitons  partout  les 
habitants  avec  égard,  nous  ne  prenons  rien  qu’en 
payant,  et  nous  donnons  ainsi  une  belle  idée  de  nos 
émigrés  qui  y ont  lait  des  banqueroutes  et  nous  ont 
calomniés  : nous  caressons  le  peuple  ; nous  y trou- 
vons des  frères  que  nous  chérissons.  Nous  n’en  vou- 
lons qu'aux  princes,  aux  prêtres  et  aux  émigrés. 

• La  perte  des  Autrichiens  est  ici  de  3 millions  au 
moins;  l’évêque  deSpire  remettra  300,000  liv.,  et 
les  chanoines  130,000  liv.  en  numéraire.  Tout  cela 
sera  compté  demain,  sinon....  Un  n’a  rien  exigé  des 
habitants,  au  contraire  on  les  a secourus  contre  le 
pillage  de  quelques  mauvais  sujets. 

• J’ai  pris  des  chevaux  à l’ennemi,  qui  a eu  900 
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hommes  de  tués  à Spire.  Vous  savez  le  bon  petit 
nombre  des  hommes  que  nous  avons  perdus. 

■ Signé  Barthélémy.  • 
Lettre  du  conseil  exécutif, 

■ Le  ministre  de  l’intérieur  a dénoncé  hier  une  pro- 
clamation qu’il  ne  croyait  point  l’ouvrage  du  con- 
seil. La  proclamation  est  réellement  son  ouvrage. 
Et  voici  quelles  circonstances  y ont  donné  lieu. 
Vous  devez  vous  rap|»eler  qu’au  commencement  de 
septembre,  lorsque  les  Prussiens  dirigeaient  leur 
armée  sur  Châlons,  il  y avait  dans  cette  ville  peu 
de.  vivres.  Le  danger  était  pressant.  Il  fallait  y en- 
voyer, y nourrir  une  armée  de  80,000  hommes.  Le 
conseil  exécutif  crut  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures pour  forcer  à fournir  des  grains  ceux  dont  la 
tiédeur  ou  l’incivisme  les  refusait.  Mais  la  mesure  du 
conseil  exécutif  n’avait  rien  d’arbitraire.  L’ Assem- 
blée législative  l’avait  autorisée,  en  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  entraveraient  la 
marche  du  conseil.  On  ne  peut  donc  y voir  une 
usurpation  de  pouvoirs,  puisque  celte  mesure  tom- 
bait dans  la  classe  des  mesures  extraordinaires  con- 
fiées au  conseil  exécutif  par  l’ Assemblée  législative. 
Los  circonstances  ayant  changé,  la  proclamation  est 
tellement  tombée  dans  l’oubli,  que  le  conseil  exécu- 
tif n’a  pas  cru  devoir  la  révoquer.  Le  ministre  de 
l’intérieur  l’avait  dénoncée,  parce  qu'il  ignorait  ces 
détails. 

• Signé  Roland,  Claviers,  Danton,  Monge  et 
Lebrun. ■ 

Sur  la  proposition  de  Tluiriot,  l’Assemblée  rap- 
porte le  décret  par  lequel  elle  mandait  les  ministres 
et  l’imprimeur  du  Louvre  pour  être  enteudus,  et 
passe  à l’ordre  du  jour. 

— Mailhe  propose,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  d’une  adresse  à la  nation  suisse. 

Chabot  : Je  voudrais  qu’on  exprimât  dans  cette 
adresse  les  égards  avec  lesquels  le  peuple  a traité 
les  soldats  suisses  désarmés,  qu’il  a su  distinguer  des 
officiers  complices  des  complots  de  la  cour.  Le  peu- 
ple a reconnu  que  les  soldats  n’avaient  d’autres  cri- 
mes que  leur  attachement  à un  serment  téméraire  ; 
il  les  a admis  dans  son  sein,  et  les  a incorporés  dans 
sa  garde.  (On  applaudit.) 

: Il  est  inutile  d’étaler  dans  cette  adresse  un 
grand  luxe  de  paroles.  Je  demande  qu’on  se  borne  à 
un  simple  récit  des  faits. 

Kersaint  : Je  crois  que  ces  détails  sont  au  con- 
traire indignes  d’un  législateur;  ils  sont  du  ressort 
du  négociateur;  et  déjà  le  pouvoir  exécutif  a fait  son 
devoir  à cet  égard.  Quand  une  grande  nation  parle  à 
une  autre  des  grands  événements  qui  l’occupent, 
elle  ne  doit  pas  se  jeter  dans  les  détails  minutieux 
d’un  récit  qui  ferait  croire  qu’elle  a des  comptes  à 
rendre.  Dans  un  moment  ou  vous  vous  élevez  aux 
plus  sublimes  idées,  voudriez-vous  descendre  tout- 
a-coup  au  style  pesant  d’un  plaidoyer  de  procu- 
reur?.... Si  jamais  l’éloquence  lut  utile,  si  jamais  la 
majesté  du  style  dut  être  employée,  c’est  lorsqu’une 
nation  libre  fait  la  démarche  de  provoquer  un  peu- 
ple voisin  à une  alliance,  et  de  l’associer  à ses  prin- 
cipes. Je  demande  que  l’adresse  soit  adoptée.  (On 
applaudit.) 

l-i  rédaction  proposée  par  Mailhe  est  adoptée  ainsi 
qu’il  suit  : 

Adresse  de  la  Convention  nationale  de  la  républi • 

que  française  aux  treize  cantons  helvétiques . 

* • Frères  et  alliés, 

• Depuis  longtemps  la  maison  d’Autriche  travaille 
à vous  entraîner  dans  la  ligue  qu’elle  a tonnée  con- 
tre la  liberté  française.  Voire  déclaration  de  neutra- 
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lit/  ne  l’a  pas  déconcertée  ; elle  cherche  de  nouveaux 
prétextes  dans  les  événements  du  10  août.  Elle  ose 
encore  espérer  de  vous  séduire  par  le  langage  de  la 
calomnie  et  de  l'intrigue,  [tous  allons  vous  parler 
celui  de  la  franchise  et  de  la  raison. 

• Louis  XVI  ne  régnait  que  par  une  constitution 
u'il  avait  juré  de  maintenir  ; le  pouvoir  qu'il  tenait 
'elle,  il  s’en  servait  pour  la  renverser;  déjà  s'avan- 

raient  des  armées  nombreuses  guidées  par  ses  frères. 
C'était  en  son  nom  qu'ils  venaient  conquérir  Ig 
France;  partout  il  avait  organisé  la  trahison  : le 
trône  du  despotisme  allait  etre  relevé.  Le  peuple 
craint  pour  sa  liberté,  il  se  plaint,  et  pour  réponse 
le  signal  de  son  massacre  est  donué  daus  le  palais 
même  de  son  premier  fonctionnaire  ; à la  tète  de  ses 
assassins,  il  voit  les  gardes-suisses,  dont  le  licencie- 
ment était  commandé  par  la  consliti. lion,  et  aux- 
quels cependant  nous  avions  conservé  leur  état  et 
leur  solde,  par  l'effet  de  la  bienveillance  qui  unit  la 
nation  française  à la  nation  helvétique.  11  fallait 
vaincre,  il  fallait  briser  les  instruments  d’un  pareil 
attentat  ou  reprendre  les  fers.  Et  vous  qui  connais- 
sez le  prix  de  la  liberté,  nous  vous  le  demandons, 
des  citoyens  libres  devaient-ils  balancer  ? 

• Tels  sont,  frères  et  alliés,  les  événements  que 
nos  ennemis  vous  présentent  sous  des  couleurs  si 
perfides.  Nous  avons  secoué  la  tyrannie  des  Bour- 
bons, comme  vous  secouâtes  autrefois  celle  des  Au- 
trichiens : et  c'est  à vous  que  les  Autrichiens  propo- 
sent de  secourir  les  complices  de  la  haine  qu’ils  por- 
tent à la  liberté! 

• Les  Français  ne  redoutent  point  un  ennemi  de 
plus  ; ils  savent  résister  aux  efforts  de  tous  les  despo- 
tes et  à ceux  de  tout  peuple  qui  aura  la  lâcheté  de 
servir  leurs  féroces  projets.  Mais  c'est  avec  douleur 
qu’ils  verront  figurer  parmi  leurs  ennemis  une  na- 
tion que  la  nature  semble  avoir  destinée  à être  leur 
éternelle  alliée. 

■ Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ce  qu’ils  ont  fait 
pour  vous,  ce  qu’ils  firent  surtout  dans  le  dernier 
siècle,  pour  forcer  l’Autriche  à reconnaître  votre 
indépendance  uabonale.  C’est  voire  intérêt  actuel, 
c’est  votre  gloire,  c'est  votre  existence  politique  que 
nous  vous  invitons  à considérer  : votre  sol  n'a-t-il 
pas  un  besoin  indispensable  d’être  vivifié  par  un 
commerce  non  interrompu  avec  la  Frauce  ? Qu’ont 
à vous  offrir  nos  ennemis  qui  puisse,  vous  dédom- 
mager de,  la  perte  de  notre  amitié?  Ne  voyez-vous 

{>ns  que  nos  ennemis  sont  les  vôtres?  Avez-vous  ou- 
IÜé  les  dispositions  que  Joseph  laissa  percer  malgré 
lui?  Elles  sont  héréditaires  daus  sa  maison,  qui,  fi- 
dèle aux  principes  des  tyrans,  regarde  toujours  la 
Suisse  comme  sa  propriété.  Votre  longue  défiance 
sur  sa  conduite  politique  vous  abandonnera-t-elle 
dans  un  temps  où  la  grande  lutte  qui  vieut  de  s'en- 
gager entre  le  despotisme  et  la  liberté  va  peut-être 
décider  à jamais  le  sort  des  nations?  A quel  oppro- 
bre, à quels  dangers  même  ne  vous  exposeriez-vous 
pas,  si  après  avoir  appris  par  votre  exemple  aux  peu- 
ples inoaemes  qu’ils  sont  imprescriptiblement  sou- 
verains, vous  épousiez  contre  la  France  libre  la  cau*e 
d'une  race  de  tyrans  qui  s’est  constamment  montrée 
l’ennemie  de  toute  souveraineté  populaire?  Ah!  si 
jamais  vous  aviez  dô  vous  déclarer  contre  la  France, 
c’était  lorsqu'un  de  scs  coupables  chefs  avait  formé 
avec  l’Autriche  la  plus  monstrueuse  des  alliances! 
Aujourd’hui  que  celte  alliance  est  rompue , leur 
cause  est  redevenue  la  vôtre  ; elle  l’est  surtout  de- 
puis qu’ils  se  sont  constitués  en  république.  Que  si- 
gnifient donc  ces  méliances  qu'on  s’efforce  de  vous 
inspirer  sur  la  marche  de  nos  armées?  Ce  n’est  pas 
contre  elles,  c’est  contre  les  Français  réfugiés  parmi 
Vous;  c'est  contre  quelques-uns  de  vos  membres 
seulement,  vendus  au  despotisme,  c’est  contre  des 


hommes  pervers  qui  séparent  leur  cause  de  celle  du 
peuple,  et  qui  voudraient  vous  pousser  à sacrifier 
l'intérêt  général  du  corps  helvétique  à leur  ambition 
personnelle,  que  vous  devez  vous  tenir  en  garde. 
Nos  armées  n’ont  d’autre  destination  que  de  chasser 
les  tyrans  du  sol  de  la  république  française,  et  d’al- 
ler eu  même  temps  attaquer  leur  coalition  jusque 
dans  ses  divers  foyers.  Elles  respecteront  toujours  le 
territoire  des  puissances  neutres  ou  alliées.  Elles  res- 
pecteront les  propriétés  sur  le  sol  même  que  foulent 
les  tyrans  qui  nous  ont  provoqués,  et  ne  se  venge- 
ront d’eux  qu’en  offrant  la  liberté  aux  peuples  qu’ils 
tiennent  sous  l’oppression. 

• 11  sied  bien  à la  maison  d’Autriche  de  nous  pein- 
dre comme  des  iufracteurs  des  traités  et  du  droit  des 
gens!  Connaissez-vous  les  nouveaux  crimes  dont 
elle  vient  de  se  souiller  sur  le  territoire  français?  Il 
lui  était  réservé  de  faire  voir  jusqu'à  quel  excès,  jus- 
qu'à quel  oubli  des  lois  de  la  nature  et  de  l’humanité 
peut  se  porter  la  haine  réfléchie  des  despotes  contre 
des  hommes  libres.  Non,  elle  ne  recueillera  point  le 
fruit  des  premiers  succès  que  lui  avaient  procurés 
les  trahisons  de  Louis  XVI.  Elle  n’a  que  trop  long- 
temps agité,  opprimé  l'Europe.  Il  faut  qu’elle  éclate, 
la  majestueuse  vengeance  du  peuple  ; il  faut  que  le 
despotisme  apprenne  à respecter  les  droits  sacres  des 
nations;  il  faut  que  les  mains  de  la  liberté  fondent 
et  affermissent  enfin  l’empire  de  la  paix;  les  Fran- 
çais l’ont  juré,  et  un  grand  peuple  libre  ne  jure  pas 
eu  vain.  Et  toi,  nation  francnc  et  généreuse,  si  tu  ne. 
veux  point  partager  avec  nous  les  périls  d’une  aussi 
belle  entreprise,  sache  du  moins  mériter  d’en  parta- 
ger le  succès,  et  ne  t’expose  pas,  en  cedant  aux  per- 
fides insinuations  de  nos  ennemis  communs,  à perdre 
le  fruit  de  quatre  siècles  de  liberté,  de  sagesse  et  de 
gloire!  • 

Boissy  (d’Anglas),  l’un  des  commissaires  envoyés 
â Lyon,  annonce  que  les  instructions  que  lui  et  ses 
collègues  ont  répandues  dans  reLle  ville  ont  ramené 
les  habitants  aux  vrais  principes  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains;  que  la  proclamation  par  la- 
quelle ils  ont  annulé  les  taxations  arbitraires  des 
comestibles,  a été  généralement  accueillie  par  les 
citoyens  même  qui  (Bâbord  avaient  fait  ces  taxations; 
que  les  marchés  s’approvisionnent,  et  que  la  ville 
se  trouve  ainsi  sauvée  des  horreurs  de  la  disette  qui 
la  menaçait.  Les  violences  qui  avaient  accompagné 
la  première  effervescence  du  peuple  ont  cessé  à 
l’arrivée  des  commissaires,  et  ils  n’ont  eu  à em- 
ployer, dans  le  cours  de  leurs  opérations,  que  la 
voix  de  la  raison  et  1’autorité  de  la  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lecointrc,  amendée  par  Dri- 
vai, le  decret  suivant  est  rendu  : 

■ La  Convention  nationale  décrète  que  les  ouvriers 
des  manufactures  d'armes  nationales,  qui  ont  quitté 
leurs  ateliers  depuis  le  4 août  1789  , pour  s’enrôler 
soit  dans  les  troupes  de  ligue,  soit  dans  les  gardes 
nationales,  seront  autorisés  à retourner  dans  leurs 
manufactures,  d’après  les  réclamations  qui  en  seront 
faites  par  les  conseils  d’administration  ac  ces  manu- 
factures, et  il  leur  sera  accordé  en  conséquence  des 
congés,  lorsqu'ils  les  réclameront,  et  les  frais  de 
voyage  leur  serout  payés  à raison  de  5 sous  par 
lieue.» 

— Rovère  annonce  que  des  voitures  de  blé  ont  été 
arrêtées  à Sens,  et  qu  il  se  fait  dans  cette  ville  des 
taxations  arbitraires  de  comestibles.  11  propose,  nu 
nom  du  comité  de  surveillance  et  de  la  députation  du 
département  de  l’Yonne,  d’y  envoyer  deux  commis- 
saires. 

Fermont  et  Coupé  combattent  cette  proposition , 
et  demandent  que  la  Convention  s’en  rapporte  aux 
mesures  que  doivent  prendre  le  pouvoir  exécutif  et 
les  administrations. 
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Taureau  : L’envoi  des  commissaires  me  paraît 
d'autant  plus  important  que  la  ville  de  Sens  est  la  clé 
des  approvisionnements  des  subsistances  pour  tout  le 
département.  La  voix  des  administrateurs  y est  mé- 
connue ; ils  sont  environnés  de  méliances  et  de  soup- 
çons. Le  peuple  taxe  tous  les  comestibles;  il  est  en 
pleine  insurrection  et  ne  veut  reconnaître  que  l'au- 
torité de  la  Convention  nationale. 

Le  projet  de  décret  de  Rovère  est  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

«Art.  I".  La  Convention  nationale  décrète  que  d ux 
commissaires  pris  dans  son  sein  se  rendront  A Sens  et  dans 
tout  autre  lieu  du  département  de  l’Yonne,  où  il*  jugeront 
leur  présence  nécessaire,  pour  rappeler  aux  citoyens  le 
respect  dû  à la  loi  sur  la  libre  circulation  des  grains  sur 
tout  le  territoire  de  la  république  française. 

«IL  Les  commissaires  sont  autorisés  à prendre  toutes 
les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  ramener  l'or- 
dre et  la  tranquillité  publique. 

« 111.  La  Convention  nationale  nomme,  pour  sca  commis- 
saires, les  citoyens  Rovère  et  Fauchât.  ■ 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

• Citoyen  président,  je  n'ai  pas  encore  de  nouvelle  of- 
ficielle de  Lille  ; les  seules  dépêches  de  nos  armée*  que  j'aie 
reçue*  sont  du  général  Biron,  qui  m’adresse  deux  lettres 
du  général  Cusline,  dont  je  m'empresse  de  faire  passer  les 
extraits  ; vous  y verrez  que  les  succès  de  la  république  ne 
se  démentent  point.  La  ville  de  Worms  est  une  nouvelle 
conquête  qnc  nos  troupes  ont  faite  à la  liberté. 

« Le  maréchal-de-camp  Ferrant,  commandant  à Metz, 
m'annonce  que  le  décret  de  la  Convention,  qui  met  le 
commissaire-ordonnateur  Lasalle  en  état  d'accusation,  a 
été  exécuté.  Ltaau*.  » 

A cette  lettre  en  est  jointe  une  du  général  Custine, 
dont  la  copie  a été  lue  au  commencement  de  la 
séance,  et  l’extrait  suivant  d’une  letlre  du  même  au 

(général  Biron,  écrite  au  quartier-général  de  Spire, 
c 6 octobre. 

• Nous  avons  fait  cette  unit,  cher  général,  de  nouvelles 
prises  sur  les  Autrichiens  de  l'autre  côté  du  Rhin,  en  fai- 
sant enlever  tous  les  bateaux  qui  se  trouvent  à celte  rive, 
depuis  Cemersheim  jusqu'à  Manhcim.  L’on  a enlevé  quel- 
ques centaines  de  fusils,  douze  tonneaux  et  huit  caisses 
d'équipement,  comme  souliers,  guêtre*,  cbevn Les,  et  fait 
«ne  trentaine  de  prisonniers,  et  aussi  quelques  chevaux  de 
dragons.  Mes  soldats  sont  animé*  d’une  ardeur  extrême,  et 
je  commence  à espérer  que  j’établirai  parmi  eux  une  dis- 
cipline nerveuse  et  solide.  Je  presse  l’évacuation  des  ma- 
gasins. Il  est  parti  d’ici,  pour  se  rendre  à Strasbourg, 
3,900  prisonniers.  Le*  officiers  ont  amené  avec  eux  100  et 
quelques  hommes  dont  ils  ont  répondu  ; et  ainsi  que  je 
vou*  l'ai  dit,  mon  cher  général,  1,200  ont  été  tués,  se  sont 
noyés,  et  quelque*  aulres  se  sont  évadés.  » 

— Le  maréchal  Luckncr  en  voie  un  compte  justifica- 
tif de  sa  conduite, en  réponse  aux  inculpations  qui  lui 
ont  été  faites  ; il  y joint  des  pièces  à l'appui.  — L’As- 
semblée charge  ses  comités  de  sûreté  publique  et  de 
la  guprre  de  lui  en  faire  incessamment  un  rapport. 

— La  municipalité  de  Paris  adresse  à la  Convention 
le  compte  de  l’emploi  des  dernières  sommes  qui  ont 
été  mises  à sa  disposition,  par  forme  de  prêt,  pour  le 
remboursement  des  billets  de  confiance  de  la  maison 
de  secours.  Elle  observe  qu’il  est  très  instant  d’accé- 
lérer ce  remboursement,  afin  d’arrêter  les  progrès  de 
la  falsification,  et  demande  en  conséquence  un  nou- 
veau prêt  de  100,000  liv.  à hypothéquer  sur  leseffets 
de  la  caisse  et  sur  le  mobilier  qui  s’y  trouve. 

Borie  : Vous  avez  renvoyé  le  7 du  courant  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  les  états  fournis  par  la 
commune  de  Paris,  de  l’emploi  des  trois  millions  qui 
lui  furent  accordés  le  30  mars  dernier,  et  cette 
somme  est  en  effet  à peu  près  épuisée.  Ce  départe- 
ment vous  demande  deux  millions;  mais  il  n’a  pas 
fait  passer  les  procès-verbaux  de  l’état  de  la  situa- 
tion de  la  caisse,  du  montant  des  émissions,  et  de 
l’actif;  ces  pièces  sont  cependant  nécessaires  pour 


mettre  la  Convention  à même  d’accorder  ou  refuser 
un  nouveau  serours.  Je  demande  que  la  commutie 
exécute  en  entier  le  décret  du  28  septembre,  et  que 
toutes  les  pièces  soient  renvoyées  au  comité  des  fi- 
nances, qui  seul  doit  être  chargé  de  proposer  un  se- 
cours, s’il  y a lieu,  attendu  que  les  caisses  nationales 
sont  sous  la  surveillance  de  ce  comité. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Rovère  propose  d’attribuer  au  tribunal  criminel 
du  departrmentues  Bouches-du-Rhône  le  jugeroentde 
tous  les  complices  de  la  conspiration  de  Dusaillant, 
quel  que  soit  le  département  où  ils  sont  en  ce  mo- 
ment détenus.  — Quelques  difficultés  s’élèvent  sur 
la  rédaction  de  ce  decret.  Il  est  ajourné. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-quatre,  les  décrets  suivant  sont  rendus  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  ap- 
posés au  Louvre,  aui  Tuileries,  au  Garde-Meuble  et  dans 
toutes  les  autres  maisons  nationales,  ou  chez  des  particu- 
liers agents  du  cldevaut  roi,  seront  levés  à la  diligence  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  présence  des  commissaires  de  la 
Convention,  qui  as  siéront  au  nombre  de  deux  à chacune 
des  opérations  ; décrète  qu’à  cet  effet  il  sera  nommé  24 
commissaires,  sauf  à en  augmenter  le  nombre,  s'il  est  né- 
cessaire. 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  ap- 
posés sur  la  cause  et  les  effets  du  ci-devant  régiment  Mh*e 
seront  levés  à la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  en 
présence  des  citoyens  Thuriot  cl  Bréard,  que  la  Conven- 
tion nationale  nomme  commissaire*  à cet  effet,  t 
La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


THÉATBE  DE  M»«  MONTANStER. 

On  donne  à ce  théâtre  une  nouveauté  intéressante.  C’est 
une  comédie  en  deux  actes  et  en  vers,  iutiluléc:  Adde  et 
Paulin , ou  la  Prévention  paternelle . 

Le  but  très  moral  de  cette  pièce  est  de  combattre  l'ab- 
surde préjugé,  passé  en  forme  de  loi  dans  nos  pays,  qu'on 
appelait  de  droit  écrit,  préjugé  qui  voulait  qu'un  pè  refit  un 
aîné,  c’est  A dire  que,  pour  enrichir  un  fils,  il  réduisit  tous 
le*  autres  à une  légitime  modique;  et  sous  le  règne  de 
l’égalité  cette  loi  n’est  pas  abrogée  1 et  V aînesse  testamen- 
taire subsiste  encore  1 sans  doute  ce  n’est  pas  pour  long- 
temps. 

Un  habitant  de  Toulouse  avait  deux  fils;  toutes  ses  com- 
plaisance* se  sont  rassemblées  sur  l'alné,  dont  il  compte 
faire  son  héritier  en  le  mariant  à la  fille  d'un  de  ses  vieux 
amis;  le  cadet  a été  éloigné  dès  sou  enfance  de  la 
maison  paternelle,  et  élevé  chez  cet  ami  dont  il  aime 
la  fille;  l’alné  des  deux  frères,  perdu  de  vices  et  noyé  de 
dettes,  mais  hypocrite  et  flatteur,  a l'art  de  feindre  toutes 
les  vertus  que  son  jeune  frère  possède;  celui-ci  revient 
d’un  long  voyage  avec  des  trésors  qu’il  a amassés  par  sa 
bonne  conduite  et  son  travail.  Il  se  présente  dans  la  mai- 
son paternelle  sans  y être  reconnu  de  son  père  ni  de  son  frère; 
il  confond  ce  dernier,  l'accable  de  bons  procédés  et  de 
bienfaits,  se  fait  enfin  reconnaître  quand  il  a regagné  tous 
les  cœurs,  et  s’unit  à sa  maîtresse. 

Au  mérite  de  l'intention,  l'auteur  a joint  celui  de  l'exé- 
cution. Il  y a bien  dans  son  plan  quelques  défauts  de  con- 
duite ; mais  son  dialogue  est  * if  et  d’une  chaleur  soutenue. 
La  pièce  est  attachante,  bien  écrite  et  semée  de  vers  heu- 
reux; elle  est  du  citoyen  Delrien.  A la  troisième  repré- 
sentation, que  les  événements  avaient  retardée,  il  a été 
demandé  avec  empressement  ; il  a para  et  a reçu  de  justes 
et  nombreux  applaudissement*. 


SPECTACLES. 

TaiATtK  de  la  Natio*.  — Relâche,  — Demain.  Le 
Bourru  Bienfaisant  ; Amphitryon. 

Théâtre  Italien.  — L'Amoureux  de  quinze  ans;  Phi- 
lippe et  Georgette. 

Théâtre  de  la  Rétibuqce,  rue  Richelieu.  — Eugénie; 
les  Trois  Cousins, 

Théâtre  de  la  nos  Feydeau.  — Relâche. 

Théatbe  do  Vaudeville.  — Encore  des  Bonnes  gens; 
la  Revanche  forcée;  Vile  des  Femmes, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

* Vienne,  le  25  septembre.  — La  deuxième  division  du 
corps  franc  de  Michalovitz,  consistant  en  1370  hommes,  a 
passé  le  6 rie  ce  mois  A Peltau,  d'où  elle  a continué  sa 
route  par  Mar  bourg  sur  le  Rlun.  — Hier  on  a solennelle- 
ment réinstallé  le  conseil  au  tique  de  l’empire.  Le  président, 
le  comte  Christophe  d’Ueberker,  a prêté  le  serment  d’u- 
sage. — L’empereur  a nommé  le  baron  de  Thugut,  autre- 
fots  inlemoncc  impérial  A Constantinople,  pour  assister  au 
congres  d'union  A Luxembourg-.  CHle  chimère  a réelle- 
ment saisi  toutes  les  têtes  souveraines  ; et  les  rois  coalisés 
aiment  mieux  déranger  pour  toujours  leurs  propres  af- 
faires que  de  ne  pas  arranger  celles  des  Français  qui  pré- 
tendent les  arranger  eux-mêmes. 

— On  écrit  de  Oreslau  qu’il  y est  arrivé  des  maîtres  de 
logis  russes  , et  qu’ils  y préparent  des  quartiers  pour  des 
troupes  de  cette  nation.  On  reçoit  les  mêmes  avis  de 
Troppau. 

On  dit  que  ces  troupes,  au  nombre  de  15,000  hommes, 
seront  sur  les  frontières  de  France  à la  mi-no vcmhrr;  et  si, 
h celte  époque , ce  pays  de  rebelles , ce  repaire  de  brigands, 
n’est  pas  encore  dompté,  elles  feront  une  campagne 
d’hiver. 

(Nota.  On  prétend  ainsi  que  ce  beau  corps  ne  vient  de 
si  loin  que  pour  faire  la  garde  d'honneur  du  roi  de  Prusse, 
le  jour  que  ce  prince  dînera  aux  Tuileries.) 

On  écrit  de  Constantinople  que  le  pacha  d'Atep  porte 
toujours  avec  succès  les  armes  de  la  révolte.  Le  corps  de 
troupes  que  le  grand-seigneur  avait  envoyé  contre  lui  a 
été  complètement  battu.  — Une  grande  sédition  a éclaté 
en  Syrie.  Le  feu  de  la  rébellion  aura  bientôt  parcouru 
toutes  le*  provinces  de  l’empire  ottoman.  — La  poste  or- 
dinaire de  Pologne  a été  dernièrement  attaquée  par  cinq 
personnes  masquées.  Deux  saisirent  le  postillon,  trois  au- 
tres s'emparèrent  du  paquet,  et  prirent  toutes  les  lettres 
venant  de  Pologne.  Après  cette  expédition,  le  courrier  fut 
relâché.  Comme  ces  hommes  n’ont  pris  ni  billets  de  ban- 
que, ni  lettres  de  change,  on  croit  qu'ils  voulaient  seule- 
ment connaître  la  correspondance. 

— L’empereur  vieut  de  se  distinguer  singulièrement  par 
une  loi  qui  Vhimorera  beaucoup  aux  yeux  de  Coudé  et  de 
Calonne.  Il  a enjoint  rigoureusement  à la  police  de  cette 
capitale,  ainsi  qu’aux  bailliages  des  cercles , de  veiller 
sur  tous  les  garçons  de  métier,  voyageurs  ou  autres  étran- 
gers qui,  dans  les  auberges,  tavernes  ou  autres  lieux  pu- 
blies, raisonneraient  sur  les  affaires  de  France  . el  cher- 
duraient  à les  défendre , de  les  faire  saisir  lur  le-champ, 
et  de  les  livrer  au  pouvoir  militaire,  s’ils  sont  propres  pour 
le  service. 

F rancforf,  te  î octobre.  — Vingt-cinq  mille  hommes  des 
troupes  cantonnées  en  Hongrie  ont  reçu  l'ordre  de  sc  tenir 
prêts  A marcher.  Le  prince  Auguste  d’ Angleterre  a passé 
l’un  de  ces  jouis  par  Mayence  pour  sc  rendre  tn  Italie. 

Milord  Walpolc  est  arrivé  A R al  Abonne  en  qualilé  d’am- 
bassadeur d’Angleterre.  L’électeur  de  Saxe  a,  pendant  le 
vicariat  de  l'empire,  élevé  huit  barons  à l'état  de  comtes. 
Toute  l’armée  impériale  dans  l’Autriche  antérieure  a rétro- 
grade pris  de  BiNlc,  et  gagne  le  margraviat  de  Bade  où 
elle  prendra  vraisemblablement  ses  quartiers  d’hiver. 

Fribourg  en  Drisgaw , le  25  septembre.  — Les  habitants 
du  Vieux- Brisach  (vis-A-vis  du  Neuf-Brisacli,  sur  l’autre 
rive  du  Bhin  ) ont  été  avertis  de  mettre  en  sùrclé  leurs 
effets  les  plus  précieux,  pour  ne  pas  les  exposer,  au  cas  que 
les  Français,  sortant  du  Fort-Mortier,  cl  passant  le  Rhin, 
voulussent  exercer  leur  vengeance  sur  la  petite  ville  de 
Vieuv-Brisaeh.  Toutes  les  troupes,  tant  impériales  qne 
celles  des  émigrés,  qui  sc  trouvaient  dans  l'Autriche  anté- 
rieure, ont  quitté  les  environs  de  Bâle  pour  se  retirer  vers 
le  Bas-Rhin.  Nos  environs  sont  de  nouveau  remplis  de  sol- 
3*  Série.  — Tome  J, 


dais  qui  v raisemblablemenl  établi  ront  leurs  quartiers  d’hiver 
dans  le  voisinage,  et  couvriront  les  frontières  le  long  du 
llhin  contre  toute  invasion  de  la  part  des  Français. 

ITALIE. 

Venise,  le  2 octobre. — Le  sénat  ayant  appris  qu’un  livre 
de  prières  en  langue  latiuc,  qui  contient  des  prières  ou- 
trées à la  Divinité  pour  la  destruction  de  tous  h-s  apostats, 
et  surtout  des  Francs  modernes,  avait  été  envoyé  de  Rome 
au  patriarche  de  Venise,  l’a  non-seulement  fait  confisquer 
et  brûler,  mais  publier  encore  que,  quiconque  en  possède 
des  exemplaires  ait  à les  apporter,  et  que  ceux  qui  en 
cacheraient  ou  répandraient,  seraient  punis  exemplaire- 
ment. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  2 octobre.  — Des  lettres  de  lundi  portent 
que  lord  Macarlney,  notre  ambassadeur  à la  Chine , a été 
entraîné  par  des  vents  contraires  dans  la  rade  de  Torbay. 

Sir  James  Sanderson  est  élu  lord  maire  de  Londres 
pour  l'année  prochaine;  il  a partagé  les  suffrages  avec 
M.  Brook  Walsou. 

U nous  vient  une  foule  de  Français,  surtout  de  consti- 
tuants el  de  constitutionnels  ; les  derniers  arrivés  sont  : 
l'archevêque Boisgelin,  accompagné  de  M.  de  Brige  ; M.  Ter- 
rier de  Montciel,  escorté  d’un  grand  vicaire,  et  le  ci-devant 
vicomte  de  Gand,  accouru  de  Madrid,  où  il  se  dispose  à 
retourner  avec  une  mission  dout  rien  ne  transpire,  et  que 
le  secret  même  fait  regarder  comme  importante. 

Sevrés  des  douceurs  de  l’Ami  du  lloi,  du  journal  de  la 
Cour  cl  de  la  Ville , dit  le  Petit-Gautier,  les  aristocrates 
soupiraient  après  un  papier  français;  ils  vont  enfin  avoir 
la  consolation  d’en  lire  un  à leur  goût;  le  principal  rédac- 
teur des  Actes  des  Apôtres,  Pelletier,  est  ici  depuis  quel- 
ques jours;  il  reprend  son  journal,  cl  pour  dédommager 
ses  lecteurs  d'un  long  jeûne,  il  a débuté  par  leur  donner, 
â sa  manière,  l’histoire  de  la  révolutiou  du  10  août.  C’est 
bien  déjà  quelque  chose;  mais  il  leur  faut  mieux,  et  il 
travaille  â y arriver.  — Noire  parlement  est  exposé  A un 
nouveau  genre  d’influence  et  même  de  eonmption;  vos 
belles  dames  attaquent,  sinon  le  cirur,  du  moins  les  sens  des 
membres  les  plus  distingués  des  deux  chambres.  Vous  sen- 
tez bien  qu’elle»  n'oublient  pas  M.  Fox;  mais  ce  n’est  point 
encore  celui  qu’elles  pressent  le  plus  vivement;  devine* 
qui?  le  docteur,  le  révérend  père  en  Dieu,  le  successeur 
des  autres,  Prettyman,  évêque  de  Lincoln.  Vous  ne 
soupçonnerez  peut-être  pas  ce  qu’il  y a de  commun  entre 
une  jolie  femme  et  un  prêtre;  vous  le  cotcevrez  mieux 
quand  vous  saurez  que  ce  prêtre  a été  d’abord  précepteur 
de  Pilt,  ensuite  son  secrétaire  quand  il  est  devenu  mi- 
nistre, et  enfin  lord  spirituel  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
le  récompenser  des  services  qu’un  esprit  fin  et  une 
conscience  facile  l’ont  mis  A portée  de  rendre  au  vice- 
sultan. 

Au  reste,  l’intrigue  va  son  train.  Vos  émigrés  ne  s’en- 
dorment pas;  ils  font  circuler  le  bruit  qu’il  existe  un  plan 
départagé  subordonné  A la  moit  de  Louis XVI,  dont  les 
princes  ont  depuislonglr  tups  l’envie  de  se  défaire.  Bien  en- 
tendu qu’en  profitant  du  crime  ils  en  rejetteraient  l’odieux 
sur  les  jacobins.  Le  royaume  serait  partagé  entre  Mousieur 
et  Monseigneur  le  comte  d’Artois,  chaque  moitié  réver- 
sible au  dernier  survivant.  Cependant,  comme  la  rccon- 
naiwince  est  une  vertu,  et  que  ceux  qui  régnent  les  ont, 
ou  doivent  les  avoir  toutes,  avant  de  partager  le  gâteau,  1rs 
princes  en  fédéraient  quelques  morceaux  A leurs  bons  et 
fidèles  alliés.  L’Angleterre,  par  exemple,  aurait  les  Iles 
françaises  et  peut-être  même  quelque  chose  sur  le  conti- 
nent ; mais  je  commets  une  Indiscrétion.  Ce  dernier  article 
est  secret,  de  peur  de  donner  de  l’inquiétude  aux  Francs- 
Bretons  qui  ne  veulent  pas  dépouiller  les  Francs-Gaulois. 
Voilà  le  résultat  d-s  méditations  profondes  et  des  savantes 
combinaisons  politiques  des  jeunes  agréables  formés  A l’é- 
cole de  Brcteoil  et  de  Calonne. 
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FRANCE. 

COM  Ml' N K DR  PARIS. 

Du  8 octobre. — Les  citoyens  Cobeau  et  Millier, 
envoyés  par  le  conseil  exécutif  dans  les  départe- 
ments. rendent  compte  de  leur  mission.  La  pins  heu- 
reuse harmonie  règne  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  malgré  les  germes  de  discorde  que  cherchent 
«répandre  1rs  ennemis  de  la  patrie.  L'empressement 
avec  lequel  tous  les  citoyens  volent  aux  frontières 
garantit  à la  république  une  masse  de  forces  impo- 
santes, qui  fera  connaître  à nos  ennemis  si  les  Fran- 
çais aiment  et  veulent  la  liberté. 

Frontière  de  la  Suisse , le  21)  septembre.  — L’in- 
vasion des  Français  en  Savoie , dont  on  avait  parlé 
depuis  quelques  semaines,  n’a  pas  été  regardée  dans 
ce  pays  comme  bien  sérieuse,  et  on  a cru  que  les 
Français  se  borneraient  aux  menaces,  se  trouvant 
assez  occupés  sur  leur  propre  territoire.  Cette  en- 
treprise, nantie  à tous  égards,  a été  conduite  par 
M.  Montesquieu  avec  autant  d’intelligence  que  de 
courage.  Il  avait  laissé  croire  «à  toute  son  armee  qu’il 
méditait  quelque  coup  contre  l’Esnagne.  Les  espions 
sardes  en  instruisirent  aussitôt  leur  roi,  qui,  sc 
croyant  en  sûreté,  m*  songeait  point  à se  mettre  en 
état  de  défense,  et  facilitait  ainsi  lui-inéme  l'entrée 
des  Français  dans  son  pays. — Les  émigrés  n'ont  rien 
eu  de  plus  pressé,  en  apprenant  l'arrivée  des  troupes 
françaises,  que  de  se.  sauver  à toutes  jambes.  — Le 
pays  de  Vaud  en  est  rempli;  il  y en  a de  tout  état,  de 
tout  rang  et  de  tout  sexe.  Un  est  fort  embarrassé  en 
Suisse  de  ces  hôtes;  mais  il  fa  liait  bien  les  recevoir  ou 
faire  feu  sur  les  bateaux.  11  ont  débarque  presque 
tous  pendant  la  nuit. 

DÉPARTEMENT  DES  BOüCDF.S-DÜ-RHÔNE. 

Avignon,  le  x octobre. — Les  commissaires  de  l’as- 
semblée électorale  des  Bouches-du-Rhône  avaient  re- 
quis 200  hommes  de  la  garde  nationale  d’Arles,  pour 
les  accompagner  à Grans  où  il  s’était  élevé  quelques 
troubles.  Ce  détachement  a été  chargé  vivement  dans 
un  déliié  par  les  habitants  d’Eyguières,  à qui  les  agi- 
tateurs, qui  se  trouvent  partout,  les  avaient  annon- 
cés comme  des  brigands.  Ferrand , l’un  des  commis- 
saires, donne  ordre  au  détachement  de  rétrograder  ; 
cet  ordre  e<t  retenu  par  ceux  d’Eyguières.  Le  com- 
mandant offre  en  vain  aux  muuicipaux  de  rétrogra- 
der ; on  demandait  que  la  troupe  livrât  ses  armes  et 
un  canon  qu’elle  amenait.  Le  commandant  refuse 
de  se  déshonorer;  et  sur  son  refus,  ses  camarades 
sont  tués,  blesses  autour  de  lui;  on  lui  arrache  ses 
épaulettes  et  sa  cocarde  qu’il  voit  fouler  aux  pieds; 
il  est  traîné  en  prison.  Bruyère,  l’un  des  commissai- 
res, est  massacré.  Il  y a eu  7 morts  et  20  blessés  dans 
cette  malheureuse  affaire.  — Des  commissaires  de 
Marseille  et  du  département  sont  envoyés  à Eyguiè- 
rrs,  pour  rechercher  les  auteurs  de  celle  affreuse  tra- 
hison.— On  avait  dit  à ce  malheureux  peuple  d’Ey- 
guières, que  les  Arlésiens  étaient  des  aristocrates, 
des  chiffonistes,  quoique  la  chiilbuc  soit  détruite  de- 
puis six  mois. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Les  habitants  et  la  garnison  de  Thionville  ont 
montré  tant  d’héroïsme,  qu’on  ne  doit  pas  permettre 
qu’un  seul  trait  échappe  à la  reconnaisssance  publi- 
que. Voici  quelques  nouveaux  détails  de  leur  vigou- 
reuse délèiise. 

Parmi  les  officiers  de  marque  qui  ont  péri  devant 
Thionville,  soit  aux  attaques  de  la  place,  soit  par 
Dos  excursions,  se  trouvent  aussi  le  général  Sciuiiil, 
chef  de  l’artillerie;  un  jeune  prince  deUohenlohe; 


le  baron  de  Liwensclueii.,  colonel  d’un  régiment  de 
cavalerie  légère,  et  un  M.Schwilgucl,  major  du  corps 
de  Witgenstein. 

Le  17  nous  avons  enlevé  avec  400  hommes  d’in- 
fantrrie  et  100  hommes decavalerie,  un  grand  maga- 
sin de  fourrage  à l'ennemi,  eu  face  de.  son  camp  de 
Richemont.  Il  croyait  que  notre  général  allait  l’atta- 
quer avec  lo.ooo  hommes,  parccque  débouchant  par 
les  bois  il  avait  divisé  sa  petite  troupe  en  quatre  co- 
lonnes d’itifaulcrie  et  deux  de  cavalerie,  et  garni  les 
éminences,  de  sorte  que  l’ennemi  ne  pouvait  décou- 
vrir ia  profondeur  de  nos  colonnes.  Tout  son  camp 
fut  donc  en  l’air,  et  peudaut  qu’il  cherchait  à pren- 
dre une  position,  car  nous  étions  sur  son  liane,  des 
tirailleurs  l’attaq lièrent  par  une  fusillade,  et  à la  la- 
veur de  cette  fusillade,  lions  nous  emparâmes  de  son 
magasin  que  le.  général  fit  emmener  par  133  cha- 
riots qui  nous  accompagnaient  et  qui  parurent  d’a- 
bord a rennemi  un  train  d’artillerie.  Cette  opéra- 
tion fut  terminée  en  moins  de  2 heures,  et  rennemi 
ne  s’aperçut  de  la  ruse  nu’aprè s qu’il  ne  put  plus 
s’opposer  à l’enlèvement  de  son  magasin , par  l’or- 
dre île  bataille  que  notre  apparente  menace  lui  avait 
fait  prendre. 

Le  même  soir,  le  17,  notre  général  apprit  qu’il 
partait  un  convoi  de  Rhétél  pour  I .irniée  des  émigrés. 
Il  ne  sortit  qu’avec  sa  cavalerie  à 9 heures  du  soir. 
Après  avoir  Tait  4 lieues  en  2 heures,  il  trouva  la 
tête  de  la  colonne  débouchant  de  Rétlicl  ; il  l’attaqua 
par-devant,  en  même  temps  que  30  chasseurs  tour- 
nant le  bourg  la  prirent  en  queue.  Le  désordre  sc 
mil  dansl’escortc,  et  notre  troupe  conduisit  paisible- 
ment le  convoi  à Thiouville.  A la  pointe  du  jour  l’en- 
nemi voulant  prendre  sa  revanche,  se  présenta  de- 
vant Basse-Yulz  avec  quatre  pièces  de  canon;  mais 
notre  général,  toujours  actif,  l'apprit  aussitôt;  nous 
le  foudroyâmes  **t  ie  repoussâmes  si  vigoureusement 
qu’il  ne  s’est  sauvé  qu’à  la  faveur  d’un  extrême 
brouillard. 

Le  21,  nous  prîmes  et  brisâmes  le  pont  que  l’en- 
nemi avait  jeté  sur  la  Moselle,  près  de  Cntte»om,par- 
eeque  sachant  qu’il  avait  formé  un  riche  magasin  en 
vivres,  à Gavissc,  à 3 lieues  d’iei,  pour  l’entretien 
d’une  armée  de  15,000  hommes  qui  devaient  arriver 
le  22,  notre  général  voulut  lui  détruire  et  lui  enlever 
le  magasin  ; mais  pour  réussir  il  fallait  détruire  le 
pont  que  nous  laissâmes  derrière  nous,  et  au  moyeu 
duquel  le  camp  de  Hettangc  pouvait  nous  couper; 
nous  devions  donc  briser  le  pont,  mais  de  façon  que 
l'ennemi  n'eût  pas  le  temps  n’en  rétablir  un  nouveau 
avant  l’attaque  du  magasin  de  Gavisse.  Dans  la  même 
journée  encore  le  pont  fut  attaqué  et  détruit  ; et  après 
être  rentré  en  ville,  après  avoir  laissé  reposer  quel- 
ques heures  sa  troupe,  le  général  partit  la  nuit  ponr 
attaquer  le  magasin  de  Gavisse.  A 11  heures  de  la  nuit 
nous  arrivâmes  vis-à-vis  Gavisse;  un  de  nos  volon- 
taires passa  la  Moselle  à la  nage  pour  chercher  une 
nacelle.  Dans  cette  nacelle  le  général  passa  In  rivière 
avec  14  hommes  qui  commencèrent  à surprendre  le 
poste,  en  égorgeant  les  uns  et  faisant  prisonniers  les 
autres.  De  là  nous  prîmes  un  ponton  qui  mena  loi) 
hommes;  ceux-ci  enfoncèrent  les  tonneaux  de  farine, 
d’eau-de-vie,  etc.,  etc.;  tout  fut  jeté  dans  la  Moselle. 
La  perle  de  l'ennemi  est  immense;  nous  n’avions  que 
43  chariots  avec  nous,  de  sorte  que  les  moyens  et  le 
temps  nous  manquant,  nous  n’avons  emporté  que. 
pour  environ  25,000  liv.  Le  lieutenant  colonel  Kneg 
s’est  conduit  dans  cette  affaire  avec  une  bravoure  et 
une  intelligence  rares.  M.  Bouvard,  premier  lieute- 
nant des  volontaires  du  13*  régiment, a reçu  deux 
coups  de  baïonnette.  L’ayant- garde  de  l’ennemi  est 
arrivée  à 5 heures  du  matin  ; mais  nous  étions  partis 
depuis  uue  demi-heure. 
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Voilà  les  derniers  exploits  de  Thionville;  mainte- 
nant il  faut  vous  dire  un  mot  de  la  nature  de  notre 
siégé.  Vous  savez  que  notre  général  a deux  fois  été 
sommé  et  qu'il  a fait  As  rénonses  que  les  amateurs 
de  jactance  ont  trouvées  faillies.  Mais  ces  faibles  ré- 
ponses caractérisent  le  militaire  expérimenté  ; elles 
ont  mieux  servi  la  liberté  que  le  langage  emphatique 
de  Verdun  et  Longwy  ; elles  tirent  croire  à i ennemi 
que  notre  ville  était  prèle  à se  rendre  : noire  général 
a voulu  le  surprendre,  alindc  l'intimider.  11  a si  bien 
réussi  que  l'ennemi  n'ose  plus  se  montrer. — Jamais 
il  n’a  pu  établir  une  batterie  de  siège,  partout  il  a été 
repoussé  et  écrasé;  et  d'attaqués que  nous  étions, 
nous  sommes  devenus  attaquants. 

Aujourd'hui  il  a si  peur  qu’il  sc  retranche  dans  ses 
bois  et  sur  les  hauteurs , comme  si  c'était  nous  qui 
fussions  les  assiégeauts  et  lui  l’assiégé.  Nous  croyons 
donc  que  tout  est  dit  ù notre  égard,  et  que  le  siège 
de  Thionville  est  comme  levé.  Notre  communication 
avec  Metz  est  rétablie,  et  tant  qu’on  nous  enverra  des 
vivres  et  de  l’argent,  nous  nous  rions  des  coalisés. 
L’ennemi  ne  garde  sa  position  que  pour  assurer  sa 
Communication  avec  Verdun etl’armee  de  Brunswick. 
Il  lile  toujours  des  troupes  venant  de  Trêves,  cam- 
pant à Mailing,  de  là  à Uettangc  et  Guentrauge ; de 
là  à Fontoy,  et  de  Fontoy  à Verdun,  et  maintenant 
nous  ne  prévoyons  pas  qu'il  puisse  encore  être  ques- 
tion de  Thionville. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  OCTOBRE. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  des  Landes,  qui  demandent 
a la  Convention  un  gouvernement  fonde’  sur  les  lois 
immuables  de  la  nature,  où  toutes  les  parties  de  ec 
vaste  empire  restent  forcément  unies,  cl  qui  fusse  le 
bonheur  du  peuple  français. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

— Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à la  Conven- 
tion que  le  général  Diinoux,  mandé  à la  barre  par 
un  decret,  est  arrivé  à Paris. 

La  Convention  décide  qu’il  sera  admis  séance  te- 
nante. 

— Buzot  lit  une  lettre  du  conseil-général  du  dis- 
trict de  Lille,  aux  administrateurs  du  département 
du  Nord,  séant  à Douai.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Lille,  le  S octobre. 

• Citoyens,  nous  sommes  toujours  dans  la  même 
position;  le  feu  n’a  pas  été  Tort  vif  depuis  notre  let- 
tre d'hier,  les  bombes  et  les  boulets  rouges  ont  fait 
peu  de  (légats,  grâce  à la  surveillance  de  l'admirable 
peuple  de  Lille. 

• Les  grains  arrivent  de  Béthune  par  30  voitures 
par  jour;  nous  avons  pris  les  mesures  de  sûreté  né- 
cessaires pour  qu’ils  lions  arrivent.  Croiriez- vous 
que  les  secours  pécuniaires  par  nous  distribués  jus- 
qu’à cet  instant  ne  montent  qu’à .830  liv.  environ.  Il 

a plus,  citoyens,  certains  ouvriers  en  ont  refusé  en 
isant  : • Qu'il  leur  restait  encore  de  quoi  vivre  pen- 

• dant  4 à 3 jours,  et  qu'nprès  ils  viendront  se  récla- 

• mer  de  nous.  * Nous  pleurâmes.  Nous  pourrions 
vous  citer  plusieurs  traits  de  cette  nature  ; mais  ils  se 
cumulent  trop,  et  les  uns  l'emportent  sur  les  autres 
en  générosité  et  en  vertu,  etc.  » 


Réponse  des  administrateurs  du  département  du 

Nord. — I)ouait  ce  5 octobre,  l’an  l‘T  de  la  ré - 

publique. 

• Et  nous  aussi,  citoyens,  nous  avons  pleuré  d’ad- 
miration et  de  sensibilité,  en  lisaut  votre  lettre. 

« Croyez  que  si  nous  n'avions  pas  aimé,  estimé  le 
peuple,  nous  ne  l'aurions  jamais  servi  ; ces  vertus 
justifient  votre  dévouement  et  le  nôtre;  sa  cause  nous 
est  commune  plus  que  jamais;  que  le  peuple  con- 
naisse toujours  scs  vrais  amis,  il  ne  manquera  rien  à 
son  bonheur. 

« Nous  vous  avons  autorisés  à puiser  dans  les  cais- 
ses publiques  pour  secourir  vos  courageux  conci- 
toyens; nous  vous  avons  annoncé  un  secours  provi- 
soire de  4oo,ono  liv.,  le  ministre  nous  informe  qu’il 
vous  l’envoie  directement;  ce  n’est  pas  le  seul  qui 
vous  soit  dû,  ni  que  vous  obtiendrez,  nous  ne  dirons 
pas  de  la  générosité,  mais  de  la  justice  de  la  nation; 
mais  qu'il  est  glorieux  pour  le  peuple  de  Lille  d’avoir 
montré  que  son  courage  n'en  dépend  pas  ! 

■ Dites-lui  donc  qu'il  ne  sera  pas  abandonné  à ses 
propres  ressources,  ni  pour  son  rétablissement,  ni 
pour  sa  vengeance  : bientôt  ses  ennemis  craindront 
pour  eux-mêmes  tous  les  maux  qu'ils  lui  ont  faits. 
Nous  avons  sous  les  yeux  des  preuves  qui  justifient 
les  assurances  que  nous  vous  donnons.  » 

— Les  administrateurs  du  département  du  Var  en- 
voient à la  Convention  67  croix  de  Saint-Louis,  re- 
mises entre  leurs  mains  par  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement. 

— Sur  la  proposition  de  Monestier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«La  Convention,  considérant  qu’il  résulte  du  procè®- 
verbal  de  rassemblée  éieclorale  du  département  de  la  Lo- 
l'i'C,  tenu  le  7 septembre  dernier,  que  le®  raisons  qui 
•vahnl  autorisé,  par  décret  du  28  mars  précèdent,  la 
translation  provisoire  de  l'administration  du  même  dépar- 
tement en  1j  ville  de  Marvejols,  n’existent  plus;  considé- 
rant qu’il  en  résulte  encore  que  l’inlérét  de®  administrés 
exige  son  retour  en  celle  de  Mende,  et  que  c’est  le  vœu 
que  les  électeurs  y ont  exprimé,  décrite,  conformément  à 
ce  vœu  et  aux  arrêtés  du  conseil  général  du  département 
de  ia  Lozère  des  8 et  10  septembre,  que  l'administration 
ira  reprendre  ses  fondions  à Mende,  qui  est  le  siège  qui 
lui  a été  assigné  par  la  loi.  * 

— Pclct  propose  de  transférer  aussi  à Mende  le  tri- 
bunal criminel  de  district. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  divi- 
sion. 

— Grégoire  présente  à la  Convention  le  tableau 
des  objets  déposés  aux  archives.  Il  s'y  trouve  811 
liasses  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
pour  l’élection  des  députés  à l'Assemblée  consti- 
tuante; 47  vol.  in-folio  contenant  la  collection  des 
procès-verbaux  de  l’Assemblée  constituante,  où  l’on 
trouve  que  les  décrets  rendus  par  elle  sont  au  nom- 
bre de  5077;  la  déclaration  clés  droits  de  l'homme 
est  renfermée  dans  une  boite  de  fer,  etc.  Les  dé- 
crets de  l’Assemblée  législative  sont  au  nombre  de 
1262. 

— Marc,  citoyen  de  Strasbourg,  offre  une  somme 
de  600  liv.  pour  ceux  des  habitants  de  Lille  qui  ont  le 
plus  souffert  pendant  la  durée  du  siège. 

Guyton-Morveau  : Dans  le  département  de  la 
Côte-d’Or  il  existe,  au  nombre  des  biens  des  émigrés 
qui  y sont  en  pleine  vente,  une  collection  de  livres» 
(Je  tableaux,  d'instru  me  nls  de  physique,  de  morceaux 
d’histoire  naturelle  : cette  collection  précieusa  a été 
fuite  depuis  50  ans  par  un  homme  qui  y a consommé 
la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  Daiis  ce  moment 
on  songe  plus  à acheter  des  armes  que  des  objets 
scientifiques.  Rien  de  plus  juste  ; mais  si  celte  collec- 
tion était  vendue  actuellement  à l’encan»  elle  per- 
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«Irait  les  trois  quarts  do  sa  valeur.  Je  propose  donc  à 
la  Convention  de  décréter  que  la  collection  de  Jean- 
nin-Chamblanc,  émigré,  sera  inventoriée  sur  un  ca- 
talogue particulier,  par  l'administration  de  Dijon, 
qu’il  sera  sursis  à la  vente  de  cette  collection  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à moins  que 
la  masse  des  dettes  de  Jeannin  n’exigeât  cette  vente. 

OsSELllf  : J’ai  dit  hier  qu’il  était  dangereux  de  faire 
autant  de  lois  qu’il  y a de  cas  particuliers.  Ce  n’est 
pas  à Dijon  seulement  qu’il  y aura  de  ces  collections 
précieuses,  mais  à Paris,  mais  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  république.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion renvoie  cet  objet  à un  comité,  et  qu’elle  prenne 
jour  pour  entendre  le  rapport  sur  les  émigrés. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  ('instruction 
publique,  et  décrète  qu’il  sera  sursis  à la  vente  de 
toutes  collections  de  livres,  tableaux  et  objets  scien- 
tifiques. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances  : L’Assemblée  nationale  législative  a cru 
nécessaire,  le  28  août  dernier,  de  mettre  à la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  provisoire  une  somme  de 

1.000. 000  pour  dépenses  extraordinaires;  elle  a de 
plus  consacré  une  pareille  somme  pour  dépenses  se- 
crètes; c'est  la  caisse  de  l’extraordinaire  qui  a été 
chargée  de  fournir  ces  deux  sommes. 

Depuis,  le  patriote  Scrvan  a procuré  à la  nation 
une  somme  de  400,000  liv.,  dont  U destination  était 
contraire  à l’intérêt  national  ; et  il  a été  décrété,  le 
1î)  septembre  dernier,  que  ces  fonds  seraient  versés 
à la  trésorerie  nationale  , pour  opérer  l’exécution  de 
la  loi  du  28  août  précédent  ; mais  de  ces  différentes 
dispositions,  il  résulte  nécessairement  une  division 
dans  la  comptabilité  contraire  à In  clarté  et  à la  sur- 
veillance qui  doivent  y régner,  pareeque  la  caisse  de 
l'extraordinaire  étant  seule  chargée  de  fournir  le 
premier  million  et  les  540,000  liv.  nécessaires  pour 
compléter  le  second  million  accordé,  il  aurait  été 
convenable  de  faire  verser  les  reliquats  de  caisse 
mentionnés  en  l’article  H du  décret  du  19  septembre, 
à la  caisse  de  l’extraordinaire,  plutôt  qu’à  la  tréso- 
rerie nationale,  afin  de  prévenir  toute  confusion  dans 
la  comptabilité  et  dans  la  recette  ; mais  comme  ce 
versement  est  déjà  fait  à la  trésorerie  nationale,  il  a 
paru  nécessaire  à votre  comité  de  l’ordinaire  des  fi- 
nances de  charger  cette  caisse  seule  de  fournir  les 

2.000. 000  accordés  pour  dépenses  extraordinaires 
et  causes  secrètes  au  conseil  exécutif  provisoire,  par 
décret  du  28  août  dernier,  en  sorte  qu'il  n'y  aura 

u’une  seule  et  même  caisse  chargée  de  la  recette  et 
e la  comptabilité  de  cet  objet;  c’est  ce  qui  résulte 
du  projet  de  décret  suivant  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
proposer  au  ».ora  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances,  con- 
sidérant qu'il  est  essentiel  pour  la  clarté  de  la  comp- 
tabilité de  ne  pas  diviser  la  recette  et  la  dépense  des 
fonds  qui  ont  une  même  destination,  décrète  que  la 
disposition  de  la  loi  du  28  août  dernier  sera  rapportée, 
en  ce  qu’il  est  voulu  que  les  deux  millions  accordés 
ou  conseil  exécutif  provisoire  pour  dépenses  ex- 
traordinaires et  secrètes  seront  fournis  parla  caisse 
de  l’extraordinaire;  la  Convention  ordonne  que  la 
trésorerie  nationale,  qui  a déjà  reçu  les  reliquats  de 
caisses  supprimées  par  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
pour  opérer  l’exécution  de  celle  du  28  août  précédent, 
seraseulechargéedetenirà  la  disposition  du  conseil 
exécutif  provisoire  ladite  somme  de  2 millions,  et 
qu’elle  remettra  d la  caisse  de  l’extraordinaire  ce 
u’elle  aura  reçu  en  exécution  de  la  loi  du  28  août 
ernier. 

Cambon  : Le  corps  législatifavnit  cru  nécessaire  de 


mettre  ces  deux  millions  à la  disposition  du  conseil 
exécutif;  mais  d'après  le  compte  rendu  par  le  ministre 
desaffaires  étrangères,  qui  vous  a annoncé  que  sur  les 
C millions  accordés  à son  département  pour  dépenses 
secrètes,  il  restait  3,900,000  liv.  j’aurais  cru  que  le 
conseil  exécutif  u'aurait  pas  demandé  un  million  pour 
ces  dépenses  secrètes.  Aujourd’hui  votre  comité  vous 
propose  de  faire  payer  les  deux  millions  par  la  tréso- 
rerie nationale,  au  lieu  de  la  caisse  de  l’extraordinaire; 
mais  en  décrétant  cette  disposition,  aurions-nous 
rempli  le  vœu  de  noscommettauLs?  Nou.  Pour  éclairer 
l’Assemblée  il  ne  sera  pas  inutile  de  lui  rendre  compte 
de  l'emploi  de  ces  deux  millions.  Le  conseil  exécutif 
les  avait  reçus  pour  les  employer  en  masse.  Mais,  par 
un  arrêté  subséquent,  cette  somme  a été  divisée  entre 
cinq  ministres  par  portions  égales  de  400,000  liv.  Il 
n’arien  étéattribuéau  ministredesaftàiresétrangères, 
parce  qu'on  a cru  suffisants  les  fonds  qui  lui  restaient. 
En  divisant  ainsi  la  responsabilité,  on  a atténué  la 
confiance  de  la  nation.  Je  fis  alors  observer  au  corps 
législatif  qu’il  était  inutile  de  donner  des  fonds  pour 
des  dépenses  secrètes  aux  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  de  la  marine,  et  des  contributions  pu- 
bliques- Mes  raisons  ne  prévalurent  pas  alors.  J’ai 
voulu  savoir  si  ces  deux  millions  étaient  dépensés. 
J’ai  trouvé  que  le  ministre  de  la  justice  avait  népensé 
presque  ses  400,000  liv.  ; le  ministre  des  contributions 
20,000  liv.,  dont  5,000  pour  dépenses  secrètes.  Le 
ministre  de  l’intérieur  n’a  rien  dépensé  pour  dépenses 
secrètes,  et  23,000  liv.  pour  dépenses  extraordi- 
naires. Le  ministre  de  la  marine  n’o  rien  dépensé.  En 
joignant  à ces  dépensescelles  du  ministre  de  la  guerre, 
ces  dépenses  se  montent  à 408,482  liv.  Je  propose  de 
rapporter  le  décret  qui  inet  les  deux  millions  à la  dis- 
position du  conseil  exécutif,  et  que  les  ministres  soient 
tenus  décompter,  même  de  leurs  dépenses  secrètes. 
(On  applaudit.) 

Danton  : Je  n’ai  rien  à objecter  au  système  de 
comptabilité  présenté  par  Cambon.  Ce  n’est  pas  d’au- 
jourd'hui qu  il  exerce  avec  succès  la  place  de  contrû- 
leur-général  de  la  République.  (On  applaudit.)  Mais 
ce  qu’il  demande  a été  fait  nar  le  conseil  exécutif.  En 
mon  particulier,  je  dois  déclarer  que  j’ai  été  autant 
l'adjudant  du  ministre  de  la  guerre  que  ministre  de  la 
justice.  S'il  a paru  étonnantque  le  ministre  de  lajusticc 
ait  employé  200,000  liv.  en  dépenses  secrètes,  et  près 
de  200,000  liv  en  dépenses  extraordinaires,  qu’on  se 
rappelle  que  la  patrie  était  en  péril,  que  nous  étions 
responsables  de  la  liberté.  Nous  avons  rendu  nos 
comptes.  J’ai  rendu  le  mien  particulièrement.  Je  crois 
n'avoir  mérité  aucun  reproche  dans  ma  conduite 
politique.  J’appuie  au  surplus  la  proposition  de 
Cambon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  lieutenant-général  DnlinnxécritàlaConven- 
tion  qu’il  est  prêt  à paraître  à sa  barre 

Letourneur,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pré- 
sente une  série  de  questions  à faire  à rot  officier. 

La  Convention  décide  que,  sans  en  faire  lecture 
actuellement,  elles  seront  remises  au  président. 

Brunet:  Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Convention  à taire  la  série  de  questions  à faire  au 
général  Duhoux  doivent  la  décider  également  à ne 
pas  dilTe'rer  plus  longtemps  d’entendre  ce  prévenu.  Je 
demande  donc  que  la  Convention  décrète  que  le 
général  Duhoux  sera  mandé  à l'instant  à la  barre, 
pour  y être  entendu,  conformément  au  décret  d’ac- 
cusation décerné  outre  lui. 

Celte  motion  est  décrétée. 

— Cambon  propose  la  suppression  de  toutes  lesgra- 
tifientions  accordées  jusqu'alors  aux  commis  des 
diversesadininistratious. 


169 


Après  une  légère  discussion,  la  Convention  décrète 
cette  proposition,  en  ces  termes  : 

•La  Convention  nationale  décrète  qu’à  l’avenir  il 
ne  sera  plus  accordé  de  gratifications  aux  commis 
employas  dans  les  bureaux  des  administrations,  et 
rend  les  administrateurs  responsables  de  celles  qu’ils 
accorderaient  en  contravention  au  présent  décret.  • 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I,r.  Le»  expéditions  des  décrets  en  parchemin  et  les 
sceaux  pendants  sont  supprimés.  Ils  seront  remplacés  par 
tm  exemplaire  imprimé  sur  papier  auquel  on  appliquera 
le  sceau  de  la  république  en  timbre. 

II.  Le  recueil  manuscrit  des  décrets  sera  continué. 

III.  Une  somme  de  !,200  livres  est  attribuée  pour  com- 
pléter la  collection  des  ouvrages  imprimés  relatifs  aux  tra- 
vaux des  Assemblées  constituante  et  législative,  et  pour 
achever  ceux  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  la  session  de 
la  Convention  nationale,  à charge  de  comptes. 

IV.  Un  commis  extraordinaire,  aux  appointements  de 
1,800  livres,  sera  attaché  aux  archives  pendant  la  session 
de  la  Convention  nationale. 

V.  Les  comités  de  l’Assemblée  législative  déposeront, 
sous  huitaine,  toutes  les  pièces  concernant  des  affaires  ex* 
pédiées. 

VI.  Les  administrations  de  départements,  qui  n’ont  pas 
satisfait  à la  loi  du  lâ  mars  1791,  par  laquelle  il  leur  est 
enjoint  d’envoyer  aux  archives  nationales  le  double  des 
procès-verbaux  de  session  de  leur  conseil,  seront  tenues  de 
les  y faire  parvenir  dans  le  mois,  à dater  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret. 

Vil.  Les  administrations  de  département  assemblées 
extraordinairement  à l’occasion  du  danger  delà  patrie  en- 
verront pareillement  aux  archives  nationales  le  double  des 
procès-verbaux  de  leurs  séances,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
clôture  de  leur  session. 

VIII.  Les  caractères  d'imprimerie  pour  les  assignats,  dé- 
posés aux  archives,  et  qui  sont  hors  de  service,  seront  fon- 
dus en  présence  de  deux  commissaires  du  comité  des  as- 
signats, qui  en  dresseront  procès-verbal,  et  le  métal  pro- 
venant de  la  fu.-ion  sera  vendu  au  profit  de  la  république. 

IX.  La  Convention  nationale  renvoie  à son  comité  de  dé- 
cret la  demande  de  gratification  en  faveur  des  secrétaires 
commis  aux  archives  peudanl  la  session  de  la  Convention 
nationale. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res : 

Paris,  le  10  octobre. 

• Citoyen  président,  le  3 de  ce  mois,  j’ai  rendu 
compte  ù la  Convention  ualionale  de  la  conduite  du 
gouvernement  de  Genève  à l’égard  de  la  France,  de- 
puis l’époque  de  notre  révolution.  Je  lui  ai  fait  part 
de  la  réquisition  que  ce  gouvernement  venait  de 
faire  aux  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  à l’occasion  de 
l'invasion  de  la  Savoie;  et  je  l’ai  informée  des  mesu- 
res qu’avait  prises  le  conseil  exécutif  pour  prévenir 
l’effet  de  cette  réquisition.  D’une  part,  le  général 
Montesquieu  devait  porter  sur  Genève  un  corps  de 
troupes  suffisant  pour  empêcher  l’introduction  des 
troupes  étrangères  que  l’on  y avait  appelées,  ou  pour 
les  expulser  st  elles  y étaient  entrées.  De  l’autre,  le 
résident  de  France  était  chargé  de  faire  sentir  au 
conseil  de  la  république  que  nous  ne  pouvions  nous 
méprendre  sur  les  motifs  de  la  réquisition  faite  aux 
Etats  de  Zurk-h  et  de  Borne;  que  cette  réquisition, 
fondée  sur  un  soupçon  injurieux  à la  France,  était 
contraire  aux  traites,  et  compromettait  à la  fois  les 
intérêts  de  Genève,  les  nôtres  et  ceux  des  corps  hel- 
vétiques que  l’on  cherchait  à entraîner  dans  la  ligue 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France;  il  avait 
à déclarer  que  si  l'on  persistait  à recevoir  des  trou- 
pes étrangères,  ou  à ne  pas  écarter  celles  qui  seraient 
déjà  arrivées,  ceux  oui,  par  leurs  manœuvres,  en 
auraient  provoqué  rappel,  seraient  regardés  par  la 
France  comme  les  seuls  responsables  de  tous  les  éve- 
nemeuts  qui  suivraient. 


* Le  résident  de  France  a fait  remettre  au  conseil 
de  la  république  un  office  conforme  aux  instructions 
qu’il  avait  reçues  : en  réponse  a cet  office,  le  con- 
seil de  Genève  a déclaré  que  le  souverain  avait  ré- 
clamé le  secours  des  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  ses 
alliés,  pareeque  cette  mesure,  fondée  sur  le  traité 
de  1584,  et  qui  n’avait  rien  d’offensif,  avait  été  con- 
stamment employée  parla  république, toutes  les  fois 
que  la  Savoie  avait  été  occupée  par  des  troupes  étran- 
gères : que  la  république  inviolablcment  attachée  à 
fa  France,  mais  fermement  résolue,  d’après  le  vœu 
de  tous  les  Genevois,  ù repousser  toutes  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à son  indépendance,  re- 
cevrait dans  cet  unique  objet  les  secours  que  ses 
alliés,  animés  aussi  des  mêmes  sentiments,  se  dispo- 
saient à lui  procurer,  etc. 

• Cette  réponse  du  conseil  a été  bientôt  suivie  de 
l’arrivée  à Genève  des  troupes  de  Zurich  et  de  Berne. 
11  ne  restait  plus  au  résident  de  France  qu’à  se  reti- 
rer de  Genève;  il  a en  effet  quitté  cette  ville,  sans 
prendre  congé,  le  4 de  ce  mois,  après  avoir  fait  re- 
mettre au  conseil  la  note  dont  je  joins  ici  copie,  et 
dont  je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  donner 
lecture  à la  Convention  nat.onale. 

« Dans  cet  état  de  choses,  et  considérant  combien 
il  importait  de  prévenir  encore,  s’il  était  possible, 
une  rupture  qui  devait  entraîner  celle  du  corps  hel- 
vétique, le  conseil  exécutif  a cru  devoir  autoriser  le 
general  Montesquiou  à n’employer  la  force  pour  faire 
évacuer  le  territoire  de  Généré  aux  troupes  de  Zu- 
rich et  de  Berne  qui  y sont  en  garnison,  qu’ après 
avoir  exposé  à la  république  l'inutilité  de  ses  effmts 
et  le  danger  de  sa  persistance  dans  une  résolution 
dont  aucune  circonstance  n’établissait  la  nécessité, 
qui  n’était  autorisée  par  aucun  traité,  et  qui  com- 
promettait gratuitement  ses  intérêts  et  les  nôtres.  II 
a été  donné  à cet  effet  des  instructions  au  général 
Montesquiou,  et  le  résident  de  France  à Genève 
est  chargé  de  lui  communiquer  mes  lettres,  et  en 
particulier  celle  que  je  joins  ici,  et  dont  copie  a été 
également  envoyée  à l’ambassadeur  en  Suisse,  avec 
ordre  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux  obser- 
vations qu’elle  renferme,  (ün  applaudit.) 

« Signé  Lebrun.  • 

On  lit  eusuite  les  instructions  du  conseil  exécutif 
au  citoyen  Chàteauneuf,  résident  à Genève. 

Elles  renferment  des  développements  très  étendus 
sur  les  griefs  de  la  France  envers  les  magistrats  du 
petit  conseil  de  Genève,  qui  ont  provoque  la  réqui- 
sition d’un  secours  de  troupes  étrangères,  au  mépris 
d'un  article  formel  du  traité  de  1782,  passé  entre  la 
France,  la  Savoie  et  Berne;  on  y insiste  surtout  sur 
ce,  que  le  conseil  de  Genève  n’ayant  réclamé  aucun 
secours  étrangers,  lorsque  le  roi  de  Sardaigne,  l’en- 
nemi constant  de  la  république,  remplissait  la  Savoie 
de  troupes  jusqu’aux  portes  meme  de  Genève,  ses 
réclamations  actuelles,  à l’occasion  de  l’occupation 
de  la  Savoie  par  les  troupes  françaises,  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  une  preuve  incontesta- 
ble de  son  inimitié  envers  la  France,  et  de  son  acces- 
sion au  concert  des  puissances  coalisées. 

La  note  officielle  du  résident  Chàteauneufest  ap- 
puyée sur  les  mêmes  bases;  elle  a principalement 
pour  objet  de  demander  au  peuple  genevois  la  puni- 
tion des  magistrats  qui  ont,  par  leurs  manœuvres, 
provoqué  la  réquisition  faite  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  à la  Conven- 
tion plusieurs  pièces  dont  voici  l’extrait  : 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Dumouriez  au  mi- 

nistre  de  la  guerre,  datée  de  Vouziert,  le  9 oc- 
tobre, Van  l**r  de  la  république. 
i • Je  viens,  ministre  patriote,  de  partager  en  deux 
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portions  Palmée  qui  s’est  assemblée  sons  mes  or- 
dres dons  les  Ardennes;  le  brave  Kellermaun,  mon 
digne  frère  d’armes  et  mon  intime  ami,  quelque 
chose  qu’on  ait  dite  ou  faite,  ou  écrite,  pour  établir 
entre  nous,  ta  dissension,  se  charge  d’neliever  de 
chasser  de  notre  territoire  les  ennemis  que  j’assure 
ne  pouvoir  jamais  y rentrer,  surtout  par  cette  terri- 
ble frontière.  I.n  consternation  et  la  malade  achè- 
vent de  ruiner  l'armée  ennemie;  etKellermann  achè- 
vera très  facilement  leur  destruction.  Leroi  de  Prusse 
est  parti  pour  Berlin,  où  son  armée  le  suit  ; il  a eu 
une  conversation  terrible  avec  les  deux  ci-devant 
princes  français  ; il  leur  a reproché  d’avoir  e'té  trompé 
par  eux;  il  leur  a dit  qu’ils  l’exposaient  à être  mal 
reçu  dans  son  royaume,  et  qu’il  s’en  souviendrait 
toute  sa  vie.  Au  retour  de  cette  conversation,  dont 
je  vous  garantis  l’authenticité,  les  deux  frères  du  roi 
sont  revcuus  au  château  de  Vouzicrs  d’où  je  vous 
écris. 

• Nous  prenons  quantité  d’équipages  qui  enri- 

chissent nos  soldats.  On  a amené  hier  la  berline  de 
Monsieur.  Nous  évitons  de  prendre  Ips  voitures 
chargées  de  malades,  pour  éviter  de  mettre  In  conla- 
giou  dans  notre  armée.  EnHn  je  réponds,  surtout 
d’après  la  diversion  faite  à Spire,  et  d'après  ce  que 
j’ai  projeté  avec  Kellermann,  que  les  Allemands  ne 
rentreront  plus  en  Francp.  Je  manquerais  à mon  de- 
voir de  général  si  je  perdais  dix  jours  à marcher  à 
In  tête  ou  à la  queue  des  colonnes,  et  si  je  ne  les  em- 
ployais pas  au  contraire  à aller  arranger  avec  le 
conseil  tous  les  détails  qui  peuvent  faire  réussir  mes 
Opérations  militaires.  Dumoifriez.  » 

Lettre  du  gênerai  au  président  de  la  Convention. 

— Au  quartier  général  du  Bouquet. 

• Citoyen  président,  l’honneur  de  la  nation  fran- 

çaise vient  d’être  souillé  par  deux  bataillons  des  fé- 
dérés de  Paris  (1).  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à l’auguste  Assemblée  des  mesures  nue  j’ai 
prises  pour  punir  les  coupables.  Notre  liberté  serait 
LientOt  perdue,  si  de  pareils  attentats  n’étaient  pas  , 
réprimés.  Je.  vous  livre  les  agitateurs  sans  armes  : ' 
donnez-leur  des  juges.  Dumouriez.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Chazot  au  com- 
mandant en  chef  Dumouriei,  datée  de  Sedan, 

le  7 octobre. 

• Dans  la  nuit  du  4 au  a,  à Réthel,  les  deux  bn- 
taillous  de  Maucoiiseil  et  Républicain  s'emparèrent 
de  quatre  malheureux  déserteurs  prussiens  qui,  sui- 
vant le  procès-verbal  ci-joint  de  la  municipalité  du 
lieu,  s’étaient  engagés  a l'effet  de  servir  la  patrie. 
J'allais  sortir,  le  5,  a sept  heures  du  matin,  de  chez 
moi  pour  aller  rejoindre  les  troupes  que  je  croyais 
toutes  rendues  sur  la  route  de  Lannoy.  d'après  l'or- 
dre précis  que  j'en  avais  donné  la  veille,  quand  un 
oflicier  municipal,  chez  qui  j’étais  logé,  vint  m’aver- 
tir qu’ils  se  disposaient  a couper  la  tête  à ces  étran- 
gers; j’envoyai  aussitôt  le  citoyen  Jarry,  adjoint, 
voir  par  lui-même  ce  qu’il  en  était,  le  chargeant  en 
même  temps  d’employer  toute  espèce  de  moyens 
pour  empêcher  un  tel  excès;  mais  dénué  de  secours 
ou  de  foices  supérieures,  il  n'obtint  d eux  que  de  me 
les  amener  sous  une  forte  escorte,  afin  que  les  victi- 
mes ne  pussent  leur  échapper. 

« Entrés  dans  l’appartement  que  j’occupais,  je  ne 
vis  et  n’eutendis  que  des  accusations.  Je  lis  aux  chefs 

(1)  Dan«  sa  alanre  du  ft  octobre,  ta  Convention  prit  des 
tm-urcs  contre  les  bataillons  dénoncé*  par  Dumouricz;  Mirât 
aouleva  des  débats  à ce  sujet  dans  U séance  du  18  (v.  le  n° 
Sr_>3).  Enfin,  le  1 8 décembre.  Vaudou  fit,  sur  celte  afTdre, 
au  nom  du  comité  militaire,  tin  rapport,  à la  suite  duquel  la 
Convention  innocenta  le*  bataillons  de  UuUcoiiMcil  et  Répu- 
blicain. (V.  le  n°  S55,  du  iO  décembre  ITM.)  L.  O. 
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et  soldats  toutes  les  remontrances  que  In  raison, 
l'humanité,  la  justice  et  l'expression  des  lois  connues 
me  dictaient,  et  que  la  circonstance  pouvait  me  per- 
mettre. Je  m’étais  enfin  épuisé  près  d’eux,  lorsqu'un 
de  mes  nides-de-camp  vint  me  dire  que  leurs  cama- 
rades voulaient  forcer  mes  sentinelles.  Je  descends; 
je  me  jette  au  milieu  deux;  je  les  pérore  et  finis  par 
les  assurer  que  je  sacrifierai  une  partie  de  mon  sang 
pour  pouvoir  les  d tourner  de  leur  projet,  pour  que 
la  nation,  l’ Assemblée  conventionnelle  et  le  chetdn 
l’armée  n’eussent  rien  à leur  reprocher,  et  moi  qu’à 
faire  leur  éloge;  plus  je  parlai,  plus  les  esprits  s'é- 
chauffèrent, et  plusieurs  firent  ensuite  celte  motion  : 
Si  le  général  s'oppose  à nos  désirs,  il  faut  t'expé- 
dier. Ce  propos  fut  entendu  par  plusieurs  personnes 
qui  ne  tardèrent  point  à m’en  prévenir;  voyant  alors 
que  toute  espérance  était  perdue,  et  qu'il  ne  me  res- 
tait aucun  jour  pour  sauver  ces  quatre  hommes,  je 
traversai  la  foule,  et  fus  joindre  h cent  pas  de  là  mes 
gens  et  mes  chevaux.  A peine  étais-je  en  selle  qu’ils 
lurent  mis  en  pièces.  (I  n mouvement  d’horreur  et 
d'indignation  s’élève  dans  l’Assemblée.)  Il  était  temps 
que  je  prisse,  qtiorhit’avec  autant  de  regret  que  de 
peine,  la  résolution  de  m’éloigner;  car  ou  m’a  répété 
que  je  m'étais  infiniment  trop  exposé. 

• Le  lieutenant-général,  Chazot. 

■ Tour  extrait  conforme,  Lebrun.  • 

Ordre  donné  par  le  général  Dumouriez  au  com- 
mandant de  Mézières  et  Chartevilie.  — Tou- 
siers , le  9 octobre. 

- Il  est  ordonné  au  commandant  de  Mézières  et 
Charleville  de  ne  laisser  entrer,  le  lü  de  ce  mois,  ni 
les  jours  suivants,  dans  aucune  de  ces  deux  places, 
le  bataillon  de  M me  mseil  ni  aucun  individu  de  ce 
bataillon,  excepté  les  personnes  chargées  du  loge- 
ment; de  donner  h cet  egard  les  ordres  et  les  consi- 
gnes les  plus  strictes,  de  repousser,  même  avec  les 
deux  garnisons  réunies,  par  In  force,  ceux  qui  tente- 
raient de  contrevenir  aux  ordres  à cet  egard.  O 
commandant  arrêtera,  avec  les  administrateurs  du 
district,  un  eau  ton  ne  ment  très  resserré  pour  ce  ba- 
taillon, cm  il  restera  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  com- 
mandant de  Mézières  et  de  Charleville  recevra,  le  1 f , 
dans  une  de  ces  deux  villes,  le  bataillon  des  fédérés, 
dit  le  Républicain.  Dès  que  ce  bataillon  sera  entré 
dans  la  ville,  le  commandant  lui  intimera  l'ordre  d’y 
KSler;  il  veillera  sur  le  bataillon  avec  toute  sa  garni- 
son, le  désarmera,  si  cela  devient  néces.*iire,  pour 
fait  de  mutinerie,  et  il  attendra  ainsi  de  nouveaux 
ordres  qui  arriveront  incessamment.  • 

Copie  d'un  ordre  donné  par  le  général  Dumourirx, 
au  général  BeurnonviUe . — Vouzicrs,  le  9 oc- 
tobre. 

• Il  est  ordonné  au  lieutenant-général  Beurnon- 
ville,  en  arrivant  à Lannoy,  de  faire  assembler  le 
J bataillon  de  fédérés,  dit  de  la  République,  hors  de 
I Lannoy,  au  centre  d’un  bataillon  carré  d’infanterie, 
artillerie  et  cavalerie,  de  faire  déposer  a ce  bataillon, 
en  faisceaux,  ses  armes,  s<  s canons,  ses  habits  et  son 
drapeau,  de  se  faire  livrer  les  coupables  de  l'alroce 
assassinat  commis  à Réthel  sur  4 déserteurs  prussiens, 
de  les  laire  parotter,  de  leur  donner  une  escorte  de 
lot»  hommes  île  gendarmerie  nationale,  qui  les  con- 
duiront à Paris,  par  la  route  de  ChAloiis,  et  qui  en 
répondront,  devant  les  livrer  à la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  déridera  de  leur  sort.  Quant 
an  reste  du  bataillon,  le  lieutenant-général  Betiinon- 
ville  le  licenciera,  et  lui  ordonnera  d’aller  se  présen- 
ter dans  sa  section  a Paris.  Si  le  bataillon  voulait 
opposer  la  moindre  résistance  à cet  ordre  nécessaire, 
i pour  la  sûreté  générale  et  l’honneur  de  la  rcpubli- 
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que,  le  général  Beurnonville,  après  avoir  réitéré  ù 
trois  (ois  l'ordre  d’obéir,  usera  des  moyens  de  force, 
et  «'épargnera  aucun  des  rebelles.  Il  fera  encore 
mettre  dans  les  magasins  et  les  arsenaux  de.  Mézières 
les  armes  et  les  habits  du  bataillon.  Quant  au  dra- 
peau, il  chargera  le  commandant  du  détachement  de 
gendarmes  nationaux,  chargé  de  l'escorte,  de  le  re- 
mettre, avec  copie  du  présent  ordre  et  un  procès- 
verbal  de  son  exécution,  ù la  section  de  la  républi- 
que, pour  qu’elle  puisse  conlier  sou  drapeau  à des 
citoyens  plus  dignes  de  défendre  la  patrie  et  la  li- 
berté  • (11  s’élève  de  nombreux  applaudissements 

dans  l’Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Lslrail  d'une  lettre  du  général  Iliron  au  minitire 

de  la  guerre.  — De  Strasbourg , te  8 octobre. 

• Je  dois  vous  rendre  compte  que,  lorsque  les  eaux 
ont  commencé  à baisser  après  la  dernière  grande  crue 
du  Rhin,  le  commandant  des  troupes  de  Baden,  qui 
occupent  lu  ville  et  le  château  de  kelil,  m a lait  aver- 
tir qu’il  allait  travailler  à réparer  les  dégradations 
causées  parle  Rhin.  Celte  communication  a été  reçue 
avec  beaucoup  de  cordialité  et  de  politesse;  mais  il 
m'a  etc  rendu  compte  depuis,  et  je  me  suis  assuré  hier 
par  moi-mèuie,  que  le  commandant  de  Kelil,  loin  de 
se  contenter  de.  réparer  ces  dégradations,  commen- 
çait ù élever  de  nouveaux  ouvrages,  et  à former  une 
nouvelle  batterie;  en  conséquence  de  quoi  je  lui  ai 
fait  signilier  ce  matin  la  d duration  dont  je  joins  ici 
copie,  et  dontjtMous  prie  de  donner  communica- 
tion à la  Convention  nationale;  j'espère  qu’elle  ap- 
prouvenana  conduite.  • 

Déclaration  du  général  Biron  au  commandant  des 
troupes  qui  occupent  Kehl. 

• Le  soussigné,  général  en  chef  de  la  république 
française  sur  Te  Rhin,  ayant  remarqué  avec  le  plus 
grand  étonnement  que  les  troupes  des  princes  neu- 
tres qui  occupent  la  ville  et  le  fui  t de  Kohl,  loin  de 
se  contenter  de  réparer  les  dégradations  causées  par 
la  crue  du  Rlnu,  devaient  de  nouveaux  ouvrages, 
formaient  des  batteries  et  y plaçaient  de  l’artillerie, 
a l'honneur  de  déclarer  au  commandant  des  troupes 
qui  occupent  Kehl,  que  si  ces  ouvrages  continuent, 
ou  ne  sont  pas  remis,  dans  la  journée,  en  l’étal  où 
ils  étaient  au  départ  des  troupes  autrichiennes,  le 
soussigné,  général  en  chef  des  armées  de  la  républi- 
que française  sur  le  Rhin,  regardera  ce.  refus  ou  la 
non  ex>  cution  de  la  présente  demande  comme  une 
infraction  à la  neutralité  et  comme  une  agression; 
en  conséquence  desquelles  il  considérera  la  républi- 
que française  comme  étant  eu  guerre  avec  lesdits 
princes,  dont  les  troupes  occupent  la  ville  et  le  fort 
de  Kehl. 

• Le  soussigné,  géne'ral  en  chef  des  armées  de  la 
république  française  sur  le  Rhin,  serait  profondé- 
ment aïtligc  de  se  voir  forcé  d’agir  hostilement  con- 
tre des  princes  qu'il  aimait  à compter  au  rang  des 
amis  de  la  république  française,  et  pour  lesquels  il 
est  (Kuiétré  de  la  plus  haute  considération;  mais  il 
croirait  trahir  son  devoir  s’il  n’insistait  pas  sur  une 
réponse  positive  et  immédiate.  (Ou  applaudit.) 

« Au  quartier  général  de  Strasbourg,  le  8 octobre 
1792.  Signé  Biron.  » 

— Borie  remet  sur  le  bureau  une  croix  de  Saint- 
Louis  de  la  part  de  Jean  Gariot,  adjudant-major  du 
premier  bataillon  de  la  Corrèze,  qui  ne  veut  plus 
conserver  d’autre  décoration  que  celle  de  vétéran.  11 
demande,  et  l'Assemblée  décrète  la  mention  hono- 
rable Je  cet  offre.  — Il  annonce  ensuite  un  procès- 
verbal  de  I assemblée  du  canton  de  Turenne,  dépar- 


tement de  la  Corrèze,  qui  adhère  au  décret  qui  abolit 
la  royauté. 

— Bailleul,  au  nom  du  comité  «les  vingl-qunfre, 
exp<«e  à l’Assemblée  que  plusieurs  citoyens  ont  dit 
avoir  confié  des  dépôts»  la  commune  de  Paris,  et  ne 
pas  en  avoir  reçu  ue  récépissé;  il  propose  de  dccré 
ter:  - qu’il  sera  nommé  une  commission  de  dix 
membres  pris  dans  la  Convention  nationale;  ces  com- 
missaires seront  chargés  de  recevoir  les  déclarations 
de  ceux  qui  déposeront  avoir  conlié  des  eflclsàla 
garde  de  la  commune  de  Paris.  * 

Plusieurs  membres  combattent  cet  article.  — Léo- 
nard Bourdon  demande  qu’il  soit  accordé  à la  com- 
mune de  Paris  uu  délai  de  deux  mois  pour  rendre 
son  compte.  L’Assemblée  rejette  cette  motion. 

Thuriot  demande  qu'on  lui  accorde  quinze  jours, 
et  que  les  déclarations  indiquées  par  le  comité  ne 
soient  reçues  qu’après  l’expiration  de  ce  délai. 

Cette  proposition  est  aussi  écartée.  L'Assemblée 
adopte  l'article  du  comité'. 

L’article  11  est  aiusi  proposé  : 

•*  Ceux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  déclara- 
tions seront  tenus  de  spécifier  les  effets  qu’ils  ont 
déposés,  les  lieux  où  le  dépôt  a été  fait,  les  person- 
nes qui  l’ont  reçu  ; enfin  ils  seront  tenus  de  siguer 
leurs  déclarations.  » 

Ai.ditte  : Je  m’élève  contre  cet  article.  Je  demande 
que  le  compte  de  la  commune  soit  d’abord  imprimé, 
et  que  l'on  reçoive  ensuite  les  déclarations  de  ceux 
ui  ne  trouveront  point  leurs  dépôts  mentionnés 
ans  le  compte-rendu  ; autrement  des  malveillants 
feraient  de  fausses  déclarations.  (Il  s’élève  des  mur- 
mures.) 

Legendre  : J’ai  remarqué  que  lorsqu'on  parle  en 
faveur  de  la  commune  de  Paris,  on  murmure  tou- 
jours, ou  ne  lui  permet  pas  de  se  justilier;  on  vent 
noircir  les  citoyens  de  Paris  auprès  de  la  Convention 
nationale;  et  la  plupart  des  membres  de  cette  Assem- 
blée. sont  arrivés  ici  pleins  de  préventions  contre  la 
commune  de  Paris,  fil  se  fait  un  murmure  violent 
au  milieu  duquel  quelques  voix  demandent  que  l’o- 
pinant soit  rappelé  à l’ordre.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Elle  déclare  d’abord  qu'il  y a lieu  » délibérer  sur 
la  proposition  de  substituer  à l’artiHe  du  comité 
l’impression  et  l'affiche  du  compte-rendu  nar  la  com- 
mune. 

Baiibaiioux  : Je  déclare  que,  de  l’aveu  même  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune,  il  a disparu, 
depuis  le  10  août,  une  très  grande  quantité  d’argeu- 
terie  et  une  somme  de.  1,100,000  livres  en  or. 

C\>moN  : J’ajoute  que  l’impression  et  l'affiche  du 
Compte  de  l’argenterie  ont  déjà  été  inutilement  or- 
données. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  écarte  les  pro- 
positions incidentes,  et  décrète  l’article  11  tel  qu'il  a 
été  proposé  par  le  comité,  en  y ajoutant  l'impression 
cl  l'afliclie  du  compte  de  la  commune. 

La  discussion  est  interrompue.  Le  général  Piihouv, 
accusé  d’avoir  laissé  In  ville,  de  Reims  dégarnie  de 
troupes,  et  mandé  par  la  Convention  nationale,  est 
traduit  a la  barre. 

A'.  D.  Nous  donnerons  un  extrait  de  l’interroga- 
toire de.  cct  oflicier  dans  le  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 

.V.  B.  La  Convention  s’ étant  réunie  extraordinai- 
rement pour  la  nomination  d’un  ministre  de  la  jus- 
tice, Garai  le  cadet  a obtenu,  sur  311  votants,  221 
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siiiïcagfs.  — Il  avait  pour  concurrents  Antonclle, 
Grouvelle,  Gover  et  Loyseau. 

11  a été  rendu,  sur  des  rapports  du  comité  de  la 
guerre,  plusieurs  décrets  particuliers  que  nous  don- 
nerons dans  le  prochain  numéro. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

11  parait  depuis  plusieurs  jours  une  brochure  de  16  pa- 
ges, intitulée  ; Les  crimes  du  iO  août  de  toile  s par  les  pa- 
triotes suisses,  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  les  pré- 
venir, avec  cette  épigraphe: 

Crt'imne  ab  uno  disce  omnes . 

C’est  un  édaiicissement  donné  par  les  patriotes  suisses 
établis  à Paris  à leurs  concitoyens  d'ilelvétie.  Les  détails 
qu’ils  leur  présentent  de  l'événement  du  10  août  sont  pré- 
cieux pour  l’histoire,  et  leur  publication  a pour  objet  de 
fixer  l’opinion  des  Helvétiens  sur  des  faits  qui  leur  ont  été 
peints  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plus  fausses. 
D'après  les  récits  perfides  qu’on  leur  a fait  parvenir,  la 
journée  du  40  est  appelée  le  massacre  des  Suisses,  et 
l’aristocratie  de  plusieurs  cantons  affecte  d’entretenir  cette 
calomnie  pour  faire  haïr  les  Français  et  arrêter,  s’il  est  pos- 
sible, les  progrès  rapides  de  la  liberté. 

Mais  ccs  ru'cs  absurdes  ne  peuvent  avoir  qu’un  effet 
tris  momentané;  la  vérité  luit  d'une  manière  terrible 
contre  le»  maebinateurs  de  complots.  On  sait  bien  que  c’est 
pour  avoir  montré  une  funeste  facilité  b servir  les  traîtres 
que  les  Suisses,  rassemblés  aux  Tuileries,  ont  excité  la 
juste  indignation  du  peuple,  indignation  qui  l’a  porté  à 
venger  la  perte  des  siens  sur  des  hommes  qui  venaient  de 
leur  donner  la  mort  en  leur  offrant  la  paix.  Mais  il  a senti 
bientôt  que  les  malheureux  avaient  été  égarés,  et  avec 
quelle  générosité  n’a-l-il  pas  pardonné  aux  250  prisonniers 
qu’il  fit  dans  celte  journée  ! Il  les  a traités  en  frères,  il  les 
a incorporés  avec  lui  pour  voler  ensemble  b la  défense  de 
la  liberté.  Voilà  des  faits  qui  déponent  victorieusement 
contre  dis  calomnies  follement  calculées  par  ceux  qui,  dé- 
nués de  prudence  pour  leurs  intérêts  actuels,  s'inquiètent 
peu  du  jugement  de  la  postérité. 

Recueil  complet  des  lois  nouvelles  décrétées  par  V. 4 st em- 
blée nationale  légistative,  durant  les  anuées  1791  et  1792, 
avec  ta  date  de  la  sanction  et  de  l'apposition  du  sceau.  Cet 
ouvrage,  entrepris  par  souscription,  est  la  suite  nécessaire 
de  tou»  les  recueils  de  lois  décrétées  par  l'Assemblée  con- 
stituante. Déjà  connu  par  >es  travaux  en  ce  genre,  l’édi* 
leur  n’entre  point  dans  le  détail  de  l'ordre  qu'il  se  propose 
de  suivre  : il  se  ressouvient  trop  bien  d’avoir  été  plusieurs 
fois  pillé  par  les  corsaires  qui  maintenant  se  mêlent  aussi 
de  faire  imprimer.  Il  se  contente  d'annoncer  que  son  re- 
cueil sera  divisé  en  plusieurs  parties,  et  que  la  suite  des 
dates  cl  celle  des  matières  y seront  combinée»  avec  soin  ci 
observées  avec  exactitude.  L’ouvrage  sera  enrichi  des  plus 
beaux  morceaux  prononcés  à la  tribune  ; il  formera  4 à 5 
volumes  de  5 à 600  pages  chacun;  très  grand  iu  8*,  beaux 
caractères  et  beau  papier,  qui  seront  envoyés  brochés  aux 
souscripteurs  ; on  ne  tirera  que  le  nombre  d’exemplaires 
demandé».  Le  prix  de  la  souscription  est  de  25  livres  franc 
de  port  pour  tout  l’ouvrage.  On  souscrit  à Paris  rue  Ver- 
delet, n°  21,  chez  le  directeur  du  Journal  des  décrets  pour 
1rs  habitants  des  campagnes;  et  dans  les  départements,  chex 
tous  les  directeurs  des  postes. 

Lettres  écrites  de  B arcc tonne  à un  zélateur  de  la  liberté, 
qui  voyage  en  Allemagne,  ouvrage  dans  lequel  on  donne 
des  détails  vrais  et  circonstanciés  ; 1°  sur  l’état  dans  lequel 
se  trouvaient  les  frontières  d'Espagne  en  mars  1792;  sur  le 
cordon  qu'on  y a formé,  et  les  préparatifs  de  guerre  qu’on 
prétend  y avoir  été  faits  ; 2°  sur  les  émigrés  dans  ce  pays, 
sur  l’accueil  qu’ils  y reçoivent  et  leurs  menées;  avec  plu- 
sieurs anecdotes  à ce  sujet,  auxquelles  on  a joint  quelques  ré- 
flexions et  des  détail»  philosophiques  sur  les  mœurs  usages 
et  opinions  des  Espagnols,  etc.,  etc.  Par  M.  Ch.,.,  citoyen 
français;  1 vol.  in-8*  de  450  pages.  Prix  : 4 livres  10  sous 
broché  et  5 livres  franc  de  poil  par  la  poste.  A Paris,  chex 
Buisson,  libraire,  rue  Hautefcuille,  n*  20. 

Mémoires  du  comte  de  Maurcpas,  ministre  de  la  ma- 
rine, troisième  édition  corrigée  et  augmentée,  avec  ouïe 


caricatures  du  temps,  gravées  en  taille  douce  5 vol.  in-8®. 
Prix:  10  livres  brochés,  et  11  livres  10  sous  f«anc  de  port 
parla  poste.  A Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haute» 
feuille,  n*  20.  On  trouve  aussi  le  méinc  ouvrage  chez  les 
frères  Bruyset,  rue  Saint-Dominique,  à Lyon. 

Histoire  de  Miss  Nelson,  traduite  de  l’anglais,  par  J.-B. 
Vamey  ; 4 vol.  in-18,  prix:  5 liv.  A Paris,  chez  Uarnery, 
libraire,  rue  Serpente,  17. 


SPECTACLES. 

Académtr  ai  Musique.  — Demain.  — Œdipe,  opéra  ; le 
ballet  de  Télémaque,  et  COffrande  à la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Natioü.  — Le  Bourru  bienfaisant,  et 
Amphitryon. 

Thkatre  Italie*.  — Asémia  ou  Us  Sauvages;  les  Trois 
Sultanes,  avec  tout  son  spectacle. 

Théâtre  or  la  République,  tue  de  Richelieu.  — La  1" 
représentation  de  rAvénement  de  Mustapha  au  trdnc,  ou 
le  Bonnet  de  Vérité,  précédé  des  Serments  indiscrets. 

Théâtre  or  la  rur  Feydeau.  — Le  Paria  et  sa  suite; 
C Officier  de  fortune. 

Thkatrr  dr  la  ciTOTEHXE  Mort armrr.  — La  1”  repré- 
sentation du  Départ  des  Volontaires  villageois,  terminé  par 
la  Chanson  des  Marseillais  ; Tancréde,  trag. 

Thèatrr  ou  Marais.  — Brutus,  tragédie;  la  Marche 
Marseillaise , et  un  Hymne  à la  Liberté,  de  nouvelle  com- 
position. 

Ambigu  - Comique.  — L'Aveu  délicat;  Us  Amours  du 
Quai  de  ta  Ferraille  ; Us  Saurs  du  Pot  ; les  Oies  du  Frère 
Philippe. 

Theatrr  national  de  Molière.  — Le  Préjugé  vaincu; 
Lucas  et  Colinette  ; Us  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière . 

Théâtre  ou  Vaudeville.  — Le  Cri  de  la  P aj rie  ; Pi- 
ton avec  ses  Amis  ; Cassandre  Oculiste  ; Sic  aise. 

Le  Salon  des  Étrangers  ouvrira  ses  cours,  concerts  d 
bals,  à commencer  du  dimanche  21  octobre.  Les  abonne- 
ments y sont  reçus  tous  les  jours,  rue  Saiut-Tbomas-dtt- 
Louvre,  maison  deMarigny,  n*  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DK  l’hÔTEL-DE-VILLB  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1 70*.  MM.  les  Payeurs  wnt  à la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  . . , 

, . 34*1 

Cadix.  ... 

24  1. 

Hambourg  • • . 

. 3001 

Gênes. 

150 

Londres . . . , 

. i8:> 

Livourne  . . . . 

160 

Madrid  • » . 

241.  5 

Lyon,  P.  de  Pâques  . 

i;b 

Bourse  du  10  octobre. 


Act.  des  Indes  de  2500  lir.  . • • 2045,  50,  60,  G2  J 50 

Portions  de  1600  liv 1260 

— de  312  liv.  10  s. 24? 

— de  100  liv 86 

Emprunt  d’ottobre  de  500  liv 412,  18,  12 

— de  décembre  1782,  quitt.  de  Gn.  5,  4 J,  6,  4,  3 n 

— de  125  mil),  déc.  1784 8,  3 |.  n 

— de  80  millions  avec  bulletins 

— sans  bulletin.  «•••..•••.  *.  p.  au  pair 

— sort,  en  viager au  pair 

Bulletins 78, 77 

Sorties 79,  80 

Reconnaissance  de  bulletin 

Action  nouvelle  des  Indes 980,  85,  90,  68,  90 

Caisse  d'escompte. 3690,  700,  5,  700,  696 

Demi-caisse. 1845,  50,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.*|,  

— à 4 p.  *f..  . 750 

— de  80  millions  d'août  1789.  . . 2 J,  2,  3,  4,  5 p 

Assur.  contre  les  incendies. 452,  50 

— à vie.  430,  52,  55,  53,  54,  55,  53,  54,  50,  49,  50 

48,  46,  50,  49,  51 

Actions  de  la  caisse  patriotique. 616 

Contrats  ir*  classe  5 p.* . 95 

— 2*  Idem  à 5 p.  v*  suj.  au  15* 85j 

— 3*  Idem  à 5 p.  j.  suj.  au  10* 84 

— 4*  Idem  k 5 p,  |.  iwj.  au  10*  et  J s.  p.  1 • • 


P«ri».  Tjp.  Utari  Plon . rut  . 8, 


N°285. 


Supplément  à la  Gazette  Nationale  du  Jeudi  11  Octorre  1792. 


Loi  qui  détermine  te  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens , du  20  septembre  1792  (1) 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  les  trois  lectures  au 
projet  de  décret  sur  le  mode  par  lequel  les  naissances, 
mariages  et  décès  seront  constates,  et  avoir  décrété 
quelle  est  en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Des  officier f publies  par  qui  seront  tenus  les  registres 
des  naissances , mariages  et  décés . 

Art  I*\  Les  municipalités  recevront  et  conserveront  k 
l'avenir  les  actes  destinés  k constater  les  naissances,  ma- 
riages et  décès. 

II.  Les  conseils  généraux  des  communes  nommeront  par* 
mi  les  membres,  suivant  l'étendue  et  la  population  des 
lieux,  une  ou  plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de 
ces  fonctions. 

III.  Les  nominations  seront  faites  par  la  voie  du  scrutin, 
et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages;  elles  seront  publiées 
et  affichée*. 

IV.  En  cas  d’absence  ou  empêchement  légifi'/e  de  l'of- 
ficier public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissance,  ma- 
riage et  décés,  il  sera  remplacé  par  le  maire,  ou  par  un  of- 
ficier municipal,  ou  par  un  autre  membre  du  conseil  géné- 
ral & l'ordre  de  la  liste. 

TITRE  II. 

De  la  tenue  et  dépôt  des  registres. 

Art.  I*r.  Il  y aura  dans  chaque  municipalité  trois  re* 
gistres  pour  constater,  l’un  les  naissances,  l'autre  les  ma- 
riages, le  troisième  les  décès. 

II.  Us  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier  timbré , 
fournis  aux  frais  de  chaque  district,  et  envoyés  aux  muni- 
cipalités par  les  directoires  dans  les  quinte  premiers  jours 
du  mois  de  décembre  de  chaque  année  ; ils  seront  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le 
tout  sans  frais,  par  le  président  de  l'administration  du  dis- 
trict ou,  k son  défaut,  par  un  des  membres  du  directoire, 
suivant  l'ordre  de  la  liste. 

III.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  seront 
écrits  sur  les  registres  doubles,  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc.  Les  renvois  et  ratures  seront  approuvés  et  signés  de 
la  même  manière  que  le  corps  de  l’acte.  Rien  n’y  sera 
écrit  par  abréviation,  ni  aucune  date  mise  en  chiffres. 

IV.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l’article  pré- 
cédent sera  punie  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  vingt  livres  d'amende  en  cas  de  récidive,  et  même 
des  peines  portées  par  le  code  pénal  en  cas  d’altération  ou 
de  faux. 

V.  Il  est  expressément  défendu  d’écrire  et  de  signer,  en 
aucun  cas,  les  actes  sur  feuilles  volantes,  k peine  de  cent 
livres  d'amende,  de  destitution  et  de  privation  pendant  dix 
ans  de  la  qualité  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

VI.  Les  actes  contenus  dans  ces  registres , et  les  extraits 
qui  en  seront  délivrés,  feront  foi  et  preuve  en  justice  des 
naissances,  mariages  et  décès. 

VII.  Les  actes  qui  seront  inscrits  dan»  les  registres  ne  se- 
ront point  sujets  au  droit  d'enrvgistrcmimt. 

VIII.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  il  sera  lait  k la  fin  de  chaque  registre 
une  table  par  ordre  alphabétique  des  actes  qui  y seront 
contenus. 

(t)  La  loi  du  20  septembre  1792,  qui  régularisait  le  mode 
de  coasiater  l'état  civil  des  citoyens,  et  dont  l'esprit  se  re- 
trouve en  grande  partie  dans  notre  code  civil  actuel,  fut 
complétée  le  10  décembre  de  la  même  année  par  une  loi 
de  la  Convention,  intitulée  par  celle-ci  : Decret  supplémen- 
taire k la  loi  du  20  septembre  1792  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens. Ce  décret  supplémentaire  se  trouve  dans  le  Moniteur 
du  2*  décembre.  ( V . le  n°  357.) 

»•  Série.  — Tome  I. 


IX.  Dam  le  mois  suivant,  l^s  municipalités  seront  te- 
nues d'envoyer  au  directoire  de  leur  district  l’un  des  re- 
gistres doubles. 

X.  Les  directoires  de  district  vériûront  si  lei  actes 
ont  été  dressés  et  les  registres  tenus  dans  les  formes 
prescrites. 

XI.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mars  les 
procureurs-syndics  seront  tenus  d'envoyer  ces  registres  anx 
directoires  des  départements,  a»*çc  les  obeervatious  des  di- 
rectoires de  district 

XII.  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés  aux  ar- 
chives des  directoires  de  département. 

XIII.  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés  et  con- 
servés aux  archives  des  municipalités. 

XIV.  Les  procureurs-généraux-syndicsdcs  départements 
seront  chargés  des  dénonciations  et  poursuites  en  cas  de 
contravention  au  présent  décret. 

XV.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles  faites  k la  fin 
de  chaque  registre  seront  refondues  en  une  seule;  néan- 
moins pour  déterminer  une  époque  fixe  et  uniforme,  la 
première  de  ces  tablo  générales  sera  faite  en  IbOO. 

XVI.  Cette  labié  décennale  sera  mise  sur  un  registre  sé- 
paré , tenu  double,  timbré,  coté  et  paraphé* 

XVII.  L’un  des  doubles  de  ces  registres  sera  envoyé, 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  la  on- 
zième année,  au  directoire  de  district,  et  transmis  dans  le 
mois  suivant  par  le  procureur-syndic  au  directoire  du  dé- 
partement, pour  être  placé  dans  le  môme  dépôt. 

XVIII.  Toutes  personnes  sont  autorisées  k se  faire  déli- 
vrer des  extraits  des  actes  de  naissance,  mariage  et  décès, 
soit  sur  les  registres  conservés  aux  archives  des  municipa- 
' lilés,  soit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  départements. 
Les  extraits  devront  être  sur  papier  timbré;  ils  ne  seront 
pas  sujets  au  droit  d'enregistrement. 

XIX.  Il  ne  sera  payé  que  6 sous  pour  chaque  extrait  des 
actes  de  naissance,  décès  et  publication  de  mariage,  et  12 
sous  pour  chaque  extrait  des  actes  de  mariage,  non  com- 
pris le  timbre. 

XX.  Les  extraits  demandés  sur  les  registres  courants  se- 
ront délivrés  par  celui  qui  sera  chargé  de  les  tenir.  Après 
le  dépôt,  les  extraits  seront  expédiés  par  les  secrétaires- 
greffiers  des  municipalités  ou  des  départements. 

XXL  Les  registres  courants  seront  tenus  par  celui  qui 
sera  chargé  de  recevoir  les  actes  : il  en  répondra. 

XXII.  Dan*  les  villes  dont  l'étendue  et  la  population 
exigent  qu'il  y ait  plus  d'un  officier  public  chargé  de  con- 
stater les  naissances,  mariages  et  décès,  U sera  fourni  trois 
registres  doubles  k chacun  d’eux;  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

TITRE  111. 

Naissances. 

Art.  Iw.  Les  actes  de  nais-ance  seront  dressés  dans  les 

heures  de  la  déclaration  qui  sera  faite  par  les  personnes 
ci-aprîs  désignées,  assistées  de  deux  témoins  de  l’un  ou  de 
l'autre  sexe,  parents  on  non,  figés  de  21  ans 

II.  En  quelque  lieu  que  la  femme  mariée  accouche , il 
son  mari  e<l  présent  et  en  état  d’agir,  il  sera  tenu  de  faire 
la  déclaration. 

III.  Lorsque  le  mari  scia  absent  ou  ne  pourra  agir,  ou 
que  la  femme  ne  sera  pas  mariée,  le  chirurgien  ou  la  sage- 
femme  qui  aura  fait  l’accouchement  sera  obligé  de  décla- 
rer la  naissance. 

IV.  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans  une  maison 
publique,  soit  dans  la  maison  d'autrui,  la  personne  qui 
commandera  dans  celle  maison,  ou  qui  en  aura  la  direo* 
lion,  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance. 

V.  En  cas  de  contravention  aux  précédents  articles,  la 
peine  contre  les  personnes  chargées  de  faire  la  déclaration 
sera  de  deux  mois  de  prison  ; cette  peine  sera  poursuivie 
par  le  procureur  de  la  commune  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  sauf  les  poursuites  criminelles  en  ci» 

20* 
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de  suppresion,  enlèvement  ou  défaut  do  représentation  de 
l’enfant. 

VI.  L’enfant  sm  porté  & la  maison  commune,  ou  autre 
lieu  public  servant  aux  séances  de  la  commune;  il  sera 
présenté  4 l’oüicier  public.  En  cas  de  péril  imminent,  l’of- 
ficier public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera 
faite,  de  se  transporter  dans  la  maLon  où  sera  le  nou* 
veau-né. 

VI I.  La  déclaration  contiendra  le  jour,  l'bcnre  et  le  lieu 
de  la  naissance,  la  désignation  du  *xe  d«*  l'enfant,  le  pré- 
nom qui  lui  sera  donné,  les  prénoms  et  noms  de  ses  père  et 
mère,  leur  profession  et  leur  domicile,  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  témoins. 

VIII.  Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  cette  déclaration  sur 
le  registre  double  & ce  destiné;  cet  acte  sera  signé  par  le 
père  ou  autres  personnes  qui  auront  fait  la  déclaration, 
par  le*  témoins  et  par  l'officier  public  ; si  aucun  des  dé- 
clarants et  témoins  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

IX.  En  cas  d'exposition  d'enfant,  le  jugo-de-paix  ou  l’of- 
ficier de  police  qui  en  aura  été  instruit  sera  tenu  de  sc 
rendre  sur  le  lieu  de  l’exposition,  de  dresser  procès-verbal 
de  l’êtaf  de  l'enfant,  de  son  âge  apparent,  des  marques  ex- 
térieuK*,  vêtements  et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer 
aur  sa  nai*ance;  il  recevra  aussi  lea  déclarations  de  ceux 
qui  auraient  quelques  connaissance*  relatives  à l’exposition 
de  l'enfant* 

X.  Le  juge-de-paix  ou  l'officier  de  police  sera  tenu  de 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  4 l'officier  public  une 
expédition  de  ce  procès-verbal,  qui  sera  transcrit  sur  le 
registre  double  des  actes  de  naissance. 

XI.  L'ollicier  public  donnera  un  nom  4 l’enfant,  et  il 
sera  pourvu  4 sa  nourriture  et  4 son  entretien,  suivant  les 
lois  qui  seront  portées  5 cet  effet. 

XII.  Il  est  défendu  aux  ofliciers  publics  d'insérer,  par 
leur  propre  fait,  dans  la  rédaction  des  actes  et  sur  les  re- 
gistres, aucunes  clauses,  non  s ou  énonciations  autres  que 
celles  contenues  aux  déclarations  qui  leur  sont  fuites,  à 
peine  de  destitution  qui  sera  piononrée  par  la  voie  d’ad- 
mini-lrstion,  par  1rs  directoires  de  départi  ment,  sur  la  dé- 
nonciation, soit  des  parties,  soit  des  procureurs  des  com- 
munes ou  procureurs  syndics,  et  sur  la  réquisition  des 
procurai  rs-généraux-sy  ndica. 

XIII.  81,  antérieurement  4 la  publication  de  la  piésente 
loi,  quelques  personnes  avaient  négligé  de  faire  constater 
la  naissance  de  leurs  enfants  dans  les  formes  usitées,  elles 
seront  tenues,  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite  publica- 
tiou,  d’en  foire  ia  déclaration,  conformément  aux  disposi- 
tions ci -dessus, 

TITRE  IV. 

Mariages. 

Section  première. 

Qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage. 

Art.  !•*.  L’âge  requis  pour  le  mariage  est  quinre  ans 
révolus  pour  les  hommes,  et  treize  aus  révolus  pour  les 
filles. 

II.  Toute  personne  sera  majeure  à vingt-un  ans  ac- 
complis. 

III.  Les  mlnrnrs  ne  pourront  être  mariés  sans  le  con- 
sentement de  leurs  père  ou  mère,  ou  parents,  ou  voisins, 
ainsi  qu’il  va  être  dit. 

IV.  Le  consentement  du  père  sers  suffisant. 

V.  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  consentement  de  la 
mère  suffira  également, 

VI.  Dans  le  cas  où  la  mère  serait  décédée  ou  en  inter- 
diction, le  consentement  des  cinq  plu»  proches  parents  pa- 
ternels ou  maternels  sera  néers-mre. 

VIL  Lorsque  les  mineurs  n'auront  point  de  parents,  ou 
n’eu  auront  pas  au  nombre  de  cinq  dans  le  district,  un  y 
suppléera  par  des  voisins  pris  dans  le  lieu  où  h s mineurs 
seiont  domiciliés. 

• VIII.  Les  parents  et  les  voisins,  assemblés  dan»  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  du  miueur,  délibéreront  à 
cet  égard  devant  le  maire  ou  autre  officier  municipal  4 


l'ordre  delà  liste,  en  présence  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

IX.  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé  d’après  II 
majorité  des  sufli  âges, 

X.  Toute  pci  sonne  engagée  dans  tes  liens  du  mariage  ne 
peut  en  contracter  un  second,  que  le  premier  n’ait  été  dis- 
sous conformément  aux  h is. 

XI.  Le  mariage  est  prohibé  entre  1rs  parents  naturels  et 
légitime*  eu  ligne  directe,  cotre  les  alliés  dans  cette  ligue, 
et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

XII.  Ceux  qui  sont  incapables  du  consentement  ne  peu- 
vent se  marier. 

XIII.  Les  mariages  toits  contre  la  disposition  des  article* 
précédents  seront  nuis  et  de  nul  effet, 

SECTION  II. 

Publications. 

Art.  I**.  Les  personnes  majeures  qui  voudront  se  marier 
seront  tenues  de  faire  publier  leurs  promises  réciproques 
dans  le  lieu  du  domicile  actuel  de  chacune  des  parties.  Les 
promesses  des  personnes  mineures  seront  publiées  dans  ce- 
lui de  leurs  père  et  mère,  et  si  ceux-ci  sont  morts  ou 
interdits  dans  celui  où  sera  tenue  l'assemblée  de  famille 
requise  pour  le  mariage  de*  mineurs. 

II.  Le  domicile,  re  al i veinent  au  mariage,  est  fixé  par 
une  habitation  de  six  moi*  dans  le  même  lieu. 

III.  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publication  faite  le 
dimanche,  4 l’heure  de  midi,  devant  la  porte  extérieure  et 
principale  de  la  maison  commune,  par  l'officier  public  ; le 
mariage  ne  pourra  être  contracté  que  huit  jours  après  celte 
publication. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  publication  sur  un  regidre 
particulier  4 ce  destiné;  ce  registre  ne  sera  pas  tenu  double, 
et  sera  déposé,  lorsqu'il  sera  fini,  aux  archives  de  la  muni- 
cipalité. 

V.  L’acte  de  publication  contiendra  le*  prénoms,  noms  • 
profi  tions  et  domicile*  des  futurs  époux,  ceux  de  leurs  pères 
et  mères,  et  les  jour  et  heure  de  la  publication.  Il  seia  signé 
pur  l'officier  public, 

VI.  Un  exilait  de  l’acte  de  publication  sera  affiché  4 ta 
porte  de  la  maison  commune,  dans  un  tableau  à ce  destiné. 

VU.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède  10,000 
âmes,  un  pareil  tableau  seraen  nuire  placé  sur  la  principale 
orte  du  chef-lieu  des  scctionssur  lesquelles  les  futurs  époux 
affileront. 

Section  111. 

Oppositions. 

Art.  I*r.  Les  personne*  dont  le  consentement  est  requis 
pour  les  mari  îge*  de*  mineurs  pourront  seules  s’y  opposer. 

II.  Seront  également  reçues  4 former  opposition  aux  ma- 
riages, soit  des  majeurs,  soit  des  mineurs,  les  personnes 
déjà  engagées  par  mariage  avec  l'une  des  parties. 

III.  Dan*  le  cas  dedémence  des  majeurs,  et  lorsqu’il  n’y 
aura  point  encore  d'interdiction  prononcée,  l'opposition  de 
deux  parents  sera  admise. 

IV.  L’acte  d’opposition  en  contiendra  les  motifs,  et  sera 
signé  par  la  partie  oppo>ante,  ou  par  son  fondé  de  procu- 
talion  spéciale,  sur  l'original  et  sur  la  copie.  Il  sera 
donné  copie  des  procurations  en  tête  de  celle  de  l'oppo- 
sition. 

V.  L’acte  d’opposition  sera  signifié  an  domicile  despirtles 
et  à l'officier  public  qui  mettra  son  visa  sur  l’original. 

VI.  Il  sera  fait  une  mention  sommaire  des  oppositions 
par  l'officier  public  sur  les  registres  des  publication*. 

VU.  La  validité  de  l'opposition  sera  jugée  en  première 
instance  par  ie  juge-de-paii  du  domicile  de  celui  contre 
lequel  l’opposition  aura  été  formée;  il  y sera  statué  dans 
trois  jours.  L'appel  sera  porté  au  tribunal  du  district  sans 
que  les  parties  soient  obligées  de  s<*  présenter  au  bureau  de 
conciliation  ; le  tribunal  prononcera  sommairement  et  dans 
la  huitaine.  Les  délai*,  soit  pardevant  le  juge-de-paix,  soit 
pardevanl  le  tribunal  d’appel,  ne  pourrmil  être  prorogés. 

VIII.  Une  expédition  de*  jugement*  de  main-levée  sera 
rctui-e  4 l'officier  public,  qui  en  fera  mention  en  marge  de 
celle  desopposilionsMir  le  registre  de*  publications. 
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IX.  Toute*  opposition»  formées  hors  le»  cas , In*  formes, 
et  par  toutes  personnes  autres quecellesci-dessus  désignées, 
seront  regardées  comme  non-avenues,  et  l’ofliciir  public 
pourio  passer  outre  & l'acte  de  mariage;  mais,  dans  les  cas 
et  les  formes  ci-dessus  spécifiés,  il  ne  pourra  passer  outre 
au  piêjudice  des  oppositions,  à peine  de  destitution , de 
600  livres  d’amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Section  IY. 

Des  formes  intrinsèques  de  M de  mariage. 

Art.  I*r.  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties. 

II.  Le  jour  où  les  partie»  voudront  contracler  leur  ma- 
riage sera  par  elles  désigné,  et  l'heure  indiquée  par  l’offi- 
cier public  chargé  d’en  recevoir  la  déclaration. 

III.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  publique  de  la 
maison  commune  avec  quatre  témoins  majeurs,  parents  ou 
non  parents,  sachant  signer,  s'il  peut  s’en  trouver  aisément 
dans  le  lieu  qui  sachent  signer. 

IV.  Il  sera  fait  lecture  en  leur  présence,  par  l'oITicier  pu- 
blic, des  pièce*  relatives  h l'état  des  parties  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  tels  que  les  actes  de  naissance,  les  con- 
sentements des  pères  cl  mères,  l'avis  de  la  famille,  les  publi- 
cations, oppositions  et  jugements  de  main-levée. 

V.  Après  cette  lecture  le  mariage  sera  contracté  par  la 
déclaration  que  fera  chacune  des  parties,  h haute  voix,  en 
ces  termes  : 

Je  déclare  pi'endre  ( le  nom  ) en  mariage. 

VI.  Aussitôt  après  celte  déclaration  faite  par  les  paitics, 
l’officier  public,  en  leur  présence  et  en  celle  des  mêmes 
témoins,  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies 
en  mariage. 

VII.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par  l’officier 
public;  il  contiendra  : i*  les  prénoms,  noms,  ôge,  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  des  époux  ; 2*  les  pré- 
noms, noms,  âge,  profession,  domicile  des  pères  et  mères; 
3*  le»  prénoms,  noms,  fige,  profession,  domicile  des  té- 
moins, et  leur  déclaration  s’il»  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  ; 4°  la  mention  des  publications  dans  les  divers  do- 
miciles, des  oppositions  qui  auront  été  faites  et  des  juge- 
ments de  main-levée;  5*  la  mention  du  consentement  des 
pères  et  mères  ou  de  la  famille  dan»  les  cas  où  il  y a lieu  ; 
6*  la  mention  des  déclarations  des  parties  et  de  la  pronon- 
ciation de  l'officier  public. 

VIII.  Cet  acte  sera  signé  par  le*  partie*,  par  leur*  pères, 
mère*  et  parents  présents,  par  les  quatre  témoins,  par 
l'officier  public  ; en  cas  qu'ancuo  d eux  ue  sût  ou  ne  pùt 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

IX.  Si,  antérieurement  à la  publication  delà  présente  loi, 
quelques  personnes  s'étaient  mariées  devant  des  offii  it-rs 
civil»,  elles  seront  tenues  de  venir  dans  la  huitaine  déclarer 
leur  mariage  devant  l’officier  public  de  la  municipalité  de 
leur  domicile,  lequel  en  dressera  l'acte  sur  les  registres  aux 
formes  ci-dessus  prescrites. 

Section  V. 

Du  divorce  dans  ses  rapports  avec  les  fonctions  de 
l'officier  public  chargé  de  constater  l'état  civil  des 

citoyens. 

Art.  I*\  Aux  termes  de  la  constitution,  le  mariage  est 
dissol u blc  par  le  divorce. 

II.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  sera  pro- 
noncée par  l'officier  public  chargé  de  recevoir  1rs  actes  de 
Mivance,  mariage  et  d<  cès  dans  la  forme  qui  suit  ; 

III.  Lorsque  deux  époux  demanderont  conjointement  le 
divorce,  ils  se  présenteront  accompagnés  de  quatre  té- 
moins majeurs,  devant  l'officier  public,  en  la  maison  com- 
mune, aux  jour  et  heure  qu’il  aura  indiqués  ; il«  justifieront 
qu’ils  ont  observé  le»  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode 
du  divorce;  il*  représente) ont  l’acte  de  non-conciliulion 
qui  aura  dû  leur  être  délivré  par  leurs  pareuts  assemblé»; 
et  sur  leur  réquisition,  l'officier  public  prononcera  que 
leur  mariage  est  dissous. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma- 
riages; cet  acta  sera  signé  des  parties,  des  témoins  et  de 


l’officier  public,  ou  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  n’au- 
ront pu  ou  su  signer. 

V.  Si  le  divorce  est  signé  par  un  des  conjoints  feule- 
ment, il  sera  tenu  de  faire  signifier  b son  conjoint  un  acte 
aux  fins  de  le  voir  prononcer;  cet  acte  contiendra  réqui- 
sition de  se  trou  ver  en  la  mai*nn  commune  de  la  munici- 
palité dans  l'élrndue  de  laquelle  le  mari  a son  domicile, 
et  devant  l'officier  public  chargé  des  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  cet 
officier.  O délai  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours,  et 
en  outre  d’un  jour  par  dix  lieues,  en  cas  d'abseuce  du  con- 
joint appelé. 

VI.  A l'expiration  du  délai,  le  conjoint  demandeur  se 
présentera  accompagné  de  quatre  témoins  majeurs  devant 
l'officier  public;  il  représentera  les  dilTéreni*  actes  ou  ju- 
gements qui  doivent  justifier  qu’il  a observé  les  formalité» 
et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce,  et 
qu’il  c*l  fondé  à le  demander  ; il  représentera  aussi  l’acte 
de  réquisition  qu’il  aura  dû  f dre  signifier  à son  conjoint, 
aux  termes  de  l’article  précédent;  et  sur  sa  réqui«ition, 
l'officier  public  prononcera,  en  présenec  ou  en  l’absence  du 
conjoint  dûment  appelé,  que  le  mariage  est  dissous. 

VII.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma- 
riages en  la  forme  réglée  en  l’article  IV  ci-ticssus. 

VIII.  S’il  s'élève  des  contestations  de  la  part  du  conjoint 
contre  lequel  le  divorce  sera  demandé,  sur  aucun  des  actes 
ou  jugements  représenté*  par  le  conjoint  demandeur,  l’of- 
ficier public  n’en  pourra  prendre  connaissance;  il  renverra 
les  parties  à se  pourvoir. 

IX.  L’officier  public  qui  aura  prononcé  le  divorce,  et  en 
aura  fait  dresser  acte  sur  les  registres  des  mariages  sans 
qu’il  lui  ait  été  justifié  des  délais,  des  actes  et  des  juge- 
monts  exigé*  par  la  loi  sur  le  divorce,  sera  destitué  de  son 
état,  condamné  à 100  livres  d'amende,  cl  aux  dommages- 
intérêts  des  partie*. 

TITRE  V. 

Décès. 

Art.  I,r.  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  1rs  deux 
plu*  proches  parents  ou  voisins  de  la  persouiie  décédée  à 
i’oflii  ier  public  dans  les  vingt-quatie  heures. 

II.  L'officier  public  se  transportera  au  lieu  où  la  per- 
sonne sera  décédée;  et  après  s’élre  assuré  du  décès,  il  en 
dressera  l'acte  sur  les  registres  doubles.  Cet  acte  contien- 
dra les  prénoms  noms,  égo,  profession  et  domicile  du  dé- 
cédé, s’il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces  deux  cas,  les  pré- 
noms et  noms  de  l’épouse,  les  prénom»,  noms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  des  d>  clarants,  et  au  cas  qu’ils  soient 
parent»,  leur  degré  de  parenté. 

III.  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on 
pourra  te  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

IV.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarants  et  par  l'officier 
public  ; mention  sera  faite  de  ceux  qui  ne  sauraient  ou  ne 
pourraient  signer. 

V.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maisons  publiques 
ou  dans  des  maisons  d’autrui,  h*  supérieurs,  directeurs 
adminisliatourset  maître*  de  ces  maisons  seront  tenusd’en 
donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à l'officier  public 
qui  dressera  l’acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faileset  les  renseignements  qu'il  aura  pupiendre 
concernant  les  prénom»,  noms,  Age,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile  du  décédé. 

VI.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  article,  l’officier  public 
a pu  connaître  le  domicile  de  la  personne  décédée, 'il  sera 
tenu  d’envoyer  un  extrait  de  l'acledudécè»  à l’officier  pu- 
blic du  lieu  de  ee  domicile,  qui  te  transcrira  sur  scs  re- 
gistres. 

VH.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts 
avec  des  signe»  ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  cir- 
constance» qui  üonneut  lieu  de  le  soupçonner,  ne  pour- 
ront être  inhumé»  qu’apr-'s  que  l’ollicier  de  police  aura 
dresv.1  procès-verbal,  aux  termes  de  l’article  II  du  litre  III  de 
la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

VIII.  L’officier  de  police,  après  avoir  dressé  le  procès- 
verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des  circonstances  y relative», 
sera  tenu  d'en  donner  sur-le  champ  avis  & l'officier  public, 
et  de  lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  renseigne- 


ments  sur  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile  du  décédé. 

IX.  L'officier  public  dressera  l’acte  de  décès  snr  les 
renseignements  qui  lui  auront  été  donnés  par  l'officier  de 


Dispositions  générales. 

Art.  I*’.  Dans  la  huitaine,  A compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  le  maire  ou  un  officier  municipal,  sui- 
sanl  l'ordre  delà  liste,  sera  tenu  sur  la  rcqnisitio  n du  pro- 
cureur de  la  commune,  de  se  transporter  avec  le  secrétaire- 
greffier  aux  églises  paroissiales,  presbytères,  et  aux  dépôts 
des  registres  de  tous  les  cultes;  ils  y dresseront  un  inven- 
taire de  tous  les  registres  existant  entre  les  mains  des 
curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres  courants  seront 
clos  et  arrêté»  par  le  maire  ou  officier  municipal. 

II.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nouveaux,  seront 
portés  et  déposés  dans  la  maison  commune. 

III.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  continue- 
ront  d’étre  inscrits  sur  les  registres  courants  jusqu'au 
!•'  janvier  1793. 

IV.  Dans  deux  mois,  à compter  de  la  publication  du  pré- 
reut  décret,  il  sera  dressé  un  inventaire  de  tous  les  registres 
de  baptême,  mari.ige  et  sépulture  existant  dans  les 
greffes  des  tribunaux.  Dans  le  mois  suivaut,  les  registres  et 
une  expédition  de  l'inventaire,  délivrée  sur  papier  timbré 
et  sans  frais,  seront,  à la  diligence  des  procureurs -géné- 
raux-syndics, transportés  et  déposés  aux  archives  des  dé- 
partements. 

V.  A u sm tût  que  les  registres  courants  auront  été  clos , 
arrêtés  et  portés  A la  maison  commune,  les  municipalités 
seules  recevront  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès, 
et  conserveront  les  registres.  Défenses  sont  faites  A toutes 
personnes  de  s’immiscer  dans  la  tenue  de  ces  registres  et 
dans  la  réception  de  ces  actes. 

VI.  l^s  corps  administratifs  sont  spécialement  chargés 
par  la  loi  de  surv  eiller  les  municipalités  dans  l'exercice  des 
nouvelles  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

VU.  Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  de  celle- 
ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

VIH.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déterminé  le 
mode  de  constater  désormais  l'état  civil  des  citoyens,  dé- 
clare qu'elle  n’enlend  ni  innover,  ni  nuire  à la  liberté 
qu’ils  ont  tous  de  consacrer  les  naissances,  mariages  et  dé- 
cès par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  et 
par  l'intervention  des  ministres  de  ce  culte. 


Observations  présentées  à Cambon  sur  le  décret 
relatif  aux  déclarations  à faire  par  les  notaire*, 
banquiers,  négociants , et  généralement  tous  les 
débiteurs  des  sommes  qu'ils  auraient  en  dépôt  ou 
qu'ils  devraient  à des  émigrés,  par  lui  proposé 
à la  Convention  nationale. 

Il  est  raisonnable  et  il  importe  au  salut  public  de 
priver  de  toute  ressource  des  hommes  qui  sont  en 
rébellion  ouverte,  en  armes  contre  leur  patrie,  et  qui 
ne  cessent  d employer  les  plus  détestables  moyens 
pour  l’asservir.  Mais  en  usant  à leur  égard  d'une  juste 
sévérité,  il  est  nécessaire  d prévenir  1rs  inconvénients 
très  graves  et  les  injustices  multipliées  qui  résul- 
teraient de  la  loi  proposée,  si  tous  les  cas  qui  don- 
neront lieu  à des  peines  n’étaient  pas  clairement 
énoncés. 

1®  L’Assemblée  doit  expliquer  ce  qu’elle  entend 
par  émigré.  Comprend-elle,  sous  cette  dénomination, 
seulement  les  Français  en  ormes  contre  leur  pays?  y 
comprend-elle  encore  ceux  qui  se  trouvent  chez  les 
puissances  actuellement  en  guerre  contre  nous?  Mais 
chez  ces  mémos  puissances,  il  y a un  grand  nombre  de 
Français  qui  y voyagent  pour  leur  plaisir  ou  pour 
leurs  affaires,  ou  qui  y sont  domiciliés  depuis  long- 
temps; d’autres  qui  y ont  fait  des  établissements  de 
commerce  ou  de  fabrique.  Tous  ces  hommes  doivent- 
ils  être  enveloppés  indistinctement  dans  la  même 
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proscription?  Mais  si  on  peut  élever  des  doutes  a leur 
égard,  ces  doutes  acquièrent  bien  plus  de  force  rela- 
tivement aux  Français  résidant  momentanément  ou 
établis  depuis  longtemps  dans  les  pays  encore  en  paix 
avec  la  France,  comme  l’Angleterre,  la  Hollande,  la 
Suisse,  le  Danemarck,  la  Suède,  l’Italie,  l’Esj  ague, 
le  Portugal,  les  Etats  du  grand-srigm  ur,  l’Asie, 
l’Afrique,  l'Amérique,  etc.  S’ils  y sont  pour  leur  plaisir, 
aucune  loi  existante  ne  les  en  empêche;  ils  y sont  au 
contraire  autorisés  formellement  par  la  déclaration 
des  droits.  S’ils  y sont  pour  leurs  affaires,  pour  leur 
commerce,  ils  y sont  les  correspondants  de  nos  fa- 
briques, de  nos  ports  de  mer,  et  loin  d’être  nuisibles  ù 
la  France,  ils  rendent  les  plus  grands  services  à ses 
manufactures  et  à son  industrie.  Loin  de  les  forcer  à 
revenir  dans  leur  pays,  il  faudrait  leur  offrir  des  en- 
couragements pour  rester  à leur  poste,  car,  presque 
partout,  ils  sont  exposés  à de  grands  dangers,  du 
moins  ils  éprouvent  des  avanies  et  des  désagréments 
continuels  a cause  du  nom  français.  Ce  court  déve- 
loppement sullit  pour  faire  connaître  combien  il  est 
nécessaire  d’expliquer  positivement  quels  sont  les 
Français  hors  de  la  république  qui  doivent  être 
compris  dans  la  classe  des  émigrés. 

2»  Il  ne  serait  pas  suflisant  d’énoncer  clairement 
quels  sont  les  Français  qui  doivent  être  classés  parmi 
les  émigrés;  il  est  encore  indispensable  de  les  faire 
connaître  et  d’en  rendre  la  liste  publique;  car 
comment  les  notaires,  banquiers  et  négociants,  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  république,  pourront-ils 
s’assurer  que  leurs  clients,  correspouaants  ou  dé- 
biteurs sont  dans  l’intérieur  de  la  France  ou  dans 
l’étranger?  Comment  des  négociants  de  Marseille, 
Nantes,  Bordeaux,  etc. , qui  ont  4 ou  500  corres- 
pondants, pourront-ils  connaître  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement chez  l’étranger?  Mais  s’ils  n’ont  aucun 
moyen  de  s’assurer  de  leur  résidence  en  France,  est- 
il  juste  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort, 
faute  de  déclaration?  11  faut  donc  une  liste  publique. 
Sans  cette  liste,  on  risquera  d'entraver  tout-à-coup 
les  paiements  et  la  circulation  dans  toute  la  répu- 
blique ; cor  les  débiteurs  s’autoriseront  de  la  loi  pour 
ne  pas  payer  leurs  créanciers.  Quels  abus,  quels  in- 
convénients, combien  de  désordres  dans  les  affaires, 
si  les  débiteurs  ont  le  droit  d’exiger  de  leurs  créan- 
ciers des  preuves  de  résidence? 

De  ces  réflexions,  il  faut  conclure  que  la  loi  serait 
souverainement  injuste, qu’elle  serait  impraticable, si 
elle  n'énonçait  pas  clairement  quels  sont  les  Français 
actuellement  dans  l’étranger  qui  doivent  être  compris 
dans  la  classe  des  émigrés,  et  si  elle  n’ordonnait  pas 
que  la  liste  en  fût  imprimée  et  rendue  publique  dans 
les  départements. 


Du  8. 11  a été  répandu  hier  et  samedi,  dans  la  Con- 
vention nationale,  contre  le  citoyen  Gohier,  ex-député 
de  l’Assemblée  législative,  une  calomnie  horrible, 
que  je  n’ai  point  encore  eu  le  temps  de  lui  commu- 
niquer, mais  que  je  prends  rengagement  de  détruire 
complètement,  comme  ayant  été  témoin  d’une  partie 
des  faits  qu’on  lui  impute,  et  surtout  comme  certain 
des  principes  et  de  l’honnêteté  du  citoyen  Gohier. 

J interpelle  le  calomniateur  de  se  nommer,  et  de 
soutenir,  s’il  l’ose,  ses  propos  perfides,  en  présence 
des  députés  des  cinq  départements  de  la  ci-devant 

Çrovince  de  Bretagne,  et  surtout  de  ceux  dllle-et- 
ilaine,  qui  connaissent  plus  particulièrement  le  ci- 
toyen Gohier,  dont  la  conduite  et  les  talents  méritent 
à tous  égards  d'intéresser  tous  les  gens  de  bien. 
Cbaiu.es  Dlval,  député  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine  à la  Convention  nationale. 


GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  286.  Vendredi  12  Octobbe  1792.  — L'an  1"  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ihtmbourg , le  1 ,r  octobre.  — On  causait  ici,  comme 
d'une  chose  tris  certaine,  du  massacre  de  Louis  XVI  et  de 
sou  épouse.  Cette  nouvelle,  annoncée  d’abord  dans  le 
Courrier  natif de  Cologne  , qui  ment  avec  encore  plus  de 
facilité  que  toutes  les  autres  gazette*  allemandes  , s'est 
trouvée  confirmée  par  la  voie  de  Brunswick,  où  une  esta- 
fetie  l avait  apportée,  et  le  46  était  désignêcomme  le  jour 
de  cet  assassinat.  Elle  fut  contirmée  encore  dans  un  article 
de  la  Gazette  de  Cléves , du  32  , qui  arrangeait  ce  pré- 
tendu meurtre  avec  toutes  sorte»  de  circonstances  bien 
énoncées. 

•Avant,  dit  le  gazetier,  de  pouvoir  nous  déterminer  à pu- 
blier cette  nouvelle,  nous  avons  recherché  toutes  les  preu- 
ves qui  pouvaient  nous  autoriser  & la  révoquer  en  doute  , 
nous  nVn  avons  point  trouvé,  et  nous  sommes  malheureu - 
tentent  obligé»  de  la  regarder  comme  trop  sûre.  • 

Quel  grand  intérêt  peut-on  donc  avoir  parmi  vos  prin- 
cipaux ennemis  ù publier  et  b répandre  un  pareil  men- 
songe? C’est  que  dans  le  moment  présent  on  sollicitetouies 
les  cours  d’Allemagne  pour  les  amener  b la  guerre  d’Em- 
pire , et  qu'on  sait  très  bien  qu’un  pareil  événement  est  ce 
qu’il  / a de  plus  propre  b les  faire  donner  dans  les  vues 
des  puissances  cualisifs.  Peu  importe  que  la  nouvelle  soit 
fau'se;  avant  que  la  fausseté  soit  bien  reconnue,  dix 
cours  seront  gagnées  et  le  reste  suivra,  ou  est  déjà  gagné. 
Cela  vous  importe  peu. 

Il  y a actuellem  nt  sur  notre  rivière  38  navires  chargés 
de  farine  en  barils,  destinés  pour  l’armée  prussienne.  Ils 
vont  partir  pour  Rotterdam  , où  les  barils  seront  embar- 
qués sur  la  Meuse,  et  de  là  b l'armée. 

PAYS-BAS, 

Bruxelles,  le  i"  octobre.  — L'avant-garde  du  corps 
d’armée  de  M.  de  Bourbon,  qui  consistait  en  400  émigrés 
sous  les  ordres  de  ML  de  la  Châtre  , a été  attaquée  par  un 
détachement  de  la  garnison  de  Givel  et,  après  une  assez 
longue  défense,  forcée  de  faire  uue  retraite  précipitée  qui 
lui  a coulé  du  momie. 

Lille  résiste  opiniâtrement  à toutes  les  sommations,  aux 
bombes  aux  boulets  ronges.  Nous  aurons  peut-être  ici  le 
théâtre  de  la  guerre , si  l'on  ne  s’empare  pas  de  ce  boule- 
vard de  la  Flandre. 

SAVOIE. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'administration 

municipale  provisoire  de  la  ville  de  Chambéry  , du 

30  septembre  1792. 

Ce  n’est  pas  pour  asservir  les  peuples  et  leur  dicter  im- 
périeusement des  lois  arbitraires,  que  la  nation  française  a 
pris  les  armes  : ayant  fondé  sa  propre  liberté  sur  des  bases 
immuables  et  éternelles , elle  serait  en  contradiction  avec 
ses  principes,  puisés  dans  la  nature  même , si  elle  voulait 
appesantir  sur  nous  un  joug  que  des  hommes  ne  peuvent 
légilimi  ment  imposer  à d’autres  hommes  ; mais  ses  pro- 
testations solennelles  b la  Lice  de  l’univers  doivent  faire 
cesser  toutes  craintes.  Une  nation  grande  et  généreuse, 
dont  les  principes  sont  invariables  , est  incapable  de  tout 
détour,  de  toute  dissimulation  , et  sa  loyauté  doit  être  b 
l'abri  de  tout  soupçon. 

L'armée  française , en  entrant  dans  notre  pays,  n donc 
fixé  l’époque  de  notre  liberté  ; elle  nous  a mis  en  jouis- 
sance du  droit  imprescriptible  qu’ont  tous  les  peuples  de 
n’étre  gouvernés  que  par  des  lois  qu’ils  aient  faites  et  adop- 
tées eux-mêmes.  Nous  ne  pouvons  trop  nous  bâter  de 
l'exercer;  ce  serait  trahir  nos  plus  cher»  intérêts,  ce  serait 
mal  répondre  aux  généreux  efforts  de  nos  libérateurs,  que 
de  nous  montrer  insensibles  ou  froids  au  moment  où  nous 
recevons  le  plus  grand  bienfait  des  mains  de  la  victoire. 

Mais  quelque  célérité  que  nous  mettions  b organiser  nos 
lois,  notre  administration,  nos  tribunaux,  h nom»  constituer 
3*  Série,  — Tome  U 


enfin  en  nation  libre  et  indépendante,  ce  changement  ne 
peut  être  subit.  L’ordre  public  ne  fut  jamais  si  nécessaire 
qu'au  moment  où  nous  avons  à délibérer  sur  de  si  grands 
intérêts,  et  l’ordre  public  n’existe  que  sous  l’empire  des  lois. 
Ce  n’est  point  dans  le  chaos  de  l’anarchie  que  la  voix  de  la 
raison  pourrait  se  faire  entendre.  Ainsi  l’intérêt  du  peuple 
exigtviinpérieuscment  que  notre  ancienne  législation,  tout 
imparfaite  qu’elle  est,  conserve  son  autorité  provisoire, 
jusqu’à  ce  que  la  nation  savoisienne  se  soit  donné  des  re- 
présentants, et  quesa  volonté  suprême  ait  dicté  ses  oracles. 

Le  général  de  l'armée  française  nous  a dit,  au  nom  de 
sa  nation  généreuse,  et  nous  vous  le  répétons  apres  lui  : 
Jusqu'à  ce  que  le  vœu  national  puisse  être  connu  , tous  le» 
officiers  de  justice,  toutes  les  administrations  établies  doi- 
vent continuer  provisoirement  l'exercice  des  pouvoirs  et 
fonctions  qui  se  trouvent  leur  être  respectivement  attri- 
bués, suivant  les  lois  et  usages  du  pays. 

11  est  cependant  un  objet  sur  lequel  il  est  indispensable 
de  prendre  des  mesures  que  les  circonstances  ne  permet- 
tent pas  de  différer.  Les  troupes  françaises  sont  payées  en 
argent  de  France  ; U e>t  donc  nécessaire  que  le  cours  de 
cet  argent  et  les  proportions  réelles  entre  les  monnaies  des 
deux  nations  soient  connues  dans  la  Savoie  d'une  manière 
assez  claire,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  l’ignorance  ou  de  la  confusion  que  produiraient 
des  évaluations  sans  bases.  La  monnaie  du  pays  est  fabri- 
quée à un  titre  di/Térent  de  celle  de  France  ; 1e  sou  de  Sa- 
voievaut  effectivement  un  cinquième  de  plus  que  le  sou  de 
France,  et  cette  pioportion  se  trouve  dans  toutes  les  mon- 
naies d’argent.  Ainsi , pour  éviter  toute  équivoque , pour 
empêcher  surtout  que  nos  nouveaux  concitoyens  puissent 
douter  de  notre  bonne  foi , ce  sera  désormais  au  sou  de 
France  que  nous  rapporterons  l'évaluation  de  toutes  nos 
monnaies.  En  conséquence,  l’éru  de  France  sera  toujours 
reçu  dans  le  commerce  pour  cent  vingt  sous,  et  l’écu  de  Sa- 
voie sera  compté  et  reçu  pour  cent  quarante-quatre  sous 
ou  sept  livres  quatre  sous  de  France , ce  qui  est  sa  valeur 
intrinsèque  et  proportionnelle.  Cette  base  établie  est  ju'-te, 
exacte  et  claire;  elle  s’applique  également  aux  monnaies 
d’or.  Ainsi  tous  les  marchés  qui  se  feront  doiénsvant  dans 
l’étendue  de  la  ville  ou  de  set  franchises,  se  feront  ou  se- 
ront censés  faits  en  livres  de  France,  sans  préjudice  cepen- 
dant de  toutes  les  obligations  qui  ont  été  contractées  jus- 
qu’à ce  jour,  et  qui  devront  rester  dans  toute  leur  pureté, 
intégrité  et  valeur. 

I>c  cette  façon , les  monnaies  métalliques  de  l’empire 
français  conserveront  dans  ce  pays  la  même  valeur  et  Ja 
mèmedénomination  qu’elles  ont  en  France. 

Il  ne  noos  appartient  pas  d'étendre  au-delà  de  notre  ter- 
ritoire une  di 'position  que  l’intérêt  public  invite  toutes  nos 
provinces  à admettre  également.  Snr  ce  point,  nous  nous 
en  remettons  à la  sagesse  des  autres  magistrats  du  peuple 
et  à l’autorité  de  M.  le  général. 

Quant  aux  assignats,  dont  l'hypothèque  évidente  a fait 
en  France  une  monnaie  aussi  réelle  que  les  monnaies  d’or 
et  d’argent,  et  qui  nous  paraissent  aussi  digne»  de  la  con- 
fiance du  peuple  sa v oisif □ que  du  peuple  français,  nous 
ne  croyons  devoir  rien  prescrire,  cl  c'est  la  reconnais- 
sance nationale  qui,  fondant  nos  intérétsavcc  ceux  de  no» 
libérateurs , doit  nous  faire  admettre  librement  ce  qu’une 
loi  juste  et  nécessaire  a rendu  obligatoire  dans  leur  pays. 
Nous  ne  pouvons  trop  exhorter  nos  concitoyens  à resserrer 
ainsi  de  plus  en  plus  tous  le-  licos  d’une  fraternité  si  avan- 
tageuse pour  nous,  et  d'un  augure  si  favorable  pour  nos 
destinées  futures  ; mais  noos  n'avons  pas  le  droit  d’en  im- 
poser 1a  loi. 

Nous  n'entendons  pas  cependant  comprendre  dans  l’in- 
vitation précédente  les  billets  de  confiance  qui,  n'étant  pas 
revêtus  du  sceau  de  l'autorité  légale,  ne  présentent  ni  les 
même»  litres  à U confiance,  ni  la  même  authenticité. 

Toutes  ces  opérations , qui  ont  paru  les  plus  justes  dans 
la  circonstance,  sont  délicates  sans  doute;  aussi  la  ville  de 
Chambéry  n'euteud  parler  que  de  dispositions  provisoire» 
qui  assurent  la  justice,  la  police,  la  tranquillité  et  la  per- 
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ceplinn  d«  impôts,  et  qui  maintiennent  toutes  les  autorités, 
tous  les  tribunaux  , toutes  les  administrations  dans  l’état 
actuel,  suivant  les  lois  du  pays.  Si  ces  dispositions  sont 
agréées  de  M.  le  général,  la  ville  dcCbambèry  espère  qu’il 
voudra  bien  donner  des  ordres  particuliers  à l'armée  fran- 
çaise, pour  qu'elles  soient  observées  également  par  tous  les 
citoyens  qui  la  composent  ; elle  se  réserve  de  lui  faire  de 
nouvelles  observations  à ce  sujet , suivant  que  les  ciicon- 
stances  et  l’expérience  pourront  les  suggérer. 

La  municipalité  de  Chambéry  a député  MM.  Mansord  et 
Curial  pour  présenter  l’adresse  ci-dessus  à M.  le  général , 
et  lui  demander  les  provisions  convenables,  en  lui  repré- 
sentant qu’elles  sont  urgentes. 

Pour  exlrait  : SAi»T-Mâ«TiH,  secrétaire. 

Nous,  général  de  l’armée  des  Alpes,  après  avoir  pris 
communication  de  la  réquisition  ci-dessus , et  en  ayant 
reconnu  la  justice  cl  l’utilité,  en  avons  autorisé  la  publicité 
et  ordonné  l'exécution  dans  l’armée. 

A.  P.  Momtesqciol'. 


FRANCE. 

De  Paris.  — 11  y a eu  lundi,  dans  le  camp  de  Pa- 
ris, un  mouvement  qui  n’a  pas  eu  les  suites  fâcheuses 
qu’il  présageait.  Les  murmures  impérieux  des  ou- 
vriers salariés  avaient  fait  suspendre  les  travaux  pen- 
dant deux  jours.  On  les  rouvrait  avec  la  précaution 
de  payer  à la  toise,  et  non  à la  journée.  Des  hommes 
gagés,  sans  doute,  pour  désorganiser  cette  opération, 
ont  réussi  à produire  l’émeute  qu’ils  avaient  vaine- 
ment provoquée  jusqu'à  ce  jour.  Les  commissaires 
de  la  section  Fontaine-de-Grenelle  ont  eu  le  bon- 
heur d’établir  et  de  maintenir  dans  leur  atelier  l’ac- 
tivité et  l’ordre.  C'est  un  crime  aux  yeux  des  désor- 
gnnisatcurs.  A peine  ont-ils  paru  au  camp,  lundi 
matin,  qu’ils  ont  été  environnés,  saisis  et  entraînés 
avec  des  cris  féroces.  Le  courage  et  l’adresse  de  quel- 
ques officiers  de  la  force  armée  les  ont  dérobés  à la 
mort  qu’on  leur  préparait.  Mais  il  a Fallu,  pour  der- 
nière mesure,  conduire  le  plus  menacé  à la  Ville,  où 
il  a été  suivi  par  les  plus  acharnés  à demander  sa 
tête.  Toutes  les  questions  que  l'on  a pu  faire  aux 
ouvriers  n’ont  démontré  qu’une  fureur  aveugle  dans 
les  agents.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
cet  événement  est  la  suite  du  plan  des  agitateurs,  qui 
s’efforcent  de  renverser  toutes  les  barrières  physiques 
et  morales  que  la  république  élève  entre  les  despotes 
et  la  liberté. 

C’est  à l'extrémité  opposée  du  camp  que  l’émeute 
a commencé  contre  les  commissaires  de  la  section 
Fontaine-de-Grenelle,  qui  n’ont  aucun  rapport  avec 
les  autres  ateliers.  Celui  qu'ils  dirigent  avec  autant 
d'intelligence,  que  de  zèle,  loin  de  prendre  part  au 
désordre,  a etc  menacé  lui-même  à cause  de  son  as- 
siduité. 

On  a encore  observé  que  les  plus  mutins  étaient 
des  artisans  qui  gagnent  au  camp  20  sous  de  moins 
par  jour  que  dans  les  ateliers  de  leurs  professions, 
où  l’ouvrage  abonde.  Ils  ont  donc  un  salaire  secret 
qui  les  dédommage.  La  multiplicité  des  faits  ne  peut 
manquer  de  conduire  enlin  jusqu'aux  auteurs  de  ces 
désordres. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg , leo  octobre. — Hier,  vers  les  cinq  heu- 
res, nous  avons  vu  arriver  ici  les  prisonniers  faits  à 
Spire,  au  nombre  de  2,540.  Il  n’y  a qu’environ  500 
Autrichiens;  le  reste  consiste  en  troupes  de  Mayence, 
d’Erfurlh,  etc.  Les  Autrichiens  sont  mal  vêtus  et  ont 
très  mauvaise  mine.  Les  autres  au  contraire  sont  des 
troupes  choisies , tous  jeunes  gens  bien  faits  et  bien 
tenus.  Ceux-ci  paraissaient  sensibles  au  bon  accueil 
qu’on  leur  a fait  en  arrivant  ; ce  qui,  au  reste,  est  fort 
naturel  ; car  il  n’y  en  a peut-être  pas  dix  parmi  eux  qui 


liaient  été  forcés  â prendre  le  mousquet.  Les  Autri- 
chiens, tous  Hongrois,  Yalaques,  Croates,  etc.,  ne 
sont  peut-être  tristes  que  pareequ’il  n’est  pas  possi- 
ble de  s’en  faire  entendre,  et  qu’ils  s’attendent  sans 
doute  à être  pendus,  comme  on  a eu  soin  de  le  leur 
faire  croire.  Ils  ont  cependant  dû  juger,  par  la  con- 
fiance que  témoignaient  les  Mayençais  en  entrant 
dans  Strasbourg,  qu’ils  n'ont  rien  à craindre.  Ils  ont 
été  conduits, après  une  petite  promenade  en  ville,  â la 
FinelhmaU,  esplanade  qui  se  trouve  dans  les  fortifi- 
cations ; les  tentes  y étaient  dressées,  les  marmites 
sur  le  feu  : on  leur  a distribué  la  paille,  et  ils  ont 
mangé  la  soupe.  Ces  pauvres  prisonniers  ont  donné 
des  démonstrations  de  la  plus  vive  joie,  et  les  cris  de 
vive  la  nation!  ont  souvent  retenti  dans  leur  camp, 
ainsi  qu'à  leur  entrée  en  ville.  Toutes  les  musiques 
des  régiments  ont  été  au-devant  d eux. 

Ils  ne  doivent  rester  ici  que  quelques  jours.  Voici 
en  quelles  troupes  ils  consistent  : 1,451  Mayençais; 
782  hommes  du  régiment  de  Julay,  Hongrois  ; 90  ca- 
valiers autrichiens;  55  canonniers  impériaux  et  168 
hommes  détachés  de  divers  régiments;  en  tout  2,546 
hommes.  Demain  partiront  1,095  des  prisonniers 
pour  être  rendus  le  14  à Lan  grès.  Les  troupes  de 
Mayence  iront  ensemble  le  lendemain  pour  être  ren- 
dues le  15  à Langres.  Chaque  division  de  ces  troupes 
sera  escortée  par  200  hommes  d'infanterie  de  la  gar- 
nison de  Strasbourg,  par  25  hommes  de  cavalerie  et 
par  un  détachement  de  100  hommes  de  la  garde  ci- 
toyenne de  cette  ville;  le  tout  aux  ordres  d un  lieu- 
tenant-colonel de  la  garnison  de  Strasbourg. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chàlons , le  9 octobre.  — 11  part  d’ici  le  11,  pour 
l’armée  de  Kellermann,  qui  se  trouve  à Domballe, 
17  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  3 compa- 
gnies de  chasseurs  nationaux,  les  hussards  de  la  Mort 
cantonnés  à l'Epine,  et  les  canonniers  de  Paris  qui 
se  trouvent  sans  canons;  en  outre,  un  bataillon  du 
ci-devant  Agénois  qui  se  trouve  à Epernay . Un  convoi 
d'artillerie  arrivant  de  Metz,  et  composé  de  32  voitu- 
res chargées  de  canons,  mortiers,  boulets  et  poudre, 
art  demain  pour  la  même  destination.  Trente-six 
éserteursdu  ci-devant  Berwick,  qui  passa  à l’ennemi , 
ont  été  arrêtés  par  les  hussards  de  Kellermann,  et 
conduits  ici  ; ils  passent  à Troyes. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  7 le  octobre.  — Une  puissance  peut  maltrai- 
ter un  brave  homme,  mais  non  pas  le  déshonorer. 
Cette  vérité  s'applique  naturellement  à la  noble  et 
intrépide  conduite  de  Lille.  Cette  ville  a etc'  assiégée 
par  un  bombardement  et  une  canonnade  de  8 jours 
consécutifs  : 60,000  boulets  rouges  et  bombes,  au 
moins,  ont  détruit  ses  propriété.  Un  tel  acharne- 
ment n’a  pas  d’exemple.  Tant  d’horreurs  ont  été  sup- 
portées avec  cette  fermeté  et  cette  tranquillité  qui 
caractérisent  le  courage  héroïque  d’un  peuple  libre. 
Lorsqu’une  maison  est  devenue  inhabitable,  le  voisin 
s’est  empressé  d’offrir  l’hospitalité  aux  victimes  du 
moment,  et  de  partager  avec  elle  ses  vivres  et  son 
aisance,  s’il  est  possible  d’en  jouir  dans  les  horreurs 
d’une  telle  calamité.  Tout  était  en  commun  : Buvez, 
mangez,  leur  disait-on,  tant  que  ma  provision  du- 
rera ; la  Providence  pourvoira  à Cavenir.  Un  or- 
dre s’est  naturellement  organisé  dans  chaque  quar- 
tier, dans  chaque  rue;  des  vases  pleins  d’eau  étaient 
à toutes  les  portes;  pendant  la  nuit,  les  maisons 
étaient  gardées  par  des  veilleurs.  Un  boulet  rouge 
I venait-il  à pénétrer  quelque  part,  un  cri  se  faisait 
| entendre  : c’est  chez  un  tel!  Vingt  citoyens  à l’in- 
stant avec  chacun  un  seau  d’eau  à la  main,  venaient 
I porter  des  secours,  et  l’on  n’essuyait  plus  alors  de 
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dommage  que  cemi  qu'occasionnait  la  fracture  du 
boulet  ou  le  fracas  de  la  bombe. 

Malgré  ces  secours  fraternels  et  civiques,  la  pre- 
mière nuit  du  bombardement,  dont  l’effet  terrible 
n’était  pas  connu  de  tout  le  monde,  l’église  de  Saint- 
Etienne,  quelques  petites  maisons  qui  l’entouraient, 
deux  dans  la  rue  Esquermoise,  l’extrémité  de  la  rue 
de  Fives,  toutes  les  rues  du  Croquet,  de  Pois,  du 
Curé-Saint-Sauveur,  les  moulins  de  Garence,  et  quel- 
ques autres  maisons  éparses  dans  différents  quartiers, 
ont  été  incendiées.  Enfin  hier,  à pareille  heure,  a 
Fini  le  carnage  horrible  que  les  meurtriers  avaient 
commencé  par  les  ordres  du  farouche  Albert,  le  sa- 
medi précédent.  Sa  femme  a eu  l’atroce  curiosité  de 
venir  au  camp  d’Uellemmes  pour  repaître  ses  yeux 
de  ce  terrible  spectacle.  Son  cœur  sanguinaire  à dû 
être  satisfait.  Le  feu  a été  plus  vif  en  sa  présence,  et 
ses  satellites  ne  pouvant  encore  répondre  à son  im- 

fiatiente  barbarie,  ils  ont  tire'  quelques  volées  à bou- 
ets  froids,  pareeque  la  charge  devenait  moins  lon- 
gue. Elle  a voulu  voir  l’effet  effroyable  des  bombes 
au  poids  de  500  livres  ; deux  mortiers  ont  éclaté  et 
ont  mis  en  pièces  30  à 36  hommes  qui  entouraient  la 
batterie  infernale. 

Du  8.  Enfin  le  chef  des  cannibales  a fait  retirer  sa 
bande,  qui  a porté  dans  nos  murs  pendant  huit  jours, 
sans  relâche,  le  feu  et  le  meurtre.  11  paraît,  s’il  faut  en 
croire  deux  déserteurs  amenés  hier  ici,  que  son  pro- 
jet est  de  se  porter  sur  Condé,  où , pour  mettre  le 
comble  à sa  lâche  barbarie,  il  va  finir  d’émousser  sa 
rage  contre  des  remparts;  il  est  du  moins  certain  que  ; 
son  armée  s’achemine  de  ce  côté.  Nul  doute  que  les 
citoyens  de  cette  place  ne  soient  animés  du  même 
esprit  dont  les  Lillois  viennent  de  leur  donner  un  si  1 
bel  exemple.  Les  tigres  se  retireront  chargés  dehonte,  j 
de  malédictions  et  du  mépris  de  toutes  les  nations 
policées.  On  nous  a assurés  qu’on  a trouvé  dans 
leurs  retranchements,  sous  le  canon  du  rempart  de 
Lille,  plus  de  200  morts  ; que  le  même  nombre  a été 
trouve  dans  les  différentes  maisons  que  l’on  a eu 
l’imprudence  de  laisser  subsister  et  qui  leur  ser- 
vaient de  retraite. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  Condorcet  à . 

tratde  ta  ville  de ...  en  Suisse,  27  septembre. 

Après  avoir  expliqué  à l'étranger  comment,  depuis  la 
constitution  du  3 septimbre  1791  , H n'existait  pas  en 
France  un  boramc  éclairé  qui  n'attribuât  à la  seule  obsti- 
nation du  roi  et  aux  perfidies  de  son  château  la  conserva- 
tion inconstitutionnelle  d'un  régiment  de  gardes-suisses  ; 
après  avoir  rappelé  toutes  les  mesures  sages  que  l’Assemblée 
nationale  avait  renom  elées  à ce  sujet,  dans  l'apprébenston 
bien  fondée  du  péril  qui  menaçait  la  liberté  ; enfin , après 
avoir  exposé  les  faits  authentiques  qui  attestent  la  conni- 
vence de  l’état-major  suisse  arec  une  cour  conspiratrice, 
et  l'ordre  donné  par  le  roi  de  faire  feu  sur  les  citoyens  fran- 
çais ; Condorcet  ayont  ainsi  porté  à l'évidence  que  la  mort 
des  soldalssuisses  n’est  pas  le  crime  de  la  nation , mais  du 
roi,  continue  en  cos  termes  : 

«On  a dit  que  vous  ne  reconnaîtriez  pas  le  peuple  fran- 
çais comme  formant  une  nation  , pareequ’ii  n’a  plus  de 
roi.  Mais  vous-mêmes  vous  n’en  avez  point , et  le  peuple 
français  ne  refuse  point  de  vous  reconnaître.  N’avez-vous 
pas  aussi  détruit  la  noblesse  dans  presque  tous  vos  Etats , 
Hya  quelques  siècles  ? N’avez-vous  pas,  dans  plusieurs 
cantons,  chassé  les  prêtres  de  l’église  romaine  et  saisi  leurs 
biens?  Et  vous  nous  traiteriez  en  ennemis,  pareeque  nous 
avons  voulu  vous  imiter,  pareeque  nous  avons  fait,  quel- 
ques siècles  trop  tard,  ce  que  vous  avez  eu  le  bon  sens  de 
faire  il  y a longtemps  1 II  est  vrai  que  nos  lois  ont  aboli 
toutes  les  distinctions,  et  que  les  vôtre*  en  ont  cooservé  de 


toute  espèce.  Mais  qu’en  résulte-t-il,  sinon  que  nous  avons 
suivi,  comme  vous,  dans  voire  système  politique , l'esprit 
du  temps  où  nos  lois  ont  été  faites  ? 

« Convenez,  Mou&ieur,  qu’un  peuple  a toujours  le  droit 
de  se  donner  des  lois  et  de  les  changer  ; convenez  qu’il  a Je 
droit  de  se  délivrer  d’un  roi,  d’un  seigneur  qui  a violé  ses 
serments.  Montrez  que  vous  regardez  notre  conduite 
comme  légitime,  ou  bien  l'héritier  delà  maison  d’Autriche 
viendra,  de  vieilles  chartes  à la  main  , revendiquer  les 
droits  que  vous  lui  avez  ôtés,  la  souveraineté  dont  vous  l’a- 
vez dépouillé. 

« N’oubliez  pas  que  Joseph  II  faisait  chercher  vos  litres 
dans  vos  archives,  qu’il  payait  des  traîtres  pour  les  y\oler.» 

L’auteur  examine  combien  il  importe  au  peuple  helvé- 
tique de  s’unir  entièrement  â la  France  libre  et  triom- 
phante , pour  échapper  lui-même  à l'ambition  et  à la  con- 
voitise de  l'Autriche , qui , si  elle  triompbait  de  la  France , 
saurait  bien  asservir  à son  tour  les  Suisses,  dont  la  richesse 
peut  tenter  aujourd’hui  l’avidité  des  despotes  ; il  ajoute: 

« Songez  que  vous  êtes  l'unique  barrière  entre  la  maison 
d'Autriche  et  l’Italie  , où  cette  puissance  règne  seule  en  ce 
montent;  songez  qu'elle  ne  négligera  aucun  moyen  d'as- 
surer cet  empire  aujourd’hui  précaire,  qu’elle  ne  doit  qu’à 
la  faiblessedu  roi  de  Sardaigne,  à la  corruption  de  Venise, 
aux  trahisons  de  la  reine  de  Naples. 

« Un  traité  entre  nous  est  facile  à faire.  La  garantie  res- 
pective de  l’intégrité  de  la  France  et  des  états  suisses , la 
garantie  non  moins  importante  de  leur  iudépendance  en 
serait  la  hase. 

« La  condition  serait,  pour  la  Suisse,  de  fournir  des  ar- 
mées pour  défendre  la  France  de  toute  attaque  sur  la  fron- 
tière d’Italie  et  sur  celle  d’Alsace  jusqu'à  Landau.  La  con- 
dition, pour  la  France,  serait  de  défendre  la  frontière  de  la 
Suisse  du  côté  de  l'Iljlic  et  de  celui  delà  Souabc.  Dans  ces 
deux  suppositions  d’attaque,  la  puissance  alliée  se  trouve 
sur  le  flanc  des  ennemis  de  la  puissance  attaquée.  • 

Mais  ta  crainte  de  l’introduction  des  principes  français  L. 
mais  la  peur  des  angoisses  d'une  longue  révolution  !..  etc. 
Sur  ces  motifs  d'inquiétudes,  Condorcet  rassure  les  Suisses; 
ils  n’ont  ni  noblesse  ni  clergé  à détruire  ; leurs  droits  féo- 
daux tiennent  à d’anciennes  conventions  ; leurs  impôts 
sont  légers.  D'ailleurs,  quels  intérêts  aussi  évidents , aussi 
puissants  que  ceux  de  la  liberté  1 Les  chefs  bel  vêtions  se 
llatleraient-ilsde  faire  croire  éternellement  au  peuple  qu'il 
lient  sa  liberté  non  de  la  nature,  mais  des  chartes  écrites  il 
y a quelques  siècles,  et  que  les  hommes  du  14*,  du  15*  et 
du  lé*  siècles  avaient  plus  de  droit,  dans  un  temps  d'igno- 
rance, de  se  donner  les  lois  les  plus  propres  & leur  bonheur, 
que  n’en  ont  aujourd’hui  les  hommes  du  48*  siècle,  au 
sein  des  lumières , et  depuis  que  les  vérités  fondamentales 
de  l’ordre  social  ont  été  analysées  et  discutées  chez  tant  de 
peuples....  Non,  la  souveraineté  inaliénable  du  peuple  est 
une  vériié  incontestable  : « Tout  prince,  tout  sénat , tout 
corps  de  citoyens  qui  méconnatlra  cette  maxime  sacrée,  se 
déclarera  par  cela  seul  l’ennemi  et  le  tyran  du  peuple  qu’il 
veut  gouverner  malgré  lui.  » 

Ici  Condorcet  avertit  les  conducteurs  d'hommes,  qui 
s'intitulent  sourerainj , de  leur  imprudence  à forcer,  par 
leurs  persécutions,  le  peuple  français  de  chercher  dans  les 
peuples  eux-mêmes  des  alliés  contre  des  chef»  qui  trahis- 
sent et  méconnaissent  les  droits  des  hommes.  ■ Pour  ceux 
qui  sont  persécutés , dit-il,  le  prosélytisme  devient  une 
arme  que  le  droit  de  défense  naturelle  leur  commande 
d'employer.» 

Les  gouvernements,  quels  qu’ils  soient,  doivent  donc  re- 
connaltrequc  le  temps  de  tromperies  hommes  est  passé,  et 
que  vouloir  encore  fonder  leur  pouvoir  sur  l'ignorance  et 
les  erreurs  des  peuples,  c’est  s'exposer  à voir  le  colosse  de 
leur  puissance  s'écrouler  bientôt  sur  sa  base  trompeuse  et 
fragile. 

Condorcet  termine  cet  écrit  par  une  apostrophe  pleine 
des  plus  beaux  souvenirs  du  peuple  helvétien,  et  des  espé- 
rances qu'une  telle  nation  présente  encore  aux  amis  de  la 
liberté. 

« Enfin  vous  avez  des  cantons,  des  Etats  alliés  purement 
démocratiques;  espérez-vous  les  aveugler  au  point  de  ne 
pas  voir  que  notre  cause  est  la  leur , de  ne  pas  sentir  qu’il 
vaut  mieux  pour  eux  devoir  leur  sûreté,  leur  indépendance 
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à la  noble  amitié  d’une  démocratie  de  25  millions  (Tborn* 
mes,  qu’au  mépris  des  tyrans  de  la  Germanie  ? L<*<  frères  , 
les  descendants  de  Guillaume  Tell , rougiraient  d’accepter 
cette  honteuse  protection.  Les  successeurs  d’Albert  d’Au- 
triche, les  héritiers  de  C.harlevlc-Teméraire  sont  encore  à 
ros  portes  ; ils  y sont  avec  l’insolence  héréditaire  des  bri- 
gands couronnés;  ils  sont  là  pour  exercer  sur  un  peuple 
libre  ces  foreurs  auxquelles  vos  ancêtres  ont  su  échapper. 
C’est  entre  des  tyrans  sans  pudeur  et  des  hommes  libres  , 
c’est  entre  les  successeurs  de  Gessler  et  les  imitateurs  de 
Tell , que  les  Suisses , encore  dignes  de  ce  nom , que  ceux 
qui  n’ont  point  plié  la  tête  sous  le  joug  de  l'aristocratie, 
ont  à choisir  aujourd'hui.  Croyez-vous  qu’ils  puissent 
hésiter  ? Non,  le»  d'Erlach  , les  nobles  despotes  de  Berne  , 
peuvent  trahir  leur  pays  , peuvent  trafiquer  de  sa  liberté 
contre  l’or  de  l’Autriche  ; mais  les  braves  paysans  des 
montagnesde  l’Helvétie  ne  se  laisseront  pas  séduire  par  ces 
vils  enclave* , accoutumés  depuis  tant  de  siècles  à vendre 
aux  rois  le  sang  de  leurs  frères.  C’est  à Berne  que  sont  au- 
jourd'hui les  Gessler  ; c’est  là  que,  s’il  re«le  encore  dans  les 
veines  des  Suites  quelque*  gouttes  du  saug  de  Tell,  iU  doi- 
vent aller  combattre  la  tyrannie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SUPPLÉMENT  A LA  SEANCE  DU  MERCREDI  10  OCTOBRE. 
Extrait  de  l’interrogatoire  du  général  Duhoux. 

Le  Président:  Citoyen,  quel  est  votre  nom?  — 
Charles -François  Duhoux.  — Votre  état?  — Lieute- 
nant-général.— De  quelle  division?  — De  la  IG*  di- 
vision. — Avez-vous  reçu  des  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  de  vous  rendre  à Reims  avec  les  troupes 
qui  étaient  à Soissons?  — Non,  >1.  le  président;  mais 
j*ai  reçu  des  ordres  des  corps  administratifs,  je  vais 
yous  lés  montrer,  je  lésai  dans  ma  poche...  Iis  por- 
tent exactement  de  retourner  à Lille  dés  l’instant  où 
il  y aurait  un  ofticier  pour  me  remplacer.  Je  suis  donc 
retourné  à Lille  : alors  les  communications  étaient 
interrompues.  J’ai  fait  une  sortie,  dans  laquelle  j’ai 
fait  beaucoup  de  mal  à l’ennemi,  et  oit  je  n’ai  perdu 
que  ‘28  hommes.  - Est-il  sûr  nue  l’ordre  nue  vous 
avez  reçu  du  ministre  portait  ne  vous  rendre  seul  à 
Reims,  et  non  pas  avec  les  troupes  qui  e'taient  à 
Soissons?  — Le  voici,  l’ordre  du  ministre,  que  j’ai 
reçu  pour  aller  à Reims  : pour  aller  à Soissons,  je 
n’en  ai  reçu  que  par  la  réquisition  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Ou  lit  un  ordre  en  date  du  7 août,  signé  du  minis- 
tre de  la  guerre  d'Abancourt,  par  lequel  Louis  XVI 
le  nomme  commandant  des  troupes  de  Soissons. 

Ensuite  on  lit  un  ordre  des  corps  administratifs  de 
Soissons,  qui  requiert  le  général  Duhoux  de  se  ren- 
dre à Reims. 

— Vous  êtes-vous  rendu  à Reims  seul?  — Je  me 
suis  rendu  seul  ; mais  j’avais  donné  ordre  à Chatelas 
de  m’amener  0 bataillons  pour  prendre  l’avant-garde. 
— Pourquoi  vous  êtes-vous  rendu  seul  à Reims, 
puisque  la  réquisition  portait  que  vous  prendriez 
toutes  les  troupes  qui  étaieutà  votre  disposition?  — 
L’on  m a engagé  de  partir  tout  de  suite.  J’ai  donné 
des  ordres  aux  bataillons.  On  travaillait  aux  habits. 
Je  ne  pouvais  pas  les  emmener,  puisqu’ils  n’étaient 
ni  habillés,  ni  armés.  — L’engagement  qui  vous  a 
été  fait  par  les  corps  administratifs,  de  partir  seul, 
a-t-il  été  Fait  par  écrit  ou  verbalement?  — C’est  ver- 
balement.— Etes-vous  resté  longtemps  à Reims?  — 
Je  suis  parti  de  Soissons  à deux  heures  après  minuit. 
J’ai  fait  venir  de  Reims  24  pièces  de  canon,  et  j’ai 
donné  ordre  au  2-4»  régiment  de  partir  par  piquets, 
de  manière  qu’il  pAtse  rendre  avec  inni,  pareeque,  de- 
puis vingtau*  que  je  suis  accoutumé  à commander  de 


la  eavalerie,  je  sais  mener  ra.  — Je  tous  observe qn* 
vous  ne  répondez  pas  à la  question  que  je  vous  ai 
faite  : êtes-vous  resté  longtemps  à Reims?  — J’y 
suis  arrivé  à six  heures  du  matin;  j’ai  vu  les  corps 
administratifs,  j’ai  passé  les  troupes  en  revue,  et  je 
suis  reparti  à sept  heures  du  soir.  On  avait  donné 
l’alerte  à Reims;  je  suis  parti;  j’ai  péroré  les  com- 
pagnies pour  leur  faire  voir  qu’il  n’y  avait  rien  h 
craindre  ; mais  elles  ont  dit  que  je  les  trahissais.  On 
a crié  : Arrête,  arrête ! J’ai  été  tronver  le  maréchal 
pour  savoir  ce  que  je  devais  faire.  «Restez  ici,  m’a-t- 
i!  dit;  j’attends  des  ordres  de  Parts;  vous  serez  peut- 
être  employé.  * 

— Puisque  Reims  était  votre  poste  pîir  la  réqui- 
sition des  corps  administratifs,  pourquoi  l’avez-votis 
quitté  sans  aucun  ordre?  — Pnrccque  mon  ordre  le 
portait. — Arrivé  à Lille,  y avez-vous  pris  le  com- 
mandement de  la  place?  — En  arrivant  à Lille,  j’ai 
trouvé  M.  Ruanlt  suspendu.  Les  citoyens  et  les  corps 
administratifs  m’ont  témoigné  le  désir  que  je  prisse 
le  commandement.  C’est  alors  que,  pour  les  empê- 
cher de  monter  leurs  batteries,  j'ai  fait  plusieurs  sor- 
ties, celle  entre  autres  où  j’ai  tué,  suivant  le  rapport 
qu’on  m’a  fait  (car  ce  n’est  pas  à moi  à me  vanter)* 
560  hommes. — Pourquoi,  la  suspension  étant  levée, 
avez-vous  conservé  le  commandement  sans  lettres 
de  service?  — La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ne 
in’est  pas  parvenue.  — Le  général  Labourdonnaye, 
en  arrivant  à Lille,  ne  vous  a-t-il  pas  signifié  un  or- 
dre du  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  à Paris?  — 
Messieurs,  vous  concevez  qu’à  nia  place  un  autre  eût 
profité  de  cela  pour  s’en  aller;  car  on  ne  se  soucie 

Eas  de  voir  tomber  autour  de  soi  des  bombes  et  des 
oulets  rouges.  J’en  ai  eu  huit  chez  moi.  On  peut 
me  rendre  justice,  les  citoyens  me  disaient  tous  : • Ne 
nous  abandonnez  pas.  • Sortir  eût  été  alors  une  espèce 
de  lâcheté,  et  d’ailleurs  ils  ne  m’auraient  pas  laissé 
sortir.  — Dans  la  lettre  que  vous  dites  avoir  reçue 
de  M.  Labourdonnaye,  ne  vous  donnait-il  pas  ordre 
de  vous  rendre  à Paris?  — Je  répète  que.  les  ordres 
du  ministre  ne  me  sont  pas  parvenus;  mais,  sur  ceux 
de  M.  Labourdonnnye,j’niceks$éde  signer;  seulement, 
sur  les  instances  des  citoyens,  des  magistrats  et  de 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  J’ai  continué 
de  surveiller  la  place,  et  de  visiter  de  ma  personne 
les  batteries. 

— Vous  êtes-vous  quelquefois  réuni  en  société' 
avec  des  oflicierS,  sous-ofliciers  et  soldats,  et  dans 
cette  société  n’a-t-il  pas  été  question  de  faire  le  ser- 
ment de  ne  pas-reeevoir  le  général  Labourdonnaye? 
— Je  puis  avoir  l'honneur  de  faire  serment  devant 
l’auguste  Assemblée  que  cela  ne  m'est  jamais  arrivé. 
— Avez-vous  connaissance  que  quelques  ol  liciers,  et 
notamment  le  citoyen  Legros,  lieutenant  au  6«  régi- 
ment, aient  tenu  des  propos  injurieux,  avec  mena- 
ces, contre  Labourdonnaye?  — Jamais.  — N’avez- 
vous  apporté  aucune  opposition  à l’entrée  de  M.  La- 
bourdonnaye  dans  la  place  pendant  le  bombardement? 
— Hélas!  monsieur,  je  ne  crois  pas  que  M.  Labour 
donnnye  ait  voulu  y venir.  — Y a-t-il  eu  beaucoup  de 
sorties  pendant  le  bombardement?  — Il  u’y  eu  a pas 
eu.  Ils  étaient  trop  occupés  à répondre  au  feu  de 
l'ennemi,  à éteindre  les  boulets  rouges,  h empêcher 
que  l’incendie  se  communiquât.  Les  renforts  qui  sont 
arrivés,  on  les  a placés  autour  de  Lille,  dans  certains 
postes  où  le  canon  de.  Tenuenu  aurait  fait  beaucoup 
de  mal,  et  dans  d’autres  d’où  il  aurait  pu  nous  tour- 
ner. 

Le  général  Duhoux  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

SÉANCE  DU  JEUDI  11  OCTOBRE. 

} LeotInIo  fait  à la  Convention  nationale,  ou  nom 
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du  citoyen  artiste  Bonneville,  hommage  d’une  gra- 
vure qui  représente  le  décret  par  lequel  il  est  offert 
100  liv*  de  rente  à ceux  des  soldats  du  despotisme 
qui  déserteront  ses  drapeaux  pour  venir  s enrôler 
sous  ceux  de  l’égalité  et  de  la  lilierté  française. 

■ Citoyens,  dit-il,  les  tyrans  hypocrites  qui, depuis 
si  longtemps,  sont  assis  sur  un  trône  dans  la  nouvelle 
Rome,  dite  la  sainte,  ont  employé  bien  fructueuse- 
ment ce  moyen  pour  propager  l’esclavage  et  l’im- 
posture; employez-le  pour  répandre  les  principes  de 
raison  et  de  liberté  ; regardez-le  comme  un  des  plus 
efficaces  pour  faire  parvenir  et  pour  fixer  l’instruc- 
tion dans  les  hameaux,  en  parlant  aux  veux  des 
hommes  ignorants  et  infortunés  qui  les  habitent.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  du  patrio- 
tisme de  l artiste  Bonneville,  et  que  sa  gravure  soit 
déposée  aux  archives.  • 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d’un  membre  du  comité  d’agriculture,  décrète  ce 
qui  suit  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  considérant 
que  le  partage  de  terrains  communaux,  ordonné  par 
le  décret  du  14  août  dernier,  ne  peut  s'exécuter  que 
dans  un  terme  encore  éloigné,  tant  pareeque  les 
moyens  d’exécution  ne  sont  pas  encore  décrétés,  que 
pareeque  les  opérations  qui  seront  nécessaires  pour 
y parvenir  exigeront  un  travail  long  et  compliqué, 
et  que  l’incertitude  de  la  jouissance  des  fruits  pour- 
rait suspendre  les  travaux  de  ceux  qui  les  ont  culti- 
vés jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  diminuerait  notablement 
la  niasse  générale  des  subsistances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■ Les  communaux  en  culture  continueront,  jus- 
qu’à l’époque  du  partage,  à être  cultivés  et  ensemen- 
cés comme  par  le  passe,  suivant  les  usages  des  lieux, 
et  les  citoyens  qui  auront  fait  lesdites  cultures  et 
semences  jouiront  des  récoltes  provenant  de  leurs 
travaux.  * 

— Cambon  fait  un  rapport  relatif  à la  caisse  de  la 
maison  île  secours  et  aux  billets  de  parchemin.  Il  se 
plaint  de  ce  que  la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  exé- 
cuté la  loi  du  30  mars  dernier,  en  poursuivant  la 
rentrée  des  effets  de  cette  caisse,  dont  plusieurs  se 
sont  détériorés  par  les  lenteurs,  eu  constatant  l’état 
dfS billets  fabriqués  et  non  émis  qui  sc  trouvaient 
sous  le  scellé.  Il  demande  qu’elle  soit  tenue  d’exécu- 
ter la  loi, de  vendre  le  mobilier  de  la  caisse,  de  faire 
valoir  les  effets  dont  la  réalisation  est  encore  possi- 
ble, et  que  jusqu’à  ce  que  ces  différentes  dispositions 
des  lois  des  28  septembre  1791  et  30  mars  1792 
aient  obtenu  leur  entière  exécution, il  n’y  ait  pas  lieu 
à délihérersur  la  demande  qu’elle  a formée  d’un  prêt 
de  100,000  livres. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Tiieii  hard  : Le  général  Durnouricz  vous  a an- 
noncé hier  qu’il  envoyait  à votre  barre  les  malheu- 
reux nui  ont  assassiné  des  déserteurs  qui  venaient 
s’enrôler  sons  nos  drapeaux.  Il  existe  une  loi  qui 
prononcé  peine  de  mort  contre  ceux  qui  auraient 
maltraité  des  prisonniers  ou  déserteurs.  Il  faut  que 
cette  loi  frappe  également  sur  toutes  les  têtes.  Je  ae- 
inatide  donc  que  les  coupables  soient  conduits  dans 
telle  ville  qu'il  vous  plaira  indiquer,  et  que  là  ils 
soient  jugés  par  une  cour  martiale,  sans  que  les  pré- 
venus puissent  appeler  en  cassation. 

, Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation, pour  en  rendre  compte  séance  tenante. 

— On  reprend  la  discussion  sur  les  déclarations  à 
faire  par  tous  ceux  qui  auront  déposé  des  effets  entre 
les  inainsde  la  municipalité  de  Paris. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 


La  Convention  nationale,  onf  le  rapport  d'on  des  mem- 
bres de  la  commission  des  vingt  -quatre,  nommée  pour  l’exa* 
me n des  pièces  recueillies  par  le  comité  de  iiirvalLnce 
de  la  commune  de  Paris  décrète  ce  qui  suit 

Art.  1er.  11  sera  nommé  six  commissaires  parmi  le» 
membres  de  la  Conrenlioo,  à l'effet  de  recevoir  les  décla- 
rations des  citoyens  quiont  fait,  entre  les  mains  des  mem- 
bres de  la  commuue  de  Paris,  des  dépôts  d’argenterie  ou 
autres  objets. 

II.  Les  citoyens  qui  passeront  lesdites  déclarations  se- 
ront tenus  de  désigner  les  objets  qu’ils  diront  avoir  dépo- 
sés, lelieu  où  ils  les  auront  déposés,  les  personnes  qui  au- 
ront reçu  le  dépôt , et  signeront  leur  déclaration.  Pour 
obtenir  une  expédition  prompte  et  entière  de  la  présente 
disposition,  la  commune  rendra  incessamment  ses  comp- 
tes, qui  seront  imprimés  et  affichés. 

III.  Les  commissaires  rapprocheront  les  déclarations 
des  procès-verbaux  des  dépôts;  après  en  avoir  vérifie  l’exac- 
titude, Us  sc  feront  représenter  les  objets  y mentionnés, 
lesquels  seront  de  suite  dépo'és,  aux  termes  du  décret  du... 
septembre  dernier,  tant  a la  présence  des  commissaires 
de  la  commune  de  Paris  que  des  déclarants. 

IV.  Et  dans  le  cas  ou  les  objets  déclarés  ne  seraient 
point  mentionnés  dans  les  procès-verbaux  de  dépôt  dressés 
par  ladite  commune,  et  que  les  personnes  désignées  comme 
ayant  reçu  le  dépôt  t»e  le  représenteraient  pas  , les  com- 
missaires sont  autorisés  à les  faire  paraître  devant  enx , 
en  la  présence  des  déclarants;  procès-verbal  sera  dressé  de 
leurs  explications  respectives,  et  il  sera  ensuite  référé  du 
tout  en  même  temps  & la  Convention  ; pourront  néan- 
moins, avant  ledit  rapport,  le  procureur-générul  syndie  du 
département  de  Paris,  le  procureur  de  la  commune  et  l’ac- 
cusateur public,  faire  faire,  à raison  d’enlèvement  d'effets 
déposés,  toutes  instructions  crimiuelles  qu’il»  jugeront  né- 
cessai  res. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé,  lu  et  affiché  dans  les 
48  sections. 

•**  : De  quoi  s'agit-il  dans  l’article  qu'on  vous 
propose?  de  constater  si  des  effets  ont  été  déposés  ou 
non  entre  les  mains  de  la  municipalité  ne  Paris. 
Mais  quel  est  le  moyen  d’arriver  h cette  connaissance? 
Nous  en  rapporterons-nous  aux  déclarations  de  ceux 
qui  disent  avoir  déposé  les  effets?  Les  explications 
proposées  dans  l’article  vous  feront-elles  retrouver 
ceux  qui  se  sont  égarés?  N’oubliez  pas  que  ces  remises 
ont  été  faites  dans  nu  moment  de  révolution  ; que 
ces  remises  ont  été  faites,  les  unes  par  de  bons  ci- 
toyens, les  autres  par  des  voleurs,  sur  lesquels  on  a 
saisi  les  effets.  Or,  je  vous  le  demande,  la  Conven- 
tion pourra-t-elle  porter  un  jugement  d’après  la  dé- 
claration de  ceux-ci,  qui  diront  qu’ils  ont  déposé 
plusieurs  effets,  tandis  qu’ils  n’en  auront  déposé 
qu’un?  Je  demande  qu’on  s’en  rapporte  au  compte 
rendu  par  la  municipalité,  sans  qu’il  soit  fait  aucune 
autre  rerherrhe. 

Lanjuinais  appuie  l’article  du  comité. 

Thuriot:  Toutes  mesures  partielles  ne  vous 
éclaireront  pas.  Lorsque  vous  avez  nommé  des  coin 
missaires,  c’était  pour  vous  faire  un  rapport;  mais  il 
faut  que  ce  rapport  soit  général  ; et  pour  cela,  il  ne 
peut  être  fait  qu’anrès  que  toutes  les  déclarations  se- 
ront reçues.  Je  réduis  donc  là  ma  proposition,  et  je 
demande  en  outre  nue  cela  n’empechc  pas  le  pro- 
cureur-général de  la  commune  et  l’accusateur  pu- 
blic défaire  les  poursuites  nécessaires  à cet  objet. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Marat:  Je  demande  l'extension  du  décret  que 
vous  venez  <le  rendre  à tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics dépositaires  d’objets  enlevés  dans  les  maisons 
appartenant  aux  émigrés.  A l’agitation  que  cette 
discussion  a fait  naître  hier,  on  pourrait  croire  que 
la  vérité  n’est  pas  l’objet  dp  vos  recherches;  mais 
j'écarte  de  moi  tout  soupçon.  Je  ne  ferai  point  l’exa- 
men des  motifs  qui  l’ont  provoquée.  La  justice  est 
dans  vos  cœurs,  et  vous  ne  ferez  pas  un  dMret  tom- 
bant sur  la  municipalité  de  Paris  seule;  vous  ailes 


retendre  à tous  les  fonctionnaires  publics.  (On  ap- 
plaudit.) La  municipalité  parisienne  elle-même  est  la 
première  à demander  le  décret  qui  doit  porter  un 
plus  grand  jour  sur  ses  opérations.  Hier  on  a an- 
noncé l’enlèvement  d'une  somme  de  1,100,000  liv. 
en  or.  Je  me  suis  transporte  à la  commune  pour 
m’assurer  du  fait;  je  me  suis  convaincu  que  ce 
n’était  encore  qu’une  présomption.  J’ai  vu  des  mem- 
bres se  plaindre  qu’on  eût  remis  des  diamants  de  la 
couronne  entre  les  mains  du  vertueux  Roland,  sans 
procès-verbal.  CVst  aussi  dans  les  mains  du  ver- 
tueux Roland  que  se  trouve  l’argenterie  enlevée  de 
la  maison  de  campagne  de  N»  de  Louvois.  J’insiste 

our  que  Roland  rende  compte  et  des  bijoux  et  de 

argenterie. 

Hardy:  Il  est  d’autant  plus  important  d’adopter 
la  proposition  de  Marat,  qu’il  dit  dans  un  de  ses  nu- 
méros que  le  ministre  Roland  paie  les  assassins  et 
les  coune-jarrets  qui  sont  à ses  ordres,  avec  les  dia- 
mants de  la  couronne.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  lais- 
ser ce  ministre  sous  cet  odieux  et  exécrable  soupçon. 

Goipilleaü  , ex-constituant  En  adoptaut  le 
fond  de  la  proposition  de  Marat,  je  ne  crois  pas  que 
la  Convention  puisse  adopter  sa  rédaction.  It  faut 
éviter  dans  les  décrets  les  personnalités,  et  généra- 
liser la  proposition. 

Camus  : Il  y a un  décret  du  28  septembre,  oui 
porte  cette  disposition  générale  que  demande  le  preo- 
pinant.  Il  n’y  a qu’à  le  taire  exécuter. 

Thuriot:  Jeaemande  que  la  Convention  décrète 
que  Roland  fera  passer  dans  le  jour,  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel,  l’état  des  diamants  déposés  entre  ses 
mains,  et  les  procès-verbaux  qui  en  ont  été  dressés. 

Guadet  : Le  directeur  du  jury  a toujours  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  pièces  de  conviction  dans 
une  procédure.  Le  décret  qu’on  propose  préjugerait 
le  contraire.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

OssEUN  : J’appuie  la  motion,  car  j’ai  été  président 
du  tribunal  criminel  ; et  toutes  les  fois  que  nous 
avions  besoin  de  pièces,  nous  nous  les  faisions  repré- 
senter. D’ailleurs  le  greffe  du  tribunal  criminel  n’est 
rien  moins  que  sûr. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  toutes  ces 
propositions. 

— Un  des  secrétaires  fait  la  proclamation  des 
membres  qui  composeront  le  comité  de  constitution. 

Ce  sont  les  citoyens  Sieyès , Thomas  Payne , 
Brissot,  Pétion,  Vergniaud’  Gensonné,  Barrère, 
Danton,  Condorcet. 

Suppléants.  Barbaroux,  Hérault,  Lanthenas,  Jean 
Debry,  Fauchet,  Lavicomterie. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, chargés  de  l’inspection  du  département  des 
Ardennes. 

Au  camp  Je  Domhalte,  le  10  octobre  t"9*. 

•Citoyens,  nous  avons  été  visiter  hier  le  camp  de 
Sivry,  occupé  par  le  général  Dillon,  et  nous  avons 
ensuite  accompagné  le  général  Kellerinann,  qui  a été 
reconnaître  de  très  près  le  poste  que  les  ennemis  oc- 
cupentà  Regret  o\  Saint-Glorieux.  Indépendamment 
de  cecamp.lescnnemis  occupent  encore  le  montSaiut- 
Micliel,  qui  domine  absolument  la  ville  de  Verdun. 
Les  nouvelles  que  l’on  reçoit  par  les  espions  certifient 
ue  les  ennemis  ont  une  grande  quantité  de  malades 
ans  cette  ville;  mais  en  même  temps  ils  assurent 
que  les  ennemis  ont  au  moins  30  mille  hommes 
campés  au  dehors  de  la  ville,  ce  qui  oblige  le  général 
Kcllermann  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
pouvoir  les  attaquer  avec  avantage.  Quelques  pièces 
que  nous  vous  adressons  prouvent  cependant  qu’ils 
auraient  le  projet  de  se  retirer  par  Etain.  Vous  en 
jugerez  aussi  par  les  pièces  honteuses  des  adminis- 
trateurs du  district  d'Etain.  Nous  joignons  copie  de  la 
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lettre  que  le  général  Dillon  a éente  au  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  en  lui  envoyant  le  lieutenant  Lindau, 
qui  est  resté  seul  de  son  détachement  composé  de  30 
hommes,  et  la  réponse  du  landgrave  dans  la  pièce 
cotée  3,  et  le  proces-verbal  de  l’interrogatoire  qui  a 
été  fait  à deux  jeunes  personnes  arrêtées  à Vouziers; 
l’ Assemblée  y apprendra  quelquesdétails  qui  pourront 
l’inléresser. 

• Le  général  Valence  a rejoint  hier  l’armée  de  Kel- 
lermauu.  Il  avait  suivi  les  ennemis  jusqu’à  Buznncy, 
dont  il  s’est  emparé  de  vive  force;  il  a pris  dans  cette 
course  beaucoup  de  prisonniersautrichiens,  prussiens 
et  émigrés,  de  l’argent  et  des  voitures;  il  a pris  un 
étendard  des  émigrés,  qu’il  a remis  à Dumouriez  pour 
le  présenter  à la  Convention  nationale.  Nous  avons 
trouvé  au  quartier-général  de  Dillon  quatre  hussards 
du  régiment  d’EIben,  qui  ont  déserte1  avec  armes  et 
chevaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que  la  connaissance 
du  décret  en  faveur  des  déserteurs  commençait  à se 
répandre  dans  l’armée,  prussienne  • mais  nous  avons 
appris  que  les  ofliciers,  pour  prévenir  l’effet  qu’il 
pourrait  faire,  leur  disent  que  ce  décret  n’est  que  pour 
les  tromper,  et  que  nous  faisons  pendre  tous  ceux  qui 
se  rendent  à nos  camps. 

• Signé  Carra,  Prieur,  Sillery.* 

Lettre  écrite  au  landgrave  de  Hesse-Cauel  par  le 
lieutenant- général  Dillon. 

•J’ai  l’honneur  d’envoyer  à son  altesse  sérénissime 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  le  lieutenant  Lindau;  il 
pourra  juger  par  l’attestation  que  j’ai  fait  donner  à 
cet  oflicier,que  la  nation  française,  toujours  grande, 
toujours  généreuse,  sait  apprécier  une  belle  action, 
et  estime  la  valeur,  même  uans  ses  ennemis. 

• Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à son  altesse 
sérénissime  quelques  réflexions  dictées  par  l'humanité 
et  la  raison.  Elle  ne  saurait  disconvenir  qu'une  nation, 
prise  en  masse,  a le  droit  de  se  donner  telle  forme  de 
gouvernement  qu’elle  juge  à propos;  que  parcon- 
séquent  nulle  volonté  particulière  ne  peut  paralyser 
la  sienne.  Libre  et  absolument  indépendante  à jamais, 
lu  nation  française  a repris  ses  droitseta  voulu  changer 
la  forme  de  son  gouvernement;  lel  est  le  précis  de  ce 
qui  se  passe  en  France.  Son  altesse  sérénissime  de 
Hesse-Cassel  a amené  en  France  un  corps  de  troupes  : 
comme  prince,  il  sacrifie  ses  sujets  pour  une  cause 
qui  lui  est  étrangère  ; comme  soldat,  il  doit  aper- 
cevoir la  situation  où  il  se  trouve,  elle  est  périlleuse 
pour  lui,  il  est  entouré;  ie  lui  propose  de  reprendre 
demain  matin  le  chemin  de  son  pays,  de  vider  le  ter- 
ritoire français;  je  lui  procurerai  les  moyens  de  passer 
en  sûreté  près  des  ai  niées  françaises,  qui  se  sont  ren- 
dues maîtresses  de  plusieurs  points  par  où  il  doit 
passer.  (II  s'élève  un  violent  murmure.)  Cette  propo- 
sition est  franche;  je  demande  une  réponse  caté- 
gorique et  formelle.  La  république  française  excuse 
une  erreur;  mais  elle  sait  venger  sans'  pitié  l'en- 
vahissement et  le  pillage  de  son  territoire.  Dii.i.on.» 

• P.  S.  Je  vous  envoie  cette  lettre  par  Gobert,  mon 
adjudant-général,  qui  attendra  votre  réponse;  elle  est 
pressée,  je  suis  prêt  à marcher.  » 

Cette  copie  est  certifiée  conforme  par  le  général 
Dillon. 

Réponse  de  l'aide-de-camp  général  du  prince  de 
Hesse. 

•Monsieur,  monseigneur  le  landgrave  reconnaît 
parfaitement  l'attention  particulière  que  vous  lui 
avez  marquée  par  la  manière  noble  et  généreuse  dont 
il  vous  a plu  ae  traiter  le  lieutenant  de  Lindau.  Son 
altesse  sérénissime  m’a  chargé,  monsieur,  de  vous 
en  exprimer  ses  plus  vifs  remerciements . comme 


d'une  action  qui  fait  l'éloge  de  votre  mérite  et  «le 
votre  humanité. 

•Considérant  au  reste  les  événements  actuels  en 
France  sous  un  point  de  vue  très  différent  de  celui 
du  peuple  égaré,  son  altesse  sérénissime  m'a  témoigné 
que  la  suite  du  contenu  de  votre  lettre  est  d’une 
nature  à n’y  pouvoir  faire  réponse.  J’ai  l’honneur 
d’étre,  avec  une  haute  considération,  etc.* 

Lettre  det  administrateurs  du  district  d'Elain,  au 
duc  de  Brunswick.  — Etain,  le  1er  octobre. 

•Monseigneur,  nous  nous  sommes  empressés 
d’obéir  aux  ordres  de  votre  altesse  sérénissime,  en 
faisant  répartir  entre  nos  municipalités  les  2,500  sacs 
d’avoine  que  vous  nous  avez  demandés.  Nous  avons 
engage  les  municipalités  à faire  conduire  leur  con- 
tingent à votre  armée  ; s’il  arrivait  quelque  retard, 
daignez  ne  pas  sévir. 

•Nous  avons  l’honneur  d’étre  très  respectueuse- 
ment, de  votre  altesse  sérénissime,  les  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs. 

• Les  administrateurs  du  district  d' Etain.» 

Lettre  circulaire  du  général  Dillon  aux  munici- 
palités du  district  d’Elain.  — 5 octobre. 

•J’ai  appris  par  une  lettre  interceptée  du  directoire 
du  district  d’Etain,  au  duc  de  Brunswick,  qu’il  vous 
avait  été  ordonné  de  porter  au  camp  des  ennemis 

tant de  sacs  d'avoine  et  de  livres  de  pain  ; je  vous 

préviens  que  je  suis  campé  à Sivry  avec  des  forces 
supérieures,  et  que  je  traiterai  comme  traîtres  à la 
patrie  toutes  les  municipalités  et  villages  qui  s’avi- 
seront de  fournir  aux  ennemis  le  moindre  secours. 
Vous  vous  empresserez,  au  contraire,  d'en  faire  passer 
de  toutes  les  espèces  à mon  camp.* 

PhÉlupff.aüx  : Je  demande  le  décret  d’accusation 
contre  les  biches  administrateurs  d’Etain. 

Lanjuinais:  Le  décret  d’accusation  ne  serait  pas 
assez  motivé  sur  une  simple  lettre  interceptée,  dont 
par  cela  même  on  peut  soupçonner  la  vérité  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  ae  sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Billaud-Vareknes:  Je  demande  le  décret  d’ac- 
cusation contre  le  général  Dillon.  Avant  cette  lettre, 
il  était  déjà  connu  par  son  incivisme  ; il  vient  d’y 
mettre  le  comble  par  cette  lâche  et  perfide  proposition. 

Cocppé,  ex-constituant:  11  paraît,  par  la  lettre 
qu’on  vient  de  vous  lire,  que  Dillon  ne  veut  faire  que 
les  fonctions  de  guide  des  ennemis.  Je  ne  sais  où  ce 
Dillon  a appris  qu’un  général  pouvait  ainsi  faire  des 
propositions  de  paix.  Je  demande  que  la  Convention 
ne  prononce  pas  l'ajournement  sur  cet  objet,  parce 
au’ un  jour  de  retard  peut  mettre  cet  officier  en  état 
de  trahir  la  patrie. 

Merlin,  de  Douai:  Cet  Arthur  Dillon,  qui  vient 
de  trahir  lâchement  la  république,  est  le  même  que  le 
département  du  Nord  a dénoncé  a l’Assemblée  légis- 
lative, quelques  jours  après  les  événements  du  10 
août.  11  n’eut  pas  plutôt  connaissance  du  décret  de 
suspension  du  ci-devantroi,  qu’il  s’empressa  d’érrirc 
à la  partie  de  l’armée  qu'ilcommandait  sous  les  ordres 
de  balayette,  et  au  camp  de  Maubeuge,  des  lettres 
incendiaires  dans  lesquelles  il  leur  prêchait  ouverte- 
ment la  rébellion.  Ces  lettres  ont  été  presque  toutes 
apportées  au  conseil-général  du  Nord  par  ceux  à qui 
elles  étaient  adressées.  Le  conseil  les  envoya  à l’As- 
semblée nationale,  qui  suspendit  le  général  Dillon.  Je 
ne  sais  par  quelles  menées  auprès  des  membres  de  ce 
département  à l’Assemblée,  qu’il  réussit  à persuader, 
et  qui  m’en  ont  depuis  témoigné  leur  repentir,  l’As- 
semblée a suspendu  l'exécution  de  son  décret.  Voici 
un  fait  dont  je  garantis  l'authenticité  sur  ma  tête. 
Dillon  était  à Douai  le  jour  où  l’on  apprit  la  démarche 
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de  Pétiou  présentant  au  corps  législatif  le  vœu  des  48 
sections  de  Paris  sur  la  déchéance  : on  lui  ap|>orta  les 
papiers  a six  heures  du  matin.  11  était  dans  son  lit;  en 
lisant  cette  nouvelle,  il  s’écria:*  Comment!  le  roi 
déchu  ! Nousserionsdoncforcésd’obéiràcetlepoignée 
de  scélérats?  • J’appuie  le  décret  d’accusation. 

Ciiadot:  Je  suis  bien  loin  d’excuser  le  général 
Dillon  ; mais  je  sais  qu’en  principe,  quand  un  homme 
est  sorti  blanc  d’une  accusation,  il  n’y  a plus  lieu  à 
l’accuser  sur  le  même  fait.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à 
l’indignation  que  Dillon  avait  témoignée  en  apprenant 
la  pétition  présentée  par  le  maire  de  Paris.  Je  crois 
que  Merlin  rêen  pourrait  faire  l’objet  d’un  décret  d’ac- 
cusation. Je  viens  à sa  lettre,  et  je  dis  que  ie  la  trouve, 
coupable  ; car  il  y a des  lois,  et  le  code  pénal  est  formel, 
ou»  défendent  aux  généraux  de  faire  des  propositions 
oc  paix  à l'ennemi.  Mais  il  faut  connaître  tontes  les 
circonstances.  IJn  jury  d’accusation  ne  doit  pas  juger 
un  fait  militaire  de  cette  importance,  sans  s’étre  en- 
touré des  lumières  de  ceux  qui  ont  pu  l’apprécier;  et 
je  sais  que  vous  ne  connaissez  pas  assez  la  position  de 
Dillon  vis-à-vis  de  l’ennemi,  pour  juger  si  ce  n’est 
pas  une  ruse  de  sa  part.  (On  murmure.)  Je  dis,  en  ma 
conscience,  que  je  ne  voterai  pas  sur  un  pareil  fait, 
pour  mettre  en  état  d’accusation  un  général,  sans 
savoir  si  les  militaires  qui  l’entourent  ne  jugent  pas 
sa  position  telle  qu’il  ait  dû  se  conduire  de  cette, 
manière.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  consulté. 

Kf.rsaint:  Un  fait  fort  simple,  et  qui  a dû  frapper 
l’Assemblée,  c’est  quece  sont  ses  commissairesqui  lui 
ont  adressé  la  lettre  de  Dillon.  Je  déclare  qu'il  faut 
que  je  me  fasse  violence  pour  arrêter  le  décret  d’accu- 
sation. Mais  enfin  nous  devons  nous  conformer  aux 
principes.  Ne  nous  reportons  pas  sans  cesse  à l’ancien 
régime,  comme  si  nous  avions  encore  un  pouvoir 
exécutif  perfide  et  traître.  Nous  avons  un  conseil  exé- 
cutif émané  du  peuple,  il  a notre  confiance  ; consul- 
tons-le  avant  de  décider.  Peut-être  Dillon  n’a-t-il  été 
que  l’agent  du  général  qui  paraîtra  dans  cette  As- 
semblée. Il  faut  interdire  aux  généraux  toutes  propo- 
sitions avec  l’ennemi.  Dumourtez  lui-même  a donné 
un  exemple  dangereux.  Il  a été  justifié  parles  suce.  s, 
et  par  la  nécessité  peut-être.  Mais  vous  devez  faire 
une  loi  générale,  et  demander  l’avis  du  conseil  exé- 
cutif qui,  dans  une  heure,  vous  le  fera  passer,  et  en- 
suite vous  prononcerez  sur  le  compte  de  Dillon 
Couthon  : Jamais  décret  d’accusation  n’aura  été 
mieux  motive  que  celui  que  vous  porterez  contre 
Dillon.  Je  n’examinerai  pas  les  laits  antérieurs;  et  si 

{e  les  examinais,  je  déclare  qu’ils  me  paraîtraient  suff- 
isants pour  vous  obliger  à le  décréter  d’accusation  ; 
car  lorsque  i’étais  dans  le  département  du  Nord,  j’ai 
vu  Dillon  ; jrai  vu  et  tenu  l’ordre  qu'à  la  nouvelle  des 
événements  du  10  août  il  donna  a l’année,  de  main- 
tenir la  constitution,  toute  la  constitution,  rien  que 
la  constitution  ; il  était  assez  suspect  par  ses  liaisons 
avec  balayette.  Il  joignit  à son  ordre  une  morale  de 
sa  façon,  ensc  présentant  aux  troupes,  et  leur  disant 

3u'ils  avaient  à délibérer  s’ils  voulaient  être  les  sol- 
ats  de  Louis  \Vl  ou  ceux  de  Pétion  ; mais  sa  lettre 
me  paraît  uécessiter  ce  décret  qu’on  vous  propose  : 
cette  lettre  contient  des  propositions  de  paix  à l’en- 
nemi ; c’est  une  trahison  ; si  c’est  un  traître,  vous  de- 
vez donc  le  décréter  d’accusation. 

Baudot  : Il  est  d’autant  plus  coupable,  qu’il  a offert 
cette  paix  à ces  brigands  qui  ont  si  cruellement, 
et  contre  les  lois  de  la  guerre,  bombardé  Thionville. 
J’appuie  le  décret  d’accusation, 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  décret 
d’accusation  contre  le  général  Dillon  soit  porté  à 
l’instant.  D’autres  demandent  qu’auparavant  le  con- 
seil exécutif  soit  tenu  de  se  rassembler  dans  la  jour» 
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née, pour  fournir  à la  Convention  des  renseignements 
sur  cette  affaire. 

— Ün  membre  dénonce  les  commissaires  à l’armée 
«lu  centre,  pour  n’avoir  pas  fait  arrêter  le  général 
Dillon;  un  autre  membre  demande  que  le  général 
Dillon  soit  d'abord  traduit  à la  barre. 

L'Assemblée  ajourne  toute  décision  jusqu’après  le 
compte-rendu  du  conseil  exécutif. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  : L’Assemblée 
législative  a décrété,  le  S6  tain  dernier,  qu’elle  se 
reservait  de  statuer,  d’après  les  bordereaux  que  don- 
nerait le  ministre  de  la  marine,  sur  le  {pieoicnt  des 
lettres  de  change  tirées  par  l’ordonnateur  des  colo- 
nies sur  le  trésor  public,  et  que  cependant  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  mettraient  leur  visa  sur  ces 
lettres,  pour  constater  la  date  de  leur  présentation. 
Celles  de  ces  traites  qui  sont  aujourd’hui  exigibles 
s’élèvent  à 1 ,264,000  liv.  ; il  paraît  que  la  totalité  s’é- 
lèvera à environ  8,000,000.  Les  porteurs  des  lettres 
échues  pressent  leur  paiement.  Je  viens  pour  solli- 
citer la  Convention  de  porter  une  prompte  décision 
sur  cet  objet;  tout  retara  dans  le  paiement  de  ces  effets 
pouvant  porter  un  coup  funeste  au  crédit  national. 

Brissot  : Je  désireraissn  voir  si  les  1 ,200,000  liv.  ac- 
tuellement acceptées  font  partie  des  traites  antérieu- 
res au  31  décembre  1791  ; car  dans  le  cas  contraire, 
et  si  elles  sont  comprises  dans  les  6,000,000  sur  les- 
quels l’Assemblée  s est  réservée  de  prononcer,  je  de- 
mande qu’il  nous  soit  fait  un  rapport  pour  nous  faire 
connaître  la  nature  de  ces  traites.  Il  faut  paver  sans 
doute  les  dettes  des  colonies  qui  ont  été  légitimement 
contractées;  mais  nous  ne  paierons  pas  les  dilapida- 
tions des  colons  constituants  qui  se  sont  préparé 
les  moyens  de  se  donner  aux  Espagnols,  et  qui  sont 
encore  en  révolte  contre  vos  décrets. 

Cambon  : J’appuie  cette  proposition.  11  d’y  a point 
de  banqueroute  quand  on  ne  paie  pas  ce  qu'on  doit, 
et  qu’on  np  fait  que  se  donner  les  délais  nécessaires 
pour  examiner  la  légitimité  des  créances.  Si  nous 
payions  ces  traites  sans  examen,  nous  provoquerions 
des  dilapidations  effroyables;  nous  aurions  des  or- 
donnateurs dans  les  deux  mondes,  qui  tireraient  sur 
la  caisse  des  assignats,  caisse  qu'il  laut  que  nous  dé- 
fendions de  toutes  nos  forces,  si  nous  voulons  main- 
tenir notre  liberté.  (On  applaudit.) 

Ducos  : J’observe  que  le  visa  des  commissaires  de 
la  tmorerie  apposé  à ces  effets  n’est  pas  une  accep- 
tation. Ainsi,  quand  même  nous  retarderions  ce 
paiement,  il  n’en  pourrait  résulter  aucune  atteinte  au 
crédit  public. 

La  Convention  charge  scs  comités  des  Onances,  du 
commerce  et  des  colonies , de  lui  faire  incessammcut 
un  rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  intérim. 

• Je  n’ai  à vous  annoncer  aujourd'hui  rien  d’inté- 
ressant. Le  général  kellermann,  par  ses  dépêches  des 
9 et  iode  ce  mois,  me  rend  compte  de  la  position  de 
son  armée.  H ajoute  que  les  3,  4 et  6,  son  avant- 
garde  a fait  200  prisonniers  sur  l’ennemi,  parmi  les- 
quels se  sont  trouvés  plusieurs  émigrés  parfaitement 
bien  montés.  Ces  prises,  ajoute-t-ii,  amusent  beau- 
coup le  soldat,  et  parmi  les  voitures  capturées  il  s’en 
est  trouvé  une  chargée  d’argent,  llrena  le  meilleur 
témoignage  de  son  armée,  aont  rien  n’égale  la  con- 
stance. Lebrun. - 

— Cambon  propose  un  projet  de  décret  pour  sup- 
primer l’efligie  du  ci-devant  roi  dans  nos  monnaies  ; 
il  est  adopté  en  qcs  termes. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1*'.  L'effigie  du  ci-devant  roi,  et  le  médaillon  ana- 
logue qui,  d'après  le  décret  du...  devait  Cire  employé  dans 
le»  fabrications  des  assignats  de  10  liv.,  sera  supprimé. 


II.  Le  timbre  sec  occupera  le  milieu  de  l'espace  latéral 
qu'il  devait  partager  dans  ces  assignats  avec  la  taille-douce. 

III.  Le  numérotage  à la  main  qui , d'après  le  im’ me  dé- 
cret, devait  avoir  lieu  surlcs  assignats  de  25  et  10  liv.,  est 
également  supprime. 

IV.  Le  directeur* général  de  la  fabrication  de*  assignats 
réglera,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  contributions 
publiques,  l'indemnité  5 accorder  au  citoyen  Oze,  impri- 
meur en  taille-douce,  pour  les  préparatifs  qu'il  a faits,  re- 
lativement h l’assignat  de  40  liv. , dont  la  gravure  est  sup- 
primée, d’après  le  présent  décret  ; il  en  présentera  le 
compte  k la  Convention  nationale,  qui  y statuera. 

Le  même  membre  propose  et  la  Convention 
adopte  un  projet  de  décret  relatif  aux  ci-devant 
gardes-françaises. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1*'.  La  municipalité  de  Paris  fournira , sous  trois 
jours,  au  ministre  de  la  guerre,  le*  état*  ordonnés  par  les 
lois  des  il  mars  et  19  août  derniers , relatifs  aux  ci-devant 
gardes-françaises  et  soldats  du  ceotre. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  cessera  le  paiement  des 
bulletins  signés  à l'estampille  ; il  vérifr-ra  les  états  qui  lui 
seront  remis  parles  municipalités,  et  présentera  sous  hui- 
taine le  compte  des  sommes  qu’il  a déjà  payées,  et  de  celles 
qui  pourraient  être  due». — La  séance  est  levée  5 5 heures. 


SPECTACLES. 

Académie  dk  Mimqib.  — Aujourd'hui.  — Œdipe,  op.t 
le  ballet  de  Télémaque , et  l'Offrande  à la  Liberté. 

Thkathr  dk  la  Nation.  — Relâche . — Demain  : 
Mahomet,  tragédie;  l'impatient. 

Trütm  Italien.  — Philippe  et  Georgette;  Lodotska. 

Thkatrr  dk  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
L'. événement  de  Mustapha  au  trône  ou  le  Bonnet  de  Périté. 
précédé  du  Philosophe  sans  le  savoir. 

Theatre  de  la  bub  Kbtokaü.  — Relâche. 

Théâtre  du  Marais.  — Le  Festin  de  Pierre.  Ht*  Fran- 
çois a Londres. 

Ambicu-Comiqcd.  — L’École  des  Maris;  les  Amours 
du  Quai  de  la  Ferraille;  te  Devin  du  Pillage. 

Twévtbb  national  dk  Molière.  — Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Cri  de  ta  Patrie;  Nice; 
le  Naufrage:  Encore  des  Bonnes  Gens. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L lluTEI.-DC-Vll.LR  DE  PARIS. 
Sis  premiers  mois  179*.  MM.  les  Payeurs  sont  k la  lettre  M. 

C our*  des  changes  élranqers  à 60  jours  de  date. 
Amsterdam  • ...  84*  Cadix.  . . . 23  L 45  a 
Hambourg.  • • , . 300  Gènes.  .....  150 

Londres  . • . . . 18^ Livourne  ....  160 

Madrid  ....  24  I.  5 J Lyon,  P.  de  Pâques.  . 4j  b 
Bourse  du  11  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ...  . 2045,  40,  30 

Portious  de  1600  liv 1200 

— de  312  liv.  10  s . . . . . , , 242 

— - de  100  liv 90 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 410 

— de  déc.  1785,  quitt.  de  fin.  . 5 J,  3,  6 *,  7 p 

— de  1 25  mill.  déc.  17 «4 8 \ h 

— de  80  millions  avec  bullelius.  ...  . 5 b 

— sans  bulletin •*,  J.  -J,  t p 

— sort  en  viager.  ......  au  pair  ; p 

B u Uct  in<.  . , 74, 73 

Reconnu  issuucc  de  b illolim 

Action  nouvelle  des  ludts.  . 997,  95,  92,  90,  87,  84,  85 
Caisse  d'escompte.  ......  3085,  70,  60,  50 

Demi-caisse.  .......  1835,  25,  20,  15,  10 

Quittanre  des  eaut  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  i S p.  . 

— à 4 p.  1 750 

— de  80  millions  d'août  1789.  ......  8 p 

Assur.  contre  1rs  inc.  451,  52,  53,  49,  48,  49,  46,  45,  44, 
43,  42,  40,  39,38,  37,  86,  88,  34 

— k vie  452,  51,  49,  46,  45.  44,  43,  40,  85,  25,27 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats  1”  cla-se  à 5 p.  J 90 

— 2*  idem,  b 5 p.  £.  suj.  au  15* « 84J 

— 3*  idrm,  h 5 p.  *.  su  J.  uU  10' 69 

— 4*  idem,  45  p.  *.  sbj.  au  10*  et  2 s p.  i 


Flril,  Tjp.  R#sri  Plan , 


Itarsarièrf , S, 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  287.  Samedi  13  Octobbb  1792.  — L'An  tef  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  U 19  septembre.  — La  ville  de  Kaltoch,  en 
Grande-Pologne,  a été  presque  entièrement  dévorée  par 
un  incendie.  — Les  deux  confédérations  ont  nommé  deux 
députations  pour  porter,  l'une  à l'impératrice  de  Russie, 
l’autre  au  roi,  la  nouvelle  de  la  réunion  b Brexesc.  Celle 
de  l'impératrice  était  de  12  membres  (1),  et  «elle  du  rot  de 
4 seulement. 

Les  séances  des  confédérations  présentement  réunies  & 
Brexesc  se  tiennent  iusqu’ici  & buis  clos.  Cependant  il  est 
assez  public  et  certain  que  l'on  y a délibéré  si  l’on  procé- 
derait ou  non,  dans  les  tribunaux  de  la  confédération, 
contre  les  maréchaux  et  autres  députés  de  la  dernière  diète; 
et  Pon  ne  Mit  pas  avec  moins  de  certitude  qu'il  a été  dé- 
cidé à la  pluralité  des  voix  qu’on  ne  poursuivrait  point  le  pro- 
cès de  ceux  qui  avaient  été  cités  à cette  occasion;  mais 
qu'au  contraire  on  publierait  une  amnistie  générale.  — On 
prétend  aussi  savoir  qu’on  a agité  la  question  de  savoir  si 
l’on  peut  regarder  la  dernière  diète  comme  légitime,  et  si 
en  conséquence  on  peut  la  poursuivre  en  faisant  une 
nouvelle  élection  d'un  troisième  complément,  ou  bien  si 
la  diète  doit  cire  absolument  renouvelée  par  une  nouvelle 
convocation,  puisque  les  ci-dcvant  députés  ont  déjà  élé 
déclarés,  par  qn  universal  de  la  confédération,  incapables 
d'etre  élus  à le  prochaine  diète.  — Il  a aussi  été  question 
de  déterminer  si  la  prochaine  diète  s’assemblera  b Varsovie 
ou  à Grodno.  — On  peut  déjà  affirmer  là-dessus  avec  cer- 
titude que  la  généralité  de  Brezesc  est  disposée  5 se  rendre 
à Grodno.  — Le  général  russe  en  chef,  M.  Kachowski,  qui 
a en  son  quartier-général  dans  le  camp  de  Cxerniachovr , 
est  entré  ces  iours-ci  en  ville  et  demeure  au  palais  de  feue 
la  princesse  de  Satigmko,  ci-devant  grande-maréchale  de 
Liihuanic.-—L’arüllcrie  de  Lithuanie  qui  a été  employée, 
consistant  en  30  pièces,  y a élé  renvoyée.  — Le  comte 
Oginskl,  grand-général  de  Lithuanie,  est  de  retour  des 
Iwlns  d’Alt-Wasser  eu  Silésie,  pour  prêter  le  serment  à la 
confédération* 

Quelques-uns  des  citoyens  de  la  terre  de  Varsovie,  qni 
ont  fait  dans  le  temps  des  offres  palriotlq ucs,  1rs  regardant 
comme  inutiles  aujourd'hui,  ont  paru  désirer  que  ces 
sommes  leur  fussent  rendues.  La  confédération  de  cc  dis- 
trict, ne  pouvant  prendre  sur  elle  de  satisfaire  à leur  de- 
mande sans  un  ordre  supérieur,  a fait  demander  à la  géné- 
ralité cc  qu'elle  doit  faire  en  cette  occasion  ou  telle  autre 
semblable. 

Un  arrêté  de  la  confédération  générale  a été  signifié  k 
M.  Dcscorcbe,  ministre  de  France  auprès  de  la  république, 
qu’il  ne  serait  plus  reconnu  en  cette  qualité.  Ce  ministre  a 
Toulu  faire  imprimer  le  décret  de  l’Assemblée  nationale 
portant  la  suspension  de  Louis  XVI.  La  police  l'en  a em- 
pêché. On  a prévenu  tous  les  Français  résidant  ici  de 
s'abstenir  de  tout  cc  qni  pourrait  déplaire  à la  police. 

SUÈDE. 

Stockholm . le  20  septembre.  — On  vient  d’imprimer 
l'instruction  du  duc  régent  sur  le  comité  d’Etat  ; en  voici 
quelques  points.  Si  le  comité  trouve  les  moyens  d’aug- 
menter les  revenus  de  la  couronne,  sans  que  cela  soit  à 
charge  aux  sujets,  il  lui  sera  permis  en  ce  cas  d’en  présen- 
ter le  projet.— Comme  le  but  delà  couronne,  en  chei chant 
les  moyens  d’augmenter  scs  revenus,  est  d'employer  le 
superflu  à encourager  l'agriculture  et  favoriser  les  progrès 
de  l'industrie  et  des  arts,  le  comité  pourra  dresser  un  pro- 
jet d'état  pour  l'aimée  1703,  et  aura  la  liberté  de  s'expri- 
mer à cet  égard,  sans  être  retenu  par  aucune  considéra- 
tion , et  de  taire  scs  propositions  saos  crainte  d’être  eir 

F osé  à aucune  responsabilité,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
avenir* 

Cc  sera  la  banque  et  le  comptoir  d'Etat,  où  le  peuple  a 
choisi  lui-même  scs  représentants,  dont  la  direction  liera  la 

ft)  Le  Honiteur  disait  de  434  membres  ; nous  rectifions  et 
chiffre  d’après  Y erratum  public  dans  le  numéro  suivant. 

3*  Série.  — Tome  /. 


révision  du  travail  de  ce  comité.  — M.  Wahlin,  secrétaire 
pour  le  roi  au  département  de  la  justice,  a été  nommé  se- 
crétaire de  révision  à la  place  de  M.  BoxcbladL 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  32  septembre.  — Ce  pays , peu  riche 
par  lui-même,  doit  à une  administration  sage,  économique 
et  paisible,  l’état  heureux  dont  il  fouit.  Isolé  des  grandes 
intrigues  qui  bouleversent  le  nord  de  l’Europe,  le  Dane- 
matek,  exempt  des  fléaux  de  la  guerre,  a besoin  d’exercer 
ses  troupes  dans  l'intérieur  pour  qu'elles  ne  désapprennent 
point  un  métier  trop  souvent  nécessaire.  On  va  encore  for- 
mer un  petit  camp  près  de  Lingby,  à nn  mille  de  celle 
capitale.  Les  troupes  y feront  des  manœuvres. 

M.  Drake,  ministre  d’Angleterre,  va  se  rendra  h Venise 
avec  le  même  titre. 

Une  des  grandes  maisons  de  commerce  de  cette  capitale 
a eu  ordre  d'acheter  tout  le  salpêtre  contenu  dans  nos  ma- 
gasins et  la  dernière  vente  de  la  compagnie  asiatique. 

Suivant  une  ordonnance  ravale  du  12  septembre,  tous 
les  héritages  qui  échoiront  à des  collatéraux  doivent  payer 
à la  caisse  de  Sa  Majesté  nne  contribution  de  quatre  pour 
sent  dans  tous  les  pays  et  terres  de  l’obéissance  du  roi.  — 
Par  ordonnance  du  même  jour,  l'impôt  mis  sur  les  ma- 
riages dans  les  royaumes  de  Danemarek  et  de  la  Norvrége , 
sous  le  nom  de  revenu  des  fiançailles,  qui  est  aussi  du  4 
septembre,  est  aboli.  Il  subsistera  cependant  encore  dans 
la  ville  de  Copenhague. 

ALLEMAGNE. 

Rude,  le  15  septembre.  — Les  lettre*  de  Semlin  appren- 
nent que  toute  communication  est  interrompue  entre  cette 
ville  et  Belgrade.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que 
lecourrier,qui  passe  par  Belgrade  et  Semlin  pour  Constan- 
tinople, avait  pu  sortir  la  veille.  — Personne  ne  doute  à 
p ré  vent  que  les  rebelles,  dans  l'assaut  livré  à Belgrade, 
n'aient  été  favorisés  par  les  spahis  qui  étaient  dans  la 
ville.  Cenx-d  introduisirent  les  assaillants  par  une  poterne 
près  de  la  porte  de  Wlddin. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  A octobre.  — On  assure  que  la  rentrée  du 
parlement  aura  lieu  le  20  ou  le  22  du  mois  prochain. 

Por/smonfh , te  24  septembre.  — Les  vaisseaux  ordon- 
nés pour  une  station  devant  Portsmouth  et  Chaiaut  ont 
reçu  un  ordre  ultérieur  dene  pas  sortir.  Les  officiers  avaient 
déjà  envoyé  leurs  bagages  dans  les  différents  ports  où  ils 
croyaient  aller.  Il  a fallu  les  redemander.  Ce  changement 
a fait  quelque  sensation,  et  fait  faim  diverses  coejecturcs 
sur  la  destination  de  ocs  vaisseaux. 


FRANCE. 

Dt  Parit. — La  section  dp*  Lombards  a donne  des 
preuves  multipliée*  de  son  .mour  pour  la  liberté. 
Elle  a combattu  avec  courage,  avant  la  révolution  du 
10  août,  les  hommes  qui,  sous  le  voile  d'une  modé- 
ration équivoque,  dépravairnt  l'esprit  public,  et  pré- 
paraient, peut-être  sans  s'en  douter,  le  rétablisse- 
ment du  despotisme.  Depuis  ia  défaite  du  parti  con- 
tre-révolutionnaire , elle  a senti  nue  la  France,  ne 
pouvait  conaerver  les  avantages  qu’elle  venait  de  re- 
conquérir que  par  une  conduite  aussi  prudente  qu’é- 
clairée. Il  existait  une  liste  de  proscription  ; JO  mille 
signatures  de  pétitions,  sollicitées  par  la  ruse  et 
l'hypocrisie,  et  souvent  arrachées  i l’ignorance  et  à 
la  bonne  foi,  livraient  am  dangers  de  la  persécution 
un  nombre  effrayant  de  citoyens.  La  seetion  des 
Lombards  sentit  que  le  calme  dé  la  paix  et  II  réunion 
des  esprits  pouvaient  seuls  déterminer  le  succès  de 
notre  nouvelle  destinée;  elle  jura,  an  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  de.  maintenir  la  sflrrté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  sollicita  l'anéantissement 
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des  listes  de  proscription.  Cette  démarché  honorable, 
et  les  principes  de  prudence  qu  elle  manifestait  dans 
ses  assemblées,  lui  oui  suscite  des  ennemis.  La  mal- 
veillance a saisi  toutes  les  occasions  de  lui  faire 
perdre  la  confiance  et  même  de  la  déshonorer.  Neuf 
cents  citoyens  de  son  arrondissement  se  sont  enrôlés 
pour  les  frontières  et  existent  dans  l’armée  sous  le 
nom  de  bataillon  des  Lombards.  Quelques  actes 
individuels  répréhensibles  ont  été  imputés  avec  affec- 
tation au  bataillon  entier.  Une  lettre,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre , attribuait  à une  lâche  fuite 
l'entreprise  manquée  d’un  convoi  ennemi. 

Le  ministre  de  la  guerre  eut  la  délicatesse  de  ne 
pas  publier  cette  lettre  et  de  la  communiquer  au  com- 
mandant de  la  section  armée  des  Lombards,  oui,  pé- 
nétré de  douleur,  demanda  à l'assemblée  Je  cette 
section,  sans  lui  découvrir  tout  le  sujet  de  sa  démar- 
che , le  pouvoir  de  sc  rendre  en  son  nom  auprès  du 
bataillon  avec  deux  autres  commissaires.  Tous  les 
renseignements  qu'ils  ont  recueillis  sont  des  preuves 
certaines  de  la  calomnie  dirigée  contre  le  bataillon. 
Tous  les  chefs  qui  ont  été  à portée  de  le  connaître, 
tous  les  citoyens  des  endroits  où  il  a séjourné,  se 
louent  de  ses  mœurs,  de  sa  bonne  tenue  et  de  sa  pa- 
tience. Les  commissaires  ont  été  les  témoins  qu’il  a 
souffert  la  faim , le  froid  et  toutes  les  fatigues,  sans 
sc  plaindre  autrement  qu'en  criant  : Fi't-e  la  répu- 
blique! et  en  chantant  Tnymne  des  guerriers  français. 

Le  seul  fait  sur  lequel  la  calomnie  a fondé  l’espoir 
de  jeter  de  la  honte  sur  le  bataillon  et  la  section  des 
Lombards,  est  celui-ci  : un  détachement  de  60 
hommes,  non  du  bataillon  des  Lombards  seulement, 
mais  de  25  des  leurs,  et  le  reste  de  chasseurs  belges 
et  de  soldats  du  régiment  ci-devant  Vivarais,  reçurent 
l’ordre  de  partir  pour  faciliter  la  prise  d’un  convoi. 
Ot  ordre  n'était  pas  signé,  l’écriture  était  inconnue, 
et  le  détachement  s’étant  cru  fondé  à ne  point  obéir 
à un  ordre  non  signé,  le  convoi  ne  fut  pas  enlevé. 
Mais  ce  qui  prouve  que  le  bataillon , par  sa  bonne 
conduite  et  par  son  courage,  mérite  l’estime  des  gé- 
néraux, c’est  qu’au  départ  des  commissaires  de  là 
section,  il  était  employé,  sous  les  ordres  de  Beurnon- 
ville,  à la  poursuite  des  Prussiens,  et  qu’il  formait, 
avec  le  régiment  ci-devant  de  Flandre,  ravant-garde 
de  l'année. 

Lettre  à M.  Sleiguer,  avouer  de  la  ville  et  répu- 
blique de  Berne. 

Du  28  septembre,  l'an  I"  du  la  république. 

« Je  vous  ai  vu,  monsieur,  tour-à-tour  le  protec- 
teur et  l'ennemi  de  la  liberté  des  Génevois ; je  les 
vois  aujourd'hui  se  précipiter  dans  une  démarche 
qu'une  sage  politique  leur  déconseille  avec  force.  Us 
appellent  des  Suisses  dans  lenr  ville,  contre  la  teneur 
«les  traités,  et  c’est  contre  la  France  qu'ils  les  violent, 
contre  leurs  amis  naturels,  contre  une  nation  qui  ne 
veut  que  déconcerter  une  coalition  ennemie  de  toute 
liberté,  et  qui  ne  peut  elle-même  se  promettre  que 
d’inutiles  malheurs. 

• Si  Genève  sc  conduit  par  vos  conseils,  hâtez- 
vous,  monsieur,  de  lui  en  donner  de  plus  sages,  de 
plus  conformes  aux  devoirs  de  bons  et  fidèles  alliés; 
l'intérêt  de  votre  pays  vous  y oblige.  Otez  de  votre 
esprit  tout  espoir  de  voir  la  république  française 
succomber  sous  les  coups  qu’on  veut  lui  porter,  et 
que  vous  êtes  accusé  de  vouloir  favoriser.  Rassemblez 
les  forces  de  votre  intelligence , vous  en  avez  beau- 
coup, et  bientôt  vous  sentirez  qu’il  est  insensé  aux 
Suisses  de  s’aliéner  les  Français.  Montrez-moi  la  na- 
tion avec  laquelle  vous  puissiez  avoir  des  rapports 
plus  utiles:  montrez-moi  le  pays  dans  lequel  vous 
trouverez  des  avantages  plus  réels,  des  secours  plus 
prompts,  des  ressources  plus  riches,  que  tout  ce  que 
vous  offre  la  France.  Croyez-moi,  monsieur,  les  plus 


courtes  erreurs  sont  les  meilleures.  Quand  une  na- 
tion de  vingt-cinq  millions  d'âmes , assise  sur  le  sol 
le  plus  heureusement  choisi,  veut  être  libre,  il  ue 
reste  plus  qu'à  lui  laisser  suivre  sa  carrière  ; et  si  voua 
craignez  l'exemple,  comment  ne  voyez-vous  pas  qu’il 
vous  convient  que  le  spectacle  Unisse  promptement? 
Or,  il  n’est  pas  difficile  de  se  convaincre  que  les 
armées  ennemies,  les  menaces,  les  procédés  malveil- 
lants, ne  tendeut  qu’à  le  prolonger. 

• Il  fut  un  temps  où  vous  proposiez  un  prix  à celui 
qui  rous  enseignerait  le  secret  d’nne  plus  grande 
population  que  la  vôtre;  nous  avons  gagné  le  prix  en 
licenciant  vos  soldats,  en  vous  donnant  par  cet  évé- 
nement l’occasion  de  réfléchir  de  nouveau  sur  votre 
système  politique.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage, 
monsieur;  je  laisse  à votre  esprit  et  à vos  méditations 
le  soin  de  décider  où  se  trouvent  les  vrais  intérêts 
de  votre  pays,  et  si  le  meilleur  parti  que  vous  ayez  à 
prendre  n’est  pas  de  resserrer  vos  liens  avec  une 
nation  qui  ne  cédera  à aucune  en  procédés  généreux. 

• J’espère,  monsieur,  que  mes  con^ciLs,  tendant  à 

la  paix  et  à la  confraternité,  ne  vous  seront  pas  dés- 
agréables, et  je  rne  saurai  gré  de  vous  avoir  écrit,  si 
je  peux  vous  porter,  et  par  vous  la  Suisse  entière,  à 
des  déclarations  qui  bannissent  toutes  les  défiances 
entre  les  deux  nations,  et  les  disposent  à la  plus  par- 
faite intelligence.  Signé  Clavièbe.  • 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille , le  9 oetobre . — Le  farouche  Albert  a enfin  fait 
retirer  ses  bandes  de  satellites  de  dessous  les  murs  de  Lille, 
où,  après  une  tempête  si  longue  et  si  terrible,  fou  jouit  des 
douceurs  de  la  paix  et  «l’une  tranquillité  parfaite.  Hier, 
environ  1,000  hommes  de  notre  garnison,  travailleurs  et 
en  armes,  commandés  par  M.  d’Oriïrcs,  lieutenant-colo- 
nel du  15*  régiment,  sont  sortis  pour  aller  s'assurer  si 
l’ennemi  ne  s'était  point  retranché  dans  les  bois  voi- 
sins qu’il  avait  derrière  lui  et  pour  détruire  ses  retranche- 
ments. Un  grand  nombre  de  bourgeois,  armés  de  pioches, 
pelles,  bâches,  etc.,  se  sont  réunis  à eux  pour  contribuer  « 
la  destruction  des  ouvrages  immenses  à l’abri  desquels  le* 
cannibales  nous  ont  fait  tant  de  mal.  Les  corps  du  génie  et 
l'artillerie,  qui  ont  été  visiter  ces  travaux,  n’ont  pu  sc  dé- 
fendre de  témoigner  leur  surprise  de  ce  qu’on  ait  en  si  peu 
de  temps  bouleversé  des  masses  si  énormes  de  terre,  et  sur- 
tout perfectionné  des  retranchements  au  point  où  ils  étaient 
pour  ne  redouter  absolement  que  la  bombe.  On  a trouvé  des 
canons  abandonnés,  mais  hors  de  service,  une  assex  grande 
quantité  de  boulets,  de  gabions,  de  chevaux  de  frise  et 
une  infinité  d'attirails  de  guerre.  Déjà  hier  on  en  a conduit 
à Lille  15  à 20  voitures.  Il  paraît  certain  aujourd’hui, 
les  déserteurs,  les  prisonniers  et  les  paysans  des  environs 
s’accordent  sur  œ fait,  que  le  feu  de  nos  remparts  a délivré 
la  nature  de  4,000  au  moins  de  ces  misérables  meurtriers. 
Ce  fait  ne  peut  guère  être  révoqué  en  doute,  si  l’on  en 
juge  par  la  très  grande  quantité  de  bombes  éclatées  dans 
leurs  retranchements  et  par  les  boulets  qu’on  y trouve. 

Outre  un  grand  nombre  de  chariots  chargé*  de  ces  vic- 
times qu’on  a amenérs,  et  les  morts  abandonnés  sur  la 
place,  «>n  découvre  beaucoup  de  fosses  où  les  cadavres  en- 
tassé* infectent  l'atmosphère;  plus  de  300  chevaux  sont 
aussi  étendus  sur  les  campagnes.  On  voit  que  l'on  y a coupé 
de*  tranches  aux  plus  gras  pour  les  manger.  Pendant  ce 
bombardement  il  ne  nous  est  venu  aucun  déserteur.  Ces 
meurtriers  mercenaires  étaient  retenus  par  la  promesse 
d’un  pillage  de  quinze  jours,  par  l’espoir  de  passer  les  ci- 
toyens au  fil  de  l’épée  pendant  trois  jour*  et  de  commettre 
tous  les  crimes  dans  Lille,  Jusqu’à  ce  qu’enfin  chacun  eût 
au  moins  1,000  écus  en  poche.  Les  retranchements  étaient 
sur  deux  lignes;  il*  commençaient  au  pied  d’Hellemmes  et 
s’étendaient  jusqu’au  faubourg  de  Fives  et  près  celui  des 
Malades.  Les  batterie*  étaient  placées  en  échelons  et  à cent 
pa*  de  distance.  La  tente  du  général  était  entourée  d'ua 
retranchement  de  vingt  pieds  d'épaisseur. 

L'ennemi,  qui  dévastait  et  qui  occupait  depuis  quelque 
temps  les  postes  de  Roubaix,  Lonnoy,  Turcoing  et  leurs 
alentours,  vient  de  les  évacuer.  Ces  brigands  se  sont  re- 


pliés  en  même  temps  que  ceux  qui  étaient  sous  les  murs 
de  Lille. 

Le  général  Lanoue  a été  mis  en  état  d'arrestation  à 
Douai  samedi  matin,  d'après  le  décret  d’accusation  porté 
contre  lui  par  la  Convention  nationale.  On  a aussi  mis  en 
état  d'arrestation  un  ti-dcvant  émigré  qui  avait  eu  la  té- 
mérité de  se  retrancher  dans  son  château , prés  de  Bé- 
thune, où  il  prétendait  soutenir  une  petite  guerre  contie 
nos  troupes;  U a été  conduit  sous  bonne  escorte  & Douai. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

DÉCRETS  RENDUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI 
10  OCTOBRE. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 

Crtdeson  comité  de  la  guerre,  sur  la  demande  fuite  par 
citoyen  Verrière,  d’attacher  un  escadron  de  cavalerie 
aux  divitious  de  la  gendarmerie  à pied  qu'il  commande; 
considérant  que  ce  corps,  composé  des  ci-devant  gardes- 
françaises,  peut  rendre  des  services  plus  utiles  par  le  mé- 
lange d'armes,  lorsque  les  généraux  jugeront  convenable 
de  l'employer  en  masse  et  isolément,  décrète  ce  qui  suit: 
Art.  l,r.  Les  ci-devant  gardes-françaises,  qui  seront  ju- 
gés susceptibles  de  servir  dans  les  troupes  à cheval,  seront 
formés  en  compagnies  dont  l'organisation  sera  en  toutcon- 
forme  & celles  de  la  cj valeiie  de  ligne,  et  dont  les  masses  se- 
ront réglées  de  la  même  manière. 

II.  Il  ne  pourra  être  attaché  aux  deux  divisions  de  gen- 
darmerie que  deux  compagnies  de  cavalerie  qui  formeront 
un  escadron. 

III.  La  solde  des  gendarmes  à cheval  sera  la  même  que 
celle  des  gendarmes  à pied  formant  lesdites  divisions. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  accélérer  la  formation  dudit  escadron,  et  le  faire  mon- 
ter et  équiper. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  prenant  en  considéraliou 
la  pétition  de  la  gendarmerie  à cheval  des  départements 
pour  la  conservation  des  logements  qui  ont  été  précédem- 
ment accordés  à leur  famille,  rapporte  l'article  XII  de  la 
loi  du  5 du  présent  mois  additionnel  à l’organisation  de 
ladite  gendarmerie,  et  charge  son  comité  de  lui  présen- 
ter un  mode  pour  le  logement  des  gendarmes  surnu- 
méraires. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  1a  guerre,  voulant  seconder  le  xèle 
des  citoyens  du  département  du  Calvados,  qui  se  sont 
montés  et  équipés  pour  offrir  leur  serv  ice  dans  la  cavalerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Les  citoyens  du  département  du  Calvados,  qui 
se  présentent  pour  être  organisés  en  corps  de  cavalerie  de 
ligne,  auront  leur  masse  et  leur  solde  en  tout  couforuics  ù 
celle  de  ladite  cavalerie  de  ligne. 

II.  S'il  se  présente  le  fonds  de  deux  compagnies , elles 
feront  réunies  en  escadron. 

—La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition  de  la  com- 
pagnie de  canonniers  volontaires,  fournie  par  la  com- 
mune d'Orbec,  département  du  Calvados,  décrète  ce  qui 
suit: 

• Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  k faire  délivrer  à la 
compagnie  d«  canonniers  de  la  commune  d’Orbec,  destinée 
â se  réunir  aux  autres  compagnies  du  département  du  Cal- 
vados, deux  pièces  de  canon  de  4 en  fonte,  pour  remplacer 
les  pièces  en  fer  maintenant  à sa  disposition,  les  quelles  se- 
ront remises  dans  les  arsenaux  de  la  république.  » 

SÉANCE  DU  VENDREDI  12  OCTOBRE. 
POULTIER,  député  du  département  du  Nord , au 
nom  du  comité  de  la  guerre  : Le  24  juillet  dernier, 
conformément  à la  loi  du  22,  les  administrateurs  du 
départemeut  de  l’Ain  ordonnèrent  en  chaque  canton 
l'ouverture  d'un  registre  pour  l'inscription  des  vo- 
lontaires nationaux.  En  dix  jours,  8 bataillons  et  7 
compagnies  furent  formés.  Ces  braves  gens  n’étaient 
pas  vêtus;  l’administration  les  a couverts  avec  éco- 
nomie; elle  lésa  armés,  presque  en  totalité,  avec  les 
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fusils  épars  du  département.  Des  gibernes  ont  été 
achetées , et  déjà  ces  bataillons  s’exercent  tous  les 
jours  et  sont  prêts  à marcher. 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  iaprouve  la 
conduite  des  administrateurs,  sur  cette  allégation 
qu’aucune  loi  ne  les  autorisait  à faire  cette  levée  su- 
rérogatoire. 

La  conduite  du  département  peut  s'envisager  soui 
deux  rapports  : le  nombre  des  volontaires  nationaux 
levés,  leur  armement  et  équipement.  . 

Quant  au  nombre,  la  loi  du  22  juillet  n’a  compris, 
à la  vérité,  le  département  de  l’Ain  nue  pour  1,200 
hommes;  mais  cette  loi  ne  parait  nulle  part  limita- 
tive, c’est  un  minimum  qu  elle  désigne,  et  non  un 
nombre  fixe  qu’elle  détermine.  Elle  lait  un  devoir, 
art.  XX,  aux  corps  administratifs,  sous  peine  de  des- 
titution, d’exciter  par  des  proclamations  le  zèle  des 
citoyens  à voler  à la  défense  de  la  patrie.  Ce  n’étaient 
pas  là  sans  doute  des  mesures  froides  et  compassées 
qu’elle  prescrivait,  ce  n’était  pas  un  calcul  purement 
arithmétique  dont  elle  désirait  le  complément. 

Une  loi  du  21  déclare  que  toutes  les  communes 
qui,  indépendamment  de  leur  contingent  déterminé, 
fourniront  subitement,  en  proportion  de  leur  popu- 
lation, un  ou  plusieurs  bataillons,  une  ou  plusieurs 
compagnies  de  gardes  nationaux  armés  et  équipés, 
auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Enfin , le  ministre 
Roland  écrivait  aux  administrateurs,  le  7 août  : 

« Armez  tous  les  bras,  qu’ils  se  lèvent  pour  exter- 
miner les  armées  ennemies!  Mettez  toutes  les  res- 
sources nationales  en  mouvement.  Est-il  rien  à mé- 
nager, quand  il  faut  sauver  la  patrie!  • 

Ainsi , tout  commandait  au  département  de  l'Ain 
les  mesures  qu’il  a prises  pour  l’augmentation  de  sou 
contingent  en  soldats  volontaires. 

Quant  à l'armement  et  équipement,  ils  étaient  une 
suite  nécessaire  de  leur  levée;  ils  entraient  évidem- 
ment dans  les  vues  du  ministre  qui , dans  une  in- 
struction du  l«r  septembre,  disait  : «que  les  femmes 
même,  devaient  s’honorer  de  travailler  aux  habits, 
aux  tentes  des  défenseurs  de  la  patrie;  • et  la  loi  du 
22  juillet  en  faisait  encore  un  devoir  à l’administra- 
tion, en  l’autorisant,  art.  XVIII  du  titre  3,  à faire 
fournir,  sur  les  caisses  publiques,  la  solde,  frais  de 
route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  auraient  un 
besoin  pressant. 

A cet  égard,  il  faut  observer  que  l'administration 
ne  s’est  livrée  qu’aux  dépenses  de  pure  nécessité,  et 
même  graduellement.  Elle  n'a  fourni  d’abord  que  des 
chapeaux,  vestes,  culottes  et  souliers,  parcequ’alors 
ils  constituaient  seuls  le  besoin  pressant  de  la  loi. 
Le  froid  commençant  à se  faire  sentir,  les  habits  ont 
ris  le  même  caractère  de  besoin  pressant,  et  il  a été 
ans  la  loi,  comme  dans  l’humanité,  d’en  procurer, 
aux  volontaires. 

La  conduite  du  département  est  suffisamment  jus- 
tifiée; vous  ne  pouvez  refuser  aux  administrateurs 
votre  approbation.  J’observerai  que  ces  trois  batail- 
lons ne  sont  pas  éloignés  de  la  Suisse  et  de  Genève, 
et  peuvent  augmenter  la  force  dont  nous  avons  be- 
soin dans  ces  départements  menacés.  En  conséquence, 
je  propose  à la  Convention  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale  approuve  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  de  l’Ain,  relati- 
vement à la  formation,  l’armement  et  habillemeut 
de  trois  bataillons  de  volontaires  actuellement  dispo- 
nibles. Le  ministre  de  la  guerre  mettra  le  plus  tût 
possible  ces  trois  bataillons  en  activité,  et  tiendra 
compte  au  département  des  dépenses  qu’il  aura  faites 
pour  leur  habillement,  équipement  et  armement, 
d'après  les  mémoires  certifiés.  • 

Ce  décret  est  adopte'. 

— Sur  J a motion  du  citoyen  Thuriot,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  nomenclature  des  travaux 


des  divers  comités  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
membres  de  la  Convention , et  envoyée  dans  lesde- 
nartementfa  et  reuvoie  tu  comité  des  pétitions  pour 
Faire,  incessamment  sou  rapporteur  le  mode  de  pré- 
senter tes  pétitions. 

— Cuadet,  secrétaire,  lit  plusieurs  adresses  d'a- 
dhésion à tous  les  décrets  de  la  Convention,  dont  on 
ordonne  la  mention  honorable  su  procès-verbal. 

— Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'utt  extrait  du 
procès-verbal  de  la  section  de  Marseille,  ainsi  conçue  : 

Extrait  dn  rtgiitrts  de  ta  trctlan  du  Thêàfre-Françaii, 
dite  de  Mantille,  séance  permavenle  du  fl  tKtvbrtilvl, 
l’an  I '*  de  ta  répaéliyae  fronçant. 

Sur  l'invitation  faite  par  la  itetiomlu  Marais,  de  nommer 
drus  commissaires  pour,  de  concert  avec  un  lourd  nombre 
de  commissaires,  qui  seraient  nommés  par  les  67  autres 
sections,  rédiger  une  adresse  a la  Convention  nationale,  6 
l’effet  de  l'ensager  S décréter  le  serutlnb  votv  baute,  et  par 
appel  nominal  pour  toutea  éfectionj;  l'Assemblée  cmt- 
sidérant  que  la  Convention  nitionulo  ayant  établi  elle- 
mérna  le  mode  de  sea  éleclisma  par  appel  nominal  t et  la 
section  du  Tliêatre-Fraurais  n'ayant  f.  il  que  se  conformer 
4 ce  mode,  qu'elle  doit  moire  le  meilleur  possible,  die  doit 
persister  dans  ses  arrêté*  il  cet  égard ( e n conséquence,  elle 
arrête  qu'elle  se  réserve,  s'il  a été  porté  quelque  décret 
contraire,  de  prendre  tel  autre  irrité  que  sa  sagesse  lui 
dicter»  contre  un  pareil  décret,  dérlarant  neanmoins 
qu'elle  eiécutera  provisoirement  ce  même  décret  lorsqu’il 
lut  aura  été  olltctelleniênt  notilié. 

Signé  Mouoao,  président,  et  Pavai,  uerétalre, 

(.Cadet  : Je  demandeque  les  président  et  secrétaire 
de  la  section  du  Marseille  soient  à l'instant  mandés  à 
la  barre. 

Iis  R tigoyTE,  député  du  département  dre  Landes ; 
Rien  n'est  plus  dangereux  dans  une  république  que 
ceux  qui  s'occupent  à prêcher  sans  cesse  l’insu- 
bordination aux  lois.  Vous  n'arez  pas  balancé  de 
porter  le  décret  d'accusation  contre  le  général  qui, 
sans  compromettre,  le  succès  de  ses  armes,  n'a  peut- 
être  commis  d'autre  bute  que  celle  de  tuer  quelques 
ennemis  de  moins,  et  vous  hésiteriez  à prononcer  ce 
décret  contre  la  section  de  Marseille  qui  a donné 
l’exemple  le  plus  dangereux,  en  prenant  un  arrêté  oit 
elle  déclaré  que  chacun  a la  droit  d'en  faire  à son 
gré!  Eh  quoi!  la  commune  de  Paris  aflicberait-ellc 
impunément  la  rébellion,  lorsque  toutes  les  antres 
ooimmmes  de  la  république  s'empressent  de  jurer 
obéissance  aux  lois  que  vous  avez  jusqu'alors  décré- 
tées ! Je  demande  donc  le  décret  draccusation. 

"•  : Avant  de  prononcer,  prenez  garde  à deux 
choses.  Dès  les  premières  lignes  de  l’arrêté,  vous  y 
voyez  nue  la  section  du  Marais  a arrêté  qu'il  serait 
nomme  des  commissaires  par  les  47  autres  sections , 
(tour  rédiger  une  adresse  à la  Convention , à l’effi  t 
de  l'engager  à autoriser  le  scrutin  à haute  voix  et 
par  appel  nominal  pour  toutes  les  élections.  Ce  u’est 
pas  la  sans  doute  une  rébellion  ouverte;  je  demande 
donc  qu'on  se  contente  de  mander  à la  barre  les  pré- 
sident et  secrétaire  de  1a  section  de  Marseille. 

Btzoï  : Je  ne  sais  si  vous  devez  témoigner  plus  de 
pitié  que  de  colère  aux  hommes  de  la  section  de 
Marseille,  qui  ont  provoqué  un  pareil  arrêté.  Je  1rs 
appelle  hommrt,  car  ils  ne  méritent  plus  le  nom  de 
citoyen'. , ceux  qui  ne  veulent  plus  reconnaître  de 
lois.  Voilà  donc  une  portion  décrite  ville  qui  devait 
environner  de  toute  sa  puissance  la  Convcnlion  na- 
tionale; voilà,  dis-je,  une  portion  de  cette  ville  prêle 
à se  mettre  en  insurrection  contre  clic!  Eh  bien! 
puisqu’il  n’y  a plus  d’obéissance  que  dans  les  83  dé- 
partements, il  vous  est  donc  prouvé  que  vous  devez 
les  avoir  ici.  Des  citoyens  ont  osé  dire,  dans  une  so- 
ciété célèbre  par  son  amour  pour  la  liberté,  que  les 
hommes  qui  arriveraient  ici  tics  83  dé|>arlcinents  ne 
seraient  pas  à la  hauteur  des  circonstances  ! Sans 
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doute,  ceux  qui  viendront  ici  savent  bien  que  l'anar- 
chie est  le  point  de  ralliement  des  pervers Je  ne 

suis  pas  étonné , au  reste,  de  voir  l'arrêté  qut  Vient 
d'être  lu,  souscrit  su  nom  de  Mouton),  de  cet  homme 
uc  moi-même,  président  de  rassemblée  électorale 
u département  de  l’Eure,  j’ai  arraché  à la  fureur  du 
peuple  auquel  ce  misérable  prêchait  le  partage  des 
terres;  mais  je  suis  étonné  qu'un  pareil  homme  pré- 
side une  des  sections  de  Paris.  On  s'imagine  que  la 
faiblesse  momentanée  de  l’Assemblée  législative  a as- 
suré l'impunité  aux  factieux  ; mais  j’espere,  moi, que 
vous  serez  tous  les  représentants  de  la  république 
tout  entière.  ( La  grande  majorité  : Oui,  oui!)  Et 
l’on  connaîtra  le  pouvoir  de  Too  hommes  attaches  au 
salut  de  l'empire. 

C’est  peut-être  une  faute  que  nous  avons  commise 
de  ne  pas  nous  saisir,  dès  le  commencement,  de  la 
police  de  la  ville. 

11  est  étrange  que  ceux  qui , sani  renseignement* 
ultérieurs,  sur  un  simple  fait  dénoncé,  ont  demandé 
le  d.vret d'accusation  contre  un  général  d'armée;  il 
est  étrange  que  ceux-là  s'opposent  an  décret  d'ac- 
cusation contre  un  rebelle.  Mais,  avant  tout,  il  faut 
être  juste.  Je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  si  la 
signature  est  bien  celle  de  Momoro,  et  si  les  autres 
citoyens  de  la  section  ont  partagé  avec  lui  les  senti- 
ments exprimés  dans  l'arrêté,  et  nous  prononcerons 
ensuite. 

Il  est  nécessaire  que  le  8S  autres  départements  sen- 
tent qu'ils  ne  sont  pas  libres,  s’il  s'élève  une  poix  - 
cratie  affreuse  qui  voudrait  tout  dominer.  Déjà  cette 
prétendue  carde,  tirée  des  83  départements  , et  que 
j'ai  demandée,  épouvante  les  factieux  qui  se  récrient. 
Déjà  j'at  chez  moi  une  pétition  de  mou  département 
qui  trouve  bien  et  conforme  à tous  les  principes  ce 
que  j’ai  fait.  { Presque  toute  l’Anemilée  : Tous, 
tous!) 

T nemoT  : Cette  affaire.  ne  regarde  que  la  muni- 
cipalité qui  doit  en  référer  au  département,  par  le- 
quel ta  Convention  doit  être  instruite  de  la  vérité 
du  fait, 

Buzot  : Je  ne  veux  pas  prolonger  plus  longtemps 
celte  discussion.  Si  le  bit  était  certain,  le  décret  d’ac- 
cusation devrait  être  prononoé  ; mais,  puisqu'il  y a 
incertitude,  je  crois  que  tout  ce  que  la  justice  permet, 
c'est  de  mander  à la  barre  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  section  de  .Marseille. 

Laiuuinais  ; J’ai  un  amendement  à proposer.  Ce 
n’est  pas  lit  seule  section  de  Marseille  qui  doit  exci- 
ter votre  attention.  Le  iniuistre  vous  a dit  qu'il  ne 
pouvait  obtruir  de  renseignements;  il  u' J a ni  maire, 
ni  procureur  de  la  commune  ; il  faut  doua  agir  dtrec- 
li  mentaux  les  presidents  des  48  sections  de  Paris. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  enjoint  aux  président  et 
secrétaire  de  chaque  scetion,  de  déposer  leurs  re- 
gistres au  comité  de  surveillance,  qui  en  rendra 
ci iinpte  ensuite  de  l'cxéj-ulion  du  ilérret  qui  ordonne 
le  renouvellement  de  la  municipalité.  If  font  savoir 
si  les  sections  veulent  obéir  à la  loi.  Le  danger  est 
extrême,  il  faut  un  prompt  remède,  et  ce  remède, 
c’est  de  connaître  l'elat  tics  élections  des  sections  de 
Paris.  Je  demande  donc  que  les  président  et  secré- 
taire de  chaque  section  de  Paris  soient  tenus  de  re- 
mettre au  comité  desurveillance  les  registres  de  cha- 
que section. 

Tallun  ; Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à tous  les  départements  de  la  république. 

Maiut  : Je  demande  aussi  l'extension  de  celte  loi 
à tous  les  départements  qui,  comme  Paris,  ont  pro- 
cédé par  ap|«  i nominal  à leurs  élections.  Je  demande 
en  outre  que  la  Convention  nationale  n'adopte  pas 
des  mesures  oppressives.  Ce  n'est  pas  partiel  moyens 
tyranniques,  mais  par  des  instructions  fraternelles 
qu'elle  doit  éclairer  des  citoyens  égarés.  C’est  ainsi 


ue  tous  parviendrez  à tous  environner  île  la  con- 
auce  publique.  Instruises  donc  les  sections  de  Pa- 
ris, et  vous  les  verres  soumises  et  respectueuses. 

Rewbeu.  : ie  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  Lanjuinais,  tendant  à étendre  à 
toutes  les  sections  la  proposition  de  Busot. 

Thubiot.  Je  combats  la  question  préalable,  et 
voici  mes  motifs.  Je  pense  qu'en  général  une  Con- 
vention ne  doit  point  avoir  deux  mesures.  Lanjiii- 
nais  vous  a dit  que  plusieurs  sections  s'étaient,  dans 
l’élection  de  leurs  magistrats,  écartées  de  la  loi.  Il 
faut  donc  charger  un  comité  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  I état  des  élections,  afin  d'en  faire  le 
rapport  à la  Convention,  qui  verra  si  elle  doit  les 
frapper  de  nullité. 

Casinos  : J'appuie  la  question  préalable.  Nous 
avons  décrété  que  toutes  les  lois  anciennes  non  abro- 
ées  seraient  provisoirement  maintenues.  Il  faut 
onc  que  nous  veillions  à l'exécution  de  ces  lois. 
Déjà  vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur  les  dé- 
nonciations relatives  auxélcctions.  Vous  aves  charge' 
le  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  compte  de  l’exé- 
cution de  ces  décrets.  Prendre  de  nouvelles  délibéra- 
tions, serait  déclarer  que  les  premières  ne  seront  pas 
maintenues.  Si  vous  correspondiez  avec  la  commune 
et  avec  les  48  sections  de  Paris,  vous  seriez  obligés 
par-là  même  decorrespondre  non-seulement  aveclcs 

44.000  municipalités  de  la  république,  mais  arec 

540. 000  sections  dont  elles  sont  composées.  Bientilt 
encore  vous  vous  trouveriez  forcés  d'accéder  au 
vieil  des  sections,  qui  voudraient  ériger  48  municipa- 
lités à Paris.  Dans  toutes  les  communes,  lorsque  les 
citovens,  dans  leurs  délibérations,  ne  veulent  pas  Se 
conformer  auz  lois,  on  annulle  les  délibérations.  On 
prive  ainsi  les  citovens  d’un  droit  qu’ils  ne  veulent 
pas  ezercer  d’après  la  loi. 

Baillei  i.:  Je  crois  que  Buzot  a été  emporté  un 
peu  trop  loin.  U n’a  pas  assez  distingué  la  classe 
saine  et  infiniment  nombreuse  de  bons  citovens  de 
Paris,  de  ce  petit  nombre  d’intrigante  et  d’agitateurs 
qui  vont  partout  prêchant  le  désordre,  l’anarchie  et 
la  rébellion  auz  lois.  Pour  écraser  ces  êtres  vils,  il 
n'est  pas  besoin  d’une  insurrection  de  tous  les  dépar- 
tements. Je  demande  l’ajournement  dusecond  amen- 
dement de  Lanjuinais,  jusqu'après  le  moment  où 
nous  entendrons  le  président  de  la  section  duThéâlre- 
P rinçais. 

I.a  diseussiort  est  fermée. 

On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  ezéeutlf. 

Le  renvoi  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  l’amende- 
ment de  Lanjuinais,  et  décrète  que,  séance  tenante, 
le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  du  Théêtre- 
Francais  de  Marseille  paraîtront  à I*  barre,  avec  les 
registres  des  délibérations  (1). 

— Une  lettre  de  Gsrat  le  jeune,  annonce  qu’il  ac- 
cepte les  fonctions  de  ministre  de  la  justice. 

Gossuis  : Vos  comités  ne  sont  pas  encore  prêts  à 
vous  faire  le  rapport  sur  les  secours  à accorder  à 
Lille,  à cause  des  mesures  d'ezéeution  et  des  formes 
de  comptabilité  qui  doivent  être  réglées.  H vous  pro- 
pose en  conséquence  de  vous  borner  aujourd'hui  au 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
de  Lille  et  sa  garnison  ont  bien  mérité  de  la  patrie.» 

Ce  décret  est  porté  à l'unanimité. 

— Sur  la  proposition  du  comité  militaire,  il  est  dé- 
crété que  les  deux  bataillons  de  Paris,  renvoyés  de 
l'armée  par  Duinouriez,  seront  conduits  dans  des 
citadelles  ou  des  places  fortes. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suiv .: 

(1)  Ce  ne  fut  que  dene  le  «dance  de  umedi  ta  octobre  qae 
Honioro ■<  rendit  k le  barre. (Vejr.  Ica0  de  dimanche  1 4 •<*.) 
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Lettre  des  eommiieairet  de  la  Convention  à formée 
dee  A Ipee.  — Chambéry,  le  6 octobre. 

« Citoyens  nos  collègues,  depuis  notre  première 
dépêche  les  Piémonuis  n’ont  tenté  sucun  effort  pour 
revenir  de  l’état  de  stupeur  où  les  avait  jetéa  l’état 
de  nos  troupes  en  Savoie,  Nous  avons  appris  que 
formée  du  Var,  aux  ordres  du  général  Anselme, 
avait  conquis  le  comté  de  Nice  avec  la  même  rapi- 
dité, et  le  courrier  de  Piémont,  intercepté  ces  jours 
derniers,  nous  instruit  que  l’aristocratie,  malgré 
l’arrivée  de  7,000  Autrichiens,  tremble  jusque  dans 
Turin.  Nous  avons  visité  le  camp  de  Montméliau 
sous  les  ordres  du  lieutenant-général  Rossi,  et  nous 
l’avons  trouvé  dans  les  meilleures  dispositions  ; l'or- 
dre y règne,  aucun  citoyen  n’a  porté  de  plaintes, 
toutes  les  propriétés  sont  respectées,  le  patriotisme 
seul  anime  ces  braves  soldats  de  la  liberté,  et  les 
cris  : Vive  la  nation!  Vive  la  république  fran  faite! 
ont  été  unanimes.  Le  général  nous  a présenté  deux 
volontaires  qui  out  bien  mérité  de  ia  patrie,  en  con- 
duisant les  colonnes  aux  pieds  des  redoutes  des 
abimes  de  Myans,  qu’ils  avaient  été  reconnaître  la 
veille  avec  autant  d’intelligence  que  de  bravoure. 
Nous  avons  cru  devoir  récompenser  leur  xèle,  en  les 
recevant  officiers  à la  tête  du  camp  ; et  nous  consa- 
crons ici  leurs  noms  à la  reconnaissance  publique. 
L’un  s'appelle  Clermont,  sergent-major  de  la  com- 

{iagnie  a Av»;  et  l'autre  Ageron,  sergent  de  celle 
l’Imbert,  tous  deux  du  5«  bataillon  des  volontaires 
de  l’Isère.  Les  troupes  sont  parties  le  lendemain  pour 
se  porter  sur  Aiguebellc,  et  nous  croyons  pouvoir 
vous  assurer  que  la  Tarentaise  et  la  Maurienne  sont 
complètement  évacuées. 

• Nous  avons  d’autant  plus  lieu  de  nous  féliciter 
de  la  conduite  des  troupes  françaises,  que  le  général 
ne  s’attendant  pas  à une  aussi  faible  résistance,  n'a- 
vait pu  se  précautionner  de  vivres  qui  le  missent  en 
état  de  poursuivre  à la  course  les  ennemis.  Les  sui- 
dais de  la  librrté  ont  éprouvé  quelque  disette  dans 
les  premiers  instants,  soit  crainte  ou  mauvaise  vo- 
lonté ; on  a même  en  certains  esntons  refusé  des  vi- 
vres en  payant.  Ils  n'ont  point  oublié  la  cause  pour 
laquelle  ils  combattaient;  ils  ont  attendu  de  la  sa- 
essedu  général  le  nécessaire  qui  leur  manquait,  tan- 
is  que  les  Piéumntais,  fuyant  en  brigands , rava- 
geaient tout  sur  leur  passage,  et  cou  paient  j usqu’auz 
ceps  de  vigne,  sans  iutre  but  que  celui  de  dévaster. 

• Nous  ne  tarderons  pas  à vous  faire  passer  les 
procès-verbaux  de  ces  dégâts,  ainsi  que  la  note  tics 
besoins  urgents  de  ces  malheureuses  provinces  dé- 
chirées par  les  mains  de  leurs  prétendus  défenseurs. 
Les  propos  1rs  plus  absurdes,  répandus  avec  affecta- 
tion contre  1rs  républicains  français,  avaient  inti- 
midé les  paisibles  Savoisiens  ; mais  si  la  conduite 
loyale  de  nos  troupes  a fait  disparaître  les  nuages, 
elfe  a aussi  enhardi  les  menées  sourdes  dés  malveil- 
lante. Pour  couper  court  à toutes  les  fausses  insi- 
nuations, noua  avons  cru  devoir  faire  une  proclama- 
tion nu  nom  de  la  Convention  nationale  de  France, 
dont  nous  vous  envoyons  copie.  Nous  espérons  que 
vous  approuverez  notre  zèle , et  reconnaîtrez  nos 
principes, 

• La  ville  de  Genève  flze  aujourd'hui  notre  atten- 
tion et  celle  du  général  Montesquiou  ; vous  savez 
que,  sans  aucune  provocation  de  la  part  de  la  France, 
1,600  Suissea  sont  entrés  dans  cette  ville  ; que  notre 
résident  s’en  est  retiré,  rt  que  des  provisions  de 
bouche,  destinées  à notre  srmée , ont  été  enlevées 
par  les  habitants  de  cette  cité.  Si  cette  ville  est  libre, 
elle  fera  justice , et  respectera  le  droit  des  gens  et 
nos  traités  ; si  elle  n’est  pas  libre,  il  convient  aux 
Français  de  rendre  à ses  habitants  la  faculté  de  pen- 
ser et  d'agir. 

• Le  général  Montesquiou  a fait  de  puissantes  di»- 


positions;  il  est  maintenant  à Carrouge,  avec  un  gros 
corps  de  troupes,  et  nous  allons  le  rejoindre  demain. 

• Nous  avons  appris,  à notre  arrivée  à Chambéry, 
que  le  général  Montesquiou  avait  licencié  les  batail- 
lons de  grenadiers  volontaires  réunis  à son  armée , 
et  que,  sur  5 bataillons  que  le  département  du  Gard 
lui  avait  fournis,  4 étaient  déjà  en  route  pour  retour- 
ner daus  leurs  foyers.  Cette  mesure  nous  a paru  fi- 
elleuse, dans  un  moment  où  la  France,  environnée 
d’ennemis,  avait  besoin  des  plus  grands  efforts  de  la 
part  des  bons  citoyens.  Comme  le.  général  n’a  pas 
cru  devoir  céder  à nos  instances  réitérées,  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie  ont  été  consternés  de 
cette  nouvelle  ; ils  demandent  à être  employés  soit 
à Paris,  soit  à Soissons,  et  partout  où  leur  zèle  et  leur 
courage  pourront  servir  la  république.  Le  corps 
électoral , alors  assemblé,  a exprimé  le  vœu  que  la 
demande  de  ces  citoyens  soldats  fût  accueillie.  Le 
conseil  général  du  département  se  réunit  au  corps 
électoral  et  aux  volontaires,  et  invite  la  Convention 
nationale  à indiquer  un  poste  à ces  4 bataillons.  > 
(On  applaudit.) 

Une  mention  hnnorabledu  zèle  de  ces  citoyens  sera 
faite  au  procès-verbal , et  le  comité  de  la  guerre  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Lettre  de»  commissaire»  du  pouvoir  exécutif.  — 
Valencienne»,  10  octobre. 

Ils  écrivent  de  Valenciennes  qu’ils  ont  censuré 
les  bataillons  qui  se  sont  comportés  lâchement  dans 
l’affaire  de  Saint-Arnaud  ; et  pour  éviter  que  le  mau- 
vais exemple  ne  produisit  des  effets  funestes , ils  ont 
cru  devoir  faire  une  proclamation  de  laquelle  ils  en- 
voient un  exemplaire. 

Ils  itiformeul  aussi  la  Convention  que  les  Autri- 
chiens, en  levant  le  siège  de  Lille,  paraissaient  se  por- 
ter sur  Valenciennes  par  Quiévram  ; que  déjà  leurs 
travailleurs  sont  dans  un  bourg  voisin. 

Lettre  de»  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lille. 

• Enfin,  l’ennemi  nous  a délivrés  de  sa  présence; 
nous  sommes  maintenant  à couvert  des  effets  de  sa 
rage  et  de  ses  projets  atroces  contre  la  liberté  et  l’é- 
galité. Il  emporte  avec  lui  l’exécration  de  l’univers, 
et  la  certitude  de  nous  payer  chèrement,  un  jour  ou 
l’autre,  les  maux  qu’ils  noiis  a faits  ou  qu'il  était  dans 
l’intention  de  nous  Taire.  2 à 3,000  hommes  des  siens, 
tués  ou  blessés  dans  cette  expédition  de  cannibales, 
et  toute  sa  grosse  artillerie  entièrement  démontée  et 
hors  d’état  de  service,  sont  les  avant-coureurs  de 
notre  vengeance,  et  l’ont  forcé  à la  retraite.  Nous  es- 
pérons , citoyen  président , que  vous  apprendrez  la 
nouvelle  avec  autant  de  plaisir  que  nous  en  prenons 
à vous  l'annoncer.  • 

— Lue  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  l’Isère  an  nonce  que  le  général  de  l’armée  du  Midi 
avait  requis  la  formation  ae  3 bataillons  de  grena- 
diers et  de  chasseurs,  pour  son  expédition  en  Savoie; 
mais  que  n’ayant  pas  trouvé  de  resistauce,  il  avait  li- 
cencie le  bataillon  du  district  de  Grenoble.  Ces  gé- 
néreux citoyens,  ne  voulant  point  rester  inutiles  à 
la  patrie,  instruits  que  le  corps  électoral  de  l’Isère 
avait  délibéré  d’envoyer  un  Rataillon  armé  et  équipé 
à Taris  ou  à Soissons,  ont  demandé  à marcher.  Le 
conseil  général  a arrêté  d'accepter  leur  offre,  et  a 
invité  le  général  à les  placer  dans  une  garnison  pour 
s’y  exercer,  jusqu’au  moment  où  ils  recevraient  l’or- 
dre du  pouvoir  exécutif. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et  or- 
donne la  mention  honorable  du  civisme  du  bataillon. 

— Le  comité  permanent  de  In  section  de  Molière  et 
Lafontaine,  ci-devant  Fontaine-Montmorency,  offre 
une  somme  de  1,800  livres  de  numéraire  eu  échange 
de  petits  assignats.  Cette  somme  provient  de  dons 
.patriotiques  déposés  dans  la  section.  Le  comité  au- 
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nonce  en  même  temps  que  la  section  s’est  conformée 
à la  loi  sur  le  mode  d’election,  et  qu’elle  ne  recon- 
naît pour  bons  citoyens  que  ceux  qui  se  conforment 
aux  lois.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  tinanees,  propose, 
et  l’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  »ur  le  tableau  des  recette* 
et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  la  tré- 
sorerie nationale,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
dernier,  fourni  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  Tr.  Il  sera  versé  à la  trésorerie  nationale,  par  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  la  somme  de  16,328,211  livres 
pour  remplir  le  déficit  qui  s’est  trouvé  entre  les  recettes  du 
moi»  de  septembre  dernier  et  l’estimation  des  dépenses  or- 
dinaires pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  du  8 février 
4792,  qui  a été  prorogé  pour  1792. 

« II.  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera  pareillement  à la 
trésorerie  nationale  : 1*  2,793,246  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  particulières  de  1791,  acquittées  par  la 
trésorerie  nationale  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
dernier}  2°  121,167,791  Uv.  pour  les  dépenses  de  1792, 
acquittées  aussi  dans  le  même  mois;  3*  enfin,  5,081,370 
livres  pour  avances  faites  aux  départements  pendant  le 
même  mois.  > 

Kf.rsaint  : Afin  que  nous  connaissions  le  plus  tôt 
possible  l’état  de  nos  finances,  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  présenter  un  compte  dé- 
taillé de  nos  dépenses  extraordinaires.  Ce  tableau 
nous  mettra  en  garde  contre  les  propositions  de  nou- 
velles dépenses.  Car  un  de  nos  principaux  devoirs 
est  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  du  peuple. 

Cambon  : Ce  que  demande  Kersaiut  est  impratica- 
ble, et  voici  pourquoi.  Les  dépenses  ordinaires  sont 
toutes  connues;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
les  dépenses  extraordinaires.  Lorsqu'on  propose  la 
levée  ae  nouveaux  bataillons,  il  faudrait,  eu  bonne 
règle,  rendre  compte  des  dépenses  que  celte  levée 
peut  occasionner.  Mais  le  pouvoir  executif  n’a  pu  se 
conformer  à cette  règle.  On  proposait  au  ministre  de 
la  guerre  des  bataillons  de  tels  ou  tels  départements. 
Le  danger  de  la  patrie  forçait  de  les  accepter.  L’ordre 
ne  pouvait  régner  dans  la  comptabilité.  Il  (allait  des 
vivres,  des  habits,  des  armes.  Les  fusils,  qui  étaieut  à 
30  livres,  ont  peut-être  monté  à 40,  à 42  livres.  Plu- 
sieurs départements,  trouvant  que  l'armement  n’é- 
tait pas  assez  rapide,  se  sont  chargés  d’y  pourvoir  et 
de  le  faire  payer  par  le  trésor  national.  On  ne  sait  pas 
ce  qui  a été  dépense  par  chaque  département.  Actuel- 
lement encore,  on  lève  une  armee  dans  le  midi,  du 
côté  de  Toulouse.  11  est  donc  impossible  de  yous  pré- 
senter le  tableau  que  demande  Kersaiut. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  ; 

« Une  lettre  adressée  de  Berlin  au  ministre  prus- 
sien Bischoffwerder  est  tombée  dans  mes  mains;  la 
Convention  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  l’effet 
que  produisent  dans  les  Etats  de  nos  ennemis  les  pro- 
jets qu’ilsont  formés  et  qu’ils  exécutent  contre  nous. 
Voici  la  traduction  de  cette  lettre. 

• Le  transport  d’argent  que  Ton  envoie  à Tannée 
a fait  sur  les  espriLs  la  plus  grande  sensation.  Il  est 
bien  à désirer  qu’à  l’avenir  le  gouvernement  prussien 
soit  plus  circonspect,  et  les  employés  au  a parle- 
ment de  la  guerre  plusdiscretsdans  leurs  opérations. 
En  voyant  rouler  vers  les  bords  du  Rhin  l’épargne 
du  grand  Frédéric,  des  bourgeois  ont  pleuré.  On 
croit  que  Ton  a fait  partir  *24  millions.  Le  prince 
Henri,  de  retour  à Carlsbad,  a dit  à M.  Miinchkottzcr 
que  13  millions  avaient  passé  par  Mersbourg.  L’opi- 
nion générale  est  que  le  trésor  est  épuisé.  Cette  fan- 
taisie du  prince  abat  le  courage  des  sujets,  et  fait  un 


mauvais  effet  dans  l'étranger.  Oii  blâme  beaucoup  la 
déclaration  du  duc  de  Brunswick.  Le  prince  Henri, 
qui  déteste  cordialement  le  duc,  rend  cependant  jus- 
tice à son  esprit;  mais  si  on  lui  eût  assure,  dit-il, 
qu'un  tel  manifeste  devait  paraître,  il  ne  l’aurait 
jamais  cru.  Kaestner,  professeur  à Gottingue,  a fait 
une  épigratnme  sanglante  sur  la  part  que  le  roi  a 
prise  a la  guerre  : cette  épigramme  circule  ici.  Voici 
son  contenu  : 

• Un  jour  Dieu  voulut  épargner  une  ville  à cause 
d’un  juste  qui  y était  ; aujourd’hui  un  prince  alle- 
mand veut  faire  périr  toute  la  France  pour  un  tro- 
bécille  couronné  qui  s'y  trouve. 

• L’histoire  en  frémit,  et  le  peuple  allemand  ap- 
11e  le  prince  comme  on  nommait  autrefois  Attila, 
fléau  de  Dieu.  On  doute  en  général  que  cette  en- 
treprise contre  la  France  puisse  avoir  une  heureuse 
issue;  on  savait  d’avance  que  Longwy  et  Verdun 
ouvriraient  leurs  portes.  Quand  la  nouvelle  du  siège 
de  cette  dernière  ville  arriva  à Berlin,  le  comte  ue 
Schmettau  dit  : • On  y jettera  bien  quelques  bombes, 

• comme  à Longwy,  alin  de  pouvoir  nous  raconter 

• que  cette  place  a été  prise.  » 

• Telles  sont,  citoyen  président,  les  nouvelles  que 
donne  de  Berlin  au  ministère  prussien  un  homme 
sans  doute  chargé  de  l’instruire  des  dispositions  de 
cette  capitale.  One  pareille  source  n’est  pas  suspecte. 
Les  différentes  lettres  que  je  reçois  d’Allemagne 
m'annoncent  que  nos  succès  y ont  très  rapidement 
donné  à l'opinion  publique  une  direction  qui  nous 
est  favorable  ; elles  prouvent  surtout  que  uous  de- 
vons autant  à la  conduite  qu’au  courage  de  nos  sol- 
dats l’estime  que  nous  inspirons  aux  peuples,  et  qui 
généra  un  peu  les  combinaisons  des  cours. 

• Signé  Lebrun.  * 

— Le  président  lit  une  lettre  du  général  Dumou- 
riez,  qui  demande  à venir  présenter  ses  hommages 
à la  Convention  nationale. 

L’Assemblée  décide  que  le  général  Dumouriez  sera 
admis  à l'instant.  — 11  paraît  a la  barre,  accompagné 
de  plusieurs  o (liciers  de  son  état-major. 

Dumouriez  : La  liberté  triomphe  partout;  guidée 
par  la  philosophie,  elle  parcourra  l’univers  ; elle 
s'asseoira  sur  tous  les  trûnes  après  avoir  écrasé  le  des- 
potisme, après  avoir  éclairé  les  peuples. 

Les  lois  constitutionnelles  auxquelles  vous  allez 
travailler  seront  la  base  du  bonheur  et  de  la  frater- 
nité des  nations.  Cette  guerre-ci  sera  la  dernière,  et 
les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés  dans  leurs  cri- 
minels calculs,  seront  les  seules  victimes  de  cette 
lutte  du  pouvoir  arbitraire  contre  la  raison.  L'armée 
dont  la  confiance  de  la  nation  m’avait  donné  la  con- 
duite a bien  mérité  de  la  patrie;  réduite,  lorsque  je 
l ai  jointe,  le  28  août,  à 17,000  hommes;  désorgani- 
sée par  des  traitres  que  le  châtiment  et  lu  honte  pour- 
suivent partout,  elle  n’a  été  effrayée  ni  du  nombre, 
uide  la  discipline,  ni  des  menaces,  ni  de  la  barbarie, 
ni  des  premiers  succès  de  80,000  satellites  du  des- 
potisme. Les  délilés  de  la  forêt  d'Àrgonne  ont  été  les 
Thermopyles  où  cette  poignée  de  soldats  de  la  liberté 
a présente  pendant  quinze  jours  à cette  formidable 
armée  une  résistance  imposante.  Plus  heureux  que 
les  Spartiates,  nous  avons  été  secourus  par  deux  ar- 
mées animées  du  même  esprit,  auxquelles  nous  nous 
sommes  joints  dans  le  camp  inexpugnable  de  Sainte- 
Ménehould.  Les  ennemis  au  désespoir  ont  voulu  ten- 
ter une  attaque,  qui  ajoute,  une  nouvelle  victoire  à 
la  carrière  militaire  de  mon  collègue  et  mon  ami 
Kellermann. 

Dans  ce  camp  de  Sainte-Ménchould,  les  soldats  de 
la  liberté  ont  déployé  d'autres  vertus  militaires,  sans 
lesquelles  le  courage  meme  peut  être  nuisible  : la 
confiance  en  leurs  chefs,  l'obéissance,  la  patience  et 
la  persévérance.  Celte  partie  de  la  république  fran- 
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çaise  présente  un  sol  aride,  sans  eaux  et  sans  bois. 
Les  Allemands  s'en  souviendront;  leur  sang  impur 
fécondera  peut-être  cette  terre  iugratc,  qui  eu  est 
abreuvée.  La  saison  était  très  pluvieuse  et  très  froide  ; 
nos  soldats  étaient  mal  habillés,  sans  paille  pour  se 
coucher,  sans  couverture,  quelquefois  deux  jours 
sans  pain,  parccquc  la  position  de  l’ennemi  oldi- 
eait  les  convois  à de  longs  détours,  par  des  chemins 
e traverse  très  mauvais  en  tout  temps,  et  gâtés  par 
les  pluies  continuelles;  car  je  dois  rendre  justice  aux 
régisseurs  des  vivres  et  des  fourrages,  qui,  malgré 
tous  les  obstacles  des  mauvais  chemins  et  de  la  sai- 
son pluvieuse,  des  mouvements  imprévus,  ou  que 
j’étais  obligé  de  cacher,  ont  entretenu  l'abondance 
autant  qu’il  leur  a été  possible;  et  je  suis  bien  aise  de 
publier  que  c'est  à leurs  soins  que  l’on  doit  la  bonne 
santé  du  soldat.  (On  applaudit.}  Jamais  je  ne  lésai 
vus  murmurer.  Les  chants  et  la  joie  auraient  fait 
prendre  ce  cainp  terrible  pour  un  de  ces  camps  de 
plaisance  où  le  luxe  des  rois  rassemblait  autrefois 
des  automates  enrégimentés  pour  l’amusement  de 
leurs  maîtresses  et  de  leurs  enfants.  L’espoir  de 
vaincre  soutenait  les  soldats  de  la  liberté;  leurs  fati- 
gues, leurs  privations  ont  été  récompensées;  l'en- 
nemi a succombé  sous  la  faim,  la  misère  et  les  mala- 
dies. Cette  armée  formidable  fuit,  diminuée  de  moitié. 
Les  cadavres  et  les  chevaux  morts  jalonnent  la  route. 
Kellermann  les  poursuit  avec  plus  de  40,000  hom- 
mes, pendant  au  avec  un  pareil  nombre  je  marche 
au  secours  du  département  du  Nord  et  des  malheu- 
reux et  estimables  Belges  et  Liégeois. 

Je  ne  suis  venu  passer  4 jours  ici  que  pour  arran- 
ger avec  le  conseil  exécutif  les  détails  de  cette  cam- 
pagne d’hiver.  J’en  profite  pour  vous  présenter  mes 
nommages.  Je  ne  vous  ferai  point  de  nouveaux  ser- 
ments; je  me  montrerai  digne  de  commander  aux 
enfants  ue  la  liberté , et  de  soutenir  les  lois  que  le 
peuple  souverain  va  se  faire  à lui-même  par  votre 
organe.  (Les  applaudissements  de  l’Assemblée  et  des 
spectateurs  se  renouvellent  avec  la  même  unanimité, 
et  sc  prolongent.) 

Le  Président  au  général  : Citoyen  général,  l’ac- 
cueil que  vous  avez  reçu  de  la  Convention  nationale 
vous  exprime  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  sa  satisfaction  et  l’opinion  qu’elle  a conçue  de 
vous  et  de  vos  collègues.  Continuez  à diriger  le 
zèle  et  le  courage  de  l’armée  ; continuez  à guider 
vos  soldats,  vos  collègues  et  vos  frères  d’armes  dans 
le  chemin  de  l’honneur  et  de  la  victoire.  ; continuez 
à bien  servir  la  patrie,  et  vous  aurez  de  nouveaux 
droits  à l’estime  et  la  reconnaissance  de  la  républi- 
que. La  Convention  vous  invite,  ainsi  que  vos  collè- 
gues et  frères  d’armes,  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dumouriez  est  introduit  dans  la  salle  avec  les  offi- 
ciers de  sa  suite , au  bruit  des  applaudissements  de 
l’Assemblée.  11  dépose  sur  le  bureau , ainsi  que  le 
lieutenant-général  Moreton,  sa  décoration  militaire. 

Lasourcb  ; Je  demande  que  l’Assemblée  invite  le 
général  Dumouriez  à lui  donner  des  renseignements 
sur  la  lettre  du  lieutenant-général  Dillon. 

Le  Président  : Général,  avez-vous  connaissance 
d’une  lettre  écrite  par  le  lieutenant-général  Dillon 
ail  prince  de  Hesse-Cnssel , et  savez-vous  quels 
étaient  le  but  et  les  intentions  de  ce  général  en  l’é- 
crivant? La  Convention  nationale  attend  de  vous 
des  renseignements,  le  conseil  exécutif  lui  ayant  fait 
espérer  que  vous  pourriez  lui  en  fournir. 

Dumouriez  : J^ai  reçu  la  copie  de  la  lettre  de  Dil- 
lon au  landgrave  de  Hesse;  je  l’ai  regardée  comme 
une  bravade,  et  je  n’y  ai  pas  attaché  d’autre  impor- 
tance , d’autant  plus  que  deux  jours  après  il  a pour- 
suivi ces  mêmes  Hessots  avec  la  plus  grande  vigueur; 
ainsi  je  crois  qu’il  ne  faut  pas  y attacher  une  grande 
importance. 
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Un  adjudant-général  de  l’armée  de  Dnmouricx  ob- 
tient la  parole.  . , , , „ , 

Législateur*,  les  adjudants-généraux  de  1 année 
du  Nord  viennent  vous  oflrir  le  signe  de  ralliement 
dos  révoltés,  que  le  sort  des  armes  a mis  entre  nos 
mains.  Ce  guidon  des  émigres  est  le  premier  qui  fut 
aperçu;  aussitôt  tous  nos  soldats,  animés  du  meme 
sole  et  du  meme  courage,  sc  sont  précipites  au  milieu 
des  escadrons  ennemis.  Beaucoup  ont  été  taillés  en 
pièces  ; le  reste  a pris  la  fuite.  Nos  soldats  leur  ont 
arraché,  au  milieu  du  fer  et  du  feu,  ce  guidon,  et  ils 
nous  ont  chargés  de  vous  le  présenter.  Qu  il  vous 
rappelle  chaque  jour  le  courage  des  soldats  combat- 
tant pour  1a  liberté  ; maisaussi  qu’il  vous  rappelle  les 
droits  sacrés  du  peuple  et  la  mort  des  braves  ci- 
toyens qui  ont  versé  leur  sang  pour  U défense  de  la 

P Vmosiaud  : Vous  avei  suspendu  aux  voûtes  de 
cette  enceinte  les  drapeaux  conquis  sur  le  despotisme, 
f t cestrophéesétaient  dignes  de  décorer  le  lieu  de  vos 
séances;  mais  ce  signe  de  rébellion  autour  duquel 
combattaient  des  brigands  et  des  assassins,  que  vous 
envoyer  à l’écliafaud,  doit,  comme  eux,  être  détruit 
par  la  main  du  bourreau.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu’après  avoir  applaudi  au  courage  de  nos  braves 
frères  d’armes,  vous  ordonniex  que  ce  signe  de  la  ré- 
volte soit  livré  à l’exécuteur  de  la  haute  justice  pour 
être  brûlé.  . ..  .. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée. 

—Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  depar- 
tement du  Nord. — Us  demandent  des  secours  provi- 
soires pour  les  citoyens  de  ce  département , dont  les 
biens  ont  été  ravagés  par  les  ennemis,  en  attendant 
la  répartition  définitive  des  indemnités  qui  devront 
être  accordées.  . , 

Sur  l'observation  que  le  ministre  de  l’inténeur  a 
à sa  disposition  un  fonds  extraordinaire  pour 
secours  provisoires,  la  Convention  passe  à l’ordre  du 
jour. 

— On  lit  une  lettre  de  Guiraut  f t Lefebvre , com- 
missaires de  la  municipalité  de  Paris. 

• Nous  sommes  forcés  par  les  circonstances  ; ce  ma- 
tin, nous  avons  failli  être  étouffés  par  le  peuple.  Nous 
demandons,  en  sou  nom,  la  parole;  il  s’agit  de  lui 
donner  du  pain.  • 

Boileau  : Remarque!  l’insidiosité  de  cette lettre. 

“**  : Je  demande  que  ccs  commissaires  soient  en- 
tendus , car  l’objet  de  leur  mission  peut  être  très  ur- 
gent; mais  je  demande  qu'en  môme  temps  il  soit  dé- 
cidé combien  nousemploîroas  à l’avenir  d'heures  par 
séance  à nous  occuper  de  la  commune  de  Paris. 

Fermont  : Je  demande  qu’ils  soient  interrogés 
sur  le  fait  de  savoir  s’ils  viennent  en  vertu  d’une  dé- 
libération de  la  municipalité  de  Paris. 

Vkbgmaud  : S’il  y a eu  quelques  inquiétudes  ou 
quelques  mouvements  populaires,  il  est  possible  que 
ces  commissaires  viennent  vous  en  instruire  sans 
être  porteurs  d’une  délibération  du  corps  municipal. 
Il  ne  faut  pas  nous  livrer  à des  préventions  qui  nous 
conduiraient  à l’injustice. 

L’Assemblée  décide  que  les  commissaires  seront 


iiiiruuiuut. 

Gliraut  : Notre  démarche  est  pénible.  Nous  avons 
à vous  faire  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  un  grand  nombre  de.  nos  concitoyens  sont  réduits 
par  la  faillite  de  la  Maison  de  Secours.  Nous  avons 
déjà  soumis  à la  Convention  le  compte  apuré  et  cer- 
tifié de  cette  caisse.  Elle  renferme  encore  pour 
160,000  liv.  d'effets,  et  nous  vous  avons  demande 
un  prêt  de  100,000  üv.  hypothéqué  sur  cea  valeurs. 
Vous  ne  vous  ôtes  pas  encore  occupes  de  notre  de- 
mande; cependant  le  peuple,  porteur  de  billets  émis 
par  celte  caisse,  manque  ue  pain,  et  une  foule  de  ci- 
toyens indigents  sera  réduite  à la  misère,  si  vous  ne 


nous  donnex  les  moyens  d’en  faire  le  rembotirs©- 

ment. 

Camdoh  : Hier,  vous  a ver.  déjà  éconduit  cette  de- 
mande. La  municipalité  de  Paris  ne  vous  ayant 
fourni  aucun  compte,  elle  a,  dit-elle,  en  caisse,  pour 

160.000  1.  de  valeurs,  tant  en  papier  qu'en  vins,  en 
bijoux  et  autres  objets  d’agiotage  ; c’est  à elle  à réa- 
liser ces  valeurs  pour  rembourser  les  billets  de  par- 
chemin qui  ont  perdu  leur  crédit  dans  la  circulation. 
Je  demande  que  nous  ne  lui  fournissions  que  20  à 

30.000  liv.  au  plus;  et  pendant  qu’elle  les  emploiera, 
elle  aura  le  temps  de  réaliser  les  valeurs  de  la  caisse 
et  de  nous  rendre  des  comptes. 

PÉTioN  : J’observe  que  fa  municipalité  de  Paris  ne 
peut  être  inculpée  relativement  au  déficit  de  cette 
caisse;  car  dès  le  moment  où  elle  a été  autorisée  h 
une  surveillance  qu’elle  avait  depuis  longtemps  sol- 
licitée, elle  a fait  l’inventaire,  de  la  caisse  dont  l’actif 
surpassait  alors  le  passif  de.  7,000  liv.  ; elle  a fait  bri- 
ser les  planches.  Cette  précaution  est  devenue  inu- 
tile, les  administrateurs  ou  des  contrefacteurs  étran- 
gers ayant  fait  avec  d’autres  planches  de  nouvelles 
émissions  de  billets;  mais  1a  municipalité  ne  peut 
être  responsable  de  ces  émissions  frauduleuses  ni  de 
ces  contrefaçons. 

Caubou  : Citoyens,  vous  avex  été  témoins  dans 
vos  départements  combien  de  sacrifices  les  gens  aisés 
ont  été  obligés  de  faire  pour  venir  au  secours  de  la 
classe  indigente.  Dans  beaucoup  de  villes  des  contri- 
butions additionnelles  ont  été  faites  pour  des  achats 
de  grains  et  pour  mille  autres  espèces  de  secours.  On 
a senti  que  le  trésor  public  serait  bientôt  épuisé  s’il 
était  obligé  de  subvenir  à tous  ces  besoins  particu- 
liers. 

C’est  surtout  lorsque  des  billets  de  petite  valeur 
tombent  en  discrédit  que  cette  perte  doit  être  sup- 
portée par  des  citoyens  riches;  car  si  le  pauvre  se 
trouve  porteur  de  ces  billets,  c’est  le  riche  qui  les  lui 
a donnés  en  salaire,  et  qui  s’est  ainsi  soustrait  à la  loi 
de  payer  en  monnaie  nationale.  Je  demande  que  la 
municipalité  de  Paris  soit  tenue  de  nous  indiquer  les 
moyens  de  faire  rembourser  ces  billets,  non  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière,  car  elles  ne  rentrent  à Paris  qu’avec  une. 
extrême  lenteur,  mais  par  un  Impôt  extraordinaire 
qui  soit  réparti  sur  les  citoyens  aisés. 

Cette  dernière  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 
La  Convention  accorde  en  conséquence  à la  muni- 
cipalité de  Paris, pour  le  remboursement  des  billets 
de  parchemin  de  la  maison  dite  de  Secours,  un  prêt 
de  30,000  liv. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  di  Musique.  — Demain.  — Renaud,  opéra  , 
le  tallet  de  Baechus  et  Ariane;  l' Offrande  à la  Liberté. 

Théâtre  de  là  Nation.  — Mahomet,  trag.j  l'impatient . 

Théâtre  italien.  — Paul  et  Firginie;  Stratcmice. 

Théâtre  dh  la  lUetSLiQia,  rue  de  Richelieu.  — 
Taneréde,  trag.;  l’Esprit  de  C ontradiction, 

Théâtre  db  la  rcb  Krtdkao.  — Le  Parie  et  ta  suite  f 
l'Amour  filial  ou  ta  Jambe  de  Boit, 

Théâtre  du  Marais.  — Relâche . — Demain,  Robert , 
chef  de  brigands* 

ÀMBiGC-CoMiQC».  — L"  Artuan  Philosophe  t ta  Servante 
Maîtresse  ; le  Forgeron . 

Théâtre  national  d«  Molière.  — Le  Pauvre  Aveugle  / 
ta  Feinte  par  amour;  le  Débarquement  de  ta  Sainte- f a* 
mille  à Alger . 

Théâtre  du  Yauditillr.  — La  Matrone  d'Èvhéte;  Jr~ 
(équin  afficheur  ; Le  Prix,  ou  f Embarras  du  choix. 

Le  Salon  des  Étrangers  ouvrira  ses  Cours,  Concert*  et 
Bals,  h commencer  du  dimanche  fi  octobre.  Les  abonne- 
ments y sont  reçu*  tous  le*  jours,  rue  SBlnt-TUoinos-du- 
Louvre,  maison  de  Marign/,  n*  U 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  20  septembre.  — On  a publié  « ces  jours 
derniers»  un  réglement  pour  le  théâtre.  Il  a été  occasionné 
par  quelques  désordres  qui  y sont  survenus,  et  pour  les- 
quels plusieurs  personnes  ont  été  mises  en  prison.  La  cour 
va  quitter  Drotningbolm,  pour  venir  habiter  le  château  , 
dont  les  réparations  sont  achevées.  — L'improbation  gé- 
nérale qui  s’est  élevée,  et  qui  dure  encore,  contre  les  dis- 
positions de  l’acte  de  sûreté,  fait  croire  qu'il  sera  bientôt 
annulé,  d’autant  plus  que  le  régent  ne  parait  pas  y atta- 
cher beaucoup  d'intéréL  Si , comme  on  l’assure , on  con- 
voque une  diète  pour  l’année  prochaine,  cet  acte  sera  en- 
tièrement anéanti.  Les  membres  du  ministère  actuel  en 
■ont  les  ennemis;  pas  un  ne  l’a  signé.... 

On  a offert  au  sous-gouverneur  Liljensparre  le  gouver- 
nement de  Carlslad,  qu’il  a refusé,  pour  prendre  eu  échange 
le  rang  de  major-général. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  septembre.  — Des  avis  de  Lemberg  ap- 
prennent que  le  mouvement  d'un  corps  russe  du  côté  de 
Cbociim,  pour  venir  prendre  poste  à Kamînieck,  n’a  été 
fait  que  sur  la  réquisition  de  notre  conr.  On  veut  par-là  te- 
nir en  respect  les  Turcs  qui  sont  dans  la  Moldavie,  en  cas 
qu'ils  voulussent  s’emparer  de  la  forteresse  importante  de 
Cboczim. 

— On  revient  au  système  d’imposition  de  feu  Joseph  II, 
pareequ’au  moyen  des  cadastres  que  l’on  a faits,  toutes  les 
terres  se  trouvent  imposées  et  on  ne  peut  rien  cacher. 

Cette  manière  ouverte  de  répartir  les  charges  publiques 
déplaît  souverainement  à la  noblesse;  jusqu'à  présent  elle 
a employé  tout  ce  qu’elle  a pu  pour  entraver  l'administra- 
tion : aujourd'hui  qu'elle  se  voit  dans  l’impuissance  d’élu- 
der le  paiement  des  charges  dans  la  juste  proportion  de 
ses  possessions  territoriales,  il  y a de  ses  membres  qui  pré- 
fèrent de  vendre  leurs  terres  plutôt  que  de  se  voir  rabais- 
sés au  sort  des  roturiers  et  des  paysans , en  acquittant, 
comme  eux,  et  snr  le  même  pied,  les  contributions  pu- 
bliques. 

— En  conséquence  des  plaintes  portées  à notre  Cour,  par 
des  seigneurs  de  la  Gallicie,  au  sujet  des  dégâts  auxquels 
leurs  terres  étaient  exposées  en  Pologne,  soit  pour  les  pu- 
nir de  leur  adhésion  à la  nouvelle  constitution  , soit  pour 
d’autres  raisons,  le  ministre  de  S.  M.  1.  et  R.  ■ envoyédes 
instructions  générales  à son  chargé  d'affaires  à Varsovie, 
pour  qu'il  ait  à veiller  sur  an  objet  qui  intéresse  les  sujets 
de  celte  cour. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2 octobre.  — La  souscription  en  faveur  des 
prêtres  émigrés  rend  et  promet  beaucoup  ; c'est  l’évéque  de 
Sainl-Pol-de-Léon  qui  distribue  les  secours  provisoires 
qu’exige  sur-le-champ  l'indigence  de  plusieurs  de  ces  en- 
têtés. 

Le  duc  Portland  succède  au  feu  comte  de  Guilford  dans 
la  chancellerie  de  l'université  d’Oxford  ; son  élection  a eu 
lieu  le  22  septembre. 

On  apprend  que  les  planteurs  de  Saint-Christophe  ont 
refusé  de  payer  le  droit  de  41  à 42  sur  l’exportation  des  su- 
cres ; il  y a déjà  plusieurs  procès  sur  ce  point  pendans  de- 
vant les  tribunaux,  dont  la  décision  intéresse  singulière- 
ment les  propriétaires  de  biensdans  les  Indes  occidentales. 

D<  s lettres  de  Bermude,  en  datedu  17  juillet,  annoncent 
la  perte  du  brick  le  grand  Annibal,  de  Marseille,  capitaine 
Lagave-Caiscvgues,  de 350  tonneaux,  parti  de  Saint-Marc, 
Ile  Saint-Domingue,  le  20  juin,  pour  retourner  à Marseille 
avec  un  chargement  d’indigo,  de  sucre,  de  coton  et  de 
S*  Série.  — Tome  l. 


café.  Le  capitaine  et  son  frère,  21  matelots,  6 passagers, 
dont  deux  femmes  qui  avaient  chacune  un  enfant,  un 
homme  et  son  mulâtre,  ont  péri  dans  ce  naufrage,  arrivé 
le  1 1 juillet,  vers  une  heure  du  matin,  pareeque  le  Yaisseau 
toucha  sur  les  rocs  de  la  pointe  ouest  des  Bermudes.  — On 
a appris  par  le  reste  des  matelots  et  des  passagers,  sauvés 
au  nombre  rie  22,  qu’au  départ  il  y avait  une  suspension 
d’armes  momentanée  entre  les  blar.es  et  les  gens  de  cou- 
leur; que  les  noirs  s'étaient  éloignés  du  Cap  de  4 lieues  ; 
mais  qu’ils  étaient  fortement  retranchés. 

Il  y a disette  à Bermude  et  aux  îles  Somers  ; ou  attct.il 
impatiemment  les  secours  demandés. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  11  octobre. — Un  dragon,  déserteur  prussien, 
a prété  serment  de  fidélité  à la  république  française. 

Le  conseil-général  a reçu  son  serinent  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

— Du  12.  D’après  Un  arrêté  de  ce  jour,  tous  les 
membres  de  la  commune  seront  tenus  de  venir  décla- 
rer s’ils  sont  ou  s’ils  ne  sont  pas  comptables,  et  de 
quelle  mission  ils  ont  été  chargés. 

La  fête  de  la  Liberté,  qui  devait  avoir  lieu  mardi 
dernier,  se  fera  dimanche  14  octobre,  sans  que  rien 
puisse  changer  cette  disposition,  pas  même  le  mau- 
vais temps. 

Le  corps  municipal  a arrêté  que  lundi  prochain,  à 
dix  heures  du  matin,  en  présence  des  commissaires 
des  48  sections,  il  sera  procédé  au  dépouillement  des 
scrutins  des  sections,  pour  l’élection  du  maire  ; que 
dans  les  24  heures  apres  la  proclamation  du  maire 
qui  sera  élu,  il  sera  procède  au  dépouillement  des 
scrutins  pour  l’élection  du  procureur  «le  la  commune  ; 
qu’aussitot  après  ce  dépouillement,  il  sera  procédé, 
aux  termes  de  la  loi  du  mois  de  niai  1790,  à l’élection 
simultanée  des  deux  substituts  du  procureur  de  la 
commune,  par  bulletins  de  deux  noms;  qu’imtnédia- 
tement  après  la  proclamation  du  résultat  de  ces 
scrutins,  les  sections  s’occuperont  de  l'élection  des 
trois  membres  de  chacune  qui  doivent  former  la 
municipalité,  ladite  élection  parscrutin  individuel  et 
sépare. 

Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  que  la 
liste  double  est  abolie  par  un  décret  qui  n’autorise 
que  la  liste  simple  d’un  ou  plusieurs  noms. 

Lettre  de  Manuel,  lue  au  conseil  général,  le  12 
octobre. 

• Citoyens,  si  je  ne  suis  pas  sur  la  liste  des  compta- 
bles, c’est  que  je  ne  suis  pas  comptable. 

- Je  n’ai  été  chargé  d’aucune  mission  ; c’était  assez 
d’être  procureur  de  la  commune  dans  cette  crise  der- 
nière ue  la  liberté,  où  tout  à tous  je  n’étais  pas  à moi. 

■ La  vaisselle  des  Tuileries  a été  déposée  en  partie 
dans  les  armoires  du  parquet,  et  elle  y est  encore,  et 
le  procès-verbal  est  au  greffe. 

• Ce  n’est  pas  de  ma  faute  si  tous  ces  plats  de  la 
cour  ne  sont  pas  des  écus;  je  les  ai  plus  d’une  fois  dé- 
noncés au  conseil  général  ; car  des  plats  ne  peuveut 
jamais  être  utiles  à la  chose  publique. 

« Citoyens,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à vous 
rendre  compte  de  mes  actions  comme  de  mes  senti- 
ments. - 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chatons,  le  12  octobre.  — Le  général  Dumourie* 
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est  parti  hier  soir,  pour  se  rendre  à Valenciennes;  il 
se  propose  de  laire  un  séjour  très  court  à Paris.  11  a 
dit  mie,  si  le  temps  et  les  chemins  extrêmement  dé- 
gradés avaient  permis  le  transport  des  vivres  et  de 
l'artillerie,  l'ennemi  aurait  été  tourne  du  côté  de 
Steuay,  et  qu'il  eût  été  perdu  sans  ressource.  Il  bat 
toujours  en  retraite.  U se  trouve  au-delà  de  Verdun  ; 
il  ne  fait  que  deux  lieues  par  jour,  semant  dans  le 
trajet  ses  boulets  et  ses  cartouches  que  nos  paysans 
ont  soin  de  ramasser.  Le  maréchal -de-camp  Duhamel, 
qui  part  d’ici  pour  aller  rejoindre  l’armée  de  Du- 
niouriez,  emmène  avec  lui  trois  bataillons,  ceux  îles 
Hautes  et  liasses-Alpes,  et  celui  des  Bouches-dii- 
Rilôue. 

DÉPARTEMENT  OU  JURA. 

Extrait  d’une  lettre  du  G octobre.  — « Les  prépa- 
ratif des  Suisses  ne  me  paraissent  plus  équivoques  ; 
ce  n'est  point  la  une  simple  précaution,  c'est  une 
véritable  défensive  en  hostilités.  En  vain  le  canton  de 
Berne  s'efforcera  de  nous  persuader  qu’il  a l'intention 
de  vivre  en  bonne  intelligence;  et  M.  le  bailli  de 
Nyon  n’y  réussira  pas  mieux  par  de  vaines  politesses. 
Cette  frontière  est  absolument  découverte  de  notre 
côté;  tandis  que  les  Suisses  y ont  un  corps-de-gorde 
avancé,  et  du  canon  presque  sur  noire  territoire , 
et  cela  depuis  la  fin  de  juin. 

• Pour  les  Savoisiens,  c’est  un  bonheur  que  d’en 
parler.  J’ai  été  témoin  et  acteur  dans  plusieurs  jolies 
petites  fêtes  à Carouge.  Les  habitants,  tous  pan:s  de 
la  cocarde  nationale,  hommes  et  femmes,  avaient  été 
au-devant  des  troupes  françaises,  menant  des  voitu- 
res chargées  de  bon  vin,  et  au  milieu  desquelles  on 
voit  flotter  un  arbre  de  la  liberté  dans  un  vase  énorme. 
Depuis  cet  heureux  jour,  un  bel  arbre  de  la  liberté 
s’élève,  orné  de  devises  républicaines,  sur  la  place  de 
Carouge;  et  là  tous  les  soirs  on  dausc  la  farandole. 

• J'ai  fait  viser  mon  passeport  à ce  bon  et  brave 
Carouge.  Voici  ce  que  le  magistrat  a écrit  au-dessus  ; 

• Vu  passer  à Carouge,  la  première  année  de  l’éga- 

• lité  et  de  la  liberté  savoisienne.  » 

• De  Genève,  que  vous  dirai-je?  Les  magnifiques 
seigneurs  y font  aux  sages  habitants  une  peur  af- 
freuse de  leur  prétendue  bonne  conduite  avec  leur 
appel  aux  Suisses.  Ce  serait  en  vérité  le  cas  de  met- 
tre sur  la  porte  de  Genève:  Pari  ez  au  Suisse.  » 


VARIÉTÉS. 

Epitre  à mon  collègue  et  bon  ami  Marat. 

J’ai  cru  devoir,  mon  cher  ami  Marat,  te  commu- 
niquer un  petit  projet  conforme  à la  sagesse  et  à l'hu- 
manité de  tes  opinions.  Tu  verras  que  ce  ne  sont  pas 
de  ces  petites  vues  proposées  par  les  prétendus  pa- 
triotes qui  osent  ne  pas  t’admirer,  et  dont  le  genic 
étroit  ne  peut  rien  concevoir  de  grand  ; c’est  un  projet 
vaste  et  fondé  sur  la  raison,  la  justice  universelle, 
enfin  mi  projet  digne  de  Marat.  Je  te  les  soumets. 

Il  est  démontré  que  la  presque  totalité  de  la  Con- 
vention ne  partage  point  tes  opinions;  il  est  démon- 
tré que  la  très  grande  majorité  de  la  nation  te  regarde 
comme  un  insecte  venimeux,  ou  connue  lin  maniaque 
méprisable;  il  est  encore  démontré  que  si  la  nation  a 
le  malheur  de  ne  pas  goûter  tesopiiiions,  la  nation  est 
erduc.  Tpi  seul  peux  la  sauvçr,  comme  tu  Pas  fort 
iendit;carsnp.s  Marat  .point  dc$ilnt;  et  pour  sauver 
la  nation,  ami  Marat,  il  Uiutnbsoiumeutlnirc  un  coup 
de  maître;  il  tant  se  défaire  de  la  majorité  de  la  Con- 
vention et  de  In  majorité  de  la  nation,  fet  toilà  com- 
ment il  est  possible  de  faire  réussir  une  aussi  vaste  et 
aussi  utile  entreprise. 


Continue  de  publier  que  toute  la  nation,  excepté 
une  douzaine  de  tes  bons  amis,  estfeuillantisée,  bris- 
sotisée,  gimndisée  ; continue  de  jeter  du  discrédit  sur 
la  Convention;  coutume  de  dire,  avec  tes  amis  et 
apologistes,  qu’il  faut  que  la  constitution  soit  achevée 
dans  15  jours;  et  comme  elle  ne  pourra  letredans 
un  si  court  délai, excite  le  peuple  à se  soulever  contre 
la  Convention;  continue  de  dire  au  peuple  qu’il  faut 
que /es  lois  soient  Taitesà  coups  de  pierre  pour  être 
bouiies ; qu’il  faut  que  lçs  tribunes  soient  tres-basses, 
afin  que  ion  peuple  (qui  n’est  pas  celui  de  Paris)  se 
précipite  dans  1 are  ne,  et  lapide  les  coquins  qui  ne 

marcheront  nas  droit U le  bon  placard,  mon 

ami,  que  celui  où  tu  as  exprimé  un  aussi  sa  lu  ta  ire- 
conseil!....  Tou  pistolet,  que  tu  montreras,  servira 
de  signal.  Quand  les  députés,  excepté  une  douzaine, 
seront  assommés,  ton  peuple  se  portera  chez  ces  co- 
quins de  ministres,  que  tu  n’as  pas  choisis;  chez  c* 
coquin  de  mari  de  la  femme- Roland,  qui  a osé  U;  re- 
fuser les  15,000  liv.  que  tu  lui  as  demandées.  De  là 
on  se  portera  encore  une  fois  dans  les  prisons,  puis 
chez  tous  ces  vilains  Journalistes  qui  ne  sont  pas  de 
ton  avis,  chez  tous  les  modérés  qui  n’ont  pas  ap- 
plaudi aux  massacres  des  2 cl  3 septembre;  et  Paris 
sera  débarrassé  enfin  de  tout  ce  qu’il  a d’impur,  et 
nous  goûterons  encore  une  fois  le  doux  plaisir  de  voir 
cette  ville  rougie  du  sang  des  citoyens!  Quelle  joie 
en  effet,  mou  tendre  et  digne  ami,  de  voir  ruisseler  le 
saug  dans  les  rues!  Quel  délicieux  spectacle  de  les’ 
voir  jonchées  de  cadavres,  de  membres  épars,  d'en- 
trailles encore  palpitantes!  Mais  quelle  jouissance 
pour  loi,  mon  cher  Marat,  de  te  baigner  dans  le  sang 
encore  chaud  de  tes  euurmis,  de  rougir  les  pages  de 
tes  feuilles  périodiques  du  récit  de  cette  glorieuse 
expédition!  O comme  elles  seront  bonnes  ce  jour 

là  ! Mon  cher  Pvlade,  je  me  régale  d’avance  de 

les  lirai 

Cependant,  comme  il  se  pourrait  trouver  parmi 
tes  ennemis  quelques  hommes  de  courage,  et  qu’il 
est  bon  de  pourvoir  à tout,  j’ai  préparé  pour  toi  et 
pour  les  nôtres  un  lieu  secret  où  tu  pourras  te  cacher 
pendant  le  carnage.  Vous  y serez  aussi  eu  sûreté  que 
vous  {'étiez  dans  l’affaire  du  10  août.  Tu  pourrasen- 
suite  jouir  à tou  aise  de  la  vue  de  cette  heureuse 
boucherie,  Tu  auras  tout  le  plaisir  de  cette  expédition 
civique,  sans  en  courir  les  dangers. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Il  faudra  aussitôt  dépê- 
cher dans  les  83  départements  descourriersqui,avec 
les  pouvoirs  signés  Marat  et  autres  souverains,  pous- 
seront le  peuple  au  massacre,  ou  bien  on  V enverra, 
comme  l’a  fait  le  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris,  une  bonne  lettre  circulaire,  dans  la- 
quelle on  invitera  toutes  les  villes  île  France  à égorger 
tous  les  citoyens  modérés  et  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  Moralistes ; en  même  temps  on  lancera  dans  nos 
armées  des  agitateurs  secrets  chargés  de  soulever  les 
soldats  contre  leurs  généraux,  contre  ces  traîtres  qui, 

ÎMHir  mieux  cacher  leux  perfidie,  sont  parvenus  à 
latlre  nos  ennemis,  à laire  des  conquêtes  chez  nos 
voisins;  contre  ces  scélérats  de  Chazot  et  autres  qui 
envoient  pieds  et  poings  liés  les  instructeurs  de  nos 
bataillons,  parce  qu’ils  ont  voulu  répéter  dans  nos 
camps  une  petite  scène  épisodique  de  l’Abbave!... 

Des  poignards » des  poignards!  mon  ami  Marat; 
mais  des  torches,  des  torches  aussi  ! 1 1 me  semble  que 
lu  as  trop  négligé  ce  dernier  moyen.  Il  faut  que  le  sans 
soit  mêlé  aux  cendres:  le  feu  de  joie  du  carnage, 
c’est  V incendie;  c’était  l’a  vis  de  Mazaniello;ceserale 
tien.  O mon  cher  collègue  ! je  te  vois  bondir  de  joie  à 
cette  idée;  ton  front  est  plus  radieux,  et  ton  âme  dilatée 
s ouvre,  s épanouit  ; elle  se  pâme,  elle  se  fond  d’aise  ! 
O mon  cher  Marat,  ne  meurs  point  sans  t’étre  donné 
celle  dernière  jouissance! 
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Oui,  mon  aini,il  fautquelcs  deux  tiers  des  habitants 
delà  Fra  lice  tombent  sous  le  poignard  du  80UVER A I N ; 
il  le  faut  pour  sauver  la  patrie,  pour  opérer  une 
véritable  RÉGÉNÉRATION.  (Jucl  beau  moment  que 
celui  où  la  France,  sans  législateurs,  sans  corps 
administratifs,  sans  tribunaux,  réduite  à un  tiers 
de  sa  population,  pourra  offrir  le  tableau  consolant 
d’un  nouvel  ordre  de  choses,  d’un  peuple  conduit  et 
gouverné  oar  ses  plus  tendres  amis  ! O Marat!  quel 
triomphe ! quelle  gloire!  Alorsnous  pourrons  à notre 
aise  établir  la  loi  agraire,  partager  les  biens  de  ceux 
que  nous  aurons  fait  égorger;  ce  sera  alors  que  per- 
sonne ne  s’opposera  à la  DICTATURE...  Mon  aitii,  nous 
ouvernerons,  nous  gouvernerons  sans  obstacles  ;car 
espère  bien  que  tu  ne  me  disputeras  pas  le  droit  de 
partager  le  gouvernement.  Et  mon  idée  de  toreA^me 
rend  digne  du  plus  beau  gouvernement  des  provinces 
fumantes  de  ruines  et  de  carnage! 

Réfléchis,  cher  Pylade,  à cette  grande  et  sublime 
conception;  ear  il  faut  enfin  que  notre  peuple  soit 

heureux Elle  nie  paraît  digne  de  toi.  Je  h’v  vois 

qu'un  point  qui  puisse  ne  pas  te  convenir;  je  crains 
ue  tu  ne  me  taxes  de  modéré  en  n'égorgeant  que  les 
eux  tiers  des  citoyens  <}e  la  république:  deux  tiers 
ne  te  suffisent  pas;  il  te  faudra,  je  le  vois,  les  trois 
quarts.  Eh  bien!  v a pour  les  trois  quarts;  cela  sera 

facile  quand  les  choses  seront  en  train Médite  bien 

mon  projet. — Adieu,  le  véritable  ami  du  peuple! 
adieu,  mon  tendre  ami!  adieu,  l’ami  de  tous  les 
honnêtes  gens;  adieu....  l’expression  me  manque. 
(Cet  article  est  tiré  du  Courrier  des  83  départements.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DD  SAMEDI  13  OCTOBRE. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  dos 
vingt-quatre,  le  dérrrt  suivant  est  rendu  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  à la  1er*  des  sèellés  ap- 
posés sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant  régiment 
des  Gardes-Suisses,  décrète  ce  qui  sriit: 

• Art.  I«  r.  Les  commissaires  nommés  par  décret  du  9 
du  présent  mois,  pour  assister  à la  levée  des  scellés 
opposés,  maison  de  Soustrier,  Sur  la  caisse  ef  les  effets 
du  ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  sont  au- 
torisés à assister  également  à la  levée  des  scellés  ap- 
posés chez  tous  les  officiers  chargés  de  surveiller  la- 
dite caisse. 

• II.  LesiliLs  commissaires  assisteront  également  à la 
levée  des  scellés  apposés  sur  tous  effets  appartenant 
au  ci-dcvaut  régiment  des  Gardes-Suisses,  eh  quel- 
que! lieu  que  ce  soit,  et  à l'inventaire  qui  on  sera  fait. 

• III.  Aprésl'inventairedu  numéraire, des  assignais 
et  des  effets  qui  appartiennent  à la  caisse  du  ci-devant 
régiment  des  Gardes-Suisses,  le  dépôt  en  sera  fait  à 
la  trésorerie  nationale,  à la  diligence  du  ministre  de 
la  guerre,  eu  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

•IV.  |,a  Convention  renvoie  au  comitéde  législation 
l'examen  i|r  |a  question  de  savoir  si  Soustrier  pi  re, 
trésorier,  et  ses  tiis  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  cependant  ordonne  que,  pour  assurer  les 
droits  que  la  république  peut  avoir  à exercer,  inven- 
taire de  tous  les  objets  mobiliers  appartenant  auxdits 
Soustrier,  et  qui  peuvent  être  dans  la  maison  qu'ils 
habitaient  à Paris  ou  dans  tonte  autre,  sera  fait  égale- 
ment à la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  en  pré- 
sence des  commissaires  nommés  par  la  Convention 
nationale;  que  tout  numéraire  ou  effet  à recouvrer 
seront  également  déposés  à la  trésorerie  nationale. 


■V.  La  Convention  adjoint  aux  deux  commissaires 
nommés,  par  le  décret  du  9 présent  mois,  les  citoyens 
Leveau  et  Batellier,  pour  concourir  aux  travaux"  or- 
donnés, rt  autorise  lesdits  commissaires  A se  diviser 
et  A assister,  au  nombre  de  deux  seulement,  aux  opé- 
rations ordonnées.  ■ 

— Surin  motion  d’un  membre,  la  Convention  natio- 
nale a prononcé  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrètcquc  chaqurjoiir, 
après  l’heure  de  midi,  il  pe  sera  plus  admis  aucune 
motion  incidente,  sous  le  titre  de  motion  d'ordre, 
motion  défait,  suiteou  conséquenceduprocès-verbal, 
niais  le  grand  ordre  du  jour  sera  alors  invariablement 
pris  et  suivi,  sans  que  le  président  puisse  accorder  la 
parole  pour  tout  autre  objet.  ■ 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Au  quartier  général  A Spire  le  9 octobre.  Van  1er 
de  la  république  française. 

• Ci  toyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale l'état  général  des  approvisionnements  en  subsis- 
tances militaires  et  autres  effets  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  magasins  de  Spire  et  de  Worms,  et  sur  la 
rive  cjroitc  du  Rhin,  appartenant  aux  Autrichiens,  et 
|c  tout  transporté  à Landau.  Indépendamment  de  ces 
magasins,  l'armée  a vécu  dans  ce  poste,  d'où  on  em- 
porte pour  12  jours  des  subsistances  tirées  des 
magasins. 

• Le  nombre  de  prisonniers  faits  dans  la  journée  du 
30  septembre  passe  3,000;  |es  armes,  3,100;  les 
canons  sont  au  nombre  de  7 de  six  livres  ; 2 obusiers 
de  cinq  potiers  et  demi,  avec  leurs  munitions.  Ces 
prises  sont  indépendantes  des  pertes  qu’ils  ont  faites 
eq  passant  le  Rhin. 

• j'ai  l'honneur  d'adresser  à la  Convention  natio- 
nale, citoyen  président,  la  somme  des  contributions 
que  j'ai  exigées  des  villes  de  Worms  et  de  Spire. 

■ Sur  de  faux  exposés  des  biens  des  religieuses 
bénédictines,  je  les  avais  Lixées  à 100,000  livres,  sur 
lesquelles  ellesn'ont  pu  payer  qu'environ  80,000  |iv. 
Je  suis  forcé  moi-même,  rendant  hoimnagc  à la  vé- 
rité, de  demander  la  diminution  pour  elles  de  340,000 
livres  trop  imposées;  ceS  religieuses  n’ayant  que 
22,500  livres  de  renie.  J'ai  cru  que  les  représentants 
approuveraient  l'indemnité  que  j'ai  accordée  en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  du  peuple  de  Spire;  j'ai 
cru  seconder  le  vœu  des  représentants  du  peuple  et 
de  la  nation  entière,  en  ne  laissant  aucun  infortuné 
gémir  de  nos  avantages.  Monobjetaétédevnir  bénir 
le  nom  français  par  tous  les  peuples  dont  notre  con- 
stitution doit  achever  le  honneur. 

• Je  joins  aussi  à ma  lettrr,  Citoyen  président,  co- 

fiic  de  la  proclamation  que  j'ai  répandue,  au  nom  de 
a nation, dans  les  villes  de  Worms  etSpire.  Il  est  ren- 
tré A peu  prés  t, 000, ooo  de  contributwns  imposées; 
pour  le  reste,  j’ai  envoyé  à Landau  des  otages;  et 
quoique  l'archevêque  dé  Mayence  se  soit  cru  acquitté 
de  ses  contributions,  comme  évéque  de  Worms, 
sans  les  paver,  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  je 
trouverai  des  moyens  de  forcer  ce  prêtre  irascible  et 
ennemi  déclaré  de  nos  lois  A payer  sa  contribution. 

. Signe  Costine.  ■ 

Au  quartier  général,  à Spire,  du  9 octobre  1792. 
— A nuée  du  Bas-Rhin,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Cusline. 

Etat  général  des  approvisionnements  el  subsistan- 
ces militaires,'  et  antres  effets  qui  ont  été  enlevée 
drs  magasins  pris  aux  Autrichiens,  tant  à Spire 
et  Worms  qu  auprès  de  Phitisbnurg.  Savoir  : 

Tonneaux  de  farine,  302. — Sacs  de  farine  de  seigle. 
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ilespiote  et  d'avoine,  12,726. — Bottes  de  foin,  1927. 

Nota»  Cette  quantité  est  indépendante  de  celle  qui 
a été  consommée  par  toute  l’armée  depuis  le  30  sep- 
tembre, jour  de  la  prise  de  Spire,  jusqu’au  10  octo- 
bre inclus.  Sur  9 meules  de  loin  qui  faisaient  partie 
des  approvisionnements  des  ennemis,  on  en  a trouvé 
plus  des  deux  tiers  avariés  au  point  qu'on  a été  obligé 
de  les  jeter  dans  le  Rhin. 

Ellets  de  campement  ou  tentes,  environ  1000.  — 
Souliers,  chemises  et  pantalons  en  caisse,  ballots  ou 
tonneaux,  12. 

Nota.  On  n’n  pu  constater  les  quantités  contenues 
dans  chaque  ballot,  pareequ’on  les  a fait  partir  avec 
précipitation  pour  Landau.  On  ne  comprend  pas 
dans  cet  état  les  bouches  à feu  et  toutes  les  parties 
d'armement,  d’habillement  et  d'équipement  qui  ont 
été  prises  sur  les  ennemis,  dont  l’envoi,  et  le  verse- 
ment se  sont  effectués  avec  célérité  sur  Landau,  sans 
avoir  pu  en  vérifier  ni  en  constater  la  quantité,  at- 
tendu que  tous  ces  objets  n’ont  point  été  remis  à la 
disposition  du  commissaire  des  guerres  soussigné. 

Fait  par  nous,  commissaire  des  guerres  en  chef  de 
l'armée,  à Spire,  le  9 octobre  1792,  l’an  Ie*  de  la  ré- 
publique française.  Signé  Pierre  Blanchard. 

On  n’a  point  fait  mention  dans  cet  ordre  de  l’objet 
des  contributions  en  espèces  numéraires;  maison 
croit  devoir  le  rappeler  ici  pour  mémoire.  Savoir  : 

Sur  l’évéché  de  Spire,  300,000  livres.  — Sur  le 
chapitre  ou  clergé  de  Spire,  150,000  livres. 

Nota.  Ces  deux  sommes  ont  été  payées  et  remises 
à la  caisse  du  trésorier. 

Sur  le  clergé,  l'évêché  de  la  ville  de  Worms, 

1 .200.000  livres. 

Nota.  Sur  cette  sommeil  a déjà  été  payé  350,000 1. 
à compte,  et  on  a conduit  des  otages  à Landau,  jus- 
qu'au paiement  définitif. 

Sur  le  clergé  particulier  de  Spire,  il  a été  demandé 

129.000  livres. 

Nota.  Il  n’a  encore  rien  payé  sur  cette  somme; 
mais  on  a gardé  des  otages  jusqu'au  paiement  défi- 
nitif. 

./tu  quartier  général  à Spire,  le  9 octobre  1792, 
l'an  1er  de  la  république  française. 

• Citoyens,  en  quittant  cette  ville,  après  en  avoir 
chassé  ou  enlevé  les  satellites  des  despotes,  des  en- 
nemis de  la  liberté  française,  et  en  avoir  tiré  tous  les 
moyens  de  subsistance  qui  auraient  pu  servir  à ali- 
menter d'autres  ennemis  de  la  France, j’ai  cru  devoir 
à la  générosité  de  la  nation  française  et  à la  protec- 
tion qu’elle  offre  à tous  les  malheureux,  d’indemniser 
pleinement  cette  ville  des  dommages  que  quelques- 
uns  de  ses  habitants  peuvent  avoir  éprouvés  dans 
les  premiers  moments  de  désordre  toujours  insé- 
parables de  la  confusion  et  de  la  chaleur  d’une  année 
nombreuse  qui  vient  d’emporter  une.  ville  de  vive 
force;  en  conséquence,  je  vous  donne  avis,  citoyens, 
que  je  vais  déposer  entre  les  mains  du  trésorier  de 
1 année,  à Landau,  une  somme  de5,000  florins  pour 
servir  à indemniser  les  habitants  de  Spire,  qui  peu- 
vent avoir  éprouvé  quelques  dommages  dans  les 
premiers  moments  du  séjour  de  l’armée  française 
dans  cette  ville,  et  ce,  d’après  l’état  que  vous,  ci- 
toyens, fournirez  de  ces  dommages,  en  y portant 
surtout  les  citoyens  indigents,  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l’armée  française  à Landau. 

« Le  général  d’armée,  CrSTiNE. 

Proclamation  d’Adam-Philippe  Çustine , général 

des  armées  françaises,  aux  citoyens  de  Wnrrns. 

Au  quartier  général  à Spire , le  8 oclobre  1792, 

l’an  Ie*  de  la  république. 

• Les  contributions  que  j'ai  été  obligé  d’exiger  de 


votre  ville  ont  été  imposées  pour  faire  retomber  les 
dépenses  de  la  guerre  sur  les  ennemis  de  noire  li- 
berté, sur  ces  hommes  qui  se  sont  déclarés  ouverte- 
ment en  faveur  des  émigrés,  ces  traîtres  qui  ont  pré- 
féré de  provoquer  tous  les  despotes  de  l’empire  à 
attaquer  notre  constitution,  au  beau  titre  de  citoyen» 
le  seul  dont  les  Français  veuleutse  parer  aujourd’hui. 
L'étonnement  des  représentants  du  peuple  français 
n'est  pas  d'avoir  vu  ces  hommes,  qui  dirigent  les 
nations  au  gré  de  leur  volonté  arbitraire,  se  révolter 
à l'idée  du  rétablissement  des  droits  des  nations; 
mais  que  les  mandataires  du  peuple,  infidèles  à leur 
mission,  aient  employé  l’autorité  qu’ils  tenaient  de 
lui  à protéger  et  servir  la  cause  des  hommes  armés 
pour  leur  oppression  : voilà  ce  qui  a dft  provoquer 
les  justes  ressentiments  du  peuple  français. 

• La  guerre  que  nous  faisons  aujourd'hui , bien 
différente  de  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  n’est  di- 
rigée que  contre  ces  usurpateurs  de  pouvoirs,  et  non 
contre  les  peuples. 

• Vos  magistrats  sont  les  seuls  qui  doivent  porter 
la  contribution  qui  a été  imposée  pour  votre  ville. 
Telle  est  l’intention  des  représentants  de  la  nation 
française;  s'il  en  était  autrement,  cette  injustice  de 
la  part  de  vos  magistrats  ajouterait  encore  à la  pré- 
varication dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  la 
protection  qu’ils  ont  accordée  à nos  émigrés.  Guerre 
aux  palais  des  usurpateurs,  paix  aux  chaumières,  aux 
hommes  justes  : voilà  le  manifeste  de  la  nation  fran- 
çaise. * 

La  demande  du  général  Custinc  ayant  été  convertie 
en  motion  par  un  des  membres,  la  Convention  dé- 
crète qu’elle  approuve  les  dispositions  que  ce  général 
a faites  relativement  aux  contributions  qu’il  a levées 
tant  à Spire  qu’à  Wonns. 

— La  section  des  Sans-Culottes  adresse  à la  Con- 
vention l'extrait  des  registres  de  ses  délibérations , 
par  lesquelles  elle  adhère  aux  décrets  du  21  septem- 
bre. 

— Adresses  d’adhésion  aux  mêmes  décrets  de  la 
part  des  districts  de  Montluçon , Romorantin , Som- 
mières,  San  mur,  et  des  départements  de  l'Yonne  et 
de  la  Marne. 

— Pétition  des  cent-suisses  des  maisons  militaires 
des  ci-devant  princes  français , par  laquelle  ils  de- 
mandent à être  remboursés  comme  ceux  de  la  mai- 
son militaire  du  ci-devant  roi. 

Elle  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  liqui- 
dation. 

— Lettre  du  citoyen  Lanchoux,  qui  dénonce  la  sec- 
tion de  1792,  pour  avoir,  au  mépris  des  décrets, 
procédé  aux  élections  à liante,  voix,  et  arrêté  que  les 
domotiques  auraient  droit  d’v  voter. 

Brlnel  : Tous  les  jours  il  vous  arrive  de  nouvelles 
dénonciations  sur  des  infractions  aux  lois.  Déjà  vous 
avez  décrété  que  le  ministre  de  l’intérieur  vous  ren- 
drait compte  de  l’état  des  élections;  ce  décret  est 
encore  inexécuté.  Hier,  vous  avez  mandé  séance  te- 
nante à votre  barre  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  section  du  Théâtre-Français;  ils  ne  s’y  sont  point 
rendus.  Je  demande  qu’ils  y paraissentà  cette  séance, 
et  que  le  ministre  de  l’inteneur  présente  le  compte 
que  vous  lui  avez  demandé. 

Sévestre  : Les  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux 
lois  commettent  une  erreur  qui  peut  devenir  un 
crime;  mais  quand  la  résistance  paraît  générale,  il 
faut  éclairer  le  peuple  en  bons  pères.  Souvenons- 
nous  que  nous  sommes  tirés  du  sein  du  peuple,  et 
que  nous  devons  y rentrer.  La  forme  de  notre  répu- 
blique est  telle  que  nous  ne  devons  faire  que  ce  que 
le  peuple  ne  peut  faire  lui-même.  Pourquoi  obliger 
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le  peuple  à voter  d’une  autre  manière  que  nous? 
(Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Le  Président  : Je  rappelle  les  tribunes  au  respect 
qu’elles  doivent  ù la  Convention  nationale,  et  je  leur 
interdis,  en  vertu  du  réglement,  tout  signe  d'appro- 
bation ou  d’improbation. 

Sévestre  : Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  mode  des 
élections,  et  que  la  Convention  ne  prononce  pas, 
d’après  des  lettres  particulières,  sur  des  infractions 
qui  doivent  être  dénoncées  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur. 

Raffront-Dutroiiii.i.et  : Un  moyen  d’économiser 
le  temps,  c’est  de  paraître  sans  prévention  à la  tri- 
bune. 

L’opinant  qui  a parlé  sur  l’arrêté  de  la  section  de 
1792,  s’est  plaint  ae  ce  que  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  section  du  Théâtre- Français  ne  s’étaient 
pas  rendus  au  décret  qui  les  mandait  hier  à la  barre. 
Ces  citoyens  ont  été  mandés  k deux  heures  ; je  vous 
le  demande,  était-il  possible  qu’ils  se  rendissent  ici 
avant  quatre  heures? 

Le  Président  : Ils  sont  à la  barre. 

Le  Président  : Citoyens,  l’Assemblée  vous  a man- 
dés hier  pour  avoir  dès  renseignements  sur  une  dé- 
libération de  la  section  du  Tnéàtre-Français.  Vos 
noms  ? 

Le  président  de  la  section  : Momoro , président 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille. 

Le  secrétaire  : Peyre,  secrétaire  de  la  section. 

Le  Président  : Citoyen,  présidiez- vous  la  section 
le  6 octobre? 

Momoro  : Citoyen  président,  mandé  par  un  décret 
pour  rendre  compte  aun  arreté  pris  le  6 octobre,  je 
demande  à instruire  la  Convention  nationale  non- 
seulement  de  l’arrêté,  mais  encore  de  l’esprit  dans 
lequel  il  a été  rédigé.  J’étais  président  de  la  section 
à 1 époque  du  6 de  ce  mois.  Plusieurs  députations  de 
seeltons  s’étaient  présentées  à celle  de  Marseille  pour 
l'inviter  à nommer  des  commissaires,  atin  de  rédiger 
une  pétition  à la  Convention  sur  le  mode  d'élection. 
La  section  de  Marseille,  voulant  donnera  la  Conven- 
tion nationale  et  à la  république  entière  des  preuves 
des  grands  principes  qu’elle  professe  et  qu’elle  pro- 
fessera toujours,  prit  I arrêté  par  lequel  elle  s’en  te- 
nait au  mode  d’élection  à hante  voix.  Le  même  jour, 
la  Convention  reudait  le  décret  qui  enjoint  aux  sec- 
tions de  se  conformer  à l’ancien  mode.  Alors  la  sec- 
tion, voulant  donner  une  nouvelle  preuve  non-seu- 
lement de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement,  mais 
encore  de  sa  soumission  aux  lois,  a déclaré  qu’elle 
suivrait  l’ancien  mode.  La  preuve  de  cette  délibéra- 
tion existe  dans  nos  registres  ; elle  existe  dans  nos 
élections  faites  au  scrutin  secret.  Si  nous  nous  som- 
mes égarés  dans  notre  réserve,  il  est  de  la  justice  de 
la  Convention  de  nous  éclairer  ; mais  nous  croyons 
avoir  prouvé  que  jamais  nous  n'avions  eu  la  volonté 
formelle,  comme  on  l’a  dit,  de  désobéir  aux  lois.  Je 
dois  faire  observer  que  j’avais  suspendu  l’envoi  de 
cet  arrêté  ; mais  avant-hier  au  soir  la  section  déli- 
béra, et  me  chargea  de  l’envoyer  sur-le-champ  à la 
Convention.  Si  nous  n'avons  pas  paru  hier  à la  barre, 
c'est  que  le  décret  ne  nous  a été  signitié  qu’à  deux 
heures  du  matin  aujourd'hui. 

Le  Président  : Quelle  était  la  mesure  que  vous 
vous  réserviez  de  prendre  dans  votre  sagesse , ainsi 
que  vous  l'annoncez  dans  votre  arrêté  du  G octobre? 

Momoro  : Je  ne  suis  pas , moi , la  section.  Je  ne 
puis  vous  instruire  de  l'esprit  de  la  section.  Le  prési- 


dent n’est  que  son  organe  ; et  d'ailleurs,  il  me  sem- 
ble que  la  section  ayant  déclaré  qu'elle  obéirait  aux 
lois,  ne  peut  être  inculpée  pour  la  réserve  qu’elle  a 
faite. 

La  Convention  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
au  président  et  au  secrétaire  de  la  sectiou,  et,  sur  la 
proposition  de  Vergniaud,  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  13  octobre  179?,  Tan  de  la  république. 

• Je  m'empresse  , citoyen  président,  d’adresser  à 
la  Convention  nationale  copie  des  dépêches  que  je 
reçois  à l’instant  du  général  Dillon,  qui  nous  appor- 
tent la  nouvelle  de  la  reprise  de  Verdun.  La  Con- 
vention apprendra,  sans  (toute,  avec  intérêt  et  plai- 
sir les  dispositions  pacifiques  qu'a  montrées  le  géné- 
ra! prussien  kalckreuth , dans  la  conférence  que  le 
général  Dillon  a eue  avec  lui  dans  le  village  de  Glo- 
rieux. 

• Signé  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Sommation  faite  par  le  lieutenant-général  Arthur 
Dillon  au  commandant  des  troupes  prussiennes , 
à Verdun. — Camp  de  Regrès,  le  12  octobre  1792, 
l’an  1er  de  la  république  française. 

Le  général  Dillon,  commandant  une  armée  fran- 
ni.se  actuellement  campée  sous  Verdun  , propose  k 
1.  le  commandant  de  Sa  Majesté  prussienne  dans 
Verdun  et  citadelle,  de  lui  céder  cette  place  et  de 
l’évacuer  k l’instant,  ou  dans  le  délai  qu’il  prendra 
dans  la  journée  ; à cette  condition,  le  général  donne 
l’assurance  de  ne  point  inquiéter  la  retraite  des 
troupes  prussiennes,  et  même  de  protéger  le  trans- 
port des  malades  en  état  d'être  transportés.  Il  pré- 
vient M.  le  commandant  que  s'il  accepte  cette  pro- 
position, tendante  à éviter  une  inutile  effusion  de 
sang,  il  préviendra  par-là  un  siège  meurtrier  qui 
commencera  dès  aujourd’hui.  Je  vous  envoie  le  lieu- 
tenant-colonel Schenetz,  mon  aide-de-camp,  qui 
vous  remettra  la  présente  : je  le  charge  de  me  rap- 
porter la  réponse. 

Lettre  de  M.  Coubière,  lieutenant-général  au  ser- 
vice de  Prusse,  à M.  Arthur  Dillon , licuténanl- 
général  commandant  l’armce  des  Ardennes. — 
Verdun,  le  11  octobre  1792. 

« J’ai  ordre  du  roi  de  vous  marquer,  en  réponse  à 
la  sommation  que  vous  m'avez  faite,  d'acconler,  de- 
main 12  du  courant,  dans  la  matinée,  la  porte  de  Se- 
cours qui  sera  occupée  conjointement  par  les  troupes 
du  roi  et  par  les  troupes  françaises  ; que  le  terme  de 
l'évacuation  entière  de  Verdun  pourra  avoir  lieu  le 
14,  et  ses  malades  transportables  suivront  sur  les 
voitures  du  pays,  que  l’on  paiera.  C’est  d’après  cela 
que  je  suis  autorise  à convenir  des  points  de  la  capi- 
tulation, etc.  > 

Choi  dieu  : 11  est  temps  que  la  Convention  trace 
aux  généraux  la  conduite  qu'ils  ontk  tenir,  et  charge 
un  comité  de  présenter  un  projet  de  décret  qui.  leur 
interdise,  toute  négociation  avec  l’ennemi  : je  de- 
mande qu'k  la  fois  ce  comité  Fasse,  un  rapport  sur  la 
conduite  de  la  garnison  et  des  habitants  de  Verdun, 
lors  de  la  reddition  de  celte  place  à l'ennemi.  Je  le 
demande  au  nom  de  mes  braves  concitoyens  qui  ser- 
vaient sous  Ileau  repaire,  et  qui  sollicitent  leur  juge- 
ment. 

La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux  comi- 
tés diplomatique  et  de  la  guerre. 

Lasource:  En  prenant  les  armes  vous  avez  dit: 
Guerre  aux  tyrans , paix  aux  peuples!  Il  faut  tenir 

riarole.  Il  ne  faut  pas  que  les  peuples  chez  lesquels 
a république  porte  ses  armes,  essuicul  des  dévasta- 
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tions;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  France 
conquière  à ses  dépens  la  liberté  des  autres  nations. 
Toutes  ont  des  ennemis  communs;  ce  sont  les  prin- 
ces, les  seigneurs  elles  nobles;  ce  sont  ceux-là  qui 
doivent  payer  les  frais  de  la  guerre,  dont  ils  sont,  et 
dont  ils  furent  de  tout  temps  l'éternelle  et  l’unique 
cause.  En  frappant  leurs  propriétés,  vous  ne  viole- 
rez point  rengagement  que  vous  avez  pris  de  respec- 
ter celles  des  peuples;  car  ils  ne  sont  pas  plus  le 
peuple  que  le  cancer  uni  ronge  la  chair  n'est  le 
corps  humain.  Je  demande  que  lorsque  les  généraux 
français  entreront  en  pays  étranger,  ils  soient  auto- 
risés et  en  même  temps  tenus  de  mettre  sous  la  main 
de  la  nation  française  tout  ce  qui  appartient  aux 
princes,  seigneurset  nobles. 

Caimon  : Et  aux  prêtres. 

Lasourcb  : Cependant,  comme  la  Convention  na- 
tionale ne  pourrait  statuer,  à l’instant,  sans  risquer 
d’ouvrir  la  porte  aux  abus  de  l’arbitraire,  je  propose 
le  renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  diplomati- 
que et  de  la  guerre,  qui  seront  chargés  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  à cet  égard. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  — Paris,  le  13  o e- 
tobrey  Van  1 ae  la  république. 

• Citoyen  président,  je  viens  de  recevoir  des  diffé- 
rentes villes  de  l’ Allemagne  des  lettres  qui  me  font 
espérer  que  bientôt  le  général  Custine  aura  de  nou- 
veaux succès  à nous  annoncer.  La  Convention  natio- 
nale apprendra  avec  intérêt  que  les  peuples  sont 
tranquilles  à l’approche  de  nos  années,  et  comptent 
sur  les  sentiments  de  fraternité  qui  nous  lient  à tous 
les  citoyens  opprimés. 

• Voici  quelques-uns  des  détails  que  contiennent 
ces  lettres. 

• Les  Français,  au  nombre  de  15,000  hommes, 
ayant  paru  à Darmstadt.  les  3,000  hommes  qui  s’v 
trouvaient  se  sont  repliés  sur  Francfort,  qu'ils  ont 
quitté  le  5 octobre  pour  se  rendre  à Gieisen.  Le  ma- 
gistrat a envoyé  au-devant  de  l'armée  française, 
pour  lui  donner  l’assurance  qu'elle  ne  trouvera  à 
Francfort  que  des  amis. 

• A Coblentz,  l’électeur,  informé  le  5 que  les 
Français  n'étaient  plus  qu’à  douze  lieues  de  cette 
Aille,  a voulu  prendre  la  fuite;  les  citoyens  ont  coupé 
les  traits  de  ses  chevaux  ; cependant  ils'  lui  ont  permis 
de  se  retirer  à Kerlirk,  sa  maison  de  plaisance,  à lin 
quart  de  lieue  de  la  ville.  Dans  la  nuit  il  s’est 
échappé,  et  a pris  la  route  de  Bonn.  Les  nobles  et  les 
prêtres  ont  voulu  le  suivre  ; mais  les  citoyens  se  sont 
emparés  des  portes  de  la  ville,  et  ne  laissent  sortir 
personne. 

• À Neiiwied,  l'aristocratie  a éprouvé  les  mêmes 
alarmes.  Les  citoyens  y 'partagent  la  sécurité  des  ha- 
bitants de  Francfort  et  (le  Coblentz.  Le  respect  que 
l'armée  du  général  Custiue  a montré  pour  les  pro- 
priétés particulières  et  pour  les  personnes  paisibles 
a multiplié  les  amis  de  la  nation  française.  On  fait 
sur  les  bords  du  Rhin  une  grande  quantité  de  cocardes 
tricolores,  et  l’on  m’assure  que  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  la  portera  de  bon  cœur.  On  commence 
enfin  à n'étre  plus  surpris  nulle  part,  lorsqu'on  en- 
tend dire  que  ces  armées,  dont  on  avait  osé  calom- 
nier l'humanité  et  même  le  courage,  combattent 
avec  valeur  la  force  qui  résiste,  traitent  avec  géné- 
rosité la  force  qui  succombe,  et  avec  fraternité  la 
faiblesse  qu’opprimait  la  tyrannie.*  (On  applaudit  a 
plusieurs  reprises.) 

— Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à la  Convention, 
pour  demander  à être  autorisé  à distribuer  9uo,ooo  I. 


de  secours  à vingt-six  communes  du  département 
de  Seinc-ct-Marno,  ravagées  par  un  ouragan. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  présenter  un  projét  de  décret 
pour  accorder  des  secours  provisoires  aux  citovéris 
qui  ont  le  plus  souffert,  et  qui  sont  vraiment  dans  te 
besoin. 

— Laurent  Lecointre  fait,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  section  de  l’armement,  un  rapport  sur  la 
réclamation  de  plusieurs  fabricants  d’armes  k feu, 
employés  à des  fabrications  de  fusils  pour  le  compte 
de  la  république,  qui  demandent  que  différents 
marchés  qu’ils  ont  passés  avec  des  administrations 
de  département,  de  district,  municipalités  ou  par- 
ticuliers. soient  résiliés,  parcequ’ils  entravent  et  re- 
tardent l’exécution  de  ceux  qu’ils  ont  faits  avec  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  fourniture  des  armées. 
— Il  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

•La  Convention  nationale,  considérant  que  dans 
des  manufactures  d’armes  appartenant  à la  nation,  il 
ne  doit  se  fabriquer  d’armes  que  pour  Je  compte  de 
la  république; 

•Que  les  commandes  particulières  d’armes  de 
munition , faites  aux  fabricants  de  Saint-Etienne, 
Charleville,  Maubcuge,  Tulle  et  autres  entrepre- 
neurs, par  les  administrateurs  de  département,  de 
district,  par  des  municipalités,  ou  même  des  iiarticu- 
liers,  entravent  et  ralentissent  les  commandes  d’ar- 
mes faites  au  nom  et  pour  la  nation,  en  divisant  les 
travaux,  et  en  isolaut  les  ouvriers  suivaut  la  nature 
différente  des  armes  demandées  ; 

• Considérant  qu’il  est  instant  de  venir  au  secours 
des  fabricants  de  Saint-Etiemie,  Charleville,  Mnu- 
beuge.  Tulle  et  autres  nui  pourraient  être  poursui- 
vis pour  l'inexécution  de  ces  commandes  particu- 
lières ; 

• Qu’il  importe  au  salut  de  la  pairie  de  procurer 
par  tous  les  moyens  possibles  autant  d’activité  que 
de  célérité  aux  manufactures,  en  levant  tous  les  ob- 
stacles qui  s'opposent  à une  prompte  fabrication,  soit 
dans  la  complication,  soit  dans  les  lenteurs  qu’en- 
traîne la  perfection  purement  extérieure  de  l’arme, 
surtout  quand  cette  complication  ou  celte  perfection 
n’ajoutent  pen  ni  à sa  bouté,  ni  à sa  solidité  ; 

• Considérant enfin  que  la  nation,  toujours  juste 
dans  sa  conduite,  doit,  en  fixant  le  prix  des  armes, 
consulter  à lu  fois  et  les  avantages  qu’elle  peut  accor- 
der aux  ouvriers,  en  considération  de  l'augmentation 
des  denrées  de  première  nécessité,  et  l'économie  sé- 
vère à laquelle  des  circonstances  difficiles  la  forcent 
dp  recourir. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  section  des  armes , décrète 
ce.  qui  suit: 

• Art.  h*r.  A compter  du  lourde  la  publication  du 

présent  décret,  dans  toutes  les  manufactures  natio- 
nales d’armes  de  la  république,  il  ne  sera  fabriqué 
d’armes  que  pour  le  compte  de  l’Etat , et  en  vertu 
de  commandes  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ou  de  marchés  passés  entre  les  entrepre- 
neurs et  lui.  " 

« II.  A compter  aussi  du  même  jour , aucune  ad- 
ministration de  département,  de  district,  aucunes 
municipalités,  aucuns  particuliers  ne  pourront  faire 
de  commandes,  soit  aux  manufactures  nationales, 
soit  aux  entrepreneurs  particuliers  chargés  dYxéeu 
ter  des  fournitures  pour  le  ministre  de  la  guerre. 

«III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  subrogé  dans 
tous  les  marchés,  traités  et  commandes  de  fusils  de 
munition , faits  par  les  corps  administratifs  et  autre* 
autorités  constituées  avec  les  fabricants  d’arme*  à feu, 


109 


pourvu  neanmoins  que  ces  marches  aient  été  faits 
sou$  l'obligation  de  fabriquer  ces  fusils  conformes 
au  modèiede  1777  et  1763,  ou  au  modèle  n°  1 déposé 
nu  bureau  de  la  guerre  par  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne.  Tous  autres  marchés  qui  n’emporternienl 
poiut  avec  eux  la  condition  de  fournir  les  modèles 
ci-dessus  sont  annulés,  de  iu&né  que  les  poursuites 
et  actions  respectives  auxquelles  ils  auraient  pu  don- 
ner lieu,  tous  dépens  compensés. 

« IV.  Le  conseil  exécutif  national  provisoire  sera 
seul  chargé.de  fournir  de  fusils  nas  armées,  et  de  ré- 
tablir aux  administrations  et  municipalités  le  nombre 
des  fusils  par  elles  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  ren- 
dus sur  les  frontières,  suivaut  la  loi  du  2G  août  der- 
nier. Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous 
les  quinze  jours  à la  Convention  nationale  des  dis- 
tributions u’aruies  qui  auront  eu  lieu. 

«V.  Le  prix  de  chaque  fusil,  modèle  de  1777,  pst 
invariablement  fixé,  jusqu'au  premier  mai  prochain, 
à 42  liv.;  et  celui  île  chaque  fusil,  modèle  de  1763, 
ou  modèle  n<>  1 ci  dessus,  est  fixé  à 35  liv.,  le  tout 
payable,  comptant  dans  les  villes  de  la  fabrique,  après 
que  les  visite,  épreuve  et  réception  desdites  armes 
auront  été  faites  selon  le  mode  prescrit  par  le  décret 
du  19  août  dernier.  • 

— Pierre-Florent  Louvet  reproduit  à la  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  du  comité  de  législation , sur 
le  renouvellement  des  corps  administratifs.  — Les  six 
premiers  articles  de  ce  projet  sout  décrétés  ainsi 
qu’ils  suivent: 

« Là  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le. 
rapport  de  son  comité  de  législation , décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  ïeè.  11  sera,  dans  là  forme  et  les  délais  ci- 
après  fixés,  procédé  au  renouvellement, 

• 1°  De  tous  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux, ainsi  que  de  leurs  secrétaires  et  greffiers  ; 

• 2o  Des  tribunaux  civils,  criminels  et  de  com- 
merce, des  accusateurs  publics,  commissaires  natio- 
naux, suppléants  des  juges  et  greffiers  de  ces  tribu- 
naux ; 

• Des  membres  du  bureau  de  paix  de  district, 
desjuges-de-paix,  assesseurs  et  greniers  des  juges- 
dc-paix  ; 

• 40  Enfin,  des  directeurs  des  postes , mais  sous  la 
condition  que  les  directeurs  demeureront  toujours 
subordonnés  aux  administrateurs  des  postes,  qui 

Sourront  même,  en  cas  de  malversation,  les  suspen- 
re  provisoirement  et  les  reinpla  er,  à la  charge  d’en 
instruire  le  pouvoir  exécutif,  qui  lui-même  en  réfé- 
rera à la  Convention  nationale. 

• II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ceux  des 
établissements  et  fonctionnaires  publics  qui  ont  été 
renouvelés  par  les  assemblées  électorales,  primaires 
et  de  communes,  depuis  le  10  août  dernier,  lesquels 
renouvellements  sont  confirmés. 

• III.  Sont  pareillement  exceptés  de  la  même  dis- 
position les  membres  actuellement  en  exercice  du  tri- 
bunal de  cassation  , qui  sont  autorisés  à continuer 
provisoirement  leurs  fonctions. 

• IV.  Les  secrétaires  des  administrations  et  gref- 
fiers de  municipalités  seront  nommés  par  les  conseils 
généraux  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

• V.  Tous  Jcs. fonctionnaires  publics  dont  le  renou- 
vellement est  ordonné  par  le  présent  décret , pour- 
ront être  réélus. 

• VL  L’obligation  de  ne  choisir  nour  les  emplois 
judiciaires  et  places  de  membres  de  bureaux  de  paix 
de  district,  que  parmi  ceux  qui  ont  exercé  pendant 


un  terme  déterminé  la  profession  d’homme  de  loi,  est 
abolie;  et  les  choix  pour  ces  fonctions  pourront  être 
faits  parmi  tous  les  citoyens  indistinctement,  âgés  de 
25  ans  accomplis.  Il  n'y  a d'exception  pour  l’éligibi- 
lité aux  places  déjuges’,  que  celle  établie  pour  raison 
de  parenté,  jusqu’aux  cousins  issus  de  germains  in- 
clusivement et  allant  dans  le  même  degré.  * 

— Garat  le  jeune,  élu  à la  place  de  ministre  de  la 
justice,  obtient  la  parole..  Il  prête  lo  serment  dette 
fidèle,  à la  république,  de  maintenir  la  liberté  et  l’é- 
galité, ou  de  mourir  à son  poste. 

La  séance  est  levée  a quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Copie  d'une  lettre  écrite  au  président  de  l'Assemblée 
législative,  et  qui  lui  a été  remise,  le  16  septembre, 
au  nom  des  auteurs  dramatiques. 

M.  le  président,  les  gens  de  lettres  qui  se  sont  particu- 
lièrement livrés  k Part  dramatique,  uniquement  alarmés 
des  dangers  de  la  pairie,  et  respectant  trop  les  grands  tra- 
vaux auxquels*  se  consacrait  (‘Assemblée  nationale , d ois 
des  moments  d'une  si  haute  importance,  auraient  rougi  de 
songer  h leur  intérêt  personnel,  et  de  chercher  à en  occu- 
per l'Assemblée  un  seul  instant.  Mais  pour  que  leur  silence 
patriotique  ne  puisse  être  regardé  comme  une  adhésion  au 
décret  qui  Us  prive  de  leur  propriété,  ils  vous  supplient , 
M.  le  présldrnt,  de  prendre  acte  de  la  réclamation  qu'ils 
comptent  présenter  à la  Convention  nationale  contre  ce 
décret , évidemment  surpris  à l'Assemblée  , ou  plutôt  au 
membre  qui  l’a  proposé,  dénué  de  toutes  les  formalités 
constitutionnelles,  puisque,  prononcé  à huit  heures  du 
malin,  devant  un  très  petit  nombre  de  membres  , il  a été 
adopté  sans  aucune  discussion,  et  néanmoins  sans  décré- 
ter l’urgence  (qui  en  effet  eût  été  trop  ridicule);  que  ce 
décret , qui  n'a  été  précédé  par  aucun  rapport , quoique 
l’objet  en  eût  été  renvoyé  depuis  longtemps  au  comité 
d'instruction  publique , qui  avait  un  rapport  tout  prêt,  se 
trouve  anéunlir  deux  décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
explicatifs  l’un  de  l’autre  et  rendus,  à six  mois  d’intervalle, 
après  unelonguediscussionjruridu  13  janvier  1791,  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  de  constitution  , et  rédigé  par 
Mirabeau  ; l'autre  du  49  juillet  suivant  Leur  réclamation 
portera  enfin  sur  ce  que  ce  décret , qui  réduit  les  gens  de 
lettres  dans  un  état  de  vexation  pire  que  celui  où  ils  étaient 
avant  la  révolution,  est  impraticable  dans  ses  détails,  est 
sujet  à un  nombre  infini  d'inconvénients,  mémo  pour  ceux 
qui  l’ont  imprudemment  sollicité. 

Nous  avons  l’honneur,  M.  le  président,  etc. 

(Suivent  les  signatures  d’un  grand  nombre  d’auteurs.  ) 


Aux  Armateurs  françats. 

Du  20aoftt  4789  au  30  septembre  4790,  on  a exporté 
des  Etats-Unis  (le  l'Amérique  378,721  quintaux  de  poisson 
sec  ; 36,804  barils  de  poisson  salé;  24,196  barils  d’buile 
de  baleine;  121,281  liv.  de  fanons  de  baleine  ; 70, 390  li- 
vres de  bougies  de  blanc  de  baleine  île  tout  estimé , dans 
les  douanes  dos  États-Unis,  un  million  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  piastres.  Ua 
France  et  les  Iles-Françaises  du  vent  et  sous  le  vent  ont 
reçu  pour  749,497  piastres,  du  total  de  celle  évaluation 
d’exportation. 

Du  Ier  octobre  4790  au  30  septembre  1791,  la  quantité 
du  produit  de  pèche  américaine,  exportée  à l’étranger,  a 
été  encore  plus  considérable;  le  directeur  des  douanes  de 
ces  Etals  eu  porte  le  prix  à 1,353,351  piastres.  Nous  avons 
consommé,  en  4790  , plus  des  sept  onzièmes  de  la  pèche 
des  Américains,  et  encore  plus  en  4791. 

Nos  armateurs  se  plaiudront  d'une  importation  tutti 
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considérable  du  produit  d’une  pèche  étrangère  ; je  me 
plains  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  quintaux  de  ce  pois- 
sou  étranger  a obtenu  la  prime  accordée  pour  encoura- 
ger la  pèche  française.  Ne  trouTe-l-on  pas  aussi  les 
moyens  de  franciser  la  morue  et  l'huile  de  pèche  anglaise? 

Pour  décharger  la  pèche  américaine  du  droit  mis  sur  le 
sel  importé  dans  les  Êiats-Unis,  on  a donné,  par  acte  du 
16  février  1792,  une  prime  de  8 centièmes  de  piastre  pour 
chaque  baril  de  poisson  salé,  exporté  à l’étranger  ; une  au- 
tre prime  est  accordée  aux  bâtimens  pécheurs  ; à celui  de 
6 à 20  tonneaux  une  piastre  : de  20  à 30  tonneaux  , une 
piastre  et  demie,  et  à celui  au-dessus  de  30  lonneaux,dcux 
piastres  et  demie  par  chaque  tonneau  de  port. 

La  prime  d’aucun  bâtiment  ne  peut  excéder  170  pias- 
tres; les  cinq  huitièmes  de  cette  prime  sont  partagés  entre 
les  pécheurs,  en  proportion  de  la  quantité  de  poisson  pris 
par  chacun  d'eux;  les  autres  trois  huitièmes  appartiennent 
â l’armateur. 

Une  addition  de  vingt  pour  cent  à la  prime,  destinée  au 
bâtiment  pécheur,  a été  décrétée  le  2 mai  dernier  par  le 
Congrès  américain.  Signé  Du  chie. 


AVIS. 

Aristlde-Anbert  du  Pelit-Thouars  a mis  à la  Toile  de 
Brest  le  à novembre  pour  commencer  l'expédition  qu'il  a 
annoncée.  Ceux  de  ses  souscripteur»  dont  les  adresses  sont 
connues,  récriront,  dans  le  pluscourt  délai,  le  compte  de 
l’emploi  de  leurs  mises.  Signé  Luiurt  Aubert,  capitaine 
au  corps  du  génie,  en  résidence  à Brest. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  prononcé  par  P.  Camper  en  l'académie  de  des- 
sin d' .Amsterdam , sur  le  moyen  de  représenter  d’une  ma- 
nière sûre  les  différentes  passions  qui  se  manifestent  sur  le 
visage,  sur  l’étonnante  conformité  qui  existe  entre  les  qua- 
drupèdes, les  oiseaux,  les  poissons  et  l'homme,  et  enfin  sur 
le  beau  physique  ; traduit  par  Denis-Bernard  Quatrcmère 
Dysjonval;  1 vol.  m-4*,  avec  11  planches.  A Paris,  chez 
les  directeurs  de  l’imprimerie  du  Cercle  social;  prix  10  tiv. 

11  est  naturel  que  le  genre  humain  s’exerce  sur  la  phy- 
sionomie humaine.  On  connaît  déjà  plusieurs  ouvrages 
intéressants  dont  elle  est  l'objet.  Si  leurs  auteurs  s’élaient 
bornés  aux  observations  et  aux  conséquences  que  peut 
avouer  la  philosophie,  ils  auraient  fourni  des  guides  utiles 
à l’homme  inexpérimenté,  ou  à qui  la  nature  a refusé  le 
coup-d’œil  observateur;  mais  ni  l'italien  Porta,  ni  le  suisse 
Lavaterne  s'en  sont  tenus  lâ. 

Le  hollandais  Camper,  moins  diffus  et  moins  conjectu- 
ral, se  propose  d'ailleurs  un  autre  but.  Il  veut  surtout  en- 
seigner à saisir  et  à imiter  ccs  nuances  délicates  et  variées 
que  les  passions  impriment  sur  le  visage  de  l'homme  ; ses 
écrits,  utiles  principalement  aux  peintres  et  aux  dessina- 
teurs, doivent  intéresser  aussi  les  philosophes. 

C’est  après  si  mort  que  son  fils  les  a publiés.  Celui-ci 
est  le  second.  Le  second  a pour  objet  les  différences  réelles 
que  présentent  les  traits  du  visage  chez  les  hommes  des 
différents  pays  et  des  différents  âges.  On  le  trouve  â la  même 
adresse,  et  ces  deux  ouvrages  ne  doivent  point  se  séparer. 

Réglement  concernant  Vexer etee  et  les  manoeuvres  de 
l’infanterie , du  i*r  août  1791  ; 2 vol.  in-8*.  A Paris,  au 
bureau  du  journal  militaire,  rue  de  R chelieu,  n*  132  ; et 
chez  Bel  in,  libraire,  me  Saint-Jacques,  n*  26.  Prix  12  liv. 
broché , à Paris  ; et  14  liv.  franc  de  port  pour  les  départe- 
ments. 

Cette  édition,  qui  a été  entreprise  d’après  les  conseils  de 
l'administrai  ion  de  la  guerre,  est  en  tout  conforme  à celle 
de  l'imprimerie  du  Louvre,  qui  est  in-folio,  et  au  mojen 
du  format  in-8*,  les  planches,  qui  sont  au  nombre  de  40, 
ne  sont  réduites  que  d’un  tiers  sur  celles  de  l'in-folio.  Elle» 
ont  été  gravées  par  le  même  artiste  ( Petit  ) qui  a gravé 
celles  de  l'imprimerie  du  Louvre. 

THEATRE  DU  PALAIS. 

L’ouverture  de  ce  théâtre  se  fera  incessamment  par  une 
représentation  pour  les  frais  de  la  guerre.  Ce  qui  a retardé 


l’ouverture  de  ce  théâtre, c’est  le  départ  pour  les  frontières 
des  artistes  chargés  des  décorations  ; et  c’est  ce  qui  em- 
pêchera , dans  les  premiers  moments,  l’administration  de 
donner  des  pièces  â grand  spectacle , par  la  difficulté  de 
faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  places. 

Orchestre,  balcon  , premières  loges  , loges  grillées  aux 
secondes,  4 üv.  — Baignoires  , amphithéâtre  des  premiè- 
res, secondes  loges  , troisièmes  grillées,  3 liv.  — Amphi- 
théâtre des  secondes , quatrièmes  loges , 2 liv,  10  s.  — 
Amphithéâtre  des  troisièmes  et  loges  de  côté,  loges  du 
plafond,  2 livres.  — Parquet,  1 liv.  10  s.  — Amphithéâtre 
des  quatrièmes  et  loges  de  côté,  1 liv.  S s.  — Paradis  13  s. 

S'adresser,  pour  la  location  des  loges,  à l’année,  au 
mois  ou  par  jour,  au  bureau  de  l’administration  à la  sa  le. 


SPECTACLES. 

Académie  dk  Musique.  — Aujourd'hui.  — Renaud , 
opéra  ; le  Ballet  de  Bacchut  et  Ariane;  l'Offrande  a la 
Liberté . 

Th  IUT  RK  DK  la  Nation,  — Le  Pieux  Célibataire  ; ta 
Gageure  Imprévue. 

Théâtre  Italien.  — Philippe  et  Georgette;  Guillaume 
Tell. 

Théâtre  ot  la  République,  rue  de  Richelieu.  — L'In- 
trigue  epistu taire  ; les  Trois  Cousins. 

Th mt rr  or  la  RUE  Fiydlau.  — L'Officier  de  fortune  ; 
les  / isitandines. 

Théâtre  ne  ls  citoyenne  Montaksibr. — Le  Départ  des 
P oient  aires  villageois,  avec  ses  agréments  ; la  Gageure  du 
Pèlerin  ; Jérôme  Pointu. 

Théâtre  du  Marais.  — Robert,  chef  de  Brigands. 

A muic u -Comique.  — L'Épreuve  raisonnable  ; la  Ma- 
riée du  Village;  les  Amours  du  Quai  de  la  Ferraille;  Us 
Saurs  du  rot. 

Thratiw  national  or  Molière.  — Le  Pauvre  Aveugle; 
Le  Français  à Londres;  Rose  et  Colas;  le  Milicien. 

Thiutre  du  Vaudeville.  — Le  Cri  de  la  Patrie  ; En- 
core des  bonnes  gens;  Vile  des  Femmes;  tes  Vendangeurs. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  M. 
Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 35.1  Cadix 231.  15  s. 

Hambourg.  . . . , , 298.  Cène» 150. 

Londres 18*.  I Livourne  ......  160. 

Madrid.  .....  231. 15.  | Lyon,  P.  de  Pâques,  i b. 
Bourse  tfu  12  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv. 2000,  1990 

Portions  de  1 600  liv 1260 

— de 31 2 liv.  10s.  .........  242 

— de  100  liv 90 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 405,  400 

— de  décembre  1782,  quitt.  de  fin.  7,  6 J,  7|,  p 

— de  125  millions,  déc.  1784  au  p.  -J,  J,  -J,  f,  1 p 

— de  80  millions  avec  bulletins 5 b 

— Sans  bulletin i,  J,  J,  1 p 

— Sort,  eu  viager au  pair  J p 

Bulletins. 74, 73 


Action  nouvelle  des  Indes.  975 

Caisse  d’escompte 3572, 70 

Demi-caisse 1790,  80 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  J 

— b 4 p.  i 750 

— de  80  millions  d’août  1789 3,  p 

Assurances  contre  les  incendies.  425,  24,  23,  22,  21,  20, 
18,17,16,15,14,12,14 

— à vie. 420,  18,  15,  12,  10 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  •••••.  616 

Contrats  t”  classe  à 5 p.  J 89 

— 2*  idem  à 5 p.  suj.  au  15*.  .....  80 

— 3*  idem  à 5 p.  J.  suj.  au  10* 77  J 

— 4*  idem  â 5 p.  |.  suj.  au  10*  et  2 a.  p.  L . 75 


Nhi.  Tjp.  InH  Mo»,  t»t  flw«l*w,  ». 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  289.  Lundi  15  Octobre  179?.  — I/A n 1er  jg  in  Hcpublique  Française. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — La  nouvelle  de  l’arrivée  du  M.  de  Colonne 
prend  ici  quelque  consistance.  On  préloud  qu’il  débarqua 
de  Bruxellesà  Douvres  le 30  du  mois  dernier,  el  qu’il  mï 
rendit  sur-le-champ  à Walmer-Castlc,  où  on  lui  avait  dit 
qii'éluit  M.  PiLL  11  eut  avec  lui  une  conférence  assez  lon- 
gue. Des  personnes  qui  se  disent  assez  bien  instruites 
soutiennent  que  l’aimable  contrôleur  boude  les  princes  et 
surtout  madame  Balby,  qui,  jalouse  de  diriger  les  opéra* 
lions  du  conseil  d’Oulre-Rliin,  a vivement  reproché  à l’ex- 
miimlrc  de  les  avoir  cruellement  trompés  sur  les  affaires 
de  France.  Mais  en  avouant  que  M.  dé  Galonné  a pu  mal 
calculer  les  évènements,  ces  conjectures  n'en  paraissant 
pas  plus  fondées.  Les  relations  de  Louis  XVI  avec  ses  frè- 
res suffisaient  sans  doute  pour  leur  tenir  lieu  des  renseigne- 
ments de  M.  de  Culmine,  qui  en  savait  moins  qu’eux.  N’est- 
il  |ias  plus  vraisemblable  que  le  ministre  ambulant  vient 
quêter  des  secours  qu’il  n'oblieudra  pas  ? 

IRLANDE. 

Dublin , te  25  septembre.  — Le  colonel  Sharman  a passé 
en  revue,  le  Si,  les  bull  compagnievde  volontaire*  formant 
860  hommes.  Les  délégués  de  cette  force  armée  s’assem- 
blèrent ensuite,  el  arrêtèrent  unanimement  qu’elle  main- 
tiendrait l’exécution  des  lois  contre  tous  1rs  perturbateurs 
de  l'ordre,  de  quelque  religion  qu’ils  fussent,  et  qu’elle 
continuerait  de  marcher  au  grand  but  d'une  réforme  par- 
lementaire, dont  la  nécessité  devrait  être  si  vivement  sen- 
tie par  tous  les  individus  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 
sectes. 

Les  fanatiques  des  deux  religions  désolent  toutes  lesnuits 
les  environs  de  Dowupalrick,  uvcc  celle  aveugle  fureur  & 
laquelle  on  s'abandonne  quand  ou  croit  servir  la  cause  du 
ciel.  La  lettre  deM.  Byme  a particulièrement  échauffé  les 
paysans  catholiques  romains.  Ces  sectaires  enthousiastes 
veulent  et  «Ueudent  avec  impatience  l’assemblée  d’une 
convention  catholique  dans  la  capitale.  D’un  autre  côté, 
les  francs-tenanci.  rs  protestants  paraissent  déterminés  à ne 
pas  se  laisser  faire  la  loi  ; et»  conséquence  ils  se  rassemblent 
dans  les  villes  du  comté  pour  prêter  main-forte  au  lord- 
maire,  aux  aldermeo  et  aux  corporations  de  Dublin,  et 
défendre  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution.  Cette  lutte, 
dans  un  pays  où  la  majeure  partie  des  habitants  est  encore 
livrée  à d’antiques  préjugés,  peut  avoir  des  résultats  fort 
dangereux  pour  la  stabilité  du  gouveruemcuL 

HOLLANDE. 

J Extrait  de  lettres  de  La  Haye , du  25  septembre. 

Le  léledes  bons  patriotes  (et  ils  sont  nombreux  ) à Am- 
sterdam et  à Rotterdam  s’était  ranimé  au  récit  de  l'avan- 
tage remporté  le  14  de  ce  mois  par  M.  Dumouriez,  aux 
«leux  attaques  où  il  a repoussé  l'ennemi  ; mais  cette  joie  a 
été  de  courte  durée,  el  la  Bourse  aétéde  nouveau  mise  en 
désordre  par  des  exprès  envoyés  en  grande  bâte  avant- 
hier,  de  Broda  et  de  La  Haye,  avec  la  nouvelle  d’une  dé- 
route générale  dra  armées  françaises,  arrivée  le  16; 
6,000  hommes  tués  , 8,000  prisonniers  la  cuisse  militaire 
enlevée  el  toute  l’artillerie  perdue;  tels  sont  les  détails 
qu'on  a disséminés,  appuyés  par  de*  avis  de  Bruxelles , rie 
Luxembourg  eide  Coblenlz,  et  qui  sur-le-champ  ont  été 
répétés  dans  tous  les  papiers  publics  du  pays,  au  point  que 
la  chose  est  regardée  comme  indubitable.  Cette  intrigue  a 
toul-à-fail  réussi.  La  crainte  a fait  retirer  pour  aiiiM  dire 
tout  le  monde.  Ou  attend  ou  le  oui , ou  le  non,  pour  re- 
prendre les  opérations  mercantiles  dont  le  sort  prospère 
tient  à celui  de  la  France. 

Ou  va  nommer  d’ici  un  ministre  pour  se  rendre  au  con- 
grès que  l'empereur  parait  décidé  de  faire  tenir  à Luxcm- 
3*  Série . — Tome  /. 


bourg  sur  les  affaires  de  France.  Le  nouveau  ministre  de 
1 empereur,  M.  de  Cobenlzel,  se  donne  pour  son  maitre,  et 
envers  la  Frauce,  des  soins  bien  méprisables. 

pu  28  septembre. — Les  eum'inis  de  la  révolution  fran- 
çaise ont  imaginé  depuis  peu  un  nouveau  moyen  de  jeter 
l’alarmedans  l'étrangr-r  Pt  de  répandre  des  Inquiétudes  sur 
les  chefs  de  l’administration  en  France.  Ce  moyen,  qui  est 
employé  jusqu’à  la  profusion,  est  de  faire  circuler  des  im- 
primés venus,  dit-on,  de  Paris,  et  surpris  par  d’bonreux 
hasards  à la  confiance  des  comités  de  l'As'emblée  nationale. 
On  y met  en  fait  que  les  principaux  patriotes  songent  à se 
ménager  une  retraite,  et  que  pour  cela  ils  ont  dnnnél’ordre 
à M.  de  Sémonvillc,  nommé  ministre  à Constantinople,  de 
sonder  les  ministres  de  la  Porte  sur  la  cession,  à prix  d’ar- 
gent, (l’une  des  Iles  de  l’Archipel.  En  cas  de  ma  heur , les 
Jacobins  et  le  ministère  actuel  s'y  retireraient  avec  les  ri- 
chesses immenses  dont  ils  pourraient  facilement  s’emparer, 
et  parmi  lesquelles  on  insinue  dans  ces  écrits  que  les  dia- 
mants et  les  bijoux  de  la  couronne  tiennent  le  premier 
rang  : voilà  de  la  belle  imagination  des  pnnees  français 
et  de  l'intelligent  lionneau-Breteuil  I 

La  plus  grande  stagnation  règne  toujours  dans  le  com- 
merce; on  veut  voir  ce  que  deviendront  enfin  les  affaires 
des  Français  avant  de  se  livrer  à de  fortes  spéculations.  Sur 
le  bruit  delà  déroule  de  l’armée  de  M.  Dnmourira,  plu- 
sieurs capitalistes  se  sont  pressés  de  vendre  leurs  effet*  de 
Fronce  ; mai*  aujourd’hui  ils  en  sont  fâchés,  cl  quelques- 
uns  même  rachètent,  voyant  que,  loin  d’être  battue,  l’ar- 
mée française  pourra  bien  battre  les  Prussiens. 

La  nomination  et  l’envoi  d’un  commissaire  par  l'admi- 
nistration de  Fiance,  pour  recevoir,  à Amsterdam,  l’eme- 
gi'trement  des  papiers  publics,  a fait  Iteaucnup  de  plaisir, 
beaucoup  de  bien,  et  a ramené  beaucoup  de  gens  à leui» 
principes  patriotiques,  <jue  la  peur  avait  d’abord  infini- 
ment altérés. 

La  cour  est  toujours  à Breda;  elle  en  retiendra  pour 
la  saison  d'hiver,  vers  le  10  ou  15  octobre. 

Du  5 octobre.  — La  grande  joie  des  ennemis  de  la  Frauce 
vient  dé  se  changer,  depuis  hier,  eu  désespoir,  en  honte. 
Par  la  plus  ridicule  des  manoeuvres,  on  avait  imhu  toute  la 
réptibl  que  hollandaise  de  la  prétendue  défaite  de  l'armée 
de  MM.  Dumouriez  et  Kcllermann.  Les  Prussiens  avaient 
fait  met  tire  bas  les  armes  4 70,000  Français,  rien  n’était 
plus  sfir  ; le  ministre  de  l’empereur  ici  l’avait  fait  répandre 
el  affirmer  partout , et  dans  tous  les  papiers  publics. 
(Quels  vils  moyens  1)  Le  lendemain,  ce  n’étalt  plus  que 
29,000  hommes;  le  jour  d’après  , seulement  17,000.  Au- 
jourd'hui tous  ces  menteurs  ministériels  et  autres  août 
houleux  comme  des  voleurs. 

La  fête  de  l'anuiversaire  du  jour  de  naissance  du  prince 
sladhoodcr  s’en  est  ressentie;  au  lieu  des  plaisirs  et  de  la 
joie  qui  ont  coutume  de  distinguer  ce  jour,  tout  était 
morne  cl  silencieux.  Maintenant  on  assure  que  la  Prusse , 
reconnaissant  l’impo«sibiiilé  de  subjuguer  la  France  , a 
propose  des  moyens  d'accommodement, mnisque  le  pouvoir 
exécutif  provisoire,  au  nom  de  la  république  française,  a 
répondu  dignement  que  la  nation  ne  voulait  entendre  au- 
cune proposition  avant  que  les  armées  ennemies  eussent 
évacué  le  territoire  delà  liberté.  Cette  nouvelle  importante 
a produit  ici  l’effet  d’un  coup  de  foudre;  des  groupes  de 
citoyens  de  tout  rang  se  forment  même  daus  les  rues,  et 
applaudissent  a ta  fortune  française. 

C’est  aujourd’hui  la  troi-ième  fois  quela  postedeFrance 
nous  manque  ; c’est  le  siège  de  bille  qui  en  rat  cause; 
mai*  probablement  cela  ne  durera  pus  longtemps  ; l'évé- 
nement qui  a eu  lieu  dans  cette  ville  accélérera  la  levée  de 
ce  siège. 

Nous  apprenons  d’Anvers  que  le  gouvernement  à Bruxel- 
les est  fort  cmbui  ra-sé  : que  le  feu  y couve  sous  la  çeudre, 
et  qu’une  terrible  explosion  contre  la  maison  d'si  a triage 
est  prête  à y éclater.  Quant  aux  avis  de  Berlin,  ils  sput  tous 
unanimes  sur  le  méconlculcment  universellement  lémoi* 
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gtié  parle*  habitants  de  toat  ce  royaume  sur  la  conduite 
du  roi  Guillaume  et  la  ruine  qu’il  prépare  à ses  peuples 
en  dissipant  ainsi  les  trésors  et  le  sang  de  ses  sujets  dans 
une  guerre  qui  ne  peut  jamais  lui  être  profitable  ; il  y a 
même  un  plan  pour  forcer  le  gouvernement  à mettre  bien- 
tôt fin  à cette  folie,  digne  au  plus  de  Don-Quichotte. 

Les  émigrés  sont  perdus,  honteux,  avilis;  ils  le  méritent 
bien  ! 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  13  octobre.  — Les  citoyens  Xavier  Audoin  et 
Loiseau  Grandmaison , membres  du  conseil-general 
et  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exécutil  clans 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Veudée , 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  (1). 

- Le  département  des  Deux-Sèvres  est  à la  hauteur 
des  vrais  principes;  l’esprit  public  y est  excellent; 
les  troubles  cjui  l’ont  agité  ont  été  concentrés  dans 
un  seul  district,  celui  de  Chàtillon. 

« Les  habitants  de  ce  district  sont  sans  instruction, 
mais  bien  constitues,  et  ne  maniaient  pas  de  courage. 

11  n’est  pas  surprenant  une  les  fanatiques  et  les  mé- 
contents aient  essayé  d'en  faire  le  rentre  de  leurs 
rapprochements  : le’  peu  d’union  entre  les  villes  de 
Bressuire  et  Chfftillon,  l’extrême  misère  des  citoyens, 
pouvaient  alimenter  leurs  espérances. 

• La  grande  coalition  que  la  journée  du  10  août  a 
fait  dissoudre  enhardissait  les  nobles;  un  arrêté  vi- 

oureux  du  département  avait  provoqué  la  fureur 
es  prêtres  : confessions, prières,  promesses  de  para- 
dis, craintes  de  l’enfer,  farces  pieuses,  tout  fut  mis 
en  usage.  C’était  pour  Dieu,  pour  leurs  prêtres,  pour 
leur  roi,  qu’ils  allaient  combattre.  Ils  courent  au 
rendez-vous,  on  les  harangue,  on  leur  dit  des  messes, 
on  leur  distribue  des  croix,  des  crucifix  qui  doivent 
les  rendre  invulnérables;  s’ils  meurent, peu  importe, 
ils  doivent  ressusciter  après  trois  jours.  C’est  avec 
de  pareils  movens  nue  1 on  entraîne  dix  mille  hom- 
mes. Cette  horde  dévasté  Chfftillon,  se  porte  ensuite 
sur  Bressuire.  Les  détails  du  combat  et  du  pillage 
sont  affreux. 

• Mais,  si  le  sein  de  la  patrie  a été  déchiré  par  un 
grand  nombre  de  ses  propres  enfants,  d’autres  l’ont 
défendue  avec  zèle  et  courage.  Les  gardes  nationales 
accouraient  de  tous  les  environs;  une  foule  de  ci- 
toyens furent  avertis  de  rétrograder.  Déjà  les  re- 
belles étaient  punis,  600  avaient  trouvé  la  mort  aux 
portes  de  Bressuire;  10  ciloyens  ont  succombé  en 
défendant  leur  pays,  50  ont  été  blessés. 

« Le  jeune  Vinzelle,  garde  national  de  Saint-Loup, 
reçoit  une  blessure  mortelle;  une  balle  lui  traverse 
la  poitrine.  Plusieurs  de  ses  camarades  s'empressent 
de  le  transporter  à la  maison  de  secours  : « rie  t out 
occupez  pas  de  moi,  leur  dit-il,  qu’un  seul  d’entre 
vous  me  conduise  à Vendroit  où  je  vais  mourir , et 
que  les  autres  aillent  combattre  les  rebelles.  Je 

(O  Pour  bien  apprécier  le  commenoomenl  de  rimurrcc- 
tion  de  1»  Vendée,  et  pour  en  connaître  la  véritable  came, 
il  faut  lire  le  long  et  luminrut  rapport  fait  à la  Convention 
nationale  par  Gallois  et  Gemonné,  député*  à la  législative, 
et  envoyés  sur  les  licui  par  ordre  de  relie  assemblée.  Les 
commissaires  Audoin  et  Grandmaison  délégués  par  le  pou- 
voir exécutif,  ont  vu  tout  sous  le  jour  le  plus  favorable  ; Grn- 
sonné  et  Gallois  n’ont  rien  tft  de  ce  qui  pouvait  être  mile  de 
connaître  : l'avia  qu'il*  ont  émis  sur  les  moyens  à employer 
pour  étouffer  l'insurrection  naissante  était  sage;  mais  le* 
circonstances  s’aggravant  tou»  les  jours,  la  Convention  s'ir- 
rita, et  ses  décrets  contre  la  Vendée  et  les  Vendéens  ne  fu- 
rent plus  que  des  décrets  de  colire.  L.  G. 


mourrai  satisfait,  si  j'apprends,  à mon  dernier  in 
stant,  que  roux  les  avez  repoussés.  • 

• Froger,  capitaine  des  grenadiers  de  Thouars,  dit 
au  curé  constitutionnel  de  Notre  Dame  de  Bressuire, 
qui  combattait  à ses  eûtes  et  qui,  peu  après,  reçut 
un  coup  de  plomb  au  bras  droit  ; • Mon  ami,  je  suis 
blessé  ; j'ai  une  balle  à la  jambe.  — Retirez-vous,  lui 
dit  le  curé , si  vous  êtes  hors  de  combat.  — Ce  ne 
sera,  répliqua-t-il,  que  lorsque  j’aurai  perdu  tout 
mon  sang  que  j’abandonnerai  mes  camarades.  • Et 
il  continua  de  commander. 

• Delxruf , garde  national  de  Boismé , est  renversé 
d'une  balle  qui  lui  perça  le  front,  au  point  qu’ou 
voyait  sortir  sa  cervelle;  le  procureur-syndic  s’appro- 
cha de  lui  pour  lui  donner  des  secours.  O brave 
homme,  près  de  rendre  le  dernier  soupir,  lui  tendit 
la  main,  en  lui  disant  : ■ Ah!  monsieur,  je  meurt 
content;  je  meurs  pour  la  cause  de  la  liberté.  • 

• Charruault,  caporal  des  grenadiers  de  Bressuire, 
est  frappé  d’une  halle  oui  lui  traverse  le  genou.  Il 
tombe;  bientôt  il  se  relève,  recharge  son  fusil,  le 
tire  en  disant  : • Je  viens  de  tuerie  scélérat  qui  ma 
blesse.  • 

■ Gendreau, porte-enseigne  de  la  garde  nationale  de 
Bressuire,  perdait  beaucoup  de  sang  pnr  une  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  an  menton  ; il  va  se  faire  panser 
et  retourne  au  combat.  Sa  fille  veut  le  retenir  : • Ma 
fille.il  serait  déshonorant  pour  moi  que  les  brigands 
vinssent  m'arrarher  les  restes  de  ma  vie  dans  ma 
maison  ; donne  tes  soins  aux  blessés,  je  vais  repous- 
ser les  ennemis  ou  mourir  en  les  combattant.  • 

« Au  moment  où  le  commandant  ordonna  de  ren- 
trer dans  les  murs  de  Bressuire,  les  canonniers, 
après  avoir  tiré  un  seul  coup  sur  l'ennemi,  et  qui  ne 
produisit  aucun  effet,  se  virent  forcés  d'abandonner 
le  canon  qui  allait  devenir  la  proie  des  rebelles.  Alors 
Toustain,  homme  d’une  force  majeure,  dit  aux  gre- 
nadiers de  Bressuire  qui  étaient  auprès  de  lui  : • Mes 
camarades , voyez-vous  le  ration?  Vite,  venez  avec 
moi,  protégez  ma  sortie;  je  me  sens  assez  de  force 
et  de  courage  pour  le  ramener  seul.  • Ils  sortirent,  et 
il  tint  sa  parole. 

« David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  ve- 
nait de  recevoir  une  halle  au-dessous  du  téton  droit. 
A l'instant  même,  il  tire  sou  couteau  : • A quoi  Ixm 
ce  couteau?  lui  dit  son  camarade.  — C’est  pour  ar- 
racher de  mon  sein  la  balle  que  les  rebelles  viennent 
de  m'envoyer.  La  voilà,  je  me  hdte  de  la  leur  ren- 
dre. » Aussitôt  il  la  met  dans  son  fusil  et  tire  sur 
l'ennemi. 

• Enfin,  l'union  est  parfaitement  rétablie  dans  ces 
contrées  qui  naguère  lurent  le  théâtre  de  ces  scènes 
sanglantes.  Les  citoyens  trompés  ont  reconnu  leurs 
erreurs,  ont  volé  au-devant  de  ceux  qui  s’étaient  vus 
forcés  à les  combattre,  leur  ont  prodigué  les  baisers 
de  la  fraternité,  et  tous  ensemble  ont  juré  d’oublier 
à jamais  des  divisions  excitées  par  des  prêtres  affreu- 
sement criminels.  • 

ARMÉE  DU  CENTRE. 

Copie  de  la  lellre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  ou  général  Sparre,  commandant 

à C hâtons , — Du  quartier  général  de  l’armée  de 

Kellcrmann,  ce  t‘2  octobre, 

• Nous  touchons  au  but,  cher  général,  les  ennemis 
ont  évacué  Verdun  dans  la  nuit,  et  aujourd'hui  nous 
espérons  y faire  notre  entrée;  de  là  nous  retourne- 
rons à Chalons,  à moins  que  le  roi  de  Prusse  n’ait  la 
fantaisie  (ce  que  nous  ne  croyons  pas)  de  s’arrêter 
à Longwi.  Le  général  Kellcrmann,  qui  écrit  par  en 
même  courrier,  vous  donnera  sans  doute  des  détails 
sur  les  événements  du  moment.  Sans  adieu,  nous 
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aurons  le  plaisir  de  vous  embrasser  bientôt,  et  de 
vous  ramener  notre  brave  ami  Mascar. 

• Les  commissaire « membres  de  la  Convention 
nationale. 

Signé  Sillery,  Prieur  et  Carra.* 

Celte  lettre  est  arrivée  au  moment  où  le  général 
patriote  Sparre  revenait  du  camp  de  l’Epine,  où  il 
avait  été  pour  placer,  sur  l’arbre  de  la  liberté  que 
chaque  bataillon  y a planté,  le  ruban  tricolore.  Il  a 
passé  en  revue  les  quatre  bataillons  qui  s’y  trouvent 
cam|)é$,  et  a danse  avec  eux  la  danse  de  la  carma- 
gnole. 

La  république  française  a été  proclamée  au  bruit 
des  acclamations  de  tous  les  bataillons. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  6 octobre. — Ce  style  fier,  noble 
et  laconique  est  le  style  des  républicains.  Voici  la 
lettre  d’un  soldat  de  Custine. 

Au  quartier-général  de  Spire,  4 octobre* 

- Custine  a donné  ordre  au  maréchal-de-ca m p 
Ncwinguer  d'aller  prendre  Worms.  Newinguer  a 
rempli  sa  mission.  • 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  10  octobre.  — Tonte  l'intrépidité,  toutes 
les  vertus  qu’inspire,  chez  les  peuples  les  plus  libres, 
le  sublime  amour  de  la  patrie,  on  en  a trouvé  parmi 
les  habitants  de  Lille  de  touchants  et  mémorables 
exemples.  — Le  quartier  exposé  au  bombardement 
de  l’ennemi,  et  que  les  monstres  avaientchoisi  comme 
le  plus  peuplé,  est  celui  qui  avait  témoigné  le  plus 
de  civisme.  Sur  les  ruines  encore  brûlantes,  au  siffle- 
ment des  boulets  rouges,  un  seul  sentiment  s'est 
manifesté,  un  seul  cri  s’est  fait  entendre  : Vive  la  li- 
berté! vire  la  république!  Toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, tous  les  âges  ont  des  traits  d’héroïsme  à 
citer.— Un  enfant  de  quatorze  ans  vit  tomber  une 
bombe,  il  arracha  la  mèche. — Un  citoyen,  peu  for- 
tuné, avait  vu  réduire  eu  cendres  sa  maison  et  tout 
ce  qu’il  possédait;  des  concitoyens  généreux  lui  of- 
frent des  secours.  ■ J’ai  encore  de  quoi  subsister 
pendant  quatre  jours,  dit-il;  après  ce  temps,  je  vous 
en  demanderai.  - — Une  bombe  éclate...  c’est  à qui 
pourra  en  avoir  des  morceaux.  Un  perruquier  en 
prend  un,  et  il  s’écrie  aussi  lût  : ■ Voilà  mon  plat  à 
barbe;  qui  veut  se  faire  raser?  • À l’instant  il  rase  à 
la  même  place  où  était  tombée  la  bombe,  et  dans  cet 
éclat,  quatorze  personnes. 

Notre  garnison,  pendant  cette  semaine  calami- 
teuse, s’est  augmentée  journellement;  elle  a partage 
avec  le  citoyen  ce  civisme  pur,  cette  rcsolutiou  in- 
altérable de  vivre  pour  la  liberté  et  l’égalité,  ou  (le 
mourir  en  les  défendant.  Les  bivouacs,  les  patrouilles, 
le  service  de  l’artillerie  des  remparts,  les  secours 
qu’elle  portait  en  bravant  les  dangers,  partout  où  le 
feu  se  manifestait,  tout  enfin  lui  a mérité,  tant  aux 
officiers  de  tous  les  grades  qu’aux  soldats,  une  re- 
connaissance sans  bornes.  Les  compagnies  de  Besan- 
çon et  de  volontaires  canonniers  ont  également  fait 
un  service  assidu  et  très  pénible.  — On  apprend  tous 
les  jours  quelque  nouveau  trait  d'horreur  de  la  part 
des  Autricniens  et  des  émigrés  assiégeants.  Ces  mon- 
stres ont,  dit-on,  tourmenté  des  derniers  supplices 
des  Belges  qu’ils  avaient  pris.  Une.  femme,  l’atroce 
Christine,  présente  au  siégé,  reprochait  aux  canon- 
niers la  lenteur  de  leur  feu.  A sa  voix , les  tubes  de 
bronze  furent  remplis  de  cordages  goudrounés,  de 
poids  de  tourncbroche , d'instruments  tranchants, 
pour  vomir  dans  cette  malheureuse  ville  le  carnage 


avec  plus  d’abondance. — Ces  ennemis  féroces  n’ont 
remporté  de  cette  horrible  expéditiou  que  la  certi- 
tude d’avoir  avancé  la  chute  de  la  maison  d‘ Au- 
triche. 

Du  lt  octobre.  — M.  Milcamp,  officier  belge, 
mande  de  Quesnoy,  où  il  est  en  détachement,  que  le 
7 les  Autrichiens  sont  venus  en  nombre  au  Pont- 
Rouge,  avec  deux  pièces  de  canon  et  un  obusier.  Le 
commandant  du  détachement  des  Belges,  posté  à 
Quesnoy,  s’est  aussitôt  mis  à la  tête  de  100  hommes, 
avec  une  pièce  de  canon,  et  a marché  contre  cette 
troupe  (pii  avait  déjà  passé  la  rivière,  et  se  disposait 
sans  doute  au  pillage.  File  a été  repoussée  vigoureu- 
sement, et  30  de  ces  brigands,  parmi  lesquels  se 
trouvent  plusieurs  de  leurs  officiers  * ont  été  tués. 
De  notre  côté,  nous  avons  perdu  le  brave  capitaine 
Dcfleur , un  chasseur  belge  et  un  grenadier  du  régi- 
ment ci-devant  Di  lion ; nous  avons  eu  4 chasseurs 
belges  blessés.  Les  brigands,  dans  leur  retraite, 
pillent,  incendient  et  massacrent  tout  ce  qu’ils  ren- 
contrent sur  leur  passage.  Sortant  de  Stclin,  ils  ont 
été  incendier  24  à 25  maisons  du  village  de  Phalem- 
pin,  et  assassiner  un  grand  nombre  de  ses  malheu- 
reux habitants.  Voulant  assouvir  leur  rage  sur  le 
curé  constitutionnel , ils  ont  donné  la  mort  à un  ci- 
devant  carme  qui  habitait  en  société  avec  d’autres 
moines.  Ce  malheureux  n’ayant  pas  été  assassiné  sur 
le  coup,  confessa  à son  bourreau  qu’il  était  aristo- 
crate et  moine.  Le  scélérat  lui  répliqua  en  bon  fran- 
çais : « Quoi!  ce  n'est  pas  toi  qui  es  le  curé  consti- 
tutionnel! j’en  suis  fdché  ; mais  puisque  tu  es  à 
moitié  mort...  • A ce  mot,  il  lui  plongea  son  sabre 
à travers  le  corps.  Ce  mot  rappelle  celui  de  Louis  XI... 
Tristan,  son  bourreau,  qu'il  appellait  mon  compire , 
s'était  mépris  sur  une  (le  ses  victimes...  • Il  serait 
mort  tôt  ou  tard,  • répondit  froidement  le  roi.  Un 
fermier  avait  vendu  pour  100  écus  de  blé;  lin  de  ces 
assassins  en  fut  informé,  vint  enlever  cette  somme  et 
abattit  la  tête  à ce  malheureux  père  de  famille.  On  dit 
que  ce  sont  des  émigrés  qui  ont  commis  ces  horreurs. 
Pendant  le  bombardement  de  Lille,  une  troupe  de 
femmes  d’émigrés  sont  venues  voir  cet  horrible  spec- 
tacle, et  envoyaient  de  l’eau-de-vie  aux  canonniers. 
Le  farouche  Albert  leur  avait  fait  apporter  des  fau- 
teuils, pour  être  témoins  commodes  de  sa  barbarie. 
A Comines,  le  ci-devant  chapitre  de  cette  ville  est 
revenu  s’installer.  On  a célébré  une  messe  solennelle, 
et  les  Autrichiens  allaient  de  maison  en  maison  pour 
forcer,  la  baïonnette  dans  le  dos,  les  habitants  d’y 
assister. 

Le  citoyen  général  Labourdonnaye  vient  d’ar- 
river. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix . 

SEANCE  DU  D1MANCUE  14  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

— Sur  la  pétition  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, convertie  en  motion,  la  Convention  décrète 
qu’elle  enverra  24  membres  pour  assister  à la  fête 
civique  qui  doit  être  célébrée  à la  place  Louis  XV. 

— Le  citoyen  Dugast,  traducteur  des  décrets  de 
l'Assemblée  constituante,  demande  une  indemnité 
de  6,000  livres  pour  les  avances  qu’il  a faites. 

— Un  médecin  fait  hommage  d’un  mémoire  sur 
les  maladies  auxquelles  sont  sujets  les  soldats  de  nos 
armées. 

— Les  citoyens  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires de  la  ville  de  Rouen  offrent  une  somme  de 
1200  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 


— Hardy  fait  part  à la  Convention  d’un  arrêté  de 
la  commune  de  "Rouen,  oui  enjoint  aux  conth* -révo- 
lutionnaires réunis  dans  cette  villé  de  retourner  chez 
eux. 

La  Convention  contirme  cet  arrête. 

— Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
4es  monuments,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit . : 

• La  Convention  nationale  décrète,  que  le  pouvoir 
exécutif  fera  dresser,  sous  le  plus  bref  délai,  un  état 
de  tous  les  ellets  mobiliers  qui  se  trouvent  à Saint- 
Qenis,  soit  aux  casernes,  soit  dans  différents  dépôts 
militaires,  H d’en  disposer  de  manière  qu’ils  puissent 
être  utiles  au  logement,  dans  un  des  bâtiments  na- 
tionaux, des  bataillons  qui  passent  à Saint-Denis,  et 
soulager  d’autant  les  citoyens  de  celle,  commune.  * 
—On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissairi  s de 
la  conirhission  de  l'armée  du  Word,  datée  du  13  octo- 
bre 1792,  par  laquelle  ils  préviennent  la  Convention 
que  les  gendarmes  nationaux  de  pied  de  la  preniièa* 
division,  arrivés  le  » à Cambrai,  se  sont  portés  en 
toree  aux  prisons,  et  ont  délivré  les  prisonniers, 
excepte  Canone  d’Hercique,  prévenu  de  vol  ; ceux  de 
la  deuxième  division,  arrivés  le  10,  ont  coupé  la  tète 
à ce  d’Hercique.  Les  chefs  du  second  bataillon  franc, 
qui  était  en  garnison  A la  citadelle,  en  ayant  fait  fer- 
mer les  portes,  pour  empêcher  leurs  soldats  de  se 
joindre  aux  gendarmes,  le  citoyen  Besombre,  second 
lieutenant-colonel  de  ce  corps,  a élé  victime  des  ef- 
forts qu’il  a faits  pour  faire  rentrer  ses  soldats  dans 
l'ordre.  Dénoncé  par  eux  aux  gendarmes,  ils  lui  ont  ! 
coupé  la  tète.  Le  capitaine  Legros,  du  sixième  esca- 
dron de  cavalerie,  a été  décapité,  et  sa  tète  promenée 
au  bout  d’une  baïonnette.  Le  désarmement  qui  avait 
eu  lieu  à Cambrai  a causé  une  insurrection  ; le  maire 
a été  menacé,  et  ne  s’est  tiré  d’afiâire  qu’en  prouvant 
u’il  n’avait  fait  qu*bbéir  à la  loi  et  aux  ordres  du 
épartement.  On  craint  qu’à  l’arrivée  de  la  troisième 
division  de  gendarmerie  a Cambrai,  cette  ville  nesoit 
je  théâtre  de  nouvelles  scènes,  et  que  ces  trois  divi- 
sions, réunies  à Douai,  n’y  portent  le  trouble.  Trois 
des  commissaires  s’y  sont  transportés. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  et 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  le  rapport  séance 
tenante. 

— Le  même  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du 
contre-amiral  Truguvt  an  ministre  de  la  guerre. 

4 bord  éu  Tonnant,  su  mouillage  du  Golfe- Juan, 

U octobre  1792,  l'an  l*r  de  la  république. 

• Citoyen,  il  appartient  au  général  Anselme  de 
vous  rendre  compte  des  Succès  des  armées  combi- 
nées; c’est  le  droit  du  chef  supérieur  dans  les  opéra- 
tions concertées  aujourd’hui.  Citoyen,  le  conseil  est 
instruit  que  les  trois  couleurs  flottent  sur  Nice,  sur 
Ville-Franche  et  le  fort  Montai  bail.  Il  est  de  mon  de- 
voir de  mettre  sous  vos  yeux  la  conduite  qu’a  tenue 
dans  cette  entreprise  l’armée  navale,  afin  que  les 
braves  marins  qui  la  composent  participent  à la 
mention  dont  la  Convention  nationale  voudra  sans 
doute  récompenser  le  succès  du  Midi. 

• A peiné  arrivée  auprès  du  général  Anselme,  l’es- 
cadre, sans  perdre  un  moment,  a établi  sa  croisière 
devant  Nice  et  Ville-Franche  ; elle  a intercepte  l’en- 
trée de  ces  ports,  et  pas  un  bâtiment  n’a  pu  y péné- 
trer ; ejlc  n’a  cessé  d évoluer  en  bon  ordre,  et  de 
montrer  à des  étrangers,  égarés  par  nos  émigrés, 
une  force  de  mer  imposante  par  sa  tenue  et  l'ensem- 
ble de  ses  mouvements  de  guerre. 

• Les  équipages  savaient  que  nous  devions  atta- 
quer par  mer,  tandis  que  les  troupes  de  ligne  foire- 
raient le1  passage  du  Var;  ils  soupiraient  apres  ce 
moment;  oui,  citoyen,  et  c* est  avec  attendrissement 


que  je  leur  rends  ce  témoignage;  c’était  avec  une 
joie  Inexprimable  qu’ils  voyaient  approcher  l‘ in- 
stant de  I attaque.  On  les  avait  effectivement  préve- 
nus (car  nos  ennemis  sont  partout)  que  nos  vais- 
seaux couraient  le  danger  d’être  jetés  sur  cette  côte 
périlleuse  ; que  toutes  les  batteries  qu’ils  voyaient 
n étaient  pas  les  seules  à craindre,  et  qu’il  y en  avait 
de  masquées,  dont  plusieurs  à boulets  rouges  ; que 
Je  fort  Monlalban  les  accablerait  de  bombes  ; eh  bien  ! 
citoyen,  tous  ces  détails  ne  faisaient  qu’irriter  leur 
courage.;  et  si  je  les  eusse  crus,  j’aurais  devancé  le 
moment  combiné  de  nos  attaques.  L’humanité  en  a 
disposé  autrement,  et  l’appareil  imposant  de  nos 
forces  de  terre  et  de  mer  a obtenu  le  succès  le  plus 
éclatant  à In  cause  de  ta  liberté. 

• Quant  à moi,  citoyens,  je  n’ai  fait  qu’obéir  aux 
ordres  et  aux  réquisitions  du  général  Anselme,  et  je 
n'ai  pas  même  le  mérite  d'avoir  excité  par  mon  zèle 
ardent  celui  des  capitaines,  des  officiers  et  des  ma- 
rins qui  sont  sous  mes  ordres;  j’ai  parlé  du  danger, 
mais  en  même  temps  de  la  gloire  ; cl  à l'instant  mille 
cris  de  vaincre  ou  mourir  ont  éclaté. 

• Le  contre-amiral  commandant  les  forces 
navales  de  la  Méditerranée , 

Signé  Trit.uet.  • 

La  mention  honorable  en  est  décrétée. 

— On  lit  un  grand  nombre,  d’adresses  d’adhésion 
au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

— Une  compagnie,  de  volontaires  de  Montpellier 
fait  offrande  d'une  somme  de  2,212  liv.  15  sous  pour 
[ ies  frais  de  la  guerre. 

"*  : Un  ci-devant  comte  de  Pria,  du  district  de 
Saint-Pol,  département  du  Pas-de-Calais,  avait  été 
élu  commandant  de  la  gendarmerie  nationale.  A l'é- 
poque de  la  fuite  du  roi,  il  avait  voulu  fuir  avec  lui  ; 
il  fut  arrêté  et  reconduit  à son  château  de  Bria.  Il  a 
ensuite  donné  sa  démission  de  commandant  de  la 
gendarmerie,  pour  obtenir  un  passeport,  et  passer 
chez  l’étranger. 

Le  directoire  du  district  de  Calais  l’a  traité  comme 
étranger;  je  crois  qu'il  a eu  tort,  et  qn’il  devait  être 
traité  comme  émigré.  Je  demande  donc  qu’on  im- 
prouve  ln  conduite  du  directoire  de  district  de  Calais, 
et  que  le  ci-devant  comte  de  Bria  soit  considéré 
comme  émigré. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  conseil  exécutif. 

— Guffroy  propose  à la  Convention  d’arrêter  l'en- 
voi du  présent  d’usage,  présenté  par  l’a m basse ur  du 
roi  à In  Porte-Ottomane,  nu  tyran  des  Turcs. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

— Sur  la  proposition  de.  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité,  destina nces,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  |e r.  A compter  de  ce  jour,  le  nombre  des 
régisseurs  des  douanes  de  la  république  française 
sera  réduit  à trois. 

« II.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à choisir  parmi 
les  régisseurs  actuels,  ou  parmi  les  préposés  de  la 
régie  des  douanes,  trois  personnes  qui,  par  leur  ta- 
lent, leur  activité  et  leur  civisme,  soient  capables 
d’accepter  les  places  de  régisseurs. 

• III.  Les  trois  nouveaux  régisseurs  procéderont 
sans  délai,  sons  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif, 
au  remplacement  des  agents  et  préposés  de  cette  ad- 
ministration, qui  n’auraient  point  obtenu  la  con- 

• fiance  publique. 
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• IV.  Le  traitement  des  commis  du  bureau  central 
de  ladite  régie  sem  réduit,  h compter  du  1*r  jan- 
vier prochain,  à la  somme  de  100,000  liv.  par  an.  * 

— Un  pétitionnaire  dénonce  un  attentat  commis  ù 
Charlevifle,  relativement  à des  envois  d’armes  et  de 
tire-bourres.  Les  agitateurs  ont  cherché  à persuader 
au  peuple  que  ces  envois  fuient  destinés  a l’étran- 
ger. Le  peuple  et  quelques  volontaires  du  bataillon 
de  Scine-el-<)ise  se  sont  portés  tuimiltuairrment  à la 
maison  commune.  Eu  vain  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  les  -volontaires  du  bataillon  de  la 
Nièvre  se  sont  opposés  à leur  fureur,  et  ont  réclamé 
l’exécution  de  la  loi.  Le  citoyen  Jusserot  a été  ren- 
versé, arraché  des  mains  dir  maire,  traîné  dans  la 
place,  percé  de  coups  de  baïonnette  ; sa  tète  a été 
tranchée,  et  portée  dans  les  rues  de  Charleville  et  de 
Méziére. 

Telle  a été  la  fin  d’un  homme  qui,  né  dans  une 
classe  dé  préjugés,  a toujours  été  fidèle  à sa  pa- 
trie, et  s’est  attaché  à mettre  dans  le  cœur  de  ses 
deux  fils  l’amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Sa 
veuve,  née  Corse,  n’avait  apporté  pour  dot  que  des 
vertus  ; elle  n’a  pas  même  de  quoi  retourner  dans  le 
lieu  de  sa  naissance.  De  Ses  deux  fils,  l'un  est  âgé  de 
treize  ans,  et  l’autre  de  quinze.  Elle  sollicite  un 
secours  de  la  Convention. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publies,  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

— Serre  offre,  au  nom  d’un  volontaire  du  2e  ba- 
taillon des  Hautes-Alpes,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
6 liv.  pour  les  frais  de  la  guerre,  provenant  de  ses 
épargnes.  (On  applaudit.) 

— Des  artistes  de  Lyon,  qui  avaient  découvert  le 
moyen  de  fondre  sans  alliage  In  matière  rebelle  des 
cloches,  dénoncent  le  ministre  Clavier®  pour  leur 
avoir  fait  éprouver  des  traitements  pleins  d'humilia- 
tion et  d’injustice,  pour  avoir  cherché  à faire  révoquer 
deux  décrets  rendus  en  leur  faveur,  et  s’ètre  servi, 
pour  leur  intenter  un  procès,  d’une  lettre  qu’ils 
avaient  adressée  au  ministre  Roland,  qui  l’avait  en- 
voyée au  ministre  des  contributions  publiques,  avec 
une  apostille  très  pressante. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  assignats 
et  monnaie*'. 

— Un  citoyen  présente  à la  Convention  un  enfant 
dans  les  yeux  duquel  la  nature  a gravé  un  cadran 
parfait. 

La  Convention  charge  son  comité  des  secours  de 
lui  faire  nu  rapport  pour  placer  cet  enfant. 

— Chabot,  rapporteur  du  comité  delà  guerre,  fait 
un  rapport  sur  les  événements  de  Cambrai.  Après 
avoir  observé  qu’il  est  important  de  ne  jamais  anéan- 
tir la  responsabilité  des  agents  ministériels,  il  pro- 
pose un  simple  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

MÉLANGES  (1). 

Pourquoi  le  mot  de  citoyen , si  généralement  em- 
ployé aujourd’hui,  ùe  se  trouve-t-il  point  ni  en  ve- 

(I)  Soin  le  tilTC  df*  Mélanges,  Variées,  Beaux-Arts,  rtc., 
l'ancien  Moniteur  puhli  <it  de  temps  en  temps  un  Supplément 
ou  [tutleliu,  qui  servait  également  sut  annonces  de  la  librai- 
rie. Dans  le  numéro  de  es*  jour,  la  séance  de  la  Convenlitm 
ayant  été  peu  importante,  cl  les  rédacteurs  du  Moniteur 
n’ayant  pas  d'ailleurs  trait*  celle  partie  avec  tout  lé  déve- 
loppement habituel,  on  a dû  remplir  la  moitié  de  ce  journal 
ave*:  les  matières  d*  stiueesnu  Bulletin.  A celte  époque,  I art 
de  composer  matent  llciuenl  un  journal  et  de  suppléer,  par 
uu  [tramer  Paru  plus  ou  moins  long,  ail  défaut  des  nouvelles 


dette,  ni  à la  ligne  dans  aucune  de  vos  lettres?  Cette 
question  m’a  été  faite  plusieurs  fois.  Aussi  longtemps 
une  je  l’ai  regardée  comme  oiseuse,  je  me  suis  abstenu 
d’y  répondre.  L’on  insiste,  il  faut  m'expliquer;  je  le 
ferai  eu  peu  de  mois  : 

lo  Le  mot  citoyen , comme  apostrophe,  est  une 
alleric  ou  une  injure.  C’est  une  flatterie  si  celui  qui 
emploie  croit  au-dessus  de  lui  celui  à qui  il  l’adresse; 
c’est  une  in  jure  s’il  le  croit  au-dessous  ; car  il  est  évi- 
dent que  celui  qui  s’en  sert  nesc  met  pas  sur  une  même 
ligné  avec  celui  à qui  il  parle:  s’il  le  croyait  son 
égal , il  l’appellerait  concitoyen.  Je  n’ai  jamais  em- 
ployé d’outre  expression  dans  mes  écrits  publics, 
même  en  parlant  comme  ministre  : voilà  l'expression 
fraternelle  de  l’égalité.  Celui  qui  est  dans  tel  état  de 
domesticité  n’est  pas  citoyen. 

2o  Celui  qui  n’a  pas  Page  de  voter  n’est  pas  ci- 
toyen; celui  qui  n'a  pas  Je  temps  de  résidence  fixé 
par  la  loi  n’est  pas  citoyen  ; celui  qui  a encouru  telle 
peine  déterminée  par  la  loi  n’est  pas  citoyen  ; celui 
qui  est  déclaré  en  démence  ou  couvaincu  de  tel  crime 
n’est  pas  citoyen  ; enfin  tant  de.  gens,  par  leurs  prin- 
cipes, par  leurs  mœurs,  par  leur  conduite,  souillent 
ce  saint  nom,  qu’il  faut  beaucoup  de  sagesse  dans  sou 
application,  et  je  ne  veux  jamais  risquer  de  le  profa- 
ner. J’aime  mieux  continuer  d’user  d’une  dénomina- 
tion froide,  que  l’usage  a rendue  polie  et  sans  consé- 
quence. 

Je  ne  ferai  plus  qu’une  observation  sur  cet  éphé- 
mère et  insignifiant  engouement  : c’e<t  qu’on  |H*nt  se 
servir  du  niot  citoyen  à l'égard  d'un  Anglais,  d’un 
Suisse  et  d’un  Rognsren,  comme  on  s’en  sert  a l'égard 
d’un  Français,  puisqu’il  ne  détermine  aucun  lieu  et 
qu’il  n'identifie  avec  personne. 

Je  crois  être  le  premier  en  France  qui  ai  proposé 
publiquement,  dans  une  assemblée  nombreuse  à 
Lyon,  de  supprimer  les  formules  basses  des  requêtes, 
placets  et  lettres,  en  mettant  tout  uniment  aux 
adresses  faites  aux  représentants  du  peuple  : tels  aux 
représentants  du  peuple,  soimission  ; tels  aux  pou- 
voirs constitués,  quels  qu’ils  fussent,  RESPECT  ; à tout 
autre  : tel  ou  tels,  à tel  ou  tels,  salut,  en  ajoutant  la 
signature  purement  et  simplement  dans  tous  les  cas. 

Sur  celte  proposition  l’on  fit  et  l’on  adopta  la  mo- 
tion du  renvoi  de  son  examen  à la  quatrième  géné- 
ration. 

L’opinant  fut  élu  président  de  l’assemblée,  dans 
laquelle  je  ne  reparus  pas  depuis  cette  époque. 

Siyné  Roland. 


VARIÉTÉS. 

Plusieurs  personnes  ont  paru  surprises  des  A dieux 
ïoétiques  du  bon  prince,  de  X euwied  aux  chevaliers 
’rnneais.  (Voyez  le  Moniteur  no  276.)  La  grande 
facilité  de  ce  prince  étonnera  beaucoup  moins,  quand 
on  aura  lu  la  pièce  suivante,  composée  en  1781  jwr 
un  professeur  de  poésie  française  a Heidelberg,  sous 
ce  IMre  badin  : Xaissancè  du  Dauphin,  chantée  par 
te  Rhin.  On  reconnaîtra  aisément  quels  progrès  a dd 
faire  le  prince  de  Xcuwied  sous  uu  tel  maître* 

En  deux  siècles  presque  il  n’est  point  arrivé. 

Gaules!  ce  qü’aujourd’hni  A Pans  s’est  passé  : 

et  de»  débats  du  jour,  n’était  pas  encore  perfectionné  : il 
nous  re*l«  une  foule  d’exemples  de  journaux  de»  première» 
année»  de  U Révolution,  ayant  paru  a»ec  des  pages  ou  des 
dcnii.pages  en  blanc,  tout  comme  au  temps  où  la  censure 
de  la  Restauration  myait,  au  moment  de  mettre  sous  presse, 
la  moitié  des  article*  et  nu  me  di  s nouvelle»  que  le  journa- 
liste était  obligé  de  lui  soumettre.  L.  G. 
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C’est  qu’au  roi  très  chrétien  une  reine  impériale 
Après  un  féminin  livre  un  héritier  mâle. 

De  l’excellente  année  on  s’était  étonné  ; 

L’élite  de  ses  fruits,  le  dauphin  nouveau-né, 
Louis-le-Bienfaisant, 

Avec  Joseph-le-Grand, 

Deux  soleils  adorés  unissant  leurs  rayons, 

Pour  rendre  plus  brillant  le  bijou  qu’admirons. 

La  nouvelle  ravit  plus  que  quatre  batailles 
Gagnées,  l'empereur,  lui  venant  de  Versailles, 
Héros  versent  des  larmes,  mais  devinez  pourquoi? 
Par  une  juste  joie  et  par  l'amour  du  roi. 

Chaque  état  des  sujets  un  jour  se  peut  vanter. 
Que  pour  son  souverain  il  avait  fait  chanter 
Maquis  majorem  ad  gloriam  sumptibus, 

Un  des  plus  solennels  Te  Deum  laudamus  : 
Louis-Joseph,  bénin  soit  ton  astre  et  destin, 

La  maison  de  Bourbon  ne  prenne  point  de  fin; 
Que  tout  bon  patriote  agréera  nos  vœux. 

Il  n’en  faut  pas  douter  ; ajoutons-y  aussi  ceux 
Pour  une  bonne  paix.  Le  ciel  bientôt  la  donne 
Irrévocablement,  et  vos  festins  couronne. 

Vert  las  ù La  section  du  Théâtre-Français , dite  de 
Marseille , le  25  août  1792. 

Nous  étions  de  nos  rois  la  proie  héréditaire; 

Nos  rois  nous  dévoraient  pour  prix  de  notre  amour  ! 
Les  ingrats!...  mais  leur  âge  est  passé  sans  retour. 
Les  rois  ont  trop  vécu  : vivons  à notre  tour! 
Vivent  les  peuples  de  la  terre! 

Par  Drobecq. 


Douanes  nationales  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique et  en  France. 

Du  1 "octobre  1790  nu  30  soplcmbre  1791,  le  commerce 
maritime,  dans  les  Liais  Unis  de  l'Amérique,  a employé 
604,061  tonneaux  de  batiments  américains,  dont  361, 754 
pour  voyages  de  long  cours,  110,900  pour  cabotage  el 
33 J 16  pour  la  pêche. 

Le  poi  l des  bâtiments  étrangers  a été  de  233,013  ton- 
neaux : Fiançais,  7,523;  Anglais,  200,208;  E«|»  ignob, 
4,753;  Portugais,  5,152;  Hollandais  3,390;  Impériaux, 
463;  Ansealiquais  2,821;  Danois,  1,421  ; Suédois,  4U0; 
ltusses,  3u0. 

Les  tonnages  américain  et  étranger,  en  réunissant  toutes 
fractions  du  tonnage  de  chaque  pavillon,  ont  été  de 
737,075  tonneaux,  75  quatre-vingt  quinziêmesdetoiineau. 

Le  dioil  de  fanal  sur  les  bâtiments  américains  a produit 
30,824  piastres,  et  sur  ceux  de  l'etranger,  114,522. 

On  évalue  tous  les  objets  exportés  5 17,571,55!  piastres. 
L’étranger  a reçu  des  États-Unis  3,880,421  boisseaux  de 
grains  el  farine,  73,000  lierçonsde  riz,  101,000  boucauls 
de  tabac,  440,660  quintaux  de  poisson,  532,000  galions 
d'huile  de  baleine,  1 1 4,000  barils  de  goudron , etc. 

L’Angleterre  et  ses  colonies  ont  été  le  lieu  pour  lequel 
ou  a exporté  le  plus,  et  la  France  et  ses  colonies  celui  où 
on  a consommé  le  plus  des  exportations  des  Etats-lin  s. 

L’.  tat  des  importations  qui  m’atait  été  adressé  ne  m’est 
pas  parvenu  ; le  montant  des  droits  peut-il,  avec  le  tarif, 
aider  5 en  calculer  la  valeur?  En  voici  un  tableau  exact: 

Recette  totale  des  droits,  3,171,474  piastres. 

Déduction  faite  de  dix  pour  cent  du  droit  dît  par  ar- 
ticles importés  dans  des  bâtiments  américains,  el  après  ad- 
dition de  dix  pour  ceul  au  droit  dù  lorsque  le  bâtiment  est 
étranger. 

Frais  de  régie,  168,516  piastres. 

Remise  des  droits,  40,802. 

Frimes,  15,432. 

On  remarquera  sans  doute  ici  que  les  Américains  en- 
couragent leur  navigation  pur  une  différence  de  droits  sur 


bâtiments  et  sur  marchandises.  Celte  différence  a été,  pour 
1791,  d'environ  1 30, 000  piastres  à leur  profit. 

Nous  ne  devons  pas  observer  moins  attentivement  l’é- 
conomie de  la  régie  des  douanes  nationales  dans  les  Etats- 
Unis.  En  France,  la  régie  coûte,  en  dépenses  ordinaires, 
pour  1792,  8,743,672  livres,  neuf  vingt-cinquièmes  du 
produit  total,  ou  neuf  seizièmes  du  produit  net.  La  régie 
américaine  dépense  environ  un  trentième  du  produit 

net Je  dirai  bientôt  comment  font  les  Américains  pour 

régir  à aussi  bon  marché.  F.n  deux  mots,  que  je  me  charge 
d’expliquer,  les  Américains  sont  comme  les  Anglais,  et 
nous  comme  la  ferme  générale. 

Dtcsza. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

I '.événement  de  Muxlapha  au  trône,  ou  te  Bonnet  de 
Péril ê , comédie  nouvelle,  en  un  acte  et  en  vers,  n’a  pas  eu 
un  grand  surris.  l.'n  Arménien  arrive  à la  cour  du  Grand- 
Turc  avec  un  bonnet  magique  qui  force  ceux  qui  lui  par- 
lent, cl  lui-même,  lorsqu'il  l’a  sur  la  tête,  à dire  tout  ce 
qu’ils  pensent.  Ainsi,  un  orateur  qui  harangue  le  nouveau 
sultan,  et  cherche  : 

« Quelle  est  de  ses  vertus  U vertu  plus  vertu*  » 

change  toul-àcoup  de  langage  quand  l’Arménien  met  son 
bonnet  et  dit  au  sultan  lui-même  d’assez  bonnes  vérités.  Le 
mtiphti  dévoile  son  hypocrisie,  le  grand  visirson  ambition. 
Enfin,  on  conçoit  quels  contre  temps,  quels  bouleversements 
doit  produire  le  Bonnet  de  l'érité  dans  une  cour,  et  dans  la 
cour  du  Giand-Turc  1 Mais  l’auteur  n'a  pas  tiré  de  ce  fonds 
des  situations  assez  variées;  aussi  la  pièce  est-elle  mono- 
tone et  finit  par  paraître  froide,  malgré  des  vers  très  heu- 
reux, et  malgré  le  jeu  comique  du  patriote  Dugazon,  qui 
rend  fort  plaisamment  le  rôle  de  F Orateur, 


THÉÂTRE  DE  LA  RLE  FEYDEAU. 

Lundi,  8 de  ci*  mois,  ce  théâtre  a donné  la  première  re- 
présentation du  Paria  et  de  la  Chaumière  indienne , deux 
opéras-comiques  en  un  acte  chacuu.  Le  second  est  une  suite 
du  premier. 

Le  roman  qui  a fourni  le  sujet  de  ers  deux  actes  étant 
dans  les  mains  de  tout  le  monde,  nous  nous  dispensons 
«le  les  analyser.  Les  poèmes  sont  de  M.  Dumousiicr,  qui 
s’élail  déjà  assuré  une  place  remarquable  dans  la  carrière 
dramatique  par  d’autres  production'  très  estimées.  Ces 
deux  nouveautés  ont  été  fort  bien  accuillics  du  public.  Nous 
saisirons  néanmoins  cette  occasion  pour  observer  à rail- 
leur, s’il  se  propose  de  puiser  ses  sujets  dans  lis  romans, 
que  ceux  qui  offrent  des  actions  susceptibles  d’être  heu- 
reusement transportées  sur  1a  scène  sont  plus  rares  qu’on 
ne  se  le  persuade  d’ordinaire.  Des  situations  et  des  inci- 
dents, que  le  narrateur  peut  amener  el  préparer  à son 
aise,  deviennent  soment  invraisemblables  ou  choquants  au 
théâtre,  parcequ'ils  sont,  en  quelque  sorte,  à la  gêne  dans 
les  étroites  limites  de  temps  et  de  lieux  où  l'auteur  dra- 
matique est  forcé  de  se  circonscrire.  Celte  remarque  est 
peut-être  applicable  à l’intérêt  presque  passionné  que  pren- 
nent subitement  l’un  pour  l’antre  le  paria  et  la  jeune 
veuve  qui,  la  minute  d’auparavant,  trouvait  tout  simple 
de  sc  brûler  sur  un  bûcher  pour  rejoindre  un  époux  dont 
la  cendre  est  encore  chaude.  Noos  ne  faisons,  au  surplus, 
dans  cette  observation,  que  rapporter  ce  que  la  majorité 
des  spectateurs  nous  a para  sentir  el  exprimer  en  hésitant 
dans  ses  applaudissements. 

Il  y a beaucoup  de  mérite  dans  la  musique;  elle  est  de 
M.  Gavaux,  acteur  de  ce  théâtre,  el  qui  joue  le  rôleda 
Paria  dans  les  deux  pif  ces.  Peut-être  des  amateurs  que 
la  jouissance  des  chefs-d'œuvre  d’Italie  a rendus  trop  dif- 
ficiles  pourraient-ils  reprocher  à ce  compositeur  de  trop 
charger  son  orchestre  de  détail  indéterminés,  de  le  compli- 
quer sans  intention  sensible,  el  de  ne  pas  dessiner  toujours 
- les  formes  de  sa  mélodie  en  masses  assez  larges.  M.  Ga- 
vaux a prouvé,  dan»  d’autres  ouvrages,  qu’il  sait  écrire 
avec  plus  de  naturel  et  de  pureté.  C’est  probablement  par 
I esprit  de  système  et  d'imitation  qu’il  s’est  livré*  une  m«. 
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ni;-re  opposée  ; et  comme  il  aime  cl  connaît  ton  art,  il  ne 
lui  faudra  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  se  remettre  dans 
la  bonne  route. 

Les  acteurs  (ce  sont  les  mômes  dans  les  deux  pif  ce*) 
ont  tous  été  fort  applaudis.  On  connaît  la  voix  pure,  so- 
nore et  sensible  de  madame  Scio,  l'agrément  et  la  facilité 
de  madame  Lesage.  M.  Go  vaux,  par  une  excellente  ma- 
nière de  porter  et  de  conduire  les  sons,  fait  presque  oublier 
ce  que  la  nature  a refusé  de  force  et  d'étendue  à son 
organe. 

M.  Vallière  a déployé  sa  galté  ordinaire  dans  un  rôle 
d'Anglais  envoyé  par  une  compagnie  savante  pour  obser- 
ver les  Indiens.  M.  Chateanfort  a joué  et  chanté  avec  beau- 
coup d'intelligence  celui  d'un  chef  des  Brames  entêté  de 
dogmes,  de  préjugés  et  de  sa  caste. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Recueil  complet  de»  Romances  et  Chanson»  de  Gon  taire 
de  Cordoue,  par  M.  Florian  ; musique  et  accompagnement 
de  guitare,  par  M.  Porro;  dédié  à son  ami,  M.  Fonl-Mi* 
cbcl.  Op.  45. Prix:  5 livres,  port  franc  dans  toute  la  ré- 
publique. A Paris,  chez  l’auteur,  rue  Tiqueionnc,  n*  40. 

Doute  menuet»  pour  le  piano-forté  ou  clavecin , com- 
poses par  Ignace  Pleyel.  Prix  : 2 liv»  10  s.  port  franc. 

Six  petit»  Duo » concertant»  pour  deux  flûtes,  par  Ignace 
Pleyel.  11*  livraison.  Prix  : 6 liv.  4 s- 

VI*  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  le  rondeau 
favori  di  Pursognme:  Pair  de  la  Jeune  Hôtesse  ; six  Me- 
nuets et  Rondeaux  de  Pleyel.  Prix  de  la  souscription,  pour 
douxe  cahiers,  20  livres  port  franc.  Chaque  cahier  séparé, 
2 liv.  10  sous. 

Numéro  6 du  Journal  de  Violon,  contenant  deux  Duos 
concertants  pour  violon  et  alto,  del  signor  Cambini.  Prix 
de  l’abonnement,  pour  doute  cahiers,  24  livres,  franc  de 
port  par  la  poste. 

Carntiua  di  Pursognae , dcl  signor  Jadin , chantée 
par  M.  Viganuni,  avec  accompagnement  de  forte-piano. 
Prix:  t liv.  5 sous. 

On  se  procure  ces  différents  morceaux  4 Paris,  chez 
M.  Porro,  rue  Tiquetonne,  n®  10,  et  chez  les  directeurs  des 
postes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Régénération  de»  colonies,  ou  moyens  de  restituer  gra- 
duellement aux  hommes  leur  état  politique  et  d'assurer  la 
prospérité  des  nations,  et  moyens  pour  rétablir  prompte- 
ment l’ordre  dans  les  colonies  françaises,  par  A.  Bonne- 
main,  au  Cercle-Social,  rue  du  Théâtre-Français,  n°  4. 

Cet  ouvrage,  fait  au  commencement  de  1790,  a le  mé- 
rite de  renfermer,  dans  112  pages,  un  tableau  en  grand  de 
l'origine,  des  progrès,  des  lésullats  de  l’esclavage  des 
nègres , tant  en  Afrique  qu’eu  Amérique;  de  prouver  que 
la  traite  est  plus  onéreuse  que  lucrative,  qu'elle  est  rui- 
neuse pour  les  empires  ; de  prouver  les  avantages  de  l'abo- 
lition de  l’esclavage,  autant  pour  les  esclaves  que  pour  les 
maîtres  ; de  prouver  les  inconvénients  du  préjugé  qui  pèse 
sur  les  hommes  de  couleur. 

L'auteur,  qui  a voyagé  et  observé  le  régime  colonial  de 
diverses  puissances,  propose  l'abolition  de  la  traite  et  son 
remplacement;  l'abolition  graduelle  de  l'esclavage,  non- 
seuleincnl  sans  détruire,  mais  en  améliorant  la  fortune  des 
colons,  des  commerçants,  en  régénérant  les  mœurs  et  fai- 
sant le  bien  des  gouvernements. 

Enfin  l'auteur,  après  avoir  fait,  dans  un  supplément, 
l'historique  de  la  révolution  dans  les  colonies  françaises, 
prouve  la  nécessité  de  restituer  aux  hommes  de  cou- 
leur libres  leur  état  politique,  et  de  s’occuper  incessam- 
ment du  sort  des  nègres.  11  trace  des  réglements  propres 
h rétablir  promptement  l’ordre  dans  les  colonies.  Les 
moyens  de  M.  Bunncmain  sont  appuyé*  sur  des  faits,  des 


calculs,  des  résultats;  son  ouvrage  est  écrit  avec rlarl 4* 
précision,  et  un  style  propre  â la  matière  important* 
qu’il  traite.  Partout  on  y aperçoit  la  sensibilité  d'un  cœur 
gemis«ant  sur  les  maux  qui  désolent  l'humanité,  et  perpé- 
tuellement occupé  du  désir  d'y  porter  remède. 

Alcibiade  enfant,  jeune  homme,  homme  fait  et  vieillard; 
seconde  édition , ornée  de  planches  en  taille  douce,  4 vo- 
lumes in-H®.  Prix  : 10  livres  broché,  et  il  livres  franc  de 
port  par  la  poste.  A Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautpfeuille,  n°  20.  A Lyon,  chez  Bruyset et  frères,  rue 
Saint-Dominique. 

Etat  actuel  de  l'empire  ottoman , contenant  des  détails 
plus  nacls  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu’à  présent  sur' 
la  religion,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turcs  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand-seigneur,  ainsi  que  plu- 
sieurs anecdotes  singulières  et  intéressantes.  Par  Elias 
Obcsie,  qui  a résidé  plusieurs  années  à Constantinople,  at- 
taché au  service  du  grand-seigneur,  traduit  de  l’anglais, 
par  M.  Fontanelle;  2 vol.  in-8*.  A Paris  chez  LavilieUc, 
libraire,  rue  du  Battoir,  n*  8. 

Ou  trouve,  à la  môme  adresse,  Catherine,  ou  la  Foret 
de  Lewelyn,  1 vol.in-12,  par  l’auteur  du  Village  de  Mur- 
tindale,  et  le»  Prémice»  cT Annette,  par  M.  de  S capi- 

taine d'infanterie,  1 vol.  pet.  in-12. 

De  l’Allemagne  et  de  la  ma!»on  d’Autriche , par  Puhli- 
cola  Chaussard,  citoyen  français.  A Paris,  chez  les  direc- 
teurs du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre-Français  Prix: 
2 liv.  et  2 liv.  10  sous  franc  de  port. 

Chaussard,  l’an  des  écrivains  créés  par  la  révolution, 
trace  dans  cet  ouvrage  le  lahlean  des  variations  qu’a 
éprouvées  l’Allemagne,  depuis  les  Germains  libres  jus- 
qu’aux Allemands  esclaves.  Il  peint  vivement  à ces  derniers 
les  dangers  d'une  coalition  contre  la  France;  il  leur  prouve 
que  la  suite  inévitable  de  celle  coalition  sera  de  river  leurs 
fers,  en  mettant  les  petits  princes  confédéré*  de  la  ligue 
germanique  sous  la  dépendance  absolue  de  quelques  op- 
presseurs plus  puissants.  Il  suit,  dès  sa  naissance,  le  sys- 
tème de  domination  de  la  maison  d'Autriche,  et  présente 
l'ensemble  et  les  détails  du  projet  qu'elle  roulait  exécuter, 
si  les  Français  libres  n'avaient  pas  vengé  l’Europe. 

L'Inconnu,  drame  en  5 actes  et  en  prose,  traduit  libre- 
ment d'une  pièce  allemande,  intitulée  : la  Misanthropie  et 
le  Repentir  du  président  Knlzt-huc.  Prix  : 1 livre  10  sous. 
Paris,  chez  M.  Defray,  libraire,  quai  das  Augustins, 
n*  55. 

Mc  moire  pour  M.  Mare  Antoine-Nicolas  de  la  Motte, 
ancien  officier  de  cavalerie,  détenu  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  du  Palais,  à Paris,  contre  la  plainte  du  pro- 
cureur-général du  ci-dcvanl  parlement  de  Paris,  et  la  pro- 
cédure qui  l’a  suivie;  sur  les  faits  du  marché  du  collier  et 
de  la  supposition  d'écriture  cl  de  signature  de  lu  reine. 
Prix:  1 livre  10  sous.  A Paris,  chez  Maillard-d'Orivcllc, 
quai  des  Augustin*.  n*  43  au  Contrat-Social. 

Les  Méditation»  tur  te»  tombeaux,  traduites  de  l'italien, 
1 vol  in-8®  de  410  pages.  Prix:  5 livres  broché,  5 livre* 
10  sous  franc  de  port.  A Paris,  chczM.  Bossangeet  couip., 
libraire,  rue  des  Noyers. 

La  Bergère  d'Aranville,  par  M.  Cromin,  iti-8*  tic  140 
pages.  Prix  : 30  sous.  A Paris,  chez  M.  Bossauge,  etc. 

Traité  élémentaire,  OU  Principe»  de  physique,  fondé» 
sur  les  eonnuitaance»  le»  plus  certaine»,  tant  ancienne» 
que  modernes,  et  confirmés  par  l'expérience,  par  M.  Bris- 
son,  3 vol.  in-8*,  avec  40  fig.  Prix:  21  livres  brochés,  et 
25  livres  reliés.  A Paris,  chez  M.  Bossangeet  compagnie, 
libraire,  rue  des  Noyers. 


Devaux,  lih.,  rue  de  Chartres  n*382,  cl  au  Palais  de  l’Ega- 
lité, n*  181,  vient  de  mettre  en  vente  les  tomes  XVI,  XVI I,  et 
XVIII  de  1a  Courette  Législation , ou  collection  com- 
plète, et  par  ordre  de  matière,  de*  décrets  rendus  par 
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l’Assemblée  consliunnte;  ces  Irais  sol  unie*  sont  le  Code  ] 
militaire,  le  (‘.ode  rural,  cl  le  troisième  de  l’Eltraordi- 
naire  des  finances,  complétant  cet  important  ouvrage. 
Cette  cullcciiou  est  divisée  en  dix  Codes , qui  sont: 

4"  Pouvoir  législatif,  administratif,  municipalité', 

3 vol.  ; *•  (iode  judiciaire,  2 rot.»  3*  Code  ecclésiastique, 

2 vol. j 4#  Code  de  l’ordinaire  des  finances,  8 voL;  5°  Code 
de  l'extraordinaire  des  finances  3 vol,;  6“  Code  mil'taire, 

4 vol.;  7®  Code  de  la  marine  et  des  colonies,  I vol.;  b*  Code 
féod.il,  4 vol.;  9*  Code  rural , 1 voL  10*  Affaires  relatives 
à Avignon  et  autres,  I vol.  Chaque  Code  se  vend  sa- 
lariaient 5 livres  le  vol.,  et  en  prenant  la  totalité  4 livres 
franc  de  port. 

Les  rédacteurs  ( dont  un  est  nommé  à la  Convention  rl 
le  libraire  préviennent  les  acquéreurs  de  celle  collection 
qu’ils  feront  des  suppléments  à chaque  Code  pour  les  chan- 
gements qui  se  feront  pendant  le  cours  dç  la  Convention. 
On  voudra  bien  sc  faire  iuscrire;  ces  suppléments  seront 
foui  nis  tous  les  mois  ; on  fixera  le  prix  de  U feuille  au  pre- 
mier euvoi. 


Ce  qui  a retardé  l’ouverture  de  ce  théâtre,  c’est  le  départ 
pour  les  frontières  d-  s artistes  chargés  des  décorations;  et 
c’est  ce  qui  empé<  liera,  dans  les  premiers  moments,  1>I- 
minisl ration  de  donner  des  pièces  û grand  spectacle,  par  lu 
difficulté  de  faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  Places. 

Orchestre,  balcon,  premières  loges,  loges  grillées  aux 
secondes,  4 liv.  — Baignoires,  amphithéâtres  dos  premiè- 
res,  secondes  loges,  troisièmes  grillée*,  3 liv.  — Ainplii- 
théâtre  des  secondes,  quatrièmes  loges,  2 liv.  40  s.  — Am- 
pkiitéairc  des  troisièmes  cl  loges  de  côté,  loges  de  plafond  , 
2 lit,  — Parquet,  4 liv.  40  s.  — Amphithéâtre  d- s qua- 
trièmes et  loges  de  côté,  4 fiv.  Paradis,  15  s. 

S'adresser,  pour  la  location  des  loges  à l’année,  uumo.'S 
ou  par  jour,  au  bureau  de  l'administration  û la  salle. 


SPECTACLES. 


Pièces  extraites  du  recueil  périodique  intitulé  te  /tépu- 
cain,  par  Condorcet,  avec  celle  épigraphe  : 

Quel  est  le  vil  mortel  qui  veut  avoir  un  roi? 

A Paris,  chez  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle 
Social . Prix  : ! 5 fr. 

Dans  un  avertissement,  l'auteur  annonce  qu’il  ne  peut 
mieux  répondre  à tous  ceux  qui  l’out  calomnié  qoVii  tai- 
sant imprimer,  sans  aucun  changement,  ce  qu’il  publiait 
en  juillet  et  août  1791. 

Etat  moral,  politique  et  physique  de  ta  maison  de  Su- 
voie.  On  y a joint  une  esquive  des  portraits  de  ia  mai- 
son régnante;  deuxième  édition,  1 vol.  in-b°,  2 liv.  broché, 
et  2 livres  40  soui  franc  de  port  par  lu  povle.  A Paris, 
cüei  François  Buisson , libraire,  rue  llaulefeuillc,  n°  20. 

Les  Histoires  de  Tacite , en  latin  et  en  français,  avec 
des  notes  sur  le  texte,  par  M.  Dotleville;  2 vol.  iu-12,  chez 
Fraudé,  libraire,  quai  des  Auguvlins,  n*  39. 

De  tous  les  historiens  lutins.  Tacite  est  sans  contredit 
le  plus  difiicile  à traduire,  mais  M.  Dotleville  en  a heu- 
reusement vaincu  toutes  IrsdiQicultés,  Il  l’u  mis  5 lu  portée 
de  tout  le  monde.  Il  est  d’autant  plus  utile  de  lire  cet  ou- 
vrage dans  les  circonstances  présentes , qu’il  est  le  vrai 
portrait  de  ces  tyrans  qui.  sous  le  masquede  la  popularité, 
ont  été  et  seront  loujoursles  plus  grands  ennemis  du  peuple 
qu’ils  fialtent  pour  mieux  l'enchaîner. 

On  trouve  citez  le  même  libraire  1rs  autres  ouvrages  de 
Tocile,  traduits  par  le  même;  la  Fie  d?  A gricola , et  les 
Moeurs  des  Germains , 4 volume:  les  Annales,  4 vol.  Ces 
fi  vol.,  avec  les  deux  des  Histoires , font 7 vol.  dont  le  prix 
est  de  21  liv.  rel. 

Le  Falére-Maxime  français,  livre  classique,  pour  servir 
ft  l'éducation  de  la  jeunesse  et  de  l'adolescence  française , 
par  M.  de  Laplace,  doyen  dts  gens  de  fi  ltres  ; 2 vol.  in-»". 
Prix  : 40  liv.  A Paris,  chez  MM.  Didol  l'ainé,  hnpnnunir- 
lifiraire,  rue  Pavé'  -Saiul-Andié-des-Arts  et  Firuiin  Didot, 
libraire,  rue  Dauphine,  n®  116. 

Idylles  et  autre»  poésies  de  Tbéocrjte,  traduites  on 
français,  avec  le  texte  grec,  la  version  latine,  des  notes 
critique»  et  un  discours  préliminaire,  par  M.  Gail,  doc- 
teur agrégé  de  l’université  de  Paris,  honoraire  de  l'aca- 
démie d'Arras,  professeur  de  littérature  grecque  au  col- 
lège royal , etc.,  grand  iu-8*  de  5U0  pages , de  l'imprimer  je 
de  Didol  l’ainé.  Prix:  9 livres  broché.  Se  vend  à Pari', 
chez  l’auteur,  rue  delà  Harpe,  au  collège  d'Harcourt; 
Dehure,  libraire,  rue  Serpente;  Parmi'  frère»,  quai  des 
Augustin»;  Cu«sac,  au  Palais  Royal;  Didol,  imprimeur, 
rue  Pavéc-Saint-André-dev  Arls. 


THÉÂTRE  DU  PALAIS. 

L’ouverture  de  ce  Ihéitre  sc  fera  incessainniem  par  une 
représentation  pour  les  frais  de  la  guerre. 


Académie  pr  Musique.  — Demain  /Mnnrf,  opéra,  ci 
l'Offrande  a la  Liberté. 

Thé  a TUE  DE  la  Nation.  — La  Liberté  conquise. 

Théâtre  Italien.  — Fan  fan  et  Cotas;  Camille  ou  le 
Soulcrrain. 

Tubaire  dr  la  II» publique,  rue  de  Richelieu.  — Spec- 
tacle demandé.  — ■ La  Mort  de  César ; les  Déguisements 
Amoureux  ; les  Trois  ( ousins. 

Thkatre  de  la  aue  Feydeau.  — Le  Paria  et  sa  suite  ; 
Calichon  ou  les  Bohémiennes. 

TuKATr.R  du  Marais.  — Helàçke.  — Demain,  l' Autre 
Tartuffe  ou  la  Mère  coupable  : te  Deuil. 

Ammcc-Comique.  — La  Folle  Epreuve;  la  Clochette; 
les  Saurs  du  Pot  ; les  Oies  du  Frère  Philippe « 

Théâtre  national  dk  Molière.  — Le  Pauvre  Aveugle; 
Crirpin  Médecin;  Jeannot  et  Jeannette. 

Theatre  nu  Vaudeville»  — La  Matrone  d’Ephrsc;  Jo- 
crisse; le  Prix  ou  l’Embarras  du  Choix. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’uÙTKI.-DE  VII.I.K  A PARIS. 
Six  premier*  mois  179i.  MM.  le»  Payeur»  sont  à la  lettre  M. 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres.  . 
Madrid  . . 


. i8  ; 
23  I.  15 


(Cadix.  . . . 23 1.  15  s 

Cènes.  .....  450 

Livourne. 460 

Lyon,  P.  de  Vaques.  I b 


Bourse  du  13  octobre. 


Act.  dra  Indes  de  2500  liv 2000,  4090 

Portions  de  4600  liv 1260 

— de  312  liv.  10  s 2 VJ 

— de  100  liv i ...  90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv . . . . . 405,  400 

— de  déc.  4782,  quilt.  • de  fin.  7;  6 J,  7 *.  p 

— de  425  milL  déc.  1784-  nu  pair,  a,  \ , -J,  4;  1 p 

— de  80  millions  avec  bulletins.  ....  5 b 

— eansbullitin {,  J,  1,  p 

— sort,  en  viager au  pair  p 

Bull,  lins 74,  73 

Kecniiuaissaucc  de  bulletins. 

Action  pouv.  drs  Indes  .........  975 

Caisse  d'escompte 3572,  70 

Demi-caisse . 1790,  Hi) 

Quittance  dis  eaux  de  Paris 4t0 

Eiupr.  de  nuv.  1787,  5 5p.*... 


— de  80  millions  d'août  1789.  ......  3 p 

Assur.  contre  les  inc.  425,  24,  23,  22,  21,  20,  1»,  17  10, 
45,14,13,14 

— ùxie 420,  18,  15,  12.40 

Actions  de  la  Caisse  patriotique ülfi 


Twli.  Tjp,  Htnri  Moo.  W •• 
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GAZETTE  NATIONALE  „ LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N*  590.  Mardi  16  Octorre  1T92.  — L'an  1er  de  la  République  Français. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

y arsorie,  le\ 9 septembre,  — L'intérêt  que  la  cour  de 
Vienne  prend  au  général  prince  Czartorinskî,  depuis  qu'il 
est  pa'sé  nu  serv.ee  de  S.  tf.  I.,  fait  dire  aux  mecontenls 
que  celle  émir  accorde  sa  protection  aux  émigrés,  ce  qui 
est  bien  dénué  de  fondement  et  de  vraisemblance. 

M.  l)eboli , ci-devant  ministre  h Pélersbourg,  est  arrivé 
à Dantzig  ; il  n’a  pris  congé,  à Pélersbourg,  que  des  mem- 
bres du  corps  diplomatique.  — La  cour  d'Espagne  a nom- 
mé  le  chevalier  d'Onis  son  envoyé  à la  cour  du  Peters* 
bourg. — La  Hotte  russe,  quia  croisé  dans  la  Baltique  pour 
exercer  les  cadets  de  la  marine,  a desarmé  à CronsladL 

DANEMARCK. 

Copenhague  y te  25  septembre . — La  demi’ re  fois  qu’on 
avait  brûlé  en  public  des  effets  de  l'ancienne  banque,  on 
avait  remarqué  des  abus;  pour  obvier  aux  reproches,  on 
enferma  la  somme  qui  fut  brûlée  dernièrement  dans  une 
machine  de  fer  en  forme  de  fourneau,  et  c’est  là  dedans 
que  les  billets  furent  consumés. 

La  somme  brfiloc  était  de  deux  millions  de  ritdallers. 
Le  brûlement  Tut  fait  en  présence  des  directeurs  de  la  nou- 
velle banque  et  dus  commis  a ires  de  l'ancienne.  La  somme 
des  billets  qui  ne  seront  plus  renouvelés,  conformé- 
ment à l'octroi  de  la  nouvelle  banque,  était  de  750,000 
rixdallers. 

ALLEMAGNE. 

Francfort , le  h octobre,  — Voici  ce  qu’on  mande  de 
Vienne,  en  date  du  27  septembre. 

Un  courrier  que  le  comte  de  Kageneirg,  notre  ambassa- 
deur à Madrid,  a expédié  ici,  et  qui  est  arrivé  le  25,  a ap- 
porté lu  nouvelle  po  si  lire  que  le  roi  d’ Espagne  a accédé 
formellement  à ta  coalition  contre  la  France.  L'écrivain 
de  cette  lettre  ajoute  : que  les  sucrés  dm  armées  combinées  et 
la  certitude  d'anéantir  la  révolution  par  Inprise  de  Pans, 
ont  sans  doute  contribué  infiniment  a ta  susdite  détermi - 
nation  du  ministère  de  Madrid, 

On  écrit  de  Vienne,  sous  la  même  date,  qu’on  d’v  croit 
plus  que  remuée  combinée  puisse  arriver  à Paris  à lu  fin 
de  septembre;  mais  on  remet  cette  époque  à la  mi-octobre. 
Les  politiques  de  Vienne  donnent,  pour  mntifde  ce  retard, 
qu'il  n'y  a pas  de  vivres  aux  environs  de  Chàlons,  et  que 
le  duc  de  Brunswick  a dû  premlre,  avant  tout,  des  me- 
sures convenables  pour  ne  pas  en  laisser  manquer  ses  trou- 
pes en  marche,  ce  qui  ralentit  nécessairement  ses  opéra- 
tions, el  que  d’ailleurs  il  fallait  aussi  prendre  ries  précautions 
pour  conserver  les  magasin*  restants  el  faire  des  dispo- 
sitions pour  contenir  les  forteresses  de  Sedan,  Mrlz,  Tliimi- 
vilie,  Monlmèdi  et  Sarrelouis.  Tous  ces  objels importants, 
prétendent  ces  politiques,  retardent  pour  quelque  temps 
l'exécution  dun  grand  plan  qui  d'ailleurs  ne  pourra  ja- 
mais manquer. 

Spire,  le  8 octobre.  — Des  détachements  de  grenadiers 
ont  fait  des  incursions  jusqu’à  Phdisbourg,  de  l'autre  côté 
du  Rhin.  Us  y ont  pris  20  Prussiens  cl  arrêté  4 bateaux 

chargés  de  souliers  et  de  chemises Le  bruit  des  armes 

françaises  a frappé  de  terreur  tous  les  princes  et  tous  nos 
princes-évéques. 

Les  amis  de  la  liberté  accourent  pour  embrasser  les 
Français.  Trois  jeunes  gens  de  l'académie  de  Stultgard 
sont  venus  dernièrement  ici.  Ils  oui  dit  que  le  motif  de 
leur  voyage  était  le  désir  de  voir  le  général  et  l'armée  d'une 
nation  dont  les  principes  el  l'énergie  fout  l’espoir  des  au- 
tres peuples. 

Deux- Ponts , le  6 octobre.  — L’entrée  triomphale  di* 
Français  en  Allemagne  fait  partout  la  plus  grande  sensa- 
tion. Depuis  ce  temps,  on  a ici  ledoublé  d'égards  pour 
M.  Déportes,  ministre  de  France. 

Le  iluc  de  Deux-Ponts,  informé  que  le  motif  du  congé 
que  ce  ministre  avait  prétexté  n'était  autre  chose  que  h 
conduite  peu  convenable  du  premier  ministre  à l’égard 
8*  Série,  — Tome  /. 


d'un  représentant  de  la  république  française,  a fait  dire  à 
M.  Desportes  qu’il  était  on  ne  peut  plus  flatté  de  le  eon- 
serrer  dans  scs  Etats,  et  que , s'il  préférait  de  traiter  atee 
M.  Pfeffct , il  était  le  maître  de  ne  donner  qu'à  lui  seul  sa 
confiance , etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — ï>es  lettres  du  9 annoncent  que  la  dé- 
claration des  patriotes  de  cette  capitale,  datée  du  21  sep- 
tembre, et  revêtue  de  la  signature  du  lotd-maire,  a été  af- 
fichée le  5 de  cc  mois  ; elle  a fait  beaucoup  de  sensation. 

— Le  rlubd***  Mnis  du  Peuple,  établi  le  11  avril  1792, 
et  qui  à son  origine,  sur  cent  membres,  en  comptait  vingt- 
huit  du  parlement,  ne  s’était  pas  assemblé  depuis  la  pro- 
clamation royale  du  21  mai.  Lnc  affiliation  de  ce  club,  eu 
reprenant  scs  séances  à Royston , dans  le  comté  de  Hert- 
ford,  le  !**dece  mois,  a pressé  le  club  de  Londres  de  re- 
prendre également  ses  fonctions,  et  de  demander  avec  in- 
stance le  rétablissement  delà  franchise  des  élections,  une 
égale  représentation  du  peuple  au  pailemeul,  enfin  uu 
exercice  plus  fréquent  du  droit  d’élire  leurs  représen- 
tants. 

La  liberté  de  la  presse  commence  à se  dégager  un  peu  de 
l’oppressiou  sous  laquelle  on  la  tenait  depuis  la  persécu- 
tion contre  Thomas  Payne. 

— Le  8,  on  a reçu  des  dépêches  du  lord  E'gin,  ambassa- 
deur de  la  cour  de  Londres  auprès  de  celle  de  Vienne.  (Ce 
lord  F.lgiu,  à qui  l’aristocratie  doit  quelque  reconnais- 
sance, est  le  môme  qui  était  encore  à Paris  il  y a six  mois, 
qui  a d'abord  assiste  aux  conférences  de  Padoue,  ensuite 
à celles  de  Pilnils,  cl  qui  enfin,  après  s’étre  abouché  à Paris 
avec  lord  Gover,  est  reparti  pour  Vierne.) 

— Une  autre  lettre  de  Londres  peint  le  cabinet  de  Saint- 
James  dan»  le  plus  grand  embarras  sur  les  affaires  do 
France;  elle  cite  en  preuve  le  fait  suivant: 

M.  Dundas  secrétaire  d'Etat  (qui  s'est  fait  remarquer 
au  parlement  par  de  iVloquence,  et  plus  encore  dans  le 
maniement  des  affaires,  tantôt  par  une  publique  fine,  tan- 
tôt par  l'audace  du  d-  spotisme  ) M.  Dundas,  le  ministre  le 
plu*  accrédité,  partit  le  1“  de  ce  mois  pour  ses  terres  en 
Ecosse;  le  6,  le  gouvernement  lui  a dépêché  son  secré- 
taire pour  hâter  son  retour. 

— M.  Duroveruy,  fameux  Génovols,  qui  a rédigé  pen- 
dant quelque  temps,  suc  son  compatriote,  M.  Dumont, 
bibliothécaire  du  lord  Shilhurnc,  un  journal  faisant  suileà 
celui  de  Miiabrau,  est  réputé  servir  ici  chaudement  le 
parti  de  l'aristocratie. 

— Le  relevé  des  vaisseaux  de  commerce,  fait  depuis  le 
30  septembre  1731  jusqu'au  30  septembre  1792,  porte  à 
1,355,000  le  nombre  de  tonneaux  de  navires  marchands 
que  possèdent  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Ces  tonneaux,  esti- 
més 8 gui  nées  la  pièce,  en  y comprenant  le  gréement  et 
les  provisions,  peinent  être  évuleésà  11,406,000  liv.  sterl.; 
l'exploitation  occupe  80,000  matelots.  L'entretien  de  cette 
prodigieuse  quantité  de  bâtiments,  y compris  les  fourni- 
tures et  la  consommation  à 12  livres  steriiug  pour  100, 
rend  aux  constructeurs,  fabricants  de  voiles,  calfaiiers  et 
autres  travailleurs,  la  somme  annuelle  de  1,375,920  livres 
sterling  à partager  entre  eux.  Le  proût  net  des  proprié- 
taires, pris  à G pour  100  sur  le  profil  total  à lb,  est  de 
637,900  livres  sterl. 

SAVOIE. 

Carouge,  le  S octobre. — La  Savoie,  cette  terTe  nouvel- 
lement libre,  se  remplit  de  clubs,  de  sociétés  populaires. 
Les  meilleurs  esprits  s’y  rendent.  Les  Français  nos  libé- 
rateurs encouragent  de  leur  présence  ces  naissantes  insti- 
tutions. Jnnccy  el  Carouge  out  demandé  l'affiliation  à la 
société  de  Chambéry. 

Les  commissaires  de  la  république  française  rassem- 
blent des  dépuitS  qu’ils  chargeront  de  donner  une  constb 
lotion  aux  Savoisicns.....  Le  vœu  général  est  de  solliciter 
avec  instance  auprès  delà  Convention  nationale  la  réunion 
à la  république. 

Ce  qui  reste  de  troupes  piémonlaises  év  acue  le  pays.  Ha 
volent  et  pillent  dans  lu  Maurienne  et  la  Tarentaise.  Ces 
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barbares  onl  massacre  plusieurs  personnes,  jusqu’à  ries 
femmes  enceintes.  Ils  fuient,  comme  des  bêles  féroces 
épouvantée»,  devant  les  troupes  de  la  république.  I n dé- 
tache m.  ni  de  la  légion  attobroge  n élê  occnprr  la  Ville  de 
la  ( hennbre;  il  y a trouvé  1,üU0  livre#  de  poudre;  les  of- 
ficiers municipaux  sont  venus  à sa  rencontre.  Le  2 , 
ce  détachement  est  arrivé  à Saint-Jean  de-Maurienne  ; soi» 
année  dam  celte  ville  était  une  entrée  triomphale.  Il  s'est 
saisi  des  maga-in*  contenant  ôl2  sacs  de  froment  de  140 
livres  chacun , de  80  #ar»  rie  farine,  de  72  balles  de  rii  de 
440  livics  chacune,  cl  de  12  douzaines  de  couvertures. 

De*  détachements  ont  parrouru  la  Ta  renia  i»f  jusqu’à 
Mouliers.  L«  ennemis  s’étaient  tetirés  dans  la  Vallée. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  commandant  de  la  sedion  armée 
des  Lombards  ayant  fait  part  au  général  Dumouriez 
des  chagrins  que  la  calomnie  a fait  éprouver  aux  ci- 
toyens de  t elle  section,  Dumouriez  a cru  ne  pouvoir 
mieux  les  consoler  et  leur  rendre  justice  qu’en  ve- 
nant dans  le  sein  de  la  section  assemblée;  il  s'y  est 
rendu  le  samedi  13,  avec  le  ciloven  Snnlerre. 

. Mes  amis,  a-t-il  dit,  mes  frères,  on  mes  enfants, 
car  je  suis  vieux,  j'ai  vu  arriver  votre  bataillon  avec 
plaisir  A son  air  Imposant,  à sa  bonne  tenue,  je  I au- 
rais pris  pour  une  vieille  troupe  réglée.  Il  s'était 
glissé  parmi  ces  braves  gens  quelques  mauvais  su- 
jets; mais  je  les  ai  chassés,  ou,  pour  mieux  dire,  c est 
le  bataillon  lui-méme  qui  les  a renvoyés.  J’ai  place, 
ce  lialaillon  au  posle  d'honneur,  patrequ’il  en  est 
digne  ; et  j'espère  que  vos  frères  d armes  auront 
l'honneur  d'entrer  les  premiers  dans  le  Brabant;  je 
les  regarde  comme  mes  amis  et  mes  enfants,  desquels 
je  suis  sûr.  ■ 

L‘ Assemblée  a formé  sur-le-champ  une  souscrip- 
tion, pour  faire  passer  au  bataillon  les  objets  dont  il 
pourra  avoir  besoin  dans  l’exéeiilion  de  ee  projet,  et 
Dumouriez  a déposé  lui-méme  200  livres  sur  le  bu- 
reau, en  disant  : • Mes  amis,  permettez  que  j em- 
- brasse  toute  l’assemblée  dans  la  personne  du  pré- 
• sideut.  « 

DÉPART  DF.S  TROUPES. 

Du  2 octobre. 

Canonniers  de  différentes  sections, 

Du  3 dudit. 

Canonniers  do  diverses  sections, 

Gendarmes  et  canonniers  partis  par 
ordre  du  ministre,  eu  tout 
Du  4 dudit. 

Chasseurs  des  Quatre-Nations, 

Gendarmerie  nationale,  32e  divi- 
sion, 

Canonniers  de  celte  division, 

Du  0 dudit. 

Chasseurs  braconniers, 

chasseurs  nationaux. 

Canonniers  du  Panthéon, 

Du  7 dudit. 

Deux  compagnies  de  canonniers  «le. 

Hic  Saint-Louis,  du  chacune  27 
hommes, 

Du  9 dudit. 

Département  «le  Rhône  «‘t  Loire  ca- 
serne à Babylone,  canonniers, 

Huit  compagnies  de  ce  département, 

Du  1 1 dudit. 

t>eiixeompagnies«lerîlpSoint-î  nuis; 
capitaines  Rostein  et  Guiilot , 

Total  3,806 


TRIBUNAL  « lUMINFL. 

Samedi  après  midi,  un  juif  accusé  dans  l'affaire  des 


diamants  du  garde-meuble  a été  condamné  à la  mort; 
il  a été  conduit  au  supplice  vers  les  dix  heures  du 
soir.  Monté  dans  la  voiture,  seul  avec  l’exécuteur,  il 
a crié  d'une,  voix  très  haute  et  très  libre  : vire  la  na- 
tion! il  a voulu  parler  au  peuple;  la  cavalerie  pa- 
raissait vouloir  s v opposer,  mais  le  peuple  s'écria  : 

Jl  a la  parole.  Mcssious,  dit  le  juif,  je  mours  inno- 
cent, je  ne  suis  p int  vouleur  ; je  pardoune  «i  la  lot 
et  à mes  jauges,  etc.  Il  n avait  pas  volé,  dans  l'ac- 
ception stricte  du  mot;  mais  il  était  complice  «lu  vol 
par  l'achat  de  diamants;  c’est  la  preuve  de  celte  com- 
plicité qui  a motivé  l'arrêt  de  sa  mort. 

CAISSE  DE  l'EXTBAORDIXAIRE. 

Samedi  13  octobre  1792,  à dix  heures  du  matin,  il 
a été  brûlé,  n l'hôtel  «le  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne.  la  somme  de  4,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  628,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  632,000,000. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'armée  de  Kellermann. 
Parmi  les  traits  d’intrépidité  et  d’héroïsme  si  multipliés 
dans  l.t  fameuse  journée  du  20,  qui  sauta  la  France,  plu- 
sieurs «uni  pas  été  connus.  En  voici  deux  qui  sont  bien 
dignes  de  l'admiration  d’un  peuple  républicain.  L'Ajax 
fiançais,  Beurnonville,  tandis  que  les  boulets  et  les  bom- 
be* tombaient  comme  la  grêle,  parcourait  les  rangs  des 
bataillons  et  le»  encourageait  à se  prépan  r à vainc» e ou  à 
mouiir.  H lui  lient  dans  l’idée  de  leur  dire  : Enfanté,  as- 
seyez-vous, et'*  dangers  seront  moins  grands;  tous  lui 
crièrent  : Vous  ries  bien  a cher  al!  aucun  de  ces  brades  ne 
plia  le  jarret.  D nsect  instant  il sc  passa  une  so  ne  des  plus 
louchantes  et  qui  fut  remarquée  de  toute  l'armée.  Un 
jeune  militaire  se  porte  en  atont  du  front,  après  en  avoir 
obtenu  la  permi  sion,  pour  aller  embrasser  ion  frère  qui 
venait  d’être  tue  d’un  boulet.  Ce  liibnt  fraternel  payé  à 
la  nature,  cet  intéressant  militaire,  tout  en  osuyanl  ses 
larmes,  vint  reprendre  son  poste  et  »e  mil  à crier  : vive  ta 
nation  ! Depuis  la  journée  du  20,  Prussiens,  Autrichiens 
émigrés,  tout  fuit.  On  trouve  lous  les  chemins  par  où  iU  sc 
sauvent  jonchés  de  leurs  die  vau  k qui  meurent  de  fatigue. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  10  octobre.  — Les  Autrichiens,  en  se 
retirant  de  Lille,  parurent  menacer  notre  ville.  Les  et* 
tnyeus  de  Valenciennes  ont  juré  d’imiter  l'exemple  de  leur» 
brave»  frères  de  Lille;  mais,  ponr  rendre  l’attaque  moins 
redoutable,  le  maréchal-de-camp  Ferrand  a pris,  de  con- 
cert avec  le  conseil  général,  les  dispositions  suivante»,  qui 
honorent  su  prudence,  sa  lactique  et  son  humanité. 

1»  Tonte*  personnes,  tenant  des  propos  tendant  à pro- 
voquer du  trouble,  du  désordre,  ou  à dter  aux  autorités 
constituantes  la  confiance  qui  leur  est  due,  seront  k Pin- 
Riant  arrêtées  conduites  en  arrestation  et  poursuivie»  judi- 
ciairement. 

2*  Tous  rassemblements  sont  expressément  défendu»  ; 
ceux  qui  les  auront  occasionnés  en  seront  responsables,  ar- 
rêtés et  conduits  eu  arrestation. 

3°  Toutes  personnes  qui  auront  des  plaintes  à porter 
contre  d'autres,  les  remettront  par  écrit  et  les  signerout; 
ceux  qui  auront  avancé  des  faits  ou  plaintes  qui  ne  se  trou- 
veront pas  réels  ni  fondés,  seront  dénoncés,  afiiché#  comme 
agitateur»  du  peuple,  et  punis  suivant  toute  la  sévérité  des 
lois. 

4*  Les  commandant»,  sous-^om mandants  de  bataillon», 

les  capitaines,  lieutenants,  capitaine»  de*  compagnie»  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  sont  prévenus  de  se  con- 
certer pour  que  chacun  d'eux  soit  toujours  présent  et  en 
mesure  pour  exécuter  promptement  les  réquisition»  du 
commandant  de  la  place  cl  des  corps  administratifs. 

5*  Les  commandants  de  bataillon  de  lu  garde  nationale 
sont  requis  par  la  présente,  de  faire  assembler  de  suite 
sms  armes  toutes  les  <nmpagnies  de  chaque  bataillon;  ils 
feront  choisir  (rois  ouvriers  charpentées,  menuisier», 
couvreurs,  ou  autres,  par  chaque  compagnie,  qui  seiont 
les  plus  propres  à la  mamruvre  de»  pompes;  il  leur  sera  fixé 
un  traitement  à raison  du  service  qu’ils  seront  dans  le  cas 
défaire;  ceux  des  citoyens,  ainsi  choisis  par  compagnie, 
qui  se  refuseront  au  service  dos  pompes,  y seront  cou- 
tram  b miiduiu  .ni. 
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6*  Tout  volontaire  île  la  garde  nationale  devra,  dan»  le» 
vingt-quatre  heures,  faire,  deiant  le  capitaine  de  sa  com- 
pagnie, la  déclaration  de»  balleset  poudre  dont  il  est  muni  i 
ceux  qui  ne  satisferont  pas  ou  précédent  article,  et  qui  se 
trouveront  eu  contravention  lors  de»  visite»  qui  seront  fai- 
tes, seront  désarmés,  arretés  cl  punis  militairement  : ceux 
qui  se  trouveront  avoir  des  balle»  sans  cartouche»,  le»  por- 
teront à l'arsenal  où  il  leur  sera  rendu  en  échange  des  car- 
tourlies  complète*. 

7*  Il  est  expressément  défendu , sous  les  peines  les  plus 
sévère» , d'acheter  de  qui  que  ce  soit  des  balles  de  car- 
touches, 

«•  Tons  volontaires  de  la  garde  nationale  qui  se  trouve- 
ront avoir  bt-Boin  de  cartouches,  s'adresseront  aux  capi- 
taines de  leurs  compagnie»,  et  ces  derniers  ou  comman- 
dant de  leur  bataillon. 

9“  Les  boulangers  de  cette  ville  sont  prévenus  de  faire 
Aler  de  leurs  maisons,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous 
les  fagots  qu’ils  peuvent  avoir,  de  les  déposer  ou  auxCbat- 
tnux,  au  collège,  à l'église,  ou  au  couvent  de  Beaumont, 
suivant  que  les  emplacements  leur  conviendront;  il  sera 
posé  (h  s sentinelles  à chacun  desdils  emplacements. 

4 0*  Tous  citoyens,  ayant  chez  eux  de  grandes  quantités 
de  bois,  de  paille,  foin,  gniisserjcset  autre»  matières  com- 
bustibles, sont  prévenus  de  les  placer  en  petites  quantités 
en  diiTércnts  quartiers  de  la  ville  où  ils  pourraient  moins 
incendier. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Tkionville , le  & octobre.  — Nous  sommes  cernés  par  un 
ennemi  que  nous  ne  craignons  pas  ; notre  général  a ren- 
voyé quatre  prisonniers  qu'il  avait  faits  dans  une  sortie; 
mais  ils  ne  sont  partis  qu'après  avoir  élé bien  filés,  et 
qu'après  qu'on  eut  pourvu  à leur  besoin  ; hier,  en  échange, 
on  nous  a renvoyé  deux  prisonniers  cl  deux  chevaux.  Le 
général  a fait  manger  avec  lui  l'officier  parlementaire;  il 
lui  a fait  boire  du  vin  du  roi  de  Prusse,  qui  fait  partie  de 
notre  dernière  prise;  après  le  dîner,  il  l’a  conduit  sur  1rs 
remparts  où  il  a vu  une  artillerie  formidable.  Les  citoyens 
et  soldats,  qui  suivaient,  se  sont  avisé»  de  crier:  Hue  la 
nation , cire  ta  liberté  et  l'égalité  ! Ces  cris  ont  un  peu  dé- 
contenancé notre  officier,  qui  a demandé  à se  retirer;  nou» 
avons  reçu  au  même  instant  de»  nouvelles  de  no»  succès; 
on  les  lui  a communiquée».  Il  est  ensuite  parti  avec  le  trom- 
pette qui  l'accompagnait. 

Proclamation  du  citoyen  Favori,  waréchat-de-camp , 

commandant  en  chef  de  la  troisième  division  militaire  , 

aux  habitants  des  campagnes,  dit  0 octobre  1792. 

Citoyens,  le  moment  est  arrivé;  il  faut  défendre  et  sau- 
ver la  patrie  : armez-vous  avec  le  courage  digne  di  s hom- 
mes libres;  que  le  tocsin  soit  l'éveil  des  amis  de  l'égalité; 
j'ai  tout  disposé  pour  vous  rendre  vainqueurs;  les  soldats 
de  la  libeité  vont  être  à votie  tète,  pour  vous  donner 
l'exemple  du  civisme  dont  vous  devez  être  tou*  pénétrés; 
toute»  le»  arme» sont  propre»,  le»  piques,  les  fourches,  les 
f mi , les  fléaux,  les  crochets,  les  pioches;  que  celle  hoide 
d>- brigands  disparaisse  enfin  de  la  terre  sacrée  des  hommes 
libres!  El  si  parmi  vous  il  se  trouvait  encore  des  hommes 
assez  lâches  pour  les  favoriser,  ou  leur  procurer  la  moindre 
subsistance,  qn'ils  soient  regardés  comme  traîtres  à la  pa- 
trie, et  punis  conformément  à la  loi  ; plus  de  ménagement. 
Je  les  poursuivrai  sans  relâche  s'il»  se  retirent  ; je  les  com- 
battrai s'ils  restent. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  te  9 octobre.  — Mille  prisonniers  sont  partis 
pour  Langres  samedi  dernier.  Dimanche  les  deux  mille 
autres  sont  parti»  pour  Besançon  ; iis  ont  tous  été  traités 
on  ne  peut  mieux  par  les  généraux  cl  le»  citoyens.  Il»  ont 
montié  la  plus  vive  reconnaissance;  le  général  Biron  a cru 
devoir  en  renvoyer  vingt-cinq,  pour  rendre  compte  de  ce 
qu’ils  oui  vu,  et  de  la  manière  avec  laquelle  un  peuple  libre 
se  comporte  envers  ses  prisonniers.  La  joie  de  ces  lionnes 
gens  était  inexprimable  ; ils  ont  été  fêtés  par  le»  jacobin» 
et  conduits  b une  séance  allemande,  cl  le  lendemain  lundi 
il»  sont  parti».  On  a distribué  aux  trois  mille  prisonniers 
de»  écrit»  patriotiques  et,  la  veille  de  Itur  départ,  de» 
plume»,  du  papier  et  de  la  cire  & cachi-ier  pour  qu’il»  pus- 
sent écrire  à leur»  parents;  et  lorsque  les  lettres  ont  élé 
écrites,  elles  ont  élé  déposées  dans  deux  bidon»  en  présence 


des  prisonnier»,  et  portée»  h la  poste  par  des  garde»  natio- 
naux  et  de»  sergent»  de»  troupe»  mayençaise^.  On  a aussi 
distribué  des  souliers  à ceux  qui  en  avaient  Je  plu»  besoin; 
enfin  on  n'a  rien  oublié,  pas  même  le  tabac  à fumer  et  à 
priser;  jugez  si  ce»  attentions  feront  bon  effet!  Ces  détails 
sont  propre»  à donner  une  idée  des  principes  politiques  du 
citoyeu  Oirou. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  OCTOBRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Lille,  par  laquelle  ils  font  diverses  de- 
mandes en  faveur  des  habitants  de  Lille,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

— Le  meme  secrétaire  lit  une  nuire  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention,  envoyés  dans  les  dépar- 
tements qui  avoisinent  les  Pyrénées.  Ils  écrivent  de 
Bordeaux,  qn'en  arrivant  dans  cette  ville,  ils  ont 
travaillé  h lixer  le  plan  de  leurs  opérations.  Ils  an- 
noncent qu’ils  ont  cru  nécessaire  de  lever  une  armée 
de  40,ono  hommes  pour  la  défense  de  lafrontière  des 
Pyrénées;  de  mettre  les  places  de  guerre  en  défense; 
déformer  un  corps  d’artillerie  et  des  magasins  de 
vivres  suffisants  pour  une  armée  de  40,000  hommes. 
Les  commissaires  ajoutent  qu'en  conséquence  de  ees 
liesoins  ils  ont  fait  dans  les  départements  voisins 
une  réquisition  pour  la  levée  des  bataillons  qui  doi- 
vent composer  Tannée  des  Pyrénées,  qu’ils  ont  fixée 
à 40,000  hommes,  quoiqu'ils  puissent  la  porter  à 
100,000.  — Ils  se  plaignent,  au  nom  de  ces  départe- 
ments, du  mauvais  état  des  routes,  qui  rend  la  eoin 
iminication  difficile.  Ils  demandent  aussi  un  mode  de 
répartition  plus  simple  des  contributions,  et  particu 
lièrement  du  droit  de  patente,  oui  pèsent  beaucoup 
trop,  disent-ils,  sur  la  classe  indigente  des  citoyens. 
Ils  assurent  que  partout  le  peuple  est  plein  de.  cou 
liante  dans  la  Convention  nationale.  — Us  finissent 
par  dire  qu’ils  vont  quitter  Bordeaux  pour  se  rendre 
a Bayonne. 

— Un  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires 
envoyés  à l’armée  du  Nord;  elle  est  ainsi  conçue; 

«Citoyens,  l’étroite  défensive  à laquelle  les  cir- 
co  «stances  avaient  réduit  la  guerre  sur  cette  frontière 
a occasionné  des  ravages  et  des  pertes  qu’il  faudra 
venger.  Les  barbares  qui  ont  osé  commettre  tant 
d’horreurs  doivent  être  chassés  et  poursuivis  comme 
des  brigands.  Il  faut,  sans  nuire  au  peuplequi  habite 
les  Pays-Bas,  dédommager  la  république  de  ce  que 
les  tyrans  autrichiens  lui  coûtent.  Il  faut,  parues 
victoires,  prouver  au  peuple  belgique  qu’on  veut 
pour  lui  la  liberté  qu’il  desire,  et  que  ce  ifest  pas 
impunément  que  ses  tyrans  se  sont  livrés  à des  actes 
de  barbarie  dont  nous  devons  vous  épargner  les  dé- 
tails qui  vous  feraient  frémir.  Il  ne  suffit  pas,  pour 
triompher  à la  guerre,  d’avoir  de  bons  généraux  et 
d'excellentes  troup  s,  il  faut  encore  donner  aux  sol- 
dats tous  les  moyens  de  résister  à la  pluie  et  au  froid; 
vous  connaissez  le  climat  du  pays  où  les  troupes  de 
la  république  vont  faire  la  guerre;  il  leur  faut  les 
moyens  de  le  braver.  Nous  vous  demandons  pour  eux 
des  souliers,  des  habits,  des  capotes.  Ils  vont  faire 
la  guerre  à des  esclaves  bien  armés  ; il  ne  faut  pas  que, 
faule  d'armes,  l'homme  libre  périsse  sous  les  coups 
de  l’audace;  nous  vous  demandons  des  armes  pour 
ceux  qui  n‘cn  ont  pas  ou  qui  en  ont  de  mauvaises. 
Les  bataillons  de  volontaires  de  Saint-Quentin  et 
d’autres  districts  brûlent  de  l’envie  de  venger  leurs 
frères  et  de  se  signaler  pour  la  cause  de  la  liberté 
sur  le  territoire  étranger.  Si  l’on  veut  profiter  de 
leur  patriotique  dévouement,  il  faut  les  armer.  Le 
moment  des  événements  qui  délivreront  cette  riche 
et  malheureuse  trunüèrc  approche.  Déjà  Labourdou- 


naye  est  en  mouvement  avec  t2,ooo  hommes;  de- 
main il  rampera  derrière  Lille,  couvert  de  tout  ce 
que  la  nature  du  pays  |>eut  mettre  d’obstacle  entre 
«eux  armées;  Lomiue  et  Haubourdin  anpuieront  ù 
peu  près  sesailes.  Les  postes  importants  du  Ouesnoi, 
de  Pont-Rouge  et  de  Marquette,  jiiS4|U*ici  défendus 
avec  autant  cle  bravoure  qu'attaqués  avec  acharne- 
ment, seront  soutenus  puissamment  par  cette  posi- 
tion, qui  permettra  même  de  s’étendre  sur  la  Lys, 
que  les  ennemis  ont  desséchée  autant  qu’ils  l'ont  pu, 
en  levant  les  écluses  de  Menin  et  de  Connûmes. 

- Vous  voyez,  citoyens,  que  le  moment  est  arrivé 
où  la  république  va  se  montrer  sur  cette,  frontière 
forte  et  victorieuse, grande  et  sage  dans  les  Pays-Bas, 
et  où  la  sagesse  et  les  droits  de  l'homme  déterminant 
la  mesure  de  sa  vengeance,  annonceront  à l’univers 
quelle  différence  il  y a entre  la  vengeance  des  des- 
potes et  celle  d’un  peuple  libre.  • 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
— On  lit  une  lettre  du  général  Dumouriez  aux  ha 
biants  de  Lille;  en  voici  l’extrait  : 

- Citoyens,  m«»n  cœur  souffre  du  triste  éta  t où  vous 
vous  trouvez.  J'accours  à votre  secours  à la  tête 
d’unearmée  de  40,000  hommes,  devant  lesquels  vient 
de  se  dissoudre  line  armée  de  brigands  que  des  trahi- 
sons avaient  introduits  sur  le  territoire  français.  Vous 
vous  joindrez  à moi,  et  nous  repousserons,  de  con- 
cert, les  vils  satellites  des  despotes  qui  vous  ont  fait 
tant  souffrir;  nous  les  poursuivrons  jusque  dans 
leurs  fovers,  où  nous  déploierons  l'étendard  de  la 
liberté,  autour  duquel  se  rallieront  les  malheureux 
qu’ils  tiennent  asservis.  Je  vous  demande  eneore 
huit  jours  de  patience  pour  avoir  le  temps  de  me 
rendre  à vous.  • 

— On  lit  une  proclamation  des  commissaires  aux 
habitants  de  Lille,  dont  voici  l’extrait  ; 

• Citoyens,  vous  venez  de  prouver  à l'Europe  votre 
amour  pour  la  liberté  et  votre  haine  pour  la  ty- 
rannie. 

- Vous  avez  vu  périr  vos  frères,  réduire  en  cendres 
line  partie  de  vos  propriétés,  et  vous  êtes  restés  fi- 
dèles an  poste  où  la  patrie  et  l’honneur  vous  avaient 
placés.  Vous  vous  êtes  élevés  à la  hauteur  de  la  ré- 
volution mémorable  et  salutaire  du  lü  août  dernier. 

• Fou*  êtes  dignes  d'être  républicains. 

- Au  milieu  de  l’incendie,  prêts  à périr  sous  les 
décombres  de  vos  habitations,  votre  voix  ne  s'est 
fait  entendre  que  pour  erier  : Vive  la  nation,  péris- 
sent les  despotes;  nous  voulons  être  libres,  et  nous 
le  serons  ! 

• Ces  brigands  de  l’Autriche,  ces  lAches  émigrés, 
peuvent  détruire,  avez-vous  dit,  toutes  nos  maisons; 
mais  les  remparts  de  la  place  nous  resteront,  et  les 
habitants  et  la  garnison  «le  Lille  ne  se  rendront  point. 

, Citoyens!  vous  avez  bien  mérité  de  la  pairie. 

• Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
étaient  venus  partager  vos  dangers.  Les  représen- 
tants de  la  république  française  doivent  donner 
l’exemple  de  mourir  en  défendant  la  souveraineté  du 
peuple  et  son  indépendance. 

■ Ils  veulent  assurer  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté 
et  l’égalité,  sous  l’empire  des  lois. 

« Vous  venez,  par  votre  courage,  par  votre  atti- 
tude fière  et  imposante,  de  placer  une  colonue  au 
grand  édifice  de  la  félicité  publique. 

- La  Convention  nationale, à qui  nous  allons  trans- 
mettre le  tableau  affligeant  de  votre  situation,  ap- 
plaudira à votre  patriotisme.  Elle  ne  tardera  pas  a 
acquitter  envers  les  citoyens  de  Lille  une  dette  sa- 
cre*». Vos  pertes  sont  considérables,  vous .serez  juste- 
ment indemnisés.  Comptez  sur  sa  sollicitude  pater- 
nelle. 

«Les  rois  furent  toujours  inhumains  et  parjures. 


Les  représentants  du  peuple  ne  manqueront  jamais 
à leurs  engagements.  Ils  ne  veulent  que  son  bonheur; 
ils  veilleront  sans  cesse  au  salut  de  la  république  et  à 
la  prospérité  de  la  grande  famille. 

« Citoyens,  n’oubliez  jamais  qu’un  roi  parjure  et 
corrupteur  est  la  cause  que  ses  satellites,  que  des 
rebelles  ont  porté  le  fer  et  la  flamme  sur  le  territoire 
français;  qu'ils  ont  massacré  vos  frères  ; qu’ils  ont 
ravagé  vos  moissons  ; qu’ils  ont  incendié  vos  habi- 
tations. 

• Vouez  à ces  monstres  altérés  de  sang  humain 
une  haine  éternelle,  et  qu’ils  sachent  que  les  patrio- 
tes français,  plutôt  que  de  courber  leur  tête  sous  le 
joug  affreux  du  despotisme,  sont  tous  résolus  à périr 
les  armes  ù la  main. 

« A Lille,  le  8 octobre  1792,  l’an  de  la  républi- 
que française. 

« Signé  E.  J.  M.  Daoust,  Gustave  Doulcbt, 
J.  F.  B.  Delmas,  A.  Bei.leoarde,  P.  J.  Du- 
heji,  Ebxest  Diquesnoy.  • 

— - Amelot  annonce  à la  Convention  qu’il  va  être 
brûlé  une  somme  de  4 millions  en  assignats. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à êlre  auto- 
risé à donner  les  chevaux  de  la  cour  aux  soldats  et 
off  iciers  de  l’armée  «pii  en  ont  besoin. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 
— On  lit  une  pétition  des  citoyens  d’Arles  ; ils  de- 
mandent que  le  rapport  relatif  à cette  ville  soit  fait, 
et  qu’il  soit  enfin  prononcé  sur  le  sort  des  cou- 
pables. 

Sur  la  proposition  de  Rabaud,  la  Convention 
ajourne  a demain  le  rapport. . 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  nui 
fait  part  à la  Convention  «le  l’acte  d’héroïsme  de  plu- 
sieurs habitants  de  Confites,  qui  ont  désarmé  quatre 
soldats  autrichiens,  et  les  ont  conduits  prisonniers  à 
Metz. 

La  mention  honorable  de  cet  acte  est  décrétée. 

— Le  citoyen  C happe  demande  à être  autorisé, 
par  un  décret,  a rétablir  les  dispositions  qu’il  avait 
faites  à Belle  ville,  pour  construire  des  signaux,  aux 
moyens  «lesquels  la  Convention  pourrait  avoir  une 
réponse  «les  frontières  dans  une  même  séance.  Les 
habitants  de  Bclleville,  croyant  que  le  citoyen 
Chappe.  voulait  établir  des  communications  avec  les 
émigrés,  ont  détruit  les  préparatifs  du  citoyen 
Chappe.  Il  demande  «loue  que  la  Convention,  par 
un  décret,  dissipe  les  inquiétudes  des  citoyens  de 
Bclleville,  et  qu'elle  prenne  sa  demande  en  considé- 
ration. 

Sur  la  proposition  de  Rabaud,  eett<*  pétition  est 
renvoyée  au  comité  d’instruction  publique. 

— Dartigoyte,  député  des  Laudes,  remet  sur  le 
bureau,  au  nom  «le  Lebrun,  brigadier  de  la  gendar- 
merie à cheval  à la  résidence  de  Sainl-Sever,  et  ae- 
tnelleinent  à Versailles,  une  monture  complète 
d’énée  en  argent,  qu’il  a enlevée  ù un  émigré,  et 
qu’il  offre  pour  les  trais  delà  guerre. 

— Les  membres  «lu  directoire  des  postes  et  des 
divers  employés  dans  l’administration  de  la  poste  de 
Faris  envoient  à la  Convention  une  somme  de 
2.091  liv.  pour  le  mois  de  septembre,  avec  un  certi- 
ficat du  directeur  des  monnaies,  qui  constate  qu’il  n 
été  déposé  «à  l’hôtel  «les  monnaies  9 marcs  6 onces 
2 gros  d’argent,  ainsi  qu’un  calice  avec  sa  patène, 
deux  burettes  et  un  porte-burettes  d’argent,  prove- 
nant «le  la  chapelle  de  la  poste;  enfin  un  calice  et 
une  patène  doun«:s  par  la  confrérie  «le  la  poste. 

La  mention  honorable  de  ces  offraudes  est  décrétée. 
Chabot  : Vous  avez  observé  sans  doute  que  la  lec- 
ture «les  lpt1  res  et  adresses  fait  perdre  un  très  long- 
temps ù la  Convention.  Je  demande  qu’on  ne  lise  ici 
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«pie  1m  lettres  et  dépêches  «jul  nous  viennent  des  gé-  j 
nérnux  ou  des  commissaires  aux  armées,  et  que 
toutes  les  autres  lettres  et  pétitions  soient  renvoyées 
à un  comité  qui  en  fera  son  rapport  le  dimanche. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  sur  cette, 
proposition. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  à l'armée 
du  Midi,  et  une  note  du  magnifique  conseil  de 
Genève  aux  commissaires. 

De  Carouge,  le  8 ortobre  1792,  l'an  l«r  de  la 
république. 

• Nous  sommes  arrivés  à Carouge,  ainsi  que  nous 
tous  l’avions  mandé;  le  général  y était  arrivé  le  fi, 
et  avait  déjà  eu  une  conférence  avec  des  commis- 
saires du  magnifique  conseil  de  Genève.  Le  citoyen 
Chüteauneuf,  ci-devant  résident  de  la  nation  à Ge- 
nève, nous  a rendu  compte  de  sa  conduite;  et  en 
vous  exprimant,  au  nom  de  la  légation,  son  adhé- 
sion et  son  respect  pour  vos  décrets,  il  nous  a remis 
800  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  ; 
nous  les  joignons  à cette  dépêche.  Le  club  patrioti- 

tie  de  Remilly,  où  nous  avons  reçu  les  hommages 
es  citoyens  pour  la  Convention  nationale,  nous  a 
remis  5Ô  liv.  pour  le  même  objet,  que  nous  joignons 
également  ici.  Le  citoven  Charlier,  lieutenant-co- 
lonel de  la  légion  des  Alpes,  fait  hommage  à l'Assem- 
blée de  sa  croix  de  Saint-Louis.  Il  serait  inutile  que 
l'Assemblée  s’occupitt  de  la  proposition  que  le  mi- 
nistre Servan  avait  faite  à la  législature  dernière;  la 
croix  de  Saint-Louis  ne  peut  plus  exister  dans  la  ré- 
publique française;  mais  la  majorité  des  officiers 
attend  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé. 

• Le  décret  que  l’Assemblée  a rendu,  concernant 
les  volontaires  qui  seraient  autorisés  à rentrer  dans 
leurs  foyers  au  mois  de  décembre  prochain,  ne  nous 
a pas  paru  assez  positif;  les  soldats  qui  seront  mis  en 
cantonnement  ne  se  considéreront  pas  comme  étant 
en  présence  de  l'ennemi.  Nous  prions  l'  Assemblée  de 
vouloir  bien  ne  laisser  à la  malveillance  aucun 
moyen  de  désorganiser  les  armées  de  la  république. 
Lu  nommé  Fontanelle,  lieutenant-colonel  de  chas- 
seurs, avait  déserté  à l’ennemi  la  veille  de  l’entrée  des 
troupes  françaises  en  Savoie.  Nous  avons  cru  hono- 
rer ce  brave  régiment  et  le  dédommager  de  ce  désa- 
grément, en  nommant  à la  place  de  ce  traître  le  ci- 
toyen Garnier,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de 
Marseille  à qui  la  république  française  doit  son  exis- 
tence et  sa  liberté.  Si  toutes  nos  pertes  étaient  ainsi 
réparées,  l’Europe  ne  tarderait  pas  à demander  la 
paix  à la  France. 

• Nous  avons  reçu  ce  matin  la  visite  du  noble  pré- 
vôt, conseiller-d'Etat  de  la  république  de  Genève  ; il 
nous  a apporté  la  lettre  ci-jointe  que  nous  envoyons 
en  original  à la  Convention  nationale  ; il  nous  a assu- 
rés de  vive  voix  de  tous  les  sentiments  de  respect  et 
de  fraternité  de  la  république  ; il  allègue  les  traités 

ni  autorisent  cette  république,  pour  la  conservation 
e la  neutralité,  lorsque  la  France  et  la  Savoie  sont 
en  guerre,  à requérir  une  garnison  suisse  des  can- 
tons de  Berne  et  de  Zurich  ; nous  avons  répondu  que 
n’ayant  point  de  mission  pour  traiter  avec  la  répu- 
blique de  Genève,  c’était  au  général,  qui  tenait  ses 
ordres  du  conseil  exécutif  de  France,  à apprécier  les 
observations  du  magnifique  conseil  de  Genève;  mais 
mie  pour  répondre  individuellement,  et  autant  qu’il 
était  en  nous,  à la  marque  d'estime  et  de  confiance 
qu’il  voulait  bien  nous  donner,  nous  croyions  pou- 
voir l’assurer,  qu'aiitant  la  ville  de  Genève  avait 
droit  de  compter  sur  l’amitié  et  la  loyauté  de  la  répu- 
blique française,  autant  la  Convention  nationale 
avait  droit  dé  s’affecter  d’un  acte  de  défiance  qui  ne 
trouvait  pas  même  d’appui  dans  les  traités  énoncés, 
puisque  la  Savoie  étant  entièrement  soumise  aux 


armes  de  la  France,  et  ne  s*y  trouvant  pas  un  seul 
Piémontais,  il  n’y  avait  aucune  guerre  'dans  leur 
voisinage  ; qu'nitisi  ces  mesures  de  précaution  pri- 
ses par  le  magnifique  conseil  ne  pouvaient  avoir  que 
la  Franceseule  pour  objet,  ce  nui  était  autant  inutile 
qu’injurieux  pour  nue  nation  dont  la  forme  de  gou- 
vernement actuel  était  le  plus  sûr  garant  de  ses  en- 
gagements. Les  Piémontais  ont  repassé  les  monts; 
nous  leur  avons  pris  encore  quatre  pièces  de  canon 
et  beaucoup  d’effets.  La  Savoie  est  parfaitement 
libre,  et  le  général  Montesquiou  peut  sans  inconvé- 
nient rassembler  toutes  ses  forces  au  point  qui  lui 
sera  indiqué. 

■ Nous  avons  vu  avec  peine  que  dans  celle  armée, 
qui  sera  peut-être  destinée  à faire  incessamment  un 
siège  important,  et  où  il  doit  y avoir  une  brigade  du 
génie,  il  n’y  ait  pas  un  seul  officier  de  ce  corps.  Le 
général  Montesquiou  nous  a dit  qu'ayant  donné  un 
ordre  à un  des  ollieicrs  supérieurs  du  génie,  il  lui  a ré- 
pondu qu’il  l’avait  pris  pour  son  aide-de-camp.  Nous 
croyons  que  le  petit  nombre  d’officier*  de  ce  corps 
qui  reste  attaché  au  service  de  In  nation  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  de  l’Assemblée  nationale. 

• Les  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  en- 

voyés  dans  l'armée  du  Midi,  Durois-de-Crancé, 

L ACO M OE-SAINT- MlCII EL , G ASPA  P.I  N . 

Noie  du  conseil  de  la  république  de  Genève. 

■ Citoyens,  le  choix  qui  a été  fait  des  personnes 
pour  agir  dans  le  voisinage  de  notre  république,  au 
nom  de  la  nation  française,  nous  persuade  que  vous 
accueillerez  avec  intérêt  les  observations  que  vient 
vous  présenter  un  état  indépendant  et  libre,  ancien 
allié  de  la  France,  et  qui  n’a  pu  voir  se  former,  sans 
de  vives  alarmes,  sur  ses  frontières,  des  rassemble- 
ments de  troupes,  des  dépôts  d’artiderie,  des  convois 
de  munitions,  et  en  général  tout  ce  qui  précède  et 
annonce  des  expéditions  oppressives.  Unis  depuis 
plus  de  ileux  siècles,  par  les  alliances  les  plus  saintes, 
avec  nos  alliés  du  corps  helvétique,  pour  nous  four- 
nir réciproquement  des  secours  mutuels  dans  les  cas 
de  danger,  nous  avons  requis  de  nosalliés  de  Zurich 
et  de  Berne  les  troupes  qui  étaient  nécessaires  pour 
notre  sûreté,  et  ces  bons  et  fidèles  amis  se  sont  em- 
pressés de  déférer  à notre  réquisition  confédérale. 
Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  justes,  citoyens,  pour 
voir  dans  celle  mesure  autre  chose  qu’une  précau- 
tion purement  conservatoire,  et  qui  résultait  néces- 
sairement et  de  notre  situation  actuelle  et  de  nos  in- 
times rapports  avec  la  nation  helvétique.  Aussi  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  vous  déclarer,  citoyens, 
que  fermement  résolus,  ainsi  que  nos  alliés,  à persé- 
vérer  dans  la  plus  exacte  neutralité:  n'avant,  non 
plus  que  nosdits  alliés,  aucune  part  directe  ni  indi- 
recte à aucun  système  quelconque  de  coalition  contre 
la  nation  française,  nous  n’avons  d'autre  luit  que  de 
conserver  une  indépendance  qui  depuis  longtemps 
fait  notre  bonheur;  et  qu’éloignés  de  toute  démarche 
offensive,  il  n’est  aucun  sacrifice  que  nous  ne  soyons 
déterminés  à faire  pournousmaintenir  dans  les  avan- 
tages précieux  que  nous  avons  reçus  de  nos  pères. 

• Nous  ne  doutons  point  que  vous,  citoyens  de  la 
nation  française,  ne  voyiez  avec  intérêt  chez  nous 
des  sentiments  que  l'honneur  avoue,  et  qui  caracté- 
risent toujours  les  peuples  véritablement  libres;  nous 
souhaitons  néanmoins  que  vous  soyez  instruits  avec 
plus  de  détails  de  la  parfaite  loyauté  de  nos  disposi- 
tions à l’égard  de  la  France,  et  nous  envoyons  dans 
ce  but  auprès  devons,  notre  prévôt  et  conseiller 
d’Etat,  notre  bien  aimé-frère,  vous  priant  d’ajouter 
une  entière  créance  à tout  ce  qu’il  sera  chargé  de 
vous  dire  de  notre  part,  surtout  aux  assurances  qu’il 
a ordre  de  vous  offrir  de  notre  attachement  sincère  à 


la  uni imi  française,  rt  des  vœux  que  nous  faisons, 
citoyens,  pour  voire  Convention  et  votre  bonheur. 

— Nous  sommes  très  paria  tentent,  citoyens,  vos 
très  humbles  serviteurs , 

• Les  syndic  et  conseil  de  Généré  ; Pirr.it.us,  con- 
seiller et  secrétaire  d’Etat,  le  8 octobre  1792.  • 

Mancel  : La  croix  de  Saint-Louis  est  une  tacite 
fuir  un  habit,  il  la  l'a  11 1 effacer.  La  croix  de  Saint- 
Louis  était  In  ma  roue  dont  les  rois  notaient  leurs 
esclaves.  Je  demande  que,  dans  une  république,  on 
Voie  eiilin  disparaître  toutes  ces  marques  distinctives, 
et  que  tous  les  officiers  qui  eu  sont  décorés  soient 
tenus  de  les  remettre  sur  le  bureau  «h»  la  Convention. 

iSkruent  : Je  demande,  par  amendement  à la  pro- 
position de  Manuel,  que  les  porteurs  de  croix  de 
Saint-Louis  soient  obligés  de  remettre  aussi  à la 
Convention  les  brevets  dont  les  croix  de  Saint-Louis 
sont  accompagnées. 

Montkau  : La  croix  de  Saint-Louis  appartient  à 
ceux  qui  l’ont  reçue,  et  parcouséquent  on  ne  peut  les 
obliger  de  la  déposer  entre  les  mains  de  la  Conven- 
tion. Je  demande  donc  qu’on  se  contente  de  décréter 
la  suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis , et  qu’on 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  lurrer 
ceux  qui  en  ont  été  décorés  de.  la  remettre  sur  le 
bureau  de  la  Convention  nationale. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  la 
suppression  de  la  croix  (le  Saint-Louis,  et  renvoie  aux 
comités  de  constitution  et  de  la  guerre  les  autres  pro- 
positions qui  ont  été  faites. 

— Corsas  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  du  citoyen 
Duval  Mondétour,  deux  sommes  de  150  liv.  chacune 
pour  les  habitants  de  Lille  et  de  Tbionville,  avec  un 
brevet  et  une  croix  de  Saint-Louis  dont  il  était  dé- 
coré. Il  remet  en  même  temps  une  somme  de  75  liv. 
au  nom  de  la  citoyenne  Moite,  dont  elle  destine  50 
jiv.  nour  les  habitants  de  Lille,  et  25  liv.  pour  ceux 
de  Tliionville. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

— Lu  membre  du  comité  de  la  guerre  propose  un 
projet  de  decret  tendant  à proroger  le  terme  île  ren- 
gagement des  volontaires  soldes,  lixé  au  Ie*  décein* 
lue  1702. 

I.a  Convention  rejette  ce  projet  de  décret,  et  dé- 
cide qu’il  sera  fait  une  adresse  aux  volontaires,  pour 
les  engager  à rester  à leur  poste. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  décrété 
que  le  comité  de  la  guerre  sera  renouvelé. 

IIouyer  : Vous  avez  désiré  des  détails  sur  le  champ 
de  Paris,  sur  les  désordres  qui  y ont  régné:  vous 
avez  également  désiré  connaître  ce  qu’il  en  a coûté 
jusqu’à  ce  jour,  ainsi  que  ce  qu’il  en  coûtera  encore 
pour  achever  les  ouvrages  : et  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ces  différents  objets  à vos  trois  comités 
réunis. 

Votre  commission  a déjà  mis  sous  les  veux  du  corps 
législatif  la  série  des  événements  auxquels  les  désor- 
dres pouvaient  être  attribués,  hile  lui  eu  a proposé  le 
remède  dans  uu  réglement  dont  il  a été  décrété  les 
dispositions.  Elle  n avait  pu  si’  procurer  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  établir  des  dépenses  fai- 
tes et  l’aperçu  de  celles  à faire.  Ce  n’est  que  depuis 
peu  de  jours  que  vos  comités  réunis  les  ont  reçus 
îles  differentes  administrations.  Ils  n’ont  pas  perdu 
un  instant  pour  se  mettre  eu  état  de  remplir  vos 
vues.  Je  vais  soumettre  à votre  sagesse  le  résultat  de 
leur  travail. 

Vos  comités  ont  pensé  devoir  vous  présenter  d’a- 
nord  un  précis  rapide  des  faits  antérieurs  à votre 
réunion,  pour  vous  mettre  à portée  d’en  saisir  l’cn- 
aemble. 

feu  de  temps  après  que  le  corps  législatif  eut 


rendu  le  décret  pour  la  formation  d’un  camp  sous 
Paris,  le  conseil  général  de  In  commune  proposa  le 
citoyen  Belair  pour  en  rédiger  les  travaux,  et  elle  le 
chargea  de  les  commencer  sans  délai  ; ce  qu’il  lit.  Si 
avant  de  travailler,  ce  directeur-général  avait  tracé 
un  plan,  s’il  avait  eu  l'attention  u en  soumettre  l’en- 
semble et  les  détails  au  ministre  de  la  guerre,  prin- 
cipalement chargé  d'en  suivre  l’exécution  ; s’d  lui 
avait  fait  approuver  ses  mesures , s’il  les  avait  en- 
suite communiquées  au  conseil -général  de  la  com- 
mune; s’il  avait  indiqué  la  marche,  du  travail,  le 
nombre  et  l’espèce  des  ouvriers  h emplover , la  nia- 
it in-e  de  les  distribuer  sur  le  terrain  ; s’il  avait  rtilin 
pris  toutes  le  précautions  convenables,  l'ordre  se  se* 
rail  établi  dès  le  principe*,  et  l’on  doit  présumer  qu’il 
n’aurait  pas  été  uibieile  de  le  maintenir. 

Loin  de  suivre  celte  marche,  le  directeur  eut  à 
peine  tracé  une  partie  de  son  plan , qu'il  appela  des 
travailleurs.  Il  en  vint  uu  grand  nombre  sous  la  du 
rectum  de  la  commission  ou  de  la  commune.  A ceux- 
ci  s’en  joignit  bientôt  uue  foule  de  bonne  volonté, 
qui  commencèrent  à mettre  de  la  confusion  dans  les 
ateliers.  Le  n’etait  qu'a  travers  des  difficultés  sans 
cesse  renaissantes  que  l'on  parvenait  à contenir  cette 
•nuit  tude  el  à diriger  le  travail,  lorsqu'enün  toute 
surveillance  devint  impraticable.  Le  désordre  fut 
porté  à son  comble  par  l’arrivée  d'une  affluence  pro- 
digieuse d hommes,  envoyés  par  le  citoyen  \\  illinuu 
de  Va  rennes.  Celui-ci,  sous  le  prétexte,  d'uue  de* 
mande  de  1.200  ouvriers  que  liu  avait  faite  la  com- 
mune de  Paris,  égaré  sans  doute  par  un  exccs  de  zèle, 
se  permit , sans  mission  connue,  d’enrcgUtrcr  et 
d’envoyer  aux  travaux  tous  les  individus  qui  se  pré- 
sentèrent. Il  se  forma  dès-lors  uue  nouvelle  adminis- 
tration qui  échappait  nécessairement  à la  surveillance 
du  directeur  général  tel  le  citoyen  Williams  de \a- 
retines,  soit  qu'il  y ait  donné  lieu  ou  non,  fut  publi- 
quement présume  inspecteur-général  îles  travaux, 
Dans  cet  état  des  choses,  le  camp  devint  bientôt  un 
vaste  foyer  d’intrigues  et  de  cabales.  U fut  le  remit  z- 
vous  de  ees  agitateurs  perlulcs.  de  ces  hommes  qui 
ne  sentent  la  liberté que  lorsqu'ils  déchirent  ou  lors- 
qu’ils dévorent,  el  qui,  sous  le  masque  du  patriotis- 
me, ne  cessent  d’égarer  la  classe  précieuse,  mais  cré- 
dule, de  nos  laborieux  concitoyens.  Là,  ces  hommes 
vicieux,  endurcis  dans  le  crime,  tremblant  de  voir 
s’établir  des  lois  doui  ils  ne  tarderaient  pas  d'éprou- 
ver les  rigueurs;  là,  dis-je,  les  ennemis  de  In  patrie 
se  réunissaient  pour  semer  la  meliauce  , pour  répan- 
dre la  calomnie,  pour  prêcher  J a licence,  la  révolte 
et  la  sédition. 

Affligés  île  ces  événements , ne  se  dissimulant  pas 
les  maux  qui  pouvaient  en  être  la  suite,  ne  trouvant 
point  dans  1rs  (onctions  qui  leur  étaient  déléguées  des 
pouvoirs  suffisants  pour  y obvier,  les  coin  mi  «aires 
que  le  corps  législatif  avait  nommés  dans  le  principe, 
lui  proposèrent  de  créer  une  commission  qui  < iU 
l'autorité  indispensable  pour  rétablir  l’ordre.  L'As- 
semblée adopta  celte  proposition.  Elle  décréta  que 
trois  commissaires  pris  dans  suit  sein  se  réuniraient  à 
trois  autres  nommés  par  le  conseil-général  delà  cow 
mime  de  Paris  et  aux  deux  iiiiuislrt's  de  la  guerre  et 
île  l’intérieur,  pour  contenir  les  ouvriers,  surveiller 
les  travaux , et  leur  imprimer  toute  l’action  exigée 
par  les  circonstances. 

Ce  fuL  dans  ces  conjonctures diflicites  que  la  com- 
mission entra  en  exercice.  Après  avoir  attentivement 
recherché  les  sources  du  mal,  elle  en  indiqua  le  re- 
mède dans  un  réglement  que  te  corps  législatif  a ap- 
prouvé. Vos  comités  se  sont  convaincus  que  le  re- 
tour de  l'onl re  tient  essentiellement  à son  execution, 
i Elle  a jusqu'ici  rencontré  «les  obstacles.  Des  ouvriers 
i regrettent  h*  Ira  ail  â In  journée,  après  laquelle  le 
j Lu néant  et  le  laborieux  reçoivent  uu  égal  salaire,  lis 
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refusent  île  si;  mettre  à la  tâche,  quoique  ce  régime 
soit  avantageux  à l'individu  qui  ne  perd  pas  de 
temps,  et  présente  à la  fois  de  l'éconoiuic  et  de  la  cé- 
lérité dans  les  travaux.  Ceux  exécutés  à Saint-Denis 
en  fournissent  la  preuve.  L’administration  des  pouls 
et  chaussées,  chargée  par  In  commission  de  In  con- 
fection d’une  partie  des  lignes,  fit  venir  du  canal  de 
Bourgogne  4uo  ouvriers  auxquels  on  distribua  à la 
tâche  1,800  toises.  Ils  en  ont  fait  les  deux  tiers  dans 
uu  court  intervalle  ; chacun  d'eux  a gagné  un  salaire 
honnête,  et  la  tranquillité  parmi  eux  n’a  pas  été 
troublée. 

En  suivant  le  réglement,  qui  prescrit  île  ne  laisser 
travailler  les  ouvriers  salaries  qu'à  la  tâche,  il  sera 
donc  facile  d'apprécier  les  travaux  et  de  juger  le 
temps  nécessaire  pour  leur  achèvement.  Il  ne  lésera 
pas  moins  de  maintenir  l’ordre  dans  les  ateliers.  Ce 
réglement  sera  d'ail  leurs  d^  autant  plus  prolitalde  à la 
chose  publique,  qu’en  réservant  aux  journaliers  bien 
intentionnés  ce  nouveau  uioye  i de  gagner  leur  vie, 
il  conservera  les  artisans  aux  chantiers  et  aux  bouti- 
ques, où  les  maîtres  voient  languir  leurs  ouvrages, 
faute  de  compagnons. 

Vous  avez  vu,  messieurs  par  le  compte  qui  vous 
a été  rendu  au  commencement  de  ce  rapport,  que  le 
citoyen  Bclair  avait  été  nommé  directeur  des  travaux 
du  camp.  Vos  comités  doivent  vous  rappeler  ici  que 
le  citoyen  Berruyer  fut  nommé  général  de  l'armée 
destinée  à la  défense  de.  Paris,  lorsqu’une  partie  des 
ouvrages  était  déjà  faite.  Il  donna  ordre  aussitôt  au 
citoyen  Bclair  de  lui  soumettre  son  plan.  Il  lit  l’in- 
spection des  travaux , et  il  reconnut  que,  quoique 
étendus  et  compliqués,  ils  ne  protégeaient  cependant 
pas  siillisiiiuiu'iit  la  ville.  Mais  il  jugea  qu'il  se- 
rait impolitique  et  dispendieux  de  détruire  ce  qui 
était  déjà  fait.  Il  s’attacha  donc  à tirer  parti  de  ce 
qui  existait  en  faisant  les  changements  indispensa- 
bles, de  manière  qu'en  ajoutant  le  moins  possible  à 
la  dépense,  ou  pût  obtenir  le  meilleur  état  de  dé- 
fense. En  conséquence,  il  prescrivit  aux  officiers  du 
génie , appelés  par  le  ministre,  de  lui  présenter  un 
plan  général.  C’est  d'après  le  travail  de  ces  officiers, 
que  le  ministre  nous  a communiqué,  que  nous  nous 
sommes  assurés  qu’en  réunissant  le  toisé  tracé  par 
le  citoyen  Belair  qui  est  de  3,700  toises;  celui  de 
Sufiit-benisà  Montmartre,  de  2,700;  celui  à l’est  de 
Saint-Denis,  de  800;  celui  au  sud  de  Paris,  de 
7,ooo;  enliii  celui  au  nord  de  Saint-Denis, de  1,800, 
le  camp  de  Paris  offre  un  développement  de  16,000 
toises. 

\ oilà  quelle  sera  l’étendue  de  ces  fortifications, 
qui,  lorsqu'elles  seront  achevées,  mettront  celle  cité 
i»  l'abri  de  toute  insulte  et  dans  le  cas  de  servir  de  re- 
traite aux  amis  de  la  liberté,  si,  contre  toute  vrai- 
semblance , les  ennemis  parvenaient  à franchir  les 
bornes  que  leur  opposeront  le  nombre  et  le  courage 
fies  citoyens  qui  ont  volé  aux  frontières  pour  y défen- 
dre la  république,  pour  chasser  les  tyrans  et  les  es-  ! 
claves  qui  en  profanent  le  territoire.  * 

Mais  s’il  est  bien  constaté  que  du  défaut  d’ordre  et 
d'ensemble  dans  le  principe,  il  n’est  résulté  aucun 
inconvénient  pour  In  force  ni  l'utilité  du  camp, il  ne 
l’est  pas  moins  qu’il  a occasionné  un  surcroît  de  dé- 
pense qui  monte  à 220,000  liv. 

Vous  avez , messieurs , encore  vu  précédemment 
qu’il  a régné  parmi  les  travailleurs  une  confusion 
qu'il  a été.  impossible  d’éviter.  Oii  doit  même  avouer 
que  si  elle  n’a  nas  eu  les  suites  les  plus  fâcheuses,  cet 
avantage  est  dû  à la  sagesse  de  la  commission,  à ses 
talents,  et  surtout  à la  fermeté  avec  laquelle  elle  a 
constamment  opposé  aux  factieux  l’égide  des  lois, 
égide  sacrée  devant  laquelle  un  peuple  républicain 
doit  incliner  sa  tête  altière,  s’il  ne  veut  pas  s’exposer 


à abaisser  devant  les  despotes  un  front  humilié  cl 
couvert  d’opprobres. 

Mais  si  la  commission  a pu  déjouer  l'intrigue,  con- 
tenir la  malveillance,  ses  efforts  pour  régler  la  dé- 
pense ont  été  impuissants.  Ou  n’avait  pu  tenir  aucuns 
registres  des  travailleurs  Yarnmes.  On  savait  «pie, 
peu  d’entre  eux  avaient  travaillé,  mais  on  savait  aussi 
que  beaucoup,  et  beaucoup  trop,  s ciaient  rendus  sur 
les  travaux.  La  plupart  , et  presque  tous,  étaient  in- 
connus. Lors  des  paiements,  il  se  présentait  une  huile 
de  demandeurs  que  l’on  ue  pouvait  admettre  ni  re- 
jeter en  connaissance  de  cause.  Dans  celle  position 
embarrassante , la  commission  adopta  le  parti  que 
dictait  la  prudence,  le  seul  qui  parût  s’acoorder  avec 
la  justice,  le  seul  enfin  praticable  dans  la  circonstan- 
ce ; elle  chargea  le  citoyen  Williams  de  Varcunesdc 
donner  des  certificats  à eeux  venus  sous  sa  direction, 
quoiqu'il  u’eût  reçu  à cet  effet  aucune  mission.  Les 
porteurs  de  ces  certificats  ont  été  payés,  et  on  évalue 
la  dépense  en  pure  perte,  qui  en  est  résultée , à une 
somme  de  230,000  liv. 

Cet  objet,  réuni  à celui  de  l’augmentation  des  tra- 
vaux, forme  donc  une  dépense  inutile  de  470,000  I. 

En  y joignant  celte  très  utilement  employée  de 

330.000  liv.,  La  dépense  faite  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
camp  s’élève  à 800,000  liv. 

Celle  pour  l’achèvement  des  travaux  sera  de 

2.200.000  liv.,  et  il  ne  peut  y avoir  dans  ce  calcul 
qu’une  différence  insensible,  si,  comme  vos  comités 
vous  le  proposent,  vous  décidez  que  les  déblais,  rem- 
blais et  revêtements  qui  restent  a faire  ue  le  seront 
qu'à  la  biche  ou  à prix  fait.  J’ai  dressé  un  tableau  de 
tous  les  développements,  qui  mettra  chaque  membre 
de  la  Convention  à même  de  s’en  convaincre,  et  aussi 
de  s’assurer  du  temps  qu’il  faudra  pour  la  perfection 
du  camp,  que  nous  avons  évalué  a trois  mois,  en  v 
employant  dix  mille  ouvriers. 

Vos  comités  ne  doutent  pas  que  vous  ne  vous  déci- 
diez à ordonner  la  continuation  de  ces  travaux,  dont 
il  n’est  guère  pnss  blc  de  se  dissimuler  les  avantages. 

Je  ne  citerai  pas  celui  de  procures  du  travail  à la 
classe  indigente,  qui  pourrait  eet  hiver  manquer  de 
moyens  de  subsistance,  quoique  cet  objet  en  lui- 
nuhue  soit  bien  digne  de  fixer  votre  attention. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  camp,  lorsqu’il  sera  achevé, 
servira  d’école  militaire  à tous  les  citoyens,  qui  iront 
journellement  s’y  former  aux  travaux  de  la  guerre  : 
nue  nos  enfants  transmettront  à nos  neveux  l’époque 
de  sa  formation  ; que  ceux-ci  se  souviendront  avec, 
enthousiasme  qu'il  fut  fait  par  leurs  pères  dans  les 
premiers  jours  de  la  république;  que  Paris,  eu  con- 
servant les  arts  et  les  talents  qui  en  font  uu  séjour 
agréable,  présentera  un  front  guerrier,  si  convenu 
lue  à la  fierté  républicaine. 

Mais  en  vous  assurant  (pie  tous  les  officiers  gêne 
î nux  et  les  citoyens  les  plus  expérimentés  dans  l'arc 
I militaire,  qui  ont  été  consultés,  sont  tous  d'avis  que 
ce  camp  offrira  la  defeuse  la  plus  imposante,  je  ne 
craindrai  pas  d’ajouter  qu’il  ne  contribuera  pas  peu 
à inspirer  la  plus  grande  confiance  à tous  les  dépar 
b- ment  s.  Ils  seront  satisfaits  d'apprendre  que  le  lieu 
de  la  résidence,  actuelle  de  leurs  représentants  est 
couvert  par  des  fortifications  inaccessibles  aux  enne- 
mis de  la  patrie.  Ils  le  seront  encore  davantage, 
quand  ils  seront  persuadés  que  si  les  peuples  de  l’Eu- 
rope, fermant  l'oreille  aux  préceptes  de  U raison  et  de 
la  nature,  aveuglément  dociles  à la  voix  desdespotes, 
80(18  i uppressiun  desquels  ils  gémissent,  servant,  au 
mépris  (les  liens  de  fraternité  qui  devraient  les  unir 
à nous,  la  haine  de  ces  tyrans  coalisés,  les  condui- 
saient vainqueurs  jusqu'aux  portes  de  Paris,  ce 
camp  qui  en  défendrait  si  puissamment  les  approches, 
deviendrait  un  asile  sacré,  uu  point  (le  ralliement 
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pour  tous  les  «mis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  où, 
pressés  ritn  contre  l’autre,  ils  sauveraient  la  patrie, 
ou  s’enseveliraient  avec  elle. 

D’après  ces  considérations,  vos  comités  réunis 
tous  proposent  le  décret  suivant  : 

• Ait.  I*r.  Les  travaux  du  camp  seront  continués 
dans  toute  leur  étendue. 

• II.  Le  nombre  d’hommes  à y employer  ne  sera 
pas  fixé;  mais  les  ouvriers  ne  pourront  y travailler 
que  suivant  le  mode  du  réglement  décrété. 

• III.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  travailler  à la 
tâche  seront  censés  travailleurs  bénévoles,  et  par- 
conséquent  ne  seront  pas  payés. 

• IV.  Il  n’entrera  dans  le  camp  des  gardes  natio- 
naux de  Paris  armés  qu’en  pareil  nombre  de  ceux 
des  départements. 

■ V.  La  commission  du  camp  continuera  d’èlre 
chargée  de  la  direction  des  travaux,  ainsi  que  de 
l’exécution  du  présent  décret.  • 

Gogmllbau,  ex-consliluanl ; Je  viens  parler 
contre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par 
Rouyer.  L’objet  du  camp  de  Paris  doit  être  un  camp 
d'instruction.  Or,  je  pose  en  fait  que  Paris  est  une  se- 
conde Capoue  pour  nos  soldats.  Je  voudrais  deux 
camps,  dont  l’un  pût  fournir  des  renforts  à vos  ar- 
mées de  la  .Moselle,  l'autre  aux  armées  de  la  Flandre. 
Je  voudrais  qu’on  mît  à leur  tête  des  généraux  expé- 
rimentés, et  qu’on  y établît  beaucoup  de  cavalerie 
légère;  car  la  cavalerie  n’est  pas  dans  nos  armées  en 
proportion  de  l’infanterie.  Quant  à la  grosse  cavale- 
rie, elle  n’est  utile  que  dans  les  grandes  batailles, 
qui  heureusement  sont  très  rares;  elle  peut  tou- 
jours être  suppléée  par  la  cavalerie  légère,  qu  elle 
lie  peut  suppléer.  Je  voudrais  que  ces  camps  lussent 
chacun  de  15,000  hommes,  lisseraient  encore  très 
utiles  dans  les  moments  de  troubles,  pour  arrêter  les 
désordres,  protéger  la  circulation  des  grains,  la 
sûreté  des  personnes,  le  maintien  des  propriétés. 

LKTornxEi'R  : L’Assemblée  nationale  législative, 
en  décrétant  la  formation  du  camp  retranché  sous 
Paris,  adoptait  une  mesure  dont  l'exécution  parut 
physiquement  impossible  à tous  les  gens  de  l’art.  Au 
milieu  des  circonstances  orageuses  qui  nous  environ- 
naient. le  temps  et  les  moyens  manquaient  évidem- 
ment pour  mettre  la  ville  de  Paris  en  état  de  défense 
contre  l’attaque  présumée  de  nos  ennemis,  si  leurs 
progrès  sur  notre  territoire  eussent  été  en  raison  de 
leurs  premiers  succès.  .Mais  ces  travaux  devaient 
pn  diiireun  effet  moral  bien  précieux,  et  qui  frappa 
tellement  tous  les  citoyens  éclairés,  qu’aucun  d’eux 
n’éleva  la  voix  contre  cette  proposition.  Il  fallait 
rassurer  les  esprits  faibles,  il  fallait  calmer  les  in- 
quiétudes, et  tout  ce  oui  menait  à ce  but  devenait  un 
service  important  à la  chose  publique.  Mais  si  les 
événements  ont  changé  la  question  sur  Futilité 
réelle  de  ces  travaux,  elle  n’en  reste  pas  moins  en- 
tièrement intacte;  qu’il  me  soit  permis  de  vous  lu 
présenter  sons  ses  différents  rapports. 

La  ville  de  Paris  contient  les  dépôts  les  plus  pré- 
cieux. Ces  dépôts  sont  des  propriéh  s nationales  qu’il 
est  de  votre  prudence,  je  «lirai  plus,  qu’il  est  de  votre 
devoir  de  mettre  à l'abri  de  tous  les  événements  pro- 
bables de  la  guerre.  Paris  a élé,  dès  l’origine,  le 
foyer  de  la  révolution  et  du  patriotisme  nui  doit  en 
fafre  recueillir  les  fruits;  celte  belle  cite  sera  tou- 
jours, n’en  doutez  pas,  l’objet  de  la  cupidité  et  des 
vengeances  de  nos  ennemis,  tant  qu’il  restera  un 
tyran  en  Europe.  Leurs  vils  esclaves  ont  souillé  le 
sol  de  la  liberté;  son  génie  tutélaire  les  a dissipés 
comme  une  ombre  fugitive  ; mais  si  le  sort  de  nos 
armes  nous  annonce  les  plus  heureux  succès,  gar- 
dons-nous, citoyens,  de  passer  rapidement  de  l’état 
d'inquiétude  à celui  d’une  sécurité  imprévoyante; 


6 

; gardons-nous  surtout  de  montrer  encore  ce  carac- 
j 1ère  versatile,  et  léger  qu’on  reprochait,  à si  juste 
titre,  aux  Français  non  régénérés.  Qui  nous  répon- 
dra qu’une  coalition  lonnidnble  de  puissances  enne- 
mies de  notre  liberté  ne  nous  expose,  au  printemps, 
à de  nouvelles  attaques,  d’autant  plus  dangereuses 
mi  elles  auront  été  plus  longtemps  méditées?  C'est 
dans  l’avenir  qu’il  faut  lire,  c’est  longtemps  d’avance 
qu’il  faut  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  L« 
sainte  égalité,  qui  fait  l’objet  de  l'idolâtrie  de  tous 
les  bons  Français;  il  faut  tout  prévoir,  même  les  dis- 
grâces; et  s’il  arrivait  qu’une  horde  de  brigands  pé- 
nétrât encore  sur  notre  territoire,  que  nos  armées 
éprouvassent  quelques  revers,  peut-on  se  dissimuler 
la  nécessité  de  préparer  un  refuge  à leurs  débris  ? et 
ce  refuge  doit  être  un  camp  retranché  sous  Paris, 
puisque  c’est  là  que  les  scélérats  qui  osent  nous  me- 
nacer brillent  du  coupable  désir  n’exercer  leurs  bri- 
gandages et  leurs  vengeances.  Attendra-t-on,  pour  se 
met  Ire  en  défense,  pour  reprendre  des  travaux  sus- 
pendus, que  des  circonstances  difliciles  nous  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  les  terminer  à temps,  au 
risque  de  s’exposer  encore,  aux  désordres  et  à une 
contusion  inévitable,  lorsque  les  moyens  se  trouvent 
! en  disproportion  avec  les  besoins  de  la  plus  prompte 
exécution?  Non,  citoyens,  c’est  par  cette  raison  que 
les  travaux  sont  moins  urgents,  qu’il  est  utile  de  les 
continuer,  pareequ'ils  seront  exécutés  avec  plus 
d’ordre,  et  I ensemble  de  la  défensive  n’aura  rien  à 
redouter  d’une  précipitation  toujoursnuisible.  D’ail- 
leurs, les  coin|>s  d’instruction  ne  seront-ils  pas  né- 
cessairesdanstous  les  temps  pour  exercer  vos  troupes 
nationales,  pour  former  à l’art  de  la  guerre  cette 
jeunesse  ardente  pour  la  liberté,  et  qui  a déjà  fait 
tant  de  sacrifices  pour  elle?  Quel  plus  beau  spectacle 
pour  un  peuple  libre  que  celui  de  s’exercer  aux  com- 
bats au  sein  même  de  la  paix  ! Il  est  encore,  citoyens, 
une  autre  considération  très  frappante:  le  travail  à la 
tâche  est  un  véritable  bienfait  pour  la  ville  de  Paris, 
et  les  ouvriers  qui  ont  montré  quelque  répugnance  à 
se  conformer  à votre  réglement  sentiront  bientôt 
cette  vérité. 

Vous  n’aurez  plus  rien  à craindre  de  ces  grands 
rassemblements  d’hommes  oisifs,  qui  ne  se  présen- 
terait travail  que  pour  jouir  d‘un  salaire  assuré  et 
non  mérité.  Occupés  de  leurs  véritables  intérêts,  leur 
but  unique  sera  de  faire  le  plus  d’ouvrage  possible 
pour  augmenter  leurs  bénélices;  en  un  mot,  ci- 
toyens, tous  deviendront  laborieux,  et  leurs  facultés 
morales  et  physiques  acquerront  de  nouvelles  for- 
ces. Déjà  nous  recueillons  le  fruit  de  ce  réglement 
salutaire;  les  citoyens  se  présentent  de  toutes  parts 
pour  travaillera  la  tâche,  conformément  à la  loi. 
L’ordre  est  rétabli,  et  la  cause  des  désordres  étant 
détruite,  tout  nous  annonce  qu’il  ne  sera  pas  troublé. 
Je  pourrais  ajouter  que  la  ville  de  Paris  ne  sera  pas 
la  seule  qui  profitera  du  bienfait  de  ces  travaux  ; un 
grand  nombre  de  citoyens  des  départements  y trou- 
veront de  l'occupation  et  leur  salaire.  D’après  toutes 
ces  considérations,  j’appuie  le  projet  «le  votre  co- 
mité de  la  guerre.  (La  suite  d demain,) 


LYCÉE. 

Le  Lycée  reprendra  se*  cours  le  lundi  3 décembre  pro- 
chain. On  y retrouvera  en  1793  les  mêmes  objets  d’utilité 
et  d'agrément  qui  en  ont  fait  depuis  huit  ans  le  cbarme  de 
la  capitale  ; on  espère  même  offrir  au  public  quelques  amé- 
liorations qui  lui  seront  annoncées  incessamment.  — Le 
bureau  pour  la  souscription  est  ouvert  tous  les  jours  au 
Lycée,  près  la  place  du  Palais  (ci-devant  Royal  ).  En  allen- 
dant  l'ouverture  des  cours,  les  nouveaux  abonnés  jouiront, 
avec  les  anciens,  des  salles  de  conversation,  de  lecture  et 
de  la  bibliothèque. 


P«i,.  Tjp.  S,  «ri  , r«  C,r*»cW»« . t. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Miuilieim,  te  6 octobre.  — Les  gazettes  allemandes, 
dom  le  ion  s’est  radouci,  parlent  ainsi  de  l'expédition  de 
Custine  : 

• l'ai  tout  les  Français  onl  observé  la  plus  Mricte  disci- 
pline, dont  payé  lout  argent  comptant.  Ils  onl  imposé  ail 
g;i and  cliapil'ede  Worms  uneconti  ibuiion  de  100,000  flo- 
rins, el  à l'évêque  électeur  de  Mayence)  600,000  florins. 
Le  coadjuteur  de  Mayence,  baron  de  Dalberg,  qui  a un  hô- 
tel A Wonns,  a été  obligé  de  payer  au-si  une  somme  con- 
sidérable. Un  bailli  du  grand-chapitre  de  Wonns  vient d'ar- 
river  chez  nous  pour  emprunter  un  capital , afin  de  pou- 
voir satisfaire  aux  demandes  des  Français.  Suivant  toutes 
le*  relations  tant  verbales  qu’écrites  qu’on  reçoit  de  Spire, 
de  Wonns  rt  des  en  virons,  le  général  Cuslinea  donné  par- 
tout les  assurances  les  plus  positives  que  ses  ordres  portaient 
de  ne  faire  la  guerre  qu’aux  Autrichiens  Prussien*  et  ceux 
des  Etals  d’Allemagne  qui  avaient  déjà  fourni  des  troupes 
aux  Impériaux,  comme  Mayence,  Spire  et  Trêves,  ou  ceux 
qui  s’efforcent  6 susciter  une  guerre  d’Empire  contre  la 
Fiance.  Mu-s  dans  tous  les  pays  que  les  Français  regardent 
comme  pays  neutres,  comme  par  exemple  le  Palutinat, 
leurs  troupe*  ne  doivent  fui:  e de  la  peine  à personne,  et  ne 
rien  demander  sans  le  payer,  (les  dispositions  seront  obser- 
vées tant  que  la  guerre  d’Ëuipirc  ne  sera  pas  résolue  à 
Ratisbonne. 

« Une  seconde  colonne  de  l’armée  française  est  allée  par 
Turkheim  el  Kreuznarli,  du  côté  de  Mayence  et  deCo- 
blentz.  Le  corps  d'aimée  reste  toujours  à Spire  et  prés  de 
cette  ville,  et  s’augmente  considérablement. 

«De  Heidelberg  l’on  mande  que  le  magistrat  y a fait  pu- 
blier dans  toutes  les  rues  que  le*  habitant*  eussent  à se  te- 
nir tranquilles  au  cas  que  les  Français  vinssent  dans  celte 
viJle,  el  dVtre  assurés  qu’ils  ne  feraient  mal  à personne.  * 

Ratisbonne  . le  25  septembre.  — On  avait  d’abord  fixé 
au  20  ou  22  du  mois  prochain  le  commencement  des  déli- 
bérations de  la  diète  sur  le  décret  commissorial  d v l'auguste 
chef  de  l'Empire;  mais,  eu  vertu  d’une  représentation 
faite  par  le  ministre  électoral  de  Brandebourg,  appuyée 
par  le*  ministres  impériaux , on  s'est  ensuite  réservé  la  fa- 
culté de  pouvoir  anticiper  ce  terme,  ai  les  occurrences  en 
exigeaient  plu»  tût  l'ouverture. 

Les  serviteurs  de  la  cour  de  Vienne,  qui  n’osent  pas  en- 
core changer  de  ton  , sont  pointant  obligé*  de  convenir 
que  leur*  grandes  espérances  sont  bien  tombées,  comme  on 
peut  le  voir  dans  le  bullcliu  qui  suit,  et  qui  est  d’un  homme 
attaché  a cette  cour. 

De  l'ienne,  le  27  septembre.  — On  apprend  que  la  ré- 
sistance opiniâtre  de  Thionvillc  et  de  Montmédy  a fait 
prendre  au  duc  de  Brunswick  le  parti  de  tenir  ces  deux 
forteresses  seulement  bloquées  par  des  corps  médiocres, 
•fin  que,  tandis  que  son  armée  se  portera  en  avant,  le 
prince  de  llobcnlolie  et  le  comte  de  Clair  fait  puissent  éga- 
lement avancer  à droite  el  à gauche  de  l’aruiée  prussienne, 
pour  couvrir  ses  deux  ailes  cl  assurer  la  communication 
avec  Luxembourg.  Nonobstant  cela  , l’armée  prussienne 
peut  encore  rencontrer  tant  d'empêchements  dans  su  mar- 
che vers  Paris,  qu’il  e*t  difficile  d’asseoir  un  jugement  à 
cet  égard.  Mais  quand  même  on  réussirait  à pénétrer  jus- 
que-là,  on  n’r*t  ici  guère  porté  à croire  que  cela  pourrait 
produire  un  changement  d’opinions  dans  le  reste  de  ce 
vaste  royaume,  où  le  peuple  , trop  flatté  du  nouveau  sys- 
tème, ne  pourrait  être  contenu  que  par  des  force»  telles 
que  t Autriche  el  la  Prusse  ne  sont  jamais  en  état  d'en 
fournir.  Tout  cela  fait  sérieusement  désirer  à la  cour  de 
Vienne  et  à celle  de  Prusse , dont  le  trésor  serait  épuisé 
par  une  seconde  campagne,  de  se  tirer  d'affaire  le  plus  tôt 
possible,  pour  peu  qu’on  puisse  le  faire,  moyennant  quel- 
ques expédients  propres  à ne  pas  entièrement  détruire  la 
Rot  ai  tu,  et  a dédommager  les  parties  des  grands  frais  de 
la  guerre. 

Série.  — Tome  I « 


SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre,  du  28  septembre.  — Le*  patriotes 
j français  applaudiront  au  civisme  d’une  ville  qui,  jn-qu’à 
ce  jour,  avait  gémi  sou*  le  joug  du  despote  savoyard  . et 
qui  vient  d’arborer  le  drai  eau  tricolore  avec  IVnthou- 
s»a*mc  le  plus  patriotique.  Qu’il  serait  doux  de  voir  a nsi 
''accroître,  salis  effusion  de  sang,  la  famille  de*  hommes 
libre*!  Espeion*  que  toutes  lis  nations  ue  tarderont  poiut 
à imiter  le  bon  peuple  savoUkn  1 

Vivre  libre  ou  mourir. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  première  séance  delà  so- 
ciété saroisienne  des  amis  de  la  Ubertê  et  de  l'Egalité , 
à Chambéry,  le  20  septembre,  l'an  ter  de  la  Liberté. 
L’inauguration  de  ce  nouveau  temple  do  I»  Liberté  a été 
faite  en  piésence  du  général  Montesquieu  el  de  MM.  Sul- 
pice  Hiigucoin  et  Antoine  Michol,  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  provisoire. 

M.  Alexis  Nicoud,  avoué , est  nommé  président  d’âge. 
Après  s’élre  placé  au  bureau,  il  demande  qu’il  lui  soit  per- 
mis d’inviter  M.  Doppet,  lieutenant-colonel  delà  légion  des 
Allobroges;  à Cire,  dans  celle  séance,  l'interprète  de  ses 
sentiments  ; et  comme  membre  de  la  société  des  Jacobins 
de  Paris,  à remplir, daO* celle  fête  civique,  les  fonctions,  de 
vice-pré'ident.  M.  Doppet  se  rend  ou  vœu  de  ses  conci- 
toyens , et  se  place  à côté  de  M.  Nicoud. 

Un  membre  annonce  le  général  Monie<quiou  ; il  entre 
au  milieu  de*  applaudissements,  el  M.  Doppet  lui  adresse 
ledi  couis  suivant: 

«Généreux  citoyen!  vous  que  la  première  nation  de 
l'univers  a choisi  pour  nous  faire  jouir  des  bienfaits  de  la 
révolution  ; vous  qui , placé  à la  tète  d’une  armée  d'hom- 
mes  libres  , êtes  venu  nous  apporter  la  liberté  , daignes 
prendre  place  au  sein  d’une  société  qui  n’exisleraii  pas 
sans  vous  • daignez  présider  à son  organisation;  daignes 
lui  permettre  de  se  glorifier  de  vous  avoir  pour  un  de  ses 
premiers  membres.  Il  m’est  d’autant  plus  doux  de  vous 
parler  au  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  déjà  j’avais  la 
douceur  de  v ous  avoir  pour  frère  : et  si  je  pouvais  paraître 
à mes  concitoyens  ne  pas  assez  peindre  tous  les  sentiments 
que  leur  inspirent  votre  présence,  vos  travaux  et  vos  vertus 
civiques  et  militaires  ; tout  en  recevant  no*  hommages  sim- 
ple* , mais  sincères,  permettez-moi  de  leur  rappeler  que 
toute  l’éloquence  des  Jacobins  se  borne  à l'expression  de 
la  vérité,  et  que  tous  les  compliments  des  ami*  de  la  révo- 
lution se  réduisent  à l’épanchement  simple  el  franc  de  leurs 
âme* patriote*.  Recevez  donc,  mon  général , l’expression 
de  la  plus  vive  reconnaissance.  Continuez-nous  toujours 
vos  soins  fraternels  et  vigilants.  Notre  union  et  notre  cou- 
rage seconderont  votre  zèle  autant  qu’il  nous  sera  possible; 
cl  quand  vous  offrez  votre  vie  pour  acheter  notre  liberté, 
je  vous  assure,  au  nom  de  tou*  mes  concitoyens,  que  nous 
nous  rendrons  dignes  de  vos  bienfaits  par  le  plus  vif  atta- 
chement à la  cau*e  de  la  liberté  et  de  l'égalilé.s 
La  société,  par  ses  api  laudissementsel  son  enthousiasme 
civique  , témoigne  au  général  que  le  discours  de  son  vice- 
président  est  l’expression  simple  et  franche  de  ses  sen- 
timents. 

« Messieurs,  répond  le  général,  ma  plus  douce  jouissance 
est  de  vous  voir  faire  les  premiers  pas  dans  la  carrière  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  seules  bases  du  bonheur  social, 
sous  les  auspices  de  la  nation  généreuse  qui  ne  poursuit 
ici  que  vos  tyrans.  Elles  sont  finies  pour  nous  les  guerres  de 
l’ambition  ; c'est  la  paix  que  nous  vous  apportons  les  ar- 
mes à la  main.  Osez  donc  vous  élever  vous  mêmes  à de 
hautes  destinées;  vous  le  pouvez  désormais.  Que  cette  as- 
semblée naissante  soit  le  foyer  d’une  vertueuse  énergie  ; 
que  l’honeur  du  despotisme  s’y  propage  et  s’y  perpétue. 
Si  vous  vous  pénétrez  du  saint  amour  de  la  liberté,  vous 
serez  libres,  il  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  aussi  la 
plus  belle  époque  de  volri-  histoire.  ■ 

La  réponse  du  général  Monirsquiou  est  couverte  d’ap- 
plnudissemeoi»,  et  on  en  arrête  l’impression  à i'unanimi  é, 
ainsi  que  du  discours  du  vice-président. 
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tin  mefvbr*  annonce  parti  rée  romm  «‘aires  du  pou- 

voir executif  j>ro*isore,  MM.  Uuj-ueuiu  et  M idiot. 

*W.  Micliot  obtient  la  parole,  et  dit  : 

■ Les  rois  craignent  la  vérité,  ils  n’ont  jamais  étégrands 
et  irdmit'bleN  que  par  l'eireur.  Son  voile,  dont  les  plis 
depuis  quainrte  cents  ans  se  centuplaient  sur  nos  jeux;  ce 
toile  est  déchiié,  et  le  fantôme  de  i’.iutorité  despotique  a 
disparu  comme  l'mntai* aux  preuueis  rayons  d’uue  lumière 
éclatante.  U uVst  que  deux  moyeu»  pour  sauver  la  liberté 
des  peuples,  les  socirlcs  pnpulaiies  cl  des  bataillons  de  ci- 
toyens armés.  .C'tsi  dansa* club*  siiàrbcioerit  calomnies, 
parcequ'ils  soûl  souverainement  utiles,  que  les  grandes 
vefites  moi  a Us  et  pobl-ques  se  dclebqipeiit.  Us  front  Je 
foyer  de  la  lumière  éternelle  et  sans  ladie.  Votre  liberté 
est  conquise,  elle  est  liée  è la  nôtre;  et  s»,  dan»  cette  lotte 
des  lyranset  des  peuples,  nous  devions  succoinlier,  qui  de 
vous  se  plaindrait  d’une  mort  aussi  glorieuse  ? Souvenez- 
sons  qu'où  le  despotisme  Unit , là  doivent  coaiu< itn  i 1rs 
sociétés  du  peuple , qui,  comme  autant  d'anueaux  indisNO- 
I u Ides,  foraient  une  di  ai  ne  univerx-lle  et  lieu!  ensemble 
tous  les  hommes  digne*  de  la  liberté.  Si  je  parlais  à une 
société  moins  éclairée,  si  l'bi'toirr  de  notie  révolution  ne 
vous  avait  instruits  des  dangers  qu'on  eoiirt  à pactiser  avec 
des  tyrans,  j'entrerais  dans  de  plus  longs  détails.  Avec  vous, 
fit  ro  et  amis,  U* deviennent  snpe  fln-.  Dis  urines  et  un 
club,  voilà  ce  qu’il  vous  faut;  voila  les  garants  et  les  appuis 
de  votre  liberté.  Nous  regarderons  tomme  une  époque 
glorieuse  et  chère  celle  oit  nous  nous  sommes  assis  paimi 
Vous,  le  premier  jour  ou  vous  vous  ôtes awmblés  en  hom- 
mes libres,  pour  discuter  de  vos  Intérêts  dans  ce  sanctuaire 
de  l.i  libellé. 

Aire,  te  30  teprembre,  — L<*s  Fnnçtj*  ont  fait  à Nice 
une  enu-ée  inomp baie;  l'aibre  de  la  liberté  y a été  planté, 
ci  nu  cmé  coiDljtutipmie), celui  de  Saiul-Lauient,  que  le 
gméial  Anselme  avait  amené  dau>  sa  voiture,  a célébré  la 
girviC,  à laquelle  tous  Les  habitant»  ont  assisté.  La  Hotte 
est  ent  ée  dans  le  port,  le pavillon  national  a été  ai  boré  sur 
tous  les  baiiuieijis  ; tous  les  chapeaux  sont  ornés  de  la  co- 
eur le  nul -ouate,  la  joie  e»l  peint-  sur  tous  les  visages. 
L’armée  est  campée  sous  1rs  min»  de  Nice. 

Le  général  a fait  J,es  proclamations  les  plus  fortes  pour 
mettre  sous  la  sauvi  garde  de  la  nation  les  personnes  et 
lep  propriété»  du  pays  rendu.  Si  ellii  sont  bien  exécutées, 
il  n’en  fa  u t pa»  da  ' a n t âge  pour  opérer  u ne  insu rrecli on  dans 
tuu*  les  et  ils  du  roi  -arde,  et  la  propager  dans  la  Lirnagne. 

La  société  patriotique  de  Crasse  a envoyé  à Nice  une 
députation  de  vingt  de  se»  membres  , avec  etiarge  d'y  for- 
mer un  club. 

Il  u’y  a pas  un  soldat  piéroonlais  dans  le  comté  de  Mer. 

Notre  escadre  arrêta  h 27  un  bâtiment  anglais  qui  fai- 
sait voile  pour  Nice;  il  avait  une  cargaison  de  fusil»;  c'e-t 
ce  qu'il  pou»  fallait  pour  arn»i-r  l-s  volontaires.  Le  bati- 
ment aéie  nnieué  dans  notre  port. 

6n  parle  «l'aller  faire  im  e-  ainment  une  incursion  en 
Çardaigne;  il  parait  qic  j'exp édition  sera  confiée  au  géné- 
ral Pauli,  qui  »e  conduit  en  Corse  avec  patriotisme.  Notre  j 
flotte  y sera  employéi*.  Dix  mille  liomuics  sont  plus  que 
suffisant»  pour  réussir. 

ANGLETERRE. 

fa  j,  dru,  le  II  ochbrf,  — L baron  de  Jacob! , envoyé 
exlrnoi  dinaireet  ministre pléni|Hiientiaire  «lu  roi  de  Prusse 
b poire  cour,  a été  présenté  hier  an  roi  par  le  loid  ftreu- 
ville,  d a remis  s,-»  |>  tires  de  créance.  — Le  même  jour, 
|'aipl)assa«kur  d'L-pagne  a présenté  l'amiral  Gratina  cl 
quatre  capitaines  de  la  marine  espagnole. 

FRAIS  ÇE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Dh  18  octobre. — Le  trônerai  Berruyer  est  venu . 
nu  nom  des  soldats  du  ramp  sous  Paris  plaimlne 
du  mauvais  état  «le  leur  équipement,  il  demande  «F in-  j 
bps  ]>niitoiis  d'uniforme.  sur  lesquels  on  t»e  lise  plus  j 
je  mol  roi;  tout  cç  qui  tel  rare  l'image  «le  la  royauté  i 
Liesse  les  yeux  dps  soldats  de  la  république. 

— Iü  conseil -général  prévient  tous  1rs  citoyens  . 
4jui*  l'on  procède  tous  les  jours,  dans  la  salle  de  la  j 


commune,  à l'examen  des  compfcç  cpte  chaque  mem- 
bre du  conseil  doit  rendre,  ainsi  «jne  dé  ceux  des 
commissaires  de  sections  qui  auraient  eu  quelque* 
missions,  soit  du  conseil-général,  soit  de  leurs  sec- 
tions. Tous  les  citoyens  qui  pourraient  avoir  des  ren- 
seignements ;i  donner  au  sujet  de  ces  comptes,  sont 
invités  à s’adresser  au  s«*crélariat  de  la  commune. 
Dépouillement  des  procès-verbaux  pour  l'élection 
da  matre . 

On  attend  encore  les  procès-verbaux  de  deux  sec- 
tions. — Nombre  îles  votants,  H ,317  (t);  voix  don- 
nées à pélion,  13,716. 

I.e  reste  «1«»  voix  réparties  entre  Antonelle,  Lul- 
licr.  Manuel , boruicvson . Hérault-Séchelle,  Gabier 
de  Gerville,  Camus,  Egalité,  cpc.  — tfont  jcjtr  ef  le 
roi  de  Prusse  ont  eu  clracuu  une  voix. 

Lettre  du  citoyen  Petinn  aux  rommi  tenir  et  réuni# 
à la  maison  commune,  pour  le  dépouillement  des 
scrutins  des  4H  sériions , rfti  15  octobre  1792  f 
l'an  jer  de  la  république  française, 

• Citoyens,  j’avais  en  ITiomii'ur  de  vous  prévenir 
qu’appelé  à (n  (Convention  nationale,  j’avais  accepté 
eette  mission  importante,  que  je  ne  pouvais  ni  ne 
devais  accumuler  deux  fonctions,  et  |c  vous  avais 
prié  de  vouloir  bien  procéder  à la  nmiii nation  d'un 
nouveau  maire.  Vous  tn’nvex  honoré  tine  seconde 
lois  de  y os  suffrages,  rien  n’est  plus  glorieux  pour 
moi,  et  fes  termes  me  manquent  pour  vous  exprimer 
toute  ma  reconnaissance;  mqisje  nc  puis  Regarder 
ce  choix  que  comme  un  témoignage  d’ainitift,  (jiig 
comme  une  marque  d«*  sopvenir  des  services  que  j’ai 
pu  rendre  à cette  cité.  Il  m’est  bien  douloureux  de 
ne  pas  pouvoir  répondre  à cette  confiance  à laquelle 
j’attache  un  si  grand  prix.  En  rentrant  au  poste  de 
représentant  de  la  république,  j'obéis  aux  principes, 
je  crois  bien  servir  ma  patrie. 

• Agrée*  mes  sincères  regrets  et  ('assurance  de  mon 
entier  dévouement. Votre  concitoyen,  signé  Pétion.» 


FETE  CIVIQUE. 

On  a célébré  dimanche,  à deux  heures  après  midi, 
surin  place  delà  Révolution  (ci-devant  dite  Louis  VY  ), 
In  fête  décrétée  en  mémoire  des  succès  de  la  liberi** 
en  Savoie.  Cette  léte  a été  simple.  Les  despotes  avaient 
besoin  d’étourdir  leurs  sujets  par  le  faste,  pour  les 
distraire  quelquefois  de  leur  misère.  C’était  un  drç 
ressorts  les  plus  puissants  «le  leur  politique.  Se  réjouir 
pnrceqn’nn  tyran  était  né , pareeque  «leux  cours 
avaient  lait  un  pacte  de  garantie  pour  per|M-tuer  le 
«lespotisme,  pareequ’après  avoir  épuisé  le  sang  et  for 
des  nations  on  cessait  de  faire  la  guerre  par  las-dude 
ou  impossibilité  de  In  continuer  : voilà  quelles  étaient 
nos  fêles.  Plus  malheureux  et  plus  avili  que  les  es- 
claves de  l'ancienne  Rome,  le  peuple  français  n’avait 
pas,  dans  ces  circonsta  ne«*s  si  improprement  nommées 
réjouissances,  le  moral  dédommagement  que  la  fête 
des  Saturnales  offrait  chaque  amiér  à la  servitude# 
Aussi  ne  remportnil-i|  des  places  publiques  que  IV- 
toiiueiuent  et  la  terreur;  les  yeux  seuls  de  la  multi- 
tude s’enivraient  de  la  niaguiOccuce  d’un  maître, 
rien  ne  toiii'hnit  les  cœurs  La  f«’te  qui  a » u beu  «Jj- 
manche  a pu  laire  éprouver  de  véritable*  jouis  -auces 
aux  rimes  fortes  et  sensibles.  En  elle!,  quel  spectacje 
plus  tom*hant  qu’un  peuple  immense  formant  des 
verux  pour  une  nation  voisine  nui  sort  d’esclavage  l 
Un  triomphe,  et  point  de  sang  répandu  ; des  vaincus, 
et  point  fiVmhbhnes  insultants.  Louis  XIV  dressait 
des  monuments  d'ignominie  pour  les  peuples,  la  ré- 

(l)  Ce  chiffre  est  rectifie  d'après  rrrrdOrm  «lu  numéro 
Miitanl  ; le  Moniteur  de  ce  jour  portait  1,317  vuix  au  lieu  df 
t *,317  voix. 
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publique  française  oublie  les  tyrans  priais  et  félicite 
les  peuples  du  bonheur  quVIk  leur  a er  V. 

Sur  le  piédestal  île  la  stiriùe  equestèe  de  I.onis  XV, 
le  plus  corrompu  des  Bourbons  siégeait  la  statue  de 
In  Liberté.  Les  inscriptions  u’élaient  point  de  basses 
adulations  pour  les  généraux,  mais  ue  laconiques  cl 
Simples  annonces  de  leurs  sucrés. 

Entrée  de  Slonlesquiny  dam  Chambéry , capitale 
du  duché  de  Savoie « 

Entrée  d’Anselme  dons  le  comté  de  Nice  et  dam 
Montalban. 

République  française. 

Les  drapeaux  de  la  force  armée  environnaient  le 
trône  de  la  Liberté.  Une  députation  de  la  Convention, 
tontes  les  autorités  constituées,  un  groupe  de  Savoi- 
siens  et  le  peuple  de  Paris  remplissaient  la  place.  La 
chanson  de*  guerrier*  mrtrtlnbi  devenue  l'hymne 
de  la  république,  a été  chantée  avec  enthousiasme, 
et  les  spectateurs  attendris,  remplis  de  celle  satisfac- 
tion douce,  si  di  Vreiite  de  l'agitation  bruyante  de  In 
fausse  joie,  se  sont  retirés  paisiblement,  avec  la  pen- 
sée qu'ils  avaient  acquis  dé  nouveau*  frères. 


COGESTION  NATIONALE. 

Prcsidenci  de  Lacroix. 

Sl  tTE  OR  1.4  SÉANCE  OC  l.t'MDI  13  OCTOBRE. 

Kersaint  : fit  moi  je  fais  la  motiou  de  supprimer 
totalement  les  travaux  du  camp  sous  Paris.  Je  peine 
que  cette  question  If  a pas  été  encore  examinée  sous 
tous  les  rapports  qui  doivent  déterminer  la  décision 
rie  la  Convention.  Il  s’agit  de  savoir  si,  dans  Iç  cas 
d’une  défaite  de  la  part  de  nos  armées,  ce  serait  une 
mesure  utile,  salutaire,  de  se  retrancher  dans  Paris. 
Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  un  homme  de  guerre  qui 
voulût  approuver  ce  projet  imprudent,  désespéré, 
désastreux.  Que  Poil  consulte  un  h mine  qui  a donné 
des  preuves  d’une  grande  capacité  en  ce  goure,  le 
général  Dumouriez.  La  France  n’est  plus  dans  Paris, 
vous  le  savez,  et  vous  devez  fortifier  celte  vérité  par 
les  exemples  de  tous  les  peuples  qui  ont  eu,  comme 
nous,  à défendre  leur  liberté.  Les  grandes  cités  amé- 
ricaines ont  tontes  été  occupées  par  les  armées  nu- 
glaises.et  Washington,  le  sage  Washington,  n’a  jamais 
fait  la  faute,  de  se  renfermer  dans  leurs  murs.  Savez- 
vous  h qui  ces  retranchements  seraient  utiles,  dans 
le  cas  où  Paris  serait  pris?  à vos  ennemis  eux- 
mémes. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  si  l’armée  prussienne  rôt 
venue  jusqu’à  Meaux,  il  ti’ett  serait  pas  échapp  ’ un 
seul  hbiiinie.;  car  ce  n’est  pas  ici  un  seul  corps  payé 
par  la  nation,  qui  les  aillait  repoussés,  c’eut  été  la 
nation  tout  entière.  [On  applaudit.)  Vos  camps  sont 
les  quatre-vingt-trois  départements.  Quoi!  quand 
vous  faites  frémir  l’Europe,  vous  pourriez  encore 
faire  sous  Paris  un  camp  retranche!  Peut-être  émit- 
il  excusable,  lorsqu’on  ignorait  à quel  terme  s’arrê- 
teraient les  trahison*  du  pouvoir  executif.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (Ou 
ipplaudit.) 

La  question  préalable  est  adoptée. 

— ! es  citoyens  et  citoyennes  composant  la  société 
du  Théâtre-Italien,  déposent,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
une  somme  de  2,784  liv.  1 1 sous,  produit  d’une  re- 
présentation qu’ils  ont  donnée  an  prolit  des  incendiés 
de  la  ville  de  Lille.  (Oïl  applaudit.) 

— Le  hiinistre  de  la  guerre  adresse  â la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Anselme,  dont  voici 
l’extrait  : 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Anselme,  au  ministre 

de  la  guerre , datée  de  Nice,  le  *2  octobre  1792. 

• Lé  36  septembre,  jé  Ib  des  dispositions  pour  me 


porter  sur  ta  ville  et  le  ehàtcau  de  Villefranehe  ; mai* 
ayant  appris  qu’une  partie  de  la  garnison  commençait 
à l'abandonner  et  à gravir  l«  s inonlagues,  je  me  mis 
à la  tète  d’uu détachement  de  dragons,  qui  se  trouvait 
sons  ma  main, et  me  portai  rapidement  vers  la  forteres- 
se : j’eu  lis  sommer  sur-le-cjiamp  le  gouverneur,  aux 
même  termes  que  celui  de  Montalban,  et  je  le  trouvai 
heureusement  aussi  docile.  La  garnison , lorte  de  200 
hommes,  était  munie  d’une  étonnante  artillerie,  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  prise  décrite 
ville  et  de  ce  château  nous  a rendus  maîtres  eu  même 
temps  d'une  frégate,  d’une  corvette,  de  tous  les  ma- 
gasins de  marine,  et  de  toutes  les  batteries  de  côtes, 
garnies  d’une  belle  et  nombreuse  artillerie,  qui  se 
monte  à plus  de  iOO  pièces. 

•Ces  uiiihitionsën  tout  genre  augmentent  à chaque 
instant  par  les  découvertes  qu’on  en  fait  dans  les  lieux 
cachés  ; je  ne  puis  encore  vous  envoyer  des  états  dé- 
taillés; mais  je  vous  certifie  que  la  perte  des  ennemis 
est  immense,  et  qu’ils  ne  manquaient  de  rien  de  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  faire  une  vigoureuse  défen- 
se. Je  vous  adresserai  incessamment  les  drapeaux  pris 
sur  les  ennemis  : ils  seront  pour  la  Uofivention  natio- 
nale le  garant  de  mes  sentiments  et  de  ceux  de  l’armée 
que  j’ai  l'honneur  de  commander,  et  dontje  puis  louer 
1 accord  et  la  bonne  volonté.» 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  il  est  décrété  que  le 
fiulletiu  de  la  Convention  sera  envoyé  par  lé  ministre 
de  la  guerre  a tous  les  bataillons. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  paSsrf  à V As- 
semblée une  déclaration  du  conseil  de  la  république 
rie  Genève. 

Extrait  de  la  lettre  du  conseil  de  Genèvé  nu  prêsi- 
d(  ni  de  la  Convention. 

Le  conseil  tente  de  justifier  sa  eonduite.  en  s’ap- 
puyant sur  les  traités  les  plus  anciens  qui  permettent 
aux  Etats  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Genève  de  se  se- 
courir réciproquement.  C’était,  dit-il,  une  précaution 
purement  conservatoire,  et  <|Ui  résultait  nécessaire- 
ment de  sa  situation  actuelle.  Nous  nous  faisons  un 
devoir  de  déclarer  que  nous  sommes  fermement  réso- 
lus, ainsi  que  nos  alliés,  à persévérer  dans  la  plus 
exacte  uentralité;quc  nous  n’n  vous  anomie  part  directe 
ni  indirecte  à aucun  système  quelconque  de  coalition 
contre  la  nation  française  ; nous  n'avons  d'autre  but 
que  de  conserver  une  indépendance  qui,  depuis  long- 
temps, fait  notre  bonheur,  et  de  nous  maintenir  dans 
les  avantages  précieux  que  uouS  avons  reçus  de  nds 
pètes. 

Arrêté  du  conseil  exécutif,  relativement  4 Genèvi. 
Extrait  des  registres  du  conseil  exécutif  provisoire, 

du  13  octobre  1702,  l'an  l*r  de  la  république. 

Le  conseil  a entendu  la  lecture  d’une  lettre  dés 
syndics  et  conseil  de  la  républiqnede  Genève,  et  après 
avoir  délibéré  sur  son  continu,  arrêté  qu’il  sera  ré- 
pondu que  le  Conseil  exécutif  phiv-solre  s’est  référé  à 
ses  précédentes  résolutions,  et  notamment  à la  lettre 
écrite  le  8 de  re  mois  par  lé  ministre  des  affaires 
étrangères  Su  résident  (le  la  république  française  ti 
Genève,  et  dont  la  publication  a été  ordonnée,  afih 
qu’elle  lût  connue  de  tons  les  habitants  de  ladite 
ville.  En  conséquence,  le  conseil  persiste  a exiger, 
qu’en  execution  des  trailés,  les  troupès  suisses  éva- 
cueront entièrement  et  immédiatement  la  ville  de 
Genève  et  son  territoire,  lesquelles,  d'après  le  texte 
précis  de  ces  traités,  n’ont  jamais  dû  les  Occuper  sans 
la  participation  et  le  consentement  dé  la  république 
française.  Le  conseil  continue  l’assurance  positive 
donnée  par  le  résident  aux  «vridics  et  conseil  de  Ge- 
nève, qu’il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriété*,  non  plus  qu’à  la 
liberté  et  à l’indépendance  de  la  république;  en  cou- 
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séquence  de  laquelle  déclaration,  il  est  entendu  que 
les  troupes  françaises  ne  devront  entrer  ni  dans  la 
ville  de  Genève,  ni  sur  son  territoire,  dès  que  l’une 
et  l’autre  auront  été  évacués  par  les  troupes  suisses. 

• Arrête  en  outre  que  la  présente  résolution  sera 
communiquée  à la  Convention  nationale,  en  même 
temps  que  la  lettre  adressée  à la  Convention  par  les 
syndics  et  conseil  de  Genève.  • 

L’Assemblée  applaudit  à la  délibération  du  conseil 
exécutif,  et  passe  a l’ordre  du  jour. 

Quelques  articles  du  projet  de  décret  sur  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs  sont  décrétés. 

La  suite  ajournée  à demain. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  16  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

— Le  citoyen  Fricaud,  juge-de-paix  du  canton  de 
la  Guiche,  district  de  Charollc,  département  de 
Saône-«-t-Loirr,  fait  don  d'une  somme  de  150  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

— Le  citoyen  Moniiier,  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Bonnet-de-Joux,  meme  district,  fait  aussi  don 
de  50  liv.  pour  la  même  destination. 

— On  lit  une  lett/c  des  commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  aux  armées  réunies;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

De  la  citadelle  de  Verdun,  le  I S octobre. 

• Citoyens,  nous  vous  avons  rendu  compte  dans 
notre  dernière  lettre  du  campement  de  l’armée  du 
général  kcllermann  à Domballes,  de  la  position  du 
corps  de  troupes  commandé  par  le  général  Dillon  à 
Sivryda- Perche,  et  des  différents  camps  occupés  par 
les  ennemis  à Regret  et  Glorieux»  et  au  Mont-Saint- 
Mit  bel.  Le  généra!  Kcllermann,  après  avoir  été  re- 
connaître les  ennemis  de  fort  près,  résolut,  en  lais- 
sant le  général  Dillon  dans  sa  position,  de  se  porter 
avec  toute  son  armée  au  village  d’Amemont  sur  la 
Meuse  ; il  se  trouvait  par  cette  manœuvre  maître  du 
pont  de  Bienue  sur  cette  rivière,  et  entièrement  sur 
le  flanc  gauche  des  ennemis.  Kcllermann  avait  envoyé 
chercher  à Bar-le-Duc  les  pièces  de  siège  qu’il  avait  I 
fait  venir  de  Metz,  et  il  avait  donné  ordre  de  les  con- 
duire au  nouveau  camp  qu’il  allait  occuper.  Au  mo- 
ment où  l’armée  de  Kcllermann  s’est  mise  en  marche 
pour  exécuter  ce  mouvement,  les  ennemis  campés  à 
Regret  et  Glorieux  ontquittéresdcux  postes,  et  repassé 
la  Meuse  dans  In  ville  «le  Verdun. 

• Le  général  Dillon, à portée  d’être  informé  des  mou- 
vements des  ennemis,  s'est  transporté  sur-le-champ 
de  sa  personne  et  avec  plusieurs  escadrons  pour  s’em- 
parer fies  postes  que  les  ennemis  venaient  de  quitter, 
et  à midi  son  armée  occupait  le  camp  de  Regret  et 
Glorieux. 

• Le  général  Kellcrmann,  instruit  dans  sa  marche 
des  différents  mouvements  que  Dillon  avait  faits,  ap- 
prouva les  mesuresde  ce  général.  En  arrivant  aucaiiip 
d’Amemont,  Kcllermann  reçut  une  lettre  de  Dillon 
qui  lui  annonçait  qu’aussitùt  sou  arrivée  dans  son 
nouveau  amp,  il  avait  éta  li  sur  la  hauteur  de  Saint- 
Barthélemy,  qui  domine  la  citadelle  de  Verdun,  à 350 
toises,  une  batterie  de  pièces  de  position;  qu’alors  il 
avait  envoyé  sommer  le  commandant  de  la  plaça  de 
se  rendre.  Il  envoyait  à Kcllermann  copie  de  la  som- 
mation et  de  la  réponse  qu’il  avait  reçue.  I-e  général 
Kellermunn  envovn  les  généraux  Valence  et  Galheaut 
pour  les  articles  de  la  capitulation.  Nous  vous  adres- 
sons le  résultat  de  cette  négociation  ; la  Convention 
nationale  verra  que  la  eapitulalion  est  faite  entre  les 

énéraux  de  la  république  française  et  ceux  du  roi 
c Prusse. 

• Nous  sommes  convaincus  qu’elle  approuvera  les 
articles  qui  ont  été  réglés,  d’autant  plus  que,  malgré 
les  difficultés  uni  ont  eu  lieu  entre  les  négociateurs, 
les  généraux  ue  la  république  n’ont  accordé  aux  en- 


nemis que  ce  que  les  lois  de  la  guerre,  de  la  politique 
et  <le  l'humanité  prescrivent  strictement,  et  il  n’est  pas 
indifférent,  ou  plutôt  il  est  flatteur  pour  eux  d’avoir 
été  les  premiers  à signer  comme  generaux  de  la  ré- 
publique française. 

•La  reddition  de  Verdun  ne  change  rien  aux  dispo- 
sitions du  général  Kellcrmann;  déjà  il  a fait  passer 
une  avant-garde  qui  se  porte  sur  Etain,  et  les  postes 
avancés  ne  cessent  de  faire  des  prisonniers.  Hier  on  a 
pris  le  capitaine  de  la  compagnie  qui  s’intitule  le» 
chasseurs  royaux  tirs  princes  français. 

■ La  marche  de  l’année  sera  peut-être  retardée. 

• La  Meuse  est  tellement  débordée  qu’il  n’v  a aucun 
moyen  de  Caire  passer  les  caisses  d’artillerie;  il  est 
probable  que  cette  inondation  diminuera  par  l’écou- 
lement  des  eaux  retenues  par  les  écluses  que  les  en- 
nemis tiennent  encore  fermées.  Ce  ne  serait  point  une 
difficulté  pour  nos  braves  soldats,  car  l’avant-garde 
a passé  hier  la  rivière  dans  l'eau  jusqu’à  la  ceinture. 
La  patrie  ne  |>eut  être  trop  reconnaissante  de  l'infa- 
tigable persévérance  «le  nos  braves  défenseurs,  il  n’y 
a jamais  eu  d’exemple  d’une  saison  aussi  cruelle  ; de- 
puis plus  de  six  semaines,  il  ne  cesse  de  pleuvoir,  et 
nos  braves  frères  d’armes,  obligés  à des  marches  pé- 
nibles, presque  tous  les  jours,  sanssouliers,  manquant 
le  plus  souvent  de  paille,  n’ont  pas  cessé  depuis  plus 
d'un  mois  d’être  mouillés;  le  i»atriotisnie  les  soutient, 
leur  ardeur  est  la  même,  et  depuis  la  glorieuse  journée 
du  20  du  mois  dernier,  où  la  confiance  entre  les  géné- 
raux et  les  soldats  a été  cimentée  par  les  dangers  mu- 
tuels, et  l’immortel  décret  nui  abolit  la  royauté,  nos 
armées  ne  sont  plus  composeesquede  soldats  citoyens 
qui  ne  connaissent  ni  dangers,  nifatigues,  pour  la 
gloire  et  h-  salut  de  la  république. 

• En  arrivant  à la  citauelle  de  Verdun,  nous  avons 
vu  un  moment  le  général  h'atkreuth,  et  sans  entrer 
avec  lui  dans  une  conférence  politique,  il  nous  a été 
facile  de  remarquer  que  le  roi  de  Prusse  pouvait  re- 
gretter l’inutile  et  fatigable  voyage  qu’il  venait  de 
faire.  Tous  les  patriotes  qui  avaient  été  mis  en  prison 

| ont  été  sur-le-ebaiiip  élargis.  Les  généraux  changés 
de  la  négociation  n’ont  voulu  enteiioreà  aucun  article 
relatif  ail  \ habitants,  aux  Autrichiens  et  aux  Ucssois; 
et  le  maréebal-de-camp  Galheaut,  chargé  par  le  lieu- 
tenant-général Valence  de  commander  dans  la  cita- 
delle, et  «le  prendre  possession  «les  magasins,  reçut  des 
Autrichiens  29,000  pains  de  4 liv.,  3,500  liv.  de  farine, 
3,120  mesures  d'avoine,  1,060  sacs  pleins  d’avoine, 
1 ,ooo  sacs  vides,  et  2,000  liv.  de  biscuit;  et  il  nous 
parait  certain  que  les  Prussiens  ont  mieux  aimé  voir 
ces  vivres  entre  les  mains  des  Français  qu’en  celles 
des  Autrichiens. 

•Demain  matin  nous  irons  à Verdun.  Il  existe  dans 
cette  ville  des  Français  indignes  de  porter  cc  nom, 
et  vos  commissaires  sauront  les  distinguer. 

De  Verdun,  le  14,  à midi. 

• Les  troupes  de  la  répuhlnjuc  sont  entrées  dans 

Ver«lun  à midi.  Les  habitants  portent  sur  leur  ligure 
la  honte  que  leur  conduite  doit  leur  imprimer,  et  les 
soldats  français  ne  les  punissent  que  par  leurs  mépris. 
La  cavalerie  a passé  la  Meuse,  et  farinée  du  général 
kellermaiiu  traverse  en  ce  moment  la  ville,  pour  cam- 
per sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ses  avant-gardes 
sont  détachées,  et  sa  marche  sur  Longwv  va  s’effec- 
tuer. Signé  Carra,  Priklr,  Sillery.  * 

Copie  de  la  capitulation  faite  à Verdun,  le  12  octo- 
bre, entre  les  généraux  de  la  république  fran- 
çaise et  les  généraux  de  l’armée  prussienne. 

Sa  majesté  le  roi  île  Prusse  ayant  résolu  d'évacuer 
la  ville  «le  Verdun,  il  s'est  fait  à cet  eflèl  la  convention 
suivante  entre  le  sieur  Courbière,  lieutenant-général 
au  service  de  Prusse,  et  les  sieurs  Valence,  lieutenant- 
général  des  armées  de  la  république  française,  et 
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François  Gnlbeaut,  maréchal-de-champ,  pleinement 
autorises  à cet  effet  par  leurs  commettants. 

Art.  I«r.  Le  14  octobre  du  mois  courant,  les  trou- 
pes prussiennes  e'vacuemnt  la  ville  de  Verdun  avant 
midi,  pour  se  rendre  avec  armes,  bagages  et  l’artil- 
lerie appartenant  à ce  corps,  par  le  chemin  qui  les 
conduira  mieux  à l’armée  prussienne  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville. 

II.  Toute  l'artillerie  trouvée  dans  la  ville  de  Verdun 
lors  de  sa  reddition,  ainsi  que  tout  ce  qui  s’est  trouvé 
dans  les  magasins,  sera  remis  fidèlement  au  général 
<le  l’armée  française,  commis  à ce  sujet. 

III.  Tous  les  malades  en  état  d'être  transportés  aux 
dépôts  des  hôpitaux  de  l’armée  seront  transportés, 
ainsi  que  sa  majesté  prussienne  l’entendra  ; ceux  qui 
ne  seront  pas  transportables  resteront  ici  dans  les 
hôpitaux  qu'ils  occupent  présentement  jusqu’à  leur 
entière  guérison,  où  ils  seront  traités  aux  dépens  de 
sa  majesté  prussienne;  après  uuoi  il  leur  sera  permis 
de  se  rendre  par  le  plus  court  cnemin  à l’armée  prus- 
sienne, sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  être 
faits  prisonniers  de  guerre,  avant  d’avoir  rejoint  leur 
armée  ; et  pour  que  les  convalescents  puissent  rejoin- 
dre leur  troupe  en  toute  sûreté,  les  généraux  fran- 
çais s’engagent  de  donner  des  passeports  dans  les 
meilleures  formes  à ces  convalescents. 

IV.  Il  sera  permis  d’emporter  tous  les  effets  ap- 
partenant à S.  M.  prussienne. 

V.  Dès  que  cette  convention  sera  approuvée  et  si- 
gnée, les  troupes  françaises  occuperont,  par  une  com- 
pagnie de  gendarmerie  qui  ne  pourra  excéder  le 
nombre  de  100  hommes,  la  porte  appelée  de  Secours 
à la  citadelle. 

VI.  Le  14  octobre,  avant  midi,  les  troupes  prus- 
siennes auront  évacué  Verdun  ; et  pour  empêcher 
tous  désordres  qui,  par  des  cas  imprévus,  pourraient 
arriver,  les  citoyens  généraux  français  ne  feront  en- 
trer leurs  troupes  à Verdun,  qu’a  près  que  l’arrière- 
garde  des  Iroupes  prussiennes  aura  dépassé  la  porte 
Chaussée. 

VII.  Si  par  mal-entendu  ou  accident  quelconque 
il  se  faisait,  contre  toute  attente,  quelque  infraction 
à la  capitulation  précédente,  cela  11’iiilWra  en  rien 
sur  la  présente  convention,  et  elle  n’en  sera  pas 
moins  exécutée  fidèlement;  et  si,  contre  toute  at- 
tente, il  arrivait,  de  part  ou  d’autre,  quelque  événe- 
ment, les  coupables  seront  punis. 

VIII.  Pour  donner  toute  l’autorité  à cette  conven- 
tion, il  en  sera  fait  un  double,  qui  sera  signé  par  les 
citoyens cominissai res  c -dessus  nommés,  et  scellé  par 
les  armes  de  Prusse  et  de  la  nation  française  (1). 

Lettre  du  ministre  de»  contributions  publiques,  le 
12  octobre  1792,  Van  Ier  de  la  république. 

• Citoyen  président,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a préposé  à la  garde  des  bois 
nationaux  un  inspecteur  dont  il  a fixé  le  traitement 
a 1200  livres;  il  a été  déterminé  à prendre  cette  me- 
sure par  les  dévastations  qui  se  commettent  dans  ces 
bois.  Je  lui  ai  observé  qu’il  n’appartenait  qu’au  corps 
législatif  de  créer  des  places  et  d’en  fixer  les  émolu- 
ments. Cependant,  comme  il  n’a  eu  en  vue  que  de 
sauver  la  chose  publique,  et  qu'il  se  loue  beaucoup 
du  zèle  de  cet  inspecteur,  je  présume  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  verra  pas  de  difficulté  à le  faire 
jouir  de  son  traitement.  Je  vous  prie  de  soumettre 
cet  objet  à sa  considération. 

• Je  suis  avec  respect,  citoyen  président, 

• Le  ministre  des  contributions  publiques, 

■ Clavièbb.  • 

(ri  Le  Moniteur  suivant  donne,  comme  omission  à la  capi- 
tulation lue  dans  la  sô.ince  du  16  octobre,  un  article  que  l'on 
retrouvera  dans  le  numéro  iW. 


Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
— On  fit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  ainsi 
conçue  : 

Paris,  15  octobre  1792. 

« Citoyen  président,  je  crois  devoir  fixer  l’atten- 
tion de  la  Convention  nationale  sur  un  objet  qui 
augmente  chaque  jour  fis  difficultés  qu’éprouve  la 
ville  de  Paris  pour  ses  subsistances,  et  les  obstacle! 
que  je  rencontre  moi-même  pour  former  dans  la  ca- 
pitale un  approvisionnement  extraordinaire  de  den- 
rées, que  les  circonstances  rendent  indispensable. 
J’ai  déjà  eu  occasion  plusieurs  fois  de  faire  sentir  aux 
divers  départements  la  néeessité  de  concerter  entre 
eux  les  achats  de  comestibles  qui  se  font,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  tant  à l’étranger  que  dans 
l’intérieur  (le  l’empire;  je  regarde  ce  concours  couun 
indispensable  pour  éviter  l’effet  d’une  concurrence 
dangereuse,  qui,  en  faisant  hausser  le  prix  des  den- 
rées,en  rend  rachat  plus  difficile,  et  devient  d’ailleurs 
très  onéreuse  aux  intérêts  de  la  nation.  Cependant  je 
suis  informé  que  les  préposés  des  subsistances  mili- 
taires ne  cessent  de  courir  lescainpagnes  et  de  forcer, 
à main  année,  les  cultivateurs  et  fermiers  à leur 
fournir  des  denrées.  Ces  voies  de  fait,  qui  rompent 
toute  mesure  d’ordre,  et  qui  gênent  infiniment  la 
libre  circulation  des  grains,  ont  particulièrement  lieu 
dans  le  département  de  l’Aisne.  Les  administrateurs 
de  ce  département  m'annoncent  nu’ils  reçoivent  à 
chaque  instant  des  réquisitions  de  l’armée,  et  qu’il 
vient  encore  de  leur  en  être  adressé  une  pour  fournir 
des  subsistances  en  tous  genres  à un  coqis  de.  12,000 
hommes  de  troupes,  campé  à Pont-Farger;  qu’il  leur 
est  impossible  de  subvenir  à tout,  et  que,  si  l’on  n’y 
prejid  garde,  le  département  de  l’Aisne  sera  bientôt 
dépourvu  et  affamé. 

« Je  ne  puis,  citoyen  président,  dissimuler  à la 
Convention  nationale  que  la  conduite  des  régisseurs 
des  vivres  militaires  est,  sous  tous  les  rapports,  très 
répréhensible;  qu’elle  tend  à mettre  le  desordre  par- 
tout, et  que  s’ils  continuent  à faire  prendre  de  vive 
force,  et  a tous  prix,  les  subsistances  chez  les  fermiers 
et  cultivateurs,  il  en  résultera  l'impossibilité  absolue 
de  pouvoir  assurer  les  approvisionnements  de  Paris. 
Je  supplie  donc  I*  Assemblée  de  prendre,  dans  su  sa- 
gesse, les  mesures  les  plus  promptes  pour  réprimer 
ces  abus,  qui  tendent  d’un  côté  à la  subversion  de 
tous  les  principes  établis,  et  de  l'autre  à une  augmen- 
tation de  dépense  aussi  inutile  que  ruineuse  pour  la 
nation.  Signé  Roland,  • 

La  Convention  renvoie  celle  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce. 

Ri  hl  : Vous  m’aviez  accordé  un  congé  de  quinze 
jours,  pour  des  affaires  particulières.  Le  délai  est 
expiré,  et  me  voici  rendu  a mon  poste.  En  m’y  ren- 
dant, j’ai  trouvé  la  ville  de  Doruian  dans  une  grande 
agitation;  le  peuple  se  portait  en  foule  à la  maison 
commune,  où  un  régiment  de  gendarmerie  condui- 
sait neuf  émigrés  français  pris  les  armes  à la  main 
en  combattant  contre  leur  patrie.  Ces  émigrés  sont 
partis  de  Doruian  ; demain  ils  arriveront  à Ta  Ferté- 
sur-Marne,  et  après-demain  à Paris.  Il  est  bon  d'ob 
server  que  le  decret  relatif  à la  punition  des  émigrés 
iris  les  armes  à la  main  n’est  pas  encore  connu  dans 
lien  desde’partemeiits.Jedemaiidequ’il  soit  enjoint  au 
ministre  de  l’intérieur  défaire  eu  sorte  que  ce  décret 
soit  bientôt  connu,  et  que  les  émigrés  qu’on  amène 
à Paris  ne  passent  pas  à la  Ferlé;  car  ils  pourraient 
courir  des  risques  en  arrivant  dans  une  ville  si  jus- 
tement irritée  contre  eux.  Ce  n'est  pas  qu’il  serait 
bon  nue  ces  traîtres  fussent  frappés  du  glaive  de  la  loi 
à la  (ace  même  du  palais  où  ils  ont  ourdi  leur  crimi- 
nels complots,  mais  il  faut  avant  tout  que  la  loi  soi- 
exécutée.  Il  m’est  doux  d'avoir  encore  à vousannont 
cer  avec  quelle  manière  affable  et  humaine  les  sol- 
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dats  français,  en  garnison  à Strasbourg,  ont  accueilli 
1rs  |H*i  oiiuirrs  faits  dans  l’alt.i  rede  Spire.  J'ai  vu  1rs 
citoyens  de.  cette  ville  s'empresser  à prévenir  leurs 
besoins,  leur  otSiir  la  soupe  et  le  bouilli.....  Voilà  les 
traits  qui  caractérisent  le  Français;  le  voilà  tel  qu'il 
est,  quand  il  u'est  point  égaré.  Oui,  citoyens,  tel  est 
actuellement  le  caractère  français,  que  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  regretteront  dé  u cire  pas  nés  parmi 
nous. 

.Manuel  : 11  est  étonnant  que  res  émigrés  viennent 
à Paris  lorsque  vous  avez  rendu  un  decret  qui  or- 
donne qu'ils  seront  jugés  et  punis  dans  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  où  ils  auront  etc  |iris.  Mais  puisqu'ils 
sont  prêts  d'arriver,  il  faut  qu'ils  entrent  ici.  Ce  sera 
une  belle  occasion  pour  le  peuple  de  prouver  qu'il 
est  rentré  dans  l’ordre  et  le  respect  du  aux  lois.  Mais 
je  demande  que  le  ministre  de  riutérieur  prenne  des 
mesures  pour  faire  exécuter  celte  loi,  et  que  désor- 
mais les  émigrés  ne  fassent  plus  le  voyage  de  Paris, 
tltli  uc  servirait  qu’à  retarder  l’exécution  «le  la  loi. 

Jean  Deriiy  : Les  citoyehs  de  Paris  n’ont  pas  be- 
soin de  cette  épreuve  |M>ur  prouver  leur  re>peet  pour 
les  lois  et  leur  amour  pour  la  trampiillité  publique. 
Ainsi  je  demande  purement  et  simplement  le  renvoi  ] 
«lu  fait  annoncé  par  Kulil  au  conseil  exécutif, qui  sera  , 
tenu  de  rendre  compte  de  l’exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Le  citoyen  Douce  fait  don  à la  patrie  de  S louis 
en  or  pour  les  frais  «le  la  guerre. 

Dourrotte  : Vous  avez  entendu  le  vœu  des  ci- 
toyens <|*  Auxerre,  qui  vous  demandeut  avec  iu*  lance 
te  jugement  de  Louis  \ Vl  et  de  sa  famille.  Quoi!  «les 
attentats  ont  été  commis  contre  la  liberté  publique. 

et  (es eoiipables  respirent  encore! Il  faut  frapper 

la  tête  d'un  homme  des  longtemps  proscrite  par  l’o- 
pinion publique.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
sur  cette  grande  affaire  soit  entamée.  Je  n’ai  pas  be- 
soin d’ex j Miser  les  motifs  qui  doivent  vous  détermi- 
ner. Ce  grand  acte  de  justice  est  réclamé  de  tous  les 
points  de  la  république.  S'il  y a parmi  les  membres 
«N*  la  Convention  quelqu'un  qui  pense  que  les  pri- 
sonniers du  Temple  ue  doivent  pas  être  punis  de  la 
nmrt,  qu'il  monte  à cette  tribune  et  qu’il  les  defemlr. 
Quant  a moi,  jedemaude  contre  eux  la  scnleuce  de 
mort. 

*"  : La  commission  des  vingt-«|uatre  s'occupe  de 
ce  grand  projet;  mais  il  lui  faut  encore  quelque 
temps  pour  qu'elle  soit  èn  état  de  faire  son  rapport. 

Je  (lènidridë  Y ajourne!»  nt  de  cette  question  a jour 
fixe. 

Goupille  au  : J’obset-vè  H ta  Convention  qu'cite  ne 
petit  pas  jpbrter  un  jugement  tons  connaissance  de 
rause.  Je  dematide  donc  «pie  tonies  les  pièce*  relatives 
A cette  nffnire  lui  Soient  soumises,  pour  qu  elle  puisse 
ensuite  prononcer. 

Bariiaroux  : Il  est  impossible  que  la  Convention 
ne  délibère  pas  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite.  Dès 
longtemps  notis  aurions  «fit  exercer  le  pouvoir  que  le 
peuple  souverain  des  83  départements  nous  a confié; 
ilfeâ  longtemps  les  coupables  auraient  dA  être  amenés 
à la  barre  pour  y être  jugés;  mais  comme  tous  les 
moyens  de  riëtenst  doivent  être  conservés  aux  accu- 
sés. Je  demande  que  la  CoHvrntlnnse  forme  en  comité 
judiciaire,  et  que  la  discussion  s’enta  me  sur  cet  objet. 
Ce  comité  judiciaire  Sera  plus  utile  que  l'on  ne  périmé; 
car  ne  croyez  pas  que  Louis  I et  sa  famille  soient 
les  seuls  Coupables. 

Manuel  ; Vous  avei  aboli  la  royauté , vous  avez 
établi  la  nqiiiHliqtie,  et  en  cela  vous  avez  été  l’organe 
et  l'interprété  du  peuple  souverain;  mais  il  faut  que 
le  peuple  prononce  lui-même  sur  tes  deux  bases  du 
gouvernement  «pie  notis  allons  établir,  car  sans  cela 
nous  lie  trnvmlterioitequ’n  ver  iiirrrtitude.  Cotisa  vous 
bien  déclaré  que  la  royauté  ét.iii  abolie  î mais  nous  j 


ne  savons  pas  encore  si  le  peuple  voudra  un  goiiverw 
urinent  réuublica  n ou  monarebique.  Je  demande 
donc  que  le  comité  de  constitution  soit  charge  de 
nous  présenter  un  mode  de  soumettre  à la  sanction 
«lu  peuple  les  deux  bases  de  gouvernement,  l'aboli- 
tion de  la  royauté  et  la  république  française.  Je 
demande  s’il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  le  vau 
des  assemblées  primaires  sur  ces  deux  bases.  Les  deux 
articles  Sont  trop  essentiels  pour  qu'ils  u'obticuucut 
pas  la  sanction  immédiate  du  peuple. 

(1)  ***:  Je  propose  qu'il  soit  étauli  une  commission 
composée  de  83  membres  tirés  de  la  dépuhitiou  de 
chacun  des 83  départements,  laquelle  sera  chargée 
de  prononcer  silr  cette  affaire. 

Goltilleau  : Je  m'oppose  à cette  proposition  ; rat 
chaque  député  est  r«v  résultant,  non  pas  de  tel  ou  tel 
département,  tuais  de  toute  la  république  française.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  cette propo- 
sition, ët  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
faire  un  rapport  de  toutes  les  pièces  relatives  à cette 
affaire. 

BnisSOt  : LA  Convention  à été  revêtue  par  le  peu- 
ple de  deux  pouvoirs  : le  premier,  de  rédiger  une 
constitution;  le  second,  «le  prendre  des  mesures  né- 
cessaires pour  sauver  In  chose  publique.  Comme  base 
de  la  constitution,  l'abolition  de  la  royauté  doit  être 
soumise  à la  sanction  du  peuple;  mais , mesure  né- 
cessaire au  salut  de  la  chose  publique,  elle  n'a  pas 
besoin  de  cette  sanction,  puisque  le  peuple  l’a  sanc- 
tionnée d'avance,  en  nous  chargeant  de  le  sauver. 
Ur,  vous  avez  vu  que  toutes  les  calamités  prêtes  à 
foudre  sur  la  France  dérivaient  de  la  royauté;  donc 
vous  avez  pu,  et  vous  avez  dû  l’anéantir.  Je  soutiens 
que  si  vous  renvoyez  au  comité  de  constitution  pour 
vous  soumettre  uii  moyen  d’obtenir  lu  sanction  du 
peuple,  vous  vous  mettez  dans  l'incertitude  : vous 
ne  saurez  plus  quelle  qualili  atinu  donner  h votre 
gouvernement  Celle  de  république  que  vous  avez 
prise  jusqu'alors  deviendra  illusoire.  D'ailleurs,  je 
soutiens  encore  que  si  vous  voulez  donner  l'initia- 
tive au  peuple,  eu  lui  soumettant  chacun  des  articles 
du  code  constitutionnel,  vous  n'aurez  jamais  de  con- 
stitution. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  renvoi  nu  comité  de  constitution. 

Danton  : On  semble  méconnaître  la  conséquence 
du  principe  que  vous  avez  sagement  établi , savoir  : 
que  la  constitution  serait  présentée  eu  masse,  en  to- 
talité, à l’acceptation  du  peuple.  Si  ce  principe  a été 
consacré  connue  le  seul  conservateur  de  la  liberté, 
si  seul  il  peut  maintenir  l'harmonie  et  nous  préser- 
ver de  tout  jugement  précipité  et  peu  réfléchi,  pour- 
quoi veut-on  s’en  écarter  aujourd’hui?  Pan  eque, 
dit-on,  si  vous  ne  connaissez  des  A présent  le  vœu  du 
peuple  sur  la  question  de  la  république,  toits  risquez 
ue  faire  un  long  travail  sur  une  base  frète  et  chi- 
mérique; objection  spécieuse,  mais  futile  ! Songez 
que  la  république  est  déjà  Sanctionnée  par  te  peuple, 
par  Paroiée,  par  le  génie,  de  la  liberté  qui  réprouve 
tous  les  rois.  ( Il  s’élève  desapplaudissemelils  untmi- 
inesilaiis  l’Assemblée  et  dans  les  tribunes,  j Si  donc 
il  n’est  pas  permis  de  mettre  en  doute  que  la  France 
vent  être  et  sera  éternellement  république,  ne  nous 
occupons  plus  que  de  faire  une  constitution  qui  soit 
la  conséquence  de  ce  principe  ; et  quand  vous  l'au- 
rez décrétée,  quand  par  la  solennité  de  vos  discus- 
sions vous  aurez,  pour  ainsi  dire,  décrété  l'opinion 
publique,  vous  aurez  une  acceptation  rapide , et  la 
concordance  de  toutes  les  parties  de  votre  gouverne- 
ment  en  garantira  la  stabilité.  (On  applaudit.)  Atta- 
chons-nous ^ ce  principe,  que  les  lois,  telles  qu’elles 
soient,  doivent  être  exécutées  par  provision,  comme 
lois  absolues,  sous  peine  d une  anarchie  perpétuelle 

(•)  I-*  tin  dp  celle  ditcussioa  démontre  que  c'e*  Cornton 
qui  a (ait  cette  propouiion. 


et  <!■'  la  dissolution  «U*  la  rëp|iti|i|fnc.  G’ est  d’après  <•<•$ 
vérités,  les  wtilts  ciuismalruvs  de  l'union  avec  U- 
quelle  nous  pouvons  être  invincibles,  que  je  demande 
ln  question  préalable  sur  la  proposition  faite  par 
Cambon. 

La  Convention  décide  unaniineinent  qu'il  n'y  a pas 
lien  à délibérer  sur  la  proposition  de  Cambon. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  ciranjt  rcs. 

• Citoyen  président,  il  s’est  élevé,  au  mois  d'-aoAt 
dernier,  dans  le  port  il*»  Gènes,  line  rixe  entre  quel- 

Jpies  matelots  d'un  bâtiment  vénitien  et  la  Junon, 
régate  française;  au  milieu  des  exrès  auxquels  les 
premiers  se  sont  livrés,  ils  ont  déchiré  un  pavillon 
Français.  Ce  délit  étant  de  la  nature  de  cepx  qui 
fput  dp  r«  $s<  rt  i!i  la  | < Ijce  correctionnelle  dçs  ports, 
a été  pourMiivi  par  le  sénat,  à la  djligi  lia*  du  consul 
de  France.  Cinq  mat<  lots  vénitiens  ont  été  emprison- 
nés; quatre  ont  été  élargis  faute  de  preuves  suffisan- 
tes; le  cinquième  a été  eoudamné  a restituer  le  pa- 
villon au  consul , et  sa  détention  a été  prolongée  de 
huit  jours. 

• Ce  decret  a été  notifié  au  consul  par  le  secrétaire 
de  la  république.  Comme  ce  délit  n'était  en  effet  que 
la  suit,  immédiate  d’une  rixe  particulière,  et  que  l'on 
m’q  assuré  que  les  Français  avaient  été  les  agres- 
s<  tirs,  il  m’a  paru  qujl  n’y  avait  pas  lé  u à exiger  du 
sénat  une  plus  ample  réparation.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen, de  communiquer  c<  s observations  à la  Conven- 
tion , etc. , etc.  • 

k misai. vr  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  de  marine  et  diplomatique.  Si  celte  in- 
sulte nu  pavillon  français  eût  été  fuite  depuis  que  la 
est  républicaine,  j’en  demanderais  le  i 
au  confre-amiral  Trugnet. 

Plusieurs  mepd»res  prennent  In  parole  pour  décli- 
ner riimmrtanec  flp  cette  affaire.  Ils  observent  que  le 
fait  de  l agression  formelle  et  illégitime  des  Fran- 
çais exclut  en  droit  politique  biute  réclanu|lion  (Tu 
consul  français,  relativement  aux  outrages  qu’a  pu 
éprouver  le  pavillon  national. 

D’autres  membres  demandent  qu’un  comité  soit 
chargé  de  prendre  des  instructions  sur  les  faits. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Brissot  présente , au  nom  du  comiié  diplomatique, 
un  projet  de  décret  confirmatif  «les  arrêtes  du  conseil 
executif,  relativement  à In  violation  des  traités  de 
1079  et  1782,  par  le  petit  conseil  de  Genève.  Il  pro- 
pose, par  ampliation  au*  dispositions  primitives  de 
ces  arrêtés,  qe  décrc|er  que  la  Fraqce  r*  nonce  à |a 
partie  du  dernier  de  ccs  traités  quj  garantit  la  con- 
stitution actuelle  de  Genève,  cette  garantie  étant  con- 
traire à la  souveraineté  des  peuples,  à leur  droit  im- 
prescriptible de  se  donner  telle  forme  de  gouverne- 
ment qu'ils  jugent  convenable. 

Ce  rapport  est  ajourné  à la  séance  de  demnin. 
L’Assenddée  reprend  la  Blute  de  ses  délibérations 
sur  le  mode  de  renouvellement  des  corps  administra- 
tifs et  iudicjnires. 

Quelques  artic|e$spnt  décrétés  sans  réda  tion. 

La  séance  est  levée  à quatre  heure5. 


DG  DAIIIS. 

8!  AN<  K PES  AMIS  PE  LA  I.IRFflTÉ  ET  Ï>E  I.’ÉUAMTB  ( J). 

Dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  Duinnu- 
riex  se  rendit»  la  société  des  Amis  de  la  Constitution, 
aujourd'hui  de  ta  liberté  et  de  t'égalité:  dimanche 
H,  il  s’y  est  présenté  de  nouveau,  il  y a été  accueilli 
avec  plaisir,  mais  sans  enthousiasme , comme  un 
citoyen  qui  a déjà  rendu  d’importants  services,  et 

( 1 ) Celle  société,  qui  succéda  au  Club  Breton,  tenait  scs 
•éan£*4  d»»«  i’anrii  nn»  église  de*  J»rol»ins,  «Tou  tui  C»t  re*tc 
le  nom  fameux  de  Société  des  Jacobins. 


dont  la  Write , commencée  poy  dps  succès,  r$t  un* 
dette  jacrce  dont  il  aura  à rendre  compte  à la  répu- 

Il  j a prononcé  |f  discours  Suivant  : 

« (erres  et  amis,  vous  qvpz  commencé  une  grande 
ijimjue  ; vous  avez  déchiré  l'gnnnine  liistiiin-  dp 
France  qui  n'oITra  jt  que  h- tableau  du<jesj>h{istne  : une 
miuvelle  ère  date  île  celle  révolution  qui  a éjrclrisé 
nos  années,  qui  nous  a donné  le  courage  nécessaire 
pour  limons*  r des  force»  supérieures.  Nous  ne  som- 
mes point  fatigués;  les  peines,  la  misère, la  faim,  ne 
poils  épouvantent  pas;  pops  pommes  plus  courageux 
que  jamais  : nous  rendons  an;  despotes  ep  qu’fis  ont 
voulu  nous  donner.  D'ici  à la  lin  cm  ipofs  ,r j'espère 
pu  ni  r 60, non  hommes  pour  attaquer  les  rois,  et  sau> 
ycr  les  peuples  de  la  tyrannie., 

Daplon,  prftident,  tld  a répondu  : • Lorsque  La- 
fayelte , lorsque  jse|  nimn|iip  de  In  révolution' prit  la 
fuite,  vous  servitcs’déjii  bien  la  république  en  ne  dé- 
sespérant pas  de  son  sultlt  ; vous  ralliâtes  nos  frères  : 
vops  a V'  z deipiis  conservé  ayec  habileté  cette  station 
qui  a ruiné  rennèmi,  et  VOUS  aviez  bien  mérite' de 
votre  patrie.  Une  plus  belle  eai  rière  encore  vous  c»t 
ouverte  : que  fa  pique  du  peuple  brise  le  sceptre  des 
rois,  et  que  les  couronnes  tournent  devant  ce  bonnet 
rouge  dont  ta  société  vous  a honoré  : revenez  ensuite 
vivre  parmi  nous,  et  votre  nom  figurera  dans  les  plus 
belles  pages  de  notre  histoire.  , 

Cnllot  u'Ilerbois  monte  à la  tribune  et  obtient  la 
parole  : 

r Je  voulais  parler  de  nos  arm  es,  c(  je  me  félicitais 
d'en  parler  eu  présence  du  soldat  qqe  vous  venez 
d'entendre  ; je  voulais  bltmrrla  réponse  do  prési- 
dent ; déjà  j’ai  dit  plusieurs  fois  que  le  président  qe 
Boit  jamais  répondre  aux  membres  de  la  société  : 
mais  il  a répondu  à tous  les  soldats  de  l’armée  ; celte 
réponse  donne  à tous  un  témoignage  éclatant  de 
yotrc Satisfaction;  Dumouriez  la  partagera  avec  tous 
ses  frères  d'armes,  car  il  sait  que,  sans  eux,  sa  gloire 
ne  serait  rien.  Il  faut  nous  accoutumer  à ce  langage; 
Dumouriez  a fait  son  devoir,  c'est  là  sa  plus  befje 

récompense Ce  n'est  pas  parceqn’il  est  général 

que  je  le  loue,  mais  parccqti'il  est  soldat  français. 

• N'est-il  pas  vrai,  général, qu'il  est  beau  dé  com- 
mander une  année  républicaine?  Que  tu  as  trouvé 
une  grande  différence  entre  cette  année  et  celle  du 
despotisme!  Ils  n'ont  pas  seulement  delà  bravoure, 
les  Français;  ils  ne  se  contentent  pas  de  mépriser  la 
mort.  Mais  res  habitants  de  Lille  et  de  Thionville  qui 
attendent  de.  sang-froid  les  boulets  rouges,  qui  res- 
tent immobiles  au  milieu  des  éclats  des  bouilles  el  de 
la  destruction  de  leurs  maisons;  n'est-ee  nas  là  je 
développement  de  toutes  les  vertus!  Ah  foui,  efs 

vertus  sont  au-dessus  de  tous  Ifs  triomphes Upc 

iiouielle  mapière  de  faire  la  guerre  aujourd'hui  est 
inventée,  el  nos  ennemis  ne  la  trouveront  pas  : les 
tyrans  ne  pourront  rien,  tant  qu'il  y aura  des  hom- 
mes libres  qui  voudruui  se  défendre. 

• Un  grand  nombre  de  nos  frères  sont  morts  pour 

la  (Meuse  de  la  liberté;  ils  sont  inorLs,  mais  ils  ont 
lais*1  des  exemples  qui  vivent  dans  nos  crenrs  : mais 
vivent-ils  ceux  qui  nous  onl  attaques?  non  : ils  ont 
succombé , et  leurs  cohortes  ne  sont  plus  que  des 
monceaux  de  cadayres  qui  pourrissept  où  ils  ont 
Combattu Que  sont  ilevi  nus  ces  anciens  géné- 

raux à grande  renommée?  Leur  pmbre  s'évaiinqit 
devant  le  génie  tout-puissant  de  la  liberté. 

• Le  n’est  pas  un  roi  qui  fa  nommé,  Diimoiirirz, 
ce  sont  les  eoucilove ns  ; souvif  us-loi  qu'un  général 
de  la  république  ne  doit  jamais  transiger  arec  les  ty- 
rans. Tu  as  entendu  parler  de  Thémistocle;  il  venait 
de  sauver  les  Grecs  par  la  bataille  de  Salaininr,  il  fut 
calomnié  (tu  as  des  ennemis,  Dumouriez;  tu  seras 
calomnié,  c’est  pourquoi  je  te  parle);  Thémistocle 


fut  calomnié,  et  il  fut  puni  injiislemrnt  par  scs  con- 
citoyens; il  trouva  mi  asile  chez  les  tyrans;  mais  il 
fut  toujours Thémistocle  ; on  lui  proposa  de  porter  les 
armes  contre  sa  patrie  : J Mon  épre  ne  servira  jamais 
les  tyrans,  dit-il,  et  il  se  l'enfonça  dans  le  cœur.  Je 
te  rappellerai  aussi  Scipion;  Antiochus  tenta  de  sé- 
duire ce  grand  homme,  en  offrant  de  lui  rendre  un 
Otage  précieux , son  propre  lils;  Scipion  répondit: 

• Tu  n’as  pas  assez  de  richesses  pour  acheter  ma  con- 
science, et  la  uature  n’a  rien  au-dessus  de  l’amour  de 
la  patrie.  • 

• Tu  vas  à Bruxelles,  Diunouriez,  tu  vas  passer  à 
Courtrai.  Là  le  nom  français  a été  outragé;  un  géné- 
ral a abusé  l'espoir  des  peuples;  le  traître  Jarrv  a 
incendié  les  maisons  : je  n’ai  jusqu’ici  parlé  qu'à  tou 
courage,  je  parle  à ton  cœur  : souviens-toi  de  ces 
malheureux  Habitants  de  Courtrai;  ne  trompe  pas 
leur  espoir  cette  fois-ci;  prornets-lenr  la  justice  de  la 
nation,  la  nation  ne  te  démentira  pas. 

« Quand  tu  seras  à Bruxelles je  n’ai  rien  à te 

dire  sur  la  conduite  que  tu  as  à tenir si  tu  y 

trouves  une  femme  exécrable  qui,  sous  les  murs  dé 
Lille,  est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des 
boulets  rouges...  Mais  cette  femme  ne  t’attend  pas... 
Si  tu  la  trouvais,  elle  serait  ta  prisonnière;  nous  en 
avons  d’autres  aussi  qui  sont  de  sa  famille 

« A Bruxelles,  la  liberté  va  renaître  sous  tes  aus- 
pices : un  peuple  entier  va  se  livrer  à l'allégresse  ; tu 
rendras  les  enfants  à leurs  pères,  les  épouses  à leurs 
époux;  le  spectacle  de  leur  bonheur  te  délassera  de 
tes  travaux.  Enfants,  citoyens,  filles,  femmes,  tous 
sc  presseront  autour  de  toi;  tous  t’embrasseront 
comme  leur  père...  De  quelle  félicité  tu  vas  jouir, 
Dumouriez!...  Ma  femme,...  elle  est  de  Bruxelles, 
elle  t'embrassera  aussi.  » 

Ce  discours  a été  souvent  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 

On  voit  que  la  flatterie  n’a  point  déshonoré  cette 
visite  fraternelle.  C’est  ainsi  que,  chez  les  peuples 
républicains,  une  reconnaissance  raisonnée  accorde 
des  hommages  sévères  au  mérite,  et  fait  encourager 
les  citoyens  qui  ont  bien  servi  leur  pays. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  d’un  G mois, 

Paris,  le  15  octobre,  l'an  !•»  de  la  république. 

Dan»  le  délire  qui  a gagné  presque  toutes  le»  puissances 
de  l'Europe,  en  voulant  follt  ment  arrêter  l’essor  de  la  li- 
berté, la  république  de  Gène*  était  du  petit  nombre  de 
celles  qui  avaient  montré  de  la  sagesse.  La  prend*  re,  elle 
avait  proclamé  une  parfaite  neutralité , dont  son  intérêt 
bien  entendu  et  se»  rapports  politiques  et  commerciaux  lui 
faisaient  une  loi.  Si  l’aristocratie  pouvait  «Ire  raisonnable, 
loin  d’être  faebée  que  la  Fronce  se  fût  déclarée  république, 
elle  devait  WCdUtWl  applaudir  ù scs  efforts  généreux  ; 
elle  lui  doit  de  la  reconnaissance  pour  avoir  abaissé  le  ci- 
devant  roi  de  Sardaigne,  son  ennemi  naturel , qui  lût  ou 
tard  l'aurait  envahie,  grâces  à un  sénat  toujours  faible  et 
quelquefois  corrompu. 

11  existe  depuis  longtemps  h Gênes  un  comité  autrichien 
qui  a pour  chef»  l'agent  de  Russie  et  le  secrétaire  de  léga- 
tion de  Sardaigne.  fctdeux  digm  s agents  de  despote»  sont 
soutenus  par  cette  faction  oligarchique,  composée  de  quel- 
ques familles  puissantes  qui , après  avoir  dominé  leur  pa- 
trie, à l’aide  du  cabinet  de  Versailles  qui  les  pa)ait  peut- 
être,  se  sont  tournées  du  côté  de  l'Autriche  depuis  que  la 
France  libre  ne  veut  plus  que  répandre  des  bienfaits  parmi 
les  peuples  ses  alliés,  et  non  y fomenter  des  intrigues. 
Celte  faction  est  venue  à bout  de  faire  donner  l'ordre  au 
ministre  de  la  république  en  France  de  se  retint,  et  com- 
promet par  une  démarche  au«si  inconsidérée  l'alliance  la 
plus  utile  de  la  république.  On  dit  que  Ltbran  , en  digne 
mini'tre  d’une  grande  nation  libre,  a répondu  en  ces  ter- 
mes, dignes  d'un  philosophe,  à M.  Spi"ohi  qui  prenait  son 
congé  en  balbutiant  des  excuse»  frivoles  sur  son  départ. 

• Allez,  monsieur,  nous  ne  voulous  que  des  hommes.  • 


Oui , il  y en  a à Gênes , j’ose  le  dire,  au  nom  de  mes  com- 
patriotes;  ils  sont  à la  vérité  en  petit  nombre,  mais  ils  ai- 
ment la  liberté  tout  eu  lié  re , aussi  snnl-il*  ami*  sincères 
des  Français  par  le  lien  le  plus  assuré,  la  conformité  des 
sentiments. 

Ce  qu’il  y a de  singulier  dans  celte  affaire,  elquipmuve 
Combien  l'aristocratie c*t  basse  et  petite  dans  scs  moyens, 
c’est  qu'à  l’instant  où  Sptnola  recevait  l’ordre  de  prendre 
son  congé,  ces  mêmes  individus  qui,  autant  qu’il  avait  dé- 
pendu d'eux,  avaient  fait  subir  mille  désagréments  4Sé* 
monville,  lui  prodiguaient  des  apparences  mensongt  res  de 
regœl  de  ce  qu'il  allait  les  quitter,  et  de  ce  que  ses  talents  et 
ton  pairioibmr.si  r<  doutés  des  roi*,  l'ava  ent  appelé  à une 
place  plus  éminente.  M.  Sémonville  n’en  aura  pas  été  la 
dupe  ; depuis  longtemps  il  a su  les  apprécier  en  ies  mé- 
prisant. 

La  nation  française  en  fera  de  même;  elle  ne  fera  pas  un 
rrime  au  peuple  génois  de  la  haine  impuissmle  de  quel- 
que* individu?)  qui  ont  usurpé,  dans  leur  patrie,  une  in- 
fluence qu’ils  ne  devraient  pas  avoir.  Les  aristocrates  se 
ressemblent  dans  tous  le*  pays  ; semant  la  fin  de  leur  puis- 
sance, ils  s'agitent  en  tou*  sens,  et  tachent  de  faire  retom- 
ber sur  les  peuples  les  malheurs  qui  groitdenl  sur  leurs 
têtes  coupable*. 

La  nation  française  n'a  point  encore  déclaré  sa  volonté, 
la  Convention  nationale  n'a  point  encore  manifesté  *on 
vœu  sur  une  grande  question , savoir  ; si  les  peuples  limi- 
trophe* pourront  s'incorporer  à la  répnbl  que  française, 
ou  bien  s'ils  doivent  s<e  borner  à former  de  petites  répu- 
bliques, dont  le  grand  inconvénient  serait  la  faillessc.  Je 
n'rntierai  pas  dans  cette  question  ; elle  tient  à des  princi- 
pes que  j'aurai  peut-être  l’occasion  de  développer  a üIimii  s. 
Mais,  quel  que  soit  le  parti  qu’on  adopte,  il  est  de  l'intèrét 
de  la  Franc  e que  Gênes  soit  française,  ou  alliée  des  Fran- 
çais. Ses  côtes,  peuplées  d’excellents  matelots,  peuvent  four- 
nir à l'équipement  des  flottes  de  la  Méditerranée  ; son  por|, 
entrepôt  de  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  l'Italie, 
peut  sertir,  en  cas  de  disette , à approvisionner  les  dépar- 
tements méridionaux  ; et  au  besoin  , à l'armée  destinée  à 
châtier  le  despote  du  Piémont  ; et  enfin  ,à  s’opposer  avec 
succès  à la  trop  grande  influence  de  la  maison  d'Autriche 
en  Italie.  Les  paysans  de  ses  montagnes  sertiront  volon- 
tiers de  guides  et  de  pionniers  au  général  Anselme , pour 
le  mener  victorieux  à Turin  ou  à Milan.  I.c  sol  de  la  Ligu- 
rie  est  digue  de  la  liberté  ; si  l'aristocrrlic  n’y  en  a laissé 
qu'une  oiubre,  Gènes,  jadis  démocrate,  couvrait  la  mer  de 
ses  voiles  , et  c’est  dans  ses  rochers  que  les  Liguriens  au- 
trefois bravèrent  longtemps  les  efforts  des  Romains  tandis 
que  le  reste  de  ritalic  était  asservi  aux  fiers  descendants  de 
Romulus  Le  ménagement  des  préjugés  religieux , l'éta- 
blissement pacifique  des  sociétés  populaires,  la  presse  dé- 
livrée des  entraves  papales  et  arisloi  latiques,  et  mieux  en- 
core la  protection  du  pavillon  génois  contre  les  insultes 
des  corsaires  barbaresques , rendraient  bientôt  les  Génois 
aussi  télés  défenseur*  de  la  liberté  que  ies  braves  Marseil- 
lais dont  le  climat  est  parfaitement  analogue. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  manifester  hautement 
mes  sentiment».  La  révolution,  même  parmi  les  Français, 
a eu  peu  de  partisans  au**i  sincères  que  moi.  Si  j'ai  tardé 
longtemps  à les  publier,  c’est  qu’avec  un  cœur  vraiment 
républ  cain,  je  voyais  non  sans  indignation  le  Français, 
étonné  d Vire  libre,  avoir  eu  In  faiblesse  de  conserver  un 
roi;  mais  la  lépublique,  établie  par  un  consentement  uni- 
versel, appelle  la  France  aux  plus  haute*  destinées.  Depuis 
longtemps  je  me  regarde  comme  Français  ; il  suffira  de 
savoir  que  tous  ceux  qui  me  connaissent,  soit  Français,  soit 
Génois  soit  démocrates  , soit  aristocrates  , m’appelaient 
Seira  te  Jacobin , nom  dont  je  me  faisais  gloire  sansavoir 
l’honneur  d’être  admis  dans  la  société  , foyer  des  lumière* 
et  du  patriotisme  épuré. 

Siffné  Iran-Baptiste  Stasi. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableaux  caractéristiques  des  homme»  et  des  femmes  , 
pris  dans  tes  différents  âges  de  ta  rie, suivis  de  lettres  inté- 
ressantes, de  pensées  moiale»  surit*  vices  de  la  société,  et 
de  réflexions  sur  l’esprit  humain , par  Marivaux  ; seconde 
édition,  1 vol.  in-8*  ; prix  : 3 liv.  et  3 liv.  10  s.  franc  de 
port.  A Pari* , chez  Laurent  le  jeune , libraire,  rue  Saint- 
Jacques  , n»  37. 
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POLITIQUE. 

TUQQL’IE. 

Constantinople,  le  23  aoit.  — On  veut  fuire  entendre 
aux  Turcs  eiu-même*  que  les  Français  Bout  de»  rebelle» , 
dont  la  punition  «nn^jqiVt  intéresse  aussi  U Porte. 

Lu  miurdres  réddaut  ici  des  cuurs  de  Vienne,  Berlin  « 
PéliTsbuurg  et  Napii»  ont  fait  des  oppositions  formelle» 
auprès  d.*  la  Porte,  il  ce  que  M.  deSéaninnllesoit  admis 
ici  comme  ministre  de  France;  ils  in'islentde  toutes  leurs 
forces  pour  qnelc  ministère  lurr,  non-seulement  np  le  re- 
connaisse point , mais  que  même  on  ne  permette  pas  qu'il 
arrive  ici,  parcequ'H  est  connu  pour  prêcher  la  rébellion . 
Ils  ajoutent  que  la  Porte  peut  garder  ici  le  ministre  de 
Choixeul  comme  ministre  de  Fiance,  jusqu'à  ce  qu’il  eu 
ail  été  nommé  un  autre.  La  Porte  a rempli  les  désirs  «le 
ces  ministres,  et  a écrit  tout  de  sui'e  oui  pachas  et  com- 
mandants des  plue  s,  par  où  M.  de  Sémou  ville  doit  passer, 
de  donner  I s ordres  nécessaires  pour  qu'on  le  renvoie,  el 
qu'il  ne  lui  soit  pas  permis  de  passer  outre.  Elle  a aussi 
écrit  au  roi  de  France  de  uommer  un  autre  ministre  à la 
p|j<  e de  M.  de  Sém  mville. 

Le  mariage  du  capîtau-pachaavec  une  uièce  du  sultan 
fa  bientôt  être  célébré, 

8LEDK, 

Stockholm,  le  26 septembre.  — On  a rétabli,  en  faveur 
de  M.  Rculerholm , l’ancienne  charge  de  trésorier  du 
foyattme. 

L’atniial  Morlée , qui  commandait  la  flotte  pendant  la 
guerre  dernière,  sous  le  commandement  du  duc  de  Snder- 
tnanie,  a été  nommé  gouverneur  de  la  capitale,  à la  place 
«lu  baron  d'Arnifeldl;  el  l'amiral  Ehrensvcrd,  qui  soutînt  si 
vaillamment  l'honneur  de  la  nation  à la  bataille  de  Sche- 
venk'und , en  17h9,  a élé  nommé  chef  de  Yadmiralité.  — 
Larliiccliou  de  la  marine  scia,  comme  par  le  passé,  admi- 
nistrée par  le  se-  rélariat  d'Elal  au  département  de  la 
guerre,  el  M.  de  Cronstedl  reprendra  sa  place  comme  chef 
de  la  n.itte  de  Finlande.  — On  quittera  le  29  de  ce  mois  le 
deuil  à l'occasion  de  la  mort  du  roi.  — M.  de  Souza , ml- 
11  i sire  de  Portugal , a eu  , le  12  de  ce  mois,  son  audience 
d’entrée.  Nous  avons  eu  ce*  dernier»  jour»  une  si  violente 
trmpde  sur  nos  côtes,  que  cinquante  navires  ont  failnau* 
frage,  seulement  dan»  les  environs  de  nos  schéeren, 

DANEMARCK. 

Copenhague , le  29  septembre,  — Le  roi  d’Angleterre  a 
fait  donner  à notre  secrétaire  au  département  des  affaire» 
élrongre»,  M.  Peder  B l ficher  Ohlseu,  par  M.  le concilier 
.privé  conitt  de  Wedclfrys  Jarlsberg,  envoyé  de  Dane- 
mark à Londres,  un  aiiueau  d'or  où  est  le  poitrail  du  roi 
en  brillants  en  reconnaissance  des  services  que  M.  Old-en 
rendit  à la  nation  ungl. lise  pendant  les  dix  moi»  de  son  con- 
sulat à Maroc,  «le  1266  à 17*7.  — On  vient  de  donner, 
avec  l'approbation  d»  roi , la  médaillé  pour  le  mérite  au 
p luie  J-jii-TImma»  Thnnroop,  d'Ahrcnduhl,  pour  avoir, 
!«■  13  decmihre  1791,  eu  lecmnage  de  K rendre,  de  nuit, 
è a Bégaie  Gemer , sur  le  point  d'echouer  dan»  une  vio- 
lente tempête  arcompagnée  de  tou rbi' Ions  de  neige,  el  de 
l'avilir,  par  son  adre-ae,  fl  au  péril  le  plus  imminent  «lésa 
vie.  amenée  heureusement  au  jmri  d'Ahreriduhl. — On  al- 
len'' à la  (in  d'octobre  l'accouchcmcnt  de  la  princesse  de 
la  c uroune. 

POLOGNE, 

FoetaHe,  te  26  septembre,  — La  confédération  géoérrle 
de  la  couronne  est  composée  des  membre»  »ulvan'»:Stan  s- 
laa-Felician  Polocky,  g ram! -général  de  l'artillerie,  BMlé* 
elul-pémiral  de  la  confédération  ; des  waivode»  de  Cruco- 
Vie.  de  Siradie,  de  K.tlish,  de  Bieresc  en  Cuiavie  , de  Wol- 
hynie, de  Pudolic  el  de  Lublin;  de*  châtellenies  rie 
Pnunysl,  de  Woynilt . de  Len>k  ; des  cinq  ministre» 
d’ilia  , »avoirï  do  deux  heltman* , du  grand-chancelier, 
du t: ranci- trésorier  et  du  maréchal  de  la  cour;  des  évéqms 
de  Posuanie,  de  Polock  et  de  Pt  zeiujsl  ; el  enfin  de  plu- 
3*  Série,  — Toute  /. 


aieurs  lilulairc*  exerçant  des  charges,  toit  à la  cour,  voit 
daii'  les  provinces.  Tout  ce  colli  ge  consiste  eu  plus  do 
su  vante  personne*. 

Le  grand-maréchal  de  la  couronne,  comme  chef  de  la 
police,  a publié  un  universal  qui  en  joint  eux  juif'  de  quitter 
Varsovie. 

Le  ntiiréclial  de  la  confédération  Potoeiya  ordonné  que 
l’on  dressât  un  étal  de  la  perte  et  de»  dommages  que  le» 
troupe»  russe»  ont  causé»  aux  habitants  de  cette  vdle,  alin 
que,  suivant  V offre  généreuse  qui  en  a été  faite  par  le  ge- 
neral KacUow'ky,  au  nom  de  l'impératrice  de  Russie , il» 
puis-ettl  en  obtenir  le  dédommagement. 

La  priorité  entre  le»  muiéchaux  des  deux conf  délation» 
réunie»  doit  alterner;  le  lotir  commence  celte  lois-ci  par 
le  maréchal  de  la  cnn  fédération  de  la  couronne. 

Depuis  le  11 , le*  deux  confédéral  ion»  réunie»  lieunciit 
journellement  leurs  séance».  Dans  la  première,  on  fil  lec- 
ture de  l'acte  d'accessiuu  du  roi  à la  confédération  de 
TargowiU, 

Brest  se,  le  26  septembre,  — Voici  la  formule  du  serment 
que  prêtent  le»  nfiieiers,  le»  mugi»! rais,  tou»  ceux  enfin  que 
la  force  y »**ujétil  s • Je  Jure  d’être  fidèle  au  roi  et  à l*»f— 
lustre  confédération.  » — - Les  séance»  se  sont  t.uines  jus- 
qu’ici à huis  clos,  on  n’en  a rien  appris  di*  remarquable. 
— Ce  n'est  pas  a*sei  qu’on  vole  de*  dépuialions  et  des  re- 
merciement» à l’impératrice  de  Russie,  on  fait  desci  ndre  la 
(laiterie  jusqu'à  M.  Potocky.  — Sur  la  proposition  de 
M.  Rzeu'uski,  il  a été  résolu  que  tous  h-s  membre»  de  la 
confédération  portera:en|  désormais  V uniforme  de  T amitié, 

ftonr  témoigner  par  celle  galanterie  à Potocky,  l'inventeur, 
eur  profonde  reconnaissance.  — Sur  les  représentations 
faites  par  tous  h-*  corps  de  troupes  contre  la  défense  de 
porter  des  dislinctions  militaires,  la  confédération  a réitéré 
nue  défense  générale  à tous  les  ofliciers  et  soldats  de  l'ar- 
mée, sous  peine  d'etre  punis  personnellement , et  suirant 
le»  lois  de  la  guerre , de  porter  des  médailles,  croix  ou 
autres  marque*  d’honneur  qui  ont  été  distribuées  parle 
pouvoir  exécutif , sans  en  avoir  le  droit  légitimement  ac- 
quis, au  mépris  des  constitutions  du  puy>  et  sous  l'autorité 
d'une  assemblée  notoirement  usurpatrice, 

ALLEMAGNE, 

Vienne,  le  27  septembre.  — M.  le  baron  deThngut  Ml 
parti , cl  l'on  a dernièrement  expédié  â M.  le  baron  de 
Spieimannun  courrier  extraordinaire,  dont  les  dépêches 
doive»  être  très  importantes,  paiceque  te  vice-chancelier 
d’f.lat  voulut  voir  finir  lui -même  l'expédition,  pour  s*js- 
surrr  que  tout  était  en  règle. 

L’empereur,  cédant  aux  sollicitations  de  l'électeur  pala- 
tin. vient  de  vendre  le  comté  de  Mont  fort  et  la  seigneurie 
de  Tlietbuang  au  prince  de  Urexenlteiui,  fils  naturel  de  cet 
électeur,  qui,  par  l'ai-quisition  de  ce*  terre'  , a séance  et 
toit  à la  diète  de  l'empire,  el  aux  assemblée*  du  cercle  de 
Souabe. 

No»  gaiettr s u eurent  que  ce  qui  ne  petit  manquer  de 
faire,  en  faveur  des  arméet  combinées,  une  utile  diversion 
du  côté  du  midi,  c‘est  la  coalition  de  V Espagne  arec  lee 
antres  puissances.  On  vient  d'  n recevoir  lu  ii"uv«  llequi  à 
été  envoyée  officiellement.  On  espère  ou*sl,  ajoutent-elles , 
que  tandis  que  les  troupes  espagnole»  entreront  en  France, 
les  troupes  sardes  en  feront  autant  de  leur  télé.  D’aprfa 
ce  plan  , tout  le  corps  du  général  F.  r bac  b , fort  d'emirnn 
B,u00  homme» , qui  était  resté  jusqn'ici  en  arrière  pré» 
Landau  , a reçu  ordre  du  duc  de  Brunswick  de  marcher 
sur  Luutnn  elLiuange,  vers  Thinnv  lie*  pour  concentrer 
sur  un  seul  point  nos  moyen»  d'attaque  et  de  défense. 

Le  projet  d'un  démembrement  de  la  France  prend  tou- 
jours ici  plu»  de  consi  tance.  Ou  suppose  que  c'est  !«•  seul 
moyen  d affermir  en  France  Ctiu.'ien  ordre  gn  on  vent  éta- 
blir, fi  ou  le  fe«  a envisager  comme  tel  à lu  famille  royale 
de  France,  qui  sera  bhu  obligée  de  l'approuver,  suivant 
l’itxiomc  que  de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre» 

ANGLETERRE, 

Londres,  le  9 octobre.  — Nos  ennemis  nous  ont  préparé 
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dans  ce  pays  un  des  plus  heureux  moim-ui*  de  nuire  vie, 
avec  un  îêle  dont  nous  11e  saurions  leurélrea*M?  reconnais- 
sants. Ils  ont  voulu  pousser  au  plus  haut  degrr  l'enthou- 
siasme avec  lequel  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  la  re- 
traite de  Brunswick,  par  le  contraste  des  appréhensions 
qu’ils  nous  avaient  données  touchant  la  prise*  de  Dtimon- 
riez.  Ce  tour  ingénieux  et  ainial  le  qu'üs  nous  ont  joué 
avait  été  prépaie  aveenne  adiesse  inlinie.  Le  même  jour, 
les  mêmes  avis  arrivaient  de  Bruxelles  et  d’Oslt  nde,  sor- 
taient des  bureaux  du  ministère  et  delà  berline  de  Calontie, 
arrivant  tout  exprès  pour  les  débiter.  Il  était  presque  im- 
possible de  supposer  que  tant  d’autorités  respectables  se 
fussent  concertées  uniquement  pour  pioeunrr  aux  jacobins 
«le  Londres  le  plaisir  de  rire  les  derniers  ; car  «lès  le  len- 
demain le  Time$  avait  perdu  sa  gaîté  charmante,  le  Mor- 
ning~lleratd  était  d’une  humeur  effroyable,  et  la  France  UC 
trouvait  plus  déplacé  dans  le  World . 

Voici  de  qui  lle  manière  une  de  nos  feuilles  rend  compte 
«le  la  retraite  du  duc  de  Biunswick  : 

■ Maiuli  nanl  que  la  campagne  es|  finie  dn  cAléde  l'c*l, 
on  peut  demander  & qui  en  reste  l'avantage?  La  réponse 
est  bien  simple:  aux  Prussiens  sans  contredit.  Vont-ils  pas 
avancé  < t séjourné  sur  le  lorrriloire  ennemi?  N’ont-ils  pas 
pris  et  negardeni-tls  pas  deux  postes  importants?  Vont-ils 
pas  mis  à contribution  les  Français,  et  chassé  devant  eux 
leurs  armées,  comme  des  troupeaux  de  moulons  ? S'ils  $c 
sont  retiiés,  c’ot  un  acte  volontaire  de  leur  général,  un 
effet  de  sa  prudence;  voyant  qu’il  ne  pouvait  déterminer 
les  Français  à nue  bataille,  il  a senti  qu'il  fallait  songer  à 
prendre  ses  quartiers  d’hiver  et  à tout  préparer  pour  ra- 
mener au  priutemps  scs  troupes  fruit  lies  o la  conquête  de 
la  France.  • 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , le  10  octobre.  — Les  ennemis  de  la  France 
sont  couverts  de  boute,  et  celle  bonté  est  augmentée  par 
les  meutong'  s avec  lesquel-,  il»  ont  liompé  uu  moment  la 
crédul  lé  publique.  Le  bulletin  suivant  a élé  communiqué 
ici  le  20  septembre  par  ,\f.  le  comte  de  Mctte.nich. 

« Le  24,  M-  le  duc  de  Brunswick,  par  une  manœuvre 
savante,  est  parvenu  ù enfermer rt  cer  ner  si  étroitement  les 
généraux  Dnmouriec  et  Kellcrmaun  avec  leurs  armées, 
que  toutes  voies  pour  recevoir  des  renforts  leur  sont  fer- 
mées ; rt  tomme  ils  n’ont  que  pour  trois  jours  de  vivres , 
ils  ont  demandé  à faire  une  capitulation.  S.  A.  Monsei- 
gneur le  duc  de  Brunswick  leur  a accordé  une  suspension 
d'armes  de  vingt  heures.  — On  assure  que  les  deux  armées 
sc  sont  rendues,  et  que  la  capitulation  a élé  signée  le  25  , 
jour  de  la  naissance  du  roi  de  Prusse.  ■ 

CV»t  ainsi  que  M.  de  Mtilcrnich  instruisait  M.  de  Sta- 
rembetg,  ministre  impérial  à La  Haye,  des  évènement-  de 
la  guerre, 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

SÉANCE  DU  14  OCTOBRE. 

Les  sections  armées  ayant  déposé  à la  maison  com- 
mune les  drapeaux  et  les  flammes  des  différents  ba- 
taillons, le  citoyen  Chaumei  a demandé  la  parole,  et 
a prononce  le  discours  suivant  : 

• Citoyens,  le  jour  oit  la  perfidie  et  une  politique 
sanguinaire  réussirent  à opposer  soixante  bataillons 
à quarante-huit  sections,  lut  un  jour  de  triomphe 
pour  la  tyrannie.  C'est  de  cc  moment  que  datent  ces 
divisions,  ces  haines  qui  nous  ont  fuit  acheter  si  cher 
la  conquête  de  l'égalité. 

• Aujourd'hui,  une  régénération  subite  a remis 
dans  leur  état  nature!  des  Ames  qui  n 'étaient  pas 
faites  pour  la  haine.  La  fraternité  lie  tous  les  ci- 
toyens, les  attache  les  uns  auxautres,  et  la  garde  na- 
tionale n'est  plus  que  ce  qu  elle  doit  être,  tous  les 
citoyens  armes  pour  la  défense  tic  leurs  droits. 

■ Si  l’inlérét  général  est  un,  le  moyen  de  le  défen- 
dre doit  êlre  un  ; et  si  jamais  de  nouveaux  traîtres 
parviennent  à rétablir  dans  les  sections  «leux  forces 
divisibles  d'esprit  et  de  régime,  l’une  civile,  l'autre 


militaire;  si  jamais  on  pâment  enfin  à séparer  les 
bataillons  des  sections,  alors  la  division  d’intérêt, 
d'esprit  et  d'action  amènera  de  nouveaux  troubles, 
ressuscitera  les  intrigues,  et  finira  par  anéantir  notre 
force  par  elle-même. 

« Vous,  nos  concitoyens,  qui  venez  aujourd'hui 
déposera  la  maison  commune  le  gage  de  l'union  qui 
fait  votre  force,  rappelez-vous  nue  c'était  à l’aide  de 
ces  mêmes  drapeaux,  que  des  chefs  pervers  préten- 
daient vous  diviser  pour  mieux  vous  asservir.  Ne  les 
avez- vous  pas  mille  fois  entendus  faire  l’éloge  de  tel 
bataillon,  et  la  satire  de  tel  autre?  Maintenant  que 
nous  sommes  libres,  la  force  et  la  gloire  de  chaque 
division  deviennent  la  force  et  la  gloire  communes  à 
tous  les  citoyens,  parccqu’entre  eux  il  ne  peut  plus 
exister  qu'une  généreuse  émulation,  une  égale  ar- 
deur pour  la  liberté. 

• Restons  à jamais  unis  ; obéissons  aux  lois,  et  ne 
reconnaissons  que  cette  seule  puissance.  Oui,  quelles 
que  soient  ces  lois,  soyons  toujours  prêts  à y obéir, 
comme  a les  discuter.  Obéir  est  un  devoir,  discuter 
est  un  droit  : voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier. Poursuivons  les  traîtres  qui  veulent  nous 
écarter  de  cette  obéissance  salutaire , comme  les  in- 
trigants qui  voudraient  nous  priver  de  notre  droit  de 
réclamation.  Jurons  donc  tous  obéissance  aux  lois, 
et  mépris  aux  intrigants,  à tous  les  partis  qui  tente- 
raient de  s'opposer  au  salut  et  à l'organisation  de  la 
république.  • 

Il  s'est  élevé  une  discussion  sur  la  question  de 
savoir  où  seraient  placées  les  flammes  déposées  par 
les  bataillons.  Plusieurs  membres  voulaient  qu’elles 
fussent  suspendues  à la  voûte  de  la  salle  du  conseil* 
général  : mais  le  citoveu  Roula  ayant  observé  qu'il 
fallait  laisser  de  la  place  pour  les  drapeaux  que  nos 
concitoyens,  qui  sont  aux  frontières,  enlèveraient 
aux  ennemis,  le  conseil -général  a arrêté  : 

l0  Que  les  flammes  déposées  à In  maison  commune 
seront  remises  aux  sections  à qui  elles  appartiennent, 
pour  en  être  disposé  comme  elles  le  jugeront  conve- 
nable, les  invitant  cepeudant  à suspendre  ces  flam- 
mes dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances; 

Que  des  couronnes  de  chêne  seront  attachées  à 
ces  respectables  signes  de  ralliement,  afin  qu’ils  ï;a 
sortent  pas  de  la  maison  commune  sans  avoir  reçu 
l'hommage  civique  qui  leur  est  dû  de  la  part  de  ceux 
qui  furent  témoins  des  succès  et  du  zèle  ues  citoyens 
qui  combattirent  à leur  ombre,  le  jour  de  la  victoire 
remportée  sur  la  tyrannie. 

Le  conseil  a en  outre  arrêté  que  dimanche  pro- 
chain les  flammes  seront  remises  aux  commissaires 
que  les  sections  auront  nommés  à cet  effet. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tiragedu  16  octobre;  76,  36, 
82,  79,  55. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

Exlrait  du  rapport  fait  dans  la  séance  d'hier  par 
Brissot,  relativement  à Genève. 

C'est  au  moment  où  l’armée  française  entrait  dans 
la  Savoie,  que  la  réquisition  a été  faite  par  Genève 
aux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  de  lui  fournir  des 
troupes  pour  sa  propre  défense.  Quel  en  était  le  pré- 
texte? La  crainte  des  troupes  des  puissances  belligé- 
rantes ; mais  lorsque  les  troupes  suisses  sont  entrées 
dans  Genève,  on  savait  que  les  Piéinontais  fuyaient 
dans  les  montagnes.  Craignait-on  les  Français  ? cette 
crainte  est  un  outrage.  On  supposait  donc  qu’ils  vio- 
leraient les  traités,  qu’ils  seraient  assez  lâches  pour 
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abuser  de  leur  force  ; on  supposait  donc  que,  comme 
leurs  tyrans,  ils  étaient  tourmentés  de  la  fureur  des 
conquêtes?  Oui,  citoyens,  on  le  supposait  ; et.  pour 
épouvanter  les  esprits  faibles,  pour  les  déterminer  à 
appeler  des  Suisses,  les  aristocrates  de  Genève  ne 
cessaient  de  leur  parler  d’un  pacte  qui  voulait  trans- 
former Genève  en  un  département,  et  l’avigno- 
niser.  Telles  étaient  1rs  terreurs  chimériques  dont 
on  remplissait  les  esprits. 

Maintenant,  qui  doit  juger  entre  vous  et  Genève? 
Les  traités.  Il  en  existe  trois,  sous  les  dates  de  1579, 
de  1584  et  de  1782. 

Si  l'on  examine  alternativement  ces  divers  traités, 
passés,  relativement  ù Genève,  entre  la  France  et  1rs 
divers  cantons  suisses,  on  y verra  que  ces  puissances 
considérèrent  Genève  comme  la  clé  du  pays  des 
L'gucs  suisses  qu'il  importait  autant  à la  France 
qu’aux  Suisses  de  ne  pas  laisser  tomber  au  pouvoir 
de  rctitienii  ; que  dans  ces  traités  les  Français  elles 
Suisses  considèrent  autant  leur  sûreté  que  celle  de 
Genève.  Nous  ne  citerons  à cet  égard  que  le  traité 
de  1579. 

• De  tant  plus,  y est-il  dit,  si  telle  nouveauté  ad- 
venait, par  la  surprise  ou  par  l’occupation  de  place 
de  cette  importance,  comme  est  la  ville  et  cité  de 
Genève,  pour  être  icelle  ville  de  Genève  l’une  des 
fiés  et  principal  boulevarl  de  pays  desdites  villes,  et 
ayant  entendu  que  pour  obvier  auxdites  entreprises 
et  desseins  qui  se  pourraient  faire  sur  icelle  pour  la 
surprendre  et  faire  changer  de  main,  et  parconse- 
quent  clore  et  interdire  ce  passage,  qui  de  tout  temps 
a rlè  libre  entre  tesdits  rois  de  France  et  seigneurs 
des  Ligues , etc.  • 

Il  est  évident,  par  ces  paroles,  que  In  France  a 
toujours  voulu  protéger  la  liberté  de  Genève,  parce- 
qu’elle  lui  servait  de  passage  dans  les  guerres  qu’elle 
pouvait  avoir  à soutenir,  soit  contre  la  Savoie,  soit 
contre  les  Suisses,  soit  pour  combattre  les  puissances 
* étrangères  qui  pouvaient  y arriver.  Il  lui  importait 
essentiellement  que  ce  passage  fût  toujours  libre, 
pour  aller  en  Savoie  et  en  Suisse,  et  parconséquent 
il  lui  importait  que  jamais  garnison  étrangère  n’en- 
trât à Genève  sans  son  consentement. 

Le  traité de  1579  porte  formellement  que  les  can- 
tons de  Berne,  Soleure,  et  de  Zurich  qui  y a ensuite 
accédé,  ne  pourront  envoyer  les  1,600  hommes  sti- 
pulés à Genève,  pour  maintenir  sa  liberté,  qu  après 
en  avoir  délibéré  avec  l'ambassadeur  de  France  près 
des  cantons,  •lequel,  dit  le  traité,  au  rasa  voix  comme 
un  des  cantons  qui  seront  entrés  dans  ce  traité.  ■ Le 
traité  des  1584  porte  • que  Genève  ne  pourra  requé- 
rir des  troupes  suisses  «pie  dans  le  ras  où  cette  ville 
serait  attaquée,  molestée,  dnrmnagce  ou  assaillie 
dans  son  territoire.»  Or,  d’un  côté,  il  est  évident  que 
son  territoire,  au  moment  oùelle  appelait  des  troupes 
suisses,  n'était  point  attaqué;  et  de  l’autre,  ni 
Genève,  ni  Berne,  n’ont  requis  ou  consulté  ni  l’am- 
bassadeur de  France,  ni  le  conseil  exécutif.  Il  est 
donc  clair  que  les  traités  ont  été  doublement  violés 
et  par  Genève  et  par  les  cantons. 

Pour  justifier  cette  violation,  le  petit  conseil  de 
Genève  a soutenu  que  le  traité  de  1579  était  tombé 
en  désuétude  et  aboli  ; mais  ce  traité  n’était  pas 
aboli  en  1584,  puisqu'il  y a été  maintenu  par  une 
clause  formelle  ; mais  il  n'était  pas  aboli  en  ir>03, 
lorsque  la  république  genevoise  le  réserve  dans  celui 
de  Saint-Julien;  il  ne  l’était  pas  en  1606,  quand 
Zurich  voulut  en  être  une  di  s parties  contractantes; 
il  ne  l’était  pas  en  1058,  quand  le  roi  de  France  et  une 
partie  des  cantons  suisses  s'engageaient  à le  remplir. 
Chacun  île  ces  actes  le  renouvelle,  et  c’est  encore 
en  vertu  de  cc  traité  qu’en  1737  la  république  re- 


courut aux  bons  offices  de  la  France,  en  mêœ* 
temps  qu'à  la  Suisse,  pour  avoir  une  garnison  qui 
mît  Genève  à l'abri  d'un  coup  de  main  de  la  part  des 
Espagnols. 

Le  petit  conseil  a dit,  pour  se  justifier,  qu’en  1743, 
Genève  avait  requis  et  reçu  garnison  suisse,  sans  que 
la  France  s’en  lût  plaint,  et  a réclamé  le  traité  de 
1579.  Mais  d'abord  il  faut  remarquer  que  dans  la 
crainte  qui  agitait  alors  les  Genevois  ils  s’adressèrent 
à la  cour  de  France  pour  connaître  ses  intentions; 
elle  répondit  que  Genève  n’avait  rien  à craindre  de 
ses  armes,  qu’elle  défendait  ses  possessions,  et  res- 
pectait celles  de  ses  voisins.  L’ambassadeur  de 
France  à Soleure  tint  le  même  langage  aux  cantons 
suisses.  Or  ici,  dans  le  cas  présent,  les  Genevois  n’ont 
pas  fait  la  moindre  réclamation  auprès  du  conseil 
exécutif  de  la  république  française.  En  second  lieu, 
quelle  puissance  élevait  les  défiances  de  Genève? 
C’était  la  puissance,  espagnole;  22,000  Espagnols 
étaient  alors  dans  son  voisinage,  et  la  politique  tor- 
tueuse de  la  cour  de  Madrid  pouvait  inspirer  de  jus- 
tes alarmes  aux  Genevois.  Mais  aujourd’hui,  quelle 
est  la  puissance  que  Genève  outrage  par  ses  défian- 
ces? Ce  n'est  pas  seulement  la  monarchie  française, 
qui  a toujours  témoigné  à son  égard  la  plus  grande 
générosité,  c’est  la  république  française,  c’est  le 
peuple  français  qui  a montré  un  respect  religieux 
pour  ses  traités,  et  qui  s’est  immortalisé  par  une  re- 
nonciation formelle  a toute  conquête. 

Ils  croient  donc,  les  machiavélistcs  Genevois,  que 
la  vertu  n’habite  pas  plus  sur  les  lèvres  des  peuples 
nue  sur  celles  des  rois,  que  leurs  engagements  sont 
de  vains  sons  dont  ils  se  jouent  avec  impudence? 

Telle  était  à Genève  l'opinion  qu’on  avait  à cette 
époque  du  traité  de  1579 , de  la  fidélité  qu'on  devait 
observera  cet  égard,  que  le  parti  qui  préféra  d’ap- 
peler les  Suisses  en  vertu  du  traité  de  1 584 , sans  con- 
sulter la  France,  aux  termes  du  traité  de  1579,  ne 
l'emporta  qu’à  une  majorité  de  09  suffrages  sur  la 
totalité  de  t ,257  votants  ; ce  qui  prouve,  contre  l’ob- 
jection citée,  qu’à  Genève  meme  on  n’a  jamais  re- 
gardé le  traité  de  1579  comme  tombé  en  désuétude. 

Enfin,  et  cc  dernier  argument  est  encore  plus  pé- 
remptoire que  les  autres, "le  traité  de  1579  est  main- 
tenu nominativement  par  celui  de  1782.  Ce  dernier 
traité,  en  le  regardant  même  comme  nul,  atteste  du 
moins  ce  fait  précieux,  que  jamais  les  parties  con- 
tractantes n’ont  regardé  le  premier  comme  annulé. 

Le  conseil  de  Genève  a réclamé  contre  la  citation 
de  ce  dernier  traité  de  1782.  Il  a prétendu  qu’étant 
contraire  aux  principes  de  liberté  adoptés  par  la 
France,  il  devait  être  proscrit  ; cette  objection  mérite 
quelque  attention.  Sans  doute  le  traite  qui  a jeté  le 
peuple  genevois  dans  les  fers  de  quelques  magistrats 
ambitieux,  qui  l’a  privé  de  la  liberté  de  parler,  d’é- 
crire, et  de  presque  tousses  droits  politiques,  qui  a 
consacré  la  monstrueuse  inégalité  et  la  classification 
des  diverses  gradations  de  servitude , sans  doute  ce 
traité,  qui  a fait  servir  la  force  à la  protection  de  l’in- 
trigue, n’est  qu'un  acte  de  brigands  que  la  républi- 
que française  ne  peut  maintenir;  il  doit  être  aboli 
sous  ce  rapport.  Mais  il  ne  doit  pas  être  aboli,  ce 
traité  qui  lie  respectivement  les  trois  puissances 
française,  sarde  et  helvétique,  qui  les  empêche  d'u- 
surper le  territoire  de  Généré,  qui  maintient  la  neu- 
tralité et  l’indépendance  du  territoire  genevois,  qui 
fixe  les  mesures  à prendre  à l’égard  de  ce  territoire, 
lorsque  deux  de  ces  puissances  sont  en  guerre. 

Ces  dispositions  ont  été  dictées  par  l’intérêt  res- 
pectif des  parties,  dictées  par  la  raison  pour  préser- 
ver la  paix,  et  dès- -lors elles  doivent  être  conservées. 
Ainsi,  il  faut  distinguer,  dans  le  traité  de  garantie  de 
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ITft,  tfs  Artidn  qni  concernent  la  constitution  «le 
Genève,  de  ceux  qui  fixent  sa  neutralité  et  conser- 
vent les  intérêts  des  puissances  garanties.  Les  pre- 
miers doivent  être  anéantis,  les  autres  doivent  être 
conservés.  Or,  cVsl  sur  ces  derniers  que  votre  con- 
seil exécutif  s’est  appuyé,  pour  démontrer  que  la 
conduite  «le  Genève  et  des  lieux  cantons  était  con- 
traire au  truité  île  178*2.  Le  sé  nat  de  Genève  a dune 
eu  tort  de  se  récrier  contre  cette  citation,  et  de  pré- 
tendre que  ce  traité  était  entièrement  ab  di. 

La  distinction  que  votre  comité  établit  n’a  pas  été 
asses  fortement  prononcée  dans  les  arrêtes  de  votre 
conseil,  et  il  croit  necessaire  et  indispensable  qu’elle 
soit  gravée  dans  un  décret  solennel.  Cette  distinction 
doit  s'appliquer  surtout  au  canton  de  berne,  qui  était 
particulièrement  obligé  à respecter  ce  traité.  Car 
enfin,  si  la  force  a pu  souiller  ce  traité  pour  te  Gene- 
vois, il  n’a  pas  ce  caractère  relativement  à Berne. 
Celte  puissance  l’a  contracté  librement  ; elle  devait 
doue,  aux  termes  de  l’art.  Il,  au  lieu  d’envoyer  des 
troupes  directement  à Genève,  elledevait  requérir  la 
France  et  la  Sardaigne  d’envoyer  des  ambassadeurs  à 
Berne  pour  régime  oui  devait  être  lait  pour  préserver 
la  tranquillité  et  l’inaependance  de  Genève.  La  répu- 
blique française  iip  peut,  à cet  egard»  se  dispenser  «le 
notifier  au  canton  ne  Berne  que  sa  conduite  est  une 
violation  manifeste  du  traité  de  1782,  et  que  sa  per- 
sévérance à maintenir  ses  troupes  à Genève  sciait 
un  acte  d’hostilité. 

Vous  l’avez  dit,  citoyens»  dans  votre  adresse  aux 
Suisses,  la  république  française  ne  redoute  pas  un 
ennemi  de  plus  ; mais  ennemie  de  la  guerre,  elle  fera 
tout  pour  l’éviter, surtout  avec  les  Suisses;  car  une 
guerre  entre  peuples  libres  serait  un  scandale  affli- 
geant pour  rimmanité.  Il  ne  doit  pas  déshonorer  le 
berceau  dé  la  liberté  française  ; au  moins,  et  quoi 
qu’il  arrive,  elle  n’aura  jamais  a se  reprocher  deVa- 
Yoir  provoqué. 

Vos  vœux  seront  â cet  égard  secondés  par  les 
verux  du  peuple  suis»*.  L’orage  qu’on  a voulu  cxci- 
fpr  n’est  que  le  fruit  de  l’intrigue  de  quelques  fa- 
milles nui  veulent  perpétuer  le  pouvoir  dans  leurs 
mains.  C’est  à cetle  intrigue  qu’on  doit  les  soupçons 
*t  les  erreur»  qui  ont  dicté  quelques  articles  de  neu- 
tralité de  FraUenfeld  et  d’Aran,  et  que  vous  devez 
prendre  en  considération.  Mais  cette  intrigue  partir 
culière  & l’aristocratie  des  cantons  de  Berne  est  non- 
seuleinent  étrangère  au  peuple  bernois,  tuais  même 
à tou»  les  autres  cantons.  La  raison  na  urelle  aux 
peuples  libres  leur  persuade,  de  concert  avec  leur 
intérêt,  nue  la  paix  avec  la  France  est  ta  source 
d'une  foule  d'avantages  pour  eux.  Et  si  jamais  les 
Genevois  et  les  Sukses  ont  dA  rechercher  votre  al- 
liance, c’est  alors  que  vous  jouissez  du  bonheur  de 
l’état  républicain.  Tout  r>l  variable  entre  des  tyrans  ; 
tout  est  stable  entre  les  républicains,  nareeque  des 
républicains  sont  des  hommes  qui  réfléchissent;  I in- 
trigue peut  s’agiter  quelquefois  nu  milieu  d eux  et 
les  troubler,  mais  l’intrigue  se  détruit  dVIIe-niêine. 
Du  temps,  (li<  la  publicité,  une  conduite  sage,  mais 
soutenue,  voilà  ce  qui  venge  les  Etats,  comme  les 
individus,  des  calomnies  ; voilà  ce  qu»,  sous  quelques 
mois,  attirera  dans  votre  alliance  honorable  ces 
Suisses  que  déshonore  leur  alliance  mercenaire  avec 
le*  rois. 

Votre  comité  vous  propose  d’approuver  les  or- 
dres donnés  par  le  cnuseil  exécutif,  pour  l'évacua- 
tion de  Genève; de  renoncer  à la  partie  «lu  Irailé  de 
1782  qui  garantit  l’édit  de  Genève  de  la  même  an- 
née, qui  fut  dicté  par  la  force,  et  dont  la  garantie 
n’est  qu’un  engagement  entre  des  tyrans,  pour 
maintenir  une  tmnuie  étrangère.  Enliii,  il  vous 
propose  des  notilleations  à foire,  tant  » la  diète  hel- 
vétique, qu’aux  cantons  de  Zurich  et  ne  Berne. 


Article  omit  dans  In  s/anee  du  Mardi  IB,  ùpïh  ta 
capitulation. 

Article  contenu  en Ire  /a  1/eufsaanVqcnéral  C our- 
di. r«,  au  service  du  roi  de  truste,  et  les  citoyens 
Valence  si  (ialbeaut,  qsncraujçde  lu  république 
française. 

Demain  13.  à dix  heures,  le  général  Kellermann 
sera  le  maître  d’établir  pour  lui,  ou  tel  autre  officier 
général  de  son  armée,  son  quartier-général  dans  la 
citndellede  Verdun.  Laporte  qui  communique  de  la 
citadelle  â la  ville  sera  gardée  par  une  compagnie  de 
troupes  prussiennes  et  une  compagnie  de  troupes 
françaises;  il  ne  pourra  faire  entrer  que  deux  autres 
compagnies  «le  grenadiers,  et  vingt-cinq  cavaliers. 
Fait  a Verdun,  le  12  octobre  1702, 

Signé  Galbbaut,  Valence  et  deCoubmèbb* 
SÉANCE  DU  HEncnF.m  17  OCTOBRE. 

Mallarmé  remet  sur  le  bureau  «leux  rroix  de  Saint- 
Louis.  adressées  par  le  procumir-géitéral-syndic  du 
département  de  la  Meurtlie,  de  la  part  des  citoyens 
Joseph  Vincent,  électeur  de  Ba carat,  et  Pierre*  Ri- 
goine,  électeur  de  Sarbourg,  qui  en  avaient  fait 
hommage  à l’égalité,  cl  les  avaient  déposées  sur  le 
bureau  de  l’assemblée  électorale  tcuiie  à Lunéville 
les  2*2  et  23  septembre. 

— Sur  la  demande  du  citoyen  Clame!,  un  rongé 
de  quinze  jours  lui  est  accordé,  pour  le  rétablisse- 
ment «U*  sa  santé. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  du  proeès-verbnl. 

; L’Assemblée  législative  a rendu  une  loi  qui 
porte  que  les  soldats  ue  la  gendarmerie  iront  à la 
défense  des  frontières.  Dans  cette  loi  vous  avez 
excepté  les  officiers,  et  les  motifs  qui  vous  ont  déter- 
mines à foire  cette  exception,  c'est  que  ces  officiers 
lie  respirent  que  l’aristocratie  la  plus  dégoAtante.  Je 
demande,  mol,  le  liccuci«‘inent  de  tous  les  officiera 
de  la  gendarmerie. 

Lanjunais:  Les  raisons  qui  ont  déterminé  l’As-  * 
semblée  législative  à excepter  les  officiers  de  l'obli- 
gation d'aiïrr  a«ix  frontières,  r’est  qu'elle  a voulu 
Faisserdans  les  départements  des  hommes  instruits 
dans  l’exercice  militaire,  et  en  état  de  former  des 
soldat»  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  liceiieienieiit,  et  je  demandé 
le  renvoi  au  comité  pour  la  réforme  de  ce  eorp». 

Après  une  légère  discussion,  le  renvoi  su  comité 
militaire  est  décrété. 

— Le  citoyen  Jac,  député  du  Gard,  habitant  la 
ville  «le  Sommières,  département  du  Ganl,  envoie 
à la  Convention  sa  décoration  militaire,  et  demande 
à être  employé  pour  combattra  les  ennemis  de  la 
patrie. 

— Plusieurs  outres  citoyens  envoient  également 
leurs  décorations  militaires. 

— Une  citoyenne  offre  une  somme  de  it  liv.  pour 
les  frais  de  In  guerre. 

— Les  cilovens  de  8aint-0»*rmnin-en-Lnye  of- 
frent à la  patrie  une  somme  «le  381  liv.,  pour  être 
pareillement  employée  aux  frais  «le  la  guerre. 

— Le*  administrateurs  du  département  du  Non! 
envoient  à la  Convention  une  somme  de  1,'iuo  liv., 
pour  le  même  usage. 

Lq  mention  honorable  de  ces  offrandes  est  dé- 
crétée. 

— On  fait  lecture  do  la  liste  d’un  grand  nombre 
d’adresse*  d'adhésion  nu  décret  qui  abolit  la  royauté. 
La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable* 
— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  dénonce  à la  Convention  la  conduite  de» 
administrateurs  et  de  la  garde  nationale  de  Cul  jioure, 
qui  ont  Ihrué  les  directeurs  de  la  manufacture  d' arma*» 
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•k  Perpignan  à livrer  400  fusils  pour  armer  le*  habi- 
tants île  Colhourt). 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  ou 
comité  de  sûreté  générale,  pour  en  taira  un  prompt 
rapport. 

— Lu  secrétaire  lit  une  lettre  du  commissaire  du 
coutil  exécutif  a Sutssons.  Elle  est  ainsi  cornue  : 
Soiuou» , le  45  octobre  I7!*î , Van  l*v  de  la 
république  française, 

«Citoyen  pré*hlrnt,  chargé  par  mU«ion  de  surveiller  la 
discipline  des  bataillon*  de  volontaire s,  fe  «loi*  prévenir  la 
Convention  nationale  que  le  15*  bataillon  d -•  volontaires , 
en  cantonnement  à Crêpy,  *'e*t  poriê  au*  plus  grands  e\- 
ci*  vis-à-vis  de*  corps  administratif»  et  des  habitant*  du 
celle  ville  et  des  campa;!  nos  ; ils  se  sont  emparés  de*  arme» 
et  des  uiuuilio  s de  la  garde  milionule,  de  riiutel-de-villc, 
et  decelli  * qui  étaient  au  district,  cl  ont  cassé  et  brisé  tou- 
te* les  purtes  de  l'intérieur  et  ce  qu'ils  ont  Iruuvé  tous  leur* 
maint  ; enlin,  ce  balailloa  lie  parlait  que  de  fuite  couper 
les  têtes  dm  adniiniMiaieur*,  et  menaçait  de  ne  point  exé- 
cuter  les  ordres  du  uiiuistre,  qui  lui  ortlonnail  d'évacuer 
celte  ville. 

* Je  me  suis  rendu  de  Soi«*on*  5 Crépy,  accompagné  du 
ctloyen  Remnlsxonâet,  adjoint  à l’état-major.  Nous  avons 
fait  rassembler  le  corps  de* ottirier*,  et  non*  leur  avons  no- 
tifié l'ordre  du  ministre  de  partir  le  lendemain,  IS  du  cou- 
r.uil,  pour  Arre»  ;el  qu’eu  ca*  d*  l'inexécution  de  m or- 
dre>,  ils  en  seraient  responsables. 

« Ln  officier  municipal  est  venu  nnu*  prévenir,  de  tri* 
grand  malin,  qu'il  y avait  de  la  rumeur  5 la  cjscrne,  et 
qu'on  menaçait  toujours  de  faire  tomber  des  têt*  s.  Nous 
avons  décimé  à ce  bataillon  que  celui  qui  manifesterait  le 
moindre  geste  «le  se  porter  à des  excès  et  à la  désobéis- 
sance, serait  puni  «ton  nrt.  A bull  heures  du  malin,  cr  ba- 
taillon *W  nu*  en  bataille,  et  5 neuf  heures  il  a délite  sans 
le  moindre  murmure.  Le*  habitants  nesuvairnt  comment 
nnu*  peindre  leur  joie  d'en  être  débarrassé».  Les  chefs  de 
ce  bataillon  sont  excellent»;  mais  differents  officier*  ont  clé 
mal  choisis:  nous  en  avons  trouvé  plusieurs  d’ivre* et  qui 
ne  parlaient  que  de  couper  des  Mes.  ll'est  sans  doute  le 
mauvais  exempté  de  cos  chefs  qui  a oi  caskmué  ces  di»nr- 
dn  s.  Le  ministre  prendra  sûrement  de*  mesure*  (tour  pu- 
nir les  coupables.  La  fermeté,  les  lutétr*  militaires  do  ci- 
toyen Reinoissouiicl,  officier  de  mérite,  qui  s'est  rendu  h 
Ciépy  pour  IVxéeutiou  «les  ordres  du  ministre,  ontparfni- 
Icmont  rempli  ses  vues.  Il  est  de  la  plus  grande  impôt  tance 
que  la  Convention  nationale  s'occupe  promptement  d'un 
rbde  de  discipline  militaire;  le  salut  «le  la  patrie  en  dépend; 
«?t  |e  toi»  imite,  Citoyen  président,  de  boumetlre  ma  de- 
mande U la  Onnveutinn  nationale. 

e Le  commuant  e du  conseil  du  pouvoir  exécutif, 
■ HkLLS.ND.  » 

• P,  S,  Je  me  fai*  un  plaisir  de  piéveuirla  Convention 
nnpomile  que  le  4*  bataillon  de  l'Eure,  en  cantonnement  5 
Yillrnt-Coitrrels,  qui  «ni  bien  armé  et  équipé  cl  de»  mieux 
compo»^,  »V»t  offrit  de  marcher  pour  faire  exécuter  le* 
ordre*  «lu  luiuislie,  et  qu'il  non»  a nicme  dépêché  un  colo- 
rier pour  offi ir  se* services.  » (On appkimlit  ) 

Cette  lettre  est  rcuvoyéo  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

C a si  don  : Vous  vous  êtes  occupés  de*  besoins  de 
)a  trésorerie  nationale,  et  vous  avez  décrété  qu’il  y 
serait  versé  par  lu  caisse  de  f extraordinaire  la  somme 
de  115  milltunsi  pour  diflércnce  entre  les  recettes  et 
| estimation  «les  dépenses  ordinaires  du  mois  de  sep- 
iet libre  dernier,  ou  pour  les  déueuscs  extraordinaires 
et  les  avances  au  v u partemeiils,  qu'elle  avait  payées 
flans  ledit  mois.  Votre  comité  des  liiiaiicrs  a dû  exa- 
miner si  la  caisse  de  l'extraordinaire  pouvait  exécuter 
çe  versement.  La  lettre  que  le  citoyen  Anielot  vous 
a écrite  le  5 octobre  courant,  et  que  vous  avez  ren- 
ÿoiéc  à votre  comité,  l’a  mis  à mente  de  connaître 
l’étal  de  situation  de  cotte  cai>se-  Il  eu  résulte  que 
sur  les  2 milliards  7fHl  millions,  montant tlri diverses 
créations  des  assignats  «|ui  ont  été  altéctés  au  r«*m- 
bunrs«*mftu  «le  (a  tjette  ou  du  servi»  e des  caisse*,  il 
èu  avait  été  dépense,  à |«i  date  ilq  & octobre,  la  singltl* 


de  J milliards  589  millions;  d«  sorte  qu'il  n’y  avait 
île  disponible  A cette  époque  que  111  millions.  Cette 
soumir  ne  pouvait  pas  être  mise  eu  émission,  pu  s* 
«tue,  par  le  décret  du  51  juillet  dernier,  la  circulation 
des  assignats  est  bornée  à 2 milliard*,  et  que  le  5 oc- 
tobre dernier,  les  assignats  qui  avaient  été  mis  en 
émission  montaient  à 2 milliards  r»é9  millions.  Les 
brûlement*  à cette  époque  montaient  à 617  millions; 
de  sorte  que  la  circulation  des  assignats  s'élevant  à 
1,972  millions,  la  caisse  de  l’extraordinaire  ne  pou- 
vait mettre  en  émission  que  28  millions,  à moins  de 
nouveaux.  Le  paiement  «les  domaines  nationaux  lie 
produisant  que  3 ou  4 millions  par  semaine,  qui  sont 
de  suite  annulés  et  brûlés,  et  les  dépenses  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  montant  A environ  100  ou  1 20  mil- 
lions par  mois,  il  est  nécessaire  que  vous  décrétiez 
une  augmentation  dans  la  somme  des  assignats  k 
mettre  en  circulation,  et  il  n’est  pas  moins  instant 
de  décréter  une  nouvelle  création,  puis«|ue  les  lit 
millions  «lui  étaient  en  caisse  sont  iusulbsants  pour 
acquitter  les  145  millions  dont  vous  avez  ordonné  le 
versement  à la  trésorerie  nationale. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  d'un 
nouveau  système  de  finances;  les  discussions  qu’il 
pourrait  entraîner  pouvant  être  très  préjudiciables 
au  service  journalier  qui  n’exige  aucun  retard,  d s’est 
borné  k vous  luire  connaître  que  si  les  besoins  extra- 
ordinaires exigent  une  nouvelle  création  cl  émission 
d assignats,  vous  leur  altériez  en  même  temps  un 
gage  certain,  disponible  et  intérieur  à la  somme  que 
vous  décréterez. 

Le  corps  legislatif,  forcé  de  déclarer  la  guerre  pour 
la  delense  de  la  liberté,  crut  qu’il  devait  tout  sacri- 
lier  pour  cet  objet.  Il  pensa  qu'il  était  convenable  de 
conserver  toutes  ses  ressources  pour  en  acquitter  le* 
frais  ; en  conséquence,  il  réduisit  le  mnlioursement 
«ies  dettes  exigibles  à 6 millions  par  mois,  en  n’y 
comprenant  que  les  dettes  au-dessous  de  10  mille  liv., 
et  il  ajourna  à mi  terme  plus  heureux  toutes  les 
dépens*  $ qui  n’élaient  (mis  relatives  à la  guerre  et  A 
la  révolution.  A celte  époque,  le  service  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  fut  borné  au  remboursement  de 
6 millions  par  nous  des  dettes  exigibles,  an  verse- 
ment «tés  fonds  à la  informe  nationale,  et  au  brûle- 
ment des  assignats.  Le  versement  des  fonds  à la  tré- 
sorerie nationale  tic  peut  pas  éprouver  le  mo  ndre 
retard,  puisque  le  salut  de  la  république  en  dépend. 
Il  faut  donc  pourvoir  aux  besoins  qu’il  exige,  et  'a 
ressource  la  plus  active  qui  nous  reste  est  dan*  la 
création  d’assignats.  Pour  bien  «'onnuitre  le  système 
des  a signa  U,  il  laut  distinguer  trois  opérations  : 
leur  fabrication,  leur  création  et  leur  émission.  La 
fabrication  est  une  opération  purement  matérielle  : 
elle  $e  borne  à la  fabrication  du  papier,  k I impression 
et  au  timbrage.  Lorsque  les  assignat*  sont  fabriques, 
ils  sont  enfermes  dans  une  caisse  ù Irois  clés,  et  u'out 
point  encore  le  litre  de  monnaie. 

Par  création , on  eutrinl  le  décret  qui  donne  aux 
assignats  le  titre  «le  monnaie,  eu  ‘esaitéctnut  au  ser- 
vice «les  caisses.  Les  créations  déjà  décrétées  montent 
à 2 milliards  7i)ü  million*. 

Le  corps  constituant  avait  décrété que  le  montant 
des  assignats  mis  eu  circulation  ne  pourrait  excéder 
1900  millions.  Hiver*  décret!  ont  changé  cette  dis- 
position, e.  celui  «lu  30  juillet  dernier  a ordonné  que 
la  circulation  pourrait  s’élever  à 2 milliards.  Il  rasulle 
de  eelté  disposition,  «pie  pour  pouvoir  mettre  en 
«‘mission  l<‘i  2 milliards  ÎUO  Huilions  dé|k  créés,  il 
faudrait  que  les  brûlements  montassent  à 700  mil- 
lions. 

Je  von»  ni  déjà  rendu  compte  de  l étal  de  situation 
de  la  caisse  de  l’exti'Horlinairc  à la  date  du  5 octobre 
dernier,  et  de  la  nécessité  ou  vous  étiez  de  décréter 
une  mtgMtéulgliQii  dan»  le  montuut  des  assignat»  à 
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mettre  en  circulation,  et  d’ordonner  une  nouvelle 
Création.  Mais  avant  de  vous  décider  à adopter  celte 
mesure,  il  est  nécessaire  que  vous  connaissiez  quel  est 
le  gage  que  vous  pouvez  affecter  à cette  nouvelle 
création  d’assignats,  afin  qu’il  ne  puisse  exister  le 
moindre  doute  sur  leur  solidité  et  sur  l'époque  de 
leur  remboursement. 

C’est  dans  cette  vue  que  le  corps  legislatif  se  lit 
rendre  un  compte  très  détaillé,  dans  le  mois  d’avril 
dernier,  îles  besoins  et  des  ressources  de  la  nation , 
du  montant  des  biens  nationaux  vendus  et  mis  en 
vente , et  de  celui  des  assignats  déjà  créés.  Il  résulte 
de  ce  compte,  dont  les  bases  ont  été  décrétées  après 
une  discussion  de  plusieurs  jours,  que  le  total  des 
biens  nationaux  qui  sont  vendus  et  mis  en  vente  se 
monte  à 3,170,638,237  liv.  Les  délégations  faites  sur 
les  domaines  nationaux  se  uioiitentà  2,741,  oool.;  l’ex- 
cédant du  gage  disponible  est  donc  de  420,038,237  I. 

C’est  d’après  ces  calculs  que  votre  comité  s’est  dé- 
cidé ii  vous  présenter  le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  soumettre. 

Votre  comité  a eru  devoir  terminer  ce  rapport  en 
vous  présentant  un  aperçu  des  ressources  extraordi- 
naires qui  vous  restent  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre,  ou  pour  le  paiement  de  la  dette.  Elles  con- 
sistent !»  en  l’excédant  du  gage  affecté  aux  créa- 
tions des  assignats  d«  jà  faites,  qui  se  monte,  comme 
vous  venez  ne  le  voir,  à 429,638,237  liv.;  20  en  la 
valeur  des  bois  et  forêts  que  le  corps  législatif  avait 
estimé  devoir  pro  luire  1,400  millions  qui,  d’après 
les  ventes  ordonnées,  se  trouvent  réduits  à 120  mil- 
lions ; 3»  en  la  valeur  des  biens  des  émigrés  que  votre 
Comité  regarde  comme  une  ressource  d'un  milliard  ; 
4«>  en  la  valeur  des  domaines  affectés  au  service  de  la 
liste  civile,  200  millions;  50  en  la  valeur  du  bénéfice 
à es|>ércr  sur  la  rentrée  dans  les  domaines  engagés, 
100  millions;  6°  eu  la  valeur  des  renies  foncières  et 
droits  féodaux  appuyés  des  titres  primitifs  portant 
concession  de  fonds,  50  millions.  Total  des  res- 
sources, 2,979, ,038,237  livres. 

Si  à celte  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  à la 
nation,  en  contributions  arriérées,  les  100  ou  150 
ni  liions  que  la  trésorerie  nationale  a toujours  eu  à 
verser  pour  les  dé|ie»ses  courantes  et  les  créances 
considérables  dues  à la  nation , alors  les  ressources 
pourront  s’élever  à un  capital  d’environ  3 milliards 
3 ou  400  millions.  Il  sera  peut-être  possible  d’aug- 
menter encore  ce  capital , en  établissant  des  contri- 
butions passagères  qui  seraient  supportées  par  les 

Iiersonncs  aisées  et  égoïstes  qui  attendent  tranqnil- 
ementdans  leurs  fov ers  le  succès  de  U révolution, 
ou  qui  s'agitent  pour  la  détruire.  Les  nouveaux  prin- 
cipes que  vous  allez  établir  vous  permettront  sans 
doute  d’examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  d'aliéner 
les  biens  nationaux,  que  la  liberté  et  l’iudépendance 
des  cultes  indiquent,  et  qui  pourraient  procurer  à la 
république  un  capital  disponible  d’environ  200  mil- 
lions, et  une  réduction  sur  les  contributions  de  plus 
de  80  millions  par  an.  Vous  aurez  encore  plusieurs 
objets  de  dépenses  à supprimer  ou  à réduire  avec  de 
l’ordre  et  du  courage,  nous  devons  nous  attendre , 
surtout  si  les  agitateurs  ne  viennent  pas  troubler 
Dos  opérations,  à procurerai!  peuple  un  soulagement 
ronsidéruble,  en  diminuant  la  quotité  des  contribu- 
tions déjà  établies. 

Le*  despotes  n'apprendront  pas  sans  effroi  l a masse 
des  ressources  qui  nous  restent  pour  les  vaincre,  et 
celte  connaissance,  jointe  à l’expérience  qu’ils  ont 
faite  de  nos  forces  et  de  notre  courage,  les  fera  crain- 
dre pour  leur  existence  politique.  I.cs  peuples  y ver- 
ront avec  plaisir  que  si  le  despotisme  exige  le  fruit  de 
leur  sueur  et  de  leur  sahg  pour  environner  le  trône 
d’un  luxe  et  d’une  inagniiicenee  insultante,  le  con- 
trat social  qui  va  désormais  régir  la  France,  établi  sur 


la  liberté  et  l’égalité,  fera  le  bonheur  et  procurera  la 
tranquillité  et  l’aisance  à tous  les  citoyens. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet la  création  d’assignats  de  petite  valeur  pour 
400  millions,  de  manière  que  la  masse  du  papier  na- 
tional en  circulation  puisse  provisoirement  s’élever 
à 2 milliards. 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport,  et 
l'ajournement  du  projet  de  décret. 

•**  : Hier  on  a décrété  la  suppression  de  la  décora- 
tion militaire,  dite  croix  de  Saint-Louis,  mais  sans 
parler  des  pensionsqui  y étaient  at  achées.  Or,  connue 
plusieurs  chevaliers  du  poignard  avaient  dernière- 
ment reçu  eette  décoration,  je  demande  uu  rapport 
pour  connaître  l'état  de  ces  pensions. 

Cambon  : Je  prie  le  préopinantdecalmersesinquié- 
tudes.  Le  ci-devant  roi  , en  conservant  le  droit  de  dis- 
tribuer des  croix  de  Saint-Louis,  n’avait  oins  celui  de 
puiser  dans  le  trésor  national.  Ain<i  les  chevaliers  du 
poignard  avaient  bien  reçu  la  décoration  militaire, 
mais  iis  n'avaient  point  reçu  de  pension.  (On  applau- 
dit.) 

— Le  ministre  des  contributions  publiques  ob'ient 
la  parole,  et  lit  un  mémoire  sur  les  lois  des  25  août  et 
18  septembre,  relatives  à la  fabrication  des  sous  de 
cloche,  et  sur  la  dénonciation  faite  contre  lui  par  un 
artiste  de  Lyon. 

Tali.ien  : Je  demande  que  le  rapport  du  ministre 
des  rontributions  publiques  soit  renvoyé  à la  com- 
mission des  monnaies,  avec  la  pétition  de  l’artiste  de 
Lyon , pour  en  faire  rapport  sous  trois  jours.  Je  nie 
charge  de  prouver  alors  que  le  miiiistre  n’a  pas  fait 
ce  qu'il  a dû  faire. 

G0LiMi.1r.AL  : Vous  avez  en  France  dix-sept  hôtels 
des  monnaies.  Avec  une  seule  machine  qui  vous  coû- 
terait 300,000  liv.,  vous  gagnerez  la  suppression  de 
seize  commissions,  et  vous  ferez  avec  une  «Mile  tout 
ce  que  vous  faites  dans  les  dix-sept  hôtels.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  observation  au  comité,  annuel  je 
présenterai  les  renseignements  qui  m’ont  été  donnés 
sur  cet  objet, par  des  artistes  dont  l'expérience  a justi- 
lié  les  vues. 

Le  renvoi  du  mémoire  et  de  l’observation  est  dé- 
crété. 

— Un  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  en- 
voyés dans  les  départements  qui  environnent  Paris, 
poiir  y accélérer  la  levée  de  30,000  hommes,  à l’épo- 
que ou  l'Assemblée  législative  déclara  le  danger  de  la 
patrie,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils  ont  été 
chargés.  Il  présente  le  détail  de  toutes  leurs  opéra- 
tions, le  tableau  de  leurs  succès;  il  raconte  une  foule 
de  traits  de  civisme  et  de  bravoure.... 

Quelques  interruptions  arrêtent  l’orateur. 

PONS,  de  Verdun  : Je  demande  le  renvoi  de  ce  mé- 
moire au  pouvoir  exécutif,  afin  de  ménager  le  temps, 
toujours  précieux,  de  la  Convention  nationale. 

La  Convention  se  fait  remettre  sur  le  bureau  le  mé- 
moire, et  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  qu’il  a reçu  du  général  Montesquioii  une 
lettre  dans  laquelle  il  rend  compte  de  la  suite  de  ses 
négociations  avec  Genève,  et  qu’il  espère,  d'après  ce 
qu’il  lui  mande,  que  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif  et  ratifiées  par  la  Convention,  vont  aplanir 
les  difficultés  qu’on  apportait  à l’évacuation  des 
troupes  suisses. 

— La  section  Mauconseil  adresse  une  dénonciation 
contre  deux  citoyens,  marchands  de  draps,  qui  ven- 
dent pour  leur  propre  compte,  à la  république,  et  se 
taxent  eux-mêmes,  comme  régisseurs  des  habille- 
ments, et  profitent  du  besoin  des  troupes  pour  ven- 
dre le  drap  à un  prix  exorbitant. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire, pour  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours. 
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Brissot  : Je  vous  propose  de  décréter  eu  ce  mo- 
ment le  premier  article  du  projet  de  décret  que  je  vous 
ai  présente  hier  sur  Geneve,  qui  a pour  objet  d’ap- 
prouver les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif  pour 
faire  évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  troupes  suis- 
ses. Il  est  urgent  de  décréter  cet  article,  afin  que  les 
négociations  avec  le  conseil  de  Genève , ni  les  mou- 
vements des  troupes  aux  ordres  du  général  Montes- 
quieu, ne  soient  suspendues  par  aucune  iucertitude 
sur  vos  intentions.  Le  voici  : 

■ Art.  I'r.  La  Contention  nationale,  a pris  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  , conférant  que 
l’introduction  des  troupes  df  Berne  et  de  Zurich  a Genève 
est  contraire  aux  traités  de  1 579  et  1581,  et  compromet  au* 
tant  la  sûreté  que  la  dignité  de  la  république  française,  ap- 
prouve les  ordres  donnes  par  le  conseil  exécutif  provisoire 
pour  faire  évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  troupes  de 
Berne  et  de  Zurich,  en  respectant  néanmoins  la  neutralité 
et  l’indépendance  du  territoire  de  Genève,  si  celte  évacua- 
tion se  fait  amicalement.  • 

Danton  : Je  demande  que  ces  expressions,  en  res- 
pectant neanmoins  la  neutralité  et  V indépendance 
du  territoire  de  Genève,  soient  modifiées  de  manière 
que  nous  ne  nous  interdisions  pas  la  faculté  d’occuper 
Genève,  si  celte  occupation  devient  absolument  in- 
dispensable pour  notre  sûreté.  Certes , quoique  Ge- 
nève ne  soit  qu’une  république  en  miniature,  je  res- 
pecte autant  son  indépendance  et  ses  droits  que  ceux 
du  peuple  le  plus  puissant;  mais  elle  a rompu  elle- 
même  les  traités  qui  garantissaient  sa  neutralité,  et  il 
a été  reconnu  dans  le  conseil  exécutif  qu’il  pouvait 
arriver  des  circonstances  où  nous  ne  pourrions  uons 
dispenser  d’occuper  son  territoire. 

Brissot  : Sans  doute  il  peut  y avoir  des  circonstan- 
ces où  la  violation  des  traités  et  notre  sûreté  pour- 
raient nous  autoriser  à occuper  le  territoire  de  Ge- 
nève; mais  celte  réserve  étant  île  droit  n’a  pas 
besoin  (fêtK  stipulée,  dans  l’article  ; d’ailleurs,  les 
traites  actuels  que  nous  ne  voulons  pas  violer  les 
premiers,  garantissent  la  neutra  ité  du  territoire  de 
cette  république , et  l’arrêté  du  couse  I exécutif  que 
vous  avez  approuvé  porte  la  clause  formelle  que 
les  troupes  françaises  u'y  entreront  pas,  si  l’évacua- 
tion de  cette  ville,  par  les  troupes  suisses,  se  fait  ami- 
calement. 

: Je  demande  que  l’on  passe  à l’ordre  du  jour 
sur  le  décret  qui  est  proposé,  motivé  sur  l’approba- 
tion que  vous  avez  déjà  dounée  aux  arrêtés  du  con- 
seil exécutif. 

Brissot  : Permettez-moi  de  vous  dire  que  l’ordre 
du  jour  uiotivé  est  un  langage  qui  s’entend  fort  bien 
danscette  Assemblée , maisqtii  ne  s’entend  nullement 
chez  les  étrangers,  et  qu'il  faut  parconscquent  un 
décret  formel. 

L’article  proposé  par  Brissot  est  décrété. 

Tali.ien  : L’on  vous  a dit  hier  que  la  partie  du 
traité  de  1782,  qui  garantit  la  constitution  genevoise, 
est  un  acte  monstrueux  de  tyrannie,  une  atteinte 

Portée  à la  souveraineté  du  peuple.  Je  demande  que 
article , par  lequel  on  vous  a proposé  de  renoncer 
k cette  partie  du  traité , d’après  laquelle  vous  auriez 
le  droit  d’empécher  le  peuple  genevois  de  réformer 
sa  constitution,  soit  mis  aux  voix  à l’instant , et  que 
les  autres  articles  du  projet  soient  ajournés. 

La  proposition  de  l oi  lien  est  adoptée. 

L’article  U du  projet  présenté  par  Brissot  est  en 
conséquence  décrété,  ainsi  qu’il  suit: 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  l’édit 
de  Genève  de  1782  a été  dicté  par  la  force;  que  le 
traitédu  12  novembre  1782, qui  le  garantit,  n’est,  à 
l’égard  de  la  constitution  génevoise,  qu’un  engage- 
ment entre  des  tyrans  pour  garantir  une  tyrannie 
étrangère;  qu’il  est  indigned’un  peuple  libre  de  main- 
tenir de  pareils  actes  ; 

• Considérant  enlin  que  toute  garantie  de  consti- 


tution est  uii  attentat  à l'indépendance  de  la  puis- 
sance garantie,  charge  le  conseil  exécutif  de  déclare! 
à la  république  de  Genève  et  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich  que  la  république  française  renonce 
pour  sa  part  au  traité  du  12  novembre  1782,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  du  gouvernement  et  de  la  con- 
stitution <lc  Genève.» 

•—On  lit  une  lettre  du  conseil  du  district  d’Ustnris, 
qui  annonce  que  1 ,900  hommes  de  troupes  espagno- 
les sont  cantonnées  à Yrun  et  Fontarabie,  que  6,000 
autres  vont  arriver  à Saint-Sébastien  et  autres  lieux 
si  tués  sur  l’extrême  frontière  de  la  France.  Les  admi- 
nistrateurs ajoutent  qu’ils  sc  sont  concertés  avec  les 
commandants  desdifl'erents  corps  en  garnison  dans  ce 
district,  pour  prévenir  toute  invasion  de  la  part  de 
cette  avant-garde  de  l'armée  espagnole.  Ils  nemau- 
de iit.  au  nom  de  leurs  concitoyens,  la  prompte  orga- 
nisation de  l’armée  des  Pyrénées,  et  la  permission 
d aller  incessamment  combattre  les  Espagnols  sur 
leur  propre  territoire. 

Meillax  : Au  moment  où  le  district  d'Ustarisa  fait 
partir  sa  dépêche,  il  y avait  autour  de  Bayonne  ou 
dans  la  ville  1,100  hommes  de  troii|>es  de  ligne  et 
deux  bataillons  de  volontaires;  le  10  il  devait  arriver 
un  bataillon  de  la  Gironde.  Il  y a en  outre  dans 
Bayonne  7U0  hommes  de  gardes  nationales  qui  finit 
le  service  comme  la  troupe  de  ligne,  et  il  est  facile 
d'y  faire  arriver  encore  un  autre  bataillon  qui  se 
trouve  à Oléron. 

Les  citoyens  Miollis  et  Lalane,  chargés  par  le  dis- 
trict d'examiner  les  mouvements  di  s Espagnols , 
sont  d’excellents  citoyens.  Les  chefs  civils  et  imlitni- 
taires  s’empn  s>eront  sans  doute  de  prendre  les  dis- 
positions les  plus  sages;  et  nous  devons  avoir  d’au- 
tant moins  d'inquiétude  pour  cette  partie , que  j’at- 
teste, d'apres  la  couiiaissancedu local,  qu’il  est  facile* 
avec  un  camp  de  4,uoo  hommes  bien  placé,  d'arrêter 
une  armée  de  15,000  hommes. 

Danton  : -Nous  n’avions  d’autre  rapport  avec  l’Es- 
pagne que  le  pacte  de  famille,  que  la  révolution  du 
10  août  a supprimé.  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
une  séance  très  prochaine  la  question  de  savoir  si 
nous  devons  enliu,  non  pas  nous  mettre  en  défense, 
contre  l’Espagne,  mais  l’attaquer  vigoureusement.  Il 
ne  faut  pas  attendre  que  nos  ennemis  envahissent  no- 
tre territoire;  nous  sentons  tous  les  avantages  qu'il 
yak  les  prévenir;  il  faut  donc  nous  mettre  en  me- 
sure pour  leur  faire  la  guerre  chez  eux,  et  à leurs 
dépens. 

L’ajournement  proposé  par  Danton  est  décrété. 

La  lettre  du  district  d’Ustaris  et  les  procès-ver- 
baux qui  y sont  joints  sont  renvoyés  au  ministre  de 
la  guerre. 

— Lettre  des  commissaires  à V armée  du  Nord . 

lis  demandent  qu’il  soit  pris  une  mesure  prompte 
pour  prévenir  la  désorganisation  nue  pourraient 
éprouver  les  anciens  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux,si  ceux  qui  les  composent  pou  voient  se  prévaloir 
du  décret  du  mois  d’août  1791,  qui  fixe  le.  terme  de 
rengagement  ntl  1er  décembre  de  cette  année,  pour 
abandonner  simultanément  leurs  drapeaux. 

Osselin  : La  Convention  a décrété  qu’il  serait  en- 
voyé par  elle  une  adresse  aux  volontaires  nationaux, 
pour  les  inviter  à rester  a leur  poste  pendant  tout  le 
temps  que  la  patrie  sera  en  danger.  Je  demande  que 
cette  adresse  soit  incessamment  rédigée. 

Plusieurs  membres  présentent  des  projets  d’a- 
dresse. 

K ers  Al  NT  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  ces  adresses.  Quelques  volontaires  peut-être 
ont  manifesté  le  désir  de  rentrer  dans  leurs  foyers  : 
ce  sentiment  est  pardonnable  à quelques-uns, ''ont 
le  retour  est  nécessaire  à l’existence  d’une  famille  in- 
digente, ou  nécessité  par  quelque  autre  affaire  do- 


m 


tnrstiqup.  Tl  y aurait  de  l'inhumanité  à retenir  pnr 
force  ces  bouillies  qui  se  sont  engagés  sur  la  fui  d'une 
loi  qui  leur  assurait  le  droit  de  retourner  chez  eus 
au  l*r  décembre  ; mais  je  suis  persuadé  que  ceux 
qui  voudront  profiter  de  cette  faculté  sont  eu  petit 
nombre  ; et  s'il  était  possible  qu’un  sentiment  aussi 
discordant  avec  le  courage  qu’ont  montré  les  Fran- 
çais de  toutes  les  armes  sé  manifestât  dans  quelques 
palni!lnns,  loin  de  les  retenir,  je  voudrais  que  ces  ba- 
taillons fussent  licenciés  à l'instant.  Je  demande  donc 
que  ceux  qui  auront  des  motifs  légitimes  puissent  se 
retirer  avec  la  permission  du  general  ; les  autres  res- 
teront sans  doute  à leur  poste,  d'après  l’obligation 
qui  leur  en  est  imposée  par  le  décret  qui  déclare  que 
la  patrie  est  en  danger.  Ce  ferait  injurier  ces  braves 
soldait,  que  de  leur  adresser  une  invitation  qui  lerai. 
croire  qu’ils  veulcut  sc  soustraire  à ccttc  obligation 
sacrée. 

Lasourcb  : 11  ne  faut  pas  chercher  k obtenir  par 
la  force  ce  que  nous  ne  devons  attendre  que  du  dé- 
vouement îles  citoyen*.  Invitnns-les  à rester  à leur 
poste,  plutôt  que  de  faire  des  arguments  pour  leur 

f trouver  que  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
es  y contraint.  Ce  sera  un  beau  spectacle,  un  spec- 
tacle qui  frappera  les  tyrans  d'humiliation  et  de  ter- 
reur, que  de  voir  l’amour  seul  de  la  liberté  et  la 
voix  des  représentants  du  peuple  retenir  dans  les  ar- 
mées nos  soldats,  tandis  que  la  force  retient  à peine 
les  satellites  mercenaires  du  despotisme.  Soyez  sftrs 
que  si  vous  donne*  aux  volontaires  nationaux  le 
plaisir,  la  gloire  de  servir  leur  patrie  librement  et 
sans  contrainte,  ils  répondront  a In  confiance  que 
leur  a témoignée  la  république,  lorsquelle  leur  a 
eonlié  le  sort  de  sa  liberté,  et  chercheront  à se  rendre 
dignes  des  !>énédictions  et  de  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens. 

L'Assemblee  décide  qu’il  sera  formé  une  commis- 
sion extraordinaire  pour  examiner  les  projets  d’adresse 
proposés  par  quelques  membres,  et  en  présenter  une 
rédaction  dans  la  séance  de  demain. 

Le  président  nomme  pour  commissaires  Condorcet, 
Vergniaud,  Danton  et  Bonnier  de  l'Hérault. 

Lettre  du  finirai  Cutline.  — Dv  quartier  finirai  de 
Hcntwell , le  14  octobre . 

« rartref.se  à ta  Convention  nationale  les  articles  (Tnn  ré- 
glement que  j'ai  fuit  promulguer  dans  l'armée  que  je  mm. 
mande.  L’erreur  d’un  moment  a rendu  ce  réglement  né- 
cessaire ; l’erreur  peut  se  reproduire,  et  il  est  imporianl  de 
s’y  opposer  pour  couvrir  l'honneur  de  la  république  fran- 
çaise. Je  désire  voir  convertir  ce  réglement  eu  lui,  pour 
révenir  les  égar  menls  ü'boromes  qui  ne  sont  pas  encore 
levé»  tou»  à la  dignité  de  républicains.  La  Convention  na- 
tion,-le  ne  trouvera  pas  mauvais  sans  doute  qu’un  ciloyi  n 
qui  n>>  respire  que  pour  sa  patrie,  lui  soumette  un  projet 
de  loi. 

• Signé  le  dlnyen  français  général  Ccsrnvr.  a 

L’Assemblée  renvoie  ce  réglement  à l'cxamcn  du 
comité  militaire. 

— La  Convention  reprend  la  suite  de  ses  délibéra- 
tions sur  le  mode  de  renouvellement  des  corps  •idiui- 
mstralils  et  judiciaires. 

Tous  les  articles  de  ce  projet  sont  successive  meut 
décrétés. 

Kola.  Nous  avont  donné  dan*  un  de*  précédents 
numéros  les  «ix  premiers  article*  de  ce  projet  (1). 
En  voici  la  suite,  tels  qu'ils  ont  été  définitivement 
rédigés. 

Art.  Vif.  Tous  le*  citoyens  i*l  Ris  de  citoyens  âgé*  de 
vingi-ritiq  ans  accompli'.,  domicile*'  depuis  un  au,  <1  n'é- 
tanl  po*  en  état  «le  domt*M  cite  ni  mendicité,  sont  éligibles 
aux  emplois  admiulMratiffl. 

(!)  Ils  M trouvant  dan» la  numéro  9S9,  page  199. 


VIII.  L*  renouvellement  de*  »e«*ré:,jirfs  de<  adpinigfr»* 
lion*  et  des  greffier»  des  municipalités  scia  f il  p arle»  «ou* 
stiJ»-généiaux  desdiles  administration»  rt  municipalité». 

IX.  Le*  membres  «le*  dirveoire*  d**s  arimjnistr  lion*  se- 
ront nomme*  par  les  «orps  électoraux,  par  un  icrutin  de 
liste  simple  et  séparément  des  autre»  adminhtrMleuis,  qui 
continueront  d'être  nomme»  comme  par  le  passé  ; et  parmi 
ce»  derniers,  ceux  qui  auront  réuni  plus  de  voix  seront  le* 
suppléant*  ries  membres  de»  directoire». 

X.  Le  second  scrutin  est  supprimé  pour  toutes  les  élec- 
tions. 

XL  Le»  corps  électoraux  de  dépaitement  où  il  J aurfi 
de*  renouvellement*  à faire,  *c  muniront  te  4 1 mxembre 
prochain  uuclirf-lieii  du  district  qui  suivaimmédidli-nuni, 
dans  Tordre  du  Ublean,  gpl  ni  où  le»  assemblées  «le.  lo*a|  •* 
pour  la  nomination  des  députes  à la  Convention  ont  éle 
tenues.  IN  T procéderont  à l'élection,  i*  Un  piocurem-g«- 
iuI -syndic  tl«*  r.idmini»tr.<tion;  2*  d«s  membres  du  direc- 
toire ; 3*  de*  autre»  membre» de  l'admiiislr.iioD, rleirsuile 
des  president,  accusateur  publc  et  gieûier  du  Iribunti 
criminel. 

XII.  Huit  jours  après,  les  «ssemb'ée»  de  communes  pro- 
céderont aux  renouvellements  qu'elles  amont  elles-mêmes 
à f.ire. 

XIII.  Immédiatement  après  le»  élection*,  les  nouveaux 
élu»  seront  tenu*  «Teolrrr  en  fonctions.  L’usage  «le*  provi- 
sions est  abrogé  à l'égard  des  juge»,  des  suppléant»,  cotn- 
mi‘*-irr»  nationaux,  qui  seront,  avant  d'entrei  en  fot.cliou», 
installé»  sur  le  seul  procès-verbal  de  leurélrctioii. 

XIV.  La  disposition  portée  en  l'article  précédent  nViru 
pas  lieu  a l’egard  des  électeurs  qui  reçoivent  de  la  républi- 
que, «oit  à titre  de  salaire,  suit  à litre  de  pension,  un  revenu 
qui,  divisé  par  jour,  égalerait  ou  surpasserait  l'indr  limité 
ci-dessus  fixé*  sur  le  pird  de  tro.s  journées  de  travail. 

XV.  L'administration  principale  du  lieu  où  se  rassem- 
bleront le»  corps  électoraux  est  autorisée  à délivrer  les  or- 
donnance' nécessaires  pour  l'acquittement  de  l'indemnité 
ducaux  électeur»,  sauf  à faire  le  remplacement  dans  lea 
caisse»  de  district,  sur  le  produit  des  fond*  additionnels  du 
département. 

XVI.  Le*  bd*  précédente*  seront  exécutées  en  tout  ce  qui 
n’e-t  pas  contraire  au  présent  décret. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’aMKIUOI'E. 

Philadelphie % te  18  juillet.  — Nous  avons  célébré  ici 
ramiirersaire  de  la  révolution  française  avec  les  plus 
glandes  démonstrations  de  joie.  Tous  les  vui-seaux  i] ni 
élaient  dans  le  port  ont  arboré  leurs  couleurs,  et  un  nariie 
français  n’a  cessé  de  tirer  depuis  le  point  du  jour  iVqu'à 
la  nuit.  * j i 

Plusieurs  compagnie»  choisies  s’étalent  aussi  réunie», 
et  ont  passé  la  journée  dans  des  r.  pas  où  a brillé  la  plus 
fraternelle  union.  Le  tout  s’est  terminé  par  des  feux  d’ar- 
lifices,  cl  par  une  quantité  prodigieuse  de  fusées  volantes, 
au  grand  plaisir  d’une  foule  immense  qui  remplissait  Je* 
Pues. 

Voici  les  toasts  les  plus  remarquables  qui  ont  été  portés: 

I.  A la  nation  française  et  à sa  constitution. 

J.  Puisée  lu  liberté,  que  les  Français  ont  conquise  dans 
ce  jour,  conquérir  toute  la  terre. 

5.  Pufew  la  victoire  se  ronger  sont  les  drapeaux  des 
Français  contre  leurs  ennemis. 

4.  La  liberté  ou  la  mort. 

6.  Thomas  Payne  (1)  ét  les  droits  de  l’homme. 

8.  Paix  aux  peuples,  guerre  aux  tyrune. 

7.  A l’agriculture,  mère  de  la  vertu  et  de  l’indépen* 
dance. 

8.  Au  commerce  et  aux  manufactures. 

9.  Aux  vertus politiques  de  Mûabeau. 

10.  Puissent  les  fommes  françaises  cl  américaines  trico» 
tei  le  bonnet  de  la  liberté  pour  leur1*  maris 

Ou  a célébré  ce  jour  avec  la  même  ivresse  à Elkton. 

(Extrait  de  la  Gazette  de  France v n*  205.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne , te  4 octobre . — Malgré  l’adresse  mystérieuse 
avec  laquelle  les  cours  savent  toujours  envelopper  leurs 
projets  et  Cacher  la  situation  de  leurs  affaires,  une  tacti- 

3ue  assez  sûre  donne  b l'observateur  politique  les  moyens 
e percer  ces  voiles.  Aujourd’hui,  par  exemple,  b voir  le 
refroidissement  subit  du  ministère  pour  les  affaires  de 
France,  le  ion  moins  ambitieux  des  ga/eltrs  accréditée», 
et  les  dispositions  assex  pacifiques  qu’elles  sont  chargées 
d’insinuer,  on  peul  deviner  que  les  non. elles  n’ont  pas  ré- 
pondu aux  vastes  conceptions  de  ce  cabinet. 

On  fait  glisser  dons  le  public  le  bruit  que  Pempereur, 
toujours  modéré , doit  s’en  remettre  b l'officie*  s.;  media- 
lion  de  t'Jnyteterre  et  de  ta  H<  Uande,  et  que  le  duc  de 
Brunswick  doit  ralentir  sa  marche  rapide. 

Il  est  vrai  que  les  finances  sont  dans  un  état  effrayant. 
Les  besoins  urgents  d’une  guerre  désastreuse  vont  foirer  à 
de  nouveaux  emprunts.  Pour  éviter  celte  mesure,  toujours 
fatale  aux  finances,  on  parle  de  remettre  en  circulation  les 
coupons  qui  servirent,  dans  la  guerre  de  7 ans,  à payer  les 
officiers  publics.  On  craint  d’effrayer  le  peuple  par  Je  mot 
mi'  sonnant  b l’oreille  de  contribution » militaires.  Le  pro- 
jet est  donc  de  doubler  adroitement  les  contributions 
ious  le  nom  d'accise.  Enfin,  par  mille  moyens,  on  pres- 
surera lé  peuple  , en  loi  disant  que  si  l’on  épuise  ses  tré- 
sors el  ses  forces,  cYst  pour  venger  solennellement  l'hon- 
neur des  télés  couronnées* 

Le»  obligations  sor  la  banque  gagnent  un  demi  jusqu’à 
trois  qnarts  pour  cent,  et  les  obligations  des  États  et  des 
mines  de  cuivre  perdent  dans  la  même  proportion.  — On 
a arrêté,  il  y a quelques  jours,  b quelques  limes  d’ici, 
un  eburrier  chargé  de  lettres  et  de  dépi  cites  des  prince» 

f onçais.  Ou  lui  a pris  toutes  les  lettres  sans  toucher  à 
argent. 

(I)  Au  moment  où  les  Américains  portaient  de*  toasts  A 
Thomas  Payne,  ce  célèbre  puh'iciste.  naturalisé  français, 
siégeait  A fl  U -invention  nationale.  Il  fut,  dans  la  suite,  un 
de»  75  mis  en  étal  d'arrestation,  comme  ayant  protesté  con- 
tre le  cosp  d'Etat  du  t juin.  L.  G. 

fi*  Série , — Tome  L 


; L impératrice  de  Aussi®  a formellement  accédé  au  traité 
d alliance  entre  notre  coure»  celle  de  Berlin.  L'empereur 
a donné  une  belle  tabatière  ou  prince  Rasumofskv  pour  le 
récompenser  de  cette  nouvelle. 

Tf  omis , te  7 octobre. — Les  Français  nous  ont  quitté! 
cet  aprês-dincr,  à deux  heures. 

La  fondation  de  Notre-Dame  a été  imposée  b 50,000  flo- 
rins, et  les  antres  fondations  à proportion.  Le  magistrat, 
assemblé  dans  le  château,  où  «e  trouvait  aussi  le  général 
français,  a fait  des  représentations  à celui-ci  sur  h diffi- 
culté de  satisfaire  à celte  demande.  Comme  il  n’y  avait  pj* 
moyen  de  trouver,  jusqu’au  terme  prescrit,  la  somme  en- 
tii'rp,  les  Français  ont  emmené  avec  eux,  comme  otages 
plusieurs  magistrats,  le  prévôt  de  lu  fondation  de  Notre- 
Dame,  un  chanoine  de  chaqnc  fondation,  et  deux  reli- 
gieuses. On  prétend  que  la  valeur  des  effets  pris  ici,  tank 
en  argent  qu’en  blé,  etc.,  se  monte  à nh  million.  Dans  le 
château  se  trouvaient  plusieurs  milliers  de  tenles  que  le 
prince  de  Coudé  avait  cro  mettre  en  sûreté  dam  ce  lieu. 
Tout  cela  fut  enlevé  avant-hier. 

An  reste,  les  habitants  se  louent  de  la  bonne  discipline 
qu’ont  observée  Ips  Français. 

Le  général  Custine  fait  dresser  des  batteries  à Spire,  où 
il  établit  son  quartier-général. 

Carlsruhe , le  9 octobre — La  princesse  héréditaire  de 
Bade  s’est  enfuie  à Cronstadt  avec  toute  la  famille  du  mare 
grave,  lui-même  et  le  prince  héréditaire  exrefdés.  On  a em- 
porté tous  les  bijoux  du  château  de  Carlsruhe.  Tout  le  mar- 
quisat est  en  fuite.  L’on  ne  voit  sur  les  chemins  qu’honuues 
et  effets;  cependant  il  n’y  apasencoredeLruupes  françaises 
end.  çi  du  Rhin.  Il  n’y  a que  trois  petits  détachements, 
dont  le  plus  grand  ne  passait  pas  150  hommes,  qui  aient 
été  vus  dans  1rs  environs  de  Pb  lip.sbourg,  Lusherm,  etc. 
Leur  intention  était  d’enlever  des  soldats  et  recruteurs  au- 
trichiens rt  des  restes  de  magasins,  etr.  appartenant  aux 
impériaux.  Ayant  rempli  ce  but,  ils  ont  repassé  la  rivière 
sans  commettre  aucun  excès,  et  en  observant  la  plu*  exacte 
discipline. 

SAVOIE. 

Chambéry , ville  libre.  — Du  7 octobre.  —-Les  bons  Sa* 
voisiens  tiennent  Tort  à leur  projet  de  faire  partie  de  la  nation 
française,  et  de  composer  un  quatre-vingt -quatrième  depar- 
fcmfnr.Lemairedecette  villeest  un  gentilhomme  savoyard, 
leci-devant  comte  de  Lhûpital,  qui,  persécuté  pour  se»  opi- 
nions  populaires,  proscrit  par  Victor- A médée, qui  avait  fait 
séquestrer  »rs  biens,  s’était  retiré  à Grenoble.  Il  a paru  ici 
avec  l’armée  française;  scs  concitoyens  font  reconnu,  et 
un  suffrage  unanime  l’a  proclamé  maire.  Les  patriotes  onL 
pris  l’habit  national,  et  un  grand  nombre  d’Allobroges  va 
renforcer  nos  bataillons. 

Suite  du  procès-verbal  de  la  première  séance  des 

Amis  de  la  Liberté  de  Chambéry. — Réponse  du 

citoyen  Dopjtel  (I)  au  citoyen  Michot. 

« A peine  sorti*  dn  sommeil  humiliait!  où  te  despotisme 
italien  tenait  mes  compatriotes,  ils  sont  surpris  autant  que 
satisfaits  de  la  crise  heureuse  qui  les  a métamorphosé»  en 
hommes  libres.  Dans  sa  march--  progressive,  la  nature  a 
sons  doute  nn  génie  régulât-  nr  qui  la  dirige  ; mais  ce  pre- 
mier régulateur  est  incompréhensible,  et  nous  ne  voyons, 
dans  celle  heureuse  révolution,  que  la  main  secourabTe 
que  nous  a tendue  la  nation  française.  Généreux  libéra- 
teurs 1 vous  n’èlrspa*  satisfaits,  qnand  vos  armes  ont  fait 
fuir  nos  tyrans;  vous  voulei  encore  devenir  nos  pères  à 

(1)  Le  citoyen  Doppet,  que  l'on  voit  ici  figurer  dans  (a  so- 
ciété populaire  de  Chambéry,  fut  bientôt  après  élevé  au 
grtde  de  général  l’année  suivante  il  commanda  en  chef  le 
siège  de  Toulon.  Napoléon  dit,  dans  scs  Mèmbiret , que  cY- 
tait  un  ancien  médecin,  cl  le  plus  ignorant  militaire  auquel 
on  eut  jamais  confié  uae  opération  aussi  importante  que  la 
reprise  de  TouluR.  L.  G. 

28 


CoiicenOVn.  fcu*  /i*. 


234 


plus  «l’un  titre,  et  tous  accourez  dans  no»  murs  pour  prési- 
der & l'instruction  publique,  et  nous  ouvrir  les  chemins  de 
la  carrière  patriote.  Oui,  citoyens:  oui,  pères  et  amis  de 
notre  patrie,  en  nous  souvenant  toujours  que  vous  avez 
brisé  nos  fers,  nous  suivrons  vos  leçons.  Nous  nous  ren- 
drons dignes  de  vous  par  l'union,  l'amour  de  l’ordre,  le 
courage  cl  surtout  la  surveillance.  Comme  »ous,  nous  se- 
rons les  frères  des  infortunés,  les  amis  des  patriotes  et  la 
terreur  de  l’aristocratie.  Nous  reuonçoiis  à tout  esprit  de 
/arti.  Nous  ne  connaîtrons  aucune  vengeance  particulière, 
et  nous  ne  nous  occuperons  que  du  bonheur  et  du  salut 
du  peuple.  Portez,  généreux  citoyen»,  portez  nos  serments 
aux  patriotes  de  l’empire  français.  Dites  au  conseil  exécu- 
tif que  nous  serons  toujours  libres,  pareeque  nous  respec- 
terons toujours  la  loi.  Dites  aux  jacobins  français  que  nous 
sommes  leurs  frères,  pareeque,  comme  eux,  nous  détestons 
et  l’intrigue  et  l'aristocratie.  Dites  à nos  braves  frères , les 
patriotes  des  faubourgs  de  Paris,  que,  comme  eux,  nous 
nous  glorifions  du  nom  de  Sans-Culotle*.  Enfin,  vous  avez 
des  Ames  patriotes,  dites  pour  nous  tout  ce  qu’elles  vous 
inspirent  : nous  jurons,  dans  vos  mains  et  sur  l’autel  de  la 
liberté,  de  perdre  plutôt  la  vie  que  de  jamais  oublier  ou 
violer  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

• Vous  avez  inauguré  ce  temple  nouveau.  Vos  noms  y 
seront  immortels,  et  nous  espérons  que,  dans  voire  car- 
rière politique,  vous  voudrez  bien  vous  rappeler  de  la  so- 
ciété aMobroge  des  Amis  de  l'Egalité  et  de  lu  Liberté.  • 

Un  membre  monte  à la  tribune.  Après  y avoir  développé 
les  principes  de  liberté  et  d égalité,  s'èlre  félicité  avec 
tous  ses  concitoyens  des  bienfaits  dont  venait  de  les  com- 
bler la  nation  française,  il  présente  une  couronne  civique 
destinée  à servir  de  signe  de  la  reconnaissance  que  devra 
toujours  la  Savoie  libre  aux  généreux  soldats  de  la  liberté 
qui  sont  accourus  pour  les  soustraire  au  joug  du  despote 
piémontais.  Celte  couronne  civique  est  remise  au  vice- 
président,  qui  la  présente  au  général  Monlesquiou.  Cé- 
dant à l’empressement  des  Allobroges,  et  acceptant  ce  gage 
de  la  reconnaissance  savoisienne,  le  général  répond  : 

• Messieurs,  l'avantage  inappréciable  et  sans  exemple 
dans  les  fa»tes  du  monde,  de  pouvoir  vous  nommer,  avec 
confiance,  frères  et  amis,  le  lendemain  de  la  conquête; 
l'espoir  que  mon  nom  vous  sera  cher,  parceqn'il  sera  lié 
an  premiers  jours  de  votre  liberté,  dr  votre  gloire  cl  rie 
votre  bonheur,  voilà  les  seuls  lauriers  dont  je  favse  cas,  et 
que  le  temps  ne  puisse  jamais  flétrir.  * 

La  société  arrête  à l'unanimité  qu'il  sera  imprimé  un 
extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  mémorable  et  chère 
& lotis  les  Satoisiens.  Elle  arrête,  en  outre,  que  cet  evtrait 
sera  envoyé  à toutes  les  sociétés  patriotiques  de  l'empire 
françai*. 

A luis  Nicood,  avoué,  président;  Amîdle  Doppkt, 
lieutenant-colonel  des  Allobroges,  vice- président  ; 
Josepb  Lions  v,  avoué,  et  Jzcqiiu,  homme  de 
loi,  secrétaires. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , le  10  octobre.—1 Ce  n'est  point,  comme  on  a 
voulu  le  faire  entendre,  pour  des  raisons  de  santéque M.  de 
Scbulembourg  a quitté  subitement  l'armée  prussienne.  Ce 
ministre  est  absolument  renvoyé.  Ce  qui  fuit  croire  que  l’al- 
liance gigantesque  de  la  Prusse  «Vrc  l'Autriche  n’a  rien 
de  durable,  c'est  que  ce  ministre  a été  remplacé  par  le  mar- 
quis Lucliesini,  dont  les  dispositions  ne  sont  rien  moins 
que  favorables  à la  maison  d'Autriche.  — On  assure  que 
Guillaume  sent  de  plus  en  plus  combien  il  lui  eût  été  utile 
de  s'attacher  au  système  du  meilleur  politique  de  son 
royaume,  l'cx-roinislre  llertzberg. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  ministre  de  lu  justice  donnera 
audience  publique  trois  fois  par  semaine,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu’à  une  heure. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  18  octobre.  — Le  corps  municipal  a arrêté  que 


lundi  prochain  22  du  présent  mots,  à nruf  heures  du 
matin,  les4K  sections  de  la  commune  s'assembleront 
pour  procédera  la  réélection  du  maire  de  Paris; 
qu’attendu  le  refus  porté  en  la  lettre  du  citoyen  Pé- 
tion,  tout  bulletin  qui  porterait  son  nom  sera  regardé 
comme  non  écrit,  et  rejeté  comme  nul;  que  le  mer- 
credi suivant,  24  du  présent  mois,  dix  heures  du 
matin,  les  commissaires  des  sections  se  réuniront  à 
la  maison  commune,  pour  le  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux. 

Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  votants 
que  la  lut  du  21  mai  au  27  juin  1790  leur  recommande, 
(l'ajouter  au  nom  écrit  sur  le  bulletin  les  désignations 
nécessaires  pour  éviter  l'équivoque  ou  la  nullité. 

Le  conseil  général  a souvent  invité  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune  à rendre  ses  comptes. 
Plusieurs  arrêtés  qui  ont  été  signifiés  à ce  comité 
lui  prescrivaient  aujourd'hui  pour  dernier  terme  fa- 
tal. Il  ne  s’est  pas  présenté.  Le  conseil-général,  con- 
formément à ses  précédents  arrêtés,  dénonce  au  pu- 
blic les  membres  du  comité  de  surveillance,  comme 
mauvais  citoyens  ; ordonne  que  la  liste  de  leurs  noms 
sera  imprimée,  afbchéc  et  envoyée  aux  48  sections. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 
Valenciennes,  le  14  octobre.  — Les  brigands  au- 
trichiens, conduits  par  des  émigrés , vinrent  le  2 mai 
dernier  piller  le  village  de  Bettignies,  près  Maubeuge. 
Ils  volèrent  le  lit  du  brave  patriote  Guvot,  curé  de  ce 
village.  Ce  bon  curé,  sans  lit,  vient  d’acheter  celui 
de  smi  ci-devant  archevêque,  M.  Ferdinand  de  Rohan. 
Ce  lit  est  passé  dans  le  presbytère  avec  ses  coussins 
épais  et  son  dôme  majestueux.  De  crainte  d’être  ac- 
cusé d’un  luxe  trop  épiscopal,  le  citoyen  curé  a fait 
inscrire  sur  la  corniche  qui  supporte  le  dôme,  la 
devise  suivante,  en  lettres  majuscules  aux  trois  cou- 
leurs nationales  : 

ILS  AVAIENT  PRIS  LE  MIEN. 

De  Lille.  — JV.  D.  C’est  concourir  au  tribut  d’ad- 
miration et  de  reconnaissance  que  la  république  en- 
tière doit  aux  braves  Lillois,  que  de  recueillir  et  de 
mblicr  tout  ce  (pii  peut  retracer  quelques  traits  de 
eur  héroïque  constance.  C’est  dans  cette  vue  que 
nous  ajoutons  les  détails  suivants  à ceux  que  nous 
avons  déjà  consignés  dans  cette  feuille. 

• Le  5,  on  jouait  à la  boule  avec  des  boulets  sur 
la  grande  place  où  il  en  tombait  abondamment,  et 
l’on  en  apportait  d'autres  dans  des  baquets.  Le  même 
jour,  un  ouvrier  tirait  à lui  un  boulet  rouge  avec  son 
chapeau,  le  chapeau  brûla  ; d’autres  qui  étaient  à la 
poursuite  du  boulet  le  coiffèrent  en  cérémonie  d’un 
bonnet  rouge. 

• Les  bombes  qu’envoyaient  les  Autrichiens  con- 
tenaient des  petites  fioles  pleines  d'huile  de  téré- 
benthine; et  quand  elles  faisaient  explosion,  l’huile 
enflammée  s'attachait  aux  boiseries  et  les  brûlait.  Lu 
boulet  rouge  tomba  sur  le  coin  du  grenier  de  la 
maison  du  nommé  Grenet,  émigré,  rue  des  Jésuites. 
Ce  coin  du  grenier  était  séparé  du  reste  du  bâtiment 
par  un  mur  assez  épais  que  la  recherche  du  boulet  a 
déterminé  à ouvrir.  Leur  surprise,  fut  extrême  en 
trouvant  la  une  quantité  prodigieuse  de  meubles,  de 
glaces  et  autres  effets  précieux;  il  y en  avait  jusqu’au 
faîte  de  la  couverture.  Le  procureur-syndic  ayant  été 
prévenu  de  ce  fait,  a été  inspecter  les  lieux,  et  l'on 
était  encore  occupé  le  lendemain  à transférer  ces 
cflèts.  • 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Avignon,  le  9 octobre.  — Le  tribunal  du  district 
de  Vaucluse  a été.  avant-hier,  installé  par  la  muni- 
cipalité. Il  s’est  établi  dans  l’édiUce  qui  servait  au- 
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trefois  d'église  au  séminaire  Sainte-Garde.  Cette  cé- 
rémonie se  lit  avec  pompe,  et  les  acclamations  du 
républicanisme  retentirent  de  toutes  parts.  Les  juges 
qui  coin  posent  ce  tribunal,  sont  : Rnplicl,  cadet,  pre- 
mier juge  président;  Capon,  Félix,  Peyres  et  Char- 
les; suppléants , Chazat  pere,  Billion  et  Jamet.  Voici 
un  passage  du  discours  de  Kaphel  le  jeune  : 

«Point  de  rois,  lisseront  toujours  les  tyrans  des 
peuples;  point  de  dictateur,  celte  dignité  a pris  nais- 
sance dans  Rome  que  je  déteste,  et  que  tout  bon  ci- 
toyen abhorre  avec  moi;  point  de  triumvirs,  c’est 
soiiseux  que  cette  république  jadis  si  célèbre  perdit 
sa  liberté  ; point  de  tribuns , leur  régné  fut  un  temps 
de  sédition  et  de  massacre;  mais  une  république 
unique,  universelle  et  indivisible , dans  laquelle  le 
peuple  exerce  en  tous  temps  sa  souveraineté;  voilà 
ma  religion , voilà  mes  dieux , voilà  mes  serments. 
Périsse  à jamais  ma  mémoire,  si  j’y  suis  parjure  ! * 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Metz,  le  8 octobre.  — Le  30  du  mois  dernier, 
M.  Weber,  lieutenant-colonel  de  la  légion  de  keller- 
mann,  en  garnison  à Metz,  ayant  obtenu  de  M.  Fa- 
vart,  commandant  de  cette  place,  la  permission  de 
faire  une  sortie,  partit  à deux  heures  du  matin  avec 
50  hommes,  tomba  sur  les  avant-postes  du  camp  de 
Richemont,  et  enleva  un  premier  lieutenant  avec 
toute  sa  troupe,  consistant  en  dragons  du  régiment 
de  l’archiduc  Joseph.  Il  revint  à Metz  à dix  heures 
du  même  matin,  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple, sans  qu’aucun  homme  de  sa  troupe,  ni  même 
un  cheval,  eût  reçu  une  égratignure.  Cet  officier, 
aussi  courageux  qu'intelligent,  a fait  à lui  seul  qua- 
tre prisonniers,  y compris  l'officier  ennemi. 

Dans  la  journée  du  20  septembre,  où  M.  Lormier, 
lieutenant-colonel  du  5e  bataillon  des  grenadiers 
volontaires,  fut  tué,  ses  camarades,  le  voyant  frappé 
à mort,  s'empressèrent  autour  de  lui  les  larmes  aux 
veux  ; Mes  amis,  leur  dit  le  brave  homme,  vos  soins 
me  sont  inutiles,  retournez  à l'ennemi;  je  meurs 
content , la  cause  de  la  liberté  triomphe;  et  il  expira 
un  moment  après. 


Des  grenadiers  de  l’armée  de  Dumouries,  à A.  F. 

G or  sas. 

• Frère  et  ami,  permcttei-nous , au  nom  de  plusieurs 
de  noi  camarades  d’adresser,  par  la  voie  de  votre  journal, 
les  témoignages  de  notre  reconnaissance  & l'orateur  qui  a 
plaidé  notre  cause  ù la  harre  du  sénat  de  la  France.  Nous 
avons  quitté  Pans  et  tout  ce  que  nous  arions  de  plus  cher, 
pour  aller  chercher  les  ennemis  de  la  patrie.  Par  quelle  fa- 
talité partagerions-nous  aujourd'hui,  avec  les  rebelles 
émigrés,  la  confiscation  qu'ils  ont  si  justement  en- 
courue? • 

( Nous  observerons  que  ces  deux  grenadiers  se  sont  trou- 
vés à Paris  & l'instant  où  le  décret  a été  rendu  ; ils  y étaient 
appelés  par  une  cause  majeure;  leur  lettre,  que  leur  rc-  j 
tour  précipité  les  a empêchés  de  nous  remettre  ici,  est  datée 
de  Meaux.  Sots  du  citoyen  Corsos.  < 

Dix  mille  citoyens  vont  donc  être  réduits  à la  misère  et 
au  désespoir;  ce  sont  les  créanciers  des  ci-devant  princes 
français  et  des  Rohan-Guéniéiiée.  Ils  demandent  & la  Con- 
vention nationale  un  décret  explicatif  qui  prononce  sur 
leur  sort.  N’est- ce  pas  sur  la  foi  des  traités  qu’ils  ont  livré 
toute  leur  existence  à des  hommes  avoués  par  la  loi  et  par 
kf  ci-devant  chef  de  l’empire?  Ces  dettes  partielles,  dont 
les  gages  sont  aujourd'hui  dans  les  mains  de  la  nation, 
sont  aussi  sacrées  que  les  dettes  du  clergé,  du  ci-devant 
roi,  enfin  aussi  sacrées  que  les  dettes  de  la  nation.  La  Con- 
vention nationale,  qui  réunit  tous  les  pouvoirs,  ne  vou- 
drait pas  du  pouvoir  d’être  injuste,  d'appliquer  au  profit 
de  la  république  les  gages  , l'hypothèque  des  rentiers,  et 
de  ne  pas  les  payer;  elle  ne  veut  pas  enrichir  la  nation  en 
dépouillant  les  citoyens  qui  la  composcot.  Ces  petites  éco- 


nomies frauduleuses,  homicides,  partielles  et  viagères,  se- 
raient peut-être  pardonnables  aux  petites  républiques  de 
Genève,  de  Luquos  ou  de  Ilaguse;  mais  elles  sont  indignes 
de  ia  grande  et  magnanime  république  de  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix . 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  OCTOBItE. 

Sur  le  rapport  fait  par  Thuriot,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  la  surveillance  de  la  procedure 
criminelle  relative  aux  effets  volés  au  Garde-meu- 
bles, la  Convention  rend  le  décret  suivant  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  scs  commissaires  chargés  de  ia  surveillance  de  la 
procédure  criminelle  relative  au  vol  fait  avec  fraction  et 
à main  armée  au  Carde-tneubli  s,  autorise  le  tribunal  cri- 
minel provisoire,  établi  au  Palais,  à Paris,  saisi  de  celte 
affaire,  à surseoir  à l evéculiou  de  tous  jugrnients  de 
condamnation  à mort  qui  ont  été  rendus  ou  pourront 
l'être  contre  les  coupables  ou  complices  dudit  vol,  tant  que 
l'iuiérêt  de  la  république  et  celui  de  l'instruction  l’exi- 
geront. > 

— Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Mnttucl  observe  qu'il  soit  enjoint  aux  assemblées 

électorales  qui  doivent  se  réunir  bientôt,  de  ne  pas 
procéder  à la  nomination  aux  cures  actuellement 
vacantes,  que  les  administrateurs  de  district  se  pré- 
parent à réunir. 

L’n  membre  combat  cette  proposition. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Dartigoyte  : Il  ne  faut  plus  de  serment  dans  les 
assemblées  primaires;  c’est  la  dernière  arme  que 
vous  n’ayez  pas  brisée  dans  les  mains  des  prêtres,  des 
intbécillês  et  des  hypocrites.  L’habitude  du  serment 
est  un  signe  certain  de  perfidie  et  d'avilissement.  U 
émane  de  1'hvpocrisie  monacale,  et  vous  en  avez  vu 
les  funestes  eflèts  par  la  sécurité  qu’inspirèrent  trop 
longtemps  le  ci-devant  roi  et  toute  cette  engeance 
robinocrate  et  nobiliaire.  Il  est  donc  temps  d'abolir 
toute  espèce  de  serment;  car  il  ne  peut  porter  que 
sur  le  maintien  de  la  liberté  et  de  I égalité  ; et  je  vous 
demande  si  les  fédérés  et  les  braves  sans-culottes  du 
10  août  ont  eu  besoin  de  jurer  pour  les  conquérir. 
Mais  si  vous  voulez  un  serment,  expliquez-en  claire- 
ment In  formule;  que  la  nation  entière  sache  que 
vous  êtes  loin  d'imiter  l’Assemblée  constituante  qui 
prévoyait  l’iiifiltne  époque  de  la  révision,  lorsqu'elle 
força  le  peuple  français  à jurer  le  maintien  d’une 
constitution  qui  u'existait  pas  encore.  Je  demande 
donc  ou  qu’il  tt'y  ait  pas  de  serment,  ou  que  la  for 
mule  en  soit  déterminée. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution. 

— Les  citoyens  comédiens  de  la  ville  de  Laval  en- 
voient à la  Convention  une  somme  de  250  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  que  la  Convention  fixe  un  mode  pour  le 
rachat  des  Français  esclaves  à Alger. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
dans  le  département  du  Nord,  se  plaignent,  dans  une 
lettre,  de  l'arrestation  d'un  vaisseau  chargé  de  grains 
à Dunkerque  et  des  entraves  apportées  ù la  libre 
circulation  des  subsistances. 

La  lettre  des  commissaires  est  renvoyée  aux  comi- 
tés d’agriculture  et  de  commerce  réunis. 

— Dartigoyte  lit  une  adresse  du  district  de  Saint- 
Srver,  département  des  Lamies,  qui  adhère  au  décret 
portant  auolition  de  U royauté,  promet  respect  et 
obéissance  à toutes  les  lois  de  la  Convention  natio- 


nale,  et  annonce  nue  depuis  longtemps  les  rôles  ron- 
ciers et  mobiliers ae  1792  sont eu  plein  recouvrement. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

— Guadet,  secrétaire,  lit  un  grand  nombre  d’a- 
dresses d’adhésion  et  de  lettres,  qui  toutes  sont  ren- 
voyées aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  ministre  de  la  guerre  tait  passer  à la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Labourdonnaye,  dont 
voici  l’extrait  : 

• Puisque  Roland  et  Pétion  ont  été  dénonces,  je 
ne  dois  nas  être  surpris  des  injures  gratuites  qui  ont 
été  proférées  contre  moi  ; mais  je  dois  m’etonner 
qu’elles  l'aient  été  à votre  barre,  et  que  vous  ayez 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  à mon  dénoncia- 
teur. Le  lieutenant-général  Duhoux  a osé  vous  dire 
que  je  n’avais  pas  eu  envie  de  venir  à Lille  pendant 
le  bombardement.  Le  lieutenant-général  est  instruit 
des  manœuvres  nu’on  a employées  pour  empêcher 
tnon  entrée  à Lille.  On  a dit  que  l’on  voulait  me  sa- 
çrilier,  si  je  me  présentais  à Lille;  ces  menaces  ne 
m’ont  pas  empêché  de  me  préparer  à aller  au  secours 
de  cette  place,  et  de  former  à Douai  un  grand  ras- 
semblement de  troupes  pour  cet  effet.  J'étais  sûr  que 
pendant  ces  préparatifs  le  lieutenant-général  Ruault 
pc  consentirait  jamais  à rendre  la  place.  Enfin,  le  H 
septembre,  j’arrivai  à Lille,  où  je  trouvai  le  lieute- 
nant-général Duhoux,  à qui  le  ministre  Dabancourt 
avait  donné  le  commandement  de  cette  place,  et  que 
la  maladie  du  ministre  Servait  l'avait  empêché  de 
remplacer,  etc.  • 

Chatkaumeit-Ranuon  : Le  général  Labourdon- 
naye n’avait  pas  besoin  de  celte  justification.  Mais  je 
trouve  étonnant  en  effet  que  le  lieutenant-général 
Duhoux  ait  osé  dire  à cette  narre  que  le  général  La- 
. bourdonuave.  n’avait  pas  eu  envie  d’entrer  à Lille 
pendant  le  bombardement,  taudis  que  lui-même  n'a 
pas  osé  faire,  pendant  ce  bombardement,  une  sortie 
qui  aurait  peut-être  fait  lever  le  siège.  Le  lieutenant- 
général  Duhoux  s’est  plusieurs  fois  présenté  chez 
moi,  et  m'a  prié  de  lui  communiquer  les  pièces  rela- 
tives à celte  affaire  ; je  les  lui  ai  refusées.  Je  demande 
le  renvoi  de  celte  lettre  au  comité  de  la  guerre. 

Je\n  Debry  : Je  n’élève  ancnn  doute  sur  le  civisme 
du  général  Labourdonnaye.  J’observerai  seulement 
que  si  ce  général  s’étonne  de  la  conduite  de  la  Con- 
vention à regard  du  lieutenant-général  Duhoux,  je 
m’étonne,  moi,  que  le  général  Labourdonnaye,  les 
armes  à la  main,  vienne  censurer  la  conduite  de  la 
Convention  nationale.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du  gé- 
néral Labourdonnaye  au  comité  militaire,  et  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  l'improbation  de  sa  lettre. 

Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

« Nous  avons  l’honneur  de  vous  envoyer  l’état  des 
espèces  que  la  trésorerie  a reçues  pendant  la  première 
quinzaine  de  ce  mois,  en  échange  d assignat»,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  11  s’élève  à 01,134 
livres.  ■ 

— Fabre,  au  nom  du  comité  île  commerce,  fait  un 
rapport  et  présente  uu  projet  de  décret  relatif  à l’ap- 

frovisiounement  des  départements  du  Gard  et  de 
Hérault. 

Vai.azb  : Je  me  serais  attendu  que  le  comité  de 
commerce,  qui  doit  faire  un  rapport  général  pour 
tous  les  déparlements  de  la  république,  ne  >e  serait 
pas  borné  a vous  présenter  un  rapport  partieul  er. 
Je  demande  doue  l’ajournement  de  ce  projet  de  dé- 
cret 

Camdon  : Je  m’oppose  à l'ajournement.  Eu  ce  mo- 


ment, le  pain,  dans  les  départements  du  Gard  et  do 
l’Hérault,  vaut  huit  sous  la  livre  de  14  onces.  Je  de- 
mande s’il  n’est  pas  instant  de  venir  au  secours  de 
ces  deux  départements.  Ils  ne  recueillent  jamais  assez 
de  blé  pour  leur  subsistance.  Ç’est  par  leur  commu- 
nication avec  le  Haut-Languedoc  qu’ils  s’en  procu- 
rent. Le  canal  se  ferme  au  mois  de  septembre.  C’est 
donc  pii  juillet  et  en  août  qu’ils  sont  obligés  de  faire 
leurs  approvisionnements.  Le  peuple  de  la  Montagne- 
Noire  ayant  arrêté  37  bateaux  chargés  pour  ces  dé- 
partements, ils  n’ont  pu  avoir  de  blés  de  celui  de  la 
Haute-Garonne.  Ils  se  sont  adressés  au  ministre  de 
l’intérieur.  Ils  attendent  du  pain  comme  le  Messie. 

Si  par  le  décret  qu’on  vous  propose  vous  ne  venez 
pas  au  secours  de  ces  deux  départements,  nous  ne 
répondons  pas  que  le  canal  des  deux  mers  ne  soit 
pas  rompu,  et  que  la  guerre  civile  ne  s’élève  dans  le 
département  de  l'Aude.  Au  surplus,  je  dois  rendre 
justice  au  peuple  de  Carcassonne;  s’il  n'avait  pas 
retenu  les  blés,  ils  auraient  été  pillés  et  perdus. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ccs 
termes  : 

* La  Convention  nationale,  considérant  que  le*  lois  rela- 
tive* h l.i  circulation  de*  grain*,  par  le  canal  de*  deux 
mer*,  sont  trop  compliquée*  et  insu  disantes  pour  rassurer 
le*  citoyens  sur  l'exportation  chez  IYi ranger,  décrite  : 

a Arî.  1”.  Les  conseil»  de*  départements  et.  en  leur  ab- 
sence, le*  directoires  dan*  le  territoire  desquels  p.mse  If 
canal  des  deux  mer*,  seront  tenus,  daus  le*  huit  jour*  de 
la  réception  du  présent  decret,  de  désigner,  dan*  chacun 
de*  diMiiclsoü  passe  ledit  canal,  une  municipaliié,  en  pié- 
fciaul  le*  plu*  rapprochée*  de  son  cours,  dan*  laquelle  les 
citoyens  qui  au  roui  des  grains  seront  tenus  de  remplir 
le*  formalités  suivantes  : 

« II.  Losdit*  citoyens  seront  obligés,  préalablement  à 
toute  expédition,  de  faire,  dans  la  municipalité  désignée 
par  le  departement  dan»  l'étendue  duquel  rembarquement 
sera  fait  par  eux-mêmes,  ou  par  leur  fondé  de  procuration 
spéciale,  la  déclaration  exacte  des  grains  qu'ils  voudront 
expédier,  et  d’y  donner  Uouuc  cl  suffisante  caution  pour 
la  sûreté  du  débat  quciucul  sur  le  territoire  de  la  icpu- 
bliquc. 

• III,  Celte  déclaration  contiendra  la  désignation  de  1a 
quantité  et  qualité  des  grains,  du  lieu  où  ils  seront  em- 
barqués, de  celui  de  leur  destination,  aimi  que  le  cau- 
tion qewent  prescrit  par  l'article  précédent;  il  gp  sera  tenu 
registre,  et  extrait  en  forme*  eu  sera  délivré  par  l'expédi- 
tionnaire ch*  lu  municipalité. 

• IV.  Tout  citoyen,  qui  aura  rempli  les  formalité*  pres- 
crites par  l'article  précédent,  sera  tenu  d’en  justifier  sur 
tout*  s le*  réquisitions  qui  pourront  lui  être  fade*  par  le 
autorités  constituée*. 

« V.  La  Convention  nationale  déclare  valablement  faits 
tous  les  embarquement*  et  toutes  les  expédiions  qui  ont 
ru  lien  avant  la  promulgation  du  piègent  décret , pourvu 
toutefois  que  les  expéditionnaires  aient  fait  leur  déclara- 
tion, soit  dans  le  lieu  de  l'achat,  suit  dans  celui  du  dcpail, 
soit  dan*  celui  de  l'embarquement,  soit  dans  celui  des 
piitiripaux  marchés;  décrété  en  cnn<.équeiice  que  main- 
levée définitive  leur  en  ‘■era  de  suite  accordée,  è la  charge 
par  eux  de  fournir  le  cautionnement  prescrit  par  l'article 
Il  ; les  fr.ds  de  procédures  commencées,  et  ceux  de  la  sé- 
questrolKiri  devant  être  prélève*  sur  le  moulant  des  con- 
fiscations qui  pourront  être  piouottcées,  et  le  surplus  sera 
payé  par  lendits  expéditionnaire*.  • 

— Un  rie*  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
géiiéral  Beaulinrnais,  ainsi  courue  : 

Strasbourg,  le  14  octobre  17M,  l’an  1*r  de  U république 
française. 

• L’Assemblée  nationale  apprendra  sans  doute  avec 
intérêt,  comme  sans  étonnement,  que  les  prisonniers 
faits  par  eeux  fie  nos  frères  qui  ont  marché  vers 
Spire  ont  ëlé  accueillis  de  la  manière  la  plus  «Mi- 
rante dans  tous  les  lieux  fie  leur  passage.  A Stras- 
ourg  plusieurs  d’entre  eux  se  sont  présentés  à la 
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Soeiété  des  Amis  dp  la  Liberté*!  de  l'Egalité,  et  y ont 
exprimé  leur  reconnaissance  pour  la  réception  fra- 
ternelle qui  leur  était  bute  en  France.  J'ai  procuré  à 
ces  prison niei s tous  les  moyens  d'apprendre  à leur 
famille  combien  ils  avaient  été  trompés  sur  le 
compte  de  la  nation  français»',  çotnbieii  la  conduite 
une  ce  peuple,  si  souvent  calomnié,  tenait  à leur 
«tard,  excitait  leur  sensibilité.  Cependant,  comme 
leurs  lettres  peuvent  être  interceptées,  j’ai  cru  de- 
voir dans  ce  cas  y suppléer,  en  exprimant,  par  l’a- 
dresse ci-j ointe,  leurs  sentiments,  et  en  donnant  à 
cette  pièce  une  publicité  qui  sera  tout  à la  fois  un 
hommage  à la  vérité,  et  un  moyen  d'apprendre  aux 
contrées  voisines  que  U nation  française  est  latuve  de 
toqs  les  peuples,  «t  n’est  Y ennemie  que  des  tyraus 
qui  les  oppriuieut. 

« Le  manckal-de-camp , 

• Alexandre  Bbacharnais.  * 

(<*«  ^riî«t»ntcr<  ^riçhicns  c(  mayençait  d fenri 
compatriote ». 

• Les  armes  françaises  ont  triomphe  à Spire.  La 
cause  de  ||  liberté  et  de  l'égalité  l’a  emporté  sur  nos 
efforts,  sur  uolrç  résistance  ; nous  ayons  cté  faits 
prisonniers  et  conduits  eu  France.  Ici,  noqs  comp- 
tions trouver  (les  brigands,  des  hommes  furieux, 
avides  de  nos  dépouilles  et  altérés  de  notre  sang.  Le 
récit  encore  présent  des  malheurs  de  la  F rance  t 
attributs  à un  peuple  qu’on  nous  avait  peint  féroce  x 
nous  annonçait  des  dangerç,  rt  même  semblait  nous 
présager  la*  mort.  Quel  q etc  notre  étonnement  : 
Comme  une  douce  jotp  a succédé  à notre  effroi,  lors- 
que nous  avons  reconnu  à quel  point  nous  avions  été 
abusés  par  les  discours  de  ceux  qui  entretenaient 
notre  aveuglement  pour  prolonger  fa  durée  de  notre 
servitude  1 Partout  sur  celte  terre  libre  nous  avons 
trouvé  uu  accueil  obligeant,  des  scnümeuts  tendres 
qui  substituaient  à l'inquiétude  la  confiance  et  la  sé- 
curité. 

• Au  lieu  des  querelles  que  nous  nous  attendions 
à voir  dans  tous  les  lieux  de  notre  passage,  nous  n’a- 
vons trouvé qu’huiuauité  pour  nous;  que  fraternité 
entre  tous  les  citoyens  ; il  en  est  bien  quelques-uns 
qui,  d’intelligence  ayee  ceiuç  qui  ont  provoque  chez 
nous  la  coalition  des  tyrans,  voient  avec  désespoir 
leurs  usurpations  anéanties:  ceux-là  ont  l’œil  baissé, 
Pair  morne,  la  physionomie  sombre;  ils  se  cachent, 
en  fuyant  la  félicité  publique  ; ils  nous  voyaient  avec 
douleur  sans  armes,  comme  sj,  aujourd'hui  que 
nous  sommes  désabusés,  il  pourrait  nous  être  pos- 
sible d'en  faire  usage  contre  uu  peuple  bon  et  géné- 
reux, qui  n’est  armé  que  pour  défendre  ses  droits, 
qui  ne  combat  que  contre  la  tyrannie. 

• Tous  les  habitants  de  la  Ville  de  Strasbourg  sç 
sont  empressés  de  nous  donner  des  secours,  d’aller 
au-devantde  nos  besoins;  de  jeunes  femmes  patriote, 
ont  à l’envi  porté  des  vêtements  aux  femmes  qui 
nous  avaient  suivis.  Enfui,  dans  cette  ville  heureuses 
où  l'oo  vante  tant  la  liberté,  à force  de  bienfaits 
l’on  nous  a «mpèehés  de  la  regretter. 

■ Ici  tous  sont  égaux  et  libres  ; la  loi  établit  des 
distinctions  passagères,  seulement  pour  l’exercice 
momentané  ues  fonctions  publiques,  auxquelles  tous 
oui  uu  droit  égal  de  prétendre.  Ce  sont  les  principes 
de  la  nature  au'ils  professent,  c'est  pour  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  qu'ils  exigent  le  sacrifice  des 
intérêts  particuliers,  et  c’est  enlin  contre  l’exercice 
de  leurs  droits  sacrés  qu'une  poignée  de  factieux  ou 
d'intrigants  a réussi  à conjurer  l'Europe  entière.  Le 
ciel  ne  lancera-t-il  donc  pas  sa  foudre  pour  punir  de 
tels  forfaits  1 

• O vous,  compatriotes,  vous,  qu’une  longue 
chaîne  attache  à des  préjugés  difficiles  à détruire, 


revenez  comme  nous  de  votre  erreur;  apprenei  que 
cette  guerre,  dans  laquelle  la  Prance  combat  pour 
son  indépendance,  est  la  querelle  des  rois  contre  les 

K des.  Les  tyrans  ont  va  la  philosophie  renverser 
s trônes,  briser  leur  sceptre.  Ne  souffrons  nas 
qu’ils  se  servent  de  notre  sang  pour  en  rapprocher 
les  débris.  • 

Br  pu  : Rajoute  à la  lettre  qu’on  vient  dé  lire  que 
plus  gpi p de  partie  des  prisonniers  niayçuçais 
entrée  i\  Strqsboqrg  avant  la  cocarde  nationale  à leur 
chapeau.  L'électeur  Presfolet,  de  Mayèucç. $’est  eufpi 
à quatre-vingts  lieues  de  sa  résidence,  j ajoute  en- 
core que  le  petit  prince  de  .Salin  a upc  petite  princi? 
pauté  enclavée  dans  le  département  des  Vosges, 
pour  laquelle  il  a fait  avec  Louis  XV,  en  1755, 
nue  convention  pour  obtenir  U permission  d’acheter 
des  grains  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Que  fait-il  au- 
jourd'hui? Il  fait  passer  dans  l’évécné  <jc  Bîl|e  des 
graips,  sous  le  prétexte  qq’il$  sont  dit  crû  de  sa  prin- 
cipauté. Jç  deiuapde  que  ce  privilège  soit  aboli. 

La  Convention  renvoie  au  çqinite  diplomatique. 
— Sur  le  rapport  de  Cqmus,  au  nom  de  la  com- 
mission des  arts,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  nui  le  rapport  des  commis- 
saires établis  pour  la  conservation  des  monuments  des  arts 
et  des  sciences  réunh  par  le  décret  du  16  septembre  der- 
nier, décrète  ce  qui  suit  ; 

■ Art.  I,r.  Les  commissions  établies  par  l'Assemblée 
ooiuliluante  et  par  l'Assemblée  législative,  pour  la  con- 
servation des  monuments  des  arts  et  dos  sciences,  ne  for* 
nieront  & l'avenir  qu'une  seule  commission  composée  de 
33  membres.  Ils  pourront  se  diviser  en  plusieurs  sections 
pour  la  célérité  des  travaux.  Les  four  lions  de  la  commis- 
sion seront,  ainsi  qqVllcs  «Hit  établies  par  les  précé- 
dents décroîs,  de  prendre  coupahÿuuce  di-$  monumentf 
qui  dojvent  Cire  conservés  popr  la  gloire  des  arts  et  îles 
sciences,  et  de  veiller  à leur  conservation. 

• II.  Les  citoyens  Guyton,  tîarrire,  Dusaulx,  Servent 
cl  David  sont  nommes  pour  former,  avec  bs  membres  do*, 
dites  commisiMQusdéjè  Ciblant*.  «I  do'-llalMe  est  auue&ve 
au  présent  décret,  le  oombre  de  33  membres. 

• III.  L: -s  membres  de  ladite  commission  ne  pourront, 
en  cette  qualité,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rece- 
voir aucuns  appointements,  honoraires  ni  émoluments.  Il 
y aura  seulement  un  commis  salarie  aui  ordres  de  la  com- 
mission. 

» IV.  Lu  commission  s’assemblera  dans  une  des  salles  du 
palais,  où  le  .l/uscum  de  la  république  doit  être  établi. 
Les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  au 
travail  de  la  commission  y demeureront  déposés. 

« V.  Le  ministre  de  l'intérieur  établira  provisoirement 
de*  gardiens  pour  veiller  & la  sûreté  des  monuments  déü 
rassemblés  dans  les  divers  lieu*  delà  ville  de  Farts:  le 
gardien  du  dépôt  provisoire,  établi  au  epuyent  de*  Pelils- 
Augustins,  continuera  1 être  chargé  de  ce  dépôt.  Les  g ir- 
diens  seront  responsables.  Il  scia  présenté  incrssaimm'nt 
un  projet  de  decret  pour  assurer  le  mode  de  leur  respon- 
sabilité. 

• VI.  La  commission  de  la  conservation  des  monuments 
se  concertera  avec  les  sections  du  comité  des  finances, 
chargées  de  l'aliénation  de*  bien*  nationaux  et  des  biens 
des  émigrés,  et  avec  le  comité  de  l'instruction  publique,  pour 
présenter  à la  Convention  les  projets  de  décrets  relatif»  à la 
di  s tract  ion  des  monuments  d'arts  et  tic  sciences,  du  nom- 
bre des  autres  effet»  mobiliers  qui  doivent  être  vendus  ; avec 
le  comité  de  l'instruclion  publique,  pour  les  dépositions 
de  ces  mêmes  oLjets,  et  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  l'exécution  des  décrets  qui  auront  été  prononcés.  » 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances  : L’Assemblée  nationale  législative  a dé- 
crété, le  i septembre  dernier,  que  le  ministre  de  l'in- 
férieur était  autorisé  à faire  payer,  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour 
l’année  1791,  la  somme  de  3,188  liv.  fi  sous  2 deniers 
pour  le  montant  des  travaux  et  Fournitures  faites  a 
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la  partie  des  batiments  des  ci-devant  Grands- Augus  - 
tins,  pour  les  disposer  à servir  de  casernement  aux 
deux  compagnies  de  gendarmerie  nationale , faisant 
le  service  près  le  corps  législatif,  y compris  300  liv. 
pour  l'architecte  qui  a dirige  ces  travaux,  le  tout  en 
exécution  de  la  loi  du  15  niai  1791. 

Ce  décret  contient  des  diflicultés  pour  l'exécution, 
en  ce  qu’il  n’est  pas  désigne  d’une  manière  précise 
quels  sont  les  citoyens  qui  ont  droit  à la  distribution 
oc  la  somme  décrétée  ; en  sorte  que  le  ministre  de 
l’intérieur  ignore  à qui  il  doit  faire  payer.  Il  propose 
de  faire  arrêter  par  la  Convention  l’état  des  ouvriers, 
fournisseurs,  ainsi  que  celui  des  sommes  dues  à cha- 
cun d’eux  respectivement,  ou  de  l’autoriser  à déli- 
vrer la  somme  entière  à l’architecte,  lequel  serait 
tenu  de  payer  lui-même  les  fournisseurs  et  ouvriers, 
et  de  rapporter  les  quittances  à la  trésorerie  natio- 
nale ; mais  votre  comité  a pensé  qu’il  était  bien  plus 
conforme  aux  règles  de  la  responsabilité  et  d’une 
comptabilité  immédiate  de  charger  le  ministre  de 
faire  arrêter  les  différents  mémoires  des  fournisseurs 
et  ouvriers  par  l’architecte , même  de  l'autoriser  à 
faire  délivrer  ensuite  ce  qui  sera  légitimement  dô  à 
chacun  d’eux;  c’est  ce  qui  résulte  du  projet  de  dé- 
cret suivant,  que  j’ai  l'honneur  de  vous  proposer  au 
nom  du  comité  de  l’ordinaire  des  finances  : 

• La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  4 sep- 
tembre dernier,  relative  aux  paiements  des  travaux 
et  fournitures  faites  à In  partie  des  bâtiments  des  ci- 
devant  Grands-Augustins,  destinée  à servir  de  loge- 
ment ou  casernement  pour  les  deux  compagnies  de 
gendarmerie  nationale,  faisant  le  service  du  corps  lé- 
gislatif* décrète  que  la  somme  de  3,488  liv.  6 s.  8 d. 
sera  mise  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur, 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues  pour  l’année  1791,  pour  faire  payer  les 
différents  fournisseurs  et  ouvriers  ayant  droit,  sui- 
vant i’état  que  le  ministre  fera  examiner  et  arrêter.» 

— Albitte , au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapimrt  sur  la  cessation  des  travaux  du  camp  sous 
Pans. 

Roux  , de  la  Haute-Marne  ; Je  demande  qu’on  se 
borne  : 1°  à faire  le  triage  des  ouvriers  domiciliés  à 
Paris,  et  à les  licencier  insensiblement  ; 2«  à engager 
les  ouvriers  non  domiciliés  à Paris  à se  retirer  dans 
leurs  départements,  en  leur  donnant  trois  sons  par 
lieue  ; 3*  à ne  point  contracter  de  nouveaux  engage- 
ments avec  les  ouvriers,  même  domiciliés  à Paris, 
en  remplacement  des  travaux  du  camp. 

***  : H y avait  parmi  les  pièces  une  pétition  con- 
tenant des  réclamations  de  la  part  des  ouvriers.  Je 
suis  étonné  qu’on  ait  oublié  d’en  parler  ; les  ouvriers 
se  croiront  en  droit  de  vous  dire  : Payez-nous  donc 
au  moins  les  objets  pour  lesquels  nous  avons  ré- 
clamé à la  Convention  ! Ainsi,  que  ces  réclamations 
soient  justes  ou  non,  je  demande  qu’elles  soient  exa- 
minées. 

On  demande  le  renvoi  du  projet  au  comité  jusqu’a- 
près le  rapport  sur  la  pétition. 

Letourneur  : Le  rapport  est  prêt,  je  vais  vous  le 
faire,  il  ne  durera  pas  deux  minutes. 

Lanjuinaïs  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  pour 
fixer  le  jour  où  cesseront  les  très  inutiles  travaux  du 
camp  de  Paris. 

Letourneur  : On  peut  les  faire  cesser  à compter 
de  samedi  prochain,  jour  de  paiement. 

Rot’YFR  : Comme  il  ne  faut  pas  que  les  ouvriers 
meurent  de  faim  par  le  défaut  d'ouvrage,  et  qu’il 
n’y  a pas  assez  de  temps  d’ici  à samedi  pour  qu’ils 
puissent  s’en  procurer,  je  demande  que  Je  délai  soit 


de  huit  jours,  à compter  de  la  publication  du  dé- 
cret. 

On  demande  qu’il  soit  accordé  aux  ouvriers  trois 
jours  de  gratification. 

Osseux  : Je  demande  que  cette  gratification  soit 
de  6 sous  par  lieue,  au  lieu  de  3. 

Lanjuinaïs  : Je  propose  de  n’accorder  le  paiement 
de.  la  gratification  aux  ouvriers  que  lorsqu'ils  seront 
rendus  dans  leur  municipalité. 

La  gratification  de  trois  jours  est  décrétée. 

La  Convention  décrète  que  la  cessation  totale  des 
travaux  du  camp  auéa  lieu  samedi  prochain. 

Lecointe-Puyraveau:  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. Par  la  déclaration  des  droits,  on  ne  peut 
priver  un  citoyen  de  sa  propriété  pour  l’intérêt  pu- 
blic, nue  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. Je  demande  que  d ici  à la  cessation  des  travaux 
on  ne  puisse  ouvrir  de  nouvelle  lignes  ; par-là  on 
res|>eotera  les  propriétés,  et  ou  épargnera  des  fonds 
au  trésor  national. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  de  Letourneur,  la  Convention  dé- 
crète qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  réclama- 
tion des  ouvriers. 

— Marat  demande  la  parole , et  annonce  • qu’un 
grand  complot  a été  tramé  contre  lui.  • — Osselin 
se  présente  en  même  temps  à la  tribune  pour  repro- 
duire son  rapport  sur  les  émigrés.  — Plusieurs  mem- 
bres réclament  la  priorité  pour  cc  rapport , en  ob- 
servant que  le  réglement  interdisant  toute  motion 
d’ordre, passé  l'heure  de  midi,  Marat  ne  peut  être  en- 
tendu. 

Marat  insiste.  — Des  murmures  l’interrompent. 

Le  Président  ; Le  réglement  me  défend  d’accor- 
der la  parole  pour  des  motions  d’ordre,  passé  midi  ; 
mais  il  porte  que  l’on  pourra  toujours  l’obtenir  pour 
des  faits;  et  précisément  Marat  a demande  la  parole 
pour  un  fait  très  intéressant,  à ce  qu'il  m'a  dit. 
Ainsi  il  n’est  pas  en  mon  pouvoir  de  la  lui  refuser. 
Marat,  vous  avez  la  parole  ; mais  ce  n’est  que  pour 
un  fait. 

Marat  : Ce  fait,  le  voici.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 
que  j’ai  cru  voir  que  des  ministres  et  des  généraux 
astucieux,  en  dénaturant  les  pièces  qu’ils  vous  en- 
voient.... (Les  murmures  recommencent.— Marat  ré- 
pète son  exorde  en  rehaussant  la  voix.  — Mêmes  ru- 
meurs, Ou  demande  qu’il  soit  tenu  de  se  renfermer 
dans  le  fait  pour  lequel  il  a obtenu  la  parole.  ) Je 
VOUS  demande,  président,  du  silence.  J’ai,  comme  la 
clique  qui  m’interrompt,  le  droit  d’être  entendu. 

Le  Président  : Je  ne  puis  que  vous  donner  la  pa- 
role ; mais  il  m'est  impossible  de  vous  donner  du  si- 
lence. Arrivez  au  lait. 

Marat  : Je  viens  au  fait.  Je  dis  que  des  ministres 
et  des  généraux  perfides  en  imposent  à la  Convention 
par  des  dénonciations  mensongères,  pour  la  jeter 
dans  des  mesures  violentes,  et  lui  arracher  des  dé- 
crets sanguinaires.  ( Murmures.  ) Tandis  que  le  pu- 
blie indigne  s’élève  contre  ees  mesures  violentes  qui 
sont  employées  contre  les  soldats  de  la  patrie,  seriez- 
vous  seuls  à y applaudir?  et  faut-il  qu’un  homme 
que  vous  accablez  de  vos  clameurs  soit  plus  jaloux 
de  votre  honneur  que  vous-mêmes?  Je  réclame  con- 
tre le  décret  qui  vous  a été  surpris  au  sujet  des  deux 
bataillons  patriotes,  le  Maucovxritei  le  Républicain. 
dénoncés  par  les  généraux  commeavantdéshonoré  les 
armees  françaises,  en  massacrant  quatre  déserteurs 
prussiens  qui  étaient  venus  pour  s’enrôler  sous  nos 
drapeaux,  et  qui  méritaient  d’avoir  part  aux  bienfait» 
de  la  nation. 
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Ce  fait  est  positivement  démenti  par  la  seule 
pièce  de  conviction  qui  existe  dans  les  procédures, 
je  veux  dire  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Réthel.  Cette  pièce,  qui  aurait  dû  être  présentée  à la 
Convention  et  à son  comité  de  surveillance,  a été 
soustraite  par  le  ministre  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  du  ministre  de  la  guerre.  Persuadé 
qu'une  trame  pertide  était  secrètement  ourdie  dans 
cette  affaire,  je  me  suis  transporté  au  comité,  où  j’ai  ! 
fait  la  recherche  des  pièces;  je  n’en  ai  trouvé  aucunes 
relatives  à cette  affaire.  Je  me  suis  transporté  de  là 
dans  le  bureau  de  la  guerre  ; cette  seconde  perquisi- 
tion a été  encore  inutile  ; seulement  j’y  ai  trouvé  un 
mémoire  fait  au  nom  du  ministre,  dans  lequel  il  est 
dit  qu’on  n’a  aucun  renseignement  sur  celte  affaire. 
Croyant  donc  que  les  généraux  nous  en  avaient  im- 
posé, je  me  suis  transporté  au  club  «les  jacobins  : j’ai 
demandé  deux  adjoints  pour  nie  servir  de  témoins  en 
cas  de  besoin,  et  je  suis  allé  avec  eux  pour  demander 
des  renseignements  au  général  Dumouriez,  qui  était 
alors  à Paris.  Le  général  Dumouriez  a paru  interdit. 
(U  s’élève  des  éclats  de  rire.)  Il  ne  m’a  opposé  que 
des  raisons  évasives.  Pousse  dans  ses  derniers  re- 
tranchements, il  a déclaré  s’en  référer  à la  Conven- 
tion nationale  et  au  ministre  ; enfin,  interpellé  de  ré- 
pondre catégoriquement  s’il  avait  des  renseigne- 
ments sur  le  fond  de  l'affaire,  il  a répondu  par  l’affir- 
mative, et  il  m’a  référé  au  procès-verbal  de  Rhélcl. 

Alors  je  me  suis  adressé  à votre  comité  desurveil- 
lance, et  lui  ai  demandédeux  adjoints  pour  demander 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  la  représentation  de 
cette  pièce.  Le  comité  a écrit  au  ministre  pour  le 
sommer  de  nous  la  donner,  et  c’est  sur  cette  somma- 
tion qu’elle  nous  a été  communiquée  ; si  vous  l'eus- 
siez lue  avec  nous,  vous  auriez  tous  été  saisis  d’indi- 
dignntion.  en  voyant  que  ces  quatre  prétendus  déser- 
teurs prussiens  étaient  quatre  émigrés  français,  dé- 
serteurs d’un  régiment  de  dragons  russes  ; et  remar- 
quez bien  que  ce  régiment  est  rempli  d’émigrés  : ces 
faits  sont  constatés  par  le  procès-verbal.  C’était  donc 
des  espions  qui  venaient  sous  vosdrapeaux  pour  vous 
trahir,  et  conspiraient  peut-être  avec  le  général.  (11 
s’élève  un  violent  murmure.) 

Le  Président  ; Comme  il  ne  s’est  servi  que  du  mot 
peut-être, il  m’est  impossible  de  le  rappeler  à l’ordre. 

Marat  : Je  veux  parler  du  général  Chazot  : il 
existe  un  grand  nombre  de  dénonciations  particu- 
lières sur  les  malversations  de  ce  général.  On  sait 
qu’il  a été  cause  de  la  déroute  de  l’avant-garde  de 
Dumouriez.  On  sait  qu'il  avait  conçu  le  projet  de  se 
défaire  des  volontaires  nationaux,  comme  il  est  con- 
staté par  une  pièce  qui  nous  a été  fournie  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  dans  laquelle  il  traite  les  vo- 
lontaires de  biches  et  de  perturbateurs.  Il  est  accusé 
de  plusieurs  autres  faits  par  des  lettres  particulières. 
Je  demande  à lire  le  procès-verbal  dont  je  viens  de 
parler,  et  je  compte  assez  sur  la  justice  de  l'Assem- 
blée, pour  croire  qu’elle  se  déterminera  à décréter 
d'accusation  ce  général  perlide.  Je  sais  qu’il  est  un 
certain  nombre  de  membres  qui  ne  nie  voient 
qu’avec  le  dernier  déplaisir.  (L'n  très  grand  nombre 
de  vois  t Tous  ! tous!) 

Goipim.eal  : Dans  P Assemblée  constituante,  nous 
entendîmes  Foucault  présentant  un  projet  de  contre- 
révolution;  je  demande  que  Marat  soit  écouté  avec 
patience  : c’est  le  plus  bel  exemple  que  nous  puis- 
sions donner  de  notre  respect  pour  la  liberté  des 
opinions. 

Marat  : Lorsqu'un  homme  qui  u'est  animé  que  du 
bien  public  ne  reçoit  que  des  clameurs,  pourrait-on 
croire  que  les  membres  qui  les  lui  adressent  sont 
mimés  des  mêmes  sentiments?  Je  dis  qu’il  existe  dans 


cette  assemblée  une  cabale  qui  cherche  à m’exclure 
de  son  sein  pour  écarter  un  surveillant  incommode  : 
je  viens  d’être  menacé  par  le  citoyen  Rouver;  je  ne 
sais  si  c’est  un  spadassin. 

Le  Président  : Le  réglement  défend  toute  person- 
nalité, et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vider  une  rixe  par- 
ticulière avec  uu  collègue. 

Marat  : Ce  n’est  pas  comme  homme  que  je  vous 
adresse  la  parole,  ce  n’est  pas  comme  citoyen,  c’est 
comme  représentant  du  peuple  ; j’ai  été  menacé, 
dis-je,  par  le  citoyen  Rouyer;je  ne  sais  s’il  est  un 
spadassin,  et  s'il  à espéré  de  nie  rabaissera  son  ni- 
veau, ou  m’éloigner  par  la  terreur;  mais  je  me  dois 
au  salut  publie  ; je  resterai  à mon  poste,  et  je  dois  dé- 
clarer que  si  l’on  entreprend  contre  moi  quelques 
voies  de  fait,  je  repousserai  ees  outrages  en  homme 
de  cœur,  et  j'en  prends  à témoins  ceux  qui  m’ont  vu. 

Le  Président  : A quoi  concluez- vous,  Marat? 

Marat;  Je  demande  la  lecture  du  procès-verbal 
de  Rhétel,  qui  est  déposé  nu  comité  de  surveillance, 
et  je  concilierai  ensuite  au  décret  d’accusation  contre 
le  général  Chazot,  pour  avoir  calomnié  indignement 
les  deux  halaillonsde  Paris;  ils  ne  sont  point  coupa- 
bles de  l’assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
mais  de  la  mort  provoquée  de  quatre  émigrés  fran- 
çais, qu’on  voulait  soustraire  au  glaive  de  la  justice. 

Rouyer  : En  passant  sous  silence  les  faits  qui  me 
sont  personnels,  pareeque  les  traits  lancés  contre 
moi  partent  de  trop  bas  pour  pouvoir  m’atteindre,  je 
passe  à la  question  ; je  (iis  que  la  dénonciation  faite 
par  Marat  est  elle-même  astucieuse,  et  non  pas  la 
conduiledes  généraux.  Quand  même  il  serait  possible 
que  les  quatre  hommes  qu’on  a tués,  ou  plutôt  as- 
sassinés , eussent  été  des  émigrés  français,  ce  fait 
juslilierait-il  les  bataillons  qui  les  ont  immolés?  Mou, 
ce  n’est  pas  pour  tuer  les  émigrés,  à moins  que  ce  ne 
soit  en  bataille  rangée,  que  nous  avons  envoyé  les 
bataillons  sur  les  frontières  ; c’est  pour  saisir  ces 
rebelles  et  les  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
mais  on  a très  astucieusement  insinué  que  ces  quatre 
soldats  immolés  étaient  des  émigrés  français  ; c’était 
des  soldats  au  service  de  Prusse,  et  Français  d’ori- 
gine, qui  ont  déserté  pour  ne  pas  être  obligés  de 
porter  les  armes  contre  leur  patrie  ; et  dans  le  mo- 
ment où  la  patrie  reconnaissante  devait  leur  tendre 
les  bras,  ils  n'ont  trouvé  que  des  assassins! 

Je  vous  demande  maintenant  si  celui  qui  a pré- 
tendu justifier  ces  horreurs  est  recevable  à proposer 
uii  décret  d'accusation  contre  le  général  Chazot? 
Quant  à la  dénonciation  qu’il  a faite  contre  Diimou- 
nez,  les  actions  de  ee  général  parlent  assez,  et  il 
n’est  pas  donné  à son  dénonciateur  de  pouvoir  jamais 
ternir  sa  gloire  ni  sou  civisme. 

L’Assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Rhétel. 

Il  contient  une  déclaration  faite  pardevant  les  no- 
taires au  ci-devant  bailliage  de  Vitry  et  de  Verman- 
dois,  aux  résidences  de  Rhétel  et’  Chdteau-Portin, 
district  du  département  des  Ardennes,  par  des  ci- 
toyens de  ees  communes,  auxquels  s’étaient  adres- 
sés les  déserteurs  prussiens,  et  nu’ils  avaient  fait,  en 
témoignage  de  bonne  amitié,  dépositaires  de  leurs 
armes.  O s citoyens  attestent  qu’il  leur  a été  déclaré 
par  ces  déserteurs  qu’ils  venaient  de  déserter  du  ré- 
giment des  chasseurs  impériaux  russes  qui  passait  à 
Bourg;  qu’ils  se  nommaient  Bonneville,  Dusellicr, 
i Jacotier  et  Devaux;  qu’ils  étaient  tous  quatre  des 
j Français,  et  qu’ils  venaient  se  ranger  sons  les  éten- 
dards de  la  république  française.  — Le  même  fait  est 
| attesté  par  la  municipalité  de  Rhétel. 
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Marat  : J’observe  qu'il  n'a  jamais  i:té  dans  mon 
intention  de  disculper  les  bataillons  d'avoir  voulu 
prévenir  Faction  de  la  justice  ; ils  ont  manqué  à la 
orme  ; mais  les  généraux  vous  en  uni  impose  quand 
ils  vous  ont  représenté  les  quatre  malheureuses  vic- 
times de  ntte  affaire  comme  des  déserteurs  prus- 
siens. On  vient  de  réclamer  pour  eux  non-seulement 
tous  les  sentiments  de  la  sensibilité,  mais  l’honneur 
qui  est  dû  aux  martyrs  du  patriotisme:  or  ces  hom- 
mes étaient  des  Français  sortant  d'un  régiment  russe 
de  crcalioij,  et  aujourd'hui  presque  entièrement  com- 
posé d'émigrés  ; c'est  ce  qui  est  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal. Le  ministre  qui  avait  soustrait  cette  pièce 
sentait  bien  quel  jour  elle  jetterait  sur  cette  affaire  j 
aussi  n'a-t-il  fallu  rien  moins  nue  l’autorité  du  comité 
de  surveillance  pour  l'arracher  de  ses  mains;  au 
surplus,  aucun  renseignement  n’a  été  donné  par  le 
ministre  sur  le  fond  de  l’affaire. 

Les  letties  particulières  arrivées  des  bataillons 
prouvent  qu’elle  a été  l'effet  d’une  rixe  particulière  ; 
car  les  quatre  déserteurs  ont  été  tués  dans  un  cabaret 
où  ils  avaient  été  reconnus  comme  émigrés.  Les  vo- 
lontaires, comme  ils  l’écrivent  eux-mémes,  avaient 
remarqué  que,  malgré  vos  décrets,  on  ne  faisait  jus- 
tice d’aucun  émigré.  Désespérés  de  ces  trahisons,  ils 
se  sont  fait  justice  eux-mêmes,  et  ils  ne  sont,  je  le 
répète,  coupables  de  n’avoir  manqué  qu'aux  formes; 
car  ces  émigrés  devaient  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Je  m’élève  donc  contre  les  mesures  violentes 
d’on  a prises  enVVrsces  bataillons  : tandis  qu'il  était 
vident  utills  ne  renfermaient  nu'nn  petit  nombre 
de  coupantes , on  les  A tous  enveloppés  d’une  flétris- 
sure qui,  s’ils  eussent  été  des  brigands  pris  dans  les 
forêts,  n’eût  point  pu  être  plus  honteuse.  Remarquez 
èneori*  que  cette  dehOneiâtion  vous  a été  faite  dans 
un  moment  où  ta  question  de  rétablissement  d’unè 
forcé  publique  aux  ordres  de  la  Convention  nationale 
Tons  était  soumise,  et  où  l’on  voulait  vous  arracher 
un  décret  que  l’opinion  publique  réprouve. 

En  vous  dénonçant  ces  faits  j’ai  rempli  le  devoir 
que  m'imposait  ma  conscience,  j’ai  réveillé  l'atten- 
tion de  l’Assemblée  sur  ces  mesures  violentes  et 
atroces  qu’on  lui  a proposées,  et  qui  produiront  les 
plus  mauvais  effets  dans  l'armée,  je  nie  retire. 

kERSAiNT  : Je  viens  à U tribune,  non  dans  le  des- 
sein de  prolonger  la  situation  pénible  où  sr  trouve 
l’ Assemblée,  mais  pour  jeter  au  milieu  d'elle  des  vé- 
rités consolantes  : j’avais  partage  avec  tous  les  bons 
citoyens  le  premier  sentiment  qui  a éclaté  dans  celte 
Assemblée  au  récit  de  l’événement  dont  on  vient 
l’ entretenir;  il  flétrissait  en  quelque  sorte  l’armée 
française,  il  déshonorait  les  triomphes  de  la  liberté; 
mais  vous  apprendrez  sans  doute,  avec  le  même  plai- 
sir que  moi,  que  les  Français  sont  partout  les  mêmes; 
que  s’il  se  glisse  dans  tous  les  corps  îles  hommes  qui 
voudraient  les  déshonorer,  les  efforts  de  ces  malveil- 
lants sont  impuissants  ; les  Volontaires  des  deux  ba- 
taillons ont  livré  eux-mêmes  les  traîtres  (on  ap- 
plaudit) ; ils  demandent  etlx-rtiéihes  le  retour  de  la 
discipline  et  des  lois  : leurs  généraux  versaient  des 
larmes  avec  eux. 

Leurs  armes  leur  ont  Aé  rendues, el  ils  ont  promis 
en  Marchant  à l’àrmée  dtt  Nord  de  Inire  oublier  et 
d efraceV  dans  le  sang  des  ennemis  la  tache  dont  Un 
moment  d’erreur  avait  couvert  leur  patriotisme. 
Plusieurs  de  leurs  chefs  pins  cmimbles  qu’eux  ont 
disparu,  dix  soldats  ont  été  livrés  ft  la  vengeance  des 
lois.  Ils  sont  eu  effet  tven  coupables!  Les  hommes 
qu'ils  mit  immolés  étaient  des  Français  nui,  pressés 
et  enchaîné*  par  b-S  tyrans,  Avaient  saisi  l’instant  Où 
ils  touchaient  le  territoire  de  là  république  pour  vo- 
ter au  secours  de  tout  patrie.  On  vous  a dit  que  c'é- 


tait des  émigrés  : peut-on  supposer  le  peuple  français 
assez  stupide  pour  s'imaginer  qu’il  croira  que  des 
émigrés, connaissant  la  sentence  irrévocable  pronon- 
cée contre  eux,  aient  osé  venir  au  milieu  de  nous? 
Non,  personne  ne  peut  douter,  et  le  procès-verbal 
même  de  Rhétel  le  constate,  qu’ils  étaient  bons 
Français,  dignes  de  servir  la  liberté.  Ce  sont  encore, 
quatre  victimes  sur  lesquelles  il  faut  pleurer,  et  lé 
sang  innocent  est  malheureusement  trop  souvent 
vers* ; avec  le  sang  criminel  dans  les  troubles  des  ré- 
volutions. Maintenant  jetons  un  voile  sur  cet  événe- 
ment, ptiisqu’en  effet  il  est  en  quelque  sorte  réparé 
par  le  repentir  de  nos  frères  d’armes. 

Boileau  : Un  agitateur,  dont  le  nom  seul  fiait  fré- 
mir d'horreur,  vous  a dit  qu’il  ne  prétendait  pas 
justifier  l’assassinat  des  quatre  déserteurs  pmmrrrm 
Je  vous  dirai  qu’hier  il  a voté  à la  tribune  des  jaco- 
bins pour  qu’on  donnât  aux  auteurs  de  ce  crime  unis 
couronné  civique.  Citoyens,  que  rr  trait  caractéristr- 
qne  vous  apprenne  à connaître  l’homme  qui  vient 
sans  cesse  ici  agiter  le  peuple.  Je  demande  qn’on  n« 
s'occupe  plus  de  lui,  et  que  quand  il  pariera  A relié 
tribune  elle  soit  à l’instant  purifiée.  (Il  S’élève  quel- 
ques murmures.) 

“*  : Nous  partageons  tous  l’opinion  de  Boileau  sur 
Marat;  mais  je  demande  que  l’opinant  soit  rappelé  K 
l’ordre,  pour  avoir  proposé  une  atteinte  A la  liberté 
des  opinions,  et  manque  aux  égards  dus  à un  repré- 
sentant du  peuple,  tel  qu’il  soit. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Pacbe,  ministre dr  la  guerre:  Citoyen 
président,  nomme  par  la  Convention  nationale  au 
ministère  de  la  guerre,  je  viens  lui  présenter  mon 
respect,  l’assurer  de  mon  zèle  pour  le  maintien  de  la 
république^  et  prêter  devant  elle  le  serment  prescrit 
pur  la  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  : Je  présente  à là  Con- 
vention mon  compte  des  finances  dû  mois  passé, 
comme  je  le  lui  présente  tous  le<  moi*.  Je  dépose  Sur 
le  bureau  le  compte  des  dépenses  «pie  j tii  ordonnan- 
cées sur  les  deux  millions  qui  ont  été  mis  ù la  dispo- 
sition des  ministres,  pour  dépenses  tant  sécrétés 
qu’extraordinaires.  Comme  je  ne  connais  rien  de 
secret,  et  que  je  désire  que  mon  administration  soit 
mise  au  grand  jour,  je  prie  l'Assemblée  de  sc  faire 
lire  ce  compte* 

N,  H.  line  discussion  s’est  élevée  sur  l’obiet  du 
compte  du  ministrie.  Nous  la  donnerons  aans  le 
pruchnin  numéro. 

La  Séancé  est  lcrée  à cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  ni  Misiqce.  — Aujourd’hui.  — Corisandre 
ou  /ci  Fout  par  enchantement  ,vl  C Offrande  à la  Liberté, 

TbéatrV  Dfe  1a  Nation.  — ïteldeke,  — Dem.  Tancrêde  ; 
Pygmalion.  M.  Larive  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Tnàirar.  Italien.  — Biaise  el  Babel  ; Renaud  d'Ast, 

Théâtre n*  RtPrsMQrte,  rite  de  Richelieu.  — L’ffàh- 

M été  criminel  ; tes  Tràts  Cousins* 

Théâtre  delà  citoyenne  Montantes.  — Spectacle  de- 
mande. — Le  Départ  des  Folontaires  nationaux;  le  Maître 
généreux. 

Théâtre  dl  M a «aïs,  — Le  l hevafier  « ta  mode , et  Crf* 
pin  rival  de  son  1/oit  ri. 


Ptth.  Tjÿ  l*ari  Ii*n , t««  ütnMtèn,  •• 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  26  septembre.  — Le  !•*  octobre,  doit 
mirer  en  activité  le  comité  chargé  d’examiner  et  de  (aire 
le  réglcroeul  des  revenus  de  la  couronne. 

Le  chanoine  Cygmens  a été  fait  évêque  de  Borgo , et 
l'intendant-général  Piper  a été  fait  major-général. 

Le  duc-régent  a nommé  MSI.  Manberg,  Lcjonmarck  et 
Struburg,  conseillers,  et  M.  Backmanscn,  secrétaire  au 
conseil  des  finances. 

Le  ministre  d'Espagne,  comte  de  Souza,  a remis  ses 
lettres  de  créance  dans  une  audience  qu’il  eut  du  roi  et  du 
duc-régent,  le  1 2 de  ce  mois. 

L’amiral  Modée,  nommé  gouverneur  de  la  capitale,  a 
pris  possession  de  sa  nouvelle  dignité. 

On  vient  de  rétablir  sur  l'ancien  pied  le  collège  de  l’ami- 
rauté. L’amiral  Ebrensward  en  a été  nommé  président. 

Le  duc-régent  découvre  chaque  jour  quelque  nouvelle 
injustice  du  feu  roi  son  frère  à réparer,  quelque  victime 
à dédommager  des  persécutions  de  ce  despote  chevale- 
resque. 

Il  vient  de  rappeler  le  major-général  Kaulbars,  pour  lui 
donner  un  poste  qui  puisse  lui  faire  oublier  ses  disgrâces. 
Cet  homme  a de  quoi  fournir  des  preuves  de  la  bonne  foi  et 
delà  délicatesse  des  rois.  Gustave  charge,  en  1 790,  le  géné- 
ra! Kaulbars  d'une  commission.  Kaulbars  ne  réussit  point. 
Le  roi  le  désavoue  ; U le  fait  condamner  à mort,  et  commue 
la  peine.  Le  régent,  en  appelant  ce  brave  homme,  lui  a 
écrit  une  lettre  pleine  de  sensibilité.  — Ce  Irait  délicat  de 
Gustave  en  rappelle  un  autre  qui  honore  également  sa  pro- 
bité. Dans  la  même  guerre  de  90,  il  signe  Gustafe  l'ordre 
d'une  opération  dont  il  doutait;  elle  manque;  il  renie 
sa  signature,  et  soutient  qu'il  est  dansi'usage  de  siguer 
Gustave, 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  10  octobre.  — Le  sentiment  rapide  de  la 
peur  s’est  emparé  de  tous  les  princes  sur  les  bords  du  Rhin. 
La  maison  de  Bade  est  en  fuite.  Le  prince  de  Linange  est 
arrivé  à Maiibcim  avec  ses  bag.igcs.  L'évêque  de  Spire  s’est 
réfugié  dans  l'Odenwald,  et  de  là  il  a pris  la  route  de  Heil- 
broun,  vers  Ncusladt.  Le  commissaire  des  vivres  à Heidel- 
berg a fait,  à la  bâte,  vider  les  magasins  i la  nouvelle  de 
l’approche  des  Français. — Beaucoup  de  familles  françaises 
se  sont  réfugiées  dans  l’Odenn  ald. 

Deux  bataillons  des  troupes  du  Darmstadt  et  une  dit  ision 
de  cbcvau-lêgers,  avec  12  pièces  de  campagne,  4 obuslers 
et  une  grande  file  de  chariots  munitionnaircs,  ontpas»é,  le 
16,  par  celte  ville. 

Une  partie  des  troupes  de  Hesse-Cassel  revient  aux  cn- 
rirons  de  Hanau. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  h octobre. — A Bilbao,  à Saint-Ander , 4 
Pampelunc,  à Saragossc,  on  voit  arriver  partout  des  lo- 
gions de  prêtres  français  ; on  en  aperçoit  déjà  dans  celte 
capitale.  Nos  prêtres,  moins  jaloux  en  religion  que  les  au- 
tres Espagnols  ne  le  sont  en  amour,  les  out  accueillis  avec 
fraternité. 

Malgré  quelques  mouvements  de  milices,  quelques  pré- 
paratifs, il  parait  que  cette  agitation  sur  les  frontières  a 
plutôt  la  erainted’une  invasion  pour  motif  que  l'envie  d'en 
foire  une.  On  craint  d'être  pris  au  dépourvu.  C’est  pour 
cela  que  dans  la  Catalogne,  qui  contenait  déjà  11,000  hom- 
mes, tant  de  cavalerie  que  d’infanterie,  on  va  faire  passer 
16  bataillons  de  600  hommes  chacun,  et  3 à 4,000  hommes 
de  cavalerie;  mais  la  plupart  de  ces  corps  ne  sont  pas 
comph  ts.  On  n’arme  dans  les  ports  que  les  bâtiments  né- 
cessaires pour  le  transport  des  troupes  en  Biscaye,  en  Ara- 
gon cl  en  Catalogne. 

Le  minisire  de  France,  quoique  sans  caractère  public, 
réside  toujours  dans  cette  capitale.  On  ne  lui  a pas  même 
3*  Sérié.  — To  me  /. 


insinué  de  s’absenter  de  la  cour,  et  il  est  accueilli  de 
M.  d’Aranda  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  cir- 
constances. Cet  ambassadeur  n’a  pas  encore  reçu  scs  nou- 
veaux pouvoirs;  il  les  attend  sans  doute  pour  parler 
avec  la  dignité  qui  convient  à la  grande  nation  qu’il  re- 
présente. 

Cnrihagcne,  te  22  septembre.  — Hier  et  avant-hier 
les  fi  égales  de  S.  M.  C.,  ta  Diana,  la  Soledad  si  la  Perla , 
ainsi  que  la  flûte  la  Douana , ont  embarqué  dans  ce  port. 
Les  deux  seconds  bataillons  complets  des  régiments  de 
Murcie  et  de  Majrorque,  qui  garnissaient  celte  place,  sont 
prêts  à partir,  au  premier  beau  temps,  pour  les  Alfaes  de 
Tourtouse  en  Catalogne  ; les  autres  deux  premiers  batail- 
lons sont  restés  en  celte  ville  avec  bien  peu  de  monde. 

Un  cbébec  marchand  espagnol,  de  la  portée  de  deux 
mille  quintaux  environ , a chargé  dans  ce  port  des  muni- 
tions de  guerre  destinées  pour  Barccloime. 

ITALIE. 

Rome,  le  21  septembre . — Beaucoup  de  religieuses  fran- 
çaises uni  débarqué  dernièrement  à Civila-Vecchia,  d’où 
elles  sont  venues  ici  avec  dos  prêtres.  — Mesdames  de 
France  ont  renvoyé  tons  leurs  domestiques,  pareequ’on 
leur  a dit  qu’il  y avait  parmi  eux  des  jacobins  i/i  petto. — On 
fait  continuellement  dans  la  chapelle  royale  de  Sardaigne 
des  prières  pour  le  tuceès  des  armes  sardes..... 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  13  octobre.  — On  dit  aujourd'hui  que  le 
parlement,  qui  devait  être  convoqué  pour  le  20  ou  le  £2 
de  ce  mois,  ne  s'assemblera  que  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  et  cela  n’est  pas  bien  étonnant  : la  tournure 
des  affaires  de  l'Europe,  particulièrement  d’une  répu- 
blique voisine,  est  si  différente  de  tout  ce  que  nos  ministres 
ont  vu  jusqu'ici,  qu'ils  n’ont  pas  trop  de  deux  ou  trois 
mois  pour  se  recueillir  et  songer  mûremeut  au  parti  qu’il» 
ont  à prendre. 

La  souscription  en  faveur  des  prêtres  émigrés  monte  à 
9,897  liv.  «.ter).  14  s.  8 d.  Elle  continue. 

Avant-hier  1! , on  reçut,  au  bureau  des  affaires  étran- 
gères, des  dépêches  de  sir  Murray  Keith,  envoyé  à 
Bruxelles.  — Le  même  jour,  M.  Fill  donna  un  grand  dîner 
aux  membres  des  deux  chambres. 

Le  général  Harcourt,  ami  particulier  de  S.  M.  B.,  est  ar- 
rivé de  Verdun  à Londres,  dans  la  soirée  du  5. 

Beaumarchais  est  ici  depuis  quelques  jours. 

Pelletier  publie  un  journal  intitulé  Dernier  Tableau  de 
Paris.  Il  en  parait  alternativement  un  numéro  français  et 
un  anglais.  Les  douce,  formant  l’année  complète,  sont 
d’une  guinée  pour  les  souscripteurs.  Le  premier  numéro 
parait. 

Les  expériences  du  comte  Stanliope,  pour  faire  marcher 
les  vaisseaux  sans  mâts  ni  voiles,  et  seulement  par  l’action 
de  l’eau  réduite  en  vapeur,  lui  out  si  bien  réussi  en  petit, 
que  l’ingénietix  Stalk.irt,  auteur  d'un  bon  traité  sur  l'ar- 
chitecture navale,  exécute  en  ce  moment  un  navire  de 
200  tonneaux  qui  sera  mu  par  une  pompe  à feu. 

C’est,  dit-on,  l’amirauté  qui  doit  en  faire  les  frais,  à 
condition  que  si  l'essai  ne  réussit  pas  ils  seront  â la  charge 
de  l'inventeur  à qui  l’un  rendra  le  bâtiment. 

Dans  le  cas  de  succès,  la  navigation  intérieure  gagnera 
singulièrement  à cette  découverte;  si  M.  Sianbopc échoue, 
personne  ne  pourra  lui  contester  du  moins  la  gloire 
d'avoir  fait  beaucoup  de  sacrifices  à des  vues  d'utilité  pu- 
blique. 


FRANCE. 

De  Paris. — Extrait  d’une  lettre  de  Londres,  a% 
citoyen  Grégoire,  député. — Du  10  octobre. — • Hier 
ai  soir,  le  roi  a convoqué  un  comité  secret  sur  les 
affaires  de  la  France,  et  du  même  instant  les  fonds 
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ont  baissé  d'un  pour  cent.  Dans  beaucoup  de  villes, 
on  prend  un  grand  iutérèt  à la  liberté  française  , on 
la  désiré  et  on  l'envie , el  je  ne  doute  pas  que,  si  elle 
s’établit  solidement  en  France , comme  je  l’espère, 
l’Angleterre  et  la  France,  en  s'alliant,  ne  réalisent  le 
sublime  projet  de  paix  générale  du  Ikhi  abbé  Saint- 
Pierre,  en  jugeant  les  démêlés  des  autres  nations  eu- 
ropéennes, et  les  forçant  à la  justice  et  à la  paix.  » 

COMMISE  DE  PARIS. 

Du  17  octobre. — Au  mépris  de  divers  arrêtés  du 
conseil-général,  des  personnes  imprudentes  tirent  à 
tonte  heure  des  coups  de  fusil,  dont  le  moindre  in- 
convénient est  d’effrayer  les  citoyens  tranquilles.  Il 
est  bien  dangereux  que  les  citoyens  s’habituent  à en- 
tendre à chaque  instant  des  coups  de  fusil.  Des  mal- 
veillants pourraient  commettre  des  assassinats,  et 
profiter  du  peu  d’attention  que  l’on  ferait  à ce  bruit, 
pour  se  soustraire  ù la  justice.  Afin  d’éviter  un  abus 
si  effrayant,  le  corps  municipal  a arrêté  que  tous  les 
commissaires  de  police  seront  chargés  de  veiller  à 
l’exécution  de  l’arrêté  par  lequel  le  conseil-général 
a fait  défense  de  tirer  aucun  coup  de  fusil  dans  la 
ville;  que  le  commandant-général  mettra  à l’ordre 
l’injonction  faite  à tous  les  commandants  de  poste 
de  faire  l'inspection  des  armes  à la  garde  montante, 
et  de  faire  décharger  avec  des  tire-bourres  celles  qui 
se  trouveraient  chargées;  et  que  chaque  sentinelle 
recevra  l’ordre  d'arrêter  toute  personne  qui  aura 
tiré  un  coup  de  fusil. 

Du  18.  — Le  comité  de  surveillance  s’est  présenté 
au  conseil-général.  Panis  a présenté  un  aperçu  de  ses 
comptes,  et  demandé  la  nomination  de  commissai- 
res, pour  en  faire  l’examen  et  l’apurement.  Le  con- 
seil a renvoyé  à la  séance  de  demain  matin , attendu 
que  ce  compte  doit  être  soumis  aux  commissaires 
que  les  sections  envoient  à cet  effet.  Une  discussion 
polémique  un  peu  vive  s’est  élevée  entre  Panis  et 
plusieurs  de  ses  collègues  an  comité  de  surveillance. 
Lcconseil-gétural  a passé  à l 'ordre  du  jour* 

Du  19. — Le  comité  de  surveillance  a apporté  ses 
comptes  au  conseil-général.  Douze  commissaires  ont 
été  nommés  pour  en  faire  l’examen. 

Plusieurs  sections  étant  venues  témoigner  leurs 
sollicitudes  sur  les  billets  de  la  Maison  de  Secours, 
le  conseil-général  a Tait  faire,  dès  la  pointe  du  jour, 
dans  les  marchés,  une  proclamation  pour  inviter  Jes 
citoyens  à avoir  confiance  en  ces  billets,  et  les  assu- 
rer qu’on  s’occupe  de  leur  remboursement,  dt*  manière 
que  les  citoyens  n’éprouvent  aucune  perle. 

Tous  les  jours  quelques  déserteurs  prussiens  vien- 
nent au  conseil-général  prêter  le  serment  de  fidélité 
à la  république  française. 

DÉPART  DES  TBOUPES 


Du  22  octobre. 

Canonniers  de  In  gendarmerie.  . , 110 

Gendarmerie  nationale.  ....  904 

Du  15  dudit » 

Canonniers  «les  Invalides.  ...  27 

Camp  tous  Parie. — Bataillon  for- 
me à Saiut-Victor,  de  » compa- 
gnies  800 

Total i,s4i 


DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lettre  du  gènèretUmmc  Albert  de  S (Ere,  au  colonel 
Osten  , commandant  les  troupes  belges  et  liégeoi- 
ses détachées  au  Quesnoy. 

Lille,  le  15  octobre. 

■ J'autorise  M.  lecoloucl  baron  de  Mylius,  com- 


mandant les  troupes  de  Sa  Maiestc  l'empereur  et  roi, 
le  long  de  la  Lys,  d’accorder  a tous  les  émigrés  bra- 
bançons, déserteurs  de  nos  troupes , ou  autres  émir 
grés,  ainsi  qu’à  ceux  qui  servent  dans  la  même  lé- 
gion ou  corps,  de  quelque  dénomination  qu'il  soit, 
et  de  quelque  nation  qu'il  puisse  être,  plein  et  entier 
pardon,  autant  aux  officiers  qu’aux  sous-ofliciers  et 
soldats,  à condition  qu’à  dater  d’aujourd’hui,  daus 
l’espace  de  quinze  jours,  ils  déposent  les  armes  et  se 
rendent  à nos  avant-postes. 

• Ceux  qui  ont  servi  chez  nous  pourront  retour- 
ner à leurs  régiments  ou  à d’autres,  sans  subir  la 
moindre  punition;  ceux  qui  n’ont  pas  servi  cher 
nous  seront  libres  de  s’engager  dans  l’un  ou  l’autre 
des  régiments,  ou  dp  retourner  paisiblement  chez 
eux.  Enfin,  ceux  qui  n’auront  pas  servi  chez  nous,  et 
sont  étrangers,  seront  les  maîlrcs,  ou  de  prendre  ser- 
vice chez  nous,  ou  chez  les  princes  français,  ou  bien 
ou  leur  expédiera  des  passeports  pour  sé  reudre  dans 
leur  pays. 

■ Ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  les  quinze 
jours  nui  leur  sont  accordés,  ne  pourront  jouir  de 
ce  pardon. 

• Quant  aux  officiers , il  s’entend  qu’ils  ne  pour- 
ront point,  comme  t«*ls,  passer  à notre  service,  mais 
qu’ils  seront  les  maîtres  de  retourner  chez  eux,  sans 
subir  la  moindre  punition. 

« Fait  au  quartier-général  de  Luchin,  le  12  octo- 
bre 1792.  • Signé  Albert  {avec  paraphe ).  • 

RÉPONSE* 

• Les  Belges  et  Liégeois  unis  ont  juré,  par  leur 
manifeste,  d’exterminer  leurs  tyrans  ; ils  tiendront 
leur  serment.  C’est  l'unique  réponse  à l’insolent  par- 
don offert  par  Albert. 

• Signé  Alex.  Balsa,  président'  A.  de  Raet,  se- 

crétaire; E.  üinne,  secrétaire;  E,  Ya;i- 
dk-Stesne.  » 

Lettre  envoyée  au  colonel  Osteny  commandant  au 
Quesnoy. 

Lillo,  !e  16  oct*t?92,  l’an  Ier  de  la  République  française. 

■ Citoyen  colonel,  le  comité,  après  une  mûre  dé- 
libération, croit  que  vous  devez  faire,  au  nom  des 
braves  militaires  que  vous  commandez,  la  réponse 
ci-jointe  à l’insolent  panlon  du  féroce  et  imbécifle  Al- 
bert , pardon  qui  prouve  d’une  manière  non  équivo? 
que  l’embarras  et  la  détresse  où  se  trouvent  uoscii- 
netnis* 

■ Le  comité  vous  conseille  de  communiquer  cette 
réponse  à toute  la  troupe  belgique  et  liégeoise  ; il  est 
persuadé  d’avance  qu’elle  est  conforme  aux  senti- 
ments de  tous  ces  intrépides  défenseurs  dos  droits  im- 
prescriptibles dit  peuple  souverain.  D’après  leur  ad- 
hésion, vous  la  signerez  au  nom  de  tout  le  corps. 

• Les  membres  du  comité  général  révolutionnaire 
des  Belges  et  Liégeois  unis. 

• Signé  Alex.  Balsa,  président;  A.  de  Raet,  se- 

crétaire. 

• Pour  copies  conformes , A.  de  Raet. 

Lille , le  16  octobre.' — L’avant-garde  de  l'armé# 
de  Dinnourirz  doit  être  arrivée  hier  à Valenciennes, 
Ce  général  y est  attendu  à tous  les  instants.  Les  troi* 
citoyens  commissaires  député*  de.  la  Convention  na- 
tionale à l’armée  du  Nord , partis  samedi  dernier 
pour  aller  établir  l’ordre  et  la  tranquillité  à Cam- 
brai , u ont  pas  encore  donne  de  leurs  nouvelles. 
Hier  le  citoyen  Lécuyer,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  nationale  , prévftt  d«*  l'armée  du  Nord, 
nommé  provisoirement  à la  place  de  M.  Imbert,  ci- 
devant  colonel  de  la  gendarmerie  nationale  des  dé-?. 
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parlements  du  NoM,  du  Pas-deCslais  et  de  la  Som- 
me, a eti1  faire  arrêter  tous  les  mrmhresdii  corps  mu- 
nicipal de  Sfclln.  Ils  ont  été  conduits  dans  les  prisons 
de  Lille,  sous  bonne  escorte. 

Département  des  ardennes. 

Gicet,  te  IJ  octobre.  — Trente  de  nos  braves  hus- 
sards du  1er  régiment,  avec  une  compagnie  de  chas- 
seurs du  47»  régiment  ci-devant  Lorraine,  sont  allés 
1 1 quatre  heures  du  matin  surprendre,  à plus  de  trois 
lieues  dans  le  pays  autrichien,  un  convoi  de  sel  et 
d'eau-de-vie,  dont  trois  voitures  de  sel  et  une  d’eau- 
de-  vie,  traînées  par  chacune  six  beaux  chevaux, 
qui  nous  seront  fort  utiles  pour  notre  artillerie  lé- 
gère. 


VARIÉTÉS. 

Consulats  et  affaires  étrangères. 

Les  représentants  de  la  France,  en  pays  étrangers,  sont 
encore  des  seigneurs  ou  teurs  secrétaires, 

te  commerce  et  la  politique  ont  des  agents  distincts  ; H 

183 employés,  avec  caractère  public,  dans  la  diplomatie; 
98  dans  les  consulats,  et  45 commis  dans  lés  bureaux  drt 
affaires  étrangères  et  des  consulats. 

Ces  agents  de  commerce  et  de  politique  sont  trois  et 
même  quatre  dans  plusieurs  capitales  de  l'Europe  et  celle 
de  l’Amérique. 

Aujourd'hui  notre  politique  doit  être  l'extension  du 
commerce;  la  France  n’a  plus  de  secrets  4 confier  ni  4 re- 
douter i la  surveillance  de  nos  rapports  extérieurs  doit  être 
attribuée  au  même  ministre.  Cette  réunion  diminuera  le 
nombre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  on  y trouvera 
nue  économie  d’un  million  par  an  sur  les  seuls  appointe- 
ments et  traitement*. 

Les  consuls  sont  d ta  marine;  comme  jnges  on  eût  pu 
les  donner  au  garde  des  sceaux  ; comme  administrateurs, 
an  ministre  de  dut  trieur.  Ils  sont  4 ia  marine , pareeque 
le  principal  commerce  se  fait  par  des  vaisseaux;  mais  des 
bâtiments  de  commerce  ne  soûl  pas  ceux  de  la  force  navale 
militaire. 

Lorsque  les  CAoijevléiaient  rois,  on  réunit  les  consu- 
lats aux  affaires  étrangères;  quelque  temps  après,  on  les 
rendu  6 la  marine:  ces  partages  ministériels  n’avalent 
alors  pour  objet  ni  le  bien  du  service  ni  l'économie.  L’or- 
ganisation actuelle  du  ministère  n'est  pas  beaucoup  meil- 
leure, et  laisse  de  grandes  réformes  à opérer. 

A Constantinople,  Alger,  Tunis,  Tripoli,  Maroc,  Malte, 
Caillery,  Üanlzick,  le  consul  fait  le  service  diplomatique, 
Ou  le  diplomate  exerce  les  fonctions  consulaires.  Pour- 
quoi deux  services  qui  sont  de  même  nature,  qui  peu- 
vent être  remplis  par  le  même  individu,  dans  le  même 
lieu»  resteraient-ils  dépendants  de  deux  départements  sé- 
parés? 

Le  commerce  ettérieur  doit  être  notre  grande,  je  dirais 
Volontiers  notre  Seule  affaire  étrangère.  Les  lois  commer- 
ciales, les  tarife,  les  tableaux  des  importations  et  exporta- 
tion* chef  les  nations  étrangères  doivent  parvenir  directe- 
ment au  ministre  chargé  de  ia  formation  et  de  l'exécution 
des  traités  de  commerce.  Nous  ne  devons  avoir  qu'un  seul 
ministre,  une  seule  caisse  de  nos  dépenses  de  commerce  et 
de  politique  elles  l'étranger.  Cependant  les  traités  de  com- 
merce sont  aux  affaires  étrangères  ; la  quotité  des  droits 
dans  les  douanes  en  France , 4 l’intérieur  ; la  perception 
de  ces  droits  aux  contributions  publiques;  les  consulats  et 
les  droits  dans  les  douanes  des  colonies,  è la  marine.  Ces 
différentes  sections  de  l'administration  du  commerce  peu- 
vent être  réunies  dans  b s mains  d’un  directeur  de  naviga- 
tion et  de  commerce  dépendant  du  ministère  des  affaites 
étrangères,  qui  doit  être  celui  de  l'extérieur  pour  toutes 
relations  hors  de  nos  limites.  Nous  scrous  plu*  éclairés , 
mieux  servis  et  à meilleur  marché. 

Dtcawu 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrésidMCt  U Lot  toi. r, 

SUPPLÉMENT  A LA  SÉANCE  DD  JIUDI  IB  OCTOÉM 
AU  MATIN. 

Discussion  turla  comptabilité  des  dcpimes  secrilet 
du  conuil  exécutif. 

On  lit  le  compte  du  ministre  de  rinte’rieur;  il  en 
rcsnlte  que  les  sommes  qu'il  a ordonnances  sur  le 
million  mis  ri  la  disposition  du  pouvoir  executif 
pour  dépenses  secnHes,  s’élèvent,  en  total , à 1 20» 
hv.  pour  traduction,  publication  et  impression,  en 
allemand,  de  plusieurs  Écrits  sur  l'abolition  de  la 
royauté,  et  sur  les  vrais  intérêts  de  la  nation  fran- 
çaise, faits  par  Hell,  ex-député.  — Il  a ordonnancé, 
en  outre,  sur  le  même  Tonds,  deux  autres  sommes, 
chacune  de  25,000  liv.,  en  exécution  d'un  arrête  du 
conseil  exécutif,  qui  a jugé  convenable  d'accorder 
ees  deux  sommes  aux  thé, lires  de  la  République  et  de 
Hnlicre.poursoiitenircesdeui  établissements  quionl 

bien  mente  de  la  patrie  par  leurs  efforts  pour  soute- 
nir I esprit  public  et  étendre  11  connaissance  des  prin- 
cipes favorables  à l’état  de  liberté  et  d'égalité. 

Sur  le  million  destiné  aux  dépenses  extraordi- 
naires, le.  ministre  Roland  a fait  remplacer  la  somme 
de  3,000  Hv.  payée,  par  le  receveur  du  district  dé 
Rouen,  aux  citoyens  Loiseau  et  Bonneville,  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif.— Il  a avancé  20,000  liv. 
a la  municipalité  de  Compiègne,  en  conséquence  d'un 
decret  du  15  septembre.— Le  22  septembre,  il  a fait 
remettreau  citoyen  Gerbu, joaillier,  IS.OOOliv.  pour 
parvenir  à recueillir  les  diamants  volés  au  Garde- 
meubles — Enlin,  il  a délivré  un  mandat  de  425  liv. 
pour  la  fabrication  de  cinquante  piques,  pour  le  dé- 
pôt du  bureau  de  la  guerre.— Total  30,425  liv. 

Sur  le*  15,000  liv.,  Gerbu,  joaillier,  à qui  elle, 
avaient  été  remises,  a déjà  rapporté  mi  ministre  5, 101 
liv.;  il  lui  a présenté  un  compte  de  dépenses,  relati- 
ves  aux  mesures  prises  pour  surprendre  les  voleurs, 
montant  à 3,0.1»  livr.;  et  il  doit  rester  à la  section 
des  Quatre-Nations,  sons  le  scellé,  une  somme,  en 
louis  et  en  assignats,  de  6,800  liv.,  qui  a dll  être  prise 
sur  un  des  voleurs  à qui  Gerbu  l’avait  remise,  et  dont 
il  a ensuite  provoqué  l’arrestatioo.  — Total  ts  oo# 
liv.  1 

Sur  la  somme  de  5,161  liv.,  remise  par  Gerbu  le 
ministre  a distribué  la  somme  de  3,605  liy.  à treize 
personnes  différentes  qui  ont  rendu  des  services  à la 
patrie,  et  dont  il  a produit  les  noms  et  les  quittance* 
au  conseil  exécutif.  (Ce  compte  est  vivement  ap- 
plaudi.) r 

Resecqvi:  Je  demande  que  tous  les  ministres  ren- 
dent compte  comme  Roland.  (On  applaudit.) 

, Monge,  ministre  de  la  marine  ; Je  déclare  que  jd 
n al  fait  aucune  dépense  extraordinaire  ou  secréte. 

Danton  : Je  l’ai  déjà  dit  à l’Assemblée,  je  n’ai  rien 
Tait  que  par  ordre  du  conseil  pendant  inon  ministère, 
et  le  conseil  a pensé  que,  d’après  le  décret  de  l’Assem- 
blée législative,  il  n’était  comptable  qu’en  masse: 
d'ailleurs,  il  est  telle  dépense  qu'on  ne  peut  pasénon* 
eer  ici  ; il  est  tel  émissaire  qu'il  serait  impolitique  et 
injuste  de  faire  connaître;  il  est  telle  mission  révolu- 
tionnaire que  la  liberté  approuve,  et  qui  occasionne 
do  grands  sacrifices  d’argent.  (On  applaudit.)  Lors- 
que l'ennemi  s'empara  de  Verdun  , lorsque  la  con- 
sternation se  répandait  même  parmi  les  meilleurs  et 
le.s  plus  courageux  citoyens,  l’Assemblée  législative 
nous  dit  : « N épargnez  rien,  prodiguez  l'argent , s’il 
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le  faut,  pour  ranimer  la  confiance  et  donner  l'impul-  ! 
sion  à la  France  entière.  • Nous  l'avons  fait , uous 
avons  été  forcés  à des  dépenses  extraordinaires;  et 
pour  la  plupart  de  ces  dépenses,  j’avoue  que  nous 
n’avons  point  de  quittances  bien  legales.  Tout  était 
pressé  ; tout  s’est  fait  avec  précipitation  : vous  avez 
Foulu  que  les  ministres  agissent  tous  ensemble  ; 
nous  l’avons  fait,  et  voila  notre  compte.  (Murmures.) 

On  a dû  attacher  une  confiance  morale  à ceux  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  révolution  ; et  il  serait 
bien  pénible , bien  flétrissant  pour  des  ministres  pa- 
triotes, de  les  forcer  a remettre  toutes  les  pièces  qui 
constatent  ces  opérations  extraordinaires.  II  est  vrai 
que  Roland  n’a  point  assisté  au  compte  que  les  mi- 
nistres se  sont  rendu  mutuellement,  mais  il  pouvait 
y assister.  J’observerai,  en  finissant,  que  si  le  conseil 
eût  dépensé  10,000,000  de  plus,  il  ne  serait  pas  sorti 
un  seul  ennemi  de  la  terre  qu’ilsavaient  envahie.  Au 
reste,  je  vous  prie  de  ne  rien  prononcer  qu'autant 
que  les  ministres  vous  auront  rendu  compte  collecti- 
vement de  ce  qu'ils  ont  fait  ensemble. 

Cambon  : Quelque  rigide  que  doive  être  notre  sur- 
veillance, nous  ne  pouvons  pas  cependant  ce  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  ; il  ne  faut  point  pour  des  dépenses 
secrètes  demander  un  compte  public.  Ces  dépenses 
sont  sujettes  à un  mode  particulier  de  comptabilité. 

Je  sais  bien  qu’à  l’avenir  toute  dépense  secrète 
doit  disparaître  de  la  comptabilité  d’un  gouverne- 
ment libre  et  populaire  ; mais  enfin  elles  existent  en- 
core, et  Roland  devait  assister  au  conseil  pour  en  re- 
cevoir le  compte  avec  ses  autres  collègues.  La  nation 
l’a  nommé  son  agent  pour  surveiller  l’emploi  de  ses 
fonds,  et  lui  garantir  que  l’on  ne  s’en  est  servi  que 
pour  le  bien  et  le  salut  de  l’Etat.  Ainsi,  que  le  minis- 
tre Roland  se  fasse  présenter  les  comptes  de  ses  col- 
lègues, qu’il  leur  rende  le  sien , qu’ensuite  il  vienne 
nous  assurer  que  ses  comptes  sont  en  règle, et  il  aura 
rempli  son  devoir. 

Le  mini  tire  Roland  : Je  suis  très  éloigné  de  blâ- 
mer les  dépenses  secrètes  faites  par  mes  collègues 
pour  opérer  le  salut  de  la  chose  publique  ; au  contrai- 
re, j’en  approuve  l’objet:  mais  j’ai  dû  déclarer  que 
j’ignorais  comment  ces  dépenses  avaient  été  faites,  et 
a quoi  l’on  avait  employé  les  fonds  prissur  les  2 mil- 
lions. Je  ne  le  pouvais  savoir,  il  est  vrai,  puisque  je 
n’ai  point  assisté  au  conseil  où  ces  comptes  ont  été 
rendus  ; mais  j’en  ai  recherché  les  traces  sur  le  registre 
du  conseil,  et  je  ne  les  ai  point  trouvées. 

Indépendamment  de  cela,  j’ai  rendu  au  conseil  le 
compte  que  je  présente  aujourd’hui  à la  Convention 
nationale. 

: Je  demande  que  le  registre  du  conseil  soit 
vérifié. 

Danton  : J’observe  que  le  compte  des  dépenses  se- 
crètes ne  se  porte  point  sur  le  registre  du  conseil. 

Une  partie  de  l’Assemblée  insiste  sur  l'ordre  du 
jour  ; «autres  s’opposent  avec  chaleur  à cette  pro- 
position. Le  président  la  met  aux  voix,  et  l’Assemblée 
passe  à l’ordre  du  jour. 

Henri  Larivière  et  plusieurs  autres  membres  ré- 
clament contre  ce  décret. 

Une  discussion  s’élève  sur  la  question  de  savoir  si 
les  réclamants  seront  entendus. 

Lindon  demande  l’appel  nominal. 

Henri  Larivière  : On  ne  peut  pas  passer  à l’ordre 
du  jour  quand  il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  du 
peuple,  et  d’empêcher  la  dilapidation  de  ses  trésors. 

(il  s’élève  quelques  applaudissements  et  des  mur- 
mures.) 

Le  Pbésïpent  ; Vous  laites  le  procès  a la  majorité. 


Larivière:  Président,  la  plus  terrible  responsa- 
bilité morale  tombera  tout  entière  sur  vous,  si  vou* 
refusez  la  parole  à ceux  qui  veulent  défendre  les  in- 
térêts du  peuple. 

Camus  : Je  vote  pour  le  décret  d'accusation  contre 
les  ministres  qui  ont  dilapidé  les  finances  de  l’Etat,  à 
moins  qu’on  ne  me  prouve,  par  la  présentation  du 
registre  du  conseil , que  le  compte  de  toutes  les  dépen- 
ses quelconques  a été  reçu  et  approuvé. 

Lu  débat  très  vif  sur  lamanièredc  poser  laquestion 
s’engage  entre  plusieurs  membres. 

Sur  la  proposition  de  Lasource,  l’Assemblée  décrète 
que  la  discussion  s’ouvrira  sur  la  manière  dont  les 
ministres  justifieront  qu’ils  ont  rendu  leurs  comptes 
au  conseil  exécutif. 

Henri  Larivière:  Citoyens,  les  circonstances  mal- 
heureuses où  se  trouvait  naguères  le  peuple  fran- 
çais obligèrent  ses  représentants  à employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  sauver  la  lilierté  publi- 
que. L’Assemblée  législative  pensa  que  la  mesure  la 
plus  pressante  était  de  mettre  a la  disposition  du  con- 
seil exécutif  une  somme  assez  considérable,  avec  la- 
quelle il  pût  renverser  les  obstacles  et  fortifier  l’esprit 
national  ; mais,  comme  il  entrait  dans  la  combinaison 
de  ces  différents  moyens  plusieurs  projets  quiseraient 
devenus  nuis  s’ils  eussent  été  produits  au  grand  jour, 
l’Assemblée  législative  sentit  la  nécessité  d’en  voiler 
l'existence,  en  décrétant  secrètes  les  dépenses  dont  je 
viens  de  parler.  Cependant,  si,  d’un  côté,  le  salut  (tel 
citoyens  commandait  impérieusement  une  dépense 
extraordinaire,  de  l’autre,  il  n’était  pas  moins  inté- 
ressant de  surveiller,  autant  qu'il  était  possible,  l’em- 
ploi de  ces  deniers,  d’autant  plus  sacres  qu'ils  sont  le 
produit  des  sueurs  du  peuple. 

Eu  conséquence,  et  après  une  discussion  appro- 
fondie, l'Assemblée  décréta  que  chaque  ministre  ren- 
drait compte  à ses  collègues  des  sommes  par  lui  dé- 
pensées, et  qu'il  serait  lait  un  arrêté  du  tout;  ce  qui 
conciliait  à la  fois  et  la  sûreté  des  deniers  publies,  et 
le  secret  nécessaire  aux  grandes  opérations  du 
moment. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  d’exiger  aujourd’hui  de  chacun 
des  ministres  un  compte  individuel  et  public,  mais 
bien  la  représentation  de  l’arrêté  général  qu’ils  ont 
dû  prendre  entre  eux,  arrêté  d'autant  plus  nécessaire 
qu’il  est  la  base  unique  de  la  responsabilité  inorale 
à laquelle  fut  soumis  le  conseil  exécutif.  (On  ap- 
plaudit.) 

Voilà  le  point  précis  de  la  question;  et  certes  je 
m’étonne  qu’il  ait  pu  s’élever  le  moindre  murmure  à 
cet  égard.  Les  vérités  que  je  vous  expose,  Danton  les 
a consacrées  lui-même  en  vous  disant  qu’il  avait 
rendu  son  compte  à ses  collègues.  Et  cependant  Rnja  nd 
vous  déclare  qu’il  n'a  point  assisté  à cette  délibé- 
ration collective  ! il  vous  assure  qu’il  n’a  pu  découvrir 
aucunes  traces  de  cette  conférence  amicale  et  patrio- 
tique, quelques  recherches  qu’il  en  ait  faites  sur  les 
registres!....  Ici  les  allégations  disparaissent , et  le 
reste  m’échappe....  Quoi  qu’il  en  puisse  être,  voici 
le  décret  que  je  propose: 

« La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  justifiera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la 
délibération  qu’il  a dû  prendre  à l’effet  d’arrêter  le 
compte  des  sommes  mises  à sa  disposition  pour  dé- 
penses secrètes.  • 

La  proposition  de  Henri  Larivière  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

Le  président  annonce  qu’il  a été  remis  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention  une  pétition  qui  intéresse  le 
saint  public. 

La  Convention  en  demande  la  lecture. 
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Daus  cette  pétition , les  marchandes  en  détail  à la 
marée  exposent  à la  Convention  qu’elles  ne  font 
leur  commerce  qu’avec  les  billets  île  la  Maison  de 
Secours,  et  que  ces  billets  venant  à perdre  leur  cré- 
dit, elles  se  trouvent  presque  seules  victimes  des 
malversations  de  ceux  qui  les  ont  émis.  Elles  deman- 
dent que  la  Convention  preune  leur  position  en  con- 
sidération. 

Legendre  : Si  jamais  un  objet  a dû  fixer  votre  at- 
tention, c’est  celui-ci.  J’observerai  que  la  plupart  des 
riches  ne  paient  les  denrées  qu’ils  achètent  à In  halle 
qu’avec  des  billets  patriotiques,  et  que  ceux  qui 
apportent  leurs  marchandises  de  la  campagne  à Pa- 
ris ne  veulent  pas  recevoir  ces  billets  qui  leur  sont 
offerts  par  les  marchandes  en  détail;  île  manière  que 
celles-ci  sc  trouvent  en  avoir  une  grande  quantité 
entre  les  mains.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  des  secours,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

Cambox  : Je  m’oppose  au  renvoi,  car  le  comité  ne 
peut  rien  vous  apprendre  à cet  égard.  La  Convention 
sait  si  elle  veut,  si  elle  peut  donner  de  l’argent,  et 
elle  n’a  pas  besoin  pour  cela  de  renvoyer  à un  co- 
mité. 

**  : On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l’émission 
des  assignats  de  la  Maison  de  Secours  n’ait  été  faite 
pour  l'avantage  des  citoyens  de  Paris;  ainsi  donc,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette  émission 
ne  peuvent  regarder  que  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Pans.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette 
pétition  à la  municipalité,  et  que  l’on  passe  à l’ordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’apfiel  nominal  pour  la  nomination  d'un  président 
est  commencé. 

On  entend  du  bruit  dans  le  couloir  vis  à-vis  l’en- 
trée de  la  barre. 

Le  président  annonce  que  ce  sont  des  marchandes 
de  la  nalle  qui  veulent  être  admises  à la  barre , et  il 
observe  en  même  temps  qu’ayant  fait  lire  leur  péti- 
tion, il  avait  cru  devoir,  au  terme  du  réglement,  leur 
faire  dire  qu’elles  ne  pouvaient  être  admises.  (On 
applaudit.) 

Osselix  : Quoique  je  sois  d’un  avis  contraire  à la 
décision  qui  vient  a’être  prise,  je  demande  néanmoins 
que  les  citoyens  apprennent  à fléchir  devant  la  loi, 
et  je  prie  le*  citoyen  président  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  marchandes  de  la  halle  se  retirent.  (On 
applaudit.) 

— On  reprend  l’appel  nominal. 

Personne  n'obtient  la  majorité  absolue. 

On  procède  à mi  second  appel,  et  Guadet,  ballotte 
avec  Danton,  obtient  la  majorité  absolue. 

On  fait  un  troisième  appel  nominal  pour  la  nomi- 
nation de  quatre  secrétaires.  Ce  sont,  Danton , Gea- 
sonné,  Baruaroui  et  Kersamt. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

S&AXCE  DU  VENDREDI  19  OCTOBRE. 

Présidence  de  Guadet , 

Monestier,  de  la  Lozère , fait  part  à la  Convention 
nalionale  d’une  adresse  par  laquelle  les  citoyens 
composant  la  société  populaire  de  Marvéjols,  dans  le 
département  de  la  Lozère,  expriment  leur  recon- 
naissance et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

—On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  in- 
térim , par  laquelle  il  annonce  que  des  émigrés  faits 
prisonniers  étaient  en  chemin  pour  venir  à Paris,  et 
qu’il  a donué  des  ordres  pour  qu’ils  ne  passent  pas 


Meaux.  Il  demande  que  la  Convention  lui  indique  la 
conduite  qu’il  doit  tenir  à cet  égard. 

Sur  la  proposition  de  Lanjuitiais,  la  Convention 
passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  y a un 
décret  rendu  sur  cet  objet. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  à la  Convention  de  la  précaution 
qu’il  a prise  d’écrire  aux  48  sections  de  Paris,  à l’effet 
(le  les  inviter  à nommer  des  commissaires  pour  l’exa- 
men des  souliers  destinés  aux  volontaires  des  armées. 

— Le  même  ministre  écrit  qu’il  a envoyé  dix  mille 
redingotes  à l’armée  de  Dumouriez,  et  qu'à  la  lin  de 
ce  mois  il  en  enverra  encore  cinquante  mille. 

— On  lit  un  arrêté  de  la  section  du  Luxembourg, 
qui  porte  qu’elle  a envoyé  des  commissaires  dans  les 
marchés  pour  inviter  les  citoyens  à recevoir  avec 
confiance  les  billets  de  Secours,  que  des  inquiétudes 
avaient  mis  en  discrédit.  Les  citoyens  de  cette  section 
demandent  à la  Convention  de  prendre  en  considéra- 
tion la  pétition  qui  lui  a été  présentée  par  les  mar- 
chandes de  la  halle. 

Riroteau  : Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Marc-Axtoine  Julie*  : Je  demande  que  la  Con- 
vention prenne  en  eonsidération  les  prières  que  vien- 
nent vous  adresser  des  citoyens  malheureux  qui  n’ont 
point  de  pain.  Vous  avez  ifonné  au  peuple  des  droits 
politiques  immenses;  vous  l’avez  rendu  souverain. 
[Un  grand  nombre  de  voix  : Il  l'était  !)  Je  parle  de 
la  classe  la  plus  indigente  du  peuple,  et  je  demande 
le  rapport  du  décret  qui  a été  rendu  sur  la  pétition 
ni  vous  a été  présentée  hier,  et  le  renvoi  au  comité 
es  secours,  qui  vous  en  fera  un  prochain  rapport. 
BnuxEL  : La  Convention  a déjà  manifesté  sou  in- 
tention de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente  de 
la  commune  de  Paris.  Mais  on  cherche,  avec  des  pé- 
titions, à tendre  des  pièges  à la  bonne  foi,  à la  sécu- 
rité, à la  sensibilité  de  la  Convention.  Il  est  temps 
d’apprendre,  de  prouver  à la  ville  de  Paris  que  le 
trésor  national  appartient  à la  république,  et  non  à 
une  section  de  la  république.  Où  eu  serions-nous  si 
chaque  commune  venait  nous  demander  le  rembour- 
sement de  ses  billets  particuliers?  On  vous  dit  : vous 
êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  êtes  les  amis  du  peu- 
ple. Oui,  sans  doute;  et  moi  aussi  je  suis  l’ami  du 
peuple,  et  moi  aussi  je  m’honorerai  toujours  d'être 
né  au  sein  de  ce  bon  peuple.  Mais  si  je  suis  l'ami  du 
peuple,  c’est  pour  l’eclairer  sur  ses  véritables  inté- 
rêts. Je  ne  veux  pas  qu’on  me  confonde  avec  ces  pré- 
tendus amis  qui  ne  cherchent  qu’à  l’agiter,  qu’à  l’é- 
arer  d'erreurs  en  erreurs,  de  crimes  en  crimes.  Je 
emamle  donc,  qu’écartant  encore  toutes  ces  ques- 
tions, vous  passiez  à l’ordre  du  jour,  comme  vous 
l’avez  fait  hier.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Lettre  det  committairet  de  la  Convention , dans  le» 
départements  de  la  Meuse. — Verdun,  15  octobre. 
« Les  citoyens  Carra,  Sillery  et  Prieur  nous  ayant 
priés  de  nous  transporter  à Verdun  pour  y organiser 
les  autorités  publiques,  nous  nous  y sommes  rendus. 
Déjà  les  membres  des  cor|>s  administratifs,  qui  ont 
servi  l’ennemi  en  faisant  exécuter  ses  ordres,  sont  en 
état  d’arrestation.  (On  applaudit.)  Nous  ne  désespé- 
rons pas  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  ont  contribué 
à la  reddition  de  la  place.  Nous  vous  envoyons  toutes 
les  pièces  du  district  et  de  la  municipalité,  ainsi  que 
lesproeôs-verbaux  des  commissaires.  • 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  publics. 
Dans  ces  temps  de  crise  et  de  révolution,  ou  la  mé* 
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flailee  les  iriqiilétudès  d’ut!  jietiple,  si  souvent  et 
si  cruellement  trotnpd  par  ceux  auxquels  il  irait  ac- 
cordé sa  confiance,  font  errer  les  soupçons  jusque 
sur  des  hommes  purs  et  animés  d'un  vrai  civisme, 
on  doit  être  moius  surpris  qu'affligé  des  scènes  san- 

§ toutes  qui  se  passent  sut  divers  poiuts  de  la  surface 
e la  république. 

Les  détails  de  celle  qui  4 eu  lieu  le  4 septembre 
dernier  à Charleville,  et  dont  le  citoyen  Maric-Eus- 
taehe  Juchereau,  lieutenant-colonel  d’artillerie,  in- 
specteur de  la  manufacture  d'armes  et  commandant 
de  la  place,  a été  la  victime,  vous  sont  déjà  connus, 
et  par  le  récit  que  vous  en  ont  fait  dans  le  temps  vos 
commissaires  envoyés  dans  celte  partie  de  nos  fron- 
tières, et  par  la  pétition  de  Marie-Thér.  se  Pasqualini, 
veuve  de  ce  militaire  infortuné,  qui  a été  lue  eu  son 
nom  à votre  barre,  dimanche  dernier. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  une  chargé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  le  20  juillet  dernier,  d'envoyer 
à Htiningue.  1,530  canons  de  fusils,  et  2,000  tire- 
bourres;  et  après  avoir  communiqué  cet  ordre  le  22 
août  aux  citoyens  Antonelle,  Kersaint  et  Péraldi,  dé- 
putés et  commissaires  de  l’Assemblée  législative,  qui 
l’approuvèrent,  cet  ollicier  les  fit  charger  et  partir 
pour  leur  destination,  le  4 septembre  suivant; 

Que  tes  voilures  qui  les  transportaient,  arrivées  à 
la  porte  de  la  ville,  furent  arretées,  conduites  à la 
maison  commune,  tandis  qu’un  rassemblement  nom- 
breux de  citoyens  et  de  volontaires  du  bataillon  de 
la  Mièvre,  en  garnison  à Charleville,  qui  s’était  em- 
paré de  la  personne  du  citoyen  Juchereau,  l’y  con- 
duisit également  ; 

Que  la,  malgré  la  lecture  donnée  par  l’un  des  offi- 
ciers municipaux  de  l’ordre  du  ministre,  du  consen- 
tement des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale, 
et  des  autres  pièces  tendant  à la  justification  de  la 
conduite  du  citoyen  Juchereau,  malgré  les  instances 
réitérées,  les  vives  représentations  et  les  efforts  mul- 
tipliés du  citoyen  Bouta,  officier  municipal,  de  ses 
collègues,  du  procureur  de  la  commune,  malgré  la 
réquisition  faite  de  donner  force  d la  loi,  par  le  ci- 
toyen Persinet,  commandant  en  second  les  volon- 
taires de  Seinc-ct-Oise,  par  plusieurs  officiers  et  vo- 
lontaires de  la  Nièvre,  l’infortuné  Juchereau  Tut 
assailli  entre  les  liras  du  maire,  frappé  à coups  redou- 
blés, foulé  aux  pieds,  traîné  sous  les  fenêtres  de  la 
maison  commune,  où,  après  avoir  été  percé  de  plu- 
sieurs coups  de  baïonnette,  il  eut  la  tète  tranchée; 

Que  cette  même  tête,  mise  au  bout  d’une  baïonnet- 
te, fut  promenée  dansCharlevUle,  lé  Pont-d’  Arches  et 
Méziètés,  et  jetée  ensuite  dans  la  Meuse,  ainsi  que  le 
cadavre,  que  les  séditieux  avaient  enlevé  des  mains 
de  ceux  qui  le  transportaient  au  cimetière  par  ordre 
de  la  municipalité. 

La  veuve  de  cette  innocente  victime  de  l’égare- 
ment du  peuple  ahnsé,  de  ce  peuple  qui  depuis  a re- 
connu ses  torts  et  honoré  la  mémoire  de  Juchereau, 
en  accompagnant  au  tombeau  ses  restes  arrachés  aux 
Ilots  de  la  Meuse  par  une  citoyenne  patriote  (la  dame 
Dubois),  réel  mile  aujourd'hui  la  bienveillance  et  la 
justice  de  la  Convention  nationale. 

Née  en  Corse,  elle  n'avait  apporté  pour  dot  à son 
hiari  qtie  les  vertus  de  son  sexe  et  l'amour  de  la  li- 
berté, fruit  indigène  de  cette  contrée,  qui  a si  long- 
temps combattu  ses  tyrans.  Deux  enfants,  dont  l’un 
est  âgé  de  quinze  ans, "et  l’autrede  treize, destinésl'un 
et  l’autre  par  leur  père  à la  profession  des  armes, sont, 
comme  lenr  mère,  sans  fortune  et  sans  état.  Juche- 
reau pouvait  espérer  encore  de  fournir  une  carrière 
honorable  et  utile  à sa  famille  ; il  est  mort  à son  poste. 
La  patrie  doit  suppléer  à ce  qu’eussent  fait  ses  soins 
paternels  et  son  amour  pour  sa  compagne.  C’est  îi  la 
uatiou  à sécher  les  larmes  d’une  famille  privée  pré- 


maturément et  par  là  violence  d'ün  chef  aussi  né- 
cessaire à son  existence;  elle  doit  des  secours  à ld 
mère,  l’éducation  aux  enfants. 

Votre  comité  des  secours  publics  nie  charge  dé 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit  : 

« Art.  I*\  Il  sera  aeeordé  à Marie-Thérèse  Pasqualini, 
veuve  de  Marie-Euitacbe  Juchereau,  lieutenant-colonel 
d’urtiJIerie,  inspecteur  de  la  manufacture  d’armes  el  com- 
mandant de  la  place  de  Charleville,  tué  en  celle  ville,  dans 
une  sédition,  le  A septembre  dernier,  sur  les  fonds  laissés 
à la  disposition  du  ministre  de  riutéricur,  une  somme  de 
1,200  liv.  pour  les  frais  de  son  voyage  et  Itablisseuienl  eu 
Corse,  sa  patrie,  où  elle  désire  retourner. 

« IL  Le  comité  de  liquidation  est  chargé  de  présenter 
incessamment  à la  Convention  nationale  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  fixation  d’une  pension  viagère  à accorder  à la 
veuve  Juchereau. 

« III.  Les  deux  enfants  mineurs  du  citoyen  Juchereau 
seront  élevés , aux  frais  de  la  nation,  dans  l’une  des  mai- 
sons nationales  d’éducation  jusqu’à  ce  qu'ils  soient  en  état 
d’entrer  au  service  militaire  auquel  ils  se  destinent. 

* IV.  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
zèle  et  du  courage  que  les  citoyens  Roula,  ollicier  muni- 
cipal de  Charleville , Persinet,  commandant  en  second  du 
bataillon  de  Seine-et-Oise,  et  la  citoyenne  Bailly,  ont  dé- 
ployé dans  cette  circonstance,  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Mercier  : Le  ministre  de  l’intériftiè  Ht  parvenir 
samedi  dernier  la  déclaration  de  Carra,  notre  collè- 
gue, qui,  en  sa  qualité  de  représentant  du  peuple, 
renonce  à son  traitement  de  bibliothécaire  de  la  bi- 
bliothèque nationale.  Cette  déclaration  honore  le 
civisme  de  Carra,  en  même  temps  qu’elle  prouve 
sa  soumission  à la  loi  ; car  il  v a eu  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  nui  ont  eu  l'impudeur  de  toucïier 
deux  traitements.  Je  demande  qu’il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  dérendre  à tous  les  membres  de  laCon- 
vention  ou  des  corps  administratifs  de  toucher  un 
double  traitement. 

’*•  : La  loi  est  faite. 

On  demande  le  renvoi  ail  comité  de  législation 
pour  vérifier  l’existence  de  la  loi. 

Dabtigoytb  ; Une  loi  dit  corps  législatif  porte  que 
l’on  ne  pourra  pas  cumuler  1 indemnité  ae  député 
avec  tout  autre  traitement  ou  salaire;  mais  celle  loi 
laisse  la  faculté  d’opter,  et  c'est  une  injustice.  Il  est 
d’éternelle  vérité,  que  le  traitement  ou  salaire  doit 
être  le  prix  d’un  travail  réel,  de  l’exercice  réel  des 
fonctions  auxquelles  il  se  trouve  attaché;  car  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  payait  a raison  du 
titre,  et  hou  à raison  de  l’utilité.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, un  évêque,  par  exemple,  se  livre-t-il  aux 
sollicitudes  de  l'épiscopat,  tandis  qu’il  s’asseoit  parmi 
nous?  Pourquoi  donc,  s’il  n’exerce  que  les  fonctions 
de  député,  voulez-vous  le  payer  comme  évêque?  Ne 
prodiguons  plus  ainsi  les  privations  et  les  sueurs  du 
peuple.  Consacrons  les  principes,  et  nous  mériterons 
les  bénédictions  publiques. 

Je  demande  que  tout  citoyen  fonctionnaire  public, 
ou  salarié  par  l’Etat,  ne  puisse  percevoir  que  l’indem- 
nité accordée  aux  députés,  durant  le  temps  qu’il  sera 
membre  de  la  Convention  nationale. 

BaiLleül  : Je  distingue  entre  des  fonctions  passa- 
gères et  des  fonctions  habituelles;  un  cvêqiie  a formé 
sa  maison  d’après  son  traitement  comme  évêque,  il 
est  obligé  de  faire  des  visites  dans  son  diocèse,  ou  do 
les  faire  faire  par  les  vicaires  qui  composent  son  con- 
seil. Je  demande  donc  qu’on  ne  lasse  distraction  sur 
le  traitement  des  évêques  que  de  la  somme  qu'ils 
pourraient  recevoir  comme  députés. 


Manuel  î La  Convention  ne  doit  s’occuper  des  per- 
sonnes que  quand  il  s'agit  de  poser  des  principes. 
C'est  pour  poser  un  principe  quon  est  venu  i»  parler 
des  évoques.  Il  faut  donc,  pour  un  moment,  s’arrêta  r 
sur  les  évêques.  C’est  avec  peine  511e  j'entends  par- 
ler des  maisons  d'évêques,  et  des  visites  dans  les  dio- 
cèses. Si  nous  souffrons  encore  des  évêques (Un 

murmure.) 

Hardy,  de  Rouen  : Je  demande  qu’on  rapjKdle 
l’opinant  à l'ordre  ; sans  les  évêques,  la  république 
serait  perdue (O11  rit.) 

Manuel  : C’est  une  conspiration  contre  la  liberté  ; 
car  favoriser  le  clergé,  c’est  conspirer  contre  la  ré- 
publique. 

La  Convention  renvoie  toutes  les  propositions  au 
comité  de  législation. 

au  nom  du  comité  de  législation  : Rien  ne 
contraste  davantage  avec  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l’égalité,  rien  ne  blesse  plus  ouvertement  les  prin- 
cipes républicains  que  la  faculté  de  prolonger  ses 
volontés  au-delà  de  sa  vie,  au-delà  des  siècles;  votre 
comité  de  législation,  auquel  vous  avez  renvoyé  la 

uestion  des  substitutions,  s’est  fait  ces  différentes 

emandes  : l’abolition  de  l’usage  des  substitutions 
doit-elle  frapper  sur  toutes  dispositions  de  ce  genre, 
tant  directes  que  lidéi-comrnissaires?  Faut-il,  en  lais- 
sant les  citoyens  jouir  de  la  faculté  de  recueillir  les 
substitutions  ouvertes,  abolir  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  ouvertes  encore?  N’est-il  pas  juste,  de  faire 
une  disposition  particulière,  qui  déclare  nulles  toutes 
les  substitutions  faites  par  les  émigrés?  Votre  comité 
n'a  pas  hésité  de  prononcer  l’attirinative. 

Le  rapporteur  présente  des  articles  conformes  aux 
dispositions  données  dans  son  rapport. 

L’impression  et  l'ajournement  sont  décrété*. 

Montact  ; Je  demande  qu’on  ajourne  enfin  à Inndi, 
sans  autre  délai,  la  discussion  de  la  force  armée,  dont 
on  a proposé  à In  Convention  de  s’environner.  Il  11e 
faut  pas  laisser  divaguer  l’opinion  publique.  Il  faut 
dire  aux  Parisieus  : Nous  sommes  au  milieu  de  nos 
frères,  ou  nous  sommes  entourés  d’assassins.  (On 
murmure.) 

Bi  zot  : Citoyens,  je  demande  aussi,  moi,  que  cette 
question  soit  discutée,  non  pas  pour  environner  la 
Convention  d'une  force  armée,  jamais  cette  idée  n’est 
entrée  dans  l’esprit  du  citoyen  qui  « fait  le  rapport; 
mais  pour  consacrer  un  principe,  mais  pour  ecarter 
ccs  misérables  subterfuges  par  lesquels  on  agite  les 
sections  de  Paris;  mais  pour  me  justifier  moi-même, 
si  tant  est  que  j’aie  besoin  de  justification.  Il  faut 
aborder  cette  question  franchement,  loyalement  y 
nous  verrons  alors  où  sont  les  véritables  amis  de  la 
liberté  de  Borne 

**•  ; Bh  bien!  abordons-la  tout  de  suite,  et  nous 
verrous  qui  sera  le  plus  romain  de  Euzot  ou  de  moi. 

Buzot  : Mais  lorsqu’il  y a à l’ordre  du  jour  des 
questions  plus  pressantes  ( quelques  voix  : Il  n’y  en 
a pas!),  je  ne  sais  pourquoi  Ion  vient  parler  de  la 
force  publique.  N’avons-nous  pas  à finir  le  décret  sur 
les  corps  administratifs?  N’avons-nous  pas  à décréter 
une  loi  sur  les  émigrés,  attendue  depuis  si  longtemps? 
Une  loi  sur  les  subsistances,  objet  des  vopiix  de  tous 
les  départements?  C’est  après  avoir  terminé  ces  dif- 
férentes lois  nue  je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  sur  la  force  publique. 

Charot  : Cette  discussion  qui  avait  été  ajournée  à 
trois  jours,  a été  éloignée,  je  ne  sais  par  quel  motif. 
Je  dois  annoncer  un  fait  : c’est  que  des  gardes  natio- 
naux des  départements,  et  notamment  de  celui  des 


Bouches-du-RlnW  sont  aux  portes  de  Paris.  (Plu- 
sieurt  voix  : Tant  mieux!)  Je  dis  avec  vous,  tant 
mieux;  car  personne  plus  que  moi  n’a  été  à portée 
de  connaître  les  sentiments  patriotiques  des  citoyens 
de  Marseille.  Mais  vous  ne  voudrez  pas  que  les  dé- 
partements préviennent  votre  loi.  Vous  avez  accusé 
les  citoyens  de  Paris  d’aller  au-devant  de  la  loi  par 
leurs  appels  nominaux.  Pourquoi  souffririez- vous 
que  les  citoyens  de  Marseille  lissent  la  même  faute? 
J’appuie  l'ajournement  à lundi. 

Barbaroux  : (Jn  bataillon  de  garde  nationale  est 
parti  de  Marseille  il  y a vingt-cinq  jours,  lorsque  le 
péril  pressait  la  ville  de  Paris.  Je  ne  puis  croire  que 
les  Parisiens  puissent  repousser  dans  l'éloigncmcut 
du  péril  des  nommes  qu'ils  auraient  admis  lorsqu'il 
les  menaçait.  Ces  hommes  sont  soumis  aux  lois.  La 
question  doit  être  abordée  avec  franchise,  avec  lovnii- 
té.  O11  veut  nous  en  détourner,  en  disant  que  la 
Convention  doit  n’avoir  de  garde  que  la  conliancc 
du  peuple.  Nous  l’aborderons,  celte  question,  et  vous 
verrez  qu’elle  n'est  que  la  consécration  d’un  grand 
principe,  de  l'unité  de  la  république  ; vous  verrez 
que  ccttc  mesure  est  salutaire  à la  ville  de  Paris 
même.  Je  prends  personnellement  rengagement  de 
répondre  à toutes  les  objections  qui  ont  été  si  em- 
phatiquement annoncées  à cette  tribune  et  dans  le 
publie. 

Legendre  ; Les  citoyens  qui  composent  le  batail- 
lon de  Marseille,  au  nombre  de  700  hommes,  sont 
arrivés  à Lyon  au  moment  où  j’y  étais  en  commis- 
sion. Déjà  la  calomnie  avait  devancé  ce  bataillon. 
Nous  l’avons  vu,  mes  collègues  et  moi;  nous  l’avons 
vu  dans  le  meilleur  ordre  possible,  muni  de  certifi- 
cats de  bonne  conduite  de  toutes  les  municipalités 
pareil  il  avait  passé.  La  municipalité  de  Lyon  lui  a 
donné  aussi  un  certificat,  et  lui  a prêté  20,000  livres. 
Ces  citoyens  venaient  se  rendre  au  camp  de  Paris.  Us 
n’avaient  été  mandés  par  personne.  Je  puis  assurer 
qu’ils  11e  se  porteront  qu’au  poste  où  le  danger  les 
appellera. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
rang  ou  ces  différentes  discussions  sont  inscrites  au 
tableau  de  l’ordre  du  jour. 

Les  citoyens  de  la  Flèche,  département  de  la  Sar- 
tlie,  offrent  un  don  patriotique  de  8,434  livres. 

La  commune  dcMornau,  département  de  Seine-et- 
Oise,  composée  de  38  feux,  offre  89  livres;  elle  an- 
noncenu’elle  a payé  toutes  ses  impositions  de  1791, 
et  qu’elle  a recouvré  une  partie  de  celles  de  1792. 
(On  applaudit.) 

Manuel  ; J’annonce  aussi  que  cette  petite  cotn<* 
munc  a le  meilleur  curé  que  je  counaisse;  car  j’en 
connais  un  bon. 

Danton  présente,  au  nom  de  la  commission  nom- 
mée ad  hoc,  le  projet  d’adresse  pour  inviter  les  vo- 
lontaires des  bataillons  formés  en  1791  à renoncer 
à la  faculté  qui  leur  a été  accordée  par  la  loi  de  leur 
formation,  de  quitter  leurs  drapeaux  au  premier  dé- 
cembre prochain. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autre*  rédaction» 
de  cette  adresse. 

Barrfrb  : Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
d’adresse  qui  a été  rédigé  par  le  citoyen  Lefort;  c’est 
le  plus  clair,  le  lit  us  concis,  le  plus  énergique,  et  le 
plus  digne  de  la  Convention  nationale  et  de  l’ar- 
mée. 

La  priorité  proposée  par  Bamrp  est  adoptée, 


Siâ 


L*a4r«sr  de  Lefbrt  est  en  conséquence  mise  Aux  voix 
et  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale  aux  volontaires  des 
bataillons  de  1791. 

• Citoyens  soldats,  la  loi  vous  permet  de  vous  re- 
tirer; le  cri  de  la  patrie  vous  le  défend.  Quand  Por- 
senna  était  aux  portes  de  Rome,  Brutus  quitta-t-il 
son  poste?...  l'ennemi  a-t-il  repassé  le  Rhinr  Lcngwy 
est-il  repris?  le  sang  français,  dont  des  barbares  ont 
arrosé  la  terre  de  la  liberté,  est-il  vengé?  leurs  rava- 
ges et  leurs  barbaries  sont-ils  punis?  ont-ils  reconnu 
la  majesté  de  la  république  et  la  souveraineté  du 
peuple?  Soldats,  voilà  le  terme  de  vos  travaux.  C’est 
en  «lire  assez  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie.  La 
Convention  nationale  se  borne  à vous  recommander 
l'honneur  français,  l'intérêt  de  l'Etat,  et  le  soin  de 
votre  propre  gloire.  * 

Barrkrp.,  au  nom  du  comité  de  constitution  : Ci- 
toyens représentants,  le  comité  de  constitution,  en 
jetant  ses  regards  sur  les  importants  travaux  dont 
vous  l’avez  chargé,  en  a réglé  l'ordre  ; mais  il  a pensé 
qu'il  y avait  une  mesure  préliminaire  à proposer  à la 
Convention  nationale,  mesure  qui,  sans  arrêter  le 
cours  des  opérations  du  comité,  pourrait  les  éclairer 
et  produire  des  résultats  utiles. 

Il  a pense  qu’au  moment  où  les  représentants  du 
peuple  français  s'occupent  de  tracer  un  nouveau  plan 
de  constitution,  ils  devaient  s’environner  de  toutes 
les  lumières,  interroger  partout  le  génie  de  la  liberté, 
accélérer  les  progrès  de  Vesprit  public , recueillir  les 
bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse,  appeler  tous  les 
citoyens  à concourir  plus  particulièrement  à la  ré- 
daction des  conditions  du  nouveau  pacte  social, 
établir  une  correspondance  politique  et  morale  avec 
les  philosophes  et  les  publicistes,  associer  tons  les 
esprits  pour  mieux  réunir  toutes  les  volontés,  et 
donner  à l’opinion  publique  l’initiative  solennelle 
qui  lui  appartient  sur  tous  les  objets  qui  intéressent 
les  nations. 


La  constitution  d’une  grande  république  ne  peut 
pas  être  l’ouvrage  de  quelques  esprits;  elle  doit  être 
l’ouvrage  de  l’esprit  humain.  Vous  avez  composé  de 
neuf  membres  le  comité  de  constitution.  Maisquicon- 
que  dans  In  Convention  nationale,  horsde  son  sein, 
aans  la  France,  dans  l’Europe,  dans  le  monde  entier, 
est  capable  de  tracer  un  plan  de  constitution  répu- 
blicaine et  d’en  écrire  les  développements,  est  mem- 
bre necessaire  du  comité  de  coustitutiou  ; il  faut  donc 
l’inviter  à publier  ses  pensées. 

Nous  devons  a une  pareille  mesure  une  opinion 
très  développée  sur  l’ordre  judiciaire,  par  Bentham, 
anglais.  Nous  lui  devons  aussi  des  idées  très  utiles 
sur  rétablissement  des  jurés  que  Erskine,  anglais, 
communiqua  au  comité  de  législation  criminelle. 
L’émulation  excitée  par  les  regards  publics  a,  dans 
tous  les  temps,  produit  les  plus  heureux  filets.  À 
Athènes,  dans  les  beaux  jours  de  la  république,  le 
magistral  faisait,  a certaine  époque,  la  proclamation 
suivante  : ■ Que  tout  citoyen  qui  a des  vues  à pro- 
poser sur  la  législation,  monte  à la  tribune.  > 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  l’invitation 
simple  que  je  vais  lire  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  invite  tous  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à lui  présenter,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  les  plans,  les  vues  et  les 
moyens  qu’ils  croiront  propres  a donner  une  bonne 
constitution  à la  république  française. 

• Autorise  son  comité  de  constitution  à faire  tra- 
duire et  publier,  par  la  voie  de  l’impression,  les  ou- 


vrages qui  seront  envoyés  à la  Convention  natio- 
nale.  » ( On  applaudit.  ) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

( La  suite  à demain.) 

N.  B.  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  ont 
présenté  line  pétition  contre  le  projet  de  l'établisse- 
ment d'une  force  publique  pour  la  garde  de  la  Con- 
vention nationale.  Plusieurs  expressions  de  cette  pé- 
tition ont  excité  des  murmures  et  des  débats,  sur 
lesquels  la  Convention  a passé  à l’ordre  du  jour. 


SPECTACLES. 

àcadémti  dk  Musiqlr.  — Demain.  — Iphigénie  en  An» 
lide  ; l'Offrande  à la  Liberté . 

Thkathr  dr  la  Nation.  — Taneréde , trag.  ; Pygma- 
tion.  M.  Lame  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  Italien.  — La  Dot , Raoul  Barbe-Bleue. 

Tukatbr  dr  la  BircaLiQtR,  rue  de  Richelieu.  — 
L'ilvnncle  Criminel  ; Us  Fourberies  de  Seapin. 

Théâtre  de  Là  ruh  Feydeau.  — Les  Fisitandines,  et 
f Officier  de  fortune. 

Tut:  vt rp.  de  Là  citoyrnne  Mon  ta  mur.  — Les  Evéne- 
ments imprévus  ; te  Fou  raisonnable  ; Jérôme  Pointu. 

Théâtre  du  Marais.  — Le  Glorieux;  les  Fausses  Infi- 
délités. 

Thkathr  national  dr  Molière.  — La  lr*repr.  du  Dî- 
ner du  Roi  de  Prusse  à Paris,  retardé  par  l’indisposition 
de  son  armée  ; l'Offrande  à la  Liberté  ; N amine. 

Théâtre  dc  Vaudeville.  — La  Matrone d'Ephcse;  Ar- 
lequin Afficheur  ; Cassandre  oculiste. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  Pour  l’ouverture , au 
profit  des  citoyens  de  Lille.  La  Mère  rivale;  la  Nuit  aux 
aventures  ; Tout  pour  la  Liberté , intermède , et  uo  diver- 
tissement. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeur*  sont  4 la  lettre  M. 
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Bourse  du  19  octobre. 


Actions  des  Indes  dc  2500  lit.  . . 1970,  75,  72*,  75 

Portions  de  1600  liv • • 1255 

— de  312  liv.  10  s.  ......  280 

— de  100  liv 80 

Emprunt  d’octobre  dc  500  liv  , . , , . . 402 

— de  déc.  1783,  quilf.  de  fin  . . . 9,  6 7,  p 

— de  125  mil!,  déc.  1784.  ....  J,  *4,  IJ,  b 

— de  80  millions  avec  bulletins.  ....  3 b 

— sans  bulletin.  .....  g:,  J,  J,  i,  J,  p 

— sort,  en  viager.  •••....•  *‘,'l  b 

Bulletins.  .74 

Reconnaissance  de  bulletins . 77 

Action  nouvelle  des  Indes.  . . 990,  89,  88,  86,  89,  90 

Caisse  d’escompte. 3600,  10,  15,  10,  12 

Demi-caisse.  ......  1800,  5,  10,  15,  10,  12 

Quittance  des  eau  « de  Paris.  410 

Emprunt  de  novembre  1787,  15p.).,.,,,, 

— à 4 p.  * 750 

— de  80  millions  d’août  1789.  ...  7,  7*„  9,  8,  p 

Assur.  contre  les  inc.  . 415*15,16,27,18,16,15 

— 4 vie.  , .414.12,11,10,9,8,10,12,13.9 

Actions  dc  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats  1”  classe  45  p.  ).  ......  . 90 


— 2*  idem,  4 5 p.  ).  suj.  au  15*.  . . . . . 82J 

— 3*  idem,  4 5 p.  *.  suj.  au  79* 

—4*  idem,  à 5 p.  *.  suj.  au  10»  cl  3 L p.  LM 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague , te  J5  teptembre.  — Le*  Merci  ces  militai* 
re*  d'aulomne  ont  commencé  aujourd'hui  au  camp  de 
Llngby.  La  garnison  de  cette  capitale  s’y  est  rendue  arec 
les  corps  de  hussards  et  de  Bosniaques.  Une  partie  des  trou- 
pes est  rommandée  par  le  prince  royal , et  l’autre  partie 
par  le  prince  de  Wurtemberg. 

ALLEMAGNE. 

franc  fort , le  10  octobre.  — L’époque  approche  où  la 
Diète  générale  de  l'Empire  doit  prononcer  sur  la  guerre 
d'Erapire,  proposée  par  l'empereur  contre  la  France.  Les 
cours  coalisées  et  quelques  autres  Etals  d’Allemagne 
mettent  tous  leurs  soins  et  leurs  efforts  h entraîner  l’Em- 
pire dans  une  mesure  qui  ne  peut  être  que  désastreuse  sous 
tous  les  rapports  pour  la  grande  majorité  de  ses  membres. 

Nous  pouvons  regarder  dans  ce  moment  comme  un  bon- 
heur la  lenteur  des  formes  constitutives;  car  sans  celle 
circonstance  notre  malheur  serait  prononcé,  et  la  guerre, 
que  peut-être  nous  pouvons  encore  éviter , serait  décidée. 

Il  est  très  probable  que  les  succès  des  Fi  onçais  qui,  dans 
l’exacte  vérité,  ne  combattent  que  pour  éloigner  de  leurs 
frontières  des  cohortes  étrangères  et  usurpatrices,  afin  de 
pouvoir  établir  chei  eux  la  liberté  et  l’indépendance,  ces 
succès  et  la  retraite  calamiteuse  des  armées  combinées 
changeront  la  face  des  affaires. 

Les  amis  du  duc  de  Brunswick  sont  inconsolables  de  l’è- 
ehcc  irréparable  qu’a  reçue  sa  réputation  militaire;  mais  il 
ne  doit  s'en  prendre  qu’4  lui-même,  qu’aux  caresses  sédui- 
santes de  ces  cours  et  de  ces  courtisans  perfides  qui  l’onl 
empêché  par  leurs  prestiges  de  voir  les  choses  telles  qu’elles 
étaient,  de  calculer  la  valeur  et  les  ressources  d’un  grand 
peuple  combattant  pour  sa  liberté,  et  qui  ont  ainsi  assas- 
siné sa  gloire; il  en  est  de  même  des  amis  du  nom  prussien; 
mais  jamais  le  roi  de  Prusse  n’aura  de  succès  en  mêlant  ses 
armes  avec  celles  du  roi  des  Autrichiens;  ces  deux  rois  sont 
plutôt  faits  pour  se  combattre  l’uu  l'autre,  que  pour  réu- 
nir leurs  armre. 

Le  général  Cusline  a prouvé  par  sa  conduite  que  les 
Français  ne  veulent  faire  iaguerrequ'4  leurs  ennemis  con- 
nus et  déclarés;  il  n'a  attaqué  que  ces  prince*  d’Allemagne 
qui,  non  contents  de  s'être  déclarés  ouvertement  contre  la 
France,  ont,  par  anticipation  et  sans  attendre  le  conctusnm 
de  l'Empire,  fait  joindre  leurs  troupe»  aux  armées  combi- 
nées tandis  qu'il  a ménagé  comme  il  convenait  les  princes 
neutres. 

Ce  procédé  est  nne  leçon  donnée  à l’Empire  d’Allema- 
gne, dont  il  devrait  profiter  pour  le  salut  des  princes  et  la 
tranquillité  des  peuples. 

L’empereur  voudrait  bien  faire  interdire  toute  neutra- 
lité aux  membres  de  l’Empire,  taudis  qu'il  est  évident  que 
celle  mesure,  quoique  pratiquée  quelquefois,  mais  tou- 
fours  dictée  par  la  prépondérance  qui  est  une  violence,  est 
subversive  des  principes  constitutifs  de  l’Empire  germa- 
nique. 

Chaqne  Etat  de  l’Empire  a,  relativement  & l'étranger,  le 
droit  de  faire  la  guerre,  la  paix  et  des  alliances;  la  consti- 
tution lui  assurant  ces  prérogatives,  il  a,  sans  contredit , 
aussi  celle  de  garder  la  neutralité,  qui  est  une  émanation 
du  droit  de  guerre  et  de  paix. 

Interdire  à un  Etat  un  droit  quelui  donnera  constitution, 
et  le  forcer  ainsi  malgré  lui  4 une  mesure  qui  lui  répugne 
et  qui  est  contraire  4 ses  intérêts  et  4 ceux  des  peuples  dont 
le  gouvernement  lui  est  confié , c’est  porter  une  atteinte  ù 
celte  constitution;  et  la  Diète  peut-elle  se  charger  d’une 
telle  infraction  ? jamais  ; carelle  romprait  le  pacte  social,  ce 
qu'elle  ne  peut  iaire,  et  elle  s’anéantirait  elle-même. 

La  neutralité  des  Etais  d'Allemagne  est  donc  dans  les 
principes  de  la  constitution  germanique,  et  la  majorité  tou- 
jours sage,  il  faut  l’espérer  pour  l’avantage  de  l’Allemagne, 
se  gardera  de  s’en  départir.  Cette  neutralité  est  prouvée 
auttfcammcnt  par  des  faits;  les  guerres  précédentes,  et  sur- 
3*  Série.  — Tome  l. 


tout  celle  pour  la  succession  d'Autriche,  fournissent  a&aea 
d'exemples  ■ Mais,  dit-on,  l'Empire  d'Allemagne  a été  at- 
taqué par  la  Fiance;  donc  tous  les  membres  doivent  m 
réunir  pour  repousser  celle  attaque,  et  surtout  aussi  pour 
soutenir  les  droits  des  princes  allemands.  ■ Ce  raisonnement 
n’est  que  spécieux.  11  ne  faut  pas  se  faire  illusion  ; c’est  vé- 
ritablement la  maison  d'Autriche  qui,  par  ses  menaces,  par 
sa  conduite  relativement  aux  émigrés  français,  a rompu  la 
première  avec  la  France  et  l’a  forcée  4 lui  déclarer  la  guerre 
franchi 'meut  et  ouvertement  ; sous  main  la  cour  de  Vienne 
agissait  en  véritable  ennemie  de  la  France;  les  attaque»  de 
cétte  nature  étaient  d'autant  plu»  dangereuses  41a  France, 
que  cette  cour  avait  pour  elle  l’apparence  extérieure  de 
vouloir  maintenir  la  paix  et  la  bonne  harmonie,  et  elle  m 
couvre  aujourd’hui  de  celte  apparence  pour  faire  croire  4 
l’Allemagne,  4 l'Europe  entière,  que  c’est  cite  qui  a été  at- 
taquée la  première.  En  vérité,  c’est  un  pitoyable  jeu  de 
mois;  notre  ennemi  est  un  ennemi,  qu’il  soit  caché  ou  dé- 
claré ; l'Autriche  se  permettait  contre  la  France  des  procé- 
dés qui  ne  pouvaient  être  regardé*  que  comme  des  procédés 
d'un  ennemi  ; c’est  donc  elle  qui,  par  le  (bit , a commenré 
les  premières  hostilités  ; c’est  donc  elle  qui  a provoqué  la 
vengeance  des  Français.  En  vain  la  cour  de  Vienne  se  tar- 
guera-t-elle de  ce  que  le»  mesures  qu'elle  a prise»  relative- 
ment aux  émigrés  français  ont  été  approuvées  par  la  cour 
de  F'rance.  Oui,  malheureusement  elles  ont  été  approuvées 
par  celle  cour.  Quelle  cour,  quel  ministère  que  le  minis- 
tère et  la  cour  de  ce  teraps-là  I On  sait  aujourd’hui,  à ne 
pas  en  douter,  qu’ils  étaient  de  concert  avec  le  cabinet  de 
Vienne.  Cet  argument  tombe  donc  delui-méme.  Le»  Fran- 
çais ainsi  provoqués  devaient  attaquer  l’Autriche,  et  où 
l’ool-ils  fait  ? Dans  les  Pays-Bas.  Mais  les  Pays-Bas  forment 
le  cercle  de  Bourgogne,  ils  appartiennent  4 l’Empire  et  en 
constituent  nn  membre  principal. 

On  fait  bien  valoir  cet  argument  dans  le  décret  cnmmi«- 
sorîal  ; cependant  il  n'est  pas  d’un  grand  poids.  Le  cercle 
de  Bourgogne  n 'existe  plus  pour  l’empire  d'Allemagne  que 
nominalement  ; la  paixdeWcslphaÜc  porte 4 In  vérité  qu'il 
est  et  demeurera  un  membre  de  l’Empire  ; mais  ce  cercle, 
et  nommément  les  Pays-Bas  autrichiens,  ne  contribuent  en 
rien  aux  charges  publiques  de  l’Empire,  et  ils  ne  sont  a.vsu- 
jétis  ni  aux  tribunaux  suprêmes  ni  aux  rccès  et  autres  or- 
donnance» de  l'Empire,  il  s'en  suit  naturellement  que  la 
liaison  qui  existe  entre  les  Pays-Bas  et  cet  empire  est  d’une 
tout  autre  nature  que  eelle  qui  existe  entre  les  autres  cer- 
cles qui  composent  encore  actuellement  l'Allemagne  ; on 
ne  peut  la  regarder  que  comme  une  simple  alliance,  et  de 
celle  manière  le  corps  germanique  n'a  d’autres  rapports  po- 
litiques avec  les  Pays-Bas  que  ceux  d’un  allié  ; or,  on  n’i- 
gnore pas  que  toutes  les  alliances  renferment  le  easus  fa* 
deris  qu'il  convient  de  discuter  avant  de  porter  du  secours 
4 l'allié  ; et  certainement  si  la  Diète  discute  cet  nhjet  comme 
elle  lcdoit,  elle  trouvera  que  la  maison  d'Autriche,  qui  pos- 
ât’de  le»  Pays-Bas,  où  l’on  a traité  si  amicalement  les  émi- 
grés français  rebelles  4 leur  patrie,  n’est  pas  dans  le  cas 
d'invoquer  l'assistance  armée  du  corps  germanique. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aussi  4 la  Savoie  que 
l'on  compte,  pour  la  forme  seulement , parmi  les  membre» 
du  cercle  du  Haul-Hbin.  On  ne  manquera  cependant  pas 
de  faire  passer  l’entrée  des  troupes  françaises  dans  la  Savoie 
pour  une  violation  du  territoire  de  l'empire  d'Allemagne; 
mais  elle  n'est  pas  plus  une  violation  de  ce  territoire  que 
leur  entrée  dans  les  Pays-Bas,  puisque  ce»  deux  pays  sont 
entièrement  séparés  de  l'Alli-magneet  ne  partagent  sa  cons- 
titution en  aucun  point.  —Quant  augrief  tiré  • e l'occupa- 
tion des  gorges  de  Porcntrui  par  les  troupes  française»,  il 
est  tout  aussi  futile  que  les  précédents,  et  ne  doit  nullement 
alarmer  l’empire  germanique:  la  France  en  av.ûl  le  droit 
acquis  par  un  traité  solennel  subsistant  entre  l’évêque  et  le 
chapitre  de  Baie,  et  elle  n'a  fait  usage  de  celle  mesure  légi- 
time qu'4  la  dernière  extrémité,  loisqu'elle  vil  que  ses  en- 
nemis, fes  Autrichiens,  avançaient  de  ce  c-  lé.  Cet  exposé 
simple  prouve  clairement  que  les  reproche*  que  l'on  fait  4 
la  France  dans  le  décret  commissorial  ne  sont  nullement 
fondés,  et  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  l’a  composé  avec  tant 

30 


Contention.  21*  liv. 


d'art  que  pour  mieux  surprendre  la  religion  de  h Diète  et 
pour  entraîner  l'Allemagne  dans  une  guerre  désastreuse. 
L'hypocrisie  de  cette  cour  prétexte  encore  les  intérêts  des 
princes  allemands  possession  nés  en  France,  comme  si  on 
avait  oublié  quec’est  précisément  la  maison  d'Autriche  qui 
a sacrifié  ces  princes  par  les  traités  qu’elle  invoqueen  leur 
faveur.  Personne  ne  peut  ignorer  qu’il  existe  deux  actes 
distincts  concernant  la  cession  de  l’Alsace;  l’un  signé  par 
les  ministres  impériaux  cédant,  au  nom  de  l’empereur,  les 
possessions  et  droits  de  sa  maison  en  Alsace  ; et  l’outre , 
signé  par  les  mêmes  ministres  et  les  ministres  des  Etals 
d'Allemagne,  cédant  les  droits  del'Empire  et  les  leurs  dans 
celte  province.  Une  pareille  cession  établit  sans  contredit 
la  souveraineté  absolue  de  la  France  sur  cette  province  ; et 
en  vertu  de  cette  souveraineté,  la  France  était  la  maîtresse 
d’y  faire  tels  changements  qu’elle  jugeait  convenables,  çl 
elle  ne  les  fait  qu’en  assurant  une  indemnité  aux  princes 
allemands.  C’est  en  vérité  tout  ce  que  la  générosité  natio- 
nale pouvait  faire. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettre  adressée  au  ministre  de  la 
marine.  — Han  fleur,  le  15  octobre.  — Citoyen,  per- 
mettez que  je  vous  fasse  part  (rime  nouvelle  assez 
remarquable,  que  je  viens  de  recevoir  d’Afrique. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  navigateur , ati  soussigné. 

— Albreda,  rivière  de  Gambie,  12  juin  179*2. 

« Croiriez-vous , monsieur,  que  depuis  le  Sénégal 
jusqu’ici,  cette  partie  de  l’Afrique  a subi,  dans  le 
même  mois  que  la  France,  line  révolution  qui  dure 
encore,  et  qui  fait  que  les  différents  rois  qui  l’habi- 
tent ne  sont  plus  rois  ? Signé  Cansmans.  • 

Pour  copie  conforme  à l’original.  P.  A.  Adet. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  18  octobre.  — P.  Manuel  a demandé  au  con- 
seil, que  la  rue  de  Sorbonne,  qui  rappelle  un  corps 
astucieux  et  vain , ennemi  de  la  philosophie  et  de 
l’humanité,  portât  désormais  le  nom  de  nie  de  Ca- 
tinat,  notn  d'un  fameux  guerrier,  honnête  homme , 
né  dans  cette  rue. 

Conformément  au  réquisitoire  de  Manuel,  le  con- 
seil-général a arrêté  que  la  rue  dite  Sorbonne  por- 
terait désormais  le  nom  de  rue  de  Câlinât , et  que 
Manuel  serait  chargé  de  veiller  à l’exécution  de  cet 
arrêté. 

— Sur  la  proposition  de  ta  section  du  Panthéon 
Français,  le  conseil-général  a arrêté  qu’il  ferait  une 
adresse  aux  braves  citoyens  de  Lille,  pour  les  félici- 
ter du  courage  avec  lequel  ils  ont  combattu  les  féro- 
ces ennemis  de  la  liberté. 

Noms  et  qualités  des  treize  émigrés  qui  ont  été 

amenés  au  conseil-général  de  la  commune,  le  19 

octobre  1792,  à deux  heures  après  midi . 

Charles- Hyacinthe -Laurent  Bemage,  29  im,  na- 
tif de  Versailles  ci-dovant  garde-du-corps  du  roi , parti 
au  mois  d'août  de  l’année  dernière,  parti  de  son  propre 
mouvement  et  aidéd’une  lettre  qu’il  a reçue,  laquelle  no- 
tait pas  signée,  dont  il  ne  connaissait  pas  l’écriture,  qu’il 
présume  être  des  chefs  du  ci-dcvant  corps  dans  lequel  il  scr- 
vaii,  s’est  rendu,  de  sa  propre  volonté,  au  Chêne-Pouilleux, 
à une  lieue  de  l’armée  française  et  cinq  lieues  de  l’armée 
des  princes;  arrêté  par  le  commandant  de  l’avant-garde 
de  l’armée  Krllermann. 

Jlené-ltemi  Cheealier , 33  ans,  natif  de  Virrols  de  Tours 
en  Touraine,  cocher  de  madame  de  Cossé  depuis  quinze 
mois,  arrêté  au  grand  Saint-Hilaire,  h la  gendarmerie  de 
Paris,  où  il  s’est  rendu. 

Jean  Deltour , 25  ans,  natif  de  Villeneuve,  département 
de  Lot-et-Garonne,  parti  depuis  dix  mois  avec  son  maître, 
qu’il  a dit  s’appeler  Rafin,  officier  du  ci-dcvant  régiment 
d’Artois,  cavalerie,  arrêté  par  des  paysans  à A liber  y. 

Louis  Cotte t2Q  ans,  natif  de  Strasbourg,  domestique 


deM.  deMenil,  capitaine  au  ri-derant  régiment  d’F.slhé» 
razy,  parti  au  commencement  d’avril  dernier,  incité  épar» 
tir  par  le  père  de  son  maître,  pour  aller  camper,  joindre  le 
régiment,  arrêté  par  un  détachement  de  dragons,  troi» 
lieues  de  l’armée  Dumouricz. 

Joseph-.Slcxandre  Dnménil,  figé  de  27  ans,  natif  de 
Nancy,  ri-devant  capitaine  au  régiment  d’Esthèrazy,  parti 
au  mois  d’avril,  a été  arrêté  anx  avant-postes  de  l’armée 
Dumouriez,  a été  induit  en  erreur  par  son  père. 

Godefroy , dit  lessard,  Agé  de  35  arts  environ,  natif  de 
Saint-Jean  eu  Normandie,  ci-devant  garde-du*corpsdu  roi, 
parti  à la  fin  de  juillet  dernier,  s’est  rendu  volontairement 
aux  hussards d’Msihérazy,  déclare  que  ses  affaires  et  ses  in- 
térêts l’ont  conduit  là,  ainsi  qu’il  le  prouvera  par  l’inter- 
rogatoire. 

Eticnnc-Hyacinthc-Gauthier  Latouche,  âgé  de  45  ans , 
natif  de  Bordeaux,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Bordeaux,  parti  nu  mois  de  février  dernier,  effrayé  des  me- 
naces qu’on  lui  faisait  tous  les  jours,  s’est  rendu  aux  chas- 
seurs de  Hainaut. 

Jtan-Jacgues  Morice,  âgé  de  21  ans,  natif  de  Bordeaux, 
attache  à l'artillerie  comme  officier  surnuméraire,  parti  de- 
puis le  mois  d’octobre  1791  ; un  de  ses  parents  l’a  emmené 
pour  voyager;  s’est  rendu  anx  chasseurs  de  Hainaut. 

Emery-Loui* Chartes  Godefroy , dit  Mingrë , âgé  de 
29  ans  ancien  lieutenant  de  vaisseau  delà  marine  françai- 
se, parti  depuis  environ  treize  mois,  par  suite  de  menaces 
s’est  rendu  librement  au  Chêne- Pouilleux,  avec  son  frire, 
aux  hussards  d’Esthéraxy. 

Jean  tfcoN,âgé  de  21  ans,  natif  de  Mortcnart,  en  Limou- 
sin, sans  qualité,  ci-devant  gentilhomme,  parti  avec  M.  de 
Béon  et  à son  instigation,  depuis  environ  treize  mois,  s’est 
rendu  au  Chêne-Pouilleux,  aux  hussards  d’Eslbérazy. 

Michel  Dammartin , âgé  de  24  ans  et  demi,  natif  de  Metz, 
officier  réformé  du  ci-devant  régiment  de  Paris  provincial, 
en  1783  ; parti  depuis  deux  ans  pour  des  affaires  d’intérêt, 
ayant  des  propriétés  sur  la  frontière,  s’est  rendu  volontai- 
rement à l’armée  Dumouricz. 

Jcan-I.oais  Mirambel,  âgé  de  19  ans,  natif  de  Saint- 
Remi,  en  Limousin,  ne  faisant  rien,  ci-devant  gentilhomme, 
parti  depuis  huit  mois,  s'est  rendu  à la  gendarmerie  de 
Paris. 

Sicaire  Legrand,  âgé  de  22  ans,  du  village  de  Bansac, 
en  Périgord,  domestique  de  M.  de  Montferrant,  officier  au 
ci-devant  régiment  d’Artois,  cavalerie,  parti  depuis  un  an 
à l’instigation  de  son  roaitre,  s’est  rendu  i Aubcrive  aux 
citoyens  armés. 

Aussitôt  après  leur  interrogatoire , ces  treize  émi- 
grés ont  été  conduits  à la  Conciergerie.  Ils  étaient 
escortés  par  des  officiers  municipaux.  Le  peuple, 
malgré  une  indignation  assez  naturelle , loin  de  se 
porter  à aucun  excès,  comme  on  avait  paru  le  crain- 
dre, a même  favorisé  leur  conduite  dans  cette  prison, 
et  laissé  à la  loi  le  soin  de  faire  tomber  les  têtes  cou- 
pables. 

Comité  de  Surveillance. 

« Nous,  administrateurs  au  département  de  police,  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  certifions  que  nous  n'avons 
pas  dit  à la  barre  de  la  Convention  nationale  que  le  citoyen 
Lchodey  eût  reçu  aucune  somme  de  la  Iule  civile  ; mais 
seulement  que  son  nom  se  trouvait  sur  un  étatsouscrilpar 
Gillet,  en  date  du  mois  de  mai  1792  ; et  nous  certifions  en- 
core, d'après  la  vérification  drs  pièces,  qu’il  appert  que  le 
citoyen  Lebodcy  a rendu  loyalement  à une  compagnie  ré- 
tablissement du  journal  logngrapbique,  le  5 juin  1791 1 
qu’il  a été  évincé  de  la  rédaction  dudit  journal  en  février 
1792;  qu’il  nous  a déclaré  être  actuellement,  et  même  an- 
térieurement à la  dénonciation  générale  par  nous  faite  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  en  instance,  relative- 
ment à la  cession  qu'il  a faite  de  son  droit  de  propriété  au- 
dit journal,  et  qu'il  a depuis  obtenu  sentence  au  tribunal 
du  3*  arrondissement  de  tout  ce  qnc  dessus  ; il  résulte 
que  s’il  a été  demandé  et  obtenu  aucunes  sommes  de  la 
liste  civile,  le  citoyen  Lehodey  o’y  a effectivement  aucune 
part. 

Signé  tes  administrateurs  au  département  de  police , 
membres  du  comité  de  salut  public , Lourdbi.il, 
Leclerc,  Pajiis,  Le.staat,  Puer*  Dcplaia.  » . 
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DÉPARTEMENT  DU  HaCT-RHIN. 

Colmar,  le 11  octobre.  — Les  prisonniers  de  Spire 
ont  été  très  bien  accueillis;  on  les  a nourris  avec 
profusion,  on  leur  a doiiné  des  viandes,  des  légu- 
mes, du  vin,  de  la  bière,  de  l’argent,  des  habits,  etc.; 
rien  ne  leur  a manqué.  Ils  sont  partis  mercredi  der- 
nier, très  reconnaissants  de  la  réception  qu’on  leur  a 
faite.  Plusieurs  Maycneais  ainsi  que  des  Autrichiens 
auraient  pris  parti  dans  nos  troupes  si  on  avait  voulu 
les  recevoir. 

Le  brave  régiment  suisse  de  Steiner  se  mettra  en 
marche  demain  pour  retourner  daus  sa  patrie.  Il  est 
réduit  au  nombre  de  500  hommes.  Ceux  qui  restent 
en  France,  ils  sont  300,  se  sont  presque  tous  enga- 
gés dans  la  cavalerie.  Le  régiment  remettra  ses  ar- 
mes seulement  à lluuingue.  Le.  général  Biron  arriva 
ici  avant-hier  pour  régler  sa  inarche,  et  partit  en- 
core le  même  jour  pour  Béfort  et  le  camp  de  Saint- 
Louis. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 
Valenciennes , le  17  octobre.  — Les  Autrichiens 
ont  déjà  fait  plusieurs  tentatives  sur  le  poste  de  Uas- 
non. 

Le  lieutenant-colonel  Muller,  qui  commandait  ces 
jours-ci  ce  poste,  avait  fait  des  dispositions  et  pris 
des  mesures  si  sages,  que  tous  les  efforts  de  l'ennemi, 
qui  tente  tout  pour  s’en  emparer,  sont  inutiles  et  lui 
coûtent  chaque  jour  quelques  hommes.  A toutes  les 
attaques  il  a perdu  beaucoup  de  monde.  Ce  poste  est 
très  important.  Les  ennemis  se  sont  présentés  cette 
nuit  en  force.  Le  poste,  qui  n’était  que  de  230  hom- 
mes, a fait  une  vigoureuse  résistance;  on  a entendu 
le  canon  depuis  deux  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures,  et  on  apprend  que  tous  les  efforts  de  l’en- 
nemi ont  été  vains;  l’intrépidité  des  braves  habi- 
tants de  Hasnon  est  au-dessus  de  tous  les  éloges. 
Dumouriez  est  attendu  ici  aujourd'hui. 

Lille,  le  17  octobre . — Hier,  nos  troupes  s’empa- 
rèrent du  poste  de  Nouveaux , et  en  cliassèrent  les 
Autrichiens  avec  beaucoup  de  bravoure.  Lue  heure 
après,  notre  poste  fut  obligé  d’évacuer  ce  village, 
parccquc  les  Autrichiens  s'y  portèrent  avec  3,000  h. 
et  une  forte  artillerie;  le  bataillon  du  24«  régiment 
fit  la  retraite  la  plus  régulière  sur  Marcq,  et  tua  17  h. 
aux  ennemis,  et  9 furent  blessés.  A ce.  que  l'on  a su 
ce  matin  par  un  déserteur  de  Turcoiug , les  enne- 
mis y ont  actuellement  4,000  hommes.  Les  Français 
n’ont  eu  que  2 hommes  tués  et  quelques  blessés. 
L’artillerie  ennemie,  mal  servie,  faisait  plus  de  bruit 
que  de  mal;  la  notre  n’a  pu  servir  ainsi  que  notre 
cavalerie,  à cause  des  mauvais  chemins. 

Lettre  des  trois  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  du  Nord,  à leurs 
collègues  à Lille.  — Douai,  IG  octobre. 

Nous  sommes  arrivés  hier  soir  très  tard  ici,  chers 
collègues,  après  avoir  fait  un  exemple  frappant  à 
Cambrai  sur  quelques  coupables  des  délits  commis 
dans  cette  dernière  ville , le  11  de  ce  mois  ; il  a tel- 
lement imprimé  la  terreur  dans  l'esprit  de  toute  la 
garnison,  que  nous  avons  lieu  d’esncrer  qu’ils  ne  se 
renouvelleront  plus.  Nous  partons  demain  pour  Lille, 
et  nous  y rédigerons  le  travail  que  nous  avons  à 
présenter  à la  Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cuadct . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  19  OCTOBRE. 
Osselin,  au  nom  du  comité  de  législation  : Vous 
avez  charge  votre  comité  de  législation  de  vous  pré- 


senter un  projet  de  loi,  dont  vous  avez  seulement  an- 
noncé le  principe,  contre  les  émigrés.  Votre  comité  a 
lu  d’abord  avec  l’attention  que  la  matière  exige  tou- 
tes les  lois  précédentes  rendues  au  sujet  des  émigrés. 
On  voit  qu’elles  ont  toutes  été  dictées  dans  des  mo- 
ments de  faiblesse  ou  d’imprévoyance.  La  première, 
celle  du  9 février,  déclare  les  biens  des  émigrés  af 
fertés  à l’indemnité  due  à la  nation,  mais  présente 
par  cela  même  line  impuissance  physique  dans  l’exé- 
cution. Oui  fixera  en  effet  le  quantum  de  cette  in- 
demnité ? Pour  combien,  quand  et  comment  chacun 
y contribuera-t-il?  La  dénomination  vague  et  in- 
certaine d’émigré  a dû  nécessairement  confondre,  et 
peut-être  sans  justice  , le  lâche  qui  fuit  sa  maison, 
sa  patrie  en  feu,  avec  le  scélérat  qui  l’a  incendiée. 
La  peine  de  mort  n’a  été  portée  par  la  loi  du  mois 
d’août  que  contre  les  émigrés  pris  les  aimes  à la 
main,  comme  si  la  loi  devait  épargner  ceux  qui, 
n’ayant  pas  été  pris,  auraient  cependant  fait  la 
guerre  à la  France  ; comme  si  les  préparatifs,  les  en- 
couragements et  les  moyens  d’exécuter  un  si  grand 
attentat  n'étaient  pas  eiix-ujéuies  des  crimes  dignes 
de  mort  ! 

La  perversité  profonde  et  ténébreuse  d’une  sourde 
machination  provoque  encore  plus  l'indignation  que 
ne  le  fait  un  ennemi  dont  f audacieuse  franchise 
l’expose  au  moins  aux  dangers  de  perdre  la  vie  dans 
un  combat  que  le  lâche  machinateur  se  réjouit  de 
voir  de  loin  et  sans  crainte;  et  sous  ce  rapport,  Char- 
les IX,  d’exécrable  mémoire,  me  paraît  moins  féroce 
que  le  dernier  des  rois  de  France. 

Les  lois  du  8 avril,  du  25  août  et  du  2 septembre 
attestent  par  leur  impuissance  commune  combien 
chacune  uelles  est  insuffisante  en  particulier  ; l’une 
semble  établir  une  régie  au  profit  des  émigrés,  et 
conserver  jusqu’à  leur  retour  des  revenus  dont  un 
séquestre  complaisant  n’en  verse  aucune  somme 
quelconque  au  trésor  public;  l’autre,  voulant  punir 
le  père  de  Témigratiou  du  fils,  se  contente,  pour  ré- 
paration d’un  si  grand  crime,  d’ordonner  ( équipe- 
ment de  deux  soldats  fidèles  en  retour  d'un  parri- 
cide ; aucun  Français  ne  veut  marcher  par  représen- 
tation d’un  scélérat,  et  la  loi  reste  sans  execution. 
Rien  ne  détermine  le  temps  ni  le  mode  des  ventes, 
rien  n’autorise  la  confiscation  et  le  versement  des 
revenus  dans  la  caisse  publique  ; les  dépôts  plus  ou 
inoius  précieux  ont  pu  ou  pourront  échapper  à la 
faveur  de  notre  faiblesse,  et,  faut-il  le  dire  ? d’une 
fausse  et  dangereuse  pitié;  rien  n'a  été  établi  relati- 
vement aux  successions  indivises,  relativement  aux 
droits  communs  ; telle  succession,  dans  laquelle  un 
émigré  a des  droits  immenses,  se  répartit  sourdement 
entre  des  cohéritiers  qui  remettent  les  portions  en 
argent  et  en  provisions  de  guerre  à celui  qui  s’est 
rendu  le  chevalier  de  toute  la  criminelle  famille. 

Qu’est-il  résulté  de  tant  de  confusion  et  de  moyens 
échappatoires?  Que  les  grands  coupables  n’ont*  pas 
été  punis , que  leurs  lâcnes  complices  se  présentent 
comme  mineurs,  que  les  fuyards  se  flattent  de  re- 
prendre leurs  biens  dans  un  temps  donné  quelcon- 
que, que  nos  trésors  s’écoulent,  et  que  la  nation  n’a 
pas  été  vengée.Vous  avez  été  frappés  de  ces  grandes 
vérités  : vous  avez  dit,  et  la  loi  va  frapper  les  crimi- 
nels sans  aucune  miséricorde;  la  loi  remplira  vos 
coffres,  non  encore  épuisés,  des  biens  immenses  de 
ces  barbares  qui  se  sont  armés  contre  vous  des  for- 
ces que  vous  leur  aviez  confiées  pour  votre  défense  ; 
et  ceux  que  le  sort  des  armes  ne  livrera  pas  à notre 
vengeance  seront  désormais  forcés  de  traîner  chez 
tous  les  peuples,  qui  les  méprisent,  l'image  houleuse, 
et  mille  fois  plus  affreuse  que  la  mort,  de  la  misère, 
de  la  proscription , et  de  l’état  le  plus  dégradé  où 
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l’homme  puisse  descendra,  celui  de  n’avoir  plus  de 
pairie.  (Ou  applaudit.) 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  me  suis  rendu 
l’orgaue  de  votre  comité  de  législation.  Je  vous  de- 
mande, en  son  nom,  pour  la  lecture  de  la  loi,  toute 
l'attention  que  mérite  une  matière  aussi  grave  et 
aussi  importante. 

Ossclin  relit  le  projet  de  décret  qu'il  avait  déjà 
présenté  pour  obliger  tous  les  détenteurs  quelcon- 
ques de  Diens  appartenant  aux  émigrés  à en  faire 
immédiatement  la  déclaration  et  la  remise  aux  rece- 
veurs de  district. 

Le  Président  : Avant  que  l’Assemblée  délibère  sur 
ce  projet,  je  dois  lui  annoncer  que  des  commissaires 
de  l'administration  du  département  et  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  demandent  à être  admis  à la  barre 
pour  l’entretenir  des  moyens  de  réparer  la  faillite  de 
la  Maison  de  Secours. 

Bbunel:  On  a entraîné  l’Assemblée  législative,  et 
l’on  voudrait  encore  entraîner  la  Convention  natio- 
nale à faire  les  paiements  des  caisses  de  Paris.  S’il  est 
vrai  que  ces  caisses  sont  en  souffrance,  il  faut  que  les 

1 Mirteurs  des  billets  s’en  prennent  aux  officiers  pu- 
ilics  qui  ne  les  ont  pas  surveillées,  et  qui  vous  ont 
même  empêchés  de  donner  des  secours  en  ne  se.  met- 
tant pas  en  règle  pour  leur  compte.  Je  demande  donc 
que  ces  commissaires  ne  soient  pas  entendus. 

Plusieurs  membres  observeut  que  l'ou  ne  peut  pas 
préjuger  les  motifs  d’une  pétition  qui  n'a  pas  été  lue. 

La  Convention  décrète  que  les  commissaires  seront 
introduits. 

Berlholet,  secrétaire  du  département:  La  muni- 
cipalité de  Paris,  plus  à portée  que  toute  autre  auto- 
rité constituée  de  connaître  les  mouvements  de  la 

capitale (11  s’élève  des  murmures.) 

Le  Président;  Je  vous  observe,  citoyen,  que  dans 
une  république  il  n'y  a point  de  capitale. 

Berlholet  : La  municipalité  de  Paris  a envoyé  ce 
matin  au  département  une  députation  nombreuse 
pour  le  prier  de  se  joindre  à elle  pour  venir  faire  part 
a la  Convention  nationale  de  ses  justes  sollicitudes. 
C'est  peut-être  se  présenter  d’une  manière  défavo- 
rable que  de  parler  de  la  Maison  de  Secours,  mais  par- 
donnez-nous en  faveur  de  notre  zèle  pour  la  tran- 
quillité publique.  Ce  matin,  nous  avons  vu  un  com- 
mencement d'émeute;  des  groupes  s’étaient  formés 
et  menaçaient  de  propager  ues  mouvements  tumul- 
tueux. La  municipalité  a lait  des  proclamations  ; mais 
les  murmures  d'un  peuple  qui  voit  dissiper  en  ses 
mains  le  gage  de  sa  subsistance  sont  difficiles  à cal- 
mer, et  des  nouvelles  réitérées  des  communes  qui 
nous  environnent  ont  augmenté  nos  craintes.  Vous 
avez  justement  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  trésor 
public  s’épuisât  pour  venir  au  secours  des  caisses 
particulières,  et  avant  de  nous  accorder  les  secours 
que  nous  avons  déjà  sollicités,  vous  avez  voulu  con- 
naître la  profondeur  du  déficit  qui  est  à remplir,  et 
vous  nous  avez  demande  un  e’tat  de  situation  de  la 
caisse.  Cet  état  est  fait  en  partie  ; nous  vous  en  avons 
donné  l'aperçu,  mais  il  nous  est  impossible  de  le 
terminer  avant  trois  semaines.  Si  vous  ne  nous  ac- 
cordiez aucun  secours  jusqu’à  cette  époque,  vous 
priveriez  de  tous  moyens  de  subsistance  les  citoyens 
indigents  qui  sont  porteurs  des  billets  de  cette  misse; 
vous  nous  ôteriez  les  moyens  de  prévenir  les  trou- 
bles. Nous  vous  demandons  donc  un  secours  pro- 
visoire de  500,0UU  liv. 

Le  Président,  à la  députation : La  Convention 
nationale  conciliera  ce  qu'elle  doit  à l’humanité  avec 
ce  qu’exige  d’elle  sa  fidelité  à veiller  au  trésor  public, 
qui  est  le  produit  des  sueurs  du  peuple  français. 

. La  pétition  des  commissaires  du  departement  et  de 


la  municipalité  de  Paris  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

Le  ministre  des  contributions  : Je  viens  pour  com- 
muniquer à la  Convention  nationale  une  mesure  que 
j’ai  cru  devoir  prendre,  et  qui  a quelques  rapports 
aux  mouvements  sur  lesquels  la  municipalité  et  le 
département  de  Paris  viennent  de  vous  manifester 
leurs  craintes;  j’étais  depuis  longtemps  fort  inquiet 
et  fort  affecté  du  rapport  que  les  billets  de  conlianec 
ont  avec  les  revenus  publics.  Dernièrement  les  di- 
recteurs des  poites  m’ont  dit  due  les  non- valeurs  de 
leurs  caisses  avaient  considérablement  augmenté  par 
la  grande  quantité  de  faux  billets  dont  les  facteurs 
ne  peuvent  se  défendre,  à cause  de  la  précipitation  de 
leur  service  et  de  l'obscurité  dans  laquelle  ils  sont 
souvent  obligés  de  recevoir  leur  paiement;  j’ai  pensé 
que  les  facteurs  étaient  un  excellent  moyen  de  dis- 
séminer les  coupons  de  10  et  15  sous,  et  j’ai  donné 
ordre  aux  directeurs  des  postes  de  pourvoir  chacun 
d'eux  d'une  quantité  suffisante  d'assignats  de  petites 
valeurs,  pour  qu’ils  puissent  se  dispenser  d’une  ma- 
nière raisonnable  de  recevoir  des  billets  de  confiance. 

J’ai  cru  que  ce  moyen  était  d’autant  plus  raison- 
nable qu’on  ne  peut  soupçonner  une  classe  d'hommes 
qui  entretient  des  correspondances  de  n’avoir  pas  un 
assignat  de  5 liv.  pour  payer  les  ports  de  lettres,  et 
recevoir  en  échange  de  l’excédant  du  billet  des  as- 
signats nationaux.  Il  y a,  sans  doute,  un  petit  nombre 
de  citoyens  indigents  qui  seront  obligés  de  payer  en 
billets  de  confiance,  faute  d’avoir  uu  assignat  de  5 
liv.  à leur  disposition;  maison  viendra  à leur  secours. 
Hier  il  s’est  élevé  quelques  murmures,  pareeque 
quelques  facteurs,  par  imprudence,  avaient  dit  que 
les  billets  de  confiance  ne  valaient  plus  rien  ; mais 
le  plus  grand  nombre  des  facteurs  a raupporté  que  la 
mesure  avait  eu  tous  les  succès  qu'on  devait  en 
attendre,  et  que  les  citoyens  étaient  fort  contents  d'a- 
voir ce  moyen  d’échanger  les  assignats  de  5 liv. 
contre  des  coupuresde  lOet  1 5 sous.  L’émission  d’hier 
s’est  élevée  à 17,000  liv.  Si  on  peut  soutenir  ce  ser- 
vice pendant  une  diiaine  de  jours  sur  ce  pied,  ce  sera 
un  moyen  de  répandre  les  petites  coupures  dans 
toutes  Tes  mains.  Cependant,  pour  que  tout  le  monde 
connaisse  les  avantages  de  cette  mesure,  j’ai  fait  affi 
cher  ce  matin  un  placard,  que  je  vais  lire  à l’Assem 
Idée.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  approuver  ce  que  j’ai 
fait  à cet  égard.  (On  applaudit.) 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  ; 

Parti,  le  *9  octobre. 

■ Citoyen  président,  je  tous  envoie  l’extrait  d’une 
lettre  du  général  Valence;  c’est  la  seule  dépêche  in- 
téressante que  j’aie  reçue  de  nos  armées  ; la  Conven- 
tion nationale  y verra  avec  plaisir  que  le  courage  et 
la  constance  dé  nos  braves  soldats  ne  se  démentent 
pas.  • 

Extrait  de  la  lettre  du  aénéral  Valence,  écrite  au 

quartier-général  de  Pithon,  en  date  du  18  oc- 
tobre. 

■ Citoyen  ministre,  j’ai  reçu  l’ordre  par  leqnel 
vous  me  conférez  le  commandement  des  troupes 
qu’avait  le  général  Dillon.  Aussitôt  que  je  les  ai  re- 
jointes, j’ai  fait  marcher  le  canon  et  le  peu  de  cava- 
lerie que  j'avais;  les  chemins  étaient  presque  impra- 
ticables ; les  Prussiens  ont  voulu  résister,  et  notre 
canon  a fait  taire  le  leur.  Nous  avons  pris  Margieima 
et  Pithon.  Je  puis  vous  annoncer  la  très  prochaine 
reddition  de  Longwy,  et  bientôt  je  vous  annoncerai 
l'entièi  e évacuation  du  territoire  de  la  république.  Je 
vais  attaquer  l'arrière-garde  des  Autrichiens,  que  je 
compte  couper,  et  faire  passer  du  canon  à Man  ille, 
dont  le  général  Ligneville  s’est  emparé  ; il  leur  a pris 
des  hussards,  et  a fort  inquiété  lenr  marche.  C'est 


dans  l’eau  et  la  boue  jusqu'au  ventre,  et  en  ne  cessant 
de  chauter  vice  la  république:  que  nos  grenadiers 
sont  parvenus  jusqu’à  Margieime  pour  les  attaquer.  • 
Autre  lettre  du  minittre  de  la  guerre. 

• Des  volontaires  nationaux  du  district  de  Saint- 
Denis  et  autres  ont  quitté  l’armée  de  Dumouriez  sans 
congé,  pour  revenir  chez  eux  ; ils  ont  même  emporté 
leurs  armes  et  leurs  munitions;  à leur  passage  à 
Reims,  ils  ont  été  arrêtés  par  la  garde  nationale,  en 
vertu  d’un  ordre  de  la  municipalité;  vingt-deux 
hommes  d une  compagnie  de  Crépi  s'étaient  Joints  à 
eux  : il  parait,  par  leur  rapport,  que  la  plupart  avait 
reçu  une  permission  verbale  de  retourner  dans  leurs 
foyers.  Il  est  instant  que  la  Convention  natiouale 
prenne  des  mesures  à cet  égard,  etc.  • 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
Lettre  du  minittre  des  contributions. 

■ Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  lois  qui 
prohibent  la  sortie  du  comestible  du  côté  du  terri- 
toire ennemi  s’étendent  aux  vins  de  liqueur.  Des  vins 
de  Bordeaux,  expédiés  pour  les  Pays-Bas,  ont  été 
arrêtés.  Il  me  semble  que  nous  aurions  tort  de  uous 
priver  à cet  égard  des  ressources  que  nous  offre  le 
commerce  pour  attirer  le  numéraire  des  étrangers. 
Mais  il  faut  uue  decision  de  la  Conveution  natio- 
nale, etc.  • 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
commerce. 

Veroniauo:  Ce  renvoi  me  paraît  parfaitement 
inutile;  la  question  est  claire  et  simple:  il  faut  distin- 
guer entre  les  objets  qui  ne  sont  que  de  commerce 
et  de  luxe,  et  les  denrées  de  première  nécessité.  Nous 
avons  prohibé  l’exportation  des  denrées,  pour  ne  pas 
nous  exposer  à en  manquer  et  pour  ne  pas  approvi- 
sionner les  armées  ennemies  ; mais  l’Assemblée  n’a 
jamais  entendu  détruire  le  commerce  ; et  le  renvoi 
de  cette  question  à un  comité  ne  ferait  qu’inutile- 
ment  prolonger  les  entraves  qu’on  y a mises  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi.  Je  demande  donc 
qu’il  soit  décrété  sur-le-champ  que  l'exportation  des 
vins  de  liqueur  et  de  toutes  autres  denrées  de  luxe 
et  de  commerce  sera  permise. 

La  proposition  de  Ycrgniaud  est  décrétée. 

— Ou  lit  une  lettre  du  miuistre  de  Hutérieur  ainsi 
conçue  : 

• L’armée  prussienne  a laissé  sur  la  terre  des  hom- 
mes libres  un  enuemi  qui  peut  être  funeste  à ses  ha- 
bitants. Cet  ennemi,  c’est  l’infection  de  l'atmosphère 
inéphytisé  par  une  foule  de  cadavres  d'hommes  et 
d'animaux,  et  l'insalubrité  des  eaux  infectées  par  ces 
mêmes  cadavres  entassés  dans  les  fonUtiues  et  dans 
les  ruisseaux,  où  ils  sont  restés  longtemps  sans  être 
inhumés.  11  eût  des  mesures  urgentes  à prendre  pour 
assurer  la  santé  des  hommes  et  des  animaux,  et  pré- 
venir les  maladies  contagieuses  et  les  épizooties. 

• Parmi  l’immensité  des  objets  qui  occupent  la 
Conveution  nationale,  il  serait  possible  que  celui-ci 
ue  lix:lt  pas  assez  tôt  son  intention.  Je  lui  demande  si 
elle  jugerait  couvenable  de  m’autoriser  à nommer 
deux  commissaires  parmi  les  boni  mes  versés  dans 
les  connaissances  physiques  et  médicales  pour  aller 
visiter  les  lieux,  pour  neutraliser  les  émanations 
mortifères,  eu  un  mot  prendre  tous  les  moyens  cou- 
veuables  pour  préserver  les  habitants  d'un  mal  qui 
suspendrait  les  travaux  descampagnes  et  les  récoltes. 
L’humanité  doit  être  la  première  législatrice  d’un 
gouvernement  libre.  Si  l’Assemblée  ordonne  la  no- 
mination des  commissaires  et  la  dépense  que  leur 
mission  pourra  entraîner,  j’exécuterai  sur-le-champ 
scs  intentions.  • (On  applaudit.) 

La  demaude  du  ministre,  convertie  eu  motion,  est 
décrétée. 
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— Le  président  annonce  que  des  commissaires  des 
quarante-huit  sections  de  Paris  demandent  à être 
admis. 

— Kersnint  demande  à être  entendu  avant  qu’ils 
soient  introduits.  Il  propose  que,  dans  le  cas  où  l’ob- 
jet de  la  pétition  des  commissaires  des  sections  serait 
conforme  à celle  de  la  députation  que  la  Convention 
venait  d’entendre,  la  Convention  établit,  comme  rè- 
gle invariable,  que  les  secours  qu’elle  pourrait  se 
déterminer  à accorder  ne  fussent  considérés  q*»e 
comme  prêt  et  comme  susceptibles  d’être  restitués, 

— Les  commissaires  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  députation  : « Mandataires  du  sou- 
verain, vous  voyez  (levant  vous  les  députés  des  sec- 
tions de  Paris,  ils  viennent  vous  faire  entendre  des 
vérités  éternelles,  vous  rappeler  les  principes  que  la 
nature  et  la  raison  ont  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes  libres.  Point  de  mots,  des  choses.  Ou  vous 
a proposé  de  vous  mettre  au  uive.au  des  tyrans,  en 

vous  euvironnant  d'une  garde  isolée (Un  violent 

murmure  éclate  dans  l’Assemblée.— On  demande  de 
toutes  parts  que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  à 
l’ordre.  ) 

Lindon  : Je  demande  que  le  décret  sur  la  force  pu- 
blique soit  prononcé  à l’instant.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  membres  : Oui,  et  nous  sau- 
rons, s’il  le  faut,  mourir  à notre  poste;  nos  sup- 
pléants nous  remplaceront. 

Emission  demande  que  les  pouvoirs  des  députés 
soient  exhibés.  — Ils  tirent  de  leur  poche  et  agitent 
en  l’air  quelques  papiers.— Les  tribunes  applaudis- 
sent. 

Le  Président  : Au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale, j’iutcrdis  aux  tribunes  tout  signe  d’approbation 
ou  d’improbation.  Je  donnerai  ordre  au  commandant 
de  là  garde  de  faire  sortir  les  citoyens  perturbateurs 
qui  méprisent  les  réglements  de  l’Assemblée. 

Lasource  : Je  demaude  que  les  commissaires  soient 
enteudiisjiisqu’à  lu  lin,  parcequ’il  est  important  que 
toute  la  république  sache  ce  que  les  sections  de  Paris 
viennent  vous  dire  à la  barre. 

Le  calme  se  rétablit. 

L’orateur  de  la  députation  continue:» On  tous  a 
proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous 
euvironnant  d’une  garde  isolée  et  différente  de  celle 
qui  compose  essentiellement  la  force  publique.  Les 
sections  de  Paris,  après  avoir  pesé  la  valeur  des  prin- 
cipes sur  lesquels  réside  la  souveraineté  du  peuple, 
vous  déclarent  par  notre  organe  qu’elles  trouvent  ce 
projet  odieux  en  soi,  et  d’une  exécution  dangereuse, 
Nous  attaqueronsdefront  le  principe;  et  tandis  qu'au- 
dehors  l'ennemi  tremble  A la  vue  des  armes  de  la  vic- 
toire, nous  le  combattrons  au-dedans  avec  les  armes 
de  la  raison. 

• Loin  de  nous  l'égoïsme.  Nous  ne  défendons  pns 
ici  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris , mais  ceux  de  la 
république  entière.  Quel  audacieux  a pu  conjecturer 
que  ce  peuple  consentirait  nu  décret  que  l’on  provo- 
que? Quoi  I on  vous  propose  des  décrets  constitution- 
nels ovant  l’existence  de  la  constitution!  Attendes 
que  la  loi  existe;  quand  le  peuple  l'aura  sanctionnée, 
il  vous  apprendra,  par  son  exemple,  à baisser  le  front 
devant  elle.  Mais,  dit-on,  Paris  semble  vouloir  l'ôto* 
1er.  Calomnie  insultante , prétexte  vain.  Paris  a tait 
la  révolution  , Paris  a donné  la  liberté  au  reste  de  U 
France,  Paris  saura  la  mainteuir. 

- Législateurs  ! les  hommes  sont  là,  qui  vous  con- 
templent et  attendent  votre  décision.  • 

Le  Président  : Citoyens,  c’est  ici  que  réside  l’exer- 
cice de  la  souveraineté  du  peuple  français;  c’est  à la 
Convention  nationale  que  tous  les  droits  de  la  répu- 
blique sont  couiiés;  elle  saura  les  défendre;  elle 
recevra  toujours  avec  plaisir  les  conseils  des  bous 


Citoyens;  mais  elle  promet  que  d’ordres  elle  n’en 
recevra  que  du  peuple  français.  Elle  vous  invite  à sa 
séance. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— On  demande  l’impression  du  discours  et  de  la 
réponse. 

Gensonné  : Je  m’oppose  à cette  proposition  : nous 
avons  juré  l’unité  «le  la  république , et  dès-lors  nous 
avons  pris  rengagement  sacré  de  repousser  tout  sys- 
tème de  désorganisation  sociale  et  ne  division , qui, 

Parti  du  sein  même  de  la  commune  de  Paris , jette 
alarme  parmi  tous  les  bons  citoyens.  Ces  idées  com- 
mencent a se  propager;  et  si  par  malheur  on  suivait 
ce  système,  au  lieu  d'une  république  unique,  on  ver- 
rait bientôt  quarante-quatre  mille  républiques  fédé- 
ratives. Mais  pour  empêcher  qu’on  suppose  à la  com- 
mune entière  ce  qui  ne  peut  être  que  le  crime  de 
quelques  individus,  je  demande  que  l’on  ensevelisse 
dans  l’oubli  la  |x;lilion  qui  vous  a été  présentée,  et 
que  la  Convention  maintienne  le  décret  par  lequel 
elle  liasse  à l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Sur  !a  demande  de  l'impression,  la  Convention  dé- 
cide de  passer  à l’ordre  du  jour. 

La  séaucc  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  20  OCTOBRE. 


Thuriot  fait  part  à la  Convention  des  renseigne- 
ments donnés  par  des  complices  du  vol  des  bijoux  du 
Garde-meubles.  Il  annonce  qu’un  des  accusés  a de- 
mandé qu’il  lui  fôt  permis  de  monter  sur  le  toit  d’une 
maison  qu’il  a indiquée,  et  qu’il  a saisi  trois  paquets 
renfermant  pour  environ  1.200,000  livres  de  bijoux. 
Il  demande  qu’il  soit  alloué  un  traitement  aux  mem- 
bres du  tribunal  criminel  établi  au  palais. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Jean  Derry  : Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  empêché  l'exécution  de  la  loi  qui  défendait 
uamener  à Paris  les  émigrés  pris  les  armes  à la  main. 
Je  compte  beaucoup  sur  le  respect  des  citoyens  de 
Paris  pour  les  luis;  mais  je  ne  doute  pas  que  si  Pou 
donnait  le  temps  aux  agents  de  l’aristocratie  de  s’a- 
giter, ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  remuer  le 
peuple,  et  le  pousser  à de  nouveaux  excès.  Je  de- 
mande donc  que,  sans  délai,  l’état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  soit  autorisé  à juger  les  cou- 
pables, et  nue  le  ministre  cerlilie  dans  les  vingt -qua- 
tre heures  ue  l’exécution  de  la  loi. 


Thuriot  : Au  moment  où  les  émigrés  sont  arrivés 
à Paris,  ils  ont  été  conduits  à la  maison  commune,  et 
de  suite  dans  une  maison  de  sûreté,  sans  que  le  peu- 
ple se  soit  porté  envers  eux  à la  moindre  insulte.  En 
généra],  on  a toujours  calomnié  le  peuple  de  Paris. 
Il  faut  bien  distinguer  quelques  hommes  coupables 
qui  viennent  se  renfermer  dans  Paris,  comme  dans 
un  labyrinthe,  pour  y exercer  impunément  leur  bri- 
gandage, des  citoyens  de  cette  ville.  J’ai  toujours  vu 
le  peuple  de  Paris  soumis  aux  lois;  au  reste,  j’appuie 
la  proposition  de  Jean  Debry,  et  je  demande  quelle 
soit  mise  aux  voix. 


Lacroix  : II  faut  que  ce  soit  l’état-major  de  la  divi- 
sion commandée  par  Berruyer  qui  soit  autorisé  à juger 
ces  émigrés,  et  je  demande  un  décret  pour  cet  objet. 
Je  demande  en  outre  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
rende  compte  à la  Convention  des  raisons  pour  les- 
quelles les  émigrés  sont  venus  à Paris,  au  mépris 
oes  lois  et  des  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif 
lui-même.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  des  com- 
missaires à l’armée  du  centre,  ainsi  conçue  : 
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Au  camp  de  Vandoncourt,  le  18  octobre , à dix  heu* 

rcs  du  soir,  l'an  J«r  de  la  république  française . 

• Citoyens,  la  division  de  l’armée  cominaudée  par 
le  général  Kellermanu  s’est  portée  hier  au  camp  de 
Vandoncourt;  le  général  Valence,  qui  commande 
l’autre  division,  s’est  avancé  à travers  la  forêt  de 
Mar -sienne,  et  a porté  sou  avant-garde  jusqu’à  Pithon, 
qu’il  a trouvé  occupé  par  les  ennemis;  il  a forcé  ce 
poste  à coups  de  canon, et  bientôt  il  en  a été  en  pos- 
session. Leduc  de  Brunswick  et  le  général  Kalkrcuth 
ont  envoyé  dans  la  journée  un  trompette  avec  un 
aide-dc-camp,  pour  demander  au  général  Kellermanu 
un  entretien  ; ils  ont  témoigné  le  désir  d’uu  accom- 
modement, et  le  général  Kellermann,  exact  à remplir 
les  intentions  de  la  Convention  nationale,  a répondu 
qu’il  lie  pouvait  entrer  dans  aucune  conférence  tant 
que  l'année  prussienne  serait  sur  le  territoire  de  la 
république  française;  que  la  redditiou  de  Longwy 
était  un  préliminaire  saus  lequel  il  ne  pouvait  pren- 
dre aucun  engagement.  Le  duc  de  Brunswick  offrit 
d’évacuer  Longwy,  et  de  remettre  la  place  le  26.  Kel- 
lermann,  calculant  qu’il  lui  fallait  encore  quatre 
jours  de  marche  pour  se  rendre  avec  sou  arinee  de- 
vant cette  place,  à cause  des  chemins  rompus,  de- 
manda que  la  place  fût  évacuée  le  22  du  présent 
mois.  D’après  cet  entretien,  le  général  Valence  a été 
chargé  de  régler  les  articles  de  la  capitulation.  Nous 
vous  envoyous  ci-joint  copie,  collationnée,  et  vous 
jugerez  sans  doute  des  avantages  de  cet  événement. 
Le  22,  à dix  heures  du  matin,  les  enuemis  auront 
quitté  le  territoire  de  la  république.  Le  général  Kel- 
Irrmann  fera  mettre  toute  son  année  en  bataille,  et 
vos  commissaires  la  remercieront  de  sou  courage  et 
de  sa  persévérance.  Nous  demandons  à nos  conci- 
toyens de  partager  avec  nous  l’allégresse  qu’un  tel 
événement  nous  cause. 

• La  voilà  donc  bientôt  terminée  cette  lutte  du 
despotisme  contre  la  liberté!  Qu'il  est  heureux  pour 
nous  d’eu  avoir  été  les  témoins,  et  d’être  chargés  de 
vous  donner  ces  détails  intéressants! 

■ Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

• Sillery,  Prieur,  Carra.  • 

Copie  de  la  capitula  lion  de  Longwy. 

Au  camp  de  Martin-Fontaine,  le  18  octobre  179t. 

• Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  étant  résolu  de  faire 
évacuer  la  ville  et  forteresse  de  Longwy,  la  présente 
convention  a été  arrêtée  entre  nous  soussignés,  le 
citoyen  Francois-Cyrus  Valence,  lieutenant-général 
des  'années  de  la  république , et  le  comte  de  Kal- 
kreuth,  lieutenant-général  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  pleinement  autorisés  à cet  effet. 

• Art.  I".  La  porte  de  France  de  la  forteresse  de 
Longwy  sera  remise  aux  troupes  françaises,  le  22  du 
courant;  la  ville  totalement  évacuée  vingt-quatre 
heures  après. 

• II.  Toute  l’artillerie  elles  magasins  seront  remis 
dans  l’état  où  ils  étaient,  lors  de  la  reddition  de  la 
place,  à l’oflicier  désigné  par  le  général  kellennann 
pour  les  recevoir. 

• III.  Pour  les  malades  et  effets,  il  en  sera  agi 
comme  à l’évacuation  de  Verdun. 

• IV.  Le  général  kalkrcuth  enverra  un  officier  pour 
prévenir  de  la  sortie  des  troupes,  afin  d’éviter  tout 
accident,  dès  qu’elles  auront  achevé  de  passer  la 
porte  de  Bourgogne. 

• V.  Si  par  hasard  il  arrivait  quelque  événement  im- 
prévu, cela  ne  changera  rien  aux  précédents  articles 
de  capitulation  ; les  coupables  seront  punis  et  la  con- 
vention exécutée. 

• VI.  Pour  donuer  plus  d'authenticité  à la  présente 


convention,  elle  sera  scellée  du  cachet  du  peuple 
français,  et  de  celui  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

• Signé  C.  Valence,  général  des  années  de  la 

république  française  ; le  comte  de  Kal- 
krf.it  ii,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  de  Prusse. 

• Certifié  conforme  à l’original. 

• Les  commissaires  de  la  Contention , 

« Signé  Carra,  Sit.i.f.ry  et  Prieur.  • 

— Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  général 
Custine,  ainsi  conçue  : 

Au  quart ier-général  à Eldeaheitn,  le  16  octobre  1795. 

« Citoyen  président,  un  objet  digne  de  la  sollici- 
tude des  représentants  du  peuple,  c’est  le  soin  de  la 
santé  des  citoyens  les  plus  recommandables,  ces  sol- 
dats nui,  avec* une  modique  rétribution,  se  dévouent 
à la  défense  de  la  liberté  de  leur  pays,  avec  ce  zèle, 
ce  courage  qui  leur  fait  surmonter  les  intempéries 
des  saisons. 

• Vous  n’ignorez  pas  que  l’ancien  gouvernement 
ne  s’occupa  jamais  de  trouver  à ces  soldats  un  vête- 
ment commode  et  sain.  11  n’est  pas  temps  d’entrer 
dans  aucun  détail  sur  sa  commodité.  Dès  longtemps 
je  m’en  suis  occupe,  et  je  développerai  les  travaux 
que  j’ai  préparés  ne  longue  main  sur  cet  objet,  lorsque 
libre  des  soins  qui  m'occupent,  il  me  restera  quelque 
loisir.  Mais  nous  approchons  de  la  saison  rigou- 
reuse; les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  dépositaires 
de  ses  fonds  avaient  laissé  les  soldats  nus;  et  cepen- 
dant, pour  nous  défaire  de  nos  ennemis,  il  faudra 
probablement  pousser  la  guerre  loin  dans  la  saison 
de  l’hiver.  Je  demande  donc  à la  Convention  de  dé- 
créter la  dépense  et  d'ordonner  la  fabrique  de  cou- 
vertures brunes  assez  nombreuses  pour  que  chaque 
soldat  puisse  en  avoir  une.  Dans  les  beaux  temps,  il 
la  roulera  et  l'attachera  sous  son  sac  par  des  cour- 
roies de  buffle  faites  à cet  effet.  Dans  les  temps  froids 
et  pluvieux,  cette  couverture  le  garantira  non-seule- 
ment de  In  rigueur  de  la  saison,  mais  encore  pré- 
viendra les  maux  qu’occasionne  l’humidité.  Il  n’y  a 
pas  un  instant  à perdre,  et  j’invite  les  représentants 
du  peuple  à décréter  cette  dépense  et  à ordonner  sur- 
le-champ  la  fabrication  de  ces  couvertures* 

• Le  citoyen  général  d’armée,  Custine.  • 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre. 

Autre  lettre  du  même. 

Au  quartier-général  à Eldcsheim,  16  oclobre  1795. 

• Citoyen  président,  j’apprends  dans  l'instant  par 
un  de  mes  correspondants,  nomme  qui,  par  une  haute 
intelligence,  de  l’adresse  et  de  l’intrigue,  a su  se  pro- 
curer le  secret  des  cours,  que  19,000  Busses  marchent 
en  Allemagne,  et  sont  prêts  à y entrer  pour  protéger 
la  cause  des  émigrés  et  des  souverains;  et  que  dans 
la  supposition  où  la  France,  trop  supérieure  ji  ses  en- 
nemis , ne  verrait  pas  détruire  ses  lois,  ces  Rus- 
ses doivent  être  incessamment  suivis  d’une  armée 
nombreuse,  à l’objet  d’envahir  la  Silésie,  pour  servir 
d’indemnité  à l’empereur  François.  Tels  sout  les  vas- 
tes desseins  de  la  romanesque  souveraine  du  Nord. 

• Depuis  longtemps  je  les  connaissais  ; ils  tendent 
tous  à l’abaissement  de  la  maison  de  Brandebourg. 
J’avais  surpris  ces  projets  au  prince  Potenkin  et  à 
Joseph  11.  J’en  avais  prévenu  Frédéric-Guillaume  à 
son  avènement  au  trône.  Il  se  souviendra,  sans  doute, 
d’un  entretien  que.  j’eus  avec  lui  dans  la  galerie  de 
Charlottembourg,  quelques  jours  après  son  couron- 
nement. Il  sauve  aujourd'hui  les  années  destinées  à 
entretenir  sa  puissance.  Il  a préféré  les  conseils  des 
insensés  qui  avaient  perdu  la  France  et  qui  voulaient 


l’anéantir,  aux  moyens  que  je  lui  proposais  à cette 
époque,  à ceux  que  mou  (ils  lui  a proposés  depuis. 

• Que  la  publicité  que  vous  voudrez  bien  donner 
à cet  avis,  que  je  tiens  pour  certain,  lui  apprenne  au 
moins  le  sort  qui  l’attend. 

« Assurez,  citoyen  président,  l’Assemblée  du  désir 

?[ui  m’anime  de  propager  partout  la  gloire  du  nom 
rancais.  Signé  le  citoyen  général  Custi ne.  • 
L’impression  de  cette  lettre  est  décrétée. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  du  Midi.  En 
voici  l’extrait. 

Bayonne,  le  13  oclobre  1792#  Van  1er  de  la 
république. 

• Citoyens  nos  collègues,  nous  arrivâmes  hier  soir 
à Bayonne,  après  avoir  passé  par  les  villes  d’Agen, 
Audi,  Tarbes  et  Pan , chefs-lieux  des  départements  qui 
avoisinent  les  Pyrénées.  Le  temps  ne  nous  permet 
pas  aujourd'hui  d'entrer  dans  des  détails  étendus  sur 
les  objets  de  notre  mission  ; nous  les  réservons  pour 
le  prochain  courrier.  Nous  nous  bornerons  à vous 
dire  en  ce  moment  que  partout  nous  avons  trouvé 
les  esprits  parfaitement  à la  hauteur  des  circonstan- 
ces, parfaitement  républicains  et  pleins  de  confiance 
en  la  Convention  nationale.  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Bayonne  nous  attendaient  avec  impatience  ; ils  nous 
ont  accueillis  avec  les  plus  vives  acclamations. 

• Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l’armée  des  Pyrénées , Lam arque,  Garreau, 
Carnot  aîné.  • 

Manuel  : La  reprise  de  Longwy  n'est  pas  la  con- 
quête la  plus  flatteuse  pour  la  république  : car  c’est 
moins  pour  avoir  cette  ville  en  notre  possession,  que 
nous  la  reprenons,  que  pour  qu’elle  ne  soit  pas  à 
d’autres.  Je  demande  que  les  commissaires  soient  au- 
torisés à faire  dresser  un  poteau  diffamatoire  devant 
la  maison  commune  de  Longwy  , sur  lequel  seront 
inscrits  les  noms  des  lâches  officiers  municipaux  qui 
ont  consenti  à rendre  la  place. 

Kersaint  : La  reprise  de  Loiigwy  me  fait  naître 
d’autres  idées.  Elle  me  rappelle  l’obligation  qne  nous 
avons  aux  soldats  et  à l'année.  Je  crois  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  leur  décerner  une  récompense.  Je 
vous  propose  donc  qu’il  leur  soit  lait  une  adresse 
courte , car  les  hommes  libres  doivent  être  laconi- 

Î|ues;  une  adresse  nui  leur  rappelle  l’époque  de  la 
uite  des  despotes.  Il  faut  que  chacun  ait  sans  cesse 
sous  les  yeux  le  tableau  du  passé  et  du  présent,  qu’il 
fasse  le  rapprochement  du  temps  où  nos  généraux, 
entravés  par  la  mauvaise  volonté  d'un  roi,  étaient 
placés  de  manière  à ne  pouvoir  repousser  l’ennemi, 
et  de  celui  où  nous  voyons  s’anéantir  la  fameuse  coa- 
lition de  Piluitz.  Je  vous  prie  donc  d’entendre  la  lec- 
ture de  l’adresse  et  du  projet  de  décret  suivant: 

• Citoyens  sous  les  armes,  qui  combattez  pour  les 
droits  de  l’homme,  vous  dont  le  courage  assure  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  votre  patrie  re- 
connaissante vous  parle  en  ce  moment  par  noire 
voix  : recevez  la  recompense  des  dangers,  des  fati- 
gues et  des  sacrifices  qui  remplissent  la  carrière  oii 
vous  marchez  avec  gloire  ; cette  récompense,  vous 
en  jouissez  déjà,  citoyens  sous  les  armes  : au  nom  du 
peuple  français  , la"  Convention  nationale  déclare 
que  vous  avez  sauvé  la  république,  que  la  patrie  u’est 
plus  en  danger. 

La  Convention  nationale  décrète  î 
• lo  Que  ce  témoignage  de  la  reconnaissance  pu 
blique  sera  inscrit  sur  des  enseignes  à la  romaine,  et 
ces  enseignes  envoyées  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
armées  ; 

• 2«  Que  l’honneur  de  les  porter  dans  les  batailles 
sera  décerné  par  les  généraux  aux  citoyens  qui  auront 


2ôC 


*u  le  bonheur  de  se  distinguer  par  quelque  action 

d’éclat  ; 

• 3°  Si  l'Assemblée  nationale  déclarait  une  seconde 
fois  la  pairie  en  danger,  les  enseignes  du  salut  public 
seraient  ployees,  et  les  armées  perdraient  le  droit 
de  les  avoir  dans  leur  camp  tout  le  temps  que  dure- 
rait le  danger  de  la  patrie  ; 

• <o  Que  si.  par  indiscipline  ou  quelque  acte  de 
faiblesse,  la  gloire  des  armes  de  la  république  était 
ternie  dans  l’une  ou  l'autre  de  ses  armées,  l’armée 
coupable  serait  d’abord  punie  par  la  privation  de  ce 
signe  de  la  conliauce  du  peuple,  lequel  serait  rap- 
porte dans  le  sein  de  l'Assemblce  nationale,  et  ne 
pourrait  être  restitué  à l’armée  qui  l’aurait  ainsi  per- 
du, qu'a  près  deux  victoires. 

• L’enseigne  du  salut  public  sera  gardée  religieu- 
sement dans  le  camp  par  une  garde  d'honneur,  et 
placée  dans  le  point  le  plus  éminent  du  camp;  dans 
les  batailles,  le  corps  auquel  le  général  aura  confié 
le  devoir  glorieux  ae  la  défendre,  et  qui  la  laisserait 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  sera  licencié,  et  ses 
membres  déclarés  incapables  de  remplir  aucun  des 
devoirs  de  citovcn;  et  leurs  noms,  inscrits  sur  des  ta- 
bles, seront  pfacésdans  toutes  les  maisons  commu- 
nes de  la  république.  • 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité  de  la 
guerre  et  d’instruction  publique. 

Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  à la  Convention 
une  adresse  des  magniiiques  seigneurs  de  la  républi- 
que de  Genève,  par  laquelle  ils  s’efforcent  d'induire 
en  erreur  Ips  citoyens  de  celte  république  sur  les  in- 
tentions des  Français. 

On  demande  la  lecture  de  cette  adresse. 

Elle  est  commencée,  et  l’Assemblée  l’interrompant 
passe  à l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre,  du  ministre  de  l’intérieur,  par 
laquelle  il  observe  ù la  Convention  qu’il  est  instant 
de  vendre  les  objets  qui  se  trouvent  dans  le  château 
de  Versailles , et  il  demande  à être  autorisé  à faire 
procéder  à cette  vente. 

Manuel  : Je  convertis  la  demande  du  ministre  en 
motion  ; non-seulement  les  meubles  doivent  être  ven- 
dus, mais  il  faut  aussi  afficher  la  maison  à vendre  ou 
à louer.  Je  demande  donc  que  l’on  ajoute  celte  pro- 
position à celle  du  ministre  de  l’intérieur,  et  qu’on 
les  mette  au  voix. 

La  Convention  nationale  autorise  à faire  vendre 
les  meubles,  et  renvoie  au  comité  d’aliénation  pour 
la  vente  de  la  maison. 

— On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Calvados.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

• Citoyens  représentants  du  peuple,  un  grand  pro- 
jet de  désorganisation  paraît  se  faire  sentir  dans  le 
sein  de  la  république.  A en  juger  par  ses  effets,  le 
fover  est  i Paris  ; ue  là  des  ramifications  nombreuses 
s’étendent  dans  tous  les  départements;  des  mouve- 
ments extraordinaires,  des  insurrections  partielles, 
des  prétextes  vagues  et  colorés,  au  moment  où  des 
agitateurs  provoquent  une  nouvelle  explosion,  usent 
d un  nouveau  moyen  pour  assouvir  des  vengeances 
et  pour  remplir  le*  but  d’un  plan  depuis  longtemps 
combiné.  Les  proscriptions  ne  seraient-elles  pas 
finies?  Méditerait-on  toujours  l'établissement  d un 
triumvirat,  ou  prétendrait-on  mettre  les  této  sous 
la  hache  <fun  dictateur?  Législateurs,  le  sang  inno- 
cent a coulé  ; sur  le  cadavre  d’un  scélérat,  on  a vu  le 
corps  ensanglanté  de  l’honnête  homme.  Des  vampi- 
res, dont  les  noms  sont  l’effroi  des  Français,  et  vont 
devenir  l’opprobre  de  la  postérité,  calculent  encore, 
h n’en  pas  douter,  dans  le  silence  du  crime,  la  vie  et 
la  mort  des  citoyens. 

•Législateurs,  vous  veillerez;  les  méchants  vous 


sont  connus;  déjà  vous  les  avez  désignés  aux  Fran- 
çais, les  Français  vous  ont  entendus  ; ils  feront  leur 
devoir  et  veilleront  avec  vous.  Forts  de  votre  con- 
science et  de  l’opinion  publique,  forts  des  bras  et  de 
la  volonté  de  vos  commettants,  représentants  d’un 
grand  peuple,  dites  à ceux  qui  voudraient  encore 
employer  les  rumeurs  d'un  peuple  égare,  pour  tâcher 
de  semer  le  trouble  dans  vos  délibérations,  ou  jeter 
la  discorde  parmi  vous  : quatre-vingt-deux  déparle- 
ments prétendent  que  nous  soyons  libres  et  respectés; 
partout  la  Convention  nationale  a le  droit  de  former 
les  destinées  de  la  république,  et  chaque  point  du  sol 
de  la  patrie  peut  être  un  lieu  de  ralliement  pour  les 
délégués  du  souverain. 

• Législateurs,  Paris  a fait  les  plus  grands  efforts 
pour  la  révolution.  La  nation  a été  généreuse,  Paris 
a été  récompensé.  Ses  habitants  ont  mérité  notre  re- 
connaissance; nous  nous  plaisons  à l’nccorder  aux 
premiers  enfants  de  la  liberté.  Pour  notre  estime  et 
notre  confiance,  nous  ne.  les  accorderons  qu’aulant 
qu’on  voudra  les  mériter  ; nous  les  donnons  l’une  et 
1 autre  avec  justice;  nous  les  retirons  avec  équité. 
Toujours  l’estime  et  la  confiance  d'hommes  libres  ne 
sont  dues  qu’à  ceux  qui  savent  n’en  pas  abuser.  Lé- 
gislateurs, les  habitants  de  Paris  sont  nos  frères  d’ar- 
mes; avec  eux  nous  appartient  le  droit  de  vous  gar- 
der. pans  peu,  nos  concitoyens  seront  à leur  poste; 
ils  veilleront  aussi  à votre  sûreté.  Malheur  à une  sec- 
tion de  la  république,  si  elle  prétendait  tout  gouver- 
ner, tout  diriger  à son  gré.  Elle  apprendrait  bientôt 
qu’il  n’y  a plus  dans  la  grande  famdle  qu’une  seule 
volonté,  à laquelle  tout  intérêt  partiel  est  forcé  de 
céder.  Des  républicains  n’écoutent  et  ne  suivent  que 
les  lois  : l’égoïsme  et  les  factions  leur  sont  inconnus. 
Quiconque  désormais  ne  saura  pas  les  respecter,  doit 
trouver  des  Scévola,  s’il  ne  rencontre  pas  les  fais- 
ceaux des  préteurs.  Législateurs,  à Paris,  soyez  des 
Calons  : ici  nous  serons  des  Brutus.  * 

Plusieurs  demandent  l’impression  de  cette  adresse. 
— Boileau  et  Biroteau  insistent  avec  chaleur,  pour 
qu’elle  soit  placardée  dans  Paris,  et  pour  qu’il  eu  soit 
fait  une  mention  honorable  au  proces-verbal. 

Sur  ces  propositions,  l’Assemblée  passe  à l’ordre 
du  jour.  (La  tuile  à demain.) 

AV  B.  Le  reste  de  la  séance  a été  rempli  par  diffé- 
rents rapports  particuliers. 


SPECTACLES. 

Académii  de  MiMQtE.  — Spect.  demandé.  — Corüan» 
dre;  l'Offrande  d la  Liberté, 

Théâtre  de  la  Nation. — La  Liberté  conquise;  l’Ecole 
des  Mari», 

Tiiéater  ITALIE*.  — Nina  ou  la  Folle  par  amour,  et 

Guillaume  Tell, 

'Théâtre  de  la  Répceliqvs,  rue  de  Richelieu.  — 
L' Honnête  Criminel ; les  Fourberie»  de  S en  pin. 

Théâtre  de  la  rur  Frtdbav.  — Le  Paria  et  ta  tuile / 
C Amour  filial  ou  la  Jambe  de  Boit, 

Théâtre  de  la  citotrhrr  Montansirr.  — Le  Départ 
des  lobulaire»  nationaux;  Alix  d*  Bcaucaire;  le  Faux 
Talisman, 

Théâtre  do  Marais*  — Robert  chef  de  brigands,  et 
l'Hymne  d la  Liberté, 

Théâtre  national  de  Molière.  — Le  Dîner  du  roi  de 
F russe  à Paris  > la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  — Le  Cri  delaPatrie;  Encore 
des  bonnes  gens;  Arlequin  Taquin;  la  Matinée  et  ta  léib 
lée  villageoises. 

Théâtre  pu  Palais.  — Variété*.  Les  Intrigant»;  Tout 
pour  b Liberté;  iulennùde  et  un  ditvÜWflKDl* 


r*ri«  Tjp.  H.arl  Moi,  ru<  Gtrwci<r«,  ». 


GAZETTE  NATIONALE  „■  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  296. 


Lundi  22  Octobkf.  1792.  — L'An  1"  de  la  République  Françaite. 


POLITIQUE. 

ÉTATS- UNIS  D’ AMÉRIQUE. 

Philadelphie , le  14  juillet • — Nos  concitoyens  ont  ac- 
cueilli avec  liuusporl  l'avis  donne  par  la  gazette  de  Boston 
de  lever  un  corps  de  volontaires  américains,  pour  aller  en 
Franre  au  secours  des  patriotes,  s'ils  en  avaient  besoin.  Ce 
projet  v a sûrement  s'exécuter,  puisque  la  guerre  est  décla- 
rée entre  la  France  et  l'Autriche.  Des  Américains  dans 
l'armée  français  I Que  cette  pensée  est  intéressante  J Ainsi 
les  ainis  de  la  liberté  s’entendent  encore  mieux  d'un  bout 
du  inonde  à l'autre , que  les  lyraus.  Ce  n’est  point  par  le 
petit  nombre  de  soldats  que  nous  pouvons  fournir,  que 
nous  considérons  ce  secours;  ce  qu'il  importe,  en  effet, 
c'est  que  l'on  puisse  seulement  dire:  voilà  des  hommes 
qui,  premiers  républicains  dans  le  monde  moderne,  ac- 
courent de  l’autre  extrémité  de  l'univers  auprès  de  leurs 
anciens  frères  d’armes,  dont  le  jour  est  venu  de  combattre 
pour  leur  propre  libellé.  Ce  secours  lointain  donnera  du 
moins  aux  nations  un  exemple  insigne  de  fraternité  uni- 
verselle. 

On  nous  mande  du  Maryland  qne  beaucoup  de  gens  in- 
struits de  cet  Etat  se  sont  réunis  pour  former  dans  Tobano- 
Port  une  société  dont  le  but  est  la  propagation  des  connais- 
sances politiques  vraiment  utiles,  l'étude  delà  constitution 
de  leur  pays  et  le  soin  de  tenir  le  peuple  éclairé  sur  ses 
droits,  autant  qu'il  sera  possible. 

ÉCOSSE. 

Edimbourg  9 le  1 4 octobre.  — Le  sentiment  du  besoin 
de  lumière*,  cette  heureuse  ardeur  pour  les  discutions  po- 
litiques qui  semblaient  concentrées  dans  l’Angleterre  seule, 
ont  enfin  gagné  ce  pays;  les  presses,  continuellement  oc- 
cupées ne  peuvent  suffire  à la  curiosité  descitoyens  de  tous 
les  étals. 

C’e^l  au  gros  livre  de  Burke  contre  la  révolution  fran- 
çaise et  à la  réponse  de  l’ayne  que  nous  devous  celte  fer- 
mentation. Codent  écrits  ont  tellement  électrisé  les  tètes, 
que  la  nation  semble  affamée  de  politique;  on  ne  lit  queue 
qui  en  liailc , on  ne  se  voit  que  pour  en  causer.  On  a fait 
frapper  des  médaillrs  chargées  de  professions  de  foi  politi- 
que. La  face  de  l'une  porte  : Liberté,  égalité,  abolition  de 
la  preste  exercée  contre  te»  gens  de  mer  ; on  lit  sur  le  r£ 
vers:  La  nation  est  essentiellement  la  source  de  toute  sou- 
veraineté ; l'autre  offre  ces  mots  : Liberté  de  conscience  , 
représentation  égale , imposition  équitable  ; et  sur  le  re- 
vers: Pour  qu'une  nation  soit  libre , il  suffit  quelle  te 
veuille. 

ALLEMAGNE. 

Jix-la-Ckapctlc , le  10  octobre*  — L’entrée  triomphante 
des  Français  dans  Spire  et  dans  Worms  a fait  une  sensation 
terrible  auprès  de  tons  les  princes  de  l'Empire  ; car  la  ré- 
volution française  a de  nombreux  ands  dans  l'Allemagne. 
Ces  souverains  ont  fiémi,  ils  ont  pris  la  fuite  ; et  ceux  qui 
leur  sont  attachés  ont  fui  avec  eux.  Ce  qui  déconcerte  le 
plus,  c’est  la  victoire  que  remporte  le  Français  sur  lecœur 
des  Allemands,  par  sa  modération  et  son  humanité.  On 
avait  fait  croire  aux  gens  ignorants  que  les  Français  man- 
geaient les  petits  enfants  tout  rôtis;  cescnfants  sautent  au- 
jourd’hui dans  les  rues  au  cou  de  ces  antropopkages,  qui 
les  caressent. 

pnussE. 

Berlin,  le  J octobre.  — On  a célébré  ici  avec  pompe 
l’anniversaire  de  la  naissance  du  roi.  — Le  major-général 
de  Schilcrin,  chargé  de  féliciter  le  roi  de  Sui  de  sur  son  élé- 
vation au  trône  et  de  lui  porter  les  décorutions  de  l'Aigle- 
Noir,  a rempli  sa  mission  et  reçu  des  présents  considé- 
rables. 

3*  Série , — Tome  7, 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  octobre.  — D’après  les  nouvelles  di- 
verses reçues  des  armées  combinées,  Madame  la  gouver- 
nante, dans  l'impatience  d'annoncer  avec  certitude  l'heu- 
reuse nouvelle  de  la  reddition  de  Dumouriez,  envoya  un 
courrier  pour  prendre  les  renseignements  les  moins  équi- 
voques sur  celte  grande  affaire  dans  le  camp  même  des 
Pru>sicns.  Ce  courrier,  de  retour  le  5,  rapporta  les  nou- 
velles suivantes,  qu'on  a bientôt  fait  circule;  : ■ Le  général 
Dumouriez  <■  positivement  fait , le  24  septembre , la  de- 
mande de  capituler.  Le  duc  de  Brunswick  lui  a envoyé, 
par  deux  fois  les  conditions  sur  lesquelles  il  entendait  fon- 
der celte  capitulation.  Le  général  Dumouriez  rejeta  à cha- 
que fois  ces  conditions;  il  demanda  là  dessus  au  duc  une 
suspension  d’armes  qui  lui  fut  accordée  pour  vingt  heures; 
lorsqu’elle  fut  écoulée,  le  duc  fil  savoir  au  général  Du- 
roouricz  que  les  hostilités  allaient  recommencer.  Le  cour- 
rier partit  là-dessus,  le  28  septembre  au  matin,  du  camp 
des  armées  combinées;  et  il  déclara  qu’à  peine  avait-il 
fait  deux  heure*  de  chemin,  qu'il  entendit  une  forte  ca- 
nonnade. Il  est  donc  certain  que  les  armées  françaises  sont 
enfermées,  et  qu’il  ne  leur  reste  d'autre  ressource,  pour  se 
dégager,  que  de  se  battre  pour  sortir  des  défilés.  Elles 
n'ont  d’ailleurs  de  vivres  que  pour  peu  de  jours,  b 

Voici  en  quoi  consistaient  les  conditions  faites  au  géné- 
ral Dumouriez,  et  qu’il  a rejetée*.  Qu’en  réponse  à sa  de- 
mande, on  ne  lui  accordait  que  vingt  heures  de  répit  pour 
sr  déterminer  ; qu'il  mettra  bas  les  armes;  qu'il  laissera  ses 
canom,  munitions  et  bagage*  ; que  les  gardes  nationaux 
pourront  *e  retirer  dans  l’intérieur  du  pays,  en  s'engageant 
à ne  plus  servir;  mais  que  les  troupes  de  ligne  demeure- 
ront prisonnières  de  guerre;  et  quYnfin  \t.  Dumouriez 
sera  libre,  avec  un  carrosse  ou  chariot  qui  ne  sera  point 
visité,  de  se  retirer  où  il  trouvera  à propos. 

Voilà  ce  que  l'on  disait  il  y a huit  jours.  Quelle  révolu- 
tion dans  les  nouvelles!  Les  aristocrates , les  royaliste*  de 
cette  ville,  ne  croient  pas  à nos  nouvelles  aujourd'hui, 
comme  nous  ne  croyions  pas  aux  leurs  il  y a huit  jours. 
Mais  il  était  bien  naturel  qu'ils  parussent  croire  à des  nou- 
velles fabriquées  ici  et  à des  courriers  faits  tout  exprès. 


FRANCE. 

De  Paris. — Le  Irait  suivant,  recueilli  partout,  doit 
être  partout  répété. 

La  canonnadedeSpire durait  encore,  lorsque  Lutan, 
aide-de-cainp  du  général  Custine,  après  avoir  donné 
le  premier  coup  de  hache  dans  la  porte,  entra  dans 
la  ville,  un  peu  trop  avant,  pour  reconnaître  les  dis- 
positions des  ennemis.  Il  fut  entouré  aussitôt  par  les 
Mayençaisen  embuscade,  qui  criaient  : prisonnier , 
prisonnier!  Lutan,  qui  croyait  les  ennemis  retirés, 
étonné,  mais  ne  perdant  point  courage,  s’écrie  à son 
tour  : Comment,  j...  f ......  un  aide-de-ramp  fran- 
çais prisonnier  !...  non...  jamais  ! En  disant  eela  il 
pique  des  deux,  lève  son  sabre,  et  fend  le  crâne  à un 
oflicier  mayençais  qui  lui  avait  donné  un  coup  d’épée 
dans  le  côté,  s'élance  en  même  temps  avec  son  cheval 
dans  les  rangs  ennemis,  renverse  trois  hommes,  dont 
deux  ont  la  tête  fracassée,  et  un  troisième  les  côtes  en- 
foncées.  Lutan  échoppe  ainsi  à la  fureur  des  ennemis, 
qui  n’ont  plus  d'autre  moyen  de  punir  sa  témérité, 
que  de  lui  envoyer  une  grêle  de  balles,  dont  une 
coupa  la  courroie  de  son  étrier  droit  et  blessa  son 
cheval  à l’épaule;  une  autre  lui  lit  tourner  son  cha- 
peau ; une  troisième  perça  le  pan  de  son  habit  : au- 
cune ne  le  blessa.  Il  revint  couvert  de  gloire  vers  les 
siens.  Le  général  Biron  lui  a envoyé  sur-le-champ 
une  dragonne  tricolore,  pour  en  orner  le  sabre  qui 
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lui  a servi  à faire  çêtlr  bHlé  action,  et  horis  lui  fcvouk 
donne  le  plus  beau  titre,  celui  qui  lui  convient  le 
mieux,  le  héros  de  .Spire. 

Extrait  d'une  lettre  de  Marseille,  du  9 octobre t 
■ Vous  savez  que  la  commune,  lassée  de  détenir 
environ  50  personnes  accusées  de  conspirations,  a 
comblé  nos  vieux  en  établissant  un  tribunal  popu- 
laire. Ce  tribunal  est  composé  de  deux  commissaires 

Iwr  section,  ce  qui  Tait  48  personnes;  la  moitié  forme 
c jury  déjugé  ment,  et  l'autre  moitié  compose  le  tri- 
bunal. 

• Il  est  entré  eti  fonctions,  et  a déjà  jugé  dix  pri- 
sonniers, qui,  ayaiit  été  reconnut  innocente,  ont  été 
élargis.  • 

La  même  lettre  ajoute  î • Le  citoyen  HorfHlillé, 
alde-de-camp  du  général  Alisclme,  a apporté  de  sa 
part  à notre  commune  quatre  drapeaux  pris  sur  les 
ennemis.  Il  nous  a fait  le  récit  de  la  conquête  du 
comté  de  Nice,  elle  tient  du  prodige;  notre  année, 
lors  de  cette  invasion,  ne  s’élevait  qu’a  2,000  hom- 
mes, dépourvus  d’artillerie^  qui  ne  leur  est  parvenue 
qu'à  dix  heures  du  soir. 

Les  forces  ennemies  s’élevaient  à 10,000  hommes 
de  troupes  de  ligne,  et  5,000  émigrés 
Cinq  dragons  ont  poursuivi  l’arrière -garde  de* 
ennemis  qu’ils  ont  atteinte  à la  pointe  du  joué;  l’é- 
pouvante s’est  jetée,  dans  leur  année.  Ces  Cinq  dra- 
gons se  sont  emparés  de  deux  chariots  chargés  île 
fusils,  quelques  chevaux  et  trois  prisonniers,  qu’ils 
ont  conduits  à Nice. 

L’armée  endémie,  étant  revenue  de  sa  terreur  pa- 
nique, et  honteuse  de  s’éi ic  laissé  épouvanter  par 
cinq  hommes,  à tourné  sa  rage  contre  les  émigrés 
dont  elle  a fait  un  grand  carnage* 

COMMUNÉ  DE  PARIS» 

t.a  paix  et  l’ordre,  public  déconcertent  les  intri- 
gants. Dans  l'espérance  affreuse,  mais  vainement 
conçue , de  voir  se  renouveler  la  journée  du  2 sep- 
tembre , voici  la  ruse  qu’ils  viennent  d'employer. 

Un  homme,  se  disant  avoué  des  émigrés,  fait  cou- 
rir le  faux  bruit  que  celui  d’entre  eux  qui  se  dit 
domestique  est  le  H-devant  prince  de  Lamnesc. 

Le  conseil-général  a décerné  uu  mandat  d’amener 
contre  ce  soi-disant  avoué. 

département  do  nord. 

Vaieneiennes,  — Lettres  interceptées  dans  noire 
departement . — Extrait  d’une  lettre  d’un  émigré, 
de  Itruxelles , 7 oetobre . 

Des  lettres  dé  Tourna v ont  annoncé  que  l’artillerie 
revenait  de  Lille,  ce  qui  faisait  croire  que  la  levée 
du  siège  était  prochaine  ; d'autres,  au  contraire , di- 
sent qu’elle  est  remplacée  par  une  plus  grosse  artil- 
lerie , uue  In  brèche  est  formée , que  les  soldats  ne 
demandent  qu’à  mouler  (ils  ne  sont  probablement 
point  en  assez  grand  nombre,  quoiqu’on  ait  ébruité 
qu’ils  venaient  d'être  augmentés),  qu'on  a dressé 
deux  batteries  sur  la  citadelle,  etc.,  et  qu’on  est  dé- 
cide’ à aller  jusqu’au  Inuit.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette 
ville  a iiiliniineut  souffert  sans  cesser  d’être  opi- 
niâtre. Les  visages  sont  ici  bien  changés  depuis 
huit  jours.  Ou  songe  à hiverner,  et  on  ne  sait  à guet 
temps  ou  pourra  remettre  ses  espérance*. 

On  disait  que  l’Espagne  et  la  Hollande  se  décla- 
raient eu  faveur  de  la  coalition  contre  la  France. 
Elle s l'auraient  fuitavecplusde  succès  il  va  trois  mois. 
Lettre  écrite  par  la  princesse  de  ***  au  priuce  de 
L....,an  camp  des  Autrichiens,  rers  MaUtteugc. 

Jr  ne  vous  al  pas  écrit  depuis  plusieurs  Jours 
pntveqii'en  vérité  je  n'en  ai  pas  eu  l.i  force.  Les  nou- 
velles se  sont  succédé  d’une  uiauièrc  si  bizarre,  et 


ofit  fini  d’tirte  façon  Si  fuhèsté,  que  je  d’ài  pAs  deux 
idées  ensemble.  Vous  savez  que  l'armée  recule  pour 
prendre  incessamment , on  ses  quartiers  d’hiver,  ou 
d’autres  déterminations  qui  ne  seront  pas  meilleures* 
Voilà  assurément  une  belle  cacade,et  il  faut  nue  tout 
le  monde  ait  perdü  la  tête , et  cHa  apprendra  à ne 
pas  mépriser  des  ennemis  qui  ne  sont  méprisables 
(pie  par  leurs  crimes.  Enfin  Je  sors  de  ma  profonde 
tristesse  pour  vous  dire  qu’il  faut  que  vous  écriviez 
tout  de  suite  à Bûle,  où  vous  avez  placé  tontp  mon 
argenterie,  linge  et  tonte  la  boutique  , attendu  que 
rc  jiays  ne  tient  à rien,  qu’oh  s'y  enfuit  déjà,  et  qu’il 
faut  que  vous  mandiez  de  prendre  les  moyens  les 
plus  efficaces  et  les  plus  prompts  pour  faire  venir 
tout  ça  ici , si  vous  ne  voulez  pas  le  perdre,  ce  que 
je  n'imagine  pas.  Ne  l'oubliez  pas  , je  vous  cil  prie  * 
car  c’est  très  essentiel.  Je  ne  vuus  parlerai  pas  de  ma 
santé , car  je  ne  sais  ce  qu'elle  est.  Je  suis  horrible- 
ment fatiguée  des  contrariétés  perpétuelles  qui  as- 
siègent tous  les  honnêtes  gens , à commencer  paf 
moi.  Adieu,  je  vous  embrasse,  je  suis  plus  triste 
qu’un  mort.  Adieu. 

Lettre  de  M,  Hennette . colonel  du  régiment  de  Ligne  t 
à M.  le  baron  de  Mnntigni,  lieutenant -tnlaricl  et 
commandant  le  même  régiment,  au  camp  de. 
Lille. 

t octohrtw 

Mon  eherlleutenant-cnlonH , j’ai  reçu  votre  lettre 
avec  grand  plaisir;  l’Intérêt  que  je  prends  au  régi- 
ment me  le*  fait  désllvr  vivement.  Je  suis  et  j ai 
toujours  été  de  favis  que  le  siège  de  Lille  n’irait  pas. 
Comment  a-t-on  pu  fenl reprendre?  Est-il  vrai  que 
le  général  Braun  est  très  malade?  On ‘m'assurait  hier 
que,  dès  le  3 de  ce  mois,  |e  prince  de  Brunswick  S’é- 
tait retiré  , ainsi  que  le  général  ClaiHayt;  le  premier 
s’est  laissé  tromper  par  Dumoiiriez  en  lui  aeeonlant 
un  armistice  pour  vingt-quatre  heures.  On  a brrtlé 
les  magasins  à Spire  * le  drapeau  de  M.  Erharh  a dé- 
cidé la  garnison  de  Landau  d’en  sortir  pour  faire  des 
incursions;  Mnyénre  a été  dans  des  transes  cruelles; 
je  désire  que  M.  de  Nassau  puisse  les  repousser.  Sî 
nous  levons  le  siège,  et  que  nool  n 'emportions  pas 
Thionville,  lions  serons  inquiétés  tout  l'hiver  sur  nos 
frontières.  11  est  très  malheureux  que  le  prince  de 
Brunswick  échoue  vis-à-vis  dun  Dumouricz. 
Joules  les  physionomies  se  dérident  ici , à ce* 
bonnes  nouvelles  pour  nos  démocrates  et  malveil- 
lants, gui  ne  sont  pas  en  petit  nombre  ici.  Je  vous 
remercie  des  peines  que  vous  vous  donnez  pour  les 
tentes.  Voils  connaissez,  comme  moi,  (a  parfaite  irt- 
différence  de  plusû  ors  de  nos  messieurs  pour  ce  qui 
n’est  pas  leur  charge.  Patience. 

Extrait  d’une  lettre  des  citoyens  maire  et  officiers 
municipaux  de  IJ  a su  on  , au  citoyen  lieutenant- 
colonel  Muller,  ch  date  du  17  octobre. 

L’ennemi  nous  harcèle  plus  que  de  mutuUié;  lia 
fait  construire  niie  redoute  la  nuit  dernière , sur  la 
chaussée  de  Rosnlt,  à portée  du  cation  ; nous  avons 
reçu  leurs  boulets,  plusieurs  s«nt  touillés  sur  l'Ab- 
baye. Il  y a deux  soldats  du  Une  régiment  blessés  ; 
notée  canon  leur  a repnndii  : nous  ne  craignons  nen 
tant  que  nos  braves  défenseurs  nous  soutiendront. 
Ayt  z la  bonté  d entretenir  la  bonne  disposition  de 
notre  bon  général  à notre  égard* 

CONVENTION  NATIONALÈ. 
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pour  les  frais  df  la  guerre.  —Plusieurs  autres  dons 
patriotiques  «ont  proclamés. 

— On  |it  uneqdrrsse  de  la  société  des  Amis  de  In 
Liberté  et  de  l’Egalité,  formée  à Chambéry  à 

Elfe  est  aiusj  conçue  : 

c Législateurs  du  monde,  Ip  société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  k Chambéry , lière  des 
titres  qu'ellq  a recouvrés,  libre  entin  par  vos  lu- 
mières et  le  courage  de  vos  guerriers,  vous  vote  ses 
remerciements  et  sa  reconnaissance.  Comme  vous, 
nous  «vous  l’âme  républicaine;  comme  vous,  nous 
sommes  embrasés  de  tous  les  feux  du  civisme;  comme 
vous,  nous  exécrons  la  mémoire  des  rois  ; et  comme 
vous,  nous  avons  prêté  le  serment  do  ne  jamais  re- 
connaître leur  autorité.  Législateurs,  nos  cœurs  sai- 
gnent encore  des  tourments  que  nous  avons  souf- 
terls;  l’affreuse  captivité  dans  laquelle  nous  avons  ; 
gémi  sera  sans  cesse  présente  à notre  souvenir , et 
servira  d'aliment  éternel  à notre  patriotisme.  O roi 
de  Jérusalem  et  do  Chypre!  trop  longtemps  tes  satel- 
lites ont  appesanti  sur  nos  têtes  ton  joug  de  fer;  il 
est  écroule,  grâce  aux  Français.  Nous  l’avons  foulé 
aux  pieds,  et  nous  te  le  rendons  comme  le  présent 
qui  le  convient.  Que  tes  fugitife  et  lâches  esclaves 
osent  maintenant  souiller  de  leur  présence  celle 
terre  de  liberté  ; ils  éprouveront  ce  que  peuvent  des 
hommes  libres,  secondés  des  terribles  phalanges  de 
la  république  française  avec  laquelle  ils  ne  feront 
plus  bientôt  qu'une  seule  famille.  Tu  as  pâli , sans 
doute  , Victor- Amcdée , A la  nouvelle  de  leur  vic- 
toire : ton  trône  en  a chancelé  ; eh  bien  î tremble  , 
il  va  s’écrouler  comme  celui  des  autres  despotes,  et 
tes  mêmes  projets  disparaîtront  avec  ton  sceptre.  Ne 
lions  regarde  plus  comme  tes  sujets  ; nous  ne  vou- 
lons plus  de  toi,  nous  ne  voulons  plus  de  maître; 
nous  avons  juré  d éire  libres , et  nous  le  serons  ; 
car  nous  préférons  la  mort  à retomber  dans  l'escla- 
vage. 

• Législateurs  français , la  Savoie , libre  par  vos 
bienfailSj  va  manifester  sa  suprême  volonté  pour  sa 
réunion  a la  république  française.  Déjà  la  société, 
composée  de  plus  de  douze  cents  de  ces  citoyens, 
vient  <le  députer  cent  de  ses  membres  qui , armés  du 
flambeau  de  la  raison  et  de  la  liberté , vont  éclairer 
tous  les  habitants  des  villes  et  campagnes  sur  leur 
régénération  et  leurs  droits  imprescriptibles;  dans 
peu,  de  fidèles  interprètes  de  leurs  sentiments  seront 
réunis  k Chambéry  pour  y exprimer  leur  volonté  ; 
leur  vœu  sera  sans  doute, comme  le  nôtre,  de  se  jeter 
dans  le  sein  de  la  république  française,  et  de  ne  plus 
faire  avec  elle  qu’un  peuple  de  frères.  Quanti  nous, 
législateurs,  nous  Je  jurops. 

f Las  président  fi  secrétaire*  de  la  société, 

• Doppxr , Moins  et  Berxier.  • 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  la  traduc- 
tion en  allemand,  en  anglais  et  en  espagnol. 

LiNpox  T <i{4  nqmffff  ço,mHé  wljlajrç : Lç  général 
Santerrc  est  Yéllil  [per  à votre  comité  inililaire;  il  a 
représenté  combien  était  en  piêgic  temps  mons- 
trueuse et  inutile  la  formation  d’une  force  armée  suqs 
le  nom  de  réserve,  et  il  a demandé  que  votre  comité 
militaire,  prenant  en  considération  ses  représenta- 
tions , se  bâtât  de  demander  le  rapport  de  ce  décret. 

Votre  comité  militaire  s’çst  fait  représenter  la  loi 
qui  autorise  l’urgapisatiou  provisoire  de  celle  force 
?rin*ç;if  luiasimiq en  cnLmlre  la  lecture  pour  ju- 
ger que  cet|e  lof  avait  élédictee  par  deç  circonstances 
qui  ne  subs  stent  plus;  c’était  à l’époque  où  F Assem- 
blée législative  avait  jugé  prudent  de  faire  bâter  les 
jravaux  du  camper  çette  force  armée,  sous  le 


nom  de  réserve,  avait  encore  un  service  à faire  dai  s 
ce  camp. 

[.a  Convention  jugera  sans  doute  qu’après  avoir 
suspendu  les  travaux  et  la  formation  du  camp  de 
Paris , elle  doit  ausai  suspendre  tout  ce  qui  y était 
relatif. 

La  Convention  ne  balancera  pas  non  plus  à adop- 
ter le  rapport  du  decret  que  lui  propose  le  comité 
militaire,  quand  je  lui  aurai  expose  la  monstruosité 
de  F organisation  de  cette  réserve. 

La  lui  de  l'organisation  provisoire  de  celte  réserve 
porte,  article  l,  r,  que  dans  chacune  des  4M  sections 
de  Paris  il  sera  formé  une  réserve  de  100  hommes 
armes,  équipés  et  prêts  à marcher,  placée  dans  une 
seule  maison. 

L’article  III  leur  attribue,  aux  frais  de  la  nation,  les 
mêmes  fournitures  qu'aux  troupes  au  service  de  la 
république. 

L’article  VIII  ajoute  à ces  réserves  au  moins  douze 
cavaliers  et  trente  au  plus,  montés,  armés  et  équipés, 
aux  frais  sans  doute,  connue  le  porte  l’article  111,  du 
trésor  national. 

L’article  IX  leur  règle  la  même  solde  qu’k  la  gen- 
darmerie, et  de  plus  lesméinesdislributions  au  camp 
et  dans  leur  corps-de-garde.  L'article  M porte  : « que 
ccs  réserves  ne  feront  point  partie  de  la  force  année 
destinée  à maintenir  l’ordre  public  dans  Paris,  et 
qu’elles  ne  pourraient  y être  employées  que  sur  la  ré- 
qqisitiou  des  représentants  de  la  nation.  » 

Votre  comité  militaire,  quoique  convaincu  de  l’in- 
utilité dp  celle  réserve  pour  les  circonstances  actuel- 
les, a voulu  connaître  les  frais  qu’entraînerait  son 

organisation,  ft  apres  eu  avoir  pris  connaissance,  U 
a cru  instant  dp  rapporter  le  décret. 

(>oo  de  ces  gendarmes  coûtent  plus  au  trésor  na- 
tional que  1800  gardes  nationaux  pris  dans  no$  dé- 
partements. La  Convention  jugera’ sj  le  nom  change 
les  hommes,  et  si  elle  doit  continuer  d'udupler  ces 
levées  de  troupes  à Paris. 

Quanta  moi,  je  soutiens  que  si  la  Convention  ne 
se  prescrit  pas  de  porter  un  œil  sévère  sur  toutes  res 
formations  monstrueuses  , nous  finirons  par  avoir 
épuisé  nos  ressources  sans  être  parvenus  a affermir 
la  coüslitution  républicaine. 

Les  soldats  de  Washington,  ni  le*  Spartiates,  n’ad- 
meltaient  pas  ces  différences  choquantes,  aussi  im- 
morales qu'impolitiques;  car  les  hommes  soûl  par- 
tout les  mêmes. 

D’après  ces  considérations,  le  comité  militaire  pro- 
pose à la  Convention  nationale  de  rapporter  le  titre  II 
du  décret  du  1#  septembre,  portant  organisation 
provisoire  d’une  force  armée  dans  chaque  section, 
sous  le  nom  de  reserve. 

Les  circonstances  critiques  où  ne  trouvait  l’Assem- 
ldée  législative  avaient  seules  déterminé  l'organisa- 
! lion  monstrueuse  de  ce  corps  : ces  circonstances 
n’existent  plus,  et  certes  payer  ainsi  la  liberté,  ce  se- 
rait s'exposer  à acheter  des  chaînes. 

Yf.dgxiaud  : Le  rapporteur  né  nous  a paç  dit  qiif  1 
a été  le  principal  niqljl  de  ('établissement  provisoire 
de  cette  réserve  de  troupe  soldée.  C’était  I inorgani- 
sation de  la  garde  ria|ionulç  de  pari?.  Jq  t|f mande 
que  le  commandant-général  sojt  tenu  de  nops  rendre 
compte  de  l’etaf  Q||  est  maiiitfuaiit  cette  organisation. 

Tailies  : L’organisation  de  la  garde  nationale,  ou 
plutôt  des  citoyens  armés  de  Paris,  est  terminée. 
Quoique  23,000  hommes  soient  sortis  des  bataillons 
de  Paris  pour  les  frontières,  ils  sont  en  nombre  dou- 
bles de  ce  qu’iLsélaiciit  autrefois.  Leseompagnies  sont 
formées  par  arrondissement,  c’est-à-dire  par  rues; 
les  officiers  sont  no/nmés  ; il  y règne  la  plus  grande 
harmonie;  l'état-major,  purgé  des  valets  de  La- 
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fnvette.  est  patriote.  96,000  hommes  sont  enrôlé  I intéressé  à la  punition  du  crime,  et  l'accusation  pu- 


pour  faire  le  service  ; tous  le  font  avec  empressement, 
et  les  citoyens  les  moins  favorises  de  la  fortune,  qui 
refusaient  de  faire  une  garde  de  parade,  font  avec 

filalslr  un  service  utile,  et  se  disputent  celui  de  panier 
a Convention  nationale.  Depuis  que  ■ ette  organisa- 
tion est  faite,  on  a remarqué  beaucoup  moins  de  vols 
dans  Paris;  aucun  assassinat  n'a  été  commis.  Je  crois 
donc  qu’il  est  inutile  d'établir  une  garde  soldée  qui 
serait  très  dispendieuse.  Les  corps  de  cavalerie  qui  se 
forment  successivement  ici  y remplacent  la  partie  de 
la  gendarmerie  nationale  qui  s'est  portée  aux  fron- 
tières. Il  est  vrai  que  Dumouriez  les  demande  pour 
faire  le  service  des  correspondances;  mais  un  grand 
nombre  de  citoyens  s’offrent  de  faire  gratuitement  le 
service  de  cavalerie  nationale.  (On  applaudit.) 

La  proposition  du  comité  militaire, ayant  pour  objet 
le  rapport  du  titre  11  du  décret  du  19  septembre,  est 
adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  l'état  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  ou  sections  armées  de  Paris. 

— On  lit  une  adresse  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
la  Butte-des-Moulins,  par  laquelle  elle  déclare  n'avoir 
coopéré  en  rien  à la  rédaction  de  Pedresse  présentée 
hier  par  les  commissaires  de  sections,  et  désapprouve 
le  style  et  la  forme  de  cette  adresse. 

Adresse  de  la  section  de  Mauconseil.  — Elle  an- 
nonce qu'elle  a arrêté,  sur  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, envoyés  auprès  des  bataillons  prévenus  du 
crime  de  l'assassinai  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
que  la  Convention  serait  priée  d’accorder  un  sursis  à 
la  procédure,  d'ordonner  la  translation  des  accusés 
à Paris,  sauf  à prendre  à l’avenir  telle  mesure  que  de 
droit  contre  les  généraux  eux-mêmes  qui  auraient 
mérité  la  dc-liance  des  troupes. 

Camdacéri  s,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Vous  avez  arrêté,  dans  votre  séance  du  13  de  ce 
mois , la  suppression  des  coin missai res  nationaux 
près  les  tribunaux  criminels,  et  vous  avez  chargé  Vo- 
tre comité  de  législation  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  remplacement  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Il  importe  au  bien  du  service  que  ce  remplacement 
soit  bientôt  effectué,  et  le  moindre  retard  pourrait 
nuire  à l’activité  de  la  justice  criminelle;  aussi  votre 
comité  de  législation  s'est  empressé  de  vous  sou- 
mettre à cet  égard  son  opinion  et  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  Fondée. 

En  supprimant  les  commissaires  nationaux  près 
les  tribunaux  criminels,  il  n'a  point  été  dans  votre 
intention  de  leur  substituer  de  nouveaux  fonction- 
naires ; il  a donc  fallu  chercher  parmi  les  officiers 
existants  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
semblaient  appelés  a les  remplacer. 

Après  avoir  examiné  les  différents  partis,  votre  co- 
mité a reconnu  qtip  celui  qui  présentait  le  moins 
d'inconvénients  et  le  plus  de  simplicité , était  d’in- 
vestir lesaccusatrure  publics  des  fonctions  qui  étaient 
ci-devant  exercées  par  les  commissaires  nationaux. 
Ces  fonctions  consistent  à maintenir  l'observance  des 
lois  dans  l'exercice  de  la  justice , à veiller  sur  la  con- 
duite des  juges,  à faire  exécuter  les  jugements,  ou  à 
en  poursuivre  la  cassation,  lorsque  l'accusé  n’a  pas 
été  absous.  Quelle  difficulté  peut-il  y avoir  à char- 
ger l’accusateur  public , qui  doit  être  présent  à tous 
les  actes  d’instruction,  de  requérir  pendant  leur  cours 
pour  le  maintien  des  formes  ? Quelle  difficulté  peut- 
il  y avoir  à l’autoriser,  lorsque  le  jury  a rendu  sa 
déclaration,  de  requérir  pour  l’application  de  la 
peine  ? Le  corps  social  n est-il  pas  essentiellement 


blique  n’est-elle  pas  une  véritable  fonction  popu- 
laire? Enfin,  quelle  difficulté  peut-il  y avoir  à réser- 
ver à l'accusateur  le  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, dans  les  cas  où  cette  voie  peut  être  employée  ? 

Il  n’y  a donc  point  d’inconvénient  à réunir  à l'ac- 
cusation publique  la  plupart  des  fonctions  attri- 
buées aux  commissaires  nationaux.  Cette  réunion  a 
d'ailleurs  l’avantage  de  réduire  les  dépenses  de  la 
république,  de  ne  déplacer  aucun  fonctionnaire,  et 
de  ne  point  retarder  la  marche  des  procès  criminels 
qui  était  souvent  embarrassée  par  les  contestations 
qui  s'élevaient  entre,  l’accusateur  public  et  le  com- 
missaire national , à raison  des  limites  de  leurs  pou- 
voirs respectifs.  Mais,  en  vous  proposant  d’investir 
les  accusateurs  publics  des  fonctions  confiées  aux 
commissaires  nationaux,  le  comité  a pensé  que  cette 
attribution  ne  devait  pas  s'étendre  jusqu’à  l'exécu- 
tion des  jugements  définitifs,  qui  doit  toujours  rester 
au  commissaire  national  près  le  tribunal  du  district 
du  lieu  dans  lequel  le  jury  d'accusation  aura  été  as- 
semblé, et  nous  ne  vous  aurions  rien  proposé  à cet 
égard,  si,  dans  quelques  départements , il  ne  s’était 
élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l’exécu- 
tion des  jugements  devait  appartenir  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  criminel , au  commissaire-national 
près  cc  tribunal,  ou  à celui  établi  près  le  tribunal  de 
district  de  la  ville. 

D’après  ces  vues,  le  comité  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  législation , décrète  ce  qui 
suit: 

• Art.  1er.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tri- 
bunaux criminels  sont  supprimés,  et  les  fonctions 
qu'ils  exerçaient  sont  attribuées  aux  accusateurs 
publics. 

• II.  Les  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribu- 
naux criminels  seront  exécutés  à la  diligence  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict des  lieux  où  le  jury  d’accusation  aura  été  as- 
semblé. ■ 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  ce  projet, 
et  un  grand  nombre  de  propositions  diverses  sur  la 
manière  de  faire  exercer  les  fonctions  des  ci-devant 
commissaires  nationaux  , ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

Gocpilt.eau  : Je  demande  que  la  parole  soit  ac- 
cordée à Cloots,  pour  un  rapport  qui  doit  produire 
à la  république  une  ressource  de  plusieurs  milliards. 

ANACH  ARSisCi.ooTS.au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  de  la  guerre  :Vousavez  renvoyé  à vos  comi- 
tés diplomatique  et  de  la  guerre  un  projet  de  loi  «ur 
les  biens  des  princes  , seigneurs  et  nobles  , lorsque 
les  généraux  de  la  république  entreront  en  pays 
ennemi. 

Dans  la  foule  des  questions  nouvelles  que  présente 
un  nouvel  ordre  de  choses , vous  avez  voulu  porter 
un  décret  équitable  et  politique  sur  les  moyens  d’in- 
demniser le  peuple  français  des  pertes  une  lui  font 
éprouver  des  ennemis  féroces,  descanniuales  dévas- 
tateurs. Ce  ne  sont  pas  ici  des  hostilités  ordinaires, 
ce  n’est  pas  un  roi  qui  fait  la  guerre  à des  rois , une 
nation  à des  nations  ; c'est  le  genre  humain  qui  a pro- 
noncé un  arrêt  irrévocable  contre  des  castes  dévo- 
rantes , contre  des  -corporations  oppressives.  Nos 
villes  et  nos  campagnes,  ruinées  par  la  main  de 
Christine  d'Autriche  et  d'Albert  de  Saxe,  par  le  fer 
des  nobles  et  la  torche  des  prêtres;  ces  contrées,  na- 
guère florissantes,  vont  reverdir  par  la  bravoure  do 
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nos  logions  victorieuses,  et  par  la  sollicitude  de  la 
Convention  nationale. 

Nous  remplirons  les  devoirs  de  l'humanité,  nous 
exaucerons  les  vœux  et  du  peuple  libérateur  et  des 
peuples  affranchis,  en  n’exigeant  aucune  contribu- 
tion des  propriétaires  plébéiens , et  en  appliquant  le 
droit  des  gens  sur  les  domaines  de  la  couronne.  Les 
généraux  de  la  république,  forts  de  nos  armées  in- 
nombrables et  de  la  sagesse  de  nos  lois , recevront 

Îiartout  les  hommages  de  la  reconnaissance  popu- 
aire.  Le  concert  des  tyrans  a commencé  dans  les  té- 
nèbres de  la  trahison,  par  des  succès  abominables, 
qui  seront  suivis  du  concert  harmonieux  des  con- 
quérants de  la  liberté  universelle.  Le  bonheur  du 
genre  humain  se  réalise  aux  dépens  des  oppresseurs. 
Les  trônes  d’or,  transformés  en  monnaie  courante  ai- 
deront à défricher  les  déserts  dont  les  despotes  s’en- 
vironnent ; des  concessions  dans  les  terres  vierges 
de  la  fertile  Sardaigne  et  dans  les  bruyères  arrosées 
par  l’Escaut,  offriront  aux  soldats  de  la  liberté  une 
retraite  paisible  au  nord  et  au  midi.  La  paresse  féo- 
dale fera  place  à l’industrie  des  citoyens.  Les  abus  et 
les  préjugés  ayant  appauvri  le  monde  serviront  en- 
fin a indemniser  le  monde. Une  guerre  dispendieuse, 
pavée  par  les  dynasties  nobiliaires,  n’aura  rien 
coûté  à la  fraternité  civique. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  questions 
épineuses  et  délicates  qui  font  une  longue  paraphrase 
de  la  maxime  révolutionnaire  : Guerre  aujr  châ- 
teaux, paix  aux  cabar.es,  vos  deux  comités  réunis 
vous  proposent  un  décret  où  la  morale  des  peuples 
est  en  opposition  avec  le  machiavélisme  des  princes, 
où  les  lois  rigoureuses  de  la  guerre  frappent  le  cou- 
pable sans  blesser  l’innocent,  où  le  genre  humain  se 
trouve  l’héritier  du  despotisme  abattu. 

La  Convention  nationale,  fidèle  à la  déclaration 
des  droits  de  ihomme,  considérant  que  les  frais  de 
In  guerre  doivent  porter  sur  ceux  qui  l’ont  provo- 
quer ; voulant  donner  à nos  voisins  un  nouveau  mo- 
tif de  secouer  le  joug  qui  les  humilie  et  les  ruine, 
décrète  : 

Art.  I*r.  Quand  les  troupes  françaises  pénétre- 
ront dans  une  province  soumise  à une  puissance  en- 
nemie, le  général , de  l’avis  de  son  conseil , exigera 
une  contribution  proportionnée  aux  ressources  du 
pays. 

II.  Cette  contribution  ne  portera  que  sur  le 
prince  ou  chef  du  gouvernement,  ses  agents  et  tous 
autres  fauteurs  ou  adhérents  de  la  tyrannie. 

III.  Le  général  exigera  des  otages,  qu’il  retien- 
dra jusqu  a ce  que  la  contribution  soit  acquittée. 

IV.  Les  otages  seront  pris  parmi  ceux  sur  qui 
doit  peser  ladite  contribution  ; et  à défaut  d'un  nom- 
bre suffisant,  ces  otages  seront  pris  parmi  les  magis- 
trats et  notables. 

V.  Indépendamment  de  lu  contribution,  le  géné- 
ral sera  tenu  de  s’emparer  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  de  tous  les  effets,  armes  et 
attirail  de  guerre. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport, 
et  lajournement  du  projet  de  décret. 

Cambon  : L’annonce  d’une  ressource  de  plusieurs 
milliards  m’a  coupé  la  parole,  lorsque  j’allais  vous 
proposer  une  antre  espèce  d’économie.  Je  demande 
que  le  traitement  des  juges  de  district  et  de  ceux  des 
tribunaux  criminels  soit  réduit  à celui  des  admi- 
nistrateurs. 

Lacroix  î Je  n’appuie  pas  la  proposition  de  Cam- 
bon,  mais  je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  réparer  une 
injustice  de  l’Assemblée  constituante , qui  avait  ac- 
cordé un  traitement  trop  considérable  aux  juges  de 


district , et  cela  parcequ’elle  avait  dans  son  sein  un 
graud  nombre  d’avocats  qui  comptaient  sur  ces  pla- 
ces. Je  demande  que  la  Convention  décrète  des  à 
présent  que  les  membres  de  directoires  et  tribunaux 
de  district  auront  le  même  traitement,  chacun  1 ,*200 1. 
(On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  renvoie  les 
differentes  propositions  au  comité  de  constitution, 
pour  eu  rendre  compte  daus  trois  jours. 

— Le  ministre  de  la  guerre  communique  un  extrait 
de  lettre  du  commandant  de  Sedan,  qui  annonce  que 
le  ci-devant  duc  d'Angouléme , chef  d’un  corps  d’é- 
migrés, a été  tué  par  le  colonel  des  hussards  de 
Chamboran. 

Robespierre  : Je  demande  la  parole  pour  une  ob- 
servation qui  tient  aux  principes  d’un  gouvernement 
libre  et  aux  mœurs  de  notre  république  naissante; 
c’est  que  l’Assemblée  doit  improuver  le  ministre  de 
In  guerre,  pour  avoir  écrit  celte  lettre  qui  semble  at- 
tacher plus  d’importance  à la  mort  d’un  ci-devant 
prince  qu'à  celle  d’un  émigré  ordinaire. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DD  DIMANCHE  21  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adres- 
ses d’adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

— Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. En  voici  l’extrait  : 

Au  camp  de  Vaudcicourt,  le  18  octobre. 

• Nous  vous  annonçons  le  départ  de  l’armée  pour 
Longwv.  Au  moment  où  nous  étions  prêts  à partir  de 
Verdun,  le  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment est  venu  nous  apporter  une  correspondance 
trouvée  dans  la  poche  ne  Monsieur.  Le  fils  du  pro- 
cureur syndic  rapportait  à son  père,  chez  lequel 
Monsieur  avait  loge  pendant  deux  jours.  Cette  cor- 
respondance prouve  les  trahisons  tramées  contre  la 
patrie,  et  indique  les  noms  des  principaux  traîtres. 
Nous  vous  adressons  un  portefeuille  qui  a été  envoyé 
au  général,  comme  pris  chez  les  émigras  par  l’avant- 
garde  de  l’armée.  Il  renferme  cinq  paquets,  dont  les 
pièces  ou  lettres  sont  numérotées. 

« Le  l*r  numéro  renferme  un  relevé  particulier  de 
toutes  les  pièces  qui  y sont  contenues  , et  dont  uue 
grande  partie  provient  de  celles  prises  sur  Monsieur; 
le  2**  contient  99  pièces;  le  3«,  61;  le  4«,  116;  et  le 
S*,  26. 

■ Nous  vous  adressons  également  une  correspon- 
dance entière  prise  sur  les  ennemis  par  des  chasseurs 
et  des  habitants  du  village  de  Spineourt;  elle  est 
renfermée  dans  un  sac  de  peau,  scellé  du  cachet  du 
général.  Nous  y avons  vu  qu’en  général  les  émigrés 
désespèrent  de  leur  cause*  qu’ils  ont  une  grande 
frayeur  de  nos  armées  patriotes.  Nous  y avons  en- 
core vu  que  ces  traîtres  sentent  enfin,  par  expé- 
rience, que  le  crime  ne  peut  trouver  d'asile  sur  la 
terra,  et  déjà  ils  sont  forcés  de  convenir  qu’ils  sout  en 
exécration  a toutes  les  nations.  (On  applaudit.) 

• L’armée , sur  deux  colonnes,  s’est  mise  en  inar- 
che le  16.  La  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
inanu  a dirigé  sa  marche  par  Etain,  et  celle  aux  or- 
dres du  général  Valence  s’est  portée  du  côté  de  Mau- 
gicnne. 

• L’avant-garde,  aux  ordres  du  général  Labarou- 
lière,  était  déjà  fort  eu  avant  (l'Etain,  et  harcelant  sans 
cesse  les  ennemis.  Elle  a fait  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, dont  plusieurs  émigrés. 

• Le  17,  la  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
mann  s’est  portée  sur  Spineourt  et  Vandoncourt-  Le 
général  Valence  a mandé  que  les  ennemis  occupaient 
encore  la  trouée  de  Maugieune,  qu’il  allait  se  meltro 
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en  devoir  de  les  forcer,  ce  qu'il  a exécuté  sans  avoir 
trouvé  une  grande  résistance. 

■ Ou  ne  peut  se  faire  une  idée  des  chemins.  Sou- 
vent les  canons  sont  engloutis  nu  point  que  l'on  ne 
peut  plus  les  avoir;  el  c’est  dans  cet  affreux  pays  que 
nos  armées,  sans  souliers  et  sans  habits,  ne  marquent 
pas  le  moindre  mécontentement. 

• En  lisant  la  correspondance  saisie,  vous  jugerez 
le  sort  que  les  émigrés  préparaient  à la  France,  s»  les 
succès  avaient  répondu  à leurs  espérances,  i 

Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  diplomatique  réunis,  qui  nommeront  des 
commissaires  pour  Taire  le  dépouillement  de  ces  piè- 
ces, et  en  présenter  le  rapport  à la  Convention  dans 
la  semaine. 

— Lettre  des  administrateurs  de  Troyes,  qui  an- 
noncent que  Salisse,  procureur  de  la  commune  de  Va- 
rennes,  est  arrivé  dans  celte  ville , pour  échapper  à 
la  fureur  des  Prussiens,  qui  l'étaient  allés  chercher 
â sa  maison  de  Saint-Michel  pour  t'immoler  à la  ven- 
geance des  rois.  Mais  ij  a éprouvé  un  grand  malheur. 
Son  épouse  n’a  pu  survivre  a la  crainte  que  lui  a causée 
la  violence  des  ennemis.  Il  craiqt  encore  de  perdre  sa 
fille  aînée.  Les  administrateurs  prient  la  Convention 
d’accorder  à Sausse  une  marque  de  faveur. 

La  Convention  charge  son  président  d'écrire  une 
lettre,  de  satisfaction  a hausse,  et  lo  pouvoir  exécutif 
d'examiner  sa  position. 

— Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Nemours,  qui  se  plaignent  de  quelques  désordres 
commis  daus  celte  vijle  par  des  volontaires  des  ba- 
taillons de  la  Corrèze  et  d’Indre-et-Loire. 

Cette  lettre  çst  renvoyée  au  cpmité  de  sûreté  gé- 
pérale. 

— On  fait  lecture  d’une  adresse  du  conseil-général 
de  Nancy  aux  habitants  de  Thionvillc.  En  voici  l’ex- 
trait: 

• Vous  avez  eu  la  gloire  et  le  bonheur  de  résister 
les  premiers  aux  attaques  de  l'ennemi.  Nous  vous  of- 
frons un  asile  dans  nos  murs,  en  attendant  que  vos 
maisons  soie.ut  réparées.  Braves  républicains,  venez, 
vous  Irouverex  des  hommes  qui  savent  vous  estimer, 
et  à qui,  pour  vous  imiter,  il  ne  manque  que  P occa- 
sion. (Ou  applaudit.)» 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention. — 
Verdun,  16  octobre. 

• À notre  arrivée  dans  cette  ville,  nous  nous  som- 
mes transportés  à la  municipalité,  que  nous  avons 
trouvée  assemblée.  Nous  avons  Interpellé  les  diffé- 
rents membres  qui  la  composent  de  noos  donner  des 
^claireissements  sur  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  lors 
et  depuis  la  reddition  de  In  place.  Nous  avons  dressé 
procès-verbal  de  leurs  réponses.  Nous  les  avons  som- 
més de  nous  représenter  les  réquisitions  qui  leur  ont 
été  faites  par  les  ennemis;  ils  nous  ont  repr<«enté 
quarante-sept  pièces  que  nous  avons  cotées.  Le  con- 
seil-général du  département  de  la  Meuse  a nommé 
une  commission  extraordinaire  pour  remplacer  les 
autorités  publiques  à Verdun.  Nous  lui  avons  remis 
les  quarante-sept  pièces,  en  la  chargeant  de  destituer 
les  officiers  municipaux  et  de  les  faire  mettre  en  état 
d’arrestation.  La  ville  de  Verdun  renferme  bien  des 
traîtres,  la  Convention  doit  un  grand  exemple.  Mais 
•noiis  avons  vu  avec  plaisir  qu’il  s’y  trouvait  encore 
quelques  bons  patriotes.  • 

Rumi  : |l  çsjt  (je  mon  devoir  tjf:  ypji§  repdrf  cpmpte 


d'un  fait  qui  pourrait  wniwr  la  yi#  dp*  çityypns  i sol- 
dats. A la  dernière  guerre  de  Il.iqqvre,  piqueurs  sol- 
dats put  été  noyés  par  la  mauvaise  qualité  des  cor- 
dage» des  pontons?  A mpp  dernier  voyage  a Stras- 
bourg, je  me  suis  informe  si , i|ans  les  c unie  ries,  oq 
procédait  »vec  plus  t|e  probité.  J’ai  aperçq  que  les 
mêmes  abus  se  perpétuaient  toujours.  Comme  qqus 
ne  tarderons  pas  à faire  une  visite  dhonpétrUi  an; 
altesses  séréuWuncs  qui  nous  a voisinent,  et  qqe  mm» 
aurons  besoin  de  pontons,  je  de  mande  que  je  ministre 
de  la  guerre  soit  chargé  de  faire  examiner  les  eorqe- 
ries  pur  Fiesipger,  cordipr,  doîjlla  B^gii  té  atft  conque 
à Strasbourg. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

—Trois déserteurs  autrichiens,  admis»  la  barre, 
présentent  un  mémoire  dans  lequel  ils  ,sq  plaigm  nj 
de  deux  officiers  français,  qui  n’ont  point  exécuté  a 
leur  égard  le  décret  remhj  en  faveur  des  déserteqns 
étrangers.  11  les  accusent  de  leur»  voir  retenu  un  che- 
val, et  de  n'.iyoir  pas  youlu  les  enrôler  dans  nu  ba- 
taillon avec  feqqei  ils  voulaient  aller  combattre  l’eq- 
nemi  de  la  liberté.  Ils  deinandciit  justice  à |a  Con- 
vention. 

La  Convention  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  quel  le  charge  d’en  rendre  compte,  incessam- 
ment. el  d accorder  uq  secours  provisoire  aux  soldat» 
autrichiens. 

Ces  soldats  demandent  à prêter  et  prêtent,  en  alle- 
mand, le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Légalité, 
ou  de  mourir  pour  les  défendre. 

— IJne  députatioq  de  la  commune  dp  Choisy-sur- 
Seine  vient  offrir  à la  Convention  uq  sojejl  d or , et 
demander  une  avance  sur  le  tû«  qui  lui  revient  de  la 
yt'Ulc  des  domaines  nationaux. 

Makofi,  : Je  demande  que  ce  soleil , qui  avait  été 
donné  par  la  pieuse  Pompadour,  soit  envoyé  à la 
monnaie. 

— Le  ministre  dp  1»  marine  présente  un  rapport  sur 
des  objets  relatifs  à son  département. 

Ce  rapport  est  renvoyé  aux  comités  des  finances  et 
de  marine. 

— Une  députation  du  bataillon  de  l’Âriége,  qui 
présente  ses  nommages  à la  Convention,  la  remercie 
du  décret  qui  abolit  la  ro  vauté,  et  lui  demande  à être 
placé  au  poste  le  plus  périlleux. 

— Cent  cinquante  citoypns  de  Mpissac  s'expriment 
dans  Us  mêmes  termes,  et  annoncent  qu’au  premier 
daqger  de  Iq  patrie  huit  cent»  de  leur§  frèfp»  soqt 
partis  pour  tes  frontières t çt  qu'il  n’èsj  resté  que 
trois  cents  citoyens  dans  leur  petite  vjliç.  ( Qq  ap- 
pjaudit.) 

— Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  la 
liste  des  commissaires  nommés  par  l'état-major  de  la 
division  du  général  Berruyer,  pour  juger  les  émigrés. 

Pétition  de  fédérée  marseillais  : Nous  partions 
des  bonis  de  la  Méditerranée,  pour  venir  air secours 
de  Paris  : nous  avons  appris  que  nous  q’avions  plus 
d'ennemis  que  les  agitateurs  et  les  hommes  avides 
de  tribunal  et  de  dictature.  Vous  apparie  ne/,  aux  63 
départements,  vous  êtes  dope  à nous;  le  service  mi- 
litaire auprès  de  vous  est  un  droit  qui  nous  nppar- 
I tient.  Nous  savons  bien  que  quelques  hoyiuies  disent 
aux  j’arisiepsqqe  ç’c$t  une  injure  pouy  eq*, comme  si 
ce  pouvait  être  une  injure  pour  eux  de  nous  recon- 
naître pour  leurs  frères  ! Oii  dit  encore  que  celle 
garde  qu'qu  yqus  propose  peut  deveqir  que  garde 


prétorienne  ; nous  nf  répondrons  qu’un  mut  : nous  y 
serons.  (Ou  applaudit.) 

— On  eontêriien  du  grand  thrîitre  de  Marseille  of- 
fre, an  tiôln  de  ce  snecWle,  889  liv.,  produit  d’une 
journée  de  travail  des  citoyens  qui  le  composent;  il 
y jnitit  un  assignat  de  50  lié.,  et  annonce  que  le 
tm^tre  a pris  rengagement  de  donner  tous  les  mois 
une  représentation  pour  les  frais  de  la  guerre.  (On 
applaudit.  ) 

— ta  commandant  du  bataillon  de  Iq  Corrèze,  dé- 
noncé par  la  municipalité  de  Nemours,  demande  une 
justice  prompte  contre  les  volontaires  coupables.  Il 
dénonce  Marat  eointne  un  homme  sanguinaire,  qui, 
dans  ses  feuilles,  conseille  chaque  jour  le  tncurtre  et 
la  révolte  aux  lois. 

De  nombreux  murmures  s’élèvent,  et  plusieurs 
ntniibres  demandent  que  le  pétitionnaire  soit  rap- 
pelé au  respect  qu’il  doit  à tous  les  représentants  au 
peuple. 

D’autres  membres  réclament  pour  1e  droit  de  pé- 
tition, sur  ce  que  le  pétitionnaire déuonce Marat  sous 
le  rapport  de  son  journal , et  non  sous  celui  de  dé- 
puté a la  Convention  ; quelques-uns  enfin  , sur  ce 
que  les  députés,  qui  sont  inviolables,  ne  doivent 
pas  être  inaénonçaules.  Après  quelques  débats , le 
pétitionnaire , autorisé  à poursuivre,  demande  que 
Marat , décrété  d’accusation , soit  jugé  comme 
Louis  XVI. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Lettre  du  minitire  det  affaires  étrangères. — Parist 
20  octobre. 

• Je  viens  de  recevoir  du  général  Montesquioii 
une  déniche  dans  laquelle  il  me  rend  compte  du  ré- 
sultat de  plusieurs  conférences  qu’il  a eues  avec  les 
députés  de  la  ville  et  république  de  Genève.  Ce  ré- 
sultat est  aussi  satisfaisant  qu’il  peut  l’être,  et  je 
m’empresse  de  vous  prévenir  que  le  général  m’an- 
nonce comme  très  prochain  le  succès  de  sa  négocia- 
tion» "Signé  Lebrun.* 

— ta  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Convention 
l’extrait  d’une  lettre  du  général  Cuslincau  général 
Biron,  par  laquelle  il  lin  annonce,  sans  autres  dé- 
tails, qu’il  se  porte  sur  Mayence. 

Députation  de  la  section  de  la  fontaine  de 
Grenelle. 

Elle  désavoue  l’arrêté  qui  a été  lu  à fa  taire  de  la 
Convention  nationale  au  nom  des  quarautr-liuit  sec- 
tions. Elle  présente  quelques  réflexions  relativement 
à la  garde  proposée,  et  ajoute  que  si,  malgré  scs  in- 
quiétudes, la  Convention  se  détermine  à faire  venir 
de  leurs  IW*res  des  82  départements,  les  citovrns  de 
la  section  tàeheroht  de  leur  prouver  que  les  Parisiens 
sont  les  plus  fermes  amis  des  lois  et  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

— Gonehon,au  nom  des  citoyens  de  la  section  des 
Quime-VingU  et  de  celle  de  Bonne-Nouvelle,  pré- 
sente une  pétition  relative  à la  force  publique  et  à la 
loi  martiale. 

L’impression  de  cette  pétition  et  l’envoi  aux  83  dé- 
partements sont  décrétés  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Nous  la  donnerons  dans  nu  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  W.  Roland  , ministre  de  V intérieur  , A 
M.  Dnvid , peintre,  député  à la  Vonrentioiï  na- 
tionale,  du  17  octobre  1792,  l‘an  1er  delà  répu - 
bliifue  fHrfcfdftè. 

• llicr,  monsieur,  en  arrivant  de  Versailles,  l’on  me  re- 
mil un  billet  de  vous  auquel  je  ne  puis  repondre  que  par 
quelques  explications  que  lu  nature  des  choses,  votre  po- 
sition et  la  mienne  rendent  nécessoiics.  Il  est  question  de 
faire  un  Muse  ton  aux  g»l<  ries  du  Louvre  : il  est  décrété; 
et.  comme  ministre  de  l'intérieur,  jVn  Suis  l'ordonnateur 
el  le  surveillant.  J’en  dois  compte  à b nation  : tel  est  l'es- 
piit  de  la  loi , c’en  est  aussi  la  lettre.  Ce  Muséum  doit  èlre 
le  développement  des  grandes  richesse»  que  possède  la  na- 
tion, en  dessins,  peintures,  sculptural  aulies  monuments 
del'mf;  ainsi  que  je  le  conçois,  il  doit  ailirer  les  élnui- 
perset  fiver  leur  attention;  il  doit  nourrir  le  goèt  des 
beaux-arts .recréer  les  amateurs  et  servir  d’école  aux  ar- 
tiste*. Il  doit  être  ouvert  h tout  le  monde,  et  chacun  dpit 
pouvoir  pincer  son  chevalet  devant  ti  1 tableau,  ou  telle 
ilatde,  les  ÜèiSlher,  peindre  ou  modeler  à son  gré.  Cç 
monument  sera  national,  et  il  ne  sera  pas  un  individu  qui 
n’ait  droit  d’en  jouir.  La  Grèce  brilla  sur  toutes  les  nation* 
par  les  moumentl  de  ce  genre;  un  goût  délicat  modifia  de 
tontes  les  manière*  son  génie  créateur,  f.a  France  doit 
étendre  sa  gloire  sur  tous  ItS  temps  et  sur  tous  les  pmplrs; 
le  Muséum  natlm  al  sera  l’élément  des  plus  belles  connais- 
sances, fct  fera  1'adndt-atlon  de  l'univers. 

D’après  ees  idées  grandes,  dignes  d’un  peuple  libre, 
qui  ne  veut  dominer  que  par  la  sagesse,  qui  ne  coudait 
d’empire  que  évitai  de  la  raijoti,  qui  ne  conçoit  de  glnné 
que  celle  qui  résulte  delà  hauteur  des  pensées,  de  la  miMI* 
nrité  des  actions,  je  crois  que  le  Muséum  aura  un  tel  degré 
d’ascon  lant  sur  les  esprits  qu’il  é levers  tellement  les  anx*s{ 
u’il  réchauffera  lellrment  les  cœurs , qu’il  sera  l’un 
es  plus  puisant*  moyeu*  d'illustrer  la  république  fran- 
çaise. 

Mais  je  crois  et  j’agirai  en  conséquence,  que  le  loéal 
étant  destiné  à cet  usage*  il  doit  lui  être  consacré  tout 
entier.  Toutes  les  galerie*  sont  dominées  au  Muneum , et 
tous  les  appartements  qui  y tiennent  seront  réservés  anx 
gardes  de  ce  Muséum,  ou  ù ceux  qui  ont  concouru  ou  con- 
courront par  leurs  talents  5 l’accroitre  et  à Pombeilir. 
Ainsi  il  n’y  aura  qdc  des  dcsrindlciirs , des  peintres  et  des 
sculpteurs.  Les  orfèvres,  les  joailliets,  les  horlogers,  les 
Ib'srurs  d’instruments  de  mathématique*,  les  opticiens,  ics 
artistes,  les  savants  rte. , qui  ne  concourent  point  ts  l’Ob- 
jet, peuvent  bien  mériter  d'ailleurs;  mais  c’est  aillons 
qu’il  faut  qu’ils  cherchent  les  récompenses  auxquelles  Ils 
ont  droit. 

Vous  demandée  « monsieur,  le  logement  qn’ncchpe 
un  orfèvre  ; Vous  êtes  peintre,  vous  avei  une  célébrité  ac- 
quise; vous  a» et  concouru  6 l’accroissement  du  Musenm^ 
la  patrie  a di  oit  d’eviger  de  grandes  choses  de  von*,  parce- 
qu'clle  les  peut  espérer,  et  que  tout  citoyen  lui  doit  cil  rai- 
son de  ses  talents:  je  vous  accorde  doue  le  logement  qu'oc- 
cupe aux  galeries  M.  Menière,  orfèvre.  Invariable  dan* 
mes  principes  cl  ma  conduite,  j'observe  l’esprit  et  la  lettre 
des  décrets,  et  je  ne  dévierai  en  rien  à moins  qu'au  nou- 
veau décret  ne  m’en  fas-ela  loi.  J’ai  cru  celle  explication 
nrcess.iire;  je  pense  qu'elle  répond  à tout  ce  à quoi  je 
dois  répondre. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  puce  des  citoyens  $edainc  et  Grélryr,  intitulée  /huile, 
qu'on  a donnée  dernièrement  à ce  théâtre,  est  tirée  du  ro- 
man de  don  Quichotte.  C’est  l'épisode  de  Basile  et  Quitte— 
rie,  qui  a été  très  souvent  mis  eu  scène;  et  toaijours  sans 
suça* s. 

Basile,  comme  on  sait,  prêt  à épouser  (Juilterie,  qui 
lui  avait  été  promise  par  s n père,  la  voit  au  pouvoir  de 
son  rival,  et  la  noce  refait  sou*  scs  yeux.  Par  le  conseil  de 
don  Quichotte,  il  vient  au  milieu  delà  fêleécéblder  le 
père  de  reproches,  et  feint  de  se  tuer.  LlItWrfl  et  le  trou- 
ble que  celle  action  inspire  rendent  le  père  plus  DeiiWe* 
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Le  prétendu  mourant  demande  pour  consolation  de  mou- 
rir l'époux  de  Quilterie,  et  tout  le  monde  consent  4 ce 
mariage  in  extremis , qui  est  célébré  sur-le-cbamp.  Le 
blessé  se  relève  fort  joyeux,  fort  sain,  et  emmène  sa  maî- 
tresse. 

Ce  qui  rend  cette  bouffonnerie  difficile  à mettre  au  théâ- 
tre, c'est  qu'on  suppose  qu'un  jeune  homme  a^sci  gai 
pour  se  prêter  4 cetle  pa'quinade,  n'est  pas  fort  arnou- 
renx,  fort  touché,  et  dis  lors  il  intéresse  peu.  Sedoine  n’a 
pas  entièrement  vaincu  cette  difficulté:  mais  la  pii'ce 
présente  plusieurs  scènes  fort  agréables.  Il  n’a  point  fait 
paraître  don  Quichotte , ni  Sancbo  ; il  les  a remplacés  par 
un  barbier  de  village,  bon  gentilhomme,  et  rasant  ses 
pratique*,  l'épée  au  cdlé.  Le  rival  de  Rasile  est  aussi  un 
gentilhomme,  mais  de  cette  noblesse  campagnarde  qui 
ne  se  distinguait  que  par  son  orgueil , son  ignorance  et  son 
Inutilité.  Setlaine  a mis  ces  deux  caracli  res  en  opposition 
•vcc  son  talent  ordinaire;  cependant  l’ouvrage  n'a  eu 
qu'un  faible  succès. 

La  musique  a paru  digne  de  Crétry  ; on  y trouve  plu- 
sieurs morceaux  qui  rappellent  sa  première  originalité,  et 
qui  prouvent  que  celte  imagination  si  féconde  n'est  pas 
encore  épuisée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L’Esprit  de  ht  Ligue,  ou  Histoire  politique  des  troubles 
de  Fronce,  pendant  Us  XFJ*  et  X VU*  siècles  ; 8 vol.  iu-U 
brochés,  7 liv.  10  s. 

L'Esprit  de  la  Fronde,  ou  Histoire  politique  et  mili- 
taire des  troubles  de  France,  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIF , 5 voL  in-12  brochés,  13  I. 

Louis  XI F,  sa  Cour  et  te  Urgent ; 5 vol.  in-12  broché1, 
10  I. 

Intrigues  du  cabinet,  sous  Henri  IF  et  Louis  XIII,  ter- 
minées par  la  Fronde  ; 4 vol.  in-12  brochés,  10  I. 

Fie  du  maréchal  duc  de  Fillars,  arec  son  portrait  et 
cartes  des  plans  de  bataille  ; 4 vol.  iu-12  brochés,  10  L 

Ces  ouvrages  sont  de  M.  Anquelil,  et  ont  été  plusieurs 
fois  réimprimés. 

Histoire  de  France,  depuis  ta  mort  de  Louis  X IF  jus- 
qu’à lapais  de  Fersailles,  de  1783,  par  Aul.-Elienne-iNi- 
colas  des  Odoa  rds-Kan  tin  ; 8 vol.  in-12,  20  liv. 

Cette  collection  historique  forme  28  vol.  in-12;  prix,  bro- 
chés, 72  L 10  s. , reliés,  90  liv. 

Lettres  américaines,  dans  lesquelles  on  examine  l’ori- 
gine, l'état  civil,  politique,  militaire  et  religieux,  etc. 
des  anciens  habitants  de  l'Amérique,  par  le  comte  J.  R. 
Carli  ; seconde  édition,  2 gros  vol.  in-8°;  prix,  9 liv.  bro- 
chés, et  10  liv.  franc  déport  par  la  poste.  A Paris,  chez 
Buisson,  libraitc,  rue  Hautefeuillc,  n*  20;  à Lyon,  cher 
Bruyset  ei  frères,  rue  Saint-Dominique. 

Economie  rurale  et  civile,  ou  Moyens  les  plus  écono- 
miques d'administrer  et  faire  valoir  1rs  biens  de  campa- 
gne et  de  ville;  de  conduire  des  affaires  litigieuses,  de  ré- 
gler sa  maison,  sa  dépense,  ses  achats  et  ventes  ; d’exécu- 
ter ou  faire  exécuter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers 
de  l’usage  le  plus  ordinaire;  de  conserver  et  rétablir  sa 
santé  et  celle  des  animaux  domestiques,  etc.,  avec  des 
•vis  sur  les  préjugés,  erreurs  fraudes,  artifices,  falsifica- 
tions des  ouvriers  ou  marchands;  tome  IV*  de  la  3*  par- 
tie, qui  comprend  l'exploitation  des  terres  et  l'économie 
des  champs.  Ce  volume  forme  le  6*  de  la  collection , par 
M.  Delalauze,  l’un  (tes  coopérateurs  du  Cours  complet 
d’agriculture,  de  M.  Roxier.  Le  prix  de  chaque  volume, 
avec  figures  est  de  4 livres  10  s.  broché,  et  5 liv.  franc  de 
port  par  la  poste;  à Paris,  chez  Buisson,  imprimeur-li- 
braire, rue  llautefeuille,  n*  20. 

OEuvres  de  Fréret  ; 4 vol.  in-8*.  édition  de  1792.  A 
Paris,  chez  Jean  Servière,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais, 
n*  14;  et  Jean-François  Basticn,  rue  des  Mathurins,  n°  7# 

Cette  nouvelle  édition,  que  les  éditeurs  assurent  avoir 
faite  avec  tant  de  soin  qu'elle  est  la  seule  exacte  des  ou- 
vrages de  ce  philosophe,  est  ainsi  dédiée: 


A Nicolas  Fréret , victime  du  despotisme,  dés  son  début  lit- 
téraire; dont  tous  les  ouvrages  tendent  à détruire 
des  préjugés  qui  engendrent  la  superstition  et  le  fana- 
tisme, source  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie  parmi  les 
hommes. 

Le  passage  suivant  de  l'auteur,  dans  ses  lettres  4 Eu- 
génie. écrites  il  y a plus  de  cinquante  ans,  seit  d*èpigrapbe 
4 l'édition  que  nous  annonçons. 

C’est  en  privant  le  clergé  de  ses  biens  immenses, 

conquis  sur  la  crédulité  des  hommes;  c’est  en  anéantissant 
sa  puissance;  c’et  en  le  dépouillant  de  ses  immunités,  de 
ses  privilèges  chimériques  et  nuisibles;  c'est  en  forçant  ses 
membres  4 devenir  au  moins  des  citoyens  paisibles , que 
les  princes  parviendront  peut-elre  quelque  jour  4 soulager 
les  peuples,  4 leur  rendre  le  courage,  4 faire  des  sujets 
plus  actifs,  plus  industrieux  et  plus  sensés,  etc. 

Si  Fréret  n’a  pas  prédit  notre  révolution,  on  voit  du 
moins  par  ce  passage  qu’il  en  espérait  une  dans  la  corpo- 
ration du  clergé,  et  qu'il  la  croyait  indispensable  au  bon- 
heur du  peuple.  Le  succès  a passé  son  attente;  mais  il  a 
des  droits  certains  4 notre  reconnaissance,  pour  avoir  atta- 
qué avec  une  logique  serrée  celte  métaphysique  contraire 
4 la  raison  humaine,  à laquelle  elle  se  prétendait  supé- 
rieure, et  pour  avoir  préparé  les  esprits  4 la  liberté,  en 
portant  le  flambeau  du  raisonnement  dans  le  sanctuaire 
ténébreux  où  la  superstition  calculait  ses  maximes  absur- 
des, et  dictait  au  fanatisme  ses  conseils  sanguinaires. 

Collection  des  décrets  de  ff  Assemblée  constituante  , ré- 
digée suivant  l’ordre  des  matières,  par  M.  Amoult, 
membre  de  celte  Assemblée.  A Dijon , de  l'imprimerie  de 
P.  Gousse. 

Il  parait  deux  volumes  de  cetle  collection  sur  très  beau 
papier  vélin,  in  4o.  On  a joint  4 chaque  volume  une  table 
détaillée,  pour  faciliter  les  rechercha.  Le  second  volume 
finit  avec  le  livre  11%  contenant  les  décrets  sur  l'ordre  ju- 
diciaire criminel. 


SPECTACLES. 

Acadehir  DR  Musique.  — Demain.  — Les  Prétendus;  le 
ballet  de  Télémaque  ; V Offrande  à la  Liberté. 

Théâtre  pe  la  Nation.  — La  Mort  d’Abel , trag.;  la 
Fausse  Agnès. 

Théâtre  Italien.  — Lesdeux  Petits  Aveugles;  Camille 
OU  le  Souterrain . 

Théâtre  or  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Abdé- 
lasis  et  Zuléima;  la  Coupe  enchantée . 

Théâtre  or  la  rcr  Fetdeac.  — Les  Fisitandines,  pré- 
cédées de  la  Colonie. 

Théâtre  or  la  citotennb  Montassiez  — Le  Départ 
des  Fotontaires  nationaux;  Alix  de  Ileaueaire;  le  Faux 
Talisman. 

Théâtre  ou  Marais.  — Relâche.  — Dem.  la  l1*  repr. 
des  Epoux  portugais  ou  l’Inquisition  de  Lisbonne,  drame 
nouv.,  et  la  Fausse  Agnès. 

Annie  i r-CouiQUE.  — La  Fausse  Correspondance;  Motet; 
la  Foret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Le  Dîner  du  Roi  de 
Prusse  à Paris;  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  do  Vaudeville.  — La  1”  repr.  de  la  Gageure 
inutile;  Jocrisse;  l’Ile  des  Femmes. 

Théâtre  do  Palais.  — Variétés.  — L’Amour  et  la  Rai- 
son: la  Nuit  aux  Aventures;  Tout  pour  la  Liberté,  inter- 
mède. 


Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas  -du-Louvre,  mai- 
son de  Marigny,  n*  i7. 


NrU  Tjf.  fleuri  rlon , m 6im(Ux,l 


Digitized  by  Google 


GUETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  207.  Mardi  23  Octobre  1792.  — L'An  l*r  de  fa  République  Française. 

»•- ...  ■■■■  - ■ 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fa r sorte t te  28  septembre.  — La  délégation  envoyé  à 
Pétersbourg  par  la  généralité  des  confédération*  a reçu 
des  instructions  qui  dirigent  sa  mission  sur  le*  points  sui- 
vants: c A®  De  déclarer  que  les  Etat*  confédérés  re con- 
naissent dans  tous  leurs  actes  que  cYst  le  puissant  secours 
de  S.  M.  1.  qui  a mis  la  nation  en  étal  de  recouvrer  sa  li- 
berté et  sa  considération  primitive  ; 2*  que  ce  serait  négli- 
ger le  plus  saint  des  devoirs  que  de  larder  un  moment  d’en 
témoigner  une  juste  reconnaissance  & cette  grande  souve- 
raine de  toutes  les  Russes;  3*  que  cette  juste  reconnais- 
sance ne  lui  est  pas  vouée  seulement  parles  Etats  confédé- 
rés actuels,  comme  le  premier  de  leurs  devoirs,  mais  qu'elle 
lui  sera  consacrée  par  la  postérité  la  plus  reculée  ; À*  que 
le  vœu  de  la  natii  n serait  du  s’unir  à S.  M.  I.  en  serrant 
les  nœuds  les  plus  étroits  d’une  alliance  perpétuelle  ; 5°  que 
la  nation  confédérée  fera  connaître  à tout  l’univers  qu’elle 
regarde  comme  le  plus  grand  de  ses  avantage*  celui  de 
pouvoir  se  nommer  une  nation  libre,  sou*  les  auspices  de 
l’amitié  d'une  puissance  telle  que  l’impératrice  de  Russie; 
6*  que  la  nation,  désormais  libre  par  les  m cours  bienfaisants 
de  S.  M.,  vit  dans  l’espérance  et  la  ferme  persuasion  que 
celle  magnanime  souveraine  continuera  de  l'assister  de  sa 
puisante  protection  pouracbever  l’ouvragecommencé  qui 
doit  affermir  la  stabilité  du  gouvernement,  la  gloire  du  nom 
polonais,  la  liberté  et  l'indépendant  c de  la  république.  ■ 
La  délégation  au  roi  doit  lui  faire  la  déclaration  suivante  : 

• l’Que  la  nation  polonaise  qui  élit  elle-même  se*  rois  sait 
aussi  les  estimer  et  les  respecter,  et  qu'elle  ne  refusera  ja- 
mais au  chef  de  la  nation  la  considération  qui  lui  est  due  ; 
2°  qu'on  témoignera  au  roi  de  justes  actions  de  grâces 
pour  son  accession  6 la  confédération , par  où  les  plus 
grands  malheurs  quimenacuii-nl  la  république  ont  été  pré- 
venus ; 3*  que  S.  M.  sera  priée  de  continuer  de  départir 
à la  nation  ses  conseils  salutaires,  qui  ont  toujours  < u en 
vue  le  bien  du  pays,  afin  que  sa  prospérité  soit  de  plus  en 
plus  affermie.  > 

Du  3 octobre . — L’énergie  polonaise  n’est  pas  lout-à- 
fait  éteinte,  lise  trouve  encore  des  hommes  qui  bravent  la 
tyrannie  en  f.ice.  M.  Lestezcnski,  nonce  à la  dernière  diète, 
dans  un  discours  qu’il  a pr  ononcé,  n'a  pu  retenir  les  mou- 
vements généreux  d’un  patriotisme  au-dessus  de  toute 
crainte.  ■ Quelle  est  donc,  a-t-il  dit,  cette  1;  ber  te  établie 
par  le  fer  et  la  flamme?  etc.  Où  est  la  nation  ?....  Quelles 
sont  les  du  Unes  qui  ont  nommé  les  maréchaux,  les  con- 
seillers et  les  hommes  nouveaux  devant  qui  je  me  trouve?..» 
Il  n'eu  fallait  pas  plus  pour  soulever  la  col*  rc  de  l’illustre 
confédération. On  demandait  que  Leszezcnski  fût  condamné 
publiquement.  Grâces  au  scrutin  secret,  on  a passé  à l'or- 
dre du  jour. 

C’est  ausri  dans  le*  spectacles  que  l'indignation  publique 
ose  éclater.  Une  pièce  nouvelle  fournissait  les  plus  vives 
applications.  On  les  a toutes  saisies  avec  ardeur;  toutes 
ont  été  reçues  avec  des  applaudissements  tumultueux,  en 
présence  des  Russes  et  de  leurs  agents,  les  nouveaux  régé- 
nérateurs de  la  Pologne....  Un  professeur  a dernièrement 
prononcé  dans  les  écoles,  à Varsovie,  un  discours  éloquent 
et  bien  pensé  sur  l’opinion  publique.  L’as  emblée  était 
nombreuse;  elle  a applaudi  avec  enthousiasme  à tous  les 
beaux  endroits  où  l’influence  de  l’ofrinûm  était  représentée 
comme  le  châtiment  des  homme*  pervers. 

La  confédération  générale  a grave  ment  décidé  que  tes 
principe a sacrés  de  l égalité  ne  permettaient  pas  qu'on  por- 
tât des  épaulettes  sur  le  nouvel  uniforme.  On  ne  mettra  des- 
sus que  des  contrc-épaulelles  avec  ces  mot*  pris  ici  dans 
1\  cception  la  plus  insultante  : Liberté  de  la  patrie. 

ALLEMAGNE, 

Fienne , le  b octobre.  — Hier,  quatre  compagnies  d’ar- 
tillerie et  une  de  bombardiers  se  sont  mises  en  marche  pour 
Luxembourg,  où  clics  doivent  être  rendues  è Noël.  On  les 

• fait  partir  «ans canons,  pareequ'il  y en  a beaucoup  oùelles 
vont.  Dans  la  crainte  que  ces  troupes  ne  fussent  débauchées 

3*  Série,  — Terne  /, 


quand  elles  sauraient  le  français,  il  a été  défendu  à tout  sol- 
dat d’apprendre  ou  de  parler  cette  langue . 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  13  octobre,  — A l’exception  de  quelques  in- 
trigants, de  quelques  hommes  roulant  toujours  dans  la 
sphètv  mini'léfielie,  la  nation  anglaise  estime  les  principes 
et  l’énergie  des  Français.  Elle  partage  depuis  longtemps  leur 
mépris  et  leur  juste  haine  pour  ces  princes  et  ces  rebelles 
qui  sont  venus  recueillir  dans  les  plaines  de  leur  patrie  l'in- 
famie et  une  honte  étemelle.  Voici  on  extrait  de  V Oracle. 
Un  républicain  français  s’exprimerait  ainsi  : 

• L<s  princes  français,  si  détestés  en  France  et  si  mépri- 
sés chez  l'étranger,  reçoivent  enfin  la  récompense  due  h 
leurs  coupables  extravagances  et  à leur  profonde  corrup- 
tion. La  Providence  les  a frappés.  Ils  dé  capèrent  aujour- 
d'hui de  réussir  dans  leur  entreprise  impie.  Inaccessibles  & 
tout  sentiment  de  honte,  ils  sont  à présent  aussi  ladies  dans 
l'adversité  qu’ils  étaient  insolents  dans  la  prospérité. 

«Voilà  donc  ces  grands  dont  l'élévation  c;.-cliait  le  peu  de 
valeur  I Ils  sont  au-dessous  des  hommes  les  plus  ordinaires. 
Ils  repoussaient  cependant  l'égalité  avec  horreur*  I pi  éten- 
daient que  leur  volonté  devait  l'emporter  sur  la  volonté  gé- 
nérale. Le  ciel  les  a punis.  Il  devait  cette  satisfaction  aux 
malheureux,  dont  leur*  vices  ont  causé  la  ruine.  » 

Dn  16.  — Il  y a beaucoup  de  mouvement  dans  notre 
cabinet  ; le*  courriers  vont  et  viennent  ; on  envoie  et  on  re- 
çoit force  dépêches;  on  tient  fréquemment  de*  conseils: 
avant-hier  on  rrçtit  de*  lettres  de  M.  Jackson,  secrétaire 
de  légation  à la  cour  de  Madrid,  qui  furent  envoyées  sur— 
lé-champ  au  lord  GrenvUle,  à sa  mai«on  de  Dropmorehell, 
près  Windsor.  Hier  vinrent  des  dépêches  du  lord  Harwey, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  p'énipotentiaire  à Flo- 
rence ; elles  furent  également  envoyées  au  bureau  du  se- 
crétaire d’Etat,  à Whiteliall.  Hier  encore  M.  de  Ualonnceut 
une  entrevue  avec  M.  Pitl  à Holwood;  le  même  jour,  un 
courrier  apporta  de  Bruxelles  des  dépêche*  à l’envoyé  im- 
périal. Lord  Henry  Spencer  a quitté  La  Hay  e;  il  va  à Ber- 
lin remplir  sa  mission.  — Le  révérend  M.  Huffcy  a donné 
un  déjeûner  public  aux  prêtres  français  émigrés;  la  souscrip- 
tion «-il  leur  faveur  continue  et  rend  beaucoup  : une  rbo^e 
singulière,  c’est  qu'aucun  de  no»  ministrrs  ni  de*  grands 
officiel  s de  l'Etat,  excepté  le  lord  Han  kesbury,  neeontribue 
d'un  «rhclling  à soulager  la  misère  des  prêtres  et  laïcs 
émigrés. 

IRLANDE. 

Dublin , le  6 octobre.  — Une  lettre  particulière  de  Raphoç. 
porte  que,  le  23  septembre  au  matin,  plus  de  1 2000  hommes 
asm  bien  armé*  entré rent  dan*  celle  ville  en  ordre  de  ba- 
taille, lu  parcoururent  dan*  tou*  les  sens  pendant  plus  d’une 
heure,  et  que  s étant  ensuite  rendus  devant  l'église  princi- 
pale, l'un  d'eux  lut  une  proclamation  par  laquelle  il*  dé- 
claraient qu'ils  étaient  tou*  déterminé*  à ne  plu*  payer  de 
dîmes  à l’avenir.  Ce*  gins,  qui  s’appellent  tes  C'a  a r s de 
ehcnc , sc  retirèrent  en  bon  ordre  et  sans  avoir  commis  au- 
cune violence;  mai»  ils  avertirent  qu’ils  reviendraient  le 
dimanche  suivant  plus  en  force,  et  qu'alors  il*  explique- 
raient mieux  leurs  intentions 

COMTÉ  DE  NICE. 

De  Mer,  ville  libre,  le  b octobre.  — Cinq  dragon*  envoy  és 
après  l’ennemi  pour  reconnaître  sa  position,  découvrirent 
une  partie  de  l'ai  rièrc-gardc  de  l'armée  sarde.  Sans  consul- 
ter le  nombre,  ils  tombent  dessus  et  dispersent  ù coups  de 
sabre  un  grand  nombre  d'ennemis;  ils  s’emparent  d’un 
caisson  d'artillerie  qu’ils  ramènent  en  triompltc  au  camp. 

Nice  a été  pillée  par  Ica  portefaix,  le*  villageois  et  les 
gueux,  don*  l'intervalle  qu’il  y a eu  entre  le  départ  des  en- 
nemi* et  l'arrivée  de  nos  frères  d aruies.  Le  général  a fait 
en  entrant  une  proclamation  pour  faire  cesser  le  pillage; 
il  fut  ordonné  aux  pillards  de  rendre  les  effets  volés  sous 
peine  d’t'lre  pendus.  Quatre  cent*  de  ces  coquins  ont  été 
mis  en  prison.  Une  grande  quantité  des  effet*  volés  a déjà 
été  rendue,  la  plus  grande  partie  du  reste  le  sera  sous  peu. 
Tout  est  fort  tranquille  dans  tout  le  comté  de  Nice.  Les  d- 
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toyens  qui  avaient  ftii  reviennent  dans  leurs  foyer»,  à l’ex- 
ception des  nobles  et  des  prêtres.  U n'est  reste  que  les  «jeux 
eu  rte  qui  ont  prêté  serment. 

Nos  troupes  observent  lu  plus  étroite  discipline  ; en  voici 
une  preuve  : La  première  nuit  qu'elles  furent  dan»  Nice,  ou 
entendit  à minuit  un  coupde  fusil.  Comme  l'ennemi  n’était 
qu’à  quatre  lieues,  on  crut  qu’il  retournait.  Anselme  lit 
battre  la  générale;  dans  un  cliu-d'œil  tous  nos  frères  d’ar- 
mes furent  à leur  poste,  pas  un  seul  ne  manqua.  On  fut  à 
la  découverte,  et  on  bivouaqua  toute  la  nuit. 

Tous  Ira  jour»  il  arrive  de»  déserteurs.  Le  nombre  en  se- 
rait plus  considérable  si  les  ofliciers  ne  faisaient  croire  aux 
soldats  qu'en  France  ils  seraient  pendus. 


FRANCE. 

De  Parti.  — Le  commandant  général  Santerrc 
fient  d’élre  nomme  maréchal-de-camp. 

Adresse  des  5aroî*<>ns  à la  commune  de  Parti, 
lue  le  2U  octobre  au  conseil-général . 

Français,  en  élevant  un  temple  à la  Liberté,  vous 
avez  mérite  autant  d’ennemis  qu’il  y a de  despotes 
«tir  la  terre;  ces  téméraires  avaient  espéré  en  se  li- 
guant vous  vaincre  par  leur  nombre,  et  vous  redon- 
ner «les  fers  ; mais , dans  leur  folle  spéculation , ils 
ont  oublié  les  immenses  ressources  qu’un  peuple 
libre  trouve  dans  son  courage. 

Déjà  leurs  esclaves  ont  fui  «levant  vos  troupes  guer- 
rières, et  ceux  qui  ont  osé  résister  sont  morts. 

Les  fuyards,  dit-on , doivent  se  rallier  avec  d'au- 
tres esclaves  pour  venir  faire  une  nouvelle  tentative. 
Français , celte  époque  mettra  le  comble  à votre 
gloire. 

La  Convention  nationale , après  avoir  fait  punir 
le  roi  de  Sardaigne , a déclaré  que  la  Savoie  était  li- 
bre ; les  transports  de  joie  des  habitants  de  ce  pays 
ont  été  partagés  par  leurs  compatriotes  résidant  à 
Paris;  ils  sc  sont  tous  écriés:  Vivent  les  Français  ! 
Quand  nous  irons  chaque  année,  embrasser  nos  pa- 
rents, nous  ne  serons  pas  obligés  de  cacher  les  senti- 
ments républicains  qui  nous  animent. 

La  Convention  nationale , pour  consacrer  cet  acte 
de  sa  justice  envers  les  Savoisiens,  a fait  célébrer  une 
fête  en  mémoire  de  leur  délivrance  de  l'esclavage, 
et  de  leur  souveraineté  reconquise;  nous  venons 
vous  remercier  de  nous  avoir  invités  à celte  fête; 
nous  y avons  porté  en  triomphe  les  débris  de  nos 
chaînes  que  les  Français  ont  rompues. 

Nous  les  avons  déposées  aux  pieds  de  la  statue  de 
la  Liberté,  en  jurant  de  mourir  plutôt  que  de  les  re- 
prendre. 

Nous  vous  offrons  aussi  l'hommage  de  la  recon- 
naissance de  nos  compatriotes,  nous  connaissons 
leurs  coeurs;  ils  n'oublieront  jamais,  non  plus  que 
nous,  le  service  important  que  vous  venez  de  nous 
rendre  et  les  marques  d’amitié  que  vous  nous  avez 
prodiguées;  daignez  accepter , eu  retour,  nos  mon- 
tagnes pour  vous  servir  ue  remparts  inexpugnables 
contre  les  tyrans  d’Italie,  cl  nos  uraves pour  vous  ai- 
der à exterminer  tous  vos  autres  ennemis. 

Signé  les  membres  de  la  députation , Gavart,  au- 
teur de  l’adresse,  Raz  , Gervais  , Revenal,  Un* 

«lois,  Laroche,  Violet. 

Le  conspil-général  a ordonné  l’impression  de  cette 
adresse,  et  l’envoi  au  roi  de  Sardaigne. 

— Le  citoyen  Chaume  (te,  président,  a fait  a la  dé- 
putation des  Savoisiens  la  réponse  suivante  : 

• Freres,  lorsaue  pour  la  première  fois  nous  plan- 
tâmes l’arbre  de  la  liberté,  nous  fîmes  des  va  ux  ar- 
dents pour  que  ses  rameaux  pussent  s’étendre  d’un 
pôle  à l'autre.  Nos  vœux  sont  exaucés  en  partie,  puis- 

Su* une  des  branches  de  cet  arbre  sacré  couvre  déjà 
t Savoie  de  BOB  ombre  salutaire.  Provenez  cet  ar- 


bre, braves  Allobroges,  et  bientôt  ses  racines  soulè- 
veront le  trône  dll  tyran  de  Sardaigne. 

• Frères,  l’entrée  des  Francs  dans  votre  pays  n’est 
ni  une  invasion , ni  une  conquête  ; c’est  le  rappro- 
chement de  deux  portions  de  la  Blême  famille , sé- 
parée jadis  par  le  despotisme;  ces  deux  portions 
viennent  de  se  réunir , et  de  leurs  embrassements 

mutuels  naîtra  pcul-étrc  la  liberté  du  monde 

Vous  nous  offrez  vos  bras  pour  notre  défense...., 

Hommes  libres,  notre,  tâche  est  maintenant  1a 
vôtre......  Unissons  nos  forces,  ne  faisons  qu'un 

seul  feu  sur  les  tyrans,  et  ne  posons  las  armes  qu’a- 
prèa  avoir  vengé  le  genre  humain  de  ses  antiques 
oppresseurs.  • 

Exhortation  fraternelle  du  citoyen  Chaup telle,  pré- 
sident de  la  communs  , aux  époux  dont  il  a reçu 

les  déclarations  de  mariage , el  parmi  lesquels 

étaient  deux  couples  antérieurement  séparés, 

mais  que  la  loi  du  divorce  a réunis. 

■ Citoyens  et  citoyennes,  vous  nous  prouvez  au- 
jourd'hui que  la  liberté  reposera  chez  nous  sur  des 
bases  éternel  les  ; déjà  lerègne  des  mœurs  commence. 
Il  était  réservé  au  divorce  de  rajeunir  d’anciennes 
alliances  et  de  remplacer,  par  des  charmes  inconnus 
jusqu’alors,  les  dégoûts  et  la  fatigue  inséparables 
d’un  lien  indissoluble.  La  facilité  d'une  rupture  ras- 
sure les  âmes  timides.  Libres  de  se  séparer,  les  époux 
u'en  sont  que  plus  unis.  Non , rien  ne  coûte  que  ce 
que  l'on  fait  par  contrainte,  et  le  plaisir  même  est  à 
charge  lorsqu'il  devient  uu  devoir.  Le  divorce  est  le 
père  des  égards  mutuels,  des  complaisances,  des 
soins,  perpétuels  aliments  des  feux  honnêtes;  et  c’est 
bien  ici  le  cas  de  s’écrier,  avec  un  philosophe  de  nos 
jours  : Le  divorce  est  le  dieu  tutélaire  de  l’hymeu. 
Puissiez- vous  jouir  d’une  paix  inaltérable  et  d’un 
bonheur  sans  nuage  ! 

• Ht  vous,  jeunes  époux  qu’un  tendre  engagement 
a déjà  unis , c’est  sur  les  autels  de  la  liberté  que  se 
rallument  pour  vous  les  flambeaux  de  l’hymen.  Le 
mariage  n'est  plus  un  joug,  une  chaîne;  il  h’rst  plus 
que  ce  qu’il  doit  être,  ('accomplissement  des  grands 
desseins  de  la  nature,  l’aequit  d’une  dette  agréable 
que  doit  touteitoveu  à la  patrie.  Une  union  fondée 
sur  la  tendresse  nVst-elle  pas  plus  pure,  plus  sainte, 
que  celle  qui  n’est  formée  que  par  des  préjugés} 
File  doit  être  aussi  plus  durable  ; car.  dans  les  mai- 
sons d’époux  libres,  et  qui  ne  doivent  leur  union 
qu’à  l’estime  et  aux  passions  boiinéles,  si  quelque- 
lois  il  s'élève  de  ers  différends  inévitables,  meme 
auprès  des  amants,  l'hymen  sera  intéressé  à les  em- 
pêcher d’éclater , de  peur  que  le  divorce  ne  les  en- 
tende. 

• Citoyens  et  citoyennes,  je  finis  par  mie  exhorta- 
tion que  me  dicte  l’intérêt  que  doit  inspirer  votre 
union  à tout  ami  de  la  patrie.  De  cette  union  sans 
doute  naîtront  des  citoyens  à la  république  ; unissez 
donc  vos  efforts  aux  nôtres  pour  oWnir  une  bonne 
éducation  nationale;  vous  y êtes  maintenant  plus 

intéressés  qu'avant  votre  mariage En  attendant, 

chers  concitoyens , si  la  nature  vous  comble  de  ses 
bienfaits  en  accordant  des  fruits  à votre  tendresse, 
empressez-vous  d'écarter  du  berceau  «le  ces  intéres- 
sâmes créatures  les  préjugés  barbares  et  toute  idée 
d'esclavage.  Apnrenez-leur  de  bonne  heure  à con- 
naître, à chérir  leurs  devoirs,  leurs  droits,  et  que  les 
premiers  mots  qu’ils  bégaieront  soient  les  mots  sa* 
crés  de  patrie,  de  liberté  et  d'égalité.  • 

CAISSE  D’ESCOMPTE. 

D'après  la  demande  de  plusieurs  actionnaires,  aux 
termes  des  statuts,  les  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte sont  avertis  qu'il  se  tiendra  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  le  jeudi  JA  du  présent  mois 
d’octobre,  à midi  très  précis , rue  Vi vienne.  Pour  f 
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assister  et  avoir  voix  délibérative,  conformément  à 
l'article  XXIX  du  réglement  du  18  septembre  1783, 
le  citoyen  Picard  , directeur , chargé  du  dépôt  des 
actions,  délivrera  le  certificat  de  dépôt. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 

Tableau  des  affaires  civiles  et  criminelles , jugée» 
var  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux , dans 
I#  cours  de  sa  dernière  séance , tel  quil  a été  en- 
voyé ou  ministre  de  la  Justice  par  le  comtnissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal. 

Jugements  rendus  & l’audience,  6,925.  — Jugements  ren- 
du» au  rapport,  868.  — Jugements  sur  requête,  dont  U a 
été  Tait  minute,  284.  — Ordonnance»  rendue»  aux  par- 
ties, eoo. 

Total  do  jugements  rendus  au  civil,  6,517. 

Kola,  Cet  élat  excède  celui  de  l'anuée précédente  de  946, 
puisqu’il  n'était  que  de  5,571. 

Criminel . Vingt-quatre  procédure»  jugées,  qui  formaient 
la  totalité  de  celles  que  le  tribunal  avait  à juger,  par  rap- 
port à l'établissement  du  tribunal  criminel. 

DÉPARTEMENT  DU  VAR. 

De  Grasse,  te  10  octobre,  — Le  5 de  ce  mois,  le  citoyen 
d’Orfeuille  est  arrivé  de  Nice  dans  notre  ville.  Il  porte  6 la 
Convention  quatre  drapeaux  ennemi»  qu'on  a promené»  Ici 
en  triomphe.  Le»  brave»  militaire»  malade»  témoignèrent  le 
désir  de  voir  ce»  étendard»  du  despotisme.  Le  cortège  a'est 
porté  I l’hôpital  militaire. 

On  a formé  un  club  républicain  h Nice.  On  s’y  presse,  on 
a*y  porte  en  foule.  Vidal,  de  Grasse,  en  est  président. 

Le  district  de  Nice  est  organisé;  la  municipalité  est  éga- 
lement nommée.  Surre,  consul  de  France  à Nice,  est  maire, 
et  Pourcel  procureur  delà  commune. 

La  ville  de  Gra'se  vient  dVtre  témoin  d’une  scène  bien 
touchante.  La  société  républicaine  déclara,  qu’oubliant  les 
dissension» révolutionnaires,  elle  allait  outrir  son  sein  è tous 
les  citoyens.  A l’instant  la  salle  Rit  inondée  de  candidats; 
toute  la  ville  est  aujourd'hui  de  la  société,  et  cela  est  bien 
plus  beau.  On  fit  le  même  soir  une  collecte  de  30,000  liv, 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  19  octobre,  — C’est  dan*  leurs  corres- 
pondance», dit-on,  que  l’on  connaît  tes  grands  hommes.  Si 
ce  proverbe  est  vrai,  rien  n'est  moins  grand  que  le»  fiers  en- 
iiPinis  delà  France,  rien  n'est  plus  petit  que  leurs  projet», 
rien  n'est  plu*  certain  que  leur  détresse.  C’est  dan»  les  ef- 
fusions de  l'amitié  qu’ils  se  confient  mutuellement  leur  fai- 
blesse et  leur  désespoir.  Quelques  lettres  surprises  ou  com- 
muniquées achè  vent  de  prouver  tous  le»  jour»  que  ces  hom- 
mes ne  seraient  que  méprisable*  s’ils  étaient  moins  barbares. 
Voici  une  lettre  fort  curieuse  pour  le  temps,  le  style  et  te 
Sujet, 

îxltre  écrite  A Bruxelles,  It  7 octobre,  à Jlf.  le  gé- 
néral d’Happoncourt , au  quartier-général  de 
l’armée , devant  Lille. 

Vous  mu  demandez  des  nouvelles  mon  général,  je  vous 
en  donnai  avant-hier  d'assez  fâcheuses;  vous  devez  les  avoir 
reçue*  au  moment  où  je  reçus  votre  lettre,  hier  au  soir. 

Du  mou  riez  s'est  maintenu  dans  le  poste  de  Sainte-Ménc- 
bould;  80,000  hommes  n’ont  osé  entreprendre  de  le  dépos- 
ter. Le  roi  de  Prusse  et  autres  se  sont  repliés  sur  Verdun  et 
pays  de  Luxembourg;  et  voilà,  à ce  que  l'on  croit,  le  voyage 
de  Paris  remis  au  printemps  prochain.  Personne  ne  peut 
rien  comprendre  4 cette  déconvenue;  car  Dumouriez  était 
entouré  de  tous  les  côtés  et  traqué  dans  les  bois  d'Argonne. 

Il  a feint  d'abord  de  vouloir  capituler,  on  lui  a accordé 
quatre  jours  de  suspension  d’armes;  il  a manœuvré  avec 
l’Assemblée,  et  80,000  hommes  se  sont  retiré*  faute  de  vi- 
tres; et  n'ont  pu  tenir.  Cette  étonnante  aventure  est  bien 
malheureuse;  car  l’audace  des  patriotes  d’une  part,  le  dé* 
couragemcnt  de  l'autre,  sont  deux  choses  bien  dangereuses 
à ta  fortune  p blique.  Montusquiou,  de  l’autre  côté,  arrivé 
jusqu’à  Chambéry  et  Munlmélîan,  en  est  repoussé;  mais  ce 
n’est  qu’aprés  qu’il  a soulevé  tout  ce  pays,  qu’il  fhut  répri- 
mer dans  ce  moment.  11  est  bien  étonnant  que  Dumouriez  et 
Montesquinu  tiennent  tête  k toutes  les  puissance*  de  l’Eu- 
rope et  déjouait  toute  là  politique  des  cabinets  qui  ne  sa- 


vent plus  où  ils  en  sanf.  Du  canon,  puis  du  canon,  voilà  le 
seul  remède. 

L’Espagne  se  déclare  enfin,  et  arme  par  mer  et  par  terre. 
Tout  cela,  venant  l’un  après  l'autre,  donne  tout  Ictemps  aul 
brigands  et  à l'Assemblée  de  foire  de  In  France  tin  monceatt 
de  ruines;  après  quoi  ils  s’occuperont  de  détrôner  les  autres 
rois  et  feront  un  désert  de  l’Europe,  pour  y établ  r une  ré- 
publique universelle  ; ou  bien  c'cst  la  tin  du  monde. 

Tout  le  monde  parle  ici  de  Inconduite  et  braroure  de  son 
altesse  de  Saxe  devant  Lille  et  de  celle  de  son  armée.  J’ea- 
pè-re  que  vous  êtes  trop  avancé  à présent  pour  abandonner 
l'entreprise  qui  vous  ouvre  la  Flandre,  et  qu’il  n’rn  sera  pas 
comme  de  Thionvillc  et  la  Champagne.  On  dit  qu'on  vous 
renvoie  M.  de  Clairfavt  et  son  armée  de  ce  cêlé-ci.  Si  00 
s’v  prend  bien,  la  saison  peut  encore  v ou»  fournir  des  moyens 
d’occuper  d'*s  troupes  qui,  dans  l’oLsiveté,  pourraient  se 
corrompre  par  te  contact  des  sans-culottes  et  des  patrio- 
tes brabançons  ; s’il  y a un  moyen  de  l'empêcher,  c’est 
l’occupation. 

Vous  voyez,  mon  général,  que  mon  imagination  est  aussi 
triste  que  le  drapeau  de»  assiégé»  de  Lille.  C’est  pourquoi 
je  veux  terminer  cette  jérémiade  en  vous  offrant  mon  hom- 
mage et  vous  embrassunt  de  tout  mon  cœur, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet, 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

• Citoyen  président,  les  poursuite*  qui  ont  rapport 
au  vol  du  Garde-meubles  ont  donné  lieu  à l’arresta- 
tion du  nommé  Aaron  Honiberge,  natif  de  Mayence. 
Après  avoir  été  trois  semaines  en  prison  , le  résultat 
de  la  procédure  a été,  ainsi  que  me  l’attestent  le  pre- 
sident et  l’accusateur  public  de  la  lre  section  du  tri- 
bunal criminel . que  ledit  eitnyen,  au  lieu  d’êlre 
suspect  et  coupable,  a favorisé  l’arrestation  d'un  vé- 
ritable voleur  qui  vient  d’être  jugé  à la  peine  capi- 
tale ; que  c’est  par  erreur  que  le  citoyen  Homberge 
a été  incarcéré  ; qu’il  a été  mis  en  liberté  par  le  ju- 
gement du  tribunal  ; mais  qu'il  est  malade , père  de 
famille,  et  dans  l'intention  de  retourner  à Mayence  , 
où  il  est  établi.  J’ai  cru  que  la  justice  nationale  exi- 
geait qu’il  fût  donné  à cet  homme  une  indemnité  du 
mal  qu'il  a souffert,  et  une  récompense  du  bien  qu’il 
a Toit.  J'ai  cru  qu’il  ne  devait  pas  quitter  la  terre  des 
hommes  libres,  ayant  à se  plaindre  de  vexations  de 
la  part  de  leur  gouvernement.  D’après  ces  considé- 
rations, et  vu  l’urgence  de  ses  besoins  et  de  son 
départ,  je  lui  ai  donne  une  somme  de  400  liv.  Si  la 
Convention  ratifie  mon  action,  je  lui  propose  d’im- 
puter cette  somme  sur  les  15501.  que,  dans  le  compte 
que  j’ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter,  le  17  de  ce 
mois , relativement  à mes  dépenses  secrètes  ou  ex- 
traordinaires, je  lui  ai  annoncée  comme  restant  dans 
mes  mains  dos  15,000  liv.  que  je  m’étais  fait  délivrer 
par  la  trésorerie  nationale,  dans  l'affaire  du  joaillier 
Gerbu.  ■ Signé  Roland.  » 

Celle  proposition,  convertie  en  motion,  est  décré- 
tée# 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  juges  composant 
le  tribunal  civil  et  criminel  de  la  ville  et  ci-devant 
comté  de  Nice , le  8 octobre,  l’an  1er  de  la  république 
française.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

- Représentants  du  peuple  français,  la  nation  fran- 
çaise vient  enfin  d'humilier  une  puissance  dont  les 
injures  multipliées  ont  provoqué  son  courroux  ; sa 
politique  astucieuse  n’a  pu  la  garantir  des  attaques 
d’un  peuple  libre;  l’arbre  de  la  liberté  est  plante  Bu 
milieu  de  Nice,  et  bientôt  ses  rameaux  vivifiants  om- 
brageront une  terre  qu’avait  desséchée  le  souffle  dé- 
vorant du  despotisme.  Couvert  des  lauriers  qu’il  a 
cueillis,  le  géuéral  Anselme  a porté  ses  premiers  re- 
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gante  sur  P administration  de  la  justice,  qu’avaient 
lâchement  abandonnée  les  mnins  chargées  de  la  dis- 
tribuer. La  confiance  qu’il  n bien  voulu  avoir  eu  no- 
tre zèle  l'a  porté  à nous  charger  provisoirement  de 
ce  soin  important.  Notre  amour  pour  la  pair  e ne 
nous  a pas  permis  d’hésiter  à lui  faire  le  sacrifice  de 
nos  veilles,  de  notre  repos,  et  de  toutes  nos  facultés 
morales  et  physiques;  et  tandis  que  le  général  An- 
selme sait  faire  respecter  la  nation  française  par  la 
force  de  ses  armes  et  la  vigueur  de  ses  mesures  ; tan 
dis  que  les  corps  administratif  et  municipal  veillent 
avec  le  zèle  le  plus  constant  et  l'ardeur  la  plus  infa- 
tigable à tout  ce  qui  peut  intéresser  In  nation;  tandis 
que  la  société  patriotique  nui  vient  de  se  former  fait 
naître  et  propage  l’esprit  (le  la  liberté  , l’amour  de 
l’égalité  et  la  haine  des  tyrans,  nous,  heureux  d’étre 
les  coopérateurs  de  la  régénération  Niçarde,  travail- 
lons avec  courage  à faire  aimrr  les  lois  françai- 
ses, en  les  appliquant  avec  l'impartialité  la  plus 
sévère.  Continuez,  représentants  a un  peuple  libre , 
continuez  à assurer  le  bonheur  du  peuple,  en  le  fon- 
dant sur  cette  douce  égalité  sans  laquelle  il  n’est 
point  de  liberté. 

• Les  juges  composant  provisoirement  le  tribunal 

civil  et  criminel  de  la  ville  de  Xice  et  ci-devant 

comté  de  Siée,  Tounb,  président  ; Auuabn  , Al- 

DF.BAT,  DaBRAY,GALLY.  • 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette 
lettre. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  fait  passer  à la  Con- 
vention une  lettre  du  lieutenant-général  Chazot. 

• Je  vous  envoie  copie  d’une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Stenav,  ainsi  qu’un  exemplaire  de  la  pro- 
clamation qu’elle  a paru  désirer  de  moi  dans  le  mo- 
ment de  la  retraite  de  l'ennemi*  Je  vous  une  d’en 
donner  lecture  à la  Convention  nationale.  Je  devais 
chercher  à é tou  fier  tous  les  germes  de  discorde  , à 
ramener  aux  lois  quelques  habitants  encore  égarés 
par  les  suites  d’une  dévastation  arbitraire.  Mes  prin- 
cipes et  ma  conduite  ne  sont  pas  restés  sans  succès  ; 
les  menaces  ont  cessé,  l'ordre  et  la  tranquillité  ré- 
gnent aujourd'hui  dans  cette  ville. 

• Au  quartier-général  de  Sedan,  le  10  octobre  1702# 
l’an  ll>r  de  la  république  française. 

• Le  citoyen  licutenant-gt  itérai  Ciiazot.  » 
Proclamation  aux  citoyens  de  la  ville  de  Stenay 

et  de  toutes  les  municipalités  voisines. 

• Citoyens,  de  grands  maux  vous  ont  frappés;  un 
ennemi  cruel  et  impitoyable  a porté  dans  vos  murs 
l’esclavage  et  la  mort;  il  a ravagé  vos  campagnes  et 
moissonné  indistinctement  le  fruit  de  vos  travaux  et 
de  vos  sueurs.  La  France  a donné  des  larmes  à votre 
sort  infortuné  , mais  ces  larmes  n’ont  point  été  sté- 
riles; des  soldats  citoyens  sont  accourus  de  toutes 
parts  au  secours  de  leurs  frères,  et  l’ennemi  a dis- 
paru. Les  dissensions  intestines  avaient  mis  la  France 
eu  péril  : il  fallait  la  sauver;  tous  ses  enfants  se  sont 
ralliés.  Que  ce  grand  exemple  soit  pour  vous  une  le- 
çon mémorable!  Que  toute  haine,  que  tout  esprit  de 
parti  soient  étouffes!  Oubliez  les  effets  d’une  crainte 
pusillanime  qu’a  pu  produire  chez  quelques-uns 
neutre  vous  la  présence  des  vite  et  cruels  agents  du 
despotisme . et  ne  voyez  dans  vos  concitoyens  que 
des  Français,  qui,  comme  vous,  ont  été  courbés  sous 
le  joug  d’une  soldatesque  insolente  et  barbare.  S’il 
vous  était  encore  permis  de  conserver  un  reste  de 
liel  et  de  haine,  vous  auriez  droit  d’en  couvrir  les 
esprits  turbulents  et  pervers  qui  souillent  autour 
de  vous  le  poison  de  la  discorde;  iis  sont  vos  ni  us 
cruels  ennemis,  ils  brisent  le  lieu  qui  vous  rend  in- 
vincibles. et  coupent  le  nœud  de  fraternité  et  d’union 
que  l'entrée  de  l’étranger  sur  la  terre  de  la  liberté  I 
avait  resserré  ; mais  les  jours  de  la  vengeance  ne  | 


sont  plus,  la  loi  seule  doit  régner  ; elle  seule  doit 
mnir.  Toute  la  fierté  du  vrai  républicain  doit  tom- 
>er  quand  la  loi  parle  ; il  a juré  de  lui  obéir  et  de 
n’obeir  qu'à  elle.  Citoyens,  j’ai  fait  aussi  serment  de 
lui  être  soumis,  et  de  la  faire  respecter.  Je  ne  serai 
pas  parjure.  S'il  existait  au  milieu  de  vous  quelques 
perturbateurs  qui,  sous  le  masque  trompeur  du  pa- 
triotisme, osassent  se  jouer  des  autorités  établies,  se 
livrer  aux  horreurs  du  brigandage  et  de  l’anarchie , 
et  se  constituer  en  bourreaux  de  leurs  frères , qu'ils 
tremblent  : la  patrie  m’a  remis  en  main  des  forces 
pour  combattre  tous  ses  ennemis. 

• Fait  au  quartier-général  deSédan,  le  14  octobre 
1792,  l’an  de  la  république. 

• Signé  le  lieutenant-général  Chazot.  • 

— - Mallarmé  donne  lecture  d’une  pétition  du  con- 
seil-général de  Toul , qui  demande  à être  autorisé 
à emprunter  une  somme  de  12,000  liv.  pour  besoins 
urgents,  et  à cet  effet  d’hypothéquer  le  seizième  qui 
lui  revient  dans  les  biens  nationaux  par  elle  soumis- 
sionnés, 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
l’ordinaire  îles  finances. 

— Le  citoyen  Jourdan  Grandmaison  offre  20  fusils 
pour  servir  a la  défense  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Lakanal  : Citoyens , les  élèves  d’une  ci-devant 
école  royale  militaire  offrent  à la  république  50  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  s'engagent  a renouve- 
ler tous  les  mois  leur  offrande  patriotique;  ils  solli- 
citent, pour  prix  de  leur  civisme  , une  (‘duration  na- 
tionale propre  à former  des  hommes  libres,  à la  plare 
de  l'éducation  actuelle,  qui  n’est  bonne  qu’à  faire 
un  peuple  de  capucins;  car,  après  avoir  consumé 
les  plus  belles  aimées  de  la  vie  à baragouiner  du 
grec  et  du  latin,  on  complète  cette  éducation  par  un 
cours  de  philosophie  pareil  à celui  que  Molière  fait 
faire  à son  Bourgeois  Gentilhomme.  (On  applau- 
dit.) Je  demande  que  votre  comité  d’instruction  pu- 
blique soit  chargé  de  vous  présenter  iuccssammeiit 
un  mode  d'instruction  provisoire.  • 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Roux  annonce  qu’incessamment  ce  comité  fera 
un  rapport  sur  l’organisation  des  écoles  primaires. 

— un  lit  ensuite  un  grand  nombre  d’adresses  d’a- 
dhésion au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

La  Convention  décrété  la  mention  honorable  deces 
adresses. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  dont  voici  l’extrait  : 

■ J’ai  l'honneur  d’envoyer  à la  Convention  natio- 
nale la  traduction  d’une  lettre  qui  m’a  été  adressée 
par  le  ministre  de  la  Porte-Ottomane.  L'Assemblée 
reconnaîtra  l’effet  des  manœuvres  employées  auprès 
de  cette  cour  pour  y décrier  le  citoyen  Semonvillf , 
nommé  ambassadeur  à la  place,  du  ci-devant  comte 
de  Choiseul.  Du  moment  que  le  rappel  de  celui-ci  et 
la  nomination  de  celui-là  ont  été  connus,  les  am- 
bassadeurs de  Vienne , Berlin  et  autres  ont  éjuisé 
tous  les  moyens  d’intrigue  pour  faire  rejeter  le  ci- 
toyen Sémonville  parla  Porte,  et  ils  y ont  réussi. 
Déjà  le  conseil  executif  provisoire  a pris  les  mesures 
nécessaires  pour  éclairer  la  cour  Ottomane , et  ven  - 
ger  l'injure  faite  à ce  citoyen.  Signé  Lebhun.  • 
Extrait  de  la  traduction  de  la  dépêche  du  minisire 
de  la  Porte-Ottomane. 

* Nos  très  chers  et  très  sincères  amis,  dont  la  fin 
soit  heureuse  ; il  est  incontestable  que,  pour  le  main- 
tien de  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  la  France 
et  notre  sublime  Porte,  il  importe  que  les  ambassa- 
deurs envoyés  par  la  France  soient  des  gens  connus 
par  leurs  talents  et  la  sagesse  de  leur  jugement.  La 
sublime  Porte  11’a  eu  jusqu’à  présent  qu’à  se  louer 
des  ambassadeurs  qui  lui  ont  clé  envoyés  par  cette 
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puissance.  Or  donc,  nous  avons  appris  que  l'ambas- 
sadeur résidant  actuellement  auprès  de  la  sublime 
Porte  a été  rappelé;  que  Pou  a choisi , pour  le 
remplacer , le  nommé  Sémonville  qui  a tenu  une 
couuuitc  peu  mesurée  dans  d’autres  cours.  Nous  vous 
avons  écrit  cette  lettre  amicale  pour  vous  exposer 
que  notre  désir  est  que  vous  nommiez  une  autre  per- 
sonne plus  capable  de  remplir  celte  importante  et 
utile  mission  au  plus  grand  avantage  des  deux  puis- 
sances. Lorsque  cette  lettre  vous  parviendra , avec 
la  grâce  de  Dieu , notre  désir  vous  sera  clairement 
couuu. 

• A Constantinople  la  bien  gardée  • 

Hérault,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 

surveillance  : Dans  cette  multitude  de  pièces  extrême- 
ment importantes,  que  le  général  Kellcrmnnn  nous 
a lait  parvenir  et  dont  vous  avez  renvoyé  l’examen 
à vos  deux  comités  diplomatique  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis,  il  en  est  une  dont  nous  avons  cru  ne 
pas  devoir  différer  à vous  donner  connaissance,  en 
attendant  que  tout  notre  travail  soit  achevé , tra- 
vail dont  nous  nous  occupons  avec  ardeur,  et  que 
nous  espérons  être  en  état  de  vous  présenter  sous 
peu  de  jours  ; c’est  un  paquet  adressé  à son  altesse 
royale  Monsieur,  prince  français,  au  camp,  quartier- 
général  des  émigrés , à Roussy.  Ce  paquet  contient 
quatre  mémoires  calomnieux  remis  a la  Porte-Otto- 
mane par  les  envoyés  de  Vienne.  Berlin,  Pétersbourg 
et  Naples  , pour  discréditer  d’avance  le  citoyen  Sé- 
monville, envoyé  de  la  république  de  France  à Con- 
stantinople. Il  renlemiait  en  meme  temps  une  lettre 
signée  de  M.  Chuiseul-Couftier,  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  adressée  aux  ci-devant  princes  français,  qui 
met  au  plus  grand  jour  les  trahisons  de  cet  ambas- 
sadeur contre-révolutionnaire. 

Voici  cette  lettre  , la  date  est  remarquable  ; il  l’é- 
crivait à Constantinople  le  10  août.  Ainsi,  à cette 
époque  à jamais  mémorable , pendant  la  dernière 
heure  de  la  royauté , et  à l’aurore  de  la  république 
française  et  de  la  liberté  du  monde,  un  agent  consti- 
tutionnel du  despotisme  tramait , à 500  lieues  de 
nous,  les  moyens  de  nous  asservir,  et  croyait  encore 
correspondre  aux  projets  désastreux  d’une  cour  per- 
fide, lorsqu’il  n’y  a que  la  liberté  et  l’humanité  qui 
soient  toujours  sûres  de  s'entendre  des  extrémités  de 
l’univers,  et  de  n’étre  traversées  par  aucun  événe- 
ment dans  leur  marche  éternelle  et  invariable. 

Lettre  de  A! . Ckoiseul-0  ouf  fier # 

• Messoigneurs , 

• Quoique  je  n’aie  point  encore  reçu  les  ordres  de 
vos  altesses  royales  que  j’avais  osé  solliciter  il  y a 
deux  mois,  i’espère  qu  elles  auront  daigné  recevoir 
avec  boute  l'hommage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment et  de  mon  inaltérable  fidélité.  M.  l’évéque  d'Ar- 
ras aura , peu  de  temps  après,  mis  sous  vos  yeux, 
Messcigneurs,  quelques  détails  relatifs  à ma  situation 
et  aux  circonstances  qui  se  préparaient.  Il  était  im- 
possible que  nos  tyrans  se  laissassent  braver  plus 
longtemps  par  le  seul  sujet  fidèle  resté  dans  tout  le 
corps  diplomatique , et  qu’ils  ne  tentassent  point 
d’envahir  un  poste  d'où  ils  peuvent  espérer  d’attein- 
dre efficacement  à la  grande  cause  (juc  vos  altesses 
royales  défendent  avec  tant  de  gloire  et  d’énergie. 
J’ai  reçu,  il  y a trois  jours,  une  lettre  de  rappel.  Elle 
m’annonce  que  je  suis  remplacé  par  M.  de  Sémon- 
ville, et  qu’il  sera  précédé  par  Chalgrain,  mon  secré- 
taire d’ambassade,  dont  je  m’étais  débarrassé  sans 
lui  nuire,  en  lui  faisant  donner  un  congé  avec  la 
jouissance  de  ses  appointements,  homme  très  borné, 
violent  jusqu'à  la  démence , qui  affectait  près  de 
moi  le  plus  pur  royalisme,  et  qui  vient  de  se  vendre 
a la  horde  jacobine.  Il  m'est  prescrit  de  lui  remettre 
les  archives  et  la  direction  des  affaires  aussitôt  que 


j’aurai  pris  congé;  car  on  ne  vent  pas  même  me  * 
laisser  attendre  mon  successeur,  quoiqu’il  doive  déjà 
s'être  embarqué  à Gènes,  et  qu’il  ne  puisse  manquer 
d’arriver  incessamment. 

• Les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont 
pas  douteux,  et  je  le  sais  armé  de  tous  les  moyens 
propres  à en  assurer  le  succès;  il  doit  proposer  à la 
Porte  une  alliance  fondée  sur  les  bases  les  plus  pro- 
pres à égarer  les  ministres  ottomans;  il  fera  naître^ 
a force  d’  rgentet  d'intrigues,  des  obstacles  à l’exé- 
cution du  traité  de  Sistowe,  et  n’épargnera  rien  pour 
provoquer  une  rupture,  soit  avec  la  cour  de  Vienne, 
soit  avec  celle  de  Pétersbourg;  il  ira  même  jusqu'à 
promettre  une  escadre  française  pour  aider  à recon 
quérir  la  Crimée  : proposition  qui  peut  produire  le 
plus  grand  effet  sur  le  grand-seigneur  personnelle- 
ment. Et  Sémonville  montrera  cette  escadre  déjà 
prête  à sortir  de  Toulon,  si  la  Porle  veut  seulement 
laisser  entrevoir  quelques  incertitudes,  toujours  suf- 
fisantes, pour  empêcher  la  cour  de  Vienne  de  dé- 
garnir cette  immense  et  dangereuse  frontière  qui 
s’étend  depuis  le  Dniester  jusqu’au  golfe  Adriatique. 
Vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pas 
apercevoir  les  funestes  inconvénients  qu’entraîne- 
rait cette  négociation  , en  supposant  meme  qu'elle 
fût  infructueuse  ; et  vous  vous  rappellerez  quelle 
importance  Frédéric-le-Grand  attachait  à une  pa- 
reille diversion,  lorsque  vers  la  fin  de  la  guerre  de 
sept  ans,  ce  prince,  si  bon  calculateur,  prodiguait 
des  sommes  immenses  pour  engager  la  Porte  à don- 
ner seulement  quelques  légères  inquiétudes  à la  cour 
de  Vienne.  Nous  ne  pouvons  en  même  temps  nous 
dissimuler  que  Sémonville  trouvera  ici  de  grandes 
ressources  dans  les  ambassadeurs  d’Angleterre  et  de 
Pologne,  qui  l’attendent  tous  deux  avec  une  impa- 
tience mal  déguisée. 

- Tels  sont,  messcigneurs  , les  dangers  que  je  re- 
doutais; tels  sont  les  motifs  qui  ine  commandaient 
impérieusement  de  ne  point  abandonner  une  place 
que  les  ennemis  de  la  monarchie  pourraient  occu- 
per avec  tant  d’avantages.  Les  mêmes  motifs  me 
prescrivent  aujourd’hui  de  prévenir  vos  ordres , en 
ne  négligeant  aucuns  moyens  d’atténuer  les  perfides 
insinuations  de  l'Assemblée  nationale,  eu  faisant  re- 
jeter, s’il  est  possible,  leur  émissaire  par  le  grand- 
seigneur  ; ou,  si  je  ne  puis  l’empêcher  d’arriver , en 
multipliant  devant  lui  les  obstacles , et  en  contra- 
riant constamment  ses  efforts.  Je  n’ai  pas  perdu  un 
instant  pour  éclairer  et  exciter  les  ministres  otto- 
mans qui  m'accordent  de  la  bienveillance.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  crédit  su.  l’esprit  de  Sa  Hautesse  ont 
été  mis  sur-lc-chainp  en  mouvement;  ils  m'ont  par 
faitement  servi , et  peut-être  mes  seuls  moyens  per- 
sonnels eussent-ils  suffi;  mais  dans  une  affaire  si 
importante,  j’eusse  été  coupable  de  rien  remettre  au 
hasard,  et  de  ne  pas  accumuler  tous  les  moyens  de 
succès.  Je  me  suis  donc  en  même  temps  concerté 
avec  le  baron  d’Herbert  sur  U marche  combinée 
que  nous  devions  tenir , saus  cependant  laisser  trop 
clairement  apercevoir  notre  union.  Le  ministre  a 
saisi  cette  affaire  avec  toute  la  chaleur  que  l’on  pou- 
vait attendre  de  son  zèle,  et  l'a  conduite  avec  toute  la 
dextérité  dont  il  a déjà  donné  tant  de  preuves.  Une 
démarche  directe  n trop  prompte  de  sa  part  eût  été 
suspecte  ; et,  dans  le  rapport  ou  il  se  trouve  avec  la 
Forte,  presque  aucun  des  articles  du  traité  de  Sis- 
towe  n’etant  encore  oxécuté  par  les  Turcs,  son  inter- 
vention précipitée  eût  même  etc  nuisible,  les  Turcs 
ne  pouvant  écouter  sans  méfiance  une  cour  dont 
l’alliance  leur  eût  déjà  été  utile,  et  croire  que  ses 
avis  fussent  dictés  par  un  véritable  intérêt  pour  l’em- 
pire ottoman. 

• M.  d'Herbert  a réussi  à faire  agir  vivement  M.  de 
Knobelsdorf,  quoique  celui-ci  n’eût  aucune  instruc- 
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tion  du  roi  son  maître  sur  oet  objet.  Les  premières 
insinuations  de  cet  envoyé  extraordinaire  de  Prusse 
u’ayant  pas  semblé  produire  tout  l’effet  que  nous  dé- 
sirions, M.  d1  Herbert  l’a  déterminé  à remettre  ofli- 
cielleinentà  la  Porte  l'expressiou  la  plus  énergique 
de  ses  sentiments,  à demander  une  conférence  avec 
le  ministère  ottoman,  laquelle  aura  lieu  sous  peu 
de  jours,  s’il  est  nécessaire.  Le.  baron  d'Herbert  a en 
même  temps  engagé  le  chargé  des  affaires  de  Russie 
à se  joindre  à lui,  et  ces  trois  ministres  ont  lait  pré- 
senter ce  matin  a la  Porte  les  mémoires  dont  je  joins 
ici  les  copies,  qu’eux-mémes  ont  bien  voulu  me  re- 
mettre , en  me  permettant  de  les  adresser  à vos  al- 
tesses royales. 

• Vous  jugerez  sans  doute  devoir  faire  connaître 
à la  cour  de  Vienne,  ainsi  qu’à  Sa  Majesté  prus- 
sienne, combien  vous  ôtes  sensibles  au  zèle  que  leurs 
ministres  ont  montré  pour  la  cause  commune,  et  à 
la  confiance  qu’ils  me  témoignent,  comme  à un  des 

fdus  lidèles  serviteurs  du  roi  et  de  vos  altesses  roya- 
es,  seuls  légitimes  dépositaires  de  son  autorité. 

- J’ose  aussi  vous  supplier  de  vouloir  bien  m’ho- 
norer, auprès  de  la  cour  de  Pélersbourg.de  quelques 
témoignages  de  bonté  qui  puissent  achever  de  dé- 
truire des  impressions  uéfavorables  données  contre 
moi  par  la  plus  liasse  intrigue  et  la  plus  noire  ingra- 
titude, et  qui  me  deviendraient  bien  pénibles,  si 
elles  venaient  à me  priver  de  quelques  moyens  de 
servir  vos  altesses  royales. 

• Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  l’envoyé  | 
de  Naples  s’est  nrôté  à communiquer  à la  Porte  une  i 
dépêche  de  M.  Acton.dons  laquelle  ce  ministre,  en  le  j 
prévenant  de  la  nomination  de  Sémonville,  le  lui  dé- 
peint sous  les  couleurs  les  plus  odieuses.  Je  n’entrerai 
point  d’ailleurs  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  ac- 
cessoires que  j’ai  employés  à l’appui  de  ces  démar- 
ches combinées,  les  agents  de  ces  intrigues  secrètes 
étant  inconnus  a vos  altesses  royales,  et  la  marche 
qu’ils  doivent  tenir  étant  dépendante  des  mreurs  des 
Turcs  et  des  usages  de  cet  empire. 

• Chalgrain  arrivera  aujourd'hui  ou  demain, mais 
je  ne  lui  céderai  assurément  pas  la  place,  et  dans  tous 
les  cas  je  ne  prendrai  point  conge  que  je  n’aie  reçu 
les  ordres  de  messeigneurs. 

■ Si  nous  parvenons  a faire  repousser  l’ambassa- 
deur national  par  la  Porte,  si  nous  pouvons  seule- 
ment retarder  deux  ou  trois  mois  son  admission , 
nous  aurons,  en  écartant  ainsi  toute  crainte  d’une 
diversion  redoutable,  remporté  une  véritable  vic- 
toire, et  nous  vous  donnerons  le  temps  d’en  rempor- 
ter de  plus  brillantes  sur  les  scélérats  qui  menacent 
l'Europe  d'une  subversion  générale. 

• Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Monsieur 
et  de  Monseigneur,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Signé  Choisbul-Goupfier.  • 

]j  faut  actuellement  vous  faire  connaître  les  mé- 
moires que  Choisetil  Gouhicr  envoyait  aux  ci-devant 
princes.  Deux  sont  écrits  en  italien,  le  troisième  est 
en  allemand,  traduit  du  russe;  on  s'occupe  actuelle- 
ment de  les  traduire  en  français.  Le  plus  remarquable 
est  celui  de  M.  Knobelsdorff,  internonce  impérial. 
Vous  y verrez  un  nouvel  exemple  de  ce  risible  sys- 
tème que  la  cour  de  Vienne  avait  imaginé,  à l’aide 
duquel  cette  éternelleet  perlideennemiè  de  la  France 
sou  alliée  déguisait  mal  son  dessein  de  nous  déchi- 
rer, de  nous  envahir,  et  de  faire  de  la  France  entière 
«ne  province  de  l’Autriche.  Je  veux  parler  du  système 
qui  consistait  à feindre  que  la  guerre  n’était  dirigée 
que  contre  les  jacobins.  C'est  ainsi  que  les  rois,  les 
princes  et  leurs  esclaves  érigeaient,  mnlgré  eux,  les 
hommes  libres  en  une  puissance  européenne;  ils  se 
croyaient  invincibles  sur  leurs  trônes  chancelants, 
eu  appelant  du  nom  de  jacobins  la  puissance  même  j 
Ue  la  liberté. 


Mémoire  remi»  à la  Porte  par  Vinlemonce  impérial. 

• La  faction  sanguinaire  des  jacobins,  voulant  souf- 
fler partout  l’esprit  dp  discorde  et  d’anarchie  dont 
elle  est  animée,  vient  d’eipédier  à Constantinople  lin 
de  ses  membres  les  plus  dangereux,  nommé  Keinon- 
ville,  homme  tellement  note  par  lu  perversité  de  ses 
principes,  que  plusieurs  cours  ont  déjà  décliné  on 
refusé  de  l'admettre  en  qualité  de  ministre,  et  môme 
sur  leur  territoire.  Les  projets  exécrables  de  cet  émis 
snirc,  connus  de  la  cour  impériale  et  royale,  ne  trn 
dent  àripn  moins  qu'à  renverser  l'iiatlltoirif  parfaite, 
si  heureusement  rétablie  entre  ces  deux  empires, 
pour  préparer  une  diversion  favorable  ii  des  hordes 
de  scélérats  que  S.  M.  I.,  avec  ses  augustes  alliés, 
travaille  à mettre  hors  d’état  de  bouleverser  l’Eu- 
rope entière.  L’iuteriionce  soussigné  a été  trop  sou- 
vent à portée  d’admirer  dans  les  démarches  de  In 
S.  1*.  1.1  liante  sagesse  < t le  juste  sentiment  de  sa  di- 
gnité, pour  oser  se  permettre  un  seul  instant  le  soup- 
çon qu’elle  puisse  s'abaisser  au  point  de  recevoir,  en 
caractère  public,  devant  le  trône  où  l'honneur  siège 
avec  la  majesté,  le  plus  décrié  des  factieux,  chargé 
des  propositions  les  plus  insidieuses.  Mais  des  per- 
MHUItS  "ii  mal  mti'iitimmei'S  ou  mal  instruites,  affec- 
tant de  présenter  l’admission  de  Sémonville  comme 
une  chose  indiffé rente  par  elle-même,  il  est  du  strict 
devoir  du  soussigné  d'étouffer  leur  voix  par  une  récla- 
mation formelle,  et  de  déclarer  que  si,  contre  l'at- 
tente des  puissances  alliées,  et  contre  toute  vraisem- 
blance, Sémonville  venait  à être  admis, sa  cour  devra 
supposer  que  le  plus  puissant  intérêt,  réveillé  par 
des  offres  trompeuses,  a prévalu  sur  l'unique  parti 
que  prescrivait  a la  S.  P.  la  délicatesse  extrême  de  son 
honneur,  savoir,  le  renvoi  absolu  d’un  émissaire 
I Aché  par  les  ennemis,  nuu-se ulement  des  puissances 
alliées,  mais  aussi  de  tout  le  genre  Immain.  Le  sous- 
signé, au  reste,  est  assuré  d’avance  que  l’explication 
qu’il  a l'honneur  de  demander  ofliciellement  par  le 
présent  mémoire  servira  à consolider  la  confiance 
que  S.  M.  |.  place  déjà  dans  la  précieuse  amitié  et  les 
sentiments  élevés  de  la  sublime  Porte. 

• Sôr  que  la  sublime  Porte  a aussi  été  instruite  par 
moi,  ne  sera-t-il  pas  dans  le  cas  de  soupçonner  le  plus 
grand  refroidissement  de  In  part  de  son  amie,  qui  n'a 
Bill  balancé  à recevoir  et  b reconnaître  comme  am- 
bassadeur un  des  principaux  membretde  cette  secte, 
sou  ennemie  personnelle?  Les  puissances  voisines 
de  l'empire  ottoman  ne  seront-elles  pas  alarmées  par 
la  possibilité  d’un  succès  de  négociatiohs  qui  ont 
pour  but  d’armer  de  nouveau  la  Porte  contre  ejlcs? 
Ces  alarmes  occasionneront  des  mesures  que  la  pré- 
voyance prescrit,  et  des  méfiances  qui  nécessairé- 

Itereront  la  bonne  harmonie  que  la  paix  vient 
heureusement  de  rétablir.  Lorsque  Je  propose  à In 
sublime  Porte  de  renvoyer  M.  de  Sémonville, ce  n’est 
pas  que  jVntende  qu’elle  refuse  tout  aulre  ministre 
que  la  Frnnce  lui  enverrait  ; ce  serait  se  déclan*  en- 
nemie de  In  nouvelle  constitution  ; mais  un  ministre 
n’étant  autre  chose  que  l’organe  qui  entretient  entre 
les  deux  cours  les  liaisons  d'une  amitié  parfaite,  une 
cour  qui, dans  un  individu,  trouverait  des  qualités 
qui  la  choquent,  peut  très  bien  décliner  sa  réceplion, 
et  en  demander  un  autre.  La  sublime  Porte,  en  re- 
fusant de  recevoir  le  sieur  Sémonville,  ne  cessera 
dohe  en  aucune  manière  ses  liaisons  avec  la  France. 

• Le  9 août  1703.  Knobelsdoiifv.  • 

Extrait  d'un  mémoire  remis  à la  Porte  par 
l'envoyé  de  Prune. 

• Aussitôt  que  le  soussigné  a appris  que  le  sieur 
Sémonville  était  nommé  ambassadeur  de  France 
près  la  Porte  Ottomane,  il  a cru  de  son  devoir  et  du 
plus  grand  intérêt  de  la  S.  P.  de  la  prévenir  sur  son 
sujet  ; il  a fait  les  plus  vives  instances  pour  qu’elle 
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s’opposât  à son  arrivée;  l’inutilitc  de  ses  insinuations 
l'engage  à présenter  dans  ce  mémoire  le  détail  des 
faisons  qui  ont  motivé  ses  démarches. 

• Le  sieur  Sémonville,  nommé  il  y a quelque  temps 
ministre  de  France  à la  cour  de  Turin,  a etc  refusé, 
parcequ'il  avait  été  reconnu  comme  zélé  jacobiu 
dans  sa  conduite  à Gènes,  où  ij  a soulevé  le  peuple 
contre  le  gouvernement,  conduite  ordinaire  et  cherie 
des  jacobins,  nui,  apres  avoir  ébranlé  le  troue  de  la 
France,  répandu  la  licence  et  le  désordre  dans  ce 
royaume,  ont  pris  pour  principe  de  séduire  tous  les 
peuples,  et  de  leur  prêcher  la  révolte  et  le  meurtre 
de  leurs  souverains. 

• L'existence  de  M.  Sémonville  est  dangereuse  dans 
tout  pays;  car  il  est  jacobin,  c'est-à-dire  d'une  secte 
scélérate,  composée  de  fanatiques  «Ifrénes,  dominés 
par  la  rage  démocratique,  ennemis  jurés  et  assassins 
avoués  de  tous  les  souverains,  contre  lesquels  ils 
emploient  la  trahison,  la  perlidie,  le  poignard  et  le 
poison;  tout  leur  est  égal,  pourvu  qu'ils  délivrent 
la  terre  des  despotes,  titre  injurieux  qu’ils  donnent 
aux  souverains  lég  limes;  voilà  leur  langage  et  leur 
morale,  morale  infernale  qu’ils  ont  eu  le  front  de  dé- 
biter à la  face  de  l'univers  entier.  Tels  sont  tous  les 
jacobins  ; tel  est  11.  de  Sémonville  ; et  un  tel  monstre 
s'approchera  jusqu'aux  pieds  du  troue  sacré  de  l'em- 
pereur des  Ottomans'.  Celte  idée  m’a  saisi  d'horreur  ; 
mon  cœur,  alarmé  pour  des  jours  qui  lui  sont  pré- 
cieux, a parlé;  mais  s'il  était  possible  que  ce  langage 
vrai  de  mon  cœur  ne  fût  pas  écouté,  je  pourrais  en- 
core ajouter  celui  de  la  politique.  D’abord,  je  crois 

u’il  est  contre  la  diguité  d’un  aussi  grand  souverain 
e recevoir  un  ministre  déjà  refuse  et  dédaigné  par 
une  autre  cour;  mai*  le  roi  mon  mailrc  actuelle- 
ment en  guerre,  pat  contre  la  France , maü  contre 
les  jacobins  et  les  malheureux  guils  ont  séduits , 
etc.,  etc.,  etc.  • 

(Ce  mémoire  très  élendu  se  termine,  comme  celui 
de  linternonce  impérial,  par  la  demande  formelle 
du  refus  de  reconnaître  l'ambassadeur  Sémonville.) 

Vous  jugez,  citoyens,  que  nous  n'avous  besoin 
d’ajouter  aucune  réflexion  à l’exposé  de  ces  pièces; 
la  lettre  de  IL  Choiseul-Gouflier,  aont  la  publicité  de 
l’impression  tirera  une  vengeance  éclatante,  prouve 
suflisainmeiit  l'énormité  du  crime  de  cet  ambassadeur 
parjure  à la  nation,  de  cet  homme  qui  fait  un  usage 
si  déplorable  de  son  esprit  et  de  ses  talents;  qui  a 
rompu  depuis  longtemps  avec  les  patriotes,  et  qui 

Iadis  était  à la  cour  le  plus  avancé  peut-être  dans 
es  idées  philosophiques,  à cette  époque,  digne  du 
souvenir  de  l'histoire,  où  les  courtisans  les  plus  spi- 
rituels se  montraient  à l’envi  les  amis  de  la  liberté, 
sous  la  condition  tacite  d’en  être  toujours  les  protec- 
teurs. 

Il  est  encore,  citoyens,  un  autre  homme  né  dans 
les  mêmes  principes,  que  vous  allez  voir  ligurer  dans 
deux  autres  pièces  dont  il  nous  reste  à vous  donner 
connaissance.  C’est  le  ci-devant  comte  de  Moustier. 
Nous  allons  vous  donner  connaissance  des  instruc- 
tions que  lui  donnaient  les  ci-devant  princes,  et  de  la 
lettre  qu'il  leur  répondait. 

Instructions  pour  M.  le  comte  de  Moustier,  par  les 

princes  fronçais,  frères  "'du  roi. 

• M.  le  comte  de  Moustier  fera  sentir  aux  ministres 
de  S.  M.  F.,  et  a M.  le  baron  de  Bretcuil,  combien  il 
est  indispensable  pour  la  France  qu’il  existe  un  cen- 
tre d'autorité  où  tous  les  rayons  aboutissent  (sur 
* cet  article  les  princes  (font  rien  à lui  prescrire,  ils 
savent  combien  il  est  rempli  de  cette  vérité,  et  la 
manière  dont  il  sait  la  prouver);  mais  il  lui  fera  sentir 
en  même  temps  que,  tant  que  la  captivité  du  roi  du- 
rera, le  centre  d'autorité  ne  peut  être  qu’un  régent 
ep  titre,  et  que  si  Monsieur  en  exerçait  les  fonctions, 
sans  en  prendre  le  titre,  il  violerait  lui-même  le  pre- 


mier les  lois  qu'il  est  armé  pour  rétablir.  Si  on  ob- 
jectait l’espèce  d’autorité  dont  jouissent  aujourd'hui 
les  princes,  il  lui  serait  facile  de  faire  voir  que  c’est 
une  pure  autorité  de  respect  pour  leur  naissance,  de 
confiance  en  leurs  personnes,  et  surtout  de  besoin 
d’un  chef,  mais  à laquelle  ceux  qui  la  reconnaissent 
pourraient  s©  soustraire  sans  qu'il  y eût  propremeut 
de  reproches  à leur  faire. 

• M.  le  comte  de  Moustier  est  parfaitement  en  état 
de  prouver  la  vérité  «le  ces  assertions;  mais  sa  mo- 
destie lui  avant  fait  désirer  d’avoir  des  coopérateurs, 
les jprtllCM  lui  envoient  les  deux  personnes  qu’il  a 
désignées.  M.  le  comte  de  Moustier  fera  surtout  sentir 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  Monsieur  ré- 
clame, mais  un  devoir  indispensable  qu'il  a h rem- 
plir; que  l'on  peut  bien  transiger  sur  ses  droits,  mais 
jamais  sur  ses  devoirs;  et  qu’il  se  rendrait  moins 
coupable  en  laissant  les  choses  in  statu  quo,  et  exer- 
çant conjointement  avec  M.  le  comted’Artois  l’autorité 
précaire  dont  ils  jouissent,  qu’en  exerçant  sans  titre 
une  autorité  qui  n’nppartient  qu'au  titre.  Si  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  M.  de  Moustier  traitera,  en 
convenant  de  la  nécessité  de  ce  titre,  étaient  effarou- 
chées de  celui  de  régent,  et  inclinaient  vers  relui  de 
lieutenant- général  du  royaume  , M.  le  comte  de 
Moustier  leur  ferait  sentir  que  l’autorité  du  régent  est 
bien  connue  ; mais  que  celle  de  lieutenant-général  du 
royaume  l'est  moins;  que  c’est  plutôt  une  espèce  de. 
titre  honorifique  qu’un  titre  emportant  l’autorité,  à 
moins  que.  le  lieutenant-général  n'ait  une  commis- 
sion du  roi.  A l’appui  de  cette  assertion,  il  citerait  les 
exemples  d'Antoine,  roi  de  Navarre,  et  de  Monsieur. 
Gaston,  qui  furent,  sous  les  minorités  de  Charles  IX 
et  de  Louis  XIV,  lieutenanls-généraux  du  royaume, 
tandis  que  les  deux  reines  mères  exerçaient,  sous  le 
titre  de  régentes,  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Si 
on  citait  l'exemple  ae  Charles  V,  au  moment  de  la 
captivité  du  roi  Jean,  M.  le  comte  de  Moustier  pour- 
rait faire,  voir  que  cet  exemple  est  plutôt  favorable 
que  contraire  à cette  assertion,  puisque  Charles  V, 
qui  se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père, 
lut  fait  prisonnier,  n'osa  pas,  par  cette  raison,  pren- 
dre le  titre  de  régent,  mais  qu'il  le  prit  aussitôt  qu'il 
fut  devenu  majeur. 

• L'objection  du  danger  que  le  titre  ferait  courir 
au  roi  serait  assurément  la  plus  puissante  de  toutes, 
si  elle  n'était  en  même  temps  la  moins  fondée.  M.  le 
comte  de  Moustier  l’a  déjà  détruite  d’avance,  et  il 
lui  sera  bien  aisé  de  In  détruire  une  seconde  fois  ; 
ainsi  les  princes  n’ont  rien  à lui  prescrire  à cet  égard. 
•Si  l’on  opposait  une.  prétendue  volonté  du  roi  et  de 
la  reine,  M.  le  comte  de  Moustier  se  bornerait  à de- 
mander si  cette  volonté  s'est  manifestée  depuis  le 
10  août  dernier  : il  est  impossible  qu’elle  lait  été; 
et  si  l’on  prétendait  que,  dans  les  instructions  don- 
nées avant  cette  époque,  leurs  majestés  avaient  pré- 
vu la  catastrophe  , M.  le  comte  de  Moustier  peut  ré- 
pondre que  leur  courage  a pu  la  leur  faire  prévoir 
pour  elles-mêmes,  mais  non  dans  scs  effets  relative- 
ment au  royaume.  Quant  à la  question  que  M.  le 
comte  de  Moustier  a faite  relativement  à l'adminis- 
tration du  royaume  pendant  la  régence,  la  réponse 
est  simple  : un  régent , pendant  la  captivité  du  roi , 
ne  peut  rien  faire  que  de  provisoire , pareeque,  tout 
enchaîné  qu’est  l’exercice  des  facultés  de  l’àme  du 
roi , ces  facultés  u’exisleitt  pas  moins.  Or,  Sa  Majesté, 
a tracé  clle-méint!  à Monsieur  la  route  qu'il  doit  sui- 
vre par  sa  protestation  du  10  juin  1701.  Monsieur  ne 
peut  donc  que  rétablir  les  parties  de  l'ancien  régime 
qui  sont  indispensables  pour  faire  aller  la  machine, 
sans  se  permettre  de  juger  le  parti  que  le  roi , rede- 
venu libre,  prendra  sur  le  tout. 

• A Ueitangeje  h septembre  1TPS. 

•Sig.  LOLIà-ÎSTAMSLâS-XAYlta.LUARLIiJi-FuiUePB^ 
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Réponse  de  M.  le  comte  de  Moustier  aux  princes. 

«Je  ne  pourrai  essayer  de  faire  valoir  les  excellents 
motifs  en  faveur  de  la  régence,  renfermés  dans  les 
instructions  de  Monsieur  et  monseigneur  comte  d’Ar- 
tois , qu'a  près  l’arrivée  de  M.  le  baron  de  Brctcuil , 
dont  l’absence  arrête  toute  délibération  à ce  sujet. 

• Les  principaux  personnages  du  côté  prussien 
sont  convaincus  et  conviennent  du  droit.  Monsei- 
gneur le  comte  Schulembourg  lui-même  a été  pous- 
sé par  Monsieur,  jusqu  à l'aveu  du  motif  particulier 
de  refus  de  reconnaître  le  titre  légitime  de  Monsieur, 
à moins  que  la  cour  de  Vienne  ne  s’y  décidât.  C’est 
de  ce  côté  que  vient  l’obstacle  essentiel  nui  arrête 
une  mesure  aussi  importante  que  celle  de  1 établisse- 
ment d'un  gouvernement  dans  les  pays  soumis  par 
les  armes  des  puissances  qui  disposent  en  ce  moment 
du  sort  de  la  France.  Leurs  altesses  royales  n'iguo- 
rent  pas  quelles  causes  particulières  peuvent  avoir 
contribué  à élever  on  à entretenir  cet  obstacle. 

Ce  sont  ces  causes  qu’il  conviendrait  de  détruire , 
parcequ'alors  les  effets  cesseraient  d eux-mêmes.  i,a 
retraite  de  M.  (Jalonne  est  déjà  un  grand  point.  Si 
cette  résolution  avait  pu  être  prise,  lorsque  Monsieur 
a écrit  à l'empereur,  et  qu'on  eût  insinué  alors  à 
M.  de  Spielmann  que  le  désir  de  ne  pas  se  trouver  en 
opposition  avec  ses  avis  avait  déterminé  en  çrande 
partie  la  retraite  de  M.  Caloune,  je  pense  que  I on  se- 
rait aujourd'hui  fort  avancé  du  coté  de  la  cour  de 
Vienne.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  d’y  avoir  beaucoup 
gagné  par  la  retraite  de  M.  le  prince  de  Kaunilz, 
si  le  crédit  de  M.  de  Stiielmaiin  n'en  est  que  plus 

f;rand.  C’est  celui-ci  dont  il  faut  tâcher  d'obtenir 
a conliance  et  l'intérêt,  tant  pour  le  moment  que 
pour  la  suite. 

• Peut-être  leurs  altesses  royales  jugeront-elles 

S le  pour  cela  il  conviendrait  d'employer  le  minis- 
re  de  quelque  personnage  exercé  a traiter  avec  des 
Allemands,  qui  ne  fût  pas  imposant  par  son  exté- 
rieur ni  par  sa  naissance , et  qui  eût  beaucoup  de 
dextérité  sans  en  avoir  l'apparence.  Le  choix  des  né- 
gociateurs décide  en  grande  partie  du  succès  de  leurs 
missions,  soit  pour,  soit  contre.  La  déférence  de 
leurs  altesses  royales  pour  la  volonté  du  roi  et  de  la 
reine  ne  saurait  être  méconnue,  d'après  leur  réso- 
lution de  reconnaître  l'influence  de  M.  le  baron  de 
Breteuil  ; ce  qui  fait  encore  un  point  important  pour 
écarter  les  inquiétudes  qui  font  les  véritables  causrs 

de  l'opposition  que  rencontre  M Sans  doute 

qu’âpres  avoir  été  aussi  loin , leurs  altesses  royales 
auront  beaucoup  de  peine  à adopter  les  autres  me- 
sures qu’on  a paru  désirer  de  leur  part  pour  justilier 
la  conliance  qu'on  voudrait  leur  accorder,  principa- 
lement du  côté  prussien.  Ces  mesures  seront  expli- 
quées par  une  note  que  M.  le  marquis  de  Lambert  a 
rédigée  d’après  une  conférence  à laquelle  ont  assisté 
monseigneur  le  duc  de  Brunswick  , monseigneur  le 
prince  de  Hoheulohe,  monseigneur  le  prince  de  Nas- 
sau , M.  Lambert  et  moi.  Je  puis  certilier  à leur» 
altesses  royales  que  leur  caractère  et  leurs  vues  per- 
sonnelles ne  causent  aucunes  inquiétudes  de  ce  cû- 
té-ci , et  que  l'ou  y a le  plus  grand  désir  de  contri- 
buer en  même  temps  à tout  ce  qui  peut  leur  être 
utile , et  à tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  sans 
contrarier  le  grand  objet. 

« On  croit  qu’on  ne  pourrait  pas,  sans  inconvé- 
nient, surtout  d’après  1 exemple  du  passé,  leur  ac- 
corder un  plus  haut  degré  de  conliance, à moins 
que  les  personnes  qui  font  encore  ombrage  ne  pa- 
russent plus  en  mesure  d’exercer  leur  influence.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  parler  avec  cette  franchise , 
puisque  j’ai  vu  constamment  que  le  manque  de  suc- 
cès ue  leurs  altesses  royales  auprès  des  puissances 
auxiliaires,  je  crois  qu'oii  pourrait  dire  aroitres,  te- 


nait à de  certaines  causes,  dont  une  seule  vient  d'être 
écartée;  celle-là  était  bien  la  principale,  mais  les 
autres  paraissent  encore  trop  graves  pour  ne  nas 
exiger  l’attention  sérieuse  de  leurs  altesses  royales. 
Dès  que  la  grande  question  sera  agitee,  je  ne  négli- 
gerai aucuns  moyens  pour  faire  valoir  les  droits  de 
Monsieur.  M.  le  prince  de  Reuss  s’est  avoué  con- 
vaincu , mais  a exprimé  en  même  temps  ses  regrets 
d’être  lié,  et  d’avoir  été  borné  à la  faculté  de  faire  des 
observations  à sa  cour  ; il  m’a  assuré  qu’il  avait  tra- 
duit celles  que  je  lui  avais  fournies,  aussitôt  que  je 
les  lui  ai  remises. 

• Après  m’être  entretenu  avec  M.  l’abbê  Mary  et 
M.  Courvoisier , sur  les  différentes  causes  qui  s’op- 
posent à notre  succès , que  personne  ne  désire  plus 
vivement  que  moi , puisqu'il  a pour  objet  In  gloire 
et  la  satisfaction  de  leurs  altesses  royales  et  le  salut 
de  la  France,  je  ne  puis  que  m’en  référer  à ce  que 
le  premier  pourra  mander,  et  le  second  rendre  en 
personne  à leurs  altesses  royales.  Je  crois  convenable 
et  utile  que  M.  l’abbé  Mary  attende  l’arrivée  de 
M.  le  baron  de  Breteuil,  pour  juger  et  guider  mes  dé- 
marches relativement  à l’objet  qui  m'est  prescrit.  Si 
les  choses  prennent  une  bonne  tournure,  il  me  sera 
très  utile  d’être  assisté  de  M.  Courvoisier,  pour  la  ré- 
daction de  tous  les  arguments  propres  à procurer  une 
bonne  forme  au  fond;  mais  j’ai  compté  sur  son  zèle 
en  ce  moment,  pour  l’engagera  retourner  auprès  de 
leurs  altesses  royales,  afin  qu'elles  puissent  con- 
naître, par  les  détails  dans  lesquels  il  entrera  aussi 
particulièrement  qu’il  est  possible,  la  véritable  situa- 
tion des  choses  sous  différents  rapports. 

« Le  comte  de  Moustier.  ■ 

Maintenant  votre  comité  ne  croit  pas  qu’il  y ait  de 
difficultés  à décréter  d’accusation  Choiseul-Gouflicr 
et  de  Moustier. 

Le  décret  d’accusation  est  porté  à l’unanimité. 

Baudot:  Je  demande  que  le.  décret  d’accusation 
soit  aussi  porté  contre  l’abbé  Mary  et  Courvoisier  ; cc 
dernier  était  professeur  k Besançon  ; il  a prêté . ser- 
ment , et  cependant  il  était  l'agent  de  de  Moustier. 

FÉriON  : Les  pièces  dont  on  vient  de  vous  donnrr 
lecture  seront  egalement  précieuses,  et  pour  l'his- 
toire, et  pour  la  révolution.  La  dernière  contient  une 
anecdote  du  plus  grand  intérêt.  J’avais  déjà  connais- 
sance de  l’existence  de  cette  protestation  du  ci-de- 
vant roi , qui  s’y  trouve  indiquée , et  depuis  long- 
temps je  suis  à la  recherche  de  cette  pièce.  C’est  le 
ci-devant  baron  de  Breteuil  qui  en  était  porteur.  La 
première  cour  où  elle  fut  piéscntée  est  celle  de 
Bruxelles.  Ln  témoin  , qui  en  a parfaitement  retenu 
les  idées,  m’en  a fait  part.  Le  ci-devant  roi  y pro- 
teste contre  tous  les  décrets  qu’il  a sanctionnes  et 
qu’il  sanctionnera , attendu  qu'il  n’est  pas  libre;  il 
autorise  ses  frères  à faire  un  emprunt  qu'il  hypo- 
thèque sur  les  biens  domaniaux.  Des  expéditions  de 
cette  protestation  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
cours;  et  une  de  ces  expéditions,  ou  même  l'ori- 
ginal , pourront  bien  tomber  entre  vos  mains,  l’n 
nomme  s’est  chargé  delà  procurer.  Je  demande  l’im- 
pression de  toutes  les  pièces  qui  viennent  d’être  lues. 

L’impression  est  décrétée. 

—On  lit  des  lettres  du  ministre  de  la  guerre. 

Far  In  première , il  demande  si  les  caporaux  et  les 
tambours  auront  part  à l’augmentation  de  10  sous 
par  jour , accordée  aux  volontaires  enrôlés  pour  les 
frontières,  pendant  leur  séjour  à Paris. 

— Par  la  seconde,  il  demande  laquelle  des  deux 
lois,  l’une  du  1 1 juillet  et  l’autre  du  1 1 septembre,  il 
doit  suivre  relativement  à la  solde  des  volontaires  de 
Soissons, 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  la 
guerre.  {La  suite  à demain.) 
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POLITIQUE. 

DAMEMAIICK. 

Copenhague , le  6 octobre.  — Le  comte  do  Schimmelmaii 
«*M  revenu  de  sou  voyage  (le  Holslciu.  — La  semaine  der- 
nière arriva  ici,  de  retour  de  Franqucbar,  le  résident  Pip- 
ping,  envoyé  par  le  gouvernement  il  y a deux  ans  avec  une 
troupe  avez  considéiable,  pour  cultiver  et  peupler  File  de 
Nirobar  qui  était  encore  déserte.  En  arrivant  à Franqucbar, 
H apprit  que  la  peuplade  qui  l'avait  devancé  & Nicobur  avait 
été  attaquée  de  lièvres  malignes,  cl  que  tous  étaient  morts. 
Ou  dit  que  ce  résident  etn»'  liera  uue  nouvelle  peuplade  ce 
printemps  prochain,  pour  tacher  de  rendre  cette  ile  habi- 
table. 

Le  comte  de  Molteke,  conseiller  privé  de  Sa  Majesté, 
grand-maréchal  de  la  cour  et  chevalier  de  l’ordre  de  l’Elè- 
phaul,  qui  est  mort  dans  un  Age  si  avancé,  avait  été  gou- 
verneur du  roi  Frédéric  V dès  ses  plus  tendres  années,  et 
avait  joui  sans  interruption  de  l’amitié  de  ce  monarque,  à 
ta  faveur  de  laquelle  il  était  parvenu,  tant  pour  luiqnepour 
ta  famille,  aux  premières  places  et  aux  plus  hautes  allian- 
ces parmi  la  noblesse.  Il  a déployé  dans  la  part  qu'il  a eue 
h l administ ration  du  Danemarck  des  talents  qui  justi- 
fiaient son  élévation. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  6 octobre.  — Le  voy  age  d’Holtitsch,  qui  avait 
été  projeté  par  la  famille  royale,  n’a  paseu  lieu.  L'impéra- 
trice a ordonné  une  illumination  generale  de  l'Augurten,  le 
4 octobre,  jour  de  la  fête  de  l’empereur. 

. Avant-hier  il  y a eu  dans  quelque'*  faubourgs  des  attrou- 
pements assez  considérables  d'ouvriers  qui  travaillaient  dans 
des  fabriques  de  rubans  et  de  soieries,  et  qui  en  ont  été 
renvoyés  tant  pareeque  le  d*bit  de  ces  maifbandlvcs  est 
considérablement  diminué,  que  pareequ'aujou' d'hui  lis  fa- 
bricants emploient  à ce  travail  des  femmes,  d<*nt  le  salaire 
est  plus  modique.  De*  patrouilles  qu  on  a diM  ri  buées  dans 
les  lieux  des  rasseniblomcnls  oui  maintenu  l'ordre. 

L'envoyé  de  Sardaigne  vient  d'apprendre  par  uncoutrier 
la  conquête  delà  Savoie,  tombée,  sans  coup  férir,  au  pou- 
voir dos  armées  françaises.  Celle  nouvelle  a para  très  désa- 
gréable; mats  ce  ministre  s’est  un  peu  rassure  en  apprenant 
que  les  Alpes  sont  gardées,  et  que  Turin  doit  tire  en 
sûreté. 

Trêves,  le  6 octobre.  — Le  prince  de  Hohenlofie  a fait 
marcher  par  Merzig,  vers  Mayence,  un  corps  de  8,000  hom- 
mes. Nous  attendons  ici  4,900  hommes  qui  arriveront 
par  eau. 

Iladstndt,  le  8 octobre.  — Quinze  cents  hommes  du  ré- 
giment hongrois  de  Gin'aj  et  600  dragons  du  régiment  de 
l'empereur  sont  arrivés  ici  aujorn  d hui  avec  quatre  pi<re* 
de  canon.  Demain  arrivera  le  rts  te  de  Ginlay  et  le  régiment 
de  Scbrocder,  ei  ainsi  successivement  plusieurs  régiments 
de  l'annee  d'EsUrhaiy. 

hollande. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Uaye , du  12  àrtobre. 

Le  réglement  formé  pour  la  répartition  de*  q note-parts 
de  chacune  des  provinces  delà  republ  que  présente  lu  pro- 
portion suivante  : **ur  100  florins,  lu  Gucldre  en  paiera  Û,; 
la  Hollande,  02;  la  Zélande,  4:  U l iccbt,  4 10s.;  la  Frise,  9; 
rOveryssel,  3 10  s.;  la  Groningue,  fl,  et  les  pays  dits  de  la 
généralité,  5.  Ou  voit  par  là  quelle  prépondérance  doit  avoir 
la  Hollande,  payant  à elle  seule  Ci;  sur  CCS  02,  la  seule  ville 
d'Amsterdam  paie  48. 

En  17*7,  la  proportion  n'êtail  pas  tout  à-fait  si  encreuse 
pour  la  Hollande,  mais  il  s'eu  falluit  de  peu;  cependant  ou 
3*  Sérié.  — Tome  /. 


a vu  celte  riche  province  obligée  de  céder  à la  volonté  des 
six  autres,  et  payer  même  ses  fers  de  ses  propres  deniers. 

Le  pu  ti  stathoudérien  est  cruellement  abattu  aujour- 
d’hui par  les  nouvelles  des  années.  Ün  craint  ici  que 
M.  Dmnouriez  ne  réalise  ses  menaces  de  venir  l’hiver  à 
Bruxelle*,  et  l’on  commence  à prendre  des  précautions  pour 
faire  filer  des  troupes  vers  le  Brabant,  afin  d'aider  la  domi- 
nation autrichienne  & conserver  son  pouvoir,  et  par  ce 
inoy  <n  prévenir  que  la  contagion  ne  s’étende  jusque  dans 
la  république. 

Tout  plie  en  Allemagne  sous  les  armes  françaises.  Encore 
quelques  efforts,  et  l’univers  est  libre  ! 


FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DF.  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  20  octobre,  à dix  heures  du  matin,  il  a été 
brûlé,  à l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  , rue 
Vivienne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  032,000,000  déjà  brûlés,  (bruicia 
celle  de  635,000,000. 

Armée  du  général  Custine. 

Du  camp  cTEdevheim,  évéclic  de  Spire,  le  14  octobre. 

Notre  position  est  ici  des  pins  avantageuses  ; elle 
est  telle  qu’elle  donne  au  général  1rs  mnveris  de  se 
déployer  avantageusement  de  tous  les  côtés  oh  l'en- 
nemi peut  se  présenter,  et  offre,  si  chacun  fait  son 
devoir,  le  double  avantage  à M.  Custine  de  rester  oh 
il  est,  ou  de  prendre  au  besoin  des  postes  avantageux 
dans  les  gorges  des  montagnes  du  Palatinnt,  au  ras 
que  l’ennemi  se  détermine  à prendre  cette  route  dans 
sa  retraite,  ou  qu’il  vienne  nous  combattre. 

Notre  armée  a été  un  peu  fatiguée  de  In  journée 
pénible  que  nous  avons  faite;  mais  aux  soldats  de  la 
république  deux  heures  de  repus  font  oublier  huit 
jours  de  peines. 

L’ordre  est  entièrement  rétabli  depuis  que  le  géné- 
ral a su  employer  à propos  des  moyens  aussi  rigou- 
reux qu’ils  étaient  urgents.  * . 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Mets,  le.  18  oriobre. — Mardi  dernier,  un  déta- 
chement d’environ  1.500  hommes,  tant  de  garde 
nationale  que  de  troupe  de  ligne  , est  parti  de  celte 
ville , et  a rencontré  sur  sa  route  toutes  les  gardes 
nationales  des  campagnes  du  district  f qui  s'étalent 
assemblées  au  son  du  tocsin.  Ces  différents  corps 
réunis  se  sont  portés  sur  Confions,  qui  était  occupé 
par  un  détachement  des  troupes  autrichiennes;  elles 
se  sont  enfuies  à l’arrivée  des  Français,  qui  ont  lait 
neuf  prisonniers  et  se  sont  emparés  de  deux  voitures 
de  vivres.  Les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  ont  montré  In  plus  grande  ardeur  dans  celle 
occasion,  et  tout  fait  présumer  qu'elles  dissent  été 
également  victorieuses , si  l'ennemi  eût  été  en  plus 
grand  nombre. 

Les  Autrichiens  qui  étaient  dans  la  plaine  de  Riche- 
monl  ont  levé  leur  camp  vendredi  dernier.  L’on  pense 
qu’ils  ne  tarderont  pas  à évacuer  la  frontière. 

Dimanche  dernier,  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Metz  et  des  membres  de  la  garde  nationale 
ont  été  à Tl  lion  ville  complimenter  les  citoyens  de 
cette  ville  sur  leur  courageuse  résistance  ; 'ils  ont 
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présenté  nnr  couronne  civique  aux  citoyens  et  à la 
garnison.  Cette  couronne  a Me  promenée  dans  la 
ville  et  sur  les  remparts,  aux  sons  d’une  musique 
guerrière  et  aux  acclamations  d’un  peuple  immense. 
La  fête  a été  terminée  par  un  souper  à la  maison 
commune,  auquel  ont  présidé  la  gaîté  et  le  patrio- 
tisme. 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-PYRÉNÉES. 

En  attendant  qu’on  s'occupe  de  recueillir  les  belles  ; 
actions  qui  ont  illustre  le  Français  régénéré,  en  voici  j 
une  qui  mérite  d’être  connue. 

Alexis  Doléac,  curé  de  Beaudeau,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  dès  longtemps  avant  la  révolution, 
avait  donné  des  preuves  d’un  grand  civisme.  Il  avait 
été  plus  d’une  fois  exposé  à la  vengeance  des  satelli- 
tes du  despotisme. 

Le  premier  bataillon  de  ce  département  se  formait; 
et  malgré  l’ardeur  de  notre  vaillante  jeunesse  à s’en- 
rôler, l’exemple  de  Doléac  servit  à le  compléter  plus 
promptement.  L’ami , le  conseil  de  tous  les  braves 
qui  volent  à la  frontière,  ne  pouvant  se  résoudre  à les 
quitter,  il  accepte  la  seule  place  ciui  semblait  conve- 
nir à son  fige.  .Nommé  aumônier  du  bataillon,  il  mar- 
rhe  à sa  tête,  à pied,  ne  craignant  aucune  privation, 
se  refusant  à toute  espèce  de  préférence. 

Le  bataillon  des  Hautes-Pyrénées, destiné  pour  l’ar- 
mée du  Midi,  est  arrêté  vers  Perpignan  par  le  grand 
nombre  de  ses  malades.  Doléac,  accablé  par  la  fiè- 
vre, donne  au  bataillon  l’exemple  d’un  soldat  qui  ne 
connaît  de  dangers  qne  ceux  de  la  patrie.  Au  signal 
de  marcher,  il  reprend  son  poste  à la  tête  du  batail- 
lon ; et  tandis  qu’il  traverse  les  sables  brûlants  de  la 
Méditerranée,  quelqu'un  se  plaignant  de  manquer  de 
souliers  : • Camarade , lui  répond  Doléac,  j étais, 
comme  vous,  accoutumé  à une  chaussure  commode; 
voyez  mes  pieds.  • Ils  portaient  en  effet  à nu.  Le 
bataillon  applaudit.  Son  commandant  ayant  siic- 
comh  • à la  maladie  (pli  avait  moissonné  près  de  la 
moitié  de  nos  frères  d’armes,  il  est,  à l’unanimité 
du  reste  du  bataillon,  nommé  iieutenant-colonel  ; et 
dans  ses  uouvelles  fonctions  on  voit  le  militaire  in- 
fatigable, dans  lequel  un  grand  courage,  un  esprit 
ferme  et  éclairé  tiennent  lieu  d’une  expérience  qui 
n'est  pas  toujours  le  signe  du  mérite  militaire. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  20  octobre. — Le  nom  de  Diimou- 
riez,  que  les  émigrés  appellent  le  petit  tigre,  est, 
comme  on  le  pense  bien , très  mal  sonnant  à leurs 
oreilles.  On  en  jugera  par  la  lettre  suivante,  inter- 
ceptée avec  tant  d’autres. 

Bruxelles,  le  15  octobre  1792.  — La  campagne 
vient  d’avorter  : 1°  pareeque  le  Brurtstcick  a Tait 
fausse  route  ; 2°  pareeque  les  vivres  lui  ont  manqué  ; 
3°  parerqu’ii  s’est  lié  a la  parole  du  petit  tigre,  qui 
l’a  trompé.  Cette  campagne  donne  un  hiver  de  plus 
de  règne  pour  les  coquins , de  misère  pour  tout  le 
royaume,  et  de  prison  pour  le  roi.  Voila  ce  qu'y  ga- 
gnera le  petit  tigre,  qui  ne  cesse  de  se  vanter  dans 
toutes  ses  lettres  d’avoir  été  un  fier  lion,  tandis 
qu’il  n’a  été  qu'un  fin  renard.  Mais  on  veut  toujours 
être  ce  qu’on  n’est  pas  ; le  fait  est  qu’il  a eu  plus 
d’esprit  que  ces  pauvres  Allemands,  qui  auraient  pu 
le  mener  à coups  de  chiquenaude  jusqu’à  Paris,  s’ils 
eussent  été  conduits  par  un  Français  un  peu  leste, 
comme  lui,  par  exemple. 

Je  joins  ici,  mais  par  une  autre  enveloppe,  cette  vie 
de  Lnfayette,  dont  vous  me  parlez  ; je  me  la  suis  pro- 
curée ; elle  pourra  amuser  vos  amis.  Ce  misérable  est 


dans  la  forteresse  de  Wesel,  et  ne  fait  que.  pleurer. 

Pleut-il  depuis  sept  semaines  sans  discontinuahon 
en  France  comme  ici  ? Les  sans-culottes  ont  de  fié - 
res  obligations  d cette  pluie. 

Hasnon,  le  20  octobre,— Hier,  fi  quatre  heures  et 
demie  de  relevée,  les  détachements  sont  entrés  dans 
Hasnon,  en  criant  cire  la  république!  et  apportant 
au  bout  de  leurs  baïonnettes  des  vivres,  sacs  et  au- 
tres ustensiles  pris  sur  l’ennemi,  dont  ils  avaient  forcé 
un  poste.  Des  officiers  ont  rapporté  qu’on  leur  a tué 
au  moins  seize  hommes,  fait  un  prisonnier,  et  blessé 
un  très  grand  nombre.  Nous  n’avons  eu  de  notre  côté 
que  deux  blessés.  Ces  détachements  ont  poursuivi  les 
fuyards  jusqu'au-delà  du  village  de  Brillon. 

Nos  canonniers  ont  tué  deux  cavaliers  d’une  pa- 
trouille ennemie  qui  passait  au  bout  du  pavé;  ils  sont 
aussi  adroits  qu’intrépides,  et  ces  braves  artilleurs 
méritent  les  plus  grands  éloges. 

Le  poste  de  Hasnon  n’a  plus  rien  à craindre  : l'en- 
nemi pouvait  le  forcer  seulement  en  le  tournant  par 
les  bois,  et  en  venant  en  force  du  côté  de  Saint— 
Arnaud  ; mais  le  citoyen  Ferrand  , qui  a bien  prévu 
ce  coup,  fut  hier  à \ icogne  et  lit  faire  un  retranche- 
ment fort  solide.  Il  y a fait  placer  deux  pièces  de  ca- 
non de  huit,  et  a lait  couper  les  chemins  qui  commu- 
niquaient dans  les  bois. 


MÉLANGES. 

A u Rédacteur. 

J'ai  rendu  compte  à l'Assemblée  nationale.  Je  27  août 
dernier,  du  succès  de  plusieurs  expériences  qui  ont  été  fai- 
tes à La  Fête  par  ordre  de  l'Assemblée  concluante  et  du 
ministre,  les  29  et  30  septembre  et  8 octobre  derniers  pour 
constater  la  réalité  de  l’une  des  plus  importantes  découver- 
tes qui  aient  encore  été  faites,  celle  de  sauver  !•  les  équi- 
pages d’une  partie  des  vaisseaux  qui  viennent  périr  fi  la  côte 
par  les  naufrages  2*  pour  sauver  les  personnes  en  danger 
d'être  noyées  dans  les  débordements  des  rivières.  Outre  les 
personnes  on  sauvera  dans  ces  circonstances  les  animaux, 
les  meubles  les  plus  précieux,  tels  que  lits,  matelas  habil- 
lements linge,  et  tout  ce  qui  surnagera,  même  une  partie 
de  ce  qui  pourra  enfoncer.  3*  Le  même  moyen,  après  avoir 
servi  pour  l’eau,  servira  aussi  pour  faciliter  l’extinclion  du 
feu  qui  sera  fi  un  batiment  élevé,  mais  particulièrement 
pour  sauver  les  personnes  qui  seraient  retenues  par  le  feu 
dans  une  chambre  élevée  dont  elles  ne  peuvent  sortir  qu’en 
se  jetant  par  les  fenêtres 

La  base  de  ce  moyen  consiste  fi  faire  passer  au  vaisseau 
en  dangi  r une  corde  de  communication,  par  le  moyea 
d'une  bombe  fi  l’anse  de  laquelle  on  attache  un  bout  de  la 
corde,  et  dont  l’autre  bout  reste  au  rivage:  au  moyen  dece 
cordage,  on  sauve  ensuite  l'équipage  avec  ce  qu’il  a de  plus 
précieux  et  quelquefois  le  vaisseau  même,  mais  souvent 
tout  ce  qui  peut  surnager,  ou  qui  ne  peut  être  avarié  par 
l’eau.  Quelque  difficile  qu'il  paraisse  et  qu'il  m'ait  para 
longtemps  fi  moi-tm'mc  de  faire  parvenir  une  corde  du  ri- 
vage ü un  vahseau  qui  va  et  vient  sur  les  eaux,  poussé  par 
les  vagues  et  la  tempête,  je  suis  cependant  venu  fi  bout  de 
rendre  ce  moyen  exécutable  et  même  facile.  C’est  ce  qu’on 
verra  dans  un  ouvrage  que  je  dois  livrer  fi  l'impression,  et 
qui  formera  un  volume  iu-8*  de  250  fi  300  pages,  avec 
figures. 

Quant  au  moyen  propre  à sauver  les  personnes  qui  peu- 
vent se  trouver  renfermées  dans  un  appartement  élevé  et 
environné  de  Ihromrs  de  tous  côtés,  rien  n’est  plus  fncilew 
De  la  fenêtre  d’une  maison  opposée  à celle  qui  est  en  feu,  Ü 
n'y  a qu'fi  tirer  avec  un  simple  pistolet  rogné  court,  eu 
forme  de  mortier,  une  b ille  de  plomb  fi  laquelle  sera  atta- 
chée une  ficellr,  et  que  de  cette  fenêtre  on  dirigera  dans  la 
chambre  entourée  de  flammes,  par  la  fenêtre  qu’on  aura 
eu  l’attention  de  tenir  ouverte.  La  balle  ayant  pénétré  dans 
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U chambre  svec  la  GcrJle  qui  la  suit,  ce  que  j’ai  fait  très 
souvent,  le*  personnes  qui  y sont  prennent  celte  ficelle  au 
bout  de  laquelle,  dans  la  rue,  on  attache  une  échelle  de 
Cordes;  elles  tirent  cette  échelle  au  moyen  de  la  ficelle,  elle* 
l'attachent  à un  point  lixe  dan*  la  chambre  ou  à la  fenêtre, 
et  elle*  descendent.  Je  n’ai  fait  part  de  ce  moyen  à qui  que 
ce  soit  qui  n'en  ait  été  charmé;  il  est  on  ne  peut  pa*  plus 
simple  et  plus'ûr.  Toute  la  question,  avant  les  expérience* 
qui  ont  été  faite*  à La  Fèrc,  était  de  savoir  si  la  chose  était 
possible,  si  la  corde  ce  casserait  pas  eu  partant,  comme  tout 
le  monde  l'assurait  cl  particulièrement  MM.  les  ofidert 
d’artillerie  alors  en  garnison  à La  Férc,  ayant  M.  le  profes- 
seur à leur  tête;  mai*  les  expériences  ont  parfaitement 
réussi,  et  la  corde  a toujours  suivi  la  bombe  jusqu'à  *a  des- 
tination. Ce  moyen  si  précieux  et  si  simple  peut  sauver  un 
équipage  de  1,500  hommes  qu'un  malheureux  événement, 
à defaut  de  ce  secours,  exposerait  peut-être  à une  mort 
certaine. 

Dt*c arxx-Bl  *nct,  hôtel  de  la  Paix,  rue  Saint- 
Andrc-des-Arct. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gu  ad  et, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

CfunLiER  : Cbotseul-Gouffier  est  coupable  de  haute 
trahison  envers  la  république  française  , mais  il  est 
coupable  aussi  envers  la  Porte  qu’il  a trompée , et 
nous  pouvons  réclamer  contre  lui  le  droit  des  gens 
qu’il  a violé.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  négocier  avec  le  grand-seigneur,  pour 
faire  saisir  ce  traître. 

Gensonné  : La  proposition  de  Charlier  est  inad- 
missible sous  plusieurs  rapports,  et  vous  ne  pourriez 
l’adopter  qu’après  avoir  fait  une  loi  générale  sur  l’ex- 
tradition ; cette  loi  devrait  faire  l’objet  d’une  négo- 
ciation avec  toutes  les  puissances. 

Rabaud  : J’ai  l’honneur  d’observer  qu’il  est  temps 
que  la  république  française  remonte  à la  hauteur  des 
principes  sur  la  diplomatie-  Vous  savez  quel  était 
l'ancien  système  des  cours,  et  comment,  au  lieu  d'al- 
liances entre  les  nations,  on  lie  voyait  que  des  allian- 
ces entre  des  rois;  vous  savez  comment  les  traités  et 
les  pactes  de  famille  n’étaient  que  des  moyens  de 
rendre  les  peuples  plus  esclaves.  La  république  fran- 
çaise doit  enfin  porter  ses  regards,  non  sur  les  cours, 
ruais  sur  les  peuples  qui  l’environnent.  De  nouvel- 
les questions  et  un  nouveau  système  de  politique  se 
présentent  ; j’espère  que  le  comité  diplomatique,  qui 
ne  sera  plus  embarrassé  dans  ses  travaux  par  les  in- 
trigues ue  deux  cours  qui  avaient  acquis  le  secret 
d’entraver  les  délibérations  de  nos  prédécesseurs, 
reviendra  à ces  principes.  Je  demande  qu’il  soit 
chargé  de  vous  présenter  incessamment  les  princi- 
pes (fa près  lesquels  la  république  française  doit  à 
l’avenir  négocier.  Alors  vous  déciderez  peut-être  que 
vous  n’aurez  plus  d’ambassadeur,  que  vous  ne  trai- 
terez plus  avec  les  cours,  pareeque  nous  ne  les  con- 
naissons pas. 

Les  rois  traitent  entre  eux,  les  nations  doivent  trai- 
ter entre  elles.  La  meilleure  manière  de  négocier 
pour  une  république,  c’est  d'être  puissante.  Je  de- 
mande donc  aussi  nue  le  comité  de  marine  nous  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  augmenter  le  nombre 
de  nos  vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  afin  que 
bientôt  avec  nos  années,  avec  l'esprit  de  liberté, 
devenus  négociateurs  tout-puissants,  nous  ayons  le 
moyen  de  déjouer  les  faibles  intrigues  des  cours  qui 
aujourd'hui  nous  menacent , de  rendre  la  liberté  à 


la  Pologne,  d’étonner  la  Russie  par  une  invasion,  et 
d’apprendre  à cette  cour  perfide  de  quelle  inanièi  e 
une  nation  libre  se  venge  des  outrages  faits  à sa  sou- 
veraineté. 

Les  propositions  de  Rabaud  sont  renvoyées  aux 
comités  qu’elles  concernent. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  la  Convention  passe 
à l'ordre  du  jour. 

— Elle  décrète  d'accusation  Rretenil,  Courvoisier, 
le  ci-devant  l’abbé  Mary  et  le  ci-devant  évêque  d’Ar- 
ras. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  à l’année  du  Nord.  Usée  ri  venta  Arras 
que  le  bataillon  le  Républicain  , instruit  qu’il  a été 
dénoncé  pour  des  excès  commis  par  quelques  soldats, 
a livré  les  coupables,  et  juré  de  se  distinguer  par 
quelque  action  d’éclat. 

— Le  directoire  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées fait  passer  à la  Convention  une  lettre  du  citoyen 
Boiirgoiu,  ambassadeur  de  la  république  française 
en  Espagne.  En  voici  l'extrait: 

« Sans  détourner  les  Français,  habitants  des  fron- 
tières limitrophes  de  l'Espagne,  des  préparatifs  de  pré- 
caution , je  crois  devoir  les  rassurer  cependant  sur 
les  dispositions  de  la  cour  de  Madrid.  Le  roi  ratholi- 
ue  ne  prend  aucune  résolution  ; peut-être  l’intérêt 
e son  royaume  sera-t-il  plus  déterminant  que  sa 
gloire  personnelle;  peut-être  attend-il  que  le  vœu 
émis  par  la  Convention  nationale  ait  été  sanctionné 
ou  démenti  |>ar  la  nation.  Il  est  à souhaiter  que  les 
Français  ne  se  portent  à aucunes  mesures  provoca- 
trices. L’Espagne  n’a  rien  de  menaçant,  et,  dans  tous 
les  cas,  elle  ne  peut  rien  avoir  de  redoutable.  La  to- 
talité de  ses  troupes  n’excède  nas  quarante  mille 
hommes;  encore  les  régiments  «l'infanterie  ne  sont- 
ils  pas  au  complet  ; mie  partie  est  indispensablement 
nécessaire  au  service  aes  garnisons  de  l’intérieur, 
même  avec  l’assistance  des  milices;  en  sorte  qu’il  n’y 
aurait  que  vingt  à vingt-cinq  mille  hommes  de  dis- 
ponibles dans  le  cas  où  le  gouvernement  voudrait  at- 
taquer la  France. 

• Je  sais  que  quelques  personnes  prétendent  qu’il 
y a jusqu’à  quinze  mille  émigrés  en  état  de  joindre 
leurs  armes  a celles  de  l’Espagne.  Mais  parmi  les  fu- 

itifs,  il  n’y  en  a peut-être  pas  deux  cents  capables 
e s’armer.  Presque  tous  les  officiers  qui  avaient  passé 
en  Espagne  s’y  sont  rembarques  pour  l'Angleterre  et 
pour  l’Allemagne,  et  tous  les  autres  émigrés  ont  eu 
ordre  de  s'éloigner  de  nos  frontières  pour  s’établir 
dans  l’intérieur  du  royaume. 

• Voilà,  messieurs,  des  données  sur  lesquelles  vous 
pouvez  compter.  Je  souhaite  qu’elles  vous  paraissent 
rassurantes,  et  que,  sans  vous  endormir  sur  les  pré- 
paratifs de  nos  voisins,  elles  vous  persuadent  ane 
nous  pouvons  borner  à des  mesures  purement  aé- 
fensives  celles  que  vient  d'ordonner  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

• Je  «lois  encore  ajouter,  messieurs,  que,  quoi  qu’on 
ait  pu  dire  dans  «|uelques  papiers  publics,  il  n’y  a jus- 
qu’à présent  dans  les  ports  d’Espagne  aucun  mouve- 
ment qui  annonce  des  armements  maritimes. 

• Signé  Boirgoin.  • 

A cette  lettre  en  est  jointe  une  des  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  nationale  à l’armée  du 
Midi.  Ils  rendent  compte  des  mesures  prises  pour 
renforcer  et  approvisionner  les  départements  voisins 
de  l’Espagne.  Bientôt  une  armée  de  quarante  mille 
hommes  sera  levée  dans  ces  départements  ; les  admi- 
nistrateurs ont  été  autorisés  à passer  des  marchés  et 
à établir  des  ateliers  pour  accélérer  leur  habillement 
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et  équipement.  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  arreté  l expor- 
tation (le  toute  espèce  de  bestiaux. 

L*  Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  militaire. 

— La  section  de  Popincourt  écrit  à la  Convention 
qu'elle  n*a  point  adhéré  à l'adresse  faite  au  nom  îles 
quarante-huit  sections  de  Paris  , relativement  à la 
force  tirée  des  quatre-viugt-trois  départements. 

— Le  comité  de  police  du  camp  sous  Paris  écrit  que 
trois  mille  ouvriers  se  sont  présentés  pour  être  pavés  ; 
tous  n'ont  pu  être  satisfaits,  pareeque  les  comptes 
des  piqueurs  et  autres  chefs  nYta  eut  pas  en  règle. 
Renvoyé  à la  commission  du  camp. 

— Le  ministre  de  la  justice.  Carat  le  jeune,  présente 
un  mémoire  sur  cetle  question  : * Les  prisonniers 
mis  en  liberté,  dans  les  journées  des  2,  3 et  4 septem- 
bre, doivent-ils  être  poursuivis  de  nouveau  pour  les 
délits  dont  ils  étaient  accusés,  ou  bien  les  craintes 
auxquelles  ils  ont  été  en  proie,  les  horreurs  de  la 
hiort  qu'ils  ont  éprouvées  , par  la  situation  où  ils  se 
trouvaient,  ont-elles  expié  suffisamment  les  crimes 
dont  ils  pourraient  être  coupables,  et  doit-on  se  bor- 
ner à la  déportation  contre  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
coupables  d’assassinat?  • 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  aux  dépar- 
tements du  Nord  annoncent  qu'ils  ont  suspendu  les 
administrateurs  du  département  du  Pas-de -Calais,  le 
président  et  l'accusateur  public. 

— Un  membre  demande  que  les  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  soient  tenus  de  fournir  au  comité  de 
sûreté  générale  toutes  les  pièces  propres  à faire  con- 
naître la  coalition  qui  existait  contre  la  Convention 
nationale,  entre  le  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  et  celui  de  l’Eure,  et  que  les  membres  de 
ce  dernier  département  qui  ont  été  renouvelés 
soient  tenus  de  faire  passer  cette  correspondance  au 
même  comité. 

Un  autre  membre,  en  confirmant  l'existence  de 
cette  coalition,  demande  que  le  ministre  de  la  justice, 
chargé  d’en  recueillir  les  preuves,  le  soit  aussi  d'en 
fendre  compte  à la  Convention. 

Un  troisième  invoque  l'ordre  du  jour  sur  ces  pro- 
positions, motivé  sur  le  compte  que  les  commissaires 
rendront  des  suspensions  qu’ils  auront  jugé  néces- 
saire de  prononcer,  et  des  motifs  qui  les  auront  dé- 
terminées. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  de  Camus,  les  décris  suivants 
sont  rendus  : 

• La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation , décrète  : 

• Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à faire 
vendre  sans  drlai  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  les 
maisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés,  après 
fj ne  les  scellés  qui  se  trouveront  opposés  sur  lesaits 
effets  auront  été  levés,  et  qu'il  eu  aura  été  fait  inven- 
taire et  recollement,  en  conformité  des  lois  des  8 avril 
et  2 septembre  derniers,  et  sous  la  réserve  des  objets 
désignés  par  la  loi  du  10  octobre  présent  mois.  • 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  que  le  simplement  de  paie  de  10  sous 
par  jour,  accordé  aux  volontaires  nationaux  pendant 
leur  séjour  à Paris  parla  loi  du  1 1 septembre  dernier, 
fst  également  étendu  h chaque  officier,  sous-oflicier 
Ct  tambour  volontaire.  • 


— -La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  qu’à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  loi  qui  lixe  la  solde  des  volontaires  natio- 
naux, pcndantleur  séjour  à Paris,  à 25  sous  par  jour, 
les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départements  nç 
doivent  recevoir  que  la  même  paie.  • 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  la  Convention 
décrit*  plusieurs  articles  par  addition  à la  loi  sur  la 
vente  des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malle , et  elle 
étend  les  dispositions  de  celte  loi  à l’ordre  teuto- 
nique. 

Voici  le  décret  en  entier. 

• La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation  des  biens  nationaux,  et  après 
setre  fait  représenter  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
concernant  la  disposition  des  biens  dont  jouissait  le 
ci-devant  ordre  de  Malte , décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I«r.  Pour  assurer  l’exécution  de  l’art.  XIII 
de  la  loi  du  19  septembre  dernier,  les  scellés,  si  fait 
n’a  été,  seront  apposés  à Paris  dans  cfjourd’hui , et 
dans  les  départements  dans  le  jour  de  la  réception 
dudit  décret,  de  laquelle  réception  les  administra- 
teurs de  département  seront  tenus  de  justifier,  sur 
tous  les  titres,  registres,  papiers,  renseignements  et 
effets  appartenant  au  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  se 
trouveront  dans  les  prieurés,  commandrries,  bail- 
liages, maisons  de  run  on  de  l’autre  sexe  du  ci  de- 
vant ordre,  ainsi  que  chez  le  receveur  du  commun 
trésor  et  chez  tous  autres  gardes,  archivistes,  rece- 
veurs ou  caissiers  généraux  ou  particuliers,  même 
chez  les  fermiers,  sur  les  papiers  du  ci-devant  ordre 
qu’ils  auraient  en  leur  possession. 

• II.  L’apposition  des  scellés  se  fera  à Paris  par  un 
membre  du  directoire  du  département,  en  présence 
du  proenreurdr  la  commune  ou  de  l’un  de  ses  substi- 
tuts; partout  ailleurs  par  des  commissaires  nommés 
par  le  district,  eu  présence  du  procureur  et  de  deux 
membres  de  la  commune  des  lieux  où  les  scellés 
seront  apposés. 

« III.  La  levée  des  scellés  sera  faite  par  un  des 
membres  du  corps  administratif  qui  lesaura  apposés, 
en  présence  du  procureur  et  de  deux  officiers  de  la 
commune  du  lieu.  Lors  de  la  levée  des  scellés,  il  sera 
fait  uu  inventaire  sommaire  des  effets  et  papiers 
trouvés  sous  les  scellés. 

• Les  corps  administratifs  se  conformeront,  relati- 
vement auxdits  inventaires,  aux  lois  du  5 et  du 
8 novembre  1700. 

• IV.  Après  la  levée  des  scellés  et  la  confection  des 
inventaires,  il  sera  procédé  à la  vente  du  mobilier 
trouvé  sous  les  scellés , de  la  manière  prescrite  par 
les  lois  du  5 et  du  8 novembre  1709;  sous  les  réserves 
prescrites  par  lesdites  lois,  et  par  celle  du  10  octobre 
présent. 

■ V.  l.es  pensions  accordées  par  l’art.  Il  de  la  loi 
du  19  septembre  dernier,  à ceux  qui  jouissaient  alors 
des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malle,  ne  leur  seront 
payées  qu’après  la  déclaration  faite  par  eux  devant  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence  , qu’ils  ne  re- 
tiennent aucuns  titres , papiers  ou  effets  concernant 
les  biens  dont  ils  jouissaient  ; qu’ils  u’euoiitUétourné 
aucun,  et  qu'ils  n’ont  pas  connaissance  qu'il  en  ait 
été  détourné.  Lesdits  pensionnaires  seront  d’ailleurs 
sujets  à toutes  les  lois  relatives  à la  résidence  néces- 
saire dans  la  république,  pour  y toucher  des  peu- 
I sioiis. 

• VI.  Les  agents  du  ci-devant  ordre,  ou  de  ceux 
qui  en  étaient  membres,  et  qui  se  trouveront  déposi- 
taires, à quelque  titre  que  ce  soit,  de  papiers  concer- 
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nnnt  tos  biens  du  ci-devant  ordre,  on  d'effets  en  de-  j créances  sur  l’État  est  restreinte  à celles  qui  ne  se 


pendant,  seront  tenus  d'en  faire  la  remise  sans  délai 
au  district  du  lieu  de  leur  résidence,  faute  de  quoi 
ils  seront  poursuivis  comme  détenteurs  de  titres  et 
biens  appartenant  à la  nation.  Dans  le  cas  où  ils 
^'auraient  pas  effectué  ladite  remise  volontairement 
avant  le  janvier  prochain,  ils  sont  déclarés,  dès 
à présent,  déchus  de  toute  demande,  pour  raison  des 
frais  et  avances  qu’ils  prétendraient  leur  être  dus, 
soit  par  le  ci-devant  ordre  de  Malte,  soit  pur  les 
membres  qui  le  composaient. 

« VII.  Le  délai  accordé  par  l’art.  V de  la  loi  du 
19  septembre  dernier,  pour  représenter  les  titres 
destinés  à établir  les  avances  a raison  desquelles 
ladite  loi  accorde  une  pension  de  10  pour  100,  sera 
fatal;  ceux  qui  n’auronl pas  fait  la  représentation 
desdits  titres  avant  le  l*r  janvier  prochain,  sont  dé- 
clarés déchus  du  bénéfice  dudit  article  V de  la  loi  du 

19  septembre  dernier.  Ne  pourront  prétendre  au  bé- 
néfice duel  it  article  ceux  qui  n’auraient  été  reçus  dans 
le  ci-devant  ordre  de  Malte  que  postérieurement  au 

20  juin  1790. 

• VIII.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  dé- 
clarées communes  aux  établissements  soit  fie  l’ordre 
teu tonique,  soit  de  tous  antres  ordres  <Je  chevalerie 
ui  peuvent  exister  sur  les  terres  de  la  république. 
Iles  seront  exécutées  à leur  égard  et  à I égard  de 
leurs  agents,  receveurs,  fermiers  et  autres,  de  la 
même  manière  qu'elles  le  devaient  être  à l'égard  des 
établissement)  et  ageuts  du  ci-devant  ordre  de 
Malte.  - 

— On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  In  commune 
de  Metz,  par  laquelle  ils  jurent  une  guerre  éternelle 
aux  tyrans,  et  fidélité  inaltérable  aux  décrets  de  la 
Convention. 

— Le  citoyen  Daflfry  demande  qu'il  lui  soit  permis 
d'emmener  avec  lui  en  Suisse  deux  domestiques. 

Ta  1 lien  observe  que  Narbonne  est  sorti  de  France 
sous  le  titre  de  domestique. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Du  bataillon  des  volontaires  du  district  de 
Pont- \tldemer,  département  de  l’Eure,  ensorné  à 
Courbevoie,  demande  qu’il  lui  soit  donné  une  pièce 
de  canon  pour  qu’il  puisse  s'exercer  à s’en  servir. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— Des  Hollandais,  réfugiés  eu  France,  demandent 
des  secours. 

Leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  diplomati- 
que et  de  finances. 

— Les  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  font 

f art  à la  Convention  qu'ils  ont  adhéré  h l’adresse  qui 
ui  a été  faite  par  la  section  de  Boune-Nouveire. 

-On  lit  une  adresse  du  4*  bataillon  des  volon- 
taires du  département  de  la  Moselle,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

« Notre  amour  ardent  pour  la  liberté  et  notre 
haine  pour  les  tyrans  nous  ont  fait  triompher  des 
malheurs  de  la  guerre  ; et  quoique  nos  propriétés 
aient  été  le  théâtre  où  nos  ennemis  ont  exercé  leur 
ragr  dévastatrice,  notre  courage  n'est  point  abattu, 
et  nous  les  poursuivrons  jusque  dans  leurs  hivers, 
pour  leur  faire  payer  bien  cher  les  maux  qu’ils  nous 
ont  faits.  • 

— Sur  la  pétition  des  citoyens  de....,  convertie  en 
motion  par  mi  membre  de  la  Convention,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  décrète  que  la  liquidation  des 


montent  qu  a 3,000  nv.  et  au-dessous.  • 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  UC  MARIO  23  OCTOBRE. 

Des  citoyens  de  Chiions  offrent  en  don  patriotique 
une  somme  de  200  liv.,  pour  les  orphe.ius  des  ci- 
toyens morts  dans  la  journée  du  10  août. 

— Ou  lit  un  arrête  de  la  section  des  Sans-Culot- 
tes, dont  un  article  porte  que  les  scellés  seront  ap- 
posés sur  les  biens  des  prêtres  réfractaires,  comme 
sur  ceux  des  émigrés. 

On  demande  le  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lacroix  demande  que  la  Convention  casse,  dès  cet 
instant,  l'article  de  l'arrêté  qui  porte  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  maisons  «les  prêtres  réfractai- 
res, et  improuve  la  conduite  de  la  section  des  Sans- 
Çu  lottes. 

T ai.i.IRN  ; Les  prêtres  réfractaires,  qui  ont  fui  sans 
s'étre  soumis  aux  lois,  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  leurs  biens  doivent  être  administrés 
comme  ceux  des  émigrés.  La  section  des  .saus-Cu- 
loltcs  a donc  bieu  fait  d'apposer  les  scellés  sur  leur» 
maisons;  et  au  lieu  d'être  iinprouvée,  elle  mérite 
l'approbation  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
que  la  première  disposition  de  l'article  soit  renvoyéo 
au  comité  de  législation , et  que  la  Convention  ap- 
prouve la  conduite  de  la  section  des  Sans-Culottes. 

La  Convention  renvoie  l’arrêté  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante, 
et  suspend  jusqu'au  rapport  l’apposition  des  scellés. 

— On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  section 
Mirabeau,  qui  déclarent  qu'âpres  avoir  entendu  la 
lecture  d’une  adresse  faite  nu  nom  de  quelques  sec- 
tions de  Paris,  relativement  à l’organisation  d’une 
force  armée  tirée  des  quatre -vingt -trois  départe- 
ments. ils  ont  passé  à l'ordre  du  jour,  et  qu’ils  n’y 
ont  point  adhéré.  (Ou  applaudit.) 

— Le  ministre  de  l’intérieur  anuonee  que  le  pro- 
cureur-général syndic  du  département  de  la  Moselle, 
mandé  à la  barre  par  lin  décret,  est  rendu  à Paris, 
et  qu'il  demande  ii  être  admis. 

— Gnssuin  fait,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
un  rap|Kirt,  et  propose  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  présenter  les  pétitions  à la  Convention. 

L'impression  et  F ajournement  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  sont  adoptés. 

— Du  secrétaire  fait  lecture  d’un  grand  nombre 
d’adresses  (l'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté 
et  à celui  qui  élablit  la  république. 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
levée  de  la  suspension  du  paiement  des  pensions  qui 
doivent  être  acquittées  sur  les  Tonds  affectés  aux  dé- 
penses secrètes  de  son  département. 

La  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  est 
renvoyée  au  comité  des  finances. 

— Champion,  ex-ministre  de  l'intérieur,  adresse  à 
la  Convention  Je  compte  de  son  administration  de 
v ngt  jours,  et  demande  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  papiers,  en  vertu  d'un  décret  qui  ordonnait 
l’apposition  des  scellés  sur  tous  les  papiers  des  mi- 
nistres sortant  de  fonctions. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  l’examen  des 
comptes. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  transmet  ;i  la  Conven- 
tion les  réclamations  du  citoyen  Bourge  et  cornpa- 
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grue,  entrepreneurs  cfune  filature  anglaise  établir  & 
Rouen,  qui  observent  que  si  on  ne  leur  paie  que  les 
interets  (le  la  somme  qui  leur  a été  accordée  en  in- 
demnité des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  dans  l'insur- 
rection qui  a eu  lieu  à Rouen,  ils  ne  pourront  rétablir 
leur  manufacture.  Ils  demandent  qu'on  leur  paie  le 
montant  de  la  somme  tout  entière. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

Boihbotte  : Je  ne  sais  pourquoi  le  secrétaire  n’a 
pas  fait  lecture  d’une  adresse  de  la  société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  à Auxerre,  sur  la 
force  armée.  Est-ce  parce  que  cette  adresse  est  dans 
un  seus  contraire  à celle,  du  Calvados  ? 

Barbaroix  : Si  nous  avons  au  bureau  une  adresse 
contre  la  force  publique , nous  en  avons  trois  en  sa 
faveur. 

Kebsaixt  : L’Assemblée  nous  a accordé  sa  con- 
fiance, nous  sommes  jaloux  de  la  mériter.  Si  vous 
exigez  la  lecture  de  cette  foule  immense  d’adresses, 
il  est  impossible  que  vos  secrétaires  s’acquittent  des 
devoirs  que  vous  leur  imposez. 

Danton  : Je  crois  devoir  reproduire  à l’Assemblée 
une  idée  qui  déjà  lui  a été  présentée  ; c’est  le  besoin 
qu’elle  a de  greffiers.  Les  secrétaires  ne  perdent  pas, 
par  cette  fonction , la  qualité  de  représentants  du 
peuple.  Ils  sont  obligés  d’éeouter  la  discussion  et 
d émettre  leur  opinion.  Il  tant  nommer  des  greffiers, 
révocables  à volonté,  chargés  de  rédiger,  sous  l’in- 
spection des  secrétaires,  les  procès-verbaux  de  l’As- 
semblée. Si  vous  n'adoptez  pas  cette  proposition  , je 
donne  ma  démission  de  secrétaire  ; car,  comme  dé- 
puté, je  dois  prendre  part  aux  délibérations,  et 
comme  membre  du  comité  de  constitution  , je  veux 
élaborer  mes  idées.  Je  demande  donc  que  cette  ques- 
tion soit  discutée  demain. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Danton  : En  ce  cas,  j’use  du  droit  que  j’en  ai,  et  je 
donne  ma  démission. 

Pêtion  : L’Assemblée  agréera  sans  doute  l’offre  de 
Jones,  négociant  anglais,  qui  envoie  six  canons  pour 
nous  aider  à faire  la  guerre  aux  despotes.  Il  ne  met  à 
son  offrande  que  cette  condition  ; c'est  qu’on  les  lui 
rendra  à la  fin  de  la  guerre,  parcequ’ils  pourraient 
être  utiles  dans  son  pays.  (Ou  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  mention  honorable  et  l’en- 
voi du  procès-verbal  à ce  patriote  anglais. 

Lasolirck  : Je  demande  qu’iinmediatement  après 
la  discussion  sur  les  émigrés,  mi  entende  le  rapport 
du  comité  diplomatique  sur  les  moyens  d’empêcher 
que  nos  années  ne  troublent  la  liberté  des  peuples. 
Il  faut  prouver  que  nous  ne  voulons  point  conquérir, 
mais  délivrer.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Osselin  remet  à la  discussion  le  projet  du  co- 
mité de  législation  relatif  aux  émigrés. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décret  sur 
le  même  sujet. 

Gautier , de  Saintes , propose  l’extension  de  la 
peine  de  mort  contre  tous  les  émigrés  indistincte- 
ment. 

Osselin  demande  que  la  discussion  s’ouvre  séparé- 
ment sur  celte  extension. 

La  discussion  est  ouverte. 

Buzot  : Je  distingue  trois  sortes  d'émigrés:  l°Les 
émigrés  pris  les  armes  h la  main  ; la  loi  est  déjà  faite 
contre  eux;  elle  porte  la  peine  de  mort , et  je  vous 


j ferai  observer  que  ce  serait  une  étrange  loi  que  celle 
qui  condamnerait  à la  même  peine,  et  l'homme  faible 
qui  abandonne  sa  patrie,  et  le  traître  qui  porte  1rs  ar- 
mes contre  elle.  Où  serait  Injustice  dans  une  pareille 
distribution  de  peines?  2°  Ceux  qui  ont  fui  la  patrie 
pour  aller  lui  susciter  des  ennemis,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  fui  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est  en 
guerre;  3»  et  ceux  qui  I ont  abandonnée  pour  fuir  dans 
des  pays  neutres,  tels  que  l’Angleterre  et  laSuisse.  Je 
reviens  aux  vrais  principes.  Celui  qui  a fui  son  pays 
est  un  lâche;  celui  qui  est  allé  lui  chercher  des  en- 
nemis est  un  traître.  Ni  l’un  ni  l’autre  n’est  digne 
d'être  citoyen  français.  La  loi  du  bannissement  doit 
être  portée  contre  eux,  et  vous  serez  justes;  car,  de 
quel  droit  de  tels  hommes  reviendraient-ils  parmi 
vous?  de  quel  droit  prétendraient-ils  vivre  dans  la 
terre  de  la  liberté?  A la  justice  vous  joignez  l'utilité  ; 
car  vous  ne  souffrez  pas,  dans  la  république,  des 
hommes  qui  ne  pourraient  jamais  se  plier  aux  idées 
républicaines,  (pii  seraient  per|>étufllement  des  fer- 
ments de  troubles;  leurs  biens  vous  restent;  ils 
n’emportent  pas  d’arts,  car  ils  n’avaient  que  leur 
vanité;  eh  bien!  qu’ils  aillent,  avec  leur  vanité, 
j dans  les  pays  où  l’on  voudra  les  souffrir.  (On  ap- 
plaudit.) En  portant  celte  loi , vous  ne  portez  pas  la 
peine  de  mort  contre  l’émigration  ; l’énugration,  par 
elle-même,  ne  mérite  pas  la  mort;  mais  vous  re- 
poussez des  hommes  qui  n’ont  pu  vivre  avec  vous , 
nui  n’ont  pas  voulu  partager  vos  périls.  Je  demande 
donc  que  la  Convention  nationale  décrète  que  les 
émigres  français  sont  bannis  à perpétuité,  et  que 
s’ils  remettent  le  pied  en  France,  ils  seront  punis  de 
mort.  (On  applaudit.) 

Danton  ; Je  professe  les  mêmes  principes  que  Bu- 
zot, je  n’ai  qu'un  mot  à y ajouter.  Sans  doute  quand 
la  lilM'rté  est  en  péril,  elle  a soif  du  sang  de  la  tyran- 
nie; mais  quand  elle  porte  la  guerre  chez  les  tyrans, 
elle  doit  froidement  délibérer  ses  lois.  Or,  vous  aurez 
fait  une  loi  froide  en  portant  la  peine  que  Buzot  vous 
propose.  Ce  sont  les  émigrés  eux-mêmes  qui  se  sont 
nannis  de  la  France.  Eli  bien!  rendez  perpétuel  le 
bannissement  qu’ils  se  sont  imposé.  Qu'ils  aient  été 
faibles  ou  lâches,  ils  ne  doivent  plus  revoir  la  patrie. 
One  leur  dit  la  patrie?  Malheureux!  vous  m’avez 
abandonnée  au  moment  du  danger,  je  vous  repousse 
de  mon  sein.  Ne  revenez  plus  sur  mon  territoire,  il 
deviendrait  un  gouffre  pour  vous.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Buzot  est  décrétée  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  émigrés 
français  sont  bannis  à perpétuité  du  territoire  de  la 
république,  et  que  ceux  qui,  au  mépris  de  cette  loi, 
y rentreraient,  seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins 
déroger  au  décret  précédent,  qui  condamne  à la 
peine  de  mort  les  émigrés  français  pris  les  armes  à la 
main.  > 

— Le  président  présente  à la  Convention  un  bou- 
let de  canon  envoyé  par  le  corps  électoral  de  Lille; 
c’est  un  boulet  rouge  qui  est  venu  s’humilier  à ses 
pieds  pendant  le  siège  de  cette  place. 

L'  Assemblée  applaudit,  et  consigne  la  mention  ho- 
norable de  cette  offrande  au  procès-verbal. 

Dans  la  lettre  d’envoi,  le  président  de  l’assemblée 
électorale  se  plaint  de  l’autorité  qu’exerce  le  comité 
révolutionnaire  des  Brlges,  et  de  la  protection  que 
lui  accorde  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

— Un  secrétaire,  lit  la  lettre  suivante  : 

• Citoyen  président,  je  vous  préviens  que  les  ou- 
vriers dii  camp  sous  Paris,  réunis  en  grand  nombre, 
sont  à la  place  Vendôme;  ils  demandent  à être  en- 
tendus par  l’organe  de  viugt  d’entre  eux.  Il  est  instant 
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de  les  admettre  si  l’on  vent  prévenir  une  insurrec- 
tion. (II  s’élève  des  murmures.) 

« Signé  Mercier,  officier  municipal  de  Paris, 
président  de  la  commission  du  camp.  • 

Merlin  : L’Assemblée  doit  reconnaître  à ces  me- 
naces les  trames  et  les  projets  de  ceux  qui  cherchent  a 
l'effrayer  pour  la  déterminer  à s’environner  d’une 
force  année. 

Lacroix  : Je  demande  que  l'officier  municipal  soit 
à l’instant  mandé  à la  barre,  et  que  l'Assemblée 
prouve  qu'elle  est  au-dessus  de  la  crainte.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  mande  à la  barre  l’officier  munici- 
pal, signataire  de  la  lettre.  Il  déclare  qu’il  y a eu  une 
insurrection  au  camp,  qu'il  a été  menacé,  qu'il  a sé- 
paré les  gens  tranquilles  d'avec  les  turbulents,  et 
qu’il  est  parvenu  à n'amener  ici  qu’un  très  petit  nom- 
bre de  ces  derniers.  Interrogé  s'il  n’a  cédé  ù aucune 
insinuation  particulière,  il  répond  qu’il  a écrit  en 
homme  libre,  sans  crainte,  sans  dessein  coupable, 
sans  préparation. 

Coupé,  membre  du  comité  de  surveillance,  déclare 
que  l'officier  municipal  présent  à la  barre  a dit  au 
comité  qu’il  y avait  a la  place  Vendôme  4,000  hom- 
mes qui  menaçaient  d’enfoncer  les  portes  si  on  ne 
les  admettait  à la  barre,  taudis  qu'il  n'v  en  avait  pas 
150,  et  qu’il  était  instruit  depuis  hier  de  la  sédition 
qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Le  président  interroge  l’oflkier  municipal  sur  ces 
différents  faits;  il  ne  le  nie  point,  et  dit  avoir  été  au- 
torisé par  le  comité  de  police  du  camp  à marcher 
avec  les  ouvriers.  — Interrogé  pourquoi,  ayant  en 
connaissance  de  l’insurrection  dès  hier,  il  n’en  a point 
instruit  les  dépositaires  de  l’autorité  publique  , il 
rend  compte  des  démarches  qu’il  a faites  depuis  hier, 
pour  prévenir  tout  accident.  Il  expose  ensuite  les 
causes  de  l’émeute  des  ouvriers;  ceux  qui  sont  faibles 
et  qui  font  moins  d’ouvrage  que  les  autres,  n’ont 
point  voulu  être  payés  à la  tâche,  mais  à la  journée. 

L’Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  détails,  in-  | 
vite  l’officier  municipal  aux  honneurs  de  la  séance. 

— Sur  la  proposition  de  Lacroix,  vingt  des  ouvriers 
du  cainp  sont  admis  à la  harre.  Ils  exposent  qu'après 
un  travail  actif,  continuel  et  pénible,  pendant  le 
mauvais  temps,  plusieurs  d’entre  eux  u’ont  pas  gagné 
sept  sous  par  jour.  Ils  jurent  soumission  à la  loi,  et 
réclame  ut  la  justice  de  l’Assemblée.  Les  vingt  péti- 
tionnaires sont  invités  aux  honueurs  de  la  séance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  à la  commission  du 
camp. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


VARIÉTÉS. 

De  Paris.  — lia  été  brûlé  lundi  22,  en  billets  de 
parchemin  de  la  compagnie  de  commission,  une 
somme  de  21,162  livres  11  sous,  qui,  réunie  à celle 
de  25,101  livres  13  sous,  forme  la  somme  totale  de 
46,264  livres  4 sous  retirée  de  la  circulation  el  rem- 
boursée depuis  le  17  septembre  dernier,  sous  la  sur- 
veillance de  la  commune. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  20  octobre.  — D’après  un  arrêté  du  conseil- 


général  de  U commune , les  inscriptions  apposées  au 
piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté,  place  uc  1 1 Révo- 
lution, seront  effacées  et  on  y substituera  celles-ci  î 

Entrée  des  Français  à Chambéry. 

Entrée  des  Français  à Nice. 

— On  est  venu  annoncer  au  conseil-général  que 
des  agitateurs  se  répandaient  dans  la  foule  qui  rem- 
plissait la  courdu  Palais-de-Justiee,  et  faisaient  croire 
aux  citoyens  que  le  ci-devant  prince  Lainbesc,  était 
du  nombre  des  prisonniers  émigrés.  Deux  commis- 
saires s’y  sont  transportés,  et  ont  fait  une  proclama- 
tion pour  désabuser  les  citoyens.  In  des  agitateurs  a 
été  arrêté.  * 

Du  21. — On  a amené,  pendant  la  nuit,  à la  maison 
commune  trente-trois  Prussiens.  Ou  les  a conduits 
provisoirement  à la  Conciergerie.  Le  conseil-général 
a nommé  deux  commissaires  pour  prendre  des  ren- 
seignements à leur  égard.  Voici  leurs  noms  : 

Jean  Coptet,  Jean  Paul,  Melchior  Foulveux,  Got- 
Lut,  Leydeker  Henry,  Jacob  Igel,  Guillaume  Maré- 
chal, Jean  Gergle,  Jean  Gitteinberg,  Daniel  Betot, 
Pierre  Melkelback,  François-Michel  Bombai,  Jean 
Cosiuau,  Jean  Konic,  Pierre  Stuas,  Christophe  Juu- 
gel,  Philips  Miller,  Michel  Loseu,  André  Huais, 
Simon  Frere,  Guillaume  Georges,  Noël  Sahé,  Paul 
Miller,  Godefroy  Petit,  Nicolas  Simon,  Joseph  Var- 
niinont,  Cristiane  Art,  Cornel  Gerts,  Pierre  Marin- 
geu,  Klein-Godefrov  Smit,  Jacob  Bâcher,  Julien 
Lamassore,  Christophe  Weber. 

Il  paraît  d’après  cette  liste  que  vingt-sept  de  ces 
trente-trois  soi-disant  Prussiens  sortent  du  régiment 
de  Berwick,  quatre  du  régiment  de  Ddlon,  un  du  ré- 
giment de  Walsch.  Il  y a parmi  eux  un  domestique 
français.  Ils  n’étaient  accompagnés  que  par  sept 
hommes;  un  trompette  qui  les  précédait  a annoncé, 
au  son  de  son  instrument,  leur  arrivée  à la  porte 
Saint-Denis. 

Du  23.  — Les  treize  émigrés,  amenés  vendredi, 
ont  été  jugés  par  cinq  militaires  choisis  dans  l’armée 
du  camp  sous  Paris,  et  qui  sont,  les  citoyens  Ber- 
ruyer,  général  ; Cavaroi, officier;  Delostange,  adju- 
dant-géuéral  ; un  gendarme  national  et  uu  soldat- 
canonnier  du  Ie*  régiment  d’artillerie. 

Neuf  de  ces  treize  émigrés  ont  été  condamnés  hier 
à la  mort,  et  ont  subi  leur  jugement  aujourd’hui  à 
dix  heures  du  malin. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCIIES-DU-R1IÔNE. 

Lettre  de  la  société  des  républicains  marseillais, 

à Monfetquiou,  général  de  l'armée  du  Midi. 

■ Général,  nous  avons  ru  è gémir  de  voire  erreur  sur  le 
compte  d'un  homme  qui  n'a  que  trop  justifié  nos  soupçons, 
et  si  nous  avons  trahi  l’espr  ce  de  confidence  que  vous  nous 
aviez  faite  de  vos  sentiments,  le  salut  du  peuple  a été  noire 
objet,  et  dev  ant  un  devoir  si  sacré  toutes  considérations  doi- 
vent disparaître  : lirons  donc  le  rideau  sur  le  passé,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  la  destruction  des  tyrans  qoisVlèvent 
contre  une  révolution  qui  n'accorde  de  distinctions  qu'au 
mérite  et  aux  talents  personnels.  Qui  plus  que  Montcsquiou 
doit  chérir  un  pareil  gouvernement  ! 

«Au  surplus,  général,  l’objet  de  te  présente  est  pour  vous 
recommander  un  brave  officier  de  ligne,  P.  Payen,  qui  brille 
de  servir  sa  patrie  en  continuant  son  grade.  Vous  nous  obli- 
gerez de  lui  donner  de  l'emploi  dans  votre  armée;  nous 
sommes  persuadés  qu’il  remplira  avec  distinction  le  poste 
que  vous  voudrez  bien  lui  confier. 

• Signé  les  membres  composant  le  comité  de  corres- 
pondance, P.  Trahax,  vice-président;  Mnoci, 
secrétaire;  P.  Peyre,  Faaav,  Iss  a bd.  » 
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tlrpomedu  général  .Ifonlesquioit. 

■ Après  trois  mois  d’un  silence  qui  m’a  affligé,  je  reçois 
de  tous  une  lettre  qui  inc  rappelle  le  temps  où  tous  mu 
rendiez  justice.  J’ai  heureusement  le  bonheur  de  pouvoir 
faire  ce  que  vous  désirer:  je  tous  envoie  un  brevet  de  capi- 
taine de  compagnie  franche  pour  P.  Payer».  Ne  soyez  pas  ef- 
farouchés de  le  trouter  signé  Louis,  et  plus  bas  tf  Abatt- 
ront!: c’est  ainsi  qu'on  les  expédiait  encore  le  h août;  c’est 
ainsi  que  M.  Sert  un  me  h-s  a adressés  le  2 septembre.  Plus 
vous  me  connaître/,  plus  j'espère  que  vous  regretterez  la 
sévérité  du  jugement  qu’au  mois  de  juillet  vous  avez  porté 
sur  moi.  N oii'  me  crftlcs  alors  I" ennemi  de  la  cause  que  je 
n’ai  cessé  de  défendre;  je  n'ai  donc  4 me  plaindre  que  de 
n'avoir  pas  été  mieux  connu.  Mais  l'in  fluence  de  votre  opi- 
nion, l’effet  de  ma  lettre  qui  a paru  dans  le  monde,  isolée 
des  circonstances  de  consultation  et  de  confiance  qui  l'a- 
vaient amenée,  a donné  matière  à beaucoup  de  calomnies. 
Ou  a publié  que  j'étais  le  confident  d'uu  bommesur  lequel 
j'avais  exprimé  mon  opinion,  mais  avec  qui  j étais  sansau- 
ctineespice  de  rapport.  Des  intrigants  ont  brodé  sur  ce  ca- 
nevas, des  sots  ont  cherché  à se  faire  valoir  4 mes  dépens. 
D»  vlors  mes  actions  le»  plus  simples  oui  été  empoisonnées, 
k*s  fables  les  plus  absurdes  ont  été  débitées  sur  mon  compte. 
Fort  de  ma  conscience,  j’ai  laissé  tous  les  fn  Ions  bourdon- 
ner autour  de  moi  que  j'étais  un  traître;  et  coin  me  je  savais 
fort  bien  que  je  ne  l'étais  pas  j’ai  continué  de  préparer  mes 
opérât  on»  au  ni  lieu  ries  contrariétés  de  tout  genre,  j’ose- 
rais m«me  dire  au  milieu  des  persécutions.  « J’étais,  di- 
sait-on, d'accord  avec  le  roi  rie  Sardaigne,  je  ne  voulais 
pas  l'attaquer;  » tandis  que  moi  seul  je  soutenais  le  parti 
contraire,  tandis  que  la  liberté  d’agir  ne  m’a  été  donnée 
qu'upns  In  démonstration  répétée  de  mon  plan,  et  pres- 
que sur  mon  engagement  formel  de  suce' s.  ün  m’accusait 
de  lenteur  Innd  s que  l'ordre  d'attaquer  m’est  arrivé  le  il 
et  que  je  suis  entré  4 Chambéry  b*  24.  J'entrais  à Monl- 
mHian  le  jour  que,  sur  «Je  faux  rapports  la  Convention 
nationale  me  destituait. 

• Je  disais  4 votre  estimable  société,  au  commencement 
de  mai.  le  jour  que  je  reçus  un  panache  tricolore  des  mains 
de  votre  président,  je  lui  disais;  Jugez-moi  par  mes  ac- 
lions.  Je  vous  le  dis  encore)  et  j’ose  ajouter  qu'au  besoin 
j aurais  pour  garants  tous  les  individus  qui  composent  l'ex- 
cellente armée  que  je  commande,  et  le  bon  jieuple  4 qui 
nous  avons  porté  l'inestimable  bienfait  de  la  liberté.  Dé-or- 
mais  je  puis  «tire  avec  vous:  Et  moi  atisti  j ai  contribué  4 
renverser  le  despotisme.  Nos  braves  soldats  n ont  eu  qu’4 
se  montrer,  et  la  teneur  a dissipé  dans  un  instant  les  sa- 
tellites d’un  despote.  Trois  mille  hommes  de  son  armée 
ont  fui;  -^es  drapeaux,  onze  pièces  decaiton,  lui  ont  été  en- 
levés, tousses  magasins  sont  à nou  , et  la  lüerté  a fait  une 
conquête  qui  ne  doit  plus  lui  échapper.  Voilà  mes  titres  à 
la  fraternité  que  je  réclame  de  nouveau,  4 celle  fraternité 
que  vous  me  devez,  parccque  je  n’al  jamais  cessé  de  la  mé- 
riter, et  parccque  je  la  mériterai  toujours. 

« Signé  Montrsquioc,  général  de  l’armée  du  Midi.  » 


AVIS. 

Par  un  décret  de  la  Convention  nationale  du  10  de  ce 
mois,  les  citoyens  Bitm,  TtcUhurd,  Cambacérès,  Faussa 
doit  c,  Àrmonrille  et  lludel  ont  clé  nommés  pour  rcce voir- 
ies déclarations  des  objets  trouves  au  Louvre  et  aux  Tuile- 
ries, et  celles  des  dépôts  d'argenterie  ou  autres  objets  dé- 
pose, entre  les  înaus  de*  membres  de  la  commune  de  Pa- 
ris qui  pourront  être  fuites  en  exécution  de  l'article  1*'  du 
décret  du  11  de  ce  mois. 

Les  commissaires  se  réuniront  tous  les  matins,  depuis 
neuf  heure»  jusqu‘4  onze,  aux  ci-devanl  Capucins,  fc  I en- 
tresol, n"  20,  pour  y recevoir  les  déclarations  dans  la  forme 
indiquée  par  le  susdit  décret. 


Pension  bonrgi-otee,  tenue  par  madame  Lepesehéur;  rue 
de  [ïulTon,  n11  4.  près  lé  jardin  national  de*  Plantes.  La 
mai'on  est  dans  une  siln.ilion  agréable  et  en  bon  air.  On 


v trouve  de  jolis  appartements,  bonne  table  et  toutes  les 
commodités  que  l’on  peut  desirer.  Les  pensionnaire'  ont  le 
choix  de  prendre  un  appartement  meublé  ou  non  meublé. 


SPECTACLES 


Académie  n*  Musiqik.  — Vendr.  — Iphigénie  cm  .du- 
tidc  ; l'(Jjfcaude  a la  Liberté. 

Tbéatur  du  la  Nation,  — Les  Fictimet  cloUtits;  le 
Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  Italien.  — Le  C omit  d' Albert  et  ta  suite; 
Basile  ou  à Trompeur  Trompeur  et  demi. 

Théâtre  r>r  u ÏUi»tnLiQi  r.  rue  de  Richelieu.  — La 
1T*  repr.  rie  l’ Emigrante  ou  le  Mari  Jacobin,  com.  nom.; 
préc.  de  la  Surprise  de  l'Amour. 

Tntim  or.  l v rue  Feydcau.  — L' O /prier  de  fortune  ; 
tè  Pana  et  sa  suite. 

En  att.  la  1,#  repr.  de  C Entêtement  des  Sabine »,  pièce 
on  vaudc\.  en  deux  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier. — Jean-Gillet, 
frere  de  Jocrisse;  la  Femme  Jalouse,  com.  dans  laque  lle 
Madame  Deschamps  débutera  par  le  rôle  A' Eugénie. 

Tiiéatreoc  Marais.  — La  5*  rep.  dcsEp-oux  Portugais; 
la  Brouette  da  I inaigricr. 

AMitr.ir-CnuiQL'R.  — IJ  Areu  delical  ; les  Amours  du 
Quai  de  ta  Ferraille:  la  Forêt  noire . 

Théâtre  nation  al  dr  Molière.  — Hetàehe. 

Tiik.vtre  ne  Vaudeville.  — La  gageure  inutile;  En- 
core des  bonnes  gens:  Pirou  drcc  ses  amis. 

TiiÉvrius  no  Palais.  — Variété*.  — La  l"  rep.  de  la 
Mort  de  Brave paire  ou  les  Héros  français , fait  hist;  la 
More  rivale;  les  Intrigants. 

Salon  des  E. rangers  rue  Sainl-Tiiomas-du-Louvre,  mai- 
I son  de  M.iriguy,  n*  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HoTEL-DK-VILLE  DK  PARIS. 
Six  premiers  moi*  1793.  Mil,  les  Payeurs  sont  à la  lettre  M. 

Cour.*  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 

Amsterdam 35j.  I Cadix.  ....  231.  1Q  s. 

H.niibouig 2‘J 3.  Gène» 150. 

Lombes.  ......  10*. ( Livourne *G0. 

Madrid 231.  15.  | Lyon,  P.  de  Pâques.  J.  b. 

Bourse  du  23  octobre. 


Act.  de*  Indes  de  ü500  lir. 1975,  G7J 

Portions  de  1G00  liv 1 55o 

— de  31 2 liv.  10  s 340 

— de  1 00  liv 60 

Emprunt  d’oe'obre  de  500  liv..  ....  415,  12,  i 0 

— de  décembre  1782,  quilt.  de  fin.  . • 7 Bp 

— de  125  miti  uns.  déc.  1784  au  p.  . [,  J,  J,  p 

— de  80  millions  avec  bulletins.  . L . .... 

— Sans  bulletin.  • . . . . . 4 4.  3,  3)  p 

— Sort,  eu  viager  . . . . . . 1‘,  2J,  3,  4 b 

Bulletin? 71 

Rrroiniaissanre  de  bulletin 72 

Action  nouvelle  dt s Inde*.  . . . 968,- i'ü,  05,  63.  62 
Cui'Se  d'escompte  . « . • • . 3550,  üô,  35,  55,70 

Demi-caisse . ........  1775,70,  08,70 

Qu  tLince  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  4 5 p.  J * 

— à 4 p.  * • 750 

— de  80  millions  d’août  1789.  R,  9J,  9,  RJ,  8,  7*  p 
Assurance*  courte  le*  incend.  388,  80,  84,  85,  80,  80,  85 

— 4 vie.  . 380,  8?,  80,  83,  82,  81,  80,  79,  80 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats  1**  classe  à 5 p.  *.  ..«•...  80 

— 2*  idem  4 5 p.  J.  suj.  au  15* 80 

— 3*  idem  à 5 p.  \.  soi.  au  10* 76  J 

— Idém  fi  5 p.  suj.  Au  10*  cl  2 1.  p.  1. . 80 


r«u  Ijp  Henri  Me.,  rn«  G«r»ci  *• 
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N°  299.  Jeudi  25  Octomie  1792.  — L'An  tPr  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoc/.holm  , le  25  septembre.  — Lejeune  roi  doit  donner, 
dimanche,  au  château,  une  fête  pour  célébrer  le  jour  de 
nai**uiice  du  régent  son  oncle.  — Les  spectacles , fermes 
depuis  la  mort  de  Gustave,  sc  rouvriront  ce  jour-là.  — Le 
Justicier  Bredcuberg  vient  d'être  nommé  conseiller  de  ma- 
rine. Le  commissaire  Aschegriu  a été  appelé  au  conseil  de 
guerre,  et  le  baron  Leouhard  Kleukerstrom  au  conseil  de 
régence.  — Les  deux  cours  de  Drotuingholm  et  d’Ulenchs- 
dahl  arrivent  jeudi,  pour  rentrer  dans  leurs  palais  d’hi- 
ver. — Le  major,  grand-croix  de  l’ordre  de  \\  asa , comte 
Frédérich- George» Jean-Charles  Wachtuieslrc  vient  de 
mourir. 

ALLEMAGNE* 

tienne,  te  6 octobre.  — La  cour  de  Turin  ayant  mani- 
festé quelques  craintes  sur  les  dispositions  menaçantes  d’une 
truite  française,  et  paraissant  désirer  des  secours  en  trou- 
pes, le  conseil  aulique  de  guerre  a expédié  en  Hongrie 
Tordre  de  faire  partir  douze  mille  Croates  en  Savoie,  pour 
opposer  un  obstacle  formidable  à toute  tentative  hostile. 

Hatisbonne , U 9 octobre  Les  progris  des  Français 
dans  les  environs  du  Rhin,  et  surtout  leur  approche  de  la 
forteresse  de  Mayence,  importante  à tant  de  titres  à T Km- 
pire,  ont  fait  ici  une  sensation  générale.  Déjà,  le  1 de  ce 
mois,  les  principales  ambassades  curent  une  conférence  à ce 
»u jet,  et  hier  l'envoyé  du  directoire  de  Mayence  adressa 
aux  ambassadeurs  présents  uu  discours  adapté  à l'urgence 
des  circonstances.  • Si  jamais,  dit-il  entre  autres  choses, 
les  lois  existantes  et  la  ligue  constitutionnelle,  si  jamais 
l'honneur,  la  dignité,  la  majesté  du  corps  germanique  exi- 
geaient de  n’èlre  pas  indifférent  lorsque  des  dangers  im- 
minents les  menacent,  c’est  certainement  à présent  le  cas 
de  rassemblée  des  Etats  de  l'Empire,  à cause  des  appréhen- 
sions qu’on  ne  saurait  méconnaître.  Par  ccs  raisons,  elle 
regarde  comme  un  devoir  de  ne  pas  s'attacher  dans  cette 
situation  pressante  aux  règles  et  gradations  usitées,  pour 
la  demande  des  secours  légaux. 

• On  doit  attendre  avec  assurance  du  patriotisme  de  nos 
princes  allemands,  qu'ils  voleront  avec  de  grandes  forces 
au  secours  de  ceux  qui  se  trouvent  en  danger,  et  qu’ils 
maintiendront  l'honneur  et  la  dignité  de  l'empire  d’Alle- 
magne avec  cette  vigueur  qui  caractérise  les  Germains.  » 

Francfort,  le  i 2 octobre.  — L’électeur  palatin  duc  de 
Bavière  à cédé  à la  fin  aux  instances  réitérées  des  minis- 
tres de  Vienne  et  de  Berlin,  et  fuit  déclarer  au  ministre  de 
France,  M.  Dassigny , qu’il  ne  pouvait  plus  le  reconnaître 
dans  le  caractère  public  qu'il  avait,  et  qu’en  conséquence 
U devait  s'éloigner  de  sa  cour. 

ANGLETERRE. 

l.ondres,  te  i 8 octobre.  — Hier  le  roi  tint  son  lever  à 
Suint-James;  il  avait  commencé  à une  heure,  et  finit  avant 
deux,  pareequ’il  s’y  trouvait  fuit  peu  de  monde. 

Le  roi  tint  ensuite  un  conseil  privé , où  assista  reut  le  lord 
président,  le  duc  de  Dorsot,  le  marquis  de  Saüsbury,  les 
Iprds  Hawkesbury  et  Grenviîle. 

— t’n  oiseleur  patriote  s'occupe  en  ce  moment  de  dres- 
ser un  serin  à chanter  Ç u ira.  Les  juges  du  quartier  l’ont 
appris  et , animés  du  même  esprit  qui  leur  a fait  lancer  un 
mondai  mutre  le  docteur  Maxwell,  ils  déclarent  que  s’il  ne 
renonce  à donner  de  pareilles  leçons,  Us  tueront  tous  ses 
oiseaux , et  feront  un  petit  bâcher  des  cages. 

IRLANDE. 

Dublin,  le  11  octobre.  — Quelques  citoyens  s’assemblè- 
rent hier  à la  Bourse,  en  vertu  d’une  réquisition  du  lord 
maire  ; ce  magistrat  les  avertit  qu'il  les  avait  convoqués 
pour  prendre  leur  avis  sur  un  mode  de  souscription  en  fa- 
veur des pri  très  français  émigrés,  réfugie;»  dans  oc  loyaume, 
où  leur  indigence  les  exposait  à mourir  de  faim. 

Des  signes  d'improbation  se  manifestèrent  à l’instant,  et 
3*  Série.  — Tome  J. 
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même  les  personnes  les  plus  marquantes  de  l’assemblée  ! 
déclarèrent  formellement  qu'elles  ne  consentiraient  jamais 
publiquement  à aucune  mesure  tendant  à censurer  en 
quelque  manière  les  principes  de  la  révolution  française. 

Cependant  le  très  faible  parti  de  l'opposition  proposa  que 
le  lord  marre  prit  le  fauteuil,  et  ouvrit  la  discussion  : «Non, 
non,*  dit  vivement M.Obond.  La  proposition  fut  mtseaui 
voix , et,  à deux  ou  trois  près,  il  y eut  ununimité  pour  la 
rejeter,  et  même  le  fond  de  la  discussion. 

Le  parlement  de  ce  royaume,  qui  avait  été  prorogé  ati 
16  de  ce  mois,  est  de  nouveau  prorogé  au  6 de  décembre 
prochain. 

SAVOIE. 

Chambét tr,  > ille  libre,  te  1/j  octobre.  — Cette  ville  pré- 
sente le  spectacle  ravissant  du  bonheur  inattendu,  et  déjà 
il  serait  difi  cite  de  (lire  si  cette  bonne  province  tt’a  pas 
toujours  été  française.  — Les  despotes  italiens  ont  passé 
les  monts.  Ils  fuient  Têleudard  tricolore  qui  Hutte  sur  le  Cé* 
nis.  — Bientôt  la  Savoie  saura  quelle  est  constitution. 
Aujourd'hui  s’assemblent  tous  les  habitants  de  cette  capi- 
tale pour  nommer  des  députés  chargés  d'émettre  le  vomi 
national.  O vœu  est  bien  connu,  ('.'est  la  réunion  à la  Hé* 
publique  f aafuise.  — Les  soldai»  français  ont  apporté  avec 
eux  le  plaisir  et  la  gailé.  Les  rues  de  Chambéry  sont  chan- 
gée» en  places  de  danse,  c’est  un  bal  pommant.  On  n’eiv- 
tend  que  les  sons  guerriers  de  Ckymne  national.  Un  bon 
Savoisien,  qui  fait  des  vers,  a voulu  qu'on  y ajoutât  trois 
couplets  dont  le  dernier  surtout  respire  toute  leucrgie 
marseillaise. 

De  Nice  aux  remparts  de  Genève. 

Que  l'arbre  de  la  liberté , 

Planté  par  vous , croisse  et  s’élève  I 
Qu'il  soit  à jamais  respecté  1 
Que  les  tyrans  courbent  leur  Lêlc 
Devant  ce  signe  protecteur  I 
Mais  si  leur  aveugle  fureur 
Osait  disputer  sa  conquête, 

Aux  armes  1 citoyens,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  — La  section  du  Panthéon -Français, 
ci-devant  de  Sainte-Geneviève , a arrêté  que,  sans 
avoir  egard  à la  loi  et  aux  arrêtés  de  In  municipalité, 
elle  procéderait  à voix  haute  à l’élection  du  maire 
de  Paris,  et  que  si  son  président  et  son  secrétaire 
étaient  mandes  à la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale, la  section  entière  s y présenterait  en  armes. 

11  serait  injuste  de  voir  dans  cet  arrêté  le  vœu  de 
toute  la  section  du  Panthéon.  Chacune  des  quarante» 
huit  scctious  peut  contenir  au  moins  4,000  volatils; 
et  comme  il  arrive  qu'une  assemblée  délibérante 
n'est  quelquefois  composée  que  de  150,  lftO,et  même 
moins  de  citoyens,  il  est  probable  que  plus  de  3,000, 
dont  le  vœu  ti  a point  été  manifesté,  pourraient  re- 
fuser leur  adhésion  à cet  arrêté,  surtout  quand  il 
tend  à troubler  l’harmonie  des  élections,  et  qu’il 
dounç  l’exeinplc  très  peu  républicain  de  la  résis- 
tance à la  loi  et  même  de  la  révolte.  C'est  ainsi  que, 
pour  juger  de  l’esprit  public  de  la  capitale  , il  ne  fau- 
drait pas  s’attacher  à quelques  actes  isolés  d’exagé- 
ration , à quelques  déclamations  individuelles.  La 
masse  se  rallie  toujours  à la  raison,  à l’intérêt  géné- 
ral, et  le  système  des  agitateurs  porte  sur  des  bases 
si  fragiles  l’erreur,  rhypperisie  et  l’intérêt  parti- 
culier ! 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Ihi  23  octobre.  — Manuel  a requis  l’exécution  de  la  loi 
sur  l'état  civil  cl  le  divorce,  et  a proposé  au  conseil  général 
un  mode  d’exécution  de  ces  lois.  Apres  d'assez  longs  dé- 
bats, le  conseil  a ordonné  Tiu)]Utie>iou  et  l'ajournement  de 
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ce  projet,  qui,  entre  autres  avantages,  offre  celui  de  pou- 
voir enlin  se  passer  des  prêtres,  dont  le  règne  n’a  été  que 
trop  long.  Bientôt  l'égalité  de  tous  les  cultes  cessera  d'être 
un  mot  vide  de  sens;  bientôt  toutes  les  différentes  religions 
seront  les  mêmes  devant  la  loi. 

Le  réquisitoire  de  Manuel  lui  a cependant  fait  des  enne- 
mis. F.n  sortant  de  la  salle  du  conseil,  quelques  spectateurs 
murmuraient  contre  lui.  Un  d'entre  eux  a clé  jusqu'à  dire, 
avec  tous  les  témoignages  de  l’indignation  : Qu'il  ëlail  prêt 
à répandre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  sou  Sang  pour 
la  défense  de  la  sainte  religion.  Longtemps  et  inutilement 
Manuel  s’est  efforcé  de  lui  faire  entendre  que  l’on  ne  vou- 
lait pas  détruire  sa  sainte  religion,  mais  qu'on  voulait  sim- 
plement qu’elle  n’eût  aucun  empire  sur  (ouïes  le^  aubes: 
qu'un  prêtre  catholique  ne  devait  pas  avoir  plus  d’inUuéuce 
politique  qu’un  prêtre  protestant.  La  disposition  de  I esprit 
de  cc  citoyen  a fait  croire  à Manuel  que  c’était  peut-être 
un  prêtre' déguisé,  ou  un  catholique  encore  imbu  de  la 
doctrine  funeste  de  l’intnJérance.  Il  a pensé  qu’il  était  pos- 
sible que  l'armée  sacerdotale  entretint  encore  des  émissai- 
res, et  qu’il  y en  eût  quelques-uns  dans  les  corridors  de  la 
maison  commune. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

Du  23  octobre.  — Les  commissaires  municipaux,  ad- 
ministrant la  maison  de  secours,  dont  Guillaume  était  di- 
recteur, présenteront  incessamment  à la  Convention 
nationale  une  adresse,  pour  l'inviter  à enjoindre  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  traiter  avec  la  Hollande  de 
l'extradition  de  ce  banqueroutier.  Il  est  juste  d’espérer  que 
1'inlérét  de  leur  commerce  déterminera  les  Hollandais  à 
prendre  cette  mesure,  quelles  que  puissent  être  leurs  dis- 
positions à notre  égard. 

De  tous  les  renseignements  pris  sur  la  caisse  de  secours, 
il  résulte  en  définitif  que  l'émission  totale  de  cette  caisse  a 
été  de  plus  de  10  millions  ; qu’environ  h millions  et  demi 
ont  été  retirés  par  la  caisse  dlc-mêmc,  3 millions  par  la 
commune,  avec  les  avances  faites  par  la  nation,  et  que  plus 
de  2 millions  cl  demi  restent  encore  en  circulation,  et  se- 
ront retirés  par  qui  il  appartiendra.  Les  administrateurs 
actuels  vont  incessamment  se  présenter  à la  Convention  na- 
tionale, pour  lui  proposer  de  faire  l’avance  de  celte  somme, 
sauf  à la  commune  de  Poris  à la  retirer  sur  les  sous  addi- 
tionnels, 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lilte,  te  2!  octobre.  — L'arrivée  du  général  Dumouriei 
à Valenciennes  met  déjà  le?  troupes  en  mouvement.  Toute 
notre  garnison  est  pai  lie  ce  matin  , et  est  sortie  par  diffé- 
rentes portes.  La  joie  était  peinte  sur  tous  les  Visages,  et 
l’air  f«i  ira  servait  de  marche.  Hier  est  arrivé  ici  le  second 
escadron  des  hussards  de  l' égalité.  Les  liulauds  et  les  cav 
quelles,  qui  n’ont  plus  l’espoir  du  pillage,  désertent  par 
bandes.  Ces  voleurs  et  assassins  à gages,  malgré  les  nom- 
breux brigandages  qu’ils  ont  commis  sur  cette  frontiï  re, 
sont  chargés  de  misère.  Deux  d’entre  eux,  à qui  l'on  a 
demandé  quel  usage  ils  faisaient  de  leur  rapine  puisqu'ils 
étaient  si  misérables,  ont  répondu,  avec  leur  naïveté  alle- 
mande, qu’ils  ne  jouissaient  de  leurs  vols  qu’autant  qu’ils 
trouvaient  à s’en  défaire  à l’insu  de  leurs  chefs  ; et  que  lors 
même  qu’ils  rentraient  au  corps  sans  butin  et  sans  argent, 
ils  recevaient  des  coups  de  bâton  à propoilion  des  besoins 
de  leurs  supérieurs,  qui  ne  leur  abandonnaient  que  la 
vingtième  partie  de  ce  qu’ils  apportaient.  La  municipalité 
de  Scdin,  dénoncée  par  le  district  de  Lille,  pour  avoir  par 
désobéissance  fait  perdre  à la  nation  les  meubles  de  plu- 
sieurs émigrés,  et  soupçonnée  d’avoir  facoi'isé  de  tout  ton 
pouvoir  les  Autrichiens  qui  araient  pris  poste  dans  Seelin , 
avait  été  traduite  dans  les  prisons  de  Lille  par  les  ordres  des 
ciloyens-commissaiics.  Cc  corps  municipal,  ayant  prouvé 
son  innocence  sur  les  faits  dont  on  l'accusait,  a été  mis  hier 
en  liberté  et  renvoyé  à ses  fonctions... 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Alexandre  Beauharnais  aux  troupes  de  ligne 
de  l’armée  du  Rhin. 

« Vous,  dont  l’expérience  peut  utilement  seconder  le 
courage,  vous,  qui  déjà  avez  acquis  des  connaissances  dans 
Part  de  In  guerre,  mes  camarades  ; cc  n’est  pas  tout  de  dé- 
vouer votre  vie  à la  défense  de  la  patrie,  et  de  cimenter  de 


votre  sang  la  liberté  publique.  L'Etat  attend  de  vous  un 
service  non  moins  impôt  tant , et  dont  votre  xèle  peut  mul- 
tiplier les  effet*  : vous  l’indiquer,  c’est , je  n’en  doute  pas 
vous  disposer  à le  rendre. 

• Les  dangers  ont  fait  de  toutes  parts  accourir  aux  fron- 
tières des  soldats  déterminés  à les  défendre.  Leur  nombre 
et  leur  courageuse  résolution  ne  doivent  pas  permettre  à 
nos  ennemis  le  projet  insensé  d'une  invasion;  niais  cepen- 
dant ces  ennemis  aguerris,  comptant  sur  l'inexpérience  des 
troupes  de  nouvelle  levée,  se  promettent  des  succès  ; il  faut, 
les  armes  à In  main , leur  prouver  leur  erreur,  et  pour  cet 
effet  travailler  tous  sans  relâche  à l’instruction  des  gardes 
nationales  de  nouvelle  levée,  faire  de  ce  travail  impoitant 
votre  premier  plaisir.  Cette  instruction  fraternelle  que  des 
soldats  reçoivent  de  leurs  camarades  dans  leurs  exercices, 
dans  leurs  gai  des,  même  dans  leurs  jeux,  n’est  pas  la  moins 
utile  : elle  éclaire  d’une  manière  douce,  elle  dirige  sans 
sévérité;  et  relui  qui , apris  avoir  bien  mérité  de  sou  pays 
dont  il  a cultivé  les  champs,  quitte  scs  instruments  de  la 
campagne  pour  prendre  ceux  de  la  guerre  qui  ne  lui  sont 
pas  encore  familiers  obtiendra  par  l’exemple  et  les  avis  de 
ses  camarades  une  instruction  plus  rapide  sur  tout  ce  qui 
tient  au  service  journalier.  Le  soldat,  en  faisant  du  labou- 
reur un  soldat,  double  les  obligations  que  lui  a déjà  la  pa- 
trie reconnaisante;  le  laboureur,  en  faisant  dans  son  nouvel 
état  des  progrès  rapides,  accélère  l’instant  heureux  où  les 
succès  de  la  lilierté  et  de  Légalité  le  ramèneront  triomphant 
dans  scs  paisibles  foyers. 

• Indépendamment  de  l’effet  incalculable  qn’nne Instruc- 
tion plus  étendue  produira  sur  la  force  des  années  de  la 
république,  il  en  résultera  encore  un  grand  avantage,  c’est 
une  union  encore  plus  intime  entre  les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne.  Celte  union,  qu’en  vain  les  enne- 
mis de  la  révolution  ont  cherché  à détruire,  est  un  des  plus 
sûrs  moyens  de  prospérité  pour  la  nation  française:  elle 
prépare  entre  tous  les  citoyens  la  fraternité  la  plus  durable, 
et  cc  lien  sacré  dont  la  philosophie,  d’accord  avec  les  plus 
doux  sentiments  de  la  nature,  cherche  à entourer  tout  un 
peuple,  doit  promettre  la  félicité  publique,  et  présager  le 
triomphe  de  l'humanité  sur  toute  la  terre. 

• Mes  braves  camarades,  je  vous  demande  donc  l’union 
la  plus  intime,  teeûlB  le  plus  constant  pour  propager  l'in- 
«traction  militaire.  Je  vous  engager  à mettre  au  rang  de 
vos  premiers  plaisirs  la  tou'uaance  de  Tonner  des  soldats  à 
la  patrie,  et  la  nation  vous  devra  ses  succès,  comme  peut- 
être  l’Europe  entière  vous  devra  la  chute  de  scs  tyrans. 

« Le  maréchal  de  camp,  chef  de  l’état-major,  de  l’armée 
du  Ilkin,  signé  Alex.  Buihaxiwü,  ■ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  GuadcL 

ARTICLE  PROMIS  DANS  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE 
21  OCTOBRE. 

Une  députation  de  deux  sections  de  Paris  se  pré- 
sente à la  barre.  — Le  patriote  Gonchon  prononce, 
en  leur  nom,  le  discours  suivant  : 

• Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  section 
des  Q ni nr.c-V ingts,  réunis  avec  leurs  frères  de  la 
section  de  Bonne  Nouvelle,  tous  hommes  du  14  juil- 
let, saluent  les  mandataires  de  la  république. 

« Quand  la  cour  versait  à pleines  mains  sur  tout 
l’empire  la  coupe  de  la  haine  et  de  la  corruption  ; 
lorsque  la  France  était  encore  un  royaume,  nous  en- 
tretenions sous  le  chaume  des  faubourgs  et  sous  les 
ruines  de  la  Bastille  le  feu  sacré  de  Légalité;  nous 
rappelions  à haute  voix  les  grands  principes,  et  nous 
faisions  à la  barre  celte  prophétie  politique  : L’é- 
ponge des  siècles  peut  effacer  du  livre  de  la  loi  le 
chapitre  de  la  royauté;  mais  le  titre  de  la  souve- 
raineté nationale  restera  toujours  intact.  (On  ap- 
plaudit.) Aujourd’hui  que  In  liberté  n’est  plus  cou- 
verte d’un  manteau  royal,  et  nue  les  drapeaux  de  la 
victoire  entourent  le  berceau  de  la  république,  nous 
dirons  au  peuple  français  : Sous  des  rois,  l'Etat  peut 
se  soutenir  par  l’intrigue  et  le  vice;  mais  l’empire 
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des  lois  ne  se  conserve  que  par  les  bonnes  mœurs. 

( Applaudissements.)  Exterminons  les  tyrans,  mais 
ne  le  devenons  pas  nous-mêmes;  qu’une  idole  nou- 
velle ne  s'élève  point  sur  les  débris  de  nos  anciens 
monuments Détestez  la  flatterie , c'est  la  com- 

pagne du  vice,  l’écueil  de  la  vertu  et  la  perte  de  la 
république.  Aguerris  à la  perfidie,  les  courtisans  po- 
pulaires et  les  parasites  des  gens  en  place  se  sont 
lait  un  besoin  de  1’anarchie;  ils  regardent  les  vertus 
et  les  talents  comme  leur  proie  ; en  un  mot,  ce- 

lui qui  calomnie  le  peuple  est  un  tyran;  mais  celui 
qui  le  flatte,  veut  le  devenir.  (On  applaudit.) 

« Voilà  ce  que  les  hommes  du  14  juillet  adressent 
à leurs  compatriotes.  Manlius  et  Tarquiu,  Charles  et 
Cromwcl  sent  égaux  à nos  yeux....  Nous  dirons  en- 
suite aux  législateurs  : Terrassez  les  iulriganls  et  les 
faux  auns  de  la  patrie  ; mais,  eu  évitant  un  écueil, 
prenez  garde,  citoyens,  de  tomber  dans  un  autre; 
lie  confondez  pas  avec  les  agitateurs  ces  patriotes 
chaleureux  qui  nourrissent  des  défiances  salutaires 
et  observent  sans  relâche  la  conduite  de  nos  enne- 
uiis.  ( On  applaudit.  ) Détestons  les  vengeances  illé- 
gales ; mais  soyons  persuadés  que  le  peuple  n'est  ja- 
mais couduit  que  par  un  sentiment  de  justice 

Emoussons  le  glaive  de  la  démagogie,  mais  n’aigui- 
sons pas  celui  du  modérantisme  : il  a déchiré  le  sein 
delà  patrie.  (Vifs  applaudissements.)  doublions  ja- 
mais que  les  tyrans  sont  incorrigibles.  La  royauté 
vient  de  descendre  au  tombeau  ; mais  l’odeur  fétide 
que  jette  son  cadavre  peut  empoisonner  l’air  que 
respirent  les  hommes  libres.  Surveillez  donc  et  les 
pertides  qui  voudraient  arracher  au  peuple  le  scep- 
tre de  l'indépendance,  et  les  scélérals  qui  cherchent 
à lui  faire  haïr  la  liberté.  Craignez  les  caresses  de 
l'ambition,  les  prestiges  de  la  puissance,  et  les  illu- 
sions de  l'amour-propre  irrité.  (Les  applaudissements 
continuent.) 

- D'autres  viendront  exprimer  dans  ces  lieux  le 
oison  qu'ils  servaient  sur  la  table  des  rois;  les 
ouïmes  du  14  juillet  y paraîtront  souvent  pour  en- 
courager les  mandataires  de  la  république,  les  féli- 
citer du  bien  qu'ils  ont  pu  faire,  et  leur  rappeler 
qu’ils  sont  hommes  : et  ceux-là,  sans  doute,  auraient 
une  idée  bien  fausse  de  nos  sentiments,  qui  pren- 
draient notre  respect  pour  une  obéissance  aveugle, 
nos  conseils  pour  des  reproches,  et  nos  opiuibus 
énergiques  pour  esprit  (le  licence.  ( On  applaudit.) 
Mais  non....  vous  ne  suivrez  pas  l'exemple  de  vos 
prédécesseurs.  Que  de  vils  intrigants,  éblouis  du 
non  voir  absolu,  s'agitent  un  instant  sur  le  globe  qui 
les  supporte,  ou  ne  doit  pas  y faire  attention  ; nous 

les  verrous  passer  avec  l’orage  qui  les  a vomis 

Mais  les  représeutauts  de  25,000,000  d'hommes  ne 

fieu ven t , sans  houle  pour  eux  et  sans  danger  pour 
es  autres,  s'abandonner  aux  vents  des  factions,  et 
négliger  l'intérêt  de  la  république  pour  s’occuper 
des  haines  particulières.  (Nouvelles  acclamations  de 
l’assemblée  unanime.) 

« C’est  avec  douleur  que  nous  voyons  des  hom- 
mes, faits  pour  se  chérir  et  s'estimer,  se  haïr  et  sc 
craindre  autant  et  plus  qu'ils  ne  détestent  les  tyrans. 

Et  n’é tes- vous  pas,  comme  nous,  les  zélateurs  de  la 
république,  les  fléaux  des  rois,  et  les  amis  de  la  jus- 
tice? N'avez- vous  pas  les  mêmes  droits  à remplir, 
autant  de  périls  à éviter,  les  mêmes  ennemis  à com- 
battre , et  25,000,000  d'hommes  à rendre  heureux? 

Ah  i croyez-en  des  citoyens  étrangers  à l'intrigue.... 

On  s’attribue  mutuellement  des  torts  imaginaires; 
et  si  des  êtres  aguerris  aux  cabales  sont  à la  tète  des 
partis,  la  masse  est  bonne  et  trompée.  Soyez  per- 
suadés que  les  hommes  ne  sont  pas  aussi  méchants 

qu’on  le  croit ; qu'ils  veuillent  imposer  silence 

à l'amour-propre , et  il  ne  faudra  qu’un  moment 
pour  éteindre  le  flambeau  des  divisions  intestines.... 


Les  opinions  différentes  engendrent  facilement  des 
soupçons,  et  il  n'est  pas  de  soupçon  que  la  préven- 
tion et  la  jalousie,  ne  changent  en  certitude Ah! 

que  le  jour  de  l égalité  luise  enfin  sur  notre  mal 
heureuse  patrie;  que  les  citoyens  ne  soient  pas  cou 
stamment  occupés  à se  surprendre,  à se  tendre  des 
pièges , et  à nourrir  des  défiances  que  l’injustice  a 
produites.  (Un  applaudit.)  C'est  à vous,  législa- 
teurs, à préparer  les  esprits....  Craignez  plus  la  naine 
el  Je*  reproches  de  la  postérité  que  le  poignard  des 
factieux  el  le  glaive  des  étrangers. 

« Des  hommes  pervers,  et  mis  peut-être  en  avant 
par  ceux  qui  ont  fondé  leurs  espérances  sur  la  disso- 
lution de  la  république,  se  sont  portés  à des  excès 
condamnables.  Au  lieu  de  nous  aider  à les  pour- 
suivre et  à les  punir,  beaucoup  d’individus,  que  nous 
nous  plaisions  à croire  nos  amis , ont  lâchement  ca- 
lomnié les  habitants  de  cette  ville...  On  nous  accuse 
de  conjurer....  Mais  quel  serait  le  but  de  cette  cou  - 
juration?  Où  sont  les  preuves,  les  indices,  les  avau 
tages  que  nous  pourrions  en  retirer?  Oui , certes , 
nous  avons  conspiré,  mais  comme  font  tous  les  amis 
de  la  justice  et  tle  la  liberté  ; car  notre  vie  entière 
est  une  conspiration  éternelle  contre  les  faux  pa- 
triotes (on  applaudit),  les  ambitieux,  les  hypocrites 
qui  sacrifient  tout  à leurs  petites  passions  ; mais  que 
les  vainqueurs  de  la  Bastille,  les  fils  aînés  de  la  ré- 
volution française  aient  conspiré  contre  l’indépen- 
dance de  la  république;  qu’ils  aient  voulu  détruire 
les  lois,  arracher  aux  départements  le  sceptre  de 
l’autorité  souveraine,  devenir  les  tyrans  de  l’Assem- 
blée nationale,  législateurs,  nous  en  appelons  à vous- 
mêmes!  est-il  quelqu’un  de  vous  qui  le  pense,  qui 
le  croie,  qui  puisse  le  dire?  (Non,  non!  s'écrientplu- 
sieurs  membres.)  (Vifs  applaudissements.)  Est-il  un 
homme  assez  injuste  pour  confondre  les  habitants 
de  Paris  avec  des  scélérats  ou  des  insensés  que  nous 
méprisons,  comme  vous  les  méprisez  vous-mêmes? 
Avait-on  besoin , pour  appeler  autour  de  vous  nos 
frères  des  départements,  de  calomnier  les  hommes 
du  14  juillet  ? Nos  bras  ne  sont-ils  pas  toujours  ou- 
verts pour  les  recevoir?  (Vifs  applaudissements.) 
N’avons-iious  pas  à leur  offrir  ces  memes  foyers  qu’ils 
visitèrent  à l’époque  de  la  fédération?  Ah!  qu’ils 
viennent,  non  pas  six,  sept,  huit,  vingt-quatre  mille; 
mais  qu’un  million  de  Français  accourent  dans  ces 
murs;  ils  y trouveront  des  frères  et  des  amis,  des  ci- 
toyens disposés  à faire  succéder  l’empire  des  lois  à 
celui  de  la  force;  mais  qu’ils  arrivent  sous  une  dé- 
nomination fraternelle;  qu’ils  viennent,  non  pas  pour 
vous  défendre,  mais  pour  nous  aider  à vous  ganter. 
(De  nombreux  et  vifs  applaudissements  s'élèvent 
dans  l’Assemblée  unanime,  et  dans  toutes  les  tribu- 
nes.) Que  le  mot  de  force  armée  ne  souille  pas  le 
code  aun  peuple  républicain. 

«Entrez  lin  moment  sous  la  chaumière  de  l’artisan, 
parcourez  avec  lui  la  liste  des  pièges  tendus  à sa 
nonne  foi , et  des  hypocrites  qui  Vont  trompé;  ana- 
lysez ensuite  le  projet  qu’on  vous  a soumis,  et  vous 
conviendrez  facilement  qu'on  peut  le  blâmer  sans 
être  scélérat  ou  insensé.... 

«Supposons  un  moment  que  les  législateurs  vien- 
nent à sc  tromper,  et  que  le.  peuple  égaré,  pre- 
nant leur  faute  pour  un  acte  de  despotisme,  veuille 
s'expliquer  franchement  sur  cette  conduite,  que  fe- 
raient alors  des  fonctionnaires  armés  du  pouvoir?... 
O vous,  qui  devez  connaître,  les  hommes,  vous, .qui 
savez  comme  nous  que  la  révision  a commencé  sous 
les  auspices  de  la  force,  dites-nous  si  nos  magistrats 
auraient  assez  de  grandeur  d’àme  pour  reconnaître 
qu’ils  sc  sont  trompés;  ou  plutôt  si  le  Clinmp-dc- 
Mars  ne  deviendrait  pas  une  seconde  fois  le  tombeau 
de  la  république?  (Un  grand  nombre  de  membres 
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if  lèvent  et  tri  en  l:  Non  jamais!  — La  salle  retentit 
d'applaudissements.) 

■ Les  détails  sont  affliçonnts , mais  ils  nous  sont 
fournis  par  le  cœur  humain:  c’est  là  * jue  vous  devez 
puiser,  et  non  pas  dans  les  lieux-communs  «le  l’an- 
cien gouvernement.  Vous  y lirez  «pie  l’homme  naît 
despote,  et  que  si  les  magistrats  ne  sont  pas  toujours 
en  garde  contre  l’abus  du  pouvoir , tôt  ou  tard  ils 
deviennent  tyrans.  Vous  y lirez  que  l'empire  de  la 
force  est  toujours  précaire  et  funeste,  même  à celui 
qui  le  met  en  action;  que  le  plus  sûr  moyen  de  bra- 
ver le  poignard  des  factieux  est  de  s'attirer  l'estime 
des  citoyens,  et  qu’on  est  toujours  environné  de  leur 
confiance  lorsqu'on  ne  s’écarte  point  des  principes. 
Vous  y lirez  enfin  «jue  le  peuple  remplit  ses  devoirs 
toutes  les  fois  qu'on  respecte  scs  droits.  (On  ap- 
plaudit.) 

• A la  longue  et  douloureuse  agonie  des  fartions, 
on  verrait  succéder  le  calme  effrayant  du  remords. 
Affamés  de  repos,  rassasiés  d'anarchie,  poursuivis 
par  la  misère , les  citoyens  seraient  réduits  à cher- 
cher un  asile  dans  les  bras  d'un  tyran!. ...  Et  c’est 
dans  un  nhîtne  aussi  profond  qu'iraient  s'engloutir 
et  nos  espérances  et  nos  sacrifices!  Non. . . . lion. . . , 
le  peuple  respectera  toujours  les  lois,  et  ses  repré- 
sentants n’en  proposeront  jamais  que  de  sages  et 
d'utiles. 

« Il  est  une  loi  barbare  qui  souille  encore  les  ar- 
chives de  la  république.  Elle  doit  le  jour  à des  scélé- 
rats qui  ont  mieux  aimé  perpétuer  l’avilissement  et 
l'ignorance  du  peuple,  que  «te  le  rappeler  aux  prin- 
cipes par  le  raisonnement.  Cette  loi,  que  Néron  et 
Cambyse  auraient  enviée  sans  doute  à nos  premiers 
législateurs,  n'excite  dans  les  Anu  s républicaines 
que  des  sentiments  d’horreur  et  d’indignation.....  Et 
comment  pourrions-nous  la  rappeler  sans  frémir!.... 
C’est  elle  qu’on  vit  frayer  à Louis  XVI  le  chemin  san- 
glant par  où  le  parjure  revint  sur  un  trône  qu’il  avait 
abandonné;  c’est  en  vertu  de  celle,  loi  que  des  ci- 
toyens honnêtes,  que  nos  enfants  et  nos  épousés  fu- 
rent égorgés  sur  l'autel  «le  la  patrie  ! sur  cet  autel 

qui  venait  de  recevoir  leur  serment  d'être  luieles  à 
la  liberté!....  Eh  ! quel  était  le  crime  de  ces  infortu- 
nés? ils  ne  voulaient  point  sanctionner  le  parjure; 
ils  ne  voulaient  point  partager  l’opprobre  dont  leurs 
représentants  venaient  de  se  couvrir....  11$  deman- 
daient l'abolition  de  la  royauté....  Ce  vœu,  dicté  par 
la  justice,  nous  venons  de  le  remplir.... 

• La  France  etl  république!....  et  ceux  qui  eurent 
le  courage  «le  le  demander  les  premiers  ne  sont  pas 
encore  vengés!....  et  le  poiguard  qui  les  assassina 
souille  encore  les  regards  d’un  peuple  libre!....  Ve- 
nez, législateurs,  venez  avec  les  citoyens  de  Paris.... 
Accourons  au  Clianqwie-Mnrs  ; portons- y le  livre  des 
décrets  ; arrachons-en  les  feuilles  sanglantes  dé  la  loi 
martiale,  et  déchirons- les  à l’envi  sur  l’autel  «le  la 
atrie....  (Applaudissements  multipliés  de  l’Assém- 
lée  et  des  citoyens.  ) Soyez  persuadés  que  celte  dé- 
marche fera  plus  pour  l'instruction  «lu  peuple  que 
toutes  les  déclamations  oratoires....  (Nouveaux  ap- 
plaudissements. ) L'iujüstice  et  la  méhance  révoltent 
et  abrutissent  les  hommes  ; l’équité,  la  douceur,  la 
confiance . élèvent  leurs  Itnes  et  développent  le  germe 
de  toutes  les  grandes  passions....  Croyez-en  «les  ci- 
toyens qui  iront  jamais  su  lire  que  dans  le  livre  de 
la  nature  ; nous  ii'h  vous  pas  à nous  reprocher,  nous* 
d’avoir  excité  des  émeutes  pour  faire  calomnier  le 

n»le;  d’avoir  jeté  des  semences  de  haine,  en  Taisant 
a révolution  un  objet  d'intrigue  et  «le  calcul  ; 
d’avoir  tour  A tour  flatté  les  rois  et  le  peuple  pour 
nous  enrichir....  (On  applnmlit.) 

• Les  homnu's  nu  14  juillet  ne  connaissent  le  re- 
mords et  l'intrigue  que  de  nom....  Ils  ont  vécu  pour 
la  liberté;  ils  sauront  périr  en  la  défendant;  ce  genre 


de  mort  ne  les  effraie  pas.  S’immoler  peur  le  bien  de 
de  la  patrie,  ce  n’est  pas  mourir;  cest  prendre  le 
chemin  le  plus  coort  pour  arriver  à l’immortalité.  • 

( Lu  enthousiasme  unanime  lait  retentir  la  salie  d'ap- 
plaudissements réitérés.  ) 

L*  Président  à la  députation  : Estimables  et  gé- 
néreux citoyens , vous  parlez  de  la  liberté  comme 
vous  savez  la  défendre.  Rien  n’égale  votre  amour 
pour  elle,  si  ce  n’est  l’énergie  avec  laquelle  vous  la 
proclamez;  et  lorsque  je  vous  parle  ainsi,  je  ne  flatte 
pas,  je  raconte.  (Un  applnmlit.)  Car,  si  la  liberté 
pouvait  se  perdre  dans  la  république  française  , elle 
se  retrouverait  dans  le  faubourg  Saint- Antoine.  La 
Convention  nationale  vous  invite  à sa  séance. 

Goschon  : Citoyen  président,  nous  demandons  que 
les  drapeaux  rouges  soient  brûlés  sur  l’autel  de  la  pa- 
trie dans  tous  les  départements.  (Ouf,  oui!  s’écrient 
un  grand  nombre  de  membres , et  les  applaudisse- 
ments s'élèvent  avec  plus  de  force.) 

Hazire  : On  vous  a dit  In  vérité  sur  les  Parisiens  ; 
je  demande  l’impression  de  l’adresse  et  l’envoi  aux 
quatre-vingt-trois  departements.  (On  applaudit.) 

Ciabot  : L’impression  de  cette  adresse  ne  suffit 
pas  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ils 
viennent  vous  parler  de  la  honte  de  l’Assemblée 
constituante  et  «le  votre  gloire.  Pour  la  soutenir 
cette  gloire,  il  faut  que.  vous  fassiez  droit  à leur  pé- 
tition : je  demande  que  vous  effaciez  du  code  pénal 
cette  loi  vraiment  scélérate,  et  que  votre  comité  de 
législation  vous  présente  demain  un  rapport  sur  cet 
objet 

Les  propositions  de  Bazire  et  Chabot  sont  unani- 
mement adoptées. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  24  OCTOBRE. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  de  la  muni- 
cipalité d’Àttichy,  département  de  l’Oise,  qui  dénon- 
cent les  administrateurs  de  ce  département,  pour 
avoir  arrêté  la  vente  qu’ils  avaient  commencée  «leS 
meubles  et  effets  appartenant  au  ci-devant  comte  de 
la  Tremouille,  émigré  avec  toute  sa  famille,  et  mort 
à Chambéry. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, chargé  d’en  rendre  compte  à la  Convention. 

— Les  citoyens  de  Port-Louis  envoient  à la  Con- 
vention une  adresse  d’adhésion  au  décret  qui  abolit 
la  royauté,  et  demandent  que  leur  ville  porte  le  nont 
de  Pôrt-Louis-de-l’Egnlite. 

— Thuriot,  au  nom  de  In  commission  chargée  de 
surveiller  l’instruction  de  la  pmcédnre  criminelle 
relative  au  vol  «In  Garde-meubles,  propose  à la  Con- 
vention d’autoriser  Ir  citoyen  Fouquet-Tinville,  direc- 
teur du  jury  d’accusation,  à se  transporter  dans  tous 
les  endroits  de  la  république  pour  recevoir  les  dé- 
clarations et  faire  des  perquisitions  relatives  à cette 
procédure. 

Après  une  légère  discussion,  la  Convention  passe  ù 
l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

: Le  nombre  des  prisonniers  est  si  grand , que. 
les  villes  frontières  désignées  pour  les  fecevoir  lié 
peuvent  suffire.  Il  est  doiic  naturel  de  reporter  !eS 
deux  mille  cinrt  cents  qui  sont  actuellement  à l.an- 
gres  dans  les  villes  voisines.  En  conséquence,  je  pro- 
pose à la  Convention  de  décréter  qu’ils  seroul  ira  us» 
fié  rés  dans  les  villes  voisines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rt  i.h  : Les  commissaires  chargés  du  dépouillement 
de  toutes  les  lettres  écrites  en  allemand,  trouvées  A 
Verdun . m’ont  chargé  de  donner  à la  Convention 
connaissance  d’une  lettre  d’un  sous-officier  prus- 
sien, nommé  Rossenberg.  Ce  sous-officier  écrit  de 
Longwy  à sa  femme,  qu’il  a laissée  à Jauer,  en  Silé» 
sic,  avec  trois  enfants.  Dans  sa  lettre,  qui  respire 
l’atuour  coniuval  le  plus  vertueux,  et  l'amour  pulciw 
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ntl  le  plus  pur , sc  sont  trouvés  deux  ducats  en  or 
qu'il  envoie  à sa  femme,  en  lui  marquant  qu’il  les 
avait  épargnés  sur  sa  paie  en  ne  mangeant  que  du 
pain  et  nclmvaht  que  de  l’eau.  Je  demande  que  ces 
deux  ducats  soient  renvoyés  avec  la  lettre  à la  femme 
de  ce  sous-oliiciir,  et  que  nous  lui  prouvions  que  les 
Français  respectent  même  les  propriétés  de  leurs 
ennemis.  (Un  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  membre  fa  t,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  rapport  dont  la  Convention  ordonne  l’im- 
pression et  f ajournement. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linaiiees  sur  l’état  de 
situation  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  à la  date  du 
5 octobre  courant,  qui  lui  a été  envoyé  par  le  com- 
missaire national  auprès  de  ladite  caisse , duquel  il 
résulte: 

• 1»  Que,  sur  les  2,700,000,000  montant  des  créa- 
tions d’assignats  ci-devant  décrétées,  il  en  avait  em- 
ployé 2,5811,000,000,  ce  qui  réduisait  le  restaut  en 
caisse,  le  5 octobre  courant,  à 1 11,000,000  ; 

«2°  Que,  sur  les  2.589,000,000  eu  assignats  qui 
ont  été  euiis,  il  en  était  rentré  617,000,000  qui  ont 
été  annulés  cl  brûlés,  de  sorte  que  les  assignats  qui 
étaient  en  circulation,  à l’époque  du  5 octobre  cou- 
rant, montaient  à 1,972,000,000. 

« Considérant  la  nécessité  d’assurer  dès  ù présent 
les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  qu’exigent  les 
mesures  à prendre  contre  les  courts  des  ennemis  de 
la  république;  considérant  que,  pour  maiiihiiir  le 
crédit  des  assignats,  il  faut  leur  affecter  un  gage  cer- 
tain et  disponible  ; considérant  que  ce  gage  qui,  sui- 
vant les  états  arrêtes  par  l'Assemblée  législative  au 
mois  d’avril  dernier, se  moulait  ù 2,445,038,237  1 i v . , 
a été  augmenté  de  725,000,000  par  la  vente  décrétée 
depuis  cette  époque,  lü  des  palais  épiscopaux  ; 2°  des 
maisons  ci-devant  occupées  par  les  religieuses  ; 

.1°  des  biens  ci-devant  jouis  par  l’ordre  de  Malte  et 
par  les  collèges  ; 4u  de  la  coupe  des  quarts  de  ré- 
serve et  futaies,  et  d’une  partie  des  bois  épars;  5«  en- 
lin,  par  le  montant  des  intérêts  sur  les  sommes  dura 
par  les  acquereurs  di  s domaines  nationaux  vendus, 
et  par  le  produit  des  fruits  et  revenus  de  ceux  inven- 
dus, décrète  ce  qui  suit  : 

-Art.  l,r.  il  sera  créé  400,000,000  en  assignats,  ! 
destinés  à louruir,  tant  aux  besoins  extraordinaires 
de  la  trésorerie  nationale , qu'au  paiement  des  dé- 
penses de  la  guerre,  et  à celui  des  créances  au-des- 
sous des  10,000  liv.  qui  continueront  d’être  rem- 
boursées suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décré- 
tés le  15  mai  dernier,  ou  au  remboursement  des 
seizièmes  dus  aux  municipalités  pour  acquisitions  des 
domaines  nationaux,  d’après  les  lois  rendues  et  sui- 
vant les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

«11.  La  présente  création  sera  composée  de 

100.000. 000  en  assignats  de  10  liv.,  et  de  100,000,000 
eu  assignats  de  23  liv.,  dout  la  fabrication  a été  dé- 
crétée le  8 décembre  1791  ; de  1 00,000,000  en  assi- 
gnats de  lo  liv.,  et  de  1 00, 000, uoo  en  assignats  de 
25  liv.,  qui  seront  mis  sur-le-champ  en  fabrication. 

« III.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  formalités  décrétées  pour 
les  precedentes  ; la  fabrication  en  sera  exécutée  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  mêmes  dimensions  qui  ont 
déjà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même  valeur. 

• IV.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  por- 
tée à la  somme  de  2,100,000,000.  La  Convention  na- 
tionale charge  cependant  son  comité  des  tinauces  de 
lui  présenter  incessamment  un  emploi  propre  ù dimi- 
nuer la  somme  des  assignats  eu  circulation. 

• V.  Il  sera  procédé  de  suite  à la  fabrication  de 

40.000. 000  en  assignats  de  10  sous,  60,000,000  en 
assignats  de  13  sous,  suivant  les  formes,  et  dans  les 


mêmes  dimensions  précédemment  employées  pour 
les  assignats  de  même  valeur;  ces  assignats  seront 
déposés,  à fur  et  à mesure  de  leur  fabrication, dans  la 
caisse  à trois  clefs,  et  ne  pourront  être  mis  en  circu- 
lation que  d’après  un  décret  de  la  Convention  • 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale , par  laquelle  ils  annoncent 
qu’ils  ont  trouvé  dans  l'arsenal  d’Arras  un  grand 
nombre  de  fusils,  la  plupart  détériorés  par  l’effet  de 
la  négligence  du  commandant  de  l’arsenal,  qui  vient 
d’énugrèr  pour  se  dérober  à la  peine  due  à son  in- 
civisme. Les  commissaires  prient  la  Convention  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  pareilles  mal- 
versations, cl  faire  reparer  promptement  ces  fusils. 

Lacroix  : bans  nue  conférence  que  nous  avons 
eue  au  comité  militaire  avec  le  ministre  de  la  guerre 
actuel , il  nous  a présenté  un  plan  très  utile , celui 
d’organiser  une  compagnie  nombreuse  d’ouvriers  qui 
parcourront  les  arsenaux  pour  visiter  lesfusilset  les 
réparer  ; car  si  on  les  envoyait  aux  manufactures , il 
en  coûterait  des  sommes  immenses,  et  une  grande 
lenteur.  Il  suflit  donc  de  renvoyer  la  lettre  de  vos 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre  qui  a dû  pren- 
dre déjà  des  mesures  à cet  effet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lettre  du  général  Custine  à la  Convention  natio- 
nale. Au  quartier  général , d H'omts  , le  19  rte- 
lobre  1792,  Van  1»  delà  république  française. 

• Citoyens  représentants  du  peuple,  je  vous  en- 
voie copie  d’une  lettre  que  j’écris  au  citoyen  général 
Biron.  Ma  marche  sur  Mayence  ne  me  permet  pn$ 
d’accompagner  cet  envoi  d’aucune  réflexion.  Mais 
que  je  prenne  Mayence,  ou  que  je  ne  le  prenne  pas, 
croyez  que  ma  conduite  aura  été  ce  qu’elle  aura  drt 
être,  celle  d’un  général  citoyen,  dont  toutes  loti 
pensées  et  tons  les  sentiments  sont  consacrés  à 1,1 
défense  de  la  république  et  à la  gloire  de  ses  armes.  • 
Lettre  du  général  Custine  au  général  Bit  on.  .4u 

quartier  général,  à Wormt,  le  18  octobre  1792, 
l’an  1 de  la  république  française. 

• Citoyen  mon  cher  collègue  .j’ai  encore  l’espoir 
de  pouvoir  lue  rendre  maître  de  Mayence  ; je  suis  sûr 
du  nombre  des  troupes  qui  l’occupent.  Je  suis  in- 
struit des  moyens  d'attaque,  par  les  intelligences  que 
je  me  suis  ménagées  dans  ce  poste.  Les  troupes  une 
je  commande  ont  exécuté  une  marche  d’une  rapiu.lé 
incompréhensible;  j’en  ai  dirigé  une  colonne  le  long 
des  montagnes  par  la  routeur  Turquem,  Neulen- 
guenet  AlUé.  Je  me  suis  assuré,  par  tous  les  rap- 
ports qui  m’ont  été  faits,  que  les  Autrichiens  ne  di- 
rigeaient pas  encore  leur  marche  de  ce  coté.  J ‘es- 
père y intercepter  800  hommes  de  ces  troupes  qui 
doivent  y arriver  après-demain  au  plus  tôt.  Je  vous 
recommande  de  me  tenir  instruit  de  ce  que  vous  ap- 
prendrez du  retour  des  Autrichiens;  je  serai  toujours 
ni  mesure  de  me  retirer  : et  quand  je  ne  produirais 
d’autre  effet  que  celui  de  précipiter  la  retraite  de  nos 
ennemis , eu  abandonnant  beaucoup  d’objets  et 
d'hommes,  j’aurai  toujours  rempli  un  grand  objet. 
Cette  marche  est  Imposée  non-seulement  à Worins; 
mais  à toute  cette  partie  de  l’Allemagne;  elle  me  met 
en  mesure  d’y  semer  nos  décrets  et  des  écrits  qui  y 
prépareront  la  révolution  derrière  les  armées  de  nos 
ennemis. 

• Je  ne  compromets  en  rien,  par  cetle  marche , la 
gloire  de  nos  armées;  les  Autrichiens  ne  peuvent 
traverser  en  grand  corps  d’année  le  pays  de  Deux 
Ponts , qu’ils  ont  déjl  épuisé  de  subsistances. 

• Krllermnnn,  que  vous  devez  tenir  instruit  de 
ma  marche , doit  leur  serrer  la  mesure;  et  ta  mésin- 
telligence qui  existe  entre  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens doit  encore  augmenter  votre  tranquillité  et 
la  mienne.  Si  je  ne  parviens  pas  à prendre  Mayence, 
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j aurai  toujous  fait  une  tentative  d’une  grande  au- 
dace , consommé  le  pays  de  nos  ennemis , facilité  la 
rentrée  des  approvisionnements  de  Landau , que  je 
force  toujours  derrière  moi  ; j’aurai  causé  de  grandes 
inquiétudes  à nos  enuemis.  Ma  retraite  sera  tran- 
quille, je  la  ferai  sans  aueun  danger.  ■ 

— Borie,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes» propose  deux  projets  de  décret  : le  premier  , 
relatif  à la  vérification  de  la  comptabilité  arriérée  des 
villes  ; le  second,  relatif  à la  comptabilité  du  minis- 
tre des  contributions  publiques,  Beaulieu. 

Ces  deux  projets  sont  ajournés. 

Taluen  : Il  y a à la  barre  des  commissaires  de  la 
commune  de  Paris,  qui  demandent  à présenter  une 
pétition  qui  intéresse  la  sûreté  générale.  Il  s’agit  île 
les  autoriser  à demander  au  ministre  de  l'intérieur 
les  noms  des  Prussiens  arrivés  à Paris,  parmi  les- 
quels on  répand  qu’il  se  trouve  des  émigrés  qu’on 
veut  soustraire  au  glaive  des  lois.  Je  demande  que 
ces  commissaires  soient  admis. 

Gensonne  : Je  viens  d'entendre  dire  au  citoyen 
Taljien  que  l’objet  de  la  commune  intéresse  la  sû- 
reté générale.  Comme  il  faut  prendre  garde  que  par 
de  faux  rapports  on  ne  parvienne  à calomnier  la 
Convention  nationale , je  prends  acte  de  la  dénon- 
ciation du  citoyen  Tallion,  et  je  demande  que  la 
commune  soit  obligée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  présenter  au  comité  de  sûreté  générale  les  pré- 
somptions ou  les  preuves  d’après  lesquelles  Tallien  a 
dit,  en  leur  nom , que  parmi  les  Prussiens  il  v avait 
des  émigrés. 

Tallien  : Je  n’ai  point  parlé  au  nom  de  la  com- 
mune. Tout-à-l’heure,  k l’entrée  de  la  salle,  j’ai 
trouvé  des  commissaires  qui  m’ont  dit  : On  répand 
dans  le  public  que  les  Prussiens  sont  des  émigrés.  Il 
est  de  notre  devoir  de  demander  les  moyens  d’éclairer 
le  peuple.  Nous  avons  une  pétition  courte  à présen- 
ter. Au  surplus,  je  ne  demande  pas  qu’on  les  admette 
a la  barre,  mais  qu’on  lise  leur  pétition. 

Gknsonné  : La  commune  de  Paris  aurait  dû  pren- 
dre des  renseignements  sur  ces  faits,  savoir  s'il  y 
avait  quelque  fondement  dans  ces  bruits,  savoir  s’ils 
étaient  répandus  nar  des  calomniateurs  à gages,  dé- 
cerner en  ce  cas  des  mandats  d'arrêt,  et  en  instruire 
la  Convention  ; ou  si  c’était  des  bruits  vagues,  il  fal- 
lait les  dénoncer  simplement  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  ne  pas  venir,  par  une  pétition  publique, 
leur  donner  une  consistance  dangereuse.  Dans  tous 
les  cas,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Rol'ykr  : Je  sais  que  l’on  cherche  à exciter  le  peu- 
ple à l'insurrection,  à empêcher  la  ville  de  Paris  de 
jouir,  comme  tous  les  autres  départements,  de  la  tran- 
quillité, du  bonheur  que  la  révolution  doit  assurer  à 
la  république.  Je  demande  que  les  officiers  munici- 
paux soient  tenus  de  rendre  compte  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  pour  parer  aux  désordres. 

Osselin  : Ce  serait  bien  vainement  qu’on  ferait 
une  lui  contre  les  ofliciers  municipaux,  si  l'on  u’en 
faisait  une  aussi  pour  les  autoriser  à sévir,  iioti-seu- 
lemeiit  contre  les  coupables  qui  ont  commis  le  crime, 
mais  contre  les  séditieux  qui  excitent  à le  commet- 
tre. (On  applaudit.)  Rendez  donc  line  loi  qui  punisse 
les  agitateurs  et  ces  hommes  qui  montent  sur  des 
chaises  pour  crier  au  meurtre,  et  alors  je  réponds  de 
Paris.  Paris  est  bon.  (On  applaudit)  Je  demande  que 
la  Convention  renvoie  à sou  comité  de  législation... 
(Plugieurtvoix:  C’est  fait.)  En  ce  cas,  je  demande 
que  vous  lixiez  le  jour  où  le  comité  de  législation 
vous  présentera  son  projet  de  loi. 

Bailleul  : La  commission  des  neuf  a été  chargée 
par  vous,  sur  la  proposition  de  Buzol,  de  s’occuper 
d’un  rapport;  il  est  prêt. 


La  Convention  ajourne  à demain  le  rapport  de  la 
commission  des  neuf. 

Lasolrce,  au  nom  du  comité  diplomatique  : Ci» 
tovens,  à peine  entré  en  Savoie,  le  général  Montes- 
quiou  demanda  des  instructions  sur  la  conduite  qu’il 
devait  tenir  envers  un  peuple  qui  l’avait  reçu  plutôt 
eu  frère  et  en  lilteraleur  qu’eu  eunemi  et  eu  conqué- 
rant. 

Ou  vous  proposa  de  déclarer  d'une  manière  solen- 
nelle que,  conformément  à votre  renonciation  aux 
conquêtes,  vous  n'entendiez  point  dieter  des  lois  aux 
habitants  de  la  Savoie,  mais  seulement  les  protéger 
contre  les  ellorls  de  leurs  tyrans,  et  leur  prêter  la 
foree  de  vos  armes  pour  conquérir  leur  liberté. 

En  appuyant  cette  déclaration,  on  vous  proposa 
de  l’ amender  par  la  condition  expresse  que  vous  ne 
prêteriez  aux  Savoisiens  l'appui  de  vos  forces  qu’au- 
laut  qu’ils  renonceraient,  comme  vous,  à la  royauté. 

Vous  chargeâtes  votre  comité  diplomatique  d’exa- 
miner la  question  et  de  vous  faire  son  rapport. 

On  confondit  deux  objets  essentiellement  distincts, 
le  parti  que  vous  aurez  à prendre  comme  repr^en- 
tants  de  In  France,  lorsque  la  nation  savoisienne 
aura  manifesté  son  vœu,  et  la  conduite  que  doit  tenir 
le  général  français  en  Savoie,  en  attendant  que  ce 
vœu  soit  émis.  La  conduite  du  général  n’est  qu'un 
provisoire,  dont  une  délibération  politique,  que  la 
Convention  nationale  aura  à prendre  dans  la  suite, 
sera  le  definitif. 

La  question  ainsi  posée,  les  propositions  qui  vous 
furent  faites  doivent  naturellement  disparaître, 
n’ayant  qu’un  rapport  très  éloigné  avec  l’objet  dont 
il  s agit  : y fussent-elles  liées,  votre  comité  ne  croit 
point  qu’elles  dussent  vous  arrêter.  La  première  est 
mutile;  la  seconde,  si  elle  u'est  poil  injuste,  est  tout 
nu  moins  prématurée. 

Mais  en  attendant  une  le  souverain  ait  fait  connaî- 
tre sa  volonté,  et  pendant  que  la  révolution  s'opérera 
en  Savoie,  quelle  conduite  y tiendra  le  général  fran- 
çais? Voilà,  citoyens,  la  seule  question  dont  l’exa- 
men soit  important  eL  la  solution  pressante. 

Ce  n’est  plus  un  rapport  restreint  au  général  Mon- 
tesquiou  que  nous  croyons  devoir  vous  oITrir,  mais 
des  règles  de  conduite  applicables  à tous  les  géné- 
raux de  la  république  qui  sont  déjà  ou  qui  vont  être 
sur  le  territoire  des  tvrans. 

Faites  que  les  généraux  de  In  république  française 
ne  puissent  jamais  déployer  un  pouvoir  tvraniiique  ; 
que,  dans  la  salutaire  impuissance  d’être  les  oppres^ 
seurs  d’un  seul,  ils  soient  constamment  forcés  u’êlre 
les  protecteurs  de  tous.  Pour  les  mettre  dans  cette 
position,  vousavez  trois  mots  à prononcer  ; ils  auront 
trois  ordres  à suivre  : Sûreté  des  personnes,  respect 
pour  les  propriétés,  indépendance  des  opinions. 

Les  révolutions  sont  le  sommeil  des  lois.  Lors- 
qu’elles arrivent,  des  mouvements  produits  par  des 
passions  viles  se  mêlent  au  mouvement  général  que 
produit  la  sublime  passion  de  la  liberté;  les  haines 
individuelles  se  joignent  à la  haine  des  tvrans,  la 
férocité  des  monstres  k la  colère  des  hommes,  et  les 
poignards  des  assassins  à la  massue  des  peuples.  Une 
révolution  n’est  souvent  ensanglantée  que  par  les 
crimes  qui  se  couvrent  de  son  manteau  ; et  ce  que 
l'opinion  et  l’histoire  mettent  sur  le  compte  des  na- 
tions n’est  que  l'œuvre  sourdement  méditée  de  quel- 
ques scélérats  obscurs,  qui  en  sont  à la  fois  l’oppro- 
bre et  le  lléau.  (On  applaudit.) 

Marat  : C’est  indécent! 

La  soc  ne  k : Epargnez  aux  scéh'rnts  des  crimes; 
aux  hommes  séduits  des  erreurs;  aux  patriotes  ar- 
dents des  excès:  aux  peuples  du  sang  et  de  la  honte  ; 
que  votre  protection,  administrée  par  les  généraux  de 
la  république,  supplée  à la  loi  qui  se  taira  inomeiita- 
uémcul,  ou  plutôt  la  lasse  parler  et  la  uiaiiiticnuo 
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jusqu'à  ce  que  le  vrai,  le  seul  souverain,  le  peuple 
entier,  la  modifie  ou  la  change.  Est-il  des  assassins 
dans  les  pays  où  enlreront  vos  generaux?  qu'ils 
tremblent  devant  une  force  protectrice  de  l’inno- 
ccncc;  et  que  si  la  terreur  ne  lait  pas  tomber  le  cou- 
teau de  leurs  mains,  vos  années  le  leur  arrachent. 
Y a-t-il  des  ligues  de  nobles,  de  grands,  de  conspi- 
rateurs? que  la  présence  des  armées  françaises  glace 
d'effroi  ces  ennemis  des  peuples;  qu’elles  les  «arrê- 
tent et  les  frappent  s'ils  ont  la  sacrilège  audace  de 
tenter  l’exécution  de  leurs  complots  liberté  ides. 

Quand  le  peuple  aura  parlé  dans  chaque  pays  oc- 
cupé par  les  soldats  de  la  république;  quand  les  vo- 
lontés individuelles  seront  réunies,  et  In  volonté 
générale  connue,  si  la  majorité  voulait  des  fers,  vous 
avez  des  armes  : si  elle  veut  la  liberté,  ce  sera  à elle 
seule  de  faire  justice  des  coupables,  des  tr.iîtres,  des 
conspirateurs,  des  ennemis  privés  ou  publics,  d'exer- 
cer le  ministère  dos  lois  et  le  pouvoir  souverain  des 
vengeances  nationales. 

Jusqu'alors  nul  individu,  nul  parti  ne  peut  usur- 
per le  droit  de  sc  faire  justice  à lui-méme.  L'empê- 
cher, citoyens,  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à la  liberté, 
c’est  la  servir.  Quiconque  verrait  dans  la  sûreté  des 

Personnes  un  obstacle  a la  révolution,  une  entrave  à 
élan  des  peuples  vers  la  liberté,  prendrait  crime 
pour  insurrection,  brigandage  pour  révolution,  li- 
cence pour  liberté  ; et  s'il  D était  le  plus  ignorant,  il 
serait  le  plus  odieux,  le  plus  exécrable  des  hommes. 

Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  la  liberté  lût  pré- 
cédée par  le  désordre,  comme  le  monde  par  le  chaos, 
ou  comme  le  calme  des  mers  par  les  horreurs  des 
tempêtes?  Ne.  pourrait-elle  pas,  une  seule  fois,  naître 
dans  le  sein  de  la  paix  et  sortir  pure  de  son  berceau  ? 
Celte  divinité,  si  douce,  si  bienfaisante,  ne  peut-elle 
jamais  recevoir  pour  premiers  actes  de  son  culte  que 
des  sacri lices  de  sang  nuniain? 

Citoyens^*!  vousélait  réservé  de  démentir  l'expé- 
rience, et  d'arrêter  la  fatalité  qui  a toujoirrs  con- 
damné lès  peuples  à ne  rompre  leursfprs  qu’en  pleu- 
rant des  victime?,  et  a ne  pousser  des  chants  de 
triomphe  qq’après  avoir  fait  entendre  des  accents 
funèbres.  Faitw Crapuleusement  respecter  la  sûreté 
des  personnes,  et  vous  rrriitrez  le» peuples  qui  vous 
entourent  plus  heureux  que  vous-mêmes,  (car  vous 
avez  eu  des  pleurs  à verser.)  On  verra  une  fois  un 
peuple  sc  régénérer  sans  combattre,  et  conquérir  la 
liberté  sans  l’avoir  ensanglantée.  Ce  sera  le  plus  beau 
triomphe  de  l'humanité  si  longtemps  désolée  par  les 
calamités  qui  souillent  les  époques  tristement  célè- 
bres de  la  régénération  des  peuples. 

En  assurant  la  vie  des  individus,  les  généraux  de 
b république  doivent  maintenir  le  respect  sacré  des 
propriétés.  Les  révolutions  même  les  plus  salutaires 
ne  favorisent  pas  moins  les  voleurs  que  les  assassins. 
La  faim  «lu  carnage  et  celle  de  l'or  sont  souvent  dans 
le  inémccceur.  Celui  qui  frappe  d’une  main,  saisit  de 
l’autre  : quand  il  ne  peut  saisir  qu’en  frappant,  il 
égorge  pour  dépouiller;  il  n'enfonce  des  poignards 
que  pour  sc  frayer  un  chemin  et  pour  aller  au  pillage 
par  la  terreur  èt  le  sang.  La  trop  grande  inégalité 
des  fortunes  peut  être  un  vice  de  l’état  social,  mais 
le  pillage  est  toujours  un  crime.  Le  laisser  commet- 
tre eu  présence  de  vos  armées,  ce  serait  le  comman- 
der. 

Que  les  anarchistes  ne  viennent  point  étaler  leurs 
révoltantes  maximes.  Vous  nVntenaez  pas,  citoyens, 
que,  sous  prétexte  de  révolution,  chacun  qui  n’a  pas 
prétende  aeoir  droit  à tout  ce  quil  désire  et  qu'il 
peut  atteindre.  Ceux  qui  oseraient  prêcher  cette  in- 
fernale maxime,  en  la  couvrant  fallacieusement  du 
grand  principe  de  l’égalité  des  droits,  ne  seraient 
oint  à vos  yeux  des  patriotes,  mais  des  brigands, 
'il  existe  des  usurpateurs,  ce  n’est  point  à tels  indi 


vidus,  ni  à telle  section  du  peuple  qu’il  appartient 
de  les  dépouiller;  le  peuple  entier  en  a seul  le  droit. 
S’il  existe  ailleurs,  comme  en  France,  des  ligues  de 
conjurés,  dont  les  biens  doivent  expier  les  crimes,  et 
indemniser  les  nations  des  maux  qu'ils  leur  auront 
fait  souffrir  par  leurs  vexations  ou  leurs  complots, 
ce  sera  encore  à elles  seules  de  rendre  les  propriétés 
de  quelques-uns  des  propriétés  communes.  Jusqu'a- 
lors, que  tout  soit  sacré,  et  que  la  force  de  vos  armes, 
protégeant  indistinctement  toutes  les  propriétés,  soit 
un  frein  que  ne  puissent  rompre  les  efforts  et  les  vio- 
lences des  brigands  qui  voudraient  tenter  le  pillage. 

Entin  les  généraux  de  la  république  ne  doivent 
cesser  de.  maintenir  l’indépendance  des  opinions. 
Voulez-vous,  représentants  de  la  France,  connaître 
le  vœu  de  vos  voisins,  ou  le  dominer?  Dans  le  der- 
nier cas,  vous  avez  menti  à la  terre,  quand  vous  avez 
pris  l’engagement  de  ne  jamais  porter  atteinte  à la 
liberté  des  peuples. 

Que  chaque  citoyen  des  pays  où  entreront  les  sol- 
dats français  soit  donc  aussi  maître  de  sou  opinion 
en  présence  de  vos  armées,  que  dans  le  secret  de  sa 
conscience.  Si  la  moindre  atteinte  était  portée  à celte 
sainte  indépendance,  les  révolutions  que  vous  vou- 
lez faire  ne  s’opéreraient  que  par  la  terreur  qu’ins- 
pirent les  amies.  Ce  ne  seraient  point  des  révolu- 
tions, et  les  infortunés  habitants  des  contrées  où 
entreraient  vos  phalanges  u’auraient  fuit  que  chan- 
ger de  tyrans. 

Mais  pour  former  l’opinion  des  peuples,  les  géné- 
raux, en  entrant  chez  eux, pourront-ils  leur  adresser 
des  instructions,  des  invitations  fraternelles?  de- 
vront-ils chasser  les  tvrans  et  se  taire,  ou  bien  atta- 
queront-ils l’empire  des  préjugés , et  muuicipalise- 
ront-ils  les  peuples,  apres  avoir  brisé  la  verge  de 
leurs  oppresseurs? 

Effrayé  d'une  question  si  délicate,  votre  comité, 
citoyens , a longtemps  reculé  devant  sa  discussion. 
Mais  il  a fallu  l’atioruer  après  avoir  entendu  la  lettre 
dq,  général  Anselme,  et  les  raisons  de  sagesse  qui 
nous  faisaient  garderie  silence  cèdent  à la  néces- 
sité qui  force  une  decision. 

Votre  comité  est  loin  de  faire  un  crime  à ce  géné- 
ral, de  ce  qui  n’est  qu'une  erreur  dont  la  cause  est 
même  lotiamc.  Entraîné  par  l'impulsion  du  patrio- 
tisme bien  connu  qui  ranime , plus  versé  dans  l'art 
des  combats  une  da  us  la  théorie  des  principes,  bien 
instruit  sans  doute  des  vœux  formés  pnr  des  hommes 
impatients  d’être  libres,  Anselme,  en  prenant  posses- 
sion du  comté  de  Nice  au  nom  de  In  nation  française, 
s’est  occupé  à municipalité r cette  contrée  , et  lui  a 
donné  des  administrations  et  des  tribunaux. 

Citoyens,  c’est  un  droit  que  vous  n’avez  pas,  vous 
ne  sauriez  le  transmettre. 

Que  les  Français  armés,  qui  vont  embrasser  des 
frères,  leur  parlent  de  la  liberté;  ils  la  leur  ren- 
dront aimable,  n’en  doutez  pas,  par  la  discipline, 
par  l’humanité,  par  les  vertus  dont  ils  seront  toujours 
jaloux  de  donner  l’exemple  partout  où,  ayant  chassé 
les  tyrans,  ils  ne  verront  plus  que  des  amis.  Que  les 

généraux  sèment  l’instruction,  qu’ils  proclament  les 
roits  de  l’homme,  qu’ils  fassent  retentir  le  territoire 
des  despotes  vaincus  du  principe  éternel  de  la  sou- 
veraineté des  peuples.  Qu  ils  ouvrent  les  yeux,  qu’ils 
arment  les  bras  de  ces  peuples  trop  longtemps  ense- 
velis dans  l’apathique  sommeil  d’une  honteuse  ser- 
vitude; qu’ils  les  invitent  à briser  leur  joug,  à sc 
donner  clés  lois  qui  soient  l’expression  de  leur  vœu 
et  l’émanation  sacrée  de  leur  volonté  suprême. 

Mais  qu’ils  se  taisent  quand  il  s'agira  du  choix; 
qu’ils  ne  puissent  jamais  proposer  aux  peuples  une 
forme  de  gouvernement  ; qu’ils  n’aient  pas  même  le 
droit  de  les  inviter  à adopter  les  lois  françaises;  car 
leurs  propositions  ressembleraient  à des  ordre'-  et 


leurs  invitations  à des  lois.  La  force  n'a  point  d'avis. 
Un  général  qui  conseille  à la  tôle  d’une  armée  est 
un  maître  qui  commande. 

Rien  ne  peut  empêcher  les  generaux  de  faire  con- 
naître les  lois  de  la  république  française,  de  payer 
un  tribut  d’ éloges  au  gouvernement  paternel  et 
doux  qu’elle  a adopté;  mais  lit  est  placée  la  limite 

qu'il  leur  est  défendu  de  franchir;  là  expirent  à la 
fois  et  les  droits  que  vous  leur  conférez,  et  les  de- 
voirs que  leur  mission  leur  impose. 

Quant  ù la  prise  de  possession  des  pays  où  entre- 
ront vos  armées,  votre  comité  a pense  que  vous  de- 
viez proscrire  cet  acte  commandé  par  les  lois  de  la 
guerre , mais  réprouvé  par  la  philantropie  de  vos 
principes  et  la  pureté  de  vos  vues.  Vous  ne  voulez 
point,  comme  les  Romains,  être  les  vainqueurs  de  la 
terre,  mais  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Vous 
ne  voulez  point  asservir,  mais  délivrer.  Mois  des 
limites  de  son  empire,  la  république  française  ne 
veut  avoir  d’autre  domaine  que  la  reconnaissance 
des  peuples,  d'aulre  possession  que  celle  des  cœurs. 
Prendre  possession  d'un  territoire  au  non»  de  la  na- 
tion française , ce  serait  en  même  temps  et  insulter 
au  désintéressement  de  cette  nation  grande  et  géné- 
reuse, et  violer  la  souveraineté  des  peuples  chez  les- 
quels flotteraient  ses  étendarls. 

Votre  comité  vous  propose  , en  conséquence , de 
défendre  à vos  généraux  de  prendre  possession  d’au- 
cun territoire  ail  nom  de  la  nation  française,  qui  ne 
veut  posséder  que  ce  qu’elle  a ; de  leur  ordonner  de 

ftroclauier,  en  entrant  dans  un  pays,  que  la  nation 
rancaise  le  déclare  affranchi  du  joug  de  ses  tyrans , 
et  libre  de  se  donner,  sous  la  protection  des  armées 
de  la  république,  telle  organisation  provisoire,  telle 
forme  de  gouvernement  qu’il  lui  plaira  d'adopter. 

Voilà  , citoyens,  la  conduite  que  vous  devez  tracer 
à vos  généraux.  Voilà  la  réponse  sans  réplique  aux 
clameurs  de  la  perfidie,  qui  vous  accuse  d'avoir  la 
fureur  des  conquêtes  et  la  soif  de  la  domination. 
Voilà  votre  titre  à une  gloire  qu'aucun  peuple  n'eut 
jamais,  que  les  siècles  n'eflàceront  point. 

Lasource  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d énoncer. 

Dubois-Ciuscé  : Je  crois  que  le  discours  qui  pré- 
cède le  projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté peut  être  d'un  très  mauvais  effet  dans  les  cir- 
constances, et  je  m'oppose  à ce  qu’il  soit  imprimé. 
Je  dois  vous  dire,  au  norn  de  mes  collègues  que 
vous  avez  envoyés  comme  commissaires  à 1 armée  du 
midi,  que  la  conduite  de  vos  généraux , en  Savoie , 
n été  absolument  conforme  aux  principes.  Si  le  peu- 
ple de  Sav  oie  se  décide  à faire  partie  de  la  république 
française,  son  vœu  n’aura  été  nullement  influencé; 
car  je  vous  atteste  que  ce  pays  n'a  presque  pas  vu  de 
troupes  françaises,  si  ce  n'est  celles  qui  se  sont  por- 
tées a Chambéry  ; et  actuellement  l’armée  entière  est 
aux  environs  de  Genève.  Nous  avons  parcouru  la  Sa- 
voie comme  voyageurs  ; nous  n'y  avons  déployé  au- 
cuns caractères,  nous  n’y  avons  exercé  aucune  in- 
fluence; nous  avons  répondu  a tous  les  habitants  du 
pays  qui  se  sont  adressés  à nous  : que  nous  n’avions 
nuèuiie  mission  à leur  égard,  qu'ils  étaient  libres  de 
tenir  telle  conduite,  d’adopter  telle  forme  de  gou- 
vernement qu’ils  voudraient;  que  nous  n’avions 
d'autres  règles  de  conduite  à leur  donner,  que  la  dé- 
claration des  droits,  notre  Evangile  commun. 

LesSavoisiens  ont  donc  joui  d'une  pleine  et  entière 
indépendance  dans  l'émission  de  leurs  vœux,  et  nous 
sommes  obligés  de  le  déclarer  ici,  pareeque  dans  huit 
jours  ce  vœu  vous  parviendra  peut-être.  Toutes  les 
Communes  se  sont  assemblées  de  leur  propre  mouve- 
ment, sansaneunc  insinuation  de  la  part  des  Français; 
elles  ont  énoncé  leur  vœu,  et  ont  envoyé  des  commis- 
saires porteurs  de  ce  vœu  à Chambéry.  Vuus  con- 


naîtrez incessamment,  par  état  nominatif,  le  résulta! 
des  délibérations  de  trois  cent  qualre-vingt-scpt  com- 
munes, et  île  trois  cent  soixante-six  mille  citoyens. 
Voilà  la  manière  dont  l'opération  s’est  faite  en  Sa- 
voie, et  je  défie  que  l'on  dise  que  la  délibération 
d'aucune  commune  a été  influencée,  puisqu'il  ne  s’y 
tr mve  pas  un  seul  soldat  français.  Quant  à ce  qui 
s’est  passé  à Nice , le  vœu  d>  s habitants  a précédé 
tout  ce  qu’a  fait  le  général  : celui-ci  n’a  pas,  comme 
on  l’a  diit  organisé  les  administrations  qui  $_y  trou- 
vent ; mais  il  a invité  les  habitants  à les  établir  ; il  les 
a aussi  invités  à former  une  société  populaire  nui  est 
composée  aujourd’hui  de  la  presque  totalité  qcs  ci- 
toyens de  Nice. 

V.asoi:rcb  : Je  soutiens  que  les  faits  que  j'ai  avan- 
cés relativement  à la  conduite  du  général  Anselme,  à 
Nice,  sont  absolument  exacts;  car  voici  textuelle- 
ment les  expressions  île  sa  lettre  : • Après  avoir  pris 
possession  du  comté  de  Nice,  ou  nom  de  la  nation 
française,  j’ai  cru  que  je  devais  d’abord  m’occuper 
de  lui  donner  des  administrations  cl  des  mumcigu- 
lités.  * 

L’Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  La 
source, et  en  ordounç  l'impression. 

( La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  reste  de  la  séance  a été  rempli  par  un 
débat  dont  Marat  a été  l’objet. — Il  a dénonce  le  mi- 
nistre de  riutérieur  comuie  ayant  délivré  unelettre- 
de-cachet.  Il  a été  répondu  qu’une  loi  autorise  le 
ministre  à faire  arrêter  les  prévenus  de  contreiactioii 
d'assignats. 

Duc  dénonciation  a ensuite  été  faite  contre  Marat, 

Ear  Barbaroux.  Elle  était  appuyée  d’un  procès-ver- 
ni du  bataillon  des  volontaires  marseillais,  dans  le- 
quel Marat  est  accusé  d'avoir  tenté  de  suborner  les 
Volontaires  de  ce.  bataillon,  et  de  les  exciter  contre 
d'autres  corps  de  troupes  casernes  à Fans.  — Celte 
dernière  dénonciation  a été  reuvoyée  nu  comité  de 
Surveillance,  qui  est  chargé  d’en  faire  I»?  rapport. 

line  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale a annoncé  que  les  Français  sont  entrés  le  22, 
à quatre  heures,  à Loiigwv,  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux ont  été  mis  eu  état  d'arrestation. 


SPECTACLES. 

Ac adémie  de  Mcsïqi e.  — Vernir.  — Iphigénie  en  Anliie ; 
l'Offrande  a la  Liberté» 

Théâtre  de  la  Nation,  — Le  Tartuffe:  le  Cercle, 

Théâtre  Italie*. — L'Amant  jaloux;  Pierres-Grand. 

Tubaire  de  la  Rinuiin,  me  de  Richelieu.  — Abdé- 
Liais  rt  Zutiima;  le  Triple  Mariage . 

Théâtre  de  i.v  île  Fbydrac.  — ■ le»  Fisitandines;  le  Mé- 
decin maigre  lui . 

Kn  ail.  la  repr.  de  T Entée  t ment  de s Sabine s,  pli ce 
en  vaudev.  en  deux  actes 

Théâtre  de  la  citoyenne  Monta-csier.  — tféténe  et 
Francisque;  Le  Départ  des  Volontaires  rÜtogeois. — Entre 
les  deux  pKifS,  le  ritoyen  l)rcA\elle  exécutera  plusieurs 
morceaux  sur  le  iHdunccllc. 

Théâtre  dl  Marais.  — La  Mère  coupable;  le  Afitp!  -«• 
frotter, 

Amsicl-Comiqi  u — Les  Trois  Lcandre;  le  Forgeron; 
le  Di  vin  du  I iHage , 

Théâtre  national  de  Molière.  — L’Ecole  des  Maris; 
le  Dîner  du  liai  île  Prusse  4 Paris. 

Théâtre  ne  Vient  ville.  — - U 1 lier  anche  forcée;  la  Ma- 
trone d éphése;  l'Amour  et  ta  Folie . 

Théâtre  nt>  Palais.  — > Variétés.  — La  2*  repr.  de  la 
Mort  de  Benurcpaire  ou  le»  Héros  français,  fait  lu»!.;  l'A- 
mant femme  de  chambre;  tJontrc-temps  su»’  contre-temps. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  5 octobre.  — Avant-hier  le  roi  est  rentré 
en  ville  avec  toute  sa  rour. 

La  cour  de  la  reine  douairière  et  celle  du  duc  Frederick 
sont  aussi  rentrées. 

Le  train  ordinaire  des  réjouissances  et  des  représenta- 
tions théâtrales  reprend  comme  avant  la  mort  du  roi. 

Dimanche  dernier  le  roi  a donné  une  noce  magiiiliqucau 
château  de  Drotningbolm,  à cinq  enfants  de  la  nourrice  du 
lira  roi. 

Le  baron  de  Reutcrholm,  élevé  b la  charge  de  président, 
• résigné  celle  de  grand-chambellan  de  la  reine  douairière, 
quia  été  donnée  au  baron  deSlimheld,  le  même  qui,  après 
la  diète  de  1789,  fut  enfermé  dans  la  forteresse  de  Yarberg. 

La  place  de  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, occupée  jusqu’ici  par  le  colonel  de  Cronsledt,  est  sup- 
primée: toutes  les  affaires  ont  été  remises  à M.  Ninners,  mi- 
nistre delà  guerre. 

M.  de  Toit  part  la  semaine  prochaine  pour  remplacer  à 
Varsovie,  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire,  M.  le  comte 
de  Banck  qui  a obtenu  un  poste  plus  avantageux, 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  9 octobre.  — L’envoyé  de  notre  cour  & 
celle  de  Berlin,  M.  le  chambellan  comte  de  Bcrmlorff, 
vient  d’étre  attaqué  id  d’une  maladie  très  grave  et  qui,  si 
toutefois  I on  sauve  ses  jours,  l’éloignera  pour  longtemps 
de  son  poste. 

Hier,  le  yacht  le  Makrcle , commandé  par  le  capitaine 
Harboc,  est  rentré  en  bon  étal  dans  la  rade.  Ce  capitaine 
était  chargé,  avec  le  lieutenant  Steraan,  de  sonder  cet  été, 
dans  le  CaHegal,  des  fonds  très  dangereux. 

Du  S septembre  au  3 de  ce  mois,  il  a passé  par  le  Sund 
428  navires,  parmi  lesquels  deux  Danois  destinés  pour  les 
Indes  orientales. 

POLOGNE. 

Varsorie,  le  59  septembre.  — La  confédération  s’est  tout- 
h-fait  entourée  de  la  puissance  souveraine.  Tous  scs  actes 
sont  faits  en  conséquence,  et  elle  en  prend  même  les  titres 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations.  11  a été  délivré 
ces  jours-ci  au  corps  diplomatique,  par  le  grand-chancelier, 
une  note  par  laquelle  il  est  annoncé  aux  ministres  étran- 
gers qu'ils  s’adresseront  désormais  4 i illustre  confédéra- 
tion comme  au  légitime  souverain. 

La  confédération  vient  de  réitérer  au  grand-maréchal 
l’ordre  de  surveiller  avec  attention  tous  les  étrangers;  ce 
qui  est  particulièrement  relatif  au  départ  prochain  de 
M.  Descnrchcs,  ministre  de  France.  L'impératrice  de  Rus- 
sie a ordonné  qu’il  ne  fût  point  reconnu  désormais  en  sa 
qualité  publique;  elle  a aussi  fait  rappeler  de  France  sou 
ambassadeur  à Paris. 

Une  partie  de  la  généralité  s'est  déjà  rendue  à Grodno. 

Le  général  en  chef  russe,  M.  de  Kreckzctnickow,  est 
parti  pour  la  Russie,  et  il  a dans  son  absence  laissé  le  com- 
mandement général  de  l’armée  russe  en  Lithuanie  au 
prince  d’Olgorowski. 

On  dit  que  l’ambassadeur  russe  à la  Porte-Ottomane  et, 
triee  rersa,  l’ambassadeur  otloman,  ne  se  rendront  respec- 
tivement à leur  destination  que  vers  le  mois  d'avril. 

On  supprime  plusieurs  régiments  et  brigades  avec  lesquels 
on  complétera  ceux  qu’on  veut  conserver.  Comme  la  répu- 
blique est  sous  lu  fidèle  garde  de  la  Russie,  t'armée polouaise 
sera  réduite  au  total  de  40, 000  hommes. 

Les  délégués  de  la  confédération  générale  ont  donné,  le 
7 de  ce  mois,  une  ordonnance  touchant  la  liberté  de  la 
presse,  dont  les  principaux  point»  se  rapportent  4 ceci  : 
« Lorsque  des  auteurs  écriventcontre  les  principes  de  ceux 
qui  ont  rétabli  la  liberté  de  la  Pologne,  les  personnes  bien 
instruites  savent  sans  doute  réduire  leurs  assertions  4 leur 
juste  valeur;  mais  nombre  d'autres  moins  éclairées  peuvent 
par  là  être  induites  en  erreur.  Or,  comme  le  succès  des 
3*  Série.  — Tome  I. 


soin»  que  le  gouvernement  se  donne  pour  le  bien  général 
dépend  principalement  de  l'unanimité  des  opinions,  nous 
défendons  par  ces  présentes  tout  écrit  contre  la  fédération 
de  Targowitz,  conclue  le  14  mai  1792,  ainsi  que  tout  écrit 
dirigé  contre  les  principes  de  la  constitution  du  royaume, 
ou  qui  attaque  les  bonnes  mœurs;  de  plus,  tout  écrit  ano- 
nyme, toute  satire  personnelle  contre  quelque  personne  que 
ce  soit;  de  même  que  d'imprimer  aucune  nouveauté  dan- 
gereuse qui  pourrait  se  glisser  dans  les  feuilles  publiques. 
Tout  manuscrit  de  celte  nature  doit  être  présenté  aux  ma- 
réchaux de  la  couronne,  qui  ont  inspection  sur  la  police  4 
Varsovie.  » 

PAYS-BAS. 

Liège,  te  18  octobre . — Un  nouvel  envoyé  «lu  roi  de 
Prusse  viei.l  d’arriver  ici.  L’évèque  cl  le  chapitre  out  tenu 
un  conseil  très  secret,  dont  le  résultat  n'a  pas  percé.  Le  bruit 
court  que  le  roi  de  Prusse  demande  des  cantonnements. 

SAVOIE. 

De  A ’iee,  ville  librt,  le  9 octobre.  — Dans  le  fort  Mon- 
talban  on  a trouvé  des  provisions  pour  un  an,  pour 
1,300  hommes. 

Le  port  de  Nice  recèle  cinq  cents  galériens  dont  on  va 
extraire  les  déserteurs  et  les  contrebandiers,  pour  les  rendre 
k la  libellé. 

Le  lendemain  de  rentrée  triomphale  «le  l'armée  française 
à Nice,  il  y eut  une  légère  émeute  du  peuple  contre  lu  mai- 
son de  l’intendant,  dont  il  se  rappelait  les  vexations.  An- 
selme fit  prendre  les  armes,  l'attroupement  fut  bientôt  dis- 
sipé. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  13  octobre.  — Le  baron  de  Nolken,  ambas- 
sadeur de  Suède,  vient  d’être  subitement  rappelé  de  notre 
cour;  on  n’assigne  pas  les  raisons  de  cette  disgiâce,  mais 
on  les  devine.  Le  duc  de  Sudermanie,  prince  aussi  humain 
qu’éclairé,  n’aura  vraisemblablement  pas  voulu  être  repré- 
senté par  un  homme  dont  la  faveur  auprès  du  feu  roi  mon- 
trait assez  qu'il  en  partageait  les  principes  tyranniques. 

Un  autre  fauteur  du  despotisme  qu'on  a peut-être  envoyé, 
mais  que  personne  ne  rappelle,  M.  de  Calonnr,  se  retire 
de  lui-même  du  labyrinthe  des  affaires  de  la  France  exté- 
rieure; il  renonce  formellement  au  titre  de  ciloyeu  français; 
cependant,  comme  il  est  reconnaissant  et  qu'il  a la  con- 
science de  son  mérite,  sous  les  rapports  d'homme  d'Elal,  il 
voudrait  du  moins  payer  l'asile  que  lui  fournil  la  Grande- 
Bretagne,  sa  patrie  adoptive,  en  lui  coutucranl  désormais 
tous  ses  talents.  Nous  aurons  peut-être  la  maladresse  de 
nous  priver  de  cet  inestimable  avantage. 

Lord  Han  kesbury  a présenté  dernièrement  au  roi  l’état 
des  navires  enregistrés  dans  toute  l’étendue  des  domaines 
britanniques  durant  le  cours  de  1791;  il  y en  a,  dit-on, 
15,647,  et  par  conséquent  636  de  plus  qu’en  1790.  On  doit 
la  connaissance  de  cette  augmentation  ou  diminution  pro- 
gressive 4 l'acte  de  navigation  que  ce  ministre  a toujours 
maintenu. 

Celui  des  affaires  étrangères  reçut,  il  y a quelques  jours, 
des  dépêches  de  M.  W al  pôle,  plénipotentiaire  4 Lisbonne; 
il  en  résulte  que  beaucoup  de  navires  de  Londres  et  un  as- 
sez grand  nombre  de  Terre-Neuve  étaient  arrivés  daus  ce 
port,  ces  derniers  après  une  traversée  fort  orageuse. 


FRANCE. 

Lettres  interceptées  ou  trouvées  à Verdun  sur  des 
émigrés. 

Lettre  adressée  à M.  le  baron  de  Goderville , offi- 
cier de  cavalerie  au  régiment  Royal-Champa - 
gne , compagnie  de  Colonel-général,  escadron  de 
la  Cornette  blanche,  armée  des  princes  frères  du 
roi.  A l’armée. 

U 7. 

•Nuits  parlons  à l’instant  pour  Bruxelles,  mais  je 


Contynlic*.  tô*  lie. 
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veux  té  dire  un  petit  bonjfnir  avant  de  monter  en 
voiture.  Nos  santés  sont  très  bonnes  \ j’espère  être 
arrivée  mercredi  au  soir  ou  jeudi  matin,  parceque 
j'ai  pris  une  voiture  qui  doit  m’v  conduire  tout 
droit.  Si  la  fie  n’cst  nas  trop  chère  à Bruielles,  et 
qu’on  y soit  tranquille,  je  m’v  établirai,  ou  j'irai  à 
Anvers.  Tu  sais  que  les  patriotes  sont  près  de 
Mayence;  ils  ont  répandu  l'épouvante  jusqu’ici. 
A (’nblrnf:,  on  parle  de  livrer  l'électeur  et  toutes  tes 
Françaises.  On  espère  qu’ils  seront  arrêtés  dans 
leurs  courses-  Je  te  donnerai  plus  en  détail  de  mes 
nouvelles  quand  je  serai  arrivée.  Adieu,  mon  ami; 
aime-moi  toujours  autant  que  je  t’aime.  Ma  sœur 
(embrasse,  Lamoi,  le  chevalier  et  M.  Beaumallc.  • 
Lettre  adressée  à AT.  le  comte  d’Egmont,  grand 
d’Espagne  de  la  première  classe,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi  de  France , commandant 
en  second  l’armée  sous  les  ordres  du  prince  de 
Hourbon , à l’armée , par  Luxembourg. 

Verdun,  18  «clebre. 

• M.  le  comte, 

• La  nouvelle  de  le  rétrogradation  de  nos  armées 
n’était  que  trop  sûre,  comine  je  vous  l’avais  mandé 
le  X;  le  a,  le  général  de  Hoheulohe  parut  avec  un 
corps  d’environ  20,000  hommes,  y compris  3,000 
Hessois  qui  l'avaient  précédé;  le  4,  M.  Dillon,  à la 
tète  d'environ  18  à 20,000  hommes,  parut.  Definis 
lors,  il  y a journellement  quelques  légères  canon- 
halles,  sans  qu’il  y ait  rien  de  décisif.  Hier,  le 
prince  royal,  avec  un  corps  d’environ  lf»,0U0  Prus- 
siens, a paru  ; il  a campé  (lu  volé  de  la  ville  opposé 
au  général  Hoheulohe.  Ce  matin.  In  canonnade  a été 
un  peu  plus  longue  et  uu  plus  vive,  mais  rien  ne 
transpire. 

• La  dissolution  de  l’armée  des  émigrés  est  pro- 
noncée, et  l’ordre  donné  depuis  trois  jours;  tons  les 
corps  sont  en  marche  pour  sortir  de  France,  ainsi 
que  la  cavalerie  qui  était  avec  les  princes;  il  paraît 
due  lions,  qui  faisons  partie  de  la  garnison  de  Ver- 
dun, quoique  logés  dans  le  faubourg,  sortirons  les 
derniers  de  F rance  ; mais  nous  venons  d’en  recevoir 
Tordre  à l'instant,  et  nous  nous  mettons  eu  route 
demain. 

• Je  ne  puis  vous  exprimer,  M.  le  comte,  combien 
tout  le  monde  est  nàvré  île  la  tournure  qu’ont  prise 
les  choses;  votre  sensibilité  vous  fera  partager  le 
sort  de  tant  de  malheureux  infortunés,  qui  bientôt 
h’aumnt  pins  de  pain  à manger.  Vous  roncevez  que 
nos  réflexions  ne  peuvent  être  que  fort  tristes  ; nous 
no  savons,  mon  frère  et  moi,  quel  parti  prendre  ; 
nous  espérons.  M.  le  comte,  que  vous  voudrez  bien 
nous  diriger  (tans  une  circonstance  aussi  épineuse  ; 
jamais  nous  iieùmes  autant  de  besoin  de  votre  pro- 
tection et  de  vos  conseils;  nous  les  implorons  avec 
la  plus  grande  confiance,  sans  crainte  d'être  rejetés; 
nous  espérons  que,  débarrassés  bientôt  du  comman- 
dement, vous  nous  permettrez  de  vous  rejoindre, 
pour  vous  consulter  sur  le  parti  qui  nous  reste  A 
prendre.  Nous  sommes  très  inquiets,  tant  sur  notre 
position  que  sur  celle  de  mon  père,  dont  nous  n'a- 
vons depuis  si  longtemps  aucune  nouvelle. 

- Agréez  les  assurances  si  nccrrsdu  profond  respect 
avec  lequel  j’ai  l'honneur  d’étre,  M.  le  comte,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

« Signe  1m Alto  de  Cakcei.ade. 

• P.  S.  L’on  vient  de  nous  assurer  que  nous  allons 
à Arlon,  près  de  Luxembourg,  ou  nous  serons  di- 
visés. » 

Copie  d’une  lettre  du  prince  de  liesse  au  duc  de 
Ürunsicick,  au  quartier-général  de  l'armee  prus- 
sienne à Verdun. 

Luxembourg,  le  10  octobre  l'M, 

• Je  prends  encore  une  fois  la  liberté  de  recom- 


mander mes  bonnes  troupes  aux  bontés  de  votre 
altesse,  et  «le  me  faire,  donner  de  leurs  nouvelles,  qui 
me  sont  si  intéressantes.  L'invasion  française  parais  • 
sant  s'étendre  de  plus  pn  plus,  exige  absolument  le 
retour  de  mon  corps  de  troupes  df  la  France  ail  bas 
comté  de  Calzenellenbogcn  pour  la  défense  de  Rhin- 
felds.  Daignez,  monsieur,  me  les  y envoyer  au  plus 
tôt;  leur  état  actuel,  après  avoir  perdu  tant  de  che- 
vaux et  eu  tant  de  fatigues,  leur  défend  de  prendre 
part  à d'autres  operations  militaires;  ce  serait  à 
Rliinfelds  où  ce  corps  pourrait  prendre  ses  quartiers 
d’hiver,  et  se  remettre , en  couvrant  pnr-là  le  Rhin 
et  toute  cette  contrée.  Je  vous  demande  un  mot  de. 
réponse  par  estafette,  ayant  l’honneur  d’étre  arec  la 
plus  haute  considération,  etc. 

• Signé  Giii.lai  m-. 

• P.  S.  Je  ne  puis  passer  par  Goblente,  je  vais  par 
Maastricht  à Cologne.  • 

Lettre  adressée  « M.  te  due  d' Harcourt,  à Aix-la- 

Ckapelle.  — À Spincourt,  proche  Longuion , ce 

H octobre  1702. 

• C’est  avec  la  mort  dans  l’âme  que  je  prends  la 
plume,  mon  priit  papa,  pour  vous  donner  de  nas 
nouvelles  et  les  tristes  details  de  ce  qui  se  passe  Ici. 
Nous  nous  portons  tous  bien  ; mais  ce  que  j’avais 
prévu  dans  mon  post-scriptum  d’avant-hier  ne  s’est 
que  trop  réalisé.  Nous  sommes  en  route  pour  retour- 
ner en  Allemagne  ; la  consternation  et  le  «lésespoir 
règnéut  dans  notre  arinéfe  : voilà  ce  qtie  nous  savons 
de  certain.  Voici  les  bruits  qui  sc  repaixl*  ut.  Les 
uns  disent  que  Ton  va,  au  sortir  de  France,  licencier 
l’armée,  ce  que  je  ne  crois  pas  ; car,  dans  ce  cas,  les 
neuf 'dixièmes  des  gentilshommes  sont  littéralement 
réduite  à l'aumône.  Les  autres  assurent,  ce  qui  me 
parait  vraisemblable,  que  nous  allons  cantonner 
dans  le  pays  de  Liège,  on  l’on  donnera  la  subsistance 
pendant  l'hiver  à ceux  qui  ne  pourront  pas  se  la 
fournir  ailleurs.  On  dit  que  nos  princes  sont  à 
Longwy,  que  là  ils  nous  feront  leurs  adieux  eu  pas- 
sant, et  partiront  pour  l'Italie;  d’autres  qu’ils  vont 
retourner  à Coblentz.  Mais  ce  qui  est  plus  fâcheux, 
c'est  qu'on  assure  encore  que  le  roi  de  Prusse  aban- 
donne tout-u-lait  la  partie,  et  qu’il  retourne  avec  son 
armee  dans  ses  Etals  ; je  ne  puis  le  croire,  quoique 
tout  le  momie  l’assure.  Ce  qui  cefiendant  est  certain, 
c’est  qu’il  a remis  Verdun  aux  Autrichiens,  qui  le 
gardent  d’hier. 

« On  dit  que  ceux-ci  ne  veulent  point  abandonner 
la  partie  ; ils  jettent  feu  et  flamme  contre  le  duc  de 
Brunswick,  cl  l’on  lient  sur  cela  des  propos  une  je 
ne  puis  livrer  au  papier.  51ais  ie  chagrin  est  tel,  que 
plusieurs  de  nos  compagnons  d'armes  sont  déjà 
partis,  et  que  quelques-uns  retournent  en  France, 
et  disent  qu'ils  aiment  autant  être  massacrés  que  de 
mourir  de  faim.  Bien  des  gens  croient  qu’il  y n des 
négociations  en  train,  que  In  base  en  est  arretée,  et 
que  lesdélails  vont  s’en  traiter  à Luxembourg,  nu  les 
ministres  de  l'empereur,  de  Russie,  et  le  baron  de 
Breteuil  retournent  aujourd'hui.  Mais  avec  qui 
pent-on  traiter?  sur  quelles  bases  se  traitent  les 
affaires?  c’est  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  et  que  le 
temps  seul  peut  eclairer.  Mais,  en  attendant,  notre 
position  devient  affreuse  ; il  est  impossible  de  savoir 
ce  que  nous  allons  devenir,  et  quels  moyens  nous 
aurons  pour  donner  du  pain  à nos  familles.  Quant  à 
moi,  je  suis  déeide  à rester  avec  mon  bataillon  jus- 
qu'au dernier  moment  ; mais  aussitôt  que  les  princes 
nous  auront  licenciés,  ou  que  nous  aurons  pris  nos 
cantonnements,  j’irai  joindre  vous  et  mon  épouse  h 
Aix-la-Chapelle,  «>ù  nous  chercherons  à prendre  l«*s 
moyens  les  plus  économiques  pour  passer  notre  hiver 
avec  le  peu  de  moyens  qui  nous  restent,  et  attendre 
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les  événements  doeiaifo  et  la  marche  que  prendront 
les  gros  d'honneur  dont  je  lie  veux  pas,  si  je  puis, 
me  séparer.  Je  prévois  que  d'ici  à la  lin  du  mois  je 
pourrai  nie  réunir  à vous:  ic  vous  prie  de  le  dire  à 
ui ou  épousé.  D'ici  là  je  tâcherai  de  vous  donner,  le 
plus  que  je  pourrai,  ae  mes  tristes  nouvelles;  en  at- 
tendant je  vous  offre,  et  à M®*  d'Ilareourt,  mon  ten- 
dre respect,  et  embrasse  mon  épouse  et  mes  enfants 
de  tout  mon  coeur. 

• P.  S.  Un  officier,  qui  arrive  à l’instant  de  Verdun, 
nous  apporte  la  désolante  nouvelle  que  le  duc  «le 
Brunswick,  après  un  entretien  avec  Du  mou  riez,  a 
donné  l'ordre  d’évacuer  Verdun,  qui  sera  remis 
après-demain  aux  patriotes.  On  dit  le  prince  de 
Uohenlohe  furieux  ; il  a repas»*  la  Meuse,  et  est 
rampé  de  ce  côté-ci  à une  lieue.  Nous  sommes  dans 
une  mer  de  désolations,  et  n’y  pouvons  rien  conce- 
voir. Adieu.  • 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN'. 

Strasbourg,  le  20  octobre.  — ■ Divers  voyageurs  qui  ar- 
rivent de  Francfort  nous  apprennent  qu'ils  ont  rencontré 
sur  leur  roula  un  gros  corps  «te  troupes  de  l'armée  du  gé- 
néral Cusline  qui  p;i»ait  à Uggersbeim,  dam  le  Palatinat, 
toujours  en-deçà  du  Hhin,  et  pn-usit  le  chemin  qui  conduit 
à Mayence.  Ni  oüiciers ui  M>idal»  ne  savent  la  tiralinalioti  po- 
sitive  d<-  cette  marche;  ma  is  il  est  fort  a tupptoer  que  ce  gé- 
néral veut  mettre  à prolit  les  bonnes  dispositions  des  habi- 
tants de  ces  environs. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Cambrai,  le  Î2  octobre.  — Le  19,  Ters  deux  heures,  no- 
tre concitoyen,  notre  frire,  le  brave  Dumnuriec,  e>t  arrivé 
dans  nos  murs,  aux  acclama  Lions  de  tout  le  peuple.  La 
garde  nationale  avec  ses  canons  et  la  troupe  de  ligne  avaient 
été  ix  sa  rencontre  à une  lieue  au  dehors,  précédés  d'une 
musique  bruyante.  Plusieurs  salves  d artillerie  ayant  an- 
noncé son  arrivée,  il  fut  porté  à 1 hôtel  commun,  où  un  su- 
perbe trophée  d'armes  portail  pour  inscription  : 

La  commune  de  Cambrai  t’applaudit  d'avoir  «tu 
naître  Dumouriet  U 26  janvier  173». 

Dumourie*  passa  ensuite  en  revue  la  garde  nationale  et 
les  troupes  de  la  garnison;  il  reçut  de  lu  part  de*  soldats, 
étleur  rendit  l'expression  de  la  plus  entière  coniiancc,  de 
la  plus  intime  fraternité. 

Le  20,  vers  neuf  heures  du  matin,  DmnouMoz  partit  pour 
Valencienne*. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cuadct , 

Rt’lTl!  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  24  OCTORRE. 

Marat  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Le  Président  : Si  c'est  un  fait  étranger  aux  déli- 
bérations qui  sont  à l’ordre  du  jourf  vous  n'aurez  pas 
la  parole. 

Marat;  C'est  indigne,  président;  j'ai  le  droit  d être 
entendu,  comme  l'exercent  certains  membres  de 
l'Assemblée.,, 

Le  Président:  Vous  n’avez  pas  la  parole;  je  vous 
rappelle  à l'ordre. 

Marat  : C’est  une  dénonciation  contre  un  ministre 
que  j'ai  à faire;  c'est  un  objet  qui  intéresse  le  saint 

nblic.,.  Oh!  vous  m'entendrez...  malgré  vous.  (Il 

'élève  des  éclats  de  rires.  — Après  quelques  débats, 
Marat  obtient  la  parole.) 

Marat  : Les  ennemis  des  nations,  de  la  liberté,  de 
la  paix  et  du  repos  public,  no  sont  pas  quelques 


citoyens  obscurs  qui  défendent  constamment  '.«s 
peuples,  quelle  que  soit  la  force  des  expressions  i]  .ils 
énoncent  dans  leurs  écrits  ; mais  ce  sont  les  ty  «iis 
sanguinaires,  les  infâmes  courtisans,  leurs  vils  sup- 
pôts, les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs  ; les 
ministres  des  lois,  qui  se  servent  de  leur  autorité 
pour  couvrir  et  sauver  de  puissants  coupables  ; les 
infidèles  représentants  du  peuple,  qui,  à la  faveur 
des  massacres,  réforment  les  constitutions;  ce  sont 
surtout  les  infimes  ministre»  qui,  sous  prétexte  de 
maintenir  la  paix,  soulèvent  en  secret  le.  peuple,  et 
qui,  pour  servir  leur  ambition,  lancent  des  lettres-dth 
cachet  contre  les  citoyens.  Eu  voilà  une  qu'a  décer- 
née Rolaud,  il  n'y  a que.  quatre  jours  ; mon  désespoir 
est  qu'il  ne  soit  pas  ici  pour  ut entendre.  Cet  ordre 
arbitraire  a été  surpris  sur  un  iufàme  agent  du  pou- 
voir exécutif,  dégradé  autrefois  eu  place  de  Grève.  Je 
demande  que  la  lecture  de  celle  pièce  soit  faite  par 
un  des  secrétaires. 

Barbaroux  en  fait  lecture. 

Ce  sont  des  déclarations  faites  pardevant  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  police,  membres  du 
comité  de  surveillance  et  du  saint  public. 

Celle  des  citoyens  Pierre- Nicolas  l.eunin  et  Louis- 
Raphaël  Mollini  porte  que  le  nommé  Decomhes,  dit 
Samt-Gruies,  qui  était  venu  subtiliser  100  éeus  à 
l'administration,  est  le  même  qui,  en  1789,  s'était 
qualifié  d'aide- de-camp  de  Lalayette  ; qui  dans  ce 
temps  allait  faire  des  motions  incendiaires  dans  les 
cales,  dontier  de  faux  ordres  dans  les  corps-dc- 
garde,  et  qu’il  fut  alors  reconnu  et  déclara  impos- 
teur, dégradé  et  dépouillé  de  sou  uniforme  d'aide- 
de-camp,  sur  les  marches  de.  l’Hùlel-de-Ville. 

La  déclaration  du  citoyen  Jean  Goujon,  tailleur, 
porte  que  Deeombes,  se  disant  comte  de  Saint- 
Gcniea,  s'est  fait  fournir,  par  le  déclarant,  pour  la 
valeur  de  700  et  quelques  liv.  en  différents  habille- 
ments, et  qu’il  n’en  a jamais  été  payé. 

La  déclaratiou  du  citoyen  Guillaume  Lalomet, 
cordonnier,  porte  qu’il  n a point  été  payé  de  la  tota- 
lité de  marchandises  qu'il  a fourmes  a Decomhes. 
(Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue  par  «tes 
murmures  d'impatience.) 

La  déposition  du  citoyen  Brassière  porte  que.  lors- 
qu'il était  commis-greffier  du  deuxième  tribunal 
criminel  établi  par  la  lui  du  14  mars  1791,  le  nommé 
Deeombes  Saint-Gemes  était  détenu  nu  Châtelet 
comme  prévenu  de  fabrication  de  faux  billets  de 
25  livres  de  la  caisse  patriotique  ; qu’il  y a élé  retenu 
environ  dix  mois,  et  qu'il  en  est  sorti  à l'époque  du 
2 septembre. 

A la  suite  de  ces  déclarations  se  trouve  l’arrêté  des 
administrateurs  de  police,  par  lequel,  sur  le  vu  des 
dépositions  précédentes,  ils  ont  ordonné  qne  le  ci- 
toyen Deeombes  Saint-Génies  sera  retenu  aux  arrêts, 
comme  indigne  de  la  confiance  publique  et  de  celle 
du  ministre  qui  Pa  honoré  d'uue  mission.  — Cet  ar- 
rêté est  du  15  octobre. 

Suit  l'ordre  du  ministre  dénoncé  par  Marat,  et 
dont  Deeombes  était  porteur.  Il  est  ainsi  conçu  : 

• M.  Deeombes  de  Saint-Geuies  est  autorisé  par 
le  ministre  des  coiilrilmlions  publiques  à porter  sa 
course  jusqu'à  Givet,  où  il  prendra  connaissance, 
auprès  de  MM.  les  officiers  municipaux,  des  faux 
assignais  de  5 liv.  qui  y sont  arrivés,  Tenant  de 
Liège,  et  verra  s’il  peut  en  découvrir  les  fabrica- 
teurs.  Signé  Claviêre.  » 

Paris , 19  septembre  1702. 

Deuxième  ordre.  — • Il  est  ordonné  à tout  déposi- 
taire de  l’autorité  publique  de  faire  arrêter,  à la  ré- 
quisition du  sieur  Deeombes  Sainl-Genies  et  du 
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sîeur  llneguelifr,  la  nommée  Laroche,  venant  de 
Paris,  et  de  la  retenir  jusqu'à  ce  qu’il  eu  soit  autre- 
ment ordonné.  Siyné  Roland.  • 

« Paris , le  18  septembre  1792. 

• Collationné  par  les  administrateurs  de  police, 

membres  du  comité  de  surveillance  et  du  salut 
public.  Signé  Yabdeuil.  * 

• A la  mairiet  le  16  octobre  1792.  • 

Barbaroux  : Je  demande  que  le  ministre  Roland 

rende  compte  à l’Assemblée  de  ces  laits,  et  j’ajoute 
que  rhonnne  véritablement  coupable  est  l’agitateur 
pervers  qui  sème  le  trouble  et  la  discorde  dans  Paris, 
qui  court  en  quelque  sorte  au-devant  des  bataillons 
volontaires  qui  viennent  dans  cette  ville,  pour  les 
tromper,  pour  tenter  de  les  corrompre  par  ses  insi- 
nuations et  ses  calomnies,  qui  les  excite  à se  battre 
ensemble,  et  invite  à déjeuner  avec  lui  plusieurs  de 
ces  volontaires,  pour  avoir  le  temps  et  l’occasion  de 
connaître  leurs  sentiments,  leurs  opinions,  et  de  cher- 
cher à les  égarer. 

Citoyens,  je  vais  vous  lire  un  procès-verbal  qui 
constate  tous  ces  faits:  il  a été  rédigé  cc  matin  au 
nom  du  bataillon  de  Marseille. 

• Cejourd’hui  24  octobre  1792,  l’an  I«*  de  la  répu- 
blique française,  certilions  et  attestons,  au  nom  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  que  le  sieur  Marat  s’est  pré- 
senté ce  matin  à nos  casernes,  qu'il  y a demandé  trois 
volontaires  par  compagnie,  pour  aller  déjeuner  chez 
lui;  qu’il  a été  remercié  de  sa  complaisance  et  de 
son  honnêteté;  qu’un  entretien  s'étant  ensuite  élevé 
entre  lui  et  plusieurs  membres  du  second  bataillon 
marseillais,  nous  lui  avons  fait  le  tableau  de  notre 
situation  dans  les  logements,  l’exposé  de  l’accueil  et 
du  traitement  que  nous  avons  reens  de  la  commune 
de  Paris;  nous  lui  avons  fait  visiier  tout  le  local  et 
emplacement  des  casernes;  qu’à  cet  aspect  ledit 
Marat  a fait  éclater  une  juste  indignation,  et  a dit 
dans  son  transport  : - Qu’il  était  injuste  et  affreux 
que  des  citoyens,  des  braves  sans-culottes  fussent 
aussi  impitoyablement  traités, tandis  que  les  dragons 
du  l*r  régiment  de  la  république,  à l'Ecole-Militaire, 
en  uniforme  bleu  de  ciel,  formant  un  bataillon  com- 
jM>sé  d’anciens  gardes-du-corps,  de  valets-de-cham- 
bre,  de  cochers,  de  contre-révolutionnaires,  etc., 
étaient  très  bien  logés  et  bien  traités  ; qu’il  pouvait  y 
en  avoir  de  braves  et  de  bons,  mais  qu’il  nous  les 
abandonnait.  (H  s’élève  un  mouvement  d'indigna- 
tion.) 

•Comme  les  principes  de  Marat  nous  sont  connus, 
voyant  que  son  but  n était  rien  moins  que  d’exciter 
une  rixe  et  allumer  une  haine  entre  les  aragons  et  les 
Marseillais,  pousser  à des  excès  ou  à des  égarements 
des  volontaires  faibles  et  peu  éclairés;  considérant 
que  son  invitation  à un  déjeûnerétait  très-suspecte  de 
sa  part,  et  qu’il  semblait  vouloir  acheter  notre  con- 
fiance et  notre  amitié,  qu’il  disait  avoir  méritées  par 
la  défense  qu’il  avait  prise  des  Marseillais  en  tout 
temps;  considérant  enlin  que  sa  qualité  de  membre 
de  la  Convention  nationale  aurait  pu  être  un  titre  aux 
yeux  de  quelques  volontaires,  pour  prêter  foi  aux 
propos  séditieux  du  sieur  Marat; 

• Nous  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
second  bataillon  marseillais,  à qui  ledit  Marat  a tenu 
le  disroursci-dessus,  jaloux  de  maintenir  la  concorde, 
l'union  et  la  paix  entre  les  deux  bataillons;  désirant 
surtout  de  ne  connaître  pour  nos  frères  d’armes  que 
de  véritables  républicains,  ne  doutant  pas  de  les 
trouver  dans  les  dragons  du  l*'  régiment  de  la 
république,  avons  donné  la  présente  déclaration  à 
un  de  nos  frères  dragons,  pour  la  remettre  au  comité 
de  son  régiment,  pour  lui  valoir  et  servir  en  tant 


que  de  besoin.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le 
présent,  à Paris,  lesdits  jour  et  an , aux  casernes  des 
Marseillais  établies  dans  les  ci-devant  Cordeliers.» 
(On  applaudit.) 

(Suivent  les  signatures.) 

Marat  monte  à la  tribune.  (Des  murmures  couvrent 
sa  voix.) 

Kf.bsaint  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale,  pour  y 
être  jointe  à Ta  dénonciation  faite  dimanche  dernier 
au  nom  du  bataillon  de  la  Corrèze. 

J’appuie  la  proposition  de  Kersaint.  Compare* 
tous  ces  projets  de  soulèvement,  toutes  ces  menaces 
de  massacrer,  toutes  ces  prédications  publiques,  avec 
les  écrits  de  Marat,  et  vous  verrez  que  Marat  seul  en 
est  l’auteur.  Il  est  temps  que  les  représentants  du 
peuple  veillent  au  salut  ne  la  république,  et  la  garan- 
tissent contre  cet  instrument  d’une  faction  que  je  ne 
comprends  pas.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain.  (On  applaudit.) 

•••  : Je  demande  que  l’on  reçoive  les  déclarations 
de  tous  ceux  qui  connaissent  la  conduite  de  Marat;  je 
sais  qu’un  membre  de  cette  Assemblée  a entendu  dire 
à Marat  que,  pour  avoir  la  tranquillité,  il  fallait  que 
270,000  têtes  tombassent  encore.  (Ua  mouvement 
d’indignation  saisit  l’Assemblée.) 

Vkbmont:  Je  déclare  que  Marat  a tenu  ces  propos 
auprès  de  moi.... 

Marat:  Eh  bien!  oui,  c’est  mon  opinion,  je  vous 
le  répète.  (L'indignation  de  l’Assemblée  se  manifeste 
par  un  soulèvement  général.)  Il  est  atroce  que  ces 
gens-là  parlent  de  liberté  d’opinion,  et  ne  veuillent 

pas  me  laisser  la  mienne C’est  atroce!....  Vous 

parlez  de  faction  ; oui,  il  en  existe  une  ; elle  n’est  que 
contre  moi.  (On  rit.)  Je  suis  le  seul,  puisque  personne 
n’a  osé  prendre  un  parti.  (On  murmure,  on  rit.)  On 
a l’atrocité  de  convertir  en  démarches  d'État,  en  des- 
seins politiques,  des  honnêtetés  patriotiques.  (Non 
veaux  éclats  de  rire  et  murmures.)  Je  demande  du 
silence,  car  on  ne  peut  pas  tenir  un  accusé  sous  le 
couteau,  comme  vous  faites. 

Hier,  aux  Jacobins,  il  était  question  de  la  force 
armée  des  départements;  je  voyais  qu’on  mettait  à 
cette  question  un  peu  trop  d’importance;  je  suis 
monté  à la  tribune,  et  voici  ce  que  j’ai  dit  : J’ai  craint 
longtemps  que  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments fussent  chargés  de  choisir  les  volontaires,  car 
ce  choix  aurait  été  indigne;  mais,  grâces  au  ciel , ce 
projet  n’a  pas  lieu,  on  nous  envoie  de  braves  sans- 
culottes;  j’ai  déjà  vu  beaucoup  de  fédérés,  et  je  les  aî 
trouvés  dans  de  bons  sentiments.  Voilà  mon  discours. 
J’iuvoqup  le  ciel,  la  terre  et  tous  ines  ennemis,  et  je 
1rs  défie  de  prouver  le  contraire  ; jamais  je  n’ai  souillé 
mes  lèvres  d’un  mensonge.... 

J’étais  assis  aux  Jacobins  auprès  des  fédérés,  et  ce 
sont  eux  qui  m’ont  pris  la  main,  et  m’ont  parlé  les 
premiers.  Leurs  officiers-généraux  ont  été  à ma  table; 
ce  sont  eux  qui  m’ont  invité  a aller  a leur  caserne, 
mais,  ne  pouvant  m’y  rendre,  je  les  ai  priés  de  venir 
chez  moi.  Alors  j’ai  fait  une  réflexion:  c’est  au’il  y 
aurait  de  la  jalousie  entre  les  compagnies...  (Éclats  de 
rire.)  J’ai  prié  quatre  fédérés  qui  étaient  venus  chez 
moi,  de  retournera  leur  caserne,  et  d’inviter  deux 
hommes  par  compagnie  et  leurs  officiers  à venir  dé- 
jeuner avec  moi.  Voilà  tout  mon  crime,  voilà  ce  qu’on 
regarde  comme  un  attentat. 

Je  suis  allé  visiter  la  caserne  ; j’ai  été  révolté  de  la 
manière  dont  ces  volontaires  ont  été  reçus  : ils  cou- 
chent sur  le  marbre  et  sans  paille  ; ils  se  sont  plaints 
à moi,  de  la  commune  de  Paris,  et  ensuite  ils  m’ont 
entrepris  sur  la  cause  de  Barbaroux.  Je  ne  suis  entré 
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dans  aucun  détail  à cet  égard  ; je  ne  sais  si  c’est  un 
coup  monté,  mais  je  compte  assez  sur  la  véracité  des 
fédérés  de  Marseille;  ils  pourront  rapporter  ce  que  je 
leur  ai  dit.  Voilà  ma  justification. 

Le  cardinal  de  Richelieu  a dit  qu’avec  le  Pater  il 
serait  parvenu  à faire  pendre  tons  les  saints  du  para- 
dis; moi,  je  brave  tous  mes  ennemis. 

Oui,  j'ai  dit,  et  les  soldats  l’ont  eux-mêmes dénoncé; 
j’ai  dit  que  parmi  les  dragons  de  la  république  il  y 
avait  des  anciens  gardes-du-cnrps, des  cochers  d’aris- 
tocrates, et  des  escrocs  de  Paris,  dont  ce  corps  de- 
mande à se  purger  ; j'ai  dit  aux  lédérés  de  Marseille 
qu’il  était  indigne  de  les  traiter  plus  mal  que  des 
anciens  gardes-du-corps,  qui  ont  de  beaux  habits 
bleu  de  ciel,  et  qui  sont  très  bien  payés.  Si  c’est  un 
crime,  égorgez-moi.  (Il  s’élève  un  violent  murmure.) 
Mes  accusateurs  connaîtront  un  jour  la  pureté  de 
mon  cœur. 

On  me  reproche  d'avoir  dit  qu’il  fallait  couper 
cent  ou  deux  cent  mille  têtes.  Ce  propos  a été  mal 
rendu.  J’ai  dit  : Ne  craignez  pas  que  In  calme  renaisse 
tant  que  la  république  sera  remplie  des  oppres- 
seurs du  peuple.  Vous  les  faites  inutilement  décanil- 
ler  d’un  département  dans  un  autre.  Tant  que  vous 
ne  ferez  pas  tomber  leurs  têtes , vous  ne  serez  pas 
tranquilles.  Voilà  ce  que  j’ai  dit  ; c'est  la  confession 
de  mon  cœur. 

Je  suis  vraiment  honteux  pour  la  Convention  na- 
tionale d’être  obligé  d’entrer  dans  ces  détails.  Je  de- 
mande maintenant  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  motifs  de  la  lettre-de-ca- 
ehet  que  je  vous  ai  lue,  et  que,  s’ils  ne  sont  pas  suf- 
fisants, il  soit  décrété  d’accusation. 

Bazire  et  quelques  autres  membres  demandent 
qu’on  passe  à l’ordre  du  jour.  ( Un  murmure  général 
repousse  cette  proposition.) 

L' Assemblée  prononce  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion de  Barbaroux  aux  comités  de  surveillance  et  de 
législation,  avec  charge  d’en  faire  incessamment  le 
rapport. 

Elle  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  dénoncia- 
tion faite  par  Marat  contre  le  ministre  Roland. 

Barbaroux  : La  conduite  de  Roland  est  conforme 
à la  loi  : la  loi  autorise  le  ministre  et  la  commune  à 
décerner  des  mandats  d’arrêt  pour  faire  saisir  les 
fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats.  Cette 
loi  a été  rendue  sur  la  proposition  du  citoyen 
Thuriot. 

Thuriot  : Je  n’ai  jamais  proposé  cela. 

Chabot  : Je  dois  dire,  à la  déchargé  de  Roland  sur 
cette  affaire,  que  le  sieur  Decombes  Saint-Genies , 
quoique  suspect  au  comité  de  surveillance,  a reçu 
au  comité  même  sa  mission.  Le  citoyen  Chatard  et 
plusieurs  citoyens  honnêtes  étaient  chargés  de  pour- 
suivre la  dame  Laroche  , convaincue  d’avoir  voulu 
distribuer  de  faux  assignats  dans  l’armée  du  centre  ; 
mais  il  fallait  un  homme  qui  ne  fût  point  suspect 
aux  fabricateurs  de  faux  assignats,  et  le  sieur  De- 
combes Saint-Genies  a été  adjoint  en  sous  ordre  au 
sieur  Chatard.  La  dame  Laroche  a été  arrêtée  et 
l'ordre  d’arrêter  cette  femme  était  signé  depuis  un 
mois.  r 

CiiotTDiEü  : Le  ministre  Roland  avait  le  droit  de 
faire  poursuivre  les  distributeurs  de  faux  assignats  ; 
mais  Roland  a encore  été  plus  délicat  dans  sa  con- 
duite, car  il  a ordonné  à ses  agents  de  ne  faire  arrê- 
ter ces  coupables  que  sur  une  réquisition  des  auto- 
rités constituées.  En  toute  autre  circonstance,  je  de- 
manderais l’ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  ; mais, 
pour  l’honneur  même  du  ministre , j’en  demande  le 
renvoi  au  comité.  (On  applaudit.) 

Cambon  : II  faut  que  cette  affaire  soit  éclaircie  ; il 
Sut  connaître  ceux  qui,  arrêtant  le  cours  des  lois, 


et  croisant  les  mesures  extraordinaires  prises  par  les 
autorités  constituées,  favorisent  les  fabricateurs  de 
faux  assignats,  et  compromettent  ainsi  la  fortune 
publique.  Je  demande  que  les  ministres  déclarent 
s’ils  n ont  point  été  troublés  dans  l’exercice  du  pou- 
voir qui  leur  est  confié  pour  découvrir  les  fabrica- 
teurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  ( Mêmes  ap- 
plaudissements.) 

Sur  ces  différentes  propositions,  le  décret  suivant 
a été  rendu: 

• La  Convention  nationale  renvoie  à son  comité 
de  sûreté  générale  In  dénonciation  faite  contre  le  mi- 
nistre de  1 intérieur  par  Marat  ; elle  charge  les  mi- 
nistres des  contributions  publiques  et  de  l'intérieur 
de  lui  rendre  compte  des  laits  relatifs  à cette  dénon- 
ciation, afin  de  découvrir  les  coupables  qui , en  s’op- 
posant indirectement  à l’exécution  de  la  loi,  ont 
empêché  la  découverte  des  fabrications  de  faux  as- 
signats. • 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à l’armée  du  Centre. 

Longwy,  22  octobre  1792,  l’an  1 et  de  la  république, 
à quatre  heures  du  soir. 

• Citoyens,  l'armée  de  la  république  es!  entrée  dan» 
Longwy,  à quatre  heures  du  soir.  Depuis  la  dernière  lettre 
que  vous  ave*  reçue  de  nous,  nous  avons  peu  de  détails  à 
vous  mander. 

• Nous  avons  examiné  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Longwy,  diverses  plaintes  nous  ont  été  portées  contre  elle. 
Indépendamment  de  la  condescendance  aux  ordres  des  en- 
nemis, nous  avons  vu  sur  s?s  registres  qu’elle  avait  biffé 
une  délibération  qui,  de  son  aveu,  avait  pour  objet  d’empé* 
cher  les  citoyens  de  tirer  sur  l'ennemi  lors  de  son  arrivée. 
( Murmures  d'indignation.  ) Nous  avons  cru  devoir  faire 
mettre  les  oQiciers  municipaux,  à l'exception  d'un  qui  a 
donné  des  preuves  de  patriotisme,  en  état  d'arrestation 
(on  applaudit);  et  nous  avons  nommé  quaire  commissai- 
res patriotes  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  muni- 
cipales. Nous  ayons  requis  le  département  de  la  Moselle  de 
se  rendre  demuin  à Longwy,  par  commissaires,  pour  con- 
certer avec  eux  sur  des  mesures  pressantes  d'admiuUtra lion. 
Depuis  Klain  jusqu’ici,  nous  avons  rencontré  sur  la  route, 
en  grand  nombre,  des  chevaux  morts  et  beaucoup  de  cada- 
vres. La  caisse  militaire  prise  à Longwy  sera  restituée  dans 
toute  son  intégrité. 

« Des  farines  appartenant  aux  Prussiens,  laissées  à Ver- 
dun,  y serviront  ft  la  nourriture  de  leurs  blessés,  qui  n'ont 
pu  être  transportés. 

• Demain  23,  le  général  Kellermann  doit  faire  trois  sal- 
ves d'artillerie  dans  toutes  les  places  de  son  commandement, 
pour  annoncer  qu'il  n’existe  plus  d'ennemis  sur  le  territoire 
de  la  république.  ■ 

« Signé  Paru- a,  Cabba,  Sillrbt.  a 

Une  lettre  de  l'administration  provisoire  de  Verdun 
annonce  que  des  étrangers,  qui  répandaient  de  faux 
assignats  dans  cette  ville,  ont  été  arrêtés. 

Rui.h  : Citoyens,  on  vous  annonce  que  le  territoire 
français  est  évacué  par  les  ennemis  ; je  tiens  en  ce 
moment  une  lettre  signée  de  l’empereur  François  ; 
elle  est  datée  de  Vienne,  le  30  septembre,  et  adressée 
au  lieutenant-général  feld-maréchal  comte  de  Ho- 
henlohe.  Dons  cette  lettre  l’empereur  traite  l’inva- 
sion du  territoire  français  de  promenade  militaire.  Ci- 
toyens, j’annonce  à l’empereur  que  sa  promenade 
militaire  est  finie....  (On  applaudit.) 

— Lecointre  fait  un  court  rapport  sur  l’affaire  des 
deux  cent  quatre  volontaires  nationaux,  et  des  vingt- 
deux  hommes  d’une  compagnie  franche  de  Crépi , 
qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux  sans  congé,  ont  été 
arrêtés  à Reims.  — Il  observe  que  les  lois  existan- 
tes ont  prévu  ce  délit;  et,  sur  sa  proposition,  l’As- 
semblée décrète  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutif. 


Cf  renvoi  fut  décrété. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  pü  JEUDI  Î5  OCTOBRE. 

Leqrtinio  fait  hommage  à la  Convention  nationale, 
bii  nom  «tu  c itoyen  Boiisseiehe,  d'un  catéchisme  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme. 

La  Convention  accepte  l'hommage  do  cet  ouvrage, 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu- 
blique. 

— On  lit  une  lettre  des  députés  suppléants  à la  Cnn-  i 
vcnthm.  par  laquelle  ils  demandent  qu’il  leur  soit 
délivré  des  cxpédi lions  de  tous  les  rapports  et  projets 
de  décret. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

— lîn  membre  demande  l’impression  de  la  listedes 
membres  de  In  Convention . de  la  nomenclature  de 
leurs  travaux,  et  des  objets  à l'ordre  du  jour  pour  le 
lendemain. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— Les  habitants  de  Chantilly  offrent  à la  patrie  une 
somme  de  MO  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

— Lehardy  demande  qu'il  soit  permis  à la  ville  de 
Port-Louis  de  prendre  le  nom  de  port  de  l’Egalité. 

Fnticher,  député  du  Cher,  observe  que  la  Con- 
vention ne  doit  point  ainsi  changer  légèrement  et  par- 
tiellement les  noms,  soit  de  ville,  soit  de  port  ou  de 
tout  autre  lieu  publie,  et  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  division. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Boucher, qui  dénonce 
le  citoyen  Jobert,  président  de  la  section  de  la  Halle 
aux  Draps,  pour  avoir  dit  en  pleine  assemblée  : Ceux 
qui  ne  voudront  pas  voter  à haute  voir  pour  la  no- 
mination du  maire  de  Paris  n'ont  qu'à  s'en  aller; 
la  porte  leur  est  ouverte , 

La  Convention  ordonne  le  reuvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale. 

— Un  secrétaire  lit  la  nomenclature  d'un  grand 
nombre  de  pétitions,  qui  foules  sont  renvoyées  au\ 
divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  des  adresses  sui- 
vantes. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  ri  de 

l' Egalité  de  la  ville  d’Auxerre. 

t Testateurs  on  cherche  à vous  tromper.  II  y a encore 
des  factieux  parmi  vous;  mois  IK  ont  soin  de  faire  diversion 
en  dormant  ce  nom  aux  vrais  amis  de  la  république.  On 
voit  ctair  dans  les  departements  comme  à Paris,  et  c'est 
perdre  un  temps  précieux  que  d'essayer  S noua  aveugler  eu 
nous  tlaliant.  Nous  ne  sommes  plus  les  Français  de  1794. 
On  vous  propose  d'insulter  le  peuple  pour  le  diviser;  mais 
on  ne  réussira  nas.  Nous  serons  unis  malgré  ceux  qui  ne 
Vivent  que  des  ais'cnsinn*  et  do.  calamités  publique»;  nous 
»erons  heureux,  malgré  tous  ceux  qui  voudraient  nous  en 
empêcher.  Nous  jurons  d'obéir  S la  loi;  niais  nous  désirons 
qu'elle  soit,  autant  qu’il  est  possible,  IVxpression  de  la  vo- 
lonté générale,  en  attendant  le  moment  désiré  on  nottssanc- 
tionnerons  l’ensemble  de  votre  ouvrage.  On  vous  propose 
de  décréter  qu’il  sera  fourni  à la  Convention  nationale,  par 
les  quatre-vingt-trois  départements  une  garde  de  quatre 
mille  quatre  cent  soixante-dix  hommes;  ce  n’est  point  la 
crainte,  moins  encore  la  magnili<  cncc  qui  vous  engage  à 
prendre  ce  parti.  Comme  Français,  vous  n’avez  pat  peur; 
comme  républicains  vous  ne  devez  connaître  de  magnili- 
cence  qu’un  nombreux  cortège  de  vertus  civiques.  Quelle 
politique  vous  décide  donc?  Tous  les  citoyens  ont,  sans 
distinction,  le  droit  de  former  une  garde  h leurs  représen- 
tants; mais  nous  redoutons  la  permanence:  voilà  le  motif  de 
nos  craintes.  Nous  ne  vous  objecterons  pas  que  Paris  est 
composé  et  renouvelé  continuellement  de  citoyens  de  tous 


les  départements,  qtt*lb  montent  auprès  de  tons  àvéHrtitf 
sections  respectives. 

« Nous  ne  vous  observerons  pas  non  pins  qu'en  produisant 
chaque  jour  un  changement  salutaire  k l'indépendance  que 
nous  voutpns  conserver,  il  en  coûte  90,004)  litre»  de  moins 
par  journée  à la  République*,  en  «n>‘me  temps  que  si  quel» 
ques  factions  voulaient  encore  nous  dominer,  les  in.  mes 
hommes  ne  paraissant  pas  deux  fuis  au  même  poste  dans  la 
même  année,  il  sciait  infiniment  diflicilc  de  les  gagner  à 
un  parti.  Voilà,  législateurs,  les  raeops  qui  nous  déter- 
minent à vous  demander  d’éloigner  crtte  discussion  ; et  en 
généralisant  notre  demande,  que  quand  une  proposition j 
dont  l'urgence  n’est  point  reconnue,  vous  sera  faite,  et  que 
le  flrn'impnt  des  citoyens  sera  partagé,  comme  dans  celle-ci, 
vous  attendiez  que  l’opinion  publique  ait  éclairé  la  ques- 
tion, avant  de  la  décider.  » 

Adresse  des  eitoyens  de  la  commune  de  Drive. 

« A la  Convention  nationale,  les  citoyens  français  réunis 
à Brive  eti  société  d’  mis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  salut  : 

t Citoyens  représentants,  et  les  nôtres  oussi  étab  li!  à la 
journée  du  10  août!  et  les  nAIrcs  aussi  ont  combattu 
Brunswick  et  le  Prussien  ! et  nous  aussi  sommes  prêts  à 
tont  abandonner,  à faire  tout  pour  la  patrie  I Mais  r est  à 
la  patrie,  à la  patrie  seule,  que  nous  entendons  sacrifier, 
et  non  pas  à telle  ville  ou  à telle  autre. 

« Vo*  débats,  citoyens  représentants , et  les  pétitions  in» 
sensées  portée-  à votre  barre  par  quelques  homme»  des  sec- 
tions de  Paris,  nous  oui  éveillés  sur  des  uouveuux  dangers 
qu'on  prépaiait  à notre  liberté.  Nous  avons  cru  voir  lu  ré- 
gime ni  un  ici  pn  de  l'ancienne  Borne  faisant  effort  pour  s'é- 
tablir dans  l'empire  français;  et  à l’instant,  parmi  nous,  un 
cri  terrible  s’est  fait  entendre,  aux  ormes  , citoyens!  SI 
pachas,  ni  proconsuls,  ni  sultans,  ni  despotes  sous  aucune 
forme. 

• Cependant  le  rapport  de  Buzot  ert  venu  calmer  nos 
alarmes;  nous  y avons  retrouve  la  sainteté  des  prit  tripes, 
et  nous  avons  dit  : Nos  repré>ct)tants  ne  souffriront  pas  que 
le  dttpotbtue  prévaille  : ils  feront  rentrer  dans  la  fange  ces 
hommes  peu  en.  qui  se  sont  dits  lm  envoyés  des  sections  de 
Paris,  quand  ils  n'en  sont  que  le  rebut;  ils  nous  feront 
participer  à la  garde  du  corps  législatif  comme  à sa  foi  mo- 
tion; ils  apprendront  à Paris  que  si  notre  v<ru  est  pour  sa 
splendeur  et  sa  prospérité,  ce  ne  sera  qu'autant  qu'rile 
voudra  rester  l’égale  des  autres  cités;  niais  que  du  jour 
qu’elle  prétendra  lever  au-dessus  d’elles  une  tele  orgueiU 
leu«c,  elle  vra  à l’Instant  précipitée  dans  le  même  sépulcre 
que  la  royauté. 

« Nous  adhérons,  représentants,  aux  principes  de  Buzot, 
qui  sont  les  nôtres;  nousodhéronsk  tout  ce  que  vous  avez  fait 
pour  la  liberté  ; mais  nous  ne  voulons  ni  paclns,  ni  pro- 
consuls, ni  sultans,  ni  despotes  sous  aucune  forme.  Vive 
l’égalité  1 Voilà  noire  déclaration  des  droits,  a 

(5«l7  une  page  de  signatures.) 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Lisieux. 

• L’nssemhlée  eonvenl tonnelle  n ‘appartient  pas  seule- 
ment à Paris,  elle  appartient  également  aux  autres  dépar- 
tements. Les  sages  lois  qui  en  émanent  ne  sont  pas  faites 
pour  gouverner  Paris  seul  ; elles  sont  données  pour  le  bon- 
heur général  de  la  république.  Il  est  donc  juste  que,  de 
même  que  tous  le*  départements  fournissent  des  députés, 
de»  même  il»  fournissent  leur  contingent  de  citoyens  pour 
composer  votre  garde.  Ert-ce  un  honneur  ? il  doit  être  pour 
tous  sans  prédilection.  Ksi -ce  une  charge?  tous  doivent  la 
supporter.  Y a-t-il  dt|  danger?  tous  veulent  le  courir,  l’af« 
rronter  et  le  vaincre.  • 

Ou  demande  la  mention  honorable  de  ces  adresses. 
Sur  la  proposition  de  Barbaroux,  la  Convention 
passe  à l’ordre  du  jour. 

Barbaroux  : Je  viens  dénoncer  a la  Convention 
nationale  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris,  par  le- 
quel elle  n ordonné  l’impression  de  la  pétition  qui 
a élé  lue  à votre  barre,  et  que  vous  avez  si  vigou- 
I reusement  improuvée,  et  l’envoi  aux  quarante  mille 
[ municipalités,  ainsi  qu’à  celle  de  Chambéry.  Ainsi, 
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une  pétition , que  tous  n’avez  entendue  qu'avec  la 
plus  vive  indignation,  va  circuler  dans  toutes  les 
parties  de  la  république;  ainsi,  l’argent  du  peuple 
est  employé  «faire  imprimer  des  libelles  scandaleux! 
ft  l'ou  viendra  ensuite  vous  demander  des  secours! 
La  loi  défend  aux  municipalités  de  faire  des  dépenses 
extraordinaires , sans  y cire  autorisées  par  les  corps 
administratifs  supérieurs. 

: Je  demande  que  l’Assemblée  cesse  enfin  de  se 
débattre  pour  des  don  Quichotles  tels  que  Barbaroux 
et  Marat. 

Ou  demande  que  la  Convention  passe  à l'ordre  du 
jour. 

La  Convention  décide  que  Barbaroux  continuera 
d'être  entendu. 

BAftBARom  : Il  existe  une  loi  qui  défend  aux  con- 
seils-généraux des  communes  de  faire  des  dépenses 
sans  l'autorisation  des  directoires  de  département , 
et  celte  loi  vient  d'être  violée  par  la  commune  de 
Paris.  La  commune  de  Paris  ne  peut  pas,  plus  que 
toutes  les  autres  communes,  faire  circuler  dans  la 
république  scs  arrêtés;  et  où  en  serions-nous,  si 
quarante-quatre  mille  municipalités  de  la  république 
se  permettaient  ainsi  d'ordonner , aux  (Vais  du  peu- 
ple, l'impression  de  leurs  arrêtes  et  l’envoi  dans 
chacune  des  municipalités  de  la  république?  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  In  commune  de  Marseille  ne  pour- 
rait pas,  comine  celle  de  Paris,  faire  imprimer  et  en- 
voyer ses  arrêtés  à toutes  les  autres  communes.  Je 
demande  que  toutes  ces  dilapidations  cessent  enlhi , 
que  la  Convention  casse  l'arrêté  de  la  commune, 
et  déclare  ceux  qui  y oui  concouru  responsables 
des  dépenses  d’un  pression  et  d'envoi  aux  municipa- 
lités. 

Liiarlirr  : Je  suis  parfaitement  d’accord  avec  Bar- 
baroux, quant  nu  principe  ; mais  je  ne  suis  pas  d'ao- 
cord  avec  lui  dans  les  conséquences.  Le  citoyen 
Barbaroux  a eu  raison  de  dire  que  la  commune  de 
Paris  u'avait  pas,  plus  que  les  autres  communes,  le 
droit  de  se  soustraire  aux  lois  et  de  dilapider  les  fonds 
provenant  de  la  sueur  dit  peuple.  Mais  il  a confondu 
ensuite  les  pouvoirs.  Cnr  il  existe  des  lois  d’après 
lesquelles  les  iiiiiuiri|*alités  doivent  compte  de  leur 
administration  aux  directoires  de  département,  qui 
transmettent  b*  compte  des  municipalités  au  minis- 
tre, qui  doit  ensuite  l’adresser  à la  Convention.  Voilà 
Tordre  rtue  vous  devez  suivre,  Sans  qliol  vous  sous- 
trairiez 1rs  municipalités  au  joug  des  départements 
auxquels  vous  avez  voulu  lez  asMijétir  vous-mêmes , 
et  vous  troubleriez  ainsi  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
Je  demande  doue  fa  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  Barbaroux,  et  le  renvoi  au  département, 
qui  vous  eu  rendra  compte  le  plus  tôt  possible.  Par 
ce  moyen,  vous  obtiendrez  le  résultat  que  Barbaroux, 
parait  désirer  llli-même. 

Bi  zot  : Je  ne  suis  pas  d’accord  avec  Barbaroux 
sur  la  Manière  d'envisnçer  fa  question  qui  se  pré- 
sente en  ce  moment.  SI  la  dénonciation  Ile  vous  eût 
pas  été  faite , peut-être  h liriez- vous  dû  frapper  cet 
arrête  d’un  silence  de  mépris  ; mais,  puisque  cet  ar- 
rêté a été  dénoncé,  la  tony  eu  lion  ne  peut  plus  res- 
ter indifférente.  Il  serait  fort  étrange  que  ceux-là 
qui,  il  y a deux  ou  trois  mois,  cassaient,  annulaient 
les  actes  des  corps  administratifs,  anus  prétexte  qu'ils 
voulaient  former  entre  eux  une  coalition,  souffris- 
sent qu’un  corps  municipal  prît  des  arrêtés  pour  en- 
voyer ofliciellement  (car  c’est  là  le  délit)  une  pétition 
des  sections  de  Paris.  Nous  avons  une  république 
Une  et  indivisible;  gardons-nous  de  souffrir  qu’une 
coalition  entré  les  municipalités  tentât  d'établir  le 
gouvernement  municipal , la  plus  moustrueuse  des 
anarchies. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  quel  argent  cet  en- 


voi coûtera  à la  municipalité  de  Paris,  niais  si  cette 
municipalité  a pu  faire  ofliciellement  un  envoi.  Je 
soutiens  que  In  loi  le  défend.  Vous  avez  déjà  cassé 
plusieurs  actes  semblables.  Cette  mesure  devient  sur* 
tout  nécessaire  dans  ce  moment  où  il  faut  empêcher 
les  corps  administratifs  ou  municipaux,  par  uue  coa- 
lition subversive  des  principes,  de  s’élever  contre  le 
point  central , qui  est  ici.  On  a eu  raison  de  dire  que 
les  autres  communes  pourraient  imiter  I exemple  de 
la  commune  de  Paris.  Je  ne  conçois  pas  comment 
ceux  qui  ont  accusé  plusieurs  membres , et  celui 
même  qui  était  ù fa  tribune,  de  vouloir  un  gouver- 
nement fédératif,  ne  se  sont  pas,  par  cette  raison, 
élevés  contre  la  commune  de  Paris.  Voilà  les  vrais 
principes.  Nulle  objection  raisonnable  ne  leur  peut 
être  opposée.  Lorsque  la  république  est  une , vous 
lie  pouvez  souffrir  que  des  municipalités , des 
corps  administratifs,  fassent  de  pareils  envois  offi- 
ciels. C’est  sous  ce  rapport  que  j appuie  fa  proposi- 
tion de  Barbaroux  ; car  vous  avez  le  droit  ne  casser 
l'arrêté  de  la  commune,  comme  contraire  aux  prin- 
cipes de  {'unité , de  I indivisibilité  de  la  république. 
Les  officiers  municipaux  sont  répréhensibles;  ils 
ont  imposé  une  surcharge  au  peuple.  Si  c’est  comme 
individus,  qu'ils  la  paient  ; si  c'est  comine  magistrats, 
ils  doivent  être  punis.  Je  deuiaude  donc  que  leur 
arrêté  soit  cassé , et  que  les  fonctionnaires  qui  ont 
dit  : les  citoyens  paieront  nos  folies,  les  paient  eux- 
mèinrs. 

.saint-Anore  : Le  citoyen  Chartier  avait  su ffisam- 
meut  répondu  à Barbaroux.  Ou  est  venu  réclamer 
des  principes  plus  grands,  plus  vastes  ; on  est  venu 
dire  une  l’arreté  de  fa  commune  blessait  l’unité,  l'in- 
divisibilité delà  république;  et,  pour  le  prouver, 
l’on  est  parti  de  ce  fait:  c’est  que  la  commuue  de 
Paris  avait  envoyé  officiellement  son  arrêté  à toutes 
les  communes.  Peut-être  eût-il  fallu  s'entendre,  et 
savoir  ce  que  c’est  qu’un  envoi  officiel. 

Il  est  de  fait  que  toutes  les  communes  se  sont  per- 
mis d’envoyer  aux  autres  leurs  délibérations.  J'affir- 
me qu’officier  municipal  de  Montauban,  j’ai  vu  sur  le 
bureau  des  envois  de  la  municipalité  de  Marseille. 
(Ou  applaudit.)  Ces  sortes  d'envois  ont  toujours  été 
envisagés  comme  une  correspondance  fraternelle, 
comme  une  invitation  à ses  concitoyens  d'imiter  ce 
oui  leur  paraîtrait  bon.  Quant  à l'envoi  officiel,  on 
doit  s’en  faire  une  autre  idée.  L’envoi  officiel , dans 
mon  opinion,  emporte  l'obligation  de  la  soumission. 
Sous  ce  rajqmrt,  l'envoi  de  la  municipalité  de  Paris 
n'est  pas  officiel,  cor  elle  envoie  à ses  pairs  ; dès-lors 
s'écroule  de  soi-même  le  grand  échafaudage  des  rai- 
sons présentées  à la  tribune.  (Ou  applaudit.)  Ou  vous 
a dit  que  par  ers  envois  aux  municipalités  on  pour- 
rait former  une  coalition  contre  vos  lois.  Jamais  cette 
coalition  n’existera.  Le  Français  veut  être  libre,  veut 
être  républicain.  Il  a mis  en  vous  sa  conliauce,  non 
une  confiance  aveugle,  vous  êtes  trop  justes,  trop 
grands  pour  l'exiger;  mais  cette  conllance  raison- 
née, fondée  sur  l'estime,  et  qui  ne  convient  qu'à  des 
hommes  libres.  Si,  par  un  événement  que  je  ne  puis 
prévoir,  il  se  formait  une  coalition  entre,  les  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  de  la  république, 
je  vous  le  demande,  que  serait-ce  qu’une  pareille 
coalition,  sinon  l’expression  de  In  volonté  générale? 
El  moi  aussi  je  réclame  la  libre  circulation  des  prin- 
cipes et  des  opinions;  moi  aussi  je  demande  que  dans 
cette  Assemblée,  le  plus  saint  asile  des  droits  du  ci- 
toyen, on  ne  rappelle  point  les  idées  liberticides  des 
Chapelier,  etc.  Pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  cette 
atmosphère  de  lumière  sur  toute  la  république , sur 
tout  l’univers?  Je  conclus  à la  question  préalable  sur 
tout  ce  qui  a été  proposé,  et  que  l’Assemblée,  fati- 
guée de  ces  dénonciations,  qui  ne  satisfont  que  des 
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sentiments  particuliers,  que,  des  haines  personnelles, 
s'occupe  des  grands  objets  qui  intéressent  la  républi- 
que. (On  applaudit.) 

Rot:  ver  : Avec  de  belles  phrases  on  vient  à bout 
de  fleurir  les  plus  mauvaises  causes;  mais  aux  yeux 
du  législateur  s’évanouissent  ces  fausses  couleurs,  il 
ne  reste  plus  que  la  vérité.  Je  vais  répondre  par  des 
faits  aux  assertions  du  préopinant.  J'ai  entendu  à 
celte  tribune  les  mêmes  personnes  qui  approuvent 
implicitement  l’arrêté  de  la  commune  désapprouver 
hautement  des  arrêtés  semblables  pris  par  les  dépar- 
tements du  Nord,  relativement  à Lafayette  ; je  les  ai 
vues  désapprouver  hautement  les  huit  mille  pétition- 
naires de  Paris.  Ils  n’avaient  fuit  pourtant  aucun  en- 
voi officiel  ; ils  allaient  signer  cette  pétition  chez  les 
notaires;  ils  en  avaient  le  droit.  Eh  bien  ! les  mêmes 
personnes  firent  improuver  cette  pétition  par  un  acte 
du  corps  législatif,  et  déclarer  par  les  sections  les  si- 

Siataires  incapables  de  toutes  fonctions  publiques. 

n annonce  que  cette  pétition  est  le  yœu  des  qua- 
rante-huit sections;  cependant  vous  avez  entendu  à 
la  barre  plusieurs  de  ces  sections  désavouer  la  péti- 
tion; il  n'est  pas  moins  constaut  que,  par  l’envoi,  la 
pétition  narahrait  l’expression  du  vœu  de  toutes  les 
sections  ue  Paris.  En  vous  la  présentant,  ils  savaient 
bien  que  vous  l'improu venez,  et  dès-lors  ils  ont 
cherché  à soulever  toutes  les  communes  sur  le 
même  objet.  Il  faut  que  les  officiers  municipaux 
paient  eux-mêmes  ce  qu’ils  voudraient  faire  payer  au 
peuple.  Sûrement  ce  bon  peuple  n’approuverj  pas 
les  agitateurs  qui  veulent  lui  faire  supporter  leurs 
folies. 

Barbaroux  : Je  ne  conçois  pas  comment  des  hom- 
mes qui  disent  connaître  les  lois  viennent  invoquer 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  demander  le  renvoi  au 
directoire  du  département  de  Paris.  Ils  ignorent  donc 
que  l’Assemblée  législative  avait  une  police  constitu- 
tionnelle sur  toutes  les  autorités  publiques.  Et  nous 
que  le  peuple  a revêtus  de  pouvoirs  illimités,  nous 
n'aurions  pas  cette  police  de  surveillance  ! Je  ne 
conçois  pas  non  plus  comment  ou  est  venu  invoquer 
la  libre  circulation  des  pensées.  Bon  sans  doute 
pour  la  ci rculatiou  des  pensées,  mais  non  aux  frais 
du  peuple. 

On  a dit  que  la  commune  de  Marseille  avait  fait 
imprimer  et  circuler  ses  délibérations  dans  les  dépar- 
tements. Il  est  vrai  que  la  commune  de  Marseille  ar- 
rêta, il  y a dix  mois,  de  ne  plus  reconnaître  Louis  XVI 
pour  roi  des  Français,  et  de  ne  plus  verser  ses  impo- 
sitions dans  le  trésor  royal  ; c’est  cet  arrêté  qui,  auto- 
risé par  le  département  des  Bouches-du-RhCne,  a cir- 
culé dans  le  Midi.  Alors  Marseille  se  mit  en  insurrec- 
tion contre  le  despotisme.  Paris  veut-il  aujourd'hui 
se  mettre  en  insurrection  contre  la  volonté  générale 
manifestée  par  les  représentants  du  peuple?  Je  vous 
ai  dit  en  quel  cas  les  Marseillais  ont  viole  la  loi.  Ils 
l’ont  encore  violée  dans  deux  autres  circonstances, 
lorsqu’ils  ont  démoli  leurs  forts  hérissés  de  bouches  à 
feu,  et  lorsqu’ils  ont  enfoncé  les  portes  du  château 
des  Tuileries.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

Mam  el  : Je  demande  que  préalablement  lecture 

soit  faite  de  la  loi  qui  défend  aux  municipalités 

(On  murmure.) 

La  proposition  de  Barbaroux  est  décrétée. 

Sur  le.  rapport  de  Camus,  la  Convention  décrète 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande  faite 
parla  municipalité  de  Condom,  d’une  autorisation 
pour  acquérir  un  édilicc  de  15,noo  liv. 

(La  suite  à demain.) 


N.  B.  Une  discussion  s'étant  engagée  sur  une 
nouvelle  pétition  de  la  municipalité  ac  Paris,  relati- 
vement aux  billets  de  la  Maison  de  Secours , pour  le 
remboursement  desquels  elle  demandait  6,000,000  ; 
un  décret  comminatoire  a été  rendu , qui  fixe  un 
terme  fatal,  et  oblige  les  officiers  municipaux  à pré- 
senter, demain  à midi,  le  compte  et  l’état  de  situation 
de  cette  caisse,  sous  peine  d’etre  poursuivis  comme 
infracteurs  de  h loi  (1). 

(I)  Voyei  le  numéro  lui  vent. 


SPECTACLES. 

Académie  dk  Musique.  — Auj.  — Iphigénie  en  Aulide: 
COfjrandc  a la  Liberté. 

Théâtre  ne  la  Nation.  — U Ecole  des  Femmes;  VAvo- 
eat  Patelin. 

Thé  «THE  Italie*.  — Les  deux  Petits  Savoyards;  SyL 
vain:  IVerther  et  Charlotte . 

Théâtre  ni  la  République,  me  de  Richelieu.  — L' Hon- 
nête Criminel;  les  Trois  Conains. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Le  Paria  et  sa  suite  ; 
l’Amour  filial  ou  ta  Jambe  de  bois. 

En  att.  la  l**  repr.  de  i Enlèvement  des  Sabinest  pièce  en 
TEuder.  en  deux  actes. 

Théâtre  de  la  citotbnm  Montansikr.  — Les  Bonnes 
Gens;  Jean-Gilles,  frère  de  Jocrisse;  Adcle  et  Paulin. 

Théâtre  nu  Marais.  — Relâche.  — Domain,  les  Epoux 
Portugais;  l' Ecole  des  Maris. 

Ambicu-Comique.  — Les  deux  petits  Frères;  les  Saurs 
du  Pot  ; ta  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Relâche. 

Thkatrb  ou  Vaudeville.  — L i Gageure  inutile;  Nke, 
parodie  de  Stratoniee;  les  Amours  d'Eté. 

Théâtre  ou  Palais.  — Variété*.  — La  3*  repr.  de  la 
Mort  de  Beaurepaire  ou  les  Héros  français;  fait  hisl.;  VA 
mvur  et  la  Raison;  Tout  pour  la  Liber  lé , ut  la  Chanson 
des  Marseillais. 


PAIEMENT  DES  RENTES  1>E  I.’UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sii  premiers  moi*  179S.  MM.  le*  Payeurs  sont  à la  lellrc  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  • . 

• . 351 

Cadix.  • 

23 

L 5s 

Hambourg  , , 

. . 290 j 

Gènes  . 

• . • 

149 

Londres  ... 

. . cj; 

Livourne 

157 

Madrid  • • • 

231.  loj 

Lyon,  P. 

de 

Pâques  . 

îP 

Bourse  du  25  octobre. 


Act.  des  Indes  de  2500  lit 1980 

Portions  de  1600  liv , 1255 

— de  312  liv.  10  s. 240 

— de  100  liv 80 

.Emprunt  d’octobre  de  500  tir 415 

— de  décembre  1782,  quitU  de  fin.  4b  7,  7J,  8,  7 p 

— de  125  mill.  déc.  4784.  1 ',  2,  7'„  2,  I J,  b 

— de  80  millions  avec  bulletins  ...  3),  6,  b 

— sans  bulletin *1*  1»  1 1»  i»  ï*  1 P 

— sort,  en  viager 6,  6J,  7,  8,  8*,,  J b 

Bulletins 74,  74b  75 

Reconnaissance  de  bulletin 

Action  nouvelle  des  Indes.  . 820,  25,  22,  20,  18,  20.  22 

Caisse  d'escompte.  . 3650,  60,  65, 70,  60 

Demi-caisse 1825,  30 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.cj. .......... 

— 4 4 p.  *| 750 

— de  80  millions  d’août  1789.  . . 6 6,  8,  8 ‘ p 

Assur.  contre  les  incendies  395,  96,  07,  98,  95,  94,  96 

— 4 vie. 390,  94,  95,  96,  98,  400,  398,  93 

Actions  de  la  caisse  patriotique.  . . . ...  616 

Contrats  1"  classe  5 p.  * 89', 

— 2*  Idem  à 5 p.  {.  suj.  au  15*  .....  82 

— 3*  Idem  4 5 p.  suj.  ou  10* . 79 J 

— 4*  Idem  4 5 p.  j.  suj.  au  10*  et  2 s p.  I . . • • 77 


f*»  Typ.  Ile  <i  PI#'», 


Gaw4iir«,  S 


GAZETTE  NATIONALE  <*  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

N°  301.  Samedi  27  Octomir  1*92.  — L'an  1"  de  la  République  Franraiie. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Parsorlr,  te  29  septembre.  — Des  contestations  se  sont 
élevées  cuire  la  régence  de  Prusse  el  la  ville  de  Tliorn,  au 
sujet  de  quelques  droits  territoriaux.  Celle  ville  s’est  adies- 
sêe  5 la  coiiRklérallon  pour  résoudre  la  dilTiculté.  La  con- 
fédération a ordonné  le  renvoi  au  grand  chancelier. 

La  triste  épreuve  que  noiis  avons  faite  de  la  perfidie 
prussienne  nous  porte  5 craindre  qu’il  n’y  ait  en  ce  mo- 
ment sur  le  tapis  des  bureaux  de  l’impératrice  et  du  roi 
Guillaume  le  projet  d'un  nouveau  partage. 

Au  premier  jour  on  attend  Ici  l’épouse  du  duc  Charles 
Biron  de  Courtaude,  arrivant  de  Pétersbourg.  Elle  a été 
dans  cette  cour  comme  duchesse,  Pn  sa  qualité  de  mère  du 
futur  duc  de  Courtaude,  son  fils,  élevé  aux  dépens  el  sous 
les  soins  de  l'impératrice  de  Russie. 

L’Impératrice  de  Russie,  dont  le  crédit  en  Pologne  est 
bien  affermi,  se  charge,  dit-ott,  de  recommander  à la  diète 
le  fameux  prince  Poninski,  ci-devant  grand  trésorier  : avec 
une  recommandation  pareille  il  peut  concevoir  la  juste  es- 
pérance d’étre  promptement  réhabilité. 

PRUSSE. 

lier  lin,  le  9 octobre,  — Le  grand-chancelier,  chef  de  la 
justice,  M.  de  Canner,  est  parti  pour  Neu  *ta  d t-Eber *wa I de  : 
el  l’envoyé  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  M.  le  colonel 
.Ganliucr,  pour  Varsovie. 

Lue  estafette  arrivée  cette  nuit,  et  datée  de  Reims , con- 
firme la  tit nation  critique  d*  l’armée  de  Oumouriet;  de 
aorte  qu'on  s'attend  ici,  au  premier  moment,  à recevoir  la 
nouvelle  d’une  victoire,  ou  d une  capitulation.  • Sa  Majes- 
té, ajoute  celle  estafette,  a conduit  elle -même  son  régi- 
ment au  feu,  l'a  animé  par  son  exemple,  comme  par  ses 
discours,  et  qui  a produit  le  plus  grand  effet.*  Quelque 
touchant  que  soit  ce  témoignage  de  bravoure,  il  ne  laisse 
pas  que  d'alarmer  Lee  fidèles  sujet » de  Sa  Majesté* 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  tS  octobre,  — On  mande  de  Na*«au,  capi- 
tale de  l’ile  Raltntno,  qu’il  a été  embarqué  dans  la  b'runds- 
kip  10G  balles  de  ruton,  du  poids  de  2A,(49  livre*,  ce  qui 
porte  la  totalité  de  ('exportation  de  celte  année  h 2,552 
balles,  pesant  598,033  livre*. 

On  a essuyé,  le  H aoftt,  un  onragan  d’nne  violence  ex- 
trême dan*  la  partie  de*  Calque*.  Il  a endommagé  des 
vaisseaux  et  des  maison*;  il  y en  a même  d’entièrement 
perdu*.  Heureusement  les  plantations  n'ont  pas  beaucoup 
souffert. 

Les  personnes  qui  ont  été  forcée*  d’évacuer  la  côte  de 
Muxquito  viennent  d’obtenir  de  la  trésorerie  une  indem- 
nité de  12,203  livre*  sterling. 

Un  particulier,  nommé  Cor t et,  qui  avait  essayé  vaine- 
ment , le  27  juillet,  de  donner  aux  hahilant*  le  spectacle 
curieux  de  l’asremlon  d’un  ballon,  a répété  son  expé- 
rience, le  dimanche  12  aoftt,  avec  le  succès  le  plu*  brillant; 
il  a profité  d’une  journée  parfaitement  calme.  Le  ballon 
s’est  élevé  à une  hauteur  pmdigieu*e,  a prl*  la  direction  du 
nord,  et  s’est  bientôt  dérobé  aux  regard*  de*  admirateur*, 
d'autant  pin*  étonné*  que  c’était  la  première  fois  qu’ils 
jouissaient  de  cette  découverte* 

PAYS-BAS* 

Pru.r  et  le»,  te  ?î  octobre.  — An  miHeu  de*  ftrs  de  la  plu* 
honteuse  inquisition,  l’opinion  publique  l'agite,  el  la  joie 
éclate  ff  chaque  nouvelle  d’une  victoire  remportée  parles 
Français.  Il  est  donc  vrai  que  Dumotirics  rassemble  sur 
les  Routières  les  futur*  libérateurs  de  la  Belgique,  et  que 
bientôt,  h l’instar  d<’*  bons  Savoi'ien*,  nous  daterons  aussi: 
de  Bruxelles,  rille  libre  ! Cette  idée  fait  frémir  no*  tyrans; 
elle  console  le*  hommes  libres,  el  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  on  s'éclaire. 

Celte  ville  et  Liège  deviennent  jusqu’il  nouvel  ordre  le 
8*  Série , — Tome  /. 


refuge  des  émigré*  en  déroule.  Orgueilleux  jusque  dans 
leur  profonde  infamie,  arrogants  dans  leur  lâcheté,  ces  mi- 
sérable* ne  peuvent  plu*  même  soulever  un  mouvement  de 
compassion.  Pas  un  n'a  le  (bible  mérite  du  repentir.  Tou* 
les  asile*,  tons  le*  cœurs  leur  sont  fermés.  Le  spectacle  de 
leur  misère  est  hideux  et  lion  pas  intéressant.  Presque  mis. 
sans  argent,  sans  pain,  dénués  de  tout,  Us  sont  obligés,  pour 
soutenir  leur  existence , de  vendre,  i vil  prix,  de  mauvais 
sabres,  et  tous  les  tristes  débris  de  leur  rébellion.  Leurs 
princes,  ces  altesses  royales,  en  les  licenciant , ne  leur  ont 
pas  donné  une  obole.  Quelques-uns  ont  leurs  épotisp*  avec 
eux  ; femmes  nobles  qui,  pour  la  plupart,  ont  poussé  leurs 
mari*,  au  nom  d’un  faux  honneur,  nan*  le  chemin  de  leur 
ruine.  Ils  passent,  les  nns  en  Hollande,  d'autres  en  Angle- 
terre  Jamais  malheur  fut-il  mieux  mérité I 


FRANCE. 

municipalité  de  paris. 

Du  23  oetnbre.  — Lé  conseil-général  a arrêté  que 
l'administration  des  travaux  publics  avisera  aux 
moyens  de  faire  disparaître  de  Paris  tout  ce  qui  pour- 
rait rappeler  l’esclavage  de  l'ancien  régime,  tels  que 
les  armoiries  des  ci-devant  rois,  1rs  plaques  attachées 
à différents  ponts,  enfin  tous  les  signes  féodaux  qui 
peuvent  oiîusquer  des  yeux  républicains. 

Un  arrêté  du  24  porte  qu’il  sera  établi  un  plus  grand 
nombre  de  bureaux  d’échange  des  billets  de  parche- 
min, alin  de  retirer  plus  promptement  cea  hilleta  de 
la  circulation,  et  de  rétablir  la  confiance.  I.c  terme 
de  l'échange  sera  fixé  à huit  jours  de  la  date  de  réta- 
blissement- Les  commissaires  préposés  dans  chaque 
section,  à cet  effet,  classeront  sur  un  registre,  et  par 
ordre,  les  différents  porteurs  de  billets. 

Chacun  des  billets  sera  signé  au  dos  parle  porteur, 
et,  à défaut  desavoir  écrire,  par  un  citoyen  de  con- 
fiance, pour  lui  être  rendus  à la  lin  dé  l'opération 
tous  ceux  qui  seront  jugés  faux  : la  commune  ne 
pouvant,  sous  aucun  rapport,  rembourser  les  billets 
faux. 

Les  citoyens  porteurs  de  ces  billets  ne  pourront  se 
présenter  que  dans  leurs  sections  respectives. 

Les  commissaires  préposés  à l’échange  seront  seuls 
admis  à la  caisse  pour  l’échange  des  billets  déposés  à 
la  section. 

Les  sections  seront  invitées  à faire  proclamer  le 
présent  arrêté  aussitôt  après  l’avoir  reçu. 

TRI  BU  MAT,  CRîMlIIEL. 

Jnscyh  Picard  et  la  tille  Leclerc , convaincus  d’a- 
voir été  complices  des  vols  faits  au  Garde-meubles, 
ont  été  condamnés  à mort,  et  ont  subi  leur  jugement. 
Françoit  Denis,  déjà  repris  île  justice,  et  Anne 
Pech , impliqués  dans  la  même  affaire,  ont  été  ac- 
quittés. 

Les  quatre  émigrés  qui,  dans  le  nombre  des  treize, 
n’ont  point  été  eondamnés  à mort,  sont  de  malben- 
reux  domestiques  entraînés  par  leurs  maîtres.  Le 
désir  d'épargner  le  sang  des  hommes  a fait  regarder 
comme  involontaire  leur  coupable  désertion. 

CAISSE  D'ESCOMPTE. 

Les  intéressés  îi  la  cnisse  d'escompte,  dans  leur  as- 
semblée du  25  présent  mois  (l'octobre,  ont  arreté  : 
1°  qu’en  usant  de  la  fnrulté  énoncée  dans  l'arti- 
cle XIX  de  la  loi  du  27  août  dernier,  les  actions  au 
porteur,  émises  par  1.1  société,  scrout  retirée*  de  la 
circulation  et  annulées. 

2o  Qu'en  conséquence  de  celle  disposition  les  nou- 
velles actions  nu  porteur  à échanger  contre  celles 
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fl^ui  expirent  ne  seront  point  imprimées  ni  Omises. 

On  prévient  MM.  les  actionnaires  qui,  avant  le  SI 
du  mois  d’octobre,  n'auraient  pas  rapporté  leurs  ac- 
tions à la  caisse  d’escompte,  que  les  formalités  du 
visa  à mettre  sur  ces  actions  doivent  être  remplies 
par  eux,  dans  le  terme  de  rigueur  prescrit  par  la  loi, 
C’est-à-dire  avant  la  tin  du  mois. 

Signé  VINCENT. 

DÉPARTEMENT  Dü  NORD. 

Falenciennes,  le  23  octobre. — Les  Autrichiens  ne  cher- 
chaient à forcer  le  poste  de  Hasnon  que  pour  pouvoir  plus 
facilement  dévaster  les  campagnes  voisines.  Neuf  hommes 
leur  ont  d'abord  ré-isté,  et  une  poignée  de  vrais  soldats  de 
la  liberté  s'est  constamment  défendue  contre  les  agressions 
de  ces  brigands  qui  s’étaient  réunis  en  asses  grand  nombre. 
— On  doit  de  grands  éloges  au  courage  des  habitants  de 
Hasnon,  et  à la  prudence  du  citoyen  Ducarrion,  lieutenant- 
colonel  du  bataillon  du  Pas-de-Calais,  qui  a commande 
ce  poste  depuis  huit  jours. 

L'ennemi  s’est  retiré  sur  Tournai  hier  matin,  abandon- 
nant Saint- Amand,  Orchies,  Marcbiennes  et  toute  cette 
frontière  dont  il  s’étail  emparé  lors  de  la  levée  du  camp 
de  Maulde.  Le  brave  Ducarrion  l’a  poursuivi  ; U s'est  em- 
paré aussitôt  de  la  ville  de  Sainl-Amand  et  de  tous  les  au- 
tres postes.  Le  général  Dumouriez  y a envoyé  à l'instant 
une  force  suffisante  pour  être  assuré  que  ces  brigands 
n'oseront  plus  se  représenter  sur  celle  frontière.  — Le  ba- 
taillon des  volontaires  de  Saint- Amand  est  rentré  dans  ses 
foyers,  et  les  aristocrates  ont  fui  avec  les  Autrichiens. 

Près  de  40,000  hommes  sont  maintenant  ici  et  aux  en- 
virons ; ces  intrépides  guerriers  sont  prêts  à commencer  la 
campagne  ; déjà  nos  hussards,  cantonnés  à Ouanain,  s'a- 
vancent tous  les  jours  jusqu’à  Quiévrain. 

Étal  actuel  de  la  garnison  et  dts  forces , tant 
à Mons  qu'aux  environs. 

Mons  n’a  pour  toute  garnison  que  quatre  compagnies 
de  grenadiers,  qui  sont  : Mur-rai , Vicrset,  Clairfay  t et  Li- 
gne ; un  régiment  hongrois  à parements  rouges  ; deux  ba- 
taillons d'infanterie,  d'Allon;  deux  divisions  des  hussards 
d’Esterhazy  et  deux  divisions  des  dragons  de  Cobourg,  for- 
mant au  total  5,000  hommes. 

11  y a aussi  aux  environs  de  Mons  5,000  hommes  can- 
tonnés, savoir:  à Yon,  Jemroapcs,  Frameries,  Boussu,  Kn- 
nien  et  Thieulcin  ; ces  trois  derniers  cantonnements  sont 
occupés  par  des  hussards  d' Ester  lia  zy  et  chasseurs  tyro- 
liens. 

11  n’y  a sur  les  remparts  de  la  ville  de  Mons  que  six  piè- 
ces de  canon  en  fer,  dont  une  est  placée  sur  le  rempart  du 
rivage  qui  donne  sur  la  chaussée  de  Valenciennes;  une 
autre  vh-à-vis  de  l’Abbaye-des-Écoliers,  qui  donne  dans  la 
plaine  ; une  troisième  sur  le  rempart  de  Bcrtaimont,  qui 
donne  sur  la  chaussée  de  Maubcuge;  la  quatrième,  au  bas- 
tion du  rempart  de  la  V ierge,  qui  donne  dans  la  plaine,  et 
la  cinquième  sur  le  rempart  d'Avrai,  qui  donne  sur  la 
chaussée  de  Chimay.  Il  y a de  plus  sur  la  grande  place,  à 
Mons,  trois  pièces  de  celles  des  bataillons  ; les  autres  sont 
dans  les  casernes. 

Los  Autrichiens  ont  embarqué  toute  la  grosse  artillerie 
à Atb,  et  ils  l’ont  fait  partir  sur  Gand.  — Les  effets  les  plus 
lourds  partent  journellement  pour  Nuraur,  et  de  là  à Luxem- 
bourg. (Tiré  d'un  journal  du  département  du  Nord.) 

VARIÉTÉS. 

Extrait  des  numéros  64  et  65  de  la  Sentinelle  (1). 

Républicains  à mesure  que  votre  gloire  s’accroît,  que 
votre  puissance  se  consolide,  et  que  vos  ennemis  extérieurs 
s'abaissent  devant  vous,  le  plan  des  ennemis  de  l'intérieur 
développe  des  dimensions  nouvelles.  L'aristocratie  a changé 
de  formes.  Vous  n'avez  plus  à combattre  ceux  qui  cessaient 
d’être  grands,  mais  vous  avez  à craindre  ceux  qui  aspirent 
à devenir  grands;  et  voyez  que,  pour  réussir,  déjà  ces 
nouveaux  ennemis  ont  semé  parmi  vous  la  défiance  et  la 

(1)  La  Sentinelle  était  un  journal -placard,  rédige  par 
Louvet:  il  avait  été  fondé  par  le  ministre  Roland.  Voyez  à ce 
sujet  les  Mémoires  de  madame  Roland.  L.  G. 


discorde.  Ce  moyen  leur  parait  simple  et  infaillible,  parce» 
qu’ils  s'approchent  de  vous  sous  le  manteau  de  l’amitié  j 
qu’ils  ont  calculé  leurs  succès  sur  la  candeur  du  peuple  ; 
qu’ils  ont  accaparé  la  confiance  pour  aplanir  le  chemin  à 
l'intrigue,  et  qu’enfin  ils  agissent  avec  vous  comme  agit  un 
habile  usurier  avec  un  jeune  homme  sans  expérience  ; il  le 
caresse  ; il  le  tlatlc  ; U arme  le  cœur  de  sa  victime  contre 
tous  ceux  dont  les  avis  ou  les  services  pourraient  l’arrêter 
sur  le  bord  de  l’abîme  où  il  va  la  plonger. 

C’est  par  la  défiance  que  les  faux  amis  parviennent  tou- 
jours à détruire  ceux  qui  nuisent  à leurs  projets.  Avez-vous 
dans  la  Convention  nationale  quelques  membres  purs, 
dans  le  conseil  exécutif  quelques  ministres  patriotes,  dans 
les  armées  quelques  généraux  intègres,  dans  les  sections 
quelques  citoyens  impassibles  aux  suggestions  ? Ce  sont  ces 
hommes  que  l’on  vous  représente  comme  des  chefs  d'un 
parti  qui  veut  vous  subjuguer,  ou  comme  des  traîtres  ven- 
dus aux  ennemis  de  votre  liberté.  Si  l’on  n’ose  pas  vous 
demander  leur  têtes  à grands  cris,  c’est  que  l'anarchie  où 
l’on  veut  vous  conduire  n’est  pas  mûre  encore. 

Depuis  quand  l’insulte  et  la  méchanceté  sont-elles  des 
attributs  de  l'égalité  ? Républicains,  écoutez  l’homme  qui 
vous  dira  : Un  tel  vous  trahit,  en  voilà  la  preuve;  mais  fou- 
lez aux  pieds  le  monstre  qui  n’a  que  des  griffes  pour  dé- 
chirer, et  point  de  langue  pour  la  vérité. 

Où  donc  est  le  règne  de  la  liberté,  si  les  ministres  ne  peu- 
vent sans  crime  avoir  la  volonté  du  bien  ? Où  sont  les  jours 
de  l’égalité,  si  les  mots  d 'histrion  sortent  encore  de  la  bou- 
che d’un  représentant  du  peuple,  s’il  fait  un  crime  à un 
général  d’avoir  soupé  chez  un  citoyen  honnête,  et  dont  la 
profession  propage  les  principes  de  la  liberté?  Est-ce  un 
homme  de  92  qui  parle  ainsi  ? Non,  c’est  un  de  ces  vils 
flatteurs  qui  auraient  caressé,  sous  Pnncien  régime,  le  gé- 
néral qui  aurait  soupé  chez  la  courlisanne  d’un  roi. 

Peuple,  je  vais  vous  faire  une  comparaho»  bizarre,  mais 
elle  est  vraie.  Je  suppose  que  le  ciel  eût  accordé  la  parole 
à toutes  les  parties  de  mon  corps,  que  le  dernier  brin  de  ma 
barbe  eût  la  faculté  de  s’exprimer,  et  que  ce  brin  de  barbe 
me  dit  : Coupe  Ion  bras  droit,  pareequ’il  a chassé  le  chien 
qui  voulait  le  inordre;  coupe  ton  bras  gauche,  parcequ’il 
a porté  du  pain  à ta  bouche;  coupe  ta  tête,  parcequ’rile 
t’a  dirigé  dans  ta  conduite;  coupe  tes  jambes,  parccqu’d- 
les  font  marcher  toute  ta  machine,  et  quand  tu  auras  coupé 
tout  cela,  tu  seras  le  plus  beau  corps  du  monde.  Voilà  tout 
coupé,  grâce  au  brin  de  barbe  que  j’ai  eu  la  faiblesse  de 
croire.  Dites-moi  à présent,  peuple  souverain,  si  je  n’au- 
rais pas  mieux  fait  de  garder  mes  bras,  mes  jambes,  ma 
tête,  et  d’arracher  ce  brin  de  barbe  qui  me  donnait  de  si 
bons  conseils!  Marat  est  le  brin  de  barbe  de  la  république; 
il  dit:  Coupez  les  généraux  qui  chassent  les  ennemis;  cou- 
prx  la  Convention  qui  prépare  les  lois;  coupez  le  minis- 
tère qui  les  fait  marcher  ; coupez  tout,  excepté  moi. 

Que  l'expérience  vous  éclaire  donc.  L'homme  qui  vous 
dit  : Méfiez-vous  d’un  tel,  veut  le  plus  souvent  détourner 
votre  attention  loin  de  lui-même,  et  proGler  des  distrac- 
tions qu’il  vous  donne;  c’est  que  ne  pouvant  acquérir  ce 
qu'il  prétend  par  les  vertus  qui  lui  manquent,  il  espère 
l’arracher  par  une  surveillance  factice. 

Veillez,  pareequ'enfin  ce  sont  des  hommes  qtie  vous 
avez  rois  en  place,  et  que  les  passions  veilleraient  si  vous 
vous  endormez;  veillez,  mais  n'outragez  pas  sans  raison 
l’homme  vertueux  que  vous  avez  honoré  de  voire  con- 
fiance. Comme  la  licence  n’est  pas  la  liberté,  de  même  la 
méfiance  n’est  pas  la  vigilance.  Peuple  souverain!  laissez 
la  méfiance  aux  tyrans.  Ne  souffrez  pas  qu'on  vous  accou- 
tume à être  conduits  comme  les  rois,  dont  l’oreille  sans 
cesse  ouverte  à la  calomnie  laissait  aux  courtisans  le 
libre  exercice  de  détruire  les  gens  de  bien. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  25  OCTOBRE. 
Pierre  Marcc,  du  Finistère,  fait  un  rapport,  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à différentes  dépenses 
du  département  de  la  marine. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu’il  suit: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  eutcudu  le 
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rapport  de  ses  comités  de  marine,  colonial  et  des 
finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
appliquer  indistinctement  à toutes  les  dépenses  à 
acquitter  sur  l’exercice  de  1790,  la  somme  de  190,5*28 
liv.  19  sous  qui  restait  à sa  disposition  au  10  octobre 
présent  mois,  formant  l'excédant  de  la  recette  sur  la 
dépense  acquittée  des  fonds  décrétés  pour  le  service 
ordinaire  et  extraordinaire  de  la  marine  et  descolonies 
pendant  ledit  exercice. 

•H.  Le  ministre  est  pareillement  autorise  à affecter 
au  paiement  de  toutes  les  dépenses  arriérées  de 
l'exercice  de  1791  la  somme  de  8,543,504  liv.  13  sous 
9 den.,  restant  à sa  disposition,  à la  même  époque, 
et  formant  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
acquittée  dudit  exercice. 

• III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  dès  à présent 
à la  disposition  du  ministre  la  somme  de  43,672,2G3 
livres  9 sous  6 den.,  dont  celle  de  28,018,267  livres 
9 sous  8 deniers,  pour  le  complément  des  fonds  né- 
cessaires à la  continuation  îles  dépenses  indispen- 
sables de  l’exercice  de  1 792,  d’après  l’api  rçu  qu'il  en 
a présenté  ; et  15,653,996  livres,  pour  approvision- 
nements faits  à l'avance,  en  exécution  de  la  loi  du  2 
septembre  dernier,  expéditions  et  préparatifs  urgents 
à luire  par  anticipation  sur  l’exercice  de  1793.  Total, 
43,672,203  liv.  9 S.  6d. 

■ Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessamment 
compte  à la  Convention  nationale  de  l’exécution  des 
lois  des  14  octobre  1790  et  20  mars  1791,  qui  ont 
prescrit  à la  régie  des  vivres  de  la  marine  de  pré- 
senter un  compte  général  de  son  exercice  duement 
arrêté  et  certifié.  Le  ministre  tiendra  la  main  à ce  que 
ce  compte  lui  soit  fourni  pour  être  pur  lui  mis,  dans 
le  plus  bref  délai,  sous  les  yeux  de  la  Convention.» 

— Lacoste,  membre  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapport  sur  la  contestation  qui  s’est 
élevée  entre  Guisor  et  Vignon,  relativement  aux 
travaux  de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention.  Il 
propose  d’approuver  les  projets  du  premier  comme 
plus  expédilits  et  moins  dispendieux,  et  de  faire  in- 
demniser l’autre  de  ses  peines  et  dépenses. 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  Calonct  appuyé 
par  David,  est  adopté  (I). 

— Lulaigne, membre uucomitéde  législation,  sou- 
met à la  délibération  le  projet  de  décret  du  comité  sur 
les  substitutions. 

Le  premier  article  de  ce  projet  est  décrété  unanime- 
ment ainsi  qu’il  suit: 

•Toutes  substitutions  sont  prohibées  et  interdites 
pour  l’avenir.  ■ 

L’article  second,  ayant  pour  objet  d’annuler  l’efTet 
des  substitutions  actuellement  existantes,  éprouve 
quelque  discussion.  — Plusieurs  amendements  sont 
proposés  sur  cet  article. 

— La  discussion  est  interrompue  par  quelques  lec- 
tures. 

Le  ministre  du  département  maritime  fait  passer  à 
la  Convention  une  lettre  qui  lui  a été  adressée  par  un 
Français  revenant  de  Londres.  Celte  lettre,  est  aiusi 
conçue  : 

Le  citoyen  Hugues  au  ministre  du  département 
maritime. 

• A mon  arrivée  hier  de  Londres,  je  m’empressai 
de  me  rendre  à votre  hôtel  pour  vous  faire  part  de 
mes  craiutes  sur  un  projet  des  ennemis  de  notre  ré- 
volution. On  me  dit  a la  porte  que  vous  étiez  absent. 
Ce  projet  vous  est  peut-être  connu  ; mais  un  citoyen, 
un  Français,  ne.  doit  rien  négliger  lorsqu’il  s’agit 
d’être  utile  à son  pays.  Membre  de  t’assemblée  pro  • 
vinciale,  provisoirement  administrative  de  l’Ouest, 

(1)  Nou»  donneroru  pin*  loin  ta  detcripùaa  de  celle  Mlle. 


séant  au  Port-au-Prince,  à la  tête  d’une  liste  de  pros- 
cription pour  avoir  dit,  écrit,  imprimé  et  publie  des 
vérités  incontestables  contre  le  général  Blanchelande 
et  tous  les  brévetésde  l’ancienne  cour;  obligé  de  fuir 
mes  foyers,  ayant  perdu  un  frère  lâchement  assassiné 
par  les* mulâtres  et  les  nègres  révoltés,  ainsi  que  les 
sept  huitièmes  de  ma  fortune,  je  me  suis  embarqué 
par  la  Jamaïque  pour  me  rendre  ici  et  demander 
justice.  Dans  le  peu  de  jours  que  j’ai  passés  à Londres, 
je  me  suis  aperçu  d’un  projet  qui  ne  tend  guères 
moins  qu’à  perdre  mon  infortunée  patrie,  et  à la 
livrer  à des  ennemis  étrangers. 

• Une  foule  d’émigrés,  dont  le  rendez-vous  est  aux 
tavernes  de  la  Marine  et  d’Orange,  dans  lesquels  j’en 
ai  reconnu  plusieurs,  passent  à Saint-Domingue,  par 
la  Jamaïque  ; d’autres  se  rendent  en  Espagne  et  en 
Portugal.  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement 
anglais  les  secourt,  et  même  paie  leur  passage,  à ce 
que  l’on  m’a  dit  ; mais  je  n’en  crois  rien  ; je  crois  plu- 
tôt que  c’est  l'ambassadeur  d'Espagne. 

• On  m’a  beaucoup  questionne  sur  cette  colonie;  et 
ayant  trouvé  un  prêtée  espagnol  nommé  dam  Phi - 
lippes  Carrera,  que  j’ai  beaucoup  connu  à Porto- 
Bello  et  à Carlagena  de  Indias , les  offres  qu’il  m’a 
faites  m’ont  confirmé  dans  mon  opinion  aue  le  gou- 
vernement espagnol  fait  passer  quantité  d’émigrés  et 
de  prêtres;  celui-ci  m’a  dit  être  attaché  à la  maison 
de  l'ambassadeur  : son  langage  m’a  fait  faire  mille 
conjectures  qui  seraient  trop  longues  à vous  détail- 
ler. Citoyen  ministre,  les  Dons  colons  n'ont  jamais 
démérité  de  la  mère-patrie.  Ne  négligez  pas  de  vous 
informer  de  ce  complot;  ne  les  jugez  pas  sur  ceux  de 
Y hôtel  de  Massiac , ni  sur  ceux  qui  sont  à Paris;  ils 

aimrutla  révolution Plus  de  la  moitié  de  la  ville 

d’où  je  suis  a péri  pour  la  défense  des  lois;  notre 
ville  a été  incendiée;  tous  ceux  qui  se  sont  montrés 
ont  été  proscrits,  ou  victimes  de  Blanchelande,  Fon- 
ta  liges,  etc.  Jetez  un  coup  d’œil  sur  cette  portion  de 
la  république  ; empêchez  qu'elle  devienne  la  proie 
d’un  ennemi  étranger.  Citoyen  ministre,  ma  lettre 

est  déjà  fort  longue Si  vfngt  ans  de  colonie,  une 

connaissance  locale  de  toutes  les  colonies  étrangères 
et  du  continent  de  l’Amérique,  ayant  navigué  pen- 
dant douze  ans  dans  cette  partie,  et  du  côte  des  pos- 
sessions espagnoles;  si  ces  connaissances,  citoyen 
ministre,  peuvent  être  de  quelque  utilité  à la  répu- 
blique, disposez  de  ma  fortune  et  de  ma  vie,  elles 
sont  à ma  patrie,  etc.  > 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à l’armée 
du  Nord.  — Douai , le  22  octobre. 

• Citoyens  nos  collègues,  Marcbiennes,  Orchieset 
tous  les  environs  sont  occupés  par  les  troupes  de  !n 
république;  les  barbares  se  sont  retirés  cette  mut, 
après  s’étre  livrés  aux  plus  horribles  excès.  • 

— On  annonce  une  nouvelle  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  l’objet  du  remboursement  des 
billets  de  confiance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
celte  pétition  ne  soit  admise  que  conformément  aux 
règles  établies, et  parconséquent  renvoyée  à la  séance 
de  dimanche. 

Cambon  : Sans  cesse  la  municipalité  de  Paris  nons 
demande  des  secours,  et  jamais  elle  ne  nous  donne 
de  compte.  U est  important  que  le  peuple  de  Paris 
sache  que  si  ces  secours  n'ont  pas  encore  été  accordés, 
c’est  à la  municipalité  de  Paris  que  la  faute  doit  eu 
être  imputée  ; il  est  important  qu’il  sache  que  la  Con- 
vention nationale  ne  regarde  pas  comme  une  dette 
publique  les  avances  que  l’on  pourra  faire  pour  ré- 
parer les  dilapidations  de  quelques  banquiers  parti- 
culiers; mais  il  faut,  avant  que  nous  puissions  accor- 
der des  fonds  pour  aucuus  remboursements,  que 
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nom  connaissions  Vital  de  situation  de  ces  caisses  s 
c'est  cet  état  de  situation  que  la  municipalité  de  Paris 
ne  nous  fournit  jamais;  et  cependant  il  nous  est  d'au- 
tant plus  instant  de  le  connaître,  que  si  les  billets  de 
confiance  ne  sont  pas  retirés  de  la  circulation,  il  est 
de  fait  que  nous  en  serons  bientôt  inondés.  Ce  Guil- 
laume, qui  s’est  sauve'  en  Hollande,  nous  en  envoie 
perpétuellement,  et  en  voici  plusieurs  tout  neufs  que 
je  tiens  à la  main.  Ne  dirait-on  pas  que  l’on  cherche 
a prolonger  l'existence  de  ces  billets?  Et  en  effet,  je 
suis  témoin  que  les  administrateurs  de  la  trésorerie 
nationale  ont  déjà  écrit  cinq  ou  six  fois  au  directoire 
du  département  de  Paris,  pour  l’inviter  à venir  pren- 
dre les  assignats  de  dix  et  quinxesousqui  reviennent 
à ce  département  pour  sa  part  dans  les  échanges,  et 
que  celte  invitation  est  restée  jusqu'ici  sans  effet.  On 
veut  donc  priver  le  peuple  des  petits  assignats,  et  le 
ruiner  en  laissant  dans  la  circulation  ceux  des  ban- 
ques particulières  qui  sont  en  faillite.  Je  demande 
que  si  l'état  de  situation  des  caisses  de  Paris,  sans 
lequel  nous  ne  pouvons  prendre  aucune  détermina- 
tion, ne  nous  est  pas  présenté  demain,  les  ofliciers 
municipaux  de  Paris  soient  suspendus,  et  que  leur 
procci  leur  soit  fait.  (On  applaudit.) 

Gknsonnb  : Comme  il  importe  que  vous  sachiez 
quelles  sont  les  demandes  que  vous  fait  la  municipa- 
lité de  Paris  dans  l'adresse  qui  vous  a été  présentée, 
je  vais  vous  en  faire  lecture  ; 

« Le  canon  a annonce  dans  ce  moment  aux  des- 
potes effrayés  et  chancelants,  que  la  terre  de  In  li- 
berté n'est  plus  souillée  ni  par  leur  présence  ni  par 

celle  de  leurs  satellites (Je  passe  ici  deux  pages 

qui  ne  sont  que  des  phrases.  ) 

• Nous  glisserons  sur  tout  ce  qu’a  fait  Paris  ; il  a 
mis  toute  sa  gloire  dans  la  révolution  ; la  révolution 
est  faite,  vous  ne  voudrez  pas  qu'elle  périsse.  La  lè- 
pre peso  sur  la  France  entière , une  mesure  partielle 
augmenterait  les  progrès  du  mal  : prenez,  un  moyen 
digue  de  vous,  digne  des  représentants  d'une  grande 
nation.  Le  monstre  de  la  royauté  est  terrassé;  sa 
chute  est  le  premier  service  que  CPtte  hydre  ait 
rendu  à la  France.  Eh  bien  , législateurs,  qû’elle  en 
rende  encore  un  second;  qu’uu  fragment  de  son 
énorme  liste  civile  tourne  à l'avantage  de  l'huma- 
nité. 

■ Assurez  le  remboursement  des  billets  émis  par 
les  differentes  caisses;  ordonnez  que  dans  un  bref 
délai  il  sera  partout,  car  il  y en  a partout,  procédé 
à la  reconnaissance  de  ces  billets,  après  lequel  délai 
la  circulation  eu  sera  définitivement  arretée , et  le 
remboursement  opéré.  Ordonnez  qu'il  sera  versé 
dans  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  6,000,000,  qui  sera  plus  que  suffisante.  La  me- 
sure est  instante  , les  contrefacteurs  les  versent  par 
torrents  et  de  mille  manières.  Alors,  législateurs,  le 
peuple  dira  : Nos  représentants  ont  bien  fait  pour 
la  patrie,  et  ta  patrie  est  encore  un#  fois  saur/e.  * 

Fertnond  ajoute  plusieurs  observations  A celles  de 
Cambon  sur  les  négligences  et  les  retards  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  dans  l'exécution  des  lois  des  19 
mars,  20  et  24  septembre  et  autres,  nui  ordonnent 
qu’il  sera  dressé  un  étal  de  situation  des  différentes 
caisses  qui  ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  officiers 
municipaux  soient  à l’instant  décrétés  d'accusation  ; 
d'autres,  qu’ils  soient  mandés  à la  barre. 

Sur  la  proposition  de  Cambon  , le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  qu’en  exécu- 
tion des  décrets  précédemment  rendus,  la  municipa- 
lité de  Paris  sera  tenue  de  fournir  demain  à midi  les 
états  de.  situation  et  les  comptes  relatifs  à l’émission 
faite  des  billets  de  la  Maison  de  Secours , et  aux  me- 


sures qu’elle  a dû  prendre  relativement  A la  fuite  de 
Guillaume  et  des  deux  administrateurs  qui  se  sont 
évadés  nvee  lui.  • 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  PU  VENDREDI  26  ÛCTOBBR. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre , qui 
annonce  à la  Convention  que  8,800  hommes  de  trou- 
pes soldées  ont  reçu  leur  paie  en  assignats,  et  ont 
ainsi  épargne  à la  nation  une  dépense  de  3,000  liv. 
par  jour. 

— Blancgillv,  ci-devant  député  A l'Assemblée  légis- 
lative, et  décrété  par  elle  d'accusation  pour  crime  de 
trahison,  envoie  à la  Convention  des  pièces  justifica- 
tives. 

Lacroix  : Blancgillv  a été  plusieurs  fois  invité  à 
venir  se  justifier  dans  le  sein  de  l’Assemblée  législa- 
tive, et  il  ne  l’a  pas  fait.  L’Assemblée  l’a  donc  dé- 
crété d’accusation , et  la  Convention  ne  peut  pas 
l’absoudre.  Il  faut  laisser  les  tribunaux  prononcer. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  passe  à l’ordre 
du  jour. 

“*  : 11  est  bien  permis  à Blancgilly  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  n’etre  pas  jugé  par  un  tribunal  de 
sang,  qui  vient  de  prononcer  tout  récemment  la 
peine  de  mort  contre  une  femme  , quoique  le  code 
pénal  ne  portât  pas  cette  peine  pour  le  crime  dont 
elle  était  prévenue,  Je  demande  la  suppression  du 
tribunal  criminel  provisoire,  établi  à Paris  depuis 
le  10  août. 

Cette  proposition  est  ajournée  à demain. 

— Le  président  annonce  qu’qu  courrier  extraordi- 
naire vient  de  lui  remettre  des  dépêches  du  gémirai 
Custine.  — Un  secrétaire  eu  fait  lecture. 

An  quartier-général  1 Mayence,  le  91  octobre. 

• Citoven  président,  j’ai  l’honneur  d’envoverà  la 
Convention  nationale  les  détails  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  prise  de  Mayence,  dont  je  suis  en 
possession. 

• Parti  le  16  au  soir  du  camp  d’Bdesheim,  je  suis 
arrivé  ici  le  18  au  soir.  La  pluie  avait  commencé  à 
deux  heures  de  l’après  midi  ; le  temps  était  affreux  : 
j’avais  fait  vingt-deux  lieues  en  deux  marches.  Je  me 
suis  décidé  à cantonner  les  troupes  dans  le  plus  riche 
et  le  plus  beau  pays.  Dès  le  18,  à la  pointe  du  jour, 
j’étais  maître  du  pont  volant  d’Oppenneirn.  Les  trou- 
pes qui  s’en  sont  emparées  ont  fait  dix-huit  lieues 
en  moins  de  vingt-quatre  heures.  Cette  rapidité  étail 
nécessaire  pour  empêcher  la  destruction  de  ce  pont 
par  les  ennemis;  et  il  devait  servir  trop  utilement  à 
mes  projets  ultérieurs,  pour  ne  pas  tout  fibre  pour  sa 
conservation.  Le  19  au  matin,  j’ai  campé  les  troupes, 
la  droite  A Heixenheim,  la  gauche  au  Rhin,  passant 

tiar  les  villages  de  Dalhein,  le  moulin  de  Guntzeu- 
icim,  la  tête  du  bois  de  Monbnch.  Je  me  suis  rendu 
maître  des  coteaux  de  vignes  qui  se  trouvent  au- 
dessus  des  hauteurs  du  moulin  ne  Gmitzenheim  , en 
y campant  mes  grenadiers.  J’ai  en  mémo  temps 
poussé  des  troupes  légères  en  avant  pour  me  facili- 
ter la  reconnaissance  de  la  place  ; quelques  hussards 
autrichiens,  que  j'avais  chassés  de  Wurms  devant 
moi,  étaieut  à cette  époque  hors  de  Mayence  , et  la 
cavalerie  ne  pouvant  les  atteindre,  on  leur  a envoyé 
quelques  couds  de  canon  de  mon  artillerie  volante, 
feu  que  j’ai  incessamment  ordonne  de  cesser.  Ces 
hussards  disparus,  je  me  suis  approchéà  130  toises 
des  saillants  des  redoutes  avancées;  c’était  le  seul 
moyen  que  j’eusse  de  reconnaître  parfaitement  cette 
place,  dont  les  ouvrages  bien  palissades  dérubeut  la 
vue  du  corps  de  place  à l’assiégeant. 

« Je  ne  lardai  pas  à reconnaître  que  je  n’avais  qu’un 
seul  moyeu  de  m’en  emparer,  celui  d’en  imposer  à 
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sp$  défenseurs.  Us  consistaient  en  1300  hommes  des 
troupes  de  Cercles,  dont  Taisaient  partie  quelques  res- 
tes <te  l'armée  mayencaise,  échappés  de  Spire , con- 
sistant à peu  prés  en  50  hommes.  La  reste , troupes 
de  Fulde,  et  les  contingents  de  la  maison  de  Massau 
et  autres  ; mille  Autrichiens,  un  corps  des  chasseurs 
et  valets  de  nobles,  dont  le  ministre  de  Prusse  devait 
prendre  le  commandement;  enfin,  la  bourgeoisie  et 
r université,  à laquelle  le  magistrat  avait  Tait  prendre 
les  armes  ; le  tout  composant  6000  hommes.  J'étais 
non-seulement  instruit  avec  précision  des  forces  qui 
étaient  dans  la  ville,  de  la  nombreuse  artillerie  qui 
bordait  ses  remparts,  mais  encore  de  la  situation  po- 
sitive de  cette  importante  forteresse.  J'avais  su  me 
procurer  avec  de  grandes  certitudes,  et  par  l’iutel I li- 
cence et  la  grande  audace  du  jeune  Sla m me,  guide 
de  cette  armée,  la  connaissance  précise  des  points 
qui  avaient  été  négligés  dans  la  place. 

■ Je  me  suis  donc  résolu,  sans  balancer,  à faire  aux 
grenadiers  que  je  commande  le  tableau  de  mes  dis- 
positions pour  l’attaque  de  Mayence.  J’avais  pris 
avec  moi,  et  fait  descendre  sur  le  Rhiut  tous  les  bacs 
et  bateaux,  depuis  Worms  jusqu’ici;  je  m'étais  muni 
d’échelles.  Le  tableau  du  danger,  que  je  me  gardai 
bien  de  diminuer,  au  lieu  d étonner  les  grenadiers , 
a enflammé  leur  courage.  Alors,  sûr  de  mes  moyens, 
mes  dispositions  faites,  j’ai  envoyé,  le  20  au  matin, 
ma  sommation  au  commandant,  j>nr  le  colonel  Hoii- 
chard  ; je  joignis  à cette  sommation  une  lettre  au 
bourguemestre.  Je  joins  ici  copies  de  cette  somma- 
tion et  de  celte  lettre.  J'ajoutai  au  colonrl  Houchard 
d’assurer  le  commandant  que  rien  n'était  impos- 
sible aux  hommes  que  je  commandais;  que  les  ayant 
consultés,  ils  brûlaient  d’une  ardeur  extrême  d’assu- 
rer la  gloire  du  nom  français  par  la  conquête  d’une 
place  aussi  importante.  La  réponse  du  gouverneur  a 
été  qu’il  voulait  se  défendre;  qu’au  moins  il  de- 
mandait jusqu’au  21  pour  y réfléchir.  Us  n’avaient 
cessé  de  canonner  sur  nos  postes  depuis  quaranle- 
liuil  heures,  quoiqu’en  vain  ; des  boulets  cle  36  ve- 
naient mourir  jusqu’à  deux  cents  pas  du  camp.  La 
canonnade  ne  cessait  ni  jour  ni  nuit.  La  précaution 
que  j'avais  prise  de  les  inquiéter  pendant  la  nuit 
avait  établi  une  motisquelene  qui  durait  plusieurs 
heures,  et  qui  avait  tué  un  soldat  et  en  avait  blessé 
deux  autres.  Il  fallait  faire  cesser  ces  incertitudes  du 
gouverneur.  Je  me  suis  décidé  à lui  écrire  la  seconde 
lettre,  dont  je  joins  ici  copie;  et  à sept  heures  du 
soir,  j’ai  reçu  de.  lui  la  réponse  et  la  proposition  de 
capitulation  dont  vous  trouverez  ici  la  rédaction  fi- 
nale. Je  u'ai  pas  voulu  consentir  à laisser  les  troupes 
entièrement  en  liberté,  et  j’ai  exigé  que  ces  tromws, 
même  celles  de  l'empereur,  ne  servissent  point  d'un 
an  contre  la  république  française  ni  ses  alliés.  Je 
ne  pouvais  rien  exiger  de  plus,  lorsque  la  forteresse 
était  encore  intacte.  J'ai  cru  même  devoir , pour  la 
gloire  de  la  république  , ne  pas  faire  des  conditions 
plus  dures.  Elles  auraient  pu  nous  montrer  comme 
des  guerriers  féroces,  altérés  de  sang  et  de  pillage. 

■ Cette  utile  conquête  est  due  à la  haute  idée  qu’a 
inspirée  la  prise  de  Spire,  la  valeur  des  soldats  fran- 
çais qui  y ont  combattu,  l’ordre  qui  règne  dans  l’ar- 
mée , et  qui  inspire  dans  l'Allemagne  le  respect  le 
plus  profond  pour  les  armes  de  la  république.  Je 
m'estimerais  heureux  si  l’opinion  qu’a  inspirée  la 
longue  expérience  d’un  vieux  soldat  qui  les  com- 
mande pouvait  y être  entrée  pour  quelque  chose  ; 
car  épargner  même  le  sang  de  nos  ennemis  sera 
pour  moi , au  milieu  des  horreurs  de  In  guerre  , la 
jouissance  la  plus  douce.  Sur  la  crainte  témoignée 
par  les  Autrichiens , et  leur  désir  extrême  de  sortir 
de  U place,  dans  la  crainte  d'être  égorgés,  ainsi  que 
le  leur  ont  persuadé  leurs  ofiieiers , j'ai  consenti  à 


leur  sortie  avant  l’arrivée  dos  troupes  françaises  , 
pour  éviter  les  horreurs  dont  les  Autrichiens  tnena- 
eaieut  Mayence.  Je  ne  puis  pas  encore  vous  donner 
des  détails  sur  les  munitions,  approvisionnements 
de  bouche  et  de  guerre , et  sur  l’artillerie  que  ren- 
ferme la  place;  mais  lu  quantité  en  est  considérable. 

■ Je  m’estime  heureux,  citoyen  président,  d’avoir 
pu  contribuer  encore,  par  U prise  do  Mayence,  au 
maintien  et  à la  gloire  de  la  république  française. 

• Le  citoyen  français,  général  d’armée,  Custimë.» 
Lettre  du  général  Cultive  au  gouverneur  de 

Mayence.  Au  quartier  général , devant  Mayence, 
le  1U  octobre  1792,  l'an  1«  de  la  republique 
française. 

• M.  le  gouverneur,  les  forces  auxquelles  vous  com- 
mandez ne  peuvent  sufiire  pour  garantir  votre  cité 
de  sa  destruction.  Quels  reproches  ii’auriez-vous  nas 
à vous  faire,  M.  le  gouverneur,  si,  partageant  la  lii- 
reur  de  l’électeur,  vous  livriez  la  ville  qui  vous  est 
coniiée  aux  horreurs  d’une  attaque  de  vive  force  ? 
Vous  en  répondriez,  et  votre  tête  serait sacri liée.  Les 
Français  auxquels  je  commande  ont  prouvé  à Spire 
ce  dont  ils  sont  capables,  A ma  voix  , à mon  ordre , 
rien  n’étonnera  leur  courage.  Ne  balancez  pas,  je 
vous  y exhorte  ; peu  d’instants  vous  sont  laissés  ; eL 
si  vous  hésitez,  demain  vous  ne  serez  plus;  cette  cite 
riche  et  heureuse  sera  détruite.  Vous  avez  à choisir 
entre  la  destruction  et  la  fraternité  que  nous  vous 
offrons.  De  nombreux,  de  braves  défenseurs  sauront 
bien  soustraire  votre  ville  à l’impuissante  rage  des 
despotes  conjurés , qui  ne  traînent  plus  apres  eux 
que  des  moribonds.  Leurs  armées  sont  détruites,  ils 
ne  savaient  pas  ce  que  c’était  que  de  combattre  un 
peuple  libre.  Partagez  avec  nous  celte  liberté;  vos 
Frères  d’aripes  oui  déjà  éprouvé  les  procédés  aux- 
quels doivent  s’attendre  les  nations  qui  s’associent 
à notre  destinée. 

«, l’attends  votre  réponse,  et  n'en  reçois  aucune  de 
dilatoire. 

• Signé  te  citoyen  français,  général  d*arméc , 
• CüSTINE.  • 

Lettre  du  général  Cystine  aux  magistrats  dé 
Mayence , Au  quartier-général  devant  Mayence, 
le  19  octobre  1792,  l’an  I**  de  la  république. 

• Magistrats  citoyens,  vous  avez  été  élus  par  le 
peuple  ou  choisis  pour  vous  occuper  de  son  bonheur, 
et  vous  regardez  sans  doute  qu’un  de  vos  premiers 
devoirs  est  de  détourner  de  lui  les  horreurs  de  la 
guerre  et  celles  inévitables  d’une  conquête  faite  à 
force  ouverte.  J’ai  tous  les  moyens  de  Taire  réduire 
votre  ville  en  cendres  : grilles  pour  tirer  à boulets 
rouues,  obus  d'artifice  pour  incendier;  vous  connais- 
sez la  perfection  de  1* artillerie. française  : elle  a retenu, 
étonné,  réduit  à de  vains  efforts,  nos  superbes  enne- 
mis enorgueillisde  leur  nombre  etdu  dénuement  dans 
lequel  nous  avaient  laissés  les  coupables  intrigues  de 
nos  anciens  ministres. 

• Votre  électeur  a partagé  leur  fureur;  mais  la  ré- 
publique française,  dans  sa  justice,  distinguera  le 
vœu  de  vos  concitoyens,  de  ses  projets  insensés;  ce 
vœu  ne  peut  se  manifester  que  par  une  marque 
prompte  de  l’alliance  que  vous  voudrez  contracter 
avec  nous.  Comptez  sur  la  fralerpitéque  je  vous  offre, 
telle  nombreuse  garnison  de  défenseurs,  et  une  ar- 
mée pour  les  appuyer,  sauront  vous  garantir  îles 
menaces  des  despotes  conjurés.  Vous  savez  déjà  sans 
doute  aujourd'hui  l’état  de  détresse  où  leur  rage  les 
a conduits.  Leurs  armées  détruites  fuient  devant  les 
enseignes  de  la  liberté;  sans  dangers,  vous  devez 
partager  la  gloire  que  notre  heureuse  révolution 
vous  assure;  mais  songez,  magistrats  du  peuple,  que 
si  vous  uie  forcez  à employer  les  moyens  terribles 
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de  guerre  : si  yos  concitoyens  se  déclarent  nos  enne- 
mis, en  faisant  résistance,  ils  auront  eux-mêmes  à se 
reprocher  les  horreurs  du  pillage  et  de  la  destruction 
de  cette  cité,  et  son  embràsement  deviendra  votre 
ouvrage.  Vous  connaissez  les  soldats  français  : ceux 
auxquels  ie  commande  tenteront  tout  à ma  voix;  un 
vieux  soldat  les  conduit,  rien  de  ce  qu'il  leur  com- 
mandera ne  sera  impossible.  Demain  l'appareil  de 
votre  destruction  est  prêt;  le  jour  de  demain  sera  le 
dernier  de  vos  jours.  Je  n’accuserai  jamais  rien  en 
vain.  Je  ne  vous  trompe  pas  ; peu  d’heures  vous  sont 
laissées,  prononcez. 

• Signé  le  citoyen  général  français , Custine.  ■ 
Le  général  Custine  au  gouverneur  de  Mayence.  Au 

quartier-général  à Mariabom , le  20  octobre 

1702,  l’an  [et  de  la  république  française . 

• M.  le  gouverneur,  mon  désir  de  ménager  le  sang 
est  tel  que  je  céderais  avec  transport  au  vœu  que  vous 
témoignez  d’obtenir  délai  jusqu'à  demain  pour  me 
donner  votre  réponse;  mais,  M.  le  gouverneur,  l’ar- 
deur de  nos  grenadiers  est  telle  que  je  ne  puis  plus 
la  retenir  ; ils  ne  voient  que  la  gloire  de  combattre 
les  ennemis  de  la  liberté,  et  la  riche  proie  qui  doit 
être  le  prix  de  leur  valeur;  car,  je  vous  en  préviens, 
ce  n’est  point  une  attaque  régulière,  c’est  une  atta- 
que de  vive  force  à laquelle  il  faut  vous  attendre. 
Non-seulement  elle  est  possible,  mais  même  elle  est 
sans  danger;  aussi  bien  que  vous  je  connais  votre 
place  et  l’espèce  de  troupes  qui  la  défendent.  Epar- 
gnez le  sang  de  tant  de  victimes  innocentes,  de  tant 
oc  milliers  d’hommes.  Notre  vie  sans  doute  n’est 
rien;  accoutumés  à la  prodiguer  dans  les  combats, 
nous  savons  la  perdre  tranquillement.  Je  dois  à la 
gloire  de  ma  république,  qui  jouit  de  l’impuissance 
des  despotes  qui  voulaient  l’opprimer,  et  qui  les  voit 
fuir  devant  les  enseignes  de  la  liberté,  de  ne  nas  en- 
chaîner l’ardeur  de  mes  braves  soldats,  et  je  le  vou- 
drais en  vain.  Réponse,  réponse,  M.  le  gouverneur. 

• Signé  le  citoyen  français,  général  d’armée , 

• Custine.  • 

Proposition  de  capitulation  faite  par  le  général  de 
Mayence , au  général  Custine. 

A Mayence,  le  *0  octobre  179*. 

• M.  le  général,  si  j’avais  l’honneur  d’être  connu 
de  vous  davantage,  je  suis  bien  convaincu,  mon  géné- 
ral, que  vous  n’eussiez  point  pris  le  moyen  des  me- 
naces pour  m’engager  a vous  livrer  la  place  que  je 
commande  ; je  suis  militaire,  mon  général , vous  con- 
naissez ce  mot  là  aussi,  et  je  ne  crains  point  de  mou- 
rir en  remplissant  mon  devoir.  L’intérêt  que  je  prends 
à mes  concitoyens,  le  désir  que  j’aide  leur  épargner 
les  horreurs  d’un  bombardement,  peut  seul  m’enga- 
ger, vu  le  plein  pouvoir  de  mon  souverain,  de  vous 
céder  la  ville  et  forteresse  de  Mayence,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

lo  La  garnison  de  Mayence,  avec  toutes  les  trou- 
pes auxiliaires  sans  exception,  la  sortie  libre  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  pourra  se  retirer  où  bon  lui 
semblera,  et  en  même  temps  on  laissera  à son  choix 
les  moyens  nécessaires  pour  transporter  sa  caisse  de 
guerre,  son  artillerie,  elTeLs  et  bagages. 

2o  Le  ministre,  les  décastères,  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  au  service  de  son  altesse  électorale , 
tout  le  haut  et  bas  clergé,  auront  la  faculté  de  s ex- 
patrier avec  leurs  effets;  tout  habitant  de  Mayence, 
absent  ou  présent,  jouira  du  même  privilège,  et  on 
conservera  à chaque  citoyen  ses  propriétés. 

30  Quoique  mon  maître  n’ait  pas  été  en  guerre 
«vcc  la  France,  il  est  prêt  à n’y  prendre  aucune  part, 
espérant  que  ses  propriétés  et  possessions  seront  mé- 
nagées. 

4®  A la  signature  de  ceci,  toute  hostilité  cessera, 


et  l’on  nommera  de  part  et  (Tanlre  des  commissaires 
pour  régler  la  marche,  le  transport,  et  tout  ce  qui 
peut  y être  relatif. 

- J'ai  l’honneur  d’être,  M.  le  général , votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

• B.  de  Gi  EYSiMic.11,  gouverneur  de  Mayence.  * 
■Le  citoyen  français,  général  d’armée, réserve  que 
les  troupes  qui  occupent  Mavence  ne  serviront  pas 
d’une  année  contre  la  république  française,  ni  ses 
alliés;  le  général  français  réserve  en  outre  à sa  ré- 
publique de  prononcer  par  les  traités  sur  les  droits 
souverains.  Quant  aux  propriétés  individuelles,  sans 
doute  elles  seront  respectées,  ce  gui  est  si  conforme 
aux  principes  de  la  république  française,  que  c’est 

Iiour  le  maintien  de  ce  respect  qu’ont  été  jetées  les 
>ascs  de  sa  constitution.  Demain,  à neuf  heures  du 
malin,  seront  livrés  à deux  compagnies  de  grenadiers 
français  la  porte  du  pont  du  Rhin  et  le  canton  ; à ces 
conditions  et  sous  ces  réserves  expresses,  toutes  hos- 
tilités cessent.  Des  commissaires  nommés  régleront 
quelle  sera  l’artillerie  qu’emmèneront  les  troupes, 
mais  qui  ne  pourra  êlre  que  l’artillerie  de  campagne 
des  troupes  qui  composent  la  garnison;  ces  commis- 
saires régleront  aussi  ce  qui  sera  relatif  au  trans- 
port des  équipages.  Fait  en  notre  quartier  général  à 
Mariabom,  le  20  octobre  1792,  l’an  l«r  de  la  répu- 
blique française,  à sept  heures  du  soir.  Custise.  • 
Copie  de  la  capitulation  de  Mayence. 

Nous  soussignés  Dominique  Mumer,  maréchal  des 
camps  et  armées  de  la  république  française,  et  Anne 
Reue  Joseph  Pétigny,  commissaire  des'  guerres  des- 
dites années,  chargés  des  pleins  pouvoirs  du  général 
Custine,  pour  régler  les  articles  ae  la  capitulation  de 
la  ville  de  Mayence,  d’une  part  ; 

Et  Maurice  Kallkoff,  conseiller  intime  du  prince 
évêque  de.  Mayence,  et  Rodolph  Enkemeyer , major 
du  génie,  chargés  des  pleins  pouvoirs  de  M.  Guey- 
nimicli,  pour  procéder  à ladite  capitulation , réunis 
à cet  effet,  avons  arrêté  les  articles  suivants  : 

Abt.  I«r.  Les  troupes  mayençoises  et  autres  trou- 
pes du  Cercle  qui  y sont  jointes,  sans  aucune  excep- 
tion , sortiront  librement  et  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  ; elles  pourront  se  retirer  partout  où  bon 
leur  semblera;  elles  emmèneront  avec  elles  leur 
caisse  militaire , leur  artillerie,  leurs  effets  et  baga- 
ges; il  leur  sera  donné  tous  les  passeports  dont  elles 
pourraient  avoir  besoin. 

II.  La  garnison,  étant  formée  de  quatre  bataillons, 
ne  pourra  emmener  plus  de  quatre  pièces  de  cam- 
pagne avec  les  chevaux  et  caissons  nécessaires  au 
service  de  ces  pièces.  Il  lui  sera  fourni  le  nombre  de 
voitures  ou  bateaux  nécessaires  pour  transporter  scs 
équipages. 

111.  Lcsditfs  troupes  mayençoises  et  du  Cercle 
s’engagent  à ne  servir  ni  contre  la  république  fran- 
çaise, ni  contre  ses  alliés,  pendant  l’espace  d’une  an- 
née, à compter  de  ce  jour. 

IV.  Toute  l’artillerie  de  la  place,  les  plans,  les  mé- 
moires relatifs  aux  fortil  ica  lions , les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  et  autres  magasins  ou  établis- 
sements militaires  qui  peuvent  exister  dans  la  ville 
de  Mayence,  y seront  laissés , et  la  remise  en  sera 
faite  aux  commissaires  que  le  général  de  l’armée 
française  proposera  à cet  effet. 

V.'  Tous  les  malades  qui  sont  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires continueront  à y être  traités  aux  frais  de  leurs 
corps,  et  leur  seront  ensuite  renvoyés  après  leur  ré- 
tablissement , avec  passeport  et  sauf-conduit. 

VI.  Le  général  français,  immédiatement  après  la 
ratification  réciproque  de  la  capitulation,  fera  occu- 
per, par  deux  compagnies  de  grenadiers  français,  la 
porte  du  pont  du  Rhin  et  Gauthier. 
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VII.  Le  ministère,  les  décastères,  le  haut  et  bas 
clergé  et  toutes  les  personnes  attachées  au  service 
de  l'électeur,  auront  la  faculté  de  se  retirer  avec 
leurs  effets;  tout  habitant  de  Mayence,  absent  ou  pré- 
sent, jouira  du  même  droit,  et  il  sera  accordé  à cha- 
cun creux  les  passeports  et  sauf-conduits  qu'ils  de- 
manderont. 

VIII.  Le  général  français  met  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi  les  propriétés  particulières  des  individus,  et 
en  garantit  la  sûreté,  conformément  aux  principes 
fondamentaux  de  la  constitution  française. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  susdits,  au 
campdeMariaborn,sousMayence,  le  21  octobre  1702, 
l'an  1er  de  la  république  française. 

Signe  Kallkoff,  conseiller  intime  de  S.  A.  E.  de 
Mayence;  A.Enkemeyer,  ingénieur-major ; 
le  citoyen  maréchal  de  camp  Mumer  et  A.  G. 
Petigmy,  commissaire  des  guerres. 

Ratifié  par  moi,  gouverneur  de  la  ville  de  Mayence, 
le  21  octobre  1792, 

Signé  de  Gueynimich  ; et  depuis , Custine. 

Lettre  du  général  Cusline  à la  Convention  natio- 
nale. Au  quartier-général  à Mayence,  le  21  oc- 
tobre  1792,  l'a»  ler  de  la  république  française. 

• Citoyen  président,  vous  avez  vu  dans  les  détails 
que  j’ai  l'honneur  d'envoyer  à la  Convention  natio- 
nale, de  la  prise  de  Mayence,  que  c'est  à l’intelligence 
et  à l’audace  du  jeune  Staminé,  guide  de  l’armée, 
que  j’ai  dû  la  connaissance  certaine  et  précise  des 
points  qui  avaient  été  négligés  dans  la  place.  Celte 
occasion  n’est  pas  la  première  où  j’aie  tiré  des  ta- 
lents et  du  zèle  de  ce  jeune  citoyen  un  parti  très 
utile  au  service  de  la  rénublique,*  et  cette  occasion 
ne  sera  pas  certainement  la  dernière.  Mais,  pour  que 
je  puisse  employer  ce  jeune  républicain,  digne  de  ce 
nom,  dune  manière  encore  plus  utile;  pour  qu'il 
soit  à la  place  que  lui  méritent  ses  talents,  son  cou- 
rage et  son  civisme  ; pour  récompense  de  Futilité 
dont  il  m'a  été  dans  l’exécution  de  nos  projets  sur 
Mayence  ; et  pour  donner  un  exemple  qui  prouve  à 
tous  les  citoyens  que  la  république,  juste  et  recon- 
naissante, ne  fait  point  d'acception  des  rangs  et  des 
personnes  à l’égard  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
d’elle,  je  demande  le  jeune  Staminé  pour  mon  aide- 
de-camp,  capitaine. 

• Signé  le  citoyen  français , général  d'armée , 

■ Custine.  • 

Lettre  du  général  Cusline.  — Au  quartier  général 
à Mayence,  le  21  octobre  1792,  l’an  1er  de  la  ré- 
publique française. 

• Citoyen  président,  les  citoyens  maréchaux-dc- 
Cainp  Manuyeret  Ncwingcr,  connus  par  leurs  talents 
militaires,  viennent,  par  la  manière  dont  ils  m’ont 
secondé  à la  prise  de  Mayence,  d'acquérir  un  titre 
de  plus  k leur  avancement  ; et  je  demande  pour  eux 
un  grade  de  plus,  celui  de  lieutenant-général.  Je  le 
demande  pour  eux,  je  le  demande  aussi  pour  moi; 
car  il  est  nécessaire  que  l'année , dont  le  comman- 
dement m’est  confié,  soit  organisée  en  officiers  géné- 
raux, en  nombre,  suffisant  pour  me  seconder,  et  al- 
léger un  peu  le  fardeau,  je  puis  le  dire,  énorme  de  la 
tâche  que  j’ai  remplie  jusqu’à  ce  jour,  et  que  je  veux 
remplir  en  entier* 

• Signé  le  citoyen  français , général  d’armée , 

• Custine.  » 

Kersaint  : Vous  allez  déférer  le  plus  grand  hon- 
neur auquel  un  citoyen  peut  atteindre  dans  la  répu- 
blique. Vous  allez  interrompre  le  cours  des  lois  pour 
témoigner  votre  reconnaissance  à un  citoyen  qui  a 


bien  mérité  d’elle.  Vous  devez  y procéder  avec  ré- 
serve. Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  au  pou- 
voir exécutif,  sans  rien  préjuger  sur  la  décision  qu'il 
pourra  prendre.  Il  examinera  jusqu'à  quel  point  il 
peut  déférer  à la  demande  du  général  Custiiie. 

Camille  Desmoumns  : Je  soumets  à l’Asseinb!ée 
une  simple  observation.  La  république  anglaise  fut 
en  danger,  non  pas  lorsque  le  parlement,  qui  était 
alors  ce  qu'est  la  Convention  nationale , nomma  les 
généraux  Manchester  et  Cromwell,  mais  lorsque  ce 
Cromwell,  devenu  chef  du  pouvoir  exécutif,  les 
nomma  lui-même.  Je  crois  donc  qu’il  est  beaucoup 
moins  dangereux  que,  la  Convention  s'attribue  le 
droit  de  récompenser  le  civisme  du  jeune  homme  et 
des  officiers  dont  vous  parle  Custine. 

Lacroix  : Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Custine  au  pouvoir  exécutif,  et  que  la  Convention 
nationale  témoigne  sa  satisfaction  au  jeune  homme 
qui  s'est  si  bien  conduit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bréard  : Je  demande  que  cette  satisfaction  soit 
aussi  témoignée,  par  la  Convention,  au  général  Cus- 
tine. 

Bourbotte  : Déjà  nos  généraux  ont  célébré  par 
des  salves  d'artillerie  l’entière  évacuation  de  notre 
territoire  par  les  ennemis.  Je  demande  que  tous  nos 
frères  des  départements  soient  invités  a se  rassem- 
bler le  même  jour,  à la  même  heure,  pour  consacrer 

[>ar  une  fête  la  glorieuse  époque  où  la  terre  de  la  li- 
icrté  a cessé  d’etre  souillée  par  la  présence  des  satel- 
lites du  despotisme. 

Gossuin  : Je  demande  l'ajournement  de  cette  pro- 
position prématurée  jusqu’après  la  conquête  du  Bra- 
bant. 

La source  : Je  rends  hommage  au  patriotisme  de 
Custine  et  de  l’armée  qu’il  commande  ; mais  je  m’op- 
pose à la  proposition  de  Bréard,  parcequ’elle  n’a  été 
encore,  adoptée  pour  aucune  de  nos  armées.  On  n’a 
pas  témoigné  cette  satisfaction  au  général  Dumou- 
riez,  ni  nu  général  Kellermann.  On  ne  s’est  pas  assez 
rappelé  peut-être  cette  glorieuse  journée  du  20  sep- 
tembre, qui  a contribue  autant  que  tout  le  reste  au 
succès  de  nos  armes.  Gardons-nous  d'exciter  des  fer- 
ments de  jalousie  entre  (les  armées  qui  se  sont  toutes 
conduites  avec  la  même  ardeur.  Cette,  motion  n’est 
que  reproduite;  car  clic  a déjà  été  faite  il  y a quel- 
ques semaines,  et  écartée  par  l’ordre  du  jour.  Ajour- 
nous-la  jusqu’au  moment  où  vous  décréterez  que 
toutes  vos  armées  ont  bien  mérité  du  genre  humain, 
parccqu’alors  le  genre  humain  décrétera  que  vous 
avez  bien  mérité  aè  lui. 

L’ajournement  est  décrété. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  à l’armée  du 
Nord. 

Lille,  le  SS  octobre  1793,  l’an  !»r  de  la  république. 

• Citoyens,  les  brigands  d’Autriche  viennent  d’é- 
vacuer Saint- Amand,  OrchiesetMarchicnnes.  Il  n’est 
pas  d’horreurs  qu’ils  n’aient  commises  en  se  retirant  ; 
ils  ont  pillé  les  habitations  des  patriotes  ; ils  ont  coupé 
dans  les  forêts  nationales  les  plus  beaux  arbres;  ils 
ont  forcé  les  cultivateurs  à transporter  à Mous  et  à 
Tournai  les  grains,  les  fourrages,  les  bois  et  elTets 
volés;  ils  ont  fait  prendre  les  armes  à un  grand  nom- 
bre d'habitants  nés  communes  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  et  les  ont  forcés  à les  suivre.  Rien  n'est  sacré 
our  les  scélérats,  et  nous  ne  doutons  pas,  quand 
Europe  sera  inslmite  de  tous  les  crimes  dont  ils  se 
sont  souillés,  qu’ils  ne  deviennent  l’opprobre  du 
genre  humain.  BientÛt  les  brigands  seront  punis; 
Farmée  commandée  par  le  brave  Dumouricz,  et  celle 
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ctii  Nord,  vont  entrer  (lnnsleHraTtent  ; fesdèapMuxdc 
|n liberté, delà  république  finnrninp,  flolleroMl sur  b» 
rempart  des  villes  soumises  encore  à rtstiteifusP  mal- 
poli d'Autriche.  Des  rapporte  «pu1  nous  avons  reçus 
de  ces  belles  contrées  promettent  A In  notion  fran- 
çaise les  ptug  grands  succès  : nos  frères  les  Braban- 
çons et  les  Liégeois,  qui  veulent  être  libres  comme 
nous f attendent  avec  impatience  les  soldats;  français 
Les  armées  de  la  république  eutrrronl  sur  le  terri- 
toire, tenant  d’tme  main  une  bronche  d'olivier*  et  de 
1 autre  une  torche*  La  guerre  aux  tyrans,  et  la  paix 
aux  peuples:  tels  .vont  les  principes  de  l'armée  et  des 
généraux  qui  la  commandent. 

« Nous  sommes  informés  que  les  ennemis  se  re- 
tranchent dans,  plusieurs  endroits,  qu’ils  ont  coupé 
Jcs routes  et  les  nonts;  c’est  en  vain  nu’ilsse  flattent 
de  se  soustraire  a Injuste  vengeance  ncS  Français;  le 
courage,  la  siibordipation  et  le  patriotisme  Mes  sol- 
dats trnn  peuple  libre  aplaniront  tous  les  obstacles  : 
si  les  esclaves  restent  dans  fetirs  retranchements,  ils 
sont  sûrs  d’y  recevoir  la  rtiort.  Oui,  citovens,  nous 
lie  reviendrons  h la  Convention  nationale,  k moins 
«Kl  vous  ne  l'ordonniez,  dtlB  lorsque  nous  serons 
'dépositaires  du  pacte  social  qui  va  lier  à jamais  les 
brabançons  et  les  Liégeois  à la  nation  française,  pu- 
niouries  est  à Valenciennes*  Lubourdonnaye  est  ici; 
ces  deux  généraux,  dignes  de  servir  la  république, 
se  sont  déjà  vus  pour  concerter  le  plan  de  campagne; 
l’airain  tonnant  va  bientôt  se  faire  entendre.  Malheur 
aux  tyrans  qui  ne  voudront  pas  courber  leurs  têtes 
devant  lasouveraineté  des  peuples!  Vous  ne  tarderez 
pas  à être  informés  des  premiers  succès  des  opéra- 
tions combinées. 

- Nous  vous  adressons  un  procès-verbal  du  con- 
seil-général de  la  commune  dé  Lille,  rclalifà  la  con- 
duite du  général  Duhoux  avant  et  pendant  le  bom- 
iwntemcrit  de  cetfpjdace.  D’après  les  renseignements 
qui  nous  sont  parvenus  sur  cette  affaire,  nous  avons 
requis  le  juge  de  poix  de  In  première  section  de  cette 
ville  d’informer  et  de  dresser  procès-verbal  des  dé- 
clarations et  dépositions  des  citoyens  de  Lille;  il 
parait  certain  que  la  sûreté  de  cette  cité  mirait  été 
compromise,  si  le  bon  esprit  des  citoyens  et  de  la 
garnison  n’avait  rendu  inutiles  les  efforts  des  agita- 
teurs et  des  malveillants. 

• Nous  rassemblerons  avec  soin  toutes  les  pièces 
propres  à éclairer  votre  justice,  et  à confondre  les 
intrigants  qui  n’ont  que  le  masque  du  patriotisme. 
Le  camp  de  la  MagdHnine  brûle  de  marcher  à l'en- 
nemi, et  ses  postes  avancés  sont  dans  le  meilleur  état 
de  défense.  Nous  n’avons  pas  encore  reçu  ofticiellc- 
ment  le  décret  qui  déclare  que  la  ville  de  Lille  a bien 
mérité  de  la  patrie  ; vous  penserez  sans  doute  arec 
nous  uu’il  est  urgent  que  nous  puissions  le  plus  tôt 
possible  le  transmettre  aux  citoyens  et  à In  garnison  : 
cette  récompense  digne  des  hommes  libres  est  la  seule 
qu’ils  désirent.  Nous  vous  adressons  le  plan  des  re- 
tivi belle ment<;  qu'avait  faits  l’ennemi  pour  bombarder 
Lille;  il  a été  levé  par  le  citoyen  Leroux,  secrétaire 
rie  notre  commission.  En  l’examinant  on  pourra  se 
convaincre  combien  il  eût  été  facile  de  détruire  leurs 
premiers  travaux,  si  la  garnison  eût  été  plus  forte, 
t*t  si  le  citoyen  Clinnmritl,  chef  du  génie,  dont  nous 
allons  examiner  la  comluite.eûtfait  abattre  des  mai- 
sons et  des  arbres  qui  ont  favorisé  l'ennemi.  Nous 
vous  adresserons,  par  te  premier  courrier,  notre  rap- 
port cl  les  procès-verbaux  sur  les  délits  commis  à 
Cambrai.  Nos  trois  collègues  Doulcet,  Daousl  et  Du- 
queSnoi,  qui  ont  été  à Arras,  Douai  et  Valenciennes, 
Ile  sont  pas  encore  de  retour. 

• Sigué  les  commissaires  de  la  C onrention  na- 

tionale ri  l’armer  du  Nord,  Bkixegardb, 

Di:i.mas,  Dm  cm.  ■ 


Jfan  Drnnv  : Je  demande  mie  le  ministre  de  f in- 
térieur rende  compte  des  motifs  qui  ont  retardé  l’en- 
voi <dn  décret  à la  ville  de  Lille. 

La  Couvent  ion  charge  le  comité  des  décrets  de  lui 
donner  des  renseignements  à ce  sujet. 

Thi  mot  : Lacroix  avait  demandé  que  les  ministres 
de  l’intérieur  et  celui  de  la  guerre  rendissent  compte 
de  la  violation  de.  IA  toi, relativement  aux  treize  émi- 
grés amenés  k Paris.  Ce  ooihpte  n'a  pas  été  rendu  ; 
et  depuis  , par  In  même  infraction,  il  en  a été  amené 
trente-trois  nouveaux,  qu’on  dit  être  des  prisonniers 
prussiens.  Je  demande  que  les  ministres  nous  fassent 
connaître  quelles  sont  ces  trente-trois  personnes. 

Lacrqix  : Je  demande  nn’elles  soient  reconduites 
aux  Irritées,  aux  frais  des  deux  ministres.  M 
Charmer  : Ce  n'est  point  par  la  bourse  qu’oit  pu- 
nit les  ministres.  S’ils  se  sont  permis  dm  infractions 
aux  lois,  il  faut  les  mettre  en  état  d'accusation. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrété*.  * ? 

( La  suite  demain»)  î 
jV.  B,  La  municipalité  de.  Paris  a rendu  un  compte 
sommaire  de  la  situation  de  la  caisse  de  Secours,  en 
ce  qui  concerne  le  passif  dt*  cette  éaisse.  Il  fri  résulte 
qu’il  a été  émis  pour  10,000,000  de  billets,  et  ûti’il 
y en  a encore  pour  2*500,000  livrés  eir  chtufâtion. 

Apr<  s quelques  discussions  , il  a été  ordonné  k la 
municipalité  de  présenter,  sous  trois  jours,  le  compte 
de  l’actif  de  cette  caisse  (l). 

kersaint  » dénoncé  l’existence  illégale  d'une  as- 
semblée de  commissaires  des  quarante-huit  section** 
et  la  nullité  à laquelle  se  trouve  réduite  à Paris  l’au- 
torité départementaire. 

La  Convention  a décidé  qu’il  lui  serait  (ait  tin  rap- 
port sur  l'éUt  actuel  des  autorités  publiques  dans 
cette  ville. 

(1)  Voter  au  numéro  mirant  1a  discussion  qui  a eu  lieu  re- 
lativement aui  bidets  de  la  caisse  de  Secours. 


SPECTACLES, 

hcswkmr.  Dr  Musique.  — Dem.  — Les  Prétendus;  le 
bail  fl  üc  Mirtat  l Offrande  ri  ta  Liberté. 

Tués  tue  or.  la  Nation.  — La  Mt»t  et' Abêti  Nanine. 

Théâtre  Italie».  — La  bonne  Une,  auiv.  de  Camille 
OU  te  Souterrain. 

Théâtre  drj.a  Répcbuqce,  nie  do  Birliolieu.— L’Afmi- 
grante  ou  te  Mari  Jacobin;  la  Pousse  Agnès, 

Théâtre  nr.  la  rie  Feydeau.  —Le  Paria  et  sa  suite; 
C Amour  Filial  ou  ta  Jambe  de  bois. 

Théâtre  de  i.a  citoyen»  Mont  ansier.  — Georges  Dan * 
Un;  te  Maître  généreux. 

Théâtre  du  Marais.  — Les  Epoux  Portugais;  l'Ecole 
des  Maris. 

Ameici-Coviqi  e.  — Les  Trois  Lémidrss;  te  Dènirheun 
de  merles;  les  liltageois  a ta  ville;  tes  Oies  de  Philippe, 

Théâtre  national  de  Molière.  — Les  Fausses  Infidé- 
lité*': te  Mercure  galant;  Le  Dîner  du  Roi  de  Prusse  a 
Paris. 

Théâtre  du  VArncmta.  — Relâche.  *—  Peu».  Spfclaelé 
demandé.  La  Cnjrnre  inutile;  file  des  Femmes:  Piron 
aire  ses  amis;  te  ( ride  la  Pairie. 

Théâtre  nu  Palai*.  — Variété*.  — La  <*•  repr.  dk 
Coutelier  de  Ragdari,  op.  boufl'.  préc.  de  Contre-temps  sur 
contre-temps  et  du  Pessimiste, 


PAIEMENT  DES  RENTES  OF.  LHÔTF.I.-DK  VII.I.B  A PARIS. 
Sii  premiers  mois  l“0J.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  P. 

Cuurs  des  changes  étranger*  à 60  jours  d«  date. 

Aimt-nlnm.  , . . 35’ fCndit.  ...  231.59 

Hambourg  ....  ÎNs|<;Cwa,  .....  d/»7 

Londres  ....  19  ; Livourne.  ....  137 

Madrid.  . . . 23  I.  lU|L>on,  P.  de  Pâques.  J.  p 


fmrù  Tjp.  n.ari  Ploa.  n.  Gsruritr*.  S. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  302.  Dimanche  28  Octobuf.  1792.  — L'An  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Forsorte,  te  3 octobre  — L'impératrice  de  Russie  se  dts- 
posc  généreusement  à dédommager  arec  quelque  argent  1rs 
malheureux  habitants  de  ta  frontière  des  pillages  et  des 
meurtres  de  ses  cosaques.  Il  est  arrivé  à cet  effet  16  ton- 
neaux de  rouble». — I*  maréchal  l’otoeki  a écrit  au  fameux 
archimandrite  de  Sluck  une  lettre  annoncialive  de  sa  réha- 
bilitation. Il  a épuisé,  dit-on,  dans  cette  lettre,  la  fécondité 
d'une  pareille  matière.  — On  veut  réduire  le  trop  bible 
Stanislas  à une  existence  absolument  passive.  H a été  résolu 
dans  la  6éance  du  19  septembre  qu’on  insinuerait  au  roi, 
par  écrit,  qu'il  ne  doit  désormais  signer  aucun  diplôme 
sans  en  donner  auparavant  connaissance  à ta  confédéré t» 
tion.  Dans  la  séance  du  22,  on  a ajourné  une  proposition 
tendant  à faire  briser  la  matrice  de  la  médaille  frappée  en 
l'honneur  du  général  Poniatowski.  Cette  médaille  porte 
pour  inscription  : Mites  imper  a tari.  — Il  avait  été  agité 
dans  In  séance  du  19,  sî  les  générons  promus  dans  tes  temps 
de  > rbrttion  garderaient  leurs  grades  actuels,  ou  s’ils  descen- 
draient ii  leur  rang  primitif.  Ce  fut  Potocki  lui-nuniequi 
lit  sentir  la  cruelle  injustice  de  cette  proposition.  Il  fut  té- 
sol u par  amendement  que  ce*  généraux  conserveraient  leur 
rang  actuel,  mais  qu'ils  ne  seraient  pavés  que  sur  le  pied 
de  leur  grade  primitif.  — Il  était  digne  de  cette  confédéra- 
tion de  défendre  la  publication  des  pensées  qui  pourraient 
lui  nuire.  Aussi  a-t-elle  fait  un  réglement  qui  interdit  tout 
écrit  contre  la  fédération  conclue  à Targowiti.  On  a donné 
un  catalogue  des  rèrites  protentes, 

La  confédération  n'est  aujourd'hui  gardée  que  par  les 
Russe-;  lu  vaivodie  de  Cracovic  est  occupée  par  les  Russes; 
loule  la  Pologne  est  sous  la  main  des  Russes.  — C’e»t  par 
ordre  exprès  de  l'impératrice  que  la  confédération  a déclare 
à M.  Descorches  qu’on  ne  pouvait  plus  le  reconnaître. 

Voici  l'extrait  des  registres  de  la  confédération  générale, 
*ur  sa  ré*olulion  à l'égard  du  ministre  de  France. 

« La  confédération  générale,  sur  le  rapport  de  M.  le 
grand-maréchal  Muisiecb,  et  en  conséquence  de  la  note  de 
M.  Descorches,  en  daté  du  8 septembre,  a résolu  que  l'écrit 
français  ayant  pour  titre  Exposition,  et  d’autres  pareils, 
ne  pourraient  être  ni  imprimés,  ni  réimprimés  ni  publiés; 
que  M.  Descorches  ne  peut  plus  resta*  dans  la  république, 
sous  la  protection  du  droit  des  gens  et  avec  les  prérogati- 
ves des  ministres  étrangers  et  ambassadeurs.  Elle  charge 
M.  le  grand-maréchal  d’en  informer  M.  Descorches,  de 
même  que  du  rappel  de  M.  Oraczewsky  de  Paris.  Donné 
daus  la  séance  du  16  septembre  1792.» 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  te  10  octobre,  — La  diète  a pris  avant-hier, 
dans  une  séance  dont  la  durée  a été  extraordinaire,  la  ré- 
solution que,  vu  les  avis  multipliés  de  l'invasion  et  des  pro- 
grès des  Français  dans  le*  pays  et  F.tnts  de  l'Empire,  cha- 
que Etat  et  Cercle  qui  se  trouve  déjà  à même  de  donner  des 
secours  6 scs  co-Etals  souffrants  ait  à les  fournir  sans  délai, 
et  que  les  Etats  qui  ne  sont  pas  prêts  encore  6 satisfaire  à 
leurs  engagements,  aient  à y pourvoir  sons  ultérieur  ren- 
voi; que  cette  résolution,  qui  n’exige  pas  d'instruction  par- 
ticulière, mais  qui  *e  fonde  sur  le  décret  de  l'Empire  du 
6 août  1791,  sera  envoyée  en  forme  de  note  à toutes  les 
cours  et  principautés  par  des  estafettes,  et  en  particulier  6 
la  commission  principale  impériale,  pour  la  faire  parvenir 
Incessamment  6 S.  M.  I.;  au  moyen  de  quoi  les  délibérations 
sur  le  decret  de  cour  impériale  resteront  suspendues,  pour 
le  plus  long  terme,  jusqu'au  22  du  présent  mois. 

SUISSE. 

Bâte,  te  Ifl  octobre.  — Le  régiment  de  Slciner  étant  ar- 
rivé dimanche  dernier  aux  frontières  de  Baie,  un  commis- 
saire de  Zurich  vint  le  recevoir.  Après  que  le  régiment  eut 
.té  pourvu  d'armes  nouvelles,  le  commissaire  le  dégagea, 
I*  Série,  — Tome  I, 


dans  nn  discours  male  el  conforme  aux  circonstances,  du 
serment  qui  l’avait  attaché  jusqu'ici  6 la  France,  el  lui  fit 
prêter  le  serment  de  lidélilé  au  canton  de  Zurich,  à la  solde 
duquel  il  allait  entrer.  Celle  cérémonie  achevée,  ce  corp* 
entra  dans  la  ville  de  Bile  dans  le  meilleur  ordre,  tambour 
battant  et  drapeaux  déployés,  y fut  reçu  de  la  manière  la 
Plus  fraternelle,  el  continua  sa  marche  le  jour  suivant. 


FRANCE. 

Lettre  circulaire  écrite  par  C tarière,  ministre  des 
contributions  publiques,  d MM.  des  directoires 
el  procureura-gènéraux-syndics  des  departe- 
ments. 

Paris,  ce  50  ©et.  1795,  l'an  lrrd«  la  républ. 

La  Convention  nationale,  Messieurs,  a ordonné, 
dans  les  premiers  jours  de  ses  séances,  que  les  con- 
tributions publiques  seraient  établies  et  perçues  sui- 
vant le  inode  décrété  par  les  Assemblées  constituants 
et  législative. 

J’.ii  dû  lui  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  ces 
contributions,  ne  pas  lui  laisser  ignorer  ce  qui  restait 
à recouvrer  sur  l'arriéré  des  anciennes  impositions, 
et  les  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  propres  à 
en  accélérer  la  rentrée  ; l’entretenir  enlin  de  tous  les 
objets  qui,  confiés  à mon  administration,  procurent 
des  revenus  au  trésor  public. 

Plus  nos  besoins  sont  grands,  plus  les  progrès  des 
contributions  nouvelles  deviennent  importants. 

J’ai  parlé  avec  satisfaction  des  départements  qui 
ont  terminé  les  opérations  préliminaires  au  recou- 
vrement; je  n’ai  pu  taire  ceux  qui,  à cet  égard,  sont 
encore  en  arrière;  j'ai  dû  accuser  le  petit  nombre 
dont  les  résultats  sont  on  ne  peut  pas  plus  faibles; 
j’ai  dû  montrer  enlin  que  Pelât  incomplet  de  ces 
opérations  n’empéchait  pas  que  les  recouvrements 
ne  dussent  être  beaucoup  plus  avancés. 

Ces  observations  s’adressent  également  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  administrés.  Citoyens  d’une  répu- 
blique qui  s’établit  avec  tant  de  gloire,  lequel  d'entre 
vous  restera  indifférent  sur  les  moyens  necessaires  à 
son  affermissement?  Les  guerriers  qui  lui  préparent 
le  respect  des  nations,  et  par  cela  même  une  exis- 
tence paisible  et  prospère,  assurent  en  meme  temps 
et  nos  moissons  et  nos  travaux  industriels;  laissera- 
t-on  oublier  dans  quelque  canton  qu'aiijourd’hui 
plus  que  jamais  la  lenteur  des  contributions  devient 
un  crime? 

J’ai , pour  la  faire  cesser , secondé  de  tout  mon 
pouvoir  le  vœu  des  bons  citoyens;  j’ai  sollicité  avec 
les  plus  vives  instances  les  lois  nécessaires  pour  nue 
l'administration  des  contributions  publiques  eut  aé- 
sormais  un  cours  facile  et  non  interrompu.  Le  temps 
de  s'occuper  avec  succès  de.  leur  amélioration  viendra 
birntût;  cette  amélioration  est  un  résultat  néces- 
saire des  gouvernements  libres  ; et  en  attendant  ce 
moment,  chaque  citoyen  doit  payer  sa  cote-part  sans 
aucune  inquiétude. 

Il  importe  que.  l'état  vrai  de  tout  ce  qui  m’est  con- 
fié soit  généralement  connu.  Je  regrette,  sous  ce 
point  de  vue,  de  n’avoir  pas  k vous  adresser  un  pins 
grand  nombre,  d’exemplaires  de  mon  mémoire.  Je 
vous  en  fais  passer  néanmoins  une  quantité  suf- 
fisante pour  que  vous  puissiez,  par  la  voie  des  direc- 
toires de  district,  en  transmettre  aux  principales 
municipalités  de  votre  département.  Vous  jugerez 
s'il  ne  serait  pas  convenable,  pour  qu'il  eût  une  plus 
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grande  jmblldli* , de  lé  faire  rPlinbHuleK  O ne  se- 
mit  pas  s’écarter  «les  vues  de  la  Convention  natio- 
nale, <|iii  en  a ordonné  l'impression  et  l’envoi  aux  83 
departements. 

Je  ne  puis  finir  sans  vous  parler  de  quelques  objets 
sur  lesquels  j'appelle  votre  sollicitude. 

Je  nuis  dénonce  le  trafic  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  cloche , comme  un  acte  d’incivisme  le  plus 
caractérisé.  Cette  monnaie,  si  nécessaire  à la  classé 
des  citoyens  la  moins  aisée,  et  pourtant  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  utile , circulerait  maintenant  par- 
tout avec  abondance,  si  l’agiotage  n’était  pas  devenu 
une  maladie  presque  universelle. 

Il  faut,  messieurs,  exercer  une  censure  puissante 
contre  cette  ruineuse  épidémie.  Rien  ne  peut  excuser 
celui  qui  ramasse  de  la  monnaie  de  cuivre,  pour  la 
vendre  avec  profit.  Les  étrangers  n’en  veulent  point; 
elle  n’a  pour  eux  aucun  attrait.  Que  Ton  cesse  de  la 
vendre,  et  dés  lors  elle  cessera  «Fêlre  rare.  Or,  l’on 
cessera  de  la  vendre  quand , sur  cette  matière,  vous 
aurez  éclairé  tous  les  citoyens,  quand  on  ne  pourra 
plus  douter  du  mépris,  «le  la  haine  que  mérite  celui 
qui  Indique  de  la  monnaie  du  pauvre;  quand  vous 
aurez  établi  des  bureaux  de  change,  ou  ceux  qui 
craignent  les  billets  de  confiance  puissent,  en  vous 
rapportant  des  sous  «le  cuivre,  obtenir  des  assignats. 
Cette  mesure  fera  vider  les  dépôts  «le  ceux  qui , par 
ignorance,  font  des  amas  «le  sous  qui  finiront  par  les 
embarrasser. 

Les  petites  coupures  d’assignats  se  distribuent:  il 
ne  serait  pas  mal  d’en  donner  contre  «les  sous  qui  si* 
reverseraient  ensuite  contre  d’autres  assignats  ; c’est 
en  multipliant . eu  diversifiant  les  échanges,  qu’on 
parviendra  à déjouer  les  spéculations  des  agioteurs. 

N’épargnez  rien,  citoyens,  pour  combattre  sans 
cesse  la  dépréciation  des  assignats,  si  utiles  à la  cause 
de  la  liberté  naissante,  si  nécessaires  pour  la  soute- 
nir dans  sa  marche  hardie,  et  dont  les  heureux  effets 
subsisteront  encore  lorsque  les  jours  du  calme  et 
de  la  paix  seront  arrivés.  Les  directoires  de  depar- 
tement et  de  district  sont  les  gardiens  de  l'économie 

3 ni  couserve  et  favorise  notre  prospérité.  Bien  ne 
oit  leur  paraître  difficile  maintenant  que  l’instruc- 
tion honore  celui  qui  In  répand,  et  que  partout  elle 
est  reçue  comme  un  bienfait. 

Il  faut  être  vigilant  sur  les  contrefaçons,  et  ne  pas 
s’en  ellraver.  Jé  puis  assurer  qu’en  tous  lieux  les 
contrefacteurs  sont  surveillés,  et  que  les  versements 
en  masse  d'assignats  faux  sont  devenus  presque 
impossibles;  il  ne  peut  s’en  échapper  que  de  très 
petites  quantités,  qui  seront  bientôt  anéanties,  si 
vous  avez  soin  de  publier  et  de  répandre  les  procès- 
verbaux  qui  vous  sont  envoyés  pour  signaler  les  faux 
assignats. 

. Il  est  temps  de  retirer  de  la  circulation  tous  les 
billets  de  confiance  émis  par  «les  caisses  patriotiques; 
rémission  «les  coupures  d'assignats,  l'abondante  fa- 
brication des  sous  «le  cuivre,  les  soins  que  je  vous 
indique  et  que  vous  perfectionnerez,  pour  assurer 
aux  administrés  les  avantages  d’une  abondante  cir- 
culation de  ces  coupures  et  de  ces  monnaies  nationa- 
les, rendent  maintenant  les  billets  de  confiance  inu- 
tiles, et  l’on  ne  saurait  faire  cesser  trop  tôt  les  abus 
et  les  désordres  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Vous 
devez  tendre  avec  la  plus  grande  activité  à ce  que 
rien  ne  paraisse  plus  «fans  la  circulation  «pii  ne  soit 
national.  Celle  «tes  médailles  ou  monnaies  métalli- 
ques, à l’instar  des  billets  de  confiance,  est  cnliii  dé- 
fendue par  une  loi  du  3 septembre  17‘J2,  et  les  en- 
trepreneurs «les  monnaies  peuvent  être  contraints  à 
les  faire  rembourser.  Vous  devez  tenir  la  main  à ce 
que  cette  liquidation  s’accélère,  en  faisant  exécuter 
le  décret  rigoureusement , et  en  soutenant  les  rece- 


veurs dans  leurs  refus  de  fonte  monnaie  tttii  fié  serait 
pas  légale.  Dans  ces  sortes  de  matières , les  abus  ne 
se  prolongent  que  par  la  faiblesse  et  l’incurie  des  ad- 
ministrations; incurie  d'autant  plus  coupable,  que  !.i 
mauvaise  foi  s’attache  particulièrement  à c«*s  abus 
qu’ou  a trop  facilement  tolérés. 

Je  suis  toujours  étonné  de  voir  l'impuissance  des 
directoires  et  des  municipalités  contre  la  dégradation 
des  fof-éls.  Cette  dégradation  est  immense;  elle  mé- 
rite, messieurs,  tonte  votre  attention  , en  attendant 
que  la  Convention  nationale  ait  pu  prendre  un  parti 
sur  l’administration  forestière. 

S'il  était  vrai  que  la  force  publique  fôt  insuffisante 
contre  les  brigands  qui  dévastent  les  forêts  de  la  na- 
tion, il  n’y  aurait  doue  «le  sûreté  pour  aucune  pro- 
priété publique  ou  particulière?  les  marchands  de- 
vraient donc  craindre  d étaler  leurs  marchandises? 
aucun  cultivateur  ne  pourrait  donc  Cnihpter  sur  SM 
moissons?  Cependant  la  S4;ciirlté  règne  a côté  rtiêttie 
de  ces  forcis  qu’on  dévaste.  Aür.iït-on  établi  «te§ 
principes  différents  pour  cés  propriétés  que  pour  tou- 
tes les  autres?  Non,  messieurs,  la  force  publique  est 
toujours  restée  supérieure  à celle  des  brigauds,  et 
les  forêts  nationales  ne  peuvent  plus  être  exposées 
par  des  faiblesses  inexcusables,  des  erreurs  faciles  à 
détruire,  ou  «le  secrètes  connivences  qu’il  est  impor- 
tant de  dévoiler. 

Pourquoi  tarderiez-vous  à rendre  aux  lois  toute 
leur  force?  La  république  est  proclamée , le  vœu  «le 
tous  les  Français  est  rempli.  S’ils  veulent  être  heu- 
reux, il  ne  leur  reste  plus  qu’à  concourir  avec,  vous 
au  rétablissement  de  1 ordre.  Rappc lez- leur  <jue  c’est 
par  la  plus  entière  soumission  aux  lois,  et  le  respect 
pour  les  magistrats,  «pie  toutes  les  républiques  se 
sont  distinguées  des  autres  gouvernements;  que  ce 
respect  exemplaire  formera  nos  jeunes  gens  aux 
mœurs  dont  nous  attendons  le  inamticu  de  l égalité, 
«pii  d«:jà  produit  «le  si  grandes  choses.  La  régénéra- 
tion commence  dans  nos  armées;  elles  présentent 
à, l’Europe  étonnée  (e spectacle  imposant  d’une  sé- 
vèrfe  discipline  unie  au  plus  ardent  amour  «le  la 
liberté.  Nous  voulons  sans  doute  qu'elles  nous  ren- 
dent les  regards  de  satisfaction  que  nous  tournons 
sur  elles  ; nous  voulons  mériter  de  leur  part  tous 
les  sentiments  fraternels  que  leur  conduite  nous 
inspire.  Il  faut  donc  faire  régner  dans  les  villes  el 
dans  nos  champs  la  sûreté , la  paix  et  l'harmonie  | 
il  faut  que  ceux  qui  nous  ont  laissé  en  dépôt  leurs 
parents  et  leurs  propriétés  finissent  fions  en  deman- 
der un  compte  dont  nous  n’ayons  point  à rougi?. 
Administrateurs,  connaissez,  avec  l'étendue  de  voire 
responsabilité , celle  dû  respect  et  de  l’attachement 
dont  vous  deviendrez  l’objet,  si  la  discipliné  civile 
dont  vous  êtes  les  gardiens  Se  réunit,  pour  assurer 
la  prospérité  nationale , à la  discipline  militaire  qui 
vient  de  rétablir  notre  indépendance. 

Le  ministre  des  contributions  publiques. 
Signé  Clavière. 

département  des  HAi’tEs-PYRÊNfeES. 

Extrait  du  proces-verbal  de  la  séance  extraordi» 

nuire  du  23  septembre , de  la  société  des  Amis  de 

la  Liberté  el  de  l’Égalité  réunis  d Perpignan. 

La  société  déclare  qu’elle  regarde  comme  des  tyrans, 

des  véritables  fléaux  de  la  sainte  égalité,  non -seulement  les 
despotes  couronnés,  étrangers  et  transfuges,  ligués  ensem- 
ble contre  In  nation  française,  mais  encor?  ceux  qui,  au  sein 
de  rifle  nation,  oseraient  lui  préparer  de  nouveaux  fers. 
Désorganisatours  et  usurpateurs,  tels  sont  mit  qu’elle  ap- 
pelle «l«*s  tyrans,  ceux  contre  lesquels  elle  doit  se  lier  par 
»«  vœux  cl  ses  efforts  aux  efforts  et  aux  vœux  de  tous  II* 


Français  libres  et  vert  peux;  ceux  contre  lesquels  elle  leur 
offre  un  dernier  point  de  ralliement  dans  l’enceinte  des 
foi  ts  et  des  roebers  sur  lesquels  elle  est  assise. 

Elle  déclare  en  outre  qu'e)le  regarde  comme  de  vrais 
ennemis  de  In  liberté  tous  ceux  qui  attaqueraient  les  prin- 
cipes de  la  Sûreté  des  |iei  sonnes  et  des  propriétés,  comme 
tous  ceux  qui  attenteraient  réellement  aux  b rns  rt  à la  vie 
des  citoyens,  quels  qu’ils  soient.  Ainsi,  tout  individu  qui, 
sc  mettant  à la  plac*  des  lois,  prétendrait  *c  faire  justice  à 
lui-même,  ou  qui,  se  mettant  à la  place  du  peuple,  insinue- 
rait 1 exécution  de  ce  qu'il  lui  plairait  appeler  la  justice  du 
peuple,  sera  réputé  brigand;  ainsi,  tout  nomme  qui  cher- 
chera à établir  le  svsb  rte  de  la  violation  de  la  fortune  pu- 
blique ou  particulif  re,  industrielle  ou  territoriale,  soit  par 
la  confusion,  soit  par  le  partage,  sera  également  tenu  pour 
brigand  ; I assemblée  ne  mettant  aucune  distinction  entre 
le  fait  et  la  propagation  du  brigandage;  son  v<ru  formel 
étant  encore  à cet  egard  qn’ii  soit  donné  un  tel  empire,  un 
tel  lien  u la  loi,  que  toute  proposition  d'arbitraire  ou  de 
violence  puisse  être,  sans  coup  férir,  punie  dans  la  per- 
sonne d.  l'infracteur,  dans  celle  du  témoin  négligent,  même 
dans  celle  du  magistrat  inlidclc. 

Cei  lilié  confor  me  ù l'original.  Bânaxaoix. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cuadel, 

SUITE  PE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  26  OCTOCRE. 

P*V|D  (I)  : Le  8 de  ce  piois , le  citoyen  Cossiiin 
Tous  a iirewitlé  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville  de 
Lille ii bien  mérité  de  la  pallie;  elle  applaudit  au 
cu  isine  el  à la  bravoure  dos  liabilants  et  de  la  gar- 
nison. 

■ |l  sera  fait  don  à la  commune  de  |.illc  d'une  ban- 
nière aine  trois  couleurs,  portant  pour  çxergue: 
A la  t ulU  de  Cille,  la  république  rernnuaistaau. 

■ Il  sera  accorde  une  indemnité  provisoire  de  Jeu  i 
millions  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  » 

Ce  projet  de  décret  a été  ajourné  et  renvoy  é à vos 
comités  réunis  de  guerre,  diplomatique,  de  finances 
el  de  secours.  Quelque  glorieuse  que  soit  la  bannière 
et  l'inscription  que  le  citoyen  Gossuip  vous  a pro- 
pose de  décerner  aux  habitants  de  la  ville  de  Lille 
vous  ayez  pensé  sans  doute  que  ge  monument  est 
trop  périssable  pour  prouver  a la  postérité  et  à l'u- 
nivers les  sentiments  de  la  reconnaissance  et  eje 
l'adiniratioii  de  la  république,  pour  le  courage,  le 
désintéressement,  l’Iiérinsiue,  le  généreux  patrio- 
tisme des  valeureux  et  intrépides  citoyens  de  la  ville 
de  Lille. 

Je  vous  propose  done  d’élever  dans  cette  ville 
ainsi  que  dans  celle  de  Thiuorille,  un  grand  inonu- 
inent,  soit  une  pyramide  ou  un  obélisque  en  granit 
français,  provenant  des  carrières  de  Relliel,  de  tlirr- 
liourg,  ou  de  celles  de  la  ci-devaut  province  de  itre- 
|9gnc. 

Je  demande  qu  à l’exemple  des  Egyptiens  et  au- 
très  anciens,  ces  deux  monuments  soient  élevés  en 
granit,  comme  la  pierre  la  plus  durable,  et  qui  poê- 
lera a la  postérité  le  souvenir  de  la  gloire  dont  sc 
Sont  couverts  les  liabilants  de  Lille,  ainsi  que  ceux 
lie  Tliionvillc. 

Je  demande  anssi  que  des  débris  de  marbre  pro- 

( I)  A Aller  Je  cr  jonr,  David,  notre  grand  peintre,  fut  con- 
■lammcnt  Ir  rapporteur  et  l'ordonnateur  du  gronder  nirrurn 
ejne  prit  le  Convention  polie  les  monuments  nationaur,  pour 
ms  fêle»  républicaines,  le»  lie  uns-arts,  l«  Muséum,  etc.  * 


venant  des  piédestaux  des  statues  détruites  dans  Pa- 
ris, ainsi  que  du  bronze  provenant  aussi  de  chacune 
de  tes  cinq  statues,  soient  employés  aux  ornements 
de  res  deux  monuments,  afin  que  ta  postérité  la  plus 
reculée  apprenne  que  les  tli  uv  premiers  monuments 
“levés  par  la  nouvelle  république  ont  été  construits 
avec  des  débris  du  luxe  des  cinq  derniers  despotes 
français. 

Je  crois  que  vous  penserez  comme  moi  qu'il  est 
de  l'équité  de  la  Convention  nationale,  cninmedcla 
gloire  de  tous  les  républicains  français,  que  les 
noms  de  chacun  des  habitants  de  la  ville  de  Lille  ci 
Tliionvillc,  qui  y sont  morts  eu  défendant  leurs 
loyers,  soient  inscrits  en  bronze  sur  lesdits  monu- 
ments. 

Je  vous  propose  que  Félix  Wimpfen  et  autres  offi- 
ciers, soldats  ou  habitants,  soit  de  Tliionvillc  on  de 
Lijle.  qui  se  sont  |p  plus  distingués  pendant  ces  deux 
sièges,  reçoivent  une  couronne  civique  ou  mqralc , 
eu  attendant  qu’après  leur  mort  leurs  noms  soient 
aussi  inscrits  sur  ces  immuinents. 

Je  propose  aussi,  qu'à  la  manière  des  anciens , ta 
Convention  nationale  ajoute  aux  noms  de  ces  deux 
villes  une  épithète  qui  caractérisera  la  gloire  què 
leurs  défenseurs  se  sont  acquise.  Et  afin  dé  donner  à 
chaque  individu  de  tout  sexe , de  tout  âge , un  simie 
non  périssable  de  ccs  deux  sièges,  je  vous  promise 
de  faire  frapper  une  médaille  en  bronze,  avec  une 
exergue dillerente  pour  Lille  et  Tliionvitle , afin  de 
distribuer  de  ees  médailles  à chaque  individu  habi- 
tant de  ces  deux  villes.  Cette  médaille  sera  aussi 
fabriquée  avec  du  bronze  provenant  des  cinq  statues 
détruites.  J observe  qu'il  sera  expressément  défendu 
de  faire  servir  cette  médaille  à l’usage  d'aucun  signe 
de  décoration  extérieure. 

Je  desire  que  uia  proposition  de  frapper  ees  mé- 
dailles ait  aussi  lieu  pour  tous  les  événements  glo- 
rieux ou  heureux  déjà  arrivés  et  qui  arriveront  a la 
république,  et  cela,  a l'imitation  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, qui  par  leurs  suites  métalliques  nous  ont  non- 
seulement  donné  la  connaissance  des  événements  re- 
marquables, celle  des  grands  hommes,  mais  aussi 
Celle  du  progrès  de  leurs  arts. 

Cl lie  nos  artistes  français  se  sont  livrés  des  pre- 

miers aux  clans  de  la  révolution , et  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  négligé  leurs  occupations  paisibles 
pour  s'abandonner  à tout  ce  que  le  soutien  de  l;| 
rliose  publique  pouvait  exiger,  et  que  beaucoup 
d entre  eux  ont  préféré,  en  se  rendant  aux  frontières, 
la  gloire  de  la  république  à leur  gloire  particulière, 
la  Convention  nationale  ne  peut , ce  nie  semble,  leur 
donner  un  témoignage  de  reconnaissance,  ni  plus 
glorieux,  ni  plus  satisfaisant,  qu'eu  employant,  au 
nom  de  la  république  entière,  ces  mêmes  artistes' 
pour  pnrter  sa  gloire  et  sa  satisfaction  à l'univers  en- 
tier, et  la  faire  passera  la  postérité. 

Permrttez-nloi  île  vous  observer  que  c’est  à un  in- 
cendie que  la  ville  de  Londres  doit  la  largeur,  la 
beauté  et  la  régularité  d'une  grande  partie  de  ses 
rues,  comme  aussi  la  commodité  de  si  s trottoirs. 

Ne  serait-il  donc  pas  aussi  convenable  qu'avanta- 
geux de  faire  faire  un  plan  général  à Lille,  de  même 
qu'a  Thionville , avant  de  s’occuper  de  la  construc- 
tion des  bâtiments  détruits,  ou  de  la  restauration  de 
ceux  endommagés? 

C’est  dans  ce  plan  général  que  l'on  ferait  entrer 
celui  du  local  le  plus  convenable  d’une  place  publi- 
que, pour  élever,  dans  ees  deux  villes,  les  monu- 
ments en  granit  que  j'ai  proposés. 

Je  me  résume  en  vous  demandant  de  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  mes  propositions  avis; 
leur  développement,  afin  d'en  faire  le  rapporté  U 
Convention  nationale  dans  le  pluscoiirl  délai  possible. 
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Ces  commissaires  pourront  s’entendre  avec  les 
comités  auxquels  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  dé- 
cret du  citoyen  Gossuin. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  l’instruction  publique. 

— Un  des  nouveaux  corps  de  cavalerie  nationale , 
levé  à Paris,  rangé  en  bataille  dans  les  Tuileries,  et 
prêt  à partir  pour  l'armée,  fait  demander  à l'Assem- 
blée de  lui  envoyer  des  commissaires  pour  recevoir 
son  serment. 

L'  Assemblée  applaudit  à cette  demande,  et  nomme 
des  commissaires. 

Des  députés  de  ce  corps , ayant  à leur  tête  le  gé- 
néral Berruver  et  le  commandant  général  San  terre, 
sont  admis  a la  barre.  — Us  présentent  un  don  de 
340  livres. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  leur  dis- 
cours. 

— Les  membres  de  la  seconde  section  du  tribunal 
criminel  provisoire,  établi  par  la  loi  du  17  aoill,  de- 
mandent l’interprétation  d’un  article  du  code  pénal. 
Ce  code  prononce  la  peine  des  fers  contre  les  voleurs 
avec  effraction  ; mais  il  n'en  prononce  aucune  contre 
la  tentative  du  vol  avec  effraction,  surtout  lorsque 
le  voleur  est  arrêté  eu  flagrant  délit. 

Ossklin  : Je  pense  qu'aux  termesde  la  déclaration 
des  droits,  qui  veut  que  nul  ne  soit  jugé  que  suivant 
une  loi  faite  antérieurement  au  délit,  on  n’en  pou- 
vait faire  une  applicable  au  cas  particulier  sur  lequel 
ce  tribunal  avait  à prononcer.  C’est  un  molbeur  que 
la  loi  soit  incomplète;  mais  ce  serait  un  malheur 
plus  grand  encore  que  de  punir  un  homme  suivant 
une  loi  faite  postérieurement  à son  crime.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur 
l’interprétation  demandée  par  les  juges,  et  qu'elle 
charge  le  comité  de  législation  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  l'intention  et  les  teutativesdu  crime. 

Lepeleetier  : Longtemps  on  a été  incertain  de 
savoir  si  tout  ce  qui  tenait  aux  crimes  intentionnels 
ferait  partie  ducode  pénal, ou  serait  inséré  dans  celui 
de  1a  police  correctionnelle,  et  c’est  cette  incertitude 
qui  a fait  qn'on  ne  les  a placés  ni  dans  l'un  ni  dans 
1 autre.  La  loi  est  donc  encore  à faire. 

La  motion  d'Osselin  est  adoptée  eu  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  législation  sur  la  principale  question  de 
la  pétition  de  la  seconde  section  du  tribunal  crimi- 
nel établi  à Paris,  pour,  par  le  comité,  lui  être  pré- 
senté demain  un  projet  de  loi  sur  la  tentative  du 
crime,  et  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  question  par- 
ticulière. • 

Une  députation  du  conseil -général  de  la  commune 
de  Paris  est  introduite  à la  barre. 

L'orateur:  Nous  obéissons  au  décret  que  vous 
avez  rendu  hier;  nous  vous  apportons  les  arrêtés 
successivement  pris  par  la  commune  de  Paris,  rela- 
tivement à la  Maison  de  Secours.  Quant  à l’état  de 
situation  de  cette  caisse,  et  au  compte  des  billets  en 
circulation,  le  citoyen  Bidcrmann,  fun  des  adminis- 
trateurs, va  vous  les  présenter.  Je  l'invite  à appro- 
cher et  k lire  ce  compte Mais  je  ne  l'aperçois 

pas Il  est  cependant  sorti  avec  nous  de  la  maison 

commune , et  la  députation  a lieu  de  s’étonner  qu'il 

ne  se  retrouve  plus  dans  son  sein (11  s’élève  des 

murmures.) 

Danton  : On  n’interrompt  pas  même  un  criminel, 

et  ici  l’on  a l’audace (Mêmes  murmures.  — On 

applaudit  dans  les  tribunes.) 

On  demande  de  tous  cùtés  que  Danton  soit  rappelé 
k l’ordre. 

Le  Président  : Danton,  je  vous  rappelle  à l’ordre 
pour  vous  être  servi  d une  expression  très  déplacée. 

Lindon  : Je  demaude  que  le  pouvoir  exécutif  soit 


tenu  de  déclarer,  en  exécution  du  décret  prononcé 
dans  une  séance  précédente,  si  chaque  ministre  a 
rendu  le  compte  de  l’emploi  des  sommes  destonef 
aux  dépeuscs  extraordinaires  et  secrètes. 

Danton  : J'appuie  cette  proposition,  et  je  rendrai 
compte,  s'il  le  laut , de  toute  ma  vie.  Mais  je  vois 
qu'on  poursuit  avec  acharnement  les  bons  citoyens... 
(L’Assemblée  murmure.  Plusieurs  citoyens  applau- 
dissent.) 

Danton  monte  à la  tribune. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

L'orateur  de  la  déflation  prend  la  parole  : 11 
annonce  à la  Convention  que  la  totalité  des  billets 
émis  par  la  Maison  de  Secours  était  de  10,440,937 
liv.  ; qu'avant  La  faillite  de  cette  maison,  Guillaume 
en  avait  remboursé  pour  4,227,437  liv.;  et  que  de- 
puis la  faillite,  la  nation  en  avait  remboursé  pour 

3.000. 000;  il  ne  reste  plus  actuellement  en  circula- 
tion que  2,500,000  liv. 

Le  président  de  la  commune  : Je  vais  vous  faire 
lecture  de  plusieurs  arrêtés  du  conseil-général,  ten- 
dant à faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Paris 
Guillaume  et  les  deux  officiers  municipaux  , ou  soi- 
disant  tels,  qui  se  sont  évadés  avec  lui. 

Les  ennemis  du  peuple  calomnient,  persécutent  les 
hommes  du  10  août  ; ils  veulent  avilir  cette  révolu- 
tion. Ne  pouvant  attaquer  notre  civisme,  ils  nous 
accusent  ue  dilapidations;  et  cependant  la  commune 
actuelle  est  la  seule  qui  ait  rendu  un  compte  détaillé 
de  sou  administration.  L’évasion  de  Guillaume  avec 
deux  officiers  municipaux  est  le  prétexte  dont  ils  se 
servent  pour  couvrir  leurs  calomnies.  Guillaume  a 
fui,  il  est  vrai;  et  les  membres  de  l’ancienne  com- 
mune, instruits  qu'il  devait  s'évader,  n’ont  pris  au- 
cune mesure  pour  l’en  empêcher.  Mois,  citoyens, 
devons- nous  être  responsables  des  actions  de  nos  pré- 
décesseurs? Jugez-nous;  comparez  notre  conduite 
avec  celle  qu’ont  tenue  les  ofliciers  municipaux  du 
2ü  juin  ; les  uns  ont  tout  fait  pour  perdre  la  liberté  ; 
les  autres  l'ont  sauvée. 

Le  président  répond  à cette  députation  ; elle  est  ad- 
mise a la  séance. 

Kersaint  : On  voudrait  faire  croire  que  la  Conven- 
tion nationale  n’a  point  de  reconnaissance  pour  ceux 
qui  ont  fait  la  révolution  du  lu.  Il  est  important  que 
les  représentants  du  peuple  écartent  d’eux  cet  ab- 
surde soupçon,  cette  odieuse  calomnie;  mais  je  suis 
bien  assuré  que  cette  opinion  ne  prévaudra  point  sur 
la  majorité  des  citoyens  de  Paris  : je  les  connais , et 
mieux  qu’un  autre  peut-être  ; ils  sont  justes,  ils  sont 
amis  de  la  liberté  et  des  lois,  et  vous  les  connaissez 
aussi,  législateurs.  Je  passe  à la  question,  et  je  me 
borne  à une  observation  très  simple.  La  municipa- 
lité vient  de  vous  dire  qu’il  n'y  avait  plus  en  circula- 
tion que  pour  2,500,000  liv.  de  billets  de  Secours  ; et 
hier,  par  une  pétition,  la  commune  vous  demandait 

6.000. 000  pour  rembourser  ces  billets.  Je  demande 
une  explication  sur  ce  point.  (On  applaudit.) 

U a>i  bon  ; J’étais  aussi , moi,  à la  séance  du  10 
août,  et  avant  le  10  août  j’avais  parlé  à celte  tribune 
contre  le  tyran  que  nous  avons  écrasé.  Je  suis  connu 
aussi  dans  la  révolution  ; j'ai  toujours  été  l'ami  de 
la  liberté  de  mou  pays , et  c’est  pour  sauver  cette 
liberté  que  j’ai  dit  qu’il  fallait  économiser  les  de- 
niers du  peuple.  (On  applaudit.)  C’est  pour  remplir 
ce  devoir,  qui  m’est  imposé  par  la  république  entière, 
vous,  magistrats  de  Paris,  que  j ai  demandé  vos 
comptes. 

La  municipalité  annonce  que  10,500,000  liv.  ont 
été  mis  en  circulation,  que  4,500,000  liv.  ont  été  re- 
tirés par Guillaume  ; et  ainsi  la  per  te  sera,  pour  fai 
nation,  sielle  rembourse  tous  ces  billets,  de6,0U0,000t. 
iMaisj'observe  qu'il  doit  encore  rest  r d'autres  \ aktff» 
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dont  on  ne  parle  point.  Guillaume  avait  des  effets, 
des  marchandises,  de  l’argent  ; voilà  des  sommes  que 
je  réclame,  au  uotn  de  la  nation,  avant  de  donner  en- 
core 2,500,000  liv.  On  nous  disait  que  l'actif  de  Guil- 
laume pouvait  être  de  1,800,000  liv.;  était-ce  pour 
tromper  la  nation  ? 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  co- 
mité des  finances,  et  qu’on  nous  représente  l’actif  de 
la  Maison  de  Secours.  (On  applaudit.) 

Osseliu  oliservc  que  l’actif  que  demande  Cambon 
devait  être  présenté  par  Bidermann. 

Gouimi.i.eaii  : Après  l'évasion  de  Guillaume,  la 
municipalité  dépêcha  un  courrier  dans  les  principa- 
les villes  de  l’Europe,  pour  faire  saisir  les  effets  ap- 
partenant à Guillaume.  Celte  saisie  a dû  produire 
quelque  chose.  Je  demaude  que  la  municipalité  eu 
rende  compte. 

Bolykr  : Je  demande  que  les  officiers  municipaux 
soient  interpellés  de  déclarer  pourquoi  ona  demandé 
hier  f»,ooo,ooo  pour  rembourser  des  billets  qui  ne 
s’élèvent  en  total  qu'à  2,500,000  liv. 

Le  président  fait  l'interpellation. 

Un  des  officiers  municipaux  : Je  vais  expliquer 
cette  contradiction  apparente.  On  vous  a demandé 
six  millions,  il  est  vrai  ; mais  cette  pétition  ne  venait 
point  de  la  municipalité,  elle  était  de  la  commune 
proprement  dite  ; elle  est  l’ouvrage  de  quatre-vingt- 
seize  commissaires  de  sections,  qui  ont  voulu  faire 
une  adresse  à part,  et  c'est  pourquoi  ils  vous  ont  de- 
mandé six  millions. 

Kersaint  : Lu  Convention  nationale  doit  se  féliciter 
du  parti  qu  elle  a pris  hier,  puisque,  par  les  éclair- 
cissements qu’on  vient  de  lui  donner,  elle  peut  ap- 
prendre aux  habitants  de  Paris  dans  quelle  anarchie 
a administration  ils  sont  plongés.  Doit-il  y avoir 
deux  corps  de  représentants  de  la  commune  de  Paris? 
Le  souffrirez- vous?  Les  autorités  révolutionnaires 
doivent-elles  exister  après  la  révolution?  Citoyens, 
la  loi  le  défend.  J’avais  pensé  que  la  révolution  était 
finie  le  jour  que  nous  avons  aboli  la  royauté.  Qu'a- 
vons-nous donc  à redouter  encore,  si  ce  n'est  celte 
anarchie  ? 

Je  ne  sais  si  vous  êtes  libres  ici.  Aucun  pouvoir  ne 
vous  l'assure,  et  je  ne  vois  point  d’autorité  qui  puisse 
vous  garantir  contre  des  mouvements  partiels.  Je 
sais  bien  que  le  peuple  nous  environne  de  son  amour  ; 
Biais  ce  peuple  lui-même  est  en  danger,  il  peut  périr 
par  l'anarchie. 

Je  demande  que  vous  cassiez  ce  corps  des  repré- 
sentais de  la  commune,  qui  semble  lutter  avec  le 
corps  légal. 

Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  vous 
rende  compte  de  l’état  de  Paris;  qu'il  vous  dénonce 
les  rebelles  à la  loi,  et  alors  vous  les  ferez  rentrer 
dans  le  silence.  Vous  ne  pouv<  z pas  rester  dans  cet 
état  d’incertitude,  sans  manquer  à votre  devoir,  à vos 
commettants,  à la  république  entière.  Vous  devez 
commencer  par  établir  l’ordre  autour  de  vous,  y faire 
respecter  les  lois,  et  déclarer  que  nous  sommes  par- 
venus au  but  de  la  révolution,  que  nous  sommes 
libres  et  sans  roi. 

Camus:  Je  demande  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Pars  soit  i finis  en  vigueur,  et  que  désor- 
mais la  commune  dt  Paris  ne  puisse  communiquer 
directement  avec  la  Convention  nationale. 

Talmkn:  On  ne  s’est  pas  bien  rappelé  les  termes 
de  l’adresse  lue  hier:  la  commune  demanda,  il  est 
vrai,  six  millions,  mais  c’était  pour  venir  au  secours 
de  toutes  les  caisses  de  confiance  de  la  république. 
(On  murmure.) 

Je  ne  prétends  pas  justifier  ce  moyen,  je  rapporte 
seulement  le  fait.  Il  existe  à Paris  une  commune  et 
une  municipalité  ; il  y a quelques  bous  citoyens  dans 


le  corps  municipal,  inaisla  majorité  est  très  mauvaise. 
Le  corps  municipal  est  en  continuelle  contradiction 
avec  le  conseil-genéral  de  la  commune,  et  il  faut  bien 
que  le  conseil-général  lasse  ce  que  le  corps  municipal 
ne  veut  pas  faire.  Ce  conseil-général  n‘a  plus  que 
quelques  moments  d'existence;  il  désire  bien  même 
être  promptement  remplacé. 

La  motion  de  Ker>aint  n'est  pas  admissible  ; c’est 
au  département  de  Paris  à vous  remire  compte  de* 
opérations  du  conseil-général  ; voilà  la  marche  lé- 
gale. Je  demande  que  Tes  comptes  présentés  par  la 
municipalité  soient  renvoyés  au  comité  des  (inauces, 
pour  en  faire  le  rapport  dans  trois  jours. 

Rolyer:  On  vient  de  vous  dire  que  la  demande  de 
six  millions  a été  faite  par  les  quatre-vingt-seize 
commissaires  des  sections  de  Paris;  mais  souvenez- 
vous,  citoyens,  que  la  commune  vous  demanda,  il  y 
huit  jours,  trois  millions  pour  rembourser  ces  bil- 
lets, et  ceptMidaut  elle  devait  savoir  que  le  montant 
des  billets  en  circulation  n’était  que  de  2,500,(100 
livres.  Je  demaude  que,  pour  jeter  du  jour  sur  ces 
contradictions,  on  adopte  la  motion  de  Kersaint. 

Fermont:  Il  n’est  pas  besoin  de  rendre  un  nou- 
veau décret;  celui  que  l’Assemblée  a rendu  hier  est 
suffisant  ; mais,  connue  il  paraît  que  cVst  plutôt  la 
faute  de  Bidermann  que  celle  de  la  commune,  si  le 
décret  n’a  pas  été  exécuté  aujourd’hui,  je  demande 
que  le  délai  soit  prorogé,  et  que  la  commune  soit 
tenue  de  rendre,  sous  trois  jours,  le  compte  qui  lui  a 
été  demandé. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  rend  h*  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  donnera,  dans  trois  jours,  l'état  de  si- 
tuation de  l’actif  des  Maisons  de  Secours  de  cette 
ville.* 

--•La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
trois  jours,  le  ministre  de  l’intérieur  rendra  compte 
de  l’état  où  se  trouvent,  depuis  le  10  août  dernier,  les 
autorités  publiques  à Pans,  notamment  le  départe- 
ment, la  municipalité  et  la  commune,  et  qu’il  fera 
connaître  les  obstacles  que  l’exécution  des  loi# 
éprouve  en  cette  ville,  et  les  moyens  d'y  remédier.  » 

Kersaint  : Je  vous  dénonce  un  fait  important.  Je 
sais  qu’outre  le  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé des  commissaires  des  quarante-huit  sections,  il 
existe,  ie  ne  sais  où,  et  en  vertu  de  quel  droit,  uni 
assemblée  d'autres  commissaires  des  sections,  au 
nombre  de  quatre-vingt-seize,  chargés  spécialement 
de  tout  ce  qui  a trait  aux  subsistances  de  cette  ville. 
Ainsi  la  partie  la  plus  importante  de  l’administration 
de  la  municipalité,  ainsi  cette  partie  si  délicate,  est 
livrée  à je  ne  sais  qui....  (Des  murmures  interrom- 
pent l’orateur.) 

Le  président  donne  la  parole  à Hébert,  membre  du 
conseil-général  de  la  commune,  qui  demande  à rele- 
ver des  faits. 

Uéberl  ; Citoyens,  il  n’y  aurait  point  eu  d’équi- 
voque, et  la  commune  de  Paris  ne  se  verrait  point 
ainsi  froissée  entre  les  différents  partis,  et  accusée 
par  tous,  si  Biorrmann,  l'un  de  ses  membres,  chargé 
particulièrement  île  la  surveillance  de  la  Caisse  de 
Secours,  eût  ce  matin  paru  à votre  barre,  et  vous  eût 
donné  les  détails  que  vous  désirez.  Bidermann  est  ce 
matin  venu  à la  commune,  y a apporté  son  compte, 
dont  on  lui  a ordonné  d’apporter  un  double. 

Au  reste,  la  commune  de  Paris  ne  mérite  point  le 
reproche  qui  lui  a été  fait,  d’avoir  laissé  s'élever 
d'autres  autorités  constituées,  d’autres  commissions, 
que  celles  autorisées  par  vos  décrets.  Ces  commis- 
saires qui  vous  sont  dénoncés,  citoyens,  sont  des 
commissaires  nommés  tous  les  malins  par  les  sec- 
tions de  Paris  pour  la  vérification  des  comptes  de 
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leurs  collègues,  un  véritable  bureau  d’indication,  et 

* Citoyens,  voilà  les  faits  qui  out  été  dénaturés  à 
cette  tribune;  et  c’est  ainsi  que  la  vérité  rôtis  est 
présentée!  c’est  ainsi  que  l’oii  agile  le  peuple,  et 
qu’on  cherche  à avilir  le  conseil-général  dé  lit  cqm- 
itmne  aux  yeux  de  ses  concitoyens  ! Qu'ar rive-t-il  ? 
On  finit  par  dégager  qinsi  moralement  les  membres 
responsables  et  comptables  de  l’obéissance  qu’ifs  lui 
doivent. 

C’est  ainsique  ceux  qui  ventent  que  la  Convention 
quitte  Paris.. • (H  s’élève  un  violent  murmure.) 
L’est  ainsi  que  ceux-là  jettent  du  doute  sur  les  in- 
tentions de  la  commune,  toujours  la  même,  toujours 
dévouée  à la  cause  du  peuple,  et  prête  à combattre 
toutes  les  factions.  (Quelques  applaudissements.) 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à ciixj  heures  ef  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  OCTODpE. 

Cri  secrétaire  fa’t  lecture  de  plusieurs  lettres  et 
adresses  qui  sont  toptes  renvoyées  aux  divers  comi- 
tés qu'elles  concernent. 

— Dartigoytc  lif  une  adresse  du  conseil-général 
de  la  commune  île  îarlas,  département  des  Lamies, 
qui  adhère  au  décret  portant  abolition  de  la  royauté. 
Les  Espagnols  uous  menacent,  dit  le  consed-géiiéral, 
piais  nous  saurons  les  repousser  ; et.  s'il  faut  périr, 
notre  dernier  mot  sera:  Vive  la  république  fran- 
faitc  ! 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Belair, 
lÜfÇCteur  en  chef  des  travaux  du  camp  sous  Paris, 
par  laquelle  il  se  plaint  que  des  agitateurs  portaient 
les  ouvriers  à exiger  de  lui  des  signatures  de  feuilles 
de  journées  non  dues.  Il  annonce  que,  par  son  cou- 
rage, il  a résisté  à ces  prétentions  exorbitantes. 

La  Convention  passe  à l’onjre  du  jour. 

— Sur  la  proposition  de  f.acroix,  le  décret  suivant 
« -i  ri  nau  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exéeiilir  procédera  sa ns  délai  au  remplacement  de 
tous  les  officiers  de  l'armée  qui  ont  été  suspendus  ou 
destitués,  soit  par  ses  pomipissalres  auprès  des  ar- 
mées, soit  par  ceux  envoyés  par  le  corps  législatif.  • 

— lin  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
fédérés  marseillais,  qui  demandent  à partager  avec 
leurs  frères  de  Paris  la  garde  de  ja  Convention, 
puisqu’ils  partagent  avec  eux  le  service  public.  Ils 
se  plaignent  de  manquer  4e  üls  et  des  choses  néces- 
saires. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  Je  ministre  de  la 
guerre  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
voir à tous  leurs  besoins,  ainsi  qu’à  ceux  des  autres 

bataillons  de  fédcfés- 

— Sur  le  rapport  deCambon,  la  Convention  rend 
les  deux  decrets  suivants  : 

• La  Convention  nqtioqalc,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  desoq  cumitcdes  finances,  décrété  que  les 
(|euj  timbres  secs  qui  devaient  être  employés  à la 
iabricjitiou  des  assignats dc25  ut.  seront  remplacés, 
savoir:  reluj  qui  devait  représenter  la  tête  de 
Louis  iVI,  par  un  timbre  sec  qui  représentera  une 
ruelle  et  un  soleil  levant,  ayant  pour  inscription  : 
République  française,  et  pour  exergue  : te  2t  sep- 
tembre 1702  ; et  celui  qui  devait  représenter  le  revers 
de  la  monnaie  de  cuivre,  la  nation,  la  loi  le  roi, 

ar  un  timbre  sec  représentant  un  faisceau  et  une 

ranpfie  de  chêne  eu  sautoir,  supportés  par  le  génie 
de  lu  France  et  surmontés  par  le  Imnnet  de  (a  Li- 
berté rayonnant,  ayant  pour  inscription  : R'qne  de 
la  loi , et  pour  exergue.  Va n I**  de  la  république.  • 

— « La  Convention  nationale,  après  a voir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
ministre' qe  la  guerre  lui  rendra  compte  sous  trois 
jours  des  mesures  qu’il  a prises  contre  les  régisseurs 
des  vivyes,  qui,  au  mépris  de  la  loi  du  29  juin  der- 
nier, ont  fait  des  achats  de  numéraire  pour  le  compte 
de  la  nati-iii.  . 

— ftewbell,  au  nom  îles  comités  diplomatique  et  de 
sûre|é  générale,  fait  lecture  d une  lettre  écrite  pay  le 
ci-devant  marquis  de  Tpujongeou  aux  frères  du  ci- 
devaut  roi.  Eu  voici  l'extrait: 

Fribourg,  ce  G août  1101. 

■ J’ai  fait  conpaître  à leurs  altesses  royales  les 
motifs  qui  m'empêchaient  de  me  rendre  à Colilenbt. 
Je  les  supplie  de  se  rappeler  ce  que  j’ai  tenté  eil 
Franche-Comté  pour  les  servir.  Si  j’ai  appelé  des 
troupes  françaises  dans  le  Brisgaw,  c était  pour  ser- 
vir encore  la  cause  générale.  Je  ne  suis  point  allé  à 
Coblentz,  parcèqu’on  m’a  calomnié  auprès  de  leurs 
altesses  royales.  On  est  remonté  jusqu'au  commen- 
cement des  États-Généraux.  M s sentiments  ont  tou- 
jours été  ceux  d’un  royaliste  pur.  On  a dit  que  mon 
projet  était  de  livrer  lès  troupes  françaises  à l’empe- 
reur. Je  savais  qu’on  prêtait  cette  intention  à mon 
voyage  à Vienne,  voyage  dans  lequel  toutes  mes  dé- 
marches ont  été  connues  de  M.  le  duc  de  Poliznac. 
On  a calomnié  mon  aide-de-cainp,  ainsi  que  M.  de 
Valéry,  mon  neveu,  tandis  que  ce  dernier  voulait  ra- 
mener son  régiment  aux  bords  du  Rhin,  pour  |e  con- 
duire à leurs  altesses  royales,  si  elles  l'ordonnaient. 
Voilà  la  position  de  trois  fidèles  serviteurs  du  roi  et 
de  leurs  altesses.  Dans  le  repos  d’une  conscience  ir- 
réprochable, nous  n’avons  pas  voulu  séparer  nos 
fortunes.  Le  roi  a daigné  approuver  ma  conduite, 
me  le  dire,  et  me  le  faire  mander.  (On  murmure.) 
Leurs  altesses  royales  m’ont  honoré  de  témoignages 
écrits  de  leur  satisfaction.  Je  suis  toujours  le  même. 
Cependant,  je  suis  calomnié.  L’honmur  me  fait  un 
devoir  de  ma  justification.  Je  pars  pour  Vienne;  fes- 
père  que  l’empereur  ne  se  refusera  pas  à montrer 
mon  innocence  dans  tout  son  jour,  et  a rendre  l'hon- 
neur à un  gentilhomme.  • 

Le  rapporteur  propos»*,  en  conséquence , le  décret 
d’accusation  conta*  Toulongeon. 

Ce  décret  est  adopté. 

: Chaque  jour  multiplie  les  preuves  des  tra- 
hisons de  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre  In  patrie  ; 
chaque  jour  on  décrète  d’accusation  des  traîtres  su- 
balternes. Je  demandé,  qu’eulin  on  prononce  le  décret 
(l’accusation  contre  le  principal.  Contre  Louis  XVI. 

La  ConvcpUqpa  chargé  le  eoipitéde  légis- 
lation de  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  pès  te  len- 
demain le  comité  S’en  est  occupé,  et  la  discussion  o 
été  continuée  pendant  plusieurs  séances.  J’ai  etc 
pommé  rapporteur;  je  m occupe  sans  relâche  de  cette 
affaire.  Qpoiqqa  cette  question  ne  doive  souffrir  au— 
cime  difficulté,  cependant  il  faut  la  traiter  avec  la  plus 
grande  solennité,  non  pas  pour  Louis  XVI,  mais  pôqr 
donner  un  grand  exemple  aux  nations.  Vous  savez 
combien  le  peuple  anglais  n été  calomnié,  non  pour 
avqir  lait  iqourir  Charles  Stuart  sur  f’écfiafçpg,  mais 
pour  l’avoir  jugé  trop  précipitamment,  et  avoir  violé 
toutes  les  formes.  C’est  pareeque  Louis  XVI  est  vrai- 
ment coupable  que  la  Convention  doit  mettre  plus 
clc  solennité  dans  son  jugement.  Je  demande  l’ordre 
du  jour  motivé.  Je  serai  en  état  de  faire  le  rapport  à 
la  lin  de  la  semaine  prochaine. 

Mf.run  : Je  demande  qu’il  soit  ordonné  à l'accu- 
sateur public  de  dénoncer  au  jury  la  ci-devant  reine* 

La  Convention  passe  à l'ordre,  du  jour  motivé. 

—Le  président  lait  lecture  d’une  lettre  de  Thomas 
Payne,  aiusi  conçue: 
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•Citoyen  president,  j’ai  le  bonheurde  présenter,  au 
nom  des  depütés  du  département  du  Pas-de-Calais, 
tes  félicitations  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Calais,  sur  l'abolition  de  la  royauté.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  gémir  de  la  folie  de  nos  ancêtres,  qui 
uous  ont  mis  dans  la  nécessite  de  discuter  l'abolition 
d'un  fantôme* • (On  applaudit.) 

Rülh  : Le  citoyen  Mailhe  vous  a dit  que  le  juge- 
ment porté  par  le  peuple  anglais  eontre  l'infâme 
Charles  Stuart  n'a  jamais  été  justifié  aux  yeux  des 
etiplos.  Je  vctiis  déclare  que  John  Milton,  buteur  du 
'aradit  perdu,  a fait  l'apologie  de  ce  jugement. 
Vous  y trouverez  des  motifs  sut  lisants  pour  faire  le 
procès  à Louis  XVI. 

— On  lit  une  lettre  dès  commissaires  de  la  Conven- 
tion à l'année  du  Centre. 

Longwy,  le  5 octobre. 

• Citoyen*  nos  collègues,  notre  mission  est  terminée,  et 
nous  allons  quitter  nos  aimées  pour  nous  rendre  à Paris. 
Nous  sommes  obligé*  de  prendre  la  roule  de  Mets,  le»  che- 
mins sont  impraticable*  par  Imite  autre.  C'est  avec  birii 
d«-  la  satisfaction  que  nous  avons  à vous  annoncer  le  succès 
que  l'avant-garde  du  général  Valence  vient  d'obtenir;  elle 
a sure» ssivem eut  forcé  les  postes  de  Sainl-Ilèmy,  Saint- 
Marc,  Rcnouac,  Vicux-Yirlon,  enlin  lepoMe  impôt  tant  de 
Milon.  Tou  s ces  postes  étaient  occupés  par  les  Autt  i<  liions 
et  le  dernier  était  gardé  par  1.500  hommes  avec  4 pièces  de 
canon.  Après  une  ce  non»,  idc  très  vive  de  part  cld'autic, 
les  volontaires  de  la  Charente-Inférieure  ont  chargé  avec  la 
plus  guindé  valeur,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil;  ils  ont 
emporté  le  po^te.  U y a eu  dans  cette  affaire  environ  201) 
Autrichiens  tués  et  20  piisonniers;  nous  avons  perdu  une 
quinzaine  d'hommes  : les  généraux  ÎSeuilly  et  Lainaick 
donnent  les  plus  grands  éloges  aux  troupes;  l'année  fran- 
çaise est  rendue  à son  véritable  caractère,  4 ses  vertus  na- 
turelles, discipline  et  bravoure;  elle  défend  la  liberté,  et 
sera  inviucible.  » 

Signé  Sillbrt,  Pbiecr  et  Carra* 

Gensonné:  Citoyens,  je  viensappeler  votre  atten- 
tion sur  une  proposition  importante*  que  je  regarde 
comme  indispensable  pour  éteindre,  au  milieu  de 
tous,  tout  esprit  de  parti,  et  déjouer  toute  espèce  d'in- 
trigues. (On  applaudit.) 

La  France,  à peine  échappée  aux  convulsions  de 
deux  constitutions  successives,  recèle  dans  son  sein 
des  ferments  de  troubles  et  de  divisions  qu’il  importe 
d'étouffer.  Une  secrète  inquiétude,  inséparable  des 
affections  violentes,  line  lïullaneenui  tienta  la  nature 
même  des  choses,  à l'atrocité  des  trahisons  que  notis 
avons  si  longtemps  éprouvées,  agile  encore  tous  les 
esprit^.  Dans  toutes  les  parties  de  la  république,  le 
besoin  de  la  paix,  dü  retour  à l'ordre,  et  d’un  hou 
gouvernement, se  fait  sentir;  le  peuple  a reconnu  que 
le  maintien  de  sa i liberté  et  la  conservation  des  droits 
de  chaque  individu  était  attaché  à l'existence  d'une 
autorité  tutélaire,  toujours  active  et  jamais  oppri- 
mante. fel  cependant  c'est  dans  une  situation  d’esprit 
où  le  jugement  des  hommes  les  «lus  sages  et  les  plus 
éclairés  peut  être  si  facilement  «‘garé  par  les  prévcii- 
tloltS  et  les  passions  particulières,  que  vous  allez  en 
créer  les  bases,  et  que  le  peuple  délibérera  pour  les 
sanctionner;  Vous  le  savez,  citoyens,  et  l’expérience 
de  tous  les  siècles  rte  l'a  que  trop  appris;  l'esprit  de 
paMi  et  le$  factions  sont  1rs  maladies  ordinaire*  des 
républiques.  L’unité  de  la  république  française,  I un 
bense  étendue  de  son  territoire  et  la  diflirnlté  de  cor- 
rompre l’esprit  public  et  d'égarer  la  majorité  du  peu- 
ple a d’aussi  grandes  distances,  sera  pour  l’avenir  le 
remède  infaillible  à ces  maux;  mais,  dans  les  circon- 
stances on  nous  nous  trouvons, combien  n’avotis-nniis 
pas  à redouter  leur  fatale  énergie  ; déjà  même,  et  pour- 
quoi nous  le  dissimulerions-nous  ? cet  esprit  de  parti 


et  les  funestes  animosités  qn'il  enfante  n’ont-iîs  pas 
éclaté  jusque  parmi  noiisr  II  est  des  hommes  qui 
n’existeht  que  par  les  troubles;  dul,  couverts  du 
manteau  populaire,  et  ennemis  liés  ne  tout  gouverne- 
ment raisonnable,  ne  feignéiit  de  servir  le  peuple  qùé 
pour  le  tromper;  dont  le  ccrur  est  oppresse  par  là 
tranquillité  publique;  qui  lie  s’abh'iivoiit  que  de 
sang,  ne  respirent  qu’au  milieu  des  proscriptions  et 
des  meurtres,  et  dont  l’anarchie  est  l'élément.  (Ou 
applaudit.)  Ces  hommes  sont  déjà  aux  aguets;  ils 
attendent  hotte  ouvrage  comme  une  harpie , 
doht  le  Souffle  impur  flétrit  tout  ce  qu’il  touche;  ils 
s'attacheront  à le  décrier.  Ici  ihême,  et  dans  les  as- 
semblées primaires,  ils  profiteront  de  cette  méllancè, 
de  cette  inquiétude  si  naturelle  après  les  longues  tra- 
hisons que  nous  avons  éprouvées,  pour  présenter, 
comme  l’effet  de  projets  ambitieux,  tout  ce  qui  heill 
tendre  à donner  au  gouvernement  une  sa liitaireéiier- 

f;ie,  pour  prolonger  cet  état  d’anxiété,  pour  propager 
e désordre,  pour  établir  l'anarchie  en  système,  et 
appeler  ainsi,  ou  In  division  violente  de  toutes  les 
parafes  de  la  république,  ou  l'infaillible  résurrection 
du  despotisme.  (Nouveaux  applaudissements presque 
unanimes.)  Je  ne  veux  faire  d'application  à personnel 
iiiais  au  milicti  d'une  génération  que  l'habitude  île 
l'esclavage  a corrompue,  il  est  de  mon  devoir  de  rai- 
sonner sur  ces  suppositions;  oui,  ils  peuvent  existeè 
ces  hommes;  il  peut  exister  aussi  des  ambitieux. 

C’est  à volts,  citoyens,  â déjouer  les  funestes  pro- 
jets des  utisetdes  auttes.  bans  tous  les  temps,  Mans 
tous  les  pays,  les  législateurs  ont  eu  à surmonter  dfe 
pareils  obstacles.  Pour  les  vaincre,  ils  ont  en  fémurs, 
tantôt  à des  subterfuges  indignes  de  vous,  tantôt  à un 
dévouement  généreux  que  je  vous  propose  d'imiter. 
Les  uns  ont  appelé  le  ciel  a leur  secours,  et  imposé  à 
leur  ouvrage  le  sceau  de  la  Divinité  ;et  d'autres,  plus 
généreux,  plus  grands,  mit  obtenu  la  confiance  des 
peuplés  par  un  désintéressement  Héroïque,  par  un 
exil  volontaire,  par  le  sacrifice  même  de  leur  vie. 

Je  vous  propose  de  décréter  qliaticun  des  membres 
de  la  COHtfefitibH  HC  pourra  anvptrr  et  remplir  um* 
fonction  publique,  que  six  ans  après  l’établissement 
de  la  nouvelle  constitution. 

(L’Assemblée  interrompt,  en  se  levant  tout  entière 
par  un  mouvement  spontané;  elle  décrète,  par  ac- 
clamation, et  ensuite  par  une  délibération  unanime, 
la  proposition  de  Gcnsonné.) 

Je  n’en  excepte  que  les  fonctions  municipales,  par- 
erqne  presque  partout  elles  sotit  gratuites;  et  celles 
de  ! instruction  publique,  parcequ’il  importe  d’en 
relever  l'importance. 

Cette  résolution  honorable  pour  vous  est  utile.  Je 
dirai  plus,  elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  ré- 
publique. Il  est  temps  que  les  divisions  cessent, 
que  1rs  masques  tombent,  rtquc  les  hommes  qui  ne 
veulent  que  le  bien  de  leur  patrie  puissent  se  rallier 
et  se  reconnaître*  c’est  en  vous  élernnt  ainsi  a une 
bauteiiV  où  la  calomnie  ne  pontert  vous  atteindre, 
que  vous  écarterez  les  petites  passions,  les  basses  ja  - 
lousies,  la  huinfe  des  individu*,  et  les  méfiances;  que 
vous  provoquerez  un  exniuen  impartial  sur  votre 
ouvrage,  et  qu'on  oubliera  les  bouillies  polir  lie  s'oc- 
cuper que  des  choses.  Je  vois  là  un  des  moyens  les 
plus  Sûrs  de  donner  à la  république  française  un  bon 
gouvernement,  d’en  faciliter  l’adoptinif  dans  léi  as- 
semblées prinlairrs,  et  de  déjoùré  à la  fois  les  projeta 
des  lntri£.1iitsct  des  anarchistes.  (t>n  applaudit.) 

On  nous  calomnie  auprès  dès  nations  élhmgeré^; 
on  dit  que  l'abolition  de  la  royauté  en  France  est 
l’ouvrage  d'une  poignée  de  factieux  qui  veulent  s'en 
partager  lesdépoui  lies.  Voilà  notre  Irpofisc. (Il  s'élève 
des  acclamations  unanimes.l 
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Songez  enfin  au  bien  que  pourront  faire  dans  leurs 
départements  745  législateurs,  qui,  restés  purs  ou 
milieu  des  plus  grands  orages,  revêtus  par  leur  désin- 
téressement meme  de  la  plus  entière  confiance,  et 
étrangers  au  gouvernement,  iront,  nouveaux  mis- 
sionnaires, prêcher  au  milieu  de  leurs  concitoyens 
l'union,  la  concorde  et  l’amour  de  la  constitution 
nouvelle,  et  raviver  l'esprit  public  dans  toutes  nos 
sociétés  populaires.  Peut-être  même  cette  abnégation 
temporaire  de  toutes  fonctions  politiques  vous  paraî- 
tra-t-el  le  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de  la  liberté.  On 
pourra  l'étendre  plus  loin.  Le.  général,  par  exemple, 
ui  aura  tenu  dans  ses  mains,  pendant  la  guerre,  les 
estinéesde  la  république,  ira  se  confondre  à la  paix 
parmi  ses  concitoyens,  reprendre  l’habitude  des 
vertus  privées,  et  étouffer  le  germe  de  ees  mouve- 
ments aristocratiques  que  l'exercice  d’un  grand  pou- 
voir fait  nécessairement  éclore  dans  le  cœur  humain. 

Quant  à vous,  je  ne  vous  parlerai  point  du  sacri- 
fice personnel  que  cette  résolution  vous  impose. 
Après  avoir  assuré,  par  rétablissement  d’un  bon  gou- 
vernement, le  bonheur  de  la  république,  quelle  autre 
ambition  pourrait  vous  toucher? (Nombreux  applau- 
dissements.) Quel  est  celui  d’entre  vous  qui,  après 
avoir  rendu  ce  service  à sa  patrie,  qui,  au  moment 
où  il  aura  ainsi  affermi  la  liberté  publique,  où  il 
pourra  transmettre  à ses  enfants  ce  précieux  néritage; 
qui  enfin,  après  avoir  abattu  la  royauté,  créé  pour 
vingt-cinq  millions  d’hommes  une  constitution  ap- 
pelée à devenir  un  jour  le  code  général  du  genre  hu- 
main, ne  croira  pas  avoir  suffisamment  rempli  sa  i 
carrière?  (La  ««‘te demain.) 

N.  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  les  ex- 
ceptions proposées  par  Gensonné  ont  été  rejetées. 
Buzot  a fait  un  rapport  sur  les  peines  à infliger  aux 
rovocateurs  au  meurtre  et  à l’assassinat.  Il  propose 
onze  ans  de  fers  pour  la  simple  provocation  directe  et 
à dessein,  si  elle  ne  produit  aucun  effet;  et  la  peine 
de  mort,  lorsque  le  crime  aura  suivi  la  provocation. 
Ce  projet  de  décret  est  ajourné  à lundi. 


tonte  l'histoire  d’ Angleterre  jusqu’à  l’avêncmcnt  de  Jno- 
que*  Ier,  cl  enrichie  oe  notes  par  Mirabeau;  prix,  13  1. 10  s. 
pour  Paris,  cl  16  lir.  franc  de  port  par  la  poste.  A Paris, 
chez  Gattcy,  libraire,  Palais-Royal. 

Actes  de  la  société  d’histoire  naturelle ; lomc  l,f,  pre- 
mière partie,  in-folio,  avec  des  planches;  prix  15  I.  et  18  L 
franc  déport.  A Paris  chez  Reynier,  rue  du  Théâtre  fran- 
çais; Prévost,  quai  des  Auguslius;  et  à Strasbourg,  chex 
Armand  Kcenig. 

Cette  collection,  attendue  depuis  longtemps  par  les  natu- 
ralistes, annonce  ce  qu’on  doit  espérer  d’une  société  active 
placée  au  centre  des  connaissances.  Tou»  les  objets  décrit» 
sont  nouveaux  et  inspirent  de  l'intérêt. 


SPECTACLES. 

Académie  or.  Musique. — Auj.  — Les  Prétendus;  le  bal- 
let de  Mina;  l’Offrande  à la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation. — Zaïre,  trag.;  M.  de  Crac.  Le 
citoyen  Larive  remplira  le  rûled*  Orosmone. 

T hé  a tue  Italie».  — Les  Méprises  par  ressemblance,  cl 
Paul  et  V irginie. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — La 
Mort  de  César;  V Emigrante  ou  le  Mari  Jacobin. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  — Les  Fisitandines;  Cadi - 
«Aon  ou  tes  Bohémiennes. 

Théâtre  de  la  citoyenxe  Moxtaxmer.  — Jean-Gifles, 
frère  de  Jocrisse:  le  Départ  des  Volontaires  villageois;  les 
Subtilités  de  Patelin  l'Avocat. 

Théâtre  du  Marais. — Trasime  et  Timagént;  les  Four* 
baies  de  Scapin. 

Ambioc-Comiqcb.  — La  Fausse  Correspondance:  Mazet; 
la  Forêt  noire. 

Théâtre  hatiohal  de  Molière.  — La  Fausse  Agnès;  le 
Dîner  du  Hoi  de  Prusse  à Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Spectacle  demandé.  — La 
Gageure  inutile;  l'Ile  des  Femmes;  Piron  avec  ses  amis; 
te  Cri  de  la  patrie. 

Théâtre  bt  Palais.  — Variétés.  — La  Mort  de  Beau- 
repaire  ou  tes  Héros  français;  les  Deux  Fermiers,  Tout 
pour  ta  Liberté , il  la  Chaînon  do  Marseillais. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Résultat  des  scrutins  pour  l'élection  du  maire  de 
Paris. — Nombre  des  votans,  14,066. 

La  majorité  des  suffrages  a été  fixée  sur  les  citoyens 
Àntonelle  et  Hérault  de  Séchelles.  Le  premier  a eu 
2195  voix,  le  second  1704. 


Péris,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon-Français  nous 
atteste  que  l'arrêté  par  lequel  cette  section  déclare  que,  sans 
avoir  égard  5 la  loi,  elle  procéderait  haute  voix  àl’clcction 
du  maire  de  Paris  porte  simplement  que  si  son  président 
et  son  secrétaire  étaient  mandés  à la  barre  de  la  Convention 
nationale,  ces  deux  officiers  ne  pouvant  être  responsables 
des  arrêtés  déterminés  par  le  vœu  de  l’Assemblée  de  la  sec- 
tion, elle  les  y accompagnerait,  mais  non  pas  en  armes, 
commecela  nous  a été  assuré.  Nous  rétractons  avec  plaisir 
ces  deux  expressions  qui  ajoutaient  en  effet  une  circons- 
tance infiniment  grave  à l’inconvenance  de  l’arrêté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  entière  et  véritable  du  procès  de  Chartes  Stuart, 
roi  d'Angleterre,  contenant,  en  forme  de  journal,  tout  ce 
qui  s’est  faitel  passé  sur  ce  sujet  dans  le  parlement  et  en  la 
haute  cour  de  justice,  et  la  façon  en  laquelle  il  a été  mis  à 
mort  au  mois  de  janvier  J648  et  49;  le  tout  fidèlement  re- 
cueilli des  pièces  authentiques,  et  traduit  de  l’anglais;  réim- 
primé par  ChaudriUé,  rue  de  Rohan,  n*  16,  sur  l’édition  de 
J.-G.,  imprimée  à Londres  en  1650;  1 vol.  in-8#. 

III*,  IV*  et  V*  volumes  de  I* Histoire  d’ Angleterre,  de- 
puis l’avènement  de  Jacques  I**  jusqu’à  U révolution,  par 
Catherine  Macaulay  (iraliom;  Induite  en  français  et  aug- 
mentée d’un  discours  préliminaire  contenant  un  précis  de 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lettre  au  roi  de  Sardaigne,  par  routeur  des  Let- 
tres au  roi  de  Prusse,  au  duc  de  Brunswick,  etc., 

relativement  aux  affaires  de  France. 

Paris,  le  !•*  septembre  1793. 

Sire, 

Votre  maison,  qui  règne  depuis  79 J ans,  n’a  eu  ni  ty- 
rans, ni  princes  doués  d’un  grand  caractère,  à l’exception 
de  Victor- Amédée , votre  aïeul  et  le  premier  roi  de  votre 
race,  qui  réunissait  au  ccrur  le  plus  magnanime  le  génie 
le  plus  entieprrnant;  talents  et  qualités  avec  lesquels  ce 
prince  aurait  pu  opérer  une  grande  révolution  dans  le  sys- 
tème politique  de  l’Europe,  si  les  circonstances  avaient  se- 
condé ses  desseins  hardis. 

La  plupart  de  vos  autres  ancêtres.  Sire , ont  plus  brillé 
par  leur  intrépidité,  par  leur  capacité  pour  le  commande- 
ment des  armées,  par  l’art  de  V aller  avec  dextérité  les  af- 
faires étrangères,  et  parleur  modération  dans  l'exercice 
de  leur  autorité,  que  par  la  sagesse  de  leur  gouvernement  ; 
car  jamais  on  ne  regardera  comme  sage  un  gouvernement 
qui  ne  fut  point  fondé  sur  une  constitution  capable  de  ga- 
rantir aux  gouvernés  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels  ; 
un  gouvernement  où  les  lois,  les  impôts  et  toutes  les  insti- 
tutions blessaient  la  propriété  des  biens,  la  liberté  des 
actions,  la  sûreté  de  la  vie,  de  l'honneur  et  de  la  réputa- 
tion ; un  gouvernement  enlin  où  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration étaient  dirigé**  en  sens  contraire  aux  principes 
de  la  science  de  l’économie  politique. 

Ce  ne  fut  donc,  Sire,  que  par  des  talents  et  des  qualités 
personnelles,  que  quelques  chefs  de  votre  mai<on  surent 
mériter,  même  avant  l’accroissement  de  domination  qu’ils 
ont  obtenu  dans  ce  siècle,  l’estime,  la  confiance  et  la  con- 
sidération de  quelques  grandes  puissances  de  l’Europe  qui 
les  choisirent  pour  médiateurs  dans  leurs  traités  de  paix  ; 
et  ce  fut  parerqu’ils  avaient  des  principes  d’humanité,  dans 
les  siècles  barbares  de  la  féodalité,  que  quelques  peuplades 
voisines  se  donnèrent  à eux  pour  qu’ils  les  protégeassent 
contre  les  brigands  et  féroces  châtelains  qui  les  désolaient. 
Ces  princes,  avec  des  Etats  tris  bornés,  suienl  amasser 
des  trésors  en  évitant  des  dépenses  inutiles,  et  en  épai- 
gnant  sur  leurs  revenus;  mais  leur  sol,  d’une  fertilité  prr- 
digieuse,  les  aurait  enrichis  bien  davantage,  et  ils  au- 
raient enrichi  leurs  sujets,  au  lieu  de  les  appauvrir,  s’ils 
avaient  été  capables  d’une  bonne  administration. 

Vos  ancêtres,  Sire,  suivirent  constamment  un  plan  d’a- 
grandis<cmenl , mais  ce  ne  fut  qu’en  se  contentant  d’ajou- 
ter à leurs  domaines  ceux  que  leur  donnèrent  quelques  po- 
tentats en  reconnaissance  drs  sei  vices  qu’ils  leur  avaient 
rendus;  jamais  ils  n’curcntdc  plus  grandes  vues;  aucun 
d’eux  n’eut  l’ambition  d’acquérir  une  puissance  suflisante 
pour  n’avoir  plus  à craindre  de  forces  supérieures  ; et  tous 
excepté  votre  aïeul.  Sire,  manquèrent  de  l’énergie  néces- 
saire pour  sortir  du  rang  inférieur  que  vous  occupes  en- 
core parmi  les  souverains. 

Quatre  fois.  Sire,  votre  maison  a manqué  l’occasion  de 
devenir  une  puissance  du  premier  ordre  ; 

La  première  s’est  présentée  à Amédée  VT,  surnommé  le 
Comfe  Perd;  ce  prince  aurait  pu  devenir  un  grand  monar- 
que, s’il  avait  su  profiter  de  la  détresse  où  la  France  était 
pendant  l’emprisonnement  du  roi  Jean. 

Si,  deux  siècles  après,  Charles  III  avait  en  moins  d’éru- 
dî t ion , de  superstition  et  plus  de  fermeté,  il  aurait  pu 
tourner  à son  avantage  les  réformes  de  Luther  et  de  Cal- 
vin. En  protégeant  les  partisans  de  la  liber  lé  religieuse, 
nui  étaient  si  nombreux  dans  l'Italio,  il  aurait  pu  renverser 
l’Eglise  dominante,  la  puissance  de  son  clergé,  s’emparer 
de  cette  superbe  contrée,  et  devenir  un  des  plus  grands 
princes  de  l'Europe  ; aillé  des  peuples  italiens,  Charles 
aurait  facilement  bravé  l’F.spagne,  la  France  et  l’Europe 
entière  ; il  aurait  d’ailleurs  trouvé  des  alliés  sûrs  dans  les 
princes  qui  avaient  déjù  embrassé  la  réforme. 

J*  Série . — Tome  /. 


Charles-Emmanuel  votre  père,  Sire,  a manqué  la  troi— 
siîmc  occasion  de  sortir  de  la  classe  inférieure  des  rois. 
Les  armées  de  Marie-Thérèse  avaient  été  défaites  à la  ba- 
| taille  de  Leiden,  en  décembre  1757;  malgré  se* nombreux 
alliés,  celte  princesse  sc  défendait  avec  I eau  coup  de  peine 
contre  le  grand  Frédéric,  plus  redoutable  par  les  ressour- 
ce* inépuisables  de  son  génie,  que  par  ses  forces  réelles.  Si 
votre  père,  Sire,  avait  cédé  aux  instances  réitérées  que  lui 
faisah  le  cabinet  de  Saint-James,  il  aurait  pu  s’emparer, 
en  1758,  non-seulement  du  Milanais  qui  était  entièrement 
à sa  bienséance,  ainsi  que  les  Etats  de  Modène,  de  Parme 
et  de  Toscane,  mais  aussi  de  ceux  de  l'Eglise  et  du  royaume 
de  Naples,  qui  était  presque  sans  défense;  et  lorsqu’il  au- 
rait été  maître  de  toute  l’Italie,  quelle  puissance  aurait  pu 
lui  nuire?  Celte  contrée,  par  son  inépuisable  fertilité,  lui 
auiait  fourni  des  moyens  plus  que  suffisants  pour  la  con- 
server; et  si,  A la  paix,  il  y avait  eu  raison  de  céder  une 
par  ie  de  aile  conquête,  il  en  aurait  au  moins  conservé  la 
portion  la  plu*  importante,  et  il  auiait  eu  la  gloire  de  fon- 
der une  nouvelle  puissance  dont  Votre  Majesté  serait  revê- 
tue. Votre  père,  Sire,  quoique  dur  et  courageux,  s’cfTraya 
des  difficultés  fuliles  qu’il  aurait  facilement  aplanies,  s’il 
avait  eu  un  génie  élevé;  il  voulut  qu'on  n'allribuât  qu’A 
sa  justice  et  ù sa  loyauté  la  faiblesse  de  sa  conduite  dans 
ces  circonstances  ; mais  c'est  toujours  en  vain  que  les  roi» 
prétendent  en  imposer  sur  leurs  sentiments:  ils  sont  tou- 
jours les  hommes  fis  mieux  connus;  tôt  ou  tard  la  sévèie 
équité  prononce  leur  arrêt  sans  appel,  et  la  vérité  est  que 
ce  ne  fut  que  par  pusillanimité  que  votre  père  résista  aux 
sollicitations  de  la  cour  de  Londres. 

Enfin,  c’est  vous-même,  Sire,  qui  avex  manqué  la  qua- 
trième occasion  de  vous  élever  à la  hauteur  dont  je  viens 
de  vous  donner  l’idée.  Dans  la  crise  où  sc  trouve  actuelle- 
ment l’Europe,  vous  auriez  pu  vous  procurer  de  grands 
avantages,  si  vous  aviez  seulement  suivi  le  plan  de  con- 
duite que  vous  avait  tracé  votre  père  ; et  vous  auriez  pu  de- 
venir un  grand  prince,  si  vous  aviez  suivi  les  conseils  d’uu 
homme  éclairé  dans  la  science  du  gouvernement,  pariicu- 
li*‘  lement  instruit  de  vos  intérêts;  et  cet  homme,  c’est  moi. 
Je  vous  étudiais  A Turin  depuis  quelques  mois,  lorsque 
vuus  êtes  monté  sur  le  trône;  le  peu  d’ordre  que  vous  met- 
tiez dans  vos  dépendes,  le  peu  de  jugement  que  vous  mon- 
triez dans  la  dispensation  de  vos  générosités  et  dans  le  choix 
de  vos  confidents  me  fit  prévoir  dès -lors  les  désordres 
de  votre  règne.  Cependant,  comme  vous  paraissiez  con- 
vaincu de  l' amélioration  dont  la  culture  des  Etals  sardes 
était  susceptible,  et  disposé  A faire  cette  utile  conquête, 
cette  espérance,  jointe  au  désir  que  j’avais  de  vous  aider  à 
faire  le  bien,  me  déterminèrent  A tracer  le  plan  du  gouver- 
nement qui  convenait  A votre  situation,  et  dont  l’exécution 
était  d’autant  plus  facile  alots,  que  votre  pète  vous  laissait 
40,000,000  dans  le  trésor,  un  revenu  de  30,000,000,  et 
pas  un  sou  de  dette;  je  remis  ce  plan  A un  de  vos  ministres, 
en  le  priant  de  vous  le  communiquer  : s’il  vous  en  a donné 
connaissance,  Sire,  vous  n'en  avez  fait  aucun  usage;  et 
s’il  vous  l’a  caché,  c'est  que  peut-’tre  il  l’a  trouvé  peu 
concordant  avec  vos  malheureuses  inclinations  pour  le  des- 
potisme et  pour  la  profusion  : inclinations  qui  sont  ordi- 
nairement cultivées  avec  le  plus  grand  soin  dans  les  mo- 
narques par  leurs  ministres  et  leurs  courtisans. 

Bientôt  je  vous  prouverai,  Sire,  par  te  tableau  histori- 
que de  votre  règne,  que  je  n’ai  pas  cessé  de  vous  observer, 
et  que  j’ai  la  connaissance  -la  plus  exacte  de  votre  con- 
duite et  de  toutes  vos  affaires  ; aujourd'hui  je  me  bâte  de 
vous  secourir  par  des  vérités  qui , quelque  dures  qu’elles 
soient,  doivent  opérer  voire  salut,  si  vous  ne  les  consultes 
que  dans  le  sein  de  votre  famille. 

Pourquoi,  Sire,  voit-on  encore  dans  le  pays  le  plus  fa- 
vorisé par  la  nature,  dans  le  Piémont,  dons  JeCanavese, 
cl  jusqu'aux  portes  de  Turin,  des  friches,  des  bruyères, 
qui  pourraient  être  facilement  converties  en  excellente» 
prairies  artificielles? 

Pourquoi  avez-vous  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été 
tant  de  fois  présenté»  pour  la  confection  des  canaux  de  nu- 
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tîpation  et  d,avT<wmrm,  lesquels  auraient  fertilisé  des 
terrains  immenses  qui  ne  demandent  que  de  l’eau  , et  qui 
auraient  facilité  le  transport  et  la  communication  des  pro- 
ductions hiutc*  et  uuuul'uctuiéc*  de  votr#  territoire?  pro- 
jets si  facile»  ü exécuter  dans  un  pays  si  riche  en  rivières  et 
en  ruisseaux  de  toute  grandeur. 

Pourquoi  avez-vous  rejeté  l’offre  des  Cénevois,  qui 
sous  proposaient  de  rendre  l’Ane  navigable,  et  de  rendre 
exploitabh  s par  ce  moyen  les  torils  de  la  Tau  niaise,  dont 
les  bois  pourrissent  sur  pied,  faute  de  débouchés,  et  qui 
seraient  devenues  une  source  de  travaux  cl  de  ridnsses 
pour  les  pauvres  habitants  de  U Savoie? 

Pouiquoi  avez-vous  préféré  de  favoriser  huit  ou  dix  sei- 
gncuis  qui,  par  ignorance,  ou  par  une  absurde  cupidité, 
craignaient  que  l’exploitation  des  forêts  de  la  'lurent aise  ne 
diminuât  le  prix  de  celles  qu'ils  po$*‘  «b  ni  dans  le  Chaînais? 
forMs  qui  leur  rend» aient  vingt  fois  davantage  si  elles 
él aient  converties  en  terres  k blé.  En  fanant  le  bien  «les 
fiénevois,  dans  la  bourse  desquels  vous  puisez  si  fréquem- 
ment, vous  auriez  fait  celui  «les  bons  et  laborieux  Savoi- 
si«*m , livrés  depuis  longtemps  k la  rapacité  et  u la  brutalité 
do  vos  Piémonlais. 

Pourquoi,  Sire,  avez-vous  abandonné  votre  grande  ile 
de  Sa> daigne  à «les  vice-rois  et  â des  prêtres,  qui  n’ont 
fait  que  la  stérilivr  et  la  dépeupler  de  plus  en  plus?  En 
donnant  â ses  habitants  la  liberté  de  conscience  cl  celle  du 
commerce  et  de  l’industrie,  en  abolissant  les  réglements 
qui  les  ruinent , en  faisant  essarter  leurs  forêts,  tressée  ber 
leurs  marais,  défricher  leurs  landes,  réparer  leurs  ma- 
sures, en  v faisant  bâtir  des  villages,  vous  autitz  quadru- 
plé la  culture  «le  cet  excellent  territoire,  la  population  et 
vos  revenus. 

Vous  auriez  pu.  Sire,  faire  tout  ce  bien,  toutes  ces  opé- 
rations productives,  avec  la  moitié  des  s*minn-s  que  vous 
avez  dissipées  en  récompenses  i «le  mauvais  sujets,  en 
constructions  inutiles,  en  dépenses  extravagantes  pour 
grossir  cl  briltanlcr  votre  triste  cour,  votre  pitoyable  ar- 
mée et  vos  inutiles  ambassades. 

Comment  tr’avez-vous  pas  vu,  Sire,  qu’en  multipliant 
vos  valets,  giands  et  petits,  c’était  multiplier  vos  pillai ds, 
vos  ennemis,  ceux  de  vos  peuples,  favoriser  leur  ruine  et 
la  vôtre J 

Comment  n’uvex-vmix  j ns  vu  qu’en  multipliant  à l’excès 
tes  ofliriers  de  votre  armée,  c’était  entiaver  sa  tactique, 
la  rendre  presque  impus»  blr  ; que  c’était  multiplier  vos 
pensionnaires  inutiles:  que  c’était  surcharger  vos  peuples 
d’une  dcpne*'  d’autant  plus  accablante,  que  ce*  instru- 
ments de  la  tyrannie,  dans  les  Etats  despotiques  tels  que 
le  vôtre,  fortuenl  la  classe  d’hommes  la  plus  immorale  «H  la 
plus  nuisible,  après  celle  des  prêtres  ? 

Comment , Sire,  n*avea-vous  pas  craint  de  vous  couvrir 
de  ridicule  aux  yeux  des  grandes  puissances,  en  leur  en- 
voyant des  ambassadeur»  fastueux  et  inutile?? 

Comment  n’avez-v ous  pas  v u que  le  faste  insolent  de  votre 
cour,  de  vos  grands,  de  vos  militaires,  de  vos  ambassa- 
deurs, insultait  à la  misre  de  vos  peuples,  en  l'angincu- 
tant  continuellement?  Ne  deviez-vous  pas  prévoir  qu’en  pré- 
férant ainsi  l'apparence  de  la  puissance,  c’était  vous  priver 
•vec  certitude  de  la  réalité? 

Pourquoi  vos  grandes  charges.  Sire,  vos  premiers  em- 
plois ecrlésiasliqurs,  civils  «t  mtlitaiiis,  les  privilèges,  les 
exemptions,  toute»  faveur»,  toute  impunité,  sont-ils  par 
vous  exclusivement  réservé*  aux  plus  vils  «les  hommes, 
& vos  nobles  pientonlais,  qui  sont  en  gétieial  plu»  igno- 
rants, plus  hicbes,  plus  fourbes,  plus  brutaux,  aussi 
avides,  orgueilleux  et  oppressifs,  que  l’elaieul  les  nobles 
de  France? 

Pouiquoi  vus  sénats,  vos  tribunaux,  sont-ils  de  vrais 
coupe-gorges,  où  la  rapine  et  l’iniquité  s'exercent  sans 
Cesse  impunément? 

Comment  ne  voyez-vous  pas.  Sire,  que  tous  les  instants 
de  votre  vie  sout  souillés  de  aile  multitude  de  crimes  que 
commettent  vos  mandataires,  en  votre  nom,  et  dont 
vous  êtes  responsable,  puisque  v ous  pouvez  les  empêcher? 

N’e»t-ce  pas  pour  satisfaire  les  caprices  continuel»  de 
votre  petite  vanité  que  vous  avez  dissipé  les  40,000,000 
que  voire  père  avait  ama*s«ri;  que  vous  av«z  augmente  la 
tuasse  d'impôts  (b  ut  v«»  peuples  étaient  déjà  surchargés; 
tjue  »nu«  n ez  fait  et  di*sipé  inn>  ilVmprunfs,  dont  vêtis 
lie  savez  comment  noyer  les  i**té«éts,  ni  rcmboi*’sx*r  les  ca- 


pitaux : que  vous  avez  jeté  dans  îa  circulation  pour  plus  de 
40,000,000  de  billets  d’Etat  qui  n’ont  aucune  hypothèques 
que  vous  avez  dissipé,  par  anticipation,  plus  de  trois  an- 
née* du  revenu  publie,  que  vous  y avez  fait  un  délirrt  de 
plus  de  10.000,000,  et  que  vous  avez  contracté  pour  plus 
de  t<  0,000,000  dé  dettes? 

Qu’ arrivera-t-il,  lorsque  oe»  dissipations,  ce  déficit, 
ces  anticipations,  ces  dettes  éuornus,  et  la  nullité  de  vos 
billets  d’Etat  liront  connus  de  votre  nation?  Ou  vous 
avouerez,  Slip,  l'impossibilité  «Je  payer  vos  dr-lle*,  et  cette 
banqueroute  affreuse  produira  une  funeste  révolution;  ou 
vous  aurez  recours  au  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  ré- 
tablir l’ordre  dons  vos  affaires,  c’«st-à-«lire  à la  vente  des 
biens  ecclésiastique»  de  vos  Etats;  mais,  dans  ce  cas,  que 
n’avez-vous  pus  à craindre  de  la  cupidité  irritée  de  vos 
prêtres  et  de  vos  moines,  «le  leur  funeste  ascendant  sur  vos 

Peuples,  du  terrible  pouvoir  des  confrvùonaiix  sur  vos 
iémooUÜ»  particulièrement,  qui  sont  si  superstitieux,  si 
fanatiques,  si  enclin»  à la  trahison,  à la  v< ngcunre,  à la 
rapine,  à la  férocité,  aux  crimes  les  plus  atroces?  C'est 
alors  que  vous  reconnaîtrez  combien  les  prêtres  sont  dan- 
gereux, combien  vous  avez  eu  tort  de  protéger  un  clergé 
fourbe,  imposteur,  ignorant,  intolérant,  iuquisilcur,  hy- 
pocrite, hautain,  spoliateur,  et  de  vous  servir  de  lui  pour 
perpétuer  la  stupide  crétluliié,  l'ignorance,  l’erreur,  l'es- 
clavage et  les  vices  «te  vos  peuples. 

Que  résulte-t-il  d'un  si  détestable  gouvernement  ? Vos 
provinces,  Sire,  au  Heu  d’être  dans  un  étal  de  prospérité, 
sont  ruinées;  au  lieu  d'avoir  des  richesses  disponibles,  vous 
n'avez  que  des  dettes.  Vos  peuples,  au  Heu  d'étic  libres, 
instruits,  vertueux  et  dans  l'aisance,  sont  esclaves,  igno- 
rants, vicieux  et  dans  la  misère  ; au  I iou  de  vous  témoigner 
leur  contentement,  leur  reconnaissance,  il»  vous  effi aient 
par  de  justes  murmures. 

Si  vous  aviez,  Sire,  établi  le  bonheur  et  la  liberté  dans 
vos  Etats,  aujourd’hui  tou»  les  mécontents  de  l’Europe 
chercheraient  un  asile  chez  vous;  ils  vous  porteraient  leurs 
richesses,  leurs  lumières,  leurs  talents,  leur  industrie  ; et 
le  Milanais,  qui  depui»  longtemps  gémit  sous  la  plus  dure 
oppression,  se  donnerait  à vous,  et  vous  seriez  en  état  de 
soutenir  celle  conquête.  Bien  loin  de  là,  vous  ue  pouvez 
point  vous  défendre,  parccque  vous  n'avez  qu'une  armée 
d’esclaves  sans  lactique,  sans  discipline,  sans  force , »aus 
coui âge,  sans  patriotisme;  vous  n'avez  plus  tu  trésor  ni 
crédit;  ciiün,  au  lieu  rie  jouir  «le  la  paix  de  votre  âme,  de 
l'estime  «k*  v ou* -même,  de  celle  «les  autres,  de  la  con- 
fiance et  de  l'amour  «le  vos  peuples  ; vous  êtes  générale- 
ment méprisé  an-dehors,  et  détesté  chez  vous;  les  soup- 
çons, U*»  défiances,  les  inquiet  mies  les  plus  fondées,  la 
perspective  la  plu»  effrayante,  les  pressage»  les  plus  sinis- 
tres, les  remords,  la  terreur,  vous  poursuivent  partout  et 
vous  tounucuicut  jour  et  uuiu 
Comment,  Sire,  dans  une  situation  ausri  malheureuse, 
aussi  menaçante  pour  votre  couronne,  avez-vous  eu  l’»m- 

tru'lencc  d'entrer  dans  la  ligue  monstrueuse  «le  Pilnitz? 

isez  l'histoire  de  tous  les  siècle»,  et  vous  verrez  que  toute 
ligue  formée  d’une  foule  «le  princes  ue  peut  durer  long- 
lunps,  ni  réussir.  Dans  ces  ligue»  extravagantes,  le*  puis- 
sances du  tt  oiriê  me  et  du quatrièmeordrc,  telle»  que  la  vôtre, 
ne  jouent  qu'un  misérable  rôle;  elles  ue  sont  que  les  satel- 
lites ries  potentat»  qui  les  emploient,  et  elles  finissent  par 
en  être  les  dupes.  Vous  verra.  Sire,  que  la  ligue  armée 
par  l'empirique  octogénaire  du  ministère  de  Vie  nue 
aura  le  sort  de  celle  de  Cambrai,  cl  vous  resterez  expose  au 
ressentiment  de  la  plus  grande  nation  de  l’Europe,  qui  se 
vengera  avec  éclat  de  tout  k mal  que  vous  aurez  voulu  lui 
faire.  Quelle  folie  d’exposer  votre  poignée  «le  mauvaises 
troupes  aux  fureur»  «k*  cent  mille  hommes  armés  par  la 
haine  qu’ils  ont  «le  l’evlarage  et  «le  la  tyrannie,  par  le  plus 
violent  amour  de  la  liberté,  et  qui  sont  prit»  à vous  écra- 
ser, si  vous  ne  les  arrêtez  par  votre  prompte  retraite  «H 
par  votre  renonciation  autlumiique  à toutes  hosti  b les  contre 
eux  1 Sans  doute,  pour  vous  déterminer  à vous  joindre  aux 
ennemi»  «le»  Français,  le  comité  autrichien  vous  a promis, 
Sire,  la  Bresse  et  le  Bugey,  qui  ont  autrefois  appartenu  à 
votre  tMrsoa  ; mai»  jamais  vos  anc  très  n'ont  pu  conserver 
«h*  domaine» en  Fiance,  toujours  ils  oirt  été  dupes  de  leurs 
atliaiKYS  avec  relie  cour;  et  quand  môme  le  despotisme  s'y 
réiablirait,  ce  qui  «*»l  physiquement  «*t  moralement  impos- 
sible, tôt  ou  tard  les  despotes  français  vous  arracheraient 


le  que  la  nécessité  les  aurait  forcé!  de  voua  céder  actuelle- 
m<  m,  et  ion  jours  il  tousserait,  et  à votre  postérité,  ii»pos-iUe 
de  lutter  contre  une  puissance  si  supérieure  à la  vôtre. 

Qu’être-vou.*,  Sire,  en  comparaison  d'un  cumiiede  27 
nulle  lieues  carrées,  qui  contient  27  millions  d’nab.tants, 
et  qui  peut  jouir  d’un  revenu  de  600,000,000?  Tous  vos 
K lais,  à l'exception  de  la  Sardaigne,  dont  vous  ne  tirez 
que  500,000  livres  au  plus,  n’ont  pas  autant  d'étendue 
qu’en  avait  la  ci-devant  province  du  Languedoc.  Vous 
avez  au  plus  30,r.f.o,000  de  revenus,  et  2 millions  et  demi 
de  pauvres  esclaves  qui,  éparpillés  sur  une  surface  inégale, 
ne  font  pas  l'effet  d'un  million  dans  un  terrain  bien  arrondi. 

Sur  un  lerritoiie  aussi  vaste,  au'Si  carré,  aussi  coupé* 
de  routes  superbes  et  de  rivières  navigables,  aussi  bien  dé- 
fendu par  la  nature  et  l'art,  que  l'est  celui  de  la  K ronce, 
27  millions  d'hommes  forment  l'effet  de  40  millions.  Alors 
le  rapport  de  voire  population  4 celle  des  Fiançais  est 
comme  ! 4 20,  et  celui  de  vos  revenus  comme  1 4 23.  Quelle 
différente  proportion!  N’est-ce  pas  un  délire,  pour  une 
puissance  telle  que  la  vôtre,  de  s’exposer  au  danger  évident 
d’être  étouffée  *ous  une  masse  si  énorme?  et  cela,  pour 
soutenir  les  injustes  prétentions,  soit  de  nobles  auxquels 
vous  ovin  imprudemment  donné  retraite,  et  que  vous  avez 
été  obligé  de  chasser,  parœqu’Us  étaient  au  moment  de 
vous  perdre,  soit  de  prêtres  que,  je  vous  le  répète,  vous 
serez  bientôt  contraint  de  traiter  chez  vous  comme  ils  l’ont 
été  en  Fronce. 

Le  moindre  désastre  qui  puisse  résulter  contre  vous, 
Sire,  de  vos  mouvements  hostiles  et  si  dispendieux  contre 
les  Français,  c’est  de  consommer  incessamment  votre 
ruine,  et  d'allumer  chez  vous  le  leu  de  la  guerre  civile.  Ne 
vous  aveuglez  donc  plus  sur  votre  situation  ; ce  n’est  qu'au 
sein  de  la  plus  grande  tranquillité  que  vous  pouvez  éviter 
les  malheurs  dont  vous  êtes  sérieusement  menacé;  et,  ic 
vous  le  répète,  ne  consultez  que  votre  famille  sur  le  parti 
que  vous  devez  prendre,  parcequ'elle  seule  a le  plus  grand 
et  le  même  intérêt  que  vous  de  ne  point  se  tromper. 

C’est  une  vérité  prouvée  par  l'expérience  de  tous  Ire  siè- 
cles, et  chez  les  nations  catholiques  surtout , que  les  prêtres, 
les  ministres  et  les  nobles  ont  toqj'>ur*  été  les  plus  grands 
ennemis  des  rois  et  des  peuples;  ce  sont  ces  perfides  con- 
seillers qui,  dan»  ce  moment , bouleversent  l'Kurope,  pour 
conserver  et  perpétuer  les  abus  dont  ils  profilent  ; ce  sont 
eux  qui  s’efforcent  d'élever  de  nouvelles  barrières  entre  les 
trônes  et  les  peuples.  Bien  loin  de  risquer  rien  pour  eux- 
mêmes  dans  les  guerres  qu'ils  déterminent  et  qu’ils  diri- 
gent, ces  guerres  sont  pour  eux  des  moyens  d’augmenter 
leur  fortune,  leurs  partisans,  leur  influence  ; c’est  dans  les 
plus  grands  désordres  qu'ils  trouvent  les  plus  grandes  res- 
sources pour  eux,  pour  leurs  parents  et  leurs  amis  ; c’est 
du  sang  des  peuples  et  de  la  ruine  des  rois  que  ces  hommes 
s’engraissent  ; ce  sont  eux  qui  perpétuent  l'enfance,  l'igno- 
rance et  les  vices  des  mouarques,  pour  opprimer  et  piller 
en  leur  nom. 

Ces  princes,  qui  se  croient  êlre  des  ricspoles , ne  sont 
réellement  que  les  prête-noms  et  les  esclaves  de  ceux  qui 
leur  répètent  sans  cesse  qu’ils  n’ont  que  des  droits  à exercer 
K point  de  devoirs  4 remplir;  que  rien  ne  doit  résister  à 
leurs  volontés,  qu’ils  sont  les  maîtres  de  disposer  de  la  vie 
et  des  bleu  de  leurs  sujets,  et  qu'aucun  d’eux  ne  doit  se 
permettre  de  penser  et  d’agir  que  comme  il  leur  plaît  ; 
c’est  pour  exercer  toutes  ces  autorités  au  nom  de*  roi*, 
qu'ils  les  leur  supposent;  c'est  ce  tyrannique  pouvoir  qui 
a fait  de  l.i  royauté  un  véritable  fléau.  C’est  ce  despotisme, 
Sire,  qui  vous  a fait  faire  de  si  excessives  profusions,  qui 
vous  a conduit  sur  le  bord  de  l'abîme  ; c’est  ce  despotisme, 
et  davantage  encore  celui  des  ministres,  de  vos  courtisans, 
de  vos  prêtres,  de  vos  magistrats  et  de  vos  financier»,  qui 
a amené  tons  les  malheurs  que  vous  allez  précipiter  >ur 
votre  tête , si  vous  différrz  un  instant  de  faire  cesser  vos 
imprudentrs  hostilités  contre  les  Français. 

Si  dans  les  circonstances  actuelles  les  monarques  eu- 
ropéens étaient  plus  éclairés,  ils  verraient  qu’ils  ne  font 
qu’augmenter  les  forces  expansives  des  vérités  menaçantes 
pour  leur  despotisme,  par  Ica  efforts  qu’ils  font  por  les 
éloigner  de  leurs  Flots  et  ils  renonceraient  4 ce  projet  ex- 
travagant ; loin  de  fuir  ces  vérités  qui,  malgréeux,  saisiront 
leurs  malheureux  esclaves,  s'ils  étaient  sages,  ils  iraient 
au-devant  d'elles;  ils  rejetteraient  de  leurs  conseils  ces 
traîtres  adulateurs  qui  les  rendent  odieux  4 leurs  peuples 


par  cette  ligue,  par  cette  guerre  coolre  leurs  droits  natu- 
rels j et  s’ils  se  trouvaient  insuffisants  avec  les  princes  de 
leur  sang  pour  dissiper  les  orages  qui  m>  forment,  ou  qui 
grondent  autour  d'eux,  et  pour  remédier  aux  abus  de  leurs 
gouvernements,  au  désordre  du  leurs  affaires,  il  u'est 
aucun  de  ces  monarques  qui  ne  posai' de  dans  m;»  Fiais 
quelques  hommes  honnêtes  et  éclairés,  contre  lesquels  leurs 
ministre*,  leurs  courtisan* et  leurs  |Hvtres  les  ont  prévenus 
paicequ'ils  reduoleul  leurs  lumières  et  leur  probité  ; eh 
bien  : ce  sont  précisément  ces  hommes  si  redouté*  que  lés 
rois  devraient  consulter  et  employer  4 toutes  les  ic  formes 
nécessaires,  après  avoir  tout  fait  pour  mériter  leur  con- 
fiance, et  pour  les  garantir  de  toutes  vengeances. 

Je  sais  que  vous  avez  chez  vous,  Sire,  quelques-uns  de 
ees  pliihmtrope»  capables  de  vous  rendre  le*  importants 
service»  dont  vous  avez  si  grand  besoin  ; mais  il  e>t  douteux 
que  von*  puissiez  eu  rien  obtenir,  parccqu’ils  connaissent 
votre  faiblesse  excessive,  votre  inconstance,  vos  incerti- 
tudes perpétuelles,  l'insignifiance  de  vos  larmes,  l’iiHtiilitê 
de  vos  promette*,  et  cette  superstition  qui  vous  rend  inepte 
pour  les  opérations  les  plua  nécessaires  4 la  restauration 
de  vos  peuples. 

Les  seuls  moyens  d’opérer  cette  restauration  sont  de  ré- 
duire la  dépense  de  votre  maison  4 l’exact  nécessaire  t de 
supprimer  vos  ambassades,  vos  sénats,  vos  intendants, 
vos  gouverneurs  et  commandants  militaires  ; de  réduire 
votre  armée  4 douze  mille  homme*  d’élite;  de  supprimer  la 
noblesse,  d’établir  la  liberté  de  conscience,  en  supprimant 
toute  préférence  du  gouvernement  pour  aucun  culte  j d'é- 
tablir la  liberté  de  la  presse,  celle  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie; de  soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  4 la 
responsabilité  la  plus  sévère,  et  de  vous  lier  vous-même  les 
mains  de  manière  que  vous  ne  puissiez , ni  vous  ni  vos  suc- 
cesseur», jamais  exercer  ni  foire  exercer  aucun  pouvoir  ar- 
bitraire ; de  donner  4 vos  peuples  une  constitution  nationale, 
qui  leur  rendu  et  leur  garantisse  la  jouiv>anoe  de  leurs 
droit»  naturels;  de  vendre  tous  les  biens  ecclésiastiques  de 
vos  Etals  pour  payer  vos  délire,  pour  multiplier  chez  vous 
les  propriétaires  foncier»  et  les  eultivateuni  qui,  dans  tuus 
les  pays,  sont  les  hommes  les  plus  laborieux , les  plus  utiles. 
Ire  plus  honnêtes  et  les  plus  attachés  au  aol  de  la  patrie, 
paicequ'ils  y incorporent  une  partie  de  leur  existence  ; 
enfin,  de  former  tous  les  établissements  nécessaires  4 l'in- 
struction publique  et  4 la  prospérité  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Le  but  essentiel  de  tous  les  genres  de  despotisme  est  la 
rapine,  et  le  désir  le  plus  funeste  d’un  despote  est  de  ne 
vouloir  mettre  aucune  borne  4 su  dépense,  et  de  vouloir 
que  le  montant  dre  impôts  s’y  proportionne  toujours,  ce 
qui  est  impossible.  Un  Ftat  doit  se  conduire  en  cette  partie 
comme  un  particulier;  il  doit  proportionner  sa  dépense  & 
son  revenu.  La  justice  et  lu  raison  veulent  que  la  dé|iense 
d’un  Etal,  dont  les  productions  territoriales  peuvent  fournir 
à tous  les  besoins  de  ses  habitants,  se  proportionne  tou- 
jours, dans  l’état  d'ordre,  au  cinquième  du  produit  net  du 
revenu  de  son  territoire  ; c’est  le  seul  impôt  qui  soit  con- 
forme aux  lois  de  la  nature,  que  jamais  on  ne  viole  impu- 
nément. Calcules  donc,  Sire,  ce  que  ce  riiiquième  doit 
produire,  et  réduisez  la  dépense  de  votre  gouvernement  4 
ce  revenu  ; il  doit  suffire,  lorsque  toutes  vos  dettes  seront 
payées,  et  que  tous  les  établsscmevits  ci-dessus  indiqués 
auront  été  fait»  avec  le  produit  de  la  vente  des  bicus  ecclé- 
siastiques. 

S'il  n'y  a pas  un  de  ces  conseils  qui  ne  soit  capable  de 
vous  faire  évanouir,  Sire , abandonnez  donc  un  poste  où 
vous  ne  pouvez  pas  faire  le  bien , où  vous  arei  fuit  laut  de 
mai , et  dans  lequel  votre  tête  est  exposée. 

Le  prince  de  Piémont,  quoique  mal  entouré  et  vicié  aussi 
de  superstition , est  dans  l’ùgc  eucore  de  secouer  dre  pré- 
jugés aussi  absurdes  ; les  rêliexions  pleines  de  sens  qui  lui 
sont  échappée*  en  différentes  occasions  donnent  lieu  de 
croire  qu’il  est  susceptible  de  bons  conseils  ; et  d’ailleurs  il 
a sous  les  yeux  des  exemples  si  Instructifs,  si  eff rayants 
pour  le  despotisme,  que  j'aime  4 me  persuader  qu’il  ne 
prendrait  en  main  les  rênes  du  gouvernement  qu’en  se  dé- 
terminant à toute*  les  léformes  que  le  viens  d'indiquer; 
mais  pourrait-il,  sans  danger  pour  sa  personne,  se  charger 
de  leur  exécution  ? Le  véritable  souverain,  la  nation  seule, 
peut  aan»  risque  ordonner  et  exécuter  elle-même  de  si  im- 
portâmes et  de  |i  «ècresaim  opérations,  et  c'rel  votre 
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eon<<tf  A?  famille  qui  doit  opérer  lui-même  cette  révolu- 
tion : s’il  s’y  refuse»  clic  sc  fera  d'elle-mètne  ; clic  sera  san- 
glante , clic  tous  ici  nscra  tous. 

De  toutes  les  opérations , la  première  et  la  plus  urgente 
est  d’emptVhcr  les  Français  de  porter  chez  «ous  la  loi  de 
la  raison  armée  pour  la  liberté.  Relirez  promptement  vos 
troupes;  renvoyez  celles  de  I* Autriche  et  toutes  troupes 
étrangères  : annoncez  authentiquement  votre  parfaite  neu- 
tralité dans  les  affaires  de  France , et  que  vous  reconnaissez 
la  souveraineté  de  cette  nation  et  son  nouveau  gouverne- 
ment. Pour  peu  que  vous  différiez,  Sire,  de  suivre  ces  con- 
seils, votre  perte  est  inévitable,  et  votre  chute  sera  plus 
affreuse  que  celle  de  Louis  XVI.  En  voici  les  raisons  : 

On  connaissait  en  France  l'insouciance,  l'ignorance  cl 
l’inrapacilé  de  Louis  XVI  pour  le  gouvernement  ; on  n’at- 
tendait rien  de  boo  de  sa  part;  vos  sujets,  au  contraire, 
espéraient  des  prodiges  de  votre  règne. 

Louis  XVI  n’avait  ru  que  de  mauvais  exemples  dans  la 
conduite  de  ses  prédécesseurs  ; et  vous  on  aviez  de  bons  à 
suivre  dans  le  gouvernement  de  vos  ancêtres. 

Louis  XVI  pouvait  rejeter  sur  scs  prédécesseurs  une 
partie  des  maux  dont  la  masse  a produit  le  désespoir  de  sa 
nation,  sa  juste  insurrection  et  sa  révolution  ; vous  seul, 
Sire,  avez  ruiné  vos  peuples  par  vos  profusions. 

Louis  XVI  pouvait  rejeter  sur  sa  méchante  épouse  une 
partie  de  ses  crimes;  vous  seul  êtes  coupable. 

Louis  XVI  avait  pour  juger  sa  conduite  une  nation  na- 
turellement douce,  indulgente,  lorsqu  on  ne  la  pousse  point 
à bout,  une  nation  généreuse,  aimable,  éclairée;  et  vous. 
Sire , par  qui  serez-TOUs  jugé  ? Par  votre  exécrable  populace 
du  Piémont. 

En  traversant  Paris  pour  se  rendre  avec  sa  famille  au 
Temple  qui  lui  sert  de  prison,  en  attendant  le  dénouement 
de  sa  catastrophe,  Louis  XVI  a été  couvert,  ainsi  que  sa 
femme,  des  imprécations  d’un  peuple  immense;  et  vous, 
Sire,  vous  serez  trainé  dans  les  ruisseaux  bourbeux  de  Tu- 
rin, vous  éprouverez  les  outrages  les  plus  dégoûtants,  les 
plus  barbares;  vous  invoquerez  en  vain  les  miracles  du 
suaire  et  des  reliques  d’Ann  déc  que  vous  portez  constam- 
ment sur  vous,  et  que  vous  appliquez  sur  vos  joues  pour 
calmer  vos  douleurs  de  dents;  ni  vos  madones,  ni  vos 
saints,  ni  vos  nobles,  ni  vos  prêtres,  ne  vous  préserveront 
point  de  la  fin  la  plus  tragique,  la  plus  ignoinincuse. 

Hatez-vous  donc  de  profiler  de  mes  conseils.  Les  événe- 
ments commencent  à justifier  ceux  que  j'ai  données  au  roi 
de  Prusse  et  au  duc  de  Brunswick  pour  les  détromper,  pour 
les  préserver  des  échecs  qu’ils  éprouvent,  et  de  ceux  aux- 
quels ils  s'exposent.  Les  risques  sont  infiniment  plus  grands 
pour  vous , parrequp  vos  sujets  n’altendi  nl  que  les  secours 
des  Français  pour  se  venger  de  tous  les  maux  que  vous 
leur  avez  faits. 

Enfin  croyez,  Sire,  que  les  vérités  dures  que  contient 
rette  lettre  vous  smit  aussi  utiles  que  les  basses  flatteries 
«le  vos  courtisans  vous  sont  nuisibles. 


Extrait  d’une  adresse  aux  Savoisiens,  sur  cette 
question  : La  Savoie,  libre  de  choisir  son  gou- 
vernement, doit-elle  former  un  Etat  sépare, 
ou  demander  d’étre  réunie  à la  France?  Par 
B.  V...,.,  citoyen  de  Chambéry . 

• Citoyens,  je  suis  né  parmi  vous,  et  j’habite 

Taris  depuis  vingt  ans.  Dans  les  circonstances  heu- 
reuses qui  vont  sans  doute  décider  de  votre  sort  et 
de  celui  de  vos  enfants,  ne  pouvant  élever  la  voix  au 
milieu  de  vous,  ni  vous  servir  personnellement,  je 
vous  dois  au  moins  les  observations  que  j’ai  faites 
sur  le  parti  que  vous  avez  à prendre  en  ce  moment. 

■ J'ai  déjà  développé  les  vices  principaux  de  votre 
ancien  régime  dans  le  Premier  cri  delà  Savoie  vers 
la  liberté.  J’ai  taché  dans  cet  ouvrage  de  réveiller 
votre  attention  sur  l'abîme  profond  ou  vous  c'tiez,  et 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  jamais  tourner  les 
yeux  vers  un  gouvernement  qui  vous  précipitait 
dans  un  néant  absolu. 

■ J'examinerai  seulement  ce  qui  vous  serait  le 
plus  avantageux,  ou  de  vivre  sous  des  loiscommunes 
avec  les  Français,  ou  de  former  un  Etat  indépendant 


sous  la  protection  de  la  France.  Je  vous  exposerai, 
sans  partialité  comme  sans  prévention,  les  idée* 
principales  que  m’a  présentées  l'examen  d'une  qua- 
tion si  importante. 

■ Je  me  suis  d’abord  demandé  quels  pourraient 
être  pour  vous  les  avantages  de  vivre  sous  un  régime 
séparé  de  la  France.  Entraîné  parcet  amour  de  la  pa- 
trie, qui  tend  à s'isoler,  les  lois,  me  suis-je  dit,  que  se 
donnerait  la  Savoie  seraient  plus  conformes  aux 
vœux,  au  caractère  particulier  de  ses  habitants,  à 
ses  mœurs, à ses  opinions  politiques  et  religieuses; 
elles  pourraient  être  plus  simples  que  celles  d’une 
grande  nation  obligée  de  concilier  tant  d'intérêts 
différents. 

• Dans  un  territoire  peu  étfndu,  la  surveillance  de 
l'administration  serait  plus  active  ; ses  ressorts  moins 
susceptibles  d'être  relâchés,  étant  moins  éloignés  du 
centre  du  gouvernement,  les  abus  plutôt  anéantis  ou 
prévenus;  la  souveraineté  du  peuple  savoisien  con- 
servée dans  son  intégrité,  sans  être  subordonnée  aux 
volontés  générales  des  départements  de  la  France; 
les  impositions  employées  pour  lui  seul  et  chez  lui. 

Enfin  , paisibles  possesseurs  de  la  liberté,  les  hâ- 
tants de  la  Savoie  vivraient  dans  leurs  montagnes , 
sans  désirs,  sans  envie  et  sans  ambition;  repren- 
draient la  simplicité  de  leurs  mœurs  antiques,  et  ne 
seraient  point  exposés  aux  nombreuses  factions  qui 
souvent  déchirent  un  grand  Etat. 

A cette  existence  heureuse,  peut-être  même  sédui- 
sante, j’opposais  celle  qui  pourrait  résulter  de  la 
réunion  à la  France.  La  Savoie,  faisant  partie  du 
corps  politique  d’une  grande  nation,  partagerait  tout- 
à-coup  ses  destinées  , serait  associée  à sa  grandeur, 
à sa  puissance;  et  sa  liberté,  confondue  dans  la 
sienne,  ne  pourrait  plus  périr  qu'avec  elle. 

Glorieux  du  nouveau  titre  qu’ils  viendraient  d’ob- 
tenir, les  Savoisiens  sentiraient  en  eux  se  réveiller 
leur  émulation,  se  croiraient  capables  de  plus  gran- 
des choses,  et  sans  doute  les  exécuteraient;  le  seul 
sentiment  de  nos  forces  les  augmente  ou  les  réalise. 

D'intimes  relations  commerciales  , qui  ne  seraient 
gênées  par  aucune  taxe,  porteraient  en  Savoie  l'a- 
boudancc et  les  arts;  les  denrées  y reflueraient  sans 
obstacles;  les  échanges  mutuels  y deviendraient 
nombreux  et  rapides. 

L’activité  du  commerce  animerait  l’agriculture,  et 
bientôt  on  verrait  des  digues  s’élever  pour  contenir 
les  torrents  et  les  rivières,  les  marais  se  dessécher  et 
produire  d’aboridatites  moissons  , les  montagnes  se 
couvrir  de  nombreux  troupeaux.  Enlin,  dans  tontes 
les  améliorations  et  les  établissements  dont  elle  pa- 
raît susceptible,  elle  trouverait  des  encouragements, 
des  secours  et  des  lumières  qu’elle  ne  pourrait  se 
procurer  qu’avec  peine , réduite  à ses  seules  res- 
sources. 

Citoyens,  dans  l’un  et  l'autre  parti,  vous  pouvez 
obtenir  la  paix,  l'abondance  et  la  sûreté  ; mais  relui 
de  votre  réunion  à la  France  vous  promet  une  desti- 
née plus  grande  et  nlus  belle. 

Si  l’on  examine  d ailleurs  avec  attention  les  obsta- 
cles qui  paraîtraient  devoir  vous  détourner  de  cette 
heureuse  réunion,  ils  sont  la  plupart  peu  fondés,  ou 
peuvent  être  facilement  détruits.  Il  n’existe  entre  les 
Français  et  les  Savoisiens  aucune  différence  marquée 
dans  les  mœurs,  dans  le  langage,  dans  le  caractère 
et  la  manière  de  vivre;  même  amour  pour  l’indé- 
pendance, même  haine  pour  l'oppression,  semhleut 
aujourd’hui  les  animer.  La  Savoie,  qui  de  tout  temps 
a reçu  son  éducation  politique  de  la  France,  est  pro- 
pre h recevoir,  dès  ce  moment , toutes  les  formes  de 
l’égalité  républicaine. 

A une  grande  distance  du  centre,  si  les  ressorts  «le 
l'administration  sont  susceptibles  d’étre  relâches, 
ils  sont  bientôt  resserrés  pur  des  lois  simples  etgé- 
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Dératés;  si  l’administration  s'endort,  le  peuple  veille; 
il  a des  replantants,  le  droit  de  pétition  ; enlin  , la 
publicité  et  la  responsabilité  deviennent  sa  sauve- 
garde contre  les  abus. 

Si  l’on  objecte  ensuite  que  les  habitants  de  la  Sa- 
voie jouiraient  d'une  plus  grande  tranquillité  si  leur 
gouvernement  était  renfermé  dans  les  limites  de  leur 
territoire , que  Ton  ouvre  l'histoire  de  l’ancienne 
Grèce  : quelles  républiques  ont  été  plus  orageuses? 
Cependant  la  plupart  étaient  renfermées  dans  l’en- 
ceinte d'une  même  ville.  Plus  un  État  est  resserré  , 
plus  grande  est  l'iniluence  des  passions  de  la  multi- 
tude, ordinairement  excitée  par  des  ambitieux  qui 
ne  peuvent  remuer  qu'avec  une  peine  intime  la  masse 
d'une  grande  nation. 

Mais,  dira-t-on , la  Savoie,  sans  aliéner  aucune 

Fortion  de  sa  souveraineté,  pourrait  entrer  dans 
association  du  corps  helvétique.  Cette  association 
ne  semblerait-elle  pas  même  plus  conforme  aux 
mœurs  de  ses  habitants,  à la  nature  de  son  sol , à sa 
position  géographique? 

Sans  doute,  lorsque  la  France  était  gouvernée  par 
des  despotes,  lorsque  la  paix  et  la  liberté  s'étaieul 
retirées  au  milieu  des  montagnes  de  la  Suisse,  que 
les  magistrats  se  croyaient  les  agents,  et  non  les 
maîtres  d'un  peuple  libre;  que  l'aristocratie  même 
était  tempérée  par  des  lois  sages,  la  Savoie  eût  pu 
désirer  d'entrer  dans  cette  heureuse  association; 
mais,  aujourd'hui  que  les  délégués  du  peuple  pa- 
raissent vouloir  lutter  contre  lui,  que  l’aristocratie 
de  quelques  cantons  s’est  réveillée,  que  le  sénat  de 
Berne  unit  sa  cause  à celle  des  tyrans,  la  Savoie  ne 
peut  plus  désirer  une  telle  alliance; et  d'ailleurs, 
pourrait-elle,  à l’unité,  à la  simplicité  de  la  constitu- 
tion républicaine  de  la  France,  préférer  les  irrégula- 
rités de  la  confédération  helvétique? 

Oui,  citoyens,  le  nouveau  régime  de  la  France  con- 
vient à vos  mœurs,  à votre  situation  politique;  il 
peut  faire  votre  bonheur  présent  et  futur,  étendre 
votre  commerce,  augmenter  votre  industrie  et  votre 
aisance,  agrandir  votre  caractère,  développer  toutes 
vos  qualités  physiques  et  morales.  Demandez  donc 
avec  instance  d’être  admis  au  rang  des  citoyens  de 
la  république  française, et, digm s émules  de.  vos  amis 
et  de  vos  frères,  faites-vous  une  gloire  de  marcher  à 
leurs  eûtes  pour  défendre  avec  eux  la  liberté  du 
genre  humain. 

Cependant,  si  des  considérations  politiques,  si  ses 
lois  constitutives,  contraires  à tout  projet  d'agran- 
dissement, empêchaient  la  France  de  vous  adopter 
au  nombre  de  ses  enfants,  efforcez-vous  alors  de  for- 
mer avec  elle  l'alliance  la  plus  intime , de  n’avoir 
avec  elle  que  des  amis  ou  des  ennemis  communs, 
d’établir  votre  gouvernement  sur  les  mêmes  bases, 
sur  les  mêmes  principes;  efforcez-vous  d'obtenir 
d’elle  tous  les  avantages  qu’elle  pourrait  procurer  à 
votre  commerce,  par  la  suppression  de  toutes  les  en- 
traves qui  pourraient  l'arrêter;  de  lui  rendre  en 
échange  tous  les  lions  offices  d’amis  et  d'alliés; 
alors  je  croirai  votre  destinée  digne  encore  d'être  en- 
viée par  un  grand  nombre  de  peuples  de  l'Europe. 

COMTÉ  DE  MCE. 

De  Nice , ville  libre,  le  12  octobre.  — Le  club  est 
composé  de  quinze  cents  membres.  On  chérit  An- 
selme, on  admire  sa  sœur,  qui,  non  moins  coura- 
geuse que  la  pucclle  d’Orléans , sert  une  meilleure 
cause.  Cette  nouvelle  amazone  marchait,  le  jour  de 
notre  arrivée  à N ice,  à In  tête  d’une  colonne  de  quinze 
cents  guerriers.  Anselme  se  montre  de  plus  en  plus 
digne  des  preuves  d’attachement  qu’on  lui  prodigue. 
L’amour  aes  soldats  et  du  peuple  pour  le  général  a 
prévenu  les  désordres  que  pouvaient  exciter  les  cir- 


constances. L’armée  est  actuellement  de  trente  mille 
hommes.  Nous  trouvons  chaque  jour  des  provisions 
cachées.  Nous  eu  avons  eu , dans  le  fort  seul  ne  Moiital- 
bau,  de  quoi  nourrir  quinze  cents  hommes  pendant 
un  an.  Les  victimes  du  despotisme  délivrées  chan- 
teront avec  nous  les  victoires  de  la  liberté.  Des  lar- 
mes de  joie , voilà  le  prix  de  nos  conquêtes. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  2G  octobre.  — Jean-Nicolas  d’Hoté,  con- 
damné par  le  jury  de  jugement  à quatre  heures  de 
carcan  et  dix  armées  de  gêne,  a été  exposé  aujour- 
d'hui surfa  place  de  Grève.  Pendant  son  exposition, 
il  u plusieurs  fois  demandé  à être  détaché  pour  quel- 
ques besoins.  Les  spectateurs  disaient  qufil  fallait  le 
lui  accorder,  que  cela  était  juste.  Mais  les  gendarmes 
qui  le  gardaient  s’y  sont  refusés,  et  ont  dit  que  cela  ne 
se  pouvait  pas;  que  d’ailleurs  il  n avait  plus  qu’une 
demi-heure  ou  trois  quarts  d’heure  à rester  exposé. 
D’Ilote  demandait  au  peuple  sa  mort  ou  sa  liberté. 
Des  hommes,  vêtus  les  uns  en  uniforme , les  autres 
en  habit  bourgeois,  coururent  vers  l'échafaud  en 
criant  : Sa  liberté,  sa  liberté  ! nota  fauron*  de 
force  ! Alors  un  gendarme  se  détacha  pour  aller  re- 
quérir du  renfort  au  corps-de-gardc  de  la  réserve. 
Pendant  ce  temps  la  foule  monta  sur  l’échafaud.  On 
a remarqué  1111  dragon  d’environ  cinq  pieds  six  pou- 
ces, vêtu  d’uu  habit  vert,  à boutons  a la  hussarde, 
ayant  un  pantalon  et  un  casque;  il  criait  : Des  cou- 
teaux pour  couper  les  cordes , uou*  n avons  pas  le 
temps  de  les  ôter.  Un  militaire  a dit  à un  gendarme, 
en  montant  vivement  sur  l’échafaud,  que  si  c’était 
un  voleur  il  ne  s’opposerait  pas  à sa  punition,  mais 
que  c’était  un  brave  garçon  , qu’il  le  connaissait,  et 
qu’il  fallait  le  délivrer.  Les  gendarmes  ont  été  mal- 
traités. Enlin,  ne  pouvant  rester  à cette  violence, 
ils  se  sont  retirés  au  secrétariat  de  la  maison  com- 
mune, où  ils  ont  fait  leur  déclaration  de  cc  qui  ve- 
nait d’arriver.  L'écriteau  a été  déchiré,  le  poteau 
ébranlé,  le  tabouret  jeté  à bas,  et  celui  qui  était  ex- 
posé, emmené  par  la  foule,  nu  milieu  des  cris  de  vice 
la  nation! 

Quand  le  peuple  sentira-t-il  la  nécessité  de  res- 
pecter les  lois,  et  de  ne  point  en  arrêter  l'exécution? 
ou  plutôt  ( car  ce  n’est  qu'une  impulsion  douiiée  par 
quelques  particuliers  amis  du  coupable)  quand  la 
force  publique  sera-t-elle  organisée  de  manière  à 

Pouvoir  s’opposer  aux  actes  arbitraires  des  citoyens? 

ieu  n’est  plus  dangereux  que  l’habitude  de  mépri- 
ser, et  surtout  de  voir  mépriser  les  lois  ; cette  habi- 
tude enhardit  le  crime,  et  rend  plus  difficile  le  retour 
de  l’ordre  et  de  l’obéissance. 

Législateurs , hàtez-vous  d’organiser  la  force  pu- 
blique, d'en  prescrire  l'emploi , d'en  assurer  l’acti- 
vité. Cc  devoir  est  urgent,  indispensable.  Cette  me- 
sure rendra  inutile  toute  force  particulière , source 
de  discorde,  moyen  funeste  et  capable  de  paralyser 
les  secours  qu’il  ne  faut  attendre  que  des  forces  com- 
munes et  réunies  des  citoyens.  Qu'ils  soient  tous 
appelés  par  vous,  comme  par  leur  intérêt,  à protéger 
vos  travaux  et  les  lois,  seules  espérances  de  la  ré- 
publique. 

Du  27. — Le  conseil-général  a arrêté  qu’il  enver- 
rait au  département  des  commissaires  pour  requérir 
l’exécution  de  la  loi  qui  enjoint  au  ministre  de  la 
guerre  de  donner  avis  aux  municipalités  des  troupes 
qu’il  fait  entrer  dans  leur  arrondissement,  et  deman- 
der quel  est  le  nombre  des  troupes  des  divers  dépar- 
tements, qui  se  trouvent  maintenant  à Paris,  et  coui 
bien  de  temps  elles  doivent  y rester. 

— Sur  la  proposition  de  Manuel,  le  conseil-géné- 
ral a arrêté  que  la  rue  de  Bourbon  sera  désormais 
nommée  rue  de  Lille,  et  la  rue  Dauphine  rue  de 
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Thfnnvflle.  Le  conseil  a voulu  donner  cette  preuve 
de  la  reconnaissance  des  Parisiens  pour  deux  villes 
qui  ont  lté  les  premiers  boulevarts  de  la  liberté. 

— On  avait  attaché  au  calé  de  Valois,  au  palais  de 
l’Union  (ci-devant  Palais-Royal  1,  un  plaçait]  repré- 
sentant Marat  pendu  ; cette  affiche  ayant  occasionné 
du  trouble,  le  conseil-général  a envoyé  des  commis- 
saires qui,  à leur  retour,  ont  annoncé  que  le  calme 
était  rétabli.  Le  conseil  a ordonné  le  renvoi  du  pla- 
card et  du  procès-verbal  dressé  par  les  commissai- 
res au  comité  de  surveillance  de  la  Convention. 

CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Samedi,  27  octobre,  à dix  heures  du  matin,  il  n été 
brûlé,  à Fhôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue 
Vivicnne,  la  somme  de  3, OUI), 000  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  633,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  638,000,000. 

DÉPARTEMENT  DO  NORD. 

Diifour*  adressé  au  général  Dumouries,  dan % la 

séance  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité , de 

Valenciennes,  le  dimanche  21  octobre. 

■ Citoyen,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  en 
ne  désespérant  pas  de  la  république  ; vous  avez  rem- 
pli votre  devoir  en  la  sauvant.  Les  despotes  ont  ap- 
pris enlin  ce  que  valent  les  moindres  efforts  d’une 
nation  courageuse  et  libre;  ils  fuient,  emportant 
avec  eux  la  triste  certitude  de  leur  impuissance  et  de 
notre  force.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait  nu  milieu  de 
nous.  Allez  dans  la  Belgique  aujourd’hui  ; le  soldat 
français,  qui  déjà  sous  vous  a forcé  ses  ennemis  abu- 
sés à*  l’estimer,  y est  attendu  ; rendez  à la  liberté  ce 
peuple  généreux  qui  soupire  après  elle , bien  digne 
d’en  savourer,  ainsi  «pie  nous,  In  douce  jouissance. 
Que  le  tyran  autrichien. nue  cette  mégère (1)  sortant 
du  même  gouffre,  tremblent  à l’aspect  de  nos  pha- 
langes nationales!  Que  leur  sceptre  de  fer  soit  nrisé 
par  les  mains  de  nos  braves  soldats!  QuVnfin,  pré- 
cipités d’nn  trône  de  sang  et  de  crimes,  ils  viennent 
implorer  la  générosité  du  peuple  français  et  deman- 
der la  paix,  la  liberté,  l’égalité  dans  leur  pays!  Voilà 
la  base  de  notre  accommodement  avec  les  despotes 
vaincus. 

• Dumouriez,  quel  vaste  champ  d’honneur  la  pa- 
trie confiante  ouvre  à ton  ardent  amour  pour  elle! 
Va  apprendre  à l’univers  entier  que  la  gloire  du 
peuple  français  sera  toujours  de  mépriser  de  vain»* 
conquêtes,  ne  fraterniser  avec  tous  les  hommes,  de 
leur  faire  aimer  et  suivre  les  principes  sacrés  de  la 
raison  et  de  la  nature;  enfin  pars,  et  ne  reviens  parmi 
nous  qu’après  avoir  changé,  s’il  est  possible,  toutes 
les  couronnes,  restes  de  superstition , contre  le  bon- 
net de  la  liberté  dont  nous  ceignons  ta  tête  : alors 
accours  dans  le  sein  de  lu  patrie  couverte  de  ses  ha- 
bits de  fête,  viens  recevoir  de  ses  mains  reconnais- 
santes la  couronne  civique,  seule  récompense  digne 
d'un  soldat  républicain.  » 

Réponse  du  général. 

• Citoyens,  c’est  pour  la  deuxième  fois  que  le  bon- 
net m'est  présenté  par  nies  frères  et  amis  de  lu  li- 
berté et  de  l’égalité.  La  première  fois  que  je  le  portai, 
j’ai  fait  déclarer  la  guerre;  quelques  personnes  ont 
blâmé  cette  mesure;  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis 
nous  a bien  convaincus  que  la  guerre  était  aussi  né- 
cessaire qu’indispensable;  qu’elle  était  même  le  seul 
moyen  de  connaître  les  trahisons  dont  on  cherchait 
à rendre  le  peuple  français  la  victime;  mais  In  na- 
tion est  enfin  parvenue  à secouer,  par  son  énergie, 
le  joug  le  plus  pesant  qui  t'accablait  encore,  celui  de 
lu  royauté.  — Pour  ccttc  fois  j’espère  bien,  et  je 

(I)  Allusion  ii  rarrhiduchps«e  Christine  qui  t'était  donné 
le  plaisir  d'aller  assister  au  bombardement  de  Lille.  U G. 


m’engage  même  de  ne  déposer  ce  bonnet  de  la  II* 
berté,  dont  la  couleur  est  celle  du  sang  des  ennemi» 
que  nous  avons  à combattre,  que  pour  l’échauger 
contre  les  couronnes  de  fleurs  que  mériteront  le» 
braves  soldats  qui  vont  m’aider  à faire  la  conquête 
du  Brabant  (1).  • 

De  Cambrai.  — Le  conseil-général  de  Fa  commun# 
de  Cambrai  à celui  de  Lille. 

• Généreux  citoyens,  déjà  votre  ville  était  illustre 
dans  les  fastes  du  commerce,  elle  sera  désormais  im- 
mortelle dans  les  annales  de  la  gloire.  Votre  con- 
duite sublime  pendant  le  terrible  bombardement  que 
vous  avez  soutenu  avec  une  intrépidité  sans  exemple, 
l’a  rendue  pour  jamais  chère  à tous  les  bons  Français; 
ils  ne  prononceront  désormais  le  nom  de  Lille  que 
saisis  de  respect  et  d’admiration. 

« Vous  avez  fait  voir  aux  barbares  satellites  des 
tyrans  ce  que  peuvent  des  citoyens  quand  ils  com- 
battent pour  la  liberté.  Vous  vous  êtes  montrés  en 
véritables  républicains,  qui  savent  affronter  la  mort, 
quand  il  s’agit  du  salut  de  la  patrie. 

• Braves  Lillois,  votre  courage  nous  a sauvés  des 
fureurs  d’un  ennemi  sanguinaire:  si  votre  mâle  résis- 
tance n’eût  triomphé  de  ses  efforts  , si  vous  eussiez 
pu  succomber,  bientôt  il  eût  porté  le  fer  et  la  flamme 
dans  nos  propriétés,  et  peut-être  en  était-ce  fait  de 
notre  précieuse  liberté. 

• Recevez  donc  le  juste  tribut  de  notre  reconnais- 
sance. Vous  nous  avez  appris  que  vous  saviez  vain- 
cre; nous  apprendrons  à la  postérité  «nie  nous  savons 
apprécier  les  services  ; nous  apprendrons  à nos  en- 
fants à marcher  sur  vos  traces  : c’est  l’éloge  le  plus 
énergique  et  le  plus  durable  que  nous  puissions  faire 
de  vos  vertus;  elles  demeureront  éternellement  gra- 
vées dans  les  i œurs  de  tous  nos  concilovens;  et  si 
jamais  quelque  ingrat  ou  quelque  lâche  pouvait  les 
oublier,  nous  le  conduirions  aux  lieux  de  nos  séan- 
ces, et  en  fixant  ses  yeux  sur  l’inscription  que  nous  y 
avons  fait  placer,  nous  lui  dirions  : * Regarde  le  mo- 
nunient  élevé  dans  cette  enceinte  à la  mémoire  de 
ceux  qui  se  sont  montrés  dignes  du  nom  Français  : 

AUX  BRAVES  LILLOIS 

La  commune  de  Cambrai  reconnaissante. 

Exemple  à suivre. 

• Fait  à Cambrai , au  conseil-général  de  la  com- 

mune, le  14  octobre  1792,  l’an  1er  de  la  rc’publique 
française.  Suivent  les  signatures. 

• Pour  copie  conforme,  Lai.lier,  secrétaire.  * 

Valenciennes,  le  24  octobre,  — Le  22  au  matin,  le 

lieutenant-colonel  Ducarion,  commandant  à (Jasmin, 
voyant  que  l'ennemi  ne  répondait  pas  à deux  coups 
de  canon  qu'il  avait  fait  tirer  sur  lui,  se  douta  bien 
que  lu  frontière  était  déjà  évacuée,  et  il  ne  tarda  pas 
à en  être  convaincu.  Il  eu  donna  avis  sur-le-champ 
au  général  Ferrand,  et  il  envoya  également  des  or- 
donnances aux  commandants  des  postes  de  Raisinés 
eide  Sommain,  avec  invitation  de  se  porter  en  même 
temps  que  lui  sur  l'ennemi,  l’un  sur  Saint- Arnaud, 
etj'aulre  sur  Marchiennes.  Ducarion  entra  le  premier 
dans  Suint-.\inand,à  sept  heures  du  matin,  avec  son 
poste  de  Hasnoa  et  dix-sent  dragon».  Aussitôt  après 
l’arrivée  de  sa  troupe,  celle  de  Raisinés  se  présenta  ; 
il  les  forma  en  bataillon  carré,  et  il  exhorta  tou» 
ses  soldats  à ne  se  porter  à aucun  excès,  les  mena- 
çant même,  au  nom  du  général,  de  faire  punir  de 
mort  celui  «pii  oublierait  un  seul  instant  le  devoir 
que  lui  impose  l'honneur  : pas  un  soldat  n’a  quitté 
son  rang. 

Le  général  donna  ordre  au  commandant  Ducarion, 

(I)  Non»  engageons  les  Ire  leur»  du  Moniteur  s comparer  ee 
que  Dumouricz  dit  ici  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ce  qu'il 
en  a dit  dons  ses  mémoire»,  écrits  après  sa  trahison.  L.  G. 
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au  moment  qu’il  était  sur  la  place , de  s’emparer  de 
Marchicnues;  celui-ci  se  mit  eu  marche  sur-le-champ 
avec  le  reste  de  sa  troupe , laissant  cent  cinquante 
hommes  dans  Saint-Arnaud,  en  attendant  le  renfort 
de  Valenciennes. 

Il  prit  aussi  sur  lui  de  s’emparer  de  la  place  d’Or- 
chies,  uù  il  était  assuré  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de 
nos  troupes.  U y arriva  au  milieu  des  cris  d’allégresse 
de  ces  infortunés  habitants.  Ce  commandant , aussi 
sensible  que  brave,  versa  des  larmes  de  joie,  en 
voyant  ses  concitoyens  bénir  la  main  oui,  la  pre- 
mière, les  avait  délivrés  de  la  tyrauuie  d un  ennemi 
cruel.  Son  détachement,  qui  l’avait  devancé  d’une 
demi-heure,  trouva  sur  la  place  des  vivres  et  de  la 
Ixtissou  : l’arbre  de  la  liberté  lut  relevé  et  placé  au 
même  instant  : les  odiciers  municipaux  vinrent  au- 
devant  de  lui,  et  l'accueillirent  fraternellement  ; il 
laissa  dans  la  ville  deux  cent  cinquante  hommes, 
deux  pièces  de  canon  de  huit,  et  il  se  mit  en  marche 
à quatre  heures  pour  Marchiennes,  où  il  trouva  le 
détachement  de  Sommain,  à qui  il  avait  donné  ordre 
de  s’emparer  de  ce  poste. 

Les  braves  volontaires  de  llasnon  n'ont  pas  voulu 
abandonner  le  comnimidant  Ducarion  ; ils  le  suivent 
partout;  ce  commandant  devait  être  relevé  de  son 
poste  de  Hasnon  au  bout  de  cinq  jours  de  service; 
mais  les  habitants  ont  demande  qu'il  fût  conservé 
dans  le  commandement  de  ce  poste. 

Les  habitants  d’Urchies  ont  rapporté  ou’ils  avaient 
vu  passer  dans  leur  ville  sept  voitures  d'Autrichiens 
tués  dans  la  dernière  affaire  du  poste  de  llaMiou  : nos 
carabiniers  méritent  les  plus  grands  éloges. 

Le  détachement  du  cinquii-me  régiment , com- 
mandé par  I intrépide  Blanchard  , a parfaitement 
Seconde  le  zèle  et  fa  prudence  du  commandant  Du- 
carion. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUOlES-Dl-RllONE. 

Avignon,  le  18  octobre.  — Hier,  le  bataillon  des 
gardes  nationales  de  Marseille,  qui  se  conduisit  avec 
tant  de  valeur  dans  l’affaire  du  lu  août  à Paris,  et  qui 
y fit  des  pertes  si  nombreuses,  passa  par  Avignon.  Il 
J reçut  l’accueil  le  plus  flatteur.  Tous  les  corps 
constitués,  revêtus  de  leurs  décorations,  allèrent  à 
sa  rencontre,  et  lui  offrirent  des  lauriers  ; ils  étaient 
escortes  par  un  détachement  du  bataillon  de  la 
U ante-Garonne,  et  par  un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Un  repos  civique  suivit  l’entrée  triomphale  des 
Marseillais  dans  nos  murs;  il  y avait  quatre  cents 
couverts;  les  toast  » la  république,  aux  Marseillais, 
furent  annoncés  au  loin  par  des  décharges  d’artille- 
rie, et  ce  matin  ces  défenseurs  de  la  liberté  ont  con- 
tinué leur  route. 

DÉPARTEMENT  DÜ  FINISTÈRE. 

Brest , le  18  octobre.  — Depuis  huit  jours  les  pré- 
paratifs étaient  faits  pour  la  proclamation  de  la  ré- 
publique et  de  l’abolition  de  la  royauté ; la  cérémo- 
nie a eu  lieu  hier.  Les  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne  se  sont  assemblées  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs, et  le  cortège  est  sorti  de  la  maison  commune. 
Arrivé  sur  le  port,  vis-à-vis  le  magasin  général,  en 
présence  des  troupes  de  la  marine  et  des  canonniers 
des  eûtes  réunis,  l'ordonnateur  civil  de  la  marine  a 
publié  à haute  voix  les  nouveaux  nouis  donnés  aux 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Le  ci-devant  Rovat-Louis  s’appelle  aujourd’hui  le 
Républicain;  le  Diadème,!#  Brulus;  le  Sceptre,  la 
Convention;  les  Deux-Frères,  le  Juste;  le  Duc-de- 
Bourgngne,  le  Peuple;  le  Duc-de-Chartres,  le  Cou- 
reur; le  maréchnl-de-CaMriex,  le  Corsaire. 

A un  ^gnal,  tout-à-coup  des  groupes  d’ouvriers, 


ornés  de  guirlandes  de  chêne  et  de  rubans  tricolore*, 
s’élancent  dans  les  canots  destines  à les  porter  à bord 
des  vaisseaux;  sous  leurs  coups  disparaissent  les 
noms  proscrits,  les  sceptres,  les  couronnes  et  autres 
signes  anti-républicains;  après  y avoir  substitué  des 
noms  analogues  aux  circonstances , ils  reviennent, 
précédés  du  chef  des  travaux , emportant  avec  eux 
les  débris  des  attributs  de  la  royauté.  A cette  vue,  des 
cris  redoublés  de  vive  la  république ! se  font  entendre, 
une  salve  d’artillerie  répond  aux  témoignages  de  la 
joie  publique;  et  le  cortège,  précédé  des  divers  grou- 
pes d’ouvriers,  reprend  sa  marche  pour  se  rendre 
a la  place  d’armes;  il  s’arrête  au  pied  de  l’arbre  de 
la  liberté ;ei  là  le  premier  magistrat  proclame  pour 
la  dernière  fois  l’abolition  de  la  rovauté.  Les  canons 
de  la  garde  nationale,  ceux  du  château , de  la  rade 
et  des  Forts,  annoncent  que  le  règne  de  la  liberté  s’é- 
lève sur  les  ruines  de  la  monarchie;  après  ce  pre- 
mier mouvement  d'enthousiasme,  les  groupes  d'ou- 
vriers forment  un  bûcher  des  sceptres,  couronnes  et 
autres  attributs  du  despotisme  arrachés  aux  vais- 
seaux de  la  république,  et  tous  les  chefs  y mettent 
le  feu  ; alors  un  chœur  de  citoyens  chante  l’hymne 
des  Marseillais , toutes  les  bouches  répètent  à l'u- 
nisson le  refrain  chéri  ; une  dernière  salve  de  boites 
termine  celte  cérémonie  imposante. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  GuadtU 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  OCTOBRE. 

L’impression  du  discours  de  Gensonnéet  du  décret 
voté  par  l'acclamation  de  l’Assemblée  est  ordonnée 
à l'unanimité. 

Garban  : Les  acclamations  de  l'Assemblée  ne 
m'ayant  pas  permis  Je  me  faire  entendre  pour  pré- 
venir le  mouvement  d’enthousiasme  qui  vient  de 
l’entraîner,  je  la  prie  de  m’écouter  en  ce  moment 
avec  quelque  indulgence;  car  je  demande  le  rapport 
du  decret. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  manière  dont  il  a été 
mis  aux  voix,  parcequ’ll  Fait  honneur  au  sentiment 
oui  l’a  fait  naître;  j’observerai  seulement  que  l'en- 
thousiasme, qui  peut  produire  d'excellentes  actions, 
ne  peut  presque  jamais  produire  de  bonnes  lois  ; 
l’enthousiasme  a cet  inconvénient,  qu'il  empêche  de 
faire  usage  de  la  faculté  la  plus  essentielle  dans  un 
législateur,  celle  d’une  raison  calme,  qui  peut  « xa- 
miner  le  bien  et  le  mal,  les  avantages  et  les  préjudi- 
ces d'une  loi. 

Mais  il  est  une  considération  d’une  bien  haute  im- 
portance, sur  laquelle  votre  attention  ne  s’est  pas 
lixée  en  adoptant  la  proposition  de  Gensonné  ; c'est 
qu'elle  est  attentatoire  aux  droits  du  peuple,  qu’elle 
les  restreint,  etqu’elle  est  contraire  aux  principes  de 
sa  souveraineté.  Vous  ave*  décrété  que  la  constitu- 
tion que  vous  allez  établir  serait  soumise  à sa  sanc- 
tion, et  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  vous 
venez  de  borner  son  choix. 

Je  dis  donc  que  le  décret  est  mauvais  dans  son 
principe  et  dans  ses  conséquences;  j’en  demande  le 
rapport  et  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

Bim.aud  ; Je  demande  au  contraire  que  la  propo- 
sition de  Gensonné  s’étende  aux  membres  qui  don- 
neraient leur  démission.  Il  est  temps  de  faire  jouir  le 
peuple  d’une  constitution  qui  soit  pour  lui,  et  non 
pour  ceux  qui  voudraient  le  gouverner  ; et  je  réponds 
au  préopinant  que  si  le  décret  constitutionnel  par  le- 
quel In  Convention  a aboli  la  royauté  a déjà  reçu 
dune  manière  non  équivoque  la  sanct  oli  et  l‘;qV 
prubatioti  du  peuple,  à plus  forte  raison  celui-ci,  qui 


520 


lui  assuré  des  lois  impartiales,  obtiendra-t-il  cette 
taoction. 

Mathieu  : Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
contient  une  disposition  qui  paraît  en  atténuer  le  mé- 
rite. Je  crois  que  les  principes  qui  y sont  consacrés 
doivent  être  adoptes  sans  aucune  restriction,  et  que 
nous  ne  devons  y réserver  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
faire  croire  que  nous  avons  travaillé  pour  nous  en  po- 
sant les  bases  de  la  nouvelle  constitution. 

Je  ne  voudrais  pas  même  qu'aprés  leur  mission  les 
législateurs  pussent  remplir  les  fonctions  inuuiripales 
et  d’instruction  publique.  Il  faut  que  le  sacrilice  soit 
complet;  s’il  en  est  encore  un  à faire,  j'invite  tous  les 
citoyens  à nous  l'indiquer,  et  j’ose  garantir  d’avance 
qu'il  sera  consacré  par  un  décret. 

Maii.hr  ; Citoyens,  un  législateur  célèbre,  dont 
nous  admirons  encore  la  sagesse  et  les  principes  de 
liberté,  écrivit  au  peuple , en  lui  envoyant  les  lois 
qu’il  avait  faites  pour  son  bonheur  : Je  vous  invite  à 
respecter  ces  lois  jusqu’à  ce  que  je  revienne  ; et  il  ne 
revint  jamais....  Je  demande  que  les  législateurs  de 
la  France  renoncent  aux  places  publiques  pendant 
leur  vie  entière. 

Raffro.n  du  Trouillft  : A la  belle  et  patriotique 
proposition  de  Geusonné,  j’en  ajoute  une  autre  : c est 
que  la  Convention  nationale  s'engage  solennelle- 
ment à terminer  la  constitution  d’ici  à un  an,  s’il  est 
possible. 

Barrère  : Votre  enthousiasme  est  celui  de  la 
vertu  ; et  les  hommes  qui  vous  ont  proposé  des  sa- 
crifices en  ont  encore  oublié  un.  Ainsi,  on  pourrait 
vous  demander  pourquoi,  dans  ce  grand  mouvement 
de  générosité,  dans  cet  oubli  de  vous-mêmes,  dans 
cetlc  entière  abnégation  de  tout  intérêt  personnel, 
vous  ne  comprenez  pas  formellement  l’exclusion  des 
places  qui  pourront  être  à la  nomination  du  pouvoir 
exécutif  constitutionnel.  Mais  vous  voudrez  sans 
doute  qu'une  discussion  (roule  suive  ce  premier  élan 
de  la  générosité.  Je  parle  donc  contre  la  proposi- 
tion de  Gensonné  ; il  y a quelque  courage  à opposer 
les  faibles  efforts  de  la  raison  a l'enthousiasme  de 
la  vertu;  cependant  je  viens  remplir  ce  rigoureux 
devoir. 

Je  dis  d’abord  que  cette  proposition  a été  discutée 
par  des  hommes  a qui  vous  avez  accordé  quelque 
confiance,  et  que  le  comité  de  constitution  a presque 
unanimement  pensé  qu’elle  était  dangereuse  pour  un 
gouvernement  naissant,  quelle  préparait  une  es- 
père de  désorganisation.  Mais  je  passe  à d’autres  con- 
sidéra lions. 

Si  j’avais  cru , ainsi  que  celui  qui  en  a fait  la  pro- 
position généreuse,  que  ce  beau  sacrifice  pût  mettre 
■in  aux  dangers  de  la  patrie,  pût  intimider  les  in- 
trigants et  les  agitateurs , déconcerter  les  manœuvres 
et  faire  cesser  l'anarchie  dans  cette  ville,  j’aurais  par- 
tagé votre  enthousiasme.  Mais , citoyens , cetle  me- 
sure , qui  vous  honore , est  inutile  contre  les  anar- 
chistes. Demain  les  agitateurs  recommenceront  leurs 
intrigues. 

Je  votai  pour  une  mesure  semblable  dans  l’As- 
semblée constituante  ; mais  les  circonstances  étaient 
bien  différentes  : nous  avions  alors  un  roi  dont  nous 
soupçonnions  la  bonne  foi;  nous  avions  une  cour 
corrompue  et  corruptrice;  nous  avions  une  liste  ci- 
vile immense,  et  qui,  jetée  dans  une  Assemblée  na- 
tionale , en  pouvait  corrompre  une  grande  partie. 
Les  Barnave,  les  Lameth.  agitaient  dans  ce  temps  la 
révision  et  multipliaient  leurs  instruments  d'intri- 
gues. Nous  voulions  prévenir  la  ruine  de  la  patrie. 
Robespierre  proposa  une  mesure  généreuse  ; elle  fut 
adoptée  avec  enthousiasme;  elle  devait  l’être  ; il  s'a- 
gissait de  la  liberté.  Nous  sentions  bien  que  c’était 
restreindre  la  souveraineté  du  peuple , que  c’était 


gêner  t’exercice  de  son  droit  d’élection;  Thmirct 
parla  contre,  et  parla  avec  les  amtesqu’il  sait  si  bien 
manier;  niais  il  fallait  ce  sacrilice.  Nous  le  devions  à 
la  paix  publique;  nous  le  devions  pour  creuser  un 
abîme  aux  factions. 

Aujourd’hui  Jes  circonstances  sont  changées,  et 
votre  détermination  ne  doit  plus  être  la  même.  Vous 
ne  pouvez  pas  aujourd'hui  restreindre  la  souverai- 
neté du  peuple  et  la  liberté  de  son  choix.  Vous  ne 
pouvez  pasexhéreder  civilement  745  citoyens  qui, 
j’espère,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

bi  vous  rendiez  un  pareil  décret,  vous  condamne- 
riez 1a  nation  à faire  encore  des  choix  aveugles  et 
de  nouvelles  expériences,  à s’exposer  à de  nouveaux 
dangers.  Juge/  du  peu  de  danger  de  la  rééligibilité 
par  l'exemple  de  l’Assemblée  constituante  : sur 
1,200  hommes,  passés  à travers  1a  libère  de  l'opi- 
nion publique,  80  ou  90  seulement  sont  revenus  à 
1a  Convention  nationale. 

Législateurs  , vous  n’êtes  pas  ici  pour  votre  inté- 
rêt, mais  pour  l’intérêt  du  peuple;  vous  n'êtes  pas 
ici  pour  votre  gloire , mais  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  nation. 

Cette  mesure,  dites-vous,  influera  sur  la  bonté  de 
vos  lois.  Eh  ! quel  est  donc  le  frein  des  législateurs? 
N’est-cc  pas  l’opinion  publique?  Eh  bien!  si  vous 
mainteniez  votre  décret,  l’opinion  publique  plane- 
rait inutilement  sur  les  membres  de  la  Convention 
nationale  ; et  je  dirais  aux  intrigants,  aux  ambitieux, 
aux  agitateius,  aux  scélérats,  s’il  s’en  trouvait  ici, 
je  leur  dirais:  Soyez  tranquilles,  l’opinion  publique 
ne  frappera  point  sur  vous  ; vous  serez  confondus, 
aux  reélections,  avec  les  meilleurs  citoyens,  et  vous 
pouvez  continuer  impunément  vos  manœuvres.  L’é- 
mulation et  toute  ambition  légitime  seraient  doue 
détruites  parmi  vous. 

Voilà,  citoyens,  les  inconvénients  de  la  proposi- 
tion que  vous  avez  adoptée  avec  enthousiasme. 

Vous  ne  pouvez  pas,  sans  décourager  l’homme 
vertueux,  sans  étoulior  l’esprit  public,  sans  attenter 
a la  souveraineté  du  peuple,  sans  exposer  1a  patrie  à 
de  nouveaux  dangers,  vous  ne  pouvez  pas  adopter  la 
proposition  de  Gensonné.  Je  demande  que  le  décret 
soit  rapporté.  (Il  s'élève  des  applaudissements. — Un 
assez  long  intervalle  se  passe  dans  la  fluctuation  des 
opinions  diverses.) 

Quelques  membres  demandent  l'impression  et  l’a- 
journement du  discours  et  du  projet  de  Gensonné. 

Chabot:  Je  m’y  oppose,  citoyens,  le  décret  est 
rendu,  et  vous  n'en  rendrez  jamais  de  plus  digne  de 
vous , puisqu'il  fera  cesser  les  clameurs  contre  une 
partie  des  représentants  de  la  nation.  Il  nous  restera 
assez  d’autres  moyens  de  servir  le  peuple;  nous  le 
servirons  par  l’exemple  de  nos  vertus  publiques,  par 
l’exemple  de  notre  soumission  aux  lois,  et  en  l'éclai- 
rant sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  comme  l'a  dit  Gen- 
sonné, dans  les  sociétés  populaires.  Je  crois,  en  ma 
conscience*  qu'il  importe  à la  tranquillité  publique, 
au  bonheur  de  tous  les  citoyens , que  ce  décret  soit 
maintenu.  Toute  la  France  aura  la  certitude  que  vous 
ne  ferez  point,  comme  tant  d’autres,  un  gouverne- 
ment exprès  pour  les  gouverneurs.  Elle  verra  que 
Tunique  but  de  vos  travaux  est  le  bonheur  et  la  li- 
berté du  peuple.  Dès-lors,  les  défiances  cesseront, 
l'intérêt  public  occupera  seul  et  sans  réserve  tous  les 
législateurs,  et  les  lois  seront  bonnes  et  durables. 
(Il  s’élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Vous  voulez  déjouer,  aites-vuus,  les  manœuvres 
des  agitateurs;  mais,  citoyens,  si  vous  rapportiez 
votre  décret,  les  agitateurs  diraient  au  peuple, 
pour  l’égarer  sur  vos  intentions,  qu’on  a fait  cette, 
motion  pour  la  décréter  d’enthousiasme  et  la  rappor- 
ter ensuite.  Il  faut  prévenir  cette  calomnie.  Je  de- 


r»m  T jp  (Ivotî  Pion,  r.1  Ct/Mdtrt.l 


mamie  que  le  xlétrej  suit  maintenu,  et  qu'il  ne  porte 
aucune  exception. 

R*W«E1  r.  : Je  pense  que  le  décret  est  d.illfereilï.  Je 
demande  qi)'il  soit  rapporté.  Pernirttcz-moi  de  déve- 
lopper mon  upinion. 

' La  discussion  est  fermée. 

Le  président  oliserve  qu'ayant  mal  entendu  la  pro- 
position de  Consonne,  it  n'a  rnis  aux  voix  qu’une  rs- 
dusiun  de  tix  ans. 

l/Aswiiblée  décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  à rapporter 
le  décret,  et  le  maintient  tel  qu'il  a été  présenté  par 
le  président,  et  ainsi  qu’il  suit  : 

- La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun  de 
ses  membres  ne  pourra  accepter  ni  remplir  aunine 
fonction  publique  quelconque,  que  tir  am  après  I é- 
tnblissemcnt  de  la  nouvelle  constitution. . 

Camus  : Pour  évitera  la  fois  tous  les  inconvénients 
présentés  par  Barrère,  donner  un  plus  grand  exemple 
de  désintéressement,  et  laisser  aux  membres  de  la 
Convention  les  moyens  deserrir  la  patrie,  je  demande 
que  le  décret  porté  : aucune  fonction  publique  sa- 
lariée. Ainsi  un  ne  condamnera  pas  à la  nullité  des 
hommes qui  peuvent  encore  être  utiles  à leur  patrie, 
et  nous  déjouerons  les  intrigues  de  ceux  qui,  d'après 
votre  décret,  calculent  peut-être  déjà  les  moyens  de 
dissoudre  cette  assemblée  pour  se  débarrasser  des 
hommes  qui  les  gênent,  et  pour  nous  remplacer.  (Il 
s'élève  des  murmures.) 

Chabot  : Camus  élève  là  des  soupçons  qui  vérita- 
blement le  feraient  lui-méine  soupçonner  drntrigues. 
Ce  n'est  pas  seulement  au  salaire"  que  nous  devons 
renoncer,  maisau  pouvoir;  car  s'il  y a quelque  chose 
à craindre  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  c'est 
bien  le  trop  long  exercice  du  pouvoir,  exercice  qui 
aristocratie  souvent  le  caractère  de  l’homme  le  plus 
vertueux,  et  non  pas  la  jouissance  d'un  modique 
traitement.  (On  applaudit.)  La  proposition  de  Camus 
ne  tendrait  d ailleurs  à riru  moins  qu'à  introduire  la 
plus  intolérable  des  aristocraties,  celle  des  richesses; 
et  certes  il  ne  faut  pas  que  ceux  d'entre  nous  qui 
sont  assez  riches  pour  exercer  des  fonctions  publi- 
ques salis  salaire,  insultent  ainsi  à ceux  qui  sont  obli- 
gés de  travailler  pour  gagner  Irur  vie.  Et  qui  vous  a 
dit  que  nous  maintiendrons  encore  des  fondions  gra- 
tuites, qui  ne  sont  qu'un  aliment  à la  corruption  é 

La  proposition  de  Camus  est  rejetée  à l'unanimité. 

— Le  procureur-général  syndic  du  département 
de  la  Moselle,  mande  a ta  barre  par  décret  de  l’Assem- 
blée législative,  v paraît,  et  rend  compte  de  la  con- 
duite du  directoire  de  ce  département  dans  l'affaire 
de  Wadgasse. 

Ce  procureur-général  syndic  ne  partageait  point 
l opinion  du  directoire  ; il  le  prouve  en  taisant  lec- 
ture rie  deux  réquisitions,  par  lesquelles  il  demandait, 
conformément  aux  décrets  et  aux  ordres  du  ministre, 
la  vente  des  biens  de  cette  abbaye. 

Sur  ta  proposition  de  Kersaint,  l'Assemblée  décrète 
nn  il  écrira  ses  réponses  en  marge  des  questions  qui 
devaient  lui  être  faites,  cl  dont  il  lui  sera  donne  rmn- 
muiiication.  Elle  renvoie,  au  surplus,  cette  affaire 
et  toutes  les  pièces  aux  deux  comités  d'aliénation  et 
des  domaines. 

Il  s'élève  un  débat  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
procureur-général  s\  ndic  peut  être  admis  à la  séance. 

Vr.RGNiAUD  : Quand  l'Assemblée  admet  à sa  séance 
un  citoyen,  c'est  un  témoignage  d'estime  et  de  liiin- 
veillanee  qu'elle  lui  donne;  mais  quand  un  citoyen 
di-noiiee  est  mandé  à la  barri1  pour  présenter  ses 
moyens  dcjitslilicAii:  n,  l'Assemblée  nationale  ne  doit 
préjuger  m sa  coudoinnation  ni  son  innocence.  'Je 
demande,  et  je  lais  cette  motion  d'une  manière  géné- 
rale, je  demande  qu'un  citoyen  mandé  à la  barre 
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ne  puisse  être  admis  à la  séance  avant  qu’un  décret 
de  justification  n’ait  été  rendu. 

La  proposition  de  Vcrgniaud  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

■ l.a  Convention  nationale  décrète  qne  tout  citoveti 
mandé  a la  barre  ne  pourra  être  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  qu'il  li  ait  été  acquitté  par  un  décret  sur 
l'objet  à raison  duquel  il  a clé  mandé. . 

— Le  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi  du  17  aofft, 
demande  à être  admis. 

plusieurs  membres  observent  que,  d'après  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  les  membres  de  ce  tribunal 
doivent  s’adresser  au  ministre  de  la  justice. 

Le  président  observe  que  l'objet  de  la  pétition  a 
rapimrt  à la  proposition  faite  de  supprimer  ce  tri- 
bunal. 

•M  muni  : Le  tribunal  criminel  a en  connaissance 
de  In  proposition  qui  a été  faite  hier  à sou  égard  : ce 
n'est  point  la  suppression  qui  l’affecte;  car  il  «ait 
que  les  causes  qui  ont  déterminé  sa  création  nVxis- 
tnut  plus,  la  Convention  pourrait  un  jour  l’ordon- 
ner; mais  ce  sont  les  motifs  qui  ont  appose  la  de- 
mande faite  de  le  supprimer  : c'est  sur  cela  qu'il  veut 
se  faire  entendre. 

Plusieurs  membres  interrompent,  et  réclament 
l'ordre  du  jour.  — Il  est  adopté. 

— ün  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  à l'armée  des  Basses-Pyrénées. 

Bayonne,  le  *0  octobre. 

• Citoyens  nos  collègues,  la  levée  des  bataillons 
nécessaires  pour  repousser  les  ennemis  qui  pour- 
raient nous  attaquer  sur  les  frontières  des  Pyrénées 
s'exécute  rapidement.  On  s’occnpe  sans  relâche  à 
rassembler  les  armes,  à réunir  les  choses  nécessaires 
à l'habillement  et  à l’équipement  des  troupes  , à sc 
procurer  des  effets  de  campement.  Le  plus  beau  zèle 
anime  les  citoyens  de  Bayonne.  Nous  avions  besoih 
de  cinq  cehts  lits  pour  que  la  troupe  fût  caserne?  , 
comme,  l'exige  le  hou  ordre;  les  négociants  ont 
fourni  au  prix  de  la  facture,  les  uns  de  la  toile,  d’au- 
tres de  la  laine,  d'autres  des  couvertures;  un  dernier 
a fait  don  de  dix  bois  de  lit  ; il  a de  plus  ollèrt  ses 
bras,  ses  ouvriers  et  ses  outils  pour  exécuter  le  reste. 
Les  citoyenuesont  voulu  contribuer  à cette  œuvre  ci- 
vique ; elles  se  sont  chargées  de  tailler  et  de  coudre 
les  draps,  les  paillasses  et  les  matelas.  Les  lits,  qu0 
l'entrepreneur  ordinaire  ne  pouvait  fournir  avant 
trois  mois,  seront  livrés  dans  quinze  jours,  seront 
beaucoup  meilleurs  qu’ils  ne  l’eussent  été,  et  coûte- 
ront beaucoup  moins.  Vous  trouverez  ci-joint  ren- 
trai t du  registre  des  délibérations  du  conseil -général 
de  la  commune  à ce  sujet.  Chacun  s’empresse  à nous 
procurer  les  renseignements  qu'il  pense,  nous  être 
utiles.  On  est  au  niveau  de  la  rcvolntion,  et  l’esprit 
public  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Nous 
n'oublions  rien  de  ce  qui  peut  honorer  les  patriotes, 
enhardir  les  tièdes,  et  desespérer  les  aristocrates. 
Nous  ne  faisons  grâce  à aucun  enblème  de.  la  féoda- 
lité ; les  pièces  de  la  fortification  s’appelaient  : celle- 
ci , contrc-yarde  du  ro»;  une  autre,  basUon  de  la 
reine;  celle-là,  cavalier  dauphin.  Nous  avons  sub- 
stitué à ces  dénominations  des  noms  plus  analogues 
au  régime  de  la  liberté  et  de  l égalité. 

■ Nous  avons  une  artillerie  de  place  assez  respec- 
table, et  il  existe  des  moyens  de  la  compléter  ; mais 
nous  manquons  absolument  d’artillerie  (le  campa- 
gne ; il  n’y  a point  de  temps  à perdre  pour  son  pont» 
voir.  II  s’est  trouvé  404  quintaux  de  cuivre  à vendre.  ■ 
Nous  avons  requis  J.  G.  Lacuce,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  de  le  faire  examiner,  et  de  l’acheter 
au  non)  de  la  république.  Le  prix  de  ce  cuivre  est 
modéré  ; il  partira  au  premier  jour  pour  Roeheforl , 

38* 


Convention.  27*  liv. 


où  il  sera  fondu,  et  il  en  résultera  quatre-vingts  piè- 
ces de  canon  de  bataille. 

• Nous  avons  visité  les  casernes  : elles  sont  dans 
un  état  pitoyable;  des  répara  lions  immenses  sont  in- 
dispensables; le  soldat  y souffre,  mais  sa  patience 
est  admirable;  sa  confiance  est  tout  entière  dans  la 
Convention  nationale.  Il  est  temps  que  de  tant  de 
promesses  qui  luiout  été  faites,  quelques-unes  enfin 
se  réalisent. 

« Nous  avons  successivement  passe  la  revue  de 
tous  les  corps  militaires  : leur  émulation,  leur  main- 
tien , leur  discipline  ont  surpassé  nos  espérances;  le 
soldat  est  enfin  délivré  d'une  inquiétude  perpétuelle, 
que  lui  donnait  l’incivisme  de  ses  chefs  ; if  prouve 
par  sa  docilité,  qu'il  n’y  a de  bonne  et  véritable  su- 
bordination que  celle  qui  est  inspirée  par  la  con- 
fiance. Le  80e  régiment,  sur  le  patriotisme  duquel 
on  avait  élevé  des  doutes  à la  Convention,  a paru 
très  affecté  de  ce  reproche,  fondé  sur  une  erreur  de 
date.  Il  est  vrai  que.  dans  un  temps  il  l’a  mérité  jus- 
qu'à un  certain  point;  mais  depuis  que  la  presque 
totalité  des  officiers  a lâchement  abandonné  son 
poste,  ce  régiment  ne  le  cède  en  rien  aux  gardes  na- 
tionales; tous  sont  également  consommés  en  répu- 
blicanisme. Les  officiers  qui  avaient  des  décorations 
militaires  se  sont  empressés  de  tes  remettre  dans  nos 
mains,  pour  les  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie. 

■ Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rendre 
compte  à l'Assemblée  d'un  fait  particulier  dont  nous 
avons  été  témoins  à l’inspection  du  80*  régiment. 

■ Un  jeune  homme  velu  de  l’uniforme  nous  fut 
présenté;  sa  figure  était  intéressante.  Le  nommé 
Berlin,  les  larmes  aux  yeux,  le  tenait  par  la  main  ; 
il  nous  dit  qu'il  était  son  père  adoptif,  qu'il  l’offrait 
a la  patrie  comme  un  enfant  «ligne  de  la  servir,  au- 
dessus  de  son  âge,  et  que  tous  ses  camarades  en 
rendraient  le  meme  témoignage. 

- Cette  scène  était  trop  touchante  pour  que  nous 
résistassions  à sa  demande.  Nous  l’avons  reçu  dans 
ce  corps,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  qui 
nous  entourait. 

■ Nous  terminons  ce  rapport  par  assurer  que  le 
mouvement  de  l’Espagne  ne  peut  être  regardé  que 
comme  défensif;  mie.  nous  n’avons  d’ennemis  à 
craindre  que  ceux  uu  dedans,  que  ceux  qui  veulent 
rompre  1 unité  de  la  république , faire  dominer  une 
section  du  peuple  sur  les  autres,  et  substituer  au 
despotisme  abattu  un  genre  de  despotisme  plus  ty- 
rannique et  plus  arbitraire.  (Un  applaudit.) 

• Signé  les  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale à l'armée  des  Basses-Pyrénées.  • 

“7  ®uzo*  P^ente,  au  nom  de  la  commission  des 
neur,  un  projet  de  décret  portant  peine  de  mort  con- 
tre les  provocateurs  au  meurtre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 

decret  soit  sur-le-champ  discuté. 

Legendre  : Je  voudrais  qu'avant  de  se  livrer  à 
cette  discussion , on  décrétât  préalablement  fa  de- 
mande faite  dimanche  dernier  par  les  citovens  du 
faubourg  Saint-Antoine,  l’abolition  de  la  loi  mar- 
tiale. Par  ce  moyen,  en  établissant  une  loi  sévère 
dont  I objet  est  d’arrêter  le  crime,  vous  abolirez  une 
loi  inhumaine,  dont  l’innocence  était  le  plus  souvent 
victime.  r 

: ,,,  est  P,us  instant  que  jamais  que  vous  adop- 
tiez  la  loi  qm  vous  est  proposée.  En  vain  auriez-vous 
aboli  la  féodalité,  et  détruit  les  usages  les  plus  vexa- 
toires  ; en  vain  auriez-vous  poursuivi  l'aristocratie 
jusque  dons  ses  derniers  retranchements;  en  vain  au- 
HÏZZT* bnSe  Ie  SCfPtr?  de  la  royauté,  et  arraché 
lusqu  au  tronc  de  cet  arbre  antique,  vous  n’aurez 
rwu  fait  pour  le  bonheur  du  peuple,  pour  l’affermisse- 
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ment  du  gouvernement  que  vous  voulez  donner  à la 
république, si  voiisn’extermi»ez,si  vous  ne  foudroyez 
lin  monstre  renaissant  Je  ses  propres  ruines,  l'anar- 
chie. Loin  que  cette  loi  soit  une  loi  de  sang,  elle  ser» 
bienfaisante  , protectrice  , salutaire.  Lorsque  l'ur- 
gence d'une  loi  est  reconnue,  le  moindre  retard  est 
un  préjudice  considérable.  Rien  n'est  plus  urgent 
que  la  répression  des  désordres  causés  par  les  provo- 
cations incendiaires.  Etrangers  a toutes  les  factions, 
nos  commrttanLs  n’ont  pu  voir  sans  inquiétude  les 
troubles  dont  cette  ville  était  le  théiltre,  au  moment 
où  nous  sommes  partis  des  diverses  parties  de  la  ré- 
publione  pour  nous  réunir  en  Convention  nationale. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  . 

Je  n'attaque  personne  nominativement , mais  je 
suis  convaincu  que  si  le  crime  levait  plus  longtemps 
sa  télé  audacieuse,  le  ressort  du  gouvernement  se- 
rait détruit,  et  tous  nos  efTorts  pour  assurrr  le  bon- 
heur du  peuple  seraient  vains.  (On  demande  à aller 
aux  voix  sur  l'ajournement.)  Je  conclus  à ce  que  la 
loi  ne  soit  point  ajournée,  et  que  la  discussion  soit 
ouverte  à I instant. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  l'ajour- 
nement. 

On  demande  qu'il  soit  fixé  à lundi. 

F*b«h  d'Eglantine  : Je  pense  que  la  Convention 
ne  doit  point  décréter  un  ajournement  trop  rappro- 
ché, et  que  la  proposition  qui  est  faite  est  susceptible 
de  méditation  ; pour  appuyer  mon  observation , je 
m'offre  de  prouver,  par  le  relevé  des  registres,  que 
depuis  l'existence  de  la  Convention  il  a été  commis, 
i Paris,  moins  de  crimes  que  dans  uii  seul  jour  sous 
la  dernière  législature  ; que,  pareonséquent,  la  con- 
fiance du  peuple  dans  la  Convention  est  seule  propre 
a arrêter  les  maux  qu  on  veut  prévenir. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  cet 
ajournement. 

La  Convention  décrète  que  cette  discussion  aura 
heu  lundi  prochain. 

La  scance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  OCTOBBE. 

Rowbell  demande  le  rapport  du  décret  portant  que 
les  membres  de  la  Convention  ne  pourront  remplir 
de  fonctions  publiques  que  six  ans  après  qu'ils  se- 
ront sortis  îles  fonctions  de  députés. 

La  Convention  renvoie  la  discussion  de  celle  mo- 
tion a demain. 

— On  lit  une  lettre  de  Liséré,  officier  français  du 
rassemblement  de  Coudé,  par  laquelle  il  témoigne  son 
repentir,  et  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  rentrer 
dans  sa  patrie. 

— On  annonce  une  lettre  des  gardes-du-corps 
émigrés  qui  font  la  même  demande. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  lec- 
ture de  cette  lettre. 

— Le  général  Custine  envoie  l'état  des  prisonniers 
de  guerre  qu  il  a faits,  et  que  leurs  femmes  récla- 
ment, 

* Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

lu  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes: 

Au  quartier  général,  i Mayence,  le  23  oel.  1791 

l an  \et  de  la  république  frattçaiee. 

• Citoyen  président,  les  troupes  de  la  république 
sont  entrées  dans  Francfort  sur-le-Mein.  J ai  exi-é 
de  cette  ville,  qui  a montré  une  protection  si  ouverte 
aux  émigrés  et  aux  ennemis  de  la  révolution  une 
contribution  de  2,000,000  de  florins,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  volts  envoyer  copie  de  la  réponse  que  j'ai 
faite  aux  nl>servn lions  des  magistrats  de  cette  ville, 
et  par  laquelle  j’ai  consenti  à réduire  cette  cou  tribu* 
tion  de  2,000,000  de  florins  à 1,500,000  fl. 
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• 3e suis  occupe  aujourd’hui  à achever  l'approvi- 
sionnement de  l'intéressante  conquête  que  vient  de 
faire  la  république.  La  force  uc  Mayence  égale, 
i’osel’avancer,  celle  de  Landau.  Lorsque  les  fronts  de 
l'Allemagne  seront  découverts,  et  que  l’on  aura  mis 
à l’abri  de  toute  insulte  le  boni  du  Rhin,  ce  qui  est 
très  facile,  et  je  m’en  occupe  déjà,  rieu  n’enlèvera  à 
nos  armées  U clé  de  cette  forteresse  qui  domine  le 
Rhin,  et  tient  l’embouchure  du  Mein.  L’on  y a déjà 
compté  cent  soixante-cinq  pièces  d’artillerie,  et  il  y 
en  a beaucoup  davantage  ; une  énorme  quantité  de 
poudre,  de  fer  coulé,  de  boulets  et  d’armes. 

« J’avais  été  assez  bien  instruit  par  les  observa- 
teurs que  j’y  avais  envoyés,  et  je  n’hésitc  pas  de 
dire,  d apres  le  courage  et  la  décision  des  hommes 
auxquels  je  commande,  que  si  elle  n’avait  capitulé, 
elleeiU  été  enlevée  la  nuit  même,  d'après  les  dispo- 
sitions faites  jpour  sa  défense,  dont  je  m’étais  pro- 
curé une  parfaite  connaissance. 

• Qu’il  m’a  été  doux  d’épargner  le  sang  de  mes 

concitoyens!  j’éprouverai  toujours  un  grand  bonheur 
à m'en  montrer  avare;  je  ne  dois  disposer  que  du 
mien,  et  le  donnerai  avec  honneur,  si,  en  le  voyant 
couler,  il  pouvait  assurer  U liberté  des  peuples. 
J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  citoyen  président, 
une  copie  de  ma  proclamation  dans  cette  cité.  J’en 
attends  l’effet  ; je  vais  envoyer  la  même  proclamation 
à Worms  et  à Spire.  L’instant  est  arrivé  de  frapper 
les  plus  grands  coups  aux  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples  ; et  le  républicain  ne  doit  pas  ralentir  son  ac- 
tivité après  quelques  succès,  il  ne  doit  cesser  de 
frapper  que  lorsqu’il  ne  lui  reste  plus  d’ennemis  a 
combattre.  J’aurai  l’honneur  d’adresser  incessam- 
ment à la  Convention  le  plan  de  la  ville  de  Mayence; 
le  système  des  ruines  des  ouvrages  avancés  est  un 
des  plus  beaux  qui  existent.  Les  galeries  sont  toutes 
voûtées.  Signé  Custine.  • 

Réponse  du  général  Custine  aux  observations  des 

magistrats  de  Francfort.  — j4u  quartier-général 

à Mayence,  le  24  octobre  1792,  l an  1er  de  la  ré- 
publique française. 

« Apres  m’être  fait  rendre  compte  du  contenu  des 
pièces  que  vos  députés  m’ont  remises  de  votre  part, 
ic  n’ai  pu  y voir  des  preuves  de  votre  attachement  à 
la  république  française  et  à sa  révolution.  Les  dé- 
fenses multipliées  de  recruter  pour  les  émigrés  et 
pour  le  prince  de  Witgrnstein,  dans  la  ville  de 
Francfort,  sont  au  contraire,  une  preuve  que  l’on  y 
recrutait.  Si  ces  défenses  eussent  été  sincères,  si 
vous  aviez  pris  les  bons  moyens  pour  les  remire  effi- 
caces^ vous  n’auriez  pas  eu  besoin  de  les  multiplier. 
Ces  défenses  n’ont  été  faites  qu'après  la  sommation 
faite  par  la  nation  française  aux  puissances  alleman- 
des de  renvoyer  les  émigrés. 

• Quant  aux  défenses  promulguées  pour  empêcher 
les  Français  fugitifs  d'insulter  vos  femmes  et  vos 
filles,  ces  défenses  ne  sont-elles  pas  une  preuve  cer- 
taine de  leur  existeuce  dans  votre  ville?  Et  cette 
gazette,  rédigée  sous  vos  yeux,  qui  ne  pouvait  pa- 
raître qu’avec  votre  approbation,  qui  a plus  influé  à 
fermer  l’esprit  des  Germains  sur  les  principes  de  la 
révolution  française?  je  vous  le  demande,  est-ce  là 
une  preuve  d'attachement  à la  nation?  Sans  doute, 
vous  reconnaissez  aujourd'hui  votre  erreur.  J’aime 
à penser  que,  rendus  aux  principes  de  justice  dont 
l'évidence  aurait  toujours  dit  frapper  vos  yeux,  vous 
adopterez  une  révolution  qui  rend  aux  nations  leurs  • 
droits,  ne  détruit  que  les  pouvoirs  usurpés,  ne  tire 
de  vengeance  que  des  trahisons,  ne  fait  participer 
aux  frafa  d’une  guerre  onéreuse  que  ceux  qui  l’ont 
provoquée,  ou  qui,  le  pouvant,  ne  l'ont  point  empê-  I 
chéc  ; que  ceux,  enfin,  qui  oui  souffert  que  l’on  faus-  | 


sût  l'esprit  public,  qui  ont  voulu  éteindre  la  lueur 
des  vérités  éternelles.  Cependant,  malgré  l’évidence 
des  torts  du  magistrat  de  la  ville  de  Francfort,  il 
n’aura  pas  intercédé  en  vain  ; et  la  nation  française, 
par  mon  organe,  consentira  à la  remise  de  500,000 fl. 
de  contribution.  Je  la  réduis  à 1,500,000  florins.  Je 
donne  des  ordres  en  conséquence  au  général  Ne- 
winger,  et  vous  engage  à ne  point  différer  le  paie- 
ment. Signé  CUSTINE.  • 

Proclamation  au  nom  de  la  république  française , 
faite  par  Adam- Philippe  Custine , citoyen  fran- 
çais, général  des  années  de  la  république. 

• Lorsque  les  Français  se  sont  décidés  à faire  îa 
guerre,  ifs  ont  été  provoqués  par  l’injuste  agres- 
sion des  despotes,  de  ces  hommes  élevés  dans  les 
préjugés,  qui  leur  persuadaient  que  les  nations 
semées  sur  le  globe,  n’y  existaient  que  pour  satisfaire 
leur  vaine  gloire,  et  que  leur  or  devait  servir  à satu- 
rer leurs  passions.  Les  représentants  du  peuple  fran- 
çais, la  nation  tout  entière,  distingueront  toujours 
clans  leur  justice  les  peuples  assez  malheureux  pour 
s’être  vus  forcés  de  courber  leur  tête  sous  le  joug  du 
despotisme,  de  ces  hommes  injustes.  Une  nation  qui, 
la  première,  a donné  l’exemple  à tous  les  peuples  de 
rentrer  dans  leurs  droits,  vous  offre  la  fraternité,  la 
liberté.  Lu  vœu  spontané  doit  décider  de  votre  sort; 
et  si  vous  préférez  l’esclavage  aux  bienfaits  qui  vous 
sont  offerts,  je  laisserai  aux  traités  a prononcer 
lequel  des  despotes  doit  vous  rendre  des  fers. 

• Je  maintiendrai  les  anciennes  impositions,  je 

n’exigerai  de  contribution  que  de  ces  hommes  qui, 
faisant  porter  tout  le  poids  des  charges  sur  vous 
seuls,  avaient  bien  su  s’en  affranchir.  Je  ferai  res- 
pecter toutes  les  autorités  constituées  ; je  les  soutien- 
drai jusqu’à  l’époque  où  un  vœu  libre  aura  fait  con- 
naître la  volonté  du  peuple.  Je  vais  mettre  cette 
ville  dans  l’état  le  plus  redoutable,  et,  quoique  l'on 
se  soit  plu  à répandre  parmi  vous  que  j’avais  le  pro- 
jet de  l'abandonner,  je  jure  de  la  défendre  même 
contre  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  réunis.  Puisse- 
t-elle  devenir  le  boulevart  de  la  liberté  de  tous  les 
peuples  de  l’empire  germanique!  puissent  de  son  sein 
partir  ces  principes  d'éternelles  vérités;  puisse  leur 
évidence  frapper  tous  les  hommes  courbés  sous  le 
joug  de  la  servitude  ! Pour  moi , lier  du  beau  litre  de 
citoyen  français,  j’ai  abjuré  toutes  les  distinctions 
qu'avait  inventées  l’orgueil  ; la  seule  ambition  d’un 
homme  sage  doit  être  de  vivre  dans  la  mémoire 
de  ses  concitoyens.  Signé  Custine.» 

Custine  au  ministre  de  la  guerre.  — Au  quartier- 
général  à Mayence , le  24  octobre  1792,  l'an  l«r 
de  la  république. 

■ Citoyen  ministre,  placé  aux  bords  du  Rhin  par 
l’occupation  de  Mayence,  je  me  trouve  en  mesure 
non-seulement  île  propager  les  principes  de  la  li- 
berté dans  le  centre  de  l'empire,  mais  même  de  réu- 
nir sous  ses  drapeaux  les  prosélytes  que  je  lui  aurai 
faits. 

• Il  est  d’autant  plus  essentiel  que  je  puisse  en  for- 
mer un  corps,  que  nombre,  d’excelieuts  officiers  et 
soldats,  aimant  la  liberté,  pourraient  le  composer. 
Il  serait  formé  avec  une  grande  promptitude  , com- 
posé d'individus  qui  connaîtraient  parfaitement  l’em- 
pire, et  nous  donneraient  de  grandes  facilités  en  por- 
tant la  guerre  dans  son  sein  au  printemps  prochain. 

• Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  me  faire  autori- 
ser par  la  Convention  nationale  à lever  cette  légion, 
où  j’attirerai  l’élite  des  officiers  des  troupes  alle- 
mandes. Signé  Custine.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
Rulh  ; Citoyens,  j’ai’  à vous  rendre  compte  d'un 
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fait  dui  Intéresse  Thmineiif  de  ho*  bravos  soldats.  Le 

fanerai  Custine,  après  la  conquête  de  Worins,  y a 
aissé  pour  commandant  Newinger.  Ce  commandant 
a imposé  celle  petite  ville  impériale  à 300, UOU  liv. 
de  contribution.  Il  n’a  pas  trop  demandé,  car  il  n’a 
fait  que  demander  la  restitution  de  l'argent  qui  y a 
été  répandu  par  les  émigrés  , et  qui  provenait  de  la 
liste  civile.  Mais  le  peuple,  qui  ne  profitait  pas  de  Cft 
argent,  était  grevé  par  celle  contribution.  Une  pau- 
yre  veuve,  qui  ne  pouvait  fournir  son  contingent,  et 
qui  s’était  sauvée  dans  la  rue,  a été  acostée  par  deux 
chasseurs  français.  Ils  se  soûl  rendus  avec  elle  à la 
maison  commune,  ont  demandé  à quoi  s’élevait  la 
contribution  décrite  pauvre  veuve,  et  ont  tiré  delrrr 
poche  12  livres,  montant  de  cette  contribution.  (On 
applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  déerétée. 

— Députation  du  tribunal  criminel  du  17  août, 
qui  vient  demander  justice  à la  Convention  des  ca- 
lomnies répandues  contre  lui. 

1.r  Président  : Le  plus  grand  malheur  dont  puis- 
sent être  accablés  les  nommes  chargés  de  prononcer 
sur  la  vie  de  leurs  semblables,  est .sans  doute  le  soup- 
çon d'arbitraire  et  de  prévarication.  La  Convention 
examinera  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Tali.ien  : Je  demande  l’impression  du  mémoire  de 
ce.  tribunal,  qui  fait  une  ombre  précieuse  au  tableau, 
à l’égard  de  la  haute-cour  uationale  ; car  il  a con- 
damne les  grands  coupables  à perdre  la  tête,  taudis 
que  la  haute-cour  n'eu  a condamné  aucun. 

Lanjuinais  : Je  ne  vois  aucune  raisou  de  dépenser 
l’argent  du  trésor  public  à l’apologie  d’un  tribunal 
qui  sans  doute  n'en  n pas  besoin.  Au  reste,  il  ne  me 
parait  pas  qu’il  ait  répondu  à l'inculpation  qui  lui  a 
été  faite  par  un  de  nos  collègues,  d’avoir  condamné 
A mort  pour  recèleinent.  Je  demande  l’ordre  du  jour, 
et  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  et  ordonne  le 
renvoi. 

— Pétition,  au  nom  de  vingt-deux  sections  de  Pn- 
Hs,  en  faveur  de  quelques  citoyens  de  Lorient , dé- 
tenus dans  les  prisons,  pour  avoir  massacré  le  15  sep- 
tembre dans  cette  ville  un  négociant  nommé  Gérard, 
prévenu  de  faire  embarquer,  sous  une  fausse  décla- 
ration, quarante-deux  pièces  de  canon. 

Le  Président  : La  Convention  nationale  ne  recon- 
naît de  justice  que  celle  nul  est  faite  au  nom  de  la  loi. 
C'est  calomnier  le  peuple  que  de  lui  attribuer  des 
excès  qui  n'appartienuciil  qu'aux  agitateurs  et  aux 
perturbateurs  du  repos  public.  La  Convention  exa- 
minera votre  pétition. 

— Pétition  eu  faveur  des  ouvriers  du  camp  sous 
Paris.  Il  leur  faut  de  l’ouvrage  ou  du  pain.  Legisla 
leurs,  ils  vous  ont  dit  ; Soyez  nos  pères;  des  pères 
doivent  nourrir  leurs  curants. 

Le  Président  ; Les  représentants  du  peuple  sont  les 
pères  de  vingt-cinq  millions  de  citoyens;  c’est  entre 
eux  tous  que  doit  être  répartie  la  forluue  de  la  répu- 
blique. 

Députation  de  la  municipalité  de  Paris. 

• Le  corps  municipal  a été  dénoncé  par  le  conseil- 
général  comme  coupable  d’imprévoyance,  d’impé- 
ritie, et  meme  d’incivisme.  Nous  ne  confondrons  pas 
les  amis  de  la  liberté  avec  des  intrigants  qui,  depuis 
que  les  dangers  sont  passés,  sont  venus  s’asseoir  à 
côté  de.  nous,  moins  pour  partager  la  gloire  de  sau- 
ver la  chose  publique,  que  pour  y chercher  des  béné- 
liçes  que  plusieurs  v ont  trouves.  (On  applaudit.)  Le 
corps  municipal  vient  déclarer  qu’il  lui  est  impossible 


de  repondre  de  là  sûreté  de  la  chose  publique;  s’il 
n’est  entièrement  maiuteuu  dans  les  fonctions  qui  lui 
sont  conliees,  non  par  une  section,  mais  par  la  com- 
mune entière.  C’est  le  corps  municipal  qui,  le  pre- 
mier des  corps  administratifs,  a donné  l’exemple  de 
la  publicité  die  ses  séances  ; c'est  lui  qui  s’est  attaché 
à combattre  sans  cesse  le  conseil-géuéral  contre-ré- 
volutionnaire de  1791.  C'est  lui  qui  a été  persécuté 
à l’occasion  de  la  fête  de  la  Libel  lé  ; c’est  lui  qui  a 
partagé,  avec  Potion,  la  reconnaissance  publique, 
pour  avoir  empêché  le  20  juin  le  sang  du  peuple  de 
couler  ; c’est  lui  qui,  dans  la  nuit  du  10  août,  est  venu 
chercher  lVlio»  aux  Tuileries,  pour  le  ravir  à la 
mort  qu’on  lui  préparait.  Nous  y étions  aussi  le  jour; 
nous  méritons  donc  d'être  comptés  parmi  les  boni? 
mes  du  10  août;  mais  nous  laissons  a ceux  qui  sont 
venus  depuis  l'honneur  de  la  journée  du  2 septem- 
bre. (On  applaudit.)  Bientôt  à la  tin  de  notre  carrière, 
nous  déposerons  cette  écharpe;  si  quelques  gouttes 
de  sang  s’y  trouvent,  ce  ne  sera  que  celui  des  fonc- 
tionnaires qui  la  portent.  • 

Bidermann,  membre  de  la  députation,  rend  le 
compte  de  sa  conduite,  comme  administrateur  de  la 
municipalité.  Il  expose  toutes  les  difiicultés  qu’on 
apporte,  toutes  les  entraves  qu’on  cherche  à mettre 
dans  ses  fonctions,  par  des  pouvoirs  qui  se  eroiseiltt 
Il  sc  plaint  du  compte  partiel  que  le  conseil-général 
a remlu  relativement  à la  Maison  de  Secours,  dont  il 
n'a  présenté  que  l’état  passif.  Il  eu  donne  l’actif»  qui 
s’élève  à environ  l,0ü0,000  livres. 

Un  autre  membre  de  la  députation  annonce  uit’nux 
termes  de  rengagement  pris  par  la  municipalité  de 
Paris,  le  18  août,  de  présenter  en  octobre  les  rôles 
de  1792,  il  vient  offrir  ces  rôles  à la  Convention.  Il 
rappelle  la  demande  de  la  municipalité  sur  l'adjonc- 
tion de  la  pcTitc-poslc  et  du  monl-dc-piclé  à son  ad- 
ministration. 

La  Convention  renvoie  ces  comptes  et  ees  rôles  attx 
Comités  des  linnnees,  et,  sur  la  proposition  de  Cam- 
bon,  charge  le  département  dp  Paris  île  rendre,  shus 
trois  jours,  le  compte  final  de  la  Maison  de  Secours. 

— Une  députation  de  citoyens  qui  présentent  Une 
pétition  par  laquelle  ils  demandent  que  la  Conven- 
tion ordonne  que  dans  chaque  section  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  prendre  connaissance  seule- 
ment de  l'époque  de  l’arrestation  des  citoyens,  des 
écrous  qui  en  ont  été  dressés;  que  les  pièces  des 
procédures  soient  renvoyées  aux  greffes  des  tribu- 
naux, et  que  l’interrogatoire  soit  fait  dans  tes  vingt- 
quatre  heures.  Ils  invitent  la  Convention  h mander 
les  geôliers  et  concierges  des  prisons  et  maisons  d'ar- 
rêt, qui  présenteront  les  registres  des  écrous. 

IIérai'i.t  : Il  y a un  décret  du  8 octobre,  qui  porte 
que  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale  se  di- 
viseront pour  aller  dans  les  prisons  faire  l’examen  de 
toutes  les  arrestations.  Sous  peu  de  jours  le  comité 
vous  rendra  le  compte  général. 

La  pétition  est  renvoyée  nu  comité  de  sûreté  géné- 
ral. (La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Drfer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin-Sainl-Jao 
que»,  la  porte  enchère  au  coin  de  la  rue  Boutlebrie,  vient 
de  mettre  en  vente  une  édition  du  P radis  prrdu  de  Mil - 
Ion,  anglais  et  français,  2 vol.  iti-4*,  ^rand  papier  nom  de 
Jésus  orné  de 42  estampes,  imprimées  en  couleur,  d’après 
le»  tableaux  de  Schall.  Prix,  90  liv.  broche.  Il  en  reste  en- 
core quelques  exemplaires  en  papier  vélin,  A 180  liv. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  IIONITEI'R  UNIVERSEL. 

Mardi  30  Octobde  1792.  — J VÀn  1er  de  la  République  Française. 


P0LIT1QI!  E. 


Réflexions  d'un  citoyen  français  sur  la  reconnais - 
sauce  politique. 

J’ai  entendu  dire  (iluiicun  fois  et  surtout  à l’occasion 
de»  capitulations  conclues  entre  nos  généraux  elles  géné- 
raux prussiens,  par  rapport  à Verdun  et  Longvry,  que  nous 
devions  regarder  comme  an  point  important  que  ces  gé- 
néraux, qui  traitaient  au  nom  du  roi  de  Prusse,  aient  re- 
connu dans  ces  actes  solennels  la  république  française.  Je 
il  examine! ai  pas  si  celle  reconnaissance  est  bien  caracté- 
risée dans  ces  capitulations,  mais  j’avoue  franchement  que 
l’expression  arme  de  reconnaissance dans ce sens  choqu*’ 
mes  oreilles.  Je  conçois  tri-s  bien  que  la  vieille  diplomatie, 
fondée  uniquement  sur  les  intérêts  et  la  convenance  des 
despotes  des  peuples,  avait  besoin  de  cette  ressource  pour 
maintenir  les  prétendus  droits  de  ceux  qu’elJe  appelait  des 
souverains,  et  pour  mieux  river  les  fers  des  peuples  de 
l'Europe,  car  c'était  par  le  moyen  de  cette  reconnaissance, 
inventée  par  une  politique  machiavrlistiqne,  qu’on  les 
enchaînait;  mais,  en  vérité,  je  ne  conçois  pas  comment  il 
serait  possible  qu’un  peuple  libre  pfil  admettre  ce  prin- 
cipe erroné  de  reconnaissance  politique.  En  effet,  qu'esl-cc 
qu’un  peuple  libre?  (T est  la  réunion  d'une  grande  masse 
d'hommes  qui  se  sont  formés  librement  en  société  pour 
leurs  intérêts  communs.  Uue  réunion  ainsi  établie  consti- 
tue l’existence  indépendante  nationale.  Vouloir  prétendre 
que  l’existence  d’une  nation  doit  être  subordonnée  à (a 
reconnaissance  d’une  autre  nation  ou  d’individus  investis 
des  droits  de  représentation  nationale,  c’est  soutenir  une 
absurdité,  c’est  renverser  les  premières  notions  sur  l’exis- 
tence. Un  individu  existe  pareequ’il  existe,  et  il  serait  ri- 
dicule de  dire  qui*  son  existence  a besoin  d'être  reconnut 
par  un  autre.  Il  en  est  de  même  d’une  nation  ; elle  existe, 
et  elle  existe  indépendante  d'une  autre  nation,  parce- 
qu  elle  veut  et  doit  exister  ainsi,  il  est  donc  évident  que 
l'existence  d’une  nation  est  indépendante  de  la  volonté 
d’une  autre  nation,  et  parconséquenf  non  sujette  à la  re- 
connaissance politique;  sa  devise  doit  être  celle  de  Dieu 
même  dans  l’Ecriture:  BffO  sam  qui  sum.  Mais,  dira-t-on, 
il  ne  s’agit  pas,  dans  l'ordre  politique,  de  la  reconnais- 
sance d’une  nation,  mais  seulement  de  la  reconnaissance 
de  sa  manière  d'exister  politiquement  et  de  sa  forme  de 
gouvernement.  Je  répond»  qne  le  même  principe  qui  éta- 
blit l'existence  nationale,  établit  aussi  l'indépendance,  la 
souveruinelc  nationale,  et  c’est  de  l’indépendance,  de  la 
souveraineté  que  dérive  le  droit  incontestable  d’une  na- 
tion <le  choisir  elle-même  sa  manière  d’exister  et  sa  forme 
de  gouvernement;  ces  objets  étant  une  conséquence  ri- 
goureuse du  premier  principe  social,  il  est  absurde  de 
dire  et  de  croire  qu’ils  ont  besoin  de  la  reconnaissance  ou 
de  ru-sentiment  d’autrui.  Qui  les  despotes  se  reconnaissent 
réciproquement,  c’est  leur  intérêt,  qui  n'est  jamais  celui 
des  peuples;  il  faut  qu’il»  couvrent,  et  qu’ils  consaeron', 
par  ces  sorte»  d’actes,  leurs  usurpations.  11  n’en  est  pas  de 
tnéme  des  peuples  qui  n'usurpent  rien.  D'après  ce»  prin- 
cipes, que  je  crois  tonnés  sur  la  nature  de»  grande»  socié- 
tés, je  pense  que  jamais  la  république  française  ne  doit 
souffrir  qu’on  lui  parle  de  rteonnaissànee  politique  ; elle 
doit  bannir  ce  mot  de  pure  Invention  des  publicistes  fla- 
gorneurs des  despotes.  Notre  république  existe,  et  elle  doit 
exister  delà  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable, 
sans  qu’elle  ail  besoin  d’aucune  reconnaissance  politique 
quelconque.  Son  code  politique  régénéré  épurera,  je  n’en 
doute  pas,  tout  le  code  politique  de  l Europe, 

ALLEMAGNE. 

. Vienne,  te  H octobre.  — On  a aujourd’hui  la  certitude 
qu’il  ne  s’avance  aucune  armée  russe  en  Silésie  par  Poscn 
cl  Kalivcb,  comme  on  l’avait  dit  * et  on  croit  ici  que  la  cour 
flo  l\u>sic  n’a  tant  de  fois  annoncé  la  mari  lie  de  scs  troupes 
que  pour  en  imposer  à la  nation  française,  et  surtout  pour 
fndormir  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  sur  les  affaires 
de  Pologne.  Ce  second  objet  lui  a parfaitement  réussi; 
celle  .entreprise  est  pour  elle  lucrative  à tous  égards,  tandis 
!•  Série,  — Tome  J, 


que  les  deux  autres  cours  sont  engagées  dans  une  evpédi- 
lion  dont  les  dépenses  sont  incalculables,  sans  qu’on  puisse 
prévoir  encore  comment  elle*  pourront  s’en  indemniser. 
D'après  les  fâcheuses  nouvelles  qu’on  a reçues  ici  des 
armées  combinées,  mais  qu’on  se  garde  bien  de  rendre 
publiques,  il  est  question  du  retour  sic  MM.  de  Spteiman 
et  de  Collembach,  députés  à ce  fumeux  congres  de  Luxem- 
bourg. 

La  neutralité  que  l’éloctpur  palatin  parait  vouloir  gar- 
der dans  les  cir constances  présentes  a fuit  ici  une  sensation 
étonnante.  On  est  surtout  très  aigri  que  son  commandant 
ait  refusé  de  recevoir  à Manlieim  nos  magasins  qu’on  vou- 
lait y mettre  eu  sûreté.  On  suppose  que  la  conduite  de  l'é- 
lecteur pourrait  tenir  b la  <‘omiuiv>aiice  qu’il  auruit  du  plan 
secret  de  le  transférer  ailleurs. 

Hambourg,  U 19  octobre.  — On  ne  sait  que  penser  ici 
delà  retraité  précipitée  de»  armées  combinées,  au  moment 
oû  le  bruit  «le  leurs  exploits  te  répandait  dans  toute  l'Eu- 
rope, et  quand  on  les  croyait  à Pari-.  Des  gens  qui  se  font 
passer  pour  lins  politiques  prétendent  que  crtle  retraite 
s'esl  faite  en  vertu  d’une  convention  entre  les  généraux. 
Mais  on  répond  à ces  g«>n— (h  qne  dans  une  guerre  il  ne 
peut  exister  d’uroomni'idenicnt  ou  ib-  convention  ; que  c'é- 
tait là  un  combat  à mort;  et  que  d'ailleurs,  quand  on  fuit 
une  convention,  on  exige  au  moins  qu’on  ne  sera  pas  in- 
quiété dan»  sa  retraite.  Il  est  évident,  au  contraire,  que 
les  armées  ont  éprouvé  dés  pertes  énorme»  en  sp  retirant. 
Ceux  qui  ne  voient  qu’à  regret  cet  événement,  s’étonnent' 
de  ce  qu'eu  un  pareil  état  de  dénuement  le  duc  de  Bniw- 
uick  ail  eu  l'audace  de  publier  son  dernier  manifeste... 
Mais,  puisqu  il  est  clair  aujourd'hui  que  le  dénuement  et 
le  manifeste  sont  également  véritables,  H faut  en  conclure 
que  le»  ennemis  de  la  France  n'avaient  pas  proportionné 
leurs  moyeu»  à la  grandeur  de  leurs  projets  et  de  leur  ex- 
travagance. , 

Tra  cs,  le  10  octobre , — Les  princes  font  aujourd'hui 
des  spéculations  sur  tes  nom  elles,  comme  les  négociant*. 
C'est  uue  cho«e  bien  remarquable  que  le  soin  au’i!»  pren- 
nent de  préparer  l'esprit  du  peuple  à apprendre  la  situation 
critique  fie  leur»  affaires  contre  la  France.  Ils  le  font  sans 
cesse  passer  des  angoisses  de  la  «rai  nie  aux  douteur*  de  l'es- 
pérance, car  le  peuple  aime  les  Français.  Voici  ce  qu’on 
faisait  écrire  il  y a quelque»  jours  dans  celte  ville. 

• Il  a passé  ici  un  officier  d'EmpIre  qui  va  on  courrier  à 
Vienne,  et  nous  a laissé  la  nouvelle  ceri  aine  qu’on  est  con- 
venu d'une  suspension  d'armes  entre  l'année  combiné*  et 
relie  de  France.  Les  deux  armées  doivent  s'éloigner  rime 
de  l’autre  à la  distance  de  huit  lieues;  toutes  le»  hostilité» 
doivent  cesser  aux  (routières,  et  toutes  les  troupes  qui  sont 
actuellement  on  ftiar»  lie  doivent  taue  halte  dans  l'éndroit 
où  elles  se  trouvent.  D'après  cela,  il  doit  tenir  un  congr  * 
à Luxembourg;  la  Convention  nationale  y enverra  ses  dé- 
putés, et  ils  seront  reconnus  en  celle  qualité.  Cela  semble 
d'autant  plus  vraisemblable,  qu’hier  3,t>00  hommes  de 
troupes  impériales  sont  arrivées  de  Tldonville  sur  no»  fron- 
tières, et  ont  pris  poste  à Suarbruck.  On  avait  déjà  com- 
mencé d'élever  ici  quelques  boiteries;  mai»  sur  celle  nou- 
velle l’ouvrage  a été  tout  de  suite  interrompu.  Le  prince  dë 
llolieulolie  fait  marcher  8,000  luiuuucs  à Mayence  par 
Mcrizig.  Nous  attendons  &,000  homme»  qui  doivent  arri* 
ver  ici  par  eau;  10,000  hommes  de  l'armé*:  de  Brriga»  sont 
en  marche;  12,000  hommes  de  l’armée  du  priuce  d’Estcr- 
bazv  arrivent,  et  le  prince  de  Coudé  les  suit.  » 

Cologut,  le  \H  octobre.  — Dernièrement  «tir  la  place  do 
cette  ville  s’éleva,  on  ne  sait  comment,  une  espèce  d’arbre 
de  la  liberté.  Le  peuple  dansa  autour.  l.c  magistrat  a fait 
saisir  les  danseurs  qui  n’en  espèrent  pas  moins  y danser 
encore.  Le  ministre  de  Prusse  a été  plusieurs  foi*  scandalisé 
d’entendre  chanter  l’air  fa  ira,  que  tout  le  monde  Ûc* 
donne  ici.  Il  a fait  faire  pour  cela  des  enquêtes. 

Le  roi  de  Prusse  a passé  le  1 3 après  midi  à Luxembourg, 
pour  se  rendre  par  Spa  à Berlin  : les  princes  français  ont 
j quitté  l'armée  et  se  reliront  vers  Liège. 

Les  émigrés  se  retirent  du  côté  de  Trêve»;  mais  l’électeur 
| vient  de  signer  une  ordonnance  qui  1rs  proscrit  de  se* 
» Etats.  Les  ecclésiastique»  seuls  de  son  diocèse  soûl  excepté», 
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et  il  ne  pourra  rester  dans  l’électorat  que  les  Français  qui 
y habitaient  avant  la  révolution. 

PIÉMONT. 

Turin,  le  26  tepiembre.  — Sur  la  nouvelle  que  le  géné- 
ral Montesquiou  était  entré  eu  Savoie  le  19,  le  roi  de  Sar- 
daigne a invoqué  son  traité  défeniif  avec  l'Angleterre. 
S.  M.  sarde  a envoyé  en  racine  temps  des  courriers  en 
Sukseet  dans  toute  l'Italie,  pour  réclamer  les  secours  que 
l'on  doit  fournir  à la  Sardaigne  en  qualité  d'alliés.  Quel* 
ques  personnes  prétendent  que  le  roi  veut  se  mettre  à la 
tête  de  ses  troupes  pour  reprendre  son  duché.  On  dit  pour- 
tant en  général  qu’il  ne  le  veut  pas. 


FRANCE. 

Anecdote  de  la  ville  de  Condé.  — Dans  une 
«(Taire  où  le  générai  Omoran  délogea  l’ennemi  des 
postes  de  Bon-Secours  et  de  Péruwé,  un  officier 
croate  fut  fait  prisonnier.  On  remmenait.  Ce  jeune 
homme,  blessé  légèrement,  s'indignait  de  n’étre  pas 
mort;  il  déplorait,  disait-il,  le  traitement  qui  lui 
était  réservé.  Nos  volontaires  le  rassurèrent  d’un 
regard  expressif  et  généreux.  Le  prisonnier,  arrivé  à 
Coudé,  se  trouve  à une  table  d'hotc  où,  remarquant 
que  l’officier  et  le  soldat  étant  hors  de  service  se 
trouvaient  fraternellement  réunis,  il  admire  les  an- 
tropophages  dont  on  lui  avait  fait  tant  de  peur,  et, 
se  levant  avec  enthousiasme,  boit  à la  république 
française. 

Anecdote  de  Verdun . — Un  dragon  du  H©  régi- 
ment étant  entré  à Verdun  avec  le  général  Valence, 
lors  du  pourparler  sur  la  capitulation,  se  rencontra 
par  hasard  dans  une  maison  avec  les  deux  lils  du  roi 
de  Prusse  et  le  neveu  du  duc  de  Brunswick.  Il  leur 

fiarla  avec  la  franchise  et  la  fermeté  de  l’homme 
ibre.  On  but  ensemble  à la  bonne  réunion  ; mais  ces 
princes  paraissant  étonnés  de  l'air  aisé  du  citoyen 
simple  dragon , le  neveu  du  duc  de  Brunswick  le 
prit  à part,  et  lui  demanda  familièrement  s’il  con- 
naissait ceux  avec  qui  il  venait  de  trinquer?  • Par- 
faitement, répondit  le  soldat  français,  avec  des  hom- 
mes comme  vous  et  moi.  • 

DEPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Lorient , le  23  octobre.  — Je  poursuis,  cher  ci- 
toyen, et  je  suis  près  de  terminer  ma  tournée  patrio- 
tique. La  ville  a’où  je  vous  écris  est  méconnue  et 
calomniée.  Des  agitateurs  disent  que  l’agitation  y 
règne,  sans  doute  pour  la  faire  naître.  Ils  disent  que 
les  citoyens  y sont  divisés,  que  le  peuple  déteste  scs 
magistrats,  que*  l’aristocratie  domine,  et  désigne  ses 
victimes.  Or  je  vois  régner  l'union  la  plus  parfaite. 
Je  vois  un  pcujile  tranquille  qui  a été  trompé,  mais 
qu’on  ne  chercherait  pas  impunément  à tromper  au- 
jourd’hui. Je  demande  où  sont  les  aristocrates  : il 
li’y  en  a pas  un  dans  celte  ville  foule  commerçante. 
Les  victimes  ne  sont  point  désignées  par  l'aristo- 
cratie, mais  par  la  loi.  Les  magistrats  sont  respectés, 
et  jouissent  (le  la  confiance  qu'ils  méritent  parleurs 
soins,  par  leur  dévoùmcnt,  par  leur  infatigable  zèle. 

Tandis  que  Lorient  était  accusé  d’incivisme,  il  fai- 
sait partir  de  ses  murs  six  cents  hommes  pour  le 
Faouct  et  pour  ciuelqurs  villages  circonvoisins.  Les 
paysans,  au  nombre  d’euvirou  dix  mille,  attroupés 
et  armés,  y redemandaient  leurs  prêtres,  leur  roi, 
Tuneien  régime.  Ou  les  attaque  ; ils  résistent  ; ils 
sont  vaincus.  On  leur  fait  payer  tous  leurs  impôts  de 
1790  et  1791.  On  s’empare  de  leurs  cloches  qui  son- 
naient l'alarme  depuis  trois  jours  à quinze  lieues  k la 
ronde.  Ils  paient  plus  de  200,000  liv.  en  assignats  de 
5 liv.,  et  8,000  en  monnaie.  L'état  déplorable  où  les 
prêtres  ont  réduit  toutes  ces  campagnes  bretonnes, 
où  l’on  Q’eutcnd  pas  mieux  notre  révolution  que 
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notre  langue,  nécessite  à tout  instant  de  pareilles 
expéditions. 

Lorient  passe  pour  riche  ; mais  combien  y a-t-il  de 
maisons  qui  le  soient?  Un  très  petit  nombre.  Celle  de 
ce  mallieure ux  Gérard,  si  cruellement  et  si  injuste- 
ment assassiné,  élail  une  des  meilleures.  Quatre  de 
ses  commis  sont  au  x frontières,  et  il  continuait  à cha  - 
cuii  d'eux  ses  appointements  de  1 ,800  liv.  Voilà  l’hom- 
me que  l’on  vous  peint  comme  un  aristocrate. 

Lorient  passe  pour  riche,  et  sa  contribution  fon- 
cière ne  s’élève  qu'à  000,000  liv.  Savez- vous  ce  que 
celte  ville n payé  de  contribution  patriotique?  320,000 
liv.  Treize  cents  patentes  y ont  produit  50,000  liv.,  et 
ont  été  acquittées  sans  nulle  exécution  coactive.  Les 
impôts  de  1791  sont  entièrement  payés.  Lorient  a 
fourni  aux  armées  le  triple  du  contingent  demandé. 
C’est  de  Lorient  que  sont  partis  les  cent  cinquante 
volontaires  qui  ont  formé  la  première,  compagnie 
franche.  Les  citoyens  les  plus  aisés  de  la  ville  y ont 
leurs  enfants.  Le  citoyen  Henri,  riche  négociant  et 
chef  des  vétérans , a dans  cette  compagnie  quatre 
fils  qu'il  aime  comme  un  bon  père,  et  qui  lui  étaient 
de  la  plus  grande  utilité  pour  son  rommerce.  Il  les 
supplée  comme  il  peut  ; il  pleure  de  ne  pouvoir  les 
accompagner  à l’armée.  Est-ce  encore  là  un  aris- 
tocrate ? 

L’union,  la  confiance  régnent  entre  le  peuple  et  la 
municipalité.  Je  ne  dis  que  ce  que  j’ai  vu.  Les  jours 
de  courrier,  surtout  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête,  le  procureur  de  la  commune  lit  publiquement 
les  nouvelles,  explique  les  décrets,  répand  les  idées 
I d’égalité,  de  liberté,  de  républicanisme.  L'affluence 
est  la  même  chaque  fois.  Les  salles  de  la  maison 
commune  suffisent  à peine.  Hier  au  soir,  je  sais  quel 
chaud  il  y faisait.  J étais  avec  la  femme  de  l’un  des 
commissaires  du  port,  etsesfillcs,  toutes  debout  dans 
la  foule,  ainsi  que  moi  et  bien  d'autres,  en  bonnes 
patriotes  et  franches  républicaines.  Est-ce  encore  là 
de  l'aristocratie? 

Voulez-vous  savoir  ce  que  sont,  ce  que  pensent  les 
ouvriers  du  port  ? Ils  remplissent,  les  premiers  peut- 
être  de  ces  départements  éloignés,  une  souscription 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille.  Et  à qui  s’adressent- 
îts  pour  la  faire  parvenir  à la  Convention  nationale? 
A ces  mêmes  officiers  municipaux  que  l’on  calomnie 
et  qu'ils  chérissent. 

Cette  adresse,  la  voici 

« Citoyens  législateurs,  les  maîtres  et  ouvriers  du 
port  de  Lorient  ont  appris  avec  transport  la  brave  et 
généreuse  défense  de  nos  frères  les  Lillois,  contre  un 
ennemi  brigand.  Ils  ont  combattu  en  Français  : nous 
avons  gémi  de  leurs  maux,  et  de  n'avoir  pas  été  à 
portée  de  partager  leurs  périls  et  leur  gloire. 

• Nous  avons  pensé  que  ces  hommes  courageux, 
réduits  sans  doute  à la  plus  grande  détresse,  rece- 
vraient favorablement  I offrande  que  nous  leur  pré- 
sentons de  2,145  liv.  5 sous,  dont  811  liv.  l sou  en 
numéraire,  et  le  reste  en  assignats,  laquelle  somme 
nous  vous  prions  de  déposer,  en  notre  nom,  sur  l’au- 
tel sacré  de  la  patrie. 

■ Fuisse  cet  numide  hommage  que  nous  rendons 
à la  vertu  convaincre  la  Convention  nationale  du 
sentiment  qui  nous  anime!  Nous  ne  sommes  point 
orateurs,  mais  nous  avons  des  bras  et  du  sang  pour 
le  service  de  la  république  ; et  si  nous  avons  juré  so- 
lennellement obéissance  aux  lois,  haine  à la  tyran- 
nie, liberté,  égalité,  nous  saurons  garder  nos  ser- 
ments. Signé  etc.  • 

Je  n'ajouterai  rien  à cela , cher  citoyen , sinon 
que  cette  adresse,  présentée  au  nom  des  ouvriers  du 
port,  est  en  effet  rédigée  par  l’un  d’eux* 

Je  vous  salue  fraternellement 


P.  L.  Ginguené. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Lettre  du  général  Félix  Wimpfen , commandant  à 

Thionville,  au  eitoyen  Favart,  commandant  en 

chef  la  3*  division  militaire . 

Thionville,  le  17  oct.  1701,  Tan  i*r  de  la  républ. 

• Citoyen,  je  n’ai  pas  le  temps  de  vous  donner  le 
détail  de’  ce  qui  s’est  passé  depuis  deux  jours.  Je  vous 
dirai  seulement  en  gros  que,  dans  la  nuit  du  15  au 
16,  j’ai  fait  une  expédition  sur  le  camp  de  Beryc,  que 
i’ai  tué  beaucoup  d’ennemis,  que  j’ai  pris  deux  gros 
bateaux  charges  de  grains,  environ  deux  mille  sacs, 
et  que  le  lieutenant-colonel  L'Eug  s’est  conduit  dans 
cette  affaire  à son  ordinaire,  c’est-à-dire  avec  un 
talent  et  un  courage  qui  l’appellent  ail  grade  d’ofli- 
cier-générnl  ; nous  nous  étions  partagé  douze  cents 
hommes,  et  avons  chacun  agi  de  notre  côté.  Le  suc- 
cès le  plus  complet  en  a été  Te  résultat. 

• Je  suis  rentré  hier  à midi  ; les  ennemis  étaient 
décampes  de  Veymerange,  mais  ils  occupaient  en- 
core, et  en  force,  les  hauteurs  de  Guennetrange, 
Lagrange  et  Hettange. 

• Les  citovens  de  Thionville,  voûtant  encore  une 
fois  se  signaler,  me  demandèrent  la  permission  de 
déloger  les  ennemis  qui  pillaient,  disaient-ils,  des 
maisons  de  Guennetrange.  Dans  la  crainte  que  leur 
courage  inexpérimenté  ne  les  compromit,  je  leur  re- 
fusai longtemps;  maisen(in,de  guerre  las,  je  leur 
adjoignis  ceut  hommes  du  58*  régiment  et  du  ba- 
taillon de  la  Creuse,  avec  un  officier  supérieur,  et 
mon  ordre  portait  formellement  que  cette  troupe  et 
ses  deux  pièces  de  campagne  resteraient  constam- 
ment sous  la  protection  du  leu  de  la  place.  Mais,  mé- 
prisant mon  ordre  et  mon  expérience,  il  s’engagèrent 
individuellement  jusque  dons  les  vignes  et  sur  les 
hauteurs,  d’où  ils  furent  repoussés  et  poursuivis  à 
toute  outrance. 

• Entre  quatre  à cinq  heures,  l’on  vint  m’avertir  de 
cette  échauffourée;  mes  chevaux  étant  sellés, , j’accou- 
rus à toute  brûle  ; en  passant  dans  les  mes  je  fis  bat- 
tre la  générale  ; je  chargeai  le  lieutenant-colonel  Du- 
prat  de  m’amener  mille  hommes  de  troupes  fraîches, 
et  quatre  pièces  de  canon. 

• Arrivé  dans  la  plaine,  je  rencontrai  partout  des 
fuyards  serrés  par  un  feu  vif  de  mousqueterie  et  de 
canon. 

• Ma  présence  rassura  ces  braves  gens  qui  avaient 
été  mal  conduits;  ils  se  rallièrent  à ma  voix  : je  for- 
mai une  ligne  de  bataille  qui  en  imposa  assez  à l’en- 
nemi pour  l’arrêter  et  lui  faire  regagner  bientôt  ses 
hauteurs. 

• Le  lieutenant-colonel  Duprnt,  arrivant  avec  le 
secours  que  j’avais  commande,  j’en  formai  une  pre- 
mière ligne,  et  suis  resté  en  présence  jusqu’à  la  nuit, 
où  le  tout  est  rentré  en  ville  dans  le  meilleur  ordre 
possible.  Notre  perte  est  d’environ  trente  hommes, 
tant  tués  atie  blessés  ; celle  de  l’ennemi  doit  être  plus 
considérable. 

• P . S.  Je  reçois  avis  que  l’ennemi  a quitté  Het- 
tange. » 

VARIÉTÉS. 

Nouvelle  alliance  à proposer  entre  les  Républiques 
Française  et  Américaine. 

Il  n’y  a dans  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ni  roi , ni  no- 
blesse héréditaire,  ni  clergé  possesseur  d'immeubles,  ni 
saint-saerement  national.  La  liberté  de  conscience  ne  se- 
rait pas  entière  si  un  culle  quelconque  était  salarié  par  le* 
Etats.  La  terre,  non  flétrie  par  la  féodalité,  y est  ausri  fran- 
che que  l’Ikomme  est  libre. 

I.os  paysans  américains  m’ont  fait  souvent  la  question 
suivante  : Est-il  vrai  qu’en  France  on  se  confesse  ? 

Hélas]  l’Assemblée  constituante  avait  chargé  le  peuple 
français  de  payer  annuellement  77  millions  pour  des  conles- 


seurs  sêrmentés,  et  environ  66  millions  pour  des  eonfesseun 
«on  sermentés  : total  1&3  millions.  C’était  un  article consti* 
tulionnel  1...  Le  scandale  de  la  liste  d’un  culte,  presque 
égale  à la  totalité  des  dépenses  ordinaires  de  ia  guerre  et 
de  la  marine,  va  cesser.  Un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
donnera  un  nouveau  trait  de  ressemblance  avec  les  Etats* 
Unis.  Bientôt  les  prêtres  en  France  seront,  comme  ceux  des 
differentes  sectes  religieuses  dans  ces  Etats,  payés  par  ceux 
qui  ont  souscrit  librement  pour  leur  faire  un  traitement 
annuel.  Les  prêtres  deviendront  réellement  utiles  dans  les 
campagnes,  en  enseignant  à lire  et  & écrire.  Ce  n’csl  pas 
là  le  principal  objet  pour  lequel  les  Américains  applaudi- 
ront à l'érection  de  la  France  en  république. 

Les  citoyens  des  Etals-Unis,  en  observant  attentivement 
toutes  les  grandes  puissances  de  l’Europe,  seront  comain* 
eus  qu’il  n’en  est  aucune  dont  la  prospérité  et  l’alliance  doi- 
vent les  intéresser  autant  querelles  de  la  France.  Les  liens 
du  sang  ou  de  l'affinité,  H l'identité  de  langage,  donnent 
des  affections  particulières.  Les  caiws  de  l'amitié  entre  in- 
dividus sont  aussi  variées  que  celles  de  l'amour,  et  ont  l’in- 
stabilité des  passions.  I.es  traités  entre  individus  souve- 
rains ne  naissent  pas  de  l'intérêt  des  peuples.  Toujours  di- 
visés ou  conjurés  les  peuples  sont  également  victimes  de 
leurs  ligues  ou  de  leurs  querelles;  mais  entre  deux  peuples 
libres  et  éclairés,  lorsqu'il  y a de  puissants  motifs  pour  s’u- 
nir, l’alliance  respectivement  désirée  obtient  un  assentiment 
général  et  devient  un  nœud  autant  indissoluble  que  les 
plus  grands  intérêts  peuvent  l’être.  La  similitude  des  prin- 
cipes constitutionnels  invite  les  Français  et  les  Américains 
à se  secourir  pour  les  conserver;  ils  ont  le  même  souverain, 
les  droits  de  l’homme. 

11  y v dans  1**  Etats-Unis  nne  aristocratie  naissante  dont 
les  v»ais  Américains  sont  alarmés.  L’ Angleterre  et  l'Espagne 
sont  leurs  voisins  dans  le  continent  de  l'Amérique.  L’An- 
gleterre retient  tes  postes  des  frontières , et  l'Espagne  n’ou- 
vre pas  la  navigation  du  Mississipi,  nonobstant  les  stipula- 
tions des  traités  de  1783  en  faveur  des  Américains.  Le  Ca- 
nada a reçu  depuis  peu  une  constitution  quasi-britannique, 
un  sénat  héréditaire,  une  chambre  très  basse  et  un  gouver- 
neur avec  un  reio.  La  Floride  cl  les  vastes  contrées  à l'ouest 
du  Mississipi  sont  entièrement  espagnoles.  La  liberté  améri- 
caine a donc  des  ennemis  sur  les  limites  de  son  territoire; 
on  assure  même  qu'il  existe  dans  l'intérieur  quelques  habi- 
tants dont  les  opinions  diffèrent  peu  de  celles  de  nos  ci-de- 
vant grands  cl  petits  seigneurs. 

Louis  XVI,  despote,  s'était  uni  avec  l’Espagne  contre 
Georges  III,  pour  assurer  aux  Américains  le  républicanisme 
qui  n'était  pas  alors  en  France,  et  dont  on  est  encore  bien 
éloigné  à Madrid.  Louis  XVI,  roi  constitutionnel,  aurait 
encore  pu  se  liguer  avec  Georges  111  et  avec  l’F-spagnc  pour 
monarchiscr  le  nouveau  inonde.  Cette  conjuration  n’cûlété 
ni  plus  difficile,  ri  moins  odieuse  que  la  coalition  de  la 
Prusse  et  de  l’Allemagne  contre  la  France. 

Français,  Américains,  soyez  unis;  répondez-vous  réci- 
proquement de  votre  existence  politique,  de  la  constitution 
que  vous  vous  êtes  donnée,  de  la  totalité  de  vos  possessions. 
Votre  intérêt  national  vous  le  commande  dès  à présent  Le 
bonheur  des  générations  futures  dépend  peut-être  d’une 
alliance  plus  ou  moins  prochaine  entre  vous.  Que  la  souve- 
raineté des  peuples  soit  garantie  dans  les  deux  hémi sphère* 
par  ks  deux  premiers  peuples  du  monde,  et  l’Europe  sera 
libre.  La  nouvelle  constitution  générale  des  Elats-üni-s  ga- 
rantit à chaque  Etat  de  l’Union  une  forme  républicaine  de 
gouvernement,  et  protection  contre  toute  invasion  étran- 
gère et  insurrection  intérieure.  Si  les  républiques  française 
et  américaine  se  jurent  solennellement  une  semblable  ga- 
rantie, tous  les  tyrans  seront  anéantis. 

Une  plus  grande  sûreté  pour  le  maintien  des  constitu* 
tions  et  la  conservation  des  territoires  ne  sera  pas  pour  le* 
républiques  française  et  américaine  le  seul  avantage  qui  ré- 
sultera île  leur  alliance.  Le  commerce  des  Américains 
recevra  un  accroissement  qui  sera  une  des  basrs  les  plus 
solides  de  leur  force  nationale.  Leur  pavillon  n’est  point 
admis  dans  les  Iles  anglaises  et  espagnoles  de  l'Amérique. 
Les  importations  des  Etats-Unis  dan*  ces  colonies  ne  peu- 
vent y être  faites  que  par  des  bâtiments  anglais  ou  espa- 
gnols. Les  Anglais  en  Europe  ne  consomment  pas  le 
cinquième  des  denrées  qu’ils  y importent  des  Etats-Unis. 
Le  commerce  est  actif  au  profit  dos  Américains,  en  France 
et  surtout  dons  les  lies  françaises;  il  est  pour  eux  une  com- 
pensation du  commerce  passif  dans  les  ports  de  ces  Etats* 


tu  profit  de  I* Angleterre,  lin  aete  de  navigation  décrété 
réciproquement  entre  les  deux  républiques  sera  le  produit 
de  leur  nouvelle  alliance  et  augmentera  le  commerce  ma- 
ritime. Leurs  armateurs  commenceront  à jouir  des  profit» 
que  leur  ôtent  des  navigateurs  intermédiaires.  La  naviga- 
tion étant  directe  entre  les  deux  empires  les  rapports  entre 
les  individus  seront  plu»  intimes  et  plus  fréquent». 

Quelle  est  la  nation  qui  peut  consommer  une  plu» grande 
quantité  d«  production»  des  EiaU-lnis,  soit  eu  Europe, 
■oit  dans  lis  Inde»  occidentale»  i la  France. 

Avec  quelle  nation  les  Américains  ont-ils.  plu»  de  proGts 
de  navigation  ou  du  frêt  de  leur»  production»,  qui  est  en- 
viron moitié  de  la  valeur  de  plusieurs?  avec  la  France. 

Quelle  nation  peut  fournir  ft  meilleur  marché  le»  den- 
rée» ou  marchandises  que  les  Américains  ne  récoltent  ou 
ne  nianufact u reut  pus?  ta  France. 

I Les  Etats-Unis  doivent  donc  être  liés  commercialement 
avec  la  Fiance,  plus  qu'avec  aucune  antre  nation.  Les  plus 
grands,  les  plu»  chers  intérêt»  doivent  donc  déterminer  les 
deux  républiques  I former  entre  elles  un  pacte  national, 
pour  te  garantir  territoire,  indépendance,  républicanisme 
et  commerce. 

Les  Français  veulent  être  libres,  et  déclarent  qu’ils  ne 
feront  jamais  la  guerre  contre  la  liberté  d’aucun  peuple  ; 
pourquoi  ne  irouveraienl-ils  pas  dan»  l'affection  de»  peu- 
ples le  dédommagement  de  la  haine  que  leur  ont  vouée  les 
roi»?  La  dette  de  l’ancienne  servitude  de»  Français  »era 
totalement  acquittée  parla  vente  de*  bien*  de  la  couronne, 
du  clergé  et  des  émigrés;  la  république  aurait-elle  à sup- 
porter la  plus  longue  de»  guerres,  les  ressource»  pécuniai- 
res ne  manqueront  point  au  courages  si  tous  les  Français 
sont  soldais,  toutes  le»  propriétés  particulières  sont  la  for- 
tune publique. 

Si  la  France  n’a  point  de  guerre  maritime  ft  soutenir, 
elle  peut  seule  résiner  aux  attaque»  combinées  de  toutes 
le»  paissances  territoriales  de  l’Europe;  et  vous  citoyens 
des  Ktuls-Uni»,  vous  jouira  de  la  poix;  vos  bâtiments  con- 
tinueront de  porter  en  France  et  dans  se»  colonie»  les  den- 
rées et  productions  de  la  terre  oh  vou»  avei  si  courageuse- 
tnrnt  romhatlu  pour  votre  libellé.  Mais  si  l'Angleterre  et 
l’K»pagne  nous  attaquent,  un  grand  danger  vous  menacera 
alors  vous-mêmes.  Gardes  américaine*  de  tons  les  Etat», 
armez-vous  alors,  marches  aux  potle»  de*  frontière»;  ou* 
vin  la  navigation  du  Mi&-.i*»ipi;  le»  Français  de  In  Loui- 
siane et  du  Canada  combattront  avec  vous.  Navigateur» 
dm  Etats  du  nord.  Bostonien»,  marins  intrépides,  ce  scia 
le  moment  de  vous  venger  d’avoir  été  depuis  la  paix  exclu* 
de*  Iles  anglaise» et  espagnoles,  avec  autant  de  hauteur  qae 
d'injustice.  Elcvonsau  même  imdanl  sur  tous  no*  vaisseaux 
les  pavillons  des  deux  républiques,  nous  triompherons  de 
tous  les  ennemis  de  notre  mutuelle  Indépendance. 

Signé  Dichkii. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  GuadeU 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  Dü  DIMANCHE  28  OCTOBRE, 
lin  tirs  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  (lu  mi- 
jiistre  de  l'intérieur,  qui  envoie  à la  Convention  une 
lettre  des  ofliciers  municipaux  de  Lyon,  par  laquelle 
ils  demandent  leur  renouvellement,  et  annoncent 
que  des  citoyens  égarés  ont  forcé  le  lieu  qui  renfer- 
mait la  guilfot  ne,  l'ont  établie  sur  la  plat  e,  et,  mal- 
gré les  efforts  des  officiers  municipaux,  ont  fait  périr 
deux  prisonniers.  La  ville  de  Lyon  est  en  proie  aux 
agitateurs  ; il  faut,'  ajoute  le  ministre  de  l'intérieur , 
nue  la  Convention  nomme  des  commissaires  pris 
dans  sou  sein,  qui  y resteront  jusqu’après  le  renou- 
vellement de  la  munici|>ulité. 

Sur  la  proposition  de  Vitet,  la  Convention  décrète 
qu’il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  son 
sein,  lesquels  resteront  à Lyon  jusqu’après  le  renou- 
vellement de  la  municipalité,  qui  sera  renouvelée 
avant  tous  les  autres  corns  administratifs. 

— On  lit  une  adresse aes  citoyens  de  la  ville  et  du 
comté  de  Nier,  qui  demandent  à être  Français,  et  sol- 
fic'tent  le  grade  de  maréchal  de  France  en  faveur  du 
général  Anselme. 


Censqnné  : Je  demande  l’ordre  du  jour  et  l’abo- 
lition du  titre  de  maréchal  de  Fram  e. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  et  renvoie 
l'adresse  au  comité  diplomatique , eu  ajournant  jus- 
qu’à la  constitution  la  proposition  de  Geusouné. 

— - Le  ministre  de  la  justice  présente  un  mémoire 
relatif  aux  délits  de  lèse-tiatiou. 

Il  est  renvoyé  au  comité  de  législation- 

— lin  capitaine  du  département  de  Maine  et 
Loire,  qui  faisait  partie  de  la  garnison  de  Verdun, 
lors  de  la  reddition  de  cette  place  aux  Prussiens,  est 
admis  à la  liarre. 

• Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  bataillon  de 
Maine  et  Loire,  vous  dénoncer  les  manœuvres  des 
traîtres  qui  ont  enchaîné  nos  bras  et  notre  courage 
dans  Verdun. 

« Les  corps  administratifs  et  judiciaires  ayant  forcé 
le  conseil  défensif  de  Verdun  de  rendre  la  ville,  nous 
fûmes  obligés  de  déposer  les  armes  et  de  dévorer 
notre  juste  indignation.  Mous  les  rendons  responsa- 
bles de  la  mort  de  Beaurepaire;  c'est  à leur  tacheté 
que  nous  devons  la  perte  de  ce  citoyen  estimable,  de 
ce  guerrier  valeureux.  Nous  vous  dénonçons  avec 
eux  Gousmare , ingénieur  en  chef,  qui  nous  trompa 
sur  l'état  de  défense  de  la  ville;  il  nous  assura  d'a- 
bord qu’elle  était  dans  un  état  respectable  ; et  au  mo- 
ment de  l’attaque,  il  nous  avoua  qu’il  était  impos- 
sible de  la  soutenir; 

« Brunetly , adjudant-major  de  la  place , qui , le 

i'our  du  bombardement,  eut  l’indécente  audace  d’ar- 
mrer  la  cocarde  blanche  ; 

• Vianl,  procureur  de  la  commune,  qui,  rassem- 
blant six  cents  personnes,  se  transporta  , à leur  tête, 
à la  municipalité,  et,  sur  notre  résolution  de  nous 
défendre  et  de  mourir  glorieusement  en  servant  la 
cause  de  la  liberté,  nous  menaça  de  faire  égorger  la 
garnison,  si  elle  tirait  un  seul  coup  de  fusil; 

«Les  deux  commandants  de  la  garde  nationale  île 
Verdun,  pour  a voir  escorté  Viard  dans  l'émeute  qu’il 
avait  provoquée; 

* Piclion,  commissaire  des  guerres,  pour  n’avoir 
approvisionne  la  ville  que  la  veille  de  l’attaque;  et , 
au  lieu  de  placer  les  vivres  et  les  munitions  nans  les 
casemates  destinées  à cet  usage,  pour  les  avoir  dépo- 
sées dans  des  greniers  (pii,  dés  les  premiers  moments 
do  l'attaque,  ont  été  incendiés  par  trois  bombes  ; 

« Butin,  Neyon,  le  perfide  Neyon,  lieutenant-onio- 
uel  du  bataillon  de  la  Meuse,  ce  traître  qui,  du  vivant 
de  Beaurepaire,  sembla  n’oser  prendre  le  comman- 
dement, et  qui  ne  le  prit,  apres  la  mort  de  ce  grand 
bouillie,  que  pour  livrer  la  ville  à IVniiemi. 

« Voilà,  citoyens,  les  crimes  que  vous  avez  à punir. 
Ces  crimes  ont  été  accompagnés  de  circonstances  dont 
les  détails  et  les  preuves  vont  être  déposés  sur  votre 
bureau. 

■ Citoyens,  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  vous,  nous, 
la  république,  ont  perdu  dans  Beaurepn  re,  dans  cet 
homme  qui,  la  veille  de  sa  mort,  répondait  à l'offi- 
cier parlementaire  du  roi  de  Prusse  : • Dites  à votre 
maître  que  si  dans  l’assaut  nous  sommes  forcés  de 
céder  au  grand  nombre  des  assiégeants,  nous  savons 
où  sont  1rs  magasins  à poudre,  et  que  nous  oserons 
ouvrir  les  tombeaux  des  vainqueurs  dans  le  champ 
même  de  la  victoire.  - (On  applaudit.) 

• Décidés  à ne  point  partager  la  honte  des  habitants 
de  Verdun,  que  nous  voyions  disposés  à se  rendre, 
nous  déposâmes  notre  indignation  dans  le  sein  de 
Beaurepaire;  car  il  était  à In  lois  notre  commandant, 
hotre  père  et  notre  ami.  «Camarades,  nous  dit-il, 
j'entrevois  un  moyen  de  vous  soustraire  à l'horreur 
de  votre  situation  ; il  serait -périlleux  pour  dès  traîtres, 
il  est  digne  de  vous.  Rcuiiissoiis-iious,  sortons  de  la 
ville,  passons  ù travers  l’armée  ennemie,  nous  trou- 
verons là  la  mort,  mais  une  mort  glorieuse,  ou  uous 
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vivrons  pour  aller  rejoindre  des  frères  d’arnics  plus 
dignes  de  notre  courage.  • 

• Je  ne  vous  dirai  nas,  citoyens  avec  nue!  enthou- 
siasme cette  proposition  fut  accueillie.  Nous  avions 
jure  de  vivre  ou  mourir  libres;  nous  voulions  remplir 
notre  serment,  et  Beau  repaire  marchait  à notre  tete. 

• Beaurepaire,sur  le  point d’exécuter  ce  qu'il  avait 
médité,  reçoit  une  lettre  qui  lui  annonce  que  le  roi 
de  Prusse  est  prévenu  de  notre  projet  de  sortie,  et 
que  la  porte  de  secours  de  la  citadelle  sera  surveillée 
par  les  lâches  que  notre  résolution  étonne  et  déses- 

ère.  Beaurep.nre  retourne  au  conseil;  il  parle,  et 
eaurepaire  n’est  plus!  Il  n’est  plus,  citoyens,  et  ses 
assassins  vivent  encore!... 

• Justice,  citoyens,  pères  du  peuple!  justice  pour 
lui,  justice  pour  nous!  Que  l'Europe  apprenne  que 
nous  étions  dignes  d’être  les  compagnons  d’armes  et 
les  enfants  de  Bcaurepaire!  • (On  applaudit.) 

Le  Président  : Citovrn,  vos oras  ont  été  enchaînés, 
mais  votre  ûme  républicaine  n’a  pu  l’étre;  recevez, 
dans  les  témoignages  de  satisfaction  que  la  Conven- 
tion donne  à votre  récit,  la  marque  certaine  de  l’es- 
time de  vos  concitoyens.  La  Convention  prononcera, 
d'après  sa  justice,  contre,  ceux  qui  ont  lâchement 
trahi  In  liberté.  Pour  vous,  citoyen,  vous  avez  servi 
deux  fois  la  patrie,  en  vous  consacrant  à sa  défense, 
et  en  lui  dénonçant  ceux  qui  l’ont  osé  trahir.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  décrète  l’impression  de  cette  adresse 
et  de  la  réponse  du  président.  — On  demande  que  le 
nom  du  capitaine  qui  l’a  présentée  soit  inscrit  au  pro- 
cès-verbal.  — Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Convention 
la  h ttre  suivante  : 

Lettre  du  général  Omoran,  commandant  à fondé, 
au  général  Dumouriex. 

« Je  m’empresse,  mon  cher  général,  de  vous  faire 
part  de  mon  succès.  Mon  aile  droite  a été  attaquée; 
j’étais  d ns  le  moment  à mon  aile  gauche,  à faire  mes 
dispositions.  Je  suis  accouru,  j’ai  chassé  l'ennemi; 
c'a  été  aux  cris  réitérés  de  vire  la  nation  / que  j’ai 
tiré  grand  parti  de  tout  mon  inonde.  Si  ma  sauté  me 
le  permet,  je  rendrai  tous  ces  jeunes  gens  belliqueux. 

- Je  dois  aussi  vous  dire,  mon  cher  général,  et  je 
me  flatte  que  vous  y trouverez  quelque  mérite,  que 
j’ai  fait  ramasser  quelques-uns  de  leurs  blessés,  que 
l'ai  fait  placer  sur  des  charrettes,  et  conduire  à Condé. 
Il  ne  doit  pas  y avoir  de  nation  plus  généreuse  que 
la  nation  française. 

• Mon  aidf-de-camp  a reçu  une  contusion  à la  poi- 
trine; et  le  citoyen  Patard,commaudantde  l'artillerie, 
dont  je  ne  puis  vous  faire  assez  l'éloge,  une  à la  jambe. 

« J’aurai  la  demande  d’une  place  d’ofticier  à vous 
faire  pour  un  dragon  du  17«  régiment,  nui  a clé 
grièvement  blessé,  a cote  de  moi.  Je  le  pleurerais 
amèrement  s’il  devait  en  mourir,  car  je  donnerais 
mon  sang  pour  les  braves  gens  de  son  espèce.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

— Roussel,  ecclésiastique,  accompagné  de  son 
épouse,  vient  réclamer  le  paiement  des  arrérages  de 
son  traitement,  qui  lui  ont  été  refusés,  sous  prétexte 
qu'il  a tardé  à prêter  son  serment,  et  que  parconsé- 
qurut  il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
moisd’aoiit  dernier;  il  proteste  de  son  civisme,  et 
énonce  les  preuves  multipliées  qu'il  en  a données. 

Manuei.  : Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
Roussel.  Lorsqu’un  prêtre  se  marie,  it  avance  les 
oiœurs  publiques;  il  donne  une  preuve  de  son  ci- 
visme, et  cet  acte  vaut  tous  les  serments. 

Le  ministre  de  la  justice  : Je  prie  l’Assemblée  de 
m’accorder  la  parole  sur  cet  objet.  Le  citoyen  Rous- 
sel a produit  toutes  les  pièces  justificatives 'de  son  at- 
tachement à la  cause  de  la  liberté  et  de  son  zèle  à la 


défendre.  Des  le  commencement  de  la  révolution, 
dans  le  temps  où  il  y avait  du  courage  a le  faire,  il  a 
bravé  les  persécutions  des  prêtres  fanatiques,  en  pro- 
ageant  les  principes  de  la  révolution.  Le  citoyen 
onssel  s’est  encore  montré  le  défenseur  ardent  de  la 
vérité,  en  ne  voulant  pas  obtenir  son  traitement  au 
prix  d’une  dissimulation.  Le  citoyen  Roussel  a prêté 
tous  les  serments  exigés  des  citovens,  et  la  maladie 
de  son  épouse  a seule  pu  l’empêcher  de  satisfaire  à la 
rigueur  de  la  loi. 

Liriviére  : Le  pétitionnaire  ne  demande  point  de 
privilèges,  il  sollicite  des  arrérages  qui  lut  sont  légi- 
timement dus.  Le  traitement  qu’il  a réclamé  lui  a 
été  refusé,  pnreeque  le  directoire  de  son  département 
l’a  cru  mauvais  citoyen;  il  a bien  fait;  mais  tout 
prouve,  et  le  ministre  vient  de  vous  en  convaincre, 
que  le  citoyen  Roussel  a constamment  été  animé  d’un 
patriotisme  pur,  qu'il  en  a professé  les  principes  nu 
moment  où  les  agitateurs  calottes  s’efforçaient  d'en 
arrêter  les  progrès.  Je  demande  donc  que  vous  pas- 
siez à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  mois 
d’août  ne  peut  lui  être  appliquée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  citoyen  présente  des  observations  sur  le 
moyen  de  diminuer  le  prix  des  grains.  — Elles  sont 
renvoyées  au  comité  de  commerce  et  d’agriculture. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  neuf,  par 

tiuxoi,  dans  la  séance  du  samedi  27  octobre. 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  commission  des 
neuf  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  et  à l’assassinat.  Nous  avons 
rempli  notre  mission,  nous  venons  vous  en  offrir  le 
résultat. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  de  décréter  aura 
sans  doute  aussi  des  détracteurs,  quelque  insuffisante 
qu'elle  doive  vous  paraître , en  l’isolant  des  autres 
mesures  dont  vous  la  ferez  suivre  de  près.  A la  vérité, 
elle  combat  des  passions  bien  indociles;  son  exécu- 
tion peut  contrarier  bien  des  projets;  on  peut  aussi 
se  populariser  avantageusement  en  la  combattant  par 
des  objections  très  fbrtes,  très  puissantes  ; mais  c’est 
du  balancement  des  inconvénients  de  la  loi  en  elle- 
même,  avec  lesdnngersde  la  position  où  son  absence 
vous  laisse,  que  doit  résulter  votre  détermination. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu’une  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre,  par  des  écrits  ou  des  placards, 
est  difficile  à se  concilier  avec  la  rigueur  des  princi- 
pes, et  que  In  liberté  indéfinie  de  la  presse  paraît  s’eu 
inquiéter.  Il  faut  le  dire,  pareeque  cela  est  vrai,  pnr- 
eequ’on  n’a  rien  à cacher  quand  il  s’agit  dn  bien  pu- 
blic, et  qu’on  ne  doit  taire  aucune  objection  dans 
l'examen  des  mesures  ù prendre  pour  le  salut  de  la 
patrie.  La  provocation  suppose  un  fait,  une  intention 
dont  le  concours  est  un  crime.  Les  modifications  infi- 
nies qu’elle  peut  subir  ne  sauraient  être  désignées  par 
la  loi,  dont  l’application  semble  dès-lors  menacer 
d’une  sorte  d’arbitraire. 

Mais  l’institution  bienfaisante  du  jury  balance  cet 
inconvénient  ; elle  assure  une  protection  à l’innocen- 
ce; elle  lui  donne  une  sauvegarde  contre  la  rigueur 
ou  l'imperfection  de  la  loi  ; elle  console  de  la  néces- 
sité de  celle  que  vous  devez  porter  aujourd’hui. 

Oui,  rette  nécessité  existe  ; elle  est  triste,  mais  est 
grande  et  pressante  ; elle  résulte  de  ce  que  nous  som- 
mes, et  de  ce  que  nous  avons  à faire. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu’il  doit  paraître  fort  extraor- 
dinaire que  ce  soit  un  crime  punissable  de  menacer 
d’incendier  la  maison  d’un  citoyen,  et  qu’un  scélérat 
puisse  impunément  provoquer  contre  lui  les  assassins. 

Je  ne  vous  dirai  nas  qu’il  est  du  plus  pressant  inté- 
rêt pour  la  ville  île  Paris  d’y  ramener  la  paix  et  d’y 
réprimer  la  criminelle  audace  de  quelques  hommes 
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féroces  qui  ont  su  la  maîtriser  elle-même  par  l'épou- 
vante, et  en  chasser  les  citoyens  aisés  et  paisibles, 
sur  la  fortune  desquels  reposait  la  subsistance  d’une 
grande  partie  des  habitants  pauvres  de  cette  ville. 

Je  m'élève  à des  idées  plus  importantes,  à des  con- 
sidérations plus  pressantes. 

Nous  sortons  a peine,  ou  plutôt  nous  sommes  en- 
vironnés de  ces  révolutions  qui  donnent  à l’espèce 
humaine  tout  son  ressort,  mais  qui  développent  en 
même  temps  toutes  les  passions  dont  une  société  cor- 
rompue a nourri  les  semences.  Ainsi , d’une  part , 
1 élévation  du  caractère,  l’énergie  du  sentiment,  l’ac- 
tivité de  l’esprit,  la  grandeur  de  l'enthousiasme  trou- 
vent des  aliments,  et  tracent  une  carrière  aux  hom- 
mes généreux , tandis  que  la  basse  cupidité  , la 
cruelle  envie,  l’ambition  désordonnée,  la  défiance 
sanguinaire,  la  rage  de  détruire  et  la  fureur  de  do- 
miner transportent,  égarent,  de  l’autre  part,  ces  in- 
dividus malheureux,  dont  les  vices  du  gouvernement 
avaient  opéré  l’avilissement  et  préparé  les  crimes. 

Dans  le  choc  des  intérêts,  le  changement  de  tous 
les  rapports,  ces  individus  pullulent  et  se  réunissent 
sur  le  théiltre  des  grandes  villes;  c’est  là  qu’ils  aident 
aux  révolutions. 

C'est  aussi  là  qu’ils  les  renversent  : car  ils  ont  be- 
soin de  mouvements,  et  quand  il  n’en  ont  plus  de  sa- 
lutaires à produire,  ils  en  occasionnent  de  funestes. 

Bientôt  ils  se  rapprochent  par  analogie  de  ce  vil 
rainas  d’étrangers,  qu’une  politique  cruelle  soudoie 
dans  tous  les  pays  où  l’on  croit  honorer  le  sien  en  dé- 

radant  l’espèce  chez  les  autres,  où  l’on  aime  à trou- 

lerceux  qu’on  ne  peut  vaincre,  où  l'on  a besoin  de 
fatiguer  la  liberté  de  ses  voisins,  pour  dégoûter  les 
siens  des  avantages  qu’il  faut  acheter  par  le  sacrifice 
des  plus  douces  jouissances  de  la  vie. 

Ces  affreuses  associations  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  crimes,  produisent  bientôt  les  effets  qu’on  doit  en 
attendre.  Le  peuple,  toujours  agité,  toujours  misé- 
rable, finit  par  regretter  le  repos  du  des|>otisiiic,  et 
s’y  laisse  entraîner  par  lassitude  et  épuisement.  Voilà 
ou  les  Français  arriveront  infailliblement,  si  vous  ne 
les  arrêtez  pas  d’une  main  ferme  et  hardie,  sur  le  bord 
du  précipice  où  de  perfides  flatteurs  veulent  les  pré- 
cipiter. Que  l'histoire  des  révolutions  dont  le  succès 
fut  malheureux  soit  utile  du  moins  à la  nôtre.  Les 
hypocrites  amis  du  peuple  ont  porté  dans  tous  les 
temps  le  même  masque,  et  parlé  le  même  langage  que 
les  nôtres;  et  Cromwell  et  ses  partisans  ne  condui- 
sirent pas  autrement  le  peuple  anglais  du  gouverne- 
ment républicain  au  protectorat,  et  du  protectorat  à 
la  royauté. 

Nous  sommes  à l'époque  où  nous  n’avons  plus  rien 
à craindre  aue  des  partis;  c’est  aussi  celle  où  ils 
peuvent  se  former  plus  aisément,  et  agir  avec  plus 
d’activité  pour  nous  précipiter  de  nouveau  sous  quel- 
que empire  destructeur  de  la  liberté. 

Le  despotisme  est  anéanti  ; jusqu’à  son  ombre  s’est 
évanouie  avec  l’abolition  de  la  royauté;  les  armes  de 
la  république  triomphent  sur  les  ennemis  extérieurs  ; 
elles  vont  porter  l’épouvante  jusqu’aux  trônes  des 
tyrans;  nous  n'avons  besoin  que  de  rester  unis  pour 
méditer  dans  le  câline  les  moyens  d'assurer  la  pros- 
périté commune. 

Il  importe  donc  d’éviter  ou  de  contenir  les  effets 
de  cette  inquiétude  naturelle,  qui  élève  une  oppo- 
sition utile  contre  les  entreprises  «lu  despolime,  tant 
qu’il  existe,  et  qui,  après  lui,  ne  tarde  pas  de  se  diriger 
contre  l’action  même  du  gouvernement  qui  lui  est 
substitué. 

Couverts  encore  de  la  fange  d’une  corruption  du 
sein  de  laquelle  la  force  des  circonstances  et  l'étal 
des  lumières  nous  ont  tirés;  exposés  aux  ferments  de 
la  jalousie,  des  haines  et  de  la  vengeance,  il  nous 
faut  contre  nous-mêmes  des  urécautioussévères  Dour 


conserver  la  paix  et  l’indépendance  nécessaires  à 
l’établissement  d’une  bonne  constitution.  Est-ce  au 
milieu  des  cris  de  meurtre  et  d’assassinat  que  nous 
nouvons  nous  disposer  aux  douceurs  de  l’union  et  de 
la  fraternité?  Sera-ce  dans  les  convulsions  de  l’anar- 
chie que  nous  pourrons  apprendre  à aimer  le  boa 
ordre  et  les  lois?  Les  proscriptions  de  Marius  et  de 
Sylla  ne  m’étonnent  plus  dans  Rome  dégénérée  ; elle 
ne  devait  bientôt  plus  combaltrr  que  pour  le  choix 
de  ses  maîtres  ; mais  un  peuple  qui  sent  le  prix  de  la 
liberté  qu’il  a conquise,  et  qui  se  croit  digue  d’en 
jouir,  ne  se  prépare  pas  sous  des  auspices  aussi  cruels 
à la  générosité  des  mœurs  républicaines;  un  repaire 
d’assassins  ne  peut  pas  être  la  patrie  des  hommes  libres. 

C’était  dans  le  profond  silence  de  la  retraite  et  du 
recueillement  que  les  anciens  législateurs  méditaient 
le  bonheur  des  hommes;  c’est  loin  des  passions  qui 
les  agitent  qu’on  peut  calculer  le  jeu  de  ces  passions 
mêmes  et  le  parti  qu’il  faut  en  tirer  pour  la  perfection 
de  l’espèce  et  le  bon  ordre  de  la  société. 

Serait-ce  au  milieu  de  leurs  frémissements,  des 
torches  qu’elles  agitent,  des  poignards  qu’elles  appel- 
lent, qu’une  assemblée  de  législateurs  modernes  pè- 
serait froidement  les  bases  de  la  félicité  d’une  grande 
nation?  Quelle  confiance  lui  inspireraient  ses  travaux? 
quel  respect  pourrait-elle  concevoir  pour  un  ouvrage 
qu’elle  pourrait  supposer  le  produit  de  la  faiblesse  ou 
(le  la  peur?  Il  faut  «onc  en  écarter  jusqu’au  plus  léger 
soupçon  : c’est  un  devoir  d’autant  plus  sacré  pour  la 
Convention  nationale,  que  les  circonstances  où  elle 
se  trouve  sont  plus  orageuses,  et  que  les  soius  dont 
elle  est  chargée  sont  plus  importants. 

Au  sortir  des  scènes  désastreuses  de  ces  dernier* 
temps,  au  moment  de  prononcer  sur  le  régime  dont 
vingt-cinq  millions  d’nommrs  attendent  leur  bon- 
heur, sachons  imposer  à l’agitation,  à la  malveil- 
lance ; qu'une  loi  provisoire,  mais  nécessaire,  austère 
et  sage,  réprime  les  passions  cruelles,  nées  (les  dissen- 
sions politiques,  et  capables  d’enfanter  les  discordes 
civiles;  qu  elle  contienne  l’aveugle  erreur,  et  nous 
I procure,  dans  le  silence  des  pervers  et  la  confiance 
des  justes,  le  calme  précurseur  des  discussions  pro- 
fondes qui  doivent  présider  à votre  constitution. 

Votre  comité  vousproposo  dedécréter  : l°Que  toute 
personne  qui,  par  des  placards  ou  affiches,  par  des 
écrits  publiés  ou  colportés,  par  des  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques,  aura  pro- 
voqué ou  conseillé  à dessein  le  meurtre,  l’assassinai 
ou  la  sédition,  sera  puni  de  douze  années  de  fers,  si 
le  meurtre  ou  l’assassinat  ne  s’en  est  pas  suivi  ; 

î°Que  si  le  meurtre  ou  l’assassinat  s’en  est  suivi, 
celui  ou  celle  qui  l’auront  provoqué  ou  conseillé  à 
dessein  seront  punis  de  mort; 

3°  Que  l'imprimeur  sera  puni  de  quatre  années 
de  gêne,  et  le  colporteur  et  l'afficheur,  de  trois  mois 
d’emprisonnement,  s'ils  ne  savent  pas  lire  ; et  de  six 
mois  d’emprisonnement,  s’ils  savent  lire,  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  OCTOBRE. 

On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion,  dont 
la  Convention  ordonne  la  mention  honorable. 

Moktaut:  La  commune  de  Montréal,  district  de 
Condom,  département  du  Gers,  m’a  chargé  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Convention  nationale  son 
adhésion  la  plus  formelle  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  ; clic  s’exprime  ainsi  : 

• Le  peuple  souverain,  indigné,  de  la  perfidie  de 
Louis  Capet,  a désiré  l’abolition  de  la  royauté;  vous 
l’avez  prononcée,  vous  ayez  rempli  votre' devoir.* 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  circonstance  qui 
me  paraît  remarquable,  et  qui  peut-être  sera  digne 
de  mériter  votre  auprohaliou  : les  citoyennes  de  ce 
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pf  lit  village,  accourues  pour  entendre  lire  l'adresse 
qu'on  vous  envoyait,  ont  demandé  d'être  admises  à la 
signer,  et  elles  vous  disent  avec  l’enthousiasme  du 
patriotisme,  qu'ayant  vu  partir  d'un  œil  sec  leurs 
époux,  leurs  cillants  et  leurs  frères  pour  l’armée, 
lors  même  qu’il  y avait  un  roi  parjure  b la  télé  de  nos 
forces;  «jugez,  disent-elles,  de  notre  contentement, 
lorsque  nous  avons  appris  que  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  va  désormais  combattre  pour  le  bonheur 
de  la  république,  car  «oui  aussi  nous  étions  répu- 
blicaines avant  le  10  août.  • 

La  même  commune  a pris  un  arrêté  en  conseil-gé- 
néral, pour  vous  inviter  de  vous  occu|>er  le  plus 
promptement  possible  de  l’instruction  publique.  Ces 
citoyens  patriotes  pensent  que  l'instruction  du  peu- 
ple est  la  première  sauvegarde  des  lois  et  le  seul 
moyen  qu’il  y ait  pour  anéantir  les  tyrans. 

La  commune  de  la  Craulet,  même  district  et  même 
département,  vous  dit  à peu  près  les  mêmes  choses. 
Je  dépose  sur  le  bureau  toutes  ces  adresses;  mais  je 
demande  que  la  Convention  nationale,  satisfaite  du 
zèle  et  du  patriotisme  des  citoyennes  de  Montréal, 
en  décrète  la  mention  honorable. 

Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  petit  village, 
quoique  très  peu  fortuné,  a fourni,  lors  de  la  for- 
mation dos  bataillons  de  volontaires  gardes  natio- 
naux, une  compagnie  complète.  On  doit  tout  cela 
à l'énergie  des  citoyens  patriotes  et  à la  pusillanimité 
des  gentilhltres  de  ces  contrées,  qui  ont  tous  émigré, 
: Je  propose  à la  Convention  d’autoriser  les 
administrations  de  district  à acquérir  les  maisons 
nationales  qui  peuvent  servir  à des  établissements 
publics. — Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
d'aliénation. 

Rewbell:  Je  viens  demander  le  rapport  du  décret 
enlevé  samedi  par  l'enthousiasme.  On  murmure.— 
Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour.) 

Ducos:  Comme  il  s’agit  de  nos  droits  personnels, 
nous  porterons  nos  réclamations  jusqu'à  ce  que  nous 
soyons  entendus.  Si  la  Convention  se  refuse  à m’en- 
tendre, j’appellerai  au  peuple  de  la  dégradation  civi- 
que qu’elle  a prononcée  contre  moi. 

L’Assemblée  reste  quelque  temps  dans  l’agitation. 

THURiof:  Je  demande,  pour  que  la  Convention 
conserve  l’attitude  qui  lui  convient,  qu  elle  nasse  à 
l’instant  «à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  rap- 
port du  décret.  — La  Convention,  consultée,  décide 
que  Rewbell  sera  entendu. 

Rewbell:  Si  j’insiste  autant  pour  le  rapport  du  dé- 
cret, c’est  qu’on  a,  en  le  rendant,  violé  tous  les  prin- 
cipes ; c’est  que  vous  ne  pouviez  pas  le  rendre,  que 
vous  n’en  aviez  pas  le  droit.  Le  décret  sur  la  liste  ci- 
vile a aussi  été  rendu  par  enthousiasme.  Je  ne  répé- 
terai point  que  ce  décret  attente  à la  souveraineté  du 
peuple.  Ou  a répondu  que  le  peuple  lui  accorderait 
ou  lui  refuserait  sa  sanction  ; mais  cela  même  prouve 
la  nécessité  du  rapport,  car  je  n’imagine  pas  que 
votre  intention  soit  de  soumettre  au  peuple  la  consti- 
tution partiellement,  mais  en  masse.  Le  décret  attente 
encore  à la  propriété.  Quand  je  suis  venu  ici,  j’étais 
citoyen,  c'était  ma  propriété  la  plus  chère,  la  plus 
sacrée  ; vous  n’avez  pas  le  droit  de  m’en  priver.  Oui, 
je  ne  veux  pas  d’une  république  où  je  ne  serai  pas 
citoven.  Qu'aurait  dit  Lycurgue,  si  on  lui  eûtannoncé 
qu’il  ne  serait  pas  citoyen  de  cette  république  qu’il 
mûrissait  dans  sa  tête?  Lycurgue  s’est  retire  volon- 
tairement. 

Sans  doute  il  y aura  parmi  nous  des  hommes  ver- 
tueux qui,  contents  d’avoir  assuré  à la  France  une 
bonne  république,  iront  jouir  dans  la  retraite  du  re- 
pos et  du  bouheur  de  leur  patrie  ; mais  vous  ne  pou- 
vez priver  ceux  qui  voudront  lui  être  utiles  encore, 
des  droits  de  citoyens.  Rien  ne  peut  leur  ôter  ce  droit, 
pas  même  l'espoir  de  prêcher  la  liberté  dans  les  so- 


ciétés populaires.  Je  ne  relèverai  pas  cette  naïveté  du 
membre  qui  l’a  énoncée.  Je  ne  parle  pas  des  sociétés 
populaires  des  départements,  qui  n’auront  jamais 
beaucoup  d’influence;  mais  ne  serait-ce  pas  faire  en- 
tendre qu’on  veut  attribuer  l’action  du  gouverne- 
ment aux  sociétés  populaires  de  la  grande  cité  ? Rap- 
pelez-vous ce  qui  s’est  passé  à l’occasion  d’un  décret 
pareil  rendu  par  l’Assemblée  constituante.  D’ahord  la 
calomnie  s’est  attachée  au  décret  ; on  a dit  qu’il  avait 
été  arraché  par  l’aristocratie  et  la  médiocrité;  on  a 
dit  qu’il  avait  coûté  200,000  livres  à la  liste  ci- 
vile ; mais  il  a déconstitué  la  constituante,  dépopula- 
risé ses  membres  les  plus  populaires.  Ils  se  sont  jetés 
sur  la  liste  civile,  et  les  patriotes  ont  été  vaincus. 
Croyez-vous  que  votre  decret  ne  sera  pas  attaqué 
aussi  par  la  calomnie?  Craignez  qu’on  ne  dise  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  de  fonctions  publiques,  ne 
veulent  pas  la  république.  Craignez  quon  ne  s’aper- 
çoive que  ce  décret  a jeté  parmi  vous  la  méliance,  la 
naine,  la  discorde.  Craignez  qu'on  ne  vous  reproche 
de  ne  vouloir  pas  de  gouvernement  énergique,  mais 
de  tendre  a un  gouvernement  anarchique.  Au  nom 
du  danger  de  la  patrie,  revenez  sur  vos  pas;  les  plus 
courtes  erreurs  sont  les  meilleures. 

Jean  Derby  : Je  n’entrerairai  que  subsidiaire- 
ment dans  la  discussion  du  fond  de  la  question  que 
l’on  ramène  avec  un  courage  digne  d’eloges,  mais 
avec  line  grande  irréflexion , aux  débats  de  la  Con- 
vention ualionale.  Sans  doute , il  est  beau  de  voir 
une  assemblée  do  législateurs  convenir  qu'elle  s’est 
trompée;  et  de  cette  hauteur  où  le  vœu  du  peuple  la 
place,  l’aveu  d une  erreur  est  un  exemple  qui  n’est 
jias  perdu  pour  les  nations  ; mais,  sous  un  autre  point 
de  vue,  je  ne  sais  si,  avant  de  se.  déterminer  à une 
pareille  démarche,  elle  ne  doit  pas  calculer  en  même 
temps  ce  qu’elle  doit  au  caractère  d'immutabilité 
qui  constitue  la  loi  ; et,  quoi  qu’on  vous  ait  dit  contre 
le  décret  de  samedi,  je  ne  vois  pas  qu’on  ait  estimé 
cette  dernière  considération,  et  qu’ici  les  prétendus 
inconvénients  de  ce  décret  l’emportent  sur  le  danger 
réel  de  l'instabilité.  Je  ne  parlerai  pas  des  craintes 
qu’on  a voulu  insinuer,  que  ceci  ne  servît  de  man- 
teau à l'intrigue.  Il  est  difticile  de  concevoir  que  Tin- 
trigue  puisse  subsister  quand  on  en  brise  le  principal 
ressort  ; mais  on  a paru  craindre  le  renouvellement 
de  ces  expériences  bisannuelles  que  ferait  un  grand 
■ peuple  dans  le  choix  de  ses  représentants.  On  semble 
désirer  que  ceux  qui  auront  combiné  la  nouvelle 
machine  ne  soient  point  exclus  de  l'honorable  fonc- 
tion de  la  faire  inarcher  ; on  a pense'  enfin  que  U 
Convention  avait  plutôt  consulté,  dans  l’adoption  de 
cette  mesura,  l’intérêt  de  sa  propre  réputation  que 
celui  de  l'Etat. 

11  faut  observer  que  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vons est  aussi  extraordinaire  que  notre  mission  ; 
qu’on  aurait  tort  pa (-conséquent  d’appliquer  à d'au- 
tres temps  ce  que  nous  ferions  pour  l’epoque  pré- 
sente, et  de  faire  dériver  ce  qui  conviendra  alors  de 
ce  qui  est  nécessaire  aujourd’hui  ; un  temps  viendra 
sans  doute  où  la  terre  ae  la  liberté  sera  paisible  et 
heureuse;  où  la  loi  sera  aimée  de  tous,  pareequ’elle 
sera  la  volonté  de  chacun  ; où  à ces  agitations  pro- 
fondes qui  accompagnent  la  chute  des  trônes  et  le 
bouleversement  aes  erreurs  humaines,  succédera 
l’énergie  d'un  républicain  qui  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs,  et  surtout  ce  mouvement  sage  et  régu- 
lier qui  annonce  la  vie  et  la  santé.  Ce  temps  n i est 
pas  encore  le  nôtre  ; et  tandis  que  nos  armes  propa- 
gent au  loin  l’amour  de  l’égalité,  ce  qui  reste  des 
aristocraties  détruiles  cherche  à se  réunir  pour  nous 
combattre  au-dedans;  calomnie,  défiances  exagérées, 
jalousies,  cupidité,  tout  ce  qu’un  régime  dépravé  a 
pu  faire  naître  de  passions  basses  et  factices,  telssout 
leurs  leviers. 
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Or,  je  von*  le  demande*  est-il  de  l'intérêt  de  1 Etat 
que  vous  prêtiez  de  nouveaux  alimenta  à leur  haine, 
en  rapportant  un  decret  uui  semble  lait  pour  les 
éteindre?  il  est  bou  que  dans  une  république  une 
salutaire  surveillance  environne  les  dépositaire  ail 
pouvoir;  il  est  même  bon  que  cette  surveillance 
s’augmente  à mesure  que  le  pouvoir  s agrandit; 
considérez-donc  celui  qui  vous  est  confié,  et  dites  si, 
simples  citoyens,  vous  le  verriez  sans  inquiétude  dans 
d’autres  mains;  si  vous  n’applaudiriez  pas  aux  pré- 
cautions qu’on  pourrait  prendre  pour  préserver  de 
ses  influences  la  fortune  publique? 

Il  ne  s'agit  point  simplement  de  votre  propre  ré- 
putation ; mais  plus  vous  ecartez  de  la  constitution 
que  vous  allez  élémenter  le  soupçon  d’en  combiner 
les  parties  par  des  vues  personnelles,  plus  vous  pré- 
parez le  peuple  à environner  vos  travaux  de  la  con- 
fiance qui  leur  est  nécessaire,  à juger  cette  constitu- 
tion sans  prévention,  à l’établir  au  plus  tût,  a 1 aimer 
comme  sou  propre  ouvrage,  et  à vous  payer  ainsi  le 
plus  digne  prix  de  votre  mission. 

Je  ne  parlerai  point  des  risques  que  la  liberté  peut 
courir  quand  les  mêmes  hommes  ont  l'espérance  de 
se  perpétuer  dans  les  places  ; ce  serait  discuter  abso- 
lument le  fond  de  la  question  ; mais  je  m’iuterroge, 
et  je  uic  demande,  si  pour  être  dégagé  UC  toutes  sug- 
gestions intérieures  en  établissant  les  rapports  so- 
ciaux d’un  peuple,  il  ne  convient  pas  que,  pendant  la 
durée  de  cette  mission,  je  sois  dépouillé  de  toute  es- 
pérance de  participer  aux  avantages  du  nouvel  ordre 
de  choses  autrement  que  dans  la  vie  privée.  Il  auflit 
ue  cette  situation  puisse  contribuer  à la  perfection 
c notre  ouvrage,  pour  qu’il  soit  de  uolre  devoir  de 
la  prendre. 

Vous  l’avez  fait  par  votre  décret,  il  est  de  la  pru- 
dence de  le  maintenir  ; vous  ne  restreignez  pas  les 
droits  du  souverain,  mais  par  une  généreuse  résolu- 
tion vous  l’éclairez  sur  l'abus  ipi'il  pourrait  eu  faire;  et 
de  toutes  les  instruc  lions  que  vous  don  lierez  à vos  con- 
citoyens, celledese  préserver  de  l'idolâtrie  et  de  l’en- 
gouement pour  les  personnes,  ne  sera  pas  la  moindre. 

Non,  vous  ue  ferez  pas  dire  à vos  détracteurs  que  la 
Convention  nationale  de  la  république  a use  d'une 
lâche  adresse  pour  se  mettre  en  évidence  et  se  pré- 
senter aux  sullrages  populaires  dans  la  distribution 
des  places;  et  c'est  là  ce  qu'ils  induiraient  du  rapport 
de  voire  décret.  Ce  n’est  poiut  ainsi  que  doit  coin— 
mencer  la  constitution.  Vous  avez  lait  uu  sacrifice  ; 
s’il  tenait  à des  besoins  personnels,  des  considéra- 
tions d'intérêt  public  pourraient,  comme  dans  l’As- 
semblée législative,  vous  obliger  de  revenir  sur  vos 
pas;  mais  eu  ce  nui  vous  est  relatif,  il  ne  peut  con- 
cerner que  l’ambition.  Vous  devez  donc  le  consom- 
mer dans  sa  plénitude,  et  celle  discussion  même 
ajoutera  à son  importance;  car  elle  prouvera  qu  il 
ira  point  été  fait  inconsidérément.  Rapporter  le  dé- 
cret, ce  serait  le  faire  rendre  par  le  peuple  qu’égare- 
raient srs  ennemis.  C'est  surtout  quand  le  législateur 
lui-même  peut  y paraître  intéressé,  que  ('instabilité 
dans  les  lois  serait  funeste;  effacez  le  lendemain  ce 
que  vous  avez  émis  la  veille,  et  bientôt  vos  lois  res- 
semblent à l'expressiou  des  passions  humaines  ; la 
soumission  devient  douteuse;  le  resptet  les  fuit,  et 
l'homme  qui  les  a enfreintes,  les  regardant  comme 
des  produits  du  caprice,  que  le  caprice  peut  détruire, 
n’a  plus,  dans  son  délit,  cette  crainte  religieuse,  ce 
remords  qui  poursuit  le  crime,  et  qui  est  la  première 
des  lois  penales.  L’inflexibilité  de  la  loi  Ote  l'espé- 
rance de  la  mépriser  impunément;  et  en  ce  qui  vous 
regarde  dans  cette  question,  de  pareils  exemples  «le 
dëintéreSsement  seront  toujours  les  meilleures  ré- 
ponses à faire  aux  malveillants,  et  les  plus  sûrs  ga- 
rants que  vous  donnerez  à l’opinion  publique  de  la 
sagesse  de  vos  décrets.  Laissez  goûter  à ce  peuple  in- 


quiet et  tant  de  fois  abusé  le  plaisir  si  doux  de  penser 
«pie  vous  ne  pouvez  avoir  que  son  bonheur  en  vue 
eu  travaillant,  et  «îue  sou  estime  sera  votre  seule 
récompense  : quand  ceux  qui  l'agitent  vomiront  te 
soulever  contre  une  de  vos  lois,  lais>ez-lui  leur  ré- 
pondre : Quel  intérêt  ont-ils  à me  tromper? 

Ou  a dit  que  c'était  à ceux  qui  connaissaient  le 
gouvernement 4 l’affermir.  Ah  I sans  doute  ; et  rendus 
chez  vous,  il  vous  restera  une  grande  et  noble  tAche 
à remplir,  une  nouvelle  carru  re  à parcourir.  Non- 
seulement  vous  aurez  à faire  aimer  les  lois,  a aider 
vos  concitoyens  de  vos  conseils,  à nourrir  je  feu  de 
la  liberté  et  la  haine  des  tyrans  dans  les  sociétés  po- 
pulaires; à anéantir  les  dépôts  des  poisons  de  tous  les 
genres  que  travaillera  encore  la  malveillance;  mais, 
législateurs,  fondateurs  de  la  constitution  de  la  pre- 
mière république  «lu  monde,  vous  aurez  à enseigner 
par  votre  exemple  que  ee  u'est  pas  assez  d'adopter  en 
théorie  les  principes  d’une  philosophie  austère  et 
républicaine,  qu'il  faut  encore  savoir  les  pratiquer, 
s'habituer  aux  privations  du  luxe,  et  s’accoutumer  à 
ne  devoir  qu’à  soi  le  soutien  de  son  existence.  Com- 
merçants,  agriculteurs,  artisans,  vous  honorerez  et 
l’indigence  et  l’état  que  vous  embrasserez  ; vous  éclai- 
rerez par  vos  écrits  votre  patrie,  vous  ta  soutiendrez 
par  vos  bras;  soumis  aux  lois,  tiers  d’étre  Français, 
intrépides  défenseurs  de  vos  droits  et  de  l'égalité, 
votre  vie  entière  sera  une  continuation  de  magistra- 
ture bénie  par  le  peuple,  et  chacun  de  vos  jours  of- 
frira l'image  vivante  de  la  constitution  que  vous  au- 
rez fondée.  , » 

Tel  est,  citoyen,  le  sort  que  vous  préparé  ce  décret, 
que  le  peuple  cependant  jug«Ta  comme  tous  les  nuiras 
décrets  constitutionnels.  Au  surplus,  si  vous  admet- 
tez le  rapport  «ju’on  vous  demande,  ie  ne  vois  qu'in- 
convénients,  cl  pour  vous,  et  pour  la  loi,  et  pour  le 
peuple.  Je  dcmuude  «loue  que  le  d«:crct  soit  maintenu, 
et  que  l’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  nom- 
breux applaudissements. 

Le  minisire  de  l’intérieur  : C’est  le  tableau  de  la 
situation  de  Pnris  que  je  viens  présenter  à la  Conven- 
tion, conformément  au  décret  qui  me  l’ordonne.  Si 
ma  poitrine  était  aussi  furteque  mon  courage,  je  lirais 
inof-méiue  ce  mémoire  ; mais  comme  je  ne  pourrais 
me  faire  entendre,  je  prie  uu  des  secrétaires  d'en  faire 
la  lecture. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  mémoire.  Le  minis- 
tre examine  successivement  l'état  des  uutoritéspubli- 
ques  à Paris,  les  obstacles  opposés,  soit  par  le  con- 
seil-général «le  la  commune,  soit  dans  les  sections,  à 
l’exécution  des  lois,  l'irrégularité  duscrvice  militaire. 
Il  se  résume  ainsi  : 

• Eu  un  mot,  corps  administratifs  sans  pouvoirs; 
commune  despote;  peuple  bon,  mais  trompé;  force 

uhlique  excellente,  mais  mal  commandée  : voilà 
aris.  Faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a précé- 
dés; délai  de  la  part  de  la  Convention  dans  quelques 
dispositions  fermes  et  nécessaires  ; voilà  les  causes 
du  mal.  • 

• Le  rapport  que  je  viens  défaire,  ajoute  Roland,  me 

jetera  sans  doute  dans  une  grande  défaveur,  mais 
j’ai  dû  préférer  la  vérité  à ma  propre  sûreté;  je  joins 
a mon  mémoire  quelques  pièces  justificatives,  et  no- 
tamment une  lettre  qui  prouvera  qu’on  me  compre- 
nait dans  une  liste  de  proscription  dénoncée  au  tri- 
bunal criminel.  • (La  suite  demain.) 

.Y.  B.  Le  mémoire  du  ministre  de  l’intérieur  a 
obtenu  de  fréquents  applaudissements.-— L’Assemblée 
en  a , presqu'a  ('unanimité,  ordonné  l'impression  (I), 

(1)  Le  rapport,  ou  plulAt  le  long  mémoire  de  Roland  aur 
I»  ni ual ion  de  Paru,  n'a  paru  dan»  le  Moniteur  que  longlcmpa 
aprèt  ton  imprewion.  Uu  le  lr«»u*trj|  per  élirait,  daoe  le  nu- 
méro du  lu  uovembrt.  L,  G* 
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POLITIQUE. 

FftANCE. 

Lettre  au  Pape  Pie  VI,  par  l'auteur  des  Lettres  au 

roi  de  Prusse,  au  due  de  Brunswick,  etc.,  relati- 
vement aux  affaires  de  France. 

Pari»,  le  i*r  octobre  H93. 

Saint-Père, 

Le*  événements  qui  se  pressent  autour  de  nous  depuis 
trois  ans  sont  si  extraordinaire*,  si  niaiurnlir»  pour  l'es- 
prit humain  et  pour  la  prospérité  d*-s  nation»,  que  chacun 
de  ces  événements  parait  être  l’ouvrage  d'un  siècle.  ’K- 
moins  de  ers  prodiges,  de  ces  heureux  progrès  de  la  raison 
et  de*  efforts  gigantesques  que  fout  se*  ennemis  pour  les 
arrêter;  accoutumés  d’ai  leur»  ù la  méditation  sur  la  desti- 
née des  empires  et  sur  les  délires  de  l'esprit  humain,  il 
semble  que  rien  ne  devrait  plus  nous  surprendre;  cepen- 
dant, comment  ne  pas  s'élonuer  de»  excès  auxquels  se  li- 
vrent le»  tyrans  de  l'Europe  pour  détruire  le  foyer  des  vé- 
rités qui  les  menacent,  pour  renverser  la  révolution  fran- 
çaise ? N’est-ce  pas  vouloir  réaliser  la  fable  des  Titans  qui 
entassaient  Ossa  sur  Hclion  pour  faire  la  guerre  au  ciel  ? 
Comment  ces  insensés  ne  voient-ils  pas  qu’ils  s'exposent  ù 
éprouver  le  sort  des  rebelles  qu'il»  veulent  imiter?  Com- 
ment ne  se  trouve-t-il  personne  auprès  d’eus  pour  leur  re- 
présenter que  cet  antique  pouvoir  dout  ils  n’ont  pas  cessé  de 
faire  le  plus  cruel  abus  n’ttl  qu'une  usurpation  des  droits 
de  l'homme  cl  de  ceux  des  nation»?  que  ce  pouvoir  n'est 
soutenu  que  par  des  forces  qui  ne  sont  point  en  eux,  que 
par  celle»  que  leur  prêtent  les  malheureux  esclaves  qu’ils 
pillent  et  qu’il*  oppi  iuieul  depuis  si  longtemps,  et  auxquels 
il  sudit  de  reconnaître  leurs  droits  et  leurs  forces,  et  de 
cesser  d'enrirhir  et  d'armer  leurs  despotes,  pour  réduire 
ceux-ci  à la  plus  grande  faiblesse,  tt  lu  plus  grande  nullité? 
Cuniiuent  ccs  despotes  ne  voient- ils  pas  qu’il  est  contre  na- 
ture que  la  partie  soit  plus  forte  que  le  tout,  et  qu'un  pou- 
voir désastreux,  qui  n'a  pour  origine  que  le  dioit  du  plus 
fort,  doit  être  détruit  par  une  force  supérieure;  qu’un  pou- 
voir uniquement  fondé  sur  l'ignorance,  l’erreur  et  l'injus- 
tice, (but  di'parailre  devant  la  lumière  de  la  raison  et  de 
l'équité  ? Comment  ces  despotes  ne  voient-ils  pas  que  les 
efforts  qu'il'  fout  pour  arrêter  les  progrès  de  la  vérité,  lui 
donnent  plus  de  u ssort,  ne  font  que  la  propager  davantage 
parmi  leurs  sujels,  et  exciter  leur  insurrection,  parrequ'ils 
ne  iieuvctil  refuser  de  voir  que  c’est  contre  eux-mêmes  que 
se  fait  cette  guerre  dont  le  but  essentiel  est  d’étouffer  dans 
son  berceau  la  déclaration  de  leurs  droits  naturels. 

Mc*  correspondants  en  Italie  m’écrivent  que  les  cardi- 
naux, les  évêques,  les  prélats,  les  nobles,  les  moines  et  les 
religieuses  de  tonies  les  parties  de  celte  contrée,  s'empres- 
sent de  faire  d'abondantes  collectes  d'urgent  pour  soutenir 
les  ennemis  de  la  révolution  de  France;  ils  ni  assurent  que 
Votre  Sainteté  même  est  le  premier  instigateur  de  cette 
nouvelle  croisade,  aussi  ridicule  que  celles  qui  ont  dépeu- 
plé l’Europe  pour  porter  en  Asie  leurs  opinions  absurde», 
et  que  vous  ne  cessez,  Saint-Père,  d’encourager  vos  ouail- 
les à celle  œuvre  vraiment  sacerdotale,  pour  laquelle  vous 
avez  fourni  de  votre  propre  pécule  des  somme*  considéra- 
ble», et  fait  contribuer  plus  considérai)  < ment  encore  voire 
chambre  soi-disant  apostolique;  mais,  Saint-Père,  n’étiez- 
vous  pas  déjà  trop  coupable  d'avoir  épuisé  les  finances  de 
voire  Etat  par  les  dépenses  énormes  qu’a  cordées  le  dessè- 
chement des  marais  Ponlius  ; entreprise  qui  vous  aurait 
couvert  de  gloire,  si  vous  aviez  eu  pour  unique  but  le  bien 
public,  et  qui  vous  couvre  d'opptobre,  paroequ’elle n'est 
qu'un  véritable  brigandage,  puisque  vous  avez  usurpé  ce 
vaste  terrain  et  que  vous  en  avez  fait  une  principauté  pour 
votre  neveu,  auquel  vous  avez  donné,  per  f.is  et  ne  fa»,  un 
état  qui  égale  l'opulence  de  quelques  souverains?  N 'étiez- 
vous  déjà  pas  tiop  coupable  d'avoir  ruiné  votre  peuple,  soit 
par  les  sommes  immenses  que  vous  avez  si  mal  employées 
à la  maussade  construction  d’une  sacristie  qui  ne  sera  ja- 
mais qu’un  monument  de  votre  fatuité  et  de  votre  mauvais 
8»  Série,  — Ton ta  L 


goût,  soit  par  l’émission  si  frequente  de  cédules  par  les- 
quelles voit  s avez  triplé  les  dettes  de  l'Etal? 

Vos  pauvres  Sujets  seraient-ils  injuste»,  Saint-Père,  s'ils 
dépouillaient  de  leurs  richesses  votre  uc-veu  et  ceux  de  vot 
prédécesseurs  en  l<  ur  disant:  « C'est  nous  qui  avons  des- 
séché ccs  marais;  c'est  sur  le*  ruines  des  habitations  de  nos 
pères  que  sont  construits  ce*  palais;  c’est  de  nos  biens  que 
sont  composées  ccs  foi  tunes  qui  vous  rendent  si  fastueux, 
si  vains,  si  ded  dguoux,  si  durs,  et  par  lesquelles  vous  in- 
stillez conFnuellemcnl  à notre  misère.  Tout  ce  que  nous 
avons  (bit  et  payé  de  gré  ou  de  force  5 vous  et  & vos  prédé- 
cesseurs, c'est  h l’Etal,  c'éft  à la  cliO'e  publique  que  nous 
l’avons  Tait  et  payé.  Il  vous  a plu  de  piller  le  trésor  natio- 
nal pour  enrichir  vos  ramilles;  la  justice  veut  que  ces  famil- 
les restituent.  C’est  en  veilu  du  droltdu  plus  fort  que  vous 
avez  fuit  ces  rapines;  c’est  en  vertu  de  la  supériorité  de  nos 
forces,  en  vertu  de  nos  dioitset  des  règles  de  la  justice  qua 
nous  reprenons  ce  qui  nous  uppai  tient,  que  nous  rentrons 
dans  la  jouissance  de  nos  droits  naturels  et  de  nos  pro- 
priétés. a 

Vous,  Saint-Père,  qui  foulez  aux  pieds  les  cendres  des 
Camille  et  des  Ciiicinnatu»;  ; vous  qui  jouez  sérieusement 
des  farce*  ridicules  sur  le  superbe  théâtre  oit  les  Scipion 
et  les  Paul  Emile  triomphaient  eu  traiiiunt  des  rois  alla- 
ebéa  à leurs  chars,  pensez-vous  de  bonne  foi  que  la  liberté 
soit  un  bien  facile  à ravir  au  peuple  le  plus  ardent  à le 
conserver,  le  plus  uonibieux,  le  plus  éclairé?  Croyez-vous 
que  vos  prières  absurdes  et  celles  de  vos  bouffons  soient 
capables  d'opérer  en  France  une  contre-révolution  ? Croyez. 
vous  que  trois  millions  d'hommes  armés  pour  la  défense  de 
leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  de  leurs  droits,  de  leurs 
piopriéiés,  puissent  redouter  le*  mains  débiles  de  deux  ou 
trois  cent  mille  esclaves  commandés  par  un  petit  nombre 
de  tyrans  dirigés  eux-mêmes  pur  des  ministres  ineptes, 
qui  ne  connaissent  ni  le  temps  ni  les  hommes,  ni  les  cho- 
ses, et  qui  ne  se  doutent  pas  que  In  d>  cl.u  a lion  des  droits 
naturels  de  l’homme  renferme  en  elle-même  une  force  ab- 
solument iiidrMruclible,  pairequ'clle  est  celle  de  la  nature, 
delà  raison,  de  la  justice,  de  la  vérité?  Jamais  Zoroaslre 
et  Confucius,  Moïse  et  Pilpay,  Solon  et  Lycurgue,  Nu  ma 
ni  Jésus,  jamais  aucun  sage  de  l'antiquité  n*a  près,  nié  un 
rode  de  morale  plu»  simple,  plus  naturelle,  plus  vraie,  plus 
pure,  plus  sublime  et  plus  alliay  aulc  que  cette  déclara- 
lion. 

Quel  spectacle  majestueux  de  voir  la  première  nation  de 
l'Europe  se  lever  tout  entière,  et  d’une  seule  voix  dire  i 
• Je  suis  libre,  et  je  veux  que  le  genre  humain  le  soit  avec 
moi.  Peuples  de  tous  les  climats!  levez-vous,  secouez  les 
chaînes  de  la  crédulité,  de  l’erreur,  de  la  superstition  et  du 
despotisme.  Connaisses  vos  droits  et  vus  forces.  C’est  la 
raison  éternelle,  c'est  la  vérité,  c’est  la  nature,  c’est  Dieu 
qui  vous  parle.  Soyons  tous  frères;  abjurons  pour  jamais 
toute*  haine»,  toutes  rivalités.  Eteignons  pour  toujours  le 
numbeuu  de  In  discorde,  étouffons-en  les  causes  : ne  souf- 
frons plus  qu'une  poignée  de  prince»  et  de  no  bips  se  joue 
dos  nation»,  les  asservisse , le»  opprime  et  les  pille  ; péris- 
sent la  royauté  et  la  noblesse!  Ne  souffrons  plus  qu’une 
caste  barbare,  qui  drpuis  longtemps  vil  de  nos  malheurs, 
nous  égaré  encore  dans  la  rérheiche  d’un  salül  chimérique; 
péris*e  le  sacerdoce  ! C'est  de  noire  bonheur  sur  la  terre 
que  nous  devons  nous  occuper;  nous  ne  pouvons  l’olilenir 
que  de  nos  vertus;  il  n’y  a d’actions  vertueuses  que  colles 
qui  sont  utiles  è nos  semblables;  rendons-nous  donc  utiles 
les  uns  auxauties.  La  nature,  en  nous  donnant  à tous  les 
mêmes  besoins,  nous  a donné  les  mêmes  droit*  de  les  satis- 
faire; respectons  donc  réciproquement  ces  droits  les  uns 
dan*  les  autres.  La  nature  nous  a préparé  d’avance  les 
moyens  de  satisfaire  nos  besoins  dans  la  fcitilitédela  terre, 
duos  le  lait,  la  laine,  les  peaux  et  la  chair  de*  animaux i 
cultivons  doue  la  terie,  et  formons  des  iroupcous.  Lo  na- 
ture nous  a faits  tous  inégaux  de  corps  et  d’esprit  pour  nous 
rendre  tou»  nécessaires  et  chers  les  uns  aux  autres: ai- 
dons-nous aimons-nous  donc  réciproquement,  La  nature 
accompagne  la  modération,  la  sobriété,  de  plaisir t les 
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excès  de  douleur»;  l'injustice*  de  chagrins  et  de  peine»; 
le»  bienfait»,  des  jouissances  les  plus  délicieuses  ; ainsi,  pour 
conserver  noire  santé,  pour  jouir  de  notre  propre  estime* 
de  celle  de»  autres,  et  de  leur  amitié,  «oyons  donc  modé- 
rés, sobres,  juste»  et  bienfaisant»;  faisoi  » des  heureux  pour 
l’élre  nous-mêmes.  Enfin,  la  nature  a varié  les  climats, 
et  dans  chacun  les  qualité»  de»  terres  et  leurs  productions 
afin  que  tous  les  peuples  eussent  besoin  les  uns  des  autres, 
et  se  liassent  par  l'échange  de  l'excédant  de  leurs  consom- 
mations : que  ces  échanges  se  fassent  donc  cordialement  et 
libicment  eutre  les  peuples,  et  qu’ils  fraternisent  tous  en- 
semble. » 

Telle  est  la  morale  universelle,  la  seule  qui  convienne 
aux  hommes  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  tes  temps.  Tel 
est,  Saint-Père,  l’esprit  de  celle  déclaration  des  droits  qui 
détruit  toutes  médaillé*  arbitraires  et  monstrueuses  dans 
la  société,  et  qui  par  cela  même  excite  le  désespoir  et  la 
fureur  des  usurpateur»;  mais,  je  le  rappelle,  l'esprit  philo- 
sophique de  celte  déclaration,  mis  en  détonation  par  le» 
feux  du  despotisme,  en  dissoudra  plus  promptement  les 
chaînes. 

Mais,  direz-vous  peut-être,  Saint-Père,  si  ces  prétendus 
droits  de  l’homme  sont  naturels,  ils  ont  toujours  existé; 
pourquoi  donc  ont-ils  été  ignorés  de  tous  les  peuples  avant 
la  déclaration  qu'en  ont  faite  les  Français?  Et  si  nous 
avons  pu  rendre  ces  droits  nuis  pendant  dix-huit  sir clés, 
nous  pouvons  donc  leur  opposer  encore  une  force  supé- 
rieure. Voici  mes  réponses. 

1*  Les  droits  naturels  de  l’hGmme  ont  été  connus  chex 
tous  les  peuples  civilisés,  et  les  ouvrages  des  anciens  phi- 
losophes en  font  foi;  mais  ces  droits  n’ont  été  connus  qu'i- 
soles les  uns  des  autres  sans  liaison,  sans  corrélation; 
personne  avant  les  Français  ne  s’était  avisé  de  réunir  cette 
série  de  principes  et  de  vérités  éternelle»  en  un  seul  acte 
dans  l’ordre  analytique,  et  de  cet  ensemble  résulte  un 
systf  me  régulier  de  philosophie  naturelle,  dont  la  lumière 
est  indestructible. 

2°  I.cs  anciens  peuple»  n’avaient  pas  pour  leur  instruc- 
tion la  res'ource  de  l'art  divin  de  l’imprimerie,  qui  rend  le 
solitaire  témoin  de  ce  qu'on  a dit,  de  ce  qu’on  a fait , de 
cr  qu’on  dit,  de  ce  qu’on  fait  partout;  qui  perpétue  le» 
vérités  des  philosophes  et  leur  gloire,  les  crimes  des  grands 
et  leur  exécration,  lier  utn  tutissima  eus  fus. 

S*  La  déclaration  des  droits  deviendra  nécessairement 
le  catéchisme  de  tous  les  peuples,  et  les  Français  parvien- 
dront I leur  en  faire  restituer  ia  jouissance,  quand  même 
tous  les  despotes  royaux,  sacerdotaux,  et  toutes  les  aristo- 
craties s'accorderaient  k promulguer  la  loi  aussi  atroce 
qu'absurde  qui  vient  d’être  publiée  au  nom  de  l'empereur 
pour  défendre  à ses  sujets  de  commercer  avec  les  Français 
de  leur  envoyer  des  Tonds,  et  par  laquelle  il  ordonne  de 
fermer  toutes  les  communications  de  $<•«  Etat»  avec  la 
France,  et  menace  de  traitrr  comme  espions  les  Français 
qui  voyageront  chez  lui.  L’imbécille  ministre  de  Vienne  n’a 
pas  vu  qu'il  faisait  signer  à son  maître  la  ruine  de  ses  su- 
jeis,  et  qu’d  appelait  leur  insurrection  ; c'est  un  véritable 
crime  dclise-nalion  etdelèse-majeslé,  que  François  II  pu- 
nira dès  qu'il  en  connaîtra  les  conséquences  funestes  pour 
lui-même.  KauuiU  devait  défendre  ausri  aux  Autrichiens 
de  voyager  en  France,  car  s'ds  y vont  ils  pourTonl  bien 
s’en  retourner  chez  eux  l'esprit  et  le  cœur  pleins  de  l’amour 
de  la  liberté,  de  la  haine  de  l’esclavage,  et  de  la  haine  du 
despotisme. 

4“  Loisque  tous  les  moyens  de  corruption , de  trahison, 
et  les  foices  combinées  des  émigrés,  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  ont  échoué  contre  une  nation  qui  n’avait  en- 
core ni  armes,  ni  fortifications,  quel  succès,  Saint-Père,  pré- 
tendez-vous obtenir  contre  elle,  vous  qui  de  toutes  les  puis- 
sances de  la  terre  êtes  la  plus  faible,  la  plus  fantastique? 
La  révolution  de  France  n’est  pas,  comme  il  vous  plaît  de 
la  nommer,  une  jUvre  passager*  ; elle  est  le  résultat  de  la 
plus  longue  et  de  la  plus  funeste  expérience  des  usurpa- 
tions, des  escroqueries,  de  la  fourberie,  du  fanatisme,  de 
rinsolenceetdu  libertinage  de  son  clergé;  de  la  scélératesse 
arrogante,  avide,  oppressive  et  ruineuse  de  ses  nobles; 
de  l’ambition  rapace  et  de  l'iniquité  de  ses  parlements  ; des 
exactions  et  des  vexations  de  scs  financiers  ; des  dilapida- 
tions et  de  la  tyrannie  de  ses  rois,  de  leurs  iniimtrcs  et 
de  leur»  courtisans;  du  désespoir  d'une  nation  écrasée  de 
plus  de  700  millions  d'impôts,  excédée  de  misère  et  d'es- 


clavage, et  menacée  d’une  banqueroute  de  plus  de  6 mil- 
liards. Cetté  révolution  de  la  nation  française  est  lYfftt 
nécessaire  du  progrès  de  la  raison , du  pressentiment  de 
ses  forces  et  de  la  connaissance  de  ses  droits. 

Telles  sont,  Saint-Père,  les  vraie»  causes  qui  ont  fait 
éclater  la  guerre  des  droits  de  l’homme  contre  le  despo- 
tisme; de  la  philosophie  contre  les  délires  du  sacerdoce  ; 
de  la  liberté  contre  Pesclavuge  ; de  la  science  contre  l'igno- 
rance; de  la  vérité  contre  l’erreur;  de  la  justice  contre 
l'iniquité  ; de  ia  vertu  contre  le  vice  et  le  crime  ; des  ami» 
de  l'humanité  contre  ses  ennemis. 

Toutes  < es  causes  désastreuses,  qui  agissaient  depuis  qua- 
torze siècles  par  des  excès  continuels  sur  le  peuple  le  plu» 
sensible,  le  plus  doux,  le  plus  aimant,  mais  aussi  le  plu» 
irritable,  devaient  produire  à la  fin  une  révolution  ora- 
geuse, parce  qu’il  est  naturel  que  des  abus  qui  vont  toujours 
en  augmentant  finissent  par  déduire  leurs  propres  causes; 
or,  lorsque  ces  causes  n'existent  plus,  leurs  effets  ressent 
également  : Subtalà  causa,  tullilur  effectua;  et  lu  déclara- 
tion des  droits,  appuyée  d’une  constitution  conforme  et 
d'un  gouvernement  vraiment  populaire,  régénérera  le» 
peuples,  et  les  garantira  pour  toujours  du  relourdes  maux 
qu’ils  éprouvent.  Celte  régénération  »e  fera  par  des 
moyens  absolument  contraires  à cens  qu’on  employait 
pour  perpétuer  les  abus  : c’était  par  une  éducation  super- 
stitieuse, abrutissante,  que  les  prêtres  perpétuaient  les  er- 
reurs anti-sociales  qui  leur  étaient  utiles;  c’est  par  une 
éducation  vraiment  morale,  civique  et  nationale,  que  les 
Français  et  tous  les  peuples  formeront  des  citoyens  libres, 
vertueux,  des  patriotes  énergiques. 

C’était  par  un  gouvernement  tyrannique,  par  des  loi» 
arbitraires  et  oppressives  ; c’était  en  récompensant  le  vice 
et  en  persécutant  h • vertus  sociales,  que  les  roi»  perpétuaient 
l'esclavage,  les  vice»  et  la  misère  de  leur»  peuples;  c’est 
par  un  gouvernement  protecteur  et  conservateur  des  droits 
naturel»  de  l’homme,  par  des  lois  conformes  k ces  droits, 
et  que  les  peuples  feront  eux-mêmes,  qu’ils  rétabliront  et 
perpétueront  citez  eux  l'ordre,  les  vertus,  l'abondance,  le 
bonheur  et  la  paix. 

C'élait  en  s'attribuant  exclusivement  les  premicrsemplois, 
les  honneurs,  le»  dignités  et  les  richesses  que  les  nobles 
avaieut  banni  toute  émulation  des  autres  classes  de  la  so- 
ciété; c'est  en  supprimant  la  noble»'*,  c’est  en  assurant 
au  mérite  et  4 la  capacité  personnelle  seulement  toutes  le» 
récompenses  désirables,  qu'on  excitera  l'émulalion  dan» 
tous  li  s cœurs. 

Enfin , c’était  la  royauté,  le  sacerdoce  et  la  noblesse  qui 
semaient  et  perpétuaient  sur  la  terre  tous  les  maux,  tous  le» 
crimes;  et  toute»  ces  horreurs  disparaîtront  avec  celle  abo- 
minable trinité. 

Toutes  ces  raisons  doivent  suffire  pour  vous  persuader, 
Saint-Père,  que  la  révolution  qui  a commencé  en  France, 
le  14  juillet  1789,  et  qui  a fini  le  10  août  dernier,  n'est  que 
l’annonce  de  celles  qui  doivent  s'opérer  chez  tous  les  peu- 
ples qui  sont  privés  delà  jouissance  de  leurs  droits  naturels. 
Dans  ces  circonstances  extraordinaires,  c’est  folie  de  vou- 
loir suivre  les  anciennes  routine»,  et  de  se  flotter  de  quel- 
ques succès  par  la  force  des  armes.  Les  effets  qui  doivent 
nécessairement  résulter  de»  fureur»  auxquelles  se  livrent 
les  despotes,  les  aristocrates  elles  prêtres  de  l'Europe, 
contre  la  nation  la  plus  nombreuse,  la  plus  forte  et  la  plus 
pétulante,  sont  de  porter  son  énergie  au  plus  haut  degré, 
de  I»  forcer  à des  extrémités  qui  écraseront  scs  ennemis, 
déconsolider  «a  révolution,  d’éclairer  les  autres  peuples 
sur  la  haine  qu’ont  leurs  despotes  pour  leurs  droits  natu- 
rels, et  de  porter  les  peuples  à des  insurrections  dont  il 
récitera,  comme  en  France,  la  destruction  de  tou»  les 
genres  de  despotisme.  La  prudence  conseillait  à tous  ce» 
despotes  le  plus  profond  silence  sur  la  révolution  fran- 
çaise, et  la  plus  exacte  neutralité  envers  cette  nation;  elle 
leur  conseillait  de  réformer  promptement  les  abus  de  leur» 
gouvernements,  d’en  supprimer  toutes  dépeuses  inutiles, 
de  soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  à la  respon- 
sabilité la  plus  sévère,  de  se  soumettre  eux-mêmes  aux 
règles  éternelle»  de  la  justice,  en  reconnaissant  qu’il»  ne 
•ont  que  les  régisseurs  de  leurs  nations,  et  oon  leurs  maî- 
tres. 

Si  ccs  l’espolc»  sont  trop  orgueilleux,  trop  ignorant», 
on  trop  esclaves  eux-mêmes  de  leurs  ministres,  de  leur» 
couilisaus  et  de  leurs  piètre»,  pour  oser  faire  ces  zéfoime» 
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qui  leur  donneraient  la  toute-puissance  de  l’estime  publi- 
que, de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  dos  peuples,  ch 
bien  t qu'ils  s'attendent  aux  terribles  effets  de  leur  justice. 

Je  le  répète:  les  vérités  qui  se  développent  en  France 
formeront,  un  nouveau  soleil  qui  répandra  sa  lumière  et  sa 
dtaleur  bienfaisante  snr  toutes  les  parties  du  globe,  et  il 
t’est  point  au  pouvoir  des  hommes  d’éteindre  ce  nouvel 
astre,  parcequ’encore  une  fois  ses  éléments  ne  sont  que 
icux  de  la  nature  et  le  simple  développement  de  ses  lois. 

Pendant  mon  séjour  à Rome,  j’ai  entendu  beaucoup 
vanter  la  profondeur  des  vues  de  Grégoire  Vil , de  Jules  11* 
de  Sixte  V,  et  surtout  de  Boniface  VIII,  auteur  de  la  bulle 
si  célèbre  Unam  ecclesiam;  pour  moi , Saint-Père,  je  sou- 
tiens que  ces  mêmes  hommes  ont  ouvert  le  tombeau  de  la 
papauté,  qu’ils  seront  les  principaux  auteurs  de  sa  des- 
truction , et  voici  mes  raisons. 

Ces  papes  ont  donné  pendant  quelques  siècles  une  puis- 
sance monstrueuse  au  siège  de  Rome  ; leurs  successeurs  en 
ont  abusé  pour  plonger  les  peuples  et  les  rois  dans  l’igno- 
rance, la  superstition  et  l’esclavage;  ces  prêtres,  enhardis 
par  les  premiers  succès  de  leurs  impostures,  de  leurs  usur- 
pations, de  leur  tyrannie,  se  sont  persuadé  qu’ils  pou- 
vaient tout  oser,  et  se  sont  permis  les  plus  grands  excès; 
ces  excès  ont  irrité  quelques  hommes  énergiques  et  clair- 
voyants qui  ont  jeté  quelques  rayons  de  lumière  sur  les 
impostures  et  les  crimes  des  pontifes; cette  lumière  s’est 
propagée  ; les  persécutions,  les  guerres  de  religion  l’ont 
propagée  davantage  encore,  ainsi  que  rinvenlion  de  l’im- 
primerie ; on  a vu  que  la  puissance  et  la  richesse  des  papes 
et  des  prêtres  n'étaient  que  les  fruits  de  leurs  mensonges 
et  de  leurs  escroqueries,  et  que  celle  puissance  n'était 
fondée  que  sur  l’ignorance  et  l’erreur  qui  se  perpétuaient 
par  l’instruction  publique  dont  les  préires  s’étaient  empa- 
rés. En  examinant  leurs  dogmes  religieux,  on  a reconnu 
qu’ils  n’étaient  que  des  chimère»,  des  absurdités;  que  les 
faits  dont  s’appuyait  celle  religion  n'étaient  que  des  fa- 
bles; enfin,  de  ces  découvertes  sont  résultées  les  réformes 
des  novateurs,  qui  ont  beaucoup  rétréci  le  cercle  de  la  do- 
mination des  papes:  et  ces  pertes  devaient  leur  en  présager 
de  plus  grandes,  s’ils  continuaient  d'insulter  b la  raison. 

On  se  montre  incapable  de  gouverner  une  nation , lors- 
qu’on ne  sait  point  embrasser  d’un  seul  coup-d’<ril , dans 
si»  spéculations  politiques,  le  pas<é,  le  présent  et  l’avenir; 
et  celte  impéritie  a été  celle  de  la  plupart  des  papes  qui  ont 
régné  depuis  la  Réformation. 

Si,  depuis cct  événement,  toujours  attentifs  aux  progrès 
des  lumière»  et  au  changement  de  l'opinion  publique , ces 
pontifes  avaient  eu  la  prudence  de  modérer  leur  anlorilé 
spirituelle  et  temporelle  ; si,  abjurant  toute  intolérance, 
toutes  prétentions  extravagantes,  ils  s’étalent  réduits  d’eux- 
mêmrs  au  régime  le  plus  pacifique;  si,  contents  de  jouir 
paisiblement  de  leurs  richesses,  de  leur  dignité,  ilss’élaicnl 
attachés,  comme  Benoit  XIV,  à évilcr  toutes  querelles 
théologiqnes,  à se  faire  estimer  et  aimer  de  leurs  sujets  et 
des  étrangers,  il»  auraient  pu  prolonger  leur  domination 
de  quelques  siècles  encore  ; mais  presque  tons  vos  prédé- 
cesseur», Saint-Père,  indifférents  sur  le  passé,  insouciants 
pour  l’avenir,  et  incapables  d’apprécier  l'opinion  publique, 
qui  chaque  jour  leur  devenait  plus  défavorable;  ces  prê- 
tres, dis-je,  ont  continué  de  prêcher  auxprinces  la  supersti- 
tion , l’intolérance,  le  brigandage  et  la  cruauté;  ils  ont 
continué  d’augmenter  l’esclavage  et  la  misère  de  leurs  peu- 
ples , d’y  insulter  par  un  faste  insolent,  de  les  scandaliser 
par  leurs  débauches,  par  leurs  crimes  ; et  si  tant  d’audace, 
tant  d’imprudence,  n’a  pas  encore  fermé  le  tombeau  de 
la  papauté,  c’est  que  les  peuples  ne  connaissaient  point  en- 
core leurs  droits  et  leur  farce;  c’est  qu’il  vous  était  réservé, 
Saint-Père,  de  renverser  le  trône  de  la  sottise,  où  les  vices 
les  plus  bon tetix  vous  ont  placé , et  sur  lequel  tous  n’avez 
montré  que  de  la  fatuité,  de  l'ignorance,  de  la  présomp- 
tion * et  le  népolisme  le  plus  avide. 

Rappelex-tous,  Saint-Père,  les  sottises  que  vous  avez 
faites  relativement  à la  prétendue  rétractation  du  prélat 
connu  sons  le  nom  de  rebrenivt;  vous  eûtes  alors  l'im- 
prudence d'écrire  b la  cour  de  Vienne  quelques-unes  de 
ccs  ancienne*  bêtises  que  se  permettaient  vos  prédécesseurs 
dans  le»  siècles  d’ignorance  et  de  barbarie;  ces  bêtises  et 
la  fraude  sacerdotale  que  vous  employâtes  à ce  sujet  ne 
vous  produisirent  que  des  chagrins;  Marie-Thérèse  rejeta 
votre  injuste  condamnation  de  la  protestation  du  prélat 


allemand  ; vous  vous  êtes  vengé  depuis  de  cette  résistance 
de  l'impératrice,  eu  refusant  à ses  mânes  les  honneurs  fu- 
nèbres qui  sont  d’usage  â Rome;  mai»  Joseph  11  vous  a puni 
de  cet  outrage  avec  une  véritable  dignité,  en  renversant 
dans  ses  Etals  les  principales  usurpations  des  papes  Votre 
fatuité  vous  persuada,  Saint-Père,  que  vous  aviez  des  res- 
sources suffisantes  dans  la  volubilité  de  votre  bavardage* 
dans  votre  fausse  éloquence*  dans  vos  périodes  vides  de 
sens,  et  surtout  dans  vos  grâces  individuelles,  pour  faire 
révoquer  les  dterets  foudroyants  de  l’empereur.  Ce  fut  en 
vain  que  des  hommes  sensés  qui  avaient  vécu  k Vienne,  et 
qui  connaissaient  bien  Joseph  et  ses  ministres,  vous  con- 
seillèrent de  renoncer  â un  voyage  qui  serait  aussi  impoli- 
tique  qu’infructueux,  vous  partîtes,  et  vous  donnâtes  à 
quelques  peuple»  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  le  spectacle 
indécent  et  scandaleux  d'un  personnage  qu’ils  croyaient 
aussi  saint  que  sou  titre  l’annonce*  et  qui  juiait  comme  un 
charretier,  qui  se  montrait  colère  et  brutal  comme  un  offi- 
cier autrichien,  et  qui  jouait  le  comédien  en  distribuant 
ses  bénédictions* 

Dès  que  vous  entrâtes  sur  les  Etals  de  l’empereur,  et  jus- 
qu’au lieu  de  sa  résidence,  vous  eûtes  le  désagiément* 
Saint-Père,  de  voir  que  Joseph  se  moquait  de  vos  cbarla- 
(aneries  sacerdotales,  puisqu'il  vous  proposa  de  vous  sou- 
lager de  vos  peine»  en  donnant  des  bénédictions  en  votre 
uom,  ce  qu’il  fit  quelquefois  en  riant. 

Arrivé  à la  cour,  Joseph  vous  présenta  ou  rusé  et  dédai- 
gneux Kaunitz,  auquel  vous  donnâtes  voire  main  à baiser, 
et  qui  se  contenta  delà  prendre  et  de  la  serrer  dans  les 
siennes,  comme  d’égal  5 égal;  c’élail  vous  dire  clairement 
que  votre  grandeur  d’opiuion  était  nulle  pour  lui,  et  qu’il 
s’en  moquait. 

' Bientôt  fatigué  de  la  tourbe  importune  qui  accourait  des 
villages  et  des  villes  voisines,  pour  recevoir  votre  béné- 
diction à Vienne,  Joseph  fit  défendre  à ces  pauvres  d’esprit 
de  quitter  leurs  travaux,  et  fit  publier  que  tous  les  jours,  k 
l’heure  de  la  profusion  de  vos  comiques  indulgences, il 
ferait  tirer  le  canon,  et  que  loisqu’ils  l'entendraient  ils 
pourraient  faire  leur  stupides  prosternations. 

Toutes  le»  fois  que  vous  voulûtes,  Sainl-Père,  parler 
d’affaires  â Sa  Majesté  ou  è ses  ministres,  ils  vous  répon- 
dirent, en  raillant,  qu'ils  n’avaient  point  d'affaires  avec 
vous,  et  ils  accompagnèrent  cette  plaisanterie  de  sarcasmes 
humiliants  pour  votre  orgueil,  en  sorte  que  vous  fûtes 
obligé  de  vous  réduire  au  rôle  qui  vous  sied  le  mieux,  & 
vous  pavaner  dans  les  églises  et  dans  les  cercles,  devant 
les  imbécille»  et  devant  les  femmes  amoureuses  de  votre 
belle  figure,  de  vos  belle»  mains,  de  vos  belles  jambes,  de 
vos  belles  proportions,  dont  vous  êtes  si  vain,  et  dont  vous 
savez  si  bien  tirer  parti. 

Je  vous  ai  vu,  Sainl-Père,  porté  sur  votre  siège  gesta- 
luire  ; comme  vous  étiez  beau  au  milieu  de  vos  clievau- 
légers,  de  vos  gardes-suisscs  et  autres,  tout  couverts  de 
superbes  armuicsl  Aussi  reevv  in- \ uns  plus  d'ado  rations  que 
l'hostie,  qu’on  cioyail  cependant  être  la  Divinité  même. 

Je  vous  ai  entendu,  Soinl-Pèie,  traiter  avec  colère  de 
a>glione  le  cardinal  qui  vous  collait  delà  mitre,  parce- 
qu’il  avait  dérangé  quelques-uns  de  vos  cheveux,  et  j’en 
ai  bien  ri;  je  vous  ai  vu  déployer  toutes  vos  grâces  en 
jouant  vos  saintes  farce»;  je  von*  ai  vu  le  jeudi-saint  lancer 
un  flambeau  sur  le  parvis  de  Saint-Pierre,  apris  avoir  ana- 
Ibémalbé  ceux  qui  necroienl  ni  à votre  infaillibilité,  ni  k 
votre  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des  rois;  vous  aviez 
l’air  de  Jupiter  Tonnant,  et  je  ne  pus  m’empêcher  d’avouer 
que  je  n’avais  connu  de  cua  vie  de  charlatan  aussi  habile 
que  vous,  et  que  certainement  vous  surpassiez  au  jeu  de 
la  pantomime  les  meilleurs  acteurs  de  Paris,  de  Londres, 
et  les  Grecs  eux-mêmes,  inventeurs  de  cet  art. 

Enfin,  Sainl-Père*  vous  quittâtes  la  cour  de  Vienne  sans 
avoir  pu  co  rien  obtenir;  mais  l’électeur  de  Bavière,  aussi 
ignoruiit  que  superstitieux,  vous  dédommagea  chez  lui  du 
mauvais  accueil  que  vous  avait  fait  l’empereur,  et  ce  furent 
les  seuls  honneurs  que  vous  reçûtes  dans  ce  voyage  ; car  k 
Venise,  la  république  vous  renouvela  verbalement,  et  par 
des  faits,  le  mépris  qu’elle  eut  toujours  pour  les  papes, 
dans  les  temps  même  de  leur  toute-puissance. 

Toutes  les  humiliations  que  vous  aviez  reçues  et  bien 
méritées  dans  ce  voyage  extravagant,  Saint-Père,  auraient 
dû  vous  convaincre  du  grand  discrédit  dans  lequel  sont 
tombés  le  sacerdoce  et  la  papauté*  et  vous  auriez  dû  co 


eonclnre  que  ce  riell  édifie*  ne  pouvait  pin»  se  soutenir 
que  par  de»  excès  de  prudence,  et  qn’en  lui  faisant  éviter 
les  moindres  cimes.  Mais  non , ccs  leçons  vous  corrigèrent 
si  peu,  que  quelque  temps  après,  des  prélats  allemands 
ayant  fait  dans  un  colloque  de  vigoureux  décrets  pour 
mettre  des  bornes  à l'autorité  papale,  vous  flirt  encore  la 
sottise  de  leur  adresser  une  longue  lettre  de  reproche, 
dans  laquelle  tous  vous  appuyâtes  très  gauchement  de 
l’aulm ité  de  la  Sorbonne.  Vous  ignoriex  vraisemblablement, 
Raint-Père,  que  les  docteurs  allemands  sont  les  hornm-  s 
les  pins  érudits,  qu’ils  n’avançenl  jamais  rien  sans  l’étayer 
des  autorités  les  plus  graves  et  les  plus  multipliées,  et 
hienldt  res  prélats  von»  prouvèrent  qu’ils  se  moquaient  de 
votre  lettre,  en  y répondant  par  une  foule  d’actes  de  celte 
même  faculté  de  théologie  qui  pulvérisaient  l'autorité  du 
Saint-Siège. 

Vous  entreprîtes  sussi,  Saint-Père,  de  confondre  les  doc- 
teurs du  synode  de  Pisloye  et  son  savant  évêque;  vous 
adressâtes  à ce  dernier,  pendant  que  j'étais  à Rome,  une 
lettre  pleine  d’ineplics  et  d’injures  grosri  res;  j’ai  sous  les 
yeux  la  réponse  que  vous  fit  ce  prélat.  Autant  votre  lettre 
décelait  l'ignorance  et  la  présomption,  autant  la  réponse  du 
prélat  Ricci  caractérise  le  sage,  maître  de  sa  matière. 

Tant  de  mortifications  auraient  fait  périr  de  chagrin  un 
homme  délicat  sur  l’honneur;  pour  vous,  Saint-Hère,  c'est 
par  de  nouveaux  crimes  que  vous  avci  cherché  h vous  en 
dédommager:  vous  av«z  dépouillé  par  un  procès  inique 
madame  Lepri  et  ses  enfants  de  leurs  biens,  pour  les  don- 
ner à votre  neveu,  et  sous  la  fausse  promesse  du  cardina- 
lat, vous  avei  escroqué  à un  vieux  prêtre  vindicatif  un  les- 
tement infâme,  par  lequel  il  a frustré  de  sa  succession  la 
belle- soeur  et  sa  nièce. 

Quelle  imprudence  h vous,  Saint-Père,  d’oser  vous  éri- 
eren  défenseur  de  la  religion  et  de  lu  morale,  lorsque  tous 
•S  acte*  de  voire  vie  privée  et  publique  prouvent  votre 
athéisme  et  votre  immoralité  I Les  vraies  causes  des  cris 
hypocrites  et  impuissants  que  vous  jetez  contre  les  réfor- 
mes justes  et  nécessaires  que  les  Français  ont  fuites  dans 
leur  Eglise  sont  la  crainte  devoir  <!•  pnniller  le  sacerdoce 
de  toutes  ses  usurpations  dans  toute  la  chrétienté,  et  de  voir 
s’écrouler  sous  vos  pieds  ce  Irène  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  crimes,  qui  est  la  honte  et  l’opprobre  de  l'esprit  humain; 
c’est  la  perte  que  vous  faites  d'annales,  de  dispenses,  d’in- 
dulgences, de  votre  influence  sur  le  clergé  de  France,  et 
particulièrement  la  perle  du  comtat  d’Avignon  ; les  pertes 
précédentes  ne  méritent  aucune  réflexion.  Quant  i celle  du 
comtal,  je  vous  observe  4*  Saint-Père,  qu'il  était  intolérable 
qu’un  prêtre  étranger  possédât  une  principauté  souveraine 
enclavée  dans  le  territoire  français;  S#  la  comtesse  de  Pro- 
vence n’avait  pas  le  droit  d’aliéner  des  Etats  sans  le  con- 
tentement de  sa  nation  cl  du  roi,  dont  elle  était  vassale; 
F*  cette  aliénation  ne  fut  qu’une  escroquerie  de  la  cour  de 
Rome,  qui  ne  consentit  d’absoudre  la  comtesse  de  ses  cri- 
mes atroces  qu’à  condition  qu’elle  lui  céderait  celte  prin- 
cipauté, moyennant  une  somme  d’argent  que  les  papes 
n’ont  jamais  payée;  h*  les  peuples  ont  le  droit  inaliénab'e 
et  imprescriptible  de  changer  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment quand  il  leur  plaît  ; 6*  enfin,  la  nation  française,  en 
vous  retirant  ce  domaine,  Saint-Père,  vous  en  aurait  dé- 
dommagé honorablement,  si  vous  vous  étiei  conduit  envers 
elle  comme  la  raison  et  vos  intérêts  vous  le  conseillaient,  et 
elle  ne  vous  doit  plus  rien , pareeque  vous  avex  préféré 
d'employer  contre  elles  les  armes  dn  fanatisme  et  de  la 
fourberie. 

On  m’écrit  de  Rome  que  vous  prépares  encore,  Saint- 
Père,  de  nouvelles  bulles  contre  h*  Français;  c’est  leur 
préparer  de  la  matière  pour  de  nouvelles  farces;  car  vous 
«levez  savoir  que  depuis  longtemps  Ils  icgai  dent  lesprêlics 
comme  des  sots  ou  des  fripons,  et  que  depuis  trois  ans  ils 
jouent  sur  leurs  théâtres  vos  cérémonies,  voschaiiatane- 
iïest  vos  forfoit*.  laissez  là,  Saint-Père,  les  affaire*  de 
France;  elles  vous  ont  déjà  causé  une  attaque  de  paralysie 
et  surtout  un  travers  de  bourbe  qui  vous  a,  dit-on,  rhagi  iné 
jusqu’au  point  «le  vous  donner  quelques  accès  de  folie,  o la 
est-il  vrai  ? Esl-ll  vrai  aussi  que  e'rst  dans  un  de  res  accès 
que  vous  avez  donné  in  petto  la  nonciature  de  Francfort 
à l’abbé  Maury  ? D'autres  «lisent  que  vous  n’avez  toit  ce 
passc-dtoll  à vos  prélats  italiens  que  paiccque  vous  désvv 
pèricz  de  trouver  parmi  eux  un  libertin  aussi  impudent,  un 
fophhte  aussi  éloquent,  un  second  père /a/ario.  Si  cela  est, 


vous  vous  ftes  trompé,  Saint-Père;  vous  avtex  certainement 
de  quoi  chuivir  chez  vous;  et  vous  vous  êtes  encore  trom- 
pé, si  vous  avex  cru  mieux  réu«tir  contre  la  révolution 
frane.iiir,  en  prenant  pour  votre  avocat  ce  courageux  athée. 
Le»  Français  sont  bien  per  >naita  qu’il  défendra  votre  cause 
comme  il  a défendu  celle  du  clergé  de  France,  si  mal, 
qu’ou  était  tenté  de  croire  qu'il  voulait  la  perdre;  d’ailleufi 
lus  Français  savent  quel  effet  doit  produire  le  cyuisme  de 
ce  nonce  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Croyez-moi,  Saint  Père,  ne  fuites  plus  de  sottises;  impo- 
sez-vous <*t  imposez  à vos  ouailles  le  plut  respectueux  silence 
sur  les  Français;  car  si  vous  1rs  impatientez,  je  1rs  connais 
capables  d’aller  faire  exécuter  leur  hymne  di  s Marseillais 
par  vos  musiciens  dans  la  rhapelle  butine,  et  de  vous  en 
faire  répéter  le  refrain  en  chorus.  Ces  menu  ces,  qui  ne  voua 
paraissent  peut-être  pas  sérieuses,  pourraient  le  devenir, 
et  voici  comment  i 

4*  La  rovaulé  est  irrévocablement  abolie  en  France  t 
celte  contrée  est  constituée  en  république  une  et  indivisi- 
ble. Tous  les  corps  administratifs  sont  renouvelés,  lotis  les 
traîtres  sont  chassés  de  l'armée  et  des  plaees  fortes;  tout 
marche  à l’unisson,  et  le  patriotisme  domine  partout. 
1*  L'amiée  du  roi  de  Prusse,  en  grande  partie  défaite  par 
1rs  batailles,  par  la  désertion,  par  les  prises , par  la  famine 
cl  par  les  maladies,  a évacué  le  territoire  français;  ce 
prince,  en  partant,  a reproché  durement  aux  fi  ères  de 
Louis  XVI  de  l’avoir  trompé,  et  de  l'avoir  exposé  à être 
mal  reçu  chez  lui.  L’année  de  l'empereur  fait  journelle- 
ment de*  pertes  par  les  mènvs  cause*.  Les  émigras  sout  ré- 
duit* à la  misère.  Les  Français  potirMiiuiU  lu*  fuyards;  ils 
ont  déjà  pris  1rs  villes  «le  Spire  et  de  Worins;  iis  vont  por- 
ter  la  liberté  dans  h s Electorats  ecclesiastique*,  le  Palati- 
nat,  le  Brabant  et  le  Brispaw.  3*  Le  printemps  prochain,  les 
Français  auront  huit  armées  de  crut  mille  hommes  cha* 
cune,  deux  aux  frontières  du  Midi,  cinq  àceiles  du  Nord, 
une  dans  l'intérieur;  quarante  vaisseaux  sut  l’Océan  et  au- 
tant suri  i Méditerranée.  4*  Ils  ont  actuellement  quatorze 
vaisseaux  dans  le  port  de  Nice,  et  une  année  de  «Jent  nulle 
homme*  occupée  à s’ouvrir  les  portes  <ie  l'il-ilie  ; iis  sont 
déjà  maîtres  du  comté  de  Nice,  de  la  Savoie;  ils  vont  pren- 
dre la  Surdaigne,  et  lor-qu’il*  seront  en  Ficmoul,  quel  obs- 
tacle pourra  ta  arrêter?  5*  Avec  de  si  grands  moyens,  s'il 
plaisiit  aux  Français  d’aller  éclairer  vos  peuples.  Saint- 
Père,  sur  les  enmes  des  papes,  sur  les  vôtres,  sur  l'odieux 
monopole  de  votre  chambre  «le  I’.^nhuns  , cette  source  «le 
disettes,  si  fréquenta  dans  vos  Etats;  sur  les  brigandages 
de  l i chambre  apostolique,  sur  leurs  droits,  sur  leurs  forces, 
en  leur  proposant  de  les  rendre  libres;  je  connais  ce  peu- 
ple, Saint-Père;  malgré  tout  ce  qu’a  fait  le  sa>  erdoce  pour 
le  dégrader,  j'ai  aperçu  en  lui  les  germes  de  la  grondeur 
et  des  vertus  des  anciens  maîtres  du  monde;  je  suis  sûr 
qu’il  accueillerait  ta  Français  avec  transport,  et  que  de- 
viendrait Votre  Sainteté  et  la  papauté?  Ces  faits  et  ces  ob- 
servai ions  méritent  de  sérieuses  réflexions  de  votre  part, 
Saint-Père;  lises  dans  le  A/onWevr universel  mes  lettre*  au 
roi  de  Project  au  duc  de  Brunswick;  certainement  oos 
princes  se  repentent  de  n’avoir  pas  suivi  me»  cooseiKSoyci 
plus  prudent,  faites  ce  que  je  vais  vous  «lire,  et  vous  ac- 
querrez une  grandeur  immense. 

Assemblez  vos  peuples,  Saint-Père,  levez-vous  au  milieu 
d’eux,  et  dita-leur  : 

• De  cendanls  du  plus  grand  peuple  du  monde,  auez  et 
trop  longtemps  l’iinpuslure  a désolé  votre  patrie;  le  jour  do 
la  vérité  est  arrivé;  je  vais  la  dire,  ôcoulei-mui  1 Mrs  prétk  « 
cesseurs,  dévorés  d’ambition  « t de  cupidité,  vous  oui  trom- 
pes; ils  out  établi  leur  grandi  ur  et  leur  pouvoir  sur  voir* 
ignorance  «*t  votre  crédulité;  sur  la  suptushlion  et  le  men- 
songe, sur  l’astuce  et  la  valence,  sur  ta  fables  et  ta  er- 
reurs dont  ils  out  constamment  corrompu  vos  esprits  et 
vos  cœurs;  ils  oui  de  même  corrompu  les  rnis  et  ta  guer- 
riers, pour  en  faire  les  iustiuuienls  de  leurs  passions. 

• Peuples,  vous  êtes  depuis  dix-huit  siècles,  les  malheu- 
reuses victimes  de  ces  imposteurs,  de  ce-  usurpateurs,  de 
ces  fourbes  avides:  votre  «sclavage,  votre  pauvreté,  sont 
leur  ouvrage;  leurs  richesses  ne  sont  que  vos  dépouilles. 
Dans  l'origine,  ta  papes  étaient  pauvres,  ils  regorgent  de 
biens;  ils  étaient  humbles  il*  sont  devenus  ta  hommes  les 
plu* orgueilleux  de  la  terre;  il*  se  disaient  les  smilriirs 
des  serviteurs  de  Dieu,  il*  sont  devenus  leurs  maîtres.  Li- 
sez leur  histoire,  vous  verrez  qu’ils  ont  longtemps  cusau- 
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Planté  la  terre  pour  former,  pour  conserver,  pour  agrandir 
leur  dominai  ion.  Comment  donc  avez-vous  pu  IrscoitsUUS 
rrr  comme  le»  ministres  d’un  Dieu  de  paix?  Vous  Terre» 

qu'ils  ont  envahi  par  rt»*e  et  par  \ioleure  tous  h s biens 
«1-nt  ils  jouissent,  et  dont  ils  ont  enrichi  leurs  famille»  très 
I - garni»  peu» eut-il»  être  les  ministres  d’un  Dieu  juste? 
Vous  les  verres  presque  tous  «ouillds  de  vices  et  de  crimes, 
et  cependant  vous  les  croiriez  lia  représentants  de  I Etre  le 
plus  pur!  Quel  aveuglement  ! Comment  pouvez-vous  croire 
k un  dieu-homme  ? comment  pouvez-vous  croire  que  cet 
hnmmr -du  ii  soit  né  d’une  femme,  sans  l'œuvre  humaine; 
qu'il  ail  souffert  «oimnenous  les  infirmités  de  l'enfance  ; 
qu’il  ait  été  pendu  pul  liquement  et  quM  oit  res'uscilé  de 
nu  me,  sans  qu’aucun  historien  du  temps  ail  rien  mi  cl  rien 
écrit  sur  des  événements  si  extraordinaires?  Comment  pou- 
vez-vous croire  qu'un  homme,  que  les  hommes  même  les 
plus  corrompus  puissent  tous  les  jours  faire  un  dieu  avee 
vu  morceau  de  pâte,  le  manger  et  le  digérer  ? Les  cloaques 
de  Home  sont  donc  pleins  de  dieux?  Comment  pouvez-vous 
croire  qu’un  Dieu  immuable  ail  rependant  mille  fois  changé 
1rs  lois  de  la  nature  eu  faveur  de  quelques  particuliers  aux- 
quels les  papes  attribuent  des  miracle*?  Enfin,  comment 
n’iivez-vous  pas  au  mo;  ns  soupçonné  In  mauvaise  foi  de  vos 
préitcs  lorsque  vous  les  voyiez  abuser  du  sommeil  de  la  rai- 
mn,  de  l'enfance,  pour  liii  inculquer  leurs  absurdités; 
lorsqu'ils  vous  défendaient  de  faire  usage  des  lumières  de 
votre  raison  dans  l'affaire  qu’ils  vous  «lisaient  être  la  plus 
importante  â votre  bonhr  ur?  Comment  n’avez-vous  pas  vu 
que  tant  de  précautions  étaient  de  leur  part  un  aveu  que 
leur  religion  ne  pouvait  pas  souffrir  le  moindre  examen  de 
la  raison  ? Peuples,  je  dois  vous  avouer,  en  face  du  rit  I et 
de  la  terre,  que  tous  les  mystère»,  les«b>gmes  « t les  miracles 
de  vol ic  religion  ne  sont  que  des  meiiMmgcs  des  atsurdi- 
t«S  des  Table»  ridicules;  rejeta  toute*  ccs  sottises  rentrez 
dans  la  jouissance  de  vos  droits  naturels,  soyez  libres  et 
souverains  ; soyez  vos  seuls  législateurs;  renouvelez  la  répu- 
blique romaine  ; mais,  pour  vous  préserver  des  vices  et  «I»1* 
abus  qui  ont  anéanti  l’ancienne,  ne  souffrez  pa«mi  vous  ni 
patriciens,  ni  chevaliers,  ni  cardinaux,  ni  prélats,  ni  évè 
qurs,  ni  prêtres,  ni  moines,  ni  religieuses,  n vestales;  soyez 
tous  citoyens;  profitez  île»  lumières  des  Français  pour  von» 
donner  une  constitution  fondée  sur  vos  droits  naturel»,  et 
qui  vous  en  garantisse  la  jouissance  à pcrp'tuité.  F.mpn- 
rex-vous  des  richesses  des  églises,  employoz-les  k la  plu» 
grande  Utilité  publique;  faites  des  pensions  viagères  et  hon- 
nêtes aux  individus  religieux  des  deux  sexes  que  l’âge  ou 
les  infirmités  empêcheraient  de  se  marier;  donnez  des  ter- 
res et  de*  rentes  perpétuelle»  â ceux  et  celles  qui  se  marie- 
ront; con*ervez  précieusement  vos  superbes monument»  an- 
rienset  modernes  et  vos  chefs-d’œuvre  des  art»,  pour  atti- 
rer rh«-z  vous  les  étrangers  qui,  par  leur  consommation  , 
augmenteront  les  produits  de  votre  culture  et  «le  votre  in- 
dustrie. Que  votre  pays,  favorisé  par  la  nature  du  sol  le  plus 
fertile  cl  «lu  riol  le  pins  serein,  redevienne  le  plus  libre,  le 
plus  riche,  le  plus  heureux;  que  Home  devienne  la  ville 
v i aiment  sainte  par  vos  vertus  sociales  1 

• Je  vou»  remet»  ma  tiare,  j’espère  que  mon  clergé  sui- 
vra mon  exemple  : peuple,  pardonnez-moi  tout  le  mal  que 
je  vous  ai  fait,  et  de  vous  avoir  lai  sé  jusqu'à  ce  jour  dans 
l’erreur  et  dans  la  misère  ; pardnnuez-le  moi  en  raison  de 
mon  repentir  sincère  et  du  service  que  je  vous  rends;  ac* 
cnrdrz-moi,  par  faveur,  pour  le  reste  de  ma  vie,  le  litre  de 
chef  de  votre  conseil  exécutif,  en  me  soumettant  aux  lois  et 
à la  responsabilité.  • 

Saint-Père,  quelque  extraordinaire  q ne  vous  paraisse  le 
parti  que  je  vous  propose,  il  est  le  meilleur  et  le  «cul  qui 
vous  r«stc  dans  les  circonstanrex  très  menaçante»  où  vous 
vous  êtes  mis  par  vos  imprudences.  Si  vous  avez  le  courage 
de  le  prendre,  votre  peuple,  oubliant  que  vo«i*  avez  con- 
stamment f.t.l  la  guérir  â la  veuve,  à l’orphelin,  â la  vertu, 
vous  accorder»  ce  que  vous  lui  d<  mandez  ; »i  vous  «ledai- 
|tist  mesconseils  votre  peuple  sc  fera  justice;  il  se  vengera, 
U vous  écrasera,  vous  et  toute  voire  carte. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gtiadel. 

fil  lTK  DE  U SÉANCE  DU  LUNDI  29  OCTOBRE. 
\oici  l'citrait  des  pièces  annexées  » ce  mémoire. 


U j trait  d'une  lettre  adressée  par  le  citoyen  .Ven- 
dit rc  au  citoyen  Dubail,  vice-président  de  la 
deuxieme  section  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris. 

■ Je  me  trouvai  avec  un  membre  de  la  section  de. 
Marseille  et  du  club  des  Cordeliers.  Il  me  dit  <|uc  la 
révolution  n'était  pas  achevée;  que  la  journée  du  2 
septembre  n’a  pas  été  complète,  mais  qu’il  fallait 
une  nouvelle  saignée.  Nous  avons,  a-t-il  ajouté,  la 
cabale  de  Roland  et  Brissot  dont  il  faut  se  défaire. 
J'espère  que  nous  y parviendrons  sous  quinze  jours. 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  demander  sur-le-champ  le  nom 
tle  ce  particulier,  mais  je  pourrai  vous  le  dire  sous 
deux  jours.  Je  crois  qu'il  est  temps  d’arrêter  la  source 
du  mal,  en  prenant  une  mesure sévère contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup. 
Vcrgniaud,  Guadet,  Lasource,  Barbaroux,  Brissot, 
sont  ceux  qui,  selon  eux,  composent  la  cabale  Ro- 
land. Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robes- 
pierre, et  prétendent  que.  seul  il  peut  sauver  la  patrie. 
L'accusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez 
lequel  j'étais,  etc.  • 

Suit  une  note.  — «Ce  quidam  est  Fournier,  Amé- 
ricain, demeurant  près  du  Luxembourg. 

• Signé  Dubail.  • 

Compte  du  ministre  de  l'intérieur , au  sujet  de  trente- 
trois  déserteurs  amenés  à Paris. 

• Je  déclare  que  les  prétendus  émigrés,  retenus  à 
la  Conciergerie  à Paris,  sont  des  Hollandais,  Prus- 
siens et  Allemands  que  l'ennemi  avait  laissés  derrière 
pour  conduire  quelques  équipages.  Sur  leur  route 
ils  ont  rencontre  dix  hussards  français;  ils  leur  ont 
déclaré  qu'ils  voulaient  servir  dans  l’armée  fran 
çaisc.  Ils  ont  été  conduits.!  Sainlc-Ménc hnuld  par  six 
chasseurs,  et  de  Saintc-Ménchould  à ChAlons;  de 
Chàlons  ils  ont  été  conduits  à Paris  par  huit  gendar- 
mes. On  publie  partout  que  ce  sont  des  émigrés;  je 
1rs  ai  vus.  je  vous  assure  qu’il  n’y  en  a pas  un  seul  ; 
«leux  d’entre  eux  seulement  savent  parler  très  mal 
français;  les  autres  ne  savent  le  français,  ni  ne  l'en 
tendent.  Deux  domestiques  français  sont  avec  eux; 
ils  ont  quitté  leurs  maîtres  émigrés,  pareequ'ils  n’en 
recevaient  que  des  coups  de  bâton.  Ils  se  rendaient 
à leur  pays  ; ils  ont  été  arretés,  parcr«|ifils  n'avaient 
pas  de  passeports.  - Signé  Roland.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l’im- 
pression du  mémoire  du  ministre  Roland  (1)  et  l’en- 
voi aux  qnalrr-vingt-trois  départements. 

Robespierre  : Je  demande  la  parole  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l’intérieur  en  général,  et  sur  Je  fait 
qui  m’est  personnel  dans  la  lettre  qui  a été  lue  à la 
suite  de  ce  rapport,  je  veux  dire  sur  cette  insinuation 

dangereuse  jetée  au  milieu  (le  cette  assemblée 

(Les  murmures  d’une  partie  de  l’assemblée  interrom- 
pent.) 

Danton  : Président,  maintenez  la  parole  à l’ora- 
teur ; et  moi  aussi  je  la  demande  apres  ; il  est  temps 
«pie  tout  cela  s’éclaircisse. 

Le  Président  : Robespierre,  vous  n’avez  la  parole 
que  sur  la  proposition  qui  est  faite  d’ordonner  l'im- 
pression du  mémoire  du  ministre;  car  il  ne  s’agit  pas 
encore  du  fond  de  la  question. 

Robespierre  : Je  n'ai  pas  besoin  de  vos  officieuses 
instructions.  (Il  s’élève  de  nouveaux  murmures.) 
J’invoque  ici  la  justice  de  l'assemblée.  J’invoque 
pour  un  représentant  du  peuple  la  même  attention, 
la  même  impartialité,  avec  lesquelles  on  a écouté  un 
ministre.  J’observe  que  si  l'Assemblée  m’écoutai!  avec 
d'autres  dispositions,  la  cause  que  je  veux  défendre 

(l)C'c*t  le  fameux  mémoire  dont  nom  a von»  déjà  p.rW. 
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serait  déjà  pètdue . J’observe  que  plus  1rs  intérêt*  qui 
en  dépendent  sont  grands,  plus  elle  doit  se  faire  un 
devoir  d'écouter  totitesles  opinions,  tous  les  hommes, 
avec  une  parfaite  impartialité.  ( Plusieurs  voix  ; Au 
fait  donc  !) 

Le  Président  : Parlez- vous  contre  l’impression? 

BOMtfURIIS  : Lorsque  je  vous  demande  la  parole 
pour  vous  entretenir  des  choses  qu’il  vous  importe, 
le  plus  de  connaître,  ers  choses  ne  consistassent-elles 
qu’à  écarter  uu  système  d'oppression  de  dessus  la 
léte  d’un  grand  nombre  de  citoyens,  et  même  de  re- 
présentants du  peuple  qui  ti’o'nt  mérité  de  perdre 
ni  votre  couliancc,  ni  celle  de  la  nation,  me  serait-il 
possible  de  remplir  cette  tâche,  si,  au  moment  où  je 
monte  à lu  tribune,  je  me  trouvais  tellement  envi- 
ronné des  préventions  que  Je  veux  combattre,  que 
ma  voix  fût  étouffée,  et  si  un  président  s’occupait  de 
Circonscrire  tellement  les  vérités  que  j'ai  à dire,  que 
ma  justification  dût  se  réduire  à une  misérable  ques- 
tion d’impression?  (Les  murmures  recommencent 
dans  une  partie  de  P Assemblée.) 

Le  Président  : Hobespiei  re,  si  vous  ne  parlez  pas 
contre  l’impression,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

RoBF.spiKnRE  : Au  moins,  écoutez  ce  que  je  veux 
dire.  ( Plusieurs  voix  : Nous  ne  le  voulons  pas  sa- 
voir ! — D‘aulret  : Aux  voix  l’impression  ! ) Com- 
ment ! je  n’aurai  pas  le  droit  de  vous  dire  que  les 
rapports  une  l’on  vous  Tait  de  temps  5 autre  sont 
toujours  dirigés  vers  un  but  unique,  et  que  ce  but  est 
d'opprimer  les  patriotes  qui  déplaisent  ? (Mêmes  cris, 
mêmes  rumeurs.  — Le  prérident  rappelle  les  interlo- 
cuteurs à l’ordre.)  Si  les  choses  qui  vous  déplaisent 
sont  une  raison  pour  m'interrompre,  et  si  le  président, 
au  lieu  de  faire  respecter  la  liberté  des  Suffrages  et  tous 
les  | i 1 1 1 h' 1 1 h s , emploie  lui-même  des  prétextes  spé- 
cieux  (II  s’élève  un  violent  murmure.  — On  de- 

mande que  Robespierre  soit  rappelé  à l’ordre,  comme 
ayant  insulte  le  president. 

Le  Président  : C’est  une  calomnie  de  plus  que  je 
pl  ie  1‘ Assemblée  de  inc  permettre  de  pardonner. 

Rorespierre  : Depuis  que  je  parle  je  n’ai  cessé 
d’entendre  autour  de  moi  les  clameurs  de  la  malveil- 
lance (De  nouvel  les  interruptions.)  Je  réduis  la  ques- 
tion à un  point  bien  simple.  Je  vois  qu’avec  des  insi- 
nuations pet  Iule  son  s'applique  à désigner  sons  le  nom 
de  faction  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  et  quoique  je  n’aie  pas  cet  honneur,  on  me 
fait  cependant  celui  de  m’y  comprendre.  Il  me  sem- 
ble que  la  première  règle  de  la  justice  est  que,  dans 
les  mêmes  lieux,  devant  les  mêmes  hommes  qui  ont 
entendu  une  accusation,  la  défense  soit  écoutée  avec 
la  même  indulgence.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour 
qu’un  représentant  du  peuple  ne  puisse  être  écouté 
comme  celui  qui  l’inculpe,  quel  que  soit  le  titre  de 
ce  dernier.  (Le  silence  se  rétablit.)  S'il  en  était  autre- 
ment, pour  perdre  le  meilleur  citoyen,  il  suflirait  de 
l’inculper  aux  yeux  de  la  France  entière,  de  jeter  sur 
lia  des  soupçons  vagues,  lies  à un  système  suivi 
d’accusation , de  faire  envoyer  ces  calomnies  dans 
toutes  les  parties  de  la  république , avec  le  sceau  de 
l'autorité  ae  l’assemblée  nationale;  et  si  les  clameurs 
de  la  prévention  empêchaient  l’accusé  de  se  faire 
entendre,  quelle  serait  aloi . la  ressource  de  l’inno- 
cence opprimée?  Ne  serait-il  pas  évident  qu’on  pour- 
rait alors  vous  accuser  d'avoir  foulé  aux  pieds  toutes 
les  règles  de  la  justice  ? Il  suffirait  donc  que  quelques 
intrigants  qui  seraient  dans  votre  soin  abusassent 
de  votre  confiance,  pour  que  nous  nous  trouvassions 
accablés  de  toute  l'immensité  du  pouvoir  dont  vous 
êtes  iuvestis.  Je  fais  ici  des  observations  générales, 
qui  noits  seront  utiles  dans  la  suite.  Qu’y  a-t-il  dans 
ces  principesqui  w soit  pas  dans  vos  cœurs , et  que 
vous  puissiez  désavouer?  Et  s’il  était  ici  des  hommes 


qui,  applaudissant  à toutes  les  accusations,  étouffant 
par  des  clameurs  atroces  les  cris  de  ceux  qui  vou- 
draient sc  justifier , entraîneraient  ainsi  rassem- 
blée,qui  se  trouverait, sans  le  savoir,  menée  par  uns 
factions  d intrigants,  n’en  résulterait-il  pas  que  l’as- 
s uiiblée  nationale  réaliserait  le  plus  dangereux  et  le 
plus  cruel  système  de  persécution  ; et  l’intérêt  de  la 
chose  publique  n’est-il  donc  pas  compromis  par  les 
éternels  murmures  dont  on  nous  accable?  Est-ce  que 
la  réputation  et  le  droit  de  voter  d’une  partie  des  re- 
présentants du  peuple  ne  fait  pas  partie  de  l'intérêt 
national?  Peut-on,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
du  peuple,  détruire  d’avau  ce  leurs  suffrages  et  les 
soumettre  à des  vengeances  atroces,  préparées  de 
longue  main?  Quoi  1 lorsqu  ici  il  u’est  pas  un  homme 
qui  osât  m’accuser  en  face,  en  articulant  drs  faits  po- 
sitifs contre  moi  ; lorsqu’il  «Vu  est  pas  un  qui  osât 
monter  à celte  tribune,  et  ouvrir  avec  moi  une  dis- 
cussion calme  et  sérieuse 

Louvet  : Je  demande  la  parole  pour  accuser  Ro- 
bespierre. 

Rebf.cqui,  Barbaroux  : El  nous  aussi,  uous  allons 
l’accuser. 

Robkspifrrf.  jeune  : Je  demande  que  les  accusa- 
teurs de  mon  frere  soient  entendus  avant  lui. 

Merlin  (1)  : Je  demande,  président,  que  vous 
mettiez  aux  voix  l’impression  du  mémoire  dit  mi- 
nistre; ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’entendre  des  disputes 
entre  Robespierre  et  des  hommes  tels  que  Rebccqui  et 
Louvet. 

RoRKsriFnr.E  : Je  réclame  la  liberté  de  terminer 
mon  opinion.  Oh  ! ce  n’est  pas  ici  une  querelle  par- 
ticulière ! car  si  le  système  que  je  viens  de  dévelop- 
per pouvait  prévaloir,  le  sucrés  des  plus  grandes 
conspirations  serait  assuré  d’avance,  et  la  liberté 
bienlût  compromise  par  l’oppression  d une  partie  de 
scs  défenseurs.  Déjà  l’on  m’a  fait  deux  especes  d’ac- 
cusations : la  première,  très  grave  en  apparence, 
mais  si  vague,  si  légère,  si  peu  soutenue,  qu’elle  sem- 
blait avoir  été  jetée  en  avant,  non  pas  pour  animer 
des  preuves,  mais  pour  laisser  dans  vos  esprits  des 
impressions  fâcheuses , car  c’est  là  le  grand  art  de  la 
calomnie.  La  seconde  est  celle  qui  se  trouve  dans  la 
lettre  qui  vient  de  vous  être  communiquée  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur.  ( Plusieurs  voix  : Au  fait!  ) Si 
une  centaine  de  membres  pouvaient  impunément 
étouffer  ma  voix  par  leurs  murmures,  ne  s’ensui- 
vrait-il pas  que  les  patriotes,  que  les  hommes  incul- 
pés, quels  qu’ils  soient,  seraient  jugés  non  pas  par 
l’Assemblée,  mais  par  les  ennemis  mêmes  contre, 
lesquels  nous  réclamons?  Vous  n’avez posinlerroinpu 
l’accusateur  par  vos  clameurs  et  par  vos  injures.  Je 
viens  au  fait  : je  dis  que  de  la  permission  qui  acte’ 
accordée  an  minisire  de  lire  ici  successivement  une 
foule  de  rapports  dirigés  totts  dans  le  même  esprit, 
et  inculpant  principalement  un  homme  qu’on  cher- 
che à désigner  sans  oser  le  nommer,  je  dis  que  «le. 
ces  inculpations  dirigées  contre  moi  eu  particulier, 
résulte  pour  moi  le  droit  de  demander  que  la  Con- 
vention ne  s'accoutume  pas  à envoyer  à chaque 
instant  et  sans  examen  1rs  rapports  et  les  dénoncia- 
tions des  ministres  dans  les  qnalre-vingt-trnis  dé- 
partements; mais  qu’elle  entende  une  discussion  sur 
ces  rapports;  qu'elle  écoute  le  pour  et  le  contre,  et 
que  1rs  clameurs  de  nos  ennemis  ne  lui  fassent  p.is 
fermer  l’oreille  à la  vérité.  (11  s’élève  quelques  mur- 

(I)  Nom  avons  déjlk  élé  dans  la  nécessité  Je  suppléer  au 
manque  de  désignation  qui  distinguait  Merlin  (de  Douai  ) do 
M<  rlin  i de  Tiiionville)  Mai»,  pour  ne  pas  confondre  ce»  dr  u* 
députés  à la  Convention,  il  suffit  de  sc  rappeler  que  Mc i lui  lu 
jurisconsulte  est  toujours  nomme  Merlin  de  Douai',  tandixiuo 
Merlin  (de  Thionvillr)  est  sou  u ni  diVgtié,  comme  il  l*c»t  ici, 
I sous  ic  seul  uoiu  de  Merlin.  i..  (à. 
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mures.)  Ne  vous  fichez  pas  de  ce  que  je  dis  là  ; les 
ministres  ii'en  auront  pas  moins  beau  jeu  de  nous 
erdre.  Avons-nous,  comme  les  ministres,  des  trésors 
notre  disposition,  toute  la  puissance  du  gouverne- 
ment, la  correspondance  d’uu  grand  empire,  et  tant 
d'autres  moyens  d'influence?  Ayant  de  tels  moyens  à 
combattre,  eussions-nous  mille  fois  raison,  nous  se- 
rions toujours  calomniés  dans  toutes  les  parties  de  la 
république,  et  par  Icscorrespondances  ministérielles, 
et  par  l'assemblée,  nationale  elle-même,  à laquelle 
on  surprendrait  des  décrets  pour  envoyer  oflicielle- 
ineut  (tans  les  départements,  comme  des  pièces  qui 
intéresseraient  le  salut  publie,  les  pièces  de  nos  ac- 
cusateurs. Je  demande  qu'elle  veuille  bien,  après 
avoir  ordonné,  si  elle  le  veut,  l'impression  du 
mémoire  du  ministre , mais  non  pas  l'envoi  officiel 
aux  quatre-vingt-trois  départements,  fixer  un  jour  où 
il  soit  ]>ennis  ue  discuter  ce  rapport  ; car  cette  dis- 
cussion franche  doit  dissiper  bien  des  préventions, 
bien  des  erreurs,  étouffer  des  haines  funestes  ; et  puis- 
qu’un membre  s’est  présenté  pour  m’accuser,  je  de- 
mande qu’il  soit  entendu  , mais  qu’uu  m'entende  à 
mon  tour.  (On  m’applaudit.) 

Lasource  : 11  est  aussi  parlé  de  moi  dans  la  lettre 
communiquée  par  le  ministre  de  l'intérieur;  éh  bien  1 
je  m'avoue  coupable.  On  m'accuse  d’être  membre 
d'une  c:dia|e  : je  déclare  que  si  vouloir  les  lois  est 
une  cabale,  que  si  estimer  Roland  comme  un  honnête 
homme  est  une  cabale,  je  m’honore  d'être  de  cette 
faction.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Le  Président  : On  m’observe,  Lasource,  que  vota 
ifêtes  pas  accusé.  Si  vous  ne  vous  opposez  pas  à l'im- 
pression, je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  pièces  qui  y sont 
annexées. 

JV.  B.  Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro. — 
Barbaroux  en  demande  l'envoi  aux  départements.  — Plu- 
sieurs membres  insistent  avec  chaleur  sur  cette  proposition. 

Gaston  : J'ai  applaudi  au  mémoire  du  ministre  de 
l’intérieur;  niais  je  crois  que  l'assemblée  ne  pourrait, 
sans  s’exposer  à donner  une  nouvelle  force  k l’es- 
prit de  parti,  envoyer  ce  mémoire  dans  les  départe- 
ments, et  lui  donner  par  là  une  apparence  d'appro- 
bation indirecte,  avant  d'avoir  examiné  si  tous  les 
faits  qu’il  contient  sont  vrais.  Je  demande  donc 
l'ajournement  de  cette  proposition  jusqu’après  la  dis- 
cussion du  mémoire.  — L’ajournement  est  décrété. 

Albitte  et  Ta  1 lie n demandent  que  la  discussion  sur 
le  rapport  du  miuistre  soit  ajournée  à jour  fixe. 

Bizot  : Je  demande  a combattre  cette  proposition. 
Danton  : Et  moi,  je  demande  à l'appuyer.  J’ai 
einc  à concevoir  comment  l’assemblée  hésiterait  à 
xer  décidément  à un  jour  prochain  la  discussion  que 
nécessite  le  rapport  du  ministre.  Il  est  temps  eulin 
que  nous  sachions  de  qui  nous  sommes  les  collègues; 
il  est  temps  que  nos  collègues  sachent  ce  qu’ils  doi- 
vent penser  de  nous.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
existe  dans  l'assemblée  un  grand  germe  de.  défiance 

entre  ceux  qui  la  composent Si  j’ai  dit  une  vérité 

que  vous  sentez  tous,  laissez  m’en  donc  tirer  les  con- 
séquences. Eh  bien  ! ces  défiances,  il  fnut  qu’elles 
cessent;  et  s’il  y a un  coupoblc  parmi  nous,  il  faut 
que  vous  en  fassiez  justice.  (On  applaudit.)  Je  déclare 
à In  Convention  et  a la  nation  entière  que  je  n’aime 

fioint  l’individu  Marat;  je  dis  avec  franchise  que  j ai 
ait  l’expérience  de  son  tempérament  : noii-seuieuunt 
il  est  volcanique  et  acariâtre,  mais  insociable.  Après 
un  tel  aveu,  qu'il  nie  soit  permis  de  dire  que  moi 
aussi  je  suis  sans  parti  et  sans  faction.  Si  quelqu  un 
peut  prouver  que  je  tiens  à une  faction,  qu’il  me 
confonde  à l'instant.....  Si,  au  contraire,  il  est  vrai 
que  ma  pensée  soit  à moi,  que  je  sois  fortement  dé- 


cidé à mourir  plutôt  que  d’être  cause  d’un  déchire- 
ment ou  d'une  teudauce  à un  déchirement  dans  la 
république,  je  deiuaudc  à énoncer  ma  pensée  tout 
entière  sur  notre  situation  politique  actuelle. 

Sans  doute  il  est  beau  que  la  philantropie,  qu'un 
sentiment  d humanité  fasse  gémir  le  ministre  de  l’in- 
térieur et  tous  les  bons  citoyens  sur  les  malheurs  in- 
séparables d’une  grande  révolution  ; sans  doute  uii 
a droit  de  réclamer  toute  la  rigueur  de  la  justice  na- 
tionale contre  ceux  qui  auraient  évidemment  servi 
leurs  passions  particulières  au  lieu  de  servir  la  révo- 
lution et  la  liberté.  Mais  comment  se  fait-il  qu'un 
ministre  qui  ne  peut  pas  ignorer  les  circonstances  qui 
ont  amené  les  événements  dont  il  vous  a entretenus, 
oublie  les  principes  et  les  vérités  qu'un  autre  minis- 
tre vous  a développés  sur  ces  mêmes  événements  (1)? 
Rappelez-vous  ce  que  le  ministre  actuel  de  Injustice 
vous  a dit  sur  ces  malheurs  inséparables  des  révolu- 
tions. Je  ne  ferai  point  d'autre  réponse  au  ministre 
de  ( intérieur.  Si  chacun  de  nous,  si  tout  républicain 
a le  droit  d'iuvoquer  la  justice  contre  ceux  qui  n’au- 
raicut  excité  des  mouvements  révolutionnaires  que 
pour  assouvir  des  vengeances  particulières,  je  dis 
qu'on  ne.  peut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  jamais 
trône  n’a  été  fracassé  sans  que  scs  éclats  blessassent 
quelques  bons  citoyens;  que  jamais  révolution  com- 
plète u'aétë  opérée  sans  que  celte  vaste  démolition 
de  l’ordre  de  choses  existant  n’ait  été  funeste  à quel- 
qu’un ; qu’il  ne  faut  donc  pas  imputer  ni  a la  cité  de 
Baril,  tu  à celles  qui  auraient  pu  présenter  les  mêmes 
désastres,  ce  qui  est  peut-être  l’effet  de  quelques  ven- 
geances particulières  dont  je  ne  nie  pas  l’existence, 
mais  ce  qui  est  bien  plus  probablement  la  suite  de 
cette  commotion  generale,  de  cette  lièvre  nationale 
qui  a produit  les  miracles  dont  s’étonnera  la  posté- 
rité. Je  dis  donc  que  le  ministre  a cédé  ù un  sentiment 
que  je  respecte,  tuais  que  son  amour  passionné  pour 
l'ordre  et  les  lois  lui  a fait  voir  sous  la  couleur  de 
l'esprit  de  faction  et  de  grand  complot  d'Etat  ce  qui 
n’est  peut-ctre  que  la  réunion  de  petites  et  miséra- 
bles intrigues  dans  leur  objet  comme  dans  leurs 
moyens.  Pénétrez-vous  de  cette  vérité  qu’jl  ne  peut 
exister  de  faction  dans  une  république;  il  y a des 
passions  qui  se  cachent,  il  y a des  crimes  particuliers, 
mais  il  n’y  a pas  de  ces  complots  vastes  et  particuliers 
oui  puissent  porter  atteinte  à la  liberté.  Et  où  sont 
donc  ces  hommes  qu'on  accuse  comme  des  conjurés, 
comme  des  prétendants  à la  dictature  ou  au  trium- 
virat? Qu’on  les  nomme!  Oui,  nous  devons  réunir 
nos  efforts  pour  faire  cesser  l’agitation  de  quelques 
ressentiments  et  de  quelques  préventions  person- 
nelles, plutôt  que  de  nous  effrayer  par  de  vains  et 
Chimériques  complots  dont  ou  serait  bien  embarrassé 
d'avoir  ù prouver  l'existence.  Je  provoque  donc  une 
explication  frouchc  sur  les  déliances  qui  nous  divi- 
sent ; le  demande  que  la  discussion  sur  le  mémoire 
du  ministre  soit  ajournée  à jour  (ixe,  pareeque  je 
désire  que  les  faits  soient  approfondis,  et  que  la  Con- 
vention nationale  prenne  des  mesures  contre  ceux 
qui  peuvent  être  coupables. 

J'observe  que  c’est  avec  raison  qu’on  a réclamé 
contre  l’envoi  aux  départements  i|e  lettres  qui  incul- 
pent indirectement  des  membres  de  cette  assemblée, 
et  je  déclare  que  tous  ceux  qui  parlent  de  la  (action 
Robespierre  sont  à mes  yeux  ou  des  hommes  préve- 
nus ou  de  mauvais  citoyens.  (Il  s'élève  des  murmu- 
res.) Que  toits  ceux  qui  ne  partagent  pas  mon  opi- 
nion me  la  laissent  établir  avant  tic  la  juger.  Je  n’ai 
accusé  personne,  et  je  suis  prêt  à repousser  toutes  les 
accusations.  C’est  pareeque  je  m'en  sens  la  force  et 

(|)  Danton  veut  Ici  p.irler  du  rapport  de  Garat,  que  noua 
avons  déjk  cité  comme  un  de,  documents  le,  plu*  Î9if‘or|aatf 
«ir  le,  journée»  de  «eptembre.  L.  d* 
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(pic  je  suis  inattaquable,  que  jr  demande,  la  discus- 
sion à lundi  prochain.  Je  la  demande  pour  lundi, 
purcequ'il  faut  que  les  membres  qui  veulent  accuser 
s’assurent  de  leurs  matériaux,  et  puissent  rassembler 
leurs  pièces,  et  pour  que  ceux  qui  se  trouvent  en 
état  de  les  réfuter  puissent  préparer  leurs  dévelop- 
pements et  repousser  à leur  tour  des  imputations 
calomnieuses.  Ainsi,  les  bons  citoyens  qui  ne  cher- 
chent que  la  lumière,  qui  veulent  connaître  les  cho- 
ses et  «es  hommes,  sauront  bientôt  à qui  ils  doivent 
leur  haine,  ou  la  fraternité  qui  seule  peut  donner  à 
la  Convention  cette  marche  sublime  qui  marquera  sa 
carrière.  (Il  s’élève  des  applaudissements.) 

Buzot  ; Je  ne  pense  pas  que  l’on  veuille  nous  don- 
ner le  change,  sur  le  véritable  état  de  la  question. 
Cependant,  de  quoi  s’agit-il?  Il  faut  vous  reporter 
tranquillement  à la  situation  dans  laquelle  vous  étiez 
lorsque  vous  avez  exigé  du  ministre  de  l’intérieur  uu 
compte  sur  Paris  et  sur  l’état  des  autorités  consti- 
tuées dans  celle  ville.  Il  serait  étrange  que  l’on  vou- 
lût transformer  la  Convention  nationale  en  club,  et 
faire  de  ce  lieu  une  arène  de  gladiateurs  se  battant  les 
uns  contre  les  autres  pour  des  passions  privées.  Vous 
devez,  ce  me  semble,  vous  occuper  uniquement  de  ce 
ce  qui  a trait  à la  commune  de  Paris.  Le  mémoire  du 
ministre  contient  à cct  égard  des  faits  importants;  il 
faut  vérifier  ces  faits  : s’ils  sont  vrais,  y appliquer  des 
remèdes  ; s’ils  sont  faux,  prendre  des  mesures  contre 
le  ministre.  Je  m’y  trouve  aussi  compromis  pour  quel- 
que chose,  si  cependant  on  est  compromis  quand  il 
s’agit  de  partager  le  sort  d’un  ministre  vertueux  et 
insu».  (Il  s'élève  quelques  rumeurs  dans  uue  partie  de 
rassemblée.)  Je  ne  veux  pas  plus  parler  de  cette  let- 
tre, par  rapport  à moi,  que  Robespierre  n’en  eût  dû 
parler  par  rapport  à lui.  S’il  se  trouve  calomnié,  qu’il 
s’adresse  aux  tribunaux,  le  dénonciateur  est  connu. 

Robespierre  : En  ce  cas,  que  la  Convention  fasse 
les  frais  du  procès. 

Lb  Président:  Robespierre,  voulez-vous  que  je 
mette  votre  proposition  aux  voix? 

Rouespikrre  : Je  dis  que  la  Convention  ayant  fait 
les  frais  de  l’impression  de  l'accusation,  devrait 
aussi,  si  elle  ue  veut  pas  m’entendre,  faire  les  frais  de 
l’impression  de  ma  réponse.  (On  murmure.  — On 
rit.  — Le  président  sonne.  — Le  silence  se  rétablit.) 

Buzot:  S’il  fallait  que  chacun  de  nous  repoussât  les 
calomnies  auxquelles  on  est  sans  cesse  exposé...  (Ro- 
bespierre interrompt,  et  se  précipite  vers  la  tribune.) 

Redecqui  : Je  demande  qu'un  individu  n’exerce 
pas  ici  le  despotisme  de  la  parole  qu’il  a su  exercer 
ailleurs  (1). 

Le  Président  : Robespierre,  je  vous  rappelle  à 
l’ordre  et  à votre  place. 

Blzot  : Je  vais  éloigner  de  moi  cette  discussion 
sur  les  personnes,  déjà  trop  longue  et  fastidieuse  ; 
car  mon  intention  n’est  pas  de  jeter  de  nouveaux  fer- 
ments de  trouble  dans  cette  assemblée.  J’en  reviens 
à la  question. 

Vous  avez  demandé  au  ministre  de  l’intérieur  un 
compte  sur  l'état  actuel  de  la  ville  de  Paris.  Il  vous 
présente  des  faits,  il  vous  offre  les  résultats  de  ses 
opérations  et  les  moyens  de  remédier  au  mal  ; on 
vous  demande  de  discuter  ce  rapport,  et  pourquoi? 
Est-ce  pour  renouveler  les  divisions  et  les  personna- 
lités? Il  s’agit  ici  des  choses  et  non  des  personnes.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  de  deux  rapports 
que  je  vous  ai  faits,  principalement  de  celui  contre 
les  provocateurs  au  meurtre.  Ceux  qui  trouvent 
qu’il  est  bon  que  l’on  puisse  assassiner  ou  provoquer 
à l’assassinat,  tandis  qu’il  est  défendu  par  les  lois  de 
menacer  même  la  maison  de  son  voisin,  pourront 

(I)  Rcbccqui  LU  allusica  ici  à U société  des  jacobins, 
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nous  faire  part  de  leurs  idées  ; je  tâcherai  de  défendre 
mon  projet,  et  l’Assemblée  décidera.  Il  est  possible 
aussi  que  la  difficulté  de  faire  une  bonne  loi  à cet 
égard  lasse  naître  de  nouvelles  lumières;  je  provoque 
moi-méme  la  discussion.  Mais  il  est  impossible,  a 
moins  que  de  vouloir  ouvrir  l'aréne  à toutes  les  pas- 
sions haineuses,  d’établir  une  discussion  sur  le  rap- 
port du  ministre  eu  lui  même.  Je  demande  que  nous 
nous  occupions  uniquement  des  mesures  à prendre 
pour  la  tranquillité  publique  et  l’exécution  des  lois  ; 
et  je  conclus  à ce  que  la  proposition  de  Dauton  soit 
rejetée,  et  le  mémoire  du  ministre  renvoyé  à un  co- 
mité. Je  demande  aussi  que  les  membres  de  cette 
assemblée  ne  soient  pas  toujours  offensés  des  maxi 
tues  générales,  en  se  les  appliquant;  et  je  déclare, 
quant  à moi,  que  je  uc  m'applique  aucune  de  celles 
qu’on  débite  tous  les  soirs  dans  certaines  sociétés. 
(Une  partie  de  l’assemblée  applaudit.) 

Le  président  met  aux  voix,  et  l’assemblée  décrète 
la  clôture  de  la  discussion. 

Robespierre  : Je  demande  la  parole  contre  cette 
décision  précipitée  et  surprise  à l'assemblée.  (Ou 
murmure.)  Buzot  a fait  une  proposition  nouvelle.... 
J’ai  le  droit  de  la  combattre.  (Les  murmures  conti- 
nuent.) 

Le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  pro- 
position faite  par  Buzot  du  renvoi  du  mémoire  du 
ministre  de  l'intérieur  à la  commission  des  ueuf.  — 
La  priori t-*  est  accordée. 

Robespierre  réclame  contre  celte  délibération. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Louvet  se  présente  à la  tribune.  — Plusieurs  mem- 
bres réclament  l’ordre  du  jour,  et  insistent  pour  qu’il 
soit  mis  aux  voix. 

L'assemblée  décide  que  Louvet  sera  entendu  (1). 

Louvet  : Une  grande  conspiration  publique  avait 
un  instant  menacé  de  peser  sur  toute  la  France,  et 
avait  trop  longtemps  pesé  sur  la  ville  île  Paris.  Vous 
arrivâtes;  nous  crûmes  que  votre  présence  réprime- 
rait tontes  ces  menaces  criminelles,  et  déjouerait 
toutes  les  trames.  L’état  dans  lequel  nous  sommes, 
depuis  que  vous  êtes  ici,  annonce  qu’elles  uc  furent 
qu’uu  instant  interrompues,  et  qu'on  les  poursuit 
avec  une  ardeur  nouvelle.  Quand  vous  arrivâtes, 
l'autorité  nationale,  représentée  par  l’Assemblée  lé- 
gislative, était  indignement  méconnue,  avilie,  foulée 
aux  pieds;  aujourd’hui  on  s’attache  de  même  à dé- 
crier cette  assemblée,  ou  emploie  les  mêmes  moyens 
pour  l’avilir.  Que  dis-je?  Dans  des  lieux  publics,  aux 
ruileries,  au  palais  de  la  Révolution  et  ailleurs,  vous 
m’entendez,  on  prêche  continuellement  l’insurrec- 
tion contre  la  Convention  nationale.  Il  est  temps  de 
savoir  s’il  existe  uue  faction  ou  dans  sept  à Luit 
membres  de  cette  assemblée,  ou  dans  les  sept  cent 
trente  autres  qui  la  combattent.  Il  faut  que  ue  cette 
lutte  insolente  vous  sortiez  vainqueurs  ou  avilis.  Il 
faut  que  vous  rendiez  compte  à la  France  des  raisons 
qui  vous  font  conserver  dans  votre  sein  cet  homme 
sur  lequel  l’opinion  publique  se  développe  avec  hor- 
reur (2).  II  faut  ou  que,  par  un  décret  solennel,  vous 
reconnaissiez  son  innocence,  ou  que  vous  nous  purgiez 
desa  présence;  il  faut quevouspreniez des  mesures  et 
contre  cette  commune  désorganisatrice  qui  prolonge 
une  autorité  usurpée,  et  contre  les  agitateurs  qui 
sèment  le  trouble  et  par  leurs  écrits,  et  par  leurs 

(1)  Depuis  longtemps,  Louvet,  naguère  le  rival  «le  Rcb~> 
pierre  à la  tribune  des  Jacobins,  tenait  dans  sa  poche,  a dit 
Levasseur  de  la  Sarlhe,  sa  spirituelle  philippique  contre  le 
dominateur  de  celle  assemblée  : il  attendait  une  or.  asiou  fa- 
vorable pour  porter  son  accusation.  Il  crut  pouvoir  profit)  r 
du  moment  où  Roland  venait  de  faire  planer  le  soupçon  du 
projet  de  dictature,  pour  commencer  une  attaque  dam  la- 
quelle il  devait  être  secondé  par  Barbaroux.  L.ü, 

(S)  Allusion  à Marat. 
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placards.  En  vain  prodigue riez- vous  des  mesures 
partielles,  li  vous  iraltaquez  pas  le  mal,  je  ne  dis 
pas  dans  le  mal  même,  mais  dans  les  hommes  qui  en 
sont  les  auteurs;  et  c’est  ici  que  Tou  sent  combien  est 
fausse  la  maxime  que  l’on  a eu  soin  de  jeter  à l’a- 
vance dans  cette  discussion.  On  vous  a dit  qu’il  faut 
s'occuper  des  choses,  et  non  pas  des  personnes;  mais 
dansune  conjuration  publique,  les  choses  et  les  hom- 
mes sont  intimement  liés;  et  je  délie  bien  qu’on 
puisse  dénoncer  une  conjuration  sans  de'noncer  les 
conjurés.  C’est  aussi  le  moment  de  relever  une  autre 
absurdité  qui  a été  avancée;  c’est  que,  dans  une  ré- 

F oblique,  il  ne  peut  exister  de  factieux,  tandis  que 
expérience  des  siècles  atteste  que  les  factions  sont 
les  maladies  presque  périodiques  des  républiques. 
On  vous  a dit  qu’il  ne  fallait  pas  accuser  la  ville  de 
Paris.  Un  sentiment  contraire  m’anime.  Ceux-là  ont 
calomnié  le  peuple  de  Paris,  qui  lui  ont  attribué  les 
horreurs  commises  par  quelques  personnescouvertes 
du  masque  du  patriotisme.  Je  vais  dénoncer  leurs 
complots,  pareeque  le  salut  public  exige  instamment 
qu’ils  soient  déjoués. 

Dans  une  de  vos  premières  séances,  on  vous  dé- 
nonça un  complot  ayant  pour  objet  un  changement 
de  gouvernement,  et,  si  vous  passâtes  à l’ordre  du 
jour,  ce  ne  fut  pas  que  vous  n’eussiez  point  un  com- 
mencement de  preuves,  ni  que  l’accusation  ne  vous 
parût  très  grave,  mais  pareeque  vous  voulûtes  fer- 
mer les  yeux  sur  un  péril  passé,  et  jeter  un  voile  sur 
un  complot  non-seulement  avorté,  mais  que  votre 
présence  semblait  devoir  empêcher  de  renaître.  Moi- 
même  je  fus  en  traîné  par  ces  flatteuses  espérances,  et, 
si  ce  motif  ne  m’eût  alors  déterminé  au  silence,  on 
m’aurait  plutôt  mis  en  pièces  que  de  me  faire  con- 
sentir à mettre  dans  le  portefeuille,  non  pas  les  preu- 
ves, elles  existent  partout,  elles  existent  dans  tous 
vos  comités,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  les  produire  ma- 
tériellement, mais  la  dénonciation  des  laits  pour  les- 
quels j’aurais  Paris  entier  pour  témoin. 

C'est  de  l’ensemble  de  leur  conduite  depuis  plus  de 
six  mois  que  je  tirerai  les  preuves  moralement  irré- 
sistibles des  projets  d’anarchie  et  de  subversion  de  la 
représentation  nationale  que  quelques  hommes 
avaient  conçus  et  qu’ils  nourrissent  encore.  Je  tâche- 
rai d’ètrc  court  ; veuillez  me  soutenir  de  votre  atten- 
tion, et  vous,  citoyen  président,  tâchez  qu’on  ne 
m’interrompe  pas,  car  dès  que  je  toucherai  le  mal  on 
criera J’ai  à dire  des  vérités  que  rien  ne  doit  em- 

pêcher maintenant  d’entendre,  et  qui  déplairont  mor- 
tellement à quelques-uns.  Cependant,  je  vais  faire 
encore  une  courte  réflexion  avant  d’entrer  en  ma- 
tière. Je  pourrais  d’abord  m’étonner  de  ce  que  Dan- 
ton, que  personne  n’attaquait , se  soit  élance  ici  pour 
déclarer  qu’il  est  inattaquable  ; qu’on  soit  venu  tout 
d’un  coup  et  d'avance  désavouer  un  collègue,  comme 
si  on  ne  s’en  était  pas  servi  pour  quelque  chose  dans 
cette  combinaison  vaste  d'un  grand  complot  qui  a 
existé;  et  j’observe  que  si  l’on  a fait  l’expérience  de 
son  mauvais  tempérament,  on  ne  doit  pas  être  tout- 
à-fait  quitte  pour  déclarer  maintenant  qu'on  y re- 
nonce. On  vous  a rappelé  les  observations  d’un  mi- 
nistre sur  les  événements  du  commencement  de 
septembre.  Je  pense  en  effet  qu’on  y a trouvé  un 
grand  mérite:  mais  moi,  qui  considère  depuis  un  an 
ces  mouvements  du  peuple  de  Paris  et  ceux  qui  l’a- 
gitent, je  ne  me  laisserai  pas  entraîner  par  une 
éloquence  qui  a quelque  chose,  dans  ce  cas,  plutôt 
de  subtil  que  de  véritablement  solide.  Je  pense  qu'il 
faut  soigneusement  séparer  la  révolution  du  10  août 
de  celle  du  2 septembre;  je  vais  même  prendre  les 
choses  un  peu  plus  haut;  c'est  de  l'ensemble  des 
actions  et  de  la  conduite  des  acteurs  que  va  sortir 
mon  accusation. 

3*  Strie*  — Tu  me  /. 


Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que,  dans  un 
lieu  où  se  rassemblaient  1,000  à 1,500  hommes  jugés 
les  meilleurs  ou  les  plus  ardents  patriotes  de  Pans; 
dans  un  lieu  dont  je  ne  parle  qu’avec  un  certain  res- 
pect qu’il  faut  porter  encore  pour  d'immenses  ser- 
vices rendus  anciennement  à la  pairie;  dans  un  lieu 
que  je  vous  prie  de  ne  pas  m'obliger  de  nommer.... 
(Un  yrand  nombre  de  voix : Nonnnez-le  !) 

Danton  : Je  demande  qu’il  soit  permis  à Louvet 
de  toucher  le  mal  et  de  mettre  le  doigt  dans  la  bles- 
sure; cela  est  important. 

Louvet  : Oui,  Danton,  je  vais  le  toucher  ; mais  ne 
criez  donc  pas  d’avance.  (On  rit.) 

Ce  fut  des  le  mois  de  janvier  dernier  qu'on  a dû 
remarquer  aux  Jacobins  un  parti  faible  de  moyens 
et  de  nombre,  mais  fort  d’audace  et  de  toute  espèce 
d’immoralité;  parti  qui  s’était  venu  jeter  au  milieu 
de  nous  pour  couvrir  de  notre  nom  glorieux  son  nom 
justement  suspect,  pour  s’emparer  du  bien  que  nous 
avions  fait  et  se  l’attribuer;  pour  propager  dans 
notre  local,  plus  avantageux  que  le  sien,  une  doc- 
trine qu’il  disait  la  notre;  pour  pervertir  notre  insti- 
tution à son  prolit  et  contre  nous-mêmes;  pour  fa- 
tiguer, persécuter,  inquiéter  quiconque  essayait  de 
ramener  a sa  pureté  primitive  cet  établissement 
maintenant  si  misérable,  qu’il  ne  lui  reste  en  vérité 
que  son  litre , dont  les  usurpateurs  abusent  pour  y 
retenir,  y faire  entrer  encore  quelques  gens  de  bien 
cruellement  trompés.  (Il  s’élève  quelques  murmures 
dans  une  partie  ae  la  salle.  — Plusieurs  voix  de  la 
partie  opposée  : Silence  aux  Jacobins!  — Après  quel- 
ques agitations,  le  président  observe  que  toutes  les 
iiiterlociilions  particulières  et  les  personnalités  sont 
proscrites  par  le  réglement.  — Le  calme  se  rétablit.) 
C’estau  moisdc  janvier  qu’on  vit  succéder  aux  discus- 
sions profondes  ou  brillantes  qui  nous  avaient  ho- 
norés ou  servis  dans  l’Europe,  ces  misérables  débats 
qui  faillirent  nous  y perdre;  c’est  alors  qu’à  travers 
les  inculpations  infiniment  justes  dont  on  poursui- 
vait une  cour  traîtresse , on  finit  par  jeter  les  incul- 
pations les  plus  atroces  contre  l'excellent  côté  gau- 
che de  l'Assemblée  législative , inculpations  dont  le 
germe  devait  sc  développer  terrible  quand  le  mo- 
ment de  la  calomnie  directe  serait  arrivé.  Quoique 
personne  ne  dût  avoir  de  privilège,  on  vit  un  homme 
vouloir  toujours  parler,  parler  sans  cesse,  exclusive- 
ment parler,  non  pour  éclairer  les  membres  de  l'a- 
grégation , mais  pour  jeter  entre  eux  des  divisions 
sans  cesse  renaissantes,  et  surtout  pour  être  en- 
tendu de  quelques  centaines  de  spectateurs  dont  on 
voulait  obtenir  les  applaudissements  à tel  prix  que 
ce  fût  (1).  Il  était  convenu  que  des  affidés  se  relève- 
raient pour  présenter  tel  ou  tel  décret,  tel  ou  tel 
membre  du  côté  gauche  à l'animadversion  des 
spectateurs  crédules;  et,  au  contraire,  pour  présen- 
ter à leur  admiration  un  homme  dont  quelques  par- 
leurs fougueux  faisaient  constamment  le  plus  fas- 
tueux éloge,  à moins  qu’il  ne  le  fît  lui-même.  Nous, 
cependant,  demeurés  en  petit  nombre,  à cause  des 
nombreux  dégoûts  dont  on  nous  environnait;  obser- 
vateurs assidus,  maigre  les  persécu lions  sans  cesse 
renaissantes,  nous  sortions  «le  cette  assemblée  op- 
pressés d’euuui  et  d’étonneinent,  beaucoup  plus  que 
d’inquiétude.  Nos  yeux  n’étaient  pas  encore  ouverts, 
et  nous  nous  contentions  de  gémir  sur  l’humaine 
faiblesse  de  quelques  personnages  que  nouscroviuns 
seulement  travaillés  par  la  jalousie,  et  qui  avaient  su 
s'environner  encore  de  quelque  estime. 

Après  la  fameuse  journée  du  10  mars,  Lcssart, 
ayant  été  frappé  d'accusation , et  des  patriotes  étant 
saisis  des  rênes  du  gouvernement,  quelles  furent  ma 
surprise,  ma  douleur,  d’entendre  ce»  hommes  dcela- 
(1)  Louvel  veut  désiguer  Robespierre. 

40’ 


342 


li.i  f contre  un  ministère  jacobin  avec  plus  Je  force 
cnil  fois  qu’ils  li’cn  avaient  mis  à attaquer  les  con- 
spirateurs; Mais  passons  à cette  époque  où  les  tyrans 
furent  abattus,  à l'époque  de  la  lin  d août  et  du  coui- 
mencrincnl  de  septembre.  C’est  alors  que  l’ou  vit  tel 
homme,  oui  dirigeait  les  Jacobins,  et  ensuite  l'As- 
semblée électorale , déclamer  contre  tel  philosophe, 
Contre  tel  écrivain,  contre  tel  orateur  patriote  ; c’est 
alors  qu’on  vit  des  inlrigauls  subalternes  déclarer 
que  Robespierre  était  le  seul  homme  vertueux  eu 
France,  et  que  l’on  ne  devait  conlier  le  salut  de  la 
pairie  qu'à  celui  qui  prodiguait  les  plus  basses  (lai- 
teries à quelques  centaines  de  citoyens,  d'abord  quo- 
liliés  le  peuple  de  l’aris,  ensuite  seulement  le  peuple, 
ensuite  le  souverain  ; à cet  homme  qu'on  n'entendait 
parler  que  de  son  mérite,  des  perfections,  des  vertus 
sans  nombre  dont  il  était  pourvu,  et  qui,  après  avoir 
vanté  la  puissance , la  souveraineté  du  peuple,  ne 
manquait  jamais  d'ajouter  qu'il  était  peuple  lui- 
même,  ruse  aussi  grossière  que  coupable,  ruse  dont 
se  Sont  toujours  servis  les  usurpateurs,  depuis  César 
jusque  Cromwell , depuis  Svlla  jusqu'à  Masaniel. 
Alors  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  rester  dans 
l’aveuglement,  durent  voir.  Il  devint  impossible  à 
des  hommes,  toujours  plus  insolents  dans  leurs  ca- 
lomnieuses persécutions , plus  rampants  dans  leur 
ponulacière  flagornerie,  plus  impudents  dans  leur 
ridicule  apothéose,  il  leur  deviut  impossible  de  se 
masquer  plus  longtemps. 

Il  parut  incontestable  qu’entre  ces  hommes  existait 
un  pacte  secret  dont  le  but  devait  être  de  faire  tour- 
ner au  prolit  de  leur  ambition  personnelle  la  révolu- 

lion  (tin  si1  nn-namit  . nukitn'ilc  Inntninni  <1.. 


lie  l’agrégation  presque  détruite,  lidèles  aux  prin- 
cipes de  1 égalité,  nous  nous  occupions  des  movens 
revu dutionnaires  de  frapper  une  cour  traîtresse,  et  de 
conserver  la  confiance  que  méritaient , à juste  litre , 
par  leur  caractère  et  leur  conduite,  deux  cents  et 
quelques  députés  du  côté  gauche  de  l’Assemblée  lé- 
gislative ; conftancp  SI  nécessaire  pour  maintenir  un 
centre  auquel  pussent  se  reconnaître  et  s’allier  les 
véritables  amis  de  la  liberté.  Nous  avancions,  bien 
résnlusà  ne  souffrir  jamais  qu’on  substituât,  au  saint 
amour  de  la  patrie,  l'idolâtrie  d'un  homme,  à ne 
lias  consentir  qu’un  flétrit  la  majesté  du  peuple,  et 
nous  flattant  que  la  volonté  nationale,  apres  avoir 
combattu  les  anciens  tyrans,  saurait  bien  arrêter  les 
tyrans  nouveaux.  Ils  ont,  dans  la  journée  du  10, 
contribué  pour  quelque  chose  à la  chute  de  celui  que 
sous  différents  noms  ils  brillaient  de  remplacer; 
mais  l’utilité  de  leurs  efforts  auxiliaires  suffirait-elle 
pour  effacer  la  tache  d’un  crime?  Non;  la  liberté, 
pure  comme  ta  vertu,  son  inséparable  compagne,  ro- 


porisse  tous  ceux  qui  la  servent  par  des  inùîils  in- 
dignes d’elle.  D'ailleurs,  comment  ne 
complot,  lorsque  l’on  s'aperçoit  que 
leurs  en  renouent  les  trames? 

Deux  jours  après  cctfe  journée  glorieuse  qui  sauva 
la  France,  Je  siégeais  dans  le  conseil-général  provi- 
sou-c  dont  je  me  trouvais  membre.  Un  homme  entre, 
il  $£  fait  un  grantf  mouvement  ; j’rn  crois  à peine  mes 
Veux  ; c’était  lui,  lui-méme;  il  vient  s’asseoir  au  mi- 
lieu de  nous;  je  me  trompe,  il  était  déjà  allé  à la 
|'h'ce  prééminente  qu'il  s’était  liii-méinr  choisie  au 
bureau  ; et  moi,  plongé  dans  line  stupéfaction  pro- 
loiide,  je  m’mlrrroge  sur  celte  événement.  Quoi  ! 
Robespierre  ! l’incorruptible  Robespierre  ! qui,  dans 
des  joursde  péril,  avait  quitté  le  poste  où  la  confiante 
de  set  concitoyens  l'avait  appelé ; qui,  depuis,  avait 
pris  vingt  fois  I engagement  solennel  de  n’accepter 


aucune  fonction  publique;  qui  seulement  arait  nne 
bus,  devant  quinze  cenls  personnes,  témoigné  le  désir 
de  devenir  eonreiffer  du  peuple,  remarquez  ce  mot, 
pourvu  que  le  peuple  parût  le  désirer  ; Robespierre 
se  compromettait  au  point  de  devenir  avec  nuus  offi- 
cier municipal  ! Dés-lurs  il  uie  fut  clair  que  ce  con- 
seil-général devait  sans  doute  exécuter  de  grandes 
choses,  et  que  plusieurs  de  scs  membres  étaieut  ap- 
pelés à de  hautes  destinées. 

Mais  reportons-nous  sur  la  journée  du  to  août. 
Vous  savez  qu’il  s'en  attribue  l'honneur  ; et  certes, 
je  m'étonne  que  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  du 
peuple,  et  qui  sans  cesse  vantent  sa  prudence  et  sa 
force,  osent  prétendre  aujourd'hui  que,  sans  leur 
faible  appui,  le  peuple  serait  abattu.  La  révolution 
du  10  août  est  l’ouvrage  de  tous  ; elle  appartient  aux 
faubourgs  qui  se  soûl  levés  tout  entiers,  a ces  braves 
fédérés  que,  dans  le  temps,  il  n'avait  pas  tenu  à cer- 
tains humilies  qu'on  ne  reçût  pas  à l’aris.  On  se  rap- 
pelle que  dans  le  temps  Robespierre  parla  contre  la 
réunion  de  ces  fédérés.  Elle  appartient  à ces  coura- 
geux députés,  qui,  là  même,  au  bruit  des  décharges 
de  l’artillerie,  votèrent  le  décret  de  suspension  de 
Louis  XVI,  renouvelèrent  le  ministère,  et  portèrent 
beaucoup  d’autres  décrets,  tous  préparés  à l'avancé; 
elle  appartient  aux  généreux  guerriers  de  Brest  et  à 
l'intrépidité  des  enfants  de  la  lière  Marseille.  Mais 

celle  du  2 septembre Conjurés  barbares,  elle  est 

à vous,  elle  u’est  qu'à  vous.  Eux-mêmes  s'en  glori- 
fient, eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ne  nous 
désignent  que  comme  les  patriotes  du  10  août,  se 
réservant  le  titre  de  patriotes  du  2 septembre.  Ah  ! 
qu’elle  reste,  cette  distinction , digne  eu  effet  de  l'es- 
pèce de  courage  qui  leur  est  propre  ! qu’elle  reste, 
et  pour  notre  justibcatiou  durable,  el  pour  leur  long 
opprobre  I 

Nous  voici  donc  arrivés  à l'époque  fatale.  Les  pré- 
cédents amis  du  peuple  ont  voulu  rejeter  sur  le  peu- 
ple les  horreurs  dont  cetle  semaine  fatale  est  mar- 
quée; il  lui  ont  fait  le  plps  mortel  outrage.  Je  connais 
le  peuple  de  l’aris,  j’ai  vécu  avec  lui  ; il  est  grand  ; 
mais,  comme  les  braves,  il  est  bon  et  généreux  ; il 
supporte  difficilemeul  l'injure;  mais  après  la  victoire 
il  est  magnanime.  Je  n'entends  pas  parler  ici  de  cette 
portion  du  peuple  qu'on  égare,  mais  de  l'immense 
majorité  des  citoyens  de  Paris,  quand  on  les  aban- 
donne à leur  heureux  naturel.  (Un  applaudit.)  O 
peuple  sait  combattre,  mais  point  assassiner.  Il  est 
vrai  qu'on  le  vit  tout  entier  dans  le  château  des  Tui- 
leries, da iis  la  magnifique  journée  du  10  août.  Il  est 
faux  qu’on  le  vit  devant  les  prisons  dans  l'horrible 
journée  du  2 septembre  ; et  dans  l'intérieur  (les  pri- 
sons, combien  y avait-il  de  monde  ? pas  deux  cents 
personnes.  Au  dehors,  combien  y avait-il  de  specta- 
teurs retenus  par  une  curiosité  vraiment  inconceva- 
ble? pas  le  double.  Et  si  vous  avez  quelque  (Ionie, 
interrogez  sur  ces  faits  un  homme  vertueux,  l’étion  : 
c'esl  lui-même  qui  nie  les  a attestes.  Mais  attendes. 
■S’il  n'a  point  participé  à ces  meurtres,  pourquoi  ne 
les  a-t-il  point  empêchés?  Pourquoi?  pareequr  l'au- 
torité tutélaire  de  Paris  était  enchaînée;  parceqiieRo- 
lanil  parlait  en  vain;  pari;  que  le  ministre  de  la  justice 
d alors  lie  parlait  pas  (I) , parccque  les  présidents  des 
quarante-huit  sections,  tous  prêts  à réprimer  ces  dé- 
sordres, attendaient  une  réquisition  que  le  rninnian- 
dant-gem  rai  ne  donna  nas  ; parccque  les  officier* 
municipaux,  couverts  de  leurs  écharpes,  présidaient  à 
ces  atroces  persécutions. 

Mais  l’Assemblée  législative,  dit-on,  que  ne  lu 
a-t-ellrs  empêchées?  L’Assemblée  législative  ! l/im- 
puissancc  un  elle  était  alors  réduite  se  Irouve,  à tra- 
vers tous  les  crimes  que  je  vous  dénonce,  je  plus 

(t)  Le  miniitrc  était  Danton. 


grand  des  crimes  que  les  conjurés  aient  commis.  Son 
autorité  était  méconnue,  avilie,  par  un  insolent  dé- 
magogue qui  venait  à la  barre  lui  ordonner  des 
décrets;  qui  ne  retournait  au  conseil-général  (pie  pour 
la  dénoncer,  nui  revenait  jusque  dans  la  commission 
des  vingt-un  la  menacer  de  taire  sonner  le  tocsin. 
(Billaud  interrompt. — Un  mouvement  rapide  d’indi- 
gnation se  répand  dans  l’Assemblée.  — Plusieurs 
membres  désignent  du  geste  Robespierre.) 

CaIUbo*  : Misérables  ! voilà  (en  montrant  son  bras), 
voilà  l’arrêt  de  mort  des  dictateurs  ! 

Lacroix  ; Je  demande  la  parole  pour  exposer  le 
Tait  que  Louvet  n’a  fait  qu'indiquer.  Quelques  jouis 
après  le  10  août,  Robespierre  vint  à la  barre  dé  l’As- 
semblée législative,  à la  tête  d’une  députation  du 
conseil-général  de  la  commune,  pour  lut  demander 
de  continuer  l’anéantissement  que  ce  conseil  venait 
de  prononcer  du  directoire  du  département  : i’ens  le 
ronrage  de  combattre  celte  proposition,  et  l’Assem- 
blée legislative  celui  de  passer  à Pondre  du  jour. 
Alors  Robespierre  me  ait  que  si  l’Assemblée  11e 
l’ndoptaitpnsde  bonne  volonté,  on  saurait  la  lui  faire 
adopter  avec  le  tocsin.  (L'Assemblée  entière  se  soulève 
d'indignation. — Robespierre  s'élance  à la  tribune; 
son  frère  le  suit.) 

Je  n’ai  pas  fini.  D’aptrs  cette  menace  qui  fut  ap- 

riUyée  par  plusieurs  membres  du  conseil-général  de 
a commune,  et  entendue  par  plusieurs  de  mes  col- 
lègues qui  l’attesteront  (plusieurs  vnix  : Oui,  je  Pat- 
leste  !),  je  revins  à la  tribune  pour  dénoncer  le  fait; 
et  l’on  doit  se  rappeler  que  je  dis  alors  : «La  commune 
de  Paris  peut  nous  Taire  assassiner,  mais  plie  ne  nous 
fera  pas  manquer  à notre  devoir;  et  je  dois  à l’Assem- 
blée législative  la  justice  de  dire  que,  malgré  ces  hor- 
ribles menaces,  elle  passa  une  seconde  fois  à l’ordre  du 
jour.  Robespierre  et  les  antres  membres  de  la  députa- 
tion retournèrent  ensuite  à la  commune  dénoncer  P As- 
semblée nationale,  et  deux  heures  après  plusieurs  de 
mes  collègues  vinrent  m’avertir  de  11e  pas  passer  par 
la  cour  des  Feuillants,  pareequ’ou  m’y  attendait  pour 
m’égorger. 

Robespierre  demande  la  parole. — IVe  violents  mur- 
mures l’interrompent. — Plusieurs  membres  deman- 
dent qu’il  soit  tenu  de  descendre  à la  barre. 

Le  Président  : Robespierre,  la  Convention  ne  vous 
refusera  pas  la  justice  de  vous  entendre,  après  que 
vos  accusateurs  auront  été  entendus  : mais  je  vous 
prie  d’attendre  que  vous  ayez  la  parole. 

Louvet  : Il  accusait  les  représentants  du  peuple 
d’avoir  vendu  la  France  à Brunswick;  et  c'est  la 
veille  du  jour  des  assassinats  qu’il  répandait  ces  ca- 
lomnies. Il  faisait  fermer  les  barrières  de  Paris,  mai- 
gri5 un  décret  contraire  de.  l'Assemblée  législative. 
C'est  ainsi  que  déjà  ce  desqiote  approchait  du  but 
qu’il  s’était  proposé,  en  attendant  qu’il  pût  entière- 
ment anéantir  la  représentation  nationale.  En  même 
temps,  par  l’intermédiaire  du  trop  célèbre  comité  de 
surveillance  de  la  ville»  les  conjurés  couvraient  la 
France  entière  de  cette  lettre  où  toutes  les  commu- 
nes de  la  république  étaient  invitées  à l’assassinat 
des  individus,  et,  ce  qui  est  plus  horrible  encore,  à 
l’assassinat  de  la  liberté,  puisqu’il  n’était  question  de 
rien  moins  que  d’obtenir  une  coalition  entre  les  mu- 
nicipalités et  leur  réunion  à celle  de  Paris,  qui  devait 
être  le  centre  de  l’autorité  commune;  ce  qui  renver- 
sait de  fond  en  comble  la  forme  du  gouvernement 
eîfstant.  Tel  a été  le  Système  des  conjurés;  c’est  le 
ptah  qu’ils  ont  en  partie  exécuté  ; et  si  vous  en  dou- 
tez encore,  rappelez-vous  que  dans  le  même  moment 
ou  vit  tnuslcsmurs  de  Paris  souillés  de  placards  d’un 
genre  inconnu»  du  genre  le  plus  féroce  dont  on  ait 
jamais  vu  d’exemple;  que  d'affreuses  calomnies 
étaient  propagées  par  ces  écrits  de  sang  contre  les 


patriotes  les  plus  purs,  visiblement  destinés  à Un® 
mort  violente. 

C’est  alors  que  Pétlon,  toujours  digne  de  lui  et  de 
sn  popularité,  que  l’on  s’etait  vainement  efforcé  de 
lui  ravir,  fin  éloigné  de  l’administration,  pareeque 
son  inflexible  vertu  était  trop  embarrassante.  C’i’st 
encore  dans  ces  placards  que  l’on  désignait  comme 
des  traîtres  tous  les  ministres,  un  seul  excepté;  un 
seul,  et  toujours  le  même  : et  puisses-tu,  Danton,  te 
justifier  de  cette  exception  devant  la  postérité  ! C’est 
donc  alors  qu’on  vit  nvec  effroi  reparaître  sur  l’hori- 
zon un  homme  unique  jusqu’ici  clans  les  faste*  des 
rrinies(l);  et  ne  croyez  nasnotis  donner  If  change, en 
désavouant  aujourd'hui  cet  enfant  perdu  de  l’assas- 
sinat; s’il  n'appartenait  pas  à votre  l’actif  .,  comment 
se  ferait-il  que  le  monstre  sortît  vivant  du  sépulcre 
où  il  s’était  lui-même  condamné?  Si  vous  ne  l'inspi- 
riez pas,  ni  vous  ne  le  protégiez,  qui  lui  donnait  celte 
espèce  de  consistance  qu’il  a tout-à-coup  acquise,  à 
lui,  dont  l’existence  était  jusqu’alors  11  h problème, 
à lui  qui  fit  lm-n>ê*'„l.  ruveu  de  sa  misère  extrême, 
quand  il  vint  demander  les  15,000  liv.  que  Roland 
lui  refusa?  Qui  eût  fait  alors  les  dépenses  «te  ses  nom- 
breux plaçants,  dépenses  assunmient  exorbitantes 
pour  lui,  s’il  n’eût  pas  été  initié  à vos  projets  d’op- 
pression, et  si  son  dévouement  à vous  servir  ne  lui 
eût  pas  méjv'é  quelque  récompense  de  votre  part? 

Pourquoi  surtout  te  produisîtes-vous  dans  celte 
assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l’intrigue 
et  par  l’effroi , vous  qui  me  fîtes  insulter  polir  avoir 
eu  le  courage  de  demander  la  parole  contre  Marat.... 
Dieux  ! j’ai  prononcé  son  nom  ! Cet  être  fut  désigne 
comme  candidat  dans  un  discours  où  Robespierre  ve- 
nait de  calomnier  Priestley.  Je  demandai  la  parole 
Contre  lui;  anssi,  en  sortant  de  rassemblée  élirto- 
rale,  fus-je  insulté  par  les  gardes-du-corps  de  Robes- 
pierre, ces  hommes  armés  de  gros  bâtons  à sabre, 
qui  raccompagnaient  presque  partout.  L’un  deux, 
pendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte,  me 
dit  : • Avant  peu , tu  n’y  passeras  plus.  • Je  cite  ces 
faits  pour  vous  foire  connaître  l’homme  bien  plus  que 
pour  attaquer  tous  les  choix  de  Paris  sans  exception  ; 
Car  il  y en  a plusieurs  de  bons;  mais  ils  ont  passé  mal- 
gré eux.  Revenons  à l’examen  de  la  conduite  des  con- 
jurés prise  en  son  ensemble. 

Par  quelle  voie,  espéraient-ils  accomplir  leur* 
suprêmes  destinées?  parcelle  à travers  laquelle  ils 
s'avançaient.  Déjà  cruellement  enorgueillis  par  de 
nouveaux  massacres,  il  leur  en  fallait  encore  pour 
que  la  terreur  fût  complète;  et,  pour  écarter  ceux 
qui,  dans  ees  jours  de  subversion,  plus  atlnrhés  à la 
liberté  qu'à  la  vie,  auraient  tenté  quelque  résistance 
à l’autorité  qu’ils  voulaient  exercer , on  vit  des  listes 
où  se  pressaient  les  signatures  d’un  grand  nombre 
de  patriotes  qui  n’avaient  été  que  momentanément 
égarés,  et  déjà  l’on  convoitait  les  biens  et  le  sang 
d une  innombrable  foule  de  proscrits.  Alors  la  cons- 
ternation fut  ge'nérale  pendant  quarante-huit  heures, 
et  trente  mille  familles  désolées  rattesleront.  Cha- 
cun tremblait  pour  l’objet  de  ses  affections  les  plus 
chères;  des  épouses,  des  enfants  en  pleurs  venaient 
nous  conjurer  d’épargner  la  vie  de  leurs  époux , de 
leurs  pères.  Hélas!  nous  demander  d’empêcher  les  as- 
sassinats a commettre,  c’était  nous  reprocher  ceux 
qui  avaient  été  déjà  commis.  Mais  comment  au- 
rions-nous pu  les  empêcher?  Nous  étions  nous-mêmes 
sous  les  poignants! 

Tous  ceux  qui  avaient  défendu  les  intérêts  du 
peuple  avec  constance,  courage  et  désintéressement, 
étaient  calomniés,  poursuivis,  menacés;  des  visites 
domiciliaires  outrageantes  et  du  plus  mauvais  au- 
gure étaient  faites  contre  les  plus  énergiques  réf^ 

(l)  Louvel  désigne  ici  M.lrat, 


su 


blicains,  dont  tes  factieux  ont  voulu  faire  du  nom 
meme  une  espèce  d'injure;  des  mandats  d’arrêts 
étaient  préparés  contre  tous  ceux  qui  osaient  faire 
entendre  la  voix  de  la  vérité  ; et , pour  comble 
d'horreur  contre  Roland,  ce  vertueux  et  courageux 
ministre , qui  est  au-dessus  de  l'éloge  d'un  homme. 
(Il  s’élève  quelques  murmures  dans  une  nartie  de 
l’Assemblée.)  Quand  je  vis  tant  d’atrocités  libertici- 
des,  je  me  demandai  si,  dans  la  journée  du  10  août, 
j’avais  rêvé  notre  victoire,  ou  si  Brunswick  et  ses 
cohortes  contre-révolutionnaires  étaient  déjà  dans 
nos  murs  : non;  mais  c’étaient  de  farouches  conjurés 
qui  voulaient  cimenter  par  le  sang  leur  autorité 
naissante.  Les  barbares,  il  leur  fallait  encore  vingt- 
huit  mille  têtes;  ils  l’ont  avoué.  Je  me  ressouvins  de 
Svlla,  qui  commença  par  frapper  les  citoyens  détes- 
tes, mais  qui  bientôt  lit  promener,  devant  la  tribune 
aux  harangues  et  le  Forum , les  têtes  des  plus  il- 
lustres citoyens.  Ainsi,  celte  faction  désorganisatrice, 
escortée  par  la  terreur,  et  précédée  par  les  placards 
d’un  homme  de  sang,  allait  vers  son  but.  Les  con- 
jurés marchaient  sur  les  débris  des  autorités  qu'ils 
avaient  détruites,  mais  dans  un  chemin  où  les  atten- 
daient des  hommes  de  quelque  résolution,  et  qui, 
ils  l’avaient  juré  par  Brutiis,  ne  leur  auraient  pas 
laissé  la  dictature  plus  d'un  jour.  (On  applaudit.) 

Qui  les  arrêta  cependant?  ce  furent  quelques  pa- 
triotes courageux.  Qui  les  combattit?  la  force  d’iner- 
tie que  l'étiou  leur  opposa;  la  force  d’activité  du  mi- 
nistre Roland , qui  mit  à les  dénoncer  devant  la 
France  plus  d'intrépidité  qu’il  ne  lui  en  avait  fallu 
pour  dénoncer  un  roi  parjure.  Ce  fut  encore  le  mau- 
vais succès  de  cette  lettre  du  comité  de  surveillance, 
dont  les  CLLtguiuaircs  invitations  furent  repoussées 
avec  horreur  par  les  lumières  et  le  bon  sens  de 
toutes  les  communes;  ce  fut  ce  cri  d'indignation  qui, 

Jiartant  à la  fois  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
dique, vint  retentir  au  centre  avec  force  et  étonner 
les  conjurés;  ce  furent  les  premières  espérances  que 
dc>na  Dumoiirirz;  ce  fut  surtout  ce  génie  protec- 
teur de  la  France,  qui  parait  avoir  veillé  sur  elle 
pendant  trois  années  de  révolutions  successives;  qui, 
dans  les  plus  furieux  orages,  préserva  la  ville  de 
Paris,  le  centre  et  le  foyer  des  commotions  violentes, 
qui  la  préservera  encore  si  vous  montiez  la  fermeté 
qu'exigent  les  circonstances. 

Robespierre,  je  t’accuse  d’avoir  longtemps  calom- 
nié les  plus  purs  patriotes;  je  t'en  accuse,  car  je  pense 
que  l'honneur  cl  un  citoyen,  et  surtout  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  ne  t’appartient  pas;  je  t'accuse 
d'avoir  calomnie  les  mêmes  hommes  dans  les  affreu- 
ses journées  de  la  première  semaine  de  septembre, 
c’est-à-dire  clans  un  temps  où  tes  calomnies  étaient 
de  véritables  proscriptions;  je  t’accuse  d’avoir,  au- 
tant qu’il  était  en  toi,  méconnu,  avili,  persécute  1rs 
représentants  de  la  nation,  et  fait  méconnaître  et  avi- 
lir leur  autorité;  je  t’accuse  de  t’être  continuelle- 
ment produit  comme  un  objet  d’idolAtrie,  d’avoir 
souffert  que,  devant  toi,  on  te  désignât  comme  le 
seul  homme  vertueux  en  France  qui  pût  sauver  le  I 
peuple,  et  de  l’avoir  fait  entendre  toi -même;  je 
t'accuse  d’avoir  tyrannisé  par  tous  les  moyens  d'in- 
trigue et  d'effroi  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris;  je  t'accuse  enfin  d’avoir  évidemment 
marché  au  suprême  pouvoir;  ce  qui  est  démontré,  et 
par  les  faits  que  j’ai  indiqués,  et  par  toute  ta  conduite 
qui,  pour  t’accuser,  parlera  plus  haut  que  toi. 

Je  demande  que  l’examen  de  sa  conduite  soit  ren- 
voyée à un  comité. 

Mais  au  milieu  de  vous  est  un  autre  homme  dont  le 
nom  ne  souillera  plus  ma  bouche,  que  je  n'ai  nas  be- 
soin d'accuser,  car  il  sVst  accusé  lui-même,  et  if  n'a  pas 
Craint  de  vous  dire  que  son  opinion  estqu’ilfaut  faire 


tomber  encore  deux  cent  soixante  mille  télés;  f ni- 
mémcaavoiieavoir provoqué  unesubversiou  du  gou- 
vernement; cet  homme  est  encore  au  milieu  devons; 
la  France  s'eu  indigne,  cl  l'Europe  s’étonne  de  votre 
longue  faiblesse.  Je  demande  que  vous  rendiez  con- 
tre Marat  un  décret  d'accusation,  et  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  chargé  d’examiner  la  conduite  de 
Robespierre  et  de  quelques  autres.  Je  demande  que 
vous  ajoutiez  à ces  mesures  générales,  car  c'est,  eu 
matière  de  conjuration,  une  mesure  générale  que 
celle  qui  frappe  les  chefs,  quelques  mesures  particu- 
lières à la  situation  où  vous  vous  trouvez.  Leurs 
complots  ne  sont  que  pour  un  instant  ajournés  ; ils 
veulent  vous  observer  ; ils  ont  pris  votre  indulgence 
pour  de  la  faiblesse. 

Vous  êtes  forts,  vous  sentez  que  nos  ennemis  exté- 
rieurs ne  désirent  rien  tant  que  de  nous  diviser;  vous 
devez  donc  arrêter  l’anarchie  et  les  guerres  civiles 
qui  en  seraient  la  suite;  vous  devez  étouffer  à sa 
naissance  cet  esprit  de  faction  qui  se  répand  dans  les 
sections  de  Paris,  aux  Jacobins,  et  qui,  même  sur 
les  places  publiques,  prêche  ouvertement  l'insurrec- 
tion contre  l’autorité  représentative  de  la  nation.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  incessamment  du 
projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre,  et 
que  le  ministre*  de  l'intérieur  soit  autorise*',  en  cas  de 
troubles  à Paris,  à requérir  toute  la  force  publique 

qui  se  trouve  dans  1er  département,  à la  charge 

(De  violents  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de 
l’ Assemblée.  — Billaud:  Je  demande  que  l’opinant 
soit  rappelé  à l'ordre,  pour  avoir  propose*  de  transfor- 
mer le  vertueux  Roland  en  un  dictateur.) 

On  aurait  dû,  avant  de  m’interrompre,  me  laisser 
terminer  ma  phrase.  Je  demande  que  ce  ne  soit  qu'à 
la  charge  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à la  Con- 
vention nationale,  qui  en  délibérera  : mais  j'insiste 
pour  que  tout-à-l’heurc  vous  rendiez  le  décret  d'ac- 
cusation contre  un  homme  dont  les  crimes  sont 
prouvés  (I);  et , croyez-moi , pour  votre  honneur, 
pour  le  salut  de  la  patrie,  ne  vous  séparez  pas  saus 
ravoir  jugé. 

(Louvel  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d'une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 
L'impression  de  son  discours  est  ordonnée. 

Sur  la  demande  de  Robespierre,  il  est  arrête*  qu’il 
sera  entendu  lundi,  pour  répondre  aux  accusations 
de  Louvet.  — La  séance  est  levée  à six  heures. 

fy*  B.  Dans  la  séance  du  mardi  30  octobre,  le  minière 
de  l'intérieur  a annoncé  qu'il  a appris  qu’au  mépris  d’un 
décret,  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  se  dis- 
posait à envoyer  à toutes  I n municipalités  et  sociétés  popu- 
laires l’adresse  des  commissaire  de  .section,  relative  à la 
garde  de  la  Convention.  — Le  ministre  ayant  été  appelé 
pour  donner  des  explications  plus  précises,  la  Convention 
a mandé,  pour  le  lendemain,  le  conseil-général  & la  barre. 

Barbaroux  a fait  un  discours  sur  les  moyens  de  ramener 
l’ordre  dans  Paris.  (V.  le  Moniteur  suivant) 


ARTS. 

GRAVURES. 

t Wanda,  Pouline  et  Emma,  filles  de  Séverin  Potocki  et 
d'Anne  Potocka,  née  Snpiclia , dessinées  d apr.  s nature  par 
Isa  boy , et  gravées  par  L.  Copia.  Prix  0 liv.  à Paris  chez 
I auteur,  nie  Boucher,  n*  6.  Cette  estampe,  d’un  effet  in- 
finiment agréable,  est  gravée  avec  une  fermeté  et  une  vi- 
gneur  qu’un  li’al  tend  ait  pas  de  la  Roulette,  dont  les  résul- 
tats n ont  ordinairement  que  le  mérite  d’être  nioëileuxet 
suaves.  Les  figure*  charmantes  de  ces  enfants,  la  mine  du 
cliat  qui  les  aide  à faire  partie  carrée  dans  leurs  jeux,  sont 
pleines  de  vie.  Le  fond  représente  un  coin  de  bosquet,  où 
de>s  roseaux  se  marient  joliment  avec  le  feuillet  touffu  d'un 
taillis.  L’ensemble  prouve  beaucoup  d'intelligence  du  clair- 
obscur,  et  offre  une  heureuse  dégradation  de  lumière, 

(I)  Marat. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

ITirsorfa  t te  8 octobre. — L’impératrîcc  <lc  Russie,  qui 
préU'iul  avoir  rétabli  la  Uferlé  eu  Pologne,  seul  y rame- 
ner les  jésuites.  Il  parait  que,  d’apres  son  consentement, 
et  môme  son  ordre,  l'évêque  Sikr.ikouskl,  nommé  ministre 
plénipotentiaire  auprès  du  Saint-Siège,  doit  demander  le 
rétablissement  de  (et te  société.  Catherine,  qui  n’a  pas  vu 
sans  terni  date  qu’on  avançai  de  huit  jours  la  fête  de  saint 
Stanislas,  pour  la  Taire  coïncider  arec  l'anniversaire  de  lu 
constitution  qu’elle  vient  de  renverser,  a aussi  très  ex- 
pressément chargé  cet  évéque-ambassaoeur  de  demander 
que  cette  fête  fût  reportée  au  8 mai,  sa  véritable  dale. 

Le  premier  de  ce  moi»  ont  commencé  à Grodno  les 
Séance»  de  la  confédération. 

lies  ministres  de  la  république  auprès  de  diverses  cours, 
telles  que  Vienne,  Berlin,  Constantinople,  ont  été  appelés 
Ici,  pour  répondre  devant  la  délégation  des  affaires  étran- 
gères à plusieurs  questions  qui  doivent  leur  être  faites. 

ITALIE. 

Naples,  le  7 octobre.  — Malgré  l’apparente  neutralité 
de  quelques  cours  d’Europe,  ou  ne  peut  douter  que  pres- 
que toutes,  dirigées  par  le  même  esprit,  ne  soient  entrées 
plus  ou  moins  clan»  le  secret  de  la  fameuse  coalition , et 
n’aient  fait  des  vœux  pour  l’anéantissement  de  lu  révolu- 
tion française.  Le  roi  de  Naples  doit  être  regardé  comme 
un  des  plus  perfides  ennemi»  de  la  France.  Un  dernier 
outrage  envers  elle,  dont  il  vient  de  signer  l’ordre,  ne 
petit  manquer  de  lui  attirer  la  vengeance  du  peuple  fran- 
çais, lorsque  lu  cause  invincible  de  la  liberté  aura  triom- 
phé des  despotes  réuni».  Ce  roi  audacieux,  quand  II  a cru 
le  danger  passé,  a donné  ordre  au  grand  d*Aclon  de 
faire  mettre  eu  quarantaine  les  vaisseaux  français  armés 
en  guerre  qui  paraîtront  dans  les  ports  de  Messine  et  de 
Syracuse,  et  de  leur  faire  donner  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire, pour  qu’ils  n'aient  aucune  comniunic.ilion  avec 
les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne.  — S.  M.  Sicilienne  ignore 
sans  doute  que  la  prétendue  peste  qu’elle  veut  éviter  a 
cela  de  particulier,  que  plus  on  met  de  soin  & ralentir  ses 
progrès,  plu*  sa  contagion  est  rapide.  Son  influence  victo- 
rieuse pénètre  partout,  et  se  manifeste  au  moment  même 
où  on  lui  appose  les  précautions  de  la  tyrannie.  On  serait 
tenté  de  croire  que  le  peuple  napolitain  offre  déjà  quel- 
que» symptômes  de  celte  maladie  si  redoutable  aux  sou- 
verains. Oerni«  renient  ses  cris  se  sont  fait  entendre  avec 
fureur  sous  les  fenêtre»  du  château.  Il  demandait  que 
le  prix  du  pain  fût  diminué)  le  roi  fit  jeter  de  l’argent; 
mai*  le  peuple  s’écria  : • Nous  ne  voulons  point  de  votre 
8<g*nt;  c’est  du  pain  que  nous  voulon»!  • Ces  cris  deve- 
naient impérieux  : on  répondit  que  le  conseil  examinerait 
promptement  cet  objet.  Le  conseil,  en  effet,  a résolu 
d'exempter  de  tout  droit  quelconque  le  biéqui  sera  importé 
dans  le  royaume. 

Le  gruud-duc  de  Toscane  est  infiniment  plus  sage  et 
plu»  circonspect.  Toujours  plein  de  cottfiaitco  dans  la 
loyauté  française,  il  n'a  pas  cru  que  l’abolition  même  de 
la  loyauté  en  France  dût  changer  quelque  chose  à son 
système  de  neutralité  et  à ses  communie* (tous  amicales 
— Le  peuple  de  Florence  aime  le  prince,  paiccquc  le 
prince  gouverne  avec  sagesse  : le  prix  du  grain  faisait 
murmurer  le  peuple;  on  en  a défendu  l'exportation. 

On  écrit  que  le  «éitnt  de  Venise  a poussé  la  lâche  com- 
plaisance jusqu’à  chasser  les  Français  de  son  territoiie. 
Leux  qui  veulent  entrer  dans  la  république  sont  repous- 
sés. Les  gondoliers  ont  ordre  de  n’en  laisser  abortler  au- 
cuu , sous  peine  de  mort. 

SUISSE. 

Genève,  te  22  octobre.  — - Notre  gouvernement  mai^ 
chande  toujours  sur  le  renvoi  ries  troupe»  suisses  que,  «ou» 
l’absurde  prétexte  de  défendre  notre  indépendance  mena- 
cée, il  est  parvenu  à introduire  dan*  notre  ville.  Aujour- 
d’hui fions  apprenons  qu'il  a demandé  au  général  Monti  s- 
3*  Série . — Tome  I. 


qulou  de  pouvoir  en  conserver  une  partie.  Quelque* 
patriotes,  alarmés  de»  sinistres  desseins  qu’une  telle  pro- 
pmili.m  menait  à découvert,  se  sont  hâtés  d’envoyer  au 
général  français  l'adresse  suivante  : 

Adresse  des  patriotes  genevois  ats  générai  Monte squiou. 

Le  moment  est  venu  oft  les  patriotes  génevols  ne  peu- 
vent plus  vous  laite  leur  véritable  position  et  ce  qu’ils 
osent  attendre  de  vous.  Il*  liment  depuis  des  siècles  conire 

oppression  ; mais  il»  n’espèrent  la  liberté  que  du  jour  où 
la  révolution  française  en  frit  l’annonce  à tous  les  peuples. 
Il  I ont  vue  depuis  avec  transport,  lorsque  vos  armes  ont 
conquis  la  Savoie,  s’avancer  jusque  sous  leurs  remparts  et 
envelopper  leur  petit  territoire.  Mais  alors  l’arislocratie 
effrayée  a pris  une  mesure  qui  devait  lui  être  à jamais  fa- 
taie,  si  elle  n’eût  rencontré  aurun  ob»taclc.  Heureusement 
cette  mesure  était  tellement  injurieuse  divers  la  France, 
qu’elle  préparait  la  ruine  de  ceux  qui  l’avaient  adoptée, 
mais  en  exposant.  Il  est  vrai,  l’Etat  aüt  plus  grands 
dangers. 

Cette  dernière  considération  alarma  les  patriotes,  et  Ils 
firent  dos  vœux  pour  que  l’aristocratie  réparât  son  erreur. 
Mais  s’ils  ont  dé-lré  d'éloigner  de  leur  patrie  le  fléau  de  ta 
gurrrr,  II»  h’onl  pu  consentir  à y voir  s’établir  pour  jamais 
celui  du  despotisme. 

Ce  n’est  pas  cependant  la  crainte  d'un  malheur  aussi 
nineste  qui  les  amène  aujourd’hui  auprès  de  vous.  Ce 
nYst  pus  au  mommt  où  leur  cause  est  liée  â celle  de  la  lé- 
publique  française,  et  défendue  par  vous,  qu’ils  doivent 
tiembler  pour  elle  : mais  à l'instant  où  ils  volent  s’appro- 
cher le  terme  fatal  des  négociations.  Ils  ne  peuvent  contenir 
leur  sollicitude,  ni  résister  au  besoin  de  venir  vous  confier 
leurs  vœux. 

Le  petit  conseil  demande  à né  pas  renvoyer  la  totalité 
des  troupes  suisse?  appelées  dans  no*  mur»..’.. 

Monsieur,  cette  demande  est  une  proclamation  des 
projet»  sinistres  médités  contre  les  patriotes;  ils  en  ont 
pour  garant  une  funeste  expérience.  La  génération  qui  a 
précédé  n vu  le  gouvernement  appeler  un  secours  étranger, 
et  ce  secours  devenir  en  scs  mains  un  Instrument  de  ven- 
geance. Et  à quel  aulie  usage  qu’à  des  proscriptions  inté- 
rieures destinerait-on  ers  mercenaires  qu’ou  avoue  ne 
devoir  plus  servir  à la  défense  du  dehors? 

Les  patriote*  rnugi«sent  de  plaider  pour  leur  con*erva- 
lion  devant  les  homme*  qui  ont  su  conquérir  la  liberté 
au  péril  de  leirr  rie.  lh  vont  rons  parler,  monsieur,  au 
nom  de  la  liberté  genevoise  et  de  l’intérêt  de  la  Fiance 
même. 

Ou  leur  a reproché  de  manquer  d’énergie;  ce  reproche 
ne  peut  convenir  à ceux  qui,  quoique  désarmé»,  oni  su 
renverser  le  despotisme  militaire  de  1782.  — ils  vont  y 
répondre  par  un  exposé  simple  des  circonstance»  où  ils  se 
sont  trouvés  jusqu'à  présent. 

Ils  doivent  à la  vérité  de  dire  que  ce  n’e*t  pas  depuis 
longtemps  que  les  vrai*  principes  de  l’égalité  ont  com- 
mencé à prendre  quelque  conrirtance  dans  Genève.  Les 
divisions  politiques  qui  l'ont  agitée  pendant  tant d années 
n’onl  presque  jamais  concerné  que  deux  ordres  de  l’Etat, 
les  bourgeois  et  le  gouvernement.  Ce  n’est  que  depuis  peu 
qu’une  portion  des  citoyens,  éclaiiés  par  lu  revoluito» 
française,  s’ert  réunie  aux  natifs,  négligés  jusqu’alors,  et 
qu’il»  ont  osé  de  concert  prétendra  ouvertement  à la  li- 
berté et  à l’égalité. 

Les  patrioies  avouent,  en  rougissant  pour  hurs  conci- 
toyen», qu’à  ce  premier  rri  l’aristocratie  a vu  s’attacher  à 
elle  un  grand  nombre  de  scs  anciens  adversaires,  et  que 
ces  hommes  qui  demandaient  avec  tant  de  chaleur  la 
liberté  pour  eux,  ont  mieux  aimé  la  perdre  pour  jamais 
que  do  la  partager  avec  leurs  frère». 

Les  patriotes  ont  vu  avec  douleur  se  former  et  s'orga- 
niser contre  eux  une  monstrueuse  coalition  de  la  majorité 
des  bourgeois  et  du  gouvernement.  Ils  ont  va  celte  coali- 
tion, soutenue  d’une  aases  forte  garnison,  faire  encore,  per 
des  moyens  corrupteurs,  de  malheureuses  recrues  dans  la 
partie  pauvre  et  peu  éclairée  de  la  nation. 

Telle  a été,  monsieur,  jusqu'à  présent  la  position  des 
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patri«  les.  Tant  d'obstacles  ne  1rs  ont  cependant  pas  décou- 
rages, et  ils  ont  espéré  plus  que  jamais,  lorsqu’il»  se  sont 
vus  entourés  de  toutes  parts  par  les  étendards  de  votre 
révolution. 

C’est  dans  ce  moment  de  danger  potir  l'aristocratie  gé- 
nevoise,  que,  forcée  de  renoncer  t une  mesure  inconsidé- 
rément prise  contre  la  France  même,  elle  ose  vous  pro- 
poser d’en  sanctionner  l’emploi  contre  la  liberté  de  son 
pays. 

Non»  vous  attestons  monsieur,  que  c’en  est  fait  de  cette 
liberté,  s'il  reste  un  seul  Suisse  dans  Genève.  Nous  vous 
attestons  que  celte  ré-erve  cache  de  perfide*  desseins 
contre  la  nation  française,  et  qu’au  surplus  vous  compterez 
vainement  sur  la  neutralité  de  notre  ville,  si  le  régime 
aristocratique  n’est  extirpé  de  ses  murs. 

A combien  de  titres  ne  devez-vous  pas  concourir  à Peu 
délivrer,  vous,  l’ami  de  l'humanité  et  de  la  justice;  sous. 
Pi  nvojé  de  la  liberté;  vous,  le  dépositaire  de*  intérêts  de 
la  France  1 

Revêtu  de  ces  caractères,  pourriez-vous  condescendre 
aux  vues  de  no»  petit*  despotes  ? Iriez-vous  respecter  leur 
pitoyable  amour-propre,  et  leur  sauver  la  honte  d’une  ré- 
tractation trop  complète?  Vous  laisseriez-vous  séduire  A l’ex- 
posé ridicule  des  égards  qu’ils  doivent  aux  gouvernements 
suisses;  et  verricz-v ous  autre  chose  dans  l'antique  confé- 
dération doul  ils  se  foui  un  titre,  qu'une  vieille  association 
de  tyrans? 

Non,  monsieur,  vous  ne  compromettrez  point  les  inté- 
rêts et  la  dignité  de  la  France  par  une  telle  composition; 
vous  briserez  la  tête  du  despotisme,  mais  vous  ne  placerez 
point  dans  ses  mains  le  gl  ne  de  la  vengeance,  et  vous 
craindrez  dVn'endre  de  vos  frontières  les  coups  du  tyran 
et  les  cris  de  l’opprimé  ; vous  ne  signerez  point  enfin  la 
sentence  d'asservissement  d’un  peuple  que  vous  avez  pu 
rendre  A la  liberté. 

ESPAGNE. 

Madrid , le  11  octobre.  — Une  cérémonie  de  baist-main 
general  vient  d’avoir  lieu  A la  cour,  au  sujet  de  la  nais- 
sance du  prince  des  Asturies.  M.  Bourgoin,  ministre  de 
France,  y eût  assisté  comme  tout  le  corps  diplomatique, 
sans  une  indiposilion  qui  l’a  retenu  chez  lui.  On  n’a  pas 
même  insinué  b ce  ministre  de  s’absenter  de  la  cour,  où  il 
est  estimé.  — On  ne  continue  qu’avec  lenteur  les  arme- 
ments de  terre.  L’Espagne  convient  que  ses  plus  grands 
efforts  ne  produira  if  lit  pas  un  corps  d’armée  bien  redou- 
table. Sa  puissance  maritime,  plus  respectable,  se  déploie- 
rait sûrement  par  de  plus  grands  préparatif* , si  elle  avait 
des  vues  d’agression;  mais  rien  ne  l’annonce  de  manière 
à pouvoir  l'aflirmer. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Il  est  une  espèce  de  filons  dont  l’audace 
appelle  la  sévérité  des  lois,  et  soulève  l’indignation  des 
citoyens.  On  a vu  dans  plusieurs  endroits,  et  surtout  en  des 
villages  aux  environs  de  Paris,  de*  hommes  se  présenter 
chez  le  maire,  subtiliser  sa  signature,  ainsi  que  celle  du 
procureur-syndic,  au  lias  d’une  prétendue  permission  déjà 
souscrite  du  nom  de  Pétion,  etc.,  et  de  là  se  répandre  dan» 
les  maisons,  faisant  insolemment  la  quête  en  qualité  de 
pauvres  habitants  de  hile.  Trois  de  ces  coquins  ont  été 
pris  à l’assy,  pris  Paris. 

— Les  sections  se  sont  assemblées  hier  pour  procéder  de 
nouveau  à l’élection  du  maire  par  un  premier  scrutin. 
Antonelle  a cru  devoir  prévenir  le  corps  municipal  qu’il 
serait  dans  I impossibilité  d’accepter  la  place  de  maire,  s'il 
était  nommé. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Un  arrêté  du  conseil-général,  du  27,  invite  les  sections  à 
déclarer  s’il  existe  encore  dans  leurs  comités  quelques 
dépôts,  et,  dans  ce  cas,  à 1rs  envoyer  A la  mairie,  aux 
commi'saiics  chargé»  de  la  vérification  des  comptes  du 
comité  de  surveillance. 

Le*  scellés  apposés  sur  les  armoires  du  citoyen  Manuel, 
dans  lesquelles  était  renfermée  l’argenterie  trouvée  aux 
Tuileries,  ont  été  levés.  Tout  s’est  trouvé  dan»  le  plu» 
grand  ordre.  Ceux  qui  ont  justifié  la  confiance  du  peuple 
ne  craignent  pas  la  publicité.  Les  citoyens  qui  étaient 
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dans  les  tribunes  du  conseil  ont  nommé  des  commis- 
saires pour  vérifier  ces  dépôts. 

Il  n’<st  pas  iuulile  d’obseï ver  que  tous  les  plats  et 
assiettes  du  ci-devant  roi  étaient  à la  marque  de  1792. 
Tandis  que  l’on  manquait  d’éevis  pour  soutenir  les  armées, 
Louis  XVI  convertissait  les  écus  en  vaisselle.  U est  vrai 
qu’une  loi  dérendait  l’exportation  des  espèces  monnayées, 
cl  que  la  circulation  des  vaisselles  était  permise. 

Du  29.  — Il  a été  rendu  compté  au  corps  municipal  de 
l'attentat  commis  vendredi  dernier  par  ceux  qui  ont  fuit 
évader  Jean- N kolas  Ühoié , exposé  sur  la  place  de  Grive, 
et  condamné  A six  années  de  gène.  Lccoips  municipal  a 
chargé  le  procureur  de  la  commune  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  la  réparation  de  ce  délit,  a ordonné  l’envoi 
de  la  déclaration  des  gendarmes  A l’accusateur  public  et 
au  directeur  du  jury,  et  a de  plus  arrêté  que  la  Conven- 
tion nationale  serait  informée  dis  démarches  que  fait  la 
municipalité  pour  l’exécution  des  lois. 

Du  30.  — Le  conseil -général,  ne  voulant  par  représenter 
la  commune  de  Paris  contre  le  vœu  des  citoyens  qui  la 
composent,  o arrêté  que  les  sections  seraient  convoquées 
pour  jeudi  prochain,  à l’effet  de  déclarer  si  elles  pensent 
que  le  conseil-général  est  encore  digne  de  leur  confiance. 
Le  conseil-général  espère  que,  dans  tous  les  cas,  les  sec- 
tions lui  accorderont  au  moins  le  dru.l  de  se  réunir  en 
bureaux,  pour  suivre  la  grande  opération  de  la  reddition 
de*  comptes. 

TRIBUNAL  fRI.VIINFX. 

Pierre  Gallois,  dit  Matelot , et  François  Manger,  con- 
vaincus d’avoir  participé  aux  vols  faits  au  Garde-meubles, 
ont  été  condamnés  A la  peine  de  mort. 

Alexandre,  dit  le  petit  Cardinal , aussi  impliqué  dans 
celte  procédure,  âgé  seulement  de  14  an»,  parcelle  consi- 
dération a été  acquitté;  mais  il  sera  détenu  jusqu'à  l'Age 
de  20  ans  dans  une  maison  de  correction.  Ou  l'a  mis  au- 
paravant dans  une  maison  de  santé  pour  être  guéri  d’une 
maladie  qui  prouve  que  toute»  les  inclinations  de  ce  jeune 
homme  étaient  l ien  prématurées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet . 

SÉANCE  DU  MARDI  30  OCTOBRE. 

Le  citoyen  Mille,  ancien  curé  et  vicaire  métropo- 
litain, lait  hommage  à la  Convention  (l’un  discours 
républicain,  prononcé  le  21  octobre,  à l’occasion  du 
Te  Deum  chanté  dans  la  métropole  de  Paris , en 
actions  de  grâces  des  heureux  succès  des  armes 
françaises. 

Cet  hommage  est  accepté  avec  mention  honorable. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
républicaine , séant  à Bngnères , département  des 
Hautes-Pyrénées,  offre  à la  Convention  nationale 
625  liv.  pour  les  Trais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

— Le  citoyen  Fauvin,  au  nom  du  corps  de  gendar- 
merie. du  département  de  l'Aisne,  envoie  à la  Conven- 
tion une  somme  de  300  liv.  pour  les  malheureux  ha- 
bitants de  Lille. 

— Les  maîtres  et  ouvriers  du  port  de  Lorient  of- 
frent une  somme  de  2, H 3 liv.  pour  le  même  objet. 

— Rnmme,  l'un  des  commissaires  envoyés  aux 
manufactures  d’armes  de  Moulins  etde  Saint-Étienne, 
rend  compte  de  la  situation  de  ces  manufactures.  Il 
en  résulte  qu’elles  peuvent  fournir  dix  à douze  mille 
fusils  par  an.  Il  demande  la  réformation  des  anciens 
traités  passés  avec  les  administrateurs,  et  l'adoption 
des  vues  des  commissaires  sur  l’organisation  de  ces 
manufactures.  Il  propose  un  projet  de  décret  qui  esl 
renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

— Le  citoyen  Francastel,  canonnier  du  14  juillet 
1789,  section  du  Pont-Neuf,  fabricant  îles  ci-devant 
ordres  de  France,  apporte  à la  Convention  tous  les 
modèles,  poinçons  et  matrices  formant  cinq  eenl 
soixante-neuf  pièces  gravées  sur  acier,  et  quinze 


317 


cent  quatre-vingt-seize  modèles  en  cuivre  et  plomb, 
composant  la  collection  complète  de  tous  les  ordres. 
Il  demande  que  tous  ces  objets  soient  brisés  et  em- 
ployés à l’usage  du  canon  qui  doit  servir  à charger 
les  ennemis  de  lo  patrie,  pour  leur  graver  sur  In  poi- 
trine les  croix  dont  In  république  les  honore. 

— Borie,  au  nom  du  comité  (le  l’examen  des  comp- 
tes, propose,  et  l’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« Art.  I".  Les  ministres  seront  tenus  d’énoncer  dans 
leurs  comptes,  à chaque  article  de  dépense,  le  décret  qui 
l’a  autorisée. 

« 11.  Us  rappelleront  le  montant  des  fonds  accordés 
pour  chaque  nature  de  dépense,  et  ce  qui  en  a été  employé 
par  leurs  prédécesseurs. 

« 111.  Ils  détailleront  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  & 
chaque  ordonnance,  et  produiront  à l’appui  les  marchés, 
étals  et  pièces  qui  peuteul  constater  la  nécessité  de  la 
dépense. 

« IV.  Los  ex-ministres  joindront  à leurs  comptes  tes 
copies  des  marchés  qu’ils  auront  payés,  et  donneront  les 
renseignements  nécessaires  pour  cil  justifier  les  clauses  et 
conditions.  » 

— kersaint  demande  le  rapport  du  décret  relatif 
au  changement  du  lieu  des  séances  des  corps  élec- 
toraux. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  passe 
à l’ordre  du  jour. 

Fabre  , de  l'Hérault  : Citoyens , vos  comités 
d’agricu Iture  et  de  commerce,  depuis  l’instant  de  leur 
organisation,  n’ont  pas  cessé  de  s'occuper  de  l’objet 
intéressant  des  subsistances.  Ils  se  sont  fait  présenter 
l’analyse  des  pétitions  nombreuses  que  vous  leur  avez 
renvoyées  ; ils  ont  reçu  du  ministre  de  l’intérieur  des 
renseignements  sur  notre  situation  actuelle  et  sur  nos 
ressources  extérieures.  Divers  plans  leur  ont  été  pré- 
sentés; ils  les  ont  discutés,  et  bientôt  ils  seront  à 
même  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  générale 
sur  les  subsistances;  mais  ce  projet  a besoin  d’étre 
profondément  médité  : il  est  si  aisé  de  s’égarer  dans 
celte  matière  importante,  et  les  erreurs  peuvent  être 
d’une  conséquence  si  dangereuse  ! Concilier  les  inté- 
rêts de  l’agriculture  avec  ceux  du  consommateur, 
surveiller  le  commerce  sans  le  gêner,  entretenir  une 
abondance  constante  dans  une  vaste  république,  la 
faire  circuler  dans  les  parties  les  plus  stériles;  voilà 
le  problème,  et  il  n’est  pas  aisé  à résoudre;  mais  des 
députés  des  départements  de  Seine-et-Oise  leur  ont 
donné  des  détails  qu’ils  n'ont  pas  cru  devoir  retarder 
de  vous  faire  connaître.  Inquiet  sur  les  subsistances, 
le  peuple  s’agite,  sans  voir  la  main  cachée  qui  le 
musse  ; il  creuse  lui-même  le  précipice  où  l’on  veut 
e jeter.  Des  agitateurs  soudoyés  attisent  le  désordre, 
et  tourmentent,  par  des  craintes  chimériques,  un 
peuple  bon,  dont  ils  osent  se  dire  les  amis.  Une  in- 
surrection s'est  manifestée  dans  le  district  de  Mont- 
forl-l’Ainaury;  des  citoyens  armés  se  sont  portés  dans 
les  marchés;  les  commissaires  envoyés  par  le  pou- 
voir exécutif  avaient  reçu  de  quelques  fermiers  la 
soumission,  libre  ou  forcée,  de  fournir  le  blé  à un 
prix  convenu. 

Cette  soumission  iinpolitique  a bientôt  amené  la 
disette  dans  ces  marchés.  Le  peuple  l’a  regardée 
comme  une  taxe,  a exigé  qu’on  lui  livrât  le  blé  au 
même  prix.  Les  vendeurs  se  sont  éloignés,  et  la  di- 
sette s’est  fait  sentir  au  milieu  de  l’abondance;  les 
troubles  vont  cependant  toujours  en  augmentant  ; 
les  personnes,  les  propriétés,  les  administrateurs  sont 
menacés;  la  circulation  est  interrompue.  A Etnmpes, 
on  se  plaint  des  approvisionnements  faits  pour  Paris. 
On  menace  de  détruire  les  moulins,  et  un  commis- 
saire du  département  n’a  pu  parvenir  à calmer  l’ef- 
fervescence. Le  ministre  de  l’intérieur  nous  a fait 

Iiart  que,  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
'Aisne,  la  circulation  éprouvait  les  plus  grandes  en- 


traves. Pour  remédier  à res  maux  présents,  vos  co- 
mités ont  cru  devoir  vous  proposer  d’envoyer  dans 
ces  départements  trois  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale.  Leur  utile  influence,  la  confiance  dont 
ils  seront  revêtus,  rétabliront  bientôt  le  calme  et  la 
soumission  aux  lois.  La  circulation,  qui  ne  peut  être 
un  instant  interrompue  sans  les  plus  grands  dangers 
pour  la  république,  sera  rétablie.  L'instruction  doit 
être  la  seule  arme  du  républicain;  il  doit  répandre 
des  lumières,  et  non  point  proclamer  de  loi  martiale. 
Eclairons  les  citoyens,  et  le  règne  des  agitateurs  pas- 
sera ; ils  ne  se  plaisent  que  dans  les  ténèbres;  c’est  là 
qu’ils  aiment  à ourdir  leurs  traînes. 

Le  conseil  exécutif  a présenté  au  comité  une  in- 
struction sur  les  subsista  nces,  qui  paraît  remplir  par- 
faitement vos  vues,  et  qu’il  a dessein  de  vous  sou- 
mettre pour  que  vous  la  revêtiez  de  votre  approba- 
tion. Vos  comités  vous  proposent  de  décréter  qu’il 
sera  envoyé  trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale,  dans  les  départements  de 
Sehe-et-Oise,  de  l’Aisne  et  de  la  Somme,  pour  v ré- 
tablir In  tranquillité  publique,  et  y assurer  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

— I-e  président  annonce  que  le  commandant  de  la 
ville  deSarrelouis  fait  passer  à la  Convention  148  liv. 
5 sous  que  le  bataillon  de  l'Ain  ajoute  à son  offrande 
patriotique,  et  4,338  liv.  Il  sous  que  la  garnison  de 
cette  place  a pris  sur  sa  paie,  le  tout  en  faveur  des 
malheureux  habitants  de  Lille.  (On  applaudit.) 

Mr.iw.iN,  de  Thionville : Les  prisons  de  Thionville 
sont  pleines  d’émigrés  qui  viennent  solliciter  la  géné- 
rosité de  la  nation.  Ce  sont  presque  tous  des  valets 
des  nobles.  II  est  donc  nécessaire  que  la  loi  soit  faite 
promptement , avec  les  exceptions  qu’il  y faudra 
joindre.  J’ai  une  autre  proposition  à faire,  cVst  pour 
empêcher  l’exécution  du  décret  qui  ordonne  nue  les 
maisons  de  Longwv  seront  usées.  Je  demande  que 
les  maisons  soient  données  aux  malheureux  habitants 
de  Lille  qui  sont  sans  propriétés.  Sans  doute  il  est  des 
citoyens  qui  ne  voudront  pas  quitter  une  ville  qu’ils 
ont  honorée  par  leur  constance  et  leur  héroïsme  ; 
mais  il  s’y  trouve  aussi  des  infortunés  qui  seront  très 
flattés  de  cette  faveur,  et  qui  s’empresseront  d'aller 
réparer  par  leur  patriotisme  le  déshonneur  des  habi- 
tants de  Longwy. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  comité 
des  secours,  et  ordonne  la  suspension  du  décret  por- 
tant la  démolition  des  maisons  de  Longwy. 

— Le  ministre  des  contributions  publiques  dépose 
sur  le  bureau  un  mémoire  relatif  à la  fabrication  des 
monnaies.  Le  même  ministre  sc  plaint  de  n’avoir  pu 
obtenir  aucun  renseignement  sur  des  objets  fort  im- 
portants déposés  au  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

— La  Convention  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  verseront,  savoir  : à la  trésorerie  nationale,  les 
280, 9G8  liv.  en  assignats,  et  les  59,130  liv.  en  or, 
énoncés  dans  la  décharge  du  citoyen  Tissoc;  à l’hôtel 
des  monnaies,  toutes  les  matières  d'or  et  d’argent 
contenues  et  détaillées,  soit  dans  la  décharge  dû  26 
août,  soit  dans  le  procès-verbal  de  description  de 
l’écrin  de  la  darne  Sentcuil,  qui  a dû  être  fait  lors  de. 
son  arrestation  ; et  à la  caisse  de  l’extraordinaire  tons 
les  diamants  et  bijoux  qui  ne  contiennent  ni  or  ni  ar- 
gent, et  qui  sont  et  doivent  être  détaillés  dans  ledit 
procès-verbal  et  décharge.* 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur ; elle  est  ainsi  conçue  : 

■Je  suis  informé  qu'on  expédie  aujourd'hui  par  les 
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courrier*  ordinaires,. sons  le  contre-seing  de  Pétjon,ù 
tous  les  corps  administratifs  l'adresse  de  la  commune 
de  Paris.  Je  ne  juge  nuisit  cet  écrit.  J’ai  donné  ordre 
aux  administrateurs  ue  la  iioslc  de  suspendre  le  départ 
de  ces  paquets.  Je  crois  bleu  qu'on  abuse  du  num  de 
fétion 

Pétion  : Le  ministre  de  l’intérieur  est  beaucoup 
mieux  informé  que  moi  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
bureaux.  J’ignore  absolument  cet  envoi. 

I.indon  : Si  cela  ne  surchargeait  pas  les  courriers, 
Je  ne  serais  pas  fâché  que  l’adresse  arrivât  dans  les  dé- 
partements. Je  sais  comme  on  est  disposé  à y recevoir 
ces  ordures. 

"•  ; Je  demande  que  l’on  cite  au  maire,  de  Paris  la 
faculté  du  contre-seing,  dont  les  autres  maires  ue 
jouissent  pas. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Ch  abot  : Il  n’est  pas  dans  l’intention  de  la  Con- 
vention d'approuver  la  conduite  d’un  ministre  qui 
pourrait  se  trouver  répréhensible  dans  cet  acte.  Il  se- 
rait possible  que  ce  fut  nur  un  abus  du  secret  invio- 
lable des  lettres  qu’il  eut  connaissance  de  cet  envoi. 
Mais  si  le  ministre  de  l’intérieur  a su,  par  toute  autre 
voie  que  parce!  abus,  l’envoi  très  illégal,  très  répré- 
hensible qu’il  vous  dénonce,  je  ne  m’oppose  pas  à ce 
que  la  Convention  lui  accorde  son  approbation.  Si, 
au  contraire,  c’est  un  abus  du  secret  des  lettres,  vous 
ne  consacrerez  pas  sans  doute  l'inquisition  de  l’ancien 
despotisme. 

Ca.moon  : Nous  devons  maintenir  le  secret  des  let- 
tres; je  blâme  ceux  qui  les  arrêtent.  Si  une  adminis- 
tration viole  les  lois,  attaquons-!#,  suspeudons-la, 
mais  n'imitons  pas  cette  violation.  Dans  un  temps  dn 
révolution,  la  vertu  même  deviendrait  à craindre , si 
elle  pouvait  dominer, 

Roix  , de  la  Haute-Marne  ; La  proposition  qu'on 
vous  a faite  est  insidieuse,  et,  sous  prétexte  de  nous 
débarrasser  d'un  despotisme,  elle  tend  à nous  jeter 
dans  un  autre,  en  nous  ôtant  la  confiance  que  nous 
avons  en  Iloland.  Nous  ne  devons  pas  laisser  flotter 
je  soupçon  sur  sa  tète,  sous  le  prétexte  qu’en  servant 
la  chose  publique  il  pourrait  la  dounner.  Je  de- 
mande donc  l’ordre  du  jour, 

Henri  Larivièrr  ; Le  mal  ne  sc  présume  jamais. 
De.  quoi  s’agit-il?  te  ministre  vous  dénonce  l'envoi 
d une  adresse  que  vous  connaissez  tous.  C'est  quamj 
il  rend  un  service  à la  chose  publique,  que  des  per- 
sonnes trop  timidement  patriotes  semblent  craindre 
que  cc  ue  soit  par  l’effet  d’un  abus  du  secret  des  let- 
tres. Il  suffit  qu’il  se  présente  un  cas  par  lequel  le 
ministre  ait  pu  acquérir  la  connaissance  de  cet  abus, 
pour  que  vous  déclariez  croire  à ce  cas-là.  Je  ne 
veux  pas  d’idoles;  mais  pour  votre  honneur,  pour  la 
dignité  de  rassemblée,  le  ministre  doit  avoir  votre 
confiance;  car,  tant  qu’il  est  miuistrp,  il  est  votre 
homme,  il  est  celui  de  la  nation. 

Caxiron  ; On  vient  vous  dire  qu'on  a inculpé  le 
ministre,  en  l’accusant  d’avoir  violé  le  secret  des 
lettres.  Je  soutiens  que  personne,  non,  personne, 
excepté  la  loi,  ne  peut  arrêter  une  lettre,  et  qu’il 
faut  qu'elle  aille  à sa  destination.  Lorsqu’on  a voulu 
arrêter  des  lettres  qui  étaient  adressées  en  pays  étran- 
ge? à des  émigrés,  il  a fallu  une  loi.  11  eu  fallait  en- 
core une  dans  |e  cas  présent.  Quelle  est  donc  cette 
présomption  «lu  crime? comment  le  ministre  a-t-il 
su  ce  délit?  S'il  n’a  pas  vu  l’adresse,  comment  sait-il 
que  cétnjt  l'objet  de  l’envoi?  Si  la  commune  de  Pa- 
nsa transgressé  la  loi,  elle  doit  être  suspendue;  mais 
la  loi  du  secret  des  lettres  est  inviolable. 

Barère  : Parmi  les  différentes  mesures  qu’on  vous 
n proposées,  s’il  en  était  une  que  je  pusse  appuyer  , 
cç  serait  certainement  celle  de  la  suspension  de  la 
municipalité,  qui  a donné  si  souvent,  et  encore  en 
çe  cas,  l’exemple  de  1a  violation  de  vus  décrets.  Le 


conseil-général,  né  de  l'anarchie,  doit  cewer  avec 
l'anarchie.  Je  vous  propose  une  mesure  simple  : le 
ministre  n’est  point  accusé,  mais  le  soupçon  a plané 
sur  sa  tête;  il  faut  que  le  soupçon  cesse,  et  pour  lui 
et  pour  nous.  Il  faut  qu’il  vienne,  et  qu'il  nous  dise 
ce  qu’il  fait  et  comment  il  le  Tait. 

La  priorité  est  accordée  à celle  proposition. 

Bizut: Je  demande,  par  amendement,  que  la 
Convention  suspende  elle-même  l’envoi  des  paquets, 
Oii  n’a  pas  fait  attention  qu’il  y avait  uu  vol , et  que 
|c  ministre  a dû  l’arrêter,  celui  du  contre-seing.  Le 
ministre,  en  arrêtant  ces  paquets,  n'a  fait  que  c« 
que  lui  commandait  sou  devoir  le  plus  impérieux. 

Ti  h n eau  : Je  demande,  par  un  amendemeut  con- 
traire, que  la  Convention  nationale  ne  confirme  pas 
la  mesure  très  illégale  du  ministre  Roland,  et  qu’elle 
lève  à l'instant  la  suspension  qu'il  n'aurait  pas  dû 
apporter  au  départ  des  lettres. 

Kewbei.l:  Je  demande  qu’on  rende  toutes  ces  let- 
tres à Pétion,  dont  elles  portent  le  contre-seing. 

Pétion.  Ces  lettres  sont  une  propriété  qui  ne  m’ap- 
partient pas;  mais  je  ne  vois  pas  d’incouvéïiieul  à 
adopter  la  proposition  de  Barère, 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lacaze,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  : Vous  nous  avez  renvoyé  l'examen  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  contenant  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  ne  convient  pas  de  défendre  Vex- 
portation  des  salaisons.  Vos  comités  croient  que 
celte  prohibition  momentanée  est  utile , Don-mule* 
ment  sous  le  rapport  d’une  rupture  possible  avec 
i’Espagiie,  mais  a cause  des  besoins  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer,  la  sûreté  de  la  république  pou- 
vant exiger  que  ces  dernières  soient  mises  sur  un 
pied  respectable.  Déjà  vous  avez  misa  la  disposition 
du  ministre  do  la  guerre  3,0110,000  pour  acheter  des 
viandes  salées  à l'étranger*  Il  sera  iiilitiiniciit  plus 
économique,  et  sans  aucun  désavantage  pour  notre 
commerce,  de  prohilM'r  l’exportation.  Vos  comités 
vous  proposent  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  l’exporta- 
tion hors  de  la  république,  de  toute  espèce  de  viande 
salée,  est  prohibée.  • 

Pucos  : Par  ce  décret  nous  nous  privons  d’une 
branche  importante  de  commerce  pour  le  seul  plaisir 
de  nous  eu  priver.  Nous  n’avons  point  la  guerre  avec 
l’Espagne,  et  nous  lions  faisons  la  guerre  à nous- 
mêmes.  Il  serait  utile  que  le  rapporteur  nous  eut  dit 
quelques  raisons  pour  donner  prise  à objection  ; car 
en  ce  moment  ou  ne  peut  combattre  qu’en  disant  que 
son  projet  est  inutile , et  qu'il  détruit  une  branche 
Considérable  de  commerce. 

Lacaze  ; Ce  projet  est  nécessaire  pour  assurer  nos 
propres  approvisionnements  ; car  nous  devons  aussi 
prévoir  le  cas  d’un  armement  maritime  plus  consi- 
dérable* Le  commerce  u’en souffrira  pas,  puisqu'il 
y < iulra  à la  nation. 

”*  : Mais  les  débouchés  anciens  s’obstrueront, 

Le  décret  proposé  par  Lacaze  est  adopté. 

Buzot  reproduit  à la  délibération  le  projet  de  dé- 
cret de  la  commission  extraordinaire  des  neuf,  contre 
les  provocateurs  uu  meurtre  et  à la  sédition.  (Voyez 
ce  projet  dans  notre  avant-dernier  numéro,)  « 

Baim.eul  : Le  projet  qui  vous  a été  présenté  par 
Buzot  ne  me  parait  pas  remplir  suffisamment  son 
objet;  car  il  ne  snérihe  pas  assez  les  différents  crimes 
qu’il  a pour  objet  de  punir,  |t  y a cependant  dans  les 
provocations  au  meurtre  et  à la  sédition  des  nuan- 
ces très  sensibles,  et  des  différences  essentielles  à 
observer.  La  provocation  est  pou-seulemeiit  directe 
ou  indirecte,  mais  elle  se  fait  avec  ou  sans  désigna- 
tion de  personnes. 

Je  propose  que  celui  qui  provoquera  à 1 assassinat 


349 


par  ilrs  écrits,  ci*  désignant  les  personnes,  soit  con- 
damné à huit  mu»  tlt*  fers;  qu’il  suit  dit  expressément 
qui*  In  même  iwiiii*.  sera  encourue  parer  lui  qui  ferait 
relie  provocation  au  iiiilicu  d’un  attroupement,  dans 
des  asscmhfees  primaires , dam»  des  sociétés  popu- 
laires. 

Que  celui  qui , par  des  imprimes  f des  afiiclies  ou 
de  vivo  vois,  donnerait  à entendre  qu'il  y a des  ci- 
toyens que  le  peuple  «luit  immoler  à sa  vengeance , 
mais  sans  désignation  absolue  de  personnes,  soit 
condamné  à deux  ans  de  fers.  — Que  celui  qui  pru- 
vcm| lierait  à la  désobéissance  aux  lois , et  prêcherait 
l'insurrection  contre,  les  roiictionnaircs  publies,  eu 
1rs  désignant  comme  traîtres,  puisse  être  arrête  sur- 
le-champ  et  déimueé  à un  unifier  de  police....,  ( Il 
sYlève  nu  murmure  d'indignation.  — Plusieurs  s'é- 
lèvent contre  l’arbitraire  et  le  vague  de  cette  dispo- 
sition. ) 

Dtrr.os  : Je  demande  le  renvoi  de.  cet  article  au 
grand-iiinuisiteur,  et  un  article  additionnel  pour  l'au- 
to-dn-fê.  J’observe  que,  tout  eu  parlant  îles  iuiune.es, 
l'opinant  ne  fait  pas  même  de  distinction  entre  la 
provocation  directe  et  formelle,  et  celles  que  l'on 
peut  envisager  comme  indirectes. 

***  : Voulez  vous  donc  livrer  la  liberté  des  citovens 
à l’arbitraire  d’un  impudent  commentateur,  qui  ar- 
rêterait de  sa  propre  autorité,  sur  la  place  publique, 
un  homme,  pour  les  propus  les  plus  innocents? 

B ai  u. kit.  : Omis  le  cas  de  celte  dénonciation,  l’of- 
lieier  public  délivrera,  s’il  y a lieu,  d’après  les  dé- 
clarations des  témoins  , un  mandat  d’arrêt.  .Si  l'ac- 
cusateur n’allègue  aucune  preuve  des  inculpations 
qu’il  aura  avancées,  il  sera  condamné  à une  déten- 
tion réglée  d’après  la  gravité  du  luit.  Dans  le  cas  où 
il  alléguera  des  preuves,  de  telle  nature  qu’elles 
soient,  elles  seront  jugées  par  le  tribunal  criminel, 
et  il  restera  provisoirement  en  état  de  détention.  Si 
les  preuves  ne  sont  pas  fondées,  il  sera  puni  comme 
dans  le  premier  cas 

Plusieurs  voix  : Cela  est  détestable. 

Baillkul  : C’est  une  loi  de  circonstance.  (On  mur- 
mure. ) Ce  n’est  pas  dans  un  moment  où  l’on  cher- 
che à prêcher  l’insurrection,  qu’il  faut  s'effrayer  des 
mesures  sévères  qu’exige  notre  situation.  Ceux  qui 
vont  dans  les  places  publiques,  ou  avec  des  placards 
sèment  les  drliames  et  les  mécontciitrmeul.s,  sont 
de  mauvais  citoyens  qu'il  nu  faut  pas  ménager.  (On 
applaudit.  ) 

.Muni. (3  : Je  demande  l'impression  du  discours  de. 
Bailleul. 

Billaud  : Je  demande  l’envoi  aux  départements  , 
pour  qu’on  yoie  comment  l’on  veut  museler  le  peu- 
ple français:  il  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  à la  France 
entière  sur  les  atrocités  qu'on  lui  prépare.  (Il  s'é- 
lève quelques  applaudissements  et  des  murmures. 
— Ou  demande  que  Billuml  soit  rappelé  à l'ordre.  ) 

Lepki.lf.tieh,  ci-devant  dit  Saint- Fargsau  ■ ÏSous 
tendons  tous  au  même  but;  nous  désirons  tous  le 
noubeur  de  la  république  et  la  punition  des  hom- 
mes audacieux  qui  commettent  le  meurtre  , ou  qui 
provoquent  à l’assassinat  et  à la  sédition;  quiconque 
voit  de  sang-froid  couler  le  sang  de  ses  concitoyens! 
quiconque  n'est  pas  saisi  d'horreur  au  milieu  des 
cris  du  carnage , celui-là  est  une  exception  à la  na- 
ture humaine,  cest  un  monstre.  ( Un  applaudit.) 
Mais  voyons  si  la  loi  qui  vous  est  proposée  pour  ré- 
primer ces  provocations  atteint  au  mit.  et  si  elle 
remplit  efficacement  son  objet.  De  grandes  difficul- 
tés s’élèvent.  Ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté  de  la 
presse.  Il  serait,  sans  doute,  très  à souhaiter  que 
cette  liberté  ne  dégénérât  jamais  en  licence  ; mais 
la  route  par  laquelle  il  faut  poursuivre  ces  abus  est 
difficile  à trouver.  Il  est  difficile  en  ce  point  de  faire 
une  loi  répressive  qui  ne  porte  pas  eu  même  temps 


atteinte  à la  liberté  des  écrits  et  des  disconrs.  An  pre. 
mier  instant,  à la  vérité,  la  question  paraît  simple» 
Il  est  facile,  se  dit-on,  de  faire  une  loi  sévère  contre 
les  hommes  qui  provoquent  au  meurtre;  mais  lors? 
que  l'on  descend  dans  1rs  détails  de  celte  loi,  alois 
les  difficultés  se  multiplient  ; lorsqu'on  l'approfou* 
dit,  le  problème  parait  insoluble. 

Voici  quelle  a été  chez  nous  la  progression  de  la 
théorie  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  le  premier  qui  ait 
écrit  sur  cette  matière  est  Sieyès.  Il  lit  un  ouvrage 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  'presse;  il  y présenta  d'excellentes  vues, 
des  aperçus  neufs;  i|  découvrit  de  nouvelles  coiw 
Irées  ; cela  lient  à la  profondeur  et  à U sagacité  «la 
sou  esprit.  Eli  bien  ! après  que  cet  ouvrage  lut  appro- 
fondi, il  lut  reconnu  que,  quoiqu'il  contint  des  idées 
salutaires,  on  ne  pouvait  en  faire  l’application  ; il  ne 
fut  pas  même,  mis  à la  discussion,  et  je  vous  fais  cette 
observation  pour  prou  ver  combien  le  problème,  de  la 
répression  des  abus  «le  la  presse  est  difucilc  à résou- 
dre, puisqu’un  si  bon  esprit  n’n  pu  toucher  au  but. 
J'ajoute  que  les  comités  de  constitution,  de  révision 
et  de  jmbeature  de  l’Assemblée  constituante,  qui  dé- 
siraient beaucoup  modifier  la  liberté  de  la  presse,  ou 
au  moins  d’en  reprimer  les  abus,  curent  quinze  con- 
férences sur  cet  objet,  et  qu  apres  y avoir  beaucoup 
réfléchi,  ils  convinrent  qu’il  c»t  impossible  de  faire 
une  bonne  loi  à cet  égaru. 

p’ou  vient  la  difficulté?  c’est  que  si  on  prohibe  ces 
délits  d’une  manière  générale,  la  loi  peut  servir  à 
punir  des  innocents,  à persécuter  les  citoyens,  à 
rendre  les  tribunaux  juges  arbitraires  des  pensées, 
et  à cneliainer  la  liberhC  Si,  au  contraire,  on  veut 
caractériser  les  délits,  In  lui  reste  saus  effet,  parco- 
qtfalors  les  malfaiteurs,  sachant  se  mettre  hors  des 
termes  de  la  loi,  lie  sont  plus  punissables  par  elle. 

La  provocation  est  ou  directe,  ou  indirecte;  si  on 
se  sert  du  mut  indirecte , ou  trouvera  des  crimes 
partout;  toute  espèce  d'expression  pourra  donner 
lieu  à un  procès  criminel,  et  il  n'est  pas  un  écrivain 
qui  uc  puisse  être  emprisonné  «mi  vertu  d’uu  com- 
mentaire. Si  ou  se  sert  du  mot  de  provocation  di- 
recte, la  loi  devient  illusoire.  Lu  malfaiteur,  un 
mauvais  citoyen,  va  provoquer  nu  meurtre,  et  se 
trouvera  toujours  hors  des  limites  de  la  loi  pénale 
portée  contre  celle  espèce  de  provocation  ; il  dira  i 
un  U ) est  un  aristocrate,  un  traître,  un  complice  des 
coupables  de  Longwy,  il  a des  intelligences  avec  les 
ennemis.  Si  le  peuple,  dans  ses  jours  de  vengeance 
et  «le  colère,  fait  un  acte  «le  justice,  mais  «legnre- 
ment,  comment  pourrez-vous  punir  le  prévaricateur? 
il  aura  eu  soin  de  mettre  au  bus  de  son  écrit  un 
post-scriptum,  dans  lequel  il  dira  : - Cependant,  ci- 
toyens, je  ne  vous  conseille  pas  do  massacrer  ceux 
dont  je  viens  de  vous  parler.  - Il  aura  même  eu  l'a- 
dresse de  ne  pas  désigner  «finie  manière  lurmelle  et 
directe  les  individus.  C’est  ainsi  que  la  loi  anglaise, 
«lui  défend  les  calomnies,  les  diffamations,  est  sans 
force  et  sans  effet.  Que  (ont  les  calomniateurs?  ils 
(lisent  toutes  les  horreurs  possibles  d’un  citoyen, 
mais  ils  lie  mettent  pas  son  nom  en  toutes  lettres  ; 
ils  font  un  tableau  de  son  caractère,  de  son  pbysiijuet 
ils  le  dépeignent  à ne  pas  s’y  tromper;  mais  !«•  tri- 
bunal ne  peut  les  condamner.  Voilà  ce  qui  rend  infi- 
niment délicate  toute  loi  à faire  relativement  à la 
licence  de  la  presse;  voilà  ce  qui  a déterminé  les  ré- 
dacteurs de  votre  code  pénal  a n'y  insérer  que  cette 
seule  disposition  : - que  lorsqu’un  crime,  aura  éld 
commis,  quiconque  l'aura  conseillé  sera  réputé  eom- 
phcc, et  parconsequent  puni  des  mêmes  peines.  Quant 
a l’homicide,  dans  le  cas  même  où  il  n'aura  pas  été 
consommé,  s’il  a eu  un  commencement  d exécution, 
celui  qui  l’a  conseillé  est  puni  de  mort,  comme  celui 
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qui  effectue  une  attaque  à dessein  de  tuer.  • Voilà  ce 
que  nous  avons  fait  après  y avoir  beaucoup  réfléchi, 
et  c’est  la  seule  loi  «pu  soit  restée  dans  notre  législa- 
tion ;ie  dis  qui  soit  restée,  car  une  autre  avait  été 
faite  (fans  le  but  de  réprimer  les  abus  de  la  presse; 
mais  je  dois  vous  dire  a quelle  époque;  cette  anec- 
dote est  remarquable. 

Le  jour  trop  fameux  du  17  juillet  1791,  un  émis- 
saire, un  conlident  de  Lafayette,  vint  nous  annoncer 
tfil  y avait  beaucoup  de  mouvements  dans  la  ville 
c Paris;  qu'il  s’y  affichait  des  placards  incendiaires, 
et  qu’il  fallait  réprimer  cette  licence.  Comme  j’étais 
rapporteur  du  code  pénal,  il  me  proposa  trois  arti- 
cles de  loi,  me  disant  qu’il  m’en  faisait  hommage  ; je 
n’y  trouvai  pas  les  principes  dans  lesquels  je  m’étais 
fixé,  et  je  ne  voulus  pas  me  charger  de  proposer  une 
pareille  loi  à l’Assemblée;  mais  il  s’adressa  alors 
a d'autres  membres  du  comité.  La  loi  fut  proposée  et 
adoptée  le  18  juillet  au  matin,  et  le  17  au  soir  était 
arrivé  le  fameux  massacre  du  Champ-dc-Mars... 
Çne  loi  faite  sous  de  tels  auspices,  le  but  qu’on  s’y 
était  évidemment  proposé,  de  ramener  ce  despotisme 
qui,  pendant  quelque  temps,  pénétra  de  douleur 
tous  les  bous  citoyens;  cette  loi,  frappée  d’une  telle 
défaveur,  fut  révoquée  par  le  dernier  article  du 
code  pénal,  qui  porte  : • Toutes  les  lois  pénales  an- 
térieures non  comprises  dans  le  présent  code  sont 
abrogées.*  C'est  ainsi  que  la  liberté  d«*Ja  presse  est 
sortie  pure  et  entière  dt*s  travaux  de  l’Assemblée 
constituante;  ce  n’est  pas  qu’elle  n’ait  été  très  sou- 
vent attaquée  suivant  l’intérêt  des  circonstances;  des 
lois  restrictives  étaient  à chaque  iustaut  proposées 
par  les  modérés  de  tous  les  partis. 

Malouet,  qui  était  le  modéré  de  l’aristocratie, 
d’André  qui  était  le  modéré  du  parti  prétendu  pa- 
triote, Dcsmeunicrs,  Chapelier,  qui  parlaient  sans  ■ 
cesse  des  mauvais  placards,  nous  harcelaient  sans 
cesse;  mais  plusieurs  lions  esprits  ont  alors  formé 
une  coalition,  un  pacte  civique,  pour  conserver  à 
l’Etat  la  liberté  de  la  presse,  et  ils  résistèrent  à ces 
différents  assauts.  (On  applaudit.)  J’ai  pour  témoins, 
et  j’interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  con- 
spiré dans  cette  trame  et  participé  à cette  œuvre  vrai- 
ment civique;  j’interpelle  Buzot  qui  était  alors  un 
des  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse;  Pétion...  ( Grégoire , Lepeaux,  Dubois- 
Crancé , et  plusieurs  autres  membres  tous  ensemble  : 
Et  moi  ! — Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Danton  : La  liberté  de  la  presse,  ou  la  mort!  (Les 
applaudissements  continuent  dans  une  grande  partie 
de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

Lepei.lbtier  : Rœderer  était  aussi  des  nAtres  : moi 
je  défendais  la  liberté  de  la  presse  au  comité,  lui  la 
défendait  dans  l’Assemblée  contre  toutes  les  attaques 
qui  lui  étaient  incessamment  portées;  nous  étions 
chacun  à notre  poste,  et  toujours  aux  aguets.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté  de  la  presse 
au  milieu  des  erreurs  qui  ont  affligé  la  vieillesse  de 
l’Assemblée  constituante;  et  peut-être  c’est  dans  la 
même  liberté  que  nous  avons  trouvé  1e  remède  à 
toutes  ces  erreurs.  (On  applaudit.)  Je  n’en  dirai  pas 
davantage,  et  je  mécontenterai  de  résumer  mes  idées. 
Est-il  possible  de  faire  une  bonne  loi  contre  les  pro- 
vocations au  meurtre,  à l’assassinat?  etc.  Je  n'ose 
l’affirmer;  mais  j’ai  vu  Sieyès  essayer  d'en  faire  une, 
et  n’y  pas  réussir  ; j’ai  vu  les  comités  de  constitution 
et  de  révision  de  l'Assemblée  constituante, qui  avaient 
peut-être  quelque  intérêt  à la  faire, finir  par  y renon- 
cer; j’ai  vu  Buzot  en  faire  une  très  imparfaite.  Il  est 
donc  vrai  que  cette,  loi  renferme  des  difficultés  pres- 
que insurmontables,  à moins  qu'on  ne  veuillerouvrir 
la  porte  à toutes  sortes  de  |M*rsécutions.  Je  demande, 
non  pas  qu’il  n’en  soit  pas  du  tout  délibéré;  on  ne 
peut  mettre  la  question  préalable  sur  des  vues  qui 


tendent  à purger  la  société  d'un  aussi  terrible  fléau 
que  les  provocateurs  à l'anarchie  et  au  meurtre;  mais 
j'en  demande  l'ajournement  : car  ce  problème  a be- 
soin encore  d'être  renvoyé  à la  méditation  de  vos 
comité  et  de  tous  les  bons  citoyens.  Personne  ne 
m’accusera  sans  doute  d'étre  le  complice  et  le  fauteur 
des  agitateurs.  Dans  l’Assemblée  constituante,  ie  n’ai 
jamais  connu  que  par  ouï-dire  le  tarif  et  la  théorie 
des  insurrections  : on  disait  alors  que  ce  tarif 
montait  depuis  36  livres  jusqu'à  100,000  écus. 
Depuis  que  j’ai  eu  la  confiance  du  département  de 
l’Yonne  pour  présider  son  administration,  je  crois 
qu’il  ii’v  a pas  eu  dans  la  république  un  département 
où  les  lois  aient  été  mieux  respectées;  enfin  personne 
n’a  moins  que  moi  le  goût  et  les  intérêts  aes  agita- 
tions. (On  applaudit.)  Je  vous  ai  exposé  mes  vues  eu 
bou  citoyen.  Je  conclus  à l’ajournement. 

Valazé  oppose  quelques-uns  des  motifs  dévelop- 
pés dans  le  rapport  de  Buzot. 

— La  discussion  est  interrompue  par  l’arrivée  du 
ministre  de  l’intérieur;  il  annonce  que  l’envoi  de  la 
pétition  des  commissaires  des  sections  de  Paris  lui  a 
été  dénoncé  par  un  des  agents  qui  ont  concouru  à la 
confection  des  paquets,  et  qu’il  a cru  devoir  donucr 
à la  poste  l’ordre  de  les  arrêter,  non-seulement  pn 
exécution  du  décret  de  la  Convention  qui  a prohibé 
cet  envoi,  mais  pareeque  la  circulation  île  cette 
adresse  dans  les  departements  lui  a paru  annoncer 
le  projet  d’une  coalition  dangereuse  et  illégale  entre 
la  municipalité  de  Paris  et  les  autres  municipalités  de 
la  république. 

Merlin  : Je  rends  justice  aux  intentions  du  minis- 
tre de  l'intérieur;  mais  un  zèle  indiscret  l a égaré, 
puisqu’il  a porté  atteinte  à l’inviolabilité  drs  corres- 
pondances. Les  lettres  dont  il  a arrêté  le  départ  pou- 
i vaient  contenir  des  effets  de  commerce,  et  tout  re- 
tard dans  l'envoi  d'effets  de  cette  nature  peut  com- 
promettre la  fortune,  et  quelquefois  même  la  vie  des 
citoyens.  (Il  s’élève  quelques  murmures  dans  une 
partie  de  l'assemblée.)  J’ai  toujours  été  accoutumé  à 
défendre  le  parti  qui  a sauvé  l'empire.  (Des  éclats  de 
rire  s'élèvent  dans  la  même  partie  de  l'assemblée.) 

Je  vous  prie,  président,  nu  nom  de  la  nation,  d’im- 
poser silence  à ces  messieurs  du  côté  droit  qui  veu- 
lent usurper  le  droit  que  j’apporte  ici  d’énoncer  mon 
opinion.  (Mèinps  rires. — Mêmes  murmures. — Legen- 
dre et  plusieurs  autres  membres  de  la  partie  opposée 
réclament  contre  les  interruptions.  — L’assemblée 
entière  est  dans  une  très  grande  agitation.)  Le  trou- 
ble de  l’assemblée  ne  me  permet  pas  de  me  faire  en- 
tendre: eh  bien!  s’il  faut,  pour  sauver  la  république, 
donner  à Louis  XVI  et  h l’infàme  Antoinette  le  doux 
plaisir  de  faire  égorger eeux  qui  les  ont  mis  dans  la 
tour  du  Temple,  j’abandonne  la  parole.  (Le  tumulte 
et  l'agitation  continuent.) 

Barère  : Citoyens,  quand  j’aperçois  la  violation 
d’une  loi,  que  ce  soit  un  ministre,  que  ce  soit  la 
commune  de  Paris  qui  ait  commis  ce  délit,  je  viens 
avec  courage  et  confiance  à cette  tribune,  parcpqne 
je  parle  aux  représentants  du  peuple  qui  doivent  être 
indépendants  de  toute  passion , et  qui  ne  peuvent 
souffrir  plus  longtemps  que  l’on  méprise  les  lois,  et 
que  l’anarchie  pese  sur  nos  tètes. 

Il  n’y  a plus  de  liberté  si  tous  les  individus,  toutes 
les  magistratures,  ne  se  courbent  pas  devant  la  loi. 
L’envoi  fait  par  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris  est  donc  un  crime,  puisque  c’est  une  désobéis- 
sance à la  loi,  d’autant  plus  qu’il  a été  commis  par 
une  commune  forte  de  sa  population,  et  qui  est  sous 
les  veux  des  législateurs;  c’est  à elle  à donner  l’exem- 
ple à toute  la  république.  (On  applaudit.)  Il  faut  au- 
jourd'hui parler  de  cette  commune,  comme  à Athè- 
nes d’un  fameux  général:  il  avait  livré  une  bataille 
et  l'avait  gagnée,  mais  contre  les  ordres  du  sénat  ; 


3$ 

on  l'amena  nu  milieu  de  ln  place  publique;  on  lui 
donna  une  couronne  civique  pour  avoir  gagné  la 
bataille,  et  ensuite  on  le  censura  et  on  le  bannit  pour 
avoir  désobéi  à la  loi.  (Vifs  applaudissements.)  Je  ne 
veux  enlever  à la  commune  aucun  rayon  de  sa  gloire, 
qu'elle  partage  avec  les  fédérés  du  lu  aoflt;  niais  en 
reconnaissant  sa  gloire  et  scs  services,  je  veux  que 
vous  la  frappiez,  si  elle  est  coupable  ; car  ce  sera  un 
grand  exemple  que  de  voir  une  commune  qui  a rendu 
des  services  éminents,  qui  a fait  la  révolution  du  10, 
être  forcée  de  fléchir  enlin  devant  la  loi.  Tons  vos 
soins  doivent  tendre  en  ce  moment  à réprimer  l'anar- 
chie ; car  quand  une  municipalité,  dans  une  immense 
cité,  désobéit  ouvertement  aux  lois,  l'anarchie  est, 
pour  ainsi  dire,  à son  comble  ; il  faut  que  vous  pre- 
niez  enfin  des  mesures  sévères  qui  vous  auraient 
déjà  épargné  des  délibérations  tumultueuses,  des 
passions  violentes  et  funestes,  qui  auraient  dû  sans 
doute  être  sneriliées  sur  l'autel  de  la  patrie,  quoi- 
qu'elles ne  puissent  être  entièrement  bannies  aune 
société  d'hommes.  Vous  devez  remarquer  aussi  la 
lenteur  avec  laquelle  on  procède  à la  nomination  du 
maire  de  Paris,  et  combien  sera  différé  encore  le  re- 
nouvellement de  la  municipalité. 

D'un  antre  coté,  si  j’examinais  plusieurs  autres 
points  de  la  conduite  du  conseil-général  dé  la  com- 
mune de  Paris,  je  verrais  qu'il  a donné  et  aux  ci- 
toyens et  à l' Assemblée  nationale  une  foule  d'objets 
de  plainte  ; et  quand  même  il  n’aurait  pas  un  tort 
bien  évident,  il  su  fût  «pie  son  existence  soit  un  pré- 
texte de  troubles  et  d'anarchie  ; il  serait  de  votre  de- 
voir de  le  dissoudre.  Je  demande  que  le  conseil-géné- 
ral île  la  commune  de  Paris  soit,  des  ce  moment,  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  et  qu'ensuite  vous  provoquiez  . 
les  citoyens  à organiser  enfin  la  ville  de  Paris,  quant 
au  civil  et  au  militaire. 

J’examine  maintenant  la  conduite  du  ministre;  il 
pouvait  sans  doute  vous  consulter  sur  la  suspension 
du  départ  des  paquets;  mais  il  a cru  pouvoir  pren- 
dre sur  lui  de  donner  des  ordres;  il  les  a donnés 
pour  exécuter  votre  loi;  sous  ce  rapport,  il  est  inin- 
culpable,  et  vous  devez  passer  à l'ordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

Barbaroux  : Je  demande  à ajouter,  non  à la  sus- 
pension, mais  à la  cassation  du  conseil-général  de  la 
commune,  des  mesures  plus  importantes  encore  pour 
lesalut  public....  (Une  partie  de  I assemblée  murmure 
et  s'oppose  à ce  que  Barbaroux  soit  entendu.) 

Garnira  : Je  demande  à parler  contre  le  ministre. 

Le  Président  : Barbaroux  a la  parole. 

Terreau  : Je  demande  si  l’on  ne  peut  parler  ici  que 
sur  les  vertus  du  ministre,  et  jamais  sur  ses  torts.  Je. 
demande  à parler  contre  lui. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole. — Une 
grande  partie  de  l’assemblée  la  réclame  pour  lui. 
— L’opposition  de  l’autre  partie  se  manifeste  par  de 
violentes  rumeurs. — l.c  tumulte  et  l'agitation  redou- 
blent; le  président  se  couvre,  et  fait  inscrire  nomi- . 
nativement  Merlin  au  procès-verbal,  pour  avoir  à 
trois  reprises  interrompu  l’orateur. 

Garnier  : A moins  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n’ait  eu  nue  certitude  positive  que  les  paquets  qu’il 
a fait  arrêter  à la  poste  contenaient  une  adresse  im- 
prouvée  par  vous,  il  n’a  pas  eu  le  droit  de  les  inter- 
cepter  

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  ce  qui  est 
relatif  à la  comluile  du  ministre,  et  accorde  la  parole 
à Barbaroux. 

Babraroux  : Citoyens  représentants,  je  viens  vous 
proposer  des  mesures  salutaires  à la  république. 

L’anarchie  règne  autour  de  nous,  et  nous  n'avons 
rien  fait  encore  pour  la  réprimer.  Les  provocateurs 
au  meurtre,  les  administrateurs  infidèles,  les  soule- 
vé nrs  d’une  poignée  de  citoyens  égarés,  sont  encore 


I 

triomphants.  N’esl-ce  donc  plus  ici  la  volonté  natio- 
nale qui  commande,  et  les  représentants  de  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  doivent-ils  courber  leur  tête 
devant  trente  factieux?  Nous  n’avôns  pas  assez  cal- 
culé les  coi  séquences  terribles  de  notre  longue  pa- 
tience. Quelle  opinion  les  peuples  chef  lesquels  nous 
allons  porter  la  liberté  peuvent-ils  se  former  de  notre 
république,  lorsqu’ils  voient  le  crime  siéger  à coté 
de  In  vertu  dans  la  Convention  nationale,  et  les  dic- 
tateurs respirer  le  même  air  que  les  hommes  du  14 
juillet?  Pensez-vous  que  notre  révolution  leur  pa- 
raisse bien  affermie,  et  qu'ils  puissent  croire  n la  sta- 
bilité d'un  gouvernement  qui  ne  punit  pris  les  bri- 
gandages? Les  feuilles  qu'ou  distribue  autour  de  cette 
enceinte  sont  aujourd'hui  le  seul  argument  dont  les 
rois  se  servent  pour  égarer  l'opinion  des  peuples. 
Ils  leur  font  lire  qu'une  section  de  Paris  a voté  des 
remerciements  au  conseil-général  de  In  commune, 
pour  avoir  pris  un  arrêté  (pie  les  représentants  du 
peuple  avaient  cas»5  ; ils  leur  font  lire  qu'une  autre 
section  a arreté  de  se  transporter,  en  armes,  à la  barre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  président  y était 
mandé;  et  recueillant  dans  un  seul  tableau  tous  les 
actes  de  désobéissance,  ils  les  conduisent  à conclure 
que  nous  vivons  dans  la  désorganisation.  Si  donc  nos 
années  éprouvent  de  la  résistance  quelque  part  ; si 
le  sang  des  hommes  coule  , ce  sera  votre  ouvrage, 
agitateurs  perlides,  qui  calomniez  la  Convention  na- 
tionale, par  qui  la  république  a été  décrétée  ; nui 
proclamez  dans  toute  l’Europe  la  résistance  à ses  rlé- 
erets,  et  apprenez  aux  rois  que  nous  sommes  sans 
énergie  pour  la  frapper 

D'un  autre  côté,  représentants,  comment  pouvez- 
vous  ospérerd’étouffer,  dans  toute  la  république,  les 
complots  des  malveillants,  si  Paris,  naguère  le  foyer 
de  tant  de  beaux  exemples,  agité  maintenant  par 
quelques  souleveurs,  ne  présente  d'autre  perspec- 
tive aux  départements  que  la  violation  des  lois?  Un 
crime  immini  est  une  invitation  au  crime  ; le  mal  st: 
propage  dans  le  silence  de  la  justice,  et  bientôt  tous 
les  hommes  méchants  sont  coalisés.  La  France,  déli- 
vrée de  ses  rois,  ne  recouvrera-t-elle  donc  jamais  sa 
paix  intérieure,  et  serons-nous  ici  les  spectateurs 
tranquilles  de  la  licence  des  factious?  Il  importe 
au  saint  de  In  république  que  nous  prenions  enlin 
«les  mesures  conservatrices  de  l'ordre  social.  La 
calomnie  ou  l’ignorance  sont  les  causes  de  l'égare- 
ment d’une  foule  de  citoyens  de  Paris.  Il  faut  répan- 
dre ail  milieu  d'eux  la  vérité,  la  lumière;  il  faut  leur 
parler  le  langage  conciliateur  de  la  raison,  avant  de 
leur  commander  l'obéissance  au  nom  du  peuple 
français. 

Un  n dit  qu’il  existait  dans  la  Convention  natio- 
nale un  parti  qui  voulait  la  république  fédérative  ; 
c'est  une  accusation  de  tous  les  jours,  qui  circule 
avec  un  journal  tellement  prrlide,  que  nous  avons 
vu,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  les  écuyers  du  roi 
le  distribuer  aux  portes  des  Tuileries;  niais  l'exis- 
tence d’un  parti  se  démontre  de  quelque  manière. 
A-t-on,  dans  la  Convention  nationale,  soutenu  quel- 
que opinion  en  faveur  de  la  république  fédérative? 
Les  députés  de  quelque  département  ont-ils  reçu  le 
mandat  île  voter  pour  cette  sorte  de  gouvernement  ? 
Les  municipalités  de  l'empire  en  ont-elles  manifesté 
le  vécu  dans  leurs  adresses?  Les  tribunes  des  sociétés 
populaires  ont-elles  retenti  de  cette  erreur  politique  ? 
Enlin,  a-t-on  soutenu  publiquement,  ou  même  dans 
dessoeiétds  particulières,  ce  système  de  désorganisa- 
tion? Non,  rien  de  tout  cela  n’rst  arrivé.  On  criait 
aux  portes  de  l’assemblée  que  nous  voulions  un 
gouvernement  fédératif;  et  la  Convention  nationale, 
tout  entière  sc  levait  pour  décréter  l’unité  de  la  ré- 
publique. Les  hommes  auxquels  on  attribue  ce  svs 
tèrne  sont  ceux-méraes  qui  lecomb  tient  dans  leurs 
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écrits  depuis  dix  nns.  Les  habitants  du  Midi,  ù qui 
l'on  suppose  le  projet  du  fédéralisme,  nous  ont  pré- 
cisément donné  des  mandats  contraires,  et  nous  ont 
fait  signer  que  nous  voterions  pour  une  république 
unique  (ou  applaudit),  ou  que  nous  porterions  nos 
têtes  sur  l’ échafaud. 

Cependant  ces  calomnies  se  sont  propagées;  elles 
forment  le  poison  dont  un  faux  ami  du  peuple  l’a- 
breuve, tous  les  jours.  Etouffons  d'un  seul  mot  ces 
inquiétudes  funestes:  Marat,  je  t'interpelle  de  monter 
à la  tribune  et  de  donner  la  preuve  qu’il  existe  dans 
la  Convention  nationale  un  parti  qui  veut  le  gou- 
vernement fédératif,  ou  de  te  proclamer  toi-inéme 
agitateur  du  peuple.  On  a trouvé  dans  le  projet  de 
decret  sur  la  force  départementale  un  nouveau 
moyen  de  travailler  l’opinion.  La  Convention  natio- 
nale, a-t-on  dit,  calomnie  les  Parisiens,  puisqu'elle 
ne  se  suppose  pas  en  sûreté  au  milieu  d eux.  Misé- 
rable swmerfiige  ! il  ne  s'agit  |>as  ici  de  notre  sûreté. 
La  Convention  nationale,  composée  d'hommes  li- 
bres, sera  toujours  indépendante,  soit  au  milieu  du 
peuple  bon  qui  t’entoure,  soit  même  au  milieu  des 
factieux.  Ce  ne  sont  pas  les  mouvements  populaires 
que  nous  craignons;  ils  nous  trouveront  calmes; 
mais  nous  respectons  les  principes  ; et  lorsqu’il  s'a- 
git d’un  droit  commun  à nos  departements,  nous  ne 
transigeons  pas;  il  faut  que  ce  droit  reconnu  par  un 
décret  soit  énoncé,  et  que  les  agitateurs  se  taisent. 
(Il  s’élève  des  applaudissements.)  Lorsque  nous  trai- 
terons cette  question,  je  me  charge  de  répondre  à 
toutes  les  objections  enfantées  par  la  mauvaise  foi  et 
colportées  par  l’ignorance.  Je  prouverai  que  le  pro- 
jet de  despotisme  par  celte  force  armée,  projet  qu’on 
suppose  à la  Convention  nationale,  est  démontré  im- 
possible par  la  composition  même  île  cette  force  ; 
car  ce  ne  sont  pas  des  gardes  suisses  que  nous  appe- 
lons auprès  de  nous,  mais  des  hommes  libres  des 
quatre- vingt- trois  départements.  (Il  s’élève  de  vifs 
applaudissements.)  J’établirai  que  Paris  ne  peut  con- 
server tous  les  avantages  qu’a  accumulés  sur  lui  le 
consentement  tacite  «les  départements,  et  se  préser- 
ver de  sa  propre  corruption  que  par  cette  mesure  sa- 
lutaire. Enfin  je  montrerai  des  hommes  unis  par  l’a- 
mour de  la  liberté,  par  la  haine  des  dictateurs,  et 
1* unité  delà  république  éternellement  consolidée  par 
ce  rapprochement  des  habitants  du  Nord  et  du  Midi. 
(Applaudissements.) 

Mais  pourquoi,  lorsque  la  discussion  n’est  pas  en- 
core ouverte  sur  cette  question,  lorsque  les  amende- 
ments qui  doivent  corriger  le  projet  des  comités  ne 
sont  pas  présentés,  s'inquiète-t-on  sur  notre  déter- 
mination? La  loi  que  nous  devons  rendre  est  de  telle 
nature,  que  sans  être  soumise  à la  sanction  du  peu- 
ple, elle  a cependant  besoin  du  concours  de  sa  vo- 
lonté pour  cire  exécutée.  Si  nous  adoptons  une 
mesure  alarmante,  dangereuse  pour  la  liberté,  ne 
croyrx  pas  que  les  gardes  nationaux  accourent  des 
départements  ; ils  arriveront  au  contraire  avec  rapi- 
dité, si  lions  ne  décrétons  rien  que  de  juste  et  de 
conforme  à l’égalité  des  droits.  Sans  doute  Paris  ne 
veut  pas  opposer  sa  volonté  à la  volonté  de  quatre- 
vingt-trois  departements;  il  n’y  a plus  de  capitale 
dans  la  république,  et  tous  les  mouvements  des  sec- 
tions de  Paris,  ces  arrêtés  insolents,  ces  nirnarcs 
coupables...  (Violentes  rumeurs  dans  une  partie  de 
rassemblée  etdans  les  tribunes. — Applaudissements 
dans  la  partie  opposée.  — Le  président  rappelle  les 
tribunes  à l’ordre.)  Ces  menaces,  dis-je,  auront  moins 
d'influence  sur  nous  que  la  paisible,  pétition  du  plus 
petit  village.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
Croirait-on  que  c’est  avec  ces  deux  éléments , projet 
de  fédéralisme  et  force  armée,  que  les  agitateurs  ont 
perpétué  les  troubles  qu’ils  avaient  fait  naître?  Les 
travaux  du  camp,  les  billets  de  lu  Maison  de  Secours 


ont  été  dons  leurs  mains  des  moyens  d’agitatt&n, 
mais  c’est  leur  audace  surtout  qui  les  a servis;  apres 
avoir  plus  ou  moins  concouru  a la  spoliation  d une 
foule  de  maisons  d'émigrés,  devenues  nationales,  iis 
out  dit  : au»  avons  fail  la  révolution  du  10. 

O vous  oui  combattîtes  au  Carrousel, .Parisiens,  fé- 
dérés  des  m parlements  gendarmes  nationaux,  dites, 
ces  hommes  étaient-ils  avec  vous?  Marat  m'écrivait, 
le  0 août,  de  le  conduire  à Marseille  ; Panis,  Robes- 
pierre, luisaient  de.  petites  cabales;  aucun  d’eux  n'é- 
tait chez  Roland  lorsqu'on  y traçait  le  plan  de  dé- 
leiise  du  Midi,  qui  devait  reporter  la  liberté  dans  le 
Nord,  si  le  Nord  eût  succombé;  aucun  d’eux  n’était 
àCliarenlon,  où  fut  arrêtée  la  conspiration  contre  la 
cour,  qui  devait  s’exécuter  le  29  juillet,  et  qui  n’eut 
lieu  que  le  10  août.  C’est  pourtant  avec  ces  men- 
songères paroles,  noua  avoua  fait  la  révolution  du 
10,  qu’ils  espèrent  faire  oublier  et  les  assassinats  du 
3 septembre,  et  leurs  projets  de  dictature,  et  les  spo- 
liations qu'ils  ont  exercées. 

Les  oublier!  non  je  ne  ferai  pas  cette  injure  au 
peuple  français,  dont  ils  ont  terni  la  révolution  ; je 
les  ai  dénoncés,  je  les  dénonce,  je.  les  dénoncerai,  et 
il  n'y  aura  de  repos  pour  moi  que  lorsque  les  assas- 
sins seront  punis,  les  vols  restitués,  et  les  dictateurs 
précipites  de  la  roche  Tarpéïenne.  ( Il  s’élève  des  ap- 
plaudissements unanimes  et  réitérés.)  Voyez  la  con- 
duite de  Robespierre  : il  déserte  une  place  dans  la- 
ma Ile  il  pouvait  servir  le  peuple,  pour  se  livrer, 
disait-il,  à sa  défense,  et  tous  les  systèmes  qu’il 
adopte  compromettent  le  peuple.  S’il  parla  contre 
les  perlidies  de  la  cour,  il  attaqua  avec  un  égal 
acharnement  les  hommes  qui  (les  longtemps  avaient 
conjuré  la  perte  de  la  cour;  et  traversant  leurs  opé- 
rations par  des  dénonciations , il  prolonge  ainsi , nu 
détriment  du  peuple,  l’agonie  malfaisante  de  la 
royauté.  Avant  le  10  août,  il  nous  fait  appeler  c hez 
lui,  Rehecqui  et  moi;  il  ne  nous  parle  que  de  la  né- 
cessité de  se  rallier  à un  homme  jouissant  d’une 
grande  popularité;  et  Panis,  en  sortant,  nous  désigne 
Robespierre  pour  dictateur.  (Il  s’élève  quelques  ru- 
meurs dans  une  partie  de  Rassemblée.  ) 

Panis  a nié  cette  conversation  ; mais  Pierre  Baille 
l’accuse  de  lui  en  avoir  tenu  une  pareille.  Et  com- 
ment peut-il  échapper  à cette  réunion  de  témoi- 
gnages , lorsque  d'ailleurs  tous  les  laits  subséquents 
ne  démontrent  que  trop  l’existence  du  projet  de 
dictature? 

Après  le  10,  Robespierre  devient  membre  du  con- 
seil-général delà  commune  de  Paris.  En  cette  qua- 
lité, il  se  présente  tous  les  jours  à l'Assemblée  legis- 
lative, il  la  provoque,  il  l’avilit!  Et,  qu'il  ne  di>cpas 
que  ce  s provocations  étaient  légitimes  par  la  néces- 
sité de  faire  décréter  à cette  assemblée  des  mesures 
salutaires  au  peuple;  toutes  les  grandes  mesures 
avaient  été  prises  dans  la  séance  du  10  ; et  le  patrio- 
tisme, relevé  par  les  événements,  dictait  les  décrets 
•du  corps  législatif;  mais  il  fallait  arracher  à la  ter- 
reur des  uns,  au  zèle  mal  entendu  des  autres,  à l’i- 
gnorance ou  à l’incurie  de  plusieurs,  des  lois  qui  pré- 
parassent l'organisation  de  la  dictature  ; aussi  Robes- 
pierre proposait-il,  dans  la  commission  des  vingt-un, 
d’autoriser  le  conseil-général  de  la  commune  de  Pa- 
ris à se  former  tout  à la  fois  en  jury  d'accusation , eu 
jury  de  jugement,  et  eu  tribunal  chargé  de  l’appli- 
cation de  la  loi.  Ta I lien,  qui  raccompagnait, repoussa 
lui-même  avec  horreur  cette  proposition  faite  au  nom 
du  conseil-général  qui  n’en  avait  aucune  connais- 
sance. Aussi,  dans  une  autre  occasion,  Robespierre, 
avide  d'obtenir  un  décret,  osa-t-il  menacer  les  repré- 
sentants du  peuple  de  faire  sonner  le  tocsin  s’ils  no 
délibéraient  a son  gré. 

Plusieurs  voix  : Mais  tout  cela  a déjà  été  dit. 


FtrU  Tjf.  H tari  Hoa,  rat  Otrtneifr» , I. 


.163 


D'antres  ; Nous  demandons  une  seconde  lecture 
du  discours  de  Louvet. 

: J'observe  que  les  accusations  qui  concernent 
Robespierre  ont  été  ajournées  à lundi. 

Le  Président  : Barbaroux,  on  m’observe,  et  je  vois 
effectivement  que  vous  n’êtes  pas  dans  la  question. 

Barbaroux  : Eh  bien  ! je  dirai  dans  peu  de  jours 
les  autres  attentats  de  Rolx'spierre. 

Mais,  représentants,  les  hommes  qui  vous  sont  dé- 
noncés ont  des  complices, ou  ne  sont  eux-mêmes  que 
les  agents  d'autres  conspirateurs;  les  uns  et  les  au- 
tres s’agiteront  pour  échapper  à la  peine  de  leurs 
forfaits,  ou  pour  conserver  leurs  rapines.  Les  cons- 
tations contre  la  liberté  ne  se  tont  qu’avec  des 
ommrs  perdus,  affamés  de  besoins  et  façonnés  aux 
crimes  : cette  classe  d’hommes  est  audacieuse,  entre- 
prenante; son  existence  tient  au  désordre  public, 
aux  brigandages,  aux  proscriptions.  Il  faut  vous  at- 
tendre a tout  ; ce  n’est  pas  notre  sûreté  que  je  con- 
sidère , c’est  la  sûreté  de  la  république. 

Avez-vous  entendu  le  ministre  hier?  Les  faits  qu’il 
a cités  vous  indûment  ce  que  vous  devez  faire.  La 
désorganisation  s'étend  autour  de  vous  ; de  vingt- 
cinq  se  ctions  qui  ont  rendu  compte  de  l’élection  du 
maire,  treize  ont  violé  la  loi  qui  leur  commandait  de 
faire  cette  élection  au  scrutin  secret,  loi  salutaire  dans 
ces  moments  de  troubles.  Lz  section  du  Panthéon 
français  a délibéré  de  se  porter  en  armes  à la  barre 
de  la'  Convention  nationale,  si  son  président  y était 
mandé;  la  section  des  Piques,  que  préside  Robes- 
pierre , improuvant  le  décret  par  lequel  vous  avez 
cassé  l’arreté  du  eonseil-général  de  la  commune,  qui 
prononçait  l’impression  et  l’envoi  aux  quarante-qua- 
tre mille  municipalités  de  la  pétition  injurieuse  laite 
an  nom  des  quarante-huit  sections,  a approuvé  la 
conduite  de  la  commune,  et  l’a  invitée  à faire  passer, 
non  un  exemplaire  à chaque  municipalité,  mais 
vingt-quatre  , ce  qui  fait  monter  l’impression  à un 
million  cinquante  six  mille  exemplaires.  Considérez 
d’un  autre  côté  les  torts  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  ; on  dira  peut-être  qu’il  faut  attendre 
la  reddition  de  ses  comptes  pour  tes  juger;  futile  ob- 
jection. Sans  doute,  il  est  des  comptes  que  les  corps 
administratifs  ne  doivent  donner  qu'à  des  époques 
déterminées,  et  pour  la  rédaction  desquels  on  con- 
çoit qu’il  faut  nécessairement  du  temps;  mais  le 
compte  d'un  dépôt  doit  être  rendu  dès  qu’il  est  de- 
mandé ; un  retard  est  un  délit  que  la  loi  doit  punir  : 
la  commune  de  Paris  n’est  que  dépositaire  ae  l’ar- 
genterie, de  l’or  et  des  effets  enlevés  dans  les  mai- 
sons des  particuliers  émigrés  ; il  faut  donc  qu’elle 
s’en  désaisisse  à l’instant,  et  que  ces  objets  tombent, 
ou  dans  In  caisse  nationale,  ou  sous  le  balancier  de 
la  monnaie. 

Mais  ces  objets  de  détails,  quelque  intéressants 
qu’ils  soient  pour  la  fortune  publique,  doivent  moins 
vous  occuper  que  l’état  de  Paris.  Si  dans  le  moment 
le  tocsin  sonnait,  vous  êtes  à votre  poste;  mais  quel 
moyen  auriez-vous  pour  ramener  l’ordre  et  préve- 
nir les  attentats?  Le  pouvoir  exécutif?  il  est  sans 
foree,  et  peut  être  encore  exposé  à des  mandats  d’a- 
mener. Le  département?  on  ne  reconnaît  plus  son 
autorité.  La  et  un  mu  ne?  cl  le  est  composée  en  majeure 
partie  d’hoinmrsque  vous  devez  poursuivre.  Le  com- 
mandant général?  on  l'accuse  d’avoir  des  liaisons 
avec  les  triumvirs.  La  force  publique?  il  n’en  existe 
point.  Les  bons  citoyens?  ils  n’osent  se  lever.  Les 
méchants?  oui,  ceux-là  vous  entourent,  et  c'est  Ca- 
tilina qui  les  commande. 

Représentants,  écoutez  les  mesures  que  je  vous 
propose  : 

Premier  projet  de  décret . 

Art.  I*r.  La  Convention  nationale  décrète  qu’elle  reste 
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a Paris.  (De  nombreux  applaudissements  partent  des 
tribunes.  ) 

• II.  Lorsqnr  ta  représentation  nationale  aura  été  avi- 
lie dans  la  ville  où  le  corps  législatif  lient  ses  séances, 
celte  ville  perdra  le  droit  de  posséder  le  corps  législulif 
et  tous  les  établissements  qui  en  dépendent. 

■ III.  Le  présent  décret  scia  renvoyé  sur-le-champ  à la 
sanction  du  peuple.  • 

Second  projet  de  décret . 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  bataillons 
fédérés,  les  dragons  de  la  république,  les  gendarmes  na- 
tionaux et  autres  corps  de  troupes  de  ligne  cl  de  volon- 
lontaircs  qui  sc  trouvent,  soit  dans  Paris  soit  dans  le  voi- 
sinage, feront,  concurremment  avec  la  garde  nationale  de 
Paris,  le  service  de  la  Convention  et  de  tous  les  établisse- 
ments publics.» 

Troisième  projet  de  décret . 

• La  Convention  nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  élé  donnés  par  le  peuple,  se  constitue  en  rour  de 
justice  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  » ( Il  s’élève 
quelques  murmures.  ) 

Quatrième  projet  de  décret . 

« Arl.  Iw.  La  Convention  nationale  casse  la  municipa* 
lilé  et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  et  or- 
donne que  le  directoire  du  département  nommera  des 
commissaires  pris  parmi  les  administrateurs,  pour  exercer 
provisoirement  les  fonctions  municipales. 

« II.  Les  sections  de  Paris  cesseront  dès  aujourd'hui  d’é- 
tre  permanentes.  • lUue  grande  partie  de  rassemblée  ap- 
plaudit, les  tribunes  murmurent.  ) 

Lacroix  : Je  n’entreprendrai  pas  de  suivre  Bar- 
baroux dans  les  nouvelles  mesures  qu’il  propose  ; la 
discussion  doit  porter  uniquement  sur  le  fait  pour 
lequel  le  conseil  de  la  commune  se  trouve  dénonce'. 
Or,  avant  de  le  suspendre  ou  de  le  casser  pour  ce. 
fait,  il  faut  le  constater.  Je  demande  qu’à  cet  effet  le 
conseil-général  soit  mandé  pour  demain,  à midi,  à 
la  barre,  et  que  des  commissaires  soient  nommés 
pour  vérifier  a la  poste  les  paquets. 

Lanjuinais  et  plusieurs  membres  persistent  dans 
la  proposition  faite  par  Barère  de  suspendre  dès  à 
présent  le  conseil-général  de  la  commune  de  Taris 
de  toutes  fonctions,  et  demandent  à motiver.  D’une 
autre  part,  on  réclame  avec  chaleur  la  clôture  de  la 
discussion. 

Pétion  demande  la  parole,  le  silence  renaît. 

PÊTioft  : Je  crois,  comme  Lacroix,  qu’avant  tout  il 
faut  vérifier  le  fait  ; car  le  ministre  lui-même  ne  vous 
a pas  pu  dire  qu’il  existât  un  corps  de  délit.  Quant 
aux  divisions  et  aux  défiances  qui  nous  agitent,  et 
qui  troublent  nos  séances,  je  déclare  que,  quoique  je 
me  fusse  bien  promis  de  ne  jamais  parler  ni  de  cer- 
tains événements  qui  appartiennent  à l'histoire,  ni  de 
certaines  personnes  que  la  postérité  jugera,  je  me 
trouve  aujourd'hui  dans  la  nécessité  de  rompre  le  si- 
lence, et  ie  parlerai  et  des  personnes  et  des  choses, 
mais  ce  n est  nas  dans  ce  moment.  Un  de  vos  collè- 
gues a déjà  été  accusé,  et  vous  lui  avez  accorde  un 
ajournement  à lundi.  L’on  vient  de  vous  proposer 
des  mesures;  elles  exigent  une  discussion,  et  je  crois 
ne  Barbaroux  lui -même  doit  la  provoquer,  cette 
iscussion;  car  rien  ici  ne  doit  être  jugé  avec  des 
passions,  mais  tout  dans  le  calme  de  la  raison.  (On 
applaudit.)  Plus  les  mesures  sont  importantes,  plus 
elles  doivent  être  méditées  ; je  pense  donc  que  I As- 
semblée doit  ajourner  les  projets  de  décret  proposés 
par  Barbaroux,  et  j'appuie  celui  qui  est  proposé  par 
Lacroix. 

Camdox  : Le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris  est  un  corps  politique  ; il  n’agit  que  par  la  voie 
délibérative,  et  ne  peut  être  responsable  que  de  ses 
arrêtés.  Ce  qu’il  ne  fait  pas  en  vertu  d’ui»  arrêté  ne 
peut  être  que  le  délit  individuel  de  scs  membres.  Or, 
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les  délits  individuels  des  membres  d'un  corps  politi- 
que lie  peuvent  pas  motiver  la  dissolution  du  corps. 
Je  demande  donc  <|uc  le  conseil- general  soit  tenu 
d'apporter  ses  registres  à la  barre,  afin  que  vous  puis- 
siez juger  s’il  y a lieu  à casser  le  conseil,  ou  seule- 
ment à faire  poursuivre  les  individus  qui  pourraient 
être  coupables. 

Le  president  met  aux  voix  l'amendement  de  Cam- 
bon,  et  prononce  qu’il  est  adopte. 

Plusieurs  membres rëclainentcontre  cette  délibéra- 
tion ; les  unsen  alléguant  du  doute  dans  l’épreuve,  les 
autres  en  se  plaignant  de  n'avoir  pas  entendu. 

Camus  : Il  est  affreux  qu’un  amendement  pareil 
ait  été  surpris  à l’assemblée;  il  tend  évidemment 
à innocenter  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  Président  : J’ai  mis  au  voix  l'amendement  de 
Canihon,  sans  doute,  au  milieu  des  cris  de  quelques 
hommes;  j’ai  bien  vu  Camus  et  plusieurs  des  mem- 
bres de  cette  partie  de  la  salle,  s’agiter,  causer, 
crier,  mais  il  n'appartient  p3S  à quelques  perturba- 
teurs d’arrêter  les  délibérations  de  la  Convention 
nationale. 

Camus  s'élance  à la  tribune,  en  demandant  la  pa- 
role contre  le  président. — L'assemblée  décide  qu'il 
ne  sera  pas  enteudu. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve  sur  l’amendement  de 
Cambon. — II  est  rejeté  à une  faible  majorité. 

Le  décret  proposé  par  Lacroix  est  rendu  ainsi  qu’il 
suit  : 

La  Convention  naliouale  décrète: 

• Art.  l*r.  Le  ministre  de  l'intérieur  nommera  deux 
commissaires  qui  se  rendront  à U poste  demain  à dix 
heures  du  malin,  et  vérifieront,  en  présence  de  deux  mem- 
bres nommés  par  le  conseil-général  de  la  commune,  s’il  y 
■ eu,  ou  s’il  y a des  paquets  a l'adresse  des  départements, 
sous  le  contre-seing:  de  Pétion.  Ils  constateront  le  nom- 
bre des  paquets,  s'il  y en  b;  ils  en  ouvriront  quel- 
ques-uns, s’il  est  nécessaire,  pour  s’assurer  de  ce  qu’ils 
contiennent,  et  du  tout  dresseront  procès- verbal. 

« II.  Dix  membres  du  conseil-général  de  li  commune 
de  Paris  se  remlrout  I la  barre  de  la  Convention,  demain 
6 midi,  pour  répondre  sur  le  point  de  savoir  s'il  a donné 
ou  uon  des  ordres  défaire  parvenir,  par  la  po<-le  et  sous  le 
contre-seing  de  Pétion , aux  départements  et  aux  munici- 
palités, des  excrplaircs  de  l'adresse  présentée  au  nom 
des  sections  de  Paris,  le  19  de  ce  mois,  et  qui  a été  im- 
prouvée  par  la  Convention  nationale. 

» III.  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  les  commis- 
saires sera  remis  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  le  fera  par- 
venir sans  délai  k la  Convention  nationale,  > 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  ; elle  est  ainsi  conçue: 

Lille,  le  28  octobre  1791. 

a L’ennemi  continue  d’évacuer  le  territoire  de  la  répu- 
blique, il  se  retranche  sur  la  Lys  et  du  côté  de  Tourna}  ; 
mjis  nos  troupes,  dont  le  courage  et  l’ardeur  sont  ex- 
trêmes, l'auront  bientôt  délogé.  Nos  postes  a tancés, 
que  nous  avons  visités  il  y a quelques  jours  jusqu’au- 
près de  Roubaix  et  Lannoy,  sont  dans  les  meilleures 
dispositions. 

• Voire  décret  contre  les  làrhe*  émigrés  était  bien  né- 
cessaire pour  ces  frontières  ; déjà  nous  étions  assaillis  de 
réclamations  de  la  part  de  ces  êtres  pervers,  qui,  n’ayant 
pu  réussir  à dévaster  leur  pays,  voulaient  y retenir  jouir 
de  leurs  biens  et  du  fruit  de  leurs  crimes;  aussi  nous  nous 
sommes  empressés  de  faire  la  proclamation  ci-jointe,  pour 
être  envoyée  dans  toute  la  frontière,  et  que  nous  vous 
prions  de  communiquer  à la  Convention. 

« Le  général  Lamorlière  a fait,  sur  Beaulieu  et  Mar- 
quons, une  fausse  attaque,  ordonnée  par  Duinouriei;  nos 
troupes  se  sont  bien  comportées  : on  a distingué  des  traits 
de  courage  cl  d'héroïsme  du  citoyen  Micbaud,  grenadier 
du  deuxième  régiment.  Il  avait  reçu  un  coup  de  feu  dans 


le  corps;  il  appelle  un  de  ses  camarades,  nommé  Cadet, 
qui  avait  la  jambe  cassée.  Je  veux,  disait-il,  mourir  auprès 
de  lui.  Ne  te  chagrine  pas,  Cadet , dit-il,  nous  mourons 
pour  la  nation  ; et  è l'instant  une  balle  lui  ôte  In  vie. 

« Tel  est  l'esprit  de  nos  troupes , et,  avec  detels  soldats» 
la  lépublique  ne  peut  manquer  de  triompher  de  ses  en- 
nemis. » 

AU  NOM  DE  LA  BÉPUOUQUE  FRANÇAISE* 

Proclamation  des  ciloyens-commissaircs-députés  de 
la  Convention  naliouale  à l'armée  du  Nord 

ci'foyenj  arfwiïniifrafeurs  des  départements, 
des  districts,  aux  municipalités , aux  tribunaux, 
aux  juges  de  pair,  et  à tous  les  citoyens  des  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 
l’Aisne. 

« Citoyens,  un  ennemi  féroce  et  barbare  a dévasté  vos 
champs,  incendié  tos  villes,  massacré  vos  frères;  il  a porté 
dans  ces  belles  contrées  la  désola  Ion  et  la  mort.  Un  roi 
parjure,  des  Français  indignes  de  ce  nom,  des  prêt  res  fana- 
tiques, présidaient  à ces  scènes  d’horreur....  Déjà  ils  s'ap- 
plaudissaient de  leurs  affreux  succès....  Mais  la  France 
entière  s’est  levée;  le  trône  du  despotisme  a été  renversé; 
ces  armées  dévastatrices  ont  quitté  le  sol  de  la  liberté,  et 
nos  armes,  partout  victorieuses,  font  respecter  le  uom 
français.....  Elles  ont  fuit  fuir  ces  lâches  et  perfides  en- 
nemis....* 

« La  patrie,  comme  unr  mère  tendre,  leur  a longtemps 
et  inutilement  tendu  les  bras;  ils  l'ont  repoussée  et  ont 
tourné  leurs  armes  contre  elle....  Les  jours  de  clémence 
sont  passés....  La  Convention  nationale  a irrévocablement 
décrété  que  « les  émigrés  français  sont  bannis  à perpétuité 
du  territoire  de  lu  republique,  et  que  ceux  qui,  au  mé- 
pris des  lois  y rentreraient,  seraient  punis  de  mort;  sans 
préjudice  à la  loi  portant  queceux  qui  seront  pris  les  armes 
à la  main  seront  aussi  punis  de  mort,  s 

• Citoyens,  nous  vous  requérons  de  proclamer  et  d’exé- 
cuter saus  délai  ce  décret  juste  et  sévère;  nous  vous  en- 
joignons aussi  de  mettre  le  plus  grand  lèlcct  la  plus  grande 
exactitude  dans  l'exécution  des  lois  concernant  le  séquestre 
et  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Il  rst  temps  que  le  trésor 
national  soit  dédommagé  des  dépenses  énormes  que  la 
coalition  des  tyrans  a nécessitées  ; il  est  temps  que  les  veu- 
ves et  le*  orphelins  des  citoyen*  morts  eo  défendant  la  li- 
berté et  l'égalité  reçoivent  une  subsistance  assurée  ; il  est 
temps  enfin  de  nous  débarrasser  pour  toujours  d’une  caste 
d'hommes  dont  l’insoteaoe  et  l’orgueil  ne  peuvent  plus 
s’allier  avec  les  principes,  les  moeurs  et  la  franchise  d'un 
peuple  libre. 

• S'il  se  trouvait  encore  des  hommes  assez  lâches  pour 
préférer  la  tyrannie  au  saint  amour  de  la  patrie,  ou  assez 
faibles  pour  préférer  des  liaisons  particulières  au  grand  in- 
térêt de  la  république,  montrex-leur  uos  campagnes  rava- 
gées.... Monirez-leur  les  ruines  encore  fumantes  de  Lille 
et  de  Thionville. 

• Fait  k Lille,  le  2ô  octobre  1792,  l’an  premier  de  la 
république  française. 

• Signé  B mi.  égards,  J.-F.-B.  Delmas,  P. -S.  Dcrem.  • 
— On  fait  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  du 
ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Cuuvenliou 
nationale  : 

• J'adresse  k la  Convention  nationale  l’extrait  d’une  dé- 
pêche  du  liculenaut-général  Valence,  datée  de  Longuyoa, 
le  2ô  octobre,  qui  nu  m’est  parvenue  qu’hier  à dix  heures 
du  soir,  cl  j’y  joins  le  drapeau  qui  y est  mentionné. 

« La  Convi  mion  nationale  entendra  sans  doute  avec 
plaisir  le  compte  avantageux  que  rend  le  général  Valence 
de  la  valeur  et  de  la  bonne  conduite  des  troupes  de  la  ré- 
publique. » 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  Ueulenanl-genèrat  Valence,  commandant 
t’armée  des  Ardennes. 

Longnyon,  le  23  oct.  1792,  Pan  l«r  de  la  répnbl. 

« J’ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le  20  mes 
avant-poste*  ont  été  attaqués,  la  nuit,  près  de  Saiul-lle-rny, 
et  une  soixantaine  d'homme»  repoussés  par  les  ennemis  » 
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qui  même  Braient  tiré  du  canon.  Le  lendemain,  auss'tôt 
que  le  brouillard  fut  dissipé,  l'avant  garde  attaqua  Suint- 
Itemy.  Les  Autrichiens,  maigre  un  feu  soutenu  de  mous- 
queleùe  et  de  canon,  en  furent  chaste*,  et  successivement 
des  villages  de  Chrnoix  et  de  Sdnl-Marc,  du  château  de 
la  Tour,  et  du  Vieux- Virton.  Partout  les  braves  troupes 
commandées  par  1rs  maiéchaux-dc-camp  Lamarche  et 
Neuilly  trouvèrent  <lc  grands  obstacles  et  partout  nos  ex- 
cellents canonniers  Grenl  taire  les  batteries  des  ennemi*, 
et  ceux-ci  furent  encore  repoussés  par  les  grenadiers.  Enfin 
le  poste  de  Vlrton  avait  serv  i de  rt  traite  aux  différents  corps 
qui  avaient  défendu  les  villages  dont  je  viens  de  parler.  Il 
fut  attaqué  à son  tour,  et,  après  un  combat  d'une  heure  et 
demie,  il  fut  emporté  par  les  soldats  delà  république. 

• Le  cinquième  régiment  de  bus<ard»,  le  deuxième  et  le 
dixième  de  dragons,  quatre  bataillon*  de  gnnadiers,  le 
pu-mier  bataillon  de  la  Charente-Inférieure,  et  les  canon- 
nier*, rnériti  nt  les  plus  grands  éloge*,  et  se  sont  conduits 
avec  la  plus  grande  distinction,  nommément  à Virtou  , où 
une  partie  du  bataillon  de  la  Charente  a chargé,  la  halon* 
nette  au  bout  du  fusil.  Les  maréchaux-dr  camp  Lamaiche 
et  Neuilly  ont  conduit  les  altaques  avpc  beaucoup  d'intel- 
ligence. Je  ne  parle  pas  de  leur  valeur  : elle  leur  a mérlié 
depuis  long-temps  l'estime  et  la  confiance  des  troupes 
qu'ils  ont  l'bonneur  de  commander. 

« Je  dois  recommander  & la  justice  du  ministre  le  ci- 
toyen Deville,  capitaine,  commandant  un  bataillon  de 
grenadier*.  Crt  officier  s’est  trouvé  aux  deux  affaires 
de  Pillon  et  Yirton  ; il  s'y  est  conduit  d’une  mauièie  fort 
briliantc. 

• Je  joins  à ma  lettre  le  drapeau  du  régiment  ci-devant 
Angoulérae,  dont  j’ignore  le  numéro;  il  a été  retrouvé  dans 
les  environs  de  Long»  y. 

« Nous  avons  en  douze  hommes  de  tués  ou  blessés:  on 
estime  la  perte  des  émigrés  à deux  ou  trois  cents.  Nous 
avons  fait  des  prisonniers. 

La  séance  est  levée  à sept  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  31  OCTOBRE. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Sézanne,  qui  ré- 
clament contre  le  projet  de  former  une  force  armée 
tirée  des  quatre* vingt-trois  départements.  • Ou  c’est 
une  garde  d’honneur  que  vous  demandez,  disent-ils, 
ou  c’est  une  garde  de  sûreté.  Si  c’est  une  garde  de 
sûreté,  elle  est  une  insulte  à la  nation  française,  car 
elle  ferait  Supposer  que  les  Français  ne  savent  pas 
respecter  leurs  représentants.  Notre  confiance  et  vos 
vertus  sont  la  seule  garde  d’honneur  qui  vous  con- 
vienne. Nous  demandons  que  vous  déclariez  que 
Paris  a bien  mérité  de  la  patrie.  Louis  XVI  n’est  en- 
core iugé  que  dans  l’opinion,  il  devrait  déjà  l’étre  par 
une  délibération  de  nos  représentants  ; nous  deman- 
dons que  vous  vous  occupiez  enfin  de  ce  grand 
coupable. • 

— I.es  citoyens  de  Saint-Sever,  département  des 
Landes,  annoncent,  dans  une  adresse  a la  Conven- 
tion, qu'ils  ont  célébré  l’abolition  de  la  royauté  par 
une  fête  civique. 

—On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion, 
dont  la  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

— Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose à la  Convention  de  rapporter  1p  décrétai!  19 
août  dernier,  rendu  sur  une  lettre  du  ministre  de  la 

fruerre,  qui  consultait  la  Convention  pour  savoir  si, 
es  officiers  et  les  volontaires  nationaux  devant  rece- 
voir le  traitement  accordé  aux  troupes  de  ligne  pour 
l’entrée  en  campagne,  les  troupes  de  l’intérieur  joui- 
raient du  traitement  en  campagne;  enfin,  si  les  offi- 
ciers devaient  toucher  les  gratifications  accordées 
pour  les  équipages. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  décrétée  en  ces 
termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 


port du  comité  des  finances,  décrète  le  rapport  de  la  loi  du 
19  août  dernier,  sauf  h statuer  par  une  loi  générale,  (uni 
sur  les  questions  du  ministre  de  la  guerre,  que  sur  le 
mode  de  paiement  des  troupes  pendant  l ancée  entière 
de  1792.  • 

— Baudot  oflre.au  nom  du  5*  bataillon  de  Saône- 
et-Loire,  9*  du  camp  de  Soissons,  184  I.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

"**:  Si  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
n’existait  pas,  ie  le  solliciterais  à cette  tribune.  L'état 
habituel  de  déchirement  et  d’angnisse  où  se  trouve 
l’Assemblée  est  une  calamité  publique  bien  plus  à 
! craindre  que  les  trahisons  d’un  roi,  que  l’invasion 
d’une  troupe  de  brigands;  la  valeur  du  peuple  fran- 
çais ne  pouvait  manquer  de  les  anéantir.  Ici  le  mal 
est  tel  que  les  malades  peuvent  seuls  se  guérir  eux- 
ntémrs,  tout  remède  extérieur  devant  perdre  sans  re- 
tour la  chose  publique. 

Par  quelle  fatalité,  lorsque  la  royauté  n’est  plus, 
lorsque  le  succès  constant  de  nos  armes  présage  la 
conquête  du  monde  entier  à la  liberté;  lorsque  tout 
s'accorde  â nous  aplanir  une  carrière  qui  pouvait  ne 
ne  nous  présenter  que  des  épines;  par  quelle  fatalité, 
dis-je,  cotte  enceinte,  qui  aevait  rire  le  centre  de  la 
concorde  et  de  la  jubilation  universelle,  est-elle  de- 
venue un  foyer  de  désordre  et  d'insurrection?  Com- 
ment le  sanctuaire  des  lois  a-t-il  pu  se  changer  en  une 
arène  degladiateurspersonnellementacharnés  les  uns 
contre  les  autres?  Pur  quel  renversement  de  tout  prin- 
cipe verrions-nous  ici  ues  dénonciateurs  s'investir  du 
droit  de  juger  leurs  ennemis  personnels?  Citoyens, 
évitons  le  précipice  où  nos  passions  allaient  noua 
plonger;  il  en  est  temps  encore,  laissons  au  peuple 
qui  nous  a choisis  le  soin  d observer  notre  conduite; 
s il  nous  trouve  indignes  de  sa  confiance,  il  saura 
nous  la  retirer.  Ne  soyons  accessibles  qu’à  une  seule 
crainte,  celle  de  ne  pas  lui  donner  des  lois  cnpahlea 
de  faire  son  bonheur;  préseutons-lui  une  Lutine 
constitution  à sanctionner,  et  uon  pas  un  nouveau 
despotisme  à renverser.  Voici  mon  projet  de  décret; 

« Art.  I,r.  Nul  membre  de  la  Convention  nationale  ne 
pourra  désormais  en  dénoncer  un  autre  sous  aucun  pré- 
texte, ni  articuler  des  personnalités. 

« II.  Tout  membre  qui  se  sera  permis  d’enfreindre  le 
présent  décret  sera  déclaré  perturbateur  de  l'assemblé*, 
inscrit  comme  tel  au  procès-verbal,  puni  de  huit  jours 
d'arrêt  duns  le  ca*  de  personnalité*,  et  d un  moi*  de  prison 
daus  le  cas  de  dénonciation. 

« III.  La  Convention  nationale  arrête  qneles  discussions 
déjà  ouvertes  sur  les  dénonciations  de  ce  genre  ne  serunt 
pas  continuées,  ci  que  les  renvois  y relatifs,  faits  & ces  co- 
mités, seront  regardés  comme  non  avenus. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour  sur  celte 
proposition. 

—Sur  le  rapport  fait  par  Letonmenr,  eu  nom  du 
comité  de  la  guerre,  le  décret  suivant  est  rendu; 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition  des  ci* 
toyens  de  plusieurs  sections  de  Paria,  pour  être  organisés 
en  compagnie  de  volontaires  canonniers  k cheval , décrète 
ce  qui  suit  ; 

* Art.  I*r.  Il  sert  formé  tine  compagnie  de  volontaires 
canonniers  k cheval,  composée  d’un  sergent-major,  trois 
sergents,  un  caporal-fourrier,  trois  caporaux,  trois. appoin- 
tés, trois  artificiers,  soixante  canonniers,  deux  trompettes, 
faisant  ememble  soixante-seize  hommes,  dont  soixante- 
dix  montés , et  six  non  montés,  non  compris  les  officiers. 

• 11.  Ladite  compagnie  sera  commandée  par  deux  capi- 
taines et  deux  lieutenants. 

« III.  Il  nesera procédé  à l’organisation  de  eette compa- 
gnie qu’k  l’époque  où  il  se  présentera  un  nombre  suffi- 
sant de  volontaires  qui  pourront  justifier  de  leur  expérience 
par  des  certificats  portant  attestation  de  leurs  services 
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dans  les  corps  d’aitillciic  tic  lerre  on  de  mer,  ou  dans  les 
compagnies  de  canonniers  attachés  aui  bataillons  de  volon- 
taire*  nationaux,  ou  de  gardes  nationales, 

« IV.  Chacun  des  volontaires  compris  dans  l’étal  de  la 
revue,  passée  au  lieu  de  leur  cantonnement,  recevra  une 
indemnité  de  30  sous  par  jour,  ù compter  du  10  septembre 
dernier,  jusqu'à  l'époque  de  l’organisation  définitive,  s'il 
a justifié  de  son  expérience  dans  la  mauœuvie  du  canon, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  111. 

« V.  Tout  volontaire  qui,  faute  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'article  111,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  la  publication  du  présent  décret,  ne  pourrait  être 
compris  dans  la  formation  de  ladite  compagnie,  ne  rece- 
vra l'indemnité  que  jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  delai, 

• VI.  Les  appointements  et  solde,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes masses  de  la  compagnie  de  rauonniers  à cheval,  se- 
ront conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret.  Eu 
conséquence  , la  Convention  nationale  décrète  une  somme 
de  28,552  liv.  3 sous  pour  solde  et  appointements  de  celte 
troupe,  et  une  somme  de  29,888  liv.  10  sous  pour  les 
différentes  masses. 

« VII.  Les  premiers  frais  d'habillement  et  d'armement, 
pour  les  soixante-seize  sous-officiers  et  canonniers  à cheval, 
sont  évalués  à une  somme  de  57,496  liv. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  fera  faire  successivement  la  retenue  sur  les  fonds 
affectés  par  le  présent  decret  aux  differentes  masses  des 
canonniers  à cheval. 

« VIII.  La  nature  du  service  qu'aura  6 remplir  la  com- 
pagnie de  volontaires  canouniers  à cheval,  exigeant  une 
augmentation  de  trente-six  chevaux  pour  cette  division  de 
bouches  à fi  u,  la  Convention  nationale,  conformément  au 
marché  passé  avec  les  entrepreneurs  4 raison  de  38  sous 
par  jour  de  service  d’un  cheval  d’artillerie  à la  guerre, 
et  de  20  sous  par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme 
de  38,106  liv,  pour  cette  dépense,  pendant  305  jours  de 
campagne. 

■ IX.  La  trésorerie  n/ /tonale  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  somme  de  162,000  liv.  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  ces  différents  objets;  mais  la  somme 
de  38,106  liv.  pour  l'augmentation  de  trente-six  chevaux 
d'artillerie  ne  lui  sera  délivrée  qc'à  l'époque  où  ladite 
compagnie  entrera  eu  campagne. 

« X.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  sans  délai  un  com- 
missaire pour  procéder^  l'organisation  de  ladite  compagnie, 
conformément  au  présent  décret. 

« XI.  Les  volontaires  non  eompris  dans  l'état  de  revue , 
et  qui  se  présenteront  audit  commissaire,  pour  compléter 
ladite  compagnie,  recevront  la  solde  provisoire  de  30  sous 
depuis  le  jour  de  leur  admission,  d'après  les  certificats 
exigés  par  l’article  III,  jusqu’à  celui  de  l’organisation  dé- 
finitive. 

« XII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  dans  ladite 
compagnie,  qu’il  ne  produise  un  certificat  de  civisme  déli- 
vré par  le  conseil-général  de  la  commune.  ■ 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  transférer  dans  les  manufacturesd'ar- 
mes  tous  les  fusils  et  pistolets,  montés  ou  non  montés,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  d’armement  qui  so  trouvent  en  dépdt 
dans  les  places  de  guerre,  comme  armes  ou  pièces  rebutées, 
et  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai 
à leur  réparation. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Il  n’y  a eu  aucune  nouvelle  des  armées. 

— Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris, 
entendu  à la  barre  sur  l’accusation  du  ministre  de 
l'intérieur,  a déclaré  n'avoir  pris  aucun  arrêté  pour 
la  distribution,  dans  les  départements,  de  l’adresse 
des  commissaires  des  sections,  et  a promis  de  recher- 
cher et  de  dénoncer  h la  Convention  nationale  ceux 
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de  ses  membres  nui  se  seraient  tendus  individuelle- 
ment coupables  de  cet  envoi  illégal. 

L'assemblée  a passé  à l'ordre  du  jour  sur  celle  ac- 
cusation. 


SPECTACLES. 

Ac  vdkmii  de  Musique.  — Demain.  — Iphigénie  en  Au - 
lide  ;V Offrande  à la  Liberté * 

Théâtre  d*  la  Nation. — La  Mort  d’Abel;  la  Surprise 
de  l'Amour . 

Thîatab  Italie*. — La  reprise  du  Despotisme  monacal 
ou  les  deux  Couvents;  Lodoiska , 

Tuéatrb  db  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Mac- 
beth , trag.;  V Emigrante  ou  le  Mari  Jacobin, 

Théâtre  ne  la  rus  Feydeau.  — Lodoiska,  opéra  ital. 

Demain  la  lKrepr.  de  l' Enlèvement  des  Subiucs,  pièce 
en  vaudev.  en  deux  acte*. 

Théâtre  de  la  citoye.mvb  Montansier.  — Le  Sourd  ou 
l’Auberge  pleine;  le  Mariage  clandestin;  les  Bonnes  Cens . 

Théâtre  du  Marais.  — Spectacle  demandé.  — La  Mort 
de  César;  Pygmalion;  le  Cercle, 

Ambicu-Comique.  — La  Dot;  Mazet;  l'Epreuve  raison- 
nable ; la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Qui  paie  les  violons 
ne  danse  pas  toujours;  le  Dîner  du  roi  de  Prusse  à Paris . 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Prix  ou  l’Embarras  du 
choix  ; Arlequin  afficheur;  la  Matrone  d’Ephcse . 

Théâtre  du  Palais.  — Variété.*.  — Belàche, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS  -CMS  D’ AMÉRIQUE. 

Sir  Georges  Clinlon  a été  élu  gouverneur  de  l’Etat  de 
New-York,  le  3 juillet  ; le  lendemain  il  fut  aussi  élevé  à la 
présidence  de  la  Société  de  Cincinnatut  de  ce  même  Etat. 
Les  esprits  se  sont  échauffés  au  sujet  de  cette  élection  ; il 
en  est  résulté  plusieurs  duels,  & la  grande  affliction  des  bons 
citoyens,  qui  ont  la  douleur  de  voir  les  vices  et  les  folies 
de  l'Europe  germer  sur  le  sol  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

On  se  croyait  délivré  des  incursions  des  sauvages  k Ma- 
rietta,  parecqu'k  l'exception  d’une  ou  de  dcui  rencontres, 
les  Indiens  de  celle  partie  de  l’Amérique  n’avaient  point 
inquiété  les  habitants  pendant  tout  le  printemps  et  la  moi- 
tié de  l’été;  mais  ils  se  sont  réunis  au  nombre  de  quatre 
mille,  prés  de  la  rivière  de  Tawa,  et  ont  tenu  conseil  sur 
leur  conduite  fc  venir.  De  peucjTètre  pris  au  dépourvu,* le 
général  Wilkinson  a envoyé  deux  commissaires  s’informer 
de  leurs  dispositions. 

Des  hures  du  Canada,  datées  du  25  juin  et  parvenues  k 
Philadelphie  le  4 août,  portent  qu’on  avait  déjà  élu  plus 
des  trois  quarts  des  représentants  de  la  chambre  basse  de  la 
nouvelle  législature.  Elle  sera  composée  de  cinquante-cinq 
membres.  Cette  chambre,  spécialement  chargée  de  veiller 
aux  intérêts  du  peuple,  n’existe  point  encore,  et  l’on  »e 
plaint  déjk  que  l’intrigue  et  la  corruption  ont  eu  beaucoup 
d'influence  dans  les  choix.  On  assure  qu'il  se  trouve  parmi 
les  élus  plusieurs  noblct , dont  quelques-uns  même  possè- 
dent des  droit»  féodaux , fondés  sur  la  coutume  de  Paris. 
L'anoblissement  est  promis  k un  certain  nombre  de  ces 
membres  : il  en  résultera  nécessairement  que  cette  attente 
coupable  introduira  l’aristocratie  dam  le  gouvernement  du 
Canada , où  il  est  resté  beaucoup  de  Français  imbus  de 
tous  les  préjugés  qui  régnaient  naguère  eu  France,  cl  lè- 
guent encore  dans  la  Grande-Bretagne. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  i 0 octobre.  — Les  lettres  de  Constantinople 
laissent  toujours  k penser  que  la  Porte  médite  quelque 
grand  projet  pour  le  printemps  prochain  ; mais  la  Russie  et 
l’Autriche  espèrent,  par  beaucoup  d’intrigues,  en  déjouer 
l'exécution. — Les  gazettes  ministérielles  annoncent  que  la 
ville  de  Nice  n'est  pas  prise  par  les  Français.  Elles  veulent 
bien  avouer  que  les  troupe*  entrées  en  Savoie  se  sont  con- 
duites suivant  les  réglés  de  la  bonne  guerre. 

Les  lettres  de  Srmlin,  du  25  septembre,  ne  font  aucune 
mention  du  retour  du  courrier  que  le  pacha  de  Belgrade 
attendait  impatiemment  de  Constantinople  avec  les  répon- 
ses de  la  Porte-Ottomane.  Ce  retard  fait  croire  que  le  grand 
seigneur  n’est  point  disposé  k accorder  toutes  les  conditions 
que  le  pacha  avait  proposées  en  faveur  des  rebelles,  et  qu’il 
voudra  qu'ils  soient  soumis  par  la  force  des  armes.  En  at- 
tendant, il  est  surprenant  que  la  garnison  de  Belgrade, 
renfermée  dans  le  château,  n’ait  encore  reçu  aucun  secours 
des  pacbas  voisins. 

Coblentt,  le  18  octobre.  — L'invasion  des  Françaisportc 
ici  l’épouvante.  Tout  ce  qui  tient  k l’électeur  est  occupé  k 
empaqueter  ses  meubles.  Les  archives  de  l’électeur  et  les 
plus  précieux  effets  de  sa  cour  sont  déjk  embarqués  ; nom- 
bre de  navires  grands  et  petits  sont  prêts  k descendre  le 
Rhin  au  moment  où  le  péril  approchera.  Plusieurs  person- 
nes de  dislbiction  ont  déjk  pris  la  fuite.  Nous  avons  passé 
trois  journées  d'incertitude,  pendant  lesquelles  on  ne  rece- 
vait aucune  nouvelle  positive.  Aujourd'hui,  après-midi , 
nous  avons  reçu  la  nouvelle  que  1rs  Français  sc  reliraient; 
mais  cela  ne  peut  être  vrai,  puisqu'on  ajoute  que  leur  ar- 
mée est  forte  de  trente-cinq  mille  hommes,  qu’elle  s’est 
partagée  en  deux  corps,  dont  l'un  en  veut  à cet  électoral. 
Si  les  Français  s’approchent  effectivement  de  nous,  il  est 
décidé  que  des  députés  des  Etats,  de  la  régence  et  des  ma- 
gistrats iront  au-devant  d'eux,  leur  exposeront  des  preu- 
ves parlantes  qu'ils  n’ont  eu  aucune  part  k la  faveur 
accordée  aux  émigrés,  leur  offriront  des  contributions  con- 
sidérables, et  les  resteront  arec  amitié . 

Z*  Série,  — T oms  /, 


Mayence,  le  24  octobre.  — Une  société  patriotique  vient 
de  s'établir  dans  celte  ville.  Le  général  Cu*tine  a cédé, 
pour  cet  utile  établissement,  la  plus  belle  salle  du  château 
de  l'électeur.  C’est  dans  celle  même  salle  que  ce  prêtre  or- 
gueilleux donnait,  les  jours  de  gala,  des  repas,  le  Lui  et  la 
musique  aux  émigrés.  Voilà  donc  le  berceau  de  la  liberté 
germanique! 

Tout  le  peuple  de  Mayence  veut  rester  libre  et  uni  aux 
Fronçais;  mais  il  parait  désirer  des  Français  l'assurance 
qu'il  sera  toujours  protégé  par  les  forces  de  la  république, 
et  que  la  nation  française  n’ouhliera  pas  les  intérêts  du  peu- 
ple mayençais,  quand  elle  donnera  la  paix  k ses  ennemis. 
La  république  sentira  combien  il  est  important  de  recon- 
naître des  frères  dans  une  ville  qui,  par  sa  position,  est  la 
clé  de  l’Empire  et  le  canal  des  subsistances  et  du  com- 
merce. 

ITALIE. 

Gènes,  te  16  octobre.  — C’est  une  victoire  pour  les  GA« 
nois  que  l'humiliation  du  roi  de  Piémont.  L’entrée  triom- 
phale des  Français  dans  les  deux  tiers  des  Etats  de  ce 
prince  a rassasié  pleinement  la  haine  des  Génois.  Cette 
république  d’ailleurs  prenait  un  assex  vif  intérêt  aux  suc- 
cès de  la  cause  nationale  en  Fronce.  Ce  n’est  pas  que  le 
motif  eo  fût  bien  pur,  car  c'était  moins  par  amour  de  la  li- 
berté, que  par  crainte  de  la  banqueroute;  au  reste,  on 
trouve  aussi  des  philosophes  k Gènes;  mai*  res  hommes  sont 
surtout  rares  dans  le  sénat  de  cette  république.  Ce  corps, 
qui,  comme  tous  les  corps  aristocratiques,  craint  la  pro- 
pagande , vient  d'ordonner  k tous  les  étrangers,  habitant  k 
Gênes  depuis  1792,  d’en  soi  tir. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Le  lord-maire  sc  rendit  le  13  au  polais  de 
Suinl-Jauies,  suivi  de  tous  les  officiers  de  la  cité,  pour  pré- 
senter au  roi  l'adresse  suivaulc: 

« Très  gracieux  souverain,  nous,  loyaux  sujets  de  V.M., 
le  lord-maire,  les  aldermcu  et  les  communes  de  la  cité  de 
Londres,  assemblés  en  couscil-géiiéral , demandons  qu'il 
nous  soit  permis  d’offrir  à V.  M.  nos  très  sincères  félicita- 
tions relativement  aux  glorieux  succès  des  troupes  de  V.  M. 
dans  les  Indes  orientâtes. 

En  qualité  de  représentants  de  la  première  cité  du 
royaume,  nous  croyons  avoir  un  intérêt  particulier  k 
l’heureuse  issue  d’une  guerre  entreprise  pour  faire  jouir 
des  bénédictions  de  la  paix  cl  des  bienfaits  de  la  civilisation 
et  du  commerce  les  contrées  les  plus  éloignées  de  la  terre. 

Les  voeux  ardents,  les  espérances  les  plus  chères  des  fidè- 
les sujets  de  V.  M.,  sont  qu’elle  goûte  longtemps  l'inot.ma- 
bl<*  avantage  de  faire  respecter  dans  toutes  les  parties  du 
globe  le  gouvernement  équitable  et  paternel  que  vos  sujets 
savent,  par  une  heureuse  expérience,  être  le  bien  le  plu  » 
nécessaire  k l’humanité.  » 

Le  roi  répondit  k cette  adresse,  lue  par  le  greffier  et  re- 
mise par  le  lord-maire: 

t Milord  et  Messieurs , je  reçois  avec  satisfaction  votr  * 
adresse  loyale.  Je  ne  puis  que  trouver  extrêmement  agréa 
blés  les  félicitations  de  la  ville  de  Londres,  au  sujet  de 
manière  avantageuse  dont  s’est  terminée  la  guerre  d 
l’Inde,  et  l’expression  de  scs  sentiments  ù cet  égard.  • 

La  cérémonie  se  termina  par  la  permission  de  baisrr  tu 
main  du  roi;  faveur  spéciale  accordée  au  lord-maire  et  aux 
autres  officiers. 

— Le  nombre  des  émigrés  montait,  le  6 octobre,  k trol 
mille  sept  cent  cinquante-huit.  Il  n’y  faut  pascomprendr 
M.  Beaumarchais  qui  n’est  venu  faire  chez  nous  qu'un 
visite  de  quelques  jours,  k la  suite  d’une  tournée  t u Hol- 
lande, et  qui  va  repartir  incessamment  pour  Paris. 

Les  réjouissances  pour  célébrer  les  triomphes  des  Fran- 
çais ont  commencé  k Cheffield  ; elles  ont  eu  lien  non-seu- 
lement dans  le  nord  dè  l’Angleterre,  mais  même  dans  toute 
l'Ecosse,  où  les  habitants  se  sont  empressés  d’y  prendre 
part,  comme  k un  bonheur  personnel.  Dans  quelque*  en- 
droits ou  a fait  de  superbes  illuminations,  après  avoir pr^ 
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tenu  les  magistrats  que  c'était  un  parti  pris,  et  qu’en  Tain 
ils  voudraient  s'y  opposer  ; Us  se  le  sont  tenu  pour  dit  i et 
les  fîtes,  aussi  tranquillement  exécutées  qu’elles  étaient 
raisonnables,  n'ont  été  troublées  par  aucun  désordre. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  le  27  octobre  — L’arcblduc  Charles  est  re- 
tenu en  cette  résidence. 

Le  gros  de  l’armée  du  général  comte  de  Clalrfayt  est 
arrivé  à Virton  et  à Neuchàteau,  d’où  il  continue  sa  mar- 
che pour  ce  pays;  il  y prendra  ses  quartiers  d'hiver.  Nous 
apprenons  qu’une  partie  est  déjà  arrivée  à Namur. 

Au  milieu  <le  la  disette  et  des  maladies  qui  accahlent  les 
troupes  prussiennes , cette  armée,  par  les  soins  de  son  gé- 
néral, s’est  toujours  trouvée  aTec  quelques  vivres  pour  sa 
subsistance.  Nous  aurons  ici  une  garnison  forte  de  douie 
mille  hommes  de  celte  armée.  Quant  à celle  qui  est  près  de 
Toumay,  il  parait  qu’elle  sera  cantonnée  sur  nos  frontières, 
pour  être  toujours  à même  d’observer  les  mouvements  que 
les  Français  pourraient  faire.  Le  16,  il  en  est  revenu  une 
quantité  de  munit  ons  de  guerre,  caissons  et  quelque  piè- 
ces d’artillerie,  escortés  d’un  détachement  de  canonniers. 
Hier  matin,  il  est  entré  ici  une  vingtaine  de  pontous  arri- 
vant par  la  porte  de  Mon». 

Luxembourg , le  18  octobre.  •—  Elle  est  terminée  cette 
honteuse  croisade,  entreprise  si  légèrement  contre  la  li- 
berté d’une  grande  nation.  Les  armées  combinée  s,  en  pleine 
ri  traite,  se  sont  repliées  sur  celle  ville.  Plusieurs  corps 
sont  déjà  campés  aux  environs  de  Luxembourg.  Ces  armées 
qu’on  a vu  si  Dormantes,  et  dévorant  la  France  en  idée  , 
présentent  aujourd’hui  le  spectacle  du  désespoir  et  de  la 
Il  règne  entre  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens plus  que  de  la  mé»int<  lligence. 

La  caisse  militaire  prussienne  est  arrivée  ici,  escortée 
par  les  hussards  d’Ebeu. 

HOLLANDE. 

Exlrait  d'une  letlre  d'Amsterdam , du  24  octobre. 

L’impatience  où  nous  sommes  de  recevoir  des  nouvelles 
de  votre  république,  est  proportionnée  à la  rareté  même  de 
ces  nouvelles,  à la  multiplicité  des  entrave*  qui  retardent 
notre  correspondance  respective,  enlin  à Pcmprcsscment 
mal  déguisé  avec  lequel  le  gouvernement  hollandais  ac- 
cueille de  préférence  tous  les  bruits  défavorables  à votre 
révolution,  et  dénature  les  événements  qui,  en  {'honorant, 
pourraient  en  répandre  le  goût;  celle  politiaue  des  despo- 
tes est  partout  la  même  ; mais  la  vérité  perce  tôt  ou  tard, 
et  leurs  petites  Intrigues  et  leurs  mensonges  maladroits 
achèvent  de  les  démasquer  aux  yeux  des  peuple*.  Combien 
de  foison  nous  a dit:  Dumouries  est  enveloppé  arec  toute 
son  armée  par  Cirrésistible  Brunswick,  sollicitant  la  gréer 
d’un  armistice,  et  ne  pouvant  l'obtenir;  vos  troupes  patrio- 
tes battues  de  tous  les  côtés  ou  mises  en  faite;  les  Prus- 
siens arrivés  aux  portes  de  Paris,  entrés  dans  Paris  ! Nous 
sommes  du  moins  instruits  aujourd'hui  de  la  complète 
fausseté  de  tout  cela  ; nous  sommes  pénétrés  d'admiration 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille  et  de  Thionville,  et  nous 
nous  attendons  à apprendre  au  premier  jour  l'évacuation 
entière  de  votre  territoire  par  les  sanguinaires  satellites 
d’Albert  et  de  Frédéric.  Courage,  généreux  Fiançais!  De 
toute  part  les  amis  de  la  liberté  vous  tendent  les  bras  ; les 
tyrans  couronnés  ou  non  couronné»,  absolus  eu  subalter- 
nes, frémbs^nt  de  vos  suco  s,  et  redoutent  votre  approche. 

La  nouvelle  la  plus  intéressante  à vous  apprendre  d'ici , 
est  que,  sur  la  proposition  du  statliouder,  on  a engagé  le 
grand-pensionnaire  Vander  Spiegel  à continuer,  pour  un 
nouveau  terme  de  cinq  ans,  le*  fonctions  de  sa  place,  qui 
doivent  expirer  à la  fin  de  décembre.  Ce  ministre  a pié- 
senté  dans  celle  occasion  uu  mémoire  remarquable  à leurs 
hautes  puissances.  Il  y expose  l’étal  déplorable  de  notre 
marine  et  de  nos  finances.  11  assure  que,  malgré  la  somme 
énorme  de  13,000,000  de  florins  ( au  couis  actuel,  environ 
50,000,000  delivres),  que  la  seule  province  de  Hollande  a, 
dans  peu  de  temps  fournie  aux  amirautés,  nos  chantiers 
n'olTmit  pas  en  ce  moment  un  seul  vaisseau  en  étal  de  ser- 
vir. Enfin,  il  déclare  qu'à  moins  qu’on  n'oigauise  tris  in- 
cessamment sur  un  tout  autre  pied  ces  deux  branches  im- 
portantes de  la  force  publique,  il  ne  pourra  que  résigner 


ion  poste  entre  des  maint  plut  habites  ou  plus  heureuses. 
Il  eût  peut-être  suffi  de  dire:  ptus  pures,  moins  dilapida» 
triées  envers  des  étrangers  cl  une  cour  corrompue,  etc. 

SAVOIE. 

Chambéry,  tille  libre , le  24  octobre.  — Depuis  dimarv» 
cbe,  la  Convention  nationale  savoisienne  est  asvmblêedans 
cette  ville;  hier  elle  • déclaré  qu’elle  représentai!  légitime- 
ment la  nation  Nttoisienne,  et  qu’en  conséquence  de  scs 
pouvoirs,  e le  destituait  le  roi  de  Turin  de  tous  ses  préten- 
dus droits  sur  le  ci-devant  duché  de  Savoie.  — - Aujour- 
d'hui la  Convention  a émis  son  voru  pour  la  réunion  4 la 
république  française.  Une  députation  en  fera  part  à l&tion- 
veuhon  nationale  de  la  république  française. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  ministre  de  la  guerre  a récrit,  le 
24,  au  commandant-général,  pour  le  prévenir  qn’il 
donnait  ordre  aux  commissaires  de  transport  défaire 
enlever  les  trois  cent  milliers  de  poudre  déposés  à 
Saint-Denis,  et  toutes  les  cartouches  d'infanterie  qui 
se  trouvaient  aux  Invalides.  Il  motive  la  nécessité  de 
cet  enlèvement  sur  les  besoins  urgents  des  armées 
rassemblées  sur  les  frontières  du  Nord,  et  sur  la  de- 
mande expresse  de  Dumouriez.  Il  invite  le  commau- 
dant-géner&l  à prendre  tontes  les  précautions  néces- 
saires pour  protéger  cette  disposition  qui  intéresse 
essentiellement  le  salut  de  la  république,  et  pour  en 
accélérer  l’exécution.  Il  prévient  en  même  temps  que 
les  magasins  de  l’  Arsenal  et  de  Corbeil  restent  très 
garnis  et  très  pleins. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  30. — Plusieurs  sections  ont  témoigné  an  con- 
seil-général leurs  inquiétudes  sur  la  grande  quantité 
de  troupes  qui  se  trouvent  à Paris.  Le  conseil-géné- 
ral s'est  détermine  à envoyer  une  députation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  requérir  de  lui  par  écrit 
les  motifs  de  ce  ra.sseinblcmcut  sans  réquisition  de  la 
commune,  sans  meme  qu’elle  en  ait  été  informée. 

Du  31. — Le  bruit  s’étant  répandu  qu’on  avait  fait 
évader  les  prisonniers  du  Temple,  les  citoyens  de 
garde  à ee  poste  manifestèrent  l'intention  de  monter 
a la  tour,  pour  voir  si  les  détenus  y étaient  réelle- 
ment. On  s'opposa  à celte  démarche,  et  ce  refus  oc- 
casionna une  fermentation  assez  vive.  Le  comman- 
dant-général lit  aux  citoyens  suidais  des  représenta- 
tions ; • Etes-vous,  leur  dit-il,  commissaires  de  sec- 
tion, ou  bien  êtes- vous  en  ce  moment  une  portion 
de  la  force  armée  essentiellement  obéissante?  • Les 
canonniers  surtout  insistaient.  Alors  San  terre  est 
monté  à la  tour,  et  est  venu  attester  à ses  frères  d’ar- 
mes qu’il  y avait  vu  tous  les  prisonniers.  Le  calme 
ne  s’est  rétabli  qu’avec  beaucoup  de  difficulté.  Le 
général  s’est  transporté  dans  les  sections  qui  ont 
fourni  des  citoyens  armés  au  poste  du  Temple,  et  il 
a exigé  que  l’on  punît  les  coupables  d’insu  bord ina- 
lion.  Partout  on  a en  égard  a la  demande  de  Snn- 
terre,  excepté  dans  la  section  de  la  Fraternité  (de 
Hic  Saint-Louis.)  L’accueil  désagréable  qu’il  y a 
reçu  l’a  tellement  affecté,  qu’il  a présente  sa  démis- 
sion au  conseil-général,  en  lui  rendant  compte.de 
l'événement  du  Temple,  et  de  sa  conduite  dans  cette 
circonstance  ; mais,  malgré  les  instances  les  plus  vi- 
ves, le  conseil -général  est  passé  à l’ordre  du  jour. 

Le  corps  municipal  a été  informé  que  plus  de  six 
cenls  émigrés,  voulant  prévenir  l’effet  du  décret  qui 
confisque  leurs  biens  et  les  condamne  à mort,  se  sont 
hâtés  de  rentrer  en  France,  avant  que  ce  décret  fût 
publié.  Il  a aussitôt  arreté  que  les  sections  seraient 
invitées  à faire  sur-le-champ  la  visite  exacte  de  tous 
les  hôtels  garnis  et  maisons  des  ci-devant  nobles. 
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pour  constater  quelles  sont  les  personnes  arrivées  à 
Paris  depuis  dix  jours. 

La  convocation  des  quarante-huit  sections,  qui  de- 
vait avoir  lieu  hier,  pour  déclarer  si  1e  conseil-géné- 
r*l  a encore  leur  confiance,  a été  remise  à samedi 
prochain,  attendu  que  les  sections  en  ont  été  préve- 
nues trop  tard. 

Etat  de  l'artillerie,  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  prises  sur  les  ennemis  dans  le  ci-dcvant 
comté  de  Nice.  — Fourni  au  ministre  par  An- 
selme, general. 

Deux  cent  quatorze  canons,  dont  douze  en  bronze, 
quatre  mortiers  en  bronze,  sept  obusiers,  dont  qua- 
tre en  bronze,  deux  pierriers,  trois  mille  sept  cents 
fusils,  deux  cent  cinquante  pistolets,  cent  quarante 
sabres,  quatre  drapeaux,  deux  tiinballes. 

31  uni  lion  s. 

Huit  cents  (lointain  de  poudre,  vingt-trois  mille 
cent  soixante-dix-huit  boulets,  un  million  soixante- 
douze  mille  six  cent  cinquante  cartouches  à balles, 
cent  soixante-dix-neuf  mille  neuf  cents  balles  en 
caisses,  quatre  cent  cinquante  gargousscs  en  caisse, 
sabotées  ou  non  sabotées,  inillesoixaute-seize  bombes, 
doux  cents  bombes  chargées,  quatre  cents  obus  char- 
gés, deux  mille  six  cent  cinquante-quatre  gargous- 
ses  à mitraille,  huit  cent  deux  grenades,  deux  forges 
à rougir  les  boulets,  cinq  caissons,  cinq  cents  tentes 
en  coutil,  et  effets  de  campements  analogues. 

Arsenal  de  Ville  franche. 

Une  frégate  de  vingt-six  canons,  une  corvette  de 
quatre  canons  ; les  magasins  bien  approvisionnés  en 
tout  genre. 

Munitions  de  bouche . 

Deux  cent  cinquante  quintaux  de  farine,  quaire 
mille  charges  de  blé,  faisant  dix  mille  quintaux,  poids 
de  marc;  trois  magasins  énormes  remplis  de  sel, 
servant  À l'approvisionnement  de  tous  les  Etals  du 
roi  de  Sardaigne;  soixante-dix  quintaux  de  riz. 

On  observe  qu'on  ne  para  point  ici  d'environ  huit 
mille  quintaux  de  tabac,  du  trois  mille  quatre  cents 
fournitures  de  caserne,  des  salaisons,  du  biscuit,  et 
généralement  de  tant  ci’ autres  objets  dont  la  décou- 
verte se  fait  tous  les  jours,  et  qui  donneront  lieu  à 
nu  supplément  considérable  au  présent  état. 

DÉPARTEMENT  DR  LA  MARNE. 

Chdlons,  le  30  octobre.  — Le  27,  il  est  parti  de 
Verdun  deux  convois  considérables  d'artillerie,  l'un 
pour  Metz,  l’autre  pour  Sedan  ; afin  d’en  faciliter  le 
transport,  on  avait  consigné  aux  portes  tous  les  che- 
vaux de  trait  et  de  selle.  L’hiver  s approche;  le  temps 
n’est  pas  encore  rigoureux,  mais  il  peut  le  devenir  du 
matin  au  soir,  et  nous  levons  notre  camp.  Le  peu  de 
troupes  qui  nous  restent  vont  prendre  aujourd’hui 
leurs  cautonnemcntâ  à Aï,  à Yitri-le-Français  et  à 
Chàlons  même. 

DÉPARTEMENT  DK  LA  MEUSE. 

Verdun,  le  27  octobre . — L’armée  de  Kellcrmann, 
en  y comprenant  les  petites  armées  qui  formaient  son 
avant  et  arrière-garde,  pouvait  être  composée,  il  y a 
quelques  jours,  de  trente-six  mille  hommes;  mais 
connue  dans  ce  moment-ci  elle  commence  à prendre 
ses  cantonnements,  et  que  plusieurs  bataillons  sont 
renvoyésdansleursdépartements,  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  pris  la  route  de  Metz  ne  s’élèvera  guère  qu’à 
vingt  mille  homme.  Le  régimenlde  Chartres,  les  ba- 
taillons de  Saône-et-Loire,  et  de  la  Haute-Vienne,  for- 
meront la  garnison  de  Longwy.  Les  vivres  sont  ici 
d’une  rareté  extrême  ; on  n’y  trouve  rien  à acheter. 
Peu  de  Prussiens,  parmi  sept  à huit  cents  qui  sont 


restés  malades,  reverront  leur  pays  ; on  les  enterre 
journellement  par  vingtaine. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  29  octobre.  — Tous  tes  effrts  de 
campement,  la  grosse  artillerie  et  la  grande  armée 
ont  lilé  hier  matin  vers  Mous  : le  général  Du  mouriez 
est  aussi  parti  hier,  à dix  heures  et  demie  du  matin, 
avec  tout  son  état-major,  et  il  a établi  son  quartier- 
général  à Onnain,  près  de  Quiévrain.  Plus  de  soixante 
mille  hommes  sont  maintenant  placés  sur  trois  lignes 
aux  environs,  et  même  aux  portes  de  Mous.  — La 
communication  du  côté  de  Leuze,  entre  Mons  et 
Tournai,  a été  coupée  par  la  colonne  de  Condé. — La- 
bourdonnaye s’avance  sur  Tournai.  Cesplnces  ne  sont 
pas  de  nature  à faire  une  longue  résistance.  Les 
royalistes  font  déjà  leurs  paquets,  et  fuient  en  Hol- 
lande, 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Marseille,  le  18  octobre.  — Le  tribunal  populaire 
d’accusation,  dont  l’établissement  honore  Inuina- 
liité,  et  prouve  la  confiance  du  peuple  pour  un  tri- 
bunal qu’il  a institué,  poursuit  avec  zèle  l’instruc- 
tion du  procès  des  prisonniers  nombreux  détenus  sur 
de  simples  soupçons  dans  les  prisons  de  Marseille  et 
du  département.  Déjà  trente  accusés  ont  été  déchar- 
gés d’accusation  et  rendus  à leur  famille.  Le  peuple 
assiste  aux  audiences  avec  recueillement,  écoute 
avec  attention  les  interrogations,  et  verse  des  larmes 
de  sensibilité,  lorsqu’un  jugement  équitable  rend 
un  innocent  à la  société.  Plusieurs  de  ces  victimes 
innocentes  ont  été  présentées  à leurs  concitoyens  au 
club  des  Amis  de  l’Egalité  et  dans  les  deux  théâtres , 
où  des  applaudissements  répétés  et  des  embrasse- 
ments fraternels  les  ont  dédommagés  d’avoir  été  in- 
justement soupçonnés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  31  OCTOBüE. 

Les  citoyens  de  la  ville  d’Amiens  font  un  don  pa- 
triotique de  200  liv.  pour  les  veuves  et  orphelins  de 
la  journée  du  10. 

— La  Société  des  Amis  de  la  République  de  Vcrnon 
envoie  à la  Convention  une  somme  de  521  liv.  pour 
le  soulagement  des  habitants  de  Lille. 

— On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  Bas-Rhin,  qui  dénonce  à la  Convention 
une  nouvelle  insulte  faite  à la  nation  française  par 
les  Suisses  nos  alliés,  dans  la  personne  de  trois  offi- 
ciers d’un  régiment  suisse  qui  ont  été  jetés  dans  les 
cachots  de  la  ville  de  Soleure. 

Rulh  : Le  crime  de  ces  officiers  est  d’avoir  fré- 
quenté la  Société  des  Àmisdela  République,  lorsqu’ils 
étaient  en  garnison  à Strasbourg.  A leur  retour  dans 
leur  pays,  il  leur  a été  enjoint  de  révoquer  tes  pii n- 
cipes  qu’ils  avaient  professés.  Ils  ont  refuse  de  le 
faire,  et  ont  déclaré  qu’étant  soldés  par  la  France  ils 
avaient  cru  être  obligés  de  manifester  des seuliments 
amis  du  gouvernement  français,  et  que  sans  cela 
même  ils  auraient  encore  professé  les  mêmes  prin- 
cipes, pareequ’ils  étaient  les  leurs.  À l’instant  iis  fu- 
rent ielcs  dans  des  cachots  où  ils  sont  encore.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
trois  jours. 

Lequinio  : Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tenante,  pareeque  la  vie  de  ces  trois  officiers 
est  en  danger. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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Rirm  : Par  une  lettre  du  27  septembre,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a autorisé  le  département  du  Bas- 
Rhin  à procéder  au  séquestre  des  biens  du  prince  de 
Hesse-Darmstadt, possessionnés  dans  ce  département, 
ainsi  que  ceux  de.  la  maison  Palatine.  Depuis  ce 
temps,  le  ministre  que  la  république  entretient  à la 
cour  de  l'électeur  palatin  a présenté  des  réclama- 
tions en  faveur  de  cette  cour,  parcequ’elle  était 
neutre,  et  avait  donné  des  preuves  d’attachement  à 
la  nation  française.  Le  ministre  de  l’intérieur  n’a 
point  révoqué  l'ordre  donne  au  département  du  Bas- 
Rhin.  Voulez-vous  savoir  quel  est  cet  attachement 
de  la  maison  Palatine?  11  est  fondé  sur  50,000  liv. 
ue  la  nation  française  a payées  à la  baronne  de 
ettschard,  maîtresse  de  l'électeur,  grosse  de  ses 
œuvres.  Au  surplus,  cet  attachement  ne  date  pas  de 
bien  loin  ; car  cette  maison  Palatine  a souffert  sur 
son  territoire  les  magasins  de  nos  ennemis.  Je  de- 
mande donc  que  le  miuistre  des  affaires  étrangères 
rende  compte  de  la  conduite  du  ministre  que  la  répu- 
blique entretient  auprès  de  l’électeur  palatin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  : La  Convention  a décrété  hier  que 
des  officiers  de  la  garnison  de  Lille  seraient  admis  à 
la  barre.  Ils  sont  présents. 

Les  applaudissements  unanimes  de  l’assemblée  et 
des  spectateurs  se  prolongent  pendant  quelques  mi- 
nutes. 

L'orateur  de  la  députation  : Nous  venons  vous  ju- 
rer une  haine  éternelle  pour  les  despotes,  et  une 
confiance  entière  dans  la  Convention  nationale. 
L’ennemi  est  venu  sous  nos  murs  ; il  a brûlé  nos 
maisons  ; mais  il  a été  forcé  à une  retraite  honteuse. 
Vous  avez  décrété  que  nous  avons  bien  mérité  de  la 
patrie  ; ce  décret  est  gravé  dans  nos  cœurs.  Si  l’en- 
nemi norte  encore  ses  ravages  sur  le  territoire  de  la 
république,  parlez,  nous  sommes  prêts  à marcher. 
Nous  venons  recommander  à votre  justice  , Brinnt , 
notre  chef  de  légion,  notre  père  et  notre  ami.  Nous 
vous  demandons  pour  ce  brave  officier  les  récom- 
penses qui  lui  sont  dues.  Nous  déposons  sur  le  bu- 
reau des  renseignements  et  des  pièces  qui  vous  attes- 
teront et  ses  services  et  le  vœu  de  nos  concitoyens. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

Le  Président  : Citoyens,  vous  avez  appris  aux 
despotes  ce  que  peuventcontre  eux  des  hommes  ani- 
més de  l'amour  de  la  liberté.  Vous  venez  de  recevoir 
au  milieu  des  représentants  du  peuple  le  prix  dû  à 
votre  dévouement  héroïque.  Il  en  est  un  autre  qui 
ne  peut  vous  être  enlevé  : c’est  à l'histoire  qu’il  est 
réservé  de  vous  le  donner.  Elle  placera  vos  noms  à 
côté  de  ceux  des  Spartiates.  Il  est  beau  de  vous  roir 
demander  des  récompenses  pour  le  chef  qui  vous 
montra  le  chemin  de  l’honneur,  etlorsque  vous  pour- 
riez y prétendre  tous,  de  ne  les  demander  que  pour 
lui  seul.  (On  applaudit.) 

La  demande  des  Lillois  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

— Cadroy  dépose,  au  nom  de  Maillard,  capitaine 
de  la  gendarmerie  nationale  dans  le  département 
des  Landes,  sa  décoration  militaire. 

— Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune sc  présente  à la  barre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  décret  rendu  hier 
à son  occasion. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  adresse  à la  Conven- 
tion un  procès-verbal  dressé  par  les  deux  commis- 
saires qu’il  a nommés  pour  aller,  en  exécution  du 
décret,  faire  l’ouverture  des  paquets,  en  présence  des 
deux  commissaires  du  conseil-général  et  des  adminis- 
trateurs des  postes.  Il  résulte  de  ce  procès-verbal 
qu’il  a été  remis  au  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif ccut- vingt-quatre  paquets  adressés  à diverses 


municipalités  de  la  république,  avec  le  contre-seing 
de  Pétion,  et  sous  le  cachet  de  la  commune.  Les 
commissaires  du  conseil-général  ne  s’étant  point 
rendus  à la  poste,  ceux  nu  pouvoir  exécutif  n'ont 
point  voulu  ouvrir  les  paquets  en  leur  absence  t 
mais  ils  les  ont  fait  renfermer  dans  un  seul  paquet , 
u’ils  ont  signé  et  fait  signer  par  les  administrateur» 
es  postes. 

La  députation  obtient  la  parole. 

Anaxaqnras  Chaumeltc  : • Je  prie,  au  nom  du  sa- 
lut et  de  ia  tranquillité  publique,  les  citoyens  légis- 
lateurs de  vouloir  m’entendre  jusqu’au  bout.  Le 
decret  de  la  Convention  nous  a été  signifié  à midi 
moins  un  quart,  par  Boucher-René.  Dès  commis- 
saires ont  été  envoyés  à la  poste.  Nous  serions  vene* 
sur-le-champ,  si  nous  n’avions  été  obligés  de  compul- 
ser des  registres  qui  nous  missent  dans  le  cas  de 
donner  des  éclaircissements  à la  Convention.  11  faut 
vous  rappeler  ce  qu’est  aujourd’hui  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune.  Au  10  août,  il  était  composé 
d'hommes  vigoureusement  patriotes;  c’étaient  des 
hommes  fermes  dans  les  principes.  Quelque  temps 
après,  le  conseil  changea  de  face.  Eh  bien  ! la  face  du 
conseil  est  encore  changée  depuis.  Le  petit  nombre 
d'hommes  qui  composent  le  conseil  est  bien  décidé 
à faire  cesser  cette  lutte  exécrable  de  quelques  anar- 
chistes. 

■ Les  lâches  sont  toujours  cruels  : ils  ont  quitté 
leur  poste  ; ceux  qui  sont  restés  se  sont  écriés  tous  : 
Périsse  le  conseil  de  la  commune,  plutôt  que  ta  tran- 
quillité publique  soit  troublée , que  le  salut  du  peu- 
ple soit  compromis!  Voilà  la  vérité.  Pendant  la  quin- 
zaine qui  vient  de  s’écouler,  tous  les  jours  on  a 
cherche  à jeter  des  semences  d’insurrection.  Hier 
encore  des  agitateurs  provoquaient  le  peuple.  Il  y a 
eu  des  prévaricateurs  dans  la  commune;  oui,  il  y en 
a eu,  il  faut  qu’ils  soient  punis  : et  le  petit  nombre 
d'hommes  purs  qui  siègent  à ce.  conseil  les  mettra 
sous  la  hache  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Oui  ; mais 
tout  le  conseil  n'est  pas  coupable.  Ab!  vous  ne  con- 
fondrez pas  les  iunoccnts  avec  les  coupables.  ( Plu- 
sieurs voix:  Non,  non!). Nous  voulons  sortir  ptirsdu 
conseil-général,  nous  voulons  que  la  loi  soit  respec- 
tée; nous  dénoncerons  nous-mêmes  ceux  d'entre 
nous  qui  seraient  des  prévaricateurs.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements. ) Nous  sommes  chargés  d’un  dépôt 
précieux.  Si  malheureusement  on  altère  la  confiance 
des  citoyens  en  nous,  comment  voulez-vous  que  nous 
arrêtions  les  provocateurs  au  meurtre?  (On  applau- 
dit.) Aussitôt  que  le  conseil-général  a eu  connais- 
sance de  votre  loi , il  s’est  empressé  d’y  obéir,  et  en 
a arrêté  l'envoi  aux  quarante-huit  sections.  Quant 
au  contre-seing,  il  est  d’usage  qu’il  soit  appliqué  sur 
tous  les  paquets  de  la  commune,  dans  les  hureaux  du 
maire,  sans  même  que  le  maire  en  soit  instruit.  Cela 
existait  avant  le  10  août.  La  pétition  qui  vous  a été 
présentée  n'était  pas  de  toutes  les  sections,  mais  «le  la 
majorité  des  sections.  Le  conseil-général  a arrêté  que 
l’envoi  n’aurait  pas  lieu,  aussitôt  que  votre  loi  lui  a 
été  notifiée.  La  même  partie  du  conseil-rénéral  de- 
mandait ces  jours  derniers  à être  entendue  sur  des 
mesures  de  sûreté  générale  : on  a mal  interprété  sa 
demande.  Nous  voulions  être  autorisés  à arrêter  les 
projets  des  malveillants,  jusqu’au  renouvellement 
des  corps  administratifs;  car  alors  vous  n'aurez  plus 
de  troubles  à craindre  : jusque-là  nous  voulons  ar- 
rêter les  projets  de  ces  hommes  qui  ne  sc  saturent 
que  d'injustices.  » (On  applaudit.) 

Le  Président:  Si  les  hommes  purs  qui  composent 
le  conseil-général  de  la  commune  avaient  commis 
une  erreur,  ce  que  vous  avez  dit  suffirait  pour  la  ré- 
parer. Si  la  Convention  ne  m’interdisait  pas  de  vous 
accorder  les  houneurs  de  la  séance,  je  vous  les  aurais 
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déjà  offerte.  Je  vais  la  concilier  sur  cet  objet.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  accorde  à la  députation  les  hon- 
neurs de  la  séance,  et,  sur  la  proposition  de  Geu- 
sonné,  passe  à l'ordre  du  jour  sur  le  délit  «lu  conseil- 
général  de  la  commune,  relatif  à l'envoi  des  paquets. 

L‘n  membre  demande  que  la  députation  <]tii  a paru 
à la  barre  soit  autorisée  à se  ressaisir  des  paquets. 

Un  autre  observe  que  les  paquets  peuvent  contenir 
autre  chose  que  l’adresse  des  sections.  Il  demande 
qu’ils  soient  ouverts  en  présence  des  commissaires 
nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur  et  par  ta  com- 
mune. 

Chaumeltei  On  a eu  raison  de  faire  cette  propo- 
sition. Nous  le  demandons  nous-méines  : s'il  y a dé- 
lit, il  faut  qu'il  soit  connu  ; s’il  y a fraude,  il  faut  que 
celui  qui  en  sera  trouvé  coupable  soit  puni;  niais 
aussi,  si  rien  n’accuse  le  couseil-géuéral,  il  faut  qu’il 
soit  lavé. 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  faire  reti- 
rer les  paquets  par  les  membres  du  conseil. 

La  discussion  s'ouvre  sur  celle  de  nommer  des 
commissaires  pour  procéder  à l’ouverture. 

Pétion:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Ci- 
toyens, semblable  question  s’est  deux  fois  présentée 
daiis  l’ Assemblée  constituante;  on  apporta  sur  son 
bureau  des  paquets  que  l’Assemblée  savait  contenir 
des  libelles  incendiaires,  des  protestations  contre  ses 
décrets.  Fidèle  aux  principes  de  l’inviolabilité  du 
secret  des  lettres,  l’Assemblée  constituante  ne  voulut 
point  qu’ils  fussent  ouverte. 

Lasource  : Si  quelqu’un  croit  que  ces  paquets  re- 
cèlent quelques  indices  de  conspiration,  qu’il  se  pré- 
sente et  le  «énonce.  (On  murmure.)  Quant  à moi,  je 
ne  connais  que  les  principes.  Vous  avez  voulu  em- 
pêcher l’envoi  frauduleux,  là  se  bornait  votre  sur- 
veillance; mais  je  m’opposeà  l’ouverture,  comme  il- 
légale, attentatoire  à la  déclaration  des  droits,  à ce- 
lui de  la  propriété,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  In  proposition. 

Erhmann  appuie  l'opinion  de  Lasource.  Il  observe 
qu’en  suivant  au  pied  de  la  lettre  le  décret  d’hier,  les 
commissaires  pouvaient  procéder  rf  l’ouverture  de 
ces  paquets;  mais  qu'ils  ne  l’ont  pas  cru  nécessaire, 
et  qu’il  h ur  était  réservé  d'en  juger  la  nécessité. 

La  discussion  est  fermée. 

L'assemblée,  après  deux  épreuves,  passe  à l’ordre 
du  jour  sur  l’ouverture  des  paquets,  et  rend  le  décret 
suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  l'arrêté  de  la  commune  de  Paris,  du  30 
octobre,  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  délit  de  cette 
commune,  compris  dans  l'envoi  à la  poste  des  pa- 
quets arretés  hier  par  ordre  du  ministre  de  l'in- 
térieur.* 

— Goret,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon  Fran- 
çais, demande  à la  Convention  qu’il  soit  accordé  au 
pige  de  paix  de  cette  section,  devant  lequel  il  a porté 
plainte  contre  Panis,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale, la  faculté  «le  le  poursuivre. 

Osselin  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
' motivé  sur  le  droit  qu’ont  tous  les  citoyens  «le  porter 
plainte  contre  tous  les  membres  du  corps  législatif, 
pour  faits  étrangers  à leur  qualité  de  députés. 

Lacroix:  J’appuie  l’ordre  du  jour  d'après  les 
mêmes  principes.  Je  ne  crois  pas  que  la  nomination 
d’un  citoyen  a la  Convention  nationale  doive  être 
pour  lui  un  brevet  d'impunité,  et  je  crois  que  nous 
devons  être  soumis  à la  loi  comme  les  autres  citoyens. 
(On  applaudit.)  Je.  crois  que  notre  inviolabilité  ne 

fiorte  que  sur  nos  opinions  dans  l'exercice  de  nos 
onctions,  et  quou  peut  exercer  contre  nous  toutes 
poursuites  pour  des  délits  hors  de  nos  fonctions,  jus- 


qu'au mandat  d'arrêt  ; ma  sque  In  Convention  natio 
uale  seule  a le  droit  d'ordonner  l'arrestation. 

On  réclame  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  exi- 
stante. 

Laujuinais  demande  le  renvoi  «le  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  donner  au  juge  «le  paix 
toutes  les  instructions  nécessaires. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée,  en  ces 
termes  ; 

• Sur  la  pétition  du  citoyen  Goret,  qui  expose 
que  le  juge-de-paix  auquel  il  a porté  plainte  contre 
le  citoyen  Panis,  membre  de  la  Convention,  a con- 
stamment refusé  de  la  recevoir  et  d’y  donner  suite, 
faute  d’y  être  autorisé  par  un  décret,  la  C invention 
passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  juge' 
de  paix  a dtl  recevoir  la  plainte  et  y donner  suite 
jusqu'au  mandat  d’amener  exelusi veiner  t,  sauf  à 
rendre  compte  de  l’affaire  à la  Convention  nationale 
avant  de  donner  le  mandat  d’amener,  s'il  y a lieu  de 
le  prononcer.  • 

— Le  docteur  Bewmer  fait  demander  à 1 1 Conven- 
tion le  titre  de  citoyen  français,  et  le  général  Cus- 
tine  sollicite  une  pension  pour  cet  écrivain  qui 
propage  en  Allemagne  les  principes  deî  droits  de 
l'homme. 

Rulh  convertit  cetlc  demande  en  motion  ; elle 
est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  des  fi- 
nances. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  la  sec- 
tion des  Sans-Culottes  a fait  des  bouleversements 
considérables  dans  les  églises  pour  P enlèvement  «les 
grilles,  et  qu’il  a ordonné  au  département  de  dénon- 
cer à l’accusateur  public  les  auteurs  de  ces  dilapi- 
dations. 

Ce  ministre  fait  un  rapport  sur  l’état  actuel  des 
subsistances  dans  la  république.  — Il  rend  compte 
de  l’emploi  des  12,000,000  mis  pour  cet  objet  a sa 
disposition,  et  demande  un  nouveau  fonds.  — Cet 
objet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Le  ministre  soumet  ensuite  à l’assemblée  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu’on  doit  faire  des  grains  achetés 
pour  l’approvisionnement  de  Paris  en  cas  de  siège. 

— Une  députation  du  département  de  Paris  rend 
compte  des  opérations  du  directoire,  relativement  à 
fa  Maison  de  Secours;  il  a trouvé  la  correspondance 
supprimée  et  les  registres  déchirés.  Il  s’occupe  de 
l’inventaire  de  tous  les  paniers  de  cette  maison, 
et  annonce  qu’il  ne  pourra  fournir,  avant  un  mois, 
des  données  certaines  sur  l'état  de  l’actif  de  cette 
maison. 

Grégoire  : Votre  comité  diplomatique  m’a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  l’affaire  des  trois  offi- 
ciers suisses  du  régiment  de  Vigicr.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  on  a tramé  à Soleure 
contre  la  nation  française;  c’est  de  Soleure  et  de  Fri- 
bourg qu’est  partie  la  défense  faite  au  régiment  de 
Vigiér  de  fréquenter  les  sociétés  populaires.  La  vio- 
lence exercée  contre  ces  trois  officiers  met  plus  «jue 
jamais  la  conduite  des  magistrats  de  Soleure  en  évi- 
dence ; et  c’est  au  moment  que  vous  voudriez  res- 
serrer les  liens  de  la  fraternité  avec  les  cantons,  qu’ils 
vous  font  cet  outrage!  Assurément  la  république 
française  ne  veut  pas  s'immiscer  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  Soleure  ; elle  reconnaît  In  souve- 
raineté de  tous  les  peuples  ; ce  principe  sacré  est  <1c- 
venu  pour  elle  un  dogme  politique;  mais  le  mépris 
pour  ses  principes,  et  la  persécution  de  ceux  qui  les 
professent,  sont  une  véritable  atteinte  au  droit  «1rs 
gens,  et  la  haine  de  notre  révolution  est  une  véri- 
table infraction  au  traité  d'alliance. 

Grégoire  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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(apport  de  ses  comités  diplomatique  et  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire 
vérilier  au  plus  tôt  les  faits  relatifs  aux  citoyens 
Grimmc,  Voilier  et  Brenner,  ci-devant  oflicicrs  dans 
le  régiment  de  Vigier.  au  service  de  France;  et,  dans 
le  cas  où  le  niotifde  leur  détention  à Solcure  serait 
leur  attachement  aux  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise, l’agent  de  la  république  déclarera  au  gouv<  r- 
nement  ac  Soleure  qu'il  réclame  leur  élargissement  ; 
et,  qu’en  cas  de  relus,  la  république  de  France  re- 
gardera ce  procédé  comme  une  infraction  aux  traités 
qui  unissent  les  deux  puissances.  • 

La  séaucc  est  levée  a quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1er  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  an- 
nonce à la  Convention  que,  le  25  octobre  dernier, 
sont  arrivés  à Paris  neuf  volontaires  prévenus  d’a- 
voir été  complices  du  meurtre  de  quatre  déserteurs 
étrangers  ou  français,  tués  par  des  volontaires  de 
deux  bataillons  de  Paris.  Il  demande  qu’il  soit  pro- 
noncé sur  leur  sort. 

Tiiumot  : Le  président  du  tribunal  criminel  m’a 
dit  qu’il  avait  écrit,  au  président  de  la  Convention, 
une  lettre  qui  constate  que  trente-trois  prisonniers 

Crussions  étaient  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 

’ni  appris  que  ces  prisonniers  avaient  déclaré  qu’on 
les  avait  enrôlés  pour  l’armée  française,  et  qu’un  of- 
ficier en  avait  conduit  chez  l’ennemi.  11  faut  qu’ils 
soient  punis  s’ils  sont  coupables,  et  élargis  s’ils  sont 
innocents. 

Bardaroux  : La  lettre  du  président  du  tribunal 
criminel  est  là  ; l’immensité  des  pièces  accumulées 
sur  le  bureau  n’a  pas  permis  aux  secrétaires  d’en 
donner  plus  tôt  connaissance  à la  Convention. 

Filleul  : Le  ministre  vous  a dit  que  les  prison- 
niers étaient  des  Prussiens.  J’interpelle  Thuriot  de 
déclarer  s’il  sait  que  ces  prisonniers  soient  des 
Français. 

ThÎjriot  : Je  déclare  qu’il  me  paraît  constaté,  par 
les  renseignements  que  j’ai  pris,  que  quatre  de  ces 
prisonniers  ne  sont  pas  Prussiens,  et  que  plusieurs 
ont  déclare  qu’on  les  avait  enrôlés  pour  l’année 
française,  et  qu’on  les  avait  conduits  à l’ennemi.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  pour  en 
faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Kersaint  : Il  semble  qu’il  existe  une  conjuration 
contre  la  Convention  elle-même.  Cette  conjuration 
tend  à nous  arrêter  sans  cesse  dans  notre  marche; 
clic  tend  à nous  charger  d’une  foule  d'affaires  que 
nous  ne  pourrons  terminer,  et  à retarder  ainsi  l’épo- 
que qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous.  Le  ministre 
vous  a rendu  compte  de  l’état  des  trente-trois  hom- 
mes qui  vous  sont  dénonces  comme  émigrés.  On 
chercnc  à nous  diviser  ; mais  les  hommes  honnêtes 
qui  m’écoutent  ne  se  diviseront  jamais.  (Un  grand 
nombre  de  voix:  Non!  non!)  Je  vous  dénonce  cette 
espèce  de  dénonciation  de  Thuriot.  C’est  ainsi  que 
Pou  veut  pousser  les  citoyens  qui  nous  écoutent  à sc 
porter  à de  nouveaux  excès,  et  à déshonorer  encore 
une  fois  Paris  par  le  meurtre  des  prisonniers. 
Citoyens,  faisons,  nous,  une  conjuration  contre  les 
perturbateurs  de  celte  assemblée.  Il  faut  que  nous 
nous  pénétrions  de  cette  vérité,  ou  que  nous  renon- 
cions à remplir  le  devoir  qui  nous  est  imposé  par 
l’Europe  entière»  11  faut  que  nous  fassions  des  lois 
qui  assurent  la  tranquillité  publique  ; car  il  est  des 
nommes  qui  se  tiennent  cachés  et  qui  nous  obser- 
vent. Le  sort,  je  ne  dis  pas  des  vingt-cinq  millions 
d’hommes  de  la  république  française,  mais  des  cent 
millions  d'hommes  qui  habitent  l’Europe,  dépend  de 
U conduite  que  nous  allons  tenir.  Je  demande  qu'en- 


lin  le  comité  vous  fasse  uu  rapport  sur  cet  homme 
dont  le  nom  est  une  injure,  et  dont  la  vie  est  uu  long 
crime. 

— Buzot  lit  la  lettre  suivante  : 

l*r  novembre,  l'au  l*r  de  la  république. 

« Citoyen  président,  des  scélérats  prêchaient  hier 
au  meme  moment,  dans  différents  |>oiuts  de  Paris,  le 
pillage  et  l’assassinat.  Leurs  provocations  crimi- 
nelles, dénoncées  par  écrit  à la  section,  étaient  faites 
à la  lois  au  plais  de  la  Révolution,  rue  Bar-du-Bec, 
au  Marais , dans  l'église  Saint-Eustache,  et  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  De  bons  citoyens,  par  leurs 
exhortations  fraternelles  à leurs  concitoyens,  oui 
fait  mauquer  l'effet  de  ccs  provocations,  dout  les  au- 
teurs ont  disparu.  La  sectiou  des  Tuileries,  dont  une 
des  principales  occupations  est  de  déjouer  les  com- 
plots des  malveillants  par  une  vigilance  active  et 
soutcuue,  a pris  les  mesures  convenables  pour  pré- 
venir toute  espèce  de  désordres.  Au  nombre  des 
moyens  qu’elle  a employés  est  l’adresse  ci-jointe, 
dont  elle  vous  prie,  citoyen  président,  de  donner 
cou  naissance  a la  Convention  nationale. 

• Signé  Ghouvellb,  président  de  la  section 
des  Tuileries;  Baudoin  et  Froi- 
dure. • 

On  lit  cette  adresse,  tendant  à prévenir  les  bons 
citoyens  contre  les  suggestions  des  agitateurs* 

Jean  Debrv:  Il  fsolque  ta  Convention  prononce 
enfin  sur  le  sort  de  celui  qui  a exposé  vingt-cinq 
millions  d’hommes  à devenir  les  victimes  des  tyrans. 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation  fasse 
son  rapport  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

Camuacérès  : Le  rapporteur  du  comité  de  législa- 
tion a demandé  qu’il  lui  fût  accordé  jusqu’à  ce  soir 
pour  faire  son  rapport  au  comité.  Le  comité  a discuté 
pendant  sept  jours  sur  cet  objet,  et  il  n’a  encore  pu 
obtenir  aucun  résultat.  Je  demande  que  le  rapport  soit 
ajourné  à mercredi. — Cette  proposition  est  adoptée. 

— La  section  du  Panthéon  Français  adresse  ù la 
Convention  nationale  une  pétition,  pour  demander 
si  elle  peut  élire  un  député  pour  maire  de  Paris. 

Hardy,  de  Rouen:  Je  demande  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  représentants  du  peuple  u’aj>- 
pnrticnncnt  ni  a un  département,  ni  à une  commune, 
mais  à la  république  entière,  et  ne  peuvent  parcon- 
séquent  être  élus  à la  place  de  maire  de  cette  ville. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Lettre  du  ministre  de  V intérieur • 

• Les  commissaires  nommés  par  le  conseil-géné- 
ral d'administration  de  Neve’rs.  chargés  de  sc  trans- 
porter chez  Bonnai,  député  a l'Assemblée  consti- 
tuante, et  émigré,  y ont  trouvé  trois  paquets,  sur 
lesquels  étaient  écrits  ccs  mots  : 

• Pour  être  brûlés  après  ma  mort,  sans  qu’il  en 

reste  de  vestiges;  je  le  demande  par  le  respect  dû 
aux  morfs.  Signé  Bonnai.  • 

• Ces  papiers  pouvant  intéresser  le  salut  de  la  ré- 
publique, je  me  les  suis  fait  adresser,  et  je  les  sou- 
mets à la  Convention  pour  eu  faire  ce  qu’elle  jugera 
convenable.  • 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  que  l’inten- 
tion de  celui  qui  a ferme  ces  paquets  soit  remplie,  et 
que  nous  donnions  à Roland  lui-méme  l’exemple  de 
ne  point  violer  les  secrets  des  lettres.  (On  murmure.) 

” : C’est  en  qualité  de  député  de  la  Nièvre  que 
je  demande  la  parole.  Je  la  demande  pour  combattre 
la  proposition  de  Merlin.  Bonuai,  dans  le  départe- 
ment uc  la  Nièvre,  était  le  chef  de  la  ci-devant  no- 
blesse presque  toute  émigrée.  11  y avait  la  même  in- 
fluence qu’il  avait  su  se  procurer  dans  l'Assemblée 
constituante  par  son  flegme  imposant.  11  entretenait 
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loi  correspondances  1rs  plus  détaillées  et  les  plus 
importantes,  je  ne  dis  pas  seulement  avec  les  aristo- 
crates de  la  Nièvre,  qui  étaient  en  grand  nombre, 
mais  avec  les  conspirateurs  des  Tuileries  et  de  Go- 
hlentz;  car  vous  n'avez  pas  oublie  que  Bonnai  avait 
été  garde-du-corp$,  et  en  avait  conservé  toutes  les 
inclinations,  avec  l'esprit  royaliste  et  anti-révolu- 
tionnaire. Je  demande  que  ces  paquets  soient  ren- 
voyés nu  comité  de  sûreté  générale,  qui  les  ouvrira 
et  vous  en  fera  son  rapport. 

Osselin  : J'ajoute  aux  considérations  particulières 
à Bonnai  des  vues  générales  qui  rassureront  ceux 
qui  croient  que  cette  ouverture  pourrait  être  une 
violation  du  secret  Le  salut  public  est  la  suprême, 
la  dernière  loi.  Nous  pourchassons  les  émigrés,  et 
si  nous  refusions  d'ouvrir  leurs  papiers,  nous  ne 
trouverions  aucun  renseignement  Nous  avons  un 
grand  procès  qui  va  se  juger;  nous  ne  devons  rien 
négliger  de  re  qui  peut  éclairer  la  république,  l’Eu- 
rope, l'univers,  sur  cette  affaire.  On  distinguera  bien 
au  comité  si  ce  sont  des  choses  à ensevelir  ou  à révé- 
ler. J’appuie  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
ge’nérale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Le  rapporteur  du  comité  d'aliénation  présente, 
et  rassemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivaut  : 
TITRE  FREMI  EK. 

Ve  la  main-mise  tur  les  tiens  des  émigrés. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation,  décrète  : 

Art.  I^r.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  h Paris,  et  partout  ailleurs,  dans  le  jour  de 
sa  réception,  de  laquelle  les  corps  administratifs  et 
municipaux  seront  tenus  de  justifier,  les  municipa- 
lités mettront,  si  fait  n'a  été,  sous  la  main  de  la  na- 
tion, les  titres  et  les  biens  tant  meubles  qu'iumieu- 
bjcs  appartenant  aux  citoyens  absents,  antres  que 
les  fonctionnaires  publics  à leur  poste,  les  soldats-ci- 
toyens et  les  citoyens-soldats  étant  A leur  poste,  les 
commerçants  et  artistes  notoirement  absents  pour 
raison  de  commerce,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  du 
département  où  sont  situés  les  biens,  auraientjustiUé 
de  leur  résidence  dans  la  république,  depuis  l’épo- 
que et  de  la  manière  fixées  par  l’ar  ticle  IX  de  la  loi  du 
8 avril  et  par  celle  du  1 3 septembre  derniers. 

Les  scellés  seront  également  apposés  sur  les  effets 
des  personnes  qui,  éLmt  suspectées  d'émigration,  ne. 
justifieront  pas  a l'instant  des  certificats  de  résilience 
exigés  par  les  lois  précédentes. 

IL  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles, 
titres  et  effets  de  toute  nature  appartenant  aux  per- 
sonnes désignées  au  précédent  article,  et  ce,  par  un 
commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera, 
etqu'il  pourra  prendre  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de 
son  sein  ; à Paris,  par  un  commissaire  que  le  départe- 
ment nommera, le  tout  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  la  municipalité  du  lieu.  11  sera  établi  un 
gardien  solvable  pour  veiller  à la  conservation  des 
scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi 
les  parents,  domestiques  ou  agents  des  émigrés. 
Dans  le  cas  où  les  scelles  auraient  été  précédemment 
apposés,  à In  requête  d'héritiers,  créanciers  ou  autres 
particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

• III.  Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son  procès- 
verbal,  des  réclamations  ou  oppositions  qui  pour- 
raient être  faites,  sans  que  lésai  tes  oppositions  ou 
réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opé- 
rations ordonnées  par  le  présent  décret. 

I V.  Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  émi- 

fjrés  conserveront,  dans  leur  habitation  personnelle, 
es  meubles  meublants,  linges  et  bardes  à leur  usage 
seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inven- 


taire, provisoirement,  et  jusqu’à  ce  que  leurs  droits, 
ou  les  secours  qu’ils  pourraient  être  dans  le  cas  de 
réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

V.  Tous  dépositaires  publies  ou  particuliers,  tous 
fermiers  comptables,  et  débiteurs  sans  exception, 
seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  dans  chaque  municipa- 
lité, les  deniers,  sommes  échues  ou  à écheoir,  argen- 
terie, titres  et  effets  de  toute  nature  qu’ils  auront  eu 
leur  possession,  appartenant  à des  personnes  domi- 
ciliées hors  du  district  des  déclarants,  ou  qui,  étant 
domiciliées  dans  le  district,  sont  actuellement  absen- 
tes de  leur  domicile.  Les  municipalités  seront  tenues 
de  faire  publier  la  présente  loi,  le  premier  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et  eu 
outre  le  premier  jour  de  marché,  dans  les  lieux  où  il 
y en  a d’établis. 

VI.  Les  déclarations  ordonnées  par  l’article  précé- 
dent seront  faites  au  greffe  de  la  municipalité  ou 
devant  les  commissaires  par  elle  nommés.  Lcsdi Les 
déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans 
frais;  elles  seront  numérotées  par  ordre  de  réception. 
Il  en  sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance 
portant  le.  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 

VII.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des 
commissaires  choisis  ou  nommés  à Paris  par  le  di- 
rectoire de  département,  et  daus  les  départements, 
par  les  directoires  du  district,  en  présence  de  deux 
membres  ou  commissaires  de  chaque  municipalité  ; 
lesdits  commissaires  en  dresseront  procès-verbal,  et 
feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets, 
litres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés. 

VIII.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés 
ou  envoyés  sur-Ic-ennrap  au  directoire  du  district, 
qui  s’eu  chargera  ou  bas  de  riuventairc  dressé  par 
les  commissaires. 

Les  frais  d’apposition,  garde,  reconnaissance,  le- 
vée de  scellés  et  confection  d’inventaire,  seront 
payés  sur  le  prix  des  ventes,  de  la  manière  qui  sera 
réglée  ci-après. 

IX.  Les  directoires  de  département  et  de  district 
veilleront  à la  conservation  des  manuscrits,  livres 
imprimés,  tableaux,  sculptures,  médailles,  dia- 
mants, pierres  gravées,  et  autres  monuments,  ainsi 
qu’ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de  celte  nature 
trouvés  dans  les  établissements  nationaux  supprimés, 
conformément  aux  instructions  et  décrets  ues  5,  8 
novembre  et  15  décembre  1790,  et  au  décret  du  10 
octobre  présent  mois. 

X.  L’or,  l’argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les 
scellés  seront,  après  avoir  été  pesés  et  inventoriés, 
portés  aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  à la 
loi  du  3 septembre  dernier.  Il  sera  compté,  s’il  y a 
lieu,  aux  créanciers  de  la  valeur  des  objets  mention- 
nés aux  deux  articles  précédents. 

XL  11  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers 
pour  l'apposition  dos  scellés,  inventaire  et  vente 
des  meubles  et  effets  de  chaque  individu,  même,  de 
ceux  possédés  par  indivis,  sauf  le  réglement  des 
droits. 

XII.  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assem- 
blées du  conseil-général  de  la  commune,  et  tous  ci- 
toyens pourront  en  prendre  communication  quaud 
ils  le  jugeront  convenable. 

MIL  II  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque 
déclaration  aux  directoires  de  district  dans  la  hui- 
taine de  leur  date,  et  par  les  directoires  de  district, 
huitaine  après  leur  réception,  aux  directoires  de  dé- 
partement. 

XIV.  Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  désignés 
en  l’art.  X,  seront  invités  à déclarer,  devant  les  com- 
missaires nommés  pour  recevoir  les  déclarations,  les 
sommes  et  effets  de  toute  nature  qu'ils  sauront  ap- 
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pnrtenir  à des  citoyens  actuellement  absents  du  lieu  j 
de  leur  domicile. 

XV.  Les  depositaires  publics  et  particuliers,  fer- 
miers, comptables  et  débiteurs  tenus  de  faire  des  dé- 
clarations, aux  termes  de  l’article  V ci-dessus,  qui, 
étant  présents  sur  les  lieux,  auront  négligé  de  faire 
lesdites  déclarations,  ou  qui  en  auraient  fait  de  faus- 
ses, seront  contraints  à la  restitution  des  objets  non 
déclares,  et  à une  amende  égale  à la  valeur  desdits 
objets,  dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  prés- 
ents ci-anrès. 

XVI.  Seront  poursuivis , comme  voleurs  d’effets 
publics,  ceux  qui  auraient  enlevé,  diverti  ou  recelé 
des  effets  appartenant  aux  émigrés. 

XVII.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir  à des 
per -on  nés  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution 
de  la  loi  du  8 avril,  seront  versées,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  appartenant 
auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le  lieu  qui 
sera  désigné  pour  les  recevoir  par  le  directoire  du 
district,  et  à Paris  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

XVIII.  Quant  aux  sommes  et  rfléts  de  toute  na- 
ture qui  seront  déclarés  appartenir  à des  personnes 
absentes  du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  é mi  grées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les 
notaires,  séquestres,  debiteurs  et  tous  autres,  ne 
pourront  s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'officier 
municipal  ou  du  commissaire  de  section  nommé  pour 
recevoir  les  déclarations,  et  sur  la  représentation  qui 
leur  sera  faite  du  certilicat  du  lieu  qu'habitent  les 
personnes  à qui  appartiennent  les  sommes  et  effets, 
qui  constatera  qu'elles  ont  résidé  habituellement  dans 
le  territoire  français  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé 
la  loi  du  8 avril,  et  depuis  celte  époque  jusqu'à  ce 
jour;  ces  certificats  seront  vérifiés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs 
seront  tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en  justi- 
fier à toute  réquisition. 

XIX.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
des  personnes  qui  n’auront  pas  justifié,  dans  le  mois, 
à compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
leur  résidence  dans  le  territoire  français,  depuis 
l'époque  fixée  par  la  loi  du  8 avril  dernier,  seront 
déposés,  savoir:  les  sommes  de  deniers  à la  caisse  du 
district,  et  les  autres  effets  dans  le  lieu  qui  aura  été 
destiné  pour  les  recevoir,  conformément  à l’article 
XV  ci-dessus. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  au  dépôt, 
il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour  les  effets  ap- 
partenant à chaque  individu,  et  l'on  ne  pourra  con- 
fondre dans  le  même  acte  les  objets  appartenant  à 
plusieurs  personnes. 

XXI.  Les  administrateurs,  officiers  munieipaux  et 
commissaires,  qui  seront  convaincus  de  négligence 
dans  l’exécution  des  dispositions  de  lu  présente  loi, 
seront  responsables,  sur  tous  leurs  biens,  des  perles 
que  leur  négligence  aura  occasionnées  à la  républi- 
que, sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux. 

XXII.  Il  sera  accordé  aux  dénonciateurs  de  toutes 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  le  huitième 
di  s sommes  oui  seront  rentrées  au  trésor  public  par 
l'effet  de  la  dénonciation. 

Article  additionnel. 

Les  diamants  et  autres  pièces  précieuses  seront  sur- 
le-champ  envoyés  à la  caisse  Je  l'extraordinaire,  et 
seront  accompagnés  d’un  inventaire  qui  en  désignera 
le  nombre  et  l’espèce.  (La  tuile  demain.) 


Paris,  te  29  octobre.  — Citoyens,  les  Savoisiens  résidant 
à Paris,  voulant  se  réunir  hier  pour  se  réjouir  de  l'avan- 
tage des  armes  des  français,  cl  de  la  liberté  qu’ils  rece- 
vaient des  mains  de  ces  conquérants  ph  il  an  tropes,  invitè- 
rent h leur  banquet  cinq  membres  de  la  Convention 
nationale,  et  j’eus  le  bonheur  d’èlre  de  ce  nombre;  les 
autres  étaient  les  citoyens  Hérault,  Tüuriot,  Cloolset  Mer- 
cier. Le  franc  et  joyeux  Michaut,  et  plusieurs  autres  Fian- 
ça-s,  dont  les  dispositions  fraternelles  ne  peuvent  laisser 
d’équivoque,  eu  furent  aussi. 

Le  banquet  fut  servi  simplement;  l'égalité,  la  liberté, 
la  franchi'*  en  tirent  le  plus  agréable  des  festins.  Uii  Savoi- 
sien,  presque  centenaire,  garde  national  néanmoins,  et 
jouissant  encore  de  scs  foices  morales  et  physique*,  y vint 
célébrer  la  destruction  de  la  tyrannie,  dont  il  avait  eu  le 
malheur  d’être  tout  la  fois  le  serviteur  cl  la  vit  tune  sous 
l’orgueilleux  despote  Louis  XIV.  Deux  députés  à la  Con- 
vention jouissaient  de  l’avantage  d’être  assis  aux  deux 
c tés  «le  ce  respectable  vieillard,  qui  semblait  être  le  père 
commun  de  tous  les  convives  réunis.  Des  dames  savoi- 
siennes  ajoutaient  par  les  grâces,  la  douceur  et  tous  les 
charmes  de  leur  sexe,  6 la  satisfaction  générale.  Mais  un 
groupe  bien  intéressant  dans  ce  tablc.iii,  c'était  quatre  de 
ccs  jeunes  enfants  qui  semblent  de  tout  temps  avoir  été 
voués  à la  liberté,  et  qui  méritaient  si  bien  de  l’obtenir, 
puisque  leurs  premiers  pas  se  sont  portés  sur  la  terre  qui 
l'a  vue  naître,  et  qu’ils  ont  su,  presque  dès  le  berceau,  la 
chercher  où  elle  se  trouve  essentiellement,  dans  l’activité, 
l’amour  du  travail  et  la  sobriété.  Ccs  jeunes  citoyen*,  dont 
l'enfance  estimable  et  laborieuse  est  faite  pour  servir  de 
modèle  aux  autres  nations,  portèrent  6 ce  banquet  toute  la 
gaîté  qui  soutient  habituellement  leurs  fatigues,  et  ue  con- 
tribuèrent pas  peu  5 exalter  la  joie  commune. 

Vers  le  milieu  du  festin,  une  volière  s’ouvrit  et  laissa 
sortir  une  nuée  de  petits  oiseaux  de  différentes  espèces  et 
de  plumages  variés  ; ils  voltigèrent  dans  la  salle,  se  reposè- 
rent quelques  instants  sur  lu  tête  des  convives,  et  prirent 
enfin  leur  c\sor  pour  aller  dans  les  champs  jouir  de  la  li- 
berté, que  l’intérêt  et  le  despotisme  des  oiseleurs  avaient 
eu  la  cruauté  de  leur  ravir. 

Plusieurs  toasts  patriotiques  furent  portés  aux  Français 
par  les  Savoisiens,  aux  Savoisiens  par  les  Français,  à léga- 
lilé,  à la  libi-rt  du  genre  humain  par  son  orateur,  et  au 
84*  département,  enfin  il  In  fraternité  universelle;  ces 
toasts  étaient  entre  mêlés  de  chansons  palrioiiqucs.  On  ob- 
serva que  les  mots  de  Français  et  de  Savoisiens  ne  devaient 
plus  sc  faire  entendre,  puisqu'il  n’y  avait  que  deux  classes 
d’êtres  pensants,  les  hommes  libres  et  les  esc  lares;  tous  les 
petipb  s libres  sont  frères,  ils  méritent  tou*  le  nom  d'Aom- 
mes.  On  porta  le  dernier  toast  à la  santé  des  hommes. 

C’est  h peut-être  le  premier  exemple  d’un  banquet  so- 
lennel que  les  vaincus  aient  donné  cordialement  à leurs 
vainqueurs;  et  rien  ne  peut  y êire*  comparé  que  l'enthou- 
siasme de  deux  amants,  dont  l'un  chante  sa  défaite  et  l’au- 
tre son  triomphe,  en  unissant  leurs  cœurs  et  confondant 
leurs  âmes  dans  le  bonheur  commun  que  tous  deux  dési- 
raient depuis  longtemps. 

C’est  aux  Champs-Elysées  que  s’est  tenue  cette  fête 
fi  auco-savoisienne,  et  ce  nom  leur  convenait  alors  davan- 
tage; cartes  Champs-Elysées  sont  partout  où  les  hommes 
se  rassemblent  pour  s embrasser  fraternellement,  et  pour 
célébrer  la  destruction  des  tyrans  et  la  conquête  de  la  liberté. 

Du  lieu  du  banquet  cette  réunion  partit  en  ordre  de  ba- 
taille pour  se  rendre  aux  Jacobins;  la  musique  qui  mar- 
chait ni  tête  était  précédée  de  l’étendard  de  la  liberté 
universelle;  des  applaudissements  de  toutes  parts  et  long- 
temps continués  accompagnèrent  et  suivirent  son  entrée 
dans  la  société  destructrice  de  la  tyrannie  et  propagatrice 
de  la  liberté.  Le  citoyen...,  qui  avait  présidé  la  fite,  en 
rendit  compte  à la  tribune,  et  renouvela  le  vœu  d’union 
politique  des  Savoisiens  ses  compatriotes.  Des  embrasse- 
ments universels  furent  la  première  réponse  des  Français; 
ensuite  on  arrêta  que  tous  les  peuples  conquis  & la  liberté 
seront  a fTdiès  de  droit  aux  Jacobins,  et  que  la  société  fera 
passer  ses  arrêtés  à nos  généraux,  pour  qu’ils  puisseut 
partout  les  répandre  au-devant  des  drapeaux  de  la  frater- 
nité que  les  Jacobins  jurent  à tous  tes  hommes  libres. 

Signé  Lequnio,  député  dn Morbihan  à la  Contention 
nu  t tonale. 


N* 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
Philadelphie,  te  25  août. — Une  insurrection  violente  a eu 
lieu  dans  le»  établissements  espagnols  voisins  de  la  baie  de 
Honduras;  elle  a coulé  la  vie  au  gouverneur  ainsi  qu’à 
plusieurs  personnes  de  marque.  Beaucoup  d'Espagnols  ont 
été  chercher  un  asile  dans  rétablissement  anglais  contre 
ce  soulèvement,  qui  ne  paraissait  pas,  à leur  départ,  de- 
voir s'apaiser  de  si  lot. 

On  lient  celle  nouvelle  du  shooner  John,  capitaine  Kove, 
venant  de  la  Jamaïque  ; c'est  un  navire  anglais,  sorti  de- 
puis huit  jouis  de  la  baie  de  Honduras  pour  retourner 
h Londres,  qui  lui  en  a fuit  part  » la  hauteur  de  SjuIo- 
Antonio. 

SUEDE. 

Stockholm , te  10  octobre . — On  a déjà  fait  au  régent 
quelques  lepréseniations  sur  son  édit  qui  prohibe  dans  le 
pays  la  vente  des  marchandises  de  luxe  ; mais  ce  pi  ir.ee  se 
refuse  absolument  » entendre  aucune  espèce  d'observation 
sur  cet  objet. 

Toute  l'infanterie  porte  déj»  son  nouvel  uniforme. 

Le  comte  Pipet  a élé  nommé  gouverneur  du  corps  de 
cadets  qui  vient  d'étre  formé, 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Stultgard,du  24  octobre . 

Le  conseil  de  régence  du  duc  de  Wirlemberg  a volé 
pour  la  paix,  et  le  duc  refera  sans  doute  neutre,  quoique 
la  cour  d'Autriche  ait  employé  jusqu'aux  menaces.  Tel  est 
refTel  des  progrès  étoimanls  de  Custine.  Noue  prince,  dé- 
suni p^r  une  telle  mesure  de  l’Auliiche,  sera  sans  doute 
forcé  de  se  jeter  entre  les  bras  des  Français.  Les  citoyens 
de  son  pays  deviendront  alors  nécessairement  plus  libres; 
car  la  Fiance,  après  avoir  professé  des  sentiments  aussi 
nobles,  voudrait-elle  itre  unie  avec  un  peuple  isclave!  Au- 
tant l'intérêt  de  la  Fiance  exigerait  qu'on  agiandit  le  pays 
du  prince  allié  aux  dépens  de  la  maison  d'Autriche,  qui  a 
plusieurs  possessions  asseï  considérables  dans  le  voisinage 
du  duclié,  autant  la  (ierlé  lépublicaine  exigerait  que  le 
prince  allié  ne  fût  despote,  ni  le  peuple  allié  esclave,  mais 
que  le  duc  fût  prince  d'un  pays  libre  et  son  premier  fonc- 
tionnaire ; c’est  11  le  vau  des  patriotes  de  Stuttgard.  Si  les 
troupes  françaises  enlraienl  dans  notre  pays,  elles  n'exige- 
raient pas  de  contributions.  Nous  leur  porterons  nos  cœurs; 
chei  nous  elles  trouveront  l'hospitalité  la  plus  sincère  et 
l'amour  de  la  liberté.  Le  petit  nombre  d'aristocrates  qui 
sont  dans  notre  pays  ne  veulent  pas  croire  qu’on  puisse 
parvenir  chez  von-  a établir  l’ordre  et  l'union.  La  Conven- 
tion nationale  n'oublicia  pas  sans  doute  que  de  cet  ordre 
et  de  celle  union  dépendent  non-seulement  le  salut  de  la 
France,  mais  la  destruction  des  tyrans  et  le  sort  de  l’uni- 
vers. 

Det  bords  de  ta  Sarre , te  20  octobre.  — Lorsqu’un  dé- 
tachement français  vint  planter  l’arbre  de  la  liberté  sur  la 
place  publique  de  Mertzig,  avant  de  se  retirer,  il  en  recom- 
manda le  soin  aux  habitants,  et  leur  dit  qu'ils  en  répon- 
draient. Depuis  ce  temps,  des  patrouille*  françaises  vont 
fréquemment  à Mertzig  faire  une  ronde,  et  comme  l'arbre 
respecte  est  toujours  debout,  elles  se  retirent  paisiblcmenL 

Mayence,  le  23 octobre. — Procès-verbal  de  ta  Société  des 
jlmis  de  la  Constitution  française.  Ayant  eu  le  bonheur 
d'étre  délivrés  du  joug  de  la  tyrannie  parles  armées  fran- 
çaises, nous,  soussignés  nous  sommes  engagés,  par  un 
serment  solennel,  de  vivre  libres  ou  mourir ; nous  avons 
pris,  en  même  temps,  d'un  commun  accord,  la  réso- 
lution de  prier  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à 
Strasbourg,  de  nous  communiquer  ses  luis.  A cette  occa- 
sion, nous  avons  reçu  de  notre  sauveur,  le  citoyen  fran- 
çais général  Custinr,  par  la  bouclre  de  M.  Bœbmer,  l’assu- 
rance positive,  au  nom  et  de  la  part  de  l'auguste  nation 
française,  quelle  nous  prendra  I jamais  sous  sa  protec- 
tion. 


| Liège,  le  24  octobre. — Le  général  prussien  Shœnfeld  a 
I eu  plusieurs  conférences  avec  le  prince.  On  croit  qu’elles 
{ ont  pour  objet  le  placement  des  émigrés  à Liège  ou  dan» 
j le  pays. 

I Ou  pense  que  neu  fl  dix  mille  émigrés  seront  cantonnés  1 
Tongrcs  et  dans  le  reste  du  pays.  Les  progrès  des  Français 
ont  echaulTé  les  tètes.  Quelques  personnes  ayant  répondu 
patriotes  au  cri  de  gui-vive  des  factionnaires  M.  de  Ray» 
nac  a donné  ordre  de  tuer  ceux  qui  répondraient  ainsi. 

{Tiré  de  la  Gazette  de  France.) 

SUISSE. 

Genève,  te  22  octobre. — Les  Suisses  jouent  ici  un  mauvais 
rùle.  On  discute,  en  leur  présence,  si  on  les  gardera  ou 
si  on  les  renverra.  Ils  ont  l'air  de  se  demander  ce  qu'il» 
sont  venus  faire.  Il  parait  décidé  qu’on  les  renvoie. 

Le  magnifique  conseil  a eu  h:en  des  angoisses  1 passer. 
Les  pories  sont  toujours  fermées.  Ceux  qui  entrent  ne 
peuvent  rester  qu'une  demi-heure. 

Un  tamboui-inajor  de  l'armée  française  s’étant  présenté, 
sou  habit  d'ordonnance  le  lit  prendre  pour  un  général,  et 
les  bous  Géuevois,  trompés,  lui  Oient  le  plus  magnifique 
accueil.  Partout  un  lui  présentait  les  armes, 

PIÉMONT. 

Turin,  le  i 5 octobre.  — A la  nouvelle  de  l’entrée  des 
Français  dans  ce  pays,  et  de  la  perle  de  la  Savoie,  le  roi 
n’a  pu  retenir  des  larmes  qui  ont  coulé  pendant  deux 
jours,  suivies  d’un  désespoir  qui  tenait  de  la  folie,  au  point 
que  les  personnes  qui  avaient  des  affaires  l la  cour,  et 
même  des  grands  seigneurs,  fa  ignés  d'entendre  dire  que 
le  roi  n’y  était  plus,  uni  affiché  I la  porte  du  palais  : En 
1*792,  royaume  sans  roi,....  mais  en  1793,  roi  sans 

royaume On  pense  ici  que  le  prince  de  Piémont  n'aura 

pas  de  peine  1 se  mettre  I la  tête  de  la  révolution;  in- 
terrogé cl  consulté  lors  de  la  convention  de  Pilinlz,  il  fut 
mis  aux  arrêts  pour  l’avoir  seulement  blâmée  : consulté 
tout -è- l’heure  sur  la  défense  de  la  Savoie,  il  est  allé  aux 
arrêts  sans  vouloir  faire  connaître  su  façon  de  puiser. 

SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre , le  20  octobre.  — Tller,  l’ Assem- 
blée nationale  savoislenne  a décrété  l’abolition  des  cou- 
vents, la  saisie  des  biens  de  l’Eglise  et  lenr  vente  comme 
tels;  le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  et  leur  vente  s’il» 
ne  rentrent  pas  au  pays  après  une  certaine  époque  fixée. 
Elle  a prononcé  enfin  que  les  séances  sciaient  terminée* 
samedi  prochain,  et  qu'on  laisserait  seulement  quatre  ci* 

| toyens  par  canton,  pour  continuer  1 vaquer  aux  différentes 
affaires  que  nécessiterait  le  bien  public. 

On  célébrera  ces  grands  événements  dimanche  prochain 
ici  et  dans  tout  le  pays,  par  une  fêle  solennelle. 

La  municipalité  de  Chambéry  a invité  1 cette  fêle  les 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  Boulonais  en  garnhon 
ici,  ainsi  que  les  officiers  et  soldats  de  la  légion  allobroge. 
Cette  dernière  continue  fc  se  former  avec  une  rapidité  sur- 
prenante ; toute  la  jeunesse  savoisienne  s'y  enrôle. 

COMTÉ  DE  NICE. 

Nice,  ville  libre,  le  20  octobre. — On  a dernièrement 
arrêté  dans  le  port  de  Vil'efrancbe  un  bâtiment  contenant 
3,500  charges  de  blé,  appartenant»  un  armateur  espagnol. 
Comme  ce  convoi  était  destiné»  l'approvisionnement  d**  l'ar- 
mée sarde,  on  l’a  jugé  de  bonne  pri«e.  Les  Piémontais,  reve- 
nus  de  leur  première  frayeur,  se  sont  retranchés  au  fort  de 
Suspello.  Attaqués  par  un  détachement  français,  ils  lui  ont 
préparé  une  ruse  perfide.  Quelques  soldats  passaient  sur 
des  ponts,  et  touM-coup  ces  ponts  ont  croulé  sous  eux. 
Bientôt  ces  victimes  seront  vengées.  Le  fort,  cerné  de 
toutes  parts,  ne  peut  longtemps  résister. — On  a fait,  le  17, 
» V llcfi  anche,  un  embarquement  de  six  mille  hommes  sur 
l’escadre  composée  de  neuf  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates 
et  »ix  corvettes.  On  croit  celle  expédition  destinée  pour  la 
ville  d’Omille.  On  dit  que  l’escadre  française,  qui  sans 
doute  hivernera  au  port  de  Villcfranche,  sera  renforcé© 
cie  six  vaisaeaux  de  ligne. 


3*  Série . — Tome  /, 
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FRANCE. 

De  Paris.  — Extrait  de  ta  lettre  écrite  au  ministre 
des  affaira  étrangères,  par  le  chargé  d’affaires 

• de  la  république. 

Florence  le  5 octobre  1793,  Pan  l,r  de  la  républiqnc. 

La  nouvelle  île  l'Invasion  en  Savoie,  et  de  la  sortie 
de  l’escadre  de  Toulon,  a jeté  le  trouble  dans  tonte 
l'Italie.  Le  pape  a terni  un  consistoire  secret;  on  a 
renforcé  la  garnison  de  Civita-Vecchia  de  quelques 
cents  hommes,  et  approvisionné  In  ville  ; on  y craint 
un  bombardement.  On  parled’un  projet  proposé  dans 
le  consistoire,  soi-disant  secret,  de  lever  un  impôt 
énéral  sur  tous  les  bénéfices , pour  contribuer  à In 
élènsc  de  l’État  ecclésiastique,  et  envoyer  des  se- 
cours au  roi  de  Sardaigne. 

La  Lombardie  est  aussi  dan  s les  plus  vives  alarmes; 
il  n'v  a que  six  à sept  mille  hommes  de  troupes.  Je 
ne  connais  pas  te  plan  du  conseil  exécutif;  mais  une 
invasion  bien  dirigée  dans  cette  partie  de  Htalie,  en 
v pénétrant  par  l'Etat  de  Gènes,  offre  très  peu  de  dif- 
ficultés, et  produirait  des  avantages  considérables.  Le 
Milanais,  dépourvu  de  places  fortes,  sera,  à In  vérité, 
nssujéti  nu  plus  fort;  mais,  indépendamment  de  l'ex- 
trême facilité  de  s’en  emparer  dans  ce  moment,  rien 
n’est  si  facile  à exécuter  qu'une  retraite,  meme  de- 
vant des  forces  supérieures,  le  pays  étant  très  coupé 
et  les  gorges  de  l’Etat  de  Gênes,  dont  il  faudrait  être 
maître,  d’une  défense  1res  aisée.  Il  faut  avoir  aussi 
une  flotte  devant  Gênes,  pour  être  sûr  des  intentions 
de  cette  république  italienne,  et  ne  pas  être  inquiété 
dans  le  rembarquement;  mais  cette  époque  serait 
toujours  très  éloignée  si  l’on  y venait  avec  des  forces 
un  peu  considérables,  et  que  l’invasion  en  Savoie  fût 
soutenue  avec  assez  de  vigueur  pour  tenir  en  échec 
tontes  les  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Tous  les  autres 
petits  Etats  ont  plus  ou  moins  de  crainte  ; le  grand- 
duché  est  le  seul  tranquille  au  milieu  de  ces  alarmes. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  ter  novembre.  — - Réponse  du  ministre  de  la 

• guerre  (1)  aux  citoyens  du  conseil-général  de  la 
commune. 

• • Citoyens,  plusieurs  sections  m'ont écrit,  d’autres 
sont  venues  à moi,  toutes  m'ont  témoigné  voir  avec 
inquiétude  se  former  dans  Paris  nn  rassemblement  de 
troupes  Inattendues,  et  dont  l’emploi  est  ignoré. 

• Je  vous  dois,  comme  ministre  et  comme  citoyen, 
twe  explication  franche  sur  cet  objet. 

* Je  n’ai  appelé  aucune  force  à Paris  ; je  ne  connais 
aucune  cause  qui  y rende  leur  séjour  nécessaire  ; et 
ta  premier  ordre  quelles  recevront  de  moi  sera  ce- 
lui de  leur  départ. 

- j»  Le  moment  de  venir  au  milieu  de  vous  parler  de 
leurs  triomphes,  et  faire  succéder  le  repos  an  travail, 
ce  moment  n’est  pas  venu;  ce  serait  mal  servir  leur 
gloire  qued'euehaîner  ici  le  courage  de  nos  légions; 
if  finit  qu’elles  se  portent  partout  où  il  reste  des  fers 
à briser,  H tout  délai  serait  un  outrage  à l’humanité. 

■ «Apres  celte  déclaration,  j’ai  besoin  de  vous  dire 
encore,  comme  citoyen,  ce  que  j’«i  observé. 

. • Des  hommes  ont  semble  croire  que  l’arrivée  de 
nos  frères  des  départements  seconderait  les  projets 
des  malveillants.  Eh  bien!  je  les  ai  vus,  ces  braves 
volontaires,  et  je  puis  vous  assurer  qu'ils  m’ont  tous 

(l)  Partir  venait  de  succéder  à Scnrin,  au  ministère  de  U 
uorre  Partie  mit  «lté  on  quelque  aorte  la  cheville  ouvrière 
e H -I  and,  à l'intérieur:  ce  fut  ce  dernier  qui  le  •léxign»  pour 
nimUlre  de  la  guerre.  Moi*  bientôt  Roland  et  le*  Girondin*  se 
séparèrent  des  Jacobin*;  Partie  resta  avec  les  Jacobin»  ri  »e 
br  uiPa  avec  Roland.  (Vojrei,  aurec  inimitié  de  la  guerre, 
les  Mémoires  de  madame  Roland,  et  ceux  do  Levasseur  (de 
In  SarÜMO.  L.  G. 


paru  étrangers  à toute  passion,  et  ne  cédant,  Côftime 
vous,  qua  celle  de  bien  servir  la  république. 

» On  aurait  voulu  profiter  de  l’état  de  dénuement 
oit  ils  sont  pour  les  aliéner  de  vous  ; néanmoins  ils 
ont  très  bien  compris,  qu’arrivés  dans  nos  murs  sans 
que  nous  fussions  avertis  de  leur  passage,  il  était 
impossible  de  les  accueillir  comme  on  l’aurait  désiré. 
Je  les  crois  dignes  de  vous,  comme  vous  êtes  dignes 
d’eux.  Je  crois  qu'il  est  temps  d’étouffer  dans  vos  em- 
brassements les  semences  de  haine  et  de  division  que 
des  mains  perfides  ont  adroitement  jetées. 

■ Ils  souffrent,  ces  braves  gens;  ils  vont  souffrir 
encore  dans  les  camps;  ils  souffrent  de  la  rigueur  de 
la  saison  et  de  la  privation  des  choses  les  plus  néces- 
saires. Au  nom  de  lu  patrie,  citoyens,  que  tous  nos 
liras  leur  soient  ouverts,  que  chacun  de  nous  partage 
avec  eux  son  lit  et  son  |win;  que  nos  ennemis  voient 
ce  spectacle,  et  qu’ils  désespèrent  enfin  de  calomnier 
avec  fruit  la  ville  qui  a appris  aux  autres  à être 
ibre. 

• Je  vais  en  inviter  auprès  de  moi  ; ils  me  diront 
ce  qu’jl  faut  faire  pour  les  rendre  moins  malheureux; 
à leur  arrivée  au  camp,  ils  rapporteront  ce  que  l’on 
aura  fait  pour  eux;  appelez-en  sous  tous  vos  toits;  ils 
vous  apprendront  peut-être  le  mal  qu’on  leur  disait 
de  vous;  vous  leur  apprendrez  le  bien  qu’ils  doivent 
« n dire  à leur  tour. 

• Si  je  suivais  le  mouvement  de  mon  cœur,  je  me 
livrerais  au  plaisir  de  me  réunir  h vous  pour  repens- 
er ce* calomnies;  mais  appelé  à l'administration  par 
la  république  entière,  je  ne  puis  plus  songer  à des 
interets  particuliers,  qu  autant  qu’tisse  trouvent  liés 
à la  cause  commune. 

«Si  je  parle  encore  avec  attendrissement  de  Paris, 
c’est  que  je  ne  pense  pas  que  Paris  soit  la  ville  que 
l’on  voudrait  perdre  ; je  crois  que  c’est  la  république, 
fine  c’est  la  liberté  tout  entière  que  l’on  s’efforce 
(l'anéantir  dans  son  berceau;  on  n'y  réussira  pas  ; et 
pendant  que  nos  armes  prospèrent  an  dehors,  vous 
«'oublierez  pas  que  c’est  à vous  à faire  triompher 
au-dedans  les  principes  par  l’union  avec  vos  frères 
de  tous  les  points  de  la  république.  Son  unité  ne 
serait  nas  parfaite  si  elle  se  bornait  a réunir  des  lieux 
et  des  hommes  par  des  lois  uniformes;  il  faut  encore 
l’union  des  cœurs  et  des  volontés,  et  ce  ne  seront  pas 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  que  l’on 
accusera  de  ne  pas  savoir  comme  on  sert  son  pays.  » 

Après  la  lecture  de  eette  lettre,  le  conseil-général 
a arrêté  que  des  commissaires  pris  dans  son  sein  por- 
teraient fa  réponse  au  citoyen  Pache,  que  la  lettre 
serait  imprimée,  affichée,  et  envoyée  aux  sections; 
qu’on  les  invitera  à loger  le  plus  dé  fédérés  qu’il  leur 
sera  possible. 

DÉPARTEMENT  D’iNDRE-ET-LOIRE. 

Tours,  le  octobre . — Les  citoyens  de  cette  villa 

viennent  d’écrire  une  lettre  au  ministre  de  l’intérieur, 
pour  le  prévenir  que  l’exportation  des  subsistances 
achetées  par  Louis  Potlicr  et  les  autres  commissai- 
res était  entravée  par  le  peuple  Orléanais,  et  pour,  en 
conséquence,  l’engager  à donner  des  ordres  néces- 
saires a l’enlèvement  de  ces  blés  et  farines , au  nom- 
bre de  cinq  cent  trente  sacs.  — Cette  ville  doit  se 
louer  d’avoir  dans  son  sein  le  sage,  l' éloquent  Louis 
Pottier;  plusieurs  fois  ce  citoyen  n calmé  les  émeutes 
populaires;  on  l’a  vu  ici,  à la  place  du  marché  nu 
Idé,  monté  sur  un  tonneau,  rappeler  à In  paix  les 
esprits  les  plus  échauffés  ; on  l’a  vu,  «t  deux  fois  diffé- 
rentes, dans  la  ville  d’Amboise,  apaiser  le  peuple 
soulevé,  pour  ne  pas  dire  eu  pleine  insurrection  ; on 
a vu  ce  peuple,  irrité  contre  I administration  du  dis- 
trict et  la  municipalité,  revenir  à sa  voix  comme  dej 
enfants  à la  voix  d’un  père  : tout  était  perdu  la  veille, 
et  U*  lendemain,  grâce  aux  talents  de  Louis  Pottier, 


Digitized  by  Google 


MT 


la  paix,  l'union  r t la  concorde  régnaient  entre  les  ad- 
ministrateurs et  les  administrés. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  30  oolobre.  — Les  préparatifs  pour  la 
conquête  des  provinces  bclgiques  sont  immenses.  Il 
est  sc*  a de  l'arsenal  de  Douai  des  munitions  et  de 
1 artillerie  de  siège  en  si  grande  quantité,  que  plus  de 
sept  mille  chevaux  les  traînent  en  ce  moment  vers 
l'extrême  froulièrc  pour  cette  expédition.  Le  général 
Beurnonvillcestù  Saint-Ghiflain,  près  de  Mous.  Les 
hussards  de  Laitzun  et  de  Chainhoran,  faisant  partie 
de  l’avant-garde,  ayant  tourné  le  poste  de  Gcmsppe, 
ont  fait  vingt-huit  prisonniers,  et  ont  sabré  les  hus- 
sards d’Eslnérazy  autrichiens.  Parmi  les  prisonniers 
faits  le  24,  au  poste  de  Bou-Secours,  il  se  trouve  un 
ci-devant  grand-vicaire  de  Cambrai.  Depuis  deux 
jours  ou  a conduit  à Valenciennes  au  moins  quatre- 
vingt-dix  prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gundet . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  Ie»-  NOVEMBRE. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« La  Convention  nationale,  sur  une,  pétition  des 
administrateurs  du  département  du  Morbihan,  con- 
vertie en  motion,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Les  citoyens  appelés  à l’exercice  des  fonctions  de 
notaire  public,  en  vertu  de  la  loi  sur  l’organisation 
du  notariat,  du  0 octobre  1791,  ne  pourront  y être 
admis  qu’en  produisant  un  certificat  decivisme  donné 

f»nr  le  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
eur  résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  directoires 
de  district  et  de  département. 

• Tous  les  notaires  provisoirement  maintenus  ne 
pourront  continuer  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
qu’en  produisant  pareillement  un  certificat  de  ci- 
visme un  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  directoires 
de.  district  et  de  département. 

• Ces  certificats  seront  fournis  dans  la  huitaine  du 
renouvellement  des  corps  administratifs  et  munici- 
paux. • 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Conven- 
tion l’arrêté  pris  parle  conseil  exécutif  le  24  octobre. 
En  voici  l'extrait  : 

• Le  conseil,  délibérant  sur  la  situation  de  la  répu- 
blique, relativement  à In  guerre  qu’elle  a entreprise 
contre  les  despotes  coalisé; 

• Considérant  qu’en  vain  le  patriotisme  des  ci- 
toyens, la  valeur  des  soldats  et  l'habileté  des  géné- 
raux auraient  repoussé  au-delà  des  frontières  les 
armées  ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s’éta- 
blissant dans  les  pays  circonvoisins,  s’y  renforcer 
avec  sécurité,  et  y préparer  impunément  les  moyens 
d’y  renouveler  incessamment  leur  funeste  invasion; 

• Considérant  nue  toute  résolution  généreuse,  et 
nécessaire  pour  l'honneur  comme  pour  la  sûreté  de 
la  république  ne  peut  qu’être  avouée  par  la  natiou 
et  par  la  Convention  nationale  : 

• Arrête  que  les  armées  françaises  ne  quitteront 
point  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  quartiers 
d’hiver  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  de  la  république 
aient  été  repoussés  au-delà  du  Rhin.  • 

À cette  pièce  sont  jointes  les  pièces  suivantes: 
Manifeste  du  général  Dumouricx  au  peuple  de  la 
Belgique. 

Brave  nation  belge,  vous  avez  levé  avant  nous  IVlcodard 
de  la  Liberté;  mais,  trompée  par  ceux  de  vos  concitoyens 
eu  qui  tous  aviez  placé  voire  coufuncc  ; abusée  par  les 


perfides  insinuations  des  cours  auxquelles  tous  tous  éiiel 
ail irs<êe,  ou  qui  s'étalent  mêlées  b vos  affaires,  unique* 
m<  ut  pour  vous  agiter,  pour  embarrasser  voire  despote,  et 
pour  vous  livrer  ensuite  à sa  vengeance;  victime  de  la  po- 
litique insidieuse  et  cruelle  de  toutes  les  cours  di-TÊu- 
rope,  itp.  rliculicreinenl  du  celle  de  Fronce,  qui  u guidait 
votre  liberté  rom  me  le  dernier  coup  porté  au  dcqiolisine 
qu’elle  voulait  rétablir  sur  nous;  non-seutemcnl  vous  il’*» 
vcz  reçu  aucun  secours  efficace  des  Français,  vos  voisins, 
mais  vous  avez  été  abandonnée  et  trahie  par  les  Frauçais 
même*,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  vos  proi  inces. 

9 11  fallait  que  lu  France  eût  triomphé  du  despotisme, 
en  abattant  la  royauté;  il  fallait  qu'établie  en  république , 
elle  eût  triomphé  des  satellites  des  despote*,  et  que  leurs 
nombreuses  armées  fussent  venues  se  fondre  devant  les  lé- 
gions des  hommes  libres,  et  qu'cuz-ruéiues  les  poursuivis- 
sent jusque  dans  leur  propre  territoire,  pour  que  vous 
puisiez  pn  ndre  une  entière  conCance  dans  la  llépuLii- 
que  française  cl  dans  les  armées  qu'elle  envoie  à votre 
secours. 

« Nous  entrons  incessamment  sur  votre  territoire;  nous 
y entrons  pour  vous  aider  à planter  l'arbre  de  la  liberté, 
sans  nous  mêler  en  rien  à la  constitution  que  vous  voit* 
drez  adopter.  Pourvu  que  vous  établissiez  la  souveraineté 
du  peuple  et  que  vous  renonciez  S vivre  sous  des  despotes 
quelconques,  uous  serons  vos  frères,  vos  amis  et  vos  sou- 
tiens. Nous  respecterons  vos  propriétés  et  vos  lois.  La  plus 
exacte  discipline  régnera  dans  les  armées  françaises. 

■ Nous  entrons  dans  vos  provinces  pour  y poursuivre  les 
barbares  Autrichiens,  qui  ontcommisdans  le  département 
du  Nord  les  excès  les  plus  atroces.  Nos  justes  armes  sciont 
très  sévères  contre  ces  indignes  soldats  du  despotisme. 
Vous  avez  nusi  des  injures,  des  violences  et  des  crimes  h 
venger.  Joignez-vous  à nous  pour  que  nous  ne  confondions 
pas  les  Belges  avec  Ips  Allemand*,  dans  le  cas  où  par  apa- 
thie, vous  les  laisseriez  maîtres  de  vos  villes,  que  nous  se- 
rions obligés  bombarder  et  de  brftJer,  pour  détruire  relié 
horde  barbare,  qu'il  vous  est  f.icilc  de  chasser  ù jamai*-,  si 
vous  joignez  vos  armes  aux  nôtres. 

« Belges,  nous  sommes  frères  ; notre  cause  est  la  tnêmct 
vous  avez  donné  trop  de  preutes  de  votre  impatience  pour 
le  joug,  pour  que  nous  ayons  A craiudre  d’être  ob  igés  de 
vous  traiter  eu  cuuemis.  » 

Extrait  de  la  proclamation  du  général  Dumourics 
à son  armée. 

• Généraux,  oflicicrs,  soldats,  fiers  républicains; 
vous  tous,  mes  braves  camarades,  nous  allons  entrer 
dans  la  Belgique  pour  repousser  les  ennemis  barbares 
et  les  perlides  émigrés,  et  les  en  chasser. 

• Entrons  daus  ces  belles  provinces  comme  deà 
amis,  des  frères  et  des  libérateurs;  montrons  de  la  clé*- 
mence  envers  les  prisonniers  de  guerre,  et  de  la  fra- 
ternité envers  les  habitants  du  pays.  • 

Prieur  (l)  : Les  commissaires  que  vous  aviez  en- 
voyés à l’armée  du  centre  viennent  de  se  rendre  à 
leur  poste,  après  avoir  rempli  l’obligation  qu’ils 
avaient  contractée,  de  ne  revenir  que  lorsque  les  sa- 
tellites des  despotes  se  seraient  retirés  du  territoire 
français  qu’ilssouillaient  de  leur  présence.  Non-seule* 
ment  il  n'existe  plus  d’ennemis  sur  la  terre  de  la  li* 
bel  le,  mais  déjà  nos  soldats  l’ont  vengée.  La  précipi* 
talion  que  nous  avons  mise  à revenir  dans  votre  sein 
nous  a empêchés  de  mettre  en  ordre  les  pièces  né- 
cessaires pour  rendre  à ccs  soldats  la  justice  qui  leur 
est  due.  Le  premier  soin  de  la  Convention  doit  être 
de  prendre  toutes  les  mesures  pour  donner  aux  ar- 
mées les  différentes  choses  dont  elles  ont  besoin. 
Nous  n’avons  cessé  de  vous  les  faire  connaître.  Nos 
soldats  ne  se  plaignent  point;  non,  ils  ne  savent  se 
plaindre  que  de  ne  pas  rencontrer  asspz  souvent 
l’ennemi.  Ce  n’est  pas  là  une  phrase  oratoire;  c’est 
la  vérité,  la  pure  vérité.  Nous  avons  remarqué  qtm 
les  souliers  étaient  de  lu  plus  exécrable  qualité.  11  y 

(l)  On  doit  »c  rappeler  que  Prieur,  Carra  ctSillery  av.iii-ot 
été  envoyés  auprès  des  armées  de  Dumouricz  cl  de  Kctlcr- 
mann,  lors  de  l'invasion  de  la  Champagne  par  les  allies.  L.  ü. 
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a des  souliers  que  les  chefs  de  differents  corps  et  les 
soldats  nous  ont  assure  n’avoir  pasduré  douze  heures, 
et  je  sais  qu'il  y en  a qui  n'en  ont  pas  duré  six.  Nous 
sommes  aMtfs  nous-mèuies  dans  les  tentes,  et,  ce  que 
vous  ne  croirez  pas,  nous  avons  vu  que  les  souliers 
neufs  qu'on  donne  aux  soldats,  qui  depuis  trois  mois 
marchent  sur  un  terrain  gras  et  difficile,  ont  du  car- 
ton entre  les  deux  semelles.  Il  existe  un  grand  crime 
envers  les  soldats  de  la  patrie;  c’est  à la  Convention 
à le  venger,  c’est  à elle  a punir  ceux  nui  ont  ose  tra 
hir  une  si  belle  cause.  (On  applaudit.)  Je  pense, 
comme  le  conseil  exécutif,  que  nous  n’avons  rien 
fait  en  repoussant  les  satellites  des  despotes;  ces 
monstres  ont  un  repaire  dans  lequel  ils  iront  se  re- 
poser d’une  campagne  si  désastreuse  pour  eux , et 
bientôt  ils  reviendront  dévaster  encore  nos  terres. 
Nous  ne  devons  poser  les  armes  que  lorsqu'il  n’y 
aura  plus  de  despotes  dans  l’univers;  mais  il  faut 
pourvoir  aux  besoins  des  armées. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
chargé  de  faire  parvenir  dans  vingt-quatre  heures  à 
la  Convention  tous  les  renseignements  qu’il  a reçus 
relativement  aux  fournitures  de  nos  armées,  et  qu’on 
examine  la  conduite  des  fournisseurs.  Je.  demande 
qu’il  soit  présenté  un  moyen  de  s’assurer  de  la  bonne 
qualité  des  souliers.  Les  soldats  en  ont  usé  prodi- 
gieusement; ils  nous  ont  dit  : nous  sommes  ruinés, 
si  nous  sommes  obligés  de  payer  tous  les  souliers 
que  nous  avons  usés.  Nous  les  avons  rassurés,  en 
leur  disant  que  la  Convention  ne  le  souffrirait  pas. 
L’armée  est  réduite  au  plus  misérable  état.  J’ai  vu 
un  soldat  couvert  d’un  habit  de  garde  nationale, 
sous  lequel  il  avait  un  habit  de  troupe  de  ligne  et 
une  veste,  et  à travers  tout  cela  on  voyait  encore  sa 
chemise.  L’armée  de  Kellermnmi  est  à son  quatre- 
vingt-huitième  campement.  Elle  a souvent  couché 
au  bivouac,  sans  tentes,  sans  paille  même , et  pour- 
tant, je  le  répète,  elle  ne  se  plaint  pas.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Le  dénuement  a eu  les  causes  les 
plus  naturelles;  quand  une  armée  campe  dans  un 
pays  où  l'ennemi  a tout  pillé,  tout  ravagé,  il  est  im- 
possible de  lui  fournir  tous  les  jours  de  la  paille  nou- 
velle. A l’éganl  des  tentes,  le  terrain  est  si  gras,  les 
chemins  si  mauvais,  que  les  équipages  de  l’armée 
n’arrivaient  le  plus  souvent  que  huit  ou  dix  heures 
après  elle. 

Nous  avons  prié  la  Convention  d’ordonner  qu'il 
fût  fait  des  capotes  pour  les  Iroupes.  Nous  avons  cru 
devoir  leur  donner  la  préférence,  pareeque,  la  cam- 
pagne se  préparant  pour  l’hiver,  il  était  nécessaire 
que  nos  soldats  fussent  vêtus  chaudement.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  de 
Cette  fabrication,  car  il  en  faut  nu  moins  cent  cin- 
quante à deux  cent  mille.  Tous  les  citoyens  sont 
assez  bien  vêtus  pour  que  tous  les  tailleurs  «le  In  ré- 
publique travaillent  pendant  quinze  jours  aux  ca- 
potes. (Ou  applaudit.)  L’armee  ne  se  plaint  point 
du  pain,  c’est  une  preuve  qu’il  est  bon.  Elle  a rendu 
de  grandes  actions  de  grâces  à la  Convention  pour 
sa  sollicitude  et  ses  décrets  à cet  égard.  Quant  à la 
viande,  elle  a toujours  été  excellente.  (On  applaudit.) 

Sili.fry  : Je  n’ajouterai  rien  à ce  que  vous  a dit 
mon  collègue.  Mais  en  attendant  que  nous  vous  pré- 
sentions le  tableau  des  causes  qui  ont  amené  le  grand 
événement  auquel  nous  devons  les  succès  de  nos 
armes, permettez-moi  de  vous  lire  l'adresse  que  nous 
avons  faite  à l'armée  avant  de  la  quitter. 

• Soldats  citoyens,  c’est  à votre  courage,  à votre 
persévérance  que  la  république  française  doit  au- 
jourd'hui son  salut  et  sa  gloire.  Au  moment  du  «lan- 
ger le  plus  imminnit,  les  représentants  du  peuple 
vous  envoyèrent  des  commissaires,  non  pour  animer 
votre  courage,  mais  pour  veiller  à vos  besoins,  et 
partager  vos  fatigues  et  vos  dangers. 

F »n»  Tjp.  Btort  rt*«,  ri* 


• Au  moment  de  leur  arrivée,  il  vous  annoncè  rent 
que  la  nation,  fat  gitée  des  trahisons  d’un  pouvoir 
qui  depuis  quatorze  siècles  volts  tenait  dans  l’escla- 
vage , venait  enlin  de  l'anéantir,  et  vous  partageâtes 
avec  nous  l’allégresse  de  toute  la  France.  Nous  vous 
montrâmes  lescampsdes  tyrans  coalisés  contre  votre 
liberté,  et  vous  fîtes  le  seriueut  de  les  vaincre  ou  de 
périr. 

• Vous  avez  rempli  vos  engagements  : les  ennemis 
ont  fui  «levant  vous;  vous  avez  rocomiuis  deux  villes 
importantes  qui  leur  avaient  été  lâchement  abnn- 
données;  et  vous  avez  délivré  nos  frères , nos  amis, 
écrasés  sous  leur  joug  dans  plus  de  quarante  lieues 
de  notre  territoire  envahi  par  eux;  et  au  moment  où 
les  commissaires  de  la  Convention  vont  vous  quitter 
pour  publier  votre  courage  et  votre  gloire,  ils  ont  le 
bonheur  de  vous  montrer  les  ennemis  fuyant  voire 
territoire.  Qu’il  serait  heureux  pour  nous  de  pou- 
voir consacrer  ici  tous  les  traits  «le  bravoure  et 
d’héroïsme  qui  nous  ont  obtenu  cette  brillante  com- 
pagne. Elle  n’est  pas  terminée.  Vous  avez  chassé  les 
tyrans  nui  voulaient  vous  donner  des  fers  ; mainte- 
nant il  faut  les  punir  de  leur  audace.  Nous  allons 
nous  occuper  de  pourvoir  à tous  vos  besoins. 

• Vous  êtes  commandés  par  des  gént:raux  qui  ont 
obtenu  votre  confiance  et  celle  de  la  nation  ; tous 
vos  officiers  sont  maintenant  vos  frères  et  vos  amis. 
Quelle  arm«:c  pourra  résistera  vos  efforts!  Poursui- 
vez, braves  amis,  la  brillante  carrière  qui  vous  est 
n^ervée.  Vos  représentants  s'occupent  à laireles  lois 
qui  assureront  à jamais  votre  liberté,  et  vous  com- 
battrez pour  elle.  Vous  allez  apprendre  à l'Europe, 
étonnée  «le  vos  efforts,  que  les  Français  ont  voulu 
être  libres,  qu’ils  le  sont,  et  qu’ils  ne  comptent  pas 
les  ennemis  qu’ils  ont  à combattre.  • 

Ossei.in  : Je  réclame,  en  faveur  des  citoyennes  d«*s 
sections  de  Paris,  la  justice  qui  leur  est  due.  Elles 
ont  travaillé  avec  une  activité  sans  exemple  à l 'équi- 
pement «le  nos  frères  d'armes.  Qu’on  leur  donne  «lu 
drap  préparé,  et  j'assure  «pie  les  deux  cent  mille  ca- 
potes seront  faites  en  deux  jours. 

Cambon  ; Si  la  république  est  mal  servie,  ce  n’est 
pas  qu’elle  ne  paie  bien  cher  ses  fournisseurs.  On 
n’a  pas  honte  de  lui  faire  payer  des  souliers  8,  10, 
11  et  12  livres.  Le  grand  vice  est  que  les  bureaux  «les 
ministres  ont  toujours  été  engorgés  d’intrigants.  La 
révolution  a atteint  tout  le  monde,  excepté  Tes  finan- 
ciers et  les  pactisants.  Cette  race  dévorante  est  pire 
encore  que  dans  l'ancien  régime.  Nous  avons  des 
commissaires- ordonnateurs,  des  commissaires  des 
guerres,  dont  les  brigandages  sont  épouvantables. 
J’ai  frémi  d'horreur  lorsque  j'ai  vu,  pour  l’armée  du 
Midi,  des  marchés  de  lard  à 34  sous  la  livre.  CYst 
cette  classe  perverse  qui  ruine  In  république.  Les  or- 
donnateurs passent  les  marches  avec  les  généraux  ; 
on  tire  des  onlonnances , on  force  la  trésorerie  na- 
tionale, et  ^ans  le  veto  que  l’un  de  nos  commissaires 
à cette  tri’sorcrie,  Lhcrmina,  appose  sur  mie  partie 
de  «’es  ordonnances,  les  dilapidatmns  auraient  bien- 
tôt englouti  toutes  les  richesses  «le  In  république.  Il 
faut  donner  lin  grand  exemple.  II  faut  que  le  mi- 
nistre de  la  guerri*  rende  conqite  de  tous  les  marchés, 
afin  de  punir  tons  I «'S  intrigants.  Vous  avez  vu  Pache 
afficher  qu’il  voulait  se  délivrer  «le  ces  intrigants  qui 
viennent  le  dévorer.  Ce  n’est  point  par  l'opinion  pu- 
blique  qu’il  faut  punir  ces  sangsues  : rien  ne  les 
touche, pourvu  qu  ils  gagnent  de  l’argent;  eh  bien! 
ruinons- les  pour  les  punir;  ruinons! es  financiers. 
(On  applaudit.)  Je  dois  dire  encore  que  lorsque 
nous  nous  sommes  occupés  de  mettre  un  ordre  dans 
nos  finances,  do  préparer  les  dépenses  de  1793,  nous 
avons  invité  les  ministres  à se  rendre  au  comité, 
pour  éviter  de  pareilles  dilapidations.  Ils  s’y  sont 
rendus.  Ils  ont  gémi,  comme  uous , et  particulicrc- 
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ment  ceux  de  la  guerre,  de  la  marine  eldel'inté- 
rieur.  lis  s'occupent  de  former  une  administration 
qui  éloigne  In  concurrence  de  tous  les  agioteurs.  Si, 
comme  dans  l'ancien  régime,  nous  ne  payions  pas 
les  fournisseurs,  on  pourrait  leur  pardonner  de  ga- 
gner sur  les  fournitures;  mais  nous  payons  d'avance, 
nous  devons  donc  être  bien  servis.  T'unissons , pu- 
nissons ceux  qui  voudraient  nous  voler. 

***:  Les  vivriers  sont  les  plus  grands  fripons  qui 
existent.  Là  où  ils  ont  fourni  quinze  cents  livres  de 
foin,  ils  en  comptent  deux  mille.  Là  où  ils  l’ont  eu 
à 4 livres,  ils  l'ont  porté  à 7 livres  le  quintal.  Des 
objets  de  100  écus  sont  portés  par  eux  à 1,000. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  tous  ces  marchés. 

Manuel:  Le  comité  de  sûreté  générale  s’empresse 
de  vous  rassurer  sur  le  dépôt  mystérieux  de  M.  le 
marquis  de  Bonnai....  {Une  voix:  Il  n’y  a plus  de 
marquis! — On  murmure. )Ce  n'cst qu'un  portefeuille 
de  l'amour.  11  est  de  1787.  Et  à cette  époque,  l’amour 
faisait  mieux  que  de  conspirer.  Cependant  le  comité 
lira  ces  lettres  avec  plus  d’attention,  pour  voir  s’il  n’y 
a qu’un  mari  qui  ait  à s’en  plaindre.  Au  surplus,  que 
personne,  ne.  conçoive  d’inquiétude;  ce  mari  paraît 
être  un  prince.  (On  rit) 

Barère:  J’ai  demandé  la  parole  sur  le  manifeste 
de  üuinouriez. — Voici  le  moment  où  nos  armées 
vont  chasser  de  la  Belgique  les  brigands  d'Autriche. 
Vos  commissaires  à Lille  pourraient  bien  aller  accom- 
pagner la  victoire  dans  le  Brabant;  ils  en  ont  mani- 
festé l’intention.  J’ai  cru  que  cette  démarche  pourrait 
compromettre  et  les  commissaires,  et  la  Convention, 
et  la  république.  Qu’on  ne  croie  pas  qu’il  entre  rien 
de  personnel  dans  ma  motion.  Je  m’empresse  de 
remire  justice  à vos  commissaires.  Ils  ont  bien  rempli 
leur  mission.  Ils  ont  consolé  Lille.  Mais  leur  mission 
se  borne  aux  frontières  du  Nord.  Vous  avez  montré  un 
grand  respect  pour  la  souveraineté  des  peuples.  Que 
fout  des  commissaires  en  suivant  l'armee?  une  inva- 
sion politique.  Savez-vous  jusqu'à  quel  point  la 
chance  peut  varier  dans  les  combats?  Savez- vous 
quelleespèce  d’influence  des  commissaires  pourraient 
exercer  dans  l’organisation  des  pouvoirs?  Voilà  de 
grands  dangers,  vous  les  avez  sentis  pour  la  Savoie, 
vous  les  sentirez  pour  la  Belgique.  Je  demande  donc 
que  vos  commissaires  soient  tenus  de  revenir  à leur 
poste  aussitôt  que  leur  présence  ne  sera  plus  néces- 
saire dans  le  departement  du  Nord.  (Ou  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2 NOVEMBRE. 

Présidence  de  lierauit, 

lin  secrétaire  fait  lecture  «T un  grand  nombre  de 
pièces  qui  toutes  sont  renvoyées  aux  comités  qu’elles 
concernent. 

— Les  citoyens  Tiéhnut  et  Lecomte  font  hommage 
de  leurs  croix  de  Saint-Louis. 

— Sur  les  observations  de  Gammont,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  château  des  Tuileries  est  à sa  dispo- 
sition, et  que  le  comité  des  inspecteurs  présentera  un 
devis  estimatif  des  dépenses  que  coûteraient  les  répa- 
rations à faire  aux  bâtiments  pour  rétablissement  des 
comités. 

— Les  actionnaires  de  la  salle  de  spectacle  de  Brest 
offrent  à la  nation  une  somme  de  782  livres,  pour  le 
soulagement  des  malheureux  habitants  de  Lille. 

Léonard  Bourdon:  Je  dois  annoncer  à la  Con- 
vention un  fait  qui  honore  les  citoyens  d’Orléans. 
Des  députés  de  Tours  se  sont  présenta  aux  autorités 
constituées  de  celle  ville,  pour  leur  demander  s’ils 
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pas  assez  l’esprit  public,  n’ont  pas  osé  le  leur  pro- 
mettre. Les  députes  de  Tours  se  sont  transportés  ,i  la 
Société  des  Amis  de  la  République,  à laquelle  ils  ont 
présenté  leur  demande.  Aussitôt  non-seulement  les 
citoyens  d'Orléans  ont  promis  d’assurer  ce  trans- 
port de  grains  aux  députés;  mais  meme,  snr  l’expo- 
sition qu’ils  ont  faite  de  leurs  besoins,  il  a été  arreté, 
qu’il  leur  serait  délivré  cent  cinquante  sacs  de  faune 
qu’ils  ont  emportés  avec  eux.  (On  applaudit.) 

— Une  députation  des  administrateurs  «lu  dépar- 
tement de  Seme-et-Marne  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  • • Vous  connaissez  le 
discrédit  dans  lequel  son  tombés  les  billets  de  con- 
fiance. Nos  concitoyens  les  plus  indigents  voient  pé- 
rir dans  leurs  mains  le  produit  de  leur  sueur.  Les 
fournisseurs  ne  veulent  plus  recevoir  ces  billets.  Les 
administrateurs  n’ont  aucun  moyen  de  calmer  les 
inqiiiétu<l<'s  du  peuple.  Nous  vous  proposons  un 
moyen  de  faire  disparaître  cette  huile  de  billets.  Vous 
avez  décrété  des  secours  pour  les  départements,  et  <*c 
ne  sera  nas  changer  la  Destination  de  ces  fonds  «pie 
de  les  distribuer  aux  malheureux,  dont  la  misère 
peut  seconder  les  desseins  «les  agitateurs.  Autorisez 
ces  ctirps  administratifs  à échanger  ces  billets,  pro- 
noncez que  si  cette  opération  entraîne  «îuelque  perte, 
elle  sera  imputée  sur  les  secours  accordés  aux  aépar> 
tements.  * 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  lui  sera  fait 
sur  cette  affaire,  séance  tenante. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  que laCouvention  décide  qu’il  sera  payé  une 
somme  de  3 sons  par  lieue  aux  ouvriers  du  camp 
sous  Paris,  qui  s’en  retournent  dans  leurs  départe- 
ments depuis  la  cessation  des  travaux. 

La  Convention  décrète  le  paiement  de  ce  s 3 sous. 

— On  lit  une  lettre  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Boulogne,  ainsi  conçue: 

« Il  arrive  chaque  jour  dans  celle  ville  un  grand  nom- 
bre de  Français  qui  étaient  passés  en  Angleterre.  Vous 
ave?  rendu  une  loi  qui  prononce  peine  do  mort  contre  les 
émigrés  qui  rentreront  en  France.  Nous  ne  savons  quelle 
condiéte  nous  devons  tenir.  Nous  avons  fait  mettre  en  état 
d’arrestation  ceux  qui  nous  ont  paru  suspects;  nous  atten- 
dons les  renseignements  que  vous  voudrez  bien  nous  don- 
ner sur  la  conduite  que  nous  avons  â tenir. 

— Garran  fait  un  rapport  sur  l’insurrection  arrivée 
le  15  septembre  à la  ville  de  Lorient,  à l’occasion  de 
rembarquement  «le  plusieurs  caisses  de  fusils,  sous  le 
nom  de  quincaillerie.  A la  suite  de  cc  rapport  il  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  n ationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation, décrète  l'extinc- 
tion de  la  procéddrc  commencée  dans  la  ville  de  Lo- 
rient. relativement  aux  événements  arrivés  dans  cette 
ville  le  1 5 septembre  dernier;  ordonne  en  conséquence 
que  les  détenus  seront  mis  en  liberté.  • 

Mollevaui  t : Le  décret  que  votre  comité  «le  lé- 
gislation vous  propose  peut  entraîner  les  conséquen- 
ces les  plus  graves.  Je  demande  la  question  préalable. 
La  Convention  nationale  a décrété  que  la  sûreté  «les 
personnes  et  des  propriétés  était  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation,  que  les  lois  existantes  seraient  obser- 
vées exactement.  Peut-elle,  sans  péril  pour  la  li- 
berté, porter  atteinte  à ce  décret?  Un  meurtre  a été 
commis;  un  homme  a péri  au  mépris  rie  toutes  les 
lois  cruellement  outragées.  Ce  crime  doit  être  sévè- 
rement réprimé.  11  peut  convenir  au  despote  d’arrê- 
ter le  cours  des  lois  : mais  jamais  des  républicains  ne 
doivent  sc  permettre  d’en  suspendre  l'exécution , 
l’exécution  rigoureuse.  Qu’est-ce  que  la  justice  vous 
commande  dans  cette  circonstance,  plus  importante 
peut-être  qu’on  ne  croit  au  salut  de  la  république? 
C’est  d'inspirer  au  peuple  cette  horreur  salutaire  du 
crime,  qui  peut  seule  assurer  sa  liberté»  Avez-vous 
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d’ailleurs  le  droit  d'accorder  l'impunité  à Passa  ssi- 
nat?  Mon,  vous  lie.  pouvez  usurper  ce  droit  sur  la 
nation.  C'est  nu  jury  qu'appartient  la  connaissance 
des  faits.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  du  comité. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

On  demande  l'ajournement  et  l'impression. 

Ils  sont  aussi  rejetés. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret. 

Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

L’appel  nominal  est  réclamé. 

Après  quelques  débats,  un  des  secrétaires  procède  à 
l’appel  nominal. 

Sur  cinq  cent  trente-quatre  votants,  quatre  cent 
neuf  ont  voté  pour  le  décret,  et  cent  vingt-cinq 
contre. 

Tuirion  : Le  siège  de  Tliionville  a empêche  cette 
ville  de  recevoir  la  dernière  assemblée  du  corps  élec- 
toral du  département  de  la  Moselle;  je  demande  que 
la  prochaine  assemblée  y tienne  ses  séances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

•Les  administrateurs  de  vivres  ont,  sans  v cire  au- 
torises par  mon  prédécesseur  ni  par  moi,  acheté  pour 
1,728,823  liv.  de  numéraire,  depuis  In  loi  du  29  juil- 
let dernier,  sous  le  prétexte  que  la  trésorerie  natio- 
nale ne  leur  en  fournissait  pas  en  proportion  rie  leurs 
besoins,  Usdcmandcnt  le  remboursement  de  cette  dé- 
pense. Leur  réclamation  serait  juste  si  mon  prédé- 
cesseur ne  leur  avait  pas  en  vain  demande  des  comp- 
tes d’après  lesquels  il  leur  aurait  fait  fournir  le  nu- 
méraire dont  le  besoin  aurait  été  constaté,  s ils 
n’eussent  constamment  éludé  ces  réquisitions.  En 
conséquence,  l’obscurité  dans  laquelle,  ils  ont  laissé 
leur  administration,  la  violation  de  l’article  III  rie  la 
loi  du  29  juin,  portant  qu’il  ne  leur  sera  pas  fourni 
de  numéraire  pour  les  fournitures  de  l’intérieur  du 
royaume,  m’ont  déterminé  à rayer  de  leurs  comptes 
cct  article  de  dépenses.  » (On  applaudit.) 

Par  une  autre  lettre,  le  même  ministre  annonce 
qu'il  a fait  vérifier,  par  descommissaires  des  commu- 
nes où  sont  situés  les  magasins,  la  qualité  ries  four- 
nitures rie  souliers  pour  les  armées,  et  qu  en  consé- 
quence de  ces  examens  mille  paires  ont  etc  rejetees 
à Paris,  et  six  mille  à Lille  ; que  le  garde-magasin  du 
dépôt  de  Saint-Denis  a été  destitue.  Il  ajoute  qu’il  a 
déjà  expédié  pour  les  différentes  armées  seize  mille 
trois  cent  cinquante-deux  capotes,  et  que  le  travail  de 
cette  partie  de  l’équipement  est  tellement  monté,  que 
dans  huit  jours  il  yen  aura  cinquante  mille  de  faites. 

Cambon  ; U ne  suffit  pas  de  rejeter  les  fournitures 
de  mauvaise  qualité  qui  seront  faites  par  la  suite,  il 
faut  faire  supporter  aux  entrepreneurs  les  indemnités 
dues  à la  nation  pour  la  mauvaise  qualité,  afin  qu’ils 
n'aient  plus  d'intérêt  à suborner  les  agents  de  l'ad- 
ministration. Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu 
de  faire  constater  la  qualité  des  fournitures  déjà 
reçues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Osseux  : Je  demande  aussi  qu’il  soit  pris  des  me- 
sures pour  faire  regorger  les  financiers  qui  négocient 
les  soumissions  pour  les  fournitures,  et  qui  doivent 
être  punis  comme  les  intermédiaires  qu’ils  emploient. 
— Renvoyé  au  comité  des  linanccs. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères . 

• La  translation  des  bureaux  du  département  des 
affaires  étrangères,  de  la  rue  ci-devant  dite  de  Bour- 
bon, où  ils  étaient,  à In  rue  de  Cérutti,  où  ils  sont 
actuellement,  a occasionné  une  dépense  de  4fi,»>88  li- 
vres ; les  ouvriers  me  pressent  pour  en  obtenir  le 
paiement.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  prendre  sur  ma 
rcsuousabilité  de  faire  payer  celte  somme  sur  les 


fonds  de  mon  département;  l’aurais  été  aussi  bien 
logé  dans  l’ancien  local  que  dans  les  lambris  dorés 
de  celui  de  la  rue  Cérutti.  Lu  ministre  républicain 
n’a  pas  besoin,  pour  servir  sa  patrie,  d'un  magnifique 
hôtel  dont  le  loyer  coûte  très  cher  au  peuple.  Ces 
beaux  appartements  convenaient  à Delessart  qui  les 
a loués;  mais  il  serait  ridicule  que  la  république 
payât  les  fantaisies  d’un  ministre.  Cette  dépense  n’a 
(f ailleurs  pour  objet  que  des  dorures,  luxe  qui  n'est 
pas  du  tout  de  mon  goût,  et  que  la  nation  ne  doit  pas 
payer.  Cependant  il  n’est  pas  juste  que  les  ouvriers 
perdent  leur  salaire  et  leurs  fournitures.  La  Conven- 
tion nationale  prendra  sans  doute  en  sa  sagesse  des 
mesures  pour  faire  payer  cette  dépense  par  qui  il  ap- 
partiendra. Signé  Lebrun.  • 

Cambon  ; La  question  est  très  simple  : aucune  dé- 
pense ne  peut  être  payée  qu’elle  n ait  été  autorisée 
par  nu  décret  de  f Assemblée,  nationale.  Cette  somme 
doit  donc  être  payée  par  les  héritiers  de  Delessart. 

Lacroix  : Lorsque  Delessart  sortit  des  prisons 
d’Orléans,  il  avait  dans  un  portefeuille  ooo,ouo  liv.; 
celte  somme  a été  déposée,  à la  municipalité  de  Paris; 
c'est  sur  celte  somme  que  doit  avoir  lieu  le  recours 
de  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  des  linances 
nous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmeta  l'Assemblée 
une  lettre  du  général  Valence  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

Rocroy,  le  51  octobre. 

i Le  jour  de  f affaire  de  Yirlon,  après  le  départ  des  Au- 
trichiens du  chAIcnu  de  la  Tour,  nos  grenadiers  ont  trouvé 
les  trophées  que  ce*  mêmes  Autrichiens  avaient  pris  en 
1790  sur  les  Belles;  c'est  ainsi  que  la  liberté,  transportée 
par  les  armes , se  venge  encore  des  outrages  qu’elle  a 
éprouvés  dans  des  climats  moins  heureux.  La  Conven- 
tion nationale  jugera  sans  doute  que  ces  drapeaux  doivent 
être  rendus  aux  Belges.  De  quels  exploits  ne  seraient-ils 
pas  le  gage,  donnés  par  les  républicains,  qui  ont  tracé,  le 
10  août,  à tous  les  peuples  lu  ligne  qu’ils  doivent  suîvru  ! 

• Valkncr.  » 

Un  aide-de-camp  du  général  Valence,  porteur  des 
trois  drapeaux,  est  introduit  à la  barre. 

Drcos  : Nous  ne  sommes  que  dépositaires  de  ces 
drapeaux.  Je  demande  qu'ils  soient  renvoyés  à Du- 
mouriez  pour  les  rendre  aux  Belges. 

Ta  EL!  en  : Je  remarque  sur  ces  drapeaux  des  croix, 
des  marques  qui  tiennent  au  fanatisme  et  à l’aristo- 
cratie féodale.  Vous  vous  rappelez  que  la  révolution 
qui  se  lit  dans  les  provinces  bclgiques  n’a  été  faite 
que  par  les  prêtres  et  pour  leurs  avantages.  Je  de- 
mande qu’il  la  place  de  ces  tristes  emblèmes  il  soit 
donné  aux  Belges  trois  drapeaux  tricolores. 

Léonard  Bourdon  : Ne  faisons  pas  aux  Belges  de 
1792  l'injure  de  les  comparer  aux  Belges  de  1790. 
Le  jour  de  la  liberté,  dont  ils  n’avaient  encore  entrevu 
que  l'aurore,  vient  onlin  de  luire  pour  eux.  J’appuie 
la  proposition  de  Ducus. 

La  proposition  de  Ducosest  adoptée. 

— La  discussion  s’ouvre  sur  un  projet  de  décret  du 
comité  colonial,  relativement  aux  traites  tirées  par 
l’ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la  trésorerie 
nationale.  Il  propose  d’ordonner  le  remboursement 
de  celles  qui  sont  échues  en  septembre  et  octobre, 
s’élevant  à la  somme  de  1,263,707  liv.  10  s.  6 d. 

**'  : Je  m’oppose  au  remboursement  de  ces  trai- 
tes; car  vous  en  auriez  à payer  pour  plus  de 
23,000,000,  dont  la  plupart  n’ont  pas  été  tirées  pour 
des  dépenses  publiques,  à en  juger  par  les  0,000,000 
dont  nous  avons  l'état.  Vous  ne  devez  payer  que 
celles  uniquement  qui  ont  été  souscrites  pour  le 
paiement  (les  troupes  et  des  hôpitaux;  et  jusqu’à  ce 


371 


qiic  tous  les  counaissiez , tous  n'en  devez  payer 
aucune. 

Cambon  : Cette  question  est  de  la  plus  grande  im- 
portance; il  s’agit  de  savoir  si  vous  voulez  donner  des 
subsistances  à vos  colonies  ou  les  abandonner.  Saint- 
Domingue  avait  pour  ses  dépenses  particulières  la 
ressourcedescontributions  locales  sur  les  denrées  et 
les  nègres;  l’incendie,  les  ravages  et  la  guerre  civile 
ont  depuis  longtemps  anéanti  cette  ressource.  Les 
colons  ont  donc  été  forcés,  par  la  loi  impérieuse  des 
circonstances,  de  payer  en  lettres  de  change  sur  le 
trésor  public  les  blés  et  autres  objets  que  leur  ont 
fournis  les  négociants  français,  et  pour  lesquels  ils  ne 
pouvaient  donner  eu  paiement  ni  café,  ni  sucre,  ni 
indigo,  ces  denrées  étant  devenues  la  proie  des  flam- 
mes. À la  rigueur,  vous  ne  devez  pas  la  plus  grande 
partie  de  ces  traites;  mais  je  vous  demande  si  l'ordon- 
nateur devait  exposer  la  colonie  aux  horreurs  de  la 
famine  pour  sauver  les  principes.  D’un  autre  côté,  le 
négociant  qui  a été  force  de  fournir  ses  denrées,  doit- 
il  perdre  sou  capital?  Si  vous  ne  pavez  pas  ces  traites, 
quel  est  le  commerçant  qui  voudra  porter  désor- 
mais des  subsistances  dans  ces  malheureuses  con- 
trées? 

Boyeb-Fonfiiède  : J’appuie  les  observations  de 
Cambon;  j’ajoute  qu’il  n’a  considéré  la  question  que 
sous  le  rapport  de  l’intérêt  des  colons,  auquel  il  faut 
au  moins  épargner  la  famine,  le  seul  des  fléaux  au- 
quel ils  n’ont  pas  été  en  proie  jusqu'ici;  mais  il  faut 
en  outre  considérer  l'intérêt  du  commerce  français; 
encore  des  délais,  des  hésitations,  et  les  armements 
de  tous  les  ports  sont  suspendus;  et  dès  lors  vous 
condamnez  à l’inaction  les  bras  de  milliers  d’ou- 
vriers que  les  travaux  des  ports  maritimes  font  vivre. 
Je  demande  la  parole  s'il  y a des  oppositions  ; sinon 
voici  l’article  que  je  propose. 

«Art.  I*r.  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le 
trésor  public  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue, 
et  montant  à 10,486,598  livres,  seront  acquittées 
par  la  trésorerie  nationale,  à la  charge  par  lordon- 
ua  leur  d'en  justifier  remploi  en  dépenses  publiques.  • 

Cet  article  est  décrété. 

Les  suivants  sont  adoptés  conformément  au  projet 
du  comité.  En  voici  les  termes  : 

• II.  Conformément  à l’article  VI  du  décret  du  26 
juin  dernier,  ce  paiement  ne  sera  effectué  qu’à  titre 
d'avance;  les  fonds  en  seront  hypothéqués  sur  les 
contributions  de  la  colonie  et  prélevés  sur  la  masse 
de  ces  contributions,  pour  être  versés  à la  trésorerie 
nationale. 

• III.  La  Convention  nationale  décrète  qu’elle  n’en- 
tend  dégager  l'ordonnateur  qui  a visé  ces  traites,  ni 
les  citoyeus  qui  ont  pu  l'en  requérir  formellement, 
de  leur  responsabilité  graduelle  et  respective,  s’il 
n'est  justifie  de  l’emploi  des  sommes  y portées,  en 
dépenses  publiques  et  dûment  autorisées. 

« IV.  Sont  réputées  dépenses  publiques,  toutes  celles 
seulement  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  la 
sûretc  générale  de  la  colonie,  telles  que  les  travaux 
des  fortilicatiuns,  les  travaux  publics  légalement  or- 
donnés, la  solde  des  troupes,  les  appointements  des 
ofliciers  ci  vils  et  militaires  de  la  république,  employés 
à Saint-Domingue,  les  fournitures  faites  aux  maga- 
sins nationaux,  les  journées  d’hôpitaux  et  autres  de 
cette  nature. 

• Sont  réputées  dépenses  dûment  autorisées,  tou- 
tes celles  seulement  qui  sont  faites  en  vertu  d’une 
loi  actuellement  existante  et  non  abrogée. 

• V.  À l'avenir,  et  à compter  du  jour  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  les  traites  qui  présente- 
raient des  emplois  différents  de  ceux  indiqués  au 
présent  article,  ue  seront  point  acquittées  par  le  tré- 


sor public  ; elles  resteront  au  compte  personnel  de 
ceux  qui  les  auront  iudûment  requises,  approuvées 
ou  visées. 

« VI.  Les  titres  vagues  de  dépenses  et  d’une  exten- 
sion illimitée,  tels  que  ceux  connus  sous  les  noms  de 
de  penses  extraordinaires,  différents  objets,  et  autres 
stMnhlables,  sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l’article  ci-dessus;  en  conséquence,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  traites  ainsi  motivées  ne 
seront  point  acquittées  par  le  trésor  public. 

• VIL  A l’avenir,  le  ministre  de  la  marine  n’au- 
torisera les  commissaires  de  la  trésorerie  à viser  les 
traites  qui  leur  seront  présentées,  qu’après  qu’il  aura 
pu  s'assurer  de  la  validité  de  l’emploi  des  sommes 
qui  y seront  portées,  soit  au  moyen  des  causes  qui  y 
seront  énoncées,  soit  d'après  les  états  détaillés  que 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  est  tenu  de  lui 
adresser. 

• VIII.  A cet  effet,  et  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre,  cet  ordonnateur  informera  le 
ministre  de  la  marine  des  causes  îles  tirages  à l’instant 
même  où  il  les  autorisera.  Le  ministre  fera  néan- 
moins servir  un  bordereau  desdites  lettres  de  change, 
à mesure  qu’elles  lui  seront  adressées,  par  les  com- 
missaires ae  la  trésorerie  nationale. 

• IX.  Il  fera  exprimer  dans  ce  bordereau  les  numé- 
ros des  traites,  leurs  dates,  leurs  valeurs  et  les  causes 
ou  motifs  de  leur  émission. 

• X.  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à la  Con- 
vention nationale  les  borderaux  qu’il  fera  servir,  et 
les  états  détaillés  qu’il  aura  reçus  pour  servir, à l’au- 
torisation ou  au  rejet  du  paiement  desdites  traites. 

• XI.  Il  n’autorisera  le  visa  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  que  sous  sa  responsabilité. 

• XII.  Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  marine 
feront  parvenir,  le  plus  promptement  possible,  le  pré- 
sent decret  dans  les  places  maritimes  et  de  commerce, 
ainsi  que  dans  les  colonies.* 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  : Vous 
parler  des  billets  de  la  Caisse  de  Secours,  c’est  traiter 
une  question  très  délicate,  puisque  d'un  coté  vous 
avez  a défendre  l’intérét  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre  vous  avez  à soulager  la  classe  indigente  des 
citoyens.  Vous  connaissez  maintenant  la  somme  pré- 
sumée des  billets  de  la  Maison  de  Secours  de  Paris, 
qui  sont  encore  en  circulation  ; elle  est  de  2,986,063 
hv.;  c’est  cette  somme  qu’il  est  instant  de  rembour- 
ser ; nous  ne  connaissons  pas  encore  au  juste  l’état  de 
l’actif  de  cette  maison.  Il  s’élève,  selon  le  directoire 
du  département,  à 1,600,620  liv.  ; selon  le  conseil- 
général  de  la  commune,  à 1,237,000  liv.  Nous  éva- 
luons que  le  déficit  des  différentes  caisses  de  Paris 
pourra  s’élever  à 5,000,000.  Nous  vous  proposerons 
demain  un  projetde  décret  pour  répartir  cette  somme 
sur  les  citoyens  riches  du  département.  Vos  comités, 
jetant  ensuite  leurs  regards  sur  les  autres  communes 
de  la  république,  ont  pensé  qu’il  convenait  de  faire 
retirer  de  la  circulation  tous  les  billets  de  confiance 
ui  ont  été  émis,  soit  par  des  municipalités,  soit  par 
es  particuliers;  ils  vous  proposent  plusieurs  articles 
pour  l'exécution  prompte  de  cette  mesure  ; ils 
pensent  même  qu’il  faut  ordonner  qu’à  compter  du 
1er  janvier  prochain,  ils  ne  seront  plus  reçus  en  paie- 
ment, et  que  les  porteurs  ne  seront  point  remboursés, 
à moins  qu’ils  n’aient  fait  des  poursuites  avant  cette 
époque  pour  s'en  procurer  le  remboursement. 

Il  faut  qu'à  compter  de  cette  même  époque,  tons 
particuliers  ou  toute  mu  nie  i pâli  lé  qui  mettra  en  émis- 
sion des  billets  au  porteur,  de  telle  nature  qu’ils 
soient,  soient  réputés  faux  monnayeurs.  Cette  dis- 
position est  sans  inconvénient,  puisqu’avant  la  lin  du 
mois  il  y aura  pour  plus  de  200,000,000  d’assignats 
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âc  dix  et  de  quinze  sous  en  circulation.  Les  billets  au 
porteur  ne  sont  qu’une  souche  d'agiotage.  Ceux  de 
1 ,000  iiv.  émis  par  la  caisse  d’escompte,  et  ceux  de  la 
caisse  patriotique,  offrent  sans  doute  une  garantie 
sullisaute;  mais  si  l’on  permettait  la  circulation  do 
ceux-ci,  des  fripons  en  feraient  circuler  d’autres,  et 
d'ailleurs  la  masse  de  nos  assignats  est  suffisante  à 
tous  les  besoins  du  commerce.  Nous  vous  proposons 
enfin  d’établir  pour  régie  générale  que  le  déficit  qui 
pourra  se  trouver  dans  ces  différentes  caisses  sera 
supporté  par  les  communes  où  elles  sont  établies, 
mais  progressivement  aux  fortunes  : car  le  citoyen 
riche  doit  être  taxé  infiniment  plus  que  celui  qui  n’a 
qu’une  fortune  médiocre;  et  l'on  ne  peut  faire  payer 
celui  qui  n'a  que  le  simple  nécessaire.  Ce  principe  est 
d’autant  plus  vrai  dans  son  application  au  cas  parti- 
culier dont  il  s’agit,  que  l’on  ne  peut  contester  que 
c’est  aux  gros  propriétaires,  aux  entrepreneurs,  aux 
chefs  d’atelier,  qu’ont  été  principalement  utiles  les 
billets  de  Secours,  puisqu’ils  les  ont  dispensés  d’ache- 
ter du  numéraire.  Ces  différentes  mesures  feront  ces- 
ser les  inquiétudes, et  préviendront  sûrement  les  trou- 
bles dont  la  stagnation  subite  de  ccs  billets  a menacé 
plusieurs  départements. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  dis- 
positions qu’il  vient  d’énoncer.  — Ce  projet  est 
ajourné. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


DE  PARIS. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  P.  A . A nlonelle,  au 
corpt  municipal  de  la  commune  de  Paris,  ‘28  oc- 
tobre, l'an  l«r  de  la  république. 

Le  citoyen  Pétkm  venait  d’afliiger  une  seconde  fols  les 
omis  de  la  chose  publique  dons  cette  cité.  Il  s’y  était  dé- 
pouillé du  caractère  de  premier  magistrat  du  peuple  : 
c'était  là  son  unique  tort  envers  lui,  et  jamais  il  ne  lui 
donnà  d’autre  sujet  de  douleur  ou  de  plainte.  Après  avoir 
abandonné  cette  place,  où  le  besoin  public  et  le  vœu  com- 
mun devaient  le  retenir  peut-être,  il  la  fuyait  encore  quand 
la  voix  do  tous  i*y  rappelait  avec  persévéra  turc.....  11  fallait 
bien  lui  chcrrbcr  un  successeur.  Quelques  journaux  se  hâ- 
tèrent de  désigner,  en  quelque  sorte,  à l’opinion  publique 
les  candidats.  L’indulgence  plaça  mou  nom  sur  la  liste.  Il 
y avait  là  de  quoi  beaucoup  étonner  ceux  qui  me  conuuis- 
salent  rsmu  pour  m'apprécier  avec  justesse  t et  à ce  titre, 
nul  ne  fut  plus  étonné  que  moi-même;  j’étais  bien  éloigné 
surtout  de  réputer  possible  le  succès  d'une  telle  démarche; 
je  change  d'avis  en  ce  moment.  Ce  que  j’ai  entendu,  ce 
que  je  viens  d’apprendre,  ne  me  permet  plus  de  penserque 
ma  nomination  à la  place  de  maire  soit  encore  une  chose 
peu  vraisemblable;  cet  état  des  choses  m'impose  donc  le 
devoir  de  me  consulter  sérieusement,  et  de  vous  exprimer 
avec  franchise  mes  principes  et  mon  invariable  détermina- 
tion. Nul  ne  contestera  que,  dans  toute  association  d’hom- 
mes* légitime  et  bien  réglée,  le  service  de  la  chose  com- 
mune ne  soit  une  des  plus  saintes  obligations  de  chacun  des 
membres  qui  la  composent.  Celle  obligation  est  surtout  im- 
périeuse; elle  est  aussi  plus  douce  à remplir  chez  un  peu- 
ple vraiment  libre,  où  l'on  voit,  où  l’on  sent  qu’en  ellet  il 
exrite  une  chose  commune,  et  que  sans  cesse  clic  s’y  forme 
à découvert,  et  »‘y  compose  de  l’intérCt  de  tous.  Là,  je  le 
répète,  le  devoir  de  chaque  citoyen  est  de  la  servir,  le  mé- 
rite et  le  bonheur  du  petit  nombre  de  s’y  dévouer  entière- 
ment, la  félicité  suprême,  comme  la  véritable  gloire,  de 
lui  être  essentiellement  utile;  mais  surtout  11  est  un  premier 
devoir,  c’est  de  ne  jamais  la  trahir.  Il  n’y  a rien,  dans  le 
pacte  social  de  plus  absolu,  de  plus  obligatoirement  obliga- 
toire que  cet  engagement  tacite  ou  prononcé.  Il  suit  de  là 
que  le  citoyen,  longtemps  irréprochable  et  pur,  mais  qui, 
daus  l’égarement  du  lèlc  et  de  la  confiance  en  ses  moyens 
un  moment  aveuglé  par  l’extrême  envie  d’élre  utile  avec 
pius  d'éclat,  accepterait  uu  premier  rung,  et  recevrait  des 
fonctions  dent  ensuite  U ne  pourrait  pas  s’acquitter;  que 


celui-là  même,  dls-Je,  ne  serait  pas  exempt  de  reproche  et 
de  blâme;  car,  pour  n'avoir  pas  su  s'abstenir  d’adminis- 
trer lu  chose  publique,  il  l’aurait  trahie. 

Quant  à celui  qui,  nepaitageant  ni  les  illusions  ni  lea 
etc'  s de  zèle  du  premier,  aurait  eu  sur  lui  l'avantage  d'exa- 
miner dans  le  calme  Tel  al  des  affaires  publiques  et  la  va- 
leur exacte  de  ses  propres  forets,  qui  ae  serait  ainsi  bien 
Convaincu  de  sa  double  impuissance,  et,  cependant,  as- 
pirerait ou  consentirait  à s’établir  tranquillement  dans  une 
place  où  tant  d’intérêts  publics  cl  privés  aboutissent  pour 
y rire  unis  ou  raccordés,  et  qui  pourrait  ainsi  se  résoudre 
à l’orcuper  mu  la  remplir,  Userait  prévaricateur  à l’a- 
vance, il  trahirait  avec  réflexion  et  sans  excuse.  J’ajoute 
que  dans  le  poste  dont  il  s’agit,  sa  trahison  serait  de  l’es- 
piccla  plus  vile  et  la  plus  détestée;  car  il  trahirait  le  pau- 
vre elle  faible  du  ns  leura  intérêts  journaliers,  dans  leurs 
besoins  de  tous  les  moments.....  On  se  trompe  à mou  égard 
avec  une  excessive  indulgence,  et  je  serais,  seul,  ridicule  à 
la  fois  cl  criminel  dans  une  méprise  intimaient  grave,  si  jo 
ne  roc  bâtais  de  désabuser  mes  concitoyens  de  Paris,  en 
leur  affirmant  ce  que  je  sais  très  bien,  ce  qu’ils  ne  peuvent 
guère  apprendre  que  par  moi.  J'aUeste  que  je  ne  connais 
pas  d'homme  moins  appelé  que  moi  à être  digne  maire  de 
Paris.  Je  déclare  nue  la  vie  publique,  dans  une  place  sur- 
tout, et  avec  des  fonctions  qui  exigent  tant  d’activité,  qui 
prescrivent  une  telle  assiduité,  qui  commandent  une  per- 
pétuelle surveillance,  qui  génriit  l*«spril  et  l’Iiumeur  par 
toutes  le»  sortes  d'assujettissements,  n’a  rien  d'analogue 
ni  de  compatible  avec  mes  qualités  bonnes  ou  mauvaises, 
naturelles  ou  acquries;  je  déclare  que  cette  place  et  ses 
folichons  seraient  à uns  habitudes,  à mon  caractère,  à ma 
constante  manière  d’user  ou  d’employer  la  vie,  une  vio- 
lence Interrompue,  violence  que  je  me  reconnais  incapable 
de  supporter  même  pendant  un  petit  nombre  de  jours;  je 
déclare  enfin,  que  sous  le  ropport  des  choses,  des  localités, 
des  personnes,  les  connaissances  nécessaires  me  manquent 
et  nv- manqueraient  toujours,  pSr  mon  impuissance  abso- 
lue à en  acquérir  de  ce  genre.  C'est  donc  bien  irrévocable- 
ment que  je  renonce  à une  magistrature,  qui  exercée  selon 
mes  moyens,  c’est-à-dire,  tri1»  mal,  j’en  su  s sûr,  ne  pro- 
duirait que  honte  et  désespoir  pour  moi,  regrets  et  calami- 
tés pour  celle  bonne  ville,  que  tous  les  amis  des  excellents 
i murs  et  de*  bons  principes  aimeront  longtemps  avec  pré- 
dilection. Veuillez  bien,  citoyens  faire  connaître  aux  di* 
veisvs  sections  de  la  commune  que  mou  nom  doit  être 
rayé  sur  toutes  les  listes  de  candidat*. 

Signé  : P.  A.  Antonelle. 


SPECTACLES. 

Académie  ni  Musiqvb,  — Dem.  — Phèdre , trag.  lyr.  ; 
( Offrande  a la  Liberté, 

Tuéatre  dk  la  Nation.  — Iphigénie  en  Titnridc,  et  te 
Galant  Jardinier,  — M.  Larive  jouera  le  rôle  û'Oreste 
dans  la  tragédie. 

Théâtre  Italie*.  — Raoul  Barbe-bleue,  et  la  1"  repr. 
de  la  reprise  du  Franc  Breton , corn,  eu  un  acte. 

Théâtre  dk  la  Brcliiliqik,  rue  de  Richelieu.  — Le 
Tartuffe:  tes  Trois  Cousin/, 

Théâtre  dk  la  hie  Frydsav.  — L'Amour  Filial  ou  ta 
Jambe  de  bois;  le  Paria  et  sa  suite . 

Théâtre  de  la  citoyenne  Mo.xtaxsieu,  —Le Départ  de» 
/ ot  ont  aires  villageois,  préc.  de  Tancrède, 

Théâtre  du  Marais*  — Les  Epoux  portugais;  tes  Jeux 
de  l'Amour  et  du  Hasard, 

Ambiri’-Coviiqi  e.  — Les  deux  Chasseurs  et  la  Laitirre; 
l'Ecole  des  Maris;  Zelisel  l’Hymen, 

Théâtre  national  dr  Molière.  — Le  Légataire  rmf- 
versel;  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours.  • 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Les  Solitaires  de  Norman» 
die;  Encore  des  Bonnes  gens,  elle  Naufrage, 

Théâtre  nu  Palais.  — Variétés,  — La  Mère  rivale; 
Ricco,  M.  de  Crac  à Paris « 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  309.  Dimanche  A Novembre  1792.  — L'An  1"  Je  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

F'ars'rie,  le  12  octobre.  — Le  ministre  de  Franco,  M. 
Dcscon  lies,  nient  enfin  de  recevoir  des  ministres  de  Prusse 
et  de  Saxe,  résidant  ici,  les  passeports  iiécissaires  pour 
son  départ. 

Lis  tribunaux civits,  qui  furent  mis  hors  d'activité  il  y 
atnviron  trois  mois,  M'ont  pas  encore  repris  le  cours  de 
leurs  affaires 

On  parle  ici  de  l'arrivée  prochaine  du  prince  Resborodkn, 
sans  eu  donner  aucune  raison  ; c'est  ce  prince  qui  a dirigé 
le  congrfs  qui  a donné  In  paix  aux  Turcs;  on  le  juge  sans 
doute  necessaire  pour  contenir  les  Polonais.  Ceci  donnerait 
lieu  de  penser  que  l'impératrice  fuit  peu  de  fond  sur  les 
chefs  de  lu  confédération. 

11  a couru  un  bruit  que  les  Turcs,  sous  la  conduite  de 
l'ex-visir  Jusuf,  pacha  gouverneur  d'Aoape,  avaient  tenté 
une  entreprise  sur  la  Grimée;  muis  il  ne  sYst  pas  trouvé 
fondé.  On  écrit  de  Constantinople , que  la  Porte  se  félicite 
aujourd'hui  de  n'avoir  donné  dans  aucune  des  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  par  l' ambassadeur  Potocki.  Cet 
envoyé  a dû  partir  à la  lin  de  septembre  dernier,  sans 
avoir  pu  obtenir  le  moindre  avantage  pour  le  bien  de  sa 
nation,  jusque-là  qu’il  était  même  incertain  s’il  obtien- 
drait une  audience  de  congé.  On  parait  sûr  qu’il  n’aura  au- 
près de  l.t  Porte  aucun  successeur  de  caractère  ministériel, 
ni  du  piemicr,  ni  du  second,  ni  même  du  troisième  rang. 
La  Pologne  sera-t-elle  enfin  aswx  avilie  !...• 

ALLEMAGNE. 

Fienne , te  13  octobre,’ — S.  M.  I.  n’a  jamais  eu  tant 
besoin  de  subsides.  Celte  guerre  désastreuse  a épuisé  les 
finances  de  l’Etal.  La  fidèle  noblesse  de  Transylvanie  vient 
d'engager  les  Étal»  de  celle  province  k offrir  uu  subside  de 
gucirc.  Ces  Etats  ont  en  couséqucuoe  arrélé  d'offrir  à 
l’empereur  un  subside  d’un  demi-million  de  florins,  et  de 
lui  fournir  deux  mille  recrues  et  quatre  cents  chevaux.  La 
noblesse,  qui  pense  aujourd'hui  que  ses  intérêts  sont  liés  ù 
la  i anse  des  rois,  a vivement  sollicité,  habilement  intrigué 
pour  qu'on  adoplAlcetle  mesure  aggravante  pour  le  peuple, 
et  elle  se  charge  d’en  presser  l'exéculinn.  — On  vient  de 
douncr  k vingt  Luit  bataillons  l'ordre  de  marcher.  On  fait 
pai  lie  aussi  uu  détachement  de  dix-huit  cents  artilleurs. 
Ou  met  beaucoup  d'ardeur  dans  les  préparatifs  militaires. 

Sur  la  proposition  faite  aux  Etals  de  Hongrie  par  l'ar- 
chiduc  palatin,  il  est  décidé  de  lever  une  armée  de  soixau- 
te-dnuxe  mille  hommes,  qui  servira  contre  les  Français, 
sous  lesnrdn  s d’un  général  hongrois  ; chique  comité  four- 
Dira  mille  hommes  ; la  noblesse  se  charge  de  les  équiper* 
Francfort,  te  52  octobre.  — Les  nouvelles  de  la  frontière 
d'Allemagne  êleveront  sans  doute  un  grand  conflit  d’opi- 
nions dans  la  diète  de  Ralisbonnc.  L’amhas«adeur  de 
l'électorat  de  Mayence,  qui  ne  prévoyait  pas  sans  doute 
ce  qui  devait  arriver,  fit  dans  la  séance  du  8 de  ce  mois 
une  violente  déclamation  contre  la  révolution  française, 
ef  s'emporta  jusqu’à  dire  que  les  dénonciateurs  méritaient 
d'être  brûles  vifs.  Peu  de  personues  ont  approuvé  l’élu- 
qheuce  déplacée  de  l'orateur. 

Oa  peut  juger  par  le  fait  suivant  des  frais  que  coûte 
cette  guerre  à la  maison  d'Autriche.  Il  est  parti  de  Vienne, 
le  10,  quatre  compagnies  d'artilleurs  et  une  de  bombar- 
diers sur  des  chariots.  Celte  marche  coûte,  sans  fa  paie 
du  soldat , 35,356  florins. 

Le  landgrave  de  Hcsse-Cos*el,  aussitôt  après  son  retour 
dans  sa  résidence,  a fuit  expédier  des  ordres  pour  faire  re- 
joindre promptement  tous  les  sémeslriers. 

Le  fugitif  évêque  de  Spire  est  caché  à Pomme  relit,  dans 
l'uvêché  de  flamberg. 

3*  Série.  — Tome  1. 


FRANCE. 

De  Paris.  — La  société  des  Amis  de  l’Bgolité,  de 
Cherbourg  a pris  un  arrêté  par  lequel  elle  ilrsap- 
prouve  la  qualification  d'd  mi  </u  peuple,  prise  par 
'•■rat  dans  un  journal  qu'il  rnit  passer  a celle  socié- 
lr.  Elle  a eru  devoir  manifester  son  mécontentement 
de  l'envoi  et  des  principes  de  celle  incivique  pro- 
duction, en  décidant  que  le  journal  et  le  prospectus 
du  journal  seraient  livres  ail,  flammes.  La  société  n 
saisi  eette  occasion  pour  renouveler  sa  profession  de 
foi,  en  annonçant  qu’elle  ne  reconnaît  de  véritable 
souveraineté  que  dans  l'ensemble  de  tous  les  citoyens 
de  la  république;  qu’elle  exécutera  , d'après  le  'ser- 
ment qu’elle  en  a fait,  les  lois  décrétées  par  les  re- 
présentants du  peuple  français,  et  quelle  regarde 
rumine  ennemis  de  la  patrie' tous  ceux  qui,  égarant 
le  peuple  à l’aide  de  faux  principes  sur  ses  droits,  le 
porteraient  à oublier  ses  devoirs  et  à refuser  sa  sou- 
mission aux  lois. 

La  société  dcBnrdeaux  nous  témoigne  directement 
combien  elle  est  mécontente  de  recevoir  le  même 
journal,  si  injustement  intitulé  : Journal  de  la  Répu- 
blique. Elle  nous  exprime  sa  répugnance  jiour  celui 
qui  en  est  l’auteur,  avec  le  ton  de  la  persuasion  et 
de  la  vérité.  Elle  aurait  gardé  le  silence  si  elle  n’eût 
rrniut  que  Marat  n’en  prît  occasion  de  supposer 
qu'elle  approuve  ses  envois,  et  qu'elle  a pu  se  fami- 
liariser avec  ses  écrits  inconcevables,  au  point  d'en 
continuer  1a  lecture. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  31  octobre.  Le  corps  municipal  a envoyé  des 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre,  pour  l’inviter 
à faire  remettre  des  armes  aux  habitants  de  Paris  qui 
out  donne  les  leurs  à ceux  qui  se  sont  enrôlés  pour 
les  frontières. 

Du  ï rwrrmbre.  Le  conseil-général  a arrélé  que 
les  sections  seront  invitées  à nommer  des  commis- 
saires pour  dresser  un  état  exact  des  fédérés  qui  se 
trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  pren- 
dre îles  renseignements  sur  les  motifs  de  leur  arrivée 
et  leur  existence;  que  ces  commissaires  se  réuniront, 
sous  trois  jours,  à la  maison  commune,  pour  y re- 
cueillir Unis  leurs  procès-verbaux , afiu  que  l’on 
puisse  présenter  su  ministère  l’état  des  citoyens  dont 
il  peut  disposer. 

Réponse  du  conseil-général  à la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre. 

• Citoyen  ministre,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune vous  sait  gré  d’avoir  su  apprécier  les  citoyens 
de  Paris,  ainsi  que  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Votre 
lettre  leur  n prouvé  qu'il  existait  encore  des  amis  de 
la  tranquillité  publique,  que  des  méchants  cherchent 
a troubler.  Mais  lesaniisdeia  liberté  ont  juréguerre 
a tous  les  partis  ; aidez-les  à faire  triompher  la  jus- 
tice et  la  vérité  ; c'est  votre  tâche  ainsi  que  la  nôtre. 
Mon  citoyen,  les  citoyens  de  Paris,  si  lâchement  ca- 
lomnies, avaient  devancé  vos  vœux.  Plusieurs  séc- 
hons ont  accueilli  nos  frères  des  départements,  Pt  ont 
prouvé  qu  elles  ne  craignaient  pas  la  force  armée  de 
es  mêmes  départements  composés  d'amis,  mais  bien 
le  principe  mis  en  usage  pour  les  appeler  près  la 
Convention  uatiouale.  Le  conseil  vous  donne  le  sa- 
lut fraternel,  • Signé  Chaumbttk.  • 
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Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  Vin  teneur  au 
corps  municipal.  — Vu  2 novembre. 

« Je  suis  informé,  messieurs, 'que  dans  la  nuit  du 
St  octobre,  environ  quarante  nommes  armés,  en 
uniforme  national,  se  sont  fait  ouvrir  une  porte  rue 
des  Petits- Aupustins,  ont  enfoncé  la  porte  ne  la  cave 
à coups  de  bâche,  mais  sans  commettre  d’autre  mal. 

■ Je  sais  que  la  terreur  qu’impriment  des  bruits 
de  nouveaux  mouvements  tait  partir  de  Paris  beau- 
coup de  monde;  que  l’on  parle  île  fausses  patrouilles 
et  de  quelques  assassinats. 

• Ces  circonstances  donnent  lieu  de  penser  qu’il 
se  commet  dans  Paris  des  désordres  qui  tremblent  la 
tranquillité  publique.  Je  ne  doute  pas,  messieurs,  de 
votre  zèle  à les  prévenir  et  à les  réprimer.  Je  vous 
engage  à user  de  la  plus  grande  surveillance  pour 
ramener  le  calme  et  déjouer  les  trames  des  instiga- 
teurs et  des  malintentionnés.  Je  vous  prie  aussi  de 
me  donner,  sur  ces  faits  particuliers,  de  fréquentes 
informations.  Vous  sentez  que  je  dois  compte  à la 
Convention  nationale  de  l’état  de  la  ville  où  elle 
siège.  Cet  état  doit  m'être  connu  à tous  les  instants; 
ma  sollicitude  à cet  égard  n'est  que  l’effet  d’un  de 
mes  premiers  devoirs.  Je  vous  prie  de  m’informer  et 
des  faits  qui  concerneront  le  repos  des  citoyens,  en 
y apportant  du  trouble,  et  des  moyens  que  votre 
prudence  vous  suggérera  pour  les  prévenir  et  en 
punir  les  auteurs. 

• Roland,  mfaufr*  de  l'intérieur.  » 
DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  1**  novembre.  — Cette  ville,  sortie  avec 
toute  sa  gloire  des  horreurs  d’un  long  siège,  se  ra- 
nime tous  les  jours  par  l’activité  du  commerce  et  des 
transports  militaires.  Ces  rues,  ces  places  publiques, 
couvertes  naguère  d’éclats  enflammés  de  bombes  et 
de  boulets,  sont  foulées  aujourd’hui  par  une  multi- 
tude immense  d’ouvriers  paisibles,  de  citoyens  oc- 
cupés et  d étrangers  qui  viennent  contempler  avec 
admiration  ces  ruines  glorieuses.  Sans  doute , les 
amis  de  la  liberté  viendront  ici  agrandir  leurs  pen- 
sées par  les  souvenirs  intéressants  que  cette  ville  ne 
peut  cesser  de  rappeler. 

DÉPARTEMENT  DES  BOÜCBES-DC-RflÔNE. 

Avignon,  le  25  octobre.  — On  vient  de  conduire 
au  château -fort  de  Tarascon  les  prisonniers  de 
guerre  faits  par  l’armée  du  Var,  dans  le  ci-devant 
comté  de  Nice.  Us  sont  au  nombre  de  deux  cents. 
Les  Français  du  midi,  qui,  malgré  tout  ce  que  des 
malveillants  eu  ont  pu  dire,  connaissent  aussi  les 
droits  sacrés  de  l’humanité,  n’avaient  pas  besoin  de 
l'exemple  (les  citoyens  de  Strasbourg,  pour  accueillir 
avec  fiaternité  cesdcux  cents  victimes  du  despotisme. 
Ces  Piémontais  sont  traités  avec  les  mêmes  égards 
que  Pont  été  à Strasbourg  les  prisonniers  de  Spire. 

C'est  un  bruit  général  ici  que  le  roi  de  Sardaigne, 
effrayé  des  rapides  conquêtes  de  l’armée  française,  et 
menacé  par  1rs  cris  furieux  du  peuple  de  Turin,  s’est 
eufui  à Milan,  où  il  est  arrivé  après  bien  des  dangers. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Longwy,  le  26  octobre.  — 
• Celte  terre  libre  n’est  plus  souillée  de  la  présence 
d’un  seul  ennemi.  Nous  n’avons  plus  ici  que  leurs 
morts,  leurs  prisonniers  et  leurs  mourants.  Déjà 
l’armée  du  général  Valence  marche  en  fourrageant 
sur  le  territoire  ennemi.  Une  division  de  cette  armée 
donne  la  chasse  aux  féroces  Autrichiens,  au-delà  de 
Mofitmédi. 

• Le  23,  il  y a eu  entre  Virton  et  Saint-Marc  une 
affaire  très  chaude.  Les  ennemis,  repoussés  par  nos 


braves  gens,  la  baïonnette  dans  les  rems,  se  sont  re- 
pliés sur  Salle.  Les  paysans,  qui  avaipnt  fait  mine  de 
s'armer,  se  sont  enfuis  dans  les  bois  au  sifflement  (les 
balles.  Ou  doit  re  succès  à la  prise  importante  du 
Cbâlrau-de-la-Tour.  C’est  le  général  Ncuilly  qui 
s’en  est  emparé. 

• Toute  la  route,  depuis  Sainte-Ménehould  jus- 
qu’ici, est  jonchée  d'ossements  d’hommes  et  de  che- 
vaux. 

• L'armée  de  Kellermann  est  partie  le  24  pour 
Metz  ; le  général  la  suit.  * 


MÉLANGES. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les 
colonies. 

Nous  nous  attacherons  nos  colonies  par  de  sages  lois  sur 
leur  commerce  avec  l'étranger  et  avec  la  métropole. 

Ch  deux  branches  du  commerce  colonial  doivent  être 
dirigées  par  des  lois  differentes,  sans  être  contraire*.  Elles 
doivcui  être  tellement  combinées,  que  les  colonies  les  trou- 
vent autant  avantageuses  pour  elles,  qu'elles  le  seront  pour 
la  France.  La  prospérité  du  tout  naitra  du  système  protec- 
teur des  parties  dont  il  est  composé.  L'identité  des  intérêts 
conservera  l’union  ; nos  ennemis  renonceront  à l’espoir  de 
conquérir  nos  colonies  ou  de  les  voir  se  séparer  de  ia 
France,  lorsqu'il  sera  vrai  que  la  conquête  ou  l'indépen- 
dance ne  les  rendront  pas  aussi  heureuses  que  les  luis 
commerciales  que  je  vais  proposer. 

La  chute  des  barrières  eP*Tc  les  départements  et  aux  eo- 
tréesdes  villes,  a donné  commerce  intérieur  en  France 
une  activité  que  la  'oppression  de  tous  droits  qutdcoiiques 
entre  la  France  *i  les  colonies  va  porter  A un  degré  que  les 
employée  la  ci-devant  ferme-générale  n’ont  p.is  c.dculé* 

La  perception  de  droits  sur  le  commerce  entre  la  France 
et  ses  colonies,  lorsque  le  commerce  entre  les  départements 
en  France  est  entièrement  libre  et  franc,  est  une  injustice 
dont  l'une  ou  l’autre,  et  même  les  d us  parties  de  la  répu- 
blique, ont  droit  de  se  plaindre.  C'est  une  infraction  au 
principe  d’unité  qui  est  la  buse  de  notre  constitution.  Nous 
appelons  les  députés  des  colonies  au  corps  légiriatif,  et  le 
commerce  entre  elles  fl  nous  ne  jouit  pas  d’une  franchise 
ab-olue  I...  Userait  politiquement  et  commercialement  ab- 
surde de  laisser  subsister  plus  longtemps  un  mur  de  sépa- 
ration entre  les  membres  de  la  même  famille.  Tous  les  rap- 
ports entre  eux,  entre  sections  du  même  corps  politique, 
ne  doivent  pas  élre  plus  gênés  que  la  circulation  du  sang, 
(.le  principe  constitutionnel  et  l'intérêt  du  commerce  n’ont 
pas  elé  considérés  par  les  ignorants  tarife urs  des  droits  per- 
çus aujourd'hui  dans  nos  douanes,  tes  régisseurs.  Le  sucre, 
le  café,  le  cacao,  le  tafia,  paient  en  France  trois  pour  cent 
de  droit  au  domaine  colonial.  Un  département  est-il  le  do • 
mairie  d’un  autre  déparlement  ? Outre  ce  droit  d’entrée, 
dont  la  dénomination  rappelle  le  souvenir  du  temps  où  tous 
les  départements  étaient  le  domaine  d'un  seul  homme,  le 
sucre  paie  pour  droit  üc  consommation  6 liv.  par  quintal 
brui;  le  tafia,  12liv.par  muid;  le  cacao  elle  café,  IL  lis. 
par  quintal. 

Quelques  articles  ne  paient  qu’un  seul  droit:  le  sucre  raf- 
finé des  îles,  25  liv.  par  quintül;  l'indigo,  un  et  demi  pour 
cent;  le  tabac  en  feuilles,  10  liv.,  quoique  la  culture  en  soit 
libre  en  Fiance;  celui  fabriqué  est  prohibé:  les  confitures, 
6 liv.  par  quiutal. 

Colon,  fruits,  jus,  pelleteries,  Üierébenline,  sont  les  seuls 
articles  exempts  de  droit*. 

Le  droit  d’entrée  est  le  même,  quels  que  soient  la  des- 
tination et  le  pavillon  du  batiment  d'exportation  de  France 
A l’étranger. 

En  supprimant  tous  les  droits  d'entrée  et  de  consomma- 
tion sur  les  déniées  coloniales  en  France,  on  doit  faire  ces- 
ser tous  droits  sur  les  denrées  des  Ile*  françaises,  qui  en 
sont  expédiées  pour  France.  A Saint-Domingue,  le  sucre 
blanc  paie  pour  droit  d'octroi  36  liv.  par  millier;  le  sucre 
brut  et  le  café,  18  liv.;  le  coton,  12  liv.  10  s.  le  cent;  l'in- 
digo, 10  s.  la  livre;  chaque  bonnette  de  cuir,  2 s.  ; chaque 
cuir  tanné,  1 I.  ; le  boucaut  de  sirop,  7 I.  10  s.  ; la  barri- 
I que  de  lalia,  6 lir. 


Onrl  est  reflet  des  droits  de  sortie  dans  les  lies,  ei  de 
consomma1  ion  rn  France?  Le  voici  : les  denrées  «les  colo- 
nics  françaises  sont  plus  chères  en  France  que  dans  les  Iles 
hollandais  s,  danoises  et  suédoises,  cl  même  dans  les  ports 
des  Étals  Unis  de  l'Amérique,  Boston,  New-York,  Phila- 
delphie , etc* 

Le  sucre  qui  sort  des  Iles  françaises  pour  l'étranger  di- 
rectement, soit  en  fraude  et  ne  paie  pas  de  dioil  d'octroi. 
Le»  ports  de  Saint-Eustache,  Sainte-Croix  et  Saint-B.irthé- 
lcmi,  sont  tellement  francs,  qu'oit  n'y  paie  aucun  droit.  A 
Boston,  à Philadelphie,  le  droit  d'entrée  est  moindre  que 
les  droits  de  sortie  «les  iles,  d’entrée  et  de  consommation  en 
France;  aussi  le  surre  y est-il  meilleur  marché  qu’à  Bor- 
deaux. Ce  résultat  n'a  pas  été  aperçu  lorsqu'on  a déc:  été 
que  l'acquit  de»  droit»  perçut  à la  sortie  des  colonies  se- 
rai! rapporté  en  France  arec  déclaration  des  objet»  char- 
gés sou»  voile,  afin  que  le»  droit»  dut  aux  iles  soient  ac- 
quitté» en  tus  de  ceux  du»  en  France ’m 

M.  Pitt  ne  pouvait  pas  désirer  un  réglement  plus  con- 
traiie  à nos  intérêts.  L<  s Irlandais  n'ont  été  admis  à com- 
met cer  dircr'ement  avec  les  Iles  anglaises,  qu'à  condition 
que  les  denrées  qu’ils  en  exposeraient  paieraient  en  Ir- 
lande le»  mêmes  droils  qu’en  Angleterre-  La  puissance  de 
. l'Europe  qui  recevrait  les  denrées  coloniales  franches  de 
tous  droils,  pourrait  raffiner  le  sucre,  distiller  les  sirops, 
manufacturer  le  colon,  le  tabac,  le  cacao,  à meilleur  mar- 
ché qu'au*  une  autre.  La  France  peut  être  cette  puissance, 
L'Angleterre  ne  le  peut  pas;  elle  perçoit  : 40  millions  en 
droit-,  d'entrée  et  de  consommation  ; il  «si  évidemment  im- 
possible qu'etle  remplace  par  d’autres  taxes  le  produit 
donné  parcelles  levées  sur  les  denrées  de  ses  colonies.  I :i 
1760,  la  seule  recette  du  droit  de  ram  anglais  a été  de 
630,000  iiv.  sterling. 

Les  eaux-de-vie  de  grains  étrangers  sont  entreposées 
franches  de  tous  droils  dans  nos  ports  sur  la  Manche , et 
nous  voulons  que  le  sirop  et  le  tafia  français  paient  des 
droits  de  sortie  à Saint-Domingue,  d'entrée  et  de  consom- 
mation en  France.  Si  le  sirop  français  peut  être  distillé  en 
France,  cYst  à condition  que  la  distillerie  n'aura  de  com- 
munication extérieure  que  par  une  seule  porte  du  port,  et 
ideiix  clé»,  dont  une  pour  la  régie;  celle  précaution  est 
pour  que  le  rum  ne  fasse  pas  perdre,  gâter  et  diminuer  le 
prix  du  vin.  Que  dirait-on  du  dépaitement  de  la  Seine-In- 
férieure, s’il  s'opposait  à la  libre  circulation  des  vins,  dans 
la  crainte  que  la  consommation  de  celui  d’Auvergue  en 
Normandie  n'y  mette  le  cidre  à trop  bas  prix? 

Le  commerce  du  vin  en  France  a reçu  par  la  chute  «les 
barrières  plus  d'activité  que  le  rum  français  ne  pourrait  lui 
porter  de  préjudice.  11  serait  à désirer  qu’on  abandonnât 
en  France  la  culture  des  vignobles  qui  ne  donnent  que  du 
mauvais  vin;  le  sirop  est  le  sucre  du  pauvre;  le  rum  estime 
boisson  plus  saine  et  à meilleur  marché  que  le  vin  de  der- 
nière qualité.  L’importation  de  40  mille  boucaux  ou  barri- 
ques  de  sirop  et  de  tafia  en  France,  serait  pour  nolio  ma- 
rine uo  précieux  frèt  de  retour  des  iles.  Notre  tarif  somb’c 
calculé  pour  faire  refluer  nos  denrées  coloniales  vers  l'é- 
tranger. Supprimez  tous  les  droits  de  sortie,  d’entrée,  de 
cotivmiinütkm  ; on  ne  raflinera  pas  le  sucre  dans  les  Iles, 
on  n’y  .anriquera  pas  de  tabac,  on  n’y  distillera  pas  le  si- 
rop: S*int-Eiisiaclic,  Sainte-Croix,  u'auront  aucun  avan- 
tage. fur  uous,  et  nous  en  aurons  de  grands  sur  les  ports  du 
continent  de  l’Amérique  et  ceux  de  l'Angleterre.  Nous 
n’aurons  aucune  concurrence  à craindre  en  Europe  pour 
l'excellent  rum  et  le  beau  sucre;  nos  manufactures  seront 
encouragées  parle  meilleur  marché  du  coton  et  de  l'indigo. 

Quant  à l'exportation  des  denrées  coloniales  de  France  à 
l’étranger,  je  veux  qu’il  y ait  un  droit  modéré,  moindre,  si 
l’exportation  c>t  faite  par  un  bâtiment  français  et  toujours 
en  raison  du  plus  ou  moins  de  main-d’œuvre  que  la  denrée 
coloniale  aura  reçu  en  France.  Nous  devons  entourer  la 
France  d'un  cordon  national,  et  ne  laisser  des  droits  que 
sûr  l’étranger. 

J’ai  sous  les  yeux  un  état  de  toutes  les  exportations,  de 
toutes  les  iles  des  Indes  occidentales,  présenté  au  parlement 
d’Angleterre  ; il  en  résulte  : 

1*  Que  la  seule  partie  française  de  Saint-Domingue  vaut 
plus  que  tout*  s les  iles  anglaises, 

2*  Que  toutes  les  iles  françaises  valent  plus  que  toutes  les 


iles  anglaises,  espagnoles,  hollandaises,  danoises  et  sué 

doiscs. 

Avec  une  masse  de  denrées  coloniales  plus  forte  que 
toutes  les  portions  des  puissances  eu  ropéennes,  un  excédant 
considérable  de  vins,  d’eau-de-iic  et  de  grains,  un  im- 
mense superflu  d'ouvrage*  d'industrie,  cette  superbe  en- 
o inte  qui  a pour  limites  deux  mers,  les  Alpes  et  les  Pyré- 
nées, la  F r ance  pourrait  faire  les  trois  cinquièmes  du  com- 
merce du  monde.  Mais  son  inléiêt  commercial  ne  doit  pas 
être  abandonné  à des  régis-eui*.  qui  ne  connaissent  pas  les 
premiers  éléments  de  la  formation  d‘un  tarif.  Pour  tarifer 
en  connaissance  de  cause  et  non  de  confiance,  comme  l’ont 
été  presque  tous  1rs  arlic  es  du  tarif  actuel,  il  faut  savoir 
la  quantité  récoltée,  importée,  consommée,  exportée,  le 
déficit  ou  le  surplus  le  prix  de  la  matière  brute,  celui  qui 
suit  les  différents  degrés  de  manufacture  chez  les  nations 
étrangères  et  eu  France.-  il  faut  encore  connaître  leurs  lois 
commerciales,  les  droit*  d'entrée,  desortie,  de  consomma- 
tion, les  remises,  les  primes.  Si  vous  n’avez  pas  toutes  ccs 
bases,  oserez-vous  déterminer  la  quotité  du  droit  d’un  ar- 
ticle principal  de  votre  commerce  ? Vous  voulez  déjouer 
les  tarifs  des  puissances  étrangères,  éliidiez-les  donc;  au- 
trement vous  v ous  tromperez;  votre  tarif  sera  ennemi  de  vo- 
tre commerce;  vous  serez  en  opposition  avec  vouwnèni'*»; 
vous  obstruerez  au  Cap  1rs  denrées  dont  vous  voulez  favo- 
riser f écoulement  vers  Boideaui.  Il  y aura  filtration  frau- 
duleuse du  Cap  à l'étranger. 

Dr  s connaissances  aussi  étendues  ne  sont  nécessaire  que 
pour  fixer  la  quotité  des  droils  dans  les  rappoi  ts  de  l'étran- 
ger avec  la  France.  Le  sens  commun  suffit  pour  se  coi- 
v.iincre  de  la  justice  et  des  avantages  de  la  suppression  de 
tous  droits  entre  toutes  les  portions  de  la  France.  Que  la 
Convention  nationale  resserre  les  lien*  de  parenté  cl  de 
fidelité  par  ceux  de  l'inlérétl  Les  Français  des  Iles  aime- 
ront la  France  d’Europe  plu»  que  jamais.  Elle  est  libre, 
elle  protège  dans  ses  parties  les  plus  éloignées  la  franchise 
des  propriétés,  la  liberté  des  personnes,  des  cultes  et 
du  commerce.  Les  assemblées  coloniales  pourvoieront  aux 
dépenses  de  toutes  les  parties  de  l'administration  des  iles, 
par  des  contributions  diiccles  ou  toutes  autres  que  celles 
sur  le  commerce  entre  elles  et  la  France. 

La  mère-pa'rie  se  charge  des  frais  de  fortification  cl  sta- 
tion en  temps  de  paix,  et  de*  flottes  pendant  la  guerre.  Les 
colons  sauront  bien  se  taxer  pour  salarier  un  gouverne- 
ment intérieur  qu’il  sera  de  leur  intérêt  d’établir  avec  éco- 
nomie. Les  droils  sur  le  commerce  ries  étrangers  av«  c les 
colonies  seront  une  branche  importante  de  revenu,  lors- 
que ces  droits  seront  perçus  au  profit  de  la  colonie. 

La  recette  des  droits  sur  le  commerce  étranger  à Saint- 
Domingue,  en  1789,  a été  de  576,715,  Iiv.  ; mais  le  pro- 
duit des  droits  sur  les  salaisons  était  destiné  à des  primes 
d’encouragement  pour  l’introduction  des  morues  de  pêche 
nationale.  On  conçoit  aisément  que  les  colons  ne  répugne- 
raient pas  à frauder  un  droit  qui  tournerait  au  profil  d’un 
armateur  européen  qui  trop  souvent  franciserait  du  pois- 
son étranger.  Que  les  droils  sur  le  commerce  étranger  dan» 
les  colonies  soient  pour  elles  ils  seront  payés.  Le  corps 
législatif  en  France,  dont  les  députés  des  colonies  seront 
membres,  régleiala  nature  des  objets  élrangers  à admettre 
dans  les  colonies  et  la  quantilé  des  droils.  Ce  tarif  colo- 
nial contiendra  de  justes  et  importantes  distinctions  entre 
le  continent  de  l'Amérique  septentrionale,  le»  iles  étrangè- 
res des  Indes  occidentales  et  l'Amérique  du  Sud.  Ce  tarif 
distinguera  aussi,  par  une  différence  de  droils,  le  bâtiment 
étranger  ou  bâtiment  français  venant  de  l’étranger.  Les 
articles  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  de 
France,  et  les  droits  à leur  sortie  des  colonies  pour  l’é- 
tranger, seront  également  déterminé»  par  l’Assemblée  na- 
tionale ; mais  que  tou»  ces  droits  soient  pour  les  colonies* 
La  France  trouvera  dans  l’immense  commerce  desdemées 
coloniales  un  ample  dédommagement  des  frais  d'exporta- 
tion militaire,  et  les  colonies  ne  chercheront  pas  un  sort 
plus  heureux  dans  l'indépendance  ; defrancisées  ou  souve- 
raines, elles  ne  seraient  pas  aussi  bien. 

Mais  comment  remplacer  le  produit  des  droits  d’entrée 
et  de  consommation  en  France  sur  les  denrées  des  colonies 
françaises?  Où  sont  les  étals  de  quantités  importées,  con- 
sommées, exportée»?  Quel  est  le  montant  des  droits  de  cha- 
que article  eutré,  consommé,  exporté?  La  recette  pour 
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entrée  et  consommation  est-elle  de  î,  3,  4,000,000?  Je 
m'engage  5 procurer  la  facililéd’unc réduction  de 4, 000,000 
dans  les  frais  delà  régie  des  douanes  rn  France.  La  France 
pourrait  renoncer  au  revenu  de  tous  droits  quelconques 
aur  toute  espèce  de  commerce,  s’il  n’était  pas  de  son  Inté- 
rêt de  continuer  à en  percevoir  sur  l'étranger,  pour  n'avoir 
pas  de  taxes  directes  à imposer  pour  entretenir  les  ateliers 
de  charité,  peuplés  par  la  désertion  dans  les  ateliers  de  ses 
manulactnirs,  qui  serait  l'effet  de  cette  libre  introduction 
des  marchandises  manu  facturées  chez  les  nations  étrangè- 
res, qui  toutes  ont  des  tarifs.  Mais  le  tai  if  français  ne  doit 
plus  être  l’objet  de  retenus  ;nous  devons  le  combiner  pour 
un  plus  grand  commerce.  Les  larifeurs  sont  des  corsaires  ; 
l’Assemblée  nationale  a décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
négocierait  avec  les  puissances  étrangères  pour  la  suppres- 
sion de  la  Courte.  Négocions  aussi  pour  la  suppicssion  des 
douanes.  Le  décret  que  je  tiens  d'indiquer  est  un  grand 
pas  à faire  pour  l’obtenir  réciproquement,  et  pour  mettre 
jusqu’à  ce  moment  éloigné  tous  les  avantagea  de  notre 
rété.  Signé  Didier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 

SÉANCE  PU  SAMEDI  3 NOVEMBRE. 

Un  membre  annonce  ù ïa  Convention  qu’il  vient 
de  recevoir  du  capitaine  de  sa  section  un  billet  qui 
lui  enjoint  de  se  trouver  au  corps  de-garde  pour  y 
faire  son  service.  Il  demande  s’il  doit  se  rendre  a 
l'ordre  du  capitaine,  ou  s’il  doit  rester  à ses  fonctions 
de  député. 

On  observe  qu’il  doit  se  faire  remplacer. 

Hewbei.l  : Le  lait  qui  vient  d'étre  énoncé  mérite 
quelque  attention  : ou  nous  sommes  citoyens  de  Putis, 
ou  nous  le  sommes  chacun  de  nos  départements,  .le 
soutiens,  moi,  que  nous  ne  devons  pas  être  regardés 
comme  citoyens  de  Paris, car  nous  ne  sommes  ici  que 
par  accident.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  paierions 
ici  notre  garde,  lorsque  nous  la  payons  dans  uos  de- 
partements. 

Babèbb  : Je  pense  que  la  Convention  ne  doit  pas 
traiter  celte  demande  avec  tant  d'importance , et 
qu’elle  doit  passer  à l'ordre  du  jour.  Voici  mes  mo- 
tifs : Tout  citoyen  doit  prendre,  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  une  port  personnelle  à la  défense  com- 
mune, à la  garde  et  autres  objets  de  service  person- 
nel ; niais  aussi  tout  citoyen  est  le  maître  de  choisir 
son  domicile;  tel  est  le  résultat  de  son  vœu,  de  son 
choix  libre-.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  représen- 
tant du  peuple  français,  qui  réside  à Paris,  y ait  éta- 
bli, y ait  choisi  son  domicile,  car  il  n’est  là  qu’acci- 
dcnicllcmcnt ; il  pourrait  être  ailleurs,  si  le  vœu 
national  l’appelait  ailleurs.  Ce  n’est  donc  pas  là  son 
choix  de  domicile  ; ce  n’est  pas  là  qu’il  peut  exercer 
ses  droits  de  citoyen  français.  Il  ne  peut  doue  être 
considéré  comme  domicilié  à Paris. 

Il  est  vrai  cependant  que  partout  où  se  trouve  le 
citoyen , il  doit  concourir  a la  défense,  à la  sûreté,  à 
la  garde  commune  ; mais  il  ne  peut  servir,  il  ne  peut 
supitorter  des  charges  en  deux  endroits. 

Sous  un  autre  rapport,  on  peut  dire  qu’il  ne  peut 
occuper  deux  postes  à la  fois;  or  s’il  occupe  îc  poste 
de  législateur,  il  ne  peut  en  même  temps  remplir  ce- 
lui <le  soldat.  Ces  deux  fonctions  sont  incompatibles. 
La  loi  de  1792  a déjà  établi  cette  disposition  ; car  elle 
a prohibe  aux  juges  et  aux  administrateurs  de  fa  in* 
le  service  de  la  garde  nationale,  pour  ne  pas  réunir 
deux  pouvoirs,  deux  fonctions  incompatibles,  relie 
de  luire  la  loi,  ou  de  rendre  un  jugement, ou  de  pro- 
noncer un  arrêté,  et  de  se  trouver  ensuite  membre 
de  la  force  armée  qui  fait  exécuter  les  mêmes  juge- 
ments, les  mêmes  lois,  les  mêmes  arrêtés.  Ainsi, 
cette  considération  est  assez  puissante  pour  croire 


que  1rs  sections  de  Paris  ne  méconnaîtront  pas  une 
exception  nécessaire  même  à l’exécution  des  lois. 

Quant  au  remplacement,  je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  doive  discuter  ces  vues  parcimonieuses. 
J'appelle  de  nouveau  l’ordre  du  jour. 

Après  quelques  débats,  l’ordre  du  jour  est  adoplé. 

— Ingrant  offre,  au  nom  de  la  commune  de  Ceaux, 
canton  de  Couché,  district  de  Lusignan,  département 
de  la  Vienne,  une  somme  de08i  liv.  10  s.,  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Gaston:  Vous  avez  commis  hier,  sans  le  vou- 
loir, une  injustice;  il  suffit  de  vous  la  faire  connaître 
pour  qu’elle  soit  bientôt  réparée. 

Le  citoyen  Lakanal  a fait  au  district  de  Tarascon, 
département  de  l'An  *ge,  la  querelle  que  lit  le  loup 
à l'agneau  ; il  s'est  oppose  à la  mention  honorable 
de  l'énergique  adresse  de  ce  district,  qui  adhère  à vos 
décrets  relatifs  à I abolition  de  la  royauté  cl  à l'éta- 
blissement de  la  république  française;  il  donna  pour 
motifs  de  cet  acte  de  rigueur,  que  les  membres  du 
directoire  de  ce  district  sont  aristocrates,  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  donné  des  marques  d'inci- 
visme; il  a avancé  plusieurs  faits  sans  en  donner  la 
preuve;  mais  fût-il  vrai  que  quelques  membres  dn 
directoire  aient  été  tièdes  ou’ indifférents  pour  la 
chose  publique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  conseil  de 
l'administration  partage  ses  sentiments,  et  l'adresse 
en  adhésion  que  ce  corps  administratif  a mise  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale,  en  est  une 
preuve  certaine  ; elle  serait  même  la  satire  la  plus 
amère  de  la  conduite  du  directoire,  supposé  qu’il  fût 
réellement  tel  qu’il  a été  dépeint.  Je  ne  citerai  qu’un 
seul  fait  en  laveur  de  ce  directoire.  C’est  par  ses 
soins  que  les  impositions  foncières  et  mobilières  du 
district  de  Tarascon  sont  aujourd'hui  presque  toutes 
en  recouvrement,  et  maigre  les  efforts  fanatiques  des 
prêtres  réfractaires  et  de  quelques  citoyens  gangrè- 
nes d'aristocratie,  la  paix,  la  liberté,  l'égalité,  le  plus 
ardent  amour  de  la  patrie  ont  constamment  régné 
dans  ces  cantons;  presque  tous  les  jeunes  gens  en 
état  de  porter  les  armes  ont  volés  à la  défense  îles 
frontières.  Je  prie  donc  la  Convention  nationale  d'é- 
tendre la  mention  honorable  des  adresses  qui  lurent 
lues  hier  ù la  tribune,  à celle  du  conseil  administra- 
tif du  district  de  Tarascon.  Cette  adresse  est  remplie 
d’énergie,  de  patriotisme,  de  respect  pour  les  lois, 
de  haine  pour  les  tyrans.  Elle  est  donc  bien  digne, 
sous  tous  les  rapports,  de  votre  approbation.  Je  l.t 
demande  au  nom  de  la  justice  et  de  I encouragement 
que  vous  donnez  toujours  aux  administrations  qui 
font  bien  leur  devoir. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  a la  Convention 
qu’il  n’a  point  donné  a ordre  pour  faire  amener  à 
Paris  les  trente-trois  prisonniers  qui  y sont  arrivés. 

— Les  musiciens  «lu  ci-devant  roi  demandent  la 
continuation  de  leur  traitement  jusqu’au  mois  du 
janvier  1793. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  secours. 

— Le  général  Chaxot  demande  qu’il  lui  soit  per- 
mis de  répondre  aux  calomnies  de  Marat. 

— On  lit  une  lettre  des  Amis  de  la  Liberté  et  d<* 
l’Egalité,  de  Strasbourg,  qui  annoncent  que  les 
Mayençais  demandent  a être  réunis  à la  France,  et 

ne  la  seule  crainte  qu’ils  aient,  c’est  d'être  alm  li- 
onnes k eux-mêmes  et  de  retomber  ainsi  sous  le 
joug  des  despotes  dont  les  Français  viennent  de  les 
délivrer. 

Rulh  : Les  Mayençais  sont  le  peuple  de  l'Allema- 
gne le  plus  digne  de  la  liberté.  Le  sont  les  Mayen- 
çais qui  ont  ose  mettre  le  feu  au  palais  de  l’enipeirur 
Henri  IV,  pour  avoir  voulu  porter  atteinte  à leur  li- 
berté. Le  peuple  de  Mayence  porte  dans  son  cœur 
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fine  haine*  inextinguible*  contre  les  tyrans.  Si  vous 
voulez  qu’il  vous  serve  de  remparts  contre  les  ty- 
rans, assurez-lui  votre  assistance  dans  In  lutte  qu  il 
aura  à soutenir  contre  tous  les  princes,  le  haut  et  bas 
clergé,  eulin  contre  tous  les  suppôts  du  despotisme 
et  de  In  tyrannie. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

— Un  député,  qui  était  oflicier  dans  une  compa- 
gnie de  l’armée  du  Midi,  demande  que  le  comman- 
dant soit  autorisé  à le  remplacer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Valaze  demande  qu’il  soit  fourni  à la  commis- 
sion des  vingt-quatre,  les  fonds  nécessaires  à ceux 
qui  sont  chargés  de  la  signification  des  mandats  d'ar- 
rêts et  d’amener  lancés  par  cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Montalbao, 
dont  voici  l’extrait  : 

• Représentants  du  peuple,  hâtez-vous  de  jeter  les 
bases  de  notre  gouvernement  ; faites  des  lois  qui  as- 
surent notre  bonheur.  Etouffez  ces  débats  qui  vous 
divisent  ; s’il  existe  parmi  vous  des  factieux,  Youez- 
les,  comme  nous,  au  plus  profond  mépris.  » 

Lehardy  : Je  dcmamle  la  mention  honorable,  et 
profitons  de  la  leçon. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  des  pièces  tendant  à justifier  le 
maire  et  quelques  officiers  municipaux  de  Verdun. 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sur- 
veillance. 

«—  Sur  la  proposition  de  Lctourneur,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■ Art.  1er  tes  hussards  de  la  Liberté,  formés  en 
vertu  de  la  loi  du  2 septembre  dernier,  seront  rap- 
pelés à la  solde  de  15  sous  par  jour,  jusqu'à  l'é- 
poque où  leur  service,  sur  le  pieu  «le  guerre,  puisse 
les  faire  jouir  des  distributions  fixées  par  le  regle- 
ment concernant  les  troupes  en  campagne. 

• 11.  Le  ministre  «le  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaître  à la  Convention  nationale  l'aperçu  de  cette 
dépense,  à l'effet  «le  mettre  à sa  disposition  les  fonds 
nécessaires  à cet  objet.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  «pii  suit  : 

• Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  à la  commune 
d’Auxerre,  département  de  l’Yonne,  l«*s  «leux  rations 
de  fonte,  dont  elle  a fourni  les  matières  ainsi  que 
les  fonds  pour  la  fabrication. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fera  délivrer  à la  commune  de  Sainl-Germain- 
en-Lave  la  pièce  de  canon  dont  clic  a fourni  les  ma- 
tières. * 

Foi:  eu  K (de  Xanlcs)  : La  Convention  nationale  a 
décrété  quelle  suivrait,  dans  scs  délibérations,  la 
marche  qui  lui  serait  tracée  par  sa  commission  cen- 
trale. C’est  le  premier  moyen  que  vous  ayez  pour 
faire  «le  bonnes  lois;  chaque  jour,  par  des^  motions 
incidentes,  on  prodigue  nos  finances,  et  l'on  nous  | 
jette  hors  des  principes. 

Le  rapport  «lu  comité  «le  l’instruction  publique,  sur 
l'organisation  «les  écoles  primaires,  est  le  premier  à 
l’ordre  du  jour;  je  demande  la  parole  au  nom  de  ce 
comité. 

— La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  sur 
les  émigrés. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

Pari»,  le  S novembre. 

• Citoyen  président,  je  m’empresse  d'apprendre  à 


la  Convention  nationale  qu'on  me  mande  de  Nice, 
par  «les  lettres  particulières,  qu’à  l’arrivée  de  l'es- 
cadre aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet,  devant 
Oneille,  on  y envoya  une  chaloupe  parlementaire, 
soit  pour  sommer  là  ville  de  se  rendre,  soit  pour  en- 
tendre les  propositions  du  cotiiinaiidaut;  tuais  que. 
des  paysans  embusqués  ont  attendu  la  chaloupe  pour 
tirer  à bout  portant,  et  ont  lue  d'Aubcrmesuil,  aide* 
de-camp  du  général  Isnard  (1),  enseigne  de  vaisseau, 
et  cinq  autres  personnes.  Ducliaila,  capitaine  du 
Tonnant , et  quelques  autres  ont  été  blessés;  on 
ajoute  que  l'escadre,  composée  de  six  vaisseaux , a 
vengé  la  nation  de  cet  al  tentât  par  un  feu  terrible  «pii 
a détruit  uuc  partie  de  la  ville. 

• Signé  Monge.  • 

— Des  députés  extraordinaires  de  Lyon,  admis  à 
la  barre,  prcseuteul  une  pétition  par  laquelle  ils  at- 
tribuent à la  disette  la  fermentation  et  les  troubles 
de  celte  ville,  où  trente  mille  ouvriers  sont  sans  pain. 
Ils  demandent  des  secours  pour  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs. 

On  fait  observer  que  les  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  ont  un  rapport  tout  prêt  à ce  sujet. 
La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur. 

Rapport  au  nom  des  comités  tf  agriculture  et  de 
commerce , sur  les  subsistances,  présente  par  le 
citoyen  Fabre,  député  du  département  de  l' Hé- 
rault. 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  fixer  un  instant  vos  regards 
sur  l'intéressant  objet  des  subsistances.  Vous  leur 
avez  renvoyé  l'examen  d'une  foule  «le  pétitions  et  «le 
mémoires  qui  vous  ont  été  présentés.  Ils  les  ont  lus 
avec  attention,  et  y ont  vu  avec  douleur  combien, 
avec  des  intentions  saus  doute  pures,  oii  canonisait 
d'erreurs,  combien  on  s'égarait  sur  les  véritables  in- 
térêts du  peuple;  ils  y ont  vu  des  lois  de  sang  deman- 
dées; la  peine  de  mort,  qui  ne  devrait  peut-être  pas 
se  trouver  dans  le  code  d un  peuple  libre,  prodiguée 
pour  les  délils  les  plus  légers,  et  toutes  les  vexations 
du  code  fiscal  reproduites  dans  le  siècle  de  l.t  philo- 
sophie. Mais,  qvaul  d'examiner  les  lois  que  les  cir- 
constances demandent,  que  l'intérêt  public  réclamé, 
il  est  important  de  jeter  un  aperçu  sur  uotre  situa- 
tion et  d’en  chercher  les  causes. 

La  Frauce,  s'il  faut  eu  croire  1rs  économistes  les 
plus  fameux,  recueille  en  général  le  blé  nécessaire, 
pour  la  consommation  «le  ses  habitants;  et,  s'il  est 
impossible  «l’avoir  des  données  certaines  sur  cet  ob- 
jet, toutes  les  probabilités  se  réunissent  eu  faveur  de 
cette  hypothèse.  Si  la  r«*colle  a été  cette  année  stérile 
dans  quelques  départements,  une  heureuse  abon- 
dance a fertilisé  les  autres,  et  devrait  réparer  ces 
maux  partiels.  Les  pétitions  contiennent  l’aveu  qu’on 
ne  manque  pas  de  grains.  Les  lieux  les  plus  agiles 
sont  ceux  où  il  est  le  plus  abondant,  sont  ceux  où, 
d’après  le  tableau  d«*s  prix  dans  toute  la  république, 
il  se  paie  le  moins  chèrement.  Des  achats  ont  déjà  «;lé 
faits  chez  l'étranger;  une  partie  est  déjà  parvenue  à 
sa  destination;  de  nouveaux  chargements  les  suivent 
de  prés,  et  sont  attendus  tous  les  jours.  Cependant 
les  marches  sont  dégarnis;  la  circulation,  sans  la- 
quelle la  moitié  de  la  république  eprouveraifies  hor- 
reurs de  la  famine,  est  partout  interceptée;  partout 
se  manifeste  une  agitation  dont  les  effets  peuvent  de- 
venir fuu«*stes;  partout  les  prix  éprouvent  un  sur- 

(t)  Son  père,  député  X la  Convention,  s’est  évanoui  à celle 
nouvelle;  nnis  ayant  repris  se*  esprits,  il  «est  écrié  : Uon 
Jilt  riait  à ton  polir,  et  moi  je  reste  nu  mon;  en  «(Tel,  il 
est  rentré  dans  la  salle,  malgré  It  s prières  de  ses  amis  qui  U 
pre»Mkul  de  sc  retirer  cher  lui.  U n'avait  que  cet  enfant* 
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haussement  qui  doit  inspirer  des  craintes.  Pauvre 
au  milieu  de  l'abondance,  tourmenté  par  des  craintes 
chimériques,  le  peuple  est  tour  à tour  agité  par  la 
situation  du  moment,  et  par  la  crainte  déchirante 
d’un  avenir  plus  pénible.  Telle  est  notre  situation; 
quelles  en  sont  les  causes? 

Les  mouvements  qu'éprouve  le  peuple  au  sujet  des 
subsistances  sont  toujours  produits  par  les  mêmes 
motifs  et  par  les  mêmes  hommes.  La  révolution  a 
choqué  de  grands  intérêts,  froissé  de  violentes  pas- 
sions, et  elle  n’a  encore  que  trop  d’ennemis,  beau- 
coup de  gens,  anarchistes  par  calcu  l , flattent  le  peuple 
pour  l'écraser,  et  parlent  de  patriotisme  dont  ils  ne 
connaissent  que  le  nom.  Ces  hommes  se  répandent 
dans  tous  les  lieux,  maîtrisent  les  marchés,  y taxent 
les  subsistances  ; et,  par  d’extravagantes  déclama- 
tions, égarent  un  peuple  bon  et  crédule;  ils  savent 
que  1rs  subsistances  leur  en  donnent  un  sûr  moyen  ; 
ils  savent  que  le  terme  de  l’anarchie  est  le  despo- 
tisme, que  la  licence  conduit  à l’esclavage;  le  ven- 
deur, effrayé,  n’ose  plus  fréquenter  des  lieux  où  sont 
exposés  et  sa  propriété  et  sa  vie.  Les  marchés  publics 
sont  dégarnis,  la  circulation  est  interrompue,  la  di- 
sette se  fait  sentir,  et  le  trouble  augmente  par  les 
maux  que  les  premières  agitations  ont  occasionnés. 
Il  est  cependant  uue  autre  cause  de  notre  situation 
dont  on  ne  peut  se  dissimuler  l’existence:  il  est  des 
hommes  qui  calculent  sur  le  malheur  de  leurs  conci- 
toyens, qui  trouvent  partout  des  moyens  d’une  Spé- 
culation honteuse, à qui  rien  ne  coûte, pourvu  qu’ils 
satisfassent  la  déshonorante  soif  «le  s’enrichir.  Cos 
hommes  ne  vendent  pas  leurs  grains  pour  en  tirer 
un  prix  plus  avantageux,  et  resserrent  une  denrée 
qu'ils  devraient  faire  circuler.  Il  existe  des  hommes 
qui,  soit  par  malveillance,  soit  par  une  déliance  cri- 
minelle, ne  veulent  point  se  dessaisir  de  leur  denrée, 
réfèrent  l’amonceler,  et,  par  un  intérêt  mal  com- 
iné,  font  le  malheur  de  leurs  concitoyens.  Ces 
maux,  inséparables  d’une  grande  révolution,  doi- 
vent disparaître  avec  elle.  Les  temps  révolutionnai- 
res ressemblent  à ces  orages  passagers  qui  obscur- 
cissent un  instant  l'horizon , mais  qui  lotit  bientôt 
lace  aux  jours  les  plus  sereins,  et  nous  apprennent 
mieux  en  apprécier  les  jouissances. 

Après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  notre  situa  - 
tion, il  faut  en  chercher  les  remèdes.  Parmi  les  péti  - 
tions qui  vous  ont  été  présentées , les  unes  contien- 
nent clés  mesures  générales  qui  nécessitent  un  exa- 
men approfondi  dont  vos  comités  vont  s’occuper. 

Nous  allons  passer  aux  développements  des  me- 
sures que  nous  vous  proposons,  et  des  principes  qui 
ont  dirigé  nos  travaux. 

La  propriété  est  sans  doute  un  droit  sacré,  mais  la 
société  peut  en  régler  l’exercice;  chaque  citoyen  doit 
à l’intérêt  général  un  léger  sacrifice  de  sa  propriété, 
pour  jouir  tranquillement  de  ce  qui  lui  reste.  La 
tranquillité  de  la  république  dépendant  de  la  disette 
ou  de  l'abondance  des  subsistances,  elle  doit  porter 
les  regards  de  la  loi  sur  cet  intéressant  objet.  Elle 
doit,  lorsque,  par  leur  stérilité,  le  bonheur  de  tous 
est  compromis,  exiger  quelques  sacrifices  de  ceux 
qui  les  possèdent.  Il  faut  que  les  marchés  soient  ap- 
provisionnés, l’intérêt  public  le  demande  ; celui  du 
consommateur,  du  fermier,  du  propriétaire  l’exige. 
Il  faut  prévenir  la  crainte  même  de  l’accaparement; 
il  faut  que  toute  la  république  connaisse  sa  situation 
pour  les  subsistances.  Ces  principes  sont  incontes- 
tables. La  liberté  particulière  doit  céder  à l’intérêt 
général  ; il  faut  donc  que,  dans  un  moment  de  disette, 
celui  qui  a du  blé  à vendre,  et  qui  refuserait  de  le 
faire,  puisse  y être  obligé;  il  faut  qu’on  le  puisse  re- 
quérir d’approvisionner  les  marchés  dégarnis  ; l’in- 
tlii  él  du  peuple,  les  principes  sacrés  de  l égalité  exi- 


gent la  multiplication  des  lieux  de  marché.  Voilà  les 
motifs  des  premiers  articles  du  projet  de  décret  que 
nous  allons  vous  soumettre. 

L'exportation  doit  être  strictement  défendue;  les 
lois  la  prohibent  avec  sévérité;  vos  comités  en  ont 
examiné  les  dispositions;  ils  se  sont  convaincus 
qu’elles  n’avaient  point  tout  prévu  encore,  et  ont 
tâché  de  suppléer  à leur  silence.  La  circulation  libre 
est  un  besoin  dans  une  grande  république  ; sans  la 
circulation  , l'unité  et  rindivisibilité  ne  seraient 
qu’une  chimère , puisqu'un  peuple  de  frères  refuse- 
rait, à ceux  qui  font  partie  de  la  même  famille,  uu 
excédant  qui  périt  dans  ses  mains;  puisque  sans  elle 
l'agriculture  périrait,  le  travail  manquerait  absolu- 
ment, et  la  guerre  civile  nous  ramènerait  le  despo- 
tisme; toutes  les  lois  la  prescrivent.  Vos  comités  ont 
cru  devoir  en  rappeler  l’exécution  et  prendre  une 
mesure  pour  que  le  peuple  fût  bien  certain  que  le 
blé  qu’on  achète  dans  les  marchés  est  pour  une  par- 
tie de  la  république  ; que  l'acheteur  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  marche,  et  que  tout  prétexte  fût  en- 
levé à la  malveillance.  Les  marchés  sont  troublés, 
une  police  exacte  doit  les  surveiller.  Le  vendeur 
doit  y trouver  sûreté  et  protection  ; et  y portée  le 
désordre  est  uu  délit  public  qu’il  est  important  de 
réprimer. 

On  s'est  plaint  plusieurs  fois  des  achats  faits  pour 
lccouiptcdii  gouvernement.  Ces  agents  se sundiseut 
et  occasionnent  des  renchérissements  dont  les  effets 
pourraient  être  funestes;  établir  Limite  dans  cette 
partie  de  l'administration,  est  le  but  de  l'article  que 
nous  vous  proposerons.  Hulin,  les  magasins  de  mar- 
chands sont  souvent  menacés;  il  est  important  qu’on 
les  connaisse;  on  ne  craindra  plus  d'accaparement. 

Une  inscription  annoncera  l objet  pour  lequel  ils 
sont  destinés;  mais,  dès-lors,  les  attaquer  devient 
une  violation  de  la  foi  publique.  Tous  les  citoyens 
doivent  veiller  au  dépôt  qui  leur  est  confié.  Qiie  le 
mot  de  la  loi,  qui  y sera  inscrit,  les  garde  mieux  que 
l’appareil  redoutable  de  la  force.  Prouvons  enfin 
aux  calomniateurs  gagés  du  peuple,  qu'il  sait  res- 
pecter les  propriétés  et  les  personnes,  et  qu’il  sera 
libre  malgré  les  efforts  des  anarchistes  et  des  despotes. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  cou- 
ronne aux  dispositions  qu’il  vient  de  développer. 

Chabot:  L*  Assemblée  législative  a mis  cuire  les 
mains  du  ministre  de  l’intérieur  une  somme  de 
12,000,01)0  pour  l’achat  des  grains  nécessaires  à l’ap- 
provisionnement de  la  république.  Je  rapporterai  un 
fait,  c’est  que  depuis  que  cette  somme  a été  mise  à 
sa  disposition,  loin  que  le  prix  des  grains  ait  dimi- 
nué, dans  la  république,  il  a constamment  augmenté; 
et  je  dois  dire  que,  dans  le  département  de  l’Avey- 
ron, dont  je  suis  originaire,  le  blé,  qui  ne  se  vendait 
à cette  époque  que  12  liv.  le  septier,  se  vend  ac- 
tuellement 27  liv.  Je  ne  cherche  pas  à inculper  celle 
administration;  mais  il  me  semble,  qu'avant  de  lui 
donner  de  nouveaux  fonds,  comme  le  proposent  vos 
comités,  il  faut  lui  demander  compte.  (Plusieurs 
voix:  Le  ministre  l’a  rendu.)  Si  on  entend,  |»ar 
rendre  compte,  de  venir  ici  vous  dire  : j’ai  acheté 
pour  12,000,000  de  grains;  je  n’ai  plus  rien  à dire. 
Mais,  dans  mon  sens,  la  reddition  de  ce  compte  ne  se- 
ra parfaite  que  quand  il  vous  aura  dit  : J’ai  acheté  une 
telle  quantité  de  grains;  j’en  ai  distribué  telle  autre 
quantité  à tel  prix  , avec  telle  perle  ou  tel  bénéfice. 
La  république  doit  s’assurer  que  ces  12,000,000 
ne  serviront  pas  a augmenter  la  fortune  de  quelques 
particuliers.  La  cour  de  Louis  \ V faisait  de  ces  opé- 
rations. On  se  rappelle  que  c’est  en  exerçant  le  mo  • 
nopole  des  grains  que  le  gouvernement  a fuit  tic  la 
famine  un  moyen  d’oppression  contre  le  peuple. 
Supposons  (je  ne  fais  que  des  hypothèses),  supposons 
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tpic*  le  ministre  île  l'intérieur  vous  «lise  : J’ai  acheté 
{jour  12,000,000  de  grains,  j Vu  ai  fait  distribuer 
cinq  ou  six  millions,  il  m'en  reste  six  ou  sept.  Sup- 
posons que  les  agents  dont  il  se  servira  pour  laire 
ictte  distribution,  cherchent  à agiter  les  marchés  et 
ù Taire  augmenter  les  grains;  et  qu'on  ne  me  dise  pas 
que  celte  supposition  est  illusoire , car,  depuis  que 
les  12,000,000  ont  elé  mis  à la  disposition  du  mi- 
nistre, les  blés  sont  augmentés.  Je  sais  bien  que  le 
ministre  n’achète  pas  dans  l’intérieur;  mais  je  sa  s 
aussi  que  le  blé  doit  se  vendre  au  prix  courant  des 
marchés,  et  l’expérience  me  prouve  que  les  distribu- 
teurs peuvent  le  faire  augmenter.  ( On  murmure.) 
J’ai  dit  un  Tait  qui  n’est  pas  une  supposition,  et  j’en 
appelle. ...  ( Plusieurs  voix:  A qui?  ) Je  serais  peut- 
être  bien  autorisé  à interpeller  les  interrupteurs 
pour  me  dire  la  cause  de  ce  fait.  La  circulation  libre 
îles  grains,  voilà  le  grand  remède  à vos  maux.  L'ad- 
ministration paternelle  des  municipalités,  voilà  b* 
second  remède.  Car  il  n’est  personne  qui  connaisse 
mieux  les  besoins  des  administrés  que  les  administra- 
teurs immédiats.  D’après  les  faits  que  je  vous  ni 
dénoncés,  d’après  le  rapport  qui  a été  fait  que  la  ré- 
publique avait  des  blés  suffisants  pour  sa  subsistance, 
je  demande  qu’on  eu  conlie  l'administration  aux  mu- 
nicipalités, et  non  à un  seul  homme.  (On  mur- 
mure.) 

Camson  ; Il  est  peut-être  essentiel  d’entrer  dans 
quelques  détails  afin  d’ôter  toute  équivoque  sur  la 
conduite  des  agents  publics.  Je  vais  dire  d’où  vient 
le  vice,  et  nous  discuterons  ensuite  le  remède.  Dans 
le  mois  de  septembre  1791 , l'Assemblée  constituante 
agita  la  question  de  savoir  si  l’on  ferait  acheter  des 
grains  par  le  gouvernement,  ou  si  l’on  donnerait  aux 
municipalités  des  fonds  pour  cet  objet.  Ce  dernier 
parti  prévalut.  Le  corps  constituant,  avant  de  se  sé- 
parer, donna  15,000,000  au  ministre  de  l’intérieur 
pour  distribuer  aux  municipalités,  par  forme  d’em- 
prunt. Qu'arri va-t-il?  C’est  que  les  municipalités 
n’allant  pas  bien  loin  pour  acheter  leurs  grains,  la 
concurrence  lit  monter  d’une  municipalité  à l’autre  le 
prix  des  grains  a un  taux  effrayant.  Depuis  lors  ces 
l.'i,000, 000  sont  dus  à la  nation.  Plus  vous  éta- 
blissez de  concurrence,  plus  le  prix  doit  augmenter. 
Le  eorps  législatif,  voyant  que  les  officiers  munici  - 
paux, la  plupart  cultivateurs,  cherchaient  leurs  in - 
téréts  particuliers  au  lieu  de  s’occuper  de  ceux  des 
administrés,  le  corps  législatif,  témoin  de  ces  incon- 
vénients, et,  pour  les  éviter,  apres  une  longue  dis- 
cussion, mit  12,000,000  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  acheter  «les  grains,  non 
pas  dans  nos  marchés,  où  ces  achats  établissaient  une 
concurrence  désastreuse,  mais  au  loin,  chez  l'étran- 
ger, afiu  d’entretenir  l’abondance  dans  ces  marchés. 
(Ou  applaudit.)  Il  crut  devoir  en  même  temps  pren- 
dre des  précautions.  Il  chargea  le  ministre  seulement 
des  achats,  et  lui  dit:  Vous  rendrez  compte  de  ce  que 
vous  aurez  acheté  et  distribué  aux  administrations 
qui  doivent  verser  les  fonds  au  trésor  public.  Et  c’est 
peut-être  avec  ces  fonds  venus  indirectement  accroî- 
tre les  15,000,000,  qu’on  renchérit,  qu’on  cause 
tous  nos  maux.  Une  autre  cause,  encore;  nous  avons 
six  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  Nous  avons 
voulu  qu’ils  fussent  bien  nourris,  parcequ’ils  com- 
battent pour  la  liberté.  On  a défendu  l’usage  du 
seigle  dans  le  pain.  Avec  la  concurrence  des  munici- 
palités, avec  la  concurrence  de  l’administration  des 
vivres,  rnugnieulation  devait  s’ensuivre;  elle  s’en 
est  suivie. 

D’un  autre  côté,  la  marine  achetait  aussi;  elle  avait 
Ses  agents  qui  établissaient  encore  une  concurrence 
avec  les  acheteurs  des  marchés.  Dès  lors,  le  prix 
augmentant,  le  peuple  égaré,  trompé,  a dit  : il  faut 


arrêter  les  grains  ; et  les  grains  ont  été  arrêtés,  et 
l'inquiétude,  et  la  disette,  et  les  troubles  sont  entrés 
dans  les  grandes  villes.  Quelle  est  la  ressource?  c'est 
de  faire  venir  des  grains  du  dehors,  de  n'en  point 
acheter  du  dedans.  (On  applaudit.)  Que  le  peuple 
éprouve  le  moins  de  concurrence  possible.  Mais  vous 
ii  auriez  presque  rien  fait  si,  en  donnant  des  fonds 
pour  ces  achats,  vous  ne  faisiez  rentrer  les  25,000,000 
avec  lesquels  on  fait  le  monopole.  Il  faut  faire  rendre 
compte  aux  ministres  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  se  concilier  de  manière  qu'il  n’y  eût  qu’un  seul 
agent  dans  les  marchés,  et  la  diminution  s ensuivra. 

En  attendant,  comme  il  faut  que  les  grains  vien- 
nent de  loin , je  voudrais  que  nous  allassions  en 
Amérique , que  nous  y employassions  la  dette  que 
nous  avons  sur  elle.  Je  dois  dire  encore  une  autre 
cause  de  la  cherté  des  grains.  Souvent,  lorsqu’on 
se  trouve  dans  l’embarras,  on  croit  s’en  tirer  en  ne 
permettant  pas  même  de  discuter.  On  vient  à la 
barre  demander  des  secours.  Des  municipalités  as- 
siégées vous  disaient:  il  nous  faut  des  secours. 
Lille,  Thionville,  se  sont  bien  défendues;  elles  sont 
venues,  à la  veille  d’un  siège,  vous  dire  : la  partie 
pauvre  de  nos  habitants  manque  de  pain  ; alors  on  a 
mis  8 à 10,000,000  à leur  disposition.  Avec  ces  som- 
mes on  a mis  la  concurrence  dans  les  marchés.  Je 
crois  que  ces  détails  ne  seront  pas  nuisibles.  (On  ap- 
plaudit.) En  conséquence,  je  demande  qu'on  mette 
12, 000,000 à la  disposition rlu  ministre  de  l'intérieur; 
mais  que  dans  vingt  jours  il  rende  compte  de  toutes 
les  sommes  données  pour  les  subsistances. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— L’Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  décret 
relatif  au  séquestré  «les  biens  des  émigrés. 

Un  membre  demande  le  rapport  de  l'article  décrété 
dans  la  séance  d'hier,  portant  que  tous  débiteurs  se- 
ront tenus  de  faire  la  déclaration  des  finances,  titres 
et  effets  qu’ils  auront  en  leur  possession,  apparte- 
nant à des  personnes  domiciliées  hors  du  district 
du  déclarant  ou  absentes.  Il  observe  que  cette  dispo- 
sition aurait  l'effet  funeste  de  pouvoir  anéantir  le 
crédit  d’un  grand  nombre  de  négociants,  en  mettant 
toutes  les  fortunes  à couvert,  et  qu'il  est  possible 
d'atteindre  les  biens  des  émigrés  par  des  dispositions 
moins  rigoureuses  envers  les  citoyens  restés  en 
France.  Il  propose, en  conséquence, que  les  débiteurs 
ne  soient  obligés  de  déclarer  que  les  sommes  dont 
ils  ne  justifieront  pas  que  les  propriétaires  résident 
en  France  ou  sont  étrangers. 

Roblrt-Pomif.r  (1):  J’appuie  les  observations  du 
préopinant.  Votre  décret  n a pour  objet  que  les  émi- 
grés, et  les  déclarations  dont  on  vient  de  parler  ont 
pour  objet  tous  les  citoyens,  qui  sont  tous  débiteurs 
ou  créanciers,  et  dont  la  fortune  change  tous  les 
jours.  Je  demande  que,  par  un  article  additionnel , 
vous  décrétiez  que  les  citoyens,  dont  il  est  parlé  dans 
l’article  l«  du  préseut  décret,  ne  sont  point  compris 
dans  les  dispositions  des  articles  V et  XIV. 

L’assemblée  rapporte  l'article,  et  le  renvoie  à un 
nouvel  examen  du  comité. 

— Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  croix  de 
Saint-Louis  de  la  part  du  citoyen  Liebain,  ancien 
capitaine  de  grenadiers,  résidant  à Pornamounon, 
chef-lieu  de  district,  département  de  la  Meurthc. 

— Le  citoyen  Lecomte,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie,  dans  Je  département  des  Landes,  en- 
voie sa  croix  de  Saint-Louis  qu'il  avait  obtenue  après 
quarante -deux  ans  de  service  et  deux  campagnes  de 
guerre.  Le  titre  de  soldat  de  la  république  lui  suffit, 

(l)  Il  y a ici  une  erreur  dans  le  nom  de  ce  député  : c'est 
n^baud-Pomiflier  (frère  de  Rabiud  Saint-Étienne) , et  non 
Rohert-Poinier,  qu'il  faut  lire.  Il  n'j  avait  personne  de  ce 
dernier  nom  à la  Convention  nationale.  L.  O* 
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et  toute  autre  décoration  lui  sera  toujours  étran- 

gCCC. 

Mention  honorable  et  insertion  au  proces-verbal. 

— Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés: 

- \V.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir  à des 
personnes  notoirement  éinigrces,  on  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution 
de  la  loi  du  8 avril,  seront  versées,  savoir:  celles 
ctuellementexigi  blés,  dans  les  vingt-quatre  heures 
e la  déclaration,  et  celles  qui  ne  seront  point  échues, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance,  le 
tout  nonobstant  toute  opposition  de  In  part  de  créan- 
ciers de  chaque  émigré,  et  sans  y préjudicier,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la 
caisse  des  receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  ap- 
partenant auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le 
lieu  qui  sera  désigné  pour  les  recevoir  par  le  direc- 
toire du  district,  et  à Paris  par  le  muistre  de  l'inté- 
rieur. Les  gardiens,  préposés  à leur  conservation,  se- 
ront tenus  d'en  charger  leur  registre  et  d'en  délivrer 
reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans  Irais. 

• \\  i.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  nature, 
qui  seront  déclarés  appartenir  a des  personnes  ab- 
sentes du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  éuiigrées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les  no- 
taires, séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne  pour- 
ront s’en  dessaisir  qu’en  présence  de  l'officier  muni- 
cipal ou  du  commissaire  nommé  pour  recevoir  les 
déclarations,  et  sur  la  représentation  qui  leur  sera 
laite  du  certificat  du  lieu  qu'habitent  les  personnes  à 
qui  appartiennent  les  sommes  et  effets,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  8 avril  dernier,  qui  consta- 
tera qu'elles  ont  résidé  habituellement  dans  le  terri- 
toire français,  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  la 
loi  du  8 avril,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour;  ces  certificats  seront  vériliés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  les  débi- 
teurs seront  tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en 
justifier  à toute  réquisition.  • 

— Le  ministre  de  la  guerre  communique  à la  Con- 
vention les  deux  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  général  Derville,  commandant  à 
Maubcuye 

• Je  viens  de  donner  à l'armée  un  exemple  de  jus- 
tice et  de  sévérité.  Des  plaintes  avaient  été  port  es 
par  le  premier  bataillon  du  département  du  Non! 
contre  le  capitaine  Cocq , pour  sa  conduite  crapu- 
leuse, pour  «les  rapines,  lia  été  sur-le-champ  desti- 
tué, rasé  et  chassé  hors  de  la  ville.  J'ai  promu  en 
même  temps  à une  sous-lieutenance  de  cavalerie  le 
brave  Mangin,  qui,  par  sa  conduite  intrépide  et  son 
intelligence,  a,  pendant  deux  heures,  arrêté,  avec 
une  poignée  de  ses  camarades,  un  nombreux  déta- 
chement ennemi,  et  fa  même,  par  une  habile  ma- 
noeuvre, forcé  à rétrograder  momentanément;  ce 
(ini  a donné  le  temps  à une  compagnie  de  chasseurs 
de  faire  une  retraite  honorable,  et  ce  qui  a sauvé 
plusieurs  villages.  L'appareil  imposant  que  j'ai 
donné,  tant  à la  punition  de  l’officier  qu’à  la  récom- 
pense de  ce  soluat,afait  le  plus  grauu  effet  sur  la 
troupe,  etc.» 

E.rfrait  d’une  lettre  du  gênerai  Beurnonville. — 

Au  quartier -général  de  ISouvilte , le  2 no- 
vembre. 

• Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  nous  avons 
forcé  ce  malin  les  Autrichiens  d’évacuer  la  petite 
ville  de  Lannoy,  le  seul  poste  Fermé  qui  leur  restât 
cneore  sur  le  territoire  de  la  république.  Il  y avait 
dedans  quatre  à cinq  u nis  hommes,  non  compris  les 


postes  avancés.  Après  quelques  coups  de  canon,  ils 
font  abandonnée  très  rapidement.  Les  mauvais  che- 
mins, et  les  coupures  nombreuses  que  nous  y avons 
trouvées,  nous  ont  empêché  de  faire  la  garnison  pri- 
sonnière. J'ai  eu  le  plaisir  de  travailler  aujourd'hui 
à y planter  l'arbre  de  la  liberté.  • 

— Les  commissaires  envoyés  à l'armée  du  Nord 
écrivent  qu'ils  continuent  dé  visiter  les  différents 
postes  qu’occupent  les  trouprs  françaises;  partout 
même  ardeur,  même  persévérance.  Le  général  Du- 
monriex  vient  de  tenir  à Valenciennes  un  conseil  de 
guerre  pour  concerter  le  plan  de  la  campagne  que 
les  Français  vont  ouvrir  en  Brabant.  Les  délibéra- 
tions ne  peuvent  être  publiques;  mais  les  commis- 
saires assurent  que  les  Belges  seront  hietiWM  libres. 
A cette  lettre  en  est  jointe  une  de  l’armée  du  Nord. 

Le  ministre  de  l' intérieur  : J’ai  à me  plaindre  à 
la  Convention  de  ce  que  tous  les  jours  je  me  trouve 
aux  prises  avec  les  ouvriers  architectes  et  les  com- 
missaires d'inspection  de  la  nouvelle  salle.  Je  de- 
mande si,  ne  pouvant  prendre  connaissance  des  tra- 
vaux qui  se  font  au  château  pour  parvenir  à la  con- 
struction de  la  nouvelle  salle,  je  dois  être  respon- 
sable des  dépenses  qui  auraient  pu  être  ordonnées 
par  ces  ouvriers  et  architectes,  qui  commandent  bien, 
mais  ne  paieront  pas.  Je  viens  consulter  l’assemblée 
pour  faire  finir  toutes  ces  disputes;  il  n'est  pas  pos- 
sible que  je  sois  chargé  d’une  partie  de  l’exécu- 
tion, et  d’autres  agents  de  l’autre  partie,  et  que  ma 
responsabilité  s’étende  sur  le  tout.  Je  demande  à être 
seul  chargé  de  la  surveillance,  ou  à être  tout-à-fait 
déchargé  de  celte  responsabilité. 

L’assemblée  interdit  tout  travail  qu’on  pourrait 
faire  d'après  des  ordres  particuliers;  elle  charge 
le  ministre  de  l’intérieur  de  faire  construire  les 
comités  (1)  et  de  présenter  incessamment  le  devis  de 
la  dépense. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

(I)  Il  r*t  MM  doute  question  ici  des  bureau»  destiné*  aux 
comités.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Acadévir  ns  Mr«i<jcr.  — t.e*  Pi  étendue,  opéra;  le 
ballet  de  Mirza,  el  l'Hymne  à ta  Liberté. 

Théâtre  te  la  NatiOK*  — Les  tic  lime  s cloîtrées,  et 
Amphitryon, 

Thé \ t ii b Italie*,  — - Juliette  et  Roméo:  tes  Deux  petits 
Aveugles. 

Tuéatrb  de  la  Bépiblioib,  rue  de  Richelieu.  — 
L'Honneie  Criminel:  l’ Emigrante  ou  le  Mari  Jacobin. 

Théâtre  nr  la  ut  b Ketoeac.  — Les  t letton  dînes,  et 
Cadichon  ou  (es  Bohémiennes. 

Théâtre  de  la  citotesse  Montamih.  — T.es  deux 
Hircines  de  Saint-Aman  A,  » ides-de-camp  du  general  Uu- 
mouriez:  te  Sourd:  la  Clochette , opéra. 

Théâtre  du  Marais  — t.e  Mariage  de  Figaro. 

Incessamment  la  P*  repr.  du  Tribunal  criminel. 

Amdicv-Comiqi  e.  — Les  Trois  Léaudres;  tes  Saurs  du 
Pot : ta  Forci  noire . 

Théâtre  *atiosal  di  Moulue.  Le  Légataire  unirer- 
sel;  (Jui  paie  tes  violons  ne  danse  pas  toujours, 

Tiié «t le  ne  Vavdetillb.  — La  Gageure  inutile;  ta  Ma- 
trone d'Ephrse;  le  Pot  pourri. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  La  Mort  de  Bitture- . 
paire:  le  Retenants  Joeoude,  opéra. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Tliomas-duLourrc,  mal* 
ion  tic  Mjrigny,  nm  17. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  Tl  octobre,  — Le?  Français  n'ont  pas  trou- 
vé d'ennemis  sur  les  retapa  il»  de  Francfort.  Leur  entrée 
dans  cette  ville  ttssemb’aii  moins  à une  conquête  qu'à  une 
réception  fraternel  Je.  Les  portes  leur  ont  élé  ouvertes,  et  le 
détachement  est  entré  au  son  du  Ça  irai  chéri,  et  au  milieu 
des  acclamations  des  bous  habitants  de  Francfort. 

Les  braves  gens  qui  composent  le  détachement  de  Franc- 
fort joignent  à la  fierté  républicaine  toute  lumalililé  de 
leur  nation.  On  n‘a  jamais  traité  des  vaincus  avec  tant  d’é- 
gards, et  jamais  vainqueurs  n’ont  été  si  cordialement  reçus. 
Celte  ville  est  pleine  de  banquiers  et  de  riches  propriétai- 
res; aucun  d’eux,  il  faut  le  dire  à la  gloire  des  soldats  fian- 
çais, n’a  paru  craindre  pour  ses  propriétés.  Ces  banquiers 
de  Francfort,  pleins  «le  reconnaissance  pour  une  modéra- 
tion qui,  dans  nos  principes,  n'est  qu'une  justice,  ont  formé 
entre  eux  une  contribution  patriotique  de  4 millions...  Le 
commerce  a déjà  repris son  activité,  et  chacun  son  train  de 
vie  ordinaire....  Ou  s'attend  à recevoir  les  mêmes  nouvelles 
de  Hanau. 

Hanau,  le  34  octobre, — On  assure  qu’un  détachement 
de  l’armée  française,  après  être  entré  paisiblement  à Franc- 
fort, se  porte  sur  celle  ville.  H est  plus  que  probable  que  la 
résistance  ne  sera  pas  longue.  Les  gens  éclairés  aiment  la 
révolution  française;  les  grands  fuiront,  et  le  peuple  s'at- 
tend à recevoir  des  Irires. 

Le  16,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  passait  par 
cette  ville  qui,  avant  peu  de  jours,  tombera  au  pouvoir  des 
Français.  H conduisait  à Giosseii  cinq  cents  hommes  d’in- 
fanterie cl  deux  cents  cavaliers. 

Le  duc  Eugène  de  Wiiteniberg  est  parti  le  20  decetlc 
ville  pour  se  rendre  à Dareilh  avec  son  épouse. 

Mayence,  le  27  octobre.  — Le  général  Custine  vient  de 
récompenser  le  patriotisme  et  la  vertu,  en  honorant  d‘un 
éloge  public  le  docieur  G.-G.  Badimcr,  professeur  àWorms. 
Cet  homme  courageux  faisait  un  journal  libre,  lorsqu'il  n’é- 
tait pas  encore  permis  de  l’être  dans  son  pays.  Le  despo- 
tisme l'avait  condamné  au  silence;  mais  ce»  principes  qu’il 
répandait  toujours,  préparaienlsesconcitoyensà  la  libellé. 
Enfin  le  drapeau  tricolore,  conduit  par  Custine,  flotta  dans 
sa  patrie.  Bceluner  eût  pu  se  venger:  Bttbmer  fut  le  pre- 
mier à parler  pour  scs  persécuteurs.  Il  a fait  remettre  à «os 
concitoyens  injustes,  à ses  lèches  oppresseurs,  la  contribu- 
tion qui  leur  était  imposée.  Le  général  a choisi  pour  son  se- 
crétaire cet  homme  utile  et  vertueux.  Bcelimcr,  estimé  du 
peuple  et  des  homme»  honnêtes,  est  plus  propre  que  per- 
sonne ù répandre  les  principes  sacrés  de  la  liberté  dans  la 
Germanie. 

Wormt , le  24  octobre,  — Les  habitants  de  Worms  pa- 
raissent déjà  s’accoutumer  sans  peine  au  régime  nouveau 
pour  eux  de  la  liberté.  Ceux  sur  qui  l’imposition  a le  plus 
pesé,  peuvent  regretter  leur  argent  ; mais  la  presque  tota- 
lité des  citoyens  de  Worms,  commence  à croire  qu'on  peut 
être  heureux  et  se  passer  d’éeéque  et  de  chapitre  noble. 

Le  républicain  Custine  ne  pouvait  laisser  subsister,  dans 
lin  pays  qu'il  vient  rendre  libre,  les  restes  honteux  de  la 
féodalité.  Il  a délivré  les  cultivateurs  des  riches  contrées  de 
Mayence  du  fardeau  des  redevances  féodales.  Ces  bonnes 
gens  l'appellent  leur  libérateur.  — On  a déjà  proclamé  dans 
cette  ville  les  décrets  pour  l’élection  des  juges  de  paix  et 
des  officiers  municipaux.  On  parait  se  disposer  à faire  de 
bons  choix* 

COMTÉ  DE  NICE. 

Extrait  du  rapport  du  général  Anselme  sur  let 
opération s de  l'armée  du  Yar,  à commencer  du 
29  septembre, 

Nice,  ville  libre , 16  octobre , Cnn  1"  de  la  république 
(raitfaite.  — Je  reçus,  le  17  septembre,  l’ordre  d'entrer  dans 
3*  Série,  — Tome  /. 


le  comté  de  Nice,  dans  l’intervalle  du  25  au  30  du  même 
mois.  Je  n’avais  que  quatre  pièces  de  huit.  Je  me  décidai  à 
tirer  d’Antibrs  les  pièces  de  rempart,  et  à former  ma  bat- 
terie avec  quatre  mortiers  destinés  à foire  évacuer  une  re- 
doute de  six  pièces  que  IVnnnni  avait  sur  la  rive  gauche 
du  Var,  et  qui  battait  de  trois  cûtés  ililL-reiits. 

Mes  ouvrages  étaient  presque  finis,  lorsque  des  avis  me 
furent  donnés  le  29,  à la  pointe  du  jour,  que  les  ennemis 
marquaient  de  l’inquiétude  dans  leurs  postes  sur  le  Var  ; je 
jugeai  qu’il  était  important  de  profiler  de  leur  première 
frayeur,  et  d’attaquer  sur-le-champ  un  ennemi  disposé  à 
faire  sa  retraite.  Je  formai  sur-le-champ  une  colonne  de 
trois  mil  e hommes,  avec  douze  pii  ces  de  canon  et  uu  es- 
cadron de  dragoas.  Je  me  jetai  dans  le  Var  avec  ces  brave» 
gcn«. 

Je  fis  fouiller  les  bois  qui  bordent  celte  rivière,  cl  je 
marchai  vers  Nice.  Je  fis  sommer  Monlalban,  qui  se  rendit 
& discrétion,  craignant  d’ètie  escaladé. 

Je  passai  la  nuit  à donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
suivre  le  reste  de  l’armée,  et  jeuiplnyai  (ajournée  du  30  à 
m'emparer  de  Villefranrhe  et  d’un  château  qui  se  rendit 
au«<i  à discrétion  avec  une  garnison  de  deux  cents  homme». 

En  passant  le  Var  avec  trois  mille  hommes,  j'avais  moins 
consulté  la  prudence  que  les circon -tances  cl  surtout  le  gé- 
nie français  échauffé  par  l’amour  de  la  libellé.  Les  pluies 
d’automne  commencèrent  dans  la  nuit  du  30  septembre  au 
lvr  octobres  IcVar  débordé  et  les  vents  contraires  me  sépa- 
rèrent de  l'armée  qui  ne  put  passer,  et  de  l’escadre  qui 
avait  relâché  aux  lies  d’Hyères  ou  au  golfe  Juan,  ayant 
été  dispersée. 

J’ai  rrMé  douze  jours  presque  sans  communication,  avec 
lro:s  mille  hommes,  occupant  presque  tout  le  comté  de 
Nice,  cl  ayant  des  postes  avancés  jusqu'aux  pieds  de  la 
Sargie,  où  hs  ennemis  étaient  retranché»,  et  où  ils  avaient 
douze  mille  hommes  sur  ce  point,  jusqu'à  Tonde. 

J’ai  senti  nia  position,  j’en  ai  connu  le  danger;  mais  for- 
tifiant le  château  de  Nice,  où  j'ai  fait  monter  vingt  pièces 
de  canon , îles  mortiers  et  des  obusiers,  et  assurant  ma  re- 
traite par  Monlalban  et  Villefranclie,  je  me  suis  maintenu 
dans  un  poste  où  U faudrait  aujourd’hui  une  armée  de 
vingt  mille  hommes  pour  m'y  attaquer,  et  où  je  pourrai 
venger,  sous  ces  mêmes  murs  de  Monlalban,  les  Français 
qui  y furent  sacrifiés  dans  la  guerre  de  44. 

II  m’eût  été  facile  sans  doute  de  donner  à cette  expédi- 
tion un  caractère  plus  militaire,  si,  moins  avare  du  sang 
français  je  n'eusse  compté  parmi  les  jour?  heureux  de  ma 
vie  celui  où  j’ai  pu  éviter  de  le  répandre:  mais,  maitredu 
pays,  tenant  les  ennemis  derrière  leurs  retranchements,  à 
quinze  lieues  de  Nice,  j'ai  cru  devoir  les  y laisser  jusqu’au 
moment  où  les  neiges,  leur  coupanlla  retraite,  les  forceraient 
ù évacuer  ce  poste. 

Les  reconnaissances  faites  *nr  la  côte  de  Nice,  le  27  et 
le  28  septembre,  par  l’escadre  aux  ordres  du  contre-amiral 
Truguct,  n’ont  pas  peu  contribué  à donner  de  l’inquiétude 
aux  ennemis  et  à augmenter  leurs  alarmes. 

H y avait  à Nice  environ  cinq  mille  Français  émigrés  qui, 
à notre  approche,  ont  gagné  précipitamment  la  roule  de 
Turin. 

Nous  avons  fait  environ  trois  cents  prisonniers  des  trou- 
pes piémontaiscs,  dont  un  brigadier -gênerai  ou  maréchal- 
des-camps,  tiois  colonels,  trois  majors,  et  douze  autres  of- 
ficiers de  différents  grades.  Nous  n’avons  perdu  jusqu’à 
présent  que  trois  hommes  cl  quelques  chevaux,  qui  se  sont 
noyés  au  passage  du  Var. 

SAVOIE. 

Chambéry , le  28  octobre.—  L’assemblée  générale  dos 
Allobroges  s’est  constituée  rn  assemblée  nationale  le  21  oc- 
tobre. Elle  a d'abord  décrété  , à l’unanimité,  sa  réunion  à 
la  république  française  et  l'abolition  de  la  royauté.  — Elle 
a appelé  à «a  barre  ? ? corps  administratifs  provisoires.  Le 
corps'  judiciaire  s’y  l rendu  de  lui-mème,  1 1 tous  ont  prêté, 
nu  milieu  des  plu  • .ives  acclamations,  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l’égalité.  Elle  a décrété  ensuite  l’aboli- 
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lion  (1m  titres  de  noblesse,  et  plusieurs  ci-devant  ont  ap- 
port é ces  vieux  parchemins  de  la  vanité.  Ils  oui  été  brûlés 
sur  la  place  publique.  Pendant  cet  autodafé  politique,  on 
chantait  \ hymne  de»  Marseillais.  L’a  bol  . lion  <ie$  dilues  est 
prononcée.  Ou  a poumi  au  triiilement  des  ministres  du 
culte.  Les  substitutions  et  les  fidéi-comum  sont  anéantis. 

L'assemblée  nationale  des  Allobroges  s'esl  occupée,  le 
28,  delà  nomination  il<“Si)éputesptrleun>  du  vœu  du  peuple 
à la  Cuavculiou  nationale. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  27  octobre,— Voir!  la  nous  elle  ordonnance 
de  rempereurconlrerintroduction  des  journaux  et  gazettes 
de  France  dans  les  protinces  bclg  quel. 

• François,  par  la  grâce  de  Pieu,  etc,,  etc,  etc, , etc. 
Nous  dérendons  cl  interdisons,  à tous  et  un  chacun,  de 
fa tc  venir  ou  d'introduire  dans  les  provinces  de  notre  do- 
mination aux  Pays-Ut  s,  d’y  vendre,  débiter,  faite  circuler 
ou  y donner  à lit  e toute  espèce  de  feuilles  périodiques  de 
France,  telles  que  gazettes  journaux,  papiers-nouvelles 
ou  autres,  sous  qut-li|iic  dénont  nation  que  ce  puisse  être , 
soit  imprimé'  * ou  écrites  à la  ni.iin,  comme  aussi  toute  es- 
pèce de  livres  ou  ouvrages  quelconques,  qui  leudi  aient  à 
établir,  soutenir  ou  propager  fis  principes  de  la  résolution 
française;  à peine,  outre  la  conlisratio  i desdites  feuilles  ou 
ouvrages  d’une  amende  de  1000  florins  pour  chaque  con- 
travention , de  laquelle  amende  une  moitié  sera  au  profit 
de  l’officier  exploiteur,  et  l'autre  au  prolit  du  dénoncia- 
teur. 

Au  surplus,  nous  ordonnons,  sous  la  même  peine,  & 
tous  ceux  à qui,  dorénavant,  part  iifis  feuilles  ou  ouvrages 
parviendraient,  de  quelque  maniirc  que  ce  soit,  de  les  re- 
mettre sans  délai,  dans  les  villes  où  siègent  des  tribunaux 
supérieurs,  à nos  officiers  fiscaux,  et  dans  les  autres  lieux, 
aux  officiels  de  justice  de  l'endroit,  qui  devront  les  faire 
passer  d'abord  aux  officiers  fiscaux  du  tc>sort. 


FRANCE. 

COMMISE  DE  PARIS. 

PROCLAMATION. 

■ Citoyens,  le  conseil-general  fait  imprimer  ses 
comptes;  il  va  leur  donner  la  plus  grande  publicité. 
Il  est  essentiel  que  le  peuple  connaisse  ceux  qu'il  n 
investis  de  sa  confiance  ; mais,  pour  ôter  aux  mal- 
veillants tout  prétexte  de  calomnier  les  hommes  du 
10  août,  le  conseil-général  arrête  que  tous  les  ci- 
toyens qui  auraient  fait  des  dépôts,  dans  les  comités 
de  section,  à des  particuliers  ou  à la  commune,  se- 
ront invités  à faire  leurs  déclarations  dans  un  bureau 
établi  à cet  effet  à la  maison  commune  ; comme  aussi 
à expliquer  la  nature  des  dépôts,  et  à apporter  un 
extrait  du  procès-verbal  ou  de  In  déclaration  qu’ils 
eu  ont  faite.  Le  conseil-général  croit  devoir  prendre 
cette  dernière  précaution  pour  se  mettre  à portée  de 
vérifier  toutes  les  réclamations  qui  seraient  faites  de 
nouveau,  et  pour  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
membres  qui  auraient  prévarique  dans  leurs  fonc- 
tions. • 

— Le  ministre  de  la  guerre  a écrit  au  conseil  pour 
lui  annoncer  qu’il  avait  ordonné  le  casernement  des 
troii|>cs  qui  sont  à Paris. 

— Plusieurs  sections  sont  venues  dénoncer  au 
co  use  il -général  quelques  individus  qui  se  prome- 
naient en  uniforme  au  jardin  de  la  Réunion,  chantant 
et  demandant  la  tète  de  deux  députés  (1).  Le  con- 
seil a envoyé  sur-le-champ  des  commissaires,  pour 
y rétablir  la  tranquillité.  Des  attroupements  se  sont 
aussi  portés  au  Temple,  en  demandant  la  tête  de 
Louis  XV  I.  Le  conseil  a invité  le  c minandant-géné- 
rai  à venir  rendre  compte  des  n.  sures  qu'il  avait 
prises  à cet  égard.  Santerre  s’est  reuuu  sur-le-champ 

(<)  Voyez  plus  loin  la  séance  de  la  Convention.  L.  G. 


au  conseil.  L'on  a ordonné  que  tous  les  postes 
seraient  doublés;  qu'il  serait  lait,  pendant  la  nuit, 
des  patrouilles  de  surveillance;  que  le  ministre  de 
l'intérieur  serait  prévenu  de  toutes  ces  précautions; 
que  demain  on  proclamera  la  loi  sur  les  provoca- 
teurs au  meurtre  ; que  celle  loi  sera  imprimée  et 
affichée. 

— Le  citoyen  Roland  a écrit  au  conseil  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  S novembre,  l’an  1*r  de  la  république. 

• Je  ne  puisque  louer  votre  zèle,  concitoyens,  et 
vous  exhorter  à la  plus  grande  surveillance.  Je  n’en- 
tends parier  que  de  conspirations,  de  projets  de 
meurtre  et  d’assassinat;  mais  je  dois  croire  que  vos 
soins  préviendront  tons  les  malheurs,  et  que  les 
Parisiens,  dont  la  sûreté  et  le  repos  sont  commis  k 
votre  garde,  conserveront,  aux  veux  de  la  France  et 
des  nations,  cette  renommée  de  bravoure  et  de  sa- 
gesse qui  les  a distingués  dans  tous  les  temps. 

• Signé  Roland.  • 
TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Du  4 novembre.  — Fri  vertu  d’un  jugement  rendu 
par  la  première  section  de  ce  tribunal,  vendredi  2, 
le  guidon  pris  sur  les  émigrés  a été  conduit  aujour- 
d’hui ù midi,  par  l'exécuteur  des  jugements,  à la 
place  de  la  Révolution,  pour  y être  traîné  daus  la 
noue  et  brûlé  par  les  mains  dudit  exécuteur. 

Lettre  trouvée  dans  les  équipages  d’un  émigré, 
saisis  par  des  hussards  français,  près  de  Lon- 
guyon.  lors  de  ta  fuite  des  armées  prussiennes  et 
autrichiennes. 

Au  maréchal  de  Caslries. 

Genève,  le  17  septembre  1791. 

« M.  le  maréchal,  j‘ai  eu  l'honneur  de  x’ous  écrire 
il  y a quinze  jours,  et  quoique  j’adresse  encore  cette 
lettre  a Luxembourg,  j* espère  que  vous  la  recevrez  à 
Thionville  on  à Met*.  Vous  m’ovicz  annoncé  quelques 
exemplaires  de  la  déclaration  des  princes  ; il  ne  m’en 
est  parvenu  aucun.  A la  lecture  de  cette  pièce,  j’ai 
regretté  qu’elle  fût  aussi  remplir  de  disparates,  et 
d'y  reconnaître  un  mélange  de  tons  qui  lui  a ôté 
tou  le  dignité.  Il  est  bien  fort  d’appeler  M.  Necker  un 
ministre  perfide;  cette  épithète  tombe  sur  les  inten- 
tions : je  doute  que  le  rédacteur  pût  fournir  d’autres 
preuves  que  celles  de  l'incapacité  et  de  l'impré- 
voyance de  Monsieur. 

• Il  ne  me  reste  k peu  près  aueiine  espéraner  de  la 
conservation  du  roi  et  de  sa  famille.  Depuis  huit 
jours  les  jacobins,  dans  leurs  délibérations,  traitent 
de  la  nécessité  du  régicide  : or,  leurs  discussions  ont 
toujours  été  le  prélude  de  leurs  exécutions.  Plus  de 
huit  mille  personnes  ont  été  égorgées  depuis  le 
10  août  ; on  tuait  encore  le  8 de  ce  mois,  el  ou  tuera 
jusqu'au  dernier  moment:  tout  annonce  d’ailleurs 
qu'avant  de  quitter  la  place,  ils  mettront  Paris  à sac. 
Jusqu'à  présent  néanmoins  les  provinces  ont  peu 
imité  les  crimes  de  la  capitale  ; mais  si  la  Convention 
a le  temps  de  s’assembler  ; si  les  opérations  déjà  si 
tardives  languissent  encore,  on  reprendra  vigueur, 
et  le  royaume  entier  sera  uri  champ  de  carnage. 

• Il  me  paraît,  M.  le  maréchal,  qu’on  a totalement 
abjuré  les  mesures  de  sévérité;  nous  n'avons  pas 
appris  du  moins  qu’on  ait  fait  encore  aucun  exemple, 
pas  même  sur  Va  rennes  Si  cette  douceur  tient  à l’es- 
poir de  sauver  le  roi,  c’est  une  méprise  semblable  à 
celle  du  cabinet  de  Vienne,  qui  pensait  tuer  les  jaco- 
bins avec  de  la  patience.  Tout  me  fait  craindre 
qu’une  pernicieuse  miséricorde  ne  succède  aux  me- 
naces, qu’on  veuille  mériter  la  gloire  de  pardonner, 
et  qu’on  écoule  les  esprits  faibles  qui  parleront  de 
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gagner  les  cœurs.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que  1 
la  clémence,  dans  ces  conjonctures,  ne  soit  un  crime  \ 
contre  la  société;  elle  détruira  tout  moyen  d’ordre  à 
venir  et  de  gouvernement.  Chaque  lieu  renferme  un 

Îietit  nombre  de  jacobins  conduits  par  quelques  scé- 
érats  en  chef.  En  extirpant  cette  minorité,  on  dé- 
truit le  principal  obstacle  à une  soumission  durable  ; 
mais  si  on  laisse  ce  levain  empoisonné  dans  la  so- 
ciété, on  se  prépare  de  nouveaux  malheurs. 

• On  est  en  général  très  étonné  de  ne  pas  voir 
Monsieur  déclaré  et  reconnu  régent;  cet  interrègne 
rattache  tous  les  incertains  à la  seule  autorité  exis- 
tante, celle  de  l'Assemblée  nationale;  il  fournit  un 
prétexte  aux  puissances  médiocres  ou  faillies  de  In 
reconnaître;  il  accroît  les  délinnees  sur  les  vues  des 
cours  alliées.  Je  n'explique  guère  des  prises  de  pos- 
session, des  sommations,  des  ordres  intimés  au  nom 
d’un  roi  mort  civilement.  Au  reste,  cette  conduite 
peut  tenir  et  lient  sans  doute  à des  raisons  dont  je 
respecte  la  force  sans  les  pénétrer. 

• J’insisterai,  M.  le  maréchal,  sur  un  objet  que  je 
touchais  dans  ma  dernière  lettre.  Il  rue  semble  im- 
portant de  plus  en  plus  qu'à  mesure  que  vous  avan- 
cez dans  le  rovanme,  il  soit  instruit  de  vos  progrès, 
des  pertes  de  Ÿ Assemblée,  des  exemples  de  soumis- 
sion, du  respect  porté  par  les  armées  aux  propriétés 
et  aux  personnes  innocentes.  On  ne  sait  pas  un  mot 
de  tout  cela  hors  de  l’enceinte  qui  vous  entoure. 
Paris  a beau  jeu  à répandre  ses  impostures  et  à sou- 
tenir les  illusions  par  cent  feuilles  publiques,  qui 
seules  instruisent  la  France  et  une  partie  de  l'étran- 
ger. Toutes  les  forces  de  l'opinion  sont  encore  en 
laveur  et  dans  les  mairs  de  l’ Assemblée;  elle  et  ses 
folliculaires  parlent  et  racontent  seuls  ; ils  ont  rai- 
son aux  yeux  du  peuple;  delà  la  durée  de  l’ivresse 
chez  les  iins,  et  le  découragement  absolu  chez  les 
autres.  Vous  remédieriez  à ces  deux  inconvénients 
très  graves  par  une  ou  deux  gazettes  oflicielles 
qu’on  aurait  soin  de  répandre  avec  profusion;  on 
peut  en  placer  le  siège  a Verdun,  par  exemple,  où 
l’on  trouverait  une  imprimerie  et  nombre  d’eeelésias- 
tiquesenétat  de  rédiger  une  ffnille  semblable.  J’ose 
vous  assurer  que  si,  par  impossible,  les  feuilles  de 
Paris  restaient  suspendues  quinze  jours,  la  moitié  du 
royaume  serait  à vos  pieds;  ces  exécrables  gazettes 
per  ver  tissent  même  les  étrangers  qui  y lisent  l’his- 
ioire  du  moment. 

• Vous  êtes  instruit,  M.  le  maréchal,  du  massacre 
des  ofliciers  aux  gardes-snisses  qui  avaient  échappé 
à la  journée  du  10  août.  L’état-major,  enferme  à 
l’Abbaye,  y a été  égorgé  le  2,  à la  réserve  de 
M.  Bnekinnn,  décapité  le  lendemain,  et  du  vieux 
d’Affry,  dont  il  ne  peut  plus  être  question  que  pour 
l'enfermer  dans  un  monastère,  où  il  pleurerait  ses 
affreuses  sottises  depuis  la  révolution.  Il  ne  sera  pas 
aisé  de  retrouver  des  chefs  capables  pour  commander 
ce  corps,  qui  partagera  éminemment  le  soin  de 
maintenir  la  sûreté  et  la  police  du  lieu  où  le  roi 
fixera  sa  résidence.  Il  tous  paraîtra  de  la  plus  haute 
importance  d’y  placer  des  nommes  qui  réunissent 
plus  d’un  talent;  car,  comme  il  est  à croire  que  nous 
serons  régis  pour  un  temps  plus  ou  mois  long  par  le 
gouvernement  militaire,  les  officiers  supérieurs  au- 
ront besoin  non-seulement  de  connaissances  militai- 
res, mais  encore  d’expérience  dans  la  police  publi- 
que, de  fermeté,  d’ habitude  dans  la  surveillance  et 
radininistration.  La  révolution  a prouvé  combien  de 
tels  hommes  étaient  rares,  et  ils  sont  aussi  m*ces- 
saircs  pour  la  réparer  qu'ils  l'eussent  été  pour  la  pré- 
venir. C’est  en  apercev  ant  la  difficulté  des  bons  choix,  ! 
que  j’ai  exhorté  le  baron  d'Erlach,  bailli  de  Ülll-  j 
saune,  à reprendre  du  service  dans  tes  gardes.  Après  | 
avoir  fort  éloigné  cette  idée,  il  s'v  est  rendu.  Les  i 


dégoûts  que  lui  donnent  les  démocrates  de  la  Suisse 
et  Ta  conduite  vraiment  honteuse  des  cantons,  ont 
contribué  à le  décider.  Il  vient  de  demander  à M.  le 
comte  d’Artois  la  lieutenance-colonel  du  régiment 
des  gardes-suisses,  dont  nous  présumons  que  le 
commandement  en  chef  passera  au  chevalier  de 
Roll.  M.  d’Erlach  a servi  avec  honneur  dans  ee  corps 
et  dans  le  régiment  suisse  de  Jenner,  où  il  a fait  la 
guerre  de  sept  ans,  et  en  partie  sous  les  yeux  de 
>1.  le  prince  de  Condé;  il  a déployé,  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  sc  trouve  le  canton  depuis  deux 
ans,  autant  de  tète  que  de  caractère;  il  unit  le  sang- 
froid  à l’activité,  le  jugement  à l’esprit  de  suite.  Per- 
sonne n’a  une  fermeté  plus  soutenue,  ne  s’alarme 
moins  des  obstacles,  et  n a mieux  su  inspirer  de  la 
crainte  et  de  la  confiance.  A la  lettre,  il  est  la  provi- 
dence du  pays  de  Vaud;  il  l’est  encore  des  émigrés 
français,  qui  ont  trouvé  chez  lui  plus  que  de  la  pro- 
tection, et  que  dernièrement  encore  il  a maintenus 
dans  le  pays,  contre  le  dessein  formé  en  Suisse  de 
renvoyer  tous  les  Français.  Vous  avez  été,  M.  le  ma- 
réchal, à portée  de  juger  M.  d’Erlach  ; si  votre  opi- 
nion à son  sujet  est  conforme  à celle  du  public,  per- 
sonne ne  pourrait  rendre  un  témoignage  plus 
péremptoire  en  sa  faveur.  Vous  contribueriez  ainsi  à 
procurer  au  gouvernement  un  sujet  précieux  qu’au- 
cune vue  personnelle  ne  détermine,  puisque  sa  for- 
tune et  sa  position  actuelle  lui  promettent  dans  son 
pays  tout  ce  qui  peut  flatter  l'ambition  d'un  homme 
raisonnable.  S’il  fût  resté  aux  gardes,  l'ancienneté  le 
porterait  aujourd’hui  à la  lieutenance-colonel.  Trois 
de  ses  parents  et  de  sou  nom  sont  morts  depuis  peu 
au  régiment  ; le  dernier,  qui  était  le  chevalier  d’Er- 
lach, capitaine  de  la  colonelle,  n été  massacré  le 
10  août,  a la  tête  de  sa  compagnie,  au  château  des 
Tuileries. 

• La  diète  helvétique,  assemblée  à Arnu  depuis 
quinze  jours,  y a débuté  d'une  manière  si  équivoque, 
qu'on  la  supposait  corrompue  par  M.  Barthélemi  : 
I accusation  était  trop  generale,  sans  manquer  néan- 
moins de  quelque  fondement.  Zurich  et  Bâle  se  con- 
duisent comme  des  alliés  de  l’Assemblée  nationale. 
Le  massacre  des  gardes  et  des  officiers  prisonniers 
n’a  point  affaibli  dans  ces  deux  cantons  le  vil  esprit 
de  cupidité  et  d’entêtement  démocratique  qui  les  do- 
mine : leur  opposition  et  leurs  intrigues  impri- 
ment à la  Suisse  un  opprobre  éternel.  Jusqu’à  pré- 
sent, on  n'a  pas  donne  le  moindre  témoignage,  je  ne 
dis  pas  d'indignation,  mais  même  d’humeur.  Zurich 
a l'infamie  d’accuser  Berne  d'avoir  rendu  les  Suisses 
odieux  aux  jacobins.  La  majorité  des  cantons  vient 
néanmoins  de  décider  l’expulsion  de  M.  Barthélemi 
et  île  sa  suite,  et  de  s'armer,  s’il  le  faut,  pour  obte- 
nir la  sortie  libre,  avec  armes  et  drapeaux,  de  leurs 
régiments.  La  diète  sera  obligée  de  prendre  sur  ces 
bases  un  parti  définitif.  Si  le  prince  d'Esterhnzy  eût 
forcé  BAIe,  il  y n un  mois,  et  passé  au  travers  pour 
chasser  les  Français  dePorentrui,  la  politique  des 
Suisses  eût  été  plus  hardie  : assurés  d’un  appui,  les 
cantons  bien  pensants  eussent  facilement  entraîné  le 
reste  à des  mesures  de  vigueur. 

• Mais  on  le;  a entièrement  négligés,  ainsi  que  le 
roi  de  Sardaigne,  qui,  réuni  à eux,  se  fût  porté  sur 
Lyon  et  le  Dauphiné.  Maintenant  il  est  à la  veille 
d’être  attaqué  •m  Savoie,  sans  être  soutenu  de  per- 
sonne. La  co  de  Naples  lui  avait  offert  des  secours; 
mais  celle  de  Vienne  a trouvé  moyen  de  l’en  priver, 
sans  lui  mi  donner  aucun.  J’ose  vous  assurer,  M.  le 
maréchal,  que,  d’après  la  conduite  inexplicable  des 
cours  alliées  envers  le  reste  de  l’Europe,  si  votre  af- 
faire n'est  pas  achevée  avant  l'hiver,  la  plupart  des 
puissances  secondaires  rechercheront  la  fraternité 
des  jacobins;  elles  les  craignent,  elles  sont  plus  inti* 


tnidèra  qu'imtignws  do  leurs  forfaits,  et  plu*  ’j®  *>n 
commettront,  plus  ils  seront  reûnufobles  aux  Etats 
médiocres  dont  on  a néglige  complètement  les  inte- 
rets ou  la  coalition,  ... 

. Nos  lettres  du  7,  reçues  hier  de  vos  environs, ne 
nous  tranquillisent  pas  sur  le  siège  de  Tlminville, 
nui  retartle  les  opérations  générales,  familiarise 
l'idée  de  la  résistance,  et  va  redonner  udadlildi  meut 
du  courage  à la  capitale  et  aux  provinces.  Il  parait 
que  cette  funeste  diversion  ralentit  la  marche  du  loi 
de  Prusse,  qui,  deux  jour*  apres  avoir  pris  \ erdun, 
fût  entré  à Chiions  aux  acclamations  universelles. 
Les  royalistes  sont  absolument  décourages,  n espè- 
rent plus  rien,  et  passent  eu  foule  en  Angleterre  par 
Boiien  et  le  (livre.  Vos  premiers  succès  avaient  re- 
levé les  esprits  : mais  rien  ne  les  ayant  soutenus  de- 
puis quinze  jours,  ils  sout  retombes  dans  I anatle- 

011 chevalier  de  Beautrville,  qui  vous  écrit  au- 
jourd'hui même,  vous  parlera  de  son  petit  areident, 
qui  li  a pas  eu  de  suite  : à son  âge,  et  dans  cette  sai- 
son,  une  première  atteinte  est  souvent  dangereuse. 

•Recevez  l'assurance  des  sentiments  inviolables  ue 
respecte!  d’attachement  avec  lesquels  j’ai  I honneur 
d'élce,  M.  le  maréchal,  votre  Ires  humble  et  très 
obéissant  serviteur,  Mst.nET  ni-  Pas  (1).  ■ 

S.  B.  L'original  de  cette  leltre,  donné  au  citoyen 
Carra  par  le  général  Labarolirre,  au  camp  d Inre- 
moiit,  est  déposé  au  comité  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidcnce  df  Hérault • 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  4 NOVEMBRE. 

Lu  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  gé- 
nérai Custine,  ainsi  conçue  : 

Au  quarlier-ÿtuéral  à Mayenre,  le  SUortnbre  1792, 
l'an  Ier  de  la  république  française. 

. Citoyen  président,  dans  une  république,  le» 
vertus,  les  lalriits  doivent  avoir  seuls  des  droits  a la 
eniilianee  ; et  il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  de 
manifester  la  vérité,  de  faire  connaître  1 incapacité 
des  hommes  chargés  de  fonctions  publiques,  çt  plus 
encore  de  la  conduite  désarmées;  et  quand  le  luisant 
ou  la  valeur  des  troupes  a donne  quelque  succès  a 
un  général,  il  ne  doit  point  servir  de  voile  a sou  im- 
péritie ou  à sa  lâcheté. 

• C'est  dans  ees  principes  que  je  dénoncé  kelli  r- 
niaiiii,  indigne  du  nom  .le  général,  n us  indigne  en- 
core de  diriger  les  forces  de  la  république,  .le  saurai 
prouver  qu'il  a lili  lâchement  a Daiichrim,  et  ma 
correspondance  avec  lui  prouve  a la  lois  sa  liasse 
jalousie,  son  orgueilleuse  ivresse  de  commander 
mie  armée  (passion  toujours  compagne  de  la  nul- 
lité); et  l'irréflexion  de  ses  plans  est  démontrée  dans 
nies  dernières  réponses. 

. Citoyen  président,  il  est  de  mon  devoir,  comme 
citoyen  de  faire  cette  dénonciation,  non  que  je  re- 
doute de  perdre  la  conquête  utile  que  j ai  etc  assez 
heureux  de  faire,  pour  la  république.  Je  connais 
assez  le  pavs  oii  je  fais  la  guerre; je  sms  assez  sui- 
des boni inés  libres  auxquels  je  commande,  pour 

(Il  Matin  du  Pan,  un  dea  littérateur»  et  de»  poélei  dont  le 
nom  >e  lisait  «ornent  dira  le  Jlerr are  de  Cram  e,  avili  »rrvi 
la  ,-nur  de  loua  »e,  moyen»  , dan»  le  jouenal  4,1  il  jmlina  sou» 
In  r.Anttitnanie.  H émigra  eimiile;  rl  lors  do  I*  decouverte 
de  I armoire  de  fer,  on  y trouva  plusicus  projet»  conlrcrc- 
fplutionnairc»  tonnant  de  lui.  L* 


n'avoir  rien  à redouter  ; niais  je  dois  k la  gloire  de 
mon  pays  de  ne  pas  laisser  arrêter  le  coûts  de  nos 
succès,  lorsqu’il  était  si  facile  de  les  compléter,  si 
facile  d'empêcher  les  Prussiens  d’atteindre  Coblenlz. 

• Les  Hessois  n’v  sont  arrivés  «pie  le  27,  et  Long- 
wv  avait  capitule'  le  22.  D’ailleurs,  fallait-il  uur. 
armée  entière  pour  faire  capituler  Longwy?  Et  le 
lf»  j'avais  indiqué  à Kellermann  les  mouvements 
qu’il  fallait  qu'il  fit,  ainsi  que  l'on  le  verra  par  ma 
correspondance.  S’il  avait  pa.sso  la  Moselle  et  la 
Sarre,  il  se  serait  rendu  maître  de  Trêves  et  de  Co- 
blentz  sans  combat,  y aurait  pris  tous  les  magasins 
de  l'euuemi  qu’il  a laissé  évacuer.  Cet  ennemi  n’au- 
rait même  jamais  osé  se  porter  sur  un  pays  sans 
magasins.  Peut-il  penser  que  les  soldats  de  la  libel  le 
auraient  hésité  d’exécuter  cette  marche,  nus  cl  saut» 
souliers?  Je  ne  puis  entrer  dans  de  plus  longs  de- 
tails; ma  correspondance,  sous  les  lettres  A,  B,  C, 

D,  E,  F,  G,  II,  1,  que  je  joins  ici,  vous  donnera  tous 
ceux  nécessaires  au  rapport  du  comité,  pour  pro- 
noncer sur  ma  dénonciation. 

• Mais  même  les  services  passés  ne  pourraient 

être  un  titre  pour  éviter  un  juste  châtiment;  et  si 
j'étais  assez  heureux  pour  porter  la  gloire  de  mon 
pays  au  point  où  je  la  désire,  aorès  avoir  peut-être, 
autant  qu’un  autre,  contribue  à le  sauver,  un  in- 
stant d’oubli  devrait  porter  ma  tête  sur  un  échafaud. 
Tel  doit  être  le  régime  d’une  république;  elle  ne 
doit  point  enorgueillir  les  citoyens  de  leurs  succès  ; 
car  dès-lors  ils  deviendraient  dangereux  à la  liberté; 
et  s’ils  ont  des  talents,  les  employer  au  service  île 
leur  patrie  est  un  devoir  rempli  ; mais  il  faut  qu  ils 
sachent  tous  que  celui  qui  négligé  de  porter  des 
coups  mortels,  lorsqu’ils  sont  possibles,  aux  enne- 
mis de  la  république,  doit  voir  appesantir  sur  lui  le 
glai ve  des  lois  (1).  . 

- Tels  sont  les  principes,  tels  ils  ont  toujours  été, 
et  je  ne  laisserai  pas  perdre  l'instant  de  les  dévelop- 
per. Croyez  à mon  zèle  pour  la  gloire  de  mon  pays  ; 
Fa  dernière  goutte  de  mou  sang  est  prèle  à couler 
pour  celle  de  la  répubtique. 

• Signé  Clstine.  • 

Carra  : Je  me  croirais  coupable  si,  présent  à la 
lecture  qu’on  vient  de  faire,  je  navals  demandé  la 
parole,  j’ai  vu  la  correspondance  de  Custine  avec 
Kellermann.  Il  lui  mandait  d’aller  le  joindre  près  de 
Trêves.  Or,  Kellermann,  abandonné  par  Dumoii- 
riez,  n’avait  pas  15,000  hommes;  Valence  en  avait 
h peu  près  autant.  Je  vous  le  demande  : était-il  pas- 
sible, avec  une  armée  de  30,000  hommes,  de  passer 
sur  le  corps  d'une  armée  de  55,000  hommes  ? et 
qu’on  se  souvienne  que  cette  armée  avait  bivouaqué 
dans  la  bouc.  , . 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

Autre  lettre  de  Cuttine. 

• Je  dois  compte  de  ma  conduite  devant  Frîmefort  ; 
ce  compte,  je  vais  le  rendre.  J étais  certain  qu  il  y 
avait  des  fonds  appartenant  aux  Autrichiens,  déposes 
dans  une  maison  île  banque;  ces  fonds  se  montaient 
à 14  millions.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  m’en  saisir. 
J’ai  cru  qu'il  fallait  imposer  des  contributions  a une 
ville  dont  les  chefs  avaient  de  grands  torts.  J avais 
imposé  2 millions  de  florins;  mais  sur  des  réclama- 
tions, j'avais  réduit  cotte  imposition  a 1 million. 
Le  magistrat  a chargé  la  cote  des  pauvres,  contre 
mes  desseins,  et  est  venu  dire  oftineuscineiil  que  le 
peuple  se  révoltait.  Je  me  porte  à Francfort.  J en- 
tends le  peuple  crier: -Nous  voulons  être  libres  et 

(1)  F.n  écriviint  cette  phraae,  Cmlincéuil  loin  dê  prévoir 
qu’on  ne  larderait  pai  à lui  en  Dire  la  plus  impitoyable  ap- 
plication. L.  t». 


Tfp  Hm,  r«*  li*r»uc  ér* . a. 


jitized  Dy  VjOO 


*8& 


Français!»  J'ai  rétabli  les  2 millions,  et  j’ai  lait  pu- 
blier la  proclamation  suivante. 

Extrait  de  la  proclamai icn  du  général  Cuttine. 

• Citoyens,  la  contribution  a été  porter  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  J’apprends  que  le  négo- 
ciant Legros,  coalisé  avec  nos  ennemis  pour  faire 
disparaître  le  numéraire  de  notre  pays,  vent  vous 
faire  payer  celle  contribution.  Moi,  je  vous  déclare 
qu’elle  ne  sera  payée  que  par  les  riches,  de  l’aristo- 
cratie desquels  je  suis  venu  vous  délivrer.  » 

—Une  députation  des  citoyens  de  Nice  est  intro- 
duite dans  l'enceinte  de  I* Assemblée.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

L’orateur  de  la  députation  : Législateurs,  depuis 
sa  régénération  à la  liberté,  le  peuple  de  Nice  avait 
manifesté  le  désir  de  vous  envoyer  des  députés,  pour 
vous  témoigner  les  sentiments  gravés  dans  son  cœur. 
Il  nous  a chargés  de  solliciter  vivement  aupresde  vous 
pour  obtenir  sa  réunion  à la  république  française. 
Revenez  Français,  nous  a-t-il  dit,  ou  ne  revenez  ja- 
mais. Nous  voulons  être  libres,  nous  ne  voulons  plus 
de  rois.  Voici  l'adresse  que  uous  vous  présentons  au 
nom  des  corps  administratifs. 

Adresse  à la  Convention  nationale.  — Séance  du  21 

octobre  1792,  sept  heures  du  soir,  l’an  1”  de  la 

république  française. 

• Législateurs, 

«Les  corps  administratif^  provisoires  delà  ville  et 
ci-devant  comté  de  Nice,  en  permanence,  réunis  à la 
maison  commune,  considérant  que  le  plus  précieux 
bien  pour  l’homme  est  de  vivre  libre,  offrent  à la 
république  française  l’hommage  pur  de  leur  recon- 
naissance à cause  de  leur  affranchissement.  Depuis 
l’arrivée  des  Français  dans  leur  pays,  le  drapeau  ne  la 
liberté  décore  toutes  les  places  publiques.  Avant  le  29 
septembre,  cette  liberté  était  concentrée  dans  leurs 
cœurs;  ils  en  sentent  tout  le  prix.  Délivrés  du  tyran 
qu'ils  abhorrent,  ils  vous  jurent,  Français,  qu'élevés 
par  vos  soins  à toute  Indignité  de  l'homme,  ils  sauront 
soutenir  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et 
s’ensevelir  sous  les  cendres  et  les  ruines  de  leur  pays, 
plutôt  que  de  cesser  d’être  libres. 

• Français  représentants  d’une  grande  république, 
dont  les  heureux  et  généreux  efforts  jettent  l’épou- 
vante dans  les  cours  destvrnns  et  des  oppresseurs  de 
la  terre,  vous  qui  voulez  le  bonheur  des  peupleset  la 
liberté  du  monde,  nous  vous  déclarons,  en  présence 
de  rÉternel.que  nous  partagerons  toutes  vos  peines; 
qu’armés,  ainsi  que  vous,  pour  une  si  belle  cause, 
nous  sacrifierons  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
pour  vous  aider  à faire  arborer  partout  l’étendard 
sacré  de  la  liliertc. 

•Nous  avons  jure  de  vivre  libres  ou  de  mourir; 
nous  attendons  de  vous  In  vie  ou  la  mort  ; hàtez-vous 
de  prononcer  notre  agrégation  à la  république  fran- 
çaise. Nous  vous  disons,  avec  celte  franchise  qui  con- 
vient ii  un  peuple  libre,  que  si  notre  prière  d’être 
Français  n'élait  pas  accueillie,  nous  ne  transige- 
rions jamais  avec  nos  persécuteurs,  et  nous  embra- 
serions plutôt  toutes  nos  possessions  dans  cette  terre 
de  proscription,  pour  aller  vivre  dans  la  terre  de  la 
liberté  que  vous  habitez. 

• Nous  députons  vers  vous  deux  citoyens  recom- 
mandables par  leur  patriotisme;  ils  vous  exprime- 
ront avec  quelle  impatience  les  citoyens  de  celte  im- 
portante contrée  attendent  la  nouvelle  de  leur  adop- 
tion à leur  primitive  patrie.  In  république  française, 
dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  séparés.  ■ 

Suivent  les  signatures. 


Réponse  du  président  à la  députation  de  Sice. 

• Les  despotes  coalises  avaient  conçu  le  projet  de 
la  tyrannie  universelle;  mais  la  nation  française  a 
proclamé  les  droits  «le  l'homme,  et  à ce  signal  tous 
les  peuples  sc  présentent  autour  d’elle. 

•Généreux  citoyens  de  Nice,  qui,  opprimes  par  le 
tyran  des  Snvoisiens,  avez  brise  les  mêmes  chaînes 
avec  la  même  ardeur,  comme  les  fruits  «le  la  liberté 
vont  croître  et  mûrir  clans  la  douce  et  active  chaleur 
de  votre  beau  climat  ! C’est  à cette  liberté  seule.,  c'est 
à vous-mêmes  que  uous  avons  voulu  vous  conquérir; 
la  société,  comme  la  nature,  ne  séparera  plus  désor- 
mais les  Alpes  et  I’  indépendance.  Quel  que  soit  le 
mode  de  gouvernement  qui  doit  assurer  votre  bon- 
heur, soit  qu’une  heureuse  alliance  nous  ménage  avec 
vous  le  lien  de  la  fraternité,  soit  plutôt  qu’une,  adop- 
tion glorieuse  pour  nous,  je  dirai  presque  naturelle, 
vous  incorpore  à la  république  française,  ilans  tous 
les  événements  possibles,  hommes  libres,  nous  ne 
ferons  qu'une  famille  armée  contre  les  mêmes  enne- 
mis; et  le  Var,  de  l’une  à l’autre  rive,  ne  va  plus  ar- 
roser que  la  terre  de  la  liberté.  • 

Lf.qi:imo:  Je  demande  qu’il  soit  fait  droit  à l’ius- 
tant  au  vœu  des  citoyeus  de  Nice. 

Bariire:  J’applaudis  avec  un  vif  intérêt  à la  récep- 
tion fraternelle  «les  députés  du  ci-devant  comté  ar 
Nice,  et  j’ai  partagé  votre  empressement  à accueillir 
leur  demande  en  réunion  à la  république  française. 
Mais  il  est  une  observation  que  je  crois  digue  de  votre 
respect  pour  la  souveraineté  des  peuples  ; c’est  qu’a- 
vant «le  s’occuper  de  l’accession,  de  la  réunion  d’un 
peuple  à un  autre,  il  est  essentiel,  il  est  nécessaire 
d’avoir  son  vœu  expressément  et  librement  émis.  Or, 
ce  qu’on  a lu  à cette  tribune  n’est  que  le  vœu  des  dé- 

S il  tés  des  administrations  provisoires  de  ce  pays, 
lais,  d’après  VOUS-mémes,  les  administrateurs  ne 
sont  pas  des  représentants,  et  ne  peuvent  pas  émettre 
le  vœu  «les  administrés.  Sans  doute  les  citoyens  du 
pavs  de  Nice  sont  dignes  «le  la  liberté,  puisqu'ils 
abhorrent  comme  nous  la  noblesse  et  la  royauté. 
Ainsi, avant  de  délibérer  sur  la  réunion,  que  le  peuple 
prononce,  que  le  souverain  émette  son  vœu  ; et  le 
souverain  n est  que  dans  les  assemblées  primaires,  il 
n’est  que  là.  Il  est  digne  de  vous  de  consacrer  ces 
grands  principes,  même  au  milieu  des  acclamations 
et  des  vœux  cT un  peuple  inti:ressant  par  scs  malheurs, 
qui  s’élève  au  rang  «les  nations  libres. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  Convention 
nationale  déclare  qu’elle  ne  peut  délibérer  sur  la  réu- 
nion demandée  par  les  députés  des  administrations 
provisoires  du  ci-devant  comté  de  Nice,  qu’apres 
avoir  connu  le  vœu  exprès  du  peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  president  embrasse  les  deux  membres  de  la  dé- 
putation de  Nice,  et  les  fait  placer  a ses  côtés.  (On 
applaudit.) 

— Une  députation  d'aveugles  présente  une  péti- 
tion, par  laquelle  ils  dénoncent  les  malversations  de 
l'administration  de  la  maison  dcsQiiinze-Vingts.etse 
plaignent  de  ne  |K>uvoir  être  admis  dans  cet  hôpital , 
qui  leur  appartient. 

Députation  de  fédérés  r Nous  vous  demamlons  une 
mesure  pour  établir  enfin  le  règne  des  lois,  le  res- 
pect à la  Convention  et  la  destruction  des  anar- 
chistes. Cette  mesure,  c’est  une  fédération  des  ci- 
toyens des  départements  avec  ceux  de  Paris.  Si  nous 
voulions  vous  entretenir  de  nos  intén  ls  particuliers, 
nous  vous  mettrions  sous  les  yeux  les  injures  que 
nous  avons  reçues,  non  pas  de  nos  frères  de  Pans, 
mais  des  agitateurs;  nous  vous  dirions  que  nous 
s«>mmes  nieuacés  d’être  égorgés  dans  nos  casernes. 
Nous  savons  aussi  que  le  plus  grand  nombre  d’entre 
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tous  est  désigné  aux  poignards  dos  proscriptions  Iri- 
biini tiennes.  Mai»  vous  ne  craigne»  pas  la  mort. 
(Plusieurs  voix  : Non.  non!)  On  a dit  que  BOUS  vou- 
lions assassiner  le  ci-devant  roi;  nous  ne  nous  sou- 
venons pas  plus  de  Louis  XVI  que  s'il  n’eût  jamais 
existé.  Si  nous  nous  rappelons  les  maux  que  nous  lit 
l'ancien  despotisme . c.  est  pour  délester  les  anar- 
chistes qui  nous  en  préparent  de  plus  horribles  en- 
core. Ou  dit  que  nous  voulons  emmener  la  Conven- 
tion hors  de  Paris,  tandis  que  ce  sont  les  agitateurs 
qui  veulent  expulser  la  Convention  nationale.  Ils 
préparent  par  tous  les  moyens  une  insurrection  ; mais 
qu’ils  tremblent,  nous  sommes  là.  Hâtez,  législa- 
teurs, cette  fédération,  et  que  les  quarante-huit  sec- 
tions nous  regardent  comme  leurs  bous  frètes  et 
leurs  amis.  (On  applaudit.) 

L'impression  et  le  renvoi  au  comité  militaire  sont 
décrétés. 

Députation  de  commissaires  des  sections  de  Pa- 
ris : Le  ministre  de  la  guerre,  en  changeant  la  des- 
tination des  travaux  du  camp,  u'a  point  changé  celle 
des  volontaires  appelés  |>oiir  nous  y défendre.  Quel 
est  le  motif  de  ce  rassemblement  armé  autour  de  la 
Convention?  Pourquoi  ne  pis  s’en  reposer  sur  les 
citoyensde  Paris?  Quoi!  les  représentants  du  peuple 
français  ne  sont-ils  pas  assez  gardés  par  la  confiance 
du  peuple?  Préférez-vous  les  baïonnettes  à son 
amour?  Auriez-vous  la  crainte  des  despotes  ? Entou- 
rez-vous d'estime,  et  vous  serez  en  siïreté.  Le  peuple 
de  Paris  n’a  jamais  violé  ses  serments  : soyez  tou- 
jours nos  amis,  nos  égaux  et  nos  frères.  Mous  nous 
sommes  dépouillés  de  nos  armes  pour  les  donner  aux 
volontaires  qui  marchaient  à In  défense  des  fron- 
tières. Le  ministre  de  la  guerre  devait  nous  fournir 
des  fusils  et  des  canons  dans  le  plus  court  délai.  De- 
puis trois  mois,  il  ne  nous  a rien  fourni.  Nous  som- 
mes sans  armes  et  environnés  de  soldats  armés. 
Craint-on  qu’en  donnant  des  canons  et  des  fusils  aux 
hommes  du  10  août,  ils  n’en  fassent  un  mauvais 
usage?  Le  temps  presse,  l’orage  se  forme  ; écoutez  le 
vœu  du  peuple  de  Paris. 

Rouvrit  : Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  se 
présenter  à la  barre  vous  ont  dit  que  le  peuple  a le 
droit  de  vous  faire  entendre  a vit  franchise  le  langage 
de.  la  lilierté  ; mais  je  dois  leur  dire,  avec  autant  de 
franchise  qu'eux,  qu’il  est  temps  d’apprendre  au 
peuple  de  Paris  que  liberté  n’est  pas  licence;  je  dois 
leur  dire  que  cette  audace,  qui  est  une  vertu  sous  le 
règne  du  despotisme,  est  un  crime  sous  relui  de  la 
liberté;  je  leur  dirai,  moi  : Qu’avez-vous  fait  pour 
maintenir  la  tranquillité,  pour  réprimer  les  agita- 
teurs? rien.  Tous  les  jours  on  insulte  dans  les  rues 
de  Paris  la  majesté  nationale. 

Tauikn  : Je  demande  à Rouycr  les  preuves  de  ce 
qu’il  avance;  et  je  m’engage  à prouver,  moi,  qu’a- 
vant-hier  et  hier,  au  Palais-Royal,  on  a demandé  la 
tète  de  trois  membres  de  la  Convention. 

Rouyer  : Je  dirai  que  Paris  n’a  rien  fait  pour  ré- 
primer les  agitateurs.  Si  les  sections  de  celle  ville 
voulaient  que  l’on  criït  à leurs  promesse*:,  elles  au- 
raient les  premières  dénoncé  les  malveillants  qui 
soufflent  le  feu  de  la  discorde  parmi  le  peuple  ; mais 
tant  que  les  commissaires  des  sections  parleront  tou- 
jours au  nom  du  souverain,  taudis  qu'ils  n’en  for- 
ment qu'une  très  petite  section  ; tant  que  vous-uic- 
mes,  citoyens  de  Paris,  n’obéirez  pas  aux  décrets 
portés  par  les  représentants  de  toute  In  république, 
nous  ne  vous  regarderons  pas  comme  digues  de  la 
liberté  que  vous  avez  conquise. 

Li-x»ekdre  : J'appuie  une  partie  de  ce  qu’a  dit 
Ponyer,  mais  dans  un  autre  sens. 

Kouyeb  : Je  demande  donc  que  l'on  passe  à l’ordre 
du  jour.  Quant  à rimpiiétude  des  sections  sur  les  ié- 
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i dérés  qui  se  rassemblent  à Paris,  elles  devraient  sa- 
voir, ces  sections,  que  nos  frères  des  départements 
sont  venus  faire  hommage  de  leurs  bras  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

Barèiie  : Depuis  plusieurs  jours  nous  nous  voyons 
livrés  à des  débats  qui  ne  tournent  point  au  profit  de 
la  chose  publique  : il  semble  que  nous  n’osous  pas 
aborder  fa  vérité,  et  nous  sommes  à la  veille  d'un 
jour  où  l'on  doit  s'occuper,  lion  pas  de  l'intérét  de  la 
république,  mais  de  l'intérét  de  quelques  particu- 
liers, de  quelques  dictateurs  qui  n'auront  pas  même 
l'honneur  de  voir  leur  nom  inscrit  sur  les  mémoires 
historiques  de  la  révolution  française.  D'un  coté,  ce 
sont  les  fédérés  qui  demandent  la  tête  de  Marat;  de 
l'autre,  ce  sont  des  agitateurs  qui  préparent  des  mou- 
vements pour  demain.  Les  uns  et  les  autres  sont,  à 
mes  yeux,  des  hommes  qui  ne  méritent  les  regards 
de  In  loi  que  pour  en  être  frappés. 

Mais  toutes  ces  agitations  semblent  naître  du  pro- 
jet qui  vous  a été  présenté  relativement  à la  création 
d'uue  force  armée.  J'ai  dit  alors  que  cette  mesure 
était  impolitique  et  même  impuissante;  car  que  pour- 
rait une  force  de  quatre  mille  hommes  contre  une 
population  telle  que  celle  de  Paris?  Je  l'ai  combattue 
comme  garde  d'honneur;  car  notre  garde  d'honneur 
dut  être  l’opinion  publique.  C’est  la  seule  qui  nous 
convienne,  c est  la  seule  sur  laquelle  nous  puissions 
compter.  (Ou  applaudit  dans  une  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.)  Mais  il  est  un  monstre  qu'il  but 
eulin  attaquer,  qu’il  faut  abattre,  c’est  le  monstre  de 
l’anarchie,  dont  In  tête  s’élève  du  sein  de  la  commune 
de  Paris,  et  dont  les  bras  s'étendent  sur  toute  la  eité. 
Depuis  quand  cette  commune  est-elle  exempte  de 
l'obéissance  aux  lois?  Le  citoyen  doit  exercer  son 
droit  dans  toute  sa  plénitude,  et  il  a deux  manières 
de  l'exercer  : le  scrutin  ouvert  et  le  scrutin  fermé. 
Le  scrutin  fermé  est  celui  qui  convient  au  citoyen, 
narcequ  eii  exprimant  Sun  vœu  il  doit  être  aussi 
libre  que  lorsqu'il  écrit  sa  pensée.  (On  applaudit.) 
Cependant  les  sections  de  Paris,  dont  Ips  lumières  et 
i esprit  public  doivent  être  supérieurs  à celui  des 
départements  moins  voisins  du  siège  de  la  législation, 
u’out  pas  suivi  leur  exemple.  Qu’ont-elles  fait?  elles 
«ut  désobéi  aux  lois,  quand  les  autres  parties  de  la 
république  les  observaient. 

Je  conclus  de  là  que  l'anarchie  existe  dans  Paris, 
car  l'anarchie  régné  dans  un  lieu  où  l'on  n’obéit  pas 
religieusement  à la  loi.  (Un  applaudit.)  Suivez  en- 
core toutes  les  circonstances  actuelles.  C’est  aujour- 
d'hui que  l’on  vient  vous  adresser  des  pétitions  ca- 
pables d'exciter  des  mouvements,  et  c’est  demain  que 
nous  devons  prononcer  sur  Robespierre! Je  vou- 

drais proposer  à ce  sujet  une  mesure  propre  à étouf- 
fer dans  celle  assemblée  tout  esprit  de  parti,  et  à Inire 
i euailre  le  calme  dans  uos  déldiérations.  Je  vomirais 
proposer  de  dédaigner  ces  combats  singuliers  de  la 
vanité  blessée,  et  de  passer  eulin  aux  vrais  intérêts  de 
la  république.  Mais  de  quoi  s'agit-il  dans  les  pétitions 
qui  vous  sont  présentées?  D’un  côté,  des  fédérés  se 
plaignent  des  mauvais  traitements  qu’ils  ont  essuyés 
dans  leur  casernement;  et  de  l’antre,  ce  soûl  des  ci- 
toyens qui  accusent  le  ministre  de  In  guerre  d’avoir 
fait  partir  la  plus  grande  partie  des  canonniers  pour 
les  Ironlières. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rende 
compte  de  ce  qu'il  a fait  pour  les  uns  et  pour  les  au- 
tres. Je  demande  en  outre  que  la  commune  de  Paris 
vous  don  ne  des  renseignements  sur  les  voleursqifelle 
a promis  de  vous  dénoncer,  et  qu’elle  ne  nous  dé- 
nonce pas.  Voilà  connue  on  parviendra  à faire  dispa- 
raître l 'anarchie.  Je  demande  l'impression  et  l’envoi 
aux  quatre- vingt- trois  départements  de  l'adresse  des 
fédérés  et  de  celle  des  citoyens  de  Paris.  Un  s’ est 
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plaint,  dans  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  faite,  de  I 
voir  arriver  dans  Paris  des  fédérés  en  armes.  Citoyens, 
quand  vos  frères  des  départements  sont  venu*  vous 
aider  à renverser  le  trûne  du  despotisme,  les  avez- 
vous  repoussés?  I.e  san£  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partements a cimenté  les  murs  du  temple  de  la 
Liberté.  Mais,  sans  doute,  les  citovcns  de  Paris  con- 
naissent assez  leurs  intérêts  pour  mettre  colin  un 
terme  à tous  ces  désordres. 

Merlin  : Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  autorisé  a vous  rendre  compte  des  évé- 
uemenUqui  se  sont  passés  ces  jours  derniers  à Pari-. 

Legendre  : Je  déclare  que  plus  le  nombre  des 
fédérés  est  grand,  plus  je  vois  en  eux  de  frères,  quand 
ils  observent  la  discipline;  eh  bien  ! j’ai  gémi  de  voir 
hier,  je  ne  dis  pas  les  fédérés,  mais  quelques  fédérés, 
pareeque  les  mauvaises  action*  n'appartiennent  qu’à 
ceux  qui  les  commettent;  j’ai  gémi  (le  les  voir,  après 
un  repas  fraternel  qui  a pu  se  faire  entre  eux,  par- 
courir les  rues  de  Paris  en  chantant  une  chati*ouqui 
finissait  par  ce  refrain  : La  télé  de  Marat,  Robes- 
pierre el  Danton , et  de  tous  ceux  qui  les  défen- 
dront, à gué!  et  de  tous  ceux , etc.  Je  leur  aurais 
parlé,  s'ils  n'eussent  pas  été  pris  de  vin;  mais  j’ai 
craint,  en  voulant  leur  Faire  entendre  raison,  de  leur 
donner  occasion  de  se  porter  à quelques  excès. 
Quand  il  faudra  sauver  l'Etat  par  une  insurrection, 
je  trouverai  toujours  dans  mon  courage  assez  de 
force  et  de  vigueur  pour  nie  mettre  à la  tète;  mais 
qiwiud  nous  aurons  besoin  de  la  paix,  je  ne  négligerai 
rien  pour  la  faire  naître. 

La  discussion  et  l'impression  des  deux  adresses  sont 
décrétées. 

Tallikn  : Puisque  la  Convention  n’a  pas  voulu 
s’honorer  en  rapportant  le  décret  qu’elle  vient  de 
rendre,  je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  rende  compte  de  ce  qui  s’est  passé  hier  et  avant- 
hier  dans  Paris:  des  véritables  provocations  au  meur- 
tre qui  ont  été  faites.  Je  n'aurais  rien  dit  si  l’on  eût 
voulu  étouffer  tous  ces  germes  de  dissensions;  mais 
puisqu'on  l’a  voulu,  je  vais  tout  dire.  Hier,  un  r.is- 
semblcmen t considérable  d bommes  armés  s'est  porté 
dans  les  cafés  des  bmilevarts;  ils  y ont  chanté  : Vive 
Roland,  point  de  procès  au  roi  î (Un  membre  : Ce  sont 
des  comptes,  qu’il  nous  faut.)  Je  répondrai  d'abord 
à ceux  qui  demandent  des  comptes,  qu'ils  n’ont  pas 
été  si  exacts  à demander  ceux  de  Servan,  qui  est  sorti 
de  Paris  Sans  en  avoir  rendu;  que  Roland  n'a  pas 
encore  justilié  de  l’emploi  des  sommes  qui  out  été 
mises  à sa  disposition;  ensuite  je  dirai  à Rehecqui, 
qui  me  demande  des  comptes,  que  j’ai  rendu  les 
miens  à la  commune,  où  il  peut  en  aller  prendre 
connaissance.  Je  demande,  en  me  résumant,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rende  compte  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  hier  et  avant-hier  dans  les  rues  de 
Paris. 

Rolver  : Tallien  a oublié  de  vous  dire  qu’à  la 
porte  de  la  Convention,  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
ou  provoquait  aussi  le  meurtre  contre  Guadct,  La- 
su  nrce  et  Geiisouné. 

Gorsas  : Il  y a trois  jours  que,  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  des  scélérats  provoquaient  l'assassinat  de 
Louvet,  pour  avoir  dénoncé  Robespierre;  un  nommé 
Fcrou,  de  Caen,  excellent  citoyen,  s’est  présenté  nu 
comité  de  surveillance  pour  denuucer  ce  tait  ; il  a été 
repoussé. 

Le  Président  : Je  suis  président  du  comité  de  sur- 
veillance, et  je  puis  assurer  que  cela  n’est  pas  arrivé; 
que  d'ailleurs  le  comité  examine  les  diverses  dénon- 
ciations avec  In  plus  grande  impartialité. 

Merlin  : Je  demande  que  le  citoyen  Féron  soit 
traduit  à In  barre  de  la  Convention,  pour  savoir  si  le 
fait  dénoncé  est  vrai. 


Je  rappelle  en  même  temps  la  proposition  que  j’ai 

faite,  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rap- 
port des  faits  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers. 

Osseux  : J observe,  relativement  à la  prome.-M 
faite  par  les  communes  de  dénoncer  les  voleurs,  que 
l'orateur  a dit  que  la  commune  s'occupe  de  faire  les 
Comptes  de  chacun  de  ses  membres,  et  que  s’il  se 
trouvait  des  prévaricateurs,  elle  les  dénoncerait; 
mais  elle  n'a  pas  dit  qu'il  y en  avait. 

— Un  citoyen, qui  a reçu  dix-neuf  blessures  dans  la 
journée  du  lü,  demande  qu'il  lui  soit  accordé  uu 
brevet  d'honneur  et  d’invalide  pour  retourner  dan9 
son  pays,  et  reprendre  les  armes  au  printemps,  s’il 
lui  était  possible. 

La  Cou  veulion  renvoie  au  comité  des  secours,  pour 
en  faire  son  rapport  sous  huitaine. 

— Un  marin  anglais  demande  le  titre  de  citoyen 
français,  et  un  emploi  dans  la  marine  française. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie 


DE  PARIS. 

Extrait  du  ti°  6fi  de  la  Sentinelle. 

Paris  est  la  première  ville  du  monde;  mais  Paris, 
pour  la  France,  n’est  qu’une  ville  comme  une  autre. 
Quand  on  vous  dit  : Paris  est  la  plus  belle  ville  de 
la  France,  elle  est  le  centre  des  arts  et  des  lumières, 
son  patriotisme  donne  l'impulsion  à la  révolutiou; 
rien  de  mieux  : on  vous  dit  vrai.  Mais  quand  on  vous 
dit  : elle  est  la  première  ville  de  la  république  on 
vous  eu  impose,  pareeque  dans  une  république,  une 
ville  ne  peut  être  au-dessus  des  autres;  ce  serait  lui 
supposer  un  privilège  qu’elle  ne  peut  ni  nedoit  avoir. 
Vous  avez  détruit  l'aristocratie  des  hommes,  ce  u'est 
pas  pour  établir  l’aristocratie  des  villes.  Ne  souffrez 
donc  pas  que  l’un  vous  flagorne,  et  veillez  bien  sur 
ceux  qui,  tout  eu  vous  disant  qu'il  ne  faut  point  do 
république  fédérative,  cherchent  à vous  conduire 
insensiblement  à cette  forme  de  gouvernement. 

Une  ville  qui  serait  au-dessus  des  autres,  dans  une 
république,  pourrait  donc  plus  que  les  outres?  Cela 
ne  se  doit  pas,  du  moment  que  vous  fondez  votre 
gouvernement  surLégalité.  Eti  fait  de  gouvernement, 
P égalité  n’est autre  chose  que  l’union;  cette  union 
est  blessée,  dès  qu’une  partie  se  croit  ou  sc  dit  plus 
que  le  reste;  dès  lors  la  république  cesserait  d'élre 
indivisible,  et  la  république  indivisible  est  ce  qu'il 
nous  faut. 

Il  faut,  pour  bien  cimentercette  indivisibilité,  que 
dans  la  masse  totale  de  la  nation,  un  département 
soit  pour  tous  les  départements  ce  qu'un  homme  est 
pour  tous  les  hommes  de  la  république.  Un  homme 
n’a  pas  le  droit  de  se  séparer  de  sa  patrie,  de  se  pres- 
crire des  lois  à lui  seul,  que  les  autres  n’auraient 
pas  consenties,  de  se  faire  enfin  un  régime  qui  ne 
serait  pas  celui  des  antres  : s’il  l’avait,  le  reste  de  la 
société  aurait  le  droit  de  le  rappeler  à l’ordre.  1!  eu 
est  de  même  à l’égard  des  départements.  La  réunion 
de  tous  fuit  la  masse  de  la  république.  Si  chaque  dé- 
partement a le  droit  de  faire  ce  oui  lui  plaît  ; si  l'un 
se  prétend  nu-dessus  d’un  autre.  In  masse  est  démem* 
bree,  l'union  cesse;  et  au  Heu  de  faire  un  corps  na- 
tional, ce  n'est  bientôt  plus  que  quatre-vingt-trois 
petits  Etats  bien  distincts,  bien  séparés  et  surtout 
Lien  faibles  ; car  l’on  cesse  d’avoir  des  droits  aux  se- 
cours îles  autres  (luis  certaines  circonstances,  lors- 
que dans  d’autres  circonstances  on  prétend  pouvoir 
se  passer  d’eux. 

Les  principes  : il  faut  toujours  en  revenir  là. 
Quels  sont  les  principes?  la  liberté,  Légalité.  Com- 
ment conserver  la  liberté,  si  ce  n'est  par  l'union  to- 
tale. Comment  conserver  Légalité,  si  ce  n’est  en 
maintenant  tous  les  départements  dans  un  parfait 
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équilibre  ? L'équilibre  iliUriiit  par  1rs  prétentions 
d'un  département  quelconque , il  n'est  donc  plus  d'é- 
galitè. 

Savez-vous,  républicains,  ce  que  perd  Paris  en  re- 
nonçant au  titre  de  capitale?  Rien,  puisqu’elle  con- 
serve son  opulence,  sa  population,  ses  relations 
commerciales,  ses  monuments,  ses  arts,  ses  savants, 
ta  majesté.  Mais  que  dis-,e,  rien  ! pardonnez-moi  : 
elle  renonce  à un  souvenir  honteux  ; elle  renonce  à 
tout  ce  qui  rappellerait  à la  terre,  que  ses  murs  fu- 
rent flétris  par  la  présence  des  rois.  C'est  l'orgueil 
qui  créa  ce  titre  de  capitale.  Croyez-vous,  républi- 
cains, que  ce  fut  pour  vous  que  les  Iwmls  de  la  Seine 
se  surchargèrent  de  palais  magnifiques,  de  jardins 
somptueux,  d'arcs  triomphaux  imposants?  Croyez- 
vous  tiue  le  peuple  entrait  pour  quelque  chose  dans 
ces  décorations  superbes?  Non  ; les  rois  voulaient 
qu’en  abordant  sur  cette  terre,  l’étranger  pût  devi- 
ner tout  ù coup,  à l’éclat  dont  ses  yeux  seraient 
frappés,  que  c’était  le  séjour  d’un  roi.  C'est  ma  capi- 
tale, disaient  les  tyrans,  c’est-à-dire,  c’est  le  lieu 
qu’habite  la  tête  par  excellence.  Concevez-vous  à 
présent,  républicains,  tout  l’odieux  de  ce  nom? 
C’est-à-dire,  c’est  d’ici  que  partent  tous  les  onlres  ar- 
bitraires d’un  seul  homme.  C'est  ici  que  soseselaves 
et  ses  flatteurs  s’élancent  dans  l'empire  pour  dévorer 
le  peuple  et  s’engraisser  tics  ses  dépouillés.  C’est  ici 
que  tous  les  vices  doivent  venir  se  réfugier,  parce- 
que  les  vices  aiment  les  despotes  ; ici  que  tout  l’ar- 
gent doit  s’engloutir  pour  parer  des  courtisanes,  des 
valets  et  des  inutiles;  iei  que  le  luxe  doit  accourir 
pour  cacher  l'affreuse  difformité  de  toutes  les  sang- 
sues publiques.  Voilà,  républicains,  en  dernière 
aualyse,  ce  que  signifiait  le  mot  capitale.  Est-il  as- 
sez lieau  pour  le  regretter?  Lorsque  l’on  chatouille 
encore  votre  faiblesse  par  ce  nom  de  capitale,  que 
l’on  vous  insinue  de  n’y  pas  renoncer,  c'est  qu’il  est 
quelqu'un,  sntis  le  rideau,  qui  vomirait  devenir  une 
Je  ces  léles  par  excellence , dont  je  parlais  tout  à 
l’heure.  ________ 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Dugazon,  excellent  patriote,  homme  d‘e*prit,  et  auteur 
d’un  grand  latent,  a voulu  essayer  sur  ce  théâtre  ses  forces 
comme  auteur.  L'indignation  faisait  faire  des  vers  à Juvé- 
nal  ; le  patriotisme  lui  a inspiré  une  comédie  en  trois  ac- 
tes et  en  vers,  intitulée  : immigrante,  ou  le  père  Jacobin. 
Le  titre  seul  en  dittoul  le  sujet.  I.a  femme  de  M.  de  Ba*sc- 
P.oche,  secrétaire  du  roi , s’e*t  mi*  la  noblesse  dan*  la  tète, 
et  croit  qu’il  est  de  son  honneur  d* émigrer  ; elle  est  excitée 
à cette  extravagance  par  un  abbé  aristocrate  qui  a tout 
crédit  sur  son  esprit.  Celui-ci  est  un  fripon  qui  ne  veut 
que  proliter  du  projet  d'émigration  pour  voler  la  femme 
qu’il  trompe.  Le  père  est  un  bon  homme.  Jacobin  ( puis- 
que Jacobin  y al  bien,  honteux  d’avoir  été  noble  pour  son 
urgnit,  détestant  la  noblesse,  et  toujours  en  colère  contre 
les  aristocrates,  llautuil  été  plaisant  peut-être,  en  présen- 
tant des  personnages  révoltés  du  seul  nom  de  Jacobin, 
criant  sans  cesse  que  tout  Jacobin  est  un  assassin,  un  mons- 
tre altéré  de  sang,  etc...,  de  montrer  dans  le  héros  de  la 
pii  ce  un  homme  doux,  aimable,  ayant  toutes  les  vertus 
sociales  et  domestiques;  il  aurait  pu  résulter  de  cette  op- 
position des  situations  comiques;  mais  M.  de  Ba*se-Rocbe 
est  toujours  de  mauvaise  humeur.  Enfin,  il  dénonce  le  pro- 
jet d'émigration,  et  introduit  dans  sa  maison  un  comnns- 
saire  et  la  garde,  qui  arrêtent  le  fripon  d’abbé  et  scs  com- 
plices. 

Le  style  de  la  pièce  e*t  facile,  naturel  ; il  s y trouve  des 
vers  heureux.  L’uutcur  a été  demandé  cl  très  applaudi. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 
LVnlèvemenl  des  Sabine*  par  les  Romains,  événement 
fort  grave  dans  l’Iiidoire  de  ces  peuples,  a fourni  it  Picard, 
auteur  des  bïsitandines,  une  pièce  ù vaudevilles  assez  gaie. 


Les  Romains  viennent  de  bâtir  leur  ville  î ils  ont  dé|à  des 
vignes  qui  promettent  nue  belle  vendange,  mais  ils  n'ont 
pomt  de  femmes.  Le»  Sabins,  leurs  voisin»,  ont  des  femme», 
mais  ils  n’ont  point  de  vin.  Un  vieillard  Sabin,  û qui  le  vin 
convient  mieux  que  le*  femmes,  trouve  que  ce  serait  le  cas 
de  faire  un  échange.  C’est  l’avis  de  Rotnulus,  qui  en  fait  la 
proposition.  Talius  trouve  qu’elle  n’est  pas  assez  avanta- 
geuse pour  les  Sabins;  cependant  ceux-ci  sont  priés  par  les 
Romains  à une  fete;  ils  s’y  rendent  avec  leurs  femmes. 
On  fait  boire  les  hommes  assez  pour  les  endormir,  et  1rs 
femmes  tout  juste  ce  qu’il  f.iut  pour  éveiller  leur  imagina- 
tion. La  princesse,  Tille  de  Talius,  s’est  éprise  de  Tulliis, 
jeune  berger,  favori  de  Romulus.  Mais  le  roi  des  Romains 
ne  croit  pas  devoir  déroger,  et  se  destine  la  princesse.  Non* 
n’insisterons  pas  sur  celle  rivalité,  qui  ne  produit  rien. 
Apris  un  combat  de  gladialeurs  fort  bien  exécuté,  le»  Ro- 
mains, voyant  les  Sabins  endormis  poursuivent  les  dame» 
qui  fuient.  Les  Sabin*  se  léveillent  cl  courent  apris,  chacun 
court  aux  armes;  les  femmes,  comme  dans  l'histoire,  se 
mettent  entre  les  deux  paitis  et  la  pièce  Quil  par  l’échange 
déjà  proposé. 

Un  défaut  d*cn«emble  dans  l’exécution,  et  quelques  lon- 
gueurs. ont  un  peu  nui  au  succès  de  la  première  repré -ro- 
tation. De  la  gaieté,  de  l’esprit  dans  beaucoup  de  couplet», 
le  rôle  d’un  vieux  ministre  Sabin,  ivrogne,  rendu  très  plal- 
.sammeui  par  Julie!,  relèveront  sans  doute  cet  ouvrage, 
qu’un  ne  doit  pas  juger  ù la  rigueur.  Les  airs,  en  général, 
sont  fort  bien  choisis:  mais  il  faudrait  retrancher  ou  rac- 
courcir infiniment  l’invocation  grave  et  triste  des  Romains 
â la  statue  de  Mars.  La  chanson  des  amours  de  Vénus, 
placée  apris  le  dénouement,  n'a  pas  paru  non  plus,  ni 
pour  les  paroles  ni  pour  l’air,  aussi  piquante  qu’elle  pou- 
vait et  devait  l’être. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Agnes  de  Chàlilton,  ou  le  siège  de  Saint-Jean  d'Acre  ; 
opén  héroïque  à grand  spectacle,  en  trois  actes  et  en  vers, 
par  M.  PI  an  litre,  musique  «le  M.  Loise,  et  représenté  pour 
la  première  fois  sur  le  théâtre  de  la  rue  de  Lou vois,  le  12 
mai  1702;  prix  15  fr„  à Paris,  chez  M.  Froullé,  libraiie, 
quai  des  Augustin*  ny  39. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’BÔTEL-DE-VIM.E  DE  PARIS. 
Sic  premier*  moi»  179?.  MM.  le*  Payeur*  sont  à l«  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 

Amsterdam 30. 1 Cadix.  ....  221.  15  s. 

Hambouig.  .....  283.  : Gènes  ........  148. 

Londres . 4#;.  I Livourne  158. 

Madrid 231.  5.  | Lyon,  P,  de  Pâques,  Jp.  • 

Bourse  du  3 novembre. 
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— de  312  liv.  40  s.  240 

— de  4 00  liv 80 
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de  décembie  1785,  quitl.  de  fin.  ...  11  p 

— de  125  miU  ons.  déc.  1784  au  p.  . j,  ï»ï»  î« 

— de  80  millions  avec  bulletins 

— Sans  bulletin.  ........... 

— Sort,  eu  viager 6),  7 h 

Bulletins *73 

Reconnaissance  de  bulletin 72J 

Action  nouvelle  des  Indes,  ......  835,  40 

Caisse  d’esconiptc  • 3010 

Demi-caisse •••...  4835,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  J . • • • • • . 

— à 4 p.; 700 

— de  80  million*  d'août  4789.  ...  8 p 

Assurances  conlic  les  incend.  . . 415,  44,  15,  2o,  23 

— à vie.  ■•....*•  415,  20,  22,  24 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  549 

Contrats  1,#  classe  à 5 p.  *• 87 

— 2*  idem  à 5 p.  ;.  suj.  au  15*.  . • • • • T7\ 

— 3»  idem  à 5 p.  J.  suj.  au  75 


— 4*  idem  â 5 p.  suj.  au  10*  el  2 i.  p.  I.  . 77 
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311.  Mardi  C Novembre  1792.  — h* An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie , le  !"  septembre.  — Il  arrive  continuelle* 
ment  ici  des  bondes  nombreuses  d'artisans  de  tonie  espèce, 
venant  d’ Angleterre,  d'Irlande,  de  France,  de  Flandre  et 
d'Allemagne.  Ces  émigrations  ont  engagé  quelques  négo- 
ciants de  ce  pays-ci  à établir  des  manufactures  sur  le  modèle 
de  celles  d'Europe. 

On  a ouvert  dernièrement  une  souscription  d’un  demi- 
million  de  dollars,  qui  a été  remplie  dans  peu  de  jours,  pour 
commencer  des  manufactures  dans  les  Jerseys.  On  a déjà 
fait  l'emplclle  du  terrain,  et  jeté  les  fondements  d'une  ville 
qui  portera  Ip  nom  de  Patterson , en  l'honneur  du  gouver- 
neur de  Cet  État,  les  ouvrit  rs  commenceront  à travailler 
an  mois  de  décembre  prochain.  Des  ateliers  de  lileuses  ont 
été  montés,  ctdrs  cor deries établies  Une  aulrecompagnie  a 
fait  construire  un  moulin  & coton  à quelques  lieues  de  celle 
ville.  Une  manu  fa  dure  de  tapisserie,  établie  ici  depuis 
quelque  temps  réussit  à merveille.  Cependant  notre  po- 
pulation augmentant  prodigieusement,  nous  serons  encore, 
pendant  vingt  ou  trente  ans,  dans  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours aux  manufactures  d'Irlande  et  d’Angleterre. 

Saint-Barthélemi,  le  6 septembre . — Le  l"du  courant, 
nous  avons  eu  ici  le  plus  terrible  ouragan  qu'on  ait  éprouvé 
de  mémoire  d'homme.  Il  commença  par  un  vent  du  nord 
très  violent,  qui  souilla  jusqu'au  soir  avec  une  force  incroya- 
ble. Le  ciel  présentait  l’aspict  le  plus  sinistre.  Nous  étions 
tous  dans  la  consternation.  Cependant,  sers  les  dix  heures, 
iî  redoubla  de  furie,  et  continua  de  même  jusqu’à  quatre 
heures  du  malin  qu’il  tomba  toul-à-coup,  mais  pour  tour- 
ner au  sud  avec  une  force  telle  que  rien  ne  put  lui  résister. 

Le  jour  parut  et  éclaira  bien  des  désastres.  Tous  les  na- 
vires qui  sc  trouvaient  dans  le  port,  au  nombre  de  dix, 
étaient  échoués.  Tous  périrent,  à l’exception  du  bateau  du 
colonel  Curnb  d’Anguilla.  Il  en  est  de  même  des  maisons 
dans  toute  la  baie. 

Il  y a eu  dans  toute  la  ville  cinquante-six  nuisons  de  ren- 
versée*, cl  seulement  sept  dans  la  campagne  sont  restées 
debout.  Un  grand  nombre  d'habitants  a péri. 

POLOGNE. 

Farsotie,  le  15  octobre . — Une  question  importante 
par  ses  suites  »V$t  élevée  dans  lu  session  de  la  généralité 
du  24  septembre.  On  alla  aux  voix  sur  la  proposition  qui  fut 
faite  de  décider  si  la  prochaine  diète  s’assemblerait  ùûrod- 
no  ou  à Varsovie.  La  première  ville  l'emporta  de  deux  suf- 
frages. Bientôt  s’élevèrent  des  réclamation*.  Ou  représenta 
qu’il  serait  plus  convenable  que  la  da  te  se  tint  à Varsovie; 
ces  motifs  furent  sentis,  et  le  décret  annulé.  Il  fut  arrêté 
que  la  diète  serait  assemblée  le  plus  tôt  possible  à Parsovic. 
Ce  n’est  pas  tout;  il  reste  encore  un  point  essentiel,  qui  est 
la  sanction  de  l impératrice.  Si  Catherine  désapprouve  te 
choix  de  Varsovie,  et  plusieurs  raisons  rendent  celle  ciainle 
vrai  semblât  >le,  on  verra  les  législateurs  de  la  Pologne  re- 
venir pour  la  troisième  fois  sur  leur  décision,  et  la  dignité 
national?,  qui  malheureusement  n’a  plus  rien  à perdre, 
n’en  recevra  qu’un  affiont  de  plus. 

Dans  la  même  session  du  2 4,  on  arrêla  les  réponses  qu’il 
faudrait  faire  aux  di (T,- rentes  questions  présentées  par  la 
commission  du  trésor.  Plusieurs  ordonnances  furent  ren- 
dues, On  décréta  aussi  que  les  pensions  accordées  aux  mem- 
bres du  département  des  nff.mes  étrangères  seraient  sus- 
pendues jusqu’après  l’examen  de  cet  objet. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  te  20  octobre.  — Les  drspotes  de  l’Europe  croient 
retarder  l’effort  des  peuples  contre  la  tyrannie,  en  conju- 
rant eux  mêmes  contre  la  liberté  de  la  presse  et  delà  pen«ép. 
La  cour  de  Vienne  a-t-elle  pu  croire  que  la  proscripliomles 
feuilles  françaises  dans  les  Pays-Bas  étoufferait  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté  dans  le  cœur  des  Flamands  et  des 
Brabançons?  Elle  a néanmoins  pris  des  précautions  pour 
arrêter  la  circulation  des  nouvelles  étrangères. 

l.o  nonce,  qui  e*l  ici,  vient  d’être  élevé  à la  pourpre  ro- 
m*iuc.--On  va  diminuer  le  grand  nombre  de  mêdacins-p'  a- 
9*  Série,  — Tome  /, 


ticiens.  Ceux  qui  voudront  exercer  cet  état  prendront  une 
permission  qui  coûtera  100  ducats,  au  prolil  de  la  caisse  des 
1 eûtes  et  des  orphelins.  Les  rieurs  trouvent  là-dedaus  une 
épigramme  contre  la  médecine.  — I.’archiduc  palatin  est 
parti  d’ici  le  16,  pour  se  rendre  à Bude. 

On  vient  de  faire  le  dénombrement  des  maisons  et  du 
loyer  qu'elles  rappoilcnt;  les  maisons,  dans  la  ville,  s<  nt 
au  nombre  de  mille  trois  cent  soixante-dix-neuf,  et  de 
quatre  mille  sept  cent  vingt-quatre  dans  les  faubourgs. 
Le*  premières  rapportent  1,458,533  florins,  cl  les  autres 
1,081,482.  Sur  ces  revenus,  les  magistrats  lèvent  le  sixième, 
CC qui  f>il416,G66  florins. 

Les  Etatsdu  duché  deSlebenburgenont  pris  la  résolution 
d 'oüïn-  à l'empereur,  c^mme  grand-duc  de  Slcbcnburg-  n, 
un  subside  d’un  demi-million  de  florins,  avec  deux  m ile 
recrues  et  quatre  cents  chevaux,  pour  servir  danslaguerre 
contre  ta  France . 

Mayence,  le  27  octobre.  — Les  bons  citoyensde  Mayence 
vont  au  club;  Chanlly,  négociant,  en  est  préridi  ni  :Slufcll 
et  Metternick  sont  secrétaires;  ce  sont  tous  de  tris  chauds 
patriotes.  Le  général  Custine  y a fait  un  discours  rempli  de 
patriot  sme  et  d’énergie;  l’impression  en  a été  arrêtée. 

La  seconde  séance  eut  lieu  hier,  et  la  société  offre  à tous 
ses  concitoyens  et  concitoyennes  sans  les  obliger  dose  faire 
recevoir  membres,  un  libre  accès  dans  res  assemblées. 

Le  docteur  Brrhmer  a fait  le  25,  su  nom  du  général,  lec- 
ture d'une  proclamation  imposante  en  langue  allemande, 
adressée  à l'humanité  opprimée  dans  les  personnes  des  bour- 
geois et  paysans  de  l'Allemagne  ; il  a parlé  ensuite  du  but 
et  des  lois  de  la  société. 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Dit  h novembre.  — Le  conseil-général  et  le  corps  muni- 
cipal, qui  se  sont  presque  toujours  isoles  dans  leurs  travaux 
et  leurs  opinions,  après  l'êtr*  déjà  réunis,  puis  séparés  de 
nouveau,  viennent  enfin  de  se  raprochcr.  Boucher-René, 
officier  municipal,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de 
maire,  a été  invité  à présider  le  conseil-général,  et  s'est 
rendu  ù cette  invitation.  Il  a annoncé  que  chaque  jour  il 
engagerait  les  membres  du  corps  municipal  à venir  par- 
tager les  travaux  du  conseil.  Celle  disposition  a excité  les 
plus  tifs  applaudissements. 

L'administration  ne  peut  marcher,  s’il  ne  règne  une  par- 
faite union  entre  toutes  ses  parties.  Il  est  donc  à désirer 
que  cette  union  soit  durable. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  l«r  novembre  : 48, 
26,  81, 59,  45. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Hérault . 

SÉANCE  DU  LUNDI  5 NOVEMBRE. 

Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  tendant  à faire  payer 
les  pompiers  de  Paris  par  te  trésor  national. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  décrite 
qu’à  compter  de  ce  jour  les  pompiers  cesseront  d’être  payés 
par  la  trésorerie  nationale. 

Fuuchrt,  l’un  des  deux  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  l’Yonne,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés.  Il  annonce  que  la  libre  circulation  des  den- 
rées est  rétablie,  et  que  les  marchés  des  villes  d’Auxerre  et 
de  Joigny  sont  actuellement  fournis. 

Rovère,  collègue  de  Faucbel,  rend  aussi  compte  de  celte 
mission  ; il  dénonce  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  avoir  soustrait  une  lettre  qu’eux , commissaires, 
avaient  écrite  au  ministre. 

La  Convention  décrète  l’impression  de  ce«  deux  rapports, 
et  que  le  ministre  rendra  compte  delà  conduite  quSl  a te- 
nue à l’égard  des  commis  qui  ont  soustrait  la  lettre  qui  lui 
était  adrc>sée. 

— Uu  membre,  nommé  commissaire  pour  l'examen  des 
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magasins  de  fournitures  pour  les  armées , déposées  b Saint- 
Denis,  dénonce  les  lourrmseur*  Tafernier  et  (Jeiderci. 

Lacroix  ; Je  demande  que  les  troupes  puissent 
refuser  les  fournitures  qui  leur  sont  envoyées,  et 
pour  cela  je  demande  que  le  conseil  exécutif  envoie 
au  conseil  d'administration  de  chacune  des  armées 
un  échantillon  des  fournitures,  et  que  ce  conseil 
examine  si  les  objets  sont  bons. 

Sf.rofnt:  -le  demande  que  la  Convention  rende 
une  loi  réprimante  contre  les  fournisseurs  infâmes  qui 
se  seront  ainsi  enrichis  aux  dépens  des  défenseurs,  et 
je  demanderai  peut-être  contre  eux  la  peine  de  mort. 

— Le  président  annonce  que  l'ordie  du  jour  appelle  la 
ditemvon  •■ur  la  dénonciation  faite  par  Louvet  cont  e Ro- 
bespierre. Li  s tribunes  applaudisSL'Ql,  le  président  les  rap- 
pelle ü Toi  dre  et  au  respect. 

Un  membre  observe  que  des  citoyens  se  sont  introduits 
dans  les  tribunes  b la  faxeur  de  cartes  dont  il»  étaient  por- 
teurs. Le  président  annonce  qu’il  n’en  a donné  que  deux  à 
deux  déj  utés  qui  le»  lui  ont  demandées  pour  leurs  femmes 

La  Convention  pa«se  & l’ordre  du  jour. 

Robespierre  : Une  accusation,  sinon  très  redou- 
table, au  moins  très  grave  et  1res  solennelle,  a été 
intentée  contre  moi  devant  la  Convention  nationale; 
j’y  répondrai , parerque  je  ne  dois  pas  consulter  ce 
quinte  convient  le  mieux  à moi-même;  mais,  ci- 
toyens, tout  mandataire  du  peuple  se  doit  à l’intérêt 
public;  j’y  répondrai , pareequ’ii  faut  qu’en  un  mo- 
ment disparaisse  ce  monstrueux  ouvrage  de  la  ca- 
lomnie, si  laborieusement  élevé  pendant  plusieurs 
années  peut-être;  parerqu’il  faut  bannir  du  sanc- 
tuaire des  lois  les  préventions  et  les  défiances,  pour 
y rappeler  les  principes  et  la  concorde.  Citoyens, 
vous  avez  entendu  l’immense  plaidoyer  de  mon  ad- 
versaire, vous  l’avez  même  rendu  public  par  la  voie 
de  l’impression.  Vous  trouverez  sans  doute  équitable 
d’accoider  à la  défense  la  même  attention  que  vous 
avez  donnée  à l’accusation. 

De  quoi  suis-je  accuse  ? D’avoir  conspiré  pour  par- 
venir a la  dictature,  ou  nu  triumvirat,  ou  au  tribunot. 
L’opinion  de  mes  adversaires  ne  parait  pas  bien  fixée 
sur  ces  points.  Traduisons  toutes  ces  idées  romaines, 
un  peu  disparates,  par  le  mot  de  pouvoir  suprême 
que  mon  accusateur  a employé  ailleurs.  Or,  on  con- 
viendra d’abord  que  si  un  pareil  projet  était  criminel, 
il  était  encore  plus  hardi  ; car  pour  l’exécuter  il  fal- 
lait non  seulement  renverser  le  trône , mais  anéantir 
la  législature,  et  empêcher  surtout  encore  qu’elle  ne 
fût  remplacée  par  une  Convention  nationale. 

Comment  se  fait-il  que  j’aie  le  premier,  dans  mes 
discours  publics  et  dans  mes  écrils,  appelé  la  Con- 
vention nationale  comme  le  seul  reniede  des  maux 
de  la  patrie!  Il  est  vrai  que  cette  proposition  même 
fut  dénoncée  comme  incendiaire  par  mes  adversaires 
connus;  mais  bientôt  la  révolution  du  10  lit  plus 
que  la  législature;  elle  la  réalisa.  Dirai-je  que  pour 
arriver  à la  dictature,  il  ne  suflisait  pas  de  maîtriser 
Paris;  qu’il  (allait  encore  asservir  les  quatre-vingt 
deux  autres  départements.  Où  étaient  mes  trésors,  où 
étaient  nies  armées,  les  grandes  places  dont  j’étais 
pourvu  ? Toute  la  puissance  résidait  précisément 
dans  les  mains  de  mes  adversaires.  La  moindre  con- 
séquence que  je  puisse  tirer  de  tout  ce  que  je  viens 
de  dire,  c’est  qu'a  vont  que  Tamisation  pût  acquérir 
au  moins  un  caractère  ue  vraisemblance,  il  faudrait 
qu’il  fut  préalablement  démontré  que  j’étais  complè- 
tement fou  ; encore  ne  vois-je  pas  même  ce  que  mes 
adversaires  pourraient  gagner  à celte  supposition, 
car  il  resterait  à expliquer  comment  des  hommes 
sensés  auraient  pu  se  donner  la  peine  de  composer 
tint  de  beaux  discours,  tant  de  Mies  aflirhes,  et  de 
déployer  tant  de  moyens,  pour  ine  présenter  à la 
Convention  nationale  cl  à la  France  entière  comme 
le  plus  redoutable  des  conspirateurs. 

Mais  venons  aux  preuves  positives.  L’un  des  re- 


proches les  plus  redoutables  que  l’on  m’avait  faits , 
je  ne  me  le  dissimule  point,  cfest  le  nom  de  Marat. 
Je  vais  donc  commencer  par  vous  dire  franchement 
quels  ont  été  mes  rapports  avec  lui.  Au  commence- 
ment de  l’été  1791,  Marat  vint  me  voir;  jusque-là 
je  n’avais  eu  avec  lui  aucune  espèce  de  relations  di- 
rectes ni  indirectes;  la  conversation  roula  sur  les 
affaires  publiques,  dont  il  me  parla  avec  désespoir# 
Je  lui  dis,  moi,  tout  ce  que  les  patriotes  même  les 
plus  ardents  pensaient  de  lui  ; savoir,  qu'il  avait  mil 
lui-méine  un  obstacle  nubien  que  pouvaient  pro- 
duire les  vérités  utiles  développées  dans  ses  écrits, 
en  s’obstinant  à revenir  éternellement  sur  des  prn- 
positmns  extraordinaires  et  violentes,  telles  que  celle 
de  faire  tomber  cinq  à six  cents  têtes  coupables, 
qui  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  autant  que  les 
partisans  de  l’aristocratie.  Il  voulut  défendre  son 
opinion;  je  prrsistai  dans  la  mienne,  et  je  dois 
avouer  qu'il  trouva  mes  vues  politiques  tellement 
étroites,  que  quelque  temps  apres,  lorsqu’il  eut  re- 
pris son  journal,  alors  abandonné  par  lui  depuis 
quelque  temps,  en  rendant  compte  lui-méine  de  la 
conversation  dont  je  virus  de  parler,  il  écrivit  en 
toutes  letires  qu’il  m’avait  quitté  parfaitement  con- 
vaincu que  je  n’avais  ni  Us  vues  ni  i' audace  d'un 
homme  d'Elal;  et  si  les  critiques  de  Marat  pouvaient 
être  des  titres  de  faveur,  je  pourrais  remettre  encore 
sous  vos  yeux  quelques-unes  de  ses  feuilles  publiées 
six  semaines  avant  la  dernière  révolution,  dans  les- 
quelles il  m’accusait  de  feuillantisme , parccque, 
dans  un  ouvrage  périodique,  je  ne  publiai  pas  hau- 
tement qu’il  fallait  renverser  la  constitution. 

Après  cette  première  et  unique  visite  de  Marat, 
je  l'ai  retrouve  à l'assemblée  électorale.  Ici  je  re- 
trouve aussi  M,  Louvet,  qui  m'accuse  d’avoir  désigné 
Marat  pour  député,  d’avoir  mal  parlé  de  Priestley; 
enlin,  «avoir  dominé  le  corps  électoral  par  l’intrigue 
et  par  beffroi.  Aux  déclamations  les  plus  absurdes  et 
les  plus  atroces,  aux  suppositions  les  plus  romanes- 
ques et  les  plus  hautement  démenties  par  la  notoriété 
publique,  je  ne  réponds  que  par  les  faits  : les  voici. 

L’assemblée  électorale  avait  arrêté  unanimement 
que  tons  les  choix  qu’elle  ferait  seraient  soumis  à U 
ratification  des  assemblées  primaires,  et  ils  furent 
en  effet  discutés  et  ratifiés  par  les  sections.  A cette 
grande  mesure  elle  en  avait  ajouté  une  autre  non 
moins  propre  à tuer  l'intrigue,  non  moins  digne 
d’un  peuple  libre;  celle  de  statuer  que  les  élections 
seraient  faites  à haute  voix,  et  précédées  de  la  dis- 
cussion publique  des  candidats.  Chacun  usa  libre- 
ment du  droit  de  les  proposer.  Je  n’en  présentai  au  - 
cun. Je  ne  dis  point  de  ma!  de  Priestley , je  ne 
pouvais  en  dire  d’un  homme  qui  ne  m’était  connu 
que  par  sa  réputation  de  savant,  et  par  une  disgrâce 
qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux  des  amis  de  la 
révolution  française.  Je  ne  désignai  pas  Marat  plus 
particulièrement  que  les  écrivains  courageux  qui 
avaient  combattu  ou  souffert  pour  In  cause  de  la  ré- 
volution, tels  que  fauteur  des  Crimes  des  roù(lb  et 
quelques  autres  qui  fixèrent  les  suffrages  de  ras- 
semblée. Je  laisserai  à ceux  qui  me  connaissent,  le 
soin  d'apprécier  ce  bizarre  projet  formé  par  certaines 
gens  de  m'identifier  à quelque  prix  que  ce  soit  avec 
un  homme  qui  n’est  pas  moi.  Vava  s-jc  donc  pas 
assez  de  bu  ts  personnels,  et  mon  amour,  mes  com- 
bats pour  la  liberté  ne  m'avaient-ils  pas  déjà  suscite 
assez  d’ennemis  depuis  le  commencement  de  In  ré- 
volution, sans  qu’il  soit  besoin  de  m'imputer  encore 
les  excès  que  j’ai  évités? 

M.  Louvet  a fait  découler  les  autres  preuves  dont 
il  appuie  son  système  de  deux  autres  sources  prin- 
cipales, de  ma  conduite  dans  la  Société  des  Jacobins, 

(I)  hivîconlcrie , qui  fut  élu  et  qui  fui  longlrmpt  p.i  (te 
du  comité  de  »üreté  générale.  L.  (î, 


et  de  ma  conduit*  au  conseil-gé lierai  de  la  commune. 

Aux  Jacobins,  j'exerçais,  si  ou  IVn  croit,  un  des- 
potisme d'opinion,  qui  ne  pouvait  être  regardé  que 
comme  l'avant-coureur  de  la  dictature.  D’abord  je 
ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  le  des|>otistne  de  l’opi- 
uion , surtout  dans  une  société  u hommes  libres, 
composée,  comme  vous  le  dites  vous-même,  de 
quinze  cents  citoyens  réputés  les  plus  ardents  patrio- 
tes , à moins  que  ce  ne  soit  I empire  naturel  des  prin- 
cipes. Ür , cet  empire  n’est  point  personnel  à tel 
homme  qui  les  énonce  ; il  appartient  à la  raison  uni- 
verselle et  à tous  les  hommes  qui  veulent  écouter 
sa  voix;  il  appartient  à mes  col  lègues  de  l’Assemblée 
constituante,  aux  patriotes  de  l'Assemblée  législa- 
tive, à tous  les  citoyens  qui  défendirent  invariable- 
ment la  cause  de  la  liberté.  A quelle  époque  rappor- 
tez-vous les  torts  que  vous  me  reprochez?  Est-ce 
aux  temps  postérieurs  à la  journée  du  lu?  Depuis 
cette  époque,  jusqu'au  moment  où  je  parle,  je  n’ai 
pas  assisté  six  fois  à celte  Société. 

C’est  depuis  le  mois  de  janvier,  dites-vous,  qu’elle 
a été  entièrement  dominer  par  une  faction  très  peu 
nom!  reuse,  mais  chargée  de  crimes  et  d'immorali- 
tés, dont  j’étais  le  chef,  tandis  que  tous  les  hommes 
sages  et  vertueux,  tels  que  vous,  gémissaient  dans  le 
silence  ou  dans  l'oppression  ; de  manière,  ajoutez- 
vous,  avec  le  ton  de  In  pitié,  que  cette  Société,  cé- 
lèbre par  tant  de  services  rendus  à b patrie,  est 
maintenant  tout-à-fait  méconnaissable. 

Mais  si , depuis  le  mois  de  janvier,  les  Jacobins 
n’ont  pas  perdu  la  conliaucc  et  t’estime  de  la  nation, 
et  n'ont  pas  cessé  de  servir  b liberté  ; si  c’est  depuis 
celte  époque  qu’ils  ont  déployé  un  plus  grand  cou- 
rage contre  la  cour  et  Lafayeltr;  si  c’est  depuis  cette 
époque  que  l’Autriche  et  b Prusse  leur  ont  déclaré 
la  guerre  ; si  c'est  depuis  cette  époque  qu'ils  ont  re- 
cueilli dnus  leur  sein  les  fédérés,  rassemblés  pour 
conspirer  contre  la  tyrannie,  et  préparé  avec  eux  la 
sainte  insurrection  du  mois  d'août  1792,  que  faut-il 
conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire,  sinon  que 
c’est  cette  poignée  de  scélérats  dont  vous  parlez  qui 
ont  abattu  le  despotisme,  et  que  vous  et  vos  amis 
étiez  trop  sages  et  trop  amis  du  bon  ordre  pour 
tremper  dans  de  telles  conspirations?  (Ou  applau- 
dit.) Et  s'il  élait  vrai  que  j'eusse  en  effet  obtenu  aux 
Jacobins  cette  influence  que  vous  me  suppos  ez  gra- 
tuitement et  que  je  suis  loin  d'avouer,  que  pourriez- 
vous  en  induire  contre  moi? 

Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien 
commode  pour  assurer  votre  domination  : c’est  de 
prodiguer  les  noms  «le  scélérats  et  de  monstres  à vos 
adversaires,  et  à vos  partisans , ceux  de  modèles  du 
patriotisme;  c’est  de  nous  accabler  h chaque  instant 
du  poids  de  nos  vices  et  de  celui  «le  vos  vertus.  Ce- 
pendant, a quoi  se  réduisent  au  foud  tous  vos  griefs? 
La  majorité  des  Jacobins  rejetait  vos  opinions  ; elle 
avait  tort  sans  doute.  Le  public  ne  vous  était  pas 
plus  favorable.  Direz-vous  que  je  lui  prodiguais  les 
trésors  que  je  n’avais  pas,  pour  faire  triompher  des 
principes  gravés  dans  tous  les  cœurs?  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  qu’a  lors  le  seul  objet  de  dissenti- 
ment qui  nous  (Avisait , c’était  que  vous  défemlicz 
indistinctement  tous  les  actes  des  nouveaux  minis- 
tres , et  nous  les  principes  ; que  vous  paraissiez  pré- 
férer le  pouvoir,  et  nous  1 «‘galité.  De  quel  droit 
voulez- vous  laire  servir  la  Convention  nationale  elle- 
même  à veuger  les  disgrâces  de  votre  amour-propre 
ou  de  votre  système?  Je  ne  cliercheraj  point  a vous 
rappeler  aux  .sentiments  des  âmes  républicaines. 
Mnissoyczau  moi  ns  aussi  généreux  qu'un  roi;  imitez 
Louis  XII,  et  que  le  législateur  oublie  les  injures  de 
M.  Louvet.  (On  applaudit.  ) Mais  non,  ce  n’est  point 
l’intérêt  personnel  qui  vous  guide,  c’est  l'intérêt  de 
U liberté  ; c'est  l'intérêt  des  mœurs  qui  vous  arme 


contre  cette  société  qui  n’est  plus  qu’un  repaire  de 
factieux  et  de  brigands  qui  retiennent  au  milieu 
d’eux  un  petit  nombre  d’honnêtes  gens  trompés. 
Cette,  question  est  trop  importante  pour  être  traitée 
incidemment.  J'attendrai  le  moment  où  votre  zèle 
vous  portera  à demander  la  proscription  de  cette  So- 
ciété a b Convention  nationale;  nous  verrons  alors 
si  vous  serez  plus  persuasif  ou  plus  heureux  que 
Léopold  et  Lafavette.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Il  reste  maintenant  le  plus  fécond  et  le  plus  inté- 
ressant des  trois  chapitres  qui  composent  votre  plai- 
doyer diffamatoire,  celui  qui  concerne  ma  conduite 
au  conseil-gém  ral  de  la  commune. 

On  me  demande  d'ubord  pourquoi,  après  avoir 
abdiqué  la  place  d’accusateur  public,  j’ai  accepté  le 
titre  d’ofticier  municipal.  Je  réponds  que  fai  obliqué 
au  mois  «le  jntivier  1791  la  place  lucrative  et  nulle- 
ment  périlleuse,  quoi  qu’on  ait  dit,  d’accusateur 
public,  et  que  j’ai  accepté  les  fonctions  de  commis- 
saire de  b commune,  le  10  août  17‘J2.  Ou  me  fait  un 
crime  de  b manière  même  dont  je  suis  entré  dans  la 
salle  où  siégeait  la  nouvelle  municipalité.  Notre  dé- 
noneiateur  m’a  reproché  très  sérieusement  d’avoir 
dirigé  mes  pas  vers  le  bureau.  Dans  ces  conjonctures 
où  d’autres  soins  nous  occupaient,  j’étais  loin  de 
prévoir  que  je  serais  oblige  d'informer  un  jour  la 
Convention  nationale  que  je  n'avais  été  nu  bureau 
«pie  pour  faire  vérifier  mes  pouvoirs.  M.  Louvet  n’en 
a pas  moins  conclu  de  tous  ces  faits,  à ce  qu'il  assure, 
que  l*  conseil-général,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres, étaieolréservés  à de  hautes  destinées.  Pou- 
viez-vous en  douter?  N’était-ce  pas  une  assez  haute 
destinée  que  celle  de  se  dévouer  pour  la  patrie?  Pour 
moi,  je  m’honore  d'avoir  ici  à défendre  et  leur  cause 
et  la  mienne.  Mais  non...  Je  n’ai  qu’à  me  réjouir  de 
ce  (lu’un  grand  nombre  de  citoyens  ont  mieux  servi 
b chose  publique  que  moi.  Je  ne  veux  point  préten- 
dre à une  gloire  qui  ne  m’appartient  pas. 

Je  ne  fus  nommé  que  dans  la  journée  du  10  ; mais 
ceux  qui,  plus  tôt  choisis,  dans  la  nuit  même  étaient 
réutiisàla  maison  commune,  dnus  In  nuit  redoutable, 
au  moment  où  b conspiration  de  la  cour  était  près 
d’éclater,  ceux-là  sont  véritablement  les  héros  Je  la 
liberté!  Ce  sont  ceux-là  qui,  servant  de  point  «le  ral- 
liement aux  patriotes,  armant  les  citoyens,  diri- 
geaient les  mouvements  d’une  insurrection  tumul- 
tueuse d’où  dépendait  le  salut  public , déconcertaient 
b trahison,  en  faisant  arrêter  le  commandant  de  la 
garde  nationale  vendu  à la  cour,  après  l'avoir  con- 
vaincu par  un  écrit  de  sa  main  d’avoir  donné  aux 
commandants  de  bataillon  des  ordres  de  laisser  pas- 
ser le  peuple  insurgent,  pour  le  foudroyer  ensuite 
par  derrière Citoyens  représentants,  si  la  plu- 

part de  vous  ignoraient  les  faits  qui  se  sont  passés 
loin  de  vos  yeux,  il  vous  importe  de  les  connaître, 
ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  souiller  les  représentants 
du  |>euple  français  par  une  ingratitude  fatale  à la 
cause  de  1a  liberté  ; vous  devez  les  entendre  avec  in- 
térêt, nu  moins  pour  qu’il  ne  soit  pas  dit  qu’ici  les 
dénonciations  seules  ont  droit  d’être  accueillies.  Est- 
il  donc  si  difficile  de  comprendre  que  dans  de  telles 
circonstances  cette  municipalité  tant  calomniée  dut 
renfermer  les  plus  généreux  citoyens  ? Là  étaient  ces 
hommes  que  la  bassesse  monarchique  dédaigne, 
parcequ’ils  n’ont  que  «lésâmes  fortes  et  sublimes.  Là, 
nous  avons  vu,  et  chez  les  citoyens,  et  citez  les  ma- 
gistrats nouveaux,  des  traits  d’héroïsme  que  l’inci- 
visme et  l’imposture  s'efforceront  en  vain  de  ravir  à 
riiistoire.  — Les  intrigues  disparaissent  avec  les  pas- 
sions qui  les  ont  enfantées.  Les  grandes  actions  et  les 
grands  caractères  restent  seuls.  Nous  ignorons  les 
noms  des  vils  factieux  qui  assaillaient  «le  pierresCaton 
dans  la  tribune  du  peuple  romain.  Les  regards  de  la 
postérité  ne  se  reposent  que  sur  l’image  de  ce  grand 


homme. — Voulez-vous  juger  le  conseil-général  ré- 
volutionnaire de  la  commune  de  Paris?  Placez-vous 
au  sein  de  cette  immortelle  révolution  qui  l’a  créé, 
et  dont  vous  êtes  vous-mêmes  l’ouvrage. 

On  vous  entretient  sans  cesse,  depuis  votre  réu- 
nion, d'intrigants  qui  s’étaient  introduits  dans  ce 
corps.  Je  sais  qu'il  en  existait  en  effet  quelques-uns; 
et  qui,  plus  que  moi,  a le  droit  de  s’en  plaindre?  Et 
d’ailleurs  quel  corps  si  pur  et  si  peu  nombreux  fut 
absolument  exempt  de  ce  fléau?  On  vous  dénonce 
éternellement  quelques  actes  répréhensibles,  imputés 
à des  individus.  J’ignore  ces  faits;  je  ne  les  nie,  ni 
ne  les  crois;  car  j’ai  entendu  trop  de  calomnies  pour 
croire  aux  dénonciations  qui  partent  de  la  même 
source,  et  qui  toutes  portent  l’empreinte  de  l’affecta- 
tion ou  de  la  fureur.  Je  ne  vous  observerai  pas 
même  que  l'homme  de  ce  conseil-général  qu’on  est 
le  plus  jaloux  de  compromettre  échappe  nécessaire- 
ment à ces  traits,  et  je  ne  m’abaisserai  pas  jusqu’à 
observer  que  je  n'oi  jamais  été  chargé  d’aucune 
espece  de  commission,  ni  ne  me  suis  mêlé  en  aucune 
manière  d'aucune  opération  particulière.  Je.  n’ob- 
serverai pas  que  jamais  je  n'ai  présidé  un  instant, 
que  jamais  je  n’ai  eu  la  moindre  relation  avec  ce  co- 
mité de  surveillance  tant  calomnié.  Car,  tout  com- 
pensé, je  consentirais  volontiers  à me  charger  de 
tout,  le  bien  et  le  mal,  que  l’on  reproche  à ce  corps 
révolutionnaire,  dans  la  vue  de  m'inculper  person- 
nellement. On  lui  reproche  des  arrestations  qu’on  ap- 
pelle arbitraires.  Quand  le  consul  de  Rome  eut  étouffé 
la  conspiration  de  Catilina,  Clodius  l'accusa  d’avoir 
violé  les  lois.  Quand  le  consul  rendit  compte  au  peu- 
ple de  son  administration , il  jura  qu’il  avait  sauvé  la 
patrie,  et  le  peuple  applaudit.  Des  arrestations  illéga- 
les ! Est-ce  donc  le  code  criminel  à la  main  qu’il  faut 
apprécier  les  précautions  salutaires  qu'exige  le  salut 
public  dans  les  temps  de  crise,  amènes  par  l’impuis- 
sance meme  des  lois?  Que  nous  reprochez-vous 
d’avoir  consigné  les  conspirateurs  aux  portes  decette 
cité?  d’avoir  désarmé  les  citoyens  suspects?  que  ne 
faites-vous  le  procès  à la  municipalité  et  au  corps 
électoral,  et  aux  sections  de  Paris,  et  aux  assemblées 
primaires  des  cantons,  et  à tous  ceux  qui  nous  ont 
imités?  car  toutes  ces  choses  étaient  illégales,  aussi 
illégales  que  la  révolution,  que  la  chute  du  trône  et 
de  la  Bastdle,  aussi  illégales  que  la  liberté  elle-même. 
Mais,  dis-je,  ce  que  je  présentais  comme  une  hypo- 
thèse, n’est  qu’une  réalité.  Ne  nous  a-t-on  pas  repro- 
ché tout  cela?  Ne  nous  a-t-on  pas  accusés  d’avoir 
envoyé  des  commissaires  dans  les  departements, 
pour’ propager  nos  principes,  et  les  déterminer  à 
s’unir  aux  Parisiens  contre  l’ennemi  commun? 

Quelle  idée  s’est-on  donc  formée  de  la  dernière  ré- 
volution? la  chute  du  trône  paraissait-elle  si  facile 
avant  le  succès?  ne  s’agissait-il  que  de  faire  un  coup 
de  main  auxTuileries?  ne  fallait-il  pas  anéantir  dans 
toute  ta  France  le  parti  des  tyrans,  et  communiquer 
à tous  les  départements  la  commotion  salutaire  qui 
venait  d’électriser  Paris?  et  comment  ce  soin  pou- 
vait-il être  négligé  par  ces  mêmes  magistrats  qui 
avaient  appelé  Te  peuple  à l’insurrection  ? Il  s’agis- 
sait du  salut  public;  il  y allait  de  leurs  têtes;  et  on 
leur  fait  un  crime  d’avoir  envoyé  des  commissaires 
aux  autres  communes,  pour  les  engager  à avouer,  à 
Consolider  leur  ouvrage!  La  calomnie  a poursuivi 
res  commissaires.  Quelques-uns  ont  été  jetés  dans  les 
fers.  Le  fcuillaiitisme  ou  l’ignorance  ont  calculé  le 
degré  de  chaleur  de  leur  style;  ils  ont  mesuré  toutes 
leurs  démarches  avec  le  compas  constitutionnel, 
pour  trouver  le  prétexte  de  travestir  les  mission- 
naires de  la  révolution  en  incendiaires,  en  ennemis 
de  l’ordre  publie. 

Citoyens,  vouliez-vous  une  révolution  sans  révo- 
lution? Quel  est  cet  esprit  de  persccutiou  qui  est 


venu  reviser,  pour  ainsi  dire,  celle  qui  a brisé  nos 
fers?  Mais  comment  peut-on  soumettre  au  jugement 
de  qui  que  ce  soit  les  effets  qui  peuvent  entraîner 
ces  grandes  commotions? 

Qui  peut  marquer,  après  coup,  le  point  précis  où 
devaient  se  briser  les  flots  de  l'insurrection  popu- 
laire? A ce  prix,  quel  peuple  pourrait  jamais  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie  ?car,  s’il  est  vrai  qu’une  grande 
nation  ne  petit  s’élever  par  un  mouvement  simul- 
tané, et  que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par 
la  portion  des  citoyens  qui  est  plus  près  «‘elle,  com- 
ment ceux-ci  oserônt-ils  l'attaquer,  si  après  la  vic- 
toire ils  peuvent  devenir  responsables  de  la  durée 
ou  de  la  violence  de  la  tourmente  politique  qui  a 
sauvé  la  patrie?  Ils  doivent  être  regardés  comme 
fondés  de  procuration  tacite  pour  la  société  entière. 

Les  Frnnçnis,  amis  de  la  liberté,  réunis  à Paris  au 
mois  d’août  dernier,  ont  agi  à ce  titre  au  nom  de 
tous  les  départements;  il  faut  les  approuver  ou  les 
désavouer  tout-à-fait.  Leur  faire  un  crime  de  quel- 
ques désordres  apparents  ou  réels,  inséparables 
uune  grande  commotion,  ce  serait  les  punir  d’avoir 
sauvé  l'Etal.  Ils  auraient  droit  de  dire  à leurs  juges: 
Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés pour  vaincre,  laisséz-nous  les  fruits  de  la  vic- 
toire : reprenez  votre  constitution  et  toutes  vos  lois 
anciennes;  mais  reslituez-nous  le  prix  de  nos  sacri 
lices  et  de  nos  combats;  rendez-nousnosconcitoyens, 
nos  frères,  nos  enfants,  qui  sont  morts  pour  la  cause 
commune.  Et  ne  pensez  pas  que  j'aie  invoqué  ces  prin- 
cipes éternels  pareeque  nous  avons  besoin  de  couvrir 
d’un  voile  quelques  actions  répréhensibles.  Non , 
nous  n'avons  point  failli,  j’en  jure  par  le  trône  ren- 
versé, et  par  la  république  qui  s’élève  sur  ses  ruines! 

On  vous  a parlé  bien  souvent  des  événements  du 
2 septembre;  c’était  le  sujet  auquel  j’étais  le  plus 
empresse  d’arriver,  et  je  le  traiterai  d’une  manière 
absolument  désintéressée. 

Arrivé  à cette  partie  de  son  discours,  Louvet  lui- 
même  a généralisé  d une  manière  trop  vague  l’accu- 
sation, dirigée  auparavant  contre  moi  personnelle- 
ment. Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  calomnie  a 
travaillé  dans  l’ombre.  Quoi  qu’il  en  soit,  ceux  qui 
ont  dit  que  j’avais  eu  la  moindre  part  à ces  événe- 
ments sont  des  hommes  ou  excessivement  crédules , 
ou  excessivement  pervers.  Quant  à l’homme  qui, 
comptant  sur  le  succès  de  la  diffamation  dont  il 
avait  d’avance  ourdi  In  trame,  a cru  pouvoir  impri- 
mer impunément  que  je  les  avais  dirigés,  je  me  con- 
tenterais de.  1’abaudoimer  aux  remords,  s'il  était 
digne  encore  de  ce  supplice;  tuais  je  dirai  pour  ceux 
que  l'imposture  aurait  pu  égarer,  qu’avant  l’époque 
où  ils  sont  arrivés,  j’avais  cessé  de  fréquenter  le  con- 
seil-général de  là  commune,  que  l’assemblée  électo- 
rale dont  j’étais  membre  avait  commencé  ses  séan- 
ces; que  je  n’ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les 
prisons  que  par  le  bruit  public,  et  plus  tard  que  la 
plus  grande  partie  des  citoyens,  car  j’étais  chez  mol, 
ou  dans  les  lieux  où  mes  fonctions  publiques  m'appe- 
laient. Quant  au  conseil-généi  al  de  la  commune,  il  est 
également  certain,  aux  yeux  de  tout  homme  impar- 
tial, que,  loin  de  provoquer  les  événements  du  2 sep- 
tembre, il  a fait  tout  ce  qui  était  fn  son  pouvoir 
nour  les  empêcher.  Si  vous  demandez  pourquoi  il  ne 
les  a pas  arrêtés,  je  vais  vous  le  dire. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  ces  événements, 
il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans  les  écrits  ou  les 
discours  calompieux  qui  les  ont  dénaturés,  mais  dans 
l’histoire  de  la  dernière  révolution.  Ceux  qui  ont 
cherché  à vous  persuader  qu'il  n’v  avait  aucune  ana- 
logie entre  l’une  et  l’autre  des  deux  époques,  ont 
feint  de  ne  connaître  ni  les  laits,  ni  le  cœur  humain. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  pensé  que  la 
jouruée  du  10  avait  rompu  les  fils  des  conspirations 
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royales,  et  regardaient  la  guerre  comme  terminée, 
quand  tout-à-coup  la  nouvelle  se  répand  dans  Pa- 
ris que  Longwy  a été  livré,  que  Verdun  a été  livré, 
et  qu'à  lu  trie  d'une  armée  de  ceut  mille  hommes 
Brunswick  s’avance  vers  Parus  ; aucune  place  forte 
ne  nous  séparait  des  ennemis;  notre  armée  divisée, 
presque  détruite  par  les  trahisons  de  l^layette,  man- 
quait de  tout;  il  fallait  songer  à la  fois  à trouver  des 
armes,  des  effets  de  campement,  des  vivres  et  des 
hommes.  Le  conseil  exécutif  ne  dissimulait  ni  ses 
craintes,  ni  sou  embarras.  Le  danger  était  grand  ; il 
paraissait  plus  grand  encore.  Danton  se  présente  à 
1*  Assemblée  législative,  lui  peint  vivement  les  périls 
et  les  ressources,  lu  porte  à prendre  quelques  mesu- 
res vigoureuses,  et  donne  une  grande  impulsion  à 
l’op  mon  publique.  Il  se  rend  à la  maison  commune, 
et  invite  la  municipalité  à faire  soulier  le  tocsin.  Le 
conseil -général  de  la  commune  seut  que  la  patrie  ne 
peut  être  sauvée  que  par  les  prodiges  que  l'enthou- 
siasme de  la  liberté  peut  seul  enfanter,  et  qu’il  faut 
ne  Paris  tout  entier  s'ébranle  pour  voler  au-devant 
es  Prussiens.  Il  fait  sonner  le  tocsin,  pour  avertir 
tous  les  citoyens  de  courir  aux  armes.  Toutes  les  sec- 
tions signalent  à lYnvi  leur  activité  et  leur  courage  ; 
le  peuide  entier  est  levé  ; mais  les  volontaires  man- 
quaient d’aruies,  il  leur  en  procure  par  tous  les 
uioyeosqtii  sont  en  son  pouvoir.  En  un  instant,  qua- 
rante mille  hommes  sont  armés,  équipés,  i assemblés, 
et  marchent  vers  Cbàlons..... 

Au  milieu  de  ce  mouvement  universel,  l’approche 
des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment  d'indi- 
gnation contre  ceux  qui  les  avaient  appelés.  Avant 
S'abandonner  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ils  veu- 
lent la  punition  des  conspirateurs  qui  leur  avait  été 
souvent  promise.  On  court  aux  prisons....  Les  magis- 
trats pouvaient-ils  arrêter  le  peuple?  car  c’était  un 
mouvement  populaire,  et  non  l.i  sédition  partielle  de 
quelques  scélérats  pavés  pour  assassiner  leurs  sem- 
blables. J'ai  entendu  des  gens  lue  dire  froidement  que 
la  municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale.  La 
loi  martiale,  le  2 septembre  ! La  loi  martiale  à l'ap- 
proche des  ennemis  ! La  loi  martiale  après  le  10  août  ! 
Que  pouvaient  les  magistrats  contre  la  volonté  dé- 
terminée d'un  peuple  indigné,  qui  opposait  à leurs 
discours,  cl  le  souvenir  de  la  victoire  remportée  sur 
la  tv raiinie,  et  le  dévouement  avec  lequel  il  se  préci- 
pitait au-devant  des  ennemis  étrangers,  et  qui  re- 
prochait aux  lois  mêmes  la  longue  impunité  ih  s traî- 
tres qui  déchiraient  leseiu  de  leur  patrie?....  Ne  pou- 
vant les  déterminer  à se  reposer  sur  les  tribunaux  du 
soit!  de  leur  punition,  des  officiers  municipaux  les 
engagèrent  à suivre  des  formes  nécessaires,  dont  le 
but  était  de.  ne  pas  confondre  avec  les  c oupahles  qu’ils 
voulaient  punir  les  citoyens  détenus  pour  des  causes 
étrangères  à la  conspiration  du  10  août  ; et  ce  sont  les 
officiers  municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère,  le 
seul  service  que  les  circonstances  permettaient  de  ren- 
dre à l'humanité,  qu’on  vous  a présentés  comme  des 
brigands  sanguinaires. 

Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l'exécution  des  lois  ne 
peut  justifier  ni  l’exagération,  ni  la  calomnie,  et  je 
pourrais  citer  ici  contre  1rs  déclamations  de  Louvet 
un  témoignage  non  suspect  : c'est  celui  du  ministre 
de  l'intérieur  qui,  en  blâmant  ces  exécutions  popu- 
laires, n'a  pas  craint  de  parler  de  l'esprit  de  prudence 
et  de  gén  érosité  que  le  peuple,  c’est  son  expression, 
avait  mon  tré  jusque  dans  cette  conduite  illégale.  Que 
dis-je  î je  pourrais  citer  en  faveur  du  conseil -général 
de  la  commune  Louvet  lui-inéiue,  qui  commençait 
l’une  des  affiches  de  la  Sentinelle  par  ces  mots  : Hon- 
neur au  conseil-général  de  la  commune ; il  a fait 
sonner  le  tocsin,  il  a sauvé  la  pairie!...  C’était  alors 
que  commençaient  les  opérations  du  corps  électoral 
de  Paris. 


Ou  assure  qu'un  innocent  a péri.  On  s’est  plu  a en 
exagérer  le  nombre;  mais  un  seul,  c’est  beaucoup 
trop  sans  doute.  Citoyens,  pleurez  eette  méprise 
cruelle.  Nous  l’avons  pleutre  dès  longtemps;  celait 
un  bon  citoyen  ; c’était  donc  l’un  de  nos  amis.  Pleu- 
rez même  les  victimes  coupables,  réservées  à la  ven- 
geance des  lois,  qui  ont  tombé  sous  le  glaive  de  la 
justice  populaire  ; mais  que  votre  douleur  ait  un  ter- 
me, comme  toutes  les  choses  humaines.  Gardons 
quelques  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes. 
Pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie  ; 
pleurez  nos  citoyens  expirautssous  leurs  toits  embra- 
sés, et  les  fils  de  nos  citoyens  massacrés  au  berceau 
ou  dans  les  bras  de  leur  inère.  N’avez-vous  pas  aussi 
des  frères,  des  enfants,  des  épouses  à venger?  La  fa- 
mille des  législateurs  français,  c’est  la  patrie;  c’est  le 
genre  humain  tout  entier,  moins  les  tyrans  et  leurs 
complices.  (On  applaudit.) 

Pleurez  donc,  pleurez  l'humanité  abattue  sous  leur 
joug  odieux  ; mais  consolez-vous  en  assurant  le  hon- 
neur de  votre  pays,  et  en  préparant  celui  du  monde  ; 
consolez-vous  eii  rappelant  sur  la  terre  l’égalité  et  la 
justice  exilées,  et  en  tarissant  par  des  lois  justes  la 
source  des  crimes  et  fies  misères  de  vos  semblables. 
La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour 
les  ennemis  <le  la  liberté,  m'est  suspecte  : cessez  d’a- 
giter sous  mes  yeux  la  robe  sanglaute  du  tyran,  ou 
je  croirai  que  vous  voulez  remettre  Rome  dans  les 
fers.  (Nombreux  et  vifsapplaudissementsd’une  grande 
partie  des  tribunes.)  En  lisant  ces  tableaux  pathéti- 
ques du  désastre  des  Lamballe,  des  Montmorin,  des 
Lessart,  de  la  consternation  des  mauvais  citoyens,  et 
ces  déclamations  violentes  contre  des  hommes  connus 
sous  des  rapports  tout-à-fait  opposés,  n’avez-vous  pas 
cru  entendre  un  manifeste  de  Brunswick  ou  de  Coude' ? 
Calomniateurs  éternels,  voulez-vous  venger  le  des- 
potisme? Voulez- vous  flétrir  le  berceau  ue  la  répu- 
blique? Voulez-vous  déshonorer  aux  yeux  de  l’Eu- 
rope la  révolution  qui  l’a  enfantée,  et  fournir  des 
j armes  à tous  les  ennemis  de  la  liberté?  Amour  de  l’hu- 
[ inanité  vraiment  admirable,  qui  tend  à enhardir  nos 
j ennemis,  à cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peu- 
■ pies,  et  «fui  cache  le  désir  barbare  de  se  baigner  dans 
< le  sang  des  patriotes  ! 

A ces  terribles  tableaux,  mon  accusateur  a lié  le 
projet  qu’il  nie  supposait  d’avilir  le  corps  législatif 
qui,  dit-il,  était  continuellement  tourmente,  mé- 
connu, outragé  par  un  insolent  démagogue  qui  ve- 
nait à sa  barre  lui  ordonner  des  décrets;  espece  de 
ligure  oratoire  par  laquelle  Louvet  a travesti  deux 
nelitions  que  je  fus  chargé  de  présenter  à rassem- 
blée législative,  au  nom  du  conseil-général  fie  la 
commune,  relativement  à la  résurrection  du  depar- 
tement de  Paris.  Pour  apprécier  ce  chef  d’accusati ou, 
il  faut  connaître  quel  était  le  motif  de  celle  démar- 
che de  la  commune.  La  révolution  du  lu  avait  lait 
nécessairement  disparaître  l’autorité  du  departement 
avec  celle  de  la  cour  dont  il  s’était  déclare  le  cham- 
pion; et  le  conseil -général  «le  la  commune  en  exer- 
çait le  pouvoir.  U était  fermcmentconvaincu,  comme 
tous  les  citoyens,  qu’il  lui  serait  impossible  de  sou- 
tenir le  poids  de  ta  révolution  commencée,  si  ou  le 
paralysait  par  la  résurrection  du  département  dont 
le  nom  seul  était  devenu  odieux. 

Cependant,  dès  le  lendemain  du  premier  jour  de 
la  révolution,  des  membres  de  la  commission  des 
21,  qui  préparait  les  travaux  les  plus  importants  de 
l'assemblée,  avaient  préparé  un  projet  de  décret  dont 
l’objet  était  d’énerver  le  pouvoir  du  conseil-général, 
en  le  renfermant  dans  les  limites  de  l'autorité 
qu’exereait  celui  qui  l’avait  précédé.  Le  même  jour 
des  affiches,  où  le  conseil-général  était  diffamé,  cou- 
vrirent les  murs  de  Paris,  et  nous  connaissions  les 
auteurs  de  ces  affiches  ; ils  ont  beaucoup  de  rapports 
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avec  les  auteurs  de  l'accusation  à laquelle  je  ré- 
ponds. Le  premier  projet  ayant  échoue,  on  imagina 
de  créer  un  nouveau  département,  et  le  12  ou  le  13 
on  surprit  à l'assemblée  un  décret  qui  en  déterminait 
l'organisation.  Le  soir,  je  fus  chargé  par  la  commune 
de  venir  présenter  à l’Assemblée  nationale  des  obser- 
vations puisées  dans  les  principes  que  j’ai  indiqués. 
Elles  furent  appuyées  par  plusieurs  membres,  no- 
tamment par  Lacroix,  qui  alla  même  jusqu  a censu- 
rer la  commission  des  21,  à qui  il  attribuait  le  dé- 
cret; et  sur  sa  rédaction  même,  l'Assemblée  décréta 
que  les  fonctions  des  nouveaux  corps  administratifs 
se  borneraient  aux  matières  d’imposition,  et  que, 
relativement  aux  mesures  du  salut  public  et  de  po- 
lice, le  cotise  il -général  ne  correspondrait  directe- 
ment qu’avec  le  corps  législatif. 

Deux  jours  après,  une  circonstance  singulière 
nous  ramena  à la  barre  pour  le  même  objet  ; la  lettre 
de  convocation  expédiée  par  le  ministre  Roland, 
pour  nommer  les  membres  de  l'administration  pr«>- 
visoire  du  département,  if  était  point  calquée  sur  le 
dernier  décret  de  l’Assemblée  legislative  qui  en  cir- 
conscrivait les  fonctions.  Le  conseil- général  crut  de- 
voir réclamer  contre  crtte  conduite;  et  il  crut  que  le 
seul  moyen  de  prévenir  toutes  ces  divisions  et  tous 
les  conflits  d’autorité,  si  dangereux  dans  des  circon- 
stances aussi  orageuses,  était  que  l’administration 
provisoire  ne  prît  que  le  titre  de  commission  admi- 
nistrative, qui  déterminait  clairement  l’objet  des 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  dernier  dé- 
cret. Tandis  qu’on  discutait  cette  question  à la  coin 
mtine,  des  membres  nommés  pour  composer  le  di- 
rectoire viennent  lui  jurer  fraternité,  et  lui  déclarer 
qu’ils  ne  voulaient  prendre  d’autre  litre  que  celui  de 
commission  administrative.  Ce  trait  de  civisme , 
digne  des  jours  qui  ont  vu  renaître  la  liberté,  pro- 
duisit une  scène  touchante.  On  arrêta  que  les  mem- 
bres du  directoire  et  des  députés  de  la  commune  se 
rendraient  à l'Assemblée  législative  pour  lui  en  ren- 
dre compte,  et  la  prier  de  consacrer  les  mesures  sa- 
lutaires dont  je  viens  de  parler.  Je  portai  la  parole  : 
c’est  cette  pétition  que  M.  Louvet  a qualifiée  d’inso- 
lente. Voulez-vous  apprécier  ce  reproche  ? Interrogez 
Hérault,  qui  dans  celle  séance  présidait  le  corps  lé- 
gislatif; il  nous  adressa  une  réponse  véritablement 
républicaine,  qui  exprimait  une  opinion  aussi  favo- 
rable à l'objet  de  la  pétition  qu'à  ceux  qui  la  pré- 
sentaient. Nous  fûmes  invités  à la  séance  (l). 

Quelques  orateurs  ne  pensèrent  pas  comme  Hé- 
rault. Lacroix  combattit  assez  durement  et  notre 
demande  et  nos  personnes;  on  passa  à l’ordre  du 
jour.  Lacroix  vous  a dit  que,  dans  le  coin  du  côté 
auche,  je  l'avais  menacé  du  tocsin.  Lacroix  sans 
outc  s’est  trompé,  et  il  était  possible  de  confondre 
ou  d’oublier  les  circonstances  dont  j’ai  aussi  des  té- 
moins, même  dans  celte  assemblée,  et  parmi  des 
membres  du  corps  législatif.  Je  vais  les  lui  rappeler. 
Je  me  souviens  très  bien  que,  dans  ce  coin  dont  on 
a parlé,  j’entendis  certains  propos  qui  me  parurent 
assez  feiiillantins,  assez  peu  digues  des  circonstances 
où  nous  étions,  entre  autres  celui-ci,  qui  s’adressait 
à la  commune  : Que  ne  faites-vous  recommencer  le 
tocsin  r C’est  à ce  propos,  ou  à un  autre  pareil,  que 
je  répondis  ; ■ Les  sonneurs  de  tocsin  sont  ceux  qui 
cherchent  à aigrir  les  esprits  par  l’injustice.-  Je  me 
rappelle  encore  qu’alors  un  de  mes  collègues,  moins 
patient  que  moi,  dans  un  accès  d’humeur,  tint  en  ef- 
fet le  propos  que  I on  m'attribue,  et  d’autres  m’ont 
entendu  moi-même  le  lui  reprocher.  Quant  à la  répé- 
tition du  même  propos  que  ('ou  me  fait  redire  au  co- 
mité des  21 , la  fausseté  de  ce  fait  est  encore  plus  no- 
toire. Je  ne  retournai  au  conseil-général  que  pour  y 
dénoncer  le  corps  législatif,  dit  Louvet  : ce  jour-là, 
(I)  Vojrc t la  séante  permanente  du  tO  août.  L.  G. 


je  retournai  au  conseil-général  pour  rendre  compte 
de  ma  mission.  Je  parlai  avec  décence  de  l'Assemblée 
nationale;  avec  franchise  de  quelques  membres  à qui 
j’imputai  le  projet  de  faire  rétrograder  la  liberté.  On 
a osé,  par  un  rapprochement  atroce,  insinuer  que 
j’avais  voulu  compromettre  la  sûreté  de  quelques 
députés,  en  les  dénonçant  à la  commune  durant  les 
exécutions  des  conspirateurs. 

J’ai  déjà  répondu  à cette  infamie,  en  rappelant 
que  j'avais  cessé  d’aller  à la  Commune  avant  cet  évé- 
nement, qu’il  ne  m’était  pas  plus  donné  de  prévoir, 
que  les  circonstances  subites  et  extraordinaires  qui 
l’ont  auiene'.  Faut-il  vous  dire  que  plusieurs,  avant 
moi,  avaient  déjà  dénoncé  la  persécution  tramée 
contre  la  Commune  par  les  deux  ou  trois  personnes 
dont  on  parle,  et  ce  plan  de  calomnier  Ifs  défenseurs 
île  la  liberté,  et  de  diviser  les  citoyens  au  moment 
où  il  fallait  réunir  ses  efforts  pour  étouffer  les  conspi- 
rations du  dedans,  et  repousser  les  ennemis  étran- 
gers? Quelle  est  donc  cette  affreuse  doctrine  que, 
dénoncer  un  homme  et  l’assassiner, c’est  la  meme 
chose  ? Dans  quelle  république  vivons- nous,  si  le 
magistrat  qui,  dans  une  assemblée  municipale,  s’ex- 
plique librement  sur  les  auteurs  d’une  trame  dange- 
reuse, n’est  plus  regardé  que  comme  un  provoca- 
teur au  meurtre!  Le  peuple,  dans  In  journée  même 
du  10  août,  s'était  fait  une  loi  de  respecter  les  mem- 
bres les  plus  décriés  du  corps  législatif;  il  a vu  paisi- 
blement Louis  XVI  et  sa  famille  traverser  Paris , de 
l’Assemblée  au  Temple,  et  chacun  sait  que  personne 
n’avait  prêché  ce  principe  de  conduite  plus  souvent 
et  avec  plus  de  zèle  que  moi,  soit  avant,  soit  depuis 
la  révolution  du  10  août.  Citoyens,  si  jamais,  à 
l’exemple  des  Romains,  nous  élevons  un  temple  à la 
Peur,  je  suis  d’avis  qu’on  choisisse  les  ministres  de 
son  culte  parmi  ceux-là  même  qui  nous  entretien- 
nent sans  cesse  de  leur  courage  et  de  leurs  dan- 
gers. Mais  comment  parlerai-je  de  cette  lettre  pré- 
tendue , timidement , et  j’ose  dire  très  gauchement 
présentée  à votre  curiosité? 

Une  lettre  énigmatique  adressée  à un  tiers,  des 
brigands  anonymes!  des  assassins  anonymes!  et,  au 
milieu  de  ces  ténèbres, ce  mot  jeté  comme  au  hasard: 
Ils  ne  veulent  entendre  parlerque  de  Robespierre! 
Des  réticences,  îles  mystères  dans  une  chose  si  grave  ! 
Homme  vertueux!  homme  exclusivement,  éternel- 
lement vertueux!  en  vous  adressant  à la  Convention 
nationale  avec  un  rapport  bien  astucieux  (1),  après 
tant  de  libelles,  tant  de  pamphlets  de  toute  espece, 
où  vouliez-vous  donc  aller  par  la  route  du  crime? 
Vous  avez  essaye  l’opinion  : vous  vous  êtes  arrêté, 

épouvanté  vous-même  de  votre  propre  audace 

Vous  avez  bien  fait.  La  nature  ne  vous  a monté  ni 
pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  attentats. 
Je  m’arrête  ici  moi-même  par  pitié  pour  vous;  mais 
une  autre  fois  examinez  mieux  les  instruments  uu’on 
met  entre  vos  mains.  Vous  ne  connaissez  pas  1 abo- 
minable histoire  de  l'homme  qui  a écrit  celte  mis- 
sive énigmatique;  cherchrz-la,  si  vous  en  avez  le 
courage,  dans  les  monuments  de  la  police.  Et  croyez- 
vous  que,  si  je  voulais  m’abaisser  à do  pareilles 
plaintes,  il  me  serait  difficile  de  vous  présenter  des 
dénonciations  un  peu  plus  précises  et  mieux  ap- 
puyées? Je  les  ai  dédaignées  jusqu’ici.  Je  sais  qu’il  y 
a loin  du  dessein  profondément  conçu  de  commettre 
un  grand  crime  à certaines  velléités,  à certaines  me- 
naces dont  jamais  pu  faire  beaucoup  de  bruit.  D'ail- 
leurs, je  n’ai  jamais  cru  au  courage  des  méchants. 

Le  défaut  de  place  nous  a forcés  de  différer  de  rendre 
compte  de  ce  rapport;  nous  en  donnerons  très  incessamment 
un  estrait,  en  même  temps  que  de  celui  du  ministre  de  la 
justice,  relatif  aux  événements  du  S septembre  A.  M. 

Nota.  Allusion  au  ministre  de  l'intérieur,  Roland.  Noua 
avons  déjà  indiqué  dans  quel  Moniteur  on  trouvera  ce  rap- 
port. L.  G. 
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Mais  réfléchissez  sur  tous -même.  Voyez  avec  quelle 
maladresse  vous  vous  embarrassez  vous-même  dans 
vos  propres  pièges.  Vous  vous  tourmentez  depuis 
longtemps  pour  arracher  à la  Convention  nationale 
une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre.  Qu’elle 
soit  portée;  ne  voyez-vous  pas  la  première  victime 
qu  elle  doit  frapper?  C’est  vous-même.  N’avez-vous 
pas  dit,  calomnieusement,  ridiculement,  que  j’aspi- 
rais à la  tyrannie?  N’avez-vous  pas  juré  par  Brutus 
d'assassiner  les  tyrans? 

Vous  voilà  donc  convaincu,  par  votre  propre  aveu, 
d’avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à m’assassiner! 
N’ai-je  pas  déjà  entendu  à cette  tribune  des  cris  de 
fureur  répondre  à vos  exhortations?  Et  ces  prome- 
nades de  gens  armés  oui  bravent  au  milieu  de  nous 
l'autorité  des  lois  et  des  magistrats,  et  ces  cris  qui 
demandent  les  têtes  de  quelques  représentants  du 
peuple,  qui  mêlent  des  imprécations  contre  moi  à 
vos  louanges  et  à l’apologie  de  Louis  XVI  ; qui  les  a 
appelés,  qui  les  égare,  qui  les  excite?  Et  vous  parlez 
de  lois,  de  vertus,  d’agitateurs  et  d’assassins  ! 

Mais  sortons  de  ce  cercle  d’infamies  que  vous  nous 
avez  fait  parcourir,  et  arrivons  à la  conclusion  de 
votre  libelle. 

Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée, 
que  vous  cherchez  à extorquer  par  tint  de  moyens, 
indépendamment  de  celte  loi  tvrannique  contre  la 
liberté  individuelle  et  contre  celle  de  la  presse,  que 
vous  déguisez  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  pro- 
vocation au  meurtre;  vous  demandez  une  loi  de 
proscription  contre  les  citoyens  qui  vous  déplaisent, 
sous  le  nom  d’ostracisme.  Ainsi,  vous  ne  rougissez 
plus  d’avouer  ouvertement  le  motif  honteux  de  tant 
d’impostures  et  de  machinations.  Ainsi,  vous  ne  par- 
lez de  dictature  que  pour  l’exercer  vous-mêmes  sans 
aucun  frein;  ainsi,  vous  ne  parlez  de  proscription 
que  pour  proscrire  et  pour  tyranniser.  Ainsi,  vous 
avez  pensé  que,  pour  faire  de  la  Convention  natio- 
nale le  vil  instrument  de  vos  coupables  desseins,  il 
vous  suflirait  de  prononcer  devant  elle  un  roman 
bien  astucieux,  et  de  lui  proposer  de  décréter  sans 
désemparer  la  perte  de  sa  liberté  et  son  propre  dés- 
honneur. 

Que  me  reste-t-il  à dire  contre  des  accusateurs  qui 
s'accusent  eux-mêmes?  Ensevelissons,  s’il  est  pos- 
sible, ces  misérables  machinations  dans  un  éternel 
oubli.  Puissions-nous  dérober  aux  regards  de  la  pos- 
térité ces  jours  honteux  de  notre  histoire,  où  les  re- 
présentants du  peuple,  égarés  par  de  méprisables  in- 
trigues, ont  paru  oublier  les  grandes  destinées  aux- 
quelles ils  étaient  appelés.  Pour  moi,  je  ne  prendrai 
aucunes  conclusions  qui  me  soient  personnelles.  J'ai 
renoncé  au  facile  avantage  de  répondre  aux  calom- 
nies de  mes  adversaires  par  des  dénonciations  plus 
redoutables.  J’ai  voulu  supprimer  la  partie  offen- 
sive de  ma  justification.  Je  renonce  à la  juste  ven- 
geance que  j’aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes 
calomniateurs  ; je  n’en  demande  point  d’autre  que 
le  retour  de  la  paix,  et  le  triomphe  de  la  liberté. 
(On  applaudit.)  Citoyens,  parcourez  d’un  pas  ferme 
et  rapide  votre  glorieuse  carrière,  et  puissé-je,  aux 
dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  con- 
courir avec  vous  à la  gloire  et  au  bonheur  de  notre 
commune  patrie! 

Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  de  nombreux 
applaudissements.  — Un  très  grand  nombre  de  membres 
demande  que  l’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Louvet  se  présente  à la  tribune. 

L’assemblée  décrète,  presqu’A  l’unanimité,  l’impression 
du  discours  de  Robespierre. 

Merlin  : Le  ministre  de  l’inlérieura  fait  tirer  le  discours 
de  Louvet  au  itombre  de  quinze  mille  exemplaires.  Je  de- 
mande que  le  discours  justificatif  de  Robespierre  soit  pu- 
blie avec  la  même  profusion. 

La  PaisiMXT  ; Beaucoup  de  membres  se  plaignent  de  ce 


que  je  n’ai  pas  fait  respecter  l’assemblée , en  n’empêchant 
point  les  applaudissements  des  tribunes.  J'observe  qu'il  m’a 
été  impossible.... 

Lacroix  : Je  ne  me  rappelle  pas  s!  les  tribunes  ont  ou 
non  applaudi  ; mais  il  ne  peut  rester  à la  Convention  d'au- 
tre souvenir  que  le  regret  d'avoir  perdu  deux  séances  A ces 
dénonciations  particulières.  (On  applaudit.) 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé  par  une  grande 
partie  de  l'assemblée  ; d'une  autre  part,  on  demande  A 
parler  contre  l'ordre  du  jour. 

Une  triple  li-to  de  parole  se  forme  snr  cette  question.  — 
Le  président  proclame  les  premiers  inscrits.  Ce  sont  Saint- 
Just,  Saint- André,  Manuel,  Garnier,  pour  l'ordre  du  jours 
Pélion,  Barète,  Dtlaunay  (d'Angers)  l'ainé,  sur;  et  Lauret, 
Biroteau,  Buzot,  Barbaroux,  contre. 

Louvel  et  Barbaroux  sont  ensemble  à la  tribune:  Us  in- 
sistent avec  cbaleur  pour  être  admis  à dénoncer  de  nouveau 
Robespierre. — Les  cris  réitérés,  Aux  voix  l'ordre  du  jour! 
étouffent  leurs  voix. 

Barbaeovx  : Je  demande  à dénoncer  Robespierre,  et  A 
signer  ma  dénonciation.  Si  vous  ne  me  m’en  terni»  1 pas,  je 
serai  donc  réputé  calomniateur  ! Je  descendrai  à la  barre... 
Je  graverai  ma  dénonciation  sur  le  marbre....  (On  mur- 
mure. — On  demande  à grands  cris  l'ordre  du  jour.  ) 

Loi vet  : Je  vais  répondre  à Robespierre.  (Les  murmures 
continuent.  — On  entend  plutieurt  voix:  Vous  répondre» 
dans  la  Sentinelle.)  11  est  de  votre  justice  dem’enteudre... 
L'assemblée  décide  de  passer  à l'ordre  du  four. 

Louvel  reste  A la  tribune.  — 11  demande  à parler  contre 
le  président. 

La  Président  : J’ai  peine  A concevoir  comment,  lorsque 
je  n'ai  fait  que  prendre  les  ordres  de  l'assemblée,  un  mem- 
bre demande  A parler  contre  moi.  Mais  puisqu'il  s'obslino 
à demander  la  parole,  je  la  lui  accorde  \<m  murmure.)  ou 
bien  je  vais  consulter  l'assemblée. 

Il  est  décidé  A une  très  grande  majorité  que  Louvet  ne 
sera  pas  entendu. 

Barbaroux  descend  A la  barre.  (Un  mouvement  de  sur- 
prise agite  l\  s -emblée  ; on  rit,  on  murmure,  on  rit. — 
Barbaroux  insiste  et  réclame  la  parole  comme  citoyen.  Les 
murmures  et  les  rires  continuent. — Plusieurs  membres  de- 
mandent qu’il  soit  censuré  comme  avilissant  le  caractère 
de  représenta  ni  du  peuple.  — Barère  parait  A la  tribune. 
Le  silence  se  rétablit.  ) 

Bar»  rk  : Citoyens  représentants,  en  vovant  des- 
cendre à la  barre,  un  de  mes  collègues,  fe  citoyen 
Barbaroux,  je  ne  peux  me  dispenser  de  m’opposer  à 
ce  qu’il  soit  entendu  dans  une  attitude  qui  ne  con- 
vient qu'a  celui  qui  est  accusé.  Je  lui  demande  d’a- 
bord s’il  veut  être  pétitionnaire  : il  oublie  donc  qu'il 
doit  juger  les  pétitions,  et  non  les  faire;  s’il  est  ac- 
cusateur, la  barre  n'est  pas  le  lieu  où  il  doit  se  pla- 
cer. S’il  est  accusateur , il  a les  tribunaux  ouverts  ; 
et  je  viens  ici  réclamer  pour  la  patrie  le  temps  pré- 
cieux qu’il  va  employer  pourdénoncer  des  individus 
qui  ne  sont  pas  la  patrie,  et  qui,  s’ils  aimaient  vrai- 
ment ses  intérêts,  cesseraient  enfin  de  nous  occuper 
d'eux-mêmes.  Je  réclame,  au  nom  du  bien  public, 
que  les  passions  individuelles  disparaissent  de  nos  dé- 
libérations pour  faire  place  à la  grande  passion  du  bien 
public.  (On  applaudit.)  Ainsi  je  m’oppose  à l’ordre  du 
jour  pur  et  simple,  et  je  demande  qu’il  soit  motivé. 
— Que  signilieut,  aux  yeux  d'un  législateur  polili- 
ue,  toutes  ces  accusations  de  dictature,  d’ambition 
u pouvoir  suprême,  et  les  ridicules  projets  de  trium- 
virat? Citoyens,  ne  donnons  pas  de  l’importance  à 
des  hommes  que  l'opinion  générale  saura  mieux  que 
nous  remettre  à leur  place;  ne  faisons  pas  des  pié- 
destaux a des  pygmées  ; le  peuple  seul  est  grana. 

Citoyens , s’il  existait  dans  la  république  un 
homme  né  avec  le  génie  de  César,  ou  l’audace  de 
Cromwell;  un  homme  qui,  avec  le  talent  de  Sylla, 
en  aurait  les  dangereux  moyens,  je  viendrais  avec 
courage  l’accuser  devant  vous;  un  tel  homme  pour- 
rait être  dangereux  à la  liberté.  S’il  existait  ici  quel- 
que législateur  d’un  grand  génie,  d’un  caractère,  pro- 
fond, ou  d’une  ambition  vaste,  iç  demanderais 
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d'abord  s’il  a une  armée  h scs  ordres,  ou  un  trésor 
publie  à sa  disposition,  ou  un  grand  parti  dans  un  sé- 
nat ou  dans  In  république. 

Et  si  de  tels  individus  avaient  laissé  des  traces  de 
leur  plan  d'attenter  aux  droits  du  peuple  ou  à la  ma- 
jesté des  lois,  vous  devriez  les  décréter  d’accusation, 
comme  îles  conspirateurs  audacieux.  Mais  des  hom- 
mes d'un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de  révolu- 
tion, des  politiques  qui  n’entreront  jamais  dans  le 
domaine  de  l'histoire,  ne  sont  nas  faits  pour  occuper 
le  temps  précieux  que  vous  devez  aux  grands  tra- 
vaux dont  le  peuple  vous  a chargés.  (Mêmes  applau- 
dissements.) 

Pour  accuser  un  homme  d'avoir  visé  à la  dicta- 
ture (car  les  calomnies,  les  excès  personnels  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires),  il  faudrait  lui  sup- 
poser uu  caractère,  du  génie,  de  l’audace  et  quel- 
ques grands  succès  politiques  ou  militaires. 

Qu’un  grand  général,  par  exemple,  ivre  de  ses 
succès,  le  front  ceint  de  lauriers,  et  revenant  au  mi- 
lieu de  nous  avec  une  armée  victorieuse,  vienne  h la 
barre,  comme  l’a  fait  le  perfide  Lafnyctte,  vienne, 
dis-je,  pour  commander  aux  législateurs  ou  insulter 
aux  droils  du  peuple,  il  faudrait  sans  doute  appeler 
vos  regards  et  la  sévérité  des  lois  sur  cette  tête  cou- 
pable; mais  que  vous  fassiez  ce  terrible  honneur  à 
ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de  cy- 
près, voilà  ce  nue  je  lie  peux  concevoir,  car  ces  hom- 
mes oui  cessé  uétre  dangereux  dans  une  république. 
On  n’arrive  pas  ainsi  au  pouvoir  suprême  dans  uu 
pays  libre  qui  doit  élever  le  premier  temple  à l'hu- 
manité et  aux  lois.  On  lie  marche  pas  aisément  vers 
la  dictature  chez  une  nation  qui  a des  représentants 
courageux  et  éclairés,  et  qui  joint  à de  grandes  lu- 
mières les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  de- 
vant laquelle  disparaissent  tons  les  agitateurs,  tous 
les  intrigants  et  toutes  les  réputations  qui  ne  repo- 
sent nas  sur  des  services  désintéressés  et  sur  le  vé- 
ritable amour  de  la  patrie. 

Terminons  enfin  ces  duels  politiques,  ces  combats 
singuliers  de  la  vanilé  et  de  la  haine;  détruisons  ces 
ferments  de  discorde  qu’une  adroite  publique  a lan- 
cés au  milieu  de  nous  ; u'oflrons  plus  à l'Europe  at- 
tentive le  triste  spectacle  des  passions  miséiables  qui 
dominent  les  hommes,  et  qui  doivent  être,  étrangères 
à des  législateurs.  Vous  avez  de  grands  travaux  à 
faire  sur  la  sûreté  générale,  sur  les  colonies,  sur 
l'instruction  publique,  sur  la  constitution;  voilà  ce 
qui  doit  attirer  vos  regards  et  votre  sollicitude  jour- 
nalière. .le  vous  rappelle  aux grands  intérêts  de  la  pa- 
trie , el  je  demande  que  rassemblée  motive  ainsi  son 
décret. 

* La  Convention  naiionale,  considérant  qu'elle  ne 
doit  s'occuper  que  des  intérêts  de  la  république, 
passe  à l’orare  du  jour.  • 

On  renom  die  la  molion  de  censurer  Barbaroux. 
Lanjiiinais  demande  à répondrr.  — Il  parte  uu  milcu 
d’une  ug  talion  tnmultuaiie.  Les  cris:  à l'ordre  du  jour! 
l’intonompent.  Jl  reparle,  les  rumeurs  continuent. 

L «croix  : Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à Barbaroux 
de  quitter  la  barre,  et  de  faire cesser  ce  vandale. 

LtXKHAU  : Je  soutiens  que  Batb.ironx  a employé  le 
seul  moyen  qui  lui  restât  pour  obienii  la  parole,  et  pour 
vous  rendre  attentifs. 

I.r.  PuluptsT  : Je  vous  observe  que  l’assemblée  ayant 
décidé  de  passer  & l’ordre  du  jour,  la  dhcussinncst  fermée. 

Lasji  îsus  : Mais  c'est  donc  un  enfant  mort-né,  que 
votre  discussion?  elle  n’a  pas  été  ouverte... 

1 Cornton  : Je  le  dis  avec  douleur,  mais  arec  vérité;  la 
petite  mnmrnvre  employée  par  Barbaroux  pour  nous  f r- 
cer  à lui  accorder  la  parole  ne  mérite  que  notre  pitié. 

( Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit,  un  petit  nom- 
bre murmure.  ) 

Barbaroux  quitte  la  barre,  et  reprend  sa  place  de  secré- 
taire. Quelques  membres  demandent  que  la  proposition  de 


posser  ù l’ordre  du  jour  soit  nmlse  ant  voix  par  appel  no- 
minal; les  uns  en  prétextant  des  donles  don»  la  première 
épieuve,  les  autres  en  réclamant  sur  ce  qu'elle  a été  faite 
dans  le  tumulte.  — Le  président  observe  qu'en  effet  le  bruit 
l’a  emp  ché  de  prononcer  k*  résultat  de  la  délibération. 
— Latijtiinais  renouvelle  ses  instances.  Un  remarque  que 
la  parole  ne  peut  être  accordée  entre  deux  épreuves.  Dca 
cris  : a bas  de  la  tribune!  s'élèvent  avec  violence*.  — Il  va 
lepmidre  sa  place  au  bureau  des  secrétaires,  4 côté  de 
Barbaroux. 

Louvet  et  Lanthenas  lui  succèdent,  et  sont  successive- 
ment éconduits  de  la  tribune.  On  demande  de  toutes  parti 
l'ordre  du  Jour.  — Burère  relit  son  projet  de  décret. 

RonrspirRiiR:  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  jour, 
vous  y mettez  un  préambule  qui  m’est  injurieux. 

Lasource  et  Lacroix  demandent  que  l’ordre  du  Jour  pur 
el  simple  soit  mis  aux  voix,  «ans  aucun  préambule. 

La  Convention  consultée,  décide,  4 la  presque  unani- 
mité, qu'elle  pa^se  4 l’ordre  du  Jour. 

— On  lit  une  lettre  dti  vénérai  Castille.  Il  instruit  l'as- 
semblée qu’il  s’occupe  4 répandre  dans  le  pays  dont  il  est 
maître,  et  dans  les  environs,  des  proclamations  énoucia- 
tives  des  intentions  de  la  France,  et  qu'elles  ont  déjà  obte- 
nu les  plus  heureux  résultats. 

Une  société  palrioiique  vient  de  s'établir  à Mayence,  et 
le  général  a prononcé  un  discours  lépubbcaiu  à la  première 
séance.  — Il  sollicite,  en  sa  qualité  d’agent  provisoire  du 
pouvoir  exécutif,  l’abolition  de  tous  les  droits  féodaux  dans 
les  pais  qu'occuperont  les  armées  françaises,  et  il  ajoute 
que  déià  la  discipline  sévère  et  le  courage  invincible  de  son 
armée  ai  prennent  aux  despotes  ce  qu’ils  ont  à craindre, 
aux  peuples  ce  qu’ils  ont  a espérer.  De  quarante  ou  cin- 
quante lieues  à la  ronde,  il  reçoit  des  estafettes  envoyées 
par  des  princes  de  l'Knipirr,  des  Etats  et  des  villes  libres 
qui  sollicitent  la  proleclion  de  lu  république  française. 

— Une  seconde  lettre  du  im'nie  général  annonce  que  îles 
détachements  de  son  armée,  sous  Us  ordrt  s du  colonel 
Ilourhord,  se  sont  poussés  dans  la  Francnnie  juSqu'à  Er- 
mort*  in,  et  qu'ils  ont  battu  imparti  de  Ilcssois,  auquel 
ils  ont  fait  cent  Ircnte-un  prisonniers,  dont  trois  efliciers. 

Rab.xcd:  Vous  l’avez  entendu,  citoyens;  les  succès  ra- 
pides des  aimes  de  ta  république  française  font  connaître 
partout  la  majesté  de  vos  principes,  rt  en  propagent  l'in- 
iluencc.  Poniviei-vous  souiller  de  si  magnifiques  succès 
par  de  petites  querelles  ? Non  ; c’est  au  contraire  Ici  le  mo- 
ment d’oublier  pour  toujours  tout  intérêt  personne).  (Ou 
applaudit.  ) 

T«  Ile  est  la  majesté  de  la  révolution  qup  successivement, 
et  tour  à-tour,  vous  la  verrez  piécipiler  dons  la  bonclnus 
ceux  qui  voudraient  en  profiler  pour  leur  avantage  parti- 
culier. Qu’ils  disparaissent,  ces  ambitieux,  en  même  temps 
que  tous  les  soupçons  cl  les  défiances  1 Je  ne  ferai  plus 
qu’une  réflexion , c’est  que  tandis  que  nos  principes  se  fout 
resper ter  au  loin,  il  importe  que  nous  mettions  un  tempé- 
rament  à ce  caractère  d’impétuosité  qui,  s’il  donne  la  vic- 
toire aux  soldats,  apporterait  une  langueur  mortelle  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
nous  portions  tons  nos  soins  à maintenir  l’ordre  dans  nos 
délibérations,  et  que,  pour  y parvenir,  nous  observions 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  notre  réglement. 

L'assemblée  renvoie  aux  comités  diplomatique  el  de 
législation  la  demande  du  général  Custine,  relativement  à 
la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux  dans  les 
pays  conquis. 

Rouyer  fait  un  rapport  ayant  pour  objet  un  armement 
pour  les  tics  du  vent  el  sous  le  vent,  et  le  rcnouvellcuunl 
dos  administrateurs  civils  cl  militaires  de  ces  colonies.  Ce 
rapport  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Brion,  rue  de  Vaugi- 
rard,  n°&8;  Buisson, rue  llautefeuiüe  ; Desenne.  au  Ualais- 
Roy.il  : Lesrlaparl,  rue  du  Roule;  et  chez  les  directeurs  du 
Cercle  social,  rue  du  Théâtre- Français  les  lt"*,  12"*  et 
13"*  livraisons  du  Fvy.ige  dam  U»  depai  lemeult  de  la 
France . Os  livraisons  sont  : le  départeiueul  de  la  Moselle, 
celui  de  la  Meuilbe  el  celui  des  Vosges. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

/ arsorie,  le  10  octobre  — Le  maréchal  de  la  confié  léra- 
lion  delà  couronne.  Potocki,  est  allé  à Sicleken,  chez  In 
comtesse  Oginska,  où  le  prince-primat  s’est  rendu  il  y u 
quelques  jours,  et  là,  dit-on,  il  doit  se  Ira  Hcr  des  affaires 
d'Etat  d une  haute  importance. 

Le  général  K.o$*akovv*ki  est  parti  pour  Pétersbourg 
comme  membre  de  la  délégation  envoyée  à S.  M.  impé* 
rialc.  Demain,  celle  qui  a été  députée  au  roi  recevra  au- 
dience. 

Lus  commissaires  préposés  à l'examen  des  comptes  de  la 
commission  du  trésor  ont  déjà  commencé  leur  ouvrage; 
laeoalUénikm  du  district  de  Varsovie  a aussi  ordonné 
aux  ville»  et  à la  commission  civile  et  militaire  de  son  res- 
sort de  rendre  leurs  comptes. 

F.n  réponse  à la  lettre  par  laquelle  le  chargé  de*  affaires 
de  S.  M.  impériale  s'esi  intéressé  en  faveur  du  prince  (Jxar- 
loriski,  le  grand-chancelier  de  la  couroune  u donné  une 
note  officiel  le.  par  laquelle  la  cou  fédéral  ion  déclare  quYllc 
est  bien  éloignée  de  toute  vengeance  personnelle;  mais 
quelle  ne  pi  ut  cependant  se  relâcher  en  rien  de*  régie- 
roents  et  des  ciigagum  nls  que  le  nouvel  état  des  chose»  a 
amenés,  et  a rendus  nécessaires,  et  que  quiconque  vent 
participer  aux  charges  de  l'Etat,  ou  veut  être  è’igihie 
comme  député  à la  prochaine  diète,  ne  peut  être  dépensé 
de  prêter  le  serment  exigé.  — Le  régiment  de  RolU-nburg, 
infanterie  légère,  a été  congédié  ces  derniers  jour»  ; ses  of- 
ficier* et  ce  qu’il  y avait  d'élite  parmi  les  soldais  ont  été 
répartis  dans  d'autres  régi  un  nls. 

’l'ne  troupe  d'environ  cinquante  Tartare*,  qui  avaient 
déserté  de  l’armée  russe,  et  s'étalent  réfugiés  sur  le  terri- 
toire de  Prusse,  ont  été  délivrés  par  lé  gouvernement  prus- 
sien au  général  en  chef  Kakovv  ski. 

ALLEMAGNE* 

Hambourg,  le  18  octobre,  — On  a bien  prévu  chez  nous 
tout  ce  qui  est  arrivé  dans  le  Midi  de  l’Allemagne;  les 
princes  ecclésiastiques  du  Rhin  méritaient  depuis  longtemps 
une  leçon  de  la  paît  îles  Français,  et  ils  Pont  reçue  bleu 
complètement.  Ce  sont  eut  qui  ont  provoqué  l’animadvcr- 
siou  des  Français  ; ils  ont  servi  d'instruments  à la  cour  de 
Vienne  pour  attirer  sur  l'Allemagne  une  guerre  qui  lui  est 
absolument  étrangère,  et  qui  est  diamétralement  opposée 
ù ses  vra:s  intérêt*.  Combien  ces  prélats  ne  doivent-ils  pas 
être  abhorré*  de  leurs  peuples,  sur  qui  ils  ont  attiré  lis 
calamités  de  la  gui  ire  ! Mais  peuvent  ils  êlre  de  bons  pères 
du  peuple,  eux  qui  ne  sont  pas  pères?  Ils  n’ont  jamais  cal- 
culé que  leurs  intérêts  paiticulieis,  leurs  passions,  parce - 
qu'ils  ne  transmettent  rien  à des  descendants  légitimes; 
ils  sont  des  égoïste»,  et  ne  comptent  le  peuple  pour  rien. 
Si  telle  n'était  pas  leur  doctrine,  les  contrée*  du  Rhin,  si 
riches  par  leur  sol  et  si  heureusement  situées,  seraient 
heureuses;  mais  elles  sont  pauvres,  et  une  grande  partie 
des  habitants  sont  stupidement  dévots,  parce  que  des  prê- 
tres gouvernent.  Tous  ces  princes  < cclésiastiques  fuiint  à 
rapproche  du  danger  avec  leurs  trésors,  et  lai>s«  ni  là  ce 
qu’ils  appellent  leurs  sujets,  en  leur  recommandant  bra- 
vement de*e  bieu  défendre  pour  l'intérêt  de  leurs  gracieux 
maîtres.  Mai*  ces  sujets  ouvriront  enfin  les  yeux;  iU  ap- 
prendront à connaître  leurs  princes,  qui,  pour  leurs  inté- 
rêts et  ceux  d’une  c«ur  dominatrice  en  Allemagne,  met- 
tait en  combustion  tout  l’empire  germanique;  ils  se 
corn  aincrnnt  qu’il  est  temps  rie  songer  aussi  à ont,  et  de 
profiler  des  bons  procédés  des  Français  à leur  égard,  pour 
reprendre  et  exerça  leurs  droits.  Un  malheur  passager  est 
un  bonheur  pour  eux,  pan  e qu’il  les  affranchira.  Luther  a 
produit  une  grande  réforme  en  Allemagne;  c’est  propre- 
ment à lui  qu'ou  doit  la  paix  de  Weslpkalie,  qui  a changé 
la  face  de  l'Allemagne,  purcoque  sans  lui  il  n’y  aurait  pas 
eu  une  guerre  de  trente  ans.  Les  droits  de  l’homme,  coina- 
3*  Série,  — Tu  me  /. 


crés  par  les  Français,  achèveront  de  perfectionner  cette 
réforme,  et  donneront  à l’Allemagne,  ù l'Europe  entière, 
un»*  ire  nouvelle,  une  politique  fondée  entièrement  sur  té 
bonheur  de  tous  les  hommes.  Les  peuples  sont  mûrs,  et  le 
dix-huitième  siècle  ne  se  finira  pas  sans  avoir  tiié  les  hom- 
mes de  l’esclavage,  elles  avoir  rendus  à la  liberté.  Les 
écrivains  vendus  aux  cours  s’efforcent  d’annoncer  partout 
que  les  Français  seront  écrasé*,  et  avec  eux  la  liberté  uni- 
verselle qu’ils  prêchaient  ; les  succès  signalés  des  Français 
ne  leur  en  imposent  pas  ; ils  comptent  pour  rien  le*  efforts 
de*  hommes  libres,  parcequ’ils  prétendent  qui- ces  hommes 
libre*  seront  dégoûtés  de  la  liberté  par  l’anarchie,  et  paice- 
qu'ils  ne  pourront  résister  aux  forces  innombrables  avec 
lesquelles  on  les  enveloppera  le  printemps  prochain  de  tou* 
les  ci  tés.  Mais  cespnliliques  -e  trompent  : 1rs  Français,  tout 
en  combattant  IVnnemi  extérieur,  ne  peuve  nt  se  di  simuler 
| qu’il  existe  parmi  nu  de*  hommes  perdus  qui  roulent  l'a- 
narchie: ils  s’appliqueront  à le»  connaître,  sauront  le* 
vaincre  comme  ils  ont  vaincu  l’ennemi  du  dehors,  p irce- 
qu’ils  veulent  la  liberté  qui  doit  profiter  à Ions,  qui  consa- 
cre avec  égalité  les  droits  et  les  devoirs  de  tous,  Quant  aux 
armées  innombrables  dont  on  menace  les  Français,  Ils  ne 
doivent  pas  les  craindre;  plus  elles  seront  nombreuses, 
plu*  il  y aura  de  gloire  à les  combattre.  Mais  e s armées 
nombreuses,  où  les  prendront  les  princes  d’Europe?  avec 
quoi  les  paieront-ils?  et  comment  les  nourriront-ils?  C’est 
précisément  ce  que  ne  nous  disent  pas  ces  profonds  politi- 
que*. 

rtatUboune,  te  26  octobre.  — On  s’attendait  h voir  re- 
commencer avant-hier  les  importantes  délibérations  de  la 
diète  sur  h**  affiircs  de  France.  Mais  b discussion  a été 
ajournée  à lundi  prochain.  L’envoyé  de  l’éhcteur  de 
Mayence,  dont  la  présente  est  devenue  inutile  pou  le  fait, 
est  tombé  malade;  plusieurs  attendent  de  nouvelles  instruc- 
tion* de  leurs  maîtres:  d’autres  sont  absent*;  tons  sont 
dans  l’eu  barras  plus  encore  que  dans  l'incertitude.  — 
Les  émigrés  relluent  ver*  cettp  ville.  Ces  homme*,  quoique 
bien  lâche*,  quoique  bien  coupables,  font  presque  pitié. 
Leurs  habits  sont  en  gueuill**,  leurs  montures  de*  chevaux 
harassés,  et  ils  ne  s’en  servent  que  tour  à tour,  lis  sont 
tellement  changé*,  qu’ils  ont  perdu  ro  me  leur  étourderie. 
—■  II»  veulent  chercher  un  dernier  asile  à Malte  ou  dans 
l'Italie.  La  révolution  y sera  peut-être  avant  eux. 

Deux-Ponts,  te  22 octobre. — Leduc  et  sa  eoor  ont 
lieu  de  se  louer  aujourd’hui  du  système  de  neutralité  qu’il* 
ont  adopté.  La  gazette  officielle  de  Deux-Pont»  vient  d’in- 
sérer l’avis  suivant  ; «Conformément  aux  prinripesde  neu- 
lialité,  suivant  lesquel*  notre  duc  léguant  s’est  toujours 
conduit  pendant  les  affaire*  aelueürsde  France,  il  ne  peut 
recevoir  aucun  émigré  français  dans  ses  Etats.  On  en  pré- 
vient tous  ces  étrangers,  afin  qu’ils  ne  prennent  pas  leur 
chemin  par  le  tcriitoiic  de  Deux-Pont*. a 

IRLANDE. 

Dublin.  — Les  protestants,  francs-tenancier*  du  comté 
de  Cork,  ont  publié  une  adresse  à la  nation  Irlandaise, 
dans  laquelle  ils  désavouent  les  résolutions  contenues  dans 
b proclamation  dn  grand-juré,  relativement  aux  démar- 
che* des  catholiques.  Voici  leurs  expressiou»,  vraiment 
dignes  d'h  u mm  es  libres  : 

« Nous  y trouvons  l’épreuve  par  Jury  violée  dans  son 
point  le  plus  délicat,  et  croyons,  en  conséquence,  no9  frè- 
res les  catholique*  lésés  cl  dégradés  : privé»,  comme  ils  le 
sont,  du  droit  à obtenir  la  même  justice  que  nous. 

• Nous  ne  saurions  non  plus  nous  persuader  que  b pri- 
vation de  la  faculté  d’élire  libiement  leurs  représentants 
ne  «oit  pour  eux  une  nuisance  cruelle,  puisque  nous  atta- 
chons un  prix  inestimable  à la  possession  et  ft  l'exercice  de 
ce  droit. 

« Nous  coneeron»  bien  que  de*  rentes  assises  sur  un  fonda 
de  terre  garantissent  mieux  que  tout  autre»  l’état  et  la 
responsabilité  des  citoyens,  en  ce  qu’elles  sout  plus  difficiles 

Al 
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à changer  de  nature;  il  faut  donc  engager  par  tou»  le» 
moyen»  possible»  une  si  grande  portion  ilu  peuple  que  les 
catholiques  le  sont  en  Irlande  à acquérir  celle  espèce  de 
propriété.  Par  le  système  actuel  d'exclusion  qui  combat 
de»  vues  si  sage»,  les  catholique»  possèdent  leur»  immeu- 
bles sans  garantie  de  la  constitution  sous  laquelle  ils  vi- 
vent. Leur»  propriété»  peuvent  être  opprimée»  par  des  ser- 
vitudes particulière»,  puisqu'ils  n’ont  point  de  repré-cnianls 
forcés  de  recevoir  et  encore  moins  de  suivre  leurs  instruc- 
tion». 

■ Nous  ne  sommes  pas  déposés  à compromettre  nos 
jours  el  notre  fortune  en  résistant  aux  réclamations  équi- 
tables d'un  peuple  saut  armes  : nous  ne  voulons  pa»  qu'on 
nous  ramène  au  champ  de  bataille,  comme  il  y a cent  ans, 
pour  tirer  avec  l'épée  une  ligne  de  démarcation  contre  la 
liberté  de  nos  concitoyens.  Nous  ne  voulons  pas  proclamer 
A la  face  de  l'univers  que  les  protestants,  profilant  de  leur 
»U))ériorité  politique,  sont  des  oppresseurs  implacables.  En 
un  mot,  nous  ne  voulons  pas  appeler  la  haine  religion,  la 
désunion  force,  lYicludon  liberté,  et  une  humtle  supplica- 
tion une  insolente  demande.  Nous  conjurons  plutôt  de  tout 
notre  coeur  tous  le»  hommes,  élevés  par  leur  éducation  et 
par  leurs  mœurs  à la  hauteur  de  la  raison  et  de  la  liberté, 
de  se  réunir  A nous  pour  i-rapécber  cet  attentat  contre  la 
justice  et  la  boulé  d'une  législature  éclairée,  et  d'un  prince 
bienfaisant  qui  voit  tous  ses  sujets  d'un  uni  egalement  fa- 
vorable. • 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  4 novembre,  Charles  Villette,  député  à la 
Convention  nationale,  assisté  de  témoins,  a pré- 
senté à la  municipalité  un  garçon  né  la  veille  de 
son  légitime  mariage  avec  la  citoyenne  Valicourt. 
Il  l’a  nommé  Voltaire  Villette. 

Le  patron  choisi  par  Charles  Villette  a fait  des  mi- 
racles plus  certains,  et  surtout  plus  utiles  à l'huma- 
nité, mie  les  Dominique,  les  Thomas  d’Aquin  et 
tant  d'autres  inscrits  au  Martyrologe . 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Avis.  — Le  ministre  de  la  guerre,  prévient  ses 
concitoyens  que  les  approvisionnements  des  places 
du  Nord,  en  eau-de-vie  et  vinaigre,  devant  être  re- 
nouvelés, ils  peuvent  faire  leurs  soumissions  pour 
faire  ces  fournitures,  en  indiquant  les  prix,  quantités, 
époques  de  livraison,  qualités  et  destinations  de  ces 
denrées,  aiin  qu  il  puisse  accepter  celles  qui  présen- 
teront les  conditions  les  plus  avantageuses  aux  inté- 
rêts de  la  république. 

Le  ministre  les  invite  également  à fournir  de  sem- 
blables soumissions  pour  l'approvisionnement  en 
viande  fraîche  de  l’une  des  années  des  Pyrénées,  du 
Var  ou  du  Midi. 

Les  soumissions  seront  reçues  à l’hôtel  de  In 
Guerre,  au  bureau  des  subsistances  militaires,  jus- 
qu'au 10  novembre. 

CAISSE  DE  l'EXTR AOHDINAIRE. 

Samedi  3 novembre,  à dix  heures  du  matin,  il  a 
élé  brûlé  à la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivien- 
ne,  la  somme  de  3,tH)U.ouo  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  038,000,000  déjà  brûles,  forme  celle  de 
641,000,000. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  3 novembre.  — Les  brigands  autrichiens 
sont  absolument  chassés  du  territoire  de  la  républi- 

tie.  Hier,  nos  guerriers  se  sont  avancés  sur  le  poste 

e la  petite  ville  de  Lannoy,  où  les  ennemis  s étaient 
retranchés.  Quoique  les  ch  mius  lussent  fossoyés,  et 


que  des  ouvertures  de  vingt  pieds  de  large  les  tra- 
versassent, ils  sont  parvenus  à y conduire  du  cation, 
et  les  premières  bordées  ont  sulti  pour  déloger  ces 
brigands,  qui  se  sont  enfuis  vers  Tournai.  Les  dra- 
gons de  l'Egalité  ont  fait  cinq  prisonniers.  Un  hulan 
ayant  voulu  se  servir  de  sa  lance,  un  coup  de  sabre 
lui  a à l'instant  abattu  le  bras.  Ces  misérables  ont  été 
conduits  à Lille,  où,  suivant  l’usage,  on  leur  a fait 
baiser  à genoux  l’arbre  de  la  liberté.  Vers  une  heure 
de  l'après-midi,  sont  entrés  par  la  porte  de  la  Barre, 
cinq  à six  mille  hommes  du  superbe  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Paris,  traînant  à leur  suite 
douze  pièces  de  canon  et  des  munitions.  Jamais  ou 
n'a  vu  un  cortège  de  guerre  d’une  plus  belle  tenue 
et  si  imposant.  Ce  beau  corps,  dont  i'homme  le  plus 
petit  avait  au  moins  cinq  pieds  quatre  pouces,  sans 
s’arrêter  dans  la  ville,  est  sorti  par  la  porte  Saint- 
André,  dirigeant  sa  marche  le  long  de  la  belle  rue  na- 
tionale. Toute  l’artillerie  de  siège  est  arrivée  au  camp 
de  Rouvine. 

Une  casquette  a trouvé  le  moyen  de  déserter  avec 
sa  femme  et  ses  deux  enfants  qu’il  portait  dans  ses 
bras.  Arrivé  sur  la  place,  il  a été  entouré  de  monde, 
et  chacun  s’empressait  d’embrasser  ses  enfants.  Cet 
homme  à qui  on  avait  dit  nue  les  Français  étaient  des 
antropophnges,  pleurait  ae  joie  de  voir  sa  famille 
dévorée  de  caresses. 

Extrait  d’une  lettre  du  commandant  du  second 

bataillon  des  volontaires  d'Indre-et-Loire. 

De  G -«el,  *9  ocl.,  t’»n  l«r  de  I»  républ. 

...  Malgré  nos  fatigues,  j'ai  encore  plus  de  huit  cents 
hommes  de  btut  appétit,  bien  gais  et  bien  courageux,  à 
présenter  à MM.  les  Autrichiens.  Dieu  merci,  mes  bon*  ca- 
marades suppnrtenl  avec  fermeté  la  fatigue  de  la  routew 
Voilà  déjà,  depuis  notre  départ  de  Douai,  huit  jour»  de 
marche,  et  demain  sera  le  neuvième,  s ms  séjour  ni  repos, 
et  pas  un  seul  ne  se  plaint;  ils  uni  passe  par  des  chemins 
abominables,  et  toujours  en  chantant  et  faisant  leur  devoir 
comme  d'honnêtes  républicains , cl  recevant  de»  éloges  de 
tous  les  pays  qu'ils  traversaient.  J'en  ai  huit  cent  vingt- 
sept  sous  mon  commandement  : je  désire  de  toute  mon  àme 
les  rentrer  tou*  à Tours,  car  il*  me  sont  tous  chers;  la 
perle  d'un  seul  me  serait  sensible;  c'est  ma  conduite  qui 
doit  les  guider,  el  ma  prudence  qui  doit  ménager  leur  vie; 
mon  courage  les  conduira,  el  mon  sang-froid  veillera  à leur 
sûreté,  et  Dieu  aidant,  ça  ira. 

Tournai  va  être  attaqué  celle  semaine:  Bruxelles,  Mon» 
cl  tous  les  l'ajs-Basautricbiens  vont  aussi  danser  ta  PM • 
gourdin c;  la  canonnade  va  déjà  son  train  du  côtédu  Pont- 
Rouge,  à quatre  lieues  de  Lille;  voilà  deux  jours  que  nous 
l'entendons;  et  particulièrement  la  nuit  dernière,  on  s’é- 
rhaoIT.iil  fort;  demain,  comme  nous  en  passons  à une 
lieue,  nous  en  saurons  des  nouvelles  plu»  sûres. 

Une  fois  entrés  dans  le  Brabanl,  on  ira  plus  avant,  et 
nous  désirons  être  de  la  promenade.  Les  Brabançons  nous 
attendent  ; depuis  deux  jours  nous  cotoyons  les  limites  de 
la  Flandre  autrichienne;  nos  volontaire*  brûlent  d'y  pé- 
nétrer, el  ils  s*y  seraient  jeté»,  si  l'esprit  de  discipline 
n'eût  élé  pour  eux  un  rempart  : mais  le  courage  uc  doit 
point  être  victime  de  l’imprudence, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chatons,  le  4 novembre.  — Les  manœuvres  acti- 
ves des  agitateurs  avaient  échauffé  quelques  têtes 
dans  les  compagnies  du  5*  bataillon  de  la  Marne.  La 
fermentation  se  communiquait  déjà  ; elle  éclata  hier. 
Les  soldats,  égarés  par  des  traîtres,  disaient  qu’ils  ne 
reconnaissaient  plus  leurs  oflieiers,  et  quelques-uns 
parlaient  déjà  ne  sc  retirer.  Mais  bientôt  le  brave 
général  Sparre,  informé  de  ce  tumulte,  parut  à la  tête 
du  bataillon  mutiné.  Le  silence,  le  calme  se  rétabli- 
rent à son  aspect.  • Qu’ils  sortent  des  rangs  à l'in- 
stant même,  dit  ce  général,  tous  ceux  qui  refuseut 
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Pobtfssanct  militaire,  qu’ils  sortent  tous  ceux  qui  sont  [ 
incapables  de  remplir  les  nobles  fonctions  de  braves  I 
soldats  citoyens.  ••  Il  n’avait  pas  encore  achevé',  qu’on 
poussait  hors  des  rangs  les  indignes  auteurs  du  tu- 
multe. Ces  lâches,  au  nombre  de  seize,  ont  été  dé- 
sarmés, dégradés  à la  tête  du  bataillon,  et,  au  milieu 
des  cris  d’indignation  de  leurs  ci-devant  camarades, 
on  les  a voués  au  mépris  de  toute  la  république.  Oii 
en  donnera  l’avis  à leurs  municipalités. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Héraut /, 

SÉANCE  DU  MARDI  6 NOVEMBRE. 

On  lit  un  grand  nombre  de  lettres  et  d'adresses, 
qdi  toutes  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles 
concernent. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires 
envoyés  aux  frontières  des  Pyrénées.  Ils  annoncent 
que  l’organisation  île  l’armée  des  Pyrénées  se  conti- 
nue avec  succès,  que  les  dispositions  sont  déjà  prises 
pour  l’exercice  et  la  subsistance  des  bataillons,  et  ils 
marquent  que  les  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  entretiennent  dans  ces  contrées  l’esprit  ré- 
publicain; ils  assurent  que  dix  mille  hommes  suffi- 
sent pour  rendre  les  frontières  des  hautes  et  basses 
Pyrénées  inexpugnables;  ils  ajoutent  qu'ils  ont  ré- 
tabli l’union  et  la  fraternité  parmi  les  Basques,  que  le 
fanatisme  et  l’intoléranee  divisaient;  qu’ils  ont  fait 
donner  aux  Bohémiens  le  droit  d’assister  aux  assem- 
blées primaires;  ils  dénoncent  les  vices  de  diverses 
administrations,  les  tribunaux  civils  et  militaires. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  des  pétitions 
indiquera  les  différents  comités  auxquels  les  divers 
objets  de  cette  lettre  doivent  être  renvoyés. 

— Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  des  do- 
maines, la  Convention  décrète  l'autorisation  d’ac- 
quérir des  créanciers  du  citoyen  Egalité  vingt  ar- 
pents de  bois  réunis  à la  foret  de  Moutargis, 

— Bourdon  demande  que  les  décrets  de  la  Conven- 
tion soient  traduits  en  langue  basque. 

Géiiissicux  demande  l’exécution  du  décret  qui  or- 
donne l'envoi  des  décrets  aux  armées. 

Rabaud  ; J’ai  reçu  en  effet  une  lettre  d’un  officier 
de  l’armée,  qui  atteste  que  ce  décret  n’est  pas  exécuté. 
Quant  à la  traduction,  en  diverses  langues,  des  dé- 
crets de  la  Convention,  je  demande  que,  pour  y tra- 
vailler, il  soit  nommé  une  commission  formée  de 
membres  qui  connaîtront  les  différents  idiomes. 

Rhul  : Il  n’y  a rien  de  plus  pitoyable  que  la  tra- 
duction qui  se  fait  de  vos  décrets  anus  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ; et  cela  vient  de  ce  que 
les  traducteurs  n’entendent  ni  le  français  ni  l'alle- 
mand. Depuis  longtemps  cette  traduction  est  inter- 
rompue, de  manière  que  les  habitants  des  campagnes, 
qui  n’entendent  pas  le  français,  ne  savent  pas  encore 
que  la  royauté  est  abolie  en  France. 

Rarère  : Les  décrets  sont  rendus,  il  ne  s’agit  que 
de  les  exécuter.  Je  demande  donc  que  le  ministre  de 
la  justice  rende  compte  des  mesures  qu'il  a prises 
pour  faire  traduire  les  décrets.  Si  les  moyens  qui  lui 
ont  été  donnés  pour  cet  effet  sont  insuflSsauls,  on  y 
Suppléera. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  nommé  des  com- 
missaires pour  surveiller  cette  traduction. 

Ange  Chiappe,  député  de  Corse  : Citoyens  repré- 
sentants, ne  s<*yez  pas  étonnés  du  retard  des  députés 
de  Corse  a la  Convention  nationale  ; l’extrême  éloi- 
gnement de  notre  département,  l’intervalle  de  mer 


qui  nous  sépare  de  la  commune  patrie,  et  qui  canne 
souvent  un  long  retard  dans  l’arrivée  des  décrets  en 
Corse,  devait  nécessairement  retarder  aussi  l’arrivée 
de  ses  dénotés  à Paris. 

Aussitôt  que  j’ai  été  nommé,  je  me  suis  embarqué 
à Ajaccio,  le  14  du  mois  dernier,  pour  Marseille  : 
mes  confrères  réunis  dans  un  autre  port  de  l’île,  «le- 
vaient s’embarquer  le  même  jour.  Il  paraît  que  j’ai 
été  plus  heureux  dans  la  traversée;  mais  certaine* 
ment  ils  ne  larderont  pas  à se  rendre  à leur  poste. 

Les  Corses  ont  toujours  aimé  la  liberté;  ils  ont 
longtemps  versé  leur  sang  pour  elle. 

Avant  votre  heureuse  révolution,  ils  appartenaient 
à la  France;  mais  c’était  malgré  eux.  Aujourd'hui  ils 
sont  fiers  d'être  Français. 

La  France  est  libre  ! Les  liens  qui  attachent  main- 
tenant les  Corses  à la  république  sont  trop  beaux, 
pour  qu’ils  veuillent  jamais  se  séparer  d’elle. 

Le  fanatisme  religieux  a agile  pendant  quelque 
temps  notre  département,  comme  beaucoup  d’au- 
tres du  continent.  L’activité  des  corps  administratifs 
et  l'influence  du  général  Paoli  l’ont  entièrement 
détruit.  (Jii  calme  parfait  régnait  dans  tous  les 
points  de  cette  île  lorsque  je  l’ai  quittée. 

Quant  à moi,  citoyens,  ie  premier  sentiment  que 
j’aie  à vous  exprimer  en  nie  plaçant  au  milieu  «le 
vous,  c’est  de  vous  féliciter  des  résultats  hardis  «le 
vos  premiers  travaux.  La  joie  et  le  contentement 
«les  citoyens  des  départements  du  continent  fran- 
çais que'  j’ai  traversés  dans  ma  route  m’ont  con- 
vaincu «le  l’approbation  desgrands  moyens  que  vous 
avez  développés  pour  le  salut  «le  la  république. 

Vous  avez  c«uiquis  la  liberté  tout  entière.  La 
royauté  est  abolie  ; les  ennemis  extérieurs  ont  fui, 
houleux  de  leur  témérité,  ou  dés«*spérés  de  leur 
inutile  barbarie. 

Je  n’éprouve  en  ce  moment  que  le  bonheur  de 
voir  ma  patrie  «lans  une  situation  aussi  glorieuse, 
aussi  fortunée.  Je  suis  vierge  encore  «le  tout  dissen- 
timent étranger  à l’intérêt  national,  à la  fraternité 
républicaine,  et  ie  ne  nuis  bien  comprendre  l’exis- 
tence d’aucunes  aiscornes  dans  ces  circonstances  où 
tous  les  citoyens,  voulant  sans  doute  la  liberté,  l’éga- 
lité, la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France,  semble- 
raient ne  pouvoir  plus  différer  entre  eux  que  sur 
quelques  points  de  leurs  opinions  politiques. 

Peut-être  ai-je  à me  cons«>ler  en  quelque  sorte  de 
n’arriver  qu’au  moment  où  le  besoin  de  discuter  en 
paix  les  questions  les  plus  importantes  absorbera 
dans  de  si  puissants  intérêts  tout  esprit  dp  parti,  dont 
les  efforts  if  apporteront  que  «les  obstacles  toujours 
inutiles  à la  volonté  nationale. 

J’ai  juré  à mes  concitoyens  qui  m’ont  jugé  digne 
de  leur  confiance  que  ie  n’abandonnerai  jamais  les 
vrais  principes  de  la  liberté  et  de  lVgalité.  — - Je 
tiendrai  mon  serment. 

Valazb  : Représentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  la  commission  des  vingt-quatre,  vous  expo- 
ser les  faits  qu’elle  a recueillis  concernant  le  ci-de- 
vant roi.  Vous  allez  m’entendre  avec  attention;  car 
ceux  au  nom  de  qui  je  parle,  et  moi,  nous  sommes 
en  quelque  sorte  les  témoins  qui  déposons  dans  celte 
grande  affaire  (i). 

Les  preuves  que  nous  avons  acquises  étaient 
éparses  au  milieu  d’un  chaos  de  titres,  les  uns  pour 
la  plupart  insignifiants,  les  autres  étrangers  à 
l’homme  dont  il  s'agit.  Tout  a été  vu,  tout  a été  lu, 
et  le  chaos  a disparu.  Pour  y parvenir,  il  fallait  se 
oumettre  à un  travail  long,  opiniâtre  et  rebutant; 
mais  vous  l’aviez  ordonné,  et  rien  n'a  plus  été  dif- 
ficile. 

(I)  Ce  rapport  n'est  point  complet  ici.  I».  G. 
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■Qu'ils  sont  heureux  ceux-là  qui  ont  clé  chargés 
de  ne  vous  offrir  que  des  tableaux  iuté  ressauts,  des 
vues  sages,  ou  le  récit  d’actions  généreuses!  Pour 
moi,  je  n’ai  à tous  entretenir  que  de  projets  sinis- 
tres, et  je  ne  puis  émouvoir  vos  cœurs  que  par  de 
pénibles  affections.  Et  je  manquerais  mon  but,  si  je 
ne  vous  faisais  pas  parlager  les  sensations  doulou- 
reuses que  j’ai  éprouvées  en  préparant  le  travail 
que  je  viens  vous  soumettre.  Encore  est-il  tirs  im- 
parfait: encore  en  suis-je  réduit  à regretter  qu'il  ne 
vous  offre  point  toute  la  noirceur  des  vues  de  l'en- 
nemi commun.  Mais  s'il  est  facile  de  soupçonner 
davantage,  il  était  peut-être  impossible  de  recueillir 
plus  de  preuves,  quand  on  ne  les  doit  qu'au  hasard. 

On  se  surveille  de  toutes  parts , partout  ou  cher- 
che à s’environner  des  ombres  les  plus  épaisses.  Ici 
on  u'ecrit  qu’en  caractères  symboliques;  ailleurs  ou 
suit  des  projets  commencés  la  veille,  et  dont  le  dé- 
but est  resté  sans  traces,  soit  qu’ils  n’aieut  été  dis- 
cutés que  dans  des  conversations  secrètes,  soit  que 
les  lettres  qui  pouvaient  les  reprendre  dès  leur  ori- 
gine u'aient  pas  été  recueillies.  A chaque  pas  nous 
avons  vil  éclore  de  nouveaux  plans,  et  presqu’aussi- 
tot  le  lil  des  conspirations  a été  interrompu,  sans 
qu’il  nous  oit  été  possible  d’en  retrouver  la  trace. 

Cet  homme  auquel,  dans  le  besoin  d’aimer  <1  de 
pardonner,  ou  supposait  le  caractère  d’une  extrême 
simplicité  ; cet  homme  fallacieux  était  le  premier, 
nous  en  sommes  certains,  à parler  de  mystère,  cl 
scs  vils  courtisans  n’ont  que  le  mérite  d’avoir  en- 
chéri les  uns  sur  les  autres.  L honneur  de  l'inven- 
tion lui  appartient  tout  en  entier.  Ainsi  l’art  de 
tromper  est  naturel  aux  rois.  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

Un  portefeuille  pris  cher  le  nommé  Septeuil,  tré- 
sorier de  la  liste  civile,  est  le  recueil  où  nous  avons 
puisé  le  plus  de  renseignements;  nous  en  avons  fait 
plusieurs  liasses  (1)* 

Mous  citerons  u abord  une  lettre  de  Rouillé;  elle 
est  datée  de  Mavrnce,  le  15  décembre  1791. 

Sans  doute,  a celte  époque,  le  perlide  roi  se  gar- 
dait bien  de  dire  qu’il  correspondait  avec  Rouille;  et 
uéaimioius  la  lettre  ne  semble  pas  avoir  pu  être 
adressée  à un  autre  que  lui.  D’ailleurs,  le  dépôt 
dans  lequel  on  l'a  trouvée  le  prouve  sullisanum  ni. 

On  y voit  le  compte  des  sommes  douuées  à nouille 
par  Louis  Capet,  pour  la  formation  du  camp  de 
Montmedy.  Elle  est  extrêmement  curieuse,  parce 
qu’elle  contient  les  noms  de  quelques  principaux 
agenLs  de  la  conspiration  d’alors,  et  qu’on  voit  par 
la  suite  quelques  uns  de  ces  mêmes  agents  figurer 
encore  aux  Tuileries  on  1792,  et  y recevoir,  comme 
à l'époque  de  la  fuite  à Varennes,  des  sommes  d’ar- 
gent considérables,  destinées  apparemment  à des 
projets  semblables. 

La  commission  in’a  prescrit  de  vous  donner  lecture 
de  celle  lettre. 

(Le  rapporteur  fait  lecture  de  la  lettre  de  Rouillé, 
qui  rontientle  reçu  d’une  somme  de  903,000  livres. 
Celte  lettre  a déjà  été  lue  à l'Assemblée.) 

Ainsi,  Louis  Capet,  tu  ne  peux  plus  te  défendre 
d'avoir  participé  aux  complots  dont  l'infâme  Rouillé 
a développé  toute  la  noirceur  dans  ses  insolents  ma- 
ui  lestes. 

Ainsi,  tu  ne  diras  plus  que  tu  n'as  point  eu  de  part 
à la  fuite  de  ton  frère. 

Ainsi,  tu  ne  pourras  plus  disconvenir  de  tes  in- 
telligences avec  la  cour  de  Berlin,  et  de  tes  efforts 

(I)  Il  ne  faut  pu  confondre  les  papiers  trouves  dins  le  por- 
tefeuille du  trésorier  de  U liste  civile,  avre  ce  ut  <|ue  Ton 
découvrit  d-in*  la  fameuse  armoire  de  fer,  et  dont  la  plupart 
ont  fleure  comme  preuves  a charge  dans  le  procès  de 
Louis  XVI.  r 6 L.G. 


pour  y préparer  la  déclaration  de  guerre  contre  la 

France. 

Le  compte  final  de  cette  expédition  de  Varennes  a 
élé  arrêté  tiar  le  roi  le  10  avril  dernier  ; nous  y trou- 
vons quelle  a coûté  plus  de  6 millions  à la  liste 
civile. 

Vous  avez  remarané,  représentants  du  peuple, 
qu'un  certain  Goguelat  est  tlésigué  dans  la  lettre  de 
Rouillé  pour  atoir  reçu  de  lui  une  somme  de 
3,f»oo  liv.  ;ct  dans  celle  de  Choisenl-Slainville,  pour 
avoir  reçu  de  ce  dernier  900  livres.  Eli  bien!  cet 
agent  corrompu,  et  apparemment  subalterne,  car 
son  nom  est  défiguré  dans  la  lettre  de  Rouillé,  a 
reparu  depuis  sur  la  scène  ; il  a reçu  de  la  liste  civile, 
le  29  lévrier  1792,  une  somme  de  60,000  liv.  dont  il 
s’oblige  à rendre  compte. 

Jugez  quel  compte  il  veut  rendre,  et  de  quelles 
affaires  il  devait  être  chargé. 

Tu  nous  le  diras,  Louis  Capet,  et  tu  verras  que  tu 
ne  saurais  nous  abuser  sur  tes  iutentioos,  quand 
nous  te  produirons  les  quittances  de  la  veuve  de 
Favras,  à laquelle  tu  faisais  une  pension  de  4,000  L, 
et  qui  n’a  cessé  d’être  payée  jusques  et  compris  le 
l*rjuin  dernier;  quand  nous  te  représenterons  ta 
promesse,  en  date  du  mois  de  mars  dernier,  de  faire 
a deux  ci-devant  curés  de  Versailles  (les  nommés 
Jacob)  une  pensiou  de  800  liv.  par  tête,  tant  qu’ils 
seront  déplacés. 

C'est  encore  là  un  des  objets  sur  lesquels  tu  re- 
commandais le  secret,  et  tu  ne  t'attendais  pas  sans 
doute,  impérieux  desiwile,  qu'après  une  défense  aussi 
formelle,  ce  secret  put  être  divulgué. 

Rougira-t-il,  citoyens  mes  collègues,  quand  nous 
lui  . justifierons  qu'il  n est  aucun  moyen  de  corrup- 
tion qif  il  n'ait  tenté  sim  des  hommes  faibles  ; qu’il  ;i 
employé  tous  ses  soins  à égarer  le  peuple,  et  qu’il 
n'ouvrait  ses  dangereux  trésors  que  dans  l’espoir  de 
parvenir  à ce  but  ; quand  nous  lui  prouverons  que. 
fauteur  du  Postillon  de  la  guerre  a reçu  de  lui,  dans 
les  mois  de  mai  et  de  juin  derniers,  une  somme  de 
8,000  liv.;  celui  (lu  Logpgrapke  (voyez  le  feuillet 
coté  1),  dans  l’espace  de  trois  mois,  une  somme 
de  34,560  liv.;  quand  nous  lui  représenterons  une 
note  tirée  du  portefeuille  de  Septeuil,  qui  annonce 
un  cautionnement  en  son  nom  1,200,000  liv.  pour 
soutenir  les  libraires  de  Paris;  quand  nous  lui  ferons 
voir  une  lettre  de  Laporte  à Septeuil,  dont  je  crois 
important  de  vous  donner  lecture , car  il  serait  diffi- 
cile d’en  exprimer  le  sens.  Bon  peuple,  à quel  piège 
tu  as  su  te  dérober  ! (Valazé  lit  cette  lettre)  (t). 

Je  vais  vous  entretenir  de  In  déclaration  qui  vous 
a été. passée  à cette  barre  par  le.  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris.  11  vouSf  a lu  une 
lettre  de  Laporte  qui  annonce  un  sacrifice  projeté 
|K)iir  payer  un  décret.  C’est  le  seul  titre  où  se  ren- 
contre ce  fait;  et,  sur  notre  honneur,  il  n’en  existe 
pas  d'autres  traces  dans  l'immensité  des  papiers  «pie 
nous  avons  parcourus.  Ainsi,  le  crime  reste  tout 
entier  à la  charge  du  tyran.  Oui,  parjure  ! il  demeu- 
rera constant,  mais  rien  de  plus,  que  tu  t'es  Halte 
d’acheter  au  prix  de  1,150,000  liv.  un  décret  qui  dé- 
chargeât la  liste  civile  d’une  partie  de  ses  pensions 
pour  les  reporter  sur  In  caisse  nationale. 

Il  demeurera  constant  en  outre  que  tu  as  essayé 
de  même,  au  prix  de  150,000  L,  d’obtenir  encore  fin 
decret  favorable  à la  liquidation  des  offices  de  ta  ci- 
devant  maison. 

Citoyens  mes  collègues,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces 
décrets  n’ont  été  rendus,  et  le  vil  corrupteur  reste, 
sans  fruit,  chargé  de  la  honte  attachée  à ses  démar- 
ches. • 

(I)  Tontes  ces  pièces  ont  élé  imprmées  arec  celles  pro- 
venant de  V armoire  de  fer.  L.  G. 


Pêrik  Tjp.  Hf»r,  llo» , 


fîtraorièr.  S. 
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Je  vous  le  dénonce  comme  accapareur  «le  blé,  de 
sucre  et  de  calé. 

Septeuil  était  chargé  de  cet  odieux  commerce, 
auquel  nous  voyous  qu'on  avait  consacré  plusieurs 
millions. 

Ah  ! je  ne  suis  plus  surpris  de  l'imprévoyance  des 
lois  sur  le  fait  des  accaparements  : on  laisail  tout  pour 
détourner  de  eet  objet  l’esprit  des  législateurs  ; on 
imposait  silence  au  peuple  toujours  crédule;  ou  lui 
disait  qu’il  n’y  avait  point,  et  qu’il  ne  pouvait  y avoir 
d'accapareurs;  que  toutes  les  parties  de  l'empire 
étaient  trop  activement  surveillées  par  les  corps 
municipaux  et  par  les  cardes  nationales.  Le  peuple 
se  taisait:  car  il  est  si  facile  à persuader!  et  le  len- 
demain, on  le  Taisait  marcher  sous  le  grand  prétexte 
de  la  libre  circulation  des  grains,  ou  le  luirait  mar- 
cher, dis-je,  au  secours  des  accapareurs.  JVu  proli- 
férai, de  celte  leçon,  et  je  prends  ici  l'engagement 
de  veiller  avec  mi  soin  particulier  sur  la  rédactiou 
des  loi*  relatives  aux  subsistances. 

Vous  concevez  bien,  représentants  du  peuple, 
ün’on  a couvert  de  toutes  les  ombres  du  mystère 
1 odieux  commerce  que  je  viens  de  vous  dénoncer; 
et  longtemps  lions  avons  cru  nous-mêmes  que  nos 
recherches  seraient  infructueuses.  Les  sommes  que 
l'on  y employait,  et  le  nom  de  celui  qui  le  Taisait, 
ne  nous  laissaient  aucun  doute  sur  In  part  que  Louis 
Capet  devait,  à l’exemple  de  sou  aïeul,  prendre  à ce 
commerce.  Nous  connaissions  les  besoins  toujours 
renaissants  d’une  cour  corruptrice.  Nous  avions  sons 
les  yeux  rembarras  de  Septeuil  pour  satisfaire  quel- 
quefois à ces  mêmes  besoins  ; cependant  nous  savions 
que  le  lier  despote  voulait  être  obéi  sur  l'heure. 
Nous  voyions  ce  même  Septeuil  consacrer  jusqu'à 
2,000,000  et  plus  a ce  commerce,  qu’il  faisait  à 
Hambourg,  à Londres  et  ailleurs,  en  prenant  la 
simple  précaution  de  sc  faire  adresser  sa  correspon- 
dance a ce  sujet  sous  un  nom  emprunté.  Nous  étions 
assurés  en  meme  temps  que  le  tyran  était  instruit 
des  rapports  commerciaux  de  son  agent  avec  l’étran- 
ger, puisque  nous  tenions  en  main  des  reçus  de  sa 
part,  qui  consistaient  endes  traites  sur  Londres.  Nous 
ne  cessions  de  répéter  que  Septeuil  ne  serait  pas  as- 
sez imprudent  pour  se  priver  ae  la  ressource  ue  plu- 
sieurs millions,  quand  on  le  pressait  chaque  jour 
pour  des  paiements  extraordinaires,  à moins  qu'il 
n’eût  une  réponse  toute  prête. 

Enfin , après  avoir  revu  cent  fois  les  liasses  qui 
renferment  les  factures  et  la  correspondance  relative 
à ce  commerce,  qui  s'est  lait  à partir  du  mois  de  juin 
1791  jusqu'à  la  dernière  révolution,  nous  sommes 
parvenus  à trouver  la  pièce  probante,  pièce  signée 
Louis,  en  date  du  Ojanv.er  1791.  Elle  explique  tout; 
Septeuil  y est  autorisé  à placer  les  fonds  libres  du 
tyran,  soit  sur  Paris,  soit  sur  l’étranger;  et  comme  la 
nature  du  commerce  projeté  exposait  à des  risques 
évidents,  cette  autorisation  porte  que  Septeuil  ne  sera 
point  responsable  des  événements. 

Pour  donner  quelque  relâche  à l’attention, et  vous 
faire  participer  a nos  délassements,  permettez  légis- 
lateurs, que  nous  vous  entretenions  du  moyen  puérile 
inventé  par  la  cour  pour  s'assurer  des  partisans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  portefeuille  de  Bertrand 
«ne  note  qui  attrste  l'établissement  d’un  nouvel  ordre 
de  chevalerie,  sous  le  nom  des  Chevaliers  de  la  reine. 

La  médaille,  suspendue  par  un  ruban  ponceau, 
offre  d'un  côté  le  portrait  de  In  reine  et  son  nom  ; de 
l'autre  côté  cette  légende:  Magnum  reginœ  nomen 
obumbrat.  (On  rit.) 

Les  brevets  ou  patentes  de  l'ordre  portent  cette 
épigraphe: 

Dut  fœminafaeli,  vartoque  ibit  rcginalriumpho, 
(On  riL) 


La  note  dont  je  vous  parle  atteste  que.  plusieurs 
officiers  suisses,  indignes  du  pays  qui  les  a vus  naître 
et  du  siècle  dans  lequel  ils  vivaient,  se  sont  laisse' 
séduire  par  ce  nouveau  hochet,  et  qu'ils  n’ont  pas 
craint  de  s'en  parer  au  moment  des  agitations  qui 
uni  eu  lieu  dans  la  ville  de  Lyon.  Quand  nous  n'au- 
rons que  de  pareils  enfants  à combattre,  nos  succès 
ne  seront  pas  douteux. 

Mais  revenons  à des  choses  plus  graves. 

Le  nommé  Gilles,  dont  nous  n’avons  pu  retrouver 
de  traces,  et  qui  a déjà  ligure  comme  receveur  et 
distributeur  des  fonds  attribués  au  Postillon  de  la 
Guerre  et  au  Lngoqraphe\  cet  homme,  dis-je,  était 
chargé  de  l’organisa  lion  d’une  troupe  de  soixante 
hommes,  el  dans  les  deux  mois  de  mai  et  juin  der- 
niers, il  a reçu  pour  cette  troupe  une  somme  de 
72,000  li v.,  et  les  reçus,  car  il  y en  a deux,  portent 
que  c’est  pour  l'organisation  de  soixante  hommes. 

Ainsi,  en  supposant  que  chacun  de  ces  dévoilés 
fût  salarié  au  meme  taux,  ils  devaient  avoir  1200  liv. 
de  traitement  par  an. 

One  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse,  cette  su- 
perfétation militaire  (f)? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  consti- 
tution, à l'ombre  de  laquelle  il  a toujours  dit  qu’il  se 
rangeait;  elle  attribue  au  corps  législatif,  titre  III, 
chapitre  III,  article  l*f,  le  droit  de  statuer  annuelle- 
ment, après  la  proposition  du  roi,  sur  le  nombre 
d’hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées. 

Cependant  la  législature  n’avait  aucune  connais- 
sance de  l'existence  de  cette  troupe; son  établisse- 
ment est  donc  un  crime.  Elle  était  salariée  par  la  liste 
civile;  son  existence  prouve  donc  des  projets  hostiles. 

Il  est  donc  constaté  par  titres  qu  on  enrôlait  se- 
crètement pour  le  compte  du  ci-devant  roi,  et  si  nous 
n’avons  de  preuve  écrite  de  la  main  des  traîtres  que 
pour  une  compagnie  de  soixante  hommes,  ce  n est 
pas  une  raisou  de  supposer  qu’il  n’y  ail  jamais  en  que 
ce  nombre  (l'enrôlés.  Je  raisonne  bien  différemment, 
et  je  dis:  la  levée  secrète  de  soixante  hommes  seule- 
ment eût  été  un  acte  totalement  inutile,  et  qui  ne 
valait  pas  la  peine  de  s'exposer  au  châtiment  rigou- 
reux porté  dans  le  code  pénal,  article  111  ue  la 
deuxième  section  du  titre  l**  de  la  seconde  partie  ; 
l’existence  certaine  de  ces  soixante  hommes  atteste 
donc  qu’il  y en  avait  bien  d’autres  dans  le  même  cas. 

Cette  vérité  se  confirme  par  les  déclarations  saus 
nombre»  faites  à la  police,  lesquelles  sont  confirmées 
aussi  par  ce  fait.  Nous  les  avons  toutes  déposées  dans 
un  carton,  coté  in,  »,  où  elles  sont  numérotées. 

Il  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet  article. 
L’une,  cotée  29,  faite  au  nom  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  le  13  juillet  dernier.  Une  autre,  cotée  20, 
sous  la  date  du  20  du  même  mois.  La  troisième,  cotée 
47,  (lui  porte  à sept  ou  huit  cents  le  nombre  des 
royalistes  dévoués,  elle  est  datée  du  28  du  même 
mois.  On  y lit  que  les  ennemis  du  bien  public  re- 
grettent que  les  sans-culottes  ne  se  soient  pas  pré- 
sentés hier  au  château,  où  ils  auraient  été  vivement 
fusillés.  La  dernière,  datée  du  même  jour,  est  faite 
au  nom  de  deux  sections  de  Paris. 

Je  ne  pouvais  pas  croire  que  l'on  pût  élever  des 
doutes  sur  des  faits  attestés  d’une  manière  aussi  au- 
thentique; cependant  ces  déclarations,  dénuées  de 
tout  autre  prouve,  n’ont  pas  paru  des  témoignages 
suflisantsà  quelques-uns;  mais  tous  ont  été  convain- 
cus par  la  production  des  reçus  (le  Gilles.  C’est  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne,  et  tout  découle  si  nccessai- 

(1)  Les  mémoires  de  Bertrand  do  Molle  ville  ont  espliqué 
co  mystérieuses  orRininlioni,  ainsi  que  bien  d'autres  intri- 
gues royalistes  : il  faut  lire  ces  mémoires  pour  savoir  com- 
ment était  employé  l'argent  de  la  liste  civile.  L.  G. 
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rrment  de  ce  premier  fait,  qu’à  sa  suite  il  ne  serait 
plus  question  que  d'offrir  des  indices. 

Aussi  les  plus  incrédules  sur  le  mérite  des  décia ra- 
tions faites  à la  police  ont-ils  avoué  que,  malgré 
l'inutilité  des  perquisitions  de  la  municipalité , ils 
étaient  maintenant  contraints  d’y  ajouter  foi,  et  de 
croire  nu'eflectivement  il  y avait  eu  des  dépôts  d’ar- 
mes et  de  munitions,  et  des  fabrications  d'uniformes 
destinés  aux  rebelles. 

Ces  faits  sont  attestés  par  les  pièces. 

Parmi  ces  déclarations,  il  en  est  une,  n<>  59,  qui 
doit  passer  pour  incontestable, d'autant  mieux  qu’elle 
semble  d’abord  n’étre  à la  charge  de  personne. 
Elle  est  datée  du  31  juillet.  Elle  porte  que,  depuis 
trois  semaines  environ,  il  yaà  la  pointe  de  nie  Saint- 
Louis  deux  bateaux  chargés  de  trois  cent  vingt  ba- 
rils de  biscaïcns,  de  cent  quatre-vingts  bombes  et 
d’une  grande  quantité  de  boulets.  Les  déclarants  ont 
remisa  la  mairie  (ainsi  qu’il  résulte  du  reçu)  un  de 
ces  biscaïens,  trouvé  dans  un  des  barils  défoncés,  et 
ils  ont  dit  que  les  bateaux  n étaient  surveilles  par 
personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient  les  mu- 
nitions dont  je  viens  de  parler;  il  est  bois  de  doute 
qu’ils  appartenaient  à quelqu'un,  et  que  ces  mu- 
nitions avaient  été  apportées  à dessein. 

Or,  qui  pourra  contester,  après  la  journée  du  10 
août,  dans  laquelle  les  amis  de  Louis  Capet  Dirent  les 
agresseurs,  qu’on  ait  formé  des  plans  d'attaque? 
Nous  en  avons  remarqué  plusieurs  détailles  dans  les 
pièces  que  nous  avons  inventoriées. 

Je  ne  connais  aucuns  rapports  sous  lesquels  le 
tyran  n’ait  manifesté  des  sentiments  inciviques. 

Il  ne  recevait,  ne  voyait  familièrement  que  des  en- 
nemis de  la  patrie.  J offre  à vos  regards  une  carte 
d'entrée  du  château, donnée  à d’Espreméiiil  ; elle  est 
signée  de  l’inspecteur  desTuileries,  qui  a pareillement 
écrit  dessus  le  nom  de  d'Espréniénil. 

Quelqu’un  arrivait-il  de  Cobleulz,  il  devenait  l’ha- 
bitue du  château  ; témoin  Vioménil  ; bouille  même, 
l'infâme  Douillé,  a dû  s'y  faire  voir  daus  le  mois  de 
juillet  dernier. 

Une  note  relative  nu  service  des  postes,  trouvée 
dans  le  portefeuille  de  Septeuil,  atteste  la  préférence 
que  Louis  Capet  accordait  aux  intérêts  des  émigrés 
ou  des  ennemis  de  la  France.  On  y lit  que  toutes  les 
lettres  du  ci-devant  roi  étaient  adressées  à Dogny  ; 
qu’il  y avait  un  seul  jour  daus  la  semaine  destine  à 
la  remise  des  lettres  de  France,  qu'on  ouvrait,  mais 
qu’on  ne  lisait  pas;  que  pour  celles  venant  de  la  fron- 
tière ou  de  Turin,  Dogny  avait  ordre  de  les  apporter 
à leur  réception. 

Noussavions.avantdVnavoirles  preuves  parécrit, 
qu’il  pensionnait  ses  ci-devant  gardes  de  1792,  et 
même  quelques  gardes-françaises,  et  qu’il  a pen- 
sionné, sur  le  pied  de  600  liv.  par  an,  ses  gardes  de 
1792,  après  leur  licenciement. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  mes  collègues,  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  intitulé  : Proclamation  du 
roi,  concernant  les  émigration t,  en  date  du  14  oc- 
tobre 1791.  J'en  exilais  ces  paroles,  prisesau  hasard, 

■ Qu’ils  sachent  (les  Français)  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrais,  scs  seuls  amis,  ceux  qui  se  réuniront 
à lui  pour  maintenir  et  faire  respecter  les  lois  dans  le 
royaume. — Une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur 
pays  et  leur  roi,  et  vont  porter  chez  les  nations  voisi- 
nes des  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs 
concitoyens. — Revenez  doiiO*  et  que  le  cœur  du  roi 
cesse  d'être  déchiré,  t 

Eh  bien  ! le  même  homme,  qui  de  plus  avait  sanc- 
tionné le  code  pénal,  av.lit  fait  payer  a Turin,  en  mai  . 
1791,  une  pension  au  valet  de  chambre  de  madame  \ 
d’Artois,  pour  prix  de  son  service  auprès  de  cette  i 


femme  (ce sont  les  termes  même  du  mandat);  le  même 
homme  a fait  parvenir  des  secoure,  au  mois  de  février 
1792,  à la  femme  Polignac,  à in  Vaiiguyon,  et  à Choi- 
seul-Beaupre,  tous  les  trois  émigrés.  Cependant  ces 
secours  étaient  de  quelque  importance,  puisque  la 
seule  part  de  Choiseul,  qui  sans  doute  ne  fut  pas  la 
meilleure,  était  de  9,000  liv. 

Le  même  homme  assura,  le  lundi  23....  1792,  aux 
lieux  fils  de  d’Artois,  à Turin,  une  pension  de  200,000 
liv.  par  au,  jusqu’à  ce  que,  porte  l'assurance,  leur 
père  puisse  pourvoir  à leur  besoins  ; et  cependant 
l’acte  d’accusation  contre  leur  père  est  daté  du  4 jan- 
vier 1792.  Il  fait  plus:  le  15  avril  dernier,  il  donne  un 
mandat  de  1(1, 6U0  liv.  pour  leur  faire  payer  cette 
somme  à Turin. 

Il  fail  plus.  Malgré  la  loi  relative  aux  émigrés,  qui 
est  du  8 avril  dernier,  et  malgré  In  déclaration  de 
guerre  faite  le  20  du  même  mois;  enfin,  malgré  la 
rigueur  des  peines  prononcées  dans  le  code  pénal,  il 
fait,  le  1?  juillet  dernier,  parvenir  à dHnmiltfin,  qui 
avait  ligure  dans  sa  fuite  a Varennes,  une  somme  de 

3.000  liv.;  et  le  15  du  même  mois  il  expédie  un  der- 
nier bon  au  profit  d’un  autre  émigré,  le  nommé  Ro- 
chefort.  il  est  digue  de  remarque  que  depuis  le  20 
mars  dernier  jusqu’au  15  de  juillet  suivant,  il  a fait 
passer  à ce  Rocnefort  jusqu'à  la  concurrence  de 

81.000  liv. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-de- 
vant roi  est  convaincu  par  les  pièces  qui  ont  été  sou- 
mises à notre  examen.  Nous  ne  doutons  nas  qu’on  ne 
puisse  trouver  dans  d’autres  dépôts  de  nouvelles 
preuves  et  de  nouveaux  faits;  mais  nous  n’avons  dû 
vous  entretenir  que  du  résultat  de  l’inventaire  dont 
vous  nous  aviez  chargés. 

Oïl  demande  l’impression  du  rapport  de  Valazé. 

Barbaroux:  11  existe  dans  le  comité  de  surveil- 
lance de  Paris,  dans  votre  comité  de  sûreté  générale, 
au  greffe  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  et  daus  celui  de  la  haute  cour  nationale,  un 
très  grand  nombre  d’autres  pièces  sur  les  trahisons 
de  Louis  XVI.  Je  demande  que  toutes  ces  pièces 
soient  déposées  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
en  être  fuit  le  triage,  et  que  nous  n’imprimions  rien 
sur  cet  objet  avaut  que  ce  rapport  général  ait  été 
fait. 

Sergent  : Vous  devez  vous  rappeler  que  Pélion 
vous  a parlé  d’une  pièce  fort  intéressante,  où  le  roi 
protestait  contre  tous  les  décrets  qu’il  avait  sanction- 
nés. Ou  a su  qu’un  des  ci-devant  gardes-des-sceaux 
s'est  renfermé  une  journée  entière  avec  plusieurs 
parlementaires  ; un  bruit  s’est  répandu  que  celle  as- 
semblée avait  eu  pour  objet  d’enregistrer  et  de  dépo- 
ser aux  archives  du  parlement  la  protestation  du  roi 
dont  Pétion  vous  a parlé.  Je  demande  qu'on  fasse 
inventorier  les  archives  du  ci-devant  parlement. 

Petion  : Le  rapporteur  que  vous  venez  d’entendre 
ne  vous  a sans  doute  rapporté  que  les  pièces  déposées 
à la  commission  des  vingt-quatre.  Il  existe  une  inli- 
nité  d’autres  pièces  bien  plus  importantes;  par  exem- 
ple : le  ci-devant  roi  se  trouve  compromis  dans  plu- 
sieurs lettres  de  Choiseiil-Goullier , et  du  révolté 
Saillant.  Ses  trahisons  sont  aussi  prouvées  par  plu- 
sieurs pièces  dont  nous  avons  eu  connaissance  dans 
le  procès  de  Dangremont,  cet  homme  qui  avait  été 
choisi  par  Louis  XVI  pour  lever  une  troupe  d’as- 
sassins. 

Danton  : La  seule  question  est  de  savoir  si  voua 
ferez  imprimer  le  rapport  de  Valazé  et  les  réflexions 
qu’il  y a jointes.  J'ai  entendu  quelques  membres 
s'opposer  a la  publication  de  tes  réflexions,  et  ne 
vouloir  que  l'iini  ression  de  la  partie  qui  contient  les 
i faits.  Je  suis  d’avis  que  vous  devez  imprimer  fi*  tout, 
i Vous  avez  à justifier  à Tuaivcrs  et  à la  postérité  le 
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! tige  ment  qui»  vous  devez  porter  contre  un  roi  par-  J 
jure  et  tyran.  Dans  une  pareille  matière,  il  ne  Tant  ] 
pas  épargner  les  frais  d'impression  ; toute  opinion 
qui  paraîtra  mûrie, quand  < lje  ne  contiendrait  qu'une 
honue  idée,  doit  être  publiée.  Certes,  la  dissertation 
du  rapporteur  sur  1 inviolabilité  n'est  pas  com- 
plète. 11  y aura  beaucoup  d'idées  à y ajouter.  Il  sera 
facile  de  prouver  que  les  peuples  aussi  sont  invio- 
lables, qu’il  n'v  a pas  de  contrat  sans  réciprocité,  et 
qu’il  est  évident  que,  si  le  ci-devant  roi  a voulu 
violer,  trahir,  perdre  la  nation  française,  il  est  dans 
la  justice  éternelle  qu'il  soit  condamné.  (On  applau- 
dit.) Je  ne  me  livrerai  point  à une  discussion  pré- 
maturée; je  me  bornerai  à demander  l'impression  du 
rapport. 

Rabal'd:  La  commission  des  vingt-quatre  n'a  fait 
qu’un  dépouillement  partiel  des  pièces;  il  nous  faut 
au  contraire  un  faisceau  de  lumières.  Je  demande 
que  le  rapport  de  V.ilazé.au  lien  d'èlre  imprimé,  soit 
renvoyé  au  comité  de  surveillance,  qui  est  chargé  de 
nous  faire  un  rapport  général. 

Bt  zot  : C’est  dans  les  moments  surtout  où  l’on 
cherche  à agiter  le  peuple  par  toutes  sortes  de 
moyens  qu’il  faut  ne  lui  rien  cacher;  il  faut  que 
tout  rapport,  lu  à la  Convention  nationale,  soit  im- 
primé. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
Valazé. 

— Ou  fait  lecture  de  deux  lettres,  l’une  du  général 
Cnstiiip,  en  date  du  2 novembre,  l’autre  du  général 
Kellermann. 

Le  général  Cuttine , au  président  de  la  Convention 
• nationale. 

« Citoyen  préside*»!,  j'annonce  à la  Convention  que  la 
ville  de  Francfort  vient  de  payer  le  premier  Icrme  de  lu 
contribution  que  je  lui  avais  imposée  ; elle  a versé  dans  la 
caisse  de  l'année  1,000,00  » de  llorins,  et  une  reconnais- 
sance pour  le  paiement  de  l’autre  million  en  deux  termes 
dont  le  dernier  est  à dix  mois  d'échéance.  La  ville  de  Franc- 
fort m’a  prié  d’intercéder  pour  elle  auprès  de  la  Convention 
nationale.  Elle  demande:  1*  que  le  million  de  llorins  qui 
reste  à payer  soit  réduit  de  moitié;  2*  que  celte  ville  ne 
soit  plus  imposée  pendant  le  reste  de  la  guerre. 

Signé  Custisk.  • 

L'Asseiublée  renvoie  cotte  lettre  au  comité  des  fi- 
nances. 

Lettre  du  général  Kellermann. 

Metz,  le  4 novembre. 

• Le  citoypn  général  Custinè  vient  de  m’envoyer,  par  un 
courrier  extraordinaire , Copie  d une  dénonciation  qu’il 
s’C't  permis  de  frire  coAtrd  moi  :'je  me  flatte  que  la  Con- 
vention nationale  jugera  comtale  moi  qu'elle  n’a  pu  être 
dictée  que  datas  un  Accès  de  folie  ou  de  vin.  Il  me  taxe  d’a- 
voir fui  lâchement  A l’a  (Taire  qui  a eu  lieu  pris  de  Landau, 
cuire  le  l,f  régiment  de  draeons  et  de  buvard*  de  \V utili- 
ser. Je  crois  que  s’il  y a eu  de  la  (acheté , elle  n’est  que  de 
la  paît  de  Custltae,  pour  avoir  tnnl  posté  son  résine  nt  et 
pour  n'avoir  pas  combattu  à sa  tête'.  Quanti  Victor  Broglie 
cl  moi.  flous  avons  été  forcés  de  nous  retirer,  tourné-  et 
près  d’èlre  pris  par  le  ennemis.  A l’égard  de  mon  plan  de 
campagne  d'hiver , j’en  al  propôsé  un  pour  le  mois  de  jan- 
vier, temps  auquel  elfe  peut  rite  entreprise  avec  suce' s,  h $ 
commis  étant dLpérs's dans  les  quartiers  d'hiver,  et  nos 
troupe--  étant  disposées  et  ravitaillées....  a 

Le  secrétaire  annonce  que  cette  lettre  ne  contient 
plus  que  des  détails  sur  les  plans  de  campagne  qu’il 
serait  dangereux  do  publier* 

Juan  Debry  : îH  Custine  est  le  vainqueur  «le 
Mayence  et  de  Spire,  l'Assemblée,  jusqu'à  ce  qu’elle 
ail  pigé  stir  pièces  vues,  n’oubliera  pas  nue  Keller- 
mann est  l'homme  du  20  septembre.  Je  demande  le 
renvoi  de  sa  lettre  aux  comités  militaire  et  de  sur- 
veillance. — Ce  renvoi  est  décrété. 


Lettre  du  minis're  de  la  marine. 

■ J’annonce  à la  Convention  nationale  que  le  gouverneur 
nommé  pour  Ici  établis-emi  nts  au-dela  du  cap  de  Uonne* 
Espérance  et  les  connnissaiies  civils  y sont  arrivés  h la 
juin  dernier;  il  parait,  d'apris  leurs  dépêches,  que  lesél»- 
Plissements  situés  à l'est  du  Cop  jouissent  delà  paix  la  plus 
parfaite,  malgré  de  légères  différences  d’opinions  que  Icuis 
instructions  feront  sans  doute  disparalUe.  Ils  ont  trouve  ces 
établissements  désolés  par  la  petite- vérole  ; ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  que  Ips  circonstances  ont  paru  exiger  pour  ar- 
rêter les  progri  s du  mal,  mais  sans  suce  s;  cependant  k* 
précautions  que  les  hubitauls  ont  prises  font  espérer  que  les 
suites  n'en  sa  ont  pus  aussi  funestes  qu’on  l*a  cru  d'abord* 
J»?  ne  doute  pas  que  nos  colonies  asiatiques  ne  jouissent 
bientôt  de  la  paix  dont  celles  d’Amérique  ne  jouiront  qu’a- 
près que  l«*s  gouverneurs  et  les  administrateurs  cuntrc-ré- 
voluLionnaires  auront  été  remplacés  Moagk.  • 

On  fait  lecture  d’un  billet  du  général  Du  mouriez 
au  général  Moreton,  adressé  à la  Convention  par  le 
ministre  de  la  guerre  ainsi  conçu  : 

Bousiu,  le  4 novembre. 

i Nous  venons,  mon  cher  Moreton,  de  bien  battre  les  en- 
nemis; ils  avaient  une  excellente  position  A Boussu,  in-is  ils 
n’unt  pu  rien  défendre  contre  lu  supériorité  de  notre  artil- 
lerie et  l'aideur  de  nos  dragons.  L’ennemi  avait  six  mille 
bonnnes  d'infanterie  et  deux  mille  de  cavalerie.  Il  a envi- 
ron cent  cinquante  hommes  tués,  et  nous  avons  fait  deux 
cent*  prisonniers,  parmi  le-qucls  il  s’en  trouve  un  blessé 
très  gri>  veulent,  pour  lequel  je  vous  prie  de  m’envoyer  une 
voilure  et  un  bon  chirurgien*  Nous  n'avons  pa*  eu  vingt 
hommes  tués  ou  blessé*.  Signé  Dtuuuaiu.  ■ 

— Bazire  f lit,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, tin  rapport  sur  la  situation  de  Paris;  il  attribue 
les  troubles  et  l’agitation  aux  défiances  répandues 
dans  tes  départements  contre  cette  ville,  et  à l’exas- 
pération que  ces  défiances  ont  dû  jeter  dans  l’esprit 
de  ceux  qui  en  sont  l’objet,  et  en  conclut  que  le  ré- 
tablissement de  la  conliauce  est  le  seul  avant  de  la 
tranquillité  publique. 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  l’impression 
de  ce  rapport. — Cette  proposition,  appuyée  par 
Saint-André  et  combattue  par  Buzot,  Lasource,  est 
rejetée  à une  assez  grande  majorité. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  le  rapport  et  la  dis* 
cussion.  *— La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  5 novembre. — Les  commissaires,  préposés 
par  le  conseil-général  et  le  pouvoir  exécutif,  pour  la 
vérification  des  corps  armes  de  la  république,  ont 
rendu  compte  de  différents  objets  relatifs;!  leur  mis- 
sion. Ils  ont  remis  sur  le  bureau  une  pétition  signée 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  légion  germa- 
nique, cosernée  à la  Courtille,  dont  plusieurs  les  ac- 
compagnaient. Ils  ont  déclaré  que  cent  hommes  du 
ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses  ont  été  reçus 
dans  celte  légion  ; que  l’on  y admet  les  étrangers  par 
préférence  aux  Français;  que  ces  mêmes  hommes, 
qui,  le  to  août,  commandaient  en  sous-ordre  au 
cbiUeau  des  Tuileries,  sont  en  partie  chefs  de  ce 
corps  armé,  qui  n'est  nullement  organisé  d'après  la 
loi;  que  l’ adjudant  chargé  des  engagements  sort 
lui-méme  du  régiment  des  Cardes-Suisses,  où  il 
était  caporal;  que  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  sur 
les  boulevards  ne  sont  que  la  suite  d’une  organisa- 
tion si  vicieuse,  et  des  trames  des  malveillants.  Ils 
ont  néanmoins  cru  devoir  à la  vérité  de  déclarer  que, 
parmi  les  chefs,  il  y en  a qui  sont  vraiment  dignes  de 
la  confiance  de  la  république.  Ils  ont  ajoute  que  le 
calme  ne  pourrait  se  rétablir  dans  la  légion  germa- 
nique, et  peut-être  uiéuie  dans  la  ville  de  Pa  ri,  que 


lOi 

lorsqu**!  ce  corps  sera  mieux  organise.  Les  commis-  j 
sa  in*  s ont  signé  leur  déclaration. 

Le  conseil-général  a reconnu  que  cet  objet  impor- 
tant n’était  pas  île  sa  compétence,  et  en  a ordonné  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Sauvigny,  comman- 
dant provisoire  en  chef  de  la  cavalerie  nationale . 

— A l'Ecole  militaire,  4 novembre,  l’an  1«*  de 
la  république. 

« Citoyen  président,  j’ai  pris  surl'affaire  qui  s'est  passée 
hier,  et  qui  a occasionné  une  dénonciation  contre  la  ca- 
valerie nationale,  les  informa  lions  que  je  pouvais  prendre. 

Les  deux  compagnies  qui  sont  dans  la  rue  de  Va  rennes  ont 
planté  l'atbre  de  la  liberté;  elles  ont  prié  5 cette  fête  ci- 
vique nos  amis  les  .Marseillais;  tout  s’est  passé  dans  l’ordre. 

A pris  le  repas  ils  ont  été  tous  ensemble  dans  les  rues  de 
Paris,  eu  chantant  des  chansons  patriotiques. 

« La  chose  coupable  qu’ils  se  sonlpermi  e dans  ces  clia li- 
sons éta  t,  m’o-t-on  d:t,  un  lefiain  où  il  était  question  de 
Murat  a la  guillotine.  Il  n’ont  point  appelé  la  mort  sur  la 
télé  du  ci-devant  roi,  comme  on  l’a  publié  ù Commune; 
tous , sans  exception , se  sont  accordés  à nier  le  fait , non 
qu’i  s respectent  plus  leci-deraul  roi  qu'un  homme  qui  les 
a calomniés,  mais  ils  n’ont  pas  pensé  à lui. 

§ Je  les  blâme  d’avoir  provoqué  la  ha  ne  du  peuple  contre 
leur  ennemi  déclaré  ; ils  avaient  les  liibunaux  pour  l’y  tra- 
duire ; et  tout  homme  libre  et  républicain  doit  être  esclave 
de  la  loi;  jeles  blâme  d’axo  r parcouru  les  rues  de  Paris  en 
attroupement  Iris  nombreux  ; mais  il  ne  m’est  pas  parvenu 
qu'ils  oient  camé  du  désordre;  j’ai  su  au  contraire  qu’on 
h ur  criait  et  qu’l  s répondaient  vive  la  nation.'  et  que  dans 
h-s  lieux  où  ils  se  sont  arrêtes,  eux  et  les  autres  citoyens 
s’embrassaient  fralemellemenl. 

> Je  crois  que  leur  atiroupcment  était  illicite,  et  que, 
selon  les  circonstances,  ce  ton  pouvait  devenir  plus  grave; 
si  on  veut  sonder  les  intentions,  elles  n 'avaient  aucun 
mauvais  objet.  Le  patriotisme  avait  donné  à la  fteune 
gailé  franche,  mai*-  inconsidérée;  ellea  été  terminée  à huit 
heures  du  soir , heure  ù laquelle  les  cavaliers  sont  rentre* 
dans  leur  caserne.  Tel  «*'t  le  naïf  exposé  de  ce  qui  s’est 
passé.  J'attends  les  ordres  de  rassemblée  générale  de  la 
commune  par  l'organe  du  citoyen  présidé»  t.  Les  deux 
cmnpa; nies  qui  se  sont  écartées  de  leur  devoir  sont  con- 
signées depuis  trois  heures  du  ma' in.  La  réponse  que  je  re- 
cevrai décidera  de  la  punition  qu'elles  doivent  subir.  • 

Le  conseil-général  arrête  que  cette  lettre  et  autres 
déclarations  relatives  à cet  objet  seront  remises  au 
directeur  du  jury  d’accusation. 

— L’arrestation  de  trois  voitures  d’armes  dans  la 
rue  de  Charcnton  a causé  quelques  inquiétudes  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine  ; le  commandant-général 
s’y  est  transporté,  et  sa  présence  a eu  bientôt  dissipé 
les  soupçons  qu’on  cherchait  à répandre,  en  publiant 
uiip  quarante  mille  hommes  menaçaient  les  habitants 
du  faubourg.  Le  conseil-général  a demandé  deséclni- 
cissetnenls  au  ministre  de  la  guerre,  qui  l'a  informé 
que  ces  armes  étaient  destinées  |>our  des  bataillons  de 
volontaires  qui  avaient  ordre  de  se  rendre  aux  fron- 
tières. Celte  réponse  a rétabli  totalement  l’ordre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyages  dont  les  département  s de  la  France,  enrichis 
de  tableaux  géographique*  et  d'estampes.  A Paris,  chez 
Biion,  dess  mu  leur,  rue  de  Vaugirard,  n*  98  ; chez  Buisson, 
rue  Haut  «feuille,  n*  20. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  cette  feuille, 
offre  toujours  le  même  soin  dans  l’exécution  typographique 
et  dan*  le  choix  des  perspectives  dont  il  est  enrichi.  Le  pa- 
triote La  va  lié»*,  chargé  «le  la  p.irtie  littéraire,  a su  jeter  de 
l’agrément  sur  des  objets  quelquefois  arides,  par  des  rap- 
prochements piquants,  et  un  choix  d’anccdnles  curieuses. 
Cet  avantage,  joint  aux  connaissances  géographiques  re- 
cueillies avec  beaucoup  d'exactitude,  rend  cette  production  j 
aussi  utile  qu’intéressante. 


Lis  derniers  numéros  qui  ont  paru  contiennent  les  de- 
partement' du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Le  prix  de  chaque  li- 
xrahon  est  de  50  sous  pour  Paris,  et  3 liv,  franc  de  port 
par  la  poste. 

Journal  d’un  voyage  fait  dont  l'intérieur  de  l’Amérique 
septentrionale,  ouvrage  dans  !equel  on  donne  des  détails 
précieux  sur  l’insurrection  des  Anglo-Américains,  et  sur  la 
cliule  désastreuse  de  leur  papier-monnaie,  traduit  de  l'an- 
glais; et  enrichi  de  notes,  par  Noël,  ancien  professeur  de 
lielles-iettres  au  collège  des  Quatre-Nations;  3 vol.  in-*w 
avec  cartes  et  figures.  A Paris,  chez  Lavilelte,  libraire,  rue 
du  Battoir,  n*  8. 


SPECTACLES. 

Académie  dr  Musique.—  D«  m.  per  extraord.  — Œdipe 
à Colonne;  l'Offrande  a la  Liberté:  le  ballet  de  Psyché. 

Thkatbs  dk  la  Nation.  — Le  Cid , Irag.,  et  O ccrge 
Dandin. 

En  attendant  Moulins  C apitotinus. 

Théxtbk  1 talus,—  Les  Evénements  imprévus;  Paul  et 

Virginie , 

Thka  r n r os  la  RrriBLiotr,  rue  de  Richelieu.  — Le  Phi- 
losophe marié,  suiv.  des  Trois  Contins, 

Thka  tue  uk  la  rie  Feydeau.  — Les  Pisil  andines;  Ce - 
diction  ou  les  Bohémiennes. 

TnéiTRE  de  la  citoyenne  Most.anmeb.  — La  C arma» 
gnole  a Chambéry,  ou  la  Liberté  en  Savoie,  Com.  ù 
grand  spectai  le;  Advle  ci  Paulin;  et  le  Devin  du  Pillage. 

Thka  r «B  du  M irais.  — Spect.  dein.  — Eugénie;  le  Legs . 

InceS'üf Minent  la  lr*  repr.  du  Tribunal  criminel. 

Ambici-Cmuiqlb.  — L' Artisan  Philosophe;  les  Saurs 
du  Pat  ; ta  Foret  noire. 

Theatre  n ational  ds  Molière.  — Le  Barbier  de  Se» 
ville;  { lui  paie  tes  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Thkatrc  du  Vaudeville. — Jocrisse:  le  Petit  Sacris» 
tain,  et  la  tr#  repr.  de  Cilles  dupé,  comédie-parade. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — La  Mort  de  Beau» 
repaire;  Joconde;  le  Bevenaut  et  un  divertissement. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Tüomas-du-Louvre,  mai- 
son de  Marigny,  n*  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  PE  t.  H "TEL-DE-VH  f.K  DF  PARIS. 
Six  premier»  nigi»  1791,  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  P. 
Cours  des  changes  etrangers  à CO  jours  de  date. 


Amsterdam.  • . • • • 36 

Hambourg 285 

Londres.  .......  19| 

Madrid.  .....  22  1.  15  s 


Cadix 22  1.  10  s 

Cènes 14S 

L vourtie:  ......  158 

Lyon,  P.  de  Pâques  • . i p 


Bourse  du  6 novembre. 


Ad.  des  Inde*  de  2500  liv.  .....  2020,  22!,  30 
Portions  de  1600  liv.  ••••.••..  1255 

— de  312  liv.  10  s 2'i0 

— de  1 Cto  liv b0 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  . ......  412 

— de  déc.  1782,  quit*.  de  fin.  ....  6),  p 

— de  125  mill.  déc.  1784.  ...  2,  2|,  J,  J,  b 

— de  80  millions  avec  bulletins.  ....  5 b 

— sans  bulle tin.  .......  au  pair  *,  b 

— sort,  en  xiager  . ........  8 b 

Bulletins 73 

Reconnaissance  de  bulletins. 72j 

Action  imiiv.  des  Indes  . . 855,  58,  60,  65,  68,  66,  65 
Caisse  d’escompte  ..........  3620 

Demi- caisse ••••••  1820 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  à 5 p.  . • • . . . • * . 

— fi  4 p.  ’•  . *700 

— de  8U  millions  d’aoùl  1789.  . . . G1,,  6,  5 p 

Assur.  contre  les  inc.  • « • . . 438,  40,  38,  4* • 30 

— h fie  ..*•■•••  • 486,  35,  30,  34 

Actions  de  la  Caisse  pairioriqtie  • ......  540 

Contrats  I"  classe  ù 5 p.  0p. «8 

— 2*  Idem  à 5 p.  .|*  soj.  au  15*  ....  79 

— 3*  Idt-m  à 5 p.  .1*  suj.  au  10* 79 

— 4*  idem  ù 5 p.  *l*  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  1.  • 68 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  313.  Jeudi  8 Novembre  1792.  — L'An  lep  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  16  octobre.  — Le  duc  régent  vient  de 
moitié  en  liberté  !«•  culnml  Euehjclui  et  le  major  de  Ko- 
dieu,  qui,  4 cause  de  la  part  qu’ib  uvaient  eue  aux  mouve- 
ments de  Finlande,  en  1 788,  avaient  été  relégués,  sous  le 
précèdent  gnuven  «ment,  dans  les  forts  de  Wahlbmg  el  de 
Malmo.  — Nolie  secrétaire  de  légation  à Paris,  M.  Berg- 
sledr,  est  de  retour.  — Les  billets  d'F.tai  sont  présentement 
imprimés,  e*  «ont  au  pair  clesliHeîs  de  I amine.  — La  prin- 
e ssc  Sophii-Albertmc  est  dans  l'intention  de  quitter  Qued- 
linhuig  pour  quelque  temps,  el  de  fu.re  un  voyage  eu  Ita- 
lie. — Le  baron  de  Reulerbolm  a été  nommé  chef  de  la 
chambre  de  révision  qui  dure  toujours,  cl  sera  probable- 
ment continuée.  — (.es  jours-ci  s’est  faite  la  vente  des  mar- 
chandises, tant  des  Indes  orientales  que  des  Indes  occiden- 
tales. O*  der on  res  ont  trouvé  beaucoup  d'amateurs;  mais 
le  thé  n'a  point  obtenu  son  dél  it  ordinaire. 

Le  gouvernement  despotique  de  Gustave  était,  pour  les 
Suédois,  comme  un  gouvernement  hors  de  ualuie.  (Jette 
nation  porte  un  grand  caractère,  et  sa  première  pass  ouest 
relie  de  la  liberté.  Faut-il  s’étonner  que  les  écriv  ains  sué- 
dois, qui  s’iudigu  dent  des  entraves  imposé»  s par  le  feu  roi 
h la  libellé  de  la  presse,  aient  applaudi  avec  enlliouriasme 
au  duc  régent  qui  les  a bris -es,  et  qu'ils  aient  mis  tant 
d’ardeur  à proliter  de  ce  bienfait  ! Chaque  jour  voit  éclore 
des  feuilles  des  ouvrages  vraiment  énergiques,  vraiment  li- 
bre^. Le  célèbre  Thurild  écrit  une  feuille  estimée,  sous  le 
tRre  de  limitation.  Deux  autres  journaux,  le  Courrier  ex- 
traoi  dinaire  et  le  CUoye’i , fixent  aussi  l'attention  publi- 
que; mais  ce  qui  étouneia  la  postérité,  c’est  qu’iv  Stock- 
holm, cinq  mois  après  la  mort  de  Gustave,  et  tandis  que  les 
pui>sune<s  du  !\ord  se  liguaient  contre  la  liberté  de  la 
France,  on  imprimait  publiquement  une  traduction  du  li- 
vre de  Thomas  Paynr  sur  les  droits  de  l'homme,  et  que 
celle  traduction  soit  ü’um  secrétaire  du  rot. 

ALLEMAGNE. 

Mayencr,  le  1**  novembre,  — Il  paraît  que  le  général 
Cusliue  médite  une  ei|  é litiun  impôt tanle.  Il  vient  de  faire 
partir  cinq  à six  mille  hommes  pour  Fiaucfoi  L On  pré-urne 
qu'il  va  se  diriger  contre  les  Liais  du  landgrave  de  llî-s-e- 
Gas-cl.  Déjà  ou  s'est  emparé  de  ses  salines;  déjà  o»  a mis  à 
contribution  quelques  riches  abbés  t l L-s^irrithAomjnej  du 
landgravîat 

On  est  allé  occuper  U forteresse  de  Kœnigstein,  à cinq 
lieues  d'ici. 

L’avant-garde  prussienne  est  arrivé  & Coblenlx;  ce  eon- 
tre- temps,  qu’on  aurait  peut  être  pu  empêcher,  doit  déran- 
ger le»  p.ans  du  général.  II  fait  enlever  toutes  les  denrées 
du  pays.  Les  troupes  de  la  république  i assemblent  de  tous 
Côtes  i»  s grenailles  et  foun  ag*  s quVliespeuv eut  trouver.  On 
n’oublie  pas  smtoul  les  abbayes. 

On  avait  dit  l’électeur  mort.  Ce  bruit  est  faux.  Ou  dit 
qu’il  est  à Vienne,  où  il  cabale  encore  pour  ressusciter  sa 
sou  i erainetr. 

Câblent  s,  le  25-  octobre,  — Les  hussards  hessois  vien- 
nent d'arriver,  et  demain  on  attend  mille  dragons  liessoi*, 
qui  doivent  «e  rendre  sur-le-champ  à Bheinfel«,  place  ap- 
partenant au  landgiave.  Au-dessus  »le  Bengurn  il  y a qua- 
tre m Ile  hommes  dans  un  camp,  et  dans  Bengurn  même  se 
trouvent  quatre  c<  nls  cavaliers.  Un  ordte  du  roi  de  Prusse 
porte  de  garder  ici  ses  magasins,  el  de  fa  re  revenir  les  pro- 
visions qui  pourraient  être  déjà  emmenées  Le  roi  compte 
amener  du  secouis» 

ITALIE. 

l'en  fie,  te  i S octobre,  — Le*  principes  démocratiques  de 
la  révolution  française  inquiètent  d*pui«  longtemps  l'aris- 
tocialie  vénilii  nue.  Le  sénat  tui'me  ne  radie  pa*  rangni-.se 
qui  le  tourmente.  On  a déjà  Mm  plusieurs  conseils  extra- 
ordinaires; déjà  on  a plusieurs  fois  acitéla  question  de  sa- 
voir conuxent  ru»  pourrait  a ri  1er  les  principes  de  la  liberté 
aux  fi  on  üè  tes  de  ta  république  ; mais  ces  principes,  plu» 
3"  Série,  — Tome  / 


forts  que  tous  les  obstacles,  pénétieront  jusqu’à  Venise. 
Les  Français  y ont  aujourd’hui  de*  ami*  déclarés.  I.epaiti 
opposé  e-t  sans  doute  plus  nombreux  , mais  il  manque  r'e 
courage.  On  en  est  venu  aux  mains  et  le  sang  a coulé. 
L'an  *îen  provédileur  a reçu  ordre  de  remplir  ses  fonctions 
ju«qu‘ii  la  lin  des  troubles  ; m iis  qu'opposerait-il  k la  forte 
de  l’opinion  et  de  l'esprit  public  ? 


FRANCE. 

De  Paris.  — Départ  des  troupes.  — Du  21  octo- 
bre. Pour  Perpignan,  chasseurs  nationaux  du  Lou- 
vre, cent  cinquante.  Pour  Bcaumout,  cent  quarantr- 
Imit. 

Du  22.  Pour  Claye,  soixante-seize  Brestois. 

On  répand  qu’il  y a à Paris  et  aux  environs  qua- 
rante mille  hommes  armes;  en  voici  l'état  au  vrai. 

Ca  valerie  à l’Ecole  militaire,  deux  mille  trois  cents. 

— Légion  germanique,  à la  Courlilie,  trois  cents.  — 
Chasseurs,  section  du  Louvre,  cent  cinquante.  — 
Hussards  du  Midi,  quatre  cent  cinquuute.  — Cavale- 
rie, rue  de  V are  unes,  deux  cents* 

Départements.  D'Aix,  un  bataillon,  à l'abbaye 
Saint-Victor,  sept  cent  seize.  District  d’Aiitun,  à la 
ville  Saint-Denis,  un  bataillon,  quatre  cent  trois.  — 
Bouches-du-RhiW,  à Popincoiirt,  chasseurs,  qua- 
rante-quatre; fédères  de  Marseille,  aux  Cordeliers, 
mille  cinquante.  — Calvados,  aux  casernes,  un  ba- 
taillon, sept  cents  ; de  Cou  tances,  à Popincourt,  cent. 

— De  l’Hérault,  à Saint-Laurent,  cent.  — Delà  Man- 
che, à Babylone,  Popincourt,  Petils-Pères  et  la  Cour- 
tille,  neuf  cent  vingt  — De  l'Yonne,  deux  bataillons, 
quatorze,  cent  trente-quatre.  — A Courbevoie,  un 
bataillon,  six  cent  trente-neuf.  — À Rueil,  un  batail- 
lon, six  cent  un.  — Paris,  quatre  bataillons,  deux 
mille  neuf  cent  soixante-dix-sept;  rue  d'Enfer,  chas- 
seurs» quatre-vingt-onze,  à présent  à Chantilly; 
Filles-Dieu,  cent  dix-neuf;  en  différentes  casernes, 
sept  cent  il  h ; au  camp  sous  Paris,  deux  bataillons, 
quinze  cent  quatre.  Total,  non  compris  la  gendar- 
merie et  les  canonniers  des  quarante-hu  t séchons, 
quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  du  29  octobre  1792,  Tan  l«r  de 
, la  republique. 

« Le  ronst'il  exécutif  provisoire,  considérant  !•  que  la 
Convention  nationale  a décrété  que  toutes  1rs  loi*  qui  u’ont 
point  été  abrogées  continueront  d'être  en  vigueur;  2"  que 
lecon*e  1 ne  se  montrerait  point  «ligne  de  la  confiance  «le 
la  nation  et  de  la  Convention  nationale,  s'il  ne  maintenait 
pas  dans  ion  e son  intégrité  la  puissance  exécutive,  dépo- 
sée provisoirement  entre  ses  mains,  et  notamment  I»  hié- 
rarchie des  au'orilés  constituées  qui  forme  uue  partie  es- 
sentielle du  gouvernement; 

« Considérant  que  tout«Tois  plusieurs  corps  administra- 
tifs. des  tribunaux,  des  généiaux  d'année  et  mitres  chefs 
militairs,  ont,  depuis  quelque  temps,  adressé  din  clem*  nt 
à la  Convention  nationale  leur*  lettres,  dépêches  et  autres 
uvisrivrs  relatives  à leurs  fonctions,  tandis  que  la  h ure  et 
l’e-prit  «le  la  loi  tenlent  que  ces  objets  pasv-ni  par  l' inter- 
médiaire du  pouvoir  exécutif,  sous  la  surveillance  duquel 
agissent  les  différents  fonctionnaires  publics,  civils  ou  mili- 
taires; 

Arrête  qu'il  s**ra  enjoint  aux  divers  corps  administratifii 
et  judic  aire*,  ainsi  qu'aux  généraux  d'année  et  à tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  loi*  existantes,  d’a- 
dresser  désormais  au  pnuvo  r e\éculif  les  lettres  et  les  de- 
mandes qu  ils  seront  dan*  le  cas  défaire  parvenir  i la  Con- 
vention nationale,  pour  des  objets  concernant  L-urs  fonu- 
tiens,  et  qui  doivent  lin  Ct«e  transmises  par  les  mi.iislreia 
; chacun  pour  sou  département,  a 
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Du  5 novembre.  — Lettre  du  mini  tire  de  l’intérieur 
au  conseil-général. 

• Le  procureur-général  syndic  du  département  de  l'Yonne 
meiuimpie,  Me-»K-Uns  que  MU.  Gauthier  et  Niguille,  se 
disuiil  couunissuiie'  de  L commune  ù>‘  Pan*,  oui  fait  sai- 
sir, arritir  au  chaleaü  d’Ancy-le-Frauc,  d.stiicl  de  Ton* 
ni 1 ne,  de  Pargt nli-iie,  des  cheiaux  et  une  voilure,  sous 
prétexte  qu'ils  appa1  tenaient  & la  dame  te  Tetlier , soup- 
çonnée émigrée.  Il  ajoute  que  sur  l’opposition  du  régisseur 
il  s biens  du  (ils  mineur  de  cette  dame,  le  conseil  du  dé- 
parti m<  ni  a arrêté  que  les  chexouxel  la  voilure  seraient 
employés  au  convoi  des  canons  et  comestibles  des  s doutai- 
re*  du  district  de  Tonnerre,  et  qu'il  sera  t surs  s Ji  l’eiih''- 
t entent  tic  l'aiRent.  rie.  t.otnme  je  n'ai  ru  connaissance  de 
lu  mission  de  MM.  Gauthier  et  N'gnille  que  par  l’evéne- 
ui»  lit  dont  le  procureur  syndic  du  département  de  l'Yonne 
m'a  rendu  compte,  je  vous  prie  de  me  marquer  de  quelle 
autorité  ils  tenaient  celte  mission,  jusqu'où  ''étendaient 
leurs  pouvoirs,  cl  s'ils  Icui  donnaient  le  droit  dVxeror 
urirjiiridicl  on  dans  le  district  de  Tonnerre.  Je  ne  puis  ju- 
ger sans  cria  si  la  saisie  de  Farjçenli  rie  et  des  chevaux 
qu’ils  ont  fuit  faite  à A ncy-!c-Pt linceul  valable  on  non,  ni 
parconséquent  prononcer  sur  l'opposition  du  régisseur  du 
mineur  le  Tetlier  ( dit  de  Louvoie  i.  • 

— La  commune  île  Senlis,  par  l’organe  de  son 
main*!  réclame  l'argenterie  que  le  comité  de  surveil- 
lance avait  fait  enlever  dans  celte  municipalité.  Le 
conseil -général  arrête  qu’elle  lui  sera  remise  provi- 
soirement, sauf  à ceux  qui  l’ont  enlevée  h exhiber 
leurs  pouvoirs,  pour  que  le  conseil-général  puisse 
statuer  sur  celte  affaire. 

— Les  commissaires  nommés  pour  la  vérification 
des  comptes  du  comité  de  surveillance,  sur  le  dépôt 
des  effets  de  Septeuil,  caissier  de  la  liste  civile,  ont 
fait  leur  rapport.  Le  conseil  a oontmé  deux  commis- 
saires pour  se  transporter  sur-le-champ  auprès  dit 
ministre  des  contributions  publiques,  à l'edet  de  lui 
communiquer  ce  rapport,  et  lui  luire  part  des  motifa 
qui  empêchent  le  conseil-général  d’obeir  à la  loi  qui 
lui  ordonne  de  faire  transporter  l’argent  à la  trésore- 
rie nationale,  le  conseil  n’ayant  pas  voulu  recevoir 
ce  compte. 

Du  6. — Les  commissaires  à la  reddition  des  comp- 
tes sont  autorisés  à se  retirer  narde  vaut  ta  commis- 
sion des  vingt-quatre,  à la  douvenlion  nationale, 
pour  l'inviter  ù donner  les  renseignements  nécessai- 
res relativement  aux  pièces  et  procès-verbaux  qui 
lie  paraissent  pas  en  ce  moment,  et  aux  scellés  qu’on 
dit  avoir  été  brisés. 

— Le  corps  municipal  et  le  conseil-général  réunis 
ont  nomme  quarante  commissaires  pour  procéder, 
conjointement  avec  ceux  nommés  par  le  départe- 
ment, à l’apposition  des  scellés  dans  toutes  les  mai- 
sons des  cimgrés. 

— Le  conseil-général  a arreté  que  le  comité  de 
surveillance  serait  invité  à se  rendre  à la  séance  de 
demain  pour  se  justifier  des  inculpations  dirigées 
contre  lui. 

Du  7, — Les  factrices  de  la  halle  à la  marée  se 
sont  rendues  au  conseil,  accompagnées  d’une  foule 
de  citoyennes,  marchandes  de  marée  ; elles  ont  re- 
présenté que  leur  commerce  était  absolument  sus- 
pendu si  l’on  ne  s’empressait  de  rembourser  les  billets 
de  la  Maison  de  Secours  dont  elles  sont  porteurs; 
elles  ont  demandé  que  le  conseil  avisât  aux  moyens 
de  les  faire  rembourser  sur-ic-champ. 

Panis  arrive,  en  conformité  de  l’arrêté  pris  hier. 
I.r  conseil,  voulant  s’occuper  de  In  demande  des  ci- 
toyennes présentes  à sa  séance,  arrête  qu'il  ne  s'oc- 
cupera pas  aujourd’hui  de  comptes  à rendre.  Panis 
demande  que  le  conseil  fixe  une  séance  pour  l’rn- 
tondre  repousser  les  calomnies  dirigées  contre  lui  et 
le  comité  de  surveillance.  Le  conseil  lui  assigne  la 


séance  de  demain  matin.  • Eh  bien  ! dit  Panis,  lors- 
que je  serai  monté  à la  tribune,  je  n'en  sortirai 
qu  après  avoir  renversé  tous  mes  adversaires , 
comme  on  renverse  des  capucins  de  car'e.  L’on 
nous  accuse  d'avoir  volé  : quoi  ? Us  tours  de  Notre- 
Dame  » 

La  délibération  relative  aux  marchandes  de  ma- 
rée a eu  pour  résultat  une  nouvelle  demande  de 
fonds  à la  Convention,  pour  le  remboursement  des 
billets. 

Dépouillement  des  scrutins  des  sériions  pour  l’élcc - 
lion  du  muire. 

Nombre  de  votants  9,361. 

Antonelle  a obtenu  336  suffrages;  Billaud-Varrn- 
ne,  59;  Chambon,  médecin,  933;  Cliamboti  sans  dé- 
signation, 101;  Chaumelte,  99;  Dormesvm,  contrô- 
leur général,  1,301;  Dormessoti  sans  désignation, 
*292;  Dorme 'Son  de  Noiseau,  215;  Fréteau,  807;  llc- 
rault-Séchrlles,80l;  Lhuillii  r,  de  la  section  DüüCOlt- 
seil,  857;  Manuel,  114;  Momoro,  102;  Usselilt,  38; 
Panis,  7o;  hlarat,  14;  Rœderer,  300;  Robespierre,  33; 
Target,  149;  Treillard,  109;  Thouret,  607;  Antoine, 
99;Cahicr-Gervillc,  66;Collot-Herbois,  13;  Danton, 
1*2;  Minier,  7;  Mercier,  140.  Le  reste  des  suffrages 
s>st  réparti  en  unités  qu’il  serait  trop  long  de  détail- 
ler. Il  y a cinq  sections  qui  n’ont  pas  envoyé  leurs 
procès-verbaux  à la  maison  commune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Uérault • 

SUPPLÉMENT  A LA  SEANCE  DU  MARDI  C NOVEMBRE. 

Bazirk.  au  nom  du  comité  desûreté  générale  : La 
Convention,  désirant  s’assurer  «le  In  tranquillité  de 
Paris,  a chargé  son  comité  de  sûreté  générale  de  lui 
faire  promptement  un  rapport  sur  les  causes  qui 
pourraient  la  troubler,  et  sur  les  moyens  d’en  préve- 
nir les  effet*.  Après  des  discussions  approfondies  sur 
cette  matière  importante,  le  comité  s'est  enfin  con- 
vaincu que  la  paix  de  cette  ville  ne  saurait  être  al- 
térée que  par  les  injustes  préventions  que  l’on  sc 
plaît  à suggérer  contre  elle  aux  divers  départements, 
et  par  les  alarmes  que  peuvent  lui  donner  les  cla- 
meurs indirectes  dont  quelques-uns  de  leurs  féd  rés 
font  aujourd'hui  retentir  ses  murs.  Il  a cru  qu’il  était 
pressant  de  dissiper  les  funestes  erreurs  sur  lesquel- 
les se  fonde  cette  malheureuse  disposition  des  espriLs. 
Il  a pensé  qu’il  était  de  son  devoir  de  mettre  dans 
tout  son  jour  la  conduite  des  habitants  de  Paris  dans 
la  dernière  crise  de  la  révolution,  et  de  rendre  à 
l’amour  et  à l’estime  de  tous  les  Français  des  frères 
vertueux  qui  succombent  sous  le  poids  d'imputations 
calomnieuses.  Peut-être  n’cst-il  pas  moins  indispen- 
sable, sous  des i rapports  plus  étendus,  d’éclairer  les 
nations  étrangères  sur  des  événements  trop  mécou 
nus,  et  de  dire  exactement  la  vérité  sur  cette  époque 
intéressante  dp  notre  histoire.  Pénétré  de  ces  consi- 
dérations, le  comité  me  charge  de  la  proclamer  dans 
cette  enceinte;  que  cette  assemblée  d'Immmrs  d’Etat, 
que  mes  collègues,  ne  craignent  point  de  s’engager 
mi  instant  avec  moi  dans  le  labyrinthe  ensanglanté 
de  la  révolution.  Je  promets  de  ne  pas  les  égarer  dans 
ces  routes  jonchées  de  tristes  débris  de  l'humanité; 
et  l’on  doit  croire  que  je  ne  trouverais  pas  de  plaisir 
à charger  mes  tableaux. 

Pour  nous  faire  une  idée  juste  des  Parisiens, 
voyons  comment  ils  ont  agi  dans  ces  derniers  temps, 
à trois  époques  très  rapprochées  l’une  «le  l'autre.  Le 
10  août,  le  salut  public  exige  l'anéantisse  ment  de  In 
pour;  il  faut  précipiter,  par  cct  acte  de  rigueur,  réta- 
blissement de  la  république,  pour  empêcher  la  cou- 
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tre-révolution  : tous  les  dangers  disparaissent  devant 
Yintrrêl  pressant  de  la  patrie  ; la  ville  entière  se  met 
ni  insurrection,  et  supporte  courageusement  le  far- 
deau de  la  guerre  civile. 

Le  2 septembre,  le  bruitse répand  que  l’on  égorge 
les  prisonniers,  cl  l’on  se  demande  si  de  tels  enne- 
mis de  la  liberté,  qui  depuis  quatre  ans  ont  attiré 
sur  leur  malheureuse  patrie  les  Uéaux  de  la  famine, 
des  dissensions  intestines  et  de  la  guerre,  méritent 
iiu’oii  aille,  exposer  sa  vie  pour  les  dél  ndre  ; si  l’on 
doit  pour  eux  fusiller  des  hères  égarés  par  un  faux 
zèle,  aigris  par  de  longues  souffrances,  et  encore  s’il 
serait  prudent  de  conserver  des  hommes  aussi  dan- 
gereux, lorsque  l'ennemi  s’avance  : on  délibère,  et 
pendant  ce  temps  le  meurtre  se  consomme.  Peu  de 
jours  après,  l’on  assure  qu’il  existe  un  projet  d’as- 
sassiner des  citoyens  paisibles  pour  des  nuances  ass<  z 
légères  d’opinions,  et  même  de  frapper  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  qui  avaient  abusé  de  la  con- 
fiance de  leurs  commettants.  Le  peuple  se  rend  en 
foule  à ses  diverses  sections  ; l’on  double  1rs  patrouil- 
les, l’on  forme  des  corps  de  réserve,  et  les  furieux 
n’osent  plus  se  montrer. 

Ainsi,  dans  le  cours  de  notre  dernière  révolution, 
pour  terrasser  le  despotisme,  Paris  brave  tous  les 
dangers;  s’agit-il  d’arracher  quelques  monstres  à la 
vengeance  populaire,  il  hésite;  inenacc-t-on  les  re- 
présentants du  peuple,  veut-on  commettre  quelque 
meurtre  inutile  à la  chose  publique,  Paris  oppose 
une  victorieuse  résistance.  Mais  comment  la  matinée 
du  U)  août  a-t-elle  pu  sitôt  sortir  de  notre  mémoire? 
pourquoi  semble-t-on  l’avoir  oubliée?  La  cour  venait 
de  faire  aux  citoyens  une  guerre  cruelle  ; le  peuple 
était  debout,  ses  plaies  saignaient  encore  après  la 
victoire;  chacun  pleurait  un  père, un  frère,  un  ami, 
une  épouse  chérir,  des  enfants  d’une  belle  espérance. 
C’était  le  moment  de  la  nlus  forte  indignation  contre 
Louis  X VI,  justement  abhorré,  et  relui  de  la  plus 
juste  de  toutes  les  vengeances.  Ce  tigre  royal  se  inet 
avec  sa  famille  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  n’avait  d’autre  égide  que  le  respect  que 
lui  portent  les  Parisiens;  personne  ne  tente  de 
violer  cet  asile  éternellement  révéré,  et  cent  cin- 
quante Suisses,  qui  venaient  de  faire  sur  le  peuple  un 
feu  long  et  meurtrier,  y trouvent  encore  leur  salut. 

Dans  les  peintures  ameres  que  l’on  fuit  chaque  jour 
de  la  catastrophe  des  prisons,  pourquoi  ne  parle-t-on 
jamais  de  la  sublime  délivrance  de  Jouneau,  notre 
collègue  à la  législature?  Le  moment  où  les  acclama- 
tions de  tous  les  citoyens  nous  apprirent  qu’il  allait 
paraître,  et  l’instant  où  le  peuple  se  précipita  dans 
notre  salle  pour  le  rétablir  allectueusemcnt  au  milieu 
de  nous,  en  criant  : vive  l’Assemblée  nationale! 
n’ont-ils  fait  qu'une  impression  passagère? 

Ces  relations  si  touchantes  entre  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  peuple  de  Paris,  dans  la  crise  de  la  ré- 
volution, sont-elles  perdues  pour  l’histoire?  Je  ne 

f intenterai  point  ici  le  tableau  de  la  conduite  des 
militants  de  celte  ville,  depuis  le  mois  de  juillet 
178fi;il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  n’y  ait  constam- 
ment applaudi.  D'ailleurs,  je  ne  raconte  que  ce  que 
j’ai  vu,  et  ce  rapport  peut  être  en  grande  partie  con- 
sidéré comine  une  déposition  de  témoin.  Placé  dans 
le  comité  de  surveillance  depuis  sa  formation,  et 
lidèle  observateur  de  tout  ce  qui  peut  compromettre 
la  tranquillité  publique,  je  révélerai  quelque  jour 
«les  laits  importants,  dont  la  publicité  serait  inutile, 
et  peut-être  même  dangereuse  aujourd'hui  ; mais  je 
dois  dire  à celte  heure  ce  que  je  sais  de  positif  à la 
décharge  des  Parisiens,  sur  les  premiers  jours  du 
mois  de  septembre,  le  vol  du  Garde-meubles  et  les 
brigandages  qui  se  sont  exercés  depuis  la  chute  du 
trône.  Cette  ville  était  devenue  depuis  longtemps  le 
poiut  de  réunion  de  tous  les  mécontents  du  royaume 


et  de  toutes  ces  âmes  vénales  que  la  cour  accaparait 
avec  soin,  pour  frapper  un  coup  libertieide.  Ils  for- 
maient mi  corps  de  trente  mille  hommes,  enregis- 
tré, soldés,  divisés  par  brigades,  et  sous  le  direc- 
toire d’un  comité  central.  Le  procès  du  misérable 
Dangremonten  fournit  la  preuve,  et  les  pièces  dépo- 
sées au  greffe  de  la  maison  commune  en  présentent 
tous  les  détails. 

La  suspension  du  roi,  delà  liste  civile,  et  la  disper- 
sion des  coryphées  de  l'aristocratie  n’ont  pas  siilli 
pour  opérer  une  guérison  subite  et  complété  de  nos 
maux.  Un  grand  nombre  de  ces  contre-révolution- 
naires, qui  ont  survécu  à l’afTairc  du  to,  n’avaient  pu 
s’éloigner  de  Paris,  dont  on  venait  de  fermer  les  bar- 
rières. Il  s’y  trouvaient  h la  vérité  sans  chefs,  sans 
rétribution,  sans  possibilité  de  se  rallier  tous  pour 
former  des  plans  d'ensemble;  mais  leur  dénuement 
absolu  les  rendait  encore  plus  dangereux;  leurs  phy- 
sionomies ôtant  encore  inconnues,  et  leur  désorgani- 
sation ne  permettant  plus  de  les  anéantir  d’un  seul 
coup,  c’était  un  fléau  très  redoutable. 

lisse  répandent  partout  avec  le  masque  du  patrio- 
tisme, font  fermenter  tous  les  germes  de  troubles, 
s'agitent  dans  tous  les  sens  pour  les  porter  à l’excès, 
dans  IVspoir  d’arriver  au  pillage,  et  suscitent  des  dé- 
sordres affreux  qui  n’étaient  en  effet,  pour  me  servir 
d'une  expression,  triviale  à la  vérité,  mais  d'une 
grande  justesse,  que  la  queue  de  tous  les  plans  de  la 
cour.  Et  dans  cet  instant  d’effroi  pour  toute  l’aristo- 
cratie, que  de  résolutions  désespérées,  que  de  dé- 
marches imprudentes  de  sa  part,  ont  elles-mêmes 
concouru  à précipiter  ses  partisans  au  tombeau  ! Je 
n’en  citerai  qu’un  trait  frappant  et  avéré.  Au  moment 
où  Ton  apprend  que  l’on  se  porte  aux  prisons,  quel- 
ques domestiques  d’une  femme  de  lu  cour  prennent 
le  costume  de  ceux  que  l’on  désigne  sous  le  noin  de 
sans-culottes;  Us  s’arment  de  piques  et  de  tran- 
chants, se  rendent  au  lieu  de  l’attroupement,  égor- 
gent de  leurs  propres  mains  plusieurs  prisonniers 
nvec  des  démonstrations  exagérées  d'une  fureur  et 
d’une  atrocité  qui  n’ont  pas  d’exemples  dans  la  na- 
ture, alin  d’acquérir  un  grand  crédit  dans  cette  foule 
homicide,  et  u’eu  profiter  pour  sauver  la  vie  è leur 
maîtresse.  Tant  de  crimes  se  trouvent  cependant  cour 
mis  en  pure  nerte  : leur  projet  échoue  ; il  se  fait,  dans 
les  lieux  où  l’on  était  parvenu  k cacher  cette  malheu- 
reuse femme,  une  incursion  subite,  inattendue,  de 
meurtriers  inconnus;  elle  tombe  en  des  maius  cruel- 
les, et  périt  d’une  manière  que  ma  plume  se  refuse  à 
décrire.  Je  suis  certain  que  les  anus  et  les  domesti- 
ques de  plusieurs  autres  détenus  ont  également  fail 
jouer  les  ressorts  d’une  politique  plus  ou  moins  dan- 
gereuse, qui  rompaient  toutes  les  mesures  des  hom- 
mes de  bien,  et  qu’ainsi  les  aristocrates,  frappés  d’a- 
veuglement en  ce  désordre  extrême,  se  détruisaient 
réciproquement  au  milieu  des  misérables  forcenés 
que  leurs  criminels  projets  avaient  attirés  à Taris  : e! 
c’est  ici  le  lieu  d’observer  que  le  massacre  des  pri- 
sonniers d’Orléans  fut  fait  en  grande  partie  par  des 
hommes  attachés  au  service  de  lu  reine,  que  Ton  a 
reconnus  à la  tête  de  l'attroupement  de  Versailles. 
Cela  donne  à tout  homme  judicieux  le  secret  de  bri- 
gandages et  d’événements  malheureux  faussement 
imputés  aux  Parisiens  qui  les  supportaient  avec  cou- 
rage, et  qui  sont  enlin  parvenus  à y mettre  mi  terme. 

Lorsque  lu  France  entière  doit  app  oudir  au  zèle 
toujours  soutenu,  toujours  éclairé  ne  ses  ci  to  vent 
estimables;  lorsque  Ton  devrait  s’occuper  de  Taire 
oubliera  ses  vertueux  confesseurs  de  lu  liberté  les 
maux  qu’ils  ont  souff  rts  pour  elle,  et  verser  sur  leurs 
laies  le  baume  de  la  reconnaissance  publique,  des 
ouïmes,  trop  sensibles  peut-être  pour  demeurer 
bons  observateurs  dans  une  révolution,  douloureu- 
sement affectés  de  ce  qu  elle  présente  d affligeant 
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dans  ses  details,  ont  eu  la  faiblesse  de  porter  des  ju- 
gements injurieux  au  peuple  qui  l’avait  opérée;  des 
intrigants  se  sont  empressés  de  les  reeueillir  et  de 
les  publier.  Bientôt  il  s’est  établi  un  système  complet 
de  diffamation  de  la  ville  de.  Paris,  dont  les  suites 
inévilab  es  seraient  de  nous  entraîner  par  des  secous- 
ses terribles  à rétablissement  forcé  de  républiques 
fédératives.  Hâtons-nous  de  prévenir  de  si  grands 
maux  : les  Français  n’ont  besoin,  pour  s’aimer  et 
pour  persister  dans  le  vœu  qu’ils  ont  formé  de  rester 
toujours  unis,  que  de  se  connaître  tous  tels  qu'ils 
sont  en  effet  O que  l’erreur  peut  occasionner,  l’éclat 
de  la  vérité  saura  seul  le  prévenir.  Présentons  les 
Parisiens  à leurs  Irèresde  tous  les  départements  sous 
les  dehors  qui  leur  conviennent,  et  nous  aurons 
plus  fait  pour  consolider  la  paix  publique  que  ne 
l»ruvent  opérer  les  dispositions  militaires  les  mieux 
concertées.  Pénétrons-nous  bien  de  ce  principe,  que 
le  meilleur  ressort  de  l’autorité  chez  un  peuple  libre, 
c'est  la  conliance  ; que  les  rênes  les  plus  sûres  du  gou- 
vernement, ce  sont  la  raison  et  la  vérité.  Meltons-les 
uniquement  en  usage  pour  assurer  la  paix  de  cette 
grande  commune,  et  je  réponds  du  succès. 

Je  ne  crains  pas  d’allirmer  que  toutes  recherches 
sur  la  conduite  passée  des  Parisiens  ne  tourneront 
qu'a  leur  avantage.  Délions-nous  des  apparences  du 
présent;  point  de  décisions  précipitées  sur  les  événe- 
ments du  jour.  Tant  de  mouvements  indiscrets  d'une 
section  du  peuple  se  trouvent  provoqués  par  ceux 
mêmes  qui  1rs  dénoncent,  tant  de  déclamations  phi- 
lantropiques sur  ces  désordres  artiliciels  lie  sont 
qu’un  crime  de  plus  dans  la  bouche  des  véritables 
agitateurs,  que  I on  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde 
contre  les  premières  impressions. 

Aujourd  hiii  leshabitantsde  Paris  sont  tranquilles. 
Ils  s’exerceutà  la  patience;  distribués  dans  leurs  ate- 
liers, ou  leurs  magasins,  le  jour  éclaire  les  travaux 
de  leur  industrie  particulière,  et  on  les  voit  passer 
les  soirées  à se  délasser  par  la  lecture  paisible  des 
journaux,  dont  plusieurs  servent  malheureusement 
de  véhicule  au  venin  de  la  calomnie  que  l'on  distille 
sur  eux.  Et  si  les  lieux  publics  ont  retenti  de  quel- 
ques clameurs  séditieuses  proférres  par  des  bourbes 
étrangères  sur  notre  horizon  politique,  ce  léger  nuage 
tient  aux  causes  que  je  viens  d’énoncer;  il  se  dissi- 
pera par  les  moyens  que  j’indique.  Plusieurs  fédérés 
auxquels  on  avait  inspiré  des  préventions  défavora- 
bles aux  habitants  de  Paris,  égarés  par  un  faux  zèle, 
se  sont  livrés  à ces  excès;  mais  ils  ont  été  fort  obser- 
vés; leurs  intentions  sont  pures,  leurs  dispositions 
très  rassurantes.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  assurent  qu’ils  sont 
en  petit  nombre.  Ils  partent  tous  les  jours  pour  se 
rendre  à l'armée,  et  ceux  qui  restent  n’attendent 
que  des  objets  d’équipement  que  l’on  s’empresse  de 
leur  procurer.  Tout  nous  promet  des  jours  calmes  et 
sereins.  Que  la  Convention  fasse  connaître  à la  France 
entière  la  juste  confiance  qu’elle  a dans  le  peuple  de 
Paris,  c’est  là  tout  le  secret  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Bazirf  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements d’une  partie  de  l'Assemblée,  et  des  accla- 
mations des  citoyens  des  tribunes. 

On  demande  l'impression  de  son  rapport  et  sa 
transmission  officiel  le  dans  les  départements.  D’an- 
tres s’élèvent  avec  chaleur  contre  cette  proposition. 

Coupé,  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  ré- 
crimine contre  ee  rapport,  en  alléguant  qu’il  n’en  a 
point  eu  de  connaissance.  — Quelques  membres  ré- 
clament le  renouvellement  du  comité. 

Saint-André  monte  à la  tribune.  — Les  rumeurs 
d’une  partie  de  l'assemblée  continuent,  et  étouffent 
sa  voix. 

Saim-André:  Oh!  ee  n’est  point  par  des  murmures 


que  vous  m’imposerez...  Je  moule  y la  tribune 
pour  appuyer  la  proposition  qui  est  faite  d’oi donner 
l'impression  du  rapport  de  Bazirr,  et  l'envoi  dans  les 
départements.  J'appuie  celte  pnqmsition , d'abord 
pareequ’il  est  infiniment  essentiel  de  dissiper  les  er- 
reurs funestes  qui  sc  sont  répandues  dans  les  dépar- 
tements, erreurs  telles,  qu’il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  l'on  eroit  dans  les  départements  que  les 
membres  de  la  Convention  nationale  ne  sont  point 
en  sûreté  ici.  (Plusieurs  membres,  simultanément  : 
J’atteste  que  ces  bruits  ont  été  répandus.  — On  mur- 
mure.) Il  importe  de  dissiper  ces  préventions.  L’hon- 
neur de  la  Convention  nationale,  la  gloire  de  la  ré- 
publique, l’unité,  l'indivisibilité  que  vous  avez 
décrétées  en  dépendent  évidemment.  (Une  voix  : 
Lieux  communs  que  tout  cela!)  N'est-il  pas  vrai  que 
nous  voulons  ne  former  qu'un  seul  corps,  qu'un  seul 
peuple  de  frères...  (Que/çnei  voix:  Au  (ait  donc!) 

3 u’mif  famille  unie  par  des  lois  communes?...  Or, 
est  impossible  que  nous  arrivions  jamais  à ce  but 
tant  qu’il  régnera  entre  Paris  et  les  départements, 
entre  les  départements  et  Paris,  des  sources  funestes 
de  divisions;  tant  que  ces  soupçons  aliéneront  de 
Paris  le  reste  des  citoyens  français,  qui,  dans  le  fond, 
ne  demandent  qu’à  être  unis  avec  cette  ville.  Lors- 
que l'Assemblée  législative  prononça  une  la  patrie 
était  en  danger,  il  se  lit  un  éveil  général  qui  tourna 
au  prolit  du  bien  publie;  mais  lorsqu'on  a proclamé 
la  nécessité  d’une  garde  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, j’ose  dire  qu'on  a proclamé  un  autre  danger 
de  la  patrie,  pareeque  ee  cri  a jeté  dans  tous  les  es- 
prits des  ferments  Je  troubles,  d'anxiété  et  d'inquié- 
tude. (Une  partie  de  l’assemblée  applaudit.  Les 
memes  signes  d'approbation  se  fout  entendre  à plu- 
sieurs reprises  dans  les  tribunes.) 

Il  est  temps  que  nous  sentions  la  sainteté  de  nos 
devoirs  ; il  est  temps  de  remplir  les  engagements  que 
nous  avons  contractés.  Responsables  envers  la  nation, 
responsables  envers  l’univers  entier,  et,  ce  qui  est 
plus  encore  pour  l’homme  de  bien,  responsables  en- 
vers nous-mêmes  de  la  manière  dont  nous  userons 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  conliés,  je  demande  que 
nous  allions  au  but  sans  tergiverser;  le  seul  chemin 
par  lequel  nous  y parviendrons,  c’est  la  confiance, 
c'est  la  vertu;  c’est  de  fouler  aux  pieds  toute  consi- 
dération personnelle,  toute  animosité  particulière. 
(On  applaudit.)  N'étes- vous  donc  pas  la  Convention 
représentative  d’une  grande  république?  Quel  spec- 
tacle avez-vous  jusqu'ici  donne  à vos  commettants? 
Voilà  six  semaines  que  celte  Convention  est  assem- 
blée; qu’elle  s’interroge  : qu’a-t-elle  fait  pour  le  salut 
public!...  (Il  s’élève  quelques  murmures.  On  entend 
«les  applaudissements  dans  les  tribunes.  Une  partie 
de  rassemblée  demande,  au  nom  de  la  république, 
de  décréter  que  l’opinant  suit  rappelé  à l'ordre.  — 
Legendre  réclame  contre  ces  interruptions.  Le  prési- 
dent invite  tous  les  membresau  silence, et  rappelle  les 
citoyens  au  respect  qu’ils  doivent  à la  Convention.) 

On  nous  détourne  de  nos  travaux;  on  affecte  de 
nous  parler  sans  cesse  de  périls  imaginaires.  On  nous 
demande  des  lois  de  rigueur,  des  gardes  de  sûreté. 
Un  représentant  de  la  république  ne  doit  connaître 
d’autre  danger  que  celui  de  ne  pas  faire  son  devoir. 
(Applaudissements.)  Et  toutes  les  fois  que  nous  nous 
occuperons  des  hommes  au  lieu  de  nous  occuper  des 
principes,  pour  les  suivre  et  en  déduire  les  consé- 
quences qui  peuvent  nous  conduire  à perfectionner ^ 
l'organisation  sociale  et  à la  rendre  digne  du  bon 

peunle  qui  nous  en  a imposé  la  tâche {Une  voix  : 

Déclamations  que  cria  !)  Oui,  du  bon  peuple 

***  : Ceux  qui  le  flattent  le  trompent,  et  le  tuent... 
Saint-Andrk  : El»  I ien  ! si  c’est  le  tromper,  je  dé- 
clare que  je  m'établis  trompeur  du  peuple.  (.Murmu- 
res et  applaudissements.)  Je  ne  connais  point  de  rc- 
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publique,  et  Montesquieu  l’a  dit  avant  moi,  je  n’eu 
connais  point,  à moins  qu'elle  ne  repose  sur  la  vertu. 
Or,  s’il  y a vertu,  il  y a confiance  : car  il  implique 
contradiction  qu’on  soit  vertueux  et  bon  sans  être 
confiant  et  anu  de  la  fraternité.  Je  demande  doue 
que  non-seulement  la  Convention  interdise  à ses 
membres  toute  dénonciation  particulière.  (Quelques 
murmures  s’élèvent,  ils  sont  couverts  par  des  ap- 
plaudissements réitérés.)  Si  l’on  a des  délits  à dénon- 
cer, il  existe  des  lois  et  des  tribunaux  ; qu'on  porte, 
aux  tribunaux  ses  dénonciations,  mais  quou  ne  fati- 
gue plus  la  Convention  nationale  de  toutes  ces  dé- 
clamations, qui  ne  prouvent,  j'ose  le  dire,  que  la 
méchanceté  de  cœur  de  ceux  qui  les  font.  Je  demande 
de  plus  que  vous  témoigniez  hautement  votre  cou- 
fîanre  dans  les  citoyens  de  Taris,  et  que  vous  em- 

filoyiez  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  cesser 
es  préventions  et  les  divisions  qui  en  sont  la  suite. 

Bizot  : Je  désire,  ainsi  que  le  préopinaut,  que 
nous  puissions  voir  renaître  entre  nous  cette  paix  sa- 
lutaire qui  doit  être  fondée  sur  une.  estime  récipro- 
que. Je  désire,  ainsi  que  le  préopinant,  que  nous 
prenions  une  assiette  stable, afin  de  pouvoir  nous  oc- 
cuper avantageusement  de  la  constitution  que.  nous 
avons  été  envoyés  pour  donnera  vingt-cinq  millions 
d’hommes.  Je  sais,  comme  lui,  toute  l'importance  de 
noire  mission.  Je  sens,  comme  lui,  combien  il  fau- 
drait sc  hâter  de  parcourir  le  ecrcle  que  nous  avons 
à décrire  pour  arriver  bientôt  au  but.  Mais  je  diffère 
de  lui,  et  si  c’est  un  crime,  j’ai  l’orgueil  de  F avouer; 
je  diffère  de  lui,  eu  ce  que  je  n’ai  jamais  pu  croire 
qu’entre  la  vertu  et  le  vice  il  puisse  y avoir  un  ac- 
cord. ( Applaudissements.)  Qu’entre  les  hommes  du 
10  août  et  les  assassins  du  2 septembre  il  puisse  y 
avoir  unité.  (Il  s’élève  quelques  murmures.  — Plu- 
sieurs voix  de  l'une  des  extrémités.  Nous  regardez- 
vous  comme  des  hommes  du  2 septembre?)  Je  de- 
mande, citoyen  président,  que  vous  veuilliez  bien 
me  maintenir  la  parole  ; car  il  serait  bien  étrange 
qu'au  moment  où  l’on  veut  faire  cesser  le  désordre 
et  les  divisions,  ce  soit  par  des  murmures  et  des  in- 
sultes qu'on  veuille  nous  inviter  à l’union.  Et  lors- 
que nous  aussi,  nous  disons,  comme  le  préopinaut  : 
Sans  vertu,  il  n’y  a point  de  république,  pourquoi 
nous  veut-on  empêcher  de  revendiquer  ici  les  droits 
de  l’humanité?  car  nous  ne  pouvons  nous  écarter  de 
ce  sentier  sans  ôter  à notre  constitution  la  base  que 
lui  a donnée  la  nature.  Je  pense  aussi,  comme  le 
préopinaut,  que  le  législateur  doit  être  inaccessible 
a toute  crainte;  mais  j'ai  donné  mes  preuves , et  je 
crois  que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
il  va  véritablement  mi  raffinement  de  courage  à lut- 
ter contre  îles  hommes  qui  viennent  nous  accuser 
d'injustice  envers  les  habitants  de  Paris,  lorsque  nous 
habitons  dans  cette  ville.  Mais  je  pourrais  dire  que 
c’est  de  leur  part  un  étrange  courage,  que  de  dire  : 
Nnus  n’insultons  pas  les  Parisiens,  et  même  de  les 
flatter,  parce  qu’ils  vivent  au  milieu  d'eux.  Ce  rai- 
sonnement ne  me  paraît  pas  bien  juste,  de  leur  part  ; 
au  moins  il  n'est  pas  généreux.  J’ai  toujours  pensé, 
je  pense  encore,  que  le  gouvernement  républicain 
doit  être  extrêmement  austère;  que  nous  ne  pou- 
vons y parvenir  qu’avec  des  vertus  douces  et  pai- 
sibles*; qu'il  est  impossible  de  le  fonder  sur  une  aire 
mobile  et  souillée  de  crimes;  mais  j’ai  pense  aussi  que 
s’il  existe  des  hommes  coupables,  et  je  crois  qu  ils 
existent  res  ambitieux  et  ees  agitateurs  intrigants, 
ils  sont  et  ils  seront  un  obstacle  éternel  à la  solidité 
de  cet  édifice  que  vous  êtres  appelés  à construire, 
comme  le  roi  était  un  obstacle  à la  solidité  de  la 
constitution  ancienne.  (Ou  applaudit.) 

Je  pense  que  ces  agitateurs,  soudoyés  par  quicon- 
que veut  s’eu  servir  pour  assouvir  sa  cupidité  ou 
pu  vengeance,  s’ils  ne  sont  sévèrement  réprimés, 


vous  empêcheront  à jamais  d’obtenir  la  paix  parmi 
vous;  et  certes  il  ne  TOUS  conviendrait  pas  de  dire 
que  j'apporte  à la  tribune  quelques  interets  person 
uels,  car  je  ne  me  suis  pas  plus  enrichi  par  les  mas- 
sacres du  2 septembre  que  par  la  liste  civile.  ( Plu- 
sieurs voix  : Au  fait  donc;  il  n’est  pas  question  de 

vous ) Vous  me  dites  que  vous  ne  parlez  pas  de 

moi.  Je  vous  délie,  moi,  d’oser  en  parler  ici  ; car 
vous  ne  calomniez  pas  en  face.  Je  vous  délie  de 
m’imputer  ici,  je  ne  dis  pas  le  plus  léger  crime,  mais 
la  plus  légère  absence  de  mes  devoirs.  ( Plusieurs 
voix  encore  : Parlez  donc  sur  l’impression!)  Personne 
ici  ne  m’effraiera  jamais  par  des  clameurs,  dussé-je 
être  poignardé....  Il  faut  qu'on  le  sache  à l’avance. 

Le  préopinant  vous  a ait  qu’il  fallait  éloigner  a 
jamais  de  cette  enceinte  les  dénonciations;  c’est  donc 
pour  les  porter  aux  Jacobins! (Quelques  mur- 

mures.! Dans  tout  Etat  républicain,  c'est  un  des 
droits  les  plus  précieux  à l’homme  libre  que  de 
pouvoir  dénoncer  l’homme  coupable  ; et  certes  il 
n’est  pas  d'action  indifférente  au  législateur. 

Dans  les  révolutions,  comme  on  vous  l’a  dit,  les 
hommes  et  les  choses  se  confondent,  et  il  est  bien 
impossible  de  dénoncer  les  intrigues  sans  dénoncer 
les  intrigants.  11  faut  donc  que  des  hommes  coura- 
geux s clevent  en  dénonciateurs  dans  cette  tribune 
contre,  les  factieux  qui  voudraient  souiller  encore 
notre  révolution.  ( Il  s’élève  des  murmures  dans  une. 
partie  de  la  salle.)  Faut-il  donc  que  je  voie  conti- 
nuellement le  cours  de  ma  pensée  détourné  par  des 

murmures? Quel  étrange  rapport  que  celui 

qu'on  vient  de  vous  lire!  Pas  un  fait;  rien  nue  des 
phrases  artistement  arrangées  l’une  après  l'autre. 
Croit-on  qu’on  aura  toujours  l'art  de  vous  faire  pas- 
ser à l'ordre  du  jour?  Quel  gouvernement  voulez- 
vous  donc  faire?  Quel  apprêt  funèbre  vous  prépa- 
rez-vous à vous-mêmes?  (Quelques  rumeurs  se  font 
entendre  dans  les  tribunes;  le  président  leur  im|>ose 
silence.) 

Dibois-Cfapccé  : Oh  ! les  tribunes  ne  viennent  pas 
ici  pour  trahir....  (Il  s’élève  de  violents  murmures 
dans  l’assemblée.  On  demande  que  Dubois  explique 
l’objet  de  son  propos.  — Les  invitations  du  presi- 
dent rétablissent  le  calme.) 

Brzor  : Je  m’oppose  donc  à l’impression  de  ce 
qu’on  appelle  un  rapport  du  comité  de  surveillance, 
parccquc,  si  nous  avons  besoin  de  faire  luire  la  vé- 
rité dans  les  départements,  ce.  n’est  pas  par  des 
dirases  que  nous  y parviendrons.  Et  quand  même 
on  aurait  envie  de  prévenir  l'établissement  de  la 
force  départementale,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  alléguer  que  tout  est  tranquille  ici;  car  cela 
n’est  pas  vrai.  Je  distinguerai  cependantles  Parisiens 
d’une  masse,  d’hommes  qui  les  agitent;  je  suis  bien 
loin  de  croire  que  les  premiers  ne  veuillent  pas  le 
maintien  delà  tranquillité  publique  ; qu’ils  ne  veuil- 
lent pas  que  la  Convention  nationale  soit  environnée 
du  respect  qui  lui  est  dû.  Je  suis  meme,  convaincu 
que  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  désire  ar- 
demment cet  état  paisible;  mais  ils  ont  besoin,  pur 
se  rallier,  de  voir  la  Convention  nationale  s’environ- 
ner de  la  force  qui  convient  à une  assemblée  déli- 
bérante  (11  s’élève  un  violent  murmure  dans  une 

partie  de  la  salle.  — On  entend  plusieurs  voix  : 
Dites  la  force  de  Vopinion,  et  non  pas  celle  des 
baïonnettes.')  De  la  force  qui  convient  à une  grande 
assemblée (Les  rumeurs  continuent.) 

Président,  lâchez  donc  de  me  maintenir  la  parole; 
car  c'est  encore  un  art  nouveau  que  de  savoir  mur- 
murer au  milieu  d’une  phrase,  pareeque  souvent 
ces  interruptions  favorisent  singulièrement  les  in- 
terprétations de  la  calomnie J’entends,  par  la 

force  qui  convient  à une  grande  assemblée , celle  qui 
résulte  de  la  fermeté  de  son  caractère,  c’cst-à  dire 
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la  force  d'opinion  qui  ne  l'entoure  que  quand  elle  | 

est  sûre  d’ctre  elle-même  rassurée  par  elle Mais 

que  chacun  consulte  sa  conscience,  qu’il  consulte  le 
souvenir  d’hier,  le  souvenir  d’avant-hier,  et  qu’il 
me  dise  si  Paris  est  bien  tranquille,  s'il  me  répond 
de  sa  tranquillité  future... 

Je  m’oppose  donc  à l’impression  du  rapport  de 
Bazire,  pareequ’il  ne  contient  aucun  fait,  et  que 
ce  n’est  que  d’après  des  faits  que  nous  devons  juger. 

La  source  «*st  a la  tribune. — Une  partie  de  l’assem- 
blée demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’assemblée  décide  que  Lasource  sera  entendu. 

Lasourcb  : Je  m’oppose  À l’impression  et  à l’envoi 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  lu,  pareequ’il 
renferme  une  calomnie  contre  la  Convention  natio- 
nale et  une  contradiction.  Le  rapporteur  a supposé 
le  plan  de  dénigrer  Paris  dans  I esprit  des  departe- 
ments, en  ne  cessant  de  s’élever  contre  les  massacres 
du  2 septembre.  Je  ne  reparlerais  point  de  ces  hor- 
reurs, dont  le  souvenir  me  déchire,  si  votre  comité 
n'en  avait  fait  un  des  principaux  objets  de  son  rap- 
port, et  n'en  avait  pris  l’occasion  de  se  permettre 
une  inculpation  évidemment  fausse.  Ceux  qui  se 
sont  élevés  contre  les  massacres  du  2 septembre  ont 
constamment  soutenu,  et  j’ai  été  le  premier,  qu'ils 
u’étaient  point  l'ouvrage  du  peuple,  mais  celui  de 
quelques  scélérats  soudoyés;  et  le  rapporteur  lui- 
même  a été  forcé  d’en  convenir  : il  vous  a déclaré 
positivement  qu’à  la  tête  des  assassins  on  avait  vu 
des  valets  de  quelques  femmes  de  la  cour,  qui  s’é- 
taient hâtés  d’immoler  plusieurs  victimes  pour  dé- 
rolier  leurs  maîtresses  à la  mort,  à l’ombre  de  la 
confiance  qu'ils  se  seraient  acquise  de  la  part  de  la 
tourbe  homicide  ; il  vous  a dit  que  ce  qu’on  avait  vu 
aux  prisons  de  Paris,  on  l’avait  vu  à Versailles  sur 
les  prisonniers  d'Orléans.  De  l'aveu  du  rapporteur 
lui-même,  il  n’est  donc  pas  vrai  que  les  hommes 
du  10  août,  que  les  citoyens  de  Pans,  aient  commis 
ces  attentats,  dont  la  scélératesse  a souille  la  plus 
belle  des  révolutions,  pour  la  déshonorer  dans  l’es- 
prit des  peuples  empressés  de  la  bénir  et  impatients 
de  l'imiter.  Les  calomniateurs  de  Paris  ne  sont  donc 
point  ceux  qui  réprouvent  des  attentats  dont  il  n'est 
point  coupable , mais  ceux  qui  veulent  lui  attribuer 
des  horreurs  qu’il  n’a  point  commises.  (Murmures 
d'une  partie  de  la  salle.) 

Oui,  c’est  vous,  et  vous  seuls,  qui  dénigrez  Paris 
en  vous  obstinant  à confondre  la  révolution  qu’il  a 
faite  avec  les  crimes  que  quelques  scélérats  mit  com- 
mis dans  scs  murs,  et  dont  il  s’est  iudigué.  Parmi 
ceux  qui  m'interrompent,  y aurait-il  quelqu'un  qui 
eût  des  raisons  pour  justifier  ces  crimes?  ( Plusieurs 
voix  : Ce  n’est  pas  la  question  : rappelez  l’orateur...) 
Ne  murmurez  pas  sitôt  ; vous  avez  des  vérités  à en- 
tendre. Je  veux  défendre  Paris,  et  ceux  qui  s’en  di- 
sent les  amis  ne  cherchent  qu’à  le  perdre.  ( Les 
mêmes  voix  : Nommez-les  donc!..)  Je  ne  fais  pas  une 
liste  de  noms,  je  présente  des  traits  : que  ceux  à qui 
ils  conviennent  se  les  appliquent  et  se  taisent.  Je 
ne  flagorne  point  Paris,  je  Je  sers,  j’annonce  à cette 
ville  que  ceux  qui  I agitent  veulent  l'opprimer. 

Je  vois  un  projet  formé  : c’est  de  faire  mouvoir 
quelques  hommes  dont  les  agitateurs  disposent,  d'ex- 
-iler  de  nouveaux  troubles,  d'enfanter  de  nouveaux 
excès,  de  les  porter  à un  tel  point  que  le  peuple,  fa- 
tigue de  mouvements  confus  et  sanglants,  sente 
enfin  la  nécessité  de  se  réunir  autour  de  quelque 
chose;  et  ce  point  de  réunion,  les  agitateurs  veulent 
l’être.  Ils  ont  déjà  leurs  proiieurs,  ils  seront  aisé- 
ment, que  dis-je,  ils  sont  déjà  désignés  par  un  cer- 
tain nombre  d’hommes  dont  ils  ont  gagné  la  con- 
fiance, ou  plutôt  les  suffrages,  je  ne  dirai  pas  par 
quels  moyens.  (On  applaudit.)  Ce  projet  se  lie  à un 
autre,  car  chacun  calcule  pour  soi,  et  beaucoup  de 


I rrieurs  ne  se  fâchent  que  pnreeque  la  révolution 
n'a  pas  tourné  totalement  à leur  profit,  comme  ils 
l'avaient  espéré. 

Il  est  des  hommes  qui  veulent  persuader  à la  ville 
de  Paris  qu’elle  doit  naturellement  avoir  une  in- 
fluence prépondérante  sur  les  autres  départements, 
qui  veulent  l'élever  sur  les  autres  sections  de  la  ré- 
publique, et  lui  faire  exercer  sur  elles  une  espèce  de 
magistrature  et  de  despotisme  ; ils  savent  bien  pour- 
quoi. J'avertis  Paris  que  c'est  un  piège  qu’on  lui 
tend  : que  les  autres  départements  ne  permettront 
jamais  la  violation  de  l’égalité  de  droits  entre  les  sec- 
tions de  l’empire;  je  l’avertis  que  s’il  se  livre  à ces 
flagorneries  perfides,  et  ose  faire  un  pas  vers  la  do- 
mination, il  ne  fera  qu’exciter  l'indignation  de  la 
république,  soulever  les  départements  et  courir  à sa 
perte.  (Un  membre:  Ab!  la  belle  prédiction!)  Vous 
flattez  Paris,  je  l’éclaire.  Je  suis  républicain,  et  vous 
ne  l'êtes  pas.  Je  ne  m’abaisse  pas  devant  une  section 
du  peuple,  comme  devant  la  cour  d’un  roi  ; je  ne 
courbe  pas  mon  front  en  vil  courtisan  devant  la  frac- 
tion du  souverain  qui  m’entoure;  mon  souverain 
c'est  la  nation,  et  je  n'en  flatterai  aucune  portion, 
quels  que  puissent  être  les  événements.  Je  ne  crains 
point  pour  In  sûreté  de  In  Convention  nationale,  et 
les  départements  ne  craignent  point.  Le  preopinaut 
n'avait  pas  besoin  de  s’étendre  sur  la  nécessité  de  les 
tranqwliser.  Paris  a toujjonrs  veillé  sur  les  repré- 
sentants du  peuple;  il  veillera,  j’en  suis  sûr,  et  je  le 
déclare.  Vous  voyez  que  je  sais  lui  rendre  justice,  si 
je  ne  sais  pas  l'encenser. 

***  : Pourquoi  donc  ne  pnrle-t-onqucde  terreurs? 

Lasouac f : Personne  ri* en  a,  mais  qui  peut  nier 
que  dans  divers  groupes  répandus  même  aux  envi- 
rons de  la  salle, îles  séditieux  aient  demandé  la  tête  de 
plusieurs  députés.  ( Plusieurs  voix:  Vous  ne  dites 
pas  que  c’est  celle  de  Marat.)  Si  fait,  je  le  dis,  et 
quoiqu’on  sache  fort  bien  que  je  ne  suis  point  l’ami 
de  Marat,  je  déclare  que  ceux  qui  demandent  la  tête 
de  Marat  sont  des  séditieux,  car  cet  homme  fût-il 
encore  plus  coupable,  ce  n’est  que  du  glaive  de  la  loi 
que  sa  tète  doit  être  frappée.  Je  veux  des  lois,  et 
plus  que  vous  je  suis  l'ami  du  peuple;  ce  u'est  que 
par  elles  qu’il  sera  heureux. 

Je  reviens  au  rapport,  je  remarque  qu’il  ne  donne, 
aucune  idée  de  l’état  actuel  de  Paris,  qu’il  ne  pré- 
sente aucun  fait,  qu’il  n’est  qu’une  apologie  d'atten- 
tats que  Paris  désavoue,  qu’il  ne  pourrait  qu’égarer 
l’opinion,  loin  de  l’éclairer.  (Murmures  de  quelques 
membres.)  Je  me  résume  en  assurant  à ceux  qui 
murmurent  qu'ils  veulent  en  vain  jeter  du  louclie 
sur  la  pureté  de  mes  opinions,  que  je  résisterai  tou- 
jours aux  agitateurs,  que  j’éclairerai  toujours  le 
peuple  qu’ils  trompent  pour  l'asservir,  et  qu’ils  lie 
parviendront  à régner  qu'après  avoir  étouffé  ma 
voix  et  teint  de  mon  sang  le  sceptre  dont  ils  vou- 
draient opprimer  la  nation.  (Applaudissements.)  Je 
demande  l ordre  du  jour  sur  l’impression  du  rapport. 

Quelques  m mbre»  demandent  A répondre.  — L'assem- 
blée ferme  la  discussion.  — L’impression  du  rapport  de 
liniirc  est  mise  aux  voix.  — Le  président  déclare  que  la 
majorité  est  pour  la  négative,  et  prononce  la  levée  de  la 
séance.  Elle  s'effectue  dans  une  partie  de  la  salle. 

Quelques  réclamations  posthumes  s'élèvent  sur  le  pro- 
noncé du  président.  On  allègue  du  doute  dans  la  délibéra- 
tion. D'autres  observent  qu'il  est  important  de  publier  un 
écrit  qui  a pour  objet  de  faire  cesser  des  défiances  dange- 
reuses. — On  réclame  l'appel  nominal.  — Le  président 
quitte  le  bureau.  — La  levée  de  U séance  s'effectue. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  7 NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Thomas  Payne,  qui 
renvoie  à la  Convention  un  ouvrage  de  son*  conci- 
toyen Barlnff,  sur  les  vices  de  la  constitution  de  1791, 
cl  sur  les  bases  de  la  constitution  à faire. 
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La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
constitution,  ia  traduction  de  ccl  ouvrage  et  l'envoi 
du  procès- verba là  liai  UC 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  sur 
les  frontières  des  Pyrénées  orientales,  datée  de  Mont- 
pellier, le  28  octobre  1792.  Ils  marquent  qu’ils  ont 
poursuivi  leurs  travaux  avec  activité  ; que  les  places 
frontières  sont  en  Imn  état;  que  s’il  y a encore  des 
un  perfections,  c’est  qu’on  suit  une  marche  métho- 
dique pour  assurer  la  défense  de  cette  frontière  ; nue 
l’artillerie  manque  de  beaucoup  de  choses;  quVls 
ont  cependant  pourvu  à bien  des  objets,  en  requé- 
rant le  régisseur  des  poudres  de  Perpignan  de  fournir 
les  poudres  nécessaires  au  service  de  l’artillerie; 
qu’ils  vont  aller  à Nice  pour  traiter  avec  Anselme 
sur  ce  qu'il  pourra  du  fruit  de  ses  heureuses  expé- 
ditions. Euiiii,  ils  ajoutent  qu'ils  ont  pris,  avec  les 
administrateurs  des  lieux,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  des  subsistances  aux  défenseurs  de  cette 
frontière. 

Leqlitiio  : Citoyens,  souvent  j’ai,  de  la  part  de 
leurs  anteurs,  offert  ici  des  ouvrages  consacrés  ù 
{'instruction.  C'est  aujourd'hui  le  fruit  de  mes  pro- 
pres travaux  dont  je  vieus  faire  hommage  ; c’est  le 
produit  d’une  portion  des  loisirs  que  m’ont  laissés 
nies  devoirs  de  mandataire  du  peuple,  et  c’est  en- 
core à sou  bonheur  qu'il  est  destiné.  Inutilement 
feriez-vous  de  bonnes  lois,  inutilement  les  soldats  de 
la  patrie  feraient-ils  chaque  jour  de  nouvelles  eon- 
(juétes  ù la  liberté,  si  vous  ne  trouviez  le  moyen  de 
lixer  le  torrent  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n promené  sans 
cesse  les  révolutions  sur  presque  tous  les  points  du 
globe. 

Il  n’est  qu’un  secret  pour  cela,  citoyens,  c’est  de 
répandre  partout  l'instruction  sous  l’égide  de  la  vé- 
rité; il  est  temps  eu  lin  de  commencer  à montrer  aux 
hommes  la  pure  vérité,  dégagée  de  tous  les  voiles 
dont  le  fanatisme  et  l'ambition  des  despotes  l'avaient 
concurremment  couverte;  c’est  dans  cet  esprit  que 
j’ai  composé  mon  livre;  il  est  intitulé:  Les  Préjugés 
détruits ; c’est  dire  assez  que  j'v  combats  ta  tyran- 
nie politique  et  la  tyrannie  reUgieu.se  d'une  seule 
arme,  eelle  de  la  raison. 

Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien 
agréer  l’hommage  que  j’ai  l'honneur  de  lui  faire  en 
lui  présentant  les  Préjugé»  détruits . 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  hommage. 

— On  lit  une  adresse  de  plusieurs  sociétés  patrio- 
tiques d’Angleterre  (1).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

« Tandis  que  des  brigands  etrangers,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  songer  la' justice;  ravagent  votre  territoire, 
poi lent  partout  la  désolation  et  la  mort:  tandis  qu'aux! 
traîtres  que  perfides,  Ils  ont  l’hnpudenre  de  proclamer  que 
la  compassion  et  l'amitié  sont  les  seuls  motifs  de  leurs  in- 
cursions la  partie  opprimée  de  l'humanité,  oubliant  ses 
propres  maux,  ne  sent  que  les  vôtres,  et  contemplant  d’un 
«erl  inquiet  les  événements,  ad i esse  au  Dieu  de  l’univers 
les  prières  les  plus  ferventes,  pour  qu’ils  soient  favorables 
ü votre  cause,  à laquelle  la  leur  est  si  intimement  liée. 

• Avilis  par  un  système  oppresseur  d’inquisition , dont 
les  empiétements  insensibles,  mais  continus,  ont  bientêt 
ravi  à cette  nation  toute  sa  liberté  tant  vantée,  et  l’ont 
presque  amenée  à cet  état  abject  d'esclavage  dont  vous 
venez  sf  glorieusement  de  sortir,'  cinq  mille  citoyens  an- 
glais, transportés  d’indignation,  ont  le- courage  de  s'avan- 
cer pour  anacher  lenr  pays  à l’opprobre  dont  l’a  couvert  la 
conduite  Incite  de  ceux  qui  sont  revêtus  du  pouvoir.  Ils 
croient  qu’il  est  du  devoir  des  vrais  Bretons  de  soutenir 
et  d'assister  de  tous  leurs  moyen-  les  défenseurs  d«*>  droits 
de  l'homme,  les  propagateur*  du  bonheur  de  l'humanité, 
et  de  jurer  û une  nation  qui  procède  d'après  le  plan  que 
vous  avez  adopté,  une  amitié  inviolable.  PuLse  dîsco  jour 

(I)  Celle  adresse  a été  votée  par  cinq  mille  Anglais  réunis 
dans  les  sociétés  de  Loudres,  Manchester,  etc.  A.  AJ. 


celte  amitié  être  sacrée  entre  nous  et  puisse  la  vengeance 
la  plus  éclatante  tomber  sur  la  ttle  de  l’bomiue  qui  leutera 
d’occasionner  une  rupture  l 

« Français,  notre  nombre  parai  Ira  peu  considérable 
comparativement  au  reste  de  la  nation,  mais  sachez  que 
notre  nombie  augmente  chaque  jour;  et  si  le  brus  terrible 
et  constamment  levé  de  l'autorité  impose  aux  timides; 
si  les  impostures  répandues  à chaque  instant  avec  tant 
d'industrie,  égarent  lei  crédules,  et  si  l'intimité  publique 
de  la  cour  arec  des  Français  reconnu*  Irai  lies  à leur  pays 
entraîne  les  imprévoyant  et  les  ambitieux,  nous  pouvons 
vous  dire  aussi  avec  certitude,  hommes  libres  et  amis,  que 
l’in>truction  fait  des  progrès  rapides  parmi  nous,  que  la 
curiosité  s’est  emparée  de  l’esprit  publie,  que  le  règne  in- 
séparable de  l'ignorance  et  du  despotisme  s'évanouit,  et 
qu'aujuurd'hui  tous  les  hommes  se  demandent  : Qu'est* 
ce  que  la  liberté?  Quels  sont  nos  droits?  Français, 
vous  Otes  déjii  libres  ; mais  les  Bretons  sc  préparent  b le 
devenir. 

• Dépouillés  enfin  de  ces  préjugés  cruels,  inculqués  dans 
nos  cours  arec  tant  d’industrie  par  de  vils  courtisans,  au 
lieu  d’ennemis  naturels,  nous  ne  voyons  dans  les  Fiançais 
que  nos  concitoyens  du  monde,  que  les  enfant*  de  ce  père 
commun  qui  nous  a tous  créés  pour  nous  aimer,  pour 
nous  secourir  les  uns  les  autres,  et  non  pour  nous  haïr  et 
être  prèis  à nous  égorger  au  commandement  de  rois  faible» 
ou  ambitieux,  ou  de  ministres  corrompu».  En  cherchant 
nos  ennemis  cruels,  nous  les  trouvons  dans  les  pal  liions  de 
celle  aristociatie  dévorante  qui  déchire  notre  scia,  arislo- 
crolie  qui,  jusqu’à  présent,  a été  le  poi<o«i  de  tous  les  pays 
sur  la  terre.  Vous  avez  agi  sagement  en  la  bannissant  de  la 
France. 

« Quelque  fervents  que  soient  nos  souhaits  pour  vos  suc 
c's,  quelque  ardents  que  soient  nos  désii»d  voir  la  liberté 
triomphante  sur  la  terre,  et  l'homme  «établi  enfin  partout 
dans  la  pleine  jouissance  de  scs  droits,  nous  ne  pouvons 
par  un  srn'imrul  de  notre  devoir,  comme  citoyens  amis  de 
j ordre,  voler  en  aimes  à votre  secours  Notre  gouverne- 
ment a engagé  la  foi  nationale,  que  les  Anglais  resteraient 
neutres.  Dans  une  lutte  de  la  liberté  contre  le  despo- 
tisme, les  Bretons  rester  neutres!  «1  boute!  mais  nous 
avons  donné  à notre  roi  «les  pouvoirs  à discrétion,  il  nous 
faut  obéir;  nos  mains  sont  enchaîner* ; mais  nos  cours 
sont  libres  et  ils  sont  avec  vous.  Que  les  despotes  alle- 
mands agissent  comme  ils  le  voudront,  nous  nous  réjoui* 
ions  de  leur  chute.  F.ii  plaignant  les  malheureux  qu'ils 
tiennent  en  esclavage,  nous  nous  flattons  que  leur  tyrannie 
procurera  enfin  le»  moyens  de  (établir  dans  la  pleine  jouis- 
sance de  leur*  droits  et  de  leur  liberté  de*  millions  de  nos 
semblable*.  Nous  voyons  aussi  sans  aucun  intérêt  que 
t’él  retour  de  Hanovre  joigne  se»  troupe*  à celles  des  ira  il  ré- 
el des  brigands;  mais  le  roi  d’Angleterre  fera  bien  de  se 
souvenir  que  l’Angleterre  n’est  pas  le  Hanovre.  S’il  pou- 
vait l’oublier,  nous  ne  l’oublierions  pas.  Tandis  que  vous 
jouissez,  frère»  et  amis,  delà  gloire  enviée  de  défendre 
seuls  la  libellé,  nous  anticipons  avec  transport  sur  l’avr- 
nir,  pour  y voir  les  avantages  sans  nombre  et  le  bonheur 
que  vous  procurerez  aux  hommes,  si  vous  réussissez, 
comme  nous  le  désirons  ardemment.  La  triple  alliance 
non  de  couronnes),  mai*  de»  peuples  de  l’Amérique,  de 
lu  France  et  de  la  (irande-Bretagnc,  donnera  la  liberté  à 
PKnropc  rl  la  paix  à l'univers.  Clan  amis,  si  vous  com- 
battez pour  le  bonheur  de  l'humanité  entière,  est-il  pour 
vous  aucune  pertr,  quelque  sanglante  qu’elle  soit,  coin* 
porée  à l’avantage  glorieux  et  sans  pxemple  de  diie:  L’u- 
nivers est  libre!  les  tyrans  tt  la  tyrannie  ne  sont  plus! 
lu  paix  rè  gne  sur  la  terre,  et  c’est  aux  Français  qu’on  le 
doit. 

Signé  par  ordre,  Macaira  Margarot  (1),  pré- 
sident : Thomas,  ILvrdt,  secrétaires. 

S.  B.  Mailhr  a faiN  au  nom  du  Comité  de  législation, 
un  rapport  sur  la  auesliou  ch1  savoir  si  Louis  XVldoit  être 
jugé,  par  qui,  cl  dans  quelle  forme.  — H projio>e'4u’il  le 
soit  en  dernier  ressort  par  la  Convention  nationale;  qu’il 
puisse  présenter  par  lui-même  ou  par  ses  défenseurs  tout 

(I)  Ce  même  Margaret,  ainsi  que  dcui  autres  républicains 
anghis,  furent,  quelque  temps  apres,  condamnés  à la  dépor- 
tation pour  avoir  érigé  une  Convention  nationale  en  Angle- 
terre. L.  G. 


moyen  de  défense  quelconque  écrit  ou  rrrhal  ; qu'à  cet  ef- 
fet il  soit  traduit  & la  harre  pour  être  entendu,  et  qu'il  lui 
soit  donné  communication  de  tous  Ks  originaux,  soit  des 
pièces  qu'il  pourra  demander,  soit  de  l'acte  d'accusation 
qui  sera  dressé  contre  lui. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  décret  a été  ajournée 
à lundi  prochain. 


VARIÉTÉS. 

Sur  Machiavel.  — Extrait  du  Morning-Chronicle, 
du  12  octobre  1792. 

Pourquoi  le  nom  de  Machiavel  est-il  devenu  proverbia- 
lement infâme?  Pourquoi  cet  auteur  passe-t-il  dans  l’opi- 
nion pour  avoir  érige  la  trahison  en  science,  et  professé  le 
crime? 

Comme  homme,  il  fut  le  modèle  de  toutes  les  vertus  ; ses 
enfants  l'aimaient  avec  la  plus  vive  tendresse;  Varchi,  son 
détracteur,  convient  qu’il  était  du  caractère  le  plus  obli- 
geant. Tout  ce  qu’il  y avait  de  gens  estimables  dans  les 
premières  familles  de  Florence  le  fréquentait  et  l'esti- 
mait; les  jeunes  patriotes  s'assemblaient  dans  les  jardins 
de  Cosmo  Hurcellai,  pour  recueillir  dans  la  conversation 
de  Machiavel  les  fruits  de  scs  méditations  et  de  son  expé- 
rience. Son  pays  lui  confia  des  charges  importantes  pendant 
l’exercice  desquelles  il  vécut  avec  la  simplicité  d’un  vrai  ré- 
publicain. Après  s’ètre  retiré  du  tourbillon  des  affaires,  il 
mourut  dans  une  honorable  pauvreté.  L'opium,  que  les 
médecins  lui  avaient  prescrit,  mais  qu’il  prit  à trop  forte 
dose,  abrégea  ses  jours. 

Comme  philosophe,  il  ne  sc  montra  pas  moins  estimable. 
L’Histoire  de  Florence  respire  la  liberté  la  plus  vertueuse  et 
la  plus  raisonnable.  La  lactique  moderne  doit  autant  à ses 
études  des  anciens  qu'à  celles  de  Folard.  On  retrouve  sans 
cesse,  dans  l'auteur  de  l'Esprit  des  Luit,  et  dans  celui  du 
Contrat  social,  des  observations  empruntées  de  lui.  Sa  dis- 
sertation sur  la  meilleure  manière  de  réformer  la  république 
de  Florence  a tous  les  caractères  des  mémoires  de  Turgnl 
et  des  recherches  de  Smith.  11  datte  constamment  l’autorité 
dominante  de  l'espoir  que  les  améliorations  et  les  change- 
ments qu'il  propose  pourront  se  réaliser  sans  attenter  à sa 
suprématie,  et  pourtant  leur  exécution  complète  n'aurait 
rien  laissé  à désirer  au  peuple  pour  être  parfaitement  libre. 
Mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  lui  : Machiavel  a com- 
posé le  Prince;  si  son  ouvrage  avait  été  intitulé  te  Tyran, 
la  postérité  ne  se  fût  jamais  méprise  sur  son  but;  jamais  elle 
n'eût  douté  qu’il  s'était  proposé  de  peindre  les  abus  du 
pouvoir  arbitraire,  en  classant  les  crimes  des  souverains 
dans  des  divisions  générales,  et  de  mettre  ainsi  les  oppri- 
més en  garde  contre  les  oppresseurs.  I.a  preuve  que  «es 
contemporains  en  jugèrent  ainsi,  c'est  qu'il  parut  précieux 
ù Sadcrini  < t aux  autres  républicains  de  Florence;  de  nos 
jours,  Frédéric  lut-mème,  qui  connaissait  bien  le  métier  de 
roi,  n'a-t-il  pas  cru  dev  oir  le  réfuter?  Il  en  résulte  donc  que 
notre  erreur  sur  l’esprit  de  ce  livre  ne  vient  que  de  ce 
qu’on  en  a mal  traduit  le  titre.  Les  villes  commerçantes  de 
l'Italie  avaient  elé  longtemps  «les  démocraties;  à l'époque 
où  floril  Machiavel,  quelques  familles  puissantes  en  usur- 
pèrent une  influence  permanente  et  héréditaire,  et  la  suk- 
■lituî-rcnt,  en  dénaturant  la  forme  du  gouv  ernement,  au 
pouvoir  temporaire  et  votaloire  auquel  elles  avaient  parti- 
cipé jusqu'alors.  On  nomma  principe,  princes  « n italien, 
cette  sorte  d'usurpateurs  que  les  cités  de  la  Crècc  quali- 
fiaient de  tyrans.  Des  prêtres  hypocrite»,  qui  savaient  bien 
ce  qu’ils  faisaient,  furent  les  premiers  à donner  le  change 
aux  peuples  sur  les  véritables  intentions  de  notre  auteur. 
Machiavel  était  chrétien;  c'est  ce  que  prouve  le  onzième 
discours  du  premier  livre  de  ses  remarque»  sur  Tite-Live, 
et  la  lettre  dan»  laquelle  son  fils  prévient  Nelli  de  leur  perle 
commune,  par  sa  mort  arrivée  en  1527,  à l’âge  de  cin- 
quante-huit ans;  mais  il  était  chrétien  comme  tous  les  gens 
sensés  de  ce  temps-là,  c’est  à-dire  qu’il  partageait  les  opi- 
nions de  celle  secte  qui  partout,  la  France  eireplée,  *’esl 
étendue  exactement  en  proportion  du  progrès  de  la  philo- 
sophie et  des  arts;  de  celle  secte  à laquelle  Lelio-Socin 
donna  bientôt  après  son  nom  en  Italie  où  elle  fut  persécu- 
tée: aussi  les  inquisiteurs,  dans  leur  index  des  livrée  pro- 
hibés, ne  manquent-ils  pas  de  caractériser  l'homme  qui  fut 
autant  l'ennemi  de  la  superstition  que  celui  de  la  tyran- 
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nie,  par  cette  phrase  que  les  jésuites  ont  depnis  répétée  ri 
souvent,  en  parlant  des  encyclopédistes.  Sieolaus  Machim- 
veli,  florentinus,  alheus,  quamvis  eisus  sit  voluisse  vide  ri 
christianui.  «Nicolas  Machiavel,  florentin,  athée,  quoi- 
qu’il ait  paru  vouloir  passer  pour  chrétien.  • Les  prêtres 
anglicans  se  sont  également  permis  de  lui  faire,  ainsi 
qu'aux  autres  philosophes,  cette  imputation  si  peu  fondée. 

Au  reste,  ce  sont  le*  flatteurs  des  Medicis  qui  ont  travaillé 
à perpétuer  ce  reproche;  mais  la  gloire  rie  cette  famille  dé- 
testable si  lâchement  adulée,  sera  bientôt  eu>evelic  dan»  la 
poussière,  comme  relie  de  Louis  MV,  par  la  juste  ven- 
geance des  descendants  de  roux  qu’ils  ont  opprimés:  avec 
eux  s’y  perdront  les  écrits  de  tous  leurs  flatteurs  à gages,  et 
le  nom  du  sagr,  du  vertueux  Machiavel,  sera  inscrit  dans 
les  fastes  des  défenseurs  de  la  raison  et  de  la  liberté. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Auj.  par  exlraord.  — Œdipe 
à Colonne;  l'Offrande  ii  la  Liberté:  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Le  Tartufe , coin,  t suiv. 
des  Causses  Infidélités. 

En  attendant  la  reprise  de  Manlius  Capitolinus . 

Théâtre  Italien.  — Camille  ou  le  Souterrain;  le  Cou - 
r alèse e nt  de  qualité. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Les 
Femmes  indiscrètes,  suiv.  des  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  ri  f.  Feydeau  — Le  Marquis  Tulipano: 
C Enlèvement  des  Sabines. 

Théâtre  delà  citoyenne  Mont ansier.  — Les  Deux 
Héroïnes  de  Saint-Arnaud,  aides-de-enmp  du  général  Du * 
mouriez:  le  Sourd,  et  les  Mores  cauchoises. 

Théâtre  du  M arais.  — llobert , chef  de  brigands. 

Incessamment  la  1'*  repr.  du  Tribunal  criminel. 

Ambicu— Comique.  — La  Bascule ; les  Trois  Léandrt  ; le 
Devin  du  / illage. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Mérope,  trag.,  et  le 
Devin  du  Pillage. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — La  Gageure  inutile;  la  Ma- 
trône  d' Ephc se;  la  lier  Itnche.  forcée. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — M.  de  Crac  à Pa- 
ris; Contre-temps  sur  contre-temps;  les  Deux  Fermiers, 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°  314.  Vendredi  9 Novembre  1792.  — L'An  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  20  septembre.  — L'incendie  qui  a 
éclaté  le  13  de  ce  mois  a été  des  plus  terribles;  le  dixiéme 
environ  de  celle  ville  a été  réduit  en  cendres  en  moins  de 
vingt  heures  ; la  perte  s’élève  à plus  de  20,000,000  de  pias- 
tres. Le  grand-sr-igneur  est  accouru  lui-même  pour  faire 
éteindre  le  fou  ; il  était  environné  d'un  corps  armé  de  ja- 
nissaires. Les  ministres  allaient  déguisés  dans  la  ville, 
pour  apaiser  le  peuple  et  les  cris  des  femmes. 

Le  peuple  est  extrêmement  mécontent  de  divers  arran- 
gements économiques,  qui  ont  été  arrêtés  dans  une  sorte 
de  comité  secret. 

Mabmud,  padia  de  Scuta  ri , s’est  avancé  jusqu'à  Uskrup, 
malgré  les  forces  considérables  qui  ont  été  envoyées  contre 
lui;  il  s’est  rendu  maître  des  forts  d'ükryet  d’Ubazan.  Sou 
armée,  qui  inspire  partout  la  terreur,  est  de  trente  mille 

hommes. 

POLOGNE. 

Fareovie,  it  17  octobre . — Le  parti  vainqueur  offre  au- 
jourd’hui des  pardons  travaille ù composer  des  amnisties!.. 
Un  universal  de  la  généralité  annonce  indulgence  aux  re- 
pentants, et  rigueur  aux  obstinés!...  On  croit  que  la  diète 
prochaine  voudra  bien  commencer  par  adopter  cette  me- 
sure. 

L’envoyé  britannique,  M.  Gardiner,  qui  remplace 
M.  Halles  nommé  pour  la  résidence  de  Copenhague,  a eu 
le  13  la  première  audience.  Il  a encore  vu  Stanislas  sur  uu 
trône. 

La  députation  de  la  confédération  qui  doit  sc  rendre  à 
Pilersbourg  u demandé  au  roi  des  lettres  de  créance;  il 
était  convenu  sans  doute  que  le  roi  les  refuserait  : le  roi  les 
a refusées. 

On  donne  aux  troupes  russes  des  quartiers  d'hiver  dans 

J 'anode  meme. 

Uii  régiment  polonais,  en  garnison  à Crocovie,  a reru 
ordre  de  sortir  de  celte  ville,  pour  faire  place  aux  K tisses. 
La  grande  Pologne  en  es-t  remplie.  Enlin  cette  malheu- 
reux Pologne  qui , conservant  le  nom  de  république,  u’a 
véritablement  plus  de  gouvernement  à elle,  est  devenue  une 
province  russe,  gouvernée  par  des  commissaires  de  Cathe- 
rine li. 

ALLEMAGNE. 

Vie »«e,  le  22  octobre.  — Les  troupes  destinées  pour  l’I- 
talie ne  sont  pas  aussi  considérables  qu’on  le  disait.  Quoi- 
que cet  envoi  de  troupe*  soit  probablement  un  peu  tardif, 
voici  néanmoins  l’état  de  celles  qu’on  y fait  passer  : 

Quatre  régiments  d'infanterie  hongroise,  deux  bataillons 
de  Croates,  le  régiment  de  hussards  de  Vecsay,  et  le  régi- 
ment de  bulands. 

De  Francfort . — Cusline  a fait  alTicher  dans  celte  ville, 
à Mayence  et  dans  le  pays  du  laudgrave  de  Hesse-Cassel, 
la  proclamation  suivante. 

Du  quartier-général,  > Francfort,  le  Î8  octobre  1792, 
l’an  I"  de  la  république  française. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  rassemble  près  de  sa  ré- 
sidence de  nombreuses  cohortes  d’hommes  belliqueux. 

Ne  songe-t-il  pas  que  le  jour  du  jugement  est  venu  pour 
tous  les  princes  injustes,  et  que  celui  de  la  délivrance  de 
tous  les  peuples,  par  eux  aveuglés,  est  arrivé? 

Il  range  autour  de  lui  ceux  par  lesquels  il  espère  affer- 
mir son  trône  chancelant , cette  portion  la  plus  pure  d’un 
peuple  dont  il  vendait  le  sang  pour  remplir  ses  trésors.  — 
Cette  circonstance  seule  décidera  du  sort  de  ce  tyran. 

Monstre:  sur  lequel  se  sont  accumulées,  il  y a longtemps, 
semblables  aux  nuages  de  la  tempête,  les  malédictions  «le 
la  nation  germanique,  les  Lrmcs  des  veuves  à qui  tu  as 
ravi  le  pain,  les  cris  de  douleur  tics  orphelins  que  tu  as 
rendus  misérables,  les  soldats  abusés  te  livreront  à la  juste 
vengeance  des  Français;  la  fuite  uc  te  sauvera  pas  de  leurs 
mains.  — Et  comment  serait-il  possible  qu'il  y eût  un 
y Série,  — Tome  U 


peuple  sur  la  terre  qui  voulût  accorder  un  asile  à un  tigre 
tel  que  loi  ! 

Signé  Pa.  An  vu  Ccstinc,  citoyen  français , général 
d'armée  de  la  république. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  28  octobre.  — On  assure  que,  dans  le  conseil, 
le  parti  qui  ne  veut  pas  la  guerre  avec  la  France  a plus  de 
crédit  que  celui  qui  la  voudrait.  Le  dernier  conseil  d’Etat 
a même  pris  un  arrêté  on  conséquence.  Cependant  les  mi- 
nistres étrangers,  qui  accusent  les  nôtres  de  faiblesse,  ne 
regarderaient-ils  pas  comme  uu  coup  de  polilique  cet  air 
de  prudence  et  de  réserve  du  ministère  espagnol  ? Il  est 
vrai  que  Madrid  est  le  centre  de  ce  qu’il  y a de  lumières 
en  Espagne  ; qu’on  n'y  voit  qu'avec  une  sorte  de  peine 
cette  foule  d'émigrés  français  qui  s’y  est  jetée.  Ou  se  lasse 
un  peu  de  leur  présence;  et  les  prêtres  même  ne  sont  p.is 
d’aujourd’hui  à se  repentir  d’uvoirsi  gracieusement  accueil -i 
leurs  frères  de  l'église  gallicane.  L'embarras  qu'ils  cau-ent 
l'ait  craindre  pour  l'avenir.  Aus^ipréterid-oii  écouter  assi  t 
froidement  l'ambassadeur  sarde,  qui  rêilame  en  faveur  de 
son  maître  un  certain  traité  d’ Aranjuei  que  notre  cour, 
ires  temporisante,  ne  veut  pas  trop  sc  rappeler  dans  les 
circonstances  actuelles. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , le  25  octobre.  — On  ne  voit  sur  nos  roules 
que  des  émigrés  couverts  de  misère  et  de  honte.  Leur  dé- 
nuement ne  serait  pas  le  plus  grand  de  leurs  maux,  s’ils 
pouvaient  connaître  les  remords.  La  malédiction  le»  pour- 
suit. L'opprohre  s’allaebeà  leurs  pas  Le  militaire  étranger 
leur  impute  son  propre  malheur,  el  relient  à peine  les  ef- 
fets de  **on  ressentiment. 

Nos  généraux  portent  l’extérieur  de  la  confusion.  Clair- 
fayt  est  mandé  à la  cour.  S’il  fait  à son  maître  le  tableau 
de  ce  qu'il  a vu  depuis  six  mois,  il  donnera  uuc  utile  leçon 
à tous  les  rois. 

Le  bruit  s’était  accrédité  que  l’archiduc  était  ble-sé  dan- 
gereusement ; ce  prince,  haï  comme  tous  ceux  de  la  maison 
d'Autriche,  vient  de  se  montrer,  pour  faire  évanouir  uuc 
joie  de  trop  courte  durée. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chdlons,  le  fi  novembre.  — On  a fait  partir  pour 
Verdun  une  grande  partie  dos  bataillons  do  volon- 
taires qui  sont  encore  dans  la  Champagne.  Lo  même 
courage  anime  presque  lotis  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie, el  ils  bernent  ne  participer  à In  destruction  des 
ennemis  de  la  France....  Il  s’v  trouve,  pourtant  quel 
qnes  biches;  mais  ces  indignes  soldats  ont  fui  leurs 
drapeaux.  On  ne  se  souvient  d’eux  que  pour  se  féli- 
citer de  ne  les  plus  voir. 

On  apprend  qu’il  s’est  élevé  à Reims  une  légère 
insurrection.  Il  est  une  classe  de  jeunes  gens  que  l’oi- 
siveté corrompt  ; ceux-là  font  des  demandes  ridicu- 
les; mais  les  agitateurs,  qui  les  épient  pour  les  me- 
ner plus  loin,  ne  réussiront  pas  à prolonger  des  trou- 
bles qui  font  l'objet  de  leurs  perfides  spéculations. 
La  présence  des  généraux  suffit  toujours  pour  rétablir 
le  calme. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Instruction  du  général  Dumouriei  aux  généraux . 

« Le  général,  dès  qu’il  entrera  sur  le  territoire  de  ta 
Belgique,  fera  afficher  le  manifeste  que  je  lui  ai  envoyé,  et 
il  eu  donnera  connaissance  nu  peujdc. 

« Dès  qu’il  entrera  dans  l'une  des  tilles  de  la  Belgique, 
il  assemblera  sur  la  place  publique  tout  le  peuple;  il  lui 
déclarera  de  la  paî  t de  1a  république  fi  a oç. lise,  que  non- 
seulement  le  |ieuplc  est  libre  cl  dégagé  de  l’esclavage  de  la 
maison  d'Autriche,  mais  que,  par  le  droit  Imprexiipliblt 
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do  la  natqre,  cVt  lui,  prnple,  qui  est  le  souverain,  et  que 

nulle  personne  n’a  autorité  sur  lui,  si  ce  n’est  lui  même  qui 
délègue  une  portion  de  la  souveraineté;  en  conséquence, 
il  lui  annoncera  que,  pour  pouvoir  traiter  de  ses  intérêt» 
nvee  les  généraux  de  rurmee  de  la  répuliliquc  fiançais»*, 
il  doit  commem*er  par  élire  sur-le-champ  ses  magistrats  rt 
ses  administrateur-.  par  la  voie  du  scrutin,  et  envoyer  lis 
mêmes  ordres  à Ions  les  bourgs  et  villages  de  son  ressort. 

• Le  général  annoncera  en  même  temps  an  peuple  que 
ni  la  république  française,  ni  les  généraux  qui  comman- 
dent scs  armées  ne  se  mêleront  en  rien  d'ordonner,  ou 
même  d'influencer  la  forme  du  gouvernement,  ni  la  ron- 
flitutiou  politique  que  voudront  adopter  séparément  ou  mi* 
s-inlle  les  provinces  belges,  lorsque  le  peuple  belge  com- 
mence! a à user  «le  son  droit  de  souverain. 

• Eu  attendant  que  la  constitution  politique  et  la  forme 
du  gouvernement  soient  fl xcr s par  la  nation  belge,  le  gé- 
néral aimoureru  au  peuple  que  les  importions  et  contri- 
butions continueront  à être  levées  dans  la  même  forme  cl 
sur  les  mêmes  proportions,  au  nom  du  souverain  qui  scia 
le  peuple,  pour  qu’aucun  service  militaire  ou  «l'administra- 
tion ne  puisse  manquer  ;matsatt  lieu  que  es  fonds  publics 
soient  versés  dans  le-*  mains  des  barba  es  et  insatiables  Au- 
trichiens, le  peuple  tir«*ra  «les  administrateurs  de  son  pro- 
pre sein  pour  gérer  ses  fonds  publics  avi*c  «.agesse  et  éco- 
nomie, et  pour  les  appliquer  surtout  & la  formation  d'une 
armec  nationale,  eu  suivant  Cet  égard  les  conseils  des 
gé  éraux  fiançais,  qui  ne  veulent  avoir  aucun  maniement 
«le  ces  fonds,  mais  qui,  d’après  leur  expérience  et  d’après 
l'intérêt  qu’ils  ont  à renforcer  le»  coips  qu'ils  commandent 
avec  d«*s  troupes  belges,  doivent  mériter  juslemcul  la  con- 
fiance de  la  nation  lielge. 

■ Le  généra)  annoncera  au  peuple  que  les  Français  en- 
trent dans  la  Belgique  comme  des  ul.ié»  et  des  frères, 
qu'ainsi  il  ne  doute  pas  que  le  peuple  souverain  ne  s'em- 
presse à fournir  tout  ce  qui  scia  necessaire  aux  armées, 
comme  voilures  et  clTcts  d'habillement  ou  de  campciiicnt, 
r ('inesti blés , logement»,  cliaulfge,  établissement  «i'Iiôpi- 
taux  et  tous  autres  objets  nécessa  re%  d'après  la  réquisition 
des  généraux  ou  commissaires  des  guerres  pour  établir  la 
comptabilité  respective  entre  deux  notions  alliées 

• Si  mallicureuscim-ul  quelque  province,  ville,  bourg 
ou  village,  était  assez  avili  par  l’esclavage  pour  lie  pas  sai- 
sir avec  enthousiasme  l’ai  Inc  de  la  liberté  que  le»  Français 
veulent  établir  « liez  leurs  vois  ns  d'après  lents  longues  et 
vaines  réclamations,  et  d’après  les  cflorls  malheureux 
qu'ont  faits  les  Belges  pour  conquérir  la  liberté  ; si  quelque 
partie  de  h Belgique  est  assez  abrutie  pour  ne  pas  sentir 
l'avantage  et  la  majesté  de  la  souveraineté  dans  le  moment 
où  les  Fiançais  emploient  leur- armes  aussi  victorieuse» que 
justes  pour  faire  ce  piéscul  céleste  aux  Belges,  le  geueiul 
annoncera  à cette  province,  à celte  ville*,  à ce  bourg  ou  à ce 
village*,  qu'ils  seront  traites  comme  les  vils  esclaves  de  la 
maison  d’Autriche,  et  que  les  armées  de  la  république, 
pour  se  venger  d«’S  atrocités  commues  par  les  féroces  sol- 
dats de  ce  féroce  despote,  mettront  les  villes  en  cendres,  et 
lèveront  d<*s  contributions  qui  feront  souvenir  longtemps 
de  leur  passage. 

■ Vraisemblablement  aucun  général  français  ne  sera  «huis 
le  cas  «le  menace  r d'une  pareille  exécution,  et  eucore  moins 
d'en  venir  à ces  extrémités.  Le  peuple  belge  a l’aine  tiop 
élevée,  et  soupire  depuis  trop  longtemps  après  la  liberté, 
pour  ne  pas  rcutrcravec énergie  <1  empressement  dans  tous 
les  droits  que  la  nature  donne  à tou»  les  hommes  léuuis 
en  société,  ei  dont  l’ignorance  seule  a toit  perdre  l’usage. 

• Quant  onxlroupcsauli  u biennes,  charnu  «les généraux 
franc. iis  les  traitera  avec  humanité,  quand  elle*  seront  pri- 
sonnières de*  guerre;  mais  s’il  arrive  qu'un  corps  d’.umée 
ou  un  détachement  prétende  résister  dans  une  ville  ou  «fous 
un  château,  le  général  le  fera  sommer  de  se  rendre  d.>ns 
un  temps  prescrit,  sous  peine  d’être  passé  au  lil  de  l’épée 
s’il  outre-passe  ce  terme;  et  en  ca<  de  résistance,  il  exé- 
cutera rigomi  ns  meut  celte  sommation. 

• Quant  aux  émigrés  pris  les  arme»  a la  main,  ils  seront 
jugés  dans  les  vingt-quatre  heures,  d’après  le  décret,  et  pu- 
nis de  moi î par  l'excculeur  des  hautes-œuvres  de  la  ville 
la  plus  prochaine.  > 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Constitutions  des  Spartiates,  des  Athéniens  et  des  ilo* 


mains  : par  le  citoyen  Gneroult,  professeur  au  collège  d'Har- 
court, avec  cette  épigraphe  : 

Si  l'on  recherche  en  quel  consiste  précisément  le  plut 
grand  bien  de  tous,  qui  doit  être  lu  fin  de  tout  système  de 
législation , on  trouvera  qu'il  se  réduit  a ces  deux  objets 
princiftaux,  lu  liberté  et  l'égalité. 

Rousse*'!,  Contrat  Social. 
ln-8*  de  140  pages.  A Paris,  chez  Née  «le  lu  Rochelle, 
lihrairr,  rue  du  lliirepon,  près  te  pont  Salut- Miche),  n*  12, 
17‘J2,  l’an  I*'  de  la  république  française. 

Au  moment  où  les  représentants  du  peuple  français  s'oc- 
cupent de  donner  à la  république  une  constitution  capa- 
ble de  réparer  les  maux,  de  faire  oublier  les  vices  de  la 
première,  digue  enfin  de  notre  seconde  révolution,  s’il  esl 
un  ouvrage  intéressant  cl  pour  le  législateur  qui  construit 
l'édifice,  et  pour  le  citoyen  qui  doit  le  juger,  c’e>l  sans 
doute  le  tableau  de»  cousin  uüons  de  trois  républiques  célè- 
bre» qui  oui  bulle  par  la  vertu,  par  les  arts  et  par  la  gloire. 
C’est  ù ce  titre  que  nous  leur  indiquons  l’écrit  du  citoyen 
Oucroull.  il»  trouve ruut  rassemblés  dans  uu  très  petit  vo- 
lume les  éléments  dont  se  composaient  les  constitutions  de 
Sparte,  d'Athènes  et  de  Rome.  Législation,  administration, 
pouvoir  judiciaire,  fui  ce  militaùe,  finances,  tout  y est 
traité,  tout  y est  présenté  «l’une  manière  méthodique  cl 
précise.  Cel  écrit  est  le  fruit  d’un  nombie  prodigieux  de 
M chcrches.  Le  style  est  pur  et  facile,  et  ne  peut  qu’ajouter 
a la  réputation  que  l’auteur  s’est  faite  par  son  txcflleulc 
traduc  tion  des  extraits  de  l'bisloiic  naturelle  de  Pline. 

Edition  complété  de  la  Bible,  en  français,  ornée  de  trois 
cents  figures  dessinées  par  Marillicr,  et  gravées  par  K* 
meilleurs  artistes  ;lome  2e,  IX*  livraison.  A Paris,  élus 
Defer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin  Saint-Jacques, 
la  pinte  cochère  au  coin  de  la  rue  Umiltcbrie. 

Constitution  des  12  Etats-Unis  de  V Amérique , nouvelle 
édition;  deux  vol.  iu-8®.  A Paris,  chez  Voliuud,  libraire, 
quai  des  Augndin*,  n*  23  ; prix  0 et  7 liv,  10  francs  dr  port. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  HérautU 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  T NOVEMBRE. 
/{apport  sur  les  questions  relatives  au  jugement 
de  Louis  A '.VI. 

Mailiie  , oti  nom  du  comité  de  législation  : 
Louis  XVI  csl-il  jtigeable  pour  les  criinrs  qu’on  lui 
impute  d’avoir  commis  sur  le  tronc  constitutionnel? 
Par  qui  doit-il  être  jugé? Sera-t-il  traduit  dcvantics 
tribunaux  ordinaires  comme  tout  autre  citoyen  ac- 
cusé «berintesd  État?  Délimiterez- vous  le  droit  de  le 
juger  à un  tribunal  formé  par  les  assemblées  électo- 
rales des  quatre- vingt-trois  départements?  N’est-il 
pas  plus  naturel  quêta  Convention  nationale  le  juge 
c|le-nu*ine?  Est-il  nécessaire  ou  convenable  de  sou- 
mettre le  jugement  à la  ratification  de  tous  les  mem- 
bres de  la  republique,  réunis  en  assemblées  de  com- 
munes Du  en  assemblées  primaires?  Voilà  l«*s  ques- 
tions que  votre  comité  de  législation  a longtemps  et 
profondément  agitées.  La  première  est  la  plus  simple 
de  toutes,  et  cependant  c est  celle  qui  demande  la 
plus  mûre  discussion,  non  pas  pour  vous,  non  pas 
|H>tir  celte  grande  majorité  ail  peuple  français  qui  a 
mesuré  toute  l'étendue  de  sa  souveraineté,  mais  pour 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  croient  entrevoir,  dans 
la  constitution,  l'impunitc  de  Louis  XVI,  et  qui  at- 
tendent la  solution  de  leurs  doutes,  mais  pour  les  na- 
tions qui  sont  encore  gouvernées  parties  rois,  et  que 
vous  «levez  instruire,  mais  pour  l'universalité  du 
genre  humain  qui  vous  contemple,  qui  s'agite  entre, 
le  besoin  «*t  la  crainte  «le  punir  ses  tyrans,  et  qui  no 
se  déterminera  peut-i  Ire  que  d’après  l’opinion  qu’il 
aura  de.  votre  justice. 

J’ouvre  celle,  constitution,  qui  avait  consacré  le 
despotisme  sous  l«*  nom  de  royauté  héréditaire.  J’y 
trouve  que  la  personne  du  roi  était  inviolable  et  sa- 
crée  ; j’y  trouve  que,  si  le  roi  ne  prêtait  pas  le  ser- 
ment prescrit,  ou  si,  uprès  l’avoir  piété,  il  le  ré  trac- 


tait;  que  s’il  sc  mettait  à la  tête  d'une  armée,  et  eu 
dirigeait  les  forces  contie  lu  nation,  ou  s’il  ne  s'op- 
posait pas,  par  un  acte  formel, à une  telle  entreprise 
qui  s’exécuterait  en  son  nom  ; que  si,  étant  sorli  du 
royaume,  il  n’v  rentrait  pas  après  une  invitation  du 
corps  législatif  et  dans  un  délai  déterminé,  il  serait 
censé,  dans  chacun  de  ces  cas,  avoir  abdiqué  la 
royauté.  J’v  trouve  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  devait  être  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  qu'il  pourrait  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  ù son  abdication. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi,  tant  qu’il  serait  assez 
adroit  pour  éluder  les  cas  de  déchéance,  pourrait  im- 
punément s’abandonner  aux  passions  le  plus  féroces? 
Cela  veut-il  dire  qu'il  pourrait  faire  servir  sa  puis- 
sance constitutionnelle  au  renversement  de  la  con- 
stitution? que  si,  anrès  avoir  clandestinement  appelé 
à son  secours  des  hordes  de  brigands  étrangers;  si, 
apres  avoir  fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens,  il  venait  à échouer  dans  scs  entreprises 
contre  la  liberté,  il  en  serait  quitte  pour  la  perte 
d’un  sceptre  qui  lui  était  odieux  pareequ’il  frétait 
pas  de  fer,  et  que  In  nation,  longtemps  trahie,  long- 
temps opprimée,  n’aurait  pas  le  droit,  en  se  réveil- 
lant, de  faire  éclater  une  vengeance  effective,  et  de 
donner  un  grand  exemple  à l’univers?  Peut-être 
était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui  provoquèrent  ces  ar- 
ticles que  Louis  XV!  ne  manquera  pas  d'invoquer  en 
sa  faveur;  mais,  pressés  de  s’expliquer,  ils  ne  répon- 
draient que  par  des  subtilités  évasives;  ils  auraient 
rougi  d’avouer  qu’il  entrât  dans  leurs  vues  de  recon- 
duire Louis  XVI  au  despotisme  par  l’attrait  d'une 
pareille  impunité;  semblables,  sous  certains  rnj>- 
ports,  à l’aristocratie  sénatoriale  de  Rome,  qui  pré- 
parait le  peuple  à la  servitude  par  des  nominations 
fréquentes  de  dictateur,  et  qui,  pour  y procéder, 
s'enveloppait  dans  les  ombres  ae  la  nuit  et  du  secret, 
comme  si  elle  avait  eu  honte,  dit  Jean-Jacques,  de 
meure  un  homme  au-dcsxus  de  la  l<n. 

Voyons  quels  furent  les  motifs  et  l’objet  de  l’in- 
violabilité royale;  c’est  le  vrai  moyen  d’en  saisir  le 
vrai  sens,  et  de  juger  si  elle  peut  ètre  opposée  à la 
nation  elle-même. 

La  Fratiçe,  disait-on,  ne  peut  pas  se  soutenir  sans 
monarchie,  ni  la  monarchie  sans  être  entourée  de 
l'inviolabilité.  Si  le  roi  pouvait  être  accusé  ou  juge' 
par  le  eorps  législatif,  il  serait  dans  sa  dépendance, 
et  dès-lors,  ou  la  royauté  serait  bientôt  renversée 
par  ce  corps,  qui,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  de- 
viendrait tyrannique;  ou  elle  serait  sans  énergie, 
sans  action  pour  faire  exécuter  la  loi.  Dans  tous 
les  cas,  il  n’v  aurait  plus  de  liberté.  Ce  n’est  donc 
pas  pour  l’intérêt  du  roi,  mais  pour  l’intérêt  même 
de  la  nation,  que  le  roi  doit  être  inviolable.  On  con- 
venait cependant  que  cette  inviolabilité  était  mena- 
çante pour  la  liberté,  mais  on  prétendit  y remédier 
par  la  responsabilité  des  ministres.  Voilà  par  quels 
sophismes  on  cherchait  à égarer  la  nation!  Ignorait 
on  que  la  royauté  avait  longtemps  sulisisté,  et  dans 
Sparte  et  chez  d’autres  anciens  peuples,  sans  la  re- 
doutable égide  de  l’inviolabilité?  que  les  rois  y 
étaient  soumis  à des  tribunaux  populaires?  que  leur 
dépendance,  leur  jugement  et  leur  condamnation, 
bien  loin  de  nuire  à la  liberté,  en  étaient  l'unique 
garant?  Plus  sage  que  les  Spartiates,  la  nation  fran- 
çaise a commencé  par  abattre  la  royauté  avant  de 
s'occuper  du  sort  de  la  personne  d’un  roi  coupable, 
et  déjà  elle  a prouvé  combien  elle  était  calomniée 
ou  trahie,  quand  on  disait  que  le  gouvernement  mo- 
narchique était  un  besoin  jîour  sa  puissance  et  sa 
gloire.  Mais  revenons  à l’inviolabilité  royale.  Du 
propre  aveu  de  ses  défenseurs,  elle  avait  pour  objet 
unique  l’intérêt  de  la  nation,  le  maintien  de  son  re- 
pos et  de  sa  liberté,  et  jamais  elle  ne  devait  être  nui- 


sible, pareeque  le  roi  était  condamné  à ne  pouvoir 
faire  exécuter  ancnn  ordre  qui  ne  fût  signé  parmi 
ministre,  et  que  ses  agents  répondaient  sur  leurs 
têtes  de  tous  les  délits  d administration.  Si  Louis  XVI 
avait  toujours  mesuré  à cette  balance  l 'exercice  de  sou 
pouvoir,  il  aurait  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  : 
Dont  tout  ce  que  j’ai  lait,  j’avais  en  vue  le  bonheur 
de  la  nation;  j ai  pu  me  tromper,  mais  le  sentiment 
de  mon  inviolabilité  m’encourageait  à essayer  mes 
idées  de  bien  public.  Je  les  ai  toutes  soumises  à mes 
agents;  je  n'ai  rien  ordonné  qui  ne  porte  le  sceau 
«le  leur  responsabilité;  voyez  leurs  registres:  c’est 
donc  à eux  seuls  qu’il  faut  vous  en  prendre,  puis- 
qu'ils devaient  seuls  garantir  mes  erreurs.  Qinl  est 
loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage,  s'il  a violé  la 
loi  qui  lui  commandait  d’avoir  un  agent  toujours 
prêt  à répondre  de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits;  s’il  a 
tourné  contre  la  nation  la  prérogative  qu’il  avait  re- 
çue pour  elle;  s'il  a iiiduatrieusement  éludé  le  pré- 
servatif de  la  liberté  individuelle  et  publique  ! Sous 
pressentions  depuis  longtemps  qu’on  préparait  le 
tombeau  de  la  nation , mais  les  mains  employées 
pour  le  creuser  étaient  invisibles. 

La  trahison  se  promenait  sur  toutes  les  têtes  ci- 
toyennes sans  pouvoir  être  aperçue.  La  foudre  allait 
éclater  avant  I apparition  de  l’éclair,  et  Louis  XVI, 
qui,  pour  mieux  tromper  la  nation,  aurait  travaillé 
sans  relâche  à lui  rendre  suspects  les  membres  les 
plus  purs  du  corps  législatif,  Louis  XVI,  qui,  dans 
un  temps  même  où  il  se  serait  cru  si  près  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  perfidies,  venait  faire  retentir 
cette  salle  auguste  de  ses  hypocrites  protestations 
d'attachement  à la  liberté,  ne  serait  pas  personnel  Ic- 
mcnt  responsable  des  maux  qu’il  aurait  personnelle- 
ment occasionnés!  Il  dira  que  sa  personne  ne  pou- 
vait pas  être  séparée  dis  fonctions  de  la  royauté; 
qu’inviolable , comme  roi , pour  tous  les  faits  adnii- 
ninistratils,  il  l’était,  comme  individu,  pour  tous  les 
faits  personnels.  Je  répondrai  qu’il  est  accusé  de 
n’avoir  que  trop  justifie  la  possibilité  de  cette  sépa- 
ration. Son  inviolabilité,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  avait  pour  unique  hase  une  fiction  qui  re- 
jetait le  délit  et  la  peine  sur  la  tête  de  ses  agents  ; 
mais  il  a renoncé  à l'effet  de  cette  fiction,  s’il  a ourdi 
ses  complots  sans  le  concours  de.  ses  ministres  ordi- 
naires, ou  sans  agents  visibles,  ou  s'il  les  a mis  hors 
de  l'atteinte  d’une  surveillance  active;  et,  comme  il 
répugné  , même  aux  hases  de  la  constitution  ucci  p- 
tée  par  Louis  XVI,  qu’il  y eut  infraction  à In  loi  sans 
responsabilité,  Louis  XVI  était  naturellement  et  né- 
cessairement accusa  b le,  pour  tous  ceux  de  ses  délits 
dont,  il  était  impossible  de  charger  ses  agents.  J'a- 
joute que  la  constitution  prononçait  la  déchéance, 
du  roi  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  opposé,  par 
un  acte  formel,  aux  entreprises  d'une  force  dirigée 
en  son  nom  contre  la  nation.  Or,  un  roi  perlide  pou- 
vait déployer  une  opposition  illusoire  et  non  for- 
melle. Il  fallait  donc  décider  si  cette  opposition  ava  t 
été  réelle  ou  simulée.  Mais,  pour  cela,  il  était  évi- 
demment nécessaire  d’examiner  la  conduite  du  roi, 
de  le  mettre  en  cause,  de  le  juger.  Dans  l'état  où 
étaient  alors  les  choses,  ce  droit  ne  pouvait  appar- 
tenir qu’à  la  première  des  autorités  constituées.  Il 
était  donc  des  cas  où  la  constitution  file-même  ré- 
duisait expressément  l’inviolabilité  royale,  et  la  sou- 
mettait au  jugement  du  corps  législatif.  Faut-il 
conclure  de  là  que  le  corps  législatif  avait  le  droit  de 
prononcer  sur  tons  les  crimes  personnels  du  roi?  La 
raison  le  commandait  sans  doute;  mais  les  tenues 
de  la  constitution  y résistaient. 

Je  remplis  un  ministère  de  vérité;  je  serais  cou- 
pable si  je  la  déguisais , soit  dans  Ws  principes,  soit 
dans  les  faits.  La  puissance  réelle  du  corps  légis- 
latif, à l’égard  du  roi,  était  bornée  par  la  consùtu- 
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lion  à juger  1rs  cas  de  déchéance  qu'elle  avait  pré- 
vus. Dans  ces  cas  même,  il  ne  pouvait  prononcer 
que  la  peine  de  déchéance.  Hors  ces  cas,  la  per- 
sonne du  roi  était  indépendante  du  corps  législatif. 
Hors  ces  cas,  le  corps  legislatif  ne  pouvait  s’ingérer 
d’aucune  fonction  judiciaire.  A cet  égard,  il  c’avait 
dans  ses  mains  que  1rs  décrets  d’accusation , et, 
quand  il  aurait  pu  en  lancer  un  contre  Louis  XVI.  à 
quel  tribunal  I «lurait-il  renvoyé?  Placé  parallèle- 
ment par  la  constitution  à côté  du  corps  législatif, 
le  roi  était  au-dessus  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. Mais  le  corps  législatif  était-il  tellement  lié 
par  les  principes  ne  l'inviolabilité  rovale,  qu’il  dut 
sacrilier  le  salut  public  à la  crainte  de  les  enfreindre? 
Devait-il  imiter  les  soldats  d’un  peuple  superstitieux 
qui,  voyant  devant  l'année  ennemie  un  premier  rang 
d'animaux  que  le  peuple  tenait  pour  sacrés,  n'osè- 
rent point  tirer,  et  laissèrent  à jamais  périr  la  liberté 
dans  leur  patrie?  Qu’on  demande  compte  aux  honi- 
inesdu  lo  août  de  la  digue  qu'ils  opposèrent  au  tor- 
rent des  trahisons  ! Qu’on  demande  compte  au  corps 
législatif  «les  décrets  qui  suspendirent  Louis  XVI  de, 
ses  fonctions  et  le  firent  transférer  au  Temple  ! lis 
répondront  tous  : Nous  avons  sauvé  la  liberté;  ren- 
dez grâces  à notre  courage!  Ce  corps  législatif,  que 
les  partisans  du  despotisme  accusaient , avec  tout 
l’art  de  la  récrimination,  de  vouloir  avilir  l'autorité 
royale  pour  l’ajouter  à la  sienne  et  s’y  perpétuer, 
n’eut  pas  plus  tôt  frappé  les  grauds  coups  qui  l'ont 
fait  proclamer  partout  le  sauveur  de  la  France,  qu’il 
dit  à la  nation  : • Nous  remettons  dans  les  mains  les 
pouvoirs  que  tu  nous  avais  confiés;  si  nous  les  avons 
excédés, c’est  provisoirement  et  pour  ton  salut.  Juge- 
nous,  juge  la  constitution,  juge  la  royauté,  juge 
Louis  XVI,  et  vois  s’il  te  convient  de  maintenir  ou 
de  reconstruire  les  bases  de  ta  liberté.  • 

Citoyens,  la  nation  a parlé.  La  nation  vous  a choi- 
sis pour  étr«  les  organes  de  ses  volontés  souverai- 
nes. Ici  toutes  les  difficultés  disparaissent,  ici  l’in- 
violabilité royale  est  comme  si  elle  n’avait  jamais 
existé.  Je  l'ai  déjà  dit,  cette  inviolabilité  avait  pour 
unique  objet  d'assurer  l’énergie  du  pouvoir  executif 
par  son  indépendance  à l’égard  du  corps  législatif. 
De  lit  il  résultait  bien  que  ce  corps  n'avait  pas  le  droit 
déjuger  le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  con- 
stilution.De  là  il  résultait  bien  que  dans  aucun  cas  il 
ne  pouvait  être  jugé  par  les  autres  autorités  consti- 
tuées  dont  il  était  le  supérieur;  mais  il  n'en  résultait 
pas  qu'il  ne  pôt  être  jugé  par  la  nation  : car,  pour 
extraire  une  pareille  conséquence,  il  faudrait  pou- 
voir dire  que  par  l'acte  constitutionnel  le  roi  était 
supérieur  à la  nation,  ou  indépendant  de  la  nation. 
Louis  X\  I dira  peut-être  : En  ratifiant,  en  exécutant 
la  constitution  décrétée  par  ses  représentants,  le  peu- 
ple français  reconnut  l’inviolabilité  qui  m'y  était 
accordée.  Il  reconnut  que  je  ne  pouvais  être  accusé 
que  pour  des  délits  postérieurs  à ma  déchéance.  Il 
les  lia  par  cette  disposition  aussi  bien  que  les  autorités 
constituées,  puisqu'elle  lie  lui  avait  pas  expressément 
rés<  rvé  le  droit  de  me  rechercher  «mi  vertu  de  sa  sou- 
veraineté, pour  des  délits  antérieurs.  Non  , la  nation 
Détail  pas  liée  par  l’inviolabilité  royale;  elle  ne 
pouvait  même  pas  l’étre;  il  n'existait  p’asilcrécipro- 
cité  entre  la  nation  et  le  roi.  Louis  XVI  n'était  roi  que 
par  In  constitution  : la  nation  était  souveraine  sans 
constitution  et  sans  roi.  Elle  ne  lient  sa  souveraineté 
que  de  In  nature;  clic  ne  peut  l’aliéner  un  seul  in- 
stant. Ce  princi|>e  éternel  était  rappelé  dans  la  consti- 
tution même.  Or,  la  nation  ne  l’aurait-clle  pas  alié- 
née, celle  souveraineté,  si  elle  avait  renoncé  au  droit 
d’examiner,  déjuger  toutes  les  actions  d’un  homme 
qu  elle  aurait  mis  à la  tète  de  son  administration?  Il 
était  inviolable  aussi  par  In  constitution,  le  corps 
législatif.  Il  était  indépendant  du  roi  et  de  toutes  les 


autres  autorités  constituées;  aucun  de  sc*  membres 
ne  pouvait  être  criminellement  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  sans  qu’il  l'eût  ordonné  par  un  décret 
formel;  mais  s'il  avait  abusé  de  celle  inviolabilité,  de 
cette  indépendance,  et  que  la  nation  se  fût  levée  pour 
l’interroger  sur  ses  malversations,  pensez-vous  qu’il 
lui  eût  suffi  d’alléguer  une  prérogative  qui  lui  avait 
été  concédée,  non  pas  pour  lui,  mais  pour  l'intérêt 
général?  L'inviolabilité  du  ro>,  ainsi  que  celle  du 
corps  législatif,  était  destinée  à prévenir  les  entre- 
prises de  l'un  sur  l'autorité  de  l’autre.  De  là  devait 
naître  un  équilibré  qu’on  avait  supposé  nécessaire 
pour  le  maintien  delà  liberté'. 

D’après  c«’s  principes,  et  si  le  roi  avait  été  fidèle  à 
ses  devoirs,  il  avait  le  droit  «l’appeler  la  puissance 
nationale  contre  toute  entreprise  qui  aurait  menacé 
son  inviolabilité;  mais  appelé  lui-même  devant  le 
tribunal  de  la  nation,  comment  et  sous<piel  prétexte 
pourrait-il  invoquer  aujourd’hui  une  inviolabilité 
qu’il  n’avait  reçue  que  pour  la  dtïeudrc,  et  dont  il  ne 
s’est  s«'rvi  que  pour  l’opprimer? 

Mais  Louis  XVI  n’a-t-il  pas  été  juge'?  n’a-t-il  pas 
été  puni  par  la  privation  du  sceptre  constitutionnel  ? 
Peut-il  être  soumis  à un  second  jugement,  à une  se- 
conde peiuc  ? Cette  objection,  si  ou  la  fait,  ne  sera  pus 
exacte. 

Si  In  constitution  devait  subsister,  et  que  le  cor|>s 
l«:gislatif  eût  prononcé  la  déchéance  de  Louis  X \ I, 
conformément  à cet  acte  qui  lui  donnait  un  succes- 
seur, cette  déchéance  serait  une  peine,  et  la  consti- 
tution résisterait  à une  peine  ultérieure.  Mais  la 
nation  qui  a le  droit  imprescriptible  de  ehauger  sa 
constitution,  n chargé  scs  représentants  d’en  cons- 
truire une  nouvelle.  Investis  de  la  plénitude  de  son 
pouvoir,  vous  n’avez  pas  dit  que  Louis  XVI  était  in- 
digne d’être  roi;  mais  vous  avez  dit  qu’il  n’y  avait 
plus  de  roi  en  France.  Ce  n’est  pasparreque  Louis  XVI 
était  coupable  que  vous  avez  aboli  la  royauté  , mais 
parcequ’il  n’y  a pas  de  liberté  sans«:gnlit«:,  ni  d’éga- 
lité sans  république.  (On  applaudit.)  Vous  n’avez 
donc  ni  jugé,  ni  puni  Louis  XVI;  vous  n’avez  pas 
même  envisagé  en  cela  sa  personne.  Il  n’était  roi 
que  par  le  bienfait  d’une  constitution  monarchique; 
il  a tout  naturellement  cessé  de  l’être  par  b'  premier 
élan  de  la  nation  vers  une  constitution  républicaine. 

Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité  de 
condamner  Louis  XVI  à une  peine;  on  vous  rap- 
pellcra  la  déclaration  des  droits;  on  vous  dira  que  nul 
ne  peut  être  puni  qu‘en  vertu  d'une  loi  établie  et 
promulguée  antérieurement  au  délit , et  légalement 
appliquée.  On  vous  demandera  où  est  ta  loi  qui  pou- 
vait être  appliquée  aux  crimes  dont  Louis  XVI  est 
prévenu.  Ou  est  la  loi!  elle  est  dans  le  code  pénal. 
C’est  la  loi  «jtii  punit  les  prévarications  des  fonction- 
naires publics;  car  vous  savez  «pie  Louis  XVI  n’était 
aux  yeux  de  la  loi  que  le  premier  des  fonctionnaires. 
C’est  la  loi  qui  frappe  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 
C'est  la  loi  qui  appesantit  son  glaive  sur  la  tijtede  tout 
homme  assez  Mené  ou  assez  audacieux  pour  attenter 
à la  liberté  sociale. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  lois,  venant  à la  suite 
et  en  ext'*cution  de  l’acte  constitutionnel,  n’étaient 
pas  applicables  aux  crimes  d’un  roi  que  cet  acte  d«;- 
rlarait  inviolable.  Sans  doute  elles  ne  pouvaient  pas 
être  nppliqmù's  par  les  autorités  que  la  constitution 
avait  placées  au-dessous  d’un  roi  ; mais  celte  pré- 
rogative royale  était  évidemment  nulle  devant  la 
nation. 

Est-ce  d'ailleurs  dans  le  nouveau  code  français 
seulement  que.  ces  lois -se  retrouvent  ? N’existaient- 
elles  pas  de  Ions  les  temps  et  dans  tous  les  pays? 
Ne  sont-elles  pas  aussi  anciennes  que  les  sociétés? 

Partout  les  rois  n’ont  été  créés  que  pour  faire 
exécuter  les  lois  communes  à tous,  que  pour  pro- 
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téger.  par  In  direction  des  forces  sociales,  les  pro- 
priétés, la  liberté,  la  vie  de  chacun  des  associes,  et 
garantir  de  l’oppression  la  société  entière.  Partout 
ils  ont  dû  être  inviolables,  dans  ce  sens  que  les  of- 
fenser, c'eût  été  offenser  la  nation  qu’ils  représen- 
taient. Mais  s’ils  violaient  leurs  serments,  s’ils  offen- 
saient eux-mêmes  la  nation  dans  ses  droits  suprêmes 
ou  dans  ceux  de  ses  membres,  s’ils  tuaient  la  liberté 
au  lieu  de  la  défendre,  la  nation  n’avait-elle  pas,  par 
la  nature  même  des  choses,  le  droit  impérissable  de 
les  appeler  devant  son  tribunal,  et  de  leur  faire  su- 
bir la  peine  des  oppresseurs  ou  des  brigands?  Chez 
les  Celtes  nos  ancêtres,  le  peuple  se  reservait  tou- 
jours le  droit  contre  le  prince.  Mats  pourquoi  cette 
réserve?  Le  droit  qu’a  toute  nation  déjuger  et  île 
condamner  ses  rois,  n\  st-il  pas  une  condition  né- 
cessairement inhérente  à l’acte  social  qui  les  plaça 
sur  le  trûue?  N’est-il  pas  une  conséquence  éternelle, 
inaliénable  de  la  souveraineté  nationale?  Quand  un 
citoyen  français  arrêta  sur  les  bords  de  la  Seine- 
lnlérieure  le  cercueil  de  Guillaume-le-Conquérant, 
en  l’accusant  de  lui  avoir  pris  son  terrain,  et  ne 
laissa  porter  le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa 
sépulture,  qu’après  qu’on  lui  eut  restitué  sa  pro- 
priété; quand  don  Henri,  jugé  par  les  Etats  de  Cas- 
tille, subit  d’abord  en  effigie,  et  ensuite  en  réalité, 
la  dégradation  la  plus  ignominieuse;  quand  Jeanne 
de.  Naples  fut  poursuivie  criminellement  comme 
meurtrière  de  son  époux;  quand  les  rois  français, 
cités  devant  des  assemblées  d’évêques  et  de  sei- 
gneurs qui  se  disaient  les  représentants  «le  la  na- 
tion, y étaient  déposés  et  condamnés  à avoir  les 
cheveux  coupes,  et  à passer  le  reste  de  leur  vie  dans 
un  couvent;  quand  don  Alphonse  et  un  fils  de  Gus- 
tave NV  a sa  furent  déclarés  déchus  de  leur  trône,  et 
privés  pour  jamais  «le  leur  liberté  ; le  premier,  par 
les  Etais  de  Portugal  ; le  second,  par  les  Etats  «le 
Suède;  quand  Charles  l«r  penlit  la  tête  sur  un 
échafaud  ; quami  tous  ces  princes  et  tant  d’autres 
expièrent  leurs  « rimes  par  une  lin  honteuse  ou  tra- 
gique, il  n’y  avait  pas  de  lois  expresses  qui  eussent 
spécifié  la  peine  des  rois  coupables;  mais  il  est  «le 
la  nature  même  «le  la  souveraineté  nationale  de 
suppléer,  s’il  le  faut,  au  silence  des  lois  écrites,  «le 
déployer  l’appareil  desst]pplie«*s  attachés  à In  viola- 
tion de  son  premier  acte  social,  ou  d'appliquer  aux 
crimes  «les  rois  les  peines  re la tives  aux  crimes  des 
autres  citoyens.  Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  per- 
suadé à la  stupidité  «les  nations  qu’ils  tiennent  leur 
couronne  du  ciel.  Il  les  ont  accoutumées  à les  reganh'r 
comme  des  images  d«*  la  Divinité  qui  commatnle  aux 
hommes  ; à croire  que  leur  personne  est  inviolable 
et  sacrée,  et  ne  peut  être  atteinte  par  aucune  loi. 

Eh  bien!  si  la  nation  espagnole,  par  exemple, 
éclairée  par  le  génie  français,  se  levait  enfin,  et 
disait  à son  roi  : - Je  ne  ine  donnai  originairemi'iit 
d«»s  rois  que  pourêtre  les  exécuteurs  de  mes  volontés; 
ils  abusèrent  de  la  puissance  que  je  leur  avais  con- 
fiée; ils  devinrent  despotes  : je  vais  me  ressaisir  de 
ma  souveraineté  ; je  la  soumis  à une  constitution 
oui  devait  garantir  mes  droits;  tous  les  ans,  dans 
des  assemblées  de  représentants,  j’expliquais  mes 
intentions  sur  la  paix  ou  la  guerre,  sur  l’impôt,  sur 
toutes  les  brauchcs  d’administration;  dans  l’inter- 
valle, un  magistrat  opposait,  en  mon  nom,  une  bar- 
rière perpétuelle  à l’extension  de  l'autorité  royale, 
lin  tyran  renversa  toutes  mes  lois  conservatrices:  je 
voulus  les  rétablir;  mais  je  fus  écrasée  par  la  puis- 
sance extérieure  de  Charles-Quint.  Après  l’extinc- 
tion de  sa  race  en  Espagne,  j'aurais  pu  recouvrer 
ina  liberté;  mais  les  forces  redoutables  «le  deux  mai- 
sons rivales  ne  me  laissèrent  que  le  choix  d'un  nou- 
veau tyran.  Enfin  je  suis  libre.  Viens  «levant  mon 
tribunal  ; viens  y rendre  compte  de  toutes  les  actions 
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royales.  Citoyens,  croyez-vous  que  l'impunité  «lotit 
Charles  IV  a joui  jusqu’à  ce  jour,  fût  un  titre  pour 
le  soustraire  a ce  tribunal  national  ? 

Si  le  peuple  autrichien,  si  le  peuple  hongrois  se 
levait  aussi,  et  disait  à François  11  : > Non  coulent  de 
perpétuer  sur  moi  le  despotisme  de  tes  ancêtres,  tu 
«'S  allé  attaquer  la  liberté  dans  son  pays  natal.  Les 
Français  s'etaient  déclarés  les  amis  de  tous  les  peu- 
ples, Vt  tu  m’as  exposé  à leur  haine,  à leur  exécra- 
tion. De  peur  que  la  liberté  n’arrivdtjusqu’à  moi,  tu 
as  voulu  la  bannir  de  la  terre  entière.  Tu  as  prostitué 
mes  subsistances  et  mon  sang  à cet  infâme  projet. 
Tu  m'as  forcé  de  défendre  la  cause  des  tyrans  contre 
la  cause  des  nations.  Lâche  infracteur  «les  droits  de 
la  nation,  du  droit  des  gens,  des  droits  éternels  des 
peuples,  il  ne  te  reste  que  la  honte  «les  attentats 
avortés.  Mais  penses-tu  que,  réveillé  eufin  de  mou 
assoupissement,  je  veuille  plus  longtemps  partager 
ton  infamie?  Il  m’importe  «le  me  laver  «le  l'opprobre 
dont  tu  m’as  couvert  aux  yeux  «les  Français  et  de 
toutes  les  nations  ; et  ce  n’est  que  dans  ton  sang  que 
je  puis  le  laver.»  Je  vous  le  demande  encore , ci- 
toyens, croyez-vous  que  le  despote  de  Hongrie  eût 
le  droit  d’opnoser  à cette  justice  nationale  le  fantôme 
de  son  invi«»lahilité,  ou  le  silence  des  lois  écrites  sur 
les  crimes  des  tyrans? 

Mais  Louis  XVI  est-il  donc  dans  une  position  plus 
favorable?  Quel  est  le  forfait,  quel  est  l’attenta t qu'il 
n’ait  pas  commis  ou  protégé  contre  les  bases  «le  l'in- 
stitution sociale  et  contre  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes? Lorsque  la  nation  française  se  réveilla,  pour 
la  première  fois,  en  1789,  au  lieu  de  le  punir, comme, 
elle  le  pouvait,  comme  elle  le  devait,  elle  rut  la  gé- 
nérosité  de  le  maintenir  sur  le  trône;  elle  voulut  le 
rendre  juste  à force  de  bienfaits.  Dans  le  premier 
<»rdre  des  articles  constitutionnels,  clic  déclara  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée. 

La  constitution  était  achevée  au  mois  de  juin  1791 , 
Louis  XVI  en  avait  accepté  tous  les  articles,  lorsqu'il 
partit  avec  une  précipitation  «*t  une  clandestinité  qui 
annonçaient  l'intention  de  s’aller  joindre  aux  di  s- 
putes qui  déjà  menaça ient  la  liberté  en  France.  Le 
corps  constituant  lui  demanda  compte  «le  sa  fuite  et 
«le  ses  projets.  Louis  XVI  répondit  par  des  supposi- 
tions démeiitii's par  ses  écrits;  niais  par  cela  même 
il  reconnut  que  le  corps  constituant  avait  le  droit  de 
le  juger  et  de  le  punir.  II  fut  en  effet  question  «le  le 
juger.  Ses  partisans  al  léguèrent  son  inviolabilité  déjà 
décrétée  ; ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  tous  leurs 
efforts  pour  prouver  que  le  maintien  de  cette  invio- 
labilité était  nécessaire  à celui  de  la  liberté;  mais  ee. 
motif  et  cet  objet  ne  si1  référaient,  comme  je  l’ai  déjà 
rappelé,  qu’à  la  prétendue  nécessité  de  rendre  le 
pouvoir  executif  indépendant  du  corps  législatif;  ja- 
mais ils  ne  prétendirent  que  cette  inviolabilité,  d«:jà 
consacrée,  pût  dire  opposée  à une  assemblée  revê- 
tue «le  tous  l«'s  pouvoirs  de  la  nation.  Us  n’auraient 
pas  même  pu  se  permettre  une  assertion  semblable, 
sans  se  mettre  eu  contradiction  avec  la  marche  du 
corps  constituant  qui  avait  fait  arrêter  le  roi  à Va- 
retines.  qui  l’avait  suspendu  de  ses  fonctions,  qui 
lui  avait  ordonné  «le  répondre  par  écrit  sur  l'objet  «le 
sa  fuite,  et  qui  n’aurait  eu  le  droit  de  prendre  au- 
cune «le  ses  mesures  s’il  n’avait  pas  juge  que  le  prin- 
cipe de  l’inviolabilité  royale  devait  fléchir  devant  le 
tribunal  souverain. 

Louis  XVI  accepta  de  nouveau  la  constitution  en 
niasse;  mais  cette  dernière  acceptation  était-elle  plus 
franche  que  ses  acceptations  partielles, ou  n’étaient- 
elles  toutes  qu’un  jeu  pour  se  maintenir  sur  le  trône, 
et  se  ménager  le  pouvoir  de  relever  le  despotisme 
sur  les  débris  de  cette  même  constitution?  Avez-vous 
«mblié  la  fameuse  protestation  du  21  juin?  11  annon- 
çait qu’il  n'était  pas  libre,  «jue  toutes  ses  acccpta- 
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lions  jusqu’alors  avaient  été  forcées.  C'était  donner 
aux  puissances  étrangères  le  signal  de  venir  à son 
secours.  Elles  n’arrivaient  pas  assez  tôt.  H voulait 
se  rendre  lui-méine  auprès  d'elles  pour  presser  leurs 
préparatifs  et  leur  marche. 

Que  fit-il  après  l'acceptation  générale  du  mois  de 
septembre,  pour  détruire  au  dehors  l'effet  de,  cette 
protestation?  Si,  au  lieu  de  rappeler,  contenir  ou 
déjouer  ses  frères  et  les  autres  émigrés,  qui  depuis 
les  premiers  instants  de  la  révolution  mendiaient  en 
son  nom  la  coalition  des  despotes,  il  les  soudoya  avec 
les  bienfaits  de  la  nation,  et  paralysa  toutes  les  me- 
sures nrécautionnelle  sdu corps  législatif;  si,  au  lieu 
de  prévenir  on  d’arrêter  l’invasion  prussienne  et 
autrichienne,  il  organisa  la  trahison  dans  toutes  les 
places  limitrophes  et  intérieures,  n’en  faudrait-il  pas 
conclure  qu’après  son  acceptation,  comme  aupara- 
vant, il  aurait  été  constamment  en  guerre  avec  la 
nation?  Et  il  viendrait  aujourd’hui  opposer  à la  jus- 
tice cette  constitution  par  laquelle  il  11  aurait  jamais 
voulu  être  lié  lui-même;  celle  constitution  dont  il 
ne  se  serait  servi  que  pour  faire  inonder  de  sang  le 
territoire  français,  et  préparer  l’exécution  de  ses 
complots  contre  la  liberté! 

Quoi!  si  un  tyran  avait  poignardé  ma  femme  ou 
mou  fils,  il  n'est  pas  de  constitution  qui  put  ou  me 
punir  de  m’être  laissé  entraîner  par  ce  premier  mou- 
vement de  lame  qui  m’aurait  commandé  de  répondre 
aux  cris  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur  as- 
sassin, ou  m'empêcher  d’appeler  sur  sa  tête  l'ani- 
madversion des  lois  divines  et  humaines,  pareeque 
les  droits  et  les  devoirs  de  In  nature  sont  d'un  ordre 
supérieur  à toutes  les  institutions;  et  tout  un  peuple, 
dont  les  droits  sont  également  fondés  sur  les  bases 
sacrées  de  la  nature,  n’aurait  pas  le  droit  de  se  ven- 
ger de  la  perfidie  d’un  homme  qui,  ayant  accepté  la 
mission  d exécuter  ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir 
nécessaire  pour  la  remplir,  en  aurait  abusé  pour  sc 
constituer  son  oppresseur  et  son  meurtrier! 

Citoyens,  pensez- vous  qu’il  vous  soit  permis  de  vous 
écarter  de  ce  grand  principe  de  justice  naturelle  et 
sociale?  Vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  tracés  sur  tous 
les  objets  qui  vous  environnent,  soit  au  loin,  soit 
immédiatement?  Ne  sont-ils  pas  tracés  sur  les  cen- 
dres encore  fumantes  de  la  courageuse  cité  d«*  Lille, 
sur  les  portes  de  Long  w y et  de  Verdun,  marquées  «lu 
sceau  «le  la  trahison  et  de  l’infamie,  sur  les  insultes 
exercées  par  une  inondation  de  cannibales  qui  n’ont 
nu  soutenir  un  seul  instant  les  regards  des  soldais  de 
la  liberté,  mais  qui,  pendant  quelques  jours,  avaient 
été  forts  «les  perfidies  imputées  à Louis  XVI  ? N’avrz- 
vons  pas  encore  sous  vos  yeux  l'empreinte  du  plomb 
parricide  qui,  dans  la  journée  du  10  août,  menaçait 
la  nation  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois? 
N’entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de  vos  cœurs 
la  voix  des  citoyens  qui  périrent  devant  le  château 
des  Tuileries,  et  les  réclamations  de.  tant  d’autres 
nouveaux  Décius,  qui,  en  s’immolant  pour  la  patrie, 
ont  emporté  dans  leur  tombeau  l'espoir  d'être  ven- 
gés? N'entendez-vous  pas  toute  la  république  vous 
rappeler  que  c’est  là  un  des  premiers  objets  de  votre 
mission?  Ne  voyez-vous  pas  toutes  les  nations  de 
l'univers,  toutes  les  générations  présentes  et  futures 
se  presser  autour  de  vous  et  attendre  avec  une  si- 
lencieuse impatience  que  vous  leur  appreniez  si  celui 
qui  fut  originairement  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois,  n jamais  pu  se  rendre  indépendant  de  ceux  qui 
liront  les  lois;  si  l'inviolabilité  royale  a le  droit  d'é- 
gorger impunément  les  citoyens  et  les  sociétés;  si 
un  monarque  est  un  dieu  dont  il  faut  bénir  les  coups, 
ou  un  homme  dont  il  faut  punir  les  forfaits?  (Un 
applaudit.) 

Louis  XVI  est  jugeable.  Il  doit  être  jugé  pour  les 
crimes  qu’l!  n commis  sur  le  trûnc.  Mais  par  qui  et 


comment  doit-il  être  jugé?  Le  renverrez-vous  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  ou  devant 
celui  des  lieux  où  ses  crimes  ont  été  commis?  Ceux 
qui  ont  proposé  ce  mode  au  comité  de  législation, 
disaient  que  Louis  XVI  ne  doit  plus  jouir  d'aucun 
privilégt . Puisque  l’inviolabilité  constitutionnelle, 
ajoutent-ils,  ne  peut  pas  le  mettre  à l'abri  d’être 
jugé,  pourquoi  serait-il  distingué  des  autres  ci- 
toyens, soit  pour  le  mode  de  sou  jugement, soit  pour 
In  nature  du  tribunal?  On  répondit  que  tous  les  tri- 
bunaux actuellement  existants  ont  été  créés  par  la 
constitution  ; que  l’effet  de  l'inviolabilité  du  roi  était 
de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune  des  autorités 
constituées;  que  cette  inviolabilité  ne  dispara  issait 
que  devant  la  nation;  que  la  nation  seule  avait  le 
droit  de  rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes  con- 
stitutionnels, et  que  parconséqurnt  il  faut  ou  que  la 
Convention  nationale  prononce  elle-même  sur  ses 
crimes,  ou  qu’elle  le  renvoie  à un  tribunal  formé 
par  la  nation  entière. 

Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qu’entre  les  deux 
dernières  propositions.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas 
que  la  Convention  nationale  jugeât  elle  - même 
Louis  XVI,  ont  présenté  lin  projet  qui  a été  long- 
temps débattu.  Selon  ce  projet,  la  Convention  natio- 
nale exercerait  les  fonctions  de  juré  d'accusation  ; 
elle  nommerait  six  de  scs  membres,  dont  deux  rem- 
pliraient auprès  d'elle  les  fonctions  de  directeurs  de 
jury,  et  les  quatre  autres  poursuivraient  l'accusa- 
tion si  elle  était  admise.  Louis  XVI  serait  conduit  à 
la  barre;  les  deux  directeurs  exposeraient  en  sa  pré- 
sence les  chefs  d'accusation,  analyseraient  les  pièces, 
et  présenteraient  l'acte  qui  doit  en  être  le  résultat. 
Louis  XVI  pourrait  dire,  ou  par  lui-même,  ou  par 
les  conseils  dont  il  serait  assisté,  tout  ce  qu’il  juge- 
rait utile  à sa  défense.  Ensuite  l'assemblée  admet- 
trait ou  rejetterait  l’accusation. 

Si  l'accusation  était  admise,  les  quatre  membres 
de  la  Convention  destinés  à faire  les  fondions  de 
grands  procurateurs,  poursuivraient  l'accusation  de- 
vant un  tribunal  et  un  jury  qui  seraient  formés  l’un 
et  l’autre  de  la  manière  suivante  : 

Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque 
département  deux  citoyens  chargés  de  faire  les  fonc- 
tions de  jurés.  La  liste  des.  cent  soixante-six  jurés 
serait  présentée  à Louis  XVI,  qui  aurait  la  faculté 
d’en  rejeter  quatre-vingt-trois.  S’il  n’usait  pas  de 
cette  faculté,  la  réduction  serait  opérée  par  le  sort. 
Le  tribunal  serait  composé  de  douze  jurés  tirés  au 
sort  parmi  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
des  quatre-vingt-trois  départements.  Le  jury  donne- 
rait sa  déclaration  à la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges. Le  tribunal  appliquerait  la  peine.  Il  faudrait 
prévoir  le  cas  du  partage.  Le  comité  a rejeté  ce  pro- 
jet, eta  préféré  celui  de  faire  juger  Louis  XVI  par  lu 
Convention  nationale  elle- même.  Mais  comment 
doit-elle  le  juger?  On  n proposé  au  comité  un  mode 
nui  tend  à porter  dans  la  Convention  nationale  les 
diverses  formes  indiquées  par  la  loi  pour  le  juge- 
ment des  accusés.  D'après  ce  mode,  il  faudrait  «l'a- 
bord nommer,  par  la  voie  du  sort,  ceux  des  députés 
qui  devraient  remplir  les  fonctions  de  directeurs  du 
jury  d'accusation,  celles  d'accusateurs  publics,  celles 
de  juges.  Ensuite,  les  autres  membres  de  la  Conven- 
tion seraient  placés,  par  la  voie  du  sort,  ou  dans 
le  jury  d'accusation,  ou  dans  le  jury  de  jugement. 
Ce  mode  n'a  d'autre  mériteque  celui  d’éviter  à l'ac- 
cusé de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant, 
dans  le  cours  de  son  procès,  deux  fonctions  diffé- 
rer! les. 

Mais  e>t-il  vrai  que.  In  Convention  nationale,  si 
elle  se  détermine  a juger  elle-même  Louis  XVI, 
doive  s'assitjélir  aux  formes  prescrites  pour  les  pro- 
cès criminels’ 
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On  reproche  au  parlement  dWngicterre  d'avoir 
viole  les  formes:  mais, à cet  egard,  l’on  ne  s’entend 
pas  communément,  et  il  est  essentiel  de  lixer  nos 
idées  sur  ce  procès  célèbre. 

Charles  Stuart  était  inviolable  comme  Louis  XVI, 
il  avait  trahi  la  nation  qui  l’avait  placé  sur  le  trône  ; 
indépendant  de  tous  les  corps  établis  par  la  constitu- 
tion anglaise,  il  ne  pouvait  être  accusé  ni  jugé  par 
aucun  (Leux  ; il  ne  pouvait  l’être  que  par  la  nation. 
Lorsqu'il  fut  arrêté,  la  chambre  des  pairs  était  toute 
dans  son  parti,  elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et 
le  despotisme  royal.  La  chambre  des  communes  se 
saisit  de  l’exercice  de  toute  l’autorité  parlementaire, 
et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit  dans  les  circon- 
stances où  elle  se  trouvait.  Mais  le  parlement  lui- 
même  n’était  qu’un  corps  constitué.  Il  ne  représen- 
tait pas  la  nation  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté. 
Il  ne  la  représentait  que  par  la  constitution.  11  ne 
pouvait  donc  ni  juger  le  roi,  ni  déléguer  le  droit  de 
le  juger.  Il  devait  faire  ce  qu’a  fait  en  France  le 
corps  législatif.  Il  devait  inviter  la  nation  anglaise  à 
former  une  Convention.  Si  la  chambre  des  com- 
munes avait  pris  ec  parti,  c’était  la  dernière  heure 
delà  royauté  en  Angleterre.  Jamais  ce  célèbre  publi- 
ciste, qui  serait  le  premier  des  hommes  s’il  n’avait 
prostitué  sa  plume  a l’apologie  de  la  monarchie  et  de 
la  noblesse,  n’aurait  eu  le  prétexte  de  dire  que  «ce 
fut  un  assez  beau  spectacle  de  voir  les  efforts  impuis- 
sants des  Anglais  pour  rétablir  parmi  eux  la  répu- 
blique, de  voir  le  peuple  étonné  cherchant  la  démo- 
cratie et  ne  la  trouvant  nulle  part  ; de  le  voir  enlin , 
après  bien  des  mouvements,  des  chocs  et  des  secous- 
ses, forcé  de  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 
(ju’il  avait  proscrit.  » Malheureusement  la  chambre 
des  communes  était  dirigée  par  le  génie  de  Cromwell, 
qui  voulant  devenir  roi  sous  le  nom  de  Protecteur , 
aurait  trouvé  dans  une  Convention  nationale  le  tom- 
beau de  son  ambition. 

Ce  u'est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites 
en  Angleterre  pour  les  jugements  criminels,  mais 
c’est  le  défaut  d'un  pouvoir  national,  c’est  le  protec- 
torat de  Cromwell,  quia  jeté  sur  le  procès  de  Charles 
Stuart  cet  odieux  qu’on  trouve  retracé  dans  les  écrits 
les  plus  philosophiques. 

Cnarles  Stuart  méritait  la  mort  ; mais  son  supplice 
ne  pouvait  être  ordonné  que  parla  nation  ou  par  un 
tribunal  choisi  par  elle. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  les  formes 
sont  considérées  comme  la  sauvegarde  delà  fortune, 
de  la  liberté,  de  la  vie  des  citoyens  ; c’est  que  le  juge 
qui  s’en  écarte  ou  qui  les  enlreint  peut  être  accusé 
avec  rondement,  ou  d’ignorer  les  principes  de  la  jus- 
tice, ou  de  vouloir  substituer  sa  volonté  et  ses  pas- 
sions à la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand  appareil 
des  procédures  criminelles  serait  évidemment  inutile 
si  la  société  prononçait  elle-même  sur  les  crimes  de 
ses  membres  ; car  une  société  qui  lait  elle-même  ses 
lois  ne  peut  être  soupçonnée,  ni  d’ignorer  les  prin- 
cipes de  justice  par  lesquels  elle  a voulu  être  régie, 
m de  vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  dés- 
ordonnées envers  les  membres  qui  la  composent. 
Des  tribunaux  particuliers,  distribués  sur  diverses 
parties  de  l’empire,  peuvent  être  mus  et  conduits  par 
des  intérêts  locaux,  par  des  motifs  singuliers,  par  des 
vengeances  personnelles.  C’est  pour  prévrnirces  in- 
convénients, autant  qu’il  est  possible,  qu’on  a dis- 
tingué, séparé  les  fonctions  qui  doivent  préparer  ou 
administrer  la  justice,  qu’on  a introduit  les  déclina- 
toires, les  récusations,  et  toutes  ces  formes  qui  cir- 
conscrivent les  tribunaux  dans  des  cercles  qu’il  ne 
leur  est  pas  permis  de  dépasser.  Mais  ces  considéra- 
tions particulières  disparaissent  devant  une  société 
politique:  si  elle  est  intéressée  à punir  ses  mem- 
bres lorsqu’ils  sout  coupables  envers  elle,  elle  l'est 


plus  encore  à les  trouver  tous  innocents.  Sa  gloire, 
ainsi  que  sa  force,  est  à les  conserver  tous,  à les  envi- 
ronner tous  également  de  son  amour,  de  sa  protec- 
tion, à moins  qu’ils  s’en  soient  visiblement  rendus 
indignes,  ou  qu'ils  n’aient  provoqué  sa  vengeance 
par  des  actes  destructifs  de  l’intérêt  général.  Une  so- 
ciété qui,  en  prononçant  sur  le  sort  d’un  de  ses  mem- 
bres, se  déterminerait  par  des  motifs  non  puisés  dans 
l'intérêt  de  tous,  tendrait  évidemment  à sa  destruc- 
tion, et  un  corps  politique  ne  peut  jamais  être  sup- 
posé vouloir  se  nuire  à lui-même. 

Or,  la  Convention  nationale  représente  entière- 
ment et  parfaitement  la  république  française.  La  na- 
tion a donné  pour  juges  à Louis  XVI  les  hommes 
qu’elle  a choisis  pour  agiter,  pour  décider  ses  pro- 
pres intérêts,  les  hommes  à qui  elle  a conlié  son 
repos,  sa  gloire  et  son  bonheur,  les  hommes  qu’elle 
a chargés  de  fixerses  grandes  destinées,  celles  de  tous 
les  citoyens, celles  de  la  France  entière.  A moins  que 
Louis  X VI  ne  demande  des  juges  susceptibles  d’être 
corrompus  par  l’or  des  cours  étrangères,  pourrait-il 
désirer  un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect  ou 
plus  impassible?  Prétendre  récuser  la  Convention 
nationale  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  ce  serait 
vouloir  récuser  toute  la  nation,  ce  serait  attaquer  la 
société  jusque  dans  ses  bases.  Qu’importent  ici  les 
actions  ou  les  opinions  qui  ont  préparé  l’abolition  de 
la  monarchie?  Tous  les  Français  partagent  votre 
haine  pour  la  tyrannie,  tous  abhorrent  également  la 
royauté,  qui  ne  différé  du  despotisme  que  par  le  nom. 

Mais  ce  sentiment  est  étranger  à Louis  XVI.  Vous 
avez  à prononcer  sur  les  crimes  d’un  roi  ; mais  l’ac- 
cusé n’est  plus  roi  ; il  a repris  son  titre  originel,  il  est 
homme.  S il  fut  innocent;  qu'il  sejustiüe;  s’il  fut 
coupable,  son  sort  doit  serv  ir  d’exemple  aux  nations. 
(On  applaudit.) 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant 
roi  doit-ii  être  soumis  à la  ratification  de  tous  les  ci- 
toyens réunis  en  assemblées  de  communes  ou  en  as- 
semblées primaires?  Cette  question  a été  encore 
agitée  dans  votre  comité  : il  croit  qu’elle  doit  être 
rejetée. 

A Home,  les  consuls  jugeaient  toutes  les  affaires 
criminelles;  lorsqu’il  s'agissait  d’un  crime  de  lèse- 
majesté  populaire,  ou  seulement  d’un  délit  qui  fût 
de  nature  à mériter  une  peine  capitale,  la  sentence 
devait  être  soumise  au  peuple  qui  condamnait  ou 
absolvait  en  dernier  ressort. 

A Sparte,  quand  un  roi  était  accusé  d’avoir  enfreint 
les  lois  on  trahi  les  intérêts  de  la  patrie,  il  était  jugé 
par  un  tribunal  composé  de  son  collègue,  du  sénat 
et  des  éphores,  et  il  avait  le  droit  d’attaquer  le  juge- 
ment par  un  appel  au  peuple  assemblé. 

Mais  ni  les  consuls  de  Home,  ni  les  rois,  le  sénat 
et  les  éphores  de  Sparte,  n'étaient  revêtus  d’une  re- 
présentation véritablement  nationale.  Ils  étaient  si 
éloignés  d’avoir  ou  de  mériter  le  plein  exercice  de 
cette  souveraineté  populaire,  dont  la  Convention  na- 
tionale se  trouve  investie! 

D'ailleurs,  ce  qu’on  appelait  le  peuple  romain  ou 
le  peuple  Spartiate  n’était  que  le  peuple  d’une  ville 
régnant  sur  toutes  les  provinces  de  la  république. 
Or,  quelque  nombreux  que  fût  ce  peuple  renfermé 
dans  ues  murs  communs,  il  lui  était  possible  de  se 
réunir,  de  discuter,  de  délibérer,  déjuger;  et  c’est 
ce  qui  n'est  point  praticable  pour  le  peuple  français. 
Mais  s’il  ne  peut  pas  se  réunir,  comment  voulez-vous 
lui  soumettre  un  jugement?  Comment  pourrait-il 
prononcer  lui-même  un  jugement?  Le  peuple  fran- 
çais n’aura  pas  besoin  de  se  réunir  en  masse  pour 
accepter  ou  refuser  la  constitution  que  vous  lui  pré- 
senterez. Chaque  citoyen,  en  interrogeant  son  cœur, 
y trouvera  ce  qu'il  devra  répondre,  lilais  pour  pro- 
noncer sur  la  vie  d’un  homme,  ü faut  avoir  sous  les 


420 


yeux  les  pièces  de  conviction,  il  faut  entendre  l’ac- 
cuse, s'il  réclame  le  droit  naturel  de  parler  lui-même 
à ses  juges;  ces  deux  conditions  élémentaires,  qui  ue 
poun  aient  pas  être  violées  sans  injustice,  sont  telle- 
ment impossibles  à remplir,  que  je  nie  dispense  de 
rappeler  une  inimité  d'autres  considérations  qui  vous 
forceraient  également  à rejeter  le  projet  de  soumettre 
voire  jugement  à la  ratiücation  de  tous  les  membres 
de  la  république. 

Je  n'ai  rien  dit  de  Marie-Antoinette.  (On  applau- 
dit.) Elle  n’est  point  dans  le  décret  qui  a commandé 
le  rapport  que  je  vous  fais  au  nom  du  comité.  Elle  ue 
devait  ni  ne  pouvait  y être.  D’où  lui  serait  venu  le 
droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle  de 
Louis  M l?  La  tête  des  femmes  qui  portaient  le  nom 
de  reine,  eu  France,  a-t-elle  jamais  été  plus  inviola- 
ble ou  plus  sacrée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles 
ou  des  conspirateurs?  Quand  vous  vous  occuperez 
d’elle,  vous  examinerez  s'il  y a lieu  de  la  décréter 
d'accusation,  et  ce  n’est  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires  que  votre  décret  pourra  être  envoyé,  (ün 
applaudit.) 

Je  n’ai  pas  non  plus  parlé  de  Louis-Charles.  Cet 
enfant  n’est  pas  encore  coupable.  II  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  partager  les  iniquités  des  Bourbons. 
Vous  avez  à bulaucer  ses  destinées  avec  l'intérêt  de 
la  république. 

Vous  aurez  à prononcer  sur  cette  grande  opinion 
échappée  du  ccrur  de  Montesquieu  : - Il  y a dans  les 
Etals  où  l’on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois 

qui  la  violent  contre  un  seul Et  j’avoue,  ajoute- 

t-il,  que  l'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y a des  cas 
• lit  il  faut  mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la 
liberté,  comme  l’on  cache  les  statues  des  dieux.  • 

L'époque  n’est  peut-être  pus  éloignée  où  les  pré- 
cautions des  peuples  libres  lie  seront  plus  nécessaires. 
L'ébranlement  des  troncs  qui  paraissaient  les  mieux 
affermis  ; l’active  et  bienfaisante  prospérité  des  ar- 
mées de  lu  république  française;  l’électricité  politi- 
que qui  travaille  l'humanité  entière,  tout  annonce  la 
chute  prochaine  îles  rois  et  le  rétablissement  des  so- 
ciétés sur  leurs  bases  primitives.  Alors  les  tyrans 
qui  pourront  échapper  à la  vengeance  des  peuples, 
ou  dont  la  punition  exemplaire  ne  sera  plus  com- 
mandée par  l'intérêt  du  genre  humain,  pourront 
tranquillement  promener  leur  opprobre.  Alors  ces 
tyrans,  et  tous  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  les 
imiter,  ne  scrout  pas  plus  à craindre  que  Dcuysà 
Cor  in  lue. 

Voici  les  bases  du  décret  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter. 

1°  Louis  XVI  peut  être  jugé;  20  U sera  jugé  par  la 
Convention  nationale;  3»«  Trois  commissaires  pris 
dans  l'assemblée  seront  chargés  de  recueillir  toutes 
les  pièces,  renseignements  et  preuves  relatifs  aux 
délits  imputés  à Louis  XVI  ; Les  commissaires 
termineront  le  rapport  cnouciatif  des  délits  dont 
Louis  XVI  se  trouvera  prévenu;  5°  Si  cet  acte  est 
adopté,  il  sera  imprime,  communiqué  à Louis  XVI 
et  à ses  défenseurs,  s'il  juge  à propos  d’en  choisir; 
f>°  Les  originaux  des  mêmes  pièces,  si  Louis  XVI  en 
demande  la  communication,  seront  portés  au  Tem- 
ple, après  qu’il  en  aura  e'té  fait,  pour  rester  aux  ar- 
chives, des  copies  co  lationnées,  et  ensuite  rapportés 
aux  archives  nationales  par  douze  commissaires  de 
l’assemblée  qui  ne  pourront  s’en  dessaisir  ni  les 
perdre  de  vue;  7*>  La  Convention  nationale  fixera  le 
JOUI*  auquel  Louis  Ml  comparaîtra  devant  elle  ; 8° 
Louis  XVI,  soit  par  lui  soit  par  ses  conseils,  présentera 
sa  défense  par  écrit  et  signée  de  lui,  ou  verbalement; 
U°  La  Convention  nationale  portera  son  jugement 
par  appel  nominal. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune  uu  milieu  des 


applaudissements  unanimes  et  réitérés  de  l’assemblée 
et  des  spectateurs. 

On  demande  l’impression  du  rapport,  l’envoi  aux 
départements  et  à l’armée. 

Billaud- Y arennes  : Je  pense  que  les  principes 
sont  tellement  évidents,  tellement  incontestables, 
que  la  Convention  peut  décréter  sur-le-champ  la  pre- 
mière disposition  du  projet  de  loi  : Louis  Ml  peut 
être  jugé.  Mais  je  voudrais  qu’on  y ajoutât  ce  mot, 
peut  et  doit  être  jugé.  Je  demande  aussi  que  le  rap- 
port soit  traduit  dans  tous  les  idiomes  de  FEurojie. 

Osseux  : L’amendement  de  Billaud  est  inadmis- 
sible, immoral 

Plusieurs  voix  : Il  n’est  point  appuyé. 

Léonard  Bolrdon  : Je  soutiensque  la  Convention 
n’a  pas  même  le  dr«»it  de  déclarer  l afiii  malive  ou  In 
négative.  Le  peuple,  en  nommant  une  Convention 
nationale,  avait  déjà  prononcé  que  Louis  XVI  serait 
jugé.  Je  demande  que  Fou  passe  ù l’ordre  du  jour 
sur  le  premier  article. 

Saint-André  demande  In  parole. 

L’assemblée  ferme  la  discussion  , et  reud  le  décret 
suivant. 

• La  Convention  nationale  décri  te  que  le  second  rapport 
concernant  Louis  Capct  sera  imprime,  traduit  dans  Imites 
les  langue*,  envo)é  aux  départements,  aux  municipalité* 
et  aux  armées;  qu'il  en  sera  distribué  dix  exemplaires  à 
chacun  de*  membres  de  la  Convention;  ajourne  la  discus- 
sion i lundi  procliuln,  et  ordonne  que  l'imprimeur  feu  la 
distribution  au  plus  lard  samedi.  • 

Manuel  : Citoyens,  c’est  sans  doute  un  grand 
procès  que  celui  qui  vous  est  soumis  : vous  aurez  à 
prononcer  entre  les  peuples  et  les  rois  : car  les  na- 
tions s’aperçoivent  bien  que  tous  les  rois  sont  cou- 
pables, puisque,  leur  puissance  n'est  que  le  droit  du 
plus  fort;  mais  la  passion  de  la  liberté  reste  aussi  la 
passion  de  la  justice  ; et  je  crois  qu'il  est  digne  de  la 
Convention  nationale  de  déclarer  dès  aujourd'hui 
que  tous  ceux  qui  défendront  Louis  XVI  sont  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi. 

On  observe  que  cela  est  de  droit,  et  que  ce  serait 
faire  injure  au  peuple  français  que  d’en  douter  un 
moment. 

L'asseiubléc  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Santerre.  commandant  - général  de  la  force 
armée,  écrit  à lu  Convention  que  Paris  est  parfaite- 
ment tranquille;  que  le  service  de  la  force  publique 
se  fait  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande 
exactitude. 

— Lettres  des  trois  ministres,  Monge,  Claviè- 
res  et  Lebrun.  Ils  attestent  par  leurs  signatures 
que  te  ministre  de  la  justice  et  celui  de  la  guerre 
ont  rendu  compte,  dans  une  des  séances  du  conseil 
exécutif,  de  l'emploi  des  fonds  mis  à leur  disposition 
pour  dépenses  secrètes.  La  signature  de  Roland  ne 
se  trouve  pas  au  bas  de  cette  attestation,  attendu 
que  pendant  un  mois  entier  il  n’a  pas  paru  au  con- 
seil. Il  fut  arrêté  dans  cette  séance  que  ces  dépenses 
devant  être  toujours  secrètes,  il  n’en  serait  fait  au- 
cune mention  sur  le  registre  du  conseil,  etc. 

Plusieurs  membrcsobserventque  les  ministres  n’ont 
point  encore  satisfait  à toutes  les  dispositions  de  la  loi. 

On  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif;  quel- 
ques membres  réclament  l’ordre  du  jour.  Après  une 
courte  discussion,  l’assemblée  renvoie  la  lettre  des 
ministres  au  comité  des  finances. 

— Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  11  observe  que 
par  lin  décret  les  forces  de  la  république  sont  divi- 
sées en  huit  armées;  que  Durnouricz,  commandant 
de  l’armée  du  Nord,  est  choisi  pour  diriger  l’expédi- 
tion de  la  Belgique,  et  laisse  ainsi  l’année  du  Nord 
sans  chef.  Le  ministre  demande  que  la  Convention 
nationale  autorise  le  conseil  exécutif  ù nommer  uu 
neuvième  général. 
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Cette  lettre  est  renvoyée  nu  comité  de  ln  guerre. 

— Cainbon  présente  un  projet  de  loi  generale  sur 
les  billets  de  continuée.  Ce  décret  est  rendu  ainsi 
qu’il  sud  : 

• Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port do  sou  comité  de  finances,  considérant  la  nécessité 
qu’il  y a d'arrêter  le  plus  tôt  possible  l.i  circulat:on  de*  bit- 
lots  au  porteur,  payables  & rue,  soit  eu  échange  d'assignats, 
soit  en  billets  échuugcubh  s eu  assignats  qui  sont  reçus  de 
confiance,  tonnue  monnaie,  dans  les  transactions  journa- 
lières, afin  d'éviter  les  troubles  qu’elle  pourrait  oc  adonner; 

• Cunddéiaul  que  l'émission  desdits  billets,  qui  a été 
faite  par  des  municipalités,  compagnies  ou  particuliers, 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  former  une  dette  à lu  charge  de 
la  nation; 

• Considérant  qu’il  est  do  devoir  des  représentants  de 
la  nation  de  prendre  des  mesures  pour  fournir  au  déficit 
qui  pourrait  résulter  des  diverses  émissions  di  sdits  billets, 
afin  que  la  portion  du  peuple  la  moins  fortunée  ne  soit  pas 
victime  de  l'insolvabilité  ou  de*  manœuvres  coupables 
du  personnes  qui  les  ont  émis,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1".  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  directoires  du  dbtricl  nommeront  un  commis-aire 
pour  «tuilier  l'état  de  situation  des  ca  sacs  des  municipali- 
tés qui  ont  émis  des  billets  au  porteur  ; il  se  fera  représenter 
les  fonds  qui  sc  trouveront  dans  les  caisses,  ou  autres  va- 
leurs qui  servent  de  gage  susdites  émissions , et  eu  dres- 
sera procès-verbal. 

• II.  Les  directoires  de  district  feront  procéder  à la 
vente  des  valeurs  qui  servent  de  gage  susdits  billets,  afin 
de  sc  procurer  en  alignais  ou  opècc»  rentier  moulant 
des  billets  qui  seront  en  circulation. 

■ III.  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
municipalités  referont  toute  émi.'sion  de  billets  au  por- 
teur ; elles  feront  Iriser  toutes  les  plaucbcs  qui  auront  servi 
à leur  fabrication,  et  clics  procéderont  de  suite  au  icliiv- 
rncoi  de  ceux  qui  sont  en  ciiculalion,  qu'elles  feront  an- 
nuler et  brûler  en  présence  du  peuple. 

• IV.  Les  maires  et  officiers  municipaux  qui  auront  fait 
lesdi  tes  émissions,  étant  responsables  du  déficit  qui  pourrait 
exister  dans  lesdites  caisses  seront  tenus  d’y  pourvoir  ù fur 
et  mesure  des  besoins  ; et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  il*  y 
seront  contraints  à la  requête  et  diligente  du  procureur 
syndic  du  district. 

• V.  Dans  le  jour  aussi  de  la  publication  du  présent  dé- 
cref,  les  municipalités  seront  tenues  de  faire,  conformément 
aux  disposition*  de  la  loi  du  l,r  avril,  une  nouvelle  vérifi- 
cation des  caisses  des  particuliers  ou  compagnies  qui  ont 
émis  des  billets  au  porteur,  de  26  livres  et  au-dessous,  paya- 
bles à vue,  soit  en  échange  d’assignats,  soit  en  billet' échan- 
geables en  assignat^,  qui  sont  reçus  de  confiance,  comme 
numéraire,  dans  les  transactions  journalières. 

«Vf.  Dans  les  trois  jours  après  ladite  vérification,  les 
particuliers  ou  compagnies  qui  auront  en  circulation  de«- 
dits  billets,  seront  tenus  de  représenter  & la  municipalité 
les  assignats  ou  espères  nécessaires  pour  retirer  tous  les 
billets  qui  seront  en  circulation. 

• VII.  Les  assignats  ou  espèces  seront  déposés  dans  une 
caisse  ù deux  clés,  dont  une  restera  au  pouvoir  des  particu- 
liers ou  compagnies  qui  auront  émis  le»dits  billets  ; l'autre 
sera  remise  à un  commissaire  nommé  par  le  corps  municipal. 

• Vil  I.  I.es  particuliers  ou  les  intéressés  dans  les  compa- 
gnies, qui  ne  satisferont  pas  aux  dispositions  de  l'artideVI, 
y feront  contraints  par  corps,  à la  requête  et  diligence  du 
pri  curetir  delà  commune,  qui  sera  aussi  chargé  de  faire 
saisir  et  arrê  ter  tous  les  effets  et  murchandhes  appartenant 
ourdit*  particuliers  ou  compagnies. 

• IX.  Le  coqvs  municipal  fera  procéder  de  suite  ù la  vente 
de  tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  saisis;  il 
poursuivra  la  rentrée  des  sommes  qui  pourront  être  dues 
auxdds  particuliers  ou  compagnies  : les  fonds  provenant 
desdites  ventes  ou  rentrées  seront  einplov  es  de  suite,  no- 
nobstant toute  opposiiion,  au  rclircmcnt  dcstlils  billets  qui 
seront  en  circulation:  l'excédant,  s'il  y rn  a,  sera  rem  in 
auxdit*  particuliers  ou  compagnie-,  ou  ù leurs  créancier-. 

• X.  Le  rclireroent  üesdib  billets  sera  fait  pur  un  préposé 
nnuuué  pur  les  pailiculicrs  ou  compagnies  qui  les  amont 
émis,  sous  la  surveillance  d’un  commissaire  nomme  par  le 
corps  municipal , et  iU  seront  annulés  à furet  mesure  de 
leur  rentrée. 

5*  Série*  — ï'uine  /, 
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• XI.  Le  déficit  qui  pourra  sc  trouver  dons  1rs  misses  des 
particuliers  ou  compagnie*  qui  auront  émis  lesdils  billets, 
le  produit  de  la  vente  des  effets  et  marchandises  et  de  la 
rentier  des  dettes  actives  prélevé,  sera  supporté  à Paris  par 
le  département;  et  pour  lesaulres  villes,  il  sera  line  charge 
des  communes,  dan*  le  territoire  desquelles  ces  établit»-*— 
uicuJs  ont  tu  lieu,  sauf  leur  recours  contre  les  entrepre- 
neurs, directeurs,  associés  ou  intéressés  dans  lesdites 
caisses. 

• XII.  Le  montant  de  ce  déficit  sera  réparti  au  marc  la 
livre,  d'après  le  mode  de  contribution  extraordinaire  qui 
wj  a étal  li  par  la  Convention,  sur  l'avis  des  corps  adiuiuis- 
liaiifs  et  municipaux. 

« MIL  Pour  obtenir  l'autorisa  lion  de  la  contribution  né- 
cessairc  pour  le  remboursement  de  ce  déficit,  le  corps  tnu- 
nicipal  adressera  au  district  l’état  de  l’actif  et  du  passiT  dos. 
dites  caisses;  il  y joindra  son  avis  sur  les  causes  qui  ont 
occasionné  le  déficit,  et  sur  le  mode  à adopter  pour  sou 
remboursement. 

• XIV.  Le  directoire  de  district  vérifiera  ledit  état;  il  l’en- 
verra avec  son  avis  au  directoire  de  département , qui  l’a- 
dressera sans  délai,  avec  son  avis,  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  qui  le  fri  a passer  à la  Convention. 

• XV.  Dans  le  cas  où  quelque  municipalité  croirait  qu’il 
fût  ncccs-aiie  de  faire  quelque  emprunt  pour  hâter  le  reti- 
mnent  des  billets  émis , elle  adressera  ses  vues  aux  corps 
oiliuinistraftfs,  qui  les  enverront  avec  leur  avis  à la  Con- 
vention. 

• XVI.  A compter  du  1er  janvier  prochain,  il  ne  pourra 
plus  rester  en  circulation,  dans  toute  la  république,  aucuns 
billets  au  porteur , payables  ù vue,  de  quelqiiesominequ'ils 
soient;  ceux  qui,  £ telle  époque,  ne  justifieront  pas  avoir 
fait  des  poursuites  pour  obtenir  leur  remboursement,  se- 
ront déchus  de  leurs  droits  et  actious. 

• XVII.  A compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
il  est  défendu  aux  corps  administratifs  cl  municipaux,  et 
aux  particuliers  ou  compagnies,  de  souscrire  ni  d’émettre 
aucun  effet  au  porteur,  sous  quelque  titre  ou  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sous  peine,  par  le*  contrevenant  , 
d cire  poursuivis  et  punis  comme  faux-monnayeurs. 

— Les  membres  du  département,  le  corps  muni- 
cipal et  le  conseil-général  de  la  cotmnuuc  se  pré- 
sentent à la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  nous  venions 
déposer  dans  votre  sein  no*  vives  inquiétudes  sur  1 1 
fortune  et  la  tranquillité  publiques;  mais  nous  avons 
su  que  la  Convention  avait  prévu  nos  demandes. 
Nous  allons  nous  liftier  de  rassurer  nos  concitoyen  , 
et  leur  faire  connaître  la  loi  que  VOUS  venez  de 
rendre. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SLA  NC E 1)U  JEUDI  8 NOVEMBRE. 

Le  ministre  de  l.i  marine  fait  passer  à la  Conven- 
tion une  lettre  du  contre-amiral  Truguet,  sur  l'exé- 
cution militaire  que  les  troupes  de  la  république 
qu'il  commande  ont  laite  dans  la  ville  d’Oneille. 

D'abord  on  lit  une  proclamation  du  contre-amiral 
aux  habitants  d’Oncille,  par  laquelle  il  les  invite  à 
recevoir  l’armée  française,  non-seulement  comme 
amie  et  alliée,  mais  encore  comme  libératrice.  En- 
suite on  fait  lecture  d’une  lettre  du  contre-amiral 
Truguet,  qui  rend  compte  de  la  trahison  exercée 
contre  le  canot  parlementaire  qu’il  avait  chargé  de 
porter  au  peuple  d'Oncille  la  proclamation  précé- 
dente.— Il  annonce  que  les  citoyens  Isnardet  Pélis- 
sier, enseignes  de  vaisseau,  ont  été  tués. 

Voici  la  réponse  du  contre-amiral  Truguet  aux 
excuses  du  commandant  delà  principauté  d'Oncille, 
qui  s'affligeait  des  erreurs  commises  envers  notre 
parlementaire. 

• Je  ne  puis  croire  à vos  regrets,  puisque  vous  n’avex  pas 
péri  avant  qu'une  trahison  sans  exemple  ait  été  comini-c. 
Jamais  le»  nations  les  plus  sauvages  et  tes  plu»  barbares 
n’ont  commis  un  pareil  attentat.  Je  vous  déclare  donc  que 
le  peuple  de  la  principauté  d’Oncille,  qui  n’a  pas  étouffé  îles 
fanatique*  de  piètres  qui  lui  ont  inspiré  une  pareille  trahi- 
son, va  être  l’objet  du  mépris  de  l’Europe,  et  de  l’exécra* 
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tîon  des  Français,  Je  vous  somme  donc,  si  veut  rouler  ré- 
parer voire  honneur  et  celui  des  troupes  que  vous  com- 
mander, de  me  renvoyer  garotlés  les  prêtres  qui  ont  égaré 
le  peuple,  ou  de  les  renvoyer  à Nice,  si  j'élais  à la  voile; 
sans  cette  réparation  , je  vous  annonce  que  les  paysans  de 
la  contrée  en  seront  tou»  les  victimes,  et  je  vais  m'occuper 
des  moyens  d’incendier  tous  les  oliviers  du  canton.  Voilà 
ma  résolution.  Signé  Tiuciit.  » 

Peyssard  : J’offre  de  la  part  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l’Egalité*  de  la  commune  de  Bran- 
tôme, district  de  Périgiieux,  département  de  la  Dor- 
dogue,  pour  les  habitants  de  la  ville  de  Lille,  134  liv. 
eu  numéraire,  20  liv.  en  assignats,  et  plusiciirsépau- 
lettcs  en  or  et  en  argent  : le  tout  accompagné  d une 
adresse  qui  respire  le  oins  pur  républicanisme. 

La  mentiou  honorable  du  don  et  de  l’adresse  est 
décrétée. 

Tiil'REAU  : Je  demande  à faire  une  proposition  im- 
portante. De  nombreux  bataillons  allluent  à Paris, 
l eur  nombre  s’accroît  tous  les  jours,  taudis  qu'ils 
devraient  aller  aux  frontières.  (Il  s’élève  des  mur- 
mures.) On  ne  sait  d’où  ils  viennent  et  pourquoi 

(Plusieurs  membres  observent  que  cet  objet  est 
étranger  aux  matières  à délibérer  dans  la  séance,  et 
que  passé  midi  aucune  motion  d'ordre  ne  peut  être 
admise.) 

Tburcau  insiste.  — L’assemblée  passe  à l’ordre 
du  jour. 

CAMDON,  au  nom  du  comité  des  finances  : Votre 
comité  m’a  chargé  de  vous  dénoncer  plusieurs  mar- 
chés frauduleux  passés  par  le  commissaire  ordonna- 
teur en  chef  de  1 armée  du  Midi.  Ces  marchés  sont 
d’une  nature  d'autant  plus  désastreuse  pour  la  na- 
tion, qu’ils  stipulent  les  fournitures  payables,  moitié 
en  espèces  sonnantes,  ou  en  assignats,  en  boniiiant 
la  perte  du  papier,  et  eu  partie  d’avance.  La  pre- 
mière et  la  seconde  de  ces  dispositions  ont  reflet 
d'augmenter  considérablement  le  prix  de  l’argent, 
les  entrepreneurs  ayant  un  intérêt  à le  hausser,  pour 
être  mieux  payés  en  assignats  ; la  dernière  établit 
une  surhausse  dans  le  prix  de  toutes  les  denrées;  sur- 
hausse d’autant  plus  considérable,  que  ces  fournis- 
seurs se  les  font  payer  presqu’au  double  du  prix  or- 
dinaire du  commerce,  comme  vous  allez  le  voir  par 
les  marchés  suivants,  passés  avec  le  juif  Benjamin. 

Premier  marché.  — Je  soussigné  Jacob  Benjamin, 
munitionnairc  de  la  viande  de  l’armée  du  Midi,  m'o- 
blige de  m'engager  envers  M.  Vincent,  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  ladite  armée,  et  ce,  comme 
pour  les  propres  affaires  de  l’Etat,  de  fournir  et  livrer 
d'ici  à la  tin  de  décembre  prochain  la  quantité  de 
500  chevaux  de  hussards  aux  conditions  suivantes , 
savoir  : 

Art.  P*  Lesdits  cinq  cent»  chevaux  auront  quatre  pied» 
cinq  pouces  et  demi  mesurés  à la  potence,  lis  seront  sains 
et  nets,  exempts  de  toutes  tares  et  défaut*,  et  d'une  confor- 
mation choquante;  eu  un  mot , de  figure  et  de  tournure 
convenables  au  service  de  chasseurs  et  de  hussards;  ilsau- 
ront  l'Age  de  trois  ans  et  demi  jusqu'à  sept  ans  ; il  y aura, 
sur  div,  quatre  juments. 

II.  Lesdils  cinq  cents  chevaux  seront  équipés  de  leurs 
selles,  brides,  couvertures,  et  les  fourreaux  de  pistolets  con- 
formément aux  modèles  fournis  par  moi,  et  cachetés  de 
mon  cachet  ; lesdils  objets  seront  fournis  à Lyon,  et  reçus 
par  les  officiers  qui  seront  chargés  de  la  réreplion,  dont  les 
noms  me  seront  indiqués,  afin  de  1rs  avertir  d'avance  de 
l'arrivée  des  chevaux  dont  le  nombre,  à chaque  fourniture, 
ne  peut  être  que  de  cinquante  à la  fois  au  moins,  et  seront 
nourris  aux  dépens  de  l’Etat,  de  leur  arrivée  au  dépôt  de 
Lyon  , du  moment  qu’ils  seront  reçus  par  les  officiers  pré- 
posés à CCI  effet,  et  cesseront  d’être  ù mes  risques  et  périls. 

lit.  Il  me  sera  payé  par  chaque  cheval  la  somme  de  30 
louis  eu  espèces  sonnantes,  écris  de  0 livres  et  de  3 livres, 
ou  faute  rlece,  il  me  sera  tenu  compte  de  la  perle  des  assi- 
gnats contre  espèce»,  qui  aura  lieu  lorsque  les  paiements 
me  seront  faits,  et  je  produirai  chaque  fois  un  certificat  de 
deux  agents  de  change  de  Lyon,  où  la  fourniture  sc  fera. 


IV,  Il  me  sera  fait  une  avance  de  la  moitié  du  montant 
de  la  présente  soumission,  lois  de  son  acceptation,  et  les 
autres  paiements  me  seront  faits  6 fur  et  à mesure  des  li- 
vr  isons;  l’avance  ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  der- 
nier paiement. 

J’offre  pour  caution,  tant  pour  l'exécution  du  marché 
que  pour  l'avance  que  l'Etat  me  fait  à ce  sujet,  M.  Ber- 
nard Aléan,  négociant  à Lyon. 

Fait  au  quartier-général  de  Barreau , le  21  septembre 
1792,  l’an  4*  de  la  libellé.  Signé  Benjamin. 

El  de  suite  s’est  présenté  le  sieur  Bernard  Aléan, 
négociant  demeurant  à Lyon  ; lequel , après  avoir  pris 
lecture  de  la  présente  soumission,  s’est  rendu  caution 
dudit  sieur  Benjamin,  tant  pour  l’exécution  des 
clauses  et  conditions  qui  y sont  contenues,  que  pour 
la  garantie  de  la  somme  avancée  audit  sieur  Benja- 
min, et  du  tout  faire  sa  propre  cause  et  affaire  ; et 
a signé.  Signé  Bernard  Aléan. 

Nous,  commissaires  ordonnateurs  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Midi,  stipulant  pour  le  compte  de  la  nation, 
au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  et  eu  vertu  de  Fau- 
t< irisation  qui  nous  en  a été  donnée  par  M.  Montes- 
quiou,  commandant-général  de  ladite  armée,  avons 
accepté  la  présente  soumission,  pour  avoir  son  en- 
tière et  pleine  exécution. 

Fait  nu  camp  de  Barreau,  ce 23  septembre  1792, 
l’an  4c  de  la  liberté  et  le  1e*1  de  l’égalité. 

Deujcicme  marché . 

Conditions  auxquelles  le  sieur  Jacob  Benjamin, 
muiiitionnaire  «le  la  viande  de  l’armée  du  Midi, 
s’oblige  à fournir  le  lard  salé,  le  bœuf  salé,  le  mouton 
sur  pied,  le  riz,  etc.  pour  l’approvisionnement  tic 
Briançon  et  des  forts  qui  eu  dépendent,  et,  s'il  y a lieu, 
d’Euibruu  et  de  Mont-Dauphin. 

Art.  IM  Quatre  cent  quatre-vingts  quintaux  de  bœuf  salé, 
à 27  suus  la  livre.  — Quatre  cent  trente-deux  quintaux  de 
lard  salé,  à 34  sous  6 deniers  la  livre.  — Trois  cents  mou- 
tons sur  pieds,  à 23  sous  la  livre.  — Deux  cent  quarante- 
six  quintaux  de  riz , à 60  livres  le  quintal.  — Quatre  cent 
quatre-vingts  quintaux  de  légumes  secs,  à 34  livres  10  sous 
le  quintal.  — Trois  cents  quintaux  de  pommes  de  terre,  à 
9 1.  5 s.  le  quintal.  — Cent  quatre-vingt-douze  mille  pintes 
devin,  mesure  de  Paris,  ù 18  sous  6 deniers  la  pinte.  — 
Douze  cents  livres  de  tabac  à fumer,  à 15  sous  la  livre.  — 
Six  mille  quatre  croîs  pipes  de  terre,  à 9 denier».  — Douze 
mille  huit  cents  paires  de  bas  de  laine,  conformément  à 
('ordonnance;  et  douze  mille  huit  cents paires  de  souliers  : 
ensemble  à 13  livres  la  paire. 

II.  Les  paiements  résultant  des  dispositions  du  pré- 
sent marché  me  seront  faits  à fur  et  à mesure  des  fourni- 
tures, la  moitié  en  assignats  et  la  moitié  en  espèces,  ou  il 
me  sera  tenu  compte  de  la  perle  qu'éprouvent  les  assignats 
le  jour  où  le  paiement  devra  être  effectué,  d'après  le  certi- 
ficat que  je  serai  obligé  de  rapporter  de  la  trésorerie  ou  de 
deux  agents  de  change  de  Paris. 

III.  Il  me  sera  fait,  dès  aujourd’hui,  une  avance  en  assi- 
gnats du  tiersdu  montant  de  la  fourniture,  et  celte  avance 
ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  dernier  paiement,  etc. 

Approuvé  ladite  soumission,  voles  signatures  des  cau- 
tions, d'après  les  ordres  du  général  Montcsquiou,  et  con- 
formément au  tarif  arrêté  par  h s commissaires  de  l’Assem- 
blée nationale.  Signé  Vincent. 

Voici  leseonriitions  auxquelles  lecitoven  Pierre  An- 
dré Barnier,  négociant  à Chambérv,  s’engage  à four- 
nir an  commissaire-ordonnateur  de  l’armée  du  Midi 
tous  1rs  bois  de  chauffage  nécessaires  à ladite  armée. 

« L'entrepreneur  fournira  le  bois  de  chauffage  nécc«- 
raire  à toute  l'anuéedu  Midi,  à raison  de  42  livres,  monnaie 
de  France,  en  espèces,  par  chaque  corde  de  bois  qu’il  aura 
fournie,  soit  aux  troupe* , soit  aux  différentes  administra- 
tions d»‘  l'armée  ; la  corde  sera  de  huit  pieds  de  couche, 
quatre  pieds  de  hauteur;  les  bûches  de  trois  pieds  et  demi 
à quatre  pieds  de  longueur  ; le  tout  mesure  de  France, 
pied  de  roi. 

• Il  sera  payé  à l’ent repreneur  une  somme  de  30,000  liv., 
àtilir  d'avance  sur  ladite  fourniture,  laquelle  itc  sera  iin- 
puiub  c que  sur  les  derniers  paiement*. 

« Signe  V jNtfcNT.  • 
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Je  demande  que  le  commissaire-ordonnateur  Vin- 
cent soit  décrète  d'accusation,  et  que  ses  marches 
soient  annulés. 

Lacombf-Saint-Miciiel:  Le  fournisseur  Benjamin 
a inséré  dans  son  marché  ces  mots:  conformément  au 
tarif  arrête  à Orange  le  *28  septembre , par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale  à l’année  du 
Midi.  Ces  commissaires  étaient  Rouyer,  Gaspnrin  et 
moi.  Il  est  de  toute  fausseté  que  nous  ayons  approuvé 
aucun  tarif,  et  surtout  un  tarif  usuraire.  11  est  bien 
vrai  que  nous  autorisâmes  le  général  Montesquiou  à 
passer  les  marchés  pour  les  besoins  pressants  «le  son 
armée;  nous  ne  pouvions  nous  y refuser,  nous  étions 
envoyés  pour  accélérer  et  non  pour  entraver  les  opé- 
rations; mais  Montesquiou  ne  nous  fit  connaître  ni  la 
quantité  des  objets  dont  il  avait  besoin,  ni  les  prix. 
Voici  ce  qu’il  nous  écrivit  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, pendant  notre  séjour  à Orange. 

« Je  me  suis  chargé  de  diriger  la  formation,  l'habille- 
ment cl  l'équipement  de  quinze  bataillons  de  volontaires 
nationaux;  mais  les  habillements  en  tout  genre  me  man- 
quent ; je  n'ai  pas  le  temps  de  m'adrevser  au  ministre  de  la 
guerre  ; 1 est  instant  de  nous  procurer  des  draps,  des  bas, 
des  souliers,  etc. , parce  que  ces  objets  augmentent  jour- 
nellement de  valeur.  Avant-hier,  à Grenoble,  on  me  de- 
manda 33  livres  l'aune , pour  du  fort  mauvais  drap.  Nos 
fournisseurs  habituels  sont  apptovisionnCs,  et  le  sieur  Ben- 
jamin s'offre  à faire  des  entreprises  à un  prix  qui  aurait  pa- 
ru excessif  TanmVe  dernière,  mais  qui  est  aujourd'hui  au- 
dessous  du  taux  du  commerce.  Au  reste,  dans  la  crise  où 
nous  sommes,  les  besoins  sont  le  premier,  et  les  dépenses 
le  dernier  des  dangers,  etc.  » 

D’après  cette  lettre,  nous  autorisâmes  le  général 
Montesquieu  à faire,  sous  sa  responsabilité,  les  mar- 
chés nécessaires  aux  b«\soins  du  moment,  mais  nous 
iwirrctames  aucun  tarif. 

Gasparin  et  Rouver  attestent  le  fait  exposé  par 
Lacombc-Saint-Micncl. 

11  est  hors  de  doute  que  Montesquiou  est  un 
agioteur;  il  doit  être  responsable  des  marchés  fraudu- 
leux nié  il  a autorisés;  mais  j'ose  dire  que  cette  res- 
ponsabilité atteint  aussi  K Assemblée  nationale,  qui  a 
légèrement  absous  ce  général  des  crimes  dont  il  était 
accusé.  Je  demande  que.  revenant  sur  ce  décret  qui 
lui  a été  surpris,  l'assemblée  le  décrite  d'accusation  ; 
je  produirai  au  comité  les  pièces  probantes  de  ses 
trahisons,  je  prouverai  qu'il  tic  mérite  votre  confiance 
ni  comme  général,  ni  comme  administrateur  de 
l'armée. 

Cavibon  : Il  est  vrai  que  les  marchés  que  je  viens 
de  vous  lire  sont  annoncés  comme  ayant  été  faits 
par  ordre  et  en  la  présence  de  Montesquiou  ; mais 
n'est-il  pas  possible  que  le  commissaire  Vincent  se 
soit  faussement  couvert  du  nom  du  général,  comme 
il  a su  prétexter  une  prétendue  autorisation  «le  vos 
commissaires?  Je  demande  donc  qu’il  soit  traduit  à la 
barre,  pour  donner  «les  explications. 

L'assemblée  annule  les  marchés  dénoncés,  recon- 
nus frauduleux,  et  ordonne  que  le  commissaire  Vin- 
cent sera  traduit  à la  barre. 

Bafikrf  : J'ai  demandé  la  révocation  «le  voire  «l«{crct 
de  destitution  contre  Montesquiou;  aujourd'hui  je 
viens  l'accuser  devant  vous;  il  a,  dans  son  traité 
passé  avec  les  dépotes  de  la  république  «le  Genève, 
compromis  In  dignité,  l'intérêt  de  la  nation  française, 
ceint  des  patriotes  Genevois.  Voici  la  lellrt»  «pie  vous 
écrit  à cct  egard  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

« La  convention  faite  entre  Montesquiou  cl  les  uéputés 
de  la  république  de  Genève  ayant  éprouvé  «les  modification* 
essentielles  parle  conseil  exécutif,  il  n'a  pas  voulu  la  rendre 
publique  avant  qu'elle  fût  rendue  digne  d’étre  soumise 
& la  ratification  «le  la  Convention  nationale;  mais  In 
Genevois  n’ayant  pas  usé  de  la  même  réserve,  il  m a 
ordonné  de  vous  la  communiquer.  Le  premier  article 
accorde  aux  magistrats  de  Genève  un  délai  d'ici  au  !•* 
janvier,  ponr  la  sortie  successive  «les  troupes  suisses. 


Gel  article  est  inconvenant , contraire  aux  instructions 
qu'avait  reçues  le  général  Montesquiou  ; il  compromet  la 
dignité  «le  la  république  française,  en  favorisant  les  desseins 
cachés  «le  la  rèpubli(]uc  de  Genève  : cependant  la  nouvelle 
négociation  qui  doit  être  enlainec,  devant  néccssaireuienl 
entrainer  de  nouvelles  longueurs,  le  conseil  exécutif  aélè 
forcé  de  maintenir  ce  délai,  et  il  a calculé  qu'il  ne  se  pas- 
sciait  qu'env  ii  on  treize  jours  entre  la  ratification  «le  ce  nou- 
veau traité  et  son  exécution.  Le  dernier  article  portait  que 
la  grosse  artillerie  française  se  retirerait  dès  le  lendemain 
du  jour  où  la  convention  serait  signée  ; le  conseil  exécutif 
s'est  empressé  d'envoyer  contre-ordre  pour  arrêter  l'effet  «le 
celle  étrange  disposition.  Enfin,  pour  que  les  magistrats  ne 
se  servent  pas  des  troupe*  qui  sont  à leur  disposition  pour 
influencer  les  délibérations  du  conseil-général,  le  citoyen  Ge- 
nre! a été  chargé  de  requérir  qu’il  ne  soit  convoqué  qu'a- 
près  leur  départ.  • 

Je  demande  que  l’assemblée  charge  les  comités  de 
sûreté  générale  et  militaire  d'examiner  la  conduite 
de  Montesquiou. 

s— On  anmet  à la  barre  Duval,  capitaine  «le  la  cor- 
vette la  Perdrix , arrivant  de  la  Guadeloupe. 

Duval  : J'ai  quitté  ma  patrie  lorsque  la  liberté 
commençait  à y naître;  je  l'ai  soutenue,  autant  que 
j'ai  pu,  sur  mon  équipage,  au  milieu  «le  l'aristocratie 
qui  nous  environnait.  J’ai  vu  déployer  à la  Guadc- 
loujie  l’étendard  de  la  révolte.  Votci  la  lettre  que 
m'écrivit  le  lieutenant-géuéral  Filz-Moris,  le  l^r 
octobre  1792  : 

• Je  vous  adresse  une  lettre  du  commandant-général  ; je 
vous  prie  de  vous  y conformer. 

/*.  5.  La  frégate  la  Calypso  vient  d'arborer  le  pavillon 
blanc.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  gouverneur-général  Darost 

au  lieutenant-général  Fltz-Moris,  24  septembre. 

«Je  vous  cnvo'eM.  Hélie  qui  vous  informera  «les raisons 
qui  nous  ont  forcés  de  prendre  la  cocarde  et  le  pavillon 
blancs.  « Voici  la  réponse  que  j’ai  faite: 

« M.  le  commandant , il  ne  m'est  pas  plus  permis  de  me 
«informer  à votre  intention,  qu'à  la  colonie  de  changer  le 
pavillon  national.  Je  vous  prie  de  faire  lever  la  cousignc 
qui  retarde  mon  départ.  • 

J'étais  sûr  «le  mon  équipage,  je  serais  sorti  malgré 
le  gouverneur.  On  avait  renvoyé  M.  Rochambi  au 
qui  fut  obligé  daller  surgira  Saint-Christophe  où  il 
reçut  des  Anglais  tous  les  secours  nécessaires.  On  lui 
avait  refusé  jusqu'à  de  l'eau  à In  Martinique  et  à la 
Guadeloupe.  Je  suis  revenu  dans  ma  patrie  avec  la 
crainte  douloureuse  que  la  contrr-rivolution  n'y  bit 
opérée,  comme  on  me  l’avait  assuré.  Mes  craintes  sc 
sont  dissipées  en  arrivant  à ferre.  Nos  frères  d'Amé- 
rique seront  secourus  par  la  Convention  nationale. 

il  déposé  en  même  temps  sur  le  bureau  sa  décora 
tion  militaire.  (On  applaudit.) 

Le  Président:  Citoyen,  la  Convention  nationale, 
touchée  «le  votre  patriotisme  énergique,  a entendu 
avec  autant  de  sensibilité  que  d'imiignntion  le  récit 
affligeant  que  vous  venez  de  lui  faire.  Au  milieu  «les 
désastres  qui  ont  troublé  la  plus  belle  partie  «le 
l'Amérique  française,  les  lles-du-Vent  semblaient 
s’être  garanties  des  mouvements  que  les  ennemis  «le 
la  liberté  cherchaient  à leur  imprimer  depuis  long- 
temps. La  Guadeloupe  s'était  distinguée  par  sa  sa- 
gesse et  par  son  attachement  aux  lois  nouvelles  «le  lu 
métropole.  De  cruels  ennemis  ont  changé  ses  dispo- 
sitions; mais  ce  changement  sera  de  courte  durée, 
quand  les  habitants  «le  cette  colonie,  un  instant  re- 
belle, apprendront  les  mauvais  succès  des  contre- 
révolutionnaires  de  l’Europe.  Non,  les  drapeaux  de 
l’aristocratie  ne  déshonoreront  pas  longtemps  les 
forts  «le  In  Guadeloupe.  La  France,  libre  àjamais  par 
une  grande  victoire,  et  qui  a couvert  de  ses  trophées 
Nice,  Chambéry,  Mayence  et  Francfort,  saura  jtorter 
Je  même  signal  à travers  les  orages  «les  mers.  Les 
noms  «le  Longwy  et  de  la  Guadeloupe  seront  hon- 
teusement réunis  dons  nos  annales,  jusqu'à  ce  que  le 
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génie  de  la  liberté  daigne  les  replacer  un  jour  au 
rang  des  cités  dignes  du  nom  français. 

La  Convention  nationale  s’occupera  des  mesures 
nu'elte  doit  prendre,  et  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Hap.kre  : Citoyens,  vous  venez  d’entendre  avec  in- 
dignation les  affligeantes  nouvellesde  la  Guadeloupe, 

« ette  colonie  <|in  est  restée  longtemps  fidèle  aux 
lois  nationales.  Souffrirez  vous  que  dis  chefs  uiili- 
lairesquisont  en  contre-rcvolutioii  évidente,  demeu- 
rent au  poste  que  la  patrie  leur  avait  confié  ? Souffri- 
rez-vous  qui  Is  emploient  contre  la  nation  le  pouvoir 
elles  armes  qu'ils  ont  reçus  pour  la  défendre?  Le 
pavillon  du  despotisme  est  arboré  sur  les  porls  de 
eette  île;  le  drapeau  blanc  flotte  sur  ses  forts.  Voilà 
le  contre-coup  de  l’événement  du  10  août;  voilà  les 
préparatifs  du  despotisme  sur  toutes  les  possessions 
françaises.  Pourriez-vous  hésiter  à décréter  d'accu- 
sation les  chefs  militaires  de  cette  colonie?  Vous  avez 
sous  les  yeux  le  journal  du  capitaine  Duval,  et  vous 
ayez  entendu  ce  qu’il  vous  a dit  des  faits  de  contre- 
révolution  dont  il  a été  témoin,  et  dont  il  s’est  mon- 
tré le  courageux  ennemi. 

Je  demande,  1°  les  décrets  d'accusation  contre  les 
quatre  chefs  militaires  de  la  Guadeloupe  ; 2<>  le  ren- 
voi aux  comités  des  colonies  et  de  marine,  pour  or- 
ganiser les  forces  nécessaires  pour  rétablir  1 ordre  et 
l'exécution  des  lois  nationales  à la  Guadeloupe: 

3®  qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
du  civisme  et  de  la  conduite  généreuse  du  capitaine 
Duval  et  de  son  équipage.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Karère  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  Rouyer,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« Art.  l,r.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé,  d’après 
m demande,  à rappeler  et  remplacer  ceux  des  commissaires 
civils  actuellement  aux  Ilrs*du*Vont,  ainsi  que  les  coinmai- 
dauts  militaires,  administrateurs  en  chef,  et  tons  autre» 
fonctionnaires  employés  aux  lles-du-Vent  et  Sous-le-Vent  de 
f Amérique,  dont  le  civisme  pourra  être  suspect. 

« II.  Jl  fera  passer  aux  lles-du-Vent  trois  bataillons  de 
gardes  nationales  de  huit  cents  hommes  chacun,  et  il  foi  a 
uriner  pour  leur  transport,  «les  bâtiments  nationaux,  vais- 
seaux, frégates,  corvettes  ou  g.ibarrcft. 

■ lit.  Il  ordonnera  l'armement  eu  guerre  d’un  vaisseau 
de  soixanle-qualorxe canons,  qui,  avec  le  vaisseau  Ullépu- 
blicnin , «le  cent  dix  canons,  déjà  armé , scia  desliué  aux 
lles-du-Vent.  Les  vaisseaux  seront  accompagnés  de  quatre 
frégates  ou  corvettes. 

« IV.  La  Convention  nationale  nommera  elle-même, 
mais  hors  de  son  sein,  quatre  commissaires  qui  seront  des- 
tinés, l’un  pour  Cayenne,  cl  les  trois  autres  pour  les  Ile- 
du-Vcnt. 

« V.  Ces  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs. 

Le»  commandants  cl  officiels  militaires  de  terre  et  de 
mer,  les  ordonnateur  et  officiers  d'administration,  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  toutes  les  as- 
semblées délibérantes,  soit  généialcs,  soit  particulières, 
enfin  tous  les  fonctionnaires  public»,  leur  seront  subordon- 
nés; ils  pourront  destituer  eau  qu'iis  jug<  ronl  ne  pas  rcni- 
plir  dignement  leurs  places  ou  qui  se  rendraient  coupables 
d’incivisme,  et  ils  pourvoiront  à leur  remplacement. 

« VI.  Les  commissaire*  départis  nux  ll^•s-du-Vent  pour- 
ront, s'il*  le  jugent  utile,  apr«  s leur  mission  remplie,  passer 
à Saint-Domingue  pour  se  réunir  à ceux  envoyés  dans  celte 
colonie,  et  ils  pouriont  y emmener  avec  eux  le  nombre  des 
bataillon»  de  ligne  ou  de  gardes  nationales  qu'ils  «*sli nieront 
nécessaires  pour  soutenir  et  protéger  leurs  opérations.  » 

— Sur  la  proposition  tic  Lacroix,  et  après  une  lé- 
gère discussion,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guéri e,  décrète  ce  qui  suit  ; 

• ArU  l,r.  Les  généraux  seront  tenus  d'inhumer  sins  dé- 
lai le  ministre  de  lu  guerre  des  emplois  vacants  au  choix, 
à fur  et  mesure  qu'ils  viendront  à vaquer  dan*  les  troupes 
de  ligne  de  l'armée  «le  la  république;  le  conseil  executif) 
nom u tu  a de  suite,  d'après  les  formes  établies. 


* U.  Aucun  officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  dont  la 
nomination  est  dévolue  au  choix,  n<-  pourra  cire  reçu  à au- 
cun emploi  dans  l'armée,  qu’en  vertu  d un  brevet,  ou  de 
la  lettre  de  pusse  qui  lui  auia  été  expédiée  par  te  conseil 
exécutif  provisoire,  ou  au  moins  sur  la  repré-cutalion  de  la 
Irître  d’avis  qui  lui  en  aura  été  adressée  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

«III.  La  disposition  de  l’article  ci-dessus  ne  concerne 
point  le*  officiers  «|iii  ont  «Iroit  au  remplacement  par  an- 
c « uneié.  Immédiatement  après  la  vacance,  il*  seront  rrevts 
parle  commandant  du  corps  à remploi  vacant,  en  feront  le 
service,  et  loiu-heront  les  appointements;  il  en  sera  rendu 
compte  au  général,  qui  en  informera  le  ministre  delà 
guerre. 

* I\.  La  Convention  nationale  déclare  nulle* les  nomina- 
tions et  promotions  fait»-»  par  les  généraux  désarmées  de  la 
république,  aux  emplois  au  choix  dont  le  conseil  exécutif 
provisoire  a disposé.  Les  ofkiricrs  qui  ont  obtenu  leurs  bre- 
v«‘ts  ou  lettres  de  passe  seront  reçus  et  mis  en  fonction  ; 
et  ceux  nommés  par  les  généraux  aux  mêmes  emplois  re- 
prendront celui  qu’ils  avaient  auparavant. 

* V.  La  Convention  confirme  néanmoins  toute*  le*  no- 
minations et  promotions  an  choix,  dont  le  conseil  exécutif 
n'a  pas  disposé  ju»qu'à  ce  jour. 

■ VL  Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres 
nécessaire*  afin  qu’il  soit  procédé  »ans  «ne  u délai  au  rem- 
placement des  sons-olffciers vacants,  ou  qui  viendront  à ta- 
qn«‘r  par  la  suite.  » La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SPECTACLES. 

Arvrêiir*  ne  Misiqle.  — Phèdre,  ira  g.  Ivrique,  et 
l'Hymne  à la  Liberté. 

Ihkatkf.  nr.  lv  .N  a no*.  — Les  Ecossaise.*,  com.  suiv. 
de*  Eolien  amoureuses. 

Tur.ii  ne  I t « i.irs.  — Le  Despotisme  national  découvert 
partes  Sous-Culotte.*:  Werther  et  Charlotte. 

Tuevthk  dk  la  IIkplbliqik,  rue  «le  Riclielieu.  — 
L’Ilonnete  Criminel  ; le  Me  Ardu  malgré  lui. 

Thkvtbkuf.lv  ciTOYr.NOK  Mti-VTASMLB.  — La  ( arma - 
gnolea  Chambéry  ou  la  Liberté  eu  Savoie  ; Liria  ou  l'Ita- 
lienne n Londres. 

Axniciî-CoiiiQiia.  — Le  Manteau;  la  Clochette,  et  la 
Foret  noire. 

Tiikatuk  ratio* al  ns  MoliUb.  — Crispiu  Médecin  : 
Jeanuot  et  Jeannette ; le  Dîner  du  /loi  de  Crusse  n Paris. 

Tiieatrk  du  Vacdkv ii.lr.  — .Arlequin  .Afficheur;  Piton 
avec  ses  amis;  la  Ile  tanche  forcée. 

Th  f.  AT  n*  UL  Palus.  — Vabiktés.  — La  Mère  rivale: 
P.  Amant  Femme  de  chambre;  Iticeo. 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MOXITEll  UMVERSEL. 

N°  315.  Samedi  10  Novembre  1792.  — L'an  1 rr  de  la  République  Française» 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE* 

Ÿîen ne,  te  £3  octobre . — La  ville  de  Prague  est  habitée 
paf  Un  grand  nombre  «!c  juifs,  et  l'industrie  de  ce*  ingé- 
nieux marchands  s’est  étendue  à presque  Imites  les  bran- 
ches du  commerce.  Les  autres  habitants,  jaloux  <le  cette 
activité,  ont  prié,  par  une  dénutation , le  magistrat  de  li- 
miter ce  commerce  des  juifs.  Lemagislrat  a renvoyé  la  de- 
mande au  gouvernement.  Comme  l'affaire  traînait  en  lon- 
gueur, les  bourgeois  nommèrent  une  seconde  députation, 
qui  parla  au  magistral  en  termes  peu  mesurés*  Celui-ci, 
croyant  sa  dignité  compromise,  fit  mettre  l’orateur  en  pri- 
son. Les  bourgeois,  instruits  rie  cette  violence,  s’attroupè- 
rent et  enfoncèrent  la  prison.  Le  tumulte  croissant,  ou  vou- 
lut le  calmer  par  des  moyens  de  douceur. 

On  a rendu  compte  à la  cour  de  cette  affaire.  Des  com- 
missaires  ont  été  nommés  pour  se  rendre  à Prague,  et  don- 
ber  satisfaction  à qui  il  appartiendra. 

On  s’occupe  assidûment  «I**  la  réforme  du  système  d’ im- 
pôts ramené  par  Léopold.  Les  impôts  de  saucer  aine  té  se- 
ront rétablis  sur  le  pied  où  ils  étaient  sous  Joseph  11  j ou 
Suivra,  quant  aux  impôts  seigneuriaux , le  réglement  de 
feue  Mane-Thérèse. 

Les  paysans  de  Bohème  volent  oet  arrangement  avec 
plaisir. 

C ologne,  te  23  octobre.  — - S’il  faut  en  croire  les  avis  de 
Luxembourg,  le*  Autrichiens  et  les  Prussiens  sont  campés 
près  de  cette  ville.  Ou  ajoute  que  le  roi  de  Prusse  est  in- 
disposé. 

Lu  cour  de  Vienne,  toujours  féconde  en  promesses  et  en 
cspéranccvprélend  que  la  Russie  envoie Mïieuitmen/  pour 
cette  fois  contre  la  France  vingt-cinq  mille  cosaques  on 
Ka'mouks,  et  qu’on  doit  les  attendre  sur  les  bords  du  Rhin 
pour  le  t5  décembre. 

Les  émigres,  qui  sont  Ici  en  abondance,  sont  bien  miséra- 
bles, et  encore  assez  vains.  Ce  qu’on  aura  de  la  peine  3 
rroire,  c’est  qu'il  reste  aujourd’hui  mime  quelque  e*polr 
dam  ces  tètes  légères  et  inconséquente*.  On  ne  soupçonne- 
rait peut-être  pas  une  tête  pareille  au  maréchal  de  Cas  tries. 
On  peut  en  juger  cependant  par  une  lettre  qu'il  a écrite  de 
Spa  au  C....  de  C.  fclle  contient,  sur  les  affaires  de  l'iulc- 
r.eur,  une  opinion  qui  pourra  paraître  curieuse. 

Voici  l'extrait  de  celte  lettre  : 

« Nous  voilà  à peu  près  an  même  point  où  nous  en  étions 
ii  y a un  an.  Notre  situation  est  m-'  me  pire;  cependant  nous 
u’avons  pas  perdu  courage,  nous  n’eu  opposerons  que  plus 
de  résistance  au  sort  qui  nous  poursuit.  La  campagne  a 
été  *ans  succès,  et  elle  devait  être  telle.  J’avais  prévu  une 
partie  de  ce  qui  est  arrivé.  Les  deux  puissances  confédérées 
«•nt  méprisé  mes  avis  et  ceux  des  émigrés  les  plus  capables 
d’en  donner  de  bons;  elles  n’ont  paru  agir  que  pour  elles- 
mêmes.  Nous  sommes  surtout  fort  mécontents  de*  Prussiens. 
Cependant , comme  la  gloire  et  même  l’Intérêt  le  plus  im- 
nM'd  al  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  se  trouvent  plus  que 
jamais  compromis,  ce  qu’elles  n'auraient  plus  voulu  faire 
pour  nous,  ellps  le  feront  pour  elles-mêmes,  et  reflet  en 
tournera  également  à notre  avantage.  La  Prusse  vacille 
dans  ce  moment;  elle  est  mécontente,  et  voudrait  entrer 
en  négociation:  mais  elle  sera  entraînée  par  l’ascendant  et 
la  forre  des  circonstances,  d'autant  plus  que  le  point  de 
ralliement,  le  rentre  vers  lequel  pourraient  aboutir  les  né- 
gociations < la  royauté  ),  n'existe  plus.  Le  printemps  pro- 
chain verra  naître  une  guerre  terrible.  L'impératrice  de 
Russie,  qui  ne  nous  avait  point  envoyé  de  secours,  parce- 
quYlle  ne  croyait  pas  que  nous  en  eussions  besoin,  fera 
passer  île  ce  côté  une  armée  nombreuse.  Le  comte  d’Artois 
sc  dispose  b partir  pour  PélCfsbourg,  afin  de  dispnfc-r  en- 
core davantage  l’impératrice  à nous  seconder  puissamment. 
Nons  voyons,  au  reste,  avec  plaisir,  nos  ennemis  toujours 
divisés  entre  eux.  Marat  et  ses  adhérents  jouent  précisément 
le  même  rôle  envers  les  Br'$«ot  et  consorts,  que  ces  derniers 
jouaient  envers  le*  Feuillants.  Nous  nous  attendons  à les 
voir  aux  prises  cet  hiver,  et  Du  mou  riez  éprouver  le  même 
soit  que  Lafayelle....  » 

3*  Sér  ie.  — Tome  7. 


ANGLETERRE. 

Londres,  — Le  comité  chargé  de  recueillir  des  secourt 
pour  les  prêtres  français  émigrés  ne  porte  le  nombre  dn 
ceux  qui  en  ont  bisoiii  qu'à  cinq  ceuts,  et  la  seule  ville  da 
Lombes  a déjà  fourni  1 4,000  liv.  sterling,  tandis  qu'on  u’a 
pu  rassembler  que  8,000  liv.  pourprés  de  dix  mille  laïques. 
Pourquoi  cette  différence  ? c est  qu'un  a embrassé  la  causa 
des  premiers  par  politique,  au  lieu  que  la  pillé  seule  parle 
en  laveur  des  autres. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  7 novembre.  — On  a fait  lecture  d'une  lettre  dn  mi- 
nistre de  l’intérieur,  par  laquelle  il  demande  ri  les  citoyens 
Gauthier  et  Eniqurllc,  qui  ont  été  dans  la  mtinb  ipalitd 
d’Ancy-le-Franc  saisir  plusieurs  malles  d’argenterie,  des 
diamants,  une  voiture  et  cinq  chevaux  appartenant  à ma- 
dame Lnuvois,  sont  membres  du  conseil- général. 

Les  citoyens  Gauthier  et  Euiqtieile  se  sont  ensuite  pré- 
sentés au  conseil,  dont  ils  ne  sont  point  membres  et  dont 
ils  n’ont  reçu  aucune  mission;  ils  ont  déclaré  qu’ils  avalent 
reçu  leur  mission  du  comité  de  surveillance,  à la  marrie. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  à adressé  uu  consril-géné* 
ral  copie  d’une  lettre  b lui  écrite  par  le  citoyen  Drouet.  Le 
ministre  annonce  qu’il  ne  doute  pas  que  le  conseil  nd 
pr*  nne  cette  lettre  dans  la  juste  considération  qu'elle  lui  a 
paru  mériter. 

, Extrait  de  la  lettre  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  Drouet,  commissaire  du  comité  de 
sûreté  générale . 

Paris,  le  3 novembre  1799. 

« Citoyen  ministre,  le  comité  de  sûreté  générale,  voulant 
s’assurer  de  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  était  gardé  A 
traité  dans  la  tour  du  Temple,  a nommé  des  commissaires 
prix  dans  son  sein,  qui  sc  sont  transportés  au  Temple  le 
l*r  du  présent  nmi<. 

« D’après  les  différentes  questions  faites  par  Icsdils  com- 
missaires aux  prisonniers  sur  leur  situation  et  leurs  ré- 
ponses, Il  résulte  qu’ils  n’ont  rien  à désirer  du  côté  de  la 
nourriture  et  du  logemenl;  ils  demandant  seulement  que  la 
quotité  des  dépenses  qu’iis  peuvent  faire  par  mois  soit 
fixée,  afin  qu’ils  ne  s’étendent  pas  au-delà  de  celle  latitude. 

« Ils  demandent  qu’on  leur  donne  un  médecin  et  un  apo- 
thicaire qui  connaissent  leur  tempérament,  qui  puissent 
leur  administrer  des  remèdes  qui  leur  soient  propres. 

• Ils  demandent  qu'on  leur  fasse  un  fonds  de  2,000  livres 
pour  leurs  petites  dépenses  journalières. 

« Ils  demandent  également  qu'on  leur  fasse  parvenir  des 
meubles  et  dtt  linge  à leur  usage,  qui  doivent  être  au 
Garde-meubles,  etc....  • 

Sur  l’observation  faite,  que  la  famille  ci-devant  royale 
ne  manque  de  rien,  le  conseil  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Du  8.  — Le  conseil-général  a reçd  diverses  déclarations* 
relativement  à certains  objets  déposés  au  comité  de  sur- 
veillance, et  a nommé  des  commissaires  pour  en  faire  la 
vérification,  et  de  suite  leur  rapport. 

— L'on  a fait  lecture  d’une  letlre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  invite  le  conseil  à prendre  des  me- 
sure* pour  favoriser  le  prompt  départ  des  trois  voitures 
d'armes  qui  ont  été  arrêtées  dimanche  «oir  et  conduites  à la 
section  des  Quinze-' Vingt  s.  Le  ministre  annonce  que  ces  ar- 
mes sont  destinées  pour  des  volontaires  campés  à Meaux, 
et  qui  n’attendent  autre  chose  pour  se  rendre  aux  frontiè- 
res. Le  conseil  a nommé  des  commissaires  pour  favoriser  le 
prompt  départ  de  ces  aimes. 

— Panis  et  Duffort  ont  demandé  que  Ton  fît  tran«porfer 
dans  un  lieu  desûreté  les  objets  déjà  vérifiés  au  comité  de 
surveillance.  La  discussion  sur  cet  objet  a été  ajournée  à la 
séance  de  demain. 

Panis,  rapporteur  du  comité  de  surveillance,  a pris  la 
parole  sur  les  différents  dépôts  faits  à ce  comité.  Après  une 
vît**  discussion,  le  coure  1 a arrête  que  les  différentes  inter- 
pellations à faire  au  comité  de  surveillance  seraient  faites 
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par  écrit;  que  ce  eotnité  y répondrait  également  par  écrit; 
que  le  citoyen  Tissé,  membre  do  conseil-général , ferait  les 
observations  qu'il  jugerait  convenables:  et  qu'enfin  le  tout 
serait  présenté  au  conseil-général  dans  le  plus  bref  délai. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Ch&lrnt,  te  5 novembre.  — Un  officier  de  l’état -major  de 
l’armée  de  Dumouricz  écrit  de  Maubcuge  que  Saint-Guil- 
huin  et  Roussut  sont  pris ; que  l’armée  se  rapproche  de 
Mon»,  et  que  le  général  tiendra  parole.  Les  soldats  sont 
dans  les  meilleures  dispositions. 

Une  partie  des  troupe»  qui  se  portaient  du  côté  de  Ver- 
dun prend  le  chemin  des  départements  du  Hhin. 


VARIÉTÉS. 

L’Angleterre  déclarera-t-elle  la  guerre  à la  république 
française  ? 

Avant  de  répondre  h cette  question,  il  faut  distinguer  le 
gouvernement  anglais  de  la  nation  anglaise. 

Et  nous  répondons:  Si  le  gouvernement  anglais  voulait 
se  déclarer  contre  la  France,  la  nation  s’y  opposerait.  Elle 
aime  la  révolution  et  les  principes  d'égalité  que  la  nation 
française  a proclamés,  et  ne  veut  point  porter  les  armes 
contre  elle.  La  dernière  question  que  l'on  agita  à Londres 
dans  la  Société  des  Jacobins,  que  l’on  nomme  society  offree 
de  bâte» , était  conçue  en  ce*  termes  : La  guerre  que  les 
puissances  de  C Europe  font  à la  France  est-elle  contraire 
aux  droits  de  C homme  et  d f indépendance  des  nations  ? — 
La  majorité  des  orateurs  fut  pour  l'affirmative,  aux  grands 
applaudissements  d'une  assemblée  composée  de  plus  de 
trois  mille  personnes. 

Examinons  à présent  si  le  gouvernement  anglais,  ayant 
pour  lui  l’opinion  de  la  nation,  déclarerait  la  guerre  à la 
France. 

Si  le  gouvernement  anglais  pouvait  détruire  la  républi- 
que française  et  les  droits  de  l'homme,  il  n'hésiterait-pas  un 
instant  à le  faire;  maiscela  n'est  pas  si  aisé.  Il  faudrait  sou- 
tenir une  guerre  longue  et  mineuse,  sans  savoir  quelle  en 
serait  l’issue  : et  peut-être  le  jour  de  la  déclaration  de  la 
guerre  serait  pour  l'Angleterre  celui  de  la  banqueroute  ; car 
elle  doit  beaucoup  plus  que  son  sol  ne  vaut  Les  taxes  sont 
si  onéreuses,  que  le  peuple  en  est  foulé;  chaque  individu 
anglais  paie  plus  de  la  moitié  de  son  revenu.  Par  ce  seul 
motif,  il  ne  se  passera  pas  cinq  ou  six  mois  sans  qu’il  n’y  ait 
quelque  grand  dérangement  dans  le  système  politique  an- 
glais. Déjà  les  murmures  éclatent  de  toutes  parts;  on  n’en- 
fend  que  des  imprécations  contre  le  gouvernement.  On  de- 
mandait à un  boulanger  combien  il  payait  de  taxes:  Al- 
mosf  seventy  pounds.  That  is  englisk  liber! y.  Soixante-et- 
dix  guinées  environ,  voilà  la  liberté  anglaise,  répondit-il. 

Depuis  quelques  siècles,  tous  les  despotes  de  l'Europe 
ont  voulu  briller  pour  paraître  puissants,  ils  se  sont  donné 
une  valeur  exagérée  ; Us  ont  prodigué  le  sang  et  Je  bien  de 
ceux  qu’ils  appelaient  leurs  sujets,  sans  s’embarrasser  de 
leurs  plaintes.  Par  cette  conduite  ils  ont  bâté  une  révolution 
dans  le  système  politique  de  l'Europe,  qui  tôt  ou  tard  de- 
vait arriver  par  la  force  des  lumières. 

La  France,  la  première,  a eu  la  gloire  de  proclamer  les 
droits  de  l'homme,  et  a remis  tous  les  peuples  sur  le  trône. 
Ils  seront  plut  sages  que  les  insensés  qui  <e  disaient  leur» 
maîtres,  et  désormais  il  n'y  aura  de  véritablement  puissan- 
tes en  Europe  que  les  nations  qui  le  sont  par  l'étendue  de 
leur  territoire,  par  leur  population,  par  leur  agriculture  et 
par  leurs  lumières. 

Pitt,  qui  se  trouve  à la  tète  du  gouvernement  anglais,  sent 
que  la  puissance  britannique  s’écroule  de  toutes  paris,  et 
que  si  la  France  parvenait  à se  donner  un  gouvernement 
stable,  l’Angleterre  serait  perdue  sans  ressource.  Que  fait-il 
dans  des  circonstances  MM  critiques?  Il  continue  à tenir 
la  conduite  qu’il  a suivie  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  française.  On  sait  que  la  corruption  est  un  des 
premiers  ressorts  du  gouvernement  anglais.  Avec  l’or  on 
gagne  les  membres  du  parlement , avec  l'or  on  excite  des 
séditions  et  des  troubles  chez  les  nations  du  continent,  avec 
l’or  et  l'intrigue  le  ministère  anglais  entraîne  dans  ses  vues 
tous  les  cabinets  de  l'Europe. 

C’est  par  ces  moyens  que  le  cabinet  de  Saint-James  a en- 
gagé toutes  les  puissances  de  l'Europe  à se  liguer  contre  la 
liberté  française,  leur  promettant  toujours  d’entrer  dans  lu 
ligue,  sans  jamais  se  décider.  Car  l'Angleterre,  voulant 


jouprle  rôle  d'une  puissance  du  premier  ordre,  tandis  que 
par  sa  population  et  par  l'étendue  de  son  sol  elle  n’est  que 
du  second,  a besoin  que  le  continent  soit  plein  de  troubles 
et  de  désordres,  afin  de  prospérer  dans  son  commerce,  et 
même  envahir  celui  des  autres  nations.  Ce  système  d’ini- 
quité a paru  d’abord  lui  réussir,  pareeqn’il  était  secondé 
par  le  cabinet  des  Tuileries.  Le  changedcla  France  vis-à- 
vis  de  l’Angleterre  était  tombé  à 15.  Long» y et  Verdun 
s'étaient  donnés  à l'ennemi , l’intérieur  de  la  Fiance  était 
rempli  de  séditions  lorsque  tout-à-coup  la  France  se  lève, 
repousse  et  bat  ses  ennemis  de  tous  les  côtés.  I ittest  effrayé 
en  voyant  que  toutes  ses  intrigues  n’ont  abouti  qu’à  illus- 
trer et  à rendre  la  république  française  formidable  5 toute 
l’Europe.  Il  voit  qu'elle  finira  par  réduire  l’Angleterre  à 
rien , si  elle  parvient  à se  donner  une  constitution  stable. 
Que  fait-il?  il  a des  conférences  fréquentes  avec  Galonné, 
qui  réduira  tous  les  roi»  qui  l'écoutent  5 la  situation  de 
Louis  XVI  ; il  se  concerte  avec  lui  sur  le»  movens  de  recu- 
ler le  moment  fatal.  On  décide  qu'il  faut  empêcher  la  France 
de  se  donner  une  constitution.  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de 
la  plonger  dans  des  troubles  interminables.  On  s’y  arrête. 
Il  est  moins  dispendieux  de  soudoyer  quelques  factieux, 
que  de  déclarer  une  guerre  contraire  à la  volonté  de  la  na- 
tion anglaise.  Les  moyens  pour  la  soutenir  manqueraient, 
ce  qui  hâterait  une  révolution  qui  n’est  que  trop  prochaine 
"pour  la  Grande-Bretagne. 

On  voit  par  ces  courtes  réflexions  que  la  France  n'a  pas 
à craindre  de  guerre  ouverte  du  côté  du  gouvernement  an- 
glais; il  faut  seulement  qu’elle  se  méfie  de  ces  patriotes  exa- 
gérés qui  ne  voudraient  d’autre  constitution  qu’une  révo- 
lution étemelle.  Que  la  Convention  se  hâte  d’établir  un  gou- 
vernement bien  ordonné,  et  prenne  vis-à-vis  de  la  Grande- 
Bretagne  une  attitude  noble  et  fière,  conforme  aux  princi- 
pes qu’elle  a consacrés,  et  la  république  française  sera 
dans  peu  le  pays  le  plus  heureux  du  monde.  G.  Boloosi. 


MÉLANGES. 

Pétion  vient  de  publier  un  discours  qu’il  n’a  pu  pronon- 
cer à la  Convention  nationale  dans  la  séance  de  lundi.  La 
candeur  et  la  franchise  du  maire  de  Paris  rendent  précieux 
son  sentiment  sur  des  débats  polémiques  importants,  parce- 
qu’ils  se  trouvaient  liés  à l'intérêt  national.  L'opinion  pu- 
blique, juge  suprême,  statuera  sur  des  inculpations  graves. 
Elle  appréciera  jusqu’à  quel  point  elles  étaient  foudres. 

En  rendant  public  ce  discours,  que  nous  donnons  pres- 
que en  entier,  Pétion  a cru  devoir  le  faire  précéder  des  ob- 
servations suivantes  : 

• La  Convention  nationale  ayant  passé  à l'ordre  du  jour 
après  avoir  entendu  Robespierre,  je  n’ai  pas  pu  prononcer 
mon  discours.  Pour  le  composer,  je  me  suis  renfermé  en 
moi-même  ; je  me  suis  dépouillé,  autant  qu’il  a été  en  moi, 
de  toute  esp.  ce  de  prévention  ; j'ai  été  sourd  à la  voix  de 
l'amitié  et  à toute  espèce  de  considérations  particulières  ; je 
n’ai  vu  ni  consulté  personne;  je  n’ai  communiqué  avec  qui 
que  ce  soit.  Bien  pénétré  de  mes  devoirs,  bien  pénétré  de 
ma  position,  j’ai  senti  que  j’étais  peut-être  le  seul  dans  cette 
assemblée  à qui  il  ne  fôt  pas  permis  de  hasarder  la  moin- 
dre conjecture  ; j’ai  senti  que  ma  franchise  austère  pour- 
rait déplaire  et  me  faire  des  ennemis;  mais  j’ai  obéi  à ma 
conscience,  je  ne  connais  pa<  d'autre  guide. 

• Les  uns  ont  dit  : U sera  pour  Robespierre  ; les  autres 
ont  dit  : il  sera  contre  Robespierre.  Je  n’ai  été,  je  ne  serai 
que  pour  la  vérité. 

• En  affaires  publiques,  je  ne  fais  point  acception  des  per- 
sonnes. Mon  silence  était  celui  de  la  raison,  celui  de  l'homme 
qui  sait  sacrilierson  amour-propre  à l’amour  du  bien  de  tous. 

• Il  est  des  personnes  cependant  qui  ont  feint  d’attribuer 
ce  silence  à faiblesse  ; qu'elles  connaissent  mal  mon  carac- 
tère! Dans  toutes  les  orcasions  importantes,  je  me  suis  pro- 
noncé et  je  me  prononcerai  toujours  avec  couiagc.  Jamais 
je  ne  me  suis  vanté  d’être  prêt  à mourir  pour  la  liberté  de 
mon  pays  ; mais  je  me  suis  exposé  cent  fois,  seul,  à périr 
pour  elle,  sans  parler  des  dangers  que  j'avais  courus.  Peut- 
être  ils  ne  sont  pas  passés;  eh  bien  ! ils  me  trouveront  tou- 
jours le  mmie.  En  attendant,  faisons  le  bien,  et  ue  nous  oc- 
cupons que  de  lui.  » 

Discours  de  Jérôme  Pétion  sur  l'accusation  m- 
lenlée  contre  Maximilien  Robespierre. 
Citoyens,  je  m’étais  promis  de  garder  le  silence  le 
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plus  absolu  sur  les  événements  qui  se  sont  passes 
depuis  le  10  août  : des  motifs  de  délicatesse  et  de 
bien  public  me  déterminaient  à user  de  cette  réserve/ 

Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  longtemps. 

De  l'une  et  l'autre  part  on  invoque  mon  témoignage; 
chacun  me  presse  de  dire  mon  opinion  ; je  vais  (lire 
avec  franchise  ce  que.  je  sais  sur  quelques  hommes, 
ce  a ne  je  pense  sur  les  choses. 

Jfai  vu  de  prés  les  scènes  de  la  révolution  ; j’ai  vu 
les  cabales,  les  intrigues,  ces  luttes  orageuses  entre 
la  tyrannie  et  la  liberté,  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Quand  le  jeu  des  passions  humaines  parait  à dé- 
couvert , quand  on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui 
ont  dirigé  les  opérations  les  plus  importantes  ; quand 
on  rapproche  les  événements  de  leurs  causes,  quand 
on  connaît  tous  les  périls  que  la  liberté  a courus , 
quand  on  pénètre  uans  l'abîme  de  corruption  qui 
menaçait  à chaque  instant  de  nous  engloutir , on  se 
demande  avec  étonnement  par  quelle  suite  de  pro- 
diges nous  sommes  arrivés  au  point  où  nous  uous 
trouvons  aujourd'hui. 

Les  révolutions  veulent  être  vues  de  loin  ; ce  pres- 
tige leur  est  bien  nécessaire  : les  siècles  effacent  les 
taches  qui  les  obscurcissent;  la  postérité  n’aperçoit 
que  les  résultats.  Nos  neveux  nous  croirout  grands; 
rendons-les  meilleurs  que  nous. 

Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  «à  cette 
journée  à jamais  mémorable  qui  a élevé  la  liberté 
•tir  les  ruines  de  la  tyrannie,  et  qui  a changé  la  mo- 
narchie en  république. 

Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette 
journée  sont  les  hommes  à qui  elle  appartient  le 
moins;  elle  est  due  à ceux  qui  l’ont  préparée,  elle 
est  due  à la  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est 
due  aux  braves  fédérés  et  à leur  directoire  secret , 
qui  concertait  depuis  longtemps  le  plan  de  l'insur- 
rection; elle  est  due  au  peuple;  elle  est  due  enlin 
au  génie  tutélaire  qui  préside  constamment  aux  des- 
tins de  la  France,  depuis  la  première  assemblée  de 
ses  représentants. 

Il  faut  le  dire  : un  moment  le  succès  fut  incertain  ; 
et  ceux  qui  sont  vraiment  instruits  des  détails  de 
celte  journée  savent  quels  furent  les  intrépides  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  empêchèrent  les  Puisses  et 
tous  les  satellites  du  despotisme  de  demeurer  niaîtres 
du  champ  de  bataille  ; quels  furent  ceux  qui  ralliè- 
rent nos  phalanges  citoyennes,  un  instant  ébranlées. 

Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  con- 
cours des  commissaires  de  plusieurs  sections  réunis 
à la  maison  commune.  Les  membres  de  l’ancienne 
municipalité,  qui  n’avaient  pas  désemparé  pendant  la 
nuit,  étaient  encore  en  séance  à neufneures  et  demie 
du  matin. 

Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande 
idée,  et  prirent  une  mesure  hardie,  en  s’emparant  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux,  et  en  se  mettant  à la 
place  d’un  conseil-general  dont  ils  redoutaient  la 
faiblesse  et  la  corruption.  Ils  exposèrent  courageu- 
sement leur  vie  dans  le  cas  où  le  succès  ne  justifie- 
rait pas  l'entreprise. 

Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir 
déposer  à temps  leur  autorité , de  rentrer  au  rang 
des  simules  citoyens  après  la  belle  action  qu’ils 
avaienttaite,  ils  sê  seraient  couverts  de  gloire;  mais 
ils  ne  surent  pas  résister  à l’attrait  du  pouvoir,  et 
l’envie  de  dominer  s’empara  d’eux. 

Dans  les  premiers  moments  d’ivresse  de  la  con- 
quête de  la  liberté,  et  après  une  commotion  aussi 
violente,  il  était  impossible  que  tout  rentrât  à l'ins- 
tant dans  le  calme  et  dans  l’ordre  accoutumé;  i!  eût 
etc  injuste  de  l’exiger.  Un  fit  alors  au  nouveau  con- 
seil de  la  commune  des  reproches  qui  ii’éLiicnt  pas 
fondés  ; ce  n’était  connaître  ni  sa  position,  ni  les  cir- 
constances. Mais  ces  commissaires  commencèrent  à 


[ les  mériter,  lorsqu’ils  prolongèrent  eux-mêmes  le 
| mouvement  révolutionnaire  au-delà  du  terme. 

L’Assemblée  nationale  s’était  prononcée;  elle 
! avait  pris  un  grand  caractère;  elle  avait  rendu  des 
I décrets  qui  sauvaient  l’empire;  elle  avait  suspendu 
le  roi;  elle  avait  efface  la  ligne  de  démarcation  qui 
séparait  les  citoyens  en  deux  classes;  elle  avait  ap- 
pelé la  Convention;  le  parti  royaliste  était  abattu  : 
il  fallait  dès  lors  se  rallier  à elle,  la  fortifier  de  l’o- 
pinion , l’environner  de  la  confiance  ; le  devoir  et  la 
saine  politique  le  voulaient. 

La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec 
l’Assemblée;  elle  établit  une  lutte  qui  n’était  propre 
qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s’était  passé; 
qu’à  faire  croire  que  l’Assemblée  était  sous  le  joug 
irrésistible  des  circonstances.  Elle  obéissait  ou  résis- 
tait aux  décrets,  suivant  qu’ils  favorisaient  ou  con- 
trariaient ses  vues;  elle  prenait,  dans  ses  représen- 
tations au  corps  législatif,  des  formes  impérieuses  et 
irritantes;  elle  affectait  la  puissance,  et  ne.  savait  ni 
jouir  de  ses  triomphes,  ni  se  les  faire  pardonner. 

On  était  parvenu  à persuader  aux  uns , que  tant 
que  l’état  révolutionnaire  durait , le  pouvoir  étant 
remonté  à sa  source,  l'Assemblée  nationale  était  sans 
caractère,  que  son  existence  était  précaire,  et  que  les 
assemblées  de  commune  étaient  les  seules  autorités 
légales  et  puissantes. 

O i avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  d’opinion 
dans  l’Assemblée  nationale  avaient  des  projets  per- 
fides, voulaient  renverser  la  liberté,  et  Livrer  la  ré- 
publique aux  étrangers. 

De  sorte  qu’un  grand  nombre  de  membres  du  con- 
seil croyait  user  dun  droit  légitime,  lorsqu’il  usur- 
pait l’autorité  ; croyait  résister  à l’oppression  , lors- 
qu’il s’opposait  à la’  loi;  croyait  faire  un  acte  de  ci- 
visme, lorsqu’il  manquait  à ses  devoirs  de  citoyen  ; 
néanmoins,  au  milieu  de  celte  anarchie,  la  commune 
prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

J’avais  été  conservé  dans  ma  place,  mais  elle  n’é- 
tait plus  qu’un  vain  titre  ; j'en  cherchais  inutilement 
les  fonctions;  elles  étaient  éparses  entre  toutes  les 
mains,  et  chacun  les  exerçait. 

Je  me  rendis,  les  premiers  jours,  au  conseille 
fus  effrayé  du  désordre  qui  régnait  dans  cette  assem- 
blée, et  surtout  de  l’esprit  qui  la  dominait.  Ce  n’était 
plus  un  corps  administratif,  délibérant  sur  les  af- 
faires communales;  c’était  une  assemblée  politique, 
se  croyant  investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les 
grands  intérêts  de  l'Etat,  examinant  les  lois  faites,  et 
en  promulguant  de  nouvelles.  On  y parlait  de 
complots  contre  la  liberté  publique  ; on  y dénonçait 
des  citoyens,  on  les  appelait  à la  barre,  on  les  enten- 
dait publiquement,  on  les  jugeait,  on  les  renvoyait 
absous,  ou  on  les  retenait.  Les  règles  ordinaires 
avaient  disparu;  l’effervescence  des  esprits  était 
telle,  qu’il  était  impossible  de  retenir  ce  torrent; 
toutes  les  délibérations  s’emportaient  avec  l’impé- 
tuosité de  l'enthousiasme;  elles  se  succédaient  avec 
une  rapidité  effrayante;  le  jour,  la  nuit,  sans  aucune 
interruption,  le  conseil  était  toujours  en  séance. 

Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fût  attaché  à une 
multitude  d’actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraire* 
aux  principes. 

Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et  utile 
«le  ne  pas  approuver,  de  ne  pas  fortifier  par  ma  pré- 
sence tout  ce  qui  se  passait.  Ceux  qui , dans  le  con- 
seil, craignaient  de  m’y  voir;  ceux  que  mon  aspect 
S gênait,  désiraient  fortement  que  le  peuple,  dont  je 
j conservais  la  confiance,  crût  que  je  présidais  à ses 
j opérations,  et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert 
avec  moi.  Ma  reserve,  à cet  égard  , accrut  leur  ini- 
| initié  ; mais  ils  n’osèrent  pas  la  manifester  trop  ou- 
I vertement , crainte  de  déplaire  à ce  peuple  dont  ils 
| briguaient  la  faveur. 
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Je  partis  rarement;  et  la  conduite  que  je  tins  dans 
CCtte  position  très  délicate,  entre  l'ancienne  muni- 
cipalité qui  réclamait  contre  sa  destitution,  et  la 
nouvelle  qui  se  prétendait  légalement  instituée,  ne 
fut  pas  inutile  à la  tranquillité  publique  : car  si  alors 
je  me  fusse  prononcé  fortement  pour  ou  contre,  j’oc- 
casionnais un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  très  funestes  : en  tout  il  est  un  point  de  matu- 
rité qu’il  faut  savoir  saisir. 

L'administration  fut  négligée;  le  maire  ne  fut  plus 
un  centre  d'unité;  tous  les  lils  furent  coupés  entre 
mes  mains;  le  pouvoir  fut  dispersé  ; l'action  de  sur- 
veillance fut  sans  force,  l'action  réprimante  le  fut 
également. 

Robespierre  prit  de  l’ascendant  dans  le  conseil,  et 
il  était  difficile  que  cela  ne  fût  pas  ainsi,  daps  les  cir 
constances  où  nous  nous  trouvons,  et  avec  la  trempe 
de  son  esprit.  Je  lui  eut-  ndis  prononcer  un  discours 
qui  me  contrista  l’âme.  Il  s'agissait  du  décret  qui  ou- 
vrait les  barrières,  et  à ce  siip-t  il  se  livra  à îles  dé- 
clamations extrêmement  animées,  aux  écarts  d’une 
imagination  sombre  ; il  aperçut  des  précipices  sous 
ses  pas,  des  complots  libertieides;  il  signala  les  pré- 
tendus conspirateurs;  il  s’adressa  an  peuple,  échauffa 
les  esprits . et  occasionna  parmi  ceux  qui  l'enten- 
daient la  plus  vive  fermentation. 

Je  répondis  à ce  discours  pour  rétablir  le  calme  , 
pour  dissiper  ces  noires  illusions,  et  ramener  la  dis- 
cussion au  seul  point  qui  dût  occuper  rassemblée. 

Robespierre  et  scs  partisans  entraînaient  ainsi  la 
commune  dans  des  démarches  inconsidérées,  dans 
des  partis  extrêmes. 

Je  ne  suspectai  pas  pour  cela  les  intentions  de  Ro- 
bespierre; j accusai  sa  tête  plus  que  son  cœur;  mais 
les  suites  de  ses  noires  visions  ne  m’en  causaient  pas 
moins  d’alarmes. 

Chaque  jour  1rs  tribunes  du  conseil  retentissaient  j 
de  diatribes  violentes  ; les  membres  ne  pouvaient  pas 
se  persuader  qu’ils  étaient  des  magistrats  chargés  de 
veiller  à l'execution  des  lois  et  au  maintien  de  l’or- 
dre; ils  ^envisageaient  toujours  comme  formant  une 
association  révolutionnaire. 

Les  sections  assemblées  recevaient  celte  influence, 
la  communiquaient  à leur  tour,  de  sorte  qu’on  même 
temps  tout  l‘aris  fut  en  fermentation - 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplis- 
sait les  prisons.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  si 
plusieurs  de  ses  arrestations  furent  justes  et  néces- 
saires, d’autres  furent  légèrement  hasardées.  Il  faut 
moins  eii  accuser  les  chefs  que  leurs  agents;  la  po- 
lice était  inal  entourée  : un  homme,  entre  autres, 
dont  le  nom  seul  est  devenu  une  injure,  dont  le  nom 
jette  l’épouvante  dans  Pâme  de  tous  les  citoyens  pai- 
sibles, semblait  s'élre  emparé  de  sa  direction  et  de 
ses  mouvements.  Assidu  à toutes  les  conférences,  il 
s’immisçait  dans  toutes  les  affaires,  il  parlait,  il  or- 
donnait en  maître;  je  m’en  plaignis  hautement  à la 
commune,  et  je  terminai  mon  opinion  par  ers  mots  : 

• Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le  plus  scélérat  des 
hommes.  • Depuis  je  n'ai  jamais  parlé  de  lui. 

La  justice  était  lente  à prononcer  sur  le  sort  des 
«lé tenus,  et  ils  s’entassaient  de  plus  en  plus  dans  les 
prisons.  Une  section  vint  en  députation  au  conseil 
de  la  commune,  le  23  août,  et  déclara  formellement 
que  les  citoyens,  fatigués,  indignés  «1rs  retards  que 
l'on  apportait  dans  les  jugements,  forceraient  les 
portes  ne  ces  asiles,  et  immoleraient  A leur  ven- 
geance les  coupables  qui  vêtaient  renfermés.  Celte 
pétition,  conçue  dans  les  termes  les  plus  délirants  , 
n’éprouva  aucune  censure;  elle  reçut  même  «les  ap- 
plaudissements. 

Le  *5,  mille  h douze  cents  citoyens  armés  sorti- 
rent de  Paris  pour  enlever  les  prisonniers  tj  Etat  <l«;- 
tcuus  à Orléans,  et  les  transférer  ailleurs. 


Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter 
l’agitation  des  esprits.  On  annonça  la  trahison  df 
Loiigwy,  et,  quelques  jours  après,  le  siège  de  Ver- 
dun. 

Le  27,  l’Assemblée  nationale  invita  le  département 
de  paris  et  ceux  environnants  à fournir  trente  mille 
hommes  armés  pour  voler  aux  frontières.  Ce  décret 
imprima  un  nouveau  mouvement,  qui  se  combina 
avec  ceux  qui  existaient  déjà. 

Le  31 , l’absolution  de  Mnutnwrin  souleva  le  peu- 
pie.  Le  bruit  se  répandit  qu’il  avait  été  sauvé  par  la 
perfidie  d’un  commissaire  du  roi,  qui  avait  induit  les 
jurés  en  erreur. 

Dans  le  meme  moment,  on  publia  la  révélation 
d’un  complot,  faite  par  un  condamné,  complot  ten- 
dant à faire  évader  tous  les  prisonniers,  qui  devaient 
ensuite  se  répandre  dans  la  ville,  s’y  livrer  à tous  les 
excès  et  enlever  le  roi. 

L effervescence  était  à son  comble.  La  commune 
pour  exciter  l'enthousiasme  des  citoyens,  pour  les 
l*orter  en  foule  aux  enrôlements  civiques,  avait  ar- 
rêté de  les  réunir  avec  appareil  au  Champ-de- Mars, 
au  bruit  du  canon. 

Le  2 septembre  arrive;  le  canon  d'alarme  tire,  le 
tocsin  sonne;  ô jour  de  deuil!  A ce  son  lugubre  et 
alarmant,  on  se  rassemble,  ou  se  précipite  dans  les 
prisons  ; on  égorge,  on  assassine.  Manuel,  plusieurs 
députés  de  l'Assemblée  nationale  se  rendent  dans  ces 
lieux  de  carnage  ; leurs  efforts  sont  inutiles;  on  im- 
mole les  victimes  jusque  dans  leurs  bras.  Eh  bien! 
j’étais  dans  une  fausse  sécurité,  j'ignorais  ces  cruau- 
tés ; depuis  quelque  temps  on  ne  me  parlait  de  rien. 
Je  les  apprends  en  lin,  et  comment?  d’une  manière 
vague,  indirecte,  défigurée;  on  m’ajoute  en  même 
temps  que  tout  est  (in  i.  Les  détails  1rs  plus  déchirants 
me  parviennent  ensuite  ; mais  j’étais  dans  la  convic- 
j tion  la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait  éclairé  ces 
scènes  affreuses  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant  elles 
continuent.  J’écris  au  commandant-général  ; je  le  re- 
quiers de  porter  des  forces  aux  prisons  ; il  ne  me  ré- 
pond pas  d'abord  : j’écris  de  nouveau,  il  me  dit  qu'il 
a donné  des  ordres.  Rien  n’annonce  que.  ces  ordres 
s’exécutent;  cependant  clics  continuent  encore  : je 
vais  au  conseil  de  la  commune  ; je  me  rends  «le  là  à 
l’hûlel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes  collègues. 
Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui 
conduit  à cette  prison;  une  très  faible  garde  était  à 
le  porte;  j'entre  !...  Mon,  jamais  ce  spectacle  ne  s'ef- 
facera de  mon  cœur.  Je  vois  deux  officiers  revêtus 
de  leurs  écharpes  ; je  vois  trois  hommes  tranquille- 
ment assis  devant  une  table,  les  registres  d’écrou* 
ouverts  et  sous  leurs  yeux,  faisant  l’appel  des  pri- 
sonniers; d’autres  hommes  les  interrogeant;  d au- 
tres hommes  faisant  fonctions  de  jurés  et  déjugés; 
une  douzaine  de  bourreaux  , les  bras  nus , couverts 
«le  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres  avec 
«les  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégoûtaient,  exécu- 
tant à l'instant  les  jugements  ; di  s citoyens  ottcii» 
liant  au-dehors  ces  jugements  avec  impatience,  gar- 
«lant  le  plus  morne  silence  aux  arrêts  «le  mort,  jetant 
des  cris  «le  joie  aux  arn’Ls  d’absolution. 

Et  les  hommes  qui  jugeaient,  et  les  hommes  qui 
exécutaient  avec  la  même  s«*eurité  qui*  si  la  lui  les 
eût  appelés  à remplir  ces  fonctions,  ils  me  vantaient 
leur  justice,  leur  attention  à distinguer  les  innocents 
«les  coupabb'S,  les  servies  qu’ils  avaient  rendus;  ils 
demandaient,  pourrait-on  le  croire!  ils  demandaient 
à être  payés  au  temps  qu’ils  avaient  passé;  j'éMiis 
réellement  confondu  de  les  entendre. 

Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi  ; je  l*ur 
parlai  avec  le  sentiment  de  l'indignation  profonde 
«lont  j’étais  pénétré.  Je  les  lis  sortir  tous  devant  moi  ; 
j’étais  à peine  sorti  moj-méme  qu’ils  y rentrèrent; 
je  fus  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  les  en  citas- 
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ser;  la  nuit  ils  achevèrent  leur  horrible  boucherie. 

Ces  assassinats  furent-ils  commandés,  furent-ils 
dirigés  par  quelques  hommes?  J'ai  eu  dos  listes  sous 
les  yeux,  j’ai  reçu  des  rapports,  j'ai  recueilli  quel- 
ques faits;  si  j'avais  à prononcer  comme  juge,  je  ne 
pourrais  pas  dire  ; voilà  le  coupable. 

Je  peuse  que  res  crimes  n’eussent  pas  eu  un  aussi 
libre  cours,  qu'ils  eussent  été  arretés  si  tous  ceux 
qui  avaient  eu  mains  le  pouvoir  et  la  force  les  eus- 
sent vus  avec  horreur  ; niais,  je  dois  le  dire,  parce- 
uue  cela  est  vrai,  plusieurs  de  ces  hommes  publics, 
de  ccs  défenseurs  de  la  patrie,  croyaient  que  ces  jour- 
nées dé>astreuses  et  deshonorantes  étaient  nécessai- 
res; quelles  purgeaient  l'empire  d’hommes  dange- 
reux; qu  elles  portaient  l'épouvante  dans  l'ame  des 
conspirateurs  ; et  que  ces  crimes  odieux  eu  morale 
étaient  utiles  eu  politique. 

Oui,  voilà  ce  qui  a ralenti  le  zèle  de  ceux  à qui  la 
loi  avait  conlié  le  maintien  de  l’ordre,  de  ceux  à qui 
elle  avait  remis  la  défense  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

Ou  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  2, 
3,  4 et  5 septembre  à l'immortelle  journée  du  10 
août;  comment  on  peut  en  faire  une  suite  du  mou- 
vement révolutionnaire  imprimé  dans  ce  jour,  le  pre- 
mier des  annales  de  la  république.  Mais  je  ne  puis  me 
résoudre  à confondre  la  gloire  avec  l'infamie , et  à 
souiller  le  10  août  desexcès  du  2 septembre. 

Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  man- 
dat d’arrêt  contre  le  ministre  Roland  ; c’était  le  4,  et 
les  massacres  duraient  encore.  Danton  en  l ut  instruit; 
il  vint  à la  manie;  il  était  avec  Robespierre  ; il  s'em- 
porta avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire  et  de 
démence  ; il  aurait  perdu,  non  pas  Roland,  mais  ceux 
qui  l'avaient  décerné.  Danton  en  provoqua  la  révo- 
cation, il  fut  enseveli  dans  l’oubli. 

J’eus  une  explication  avec  Robespierre,  «Ile  fut 
très  vive.  Je  lui  ai  toujours  lait  en  lace  des  reproches 
que  l'amitié  a tempérés  en  sou  absence.  Je  lui  dis  : 
Robespierre,  vous  laites  bien  du  mal  ; vos  dénoncia- 
tions, vos  alarmes,  vos  haines,  vos  sou|tçons,  agi- 
tent le  peuple;  mais  enfin  expliquez-vous;  avez- 
vous  des  faits?  avez-vous  des  preuves?  Je  combats 
avec  vous,  je  u’aime  que  la  vérité  ; je  ne.  veux  que  la 
liberté. 

Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous  laissez  pré- 
venir, me  répoudit-il  ; on  vous  indispose  contre  moi; 
vous  voyez  tous  les  jours  mes  ennemis  ; vous  voyez 
Brissot  et  son  parti. 

Vous  vous  trompez,  Robespierre;  personne  plus 
que  moi  n’est  en  garde  contre  les  préventions,  et  ne 
juge  avec  plus  de  sang-froid  les  hommes  et  les 

choses. 

Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot,  néanmoins  rare- 
ment; mais  vous  nje  le  connaissez  pas,  et  moi  je  le 
connais  dés  son  enfance.  Je  l ai  vu  dans  ces  moments 
où  Paine  se  montre  tout  entière,  où  l'on  s’abandonne 
sans  réserve  à l’amitié,  à la  cuuliance  : je  connais 
son  désintéressement  ; je  connais  ses  principes,  je 
vous  proteste  qu'ils  sont  purs;  ceux  qui  en  (ont  uu 
chef  de  parti  n'ont  pas  la  pins  légère  idée  de  son  ca- 
ractère; il  a des  lumières  et  des  connaissances  ; niais 
il  n’a  ni  la  réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ces  formes 
entraînantes,  ni  cet  esprit  de  suite  qui  constitue  uu 
chef  de  parti  ; et  ce  qui  vous  surprendra,  c’est  que, 
loin  de  mener  le*  autres,  il  est  très  facile  à abuser. 

Robespierre  insista,  mais  en  se  renfermant  dans 
des  généralités.  En  grâce,  lui  dis-je,  expliquuus- 
üuus  ; di les -moi  franchement  ce  que  vous  avez  sur 
le  rieur,  ce  que  vous  savez. 

Eh  bien!  me  répondit-il,  je  crois  que  Brissot  esta 
Brunswick. 

Quelle  erreur  est  la  votre!  m’écriai-je;  c’est  véri- 
tablement nue  folie;  voilà  comme  votre  imagination 


vous  égare  : Brunswick  ne  serait-il  pas  le  premier  ï 
lui  couper  la  tête?  Brissot  nVst  pas  assez  fou  pour  eu 
douter;  qui  de  nous  sérieusement  peut  capituler? 
qui  de  nous  ne  risque  pas  sa  vie?  Bannissons  d'in- 
justes défiances, 

Danton  s'entremêla  dans  le  colloque,  nous  dit  que 
ce  n’était  pas  là  le  moment  de  discuter;  qu'il  (allait 
ajourner  toutes  ces  explications  après  l’expulsion  des 
ennemis;  que  cet  objet  décisif  devait  seul  occuper 
tous  les  bons  citoyens. 

Danton,  peu  de  jours  ajirès,  vint  me  trouver,  me 
montra  une  lettre  que  lui  écrivait  Marat  ; cette  lettre 
était  très  insolente  ; les  reproches  étaient  mêlés  aux 
injures;  il  menaçait  Danton  de  ses  placards.  Danton 
nie  parut  courroucé  ; Marat  était  au  comité  de  sur- 
veillance, nous  y descendîmes  ensemble  : le  débat 
fut  très  animé;  Danton  traita  durement  Marat;  Ma- 
rat soutint  ce  qu’il  avait  avancé,  huit  par  dire  qu'il 
fallait  b ut  oublier,  déchira  la  lettre,  embrassa  Dan- 
ton, et  Danton  l’embrassa.  J’atteste  ces  faits  qui  sc 
sont  passes  devant  moi. 

Le  conseil  de  la  commune  devenait  moins  agité  ; 
beaucoup  de  ses  membres,  et  en  général  les  plus  ef- 
fervescents, étaient  dispersés,  et  remplissaient  des 
missions  dans  plusieurs  parties  de  l’empire. 

L’assemblée  électorale  venait  d’ouvrir  ses  séances; 
elle  fixait  tous  les  regards,  et  devenait  le  foyer  des 
ambitions  et  des  passions  particulières.  11  est  vrai, 
ainsi  qu'on  l'a  avancé,  que  cette  assemblée  était  in- 
fluencée, dominée  par  uu  petit  nombre  d'hommes; 
qu'on  ne  pouvait  choisir  que  leurs  partisans;  que  les 
élections  étaient  préparées  par  des  listes  qui  furent 
exactement  suivies,  à de  légères  exceptions  près. 

Il  est  vrai  encore  que  cette  assemblée  était  devenue 
une  lice  toujours  ouverte  aux  dénonciations,  aux  dé- 
clamations les  plus  emportées.  Dns  orateurs,  par  leurs 
discours,  entretenaient  dans  le  peuple  une  agitation 
violente,  et  nous  exposaient  sans  cesse  au  renouvel- 
lement de  ces  scènes  d'horreur  dont  nous  venions 
d'être  témoins. 

Depuis  longtemps  on  annonçait  un  mouvement  gé- 
néral dans  Pans  pour  1e  70  septembre  ; on  annonçait 
que  plusieurs  représentants  du  peuple  seraient  égor- 
és.  On  désignait  pour  victimes  de  vrais  défenseurs 
e la  liberté.  Je  suivis  avec  attention  tout  ce  qui  se 
passait;  j'observai  la  disposition  des  esprits,  cl  je  ne 
partageai  pas  toutes  ces  inquiétudes. 

Paris  esL  à lui  seul,  et  sous  un  rapport,  un  petit 
empire.  Il  est  très  facile  d’y  faire  un  mouvement  ; il 
est  extrêmement  difticile  d’y  faire  une  insurrection. 
Un  quartier  de  la  ville  est  calme,  lorsque  l’autre  est 
agite.  On  ignore  dans  une  rue  cc  qui  se  passe  dans  la 
rue  voisine.  Ce  qui  touche  une  partie  des  citoyens  est 
indifférent  à l’autre.  Il  n’y  a pas  de  point  de  rallie- 
ment où  tout  vienne  se  rendre  ; il  n’y  a pas  de  cen- 
tre d’unité  pour  donner  en  même  temps  l'impulsion 
à toutes  les  parties.  Pour  soulever  à la  lois  une  masse 
d’hommes  aussi  énorme,  il  faut  un  très  grand  objet, 
un  objet  qui  attache,  qui  intéresse  tous  les  citoyens: 
aussi  n’avons  nous  eu  que  deux  insurrections  dans 
Paris,  celle  du  14  juillet  et  celle  du  10  août. 

Beaucoup  de  mouvements  particuliers,  au  contrai- 
re, se  sont  fait  sentir.  Ils  n'ont  pas,  eu  général,  de 
suites  fâcheuses,  lorsqu'on  est  averti  à temps.  Celui 
qui  ne.  connaît  pas  Paris  serait  effrayé  s’il  lisait  les 
rapports  qui  parviennent  à chaque  instant  au  maire. 
Dans  les  jours  les  plus  tranquilles,  Il  croirait  tou- 
jours que  celte  cité  va  être  eu  proie  à tous  les  excès; 
mais  par  l'exagération  même  ou  s'habitue  à juger  fa 
vérité. 

J’avoue  que  dans  le  moment  actuel,  où  le  peuple 
est  perpétuellement  assemblé,  une  grande  commo- 
tion est  plus  aisée  à opérer  ; elle  rencontrerait  néan- 
moins encore  d’immenses  obstacles.  Je  ne  vois  pré- 
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sentrment  qu’une  cause  aussi  majeure  que  celle  du 
jugement  du  roi  qui  puisse  occasioner  un  mouvc- 
uieut  vraiment  sérieux,  si  la  decision  choquait  l'opi- 
nion publique. 

Le  20  septembre,  ainsi  que  je  Pavais  prévu,  se 

I >assa  sans  orage  ; je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qui  a eu 
ieu  depuis,  vous  le  savez  ; ce  tabieau  a souvent  été 
mis  sous  vos  yeux  ; trop  souvent  la  commune  de  Pa- 
ris a été  le  sujet  de  vos  débats.  D'ailleurs,  les  mem- 
bres qui  la  composent  repoussant  à cette  barre  les 
soupçons  dont  ils  se  trouvent  tous  frappés,  ont  pris 
rengagement  de  démasquer  eux-mémes  les  agita- 
teurs et  les  traîtres  qui  pourraient  s’étre  glissés  dans 
leur  sein  ; de  rendre  leurs  comptes;  de  justifier  leur 
conduite,  et  de  vous  donner  tous  les  éclaircissements 
que  la  tranquillité  publique  sollicite,  et  que  vous 
pouvez  désirer. 

Une  organisation  prompte  de  la  municipalité,  voilà 
le  meilleur  remède  à apporter  aux  maux  qui  tourmen- 
tent cette  cité;  voilà  ce  qui  fera  cesser  les  dernières 
agitations  des  secousses  anarchiques. 

Eclairer  ensuite  le  peuple  sur  ses  droits,  sur  ses 
devoirs,  sur  le  véritable  exercice  de  sa  puissance, 
démasquer  les  charlatans  qui  le  flattent  et  le  trom- 
pent; voilà  ce  qui  consolidera  b paix  en  assurant  son 
bonheur. 

Je  reviens  aux  événements  dont  je  vous  ai  tracé 
une  faible  esquisse  : ces  événements  et  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  précédé  la  célèbre  journée  du  10  août, 
le  rapprochement  des  faits  et  d’une  foule  de  circon- 
stances, ont  porté  à croire  que  les  intrigants  avaient 
voulu  s’emparer  du  peuple,  pour,  avec  le  peuple, 
s’emparer  de  l'autorité  : on  a désigné  hautement 
Robespierre.  On  a examiné  ses  liaisons;  on  a analysé 
sa  conduite;  on  a recueilli  les  paroles  qui,  dit-on,  ont 
échappé  à un  de  ses  amis,  et  on  a conclu  que  Robes- 
pierre avait  eu  l'ambition  insensée  de  devenir  le  dic- 
tateur de  son  pays. 

Le  caractère  de  Robespierreexplique  ce  qu’il  a fait  : 
Robespierre  est  extrémeut  ombrageux  et  déliant;  il 
aperçoit  partout  des  complots,  des  trahisons,  des 
précipices.  Son  tempérament  bilieux,  son  imagina- 
tion atrabilaire,  lui  présentent  tous  les  objets  sous  de 
sombres  couleurs;  impérieux  dans  son  avis,  n’écou- 
tant que  lui,  ne  supportant  pas  la  contrariété,  ne 
pardonnant  jamais  a celui  qui  a pu  blesser  son 
amour-propre,  et  ne  reconnaissant  jamais  scs  torts; 
dénonçant  avec  légèreté,  et  s'irritant  du  plus  léger 
soupçon;  croyant  toujours  qu’on  s’occujie  de  lui,  et 
pour  le  persécuter  ; vantant  ses  services  et  parlant  de 
lui  avec  peu  de  réserve  ; ne  connaissant  point  les  con- 
venances, et  nuisant  par  cela  même  aux  causes  qu’il 
défend  ; voulant  par-dessus  tout  les  faveurs  du  peu- 
ple; lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cherchant  avec 
affectation  ses  applaudissements;  c’est  là,  c’est  sur- 
tout cette  dernicre  faiblesse,  qui,  perçant  dans  tous 
les  actes  de  sa  vie  publique,  a pu  faire  croire,  que  Ro- 
bespierre aspirait  à de  hautes  destinées,  et  qu5il  vou- 
lait usurper  le  pouvoir  dictatorial. 

Quant  à moi,  je  ne  puis  uie  persuader  que  cette 
chimère  ait  sérieusement  occupé  ses  pensées,  qu  elle 
ait  été  l’objet  de  ses  désirs,  et  le  but  de  son  ambition. 

Il  est  un  homme,  cependant,  qui  s’est  enivré  de 
cette  idée  fantastique;  qui  n’a  cessé  d’appeler  la  dic- 
tature sur  la  France  comme  un  bienfait,  comme  la 
seule  domination  qui  pût  nous  sauver  de  l'anarchie 
qu’il  prêchait,  qui  pût  nous  conduire  à la  liberté  et 
ou  bonheur.  Il  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique, 
pour  qui?  Vous  ne  voudrez  jamais  le  croire  : vous  ne 
connaissez  pas  assez  tout  le  délire  de  sa  vanité  : il  le 
sollicitait  pour  lui;  oui,  pour  lui,  Marat.  Si  sa  folie 
nVtait  pas  féroce,  il  n’y  aurait  rien  d’aussi  ridicule 
que  et  t être  que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout 
exprès  du  sceau  de  sa  réprobation. 


Ce  projet  insensé  est  déjà  loin  de  nous,  il  ne  repa- 
raîtra plus;  mais,  législateurs,  je  vous  déclare  que 
dans  ce  moment  même,  de  vils  esclaves  en  méditent 
un  non  moins  absurde  et  non  moins  criminel.  Oui, 
on  ose  penser  â relever  vos  tyrans  abattus.  On  jette 
quelque  intérêt  sur  leurs  personnes  ; on  appitoie  sur 
leur  sort  ; leurs  crimes  sont  des  égarements  qu'on 
attribue  à des  conseils  perlides;  la  générosité  est  la 
vertu  d'une  grande  nation  : l’oubli  du  passé  nous 
préparera  un  heureux  avenir;  nous  aurons  la  paix 
au-dehors,  l’abondance  an-dedans  : ces  idées  manu- 
scrites circulent  dans  des  lettres  ; elles  se  propagent; 
on  parle  d’employer  tout  à la  fois  la  ruse  et  la  force 
pour  favoriser  l’exécution  du  projet  ; on  parle  d'un 
mouvement  populaire,  et  de  la  facilité  de  profiter  de 
ce  trouble.  J’ai  reçu  des  avis  multipliés  sur  des  fabri- 
cations d'armes  qui  ne  sont  qu’à  l’usage  des  scélérats. 
Des  étrangers  sont  dans  nos  murs,  et  paraissent  sou- 
doyés par  nos  ennemis.  On  m’a  dénoncé  des  hommes 
qui  sont  eux-mêmes  des  dénonciateurs  de  profession, 
mais  que  je  crois  néanmoins  incapables  de  tremper 
dans  ce  projet  infâme  et  extravagant. 

Il  est  très  inutile,  je  pense,  de  chercher  à calmer 
vos  inquiétudes  sur  une  trame  aussi  follement  atroce. 

! La  France  ne  courbera  jamais  sa  tête  altière  sous  le 
joug  d'aucun  tyran.  Nous  n'avons  à redouter  que 
nous-mêmes.  C’est  à la  Convention  nationale,  dont 
l'exemple  est  si  puissant  sur  toute  la  république,  â 
éloigner  d'elle  toutes  ces  petites  passions,  toutes  ces 
personnalités  avilissantes,  qui  dégradent  la  majesté 
d’une  assemblée.  Nous  ne  pouvons  avoir  qu'un  sen- 
timent, celui  de  la  liberté.  Il  n'est  plus  là  de  roi  ni 
de  liste  civile  pour  corrompre  ; notre  ouvrage  ne  sera 
qu’un  projet,  la  nation  l'examinera.  On  parle  de  par- 
tis ! je  vois  des  liaiues,  des  préventions,  des  chocs  de 
vanité  et  dfamour-propre;  mais  qu’on  m'indique  ici 
quel  est  le  parti  qui  ne  veuille  pas  la  république, qui 
ne  veuille  pas  l’unité,  qui  ne  veuille  pas  la  fraternité 
de  tous  les  Français  1 

Je  connais  tels  de  ceux  dont  on  forme  des  chefs  de 
parti,  qui  sont  les  hommes  les  plus  étrangers  aux  in- 
trigues, qui  sont  les  hommes  les  plus  vertueux  et  les 
plus  indépendants. 

Expliquons-nous  ici  franchement;  que  nos  expli- 
cations tournent  au  profit  de  la  chose  publique, 
qu’elles  soient  les  dernières.  Si  quelqu’un  connaît 
flans  cette  assemblée  un  traître,  qu’il  le  uointtie  ; s’il 
connaît  une  faction  qui  couspire  contre  la  liberté, 
qu’il  la  dénonce.  Que  ce  ne  soit  pas  dans  l’ombre  du 
mystère  qu’il  distille  la  calomnie  ; que  ce  ne  soit  pas 
au  moment  même  où  un  orateur  est  à la  tribune, 
qu’on  décrie  sa  personne  ponr  décrier  son  opinion, 
qu’on  se  permette  des  confidences  astucieuses,  des 
insinuations  perfides. 

Qu’on  n’ait  pas  non  plus  la  lâcheté  coupable,  lors- 
qu’on a gardé  le  silence  devant  lui , d aller  travestir 
ailleurs  ce  qu’il  a dit,  et  de  calomnier  jusqu’à  ses  in- 
tentions. 

Demandez  à ces  hommes  envieux,  si  prompts  à dif- 
famer ceux  qui  leur  déplaisent,  ceux  dont  les  talents 
elles  vertus  les  offusquent;  demandez-leur  quelle 
preuve  ils  ont  que  celui  qu’ils  accusent  soit  un  fourbe, 
un  scélérat. 

Ils  commenceront  par  vous  dire  qu’on  ne  peut  pas 
raisonnablement  exiger  de  preuves  matérielles  et 
écriles  : s’étant  mis  ainsi  à l’aise,  ils  rassembleront 
quelques  faits,  vrais  ou  faux,  des  conjectures  plus  ou 
moins  vagues,  et  bâtiront  sur  le  tout  un  système  de 
calomnie  plus  ou  moins  vraisemblable.  Quel  est 
l'homme,  je  parle  du  plus  intègre,  dont  la  réputation 
puisse  résister  à cette  étrange  épreuve?  Cette  manie 
d'attaquer  sans  cesse  et  indistinctement  tous  les  hom- 
mes publics,  d’appeler  sur  leurs  tètes  les  vengeances 
d’une  multitude  égarée,  n’est  favorable  qu'aux  fri- 
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rions,  puisqu'ils  se  trouvent  sur  la  même  ligne  que 
es  gens  de  bien;  elle  n’est  propre  qu’à  décourager 
la  vertu  et  à enhardir  le  vice;  elle  met  le  peuple  dans 
une  situation  pénible,  dans  cette  incertitude  cruelle 
de  ne  savoir  à qui  remettre,  sa  confiance. 

Laissons  à l’écart  toutes  ces  injustes  défiances, 
toutes  ces  idées  de  parti  ; voyons  moins  les  hommes, 
voyons  plus  les  choses.  Quand  une  vérité  nous  est 
offerte,  qu'importe  la  main  qui  la  présente?  Qu’im- 

Parte  la  source  d’où  elle  découle,  et  les  motifs  qui 
ont  inspirée?  ne  nous  passionnons  que  pour  le  bien. 
La  nation  attend  de  nous  son  bonheur  ; ne  fatiguons 
pas  plus  longtemps  son  impatience.  L’Europe  vous 
contemple,  la  postérité  vous  jugera. 

Je  demande  donc  que  nous  nous  occupions  des 
grands  intérêts  de  la  république. 


Lettre  de  Jérôme  Pétion  à la  Société  des  Jacobins. 

• Depuis  quelque  temps,  dans  cette  société,  on  me  porte 
des  attaques  plus  ou  moins  directes,  plus  ou  moins  vives. 
Jusqu’ici  je  n’ai  pas  cru  devoir  répondre  ; mais  il  est  temps 
d’arrêter  ce  système  d’intrigues  et  de  calomnies.  Je  n’aime 
pas  à parler  de  moi  ; je  ne  me  suis  jamais  permis  de  dire  en 
public  un  seul  mot  des  services  que  j’avais  rendus  ; je  le  dois 
aujourd'hui,  je  saisie  faire,  et  >ans  affecter  une  fausse  mo- 
destie. 

« J’ai  aimé  et  cultivé  la  Iil>crté  avant  qu’elle  Rit  née  dans 
mon  pays. 

« Je  nie  suis  livré  à l’étude  deslois  et  des  gouvernements, 
et  j’ai  fait,  avant  la  révolution , des  ouvrages  qui  respirent 
l'amour  de  l’égalité  et  de  la  liberté. 

«J'ai  défendu  avec  constance  et  courage  les  droits  du 
peuple  dans  l'Assemblée  constituante. 

« J’ai  sauTé  celle  société,  lors  de  la  fameuse  scission.  J'ai 
vu  un  instant  où  elle  était  composée  de  trois  membres  de 
l’Assemblée  nationale,  et  de  vingt  à trente  autres  citoyen*. 
La  terreur  avait  dissipé  le  reste  ; elle  avait  dissipé  plusieurs 
des  hommes  qui  y jouent  aujourd'hui  les  plus  grands  rôle*. 
Des  trois  membres  de  l’Assemblée  l’un  était  peu  connu.  Ro- 
bespierre, qui  avait  une  réputation  faite  de  patriotisme,  ne 
jouissait  cependant  pas  de  ce  genre  de  considération  que 
donnent  la  sagesse  et  la  mesure  dans  la  conduite  de*  affaires 
publiques.  J'ai  vu  Robespierre  tremblant,  Robespierre  vou- 
lant fuir,  Robespierre  n’osant  se  montrer  à l'Assemblée.... 
Demandez -lui  si  je  tremblais  ? 

« J’ai  sauvé  Robespierre  lui-même  delà  persécution,  en 
m’attachant  à son  sort,  lorsque  tout  le  monde  l'abandon- 
nait. 

«J’ai  sauvé  plus  d’une  fois  Paris,  et  j’ai  épargné  le  sang 
du  peuple. 

■ Je  n’ai  pas  peu  contribué  à amener  la  journée  du  10 
août. 

« Je  n'ai  plus  eu  depuis  la  même  influence  sur  les  événe- 
ments; on  jugera  si  cela  a été  plus  utile  que  nuisible  au 
Lonhi'ur  de  celle  ville  et  à la  tranquillité  des  habitants. 

« J’csp’  ie  encore  servir  ma  patrie. 

« Je  déclarequeje  n'appartiens  et  que  je  n’appartiendrai 
jamais  h aucun  parti. 

« Je  déclare  que  je  ne  connais  point  de  faction  Brixs  U ; 
mais  que,  malgré  l'avcuglemt  nt  et  l’acharnement  à cet 
égard,  cette  faction  est  une  chimère,  et  qu’il  n’est  point 
d’homme  moins  propre  ù être  chef  de  parti  que  Brissot. 

« Je  déclare  que  la  Société  des  Jacobins  a rendu  I -s  plus 
grands  services,  qu'elle  peuten  rendre  encore  d'importants, 
et  que  je  ia  défendrai  de  toutes  mes  forces,  mais  sans  pré- 
vention ; que  j’adopterai  ses  opinions  quand  je  les  croirai 
bonnes,  que  je  les  combattrai  quand  je  les  croirai  mau- 
vaises. 

« Lorsqu’on  considère  quelques-uns  de  ces  hommes  si 
ardents  patriotes  en  apparence,  de  ces  fanfarons  de  liberté 
qui  étaient  jadis  esclaves,  et  qui  demain  le  seraient  encore 
sous  un  roi,  de  ces  hommes  qui  ont  l'insolence  de  ne  trouver 
personne  à leur  hauteur,  cela  dégoûterait  du  patriotisme , 
si  cette  vertu  n’était  pas  gravée  profondément  dans  le  cœur. 

• Quant  à moi , je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'ai  toujours 
été;  inébranlable  dans  mes  principes;  je  répou ds  que  , 
quelque  chose  qui  arrive,  je  mourrai  libre,  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 

Extrait  du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ri  ta 

Convention  nationale , sur  Pétât  de  Paris,  lu 

dans  la  séanre  du  29  octobre. 

La  Convention  nationale  m’a  chargé,  par  son  dé- 
cret du  26.  de  lui  rendre  compte  sous  trois  jours  de 
l’état  où  sc  trouvent  les  autorités  publiques  à Paris, 
depuis  le  10  août,  des  obstacles  que  l’exécution  des 
lois  éprouve  en  cette  ville,  et  des  moyens  d’y  remé- 
dier. 

La  révolution  du  10  août,  à jamais  glorieuse  et 
célèbre,  cette  belle  époque  à laquelle  nous  devons  la 
république , et  qui  ne  doit  être  confondue  avec 
aucun  autre  événement,  n’a  pu  arriver  et  s'effectuer 
que  par  un  grand  mouvement,  dont  l’effet  se  propage 
et  se  fait  sentir  longtemps  encore  après  que  la  cause, 
dont  il  est  le  produit  a perdu  son  action.  Un  nouvel 
ordre  de  choses  a dû  naître;  nous  en  avons  le  prin- 
cipal résultat  dans  la  Convention  qui  doit  assurer 
les  destinées  de  la  France.  Une  organisation  provi- 
soire des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de  Paris 
s’est  faite  a cette  époque;  elle  était  nécessaire  ; elle  a 
été  utile  : mais,  eut-elle  été  la  cause  d'une  grande 
révolution  dont  elle  n’était  réellement  que  l’effet,  il 
ne  faudrait  pas  moins  en  relever  les  inconvénients, 
s'il  en  existe,  et  qu’il  soit  pressant  de  les  détruire. 
Pour  satisfaire  pleinement  a la  loi,  je  suivrai  dans 
leur  marche  le  département  et  la  commune,  ensem- 
ble ou  séparément,  suivant  la  nature  des  faits  ou  la 
concurrence  des  événements.  J’examinerai  l’effet  de 
leurs  opérations  et  de  leur  conduite,  par  rapport  aux 
propriétés  et  à la  sûreté  individuelle , ces  deux 
grands  objets  de  toute  association,  dont  la  conser- 
vation, l’intégrité,  sont  le  but  et  la  preuve  d’un  bon 
gouvernement,  d’une  sage  administration. 

Il  faut  soigneusement  distinguer  ce  qui  appartient 
à la  nature  des  choses,  de  ce  qui  peut  résulter  des 
passions  ou  des  desseins  prémédités  de  quelques  in- 
dividus; car  on  doit  endurer  avec  courage , tolérer 
avec  patience,  adoucir  ou  effacer  à force  de  sagesse 
et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la  nécessité;  tandis 
qu'il  faut  surveiller  avec  attention,  contenir  avec 
force,  réprimer  avec  sévérité  ce  oui  résulterait  de 
l’extravagance  de  l’ambition,  ou  îles  entreprises  de 
la  scélératesse.  Ainsi  l’examen  scrupuleux  des  faits 
en  masse,  le  froid  calcul  de  leur  cause  et  de  leur  in- 
fluence, doivent  précéder  tout  jugement  et  toute 
mesure. 

La  cour  avait  vu  tourner  contre  elle  !cs  précau- 
tions même  qu'elle  avait  prises  pour  anéantir  la  li- 
berté. Louis  XVI,  enfermé  au  Temple  avec  sa  fa- 
miile,  n'offrait  plus  qu’un  grand  exemple  des  vicissi- 
tudes humaines,  de  la  stupidité  des  rois , et  du  sort 
qui  les  attend,  lorsqu’ils  veulent  être  injustes  dans 
un  siècle  éclairé.  Le  peuple  de  Paris,  triomphant  sur 
les  bonis  du  précipice  qui  lui  avait  été  préparé,  en- 
traîné par  l’accélération  d’un  mouvement  qui  lui 
avait  été  salutaire , avant  rompu  l’organisation  des 
pouvoirs  par  le  besoin  de  les  changer,  en  perma- 
nence dans  ses  sections,  agissant  par  lui-même,  se 
trouvait,  pour  ainsi  dire,  à une  nouvelle  naissance. 
Il  devait  avoir  cette  activité  , cette  assurance  , cette 
présomption  qui  accompagnent  une  existence  et  une 
liberté  avec  lesquelles  on  n’est  point  encore  familia- 
risé, et  dont  on  est  près  d’abuser  par  le  plaisir  de  les 
sentir  et  de  les  exercer.  Le  département,  méprisé  ou 
haï,  n’avait  que  des  membres  épars,  dont  les  ombres 
disparurent  bientôt  devant  une  commission  nouvelle. 
Le  temps  nécessaire  à sa  formation  ; son  action,  d’a- 
bord lente  et  peu  sensible , parcequ’elle  était  nulle 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  sûrete  générale  le  dé- 
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cret  du  13  août  ayant  conféré  cette  partir  aux  muni- 
cipalités , et  parcêqu’eile  ôtait  subordonnée  dans  le 
fait  à celte  d’une  commune  toute- puissante,  retinrent 
rette  administration  dans  une  sorte  d’obscurité.  J’au- 
rai bie  ntôt  à lui  rendre  d’honorables  témoignages. 
L’Assemblée  légistative  terminait  sa  carrière,  et  cou- 
ronnait le  vœu  public  par  l’appel  d'une  Convention. 

Le  pouvoir  exécutif,  chargé  «le  grandes  opérations 
et  d’immenses  détails,  créait  des  années,  approvi- 
sionnait l’empire,  faisait  venir,  des  points  les  plus 
éloignés,  des  munitions  nécessaires,  répandait  I ins- 
truction sur  les  derniers  événements , appelait  de 
toutes  parts  les  citoyens  au  secours  de  la  patrie,  et 
préparait  les  moyens  de  défense. 

Les  armées  ennemies  s’avançaient  avec  audace  sur 
le  territoire  français;  la  trahison  et  la  lâcheté  avaient 
favorise  leur  invasion.  L’indignation , la  crainte 
même,  se  manifestaient  à Paris  ; la  défiance , natu- 
relle au  peuple  qui  a été  opprimé;  la  défiance,  qu’ac- 
croît toujours  le  danger,  comme  la  peur  s’augmente 
par  les  ténèbres,  agitait  les  esprits;  elle  entretenait 
cette  fermentation,  avant-coureur  des  orages,  qu’ex- 
citent encore  les  hommes  sans  mesure  qui  ont  be- 
soin de  mouvements,  les  désœuvrés  auxquels  il  faut 
des  changements , et  les  malveillants  qui  veulent  du 
(rouble.  La  commune  régnait  seule  dans  Paris.  En- 
fantée par  la  révolution , agissant  au  milieu  «Telle , 
objet  de  la  confiance  du  peuple,  dont  elle  était  l’ou- 
vrage, elle  faisait  taire  ou  parler  les  lois,  suivant  ce 
que  lui  paraissait  exiger  le  salut  public,  dont  elle 
était  devenue  le  juge  suprême.  Mais  la  commune  a 
oublié,  comme  il  est  aise  de  le  faire  dans  l’ivresse  de 
la  victoire,  que  tout  pouvoir  révolutionnaire  doit 
être  momentané  ; que  la  subordination  des  autorités 
constituées  les  unes  à l’égard  des  autres,  et  la  mar- 
che régulière  «les  lois,  doivent  être  promptement  ré- 
tablies, pour  le  maintien  même  des  révolutions  qui 
les  ont  un  instant  suspendues;  et  que  Paris,  eût-il 
été  seul  à combattre  la  cour  et  vaincre  les  tyrans , 
devait  se  hâter  de  restreindre  sa  propre  influence, 
s'empresser  à donner  l’exemple  de  l'obéissance  aux 
lois,  dont  le  respect  est  nécessaire  à sa  conservation. 
L'oubli  de  ces  vérités  a entraîné  de  grands  désordres. 

Obligé,  par  ma  place. , de  correspondre  souvent 
avec  la  commune  uc  Paris,  j’ai  été  fort  exact  dans 
mes  envois,  fort  pressant  dans  mes  demandes;  mais 
fa  commune  n’n  pas  mis  la  meme  exactitude  dans 
ses  réponses,  et  souvent  même  elle  ne  m’en  a fait 
aucune.  Dès-lors  j'ai  été  mal  instruit,  ou  je  suis  de- 
meuré sans  influence.  Je  ne  parlerai  pas  des  entre- 
prises extérieures  de  la  commune,  de  ses  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements,  de  Ictus 
procédés,  et  des  plaintes  qui  les  ont  suivis:  je  ne 
rappellerai  point  la  circulaire  imprimée,  envoyée 
partout  et  prêchant  des  mesures  répréhensibles  : ces 
divers  objets  vous  ont  été  dénoncés,  quelquefois  par 
moi-même  ; et  la  nécessité  de  remplir  cette  obligation 
a indisposé  la  commune  ; elle  a donné  lieu  aux  per- 
sonnes susceptibles  ou  mal  instruites  de  supposer 
une  partialité  qui  n'existait  pas;  elle  a aigri.  C'est 
ainsi  que  des  faits  très  simples,  mais  dont  l'enchaî- 
nement est  inévitable,  concourent  quelquefois  à trou- 
bler les  opérations  publiques. 

Mais  voici  d’autres  faits  qui  ont  déjà  été,  contre  la 
commune  et  scs  commissaires,  l'objet  de  plusieurs 
dénonciations. 

A Sentis,  deux  commissaires  se  sont  emparés  de 
l’argenterie  de  l'hôpital  et  de  celle  de  la  supérieure, 
ont  mis  le  scelle  sur  un  cabinet,  emmené  à Paris  deux 
administrateurs,  desquels  ils  ont  pris  l’argent  mon- 
nayé, les  billets,  l’argenterie.  Arrivés  à Paris,  on  a 
renvoyé  ces  administrateurs  sans  lecture  du  proces- 
verbal,  avec  un  certificat  de  civisme.  Sans  doute  la 
Commune  de  Paris  aura  fait  porter  celle  argenterie  à 


la  Monnaie;  mais  ce  n’était  pas  à elle  h s’en  emparer, 
et  elle  devait  au  moins  m'instruire  de  ce  qu’elle  en 
avait  fait;  je  n’ai  pu  l'obtenir.  Des  commissaires,  en- 
voyés par  elle  à Chantilly,  en  ontcnlcvé  une  grande 
quantité  d’effets.  — Aucun  compte  n’en  a été  rendu  ; 
ues  commissaires  opéraient,  malgré  la  loi,  à l’hôU  I 
de  Coigny  ; des  matelas  eu  avaient  disparu  : on  y en 
retrouva  une  partie  après  la  menace  mite  d’une  dé- 
nonciation. Les  effe ts  des  prisonniers  d'Orléans  furent 
remis  à la  commune.  Elle  u'en  a rendu  aucun 
compté.  — - Il  y avait  au  Temple  une  grande  quantité 
d’argenterie.  Le  ministre  écrivit  à ce  sujet  au  comité 
desurveillance  «le  la  commune;  il  n'en reçutaucune 
réponse.  On  faisait  des  cartouches  à l’hôtel  des  In  va 
Iiues;  un  membre  de  la  commune  a fuit  sortir  ce  qu'il 
a voulu,  et  disposé  des  plombs  sans  vouloir  donner 
de  reçu. 

J’ai  écrit  à la  municipalité,  pour  qu'elle  donnât  à 
ses  différents  commissaires  l’ordre  de  rétablir  nu 
Garde-meubles  national  tous  les  objets  qui  auraient 
pu  en  être  distraits  depuis  le  10  août  ; mais  rien  n’est 
rentré  au  Garde-meubles  par  cette  voie. 

Les  sections  ont  eu  soin  de  dresser  des  procès-ver- 
baux, appuyés  de  pièces  justificatives,  de  leurs  op«:- 
rations  sur  les  propriétés  nationales,  et  de  remettre 
le  toutà  la  commune.  Celle-ci,  plusieurs  fois  pressée 
d’en  rendre  compte,  ne  l’a  point  fait.  Je  me  suis 
adressé  à la  muuicqmlité,  à l’effet  de  savoir  comment 
Louis  XVI  était  gar«ié  et  traité  au  Temple.  La  muni- 
cipalité fi’a  fait  aucune  réponse.  J'ui  demandé  le 
compte  des  dépenses  faites  jusqu*!  ce  jour,  et  un 
aperçu  «le  celles  à faire,  tant  pour  la  sûre t«:  et  la  dis- 
position du  local,  que  pour  la  subsistance  et  l’entre- 
tien de  Louis  XVI  et  «le  sa  famille.  A cela  il  n’y  a pas 
en  plus  de  réponse  qu'au  reste.  L’argentent'  de  la 
maison  d’un  émigre  a été  enlevée  et  portée  par  tiu 
officier  municipal  au  comité  de  surveillance  «le  la 
commune.  J’ai  ordonné  au  déparlement  de  prendre 
des  informations  sur  ce  fait,  et,  s’il  est  vrai,  de  le 
dénoncer  à l'accusateur  public. 

Les  administrateurs  qui  composent  actuellement 
le  département  «le  Paris  paraissent  animés  des  meil- 
leures intentions;  et  si  l’exercice  par  la  cnmmmiede, 
tout  ce  qui  Intéresse  la  sûreté,  joint  à l’activité  de 
celle  commune  pour  étendre  ses  pouvoirs,  leur  ont 
laissé  peu  d'action,  «lu  moins  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  ont  pu  déployer  leur  zèle,  ont  été  traités 
avec  intelligence  et  rapidité. 

Mais  ils  «prouvent  souvent  des  retards  dans  l’exé- 
cution delà  loi,  «le  la  parlde  la  municipalité,  faisant 
les  fonctions  de  district;  par  exemple  i 

La  commission  des  hôpitaux  nommée  par  le  direc- 
toire est  maintenant  présidée  par  des  officiers  muni- 
cipaux qui  ne  veulent  pas  correspondre  avec  le  di- 
rectoire. 

Un  de  ces  officiers  municipaux  a été  nommé  indivi- 
duellement aux  places  vacantes  dans  ces  hôpitaux , 
sans  ta  confirmation  du  département. 

Us  ont  plus  fait  ; ils  se  sont  immiscés  dans  l'admi- 
nistration delà  maison  deBicêtre,qui  n'est  pas  dans 
l'arrondissement  de  la  municipalité. 

Quant  aux  prisons,  elle  les  administre  également, 
et  elle  a cessé  toute  correspondance  a cet  egard. 

Il  résultede  l’ensemble  «les  faits  que  je  viens  d’ex- 
poser, que  le  ((«‘parlement  actuel  se  Conduit  bien; 
et  que  s’il  a peu  lait,  c’est  qu’il  a été  entravé  dans  M 
marche.  Il  résulte  que  la  commune,  préc  ipitée  par  le 
mouvement  delà  révolution,  entraînée  par  son  zèle, 
égarée  dans  scs  prétentions,  s'est  emparée  de  tous 
les  pouvoirs,  et  ne  lésa  pas  toujours  justement  exer- 
cés. L’exemple  de  ses  anticipations  a entretenu  dans 
Paris  le  dédain  ou  l'oubli  des  autorités  constituées. 
L'idée  de  la  souveraineté  du  peuple,  rappelée  avec 
affectation  par,  les  hommes  qui  oui  intérêt  a pcisua- 
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drr  au  peuple  qu’il  peut  tout,  pour  lui  faire  faire  ce 

au’ils  veulent; cette  idée  mal  appliquée,  détachée 
e la  suite  des  principes  dont  elle  fait  partie,  a fami- 
liarisé avec  l'insurrection  et  en  a inspiré  l'habitude, 
comme  si  l’usage  devait  en  être  journalier.  On  a 
perdu  de  vue  qu’elle  est  un  devoir  sacré  contre  l’op- 
pression, mais  une  révolte  condamnable  dans  l’état 
de  liberté;  que  le  parti  de  l’opposition,  si  nécessaire 
contre  le  despotisme  d'un  seul  ou  l'aristocratie  de 
plusieurs,  devient  funeste  au  régime  de  l’égalité; 
car,  dans  le  premier  cas,  il  balance  ou  il  surveille  un 
pouvoir  dangereux,  tandis  que  dans  le  second  il 
contrarie  la  volonté  générale*  et  paralyse  l’action  du 
ouvemenu  nt.  Cet  esprit*  entretenu  par  les  propos 
es  mécontents*  par  les  calomnies  et  les  soins  per- 
fides de  la  malveillance,  par  les  déclamations  île  ces 
hommes  ardents  dont  l'imagination  fantastique  ou 
les  passions  violente?  n’enfantent  que  des  excès, s’est 
répandu  de  toutes  parts;  il  a pénétré  dans  les  sec- 
tions; il  y a établi  ce  genre  de  tyrannie  qui  étonne 
ou  comprime  la  justice  par  l’audace,  et  la  raison  par 
le  bruit  ; le  citoyen  faible  ou  timide  s'est  tenu  à l’é- 
cart. Dès-lors,  pour  ceux  qui  restaient,  la  force  a 
paru  le  droit,  et  l'emportement  l’énergie  : l’indépen- 
dance de  la  nation  a été  substituée  à l'empire  de  la 
volonté  générale  qui  Tait  la  liberté  sociale,  et  la  bar- 
barie des  sauvages  a paru  dans  quelques  instants 
prendre  la  place  des  mœurs  adoucies  d’un  peuple  ci- 
vilisé. 

J’aideslcttresde particuliers  malheureux*  victimes 
de  soupçons  inconsidérés  ou  de  vengeances  secrètes, 
persécutés  au  uoui  delà  patrie, dont  ils  n’avaient  pas 
démérité. 

J'ai  fait  part  à la  Convention,  le  17  de  ce  mois,  des 
renseignements  que  ie  me  suis  procurés  relativement 
au  mode  d'élection  du  maire  de  cette  ville,  et  dont  il 
résulte  : 1°  que  des  quarante-huit  sections  interro- 
gées, vingt-cinq  seulement  ont  répondu  ; 2»  que  de 
ces  vingt-cinq,  douze  ont  émis  leur  vœu  par  le  scru- 
tin secret; 3»  que  les  treize  autres  ont  procédé  au 
scrutin  à haute  voix. 

La  confusion  des  pouvoirs  à Paris  est  évidente; 
les  atteintes  portées  a la  propriété,  à la  fortune  pu- 
blique , sont  trop  réelles;  la  sxireté  individuelle 

a-t-elle  été  respectée? Ici  je  m’arrête,  et  je  ne 

reporte  qu’avec  effroi  mes  regards  douloureux  sur 
ces  jours  de  désastre  que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain 
confondre  avec  la  grande  journée  du  10  août,  mais 
dont  l’histoire  fera  justice  ; dont  les  hommes  de  bien 
ont  horreur,  et  qu’ils  dénonceront,  comme  je  l’ai  fait 
moi-même,  pour  laver  la  révolution  d'une  tache 
honteuse  qu’on  voudrait  lui  imprimer,  pour  la  ven- 
ger de  l'indécente  attribution  d'attentats  qui  ne  sont 
point  son  ouvrage,  et  qui  ^appartiennent  qu’à  un 
petit  nombre  d’agents  séduits  ou  égarés,  et  de  scélé- 
rats instigateurs.  J’ai  bravé  leurs  sinistres  projets: 
je  le  fais  encore  à la  face  de  l’Europe,  quoique  je  sa- 
che très  bien  qu’ils  en  méditent  le  renouvellement, 
et  qu’ils  en  espèrent  le  succès  : leur  rage  n’est  point 
assouvie  , parccqu’ils  n’ont  pas  atteint  leur  but  ; il 
leur  faut  du  pouvoir  et  de  l’argent,  et,  dans  un  Etat 
devenu  libre,  dans  un  gouvernement  qui  n’est  plus 
corrupteur,  les  méchants  n’obtiennent  l’un  et  l’autre 
que  par  le  renversement  des  choses  et  l'anéantisse- 
ment des  hommes  vertueux  : mais  le  sort  de  In  répu- 
blique ne  restant  pas  dans  leurs  mains,  les  victimes 
qu'ils  pourraient  faire  accéléreraient  leur  propre 
Ante  ; c’est  tout  ce  qu'il  importe  de  sentir  à l’homme 
public  qui  s’est  dévoué. 

Je  continuerai  donc  de  citer  les  faits  avec  courage  : 
j’avais  dénoncé  les  meurtres  prolongés  des  premiers 
jours  de  septembre,  et  l'inutilité  de  mes  réquisitions 
pour  en  arrêter  le  cours. 

U n’est  pas  douteux  cependant  qu’un  grand  nom- 
3*  Série.  — Tome  l. 


brr  de  bons  citoyens  aurait  contribué  avec  zèle  à la 
répression  de  ces  excès.  Pourquoi  donc  se  sont-ils 
commis  sans  obstacles?  C’est  ce  que  peuvent  seuls 
expliquer  la  désorganisation  de  la  force  publique,  le 
défaut  de  volonté  ue  ceux  qui  devaient  l’employer,  la 
terreur  imprimée  par  l’audace  du  petit  nombre,  rt 
l’inaction  des  autorités. 

Département  sage , mais  peu  puissant;  commune 
active  et  despote;  peuple  excellent,  mais  dont  une 
artie  saine  est  intimiuée  ou  contrainte,  tandis  que 
autre  est  travaillée  par  des  flatteurs  etc  nflammée  par 
la  calomnie;  confusion  des  pouvoirs;  mépris  des  au- 
torités; force  publique  faible  ou  nulle  par  un  mau- 
vais commandement  : voilà  Paris. 

En  vous  énonçant  ces  faits,  j'ai  indiqué  les  causes; 
elles  se  tiennent  immédiatement,  suites  nécessaires 
d'un  grand  mouvement  et  d’une  terrible  révolution 
dans  lesquels  a dû  s'opérer  une  désorganisation 
totale,  et  où  se  sont  développées  les  passions  les 
plus  nobles  et  les  plus  atroces;  faiblesse  du  corps 
législatif  qui  vous  a précédés  ; délai  peut-être  trop 
prolongé  de  la  part  de  la  Convention  à prendre  dos 
mesures  vigoureuses  : voilà  les  principales  et  les  plus 
saillantes. 

Leurs  effets  se  perpétueraient  par  l’impunité  des 
provocations  au  meurtre  ; par  la  défiance  qu’inspi- 
rent les  dispensateurs  des  deniers  publics,  lorsqu  ils 
négligent  d’en  rendre  le  compte  le  plus  rigoureux  ; 
par  les  délibérations  illégales,  supposées  du  peuple, 
taudis  qu’elles  sont  l’ouvrage  de  quelques  hommes 
turbulents;  par  l'indifférence  avec  laquelle  on  admet 
dans  la  garde  nationale  des  hommes  non  domiciliés. 

Je  sais  qu’en  offrant  un  pareil  tableau  je  déplais 
à beaucoup  de  personnes;  les  faibles  craignent  une 
lumière  qui  les  incommode  ; les  pervers  s'irritent  de 
celle  qui  les  fait  connaître  ; les  ignorants  s’étonnent* 
et  sont  tout  prêts  à s’indigner  delà  preuve  de  ce  qu’ils 
n’ont  pu  soupçonner  ; enfin  les  bons  eux-mêmes  s'in- 
quiètent un  moment,  et  voudraient  douter  d’un  mal 
qui  les  afflige,  et  qu’ils  n’ont  su  empêcher.  Mais* 
entre  la  vérité  qui  blesse  et  la  flatterie  qui  tue,  ou  le 
silence  qui  trahit,  je  n'hésiterai  jamais  un  instant,  ma 
vie  même  y fût-elle  intéressée. 

séAÎICE  DU  SAMEDI  10  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  des  pièces  relatives  à la  négocia- 
tion du  général  Montesquieu  avec  le  conseil  de 
Genève. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

— On  lit  une  adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité  de  Nancy,  qui  demandent  que  la  Convention 
termine  la  loi  sur  les  émigrés. 

— Massieux  offre,  au  nom  de  la  garde  nationale  de 
Beauvais,  une  somme  de  225  liv.  pour  les  veuves  et 
orphelins  de  la  journée  du  10  août. 

— Les  citoyens  de  Mâcon  demandent  qu’il  soit  levé 
sur  eux  une  imposition  pour  le  soulagement  des  veu- 
ves et  orphelins  des  volontaires  partis  à la  défense  des 
frontières. 

Un  membre  de  la  commission  extraordinaire  des 
vingt-quatre  : Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
des  vingt-quatre,  proposer  le  décret  d'accusation 
contre  la  citoyenne  Ronan-Rochefort,  pour  les  intel- 
ligences qu’elle  a eues  avec  l’ex-ministre  Bertrand  : 

uatre  lettres  de  cette  citoyenne  ont  déterminé  la 

écision  de  la  commission  extraordinaire.  Il  est  évi- 
dent, par  ces  lettres,  que  la  citoyenne  Rohan-Rochc- 
fort  a employé  tous  les  moyens  pour  entraver  les 
opérations  dé  Vernitiac,  envoyé  à la  cour  de  Suède 
pour  y renouer  le  (il  de  la  correspondance  politique 
de  celte  cour  avec  celle  de  France,  ainsi  que  celles 
de  Béthune-Charost  daus  la  Belgique,  je  propote 
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donc  le  decret  d’accusation  contre  la  citoyenne  Ro- 
han-Rochcfort. 

Talmen  : Je  m’oppose  au  decret  d’accusation. 
Cette  femme,  pendant  plus  de  neuf  mois  de  l'aouee, 
a des  accès  de  folies;  elle  a été'  renfermée  pour  cette 
cause  pendant  plusieurs  années.  Je  crois  qu’au  lieu 
de  la  décréter  d'accusation,  il  faut  ordonner  qu  elle 
soit  renfermée  aux  Petites-Maisons. 

Chabot  appuie  la  proposition  de  Tallicn. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  décret  d’accusation  est  adopté. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Ah  quartier-général  de  Mons  (on  applaudit  à plu- 
sieurs reprises),  le  7 novembre  17*J2,  l’an  1er  de 

la  république.  — Le  général  Dumuuricz  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

« Citoyen  président,  depuis  cinq  jours  l'année  de  la  ré- 
pullique s’est  trouvée  en  prèj-eurc  de*  Impériaux  ; elle  a 
coni!  atlu  tous  le» jours,  Cl  colin  U tille  de  Mous  a rtc  le 
fruit  de  la  victoire.  (Nouveaux  applaudissements  . Nous  y 
avons  été  reçus  ce  malin  en  (Vires;  la  souveraineté  du 
peuple  y est  la  base  de  tonies  les  opinions;  cliacuu  s’tui- 
pn  vm*  ù prendre  les  arnu^  pour  soutenir  la  cause  de  la  li- 
berté. ■. On  applaudit  '.  Les  administrations  se  régénérait, 
les  elrrlions  vont  avoir  lieu  pour  toutes  les  places,  et  bien- 
tôt il  n’y  aura  plus  de  différence  entre  le  Halnaut  et  un  dé- 
partement français.  Nos  suce»  s donnent  encore  de  la  force 
à nos  aignineuls,  cl  pour  le  coup  la  raison  cl  la  justice  sont 
appuyées  parles  urmes, 

• Je  ne  peux  vous  faire  trop  d’éloge»  de  la  valeur  surpre- 
nante de  nos  troupes,  et  de  leur  humanité  après  le  combat 
(on applaudit ) le  plus  terrible  de  mémoire  d'hommes; 
quarante  mille  Français  viennent  de  forcer  v iugl-buit  mille 
Autrichiens  retranchés  dans  des  bois  et  sur  dis  montagnes 
garnis  de  plus  de  quarante  redoutes,  de  vingt  pièces  de 
canon  de  gros  calibre,  d’un  tris  grand  nombre  de  canons 
moins  forts , et  d’obush  rs.  Tous  les  combats  précédents 
avaient  été  à notre  avantage,  mais  ta  bataille  do  Jmunapcs 
a tout  décidé:  elle  a été  une  dos  plus  générales  qui  aient 
jamais  été  données  ; tous  les  points  de  la  ligne  et  des  flancs 
de  l'eunciui  ont  été  attaqués  il  la  fois  : tous  les  corps  de 
l’armée  ont  donné;  tous  lis  individus  ont  combattu  per- 
sonnellement. (Les  applaudis>eiucuts  recommencent  et  se 
prolongent).  Partout,  apris  une  résistance  très  opiniâtre, 
la  nation  française  a triomphé  par  ses  deux  moyens  les  plus 
forts,  le  canou  cl  l'arme  Liuuclie.  (Nouveaux  applaudisse* 
œents). 

« Le  citoyen  ministre  de  la  guerre  donnera  de  phi»  grands 
détails  à la  Convention  nationale;  il  n'était  point  possible 
qu  une  bataille  aussi  disputée  et  aussi  glorieusement  ga- 
gnée ne  fût  pas  accompagnée  d'une  perle  considérable 
d'hommes.  Je  ne  peux  pas  encore  en  avoir  niicouiple  exact, 
mais  j'estime  le  nombre  des  morts  à trois  cents,  et  le  nom- 
bre dos  blessés  au  double  ; la  perte  des  ennemis,  depuis  le  3 
jusqu’au  7,  mais  surtout  à la  journée  du  0,  s'élève  à plus 
de  quinze  cents  prisonniers  ou  déserteurs,  et  plus  de  qua- 
tre mille  morts  ou  blessés.  Nous  avons  pris  neuf  pièces  de 
canoo,  do  ut  deux  de  gros  calibres,  indépendamment  de 
beaucoup  de  caissons  el  de  munitions  ; il  non»  arrive  à tout 
moment  des  prisonniers  cl  des  déserteurs.  Le»  habita  ut  s, 
qui  nous  ont  reçus  commodes  bbOra’ours et  de»  frères,  nous 
a«»urent  que  plus  de  mille  Autrichiens  »c  sont  cachés  dans 
la  ville  pour  se  rendre  A nous.  J’ai  de  la  cavalerie  légère  à 
leur  poursuite,  qui  m on  ramènera  encore.  Nous  avons 
trouvé  ici  quelques  magasin»  de  vivres  et  de  fourrage,  cl 
je  fais  marcher  d'un  côté  le  général  Bonncran  avec  huit 
Ville  hommes,  el  de  l'autre  le  général  Dauiphrrc,  avec 
à peu  près  autant , pour  se  saisir  de  la  ville  d’Alh,  cl  des 
grands  magasins  qu’elle  renferme. 

• L’armée  autrichienne  s’esl  retirée  dans  la  plus  grande 
déroule  ; elle  a pris  la  route  de  Bruxelles  et  de  Brainc-le- 
Comte  ; elle  devait  être  jointe,  le  lendemain  du  jour  où  je 
l'at  attaquée,  par  le  corps  aux  ordres  du  général  Clairfay  I. 
Je  ne  tarderai  pas  5 aller  la  poursuivre. 

i Le»  troupse,  malgré  trois  nuits  de  bivouac,  quatre 
jours  de  tombais  et  le  manque  absolu  de  beaucoup  d'ob- 
jeb  nécessaires  qui  ue  peuvent  pas  arriver  aussi  rapidement 
qu  il  cùl  été  à désirer,  moulrent  une  ardeur  et  une  con- 


stance qui  vaincront  certainement  toutes  le»  diflknlté». 

Cette  armée,  ainsi  que  les  généraux  el  autre»  oüicicr»,  nié* 
ritcnl  la  confiance  et  l'estime  de  la  nalion. 

f Le  general  en  chef,  Duvocaiex.» 

Les  applaudissements  recommencent  à plusieurs 
reprises. 

Lurue,  lieutenant-colonel,  aide-de-enmp  de  Du- 
inouriez,  porteur  de  la  dépêche  de  ce  général,  parait 
à la  barre.  (Nouveaux  applaudissements.) 

« Je  ne  suis  qu’un  soldat , et  je  ne  suis  point  orateur.  Un 
soldat  de  Formée  républicaine  ne  doit  ouvrir  la  bom  be  que 
poor  d«  chirer  sa  cartouche.  Mais  je  présente  4 la  juste  ad- 
miration de  l’Assemhlee  le  valet  de  chunbrede  Dnmonriez, 
le  brave  Baptiste, quia  rallié cinq  escadron»,  trois  bataillons, 
et  s’est  jele  le  premier,  le  sabre  à la  main,  dans  un  retran- 
cbciuetil  qu’il  a forcé.  Le  géuéral  lui  ayant  demandé  ec 
qu’il  voulait  pour  récompense  : a l’honneur  de  porter  l’uni* 
foi  me  national,  » a répondu  Baptiste.  • 

Baptiste  entre  dans  la  barre  ; la  salle  retentit  d’ac- 
clamations réitérées. 

Larue  embrasse  à trois  reprises  ce  brave  compa- 
gnon. Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent. 

Lf.  Président  : Brave  citoyen,  vous  vous  êtes 
élevé  jusqu'à  la  qualité  de  premier  défenseur  de  la 
république.  En  attendant  la  récompense  qu'elle  vous 
doit,  entrez  dans  le  temple  des  fois,  au  milieu  de 
nos  acclamations.  Les  législateurs  se  trouveront 
heureux  de  voir  à leurs  côtés  un  des  braves  de  la 
journée  de  Mous.  (Ou  applaudit.) 

PmÉlipreaux  : Je  demande  que  le  président  donne 
le  baiser  fraternel  à ce  brave  homme.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Baptiste  est  commit  an  président  qui  l'embrasse. 

La  salle  retentit  (Tacclamatious. 

Poct.TiF.R  : Je  demande  qu’il  soit  donné  à l’intré- 
pide Baptiste  un  uniforme  complet  aux  dépens  de  la 
république.  (I rn  grand  nombre  de  voix  simultané- 
ment : Aux  voix  la  proposition  !) 

Bar  eue  : Ce  n'est  pas  assez  d'applaudir  au  cou- 
rage du  citoyen  Baptiste  dans  la  journée  célèbre  de 
Mous  (1),  il  faut  donner  ici  un  grand  exemple  d’éga- 
lité et  île  justice  nationale.  Il  faut  donner  à ce  brave 
citoyen  un  témoignage  de  la  reconnaissance  publi- 
que^ qui  puisse  compatir  avec  les  principes  des  pays 
libres.  Nulle  décoration  personnelle,  nulle  distinc- 
tion extérieure  ne  dort  contrarier  les  luises  d’une 
constitution  républicaine.  C’est  avec  une  feuille  de 
chêne  que  les  Romains  commandèrent  de  grandes  et 
belles actions.  La  monnaie  de  l’honneur  fut  le  trésor 
des  républiques  anciennes:  eh  bien!  tirons  de  ce 
trésor  tin  équipement  militaire  pour  ce  brave  ci- 
toyen. Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  le  citoyen  Baptiste  sera  armé,  monté  et 
équipé  aux  frais  de  la  république  française.  (Un  ap- 
plaudit.) 

Sergent  : Je  fais  la  motion  de  Dure  autoriser,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le  géuérai  Du  mouriez 
d’employer  le  citoyen  Baptiste  dans  sou  armée. 

Les  propositions  de  Barèt  e et  de  Sergent  sout  una- 
nimement décrétées. 

— Le  président  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  lui  adresser  la  relation  ofliciellc  du 
général  Dutuouriez.  — On  eu  fait  à l itt&laut  la  lec- 
ture. 

Au  quartier-général  de  Mon».  le  7 novembre  4789, 
l’an  I"  do  la  république  française. 

Vous  verrez,  par  le  lieu  où  je  dote  ma  lettre,  combien 
le  temps  a été  bien  employé  depuis  In  dernière  lettre  que 
je  vous  ni  écrile  du  quartier-général  d’tlnnning.  Je  l'ai 
quitté  le  3 pour  aller  avec  mon  avant-garde  prendre  ma 

(t)  On  appelait  alors  la  journée  de  Muras  ec  qui  depoii  a 
pris  le  nom  célèbre  de  bataille  de  Jtmmapcs.  L.  G. 


position  entre  Delnnge  et  Vhicrics.  Cette  position  née cssi- 
tait  la  prise  d’un  village  nomuié  Thulin,  dont  nous  avons 
été  repoussés,  pareeque  les  Belges,  qui  étaient  chargés  de 
cette  attaque,  s'étaient  trop  aventurés  au-delà  du  village 
près  du  moulin  de  Boussu,  et  n'avaient  poiut  pris  de  ca- 
nons avec  eus.  Ils  ont  été  enveloppés  par  douze  à quinze 
cents  hussards,  qui  ont  taillé  deux  compagnie*,  et  qui  au- 
raient détruit  tout  ce  corps  sans  iVxtrime  valeur  du  2*  ré- 
giment de  hussards,  qui  n’était  pas  de  plus  de  trois  cents 
hommes,  qui  a chargé  cette  forte  troupe  de  hussards  au- 
trichiens, eta  dégagé  les  Belges,  dont  il  a assuiéla  retraite. 

Le  mérne  jour  3,  le  général  d'Ilarville  est  arrivé  avec 
son  armée  à Bava)’  ; le  lendemain  4.  j’ai  tiré  du  camp 
d'Honning  neuf  bataillons  pour  fortifier  l'attaque  de  Thu- 
lin, et  prendre  rte  force  la  position  de  Boussu  ; mon  projet 
était  alors  d'effeeluer  ma  réunion  avec  le  général  d'Ilar- 
ville; il  était  nécessaire  de  chasser  les  Autrichiens  du  la 
longue  bande  de  bois  qui  s'étend  depuis  Sors  jusqu'à 
Boussu.  J'ai  arrangé  une  attaque  combinée,  d'après  la- 
quelle le  général  d'Ilarville  devait  s'emparer  du  château  de 
Sar.  Le  colonel  du  1 1*  régiment  de  chaleurs  devait,  avec  son 
régiment  et  de  l'infanterie  légère,  pénétrer  par  le  Blangy, 
et  se  dirigeant  ainsi  sur  le  même  chateau  de  Sar,  et  remon- 
tant par  la  droiic  des  bois,  devait  s’emparer  du  village  de 
Framery,  pendant  que,  longeant  les  mêmes  bois  par  la 
gauche,  je  m'emparerais  de  celui  de  Boussu  : ces  trois 
attaques  ont  parfaitement  réussi.  Les  Autrichiens  ont  dé- 
fendu avec  assez  d'opiniâtreté  le  moulin  de  Boussu  , dont 
je  les  ai  déportés  avec  mon  artillerie;  ils  ont  pirdu  cinq 
ou  six  cents  hommes.  Le  combat  s'est  passé  en  artillerie, 
j’ai  bivouaqué  la  même  nuit  avec  l’avant-garde,  à la  tête  du 
bois  de  Boussu,  et  j’ai  ordonné  à l'armée  de  venir  bivoua- 
quer sur  le  ter: ain  de  Delonge.  Je  me  suis  renforcé  en 
grmse  artillerie  it  en  obusiers,  d’après  le  succès  de  cette 
journée. 

Le  5,  j'ai  reconnu  la  position  des  ennemis  sur  les  hau- 
teurs de  Jemmapes  ; j’ai  attaqué  avec  de  l’Infantcile  le  til- 
lage de  Carignon,  pendant  que  j'occupais  leur  gauche  par 
une  canonnade  asv  z vive.  Le  même  jour,  le  colonel  Freg- 
ville  a tâté  leur  gnurlie  ; il  y a eu  divers  petits  combats 
d’infanleiieel  de  cavalerie,  où  nous  avons  toujours  eu  le 
dessus.  Le  génér.i]  d'ilunille  n’a  pu  arriver  ce  même  jour 
qu'avec  ta  moitié  de  son  année,  d'environ  six  mille  hom- 
mes, à la  hauteur  de  Framery.  J’ai  pris  mou  camp  en  face 
de  Jemmapes,  lu  gauche  appuyée  à H orme,  la  droite  à 
Framery.  J'ai  fuit  venir  ma  grosse  artillerie  à Boussu,  ainsi 
que  l'hôpital  ambulant.  M è ant  déterminé  à attaquer  le 
lendemain  les  hauteurs  de  Jmmnpes  d’une  manière  déci- 
sive, pour  ne  pas  laisser  le  temps  è l'ai  niée  de  Clairfail  d'o- 
pérer sa  jonction  , j’avais  fait  abandonner  le  même  soir  le 
village  de  (iaripnoii.  On  ne  pouvait  pas  se  soutenir  contre 
les  forces  qui  étaient  à Jeminape»,  étant  dominé  parce  vil- 
lilgc. 

Le  0 au  molinf  j'ai  fait  avancer  douze  pièces  de  46, 
douze  de  12  et  douze  obusiers,  que  j'ai  placés  en  batteries 
sur  tout  le  front  de  ma  ligne.  Le  général  d'Ilarville,  placé 
sur  les  hauteurs  de  Cipliy,  flanquait  la  gauche  de  l'ennemi, 
dont  j’attaquuis  la  droite,  en  reprenant  le  village  de  Cari- 
gnon  par  les  Beiges,  soutenus  par  neuf  bat  ail  Ions  ont  ordres 
des  ut  a récitai» -de-camp  Ferrand,  Rozière  et  Blotfière. 

Le  centre  de  l'attaque,  composé  de  dit-huit  batail- 
lons, était  aux  ordres  du  lieu’enant-général  F.galilé  et  des 
m irédtaui-dc  camp  StetenbofTe,  Desforêts  et  Drouet;  la 
droite,  composée  de  l’avani-gûrde,  était  aux  ordres  du  lieu- 
tenant-général Beurnonville  a du  maréchal-de-camp  Dam- 
pierre.  La  division  du  général  d'Ilarville  ne  pouvait  nous 
secourir  dans  notre  attaque  que  par  son  canon , étant  trop 
éloignée  des  retranchements  de  l’ennemi.  L’armée  des  Au- 
trichiens était  composée,  suivant  les  calculs  les  plus  mo- 
dérés, de  vingt  mille  hommes , dont  trois  mille  cinq  cents 
de  ravalerle  ; d’autres  la  portent  5 vingt-huit  mille.  Nous 
n’avions  pas  plus  de  trente  mille  combattants.  La  position 
des  Autrichiens  était  foiwMdbte;  leur  droite,  appuyée  au 
village  de  Jemmapes,  formait  une  équerre  avec  leur  front 
et  leur  gauche  qui  était  appuyée  à la  chaussée  de  Valen- 
ciennes ; ils  étaient  placés  dans  tonte  celte  longueur  sur 
line  montagne  boisée,  où  s'élevaient  en  ampluléatre  trois 
étages  de  redoutes  garnis  de  vingt  pièces  de  grosse  artille- 
rie, d'au  moins  autant  d'obusiers,  et  de  trois  pièces  de  ca- 
tion de  campagne  par  bataillon  ; ce  qui  présentait  une 
artillerie  de  près  de  cent  bouches  à feu.  Nous  en  avions 


autant;  mais  l’élévation  de  leurs  batteries  leur  donnait  un 

grand  avantage,  si  nous  persévérions  à vouloir  terminer 
l'affaire  à coups  de  canon.  Déjà  depuis  longtemps  les 
troupes,  se  tu.  liant  eu  leur  valeur,  m’avaient  témoigné  le 
désir  le  plus  vif  de  se  mesurer  de  près  avec  l’ennemi.  Je 
partageais  celle  confiance,  pareeque  dans  tous  les  mouve- 
ments que  je  leur  avait  fou  faire  sous  le  feu  de  l'ennemi,  je 
les  avais  vus  manœuvrer  et  marcher  comme  à l'exercice  t 
dans  les  trois  journées  précé  lentes  surtout , j’arais  admiré 
moi-même  leur  précision  à exécuter  les  manoeuvres  et  les 
déploiements  que  je  leur  ordonnai. 

La  canonnade  la  plus  vive,  de  part  et  d’autre,  s’est 
ouverte  à sept  heures  du  matin  ; elle  a duré  jusqu'à  dix 
heures,  sans  que  j’aperçusse  un  succès  assez  décisif  pour 
me  borner  à ce  genre  de  combat.  A mesure  que  je  parcou- 
rais le  front  de  la  ligne,  les  troupes  me  témoignaient  ta  plus 
vive  impatience  d'approcher  l'ennemi  à la  baïonnette.  Le 
général  Beurnonville  me  le  proposait  depuis  longtemps, 
ainsi  que  le  général  Egalité.  Je  retenais  leur  ardeur,  pour 
la  rendre  encore  plus  vive  ; car  mou  projet  était  bien  déci- 
dément de  terminer  cette  affaire  en  emportant  les  redoutes. 
Je  me  contentai  cependant  de  rapprocher  les  batteries, 
pour  faire  plus  d'effet,  et  j’ordonnai  l'attaque  du  village  de 
Carignon,  pareeque  je  ne  pouvais  pas  de  ce  côté  attaquer 
Jemmapes  avant  d’avoir  pris  ce  premier  village. 

J'envoyai  le  colonel  Thouvenol,  adjudant-général,  offi- 
cier du  plus  rare  mérite,  pour  diriger  celle  attaque,  et 
chargé  d’emporter  Jemmapes  et  tout  le  flanc  droit  de  l'en- 
nemi. Je  demandai  au  général  d’Ilarville  de  rapprocher  se* 
batteries,  pour  qu’elles  fissent  plus  d’effet  sur  la  gauche  de 
l'ennemi.  Je  mandai  au  gcnéial  B<  urnonville  de  faire  la 
même  manœuvre,  et  d'être  prêt  à attaquer  à midi  précis. 
Je  Ils  passer  le  même  ordre  à la  gauche,  parcequ'alors  je 
calculai  que  nous  serions  maîtres  de  Carignon,  qu'il  était 
nécessaire  d'occuper,  pareeque  mon  attaque  de  gauche 
aurait  pu  être  tournée  par  ce  village,  si  l'ennemi  en  était 
resté  maître.  A midi  précis,  toute  l'infanterie  se  mit  en  un 
clin-d'o’il  en  colonnes  de  bataillons,  et  se  porta  avec  la  plut 
grande  rapidité  et  la  plus  grande  allégresse  vers  les  retran- 
chements de  l'ennemi.  Pus  une  tète  de  colonne  ne  resta  en 
arrière. 

Le  premier  étage  des  redoutes  fut  d’abord  emporté 
avec  la  plus  grando  vivacité;  mais  bientôt  les  obstacles  se 
multipliant,  le  centre  courut  du  danger,  cl  je  vis  de  la  ca- 
valerie ennemie  prêle  à entrer  dans  la  plaine  pour  charger 
les  colonnes  par  leur  flanc;  j’y  envoyai  le  lieutenant-géné- 
ral Egalité,  qui,  par  sa  valeur  froide,  rallia  très  vite  les 
colonnes,  et  les  mena  au  second  étage  des  redoutes.  Je  ve- 
nais de  faire  soutenir  celte  attaque  par  le  A*  régiment  de 
chasseurs  et  le  6*  de  hus  ardsqui  arrivèrent  très  à propos 
pour  contenir  et  charger  la  cavalerie  ennemie.  Je  me  por- 
tai en  même  temps  à la  droite  où  je  trouvai  qu'après  un 
plein  succès  de  la  part  du  général  Beurnonville  dans  l'at- 
taque des  redoutes  qu'il  avait  tournées  rt  emportées,  un 
peu  de  désordre  s'était  mis  dans  sa  cavalerie,  pendant  qu'il 
était  occupé  à la  tète  de  son  infanterie.  Je  la  ralliai  très 
vite,  et  elle  chargea  dans  l'instant  même  avec  la  plus 
grande  vigueur  In  cavalerie  enminic  qui  gagnait  déjà  notre 
flanc  droit.  Pendant  ce  ralliement,  un  corps  de  cavalerie 
ennemie  voulut  enfoncer  le  premier  bataillon  de  Paris  qui 
le  reçut  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  lui  tua  soixania 
hommes  d’une  charge.  Dans  l'intervalle  de  ce  combat  île  la 
droite,  notre  centre  avait  enlevé  les  secondes  redoutes;  il 
fallut  donner  un  nouveau  combat  sur  la  hauteur,  mais  U 
fut  moins  vif  et  moins  long  ; les  Autrichiens  étaient  entiè- 
rement consternés  de  la  valeur  opiniâtre  et  toujours  crois- 
sante de  nos  troupes. 

A deux  heures  ils  firent  leur  retraite  dans  le  plus 
grand  désordre.  Nos  troupes  occupaient  alors  tout  le  ter- 
rain des  ennemis,  jonché  de  morts  des  deux  partis  ; sa  perle 
était  si  considérable  el  sa  consternation  si  grande,  qu'il 
traversa  la  ville  de  Mom  sans  s’arrêter  ni  sur  Bertclle- 
mon,  ni  sur  le  mont  Palisèle,  ni  même  sur  les  hauteurs 
de  Niency. 

Je  portai  toute  l’armée  victorieuse  sur  la  hauteur  du 
village  de  Cusmes,  que  j’occupai  avec  de  l'infanterie»  Ou 
prit  dans  ce  village  une  piè ce  de  canon  de  treize;  on  y ra- 
massa des  blessés,  des  déserteurs.  Je  fis  occuper  dans  la 
même  journée  le  mont  Palisèle,  par  la  division  du  général 
Manille,  et  celui  de  Bertdlcraou , par  celui  du  maréchal- 
de-camp  Steteuboffe. 


JVnvoyai  une  sommation  5 la  ville  de  lions,  et  Ton 
entra  d m des  pourparlers,  dont  sous  verrez  le  delai!  dans 
les  pi<  ces  ci-jointe*.  Les  troupes  qui  avaient  déjà  bivoua- 
qué depuis  Lois  jours,  qui  n'avaient  point  pu  faire  la 
soupe  le  *|uur  de  celte  terrible  bataille,  montraient  toujours 
la  même  ai  (leur,  et  me  demandaient  avec  instance  de  mar- 
cher sur  Mons  et  de  l’escalader.  Je  fus  oblige  de  leur  pro- 
mettre qu'elles  auraient  celte  satisfaction  le  lendemain,  tt 
je  lis  en  effet  toutes  mes  dispositions  pour  compléter  la  cir- 
convallation de  Mi  ns,  cl  pour  l'attaquer  dans  plusieurs 
endroits  à la  fuis.  Les  ennemis  avaient  profilé  de  la  nuit 
pour  l'évacuer,  et  les  derniers  quatre  cents  hommes  qu’ils  ; 
y avaient  laissés  en  sont  sortis  vers  neuf  heures  du  matin. 

Je  m'occupais  à placer  mes  batteries,  lorsqu'à  neuf 
heures  les  habitants,  après  avoir  rompu  les  portes  que  les 
Autrichiens  avaient  fermées,  sont  venus  m’inviter  à entrer 
dans  la  ville;  ce  que  j'ai  ctéculé  sur-le-champ.  Les  ma- 
gistrats sc  sont  trouvés  à la  porte  de  la  ville,  et  m'ont 
offert  les  clefs.  Je  leur  ai  dit,  en  posant  mes  mains  des- 
sus, • que  nous  venions  comme  frères  et  amis  pour  les  en- 
gager à tenir  toujours  leurs  portes  fermées  contre  leurs 
anciens  oppresseurs,  et  à défendre  la  liberté  que  nous  ve- 
nions de  leur  conquérir.  ■ 

Cette  journée  à jamais  mémorable  couvre  la  nation 
française  d'une  gloire  immortelle.  Il  n’est  point  un  haiail- 
lou  ni  un  escadron,  il  n’est  pas  un  individu  dans  l’armée 
qui  ne  se  soit  liât  lu , et  de  très  pris.  Vous  connaissez  déjà 
les  talents  et  la  valeur  du  général  Beurnonvillc.  Tous  les 
autres  généraui,  et  surtout  le  général  Egalilé,  ont  mis  la 
plus  grande  intelligence  dans  la  conduite  dcslroupe?.  Les 
officiers  d'état-major  et  les  aides-de-camp  ont  porté  les  or- 
dres avec  la  plus  grande  activité  et  la  plus  grande  piéei- 
sioo,  an  milieu  du  feu  et  du  carnage  le  plus  terrible.  Le 
général  Drouet  a eu  la  jambe  cassée  d’un  coup  de  feu.  Le 
colonel  Chaumont,  adjudant-général,  a eu  le  bras  traversé 
d’une  balle,  et  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  général  Ferrand 
a une  forte  contusion  à une  jambe,  et  un  cheval  tué  sous 
IuL  L’adjudant-général  Mausoi  a eu  la  bouche  percée 
d'une  balle  qui  lui  a enlevé  sept  dents.  Le  colonel  Dubour- 
rel,  du  104*  régiment,  a été  grièvement  blessé,  ainsi  que  le 
citoyen  Bertiche,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale, 
blessé  de  quaranle-un  coups  de  sabre,  apris  avoir  rué 
sept  hommes.  Le  citoyen  Lafosse,  lieutenant-colonel  des 
deux  bataillons  des  Deux-S' vres,  a eu  un  bras  cassé  d'une 
balle.  Beaucoup  d'autres  officiera  et  soldats  ont  été  tués  ou 
blessés. 

Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  quelle  est  notre  perte; 
mais  je  l'estime  à trois  cents  morts  et  six  cents  blessés  : je 
vous  en  enverrai  l’état  dès  .que  j’aurai  pu  les  recevoir  des 
différents  corps.  Ils  ont  perdu  aussi  huit  canons,  dont  cinq 
pris  par  l’av air-garde  du  général  Beurnonvillc,  et  trois  à 
uotre  attaque  de  gauche.  L'artillerie  a servi  avec  son  cou- 
rage, son  habileté  ordinaires,  si  redoutés  de  nos  ennemis. 
La  perte  des  ennemis,  tant  tués,  blessés  ou  déserteurs, 
monte  au  moins  à quatre  mille  hommes , sans  compter 
presque  autant  d’hommes  égaré?,  débandé?  et  perdus,  que 
nous  ramassons  tous  les  jours.  Tel  est  le  détail  de  celte  ba- 
taille, qui  est  décisive  pour  la  conquête  de  la  Belgique; 
car  les  Autrichiens  n'oseront  plus  se  mesurer  en  bataille 
rangée,  et  nous  avons  prouvé  dans  celle-ci  qu’aucun  ob- 
stacle, même  en  réunissant  les  ressources  de  l’art  à celles 
du  terrain , n'airf-te  le  courage  des  troupes  françaises. 

Je  vous  adresse  cette  dépêche  par  le  citoyen  La  rue, 
mon  aide  de-camp,  lieutenant-colonel,  homme  du  plus 
grand  courage. 

Le  général  en  chef,  Dmoimuz. 
j4ufre  lellre  du  général  Dumouriex. 

J’ose  vous  recommander  le  citoyen  Baptisté,  mon  valet 
de  chambre,  qui  s’est  conduit  avec  la  plus  grande  intrépi- 
dité et  la  plus  grande  intelligence,  et  qui  a rallié  un  régi- 
ment de  dragons  et  deux  bataillons  de  gardes  nationaux  ; 
il  ne  demande  que  la  permission  de  porter  un  uuiforme  de 
garde  uational , et  il  sera  parfaitement  heureux. 

Signé  Dlmoubiez. 

Sommations  faites  par  le  général  Dumouriex , au 
gouverneur  el  au  magistral  de  Mons. 

Bataille  de  Jcmmapes,  6 novembre,  l’an  l,r  delà 
république  française. 

Le  général  des  armées  de  la  république  française,  aussi- 


tôt la  bataille  gagnée,  envoya  un  trompette  sommer  le  com- 
mandant de  l'armée  autrichienne  retirée  dans  Mons,  de 
rendre  cette  place  ; celui-ci  consentit  d’entrer  en  pourpar- 
lers, et  il  promit  d'envoyer  le  quartier-maître  de  l'armée 
ieu  demandant  un  officier  en  otage). 

Deuxième  sommation  du  général  français. 

Le  général  desarmées  de  la  république  française  a eu  la 
complaisance  d'attendre  pendant  trois  heures  le  quai  tic i- 
maitre-géuéral  de  l'aimée  autrichienne;  il  a été  fuit  sur- 
pris que  la  ville  ail  tiré  sur  uns  troupes  qui  moulaient  àPa- 
lizel.  Il  déclare  qu’il  va  établir  si*?  laiteries;  qu'il  uicllia  la 
ville  en  feu,  cl  passera  la  garnison  au  fil  de  l'èpéc. 

Signé  Dlhoihi.z. 

Troisième  sommation. 

Nous,  Charles-François  Dumouriei,  lieutenant-général, 
commandant  en  chef  les  armées  de  la  republique  française, 
sommons  l'officier  commandant  les  troupes  impériales  qui 
forment  la  garnison  de  la  ville  de  Mons,  de  se  reudicà  dis- 
crétion sur-le-champ , et  sans  aucune  capitulation , au  lieu- 
tenant-général Beurnonvillc,  commandaul  de  notre  avau  - 
garde,  sous  peine  d’être  puni  de  mort,  oin-i  que  tous 
les  officiers  de  la  garnison , s’ils  me  forçcnt  à tirer  uu  seul 
coup  de  canon  sur  la  ville. 

Du  champ  de  batuille  de  Jemmapes , le!  novembre  MQ2, 
6 heures  du  matin,  l'an  l<r  de  la  république  française, 

DtKOLBiU. 

P.  S.  Si  malheureusement  le  commandant  autrichien 
s'oppose  à ce  que  la  lettre  ci-jointe  soit  remise  au  magistrat 
de  Mon? . et  si  je  ne  reçois  pas  de  réponse,  il  paiera  de  sa 
Lie  ce  trait  d'audace  criminelle,  qui  compromeltrait,  aux 
rigueurs  d’un  bombardement  el  d'un  siège,  le?  habitants 
de  la  ville  de  Mons,  qui  doivent  rite  séparés  de  la  querelle 
de  la  république  française  avec  tes  despotes. 

Lettre  du  général  aux  magistrats  de  Mons. 

Le  7 novembre  à 9 heures  du  nuliii. 

L’armée  de  la  république,  que  je  commande,  est  entrée 
dans  la  Belgique  pour  y porter  la  paix  et  la  lilerté,  et  pour 
délivrer  le»|jcuplesde  la  tyrannie  des  barl  are?  Autrichiens. 
Je  viens  de  faire  la  circonvallation  de  votre  ville.  Line  poi- 
gnée d’Aulrichiens  qui  y reste  ose  me  proposer  de  les  laisser 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  peudant  qu’il  dépend 
de  moi  de  les  prendre  tous  à discrétion.  Vous  trouverez  ci- 
contre  l'ordre  que  je  donne  au  commandant  de  celte  pié- 
lenduc  garnison.  Votre  devoir,  comme  représentants  du  |>eu- 
ple,  estde  détourner  les  calamités  qui  résilierai*' 'i»t  d'une 
défense  téméraire  autant  qu'inuiile.  Aussi  je  vous  somme 
d’engager  ou  de  forcer  le  commandant  autrichien  à livrer, 
sans  aucun  délai  et  sans  aucune  capitulation,  la  porte  que 
j'indique,  ai  pour  l’entrée  des  troupes  françaises.  Il  do  t, 
ainsi  que  vous , témoigner  par  cet  acte  d’obéissance,  la 
confiance  duc  à la  générorisé  et  à l'humanité  de  la  nation 
française.  Je  vous  dis,  messieurs,  que  si  je  suis  obligé  de 
faire  tirer  sur  la  ville , je  vous  rendrai  personnellement  res- 
ponsables sur  vos  biens  et  sur  vo?  têtes  du  tort  irrépara- 
ble que  votre  faiblesse  ou  voire  connivence  aura  attiré  sur 
votre  patrie.  Je  suis,  messieurs,  l'ami  du  peuple  belge. 

Signé  Dmoi  nir.z. 

( La  suite  demain.  ) 

S.  B.  (1)  L’Assemblée  a décrété  qu’il  serait  fait  une  fête 
nationale  pour  célébrer  le  succès  des  armes  françaises,  et 
consacrer  l’époque  de  la  première  victoire  remportée  eu 
bataille  rangée  par  les  armées  de  la  république.  — Lacoste, 
ci-devant  ministre  de  la  marine , après  avoir  été  entendu  à 
la  barre,  a été  décrété  d'accusation.  — Le  même  décret  a 
été  prononcé  contre  le  général  Montesquiou,  d’après  uu 
rapport  des  comités  diplomatique,  de  sffrclc  géuerale  et 
militaire. 

(1)  A dater  de  celle  époque,  le  Moniteur,  après  avoir  an- 
noncé que  la  cuite  d«-  I*  aétoce  *c  trouverait  au  numéro  sui- 
vant, prenait  le  soin  d’indiquer  sommairement  le»  objet»  <pai 
avaient  été  traités  dans  cette  fui  de  séance  : plus  lard  des  »op- 
pléinenu  nombreux  ont  permis  de  donner  Isa  suites  le  meiue 
jour.  b.  là. 
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POLITIQUE. 

SUISSE. 

Bâte , te  28  octobre.  — L'in»  avion  de  Custine  dans  les 
Electorats  a produit  un  effet  dont  on  ne  saurait  calculer 
les  tuiles.  On  nous  écri  t que  les  petits  princes  (ffrit és  s'em- 
pressent de  demander  des  sauvegardes  ; que  les  généraux 
autrichiens  sont  dégoûtés  du  service,  et  que  même  quel- 
ques-uns d’eux  demandent  à se  retirer,  tel  que  le  prince 
de  Huhenlobe  qui  veut  sa  retraite,  après  avoir  déclaré  ne 
vouloir  plus  servir  sous  les  ordres  de  M.  de  Brunswick. 
Quant  aux  émigrés,  il  u'esl  déjà  plus  question  que  de  leur 
misère.  Il  était  temps  qu’un  les  chassât  d’ici;  déjà  les 
palans  s'étaient  chargés  de  douner  le  bon  cienipie.  La 
ville  de  Baie,  toute  démocratique,  ne  dissimule  pas  l'intérêt 
qu’Hle  prend  à la  cause  victorieuse  des  Français  ; et,  malgré 
les  règles  austères  de  la  neutralité,  on  fait  publiquement 
des  vœux  pour  le  triomphe  de  leurs  armes,  et  l’on  chante 
la  fuite  des  despotes  ligués.  Une  fête  vient  d’avoir  lieu  ici; 
on  a bu  à la  santé  des  braves  généraux  et  soldats  français. 

La  haine  contre  l’aristocratie  bernoise  s'accroît  dans 
tous  les  cantons.  Une  fausse  démarche  du  comte  d'Ester- 
hazy  n’a  pas  peu  contribué  è éveiller  la  jalousie  du  corps 
helvétique  contre  Berne.  Cet  Autrichien,  sans  doute  dans 
un  moment  de  frayeur,  s'est  adressé  à Berne,  pour  qu’on 
empêchât  les  Français  de  violer  le  territoire  helvétique. 
Cette  demande,  qui  devait  être  faite  à Zurich,  ou  aux  re- 
présentants des  treixe  cantons,  a fait  murmurer.  On  se  de- 
mande : Quelle  est  donc  cette  despotique  prépondérance 
du  canton  de  Berne  ?...  Les  autres  sér  iions  du  corps  hel- 
vétique ne  sont  rien  moins  que  disposées  à se  faire  accabler 
des  forces  de  la  France,  pour  la  querelle  et  le  ressentiment 
des  seigneurs  bernois. 

Les  intiigues  des  magistrats  génevois  n’ont  pas  eu  plus 
de  succès.  Us  ont  demandé  aux  représentants  du  corps  hel- 
vétique, s’ils  pouvaient  faire  sortir  de  leur  ville  les  troupes 
de  Berne  et  de  Zurich  ; on  leur  a répondu  qu’ils  en  étaient 
les  maîtres;  ilsout  demandé  s'ils  pouvaient  augmeuter  leur 
garnison,  on  leur  a dit  que  cette  affaire  ne  regardait  pas 
les  canlous.  Mais  que  fait  de  ce  cùtè  le  géuéral  frauçais? 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  7 novembre.— Le  citoyen  Huguenin,  l’un  des 
membres  du  conseil-général,  ayant  été  pourvu  d’un 
emploi  par  le  ministre  de  la  guerre,  quoiqu’il  n’ait 
pas  rendu  ses  comptes, 

Le  conseil  a arrélé  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
invite  à n’employer  aucun  membre  du  conseil-géné- 
ral, qu’après  qu’il  aura  justifié  de  la  parfaite  reddition 
de  ses  comptes;  et  il  rappelle  pardevers  lui  le  citoyen 
liiicuenin,  à l’effet  de  1m  rendre  compte  des  missions 
et  depots  dont  il  a été  charge'. 

L’on  a dénoncé  au  conseil-général  la  conduite  irré- 
ulière  tenue  par  ceux  de  ses  membres  de  service  au 
emple,  dans  la  nuit  du  22  au  23  octobre.  Toute 
commission  permanente  au  Temple  est  supprimée 
dès  ce  moment. 

Une  commission  de  sept  membres  a été  chargée  de 

Frésenter  un  projet  de  réglement  pour  la  police  et 
ordre  intérieur  du  Temple. 

Des  députés  de  la  section  de  la  Fraternité  ont  amené 
au  conseil  trois  Français  nui  ont  déserté  leurs  dra- 
peaux: cet  objet  u’était  nullement  de  la  compétence 
du  conseil  ; il  a passé  à l’ordre,  du  jour. 

Le  citoyen  Lavoyepierre  a été  nommé  percepteur 
des  contributions  du  huitième  arrondissement  de 
Paris. 

Le  ministre  de  la  justice  a écrit  au  conseil  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  les  persouues 
immolées  dans  les  journées  des  2 t 3 septembre. 

3*  Sir 


Le  conseil  a ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  surveillance. 

Du  9 novembre.  — Les  sections  ont  procédé  au 
scrutin  pour  l’élection  du  maire  en  plusieurs  jours 
differents.  La  loi  porte  que  toutes  les  sections  éliront 
le  même  jour.  Ces  motifs  ont  déterminé  le  corps  mu- 
nicipal à annuler  les  procès-verbaux  du  premier  tour 
de  scrutin  pour  l’élection  du  maire,  fait  les  31  octo- 
bre, 1,  2, 4,  5 et  C novembre. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  prochain 
12  novembre,  à neuf  heures  du  matin.  Le  dépouille- 
ment des  procès-verbaux  se  fera  le  mercredi  14,  dix 
heures  du  matin. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Claude-Melchior  Cottet,  dit  le  petit  Chasseur, 
voleur  complice  du  Garde-meubles,  a été  exécuté 
jeudi  8,  sept  heures  et  demie  du  soir.  Il  a été  con- 
vaincu d’avoir  proposé  Je  15  septembre,  à plusieurs 
particuliers  d’aller  continuer,  la  nuit  suivante,  le  vol 
commencé  ; d’avoir  conduit  dans  l’après-midi  ces  par- 
ticuliers sur  la  place  de  la  Révolution,  pour  observer 
>ar  quel  endroit  il  serait  possible  de  s’introduire  dans 
e Garde-meubles;  de  s’être  rendu,  le  même  soir,  chez 
le  nommé  Retour,  vêtu  en  garde  national  ; d’avoir 
remis  aux  nommés  Gallois,  dit  Matelot,  et  Meyran, 
deux  pistolets  destinés  à protéger  le  vol  : de  s’être 
ensuite  rendu  devant  le  Garde-meubles,  et  d’avoir  fait 
le  guet  tandis  que  ses  complices  spoliaient  le  trésor 
national;  d’avoir  partagé  les  perles  fines,  diamants, 
etc.  ; d’en  avoir  vendu  pour  30,000  liv.  dont  il  a 
louché  6,300  liv.  11  avait  toujours  promis,  depuis  ses 
premiers  interrogatoires,  de  faire  arrêter  les  princi- 
paux complices  et  les  objets  majeurs  du  vol.  Toutes 
ces  dénonciations  n’ont  prouve  que  l’envie  de  pro- 
longer son  existence.  II  devait  être  exécuté  à trois 
heures  de  l’après-midi  ; par  ses  délais  il  a prolongé 
son  arrivée  au  lieu  du  supplice  jusqu’à  cinq  heures  et 
demie;  et  lorsqu’il  a été  au  pied  de  l'échafaud,  il  a 
encore  demandé  de  monter  au  Garde-meubles,  où  il 
est  resté  une  heure  et  demie.  On  ne  sait  pas  encore 
s’il  a fait  quelque  déclaration  importante.  En  mar- 
chant du  Garde-meubles  au  supplice,  il  cherchait  à 
intéresser  les  assistants,  en  leur  disant:  Citoyens,  in- 
tercédez pour  moi;  je  ne  suis  point  coupable!  Le 
peuple,  cette  fois,  n’a  point  été  accessible  à cette 
pitié, qui  dernièrement,  dans  la  place  de  Grève,  l’avait 
porté  a interrompre  l’exécution  de  la  loi,  à l'égard  de 
Nicolas  Dhoté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  9 NOVEMBRE. 

Aux  copies  des  sommations  qui  ont  précédé  la 
reddition  de  Mous,  le  ministre  de  la  guerre  joint 
celle  d’une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  général 
Beurnonville.  — Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Le  lieutenant-général  Ueurnonvitle , au  ministre  de 
la  guerre. 

A Mon*,  le  7 no».,  l’an  I"  de  la  rvpuhl. 

« J’ai  reçu  hier,  citoyen  ministre,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’écrire, 
et  l'ordre  du  pouvoir  oxècuiif  de  me  rendre  à Metz  pour  y 
commander  aux  ordres  du  gcuéral  Kellerra.mn,  appelé  à 
Paris.  Je  sens  combien  il  me  sera  difficile  de  suppléer  à l'ab- 
sence do  ce  général  expérimenté,  et  je  compterai  infiniment 
sur  celle  bravo  année  avec  laquelle  j’ai  eu  le  bouheur  de 
combattre  pour  la  liberté,  pour  tâcher  de  la  faire  triom- 
pher partout. 

• Il  m’eût  été  impossible  d'exécuter  votre  ordre  cl  celui 
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du  pouvoir  csfrutrf,  à ta  lettre,  en  partant  surde-champ. 
En  mouvement  depuis  le  2fl,  que  j’ai  pris  Quiévrainz  au 
combat  depuis  trois  jours;  oblige  de  suivre  le  sucrés  d’une 
bataille  qui  assure  le  suce' s de  nos  armées  dans  la  Belgi- 
que, 11  afttlu  opérer  mon  ralTIemenl,  piendre|0'itionpour 
la  uuit.  Le  général  en  chef  m'avait  en  outre  charge  des 
suites  de  lu  sommation  de  livrer  Mon»  ; j’ai  élé  obligé  de 
passer  la  nuit  en  parlementaire  et  en  mesures  pour  en- 
tourer la  ville  et  la  prendre,  sons  entendre  d’autre  capitu- 
lation que  lu  volonté  d’une  nation  qui  veut  punir  avec  sa- 
gesse cl  humanité. 

« Il  a fallu  entrer  dans  Mons  ce  malin,  en  prendre  pos- 
session ; et  enfui  me  voilà  disposé  à partir.  J’ai  rempli  ma 
lûehr  ici;  je  n’ai  qu’un  regret  c’est  de  ne  pas  terminiT  celle 
canipagne  sous  les  yeux  d’un  père,  d'un  frère  et  d'un  nrni, 
le  brave  général  Dumonrli'c  Von*  ordonnez  celte  sépara- 
tion, elle  me  coûte  cruellement  ; mais  Vous  la  jugez  néces- 
saire, je  n'écoute  que  mon  devoir  i<  l’obéissance;  je  n’é- 
coule que  l’amour  sacré  de  ma  patrie.  Forcé  de  rassembler 
mes  équipages  épars,  je  ne  pourrai  partir  que  le  JO  de 
Valenciennes,  d’oû  je  me  rendrai  en  toute  diligence  à Mdi. 
Vous  aatet  le»  opération*  que  vous  m’y  proposez  ; la  quan- 
tité de  troupe*  que  j’aurai  à y employer;  c’est  d’aprvs  ce 
tableau  que  je  vous  prie  d’y  faire  accélérer  les  etT*-t*  de 
campement,  les  approvisionnement*  de  munitions  ; et  je 
vous  pi  ierai  aussi  d’y  faire  rendre  toutes  les  cartes  les  meil- 
leures de  la  campagne  que  vousdé-irrz  que  j’entreprenne  ( 
je  n’ai  que  celle’,  de  la  guerre  de  la  Belgique,  qui  ne  sont 
pins  applicables.  Je  profilerai  de  la  journée  du  9 pour  ras- 
temhlrr  mes  équipage»  et  prendre  un  peu  de  repos.  J’en 
avais  très  peu  eu  au  camp  de  Mau  Idc;  et  depuis  mon  départ 
de  ce  camp,  pour  faire  ma  jonction  avec  le  général  Dnnr  Mi- 
riez, je  n’ai  pas  encore  quitté  le  feu  ni  le  bivouac.  lVopi'è» 
cela,  vous  devez  juger  de  ma  santé  ; mais  j’ai  l’honneur  de 
vous  le  répéter,  aucun  sacritice  ne  me  coûtera  pour  le  salut 
de  ma  patrie.  ( Nombreux  applaudissements).  Je  ne  vous 
dis  rien  de  labataillcde  Jcmmape*,où  j’ai  eu  plusà  admirer 
qu’à  faire.  Cette  bataille,  qui  sera  fameuse  par  les  disposi- 
tions du  général  en  chef  et  l’intrépidité  des  troupes,  comme 
par  le*  lésullats  qui  assurent  invariablement  la  conquête 
de  la  Belgique,  sera  un  monument  de  gloire  pour  la  nation 
française;  je  laisse  le  plaisir  bien  dû  à notre  intrépide  gé- 
néial  de  vous  en  faire  le  récit.  BicanovvuLE.  • 

Jean  Dfbry  : Je  demande  que,  pour  célébrer  la  pre- 
mière victoire  gagnée  en  bataille  rangée,  par  les  ar- 
mées de  la  république  française,  il  suit  institué  uuc 
fête  nationale. 

Egalité  monte  à la  tribune  : (Applaudissements.) 
Citoyens,  j'ai  demande  la  parole  pour  vous  appren- 
dre ce  que  la  modestie  du  général  Dumounrz  lui  a 
fait  taire  dans  son  rérit;  c'est  qu’après  avoir  rallié 
sa  droite,  il  a marché  lui-même  à la  tête  des  corps 
qui  ont  emporté  successivement  toutes  les  redoutes, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  (Applaudissements 
réitérés.  ) 

Cambon  : Lorsque  les  rois  se  prétendaient  souve- 
rains, on  s’empressait  d’expédier  des  courriers  pour 
leur  annoncer  le  succès  des  batailles  où  ils  avaient 
fait  massacrer  leurs  sujets.  Aujourd’hui  a élé  rem- 
portée la  première  victoire,  en  bataille  rangée,  par 
les  soldais  de  la  liberté.  Le  souverain,  le  peuple,  doit 
à l’instant  même  être  instruit  de  ce  succès.  Des  Fran- 
çais combattent  au  Var,  nu  Pyrénées,  en  Allemagne. 
Si  quelques-uns  pe'rissent,  il  faut  qu’ils  emportent 
au  moins  dans  le  tombeau  la  consolation  d’avoir  vu 
triompher  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
la  relation  de  Dumouricz  soit  sur-le-champ  expédiée, 
par  des  courriers  extraordinaires,  à tous  les  départe- 
ments et  aux  armées. — Cette  proposition  est  adoptée. 

Henry  appuie  la  proposition  de  Jean  Debry. 

Labolhcb  : Sans  doute  la  nation  doit  un  tribut  de 
reconnaissance  à la  valeur  des  soldats  français  qui 
ont  si  bien  combattu  ; mais  ne  faisons  pas  croire  que 
ce  courage,  que  ccs  succès,  surpassent  les  espérances 
que  nous  avions  déjà  Conçues  de  leur  valeur.  At- 
tendons, pour  l’institution  d une  fêle  annuelle,  ou 
pour  tout  autre,  que  nous  soyons  entourés  de  peu- 


ples libres;  alors  nous  nous  réjouirons  d'un  grand 
spectacle,  nous  célébrerons  la  lète  de l'utlitrers.  C’est 
dans  ce  sens,  et  d'nprcs  la  confiance  que  j’ai  dans  la 
bravoure  de  nos  soldats,  que  je  demande  l'ajourne 
meut  de  la  proposition  de  Jean  Debry. 

Au  reste,  celte  proposition  ne  serait  admissible 
qu’aulant  qu’elle  serait  générale  ; car  toutes  les  ar- 
mées de  la  république  ont  bien  mérité  d’elle;  celle  de 
Custine  aussi  a Fait  éprouver  aux  Autrichiens  un  choc 
redoutable  et  décisif,  et,  dans  la  fameuse  journée  du 
20  septembre,  les  suldats  n’ont  pas  moins  montré  de 
courage  que  dans  celle-ci. 

Jean  Debry  : Je  relire  volontiers  la  proposition 
de  rendre  cette  fête  annuelle;  mais  j’insiste  sur  ce 
que  cette  victoire  soit  célébrée  par  la  république. 

Barère  : Citoyens,  je  viens  appuyer  les  diverses 
propositions  qui  vous  sont  faites,  en  exceptant  . seu- 
lement la  proposition  d’une  fête  nationale  proposée 
par  Jean  Debry.  Je  pense,  comme  La  source,  que  le 
nom  de  fête  ne  peut  convenir  à l'affaire  de  Mous, 
quoique  ce  soit  une  bataille  gagnée.  Des  fêles  pour 
«les  massacres  d'hommes  ! non,  citoyens,  nous  n’imi- 
terons pas  le  despotisme.  Laissons  aux  rois  de  l'Eu- 
rope à faire  célébrer  des  fêtes,  quand  ils  ont  inondé 
la  terre  de  sang.  (Ou  applaudit.) 

Dans  les  républiques  anciennes,  les  fêtes  célébrées 
après  des  balnilles  étaient  des  jeux  funèbres,  et  non 
pas  des  fêles  brillantes.  Le  pins  célèbre  orateur  ve- 
nait sur  la  place  publique  prononcer  l’éloge  funèbre 
des  héros  et  des  patriotes  morts  pour  leurs  saintes 
lois.  Voilà  les  fêtes  qui  conviennent  à des  républi- 
cains, à des  philosophes,  à des  phi  la  n tropes.  Üuoi  ! 
des  milliers  d’hommes  out  péri  ! car  les  Autrichiens 
sont  des  hommes....  il  n’y  a que  les  rois  qui  ue  sont 
pas  de  l’ espèce  humaine  (on  applaudit);  trois  cents 
Français  ont  laissé  au  milieu  de  nous  des  veuves  et 
des  orphelins,  et  nous  parlerions  de  fêtes  ! Parlons 
d'un  monument  funèbre  et  d’un  éloge  public  pouf 
nos  défenseurs.  Que  vous  avez  fait  une  fête  civique 
pour  l’entrée  triomphale  de  vos  armées  dans  la  Sa- 
voie, c’est  aussi  beau  que  philosophique;  elle  n’a  pas 
coûté  de  larmes;  mais  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
ont  péri,  et  nous  parlons  de  Télés  ! Je  m’y  oppose,  et 
je  demande  un  simple  mouument  funèbre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Vergniaud  ; S’il  s’agissait,  comme  on  l’a  proposé 
d’abord,  de  décréter  une  fête  annuelle  pour  les  vic- 
toires remportées  sur  les  ennemis  de  la  république, 
j’en  demanderais  l'ajournement,  parecque  toute  me- 
sure générale  doit  être  précédée  d’une  mûre  ré- 
Uexioti  ; mais  s’il  ne  s’agit  que  d'une  fête  particulière 
pour  célébrer  nos  victoires  actuelles,  je  dis  que, 
comme  nos  généraux  n’ont  pas  ajoumé  la  victoire, 
nous  ne  devons  pas  ajourner  l'expression  de  notre 
joie,  li  a péri  des  hommes  sans  doute  dans  res  ba- 
tailles; mais  colin  c’est  la  liberté  qui  triomphe.  Il  a 
péri  des  hommes;  mais  pourquoi  donc  avons-nous 
déclaré  la  guerre?  Nous  savions  bien  qu’elle  coûte- 
rait la  vie  a des  Français;  c'est  pnreeque  nous  savions 
aussi  quelle  devait  consolider  la  paix,  et  qu’elle  se- 
rait, par  rétablissement  de  la  liberté  universelle,  le 
triomphe  durable  de  l’humanité.  On  nous  a dit  que, 
daus  les  fêtes  anciennes,  un  orateur  prononçait  l’orai- 
son funèbre  des  héros;  eh  bien  ! prononcez  aussi 
l’éloge  funèbre  des  héros  de  la  liberté  ! mais  (pie  la 
fêle  ail  lieu  ; que  le  regret  d’avoir  perdu  des  (léfen- 
seurs  se  confonde  dans  la  joie  d'avoir  vu  triompher  la 
liberté  de  notre  patrie. 

Gardons-nous  des  abstractions  métaphysiques.  La 
nature  a donné  aux  hommes  des  passions  ; c est  por 
les  passions  qu’il  faut  les  gouverner  et  les  rendre 
heureux.  ta  nature  a surtout  gravé  dans  le  cœur  de 
l’homme  l'amour  de  la  gloire,  de  la  patrie,  de  la  li- 
berté; passions  sublimes  qui  doublent  la  force,  eial- 
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lent  le  comme,  et  enfantent  les  actions  héroïques  | 
qui  donnent  l'immortalité  aux  hommes,  et  font  le  | 
bonheur  des  nations  qui  savent  entretenir  ce  feu  sa- 
cré. Malheur  au  politique  qui  croirait  pouvoir  dé- 
truire ou  négliger  ce  grand  mobile  des  actions  hu- 
maines! H serait  insensé  «l’y  prétendre;  car  ces  affec- 
tions de  la  nature  sont  plus  puissantes  que  tous  les 
efforts  de  l'homme  pour  les  détruire.  Il  serait  surtout 
bien  malheureux  d’y  réussir,  car  si  on  était  parvenu 
à étouffer  en  nous  ces  sentiments  généreux  qui  nous 
ont  déjà  fait  Taire  tant  de  sacrifices,  qui  ont  produit 
les  plus  sublimes  élans  vers  la  liberté,  et  assuré  son 
triomphe,  je  vous  le  demande,  où  en  serions- no  us? 
Croyez-vous  que  sans  cet  enthousiasme  tant  de  sol- 
dats auraient  volé  vers  nos  frontières  pour  en  repous- 
ser de  barbares  conjurés?  Ne  négligeons  donc  pas 
d’entretenir  ce  feu  sacré  par  tous  les  moyens  que 
nous  offrent  1rs  circonstances. 

L’aliment  le  plus  efficace  pour  le  vivifier,  ce  sont 
les  fêtes  publiques.  Rappelez-vous  la  fédération  de 
1790.  Quel  cœur,  n'a  pas  dansces moments d’euthou* 
aiasine  et  d’allégresse,  palpité  pour  la  patrie?  Vous 
rappelez-vous  les  fêtes  funèbres  que  nous  célébrâ- 
mes pour  les  patriotes  morts  dans  la  journée  du  10 
août?  Quel  est  celui  (rentre  nous  qui,  le  cœur  op- 
pressé de  douleur,  mais  l’Ame  exaltée  par  Prothou- 
siasme  de  la  vraie  gloire,  ne  sentit  pas  alors  le  désir, 
le  besoin  de  venger  ces  héros  de  la  liberté  ? Eh  bien  ? 
c’est  par  de  pareilles  fiâtes  qHe  vous  ranimerez  sans 
cesse  le  civisme.  Chantez  donc,  chantez  une  victoire 
qui  sera  celle  de  l’humanité.  Il  a péri  des  hommes  ; 
mais  c’est  pour  qu’il  n'en  périsse  plus.  Je  le  jure,  au 
non»  de  la  fraternité  universelle  que  vous  allez  éta- 
blir, chacun  de  vos  combats  sera  un  pas  de  fait  vers 
la  paix,  l'humanité  et  le  bonheur  des  peuples.  (On 
applaudit.) 

Je  demande  que  le  comité  (Finstnietion  publique 
soit  chargé  de  nous  présenter  un  projet  de  l’été  pour 
célébrer  les  vicloires  des  armées  françaises. 

La  source  : Si  la  fête  doit  être  générale  pour  célé- 
brer les  succès  de  toutes  les  armées,  je  retire  ma 
proposition  d’ajournement. 

La  proposition  de  Vergniand  est  décrétée  en  ces 
termes  : — «La  Convention  nationale  décrète  qu’il 
sera  célébré  une  fête  nationale  pour  honorer  les  sue- 
cès  des  armées  de  la  république;  renvoie  au  comité 
d’exécution.  • 

d’instruetion  publique  pour  pimenter  les  moyens 

Colon,  commissaire  inspecteur  de  h salle  : La 
Convention  a décrété  que  le  citoyen  Baptiste  rece- 
vrait, au  nom  de  la  république,  un  uniforme  natio- 
nal ; l’en  voici  revêtu. 

Baptiste  parait  à la  barre  sons  l’habit  national  : ou 

le  fait  entrer  dans  l’assemblée Elle  applaudit  avec 

une  nouvelle  effusion  nu  courage  et  au  dévouement 
généreux  de  ce  citoyen. 

Le  président,  an  nom  de  la  république  française  , 
lui  remet  entre  les  mains  une  épée,  en  lui  donnant 
le  Imiser  fraternel.  Il  le  fait  asseoir  parmi  1rs  légis- 
lateurs. 

Larue,  l'embrassant  avec  transport  ; C’est  ce 
brave  homme  qui,  avec  Dumouriee,  a sauté  le  pre- 
mier dans  les  retranchements  de  l'ennemi! — La  salle 
continue  de  retentir  des  acclamations  de  l’assemblée 
et  des  spectateurs. 

Barère  : Il  fa nt  suspendre  ros  accfnmntions  ; car 
voici  encore  un  trait  de  patriotisme  et  de  générosité 
qui  mérite  vos  applaudissements.  Vous  savez  qn’on 
a tout  tenté  pour  diviser  les  citoyens  de  Paris  et  les 
volontaires  nationaux  qui  passent  par  cette  capitale. 

Les  soupçons,  les  défiances  et  les  jalousies  avaient 
etc'  mis  enjeu.  Mais  ici  encore  la  patrie  a triomphé , 
et  le  cri  d’union  qu’elle  a fait  entendre  a étouffé 
toutes  les  clameurs  de  scs  ennemis. 


Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  la  section  de 
Bondy  ont  été  en  corps  d'assemblée  jurer  union  et 
fraternité  éternelle  à leurs  frères  des  départements 
casernes  dans  l’étendue  de  cette  section.  Je  rnis  vous 
lire  le  procès-verbal  de  eette  touchante  cérémonie. 
( L’assemblée  interrompt  plusieurs  fois  eette  lecture 
par  de  nombreux  applaudissements.  ) Puissent  ces 
applaudissements  retentir  dans  toutes  les  sections  de 
Paris  ! Vous  venez  d’en  donner  an  récit  d’une  grande 
victoire  sur  les  Autrichiens.  En  voici  une  autre  non 
moins  importante  remportée  sur  les  anarchistes.  Je 
demande  que  vous  ordonniez  l’impression  de  ce  pro- 
cès-verbal, et  renvoi  aux  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Laeoste , ex-mi- 
nistre  de  la  marine,  qui,  en  exécution  du  décret  qui 
le  mande  à la  barre,  annonce  qu’il  est  prêt  à pa- 
raître. — Il  est  admis. 

Le  Présides?  : Comment  vous  nommez-vous?— 
Lacoste.  — Avez-vous  été  envoyé  aux  lies  du  Vent 
en  qnalité  de  commissaire  civil? — Oui. — Vous 
avez,  pendant  votre  séjour  aux  îles  du  Vent,  reconnu 
l’incivisme  des  officiers  civils  et  militaires;  vous  vous 
en  êtes  plaint  durant  votre  séjour  ; pourquoi,  à votre 
retour,  ne  les  avez-vous  pas  destitués?  — Citoyen 
président,  quinze  jours  après  mon  retour  je  fus  ap- 
pelé au  ministère.  Je  me  suis  empressé  de  dénoncer 
a l’Assemblée  nationale  les  faits  que  j’avais  recueillis 
pendant  mon  séjour  à la  colonie,  où  j'avais  éprouvé 
de  la  part  des  gouverneurs  tous  les  obstacles  que  les 
intrigues  pouvaient  leur  suggérer,  et  des  résistances 
aux  réquisitions  que  je  leur  adressais.  La  résistance 
a été  telle  qu’il  m’a  été  impossible  de  remplir  mes 
fonctions.  Mes  collègues  s’étaient  rangés  du  parti  des 
gouverneurs;  alors,  toute  force  m’étant  ôtée,  je  suis 
revenn  en  France;  mais,  eu  même  temps  que  je  me 
portai  dénonciateur,  je  fus  accusé  par  les  gouver- 
neurs et  l’assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe 
d’avoir  protégé  les  brigands,  on  appelait  de  ce  nom 
les  patriotes.  Parvenu  au  ministère,  je  n’ai  pas  ern 
devoir  rappeler  des  hommes  dont  j’étais  dénoncia- 
teur, et  par  qui  j’étais  dénoncé.  L'Assemblée  était 
saisie  de  l’affaire  ; je  sollicitais  chaque  semaine  le 
rapport  du  comité  colonial  ; le  rapport  était  prêt, 
mais  il  était  toujours  éloigné  par  des  objets  plus 
pressants.  — Ne  vous  êtes- vous  pas  assuré,  pendant 
votre  séjour  à la  colonie,  de  l’incivisme  des  assem- 
blées coloniales,  et  de  leur  aversion  pour  le  nouveau 
régime?  — Je  n’ai  pu  m’en  assurer  dans  un  temps  où 
1’assemblée  coloniale  protestait  toujours  de  son  ci- 
visme. J’ai  été  témoin  de  débats  particuliers  causés 
par  la  haine  existant  entre  l'assemblée  coloniale  et 
les  colons;  mais  cette  haine  existait  avant  la  révo- 
lution, elle  avait  pour  cause  la  jalousie  des  colons 
contre  les  négociants  qui  invoquaient  constamment 
contre  eux  des  (ois  prohibitives.  Je  n’ai  pas  cru  de- 
voir les  accuser  d’être  contre-révolutionnaires;  mais 
je  les  ai  accusés  d’aimer  pen  la  révolution. 

— Vous  eonnatssiez  Ketat  des  forces  des  colonies  ; 
vous  saviez  qu'elles  étaient  insuffisantes  pour  les  pro- 
téger contre  les  dispositions  contre-révolutionnaires 
des  officiers  civils  et  militaires;  qu’avez-vons  fait 
pour  y remédier? — Je  n’étais  point  du  tout  con- 
vaincu de  leurs  dispositions  contre-révolution- 
naires; le  calme  s’est  maintenu  jusqu’au  mois  de 
septembre.  Je  n’ai  pas  pu  prévoir  que  des  hommes 
appelés  au  respect  des  lois  seraient  les  premiers  à 
les  violer.  Je  le  répète,  la  contre-révolution  en  Amé- 
ri  (lie  ne  pouvait  entrer  que  dans  des  têtes  de  fous. 
— M.  Rivière,  commandant  du  vaisseau  la  Ferme, 
ne  vous  a-t-it  pas  été  dénoncé  comme  mauvais  ci- 
toyen?— Il  m’a  été  dénoncé  par  un  parti  comme  bon 
citoyen,  et  par  un  autre  comme  mauvais  citoyen.  Je 
n’ai  pu  sévir  contre  un  homme  qttL  agissait  contre 
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un  parti  divisé  par  d'autres  causes  que  celles  de  la 
révolution.  Je  sais  cependant  qu'il  n'aimait  pas  la 
révolution.  — Pourquoi  avez-vous  mis  sous  ses  or- 
dres la  frégate  qui  portait  les  commissaires  civils  et 
Rocliambcau?  — Rivière  n’avait  point  le  comman- 
dement de  la  station  , mais  il  était  lui-même  sous 
l'autorité  du  gouverneur  de  place.  — Pourquoi , 
après  votre  nomination  au  ministère,  n'avez-vous 
pas  poursuivi  votre  dénonciation  contre  Béhague? 
— Je  l’ai  constamment  poursuivie  auprès  du  comité 
de  l’Assemblée  nationale.  Le  rapport  a été  prêt  long- 
temps. Le  rapporteur  a demandé  plusieurs  lois  à être 
entendu.  Mais  d’autres  affaires  l'ont  toujours  retardé. 
Je  n'ai  pas  osé  solliciter  ce  rapport;  et  c’est  pareeque 
la  cause  m'était  personnelle  que  je  n’ai  pu  prendre 
auparavant  aucune  détermination. 

— Pourquoi,  sachant  qu’il  y avait  un  vaisseau  de 
soixante-quatorze,  commandé  par  un  oftieier  contre- 
révolutionnaire,  n’avez-vous  envoyé  qu’une  frégate 
de  trente  canons?  — 11  n’était  pas  évident  que  le 
commandant  de  la  station  fut  contre-révolutionnaire. 
Il  y a une  grande  différence  entre  un  homme  contre- 
révolutionnaire  et  un  homme  qui  n’aime  pas  la  ré- 
volution. Ln  honnête  homme  peut  se  soumettre  à la 
loi,  sans  aimer  la  loi  ; ne  pas  aimer  la  loi , ou  agir 
contre  la  loi,  me  paraissent  deux  choses  différentes. 
L’Assemblée  nationale  a été  parfaitement  instruite, 
aussi  bien  que  moi,  de  la  conduite  du  sieur  Rivière; 
elle  n'a  pas  juge  sa  conduite  contre-révolutionnaire. 
J’observerai  encore,  qu’ayant  ordonné  l’envoi  des 
troupes,  j’étais  obligé  de  pourvoira  leurs  besoins, 
de  veiller  aux  moyens  de  faire  respecter  le  pavilou 
français.  La  guerre  était  déclarée,  la  Russie  sem- 
blait nous  menacer  par  mer,  il  fallait  préparer  une 

flotte.  Les  avis  se  sont  trouvés  faux;  mais J'ai 

armé  quinze  vaisseaux.  J’ai  envoyé  deux  vaisseaux 
et  deux  frégates  à Saint-Domingue  : il  n’a  jamais 
été  démontré,  pour  moi,  qu'on  eût  besoin  dé  plus 
de  forces  aux  colonies,  parcequ  il  n'a  jamais  été  dé- 
montré, pour  moi,  que  la  colonie  voulut  opérer  la 
contre-révolution.  — Plusieurs  membres  de  l’As- 
semblée législative  ne  vous  ont-ils  pas  représenté 
que  rinsullisance  des  forces  que  vous  envoyiez  à la 
colonie  compromettait  sa  sûreté,  notre  commerce  et 
l'exécution  des  lois?  — Je  ne  me  rappelle  pas  ces 
représentations;  au  surplus,  je  dirai  : autant  de  con- 
seillers, autant  d'opinions  différentes.  J’ajoute  encore 
que  j’ai  soumis  mes  envois  à l'Assemblée,  qui  les  a 
approuvés  au  moins  tacitement. 

On  lait  lecture  d’une  lettre  des  députés  de  Cayenne 
et  de  la  Guyane  française,  qui  témoignent  leur  in- 
dignation de  la  coiitre-révolulion  opérée  à la  Gua- 
deloupe et  à la  Martinique,  et  leur  crainte  qu’un 
pareil  malheur  n’arrive  à Cayenne  et  à la  Guyane. 
Ils  accusent  f ex-ministre  Lacoste  d’y  avoir  envoyé 
des  officiers  civils  et  militaires  prévenus  justement 
d'incivisme,  et  un  régiment  allemand. 

Le  président  : D’après  celle  lettre,  je  vous  de- 
mande pourquoi  vous  avez  envoyé  ce  régiment 
allemand. 

Lacoste  : Ce  régiment  a été  désigné  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  qui  doit  connaître  le  civisme  ou 
l’incivisme  des  régiments  mieux  que  le  ministre  de  la 
marine.  Taller  nyaitétéavanl  la  révolution  comman- 
dant en  second  à Cayenne.  Il  s’était  bien  conduit.  A 
l’égard  des  représentations  fuites  par  les  députés  de 
Cayenne,  ils  n’ont  jamais  articulé  aucun  fait;  je  leur 
en  ai  demandé  ; aucun  fait  précis  ne  m’a  été  dénoncé. 
Pouvais-je  rappeler  un  gouverneur  sur  des  alléga- 
tions hasardérs  de  représentants,  non  de  la  colonie 
entière,  mais  de  l’assemblée  coloniale?  — À votre  re- 
tour, avez-vous  apporté  îles  pièces  de  la  colonie? 
Qu’avez-vous  fait  de  ces  pièces?  — Je  n’ai  apporté 
aucunes  pièces  par  une  raison  bien  simple  : c’est  que 


ces  pièces  m’ont  été  enlevées  par  une  force  majeure, 
de  l'autorité  du  gouverneur,  a la  réquisition  de  deux 
de  mes  collègues.  Ce  fut  le  capitaine  Duval  lui-même 
qui  me  les  enleva,  en  vertu  d’un  ordre  exprès  du 
gouverneur.  — J’en  ai  rendu  compte  à l’assemblée. 

Le  président  : La  Convention  vous  permet  de 
vous  retirer. 

La  discussion  s’ouvre  relativement  à l’ex-ministre 
Lacoste. 

: Vous  n'avez  dû  remarquer  dans  les  réponses 
de  Lacoste  qu'une  divagation  effrontée.  Partout  il  a 
mis  son  opinion  personnelle  à la  place  de  l’opinion 
générale.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accu- 
sation. 

Ouelques  membres  demandent  le  renvoi  des  pièces 
et  des  réponses  à un  comité. 

Cambon:  Le  ministre  est  coupable  d’avoir,  par 
une  fausse  délicatesse,  empêché  le  rappel  du  gouver- 
neur contre-révolutionnaire  qui  lui  avait  fait  en- 
lever ses  papiers.  J’appuie  la  deuiaude  du  décret 
d’accusation. 

Fai  re:  Je  pense  que  l’assemblée  ne  peut  pronon- 
cer avant  de  savoir  lequel,  tics  deux  partis  qui  di- 
visent les  colonies,  était  ami  de  la  révolution,  et 
d’avoir  des  renseignements  certains  sur  ces  faits. 

Je  demande  à prouver  que  la  contre-révo- 
lution était  commencée  à la  Guadeloupe  lorsque 
Lacoste  a quitté  cette  colonie. 

Biixaud- V arennes : Si  ce  fait  est  vrai,  l’ex- 
ministre  est  complice  de  cette  contre-révolution.  Je 
demande  à faire  lecture  d’une  adresse  des  députés  des 
colonies,  qui  contient  le  récit  des  conspirations 
tramées  à la  Guadeloupe,  dans  le  temps  que  Lacoste 
y était  commissaire  civil. 

Cette  lecture  est  interrompue. 

Un  membre  observe  qu’il  est  impossible  d’ajouter 
foi  à ces  écrits,  qui  peuvent  être  des  libelles;  il  de- 
mande le  renvoi  aux  comités. 

Billaud  rappelle  les  aveux  faits  par  Lacoste  lui- 
même,  et  conclut  contre  lui  an  décret  d'accusation. 

Ducos:  Lacoste,  commissaire  du  roi  aux  colonies, 
en  a été  illégalement,  et  même  ignominieusement 
renvoyé.  Ses  papiers  ont  été  arrêtés  par  le  gouver- 
neur ; les  lois  y ont  été  méprisées:  voila  la  preuve  que 
lacontre-révolutionétaitcommencéeà  la  Guadeloupe. 
Lacoste,  de  retour  en  France,  a fait  grand  bruit  de  sa 
dénonciation  ; mais  il  a été  fait  ministre,  et  dès  lors  il 
a garde  le  silence:  voilà  la  preuve  de  sa  connivence 
avec  la  cour. 

Taillefer  appuie  le  decret  d’accusation. 

Un  autre  membre  insiste  pour  le  renvoi  des  répon- 
ses de  Lacoste  à un  comité. 

Danton:  Un  des  membres  de  cette  assemblée  a 
dit,  dans  une  circonstance  bien  grave,  lors  du  décret 
d'accusation  contre  Delessart,  une  vérité  politique 
bien  précieuse.  11  a dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  preuves 
judiciaires  pour  mettre  un  ministre  en  accusation. 
Lacoste  n’est  plus  en  place,  mais  vous  avez  un  grand 
procès  à juger,  et  il  est  heureux  pour  vous  d’avoir  à 
confronter  au  roi  un  de  ses  anciens  ministres.  Que 
siguilie  cette  distinction  faite  par  Lacoste  entre  un 
contre-révolutionnaire  et  un  homme  qui  n’aime  pas 
la  révolution  ? Dans  la  langue  de  la  liberté,  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  n’aime  pas  la  révolution  est  un 
traître.  (On  applaudit.)  Certes,  je  m’étonne  que  les 
membres  qui  crient  sans  cesse  contre  des  ministres 
révolutionnaires,  qu'ils  accusent  de  ne  pas  rendre 
leurs  comptes,  semblent  incliner  à l'indulgence  pour 
un  ex-miuistre  évidemment  prévaricateur.  Lacoste 
n'a  jamais  été  désigné  par  les  vrais  patriotes  pour 
être  ministre;  il  est  resté  au  ministère  presque  jus- 
qu'au 10  août;  il  n'en  est  sorti  que  pour  avoir  une 
ambassade  à Gênes.  Il  n’était  donc  évidemment  point 
haï  de  la  cour.  Je  souhaite  qu’il  soit  innocent;  mais 
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le  salut  de  l'Etat  exige  que  tous  vous  assuriez  de  sa 
personne.  J'appuie  le  decret  d’accusation. 

La  discussion  est  fermée.  — Le  decret  d’accusation 
est  porté,  à la  presque  unanimité. 

La  discussion  se  porte  sur  les  dénonciations  faites 
contre  le  général  Moutcsquiou. 

(K.  B.  Avant  de  donner  l'extrait  du  rapport  rela- 
tif a cette  affaire,  nous  plaçons  ici  la  lettre  du  géné- 
ral Moutcsquiou,  et  la  copie  de  sa  seconde  transac- 
tion avec  les  commissaires  île  la  république  de  Ge- 
nève, pièces  que  uous  n’avons  fait  qu’auuoucer  au 
comtueuceiueut  de  la  séance.) 

Extrait  de  la  lettre  du  gênerai  Mnntesquiou  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Handav,  près  Genève. 

• J'ai  l'honneur  oe  vous  envoyer,  citoyen,  le  ré- 
sultat de  la  seconde  négociation,  et  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s’est  passé  pendant  sa  durée.  Il  a 
fallu  d’abord  que  le  conseil  de  Genève  investit  de 
nouveaux  pouvoirs  ses  commissaires;  cela  n’a  pas 
fait  la  moindre  difliculté.  Ce  choix  est  tombé  sur  les 
mêmes,  auxquels  seulement  M.  d’Yvcrnois  a été 
ajouté.  La  conférence  s’ est  tenue  hier  chez  moi,  eu 
présence  de  M.  le  résident  de  France  et  du  secrétaire 
de  légation,  porteur  de  la  présente  dépêche.  Je  «lé- 
sire  que  notre  résultat  vous  satisfasse,  il  est  à peu 
près  tel  que  vous  le  désiriez  ; niais  cependant  il  y a 
un  point  sur  lequel  je  n’ai  pu  obtenir  le  saeriliee  en- 
tier, c’est  celui  «le  la  réserve  du  traité  de  1781.  J’ai 
retourne  de  toutes  les  manières  les  arguments  par 
lesquels  j’ai  entrepris  île  prouver  l'inutilité  de  cet 
article,  puisque  nous  n’attaquions  aucun  traité,  et 
son  inconvenance  dans  une  simple  transaction  sur 
un  différent  tout-k-fnit  particulier.  Ainsi  que  je  l’avais 
prévu,  les  députés  Genevois  ont  opiniâtrement  per- 
sisté à vouloir  la  réserve  de  leur  traité  de  1784  ; ils 
ont  dit  que  depuis  cette  époque  Genève  n’avait  con- 
clu aucun  pacte  public,  sans  y rappeler  ce  traite  que 
le  peuple  Genevois  regardait  comme  le  plus  ferme  | 
appui  de  son  indépendance;  et  ce  n’est  qu’après 
m'être  vu  réduit  k rompre  toute  négociation,  ou  à 
modifier  la  volonté  que  vous  m’aviez  exprimée  de  la 
radiation  totale  de  cet  article,  que  j’ai  proposé  une 
rédaction  qui  m’a  paru,  pour  nous,  équivalente  à la 
suppression  que  vous  vouliez.  Cette  rédaction  con- 
siste k ne  mettre  la  réserve  que  sous  le  nom  de  la  ré- 
publique de  Genève,  et  y ajouter  la  suite. 

« M entendant  la  république  française,  que  ladite 
réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n’est  point  intervenue,  ni  préjudicier  en  rien  à la  fa- 
culté qu’elle  s’est  réservée  de  revoir  ses  propres 
traités,  exécutés  provisoirement  jusqu'à  l'époque  de 
cette  révision.  • 

«Cette  rédaction  a été  enfin  acceptée  ; je  mp  flatte 
que  vous  l’accepterez  aussi,  pnrcoqu’il  me  semble 
qu’elle  répond  aux  objections  que  vous  aviez  faites  k 
l’article  précédemment  propose. 

•Il  dépend  de  vous  à présent  «pie  l’affaire  de  Genève 
soit  terminée,  et  peut-être  avec  elle  la  mésintelli- 
gence des  Suisses.  Je  ne  vous  présenterai  pas  de  nou- 
velles réflexions  à ce  sujet  : je  ne  pourrais  rien  vous 
dire  que  vous  n’ayez  déjà  pesé  dans  votre  sagesse  ; 
mais  comme  militaire  et  comme  citoyen  fort  attaché 
à la  république  française,  je  désire  nu’une  très  ché- 
tive querelle  en  elle-même  n’ait  pas  de  suites  si  con- 
sidérables ; je  le  désire  d’autant  plus,  que  nous  de- 
vons nous  attendre  à avoir,  l’année  prochaine,  à 
lutter  au  Midi  contre  ceux  qui  voudront  se  venger 
des  scènes  que  nous  avons  eues  cette  année,  et 
qu’une  guerre  avec  les  Suisses  serait  une  diversion 
bien  favorable  aux  Piémontais. 

• Je  demande  la  permission  de  faire  rentrer  l’armée 
dans  scs  quartiers  d'hiver  ; car  je  n'ai  plus  de  moyens 


pour  la  faire  subsister  dans  ce  pavs-ci,  et  désormais 
elle  m’y  semble  inutile. 

•Le  général  de  l'armée  des  Alpes,  Montesquiou.» 

Copie  de  la  convention  conclue  entre  la  république 
française  et  la  république  de  Genève, 

Le  conseil  souverain  de  la  république  de  Genève, 
ayant,  au  moment  de  l'entrée  des  troupes  françaises 
en  Savoie,  autorisé  les  syndics  et  conseil  à requérir 
des  louables  eaulons  de  Zurich  et  de  Berne,  «l'en- 
voyer k Genève  un  si'conrs  de  seize  cents  hommes 
pour  pr«*server  cette  ville  de  toute  entreprise  des 
puissances  belligérantes,  les  troupes  y furent  intro 
duites  le  30  septembre. 

L’événement  de  la  guerre  ayant  amené  la  disper- 
sion des  troupes  sardes  et  l’évacuation  entière  de  la 
Savoie,  le  gouvernement  envisagea  la  demande  d'un 
tel  secours,  au  moment  où  l’armée  française  seule 
environnait  Genève,  comme  l'effet  «l’une  méfiance  in- 
jurieuse. Le  réskient  de  France  fit,  sur  cette,  de- 
mande, les  observations  que  ses  instructions  lui  dic- 
taient, requit  expressément  In  sortie  du  secours 
suisse  et  renouvela  au  surplus  l’engagement  «le 
maintenir  la  liberté  entière  et  l'indépendance  «le  l’E- 
tat et  «le  la  ville  «le  Genève,  conformément  à tons  les 
lrait«»s,  et  «l'après  les  principes  solennellement  pro- 
clamés par  la  nation  française,  de  renoncer  à toute 
conquête,  et  «le  respecter  les  droits  de  tons  les  peu- 
ples : les  syndics  et  conseil  «le  Genève,  retenus  par 
leurs  premières  alarmes,  et  jugeant  que  la  sûreté  rie 
la  république  «le  Genève  se  trouvait  compromise,  y 
refusèrent  leur  arquiescement.  Sur  cc  refus,  le  rési- 
dent de  France  remit  l’ordre  «le  protester  contre  l’in- 
troduction «les  troupes  appelées  «lans  Genève,  et  de 
se  retirer  de  cette  ville.  Alors  les  liens  d’amitié  qui 
unissaient  depuis  si  longtemps  Genève  à la  France 
furent  un  moment  relâchés,  et  auraient  pcut-i'tre  été 
rompus,  si  des  communications  franches  et  amicales 
n’eussent  prévenu  «les  mesures  hostiles. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  France , en  char- 
geant le  citoyen  français  Anne-Pierre  Montesipiiou 
Fezensac,  général  «le  l’armée  «les  Alpes,  dp  soutenir, 
contre  toute  atteinte,  la  dignité  de  la  république 
française,  lui  a donné  en  même  temps  «les  pleins  pou- 
voirs pour  terminer  à l’amiable  les  différends  qui 
s’étaient  élev«*s.  Les  syndics  et  conseil  de  Genève, 
empressés  de  donnera  la  France  des  marques  non 
équivoques  «le  rattachement  de  leur  république,  et 
du  désir  qu’out  les  Genevois  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  qui  a si  heureusement,  pour  leur  patrie, 
subsisté  entre  les  deux  Etats,  ont  également  investi 
de  leurs  pleins  pouvoirs  leurs  féaux  et  bien  aimés 
frères  Jacob-François  Prév«M,  conseiller  d’Etat,  Ami 
Lullin,  ancien  conseiller  d’Etat,  membre  du  grand 
conseil,  et  François  d’Yvcrnois,  conseiller  du  graud 
conseil. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  réunis  an  quartier 
de  Landrecy,  le  plénipotentiaire  de  la  république 
française  a déclaré  que  la  France,  incapable  «le  re- 
douter ses  ennemis,  l’était  également  d’abuser  de  la 
victoire;  «pie,  venant  de  rendre  à lui-même  un 
peuple  conquis,  à l’instant  même  de  la  conquête, 
elle  ne  pouvait  être  raisonnablement  soupçonnée  de 
vouloir  porter  atteinte  k la  liberté  d’un  peuple  ami; 
que  les  calculs  de  la  puissance  contre  la  faiblesse, 
cette  doctrine  insolente  «les  despotes  , seraient  tou- 
jours «‘trangers  à une  nation  qui  a fondé  ses  pnipres 
droits  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l’homme; 
que,  lorsqu’au  prix  du  sang  de  ses  concitoyens,  la 
république  française  repousse  toute  intervention 
étrangère,  elle  doit  s’honorer  en  déclarant  qu’elle 
ne  prétend  introduire  aucunes  troupes,  ni  «fans  la 
ville  de  Geuèvc,  ni  dans  son  territoire  ; quelle  u'en- 
tend  exercer  aucune  autorité  sur  cette  république , 
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aucune  espece  d'influence  sur  son  gouvernement  ; 
nue  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  France 
(leinaude  aux  syndics  et  conseil  de  se  contenter  des 
forces  armées  de  la  république  pour  remplir  le  de- 
voir de  la  défendre  et  d’y  faire  observer  et  respec- 
ter les  lois  qui  la  régissent,  c’est  qu’elle  regarde 
cette  mesure  comme  un  garant  de  la  liberté  de  Ge- 
nève, et  comme  lin  moyen  de  rendre  inviolable  la 
neutralité  que  celte  ville  a professée,  et  que,  pour 
son  propre  intérêt,  elle  doit  religieusement  obser- 
ver; qu’entin  les  intentions  de  la  France,  si  souvent 
et  si  nautement  prononcées,  ne  peuvent  être  sus- 
pectes à un  peuple  libre,  et  qu’il  ne  serait  permis  de 
les  calomnier  qu’aux  fauteurs  du  despotisme  et  de  la 
tyrannie. 

Les  plénipotentiaires  des  svndics  et  conseil  de  Ge- 
nève , après  avoir  déclaré  de  leur  part , qu’ayant 
l'honneur  d’être  les  magistrats  d'un  peuple  libre, 
ils  ne  reconnaissent  et  ne  reconnaîtront  jamais  d’au- 
tres juges  «le  leur  conduite  que  l’Etre  suprême  et 
leurs  concitoyens,  ont  ajouté  que  le  gouvernement 
de  Genève,  lié  par  sa  profonde  reconnaissance  envers 
la  France,  et  par  ses  devoirs  envers  sa  patrie,  a tra- 
vaillé constamment  à conserver  les  relations  hono- 
rables et  utiles  qui  unissaient  les  Genevois  avec  la 
nation  française;  que,  loiu  d’avoir  eu  ou  seulement 
conçu  des  idées  hostiles,  il  a été  sans  relâche  oc- 
cupé des  moyens  de  conserver  la  paix;  que.  s’il  a 
désiré  et  obtenu  que  Genève  fût  comprise  dans  la 
neutralité  du  corps  helvétique,  c’est  qu'il  savait 
combien  cette  neutralité  était  loyale  et  franche , et 
qu’il  l'envisageait  comme  un  gage  assuré  de  la 
paix;  que  si,  dans  les  jours  d’alarme,  il  a réclamé , 
a l’exemple  de  scs  prédécesseurs,  le  «‘cours  de  ses 
généreux  alliés,  qu’il  savait  pacifiques  et  neutres, 
c’est  qu’il  a vu  dans  ce  secours  un  moyen  de  con- 
server In  paix,  et  avec  elle  la  sûreté  et  la  liberté  de 
la  république;  mais  qu’aujourd’hui , pleinement 
tranquillisé  par  l’assurance  des  sentiments  de  la  ré- 
publique française,  si  longtemps  exprimés  par  sou 
plénipotentiaire,  il  s'abandonne  à la  confiance  que 
lui  inspirent  des  déclarations  aussi  formelles;  et, 
voulant  écarter  jusqua  l’apparence  d’un  doute  que 
la  France  envisageait  comme  injurieux , il  s’em- 
presse d’adhérer  a ses  désirs,  en  remerciant  ses  chers 
et  fidèles  alliés  d’un  secours  qu'il  ne  juge  plus  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

Et,  pour  que  l’effet  de  ces  déclarations  respectives 
ne  soit  poiut  équivoque,  les  articles  suivants  ont  été 
arretés. 

Art.  l,r.  Tousles  corps  de  troupes  suisses  qui  sont  actuel- 
lement à Genève  se  retireront  en  Suisse,  et  ladite  rvlmite 
sera  consommée  d’ici  au  l*r  décembre  prochain. 

II.  D'ici  à la  même  époque,  la  grosse  artillerie  et  les 
troupes  françaises  qui  environnent  Genève,  et  qui  s’en 
étaient  approchées  en  raison  des  différends  terminés  par  la 
présente  convenlion,  seront  retirées  et  placées  de  manière 
qu’elles  ne  puissent  donner  aucun  motif  d'alarme  & Ge- 
nève. 

III.  Dès  la  date  de  la  présenle  convention , la  libre  com- 
munication entre  les  habitant*  de  la  Savoie  **1  les  deux  ré- 
publiques, et  rentière  liberté  du  transit  de  Genève  en 
Suisse , et  de  Suisse  h Genève,  seront  rétablies  surir*  même 
pied  qu’en  temps  de  paix,  conformément  aux  traités  et  à 
l'usage. 

IV.  La  république  de  Genève  sc  réserve  expressément  et 
solennellement  tous  les  traités  antérieurs  avec  ses  voisins, 
et  spécialement  celui  de  1786  avec  les  louables  cantons  de 
Zurich  eide  Berne,  ainsi  que  l’article  V du  traité  de  neu- 
tralité de  1782  : n'entendant  la  république  française  que 
ladite  réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n’est  pas  intervenue,  ni  préjudicier  eu  rien  6 1a  faculté 
qu’elle  s’esl  réservée  de  revoir  ses  propres  traités,  qu’elle 
exécute  provisoirement  jusqu'à  l’époque  de  cette  révision. 

V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  la  république 
f.ançaise  et  par  la  république  de  Genève,  et  les  lettres  de 


ratification  en  seront  échangées  de  pari  et  d'autre  dans  le 
terme  de  doute  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  sc  (veut. 

Fait  en  double  original  et  convenu  entre  nous,  au  qua.- 
lier-général  de  Landrecy , le  2 novembre  17i >2,  l’an  i«r  t!o 
la  république  française. 

Signé  le  général  de  l'armée  de»  Alpes , Moste«oiioi  , 
J. -F.  l’iêvêir , conseiller  d Etal  ; Ami  Ll  lus  , 
conseiller  d’ ht  al , membre  du  grand  conseil: 
Faisçois  d’Yver.vois,  membre  du  grand  conseil. 
Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères , T.  ma  es. 

Quelques  murmures  interrompent  et  suivent  la 
lectures  de  cette  pièce.  — Elle  est  renvoyée  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  la  guerre. 

On  demande  que  Rovère  fasse,  séance  tenante,  son 
rapport  sur  la  conduite  du  général  Montesqiliou. 

Rovère,  au  nom  des  comités  diplomatique,  de  la 
guerre  el  de  sûreté  publique  : Votre  tribune  a sou- 
vent retenti  de  l'éloge  d’un  général  dont  les  senti- 
ments et  la  conduite  ont  été  jusqu'à  présent  un  pro- 
blème. Vous  nous  avez  chargés  de  fixer  les  idées  in- 
décises des  représentants  de  la  nation  sur  un  homme 
chargé  à la  fois  de  deux  missions  de  la  plus  grande, 
importance  ; comme  général  (Tannée,  oc  propager 
les  principes  salutaires  de  la  déclaration  des  droits, 
de.  provoquer  la  vengeance  d’un  peuple  qu'une 
grande  trahison  ourdie  contre  la  liberté  nnissautc 
a lassé  ; comme  plénipotentiaire  de  la  république, 
de  terminer  les  diflérends  élevés  avec  Genève,  et  d’y 
faire  respecter  le  nom  français  et  les  traités. 

Qu’a-t-il  fait?  Adroit  dans  l’art  de  l'intrigue,  et 
instruit  du  mauvais  effet  qu’avait  produit  la  con- 
duite de  WiUgeiisleiu,  il  a caressé  les  amis  de  la  li- 
berté, visité  les  sociétés  patriotiques,  il  a manifeste 
des  intentions  civiques,  professé  même  des  maximes 
républicaines;  mais  combien  ses  actions  ont  démenti 
ses  principes  ! II  parlait  en  homme  libre,  il  agissait 
en  esclave.  Partageant  l’opinion  de  beaucoup  de 
bons  et  de  mauvais  citoyens  sur  Lafayette,  il  quitta 
comme  lui  son  armée,  pour  venir  à cette  barre  faire 
des  pétitions  et  exagérer  la  force  des  troupes  du  roi 
de  Sardaigne  en  Piémont. 

L’Assemblée  législative  lui  a accordé  le  droit  de 
réquisition;  niais  bientôt  les  amis  de  In  liberté,  brû- 
lant de  se  signaler  pour  leur  patrie,  se  virent  déçus 
de  leurs  espérances,  et  réduits  au  licenciement  ou  à 
l'in  action,  tandis  que  le  canon  d’alarme  retentissait 
à Paris.  On  lui  demandait  des  renforts  pour  l’armée 
des  Ardennes,  il  laissait  dans  l’inaction  les  bataillons 
de  Nîmes,  d’Avignon,  d’Arles,  et  refusait  des  déta- 
chements indispensables  pour  le  camp  de  Chàlous. 
lise  plaignait  continuellement  de  n’a  voir  pas  assez 
de  forces,  en  même  temps  qu’il  licenciait  celles  qui 
lui  venaient  de  toutes  parts.  Ou  lui  reproche  encore 
d’avoir  éloigné  de  lui  les  officiers  patriotes,  de  s'èlre 
entouré,  pour  son  état-major,  d'oflieirrs  perdus  dans 
l’opinion  des  bons  citoyens.  On  lui  reproche  d’avoir 
favorisé,  par  ses  temporisations,  au  roi  de  Sardaigne 
les  moyens  de  faire  monter  son  artillerie,  et  d'avoir 
laissé  crouler  dans  l’inaction  la  saison  lu  plus  propre 
aux  opérations  militaires. 

La  menace  d’un  décret  de  destitution  est  le  seul 
mobile  qui  l’ait  enfin  détermine  à s’émouvoir  et  à 
entrer  dans  la  Savoie;  il  n’y  est  entré  que  le  23  sep- 
tembre, tandis  qu’il  devait  s’en  emparer  dès  le  15 
août.  Pour  donner  un  prétexte  à ces  lenteurs,  il 
avait  exagéré  les  forces  du  roi  de  Sardaigne,  taudis 
qu’elles  ne  s'élevaient  effectivement  qu’à  onze  mille 
nommes. 

Voici  ce  qu’écrivait,  à cet  égard,  le  17  septembre, 
le  ci-devant  comte  Durliiliau,  aux  frères  du  roi,  et 
c’est  peut-être  la  première  fois  que  la  vérité  soit  sor- 
tie de  la  bouche  d’un  émigré  : 

« Je  me  suis  attache  à la  suite  du  comte  de  Narbonne, 
croyant  pouvoir  être  utile  dans  celle  partie  ; mais  les  trou- 
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pc*  piémontnbes  sont  Irop  fai!  les  pour  agir  seules , n'étant  : 
que  de  onze  mille  hommes;  mais  elles  ne  feront  aucune  dif-  > 
fi  eu  lté  pour  se  réunir  aux  ordres  de  voire  altesse  sérènis-  | 
sime  (le  duc  de  Condéi  et  de  VI.  d'Eslerhazy.  Si  nous  rec^  j 
Vous  un  renfort  de  dix  mille  Autrichiens,  le  roi  de  Sardaigne 
sera  4 meme  de  porter  de  grands  coups , et  d'opérer  une 
eontre-réiolution  4 Lyon,  pondant  que  vos  altesses  séré- 
n iss  j mes  entreront  dans  la  Champagne.  Mais  je  ne  parle  ! 
encore  que  de  probabilités  : car,  malgré  les  bonnes  inlcn-  I 
lions  du  roi,  il  esta  craindre  que  les  ministres  ne  retardent 
l'effet  de  scs  promesses;  et  ce  qui  augmente  mes  craintes,  j 
c’est  le  peu  de  préparatifs  que  l’on  fait,  la  lenteur  que  Foi»  i 
met  à se  procurer  des  chevaux  de  trait , et  tous  les  autres 
objets  necessaires  à une  guerre  offensive.  L’esprit  des  trou- 
pes est  bon  ; mais  l’apathie  des  généraux  est  telle  , qu'ils 
n'ont  pas  encore  fait  mouler  une  seule  pièce  de  canon. 
S'iis  avaient  affaire  aux  Français  d'autrefois,  commandés 
par  votre  altesse  sérénissime , il  y aurait  longtemps  que  la 
Savoie  ne  serait  plus  au  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne.  > 
Signé  le  comte  Dccwllac. 

Mais  Montc.squiou*n>st  pas  seulement  coupable 
d'avoir  trompé  le  corps  legislatif  sur  la  force  des 
ennemis;  il  est  coupable  encore  d’avoir  dilapidé  les 
finances  de  l’État  par  des  marchés  frauduleux  qu'il 
a autorisés.  Ou  vous  en  a déjà  dénoncé  plusieurs; 
mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  cc  général. 
Chargé  des  pleins  pouvoirs  de  la  république,  pour  i 
rappeler  A ses  devoirs  l'Etat  de  Genève,  qui  avait  | 
violé  les  traités,  il  a fait  une  transaction  honteuse, 
dans  laquelle  les  intérêts  et  la  dignité  nationale  se 
trouvaient  compromis.  Il  a enchaîné  devant  Genève 
la  valeur  de  nos  soldats;  il  a terni  la  gloire  du  nom 
français,  en  faisant  avec  quelques  aristocrates  gene- 
vois, quoiqu'nyant  à ses  ordres  une  nombreuse  ar- 
mée, une  capitulation  qu’une  poignée  de  Français 
avait  refusée  à Brunswick  et  à scs  immenses  cohor- 
tes; il  a usurpé  le  pouvoir  législatif,  en  exécutant  cc 
traité  avant  la  ratification , et  en  souscrivant  à l’ar- 
ticle infâme  portant  que  dès  le  lendemain  les  trou-  j 
pes  se  retireraient  de  devant  Genève,  et  que  la  grosse  j 
artillerie  rentrerait  sur-le-champ  dans  les  arsenaux;  | 
il  a usurpé  le  pouvoir  exécutif,  en  coutrcmaudant  j 
les  troupes  qui  marchaient  vers  Genève  par  ordre  du 
conseil  ; etilili,  le  pouvoir  exécutif  lui  avant  demandé  I 
une  seconde  fois  des  troupes  pour  renforcer  l’armée  } 
de  Custine,  au  lieu  d’obéir,  il  a licencié  les  bataillons 
de  grenadiers  volontaires  qui  lui  restaient,  et  par-là 
compromis  la  sûreté  même  de  la  Sa  voie. 

La  seconde  convention  qu'il  a faite,  en  date  du  2 
novembre,  avec  les  députés  de  Genève,  ne  vaut  pas 
mieux  que  la  première,  et  il  y a mis  tant  de  lenteur, 
qu’il  est  parvenu  à mettre  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  nécessité  d'y  consentir,  en  annonçant  que  la  ri- 
gueur de  la  saison  l’empêche  d’entreprendre  aucunes 
opérations  militaires.  C’est  ainsi  qu'il  a livré  les. pa- 
triotes genevois  au  despotisme  militaire  et  à l'aristo- 
cratie des  magistrats. 

Rovère  entre  dans  quelques  développements  sur 
ces  dilTérents  griefs,  cl  propose  le  décret  d’accusation 
contre  Montesquieu. 

Dlbois-Crancé  : Vos  commissaires  à l’armée  des 
Alpes  ayant  été  interpellés  de  vous  rendre  compte 
des  renseignements  qu'ils  ont  recueillis  sur  la  con- 
duite du  général  Montesquieu,  je  vais  vous  faire  con- 
naître leur  opinion  à son  égard.  Avant  partagé  l’o- 
pinion de  Lafavette,  il  a organisé  dans  cc  sens  son 
état- major;  mais  était-ce  au  milieu  de  la  conquête 
rapide  cfe  la  Savoie,  alors  que  ce  général  était  envi- 
ronné des  acclamations  de  son  armée,  et  des  cris  de 
la  reconnaissance  des  Savoisiens,  que  vos  commis- 
saires eussent  pu  élever  la  voix  pour  vous  commu- 
niquer leurs  soupçons?  Cependant , dès  notre  pre- 
mière dépêche,  nous  vous  l’avons  dénoncé  pour 
avoir,  sans  autorisation,  licencié  plusieurs  balad- 
ions de  grenadiers  uationaux,  dans  le  moment  même 


où  il  recevait  ordre  de  marcher  sur  Genève,  et  de 
fournir  des  renforts  pour  l'armée  de  Kellermaim. 
Nous  n’avous  reçu  aucune  réponse  à cette  dénoncia- 
tion. 

Notre  mission  était  finie  ; cependant,  inquiets  de  la 
conduite  qu’il  pouvait  tenir  devant  Genève,  nous  l’y 
avons  accompagné;  toutes  ses  opérations,  ses  con- 
versations, sa  correspondance,  nous  ont  couvaincus 
de  sa  répugnance  marquée  à forcer  militairement  la 
république  de  Genève  de  réparer  ses  torts  envers  la 
France.  Nous  pouvons  même  dire  qu’il  laissa  un  jour 
échapper  le  secret  de  sa  conduite,  lorsque  l’ayant  in- 
vité a jeter  quelques  bombes  dans  Genève,  pour  faire 
accélérer  les  négociations, il  nous  répondit:  J\ ''enten- 
dez-vous pas  d'tci  les  cris  des  capitalistes  de  Paris  ? 
Cependant  il  faisait  quelques  préparatifs,  mais  avec 
tant  de  lenteur,  qu’il  est  évident  qu'il  n'attendait  que 
les  rigueurs  de  la  saison  pour  se  retirer.  C’est  dans 
ces  circonstances  que  vos  commissaires  sont  partis; 
ils  ont  traversé  Genève,  et  la  faiblesse  des  prépa- 
ratifs de  défense  dans  cette  ville  leur  a fait  voir 
qu’on  y craignait  peu  d’être  attaqué.  Nous  avons 
cru  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  publier  ccs 
soupçons  lorsque  nous  n’avions  encore  que  des 
preuves  morales;  aujourd’hui  que  nous  avons  les 
preuves  matérielles,  nous  nous  en  référons  au  dé- 
cret d’accusation  qui  est  proposé. 

La  Convention  décrète,  qu'il  y a lieu  à accusa- 
tion contre  Anne-Pierre  Montesquieu,  géuéral  de 
l’armée  des  Alpes. 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer 
un  don  de  900  écus  pour  les  frais  de  la  guerre,  fait 
»ar  un  fabricant  suisse,  qui  s’engage  à renouveler 
e même  don  deux  ou  trois  fois  dans  l’année. 

— Barthélemi,  ambassadeur  de  France  près  la 
diète  helvétique,  envoie  2,000  liv.  pour  la  même 
destination;  et  Lnquiante,  secrétaire  d'ambassade, 
200  liv. 

— Les  employés  dans  l’administration  des  postes 
à Paris  offrent  la  septième  collecte  faite  entre  eux 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Elle  monte  pour  le  mois 
d’octobre  à la  somme  de  2,032  liv.  9 sous.  (On  ap- 
plaudit.) — On  proclame  plusieurs  autres  dons  pa- 
triotiques. — La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  de- 
mande à être  autorisé  à donner  un  avancement  au 
citoyen  Duval , capitaine  de  la  corvette  la  Perdrix , 
arrivant  de  la  Guadeloupe,  ainsi  qu’à  ses  camarades 
d’équipage. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  marine, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

— Surin  proposition  faite  par  Bri  val,  et  appuyée  par 
Lanot, d’annuler  toutes  les  nominations  détecteurs 
qui  peuvent  avoir  été  faites  par  les  assemblées  pri- 
maires, autrement  qu’en  vertu  du  décret  du  11  août 
dernier,  la  Convention  décrète  ce  nui  suit  : 

« Art.  1#r  Toutes  les  nominations  d'électeurs  faites  par 
les  assemblées  primaires,  depuis  celles  qui  ont  eu  lieu  en 
toi  tu  du  décret  du  11  août  dernier,  sont  milles  et  de  nul 
effet. 

* Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  parvenir  sans 
délai  le  présent  décret , et  même  d’en  prévenir  les  corps 
électoraux  qui  doivent  se  rassembler  le  11  de  ce  mois.  ■ 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  le  dé- 
partement tilt  Nord. 

Li'lr,  le  7 novembre,  Fan  l,r  de  la  république. 

«Représentants  du  peuple,  le  général  Lobourdonnaje 
avait  donné  l’ordre  d’attaquer  hier  malin  les  ennemis  sur 
plusieurs  points,  et  de  faire  au  même  instant  une  fausse 
attaque  sur  Meniii.  Ces  différents  mouvements  ont  été  par- 
faitement exécutés;  les  Autrichiens  ont  etc  battus  au  Font* 
Rouge,  à Cor  ni  inc,  à Yarnelon,  et  tous  ces  postes , bau 
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retranchés,  ont  été  évacués.  Le  maréckal-de-camp  f.ha- 
morin  a prouvé  dans  c<*  trois  attaques  beaucoup  d'intel- 
ligence et  d’intrépidité;  les  trois  dissions  de  la  gendarme- 
rie nationale  et  h urs  canonniers  nul  soutenu  la  réputation 
des  boni  mes  du  juillet  ; bravoure  et  discipline , telle  a 

été  leur  conduite;  il  est  bien  doux  pour  nous,  aprîs  avoir 
porté  des  plaintes  contre  plusieurs  individus  de  ce  corps, 
d’avoir  à te  louer.  Plusieurs  personnes,  dans  l'abbayc  de 
Vameton  et  autres  lieux,  avaient  déjà  pillé  du  beau  linge 
et  dos  effets  précieux  ; les  gendarmes  y sont  accourus,  se 
sont  emparés  des  postes,  y ayant  rétabli  le  bon  ordre,  et 
ont  fait  restituer  une  grande  partie  des  objets  volés;  Dc- 
beilegarde,  notre  collègue,  eu  a été  témoin. 

« Dans  ces  trois  affaires,  nous  avons  ou  environ  quinze 
faoinnnsde  blessés,  et  cinq  ou  six  volontaires  qui  se  sont 
noyés  ; nous  avons  fait  aux  ennemis  cinquante  prisonniers; 
on  leur  a sans  doute  tue  et  blessé  du  monde,  car  on  a vu 
beaucoup  de  sang  sur  les  chemins;  plusieurs  prisonniers 

S ni  arrivent  dans  ce  moment  nous  assurent  que  les  A ut  ri* 
lirais  ont  eu  cinquante-deux  hommes  de  tués  au  Pont- 
Rouge,  Comme*  et  Vameton. 

• Maintenant  la  rivière  de  la  Lys  est  libre,  et  c’est  un 
avantage  inappréciable  pour  l’armée;  car  les  fourrages 
commençaient  à manquer,  et  un  seul  bateau  ai  porte 
soixante  charrettes. 

■ Le  citoyen  Dcshruniers,  colonel  du  12*  régiment  d'in- 
fanterie, commandait  la  fausse  atluqucsur  Mcpin;les  dis- 
positions qu’il  a faites  dans  celle  affaire,  et  la  manière 
dont  il  s’est  conduit,  prouvent  la  bravoure  et  les  talents 
militaires  de  cet  excellent  officier.  Les  premiers  bataillons 
des  volontaires  delà  Cironde  et  du  12*  d'infanterie  ont  at- 
taqué le  poste  d'flatlièine,  fortement  retranché;  ils  ont 
soutenu  le  feu  de  l'ennemi  avec  une  intrépidité  digne  d’é- 
loges  ; et  sai  s tirer  un  coup  de  fusil , ils  ont  forcé  ce  poste 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les  Autrichiens  ont  eu 
trente  hommes  de  tués,  et  l’on  a fait  quarante-neuf  pri- 
sonniers , dont  deux  officiers.  Nous  avons  treize  morts  et 
dix-sept  ldessés.  Plusieurs  l'ont  été  par  une  fausse  ma- 
nœuvre du  1 b*  régiment  d’infanterie,  ci-devant  Pciilbiùvre, 
qui  était  placé  en  seconde  ligne. 

■ A mesure  que  les  troupes  de  la  république  s’avancent 
sur  le  territoire  soumis  encore  5 la  maison  d'Autriche,  la 
désertion  augmente  dans  l’armée  ennemie.  L’avant-garde 
du  camp  de  Samghiem,  commandée  par  le  maréchal-de- 
cainp  Lamorlière,  est  partie  ce  matin,  dirigeant  sa  route 
sur  Tonrnay  ; l’armée  ne  lordero  pas  «i  la  suivie.  Plusieurs 
divisions  de  Turin ée  commandée  par  le  général  Dumou- 
ricz  seront,  à ce  qu’on  nous  a dit,  présentées  devant 
Mous.  Depuis  deux  jours  on  entend  le  bruit  de  l’artillerie  ; 
mais  nous  n’en  connaissons  pas  encore  le  résultat. 

« Avant-hier  au  soir,  nous  avons  lu,  dans  certains  pa- 
piers publics  que,  sur  la  motion  de  M.  Barère,  la  Conven- 
tion nationale  a décrété  que  nous  retournassions  dans  son 
sein,  lorsque  nous  croirions  que  notre  présence  n’est  plus 
nécrsroire  dans  le  département  du  Nord;  et  dans  d’autres, 
qu’elle  nous  rappelait.  Pour  nous  tirer  de  l'incertitude  où 
qous  sommes , nous  la  prions  de  vouloir  ordonner  que  ce 
décret  nous  soit  envoyé.  En  rendant  à la  Convention  la 
justice  qui  lui  est  duc,  nous  pensons  que  ceux  qui  con- 
naissent notre  civisme  et  la  pureté  dos  principes  que  nous 
proférons  depuis  la  révolution  de  1789  n’ont  pas  cru  que 
nous  eussions  formé  le  projet  d'influencer  les  opinions  d'un 
peuple  qui  veut  se  donner  un  gouvernement , parccqu’il 
m a le  droit. 

« Noire  unique  Intention  était  d’entrer  dans  le  Brabant 
pour  Plntérét  delà  république  et  de  ce  même  peuple  que 
(tous chérissons,  pareequ’il  abhorre,  comme  nous,  la  ty- 
rannie. Nous  vouions  y suivre  le  lil  de  plusieurs  intrigues, 
et  y surveiller  les  intrigants;  car  nous  les  détestons  autant 
qi  ' les  rois.  Dans  peu  de  temps  In  Convention  nationale 
sera  à même  de  juger  si  nos  vues  étaient  utiles  ou  non. 

c Nos  collègues  Doulcet,  Duhem  et  Dtiquesnoy  sont  par- 
tis, depuis  avant-hier  malin,  pour  le  département,  du  Pa*- 
de-Calais,  où  lenr  présence  est  absolument  nécessaire. 
Le  citoyen  Dooust  étant  incommodé,  s’est  rendu  à Douai, 
en  jeûnant  de  Mauhcuge,  pour  y soigner  sa  santé.  Pcbel- 
legarde  rt  mol  sommes  restés  ici  pour  y expédier  des  af- 
faires de  la  plus  grande  importance.  Nos  collègues  ne  tar- 
deront pas  à nous  rejoindre,  et  nous  retournerons  à la 
Gomoniion.  Signé  Dkcmss,  Duillucirui.» 


Autre  lettre  des  commissaires  fi  /'armée  du  Nord. 

Lille,  le  8 novembre  1793. 

• Représentants  du  peuple,  nous  a vous  reçu  ce  matin, 
vers  les  neuf  heures,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Mous.  Le 
général  Duntouritz  est  entré  dans  cette  ville,  le  7 avant 
midi  ; nous  n'avons  encore  aucune  relation  de  celle  exjié- 
dilion.  Le  général  Labourdonnayc  est  parti  ce  malin  du 
camp  de  Saiut-Cuillain  pour  venir  un  in  liant  ici , où  il 
avait  des  ordres  à donner  à midi.  L’aidc-de-camp  du  uia- 
réchal-dc-ramp  RuuuH  lui  a porté  la  nouvelle  qu’un  ci- 
toyen de  Toumay  venait  d’arriver  à toute  bride  au  quar- 
tier-général, pour  l'infoimer  que  les  Autrichiens  avaient 
évacué  celte  ville  la  nul  dernière,  à deux  heures  du  matin. 
Les  ordres  ont  été  donnés  sur-le-champ  pour  fait  e marcher 
une  forte  avant-garde,  chargée  de  s'assurer  si  l’ennemi  est 
cITectiv entent  évacué.  Il  arrive  à chaque  instant  un  grand 
nombre  de  déserteurs  ; plusieurs  vietment  de  nous  assurer 
que  l'armée  ennemie  manquait  de  tout,  que  son  courage 
est  essentiellement  abattu,  et  que  sous  peu  de  jours  des 
compagnies  entières  déserteront  aver  arme*  ci  bagages; 
cent  homme*  de  l'année  de  Claii  fay  t lui  ont  échappé,  et  sont 
entrés  à Charicville  avec  leurs  armés.  La  Convention  pe- 
9 *rn  dans  sa  sagesse  s’il  ne  conviendrait  pas  d’organiser 
les  soldats  étrangers  qui  viennent  défendre  la  cause  de  la 
liberté,  de  manu  re  è ne  pas  leur  hisser  une  grande  in- 
ihiettce  dans  l’armée  de*  frontière*  du  Nord.  Il  serait  ft* 
ciicux  qu'il  se  format  un  parti  dan*  In  Bdgiqucqui  voulût, 
les  armes  à la  main,  influencer  l'opinion  du  peuple.  Ces 
principe*  ne  sont  pas  ceux  delà  Convention  nationale,  ce 
ne  sont  pas  aussi  le*  nôtres;  nous  combattons  avec  autant 
d'énergie  le  despotisme  militaire,  que  nous  avons  combattu 
le  despotisme  d'un  roi  corrupteur. 

«Wervlck,  situé  entre  Comines  et  Monin,  a été  pris 
hier  au  soir , 6 onze  beurra, 

« L'avant-garde  du  général  Dnmmirirz,  dan*  l’affaire 
du  bol*  de  Roussit , n tué  aux  ennemis  deux  cents  hommes 
et  Tait  cinq  cent*  prisonniers;  cinq  milite  chasseurs  à che- 
val du  &•  régiment  s’érant  porté*  en  avant  du  camp  de 
Samghiem,  pour  faire  une  reconnaissance,  ont  tué  qua- 
rante Tyrolien*;  ils  auraient  pu  se  retirer  sons  perdre  un 
seul  homme  ; mais,  ayant  voulu  sabrer  les  ennemis  restés 
au  champ  de  bataille,  des  hulant  cachés  dan*  un  bois  leur 
ont  tué  dix  hommes.  C'est  une  perte,  car  ce  régiment  fait 
parfaitement  la  guerre.  L'aitillene  française  mérite  les  plu» 
grands  éloges  : cVil  un  corps  bien  précieux  pour  la  répu- 
blique; il  est  aussi  patriote  que  brave,  il  se  couv  re  de  gloire 
dans  toutes  ses  actions.  Les  chasseurs  ù pied  de  Pari», 
nouvellement  organisés,  se  conduisent  parfaitement  et  se 
battent  comme  ries  lion».  Le  général  Drivai  a fait  dégrader 
avant-hier  un  officier  et  un  inaréchal-des-logis  des  hussards 
de  la  république,  qui  avaient  fui  devant  les  ennemis;  il» 
ont  été  rasés,  et  leur  uniforme  et  marques  disiinriivcs  oui 
été  brûles.  Les  troupes  ont  applaudi  à celle  expédition.  Los 
défenseur*  delà  liberté  n'aiment  point  les  lâche*. 

« Signé  les  commissaires  de  la  Convention  nationale.  • 
Le  lieutenant-génrral  Labnurdonnaye,  comman- 
dant l’armée  du  Nord , au  ministre  àe  la  guerre. 

Tournsy,  le  8 nov.  1798,  l'an  t,r  de  la  république. 

«Citoyen,  l'évacuation  de  Mon*  a entraîné  celle  de 
Tonrnay.  Le*  derniers  postes  de  l'ennemi  ayant  quitté  notre 
frontière  ce  matin , nous  avons  cru  que  Tourna v ne  sp  «ou- 
tirndralt  pas  ; je  suis  entrée©  .soir  avec  la  première  division 
de  mon  armée  ; la  deuxiè  me,  campée  à Cisoing,  me  suivra 
demain,  et  nous  nous  préparons  è continuer  les  opérations 
combinées.  La  joie  des  habitants  de  Tonrnay  est  si  mar- 
quée, que  tout  annonce  que  le*  armées  françaises,  com- 
battant pour  la  liberté  et  pour  la  destruction  des  pouvoirs 
héréditaires,  elles  trouveront  des  allié*  chez  tous  les 
peuples.  Laboirdoxxayb.  • (La  suite  demain.) 

A,  B.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  demandé  à être 
autorisé  & faire  partir  pour  l'année  des  Ardennes  les  vo- 
lontaires qui  sont  rassemblés  et  soldés  à Paris  et  aux  envi- 
ron*, afin  de  remplacer  les  bataillons  qui  sont  destinés  à 
renforcer  l'armée  de  Cusline,  une  discussion  longue  et 
vive  s’est  engagée  sur  celte  proposition.  Ruzot,  Barbaroux 
et  plusieurs  autres  membres  l'ont  combattue  avec  chaleur. 
Elle  a été  rejetée.  — Un  ordre  du  jour  motivé  a cependant 
laissé  au  ministre  la  faculté  d'employer  les  bataillons  qui 
sont  organisés. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE, 

Farsorle , le  20  octobre.  —On  assure  qu'il  est  question 
de  payer  les  dettes  du  roi , et  qu’on  veut  appliquer  à cct 
objet  le  fonds  des  domaines  de  la  couronne.  Ces  biens, 
pour  peu  qu’on  mette  do  probité  dans  leur  administration , 
peuvent  rapporter  un  revenu  annuel  de  ri  eut  millions. 
Mais  alors,  qui  fournira  aux  dépenses  personnelles  du 
roi  ? La  Confédération  lui  donnera-t-elle  une  pension  ali- 
mentaire ? 

A la  faveur  des  pardons,  des  offres  d'amnHic,  le  parti 
oppresseur  veut  séduire  la  masse  de  la  nation  polonaise  qui 
le  méprise.  Mais  ces  usurpateurs  insolents  ne  recueillent 
que  la  haine  et  les  niai,  dictions.  Le  crédit  justement  mé- 
rilé  des  défenseurs  de  la  l<berlé  polonaise;  b vénération 
publique  qui  suit  partout  ce«  généreux  citoyens , est  pour 
eux  un  spectade  insupportable.  La  vertu’ les  blesse;  ils 
veulent  s’en  venger. 

On  a fait  la  proposition  d’infliger  une  peine  à ceux  qui 
ne  délivreraient  pas  la  médaille  frappée  en  l'honneur  du 
prince  Poniatowski,  si  elle  était  en  leur  possession;  mais 
un  parti  plus  modéré  a rejelé  celte  proposition.  On  voulait 
aussi  faire  le  procès  à ceux  qui  avaient  fait  le  serment  civi- 
que, principalement  au  comte  Woldcecki,  ù Cracoviej 
mal*  cette  horreur  n’a  pas  été  sanctionnée.  Le  comte  Po- 
lo ki  ne  s’oublie  point  dans  la  distribution  de  l'arpent  de 
l'impératrice  ; il  sVst  fait  payer  à bon  compte  ICO  mille 
florins,  pour  fourrages  qu'il  doit  avoir  délivré*.  Cct  homme 
a besoin  d'argent.  Il  en  faut  aux  audacieux  usurpateurs. 

ALLEMAGNE. 

Cobleu t z , te 38  octobre.  — On  a publié  ici,  de  la  part 
de  l'aide- de-camp  prussien  Riche),  l'instruction  suivante 
au  magistrat  de  celte  ville  : 

* Je  veux  îlre  logé  avec  mon  secrétaire,  nu  clia>c>  ur  de 
campagne  et  dix-sepl  chevaux , dans  la  maison  du  conseil- 
ler secret  Linx.  Demain  malin  a wq>l,  et  le  soir  à huit 
heures,  deux  magistrats  se  rendront  chez  moi,  pour  tout 
expédier;  le  magistrat  municipal  en  est  responsable. 

Le  bourgmestie  fera  (suit  la  spécificaliou)  ; s’il  ne  le 
fait  pas  exactement,  je  m'en  prendrai  b lui. 

L'indigne  conduite  de  quelque  personnes  ( quelques- 
unes  sont  nommées)  changera,  b ce  que  j'espère. 

Demain,  à huit  heures,  je  ceux  savoir  qui  a donné  l'or, 
dre  de  détruire  les  batterie»  et  les  préparatifs  de  défense. 

Je  demande,  au  notn  du  roi,  qu'il  ne  soit  plus  question 
d'invitation  ultérieure  des  ciuu-iub.  • 


FRANCE* 

De  Paris.  — Proclamation  du  conseil  executif  pro- 
visoire.—F.xtrail  des  registres  du  conseil  exécu- 
tif provisoire.  — Séance  du  24  octobre  1792,  l'an 
1er  de  la  république. 

« Le  conseil  délibérant  sur  la  situation  de  la  répu- 
blique, relativement  à la  guerre  qu’elle  a entreprise 
contre  les  despotes  coalises. 

• Considérant  qu’on  vain  le  patriotisme  des  ci- 
toyens, la  valeurdes  soldats  et  l'habileté  des  généraux 
auraient  repoussé  au-delà  des  frontières  les  années 
ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  «établissant 
dans  les  pays  circonvoisins,  s'y  renforcer  avec  sécu- 
rité, et  y préparer  impunément  les  moyens  de  renou- 
veler incessamment  leur  invasion  ; 

• Considérant  que  toute  résolution  généreuse  et 
nécessaire  pour  l'honneur,  comme  pour  la  sûreté  de 
la  république,  ne  peut  qu’être  avouée  par  la  nation 
et  par  1a  Convention  nationale  ; 
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■ Arrête  que  les  aimées  françaises  ne  quitteront 
point  les  amies,  et  ne  prendront  point  de  quartiers 
d'hiver*  jusqu’à  ce  que  les  ennemis  de  la  république 
aient  été  repoussés  au  delà  du  Rhin. 

■ Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

• Signé  Gnot telle,  secrétaire.  • 

■ Citoyens-soldats, 

• Ce  que  le  pouvoir  exécutif  vous  commande,  ce 
que  Vous  avait  déjà  ordonné  lin  décret  de  la  nation, 
est  sans  doute  le  vœu  le  plus  ardent  de  vos  cœurs. 

« C’est  vous  qui  avez  vu  de  plus  près  les  ravages 
de  nos  ennemis;  c’est  vous  nui  avez  coupé  leur  mar- 
che; c’est  vous  qui,  de  poste  en  poste,  avez  chassé 
ces  armées  d’esclaves  et  de  tyrans  hors  de  nos  fron- 
tières; c’est  vous  qui  devez  sentir  l'impossibilité  de 
vous  arrêter  un  instant  dans  une  course  si  glorieuse. 

• Ces  satellites  des  despotes  ne  sont  plus  sur  le 
territoire  de  votre  république;  mais  ils  sont  encoio 
devant  vous,  mais  ils  vous  voient,  mais  vous  les 
voyez.  Non,  il  ne  vous  serait  pas  possible  de  prendre 
du  repos  et  île  leur  en  laisser.  Vous  les  poursuivrez 
jusqu  à ce  que  leurs  regards  mêmes  ne  puissent  plus 
atteindre,  au  so!  de  la  France;  vous  1rs  poursuivrez 
lusqu'au-delà  de  ce  (louve  rapide,  qui,  comme  pour 
balayer  leurs  souillures,  coule  entre  la  terre  des 
hommes  libres  et  la  terre  des  hommes  esclaves. 

• Soldats  d'un  empire  antique  et  d’une  république 
naissante,  savez-vous  quelle  est  l'espérance  de  uus 
ennemis  ? 

• Ils  disent  que  les  soldats  français  ont  toujours 
fait  des  miracles  dans  des  moments  d’enthousiasme, 
innisque  leur  enthousiasme  passe,  et  les  miracles  avec 
lui;  mais  qu’on  les  a toujours  surpris  et  toujours 
écrasés  lorsqu’ils  se  reposaient  on  se  réjouissaient 
dans  leur  gloire.  Ainsi  vos  ennemis  croient  que  vous 
n’ayez  encore  que  ces  vertus  brillantes,  que  le  des- 
potisme même  n’avait  pu  étouffer  en  Vous.  Défen- 
seurs des  droits  de  l'homme,  faites-leur  connaître,  les 
nouvelles  vertus  que  la  liberté  vous  a données;  faites- 
leur  comprendre,  que  l’enthousiasme  des  hommes 
qui  combattent  pour  les  principes  éternels  de  la  rai- 
son et  de  la  nature  est  indestructible  et  éternel 
comme  res  principes. 

• Ils  disent  que  vous  savez  vaincre  des  armées, 
mais  que  vous  cédez  aux  rigueurs  des  saisons  : sol- 
dats de  In  république  française,  Taites-Ieur  voir  que 
vous  surpasserez  en  tout,  comme  dans  la  justice  do 
voire  cause,  ces  légions  de  la  république  romaine, 
qui,  dans  la  même  guerre,  combattaient  et  triom- 
phaient sur  les  cimes  glacées  des  Alpes  et  dans  les 
sables  brûlants  de  l'Afrique;  faites-leur  voir  que, 
dans  le  cœur  de  l'hiver,  vous  saurez  les  poursuivre, 
s'il  le  faut,  jusque  dans  les  antres  du  Nord,  et  que  là 
vous  saurez  vaincre  égalemeut  et  eux  et  leur  cli- 
mat. 

« Soldats  de  la  France,  chacun  de  vous  doit  avoir 
le  sentiment  qui  n fait  le  succès  et  la  gloire  du  plui 
grand  capitaine  de  l’antiquité;  chacun  de  vous  doit 
croire  n’avoir  rien  fait,  tant  qu’il  lui  restera  quelque 
chose  à faire. 

« Le  pouvoir  exécutif  veillera  sur  les  nouveaux 
besoins  que  l’hiver  va  vous  faire  sentir,  non  comme 
les  despotes  avaient  coutume  de  veiller  sur  les  be- 
soins des  soldats,  dont  l’existence  n’avait  un  prix  que 
pour  leur  ambition,  mnis  comme  des  frère*  veillent 
sur  les  besoins  de  leurs  frères,  mais  comme  les  pères 
sont  inquiets  et  attentifs  sur  les  besoins  de  leurs  en- 
fants. 


62 


4 4 C 


• Guerriers,  à qui  les  nouvelles  destinées  de  la 
France  et  du  genre  humain  sont  confiées,  vous  ne 
pourriez  vous  retirer  dans  des  cantonnements  que 
pour  vous  exercer  dans  l’art  des  manœuvres  et  de  la 
tactique;  que  pour  y vivre  au  milieu  de  l'image  et 
des  fatigues  de  la  guerre;  et  pour  vous  ce  sont  les 
dangers  qui  doivent  adoucir  les  fatigues;  et  vous, 
c’est  en  combattant,  et  non  en  manoeuvrant,  que 
vous  devez  étudier  l'art  des  combats  : les  batailles  et 
les  triomphes  doivent  être  votre  école. 

« Ali!  sans  doute,  cette  vie  toute  héroïque  que  vous 
menrz  depuis  que  vous  êtes  sous  les  armes,  ces  mou- 
vements d’un  camp  toujours  prêt  à marcher  k un 
grand  succès  ou  à une  grande  action,  la  vue  ron- 
l anle  de  ces  drapeaux  déployés  sur  les  routes  qui 
vous  mènent  à des  victoires,  sans  doute  ces  impres- 
sions profondes  ont  dû  vous  attacher  ou  genre  «le  vie 
qui  vous  les  a données  : si  ces  mouvements  s'arrê- 
taient pour  vous,  si  tous  ces  objets  n'étaient  plus 
présents  à vos  yeux,  si  chaque  jour  ne  pouvait  plus 
vous  amener  un  nouveau  triomphe,  l’éclat  de  votre 
vie  vous  paraîtrait  effacé  ; vous  croiriez  qu’ou  vous  a 
fait  descendre  du  char  de  la  gloire. 

■ Soldats,  si  la  guerre  était  siispeudue  dans  les  ri- 
truenrs  de  l'hiver,  au  retour  du  printemps,  il  faudrait 
la  recommencer;  mais  en  ne  laissant  aucun  relâche 
à nos  ennemis,  quand  le  printemps  arrivera,  une  paix 
universelle  sera  sollicitée  par  eux,  et  pourra  leur 
« tre  accordée  par  les  représentants  de  la  république 
française.  Vous  rentrerez  triomphants  dans  vos 
foyers,  lorsque  la  nature  elle-même  sera  dans  l’éclat 
et  dans  la  joie  de  la  renaissance  : les  fleurs,  dont  la 
terre  sera  parée,  seront  destinées  à former  vos  cou- 
ronnes, et  le  parfum  dont  leurs  émanations  remidi- 
ront  les  airs  sera  l'encens  que  la  nature  elle-meiue 
prodiguera  dans  la  fête  qui  célébrera  vos  victoires. 

Signé  Roland,  Claviers,  Monge,  Lebrun, 
Carat,  Paciie. 

• Par  le  conseil  : Grouvelle,  secrétaire.  • 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN, 

Crtrait  d'une  lettre  de  Strasbourg , le  b norembre.  — 
c Le  commandant  des  troupes  iinpcriaiis  de  Kei-.l  a senti 
enfin  qu'il  seiait  trop  dangereux  pour  lui  de  donner  le 
moindre  ombrage  à la  république  française;  il  a pris  le 
parti  de  faire  évacuer  les  bords  du  Rhin.  Cette  contrée  était 
censée  neutre,  et  cependant  chaque  paysan  logeait  sept  à 
huit  soldats  autrichiens.  On  en  a fuit  partir  encore  plus 
promptement  les  émigrés.  Les  villageois,  qui  se  souvieuneut  | 
encore  de  leur  insolence  et  de  leur  dureté,  leur  refusaient 
le  passage  et  voulaient  h s punir.  Enfin,  cetle  troupe  dé- 
bandée a traversé  comme  elle  a pu  la  vallée  de  Kiruig, 
pour  se  rendre  du  côté  de  Constance.  Les  lettres  de 
Mayence  ne  parlent  que  de  la  bonne  eonduite  des  troupes, 
cl  de  la  salisfariion  des  habitants  de  celle  ville.  La  Société 
des  Hommes  libres  s’accroît  et  s'organise.  Les  bons  prin- 
cipes y font  chaque  jour  de  nouveaux  prosélytes.  Tous  les 
gens  instruits  rie  celte  ville  y aiment  la  liberté.  On  y rédige 
jii  bon  journal , sous  le  litre  de  C Ami  de*  Citoyen», 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault . 


LITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  10  NOVEMBRE. 


On  lit  une  pétition  d’un  galérien,  qui  demande  sa  déli- 
vrance ; il  dit  avoir  élé  mis  aux  galères  pour  avoir  acheté 
une  livre  de  sel  à 2 sous. 

Cette  pétition  est  renvoy  ée  au  comité  des  pétitions. 

On  demande  que  ta  lui  sur  les  émigrés  soit  remise  à la 
discussion. 

Jean  Drr.RY  : Je  deunnide  une  peine  contre  les 
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municipalités  qui  se  permettront  «te  donner  et  de 
vendre  même  aes  certificats  de  résidence  aux  émi- 
grés. Je  demande,  dis-je,  la  peine  de  mort,  de  même 
que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à la  main. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’adresse  suivante  : 

Adresse  des  amis  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne , 

de  la  ville  de  Newinglon,  à la  Convention  natio- 

nale  de  la  république  française. 

Londrli,  le  51  octobre  1793. 

Français  et  concitoyens  du  monde,  réunis  à l’effet  d’ob- 
tenir une  représentation  juste  et  égale  du  peuple,  et  une 
reforme  entière  des  abus  nombreux  qui  se  sont  glissés  dans 
le  gouvernement  de  ce  pays,  nous  voyons  avec  autant  de 
peine  que  d'inquiétude  li>  efforts  ouverts  ou  cachés  qu'on 
ne  cesse  de  faire  pour  IrouUcr  la  paix,  et  renverser  la  li- 
berté nouvelle  (h*  la  nation  française.  Nous  vous  félicitons 
cependant  bien  cordialement  de  la  défaite  et  de  l'expulsion 
totale  des  aimées  combinées  de  ces  despotes  insensés,  de 
ces  rebelles  impies  qui  «.ont  Venus  porter  la  désolation  dans 
vos  campagnes,  le  ravage  dans  vos  ville*,  et  massacrer 
iuipiloyal  lenient  leurs  innocents  habitants.  La  bonté  de 
votre  cause  clov  ait  être  coui onnée  du  suce' s ; votre  sages** , 
votre  bravoure  font  assuré;  vos  sages  décrets  ont  déjà 
éclairé  l’Europe; et,  pareils  aux  rayons  du  soleil,  ils  éelai- 
reiout  bientôt  les  qualrc  parties  du  monde.  Les  deux 
giands  icinparts  de  la  liberté  humaine  sont  les  corps  legis- 
latif cl  judiciaire;  en  organisant  bien  le  second,  vousvous 
fies  assuré  les  avantages  du  premier.  Vous  avez  depuis 
donné  une  preuve  de  voire  sagesse  consommée  en  tenant 
les  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif  entièrement 
distincts,  et  en  déclarant  que  les  deux  derniers  seraient 
respectivement  responsables  au  grand  conseil  de  la  nation, 
(.'est  désormais  en  Fiance  que  lu  justice  sera  administrée  ù 
peu  de  fiais;  que  le  commerce,  sous  vos  lois  salutaires, 
sera  utilement  protégé,  et  que  les  propriétés  de  l’industrie 
seront  partout  assurées. 

Sénateurs  illustres,  législateurs  éclairés,  chers  amis, 
nrms  pouvons  vous  infoi  mer  aujourd'hui,  et  avec  une  sa- 
tisfaction bien  vraie,  que  l’inimitié  impie,  si  longtemps  e' 
si  méchamment  entre  tenue  dans  le  cœur  d’un  peuple  g»ïé- 
n m envers  la  nation  française,  par  les  manoeuvres  et  l’in- 
trigue d’une  cour  perfide,  n’existe  plus  que  dans  l'Ame  des 
pervers  qui  profitent  des  abus,  et  que  nous  saluons  d'a- 
vance avec  tiansport  l’heureux  moment  qui  unira  les  deux 
nations  d’un  lien  indissoluble,  comme  le  précurseur  de  la 
paix  et  de  la  concorde  universelle. 

C’est  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde  sensibilité  que 
nous  contemplons  le  succès  de  vos  armes  dues  votre  entre- 
prise glorieuse  d’arracher  à l’esclavage  et  au  despotisme 
les  braves  nations  qui  bordent  vos  frontières.  Combien  est 
sainte  l'humanité  qui  vous  porte  à briser  leurs  fers  I 

Signé  John-Fréd.  Scriefea,  président;  Franc» 
Pi  v lock,  secrétaire. 

Grégoire  : Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  la 
nation  anglaise  est  la  seule  qui  ait  témoigné  aux  trois 
assemblées  successives  des  représentants  de  In  nation 
française  des  sentiments  de  fraternité.  Nous  devons 
sans  doute  aux  Anglais  de  la  reconnaissance  pour 
l'exemple  qu’ils  nous  ont  donné,  et  que  nous  avons 
surpassé.  Je  demande  donc  que  le  président  écrive  à 
la  société  de  Newington  pour  lui  exprimer  cette  re- 
connaissance. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  président  demande  à faire  lecture  delà  réponse  qu'il 
a élé  chargé  de  faire  aux  cinq  mille  Anglais  dont  on  a lu 
l'adresse  à la  Convention  dans  une  des  dernières  séances. 

■ Angla  s et  concitoyens  du  monde,  la  Convention  natio- 
nale a entendu  avec  une  vive  sensibilité  le  va*u  éclatant  et 
généreux  des  citoyens  anglais  qui  s’unissent  de  cœur  A ses 
travaux.  La  pensée  de  cinq  mille  Bretons,  dévoués  hau- 
tement à la  cause  de  l'espèce  humaine,  est  sans  doute  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  libres  de  l’Angleterre.  Qu'ils 
ne  se  reprochent  pas  encore  leur  neuti alité  en  assistant  au 
grand  spectacle  de  la  liberté  aux  prises  avec  le  despotisme. 
J.eur  respect  pour  une  constitution  qu’ils  savent  juger  eu 
silence  n’est  plus  cette  vieille  superstition  qui  promettait 
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•n  gouvernement  l’hnpunilé  de  ses  foules  ; elle  est  plutôt 
l'di'  l d'une  gravité  prudente  et  politique  qui  t vclianl  icm- 
péicr  la  force,  semble  commander  au  gouvernement  cette 
m>’me  neutralité,  et  l’avertir  d'être  juste,  ou  du  moins  pru- 
dent comme  la  nation.  Croyez,  géuércui  Ang’ais,  en  con- 
imant  ce  maintien,  quexms  n'en  concourrez  pas  moins 
•vcc  nous  à l'œuvre  de  la  liberté  universelle.  Laissez-nous 
faire  encore  quelques  pas  dans  cette  carrière  où  vous  fûtes 
nos  piécuiseurs;  et  jouissons  d'avance  dans  un  commun 
espoir  de  cette  époque,  .sans  doute  peu  éloignée,  où  l’intérêt 
de  l'Kurope  cl  du  genre  humain  imitera  les  deux  nations 
k te  tendre  une  main  fraternelle.  » 

On  demande  que  celle  lettre  soit  envoyée  à la  Société  de 
Kenington. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•**  : Je  dénonce  à la  Convention  nationale  un  objet 
qui  sollicite  une  surveillance  exacte  dans  les  diffé- 
rents arsenaux  de  la  république.  Lit  fait  particulier, 
consigné  dans  un  procès-verbal  qui  se  trouve  dans 
les  bureaux  de  la  guerre,  contient  des  indices,  sinon 
de  prévarication,  au  moins  d’une  profonde  obscurité 
dans  l'administration  de  quelques  arsenaux. 

Au  mois  d'août  dernier,  le  citoyen  Durand,  colo- 
nel-directeur d’artillerie  à La  Fère,  s’étant  enfui,  le 
citoyen  d’Urtubite,  commandant  l’école  d'artillerie 
et  la*  place  de  la  ville  de  La  Fère,  requit  la  municipa- 
lité de  se  transporter  à l’arsenal,  de  faire  l’inventaire 
des  objets  soumis  à la  surveillance  du  citoyen  Du- 
rand, d’y  apposer  des  scellés,  et  d’en  dresser  procès- 
verbal. 

L’inventaire  fut  fait,  et  les  scellés  furent  apposés  ; 
Durand  n’ayant  pas  reparu,  les  scellés  furent  recon- 
nus et  levés  le  3 septembre  dernier.  Parmi  les  effets, 
on  a trouvé  un  registre  contenant  des  articles  de 
recette  et  de  dépense  d’une  caisse,  dite  des  économies. 
On  v voit  la  distribution  de  différentes  sommes  à 
plusieurs  particuliers:  à M.  un  tel  pour  étreuncs, 
400  livres,  etc. 

La  caisse  contenait  en  écus,  9,418  livres. 

En  assignats,  7,412  livres. 

Total,  16,830  livres. 

Il  importe  à la  Convention  de  connaître;  1®  d’où 
provenaient  ces  économies;  2®  à quel  usage  elles 
étaient  appliquées.  En  conséquence,  je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'état  dans 
lequel  l’arsenal  de  La  Fère  a été  trouvé  après  la  dis- 
parition de  Durand,  colonel  directeur  commandant 
de  l’arsenal,  d'apres  le  récolement  de  l'inventaire  lait 
parla  municipalité  de  celte  ville,  en  présence  et  à la  ré- 
quisition de  aürtubitc  ; de  rendre  compte  de  la  desti- 
nation de  la  somme  de  16,830  livres  trouvée  dans  une 
des  caisses  de  cet  arsenal,  et  dont  mention  est  laite 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  ; de  trans- 
mettre au  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  na- 
tionale le  registre  des  recettes  et  dépenses,  dites  des 
économies,  pour,  sur  le  rapport  du  comité,  être  dé- 
crété par  la  Convention  ce  qu'il  appartiendra.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Céleste  Poulain  : Citoyens,  vous  avez  accueilli 
avec  intérêt  le  dévouement  civique  des  habitants  de 
Voncq,  qui  ont  mieux  aimé  voir  briller  leurs  tnai- 
10M  que  de  transiger  avec  leur  devoir,  en  fournis- 
sant des  vivres  aux  ennemis  de  la  patrie.  Les  admi- 
nistrateurs du  département  des  Ardennes  ont  envoyé 
des  commissaires  sur  les  lieux  : ce  procès-verbal 
constate  l’atroce  fureur  des  nobles  émigrés;  trois 
cents  habitations  sont  la  proie  des  flammes;  et  ce  qui 
ne  vous  étonnera  pas,  citoyens,  d’après  les  preuves 
«le  civisme  que  vous  voyez  se  multiplier  sans  cesse 
autour  de  vous,  c’est  que  les  généreux  habitants  de 
Voncq,  rassemblés  pour  entcudrc  l'estimation  des 


experts,  n’ont  pas  voulu  que  leur  perte  fût  évaluée 
d’après  le  prix  actuel  des  denrées , mais  d'après  la 
modique  valeur  que  les  objets  avaient  anciennement 
coûté.  — Voilà  comme  la  justice  électrise  des  hom- 
mes créés  pour  la  justice  ; voilà  ce  qui  prouve  que 
les  vices  qui  régnaient  chez  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes  n'appartenaient  qu'à  ceux  qui  leur 
en  fournissaient  et  le  germe  et  les  exemples;  heu- 
! reusement  ils  sont  loin  de  nos  foyers  ces  êtres  cor- 
rompus, et  par  leur  fuite  ils  ont  purgé  la  terre  de  la 
liberté.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  en  rendre  compte  incessamment 
à la  Convention  nationale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Lbtourneur  : Votre  comité  de  la  guerre,  informé 
par  le  ministre  de  ce  département  de  la  nécessité  de 
renforcer  les  armées,  pour  rendre  leur  action  expé- 
ditive et  plus  sûre,  s’empresse  de  mettre  sous  1rs 
yeux  de  la  Convention  nationale  les  moyens  qu'il  a 
jugés  le  plus  convenables  pour  parvenir  à ee  but. 
Il  résulte  de  l’état  qui  lui  a été  remis,  le  5 de  ce  mois, 
par  le  commandant  général  provisoire  des  sections 
années  de  Paris,  qu’il  existe  dans  cette  ville  un  très 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  et  fédérés  des  dé- 
partements, dont  la  destination  est  restée  jusqu’ici 
incertaine;  les  uns  sont  organisés  en  bataillons,  et 
devaient  servir  dans  les  camps  de  Paris  et  de  Sois- 
sous;  d’autres,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  n'ont 
encore  qu’une  formation  très  incomplète;  mais  tous 
sont  animés  du  même  désir,  et  ne  forment  qu’un 
vœu , celui  de  servir  utilement  la  patrie.  Il  est  donc 
de  votre  devoir  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  leur 
zèle  inactif;  et  votre  comité,  pour  remplir  les  vues 
du  ministre, a d’abord  lixé  son  attention  sur  ces  bra- 
ves défenseurs,  auxquels  on  ne  peut  supposer  d’au- 
tre volonté  que  d’êlre  employés  de  la  manière  In  plus 
utile  aux  intérêts  de  la  république;  et  certes,  ils  ne 
balanceront  pas  entre  les  délices  corrupteurs  d’une 
seconde  Capoue  et  la  gloire  qui  les  attend  dans  la 
Belgique;  d'ailleurs,  citoyens,  la  solde  de  ces  volon- 
taires à Paris  est  une  charge  d’autant  plus  onéreuse 
à la  république,  que  le  service  qu’ils  y font  est  à peu 
près  nul.  C’est  d’après  ces  considérations  que  votre 
comité  de  la  guerre  est  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  désirant  secon- 
der le  vœu  de  gardes  nationaux  et  fédérés  qui  ré- 
clament l’honneur  de  servir  utilemeut  la  patrie,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  bataillons  de  gardes  nationaux  qui 
étaient  destinés  à servir  dans  les  camps  de  Paris  et 
de  Soissons  seront  tuis  à la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre, pour  élre  employés  dans  lesaruiécsqui 
sont  en  présence  de  l'ennemi. 

II.  Les  gardes  nationaux  et  fédérés  dos  départe- 
ments, casernes  dans  la  ville  de  Paris  ou  dans  les 
environs,  dont  la  formation  se  trouve  incomplète , 
seront  organisés  en  bataillons  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, après  la  publication  du  présent  décret. 

Le  pouvoir  exécutif  nommera  (les  commissaires 
à cet  effet  ; et  du  moment  de  leur  formation,  ils  se- 
ront également  mis  à la  disposition  du  ministre. 

III.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  ou  fédérés 
qui,  faute  de  s’être  présentés,  ne  se  trouveront  pas 
compris  dans  la  formation  des  bataillons  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  l’article  II,  cesseront  de  toucher  la 
solde  à Paris  et  d’y  être  casernes. 

Bi  zot  : Je  ne  sais  par  quelle  étrange  fatalité  une 
question  mise  à l’ordre  du  jour  depuis  deux  mois 
serait  emportée  par  un  décret  de  circonstance,  qui 
I demande  au  moins  de  la  discussion.  Vous  avez  reçu 
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du  minisim  de  ki  guerre  une  lettre  complaisante  sur 
des  difticultés  (-levées  par  les  sections  de  Paris,  rela- 
tivement au  séjour  des  fédérés  qui  se  trouvent  à Pa- 
ris. Ceux-ci  vous  avaicut  présenté  une  pétition  une 
vous  avez  renvoyée  à un  comité.  On  a trouvé  plus 
commode  d'y  répondre  par  un  décret  commandé, 
pour  ainsi  dire,  par  un  ministre.  Due  question  inti- 
niuient  délicate  doit  cire  arrachée  dans  un  moment 
ou  on  vous  présente  comme  un  danger  de  ne  pas  in 
terminer,  il  fout  distinguer  les  bataillons  armés  qui 
s étaient  destinés  aux  camps  deSoissonset  de  Meaux. 
Ceux-là  peuvent  marcher  aux  frontières,  quoique  je 
sache,  par  l’ordre  donné  au  bataillon  de  l’Eure,  par 
exemple,  qui  était  à Courbevoie,  qu’on  l’envoie  dans 
une  ville  où  il  sera  aussi  peu  utile  qu’à  Paris.  Mais 
celui  qui  a quitté  ses  foyers,  non  pas  pour  marcher 
aux  frontières,  (liais  uniquement  pour  la  défense  de 

Paris (Ou  murmure.)  Je  ne  sais  d’où  viennent 

ccs  murmures.  Albiltc  et  Lecointre  sont  venus  dans 
notre  pays,  lorsqu'on  jugea  convenable  d’envoyer 
des  commissaires  dans  les  départements;  ils  dirent 
qu’il  ne  s'agissait  que  d’un  coup  de  main  pour  sauver 
Paris;  que  c’était  fa  lia  ire  de  six  semaines.  C'est  sur 
cette  foi  que  le  bataillon  de  l’Eure  s’est  mis  en  mar- 
che. Je  suis  bien  loin  de  penser  que  des  citoyens  ar- 
més pour  la  patrie  veuillent  rétrograder,  si  la  patrie 
a besoin  de  leurs  secours.  Il  s’élevait  aussi  des  mur- 
mures contre  les  députés  courageux  qui,  avant  la 
journée  du  10  août,  s’opposèrent  au  dé|>arl  de»  fédé- 
rés. Je  ne  sais  pas  si  une  journée  pareil le  approche, 
mais  je  la  crains.  (Ou  murmure.)  Je  disais  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  bataillons  qui  sont  venus  pour 
les  frontières,  et  ceux  qui  ne  sont  veuus  que  pour 
Paris.  Ceux-ci  ne  sont  pas  engagés,  ils  doivent  être 
dans  Paris  aussi  libres  que  les  autres  citoyens.  O/i  ne 
peut  les  contraindre  à partir.  Vous  auriez  mieux  lait 
de  dire  que  vous  les  reuvoyez,  pareeque  les  sections 
de  Paris  u'cu  veulent  pas.  Le  nuuistre  de  la  guerre  a 
eu  la  lâcheté...  (Ücviulenls  murmures  interrompent 
l'orateur.)  Il  est,  certes,  très  permis  aux  départe- 
ments d'avoir  des  inquiétudes,  lorsqu’ils  savent  que 
Paris  ne  veut  pas  conserver  dons  sou  sein  des  frè- 
tes qui  ne  demandent  qu'à  se  confondre  dans  les  sec- 
tions pour  la  garde  de  Paris.  Pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  qu’ils  aient  les  memes  inquiétudes  que 
vous,  lorsque  vous  avez  parlé  de  vous  entourer 
d’une  force  publique,  au  inooicot  surtout  où  vous  al- 
ler juger  le  roi?  Vous  parlez  toujours  du  peuple; 
mais  dites-moi  donc  quel  est  le  peuple  dans  votre 
idée?  Est-ce  cette  section  de  la  république  à laquelle 
vous  donnez  si  eniiiplaisammetit  le  nom  dépeuple? 
Moi,  je  ne  le  verrai  jamais  que  dans  la  république 
entière.  (On  applaudit.  ) Je  puis  prouver  que  la  se- 
conde partie  du  décret  qu’on  vous  propose,  si  elle  ne 
doit  pas  être  rejetée,  doit  être  au  moins  divisée.  IJ 
faut  (loue  une  division  nécessitée  par  la  foive  ries  cir- 
constances, nécessitée  par  la  pétition  des  fédérés. 
Quoi!  l’insolente  pétition,  prétendue  des  qi.uraiile- 
nuit  sections,  vous  déterminerait  à porter  un  décret, 
et  vous  ne  tiendriez  nul  compte  de  la  pétition  d'hom- 
mes qui  viennent  de  deux  cents  lieues  pour  vous 
environner  de  leur  confiance,  de  leur  force,  de  leur 
volonté,  car  ils  en  ont  une  aussi  ! Ils  demandent  à 
fraterniser  avec  les  citoyens.  La  division  est  néces- 
sitée. non  pas  pour  vous  seulement,  mais  pour  la  | 
république  entière*  et  ceux  qui  s’élèvent  contre  moi,  I 
qu’ils  liseqt  l’histoire  douloureuse  de  la  république 
anglaise.  Cette  république,  à sa  naissance,  étendait,  [ 
comme  la  nôtre,  la  gloire  de  ses  armes.  Eh  bien  ! i 

fiar  le  plus  étrange  bouleversement,  que  Mncaulay  j 
ui-méme  ne  peut  expliquer  que  par  le  servile  atta- 
chement du  peuple  anglais  pour  la  royauté,  les  An- 
glais sont  tombes»  Craignez  de  tomber  comme  eux!  | 


Je  rMs  donc,  en  revenant  aux  bataillons,  que  ta 
question  de  ce$  bataillons  nécessaires  pour  mamlcuir 
la  tranquillité  publique,  nécessaires  pour  vous  assu- 
rer l'indépendance  dont  vous  avez  besoin;  celle 
question  e>t  liée,  avec  ces  réflexions  ; et  s'il  n’y  avait 
pas  entre  elles  tant  de  connexité,  j’ose  le  dire,  dussé- 
jc  eu  être  puni  par  vos  murmures,  on  ne  forait  pas 
tant  île  tentatives  pour  les  éloigner.  Je  demande  donc 
In  division.  Que  le  premier  article  soit  décrété  si  l’on 
veut;  mais  que  l’on  fasse  droit  à la  pétition  des  fédé- 
rés. Je  demande  ensuite  qu’on  aborue  avec  franchise 
la  grande  question  si  longtemps  écartée. 

Lacroix  : Je  demande  à rendre  compte  des  véri- 
tables motifs  qui  oui  nécessité  le  projet  de  décret  du 
comité,  et  qui  ne  sont  point  du  tout  ceux  allégués  par 
Buzot.  Le  ministre  de  la  guerre  est  venu  à votre  «*- 
mité,  et  lui  a lait  pari  de  la  nécessité  de  faire  marcher 
douze  ou  quinze  mille  hommes  pour  assurer  le  succès 
de  nos  armes,  et  empêcher  Custine  d’être  coupé  par 
l’ennemi.  Le  comité  de  la  guerre  avait  cru  qu’il  n'é- 
tait pas  prudent  de  Taire  ici  cette  déclaration;  mais 
puisqu’on  l’accuse  de  céder  aux  demandes  des  sec- 
tions, il  a fallu  ta  faire.  On  a fait  uriedisliuctiou  entre 
les  volontaires  nationaux  organisés  pour  Soissoos  et 
pour  Meaux,  et  les  volontaires  qui  ne  sont  point  or- 
ganisés; niais  tous  sont  à la  solde  de  la  république. 
Sous  nous  sommes  déterminés  pour  ce  parti,  purcc- 
mie  le  nombre  des  volontaires  qui  sont  à Paris,  aux 
dépens  de  In  république,  s'élève  à quinze  mille  hom- 
mes. Nous  avons  pensé  que  si  on  décrète  la  force 
publique,  it  sera  temps  alors  de  demander  quarante 
ou  cinquante  hommes  à chaque  département.  Le 
premier  article  tend  à faire  partir  les  bataillons  or- 
ganisés; les  deux  autres  ont  pour  but  d’inviter  les 
volontaires  nationaux  à s'organiser  eu  bataillons.  Je 
sais  qu’il  y a dans  les  sections  des  bataillons  qui  de- 
mandent à partir, 

Tureau  : Je  demande  que,  pour  seconder  l’ardeur 
des  bataillons,  la  discussion  suit  fermée, 

Barbaroux  : S’il  est  une  intrigue  abominable,  cYst 
celle  dont  on  a rendu  dupe  le  comité,  et  dont  on 
veut  vous  remire,  dupes.  Voici  les  faits  ; Le  tocsin 
sonne  dans  la  France;  des  patriotes  s’arment  et  par- 
tent. Ils  arrivent;  l’ennemi  était  éloigné.  Ils  vous 
présentent  le  désir  de  garder  les  établissements  na- 
tionaux ; bientôt  des  réclamations  sont  adressées  au 
pouvoir  exécutif.  On  circonvient  le  ministre  de  la 
guerre;  et  le  ministre  de  In  guerre  écrit  complai- 
samment une  lettre  adulatrice  aux  sections  de  Paris, 
et  leur  promet  le  départ  des  bataillons.  Que  fait-il? 
11  écrit  successivement  deux  leltres  à la  Convention, 
qui  les  renvoie  au  comité.  Il  se  présente  lui-même 
pour  obtenir  ce  départ.  Aujourd'hui  on  vient  nous 
dire  que  Custine  est  dans  l'embarras.  Mais  où  donc 
est  l’armée  de  Kellrrmann?  Où  donc  est  l'armée  de 
Biron?  Quoi!  ils  veulent  nous  faire  croire  que  quinze 
mille  hommes  arriveront  assez  tôt  à Mayence? 

Lacroix  : Non,  c’est  pour  remplacer  les  bataillons 
qui  ont  été  tirés  de  l’armée  de  kcllcrinann,  pour  aller 
joindre  Custine. 

Barbaroux  : Il  Ciut  savoir  quels  sont  les  ennemis 
que  l’armée  de  Kcllcrmanu  a devant  elle  (on  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée),  puisqu'on  pré- 
tend que  c’est  de  celle  armée  que  doivent  cire  tu  ées 
les  troupes  qui  doivent  renforcer  l'armée  de  Custine. 
Il  est  au  moins  convenable  d'examiner  quelle  est  la 
situation  de  Paris.  Elle  vous  a été  présentée  par  le 
comité  de  sûreté  générale,  et  vous  avez  bien  lait  de 
passer  à l'ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  si  les  lois  y 
sont  exécutées,  et  clics  ne  le  sont  pas.  Il  fan!  exami- 
ner si  les  sections  se  rangent  à l'obéissance  de  la  loi; 
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si  dans  la  cour  des  Tuileries,  par  exemple,  on  ne  con- 
tinue pas  le*  provocations  contre  les  meilleurs  pa- 
triotes. Il  semble  «pie  le  ministre  de  la  gueire  aurait 
pu  d'abord  faire  partir  les  bataillons  les  plus  voisins 
de  Paris;  et  quant  à ceux  qui  sont  dans  relie  ville, 
attendre  la  discussion  sur  fa  force  départementale. 
Me  vous  dissimulez  pas  que  Paris,  qui,  de  l’aveu 
même  de  ses  habitants,  renfermait,  avant  ie  10  août, 
cent  mille  mauvais  citoyens,  vase  remplir  d’une  plus 
grande  foule  d’hommes  p«  rdus,  payes  par  les  puis- 
sances étrangères.  Vous  allez  traiter  le  plus  intéres- 
sant des  procès;  quelle  serait  votre  position,  si  votre 
jugement  n’avait  pas  cette  froideur  et  celte  tranquil- 
lité qui  doivent  le  caractériser?  Le  ministre  de  la 
guerre  veut-il  se  charger,  lui,  de  celte  responsabilité? 
Nous  assurera-t-il  qu’il  n’y  aura  point  de  troubles? 
Je  vois  qu'on  ne  veut  point  entendre  ces  vérités, 
parccqu’il  y a des  hommes  qui  veulent  des  agitations. 
Eli  bien!  ouvres  la  discussion  sur  la  force  départe- 
mentale, et  je  prouverai  que  vous,  hommes  qui  avez 
amené  In  journée  du  2 septembre,  vous  nVtrs  que 
des  agitateurs.  Traitons-la  de  bonne  foi,  cette  ques- 
tion, et  je  prouverai  que  l'intérêt  de  Paris  y est  atta- 
ché tout  entier.  Nous  voulons  Limité  de  la  républi- 
que; je  prouverai  que  le  meilleur  moyen  de  l’assurer 
est  la  force  départementale. 

Cambox  : Témoin  de  plusieurs  faits,  je  crois  néces- 
saire de  les  rapporter,  {mur  que  la  Convention  n’é- 
prouve pas  ec  que  le  corps  législatif  a éprouvé.  En- 
nemi des  rois,  j avais  saisi  avidement  la  révolution  de 
1781),  qui  a amené  la  chute  des  rnis.  Arrive  à Paris, 
j’ai  vu  qu’il  fallait  une  nouvelle  révolution  pour  con- 
sommer cette  chute  des  rois.  Cette  révolution  s’est 
faite  , non  pas  par  ceux  qui  disent  l'avoir  faite,  mais 
par  le  corps  legislatif,  qui  avait  licencié  une  garde 
conspiratrice,  qui  avait  ordonné  le  départ  des  Suisses, 
qui  avait  supprimé  l'état-major  de  Paris,  qui  avait 
fait  partir  les  troupes  de  ligne,  et  mis  les  citoyens  à 
portée  de  ne  rien  craindre  Le  cbAteau  des  Tuileries 
sentit  le  coup,  se  séquestra  et  lit  fermer  sou  jardin. 
Le  corps  législatif,  toujours  révolutionnaire, dit:  Tu 
fermes  ton  jardin;  oh  bien!  je  vais  Couvrir;  et  le 
jardin  fut  ouvert,  malgré  le  tyran  qui  s’y  était  ren- 
fermé. Celte  mesure  parut  misérable,  mais  elle  était 
révolutionnaire.  Le  Parisien,  ennemi  de  la  royauté, 
vit  qu’on  lui  avait  enlevé  tous  les  obstacles,  et  il 
renversa  la  royauté.  Des  agitateurs,  voyant  la  force 
désorganisée,  commencèmità  attaquer  le  corps  legis- 
latif. Il  voulurent  s’emparer  de  la  révolution,  pour 
en  recueillir  les  avantages.  Dès-lors  il  n’y  a pas 
d’horreurs  dont  le  corps  legislatif  n'ait  été  le  témoin. 
Dès-lors  le  corps  législatif  a été  obligé  de  prier,  non 
pas  le  peuple,  il  n’a  pas  besoin  d'être  prié,  mais  des 
agitateurs  qui  voulaient  tout  massacrer.  Ne  s’est-on 
pas  rappt  lé  que  Lacroix  fut  obligé  de  se  mettre  à 
genoux,  avec  deux  de  ses  collègues,  pour  arrêter 
leurs  fureurs!  (Il  s’élève  des  murmures.  Plusieurs 
membres  demandent  que  Cauibou  soit  rappelé  à la 
question.) 

LiCROix:  Voici  le  fait:  les  Suisses  qu’on  avait 
cachés  furent  mis  dans  le  corps  législatif.  Ou  leur 
donna  du  pain.  Il  y avait  trente  licuresqii'ils  n’avaient 
mangé.  Quelques  agitateurs  sur  la  terrasse  îles  Feuil- 
lants voulaient  entrer  dans  If  corps  législatif  pour  les 
en  arracher.  Ils  séduisaient  le  peuple.  Cousluricr, 
Choudieu  et  moi,  nous  Tûmes  envoyés  pour  l’apaiser, 
et  nous  n’v  parvînmes  qu'eu  nous  mettant  à genoux 
devant  eux. 

Camron:  Le  corps  législatif  éprouva  beaucoup  de 
désagréments.  Le  château  voulut  attaquer  succes- 
sivement tous  ceux  qui  défendaient  la  lilicrlé.  Tout 
échoua,  parccque  le  corps  législatif  était  résolu  à 


sauver  la  liberté.  Le  corps  législatif  crut  qu’nne  ré- 
volution devait  être  l’expression  du  vœu  ne  tous  les 
Français.  Il  fit  venir  v ngt  mille  hommes.  Le  despo- 
tisme vit  cette  réunion  avec  effroi,  pareequ’il  pensa 
qtieeos  vingt  mille  hommes  réunis  aux  Parisiens  ré- 
tabliraient et  maintiendraient  l’ordre.  Malheureuse- 
ment ces  vingt  mille  hommes  ne  vinrent  posa  Paris, 
car  iis  nous  auraient  sauvés  de  l’anarchie  qui  nous  a 
dévorés  depuis  le  10  août  jusqu'au  moment  de  notre 
réunion.  (Plutieurt  voix:  Dites  jusqu’à  présent  ! — 
Murmures  et  applaudissements.) 

Le  2 septembre  j'étais  nWré,  épuisé  d’abattement; 
le  3,  en  me  levant,  jeu  atteste  mes  anciens  col  lègues, 
je  leur  dis  : Que  deviendrons-nous,  si  tous  les  hommes 
sont  abattus  comme  moi;  on  nous  égorgera  sans  ré- 
sistance. Je  montai  à la  tribune,  et  je  proposai  une 
réquisition  directe  à la  force  armée;  et  si  nous  nous 
étions  emparés  de  la  force  municipale,  nous  aurions 
prévenu  l anarchie.  Il  est  vrai  que  lorsque  la  consti- 
tution «tait  brisée,  le  corps  législatif  n’avait  plus  de 
pouvoir;  mais  il  fut  obligé  de  garder  ses  pouvoirs, 
jusqu’à  ce  que  la  nation  eût  dit:  J’approuve  la  révo- 
lution du  10  août.  Le  coté  droit  était  altéré;  il  ne. 
restait  que  deux  cents  ou  dcuxcent-six  députés,  ceux 
qui  avaient  conserve  la  confiance  publique  en  votant 
contre  Lafayette,  qui  pussent  parler  encore  : il  s'en 
trouvait  plusieurs  qui  étaient  utiles  aux  comités,  et 
dont  l’organe  ne  pouvait  faire  des  orateurs;  alors  on 
s’attacha  à ceux  qui  moulaient  à la  tribune:  on  les 
désigna  comme  alliés  avec  Brunswick  ou  avec  le  fils 
du  roi  d’Angleterre,  pour  mettre  l’un  ou  l’autre  sur 
le  trône  de  1 rance  ; des-lors  des  visites  domiciliaires, 
des  inquisitions  de  papiers.  Le  corps  législatif,  je  suis 
honteux  de  le  dire,  était  accablé  : ce  ne  fut  que  par 
un  reste  de  courage  qu’on  empêcha  la  dissolution  des 
comités.  C’est  dans  cet  interrègne  que  nous  vinrent 
des  hommes  couverts  de  sang,  avec  des  piques  san- 
glantes, amenant  un  de  nos  collègues  revêtu  du 
décret  de  l'inviolabilité.  On  l’amenait,  parccque  le 
peuple  savait  encore  ce  que  c’était  que  l'inviolabilité. 
Ces  hommes  vinrent  nous  commander  de  juger 
Jouueau,  de  le  juger  dans  la  journée,  sinon  le  peuple 
souverain  en  ferait  justice.  Voilà  ce  qui  me  lera  tou- 
jours haïr  la  journée  du  2 septembre  ; car  je  n’ap- 
prouveni  jamais  les  assassinats.  Si  nous  examinons 
le  rapport,  nou.»  verrons  qu’il  a été  dicté,  non  pas  au 
comité,  mais  au  ministre,  par  ces  terreurs  qu’ou  lait 
jeter.  Ce  n’est  pas  mon  départrmentqui  a envoyé  les 
volontaires  qui  sont  à Paris;  ceux  qu’il  a fournis 
étaient  ici  pour  le  10  août;  ils  avaient  faitdeux  cents 
lieues  en  onze  jours;  ils  n’y  sont  plus.  Le  ministre 
leur  a ordonné  de  partir  pour  les  frontières.  J’ai  été 
le  premier  à leur  dire  : Parlez  ! Le  ministre  n’a  pas 
besoin  de  décret  pour  faire  partir  les  bataillons  or- 
ganisés, il  en  existe.  Mais  peut-on  dire  aux  fédérés  : 
Partez,  ou  nous  ne  vous  paierons  plus;  vous  êtes  des 
départements,  vous  iTêtos  pas  de  Paris,  vous  n’étes 
plus  rien  pour  nous,  partez  ! 

Dira-t-on  encore  : ce  sont  des  députés  des  dépar- 
tements méridionaux  qui  parlent  ainsi  ; ils  veulent  le 
gouvernement  fédératif?  Je  répondrai  : Si  les  dépar- 
tements méridionaux  voulaient  le  gouvernement  fé- 
dératif, nous  ne  serions  pas  ici.  (On  applaudit.)  S’ils 
le  voulaient,  ils  l'auraient;  car,  croyez  qu’ils  con- 
naissent aussi  leurs  droits.  S'ils  le  voulaient,  ils  l'au- 
raient, parccque  vous  avez  reconnu  que  vous  ne 
pouviez  leur  donner  de  constitution  que  leur  volonté 
ne  fût  prononcée;  s’ils  le  voulaient,  ils  diraient, 
lorsqu’ils  seraient  réunis  en  assemblées  primaires  : 
Vous  avec  décrété  une  république  unique,  mais  nous 
voilions  une  république  fédérative.  Mais  après  avoir 
établi  les  droits  de  mes  concitoyens,  droits  que  |>er- 
I sonne  ne  peut  contester,  je  dois  annoncer  que  celle 
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grande  question  avant  rte  agitée  dans  les  assemblées 
primaires  3e  nos  départements,  les  citoyens  ont  dit 
unanimement  : Nous  voulons  être  Français,  et  ne 
faire  qu’un  avec  nos  frères  des  départements  septen- 
trionaux et  de  Paris.  (Un  applaudit.)  Ils  ont  dit  à 
leurs  députes  : Allez  au  congrès,  à la  Convention 
nationale;  signez-y  le  pacte  social,  pourvu  qu’il  soit 
fondé  sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l’é- 
galité. pourvu  qu’il  fasse  cesser  l’anarchie.  Us  nous 
ont  même  ajouté  : Si  vous  trahissez  vos  mandats,  vos 
têtes,  oui,  vos  têtes  nous  en  répondront.  Nous  vou- 
lons le  bien  public,  nous  voulons  l’ordre,  souscrivez 
ces  grandes  obligations.  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas 
que  Cromwell  s’est  raché  jusqu’à  re  que  les  circon- 
stances aient  amené  l’occasion  de  se  faire  Protecteur? 
On  vous  (lira  bien  : nous  ne  voyons  pas  encore  de 
Cromwell  ; mais  supposons  qu’un  ambitieux  revînt 
après  avoir  remporté  des  victoires,  ce  vainqueur  à 
la  tête  de  ses  armées  vous  dirait  : Il  faut  ine  procla- 
mer roi,  sinon  vous  périrez;  il  faut  me  proclamer  roi, 
pareeque  la  nation  ne  peut  s’en  passer.  Il  faut  me 
proclamer  roi,  ne  voyez-vous  pas  que  vous  êtes  plus 
malheureux  depuis  que  vous  n’en  avez  plus?  On  vou- 
drait nous  en  donner;  mais  nous  n’en  aurons  pas  de 
roi,  ni  de  protecteur,  ni  de  dictateur,  ni  deCromwell. 
(I/»i  grand  nombre  de  voix  : Non!  non  ! nous  le  ju- 
rons. — L’assemblée  entière  applaudit.) 

En  me  résumant,  après  avoir  retracé  les  malheurs 
qui  peuvent  nous  arriver,  et  contre  lesquels  il  faudra 
nous  élever  plus  d’une  fois , je  dis  que  si  le  ministre 
veut  faire  partir  les  bataillons,  il  le  peut  sans  décret; 
et  que  s’il  veut  faire  partir  les  fédérés,  il  leur  faut 
une  indemnité. 

Garnier  : Je  ne  dirai  pas  comme  Bnzot,  qui  en 
eela  s’est  trompé,  que  l'intrigue  a jusqu’ici  dirigé  vos 
travaux;  que  des  passions  particulières  ont  été  sub- 
stituées à la  seule  passion  qui  puisse  nous  dominer, 
celle  du  bien  public;  mais  je  rentrerai  dans  la  ques- 
tion dont  on  s’est  écarté,  et  je  dirai  que  le  projet  «lu 
comité  doit  être  avant  tout  discuté.  De  quoi  s’ag.t-il 
en  re  moment?  De  savoir  si  Custine  a besoin  d'un 
renfort,  et,  dans  ce  cas,  si  nous  le  prendrons  parmi 
les  troupes  qui  se  trouvent  actuellement  à Paris. 
(Murmures  dans  une  partie  de  l’assemblée.) 

Le  besoin  de  troupes  qu’éprouve  Custine  ne  peut 
nas  être  mis  en  question.  Cn*tine  est  entouré  des 
forces  autrichiennes  et  prussiennes,  et  les  divers 
mouvements  qu’il  est  obligé  d’effectuer  rendent  re 
besoin  aussi  pressant  qu’utile.  Paris  est  à portée  de 
fournir  ce  renfort.  En  effet,  où  le  prendre,  si  ce  n’est 
dans  un  endroit  où  les  troupes  sont  en  grand  nom- 
bre et  tout  habillées,  équipées  et  prêtes  à partir? 
(Murmures.)  On  dit  que  Paris  a besoin  de  foires; 
sans  doute  Paris  a été  dans  l’anarchie;  mais  est-ce 
que  l’anarchie  n’est  pas  le  résultat  conséquent  des 
révolutions?  (Murmures  dans  la  même  partie.)  Et  les 
événements  du  2 septembre,  que  je  ne  justifie  pas, 
n’ont-ils  pas  été  In  suite  de  celte  révolution?  (Mur- 
mures.) Mais  est-ce  que  Longwy  ne  s’était  pas  làclie- 
ment  rendu?  Est-ce  que  nous  ù’élions  jttïis  environ- 
nés de  traîtres?  Est-ce  que  tout  ce  (pii  existe  de  roya- 
listes n’était  pas  au  milieu  de  Paris?  Mais  lirons  un 

rideau (Les  murmures  augmentent  dans  mie 

partie  de  la  salle.) 

Bazire  : Citoyens,  il  n’y  a point  de  délibération 
dans  une  assemblée,  que  lorsqu'on  entend  paisiblc- 
mt  nt  le  pour  et  le  contre  ; car  les  murmures  décèlent 
les  passions,  et  les  passions  indiquent  l’esprit  de 
parti.  Il  faut  le  tuer  enfin,  cet  esprit  de  parti. 

Gvrmkr  : Je  disais  que  c’est  à Paris  qu’on  peut 
prendre  ce  renfort;  et  j ajoute  que  in  garde  nationale 
parisienne  tiendra  toujours  an  service  de  la  Conven- 
tion naliuuale  le  nombre  de  citoyens  nécessaire  usa 


garde.  Quant  à la  tranquillité  de  Paris,  vous  ne  pou- 
vez concevoir  des  craintes,  car  les  ministres  sont  là 
qui  vous  en  répondent.  (On  murmure  dans  une  par- 
tie de  l’assemblée.) 

Barbaroux  : Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a dé- 
claré là  qu’il  n’en  répondait  pas. 

Garnier  : Quelle  est  celte  futile  distinction  qu’on 
a mise  entre  les  fédérés  et  les  volontaires  nationaux? 
Est-ce  que  les  fédérés  ne  sont  pas  des  volontaires  na- 
tionaux? Est-ee  qu’ils  ne  sont  pas  tous  soldats  de  la 
république?  Quelle  est  cette  opinion  qui  tend  à abat- 
tre le  courage  des  uns  pour  relever  celui  des  autres? 
(Plusieurs  membres:  Allons  donc,  concluez !)  S’il 
faut  qu’un  certain  nombre  ait  le  droit  exclusif  a être 
entendu  ici,  je  vais  conclure,  et  je  demande  que  le 
projet  du  comité  soit  mis  aux  voix. 

Rkwdell  : Il  est  des  faits  allégués  dont  le  ministre 
devait  vous  instruire.  11  devrait  être  là.  Je  propose 
qu’il  soit  mandé. 

Lf.toernixr  . Je  demande  à rétablir  les  faits.  Le 
ministre  de  la  guerre  est  venu  se  concerter  avec  le 
comité  ; ses  observations,  appuyées  par  ntic  uouvclle 
dépêche  de  Custine,  où  le  besoin  de  troupes  est  for- 
tement énoncé,  ont  déterminé  le  décret  : <>n  a donc 
pensé  que  Paris  pouvait  fournir  le  renfort  nécessaire; 
et  les  troupes  qui  sont  ici  demandent  elles-mêmes 
d’être  employées.  Est-ce  votre  intention  qu’elles  res- 
tent oisives  et  payées  à grands  frais?  {Plusieurs  voix 
d’une  partie  de  rassemblée  : A 30  sous  par  jour!  — 
On  murmure  dans  la  partie  opposée.)  Est-  ce  votre 
intention  d’entretenir  cette  jeunesse  dans  celte  se- 
conde CapouePcar  ils  passent  leur  temps  avec  les 

tilles  de  Paris Je  demande  qu’on  aborde  enfui  la 

question  de  savoir  l’emploi  auquel  ers  volontaires 
sont  destinés. 

Barère  : Je  ne  viens  ni  caresser  ni  irriter  aucune 
pas-don,  mais  dire  deux  faits  essentiels;  l’un  concer- 
nant les  fédérés,  l’autre  la  situation  de  Paris.  Il  se- 
rait bien  étrange  qu’il  fût  réservé  aux  représentants 
du  peuple,  comme  aux  rois,  de  ne  jamais  entendre  la 
vérité  tout  entière,  ou  de  ne  l’entendre  qu’avec  des 
ménagements  industrieux.  D’où  vient  que  c’est  tou- 
jours par  des  mesures  partielles  que  l’on  veut  faire 
agir  la  Convention  nationale?  Tantôt  l’on  attaque  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  tantôt  les 
sections,  tantôt  la  force  armée,  et  l’on  retarde  les  ob- 
jets les  plus  essentiels. 

Dimanche,  après  que  vous  eûtes  entendu  les  péti- 
tions des  fédérés  et  celle  des  commissaires  de  sec- 
tions, vous  décrétâtes  une  mesure  qui  auraifrdû  être 
exécutée  par  le  comité  de  surveillance,  et  qui  était 
un  préliminaire  essentiel  à la  division  de  la  question 
actuelle,  ainsi  qu’à  celle  de  la  force  départementale  ; 
il  aurait  dû,  en  exécution  de  ce  décret,  vous  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  Paris,  et  les  moyens  d’y 
garantir  le  respect  des  lois,  au  lieu  de  vous  en  faire 
un  sur  les  événements  du  2 septembre,  qu’on  ne  lui 
demandait  point.  Si  Paris  est  tranquille,  si  In  force 
publique  y est  bien  organisée;  s’il  nous  est  prouvé 
que  les  lois  y sont  respectées,  nous  aurons  déjà  un 
grand  préliminaire;  mais  puisque  la  question  vous 
est  soumise,  quoiqu'elle  soit  prématurée,  je  vais  l’a- 
border. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  demande  un  ordre 
ou  mie  autorisation  pour  faire  partir  de  Paris  les 
fédérés  et  autres  volontaires  qui  s'y  trouvent.  Eu  en- 
tendant cette  proposition,  \v  me  suis  demandé  s il 
était  vrai  qu’il  n’exislût  qu'à  Paris  de  la  force  publi- 
que; mais  partout  la  force  de  la  liberté  a produit, 
comme  par  un  coup  de  Uiguelte  magique,  des  hom- 
mes armés,  des  bataillon*  organisés.  Un  vient  nous 
alarmer  pour  obtenir  le  départ  de  toutes  les  troupes 
qui  existmt  à Pans,  Umlis  que  lotis  les  départe- 
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monts  renferment  encore  dans  leur  sein  des  corps  ar- 
Inés  qui  brûlent  du  désir  de  se  signaler  dans  le  cnattip 
de  la  victoire.  On  vient  de  me  remettre  une  liste,  de 
laquelle  il  résulte  qu’il  y a à Yillers-Cotlerels  et  à 
Crepy  deux  mille  hommes,  à Crécv  mille,  à La  Fère 
deux  mille,  à Noyoh  quinze  cents,  a Beauvais  quinze 
cents,  à Meaux  trois  mille,  beaucoup  à Chàlons,  à 
Versailles  quatre  mille  gendarmes,  d’autres  à Fon- 
tainebleau et  ailleurs,  etc. 

Voila  des  faits.  J’en  tire  la  conséquence  qu'il  n’y 
a pas  un  besoin  si  imminent  de  tirer  de  Paris  les  vo- 
lontaires qui  y sont,  et  qu’au  moins  on  doit  nous 
Jfcnsser  le  temps  d’examiner  In  question  avec  la  sa- 
gesse et  la  maturité  qu'exige  son  importance.  Il  faut 
examiner  s’il  est  certain  que  tous  les  citoyens  de  Pa- 
ris se  tiendront  toujours  au  respect  des  lois;  si  nous 
ne  sommes  pas  dans  des  circonstances  extraordinai- 
res. INe  remarquez-vous  pas  quelle  population  ef- 
froyable couvre  cette  cité?  Craindriez-vous  la  pré- 
sence des  fédérés,  dont  le  patriotisme  est  droit*  et  les 
sentiments  purs  pour  la  liberté? Ou  ne  devez- vous  pas 
craindre  plutôt  cette  foule  d’aristocratesqui  se  réunis- 
sent à Paris  pour  y exciter  des  divisions,  ne  prêtres  ré- 
fractaires qui  y arrivent  de  toutes  parts  pour  y fo- 
'niei.tcr  des  troublés  que  peut-être  bientôt  vous  ver- 
rez éclore,  d’émigrés  qui  rentrent  pour  y préparer 
des  vengeances  atroces?  D*un  autre  coté,  vous  aurez 
ji  examiner  de  quels  éléments  est  composé  le  conseil- 
général  de  la  commune.  Il  faut  bien  que  j’y  re- 
vienne, car  c’cst  là  un  «les  points  de  discord;  et  je 
puis  dire  que  si  la  Convention  nationale,  immédiate- 
ment apres  avoir  aboli  la  royauté,  eût  chassé  ce 
conseil-général,  elle  eût  bien  mérité  de  la  patrie.  Né 
nu  bruit  du  canon  et  au  son  du  tocsin,  il  (levait  dis- 
paraître aussitôt  que  la  révolution  fut  faite,  aussitôt 
que  la  paix  publique  dut  succéder  aux  orages;  cet 
instrument  révolutionnaire  devait  être  brisé  aussitôt 
que  la  révolution  fut  laite,  à moins  qu'on  ne  voulût 
entreprendre  une  révolution  nouvelle.  (On  applau- 
dit.) Au  contraire,  on  a montré  de  la  faiblesse,  et 
même  des  ménagements  pour  ce  conseil-général  ; et 
bientôt  il  a cherché  à avilir  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles la  représentation  nationale.  I.e  corps  législatif 
disait  : Ce  corps  révolutionnaire  doit  disparaître;  et 
le  lendemain  il  fut  obligé  de  rapporter  son  déerrt.  Il 
disait  : Les  barrières  de  Paris  doivent  être  ouvertes, 
car  tout  homme  a la  faculté  de  voyager  librement 
dans  l'intérieur  de  l'empire,  et  le  conseil -général  di- 
sait : Il  faut  que  les  barrières  soient  fermées.  Le 
corps  législatif  disait  ; Il  ne  faut  plus  de  passeports  ; 
il  faut  faire  respecter  dans  toute  leur  plénitude  les 
droits  des  citoyens;  et  le  conseil -général  disait  ; 
Nous  ne  laisserons  sortir  qu’avec  des  passeports. 

Voilà  des  faits  qui  déposent  contre  Paris,  et  que  je 
ne  rapporte  que  pour  invitera  prendre  îles  mesures 
pour  que  cette  anarchie  ne  se  reproduise  plus.  Ce 
n’est  pas  que  je  ne  compte  sur  le  courage,  sur  l’éner- 
gie des  représentants  de  la  république  ; mais  parce- 
qu’il  serait  possible  que  les  mêmes  intrigants  pussent 
tenter  de  réaliser  ce  système  de  terreur  qui  leur  n 
déjà  valu  un  premier  succès,  et  qu’il  importe  de  leur 
filer  l'espérance  « et  même  Je  désir  de  l’entreprendre 
une  seconde  fois.  D'après  cela,  faut-il  qu’il  ÿ ait  une 
force  publique  imposante  à Paris?  Oui,  pareeque 
lions  nous  trouvons  dans  tics  cil  cdnstnhces  extraor- 
dinaires, parce  que  nous  avons  le  roi  à juger,  et  il 
Tant  qu’à  cet  égard  vous  sachiez  un  fait  que  le  comité 
de  surveillance  aurait  bicii  dû  vous  apprendre  ; c’est 
que  dans  quelques  sections  de  Paris,  au  moins  je  puis 
attester  le  fait  pour  une.  des  listes  ont  été  portées  à 
signer,  sur  lesquelles  était  écrit  : Veut-on  In  répu- 
blique ou  la  royauté?  (Cil  mouvement  d’indignation 
Se  manifeste  dans  l’assemblée.) 


Feuf-on  la  république ? Est-ce  là  l'objet  d'un 
doute?  Applaudissements.)  Est-ce  dans  nos  dépar- 
tements (jii  on  aurait  osé  colporter  des  listes  pareil- 
les et  des  sentiments  de  ce  genre?  A Paris,  on  inter- 
roge les  sections  sur  des  questions  de  cette  nature! 
On  suppose  donc  qu’on  y trouvera  des  voix  pour 
l’anirmative?  Il  est  donc  vrai  qu’au  sein  de  Paris, 
que  même  dans  les  a&semblées  des  sections,  le  roya- 
lisme élève  encore  sa  tête  hideuse.  El  c’est  dans  de 
pareilles  circonstances  que  vous  voudriez  dégarnir 
cette  cité  des  républicains  qui  y sont  accourus  de 
tous  les  départements,  uu  moment  du  danger!  que 
vous  voudriez  en  chasser  les  fédérés  qui  ont  si  bien 
fraternise  avec  tes  citoyens!  Rappelez-vous  le  pro- 
cès-verbal que  je  vous  ai  lu  hier;  rappelez- vous  que 
vous  applaudîtes  aux  témoignages  touchants  de  fra- 
ternité qu'il  contenait. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  projet  de  votre  co- 
mité de  la  guerre,  que  même  la  force  départemen- 
tale, sont  ues  questions  précoces  et  prématurées, 
puisqu'elles  doivent  être  précédées  d’un  rapport  sur 
la  situation  de  Paris.  Si  cependant  il  fallait  des  à pré- 
sent délibérer  sur  la  question,  je  dirais  que  vous 
pouvez  faire  partir  les  bataillons  organises,  mais  non 
pas  les  volontaires  fédérés  qui  sont  venus  pour  res- 
ter à Paris.  De  quel  droit  voudriez-vous  forcer  ces 
citoyens  à s’organiser  en  bataillons  et  à marcher  aux 
frontières,  quand  leurs  départements  ont  déjà  fourni 
leur  contingent?  De  quel  droit  voudriez- vous  empê- 
cher un  garde,  national  de  venir  à Paris?  Je  de- 
mande que  vous  adoptiez  l'article  1er  du  projet 
ni  vous  est  présenté,  mais  que  vous  ajourniez  les 
eux  autres. 

Saint-André  demande  à répondre.  — Une  grande  partie 
dr  I assemblée  invoque  la  clôture  de  )a  discussion. 

Ttmao,  Goupille-an,  Houjer,  Legendre,  etc.,  demandent 
que  les  volontaires  qui  ne  rejoindront  pasles  armées  ne  - oient 
point  pn}é-,  Barbaroux  veut  parler  contre  celt«* proposition. 
•—  Une  violente  agitation  se  manifeste  dans  Ki'v-inblee. 

Lclourneur  soumet  à la  délibération  l'article  I"  de  son 
projet. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'assemblée  passe  à 
l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'une  loi  antérieure  auto- 
rise te  ministre  à disposer  de  tous  les  bataillons  organLés 
qui  sc  trouvent  dans  la  circonférence  soumise  à la  police  de 
Pasaefiiblée. 

Goupii.i.eau,  l'ei-constituanl:  Il  faut  que  l’assem- 
blée décide  s’il  faut  forcer  les  autres  totalitaires  nui 
sont  rassemblés  à Paris,  au  nombre  d’environ  ilix 
mille,  à se  former  en  bataillons;  et  si,  ci»  cas  de  refus 
de  leur  part,  ils  doivent  continuer  A être  payés  à rai- 
son de  :*0  sous  par  jour,  tandis  que  les  volontaires 
qui  sc  battent  aux  frontières  n’ont  que  1 5 sous.  (Mur- 
mures d'une  partie  de  rassemblée.) 

Tt  RF.AU  : Que  voulez-vous  donc  faire  de  ces  hom- 
mes-Iâ  ? 

Baiirottr  ; Si  c’est  un  pouvoir  révolutionnaire,  it 
faut,  même  d’après  vos  principes,  qu’il  disparaisse. 

Saiol-Aodré  demande  a répondre  à üoicre»  — De#  mur» 
mure*  lui  coupent  la  parole. 

PÉTION  ; Les  ngitatinns  qui  nous  déchirent  sont 
extrêmement  allligeantes.  Nous  donnons  nu  public 
qili  nous  écoute  un  snrclacle  j’osr  le  dire,  vraiment 
scandaleux.  ( \pplnmlissrmertl*  d’une  partie  rie  l’as- 
semblée et  des  tribunes.)  Et  remarquez  qurnnn-Sf ll- 
Igneut  les  tribunes,  que  non-seulement  In  France 
vous  écoute,  mais  que  les  étrangers  sont  témoins  de 
nos  débats,  et  mi'ils  s’en  réjou ssent. 

Ce  n’est  pas  de  cette  manière  que  des  hommes  li- 
bres doivent  discuter.  (Mêmes  applaudissements.)  Il 
faut  l'avouer  : il  y a eù  dans  cette  tribune  des  opi- 
nants qui  n’ont  pas  été  libres  d’énoncer  leur  pensée, 
ni  de  sc  faire  entendre  ; cependant  il  faut  que  tout  le 
monde  puisse  défendre  sans  contrainte  sou  opinion. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


J’ai  vu  avec  douleur  que  d’autres  opinions  ont  cou-  i 
tinuellemciit  divagué  ue  la  question.  1 Is  o*»t  fait  rou- 
ler imite  In  discussion  sur  des  faits  que  nous  devions 
oublier  ici  ; car,  toutes  les  fois  que  vous  reparlerez 
des  événements  du  2 septembre,  soyez  sûrs  que  vous 
verrez  les  divisions  renaître  dans  t’assemblée.  Pro- 
mettons-nous donc  d'ensevelir  dans  le  plus  profond 
oubli  tous  ces  faits,  qui  ne  sont  propres  qu'à  troubler 
nos  délibérations  par  le  choc  des  passions  qu'ils  ré- 
veillent. (Applaudissements  et  murmures.  Barbaroux 
interrompt.  j le  parle  de  res  faits  qu’il  n’a  pas  été  w 
votre  pouvoir  d’empécher,  et  dont  le  souvenir,  lira 
des  haines  et  à des  préventions  personnelles,  peut 
jeter  des  semences  de  trouble  et  de  discorde  dm  s 
rassemblée.  (Humeurs  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Je  dis  qu’il  est  très  inutile  de  reproduire  ces  éter- 
nelles lamentations  sur  des  faits  sur  lesquels  nous 
gémissons,  mais  que  nous  n’avons  pu  empêcher,  et 
qui  ont  été  favorisés  par  des  circonstances  qui  cer- 
tainement ne  se  renouvelleront  plus. 

La  diocusdon  est  fermée. 

Sur  l’article  !•'  du  projet  du  décret  de  comité,  l'assem- 
blée passe  il  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  antérieures. 

Les  deux  autres  articles  sont  rej.  lé*. 

Louvet  î Je  demande  le  renouvellement  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  à motiver  celte  proposition. 
(Ou  murmure.) 

Lacroix  : Je  demande  que  l’assemblée  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  ces  motions  de  désordre. 

Bazire  : Lorsqu’on  fait  une  pareille  proposition, 
il  est  du  devoir  du  comité  de  sûreté  générale  de  jus- 
tilier  sa  conduite.  Le  comité  u’a  eu  d’autres  torts  que 
de  n'avoir  pas  voulu  exagérer  les  dangers.  Il  vous  a 
dit  que  la  confiance  est  le  meilleur  moyen  de  main- 
tenir la  tranquillité. 

Rexvrei.l  ; Je  demande  qu’on  ne  s'occupe  pas  de 
ces  misères. 

Bazire  i L’éternel  dénonciateur  Louvet  demande 
la  iiarole  contre  le  comité  de  surveillance,  je  la  lui 
cède. 

L 'assemblée  décide  que  Louvel  ne  sera  pas  entendu. 

Riili.  : U ri  grand  nombre  d'habitants  des  pays  de 
Nassau,  de  Deux-fonts,  et  de  Nassaii-Sarbrucli,  de- 
mandent à devenir  Français.  Je  propose  à l'assem- 
blée de  renvoyer  an  comité  «le  constitution  ces  de- 
mandes et  les  questions  politiques  qu'elles  laissent 
à résoudre. 

Prieur  : Le  général  Custine  avait  demandé  si  la 
république  pouvait  promettre  aux  peuples  qu’elle 
rendrait  libres  de  les  protéger  contre  les  tentatives 
des  tyrans.  Je  pense  qu’il  est  instant  de  prononcer 
sur  cette  question. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 
L'assemblée  a'ourne  à mardi  prochain  la  discussion  du 
projet  de  loi  présenté  par  ce  comité,  sur  les  règles  de  con- 
duite à tracer  aux  généraux. 

Une  lettre  des  ndm  nislrateurs  de  Boulogne  sur-Mcr  in- 
forme rassemblée  que  des  Français  venant  de  Londres,  les 
uns  muni*  de  passeports  lignés  Chauretin,  ministre  pléni- 
potentiaire, d'autres  sans  passeports,  débarquaient  en 
France  et  pénétraient  dans  l'intérieur.  Les  administrateurs 
observent  que  le  peuple  mm  mûri*,  et  demandent  à l'assem- 
blée de  leur  tracer  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir  dans 
celte  circonstance.  — L 'assemblée  rend  le  décret  suivant: 

• Les  émigrés  rentres  en  France  sont  tenus  de  sor- 
tir du  territoire  de  la  république,  savoir  : de  Paris  et 
de  tout  autre  ville  dont  la  population  est  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus,  dans  vingt-quatre  heures 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans 
quinzaine  du  même,  jour  de  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  république.  Après  ces  délais,  lisseront 
censés  avoir  enfreint  la  loi  du  bannissement,  et  pu- 
nis de  mort.  • 

La  séance  M levée  à cinq  heures. 


Histoire  de  lt i révolution  de  PAogue,  en  4791,  avec  tria 
examen  de  la  nouvelle  constitution,  détruite  par  Cathe- 
rine 11;  seconde  édition,  par  le  citoyen  Mehée,  1 vol  iu-8*. 
A Paris,  ctarx  Buisson,  libraire,  rue  lluutefeuillc,  n*  20. 
Prix  A hv.  bruche,  et  4 liv.  10  sous,  frauc  de  port  par  la 
poste. 
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POLITIQUE 

DANEMARCK. 

Copenhague , le  27  octobre.  — U ci  cule  iri  une  grande 
quantité  de  faux  billets  de  la  caisscdc  Stockholm.  M.tîust- 
meyer,  résich-ni  île  Su' de  ici,  a prévenu  le  public  qu’il  eût 
à se  tenir  sur  ws  gardes  contre  ce  brigandage. 

Le  gouvemem  il  icgai  de  comme  une  dette  publique  et 
lacrée  l'instruction  de  la  jeune  s.*,  et  U y apporte  tous  ses 
soins. 

_ Une  ordonnance  du  5 de  ce  mtJs  défend  qu'aucun  can- 
didat remplisse  des  runclions  pu  liques  dan-,  l'éducation  , 
sans  avoir  donne  des  marques  suflivmtcs  de  capaci:é. 

Du  15  au  22  de  ce  mois,  il  a pa.-sé  au  Sund  quatri-vingt- 
dix-sept  nav  ius. 

ALLEMAGNE. 

Hrune , le  54  octobre.  — La  nouvelle  du  ravage  que 
continue  de  faire  le  flux  de  sang  dans  les  armées  combinées, 
et  celle  de  la  levée  du  siège  de  Lille,  ont  mis  le  colin  le  à 
rabattement  qui  régnait  déjà  à la  cour  et  parmi  les 
grands  qui  y ont  rej  ai  u dcpu.s  la  retraite  dt  s armées.  l)e> 
Ici tr.  s d'oQiciers  prussiens  donnent  à entendre  que  leur  ar- 
mé* a été  mal  secondée  par  nos  généraux  et  par  les  émi- 
g és;  « es  assertions,  qui  sontsùnmenl  hasardées,  ne  lais- 
sent pas  de  nous  présager  une  division  pn>  haine  entre  h s 
deux  cours,  clon  craint  bien  ici  que /u  candeur  de  Frédé- 
ric-wuiliaume,  qui  u résisté  juqu’o  présent  aux  insinua' 
lions  de  la  Fianw,  tendant  h une  paix  pailiculièrc  avec 
la  Pru<se,  ne  cède  enlin  à lu  politique,  pour  laisser  peser 
sur  l'Autriche  seule  tout  le  poids  de  la  guerre  et  de  la  ven- 
geance des  Français , et  hâter  par-là  la  perte  des  Pays-Bas, 
du  Bri-gau,  et  peu:-  tre  encore  du  Milanais. 

Bien  loin  de  se  natter  d’un  démembrement  et  d'un  par- 
tie de  la  France,  on  sYst  inei ait  très  heureux  si  les  Fran- 
çais nous  l<  liaient  quilles  de  toute  pouisuite  ultérieu1  e. 
t Sur  les  réclamations  de  la  cour  de  Tut  in,  celle  de  Vienne 
s’C'l  décidée  à lui  envoyer  sans  retard  un  nouveau  corps 
d1'  dix  mille  hommes;  autre  grande  dépense  qui  ne  laisse 
entrevoir  aucune  indemnisation.  Le  roi  de  Sarcla  gne  a 
réclamé  ce  sccouis  m vertu  de  la  garantie  que  notre  cour 
lui  a faite  de  ses  Ktats,  et  pnrcou.-cquent  de  la  Savoie  en- 
vahie par  les  Français. 

De»  bords  du  Ithiu , te  30  octobre.  — Tatulis  que  les 
émigrés  français,  Iruinè  s dans  le  mépris  et  l'abjection,  sont 
le  jouet  et  la  risée  de  l’ Al  emagne,  la  valeur,  la  grandeur 
d’aine  des  soldats  de  la  république  font  naitre  partout  les 
sentiments  de  l'estime  et  de  l'admirai  ion.  Les  fait)  suivants 
sont  attestés  par  des  limo  ns  oculaires. 

Lois  de  a retraite  des  princes,  on  vit  accourir  de  loin 
un  hus-ard  qu’on  reconnut  bieut  t pour  patriote  : on  crut 
qu’il  uéseitail.  lls'arnta  à environ  cent  tienic  pas  des 
piinccs,  qui  éta  ont  entourés  île  deux  ou  trois  cents  émi- 
gres, et  qui  avaient  près  ü’eux  une  compagnie  d'Autri- 
chiens. Le  hu'smd  lira  sur  la  troupe  dos  emigiés  quatre 
coups  de  p'Slolel;ensuiti'  il  resta  immobile  en  les  regardant. 
L«.s  émigré*,  élouues  de  l'audace  de  cet  homme,  tirèrent 
sur  lui  plusieurs  coups  de  pistolet  en  jurant  et  p<  Sla  ut,  les 
Autrichiens  tirent  aussi  quelques  décharges  sur  le  même 
homme,  sans  qu'aucun  coup  l'aile  gutt,  et  sans  qu’il  bou- 
giàt  de  -a  pla  e.  Le  hussard,  apiè*  avoir  brave  tous  les 
spécial'  uis  puulant  quelques  minutes,  lit  aux  énngiés  un 
ge*te  trè*  significatif,  en  b ur  loin nant  le  derrière,  puis  il 
piqua  des  d ux  «t  s’éloigna  comme  Féclair,  au  moment  où 
t.huiivigni  et  quelques  autres  sc  mettaient  au  galop  pour 
courir  après  lui. 

Ou  rapporte  aussi  des  anecdotes  fort  curieuses  sur  la 
poltronnerie  des  princes.  Lors  du  siège  rie  Verdun,  une 
bombe  tomba  pris  d'eux.  Ces  b... .-là  tirent  juste,  dit  te 
eom/c  d’Artois,  en  reculant  de  Irois  cents  pas.  Comme  ces 
coqu  le-là  se  battent  l di-ail  Monsieur . et  il  palissait.  — 
Dans  une  autre  occasion,  un  des  émigrés  cria  : Smurequi 
peut.  Alors  les  princes  sc  mirent  au  galop  pendaut  une 
demi-ligure. 

5*  Série,  — Tome  I, 


Voici  un  liait  que  l'histoire  n 'oubliera  pas.  Un  hussard 
patriote  ayant  été  pris  parles  éniigé-,  ceux-ci  lui  firent  les 
menaces  les  plus  terribles,  auxquelles  il  lépondit  froide- 
ment : « J’ai  soif,  qu'on  me  donne  & boire,  • On  lui  pré- 
senta de  l’eau,  il  la  jeta  par  lcrre  en  disant  : « C e-l  du  vin 
qu'il  me  faut  ; je  ne  suis  pas  accoutumé  à boire  de  l'eau.  • 
Oii  lui  cria  qu’il  serait  pendu.  Le  prisonnier  jeta  un  regarJ 
de  dédain  sur  celui  qui  lui  aTail  fait  la  menace,  « Vil  sup- 
pôt du  despotisme,  lui  répondit-il,  crois-tu  intimider  un 
homme  libre  par  lu  menace  de  la  mort  ? Apprend*  que  nous 
soin  lies  six  millions  d'h«mme*  qui  donneraient  m 11  vies 
pour  l'urracb-r  la  tienne  et  celle  de  les  infantes  souliem  : 
sacrifie-moi  à ta  fureur;  liens,  frappe,  mes  frères  me  veu- 
geronl!  » 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  la  principauté 
de  NastauSaarbruck , du  fer  novembre. 

Nous  pouvons  dire  avre  just:cc  que  nos  voisin*,  nos  amis 
les  Français,  se  conduisent  envers  nou-  et  notre  par-  de  la 
manière  la  p.us  généreuse  et  la  plus  amiral’  . Les  volontai- 
res fiançais  mat  client  souvent  par  notre  village;  chaque 
fois  il  en  vient  qtn  Iques-uns  dans  ma  maison,  et  ils  se  con- 
duisent avec  tant  d’oidre  et  de  politesse  que  j<*  ne  puis  que 
les  admirer.  Depuis  pris  d’un  siècle,  le  petit  paya  ch-  Nas- 
siiu-Saarliruck  n'a  qu’à  se  louer  de  la  mngnanim  lé  et  du 
bon  voisinage  de  (a  puissante  France : mais  nous  avons  à 
peine  osé  espérer  que  nous  serions  traité*  utissi  aiukalement 
uans  une  guerre  de  la  ualure  de  celle  que  la  Fi  ance  sou- 
tient en  ce  moment. 

Il  faut  que  je  vous  fasse  part  d’une  découverte  singulière 
que  je  viens  de  faire.  J'ai  hérité  an-c  la  bibliothèque  de 
mon  père  d’un  livre  dont  l’an  tous  nommé  Jean  Teanhard, 
a prédit  et  écrit,  il  y a quatre-vingts  ans,  la  révolution  ac- 
tuelle de  la  France  d’une  mani  re  si  frappante,  qu’on  di- 
lait  qu'il  a vécu  de  no*  jours.  Kn  vo  ci  un  échantillon  : 

■ Le  temps  viendra  où  Fou  introduira  un  meilleur  ordre 
dans  les  gouveruein-  nls,  purecque  tout  sera  coin  mpu  et 
eu  mauvais  état.  Le  peuple,  qui  jusqu'à  présent  a servi  de 
marchepied  aux  autres,  sera  élevé;  tout  l’ordre  de  la  no- 
blesse sera  abais-é.  la  condition  de  prince  deviendra  si  mou- 
> aise , que  personne  ne  désirera  plus  d'etre  roi  ; les  prêtres 
deviendront  comme  la  bouc  dans  les  rues,  on  liurcnlèvcra 
leur  abondance;  l'ordre  du  clergé  <-e»a  aboli  pour  quelque 
temps;  toutes  les  éminences,  tontes  les excollenc* s et  tous 
les  autres  litres cess-  ro.it  ; tou-  les  liouiimv  seront  égaux  et 
frères  ; lorsque  la  guene,  lafuun.  les  maladies  aunnil  dé- 
truit la  plus  grande  partie  de  la  génération  d'alors,  il  vicn 
ura  un  temps  prospère.  > 

11  annonce  aussi  que  celte  révolution  ne  s'étendra  pa 
seulement  sur  la  Fiance,  mais  qu’elle  agira  sur  toute  l'cs- 
p»Ve  humaine,  et  qu'elle  fera  uailie  une  loléiauce  univer- 
selle. Depuis  la  révolution,  j'ai  vu  c.  tte  dernière  partie  de 
la  prédiction  s’accomplir  dans  ce  pays-ci.  La  plupait  de 
mes  paroissiens  demeurent  en  France,  c\sl-à  dire  à....  vil- 
lage  delà  Lorraine,  éloigné  de  lroi«  quarts  de  licite  du  mien. 
Il  n'y  a encore  que  quelques  aimées  qu'il  m était  défendu 
d’y  visiter  les  maljd-s  sous  peine  dis  galères.  Depuis  la  ré- 
volution j'y  vais  publiquement,  e t j exerce  sans  la  moindre 
diflicullé  tous  les  actes  de  mou  ministère. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault . 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  NOVEMRRE. 

Grégoire  présente  l'analyse  d'uti  grand  nombre 
d'adresses  de  départements,  districts  et  communes. 
Elles  contiennent  l'expression  énergique  de  leur  pa- 
triotisme, et  leur  adhesion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

Un  membre  rappelle  à la  Convention  qu’elle  avait 
renvoyé  à son  comité  de  sûreté  générale  une  pétition 
dont  l'objet  était  de  se  faire  tendre  compte  (le.  Ictat 
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des  prisofiniefs  détenus  à Paris,  et  dos  causes  do  tour 
incarcération.  Il  observe  qnc  le  rapport  ne  lui  ma 
pas  encore  été  fait,  et  demande  qu’il  lui  soit  présenté 
tous  trois  jours.  * 

Hérault  : Ci  lovera,  s'il  m’est  permis,  quoique 
président,  de  prendre  la  parole,  ie  dirai  à la  Conven- 
tion que  le  comité  s’est  occupé  de  cet  important  ob- 
jet. Je  lui  dirai  que  j’ai  été  chargé  de  prendre  à cet 
égard  des  renseignements;  nue  j'ai  visité  les  prisons 
de  Saint- Lazare,  on  l'on  prétendait  qu’un  nombre 
considérable  de  citoyens  étaient  reufn  mes , que  je 
n’ en  ai  trouvé  qu’un,  et  qu'il  vient  d'être  mis  eu 
liberté. 

Camus  : Je  sais  que  vous  avez  été  à Saint-Lazare, 
que  vous  n’v  avez  trouvé  que  ce  seul  prisonnier;  et, 
citoyen  président,  je,  ne  doute  nullement  des  soins 
que  vous  avez  pris;  mais  vous  a-t-on  instruit  des 
causes  de  la  détention  de  ce  citoyen  qui  vient  d’être 
rnis  eu  liberté?  Voilà  ce  qu'il  nous  importe  desavoir, 
Ct  c’est  là  ce  qu’on  ne  nous  dit  pas.  Je  demande  que 
le  rapport  du  comité  soit  présenté  mercredi  prochain 
sans  autre  retard. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Hérault  : J’observe  que  l’Assemblée  législative 
avait  mis  à la  disposition  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale une  somme  de  20,000  livres  pour  subvenir  à des 
dépenses  nécessaires  pour  se  procurer  des  renseigne- 
ments utiles  ; que  le  défaut  de  fonds  a privé  le  comité 
d’une  grande  partie  de  ces  renseignements,  et  re- 
tardé la  marche  de  plusieurs  affaires.  Je  demande 
qu'une  pareille  somme  soit  remise  pour  cet  lisage  au 
comité. 

Celle  proposition  est  ajournée. 

Un  membre  demande  qu’on  entende,  mercredi,  le 
projet  de  mettre  une  somme  quelconque  à la  dispo- 
sition des  membres  du  comité  de  surveillance,  pour 
indemniser  ceux  qui  ont  des  frais  de  route,  déplace- 
ment, ou  perte  de  temps  à essuyer,  pour  venir  faire 
des  rapports  jugés  par  le  comité  de  surveillance  in- 
téresser la  chose  publique,  sauf  la  responsabilité  des 
membres  du  comité  de  surveillance,  qui  consistera  h 
donner  connaissance  de.  ces  dépenses  au  comité  de 
l'examen  des  comptes. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

— Les  citoyens  composant  le  conseil-général  de  la 
commune  de  Chartres  envoient,  pour  les  veuves 
du  1 U août,  1 ,37fi  liv.  5 s.  lin  citoyen  de  Chaniplitte, 
pour  la  guerre,  100  liv.  Le  citoyen  Jamet,  12»  liv. 
Le  citoyen  Ilarguin,  40  liv.  La  garnison  de  Phitip- 
peville  a déposé  à la  caisse  du  district  de  Plvlippc- 
ville  . pour  les  Lillois,  300  liv.  Le  citoyen  Saunier, 
pour  la  guerre, en  argent,  21  liv.;  pour  les  Lillois, 
5U  liv. 

— Sur  la  proposition  dcTrcilhard,  la  Convention  a 
décrété  l’article  ci-après  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  toute  vente 
de  l'immobilier  des  émigrés  demeure  suspendue  jus- 
qu’à ce  qu’il  eu  soitiutrementordonné;  et  au  surplus, 
ajourne  à demain  la  discussion  du  mode  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés.  • 

Audrein  : Citoyens,  vous  vous  êtes  souvent  mon- 
trés les  admirateurs  des  actions  vertueuses.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  un  moyen  d’en  favoriser 
une  digne  de  vos  éloges.  Les  professeurs  de  l’univer- 
sité de  Paris,  connu»  sous  le  nom  de  professeurs  de 
la  nation  de.  France,  demandent  à êlre  autorisés  à 
faire  un  traitement  à la  lille  du  célèbre  Lambert,  qui 
n.  pendent  le  cours  (lésa  longue  carrière,  illustré 
l'université,  par  d’immenses  travaux,  des  lumières 
profondes  çl  l’exercice  des  plus  rares  vertus.  Il  est 
mort  à quatre-vingt-six  ara.  Sa  lille,  qui  a concouru 
par  les  soins  les  pins  tendres  ii  çmiserver  cejti*  vie 
précieuse,  est  eu  te  moment  dans  la  inisèlc.  L’uni- 


versité s’est  adressée  au  département  de  Paris  , qui 
n’a  pu  faire  droit  à sa  demande.  Je  sollicite  cette  au- 
torisation de  votre  bietifa wince. 

L’assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  renvoie  la  pétition  du  citoyen 
Pierre  Guiliiot,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  au  co- 
mité des  secours;  et  cependant,  sur  la  motion  faite 
par  un  de  ses  menbres . elle  décrète  que  sur  le  fonds 
île  2,000,000,  destiné  a des  secours  par  la  loi  du  24 
août  1790,  il  lui  sera  payé  sans  délai  la  somme  de 
300  liv. . 

lin  secrétaire  fait  lecture  des  deux  pièces  suivan- 
tes : 

.4 il  quartier-général  d Mayence,  le  fi  novembre  1792, 
Van  1»  de  la  république. 

• Citoyen  président,  j'ai  l’honneur  de  vous  en- 
voyer copie  d’une  lettre  que  j’écris  au  citoyen  Paehe, 
ministre  de  la  guerre.  Vous  y verrez  ma  dernière 
disposition  pour  aller  à la  rencontre  de  l'ennemi, 
m’opposer  a son  passage,  ou  ail  moins  l'empêcher 
de  venir  ni'inqiiietcr  à Mavence;  ce  qui  serait  déjà 
fait,  si  M.  Kellermaun  eût  fait  ce  qu’il  devait  laire. 

« Vous  verrez  dans  le  post-scriptum  l'affaire  qu’a 
eue  avec  l'ennemi  mon  avant-garde,  ce  qui  est  le 
prélude  de  cette  opération.  Je  pars  à l'instant  de 
Mayence,  pour  voir  ce  fine  cela  doit  devenir;  ce  qui 
ue  me  permet  pas  d’en  (lire  davantage. 

• Signé  CUSTINB.  • 

Jean  Debry  observe  que  la  lettre  de  Custine  con- 
tient un  plan  militaire  qu’il  est  important  de  tenir 
secret  jusqu'après  son  exécution. 

L'asseiuhlée  décide  que  la  lecture  publique  n’en 
sera  pas  faite. 

• F.  S.  Le  colonel  Houchnrd,  commandant  mon 
avant-garde,  a rencontré  hier  l’ennemi  à Wrilhourg, 
L'ennemi,  prévenu  de  son  arrivée,  l’attendait  hors 
«le  la  ville,  rangé  en  bataille.  Le  colonel  Houehard 
l'n  attaqué  sur  - le  - champ  , lui  a tué  quelques 
hommes,  quelques  chevaux,  eu  a pris  quelques- 
uns,  lui  a blessé  beaucoup  de  inonde,  enfin , l’a 
fait  reutrer sur-le-champ  dans  la  ville.  Il  avait  déjà 
fait  ses  dispositions  pour  la  forcer;  et  il  allait  com- 
mencer l’attaque,  lorsqu’il  a reçu  un  ordre  que  je  lui 
avais  expédié,  de  se  porter  à tili  autre  point;  Ce  qu’il 
exécuta  comme  il  devait  le  faire, 

• Signé  CusriNR.  • 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Dufresnoy,  commun- 
dont  te  premier  bataillon  de  l‘ Aisne,  aur  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  district  de  Clttitmu- 
Thierry , datée  de  Coudé , le  le»*  novembre  1792, 
l'an  l'  v de  la  république  française . 

• Citoyens,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  du 
combat  où  s’est  trouvé  le  premier  bataillon  «lu  dé- 
partement de  l’Aisne,  le  27  octobre.  Un  bataillon  du 
régiment  ei-devnnl  de  Deux-Ponts,  et  nous,  le  tout 
composant  neuf  cents  hommes,  commandés  par  le 
colonel  dudit  régiment,  devions  prendre  un  poste  à 
deux  lieues  de  Coudé.  À l'approche,  le  commandant 
reconnut  bientôt  l'impos>ibilité  d'emporter  avec 
aussi  peu  ne  monde  un  poste  entouré  uc  haies,  de. 
fossés  et  de  broussailles,  on  il  y avait  quatre  mille 
Autrichiens  retranchés,  entre  autres  un  bataillon  de 
grenadiers  hongrois,  protégés  par  deux  batteries  de 
cartons  places  sur  une  montagne  qui  dominait  le 
vil!  ge , et  plongeaient  dans  une  petite  plaine  où  U 
fallait  que  nous  passions  absolument;  mais  ne 
voulant  pas  qu'il  fût  dit  que  les  Français  avaient  re- 
culé devant  l'ennemi.  il  a ordonné  ta  charge.  Lez 
deux  bataillons  semblaient  se  disputer  à qui  vien- 
drait le  plus  tût  aux  mains.  Je  ne  puis  trop  donner 
de  louange  à la  bravoure  avec  laquelle  se  sont  cou- 
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(misons  volontaires;  ma  satisfaction  serait  coin- 
li  to,  si  nous  n'avions  de  braves  soldats  k regretter, 
'ennemi  acte  repousse  dans  ses  retranchements: 
mais  leur  nombre  et  leur  position  nous  ont  forces  à 
la  retraite.  Nous  avons  deux  morts,  trente-neuf  bles- 
ses, et  nous  avons  fait  deux  prisonniers. 

«Les  blesses  ne  donnent  aucune  inquiétude  jus- 
cpt’à  présent  pour  les  suites  de  leurs  blessures.  Je 
joins  ici  un  extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Bcurnon- 
villc,  lieutenant-général,  au  bataillon. 

• Je  vous  félicite  sur  la  glorieuse  défense  que  vous 

• venez  de  faire.  Embrassez  pour  moi  tous  mes  bra- 

• ves  camarades  du  bataillon  de  l’Aisne,  qui  se  sont 
« couverts  de  gloire,  et  ont  rivalisé  avec  le  régiment 

• de  Deux- Ponts.  J’ai  tait  mettre  à l’ordre  du  jour 

• aujourd’hui,  à mou  avant-garde,  leur  conduite 

• héroïque. 

• Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  tendre  fra- 
ternité, etc.  Signé  Difrks>oy.  • 

Fêra.nd  : Citoyens,  le  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance  ni’a  chargé  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  adresses  que  vous  avez  lait  déposer  dans 
ses  bureaux. 

Toutes  énoncent  l’adhésion  In  plus  entière  aux 
deux  décrets  qui  immortalisent  les  premiers  jours  de 
cette  session.  Plus  do  royauté,  plus  de  roi,  la  ré- 
publique  Liberté,  égalité,  inviolabilité  «les  per- 

sonnes, des  propriétés,  rappel  de  l’ordre,  lois  justes, 
simples,  naturelles,  voila  ce  quelles  demandent  ; 
obéissance,  respect  et  force  à la  loi,  haine  implacable 
contre  tout  perturbateur,  tout  agitateur,  tout  provo- 
cateur au  meurtre,  à l’incendie,  au  carnage  ; c'est  ec 
qu’elles  promettent. 

Elles  vous  assurent  amour,  reconnaissance,  fra- 
ternité , lorsqu’après  avoir  rempli  honorablement 
votre  carrière,  vous  reviendrez,  simples  citoyens,  au 
milieu  d eux,  partager  leur  bonheur,  qui  sera  votre 
ouvrage. 

L’intéressante  commune  de  Corvin  , qui  adhérait  ! 
a vos  décrets  dans  le  temps  oh  le  fer  et  la  flamme  rn  - 
rageaient  son  territoire,  et  qui,  pour  prouver  da- 
vantage à la  république  la  sincérité  de  son  adhésion, 
volait  dans  ce  même  moment  au  secours  des  com- 
munes voisines  qui  étaient  menacées , joignait  ses 
habitants  à leurs  habitants  pour  combattre  les  féro- 
ces Autrichiens , rassurait  toutes  les  craintes,  four- 
nissait des  aliments  à ceux  à qui  ils  avaient  été  volés, 
et  ne  comptait  pour  rien  les  sacrifices  les  plus  grands, 
puisqu’elle  les  faisait  à la  république.  Des  procès- 
verbaux  remis  au  comité  attestent  ecs  faits. 

Je  demande,  au  nom  du  comité,  que  le  tableau 
nominatif  soit  inscrit  sur  le  procès-verbal  avec  men- 
tion honorable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Gossuin,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  pro- 
pose le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  so  i comité  des  pétitions  et  de  corres- 
pondance, décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I«r.  Les  lettres  des  commissaires  aux  années, 
des  ministres  et  des  généraux,  seront  lues  immédia- 
tement après  le  procès-verbal  ; il  sera  également 
donné  lecture,  sans  retard , de  celles  qui  arriveront 
dans  le  cours  de  la  séance. 

« II.  Toutes  les  lettres  seront  aussitôt  renvoyées 
aux  comités  compétents.  La  discussion  sur  leur  con- 
tenu ne  pourra  s’ouvrir  dans  la  même  séance  qu’eu 
vertu  d’un  décret. 

« Il  (.  Aucune  Lettre  particulière  ne  sera  lue  à la 
Convention. 


■ IV.  Les  adresses,  pétitions  et  lettres  remises  offi- 
ciellement à la  Convention , autres  que  celles  men- 
tionnées en  l’article  1er,  seront  chaque  jour  dépo- 
sées, par  e soin  du  bureau,  au  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance,  qui  en  tiendra  registre,  en 
fera  l’analyse,  eu  rendra  compte  tous  les  jeudis  et 
dima cches,  et  proposera  les  renvois. 

• V.  Le  comité  des  pétitions  et  de  correspondance 
dressera,  chaque  semaine,  un  bordereau  des  dons 
patriotiques;  il  en  sera  fait  lecture  le  dimanche;  tout 
autre  forme  de  proclamation  sur  cet  objet  est  rigou- 
reusement interdite. 

• VI.  Tout  pétitionnaire  qui  désirera  paraître  à la 
barre  sera  te  u de  se  présenter  au  comité,  d’y  énon- 
cer l’objet  de  sa  pétition,  et  de  s’y  faire  inscrire. 

• VII.  L’ordre  de  l’admission  des  pétitionnaires  à 
la  barre  suivra  invariablement , chaque  dimanche , 
celui  de  leur  inscription  au  registre.  Il  n’v  aura  ex- 
ception que  pour  ceux  résidant  hors  des  barrières  de 
Paris,  qui,  à raison  de  leur  éloignement,  seront  ad- 
mis les  premiers.  Le  tableau  en  sera  toujours  remis 
à la  commission  centrale  pour  régler  son  travail.  . 

— Le  ministre  de  l’intérieur  annonce  à la  Conven- 
tion que  les  commissaires  chargés  d’exécuter  son 
décret  du  18  octobre,  pour  la  salubrité  île  Pa  r,  l'ont 
fait  avec  autant  de  zèle  que  de  succès.  Le  district  de 
Grnndpré,  qui  eu  a éprouvé  les  bienfaisants  effets, 
félicité  le  ministre  de  l’avoir  sollicité.  Il  joint  k sa 
lettre  le  journal  des  opérations  des  commissaires. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

— On  introduit  les  pétitionnaires. 

Deux  soldats  du  troisième  bataillon  du  departe- 
ment de  Lot-et-Garonne  viennent  solliciter  ta  laveur 
de  marcher  k l’ennemi.  Ils  offrent , de  la  part  de  leurs 
camarades,  une  somme  de  ti jj  livres,  produit  d’un 
jour  de  leur  solde,  destinée  à secourir  leurs  frères 
d armes  de  Lille,  qui  oui  le  plus  souffert  du  bombar- 
dement. 

La  Convention  applaudit  k cette  offre,  en  décrète 
mention  honorable,  et  renvoie  la  demande  au  pou- 
voir exécutif. 

— Pierrot  demande  que  lr  ministre  de  la  guerre 
fournisse  sous  trois  jours  l’état  des  volontaires  qui 
sont  sur  pied.  . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  : 

Pari*,  le  3 novembre. 

_ « Président,  la  Convention  verra  sans  doute  avec 
l’intérêt  qu’inspirent  tes  belles  actions,  celle  de  J. 
Genaudeuu,  patron  de  chaloupe,  à bord  île  la  Frai - 
qui  a,  navire  de  hantes.  Le  canot  où  il  se  trouvait 
avec  quatre  hommes  ayant  chaviré  en  remontant  la 
rivière  du  Zaïre,  après  s'étre  rempli  d'eau,  fuyait  de- 
vant la  lame  que  la  force  du  vent  avait  rendue  très 
grosse  : le  brave  Genaudeau  montra  dans  celle  cir- 
constance autant  de  zèle  et  de  présence  d’esprit  que 
de  courage  et  d’Immanilé;  il  se  jette  à la  nage  cha- 
que fois  que  l’un  de  ses  compagnons  d’ililortune  est 
forcé  par  la  lame  iTahaudoiiucr  la  quille  du  canot.  U 
i les  y rapporte  l'un  après  l'autre.  (Vifs  applaudisse- 
I inents.)  Ils  restent  quelques  heures  dans  cette  posi- 
| lion,  pendant  lesquelles  le  courant  les  porte  vers  le 
i bas  de  la  rivière;  mais,  passant  pies  d’une  pointe  de 
j terre,  il  se  jette  de  nouveau  à la  nage,  tenant  dans 
i ses  dents  un  bout  de  corde  attaché  au  canot.  Arrivé 
j à terre,  il  l’atlache  à une  branche  d’arbre,  et  parrieut 
; enfin  à l’v  amener,  ainsi  que  ses  quatre  camarades, 

] épuisés  de  fatigue.  Il  met  alors  une  petite  voile,  av  ec 
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le  secours  de  laquelle  ils  ont  tous  cinq  le  bonheur  | 
«le  se  mulre  à bord  du  navire. 

• Je  ne  doute  pas  que  la  Convention  ne  consacre 
la  mémoire  de  ce  trait  de  courage  et  (Thumanilé,  qui 
mérite  d'autant  plus  la  reconnaissance  de  la  nation, 
que  le  citoyen  Genaudeati  n’a  pas  cru  meme  devoir 
solliciter  de  son  capitaine  un  certificat  qui  le  con- 
statât. Signé  Monge.  • 

— Des  gendarmes  du  département  des  Roiichrs- 
du-Rhffne  oITrent  470  livres  pour  le  soulagement  des 
citoyens  de  Lille,  et  demandent  qu’on  leur  accorde 
enfin  l'honneur  d’aller  les  venger.  Ils  s'indignent 
de  rester  cantonnés  à Fontainebleau.  Ce  n’est  pas 
pour  demeurer  dans  cette  inaction  honteuse,  disent- 
ils,  que  nous  sommes  accourus  des  bords  de  la  Medi- 
terranée. (On  applaudit.) 

Le  decret  suivant  est  rendu  : 

■ La  Convention  nationale  renvoie  l'adresse  de  In 
députation  des  gendarmes  du  departement  des  Itou- 
clies-du-Rhone,  en  quartier  a Fontainebleau,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  lui  en  rendre  compte  de- 
main 12  novembre.  - 

— Les  professeurs  enseignants  dans  les  collèges  de 
Paris  présentent  leurs  hommages  à la  Convention, 
et  font  une  offrande  civique  de  1 ,800  livres. 

— Le  citoyen  Ybert,  cm;  risonné  vingt-deux  jours 
par  les  émigrés  dans  la  citadelle  de  Verdun,  se  plaint 
des  calomnies  lancées  contre  les  habilanLs  de  lu  ville 
par  un  député  du  bataillon  de  llaycnur-rt-Loiiv.  Il 
est  étonnant,  dit-il,  qu'il  fasse  un  crime  à mes  com- 
patriotes «le  n’élre  pas  morts,  taiidisquc  ses  commet- 
tants et  lui  vivent  encore.  La  reddition  «le  Verdun 
est  l'ouvrage  «lu  conseil  militaire  défensif;  les  habi- 
tants ont  lait  une  sor-ic  pour  protéger  l’entrée  de 
quatre  mille  hommes  qui  leur  étaient  pr  mis  par 
Luc'kner,  sans  l’arrivée  desquels  ils  ne  pouvaient  se 
défendre  ; il  u'y  avait  que  trente-deux  pi-  ces  de  canon 
dans  la  place,  tandis  que,  d’après  les  règles  de  l’art, 
il  en  aurait  fallu  ceul  quinze  ; il  y avait  des  brèches 
au  moment  du  bombardement  ; l'artillerie  de  la  place 
foudroyée  ne  pouvait  a Ceindre  les  batteries  enne- 
mies; enfin,  si  les  habitants  do  Verdun  pouvaient 
être  accusés  • le  faiblesse,  le  troisième  bataillon  de 
Mayenne-et-Loii  e l’aurait  partagée;  ainsi  il  ne  devait 
puiul  se  porter  dénonciateur. 

— Un  aide-do-camp  du  général  Ferrière  annonce 
que  Frédéric  Diétricn,  ci-devant  maire  de  Stras- 
bourg, s’est  volontairement  constitué  en  «:tal  d'ar- 
restation; il  demande  à le  traduire  à lu  burre  de  la 
Convention  nationale. 

Rhul  : Avant  de  prononcer  sur  Diétricb,  je  dois 
vous  faire  connaître  des  faits  qui  formeront  votre 
opinion  sur  ce  ci  «levant  maire  «le  Strasbourg. 

Lorsque  le  traître  Lafayette  se  présenta  à la  barre 
pour  vous  menacer;  lorsqu'il  vous  adressa  une  h tire 
qui  aurait  mérité déjà  le  aéeret  d'accusation,  il  com- 
plota avec  Uiétrich  une  entrevue  k l’halsbotirg  : elle 
eut  lieu  en  février  dernier.  Je  n’entre  point  dans  ce 
qu'ils  avaient  à se  communiquer;  mais  je ; dirai  qu'a- 
près  cette  entrevue,  Diétricb  et  sa  municipalité  vous 
envoyèrent  une  adresse  où  ils  disaient  «|ue  leurs  sen- 
timents étaient  conformes  à ceux  que  vous  avaient  ex- 
primi's  le  département  «le  Paris  et  Lafayette.  Ils  vous 
disaient  que  Lafayette élail l’émule  de  Washington, 
le  hiTosde  la  liberté  cl  des  deux  mondes.  (Ou  rit.)  Il 
vous  déniai. «lait  des  mesures  contre  la  (action  des 
jacobins,  «lui,  «lisait-il,  entraînerait  la  Fiance  dans 
un  abîme  «le  malheurs. 

Diélrieli  envoya  un  commissaire  à Paris;  il  l’avait  j 
charge  de  faire  aUichrr  un  libelle.  La  commune  de  i 


I Paris  s’v  refusa,  et  le  commissaire  osa  la  menacer  de 
la  vimgeanee  des  citoyens  de  Strasbourg.  Diétricb, 
en  fuyant,  emporta  avec  lui  un  grand  nombre  d’ef- 
fets de  guerre,  et  donna  un  passeport  à sa  lèmrne 
pour  le  suivre.  biélrich  a fait  signer  à plus  de  quatre 
mille  citoyens  de  Strasbourg  une  adresse,  où  il  vous 
dit  que  si  vous  osez  prononcer  la  déchéance  de 
Louis  XVI,  cette  ville  rompra  les  liens  qui  Punissent 
à la  France.  Diétricb,  mandé  à la  barre,  a désobéi; 
décrété  d'ncetisation.  il  a émigré.  Je  demande  si 
vous  (levez  regarder  Diétricb  comme  un  émigré,  et 
lui  appliquer  la  loi  rendue  hier. 

Après  un  léger  débat,  rassemblée  passe  à l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  existe  un  décret  d’accu- 
sation contre  Diétrieh,et  elle  charge  les  comités  «les 
décrets  et  «le  surveillance  d’en  rédiger  Pacte. 

— Des  artistes  dessinateurs  demandent  la  sup- 
pression des  académies. 

Celte  pétition,  appuyée  par  David,  est  renvoyée 
au  comité  d'instruction  publique. 

— Nakkntron,  patriote  hollandais,  est  admis  à la 
barre.  • Mes  concitoyens  les  Balayes,  dit-il.  brûlent 
de  devenir  Français,  et  le  staLhoudcr  tremble  : ils 
attendent  de  vous  la  liberté.  G«:néreux  Français,  ve- 
nez briser  les  fers  de  ces  mal  heureux  républicains, 
opprimés  encore  par  des  tyrans.  • (Applaudisse- 
ments. — Mention  honorable.  ) 

— Un  autre  pétitionnaire  est  introduit.  Les  en- 
fants naturels,  «lit-  il , furent  les  aînés  du  genre  hu- 
main et  les  fondateurs  de  toute  société.  Il  nk'lamc 
une  loi  qui  leur  assure  le  droit  de  succession.  Ren- 
voyé au  comité  de  législation. 

— Les  volontaires  de  la  C lia  rente-inférieure  en- 
voient une  députation  à l'assemblée;  ils  méprisent 
les  calomnies  repamlues  contre  eux;  ils  feront  res- 
pecter les  remvsoi liants  du  peuple;  ils  iront  avec 
leurs  frères  «l'armes  combattre  les  tyrans,  délivrer 
les  uatioiis.  (L'assemblée  applaudit.) 

— Le  ministre  «le  la  marine  écrit  la  lettre  sui- 
vante : 

- Citoyen  président,  je  m'empresse  de  prévenir 
la  Cotiveîiliou  nue  le  convoi  envoyé  à Saint-Domin- 
gue y «'St  arrivé  dans  le  meilleur  état.  Cette  nouvelle 
intéressante  m’est  annoncée  par  le  capitaine  Cambis, 
sous  les  ordres  duquel  était  le  convoi;  il  rend  les 
meilleurs  témoignages  «lu  patriotisme  des  troupes; 
il  parle  avec  éloge  de  leur  tenue,  de  leur  discipline, 
et  il  pense  que  tous  ceux  qui  composaient  ce  convoi 
méritent  des  témoignages  de  satisfaction  de  la  pa- 
trie. 

« Une  lettre  du  commandant  de  Lorient  m’ap- 
prend «pie  le  lieutenant-général  Blanchelande  est 
arrivé  à File  «le  Croix,  sur  la  frégate  la  Capricieuse. 
La  municipalité  île  Lorient  avant  jugé  nue  cet  offi- 
cier ne  pouvait  «li'barquer  dans  le  port  «le  celte  ville 
sans  courir  de  ris«|iies,  le  commandant  «le  In  marine 
a conseillé  au  capitaine  de  la  Capricieuse  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  gagner  la  Rochelle,  ou  d'aller 
mouiller  à Ouiheron,  d'où  il  pourrait  faire  debar- 
(itier  à Aurai  le  lieutcuant-giiuéral  blanchelande  sous 
danger. 

• Le  capitaine  de  la  Capricieuse,  en  me  rendant 
compte  de  son  arrivée  en  France,  in’anprcud  en 
même  temps  que  le  convoi  aux  ordres  au  géu«:ral 
Rochambeau  s'est  rendu  à Saint-Domingue,  après 
avoir  été  repoussé  des  îli's-du-Vent.  Je  joins  à cette 
lettre  un  paquet  que  les  commissaires  de  Saint-Do- 
mingue adressent  à l'asscmbli'c  nationale.  Blunelie- 
lauiie  est  renvoyé  par  les  commissaires  à la  suite  de 
j la  Convention  nationale  : son  épouse  est  débarquée 
! à Lorient. 


ftnv  i |p  Dnr  ro*.  ru  èrr , 
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L'aviso  le  Papillon , rjni  avait  été  expédié  pour 
porter  ii  Saint-Domingue  1rs  decrets  du  10  août  et 
jours  suivants,  est  arrivé  au  Cap  le  i«r  octobre. 

Signé  Monge. 

— Lettre  des  commissaires  nationaux  civils, datée 
du  Cap  français,  Ile  de  Saint-Domingue,  le  2 octo- 
bre. — Ils  ont  reçu  les  lois  prononcées  le  10  août  et 
jours  suivants.  Ils  en  out  ordonne  la  publication.  Ils 
en  expriment  leur  reconnaissance,  et  annoncent  une 
les  ennemis  de  la  liberté  sont  altérés  dans  les  colo- 
nies, comme  en  France. 

— Le  ci’oyen  Laribaud  adresse  à la  Convention 
nationale  une  dénonciation  des  abus  commis  dans 
radmiuL'tratinn  des  hôpitaux  ambulants  et  perma- 
nents des  armées.  Sur  trois  onces  «le  pain  qui  doi- 
vent être  distribuées  à chaque  soldat  convalescent, 
il  a été  témoin  à différentes  fois  qu’il  en  manquait 

Eres  d’une  once.  Des  malades  ont  passé  un  jour  et 
i nuit  suivante  sans  avoir  de  bouillon.  Colin,  des 
soldats  mutilés  sont  couchés  sur  le  carreau  ou  sur 
un  peu  de  paille. 

Prieur  atteste  les  faits  dénoncés  par  Laribaud. 

Sur  sa  proposition  il  est  décrété  : 

• Art.  1e»1.  Toutes  les  municipalités  dans  l’éten- 
due desquelles  se  trouveront  établis  les  hôpitaux 
ambulants,  ou  les  municipalités  voisines,  seront  te- 
nues de  fournir  aux  officiers  de  santé  autant  de  ma- 
telas qu  il  y aura  de  blessés,  sauf  l'indemnité  aux 
particuliers,  dans  le  cas  où  ils  l'exigeraient,  lorsque 
leurs  matelas  leur  seront  remis. 

• 2.  Il  sera  établi  à la  diligence  du  ministre  de  la 
guerre,  et  le  plus  tût  possible,  à In  suite  des  armées, 
des  chariots  suspendus  et  couverts,  pour  transporter 
les  blessés  aux  fiûpiinux. 

• 3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
sous  trois  jours,  des  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  l'ad- 
ministration des  hôpitaux , et  des  mesures  qu’il  a 
prises  pour  en  faire  punir  les  auteurs. 

« 4.  Renvoie  au  comité  de  la  guerre  l'examen  de 
la  proposition  de  faire  surveiller  par  les  municipali- 
tés l'administration  des  hôpitaux,  et  de  dénoncer  aux 
accusateurs  publies  les  divers  abus  qui  auraient  lieu 
dans  cette  partie  d'administration.  • 

— Le  citoyen  Guéroulf,  professeur  de  rhétorique 
au  college  d'Harcourt,  lait  hommage  «à  la  Conven- 
tion d'un  ouvrage  qui  n pour  litre  : Constitutions 
des  Spartiates,  des  Athéniens  et  des  Romains. 

La  Convention  accepte  l’hommage,  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

— Les  citoyens  du  district  d’issoudun  offrent  à la 

Satrie  une  somme  de  Gui)  liv.  pour  le  soulagement 
es  malheureux  habitants  de  Lille. 

— Des  soldats  de  troupe  de  ligne  sont  admis  à la 
barre. 

L'un  d’eux  portant  la  parole:  Il  est  un  décret  qui 
accorde  aux  ci -devant  gardes- françaises,  aux  gar- 
des-suisses  et  çanles-des- ports  le  privilège  d’entrer 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale.  Mous  ne 
sommes  ni  gardes-françaises,  ni  suisses,  ni  gardes- 
dès-ports,  mais  nous  Sommes  des  soldats  de  1789,  et 
à ce  ti  re  nous  demandons  la  même  faveur.  Mous 
espérons  que  la  Convention  accueillera  noire  de- 
mande; au  reste,  nous  attendrons  la  décision  que 
vous  porterez,  et  nous  jurons  d'avauce  de  nous  y 
soumettre,  nous  fût-elle  défavorable. 

— Une  députation  de  chasseurs,  prête  à partir  pour 
la  frontière,  demande  à dciilcr  dans  le  sein  de  la 
Convention. 


La  Convention  nomme  quatre  commissaires  pour 
aller  recevoir  le  serment  des  chasseurs. 

— Une  députation  dcSavoisiens  résidant  à Paris 
est  admise  à la  barre. 

L* orateur  de  la  députation  s • Représentants  du 
peuple  français,  vous  venez  de  rendre  aux  Savoi- 
siens  les  droits  qu’ils  avaient  perdus:  en  attendant 
que  nos  frères  viennent  de  la  Savoie  vous  présenter 
leur  hommage , nous  vous  assurons  eu  leur  nom 
que  leur  premier  sentiment  est  celui  de  la  recon- 
naissance; leur  premier  cri,  mourir  républicain; 
leur  premier  vœu,  d'être  unis  à la  France.  Ce  vœu  si 
pur  est  un  élan  de  nos  compatriotes  réunis  eu  as- 
semblées primaires,  et  non  le  résultat  tardif  de  lon- 
gues réflexions.  Nous  venons  vous  offrir  nos  rochers 
Sourcilleux  qui  vous  ser riront  de  rempart  contre 
tous  les  despotes  orientaux. 

• Malgré  notre  industrie  et  nos  travaux  infatiga- 
bles, nous  ne  sommes  pas  à l’abri  de  la  pauvreté.... 
Vous  répandrez  parmi  nous  le  bonheur;  vous  enri- 
chirez nos  montagnards,  dont  les  sueurs  ne  fructi- 
fiaient que  pour  les  despotes.  Vous  creuserez  des 
canaux , qui  porteront  partout  l’abondance  ; vous 
formerez  des  établissements  pour  l’instruction  pu- 
blique; vous  ouvrirez  le  sein  de  nos  montagnes, 
pour  en  arracher  les  trésors  quelles  pourraient  ren- 
fermer. La  Savoie,  incorporée  à la  France,  se  fera 
regretter  des  esclaves  du  Piémont;  mais  abandon- 
née à elle-même,  elle  sera  sans  cesse,  harcelée  par 
des  voisins  jaloux  de  sa  librrlé.  On  vous  dira  que 
vous  commettrez  une  infraction  au  serment  que 
vous  avez  fait  de  ne  pas  vous  agrandir  par  des  con- 
quêtes; mais  nous  vous  dirons,  nous,  que  ce  n’est 
pas  conquérir  que  d’adopter  pour  frères  des  peuples 
qui  veulent  être  libres.  Prononcez  donc,  représen- 
tants d’une  grande  nation, que  la  Savoie  formera  un 
quatre-vingt-quatrième  département  de  U républi- 
que française.  » 

Le  Président  : L’empressement  que  témoignent 
les  peuples  de  la  Savoie  pour  ne  faire  qu’un  avec  la 
France  est  un  lien  qui  unit  déjà  les  deux  nations. 
La  France  n est  jalouse  que  de  donner  la  liberté  aux 
peuples  asservis,  pour  les  laisser  ensuite  se  donner 
un  gouvernement  à leur  gré. 

Lacomoe  Saint-Michel  : Envoyé  en  Savoie  avec 
Cnspnrin  et  Dubois-Crnncé,  par  là  Convention  na- 
tionale, nous  avons  été  témoins  drs  premiers  élans 
de  ce  peuple  opprime  vers  la  liberté;  nous  avons  vu 
le  berceau  de  leurs  sociétés  patriotiques,  et  j'assure 
la  Convention  que  In  pétition  de  nos  nouveaux  frè- 
res est  l’expression  de  tous  les  habitants  de  la  Sa- 
voie. Ces  modestes  Savoisiens  vous  ont  dit  qu'ils 
n’apportaient  à la  France  qu’un  pays  aride,  envi- 
ronné de  rochers  et  de  glaces;  et  moi  j'assure  la 
Convention  qu'au  milieu  de  ces  glaces  les  Allobro- 
ges possèdent  un  cœur  de  feu  qui  les  rend  dignes 
d’êire  Français:  je  demande  le  renvoi  de  leur  péti- 
tion au  comité  de  législation,  pour  nous  présenter  au 
plus  lût  un  projet  de  réunion. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  df 
législation. 

— Les  canonniers  des  quarante-huit  sections  de 
Paris  témoignent  à la  Convention  qu’ils  sont  loin 
de  murmurer  de  la  suppression  de  l'indemnité  qui 
leur  était  accordée  par  l’Assemblée  législative;  ils 
demandent  que  la  Convention  maintienne  le  décret 
qui  leur  accorde  l'habillement  et  L’équipemeut,  et 
des  canons  pour  leur  instruction. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

— Sur  la  motion  de  Barere.,  la  Convention  ren- 
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voie  au  comité  de  la  constitution,  pour  présenter 
une  loi  sur  le  mode  de  récompenser  les  belles  ac- 
tions. 


— Une  députation  des  cordonniers  de  Paris,  au 
nombre  de  vingt,  demande  à être  autorisée  à se 
charger  de  la  fourniture  de  souliers  pour  les  trou- 


raison  de  7 lié.  10  sous  la  paire. 
Rcuvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SÉANCE  DU  LUNDI  12  NOVEMBRE* 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

— Picrre-Frauçois  Quatrc-Sous,  citoyen  de  la  ville 
d’Aumale,  offre  a la  patrie  uue  somme  de  310  liv. 
pour  IYutreticii  d'un  volontaire. 

— Un  membre  réclame  contre  la  désignation  de 
la  ville  de  Salins,  pour  la  tenue  de  rassemblée  élec- 
torale du  département  du  Jura,  attendu  que  Salins 
u est  pas  chel-lieii  de  dis  r ici.  et  ne  possédé  que  le 
tribunal.  Il  ajoute  que  le  directoire  du  département 
avait  convoqué  rassemblée  dans  la  ville  qui  suivait 
immédiatement  dans  l'ancien  tableau  de  «li vision , 
mais  que  depuis  la  réception  du  tableau  arrêté  par 
la  Convention,  le  directoire  sc  trouve  dans  le  plus 
grand  embarras.  En  conséquence,  il  demaude  que  la 
ville  de  Salins  soit  rayée  du  tableau. 

Lacroix  observe  eue  les  corps  électoraux  doivent 
être  réunis,  et  que  si  le  département  du  Jura  s'était 
permis  de  suspendre  l’exécution  du  décret,  il  devrait 
cire  vigoureusement  puni  ; il  demande  même  que  le 
ministre  rende  compte  de  celte  allaire. 

Après  une  très  légère  discussion , la  Convention 
p ’s  c à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  tableau 
annexé  au  décret  doit  recevoir  son  exécution. 

— La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  par  Mallarmé  au  nom  du  comité  des  Unauces, 
(L'ii'  le  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  de- 
mande du  directoire  du  département  de  Paris,  ten- 
dant à obtenir,  à litre  d'avance  sur  le.  trésor  public, 
Vue  somme  de  l,4uo,ooo  liv.,  à rembourser  succes- 
sivement sur  le  produit  des  sous  additionnels,  affec- 
tés ou  à affecter  par  su. te  aux  dépenses  locales. 

— Prieur  annonce  qu’il  a reçu  du  général  Spam 
une  lettre  dans  laquelle  il  sc  plaint  des  nouvelles 
fourni  turcs  de  souliers,  dont  la  nluparl  ont  été  rc- 
fusés,  et  ceux  qui  oui  été  acceptes  ne  valent  rien. 

On  demaude  le  décret  d'accusation  cuutrc  les  four- 
nisseurs. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  ordonne  le 
■envoi  au  comité  de  la  guerre,  et  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  donner  des  éclaircissements  dans 
vingt-quatre  heures. 

— Un  membre  apporte  une  boîte  qui  renferme  le 
sceau  du  Dauphiné. 

Sur  sa  proposition,  rassemblée,  ordonne  que  le 
sceau  sera  brisé. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Benjamin,  qui 
annonce  qu'arrivé  hier  à Paris  pour  se  concert*  r 
avec  le  pouvoir  exécutif  relativement  aux  fourni- 
tures de  subsistances  dont  il  est  chargé  pour  Farinée 
du  Midi,  il  a eu  connaissance  du  décret  qui  le  mande 
à la  barre;  en  conséquence  il  demande  u y paraître. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  demain  à 
onze  heures. 

— L’heure  de  midi  appelant  le  grand  ordre  du 
jour,  ’n  discussion  s’élève  sur  la  priorité  à accorder 
aux  différents  objets  à l'ordre  du  juur. 


La  priorité  est  accordée  5 la  suite  de  la  discussion 
sur  les  émigrés. 

Jean  Debry  propose,  et  la  Convention  décrète  que 
demain,  sans  délai,  la  discussion  s'ouvrira  sur  le 
mode  de  jugement  du  ci-d.  vaut  roi. 

Le  rapporteur  du  projet  de  décret  sur  les  émigrés 
présente  la  suite  des  articles  de  ce  projet,  dont  plu- 
sieurs sont  adoptés  (1). 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


Extrait  du  discourt  de  Dominique-Joseph  Garat , 
ministre  de  la  justice,  ri  il  Convention  nationale , 
sur  plusieurs  questions  relatives  aux  prisonniers 
clarqis  à Paris  dans  les  journées  des  2,  3 cl  4 
septembre , prononcé  à ta  séance  du  0 octobre. 

■ Citoyens-législateurs,  le  commis» a ire  dti  pouvoir  exé- 
cutif auprisdu  tribunal  crint  ne!  do  département  de  Pari* 
m'interroge  sur  dis  difficultés  qui  <m>anas*eiii  l'cxéca- 
lloltS  des  lots;  il  psi  question  de  savoir  : t*  si  les  prévenus 
on  accusés  sortis  d<  s prisons  par  les  événements  des  2 n 3 
septembre  doivent  t tre  réintégrés  dans  les  prisons;  2*  s'ils 
doit  eut  l’être  tous  indistinctement,  cl  ceux  qui  ne  sont 
arru'és  que  de  délits  très  légers,  et  reus  qui  sont  accu-és 
de  délits  très  graves  ; b*  s’il-  doivent  être  juges  par  les  tri- 
bunaux et  par  le"  formes  ordinaires;  4*  si,  dans  le  cas  oit 
ils  HTair-nt  jugés  coupables,  il  faut  leur  faire  subir  la 
peine  appliquée  dans  le  code  pénal  à 1 espèce  de  leurs 
délits. 

• Lrs  premières  idées  et  les  premiers  sentiments  rui  se 
présentent  sembleraient  résoudre  très  furilemenl  ces  ques- 
tions; en  effet,  ce  qu’on  est  porté  4 penser  d'abord,  c'est 
que  des  prisonniers  enlevés  à fa  jnslirc  et  aux  lois  doivent 
leur  tire  rendus.  Les  prisonniers  détenus  dans  Pa'l»  u*é- 
taimt  pas  le»  prisonniers  d’une  ville,  mais  de  la  nation. 
L’insurrection  ne  doit  pas  être  la  violation  des  lois  éter- 
nelles de  la  iu-tice,  mais  leur  rétabli-scmcnl  opéré  par  une 
crise  violente  et  pavagère.  Quand  lep*Mi|>le  est  rentré  dans 
tous  ses  liions,  la  justice  des  lois  doit  rentrer  anvsi  dans 
tout  son  exercice  : enfin , le  bot  essentiel  de  toute  socio  ô 
politique,  c’est  de  faire  vivre  ch  ique  membre  de  l’associa- 
tion «r» s aucune  inquiétude  sur  sa  v'e,  sur  se*  propriétés; 
et  si  ou  lai-se  au  milieu  d'une  grande  ville  dos  hommes 
apeurés  d’avoir  attenté  aux  jour»  et  aux  propriété"  des 
hommes,  la  vie  d’un  grand  nombre  de  citoyens  s ra  réel- 
lement menacée,  l’exLsUncc  de  toussera  empoisonnée  par 
la  crainte. 

a Ti  lies  «ont  les  premières  idées  qui  se  présentent  4 
ceux  qui  veulent  l’ordre  avec  la  liberté;  qui,  par  respect 
même  pour  l'insurre<  lion,  vrulenl  en  séparer  toute"  les 
violences  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ; A ceux  qui . lier» 
de  ne  nérlih'  buis  âme*  indépendantes  que  sous  le  joug  des 
lois,  veulent  que  la  puissance  des  lo  s»  ut  absolu  -,  et  qu'au- 
cune tête  ne  puisse  se  dérober  à leur  joug  ou  4 leur  glaive. 

« Mais  les  faits  et  les  principes  que  je  viens  d'indiquer 
ont  d’autres  faces,  et  c’est  après  1rs  avoir  envisagés  sous 
tous  les  aspects,  qu'on  pourra  apercevoir  le  parti  qui 
concilie  tous  1rs  intérêts  ou  l'intérêt  prédominant  auquel 
il  faut  consentir  à sacrifier  tous  les  autres, 

« Voici  «loue,  ciioyens-législatcurs,  les  vae*  qu’une  ré- 
flexion  plus  piofondc  peut  opposer  4 ers  premiers  aperçus 
de  l 'esprit. 

a Le  cri  de  l'humanité  indignée  et  gémissante  a sam 
doute  déjà  prononce  sur  les  événements  des  2 et  3 septem- 
bre le  jugement  qui  sera  répété  par  toutes  les  nations  et 
par  tous  les  sicle*.  Mais,  je  le  crois,  c’est  presque  un 
crime  envers  la  nation  française  de  penser  que  ces  événe- 
ments n'appartiennent  pas  4 l'insurrection.  Et  d’aluml, 
comment  le  mouvement  terrible  que  le  pcup'c  rie  Paris 
avait  dû  prendre  pour  briser  les  nouveaux  fers  qu’on  nous 
préparait  avec  tant  d\ut,  comment  ce  mouvement  aurait- 
il  pu  être  a« rélé  dans  le  court  espace  de  quelques  jour»? 

(t)  Voj  ci  ce  décret  4 la  fia  du  Moniteur  du  1 4 no  verni  rt. 


La  t empête  qui  devait  épurer  l’atmosphère  rte  la  F rance  a v ait 
soulevé  toutes  les  passions  à dr  lmp  g vaudra  profondeurs, 
pour  que  le  calnie  pftt  si  lût  renaître.  Si  res  nfTteux  événi*- 
menl*  n'ont  pas  etc  le  produit  de  l'insurrection,  comment 
donc  n’oni'il'  pas  élé  prévenus,  comment  u'ont-ils  pas  été 
aVrélés,  comment  ne  sunl-il*  pa*  déjà  punis,  comment  tait 
rte  sang  mirait-il  coidé  sons  d'anus  glaives  que  ceux  de 
la  justice,  san*  que  les  législateurs,  sans  que  h s magistrats 
«Iii  peuple,  sans  q>>e  «ont  le  peuple  Ini-m  me  n'eût  porté 
tout»  s les  forces  publiques  aux  lieux  de  ces  sanglantes 
scènes? 

« Les  glaives  ne  se  promenairnt  pas  entièrement  au  ha- 
sard, et  les  victimes  les  plus  connues  al  lestent  qu’on 
cherchait  ceux  qui  avaient  v<>uln  frapper  eux-mêmes  d’un 
coup  mortel  la  liberté  et  les  fois  d’une  grande  nation.  Ce 
trait , et  c'est  celui  qui  domine,  est  celui  qui  imprime  lou> 
vrai  caractère  à ces  journées  de  sang  qui  ont  été  îles  pro- 
longations des  combats  de  la  liberté  avec  le  despotisme. 

■ Il  est  impossitle  de  ne  pas  convenir  que  les  prison- 
niers délivrés  n’étairnt  pas  les  prisonniers  de  la  ville  de 
Paris,  et  que  parconséquent  la  nation  seule,  même  en 
insuneciion,  avait  le  dio.l  de  pronoucer  sur  eux. 

« Mais  ici  eorore  se  présente  un  autre  principe  tris  dé- 
licat, tri*  (l'nicrte  à circousciirc  dans  scs  juste*  lirai  e*. 
mai*  qu’il  faut  pourtant  reconnaître  et  poser  Inr-qu’on 
Vent  tiavailler  à lYillfice  du  véritable  ordre  social  sur  di  s 
vue-  un  peu  étendues.  C’est  que,  dan*  un  empire  dont  le 
territoire  est  tris  v.istr,  1rs  habitants  de  la  Ville  où  Siègent 
l>  s pouvoirs  constitués  quand  as  pouvoirs  veulent  usur- 
pe» évidemment  la  souveraineté  nationale.  Oui,  par  la  né- 
ccrailé  de* choses,  la  représentation  dudioit  insiirrecli mi- 
net de  la  nation*  Eh!  s’il  en  était  auli ornent,  la  liberté 
q«i,  pour  se  sauver,  u'a  souvent  qu'un  jour,  qu’uue  heure, 
qu*».n  moment , serait  nop  à la  merci  de  tous  les  osurpa- 
ti  ui*.  Comment  une  nation  disséminée  sur  un  territoire  de 
vingt-cinq  mille  lieues  cai  iée*  potin  ail  elle  voir  le  péri),  se 
donner  le  s gual , se  raasiiubbr,  emu  battre  et  vaincre  dans 
le  court  instant  qui  lui  est  lais*-  pour  son  saint?  Et  ce 
principe  n’ral  pu*  ébranlé,  parceqn'il  est  possible  qu’une 
scide  ville  se  soulève  contre  les  luis  comme  contre  l’usur- 
pation ; contre  les  fouctionnain  s les  plus  dévoués  à la  no- 
tion «otiinir  conlie  b»  Ijn.ns;  cela  est  possible,  sans  doute; 
il  nYal  pas  même  impossible  qu’une  nation  tout  entière 
tombe  dans  ces  faiah-s  méprises.  Mais  c’est  le  sort  de  pres- 
que toute*  1rs  choMS  humaines,  et  surtout  des  insuirec- 
tions,  qu'on  les  fait  & s s périls  «t  risque*.  Si  c'est  une 
seule  ville , elle  en  répond  à la  nation  entière,  qui  peut  la 
bénir oo  lu  punir;  si  c’est  une  nation  entière,  cotrtme  elle 
n’a  point  de  juge  légitime  sur  la  terre,  elle  en  réj  ond  à sa 
propre  raison,  à sa  propre  conscience,  h la  raison  et  à la 
conscience  du  genre  humain  ; elle  en  répond  à celle  puis- 
sqi'ce  éternelle  & laquelle  ne  pravcnl  pa*  plus  échapper  les 
nations  que  les  individus;  à la  nature,  qui  récompense  la 
sagesse  et  la  ju-lice  des  peuples  par  leur  bonheur,  qui  pu- 
nit l«-ur*  cri  cuis,  leurs  folks  et  leurs  crimes  par  toutes  les 
calamités. 

* Ces  considérations  établissent  que  les  événements  des  i 
9 et  3 septembre  sont  dans  l'insurn  cliou , et  ne  peuvent  1 
pas  être  vu*  et  jugés  hors  d'elle  : elle  doivent  faire  penser 
que  la  seule  violation  de*  formes  établies  de  la  justice  u'est  j 
pa*  ce  qui  peut  exiger  h réintégration  des  prisonnier*,  j 
puisqu'il  est  inévitable  que  les  formes  doivent  être  violées 
dans  Ira  insu  met  ions. 

« Mais,  dans  les  insurrections  même,  il  peut  avoir  élé 
commis  tels  alternais,  et  ce*  altridais  peuvent  laisser  après 
eux  de  tels  dangers  pour  l'ordre  ►ocial  létabü,  qu’il  est 
impossible  à une  naton  de  fcimer  les  jeux  sur  les  uns*  et 
de  ne  pa*  s'occuper  à piévcnir  ira  outres,  il  des  lois 
tellemeiil  inseparahb  s de  la  nature  des  liomnirs,  quVIIes 
le*  suivent  et  les  obligent  partout,  dans  les  cités  et  dans 
le*  forêt*,  dans  la  p.iix  et  dan*  la  gueire,  durant  les  lois 
cl  durant  les  insurrection*.  C’est  par  ces  lois  qu’il  faut  ju- 
ger du  parti  qu’il  faut  prendre  à l'égard  de*  prisonniers 
ilé’ivié'  ; Cl  ces  lois  on  lie  peut  le*  (louver,  en  ce  qui  les 
Concerne,  que  dans  la  manière  «lotit  sVst  fade  leur  déli- 
vrance, que  dans  Ira  ci  n on  tance*  qui  l'out  accompagner. 

« U serait  affreux  de  s’en  resjOuvCuir,  vous  ne  le  per- 


mettriez pas,  citoyens  îègisla'rurs,  et  je  ne  le  pourrais  pas 
non  plu*,  si  cela  n'était  né. es.su ire  pour  délermiuer  un 
grand  acte  de  la  justice  nationale. 

« Tout  5 -coup,  et  lorsque  le*  tocsins  et  le  canon  d’à- 
larme  éveillaient  partout  le  cour  g e en  annonçant  que  le 
danger  était  partout,  on  court  toi  prisons  ; le*  porte*  iiVri 
sont  pas  brisées,  rllc*  i’ontrri  nt  : dei  hommes  qui  rarhent 
leur  nom,  et  qui,  en  violant  imites  les  lois,  en  pnnu  nt 
quelques  fume*,  se  font  présenter  tous  les  é rouS  et  tous 
les  prison rtîeiS.  En  deux  ou  trois  Interrogatoires,  ert  drUX 
ou  trois  réiious  s,  toute  cette  espèce  de  procédure  es» 
accomplie;  l'arrêt  de  vie  ou  de  mort  est  prononcé.  Les 
exécuteur*  sont  là  à côté  de*  juges  ; des  mains  «Ira  uns  les 
condamnes  passent  sous  les  hache*  de*  autre*.  Là  Ira  juges 
et  les  boum  aux,  le  tribunal  et  l'échafaud,  la  vie  et  la 
ntort  sont  tellement  rapprinrhé*;  que  lotit  cela  parait  se 
confondre.  Tandis  qu'un  prisonnier  est  jugé,  vingt  autres 
sont  exécuté*;  Ira  cri*,  le*  hurlements  «le  ceux  qu'on  égorge 
étouffent  la  voix  de  celui  qui  se  justifie,  ci  cens  qui  sont 
épargné*  se  sauvent  à travers  les  cadavres  culasses  de  Ceux 
qui  oui  élé  frappé*  sous  leurs  yétiL 

■ Citoyens-législateur*,  quoique  le  crime  ne  doive  ja- 
mais sc  présumer,  supposons  que  Ira  prisonniers  ainsi 
élargi*  étaient  tous  coupables,  et  qu’il*  paraissent  tou*  en 
ce  moment  dans  cette  enceinte,  fuis  ml  devant  von*  une 
lévélalion  de  leurs  délits  sur  lesquels  il  serait  pdssible 
d’avoir  un  doute. 

• Ces  délits  rte  seront  pas  de  ta  m.’mc  nature.  Je  les 
divise  en  deux  classes. 

« Je  compromis  dan*  la  première  tous  les  délit*  qui  sont 
moins  graves  que  le  vol  avec  eff  ucti.nt  et  russas-in.il,  et 
pour  lesquels  piesqu’aucuue  législation  de  la  terré  n’a 
prononcé  la  p»  lue  de  mort. 

« La  seconde  classe  sera  composée  des  assassins  et  des 
voleurs  avec  effraction. 

« Le*  coupables  de  la  prend  re  classe,  après  avoir  re- 
connu leurs  délits,  vous  du  aient  : * Nous  u’a  v ions  pu  mé- 
riter et  craindre  que  des  peines  tissez  légères,  et  en  nous 
faisant  sortir  des  prhons  on  nous  a fa  t subir  tonies  le* 
transes  dis  supplices  mené*  aux  plus  grands  foi  faits. 

« Les  coupable*  de  la  seconde  clause.  Ira  a**n**lns,  pour- 
raient vous  dire:  Notre  crime  ert  le  plu*  grand  «le  buis  cent 
qu'un  homme  puisse  commettre  envers  un  homme,  et  la 
p us  grande  aus-i  de  toutes  les  peines  y a été  «Hachée  par 
vot  loi»,  la  mort.  Mais  la  peine  de  mort,  en  quoi  «onsiste- 
t-clle?  rat-ce  dans  le  coup  qui  donne  In  mml?  Non,  cY>t 
dans  l'appareil  qui  la  prépare,  qui  l’auhnnce,  qui  là 
rnoulre,  qui  l'approche  de  l’être  vivant.  Toute  la  priMe  dé 
mort  est  dans  *e*  horreurs,  et  toutes  se*  horreurs  la  précè- 
dent; toute*  disparaissent  au  moment  où  le  coup  mortel 
est  frappé.  Nous  l’avons  donc  fub  e celte  peine  terrible* 
car  nous  nous  somme*  vus,  le*  uns  pendant  plusieurs 
In  urra,  les  autre*  pendant  plusieurs  jours,  menacé*.  en- 
vironné* de  tomes  ses  horreur*.  Pendant  plnsieurs  Jours 
nou*  avons  souffert  toute*  les  trau«rs,  tout  le  supplice  de 
la  rtinrt;  voudrlet-nnis  Ira  frire  r«  commencer  pour  ndu*? 
Il  y a eu  des  philosophe*  qui  ont  pen«é  que  là  peine  de 
mort  rat  trop  cruelle,  quYl  e fait  trop  frémir  et  trop  souf- 
frir l'humanité,  pour  que  la  société  ait  ledioït  de  la  pro- 
uouccr.  Eli  bien!  lor-que  le  droit  de  faire  subir  une  sèulé 
fois  In  peine  de  mort  ert  au  moins  douteux,  croirirz-rnuS 
avoir  le  droit  de  nous  la  faire  MiUlr  dciti  To  s? Sous  l’aticn  li 
légime  même,  sous  ce  régime  dont  le*  lotè  pénales  étui  Mit 
féroces,  s’il  arrivait  qu’un  coupable,  en  sdbi»*.int  le  sup- 
plice, échoppât  à la  mort,  sa  vie  était  respectée  ; on  le 
regarda  I comme  ajatil  subi  la  peine  de  mort,  connue  re- 
commençant une  nouvelle  vie,  comme  étant  pour  ainsi 
dire  un  autre  homme.  Comment  pourri'  /-von*  prononcer 
que  nous  devons  être  punis  encore  suivant  lu  rigueur 
île  vos  lois,  lorsqu'on  ne  vous  parie  pas  même  de  ceux 
qui,  en  nous  délivrant,  nou*  ont  fait  souffrir  les  supplice) 
auxquels  Ils  nous  dérobaient,  de  ceux  qui  nous  ««lit  fait 
sortir  des  prisons  à travers  les  flots  de  >uug  qu’ils  avaient 
faà  couler  sous  nos  yeux  ? 

• Citoyens  législateurs,  si,  en  vous  tenant  ce  langage,  ce* 
m ines  homme*  pouvaient  vous  donner  une  garantie  sutn- 
saute  du  rcsncct  qu  ils  auraient  à l’a  venir  pour  la  vié  et  les 


propriétés  des  citoyens,  rom  pemericx  sans  doute  qu'une 
abv»  ution  universelle  devrait  couvrir  leur»  délits  passés. 
Car  la  justice  n’est  pas  une  vengeance;  elle  ne  punit  d-s 
crime»  irréparables  que  pour  prévenir  ceux  qui  peuvent 
être  commis.  Mais  si  une  6eule  goutte  de  sang  était  encore 
versée  par  eux,  ce  sang  ne  retomberait-il  pas  sur  ceux  qui 
auraient  prononcé  leur  grâce?  Je  crois  que  vous  pouvez, 
entre  tant  de  difficulté*,  trouver  une  mesure  qui  sainfi  ra 
à lu  fois  4 ce  que  ces  événements  ont  d’exlraodi  narre,  4 ce 
que  l'humanité  réclame,  à ce  que  l'ordre  social  et  la  sûreté 
de  la  vie  des  citoyens  exigent. 

« Cette  mesure  serait  d’absoudre  entièrement  ceux  des 
prisonn  ers  dont  le*  délits  sont  moins  graves  que  le  vol 
avec  effraction  et  l’assassinat;  et  les  as*nsdn«,  le*  voleurs 
avec  effraction,  de  leur  faire  grâce  des  fers  ou  de  la  mort, 
mais  de  les  arrêter  et  de  les  condamner  4 une  peine  qui 
suffit  pour  rassurer  la  société,  4 la  déportation,  a 


NOUVELLES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mont,  du  11  novembre. 

Le  général  Domouriez  a marché  en  avant,  ainsi 
que  Labourdonnaye , après  la  prise  de  Tournay  ; 
tuus  les  deux  se  portent  sur  Bruxelles;  les  déserteurs 
arrivent  en  foule,  et  il  y a tout  lieu  de  croire  que 
l'ennemi  se  débanderait  si  les  généraux  tentaient  de 
le  faire  résister  à Halle  (à  trois  lieues  de  Bruxelles). 
La  liberté  triomphe,  et  tout  va  à merveille. 

On  vient  de  nous  apprendre  que  les  Namurois  se 
sont  révoltés  contre  leurs  tyrans,  et  ont  renversé  les 
troupes  qui  occupaient  leur  ville.  Ces  pays-ci  sont 
inondés  ae  Français.  Nous  avons  au  moins  dans  1rs 
armées  de  Diimouriez,  de  Labourdonnaye,  de.  Duval 
(du  coté  de  Dunkerque),  et  de  Valence  (du  côté  du 

rays  de  Namur,  qui  coupe  la  retraite  de  l’ennemi  sur 
Allemagne),  cent  quarante  mille  hommes  ; armée 
nourrie  tous  les  jours  par  de  nouveaux  bataillons. 

De  Parie.  — Dans  son  numéro  du  12,  Marat  attri- 
bue l’affaire  de  Mons  à une  nouvelle  trahison  de  Du- 
mmiriez,  et  surtout  à l’intention  d'exterminer  les 
bataillons  patriotes  parisiens , dont  il  n’a  pu  se  dé- 
faire lors  Ju  massacre  des  quatre  prétendus  déser- 
teurs prussieus. 

COMMUNE  DE  PARIS* 


des  personnes  dont  les  biens  ont  été  porté*  snr  les  listes 
d'émigrés,  arrêtée  par  le  dirretoire  du  département  (fa 
Paris,  eu  exécution  de  Part*  VIII  de  la  loi  du  6 avril  179<L 


Truster  enseigne  l'anglais  par  principe*.  Sa  demeure  est 
rue  du  Jardinet,  au  5*,  n*  Ai,  quaitier  de  Saiul-Audre* 
des- Arts. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mitiger.  — Auj.  Renaud,  opéra;  le 
b .d Ici  de  Mina,  et  tes  Hymnes  a ta  Liberté. 

Théâtre  de  la  N a nos.  — Le  Légataire  , l'Oracle , 
avec  un  divertissement. 

En  attendant  la  reprise  de  Manlius  Capitolin  ut» 

Thévtrr  italien.  — Le  Despotisme  monacal  découvert 
par  tes  traces  Sans- Culottes , Penaud  (CAst. 

Théâtre  de  la  Répibliqi  e , rue  de  Richelieu.  — 
L’A  tare , suiv.  du  Mercure  galant» 

Théairb  de  la  tes  Feydeau.  — Relâche. 

D>  main,  la  lr*  repr.  du  Siège  de  Lille . 

Théâtre  de  la  citoyek.se  Moktassier.  — - La  Car- 
magnole à Chambéry  ou  la  l.iberté  en  Savoie  ; les  Et  tue» 
ments  imprévus,  cl  le  Bon  Pere. 

Théâtre  do  Marais.  — L’Etourdi  ; te  Tuteur» 

Demain.  — te  Tribunal  redoutable. 

Amiici-Comiql'e.  — Le  Forgeron;  les  Trois  Léandres ; 
Zélis  et  l'Hymen . 

Théâtre  satiosal  de  Molière.  — Peluche . 

Tuéitre  du  Vaudeville.  — Gilles  dupé;  Encore  des 
Bo  i nés  Gens;  la  Gageure  inutile. 

Théâtre  du  Pal  ai*.  — Variétés.  — M . de  Crac  à Paris / 
les  Intrigants  ; Tout  pour  la  liberté. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UÔTBL-DB-VILLB  DF  PARIS. 
Sis  premier*  mois  1702.  MM.  les  Payeurs  sont  à toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 

Amsterdam.  . • * * * 3(3*.  j Cadix.  • • • • 22  1.  7 fl. 

Hambourg.  * * . • • 2*5.  .Gênes  ••••••••  147. 

Lundi  es  .......  4 O;.  Livourne  ......  1-7. 

Madrid.  * • . * . 22  I.  i 2.] Lyon,  P.  de  Pâques.  » *p* 


Du  8.  — 11  a été  brûlé,  le  10,  sur  la  place  de  la 
liaison  commune,  une  somme  de  24,730  liv.  6 sous 
en  billeis  de  parchemin  ; cette  somme,  réunie  à celle 
de  46,274  livres  4 sous  déjà  brûlée , forme  celle  de 
71,994  liv.  10  sous  retirée  de  la  circulation,  et  rem- 
boursée depuis  le  17  septembre  dernier. 

Du  io. — La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  venue 
réclamer  contre  l’arrêté  par  lequel  le  corps  munici- 
pal a annulé  les  scrutins  des  sections  pour  l’élection 
du  maire.  La  loi  avait  déterminé  le  corps  municipal 
à prendre  cet  arête  ; elle  a aussi  déterminé  le  con- 
seil-général à passer  à l’ordre  du  jour. 

Du  12.  — Le  citoyen  Lebrun,  minisire  des  affaires 
étrangères,  a présenté  à la  municipalité  sa  tille  née 
d’hier,  et  lui  a donné  le  nom  de  Cici/û-Ficfoire- 
Jemmapes-Dumouriet  Lebrun. 

Dunmuriez  a été  représenté  dans  celte  cérémonie 
par  le  citoyen  Jean-ltapliste-Renard,  son  valet  de 
chambre,  maintenant  aide-de-camp  capitaine. 


AVIS. 

On  trouve  chez  Ballant,  imprimeur,  rue  des  Mathuriw», 
•De  liste  contenant  les  noms,  qualités  et  dernier  domicile 


Bourse  du  12  nopemAr*. 

A et  des  Inde*  de  2500  liv 20C6,  70,  0,  5 

Portions  de  1600  liv.  1260 

— de  312  liv.  10  s 245 

— de  1 00  liv r>0 

Emprunt  d'oclobrc  de  500  liv 417 

— de  déc.  17*2.  quit.  de  lin. 3J,  *,  *,  p 

— de  125  mil!,  déc.  1784.  ........  41»  I b 

— de  80  millions  avec  bulletins 9 b 

— sans  bulletin 2',,  2‘,  b 

— soit,  en  v iager 8,  b 

Bulletin* 80,  79 

Reconnaissance  de  bulletin 77 

Actiou  nouv.  des  Indes.  . . . 855,  58,  60,  65,  68,  66,  05 

Caisse  d’escompte 3620 

Demi-Caisse. 1800 

Quittance  des  eaux  de  Pari*. 410 

Emprunt  de  nov.  1787,  45  p.* • 

— à 4 p.  : 700 

— de  80  millions  d'août  1789 3‘.  3 p 

Assnr.  contre  les  inc. 448.  47,  44,  43,  44 

— 4 vie. 436,  38,  39 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

Contrats  1"  clause  4 5p.; 87 

— 2*  idem, 4 5 p.  *.  suj.  au  15*.  ....  . 80 

— 3*  idem  ,45p.  *.  suj.  au  10* 77 J 

— 4*  idem,  4 5 p.;.  suj.  au  10*  et  3 b p.  L 73 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N*  319.  Mercredi  14  NovEsinnE  1792.  — L'An  l«r  de  la  Tt 'publique  Françaùe. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  20  octobre.  — On  est  résolu  de  dépendre,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  l'entrée  des  Pays-Bas  aux  Fran- 
çais. On  prépare  un  train  de  quatre-vingts  grosses  pièces 
d’art  llerie,  qu'on  y transpoi  tera.  Les  bomiardiers  oui  ordre 
d’accélérer  leur  départ. 

Le  p<  cple,  sur  qui  seul  pèse  le  fardeau  de  la  guerre,  voit 
ces  préparatifs  en  silence , et  ce  silence  commence  à avoir 
quelque  expression.  I)'  lilleurs  on  n'approuve  point  les  mi- 
nistres qui  font  passer  des  troupes  rn  Italie,  tandis  que  les 
armées  de  la  république  française  sont  li.ntnt  au  centre 
de  la  Germanie.  Le  successeur  de  Konnilz,  M.  deGobruzcl, 
vient  de  communiquer  aux  i ours  d'Italie  une  note  où  son 
mvlire  réclame  ta  réunion  de  leurs  secours  en  faveur  de 
f 'in fm  inné  roi  de  Sardaigne , et  dans  laquelle  la  cour  de 
tienne  parle  beaucoup  de  son  humunité. 

Hambourg,  le  29  octobre.  — .Anecdote.  — Plusieurs 
Français  s’éfaent  rassemblés  hier  à dîne  , et  l’ivresse  de  nus 
suce  s avait  un  peu  ajouté  à leur  gai  lé  naturelle.  Apris 
une  promenade  à quelque dislancedc  la  ville,  ils  rentraient 
en  bon  ordre,  ayant  à leur  tète  des  musiciens  qui  jouaient 
1 air  que  tous  las  peuple  % do  l' Kur  ope  entendent  aujourd’hui 
avec  plaisir,  et  qui  n'afflige  que  l’oreille  alarmée  de^  ty- 
ran*. Sur  la  représentation  de  l’oflu  tcr  de  garde  aux  po:- 
les,  üs  avaient  renvoyé  paisiblement  leur  orchestre,  cl  mar* 
chaient  réunis.  Ln  jeune  citoyen  de  Hambourg,  à cheval 
devant  eux,  e*t  piessé  par  la  colonne  française;  le  cheval 
fa  t un  mouvenieul  ; le  cavalier  se  tourne,  et  lîve  un  long 
fouet  avec  menaces.  Ln  Fiançais,  nommé  Isnard.  fédéré 
provençal,  saisit  le  geste  et  arrache  le  fouet  : tumulte; 
sentinelle  appelant  la  garde  ; rappel  du  poste;  assemblée  de 
curieux:  amai  du  peuple.  Le  Français  et  le  Hambourgeois 
sont  conduits  au  corps-de-garde,  dom  les  portes  allaient  se 
fermer.  On  les  mi  ne  au  poste  de  l’intérieur  de  la  ville.  Les 
Fronçai  se  rendent  chez  le  citojen  Lehoc,  ministre  de  la 
république  fra»  çaise,  et  réilanienl  avec  in«lance  leur  rom- 
patriote.  Le  Hambourgeois,  comme  domicilié,  avait  ledro.t 
de  se  retiier  chez  lui , en  se  représentant  le  lendemain.  Le 
Français  devait  passer  la  nuit  au  corps-de-garde.  Le  sénat 
avait  eu  pour  node  ministre  tant  d’égards  dans  des  mo- 
nicnls  où  sa  position  politique  pouvait  lui  paraître  équivo- 
que, qu’il  avait  quelque  reconnaissance  à lui  témoigner, 
au  moins  par  les  formes  que  cette  circonstance  lui  po.  met- 
tait dVuipioyer.  Il  envoya  son  secrétaire  auprès  du  préteur, 
en  lui  recommandant  de  prier  le  magistrat,  de  sa  part,  de 
rclûcher  le  Français  arrêté,  et  de  ne  donner  aucuue  suite  à 
une  affaire  déjà  arrangée  entre  les  deux  citoyens  qui  y 
ov  aient  donné  lien  ; et  cependant,  en  ca*  de  refus,  le  citoyen 
Lolioc  chargea  sOu  secr.  taire  de  déclarer  que  le  ministre 
de  ta  république  française  irait  au  corps-de-garde  tenir 
compagnie  a San  Compatriote , s’il  ne  lui  étail  pas  rendu  a 
l instant.  Celte  démarche,  ou  plutôt  celle  conversation, 
eut  tout  son  effet;  Isnard  est  mis  en  liberté,  vient,  accom- 
pagné de  ses  compati ioles,  faire  ses  remerciements  à noire 
ministre,  qui  de  là  prit  occasion  de  kur-  recommander 
toute  la  générosité  du  bonheur. 

hxtrait  d’une  lettre  d’un  officier  prussien  serrant  dans 
r armé  Combinée , du  \Q  octobre.  — Les  émigrés  français  ont 
trompé  notre  bon  roi  et  tous  les  étrangers  d’une  manière 
infâme.  Ils  avoir nt  promis  de  procurer  à notre  armée,  dès 
qu'elle  serait  entrée  en  France,  tout  ce  dont  elle  aurait  be- 
ioin  ; ils  avaient  assuré  que  la  contre-révolution  se  ferait 
aussitôt  que  nous  nous  montrerions;  ils  avaient  dit  que  les 
troupes  de  ligne  étaient  un  ramas  de  gens  sans  aveu,  et  que 
les  gardis  nationaux  prendraient  la  fuite  au  premier  coup 
de  fou.  Rien  de  tout  cela  n’était  vr  i.  Les  émigrés  ne  nous 
ont  rien  fourni,  et  les  troupes  françaises  ne  ressemblent 
nullement  au  portrait  qu'on  nous  en  avait  fait;  nous  ! 
avons  borné  de  beaux  hommes,  et  la  cavalerie  pn-faitc-  i 
ment  bien  montée;  leur  subordination  est  aussi  bonne  que 
celle  de  nos  troupes;  nous  leur  avons  vu  faire  des  évolu- 
tions que  nos  généraux  n’ont  pu  s'empêcher  d’admirer, 
5*  Série.  — Tome  I, 


leur  artillerie  est  iri-s  bien  servie;  nous  l’avons  éprouvé  le 
20  septembre,  car  elle  nous  a tué  beaucoup  de  bravas  gen*. 
Les  fa  ligues  que  nous  avons  éprouvées  sont  au-dessus  de 
toute  croyance.  Le  feu  et  le  fer  nous  ont  enlevé  Ic.ucoup 
de  monde  ; mais  ce  n’est  rien  en  comparaison  des  ravages 
que  la  dy  ssenterie  a faits  et  fuit  encore  dans  l'année.  ° 

Nota,  Ou  peut  compter  sur  l'authenticité  de  celte  lettre 

HOLLANDE. 

La  Haye,  (e  2 novembre.  — L’envoyé  d’Antriche,  comte 
de  Slahremlierg,  est  parti  d’ici  pour  Bruxelles,  d’où  il  veut 
emmener  son  épouse.  — Gomme  les  cantons  suisses  ont  pré- 
tendu étie  suffisamment  instruits  que  les  Français  avaient 
quelques  vues  hostiles  conlre  eux,  le  canton  de  Berne  eu  a 
fui»,  ces  jouis  derniers,  l’ouverture  aux  éiats-gé  éraux,  et 
kur  a témoigné  que,  dans  le  tas  nfi  les  Français  attaque- 
raient ellrclnt-nuriil  la  Suisse,  le  canton  de  i eme  s’al ten- 
dait que  notre  république  paierait  le  subside  «tipulé  par  le 
traité  de  subside,  si  elle  voulait  conserver  les  deux  régimen'a 
dos  gardes  à sa  solde,  on  bien  qu\  Ile  lakserail  retourner 
en  Suisse  en  deux  régiments.  Les élats-géu éraux  n’ont  en- 
core fait  aucune  réponse  à celte  prupo^ilion;  mais  elle  va 
faire  l'objet  de  leur  délibération. 

PAYS-BAS. 

l)e  Bruxelles.  — Déclaration  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi, conter nant  les  émigrés  français,  du  23  octobre  1702. 
— «S.  M.  voulant  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient 
ré-ullcr  pour  la  chose  publique  de  la  grande  affluence  des 
émigré*  franco  s de  toute  classe  d *ns  ce  pays,  elle  a trouvé 
bon , à la  délibération  des  sérénissimes  gouverneurs  géné- 
raux des  Pays-Bas,  de  s'aliter  cl  o;  donner,  comme  elle  sta- 
tue et  ordonne  ce  qui  suit  : 

• Art.  i*r.  Les  émigrés  employés  ou  attachés  à l'armée 
des  princ  es  français  ne  pourront* «*■  tenir  ou  séjourner  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  d s’-gnés  pour  les  cantonnements 
de  celle  armée  ; tous  ceux  qui  -e  trouveront,  ou  se  présen- 
teraient dons  quelque  autre  ville  ou  lieu  de  ce  pays,  seront 
arrêtés  par  les  ofliciers  de  pol  cp,  à l’assistance,  s’il  pvt  be- 
soin, du  militai* o,  pour  être  icconduils  à | dite  année,  cl, 
en  cas  de  la  moindre  tésisiauce,  ils  seront  punis  comme 
pci  lm  baieurs  du  repos  publie. 

« II.  Les  autre*  émigiés  français,  de  quelque  état  ou 
quai  té  qu'ils  pui*scnt  être,  cciié$instiqu< s ou  la  cs,  qui 
ne  tiennent  pas  en  louage  une  maison  on  un  quartier,  de- 
vront sortir  du  pays  dans  le  terme  de  huit  jours,  à compter 
de  la  publication  des  présentes,  ù peine  d être  traités  comme 
gens  sans  aveu. 

• 111.  Tons  ceux  des  émigrés  qui,  en  conséquence  de 
l’article  précédant,  peuv  ent  rester  dans  le  pars,  devront  re- 
mettre, dans  le  nu  me  terme  de  huit  jouis,  à t'oflicier  de  jus- 
tice ou  de  police  de  l’endroit  de  leu*-  demeure,  une  note 
exacte  signée  par  eux,  contenant  Ictus  noms  île  baptême  et 
de  famille,  ain*-i  que  ceux  dis  personnes  qui  composent 
leur  famille  et  leur  domestique,  avec  une  indication  exacte 
de  leur  logement,  l’endroit  du  dernier  domicile  qu’ils 
avaient  « n France,  ainsi  que  leur  état  ou  profession  ; ceux 
qui  resteront  en  défaut  de  donner  ces  renseignent*  nts,  ou 
qui  se  permettront  de  poilf  r à leur  chapeau  des  enesude* 
ru  des  plumes  blanches,  devront  également  vivier  le  pays 
sous  la  même  peine.  • 


FRANCE. 

De  Paris.  — Extrait  d’une  proclamation  du 
conseil  exécutif  sur  les  subsistances.  — Lé  conseil 
après  avoir  rendu  compte  des  précautions  qu’il  â 
prises  pour  faire  abonder  les  subsistances,  invite 
tous  li  s citoyens  de  la  république  à en  protéger  la 
libre  circulation. 

«Toutes  ces  précautions  doivent  vous  rassurer, et 
vous  faire  sentir  la  nécessité  de  laisser  aux  subsistan- 
ces la  plus  cuticrc  circulation  ; si  elle  éprouvai!  de 
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Botivcimx  obstacles,  ln  famine  la  plus  affreuse  en  de* 
viendrait  la  suite  nécessaire  dans  plusieurs  cantons 
qui  ne  récoltent  pas  de  quoi  s’alimenter;  les  autres 
languiraient  infai  II  iblewenl  dans  la  misère  ; tes  ti*a- 
vaux  précieux  et  nécessaires  de  l'agriculture  se- 
raient négligés,  et  le  recouvrement  de  l'impôt  v 
deviendrait  impossible;  car  le  défaut  de  coin  in  cire 
tarit  toutes  les  sources  de  l’aisance  et  de  la  prospérité. 
Ne  perde?  donc  pas  de  vue  que  le  territoire  des  dé- 
artrments  n’est  pas  égalftsstfit  fertile;  il  produit 
enucoup  dans  les  uns,  et  peu  dans  les  autres.  Il  faut 
parconsequent  que  la  surabondance  des  premiers 
passe  clic?  ceux  où  les  moyens  de  subsistance  ne 
sont  pas  suffisants, on  manquent  toiit-n-fait. 

• Si  le  commerce,  dans  l’intérieur  de  la  France, 
est  libre;  si  les  négociants  ne  sont  ni  inquiétés,  ni 
poursuivis  dans  les  achats  ni  dans  le  transport  des 
grains;  alors,  stimulés  par  leur  propre  intérêt,  ils 
s'empresseront  de  porter  ces  grains  dans  les  endroits 
où  ils  sont  chers,  pareequ’ ils  sont  rares:  bien  ôt  la 
quantité  qu’ils  y auront  introduite  eu  fera  baisser 
le  prix  au  taux  ir  plus  modéré  ; chacun  alors,  sans 
crainte  pour  sa  subsistance,  se  livrera  entièrement 
à son  industrie,  et  en  recueillera  paisiblement  le 
fruit. 

• Tels  sont  les  effets  qui  déri  vent  nécessairement  de 
rembarras  ou  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
Entre  ces  deux  résultats,  le  choix  ne  doit  pas  être 
douteux.* 

COMMI-NK  DE  PARIS. 

Dti  10  novembre. — Sur  l’observation  faite  an  con- 
seil. que  les  assemblées  électorales  allaient  lui  enle- 
ver beaucoup  de  ses  membres,  il  a arrêté  que  les  sec- 
tions seraient  invitées  à enjoindre  à leurs  représen- 
tants à la  commune  d’assister  exactement  a toutes 
les  séances  du  conseil-général,  sous  peine  d'èlre  re- 
gardés comme  mauvais  citoyens. 

La  section  du  Pont-Neuf  a donné  communication 
de  l’arrêté  par  lequel  elle  déclare  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a perdu  sa  confiance. 

line  députation  de  la  section  Poissonnière  a fait 
part  au  conseil  d'un  projet  de  nouvelle  fédération, 
pour  déposer  sur  l'autel  de.  la  patrie  le  vœu  de  con- 
server l’uni  lé  de  la  république. 

Le  conseil  a ordonné  la  meulion  honorable  et  l'a- 
journement de  ce  projet. 

DÉPARTEMENT  DU  GERS. 

Aurh,  le  1er  novembre.  — La  Société  des  Amis  de 
la  Liberté,  séant  à Ancl» , avait  voté  une  messe  de 
Ileqitiem  pour  les  patriotes  immolés  à Paris  le  lu 
août.  Les  volontaires  nationaux  déclarèrent  dans  une 
adresse  à la  Société,  qu’ils  pensaient  que  les  martyrs 
de  la  liberté,  morts  eu  terrassant  le  despotisme,  ne 
doivent  point  passer  par  les  Ihimmes  du  purgatoire, 
mais  qu'il»  vont,  comme  l’ou  dit,  toul  droit  en 
paiadi». 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  10  novembre.  — Les  Lillois  ont  été  visiter 
leurs  frères  de  Tournai,  et  lesTournésiens  libres  leur 
oui  donné  des  fêtes.  Les  daines  tou m «tiennes  vien- 
nent aussi  contempler  nos  ruines.  La  mun  cipalitcde 
Tournai  s’est  décorée  île  l’écharpe  tricolore. 

La  prise  de  Mous  offre  plusieurs  traits  mémorables. 
En  voici  un  nui  mérite  d être  conservé  : 

Il  y avait  déjà  quelques  heures  que  l’on  rationnait 
le  Mont-Parisel,  Gnrrion  et  Gnnappe,  qui  défendaient 
Mous,  sans  faire  braueoup  de  mut  aux  ennemis,  à 
cause  de  leurs  h’tranclienients  immenses.  Le  général 
Dumouriez  appelle  auprès  de  lui  tous  lis  grenadiers 
de  son  armer  * et  les  linntngne  il  peu  près  en  ces  ter- 
mes : • Camarades,  c’est  pour  la  liberté  des  peuples 
que  nous  combattons;  vous  savez  que  les  soldats  des 


despotes  craignent  l’arme  blanche;  je  vous  al  appelés 
auprès  de  moi  pour  vous  consulter,  si  nous  ne  |>oiir- 
i'ions  pas  emporter  ce  poste  (le  Mont-Parisel)  de 
vive  force;  si  nous  l’emportons,  nous  serons  bientôt 
maîtres  de  Mous.  • A peine  le  général  eut*il  parlé,  que 
les  grenadiers  crièrent  unanimement  : • Oui , mon  oé- 
lierai,  marchons /•  Ils  jetèrent  fusils,  gibernes,  cein- 
turons, et  le  sabre  à la  main  es  atadrent  commodes 
lions  ces  montagnes  de  re  rancliemcijls,  y pénétrè- 
rent, et  y tirent  un  carnage  dont  l'histoire  présente 
peu  d'exemples.  Ce  poste  emporté,  les  deux  autres  et 
Mous  furent  bientôt  évacués. 


VARIÉTÉS. 

Séance  de  In  Société  des  Jacobins  (1),  du  lundi  5 
novembre. 

Robespierre  parait  dans  la  salle  ; il  est  couvert  d’applaa* 
disse  oient*. 

Menu. n : Robespierre  est  ici,  il  ne  convient  qu’à 
lui  de  rendre  couple  île  ce  qu'il  a f.iit  aujourd'hui. 

Gvn.MCR  : Ce  jour  a été  l’un  des  plus  beaux  qu'ait 
vu  éclore  la  liberté;  il  n'en  est  aucun  qui  ait  plus  ho- 
noré la  Convention.  Les  hommes  qui  n’osaient  pas 
attaquer  In  journée  du  lu  août  en  poursuivaient  les 
auteurs  avec  acharnement.  La  vérité  triomphe  : Ro- 
be-pierre,  qu’on  a accusé,  qu'on  a per  éeitté  comme 
nn  factieux,  se  mettant  au  niveau  ne  sa  grandeur t 
celle  d'un  républicain,  s’est  toujours  occupé  de  la 
chose  publique,  et  s'oubliait  lui-même;  la  vérité  a 
guidé  sa  plume  tison  cœur.  Sa  vertu,  d'un  côté,  son 
éloquence  màlc  et  naïve  de  l’autre,  ont  écrasé  tous 

ses  ennemis Enlin,  dans  le  désespoir,  Barbaroux 

a abandonné  sou  siège  de  législateur,  et  n été  se 
mettre  à la  barre.  Qu'y  voulait-il  faire?  C’est  qu’il 
ne  voulait  pas  regarder  en  face  l’accusé;  en  effet, 
comment  le  vil  reptile  oserait-il  soutenir  les  regards 
de  l'aigle?.... 

Citoyens,  partout  les  Jacobins  de  Paris  sont  révérés, 
partout  cette  enceinte  este  msitlérée  comme  le  temple 
de  la  Liberté  : si  quelquefois  des  idées  exagérées,  des 
opinions.trop  ardentes  viennent  y porter  le  tumulte, 
le  résultat  est  toujours  le  bien.  Du  tumulte  de  nos 
débats  est  sortie  ta  liberté. 

Citoyens,  il  est  trinp*  que  des  scènes  affligeantes 
ne  viennent  plus  offrir  un  spectacle  Scan  Inletix  (pii 
altère  la  vénération  dont  l'opinion  publique  nous  en- 
vironne. Hàtons-nous  d’éto.iffer  ce  génie  mal  fa  saut 
du  soupçon,  qui,  ne  croyant  pas  à la  vertu,  empoi- 
sonne |usqu’nu  bien  dite  nous  opérons;  Üxofis  la  pa- 
trie, ne  voyons  qu’elle  ; que  ceux  qui  sont  venu* 
pour  la  sauver,  jurent  .le  ne  défendre  qu’elle. 

Il  est  temps  qm*  le  peuple,  s’il  veut  être  heureux, 
sache  que  les  iiiéliances  doivent  s’éteindre  avec  les 
sources  qui  les  alimentaient  ; qu’une  estime  récipro- 
que, ralliant  nos  forces,  multiplie  nos  moyens....  Ju- 
rons de  ne  plus  nous  occuper  des  personnes,  cl  de  ne 

(I)  0*1  I*  'première  fui*  que  le  Moniteur  enregistre 
dan*  se*  colonnes  un  étirait  des  séance*  de  I,  Société  de*  Ja- 
cobin*. et  encore  ne  le  fait-il  que  sou*  le  litre  de  Variétés,  et 
en  qml>|iie  sorte  comme  article  communiqué  : c’est  que  le 
Moniteur  commence  à pressentir  la  puissince  des  JtiObinS. 
Bientôt  le*  séances  de  celte  société  y occuperont  une  place 
quotidienne  à côté  de  la  Convention  nationale. 

Il  est  lacile  de  voir  que  celle  séance  *e  rapporte  au  jour 
où  Rolx  spicrre  obtint,  par  si  réponse  à l’attaque  de  Louvet) 
un  triomphe  complet  sur  scs  accus  .leurs.  Il  faut  lire  les  dé- 
liais de  cette  soirée  dans  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de 
la  l.ifu  rtè  et  de  I pour  se  Tairo  une  juste  idée  de  la 

joie  que  les  Jacobins  éprouvèrent  de  ce  triomphe.  Robe** 
pierre  y fut  élevé  sur  le  pivois;  les  journée*  de  septembre 
v furent  presque  justifiées  par  Merlin  pie  Thionvjllel,  Gar« 
nier,  Eliiliot,  Eollot,  etc.,  et  l'on  y proclama  que  la  rcpublè 
qo%  était  sauvée;  L.  G. 
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Consacrer  nos  moments  qu*à  l'achèvement  de  la 
constitution...  La  Convention  doit  passer,  les  légis- 
laturrs  qui  la  suivront  passeront  aussi;  nos  lois,  si 
elles  portent  sur  les  bas  s sacrées  de  l'égalité,  iront 
à la  postérité  la  plus  reculée.  (On  applaudit.) 

Merliu  accuse  Roland,  ter/ueuj,  tien  cllcment 
vertueux,  d’oublier  les  principes,  et  de  s’èlre  servi 
de  la  poste  pour  euvoyer  aux  départements  la  dia- 
tribe de  Brissot,  le  discours  de  Buzot  et  la  dénoncia- 
tion de  Louvet. 

Je  demande,  ajoute-t-il,  que  la  Société  fasse  impri- 
mer et  envoie  à toutes  les  Sociétés  affiliées  le  dis- 
cours de  Robespierre,  et  qu'elle  joigne  à cet  im- 
primé un  arrête  dans  lequel  elle  déclarera  tout  ce 
qu’elle  sait. sur  Robespierre.  Les  départements  croi- 
ront davantage  à celte  déclaration  qu’à  toutes  celles 
du  vertueux, 

La  motion  de  Merlin  est  adoptée. 

Tuluiot  : S’il  est  prouvé  que  Roland,  au  mépris 
u veru  déclare  de  la  Convention,  a fait  distribuer  le 
iscours  de  Louve t,  je  dis,  moi,  qu'il  faut  poursuivre 
et  punir  Roland. 

Mf.ri.ik  : Baudouin  m’a  dit  aujourd'hui  qu’il  avait 
Cnil  tirer,  par  ordre  de  Rolai  d,  quinze  mille  exem- 
laires  du  discours  de  Louvet,  et  qu’il  en  avait  remis 
*.  bon  aux  commissaires  de  In  salle.  — Calot»,  coin- 
uiissa  re  de  la  salle,  atteste  le  fait. 

Maniei.  : Citoyens,  je  crois  devoir  tous  faire  con- 
naître l’opinion  que  je  devais  émettre  sur  le  patriote 
Robespierre;  je  savais  qu’il  se  défendrait  Im-un'nie; 
mais  je  voulais  rendre  hommage  à la  vérité',  éclaircir 
quelques  faits,  euiiu  donner  quelques  conseils  à la 
convention. 

Errait  de  l'opinion  de  Manuel. 

• Robespierre  n’est  point  mon  ami;  }cne  lui  ai  presque 
jamais  parlé,  cl  je  l’ai  combattu  dtinx  k*  mmnenl  de  sa  plus 
gtandc  puissance,  dans  te  moment  où  personne  ne  ’ui  cou- 
totaii  celle  de  la  veiiu...  Il  • si  sorti  vierge  de  celte  Assem- 
blée cous»  tu  nie  où  la  plus  corrompue  cl  la  plus  riche  des 
c«urs  lu  bail  couler  son  or  et  sis  > ice>  : toujours  assis  à côté 
de  Pétion,  c’étaient  les  gémeaux  de  la  liberté...  Robes- 
pierre pour»  ad  nous  dire  ce  qu’un  Romain  disait  au  sénat  : 

On  m'attaque  daus  mes  discours,  tant  je  suis  innocent  dans 
mes  actions! 

« Ob  ! combien  de  fois  vous  vous  tromperez,  législateur», 
si  tous  ne  jugez  les  lion  me'  que  qu  nid  ils  parlent  ! Voulez 
Tous  savoir,  disait  Dén  oMli  ncsaux  Alliéiiiens,  qucU^out 
ceux  qui  traliis'enl  la  patrie?  ce  sont  ceux-là  qui  parlent 
aulicineul  qu’ils  ne  pensent...  Robespierre  a toujoui-  mon- 
tré la  plus  gründq  austérité  dans  les  principes  ; il  a tou, ours 
voulu  i l’étre  rit  n,  lorvitic  tant  de  gens  él aient  si  pressés 
d'Oiic  quelque  chose...  R faut  aussi  parler  de  relie  journée 
où  un  peuple,  méchant  comme  un  roi,  voulait  faire  une 
Saiot-Bai Üiélemy  : qui  i’a  connue  mieux  que  moi,  celle 
journée?  Monté  su:-  un  la*  «te  cadavres,  je  pitcliai  le  res- 
pect pour  la  loi  ; je  cherchai  Busquillou  ; il  avait  été  mon 
ennemi;  c’élail  le  premier  que  je  devais  sauver.  Il  parait 
que  Louvet  u'av ail  romplé  que  les  bourreaux,  lorsqu'il  a 
dit  que  le  nombre  des  acteurs  de  et  lie  journée  était  peu 
considéiiible.  Eli  bienl  moi.  j’ai  dit  que  la  ville  ■ n ière  y 
axait  coopéré,  et  qu’elle  avait  des  reproches  à se  fa.re:  car 
cnlii»,  lorsqu’on  souffre  tics  assassins,  ou  est  bien  susjtecl 
d'élrc romplire.  Que  faisiez-vous,  biavcs  Parisiens,  dans 
ces  moments  de  désolation?  où  étiez-vous  bataillon  sacré 
de  Marseille  ? croyiez-vous  être  moins  forts  devant  des  as- 
sassins que  devant  le  chateau  des  Tuileries?  Pour  excuser 
«ne  commune  patriote,  je  ne  i appellerai  pas  ici  que  des  Au- 
trichiens, plus  barbares  encore,  allaient  pénétrer  dans  la 
république,  et  se  proposaient  d'as'ass  ncr  5 la  fois  les  amis 
les  plus  aident*  de  la  liberté;  je  ne  dirai  pas  que,  lor-quc 

tlis  sonner  le  tocsin,  des  conspirateurs,  des  brigands  al- 
ienl  s’échapper  des  cachots  de  Thémis  pour  s'élancer  dans 
tes  champs  de  la  fureur  et  de  la  vengeance...  * 

Après  quelques  ré  llexinns  sur  le  b;>oin  de  la  paix,  d’une 
paix  fondée  sur  la  loi,  le  danger  et  le  ré>u!Lit  uéce«aire 
de»  ag.taüoas  trop  fortes,  tiop  prolongées,  «une  idée  me 


tourmente,  dit-il;  la  liberté  serait-elle  meilleure  5 espérer 
qu'à  posséder?...  Nous  «vous  remporté  des  victoires;  U 
faut  les  assurer  par  des  vertus.  Les  sceptres  du  monde  sont 
en  nos  mains;  qu'ils  ue  'oui  bail  pas!  les  rois  soûl  là  pour 
les  lamavcr,  cl  les  peuples  les  perdraient  sans  retour.  » 

Collot-d'Herbois  : Il  est  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  sans  réponse  de  grandes  erreurs  proférées 
par  Manuel.  Manuel  ne  parle  une  par  épigrammes, 
par  saillies,  et  ces  épigrainnies laissent  après  elles  un 
veniji  qu'il  importe  d’ctoullcr.  Je  demande  à étouffer 
Manuel  sur-le-champ.  (Rire  universel.) 

J’ai  dit  mie  je  voulais  étouft-  r Manuel  ; il  sait  bien 
que  je  ne  le  prends  pas  à la  lettre.  Je  suis  d’accord 
avec  Manuel  sur  la  comparaison  qu’il  a faite,  en  di- 
sant que  Pétion  et  Robespierre  étaient  les  i cmcaux 
de  la  lilverté;  il  a voulu  dire  qu'ils  étaient  des  astres 
comme  Caxforet  PaUux.  «|u*d$  apparaîtraient  lour- 
à-tour  sur  le  zodiaque- de  In  liberté,  qu’ils  nous  t'tdai- 
re raie nt  tmir-à-tour;  mais  je  demande  que  R »bos- 
pierresoit  l’astre. d’été , et  Pétion  l’astre  d’hiver!!! 
Il  faut  parler  plus  .sérieusement.  Manuel  n fait  des 
observations  sur  la  terrible  affaire  du  2 septembre, 
et  j’ai  et ; affligé  de  ce  qu’il  a dit  : il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  c'est  là  le  grand  article  du  Credo  de 
notre  liberté.  N<*s  adversaires  ne  nous  opposent 
colle  journée  que.  pareequ’ils  uc  la  conuaiss  ut  pas, 
Cl  que , malgré  les  détails  douués  aujourd'hui  par 
Robespierre,  ou  ne  la  connaît  pas  encore.  ( Voyez  le 
discours  de  Prlion.)  Je  déplore  tout  ce  qu’il  y a de 
malheureux  dans  celle  affaire;  mais  il  faut  la  rap- 
porter tout  entière  à l'intérêt  public.  Nous,  hommes 
sensibles,  qui  voudrions  ressusciter  un  innocent, 
pourrions-nous  admettre  en  principe,  comme  Ma- 
nuel, que  les  lois  ont  été  violées  dans  cette  journée, 
que  l’on  n’y  a compté  que  des  bourreaux?  Je  crois 
qu’il  suflit  d'ouvrir  les  yeux  à Manuel  pour  lui  faire 
voir  qu'il  u’a  pas  dit  ci-  qu'il  a voulu  dire. 

Nous  outragerions  la  vérité,  si  nous  ne  professions 
pas,  sur  la  journée  du  2 septembre.,  les  mi  mes  prin- 
cipes, savoir:  que  uous  gémissons  sur  les  maux  par- 
ticuliers qu’elle  a produits;  mars  que,  sans  cette 
journée,  la  révolution  ne  se  serait  jamais  accomplie... 
Manuel  n’est  pas  assez  étranger  aux  révolutions 
pour  ne  pas  savoir  que  ce  tocsin  qu’il  a fait  sonner, 
ce  canon  d’alarme  qu’on  a tiré  et  qui  disait  aux  ci- 
toyens de  voler  à Chàhms,  ne  leur  disait  pas  aussi 
d'abandonner  leurs  femmes,  leurs  enfants,  a la  merci 
des  conspirateurs-  Manuel  a coopéré  à celle  journée, 
qu'il  ne  vienne  donc  pas  déguiser  son  opinion  : Ma- 
nuel sentira  que  c’est  une  grande  journée  dont  il  a 
été  rinstruineiit;  qu’il  donne  à riiiimauilé  les  re- 
grets qu’elle  exige,  mais  qu’il  donne  à un  giand  suc- 
cès toute  l’estime  que  ce  grand  succès  méri  le,  et  qu’il 
dise  que,  sans  le  2 septembre,  il  n’y  aurait  pas  de  li- 
berté, il  n’y  aurait  pas  de  Convention  uutionule.  • 
(Vifs  applaudissements.) 

Barkre  : Citoyens,  vous  devez  aimer  la  vérité 
dans  toute  sa  latitude,  car  vous  êtes  libres;  et  moi 
aussi,  «Lins  le  discours  que  j'avais  préparé  sur 
Robespierre , j’avais  une  opinion  aussi  politique  et 
aussi  révolutionnaire  que  celle  de  Collot-d  IL  i-bois 
sur  les  événements  du  2 septembre:  • Celle  journée, 
«lisais-je,  dont  il  faudrait  tic  plus  parler,  cor  il  ne 
faut  pas  faire  le  procès  à la  révolution,  présente  aux 
yeux  de.  l’homme  vulgaire  un  crime;  car  il  y a eu 
violation  des  lois;  mais,  aux  yeux  de  l'homme  d'Etat, 
elle  présente  deux  grands  effets  : 1®  de  faire  dispa- 
raître ccs  conspirateurs  que  le.  glaive  «le  la  loi  sem- 
blait ue  pouvoir  pas  atteindre;  d’anéantir  tous  les 
pi ojets  désastreux  enfantés  par  l’hydre  du  feiiillan- 
tisuie,  du  royalisme  et  «le  l'aristocratie  qui  levait  sa 
télé  hideuse  derrière  les  remparts  «le  Verdun  et  de 

Longwv Voilà  ce  que  je  devais  dire,  voici  ce 

que  j’ai  dit  :«  Il  faut  craindre  les  dictateurs,  Ici  trtuu*- 


▼îrs,toïsau*onadeshommcscommeCcsar .Cromwell, 
qui  ont  un  sénat  :«  leurs  ordres,  des  armées,  des  tré- 
sors à leur  disposit  on  ; mais  que  peut-on  craindre 
d'honuues  obscurs , qui  n’ont  paru  qu'un  moment, 
et  dont  les  couronnes  sont  mêlées  de  c y prêt!...  Ju- 
gez, citoyens.  Que  vous  a dit  Col  lot— Berbois?  A oui 
art’iifsnns , nous  déplorons  les  malheurs  du  2;  moi 
j ai  dit  In  même  chose  d’une  autre  mauicic,  en  met- 
tant des  cyprès  dans  des  couronnes. 

hilrail  d'un  discours  de  Collol-d'IIerbois, 
dans  la  séance  du  7. 

C’est  une  vérité  qui  sera  smlie  surtout  par  les  Jaco- 
bins, que  si  Par  s désire  conserver  la  Convention  nationale, 
c’est  plutôt  pour  l'intérêt  général  de  la  république  que 
pour  son  iniésêt  pat  lieu  lier.  L’ab-encr  de  la  Convention 
priverait  Paris  il  rat  val,  d'un  g*  and  nombre  d'individus; 
mais  n’y  en  a-t-il  pas  un  p’us  grand  nombre  encore  qui 
redoutent  l'atmosphère  orageuse  qu'une  représentation  na- 
tionale leur  »i  mblc  entretenir  autour  d’elle  ? Ce  sont  ou  des 
étrangers,  ou  des  citoyens  opulents,  à qui  le  point  central 
d une  i évolution  comme  la  nôtre  olTre  un  aspect  effrayant; 
ils  s'éloignent  de  Paris.  Mais  comme  cet  e classe  de  citoyen» 
aime  à jouir  des  productions  des  arts  des  plaisirs,  des  spcc* 
laclcs,  des  commodités  de  luxe  qu'on  rencontre  particuli 
renient  et  abondamment  à Paris,  la  Convention  hors  de 
Paris,  ils  y arcourraient , ils  quitteraient  plusieurs  autres 
villes,  qui  ne  se  trouveraient  pas  mieux  de  leur  absence. 
Qu'on  *e  représente  doue  bien  que,  si  les  t’ari-iens  désirent 
conserver  die*  eux  ta  Convention,  c’c*t  parccquils  sent 
convaincus  qu'il  faut  autour  d’elle  un  grand  foyer  d’esprit 
publie,  premier  garant  de  l’unité  et  de  I indivisibilité  de 
nos  grands  intérêts,  et  non  pas  pour  leur  avantage  par  i- 
culier.  qu’ils  ont  toujours  sacrifié. 

Si  la  Convention  se  transportait  ailleurs,  le  département 
préféré  exciterait  le  mécontentement  des  autres  qui  récla- 
meraient contre  elle  exile  préférence  ; il  n'y  a que  la  cons- 
titution qui  pourra  régi»  r là-dessus  les  droits  de  chacun 
sans  embarras,  sans  trouble  cl  sans  inconvénient.  Lo  Pa- 
risiens n ont  même  pas  conservé  pour  eus  les  choses  qui 
leur  sont  propres;  ils  ont  donné  dans  leurs  élection' à leurs 
frères  des  départements  toutes  h s places  éminentes  dont  ils 
pouvaient  di'po'cr,  soit  aux  tribunaux,  soit  à la  munir  i- 
pa  ilé,  soit  dans  l’udmin’stralion.  Que  voulaii-on  qu’ils  fis- 
sent de  plus?  i,  n’il>  renonçassent  A leur  dioit  de  représen- 
tai on?  Ola  n’est  p;<s  possible.  Je  le  demande  ù tous  nos 
coll'gnes,  qu’il'  répondent:  si  l’on  efil  f.iil  essuyer  à tonte 
autre  députation  les  contrariétés,  les  tourments,  et,  j'oetoi 
dire,  les  injustices  qu’un  fa  t essuyer  à celle  de  t’aris,  les 
aurait-elle  soufTcrts,  et  une  funeste  désunion  n’auiail-clle 
pas  menacé  la  république  ? Mais  j'espére  que  tous  c*-ux  de 
nos  collègues  qu'oit  avait  prévtnus  contre  nous  s’en  rap- 
procheront I ienlôt  par  l'amitié,  cl  que  plu-  ils  nous  cnn- 
naîtront . plu'  ils  seront  convaincus  que  nous  somme*  di- 
gnes de  leur  estime. 


CONVENTION  NATIONALE. 

P résidence  de  Uer nuit, 

SÉANCE  DU  MARDI  13  KOVEMDHE. 

Le  ministre  de  l’intér’cur  fait  paît  A la  Convention  de 
la  demande  de  secours  faite  par  les  liahi'ani*  du  district 
de  Vouricrs,  dont  les  ennemi»  ont  ravagé  les  campagne». 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

— Le  même  mini  tre  transmet  ù la  Convention  la  lettre 
de  David  Williams,  anglais,  qui  remercie  la  Convention  du 
titre  de  citoyen  fi  ançnis  qu’elle  lui  a accordé  par  un  décret. 

— Le  même  rend  rumpte  A rassemblée  de  l'excavation 
faite  sou*  le  dôme  des  Invulides,  sur  In  dénonciation  d’un 
maçon  qui  annonçai!  que  des  ai  mes  y éi.iieut  cachérs,  niais 
qui  a rétracté  depuis  celle  dénoncia«ion.  l e ministre  de- 
mande des  fonds  pour  la  réparation  de  celte  excavation. 

— Sur  le  i apport  de  Carnot  l’alné,  la  Convention  dé- 
crè’o  qu  i!  n’y  a pas  lirn  A délibérer  sur  l’affaire  du  citoyen 
Giiilhrin,  ci-devant  employé  dons  1rs  bureaux  delà  guerre, 
contre  lequel  il  n’y  a aucun  chef  d’accu  ration. 


On  lit  une  adresse  de  la  commune  de  Marseille , qui 
demande  des  secours  pour  achat»  de  grains. 

Celte  adresse  est  renvoyée  ou  ntinisire  de  l’intérieur. 

— Le  ntinisire  de  Intérieur  demande  que  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Nord  soient  autorisés  ù ad- 
ministrer les  bii  i»  appartenant  au  ci-dcvanl  haut  clergé  de 
France,  et  situés  dans  la  Belgique. 

On  observe  qu’il  y a une  loi  qui  autorise  le»  administra- 
tions des  département»  A administrer  lesbiens  situés  en 
pays  étranger  et  appartenant  à la  France. 

La  dr  mande  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  de» 
domaines. 

Le  Président  : L’ordre  «lu  jour  appelle  la  discus- 
sion relative  au  jugement  du  ci-devant  roi  (I). 

Pétion  : Citoyens,  j’ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre,  et  je  iiYn  abuserai  pns  pour 
entrer  dans  le  fond  de  la  question.  Dans  une  affaire 
aussi  solennelle,  voire  intention  est  certainement  de 
prendre  une  marche  imposante,  de  discuter,  de  dé- 
cider avec  maturité.  Mon  opinion  n’est  pas  équi- 
voque sur  le  dogme  stupide  de  l'inviolabilité,  puis- 
que je  l'ai  combattu  à cette  tribune  lorsqu’il  était 
presque  une  superstition.  Mais  nous  devons  traiter 
cette  question  séparée  de  toutes  les  autres  questions 
qui  se  présentent  avec  elle.  Nous  devons,  je  le  ré- 
pété, la  traiter  avec  solennité.  J'ai  entendu  avec  sur- 
prise demander,  dans  la  dernière  séance,  que  l'on 
décrétât  de  suite  que  le  roi  était  juçeable.  Il  est  im- 
portant de  prouver,  la  loi  à la  main  , qu'il  ne  peut 
invoquer  la  loi.  Il  est  inutile  d’examiner  le  mode  de 
jugement  avant  de  savoir  s’il  peut  être  jugé;  il  est 
inutile  d’examiner  la  peine  avant  d’avoir  décrété  les 
deux  premières  questions.  Je  demande  donc  que, 
sans  divaguer,  on  traite  simplement  cette  question  : 
le  roi  peut-il  être  jugé?  (On  applaudit.) 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Morisson  : Citoyens,  lorsque  nous  avons  à traiter 
une  question  de  la  plus  grande  importance,  une 
question  qui  tient  essentiellement  à la  politique  et 
aux  principes  de  la  justice  distributive,  nous  ne  de- 
vons prendre  une  détermination  qu’a  près  les  discus- 
sions les  plus  approfondis;  et  si,  parmi  les  orateurs, 
il  eu  est  un  qui  présente  une  opinion  contraire  à 
celle  du  plus  grand  nombre,  c'est  précisément  l'ora- 
teur que  nous  devons  écouler  avec  plus  d'atteiil'inn; 
l’erreur  est  souvent  utile  pour  mieux  faire  sentir  la 
vérité  ; c’est  une  ombre  au  tableau,  il  en  faut  pour 
préciser  les  traits. 

J'invnque , citoyens , ers  vérités  en  ma  faveur. 
Mon  opinion  parait  isolée,  elle  se  trouve  en  opposi- 
tion avec  celle  du  plus  grand  nombre;  mais  ici  mon 
devoir  est  de  faire  taire  mon  amour-propre;  ici  la  na- 
ture même  de  la  discussion  peut  rendre  utile  jusqu’à 
mes  erreurs  ; je  vous  prie  donc,  au  nom  rie  la  patrie, 
de  m’écouter  en  silence,  quelque  choquantes  que 
puissent  paraître  quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Citoyens,  je  sens  comme  vous  mon  âinc  pénétrée 
de  la  plus  forte  indignation,  lorsque  je  rassemble 
dans  mon  esprit  les  crimes,  les  perlidies  et  les  atro- 
cités dont  Louis  XVI  s’est  rendu  coupable.  La  pre- 
mière de  toutes  mes  affections,  la  plus  naturelle  sans 

(Il  Ici  commencent  ces  fameux  débat»  sur  le  procès  de 
Louis  XVI,  «U-ImU  que  nous  verrons  sc  prolonger,  sous  toute» 
les  formes,  jusqu'au  30  janvier,  c'csl-a-dire  durant  plu» 
de  dru*  mois.  Quoique  ce  célébré  procès  ait  clé  imprimé 
séparément,  il  s'etl  faut  de  bcnucMip  que  les  opinions  de» 
conventionnels  so  cut  nulle  part  aussi  complètes,  aussi  esacte* 
que  dm»  le  Sluniuitr.  Il  existe  cependant  une  lacune  qu’il 
est  bon  de  aient  1er:  c’c't  qu'a  dater  du  momrnt  où  la  lloo- 
veniion,  faliguée  de  la  longueur  de  ce»  débats,  décréta  que 
les  onti  urs,  au  lieu  de  lire  leurs  discours*  la  iriluine,  le*  dé" 

Îiosrr-dent  sur  la  bureau  . le  Uonileur  a dû  passer  sous  »i- 
encc  une  foule  de  ces  opinions,  d’ailleurs  p« u concluante», 
mai»  pour  lesquelles  il  faut  nécessairement  recourir  aux  ti* 
vrc»  spéciaux.  L.  G. 


hrls  T jr  «or  no,  rw  G»rt»e>r*,  J. 
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doute,  est  de  voir  ce  monstre  sanguinaire  expier  ses 
forfaits  dans  les  plus  cruels  tourments;  il  les  a tous 
mérités,  je  le  sais;  mais, à cette  tribune, représentant 
«Tim  peuple  libre,  représentant  d'un  peuple  qui  ne 
cherche  son  bonheur,  sa  prospérité,  que  dans  les  actes 
de  justice,  dans  les  actes  d humanité,  de  générosité, 

de  bienfaisance,  parecqu'ils  ne  sont  que  là je 

dois  renoncer  à moi-meme,  pour  n’écouter  que  les 
conseils  de  la  raison,  pour  ne  consulter  que  l'esprit 
et  les  dispositions  de  nos  lois,  pour  ne  chercher  que 
l'intérêt  de  mes  concitoyens,  objet  unique  sans 
d mte,  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de  nos  déli- 
bérations. Votre  comité  de  législation,  dont  j'ai  l’a- 
vantage d’être  membre,  s'est  proposé  la  discussion 
des  questions  suivantes  : 

Le  roi  est-il  jugcable?  Par  qui  doit-il  être  jugé? 
De  quelle  manière  peut-il  être  jugé? 

Et  moi,  citoyens,  sans  m écarter  de  l’objet  princi- 
pal que  nous  discutons  dans  ce  moment,  je  vous  pré- 
senterai une  autre  série  de  ques:ions  dont  la  première 
seule  se  trouve  au  nombre  de  celles  qui  vous  ont  été 
proposées  par  votre  comité.  Louis  XVI  pput-il  être 
jugé?  Je  traite  cette  question  au  milieu  d'un  peuple 
qui  exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté. Je  n’ai  point  ici  l'intention  de  contester  ses 
droits;  je  saurai  toujours  les  respecter;  mais  ces 
droits  ont  des  limites  d’autant  plus  sacrées,  que  c’est 
la  nature  elle-même  qui  les  posa  pour  le  bonheur  du 
genre  humain  tout  entier. 

Le  peuple  souverain  îfa  d'autre  règle  que  sa  vo- 
lonté suprême;  mois  comme  il  ne  peut  vouloir  la 
diriger  que  vers  sa  prospérité,  et  qu’il  n'est  rien 
d'utile  pour  lui  que  ce  qui  rst  juste,  ses  droits,  ses 
pouvoirs,  ont  nécessairement  pour  limites  lesdevoirs 
que  lui  impose  sa  propre  justice.  C’est  d’après  ces 
principes  que  je  dois  examiner  si  Louis  XVI  peut  être 
jugé.  Je  sais  nie»  que  les  rois,  dans  le  sens  de  leur 
inslbution.  n’étaient  que  les  délégués  du  peuple;  que 
leurs  fonctions,  leurs  devoirs,  étaient  de  faire  exécutrr 
la  volonté  générale,  et  de  la  diriger  vers  la  prospé- 
rité publique  par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient 
disposer,  et  que  celui  d'entre  eux  qui  était  coupable 
de  trahison  ou  de  quelque  autre  crime  cuit  vérita- 
blement responsable. 

Je  le  sais,  pareeque  dans  leurs  associations  primi- 
tives les  hommes  n’ont  pu  chercher  que  leur  avan- 
tage réciproque,  et  qu’il  était  sans  doute  de  l'intérêt 
de  tous  de  punir  les  traîtres  et  les  méchants.  Mais  ce 
droit  de  juger  les  lois,  qui  est  imprescriptible  pnree- 
qu'il  tient  esseuliellemeutà  la  souveraineté  des  pru- 
Ics,  est  cependant  susceptible  de  recevoir  «les  «indi- 
cations dans  la  manière  de  l’exercer.  Lue  nation, 
par  exemple,  peut  établir  par  un  article  nrécis  de 
Son  contrat  social  que,  quoiqu'elle  ait  les  droits  im- 
prescriptibles de  prononcer  des  peines  aussitôt  l’exis- 
tence a un  délit  et  la  conviction  (lu  coupable,  l'accusé 
IM*  sera  jugé,  ne  sera  condamné  que  lorsqu'il  existera, 
antérieurement  à son  crime,  une  loi  positive  qui 
puisse  lui  être  appliquée.  Ainsi  depuis  longtemps  les 
Anglais,  nos  voisins,  ont  acquitté  leurs  criminels 
dans  tous  les  cas  qui  n’avaient  pas  été  prévus  par 
une  loi  positive.  Ainsi,  depuis  l'institution  des  jurés 
parmi  nous,  le  plus  grand  des  scélérats  serait  acquitté 
s’il  n'existait  «oint  dans  notre  code  pénal  une  loi 
positive  qui  put  lui  ê re  appliquée. 

Je  dirai  plus,  et  c’est  une  conséquence  de  mes 
principes  : une  nation,  par  superstition,  par  igno- 
rance, ou  par  des  raisons  d'intérêt  bien  ou  mal  ré- 
fléchies, peut  déclarer  qu’un  magistrat  quelconque 
sera  inviolable,  qu'il  ne  pourra  être  accusé  pendant 
l’exercice  de  sa  magistrature,  et,  s'il  commet  des  cri- 
mes, In  seule  pt-iuc  à prononcer  contre  lui  sera  sa 
déchéance. 

Cependant  Je  dois  convenir  Ici  qu'une  telle  décla- 


ration ne  peut  lier  le  peuple  qu'autaut  qu'il  a ta  ve- 
louté de  la  mettre  à exécution. 

D'après  nos  institutions,  pour  pouvoir  juger 
Louis  XV I,  il  faut  qu'il  y ait  une  loi  positive,  préexis- 
tante, qui  puisse  lui  être  appliquée;  mais  celte  loi 
n'existe  point. 

Le  code  pénal,  qui  n dérogé  5 toutes  les  lois  crimi- 
nelles qui  lui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  trahissent  la  patrie.  Louis  XVI 
a bien  évidemment  trahi  In  patrie  ; il  s’est  rendu  cou- 
pable de  la  pertidie  la  plus  alireuse  ; il  s'est  haute- 
ment parjuré  plusieurs  fois;  il  avait  formé  le  projet 
de  nous  asservir  sous  le  joug  du  despotisme;  il  à 
soulevé  contre  lions  mie  partie  de  l’Europe  ; il  a livré 
nos  places  et  les  propriétés  de  nos  frères;  il  a sncrilié 
nos  généreux  défenseurs;  il  n cherché  partout  à éta- 
blir f anarchie  et  les  désordres;  il  a fait  passer  lé 
numéraire  de  la  France  aux  ennemis  qui  Vêtaient 
armes,  qui  s’étaient  coalisés  contre  elle;  il  a fait 
égorger  des  milliers  de  citoyens,  qui  n'avaient  com- 
mis «l'antre crime,  à son  égard,  que  d'aimer  la  liberté 
et  leur  patrie.  Le  sang  de  ces  malheureuses  victimes 
fume  encore  autour  de  cette  enceinte,  elles  appellent 
tons  les  Français  à les  venger  ; mais  ici  nous  sommes 
religieusement  sous  l’empire  de  la  loi;  comme  ileS 
juges  impassib'es.  nous  consultons  froidement  notre 
code  pénal;  eh  bien  ! ce  code  pénal  ne  rontient  aucune 
disposition  qui  puisse  être  appliquée  h Louis  XVI; 
puisqu'au  temps  de  ses  crimes  il  existait  line  loi  posi- 
tive qui  portait  une  exception  eu  sa  faveur,  je  veux 
parler  de  la  constitution. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  el  sacrée.  L'in* 
violabilité,  vousa-l-oii  di',  n’était  que  pour  l'i  térèt 
du  peuple,  et  no  i pour  favoriser  le  roi.  Sans  doute 
le  motif  de  l’inviolab.lité  était  l'intérêt  du  peuple; 
mais  le  roi  y trouvait  son  avantage  personnel.  Le 
roi,  d.t-on  encore, pi'était  inviolable  que  par  la  con- 
stitution ; la  constitution  n’existe  plus,  son  inviola- 
bilité a cessé  avec  elle.  Mais  la  constitution  subsiste 
toujours  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été  anéanti  parités 
lois  postérieures  nu  par  des  faits  positifs,  tels  que  la 
suppression  de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  ré- 
publique. 

Quoi!  me  dit-on,  Louis  XVI  a violé  continuelle- 
mei  t In  constitution;  il  a cherché,  par  tous  les 
movens  possibles,  à la  détruire,  et  avec  elle  la  li- 
berté qui  devait  en  être  une  conséquence,  et  vous 
voudriez  qii’nujourd'hui  il  pût  se  prévaloir  le  celte 
même  constitution  qu’il  n’a  jamais  sincèrement 
adoptée?  Oui,  citoyens,  je  le  veux.  Sans  le  consen- 
tement du  roi,  la  constitution  était  la  loi  de  mon 
pays;  elle  était  loi,  pnreeque  le  peuple,  le  souverain, 
lui’ avait  donné  une  adhésion  générale  ; pnrcequ'ii 
avait  juré  de  la  maintenir  jusqu’à  ce  que,  par  l’exer- 
cice de  sa  souveraineté,  il  eût  fait  d'autres  lois  plus 
conformes  à son  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

La  constitution  enfin,  me  dit-on,  ne  prononçait 
l'inviolabilité  que  pour  les  actes  qui  tenaient  es-eti- 
tiellement  à la  royauté,  et  pour  lesquels  les  minis- 
tres étaient  responsables. 

Le  roi  n’était,  pour  ainsi  dire,  que  le  chef  de  son 
conseil  ; tout  s'y  faisait  en  son  nom,  mais  il  ne  répon- 
dait de  rien,  pareeque  les  ministres,  ses  agents  su- 
balternes, étaient  responsables,  chacun  dans  la  par- 
tie qui  le  concernait.  Mais  il  pouvait  commettre  des 
crimes  qui  étaient  essentiellement  Indépendants  de 
sa  qualité  de  premier  fonctionnaire  public;  il  pou- 
vait, comme  chacun  des  autres  citoyens,  se  coaliser 
avec  les  ennemis  de  la  patrie,  leur  fournir  des  se- 
cours, leur  envoyer’ le  numéraire  de  la  France*  il 
pouvait  lui-même  se  mettre  à la  tête  d’une  armée, 
en  diriger  les  forces  contre  la  nation  ; il  pouvait,  à la 
tête  d’une  armée,  faire  égorger  les  citoyens. 

Mais  le  peuple  souverain  a délcr initie  la  peine  qui 
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lui  serait  infligée,  et  cette  peine  est  seulement  In  clé-  | 
chéance,  pri..e  qu’il  a jugee  peut-être  plus  rigou- 
reuse pour  un  despote  que  toutes  celles  que  contient 
notre  code  pénal. 

On  me  dit  : nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
juger  Louis  XVI,  pnrreque  notre  mission  nous  le 
prescrit  impérieusement.  Vous  vous  trouiez;  vous 
n'avez  point  maintenant  la  mission  de  juger 
Louis  XVI. 

Louis  XVI  allait  nous  accabler  sous  le  poids  de  ses 
perlidies;  la  liberté,  dont  nous  étions  dépositaires, 
allait  peut-être  s’échapper  de  nos  mains,  si  le  trûue 
de  Louis  XVI  eût  existé  un  instant  de  plus;  nous  de- 
vions la  conserver;  mais  là,  nos  pouvoirs  n'exis- 
taient plus;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un  instant 
notre  loi  supi  ême,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où 
nous  avions  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû- 
reté générale  et  pour  le  maintien  de  notre  liberté. 
Nos  pouvoirs  n'existaient  plus,  parce  qu’ils  ne  pou- 
vaient plus  s’exercer  dans  l'ordre  de  leur  constitu- 
tion. Nous  n’avions  donc  qu’un  parti  à prendre,  c’é- 
tait l’appel  au  peuple,  c’était  la  provocation  d’une 
Convention  nationale.  Nous  avons  fait  cet  appel,  la 
Convention  nationale  a été  formée;  elle  a étéformée 
pour  prononcer  sur  cette  déchéance,  noiir  faire  une 
nouvelle  constitution,  pour  faire  des  lois  réglemen- 
taires, enlin  pour  conduire  pendant  sa  session  les 
rênes  du  gouvernement  de  la  mauu  re  la  plus  avan- 
tageuse possible. 

La  Convention  nationale  devait  donc  commencer 
par  prononcer  sur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ; mais 
convaincue  avec  raison  qu’il  ne  peut  exister  de  li- 
berté, de  prospérité  publique,  là  ou  il  existe  des  rois, 
elle  a prononcé  l’abolition  de  la  royauté;  dès-lors 
la  déchéance  a été  prononcée  de  droit,  des-Iors  il 
n’exisle  plusde  rois,  et,  je  l’espère  bien,  jamais, non 
jamais,  ils  ne  souilleront  la  terre  de  la  république 
française. 

Mais  la  Convention  nationale  aurait-elle  encore  la 
mission  déjuger  Louis  XVI,  je  soutiens  quelle  ne 
pourrait  la  remplir,  parerqu’un  jugement  flans  l’or- 
dre social  n’est  que  l’application  d’une  loi  positive 
préexistante,  qu'il  n’existc  point  de  loi  positive  qui 
puisse  être  appliquée  à Louis  XVI.  point  de  peine 
maintenant  qui  puisse  êlrc  prononcée  contre  1m. 

Mais  les  lois  imprescriptibles  de  In  nature  ! Les 
lois  de  la  nature!  je  les  respecterai  toujours , elles 
sont  la  base  sacrée  de  tous  nos  droits  ; mais  comme 
dans  l’ordre  social  ces  droits  ne  peuvent  s’exercer 
que  par  une  espèce  de  relations  réciproques,  il  a fallu 
leur  marquer  des  limites  pour  éviter  line  opposition 
destructive,  pour  que  chaque  individu  pût  exercer 
les  siens  dans  la  plus  grande  latitude  possible;  et  ces 
limites,  c’est  la  loi  positive,  la  loi  seule  qui  les  a 
fixées. 

Si  un  roi  féroce,  me  dit-on,  avait  assassiné  ma 
femme  ou  mon  (ils,  j’aurais  sans  doute  le  droit  de 
l’assassiner  à mon  tour. 

Oui au  moment  du  crime,  parcequ'alors  vous 

suivriez  l'impulsion  d'une  affection  trop  vive  pour 
qu’il  fût  possible  dans  l’instant  de  lui  résister.  Mais 
si  l’assassin  île  votre  femme,  de  votre  fils,  avait  été 
pris  par  les  émissaires  de  la  justice;  s’il  était  sous 
la  sauvegarde  de  la  lui  ; s'il  s’etait  passé  plusieurs 
jours  depuis  le  moment  de  votre  première  aiïection  , 
croyez-vous  que  vous  pourriez  aller  l’assassiner  à 
votre  tour?  Non...  Si  vous  le  faisiez,  vous  seriez  cri- 
minel vous-même. 

Eh  bien  ! celte  vérité  peut  encore  s'appliquer  à 
Louis  XVI.  Si,  le  10  août,  j’avais  trouvé  Louis  XVI, 
le  poignard  à la  main,  couvert  du  sang  de  mes  frères; 
si  j a vais  su  ce  jour-là  d’une  manière  bien  positive  que 


i c’élait  lui  qui  avait  donné  l’ordre  d’égorger  les  ci- 
toyens, j'aurais  été  moi-même  l’arracher  à la  vie  et 
à ses  forfaits.  Mon  droit  à cette  acliou  était  dans  la 
nature,  dans  mes  principe,  dans  mon  cœur,  per- 
sonne n’aurait  osé  me  le  contester. 

Mais  il  s’est  passé  plusieurs  mois  depuis  cette  scè  *e 
horrible,  depuis  les  derniers  actes  de  sa  trahison  et 
de  ses  perfidies;  il  est  maintrmnnt  à notre  entière 
disposition  ; il  est  sans  arme,  sans  moyen  de  défense: 
nous  sommes  Français;  c’esten  dire  sans  doute  assez 
pour  que  nous  devions  écarter  de  notre  cœur  les  im- 
pulsions d’uuc  trop  juste  vengeance,  et  n’écouter 
que  la  voix  de  la  raison.  Eh  bien  ! la  raison  nous 
conduit  tout  naturellement  sous  l’empire  de  la  loi. 
Mais  je  l’ai  dit,  je  le  dis  encore  à regret,  la  loi  reste 
muette  à l’aspect  du  coupable,  malgré  l’énormité  de 
ses  forfaits. 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le 
glaive  de  la  loi  ; la  loi  ne  prononce  rien  à son  egard, 
parconséqurut  nous  ne  pouvons  le  juger. 

S.im-JtJST  : J’entreprends  de  prouver  que  le  roi 
peut  être  jugé;  que  l’opinion  de  Mnrisson,  qui  con- 
serve l’inviolabilité,  et  celle  du  comité,  qui  veut  qu’on 
le  juge  en  citoyen,  sont  également  faus>es,  et  qu’il  doit 
être  jugé  dans  des  principes  qui  ne  tiennent  ni  de 
Tune  ni  de  l’autre. 

t'unique  but  du  comité  fut  de  vous  persuader  que 
le  roi  devait  être  jugé  en  simple  citoyen,  et  moi  je  dis 
que  le  roi  doit  être  ]ugé  en  ennemi  ; que  nous  avons 
moins  à le  juger  qu’à  le  combattre,  et  que  n’étant 
pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Français,  les 
formes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi  civi- 
le, mais  dans  lu  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  distinction,  on  est  tombé  dans  des  formes 
sans  principes,  qui  conduiraient  le  roi  à l'impunité, 
(ixeraient  trop  longtemps  les  yeux  sur  lui,  ou  qui 
laisseraient  sur  son  jugement  une  tache  de  sévénlé 
excessive.  Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de  fausses 
mesures  de  prudence,  les  lenteurs,  le  recueillement, 
riaient  souvent  ici  de  véritables  imprudences  ; et 
après  celle  qui  recule  le  rnoinrnl  de  nous  donner  des 
lois,  la  plus  funeste  serait  celle  qui  nous  ferait  tem- 
poriser avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  les  hommes , 
aussi  éloignes  de  nos  préjuges  que  nous  le  sommes 
de  ceux  des  Vandales,  s’étonneront  de  la  barbarie 
d’un  siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  que 
de  juger  un  tyran,  où  le  peuple  qui  eut  nu  tyran  à 
juger,  l'éleva  au  rang  de  citoyen,  avant  d’examiner 
ses  crimes. 

On  s’étonnera  qu’au  XVIII*  siècle  on  ait  été  moins 
avancé  que  du  temps  de  César;  le  tyran  fut  immolé 
en  plein  sénat,  sans  autres  formalit  s que  vingt-deux 
coups  de  poignards,  sans  autres  lois  que  la  liberté  de 
Rome.  Et  aujourd’hui  l’on  fait  avec  respect  le  procès 
d'un  homme  assassin  d’un  peuple,  pl  is  en  flagrant 
délit,  la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime  ! 
Ceux  qui  attacheront  quelque  importance  au  juste 
châtiment  d’un  roi  ne  fonderont  jamais  une  répu- 
blique. Parmi  nous,  la  finesse  des  esprits  et  des  ca- 
ractères est  un  grand  obstacle  à la  liberté.  On  em- 
bellit toutes  les  erreurs,  et  le  plus  souvent  la  vérité 
n’est  que  la  séduction  de  notre  goût. 

C’est  ainsi  que  chacun  rapproche  le  procès  du  roi 
de  ses  vues  particulières  ; les  uns  semblent  craindre 
de  porter  plus  tard  la  peine  de  leur  courage  ; les  au- 
tres n’ont  point  renoncé  à la  monarchie.  Ceux-ci 
craignent  lin  exemple  de  vertii  qui  serait  un  lien 
d’esprit  public  et  d'unité  dans  la  rèmihliqur.  Nous 
nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je  (lirai  même  avec 
fureur.  Nous  ne  songeons  qu’à  modifier  l’énergie  du 

Peuple  et  de  la  liberté,  tandis  qu’on  accuse  à peine 
ciiucmi  commun,  et  que  tout  le  moode,  ou  rempli 
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de  faiblesse,  ou  engagé  dans  le  crime,  se  regarde, 
avant  de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cherchons  la 
liberté,  et  nous  nous  rendons  esclaves  l’un  de  l’autre  ; 
nous  cherchons  la  nature,  et  nous  vivons  armés 
comme  des  sauvages  furieux  ; nous  voulons  la  répu* 
blique,  l'indépendance  et  l'unité,  et  nous  nous  divi- 
sons, et  nous  ménageons  un  tyran. 

Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans 
de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois;  si  la  Grande-Bre- 
tagne, après  Cromwell  mort,  vit  renaître  les  rois, 
malgré  son  énergie,  que  ne  doivent  pas  craindre, 
parmi  nous  les  Ixms  citoyens,  ainis  de  la  liberté,  en 
voyant  la  hache  trembler  dans  nos  mains,  et  un  peu- 
ple, dés  le  premier  jour  de  sa  liberté,  respecter  le  sou- 
venir de  ses  fers  ! Quelle  république  voulez-vous 
établir  au  milieu  de  nos  combats  particuliers  et  de 
nos  faiblesses  communes  ! Ou  semble  chercher  une 
loi  qui  permette  de  punir  le  roi  ; mais,  dans  la 
forme  de  gouvernement  dont  nous  sortons,  s’il  y 
avait  un  homme  inviolable,  il  l'était  dans  ce 
sens  pour  chaque  citoyen;  mais  de  peuple  à roi, 
je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  Il  se  peut 
qu’une  nation,  stipulant  les  clauses  du  pacte  social, 
environne  scs  magistrats  d’un  caractère  capable  de 
faire  respecter  tous  les  droits,  et  d’obliger  chacun  ; 
niais  ce  caractère  étant  au  prolit  du  peuple,  l’on  ne 
peut  jamais  s'armer  contre  lui  d’un  caractère  qu’il 
donne  et  retire  à son  gré.  Ainsi,  l’inviolabilité  de 
Louis  n’est  point  étendue  au-delà  de  son  crime  et  de 
l'insurrection  ; ou  si  on  le  jugeait  inviolable  après, 
si  même  on  le  mettait  en  question,  il  en  résulterait 
qu’il  n’aurait  pu  être  déchu,  et  qu’il  aurait  eu  la  fa- 
culté de  nous  opprimer  sous  la  responsabilité  du 
peuple. 

Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens,  et  non 
point  avec  le  gouvernement.  On  n’est  pour  rien  dans 
un  contrat  où  l’on  ne  s’est  point  oblige  : conséquem- 
ment Louis,  qui  ne  s'était  point  obligé,  ne  peut  point 
être  juge' civilement  : ce  contrat  était  tellement  op- 
pressif, qu'il  obligeait  les  citoyens,  et  non  le  roi;  un 
tel  contrat  était  nécessairement  nul;  car  rien  n’est 
légitime  de  ce  qui  manque  de  sanction  dans  la  morale 
et  dans  la  nature. 

Outre  tous  ces  motifs  qui  vous  portent  à ne  pas 
juger  Louis  comme  citoyen,  mais  à le  juger  comme 
rebelle,  de  quel  droit  réclamerait-il,  pour  être  jugé 
civilement,  l'engagement  que  nous  avions  pris  en- 
vers lui,  lorsqu'il  est  clair  qu’il  a viole  le  seul  qu’il 
avait  pris  envers  nous,  celui  de  nous  conserver?  Quel 
sera  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie,  que  de  prétendre 
être  jugé  par  des  lois  qu’il  a détruites?  Quelle  procé- 
dure, quelle  information  voulez- vous  Taire  des  en- 
treprises et  des  pernicieux  desseins  du  roi,  lorsque 
ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sang  du  peuple, 
lorsque  le  sang  de  vos  défenseurs  a ruisselé,  pour 
ainsi  dire,  jusqu’à  vos  pieds  par  son  commandement? 
Mc  passa-t-il  point,  avant  le  combat,  les  troupes  en 
revue?  ne  prit-il  pas  la  fuite,  au  lieu  de  les  empêcher 
de  tirer?  Et  l’on  vous  propose  de  le  juger  civile- 
ment ! tandis  que  vous  reconnaissez  qu’il  n'ëtaitpas 
citoyen  ! 

Juger  un  roi  comme  un  citoyen  ! ce  mot  étonnera 
la  postérité  froide.  Juger,  c’est  appliquer  la  loi.  Une 
loi  est  un  rapport  de  justice.  Quel  rapport  de  justice 
y a-t-il  donc  entre  l’humanité  et  les  rois?  Qu’y  a-t-il 
de  commun  cuire  Louis  et  le  peuple  français,  pour 
le  ménager  après  sa  trahison  ? Il  est  telle  aine  géné- 
reuse qui  dirait,  dans  un  autre  temps,  que  le  procès 
doit  être  fait  à un  roi,  non  point  pour  les  crimes  de 
•on  administration,  mais  pour  celui  d’avoir  été  roi  : 
car  rien  au  monde  ne  peut  légitimer  cette  usurpa- 
tion ; et  de  quelques  illusions,  de  quelques  conven- 
tions que  U royauté  s’enveloppe,  elle  est  un  crime 


étemel  coutre  lequel  tout  homme  a le  droit  de  s'éle- 
ver et  de  s’armer  ; elle  est  un  de  ces  attentats  que 
l'aveuglement  même  de  tout  un  peuple  ne  saurait 
justilier.  Ce  peuple  est  criminel  envers  la  nature  par 
l’exemple  qu'il  a donné.  Tous  les  hommes  tienneut 
d'elle  la  mission  secrète  d'exterminer  la  domination 
en  tout  pays.  On  ne  peut  point  régner  innocemment, 
la  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi  est  un  rebelle  et 
un  usurpateur.  Les  rois  mêmes  traitaient-ils  autre- 
ment les  prétendus  usurpateurs  de  leur  autorité?  Me 
lit-on  pas  le  procès  à la  mémoire  de  Cromwell,  et 
certes  Cromwell  n'était  pas  plus  usurpateur  que 
Charles  Ie*  ; car  lorsqu’un  peuple  est  assez  lâche  pour 
se  laisser  dominer  par  des  tyrans,  la  domination  est 
le  droit  du  premier  venu,  et  n’est  pas  plus  sacrée 
et  plus  légitime  sur  la  tète  de  l’un  que  sur  celle  de 
l'autre. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribu- 
nal, comme  les  autres  citoyens;  mais  h slnhuuaux  ue 
sont  établis  que  pour  les  membres  de  la  cité. 

Comment  un  tribunal  aurait-il  la  faculté  de  rendre 
un  maître  à sa  patrie  et  de  l'absoudre?  Comment  la 
volonté  générale  serait-elle  citée  devant  lui?  Ci- 
toyens, le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  XYT  n’est 
point  un  tribunal  judiciaire,  c’est  uu  conseil,  et  les 
lois  que  nous  avons  à suivre  sont  celles  du  droit  des 
gens.  C’est  vous  qui  devez  le  juger.  Louis  est  uu  étran- 
ger parmi  nous  ; il  n’était  pas  citoyen  ; avant  son 
crime,  il  ne  pouvait  voter,  il  ue  pouvait  porter  les 
armes;  il  l’est  encore  moins  depuis  son  crime.  Et  par 
quel  abus  de  la  justice  même  en  feriez-vous  uu  citoyen 
pour  le  condamner?  Aussitôt  qu'un  homme  est  cou- 
pable, il  sort  de  la  cité  ; et,  point  du  tout,  Louis  y en- 
trerait par  sou  crime  ! Je  lie  perdrai  jamais  de  vue 
que  l’esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi,  sera  le  même 
que  celui  avec  lequel  on  établira  la  république.  La 
théorie  de  votre  jugemeut  sera  celle  de  vos  magis- 
tratures, et  la  mesure  de  votre  philosophie  dans  ce 
jugement  sera  aussi  la  mesure  de  votre  liberté  dans 
la  constitution. 

Je  le  répète  : on  ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les 
lois  du  pays,  ou  plutôt  les  lois  de  cité.  Il  n’y  avait 
rien  dans  les  lois  Je  rsuma  pour  juger  Tarquin,  rien 
dans  les  lois  d’Angleterre  pour  juger  Charles  l«r.  On 
les  jugea  selon  le  droit  Jcs  gens;  on  repoussa  un 
étranger,  un  ennemi  : voilà  ce  qui  légitima  ces  ex- 
péditions. et  non  point  de  vaines  formalités  qui  n’out 
pour  principe  que  le  consentement  du  citoyen  par  le 
contrat. 

J'ajoute  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
du  ci-devant  roi  soit  soumis  à la  sanction  du  peuple  ; 
car  le  peuple  peut  liien  imposer  des  lois  par  sa  vo- 
lonté, parccque  ses  lois  importent  à sou  bonheur; 
mais  le  peuple  même  ue  peut  effacer  le  crime  de  la 
tyrannie  : le  droit  des  hommes  contre  la  tyrannie 
est  personnel,  et  il  n’est  pas  donné  à la  souveraineté 
d’obliger  un  seul  citoyen  à lui  pardonner.  Si  votre 
généroSité  venait  à l'absoudre,  ce  serait  alors  que  ce 
jugement  devrait  être  sanctionné  par  le  peuple  ; car 
si  uu  seul  citoyen  ne  pouvait  être  légitimement  con- 
traint par  uu  acte  de  fa  souveraineté  à pardonner  au 
roi,  à plusforle  raison  un  acte  de  magistrature  ne  se- 
rait point  obligatoire  pour  le  souverain. 

Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi  ; car  il  n’est  pas 
de  citoyen  qui  n’ait  sur  lui  le  droit  qu’avait  Brutus 
sur  César.  Vous  ne  pourriez  pas  plutôt  punir  cette 
action  envers  cet  étranger,  que  vous  n’avez  puni  la 
mort  de  Léopold  et  de  Gustave.  Louis  était  un  autre 
Catilina.  Le  meurtrier,  comme  le  consul  de  Rome, 
jugerait  qu’il  a sauvé  la  patrie.  Vous  avez  vu  ses  des- 
seins prrlides;  vous  avez  vu  son  armée;  le  traîlre 
n était  pas  le  roi  des  Français  ; c'était  le  rpi  Ue  quel» 
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qnes  conjurés.  Il  faisait  des  levées  secrètes  de  trou- 
i»es;  il  avuit  des  magistrats  particuliers;  il  regardait 
les  citoyens  comme  des  esclaves;  il  avait  proscrit  se- 
crètement tous  les  gens  de  bien  et  découragé;  il  est 
le  meurtrier  de  Nancy,  du  Champ-de-Mars,  «le  Cour- 
trai,  des  Tuileries  ; quel  ennemi,  quel  étranger  nous 
a fait  plu1*  de  mal?  Il  doit  être  jugé  promptement; 
cVst  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine  politique. 
On  cherche  è remuer  la  pitié.  On  achètera  bientôt 
des  larmes,  comme  aux  enterrements  de  Rome;  on 
fera  tout  pour  nous  intéresser,  pour  nous  corrompre 
même.  Peuple!  si  le  roi  est  jamais  absous,  sou  viens- 
toi  que  nous  ne  serons  plusdignes  de  ta  conliance,  et 
tu  pourrais  uous  accuser  de  perfidie. 

(la  suite  demain.) 

A.  H.  Fauchet  et  Robert  ont  parlé,  le  premier  con- 
tre, le  second  pour  le  jugement  du  ci-devant  roi.  La 
discussion  a été  remise  à jeudi. 

Jacob  Dupont  ayant  fait  un  rapport  sur  les  inovens 
d augmenter  le  produit  des  contributions,  Cambon 
a annonce  que  le  comité  des  finances  s'occupait  d<*s 
moyens  de  mettre,  à la  charge  de  chaque  culte,  le 
traitement  de  ses  ministres;  opération  qui  produirait 
une  économie  <le  124,000,000,  c'est-à-dire  la  sup- 
pression du  droit  de  patente  et  de  la  contribution 
mobilière  , et  une  réduction  de  40,000, ooo  sur  la 
contribution  foncière.  D’après  ces  observations,  il  a 
obtenu  l’ajournement  du  projet  de  décret  de  Dupout, 
à lundi. 


' Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi  12. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  d'a« 
liénatioii,  décrite  que  le  juge  de  pah  du  second  canton  d* 
»LV  ” °.rWin<*  cjelra  ntn rot,  est  au  ori-éà  lever  les  scel- 
lés par  lui  apposés  sur  les  malles  des  prisonniers  de  la 
haute  cour,  cl  k faire  procéder  à la  vente  des  effets  conte- 
bus  dans  lesd  tes  malles  qui  sera  eut  susceptibles  de  se 
corrompre,  à fa  charge  de  faire  dresser,  lors  de  ladite  «ente, 
proe.  s- verbal  qui  désignera  les  malles  dans  lesquelles  les- 
djLs  effets  auront  été  trouvés,  et  à qui  les  malles  apparte- 
naient. Le  p> ii  des  effets  vendus,  ainsi  que  les  effets  non 
Susceptibles  «le  v nte,  «cront  remis  piir  le  juge  de  paix  au 
receveur  de  d strict,  qui  les  fera  passer  à la  caisse  de  l’ex- 
traord  ma  ire  où  le  tout  demeurera  déposé  |>our  rire  rendu 
aux  héritiers  des  prisonnier*,  à leurs  créanciers  ou  autres 
qui  y auraient  droit. 


■i.-îl  iC  j T ,"’"."  "'0"'’16  « interprétant  l’a r. 

; iV*‘  !J1!“I  d“  3a»e">bre  dernier,  que  la  tente  onlore 
are  du  mobilier  des  établissements  du  ci-detanl  ordre  ,1e 
7 , c ,ne  rnniprendra  pas  le,  mentîtes  personnels  ,|M  c;. 
rr  rr"  CUB-  ““"“l  l,ricul'so“  “uhes  bénéficiers 
fnn  ô!  . are’  ma"*"l,''"ci"  1»  'lieu mobilier» 
a"«  rommand,rle».  prieuré»,  b.iilliag, 
Knétçcs.drint  | Mal  mea  cnoslaléparle»  Lan»,  pruc—ve,. 
boua  Ile  viii  e.claolre»  actes  nouiiualirjdudil  mobilii  r. 

.!*J^"tllier"r,1"t,de  la  T,'lde  par  Je  précédent  artb 
.j  sera  remis  aux  «-devant  commandeurs  et  autre* 
denmmés  dans  bsdit  article,  qu'en  rap,, octant  par  eù»^ 
certificat  de  rtM  1,-ncc  cigé  par  les  Inis  de  la  république 
(tour justifier  qu  il»  n’out  point  émigré.  1 ^ ' 


LIVilES  NOUVEAUX. 

‘rtf-î i,Pn'V">é*  '<  '-a bm,  tcmUiraUe,  cher 

Gutlleiuard,  libraire,  quaides  Augustin»,  u*  41. 

Cordial  s<M  i.  I,  par  J.-J.  Rousseau,  2 vol.  m-18,  'impii- 
®ff  ClC*  DiloI  l’ainé,  de  2 liv.  10  s.  h 1 l.v.  f ** 
Espion  angfat , 10  vol.  in-12,  de  30  liv,  & i?. 

. {'■?  "*”5»  pour  sertir  à l’trétolre  île  la  républi- 

que des  J tires  eu  brauçe,  31;  ,p|.  in-12,  de  PO  J|».  440. 

fi  là  > J!C1  ‘““l'001"3'  lie-,  31)  rut.  in-s*,  de  100  lit. 
Ifi.lioqnaire  do  Vulmont  de  Doœarc,  13  toi.  in-6-,  de 

#v  May.  r 


AVIS. 

Les  artiste»  peintre»,  sculpteur.,  architecte,  et  «ratent», 
tout  imités  h se  liouter  au»  »s*cmhléc»  qui  auront  lie* 
tout  le»  mercredis  et  saine, lit  i cinq  heure,  du  toir,  au- 
(ienne  salle  dt»  pair»,  au  Loutre,  pour  .'occuper  de  1 iute. 
n i .h» arts;  on  repère  que  leur  chimie  I.»  nouer»  à y cure 
tnbuer  de  leui»  lumière». 


SPECTACLES. 


Pur  ira  a die»  Nation.  — Marin;  d Mvit.r.ri,  cl  l'J. 
muni  bourru, 

Thêatbe  Italien.  — Le  Convalescent  de  Quotité;  tes 
deux  Petits  Savoyards;  el  le  franc  Breton , 

TncvrcE  DE  LA  République,  rue  de  Richelieu.  •—  J/u/tu. 
met  ; te  Pat»  iute  du  10  iH‘d% 

Théâtre  DE  LA  bce  Fevdeic.  — La  lr*  repr.  du  Siège  de 
Lille,  Irait  bistur.  en  un  acte,  uièle  de  uius.quc,  et  U hju* 
» eau  L)on»  Quichotte, 

Théitbe  de  la  rirntBNxa  Montante».  — Sèmiramis, 

et  les  deux  lleruïucs  de  Suint-dmaïut, 

Théâtre  bu  Marai,,  — Le  Tribunal  redoutable,  et  ta 

Fete  d'amour, 

AwAtcu-Covnqrr,  — Les  Suppléants;  les  Deux  Chas- 
seurs; le  général  Cu»t  ine  a Spire, 

Théâtre  hatio.nai,  os  Moiiébe.  — Le  Tartufe;  le  JW 
retrouvé, 

TmuTr.EDu  Vaudeville.  — Le  Naufrage;  la  tUeauche 
forcée;  l'amour  et  ta  Folie , 

Théitbe  nu  Palus,  — Variétés.  — U Dragon  de  Thio *. 
ville; l'Enthousiaste;  JoeonJe, 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l/llô TEL-DB-V I f.LE  DE  PARIS, 
Sb  prend ltï  moi»  170i,  MM.  le»  Payeur»  *oat  à louU»  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 80‘à  *.  I Cadix.  ...  J5I.  7 * « ,] 

Hambourg  ....  285,  84.  Cènes. ' aiq 

Londre* 4S|.  ( Livourne * 15a 

Madrid.  f . 22 1. 12  ».  G d.  ] Lyon , P,  de  Paquc.  p. 

Bourse  du  13  »opm6r«. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.  

Portions  de  16'JO  liv # * 

— de  5 ' 2 liv.  10  s \ \ [ 

— de  100  liv * ] 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  . . * * ] 

<le  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  .*  .’ 
de  125  mill.  déc.  1784.  , 
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de  8ü  millions  uvec  bulletins *l»b 


— wns  Lullctin. 


Bulletins. 


2*.  i,  b 

sort,  en  viager. ‘b*a. 

Reconnaissance  de  bulletins .....  ' * 77 


Action  nouv.  des  Inde*. 
Caisse  dV compte. 

Dern  -cui*fie 

(Juiitaure  des  eaux  de  Pari 
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Emprunt  de  nov.  4787,  à 5 p.  ,j\  . 

^ 70* 

. — de  80  millions  d’ao.M  1789.  ....  31  • 3. 

Afour.  contre  les  inc.  439, 40, 39,  38, 37, 3d,  33,  37, 38, 89 
a *•  j1?*  440,  38,  89,  36,  39,  40 

At  lions  de  la  (.aisse  palriolKiuc.  ....  . 5fo 

Contrais  1-  cla>se  à 5 p.  * ü , *SÏ 

— 2 idem  à o p.  »j0  suj.  au  15*  

— 3 idem  h 5 p.  *|,  suj.  au  10*.  .......  77'- 

— 4*  idem  k 6 p.  •(,  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  L . 75 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  320.  Jeudi  15  Novembre  1792.  — L'An  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


Farsnvic , le  10  octobre,  — Quels  doivent  Cire  les  regivts 
amers  de  Sl.inislos- \ugu-te , en  voyani  l'audace  des  op- 
p essi  ii rs  de  la  Pologne,  ei  les  mépris  dont  on  l'abreuve 
lui- môme  ! Il  n entendu,  il  y a trois  moi«,  le  ranon  du 
camp  russe  annoncer  la  naissance  d’une  petite-fille  de  l’iui- 
péialrice  de  Ru— il*.  Dernièrement  un  oidre  de  Catherine 
a proscrit  l.i  célébration  delà  f te  de  Stanislas  le  jour  du  4 
mai,  ei  maintenant  ce  n'est  que  l’anniversaire  de  la  nais- 
sance de  l'impératrice  que  la  Pologne  est  réduite  à célé- 
brer. La  ville  de  Grodnn  s'y  e-t  di-linguée.  A cille  fêle  ce 
prince  eût tn  cette  devise  ironique:  Prospéra  sors  genti 
et  amico  fa'dere  j nue  lis,  Enfin,  il  est  dégiadé  au  point  que 
srs  amis  même  le  croient  compris  dans  l'amnistie  îles 
Russes.  Voici  quelques  expressions  de  cet  acte  publié  d'ail- 
leurs par  la  confédération. 

« Animée,  dit-elle , par  le  plus  pur  amour  do  la  patrie, 
et  incapable  d'élre  conduite  par  un  autre  sentiment,  com- 
ment pourrait  elle  faire  violence  aux  personne*  « taux  pro- 
priétés de  ses  propres  concitoyens?  Elle  désire  seulement 
quMs  abjurent  devant  une  nation  sensible  et  généreuse 
leui*  fautes  et  leurs  illusions;  qu'ils  renoncent  à ce  qui 
pouvait  les  perdre  et  la  nation  ; elle  veut  oubl  er  tous  si* 
ressentiments  personnels,  e t même  jusqu'au  complut  ino- 
pnrchiqnc  dn  3 mai,  tout  obtiendra  pardon  el  indulgence. 

Si  pourtant  qnelqu  s Polonais  «lénatuiés,  ne  s*  niant  pas  la 
grandeur  de  et*  mc-u’os,  voulaient  encore  troubler  le  re- 
pos el  la  sûreté  de  la  ié|iiil>liqu«*,  cette  confédéiation  se 
terrait  avec  peine  forcée  d’user  de  son  pouvoir  pour  pu- 
nir suivant  la  justice  et  l’éuormilé  du  ci  imc.  » 

ALLEMAGNE. 

tienne,  le  55  octobre.  — Le  peuple  de  Vienne  ne  toit 
pas  sans  quelque  mécontentement  qu’on  s'occupe  avicuu 
Soin  s.  and  a leux  de  former  une  cour  à l 'archiduchesse  Glé- 
meniine,  t.iudis  que  les  armées  française*  sont  déjà  bien 
avancées  sur  le  lerriloire  de  l'Empin*.  On  traite  av«c  une 
lniportai.ee  ridicule  la  formation  de  celle  cour  pour  la 
princesse  napolitaine . L'.unlia-sndciir  du  roi  de  Sicile, 
marquis  «le  <• allô,  a en  ù eu  sujet  une  longue  et  sétnnsc 
conférence  avec  l'empereur.  S.  M.  impériale  clmisira  le* 
sujets:  ils  seront  pavés  par  A.  M.  sicilienne.  Tel  est  le  résul- 
tat de  l'arraiigeuii  ul. 

On  fait  passer  en  Italie  les  régiments  d'Aliinzy,  archi- 
duc  /Int, eine,  et  Nadasdi.  On  y joint  quelques  b t liions  j 
de  Croates , et  quelques  régiments  de  hirnsduts  el  de  Li-  • 
eaiiieiis. 

Francfort,  le  30  octobre.  — Les  douze  banquiers,  re- 
tenus dans  le  nutlifiihau**,  sont  partis  comme  otages  pour 
Mayence.  Ce  -ont  ceux  dont  les  tegistres  compuls  s,  et 
soigneusement examinés  par  te général  français,  ont  prouvé 
sans  téplique  une  cor respondance  suivie  et  des  piél»  il*ar- 
fenl  convenus  avec  l'empereur,  les  émigrés,  ou  le  ei-.lc- 
Viiut  roi  de  France.  Voici  tes  noms  de  ces  l nnquier-  : Relh- 
mann  , Me. 1er,  tFi/lemann , Condor , ( hiron , Pierre  et 
Antoine  Hrinlano,  Lknnan h,  Schiveizcr,  les  deux  juifs 
Sprycr  cl  Parutti . 

Li  s couleurs  tricolores  flottent  partout  dans  relie  ville. 

On  s’accorde  ù dire  qu'avec  vingt-cinq  npile  bomraesde 

Îilus,  ('.us  ine  sc  serait  emparé  de  toute  la  rive  gauche  du 
thin.  Mais  celte  entreprise,  digue  pourtant  du  cour.tge 
dis  Français,  présente «ujourd  uni  des  diflù  Mlles.  La  foi- 
teressede  Cobli-nlz  est  n ciq  ée  par  les  Prussiens,  qui  fm- 
cent  les  paysans  detrava  lier  aux  fnrti(irati«ms;  tuais  quels 
obstacles  arrêteront  les  troupes  française»  ? Ne  doivent- 
elles  pi  s b la  gloire  de  leur  nation  d’aller  renverser  ce. te 
citadelle  impie  ?...  Ils  cernent  Hauau..., 

Ratisbanne , te  36  septembre.  — C’est  le  22  que  devait 
s'ouvrir  la  fameuse  discussion  sur  la  guerre  d Empire.  Luc 
prétendue  maladie  de  I envoyé  de  Mayence  l a fait  ajour- 
ner peut-être  iiulérmiiiicul. 

Le  2l,  3 l'ai  rivée  d’uu  courrier,  U se  tint  une  confé- 

3*  Série,  — Tome  L 


rence  citez  cet  envoyé.  On  ignore  ce  que  pouvaient  conte- 
nir les  dépi clics;  mais  après  une  délibération  où  1 s mi- 
ni-tri s électoraux  priri  nt  paît,  il  fut  résolu  que  l'envoyé 
«le  Maytuce  serait  malade.  11  le  fut  cffixlivciucul  le  lende- 
main. 

On  vii'nt  d'adresser  au  principal  commissaire  Impérial 
un  nouveau  rescript  de  l'empereur,  pour  être  remis  ù la 
dit  le.  La  cour  de  Vienne  fait  ù la  «hèle  les  sollicitations  les 
plus  pre-sautes  pour  s*i>ppo-cr  aux  piogrès  effrayants  «le 
l'ennemi  sur  le  territoire  d'Empiie;  die  prétend  lui  démon- 
trer la  néoess  té  de  prendre  eidin  des  mesures  gi amies, 
promptes, extraordinaires;  et  faut-il,  ajoule-l-elle,  cumpro- 
tneltrc  la  sûreté  de  toute  l'Allemagne  par  b s lenteur,  d'une 
froule  délibération? — Il  est  aisé  d'entrevoir  te  but  de  cetie 
nouvelle  demaiclie  delà  cour  de  Vienne.  Elle  veut  obtenir 
par  la  terreur  et  l'irréflexion  cequela  prudence  et  la  s; une 
poliii«|U«‘  ne  peuvent  pas  lui  accorder.  Mais  les  aveux  qn*.  Ile 
est  obligée  de  faire  décèlent  la  nature  de  scs  inquiet  ud  s. 

— - Ce  n'esl  pas  dans  ce  moment  que  celte  cour  peut  -’no- 
cuper  des  «migiés.  Ils  sont  dans  la  misère.  Il  en  pa-sc  de 
petites  bandes  p.ir  la  Sonate,  sans  savoir  où  se  vendre  ; on 
ne  veut  pas  :cs  recevoir  dans  la  Suis-e,  cl  on  ne  les  tol're 
pas  non  plus  dans  le  cercle  d<‘  Scuabe.  Ils  oui  vendu  leurs 
chev  aux  ellcu>  s effets  pour  se  procurer  des  tuMsIoncet;  la 
plupart  ne  foui  qu’un  seul  repas  liés  frugal  en  vingt-quatre 
heures. 

Trêves , le  30  octobre.  ■ — On  assure  qu'un  corps  consi- 
dérable de  Fronçais  doit  se  réunir  au  géné  al  Cus’ine,  en 
passant  par  le  Hundsruck.  Mais  on  tache  «le  consoler  la  t‘- 
nudité  d s gens  à la  suite  de  la  cou1  électorale,  en  protes- 
tant que  les  comtes  d'F.lubacli  et  de  Wallis  doivent  s'oppo- 
ser avec  énergie  tx  ce  passage.  — Lis  Prussiens  et  tes 
Autrichiens  hâtent  leur  retraite  «le  cet  é «•clorai.  Ils  avaient 
un  camp  à Grcvenniackcr  < l un  autre  3 Kmtz.  Ces  aimées, 
cl  les  troupes  prussiennes  smloul,  sont  infe-léis  de  ina- 
Imî*  ».  On  en  a transporta  ici  jusqu'à  trois  mille  cinq  cents. 

— l/amiée  prussienne  s’est  divisée  en  deux  portés  ; l’une 
est  en  roule  |iour  Ciddeniz,  commaiulée  pur  le  duc  de 
Brunswick;  l'autre  parlie  s’avance,  dit-on,  sur  M.iyciee. 

— I e prince  de  llohenlolic  re  le  de  ce  cdlé  avec  les  Au- 
trichiens, pour  contenir  autant  qu’il  pourra  l'impétuosité 
française. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  écrite  d bord  du  Scipion.  escadre 
de  Truguet , le  27  octobre.  — La  perfidie  do*  hahilunU 
d’Oneilte,  ni  cruellement  punie,  est  le  fait  de  huit  pr-  très 
qui,  nu  moment  où  ils  firent  sur  le  canot  parlementaire  ce 
ft>n  terrilde  qui  ne-lais-a  que  «|uatre  hommes  vivants,  s’é- 
Idient  environné*  d'une  troupe  d'ignorants  fanatisés.  Avant 
«te  faire  la  première  décharge,  ils  uvjîciiI  prononcé  celte 
prière  i 

• Ciel  ! conduis  nos  bras  vengeurs  contre  des  Impies  qui 
s'avancent  pour  détruire  ton  culte  sucié;  lance  lu  foudre 
sur  des  hommes  qui  tyrannisent  les  ministres,  seconde 
nos  efforts,  et  permets  que  celle  bonle  soit  intiîrcuieul 
anéantie  I * 

Il  est  étonnant  que  In  ville  ait  osé  sc  défendre.  S«*  mur» 
et  ses  tours  tombaient  de  vétusté,  el  trente  canons  dont 
elle  était  pourvue  n'éiuient  pas  d'un  calibre  assc*  fort  pour 
atteindre  l'e-cadre. 

Le  butin  fait  «lans  celte  ville  a été  partagé  entre  1<*S  équi- 
page» el  les  soldats  qui  se  trouvaient  ù b*»rd  «les  vaisseaux. 

L'escadre  fuit  toute  pour  lluuin,  à cinq  lieux*  d'OneilIe. 

ANGLETERRE. 

Londres , le  0 novembre.  — On  trouve  assez  mauvais  ld 
que  le  roi  de  Pm*se,  allié  de  la  Grande  Bietagnp,  u t gardé 
le  silence  sur  1rs  moi  ifs  «le  sa  tondu  le  3 l'égard  «le  la 
Fiance,  l a cour  semble  per-i-ler  ù croire  que  la  retraite 
du  «lue  de  Drun-wick  n’êiait  ps  aussi  Impôt  iememeut 
commandée  par  la  nécessité  qu’on  le  lui  a d.l  ; elle  prétend 
que  ce  général  a compromis  la  sût  clé  de  toutes  les  puis* 
sauces  de  l'Europe,  qui  uc  saveul  plus  s'il  faut  avancer  oq 
reculer  dans  celle  affaiie. 
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Beaucoup  de  catholique*  romains  irlandais,  et  même  des 
plus  distingués  par  leurs  riebessesou  leur  naissance,  arri- 
vèrent à la  lin  du  mois  dernier  dans  celle  capitale.  LYbjet 
de  h ur  voyage  c-l  de  représenter  à la  cour  qu'il  est  urgent 
(Tacridi-r  aux  demandes  des  callmlique*  d'h  lande,  qu'on 
sot  lèverait  infailliblem.  ni , ainsi  que  les  autres  sectes,  par 
le  refus  d’une  franchise  élective.  Le  colonel  llutcheson, 
membre  du  parlement  irla : dais,  est  du  même  avis,  et  ap- 
puie leurs récLmalious  aupr.s  du  gouvernement  britan- 
nique, 

M.  Dun-las,  ayant  le  département  de  l'Inde,  a reçu  par 
le  Mannhip  une  i«  ihe  du  gouverneur  Coriwnllis  datée  du 
ranip  de  Mysore,  avic  copie  du  traité  définitif  conclu  entre 
lestmis  puissances  confédéré)  s et  Tippoo-Haïb,  l’état  des 
pays  cédés  par  le  vaincu,  et  l’avis  de  L très  prochaine  ré- 
duction au  pied  de  pai\  de  toutes  les  troupes  cl  des  diffé- 
rents dèpaiteoienls  publics. 

Tippoo  Sultan  a payé  les  sommes  stipulées,  et  tout  le 
pay»  jouit  de  lu  paix  la  plus  profonde. 

On  es!  sur  le  point  de  ,ugcr  le  procès  de  Payne;  c'est  le 
cél'bre  Lrskine  qui  se  charge  de  défendre  le  défenseur  des 
Droit»  de  l hnmmr.  L’effet  naturel  de  crtlc  discusMon  sera 
de  les  mieux  examiner,  et  probal  lement  on  trouvera  que 
nous  avons  encore  quelque  chose  à revendiquer  pour  en 
jouir  complètement.  Le  gouvernement  le  sent  si  bien  que, 
s’il  l’osai',  ii  reviendrait  surscs  pas. 

Le  château  de  \N  iuchesler  étant  presque  mis  en  état , 
plusieurs  desémigié*  français  ont  vaincu  kur  première  ré- 
pugnance, et  soûl  alita  y loger. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  iZ  novembre.  — Le  minisire  de  la  guerre  à 
la  commune  de  Paris. 

«Citoyens,  le  général  Santerre  vient  de  m’avertir 
ue  plusieurs  citoyens  blessés  à l’affaire  du  10  août 
taicut  inquiets  sur  leurs  subsistances.  Je  ne  pense 
pas  que  nous  puissions  sans  crime  ne.  pas  répondre 
aux  cris  de  ceux  qui  ont  si  bien  servi  la  république. 
Je  ne  sais  pas  à quel  degré  s’élèvent  les  ressources 
que  nous  pouvons  leur  présenter  ; mais  il  y aurait 
ne  la  boule  à dire  qu’il  n’en  existe  aucune.  II  est 
temps  de  nous  réunir  pour  étouffer  des  plaintes  qui 
serment  trop  fondées,  et  certes  ceux  qui  ont  partagé 
tout  leur  sang  avec  nous  ont  bien  quelque  droit  à 
partager  notre  pain. 

« J’ai  nomme  un  commissaire  des  guerres  pour 
prendre  l’état  de  ceux  que  vous  avez  classés  parmi 
les  destructeurs  de  la  royauté.  Je  veux  être  instruit 
dans  le  plus  grand  d.  taildes  services  qu’ils  ont  ren- 
dus, et  de  ceux  que  la  république  peut  leur  rendre 
ù son  tour.  Je  crois  que  tous  vos  en* tirs  ressemblent 
au  mien,  et  bientôt,  par  nos  soins  réunis,  personne 
ne  pourra  accuser  d'ingratitude  le  pays  qu’il  a servi. 

• Signé  Paciie.« 

— Sm  la  demande  do  Tanis,  le  conseil  fixe  ou  comité  de 
surveillance  samedi  prochain  pour  dernier  délai . à lYflVl 
de  donner  par  écrit  les  éclairciss’inenls  demandé*  sur  le 
p"ih  fi  iilllc  de  Septeuil,  qui  a élé  déposé  h ce  comité.  Il 
ordonne  l'envoi  de  ccl  arreté  à tous  les  membres  du  comité 
de  surveillance. 

— Le  comité  de  surveillance  de  la  Convention  nationale 
B appelé  auprès  de  lui  le  ministre  «le  la  guerre,  le  ministre 
des  aüairis  ctranpi  rrs,  le  commandant-général  Santerre, 
le  citoyen  Bouclier- René,  faisant,  par  iniei  im , les  fonc- 
tion' de  maire,  et  le  citoyen  Chaumclle,  vice-président  du 
conseil-général.  Cette  convocation  avait  pour  luit  de  pren- 
dre des  t « iivignen  eut*  exacts  sur  la  situation  de  Pari>. 

Après d’awi  long*  entretiens,  le  comité  de  surveillance 
de  lu  Cotuenli'*n  a paru  i ester  bien.  perMiadé  des  bonnes 
dispositions  des  citoyens  de  Paris  pour  le  maiutkn  d*  s lois, 
de  IVrdreet  de  la  tranquillité  publ  que. 

— Le  conseil-général  déchue  qu’il  demande  à chacun  de 
*e»  memb'i-  1rs  comptes  généraux  de  toute*  les  sommes 
qui  ont  dé  déposées  au  conseil  depuis  le  10  août,  cl  l’em- 


ploi détaillé,  de  manière  à rrpousser  les  inculpations  diri- 
gées  contre  lui.  Ce*  comptes  seront  imprimés,  envoyés  à la 
Convention  nationale,  aux  corps  administratifs  et  aux  qua- 
mule-huit  sedious. 


Au  Rédacteur . 

Vous  avn  accueilli  les  doléances  de  nos  frères  les  gre- 
nadiers qui  vont  planter  l’arbre  de  la  liberté  & Bruxelles. 
Créanciers  ries  ci-devant  princes  Rohan-Guétnéuée,  il*  de- 
mandaient à la  Convention  nationale  de  n>' pas  les  com- 
prendre dans  la  cunliscaliou  encourue  par  ce»  grands  re- 
belles émigré*. 

Bon  citoyen,  nous  vous  adressons  les  mêmes  plainte*. 
Nous  n’avons  pas  quitté  Paris;  mai*,  lions  osons  le  dire, 
nous  n'avons  pas  moins  fait  pour  la  patrie.  Il<  las!  nous 
avons  aussi  donné  tout  notre  avoir  à ce  perfide  G udmenée. 
Nous  somme*  dans  la  détresse;  le  commerce  est  anéanti. 
Paris  devient  un  dta'Tt,  et  chacun  fuit  une  ville  où  l'on 
n’entend  crier  que  les  noms  incendiait  es  de  Matai  et  de  se* 
satellites.  Nous  pouvons  vous  justifier  que  plu*  de  vingt  fa- 
milles de  notre  connahsance  et  de- étranger»  distingué* 
se  sont  enfuis  dans  la  crainte  de  voir  se  renouveler  le* 
exécrables  journée*  de  septembre.  Lutin,  nous  avons  lu 
dans  voue  journal  que  le  citoy  en  David  prnpoait  d’élever 
des  monuments  à la  gloire  de  la  nalmn,  cl  qu’on  allait  pré- 
parer la  galerie  du  Louvre  pour  y placer  les  riches*  s na- 
tionales, enfouies  par  le  ci-devant  roi.  ADku  ne  plur-eque 
nous  voulions  blâmer  drs  vues  aussi  grandes,  aussi  pa- 
triotiques, itqui  ne  peuvent  que  ramener  le»  étranger* 
dans  nuire  malheureuse  ci  é.  Mais  ne  pourrions-nous  pas 
due  aux  légMuleurs  : avant  d'élever  un  monument  & voire 
gloire,  considérez  que  nous  sommes  plus  de  dix  mille  qui 
gémissons  du  décret  par  lequel  vous  avez  supprimé  les 
rentes  affectées  aux  créai  ciers  Gnémeuéc,  et  qiiYnfiti  les 
vrais  magistrats  d’un  peuple  1.1  rc doivent  rire  plus  occupés 
de  mériter  son  estime  que  de  célébrer  ses  triomphes. 

I.* Breton,  Fueney  et  Mirlin,  négociants , ou  nom  de 
plus  de  trois  cents  créanciers  Oué  menée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présideuce  d‘  Hérault, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MAIID1  13  NOVEMDRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
le  ci-devant  roi  doit  être  mis  en  jugement. 

Fauchet  (1)  : La  république  française  existe  ; elle 
triomphe  de  ses  ennemis  : donc  le  ci -devant  roi  est 
jugé.  Il  a mérité  plus  que  la  mort.  L’éternelle  justice 
condamne  le  tyran  déchu  au  long  supplice  de  la  vie 
au  milieu  d’un  peuple  libre.  Dans  ce  moment  où 
l’indignation  inspirée  par  le  dernier  crime  de  la 
royauté  est  en  feu,  où  la  haine  contre  la  tyrannie, 
longtemps  échauffée  au  feu  de  la  liberté,  bouillonne 
avec  uue  activité  incroyable  dans  nos  on* tirs;  dans 
ce  moment  où  toutes  les  passions  sont  irritées  jus- 
qu’à l'effervescence,  donnons  un  grand  exemple  à 
I univers;  suspendons  ce  jugement  jusqu'à  cequ’uti 
calme  impassible  ait  succédé  aux  premières  irrita- 
tions de  la  vengeance,  et  qu’il  soit  un  exemple  mé- 
morable de  justice  et  de  modération.  Sans  doute,  il 
n’est  pas  en  notre  pou  voir  île  soustraire  un  coupable 
à la  peine  prononcée  par  les  lois;  mais  il  ne  nous  est 
pas  donné  non  plus  de  juger  d’après  des  lois  qui  ne 
préexistaient  pas  au  délit;  et  ici  on  épuiserait  en 
vain  l'art  des  sophismes;  je  défie  que  l’on  nie  cite 
une  loi  antérieure  au  délit  de  Louis  XVI  qui  lui  soit 
applicable.  Il  existe,  au  contraire,  une  loi  Tonnelle 
qui  dit  que  le  roi  déchu  ne  pourra  être  jugé  que 
pour  les  actes  postérieurs  à sa  déchéance.  Conscr» 

(t)  fivéque  constitutionnel  du  Calvndos:  il  fut  plu»  tard 
comprit  dan»  le  décret  «l'accusation  «.outre  Ici  Girondins, 

L.  G. 


vons  donc  cet  homme  criminel  qui  fut  roi;  qu’il 
serve  longtemps  d'exemple  aux  conspirateurs  ; qu’il 
soit  un  témoignage  vivant  de  l’absurdité , de  l’exé- 
cralioo  dévolue  à la  royauté. 

Nous  dirons  aux  nations:  «Voyez- vous  cette  es- 
pèce d’homme  antropophage  qui  se  faisait  un  jeu  de 
nous  dévorer?  C’était  un  roi.  Il  n’y  avait  point  de 
loi  qui  eût  prévu  son  délit;  il  passe  les  bornes  de 
ce  qu’il  y a de  plus  horrible  dans  notre  code  pénal. 
Mais  la  nature  se  venge  des  vices  de  notre  législation, 
et  lui  iuOigeun  supplice  plus  terrible  que  la  mort.... 
C’est  ainsi  que  vous  le  donnerez  avec  succès  en  spec- 
tacle à l’univers,  en  le  plaçant  sur  un  échafaud  d’i- 
gnominie ! 

Mais,  dit-on, si  aucune  loi  positive,  en  France, 
ne  condamne  à mort  le  tyran  déchu,  il  est  justiciable 
du  droit  naturel.  Je  réponds  qu’il  est  faux  que  la  na- 
ture approuve  la  peine  de  mort  à moins  qu’ri  le  ne 
soit  la  seule  défense  qu’on  puisse  opposer  à une 
agression.  Mais,  dès  que  l’ennemi  est  saisi  et  mis 
dans  I impuissance  de  nuire,  la  nature  crie  : Arrête- 
toi  ; n’égorge  pas  de  sang-froid  ton  semblable. 

Dans  l’état  de  société,  on  a le  droit  de  priver  le 
malfaiteur  de  sa  liberté  aussi  longtemps  que  l’on  ju- 
gera sagement  qu’il  pourrait  eu  abuser,  mais  non 
passé  ce  terme.  Tout  homme  est  corrigible,  je  n’en 
exemple  pas  même  les  tyrans , quand  iis  n’ont  plus 
d'hommes  à leurs  ordres*.  Si  donc  il  est  douteux  que 
la  loi  puisse  condamnera  mort  s;ms  outrager  la  na- 
ture, a plus  forte  raison  ce  serai  le  comble  de  la 
barbarie  d’appliquer  cette  peine  par  le  seul  esprit  de 
vengeance,  quand  la  loi  ne  l’a  pas  prononcée.  Pour- 
quoi nous  rendre  coupables  d une  cruauté  inutile? 
A qui  le  supplice  d’un  roi  servirait-il  d’exemple  ré- 
primant? Aux  simples  citoyens?  Ils  ont  la  royauté 
en  horreur  ; aucun  d’eux  iVaura  jamais  la  volonté 
ni  les  moyens  de  devenir  roi.  Aux  conspirateurs 
puissants?  mais  ce  n’est  rien  que  le  supplice  de  la 
mort  pour  nu  homme  qui  a le  génie  du  crime. 

Cette  pensée  n’est  l ien  pour  celui  qui  est  dévoré 
de  rambilion  d’une  couronne,  et  qui  a assez  de 
moyens  pour  nourrir  l’espoir  du  succès.  La  domina- 
tion sera  longue,  se  dit-il , la  mort  courte  ; mar- 
chons à l’empire  ! Ne  sait-on  nas  que,  de  tout  temps, 
l’ambition  et  la  gloire  ont  fait  liraver  tous  les  périls?.. 
Mais  si  le  tyran  est  attendu  là  pour  être  couvert  de 
chaînes  ; s’il  est  condamné  à traîner  une  vie  ram- 
pante et  ignominieuse,  h servir  de  spectacle  et  d’op- 
probre à ses  contemporains,  voilà  le  supplice  le  plus 
propre  à arrêter  l’homme  d’un  caractère  lier  et  am- 
bitieux. Il  cherchera  la  gloire  dans  une  carrière 
moins  périlleuse,  car  l’avilissement  est  pour  lui  le 
péril  extrême  ; il  la  cherchera  dans  les  Mies  actions, 
et  deviendra  peut-être  le  héros  de  la  liberté. 

Que  le  châtiment  de  Louis  XVI  soit  donc  l’opprobre 
et  l’exécration  durable  dont  il  sera  couvert. 

La  crainte  que  les  malfaiteurs  ordinaires  s’échap- 
eut  et  infestent  la  société  est  un  des  motifs  qui  ont 
éterminé  la  plupart  des  législations  à prononcer  In 
peine  de  mort.  Ici  il  est  bien  évident  que  ce  motif 
n’existe  pas.  Mais  voulez-vous  que  je  vous  dise  où 
est  le  danger,  si  toutefois  il  y en  a pour  une  nation 
puissante , pour  qui  l'exercice  de  la  souveraineté  est 
devenu  un  besoin? 

Tant  que  les  prétentions  à la  royanté  reposeront 
sur  une  téléchargée  d’exécrables  forfaits,  tout  rallie- 
ment pour  soutenir  ces  prétentions  sera  impossible. 
Les  aristocrates  eux-mêmes  méprisent  et  détestent 
un  homme  qu'ils  accusent  de  faiblesse;  il  leur  im- 

Imrtc  de  le  perdre.  Les  hommes  faibles,  timides, 
es  modérés,  les  incertains,  masse  inerte , qui  n’a  de 
mouvement  que  pour  se  reposer  sur  le  parti  le  plus 
fort,  ne  verront  jamais  la  force  du  coté  d'un  être 
•ans  courage,  qui  n’a  servi  qu’à  déranger,  par  des 
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crimes  lâches,  les  projets  énergiques  des  grands  cons- 
pirateurs; ils  se  rallieront,  par  la  force  attractive,  à 
la  masse  toute-puissante  de  la  société. 

Au  contraire,  faites  tomber  cette  tête  exécrée, 
vous  donnez  aux  conspirateurs  de  nouvelles  espé- 
rances et  de  nouveaux  moyens.  L’idée  de  la  royauté, 
rrplacée  sur  la  tête  d’un  jeune  innocent,  fait  dès  pro- 
sélytes; la  stupeur  et  les  préjugés  des  uns  secondent 
les  manœuvres  ambitieuses  des  antres;  et  voilà  un 
parti  formé.  Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  nous 
fournira  toujours  des  armes  victorieuses  contre  la 
tyrannie;  mais  les  factions  royales  sont  celles  qu'il 
est  le  plus  important  de  n’avoir  pas  deux  fois  à dé- 
truire, pnrceqtie  leur  défaite  est  toujours  sanglante; 
et  vous  voulez  épargner  un  dernier  crime  aux  cons- 
pirateurs, une  dernière  tragédie  à l'humanité.  La 
conservation  de  Louis  XVI  parmi  nous  sera  le  tom- 
beau de  toutes  les  espérances  factieuses;  et  lui- 
même  a perdu  dans  ses  crimes  le  droit  d’en  conce- 
voir. Son  influence  est  noyée  dans  le  sang  qu'il  a 
fait  répandre,  et  son  éternelle  impuissance  est  dans 
l’immortelle  horreur  que  le  traître  inspire  à la  na- 
tion. 

Je  ne  ferai  pas  à votre  comité  de  législation  ni  à 
In  nation  française  l’injure  de  combattre  une  idée 
jetée  en  avant  par  le  rapporteur,  et  appuyée  par  l’au- 
torité d’un  publiciste  célèbre;  savoir  que  Futilité 
publique  autorise  quelquefois  à jeter  un  voile  sur 
l’innge  de  In  justice,  comme  pour  faire  entendre  que 
l'innocence  même  peut  être  sacrifiée  au  repos  rh*  la 
patrie.  Quoi!  le  repos  de  In  patrie  dans  In  justice 
violée,  dans  un  crime  national , dans  une  sanglante 
infamie  qui  ferait  horreur  à la  terre!...  ( Léger  mur- 
mure dans  une  partie  de  rassemblée.  — Le  président 
observe  que  tout  signe  d’approbation  ou  d'improba- 
tion doit  être  interdit  dans  une  discussion  île  cette 
importance). 

Ces  messieurs,  qui  m’interrompent,  diront  sans 
doute  mieux  que  moi...  ( Plusieurs  voir:  Au  fait!— 
Faucliet  quille  brusquement  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  observent  qu’il  importe  de  ne  pas 
laosr r Milwisu-r  celle  appareil*  e dr  non  liberté  qu'un  mou- 
vetmml  d’mipatien-'-c  delà  pari  d’un  orateur  inleuompu 
jetterait  à faux  sur  cette  discussion.  — Ils  demandent  que 
Kaucbet  soit  inviié... — Jean  Debiy  veut  qu’il  soit  tenu  de 
lei miner  son  discours. 

Fauciiet  : J’observe  que  mon  ouvrage  n’est  pas 
terminé,  et  que  c’est  pareeque  je  i t'avais  plus  qu'une 
phrase  à dire  que  je  suis  descendu  de  la  tribune. 
( Plusieurs  voix  : Diles-la).  Citoyens,  In  justice,  la 
sagesse,  le.  courage,  voilà  ce  qui  peutassurcr  le  repos 
de  la  patrie.  Je  conclus  a ce  que  Louis  XVI  ne  soit 
pas  mis  en  jugement. 

Roanitr  : Assez  et  trop  longtemps  les  rois  ont  jugé 
les  nations.  l*c  jour  est  venu  ou  les  nations  vont 
juger  les  rois.  Des  hommes,  encore  étonnés  de  la 
révolution  du  10  août,  se  font  une  haute  idée  du  ju- 
gement d’un  roi.  Leur  esprit  étroit  conçoit  à peine,  et 
peut-être  avec  quelque  peine,  l’idée  que  Louis  \ V! 
sera  jugé  par  vous,  que  le  descendant  de  Henri  IV 
et  de  Louis  XIV  sera  traduit  à votre  barre,  et  que  le 
glaive  de  la  justice  pourra  frapper  la  tète  altière 
d’un  homme  accoutumé  depuis  si  longtemps  à com- 
mander h d’autres;  mais  ces  idées  du  Xll°  siècle  sont 
sans  doute  bien  éloignées  de  celles  des  représentants 
d’une  nation  éclairée.  Ah!  si  quelque  chose  est  petit 
dans  votre  mission, si  les  représentants  du  peuple  doi- 
vent gémir  d Vire  obligés  tle  descendre  delà  hauteur 
de  leurs  fonctions, si  elles  ne  sont  pas  toutes  d’une 
nature  grande  et  sublime  comme  le  peuple  qui  vous 
lésa  léguées,  n’est-ce  pas  pareeque  vous  êtes  réduits 
à vous  occuper  d’un  roi  ? d’un  de  ces  êtres  que  l'hu- 
manité abhorre,  que  la  raison  naturelle  réprouve, 
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que  la  liberté  o exilés  à jamais  de  son  domaine?  Nous 
allons  donc  le  juger,  non  par  goût  et  par  vengeance, 
niais  par  devoir;  non  par  passion,  mais  par  respect 
pour  ce  principe  fonda  mental  de  tout  ordre  social  : 
La  loi  doit  tire  la  même  pour  (ou* , tml  quelle  pro- 
Irj/e,  toit  quelle  punisse.  (Art.  VI  de  la  déclaration 
dès  droits.  ) Si , comme  les  anciens  peuples , nous  ne 
voulions  la  liberté  que  poumons,  si  les  Français 
n'étaient  pas  aus*d  jaloux  de  leur  renommée  que  de 
leur  bonheur,  vous  ne  pourrie/,  mettre  en  thèse  .si 
une  nation  puissante  a le  droit  de  juger  le  tyran  qui, 
lui  seul,  a peut-être  accumule  sur  sa  tète  plus  de  for- 
faits que  tons  les  rois  ses  prédécesseurs-  La  discus- 
sion même  serait  un  délit.  J'emprunterais  la  voix  des 
victimes  immolées  à l'orgueil  et  à la  rage  du  tyran; 
les  unes  à la  pompe  nuptiale  qui  a inoculé  en  France 
le  germe  empoisonné  de  la  maison  d’Autriche;  les 
autres  entassées  dans  les  cachots  de  la  Bastille. 
J'exhumerais  les  corps  sanglants  de  pins  de  deux 
cents  citoyens  du  fnuhourg  Saint-Antoine,  massa- 
cres à l'alfa  ire  de  Réveillon;  je  vous  retracerais  les 
massacres  préparés  île  Mmes,  de  Moiitnuhan,  de  Jo- 
ies, de  Nancy,  du  Chainp-dc-Mors , etc  ; je  vous 
peindrais  les  miaules  exercées  sur  notre  territoire 
par  les  farouches  soldats  de  François  11 , c’est-à-dire 
d'Antoinette,  c’est-à-dire  de  Louis  XVI.  Je  vous 
demanderais  si  le  bourreau  de  tant  de  Français,  si  un 
homme  pour  qui , par  qui  plus  d'humains  ont  été 
égorgés  qu'il  ne  comple  d'heures  dans  sa  vie,  je 
vous  demanderais  de  quel  droit  il  pourrait  prétendre 
à l'impunité...  Mais  comme  l’œil  du  monde  entier 
est  fixé  sur  nous,  comme  les  droits  des  nations  lie 
sont  pas  encore  partout  des  axiomes,  comme  nous 
•vous  à justifier  notre  conduite  aux  yeux  de  l'uni- 
vers, je  vais  traiter  cette  importante  question  de 
justice  nationale,  et  prouver  que  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  premier  opinant  n’est  fondé  ni  sur  les 

a’  irs  de  la  raison,  uî  même  sur  les  lois  positives 
e français. 

Première  objection  des  défenseurs  de  Louis  XVI  : 
son  inviolabilité.  Quoi  donc!  un  homme  aurait  été 
déclaré  au-dessus  des  lois!  Le  peuple,  en  1789.  ii'au- 
rait  abattu  te  despotisme  que  pour  l'étaldir  sur  des 
bases  légales!  Qn  a pu  sérieusement  invoquer  ici  les 
dispositions  de  Pacte  constitutionnel!...  Je  reconnais 
que  le  texte  de  celte  loi  avait  mis  le  roi  hors  «les 
atteintes  desautnritées  constituées.  Pour  que  ee  pou- 
voir rentrai  ne  fût  pas  dans  la  dépendance  absolue 
des  autres,  pour  que  son  action  ne  lût  pas  paralysée 
par  la  crainte  des  poursuites  d’un  pouvoir  rival , le 
roi  ne  pouvait  être  mis  en  cause  pour  les  actes  de  la 
royauté;  niais  était-il  pour  cela  au-dessus  des  lois? 
Quelqu’un  aurait-il  eu  l'absurdité  de  le  prétendre? 
Il  liYct  aucun  article  de  la  constitution  qui  ne  le  re- 
garde comme  sujet  de  la  loi.  Son  pouvoir  a été  for- 
mellement limité  à celui  de  la  faire  exécuter,  et  de 
faire  des  proclamations  qui  y fussent  conformes  Son 
inviolabilité  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme 
le  mettant  hors  de  tout  rapport  de  dépendance  en- 
vers les  tribunaux;  mais  il  restait  justiciable  de  la 
nation,  dont  il  n’était  que  le  mandataire  et  le  sujet  : 
car  le  droit  de  n’étre  pas  jugé  est  un  des  droits  de  la 
souveraineté,  inaliénable  comme  tous  les  antres; 
ce  droit  n 'appartient  qu'aux  nations.  Les  tribunaux 
étaient  impuissants  contre  les  prévarications  du  roi, 
mais  non  lit  loi.  Elle  restait  pour  lui  sans  organe 
constitué;  il  fallait,  pour  qu’elle  l'atteignit,  qu’elle 

ftariât  elle-même.  Or,  le  peuple  en  insurrection  est 
n loi  vivante.  C'est  la  loi  en  personne  qui,  le  10 
août,  a dit  h Louis:  «Tii  es  un  traître,  un  ennemi 
pris  les  armes  à la  main  ; tu  se ros  jugé.»  Et  votre  devoir 
est  de  juger  Louis. 

Mais  je.  suppose  que  la  constitution  lui  eût  dit  : 
• Tu  peux  tuer,  tu  peux  rassasier  de  crimes  ta  royale 


fureur,  je  te  servirai  d'égide.  • Je  demande  si  un  acté 
ausd  absurde  pourrait  être  invoque  en  sa  faveur? 
line  permission  d'assassiner,  une  invitation  au  car- 
nage! Son  inviolabilité,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
être  supposée  établie  qu’au  prolit  de  la  nation  ; mais 
en  supposant  que  ce  soit  un  contrat  passé  entre  le 
prince  et  le  peuple,  ce  contrat  ne  pourrait  être  que 
synallagmatique  , et  ne  pourrrait  obliger  l'une  des 
deux  parties  après  que  l'autre  l'aurait  rompu.  8i  doué 
il  a violé  les  droits  de  In  nation , il  a par  cela  même 
renoncé  ù son  inviolabilité  personnelle. 

S’il  n’eût  conspiré  que  contre  la  nation  française, 
on  pourrait  Haller  votre  humanité  par  l’éclat  sédui- 
sant d'un  grand  acte  de  générosité.  Mais  il  s’est  coa- 
lisé avet  les  rois.  S’il  fût  resté  sur  le  trône,  une  partie 
de  l'Europe  eût  été  asservie  sous  le  triumvirat  de 
Louis  XVI,  Brunswick  et  Lafnvrtle.  Celle  mons- 
trueuse alliance  du  ci-devant  roi  avec  les  princes  du 
Nord  eût  même  menacé  In  liberté  de  tous  1rs  peuple S. 
El  avons-nous  le  droit  de  pardonner  au  m m de  l'Eu- 
rope entière?  Si  un  assassin  eût  attenté  à ma  vie 
peut-être  lui  pardonnerais-je  ; mais  s'il  eût  attenté  a 
celtedr  mou  frère,  je  lepoursuivraisjusqu'niixljoi'iies 
du  monde.  Nous  ne  pouvons  donc  pardonner  à 
Louis  XVI,  car  nous  avons  In  lilierlé  du  gi  lire  hu- 
main ù venger.  Je  voterai  avec  Fauchet,  pour  qu’on 
lais-e  vivre  un  roi,  quand  il  u’y  en  aura  plus  qu'un 
sur  la  terre.  Mais  tant  que  l'on  comptera  deux  des- 
potes, il  faut  que  l'uu  au  moins  périsse  pour  servir 
d'exemple  à l’autre. 

Ne  croirait  on  pas  que  je  suis  partisan  de  ceux  qui 
soutiennent  que  la  société  a droit  et  intérêt  d'in- 
fliger la  peine  de  mort?  Non , je  lie  partage  j as  celte 
cruelle  prétention.  Je  crois  nue  la  vie  est  un  bien  de 
l’Etre  suprême  qui  ne  peut  Cire  soumis  aux  caprices 
des  hoimiu  s. 

Républicain  farouche,  pourquoi  proposes-tu  donc 
la  mort  du  tyran  déchu , si  ce  il  est  que  ta  luiiue 
contre  le  roi  te  met  en  contradiction  avec  toi- 
même?  Pourquoi?  Parcequ’im  roi  qui  n l’insolence 
de  vouloir  régner  au  nom  de  l'Etre  suprême,  var 
la  grâce  de  Ifieu , est  un  nmiislre  qui  flétrit  rliu- 
mauité , qui  ment  à la  nature  entière.  Et  si  long- 
temps l'église  s’est  arrogé  le  droit  de  venger  le  ciel , 
nous,  républicains,  apres  avoir  vengé  les  peuples, 
vengeons  la  divinité,  la  nature  outragées.  Ainsi,  nue 
la  tele  de  Louis  XVI  tombe,  niais  que  ce  soit  la  der- 
nière. Je  demande  que  la  peine  de  mort  soit  abolie 
dès  que  le  tyran  aura  été  frappé. 

Je  vais  établir  encore  , par  quelques  arguments, 
que  l’inviolabilité  constitutionnelle  n’a  jamais  pn 
être  appliquée  ù Louis  XVI. 

L!ne  constitution  monarchique  est, d'un  cédé,  un 
contrat  public  entre  tous  h s associés; de l’miln*, nue 
pactisa tio n particulière  entre  tous  les  ..ssociés,  moins 
ou  individu,  qui  contracte  lui  seul  avec  la  masse  de 
la  nation.  Four  qu'un  tel  contrat  soit  valide,  il  laut 
d'abord  qu’il  ait  été  accepté  librement  par  tous  les 
associés,  ensuite  par  toute  la  société  et  le  roi.  Ces 
conditions  ont-elles,  ni  l’une  ni  l’autre,  été  remplies 
pour  la  constitution?  Non. 

Comment  le  peuple  aurait-il  nrerpté cette  constitu- 
tion , lorsque  ses  réclamations  étaient  repoussées  par 
les  baïonnettes?  Ne  se  rappelle-t-on  pas  le  inas'-acrè. 
du  Champ-de  Mars,  celle  sanglante  boucherie  qui 
accompagna  la  révision? CVst  nu  bruil  du  canon, 
c’est  au  milieu  de  l’appareil  de  la  tyrannie  qu’on  a 
présenté  cet  acte  informe  qu'un  a qunlilie  du  nom  de 
constitution  française.  Le  peuple  réclamait  humble- 
ment; il  demandait  A signer  îles  pétitions,  lorsque 
son  droit  était  d émettre  sa  volonté.  On  lui  a dit  : 
Voilà  votre  constitution,  ou  la  mort.  Lafayeltc  s'est 
chargé  de  l’exécution  ; c’est  ainsi  que  Léopold  en- 
voyait ses  édits  impériaux  à s es  sujets.  Ici , il  lie  faut 
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pas  oublier  ce  principe,  que  la  constitution  ne  pou- 
vait être  présentée  a ( acceptation  du  roi  avaut  d'a- 
voir été  ratiliée  par  le  peuple;  autrement  un  corps 
constituant  se  mettrait  dans  le  cas  d’un  étranger  qui 
donnerait  à uu  autre  un  bien  qui  ne  lui  appartient 
pas.  Il  est  bien  évident  que  l'acceptation  de  celui-ci 
serait  nulle,  et  que  le  prétendu  donataire  ne  pour- 
rait s’en  prévaloir  contre  le  propriétaire. 

Mais  le  roi  n’a  pas  même  accepté  la  constitution. 

• Je  manquerais  a la  vérité,  dit-il  dans  sa  lettre 
d’acceptation,  si  je  disais  que  j’ai  reconnu  dans  la 
constitution  tous  les  moyens  nécessaires  pour  donner 
de  l’énergie  à l’action  du  gouvernement;  mais  puis- 
que jes  opinions  sont  divisées,  je  consens  que  l’expé- 
rience seule  soit  juge  des  vices  de  celte  constitution.» 
Cette  réserve  n’annonçait-clle  pas  une  protestation  ? 
Si  Brunswick  fût  venu  à Paris,  le  roi  aurait  dit  :*  L’ex- 
périence a jugé  que  votre  constitution  u’a  pas  l'éner- 
gie nécessaire;  je  ne  t’ai  acceptée qu’àcondiLiou  qu’on 
augmenterait  l’énergie  du  gouvernement.  Je  vous 
propose  donc,  sous  le  bon  plaisir  de  son  altesse  séré- 
nissimele  duc  de  Brunswick,  d’y  faire  lesclvangcments 
suivants,  etc.»  lien  est  donc  de*  l’acceptation  de  l’acte 
constitutionnel  par  Louis  XVI,  comme  d’une  vente 
sous  condition  de  réméré,  à l’exception  que  cette 
vente  est  valable,  quand  elle  a été  acceptée  par  les 
deux  parties,  tandis  que.  la  réserve  d’un  appel  à l’ex- 
périence, que  le  ci-devautroi  a mise  dans  son  accepta- 
tion, la  détruit  essentiellement,  puisqu’on  lui  de- 
mandait un  acceptation  pure  et  simple. 

Comment  actuellement  mettrez-vous  le  jugement 
de  Louis  XVI  en  question,  lorsque  le  iO  août  tout 
Français  avait  le  droit  de  l’assassiner?  Si  la  Conven- 
tion pouvait  douter  qu’il  soit  jugeuble,  si  elle,  hési- 
tait, chaque  Français  se  trouverait  ressaisi  du  même 
droit.  Lu  roi  n’est  pas  dans  la  classe  des  citoyens. 
Telle  était  la  force  du  préjugé,  que  seul  il  équivalait 
à la  nation  entière,  et  était  ele  pair  avec  elle;  la  nation 
et  lui  étaient  deux  êtres  distincts.  Ces  êtres  ne  pou- 
vaient être  ensemble  qu’en  état  de  paix  ou  en  état  de 
guerre.  L’état  de  guerre  existait  <lès  que  l'un  deux 
voulait  se  soustraire  aux  conditions  du  contrat  L’état 
de  guerre  est  l’état  de  nature  ; et  dans  l’état  de  nature 
n’a-t-on  pas  le  droit  d’assassiner  sou  ennemi?  On  me 
dira  : Nous  ne  sommes  plus  en  état  de  guerre,  puisque 
notre  ennemi  est  prisonnier;  et  on  n’assassine  pas  un 
prisonnier  de  guerre.  Sans  doute;  aussi  ne  vous  dis- 
je  pas  de  l'assassiner,  mais  de  le  juger.  11  est  ici  jus- 
qu'à son  jugement  sous  la  sauvegarde  delà  toi  publi- 
que et  de  la  loyauté  du  vainqueur.  Mais  s’il  sortait  de 
prison  sans  être  jugé,  alors  chaque  membre  de  la 
société  aurait  le  droit  de  l’assassiner.  H est  donc  de 
son  intérêt  de  subir  le  jugement  de  ses  crimes:  je 
conclus  à l’acte  d’accusation. 

Barbaroux  et  Grégoire  demandent  que,  pour  mûrir  tes 
idées  sur  1rs  discours  déjà  prononcés,  la  discussion  soit 
•journée  à jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  motion  de  Dartre,  l'assemblée  décide  que  tous 
les  discours  qui  set  oui  faits  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion soi  ont  imprimés. 

— Jacob  Dt  pont  : Vous  avez  crée'  400  millions 
d’assignats,  dont  une  partie  est  destinée  à fournir  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
des  besoins  extraordinaires  ne  peuvent  être  que  fort 
considérables,  quand  on  observe  que  sur  300  millions 
ec  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792,  for- 
mant à peu  près  la  moitié  du  revenu  de  la  république, 
il  n’en  est  pas  rentré  au  trésor  national  un  millioi 
■u  1e|f  novembre  1792;  quand  on  considère  que  l’on 
a mis  à peine  en  recouvrement  les  rôles  de  quclqui  s 
districts  pour  cette  même  année;  quand  on  considère 
de  plus  que  sur  les  300  millions  de  contribuliou 


foncière  et  mobilière  de  1791,  il  n’est  rentré  jusqu’à 
ce  jour  qu’environ  124  millions;  quand  on  considère 
enliii  que  toutes  les  branches  du  revenu  annuel  delà 
république  sont  loin  de  fournir  pour  ees  années  les 
sommes  présumées.  Voilà  des  faits  auxquels  on  ne 
donne  malheureusement  pas  assez  d’attention.  Je 
conviens  bien  que  la  Convention  nationale  ne  peut 
pas  encore  s’occuper  d’un  nouveau  système  de. 
finances,  puisqu'on  efletee  nouveau  système  doit  être 
adapté  à ('organisation  définitive  de  la  république. 
Mais  je  soutiens  que  son  organisation  provisoire  exige 
impérieusement  que  vous  ne  différiez  pas  un  instant 
à lui  assurer  uu  revenu  annuel  qui  puisse  couvrir  les 
dépenses  annuelles,  et  à le  lui  assurer  d’une  manière 
plus  positive  que  par  celle  que  vous  avez  employée 
dans  votre  décret  du  21  septembre,  et  tout  autrement 
eucorequ’il  ne  l’n  été  depuis  1789  jusqu’à  ce  moment. 
La  création  des  400  millions  d’assignats  assure  dès  à 
présent  sans  doute  les  moyens  de  satisfaire  aux  dé- 
penses qu’exigent  les  mesures  à prendre  contre  les 
efforts  des  ennemis  de  la  république;  mais  ses  amis 
doivent  désirer  et  désirent  en  effet  que  ses  moyens 
ne  soient  pas  atténués,  et  cependantiis  seraient  forte- 
ment atténués  si  les  rKMïvellescréationsd’assignatsde- 
vaient constamment  suppléer  au  délicit  des  recettes 
ordinaire?.  Votre  intention  est  sans  doute  de  consa- 
crer uniquemeul  l’emploi  de  ces  capitaux  à leur  véri- 
table destination.  Votre  intention,  en  on  mot,  est  de 
frayer  aux  dépenses  courantes,  annuelles  et  fixes, 
avec  un  revenu  annuel  et  fixe. 

En  effet,  quelque  forme  que  l’onirersalité  du  peu- 
ple souverain  donne  définitivement  à l’organisation 
de  la  république,  sans  craindre  d’avoir  pour  enne- 
mis irréconciliables  les  habitants  de  telle  ville  on 
de  tel  le  section,  quelque  forme  provisoire  qu’ait  cette 
organisation,  on  aura  toujours  à pourvoir  annuelle- 
ment, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
à l'entretien  d’une  force  publique  et  des  dépenses 
d'administration,  conformément  à In  déclaration  des 
droits,  à moins  qu'on  ne  voulût  dissoudre  le  corps 
social  et  politique,  et  nous  renvoyer  dans  les  forets 
d\m  sortirent  nos  pères,  il  y a quelques  siècles;  ce 
qui  fans  doute  n’est  pos  le  vœu  du  peuple  ni  le  vôtre; 
ou  aura  toujours  à pourvoir  aux  besoins  journaliers 
d'une  classe  nombreuse  de  citoyens,  puisque  la  na- 
ture a laissé  au  législateur  le  soin  de  réparer  les  in- 
justices qu’elle  a commises  envers  l'humanité,  en 
jetant  l’homme  sur  cette  terre,  ne  voulant  pas  que  la 
somme  des  forces  humaines  physiques  et  morales  tût 
répartie  également  entre  tous  les  individus  de  la 
nieine  société  ; on  aura  toujours  à pourvoir  au  paie- 
ment annuel  des  intérêts  des  différentes  parties  de  la 
dette  légitimée  par  un  nouvel  examen. 

On  aura  t uijours  à pourvoir,  et  vou»  avez  à pour- 
voir à l’instant  (car  tout  retard  sur  ce  point  est  un 
délit)  à la  dépense  nécessitée  pour  l’instruction  de 
la  génération  qui  commence  et  de  la  génération  ac- 
tuelle ; puisque  c'est  le  seul  moyen  de  délivrer  l>s- 
pèce  humaine  par  l'exemple  que  la  république  en 
donnera  , de  l'influence  de  cette  multitude  de  tyrans 
subalternes  connus  sous  le  nom  de  prêtres,  après 
l’avoir  délivrée,  par  l’exemple  qu’elle  en  a donné, 
de  cette  autre  horde  de  tyrans  connus  sous  le  nom 
de  rois. 

Il  est  impossible  qu’on  ne  convienne  pas qne  toutes 
les  dé penses  fixes  et  annuelles  dont  je  viens  de  par- 
ler doivent  être  enfin  couvertes  par  des  recette* 
égales,  par  un  revenu  annuel  et  fixe.  Aussi , quand 
je  considère  les  lenteurs  de  l'Assemblée  constituante, 
l'insouciance  et  l’apathie  de  l’Assemblée  législative, 
contre,  lesquelles  j’ai  souvent  déclamé  à cette  tri- 
bune , l’insouciance  et  l’apathie  de  nombre  de  corps 
administratifs  et  municipaux,  ainsi  que  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  à assurer  à la  république  ce  re- 


474 


venu  lixe  ri  annuel  ; quami  je  vois  que  depuis  1789 
ni  u'a  cesse  de  prendre  sur  les  capitaux,  et  qu’en 
créant  400,000,000  d'assignats , on  a reconnu  en- 
core la  nécessité  de  prendre  sur  ces  capitaux  pour 
frayer  aux  dépenses  hxes;  et  quand  je  calcule  1 effet 
terrible  que  pourrait  avoir  dans  un  temps  donné  une 
pareille  conduite;  effet  tel  que  la  république,  après 
avoir  consommé  ses  capitaux,  ses  ressources,  se 
trouverait  avec  lin  déficit  égal  ou  plus  considérable 
que  celui  qui  a provoqué  la  révolution  «b1 1789;  effet 
tel  que  la  république  tomberait  alors  dans  un  état 
cunviilsifdout  il  est  impossible  de  prévoir  les  suites 
funestes,  je  ne  dirai  pas  seulement  pour  sa  prospé- 
rité, mais  pour  son  existence  ; quand  enfin  je  pres- 
sens, à la  marche  peu  assurée  de  la  Convention  na- 
tionale. sur  les  objets  de  cette  importance,  qu'elle  se 
propose  aussi  de  vivre  au  jour  le  jour,  de  prendre 
sur  les  capitaux  pour  les  dépenses  lixes  et  annuelles, 
j’éprouve  un  sentiment  pénible  que  je  voudrais  pou- 
voir communiquer  à tous  les  citoyens  français , et  je 
tire  ce  résultat:  c'est  qu’une  république  aussi  éten- 
due que  la  république  française,  ne  pouvant  pas  être 
florissante  sa  ns  revenu  public,  tous  les  départements, 
toutes  les  communes,  tous  les  citoyens,  doivent 
s’empresser  à le  lui  assurer. 

J'ajoute  encore  qu’il  est  sage  et  prudent  de  ne  tou- 
cher au  inode  établi  des  contributions  qu’avec  une 
extrême  circonspection;  que,  par  cette  raison,  les 
contributions  de  1793  doivent  être  les  mêmes  qu’en 
179*2,  et  que  la  Convention  nationale  doit  s’empres- 
ser, plutôt  aujourd'hui  que  demain,  de  le  décréter, 
de  tracer  ainsi  à son  comité  des  finances  la  marche 
qu'il  a à suivre,  et  de  le  charger  de  présenter  ses 
vues  sur  les  projets  de  loi  suivants  à jour  fixe. 

Jacob  Dupont  propose  différents  projets  de  décrets  re- 
latifs & la  répartition  et  à l'amélioration  des  revenus  pu- 
blics. 

Cambom  : U sera  peut-être  essentiel  d’entrer  dans 
quelques  détails  sur  l’opinion  de  Jacob  Dupont.  Il 
s’est  constamment  occupé  des  contributions  pendant 
le  cours  de  l’Assemblée  législative.  Nous  étions  tous 
deux  membres  du  comité  de  finances,  et  j’ai  partagé 
ses  opinions  sur  cette  matière.  J’observerai  que  l’as- 
semblée ne  viendrait  jamais  à bout  de  pourvoir,  par 
les  impositions,  aux  besoins  extraordinaires.  Ils  se 
sont  montés  à 198,000,000  le  mois  dernier,  et  à 

138.000. 000  pour  celtii-ri.  Or,  si  nous  imposions 

138.000. 000,  cela  ferait  un  capital  de  1,500,000,000. 
Dans  le  temps  du  despotisme,  il  n’est  jamais  venu 
dans  l’idée  des  tyrans  de  faire  la  guerre  avec  des  im  ■ 
pôLs.  Ils  faisaient  des  emprunts.  Ici,  nous  faisons  de 
grandes  dépenses  pour  faire  une  guerre  qui  doit  don- 
ner la  liberté  à toute  l’Europe  et  assurer  le  bonheur 
des  générations  futures.  Dans  l’état  de  1793,  vous 
distinguerez  les  dépenses  ordinaires  auxquelles  vous 
pourrez  pourvoir  par  des  contributions,  et  les  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  vous  pourvoirez 
en  aliénant  des  capitaux.  En  revenant  à l’opinion  du 
préopinaut,  nous  devons  regretter  que  rétablisse- 
ment des  impositions  n’ait  pas  produit  ce  qu’en  at- 
tendait l’Assemblée  constituante.  Nous  avons  à re- 
gretter que  l'impôt  des  patentes  n'ait  pas  été  perçu, 
et  davantage  à regretter  qu’il  ait  été  ordonné,  parce* 
qu’il  porte  sur  le  peuple.  Nous  avons  à regretter 
que  la  contribution  mobilière,  si  belle  pour  qui 
sait  l'algèbre,  mais  si  difficile  pour  des  officiers  mu- 
nicipaux qui  savent  à peine  lire,  ait  aussi  été  établie. 
Nous  devons  donc  veillera  ce  que  les  dépenses  soient 
le  moins  considérables  qu’il  se  pourra,  et  en  retran- 
cher tout  ce  qui  n’est  pas  de  service  public. 

Votre  comité  des  finances,  qui  ne  perd  pas  une  mi- 
nute, qui  s’assemble  tous  les  jours,  a porté  un  œil 
attentif  sur  beaucoup  de  dépenses,  lia  arrêté  hier  au 
su:rde  vous  proposer  laïunnrwion  rU*  l'imnôt  mo- 


bilier, de  l’iinpôt  des  patentes,  et  la  diminution  de 

10.000. 000  sur  l'impôt  foncier.  (Oii  applaudit.) 
Votre  comité  ne  s’est  pas  dissimulé  que  celte  nou- 
velle serait  reçue  avec  enthousiasme;  mais  en  même 
temps  il  a du  être  économe;  et  en  supprimant  la  re- 
cette, il  a dû  supprimer  une  partie  de  la  dépense. 
Nous  avons  calculé  la  suppression  de  ces  impôts, 
j’ose  le  dire,  immoraux.  Il  faut  le  dire  au  peuple  : il 
est  une  dépense  énorme,  une  que  personne  ne  croira, 
une  oui  coûte  100,000,000  à la  république.  (On  ap- 
plaudit.) Ayant  à nous  occuper  de  l’état  des  imposi- 
tions de  1793,  nous  devions  vous  proposer  cette 
question  : Si  les  croyants  doivent  payer  leur  culte? 
(On  applaudit.)  Cette  dépense  pour  1793,  qui  coûte- 
rait 100,000,000,  ne  peut  pas  être  passée  sous 
silence,  pnreeque  la  trésorerie  nationale  ne  pourrait 
la  paver.  Il  faudrait  donc  que  le  comité  des  finances 
eût  l'impudeur  de  venir  demander  le  sang  du  peuple 
pour  payer  des  fonctions  non  publiques!  Votre  co- 
mité a regardé  cette  question  sous  tous  les  points  de 
vue.  Il  s’est  demandé  : Qu’est-ce  que  la  Convention? 
Ce  sont  des  mandataires  qui  viennent  stipuler  pour 
tout  ce  que  la  société  entière  ne  pourrait  stipuler 
elle-même.  Ils  ne  doivent  point  fixer  des  traitements 
lorsque  chacun  y peut  mettre  directement  la  quotité. 
Alors  il  s’est  dit:  faisons  l'application  des  vrais 
principes  qui  veulent  que  celui  qui  travaille  soit  payé 
de  son  travail,  mais  payé  par  ceux  qui  l’emploient. 
(On  applaudit.)  Si  celle  question  eût  été  présentée 
isoléeà  la  Convention,  on  dirait:  Voyez  ces  financiers, 
ils  ne  cherchent  qu’à  supprimer.  Mais  lorsque  nous 
dirons  nu  peuple:  Nous  te  diminuons  124,000,000; 
et  vous,  laboureurs,  qui  payez  100  liv.  de  contribu- 
tion mobilière;  vous , caoaretiers , qui  payez  3 ou 
400  liv.  de  patente,  si  vous  avez  confiance  dans  cet 
ecclésiastique, qui  a bien  servi  la  révolution,  eh  bien  ! 
vous  ne  serez  plus  soumis  à un  corps  électoral.  Au 
lieu  de  lui  donner  12  ou  1 ,500  liv.,  vous  lui  donne- 
rez 3 ou  4,000  liv.  (On  applaudit.) 

Ainsi,  citoyens,  an  lieu  de  300,000,000,  vous  n’en 
aurez  que  20»  ù imposer.  Il  ne  Taiidra  pas  tant  de 
moyens  coercitifs.  Avant  huit  jours  le  rapport  sera 
prêt;  ce  rapport  si  désiré  est  attendu,  j’ose  le  dire, 
de  tous  les  prêtres  et  de  tous  les  Français.  Mais,  en 
attendant,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  la  tréso- 
rerie nationale.  Au  lieu  de  198 ,000,000  de  dépense 
dans  le  mois  dernier,  vous  n’avez  pour  celui-ci  que 

138.000. 000.  Vous  n’avez  que  28,000,000  de  recette. 
Il  faut  (Urne  un  versement  de  110,000,000.  Je  de- 
mande donc  que  vous  décrétiez  ce  versement  ordi- 
naire, et  que  vous  accordiez  la  parole  nu  comité  des 
finances,  lorsque  son  travail  sera  prêt.  (O11  ap- 
plaudit.) 

La  proposition  de  Cnmbon  est  adoptée. 

Les  projets  de  décrets  présentés  par  Dupont  sont  en  con- 
séquence ajournés,  à l’exception  du  dernier  qui  est  adopté 
rn  ces  termes  : 

• Ln  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le. 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  d’octobre  dernier,  fourni  par  les  commissaires 
(le  ladite  trésorerie,  décrète  : 

• Art.  Dr.  Il  sera  versé  à la  trésorerie  nationale, 
par  la  caisse  de  ('extraordinaire,  la  somme  de 
22,717,771  liv.  pour  différence  entre  les  recettes  dit 
mois  d’octobre  dernier  et  l’esliination  des  dépenses 
.ordinaires  pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  du 
18  février  1791,  qui  a été  prorogé  pour  1792. 

• II.  La  caisse  ne  l’extraordinaire  versera  pareille- 
ment à la  trésorerie  nationale,  1°  2,968,749  liv. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  et  particulières 
de  1791,  acquittées  par  la  trésorerie  nationale 
dans  le  cour  :iî  cî  1 :^oij  do  septembre  drnver; 
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2*  80,115,070  liv.  pour  1rs  dépenses  extraordinaires 
de  1792,  acquittées  aussi  dans  le  même  mois; 
30  enfin,  1,930,951  liv.  pour  avances  faites  aux  dé- 
partements pendant  le  même  mois.  • 

— Benjamin  Jacob,  fournisseur  de  l'armée  du  Midi,  est 
introduit  à la  larre. 

Le  président  lui  fuit  lecture  du  décret  qui  l’a  mandé,  et 
l'invite  à présenter  ses  moyens  de  défense;  celui-ci  cuire 
dans  de  très  longs  détails  relatifs  aux  déniées  qu’il  a four- 
nies à l’armée  du  Midi.  Il  observe  qu'il  a trouvé  celte  ai- 
mée cantonnée  à cent  vingt  lieues  à la  ronde,  et  que  la 
cherté  de  tous  1rs  objets  qu’il  a Tournis  provient  particuliè- 
rement des  frais  de  transport  dans  les  divers  cantonne- 
ments. Toute  l'armée,  dit-il,  a été  contente  de  mes  mar- 
chandises, et  c'est  au  soldât  que  je  in'm  rappoitc  à cet 
égard.  Le  citoyen  Scrvan,  à son  passage  b Lyon,  m’a  rendu 
cette  justice,  et  vos  commissaires  peuvent  attester  tous  les 
faits  que  je  vous  annonce* 

Cambon  établit,  par  la  comparaison  de  la  valeur  réelle 
des  objets  fournis  par  Benjamin  Jacob,  et  du  prix  auquel  il 
les  a portés,  que  tous  les  marchés  passés  entre  lui  et  les 
commissaires  ordonnateurs  sont  onéreux  à la  nation  ; il 
lit  un  état  qui  prouve  qu'ils  surpassent  de  moitié  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  passés  par  le  miuistre. 

Benjamin  Jacob  obtient  la  parole.  — Citoyens,  je  ne 
suis  pas  responsable  des  dilapidations  commues  par  le  gé- 
néral Moutesquiou.  Peu  m'importe  s'il  est  sorti  des  prin- 
cipes. Je  suis  négociant;  j'ai  fait  une  soumission,  il  l’a  ac- 
ceptée, et  je  dois  être  pavé.  Si  les  commissaires  ordonna- 
teurs ont  fait  un  mauvais  marché,  tant  pis  pour  eux  ; mais 
ils  doivent  remplir  leurs  engagements,  comme  j’ai  rempli 
les  miens.  (On  murmure.) 

Sur  les  propositions  de  Cambon,  Manuel  et  Tallien , l’as- 
semblée décrète  que  Benjamin  Jacob  sera  mis  provisoire- 
ment en  état  d’arrestation,  et  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  ses  papiers.  — Elle  charge  les  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  de  recueillir  toutes  les  pièces  de  cette  affaire 
pour  en  préparer  le  rapport* 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14  NOVEMBRE. 

Le  général  Dumouriez  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Mont,  le  9 nov.,  Tan  l«  de  la  liberté. 

• Citoyen  président,  plus  j’ai  de  succès  contre  1rs 
ennemis  extérieurs,  plus  la  colonne  de  mes  ennemis 
intérieurs  doit  se  grossir.  La  niéliance  est  la  pierre 
d’achoppement  «les  républiques,  et  plus  un  citoyen 
est  en  évidence,  plusses  sentiments,  ses  opinions  et 
sa  conduite  doivent  être  connus  de  tous  ses  conci- 
toyens. 

• En  conséquence,  je  crois  devoir  vous  envoyer 
et  vous  prier  de  communiquer  l’extrait  d’une  lettre 
que  j'ai  écrite  le  80  octobre  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre.  Cette  lettre,  ma  conduite  soutenue,  et  les 
services  que  je  rendrai  à la  république,  serviront  de 
réponse  à toutes  les  sottises  qu’on  débite  et  débitera 
sur  mon  compte.  Je  vous  prie  de  croire  que  j’ai  cru 
cette  démarche  nécessaire  pour  la  tranquillité  de  ma 
patrie  et  pour  mon  boulieur.  Ainsi,  j’attache  le  plus 
grand  prix  à sa  publicité,  et  c’est  la  seule  récom- 
pense que  je  sollicite. 

« La  forme  du  gouvernement  de  la  province  du 
Hainaut,  dont  Mous  est  la  capitale,  a été  changée 
spontanément  sans  aucune  influence.  Hier,  trente 
magistrats,  choisis  au  scrutin  par  le  peupleentier.se 
sont  partagé  toutes  les  branches  du  gouvernement. 
La  tranquillité  et  la  joie  régnent  dans  cette  ville, 
qui  lève  mille  hommes  pour  joindre  l’armée  de  la  ré- 
publique. Je  fais  demain  un  mouvement  en  avant. 

• Le  général  en  chef  de  V armée  de  la  Belgique, 
• Dumouriez.  • 


Extrait  d'une  lettre  écrite  le  30  octobre  1792,  par 

le  général  Dumouriez,  au  ministre  de  la  guerre. 

■ Le  citoyen  Lebrun  vous  dira  que,  vu  la  manière 
dont  je  suis  employé,  je  n'ai  ni  pu  ni  dû  conserver 
le  commandemeuld'uiie  armée  particulière,  que  j’en 
ai  donné  ma  démission,  et  que  j en  ai  rendu  le  bre- 
vet. Je  vous  déclare,  et  comme  philosophe  et  comme 
bon  républicain,  bien  pénétré  de  la  nécessité  de  con- 
server l’égalité  entre  les  citoyens,  qu’aussilôt  cette 
guerre  finie,  je  veux  être  libre  el  sans  aucun  emploi  ; 
que  plus  le  rôle  que  j’aurai  joué  pendant  la  guerre 
aura  été  important,  plus  la  nation,  ses  représentants 
et  son  pouvoir  exécutif  doivent  approuver  cette  altdi- 
cation  précise,  et  devraient  même  eu  faire  une  loi,  si 
je  ne  la  proposais  pas  moi-même. 

« Non-seulement  je  désirerai  mon  repos,  mais  aussi 
celui  de  la  république.  Otium  cum  diynitate  sera  la 
seule  chose  qui  convienne  à ma  patrie  et  à moi; 
ainsi,  respectable  citoyen,  d’après  celte  seconde  dé- 
mission, plus  formelle"  encore  que  la  première,  vous 
ne  devez  pas  balancer  de  donner  nu  général  Valence 
le  litre  de  général  en  chef  de  l’armée  des  Ardennes, 
nue  lui  a annoncé  le  ministre  Lebrun.  S’il  Tant  un 
décret  pour  cette  nomination,  lisez  ma  lettre  à la 
Convention  nationale;  c’est  un  engagement  sacré 
que  je  prends  à la  face  de  l’univeps,  et  que  je  consi- 
gne dans  ses  registres. 

• Quant  à moi,  digne  ministre,  je  vous  déclare  en- 
core qu'après  avoir  prouvé  que  je  sais  faire  la  guerre, 
je  prouverai  que  je  l’abhorre,  et  qu’aiissitôt  que  la 
paix  sera  faite,  je  pendrai  mon  épée  à un  clou,  et  ne 
la  reprendrai  qu’en  cas  que  de  vils  despotes  viennent 
encore  mettre  la  république  en  danger  (t). 

• Le  général  en  chef,  Dumouriez.  ■ 

Cette  pièce  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

• J’adresse  à la  Convention  la  copie  de  la  lettre  du 
général  Labourdonnaye,  datée  de  Gand.  • (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.) 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant-général  Labour- 
donnaye, commandant  l’armée  du  Nord. 

Au  quartier-général  de  Cand,  le  t*  nov.  179*, 
l’an  t*r  de  la  république. 

« Je  m’empresse  de  vous  annoncer,  citoyen , que 
je  suis  entré  aujourd’hui  dans  la  capitale  de’  la  Flan- 
dre sans  la  moindre  difficulté.  Mon  avant-garde, 
commandée  par  le  maréchal-de-camp  Lamorlière, 
n’v  a trouvé  que  quelques  soldats  cachés  ou  déser- 
teurs. Le  lieutenant-général  Latour  y était  arrivé 
de  Courtray  et  Menin  avec  cinq  mille  hommes,  il  y 
a quatre  ou  cinq  jours;  il  a envoyé  quelques  troupes 
à Anvers;  il  a pris  lui-même  la  roule  d' \loste  et  de 
Bruxelles  cette  nuit.  Si  mon  armée  n'eût  pas  fait 
quatorze  lieues  sans  camper , de  Tournay  ici  .j’au- 
rais l’espérance  d’atteindre  son  arrière-garde  ; niait 
il  faut  que  les  troupes  prennent  quelque  repos.  Je 
compte  cependant  atteindre  une  partie  de  ses  ba- 
gages embarqués  sur  l'Escaut,  après  avoir  fait  repo- 
ser mon  avant-garde.  Le  général  Dumouriez  désirait 
que  je  marchasse  à sa  hauteur;  il  ne  nous  trouvera 
point  en  arrière,  quoique  nous  ne  soyons  pas  aussi 
bien  approvisionnés  que  lui.-  (Les  applaudissements 
recommencent  et  se  prolongent.) 

(I)  Dans  ses  Mémoires,  qui  ne  sont  d’ailleurs  que  son  apo- 
logie, Dumouriez  semble  avoir  oublie  toulrs  les  lettres  répu- 
blicaines qu'il  écrivait  alors  à la  Convention  : heureusement 
pour  l'histoire , le  Moniteur  existe.  C'est  une  chose  fort  cu- 
rieuse que  la  comparaison  du  livre  que  le  général  écrivit 
dans  l'émigration,  avec  les  discours  qu'il  prononçait  dans  les 
sociétés  populaires.  * L,  (à, 
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Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  president  de  la 

Convention  nationale. 

Paris,  le  14  dot.  1794,  l’in  de  U républ. 

• Citoyen  président,  j’avais  écrit,  le  5 de  ce  mois, 

an  général  Biron  d’envoyer  des  troupes  au  général 
Custine,  et  de  les  faire  partir  au  moment  où  celui-ci 
le  jugerait  convenable.  Ce  peu  de  mots  a sufli  pour 
déterminer  Biron,  qui  avait  eu  précédemment  Cus- 
tine sons  ses  ordres,  à se  mettre  liti-mfoie  aux 
siens.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  J’ai  cru 
devoir  faire  connaître  cette  conduite  a la  Convention 
nationale,  et  lui  adresser  les  copies  de  deux  lettres 
de  Biron  ; l’une  m’est  adressée , l'antre  au  général 
Custine.  Âï/piéPACiiE.  • 

La  première  de  ces  deux  lettres  contenant  des  détails  mi- 
litaires, la  Convention  la  renvoie  sens  lecture. 

Un  des  •ecrétaires  lit  la  seconde,  ainsi  conçue: 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Biron  au 
général  Custine. 

Strasbourg,  le  9 nov,  1794.  l’an  l#r  de  la  républ. 

« Je  vous  envoie,  mon  ami,  la  copie  de  la  lettée 
du  ministre  que  je  viens  de  recevoir;  elle  vous  prou- 
vera que  toutes  les  troupes  de  l'armée  que  je  com- 
mandais sont  à vos  ordres  : ceux  que  vous  m’adres- 
serez seront  promptement  exécutés.  Je  vous  jure  que 
cette  disposition  ciu  ministre  ne  me  donne  personnel- 
lement aucune  humeur,  et  que  toutes  les  manières 
de  contribuer  avec  vous  au  succès  des  armes  de  la 
république  ne  cesseront  jamais  de  me  convenir,  de 
m’ètre  agréables. 

« Vous  sentez  bien  , mon  cher  ami , que  je  dois 
raisonnablement  cesser  d’étre  responsable  de  la  sû- 
retédu  Haut-Rhin  et  de  ses  places,  puisqu’un  autre 
peut  disposer  des  troupes  qui  y sont  employées.  Je 
le  demande  au  ministre  et  au  comité  extraordiuaire 
de  la  Convention  nationale.  Je  crois  que  vous  serez 
content  de  Bcurnonville,  à qui  le  commandement  de 
l’armée  du  centre  est  maintenant  confié»  A la  ma- 
nière dont  je  l'ai  vu  servir,  je  crois  pouvoir  vous  ré- 
pondre nui!  fera  avec  un  grand  zèle  et  une  grande 
exactitude  tout  ce  que  vous  lui  prescrirez.  • (Les 
applaudissements  de  l’assemblée  et  des  spectateurs 
recommencent.) 

On  (bit  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

• Citoyen  président,  la  Convention  va  discuter  cette 
importante  question  : Le  roi  est-il  jugcable?  Il  me 
semble  que  cette  question  doit  être  agitée  contradic- 
toirement avec  lut.  Alors  je  me  proposerais  son  dé- 
fenseur oflicieux,  et  tu  m'euteudras  lui  dire,  avec 
cette  fermeté  républicaine  : Tu  n’es  plus  mon  roi,  je 
ne  suis  plus  ton  esclave  ; mais  tu  es  un  homme  mal- 
heureux, je  chercherai  si  les  lois  in’oiïrcntdes  moyens 
de  te  soustraire  à la  mort.  Je  le  prie,  citoyen  prési- 
sident,  de  communiquer  ma  lettre  à la  Convention, 
et  de  lui  demander  le  délai  d’un  moi:* 

« Signé  Sébastien  Hlet.  • 

Treilhard:  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette 
lettre.  Le  ci-devant  roi  choisira,  s'il  juge  à propos, 
des  défenseurs  officieux.  Personne  n’a  le  droit  de  lui 
eu  indiquer,  pareeque  c'est  sa  confiance  qui  doit  dé- 
terminer son  choix. 

Geksoknb  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  Cette  lettre  est  terminée  par  une 
demande , sans  motif,  d'un  délai  d’un  mois.  Il  est 
possible  que  ce  ne  soit  qu'une  étourderie  ; mais  il  se 
peut  aussi  que  ce  soit  un  piège. 

Barère:  Je  m’oppose  à la  demande  faite  parGen- 
somié,  tendant  à renvoyer  au  comité  desûreté  gêné 
raie  la  lettre  du  citoyen  qui  se  présente  pour  défendre 
le  ci-devant  roi,  et  qui  réclamé  un  ajournement  d’un 
mois  pour  la  question  qui  vous  occupe.  Renvoyer  au 
comité  de  sûreté  générale  est  une  mesure  impoliti- 
que et  immorale.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les 


opérations  du  comité'  de  sûreté  générale  et  la  défense 
d un  accusé?  Nous  devons  donner  à la  défense  du 
ci-devant  roi  toute  la  latitude  que  le  «Irait  naturel 
établit.  Nous  devons  encourager  tous  ceux  qui  vou- 
dront exercer  le  plus  intéressant  ministère.  Ce  n’est 
pas  avec  des  soupçons  et  des  renvois  au  comité  de 
sûreté  générale  que  la  Convention  nationale  peut 
accueillir  les  défenseurs  officieux  d’un  accusé. 

Mois  la  Convention  doit  passer  a l’ordre  du  jour 
sur  ci'tle  lettre  du  citoven  Huet,  parrequ’il  ne  s’agit 
pas  dans  ce  moment  des  formes  du  jugement,  et 
qu’avnnt  tout  vous  examinez  si  le  ci-devant  roi  peut 
être  mis  en  jugement. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

N.  B.  Le  général  Kt'Ucrmanii  s est  présenté  à la 
Convention  pour  justifier  sa  conduite.  Il  a annoncé 
qu’il  partait  a l'instant  pour  commander  l'armée  de* 
Alpes. 


SPECTACLES. 

Tbé-atte  de  la  Nation.—  La  Liberté  conquise , cl  f/m» 
prompt  u de  compagne. 

Theatre  Italie*.  — Philippe  et  Georgette  ; Guillaume 
Teit. 

Théâtre  de  la  néeciuqn*.  nie  de  Richelieu.  — La 
Métromanie;  i Emigrante  ou  le  Mari  Jacobin. 

THRATnRDE  la  rie  Fevdeai.  — Le  Médecin  malgré  lui; 
te  Siège  de  U (le. 

Theatee  de  la  citotrwhr  Movtarsier.  — Spectnrie  de- 
mandé. — La  Carmagnole  à ( kambéry,  et  te  Sourd. 
Théâtre  rl  Marais.  — La  Métromanie,  cl  l'Heureuse 

Erreur. 

A mricl- Comique.  — La  Mariée  du  Village  ; la  Dot  ; le 
Général  Custine  a Spire. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Le  Philosophe  marié  ; 
Us  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Tueurs  du  Vaudeville.  — La  Régresse;  Arlequin 
aflichcur;  ta  Matrone  d'Ephése. 

Théâtre  dc  Palais. — Variétés.  — L’Orpheline  ; M.  de 
Crac  a Paris;  Tout  pour  ta  Liberté , et  un  bai  kl. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  321.  Vendredi  16  Novembhk  1792.  — LAn  1"  de  la  République  Français. 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Etirait  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Domingue, 
par  uw  officier  français. 

Ah  C*p-Franrais,  le  g octobre  ITM. 

Je  von*  l'avait  bien  dit,  moucher  ami,  il  était  impossible 

ne  les  manœuvres  des  gouverneurs  Clugny , Béhague  et 

es  anciens  bureaux  de  la  murine,  que  vous  connaissez  aussi 
bien  que  moi,  ne  produisiss'  ut  pas  une  espece  de  conlre-rê- 
voluliou  aux  Antilles.  Les  gouéraux  Rochambrau  cl  Col- 
loi,  les  commissaires  de  l'Assemblée  législative  et  moi, 
avons  été  chassés  de  la  Martinique,  et  poursuivis  par  le 
vaisseau  la  Ferme , lu  frégate  la  Calypso,  et  la  corvette  te 
Maréchal  de  Castries.  Enfin  nous  sommes  abordés  Ici,  et 
nous  avons  été  reçus  avec  empressement  par  le*  malheu- 
reux colons  qui  sont  toujours  sous  le  couteau  des  ni  gréa 
révoltés.  Hier  encore  les  barbare*  ont  surpris  une  avant- 
garde  à trois  lieues  d’ici;  ils  ont  massacré  sept  hommes  du 
bataillon  de*  volontaires  nationaux  du  Finistère,  avec  trois 
femmes  de  ces  mêmes  volontaires,  dont  l’une  était  enceinte, 
et  un  enfunt  de  sent  mois. 

On  fait  des  dispositions  pour  une  attaque  générale.  On 
espère  les  cerner  et  le*  forcer  à mettre  bas  les  armes.  Vous 
devez  bien  penser  que  je  ne  reste*  pas  les  bras  croisés,  tandis 
que  tout  le  monde  partage  la  fatigue  et  le  danger.  Il  n’y  a 
point  d'argent  dans  le  trésor  de  la  colonie.  Nous  sommes 
réduits  à la  ration  de  soldat,  mais  nous  avons  du  bon  pain, 
grâces  aux  excel  entes  farine*  des  Êtuls-Uni*. 

C’est  Malvau,  commandant  la  frég.ite  ta  Calypso,  qui 
nous  n intimé,  au  nom  de  Béhague  et  Rivière,  l’ordre  «le 
battre  aux  champs,  sous  peine  d’être  traités  comme  enne- 
mis. Il  eut  soin  d’ajouter  que  nous  allions  avoir  sur  le  corps 
le  vaisseau  la  Ferme.  Vous  n’avex  pas  d'idée  de  l’imper- 
tinence de  ces  misérables.  Adieu,  messieurs,  bon  voyage, 
nous  disait  avec  ironie,  et  en  battant  un  entrechat,  l’inso- 
lent Mal  vau.  Mais  nous  vivons  duos  l’espoir  de  la  ven- 
geance. 

Nous  avons  appris  hier,  par  un  aviso  de  Bre*t,  ce  qui 
s’est  passé  en  France  au  sujet  du  roi.  Vite  ta  nation  ! mon 
ami. 

P.  S.  Le  sucre  est  aussi  cher  ici  qu’en  France,  mais  le 
café  n'y  vaut  que  12  sous  la  livre. 

TURQUIE, 

Cons  tant  in  opte , te  30  septembre.  — Les  ravage*  delà 
pe«tc  s'étendent  d’une  manière  effrayante  dans  toute  la  Va- 
lacliie.  La  ville  de  Bucbaresl  sut  tout  est  eu  proie  aux  fu- 
reurs de  cet  horrible  fléau. 

Le  grand-seigneur  n’a  pas  ôté  sa  confiance  au  reb-cflfefl- 
di,  quoiqu’il  ait  prononcé  sa  déposition;  il  vient  de  lui  en 
donner  une  preuve  en  le  nommant  membre  du  conseil  se- 
cret, composé  actin-llemeni  de  vingt-quatre  membres.  I.c 
grand-seigneur  lui  a aussi  confié  la  place  de  contrôleur  gé- 
néral des  finances. 

L’uga  des  janissaires,  qu’on  accuse  d’avoir  été  un  des 
Instigateurs  de  l'incendie  du  13,  vient  d’ètrc  décapité. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  19  octobre.  — Le  comptoir  d’Etat  a ou- 
vert une  souscription  pour  l'emprunt  d’une  somme  consi- 
dérable, à l’intérêt  de  cinq  pour  cent.  Ou  a offert  de  l'ar- 
gent de  tous  côtés. 

Dans  quelques  provinces  du  sud  de  ce  royaume,  les  prin- 
cipaux habitants  sont  convenus  entre  eux  de  ne  plus  faire 
venir  de  boisons  étrangères,  de  n’avoir  jamais  plus  de  qua- 
tre plais  sur  leurs  tables,  et  daus  les  jeux  de  société  de  ré- 
server le  gain  de  chaque  troisième  partie  pour  les  pauvres 
de  la  paroisse.  Ce»  résolutions  sont  une  suite  des  excel  lentes 
exhoi  talion»  que  le  duc  régent  a adressées  dans  soq  ordon- 
3*  Série,  — Tome  /, 


nancc  *ur  le  luxe,  corrupteurdes  mœurs.  Les  gouverneurs 
des  différente*  provinces  du  royaume  sont  maintenant  oc- 
t iipés  à rassembler  tout  ce  qu'il  y a de  gens  instruits  cl  ex- 
périmentés dan*  l’économie  rurale,  pour  conférer  avec  eux 
sur  les  moyens  les  plus  efiicaces  de  favoriser  l’agriculture 
et  d'animer  l’industrie. 

Pour  réparer  la  perte  que  fit  notre  flotte  dan*  la  campa- 
gne de  1790,  on  va  bâtir  cinq  navire*  de  ligne,  dont  l’nn 
entre  autres  sera  de  quatre-vingt-dix  canons;  tou*  le*  maté- 
riaux  et  fournitures  qui  y appartiennent  sont  d.jà  achetés. 

Comme  la  place  de  ministre  de  la  marine  a été  suppri- 
mée, le  rokmel  Cronsted  a reçu  ordre  de  ta  cour  de  quitter 
Stockholm  pour  se  rendre  à sa  station  à Sweeborg,  en  qua- 
lité décommandant  delà  seconde  division  de  l’escadre  de 
Schrerrn,  en  Finlande. 

Nous  apprenons  de  Finlande  que  le  rocher  de  de» su*  le- 
quel Gustave  III  contemplait  In  bataille  de Sclivvcuksund, 
en  1789,  a été  aplani  et  garni  de  batterie*  au  nombre  de 
cent  cinquante  canons;  que  les  Russe*  ont  bâti  une  petite 
ville  sur  cette  île,  jusque-là  inconnue,  et  que  leurs  chalou- 
pe* canonnières  ont  mesuré,  pendant  tout  cet  élé,  les  mers 
qui  avoisinent  o Ue  côte  de  Finlande. 

L**  20  de  ce  mois,  il  a élé  publié  un  réglement  qui  a pour 
objet  la  propreté.  On  veut,  par  ce  moyen,  remédier  aux 
uoinbrcux  inconvénients  auxquels  notre  ville  est  sujette. 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  te  30  octobre.  — Quelques  personne*  sc  pl  lisent 
encore  à croire  que  le  congrès  fumeux  se  tiendra,  comme  on 
l’avait  annoncé,  à Luxembourg.  Il  y a , dans  ce  moment , h 
Cologne,  de  fréquentes  conférence*  entre  l'électeur,  MM.  de 
Rohm,  de  Spielinann  et  de  Westphal  ; mai*  le  résultat  de 
ce*  colloques  ne  peut  embrasser  les  grands  intérêts  de 
l’Europe. 

On  prétend  que  M.  le  comte  de  Mercy  a dit  h l’empe- 
reur: « Nous  n'avons  que  deux  parti*  à prendre  : ou  il  faut 
tenter  une  seconde  campagne  avec  un  rcufoi  t de  cent  mille 
combattants,  dont  quarante  mille  fournis  par  l'Autriche, 
quarante  mille  par  la  Pru*»c,  vingt  mille  par  le  corps  ger- 
manique, ci  abandonner  absolument  les  émigrés,  sans 
même  leur  permettre  d’appiocher  des  arméi  s;  ou , si  ci  tic 
mesure  est  impossible,  m onnaitrefn  république  française, 
faire  la  pair,  cl  renoncer  dès-lois  à la  possession  dis  Pays- 

Bas • Puisse  l’empereur,  pour  ses  intérêts,  écouler 

M.  de  Mercy  I 

Cassel,  te  28  octobre.  — Depuis  que  l’avis  est  arrivé  ici 
que  Francfort  est  occupé  par  un  corps  d’armée  du  général 
(Justine,  tou*  nos  sémestriers  ont  été  rappelés,  cl  plusi  ur.v 
corp*  nombreux  de  no*  troupes,  av« c de  la  grosso  artillerie, 
sont  allés  former  un  cordon  considérable,  qui  s’éteud  de- 
puis la  forteresse  de  Zicgenhain  ver*  Hanau  et  Fulde.  Tous 
les  forestier»  du  pays  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  aussitôt 
aux  endroits  qui  leur  ont  été  désigné»,  pour  y former  un 
corps  de  chasseurs  tant  à pied  qu'à  cheval , qui  sera  com- 
mandé par  le  grand- forestier  (îoi*e. 

Notre  chambellan,  baron  de  Jasmund,  est  parti  d’ici,  il  jr 
a quelques  jours,  se  rendant,  à ce  qu’on  croit,  à Hanovre, 
pour  des  affaires  politiques.  Il  vient  d’arriver  ici,  comme 
courrier,  un  officier  de  gardes  hanovrienne.*;  depuis  ce  uni- 
ment, l’avis  se  répand  dans  le  public  que  le  général  Frcy- 
tag  o*t  prêt,  an  cas  que  l'ennemi  fasse  une  invasion,  de  se 
joindre  aux  Ilessois  avec  un  corps  considérable  dellano- 
vriens. 

Câblent:,  te  4 novembre.  — Les  Flessois  sont  remplacés 
ici  par  le*  Prussiens.  Le  roi  ne  fera  que  s’y  arrêter,  pour 
conlinuersa  route  vers  la  capitale  de  se*  Etats. 

On  assure  que  M.  de  Brunsw  ick  laisse  le  commande- 
ment au  général  Knlkrcuth,  et  va  se  reposer  daus  scs  Etats 
de*  fatigue*  de  la  campagne. 

Tou*  le*  princes,  lus  évêques,  effrayés,  vont  s’enfermer 
dans  Augsbouig.  Le  prélat  dépouillé  de  Spire  s’y  est  réfu- 
gié avre  une  modeste  suite  de  quarante  personne*.  On  y 
attend  le  prince  de  Cubourg  et  l’électeurde  Trêves.  Ou  pré* 
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pare  les  appartements  de  ec  dernier.  Mais  ils  ne  sont  pas  là 
même  à l’abri  des  al  a nui  s.  (Jne  fausse  alerte  a déjà  tour* 
Bleuté  tous  ks  réfugiés. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mont,  ville  libre , du  14 
novembre. 

Dumoariez  est  aux  portes  de  Bruxelles.  La  terreur  pré- 
cédé les  amies  vidorieu-es  de  la  république.  Les  despotes 
et  leurs  lâches  valets  sont  en  fuite.  On  écrit  de  Bruxelles 
que  les  gouverneurs  et  leur  cour  ont  eu  malheureusement 
le  temps  d'échapper  à la  vengeance  publique. 

On  dit  que  «le»  paysans  les  ont  arrêtés.  Les  émigrés  dis. 
perses  se  cachent  et  gémissant,  lis  oublient  dans  leur  fuite 
ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux.  Des  volontaires  ont  saisi  1rs 
équipages  du  ci-devant  archevêque  de  Cambrai.  Ils  y ont 
tnmv é sa  crosse,  samitre  et  lous  les  ornements  d'église,  etc., 
et,  dans  une  petite  cachette  à secret,  tout  l'attirail  d'une 
lubricité  raffinée. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  14  novembre.  — Le  concierge  (le  la  Concierge- 
rie s’est  présenté  au  conseil-général,  en  exécution 
d’un  de  ses  arrêtes,  et  a déclaré  que  le  commissaire 
qui  a levé  les  scellés  apposés  au  greffe  de  la  Concier- 
gerie est  le  citoyen  Duffort , membre  du  comité  de 
surveillance,  et  que  ce  citoyen  a emporté  une  malle 
pleine  de  planches  de  faux  assignats,  et  une  serviette 
pleine  de  taux  assignats. 

Le  conseil  a arrêté  que  le  citoyen  Duffort , désigne' 
par  le  concierge,  serait  amené  sur-le-champ. 

Eu  vertu  de  cet  arrêté,  le  citoyen  Duflort  a été 
amené  au  conseil.  Il  lui  a été  lait  lecture  de  la  décla- 
ration du  citoyen  Richard,  cimcierge  de  la  prison,  et 
du  procès-verbal  de  la  section  du  Pont-Neul,  qui  avait 
fait  apnoser  ces  scellés.  Un  lui  a demandé  en  vertu 
de  quel  ordre  il  avait  brisé  les  scellés  apposés  sur  une 
malle  contenant  des  planches  de  faux  assignats.  Il  a 
répondu  que  c'était  eu  vertu  d'un  ordre  du  comité  de 
surveillance,  et  qu’il  avait  brise  ces  scellés  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  section  du  Pont-Neuf. 

Sur  sa  demande,  le  conseil-général  a nommé  des 
commissaires  pour  aller,  avec  le  citoyen  Duffort,  cher- 
cher la  minute  ae  l’ordre  qu’il  dit  avoir  reçu  du  co- 
mité desurveillance,  et  a de  plus  arrêté  que  les«,oin- 
missaires  de  la  section  du  Pont-Neuf  seraient  invitésà 
venir  donner  des  renseignements  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Duffort,  île  retour  au  conseil , a com- 
muniqué le  pouvoir  qu’il  a reçu  du  comité  de  surveil- 
lance , en  date  du  4 septembre.  Ce  pouvoir  est  si- 
gné: Dlplain,  Marat,  Deforuies,  Jolbüeuil  et 
Dlffort. 

On  observe  qu’il  doit  être  regardé  comme  nul,  ar- 
bitraire et  abusif,  attendu  qu’il  n’est  signé  d'aucun 
membre  de  la  commune  ; que  les  signataires  ont  fait 
un  faux  en  prenant  le  titre  d'administrateurs  de  po- 
lice. Duffort  soutient  que  Duplain,  Jourdeuil,  Delor- 
gucs  et  Marat  ont  été  choisis  par  Panis  et  Sergent,  et 
ne  leur 'choix  a étéconlirmé par lecunseil. Beaucoup 
e membres  s’écrient  que  cela  est  faux,  que  jamais  le 
conseil  n’a  approuvé  ce  choix. 

Duffort  dit  qu'il  est  bien  étonnant  qu’a  près  avoir 
tant  fait  pour  la  chose  publique , il  soit  à charpie  in- 
stant mandé  n ta  barre  du  conseil.  Au  reste , ajoute- 
t-il,  fort  de  mon  innocence , je  riens  ici  sans  répu- 
gnance. La  discussion  recommence  sur  les  assignats 
dont  il  est  question.  Un  membre  déclare  que,  lorsde 
l'enlèvement  de  ces  assignats,  Duffort  nVn  a faitau- 
cune  description  ; que  lui  déclarant  lui  offrit  de  l’ac- 


; compagner  à la  mairie;  mais  que  Duffort  le  refusa 
i eu  disant  qu'il  trouverait  bieu  uu  commissionnaire. 
Duffort  répond  qu’il  n’y  avait  pas  assez  loin  de  la 
Conciergerie  à lu  mairie,  et  qu’il  avait  voulu  éviter 
de  la  peine  à un  bon  citoyen. 

Un  a interpellé  Duflort  de  dire  s’il  avait  un  reçu  du 
comité  de  surveillance,  à qui  il  avait  dû  remettre  Us 
assignats.  Il  a dit  qu'étant  lui-même  membre  de  ce 
! comité,  le  comité  n’avait  pas  exigé  de  reçu *,  que 
d’ailleurs  il  avait  opéré  avec  des  commissaires  de  sec- 
tion. 

Après  de  longs  débuts,  le  tout  est  ajourné  à la 
séance  de  demain  soir. 

Traduction  de  la  lettre  écrite  e«  allemand  var  le 
prince  de  Salin-E t/rbourg  à M.  l'évèque  de  \Yolff% 
suffraganl  en  Bavière,  et  son  envoyé  à la  diète  di 
T Empire. 

A Saint-Martin,  le  !•»  noir.  I79f,  l'an  I"  de  la  rép. 

« M.  l'évêque,  je  reçois  uu  peu  tard,  grâces  aux  vexation* 
qui  se  connue! lent  sur  le  territoire  allemand,  et  aux  retards 
que  les  lettres  adressées  à P. iris  éprouvent  dans  ce  pays, 
celle  par  laquelle  on  m'avertit  qu’il  est  temps  «le  vous  faire 
passer  des  instructions  relatives  à la  manière  dont  je  veux 
exprimer  mon  vœu  dans  la  grande  question  de  la  déclara* 
lion  de  guerre  à la  France,  qui  va  être  débattue  à la  diète 
«te  Ratisbonne.  Je  m’empresse  donc  de  vous  informer  que 
mon  avis  est  pour  la  négative,  et  je  vous  recommande  de 
l’exprimer  formellement  ainsi,  quand  même  vous  sériel 
prévenu  que  je  serais  seul  du  college  des  princes  de  teUe 
opinion.  Mais  je  ne  puis  me  persuader  que  le  corps  ger- 
manique,  auquel  je  crois  donner  la  plus  grande  marque 
d'attachement  patriotique  eu  exprimant  cette  façou  dépen- 
ser, puisse  ne  pas  voir  de  quelle  inconvenance  il  serait  de 
déclarer  la  guerre  à la  France.  C’e»t  la  conduite  absolu- 
ment contraire  qu'il  importe  de  tenir  dans  ce  moment.  Si 
le  despotisme  de  Louis  XIV  a fait  trembler  l'Empire , com- 
bien plus  la  république  de  France  réunit  de  moyens  et  d’o* 
pinions  ! Victorieuse  partout,  aussi  inépuisable  en  ressour- 
ces de  toute  cspice  que  ferme  en  ses  résolutions,  ne  doil- 
elle  pas  inspirer  une  crainte  salutaire  à l'Allemagne,  déjà 
envahie  par  la  force  et  le  bonheur  inattendu  de  ses  armes? 
Faudra-t-il,  pareeque  le»  électeurs  de  Mayence  et  de  Trê- 
ves, trompés  par  Je»  promettes  fallacieuses  des  émigrés,  et 
mal  instruit*  du  véritable  état  ue  la  France,  auront  attiré 
sur  leur  pays  la  juste  colère  de  cette  redoutable  puissance 
par  des  provocations  aussi  impolitiques  que  mal  combinées, 
faudra-t-il  que  la  Germanie  entière  en  soit  la  victime? 

« Où  sont  nos  moyens  de  défense  ? Une  armée  mal  orga- 
nisée, soldée  par  des  Plats  de  calibre  aussi  inégal  que  leurs 
intérêts;  vicieuse  dans  sa  constitution,  aussi difficile  à ras- 
sembler que  lente  à mouvoir,  serait  toute  notre  ressource. 
Oserait  là  tout  ce  que  nous  auriou»  à opposer  à une  nation 
puissante  qui  a douze  cent  mille  combattants  >ous  ks  armes, 
la  première  artillerie  de  l'Europe  et  de»  fonds  suffisants  pour 
quatre  campagnes  ; dont  lex  nouveaux  principes,  appuyés 
sur  des  vérités  éternelles,  occasionneraient  dans  la  Geirna- 
nie  une  commolion  violente,  un  déchirement  d'autant  plus 
convulsif,  qu’il  serait  doublé  par  une  résistance  inutile. 
Puisse  la  destinée  écart«*r  ces  malheurs  de  l'Allemagne, 
dont  l'état  naturel,  celui  que  sa  position  physique  et  poli- 
tique semble  lui  prescrire , <st  le  calme  et  la  paix  ! 

« Ne  serait-il  pas  bien  plus  '-âge  de  former  avec  la  France 
une  ligue  défensive,  semblable  à la  con  fédéra  lion  du  Hhiu, 
dont  un  prince  de  Salin  fui  grand-maréchal  sous  le  règne 
; de  Louis  XIV?  Héritier  de  l'attachement  de  mes  ancêtres 
i pour  cette  puissante  et  estimable  nation , je  regarderais  le 
jour  de  cette  alliance  comme  le  plus  beau  «le  ma  vie,  sur- 
tout si  j’étais  assez  heureux  pour  y cnntribucr.  Si  d'un  côté 
tout  doit  faire  craindre  le»  troupes  françaises,  auxquelles  il 
ne  manquait  que  la  discipline,  dont  elles  viennent  de  don- 
ner les  marques  ks  plus  signalées,  d uu  autre,  tout  doit  in- 
spirer la  conliaiicc  en  un  peuple  sensible,  aimant,  et  qui 
voudiait  voir  l'Europe  ne  former  qu’une  seu?e  famille. 

• Cette  annre,  ks  français  lieront  que  vaincre.  L'année 
prochaine,  ils  ne  feront  que  pardonner.  Il  n'y  a donc  pas  un 
j moment  à perdre  pour  leur  demander  et  obtenir  d'eux  une 
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piîv  solide , une  amitié  durable,  un  traité  et  de*  avantages  I 
commerciaux.  Voilà  mes  sentiment*.  je  me  fais  gloire  de  les  { 
publier,  et  j ai  voulu  vous  les  manifester  pour  votre  instruo  | 
lion  particulière. 

«Dunm-x-inni,  je  vous  prie,  des  nouvelles  de  la  dèlertni- 
naiiim  de  la  Dicte,  et  croyct-moi,  M.  l’évéque  et  envoyé  co- 
mitial , votre  très-alTi  clin  une. 

• Etait  tig né  Frkdébic,  prince  de  Salm-hyrbourg.  > 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préside n ce  de  Hérault • 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  14  NOVEMBRE. 

Les  députés  extraordinaires  de  Nice  écriventà  la  Conven- 
tion pour  se  plautdre  de  quelques  désordres  arrivés  dans 
cette  ville,  et  en  demandent  le  terme  et  la  punition. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  mi- 
litaire. 

Des  députés  de  la  ville  de  Francfort  sont  admis  dans  Fin* 
térieur  de  la  salle. 

L'orateur  de  la  députation:  Citoyens  représen- 
tants de  la  nation  française,  In  république  de  Franc- 
fort se  présente  la  première  entre  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  devant  la  république  française,  et  vient  ré- 
clamer sa  justice.  Vous  entendrez  ses  organes  avec 
une  bienveillante  attention.  Ce  n>st  pas  sur  l'éten- 
due du  territoire  que  vous  mesurez  votre  intérêt 
pour  les  nations  et  pour  les  rites  étrangères;  c>st  sur 
la  valeur  des  hommes  qui  les  habitent,  c'est  sur  le 
degré  de  la  liberté  qui  ennoblit  leur  existence. 

Or,  citoyens,  Francfort  est  un  Etat  libre  dont  l’in- 
dépendance  n’est  limitée  que  par  les  liens  de  la  con- 
fétléralion  germanique  qui  nous  unit  à des  princes , 
à des  rois,  mais  sans  nous  subordonner  a aucun 
d'eux. 

Citoyens,  le  général  Custine  a été  induit  en  erreur 
par  des  envieux  que  notre  liberté  même  a excités 
contre  nous.  Il  a reproché  à la  république  de  Franc- 
fort d’avoir  protégé  les  émigrés  français,  et  autorisé 
un  journal  opposé  à votre  révolution  ; sur  ce  pré- 
texte, il  nous  a taxés  à une  contribution  militaire. 
C’est  contre  cette  taxe,  et  surtout  contre  l'injustice  du 
soupçon  qui  la  motive , que  nous  venons  réclamer 
devant  vous. 

Citoyens,  le  mémoire  que  nous  demandons  de  re- 
mettre en  vos  mains  prouvera,  par  une  longue  suite 
de  faits,  que  la  ville  uc  Francfort  n’a  toléré  dans  au- 
cun temps  ces  sortes  de  rassemblements  d’émigrés 
sur  son  territoire  ; qu'elle  a souffert  encore  bien 
moins  les  recrutements  pour  leurs  armées , et  que 
s’il  y a eu  enfin  des  émigrés  à Francfort,  ils  n'y  ont 
paru  que  passagèrement  et  sans  caractère  reconnu. 

Personne  ne  soutiendra  sans  doute  que  les  magis- 
trats de  Francfort  eussent  dit  aller  plus  loin,  et  que, 
dans  cette  ville  libre,  commerçante,  toujours  ouverte 
à tous  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
rangs,  les  uns  vendeurs , les  autres  acheteurs;  dans 
une  ville  dont  les  affaires  ne  peuvent  s’arrêter  un  in- 
stant sans  que  le  commerce  de  l'Europe  n’en  souffre 
et  que  sa  propre  existence  ne  périclite , le  magistrat 
inquisiteur  eut  dû  aller  de  maison  en  maison  , d'hô- 
tellerie on  hdtellcrié,  reconnaître  les  personnes  qui 
venaient  séjourner  dans  son  enceinte  , scruter  dans 
les  affaires  ou  dans  les  intérêts  cachés  qui  les  y avaient 
amenés.  Citoyens,  ces  recherches  auraient  pour  ja- 
mais effarouché  et  fait  fuir  le  commerce  de  nos  murs. 
Demandez  à vos  villes  de  manufactures,  à Lyon , à 
Nîmes,  à Sedan , ainsi  qu’à  vos  ports  de  mer , ce 
qu’ils  auraient  à souffrir? 

Nous  ne  pouvons  combattre  comme  un  reproche 
sérieux  l'imputation  d'avoir  souffert  à Francfort  une 


gazette  aristocratique.  La  liberté  de  la  presse  y était 
déjà  établie  quand  on  commença  à la  réclamer  en 
France.  C’est  à Francfort  que  les  preiniers écrits  phi- 
losophiques furent  imprimés.  Cette  liberté,  nous  n'a- 
vons pas  dA  la  proscrire  quand  vous  la  proclamiez  ; 
nous  n'avons  pas  dû  croire  qu’on  la  punirait  chez 
nous  au  moment  que  vous  nous  l'auriez  apportée,  si 
nous  ue  l'avions  pas  eue. 

La  t rance  aurait  à se  plaindre  de  nous  si,  laissant 
imprimer  une  gazette  misérablement  contre-révolu- 
tionnaire, nous  eussions  empêché  l'impression  de  ga- 
zettes patriotiques.  Alors  nous  aurions  viole  la  libre 
circulation  des  pensées;  nous  aurions  manqué  à la 
neutralité,  qui  était  notre  devoir  et  notre  intérêt. 
Mais  les  papiers  qui  ont  le  plus  mérite  votre  estime 
ont  eu  le  plus  libre  accès  à Francfort. 

Nous  terminons  en  observant  que  les  démarches 
des  Francforlois,  à rapproche  de  l’armce  française, 
doivent  les  mettre  à l’abri  d'un  traitement  hostile. 
Une  députation  fut  envoyée  au-devant  du  général 
Neuwinger,  pour  lui  annoncer  que  la  ville  recevrait 
en  amis  les  troupes  françaises.  Tous  ses  habitants 
étaient  si  persuadés  qu'ils  recevaient  des  frères,  que 
lu  plus  grande  partie  lut  les  attendre  hors  de  la  ville, 
qu  une  autre  partie  était  sur  les  remparts,  que  tous 
s empressaient  autour  des  soldats  de  la  république  ; 
chacun  leur  apportait  des  vivres  pour  réparer  leurs 
forces  épuisées  par  une  longue  marche;  maintenant 
encore  les  troupes  sont  traitées  par  les  citoyens 
comme  des  enfants;  c'est  la  fraternité  plutôt  que 
l’hospitalité  que  nous  exerçons  envers  eux. 

D’après  ces  faits  prouvés  par  les  pièces  justificati- 
ves que  voici,  nous  espérons  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  de  la  Convention  qu’elle  voudra  bien  réfor- 
mer les  dispositions  faites  par  le  général  Cusline  dans 
notre  patrie,  et  qu’elle  ordonnera  une  restitution  à 
laquelle  notre  neutralité  seule  suffirait  pour  nous 
donner  des  droits,  et  qu’elle  prouvera  ainsi  aux  na- 
tions qui  la  contemplent  que  les  peuples  paisibles 
peuvent  reposer  en  toute  tranquillité  à côté  de  ses 
dispositions  guerrières. 

Le  Président  à la  députation  : La  Convention  na- 
tionale ne  peut  sans  de  puissants  motifs  désapprou- 
ver la  conduite  d’un  général  qui  a déjà  donné  en 
Allemagne  plusieurs  preuves  de  sa  prudence,  de  son 
humanité  etde  sa  justice.  Les  magistrats  de  Francfort, 
obligés  de  payer,  suivant  les  lois  de  la  guerre,  la 
contribution  imposée  par  le  général  français,  avaient 
fait  portersur  la  portion  pnitvrcdu  peuple  une  grande 
partie  de  celte  taxe.  Une  telle  rigueur  a étonné  Cus- 
tine, et  il  s’est  souvenu  que  le  soin  d’arrachcr  le. 
pauvre  aux  vexations  du  ricne,  le  faible  à la  tyrannie 
du  fort,  était  une  partie  de  sa  mission,  et  le  devoir 
d’un  chef  des  soldats  de  In  liberté  et  de  l’égalité.  Ce- 

endant,  comme  la  république  française  ne  peut  éta- 

lir  sa  puissance  que  sur  les  bases  éternelles  de  la 
justice,  elle  donnera  à l'Europe  l’exemple  de  dis- 
cuter avec  impartialité  toutes  les  plaintes,  et  c’est 
vous  assurer  qu’elle  portera  le  regard  le  plus  attentif 
sur  la  réclamation  des  nouveaux  irères  que  le  peuple 
français  vient  d’acquérir  à Francfort. 

Le  mémoire  de  la  république  de  Francfort  est  ren- 
voyé aux  comités  diplomatique  et  de  législation. 

Le  général  Kellermann  admis  à la  barre:  Repré- 
sentants du  peuple  français,  le  conseil  executif  m'a 
mandé  à Paris  pour  lui  rendre  compte  de  mes  opéra- 
tions : je  lui  ai  montré  sur  la  carte  près  de  soixante, 
camps  que  j'ai  tracés  et  parcourus  en  moins  de  trois 
mois,  tant  pour  opérer  ma  jonction  avec  le  brave 
Dumouriez,  le  19  septembre  dernier,  que  pour  sou- 
tenir, le  20  du  même  mois,  par  l'intrépidité  de.  vingt- 
deux  mille  soldats  de  la  liberté,  le  choc  de  quatre- 
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vingt-dix  mille  esclaves,  et  les  chasser  entièrement, 
avec  leurs  tyrans,  hors  du  territoire  sacre  de  la  répu- 
blique. 

Vos  commissaires,  ainsi  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif,  m'ont  suivi  pas  à pas  dans  cette  ex- 
pédition mémorable;  ils  ont  vu  si  le  général  démen- 
tait le  civisme,  le  courage  et  la  patience  des  soldats; 
s’il  y a eu  un  seul  instant  de  perdu  dans  la  poursuite 
des  ennemis  ; si  enlin  Kellermamv,  qui, depuis  trente 
ans,  commande  les  armées  nationales,  et  qui  a com- 
battu sans  cesse  l' aristocratie  et  leFayétisine,  a man- 
ne dans  ces  derniers  temps  aux  principes  et  à la 

«gnité  d’un  soldat  né  républicain  dans  l'Ame.  Un 
plan  de  campagne  d'hiver  que  j’ai  proposé  a pro- 
duit une  erreur;  on  a cru  que  je  voulais  suivre  ce 
plan  maigre'  le  conseil  exécutif,  parceqne  je  n’avais 
pis  empêché  une  partie  des  armées  prussiennes  et 
uessoises  île  se  porter  à Trêves  et  à CoblentZ.  Mais 
comment  devancer  trente  mille  hommes  au  moins 
qui  avaient  trois  ou  quatre  marches  sur  moi,  avec 
une  armée  fatiguée  à l'excès,  manquant  de  tout,  et 
rédiiitede  moitié  par  la  séparation  de  celle  du  général 
Valeiwe,  qui  marchait  en  sens  opposé  vers  Civet? 
Cependant,  malgré  tous  ces  obstacles,  et  sans  avoir 
reçu  les  ordres  positifs  du  conseil  exécutif,  j’obéissais 
à son  plan,  et  je  marchais  vers  In  Sarre.  Pour  accor- 
der la  justice  avec  les  convenances,  il  m’a  nommé  ail 
commandement  de  l’année  des  Alpes;  j'ai  accepté,  et 
je  pars. 

Citovens-législatcurs,  la  journée  du  10  août  a 
sauvé  (a  république;  celle  du  20  septembre  a sauvé 
Paris  sur  les  hauteurs  de  Vnlmy,  par  la  valeur  mé- 
morable des  troupes  de  ligue  et  des  volontaires  na- 
tionaux, parmi  lesquels  il  faut  distinguer  le  batail  on 
de  Sartne-et-Loire,  armée  intrépide  qui  ne  m'a  jamais 
donné  aucun  sujet  de  plainte,  et  dont  la  patrie  ne 
peut  que  se  louer  sous  tous  les  rapports. 

Il  s’agit  maintenant  de  venger  cette  patrie  an-de- 
hors par  It  destruction  des  tyrans  étrangers:  il  s’agit 
de  faire  plus  encore  ; il  faut  porter  chez  les  peuples 
voisins  l'étendard  de  la  liberté  et  le  tableau  des  droits 
de  l'homme. 

C’est  vers  l’Orient  que  vous  dirigez  nos  pas,  c’est 
pour  délivrer  Rome  antique  du  joug  des  prêtres  que 
vous  commandez  aux  soldats  français  de  franenir 
aujourd'hui  les  Alpes;  nous  les  franchirons,  si  j’en 
crois  nos  pressentiments  et  le  courage  des  troupes  de 
la  république.  Citoyens,  comptez  sur  un  vieux  soldat 
qui  sait  mieux  faire  que  dire,  et  qui  vous  annoncera 
les  victoires  de  vos  armées  par  trois  mots  : • Elles 
ont  battu  les  ennemis.  » 

Le  président  « Kellermann.  — Général,  la  Con- 
vention nationale  a vu  avec  douleur  la  division 
élevée  entre  deux  généraux  faits  pour  être  également 
précieux  à la  patrie  qu'ils  défendent  avec  tant  de 
courage  (1).  Ajournez  1rs  passions  individuelles 
jusqu’à  cè  que  la  paix  et  la  liberté  soient  établies  : 
voilà  le  sacriÜCe  que  tout  Français  doit  à la  cause 
générale.  Vous  allez  servir  la  république  dans  Far- 
inée des  Alpes;  les  Français,  que  vous  allez  con- 
duire à de  nouvelles  victoires,  n’oublieront  pas  plus 
que  les  représentants  du  peuple  les  services  à ja- 
mais glorieux  que  vous  avez  rendus  dans  les  plai- 
ne» qu’arrosent  la  Marne  et  la  Moselle.  Si  quelque 
citoyen  voulait  rappeler  que  vous  «'avez  pas  porté 

(1)  Allusion  à ta  mésintelligence  qui  s'était  récemment  ma* 
nift  stée  entre  Ciiitine  et  Kellermann,  mésintelligence  qui 
av»it  eu  pour  r<  suluit  dVtpon-r  le  corps  cto  Custinc  à une 
déroute  complète.  Ainsi  qu’on  l’a  déjà  vu,  Custinc  avait  dé- 
noncé Kellcrtnaiiii  connue  un  traître.  La  Convention  «c  hnrna 
A donner  a ce  dernier  général  un  commandement  éloigné  de 
Custiue,  l . G. 


la  liberté  à Trcves  et  à Coblcntz,  la  patrie  tont  en- 
tière lui  rappellera  sans  doute  vos  cflbrU  heureux 
pour  la  réuiiiou  des  armées  et  U célèbre  jouruée  du 
20  septembre. 

— Laphiigiie,  an  nom  du  comité  de  législation,  reproduit 
la  di<cit'Von  du  projet  de  décret  sur  les  sutHiluUons.  Il 
fait  une  nouvelle  lecture  des  deux  premiers  articles  déjà  dé- 
crètes, et  propose  l'art.  111.  Le  tout  est  adopté  eu  ces  termes: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  ont  le  rap- 
port tic  son  comuiité  de  législation , décrète  ce  qui 
suit  : 

■ Art.  1er.  Toutes  substitutions  sont  interdites  et 
prohibées  à l’avenir. 

• II.  Les  substitutions  faites  avant  la  publication 
du  présent  décret,  par  quelques  actes  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  ouvertes  à l'epoque  de  ladite  publica- 
tion, sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet. 

« lit.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  n’auront  d’effet  qu’en  faveur 
deeeux  seulement  qui  auront  alors  recueilli  les  biens 
substitués,  ou  le  droit  de  les  réclamer.  • 

Lakjuikais  : Je  demande  que  le  partage  égal  des 
successions  soit  décrété*,  et  que  la  Convention  révo- 
que les  distinctions  odieuses  réservées  en  faveur  des 
ci-devant  nobles  par  l’Assemblée  constituante. 

PhiMcur»  membres  demandent  le  renvoi  au  comité;  d'au* 
très  insi&U u l pour  aller  aux  voix. 

Cambacérès  : Je  demande  que  la  motion  de  Lan- 
jtiinais  soit  renvoyée  au  comité  de  législation.  Ma 
proposition  est  appuyée  sur  la  disposition  de  votre 
réglement,  qui  ne  veut  pas  que  les  motions  relatives 
à ta  constitution  ou  à la  législation  soient  décrétées 
sans  une  discussion  préalable,  à deux  jours  d’inter- 
valle ; elle  l'est  encore  sur  la  nécessité  de  prévenir  des 
injustices.  Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  il 
n’y  a point  de  communauté  entre  les  époux;  les  avan- 
tages stipulés  dans  les  contrats  de  mariage  en  faveur 
des  femmes  sont  peu  considérables;  elles  attendent 
de  la  libéralité  de  leurs  maris  les  moyens  de  subsis- 
ter honorablement,  lorsqu’elles  leur  survivent;  elles 
n’ont  point  de  parta  leur  succession,  lorsqu’ils  décè- 
dent sans  testament.  Si  vous  décrétez  aujourd’hui 
l’égalité  des  partages,  vous  réduisez  à l’indigence  des 
citoyennes  qui  avaient  vécu  sous  In  foi  des  lois  exis- 
tantes. Sans  doute  que  l'égalité  des  partages  doit 
devenir  l’une  des  dispositions  de  notre  code  civil  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  l’enthousiasme  nous  fasse 
adopter  cette  mesure  sans  précaution. 

Phélippbaux  : Le  renvoi  est  inutile,  puisqu’elle 
motion  pareille  a été  déjà  présentée  et  renvoyée. 

Cambon  : J’insiste  sur  le  renvoi  demandé.  Quoique 
député  d'un  département  régi  par  le  droit  écrit , je 
reconnais  qu’il  est  juste  d’abroger  les  institutions 
d’héritier  et  d’établir  l’égalité  dans  le  partage  des 
successions;  mais  je  demande  qu’on  ait  de  justes 
égards  pour  les  mères  de  famille  qui  ont  essentielle- 
ment contribué  à la  formation  ou  a l’amélioration  de 
In  fortune  de  leurs  époux.  Cette  considération  ne 
doit  pas  vous  permettre  de  décréter  sans  examen  et 
sans  réserve  la  proposition  de  Lnnjuinais.  Si  l’égalité 
des  partages  est  établie,  il  faut  y appeler  les  femmes, 
et  leur  donner  au  moins  une  part  «reniant. 

La  motion  de  î.nnjuinais  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation, pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Sur  la  proposition  de  Rouyer,  le  décret  suivant  est  rendu: 

• Art.  I«r.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé 
d’ajouter  à la  force  armée  déjà  décrétée  |K»ur  les 
Hes-du-Vent  de  l’Amérique  trois  bataillons  de  gar- 
des nationales  ou  troupps  de  ligne,  et  de  les  faire 
embarquer  sur  des  gabarres  ou  dûtes  pour  le  trans- 
port. 
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« II.  Le  ministre  sera  tenu  de  fournir,  dans  vingt- 
quatre  heures,  au  comité  des  finances,  l'état  des  dé- 
penses pour  celte  force  armés  et  les  bâtiments  de 
transport,  b 

— Plusieurs  article*  de  la  partie  pénale  de  la  loi  sur  le* 
émigrés  s ua  di'cictês,  après  une  légère  discussion. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  contient  de  prélever,  au  prolit  de  la 
nation,  une  partie  des  bien*  des  prêtres  déportes. 

A'.  B.  Nous  donnerons  cette  loi  lorsqu’elle  sera  définiti- 
vement rédigée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  45  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de*  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-lnfi  rleure  par  laquelle  ils  annoncent 
que  le*  ma  chés  qui  se  tiennent  dans  les  dfférenlr*  ville* 
de  ce  departement  sont  dégarnis  de  grains,  que  le*  labou- 
reurs ue  portent  du  blé  que  dans  les  marchés  de  leurs 
ai rondUsemeiiU  respectif*,  et  que  la  pénurie  de  grains 
dan*  les  grandes  villes  est  extrême,  surtout  A Rouen,  au 
Havre  et  a Dieppe. 

Valazb  : Je  demande  qu’enfm  on  mette  à l'ordre 
du  jour  la  loi  sur  les  subsistances,  qui,  depuis  un 
mois,  est  toujours  indiquée  et  sans  cesse  écartée,  et 
que  cet  ordre  du  jour  soit  fixé  à demain. 

t^lntre  observe  que  si  Us  fermiers  ne  portent  pas  de 
"*  ' * n,*rc^*» c’'  •*  que  le*  gendarme»  nouvellement 
créés  sont  des  (iis  de  fermier*,  et  qu'il*  uc  veulent  pas  Us 
y forcer.  r 

La  discussion  sur  les  subsistances  rsi  ajournée  A demain. 

— Le  minisire  de  l'Intérieur  fait  passer  A la  Convention 
un  prorés-verbal  des  adminUtrateurs  dis  postes,  qui  con- 
state que  le  courrier  de  Nîmes  à Paris  a sauvé  d.ir,s  sa 
ro  te  sa  malle,  prés  de  tombei  dans  la  l.olre,  et  le  ministre 
demande  une  gratification  en  faveur  de  ce  courrier. 

— L<  s commissaires  du  Nord  écrivent  à la  Convention 
qu’il'  ont  visité  l'arsenal  de  Béthune,  et  qu’ils  font  tiouvé 
eu  mauvais  étal.  Ils  demandent  que  la  Convention  s’oc- 
cupe enfin  de  l'organisation  des  arsenaux. 

— On  lit  une  lettre  de  deux  citoyens  arrCtés  eu  rentrant 
en  France.  Ils  demandent  à être  élargis. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  demande  que  les  Hoirs  de 
lys  gravées  sur  les  anciens  moniaux  de  l'administration 
des  forClS  nationales  soient  effacées. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

— On  lit  l’acte  d’accusation  contre  la  citoyenne  Roban- 
Rocliefort  La  rédactiou  eu  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Dei.auxa’ y f(T  Angers)  : Vous  avez  chargé  voire  co- 
mité de  sûreté  générale  de  visiter  les  prisons  on  des 
citoyens  se  trouvent  détenus,  et  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cet  objet.  Plusieurs  ont  été  renfermés 
pour  de  très  légères  causes,  et  sans  même  qu’il  ait 
été  lancé  contre  eux  de  mandats  d’arrêt.  Vos  com- 
missaires se  sont  transportés  dans  1rs  prisons  de 
Saint-Lazare,  la  Salpétrière,  Sainte-Pélagie,  In  Con- 
ciergerie et  Bicetre.  A Saint-Lazare,  nous  n’avons 
trouvé  que  le  citoyen  Capy,  dont  les  réclamations 
ont  si  souvent  frappé  vos  oreilles.  A Sainte-Pélagie, 
nous  avons  trouvé  ijuatorze  prisonniers,  dont  deux 
ont  été  arrêtés  sur  des  soupçons  dont  il  n'y  a pas  eu 
de  preuves,  et  ils  ont  cru  que  ces  deux  hommes  de- 
vaient rire  élargis.  A l’Abbaye,  cinquante  soldats 
déserteurs,  deux  gardrs-du-corps  et  quatre  fabrica- 
teurs  de  faux  assignais.  A la  Force,  treize  prison- 
niers, tous  détenus  pour  des  délits  graves.  A Bicétre, 
deux  cent  quarante-neuf  prisonniers  détenus  en  vertu 
de  sentences  de  la  police  correctionnelle.  A la  Con- 
ciergerie, deux  eents  prisonniers,  dont  trente-trois 
lout  desdéserteurs  prussiens,  quoiqu’on  vous  ait  dit 


que  c’était  ries  émigrés  ; et  nous  vous  prions  d’ordon- 
ner leur  élargissement. 

Trcilhard  demande  l’impression  et  l'ajournement  du  rap- 
port des  commissaires. 

Launay  dr mande  qu'on  Imprime  les  procès- ver  baux 
rédigés  par  les  commissaires  dans  les  pi  bons. 

Ces  deux  proportions  sont  adoptées. 

Riiur.  : Huit  communautés  du  pays»  de  Nassau- 
Sarbruck  demandent  notre  protection.  Les  habi- 
tants do  ce  pays  ont  arboré  la  cocarde  nationale,  et 
planté  l’arbre  de  la  liberté. 

Rhui  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  habitants  du  pars 
de  Na*»au-Sarbruck  expriment  le  désir  d’être  libres  et  unis 
à la  France;  ils  disent  qu’en  vain  le  prince  de  Nassau  leur 
a promis  de  se  désister  de  quelques-uns  des  droits  onéreux 
au  peuple,  ils  lui  ont  refusé  toute  espèce  d'accommodement. 

Maii.hk  : Je  demande  que  les  habitants  du  pays  de 
Na  sau-Sarbruck  soient  mis  sous  la  protection  des 
armées  françaises. 

Grégoire  : Je  demande  que  la  Convention  chargo 
son  comité  de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  manière  dont  la  nation  française  doit  accorder  sa 
protection  aux  peuples  qui  la  réclament. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  diplomatiques  réunis. 

Camhon  rappelle  à la  Convention  que  le  décret  qui  a 
dérlaré  la  patrie  eu  danger  a auiorl»é  les  directoires  de 
dé  par  te  ni  cm  et  de  district  A expédier  des  mandats  sur 
lis  caisses  nationales , pour  les  frais  d'armement  et  équipe- 
ment des  gardes  nationales,  et  pour  tout  ce  qui  Intéresse  la 
dé  dise  de  la  république.  Lcscircoiulanccs  étant  changées 
il  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  propose  le  projet  de 
décret  subant  : 

« l.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lo 
rapport  de  son  comiié  des  linances,  décrète  : 

« Art.  Ier.  A compter  de  la  publication  du  présent 
decret,  la  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  corps 
administratifs  notamment  par  la  loi  du  18  juillet 
dernier,  de  disposer  des  fonds  appartenant  à la  na- 
tion, qui  se  trouvent  dans  les  caisses  publiques,  pour 
le  paiement  des  dépenses  relatives  à la  défense  de  la 
république,  est  et  demeure  révoquée. 

« II.  Les  administrateurs  qui,  après  cette  époque, 
signeront  et  expédieront  des  mandats  ou  ordonnan- 
ces sur  les  caisses  nationales,  pour  des  dépenses  pro- 
pres au  trésor  publie,  et  les  receveurs,  payeurs  ou 
caissiers  qui  les  acquitteront,  en  seront  personnelle- 
ment responsables  ; lesdits  mandats  ou  ordonnances 
devant  être  rejetés  des  comptes  des  receveurs  qui  les 
auront  payés. 

• III.  A compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  district  vérifieront  et 
arrêteront  l’état  des  sommes  qui  auront  été  payées 
par  les  receveurs  rie  district,  pour  des  dépenses  pro- 
pres au  trésor  public  ; ils  en  feront  dres  er  cleux 
comptes  séparés,  dont  un  contiendra  les  sommes 
qui  auront  été  payées  pour  le  service  de  la  guerre  ; 

1 autre  contiendra  les  sommes  qui  auront  été  payées 
pourries  objets  étrangers  au  service  militaire. 

« IV.  Les  directoires  de  district  enverront  sous  trois 
jours,  aux  directoires  de  département , lesdits  états, 
après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés  véritables. 

• V.  Les  directoires  de  département  vérifieront 
lesdits  états,  et  ils  les  enverront  sous  huitaine  avec 
leur  avis.  • 

— Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Convention 
nationale,  après  avoir  entendu  lo  tapport  de  son  comité  des 
finances,  suspend  l’exécution  de  l'arrêté  pris  par  ses  commis* 
saires  à Rayonne,  le  20  octobre  dernier,  pour  accorder 

2 fr.  de  haute  paie  par  jour  aux  soldats,  chasseurs  et  c »- 
valiers  cantonnes  A Biuriu,  Louhussc,  Cambo,  Espelctte, 


ComttMiom.  -il*  ftv. 


Ainhone.  Sarre,  Quclary,  Eruguc  ci  Handaje,  et  renvoie  à 
m comile»  de»  nuances  cl  de  la  joerre  réuni» , pour  < r - 
miner  le»  inolits  de  cet  arrClé,  cl  eu  faire  le  uppoit  lira»- 
uniment. 

I,a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  duquel  il  résulte  que  le 
district  «le  Faouet,  département  du  Morbihan,  est  le  seul 
qui  ait  eniiCienicni  Miné  le  paiement,  tant  delà  contri- 
bution foncière  que  de  la  contribution  mobilière  de  1791 , 
déciète  qu'il  se«a  fait  mention  honorable,  dans  son  procès- 
v<  ibal , des  udminis'ratciirs  et  des  citoyens  du  district  de 
Faouet , département  du  Morbihan. 

— Le  ni  me  membre  présente  ensuite  l’étal  des  recou- 
vrements faits  par  les  receveur,  de  district  sur  les  con- 
tributions directes  et  indirectes  de  l'année  !79t , jusqu’au 
4"  octnbie  179î,  et  des  versements  fols  par  les  mêmes  re- 
ceveurs à la  trésorerie  nationale  jusqu’au  1 *'  novembre. 

Exercice  de  1791, 

Montant  (tes  recouvrement  s nu  4,r  octobre.  — Sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière»  480,573,666  liv. 

Sur  l s patentes,  0,462.595  liv. 

Sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  non  compris  la  ville  de 
Pari',  20,599,883  liv. 

Total,  207.630, 144  liv. 

Montant  du  versement  au  i,r  m>rrm4>-c.  — Sur  les  con- 
tributions foncière  et  nu-bîlière,  145,958,682  liv. 

Sur  los  patentes,  6,435,673  liv. 

Sur  1-  timbre  cl  IVnregiMrenicnt , non  compris  la  ville 
de  Paris  dont  le  caissier  général  n'a  encore  versé  que  le 
pioduil  des  six  premiers  mois,  20.547.3S4  liv. 

Dépenses  acquittées  sur  les  sous  pour  livre  additionnels, 
16,896,643  liv. 

Total,  189,838,283  liv. 

Restait  dans  les  caisses  de  dîslrict,  an  !•*  orlotrr , soit 
en  assignats,  soit  en  acquits  d’objets  payés  5 la  décharge 
de  la  tié:orerie  nationale.... 

Exercice  de  1792. 

3fontant  des  recouvrements  an  4er  octobre»  — Sur  les 
contributions  foncières  et  mobilières,  234,865  lir. 

Sur  les  patentes,  4,160,169  liv. 

Sur  le  timbre  et  l'enregistrement , et  non  compris  la  ville 
de  Paris,  80,022,891  liv. 

Sur  les  douanes  nationales,  12,222, 2 H liv. 

F’crsement  au  !•'  novembre.  — Sur  les  contributions 
fonci  rc et  mobilière... 

Sur  les  paît  nies,  4,142,R3ô  lir. 

Sur  le  t mbre,  enregistrement , et  non  compris  la  ville  do 
Parh,  dont  les  préposés  èl’congi  froment  ont  versé  jusqu’au 
1er  novembre,  8,564,651  liv.,  — 29,897,796  liv. 

Sur  les  douanes,  9,476,222  liv. 

Total,  43,516,603  liv. 

ReMait  dans  les  caisses  du  distiict,  au  l*r  octobre,  soit 
en  assignais,  soit  en  acqu  it  « d’objets  payé»  5 la  décbaige  du 
trésor  public,  3,123,403  fiv. 

Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  finances,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces  ternies  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances, section  tirs  dé- 
penses, sur  la  lettre  du  ministre  de  l’intérienr,  rela- 
tive à IVxravntion  faite  sons  le  dôme  des  Invalides  an 
mois  d’août  dernier,  en  exécution  des  ordres  de  la 
section  des  Invalides  et  de  celle  de  la  Croix-Rouge 
de  Paris,  sons  prétexte  d’en  tirer  d«  s armes  qu’on 
avait  dit  y être  cachées,  décrète  qu’il  n’v  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  remboursement  de  la  somme  de 
683  livres  15  sous  dépensée  pour  ladite  excavation, 
et  que  la  trésorerie  tiendra  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  3.000  livres  pour 
être  employée  sur-le-champ  à faire  faire  les  répara- 
tions sut üsanlcs  aux  fondations  du  dôme  des  Invali- 
des, et  charge  l’agent  du  trésor  public  de  poursuivre 


le  remboursement  de  ce  qui  aura  été  dépensé  pour 
cet  objet  contre  ceux  qui  ont  autorisé  cette  excava- 
tion. • 

Autre  décret. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  considérant 
qu'il  résulte  des  certificats  du  commissaire  de  police 
de  la  section  des  Gravdliers,  que  des  administrateurs 
au  département  de  la  police  de  la  municipalité  de 
Paris,  que  le  citoyen  Girardin,  sa  femme  et  leur  fils, 
ont  découvert  et  suivi  différentes  fabrications  de  faux 
assignats  au  Châtelet  et  à la  Force;  que  l’article  VII 
de  la  loi  du  27  février  accorde  une  récompense  aux 
dénonciateurs  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignais;  considérant  qu’il  résulte  du  certificat  du 
commissaire  de  police  ne  la  section  des  Gravillirrs, 
que  la  citoyenne.  Girardin  a déjà  reçu  400  livres 
qu’elle  a employés  aux  frais  de  la  découverte,  dé- 
crète : 

• Art.  Ier.  La  Convention  nationale  décrète  qu’il 
sera  accordé  une  somme  de.  1,20»  livrrs,  indépen- 
damment des  4oo  livres  déjà  reçues  par  In  citoyenne 
Girardin,  laquelle  somme  sera  partagée  par  tiers 
entre  le  citoyen  Girardin,  sa  femiite  et  leur  fils. 

■ II.  Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  100,000  liv. 
laissées  à la  disposition  des  commissaires  rie  la  tré- 
sorerie nationale  par  le  décret  du  21  mars  1792,  pour 
les  dépenses  à faire  relativement  à la  découverte  des 
faux  assignats.  • 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret  sui- 
vant est  icndu  : 

• La  Convention  nationale,  voulant  faciliter  l’exé- 
cution du  décret  du  8 novembre  présent  mois,  par 
lequel  elle  demande  à ses  commissaires  un  rapport 
sur  le  dépôt  de  chartes  et  lois  existant  dans  Paris; 
instruite  que  les  scelles  ont  été  apposés  sur  plusieurs 
de  ces  dépôts  par  la  municipalité,  et  qu'ils  subsistent 
encore;  décrète  que  la  municipalité,  et  à son  défaut 
le  d partnnent,  nommeront,  dans  trois  jours,  deux 
commissaires  qui  sc  transporteront  dans  les  lieux  et 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  à l’effet  de  lever  les  scellés 
qui  empêchent  l’ouverture  de  ces  lieux,  cabinets  et 
armoires,  où  les  dépôts  sont  établis,  et  «le  les  réap- 
poser aussitôt  après  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention auront  achevé  l’examen  nécessaire  pour  le 
rapport  qu’ils  doivent  lui  présenter.  • 

On  lit  une  dépêche  du  général  Valence,  transmise  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Du  quartier-général,  à Charlrv-uir-Sambrc, 
le  tâ  novembre. 

Le  /jetterai  Faïence,  au  citoyen  ministre  de  la  guerre, 

• J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  troupes  de  la  république  française 
occupent  la  ville  appelée  autrefois  Charles- Uni,  cl 
que  le  peuple  nomme  à présent  Charlcs-sur-, Som- 
bre. 1/ «arbre  de  la  liberté  est  planté  dans  cette  ville,  et 
presque  dans  tous  les  pays  entre  la  Samhre  et  Nanuir. 
La  garnison  de  Charles-snr-Sambre  a fui  à l'appro- 
che des  troupes  françaises.  On  assure,  que  Nnmur  les 
attend  «avec  la  plus  vive  impatience.  Je  ne  puis  ine 
présenter  devant  cette  place  encore  en  ce  moment, 
parceqnej’nt tends  des  nouvelles  du  général  Dumou- 
riez,  vers  lequel  je  marche,  pour  me  joindre  à lui, 
afin  d'attaquer  ensemble  l’année  autrichienne  réu- 
nie. Je  pense  cependant  que  les  nouvelles  que  j’ap- 
prends ici  se  confirmeront.  On  dit  que  l’armée  enne- 
mie n'attendra  point Dnmowriez, qu’elle  se  retire  par 
Louvain;  d me  sera  permis  alors  de  suivre  ma  pre- 
mière destination.  J’aurai  l'honneur  de  vous  instruire 
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de  mn  marche,  dès  que  j’auH  reçu  les  ordres  du 
pendrai  Dumonriez. 

• Le  liculenant-gcnéral , commandant  r armée 
des  Ardennes.  Signé  Cyri’s  Valence.  • 

■ P.  S.  J’ai  prévenu  que  demain  les  citoyens  ras- 

semblés nommeraient  leurs  magistral».  Le  soir  j’as- 
sistrmi  à la  première  séance  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité.  J'ai  trouvé  «les  magasins  de  fourrages 
que  les  Autrichiens  n’avaient  pas  eu  le  temps  d’éva- 
cuer.  Signé  Cymjs  Valence.  « 

■ Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  recommander 
l'excellent  oflicicr  patriote  Deville,  qui  vient  «l’être 
blessé  dangereusement  à la  cuisse  d‘un  coup  de  feu, 
en  emportant  le  poste  de  Bouillon;  lui  seul  a été 
blessé  dans  les  continuelles  affaires  que  nous  avons 
toujours  avec  avantage;  tou»  les  jours  l’avant-garde 
fait  des  prisonniers,  « t n’a  pas  perdu  uu  homme.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement 
du  ci-devant  roi. 

Bnzot  demande  le  rapport  «lu  décret  rendu  $nr  la  motion 
de  Pélion  r<  l;itiv*im*i.l  à l’orilre  «le  la  discussion  <l«*s  diffé- 
rente» questions  piQ|io«tc«  par  le  ronelé  de  It-gMalion.  Il 
motive  cette  demande  sur  ce  que  le  rapporteur  du  comité 
n’a  pa»  embrassé  t«»U'  les  points  sous  lesquels  on  peut  en- 
visager cette  affaire.  Il  rapp«  Ile  l'usage  de  l’Assemblée  con- 
stituante qui  éu  blissût  «l'abunl  une  «liscussiuii  illimitée,  et 
proposait  ciisuiic  tu  e sti  ic  de  questions 

La  demande  du  rappoil  est  combattue  par  Pélio»,  et 
appuyée  par  Danton. 

Le  raj  poil  du  décret  est  décrété» 

Rosrr  : Après  tout  ce  qui  a été  dit  à cette  tribune 

1101  ir  vous  inspirer  une  bien  légitime  horreur  contre 
es  scélératesses  de  cette  cour  odieuse  que  l'indigna- 
tion natio  ale  a si  heureusement  anéantie,  il  serait 
peut-être  imprmlent  tic  chercher  à trm|»crer  «'e  trop 
juste  courroux,  surtout  si  l’on  voulait  faire  attention 
a la  sollicitude  qu'a  manifestée  dans  cette  enceinte  le 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  lorsqu'il  a pro- 
posé de  mettre  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi 
Ceux  qui  prendraient  la  pan  de  dans  la  cause  de 
Louis  XVI  ; si  l'on  voulait  s’arrêter  à l’assertion  «lu 
maire  «le  Paris  qui,  dans  son  discours  sur  l'accusa- 
tion de  Robespierre ( Plusieurs  voix  : Il  s'agit  de 

Louis  XVI  !)  en  vous  annonçant  le  câline  dans  celte 
atmosphère  agitée  par  tant  d’orages,  n’a  pas  craint 
de  vous  présagr  r des  mouvements  vraiment  sérieux, 
si  votre  décismn  dans  celte  circonstance  choquait 
'l’opinion  «les  Parisiens. 

Cependant,'  législateurs,  coijiptal des  envers  nos 
commettants  de  tout  ce  que  l'mien  t tiptiqltfll  peut 
nous  faire  naître  de  réflexions,  il  ne  sera  point,  je 
l'espère,  de  danger  individuel  capable  de  ralentir 
mon  zèle;  et  le  calme  dans  lequel  on  entendra  les 
discussions  Vraiment  1nt«*r«'ssflnte*  fera  connaître  à 
la  république1  jiisqu’a  qilel  point  on  suit  respecter  ses 
mandataires,  jmqu'n  «piel  degr«i  peut  s'étendre  la 
liberté  de  leur  opinion.  J examinerai  la  question  sous 
ces  «leux  rapports. 

Est-il  «le  l'intérêt  de  la  nation  «le  juger  Louis  XVI  ? 
Est  il  de  sa  justice  de  le  puuir? 

En  examinant  s'il  est  «lu  l'intérêt  de  la  nation  de 
juger  Louis  XVI,  on  ne  trouvera  pas  mauvais  sans 
doute  «tue  je  considère  -quel  pourrait  être  pour  le 
peuple  français  l'avantagc-résultant  de  ce  jugement. 

Ici,  j’espf tc  qu’on  ne  rue  forcera  pas  A m’arrêter  à 
l'effrayante  perspective  que  ta  dernière  partie  du 
rapport  du  COnifté  «le  législation  pourrait  nous  offrir 
dans  le  sort  présagé  à Louis-Charles. 

Ainsi,  je  suppose  que  Louis  soit  jiigeable,  qu’il 
doive  être  jugé  dans  le.  scus  et  dans  la  forme  du  rap- 
port; je  suppose  que  les  rapprochements  de  la  mort 
<l«t  Charles  Stuart  ne  laissent  à désirer  à Louis  XVI 


que  l’accélération  de  cette  même  fin  ; je  suppose 
l ombre  du  dernier  de  nos  rois,  errante  avec  celle  des 
Néron  et  de  tous  les  tyrans  «pii  ont  déshonoré  la 
terre:  quel  prix  la  nation  française  r«'cevra-t-elle  «le 
tout  ce  qu'elle  aura  cherché  à mettre  de  prudence  et 
de  régularité  dans  les  formes,  pour  donner  à l’uni- 
vers un  tel  spectacle? 

Un  des  principaux  effets  que  les  lois  se  soient  pro» 
posés,  par  l’application  des  derniers  supplices  à cer- 
tains crimes,  c'est  d’intimider  les  scélérats,  de  leur 
offrir  des  exemples  propres  à effrayer  ceux  que  de 
plus  heureux  sentiments  ne  peuvent  retenir. 

A qui  donc,  législateurs,  n« iriez-vous  le  projet  de 
proposer  l’exemple  de  Louis  XVI  conduit  sur  lécha- 
faml,  pour  avoir  abusé  de  l’inviolabilité  royale,  pour 
s’en  « ire  fait  un  instrument  «fo  tyrannie  ou  de  des- 
truction? Quelqu’un  de  vous  aurait-il  le  dessein  de 
relever  le  trône,  si  glorieusement  renversé?  Dispen- 
sez-moi «le  me  laisser  entraîner  à des  développements 
qui  occasionneraient  peut-être  «le  nouvel les  agita- 
tions. Nous  voulons  une  république  dont  les  lois 
assurent  à chaque  individu  la  sûreté,  la  liberté,  l’é- 
galité; et  les  agitateurs  sont  loin  de  consentir  à accé- 
lérer cet  heureux  régime. 

Si  vous  pensiez  que  la  tyrannie  a entièrement  dis- 
paru avec  la  royauté,  rappelez-vous  que  les  proscrip- 
tions en  furent  toujours  les  précurseurs,  si  elles  n’en 
étaient  pas  déjà  les  effets.  Si  vous  ne  réfléchissiez  pas 
assez  souvent  sur  cette  vérité  politique,  que  rien  ne 
peut  donner  plus  d'aversion  pour  la  royauté  que 
l'existence  d’un  roi  criminel,  dont  on  pourrait  crain- 
dre encore  les  perfidies;  n’oubliez  jamais  que  quand 
vous  parviendra  s u exterminer  tous  l«*s  rois,  si  les 
Français  s’avilissaient  à tourner  enc«)re  une  fois  leurs 
regards  vers  la  royauté,  il  leur  resterait  «les  idoles  à 
encenser,  et  qui*  le  sang  qu’ils  auraient  pu  répandre 
pour  satisfaire  leur  vengeance  n’nurait  peut-être 
qu’accéléré  leur  retour  à IV^cInvnge. 

Il  n’est  donc  pas  «le  l’intérêt  de  In  nation  de  juger 
Louis  XVI,  moins  encore  «le  le  conduire  à IVelia- 
faud,  même  en  le  reconnaissant  coupable  dans  le 
sens  dans  lequel  le  rapporteur  du  comité  a cherché 
à l’établir.  Sans  contredit,  un  être  inviolable  est  un 
monstre  dans  l’ordre  social. 

Mais  en  supposant  que  la  société  eût  encore  à 
frapper  une  telle  production, IA  juste  colère  lie  de- 
vrait-elle pn«  plutôt  retomber  sur  les  créateurs?  Et 
lorsque  In  philosophie  et  la  raison  se  sont  si  énergi- 
quement «levées  contre  les  vengeances  que  les  rois 
ont  exerc«:rs;  nous,  après  avoir  brisé  leurs  liens,  en 
reconnaissant  que  nous  «levons  principalement  nos 
succès  à In  philosophie,  nous  suivrions  In  même 
conduite  qu’elle  a réprouréel  nous  nous  livrerions  à 
«les  vengeances  ! nous  souillerions  nos  victoires  par 
les  mêmes  horreurs  que  nous  avons  reprochées  aux 
tyrans!  Car,  citoyens,  ne  nous  faisons  pas  illusion, 
nous  sommes  jug«‘S  et  parties  dans  cette  cause.  Crie 
grande  nation  «foit-clle  s'avilir  jusqu’à  mettre  en 
pratique  les  maximes  des  despotes?  La  domination 
île  ceux-ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la  terreur. 
Que  ne  faut-il  pas  se  permettre  pour  soutenir  le 
prestige  de  la  puissance  absolue  d'un  seul  sur  vingt- 
cinq  millions  de  ses  semblables?  Quelle  lâcheté  n’y 
aurait-il  pas  à ces  vingt-cin<|  millions  s’ils  s'abais- 
saient aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur  indé- 
pendance? 

Quoi  qu’on  en  dise,  celle  que  nous  saurons  con- 
server aura  bien  été  préparée  par  In  philosophie} 
mais  il  n’est  point  vrai  qu'il  n’y  ait  d’un  aube  côté 
«lue  les  crimes  de  Cnpct  «jui  aient  concouru  à nous 
l'assurer.  A son  avènement  au  trône,  n’a-t-il  pas  vo- 
lontairement renoncé  à une  partie  des  prétendus 
droits  que  ses  prédécesseurs  avaient  usurpes?  N’a-t- 
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il  pas  aboli  U servitude  dans  ce  qn’on  appelait  alors 
ses  domaines  ? N'a-t-il  pas  appelé  dans  son  consril 
tous  les  hommes  que  la  voix  publique  lui  désignait, 
même  les  empiriques  qui  avaient  fasciné  les  yeux  (lu 
peuple?  Induit  en  erreur  successivement  par  des 
nommes  de  probité  et  par  les  fripons  qui  lui  avaient 
été  hautement  désignés;  sans  cesse  environné  de 
eus  intéressés  à le  tromper,  il  a été  précipité  d‘a- 
îine  en  abîme. 

Ici,  législature,  vient  naturellement  se  placer  la 
question  de  savoir  si  la  précision  proposée  dans  le 
rapport  du  comité  de  législation,  relativement  à 
l'inviolabilité,  peut  être  adoptée;  celte  précision, 
d'après  laquelle  le  rapporteur  a soutenu  que  le  roi 
a assumé  sur  lui  les  dangers  de  la  responsabilité, 
lorsqu’il  s'est  permis  d’agir  sans  l’inter mention  d'au- 
cun ministre. 

Mais  cette  subtilité  ayant  trop  peu  de  consistance 
par  elle- même,  examinons  si  elle  est  même  propo- 
sai)^. 

Sans  doute  que  dans  cette  supposition  le  comité 
n’a  pas  cru  que  le  roi  avait  derrière  lui,  pour  offrir  à 
la  nation,  un  ministre  responsable.  La  précision  du 
comité  est  plus  ingénieuse  que  solide.  Mais,  ajoute 
le  comité,  il  n’est  pas  équivoque  qii’iiidépcnfi.in- 
ment  des  délit*  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  consti- 
tution, Louis  XVI  est  coupable  de  ne  s être  pas  op- 
posé formellement  aux  entreprises  qui  s’exécutaient 
en  son  nom,  et  puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'y  a plus  de 
tronc,  et  pareotiséq lient  point  de  peine  de  déchéance 
à appliquer,  l'humanité  nous  commande  d’en  infliger 
une  autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  législateurs  qui  se  per- 
mettent un  persi filage  aussi  barbare  pour  vous  déter- 
niiner  à des  vengeances?  Il  n’y  a plus  de  trône  ; dune, 
il  n’y  a plus  de  peine  de  déchéance.  La  nation  fran- 
çaise est  délivrée  pour  jamaisdu  dénudes  rois.  IV est- 
elle  pas  suffisamment  vengée?  Ne  peut-elle  donc 
l'être  qu’avec  du  sang?  et  toujours  du  sang?...  Et  ce 
serait  dans  le  séjour  des  plaisirs,  l’asile  des  sciences 
et  des  arts,  qn’on  provoquerait  sans  cesse  à en  verser! 
O vous,  qu  un  excès  de  sensibilité  pourrait  égarer, 
toujours  au  sang!  la  délivrance  du  genre  humain 
ne  vous  expose-t-elle  pas  assez  à en  rénandre?Et 
vous,  hommes  féroces,  qui  si  souvent  divinisez  la 
vengeance  publique  pour  enyelojiper,  sous  le  voile 
perfide,  vos  vengeances  particulières,  n’aurez-vous 
pas  assez  de  victimes  dans  les  malheureux  que  f indi- 
gence ou  le  sort  des  armes  ramèneront  vers  une 
patrie  qu’ils  ont  si  cruellement  trahie? 

Il  serait  donc  d'autant  plus  injuste  de  chercher 
à juger  ou  à punir  Louis  XVI,  qu’il  est  déjà  jugé  et 
mim  plus  sévèrement  qu’il  n’en  avait  été  menace  par 
la  constitution.  La  sévérité  qu’on  vous  propose  ne 
seraitqu’un  acte  defaiblesse,  j'oserai  dire  de  lâcheté, 
qu'un  signe  certain  de  fureur  ou  de  crainte.  Vous 
«levez  donner  à l'univers,  qui  vous  contemple,  le 
spectacle  d’un  roi  rentré  avec  sa  famille  dans  la 
«lasse  des  citoyens;  spectacle  bien  plus  imposant, 
bien  plus  énergique,  leçon  bien  plus  sublime  que 
celle  que  prépareraient  tous  les  bourreaux  réunis. 

D’après  ces  considérations,  je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  ; 

• La  Convention  nationale,  applaudissant  au  zèle 
et  nu  courage  que  l’Assemblée  législative  a déployé 
lors  de  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  «le  Louis  XVI,  demeurant  l'abolition  de  la 
royauté  en  France  et  la  proclamation  de  la  répu- 
blique, décrète,  que  lors  de  la  présentation  de  la 
constitution  à l'acceptation  du  peuple  français,  il  lui 
sera  proposé  de  régler  le  sort  ue  Louis  XVI,  de  son 
(ils  et  de  sa  bile,  de  sa  femme  et  de  sa  sœur  Elisa- 


beth, et  de  tous  les  individus  de  la  maison  ci-devant 
régnante,  actuellement  étant  en  France,  et  jusque-là 
la  Convention  nationale  fera  pourvoir  à la  sûr«*té  et 
subsistance  du  ci-devant  roi  et  de  ceux  de  sa  famille 
qui  sont  au  Temple.  • (La  suite  à demain.) 

AT.  B.  Grégoire  a parlé  pour  le  jugement  du  ci- 
devant  roi.  La  discussion  a été  r journée  a demain. 


N . H,  Dans  la  séance  extraordinaire  d’hier  soir,  on  » lu 
une  li  lire  du  gémriil  Dumonriez  a la  Convention  natio- 
nale, datée  de  Diuvelles,  le  14  novembre.  Elle  est  uinti 
conçue  : 

• Citoyen  président , hier  je  me  suis  présenté 
devant  Bruxelles  avec  mon  avant-garde.  Les  Autri- 
chiens m’ont  dispute  les  hauteurs  d’Anderlecht.  Je 
n’ni  nas  voulu  exposer  mes  braves  camarades  à ré- 
pandre un  sang  inutile;  la  nuit  arrivait,  j’ai  biva- 
qtié,  et  le  matin  j’ai  été  reçu  dans  Bruxelles  comme 
le  libérateur  de  la  nation.  Le  citoyen  ministre  de  la 
guerre  vous  donnera  les  détails  très  succincts  que  je 
lui  envoie.  L’armée  de  la  république  est  plus  animée 
nue  jamais.  Ou  peut  lui  üouucr  pour  épigraphe: 
Vires  acquirit  euiw'o. 

• S. gué  ÜrjaorntFZ  , général  en  chef  de  l'armée 
de  lit  Belgique.  • 
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Supplément  d la  Gazette  Nationale  du  l endredt  16  Novembre  1/92. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre  par  les  admi- 
nistrateurs des  subsistances  militaires. 

Par»,  le  5 nor.  1791,  l'an  l«*  de  la  rép.  franç. 

• Citoyen,  votre  lettre  à In  Convention  nationale, 
et  celle  que  vous  nous  avez  écrite  sur  l’achat  du  nu- 
méraire, nous  ont  profondément  affligés.  Nous  p<  n- 
» iis  que  les  erreurs,  les  oublis  dans  lesquels  vous 
êtes  tombé  à notre  égard,  ne  sont  pas  de  votre  fait  ; 
vous  êtes  trop  juste,  c’est  là  du  moins  l'opiuion  que 
nous  avons  de  vous  : c'est  aussi  pour  cela  que  nous 
allons  vous  parler  avec  la  franchise  d’hommes  li- 
bres. 

Sur  vos  erreurs. 

• Vous  écrivez  à la  Convention  nationale  que  nous 
avons  acheté  du  numéraire  sans  y être  autorisés  ni 
par  vous,  ni  par  vos  prédécesseurs. 

• Mais  vous  aviez  sous  les  yeux  la  copie  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  Lajard,  dater  du  24  juin, 
qui  nous  autorise  spécialement  à acheter  du  numé- 
raire, et  vous  aviez  sous  les  yeux  aussi  l’état  d'achat 
fait  le  3 juillet,  concordant  parfaitement  avec  cette 
autorisation. 

• Pourquoi  ne  l'avez- vous  pas  dit? 

• Nous  n’avons  repris  nos  achats  qu’en  octobre 
Pourquoi  n’aVez-vous  pas  dit  que  nous  en  avions 
averti  le  ministre  le  25  septembre?  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  dit  que  nous  avions  écrit  à vous,  ministre 
Paehe,  le  16  octobre,  que  nous  étions  obliges  de  con- 
tinuer nos  achats  d’espèces? 

Sur  vos  oublis. 

• Pendant  le  court  espace  de  temps  que  vous  avez 
occupé  la  place  de  premier  commis,  et  encore  depuis 
que  vous  êtes  ministre,  nous  vous  avons  parlé  des 
achats  de  numéraire,  jamais  vous  ne  uous  en  avez 
détournés  ; nous  vous  Pavons  rappelé  dans  le  mé- 
moire et  dans  la  lettre  que  uous  vous  avons  adressés; 
pourquoi  avez-vous  oublié  de  le  «lire  à la  Conven- 
tion nationale?  V jus  avez  également  oublié  de  dire 
que  les  paiein«*nts  en  numéraire  sont  compensés  par 
les  bous  marchés  qu'on  obtient,  et  que  la  naliou  ue 
perd  rien  à ces  operations. 

• Vous  avez  surtout  oublié  de  dire  que.  nous  ne 
sommes  pas  des  fournisseurs , que  nous  ne  faisons 
que  régir,  que  la  nation  prolite  de  tous  les  avantages 
que  nous  procurons. 

• Citoyen  ministre,  ou  vous  avez  craint  «le  parta- 
ger notre  responsabilité,  ou  vous  avez  été  trompé. 

• Il  est  clair  que  le  24  juin  le  ministre  de  la  guerre 
nous  a autorises  «à  l'achat  fait  le  3 juillet  ; 

• Il  est  clair  «pu*  le  28  septembre  uous  avons  écrit 
que,  pressés  par  le  besoin,  uous  allions  faire  acheter 
«les  espèces  ; 

-Il  est  clair  que  le  16  octobre  nous  vous  avons 
écrit  aussi  que  nous  continuions  ces  achats. 

• Ou  s'est  tû  sur  notre  lettre  du  28  septembre,  qui 
pourlaut  est  très  positive,  très  pressante;  vous  vous 
êtes  ttl  sur  celle  du  16  octobre,  «jui  n'est  pas  moins 
positive. 

. • Si  vous  désapprouviez  notre  conduite,  votre  de- 
voir était  de  nous  l'écrire,  de  nous  le  dire,  ou  de 
nous  dénoncer.  j 

• Avez-vous  fait  l'un  ou  l'autre?  Non,  car  vous  sa- 
viez bien  que  si  uous  n'eussions  pas  acheté  du  numé- 
raire, le  service  des  années  aurait  inampié. 

• Nous  sommes  vivement  affectés,  citoyen  minis- 
tre , vous  le  vovez.  Cependant  la  blessure  n'est  pas  . 

y Série,  — Tome  l 


là;  ces  coups  ne  peu  vent  pas  nous  atteindre;  l'exposé 
que  nous  venons  «le  faire  subira  p<  ur  les  éloigner. 
Mais  que  voulez  vous  dire  de  nous  à la  Convention 
nationale  en  lui  écrivant  : t' obscurité  de  leur  ges- 
tion, de  laquelle  on  a eu  les  plus  grandes  peines  a 
les  faire  sortir?  Où  sont  ces  changements  dont  on 
se  vante?  quel  régime  nouveau  a-t-on  substitué  aux 
lormi'S  anciennes?  où  est  le  nouveau  flambeau  qui 
éclaire  notre  administration  ? 

• Citoyen  ministre,  on  vous  a trompé.  Il  n'y  a ru 
aucun  changement  de  fait  dans  la  tenue  de  lins  écri- 
tures, ni  dans  notre  manière  d'opérer.  Tout  s’v  exé- 
cute avec  l'exactitude  et  la  Régularité  qui  ont  jùsqua 
présent  valu  à notre  administration  une  réputation 
que  rien  ne  pourra  lui  ravir,  et  que  nous  ddeiidroiis 

' avec  l«'S  armes  des  vertus  et  des  talents  qui  la  lui  ont 
’ acquise. 

• C’est  de  vous,  citoyen  ministre,  que  nous  atten- 
dons justice  de  votre  lettre  à la  Convention  natio- 
nale. Et  nous  avons  lieu  de  croire  que  vous  nous 
dispenserez  «le  nous  y présenter. 

• Heureux  «les  applaudissrmcn's  que  nous  avons 
ohtenusdr  la  nation  pour  le.sservices  «pie  uous  avons 
rendus  aux  armées,  nous  nous  consolerons  de  quel- 
ques défaveurs  particulières,  et  nous  continuerons  à 
bien  servir  la  patrie,  jusqu’à  ce  que  notre  adminis- 
tration passe  en  d'autres  mains. 

■ Les  administrateurs  des  subsistances  militaires .* 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  guerre 
aux  administrateurs  des  subsistances  militaires. 

Paris,  le  9 no*.  1792,  l'an  l'r  de  la  rdpubl. 

■J’ai  luavre  attention,  administrateurs,  la  r«*ponse 
que  vous  aviez  faite  à ma  lettre  du  2 de  ce  mois,  et 
à la  communication  que  je  vous  ai  donnée  de  celle  que 
j'ai  adressée  à la  Convention  nationale,  pour  satis-  1 
faire  au  décret  du  27  octobre;  je  vais  répondre  à ce 
que  vous  appelez  met  erreurs  et  met  oublis. 

Sur  mes  erreurs . 

• Vous  me  reprochez  d’avoir  «^rit  à r Assemblée  na- 
tionale que  vous  ave*:  acheté  du  numéraire  sans  y 
être  autorisés  par  moi,  ni  par  mes  priblécesseurs,  et 
vous  me  rappelez  que  j’avais  cependant  sous  les  yeux 
la  lettre  du  ministre  l ajard,  en  «laie  du  24  jtlîn«  qui 
vous  autorisait  spécialement  à acheter  «lu  numéraire; 
et  l'état  d’achat  fait  par  vous  le  3 juillet,  concor- 
dant parfaitement  avec  celte  autorisation , vous  nie 
demandez  pourquoi  je  ne  l’ai  pas  dit  : ma  réponse  est 
simple. 

•C’est  que  l’autorisation  du  ministre  Lajard  est  du 
24  juin,  et  que  la  loi  qui  vous  interdit  l’achat  du  nu- 
) méraire  n'est  que  du  29.  Le  décret  du  27  octobre  me 
demandant  compte  des  mesures  pris«*s  contre  l'in- 
fraction de  la  loi  du  29  juin,  je  n’ai  pas  dû  justifier 
ce  que  vous  aviez  fait  postérieurement,  en  vertu 
d’une  autorisation  antérieure  que  cette  loi  avait  dé- 
truite. 

• Vous  ajoutez  que  vous  n’avez  repris  vos  achats 
qu'en  octobre,  et  vous  demandez  pourquoi  je  n’ai 
pas  dit  que  vous  en  aviez  averti  le  ministre,  le  25 
septembre,  et  pourquoi  j’ai  également  tû  que  vous 
in  aviez  écrit,  à moi,  le  16  octobre,  «pie  vous  étiez 
obligés  «le  continuer  vos  achats  d’espèces. 

• Aucune  de  vos  lettres  ne  m’indique  que  vous 
ayez  averti  le  ministre  le  23  septembre  ; je.  n’en  ai 
point  vu  sous  celte  date;  mais,  le  28,  vous  avez  «le— 
mandé  u’êtrc  autorisés  à acheter  pour  300,000  liv. 
«le  numéraire,  et,  par  une  précaution  contraire  à 
toutes  les  règles  d'uue  administration  bien  ordonuée, 
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précaution  que  ln  facilité  des  communications  direc- 
tes entre  v ous  et  le  ministre  rendait  inutile,  vous  l'a- 
vertissez que  s’il  ne  vous  répondait  pas  sous  vingt- 
quatre  heures,  vous  regarderiez  son  silence  comme 
une  approbation.  Sans  doute,  vous  n’avez  pas  voulu 
mettre  le  ministre  en  défaut;  mais  il  a pu  s’y  trouver 
par  les  lenteurs  qu’éprouve  une  dépêche  en  suivant 
la  filière  des  bureaux  de  distribution, avant  d’arriver 
à celui  auquel  elle  est  destinée.  Soit  donc  qu’il  n’ait 
eu  connaissance  de  ta  vôtre  qu’à  l’expiration  du 
terme  que  vous  lui  aviez  prescrit,  soitmril  ait  pensé 
que  vous  ne  pouviez  vous  autoriser  ne  son  silence 
sans  compromettre  gravement  voire  responsabilité , 
je  n’ai  vu  aucune  réponse  de  lui  qui  vous  permit 
d’acheter  pour  300,000  liv.,  ni  pour  aucune  autre 
somme  de  numéraire,  et  j’ai  dit  à la  Convention  que 
vous  n’v  aviez  pas  été  autorisés  par  mon  prédéces- 
seur. qui  d’ailleurs  n’eût  pu  le  faire,  puisque  la  loi  s’y 
opposait. 

• Quant  à la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  16  octo- 
bre, non  à moi,  mais  au  ministre  par  intérim , puis- 
que je  n’ai  pris  le  portefeuille  que  le  18  au  soir, 
elle  ne  dit  pas  que  vous  achèterez,  mais  que  vous 
avez  acheté  ; clic  demande  900,000  livres  en  espèces, 
qui  vous  ont  élé  accordées 'par  le  ministre  Lebrun, 
et  vous  vous  y réservez  de  taire  connaître  les  smu- 
mrs  en  numéraire  qui  vous  seront  nécessaires  ulté- 
rieurement, en  priant  de  vous  les  faire  fournir  par  la 
trésorerie  nationale. 

• Ni  mes  prédécesseurs,  ni  moi,  ne  vous  avons 
donc  autorsés,  depuis  le  29  juin  dernier,  à acheter 
du  numéraire  ; je  n’ai  point  commis  d’erreur#  .*  exa- 
minons les  ouôh’rquc  vous  m’imputez. 

Sur  mes  oublis. 

• L’époque  à laquelle  je  remplirais  mes  fonctions 
de  premier  commis  étant  anterieure  au  décret  du  29 
juin,  les  achats  de  numéraire  que  vous  avez  pu  faire, 
et  dont  vous  m’avez  prévenu  alors,  n’avaient  rien 
d’illégal,  et  je  n’ai  pas  dû  eu  parler. 

• Mais  je  ne  vous  ai  point,  dites-vous,  détourné  de 
ces  achats  depuis  mou  entrée  au  ministère,  quoique 
vous  m’en  oyez  parlé;  je  ne  vous  ai  point  non  plus 
autorisés,  car  la  loi  me  le  défendait  ; et  si  j’eusse  pu 
le  faire,  c’eût  été  par  écrit. 

■ Je  n’ai  point  dû  dire  que  les  avantages  de  vos 
marchés  compensaient,  et  au-delà,  In  perle  qu’occa- 
sionnait l’emploi  du  numéraire,  parccque  c eût  été 
seulement  juslilier  les  paiements  en  espèces  qui  vous 
sont  laits  à la  trésorerie,  et  uou  l’achat  que  vous  en 
avez  fait,  au  mépris  de  la  loi. 

• L’autorisation  du  ministre Lajard,  du  14  juin,  ne 
peut  donc  vous  juslilier  d’avoir  acheté  des  espèces 
depuis  le  29  juin,  époque  de  la  loi  qui  interdit  ces 
achats  à tous  autres  qu  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

• Le  silence  du  ministre  sur  votre  lettre  du  28  sep- 
tembre n’a  pu,  non  plus,  vous  autoriser  à en  acheter 
pour  300, »00  liv.,  bien  moins  encore  pour 
1,300,000  liv.,  puisque,  par  sa  réponse,  il  ne  pou- 
vait voua  te  permettre. 

• Enfin,  votre  lettre  du  16  octobre  n’est  point  un 
titre  justificatif,  puisqu'elle  ne  parle  point  (l’admis  à 
foire,  mais  d'achats  effectués, 

• Je  n’ni  donc  commis  ni  erreurs , ni  oublis;  je 
n’ai  parconscquent  point  été  trompé,  et  j’ai  en- 
core moins  pu  craindre  de  partager  votre  responsa- 
bilité, 

- J’ni  parlé  à la  Convention  nationale  de  l'obscu- 
rité de  votre  gestion,  et  des  peines  que  I on  a encore 
à vous  en  faire  sortir.  Cotte  phrase  vous  a,  dites— 
vous,  vivement  affectes,  et  vous  m'en  demandez 


l’explication.  Vous  n’ignorez  cependant  pas  que  plus 
d’un  mois  s’est  écoule  avant  que  vous  ayez  produit 
l’état  de  situation  des  magasins,  que  mou  prédéces- 
seur ne  cessait  do  vous  demander,  de  même  que  le 
compte  du  numéraire  que  vous  employiez,  et  qu’il 
sollicitait  depuis  le  25  septembre. 

• Ces  explications,  je  l’fspère,  vous  convaincront 
que  la  vérité  seule  m'a  guidé  dans  mon  rapport,  et 
que  j'aurais  fait  valoir  avec  la  même  impartialité  les 
preuves  en  votre  faveur,  si  j'en  eusse  connu.  Je  ne 
doute  point  que  le  compte  général  que  vous  allez 
rendre  de  votre  administration  ne  justifie  dans  tou- 
tes autres  parties  la  réputation  d’exactitude  et  de 
régularité  que  vous  vous  honorez  de  lui  avoir  mé- 
ritée, et  que  vous  vous  montrez  si  jaloux  de  défendre. 

• Le  ministre  de  la  guerre.  • 

Réponse  des  administrateurs  des  subsistances  mi- 
litaires. 

Paris  le  9 nor,  1792,  l’an  l*r  «te  la  rcpuM, 

• Citoyen,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite  hier,  sur  celle  que  nous  vous  avons  adres- 
sée le  6,  au  sujet  des  achats  de  numéraire.  Nous  y 
avons  reconnu  à la  fois  le  citoyen  honnête  et  le  mi- 
nistre excessivement  occupé.  Vous  avez  voulu,  sur 
nos  plaintes,  qu'on  vous  mît  en  état  d’y  répondre  ; 
vous  allez  juger  si  vos  dé  irs  ont  été  remplis. 

. • La  lettre  du  ministre  Lajard  à a main,  on  vous 
a dit  : Vous  voyez,  elle  est  cfu  21  juin,  et  la  loi  qui 
défend  d’acheter  des  espèces  est  du  29  ; doue  ils  out 
tort. 

• Citoyen  ministre,  on  aurait  dû  vous  dire  ; Le 
décret  est  du  20  juin,  l’autorisa  lion  est  du  24  ; donc 
ils  ont  raison.  Ln  sanction  du  29  est  restée  inconnue 
nu  public  jusqu’à  ce  que  1a  loi  ail  élé  imprimée,  et 
vous  savez  que  ces  publ  cations  ne  vont  pas  vite. 

• Ainsi  vous  auriez  dû  juslilier  l’opcraliou  faite  à 
cetb*  époque. 

• Notre  lettre  du  mois  do  septembre  est  bien, 
comme  vous  l’observez,  du  28.  et  point  du  25,  et 
vous  nous  rendez  justice  en  pensant  que  nous  n’a- 
vons pas  voulu  mettre  en  défaut  le  ministre,  en  lui 
demandant  réponse  dans  vingt-quatre  heures.  Nous 
n'avons  été  si  pressants  que  pour  exprimer  combien 
nos  besoins  étaient  urgents.  Mais  en  ne  nous  éerivant 
pas,  on  n'a  MOS  doute  pas  voulu,  non  plus,  vous 
tendre  de  piège;  et  si  nouseuss:ons  été  désapprou- 
vés, on  nous  l'aurait  du  moins  dit  ou  écrit  quelques 
jours  après,  puisqu’on  ne  le  pouvait  pas  tout  de 
suite;  il  fallait  nous  dé- approuver  en  réponse  à notre 
let  re  du  16,  qui,  d’après  la  lenteur  que  vous  dites 
que  met  une  dépêché  a parvenir  à celui  à qui  elle  est 
destinée,  a dû  être  mise  sous  vos  yeux,  à votre  pre- 
mier travail  du  18. 

• En  nous  disant  que  si  vous  ne  nous  avez  pas  dé- 
tournés de  faire  ces  achats,  vous  no  nous  y avez  pas 
autorisés , vous  ne  disconvenez  pas  que  vous  lésa  ver 
connus  : c’est  là  où  nous  trouvons  avec  une  vérita- 
ble satisfaction  le  citoyen  honnête.  Tout  le  reste  de 
votre  lettre  sur  les  dates  des  lettres  et  des  décrets  ap- 
partient nu  ministre  excessivement  occupé. 

• Si  notre  responsabilité  était  compromise,  vous 
en  seriez  nécessairement  atteint  ; mais,  comme  nous 
vous  l’avons  dit  ailleurs,  la  nation  ayant  profite*,  par 
le  bon  marché  des  denrées  achetées  pour  son  compte, 
de  In  dépense  faite  en  nous  procurant  du  numéraire, 
il  n'en  résulte  aucun  tort  pour  son  trésor,  et  il  ne 
peut  dès-lors  y avoir  lieu  à In  réparation  d’aucun 
dommage;  c'est  ce  que  nous  prenons  l’engagement 
de  démontrer  aux  personnes  qui  lie  voudraient  pas 
l’entendre. 

• Vous  nous  consolez  entièrement  en  nous  disant 
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que  la  phrase  dont  nous  nous  sommes  plaints  ne 
s'applique  qu’à  des  étais  de  situation,  sur  lesquels 
on  vous  a dit  que  nous  étions  en  retard.  Citoyen  mi- 
nistre, on  aurait  dû  vous  dire  que,  selon  l’usage  des 
nouveaux  venus,  vos  nouveaux  commis  nous  ont 
demandé  des  états  d’une  forme  nouvelle,  sur  lesquels 
on  a fini  par  convenir  qu’on  communiquerait  les 
pièces,  a lin  que  vos  bureaux  pussent  faire  leur  tra- 
vail à leur  manière. 

• Voilà  les  faits  exacts.  Vous  dites  qu’il  n’est  pas 
question  du  fond  de  la  gestion,  et  nous  remarquons 
que  nous  sommes  parfaitement  d’accord  avec  vous; 
mais  comme  toutes  les  personnes  qui  tiennent  à no- 
tre administration  sont  alarmées  de  l'interprétation 
que  le  public  a donnée  à votre  manière  de  vous  énon- 
cer, nous  allons  leur  faire  parvenir  des  copies  de  ce 
qui  s’est  passé  dans  cette  affaire;  elles  y puiseront 
les  consolations  dues  à des  hommes  sans  reproches. 

• Les  administrateurs  des  subsistances 
militaires.  • 


MÉDECINE. 

Remède  fourni  par  te  règne  végétal,  propre  à com- 
battre l’affection  des  nerfs , chasser  les  vents  et 
purger  les  glaires , de  Doiissin,  connu  sous  le  nom 
tfe  Ôtibreuu,  docteur  en  médecine,  ci-devant  rue 
de  la  Harpe,  no  55,  à Paris;  actuellement  rue 
Pieuve-Sainl-Eustache , prés  celle  .Montmartre, 
no  *60. 

Les  main  de  nerfs,  les  vents  et  les  glaires  (les  rooux 
de  nnf*>i‘t  les  vents  tout  une  con»é«|nence  des  glaires)  voilà 

10  dois  accidents  qui  tourmentent  la  plupart  îles  hommes. 

11  uYst  pas  une  de  ces  maladies,  connue»  sous  la  dénomi- 
nation de  chroniques,  où  I on  nu  rencontre  ce»  tn>i*acci- 
d«nls  : il  sullil  dYb&eivvr  pour  sYu  convuiocrv.  Sans  eus 
on  ne  connaîtrait  point  la  gouite,  diverses  affection»  iliti- 
matism.de»  ou  catar  rhal**,  la  cardmlgic  ou  le  mal  d'esto- 
mac, presque  tous  les  maux  de  Mus,  le»  llueurs  hlanrhi’*, 
Mat  paiticulier  au  scie,  qui  uYiislr  jania>s  sans  la  faibles 
du  sysli me  de  la  digestion,  et  dont  la  nature  a si  souvent 
etnbarrassé  le»  g*n*de  l'art,  lYpilep'ie  qu'on  a crue  jusqu'à 
présent  apparli  nii  4 des  humeurs  différent**,  et  bien  d'an- 
tres malad  es  du  meute  genre,  qu'il  sciait  trop  long  de 
citer. 

C’est  d'après  la  vérité  inconlcMaUc  de  ces  principes, 
des expérienci*  bien  faites  et  souvent  répétée»,  que  Du- 
brenil  s’est  déteimiué  à offrir  nu  public  un  remède  d’une 
odeur  aussi  egr«  able  qu’il  e*l  facile  à prendre.  On  peut  en 
faire  mage  au  milieu  des  occupations  les  plus  pénibles, 
sortir  dans  les  pin»  grands  froids,  et  mémo  voyager. 

Le  rég  me  est  a«»è.  La  prise  se  vend  2 livres t 20  pris?» 
su  Dise  al  h*  plupart  du  temps  pour  rét.<bpr  la  santé.  Pour 
éviter  toute  eontref.içon  , chaque  prise  portera  le  paraphe 
et  le  cachet  du  citoyen  Roland,  admioi'tratrur  du  bureau 
général  dudit  remède,  établi  même  maison  du  citoyen  Du* 
brruil.  On  ne  recevra  que  les  lettres  aff  au  chies.  Bureaux 
établi»  dansféliangcr  tSalbruuc,  à Amsterdam  ; Armand, 
& Genève. 


AGRICULTURE. 

On  trouve  toujours  ù la  pépinière  de  la  Roehette,  près 
Melun,  de»  arbres  fruitier»  rte  toutes  espèces,  tontes  sortes 
d’arbres  d'alignement , d'agrément  et  d'ai bustes  à fleur, 
beaucoup  d'arbre*  vert»,  elevé*  en  pot , et  du  beau  plant 
d'uspci ge  de  Hollande  et  de  Marchieums,  à boa  compte. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Feuille  de  correspondance  du  libraire;  second  volume, 
compose  de  vingt -six  eabicisiu-8*  de  deux  feuilles  chacur. 

Nos  sucrés  militaires  contre  lus  despot*  s nous  permet- 
tant il’.  spéier  que  bientôt  la  liberté  du  la  pn  »se(  et  par- 
COuséqucul  celle  de  tout  livre,  sera  établie  partout,  nous 


nous  empressons  d’apprendre  aux  omis  des  lettres  de  lot» 
les  pays,  que  cette  feuille,  qui  contient  déjà  l’annonce  de 
plus  de  trois  mille  ciuq  cents  ou* i âges,  continue  de  pa- 
raître, et  qu'elle  devieol  d’autant  plut  iuléres*ante  dans 
les  ci*  constances  .que  les  journaux,  entièrement  consacrés 
à la  politique,  foui  plus  rarement  des  annonce»  de  livre». 
Les  .soins  que  prend  le  rédacteur  pou*  rn-sembl-r  tous  le» 
ouvrages  écrits  sur  le  même  sujet,  en  fait  la  bit  li-*gi.<pl»ie 
l.i  plus  ulile  qui  ail  jamais  existé.  Il  va  s'occuper  incessam- 
ment de  ra-a-  tnbU  r tout  ce  qui  a rapport  b la  politique. 

Adress*  r scs  1. -tin  s,  franches  de  port , au  citoyen  Au- 
bry, libraire,  rue  *e  la  Monnaie,  »**5,  auquel  ou  peut 
Taire  toute  espèce  de  demandes,  e«  livres,  gravures,  mu- 
sique, ec.  On  peut  aussi  s’y  ubunoer  à tous  les  journaux, 
et  s'y  prnrurer  I * cartes  de  l'allas  uultoual  de  Frauce,  di- 
rigé par  le  citoyen  Dûmes. 

Le  prix  de  l'abonnement  de  la  Feuille  da  libraire  est 
toujours  du  prix  de  12  livres  pour  Paris,  et  de  15  livres 
pour  les  départements.  Le  17*  cahier  va  paraître,  et  on  ne 
pi-ul  s’abonner  que  du  l*r. 

Journal  des  débats  et  de  ta  correspondance  de  la  Société 
de*  Jacobin*,  anus  de  la  Liberléet  lie  l'Egalité,  séant  aux 
enlevant  Jacobine,  rue  Saint-lJouore,  a l‘a,  /•, 

Ce  journal,  continué  sms  interruption  depuis  le  ttr 
j*  in  fT.'t , parut  tous  Us  jours;  ou  souscrit  à l'imprimerie 
* e l'Égalité,  ci-devant  Hi  nri  IV,  rue  de  Bus-y,  n*  1504 , 
ù Paris,  cl  chez  tou»  le>l  Lralrrs  de*  départements. 

Prix , 30  livres  par  an  po  *r  Paria,  cl  37  livres  10  sous 
pour  le*  déparlerni  uts.  Ou  s'abonne  pour  trois  mois,  six 
mois  ou  uu  au. 


AVIS. 

Magasin  de  tabac  de  Morlaix,  du  Havre,  et  de  Hollande, 
première  qualité,  «le  3u  à 5o  fr. , rue  de»  F«»s»és-Sainl- 
Germain-l'Auxenois,  u*  55  (c  -dcv.uil  rue  de  Cbarlre-, 
n*  07). 

— I.espropriétairesde!»  manufacture  débourres  de  bis  ne 
de  baie  ne,  et  taQiimgc  dus  huile»,  rue  de  T Échiquier, 
u*  37,  p« éviennciit  le  public  que  les  pnx  sont  présente- 
ment fixés  comme  ci-après,  savoir  î 

Blanc  du  baleine,  pour  la  pharmacie,  S livres  10 sous  la 
livre. 

Bougies  de  blanc  d«*  baleine,  2 livres  15  «ou». 

lluile  extraite  du  bhtnr  de  b .luine,  première  qualité, 
pour  lampe»  à courant  d'air  et  veilleuses,  1 livre;  deuxième 
qualité,  id  sou»;  troisième  qualité,  pour  lampes  orditiaitt», 
14  sous. 

l e publie  est  prévenu  que  re»h**ilcs  ne  charhonnent,  ni 
ne  congèlent  point,  brûlant  pendant  quatorze  lictuvs  <lc 
suiie,  et  qu’il  faut  se  servir  de  infche*  blanche»;  celles 
écnip»  ti  missent  la  lumière,  et  consomment  moitié  plu» 
d’huile. 

-—Un  propriétaire,  qui  a du  vin  rouge  et  blanc,  d’cuvl- 
lento  quali  e,  désirerait  s’en  «iefaircà  no  prix  raisonnable. 
S'adresser  à M.  Ramhaud,  n.itif  «le  (Utgnac,  marchand  de 
vin  en  gros,  rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  u*  107,  et  fai- 
sant la  louuuiskion  pour  celle  partie. 

— Le  valv«ean  les  Trois- Frères  (rî-deTant  te  Boulogne, 
d<-  la  ci-devant  compagnie  d-s  Indes)  e»l  en  armement  à 
Bordeaux,  et  partira  pour  l'Ile-de-France,  à la  fin  «le  no- 
vembre. Ce  navire,  bon  voilier,  doublé  à neuf  en  cuivre , 
à trois  ponts  et  galerie,  c»l  tris  commode  pou-  les  paxsaptns. 
Il  prend  au<sl  du  fiel.  S’adresser  aux  citoyen»  Sorbé  pire 
cl  fils , armateurs  à Bordeaux. 

— Le  navire  ta  Discrète,  du  port  (le  sept  cent  cinquante 
tonneaux,  capitaine  Ceigunic  Aubreuil,  .trniulcuis  Gau- 
tier et  compagnie,  à Bordeaux,  venant  d’être  doublé  en 
cuivre,  ayant  de  vastes  et  commodes  logement»,  diuniicj 
et  galerie,  et  d’une  marche  »upfrieure  , est  en  armement 
5 Bordeaux,  pour  1 lle-ilu-Frui  a*  et  les  GrandevJndc», 
pour  partir  tlu  30  novembre  au  15  décembre  prochain. 

Ce  navire  prendra  du  fret  et  de»  passagers  ponr  ces  di- 
verses contrées.  On  se  propos  aussi  de  lui  faite  faire  une 
«cale  4 Codix,  où  il  recevra  des  piastres  4 fret,  S'adresser 
auulits  armateurs. 
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Seul  entrepôt  de  la  manufacture  de  tabac  du 
Havre. 

La  manufacture  de  tabac  du  Havre  a ouvert , à Paris, 
mn  entrepôt,  le  5 novembre,  rue  des  Bourdonna,  s,  ii*  411, 
attenant  l’Iiûle)  d'Oiu-Embray. 

Le*  prix  et  conditions  seront  les  même*  qu’à  la  manofae- 
lui e,  a compter  du  î#r  octobre.  Elle  u diminué  ses  pris, 
les  droits  éant  diminués. 

On  y trouve  du  tabac  râpé  parfait,  en  paquets  d’une 
livre  et  d'une  demi-livre,  ainsi  que  du  Scaferlati  à fumer. 

Avis  important. 

Un  citoyen  ayant  adressé  de  Paris,  et  par  la  toie  des 
comité*  de  la  marine  et  de  secours  tic  l'Asvinblée  natio- 
nale, 1rs  !â  et  17  septembre  dernier,  plusieurs  lettres  à 
l'adresse  de  l.oui*  Tubariét , rue  de  l'Eguillerie  à Mont 
pellier,  et  renfermant  des  assignait,  lesquelles  lettres  ne 
sont  i»oiut  parvenues  à leur  ..dresse,  on  prie  1rs  personnes 
qui  auraient  en  leur  possess  on  des  assignats  dans  les  nu- 
méro* ci-après,  de  vouloir  bien  amicalement  en  informer, 
par  écrit,  le  citoyen  intéressé  à leur  recourir  nu  demeu- 

rant rue  Guénègaiid,  hôtel  Britannique,  au  pren 

Toute  autre  personne  qui  pourrait  donner  des  r.  ei- 
gncmciits  sur  le  sort  desdites  lettres  et  assignats,  est  assuié 
d'une  honnête  récompense. 

Assignats  de  500  livret. 

N*»  34544  364C8  55119  15515  14311  35051  30074 


Assignats  de  50  livret. 

13151 

13453 

13433 

13434 

13453 

13456 

13457 

13158 

13  459 

I34RO 

1343» 

13131 

13433 

13434 

13135 

13136 

13137 

1343* 

13439 

13440 

13101 

13403 

13  4M 

15404 

1 3405 

13100 

13467 

13468 

«3409 

13470 

13471 

43471 

13473 

1347  4 

134*3 

13476 

13477 

13478 

13479 

13480 

Table  anglaise,  bourgeoise • 

On  a toujours  prétendu  et  on  prétend  encore  qu’il  est 
impossible  d’.ippi endre  l'anglais , à moins  d'aller  dans  le 
pays  où  celte  langue  est  cil  usage,  ou  au  moins  de  seprn- 
cuier  des  occasions  de  la  parler  et  de  l'entendre  |>arler  fré 
qucnimnit.  De  là  une  inliuilé  de  personm  s ont  été  détour- 
nées de  l’enrie  de  l'étudier.  D'autres,  en  plus  grand  nom- 
bie  encore,  après  s'y  être  appliquées  quelque  temps  se 
sont  bientôt  découragées  faute  de  liouvcr  des  occasions  do 
s’exercer. 

Le  citoyen  Dali,  frappé  de  cet  inconrénleot,  et  formé 
d'ailleurs  dans  la  pratique  des  longue»  par  l’expérience  de 
plusieurs  années,  relit  rendre  utile  d’une  nouvelle  ma- 
nière aux  amateurs  de  la  langue  anglaise,  mais  partie  u 
lièieiuciità  ceux  qui  l’unt  bouoié  jadis  ou  qui  l linnorrul 
actuellement  de  leur  confiance.  Il  s’est  associé  plusieurs 
peisonms  distinguées  parleurs  manières,  par  l'élégance  de 
leur  conversation,  et  suitout  par  IVxaclilude  de  leur  pro- 
nonciation et  la  pureté  de  leur  accent.  Il  se  propose  de  te- 
nir une  labié  èour^euMeqiii  sera  servie  avec  la  «mulicité, 
|,i  propreté  cl  lu  délicatesse  qui  distinguent  les  tables  an- 
glaise*. 

I.e  citoyen  Daix  n'admettra  que  des  personnes  qui  lui 
tout  déjà  connue*,  nu  qui  voudront  bien  se  faire  connaître 
prealal>l< ment.  Ou  pourra  s’abonner  pour  un  ou  plusieurs 
mois,  ùiaisoudc  4 Inuis  pour  le  premier  mois,  et  de  3 louis 
pour  les  suivants;  autrement  on  paiera  4 b»,  chaque  fois. 
Quant  am  personne*  qui  ont  pi  is  jadis,  prennent  actuel  b • 
meut,  ou  consentiront  & prendiedcscs  leçons,  elles sernul 
reçue-  à raison  de  3 louis  par  mois,  ou  de  3 livres  par  repa«. 

y.  B.  Ou  pourra  aussi  y venir  prcudrelccafé  elle  thé. 
On  y trouvera  les  papiers  anglais. 

S'adresser  au  citoyen  Daix,  interprète  et  maître  de  lan- 
gues, place  Victoire  nationale,  n*  12. 

ANNONCES. 

Adjudication  definitive,  le  mardi  27  novembre,  quatre 
beu,  c' de  relever,  au  liuri  si  u des  biens  à vendre,  ci-devant 
lue  Saml-Magloire,  actuillcineul  rue  Saiulc-Avuye,  u*  87, 


vis-à-vis  la  rue  de  Braque,  d'une  maison  ci-devant  hôtel 
de  Turgot , rue  Portefoin,  u*  8,  près  la  rue  du  Temple, 
ayant  plusieurs  beaux  appariements  entre  cour  et  jardin  , 
ayant  sortie  sur  la  rue  de  la  Corderie,  avec  les  eaux  de  la 
ville,  sin T>nc1i  re  de  145,000  livres. 

— Adjudication  définitive,  le  mardi  1!  décembre,  1*  de  la 
terre d-devunt  baronnie  de  Ray,  à nue  demi-lieue  de  la 
ville  de  l’Aigle,  en  Normandie;  ayant  petite  maison  de 
maître,  avenue , jardin,  pièces  d'eau,  quatre  fermes  et  dé- 
pendance», produit  par  baux  anciens  1 5,227 Ht.  , sur  b en- 
chère de  400,000  livres;  2"  de  la  terre  de  Kay,  située  a 
trois  lieues  de  l’Aigle,  ayant  ancien  manoir,  fermes  cl  dé- 
pendances, produisant  par  baux  anciens  3,200  livres,  sur 
Penché re  de  80,000  livres. 

Ad;U(J'Katiun  définitive,  le  mardi  lOjanrier  1793,  de  la 
maison,  forges,  et  manufacture  de  ferbliu  c,  étallic  à Bains, 
près  Plombières,  produisant  de  200  à 250,000  1.  de  Léi  é- 
ficc  .mnu'l,  d’apris  le*  registres,  depuis  vingt  ans  que 
celte  inamif.iclurce'ten  activité,  sur  l'enchère  de  520,000 1. 

Pour  l'épreuve  que  les  acquéreurs  peuvent  désiier , on 
prévient  qu’à  compter  du  1”  décembre,  et  pendant  tout 
le  mois,  le»  travaux  de  la  manuf.iciurc  seront  faits  en  piô- 
•cnce  de  l’adjudicataire  provisoire,  et  de  tou*  ceux  qui  sc 
proposeront  d’acquérir;  il  eu  sera  tenu  journal  pour  con- 
stater les  résultat*. 

Le»  details  particuliers  seront  communiqués  an  bureau, 
où  l’on  sousci  it  pour  le  tableau  des  bit  ns  pari  iculiers  cl  do- 
maines nationaux  qui  soûl  à vendre,  et  qui  parait  deux 
fois  par  setn.iiuc. 

Très  beau  magasin  et  bâtiments  en  dépendant, 

propres  à une  manufacture  nu  à tout  autre  éta- 
blissement, « huer  dès  à présent. 

Ce  magasin,  très  grand,  bien  hâii  et  très  bien  éclaire, 
contient  en  longueur  un  deini-aipml  ou  environ,  sur  cin- 
quante pieds  de  large.  Il  comprend  deux  rorpvde-logi*  com- 
modes et  bien  distribués,  dont  un  grenier  de  mîmes  lon- 
gueur et  largeur  ; grenier  à fourrage,  écurie,  remise,  deux 
cours,  divers  hangars,  cave,  deux  puits,  dont  un  à 
pompe  est  dan*  la  cave.  Ce*  bâtiments  et  magasin  ont  leur 
sortie  sur  deux  rue*,  par  de*  port.*  cocbères,  H sont  si- 
tués à l'ctiltée  du  bou  evard  et  de  la  grande  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre. Il  y a dans  le  magasin  beaucoup  de 
voitmesà  vendre  ensemble  ou  séparément,  telles  que  ber- 
lines anglaise» , à la  française  et  vis-à-vis,  diligence*,  ca- 
lèches, diables,  rabrioli  t*  à r s orls  légers  et  à «me  place, 
ainsique  des  harnais;  grand  établi  à tiroirs,  et  géré»  alc- 
menl  toutes  marchandises  et  ustensile»  de  sellier-carros- 
sier. Ces  vente  et  location  oui  lieu  par  suite  de  la  cessation 
dr  commerce  du  citoyen  Delespiue,  ci-devaut  sellier  de  la 
reine  cl  delà  maison  d'Artois. 

S’adresser,  pour  le  tout,  au  citoyen  Delcsplnc,  grande 
rue  du  Fiiubourg-Moulmartre,  à la  Boule-Rouge,  près  la 
rue  Bergère, 

Grande  et  belle  terre  de  Villandry , à vendre. 

Elle  est  située  en  Touraine,  sur  les  bord*  du  CIm  r,  et  à 
une  de  ni-lit  ue*dc  la  Loire,  distant  delà  ville  de  Tour»  i-C 
trois  lieue*,  avec  une  bi  lle  route  qui  y conduit.  Ccl  effet 
est  une  de»  propriétés  majeures  de  ce  département  ; son  *t- 
jour  et  son  sol  offre  ni  au  proprii  taire  toute»  1rs  ressources, 
toutes  les  commodité* qu’on  peut  désirer;  le  logement  des 
maîtres  y est  rasteet  beau,  te  potager  dons  le  meilleur  eut 
possible  ; de  grands  domaines  en  dcjiendent,  comme  fermes 
prés  et  bois,  etc. , etc. 

S'adre  s*r  pour  cette  acquisition  à M.  f.beuais,  proprlé- 
ta  re  de  ladite  terré,  et  citoyen  do  la  ville  de  Tours,  et 
pour  pli  s grands  rcuscigncmculs,  à M.  Hubert,  uotairecu 
ladite  ville. 

Superbe  cabinet  d'histoire  naturelle  h vendre,  consis- 
tant eu  une  précieuse  et  nombreuse  collection  de  coucliio- 
logic,  minéralogie,  médailles  très  antiques  et  autre*  ob- 
jets fort  rares  , le  tout  sous  châssis,  annoins  et  tables  re- 
couverts m veires,  part  ilement  bien  conditionnés  et  dé- 
coré» , pouvant  sc  démonter  et  sc  transposer  facilement. 
S’adresser  à Labnrdc,  cbiru'gîcn -accoucheur,  iuc  cl  lie 
Saint  -Louis;  cl  Ha*,  apotliicaiie,  me  cl  vU-à-vh  Saint- 
Faut,  à Paris,  tous  le» lundi  et  samedi  dechaqite semaine, 
depui*  ouïe  Imures  du  matin  jusqu'il  cinq  heures  du  soir. 


fen,  Tjjt  K-ri  r*-. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

t'arsofte,  le  22  octobre.  — Il  rotirt  ici  ürt  bruit  qu'il  est 
entré  ries  Ironie*  russes  en  Moldavie,  du  côté  de  Bender; 
ces  troupes  font  partir,  dit-on,  de  celles  qui  ont  été  can- 
tonnées dans  1rs  districts  que  la  Porte  leur  a cédés.  — Les 
patriotes  polonais  applaudissent  beaucoup  il  l.i  protestation 
que  le  ci-devant  ministre  de  France,  M.  Descorches,  a 
laissée  ici  contre  la  conduite  que  l'on  a tenue  à son  égard  : 
il  y déclare,  à ce  l^ue  l'on  dit , que  ni  lui,  ni  la  nation  fran- 
çaise, ne  rrconnaisseni  tacnufédcrntwn  dcTnrtfoteitz  comme 
un  corps  rppiê-ciitunt  le  légitime  souverain.  — La  confé- 
dération générale  a fait  publier,  le  9 de  ré  mois,  un  uni- 
versal qni  contient  entre  autres  les  points  SoltauLs  : elle 
déclare  que  tous  ceux  qui  ont  eu  part  h IVsctnbléê  préten- 
due réfoi  matrice  doivent  se  désister  en  Ionne  forme  et  lé- 
galement de  toutes  les  opérations  qui  ont  été  sanctionnées 
dans  la  demie  ne  dicte,  à defaut  de  quoi  ils  seront  regardés 
comme  incapables  dVxercer  aucune  charge  ou  de  parvenir 
A une  une  dignité.  De  plus  elle  fait  savoir  que  ceux  IA  seuls 
seront  admis,  voit  ans  assemblées  primaires  d<  s vaivodies, 
soit  à la  confédéralion  générale,  soit  enfin  à la  diète  qui  va 
tire  convoquée,  qui  préalablement  auront  prêté  k serment 
suivant  la  formule  qui  en  a été  prescrite  par  la  confédéra- 
tion générale,  de  maintenir  la  constitution  républicaine  du 
royaume , de  retirer  ter  le  despotisme  monarchique , el  de 
reléguer  l'autorité  royale  dons  te»  anciennes  limites , 

DANEMARCK* 

Copenhague , le  30  octobre.  — Il  parait  dans  cette  ville 
un  plan  de  tontine  approuvé  par  le  rni,  dont  le  fonds  con- 
sistera en  300, i 00  mûriers,  pari  âgés  en  trois  mille  por- 
tions, et  chaque  portion  de  100  rixdakrs.  Les  participants 
peuvent  être  de  tout  Age,  de  douie  ans  et  au-dessus,  jus- 
qu'il voilante  cl  an-dessus;  mai  s pari  âgés  en  classes  qu*  joui- 
ront de  l'intérêt  de  leur  mise  dans  la  proportion  de  l'âge  de 
la  classe,  ils  auront  ensuite  l'expectative  de  la  répartition 
des  intérêts  appartenant  an*  individus  qni  seront  morts,  et 
les  intérêts  des  classes  éteintes  appartiendront  successive- 
ment à celles  qni  leur  survivront.  Ce  pian  est  très  étendu. 

On  assure  que,  dans  le  cas  d'une  guerre  d’Empire,  le  roi 
de  Dammarck,  comme  dur  de  Holstein,  fournira  un  ré- 
giment de  douze  cents  hommes.  Cependant  les  choses  sont 
bien  changées  pour  les  Français  : leur  catnte  est  befié  et 
grande,  et  notre  ministère  est  sage. 

ALLEMAGNE. 

FIciim,  te  30  octobre.  — Les  préparatifs  immenses  qui 
se  font  sous  nos  yeux  font  une  seusition  dans  le  public 
qui  uVsl  nullement  favorable  aux  motifs  qni  y ont  donné 
lieu.  Ou  se  demande  pourquoi  ces  armements  extraordi- 
naires? si  les  pays  hèi  édita  ires  sont  menacés?  si  le  trône 
impérial  court  risque  d'tlre  renversé?  On  aimerait  beau- 
coup mieux  voir  notre  cour  proposer  des  moyens  de  conci- 
liation , on  du  moins  abandonner  les  Français  A eux-mêmes, 
et  se  borner  k h défensive.  La  noaveik  émission  de  trou- 
pes qni  va  se  faire  coûtera  encore  des  sommes  énormes, 
et  fes  frais  retomberont  toujours  sur  nous,  soit  directe- 
ment, «oit  indirectement.  Pour  donner  une  idée  des  dé- 
penses qu’occasionne  la  marche  des  troupes,  on  saura 
que  pour  foire  passer  de  Vienne  art*  PayvBns  ebvq  com- 
pagnies d'artillerie,  Il  et»  a coûté  366,000  florins,  sans 
compter  la  pale  ordinaire. 

Munich , le  15  octobre.  — Le  comte  de  Lcbrbach,  mi- 
nistre de  l'empereur,  résidant  ici,  a remis  au  ministère 
électoral  une  noie  où  il  se  plaint  de  la  régence  de  Manbeim, 
qui  a refusé  ses  portes  A la  caisse  et  à l'hôpital  militaires, 
après  l'affaire  <lc  Spire.  Il  ajoute  que  si  le  magasin  autri- 
chien de  Heidelberg  est  enlevé  par  les  Français,  il  rend  sa 
cour  responsable. 

Ce  même  ministre  vient  d'adresser,  sous  la  date  du  15 
de  ce  mois  aux  princes  directeurs  Un  cercle  de  Souabc  uuc  j 
3*  — Tome  /, 


lettre  circulaire,  dnrts  laquelle  il  requiert  eé  eérele,  du  nom 
de  S.  M.  1.,  et  mirant  le  eonelusvm  de  l'Empire,  « d'em- 
brasser la  tarife  des  princes  dont  let  possessions  ont  tté 
violées  par  1a  France,  de  prendre  les  arme*  et  de  se  mettre 
en  état  de  défense.  9»  ee  éoticlnwm,  est-il  dit  à la  fin  de 
la  lettre,  n’est  pas  ifi's  etl  exéctninti  par  chaqtu»  ed-Etat, 
il  ne  lenr  resterait  a tienne  etcuse  ril  préfetfe  « alléguer  î 
et  si  l’ImjKion  hostile  dé  tout  le  cercle  de  ftouigngne,  des 
évêchés  de  ltole,  de  Spire,  de  Worms  et  devehvifOris  du 
Rhin,  ainsi  qne  dtl  duché  de  Sîrtffte,  npparfCUdttt  d l'Em- 
pire d',4llemagne  oh  il  a voix  et  séniue;  ri’rSt  pas  capaMe 
de  porter  h la  défense  de  Ses  Etals  tout  l’Empire  et  chacun 
de  ses  membres  en  paTifeulieT,  Comme  <d  Constitution  et 
sa  propre  corner  tat  tort  l'exlgcrit,  sa  situation  serait  vrai- 
ment déplorable  ( H fendrait  ht  regarder  Comble  un  som- 
meil, comme  une  léthargie,  dont  on  se  réveillerait  pedt- 
étre  ürt  peu  trop  tard.  Il  serai!  aussi  bien  srnilbte  pour 
S.  M.  I.  et  ponr  S.  M.  P.  (Ternir  josqtr'iel  feH  de  si 
grands  sacrifices  en  pure  perte,  pour  le  salut  (te  C Empire ; 
puis  qu'enfin  aucun  patriote  bien  intentionné  r»*cst  en  état 
rie  contredire  que,  suivant  les  propres  termes  de  la  déc  a- 
ratiow  de  gucr.e  des  Français,  elle  bVrt  été  déclarée  à la 
maison  arehtottrale  d'Autriche,  parceqitd  rempe.cnr  • 
pris  la  défense  des  princes  d*  Empire  dépossess humés.  • 

Le  même  ministre  a fait  parvenir  Un  pro-mentoria  dé  la 
même  teneur  à l’électeur  palatin  et  à rfrcbevêqné  de 
Saltzbnrg. 

ANGLETERRE. 

Londres , le  6 norembre.  — Le  bruit  court  ici  que  le  co- 
lonel Lesley,  officier  dfrrtmguê  par  ses  eortnaïs«ancés  dans 
l’art  militaire,  dont  il  a fait  rme  étndê  apptofoudle,  eft  ac- 
cepté par  la  Convention  nationale  de  France  pour  un  com- 
mandement de  vingt  mille  hommes.  On  dit  aussi  que  plus 
de  quarante  officiers  de  notre  marine  prendront  da  service 
dans  celle  de  France. 

I!  est  arrivé,  depuis  cinq  jours,  traire  princes  allemands 
qni  se  réfugient  dans  notre  Ile,  où  fh  Ont  mandé  heur  fa- 
mille. 

IRLANDE. 

Bally-Clare,  le  22  octobre.  — I.a  noùtelle  de  fa  faîte 
des  années  combinées  étant  arrivée  ici  Samedi  dernier,  les 
volontaires  indépendants  de  Ballj-CTarr,  nouvellement  en- 
rôlés, commandés  par  Charles  Crymblc,  se  rassemblèrent 
et  exécutèrent  différentes  manœuvres.  Les  maisons  furent 
illuminées  d'une  manière  brillante,  et  on  alluma  au  milieu 
de  la  place  un  grand  feu  de  joie,  autour  duquel  les  soldats 
de  ce  nouveau  corps  s’étant  rangés  en  cercle,  firent  trois 
décharges  de  mousqiieterie  en  l'honneur  de  la  liberté, au 
milieu  des  acclamations  répétées  du  peuple.  Après  celte 
cérémonie,  les  volontaires  accompagnés  (Ton  grand  Dom- 
ine <lc-  principaux  habitants,  se  retirèrent  dans  une  au- 
berge où,  après  avoir  passé  lé  soirée  de  la  manière  la  plus 
amicale,  on  porta  les  toasts  suivants  en  l'honneur  de  ce 
glorieux  événement. 

A lord  Cbarlemont  et  amc  tnlrrrrf aères  d’Irlande  ! 

An  capitaine  CrymWe  et  aux  indépendants  de  Bafly- 
Clarel 

Puisse  l’astre  occidental  de  la  liberté  illuminer  le  monde 
entier  I 

Au  président  Washington  et  *tfx  Étafs  fifttei  de  F Amé- 
rique] 

Succès  aux  armes  de  France;  puissent  les  Français  ne  le* 
quitter  qu'après  avoir  exteinviué  leurs  ennemis  combinés  1 
L'exportation  de  nos  ennemis  d'Irlande. 

A la  prompte  exportation  des  prêtres  français  émigré* 
dans  celle  Hcl 

Puisse  l'arbre  de  fa  liberté  fleurir,  et  ses  feuilles  ne  li- 
mais tomber  1 

Puissent  les  amis  de  la  liberté  oser  se  servir  des  moyen* 
propres  A l’obtenir  f 

À rilfiHte  cl  éclaîréé  Convention  de  la  France  I 
Au  général  Dummiricx  ! 

A Thomas  Payne  et  aux  droits  de  l'homme  I 
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On  assure  généralement  que  le  ministère,  effrayé  des 
réclamations  des  catholiques  Mandais,  soutenus  par  les 
protestants  pre>b)1éricns  du  même  pays,  craint  la  guerre 
civile  entre  eux  et  les  anglicans,  et  qu’il  va  faire  marcher 
dix- huit  mille  hommes  de  troupes  anglaises  et  écossaises 
pour  1»  prévenir;  ce  qui  pourrait  bien  la  liftier. 

L«s  habitants  de  Dublin  ont  célébré  les  victoires  rem- 
portées par  la  république  française  avec  plus  de  solennité 
que  partout  ailleurs;  les  illuminations  étaient  tri*  brillan- 
tes, et  offraient  un  coup-d’œil  d'autant  plus  imposant  que 
presque  personne  ne  s’etait  dispensé  d’en  faire.  Le  gou- 
vernement avait  bien  envie  de  *’y  opposer,  et  même  c'eta  t 
l’ordre  qu'avaient  reçu  des  troupes  nombreuses  ; mais  il  n'a 
pas  osé  heurter  de  fi  ont  la  volonté  du  peuple  bien  prononcée 
dans  celle  circonstance. 

Le  5 de  ce  mois,  rinq  cents  personnes  sVtant  attroupées 
dans  Saint-Georgcs-F’icld»,  ont  conduit  processionnclle- 
snetit  devant  les  principales  maisons  du  faubourg  un  man- 
nequin colossal,  richement  vêtu,  portant  une  couronne, 
et  destiné  à représenter  Guy  Kawkcs,  ou  le  duc  de  Bruns- 
wick : celle  ligure  était  précédée  d’un  ecriteau  mis  au  haut 
d’un  grand  bftlon,  uûu  qu'on  pût  lire  facilemeul  celte  in- 
scription : 

Liberté  uviverselie.  — Pins  de  despotes. 

Arrivés  à la  commune  de  Kcnnington,  les  acieurs  de 
cette  singulière  ma-cande  jugèicnt  et  condamnèrent  le 
mannequin  à être  dégradé  et  pendu  à une  potence  tris  éle- 
vée, puis  biùléavec  tous  ses  attributs  dans  un  grand  feu 
autour  duquel  on  fit  une  ronde  en  chantant  : Ça  ira , ça 
ira  : ce  qui  parut  amuser  beaucoup  uue  foule  specta- 
teurs, 

ITALIE. 

Rome,  le  16  octobre.  — Le  département  militaire  de 
l’Etat  ecclésiastique  est  dans  une  grande  fermentation.  Il 
parait  que  le  conseil  de  guerre  de  Sa  Sainteté  a riSolu,  en 
cas  d’une  descente,  d'opposer  la  plus  énergique  résistance. 
On  vient  de  faire  une  rcciue  de  mille  hommes.  On  va  ré- 
partir ces  troupes  dans  les  différentes  places  fotics  de  I E- 
tal  ecclésiastique.  C’est  surtout  la  forteresse  de  Civita-Vec- 
chia  qu’on  veut  mettre  dans  le  meilleur  état  de  défense 
possible.  On  prétend  en  effet  que  ces  précautions  ne  son1 
pas  sans  motifs.  I.e  commandant  donne  avis  qu’on  signale 
au  large  quelques  vaisseaux  de  ligue  dont  il  ne  connaît 
ni  le  pavillon , ni  la  destination. 

On  remarque,  parmi  les  grandes  mesures  de  circon- 
stance adoptées  par  le  conseil  de  guerre,  l’ordre  donné  ft 
tous  les  légats  de  la  Romagne  de  ne  laisser  sortir  aucune 
espèce  de  deurée  de  l'Etal  ecclésiastique. 


FRANCE. 

De  Paris.  — - Nous  apprenons,  comme  un  fait  certain, 
que  le  ci-devant  général  Montesquieu  a émigré,  en  faisant 
ou  tour  sur  les  bords  du  lac  de  Genève. 

— Le  ministre  delà  guerre  prévient  ses  concitoyens,  im- 
primeurs et  marchands  papetiers,  qu'il  se  propo«e  d’ad- 
juger les  impressions  et  1rs  fournitures  de  scs  bureaux  ft 
celui  qui  fera  les  conditions  les  plus  avantageuses.  Il  les 
invite  à lui  faire  passer  leur  soumission  incessamment. 

Extrait  d’une  lettre  particulière , écrite  par  le  co- 
mité des  Belges  et  Liégeois  unis  au  citoyen  Le- 
brun, ministre  des  affaires  étrangères. 

liions,  ville  libre,  le  ti  nov,  l"Di,  l\»n  l,rtle 
la  réptibl.  bdgique. 

« Gtoyeti  ministre,  frère  et  ami, 
a Nous  avons  le  plaisir  de  vous  envoyer  toutes  les  pièces 
cl  écrits  qui  constatent  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
depuis  notre  arrivée  dans  la  Belgique.  Nous  osons  croire 
que  nous  avons  fait  triompher  à Mous  le*  grands  principes 
de  l’cgulitéel  de  la  liberté,  fuissent  nos  efforts,  dans  lout<  s 
les  autres  piovinccs  que  nous  allons  successivement  con- 
quérir ft  la  liberté  , avoir  les  mêmes  succès  que  ceux  que 
nous  avons  remportés,  etc.  • 

«Citoyens, 

• Vous  donnez,  il  est  temps  de  demander  aux  représen- 


tants que  vous  avez  provislonnellement  choisis,  que  tous 
ces  anciens  préjugés  disparaissent  ; pourquoi  les  chevaux 
des  riches  ne  marchent-ils  pas  comme  ceux  des  pauvres 
laboureur»?  pourquoi  les  impôts  portent-ils  sur  les  besoins 
du  peuple,  comme  eau-d« -vie,  bière,  viande,  etc.,  et  sur 
toutes  choses  de  première  nécessité  qui  doivent  subsiauler  la 
classe  la  moins  fortunée  du  peuple?  Demandez  donc  que 
l’on  taxe  davantage  les  vins,  cette  boisson  de  l'homme  ri* 
clie  et  des  moines  voluptueux;  que  les  chevaux  cl  les  équi- 
pages, les  domestiques  de  ces  seigneurs  oigueilleux  et  gens 
riches  le  soient  aus»i ; plus  de  droits  de  chasse,  plus  de  dî- 
mes, plu'  de  droits  féodaux.  Citoyens,  soyez  fermes,  levez- 
vous;  et  si  vos  représentants  n’agi-sent  pas  promptement 
pour  votre  soulagement,  assemblez-vous,  cl  faites-leur  des 
représeulaliuns  pressantes,  a 

Aux  citoyens  de  la  ville  libre  de  fions. 

• l e»  Belges  ont  eu  le  courage  de  lever  l'étendard  de  la 
liberté  Belgique  en  France;  ils  »c  sont  armé»,  ils  ont  aidé 
à établir  la  liberté  frauç  Uc  et  ft  conquérir  avec  les  Français 
la  liberté  opprimée  dans  les  l'as  s-Bas  Vous  romuenoz  ft 
goûter  déjà  tous  les  bienfaits  qu’ell  vous  procure.  Pour  la 
consent r,  citoyens,  il  faut  employer  tous  les  moyen»  que 
les  droit»  impriscrlplibles  et  Inaltérables  de  l’homme  vint» 
suggèrent,  pour  qu'aucune  espèce  de  tyrannie  aristocrati- 
que ne  vienne  l’étouffer  dan*  son  berceau.  Os  moyens  les 
plu»  propre»  et  les  plus  indispensables  pour  déjouer  toutes 
les  cabales,  toutes  les  intrigues,  sont  que  vous  vous  assem- 
bliez sans  délai  dans  le  jour  même,  pour  élire,  ft  la  place 
de  vos  anciens  ivrans,  des  administrateurs  provisoires  pour 
gérer  les  Intérêts  de  votre  province.  Il  faut,  pour  votre 
bonheur,  que  vous  cboUIsslet,  citoyens,  de  ces  hommes  i»t- 
tègrts,  de  ces  homme»  purs  et  fermes  qui  n’ont  jamais  su 
pin  r leur  tête  républicaine  sous  un  jouz  despotique,  de 
ces  hommes  dont  la  vie  entière  ne  vous  offre  qu'un  tableau 
de  vertus  civiques. 

• Itemlez-vous  donc  aujourd'hui , 8 novembre  1792,  pre- 
mière année  de  la  république  bc-lglque , ft  trois  heures  de 
l'après-midi , ft  l'église  de  j-ainte  \\  au<tru , vous  tous,  ci- 
toyens, qui  avez  ai  teint  l’âge  île  vingt  un  ans,  de  quelque 
rang,  de  quelque  fortune,  quelle  que  soit  votre  profession, 
puisque  la  nature  nous  a tous  rendus  égaux,  pour  choir  r 
vos  représentants  ptovisoircs.  Ceux  que  vous  honorerez 
d'une  confiance  qu’ils  auront  méritée  s’en  rendront  digne» 
par  leurs  talents,  leur  zèle,  leu  activité  ft  servir  la  cause 
de  la  république  belgique.  Fait  dans  la  ville  de  Mons,  ce  8 
novembre  1792,  première  année  de  la  liberté  Belgique.* 

VIVE  LA  LIBERTÉ,  L’ÉGALITÉ. 

Promulgation  des  administrateurs  provisoires , élus 
provisoirement  par  le  peuple  de  J/utis,  tn  suite 
de  ta  déclaration  du  général  Dutnourtez , en  date 
du  quartier  général  en  ladite  ville,  le  8 novem- 
bre, l'an  Ier  de  ta  république. 

AU  >OM  DU  PEUPLE  SOUVERAIN. 

• Nous  déclarons  ft  la  face  du  ciel  et  de  la  terre  que 
tous  1rs  liens  qui  nous  attachaient  ft  la  maison  d*  Autriche- 
Lorraine  sont  brisés;  jurons  de  ne  plus  les  renouer,  cl  de 
ne  reconnaître  en  quoi  que  ce  soit  aucun  droit  ft  la  souve- 
raineté de  la  Belgique,  car  nous  voulons  rentrer  daus  nos 
droits  primitif*,  im prescriptibles  ci  inaliénables. 

• Tout  pouvoir  émanant  etcruiiellrmcnt  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  d<  » Etais,  toute  judiialure  supé- 
rieure et  subalterne  cessent,  d’autant  quSIs  n’ont  pas  été 
constitués  par  le  peuple,  leur  défendant  expressément,  ru 
son  nom,  d’exercer  aucune  fonciion,  ft  peine  u’étre  pour- 
suivis comme  usurpateurs  du  pouvoir  souverain. 

■ Fait  en  assemblée  générale,  tenue  eu  la  ville  libre  de 
Mons,  ce  8 novembre  *392,  an  1"  de  la  république 
brlgiquc.  • 

Les  administrateurs  provisoires , élus  librement  par 
le  peuple  de  Mons,  à leurs  concitoyens* 

• Citoyen»,  vous  venez  d’exe  rrer  votre  premier  acte  de 
souveraineté  en  nous  nommant  vos  représentant*  provi- 
soire»; comptez  sur  notre  amour  pour  l’égalité  et  la  liberté 
que  nous  avons  juré  de  maintenir,  et  sur  nos  effort*  pour 
répondre  ù lacouGance  dont  vous  nous  avez  honores  Cou- 


•ulirr  en  lout  ¥o»  Intérêts  et  votre  bonheur  sera  l'objet 
le  plus  cher  de  nos  sollicitudes;  toutes  nos  démarches  seront 
fr.mcbes  et  loyales;  la  publicité  des  séances  des  corps  ad- 
niinisi ratifs  étant  le  plus  sûr  boulevard  de  la  liberté,  nous 
avons  ré'olu  de  ne  pas  imiter  vos  ci-devant  Etats,  dont 
l'administration  était  enveloppée  de  mystère.  Nous  vous 
rendrons  le  compte  le  plus  exact  de  toute  notre  gestion 
provisoire.  Si  vous  l'approuver,  c’est  là  toute  la  récompense 
que  des  républicains  peuvent  ambitionner.  Nous  allons 
nous  livrer  sans  relâche  à toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion; secondez -nous  par  vos  Inmii'  res  pour  établir  sur  des 
bases  solides  la  félicité  de  la  république  naissante. 

.11  y a encore  un  objet,  citoyens,  sur  lequel  d est  impor- 
tant  de  vous  entretenir  : nous  vous  imitons  à la  paix,  à la 
concorde,  à étouffer  tous  les  germes  de  divi>ion,  à oublier 
généreusement  les  torts  que  le-  citoyens  égarés  ont  pu 
a»oir  contre  vous.  Confondez  toutes  les  haines  particulière* 
dans  l'amour  de  lu  patrie,  faite— lui  le  sacrifice  de  toutes 
les  passions,  et  méritons  tous  bien  de  la  réputdique,  en 
nous  armant,  en  nous  unissant  à nos  frères  les  Français, 
pourchasser  nos  ennemis  communs. 

> • Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Mon  s,  le  8 novembre  1792,  l'au  l*f  de  la  république  bel- 
gique.  » 

Discourt  adressé  au  général  en  chef  de  f armée  bel- 
gique  Dumouriez,  par  le  président  de  la  Société 
des  Amis  de  In  Liberté  et  de  l’Egalité,  séant 
dans  la  ville  libre  de  Mont,  à l'ouverture  de  la 
première  séance  publique , le  7 novembre  1792, 
l'an  l**r  de  la  république  beljique. 

« Citoyen  général,  vous  avrx  donné  tant  de  preuves  de 
vos  vertus  civiques,  de  vos  talents  diplomatiques  et  mili- 
taires, que  toutes  vus  actions  en  font  l’éloge.  Vous  avez 
déclaré  la  guerre  & nolic  tyran,  comme  ministre;  vous  l'a- 
vez battu,  terrassé,  comme  général  en  chpf  de*  armées  de 
la  république  française  et  des  Pays-Bas.  Vous  nous  appor- 
tez le  bonheur,  eu  détruisant  chez  nous  la  tyrannie  monar- 
chique et  aristocratique.  Soutenez  votre  ouvrage;  soyez 
le  libérateur,  l'appui  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égaiilé 
delà  Belgique;  ce  grand  bienfait  sera  la  douce  récom- 
pense d’un  citoyen  tel  que  vous. 

« Recevez  de  nous  le  bonnet  rouge,  comme  le  gage  de 
nos  seutimenls  républicains  » 

Réponse  du  général. 

« Citoyen  président,  et  vous  ntes  frères,  il  est  bien  doux 
pour  moi  du  me  trouver  à l'oiivnlure  de  la  première 
séance  publique  de  volie  Société  des  Ami*  de  la  Libei  té  et 
de  l'Egntilé,  lu  pre  mière  établie  dans  la  Belgique.  Il  était 
réservé  à la  ville  de  Mon*  de  donner  cet  exemple  à tous  les 
citoyens  des  Pays-Bas , qui,  par  leur  empressement  à le 
suivre,  coufondiont  les  vils  intrigants  qui  osaient  calom- 
nier le  peuple  Belgique,  en  soutenant  qu'il  n'était  pas  en- 
core mûr  pour  la  liberté. 

« Pour  moi,  braves  citoyens, dévoué  sans  réserve  à la  - 
cause  sublime  des  peuples,  rien  ne  pourra  jamais  changer 
mes  sentiments;  j’accepte  avec  reconnaissance  la  couroune 
civique  que  vous  voulez  bien  me  déférer  ; offerte  par  (tes 
frèr«x,  par  des  amis  imperturbable*  des  droits  éternels  du 
peuple,  elle  est  d'un  priv  infini;  toutes  les  couronnes  des 
ucspolis  doivent  s'abaisser  devant  elle.  ■ 

La  Société  a arrête  à l'unanimité  de  faire  imprimer  le 
discours  du  président  avec  la  réponse  du  géuét  al  Dumou- 
riez. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  te  i 2 novembre.  — Le  décret  do  la  Convention  na- 
tionale, qui  déclare  que  1rs  habitants  de  la  ville  ont  bien 
mérité  de  la  pat  rie,  a été  publié  li  er  avec  solennité.  Un  cor- 
tège brillant  s'est  iB*5»*tiibl<*  dans  le  quartier  Sainl-S.iuveur, 
tl  lé,  au  milieu  de  ces  bonoiablrs  mine*,  on  a lu  la  loi.  et 
aussitôt  après  une  salve  d'artillerie  s'est  fait  entendre;  l'air  j 
a letenll  dcscris  de  vice  ta  notion,  ta  république,  ta  liberté 
et  l égalité.  Le  soir,  la  ville  a élé  illuminée.  L’estiade  sur 
la  grande  place  était  surmontée  d'une  colonne  en  transpa- 
rent, sur  la  base  de  laquelle  on  lisait  : (es  habitants  de 
Lille  ont  bien  mé>ité  de  là  pallie,  et  au  milieu  < cite  autre 
inscription  : Liberté,  fruit  du  courage.  Sur  les  ruines  des 
cinq  ccnt  viogl-slx  iupUuui  du  quaiticr  &dt>t*Siiuveur,  on 


avait  construit  un  temple  au  mltleu  duquel  s'élevait  une 
colonne  portant  celte  iuscripüoo  simple  : 

Fois  ici  des  tyrons  et  la  honte  et  la  rage ; 

Fofe  ici  des  Lillois  la  gloire  et  le  courage. 

Des  faisceaux  de  drapeaux  tricolores  en  ornaient  la  hase 
et  le  chapiteau,  et  le  bonnet  de  la  liberté  la  couronnait. 
L’illumination  était  de  feux  de  couleur;  celle  des  ruiues 
inspirait  un  sentiment  d'horreur  cl  de  plaisir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault . 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  45  NOVEMBRE. 

Grégoire  : La  postérité  s'étonnera  peut  être  qu’on 
ait  pu  inctlro  en  question  si  une  nation  entière  peut 
juger  son  premier  commis;  mais  il  y a seize  mois  qu’à 
cette  tribune  j’ai  prouvé  que  Louis  XVI  pouvait  être 
mis  en  jugement;  j’avais  l’honneur  de  figurer  dans 
la  classe  peu  nombreuse  de  patriotes  qui  luttaient 
avec  désavantage  contre  la  niasse  de  brigands  de 
l’Assemblée  constituante  ; des  huées  furent  le  prix  de 
mon  courage.  Citoyens,  je  viens  piailler  la  même 
cause;  je  parle  à des  hommes  justes;  ils  m'éconte- 
routavec  l'indulgence  et  avec  le  calme  de  la  raison. 

Le  rapporteur  du  comité,  voulant  appeler  des  faits 
à l'appui  de  ses  raisonnements,  vous  a cité  quelques 
exemples  de  rois  déposés;  I histoire  pouvait  lui  en 
fournir  lin  plus  grand  nombre.  Conrad,  roi  des  Ro- 
mains. l’empereur  Henri  IV,  l'empereur  Adolphe,  le 
roi  Venceslas, Christian  11  de  Danemarck  et  beaucoup 
d'autres  ont  vu  leurs  trônes  s’écrouler  à la  voix  des 
nations;  mais  ces  faits,  pour  la  plupart,  ne  prouvent 
rien  dans  la  question  dont  il  s’agit;  les  peuples  qui 
détrônèrent  ces  tyrans  n’avaient  pas  un  pacte  social 
dont  les  disposi lions  puissent  s'assimiler  au  nôtre. 
Pour  établir  une  marche  méthodique  dans  la  dis- 
cussion, je  prouverai  d'abord  qu'un  roi  constitu- 
tionnel des  Français,  à rabstractiou  faite  de  Louis  XVI, 
est  jugeabie  pour  des  faits  étrangers  à l’exercice  de 
'a  royauté;  2°  que  quand  même  on  supposerait  que 
le  roi  ne  peut  jamais  être  traduit  devaut  aucune  au- 
torité constituée,  cette  prérogative  s’évanouit  devant 
l'autorité  nationale.  Après  avoir  développé  ces  prin- 
cipes, j’en  ferai  l'application  à l'individu  qui  nous 
occupe.  La  question  de  l'inviolabilité  fut  vivement 
débattue  vers  la  lin  de  l’Assemblée  constituante;  elle 
eut  pour  partisans  tous  ces  êtres  vils  qui,  prostituant 
le  caractère  auguste  de  législateurs, lui  avaient  sub- 
stitué celui  de  valets  de  la  cour,  qui  voulaient  pom- 
per les  canaux  de  la  liste  civile,  et,  sous  un  autre 
nom,  devenir  maires  du  palais,  à l’ombre  tutélaire 
de  l'inviolabilité. 

Vainement  leur  disait-on  qu’un  roi  ne  peut  être 
inviolable  qn’aiitant  qu’il  est  impeccable  et  infailli- 
ble; leurs  hérésies  politiques,  qui  étaient  des  dog- 
mes politiques  pour  lin  peuple  toujours  enclin  à l‘i- 
dolàtrie  de  In  royauté,  prévalurent;  et  d’ailleurs 
n’avaient-ils  pas  la  loi  martiale  et  les  baïonnettes? 
Ils  prétendirent  que  l’inviolabilité  était  une  fiction 
heureusement  inventée  pour  étayer  la  liberté.  Le 
bonheur  d’un  peuple  reposnitsur  une  fiction,  et  non 
sur  les  principes  immuables  de  la  nature!  Cette  fic- 
tion, à leur  dire,  était  nécessaire  pour  assurer  l'indé- 
pendance do  pouvoir;  ce  qui  entraînerait  la  consé- 
quence inévitable  de  déclarer  les  agents  du  pouvoir 
judiciaire  également  inviolables. 

La  personne  du  roi,  nous  disaient-ils,  est  invio- 
lable, donc  l’inviolabilité  doit  s’étendre  à toutes  ses 
actions.  La  réponse  était  facile;  les  législateurs  sont 
également  inviolables,  mais  uniquement  pour  leurs 
opinions.  Les  ambassadeurs  le  sont  par  le  droit  des 
gens,  mais  seulement  pour  les  objets  relatifs  à leur 
agence  ; et  cependant  leurs  pcrsuuuessunt  également 
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Indivisibles  : ainsi,  leur  inviolabilité  doit  s'étendre  à 
tout  où  celle  d'un  roi  le  ramène  pour  les  actes  per- 
sonnels daos  U categorie  des  autres  mandataires 
44  peuple. 

Les  éphures  nepouvairnt  être  recherchés  pour  leur 
gestion;  mais  la  s'arrêtait  leur  inviolabilité.  Les 
témoignages  des  publicistes,  les  lois  et  l'usage  dé- 
mentaient également  les  assertions  de  nos  adver- 
saires relativement  a la  constitution  anglaise.  L'in- 
violabilité du  ruj  et  la  responsabilité  des  ministres 
sont  des  choses  corrélatives.  Ainsi,  toutes  les  fois 
qu'on  peut  appliquer  la  responsabilité  du  ministre 
pour  corriger  les  abus  de  sop  autorité,  lit  se  trouve 
['inviolabilité  ; quand  celle-là  manque,  celle-ci  dis- 
paraît; ainsi,  il  faut  nu  que  l'inviolabilité  se  borne 
pus  faits  d'administration,  ou  que  les  ministres  soient 
responsables,  même  de  tous  les  faits  personnels;  car 
il  Rut  partout  force  à la  loi,  et  que  partout  où  il  y a 
un  délit,  il  y ait  unr  peine. 

Un  |«rjure,  une  trahison,  un  meurtre  sont,  a la 
vérité,  des  actions  rovales,  quant  ail  fait  et  d’après 
les  habitudes  féroces  de  cette  classe  d'hommes  qu’on 
appelle  rois;  mais  quant  an  droit,' ces  crimes  ren- 
trent dans  la  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veut 
m'égorger,  prétendez- vous  que  le  droit  de  résistance 
est  anéanti,  que  le  glaive  de  la  loi  doit  s’émousser 
contre  le  meurtrier?  Quand  on  proposait  cette  difti- 
cu lté  et  plusieurs  autres  très  pressantes,  les  cham- 
pions de  l'inviolabilité  absolue  étaient  forcés  d'ad- 
mettre des  «copiions;  alors  enlin,  se  contredisant 
eux-mêmes,  ils  avouaient  que  celte  prérogative  ne 
couvre  que  les  délits  politiques,  et  non  les  délits 
privés. 

L’inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité  ; 
clip  pousserait  l'homme  à la  icch-ratésse,  en  lui  as- 
surant l'impunité  de  tous  ses  crimes.  Déclarer  un 
homme  inviolable,  le  charger  de  faire  observer  tou- 
tes les  loi»  lorsqu'il  peut  les  violer,  c'est  oulragrr 
non-seulement  la  nature,  mais  Is  cunstitulion.  Elle 
porte  textuellement,  au  chapitre  de  In  royauté,  qu'il 
n'y  a point  en  Fi  ance  d'autorité  supérieure  s celle  de 
la  loi  ; admettre  l'inviolabilité  nlisolue,  c'est,  en 
d’autres  termes,  déclarer  légalement  que  la  perlidie, 
la  férocité,  la  cruauté  sont  inviolables;  et  voilà 
comment,  après  avoir  admis  une  fiction,  on  présen- 
tait une  immoralité  révoltante  comme  un  principe 
élémentaire  du  bonheur  publie. 

Je  liasse  au  second  article,  et  je  maintiens  que  l'in- 
violabilité, fût-elle  absolue,  admet  une  exception  et 
disparait  devant  le  volonté  nationale;  sinon  il  faut 
déiorer  les  absurdités  suivantes  : que  le  roi  est  tout, 
que  la  souveraineté  est  aliénable!  que  la  nation,  en 
elevant  quelqu’un  au-dessus  d'rlle-méme,  l'a  fait 

S lus  grand  qu'elle,  et  que,  partant,  il  est  dans  l'or- 
ra des  possibles  qu'un  effet  ne  soit  pas  en  propor- 
tion avec  la  cause  qui  l'a  produit. 

L'inviolabilité  étant  une  institution  politique,  n'a 
pli  être  établie  que  pour  le  bunlirur  national . Elle 
«st  utile,  disait-on,  pour  décunerrtcr  ceus  qui  aspi- 
reraient à la  puissance  suprême;  elle  est  le  tombeau 
de  l'ambition  ; mais  si  celle  prérogative  s etrnd  à 
tons  tes  actes  de  t'individn  roi,  elle  deviendra  le 
tombeau  de  la  nation  ; car  elle  est  un  moyen  de  plus 
unir  consacrer  l'esclavage  et  la  misère  des  peuples. 

I conspire  impunément  contre  eux  avec  l'arme  de 
l'inviolabilité  ; il  |>oigiiarile  la  liberté.  Prétendre  que, 
polir  le  lwiilieur  commun,  il  faut  qu'un  roi  puisse 
Impunément  commettra  tous  les  crinirsl  Fut-il  jamais 
doctrine  plus  révoltante  ? Ht  c'est  il  ta  lin  du  ilix-hui- 
tiùma  siècle  qu’elle  a été  soutenue  ! Au  reste,  si  vous 
prétendez  que  l'acte  constitutionnel  donne  cette  la- 
titude absurde  à la  doctrine  de  l'inviolabilité,  tandis 
que  d'un  autre  cillé  je  lis  dans  votre  déclaration  des 
droits  que  toute  disiiiujtiun  sociale  est  limitée  sur 


l'utilité  commune,  évidemment  vous  êtes  en  contras 
diction  avec  vous  mêmes,  et  mon  choix  ne  balancera 
pas  entre  vos  lois  immorales  et  les  maximes  éternel- 
les de  la  raison. 

Il  reste  donc  prouvé  d’une  part  que  1 inviolabilité 
ne  s'étend  qu'aux  actes  administratifs,  et  non  aux 
délits  personnels;  de  l'autre,  que  quand  même  vous 
donneriez  à cette  prérogative  une  extension  illimi- 
tée, elle  disparaît. 

Après  avoir  discuté  les  principes,  je  passe  à leur 
application.  I.a  royauté  fut  toujours  pour  moi  un 
objet  d’horreur;  mais  Louis  XVI  n’en  est  plus  re- 
vêtu. Je  me  dépouille  de  toute  animadversion  contre 
lui  pour  le  juger  d’une  manière  impartiale.  D'ail- 
leurs il  a tant  Tait  pour  obtenir  le  mépris,  qu’il  n’v  a 
lus  de  place  à la  haine.  Je  maintiens  que  jamais 
nuis  XVI  lie  fut  roi  constitutionnel  ; non  pas,  comme 
l’a  dit  un  des  préopinants,  qu’il  n'y  eût  jiasdc  con- 
stitution ; nous  en  avions  une,  détestable,  à la  vérité, 
mais  enfin  elle  existait;  le|ieuple  l’avait  ratifiée  par 
sa  non-réclamation,  et  même  |iar  des  fêtés  civiques; 
cartelleétaitl'erreur  ou  l’ignora  nce  du  grand  nombre, 
qu'il  regardait  comme  une  grâce,  commeun  bonheur, 
la  démarche  d'un  roi  qui  voulait  bien  accepter 
30,000,01)0  de  revenus  et  les  immenses  avantages  at- 
tachés à la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

Quand  Louis  XVI . désertant  son  poste,  s'enfuit  à 
Varennes,  il  nous  laissa  une  protestation  dans  la- 
quelle il  déclare  vicieuse  la  forme  de  noire  gouver- 
nement, et  impossible  à exécuter  cette  constitution 
que  cependant  il  a paru  accepter  depuis.  Or,  cette 
protestation,  qui  est  une  véritable  abdication,  fut  tou- 
jours la  règle  de  sa  conduite.  Voyez  s'il  n'a  pas  ré- 
duit l'art  de  la  contre-révolution  en  système,  et  s'il 
ne  fut  nas  toujours  le  chef  des  conspirateurs.  Aux 
termes  de  la  constitution,  en  rétractant  son  serment, 
il  est  renie  avoir  abdiqué  ; et  quel  humilie  s'est  joué 
avec  ji lus  d'effronterie  de  la  lui  des  serments?  C'est 
dans  celle  enceinte,  c'est  là,  que  je  disais  aux  légis- 
lateurs : II  jurera  tout , et  ne  tiendra  rien.  Quelle 
prédiction  fut  jamais  mieux  accomplie?  Ce  digne 
descendant  de  Louis  XI  venait,  sans  y être  invité, 
dire  à l’Assemblée  que  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  l'Etat  étaient  ceux  qui  répandaient  des  dou- 
tes sur  sa  loyauté;  et  rentrant  ensuite  dans  son  tri- 
lot  monarchique,  dans  ee  château,  la  tanière  de 
nus  les  crimes,  il  allait  avec  Jésahrl,  avec  la  cour, 
combiner  et  mûririons  les  genres  de  perlidie.  Grâces 
a Louis  XVI  et  aux  émigrés,  plus  que  jamais  l'uni- 
vers saura  ce  que  valent  la  parole  d’un  roi  et  la  foi 
d’un  gentilhomme.  S'opposait  - il  formellement  aux 
hostilités  dirigées  contre  nous,  quand  une  foule 
d'actés  Tunnels  attestent  le  contraire?  quand,  aux 
mépris  îles  décrets,  il  gardait  une  garde  justéinrnt 
conspuée,  tandis  qu'il  en  payait  une  autre  à Cû- 
blentz  ; quand  il  soudoyait  les  émigrés  ; quand,  lais- 
sant nos  frontières  sans  munitions,  sans  défense,  il 
ourdissait  les  complots  de  la  guerre  étrangère,  et, 
qu’il  invoquait  contée  la  révo'ution  française  tonte 
la  meute  des  rois?  Comme  parjure,  connue  eontre- 
révolulioiuiairf , il  aurait  encouru  la  déchéance,  et 
sous  ce  point  de  vue  ne  pas  le  juger,  ce  serait  aller 
(■outre  le  texte  et  l'esprit  de  la  constitution  ; et  pour 
tous  les  actes  postérieurs  à son  abdication,  il  est  sou- 
mis à la  loi,  il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de  l'in- 
violabilité. 

J'évoque  ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté,  vic- 
times depuis  trois  ans;  est-il  un  purent,  un  ami  de 
nos  frère»  immolés  sur  la  frontière,  ou  dans  la  jour- 
née du  10  août,  qui  n'ait  eu  té  droit  de  traîner  le  ca  - 
davre aux  pieds  de  Louis  XVI,  en  lui  disant  : Voilà 
ton  ouvrage  ! El  eel  homme  no  serait  pus  jngealilr  ! 
Et  moi  aussi  je  réprouve  la  peine  de  mort  ; et,  je  l'es- 
père. ce  reste  de  barbarie  disparailra  i)e  nos  lois.  Il 
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suffit  à la  société  que  le  coupable  ne  puisse  plus 
nuire,  vous  le  condamnerez  sans  doute  à l'existence, 
afin  que  l'horreur  de  ses  forfaits  l'assiège  sans  cesse 
et  le  poursuive  dans  le  silence  de  la  solitude  ; mais 
le  repentir  est-il  lait  pour  des  rois?  1/ histoire  qui 
burinera  ses  crimes  pourra  le  inimité  d'un  seul 
Irait:  Aux  Tuileries  des  milliers  d’hommes  étaient 
égorgés;  le  bruit  du  canon  annonçait  mi  carnage  ef- 
froyable, et  ici,  dans  celle  salle,  il  mangeait! 

Ses  trahisons  ont  euiiu  amené  notre  délivrance  ; 
et  en  remerciant  le  ciel  d'avoir  eu  un  Louis  XVI, 
peut-être  devons-nous,  par  amour  pour  les  peuples 
opprimés,  leur  souhaiter  des  Louis  XVI.  Mais  l'im- 
pulsion est  donnée  à l'Europe  entière;  la  lassitude 
des  peuples  est  à sou  comble;  tous  s'élancent  vers 
la  liberté  ; le  volcan  va  faire  explosion  et  opérer  la 
résurrectiuu  politique  du  globe.  Puisuue , suivant 
l'expression  d'un  philosophe,  la  iiUMle  îles  rojs  com- 
mence a $e  passer  (puisque  toutes  les  modes  vien- 
nent de  France,  craignez  d'arrêter  la  contagion  sa- 
lutaire de  celle-ci.  Qu'arrivera-t-il  si,  au  moment  où 
les  peuples  vont  briser  leurs  fers,  vous  assuriez  l'im- 
punité à Louis  XVI?  L’Europe  douterait  si  eo  n’est 
pas  pusillanimité  de  voire  part;  les  despotes  saisi- 
raient habilement  ce  moyeu  d'attacher  encore  quel- 
qirimporlaucc  à l'absurde  maxime  qu'ils  tiennent 
leur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épée  , ete. 

Je  conclus  à ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  juge- 
ment. 

»—  Le  miniklre  de  la  justice  ilriuamle  ijiic  le  tribunal  cri- 
minel, établi  à Paris  le  t7  août,  soit  tenu  de  laisser  dans 
te  lilne  exercice  de  ses  fonctions  le  tribunal  de  police  ent- 
ra lionuelle,  des  pouvoirs  duquel  il  * Y-lait  momentané-  | 
ment  empaié. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  dejugemenll  illégaux  et 
arbitraires  rendus  parce  tribunal,  et  demaudeut  que  ce 
trihunaUoitsiu-te-chnmp  suspendu  de  ses  fonctions. 

Celte  proposition  est  ajournée,  et  le  comité  de  législation 
chargé  d'en  faire  un  i apport. 

La  avance  cal  levée  à quatre  heures  cl  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  IG  NOVEMBRE. 

Présidence  de  Grégoire» 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
▼enthm  dans  le  dépari'-nu  nt  du  Pas-de-Calais.  Les  com- 
missaires annoncent  ft  I»  Convention  qu’il*  ont  fait  une  ré- 
quisition aux  corps  administratifs,  pour  qu’ils  prissent  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  alin  d'empèchcr  les 
émigres  de  rentrer  en  France. 

— Galon  observe  à Ta»*  mblée  que  le  proef-»-\ erbal  de 
la  séance  du  33  aot  t se  trouve  égaré.  Il  demande  que  deux 
coninii»s:.ii  es  soient  plis  parmi  les  membres  du  corps  legis- 
latif, pour  rédiger  le  pro.  i s verbal  de  cotte  séance. 

Celtepiopositioii  cm  adoptée. 

— Un  membre  dénonce  le  commandant  de  la  force  ar- 
mée de  Paris,  qui  adonné  ordre  aux  votontairrs nationaux 
du  déliai teinent  du  Loi,  aclmllcment  ft  Paris,  de  partir 
pour  les  frontière».  11  lit  ccl  ordre  qui  est  signé  d’un  coin- 
Diissain*  dei  guerres. 

On  demande  le  renvoi  de  celle  dénonciation  nn  comité 
de  sftretè  générale  et  de  la  gtierro  réunis  t que  les  volontai- 
res du  Lot  restent  provi-oirement  à Paris,  et  que  le  com- 
missaire des  guerres  soit  mandé  a la  barre. 

Ct*  proportions  sont  décrétées, 

r— Le  iniiiislra  4w  affaiienélienRèr**  transmet  à la  Con- 
vention une  lettre  du  général  Monle>quimi,  daléo  du 
quarlier-gcuéral , prés  Genève,  Lu  >o  ci  les  termes  ; 

« Je  virus  de  recevoir  une  note  officielle  qui  m a 
été  remise  par  un  député  du  canton  de  Dente;  je 
vous  envoie  l'original  ; le  canton  de  Berne  a donné 
ordre  au  tiers  des  troupes  suisses  qui  sont  à Genève 
de  se  retirer. 

• Un  autre  tiers  se  retirera  après  la  ratification  de 
la  Convention,  et  le  reste  des  troupes  partira  ensuite. 
J'allcutls  vos  ordres. 

• Signé  Montmqijiûu.  • 


Le  soen' taire  donne  ensuite  lecture  de  la  note  officielle 
rouihe  à MoMesquiou.  Le  « anlmt  de  Berne  xrliiri.c  h rj- 
liiicalion  du  traite  coin. lu  entre  Mnnl>--qu  uu  rt  k député 
de  Berne,  et  prote-k’  de  la  forme  résolution  où  U est  d,  ne 
pas  rompre  avec  la  France.  Ces  pièces  sont  renvoyées  au 
comité  diplomatique. 

— Sur  le  rapport  du  citoyen  hibou* , au  nom  du  to» 
mité  d’aliénation,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  ; 

• La  Convention  nationale,  considérant  l'avantage 
qui  résulte  pour  le  commerce  «le  rétablissement  pro- 
jeté par  les  frères  Murin  et  compagnie  dans  la  ville 
de  Giïors,et  que  l’échange  qu'ils  proposent  avec 
rnôlcI-Dieu  de.  ladite  ville  est  avantageux  à cette 
maison,  décrète  qu'elle  autorise  l'administration  de 
l'Hotel -Dieu  de  Gtsors  à échanger  la  maison,  jardins 
et  terrasse  qui  lui  appartiennent , et  dont  il  s’agit, 
contre  la  prairie  offerte  par  les  frères  Morin  et  com- 
pagnie, sons  les  conditions  énoncées  dans  la  soumis* 
sion  faite  par  eux  à l’admiiiislralion.  * 

--Fabre  fait  une  secoude  lecture  de  sou  projet  de  loi  sur 
les  subsistances, 

Ferrand  : Les  subsistances  ont  été  dès  longtemps 
un  objet  de  sollicitude  pour  les  administrations,  la 
source  des  plus  grands  désordres,  l arme  le  plus  sou- 
vent employée  par  les  ennemis  du  bien  public. 

Les  divers  projets  qui  vous  ont  été  présentés,  no- 
tamment le  projet  du  comité,  ne  présentent  pas  au 
surplus  des  mesures  neuves  : elles  ont  été  usitées  par 
l'ancien  gouvernement  dans  une  très  grande  pat  tic 
de  la  la’piiblique , et  bientAt  délaissées  à cause  du 
ruai  qu  elles  opéraient.  Les  maisons  de  secours,  d'a- 
bondance, les  maisons  privilégiées,  des  magasins 
confiés  aux  munieipal  tés  : les  nues  et  les  autres  sont 
destructeurs  de  l'agriculture  même,  nourricière  du 
pauvre;  toujours  ruineuses  pour  le  commerce, source 
essentielle  des  richesses  nationales.  Lorsque  l’on  lait 
une  loi,  on  ne  doit  pas  considérer  l’intérêt  du  mo- 
ment, mais  celui  des  années  ; les  hommes  du  jour, 

mais  tous  ceux  pour  qui  la  loi  se  fait 

Si  vous  voulez  niveler  vos  ressources  et  vos  be- 
soins, proscrivez  les  systèmes  odieux  qui  ont  dominé 
depuis  deux  ans.  Laissez  au  commerce  toute  la  li- 
berté des  spéculations  ; le  commerce  a besoin  de  con- 
sommation, pareeque  les  profits  se  décuplent.  Il  est 
constant,  d'après  un  homme  célèbre,  eu  celle  ma- 
tière, qu'avec  la  liberté  le  commerce  se  forme,  et 
avec  le  commerce  que  le  prix  se  met  bientôt  partout 
au  niveau. 

Redoute-t-on  que  l’exportation  h l’étranger  fasse 
hausser  le  prix  t Eh  bien  ! je  combats  celle  crainte 
par  une  expérience  faite  en  Angleterre.  Durant  les 
quarante  années  antérieures  à l'année  1600,  et  les 
vingt  années  suivantes,  pendant  lesquelles  il  y n eu 
guerre,  paix,  abondance  cldisette  de  récoltes,  le  prix 
baissa  au  lieu  de  hausser;  et  c’est  de  cette  expé- 
rience qu’on  n conclu  chez  ce  peuple  qu'il  était  sage 
de  favoriser  l’exportation  par  des  gratifications  ga- 
rant es  par  de  bonnes  lois. 

Jamais  le  commerce  de  France  n'n  pu  soutenir  la 
concurrence  de  la  Pologne,  ni  d'aucun  port  de  la 
mer  Baltique, que  par  l'exportation  dans  les  royaumes 
du  Midi,  a cause  des  transports,  parce  que  le  prix 
des  grains  en  France  est  infiniment  plus  haut  que 
celui  des  lieux  dont  j'ai  parlé. 

Il  est  prouvé  que  l'importation  de  l'étranger  doit 
nécessairement  avilir  l'agriculture,  qui  est  sans 
contredit  l'.lme  de  tout.  Par  elle,  le  propr  étaire  re- 
çoit de  sa  propriété  déplus  grands  moyens,  soit  pour 
acquitter  l'impôt  que  les  besoins  de  l'Etat  doivent 
nécessairement  augmenter;  par  elle,  le  cultivateur 
trouve  plus  aisément  la  juste  indemnité  de  son  tra- 
vail et  Ire  moyens  do  parvenir  à se  procurer  une 
propriété  qui  l'attacha  plus  particulièrement  n ses 
labeurs  ct  à la  république  ; par  elle,  les  ressources  de 
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l'État  s’ augmentent,  et  l’ouvrier  indigent,  trouvant 
une  plus  grande  abondance  de  travail,  se  soustrait 
plus  aisément  à la  misère.  Ecoute*  ce  qu’a  dit  Turgot 
sur  cette  question  : • Qii’imagine-t-oii  gagner  en  gê- 
nant la  liberté?  Pense-t-on  qu’en  écartant  le  com- 
merce par  des  gênes  avilissantes,  ou  en  découra- 
geant le  cultivateur,  en  intimidant  le  magasinage, 
et  annonçant  qu'on  regarde  la  propriété'  de  grains 
comme  moins  sacrée  que  celle  de  tout  autre  effet, 
en  la  soumettant  à l'inspection  de  l'ignorance  d’une 
foule  déjugés,  d’administrateurs,  l’on  fera  emmaga- 
siner davantage?  Ne  serait-il  pas  possible  que  les 
nouveaux  risques  et  la  honte  que  l’on  veut  attacher 
à ce  qu’on  appelle  infraction,  soit  compte  parmi  les 
frais  que  le  consommât)  ur  sera  tenu  de  payer?  Croit- 
on  enfin  que  des  négociants  riches,  de  riches  pro- 
priétaires, veuillent  se  faire  enregistrer  au  greffe 
d'une  police,  et  mettre  leur  fortuné,  à la  merci  d’un 
juge  ou  d'un  administrateur?  Le  premier  chan- 
gera sa  spéculation  ; le  second,  la  nature  des  pro- 
ductions qu’il  exigera  de  son  sol;  et  alors  vous 
n’aurez  ni  commerce,  ni  grain.» 

La  stérilité  des  anuées  est  une  cause  première  de 
l'accaparement;  mais  comme  la  stérilité  dans  une 
vaste  étendue  n’a  jamais  été  que  périodique,  et  qu'il 
est  incontestable  que  lorsque  le  Nord  a manqué  le 
Midi  a été  abondant,  celte  augmentation  ne  peut  être, 
comme  dit  Turgot,  que  l’addition  à la  valeur  ordi- 
naire des  frais  de  transport,  magasinages,  déchets,  et 
•le  l'intérêt  du  négociant;  et  on  ne  peut  s’en  plaindre; 
le  gouvernement  lie  peut  pasfairequecelanesoitpas. 

Le  commerce  des  grains  est  très  dangereux  par  sa 
nature.  Si  donc  les  lois  ne  le  favorisent  plus  particu- 
lièrement, il  est  indubitable  qu’il  tombera,  et  qif alors 
les  besoins  des  habitants  de  ces  contrées  ne  pouvant 
être  remplis,  les  troubles,  les  désordres  recommen- 
ceront. Il  ne  faudra  plus  qu’un  ennemi  adroit  et 
prompt  à saisir  ces  mouvements,  pour  opérer  des 
maux  peut-être  irréparables.  Une  autre  cause  de 
la  hausse  subi  U»,  c’est  la  concurrence  dans  les  mar- 
chés des  administrations , qui  ont  acquis  des  subsis- 
tances à grand  prix,  et  les  ont  fuit  vendre  avec  perte. 
Le  négociant  alors  a recelé  sa  marchandise,  et  l'a- 
giotage s'est  porté  vers  les  lieux  où  l'administration 
sacrifiait  si  gratuitement  le  bien  public.  Le  peuple  , 
qui  n’approlomlit  jamais,  se  plaint  des  administra- 
teurs; et  de  la  plainte  à l’insurrection,  il  u’y  a pas 
loin. 

Une  troisième  cause  de  celte  hausse  provient  de  la 
perle  du  papiefHnonnaie.  Ici  le  peuple  a un  peu  tort  ; 
car  si  le  prix  des  denrées  est  augmenté , sou  salaire 
s’est  accru  également. 

Voici  le  projet  de  loi  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
présenter  : 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  Ier.  La  liberté  la  plus  entière  continuera 
d’avoir  lieu  dans  le  commerce  des  grains  par  tout  le 
territoire  de  la  république. 

■ II.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d’avoir, par 
ses  i nsi iga lions  ou  autrement,  cherché  à détruire 
l’exercice  de  cette  liberté,  sera  puni  de  mort. 

• III.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, aux  juges  de  paix,  aux  chefs  de  la  force  ar- 
mée, et  généralement  à tous  les  utoyens , de  donner 
main-forte  à l'exécution  de  l’article  1er,  même  sans 
réquisition,  et  d arrêter  sur-le-champ  tout  perturba- 
teur de  eet  exercice. 

• IV.  La  Convention  déclare  responsables  de  tou- 
tes pertes,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  défaut 
de  réquisition  ou  de  secours,  les  membres  compo- 
sant les  corps  administratifs,  municipaux,  juges  de 
paix,  chefs  île  la  force  année,  ainsi  que  les  commu- 
nes dans  les  territoires  desquelles  les  délits  auront 
été  commis. 


• V.  Il  est  expressément  ordonné  mit  Corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  qui  auront  fait  des  achats 
de  grains,  de  ne  les  vendre  aux  marchés  publics,  ni 
dans  les  magasins,  qu’en  concurrence  avec  le  com- 
merce. 

• VI.  Renvoie  aux  comités  d’agriculture  et  de 
commerce,  et  d’instruction  publique  réunis , pour 
lui  présenter  incessamment  un  iimae  de  primes  et  de 
récompenses  nationales  en  faveur  tant  des  citoyens 
qui  se  voueraient  ail  commerce  des  grains,  et  surtout 
à l'approvisionnement  du  pays,  que  des  cultivateurs 
dont  l'industrie  aura  tourné  à l’amélioration  de  l’a- 
griculture. 

« Vil.  Charge  les  municipalités  de  surveiller  plus 
particulièrement  la  qualité  du  pain,  et  d’apporter 
une  justice  sévère  dans  la  fixation  des  taxes. 

• VIII.  Maintient  toutes  les  lois  existantes  relatives 
et  à la  police,  des  grains  et  des  marchés,  et  à la  police 
intérieure  des  lieux,  à l’égard  des  boulangers,  en 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent. 

• IX.  Décrète  que  le  ministre  de  l’intérieur  lui  ren- 
dra compte,  toutes  les  quinzaines,  de  leur  exécution 
et  de  leur  effet. 

- X.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour  les 
éclairer  sur  la  nécessité  de  cette  libre  circulation , et 
sur  les  vrais  prineipes  du  commerce  des  grains.  » 

Beffroy  : Lorsque  nous  fûmes  envoyés  pour  tra- 
vailler avec  vous  à la  destruction  entière  de  la  ty- 
rannie et  à raffermissement  de  la  liberté,  nos  com- 
mettants nous  chargèrent  expressément  d’inviter  la 
Convention  nationale  à mettre  nu  rang  de  scs  pre- 
mières occupations  la  révision  des  lois  sur  les  sub- 
sistances, pareeque  ces  lois  ont  produit  lieaucoup 
plus  de  mal  que  de  bien.  La  portion  la  plus  intéres- 
sante du  peuple,  la  plus  digue  de  vos  sollicitudes, 
la  portion  indigente,  appelle  à grands  cris  vos  re- 
gards sur  cette  partie  importante  de  la  législation. 
Partout  le  peuple  vous  demande  du  pain , mais  il 
vous  demande  surtout  des  lois  qui  lui  en  assurent. 
Certes,  si  vos  lois  sur  les  subsistances  étaient  lionnes, 
malgré  les  causes  accidentelles  qui  vous  furent  dé- 
veloppées par  Camhon , In  disette  n’existerait  point. 
On  ne  niera  pas  sans  doute  que  ce  soit  par  les  effets 
d'une  loi  que  l’on  peut  la  caractériser.  Eh  bien  ! 
l'expérience  a prononcé.  Les  effets  de  \ os  lois  sur  les 
subsistances,  les  voici  : 

Agitations  nombreuses  et  répétées;  existence  con- 
tinue d'une  disette  factice  dont  le  peuple  souffre  de 
toute  part;  lutte  perpétuelle  entre  la  cupidité  des 
grands  cultivateurs  et  l’intérêt  le  plus  réel  du  pau- 
vre; entre  l'avarice  astucieuse  des  accapareurs  de 
tous  genres  et  les  besoins  indispensables  du  peuple; 
défiance  funeste  des  autorités  constituées  ; division 
perpétuelle  entre  le  peuple  et  le  gouvernement; 
guerre  entre  tous  les  citovens;  clameurs  fondées  de 
tous  les  coins  de  la  république  ; voilà  ce  qu’elles  ont 
produit. 

Ce  n'est  pas  aux  circonstances  purement  acciden- 
telles qui  accompagnent  In  révolution,  que  vous 
devez  attribuer  les  embarras  multiplies  que  vous 
donnent  les  subsistances.  Sans  doute  des  causes  se- 
condaires, nées  de  notre  situation  présente,  ont  ac- 
cru le  prix  de  toutes  les  denrées.  Mais  un  accroisse- 
ment progressif  se  manifestait  dès  longtemps,  et  les 
causes  (pii  le  produisaient  subsistent  encore,  et  de- 
viendront de  plus  en  plus  funestes  à la  république, 
si  des  lois  sages  n’attaquent  point  le  mal  à sa  racine 
et  n’en  préviennent  point  le  retour.  Ce  ne  peut  donc 
être  ni  par  des  additions,  ni  par  des  interprétations, 
et  moins  encore  parties  moddications,  que  vous  par- 
viendrez à votre  but;  car  tant  que  le  principe  sera 
vicié,  les  conséquences  seront  fatales. 

Le  projet  du  comité  ne  peut  doue  remplir  votre 


objet.  Sans  doute  il  contient  quelques  mesures  appli- 
cables au  système  nouveau  que  vous  pourrez  établir. 
Mais  ces  mesures,  quelque  sages  qu'elles  soient  en 
elles-mêmes,  ne  produiraient  qu’un  mauvais  effet,  si 
elles  étaient  isolées  de.  la  loi  principale,  ou  si  elles  y 
étaient  mal  adaptées. 

Le  vide  que  vous  cherchez,  je  dis  qu’il  est  tout  en- 
tier dans  la  consécration , comme  prinripe , d’une 
maxime  vraie  en  soi,  mais  qui  ne  devait  être  que  la 
conséquence  de  lois  antérieures,  propres  à mainte- 
nir à toujours  l’équilibre  entre  la  «lenréeet  le  besoin; 
de  cette  maxime  , que  la  libre  circulation  des  grains 
doit  être  maintenue;  maxime  qui,  par  le  renverse-  j 
ment  de  l'ordre  dans  lequel  on  l'a  placée,  produirait 
infailliblement  des  maux  dont  la  multitude  et  la  du- 
rée ne  pourraient  manquer  de  perdre  la  liberté. 

Sans  doute  la  circulation  intérieure  des  grains  dent 
être  parfaitement  libre;  mais  dans  quelle  circons- 
tance? lorsque  des  lois  douces,  sages,  prévoyantes, 
claires,  intelligibles  à tous,  et  d’une  facile  exécution, 
assurent  la  subsistance  de  tous,  de  telle  manière 
qu’il  ne  s'écoule  jamais  d'un  territoire  au-delà  du 
superflu  de  la  consommation  des  individus  qui  le 
fertilisent,  et  lorsque  ces  lois  donnent  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  se  convaincre  que  ce  superflu 
va  directement  alimenter  ceux  qui  ne  récoltent 
point. 

La  liberté  de  la  circulation  intérieure  des  grains 
ne  devait  donc  pas  servir  de  base  aux  lois  econo- 
miques. Elle  doit  au  contraire  en  être  l’effet  naturel. 
11  était  impossible  que  cet  étrange  renversement  ne 
conduisit  pas  d’erreurs  en  erreurs,  et  de  dangers  en 
dangers. 

On  a eru  la  liberté  illimitée,  du  commerce,  des 
grains  tellement  essentielle  au  bonheur  public,  que 
l’on  a privilégié  ce  commerce.  Il  est  le  seul  qui  ne 
soit  assiijéti  à aucune  forme,  à aucune  surveillance. 

Il  ne  faut  pas,  dit-on,  blesser  le  droit  de  propriété 
du  cultivateur;  il  ne  faut  point  gêner  la  liberté  du 
commerce  : d’accord;  mais  l’existence  n’est-elle 
donc  pas,  elle,  la  première,  la  plus  incontestable , la 
plus  légitime  et  la  plus  essentielle  des  propriétés? 
n’est-elle  pas  la  seule  inaliénable?  n’est-ce  nas  au 
maintien  de  celle-là  que  tous  les  sacrifices  doivent 
principalement  concourir? 

Quoi!  vous  avez  cru,  pour  le  bien  de  la  société, 
avoir  le  droit  de  priver  un  citoyen  de  cette  propriété 
première,  la  vie!  et  vous  craignez  de  prendre  des 
mesures  pour  contraindre  le  propriétaire  de  grains 
à diriger  l’emploi  de  sa  récolte  de  la  manière  la  plus 
utile  a l'existence  de  tous!  Quoi  ! la  totalité  de  cette 
récolte  sera  une  propriété,  tellement  particulière, 
tellement  sacrée  à vos  yeux,  que  le  propriétaire 
pourra  la  briller  ou  la  laisser  nourrir  dans  ses  maga- 
sins, et  compromettre  ainsi  ('existence,  de  tous  les 
membres  du  corps  social  ! Je  ne  peux  me  le  persua- 
der, et  je  me  plais  à croire  que  si  cette  question  eût 
été  véritablement  approfondie,  vos  prédécesseurs 
n'auraient  point  craint  de  violer  le  droit  de  propriété 
en  assujétissant  les  cultivateurs  et  les  dépositaires 
des  subsistances  à des  obligations  et  à des  formes  qui 
missent  l’existence  de  tous  les  individus  à l’abri  nés 
manœuvres  de  la  cupidité.  Si  la  denrée  de  première 
nécessité  était  une  propriété  purement  particulière 
et  absolue,  dont  la  société  n'eut  pas  le  droit  de  chan- 
ger la  nature  en  la  remplaçant  par  une  valeur  qui  la 
représente,  si  cette  denrée  était  commerçable  sans 
réserve,  vous  ne  voyez  donc  pas  qu’une  société,  peu 
nombreuse  même,  d’ambitieux  et  de  capitalistes 
adroits,  pourrait  profiter  du  premier  assoupissement 
dans  lequel  un  moment  d’abandon  pourrait  plonger 
le  peuple,  pour  engloutir  dans  des  magasins  cachés 
toutes  les  subsistances  de  la  république  , ramener  le 
despotisme  à travers  les  horreurs  de  la  disette,  et  re- 


lever le  trône  de  la  tyrannie  sur  les  victimes  de  la 
famine! 

S’il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  en  douter,  que  le 
système  des  économistes  n’ait  été  soutenu  que  parce- 
qu’il  favorisait  le  gouvernement  despotique,  qui  ne 
peut  se  soutenir  qu’en  environnant  le  trône  de  ty- 
rans subalternes.  et  en  multipliant  les  moyens  d'a- 
monceler des  trésors  dans  les  mains  de  quelque! 
individus,  a lin  de  tenir  toujours  îa  niasse  du  peuple 
dans  la  dépendance  absolue  d'un  petit  nombre, 
d’hommes,  u’est-ce  donc  pas  une  preuve  que  ce  sys- 
tème n’est  point  admissible  daus  un  gouvernement 
libre,  et  cette  réflexion  ne  devait-elle  pas  suffire 
pour  le  faire  rejeter?  Assemblée  constituante  ! pour- 
quoi tant  de  riches  cultivateurs  siégaient-ds  dans 
ton  sein!  Ignorais-tu  que  ce  fût  sur  ce  système,  sur 
l’assurance  même  de  la  liberté  itnlTmie , que  reposa 
ce  fameux  traitéd’accaparemcnt,  par  lequel  Louis  \ Y, 
Choisriil  et  d’autres  brigands  de  la  cour  affamèrent 
la  France , à laquelle  ils  revendaient  au  poids  de  l’or, 
après  les  avoir  promenés  à quelques  lieues  du  Hàvtv, 
ou  la  mer  leur  faisait  contracter  un  goût  étranger, 
les  grains  qu’ils  avaient  achetés  partout  à vil  prix? 
Ignorais-tu  qu’à  l’époque  même  où  tu  te  constituas... 
(je  frémis  d'horreur  en  retraçant  ces  faits) , de  mal- 
heureuses mères  de  famille,  assaillies  parles  ers 
plaintifs  de  leurs  enfants  mourant  «l'inanition , 
étaient  aux  prises  avec  les  animaux  les  plus  imnimt- 
«les,  pour  arracher  de  leurs  dents  les  herbes  houillii'S 
dont  ils  se  nourrissaient,  et  les  convertir  en  aliments 
pour  leur  famille  expirante?  Eh  bien  ! c’était  la  suite 
funeste  de  cette  liberté  indélinie  que  tu  t’empressas 
de  consacrer. 

Parcourez  les  campagnes,  prouvez  au  pauvre  que 
ces  lois  sont  bonnes;  il  vous  dira  : • Je  vois  ce  qui  sc 
passe  autour  de  moi,  je  suis  victime  des  manœuvres, 
et  je  le  sens;  j’ai  saus  contredit  un  droit  primitif  au 
produit  du  sol  que  je  fertilise;  je  veux  bien  partager 
mon  nécessaire  avec  tous  mes  frères  de  la  répiild  - 
que  ; mais  qu'on  me  prouve  deux  choses  : la  première, 
que  c’est  pour  les  soulager  «nie  je  me  prive;  la  se- 
conde, qu’il  me  reste  l'indispensable  nourriture. 
Donnez-moi  «lu  pain  d'abord,  et  je  vous  écouterai  ; 
car  quand  j'ai  faitn  je  ne  puis  rien  entendre.*  (On 
applaudit.) 

Je  dois  vous  le  dire  : vous  ne  parviendrez  point  à 
établir  un  juste  équilibre  entre  la  consommation  et 
les  besoins,  tant  «pie  la  denrée  de  première  néces6lé 
sera  considérée  comme  commerçable  dans  sa  totalité, 
et  que  le  commerce  s’en  fera  d’iine  maniéré  privilé- 
giée, clandestine  ou  frauduleuse.  Vous  ne  serez  ja- 
mais en  mesure  de  parer  aux  événements  désastreux 
qui  peuvent  an«:antir  les  récoltes,  tant  que  vous  lie 
conserverez  pas  à la  disposition  du  peuple,  sous  la 
sauvegarde  «les  lois  et  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, un  approvisionnement  égal  à la  consomma- 
tion «l’une  année.  Vous  ne  maintiendrez  la  denrée  à 
un  prix  proportionné  au  salaire  que  par  la  destruc- 
tion des  accaparements,  et  vous  lie  détruirez  les  ac- 
caparements des  productions  qu’en  mettant  un  obs- 
tacle invincible  a la  matière  qui  produit.  C’est  là 
surtout  ce  qui  doit  lixer  votre  attention;  c'est  sur  la 
destruction  des  moyens  d’accaparement  que  vous 
devez  appuyer  les  bases  de  toutes  vos  lois  economi 
«nies,  si  vous  voulez  cependant,  elce  serait  un  crime 
«l'en  douter,  assurer  le  bonheur  de  vos  concitoyens, 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  donner  au 

fieuple  les  moyens  d’étudier,  de  connaître  les  lois, 
es  lui  faire  estimer,  et  renversera  jamais  1rs  paten- 
tions de  toute  espèce  de  despotisme.  L’Assemblée 
constituante  me  paraît  encore  s’étre  étrangement 
méprise  à cet  égard.  Avec  le  désir  d’encourager  l’a- 
griculture, elle  mit  dans  les  mains  de  ceux  que  je 
ne  sais  pourquoi  l’on  nomme  grands  cultivateurs, 
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*f<*  ces  hommes  qui  réunissent  d'immenses  exploita- 
tions, les  moveiis do  tout  engloutir.  Bile  en  fit,  sans 
le  vouloir  apparemment,  une  classe  privilégier  dans 
l'instant  même  de  la  suppression  des  privilèges  et  des 
distinctions.  Ils  surent  tellement  en  proüler,  qu’ils 
sont  maintenant  dans  la  république  ce  qu'étaient 
les  grand*  dans  la  monarchie.  C’est  par  leur  cupi- 
dité, leur  inhumanité,  c’est  par  la  plus  dure  des  aris- 
tocraties iiu'ils  se  font  distinguer;  et,  quoi  qu’on  en 
dise,  je  déclare*  moi,  que  je  ne  vois  pas  en  eux  des 
cultivateurs,  mais  bien  des  spéculateurs  andes  et 
dangereux  dans  un  état  libre. 

Vous  encouragerez  l’agriculture,  cette  source  fé- 
conde de  toutes  les  richesses;  vous  accorderez  au 
cultivateur  une  sorte  de  faveur  particulière  dans  la 
protection  que  la  loi  donne  à tons,  mais  vous  tons 
garderez  sans  doute  de  prendre  pour  un  agriculteur 
cet  homme  magnilique  qui  réunit  assez  de  fermes 
our  occuper  quinze  ou  vmet  familles;  qui,  super- 
ement  monté,  courant  de  plaisirs  en  plaisirs  , gage 
un  commis  pour  faire  ses  affaires,  et  laisse  le  soin 
de  cultiver  ses  terres  à ce  qu'il  appelle  un  mallre- 
valet. 

Les  trop  grandes  exploitations  nuisent  essentiel- 
lement au  bonheur  de  la  société.  Elles  nuisent  à la 
bonne  culture;  car,  indépendamment  des  opérations 
précipitées  qn’elles  nécessitent,  lorsque  l’reil  du 
maître  ne  peut  embrasser  l'ensemble  des  travaux,  il 
y en  a toujours  un  grand  nombre  de  négligées;  elles 
sont  particulièrement  nuisibles  k la  dépendance,  fa- 
cilitant tous  les  accaparements,  et  causent  le  renché- 
rissement de  toutes  les  denrées.  Il  faut  détruire  J’ac- 
caparement  de  la  mntièrp  productive  par  une  loi  qui 
défende  expressément  la  réunion  de  plusieurs  corps 
de  fermes  en  une  seule  exploitation. 

Que  cette  loi  soit  obligatoire  pour  tous,  à mesure 
de  l’extinction  des  baux  existants,  et  frappe  de  la 
nullité  absolue  tons  ceux  qni  seraient  faits  à l’ave- 
nir d’nu  corps  de  ferme  au  profit  de  celui  qni  en 
tient  une. 

Prononcer  contre  les  propriétaires  et  fermiers  qui 
seraient  reconnus  l’avoir  enfreinte,  et  contre  les  of- 
ficiers publics  qui  y prêteraient  la  main,  une  peine 
proportionnée  à l'importance  du  délit. 

Ne  permettre  la  vente  des  subsistances  que  sur  les 
marchés  publics;ot,poiir  la  faciliter,  éviter  les  grands 
rassemblements,  multiplier  les  moyens  de  surveil- 
lance, et  établir  un  marché  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton. 

Abolir  tonte  espèce  de  commission,  et  l’effet  des 
arrhes  pour  achat  de  grains. 

Faire  pouf  fa  première  fois  un  fonds  suffisant  pour 
acheter  de  l'étranger  une  (piantilé  de  grains  équiva- 
lente A la  consommation  d une  année. 

Obliger  les  cultivnlenrs  A conserver  chaque  année, 
d’octobre  en  octobre,  une  portion  de  leur  récolte  qui 
Sera  déterminée  par  la  loi  ; leur  en  payer  la  valeur 
de  trois  mois  en  trois  mois,  au  prix  des  quatre  sai- 
sons. 

Telles  sont  les  bases  générales  sur  Ifsqnolles  doit 
être  établie  la  loi  qu’on  sollicite  de  toutes  part*.  Ces 
mesures  que  je  propose  ont  besoin  d’être  rétlérhios 
et  tellement  combinées  qu’elles  se  correspondent 

fiarfaitenient,  en  sorte  que  charnue  d’elles  empêche 
es  antres  d’être  illusoires.  Je  ne  vous  propose  donc 
pas  de  les  décréter,  mais  décharger  vos  comités  d'a- 
griculture et  de  Commerce  de  votts  présenter,  le  Sf 
de  ce  mois,  un  projet  de  loi  fondé  sur  les  principes 
que  j’ai  établis.  ( La  suUe  demain.) 


midi  précis,  son  cours  de  chimie,  qu’il  continuera  tes 
lundis,  mercredis  et  vendredi»  suivants,  4 la  mCme  heure, 
dan» ion  laboratoire,  rue  de»  Bourdonnais,  u*  3â4« 

LIVRES  NOUVEAUX. 

L'Art  Militaire,  nu  traité  complet  de  l'exercice  de  l’in- 
fini cric,  de  la  cavalerie,  du  canon,  delà  bombe  rt  des 
pique* une  explication  claire  rt  précisé  des  évolutions  Ici 
plu»  oui  mires,  soit  en  temps  die  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  avec  huit  grandes  planches  qui  pi  (sentent  le'  ma- 
i œuvre»  cl  la  connaissance  exacte  de  toutes  l<*  armes  mili- 
taires, et  la  vue  du  camp  de  l'aTis.  Prix  : 2 liv. , rt  2 liv. 
10  s.  franc  de  poil  par  la  poste.  A Pari*,  cln  z Fr.  Dufart, 
libraire,  rue  Sl-llonorê,  hôtel  d'A». vergue,  pris  St-Uocli. 
Les  lettres  et  l’argent  doivent  (tic  affranchis. 


SPECTACLES. 

Académie  v»p.  Mumolb.  — Demain.  — Œdipe  à Ce* 
tonne;  le  ballet  de  Mirsa,  et  les  il  y mura  à la  Liberté 

TuÊitRE  dei.a  Nation*  — La  reprise  de  Manlius  Ca - 
pilolinus,  l'Epoux  pur  superehn  ic. 

Thé «t r. K Italie».  — .Mua,  tt  Ha  oui  Sire  de  Crèqui. 

T iih  rue  de  l«  RcrriLiQtc  , rue  de  Hichelicu.  — 
V Honnête  Criminel,  et  tes  fourberie*  de  Seapln. 

TnÉvTPE  i>e  la  nt:r.  Feydeac.  — L'Amour  filial  ou  fn 
Jambe  de  bois;  te  Siégé  de  Lille, 

TllÉATr.R  PE  LA  CITOAENNK  MoSTMCUZI.  — La  l,*ftf|. 
dn  Hauqnier,  com.  nouv.  en  trois  actes;  les  Noces  Cau- 
choises, et  les  Deux  Héroïnes  de  Saint- Arnaud. 

Théâtre  de  Marais.  — lie  lâche.  Demain,  le  Tribunal 
redoutable , et  (n  le  le  d'amour. 

Ambic.i— Cojch.u  e.  — Le  Sourd:  A Ia:ei;  la  but;  le  Gêné* 
rttl  C a si  i ne  d .Spire. 

Théâtre  hational  as  Molière.  — Les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière:  le  Uiner  du  roi  de  Truste  d Caris. 

Theathe  du  VaiurvjlLe.  — Le  Naufrage;  la  Gageure 
inutile , et  tes  Amours  d Eté. 

Tur.ATfcr.  du  Palais.  — Variétés.  — La  i**  repr.  de  Ai 
Journée  difficile  ou  tes  femmes  rusées , comédie;  té  Dra- 
gon de  TktonvtUe  ; Joeonde , opéra. 
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AVIS. 

Le  citoyen  futlrcroy  ouvrira,  lundi  20  novembre,  4 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  323.  Dimanche  18  Novembre  1792.  — L'An  l<*r  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De»  borda  du  Rhin , le  10  novembre.  — On  assure  que 
la  diète  de  Halishonne  ne  prendra  et  ne  peut  prendre  cet 
hiver  aucune  résolution,  si  ce  n'est  celle  d'une  neutralité 
absolue. 

Quelques  personnes  profitent  à Francfort  du  méconten- 
tement qu'a  excité  la  contribution  Imposée  à cette  ville  par 
le  général  Cu'tine,  pour  calomnier  les  troupes  de  la  Hppu- 
bliquc  française;  mais  ces  manœuvres  ne  nuiront  point  à 
lu  cause  de  lu  liberté,  embrassée  par  tous  les  peuples  des* 
bords  du  Hliin  ; les  cris  de  vire  ta  liberté!  guen  c aux  des- 
potes:  retentissent  dans  tous  le*  villages  «le  Deux-Ponts, 
du  Palalinat,de  Nassau-Sarbruck , et  Nassau -Weil bourg. 

On  assure  que  le  projet  des  Prussiens  est  d’enlever  aux 
Français  leur  place  d'armes  au  centre  de  l'Empire;  ils  se 
disposent,  dit-on,  a reprendre  Mayence  avant  l'hiver . 

Le  roi  de  Prusse  a fuit  renforcer  de  canons  la  forteresse 
d’Ebrenbreislen  ; l'empereur  fait  encore  partir  douze  mille 
hommes  de  la  Hongrie  ; niais  quels  obstacles  pourraient 
suspendre  les  rapides  progrès  de  la  liberté  conquérante  ? 

Cassel,  le  30  octobre.  — L’armée  française  s'approche 
de  nous  en  deux  colonnes  par  Marbouigoi  HoMeni  bourg. 
Le  landgrave  est  encore  ici;  maison  lient  toujours  préis 
pour  son  scivice  quatre  attelages  de  chevaux  de  |K>sU*. 
Il  «linche  è éloigner  les  Français  de  sa  capitale  par  des 
propositions  avantageuses.  Cependant  le  premier  négoria- 
teur  qu'il  a envoyé  à celte  armée  est  de  retour  sans  apporter 
de  n'“jK*nse  favorable. 

D<*>  voyageurs  dans  l’intérieur  de  l’Empire,  qui  ont 
passé  ici,  disent  que  Wnrtzlourg  est  inondé  de  fuyards; 
l'abbe  de  l’ulde  et  nombre  d'autres  princes  le  sont  : le 
prix  de  leur  transport  a enfilé  des  sommes  immenses;  au- 
cune demande  lie  leur  paraissait  exorbitante,  pourvu  qu'ils 
fusseut  eu  route  sur-le-champ. 

SAVOIE. 

Plampines , confina  du  Piémont , le  29  octobre.  — Le  23 
de  ce  mois,  dix-huit  volontaires  de  la  I)rôn»c  ont  affiché  sur 
le  Col  de  l'Echelle,  eu  Piémont,  ces  paroles  : Trembles , 
tyrans  ; des  volontaires  de  la  Ui  lime  sont  passés  ici,  le  23 
octobre,  a six  heures  du  matin  : l'aincre  ou  mourir!  Ils 
avaient  été,  le  22,  pendant  la  nuit,  h Bardounècbe,  village 
•u-dessous  de  Sure,  et  par  espièglerie  ils  avaient  chargé 
le  consul  et  les  principaux  de  ce  bourg  de  préparer  des  lo- 
gements pour  cinq  «culs  hommes  ; ils  avaient  été  iris  bien 
reçus,  et  tout  serait  allé  & merveille,  si  les  hommes  annon- 
cés éiaieut  arrivés  le  lendemain  ; mais  voici  ce  que  l’im- 
prudence de  celte  apparition  a causé:  tous  les  signaux  ou 
paillassons  ont  été  allumés;  la  nouvelle  d’alarme  s'est  ré- 
pondue sans  délai  à Suze.  Cinq  cents  soldais  piémontais 
ont  d'abord  été  envoyés  de  Suze  clans  les  val'écs  ; ils  y sotil 
en  cantonnement.  Le  consul  de  Bardonnèche,  pour  avoir 
versé  à boire  à ces  volontaires,  vient  d’>  Ire  conduit  dans  Ici 
risons  de  Suie;  le  bruit  court  qu’il  est  pendu.  Tous  les 
rançaLs  qui  rcparailiont  dans  les  Etals  du  despote  pié- 
montais  seront,  sans  formalité  de  justice,  mis  b mort. 

Il  faudra  une  expédition  militaire  pour  repousser  les 
Piémontais,  jusque  dans  les  gorges  de  leurs  montagnes. 

Par  ordonnance  du  roi  de  Sardaigne,  tous  les  Français 
non  domiciliés  dans  srs  Etals  depuis  quatre  ans  ont  été 
forcés  de  les  évacuer.  Le  délai  qui  leur  a été  accordé  expira 
hier.  Tous  ceux  qui  seront  découverts  dorénavant  encour- 
ront la  peine  de  mort. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mons,  ville  libre , 
le  13  novembre. 

L’éclat  victorieux  des  armes  françaises  a porté  la  terreur 
dans  l'ami*  des  prf  lres  sanguinaires  de  Liège.  Ces  fiers 
despotes,  qui  dernièrement  enrore  parlaient  de  dresser  des 
échafaud»  pour  les  rebelles,  les  nomment  aujourd’hui  leur» 
5*  Strie,  — Tome  U 


amis.  Ils  les  invitent  & voler  au  secours  «Je  la  patrie  en 
danger.  Les  Liégeois  répondent  en  criant:  l'engeance  ! 
vengeance!  Pire  ta  liberté! 

Les  gouverneurs  de  Bruxelles  ont  fui  ; il»  ont  prévenu 
l'explosion  de  l'indignation  publique. 

Déjà  le  siège  de  Lille  les  avait  frappés  de  terreur.  Ils 
cliei citaient  déjà  à se  disculper  aux  yeux  du  peuple  ; et  peu 
d«*  jour*  avant  l'entrée  des  Français  à Mous,  il*  avaient  fait 
insérer  dans  leur  gazette  une  espèce  de  démenti  aux  scété* 
rats  de  la  France , qui  prétendaient  que  Christine  avait 
assisté  au  siège  de  Lille. 

Ce  morceau  curieux  peut  donner  quelque  idée  du  ton 
noble,  de  la  moralité  et  de  l'éloquence  des  souverains  : 

a Les  Français  ont  brûlé  Courtrai  sans  nécessité,  au 
moment  de  s'en  retirer;  ils  ont  brûlé,  sans  aucune  excuse 
d«*  défense  militaire,  plusieurs  riche*  fermes  de  la  Flandre  ; 
ils  ont  provoqué  de  tristes  représailles;  et  quand,  après 
avoir  sommé  «le  se  rendre  une  ville  qui  renferme  dans  son 
sein  une  cohorte  de  rebelles  français,  belges  et  liégeois, 
ou  y jette  des  bombes  pour  essayer  de  la  réduire,  comme 
cela  a’est  toujours  pratiqué  en  pareil  cas  , des  écrivains 
enragés  viennent  crier  au  forfait  ; ils  ne  se  contentent  pas 
de  peindre  à leur  manière  des  malheurs  véritables,  fruits 
inséparables  d'une  guerre,  de  la  guerre  déclarée  par  la 
France,  sans  aucun  suj«*t,  à une  puissance  alliée  et  voi- 
sine, il*  entas«enl  mensonges  sur  m«*nsonges.  A entendre 
Ces  énergumènes  «l'une  fausse  philosophie,  ces  prédica- 
teurs d'une  égalité  et  d’une  lihorté  chimériques,  une  au- 
guste princesse  a été  repaître  ses  regards  des  malheurs  de 
la  ville  de  Lille;  ellea  pointé,  disent-ils,  le  ranon  incen- 
diaire; ils  en  ont  menti,  les  scélérats!  Madame  l'archi- 
duchesse Marie-Christine , épouse  de  monseigneur  le  due 
Albert  de  Saxe , n'est  pas  sortie  «le  son  palais  de  Bruxelles 
depuis  le  25  septembre  jusqu’au  21  octobre,  et  le  bombar- 
dement de  Lille  a duré  du  29  septembre  au  8 octobre. 

• Voilà  comme  on  trompe  les  peuples,  afin  de  les  égarer 
et  de  les  détacher  de  l’autorité  qui  veille  aur  eux  pour  Us 
préserver  des  malheurs  de  l'anarchie.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  — Ce  nVst  pas  sans  fondement  que 
beaucoup  de  personnes  ont  prétendu  qu’un  traité  «ie 
partage  de  la  France  avait  été  conclu  dès  l'année 
1791  entre  les  principales  cours  de  l’Europe.  On 
connaît  aujourd  hui  ce  traité  ; c’est  un  monument 
authentique  de  l’audace  desroisetde  la  patience  des 
peuples. 

Extrait  dun  traité  conclu  et  signé  à Parie,  au 
mois  de  juillet  1791. 

L’empereur  reprendra  tout  ce  que  Louis  XIV  avait 
conquis  sur  les  Pays-Bas  autrichiens;  joignant  ces 
provinces  aux  Pays-Bas,  il  les  donnera  en  échange 
a l’électeur  palatin,  de  sorte  que  les  nouvelles  pos- 
sessions, jointes  au  Palatinat,  porteront  le  nom  de 
royaume  d'Austrasie. 

L’empereur  aura  à perpétuité  la  propriété  et  la 
possession  de  la  Bavière,  pour  faire  à l’avenir  masse 
indivisible  avec  les  domaines  héréditaires  de  la  mai- 
son d’Autriche. 

L’archiduchesse  Marie-Christine  sera,  avec  son  ne- 
veu l’archiducCharles,  mise  en  possession  héréditaire 
du  duché  de  Lorraine. 

L’Alsace  sera  restituée  à l’Empire.  L'évêque  de 
Strasbourg  et  le  chapitre  recouvreront  leurs  privilè- 
ges, ainsi  que  les  souverains  ecclésiastiques  de  l'Al 
lemagne. 

Si  les  cantons  suisses  accèdent  à la  coalition,  on 
leur  proposera  d'annexer  à la  licite  helvétique  l'évê- 
ché de  Porentrui,  les  ctirges  de  la  Franche-Comté  el 
celles  du  Tyrol,  avec  les  bailliages  qui  les  avoisinent, 
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«nsi  que  le  territoire  du  Versoy  qui  coupe  le  pays  de 
Yaud. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  souscrit  à la  coalition,  on 
rendra  à la  Savoie  la  Bresse,  le  Bugey  et  le  pays  de 
Gex,  usurpés  sur  celle  monarchie  par  la  France. 

Au  cas  qu’il  puisse  opérer  une  assez  grande  diver- 
sion, ou  lui  laissera  prendre  le  Dauphiné,  pour  lui 
appartenir  dorénavant,  comme  au  plus  proche  des- 
cendant des  anciens  Dauphins. 

Le  roi  d'Espagne  aura  le  Houssillon,  le  Béarn  et  l'ile 
de  Corse,  et  s emparera  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue. 

L'impératrice  de  Russie  se  charge  de  faire  une  inva- 
sion dans  la  Pologne,  moyennant  quoi  elle  conservera 
Kaminiek,  avec  la  partie  de  la  Poaolie  qui  couline  la 
Moldavie. 

L'empereur  contraindra  la  Porte  5 lui  céder  Chork- 
zim,  ainsi  que  les  petits  forts  en  Servis  et  ceux  sur 
l'Anna. 

Le  roi  de  Prusse,  au  moyen  de  l'invasion  de  la  Rus- 
sie eu  Pologne,  léra  l'acquisition  de  Thorn  et  de  Dant- 
zù‘L,et  y joindra  un  paialmat,â  l’orient  des  contins  de 
la  Silésie. 

Le  roi  de  Prusse  acquerra  en  outre  la  Limace,  et 
l’électeur  de  Saxe  recevra  en  échangé  le  reste  de  la  ! 
Pologne,  pour  en  occuper  le  trône  comme  roi  héré- 
ditaire. 

Le  roi  actuel dePologne  abdiquera  le  trône,  moyen- 
nant une  pension  convenable. 

L’électeur  de  Saxe  donnera  sa  fille  en  mariage  au 
prince  puiné , le  grand-duc  de  toutes  les  Uussies, 
qui  sera  souche  des  rois  héréditaires  de  Pologne,  cl 
Lithuanie. 

Signé  Léopold,  le  prince  de  Nassau,  le  comle 
Florida -Bi. a mca,  Bis*cbopswerder. 

Nota.  L’Angleterre  y a passivement  accédé  en 
mars  1 792.  Ensuite  la  Hollande,  moyennant  que  l’ar- 
raugeincnt  des  limites  avec  lYmpereur  se  lit  au  gré 
de  la  république,  avant  le  |>artage. 

L'Espagne  a renoncé,  lors  de  la  rentrée  du  comte 
d'Arauda  ail  ministère,  avec  l'assurance  d’une  neu- 
tralité complète. 

COMMUAS  DE  PARIS. 

Du  16  novembre. 

Le  ministre  de  la  guerre  an  conseiUgenéral  de  la  commune 
de  Paris. 

« Je  vous  ai  témoigné,  cilnyrus,  le  désir  que  j’avais 
d’êtje  juste  envers  les  citoyens  blessés  dans  la  journée  du 
10  août.  Je  vous  priais  de  donner  au  commissaire  des 
guirrci,  chargé  de  ce  soin  huumaMr,  toutes  les  instruc- 
tif ns  néct^airrs  pour  acquitter  cette  dette  nationale.  11,1- 
tt-r-vous,  je  vous  en  conjure,  de  nous  sauver,  vous  ctrnni, 
de  la  honte  de  laisser  souffrir  des  hommes  si  préHcux.  Il 
faut  nous  regarder  auprès  dYuv  comme  les  depositaires  de 
la  iccotinaivauce  publique,  et  relie  rhaige  est  trop  belle 
pour  que  vous  ne  vous  empressiez  pas  de  la  remplir. 

■ Signe  Pachb.  • 

La  municipalité  de  Suresnr  a communiqué  an 
Conseil  les  pièces  relatives  à l'arrestation  de  Méri- 
eonrt,  fabricateur  de  faux  assignats.  Le  conseil  gé- 
néral a voté  tics  remerciements  à la  municipalité  «le 
Suresne,  et  a applaudi  à son  zèle  pour  la  chose  pu- 
blique. 

Scrutin  pour  l’élection  du  maire. 

Toutes  les  section*,  excepté  celle  des  Amis  de  la 
Patrie,  ont  envoyé  leurs  procès-verbaux.  Le  résultat 
des  scrutins  a produit  12,236  volants.  Les  deux  ci- 
toyens qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  sont  : Dormes- 
son,  ex-contrôlcur-gemirai  (2,367),  cl  tuilier,  accu- 
sateur public  (2,081). 

16  runwmèrY.  — Le  corps  municipal,  après  avoir 
pli)  commit'  icat'ofi  de  ce  résultat,  a arreté  que  les 


. sections  se  réuniront,  lundi  10  de  ce  mois,  à dix 
] heures  du  matin,  pour,  conformément  à la  loi,  pro- 
céder ail  dernier  tour  de  scrutin,  dit  ballottage,  en- 
tre les  citoyens  Dormesson,  ex-contrôleur-géoéral, 
et  Lullier,  accusateur  public;  que  les  commissaires 
des  sections  si*  réuniront,  mardi  20  de  ce  mois,  à 
neuf  heures  du  matin,  à la  maison  commune,  pour 
procéder  au  dépouillement  deces  scrutins;  enfin, 
que  cet  arrête  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  séchons. 

Sans  doute  ccs  dispositions  seront  changées  par  la 
lettre  que  Dormesson  vient  d'écrire  au  conseil-géné- 
ral de  ia  commune. 

Pari»,  ce  «6  nov.  t*8î,  l'an  t*r  de  la  rép.  fr. 

■ Citoyen  pi  t'aient,  retenu  dans  mes  propriétés  de 
campagne,  pendant  tioi»  semaines,  par  des  affahvs  de 
famille,  j’ai  appris  depuis  mon  retour  ici,  lundi  dtrnier, 
le  grand  noiitbiede  suffrages  dont  me*  roncitoy.  ns  m'ont 
encore  honoré  dan»  le  scruliu  de  lundi,  pour  la  place  im- 
pôt tante  de  maire  de  Pari*. 

* Pénétre,  pour  le  reste  de  ma  rie,  de*  témoignage* 
multiplie*  d'estime  et  de  confiance  de  me*  eo  citoyens 
depuis  h-  commencement  de  la  révolution,  je  regarderais 
certiiineuu  nl  comme  le  devoir  le  plussacié  d’attendre  avec 
snum  SMna  leur  choix  déliiiil'f,  pour  rontinnerd’y  répon- 
dre par  un  dévouement  sans  borne*,  dan*  le  cas  où  j’en 
HTuia  bonené,  si  je  trouvais  espérer  que  mon  détone» 
niciil  fut  utile  à ia  chose  publique  dans  ia  dreonstaute 
présente. 

■ Mai*  constamment  livré  depuis  vingt-quatre  ans  aux 
fonctions  publiques  les  plu*  active*,  qui  ne  m’ont  pa«  per. 
mi.  de  médite  i as*  z A loisir  les  giaude-  bases  néressairet 
aujourd'hui  à la  fidicdé publique;  occupé  encore  actuelle- 
ment d.»  fonction*  de  juge-pi ésulent  u’uu  des  tribunaux 
de  Paris,  que  je  dois  continuer  et  que  je  continuerai  cer- 
tainement jusqu'au  remplacement  prochain  des  tribunaux; 
n'uyaul  pas  n çu  delà  nature  ni  pu  acquérir  par  .'habitude 
celte  heureuse  facilité  de  parler  au  public,  m souvent  nc- 
cessai't  A un  maire  de  Paris,  et  »i  honorablement  em- 
ployée par  les  deux  citoyens  qui  ont  successivement  occupé 
celle  pli.ee,  que  le  souvenir  récent  de  leurs  liimi.'res  et  de 
leurs  talents  rend  plu-  difficile  à leur*  successeurs,  je 
croirais  mal  repondre  à lu  confiance  de  mes  concitoyens 
en  acceptant  une  fonction  que  je  sens  ne  pouvoir  pas  rem- 
plir utilement. 

* Je  vous  supplierai  donc,  ponr  ménager  le  temps  pré- 
cieux de  nos  concitoyens,  de  vouloir  bien,  dans  le  cas  où 
la  pluralité  des  suffrages  me  porterait  au  ballottage  pour  la 
place  de  maire  de  Paris,  prévenir  le  conseil -général  que  je 
ne  pourrais  pas  acrepter  cette  place. 

* J’opère  que  nies  concitoyens,  en  agréant  mes  excuses 
et  regrets  de  lie  pouvoir  pas  répondre  dans  re  moment  pins 
utilement  A l'honneur  de  lems  suffrages,  voudront  bien 
me  conserver  leur  estime  dans  l'intervalle  de  repos  qui 
mVt  actuellement  nécessaire,  même  pour  m eux  servir  lu 
patrie  dans  d’autres  temps,  si  mon  zèle  et  mon  dévouement 
y sonlcncore  jugés  utiles. 

• Signe  LcFBvnc-DociiKsso.r.  • 


CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  17  novembre,  à dix  heures  «lu  matin,  il  a 
clé  brûlé,  à l’hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vr vienne,  la  somme  de  2 millions  en  assig  ats, 
laquelle,  jointe  aux  643  mUlioas  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  643  millions. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  16  novembre:  18,  31, 
31,6,  66. 

Le  ministre  de  l'inférieur  au  rédacteur  du 
Moniteur. 

Je  vous  prie  d’insérer  dans  le  premier  numéro  de 
votre  journal  la  note  suivante  : 

• Le  citoyen  Blondel  est  compris  dans  une  lis  lu 
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des  réfugiés  à Londres,  faite  prtr  Jean  Pelletier,  et 
rapportée  dans  le  Courrier  des  departements  du  18 
octobre  dernier.  La  vérité  est  que  le  citoyen  Uloudel 
n'a  pas  quille  Paris  depuis  In  révolution  jusqu'au  9 
septembre  dernier,  qu'il  a été  chargé  par  le  pouvoir 
exécutif  d'aller  en  Angleterre,  oit  il  est  encore  au- 
jourd’hui, pour  y remplir  une  mission  importante 
relative  aux  subsistances.  » Roland. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  IC  novembre. 

La  nouvelle  du  80  octobre  passé,  datée  de  Francfort, 
concernant  lu  contribution  imposée  à la  ville  de  Francfort, 
qu'a  annoncée  votre  feuille  d'h  cr,  u'élsul  pas  ahsoiuuu'nl 
conforme  u lu  vérité,  nous  engage,  en  qualité  de  députés 
do  ladite  ville,  de  nous  adresser  à vous,  en  vous  priant, 
citoyen,  de  vouloir  bien  insérer  dans  la  feuille  de  demaiu 
la  véi  itablc  suite  de  ce»  faits , savoir  : 

4*  Que  le  général  Cuslto**,  dé»  son  arrivée  9 Francfort, 
le  27  du  mois  dWlobiv  passé,  se  saisit  d'abord  de  huit,  et 
non  pas  de  douze  otogrs,  savoir  : les  banquiers  Rrilimnm», 
Holcvtg,  Henri  GoutaH,  Willmerj  de-»  négociant»  Alle- 
sina  Scbwizer,  Urculuito,  Khrmann,  Garnis,  et  du  juif 
Spever  bis,  dont  cepi- ntlanl  le  banquier  Wilimer,  au  bout 
de  douze  heures,  fui  remis  en  liberté. 

£•  Qu'en  faveur  de  ce»  otuues,  le  général  « fait  déclarer 
en  même  temps  au  niagi>lrat  (|ue  son  iuleiilioii  n'était  pas, 
comme  vous  verrez,  s’il  vous  plaît,  parle  n*  10  des  pièces 
justdkaiives  do  mémoire  présenté,  le  té,  9 la  Convention 
nationale,  et  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
un  exemplaire,  de  les  foin*  payer  personuelleiiieui,  mais 
que  la»  contribution  imposée  devait  poser  sur  In  ricin*»*? crt 
général,  et  qu'un  chacun  devait  y coin ribuer  selon  la  pro- 
portion de  »i  s facul  és. 

3“  Que  tous  ces  otages  ont  déjà  été  remis  en  liberté,  le 
31  du  mois  d’octobre,  npivsque  le  magistral  de  Francfort 
avait  fait  payer  le  million  û M.  h;  general  Cusline,  et 
qu’eu  conséquence  autuu  dcsüits  otages  n'a  été  conduit  à 
Mayence. 

U*  Que,  quoique  le  général  Cusline  avait  été  prévenu 
qu'il  y avait  à Francfort  des  fnitils  appartenant  à l'empe- 
reur et  au  roi  de  Prusse,  R n'en  a pus  trouvé;  au  moins 
ni  le  magistrat , ni  le  public,  n’en  ont  reçu  aucune  con- 
naissance. 

û*  Que  le  sieur  Baron  , résident  de  la  France  auprès  de 
la  ville  do  Francfort,  n’a  jamais  été  parmi  le  nombre  de! 
olngrs  pris  par  le  généiul  Custine. 

Nous  espérons,  citoyen,  que  vous  voudrez  bien  avoir 
égard  à nos  justes  réclamations 

Le*  députés  de.  la  ville  libre  d' Empire  de  Franc - 
forl'Sur-Mein , auprès  delà  l onrentiun  uatiu- 
mite  de  ta  UêpuO tique  française, 

C.  F.  Shior-n,  U.  Bvcuitcn. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  VENDIIEDI  10  NOVEMBRE, 
Boyer-Fonfrkde  : Sans  combattre  la  loi  propose? 
par  votre  comité,  loi  tellement  absurde  et  contra- 
dictoire dans  Ses  dispositions,  qu’elle  transformerait 
bientôt  une  cherté  momentanée  en  une  disette,  on 
plutôt  en  une  famine  plus  enln miteuse  et  core,  je  vais 
vous  proposer  une.  mesure  simple,  unique,  qui  ne 
blesse  aucun  principe,  dont  nos  voisins  les  Anglais 
ont  plus  d’une  lois  éprouvé  les  heureux  résultats. 

1°  En  Angleterre,  dans  cette  île  dont  le  système 
commercial,  par  une  heureuse  combinaison  rie  pri- 
mes et  de  prohibitions,  est  beaucoup  supérieur  an 
nôtre,  l’import  lion  des  grains  étrangers  dans  l'inté- 
rieur esl,  lors  des  récoltes  ordinaires,  grevée  de  Tort 
gros  droits;  l'exportation  est  au  contraire  favorisée  : 
je  gouvernement  pense  encourager  par  là  l’agricul- 
ture, en  soutenant  le  prix  des  grains  à un  taux 
moyen;  mais  les  grains  atteignent-ils  le  prix  qui 


fait  craindre  la  disette,  prix  fixé  par  la  loi,  aussitôt 
l'exportation  est  prohibée,  et  les  droits  sur  les  grains 
importés  cessent  d'élre  perçus.  Cette  gratification, 
et  la  liberté  entière  de  la  Citeulation,  ont  préservé 
toujours  l’Angleterre  des  disettrs,  qu’une  culture 
très  perfectionnée  y rend,  il  est  vrai , très  rares# 
Jamais  le  gouvernement  n’y  fait  d’achat:  jamais  il 
n'accumule  dans  quelques  ports  uhe  grande  quantité 
de  grains;  il  a senti  qu’ils  ne  pourraient  être  distri- 
bués par  ses  agents,  avec  ce1  te  justesse,  caniveau# 
que  la  libre  circulation  établit  entre  les  besoins  et 
les  secours.  En  considérant  même  la  question  sous 
le  rapport  des  finances,  les  Anglais  ont  vu  que  le  sa- 
crifice d’une  prime  était  moins  considérable  que 
ceux  qu’entraîneraient  les  approvisionnements  faits 
par  le  ministère,  introduisant  cepcudaut  une  quan- 
tité de  grains  beaucoup  supérieure. 

Je  propose  à rassemblée  d’accorder  une  prime  par 
boisseau  de  blé  élrunger  nui  sera  importé;  et  je  vais 
prouver  qu’aussitôt  qu'elle  sera  décrétée,  et  avant 
même  d’être  connue  cher,  l’étranger,  elle  amènera 
l'abondance  dans  nos  marchés. 

Je  fixerai  la  quotité  à laquelle  elle  doit  s'élever. 

Je  vous  démontrerai  pm-  un  calcul  fort  simple  que 
la  prime,  pour  s’élever  a la  somme  que  vous  êtes  for- 
cés de  perdre  sur  les  achats  faits  par  le  gouvernement, 
fera  entrer  dans  la  république  une  double  quantité 
de  grains. 

Lne  vérité  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire,  par- 
cequ’ejle  est  utile,  c’est  que  dans  un  pays  à vaste 
territoire,  la  disette  peut  bien  être  le  fait  «les  fer- 
miers qui,  par  la  crainte  des  violences  et  des  taxes, 
refusent  de  porter  leurs  grains  au  marché,  tuais 
qu  elle  ne  peut  être  que  très  rarement  le  fait  des 
marchands  : d'abord,  pareeque  la  valeur  «les  blés  ré- 
coltés dépasse,  les  nioyeus  de  tous  les  marchands;  en 
second  lieu,  pareeque  cette  denrée,  au  moment  de 
la  récolte,  se  distribue  entre  les  mains  de  propriétai- 
res si  nombreux  et  tellement  dispersés,  quelle  ne 
peut  être  en  forte  partie  la  proie  du  monopole.  Les 
lamines  ont  toujours  été  produites  par  les  moyens 
violent»  employés  pour  empêcher  la  cherté.  La 
prime,  par  l’idée  lente  des  secours  qu’elle  doit  ame- 
ner, détermine  les  fermiers  à envoyer  au  marché  les 
grains  qu’ils  gantaient  en  magasin  ; ils  veulent  profi- 
ter encore  des  hauts  prix  de  fa  disette,  et  leur  cupi- 
dité même  amène  l'abondance. 

En  supposant  que  le  gouvernement  ne  perde  que 
vingt  pour  cent  sur  les  achats  qu'il  fait  fairè  dnnÉ 
l’étranger,  certes,  lorsque  je  considéra  les  frais*  les 
commissions,  les  assurances,  le  fret,  je  suis  corn 
vaincu  que  la  perte  s’élève  plus  haut  ; niais  en  ne  la 
portant  qu'à  *o,  c'est,  sur  ta  millions,  2,400.000  lit.  : • 
or,  avec  ces  12,000,000,  vous  n'introduisf*  qué 
neuf  cent  mille  boisseaux  de  grains  dan»  la  républi- 
que, taudis  que  pour  dépenser  2,400,000  liv.  en  prh* 
mes,  en  la  portant  à 40  sous  par  boisseau,  il  faut  qu’il 
soit  entré  dans  la  république  un  million  deux  cent 
mille  boisseaux  de  grains. 

Ce  moyen  ne  blesse  aucun  principe;  il  met  à l’écart 
la  loi  meurtrière  proposée  par  votre  comité,  loi  «ru! 
tend  à nourrir  et  fortifier  les  préjugés  populaires,  loi 
qui  nous  vaudrait  la  famine  avant  trois  mois. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  le  gouvernement  est-il 
obligé  de  perdre,  lorsque  lé  commerçant  étranger 
gagne?  D'abord.  c’est  «pic  des  achats  annoncés  par 
les  papiers  publies  pour  uhe  aussi  forte  somme  que 
celle  ne  12  ou  24,000,000,  font  de  suite  hausser  léé 
prix  dans  toute  l'Europe.  D’un  autre  côté,  c’est  qué 
le  ministère  a besoin  «le  nombreux  sotis-ordres,  qttl 
ne  mettent  jamais  ni  autant  de  circonspection,  ni  au- 
tant d'économie  que  peuvent  le  faire  les  négociants 
étrangers  qui  envoient  les  grains  polir  leur  compte] 
e’estque  ces  négociants#  dans  l’espoir  de  payer  lé 


fret  avec  la  prime,  pour  40  sous  qu’ils  reçoivent,  per- 
dent souvent  4 liv,,  par  l'effet  de  l’abondance  et  de 
la  concurrence  que  cette  prime  procure. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant: 

« Art.  I«r.  La  Convention  nationale  décrète  qu’il 
sera  payé  une  prime  de  40  sous  par  boisseau  de  blé 
importé. 

« 11.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à tous  les 
agents  de  la  république  en  pavs  étranger,  pour  y être 
publié.  • 

Leroy  propose  des  mesures  coercitives  pour  forcer  les 
fermiers  à porter  leurs  grain*  sur  les  marchés.  Il  motive 
son  opinion  sur  la  nécessité  de  déjouer,  par  des  mesures 
•évéres,  les  appâts  que  les  monopoleurs  et  les  malveillants 
ocrent  aux  propriétaires  pour  les  détourner  d’alimenter 
les  marchés. 

Plusieurs  autres  projets  sont  présentés. 

L'assemblée  ordonne  l’impression  de  tous  les  discours. 

La  discussion  est  ajournée. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes; 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  16  nor.,  l’an  1"  de  la  républ. 

• Citoyen  président,  j’adresse  à la  Convention  na- 
tionale copie  des  dépêches  que  je  viens  de  recevoir 
du  général  Custi ne  ; elle  verra  que  l’ascendant  des 
Français  libres  sur  les  défenseurs  du  despotisme  est 
partout  le  même  ; je  joins  à la  lettre  que  j’ai  reçue  ce 
matin  copie  de  celle  par  laquelle  le  général  Custine 
m avait  instruit  de  se*  projets,  et  que  je  n’ai  pas  dû 
rendre  publics  avant  leur  accomplissement. 

« U colonel  Bouchard,  dont  le  mérite  est  connu, 
serait  maréchal-de-camp,  s’il  y avait  une  place  va- 
cante dans  ce  grade.  J’ai  déjà  représenté  a la  Con- 
vention nationale  que  nos  armées  manquent  d'ofïi- 
eters-généraux,  et  je  la  supplie  de  pensera  une  dé- 
termination que  le  bien  du  service  exige  sous  plu- 
sieurs rapports.  Pache.  • 

Lettre  du  général  Custine. 

Au  quartier-général  de  Kamigstein,  le  8 nov. 

• Je  vous  adresse  copie  de  ma  réponse  à la  lettre 
de  Kellermann  à la  Convention  nationale,  de  ma  let- 
tre an  citoyen  Carra,  commissaire  à l’armée  du  cen- 
tre, et  eulin  de  ma  lettre  au  général  Biron.  Elles  vous 
instruiront  assez  de  ma  situation,  citoyen  ministre 

Sour  qu’il  me  soit  inutile  d’entrer  dans  de  plus  grands 
clans  ; il  est  bien  tard,  il  faut  bientôt  me  mettre  en 
marche  ; dans  quelques  heures,  si  les  Prussiens  m’at- 
tendent, je  serai  aux  prises  avec  eux;  faites  des 
voeux  pour  que  la  fortune  soit  favorable  aux  armes 
de  la  république  ; je  n’ai  de  moyens  pour  empêcher 
les  ennemis  de  me  cerner  que  de  tenter  le  sort 
« des  combats  a l’instant  même  de  leur  arrivée.  Assez 
heureux  pour  en  avoir  été  averti  avec  précision,  ils 
sont  arrives  hier  au  soir,  et  cette  nuit  même  je  les  at- 
taquerai : pourvu  qu’ils  ignorent  ma  marche,  je  dois 
esperer  du  succès  ; j’ai  tout  fait  pour  la  cacher  ; car 
ce  «)ir  encore  j’étais  le  seul  confident  de  mon  plan- 
il  n a été  développé  qu’au  moment  où  il  a fallu  don- 
ner a chacun  son  rôle  à remplir,  et  les  principaux  ac- 
teurs seuls  le  connaissent. 

• Le  citoyen  général  d'armée  Cüstine.  • 
Lettre  du  général  Custine  au  ministre  de  la 
guerre. 

Au  quart  itr-généraj  à lYmgen,  le  10  nov. 

• Fatigué  des  lenteurs  et  des  refus  du  général  Kel- 
lermann, de  faire  mouver  les  troupes  cantonnées  sur 
la  Chiere;  ces  lenteurs  ayant  toit  former  le  projeta 
nos  ennemis  de  me  faire  abandonner  Francfort,  et  de 
me  renfermer  dans  Mayence  ; quoique  ne  croyant  mis 
a leurs  fanfaronnades  et  à In  jactance  avec  laquelle 
ils  m annoiiçaientqu’ilsallaicnt  se  porter  sur  Mayence 
pour  1 attaquer,  j'ai  peusé  qu’il  était  uécessaire,  pour 
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la  dignité  de  la  natior  française,  pour  soutenir  11 
gloire  de  ses  armes  eu  Allemagne,  de  marcher  au- 
devant  de  ceux  qui  se  vantaient  de  nous  faire  aban- 
donner la  Fraucouie.  fin  conséquence,  étant  au  mo- 
ment de  recevoir  uie  partie  des  renforts  que  vous 
venez  de  m'envoyer,  citoyen  ministre,  renforts  qui 
serviront  à assurer  l’importante  place  de  Mayence, 
je  me  suis  décidé  à me  mettre  en  marche  avec  un 
corps  de  troupes  d’environ  neuf  mille  hommes,  pour 
me  porter  en  avant  de  Kœnigstein,  sur  le  chemin  de 
Limbourg.  J avais  été  oblige,  pour  former  ce  corps, 
de  prendre  une  partie  des  troupes  qui  composaient  la 
garnison  de  Francfort,  puisque  je  devais  en  imposer 
aux  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  qui  res- 
taient encore  à Bandfruck,  et  non-seulement  laisser 
sur  la  Nahe  les  troupes  qui  y étaient,  mais  encore 
envoyer  des  troupes  pour  les  renforcer.  A mon  arri- 
vée a Kœuigstein,  j’appris  que  les  Prussiens  venaient 
de  cantonner  sur  la  Lalin,  qu’ils  devaient  occuper  de- 
puis Nassau  jusqu’à  Wetzlar.  Le  rendez-vous  des 
Hcssois  était  a Geissen,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  le  mander  dans  ma  dernière  dépêche.  Je  me  suis 
décidé  a ne  laisser  établir  aucun  cantonnement  à la 
rive  gauche  de  la  Lalin,  en  conséquence  à attaquer 
a la  fois  tous  ceux  qui  étaient  à cette  rive.  Le  gene- 
ral Meunier  et  le  colonel  Bouchard  étaient  chargés 
de  l’attaque  des  cantonnements  à gauche,  et  un  corps 
aux  ordres  du  général  Neuwinger , avec  lequel  je 
marchais,  devait  attaquer  ceux  de  droite.  Le  9,  le 
colonel  Bouchard  a attaqué  les  Prussiens,  qui  occu- 
paient un  poste  très  avantageux  au-dessus  de  Lini- 
bourg,  mie  éminence  avec  un  grand  ravin  devant 
eux;  ils  avaient  été  prévenus  de  son  arrivée,  quelque 
diligence  qu’il  eût  pu  mettre  dans  sa  marche.  Le  gé- 
néral Eben  avait  assemblé  environ  quinze  cents  hus- 
sards et  trois  mille  hommes  d’infanterie.  Le  colonel 
Bouchard,  débouchant  avec  l’artillerie  à cheval  et 
quelques  escadrons  de  chasseurs  à cheval  que  j’avais 
| misa  scs  ordres,  lit  diriger  cette  artillerie  sur  ces 
hussards,  et  à l'instant  ou  il  allait  les  charger  avec 
les  chasseurs  à cheval,  ils  se  sont  retirés  assez  loin 
pour  n’avoir  pu  en  prendre  que  quelques-uns;  ils  ont 
non-seulement  passé  le  ravin,  mais  aussi  la  ville  de 
Limbourg  et  le  pont  de  Lahn. 

« Le  colonel  Bouchard  s’est  alors  décidé  à attaquer 
infanterie  prussienne,  ce  que  les  troupes  libres  de 
la  république  ont  fait  avec  la  plus  grande  vigueur. 
Apres  un  combat  d’une  heure,  malgré  la  mousque- 
tene  très  suivie  et  très  vive  des  Prussiens,  les  trou- 
pes de  la  république  les  ont  forcés  d'abandonner  leur 
poste,  le  colonel  Houcliard  ayant  trouvé  le  moven 
île  les  prendre  en  flanc.  Les  Prussiens  se  sont  retirés 
dans  la  ville  de  Limbourg;  ils  ont  été  vivement  sui- 
vis par  nos  braves  soldats,  nui  ont  combattu  avec  ce 
nerf  qui  appartient  à la  liberté.  Le  l*r  bataillon 
îles  volontaires  du  Jura  surtout  s’est  fait  distinguer 
par  son  habileté;  il  a toujours  poursuivi  les  batail- 
lons prussiens  à trente  pas  dans  leur  retraite.  Le. 

"e  bataillon  des  chasseurs  de  ligne  a aussi  com- 
battu avec  un  très  grand  nerf.  Je  demande  enfin 
qu  on  donne  au  colonel  Bouchard  le  grade  de  maré- 
ehal -de-camp;  il  serait  trop  étonnant  que  le  nouveau 
wginip  sanctionnai  les  injustices  de  l’ancien,  en  lais- 
snntdnns  l’oubli  un  des  plus  braves  olticiers,  des  plus 
intelligents  de  l'armée;  ce  n’est  plus  pour  lui  qu’il 
faut  le  faire  général,  c’est  pour  la  chose  publique. 

• Le  citoyen  Sibeau,  premier  lieutenant-colonel  du 
1er  bataillon  du  Jura,  mérite  non-seulement  de  très 
grands  éloges,  mais  de  l’avancement,  et  je  demande 
pour  lui  le  premier  régiment  des  troupes  de  ligne 
vacant.  Les  Prussiens  ont  laissé  sur  la  place  plus  de 
cent  morts;  on  leur  a fait  cinquante  prisonniers, 
narmi  lesquels  sont  un  colonel  et  un  lieutenant-co- 
lonel ; ils  ont  eu  prodigieusement  de  blessés,  notre 
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artillerie  les  ayant  tirés  è mitraille  à cent  vingt  toises 
pendant  plus  d'une  heure.  J'ai  toujours  à me  féliciter 
de  1 heureux  destin  qui  semble  préserver  les  troupes 
de  la  république.  Il  est  incroyable  que,  d’après  un 
feu  de  mousqueterie  affreux,  nous  n'ayons  eu  que 
quatre  hommes  de  tués  et  dix  blessés,  parmi  lesquels 
se  trouve  le  citoyen  Becdelièvre,  lieutenant-colonel 
en  second  du  7«  régiment  de  chasseurs  à pied,  toute 
leur  mousqueterie  portant  beaucoup  trop  liant. 

■ Je  voudrais,  citoyen  ministre,  n’avoir  jamais  que 
d'heureuses  nouvelles  à vous  annoncer,  et  que  la 
fortune  secondât  toujours  mes  entreprises;  mais  elle 
est  une  femme,  et  mes  cheveux  grisonnent. 

« Signé  Custise.  * 

• P.  S.  Les  Hessois  se  sont  retirés  de  l’autre  côté 
de  Marbourg  en  passant  par  Hernbourg,  ce  qui  les 
a détournés  de  quelques  lieues  sur  la  gauche.  Les 
Prussiens  ne  se  sont  trouvés  ni  à Weilbourg,  ni  à 
Wetzlar. 

Richou,  au  nom  du  comité  d'aliénation  : Les 
frères  Morris  et  compagnie,  négociants  à Rouen,  ont 
acheté  les  moulins  de  Ta  ville  dé  Gisors,  appartenant 
au  ci-devant  chapitre  de  Rouen,  pour  y établir  une 
mécanique  à filer  du  coton.  Ils  ont  besoin,  pour 
compléter  leurs  établissements,  qui  sont  très  consi- 
dérables, d'une  |»etite  maison,  jardin  et  terrasse  dé- 
pendant de  IHôlel-Dieu  de  Gisors,  et  proposent 
d’en  faire  l'échange  contre  une  prairie  qui  lait  partie 
de  l'acquisition  desdits  moulins. 

L'administration  de  cet  hospice  acquiesce  à leur 
demande,  comme  très  avantageuse  à l' Hôtel-Dieu  ; 
la  maison  dont  il  s'agit  a un  besoin  pressant  de 
réparations  ; elle  n’est  louée  avec  sesdépendancesque 
50  liv.,  el,  par  l'estimation  légale  qui  en  a été  faite, 
le  tout  n'est  évalué  qu'à  3,012  liv.,  tandis  que  la 
prairie  que  Ton  propose  l est  à 3,612  liv.  Ces  rai- 
sons et  les  consiüérationsde  l'avantage  du  commerce 
et  l’utilité!  de  la  ville  de  Gisors  en  particulier,  ont 
déterminé  le  conseil-général  de  la  commune,  le 
district  des  Andelys,  le  département  de  l'Eure  et  le 
ministre  de  l'intérieur  à donner  dans  cette  aiïairc 
leur  avis  conforme  au  vœu  des  frères  Morris;  et 
votre  comité  d'aliénation,  sur  le  vu  des  pièces,  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’aliénation  ; 

• Considérant  l'avantage  qui  résulte  pour  le  com- 
merce de  rétablissement  projeté  par  les  frères  Morris 
et  compagnie,  dans  la  ville  de  Gisors,  et  que  l’é- 
change qu'ils  proposent  avec  TIlôtel-de-Dicu  de 
ladite  ville  est  avantageux  à cette  maison  ; 

• Décrète  qu  elle  autorise  l’administration  «le  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Gisors  à échanger  la  maison,  jardin  et 
terrasse  qui  lui  appartiennent  et  dont  il  s’agit  contre 
la  prairie  offerte  par  les  frères  Morris  et  compagnie, 
sous  les  conditions  énoncées  dans  la  soumission  laite 
par  eux  à ladite  administration.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  dans  te  dépar- 
tement de  l'Ain  écrivent  de  Gex  qu'un  grand  nombre 
d'émigrés  sc  présentent  pour  entrer  dans  la  république,  et 
cherchent  à surprendre  des  passeports  aux  municipalités. 
Ils  ont  cru  pouvoir  suppléer  à la  loi  contre  les  émigrés,  qui 
n’est  pas  encore  terminée,  par  des  mesures  provisoires, 
pour  empêcher  la  rentrée  de  ces  émigrés. 

L’assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera  demain  àtermi- 
■er  la  loi  contre  les  émigrés. 

—Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à l'assemblée  treize 
jugements  militaires  prononcés  à Verdun  contie  des  émi- 
grés. Les  nommés  Joseph  Londé,  J. -R.  Maillet  el  Louis 
Robert  ont  été  condamnés  5 mort.  Plusieurs  autres  ont  été 
absous,  Faute  de  preuves  suffisantes. 

— Le  même  ministre  envoie  les  éiaLs  de  riiabillrmer.t 
des  troupes  jusqu'au  1"  novembre.  Il  assure  qu'il  par- 


viendra & faire  oublier  à nos  concitoyens  militaires  Ica 
privations  qu’ils  ont  ru  5 souffrir. 

— Sur  une  autre  lettre  du  iniuUtie  de  la  guerre,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

■ La  Convention  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position «lu  ministre  de  la  guerre,  convertir  en  mo- 
tion par  un  membre,  décrète  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à la  disposition  dudit  ministre  une 
somme  de  300, ont)  liv.  pour  l’exécution  du  décret 
du  12  de  ce  mois,  portant  établissement  de  voitures 
couvertes  et  suspendues  pour  le  truusport  des  ma- 
lades et  blessés  aux  armées.  • 

— Lettres  des  commissair-s  de  la  Convention  aux  Pyié- 
néevOrientales  et  côtes  maritimes.  — Ils  écrivent  que  l’ar- 
mée qui  *e  lurme  dans  ces  departements,  depuis  Perpi- 
gnan jusqu’à  Toulon,  sera  ati  moins  de  trente  mille  iiuui- 
mes,  prêts  5 marcher  à la  première  réquisition.  Les  places 
de  cette  frontière  cl  les  postes  de  la  côte  s'arment  de  façon 
à rendre  toute  tentative  de  la  part  de  l'Espagne  inutile; 
et  si  la  Convention  juge  que  prévenir  une  puissance  qui 
n’a  pas  même  voulu  garder  la  neutralité,  soit  une  déter- 
mination aussi  sage  qu’elle  est  juste,  l’aimée  peut,  d'après 
l’ardeur  que  tout  le  peuple  montre  dons  ces  départements, 
non-seulement  entrer  en  Calalugne,  mais  porter  nos  armes 
triomphantes  jusqu’à  Madrid. 

— Gobbin , commissaire  ordonnateur,  mandé  cp  matin 
à la  bane,  est  intri  «luit.  Il  déclare  qu'il  n’a  donné  d’autres 
ordres  que  ceux  qui  lui  ont  été  communiqué*  par  le  géné- 
ral. Il  assuré  qu'il  ne  s'agissait , dans  la  lettre  circulaire 
dénoncée,  que  de  former  en  bataillons  If  s volontaires  na- 
tionaux, mais  qu’on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  fixer  leur 
dépail. 

Celle  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  el  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

Sur  3a2  votants,  Grégoire  réunit  2i|6  suffrages;  il  est 
proclamé  président  de  la  Convention  nationale. 

Un  aide-dc-camp,  porteur  de  dépêches  du  général  Du- 
mouriez,  est  introduit. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  du  général  an  président  de  la 
Conventiou,  relative  à la  prise  de  Bruxelles.  (Voyez  le 
u-  321.  ) 

Le  Président,  au  porteur  de  la  dépêche:  Citoyen, 
la  Convention  nationale  apprend  avec  une  vive  émo- 
tion la  grande  et  décisive  nouvelle  que  vous  lui 
apportez.  Ce  qui  doit  flatter  le  peuple  français,  ce 
n’est  plus  de  marcher  «te  victoires  eu  victoires,  il  y 
est  aecoutumé  ; ce  n’est  plus  la  prise  d’une  ville  ou 
d'un  pays;  c’est  le  mouvement  révolutionnaire  im- 
prime par  lui  dans  l’Europe,  dans  l’univers,  et  qui 
ne  laisse  plus  de  terme  aux  conquêtes  de  la  liberté. 

On  lit  l’extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouriex  au 
minisire  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Bruxelles,  le  14  nov.,  I*»n  t»r  delà  républ. 

■ J’ai  essuyé  hier,  citoyen  ministre,  un  combat  a 
Anderlecht,  qui  a duré  six  heures,  à la  tète  de  mon 
avant-garde,  commandée  par  les  lieutenants-géné- 
raux Harvilie  et  Egalité,  les  maréchanx-de-camp 
Steigen  et  Rosière,  le  colonel  Thourenot,  et  neuf  à 
dix  mille  hommes  de  troupes  légères  et  de  grena- 
diers, contre  le.  prince  de  Wirteinberg,  comman- 
dant de  huit  à dix  mille  hommes,  formant  racrièrc- 
gardede  nos  ennemis. 

■ Nous  leur  avons  tué  beaucoup  de  monde,  à ce 
que  nous  assurent  les  habitants,  qui  nous  ont  reçus 
comme  des  dieux  bienfaisants.  Nous  avons  déjà  reçu 
quinze  cents  déserteurs  et  quelques  prisonniers. 

« J’envoie  sur-le-champ  le  colonel  Frégerville,  du 
IIe  régiment  de  chasseurs,  à In  tfte  de  trois  mille 
hommes  et  de  l’artillerie  légère,  à Malines,  sous  la 
conduite  de  quatre  députés  des  magistrats  de  cette 
ville,  pour  s’emparer  d’une  grande  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre;  j’en  aurai  des  nouvelles  ce  soir. 
Nous  n'avons  pas  perdu  trente  hommes.  Nos  troupes 
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ont  tnohtré  un  courage  et  une  constance  qui  m’ins- 
)iretit  la  plus  grande  confiance.  Nous  avons  lotis 
ji vouaqtii  prntlanl  trente-six  heures,  et  u’avons  pas 
mange  «h  puis  la  même  époque  ; vous  jugez  combien 
les  lions  Brabançons  vont  nous  refaire  de  nos  fati- 
gues. Cf|M  ndant  je  ne  compte  pas  rester  ici  long- 
temps: nous  voulons  achever  de  détruire  l'armée 
autrichien  ne. 

- Le  général  Valence  était  arrivé  avant-hier  à 
Nivelle,  après  avoir  pris  Chnrleroi. 

■ Le  général  Laboürdonnave  est  à Gnnd  ; je  rais 
le  faire  marcher  sur  Anvers  ; t’Iès  que  je  me  porterai 
en  avant,  il  prendra  la  citadelle,  et  me  rejoindra  en- 
suite. 

• Je  recommande  à la  Convention  nationale  les 
doux  sœurs  Fcruing;  ce  sont  des  guerrières  intré- 
pides. 

■ JP.  S.  J'avais  laissé  l’armée  sous  les  ordres  du 
sage  et  brave  général  Miranda. Sur  notre  canonnade 
et  à mon  invitation,  il  a marché  en  avant  ; elle  arri- 
verait aujourd'hui,  si  je  voulais;  je  la  ferai  venir 
demain.  Quels  excellents  hommes  que  les  Français 
républicains  ! que  je  suis  heureux  de  les  commander 
à leur  satisfaction  ! 

- Ci-joint  les  pièces  de  la  prise  de  Bruxelles.  J’ai 
établi  b*  lieutenant-général  Omoran  commandant  à 
Tournai,  le  ma  réc  h a l-de  - catup  Ferrand  comman- 
dant à Mous,  et  je  vais  faire  venir  le  lieuteuaut- 
géuéral  Matasse  pour  commander  à Bruxelles. 

■ Le  gênerai  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique, 

• Dumouribe.  • 

Réponse  du  magistral  de  la  ville  de  Bruxelles  à la 
sommation  du  général  français. 

« Le  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles  ayant  déli- 
béré sur  la  sommation  faite  cejourd'lmi  pur  l’adju- 
dant-général  français  Westerinaim,  de  rendre  à I in- 
stant Ta  place  n discrétion  à l’armée  française,  ainsi 
que  de  faire  fermer  d'abord  les  portes  de  celte  ville, 
à l'exception  de  celle. de  France;  déclare,  pour  au- 
tant nue  la  chose  le  regarde,  de  consentir  à la  reddi- 
tion île  la  cité,  et  qu  il  fera  à l'instant  fermer  les 
ortes  de  cette  ville,  à l’exception  de.  celle  de 
rance;  h quel  effet  le  magistrat  enjoindra  d'abord 
aux  portiers  respectifs  de  fermer  les  susdites  portes.» 

- On  procède,  par  appel  nominal,  à Pélectîrn  de 
quatre  nouveaux  secrétaires.  LepelMin-Saint-Fuigriiu, 
Cana,  Malllie  et  Feimont  obtiennent  la  majorité  des 
suffrages. 

La  séuncc  est  levée  & dix  heures. 

8KANCB  DU  SAMEDI  17  NOVEMBRE. 

Julien,  de  Toulouse,  annonce  qu’il  a reçu  des  ob- 
servations de  l'année  du  Midi  sur  l’état  actuel  de 
cette  armée,  et  qui  exigent  un  examen  sévère  de  la' 
part  du  comité  militaire;  il  demande  et  l'assemblée 
ordonne  le  renvoi  de  ces  observations  à ce  comité. 

Bourbottb  : Quand , pour  flatter  l'ambition  du 
despote  Louis  XIV,  ou  pour  venger  son  orgueil  of- 
f usé,  les  Français  esclaves,  combattant  sous  ses  or- 
dres, obtenaient  quelques  légers  succès  dans  les 
combats,  aussitôt  cent  poètes  menteurs,  prostituant 
leur  plume  à l'adulation,  s’alambiquaient  l'esprit 
pour  vanter  les  opuscules  de  ces  demi-héros.  Au- 
jourd’hui, plus  ami  de  la  vérité  et  non  moins  favo- 
risé des  Muses,  un  citoyen,  distingué  depuis  long- 
temps par  plusieurs  écrits,  vient  de  chanter  les 
victoires  des  soldats  de  la  république,  et  fait  hom- 
mage à la  Convention  nationale  d'un  hymne  do  t 
les  élans  et  l'énergie  paraissent  quelquefois  mesurés 
sur  la  bravoure  ue  nos  guerriers.  Je  demande  que, 


pour  honorer  les  talents  de  ce  citoyen,  qui  11  soixante* 
quatre  ans  a senti  sa  verve  se  ranimer  par  l’enthou- 
siasme de  la  liberté,  l'assemblée  veuille  bien  décré- 
ter la  mention  honorable  et  l’impression  de  cet 
hymne,  qui  contraste  beaucoup  avec  les  épttres  fla- 
gorneuses dp  Despréaux  à Louis  \IV.  Cet  aeeuei! 
sera  d'ailleurs  un  hommage  de  plus  re  du  au  cou- 
rage et  à la  valeur  des  armées  républicaines. 

Ce  citoyen  s’appelle  Charles-François  Guénîot, 
médecin  et  homme  de  loi,  citoyen  d’ A va  lion,  dépar- 
tement de  l’Yonne. 

L’assemblée  décrite  In  mention  honoraire  et  le  renvoi 
de  l'hymne  au  comité  d'instruction  |uib!i<|ue. 

Un  des  secrétoires  fait  lecture  d’une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Bitcbcà  la  Convention  nationale; 
en  voici  un  évitait  : 

« Citoyens  représentants  du  peuple  français,  nous 
respections  la  constitution  que  nous  avait  donnée 
l’Assemblée  constituante.  Le  peuple  français,  glo- 
rieux de  ces  premiers  efforts,  croyait  ses  fers  brisés  ; 
il  était  dans  l’illusion.  Le  génie  de  la  France  n’a 
point  permis  que  la  nation  fflt  la  victime  d’une  cnn 
fiance  si  cruellement  trompée  par  une  cour  perlide 
et  corrompue. 

« Le  peuple  s’est  levé,  les  trahisons  ont  été  dé- 
voilées; le  vœu  de  la  nation  entière  a élé  consulté: 
et  vous,  représentants  d’utie  grande  nation,  vous 
avez  prononcé  rétablissement  Je  la  république.  Dès 
cet  instant,  la  patrie  a été  sauvée,  toutes  les  opinions 
ont  été  d’accord;  l’ennemi  fuit,  et  la  France  est 
vraiment  libre. 

« Recevez,  citoyens  législateurs,  notre  adhesion  à 
vos  décrets,  notre  admiration  pour  votre  courage,  et 
nos  serments  de  mourir  avec  vous,  s'il  le  faut,  pour 
le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  république  fran- 
çaise. » 

L;>  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  ec-lte 
adresse. 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  & la  Convention  une 
lettre  de  Lefebvre,  d'Ailes,  commis-aire  ebuigé  d'arrêter 
Moutcsquiou.  Eu  voici  l’extrait  : 

• Citoyen  ministre,  je  suis  arrivé  ce  malin,  à huit 
heures,  a Lamlrrcies.  Je  me  suis  transporté  chez  le 
lieutenant-général  Dornac,  le  plus  ancien  des  ofli- 
ciers-généraux  servant  sous  Moutcsquiou.  Je  lui  ai 
exhibé  l'ordre.  Nous  nous  sommes  rendus  à Cannée 
des  Alpes;  là  nous  avons  appris  que  Montesquiou 
était  monté  à cheval  depuis  trois  heures.  Nous  avons 
envoyé  des  courriers  sur  toutes  les  routes  : on  nous 
est  venu  dire  qu’il  était  entré  dans  Genève.  Je  me 
suis  à l'instant  rendu  dans  cette  ville,  chez  le  rési- 
dent de  la  république;  ie  Coi  requis  dè  réclamer  le 
général  Montesquiou:  il  l’a  fait.  Les  syndics  de  Ge- 
nève ont  mis  lotit  le  zèle  possible  dans  leurs  recher- 
ches, mais  elles  ont  élé  infructueuses.  11  était  parti 
de  cette  ville,  et  s'était  embarqué  sur  le  lac.  Oit 
ignore  la  route  qu’il  a prise.  • 

— Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  commissaire 
Vincent-,  mandé  par  décret*  esta  Paris,  cl  dt  mande  & 
paraître  à la  barre, 

La  Convention  renvoie  son  admission  & demain  onie 
heures. 

— Sur  le  rapport  de  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  «le  son  comité  de  division,  passe  à l’ordre 
du  jour  sur  la  réclamation  du  corps  électoral  de 
Paris,  tendant  à ne  pas  se  réunir  au  bourg  de  l’E- 
galité, et  ordonne  que  son  décret,  qui  fixe  le  bourg 
ile  l’Égalité  pour  le  lieu  du  rassemblement  du  corps 
électoral,  sera  exécuté.» 
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Autre  décret. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  deux  comités  des  dmuaiues  tl  d'agru  ul- 
ture  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  La  Convention  ualiounle  décrète  que 
le  réglement  du  5 juillet  1783,  concernant  l'appro- 
visionnement de  finis  de  chauffage  de  la  ville  de 
Rouen,  sera  provisoirement  exécute,  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

• H.  La  Convention  charge  son  comité  des  do- 
maines de  faire  les  recherches  relatives  aux  aflccla- 
tioiis  de  ce  genre,  de  lui  en  faire  son  rapport,  et  de 
lui  proposer  un  projet  de  décret.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  relative  aux 

émigrés. 

Minitel  : Vous  portez  une  loi  pénale  contre  les 
émigiés.  Rien  n'égale  le  crime  de  ces  hommes  qui 
soulèvent  des  conjurés,  puissants  contre  leur  patrie, 
qui  portent  la  guerre  dans  son  sein,  et  veulent  tein- 
dre de  sang  les  chaînes  qu'ils  lui  préparent.  Mais 
plus  ce  forfait  est  énorme,  (dus  il  importe  de  le  dis- 
tinguer d'avec  des  délits  d un  autre  genre.  Plus  la 
peine  qu'il  mérite. est  grave,  plus  ii  importe  quelle 
soit  appliquée  avec  justice.  Or,  je  lie  saurais  trouver 
ce  caractère  de  justice  dans  une  loi  générale  qui 
confond,  sous  une  acception  unique,  toutes  les  clas- 
ses d’émigrés,  et  toutes  les  époques  d'émigration; 
dans  une  loi  nui  décerne  une  peine  égale  contre  le 
monstre  qui  déchire  à main  armée  le  sein  de  la  pa- 
trie, et  l'homme  resté  attaché  à cette  même  patrie, 
mais  qui  s’est  effrayé  de  quelques  scènes  atroces; 
qui,  menacé  lui-même  par  des  hommes  de  sang,  a 
cherché  pour  quelque  temps,  dans  une  terre  amie, 
une  sûreté  que  les  lois  ne  pouvaient  plus  lui  garan- 
tir dans  son  pays.  Citoyens,  c’est  affaiblir  l’horreur 
qu'inspire  le  crime  que  de  le  confondre  avec  des 
taules  légères. 

Vous  rappelerai-je  ici  le  sort  de  ce  citoyen  qui  a 
péri  à G i sors  sous  le  fer  des  brigands?  S’il  se  fût  dé- 
robé par  In  fuite  à la  recherche  de  scs  assassins,  qui 
l’aurait  blâmé?  Qui  aurait  pu  taxer  sou  absence  de 
crime  d’Élat?  Cependant  il  aurait  été.  émigré  dans 
le  sens  qu’on  donne  à ce  mot;  il  encourrait  aujour- 
d’hui la  peine  de  la  loi  ; tous  ses  biens  seraient  con- 
fisqués, et,  pour  avoir  échappé  aux  (mignards,  il  se- 
rait condamné  à la  misère  ! Si  la  mère,  si  la  femme 
de  ce  malheureux  citoyen  ont  fui  une  terre  teinte  du 
sang  d’un  fils,  d'un  époux,  les  punirez-vous  d’une 
sensibilité  si  naturelle;  et,'  pour  consommer  leur 
douleur,  décréterez-vous  encore  leur  mine? 

On  pardonne  à la  faiblesse  désespérée  des  me- 
sures extrêmes,  des  partis  violents.  Aujourd’hui  que 
nous  sommes  forts,  aujourd'hui  que  nos  victoires 
nous  élèvent  au-dessus  de  toute  crainte,  sachons 
être  nous-méuies;  livrons-nous  à notre  caractère 
naturel;  osons  être  sages,  modérés,  et  n oublions 
pas  que  l'humanité  fst  In  perfection  de  la  justice. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  (impose  à la  Con- 
vention : 

« Ne  seront  pas  censés  émigrés  les  citoyens  ou 
citoyennes  qui  prouveront  leur  résidence  habituelle 
en  France  sans  interruption,  depuis  le  9 mai  1792 
jusqu’au  2 septembre  «fi’  ladite  année;  qui,  depuis 
cette  époque,  n’ont  habile  que  des  pays  neutres,  et 
qui  rentreront  dans  Leur  patrie  un  mois  après  la 
publication  du  présent  décret.  • 

Osspt.i*  : Cette  exception,  fondée  sur  un  principe 
d'humanité, aurait  vraiment  une  trop  grande  la  titude. 
lia  événement  arrive  sur  un  point  d'un  immense 


empire,  ne  justifie  pas  l’émigration.  On  peut  fuir  des 
scènes  sanglantes  sans  pour  cela  sortir  de  sa  patrie, 
l u homme  surtout  doit,  dans  ces  circuits  auces  cri- 
tiques, preftdrt  les  armes  pour  la  défense  des  lois, 
et  non  pas  fuir  lâchement  la  patrie  qui  réclame  Je 
secours  de  son  bras.  Mais  il  peut  être  juste  de  faire 
une  exception  pour  les  femmes  que  des  troubles  in- 
térieurs, des  événements  sanglants  et  désastreux, 
ont  forcées  de  fuir  momentanément  leur  pays.  Cette 
crainte  peut  être  excusable  de  leur  part;  et  en  con- 
séquence votre  comité  m'a  chargé  ne  vous  proposer 
un  article  par  lequel  les  femmes  qui  justifieront  n’é- 
tre  sorties  de  France,  pour  aller  sur  un  territoire 
neutre,  que  depuis  le  2 septembre  dentier , seront 
exceptées  du  bannissement.  Mais  cet  article  devra 
être  un  des  derniers  de.  la  loi.  J’en  demaude  en  con- 
séquence l’ajournement. 

***  : Il  faut  bien  s'imaginer  que  la  loi  que  nous  fai- 
sons ne  doit  pas  se  calquer  sur  les  règles  ordinaires 
de  la  justice;  c’est  une  loi  de  circonstance,  une  loi 
'de  gin  rre,  qui  entraînera  nécessairement  quelques 
injustices  particulières;  car  il  serait  impossible, sans 
en  anéantir  1’clTet,  d’admettre  toutes  les  exceptions. 
Au  surplus,  rien  ne  vous  empêchera  par  la  suite 
d'admettre  toutes  les  réclamations  particulières  et 
individuelles  qui  pourront  t ire  foudées. 

L’ailic  le  proposé  par  Manuel  est  ajourné. 

Treiijhabd  : Comme  il  est  impossible  de  prévoir 
dans  une  loi  géuérale  toutes  les  exceptions  particu- 
lières, je  propose  que  les  tribunaux  soient  juges  des 
réclamations  particulières  qui  seront  faites. 

LEPfilxetlEB  : 11  est  impossible  de  livrer  l'iuter- 
prélalioii  de  la  loi  à L'arbitraire  des  tribunaux  ou  des 
corps  adiiiiiiislratils.  Le  corps  législatif  peut  l’inter- 
préter eu  prououçant  par  une  loi  les  exceptions  : 
c'est  son  droit:  mais  il  est  impossible  que  dans  la  loi 
sur  les  émigrés  il  prononce  judiciairement  sur  Les 
réclamations  particulières,  car  il  aurait  trente  à 
quarante  mille  procès  à juger.  Si  l'on  entend  qu’il 
pourra  être  statué  législativement  sur  les  réclama- 
tions des  émigrés  qui  se  trouveront  dans  une  espece 
excusable  non  prévue  par  la  loi,  alors  il  est  inutile 
de  l’annoncer  par  un  article,  puisque  c'est  de  droit. 
D'ailleurs,  un  article  qui  semblerait  annoncer  l’in- 
tention de  détruire  la  loi  pourrait  être  infiniment 
préjudiciable  aux  ventes  des  biens  séquestrés.  Je 
demande  en  conséquence  la  question  préalable. 

L’assemblée  déride  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  prupodilioi)  de  Tiuibard. 

Ossf.i.in  : Je  propose  une  exception  en  faveur  des 
domotiques.  Cette  classe,  ne  jouissant  pas  autrefois 
des  droits  de  citoyen,  ne  peut  être  punie  pourii’cn 
avoir  pus  rempli  les  devoirs.  D’ailleurs,  un  grand 
nombre  de  domestiques,  créanciers  de  leurs  maîtres, 
auraient  perdu,  eu  restant  en  France,  tout  moyeîi 
d’existence. 

***  : Je  crois  essentiel  de  combattre  cette  proposi- 
tion; j’observe  que  la  plupart  des  domestiques  des 
ci-devant  nobles  partageaient  les  préjuges  et  les 
vices  de  leurs  maîtres  ; qu’ils  étaient  les  principaux 
agents  de  leurs  intrigues.  A Bordeaux,  à Rennes,  à 
Lyon,  ils  avaient  formé  des  coalitions  contre-révolu- 
liminaires,  et  ils  pourraient,  en  rentrant  en  France, 

1 renouer  les  iils  des  complots  dans  lesquels  iis  sont 
initiés.  D'ailleurs,  coinmentconstalerez-vous  que  tel 
émigré  rsl  un  domestique?  Les  certificats  des  ci -de- 
vant maîtres  peuvent-ils  être  reçus  en  jugement? 
Vous  sentez  combien  un  pareil  mode  d'exécution 
serait  abusif.  Vous  verriez  les  émigrés  être  toits  suc- 
cessivement, connue  à la  comédie,  maîtres  et  valets, 
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fl  cette  seule  exception  suffirait  pour  rendre  nul 
l’effet  de  votre  loi. 

L'exception  proposée  par  OsieJin  est  adoptée. 

Plusieurs  article»  sont  décrété*  après  de  légères  discus- 
sions. — Les  autres  sont  ajournés  à demain. 

La  séance  est  levée  à quatre  lieun-s  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Fédéraliste , ou  Colleetion  de  quelques  écrits  en  fu- 
reur de  la  constitution  proposée  aux  Etats-Unis  de  l'Ame- 
riqne,  par  la  Conrention  convoquée  en  1787.*  publiée  par 
ITumiilon,  Mailisson  et  Gay,  citoyens  de  New- York.  A 
Paris,  cher  Buisson,  rue  Hnntefeuille,  n*  20  ; 2 vol.  Prix, 
9 liv.  brochés,  et  10  liv.  dans  les  départements. 

Le»  Américains  avaient  fait  leur  constitution  pendant 
une  guerre  longue  et  désastreuse.  Les  méprises  inévitables 
dan»  les  premiers  essais  se  firent  sentir  ft  l'instant  où  la 
paix  ramena  cette  constitution  à son  état  naturel.  Au  mi- 
leu  des  furcuis  de  la  guerre,  les  législateurs  de  l’Améri- 
que n’avaient  pu  se  livrer  aux  rcchercbi’S  profondes,  aux 
discussions  calmes  et  lente»  sans  lesquelles  on  ne  peut  éta- 
blir une  forme  de  gouvernement  bien  équilibrée;  une  Con- 
vention fut  donc  convoquée  à Philadelphie,  en  1787.  • La 
Convention,  dit  l’auteur,  composée  d'hommes  honorés  de 
la  confiance  du  peuple,  distingués  presque  tou»  par  leur 
patriotisme,  leurs  vertus  et  leur  sagesse,  dan»  des  temps 
qui  ont  mis  à l’épreuve  le  cœarrt  l’esprit  tics  hommes,  en- 
treprit ce  diilicile  ouvrage  (la  constitution  ) au  milieu  de» 
douceurs  de  la  paix,  sans  dislract-on  et  sans  interruption; 
ils  ont  passé  quelques  mois  dans  de  tranquilles  et  de  jour- 
nalières discussion».  Libres  «le  toute  crainte,  et  sans  avoir 
éprouvé  l'influence  d’aucune  autre  passion  que  l'amour  de 
la  patrie,  ils  ont  présenté  et  recommandé  au  peuple  le  ré- 
sultat de  leurs  opinions  presque  unanimes.  • 

C'est  ft  l'instant  où  celte  constitution  fut  soumise  ft  l'exa- 
men du  peuple  américain,  que  parut  l'ouvrage  que  nous 
annonçons,  publié  sous  la  forme  de  journal.  Il  éclaira  les 
esprits  durant  le  temps  de  la  discussion,  et  contribua  beau- 
coup sans  dmile  ft  l’admission  de  la  nouvelle  constitution 
qui  fait  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Amérique. 

Un  paiti  considérable  s'était  formé  en  faveur  de  la  divi-  , 
sion  «1rs  Etats  en  plusieurs  fédérations.  Les  auteurs  com- 
battent victorieusement  ce  système,  et  prouvent  combien 
il  C'l  plu»  avantageux  de  réunir  les  forces  de»  différents 
Eta:»  en  un  point  central,  et  de  donner  par  là  au  gouver- 
nement national  les  moyens  de  surmonter  eflicacement  les 
guerres  du  debois  et  les  divisions  intestines.  Il»  traitent 
successivement  le»  objets  relatifs  à l'armée,  ft  la  marine, 
aux  impôts , aux  finances , pour  appuyer  les  avantage»  de- 
là réunion.  « La  division  des  Etals,  ajoutent-ils,  pourrait, 
par  la  multiplication  de»  petits  emplois,  répondre  aux  vues 
do  ces  hommes  dont  l'influence  ne  s’étend  pasau-delft  du 
cercle  étroit  de  leur*  intrigues  particulières,  niais  ne  pro- 
duirait pas  la  grandeur  et  la  prospérité  du  peuple  de  l'A- 
mérique. En  1685,  Louis  XIV  exigea  que  le  doge  de 
£étu-s  vint  lui  demander  paidon;  aurait-il  fait  subir  une 
pareille  humiliation  ft  une  nation  puissante?  • 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet,  parecque, 
placés  dans  des  circonstances  presque  semblables,  è la  veille 
de  voir  une  constitution  soumise  ft  notre  examen,  il  est 
bon  de  prémunir  les  esprits  contre  les  projet»  des  dicis  urs. 
C’est  dan»  l'ouvrage  même  que  l’on  trouvera  des  armes 
pour  les  combattre  ; on  y verra  aussi  d’excellentes  vues  sur 
1rs  lois  et  l'administration. 

Code  du  divorce,  par  le  citoyen  Garnier,  homme  de 
loi.  Ce  petit  ouvrage  contient,  outre  le  texte  de  la  loi  du 
divotee,  des  notes  très  détaillées  sur  tous  les  cas  particu- 
liers du  divorce,  une  explication  familière  de  la  manière 
et  de»  moyens  d’exécuter  celle  loi,  et  des  formules  dis 
acte»  relatifs  ft  la  pratique  du  divorce;  celle  brochure,  qui 
•et a incessamment  suivie  du  (.  ode  des  naissances , mariages 
et  dcces,  ne  peut  qu'être  très  utile  aux  citoyens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  d'ciéculcr  la  loi  du  divorce,  soit 


comme  parties  intéressées,  soit  comme  arbitres,  soit 
comme  fonctionnaires  public».  Prix,  25  s.;  cher  les  citoyens 
Belin  et  Desenne,  libraires,  le  premier  rue  St-Jacques; 
l’autre  au  enlevant  Palais-Royal.  Chaque  exemplaire  »en 
signé  de  l’auteur. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mcsigre.  — Auj.  — OF.dide  à Colonnes 
le  ballt-l  de  Mirtn , et  les  Hymnes  à la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  — La  Mort  d'Abel , suivie  de  l'E- 
cole des  Bourgeois. 

Théâtre  Italie».  — Convalescent  de  qualité , et  Ca- 

mille ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  Réei-iLiorE,  rue  de  Richelieu.  — L'A- 
vare, suivi  du  Patriote  du  10  août. 

Théâtre  de  la  rie  Fctdeac.  — Le  Siège  de  Lille;  le 
Soin  eau  Don  (Jute hotte,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Moutardier.  — Iphigénie  en 
Autide,  et  la  ( armagnole  a Chambéry.  — Les  deux  ci- 
toyennes Sainval  joueront  dan»  la  tragédie. 

Théâtre  dc  Marais.  — La  Mère  coupable , et  la  Fête 
d'amour. 

AüRrr.e-CovinjrE.  — Les  Chasseurs;  les  Amours  du  quai 
de  la  Ferraille;  la  Clochette;  te  général  Custine  a Spire . 

Théâtre  sa TIOr al  de  Molière.  — La  1™  repr.  de 
Baptiste  ou  tes  Héros  de  Jemmapes:  pièce  histor.  ou  deux 
actes,  précédée  de  Jeannot  et  Jeannette , et  de  Nauine. 

Théâtre  du  Vai  deville.  — LaJSègresse;  Arlequin  affi- 
cheur; la  Matrone  d’Ephese. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — Les  Cent  Louis; 
llieeo  : l'Embarras  comique  ; Annette  et  Jacques,  ballet 
pantomime. 


PAIEMENT  DES  DENTES  DE  L'HÔTEL-DEVIIXE  DE  PARIS. 
Si*  premier*  mois  179t.  MM.  les  Payeurs  «ont  à toute*  lettres. 
Cour»  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  19  Novembtie  1792. — L'An  1 rr  de  la  République  Française . 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Dette  des  Etats-Unix.  — Etat  de  ce  qui  reste  de  la  ba- 
lance a employer  a l'achat  du  restant  de  la  dette  publique. 
— Par  Parte  passé  le  II  août  1790,  section  II,  il  a été 
statué  que  le  surplus  des  droits  piovenant  de  l'impôt  et  du 
tonnage,  après  avoir  entièrement  rempli  l'emploi  y spéci- 
lié , sera  appliqué  b l'acquittement  de  la  dette  publique. 

Le  produit  desdilt  droits  était  3,026,070  dollars. 

Le  total  «le  l'emploi  était  1,687,195. 

Le  surplus,  jusqu'au  4"  décembre  1790,  1,338,875. 

Déduction  du  montant  payé  pour  1,456,743  dollars  de 
la  dette  puMique  éteinte,  941,851. 

Balance  rertant  pour  payer  ce  qui  reste  de  la  dette  pu- 
blique, 397,024. 

Remboursement  de»  effets  de  la  dette  publique. 

Montant  de  ce  qui  en  est  déjà  éteint,  1,456,743. 

Divers  autres  paiements  en  déducliou  de  celle  dette, 
388,474. 

To.al,  1,845,217. 

POLOGNE. 

De  yarsorie , le  28  octobre • — L’impératrice  de  Russie, 
après  avoir  ôté  à la  Pologne  sa  gloire  et  sa  dignité,  veut 
lui  enlever  aujourd’hui  un  grand  nombre  de  ses  ulilrs  cul- 
tivateurs. Elle  a fait  transporter  de  l'Ukraine  cl  des  pro- 
vinces voisines,  des  paysans  polonais,  qu’elle  d sline.  ou 
pluti-t  qu'elle  condamne  à défricher  et  à peupler  les  déserts 
arides,  entre  le  Bng  et  le  Dniester. 

La  confédération  générale,  dont  les  séances  ont  com- 
mencé le  20  4 Grodno,  ne  s’occupe  encore  que  de*  affaire* 
Ordinaires. 

La  nouvelle  de  la  retraite  des  armées  combinées,  et  des 
progrès  des  Français  en  Savoie,  dans  le  comte  de  Nice,  et 
en  Allemagne,  fait  ici  la  plus  vive  impression.  Le  parti 
constitutionnel  en  témoigne  hautement  sa  foie,  et  peu  s’en 
faut  que  ses  espérances  relevées  ne  le  portent  à de  nou- 
velles entreprises  ; mais  hélas  1 les  Iroupes  de  la  Russie  sont 
tellement  disposées  dans  la  grande  Pologne,  et  partout, 
que  celles  de  la  république  sont  environnées  de  toutes 
parts. 

Ceux  qui  veulent  n’avoir  chez  eux  aucun  officier  ni  sol- 
dat russe,  peuvent  s’en  affranchir  rn  payant  de  contribu- 
tions pour  leur  quote  part  une  somme  de  1,000  ducats  par 
mois,  ce  qui  revient  au  taux  d’un  ducal  par  deux  hommes, 
qu'il  faudrait  loger.  D'après  celte  proportion,  plurieurs 
propriétaires  paient  30  et  40  ducats  par  mois.  Il  y en  a 
d'autres  4 qui  il  en  coûte  60  ducats. 

Le  roi  s’est  taxé  de  lui-même  h 30  ducats,  tant  ce  roi 
aime  à éonntr  l’exemple  ! 

ITALIE. 

De  Rome,  le  24  octobre.  — Le  gouvernement  est  toujours 
dons  les  plus  grand**  alarmes  au  sujet  d’une  prétendue 
escadre  qu’on  est  sûr,  d*.l-on , d'avoir  signalée  4 la  hau- 
teur de  Civita-Vecchia.  Le  conseil  de  guerre,  qui  craint 
que  cette  escadre  ne  soit  française,  et  qu’elle  ne  trouve 
des  intelligences  dans  celte  ville  même,  a donné  ordre  d’y 
surveiller  ceux  de  celle  nation  qui  sont  ici.  Jamais  l'in- 
quisition ne  porta  plus  loin  ses  attentats.  On  apprend  cha- 
que jour  quelque  nouvel  emprisonnement  arbitraire,  qui 
•'est  fait  presque  toujours  de  nuit. 

Dernièrement  on  a vu  s'arrêter  4 la  porte  du  château 
Saint-Ange  un  carrosse  4 quatre  chevaux,  dans  lequel  ou 
plaça  un  inconnu  enchaîné.  Un  caporal  et  trois  soldats  ar- 
més faisaient  son  escorte. 

Les  prêtres  français  arrivent  rn  foule  dans  Bologne.  Le 
bruit  des  arirn-s  triomphantes  de  leurs  compatriotes  les  a 
chassés  de  leurs  retraites  du  Piémont.  Les  agents  du  pape 
tout  occupés  4 leur  trouver  des  logements;  on  les  a répar- 
as dans  les  monastères  et  dans  toutes  les  légations.  Les  amis 
des  mœurs  et  de  l’humanité  auraient  les  plus  vives  cl  les 
*•  Série.  — Tome  I. 


plus  justes  inquiétudes,  si  l’on  avait  encore  là-dessus  quel» 
que  chose  4 craindre  dans  ce  misérable  pays. 

Milan , le  17  octobre.  — Les  troupes  autrichiennes  sont 
arrivées  4 Turin  ; elles  y demeureront  quelque  temps. 
L’artillei ie  est  restée  cil  arrière  4 cause  des  violentes  iuon* 
dations. 

Le  gouvernement  impérial  delà  Lombardie  autrichienne 
et  la  république  de  Venise  ont  arrêté  un  cartel  par  lequel 
on  est  convenu  île  se  rendre  réciproquement  les  brigands 
et  les  mauvais  sujets  qui  fuiraient  sur  l'une  ou  sur  l'autre 
terre. 

Le  gouvernement  autrichien  ayant  été  informé  qu’on 
avait  fait  passer  à travers  la  Lombardie  une  grande  quan- 
tité de  fusils  et  d'armes  4 feu,  qui  paraissaient  destinés  pour 
les  ennemis  de  S.  M.  L,  a cru  devoir,  dans  ces  circonstances 
critiques , défendre  le  transport  de  tonte  arme  quelcon- 
que, comme  objets  de  contrebande. 

HOLLANDE. 

Dordrecht , le  13  novembre,  — Le  25  du  mois  dernier, 
il  nous  était  arrivé  cinq  malles  arriérées  de  France;  hier  au 
soir,  nous  avons  r çu  huit  courriers  qui  nous  manquaient  en- 
core. Nous  sommestous  ici  dans  l’admiration  desrapides  suc- 
cès des  armes  françaises  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Mous,  qui  met  la  Flandre  et  le  Brabant  au  pouvoir  de  vo- 
tre république,  trouve  encore  quelques  contradicteurs; 
mai»  nous  sommes  sûrs  de  notre  correspondance.  Le  com- 
mandant delà  cit-idelle  d’Anvers  a annoncé,  dit-on,  au 
magistral  qu'il  se  défendrait  jusqu’à  l’extrémité.  Vous  n'i- 
m agi  nez  pas  quelle  sensation  ces  événements  font  ici  j elle 
est  accrue  encore  par  le  passage  continuel  de  voitures  et  de 
navires  chargés  de  fuyards  : des  groupe*  d’émigrés  et  de 
Brabançons  remplissent  nos  rues.  Nos  aristocrate*  affectent 
d'avoir  bonne  contenance,  mais  vousjugexcequi  se  passe 
intérieurement  chex  eux  ; les  patriotes  ne  déguisent  point 
leur  satisfaction  et  leurs  espérances.  Je  doute  que  Dumou- 
riex  songe  4 franchir  nos  limites.  Il  semble  y avoir  quel- 
ques dessous  de  carte  dans  la  manière  dont  on  a ménagé  les 
Prussiens  dons  leur  retraite.  Certaines  gens  parlent  d'une 
quadruple  alliance.  Mais  si  les  Français  fai-aient  un  pas  en 
avant,  la  révolution  devancerait  leur  arrivée  ici.  La  lerreur 
a déjà  *aisi  les  partisans  du  régime  stathoudérien.  Ils  s’ex- 
cusent, ils  se  disculpent  àl'envi  des  persécutions  qu’il  nous 
ont  suscitées.  On  parle  de  rendre  les  armes  aux  bourgeois 
qu’on  en  a dépouillés.  D’un  autre  côté,  les  troupes  ont  or- 
dre de  se  tenir  prêtes  à marcher:  mais  on  n’osera  pas  dé- 
garnir l’intérieur;  enfin,  fout  dépend  du  général  françaisi 
s’il  met  seulement  un  pied  sur  notre  territoire,  nous  som- 
mes libre*,  ou  du  moins  la  contre-révolution  aura  lieu 
immédiatement.  S’il  ne  s’avance  pas,  c’est  une  preuve 
qu’on  ne  cherche  pas  4 s’intéresser  4 notre  cause,  et  qu'on 
nous  sacrifie  encore  une  fois  4 des  vues  politiques. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Lausanne, 
du  9 novembre  1792. 

Une  grande  vérité  se  promène  par  le  monde,  4 la  suite 
des  émigrés,  c’est  qu’un  perdant  leur  cause  iis  perdent  la 
cause  de  tous  ceux  qui  cherchent  à les  soutenir.  Ainsi  leur 
est-il  arrivé  dans  notre  pays.  Nulle  part,  ils  n’ont  autant 
atisiocralisé  qu’avec  le  gouvernement  le  plus  aristocrate  de 
l’Europe,  celui  du  canton  de  Berne. 

Lausanne  a été,  comme  tout  l’univers  le  sait,  l’asile  de 
vos  ém  grés.  Tissot  y avait  toujours  attiré  d’illustres  m»> 
Iodes  ; vos  Illustres  y accoururent  d'abord  pour  s'y  faire 
guérir,  et  ensuite  par  tou  l’on  n’y  vit  bientôt  que  des  comtes, 
des  marquis,  des  ducs  et  des  maréchaux  de  France;  vos 
duchesses  et  vos  marquises  4 vapeurs  s’y  réunirent.  Le 
château  de  monseigneur  le  bailli  devint  une  petite  image 
de  la  cour  de  France.  Ce  bailli  se  nomme  Erlacli  ou  pluiôt 
le  baron  d’Erlach.  C’était  4 lui  que  se  rapportaient  tou'  les 
hommages  ; c’élait  par  lui  que  l’on  espérait  d’engager  nus 
seigneurs  de  Berue  4 déclarer  la  guenc  4 la  France.  Ca* 
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rrssé  p»r  l«  femmes,  adulé  par  1rs  hommes,  se  rapf*  laul 
4'avoir  rail  antichambre  ch»  i le  due  de  Choiacul,  cl  se  re- 
gardant parconséquenl  cuuune  un  homme  de  cour,  on  lui 
assurait  qu'il  était  m«*  providence^  comme  l’a  dit  depuis 
Italie!  du  Pau,  et  Son  Excellence  le  crut.  Lausanne  devint 
alors  u il  véritable  Loblenlt,  un  amalgame  de  l’aristocratie 
suivie  et  de  l’ai istocralie  française. 

L’espérance  îles  émigrés  se  porte  alors  tout  entière  sur 
le  très  noble,  tris  honoré  et  très  magnifique  seigneur,  mon- 
seigneur Gabriel-Albert  d’Erlach,  baron  de  Spied,  seigneur 
de  Molfendorf,  Hofail  et  autres  lieux,  lient»  uaut  cokmel 
des  gsrdes-suisses.  Le  maréchal  de  Casttte*,  pltnipoU’ii* 
tiairc  de  l’éniigruliofl,  èünt  un  autre  garant  des  opérations 
de  la  ligue. 

Cela  \ous  explique  le  délire  d'un  aulre  Suisse,  de  Mal- 
let du  Pan  ; il  va  dans  le  pays  de  Vaud,  il  voit  d’Erlach,  il 
trouve  eu  lui  a.itunf  de  Idc  que  decurueière,  de  uing  froid 
que  d'actuiti,  de  jugement  que  d esprit  de  mite ; en  uu 
mot  d’Erlach  es!  à ses  yeux  la  p/vv ideue  du  paye  de  l ’aud, 
et. même  celle  des  émigiés  ; bien  entendu  que  Mallet  du 
Pansera  l'un  des  agents  de  celte  providence.  Si  les  or  ad»  s 
de  Mallet  réussirent  à Berne  comme  eu  France,  la  de»  finie 
de  nos  magnifiques  seigneurs  est  décidée. 

Ne  pensez  pas,  du  resle,  que  les  autres  cantons  suisses 
partagent  le  même  aveuglement  de  nos  magoiüquc*  sci- 
gnenrs.  Les  cantons  ne  s’y  sdnt  pas  trompés  : la  maladroite 
lettre  de  Mallet  du  Pan  leur  a ouvert  les  veux  ; ils  n’ont  v u 
dans  le  baron  d’Erlach  qu’un  mannequin  remué  par  des 
malus  étrangères,  un  ambitieux  qui  sacrifiait  le  canton  de 
Berne  il  ses  niasses  vue»,  et  les  autres  cantons  à l’erreur  de 
eehir  de  Berne.  I/impriideul  Mallet  a tout  g, dé  : il  accuse 
le  canton  de  Zurich  et  de  Bâle  de  se  laisser  dominer  par  le 
Ht  esprit  de  cupidité  ; il  accuse  la  dvè-le  d*Arau  d’avoir  élé  J 
corrompue  par  M.  Barthélemy;  et  l’on  commence  à s’a- 
percevoir que  les  magnifiques  seigneurs  de  Berne  voulaicut 
encager  la  Suisse  A faire  la  guerre  pour  eux. 

Vous  n’avcx  donc  réellement  en  tête  que  le  canton  de 
Berne,  dont  Pambition  maladroite  oc  s’agite  que  pour 
multiplier  ses  ennemi». 

PAYS-BAS. 

Tournai  y tille  libre,  le  té  novembre,  — On  ne  veut 
déjà  plus  souffrir  aucun  vestige  de  feodalité  dans  Tournai, 
et  il  ru  sera  bientôt  de  même  dans  toute  la  Belgique;  les 
armoiries  y sont  totalement  détruites  : on  va  aussi  mettre 
les  moine*  hors  d'état  de  soulever  le  peuple,  de  l'induire 
en  errenr,  «t  de  l'entraîner  dans  les  pMges  du  fanatisme 
et  île  la  superstition. 

11  existe  un  club  patriotique  dans  Tournai , dont  le  fon- 
dateur est  le  citoyen  Val,  physicien.  Cette  société  d»*s  Am» 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  a'  fait  l’ouverture  de  ses  séances 
dimanche  dernier,  dans  la  grande  satte  «In  concert.  Le  ci- 
toyen Al  ma  in,  lieutenant-colonel  au  second  bataillon  d In- 
dre-et-Loire, a rempli  la  fonction  de  président,  le  citoyen 
Cknffaud  celle  de  vice-président,  et  k-s  citoyens  Goffmann 
et  J .chienne,  de  Tournas  celles  de  secrétaires.  On  a ouvert 
la  séance par  le  chant  de  1‘ hymne  des  Marseillais;  et  un 
chorus  nombreux  répétait  avec  enlhousiaune  î Aux  orme*. 
citoyens!  Plusieurs  haUtanis  négociant,»  de  Tournai  se 
sont  «numssés  de  se  faire  inscrire  comme  membres  d»;  la 
société,  et  y ont  poêlé  le  scriucut  de  défendre  la  liberté  et 
l’eçalité* 


FflANCB. 

De  Parie.  — Ou  avait  voulu  agiter  Paris  et  alar- 
mer les  département»  à l’approche  du  procès  «le 
Louis  XVI.  L’on  disait  les  prisons  remplies,  et  les 
agitateurs  secondaires,  qui  colportent  dans  les  lieux 
publics  les  germes  affreux  que  les  chefs  leur  confient, 
ajoutaient  que  les  prisonniers  pourraient  encore 
subir  le  sort  de  ceux  des  2 et  3 septembre.  Une  visite 
exacte,  ordonnée  par  la  Convention,  et  exécutée  par 
ses  commissaires,  prouve  qu  il  y a quatre-vingt-six 
détenus  à la  Force,  dont  dix-huit  femmes;  à Sainte- 
Pélagie  onze,  dont  deux  femmes;  à l’Abbaye  huit;  à 
la  Conciergerie  cent  soixaute-seize,  dont  quatre-  I 


vingt-dix-neuf  prisonniers  de  guerre  et  quarante- 
huit  femmes. 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  gtierre,  le 
commandant- général,  le  ntoyen  qui  remplit  leà 
fonctions  <lc  maire  par  infmw,  et  le  président  du 
conseil-général  de  la  commune,  ont  tous  rendu  uu 
compte  r assurant  ; on  peut  espérer  que  U surveil- 
lance active  de  la  Convention  déconcertera  les  eunc- 
tnis  de  I intérieur,  en  même  temps  que  nos  années 
repoussent  les  tyrans  dont  les  agitateurs  sont  évi- 
demment les  agents  soldés.  Le  service  militaire,  qui 
se  faisait  avec  négligence,  est  plus  régulier  et  plus 
actif.  Les  étrangers  reviennent,  et  les  émigrés  de 
Koucn  reutrent  tout  honteux  dans  leurs  anciennes 
demeures. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  ont  éprouvé  quel- 
ques mouvements  de  fièvre,  occasionnés  par  un 
rhume  ; ils  sont  mieux  l’un  et  l’autre.  Une  transpira- 
tion a beaucoup  soulagé,  le  premier;  riulUuimatioa 
des  veux  et  du  nez,  et  l’embarras  de  la  respiration 
de  Marie-Antoinette  sont  presque  entièrement  dissi- 
pés. Leur  tille  a une  dartre  sur  la  joue,  mais  qui 
u’est  point  inquiétante.  Le  bulletin  de  leurs  santés 
est  lu  tous  les  jours  à la  séance  du  conseil  de  la 
commune.  Louis  XVI  a assuré  aux  commis-saires  qui 
vont  s’informer  de  son  état,  qu’il  n’avait  pas  besoin 
des  secours  de  l’art,  qu’il  savait,  par  expérience,  que 
le  régime  et  des  ménagement*  lui  suffisaient  pour 
cette  indisposition  ; si.  contre  cet  espoir,  il  avait  be- 
soin de  médecins,  il  a témoigné  qu’on  lui  ferait  plai- 
sir de  lui  envoyer  MM.  Monter  et  Vicq-d’Azir. 

COMMISE  DE  PARIS. 

Du  16  novembre . — Les  commissaires  des  prisons 
ont  annoncé  que  dans  le  nombre  des  prisonniers  il 
se  trouve  neuf  fabricatcurs  de  faux  assignats.  Le  con- 
soi!  a arrête  que  ces  prévenus  seront  séparés,  et  ne 
pourront  jamais  avoir  aucuuc  communication  avec 
qui  que  ce  soit. 

Du  17  novembre,  — El»  exécution  d’un  des  précé- 
dents arrêtés  du  conseil,  qui  fixait  à samedi  dernier 
le  ternie  fatal  pour  la  reddition  des  comptes  du  co- 
mité de  surveillance,  les  membres  tic  ce  comité  sc 
sont  rendus  au  conseil  et  ont  tous  alternativement 
obtenu  la  parole.  Di*  violents  débats  ont  eu  lieu  au 
sujet  du  dépôt  du  portefeuille  de  Seplcuil,  et  après 
une  longue  et  très  longue  discussion,  le  conseil  a 
arrêté  que  toutes  les  interpellations  au  comité  de 
surveillance  seraient  laites  par  écrit,  et  que  ce  co- 
mité y répondrait  »:gakmenl  par  écrit  dans  la  séance 
de  lundi  prochain. 

Du  18  novembre.  — Le  corps  municipal,  pour  sc 
conformer  à un  arrêté,  du  directoire  du  département 
relatif  à l'échange  des  billets  de  la  Maison  de  Se- 
cours, a changé  quelques  dépositions  de  son  arrêté 
du  H»  de  ce  mois,  et  a conséquemment  arrêté  que  le* 
remboursements  auront  lieu  comme  par  le  passé,  les 
lundi,  mercredi  et  samedi  ; qu’il  sur*  distribué,  tous 
les  jours  de  re  m bourse  meut,  trois  cents  cartes  au 
lieu  de  deux  cents  que  l’on  distribuait  par  le  passé  ; 
que  chaque  carte  ne  portera  que  le  remboursement 
d une  somme  de  50  liv.  ; qu’aucun  billet  altéré  on 
falsifié  ne  sera  remboursé,  et  qn’enfin  il  sera  établi 
IUI  préposé  chargé  «l’annuler  les  billets  faux  qui 
seraient  présentés  au  remboursement. 

— En  exécution  de  l’article  1er  de  la  loi  du  3 oc- 
tobre dernier,  les  commissaires  du  département  de 
Paris  délégués  à cet  effet  par  le  directoire,  confor- 
mément à l’arrêté  du  24  du  même  mois,  commen- 
ceront lundi  l ‘J  du  présent  mois,  à huit  heures  du 
matin,  dans  l’église  des  ci-devant  Cordeliers,  rue  de 
Marseille,  et  en  présence  des  citoyens  commissaires 
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dû  bureau  de  comptabilité,  à la  rente,  au  plus 

offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  pnreheniins  et 
papiers  de  differentes  ‘grandeurs,  par  lots  de  100  liv. 
au  moins,  et  de  t,000  liv.  au  plus,  pro venant  de  la 
suppression  ordonnée  dans  les  depuis  de  la  ci-devant 
chambre  deseomptesde  Paris, 

L'adjudication  s’en  fera  au  comptant,  et  le  mon- 
tant en  sera  versé  sur-le-champ  à la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 


BULLETIN  DE  L’ARMEE  DU  NORD. 

Etat  de  V artillerie  trouvée  à Mans.  — Quatre- 
vingt-dix-sept  canons  de  bronze;  dix-neuf  mortiers 
idftn;  quatorze  obnsirrs  idem.  Total,  cent  trente 

J décès.  — Cent  sept  canons  en  fer.  — Le  total,  avec 
es  mortiers,  est  de  deux  cent  trente-sept  pièces.  — 
Des  obus  par  milliers;  environ  trois  nulle  bombes  ; 
près  de  trois  cent  mille  boulets  de  tous  calibres; 
deux  nulle  trois  cent  soixante^inq  caisses  de  mitraille; 
mille  quatre  cent  trente-sept  lions  fusils;  des  tentes, 
des  sabres,  des  pistolets  par  milliers. 


VARIÉTÉS. 

Société  philantropique  et  patriotique  de  hienfai- 
. sance  et  de  bonnes  mœurs . 

L'analyse  du  plan  de  eeltc  belle  institution  f*t  dans  celle 
maxime  philosophique  qui  lui  sert  d'épigraphe  : 

It  se  faut  entre-aider , c'est  la  loi  de  nature. 

L'humanité,  dont  le  patriotisme  fait  tourner  le*  douces 
émotions  au  prolit  du  bien  public,  a inspiré  à plusieurs  ci- 
toyennes le  projet  de  former  un  établissement  qui  rappelle 
(huis  toutes  les  danses  les  mœurs  douces  et  simples,  l’a- 
mour du  truvail,  et  la  Lien  faisante  que  la  super.iilioo  ap- 
pelle si  mal  du  nom  de  charité. 

L'établissement  projeté  par  ces  estimables  citoyennes» 
Embrassera  tout  ce  qui  concerne  la  bienfaisance,  ayant  les 
femmes  pour  objet,  depuis  leur  naissance  jusqu’à  leur 
vieillesse.  On  y trouvera  de  quoi  suffire  aux  besoins  de 
chaque  âge  : des  remèdes  et  des  accours  pour  lesmaladi -s 
tiu  corps , eniin  Ici  cousolations  de  l’esprit  eu  toute  oeça- 
fion. 

Pour  les  travaux  auxquels  les  fondatrices  ont  l'intention 
d'appliquer  l’industrie  de  leurs  élèves  ou  de  leurs  sœurs 
indigentes,  le  lin,  le  colon,  la  laine  seront  employés,  et  ces 
occupations  réuniront  le  double  avantage  de  mettre  l'acti- 
vité de  l’enfance  à prolit,  et  de  former  de  bonnes  ouvrières; 
JÜ»m  la  vertu  se  trouvera  à i’jhri  de  l'oisiveté. 

Les  citoyenne»  qui  sont  déjà  membres  de  la  société  ne 
mettront  d autres  prix  à leurs  soins  que  le  plaisir  de  pot- 
ier elles-mêmes  cbex  les  personnes  de  leur  sexe,  soit  infir- 
me*» soit  dénuées,  les  ressources  de  Part,  ou  les  métiers 
qu'elles  auront  fait  enseigner,  ainsi  que  les  consolations 
que  la  douce  pitié  leur  inspirera  d’y  aiouter.  Tel  est  le  but 
de  cette  société  ; voici  à quelles  conditions  elles  K procu- 
reront Je  bonheur  d’élre  utiles  I l'infortune. 

Chaque  dame  qui  voudra  prendre  part  à cet  établisse- 
ment, s'inscrira  pourvu  livres  par  an,  payables  toujours 
d'avance,  soit  l’aunéc  complète,  soit  le  premier  semestre 
Ou  le  premier  trimestre,  ou  simplement  3 livres  par  mois  en 
avance;  cet  arrangement  sera  volontaire.  Quand  le  nom- 
bre des  souscriptions  sera  suffisant,  l'établissement  sc  di- 
visera en  autant  de  départements  que  la  capitale  compte 
de  sections.  Dans  chaque  lieu  choisi  par  la  société,  il  sera 
réservé  une  grande  salle  pour  y recevoir  une  certaine 
quantité  de  jeunes  filles,  depuis  l'àge  de  'ix  ans  jusqu’à 
quinte  à seize  ans,  pour  y apprendre  à lire,  écrire,  comp- 
ter et  coudre:  leurs  parents  pourvoiront  à leur  subsistance, 
et  quand  elles  seront  en  étal  de  choisir  un  genre  d'ouvrage 
auquel  elles  sc  lixcut,  on  y avisera  conjointement  avec 
leurs  parents. 


Les  sociétaire»  jouiront  de  l'arantaga  (félerer  Iwirs filles, 
dans  celle  in-tilulion  surveillée  par  chacune  d'dlés;  io* 
slitulion  qui  suia  dirigée  par  uie  personne  de  bonm.* 
mœurs,  instruite,  et  chez  qui  l'on  eiigcn  encore  les  talents 
de  l'aiguille;  cette  intéressante  jeunesse nav aillera  an  pro» 
fit  de  la  société,  et  «es  ouvrages  seront  misen  magasin  po-rtr 
être  vendus  et  distribués  aux  malades  et  aux  indigentes.  Un 
léger  salaire  servira  quelquefois  d'encouragement. 

L'égalité  régnera  dans  cet  établissement.  Quel  que  soit 
Je  goût  qu'annonce  une  jeune  élève,  quelque  coûteux  que 
soit  l’état  qu'elle  veuille  embrasser,  la  société  sc  fera  un 
devoir  de  secon  1er  son  inclination  naissante. 

L'émulation  étant  la  mère  des  talents,  on  distribuera 
des  prix  dVmvbtftoit,  on  encouragera  les  talents.  Le  but 
de  cette  réunion  de  citoyennes  étant  de  donner  tons  les 
moyens  de  ressources  aux  personne*  industrieuses,  afin  de 
les  préserver  des  suites  fàchcute*  qu'entraîne  le  désespoir, 
les  pauvre*  journalières  pourront,  si  elles  manquent  d'ou. 
vrjgechez  leurs  pratiques  habituelles,  venir  se  faire  ins- 
crii  e dans  le  sein  de  celle  soc  été  qui  leur  procurera  ce  que 
leur  capacité  aura  droit  de  léchmcr. 

Les  fondatrices  de  cette  institution,  après  avoir  annoncé 
leurs  intentions  cl  développé  le  plan  qu'elles  ont  adopté, 
apprennent  aux  sociétaires  qui  s'uniront  à elles,  les  avan- 
tages que  cet  établissement  pourra  leur  faire  goûter.  Elbâ 
y trouveront  une  assemblée  d’amies , une  société  de  sœurü 
Là,  réunies  pour  le  même  motif,  occupées  de*  même* 
idées,  elhs  contracteront  les  plus  douces  habitudes  do 
vertu. 

Résolue  de  ne  suivre  qu'une  marche  bien  assurée,  la  so- 
ciété ne  prendra  de  loyer  qu'à  l'époque  où  elle  aura  reçu 
cent  souscriptions  de  30  livres  par  au  ; aloi  s l'établissement 
t'ouvrira.  Un  nommera  au  scrutin  les  fonctionnaires  pu- 
bliques de  la  société;  union,  fraternité,  sera  sa  devise, 
Voiri  les  noms  des  estimables  citoyennes  qui  ont  eu  la  prc« 
m'ière  idée  de  l'institution , qui  en  ont  rédigé  le  plan  et  pu- 
blié le  prospectus. 

Le*  citoyenne*  Rocssiur,  me  Montmartre,  près  du  bou- 
levard, n*  6»  Vutibh,  rue  du  faubourg  Montmartre,  vis-à- 
vis  la  rue  Bergère.  Lvbarbieb,  rue  Bergère,  maison  du 
citoyen  Régeot,  charron»  Ghrsas,  rue  Tiquetonne,  n*  7. 
Moi tt s,  rue  du  faubourg  Saint-Denis  vis-à-vis  des  Petite?- 
Eeurie*.  Gorm-oi-Cbsf  , à lu  Renommée,  rue  et  faubourg 
Saiiit-Deui*.  l oi  «nier,  faubourg  Saint-Denis  au  coin  delà 
rue  Saint-Jean.  Du  val,  rue  du  .Temple,  pris  du  boulevard. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 

DÉCRETS  RENDUS  DANS  la  SÉANCE  DU  17  NOVEMBRE 
SLR  LE  RAPPORT  DE  CAMUS. 

Premier  décret. 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  un 
rond  nombre  de  municipal ite's,  à l’effet  d'obtenir 
es  paiements  et  avances  sur  le  seizième  du  bénéfice 
oui  leur  échoit  par  les  reventes  des  biens  nationaux 
dont  l'aliénation  a été  faite  en  leur  faveur,  décrète  ce 
qui  suit: 

• Art.  I”.  Les  décrets  du  5 août  et  du  28  septem- 
bre 1791 , concernant  l'affectation  au  paiement  des 
dettes  des  municipalités,  du  seizième  qui  leur  revient 
sur  la  revente  des  biens  nationaux  à elles  aliénés,  et 
sur  les  conditions  à remplir  pour  obtenir  des  paie- 
ments et  av  ances  sur  ledit  seizième,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

•II.  Tour  assurer  d'autant  plus  l'exécution  desdits 
décrets,  les  municipalités  qui  demanderont  des  paie- 
ments ou  avances  sur  leur  seizième  de  bénéfice,  se- 
ront tenues  de  joindre  à leur  demande  un  état  dressé 
pur  elles,  certifié  par  le  district,  vise  par  le  départe- 
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ment,  de.  toutes  les  sommes  dont  elles  seront  debi- 
trices à l’époque  de  leur  demande.  Les  dettes  seront 
classées,  dans  cet  état,  selon  leur  différente  nature  : 
dettes  constituées;  dettes  exigibles  actuellement; 
dettes  exigibles  à terme.  Les  causes  pour  lesquelles 
les  dettes  auront  été  contractées,  et  l’époque  à la- 
quelle elles  l’auront  été,  seront  exprimées. 

•III.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables, 
et  deviendront  personnellement  débiteurs  des  som- 
mes dues  par  les  municipalités,  à la  date  de  la  pré- 
sentation des  états  mentionnés  au  précédent  article, 
qui  ne  s’y  trouveraient  pas  comprises. 

•IV.  Le  décret  qui  autorisera  le  paiement  ou  avan- 
ce à faire  à une  municipalité  sur  son  seizième,  sera 
rendu  sur  le  vu  de  l'état  qui  aura  été  dressé  par  l’ad- 
ministration de  laeaissede  l’extraordinaire, en  exécu- 
tion de  l’art.  VIII  du  décret  du  28  septembre  1791 , et 
qui  constatera  le  montant  de  ce  qui  revient  à la  muni- 
cipalité, spécifiera  en  même  temps  la  dette  ou  les 
dettes  auxquelles  le  paiement  ou  avance  seront 
affectés,  et  la  différente  manière  dont  les  dettes  au- 
ront été  acquittées  d’après  les  distinctions  établies 
dans  les  articles  suivants. 

• V.  A l’égard  de  l’extinction  ou  remboursement 
de  la  dette,  il  sera  fait  une  distinction  entre  les  dettes 
échues,  soit  actuellement,  soit  à l'époque  où  les  dé- 
crets qui  en  ordonneront  le  paiement  intervien- 
dront, et  les  dettes  constituées,  ou  dont  le  terme  ne 
serait  pas  échu. 

•VI.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moven 
des  fonds  qui  seront  envoyés  aux  receveurs  de  dis- 
trict, en  conformité  de  l’article  V du  titre  11  du  dreret 
du  28  septembre  1791.  Ces  fonds  seront  remis  direc- 
tement, par  le  receveur  de  district*  au  créancier  dont 
le  paiement  aura  été  ordonné  par  le  decret  rendu  en 
exécution  de  l’article  IV  ci-dessus , ou  à son  fondé 
de  procuration  , en  présence  d’un  des  officiers  muni- 
cipaux , qui  se  transportera . à cet  effet , au  district , 
avec  le  créancier  ou  son  fondé  de  procuration.  Une 
expédition  de  la  quittance,  certifiée  nar  le  receveur 
du  district,  sera  jointe  au  bordereau  ne  sa  dépense  du 
mois , qu’il  est  tenu  d’envoyer  au  commissaire  de  la 
caisse  ne  l’extraordinaire. 

• Vil.  A l’égard  des  dettes  constituées,  et  de  celles 
dont  le  terme  ne  serait  pas  échu,  il  sera  expédié,  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation  , sur  le  vu  du 
décret  rendu  en  exécution  de  l’article  IV,  une  re- 
connaissance portant  que  la  république  se  charge  de, 
ladite  dette,  pour  l’acquérir  en  principal  et  intérêt» 
à échoir,  de  la  manière  qu’elle  est  due. 

• La  reconnaissance  sera  adressée  au  receveur  de 
district,  qui  la  remettra  au  créancier  ou  à son  fondé 
de  pouvoir,  en  présence  d’un  des  officiers  de  la  mu- 
nicipalité débitrice,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  pré- 
cédent. 

• En  échange  de  la  reconnaissance,  le  créancier 
on  son  fondé  de  pouvoir  remettront  à la  municipalité 
une  décharge  de  la  somme  qui  était  par  elle  due. 
Expédition  de  la  décharge,  certifiée  du  receveur  du 
district,  sera  envoyée  jpar  lui  au  commissaire  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 

• Les  intérêts  échus  jusqu’au  premier  jour  du 

quartier  dans  lequel  la  reconnaissance  sera  délivrée, 
seront  payés  comptant,  de  la  maniéré  qu’il  a été 
ordonne  dans  l’article  précédent  à l’égard  des  dettes 
échues.  . . 

. VIII.  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera 
admis  à toucher  son  paiement , ou  à recevoir  sa 
reconnaissance  de  liquidation,  qu’en  satisfaisant  aux 
mêmes  justifications  de  résidence  et  d’acquit  de  con- 
tribution, nui  sont  exigées  des  créanciers  de  la  ré 
publique.  Usera  fait  mention,  dans  les  quittances  et 


décharges,  de  la  représentation  des  pièces  rapportées 

à cet  effet. 

•1 X . Les  municipalités  qui  n’auront  point  de  dettes, 
ou  dont  toutes  les  dettes  auront  été  acquittées,  ne 
pourront  demander  aucun  paiement  ou  à-compte 
sur  leur  seizième  de  bénéfice,  pour  les  dépenses  qui, 
aux  termes  de  précédentes  lois,  doivent  être  acquit- 
tées sur  les  sous  additionnels  aux  contributions,  mais 
uniquement  pour  des  dépenses  extraordinaires,  rela- 
tives à des  objets  stables,  d’une  nécessité  reconnue 
par  les  directoires  de  district  et  de  département,  dont 
les  avis  seront,  dans  ce  cas,  envoyés  au  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  de  les  faire  passer  à la  Convention 
avec  la  demande  des  municipalités. 

• X.  L’exccdant  du  seizième  dù  aux  municipalités, 
après  les  emplois  autorisés  par  les  articles  précédents, 
demeurera  dans  la  caisse  nationale,  jusqu'à  ce  qu’il 
eu  ait  été  autrement  ordonné  ; et  il  sera  seulement 
payé  aux  municipalités  l’intérêt  dudit  excédant  à rai- 
son de  quatre  pour  cent. 

• Les  municipalités  qui  auront  reçu  directement , 
des  acquéreurs  des  biens  nationaux , tout  ou  partie 
du  seizième  qui  leur  revenait , seront  tenues  de  ren- 
dre compte  de  ce  qu’elles  auront  reçu , de  l’emploi 
qu’elles  en  auront  fait,  et  de  remettre  à la  caisse  de 
l'extraordinaire  les  obligations  et  annuités  qui  leur 
resteraient  dans  les  maius.  • 

Second  décret, 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  un 
grand  nombre  de  municipalités  et  de  corps  adminis- 
tratifs, à l'effet  d’être  autorisés  à acquérir  des  bâti- 
ments, maisons  et  domaines,  soit  nationaux,  soit 
autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Ai  t.  Ie r.  Il  est  sursis , quant  à présent  et  jusqu’à 
ce  que  la  Convention  en  ait  autrement  ordonné,  à 
accorder  aux  villes  et  communes,  administrations  de 
districts  et  de  départements , aucune  autorisation  à 
l’effet  d’acquérir  des  bâtiments,  maisons  et  domaines, 
soit  nationaux,  soit  autres.  Toute  vente  ou  adjudica- 
tion d’une  dette  postérieure  à ce  jour  est  dès  à pré- 
sent annulée. 

■ II.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croi- 
raient avoir  besoin  de  quelques  maisons  ou  bâti- 
ments pour  le  service  de  la  commune,  elles  feront 
lever  le  plan  desdites  maisons  et  bâtiments,  faire 
l’estimation  du  produit  qu’ils  peuvent  donner,  le 
devis  des  dépenses  nécessaires  pour  rendre  les  bâti- 
ments propres  aux  usages  auxquels  ils  seront  des- 
tinés; elles  indiqueront  aussi  les  moyens  qu’elles 
auront  pour  en  payer  le  loyer  et  faire  les  dépenses 
comprises  au  devis , si  la  location  leur  en  est  ac- 
cordée. 

■ Les  municipalités  enverront  leur  demande,  avec 
le  résultat  desdites  opérations,  au  directoire  de  dis- 
trict , qui  en  vérifiera  l’exactitude,  et  fera  passer  le 
tout  au  directoire  de  département,  lequel  renverra 
avec  son  avis  au  ministre  de  l’intérieur,  pour  le  re- 
mettre à la  Convention  nationale. 

• III.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à la  Conven- 
tion , il  pourra  etre  ordonné  par  elle  que  la  vente 
des  bâtiments  sera  suspendue,  et  qu’ils  seront  loués 
à la  commune  pour  un  temps,  lequel  pourra  excéder 
trois  ans,  et  pour  un  prix  qui  sera  déterminé  par  le 
décret,  ainsi  que  la  manière  dont  il  sera  pouvu  aux 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer  et  des 
ouvrages  compris  dans  le  devis  mentionné  en  l’article 
précédent. 

• Les  dislrirts  et  départements  qui  se  trouveraient 
dans  le  même  cas  d’avoir  besoin  de  quelques  bati- 
ments pour  leur  adwiuistraliou,  enverront  leurs  de- 
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mandes,  savoir:  les  districts  aux  départements,  qui 
feront  passer  les  demandes  des  districts  au  ministre 
avec  leur  avis,  les  départements  directement  au  mi- 
nistre. Les  demandes  seront  accompagnées  des  pièces 
ordonnées  par  l'article  II  ; le  décret  de  la  Conven- 
tion sera  rendu  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’art.  III  ; le 

firix  de  la  location,  quand  elle  aura  été  autorisée, 
es  dépenses  pour  exécuter  les  bâtiments  mention- 
nés eu  l'état,  seront  payés  par  les  administrés. 

• V.  Pour  assurer  aux  communes  et  corps  admi- 
nistratifs le  moyen  de  faire  l’indication  des  objets 
dont  la  location  leur  serait  nécessaire,  il  est  sursis t 
pendant  trois  mois,  à compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  à la  vente  et  adjudication  des 
maisons  et  bâtiments  susceptibles  d’être  employés  à 
une  destination  publique. 

• VI.  A l’égard  des  dispositions  qui  seraient  néces- 
saires pour  l’établissement  des  maisons  d’arrêt,  de 
justice,  de  correction  et  de  prison,  la  Convention 
renvoie  à son  comité  d’aliénation,  et  le  charge  de 
lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret. 

• VIL  Aucune  administration  de  département  ou 
de  district,  aucune  commune,  municipalité  ni  section 
de  commune,  ne  pourra  jouir  de  domaines  nationaux 
que  la  location  n’en  ait  été  ordonnée  en  sa  faveur, 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  précédents.  Les 
régisseurs  du  droit  d’enregistrement  sont  chargés 
de  veiller  à la  perception  nés  loyers,  et  de  fournir 
sans  délai  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  en  rendra 
compte  à la  Convention,  l’état  des  maisons,  bâii- 
ments  et  domaines  dont  les  corps  administratifs, 
municipalités,  communes  et  sections  jouiraient  sans 
avoir  obtenu  la  permission  de  les  louer,  ou  sans  en 
avoir  payé  le  loyer.  Le  ministre  de  l’intérieur  en 
rendra  compte  à lu  Convention,  et  y joindra  son 
avis,  • 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  18  NOVEMBRE. 

Un  député  du  Bas-Rhin  annonce  qu’un  bailliage  du 
duebé  de  Deux-Ponts  s’est  réuni  à la  France. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

— Les  députés  extraordinaires  de  Nice  écrivent  à 
rassemblée  que  les  dernières  lettres  qu'ils  ont  reçues  de 
cette  ville,  en  date  du  8 novembre,  exigent  plus  que 
jamais  sa  sollicitude  et  sa  sévérité. 

Goupilleau  : Depuis  plusieurs  jours  j’ai  un  rap- 
port à voU'  présenter  sur  cet  objet. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur, 

Goupilleau,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  de  la  guerre  : Les  députés  extraordinaires  de  la 
ville  de  Nice  vous  ont  dénoucé,  il  y a quelques  jours, 
les  attentats  commis  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés par  quelques  individus  faisant  partie  de  l’ar- 
mée du  Var  : ces  attentats  sont  encore  constatés  par 
la  proclamation  du  général  Anselme  du  l«r  octobre, 

Eroclamation  insuflisante  pour  en  prévenir  de  sem- 
lables,  insuffisante  surtout  pour  les  réprimer. 

Les  vols,  les  pillages,  les  viols,  les  concussions 
arbitraires,  la  violation  des  droits  de  l’hospitalité,  la 
bonne  foi  trahie,  la  chaumière  du  pauvre  insultée, 
l’asile  du  laboureur  dévasté,  l'impunité  de  tous  ces 
erimesqui  se  continuent;  voilà  les  fléaux  qui  affli- 
gent une  région  que  vous  avez  rendue  à la  liberté, 
et  où  vous  avez  voulu  que  les  personnes  et  les  pro- 

firiétés  fussent  placées  sous  l’égide  de  la  république 
rançaise. 

Vos  comités  diplomatique  et  de  la  guerre  réunis 
Ont  cru  voir  dans  ces  malheureux  événements  une 
nouvelle  ressource,  et  peut-être  la  dernière  dis  en- 
nemis de  notre  révolution.  Trop  lâches  et  trop  fai- 


bles pour  résister  à la  valeur  et  an  courage  des  sol- 
dats de  la  liberté,  ils  ont  bien  senti  que  vous  ne 
mettriez  bas  les  annesque  lorsque  vous  seriez  entou- 
rés de  peuples  libres  ; mais  pour  rendre  vos  succès 
militaires  plus  difliciles,  et  éloigner  les  peuples  des 
principes  dVgalilé  et  de  liberté  que  vous  avez  procla 
mes,  ils  ont  sans  doute  trouve  le  moyen  de  faire 
entrer  dans  vos  armées  des  hommes  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  n’avaient  d’autre  but  que  de 
souiller  la  gloire  de  vos  armes  par  les  excès  les  plus 
répréhensibles. 

N’en  doutez  pas,  citoyens,  c’est  là  la  principale 
et  peut-être  l'unique  cause  des  désordres  dont  se 
plaignent  à juste  titre  les  citoyens  de  Nice. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c’est  à ces  désordres 
ne  nous  devons  attribuer  la  résistance  des  habitants 
’Oneille,  et  la  crainte  d’éprouver  les  violence» 
commises  à Nice  les  a port»*  à cet  acte  de  barbarie 
qui  a entraîné  la  ruine  de  leur  patrie,  et  les  a déter- 
minés à fuir  dans  les  monlagnes. 

Il  est  important  pour  la  république  que  les  fautes, 
les  crimes  de  quelques  individus,  ne  rejaillissent  pas 
sur  une  armée  entière;  il  est  important  que  les  cou- 
pables soient  punis,  et  qu'ils  le  soient  sévèrement. 
C'est  mie  satisfaction  que  vous  devez  à l’armée  et 
une  justice  au  peuple  de  Nice. 

Ce  n’est  pas  seulement  à ces  mesures  que  vous  de- 
vez vous  borner , il  faut  encore  éclairer  1rs  soldats; 
il  faut  les  prémunir  contre  les  insinuations  perfides  de 
quelques  contre-révolutionnaires  qui  se  sont  mêlés 
parmi  eux,  et  qui  ne  cherchent  qu'a  les  égarer. 

Il  faut  enfin  rassurer  les  habitants  de  Nice  et  tous 
les  peuples  que  vous  voulez  rendre  à la  liberté. 

Il  semblerait,  d’après  cela,  qu'il  ne  devrait  être 
question  que  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour 
faire  punir  les  coupables  ; mais  vos  comités  ont  pensé 
que  cette  mesure  était  insuflisanle  ; d’un  côté,  parce- 
que  vous  avez  supprimé  les  commissaires  auditeurs, 
et  que  l’établissement  de  vos  cours  martiales  devient 
en  quelque  sorte  impossible;  et  de  l’autre,  pnreequ’il 
ne  s’agit  pas  seulement  de  punir,  mais  il  s'agit  en- 
core de.  prévenir  de  pareils  excès,  en  éclairant  les  sol- 
dats, en  leur  parlant,  en  leur  faisant  entendre  que  les 
peuples  qu’ils  vont  délivrer  du  joug  de  la  servitude 
sont  leurs  frères,  que  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés sont  aussi  sacrées  aux  yeux  de  la  loi,  que  cel- 
les des  citoyens  français  ; qu’il  est  de  leur  devoir  de 
dénoncer  et  faire  connaître  les  coupables. 

Il  s’agit  encore , et  c’est  une  justice,  d’indemniser 
les  malheureux  qui  ont  été  les  victimes  de  ces  atroci- 
tés, et  vos  comités  ont  pensé  que  des  commissaires 
de  l'assemblée  pouvaient  seuls  remplir  tous  ces  objets. 

Vos  comités  sont  intimement  convaincus  que  c’est 
avec  la  plus  grande  précaution  et  dans  des  cas  extrê- 
mement rares,  que  vous  devez  adopter  la  mesure 
d’envoyer  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Mais  si,  lorsqu’il  existe  des  troubles  dans  quelque 
département  de  la  république , où  vous  avez  des  au- 
torités constituées  pour  faire  exécuter  les  lois , vous 
vous  déterminez  à l’envoi  des  commissaires , à plus 
forte  raison  devez-vous  le  faire  lorsque  le  désordre  se 
met  dans  une  de  vos  armées,  et  que  Vautorité  du  gé- 
néral est  insuflisanle  pour  le  faire  cesser;  lorsqu  un 
peuple  voisin,  qui  a reçu  vos  soldats  en  libérateurs , 
est  outragé  par  une  partie  de  ceux  qui  devaient  le 
défendre  ; lorsqu'eiiiin  les  lois  protectrices  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  sont  ouvertement  violées. 

Une  des  lettres  remises  à vos  comités  annonce  bien 
nue  l’on  espère  voir  arriver  à Nice  les  commissaires 
ne  la  Convention;  mais  cet  espoir  des  habitants  de 
Nice  n'est  pas  une  certitude;  et  nous  avons  pensé 
que  la  mission  de  vos  commissaires  ne  portant  pas 
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qu'ils  w»  transporteront  à Nice , Il  pourrait  se  faire 
qu'ils  ignorassent  les  désordres  qui  s'y  commettent  ; 
ou  que,  retenus  ailleurs  par  If  grand  nombre  des  ob- 
jets cou  tir?  à leurs  soins,  ils  n’arrivassent  à Nice  et  a 
Vannée  du  Var  , que  lorsque  les  désordres  seraient  à 
leur  comble;  et  daigner  considérer  que  dans  la  triste 
position  où  se  trouvent  1rs  habitants  de  Nice,  ils  ne 
voient  d’autre  terme  à leurs  maux  que  l’arrivée  des 
eoimuissaires  envoyés  de  votre  part,  et  que  si  vous 
différez  de  quelques  jours»  de  quelques  heures,  de 
nouveaux  et  de  plus  grands  désordres  peuvent  affli- 
ger cette  malheureuse  contrée. 

La  Convention  prouvera  à tous  les  peuples  que  ce 
n'est  pas  pour  les  opprimer,  mais  pour  les  défendre, 
pour  les  (aire  jouir  paisiblement  de  leurs  droits , 
qu'elle  les  délivre  de  leurs  tyrans.  Dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  au  niomeut  où  les  armées 
de  la  république  font  flotter  l'étendard  de  la  liberté 
chez  les  nations  qui  nous  avoisinent,  il  est  de  votre 
intérêt  et  de  votre  gloire  que  nul  ne  puisse  douter  de 
vos  intentions,  et  vous  ne  sauriez  apporter  trop  de 
vigilance  et  mettre  trop  de  solennité  dans  un  acte 
de  justice  aussi  éclatant. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m’ont 
chargé  de  vous  soumettre  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  que  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  se  transporteront  à l'armée  du 
Var,  dans  le  pays  de  Nice  et  lieux  circouvotàns,  pour 
prendre  les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits 
'dénoncés  par  les  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Nice,  examiner  la  conduite  des  ofliciers  et  des  gé- 
néraux qui  auraient  pu  autoriser  ou  tolérer  les  excès 
commis  ; s’assurer  des  moyens  qu’ils  ont  pris  pour 
les  prévenir  et  les  réprimer  ; rerevoir  les  plaintes  di  s 
habitants  qui  ont  été  victimes  de  ces  désordres  ; sui- 
vre la  trace  des  effets  qui  leur  ont  été  enlevés,  les 
faire  restituer,  examiner  les  indemnités  nuxquellesil 
pourra  y avoir  lieu,  suspendre  provisoirement,  faire 
remplacer  et  mettre  en  état  d’arrestation  ceux  des 
agents  militaires  nui  seront  trouvés  prévenus  d'avoir 
concouru  à ces  désordres,  ou  Jes  avoir  soufferts  ; de 
faire  les  proclamations  qu’ils  croiront  convenables 
pour  rétablir  l’ordre  et  la  discipline  dans  l’armée,  re- 
quérir la  force  armée  en  cas  de  besoin  ; enfin,  d'em- 
ployer tons  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir 

onr  assurer  la  tranquillité  des  citoyens  du  pays  de 

ice,  et  rappeler  dans  leurs  foyers  ceux  que  la  crainte 
aurait  déterminés  à les  abandonner;  lesquels  com- 
missaires rendront  compte  du  tout  à la  Convention 
nationale.  • 

Ce  pr  -j  l de  décret  est  adopté. 

Le  président  nomme  les  trois  rommbsairn  qui  doivent 
lie  rendre  è Nice;  ce  sont  Goupilleou,  Coilol-d’Heibois 
et  Lasource. 

— Le  citoyen  Garnier  fuit  hommage  à la  Convention 
-du  Code  du  Divorce,  dalla  lequel  il  indique  plusieurs  ar- 
rêtes additionnels,  et  des  dispositions  qui  demandent 
ài'tre  interprétée*.  Ces  observation»  sont  renvoyées  au 
comité  de  législation,  pour  perfectionner  une  loi  si  long- 
temps  sollicitée  par  la  justice  et  pur  l'humanité. 

Frrrand,  nu  nom  des  comités  de  pétitions  et  eor- 
.respondance  : Le  comité  rn’a  chargé  de  vous  pré- 
senter l’exacte  analyse  des  vœux  qu’il  a recueillis 
dans  les  «dresses  nombreuses  remises  à ses  bureaux. 

Sur  Louis  Capet,  voiei  ce  que  disent  les  habitants 
de  Craon,  les  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  de 
Pithiyicrs,  li  a citoyen? de  In  ville  de  Potirg,  les  répu- 
blicains de  Bitville*,  de  Rennes,  réunis  en  société. 

Les  premiers:  • Nos  législateur?  n’avaient  pas  eu 


la  force  ou  la  hardiesse  de  terrasser  le  monstre  qui 
voulait  nous  dévorer;  ils  avaient  coupé  quelqmt 
tètes;  mais  elles  renaissaient,  et  reunilroiit  toujours, 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  les  abattre  toutes  U'uu  seul 
coup.  • 

Les  seconds:  • Les  mânes  de  nos  frère*,  victime* 
de  la  perlidiede  ce  lâche  assassin  et  de  ses  complice*, 
crient  vengeance;  nous  la  sollicitons; que  le  traître 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi.  • 

Les  troisièmes  se  bornent  à demander  l'incarcéra?1 
lion  perpétuelle  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille,  dans 
le  cas  ou  l'on  se  décide  à le  juger  : c’est  aux  erreurs 
de  son  éducation  qu’il  faut,  disent-ils,  principalement 
attribuer  ses  crimes. 

Les  quatrièmes  : • Un  grand  coupable  reste  à 
punir;  il  était  roi  et  assassina  son  peuple;  sa  vie 
n’est  désormais  que  l'espoir  des  traître*  et  l’aliiHCut 
du  crime.  ■ 

Sur  les  triumvirs,  les  dictateurs,  les  protecteurs, 
les  tribuns. 

• Précipilcz-lcs,  précipitez-les  du  haut  de  la  roche 
Tarpéienne , •s’écrient  les  républicains  de  la  ville  de 
Provins.  • Frustrez  de  toute  espérance  ces  hommes 
pervers  qui,  ne  connaissant  pas  assez  les  intérêts  du 
peuple,  voudraient  nous  donner  un  triumvirat,  une 
dictature  ; qu'ils  tremblent,  ces  scélérats!  • c’est  la 
menace  qui  leur  est  faite  par  les  citoyens  de  Never- 
grrs,  réunis  en  société  populaire.  Comment  se  fait- 
il  que  Paris,  si  fameux  par  son  patriotisme,  par  sa 
haine  pour  tous  les  tyrans,  sembm  aujourd'hui  cher- 
cher une  autre  idole  que  celle  de  la  loi?  Nous  le  ju- 
rons, rien  ne  pourra  nous  séparer  de  nos  frères  des 
quatré-vingt-lrois  départements;  mais  aussi  rien  ne 
pourra  nous  faire  reconnaître  un  dictateur  ni  un 
triumvir.  * — CYstla  plainte,  c’est  la  résolution  deS 
Amis  de  la  Liberté  de  Cherbourg. 

Sur  les  agitateurs,  les  provocateurs  de  la  loi 
agraire,  du  meurtre,  de  l’incendie,  du  pillage;  c*est 
ainsi  que  s’expriment  les  mêmes  républicains  de 
Rennes,  en  applaudissant  aux  décrets  contre  les  émi- 
grés: • Malheur  aux  factieux  qui,  oubliant  le  plus 
saint  des  devoirs,  portent  même  au  sein  de  la  Con- 
vention le  désordre  honteux  qui  consterne  la  répu- 
blique. Ceux-là,  quels  qu’ils  soient,  conspirrntcnnlre 
la  gloire  et  l’intérêt  public;  leur  nom  doit  dispa- 
raître de  la  liste  des  hommes  de  bien. 

Les  sections  de  la  ville  du  Havre  : «Qu’ils  fuient 
la  terre  de  la  lilierté , les  prédicateurs  anarchistes, 
1rs  promoteurs  de  la  loi  agraire,  les  provocateurs  au 
meurtre,  à l’incendie,  vendus  à Coblentz.  Ils  ne  sont 
pas  dignes  de  respirer  l’air  que  nous  respirons;  ils 
ne  sont  pas  dignes  d’être  Français!  * — Des  citoyens 
de  Péronne  vous  écrivent  : «Que  les  agitateurs  trem- 
blent et  frémissent;  ils  ne  souilleront  pas  longtemps 
tin  pays  où  vous  avez  recommandé  le  respect  des 
propriété?,  des  personnes,  ou  vous  rétablirez  d'une 
main  ferme  le  règne  de  la  loi.  Vraiment  nous  n’igno- 
rons pas,  en  jurant  le  gouvernement  républicain, 
qu’il  est  très  exposé  aux  troubles  et  aux  Tactious. 
Mais  le  serment  que  nous  avons  prêté  contient  l’en- 
gagement formel  de  détruire  les  factieux  et  les  agi- 
tateurs. Les  Catilina  et  les  Cromwell  sont  odieux,  et 
des  républicains  ne  doivent  pas  plus  se  laisser  sé- 
duire par  la  réputation  et  les  caresses  des  uns,  que 
trembler  devant  la  barbarie  et  les  poignards  des  au- 
tres. Périssent  tons  ceux  qui  ne  servent  leur  patrie» 
que  pour  se  ménager  les  moyens  de  l’asservir.  • — • 
Telle  est  l'imprécation  des  mêmes  Aiuis de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Péronne. 

En  lin,  les  citoyens  de  VilUTrauche  et  se?  trois 
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corps  administratifs  s'énoncent  ainsi  : • fJnr  poignée 
d'agitateurs  pourrait-elle  vous  intimider?  Ils  sont 
aussi  lâches  que  ceux  qui  les  soudoient.  N’oubliez 
pas  qu'ils  étaient  cachés  le  10  août,  et  qu'ils  ne  se 
sont  montres  que  le  2 septembre.  N'hésitez  pas  à les 
frapper.  Les  peres  do  la  patrie,  s’ils  gont  justes,  doi- 
vent être  sévères  en  même  temps.*  Le  déeretqui  dé- 
clare le  princi|>e  d une  force  départementale  autour 
des  dépôts  nationaux  de  la  trésorerie  des  caisses  pu- 
bliques et  de  la  Convention , est  réprouve  par  les 
sans  culottes  républicains  de  la  ville  de  Levret, 
département  de  la  Vienne,  et  dans  une  adresse 
signée  de  plusieurs  citoyens,  sans  désignation  de 
lieu,  qui  pensent  qu’il  ne  vous  faut  pas  de  yards  pour 
foire  des  Uns.  Le*  sociétés  populaires  de.  Virus,  dis- 
trict <1‘  \i»t,  départcmrpt  dos  Bonches-du-ltliùnc,  et 
de  la  ville  de  Bayonne,  département  des  Basses-Py- 
réuees;  tes  citoyens  libres  d’Apptty  , tes  citoyens  rtr 
Nerèges,  déclarent  les  uns,  que  le  décret  est  un  des 
plus  fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  les 
autres,  qu'ils  sont  prêts  à marcher,  et  qu’il  est  in- 
stant qirils  soient  bientôt  réunis  aux  nommes  du 
14  juillet  et  du  10  août,  pour  écraser  euseiulde  ces 
êtres  malfaisants  nui  ne  veulent  ni  les  lois  ni  la  li- 
berté, qui,  nés  de  l’anarchie,  s’agitent  en  tous  sous 
pour  In  prolonger,  et  ne  fondent  leur  existence  que 
sur  le  mal  qu'ils  fout,  ou  sur  le  bieu  qu’ils  empêchent 
de  faire. 

lin  memlire  inculpe  Ferrind  de  n’avoir  pas  lu  son 
rapport  nu  comité  des  pétitions,  et  accuse  le  comité 
de  partialité,  de  passer  sous  silence  plusieurs  péti- 
tions importantes,  tandis  qu'il  insiste  sur  d'autres  qui 
présentent  moins  d’intérêt. 

Ferraisd:  Je  réponds  au  membre  qui  m'a  inculpé, 
que,  quant  à moi,  j'exercerai  librement  et  avec  cou- 
rage le  droit  que  me  donne  ma  qualité  d'homme  et 
de  représentant  du  peuple  français,  et  que  je  prou- 
verai que  je  n’ai  d'antres  sentiments  que  te  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  république,  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  l’égalité. 

A l'interpellation  qui  m’est  faite,  je  réponds  que  ce 
rapport  a été  lu  hier  au  soir  au  comité  et  adopté  par 
lui  à i'unauimité.  des  suffrages,  et  après  l'examen 
des  pièces. 

Au  reproche  fait  an  comité,  je  déclare  qu’il  reudra 
un  compte  exact,  comme  il  l’a  fait  jusqu'ici,  du 
ponr  et  on  contre.  Organe  impassible  des  voeux  de  scs 
commettants,  ils  peuvent  être  tranquilles  sur  l'ex- 
pression lidèle  de  leurs  vaux.  Le  comité  ne  se  per- 
mettra jamais  aucunes  réflexions;  mais,  pour  flatter 
servilement  quelque  opinion  injurieuse,  je  le  dirai 
au  peuple  français,  te  comité  ne  trahira  pas  la  con- 
fiance de  rassemblée. 

Enlin,  on  annonce  qu’il  y a des  adresses  contraires 
k ce  qui  a été  dit  dans  le  rapport  ; je  maintiens,  les 
pièces  à la  main,  te  fait  faux,  quant  à celles  dont  1c 
rapport  est  fait  aujourd’hui.  Il  est  très  possible  que 
dans  celtes  mises  à l'ordre  du  jour  pour  la  semaine, 
le  vœu  énoncé  par  le  préopinant  existe;  il  en  sera 
rendu  compte.  fidèlement  à son  tour  d'ordre. 

J'entends  demander  que  1e  membre  qui  m'a  in- 
culpé soit  rappelé  à l’ordre;  je  m’y  oppose  ; il  a émis 
son  opinion,  je  la  crois  indépendante  de  tout  mau- 
vais sentiment,  et  vous  ne  pouvez  que  le,  louer  d’a- 
voir dit  ce  qu’il  pcnsaiL 

— O'Mlin  reprend  la  suite  des  articles  de  la  loi  sur  lés 

émigrés. 

plusieurs  articles  sont  décrétée. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à Lyon. 

lb  annoncent  que  pour  Wlbfafre  aux  besoins  pressants 
des  citoyens  de  Lyon,  ils  ont  proposé  aox  citoyens  rklxs 


de  faire  nn  prêt  de  8 millions,  ponr  être  employés  à rachat 
des  grains,  ils  prient  la  Convention  d’atitori'er  ce  prêt. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances 

— Edouard  Bayle,  anglais,  demande  le  titre  de  cte 
tojen  fiançais. 

Cette  demande  ni  renvoyée  tu  comité  de  législation. 

— On  lit  une  lettre  du  général  La  bourdon  noyé,  ainsi 
conçue  : 

• Je  vous  préviens,  citoyens,  que  mon  avant* 
garde  marche  aujourd’hui  sur  Anvers,  par  Ter- 
tnonde,  qu’elle  y arrivera  demain,  au  plus  tard  après 
demain.  La  citadelle  se  rendra  le  même  jour  aux 
armées  de  la  république  française.  Les  habitants 
d’Anvers  sont  armés,  la  cocarde  s’v  multiplie,  et  il 
n’est  resté  dans  la  citadelle  que  cinq  û six  cents 
hommes,  et  quelques  malades;  tes  Autrichiens  ont 
fait  descendre  par  l’Escaut  la  plus  grande  partie  de 
leurs  approvisionnements.  Mon  avant-garde  a in- 
tercepte quelques  bateaux  chargés  de  grains  et  fa- 
rines à iirlcmont;  mais,  quelque  diligence  que  nous 
ayons  faite,  ils  avaieut  trop  d’avance  pour  pouvoir 
prendre  la  tolalité  de  ces  convois.  J’ai  envoyé  quel- 
ques bataillons  pour  occuper  Bruges  et  Ôstende  ; 

Gir  ce  moyen  l'armée  du  Nord  est  eu  possession  do 
Flandre  maritime  autrichienne. 

• Lvboibdonhaie.  • 

—On  lit  one  lettre  du  commlvoire  de  la  catise  extraor* 
di  noire  des  li  nonces,  an  président  de  la  Convention  ua* 
tHMiakw 

Pari»,  te  Ü nov.  170V,  l’an  I”  de  b ripuhl. 

• Citoyen  président , j’ai  l’honneur  de  vous  pré- 
venir qu'il  a été  brûlé  hier,  il  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire, 2,000,000  d’assignats,  provenant  des  recettes 
sur  tes  domaines  nationaux  ; ces  2,000,000,  joints 
aux  615,000,000  déjà  brûlés,  forment  un  total  de 
617,000,000. 

• La  dépense  de  la  caisse  de  l’extraordinaire , 
depuis  son  établissement,  s’élevait  hier  soir  à 
2,750,539,404  liv.  14  sons,  en  déduisant  te  montant 
des  brûlements;  la  masse  des  assignats  qui  restent 
en  circulation  n'est  pins  qnede  2,113,530,494  liv. 
14  sous  ; mais  en  y joignant  les  6,519,80©  lir.  de 
billets  de  caisses,  ou  promesses  qui  remplacent  en- 
core les  assignats  dans  le  commerce , la  véritable 
circulation  est  de  2,120,059,294  livres  H sous;  il 
manque  parconséquent  279,940,705  livres  6 sous, 
pour  arriver  aux  2, 400,00®, 000  qui  peuvent  exis- 
ter en  circulation,  aux  termes  du  décret  du  24  dtt 
mois  dentier. 

• Signe  Amslot.  • 

— Le  citoyen  Vincent,  eommi»aire-oritonnatcnr  île 
t'armée  des  Alpes,  nvm>lé  à la  barre  par  un  dérrel . est 
introduit.  Il  demande  A donner  une  explication,  d'abord 
en  ■(»£,  ensuite  en  détail , sur  les  manbés  passés  par 
lui  au  auin  de  la  tounn»*>ion. 

Tai.Uë.'I.  Il  a été  rentis  au  président  une  série  des 
questions  qni  doivent  être  faites  au  citoyen  Vincent. 
Je  demande  qu’il  réponde  catégoriquement  .A  cha- 
cune de  ces  questions , et  qu’il  itc  vienne  pas  ici  nous 
donner  des  escobard crics. 

f.anibon  appuie  la  motion  de  Tallien,  qnf  est  mise  aux 
vuix  et  adoptée. 

Le  Président,  au  eitoyen  Vinrent:  Quel  est  votre 
nom?  — Vincent.  — Quels  sont  les  marchés  que 
vous  avez  passés  pour  le  compte  de  la  nation  ? — Le 
citoyen  Vincent  lit  la  note  de  tous  les  marchés  qu’il 
a passés. — Avez-vous  été  autorisé  par  le  ministre  de 
la  guerre  à passer  ces  marchés?  — Non;  et  en  cela 
j’ai  obéi  au  décret  du  14  octobre  dernier,  qui  nous 
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ordonne  d'agir  a la  réquisition  des  commandants  des 
armées  ; c’est  donc  sur  la  simple  autorisation  du  gé- 
néral Montesquiou,  signée  par  les  commissaires  de 
l'Assemblée  legislative , que  i'ai  passé  tous  ces  mar- 
chés. — Avez-vous  délivré  des  ordres  de  payer  en 
avance  la  moitié  du  paiement?  — Oui,  en  vertu  des 
clauses  des  marchés.  — Avez  vous  fait  afficher  les 
marchés  avant  qu'ils  fussent  passés  avec  Jacob  Ben- 
jamin?— Non,  car  les  marches  avaient  été  passés  par 
1rs  commissaires  de  l’Assemblée  législative, avantque 
je  fusse  nommé  ordonnateur. — Pourquoi  avez-vous 
signé  des  marchés  portant  le  bœuf  salé  à 34  sous  la  li- 
vre et  la  pinte  de  vin  à 18  sous,  tandis  que  sur  les  mar- 
chés remis  au  ministre  de  la  guerre,  ces  denrées  re- 
viennent à un  prix  bien  inférieur? — Vincent  lit  les 
marchés  qu'il  a passés.  Ces  marchés,  conformes  à 
ceux  lus  par  Cainhon,  sont  signés  de  Montesquiou  et 
des  commissaires  de  l'Assemblée  législative. 

J'ajouterai  que , quoique  j’aie  trouvé  ces  marchés 
passés  avec  Benjamin  , lorsque  j’ai  été  nommé  com- 
missaire-ordonnateur, cependant  j’ai  marchande  avec 
Jacob  Benjamin  chaque  article,  et  que  j'ai  obtenu  un 
rabais  de  4 sous  par  livre  de  mouton  qui  Hait  d'abord 
portéà  27  sous,  et  qui  n’est  sur  le  marché  qu'à  23  sous. 
J’ai  donc  ménagé  les  intérêts  de  la  nation , lorsque  je 
pouvais  m'en  dispenser  et  exécuter  les  clauses  du 
marché  passé  parles  commissaires.  J’ai  pareillement 
obtenu  un  rabais  de  10  sous  par  chemise,  et  de  15 
sur  l’aune  de  drap  bleu.  Ceux  oui  me  connaissent  ne 
doutent  pas  que  je  n’aie  porté  le  même  scrupule  sur 
tous  lesnutres  marchés  pour  les  intérêts  de  la  nation. 
— Pourquoi  avez-vous  envoyé  en  poste  Jacob  Benja- 
min au  général  Montesquieu  pour  obtenir  une  auto- 
risation , plutôt  que  de  l'envoyer  au  ministre?  — Je 
n’ai  pas  envoyé  Jacob  Benjamin  au  général  Montes- 
quiou , et  la  preuve  en  est  simple , c'est  qu’alors  j’é- 
tais à Paris. 

Lacombf-Saint-Michel.  C’est  d’après  la  lettre  très 
pressante  de  Montesquiou  que  nous  avons  signé 
l'autorisation  de  passer  le  marché  pendant  notre  sé- 
jour à Briançon;  nous  n’avons  nullementété  instruits 
de  ces  marchés  ni  par  Montesquiou  ni  par  le  citoyen 
Vincent.  Reportez-vous  aux  circonstances  pressantes 
où  nous  nous  trouvions  alors,  à une  époque  où  nous 
n'apprenions  que  des  trahisons;  c’est  alors  qu’on 
nous  marquait  que  l'armée  était  prête  à manquer  de 
tout.  Devions-nous  exposer  les  soldats  à commettre 
desdésordres?  Montesquiou  l’aurait  voulu;  nous  avons 
dit  : Si  Montesquiou  ne  nous  trompe  pas,  nous  faisons 
bien  ; s’il  nous  trompe,  c’est  lui  qui  doit  être  puni. 

Rabaud  demande  que  la  Convention  déclare  qu’il  n’y 
• pas  lieu  k accusation  contre  le  citoyen  Vincent. 

Cambon.  J’observe  que  l'ordonnateur  ne  devait 
pas  souscrire  aveuglément  à l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre.  On  a donné  au  commissaire  ordon- 
nateur le  pouvoir  de  passer  des  marchés.  Le  commis- 
saire dira:  J’ai  reçu  des  ordres  du  général , mais  je 
répondrai  : Vous  êtes  le  surveillant  des  marchés; 
vous  devez  les  vérifier  avant  de  les  signer  et  de  les 
exécuter. 

Dubois-Chance  : Je  sais  que  le  général  Montes- 
quiou a longtemps  sollicité  le  prédécesseur  du  ci- 
toyen Vincent  de  passer  ces  marchés,  mais  que 
celui-là  n’a  jamais  voulu  y souscrire.  Et  c’est  à cette 
époque  qu'il  a été  remplacé  par  Vincent,  et  que  le 
général  a trouvé  le  moyen  de  faire  passer  ces  mar- 
chés. Je  demande  pourquoi  ce  citoyen  n’a  pas  égale- 
ment porté  un  œil  scrupuleux  sur  tous  les  autres 
marchés  comme  sur  certains  articles  qu’il  vient  de 
Ÿiter,  puisqu'il  a senti  qu’il  avait  le  droit  de  sur- 
veiller les  marchés.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 


aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  et 
que  le  citoyen  reste,  jusqu’au  rapport,  en  état  d’ar- 
restation. 

Darticoyte  : La  première  vertu  dans  une  grande 
assemblée,  c’est  la  justice.  Il  me  parait  évident  que 
le  commissaire  ordonnateur  ne  peut  pas  être  soup- 
çonné d’avoir  participé  à la  fraude  du  général  Mon- 
tesquioii ; et  cela  est  si  vrai,  que  Rouyer  vient 
d’attester  le  fait.  Il  serait  donc  injuste  de  tenir  en 
état  d’arrestation  le  citoyen  Vincent,  qui  n’est  pas 
coupable.  Je  demande  donc  qu’il  soit  mis  en  lilierté. 

On  demande  la  quation  préalable  sur  cette  proposition. 

Après  quelques  débals,  la  Convention  "décrite  que  le 
citoyen  Vincent  restera  sous  la  garde  du  gendarme  qui  l’a 
amené  du  lieu  où  il  était  à la  barre  de  la  Convention. 

La  séance  est  levée  à 5 heures 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Géographie  de  ta  France , d'apré*  la  nouvelle  division, 
par  P.  €.*•♦{  1 vol.  in-8®,  avec  la  carte.  A Paris, 
cites  Garneryr,  libraire,  rue  Serpente,  n®  17. 

Ou  trouve  dans  cet  ouvrage  la  démarcation  des  limites 
de  chaque  departement  et  de  ses  districts,  la  nature  des 
productions  de  son  sol,  son  étendue  et  sa  population, 
l'aperçu  de  sa  contribution,  celui  du  montant  de  son 
armée  citoyenne,  ses  moyens  de  commerce  et  d'industrie, 
scs  minéraux,  scs  usines,  les  universités,  les  acadé- 
mies, etc. 

Doutes  sur  les  religions  révélées , adressés  A Voltaire 
par  Emilie  du  Châtelet;  ouvrage  posthume,  avec  celle 
épigraphe  : 

Quodcumque  os teu dis  mihi  sic,  incrédules  odi . 

Prix,  1 11  v.  10  s.  A Paris,  cbei  Francard,  libraire,  quai 
des  Augustin» , n®  27. 


SPECTACLES. 

Acadéhib  ns  Misiqie.—  Dem.  Iphigénie  en  Tauride; 
f Offrande  à la  Liberté , et  le  ballet  de  Psyché, 

Thkatrk  mt  Lâ  Nation.  — L’ Ecossaise,  com.,  suiv.  de 
l'Ep*iujr  par  supercherie, 

Tue.AThs  Italie».  — Atémia;  le  comte  d' Albert  et  sa 
suite. 

F.n  attendant  la  t r*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  te  Siège 
de  Lille. 

Théâtre  de  la  Répi  bliqib,  rue  de  Richelieu.  — 
Biitannieus,  trag.,  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  ne*  Frydkac. — Le  Siège  de  Lille  ; VI Iis 
foire  universelle , et  la  chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  citotrnnb  Montansier.  — Le  Lion  parm 
tant,  com.  nouv.;  les  Deux  Héroïnes  de  Saint-Arnaud  , et 
les  Bonnes  Gens. 

Théâtre  du  Marais.  — Les  Epoux  Portugais , suivis  de 
l'Habitant  de  la  Guadeloupe • 

AtrBici-CoMiQia.  — Le  Mal-entendu  ; les  Saurs  du  Pot , 
et  la  Foret  noire. 

Thêatmb  national  dr  Molière.  — Baptiste , valet  de 
chambre  de  Üumouriei  ou  les  Héros  de  Jemmappes,  prcc. 
du  Tartufe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — A'irr,narodie  de5/r<rtoNi*«| 
Ciste  des  Femmes,  et  ta  ticvanche  forcée. 

Théâtre  dc  Palais.  — Variétés.  — La  1"  repr.  de 
la  Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées , comédie;  An- 
nette  et  Jacques,  ballet  pantom. 

Salon  des  Etrangers  rue  Saint-Thomas-du- Louvre,  mai- 
son de  Marigny,  n'  17. 


r**  t»e  pw  . Cvi*'  *»•  t 


N*  325.  Mardi  20  Novembrb  1792.  — Van  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

Afrique. 

On  apprend,  prr  les  nouvelles  de  la  côte  d'Afrique, 
qu'ù  la -niie d'une-  altercation  «S'ci  vire enlre  le*  planteurs 
et  les  habitants  du  pays,  ces  dentiers,  sous  le  coroinande- 
mcul  d'un  prince  voisin,  nomme  Jemmg , étaient  venus 
fondie  sur  un  établissement,  avaient  massacré  le  gou- 
verneur Clarcàson,  la  plupart  des  mcnibios  du  conseil, 
et  un  Iris  grand  nombre  des  planteurs;  que  le  reste  s’était 
sauve  avec  peine  dans  IMe  de  Bans,  après  avoir  vu  la  des- 
trurtion  totale  de  la  Ville  de  Sicrra-Leone  par  ces  féroces 
Africains. 

ALLEMAGNE. 

tienne , le  30  octobre • — Celte  cour  parait  vouloir 
Ipuber  tous  ses  mo\ens,  toutes  ses  ressources,  pour  as- 
soupir sa  baine  contre  la  France.  L’empereur  profite 
utilement  de  l'enthousiasme  qu’il  a su  inspirer  ù la  nation 
hongroise.  Le  peuple,  toujours  amoureux  de  ses  sourr- 
rai»«,  s'impose  vulontuiremcul  des  sacrifires.  Au  lieu  de 
quatre  mille  hommes  de  recrues , et  mille  chevaux  accordés 
par  In  diète,  elle  porte  le  nombre  des  premiers  à douze 
mille,  et  celui  des  chevaux  ù quatre  mille.  Un  travail  con- 
tinuel anime  les  arsenaux  et  les  laboratoires. 

L'archiduc  (.lin ries  \ieut  d'obtenir  le  grade  de  major- 
général,  pour  le  récompeuscr  de  la  part  qu’ü  a voulu 
prendre  aux  fatigues  de  fa  campagne. 

Le  mauvais  succès  de  la  guerre  contre  la  France  produit 
en  Allemagne  les  impressions  les  plus  radieuses  sur  l’es- 
prit des  ministres,  des  princes  et  de  leurs  agent».  Les  un®, 
dit-on,  fuicnr,  poursuivis  par  la  frayeur;  les  autres,  furieux, 
prétendent  qu'on  n lâchement  trahi  une  si  belle  cause:  un 
autre  (le  comte  de  Halhcrg)  meurt  comme  frappé  d'un 
coup  de  foudre,  à la  lecture  d'une  lettre  qui  lui  apprend 
le  triomphe  de  la  liberté. 

Ces  accidents  ne  font  sans  doute  qu'irriter  l'animosité 
de  la  cour.  Elle  se  dispose  encore  à faire  défiler  dix  mille 
hommrs  vers  les  bords  du  Rhin.  Les  cvagéi  atours  parlent 
même  de  la  levée  prochaine  d’une  armée  de  cent  mille 
hommes;  mais  sans  doute  il  faut  regarder  cette  nouvelle 
comme  aussi  pen  fondée  que  celle  des  amours  du  général 
Ciustine.  Les  aristocrates  nouvellistes  affirment  que  le 
général  français  possède  aujourd'hui  le  cœur  et  la  per- 
sonne dr  madame  de  Falkcnstein , qui  fut  la  maîtresse  de 
Léopold. 

Cassel , le  12  novembre.  — Les  Français  font,  dit-on, 
les  dispositions  les  plus  vigoureuses  pour  s’emparer  des 
Etats  du  landgrave.  Ce  méch  mt  prince  est  entré  dans  des 
accès  de  fureur  & lu  lecture  de  l’énergique  manifeste  que 
le  général  français  a répandu  contre  lui. 

La  régence  d'Hanovre  a fait  tirer  un  cordon  sur  la 
frontière.  Cecordon  est  foimé  par  deux  régiments  de  ca- 
valerie, et  par  de  l’infanterie  h propoition. 

La  même  régence  a reçu  les  équipages  et  lé  trésor  du 
landgrave  sur  onze  chariots;  mais,  pour  donner  en  même 
temps  une  preuve  de  son  impartialité,  elle  a rendu  un 
rcscript  sévère  sur  les  émigrés  français.  Les  dispositions 
de  ce  rescript  portent:  « Que  tous  Français  do  nation,  de 
quelque  condition  qu’ils  soient,  qui  n’ont  dans  le  pays  au- 
cune affaire  expressément  déterminée , et  qui  ne  peuvent 
pas  le  prouver  par  les  meilleurs  certificats,  doivent  être 
sur-le-champ  renvojés  dans  les  lieux  d’où  Us  vicnmni, 
sauf  & employer,  en  cas  de  refus,  les  moyens  de  rigueur. 
On  permettra  le  passage  à ceux  qui  seront  ren  dus  par  des 
affaires  urgentes,  mais  à condition  qu’ils  ne  s'arrêteront 
pas  plus  de  quarante-huit  heures.  La  ituila  lie  et  les  acci- 
dents pourront  seul*  obtenir  quelques  exceptions.  » 

Cologne,  le  10  novembre.  — L’électeur,  au  sortir  d’un 
dîner  avec  les  ministres  Luchcsini  et  Spieimaitu,  a dit  «t  son 
chapitre  : «Messieurs,  rassurez- vous,  toute  l’ Europe  va  se 
liguer  contre  la  France;  au  printemps  prochain,  des  forces 
redoutables  iront  anéantir  ces  prétendus  républicain»  qui  : 
3*  Série.  — Tome  U 


Vous  ont  fbil  passer  de  si  mauvais  quaits-d’hetircs.  » 111 
ajouté:*  Messieurs,  comme  notre  ville  pourrait  courir  quel- 
ques dangers,  ne  serait-il  pas  prudent  de  foirt*  cantonner, 
cct  hiver,  sept  mille  Prussiens  à Cologne?» 

Le  chapitre  a répondu  qu'à  nécessité  égale,  il  aimnlt 
mieux  des  troupes  autrichiennes , et  l’électeur  a répliqué 
que,  d’après  scs  arrangements,  il  fallait  que  ce  fussent 
des  Prussiens.  Au  reste,  les  ministres  Spklmann,  Lu- 
clicsini,  le  m'nistré  de  Prtisre  à Vienne,  el  b lui  de 
Mayence  à la  même  cour,  qui  se  trouvaient  ici,  et  dont 
les  fréquentes  conférences  Semblaient  annoncer  la  tenue 
d'un  congrès,  sont  tous  partis  pour  Vienne  , en  Veitù  d’une 
dépêche  qu’ils  ont  reçue  en  même  temps. 

L’électeur  est  auprès  du  roi  de  Prusse,  à Collent z. 

De  la  Hre  droite  du  Rhin,  te  12  novembre.  — Les 
émigrés  français  ont  reçu  encore  quelques  sommes  des 
gouverneurs  des  Pays-Bas.  Les  princes  ont  obligation  à 
l’adresse  de  M.  de  Bvetcuit  d'une  somme  de  1000  louis 
pour  eux-mêmes,  et  3,000  pour  être  distribués  aux  plus 
indigents  de  eeux  qui  les  ont  suivis.  — Comme  cct  argent 
ne  peut  suffire  à leurs  dépenses,  on  assure  qu'ils  en  ont 
demandé  encore  à l'Espagne  et  à la  Russie,  el  que  ces 
puissances  ue  sont  pas  éloignées  de  leur  en  faire  passer. 

Les  émigrés  arrivent  en  grand  nombre  à Cologne.  Ou 
les  aura  sans  doute  tout  cet  hiver. 

A Mayence,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  a fait  faire  deux  registres,  l’un  relié  eu  maroquin 
rouge,  et  l'autre  en  maroquin  noir,  et  clic  a invité  tous 
les  habitants  de  cette  ville  et  des  envii  ons,  depuis  l'Age 
de  vingt-ct-un  an»,  de  sc  trouver  le  b dans  le  local  où  elle 
s'assemble.  L'objet  de  cette  assemblée  générale  est  que 
chaque  bu  bit  ont  inscrive  librement  son  nom  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  rugi  très,  et  énonce  ainsi  son  vœu  pour  une 
nouvelle  constitution  ou  pour  la  conservation  de  l'an- 
cienne t le  livre  rouge  est  pour  la  nouvelle  constitution, 
et  le  livre  noir  pour  l’ancienne.  Ceux  qui  ne  sc  présente- 
ront pas  seront  censés  vouloir  coiiscrier  l’aucienue  con- 
stitution. 

Le  comte  de  Vartcnfîrhen  succède,  dit-on,  au  prince 
d'Ksterhazy  dans  le  BrLsgau.  Quelques  personnes  préten- 
dent que  les  troupes  autrichiennes,  attendues  sur  h s bords 
du  Rhin,  seront  coimnond  es  par  le  prince  de  Cobourg. 

En  effet,  ou  écrit  de  Vienne  que  la  cour  veut  faire  mar- 
cher contre  les  Français  deux  nouveaux  corps  de  trou- 
pes. L’un  sera  composé  de  douze  bataillons  d'infanterie 
et  d'un  régiment  de  cavalerie;  l’autre  consistera  en  huit 
bataillons  d’infanterie,  deux  régiments  de  cuirassiers, 
trois  divisions  de  dragons  et  deux  de  carabiniers. 

La  cour  de  Vienne,  en  affectant  une  grande  activité  dans 
scs  préparatifs , voudrait  émouvoir  la  lenteur  des  repré- 
sentants du  corps  germanique;  mais  ceux-ci  commencent 
peut  être  à connaître  leurs  intérêts  et  la  nature  du  grand 
self,  de  la  cour  autrichienne  pour  le  bien  public. 

On  attend  dans  celte  courte  prince  de  Hohcntolié,  pour 
concerter  1rs  opérations  de  ta  campagne  prochaine.  C'est 
là  donner  l'exemple  d’uni*  longue  prévoyance, 

hollande. 

Extraits  d'une  lettre  de  In  /Toge,  du  13  «oremène. 

La  révolution  o»l  faîte  dans  les  Pays-Bas,  et  les  Français 
victorieux  ont  arboré  partout  l'étendard  de  la  liberté.  La 
défaite  complète  des  Autrichiens  à Jemiuapp*»  el  la  prise  de 
Mons  uni  décidé  du  sort  de  la  Belgique.  L'histoire  n'offre 
pas  d’cxeinp’c  d'une  bataille  où  l'un  ail  déployé  tant  de 
valeur,  et  dont  les  suites  aient  été  si  utiles.  L’exagération 
porte  l'armée  française  à cent  vingt  mille  hommes.  Il  est 
certain  seulement  qu'ils  avaient  une  armée  founidable, 
une  artillerie  bien  servie,  cl  la  résolution  de  vaincre.  lié- 
pous'év  plusieurs  fois,  toujours  ils  m:  sont  ralliés;  et 
enfin,  à l'arme  blanche.  Fs  ont  empoité  les  trois  étages  du 
faioulcs  établis  devant  Mons. 
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La  grande  batterie  de  Mors  fnt  emportée  à Passant.  Les 
Français  pour  y arriver,  s'élancaient  par-dessus  des  mon- 
ceaux de  morts.  Leur  artillerie  a fait  un  carnage  horrible  ; 
pendant  toute  l'action,  elle  a ti«éà  mitraille  sur  les  Au- 
trichiens, dontchaque  minute  voyait  les  rangs  disparaître. 
Ces  derniers  se  sont  défendus  avec,  un  grand  courage. 
Leurs  plus  beaux  hommes  sont  moisson  né  *,  leurs  plus 
beaux  régiment  détruits.  I n bataillon  de  Bendcr,  un  de 
Wurtzbourg,  le»  cbevau- légers  de  Cobourg  et  tous  ces 
fameux  hussards  de  Blankcn-tcin  sont  anéantis.  Lecomte 
de  Haddick  et  le  baron  de  keune,  rolonel  du  régiment  de 
Bender,  oui  etc  tué*.  Plusieurs  officiers  supérieurs  sont  ou 
morts  ou  blessés. 

On  assure  que  la  perte  des  Français  est  des  trois  quarts 
moins  considérable.  — Celte  action  vigoureuse  doit  en- 
traîner la  conquête  des  Pajs-Bas.  La  plus  affreuse  confu- 
sion régnait  à Bruxelles.  Les  gouverneurs  se  *out  enfuis 
avec  tout  ce  qu'ils  ont  pu  emporter.  Le  peuple  faisait  en- 
tendre sa  voix  vengeresse.  — A Gand  et  à Anvers,  le  peuple 
a pillé  les  maisons  de  tous  ceux  qui  paraissaient  attachés 
au  gouvernement.  Ces  derniers  et  les  émigrés  n'ont  plus 
d'asile  qu'en  Angleterre  et  en  Hollande.  Depuis  quelques 
îours,  on  ne  voit  ici  que  des  voitures  chargées  de  fugitifs. 

Bruxelles,  le  S novembre.  — A la  nouvelle  de  la  prise 
de  Mon»,  In  peur  a gagné  les  sérénissimes  gouverneurs  g é- 
néraux  des  Pays-Ba* , qui  se  sont  retirés  h Buremondc, 
d'où  ils  ont  adiessé  la  dépêche  suivante  aux  Etats  de  Bra* 
bant: 

« Très-révérend»,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  bien  amé*. 

«Les  circonstancw  impérieuses  du  moment  exigent, 
comme  mesure  de  précaution,  que  le  gouvernement  géné- 
ral se  retire  à Bun  mondc;  nous  vous  en  prévenons,  en  re- 
commandant à vos  soins  et  à votre  prudence  les  intérêts 
de  votre  province  cl  de  son  administration  pendant  cette 
crise  que  nous  espérons  voir  finir  dans  peu ; nous  nous 
flattons  qu'il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  ce  que 
vous  devez  à la  cotirtHulion  de  votre  province,  et  au  sou- 
verain légitime;  vous  nous  adresserez  ù Hu remonde  les 
représentations  que  vous  jugerez  convenir  pour  le  bien 
du  service  royal,  et  pour  le  plus  graud  avantage  du  pays. 

a A tant,  etc.  • 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  18  novembre.  — Le  général  Félix  Wimpfen 
s’est  présenté  an  conseil-général  à la  télé  d’une  partie 
des  soldats  du  103e  régiment , qui  était  à Thionville 
quand  l’ennemi  a vainement  essayé  de  l’assiéger.  Ces 
soldats  ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi , se  sont  rendus  k Paris  pour  y être  admis 
dans  la  gendarmerie.  Le  général  Wimpfen  a pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

• Citoyens, 

•Je  me  présente  devant  vous  à la  tête  de  braves 
camarades  d’armes  du  103«  régiment,  avec  lesquels 
i’ai  défendu  la  place  de  Thionville.  Ces  soldats  de 
la  patrie  vous  étaient  déjà  connus  par  les  services 
signalés  au'ils  ont  rendus  à la  révolution,  et  ils 
viennent  a' acquérir  de  nouveaux  et  de  nombreux 
titres  à l’estime  et  à la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique par  le  courage  avec  lequel  ils  ont  exécuté  les 
di  Gère  nies  entreprises  contre  les  ennemis  qui  cer- 
naient la  place  que  j’ai  été  assez  heureux  de  défendre. 
Je  dois  autant  d'éloges  à leur  sagesse,  à la  discipline 
dont  ils  étaient  l'exemple,  qu’à  l'intrépidité  qu'ils 
ont  manifestée  partout  où  nous  avons  combattu  en- 
semble. 

• La  loi  de  l’Assemblée  législative  les  admet  de 
droit  dans  la  gendarmerie  nationale;  mais  ce  corps 
s’est  formé  lorsque  Thionville  se  trouvait  encore  as- 
siégé. 

• Si  donc  aujourd’hui  l’on  se  contentait  de  les 
incorporer  dans  la  gendarmerie,  aucun  de  mes 


brav  es  camarades  n’aurait  part  au  grade  de  la  hiérar- 
chie militaire;  le  partage  de  tousserait  la  simple 
place  de  gendarme,  et  ils  s’en  trouveraient  ainsi  pri- 
vés par  cela  même  qu’ils  n'ont  point  voulu  quitter 
leur  drapeau  dans  des  circonstances  où  ils  versaient 
leur  sang  pour  la  patrie. 

■ C’est  donc  pour  réclamer  en  leur  faveur  le  con- 
cours aux  grades  que  j’ose  vous  prier,  citoyens  de  la 
municipalité  de  Paris , de  faire  valoir  près  de  (pii  il 
appartient  les  respectables  motifs  qui  doivent  faire 
espérer  à mes  camarades  de  former  des  compagnies 
et  d’élire  leurs  officiers. 

■ Cette  réclamation  est  pour  moi  un  devoir  que 
mon  cœur  trouve  une  grande  douceur  à remplir, 
puisque  ce  devoir  me  fournit  encore  une  fois  l’occa- 
sion d’assurer  à mes  camarades  que  l'intérêt  de  leur 
cause  m’est  plus  précieux  que  tout  ce  qui  me  serait 
personnel. 

• Signé  FéliI  Wimpfen.  * 

Les  soldats  du  103e  régiment  ont  offert  à la  com- 
mune de  Paris,  ail  nom  de  la  garnison  de  Thionville, 
une  pique  surmontée  d’un  bonnet  rouge  , et  portant 
pour  légende  : Thionvilley6  septembre  1792. 

DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille , le  10  novembre.  — Le  lendemain  de  l’entrée 
de  I nruiee  française  dans  la  ville  de  Gand , on  joua 
au  théâtre  de  cette  ville  Paul  et  Virginie , où  le  nom 
de  Larourdonnayr  ligure  avec  éloge.  Pendant  la 
pieoe,  on  offrit  une  couronne  de  laurier  au  général 
républicain  de  ce  nom  , qui  était  présent.  Après  des 
applaudissements  nombreux,  le  général  se  leva,  et  dit 
aux  spectateurs  : 

• Citoyens,  cette  couronne  est  destinée  à la  statue 
de  la  Liberté,  qui  sera  placée  dans  la  chambre  de  vos 
représentants.  Je  vous  invite  à la  décorer  des  attri- 
buts de  la  justice  et  de  l’humanité.  • 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-VIENNE. 

Le  citoyen  Plagnaud,  curé  de  Cussac,  département 
de  la  Haute- Vienne  , a fait  chanter  avant  de  mourir 
I hymne  des  Marseillais,  et  promettre  à ses  parois- 
siens  de  le  porter  avant  son  inhumation  autour  de 
I arbre  de  la  liberté.  Sa  volonté  a été  exécutée. 


Nous  nous  empressons  de  rectifier  une  petite  er- 
reur bien  pardonnable,  qui  nous  est  échappée  en  ren- 
dant compte  de  l'estampe  du  citoyen  Copia,  dans  le 
numéro ...  de  ce  journal.  Il  assuré  et  nous  croyons 
■ qu'elle  est  gravée  absolument  à la  manière  an- 
glaise, que  beaucoup  d'artistes  ont  cru  être  exécutée 
par  le  procédé  de  la  roulette,  et  qui  n’est  en  effet 
autre  chose  qu’une  opération  de  taille  et  de  points 
simples,  faits  à l’eau  forte,  laquelle  est  ensuite  ter- 
minée avec  d’autres  points  qui  sc  font  tous  au 
burin.  • 


VARIÉTÉS. 

Conférence  entre  les  généraux  français , maté- 
chaux-de-camp  Labaroliire  et  Galbaud , et  les 
généraux  prussiens  le  duc  de  Brunswick  et  K al - 
kreuth. 

On  trouve  dans  le  compte  que  le  général  Dillon 
vient  de  rendre  de  sa  conduite,  imprimé  chez  Mi- 
gneret,  rue  Jacob,  deux  pièces  très  piquantes  : ce 
sont  des  conférences  entre  nos  généraux  et  ceux  de 
l’armée  prussienne.  Comme  elles  ont  toute  l'au- 
thenticité possible,  et  qu’elles  expliquent  mieux 
que  tout  ce  que  l’on  a publié  jusqu’à  ce  jour  1a 
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conduite  du  roi  de  Prusse,  nous  les  donnerons  en 
entier. 

La  première  de  ces  conférences  eut  lieu  le  8 oc- 
tobre, à une  demi-lieue  de  Verdun.  Le  {Général  Kal- 
kreuth l'avait  demandée  à l'effet  d'obtenir  que  les 
védetles  des  deux  armées  cessassent  de  tirer  les  unes 
sur  Tes  autres.  Labarolière  n’y  consentait  qu’à  con- 
dition que  les  Prussiens  céderaient  la  partie  d’un 
bois  qu’ils  occupaient.  Le  général  ennemi  n’ayant 
nas  le  pouvoir  d’accorder  cet  article,  il  fallut  appeler 
le  duc  de  Bruuswick.  C’est  ici  que  le  colloque  com- 
mence. 

Le  duc  de  Brunswick  : Comment  vous  appelez- 
vous? 

Labarolière:  Je  me  nomme  Labarolière,  et  mon 
Collègue  se  nomme  Calbaud. 

Le  duc,  s’adressant  à Galbaud  : C’est  vous  qui 
avez  plaeé  ces  canons?  ils  nous  ont  bien  fait  du  mal  ; 
et  j’avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  il  vous 
est  venu  dans  l’idée  de  les  placer  si  près  de  notre 
redoute. 

Galbaud  : Ce  que  vous  dites  me  prouve  la  bonté 
de  notre  opération.  A la  vérité,  nous  étions  bien 
près  de  vous;  mais  nos  soldats  ne  connaissent  aucun 
danger  quand  ils  travaillent  pour  la  patrie. 

Brunswick  : Le  général  Kalkreuth  m’a  parlé  de 
votre  proposition  relativement  au  bois.  Convenez 
qu’elle  souffrirait  de  grandes  diflicultés , si  j'étais 
moins  avare  du  sang  humain.  Mais,  avant  de  con- 
clure cet  arrangement,  causons  un  peu  de  votre  na- 
tion ; je  l’aime,  et  je  l’ai  prouvé  plus  d’une  fois.  Je 
suis  fâché  que  Dumouriez,  au  sujet  de  mon  dernier 
manifeste,  ait  pris  la  mouche  pour  quelques  paroles 
insignifiantes  qui  s’y  trouvent.  Ces  expressions  se 
jettent  dans  le  peuple , mais  des  personnes  instruites 
savent  les  apprécier;  et  je  suis  étonné  que  Dumouriez 
y ait  donné  plus  de  valeur  qu’elles  n’en  ont. 

Galbaud  : Permetlcz-moi  de  vous  demander  si  le 
peuple  français,  devenu  libre,  n’est  pas  également 
capable  d’entendre  le  langage  de  In  vérité  que  le 
général  Dumouriez?  Jugez  s’il  a dû  voir  avec  plaisir 
(les  expressions  où  fou  semblait  méconnaître  scs 
droits,  et  s’il  aurait  souffert  qu’un  de  ses  généraux, 
oubliant  le  respect  qu’il  doit  à son  souverain,  eût 
écouté  celui  qui  ne  reconnaissait  pas  la  souveraineté 
nationale?  J’avoue  qu’à  In  place  du  général  Dumou- 
riez, j’en  aurais  fait  tout  autant  que  lui. 

Brunswick  : Je  ne  dispute  nullement  à votre  na- 
tion le  droit  de  régler  son  gouvernement;  mais  a-t- 
elle  choisi  la  forme  qui  convient  le  mieux  à son  ca- 
ractère? voilà  ce  dont  on  doute  généralement  en 
Europe;  et  certes,  quand  je  suis  venu  en  France , 
je  n’avais  d’autre  but  que  de  concourir  à rétablir 
l’ordre. 

Labarolière  : Permettez-moi  de  vous  demander 
quelle  est  la  puissance  qui  vous  aurait  placé  inter- 
médiaire entre  le  peuple  français  et  son  intérêt? 

À cet  instant , Galbaud  aperçoit  à deux  pas  de  lui , 
à cheval , le  ci-devant  maréchal-de-camp  Klinglin , 
en  uniforme  et  cocarde  blanche.  Dans  la  surprise,  il 
s’écrie:  Fh ! c'est  M.  Klinglin!  Celui-ci  ne  répondit 
rien.  Kalkreuth  parla  à I oreille  du  duc,  qui  lit  à 
Klinglin  le  geste  le  plus  méprisant.  Klinglin  sc  retira, 
honteux  de  sa  réception. 

Brunswick  : Vous  voyez  comment  je  traite  les 
émigrés;  je  n’ai  jamais  aimé  les  traîtres.  Faites-en 
tout  ce  que  vous  voudrez,  peu  nous  importe.  Mais 
j’iusiste  pour  que  la  uatioii  française,  connaissant 


mieux  ses  intérêts , revienne  à des  principes  plus 
modérés. 

Labarolière  : Je  demanderai  au  duc  de  Bruns- 
wick si  c’est  l’auteur  du  manifeste  qui  parle;  alors 
je  ne  puis  lui  répondre  qu’à  coups  de  canou  ; si  c’est 
au  contraire  l’ami  de  l’humanité  qui  nous  tient  ce 
langage,  je  lui  dirai  que  la  meilleure  preuve  qu'il 
puisse  nous  donner  de  ses  heureuses  dispositions  à 
notre  égard  est  d’évacuer  le  territoire  français  avant 
Que  nos  années,  qui  se  grossissent  journellement,  ne 
1 v forcent.  Nous  savons  que  les  Prussiens  sont  acca- 
blés de  maladies,  qu’ils  perdent  journellement  des 
hommes  et  des  chevaux  ; dans  cet  état  de  choses,  ils 
ne  peuvent  résister  longtemps;  ainsi  je  crois  que  leur 
intérêt  veut  qu’ils  épargnent  une  inutile  effusion  de 
sang.  Si  vous  voulez  traiter  de  la  reddition  de  Ver- 
dun, je  ne  doute  pas  que  la  nation  n'accorde  aux 
Prussiens  toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier 
avec  ses  intérêts  et  la  vengeance  qu’elle  doit  tirer  de 
la  violation  de  son  territoire. 

Brunswick  : Le  Français  est  une  nation  bien 
étonnante!  À peine  s'est-elle  déclarée  république, 
qu’elle  prend  déjà  le  langage  des  républicains.  Au 
reste,  je  ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire  sur 
cet  objet,  ni  sur  celui  qui  m’a  amené  auprès  de  vous; 
il  faut  que  je  parle  au  roi.  Convenons  pour  vingt- 
quatre  heures  d'une  suspension  d’hostilitésentre  nos 
védetles;  que  tout  reste  in  statu  quo.  Demain,  le 
général  Kalkreuth  viendra  vous  trouver  ; il  a la  con- 
fiance du  roi , et  soit  le  général  Dumouriez,  soit  celui 
qu’il  commettra  à ce  sujet,  pourra  conférer  avec  le 
général. 

Je  suis  charmé  d’avoir  fait  votre  connaissance; 
quant  à vous,  général  Galbaud , j’ai  vu  avec  plaisir 
un  ancien  officier  d’artillerie.  Vous  m’avez  montré 
par  votre  batterie  un  échantillon  des  talents  de  l’an- 
cien corps-royal.  Continuez  l'un  et  l'autre  à bien 
servir  votre  patrie,  et  croyez  que , malgré  la  teneur 
des  manifestes,  on  ne  peut  s’empêcher  d’estimer  ceux 
qui  travaillent  avec  loyauté  à assurer  l'indépendance 
de  leur  pays. 

Kalkreuth : Permettez,  messieurs,  qu’en  vous 
demandant  votre  amitié,  je  vous  accompagne  quel- 
ques pas. 

Brunswick  se  retire;  les  tirailleurs  français  quit- 
tent les  Prussiens  en  criant  : Vive  la  nation!  Ce  cri 
étonne  Kalkreuth;  il  demande  s’il  y a sûreté  pour  lui; 
Galbaud  répond  que  la  loyauté  française  est  le  garant 
de  sa  sûreté.  A quelques  pas  de  là , les  généraux  se 
quittent. 

Je  certifie  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus 
conformes  à tout  ce  qui  s’est  passé. 

Signé  Gaijjacd,  mart!chal-de-camp. 


Un  mot,  un  seul  mot  sur  les  rois  : il  servira  d’avis 
aux  peuples  qui  en  connaissent  encore. 

O.N  NE  PBUT  RÉGNEB  INNOCEMMENT. 

-C'est  toi , Saint-Just, qui  annonças  si  simplement 
celte  grande  et  éternelle  vérité  ; c’est  toi  qui  la  dé- 
montras non  moins  énergiquement  à la  tribune  de 
la  Convention  nationale. 

■ Nous  invitons  tous  ceux  qui  veulent  avoir  une 
idée  juste  et  précise  de  l’importante  question  relative 
au  jugement  du  ci-devant  roi  des  Français,  à lire 
l’opinion  de  Sniut-Justsur  cet  objet  : ils  y touveront 
force  de  raisonnements,  vues  profondes,  et  celte  phi- 
losophie législative  si  nécessaire  à ceux  qui  doivent 
rédiger  le  pacte  social  d’une  grande  nation. 

■ Nous  invitons  également  nos  frères,  les  mission 


naires  de  la  liberté  et  de  r insurrection  des  peuples 
contre  ta  tyrannie,  à publier  dans  leurs  feuilles,  à 
publier  partout  et  en  gros  caractères: 

p?J  N£  PEUT  RÉGNER  INNOCEMMENT. 

( Tiré  du  Républicain  , «°  16.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pvttidence  de  Ç\  i goire, 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  NOVEMBRE* 

Un  membre  demande  que  tous  ceux  des  député* 
qui  auront  fait  des  discours  sur  le.  procès  du  mi  soient 
autorisés  à les  faire  imprimer  par  l'imprimeur  na- 
tional ayant  de  les  avoir  prononcés. 

On  demande  la  question  préalable  sur  celte  prov 
position:  elle  est décrétée. 

Le  president  annonce  que,  hier  au  soir,  il  a reçu 
plusieurs  dépêches  du  général  Custinc,  niais  que  le 
général  demande  qu’elles  soient  renvoyées  au  co- 
mité de  la  guerre,  sans  qu'elles  soient  lues  à la  Con- 
vention (1). 

La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé  par 
Custine, 

Brunei,  : Lç  citoyen  Guys,  victime. du  despotisme 
de  l'assemblée  coloniale  de  nie  de  Tabngo,  est  encore 
un  de  ces  malheureux  persécutés  pour  avoir,  dans 
les  premiers  élans  d’une  liberté  naissante,  manifesté 
une  opinion  favorable  aux  progrès  île  la  révolution. 
Tout  son  crime  fut  d’avoir  clé  éju  vice-président 
d’une  de  ces  associations  populaires,  si  ridiculement  | 
calomniées,  parecque,  formées  pour  le  maint  en  des 
lois,  elles  dirigent  sans  cesse  l’opinion  publique  vers 
l’obéissance  aiix  luis;  pareeque  leur  surveillance 
active,  en  déjouant  les  intrigues  des  malveillants, 
assure  le  repos  el  lu  salut  «le  Ta  patrie. 

Guys,  livré  à un  tribunal  inique,  fut  condamne  à 
une  amende  de  1,000  liv. , et  forcé  de  la  payer  sur- 
le-champ.  Continuellement  en  butte  aux  vexations, 
il  vint  réclamer  en  France  la  justice  éclatante  de 
l’Assemblée  nationale  : son  espoir  ne  fut  point 
trompé.  Par  un  décret  du  17  février  1791 , il  fut 
déchargé  de  l'accusation  et  remboursé  de  l'amende 
de  1,000  liv.  ; mais  depuis  son  arrivée,  il  n'a  joui  que 
de  la  moitié  de  ses  appointements,  comme  s'il  eût 
été  absent  par  congé.  Guys  s’est  pourvu  à ce  sujet , 
tantôt  auprès  de  P Assemblée  nationale,  tantôt  auprès 
du  ministre  de  la  marine,  et  toujours  sans  succès.  Il 
vient  enfin  d'être  renvoyé  au  comité  colonial  : c'est 
là  où  il  a démontré  que  n'étant  revenu  en  France 
que  connue  contraint , et  par  une  suite  de  vexations 
qiie  son  patriotisme  seul  lui  avait  attirées,  jl  ne 
pouvait  être  assimilé  à ceux  qui  quittaient  leurs  fonc- 
tions pour  s'occuper  de  leur  santé  on  de  leurs  affaires. 
En  effet,  le  ministre  Monge,  par  sa  lettre  du  17  oc- 
tobre dernier , semble  incliner  en  faveur  du  péti- 
tionnaire, en  annonçant  qu’il  l'a  fuit  inscrire  pour 
être  employé  à Toulon , et  qu’il  ne  sait  sur  quels 
motifs  ses  prédécesseurs  ont  suspendu  le  demi-relief 
de  sas  appointements. 

Trois  officiers  d'administration  de  la  Martinique, 
Lcvaclur,  Lacazc  et  Lcstibomlois , revenus  en 
France  pour  s’y  dérober  aux  mêmes perséen lions, 
ont  reçu  leur  traitement  entier,  d’après  une  décision 
du  comité  colonial  de  l'Assemblée  constituante  ; 
mais  ces  sortes  de  décisions  n'existant  plus  , le  mi- 
nistre n'a  pas  cru  pouvoir  de  lui-même,  s’écarter  du 
régime  adopté  dans  son  département.  Ainsi  le  péti- 
tiouujiirp  payant  point  volontairement  quille  son 

(t)  Citait  l'jya  de  u défoule.  L.  U. 


| poste,  et  devant  être  considéré  avec  jqst:ce  comme 

un  patriote  opprimé,  déjà  vengé  par  l’Asseiplilée 
nationale,  et  dont  les  services  tourneront  constam- 
ment au  succès  de  la  chose  publique,  votre  comité 
colonial  vous  propose  avec  couliauce  de  décréter  c« 
qui  suit  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  colonial , autorise  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  à faire  payer  A Lazare 
Guys  la  totalité  c|e  ses  appointements , échus  depuis 
le  mois  de  novembre  1789,  sauf  à en  distraire  1rs 
différentes  sommes  qu’il  a touchées  à titre  d’avance 
ou  d a-compte  à cette  époque. - 
Ce  pro  et  de  décret  est  adopté. 

— Mailhe  lit  une  adresse  des  Savoisiens,  qui  de- 
mandent qu’il  leur  soit  permis  d’échanger  deux  pri- 
sonniers laits  sur  1rs  ennemis  coutre  deux  volon- 
taires du  département  du  Var,  qui  ont  eu  l’impru- 
dence de  s’avancer  trop  dans  les  montagnes  du 
Piémont,  el  qui  oui  été  pris  par  les  Piémontais. 

Celte  adresse  est  renvoyée  aux  comités  diploma- 
tique et  de  la  guerre  réunis* 

— Un  membre  propose , au  nom  des  comités 
d’instruction  publique  et  des  finances,  un  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  à faire  aux  membres  des 
congrégations  séculières  qui  se  sont  vouées  jusqu'à 
ce  jour  g l'instruction  publique* 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

On  demande  ensuite  le  rapport  de  ces  articles  et 
l’ajournement  du  projet. 

Après  quelques  débats  l’ajournement  est  décrété. 
Rhul  : Je  vais  vous  dénoncer  un  fait  qui  prouve 
que  tandis  que  vous  travailles  avec  tant  de  zele  à la 
propagation  de  I?  liberté  et  de  l égalité  chez  tous 
les  peuples  qui  nous  environnent,  les  ministres  de 
France  auprès  des  cours  étrangères  travaillent  avec 
un  zèle  égal  à étrangler  celte  même  liberté.  Le 
bailliage  de  Darmstadt  , qui  devait  vous  appartenir, 
d'après  le  traité  de  Riswick,  a arboré  la  cocarde 
nationale , et  demandait  à être  français.  Le  due.  de 
Deux-Ponts,  pour  arrêter  ce  mouvement,  s’est  hâté 
d’envoyer  des  troupes  dans  ce  bailliage  pour  saisir 
les  magistrats  et  les  amener  dans  les  cachots  de 
Deux-Ponts.  A la  télé  de  ces  troupes,  on  a remarqué 
le  sieur  Delporle,  ministre  de  France  à la  cour  de 
Deux-Ponts.  Les  citoyens  du  duché  de  Limbourg  et 
du  bailliage  de  Darmdadt  demandent  doue  notre 
protection  contre  l’invasion  des  despotes.  D'un  antre 
côté,  le  club  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité , 
établi  è Mayence,  m’a  écrit  pour  m'engager  a vous 
demander  si  vous  voulez  accorder  votre  protection 
aux  Mayençnis,  ou  les  abandonner  à la  merci  des 
despotes  qui  les  menacent.  Je  demande,  moi  f que 
vous  déclariez  que  les  peuples  qui  voudront  fra- 
terniser avec  nous  seront  protégés  par  la  nation  fran- 
çaise. 

Fer  mont  : Dans  le  moment  où  les  armées  de  la 
république  marchent  pour  assurer  la  liberté  des 
peuples  voisins,  je  ne  vois  nas  commeut  on  peut 
douter  des  intentions  de  la  France.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Rlml  au  comité  diplo- 
matique, qui  doit  s’occuper  eii  ce  moment  de  déter- 
miner le  mode  dont  nous  devons  non  pas  protéger, 
mais  garantir  la  liberté  des  peuples  qui  nous  c avi- 
ron lient. 

Legendre  appuie  cette  proposition,  et  demande 
que  le  comité  fasse  son  rapport  le  jilus  lot  pus* 
sible. 

Brissot  : Le  comité  diplomatique  vous  fera  un 


rapport  vendredi  prochain  sur  1rs  principes  d’après 
lesquels  la  France  doit  accorder  sa  protection  à tous 
les  jHiiples  qui  la  réclament.  Le  citoyen  Grégoire 
est  chargé  de  vous  faire  et*  rapport.  Quant  à la  pro- 
jection a accorder  aux  Mayeucais,  elle  a été  pro- 
clamée plusieurs  fois  dans  des  adresses.  J’en  demande 
le  renvoi  au  comité  diplomatique,  pour  servir  de 
base  au  rapport  que  je  vous  anmniee. 

' flhul  lit  une  adresse  des  Mayençais  par  laquelle  ils 
marquent  qu’un  les  menace  ue  l’abandon  de  la  na- 
tion jVançaue. 

Bbissot  : Alors  je  demande  qu’on  décrète  le  prin- 
cipe, et  qu’on  ep  renvoie  la  rédaction  au  comité  di- 
plomatique. 

*'*:  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  donner  des  ordres  aux  généraux  d’armée  pour 
venger  à l’instant  les  peuples  qu’on  a opprimés. 

i a i; i:  \ ; En  déclarant  la  souveraineté  de  la  nation 
française,  vous  avez  reconnu  la  souveraineté  de 
toutes  les  autres  tintions.  Avant  de  renvoyer  au  co- 
mité, vous  devez  donc  commencer  par  déclarer  que 
vous  reconnaissez  la  souveraineté  de  tous  les  peuples 
de  la  terre.  Vous  avez  délivré  vos  voisins  de  la  ty- 
rannie, vous  ne  devez  pas  les  abandonner  quand  ils 
se  jettent  dans  vos  liras. 

Limcx  (I)  : Je  demande  que  In  Convention  dé- 
clare que  la  nation  française  accordera  fraternité  et 
secours  à tous  (es  peuples  qui  voudrupt  jouir  de  la 
liberté. 

LASorr.cc  : Je  ne  m’oppose  point  à la  proposition 
qui  est  faite  de  déclarer  une  vous  accorderez  frater- 
nité et  secours  aux  peuples  qui  voudront  conquérir 
la  liberté.  Je  vous  prie  d’observer  qu’ici  plusieurs 
questions  sont  enchaînées  les  unes  aux  autres.  Vous 
aurez  d'abord  à régler  la  conduite  des  généraux  en- 
vers les  peuples  chez  lesquels  Us  porteront  1rs  armes 
de  la  république.  Vous  déciderez  ensuite  la  proposi- 
tion d'aujourd'hui.  Enlin  il  vous  restera  a traiter 
mie  grande  question  que  je.  n'ai  pas  aperçu  qu’ou 
discutât  ; c’est  la  conduite  que  vous  avez  à tenir  en- 
vers les  peuples  qui  voudront  se  réunir  à vous.  En- 
glober tu u les  ces  questions,  ce  serait  faire  une  mau- 
vaise loi,  ou  plutôt  ce  serait  n'eu  point  faire.  Je  de- 
mande donc  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  du 
comité  diplomatique  sur  la  conduite  des  géuéraux  eu 
pays  étranger. 

Lépeaux  propose  et  la  Convention  adopte  la  rédac- 
tion suivante  : 

■ La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  |a 
natioq  française,  qu’elle  accordera  fraternité  et  se- 
cours à tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté,  cl  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux 
généraux  les  ordfes  nécessaires  pour  porter  secours 
a eps  peuples  et  défendre  les  citoyens  qui  auraient 
été  vexes,  ou  qui  pourraient  l'étre  pour  Iq  cause  de 
la  liberlé.  • 

Sergent  ; Je  demande  que  ce  décret  soit  traduit  et 
imprimé  dans  toutes  les  langues. 

Celle  proportion  est  adoptée. 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à la 
Convention,  au  nom  de  ClwHeauiituil,  résiliant  à Ge- 
nève, sa  décoration  militaire  et  150  livres  pour  les 
incendiés  de  Lille. 

Sillery  dépose  sur  le  bureau  la  décoration  mi- 
litaire du  général  Sparrc. 

— La  compagnie  de  la  gendarmerie  nationale, 
chargée  de  la  garde  de  la  Convention,  déljlc  dans  la 
salle,  et  reçoit  du  président  un  drapeau  qui  lui  avait 
été  accordé  le  30  septembre  dernier. 

(I)  l.srrvellrère-l.épciut,  qui  fui  plut  tiré  Pmi  «Ici  direc- 
teurs Je  la  rêpoblique  et  le  chef  de  la  secte  dut  lluophi- 
laulropc*.  y.  G. 


— l’np  députation  des  électeurs  du  département 
de  Seine-ct-Oisc  présente  un  long  mémoire  sur  h s 
subsistances.  Il  a pour  objet  la  demande  d’une  lui 
cotise  le  piqnonole,  d’après  laiimlle  chaque  pro- 
priétaire serait  obligé  d’apporter  dans  les  uiarclu  s la 
quantité  des  grains  proportionnée  à sa  récolte,  et 
qui  serait  taxée  par  la  municipRlité  de  son  domicile. 
Il  a encore  pour  objet  d'établir  des  formalités  pour 
le  transport  des  subsistâmes  de  département  à dé- 
partement, et  de  lixcr  le  maximum  du  prix  des  grains 
et  farines  (1). 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce. 

Ou  Ut  uuc  lettre  du  ministre  de  l’intérieur* 

Pari*,  le  (8  nov.  179  J,  Pan  1"  de  la  rcpubl. 

Un  citoyen  au  president  de  la  Convention  nationale. 

Je  me  dépouille  du  titre  de.  ministre,  parce- 
qu'il  sert  à faire  mettre  des  entraves  à la  liberté  de 
l'homme  à qui  il  est  donné*  pareeque  je  crois  utile  à 
la  chose  publique  d'user  eu  ce  moment  de  tout  le 
droit  du  citoyen  et  de  l'homme  libre  pour  attaquer 
des  préjugés  dout  les  effets  seraient  funestes  a la 
France. 

Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  a pré- 
senté un  projet  de  décret  que  me  fait  croire  très 
nuisible  quelque  expérience  eu  administration. 
Des  voyages  en  Europe,  pour  étudier  le  génie  <!<•$ 
nations,  leurs  relations  commerciales,  et  très  parti- 
culièrement la  naissance  et  le  progrès  de  cet  esprit 
nui  veut  et  doit  faire  des  intérêts  privés  les  éléments 
de  l’intérêt  public;  tout,  et  l'histoire  d’Angleterre, 
et  la  nôtre  propre,  et  les  grandes  vues  de  Turgol,  et 
les  erreurs  désastreuses  ue  Nrcker,  tout  prouve  que 
le  gouvernement  ne  s’est  jamais  inclé  d'aucun  com- 
merce, d’aucune  fabrique,  d'aucune  entreprise,  quil 
ne  l’ait  fait  avec  des  frais  énormes,  en  concurrence 
avec  des  particuliers,  et  toujours  au  préjudice  de 
tous;  que  toutes  les  fors  qu’il  a voulu  s’entremêler 
dans  les  affaires  des  particuliers,  faire  des  réglements 
sur  la  forme,  sur  le  mode  de  disposer  des  propriétés, 
de  les  modilicrà  sou  gré , il  a mis  desentraves  à l'in- 
dustrie, fait  enchérir  la  main  d'œuvre  et  les  objets 
qui  en  sont  résultés. 

L’objet  des  subsistances  est  dans  ce  cas,  plus  par- 
ticulièrement qu'aucun  autre,  parcequ’il  est  de  pre- 
mière nécessite,  qu'il  occupe  ou  grand  nombre  d’in- 
dividus, et  qu’il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'y  Soit 
intéressé.  Les  entraves  annoncent,  appellent,  prépa- 
rent, accroissent,  propagent  la  défiance,  et  la  con- 
tinuée est  le  seul  moyen  de  faire  marcher  une  admi- 
nistration dans  un  pays  libre. 

La  force,  quelque  moyen  cofrcitif  qu’on  imagine, 
ne  saurait  être  employée  que  dans  les  moments  do 
crise,  dans  les  convulsions,  dans  les  mouvements 
violents  et  irréfléchis;  mais,  dans  une  suite  de  tra- 
vaux, dans  une  continuité  d’opérations,  l’emploi  de 
la  force  nécessite  la  continuité  de  sou  usage,  elle  eq 
établit  le  besoin,  clic  le  multiplie  et  l’aggrave  sans 
cesse,  de  manière  que  bientôt  il  faudrait  armer  la 
Uioilié  de  la  nation  contre  l’autre;  tel  sera  toujours 
j Ylfet  des  decrets  qui  auront  pour  but  de  contraindre 
ce  que  Injustice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser 
libre.  Or,  toute  déclaration  exigée,  en  fait  de  sub- 
sistances spécialement,  sera  fausse  et  nécessitera  la 
violence.  Tout  ordre  de  porter  ça  ou  là,  rti  telle,  ou 
telle  quantité’,  de  vendre  en  tel  lieu,  et  non  en  tel 
autre,  à telle  heure  aux  uns,  à telle  heure  aux 

(Il  Ou  ici  U première  idée  du  mn.timuin,  r mise  pur  1rs 
autorités  locale*  ; on  verre  ensuite  combien  la  Couvent iu.<  • 
dû  résister  au  vœu  général,  avant  dp  décréter  celle  mesure 
ai  diversement  jugée,  et  que  fou  ne  peut  justement  appré- 
' cier  qu'en  se  reportant  au*  circonstances.  l>  U. 
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autres,  tout  ce  qui  établira  la  gêne,  tendra  à l’ar- 
bitraire et  deviendra  vexatoire.  Le  proprietaire  s'iu- 

uiète  d’abord,  se  dégoûté,  ensuite  il  finit  par  s’in- 

igner.  Le  peuple  alors  peut  s’irriter  et  si*  soulever. 
La  source  des  prospérités  serait  tarie,  et  la  France 
deviendrait  la  proie  d’agitations  longues  et  cruelles. 
C’est  une  arme  terrible  dont  les  malveillants  ne 
tardent  pas  de  s’emparer,  qu’un  décret  qui  porte 
avec  soi  la  contrainte,  et  laisse  à la  violence  de  le 
diriger.  Déjà  celui  du  lü  septembre  dernier,  qui  or- 
donne le  recensement  des  grains  et  autorise  l’em- 
ploi de  In  force  pour  son  exécution,  répand  l’alarme 
et  favorise  les  émeutes.  Encore  une  entrave,  encore 
une  provocation  de  l'autorité  pour  la  soutenir,  je  ne 
connais,  je  ne  conçois  plus  de  puissance  humaiue 
capable  d'arrêter  les  désordres. 

Ou  ne  se  représente  pas  assez  qu’en  administra- 
tion, en  législation,  comme  en  mécanique,  la  mul- 
tiplicité des  rouages  gêne  les  mouvements,  retarde 
ou  diminue  l'effet;  faute  d’un  plan  raisonné,  fondé 
sur  l’histoire  des  faits,  sur  le  résultat  des  combi- 
naisons, sur  la  somme  des  moyens  moraux  et  phy- 
siques, un  code  se  trouve  chargé  d’articles  dont  les 
uns  sont  destinés  à rertitier  les  autres.  Il  s'ensuit  une 
complication  susceptible  de  commentaires,  et  l'exé- 
cution devient  également  diflirile  et  hasardeuse.  Les 
inconvénients  de  cette  nature  sont  infiniment  graves 
dans  la  législation  des  subsistances,  qui  devientalors 
un  arsenal  d’armes  meurtrières  que  saisissent  tous 
les  partis. 

Président  de  la  représentation  d’un  grand  peuple, 
montrez  que  le  grand  art  est  de  faire  peu,  et  que  le 
gouvernement,  comme  l’éducation,  consiste  prin- 
cipalement à prévenir  et  à empêcher  le  mal  u une 
manière  négative,  pour  laisser  aux  facultés  tout 
leur  développement;  car  c’est  de  celte  liberté  que 
dépendent  tous  les  genres  de  prospérité.  La  seule 
chose  peut-être  que  rassemblée  puisse  se  permettre 
sur  les  subsistances,  c'est  de  prononcer  qu’elle  ne 
doit  rien  faire,  qu’elle  supprime  toute  entraxe, 
qu’elle  déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur  la  cir- 
culation des  denrées;  qu’elle  ne  détermine  point 
d’action,  mais  qu’elle  en  déploie  une  grande  contre 
quiconque  attenterait  à cette  liberté.  La  gloire  et  la 
sûreté  de  la  Convention  me  paraissent  attachées  à 
cet  acte  de  justice  et  de  raison , parcequ'il  me 
semble  que  la  paix  et  le  bonheur  de  la  nation  en  dé- 
pendent. 

J’abonde  en  motifs  ; le  temps  et  l’espace  sont  trop 
courts;  mais  je  joins  ici  des  observations  que  j'ai 
cru  devoir  adresser  à la  Commune  de  Paris  avec  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif;  elles  concour- 
ront à développer  mes  idées;  elles  m’ont  paru  mé- 
riter assez  d’attention,  pour  être  étonné  que  le  co- 
mité chargé  d’un  décret  auquel  sont  intéressées  les 
destinées  de  la  France  se  soit  éloigné  de  m’entendre 
sur  une  partie  d'administration  dans  laquelle  il  im- 
porte autant  de  recueilllir  les  vues,  de  peser  les  rai- 
sons, pour  se  garantir  de  l’erreur,  et  n’étre  pas  ex- 
posé à les  méprises. 

Je  soumets  à la  sagesse  de  l’assemblée  mes  repré- 
sentations sur  le  sujet  de  mes  plus  importantes  sol- 
licitudes; je  les  lui  dois  comme  citoyen,  et  c’est 
à ce  litre  que  je  lui  eu  fais  hommage. 

Signé  Roland. 

Fabre  : Le  ministre  de  l’intérieur  a tort  de  vous 
dire  qu’il  n’a  pu  se  faire  entendre  aux  comités,  lors 
de  la  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  subsistances  ; 
car  j’atteste  qu’au  contraire  vos  comités  l’ont  invité 
à venir  leur  présenter  ses  idées,  et  qu’il  a refusé  de 
*’y  rendre. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  la  lettre  de 
Roland. 


Quelques  membres  demandent  l’impression  de  la 
pétition  des  électeurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

***  : Je  combats  cette  proposition.  Les  électeurs 
pétitionnaires  vous  ont  proposé  de  restreindre  par 
toutes  sortes  de  gênes  et  a’eutraves  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Ils  proposent  d’autoriser  les 
municipalités  à exercer  une  inquisition  révoltante, 
sur  les  fermiers.  Ils  vont  jusqu'à  demander  que  le 
même  homme  ne  puisse  exploiter  plus  d’un  cerUin 
nombre  d’arpents;  que  le  même  commerçant  ne 
puisse  employer  qu’un  nombre  déterminé  de  porte- 
faix ; que  les  municipalités  forcent  chaque  proprié- 
taire à porter  tant  de  grains  chaque  semaine  à tel 
marche.  Ils  proposent  des  entraves  pour  le  com- 
merce de  departement  à département.  Il  serait  très 
dangereux  de  propager  ces  idées  qui  nous  condui- 
raient, j’use  le  dire,  au  code  de  la  famine,  qui  porte- 
raient l’épouvante  parmi  les  propriétaires,  et  dépré- 
cieraient même  les  biens  nationaux]  ou  eu  ralenti- 
raient la  vente. 

Fermost  : J’ajoute  que  si  vous  ordonniez  l’impres- 
sion de  cette  pétition,  vous  sembicriez  autoriser  les 
deliberations  des  corps  électoraux;  ce  qui  serait  d’un 
exemple  très  dangereux.  Si  nous  voulons  garantir 
l'unité  de  la  république,  empêchons  sévèrement  les 
assemblées  électorales  de  s’ériger  en  autorités  repré- 
sentatives et  en  corporatious  permanentes.  (On  ap- 
plaudit.) 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  l'impression. 

— La  deliberation  sc  reporte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  émigrés. 

Une  assez  longue  discussion  s’élève  sur  la  question 
de  savoir  à quelle  autorité  publique]  doit  être  attri- 
bué le  jugement  du  fait  de  l’émigration. 

La  proposition  de  rendre  les  tribunaux  de  district 
juges  de  la  validité  des  certificats  de  résidence,  est 
combattue  par  le  motif  de  la  lenteur  des  formes  judi- 
ciaires, et  même  de  l’incivisme  d’un  grand  nombre 
déjugés. 

Celle  de  donner  cette  attribution  aux  corps  admi- 
nistratifs est  rejetée  comme  entraînant  une  confusion 
de  pouvoirs, en  ce  qu’elle  rendrait  les  administrateurs 
arbitres  de  la  peine  de  mort. 

Osselin  demande, comme  moyen  terme,  que  les 
réclamations  des  citoyens  qui  se  prétendront  injus- 
tement compris  dans  la  lis»e  des  émigrés,  soient  pré- 
sentées aux  directoires  des  départements;  qu'à  dé- 
faut de  certificats  de  résidence  continue,  signés  par 
des  conseils-généraux  de  commune,  les  réclamants 
soient  déclarés  convaincus  d’émigration  ; que  si  au 
contraire  les  certificats  présentés  ne  paraissent  pas 
assez  authentiques  pour  que  le  visa  du  directoire 
puisse  y être  apposé,  la  difficulté  soit  jugée  par  un 
jury’. 

Leroy  oppose  que  la  peine  de  mort  ne  peut  être 
prononcée  surune  pièce  négative;  que  la  preuve  po- 
sitive de  l’émigration  doit  être  donnée  par  le  juge, 
ce  qui  est  du  ressort  du  tribunal  criminel. 

D’autres  difticullés  s’élèvent  pour  le  cas  où  un  ci- 
toyen resté  en  France,  sans  interruption  de  domi- 
cile, serait  poursuivi  par  lin  directoire  puor  fait 
d’émigration,  et  ne  pourrait  cependant  pnso  bleuir 
du  conseil  général  de  la  commune  du  chef-liue  de 
canton  l'attestation  d’une  résidence  continue.  — • 
Oïl  propose  que  l'attestation  de  huit  citoyens  domi- 
cilies fasse  foi,  à moins  qu’il  u’existe  une  preuve  né- 
gative. 

Cet  amendement  est  adopté. 

De  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  la  proposition 
d’Osselin. 

Prieur  propose  de  diviser  le  jugement  de  la  forme 
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d»*  celui  du  fait  de  l’émigration»  dans  le  cas  où  il  se- 
rait mis  en  question. 

Cette  dernière  base  de  délibération  est  adoptée, 

La  Convention  décrète  en  conséquence  que  les  ad- 
ministrateurs de  département  seront  juges  en  der- 
nier ressort  de  la  forme  des  certificats,  et  en  général 
de  toutes  les  questions  de  formalités,  mais  que  le 
fait  de  l'émigration,  lorsqu’à  défaut  de  certifient  il 
sera  mis  en  litige,  sera  jugé  par  les  tribunaux  crimi- 
nels, sur  l’acte  d’accusation  qui  en  sera  dressé  par  le 
directeur  «lu  jury. 

il  est  décidé  ensuite  que  les  municipalités  ou  les 
citoyens  qui  se  rendraient  coupables  de  faux  dans 
leurs  certificats  seront  punis  de  deux  années  de  fers, 
et  responsables  sur  leurs  biens  des  pertes  que  leur 
faux  aurait  pu  faire  éprouver  à In  république. 

Les  procureurs-syndics  qui  ne  dénonceraient  pas 
les  contraventions  et  délits  dont  ils  auraient  pu  ac- 
quérir la  connaissance  seront  punis  des  mêmes 
peines. 

Tout  citoyen , convaincu  d'avoir  favorisé  l'émi- 
gration, ou  fourni  aux  émigrés  des  munitions  de 
guerre  et  des  moyens  quelconques  de  porter  les  ar- 
mes contre  leur  patrie,  sera  banni. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés.  — La  délibération 
est  continuée  à demain. 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  le  besoin  de  cavalerie  dans  les 
armées  de  la  république,  et  sur  les  moyens  d’v  pour- 
voir promptement. 

Ce  travail  passe  à l’examen  du  comité  militaire. 

— Le  ministre  de  la  marine  transmet  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  le  commandant  de  la  flottille  de 
Dunkerque. 

Au  ministre  de  la  marine. 

Le  16  novembre. 

Je  suisparti  de  la  rade  de  Dunkerque  aujourd'hui, 
à dix  heures  du  matin , accompagne  de  l’aviso  VE - 
veillé , commandé  par  le  citoyen  Malotte;  le  reste  de 
notre  flotte  n’a  pu  sortir  du  port  par  la  continuité  des 
vents  d'ouest  et  nord.  Comme  il  était  instant  de  se 
rendre  sur-le-champ  à Ostende,  je  m’y  suis  rendu, 
etj’ai  pris  mouillage  dans  le  port  à trois  heures  après 
midi.  La  joie  In  plus  vive  a éclaté  parmi  les  habi- 
tants lors  de  mon  entrée,  et  des  députations  des 
magistrats  et  des  citoyens  sont  venues  nous  offrir 
tous  les  secours  dont  nous  pourrions  avoir  besoin. 
La  loyauté,  l’amitié  franche  dont  ils  nous  ont  donné 
des  témoignages,  nous  ont  facilement  fait  concevoir 
qu’il  était  plus  nécessaire,  pour  les  conquérir,  d'a- 
voir des  bonnets  que  du  canon.  J'attends  le  reste  de 
la  flotte  pour  continuer  la  mission  flatteuse  dont  vous 
m’avez  chargé. 

— Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  dé- 
pêche du  général  Beurnonville.  — Il  écrit  du  quar- 
tier-général de  Sarrelouis,  en  date  du  10  novembre, 
que  son  avant-garde  s’est  emparée  de  Saint-Remi,  où 
elle  a trouvé  un  gfand  nombre  de  munitions,  et 

u'rlle  a brille  le  pont  volant  que  les  ennemis  avaient 

tabli  sur  la  Moselle. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  pièce  intitulée  le  Siège  de  Lille , que  l’on  donne  à ce 
théâtre , est  tout  simplement  le  tableau  de  ce  siège  mémo- 
rable. Il  n'y  faut  point  chercher  d'intrigue  ni  de  combi- 
naisons dramatiques;  l’auteur  n’a  point  eu  cette  prêter»-  j 
lion  ; il  a cru  que  les  traits  de  civisme  et  de  courage  dont  | 
les  braves  habitants  de  celte  ville  ont  donné  un  recueil  nom-  | 
breux,  suffissent  pour  intéresser  le  cœur,  tandis  que  les 


détails  du  siège,  le  bruit  des  canons  les  marches  militaires, 
les  pétards  et  les  bombes,  et  surtout  les  incendies  fort  bien 
exécutés,  attacheraient  les  yeux.  Il  ne  s’est  point  trompé. 
Tous  les  mots  heureux  que  les  journaux  nous  ont  transmis, 
et  que  conservera  l'histoire,  ont  été  applaudis  avec  trans- 
port, et  ont  ému  les  âmes  françaises,  comme  si  on  ne  les 
avait  pas  sus  par  cœur,  tant  ont  de  puissance  les  représen* 
talions  dramatiques!  La  pantomime  brillante  et  variée! 
également  produit  le  plus  grand  effet. 

On  trouve  cependant  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  une 
sorte  d'intrigue  qui  sert  à lier  les  scènes.  C’est  un  M.  de 
frrrfvn,  lâche  aristocrate  (on  a bien  senti  cette  application), 
qui  est  venu  & Lille  pour  épouser  la  fille  de  l'aubergiste 
taleniin , excellent  patriote,  qui  préfère  la  donner  à un 
brave  canonnier.  Ce  Valentin  offre  sa  maison  et  tous  les  se- 
cours qui  dépendent  de  lui  à tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 
A la  fin,  sa  maison  est  incendiée;  mais  il  n'en  est  pas  plus 
triste,  et  n'en  marie  pas  moins  sa  fille. 

La  musique  est  fort  analogue  au  caractère  de  l'ouvrage; 
on  a surtout  admiré  deux  chœurs  pleins  de  chaleur  < t d'un 
effet  frappant  : le  premier,  dans  un  moment  où  les  finîmes 
renvoyées  de  la  ville  veulent  absolument  y rester  pour 
partager  les  dangers  des  hommes  et  spigner  les  blessés  ; le 
second,  dont  le  dernier  mouvement  surtout  est  très  beau, 
est  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

La  pièce  est  de  Dantillg , la  musique  de  Kreutzer.  On 
a demandé  vivement  ces  deux  citoyens,  qui  n’ont  point 
paru. 

La  pièce  est  mise  en  scène  avec  beaucoup  de  soin , et 
très  bien  exécutée  par  tous  les  acteurs  et  par  les  chœurs,  et 
l'on  reconnaît  dans  le  beau  spectacle  qu'elle  présente  les 
soins  et  les  talents  de  l’habile  machiniste  Poulie. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

81  l’opinion  publique  se  manifeste  dans  les  spectacles,  on 
peut  juger  ce  que  pense  Paris  de  la  révolution  du  10  août 
et  des  projets  qu'elle  a détruits,  en  allant  entendre  au 
théâtre  de  la  République  les  applaudissements  donnés  à la 
petite  comédie  du  Patriote  du  10  août.  Le  titre  même  en 
dit  le  suiet.  L*n  aristocrate,  maîtrisé  par  la  peur,  désirant 
une  contre-résolution,  mais  n’osant  y coopérer,  espère  que 
la  cour  va  reprendre  le  dessus.  Il  forme  pour  elie,  cher  lui , 
les  vœux  les  plus  ardents.  La  journée  du  10  renverse  toutes 
ses  espérances,  et  fait  de  lui,  en  un  moment,  un  patriote 
décidé;  cl  comme  il  est  enfin  bien  sûr  que  la  république 
triomphera,  il  marie  sa  fille  à un  jacobin. 

Il  y a dans  la  pièce  plus  de  patriotisme  que  de  talent 
comique;  niais  l'intention  en  est  louable,  les  vers  en  sont 
faciles,  et  le  dialogue  naturel  et  gai,  quoiqu’un  peu  diffus. 
L’ouvrage,  au  total,  fait  plaisir,  et  a du  succès. 


AVIS. 

Une  demoiselle  très  bien  élevée,  et  qui  a déjà  fait  plu- 
sieurs éducations,  vient  d'établir  une  maison  pour  y re- 
cevoir de  jeunes  pensionnaires.  Un  goût  naturel  l'ayant 
toujours  portée  à ce  genre  d’occupation,  ce  sont  les  soins 
d’une  amie,  d'une  mère  que  scs  élèves  trouveront  en  elle  ; 
la  surveillante  activité  qu'elle  veut  mettre  à diriger  toutes 
les  parties  de  leur  éducation  ne  lui  permet  pas  d’en  rece- 
voir plus  de  huit  à la  fois.  Elle  se  charge  de  tous  les  maî- 
tres, à l’exception  de  ceux  de  musique  instrumentale  ; les 
maîtres  de  tangue,  de  musique  vocale,  de  danse,  de  géogra- 
phie, de  grammaire,  sont  compris  dans  les  conditions  de  la 
pension.  Elle  se  propose  de  prendre  les  meilleurs,  el  ils 
seront  indiqués  aux  parents. 

On  s’adresse,  pour  le  prix  de  la  pension  et  pour  les  autres 
détails  au  bureau  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet,  vis-à-vis 
celle  de  l’Éperon. 


ARTS. 

Ml'SIQUE. 

Offrande  a la  Liberté , scène  composée  de  Pair  : FeU» 
Ions  au  salut  de  l'Empire , el  de  la  Marche  des  Marseillais , 
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arec  réc'lolif,  cbffur  cl  accompagnement  b grr.nJ  orches- 
tre, exécutée  à l’Opéra,  le  30  septembre,  Pan  t"  de  la  Ré- 
publique, arrangée  pur  leciloyro  Gossec»  directeur  de  la 
musique  de  la  garde  nationale  par  .sienne.  Pris,  9 liv.  A 
Paru,  chez  Iinb.mll,  rue  Saiul-llonoré,  près  PbûUl  d’Ali- 
gre,  au  Mont-d’Or,  il*  627. 

Offrant  a la  liberté,  par  le  citoyen  Gossec,  arrangée 
pour  clavecin  ou  piano-fbité,  par  L.  Jadin.  Prix,  4 lit, 

4 sous.  Même  ndicsso. 

c h aVureS. 

Choix  des  vue t de  l'Inde , devinées  sttr  les  lieux  pendant 
les  années  1780,  1781,  1782,  1783,  et  exécutées  en  aqua 

tinta,  par  M.  Hodge^,  membre  de  l’Academie  de  peinture; 
deux  toi.  in-fbi.,  atlas,  aTec  quarante-huit  figures  et  des 
description';  à Londres,  chex  Edwards,  Pall-Mall;  et  4 
Palis,  chez  Hanoi*  Paillé,  libraire,  quai  des  Augustin»,  19. 

M.  Hodges,  Parlîste  anglais  le  plus  célèbre  poûr  les 
paysages,  attiré  par  sa  passion  pour  l<  s grands  tableaux  de 
la  nature  et  de  Part,  entreprit  le  voyage  de  Plnde,  cl  se  fil 
un  plaisir  de  destiner  et  peindre,  pour  M.  Ilastings,  les 
«ci  nés  romantiques  et  extraordinaires  qui  caractérisent  ce 
pays. 

A son  retour,  les  amateurs  et  ses  amis  désirèrent  des 
copies  de  ces  tableaux  véritable»  d’un  pays  qui  den-hait 
de  jour  en  jour  pins  intéressant  à la  Grande-Brvtagne;  il 
promit  à la  tiu,  pour  les  satisfaire,  d’employer  ses  talenls  à 
exécuter  lui-même  en  aqua  tinta , h l'imitation  de  ses 
dessins,  les  principales  vues,  ce  qu’il  a accompli  après  un 
Invalide  bien  des  années.  Il  ne  reste  que  peu  d'exemplaires 
de  ce  magnifique  ouvrage,  les  plnnrhes  n’ayant  pas  été  ca- 
pablcs  de  produire  uu  grand  nombre  de  belles  épreuves. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Luciniadr,  ou  VAri  des  accouchement  t ; poème  didacti- 
que en  huit  chants,  par  le  citoyen  Lacombe,  docteur  eu 
médecine  et  en  chirurgie,  de  la  faeuhé  de  Montpellier, 
médecin-accoucheur,  et  membre  de  plusieurs  academies. 

A l'an»,  chez  Gornery,  rue  Serpente,  u*  27;  Devaux,  au 
Palais  royal,  n°  181,  ou  rue  de  Chartres,  n*  382;  et  LcVfi- 
gneur,  à la  Convention  nationale. 

Dissertation  sur  le»  variétés  naturelles  qui  caractéri- 
sent la  physionomie  des  homme s des  divers  climat»  et  de» 
différents  âges,  suivie  de  réflexions  sur  la  beauté,  particu - 
liei  ement  sur  celte  de  la  tete , <irre  u»<*  mmi/tre  nouvelle  de 
dessiner  toutes  sortes  de  télés  arec  ta  plus  grande  exacti- 
tude. Ouvrage  posthume  de  Pierre  Cnmp<  r;  traduit  du 
hollandais  par  H.  J.  Junsen.  On  y a joint  une  disserta-  j 
tion  du  même  auteur  sur  les  soutiers;  iu-4#,  enrichi  de  | 
ouze  planches  en  laiïle-douce  ; prix,  9 livres. 

A Paris,  chez  Frtmcart,  libraire,  quai  des  Augus- 
tin», n*  17. 

U Pour  et  le  Contre , ou  Recueil  des  discours  de  1 As- 
semblée eonréiiftf'unrffe  omrcrnnrtf  le  ptvers  de  Louis 
XC1  (Ouvrage  proposé  par  abonnement'.  Le  plan  des 
éditons  est  très  simple  ; ils  veulent  publier  dan»  toute  leur 
Intégrité  les  discours  et  opinions,  pour  ou  contre,  pronon- 
cés à In  tribune  de  la  Convention  nationale  dans  e prrtct  s 
de  L-'Uis  XVI , et  toute  la  suite  des  pieecS  auxquelles  cette 
Importante  alfuiie  peut  donner  lieu.  Ils  se  sont  assurés  du 
texte  fid'  le  dt  s pièce.-,  qu’ils  publieront  sans  y ajouter  au- 
cune réfiexion. 

On  délivrera  ce  rccnc'l  aux  abonné  tons  les  trois  jour», 
par  cahier  de  quarante-huit  pages  li.-b0.  Imprimés  su»  cu- 
ractifi-s  de  philosophie  de  Ba'krrvillr, 

Le  prix  er>t  de  12  sous  le  entrer.  On  ne  1rs  rendra  point 
séparément.  Lel  citoyens  qui  désireront  souscrire  enver- 
ront tout  de  suite  au  citoyen  Buisson,  libraire,  n°  20 , lue 
llauitT*  uillc,  à Paris,  une  lettre  d’avis  et  la  somme  de 
5 liv;  le  tout  franc  de  port.  Il  préviendra  les  abonnés  lors- 
que leur  souscription  devra  être  renouvelée.  On  souscrit 
au-si  chez  tous  les  libraires  de  la  république,  de  lu  Savoie 
et  de  la  Belgique.  Le  premier  cahier  paraîtra  le  4«  dé- 
cent Ire  prochain. 

Mémoires  historiques  et  politiques  sur  1rs  Pays-Bas  an- 
trMkrn» , e<  sur  la  constitution , tant  interne  qu'externe , 


des  provinces  qui  tes  composent,  deux  vol.  in-1  ?,  3 liv.  10  s. 
A Pari»,  chez  Luriiletlc,  libraire,  rue  du  Battoir,  n.  8. 

La  lectuiT  dp  ees  mémoires  ne  peut  qu’intéresser  dans 
un  moment  où  les  umiées  de  la  république  française  par- 
courent ces  provinces. 


SPECTACLES. 


Académie  db  Musique. — Aujourd'hui,  Iphigénie  en  Tau • 
ride,-  C Offrande  a la  Liberté , et  le  ItUet  de  Psyché 

Théâtre  du  la  Nation.  — Le  Joueur^  coin*  suivie  dm 
Triple  Mariage,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  ItvLiB!».  — Rclâehct 

Demain  la  1,#  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  l»  Siège  de 
Lille , coin.  nouv.  en  trois  actes,  mêlée  de  chant. 

Tsxtm  nr.  l>  RtptiiiiQVBi  rue  de  Blchelifu.  — * La 
1 ,e  repr.  «le  V Obligeant  maladroit t corn,  nouv,  prie,  d' Iphi- 
génie en  Tauride. 

Théâtre  dk  la  ne  b Fbtdeac.  — Le  Siège  de  Lille i le « 
l'isit  andines,  et  la  chanson  Marsc  Uiiise. 

Tukatdb  di  la  citoyenne  Montv*mer.  — * Jen  •Gillet, 
frère  de  Jocrisse,  et  Théodore  n t cuise,  opna. 

Théâtre  du  Mauai».  — lldéche , 

Avtmr.i  -Comiqce.  — Le  Poirier;  la  Dot  ; les  Sceurs  du 
Pot;  le  l'il  logeai  s claiiT  ayant. 

Tiirvthp.  National  db  Volière.  — Le  Philosophe  marié; 
Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théâtre  ou  Vaudeville*  — Le  Soufrage  ; Cilles  dupé; 
le  Piix  ou  V HmbaiTas  du  choix. 

Théâtre  di  Palais.  *—  Variétés.  — La  2*  repr.  de  In 
Journée  difficile  ou  les  Femmes  r usées;  Jotonde;  la  Mort 
de  Beaurepuire. 


PAIEMENT  DES  RENTES  PE  L’ilATF.I.-DE-VILt.E  PE  PARIS. 
Six  premiers  moisi  19*.  MM.  les  Payeurs  sout  a toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à dOjoarn  de  dale . 


Amsterdam.  .....  87*. 

Hambourg.  . , , . * 230. 

Londres  .......  20. 

Madrid. 22 1.  5s 


Cadix.  . . * . 22  I.  3 ». 

Gênes  ML 

Livourne  ......  151. 

Lyon,  P.  de  Pâques . au  p. 


Bourse  du  10  rtorrmôre. 


A et.  des  Indes  de  2500  liv.  • • • • 2 1 07  *»  5*  2}*  100* 
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— de  déc.  1782,  quit.  de  fin.  . 

— de  125  mill.  déc.  1784*  • • * 

— de  60  million»  avec  bulletins. 

— sanS  bulletin 

5.  3.  p 
...  5,  4’..  U l> 

.....  ici,  b 

. . . . . 1. 

__  _ J.  « 

Ktnpruul  de  nov.  1767,  b 5 p.  J.  . . • 

Assur.  contre  les  iuu  .....  r . • 
Actions  de  la  Caisse  patriotique.  . . 

443,  4L  40.  44.  45 
. 442,  4 L 45,  40 

Contrats  lr*  clause  i 9 |*.  j.  • • • • 

— 2»  idnn, b B p.  j.  suj.  au  15*.  » . 

— 3»  idem  , b 5 p.  j.  suj.  au  10*.  • . 

— 4«  idem,  4 5 p.  *.  suj.  au  lu*  et 


...  OJ . 
. . . 82 
...  7«; 

M p.  L 68 


CkU.  Tjp,  lUari  l’Ica,  r««  Gtrricitrc , i. 


Dioiti. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  IIOMTEll  UNIVERSEL. 

N®  32G.  Mercredi  21  Novembre  1792.  — L'an  1er  * /a  République  Fran faite. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  28  octobre.  — Les  représentants  de  l'or» 
niée  sAfit  convoqués  un  château  pour  le  t,r  novembre,  Lis 
que  scia  cumph  le,  on  étira  des  réviseur* 

pour  examiner  le»  alla  ires  militaires;  c’e»t  le  duc  Frédéiick 
d'Ustingiit'iie  qui  présidera  celle  assemblée. 

lteiiiam  \l.  SI  ken  doit  démontrer  la  suCTi«aure  de  son 
{meut  on  pour  éteindre  un  incendie.  Il  a été  imité  à se 
rendre  en  Angleterre,  sou-  promesse  d'avantages  con'idê- 
îabb  s pour  oitenir  son  secret. 

M.  Plpseu,  auteur  du  Patriote,  vient  d'être  traduit 
en  jusl'ce,  pour  avoir  iuséré  dans  sa  feuille  quelques 
considérations,  encore  trop  libres  pour  ce  pays,  turta  cou- 
Stitntinn  américaine. 

M.  de  Kurk , président  de  la  conr  de  justice  de  Jouko- 
ping,  succède  au  comte  de  Hmelh , au  collège  des  finances. 

Laclia'ge  deconsril’er  du  royaume,  abolir  sous  le  feu 
roi,  vont  dïtrc  i établie  et  conférée  au  fcld-maiéchnl. 
M«  yerfeld.  avec  tous  se»  litres  et  prérogative*. 

Le  collige  de  commerce  a reçu  oidre  d'aviser  aux 
moyens  de  faire  baisser  le  prix  cvlreordiiiuirement  haut 
des  marchand») -s,  pioduil  de  la  main-d'œuvre. 

Ou  commence  à voir  ici  quelque»  émigrés  français.  Ils 
arrivent  du  moins  dans  ce  pays  avec  des  vues  d’utilité. 
Plusie  urs  decesgcutilshoiuuiei  veuieut,  dit-ou,  établir  des 
manufactures  de  soierie. 

POLOGNE. 

F«*#rfe , le  27  octobre,  — lia  été  longtemps  incertain 
où  se  tiendrait  la  diète  qui  doit  consolider  la  ronUe-révo- 
iniion  cl  le  drspnlime  russe.  Enfin,  d'après  l’ordre  de  la 
com  de  Péter»bourg  à ce  sujet,  il  a été  décidé  que  l'as* 
semblée  se  tiendrait  à Gitvdno,  puisque  le  tour,  qui  est 
alternatif  entre  la  Grandr-Pologne,  la  Pelite-Pologue  et 
lu  Lithuanie,  é'ait  acluellem«tU  au  grand-duché. 

Le  général  Kochowski,  qui  cou  mande  en  chef  les 
trompe*  russes  dans  nos  én virons,  a reçu  ordre  du  collège 
de  la  guerre  à Pi-lersbonrg  de  les  répartir  de  façon  qu’il 
n’)  en  ail  point  dans  la  Grande-Pol"gnc  à la  disljnce  de 
dix  à quinze  lieues  «le  la  frontière  prussienne. 

La  protestation  faite  par  M.  Descorcbe»,  ci-devant  ml- 
n stre  de  France  accrédité  auprès  du  roi  et  de  la  répu- 
blique, est  proprement  un  manifeste  contre  la  confédéra- 
tion. Cette  piolestolion  se  trouve  contenue  dans  un  écrit 
■dressé  à Sa  .\Lije>té,  qu’en  Ire  versant  la  Giandc-Polognc 
M.  Descoretie*  fit  io»éi cr  dans  le*  acte»  publics.  Afin  de 
Soustraire  te  notaire  employé  pour  cet  ell'el  à la  punition 
cucouruc,  il  l’a  amené  avec  lui  en  France. 

ALLEMAGNE. 

Liège,  le  15  norembre.  — La  prise  de  Bruxelles  ami' ne  m 
celle  de  Liège.  Nos  piètres  !■«  savent  bien;  ils  sont  déjà 
presque  tous  en  fuite.  On  attend  les  f rançais  dans  ci  ttc 
tille,  il  n'y  a pas  de  doute  qu’ils  ne  s’emparent  d la  ci- 
tadelle d’Anvers;  les  Anversois  doivent  eux-mêmes  leur  en 
présenter  le*  clés. 

L'aurore  de  la  liberté  s’est  déjà  levée  sur  notre  ville,  et 
déjà  le  d.  spot eme  en  u été  ébloui.  Favre  le  ci>  1 que  les 
auteurs  de  nos  maux  u’édiappent  point  à la  vengeance  pu- 
blique 1 

Les  princes  franco»  sont  ici  dinsPexcè*  de  la  mi*êre; 
lespé lance  de  recevoir  quelque  argmt  de  la  Russie  Us 
soutenait  encore  ; cette  espérance  s’évanouit.  Toutes  les 
Louise*  du  pavs  leur  sont  fermées;  ou  sait  qu'ils  oui  des 
dcllrs  qu’ils  ne  pa  erontjama  s. 

A Trêves,  des  juif»  ont  bot  arrêter  leur»  équipages  jus- 
(Jo'à  ce  qu'ils  fussent  payés  d une  somme  qu'Ou  leur  em- 
poria il. 

Madame  la  gouvernante  est  arrivée  le  9 à Maestriclit; 
«Ne  duît  al’er  porter  à Vienne  sa  douleur  et  ses  remords. 

Lies  otheiurs  autrichien» , qui  ont  servi  dans  la  guerre  de 
0 Série , — Tome  /. 


Turquie,  et  qui  viennent  d’être  témoins  de  la  tataille  de 
Jenunappts,  dirent  que  jamais  ils  n'oul  vu  d'acliou  pareille 
à celte  dernière. 

Le  combat  d‘ A ndcrledif,  près  Bruxelles,  n’a,  dit-on,  pas 
élémo  ns  vif  cl  moins  ineui  trier  pour  l'armée  autrichienne, 
dont  les  pertes  sont  irréparables. 

Cologne,  le  12  norembre.  — - On  assure  que  plusieurs 
pO'lcs  de  l'armée  freiLcaitc  ont  é'é  repoussés  p <rde»  paysans 
lieamis,  entre  Weübourg  et  Fneüherg;  ces  mfoèrahh»», 
qui  conservent  encore  quelque  stupide  attachement  pour 
leur  maître  . sont  1rs  hommes  le»  ph»  ignorant*  de  l'Alle- 
magne. L'humanité  gémit  qu'on  ait  encore  besoin  de  les 
vaincre  par  la  force,  avant  de  les  persuader  par  la  raison. 

Le  10.  M.  de  Yalistein,  que  plusieurs  ont  confondu  avec 
M.  de  Kaikieulh,  est  pa  sé  par  cette  ville  pour  prendre 
le  commuiiiHneut  général  de  l’armée  prusrênne. 

La  nouvelle  de  la  défaite  complète  dis  A ut  ri  chier  s a 
produit  ici  une  grande  sensation.  Le»  Français  ont  bien 
répondu  à ceux  qui  prétendaient  qu’ih  seraient  Vaincus  en 
ha1  aille  réglée.  Pcrtoune  n'ose  plus  leur  contester  leurs 
victoires  et  leur  valeur. 

PATS -BAS. 

Bruxelles , te  16  norembre.  — Le  bruit  dn  canon  M de 
la  mousqueterie  nous  annonçait  l'approche  de  no»  libéra- 
teurs. Les  mouvements  que  nous  ne  tardâmes  pas  fc  aper- 
cevoir dans  tes  troupes  impériale»  ne  nous  lais-i rent  pas 
longtemps  ignorer  de  quel  côté  se  déclarait  la  victoire.  Les 
généraux,  sûrs  de  ne  pouvoir  sauver  leurs  magasins,  les 
abandonnèrent  à la  discrétion  du  soldat,  et  bientôt  on  rte 
vit  plus  dans  la  ville  que  des  troupes  de  pillards  chargées  du 
butin  qu'elles  avaient  fait.  Il  était  à craindre  que  le  bour- 
geois ne  se  vil  exposé  à leur  avidité.  Les  Français  ne  leur 
en  donnèrent  pas  le  V mps;  Ils  avancèrent  ter*  la  ville  en 
chn«sant  l’ennemi  devant  eux,  et  déjà  à cinq  heure»  il* en- 
traient dans  nos  murs.  Quelques  bataillon»  autrichien», 
qui  avaient  capitulé  à ia  porte  de  la  ville,  ne  songèrent  qu’à 
I évacuer  au  plu» ldi  j ils  furent  témoins,  avant  leur  départ, 
de  l’allégrosv  universelle  répandue  dans  tous  les  cœur*. 
Le  14.  nous  n'avons  vu  de  leur»  soldats  que  des  compa- 
gui  s entière»  qui,  menant  bas  les  anues,  revenaient  sur 
leurs  pa»  se  rendre  aux  Français. 

Compliment  adressé  par  te  magistrat  de  Bruxelles  tut 
général  français  Uumonriet , 

• Lamutrcipaliiédc  Bruxelles  vient  avec  allégresse  vous 
offrit  les  des  de  la  ville:  tous  tes  cœurs  vous  sont  acquis; 
veuilhx  agréer  le  pur  honni  âge  de  notre  juste  reconnais- 
sance pour  le»  grand»  bienfaits  dont  vous  nous  cmnb  es; 
recevez  sous  l’égide  de  voire  puis-ante  probe  ion  lé»  in- 
térêt» dp  la  nation,  et  en  particulier  ceux  de  la  munici- 
palité i que  lu  loi  règne  sous  vos  heureux  auspices,  et  que 
la  félicité  «le  la  naiion  Mgiqiie  nahse  «ni»  le*  p s du 
héros  üniuoriH  que  la  victoire  et  la  liberté  nous  «mental.  » 
Précis  de  la  réponse  du  général. 

Citoyens , il  ne  faut  plus  de  ces  cérémonies  : gardez  vos 
clés,  gardez-les  bien  vous-même»;  ne  vous  laissez  plus 
don  Incr  par  aucun  étranger;  vous  n’ètes  pas  fait-  pour 
l’ftre;  jognrt  vos  rit  15 eus  aux  nôtres  pour  chasser  les 
Allemands;  nous  sont  nu  s vos  amis,  vus  frètes. 


FRANCE. 

COMMUNS  UE  PARIS. 

Du  19  novembre.  — Le  conseil -général  a adjoint  des 
rom  mis**  ires  au  département  de  pohee,  à l’rfTtt  vie  véiifh  r 
les  poids  et  mesures  des  dillé'ents  mai  chauds  de  Puis,  cl 
le»  membrures  des  marchands  de  bois. 

lia  de  plu»  arrêté  que  les  boulangers  serosiT  tenus  de 
nu  •tire  sur  chaque  pain  qu'ils  vendront  une  marque  qui 
soit  connue  du  comité  de  leur  section  et  de  la  uiium- 
cipalilé. 
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Par  ce  moyen  J*  peuple  sera  moins  trompé,  et  l’on  ne 
Km  rail  trop  inviter  toutes  les  municipalité»  de  la  répu- 
blique à prendre  un  st-inblsblc  arrêté. 

— Un  précédent  arrêté  Puait  à aujourd'hui  le  terme 
toi  j|  des  éclaircissements  à donner  par  le  comité  de  sur- 
%t*i!  lance  sur  le  défiât  des  effets  de  Sejdeuil  ; le  comilé  de 
surveillance  uo  s'est  pas  présente.  A deux  heures  sonnées, 
le  conseil  a arn  té  qu’il  serait  fait  mention  dans  son  procts- 
verbal  de  In  nnn-comparution  d«*s  membres  de  ce  comité. 

— Le  conseil -général  a chnigé  le  comité  de  .surveillance 
de  prendre,  dans  le  plus  bief  délui,  le-  mcMircs  nécess.dies 
pour  connaître  le  nom  de  l’auteur  et  de  l'imprimeur  d’une 
a Lliche  intitulée  : .Jppel  n la  mil  ion . 

— La  section  des  Invalides  est  venue  dénoncer  le  géuéral 
banterre. 

Le  conseil  a passé  à l’ordre  du  jour. 

— Plusieurs  déserteur»  autrichiens  sont  présentés  au 
conseil,  et  oui  prêté  serment  de  fidélité  h la  république 
française» 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille , le  17  novembre. — Les  munitions,  les  fourrages 
et  autres  provisions  qui  avaient  suivi  l’armée  du  général 
l.abourdonnaye,  n’étani  plusd'aucum’  utilité  djns  le  camp 
deSainghin,  sont  ramenés  ici.  Les  Français  qui  occupent 
les  villes  de  la  West-Klamlre , dans  la  Flandre  et  le  Bra- 
bant, ne  sont  point  regardés  comme  étrangers.  Oii  les 
traite  comme  des  fri  res,  Pt  ceux-ci  répondent  à cet  accueil 
par  une  conduite  digne  des  plus  grands  éloges.  Quelques 
soldats  indisciplinés  s’étaient  permis  de  tirer  sur  la  volaille 
des  habitants  des  campagnes , do  cùlé  de  Bruxelles;  le 
g.  itérai  Bcrmron  en  ayant  été  informé,  les  a renvoyés  de 
leur  corps. 


VARIÉTÉS. 

• Parmi  divers  écrits  que  je  reçois  chaque  jour, 

i’ai  remarqué  celui  qu'on  va  lire,  et  j’ai  cru  devoir 
lui  donner  de  la  publicité,  nareeque  railleur  même 
paraît  avoir  quelques  reproches  à uie  faire,  ou  quel- 
que tort  à m'indiquer,  et  que  je  ne  puis  mieux  l'invi- 
ter à me  les  faire  connaître  que  par  cette  publicité , 
parcequ’il  n'a  pas  jnirc:  à propos  de  se  nommer.  Quant 
aux  laits  qu’il  me  dénonce , j’ai  pensé  que  c'était  en- 
core la  meilleure  manière  de  les  apprécier  et  d’en  ré- 
gler les  suites,  que  de  les  livrera  l’examen  et  à ladis- 
cussion  de  mes  concitoyens.  Roland.  ■ 

JVofe  importante. 

• Tout  ce  qu’un  honnête  homme  doit  d’intérêt  et 
d’amour  à la  chose  publique  , quel  que  soit  le  mode 
de  son  existence  , dicte  la  présente  note  : son  auteur 
n'est  ni  aristocrate , ni  démocrate,  ni  démagogue,  ni 
jacobin,  ni  feuillant  ; mais  il  est  citover.,  il  fe  nro- 
nouce  sur  la  garantie  de  son  cœur,  et  ce  cœur  uc  lui  a 
point  encore  menti. 

- Cet  auteur  ne  connaît  point  M.  Roland;  il  croit  ne 
l'avoir  jamais  vu;  mais  il  a beaucoup  lu  ce  qui  est 
émané  de  lui;  il  a cru  y voir  de  la  vertu,  de  l’énergie, 
du  caractère,  et  il  a mis  à l’écart  quelques  taches  in- 
séparables de  la  pauvre  et  chétive  Humanité. 

• M.  Roland  semble  capable  de  s’épurer  lui-mémc; 
si  sa  vertu  est  positive,  elle  lui  fournira  les  ressour- 
ces nécessaires;  il  va  en  sentir  le  besoin. 

• Il  ne  mesure  point  assez  la  vicieuse  et  détestable 
existence  des  sections  de  Paris,  le  choc  éternel  «les 
députations  qu’elles  s’envoient,  le  danger  «les  cris  fu- 
rieux d’un  nombre  de  fripons,  patriotes  «le  circon- 
stance, qui  entraînent  le  peuple  par  la  ridicule  exal- 
tation de  sa  souveraineté , et  nui , ennemis  de  tout 
gouvernement,  pareeqn’il  n’en  faut  pas  nux  scélérats, 
ne  s’appliquent  qu’à  dénigrer  les  ministres,  à entra- 
ver leur  marche. 


- Dans  cet  instant  M.  Roland  est  l’enclume  sur  la- 
quelle tous  ces  brigands  se  réunissent  pour  frapper. 

■ Les  sections  composées,  ou  du  moins  fréquentées 
pour  les  dix-neuf  vingtièmes,  par  la  classe  la  plus 
inférieure  en  mœurs  et  en  connaissances,  s'occupent 
d’une  adresse  aux  quatre-vingt-trois  départements  , 
pour  repousser  les  calomnies  versées,  dit-on,  jur 
Paris. 

■ On  les  impute  toutes  à M.  Roland  ; on  ne  le  nom- 
mera pas  dans  l’adresse  ; mais  on  s’eu  promet  di?  la 
diriger  plus  sûrement  contre  lui. 

• Dans  les  discussions  préparatoires  de  cette 
adresse,  il  n’est  point  de  crimes  dont  on  ne  charge 
M.  Roland;  sa  femme  est  mise  en  jeu:  on  prétend 
qu'à  leur  table,  samedi  et  même  vendredi,  un  ramas 
ne  fripons,  écrivains  de  parti,  combinaient  unique- 
ment une  république  fédérative. 

- On  reproche  a M.  Roland  tous  mauvais  rhoix 
dans  ses  agents  ; tons,  c'est  trop;  mais  In  fureur  ne 
sait  jamais  se  contenir  : sans  cela  elle  citerait,  et  mal- 
heureusement elle  le  peut. 

• C’est  à M.  Roland  à réfléchir  sur  cet  aperçu  infi- 
niment sommaire,  mais  qui  peut  lui  suffire  pour  me- 
surer l’excès  auquel  on  se|Mirte. 

- Le  citoyen  qui  écrit  n’est  point  fait  pour  le  rôle 
de  dénonciateur. 

• Mais  il  aurait  trahi  son  pays,  s’il  n'avait  pas  mis 
M.  Roland  sur  la  voie  d'un  nouveau  désordre;  il  peut 
passer  tout  ce  qu’on  a vu. 

• M.  Roland  ne  doit  pas  être  embarrassé  sur  les 
moyens  de  vérifier  ci*  qu’on  lui  annonce  ; c'est  un 
hommage  rendu  à la  chose  publique;  c'est  en  rendre 
à lui-ménie,  si  sacouscicncc  est  réellement  d'accord 
avec  sa  plume.  • 


Extrait  du  compte-rendu  par  Jérôme  Pétion 
à ses  concitoyen* , 

Pétion  commence  par  déclarer  que  dans  ce  compte 
il  s’agit  plus  de  la  moralité  de  ses  actions  que  des  dé- 
tails de  sa  gestion. 

- Avant  d’entrer,  dit-il,  dans  cette  carrière,  j’en 
connaissais  peu  l’étendue  : en  avançant,  elle  s’est  dé- 
couverte ù moi,  et  j'avoue  que  j’en  fus  d'abord  ef- 
frayé ; mais  le  zèle  et  l’habitude  aplanissent  tout , 
et  ce  qui  paraissait  inaccessible,  hénsséde  difficultés, 
devient  abordable  et  facile. 

«Je  sentais  bien  que  dans  les  circonstances  péril- 
leuses et  importantes  où  se  trouvait  la  chose  publi- 
ue,  le  maire  de  Paris  pouvait  avoir  une  grande  in- 
ueiicc  sur  les  événements  ; que  l’opinion  d’une  ville 
immense,  qui  renfermait  les  deux  pouvoirs  consti- 
tués, qui  était  le  centre  de  communication  avec  tou- 
tes les  parties  de  la  France,  agissait  puissamment  sur 
l’empire  entier;  qu’il  était  d'un  intérêt  majeur  de  di- 
riger cette  opinion  dans  le  sens  de  la  liberté;  de  don- 
ner de  l’élévation  au  peuple  et  de  l’énergie  à l’esprit 
publie  ; de  déjouer  les  intrigues  et  les  complots  des 
conspirateurs;  que  le  chef  de  la  municipalité  avait,  à 
cet  égard,  une  multitude  de  moyens,  aont  les  moins 
apparents  n’étaient  pas  les  moins  actifs.  Sous  ce  rap- 
port , ma  place  s’agrandissait  et  prenait  un  caractère 
élevé  et  imposant.  C'est  principalement  sous  cet  as- 
pect que  je  l’ai  envisagée  ; c’est  là  ce  qui  m’a  déter- 
miné a l’accepter. 

• Je  trouvai,  en  arrivant,  le  plus  grand  embarra* 
dans  les  affaires,  la  machine  entravée  en  tous  sens, 
plusieurs  parties  de  l’administration  dans  l'engour- 
dissement, et  les  autres  dans  un  état  de  dissolution.» 

Le  maire  de  Paris  présente  à cet  égard  des  aper- 
çus très  resserrés  sur  ce  qu'étaient,  lorsqu’il  entra  en 
fonctions  , les  domaines  et  finances,  les  .impositions. 
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les établissements  e t travaux  publics,  la  police  et  les 
subsistances.  11  passe  ensuite  aux  difficultés  d’opi- 
nion qu'il  eut  à vaincre,  aux  intrigues  qu'il  eut  à dé- 
jouer, aux  passions  qu'il  eut  à combattre  ou  plutôt  à 
diriger,  pour  gagner  la  contiance,  se  concilier  leses- 

firits,  imposer  aux  méchants,  et  pouvoir  opérer  le 
tien,  auquel  il  a immolé  son  repos , et  consacré  son 
temps  tout  entier.  Il  rappelle  cette  lutte  vigoureuse 
qu’il  a soutenue  contre  l’aristocratie  et  le  îeuillan- 
tisme  réunis.  Il  cite  plusieurs  occasions  où  sa  modé- 
ration et  son  sang-froid  ont  épargné  le  sang  du  peu- 
ple, et  cependant  prévenu  ou  arrêté  les  désordres. 

• Ceux  qui  poussaient  ainsi  à la  guerre  civile  , et 
qui  excitaient  les  citoyens  à se  déchirer  entre  eux, 
parlaient  toujours  d’ordre,  de  paix,  calomniaient  le 
peuple,  les  magistrats,  me  présentaient  connue  un 
chef  d’émeute;  et  une  foule  de  bons  citoyens,  trompée 
sur  mon  caractère  comme  sur  mes  principes,  m'avait 
en  horreur. 

• Tourmenté  en  tous  sens,  battu  par  mille  tempê- 
tes, je  marchais  avec  calme,  sans  jamais  m’écarterde 
la  route  que  je  m'étais  tracée.  Pénétré  du  devoir  et  de 
la  nécessité  d’élever  la  classe  industrieuse  et  indi- 
gente du  peuple;  de  rapprocher  la  distance  que  la 
misère  et  l'ignorance  mettent  toujours  entre  elle  et 
les  citoyens  plus  aisés  ; de  lui  inspirer  des  sentiments 
justes  et  généreux  ; de  l’éloigner  de  tout  excès;  de  la 
rendre  digne  enfin  de  la  liberté,  je  n’ai  pas  négligé 
une  seule  occasion  d'arriver  à ce  but. 

« Je  puis  dire  avec  vérité  qu’il  n’y  a pas  d’homme 
public  qui  ait  plus  suivi  la  pente  de  son  caractère, 
qui  soit  resté  plus  constamment  attaché  à ses  princi- 
pes, qui  ait  plus  agi  par  lui  et  d’après  lui.  Ceux  qui 
ont  affecté  quelquefois  de  répandre  que  je  me  laissais 
influencer  par  ceux  qui  m'entouraient,  étaient  dans 
une  grande  erreur.  Il  n’est  pas,  au  reste,  de  place  où 
un  homme  ait  plus  besoin  de  s'appartenir  : les  circon- 
stances s'y  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  elles  sont 
tellement  pressantes  el  imprévues,  que  presque  tou- 
jours il  ne  peut  prendre  conseil  que  de  lui- même.  • 
Après  quelques  détails  sur  la  fête  de  Chdtcau- 
Vieux,  sujet  de  tant  de  sottes  déclamations,  de  tant 
de  discussions  scandaleuses,  de  malentendus  et  de 
calomnies,  Félion  retrace  les  événements  du  20  juin. 

• Tout  le  monde  connaît  les  détails  de  cette  fa- 
meuse journée,  où  je  ne  contribuai  pas  peu  à empê- 
cher de  grands  malheurs  et  à prévenir  la  guerre  ci- 
vile qui,  commençant  dans  Paris , se  serait  commu- 
niquée dans  les  départements. 

• Ce  service  rendu  à la  république  entière  me  lit 
exécrer  de  In  cour  et  de  ses  partisans.  Il  est  impossi- 
ble de  dire  jusqu'à  quel  point  les  satellites  qui  gar- 
daient les  Tuileries  portèrent  leur  fureur  contre  moi. 

•Ce  qu’on  n'a  pas  assez  su,  c’est  que  le  lendemain, 
étant  au  milieu  creux,  mes  jours  furent  menacés,  et 
je  vis  l’instant  où,  dans  la  cour  royale,  j'expirais 
sous  les  coups  des  baïonnettes.  Mon  sang-froid  me 
servit  encore  bien  dans  cette  circonstance. 

• Les  agitations  devinrent  plus  violentes  que  ja- 
mais ; les  événements  du  2i»  firent  à In  cour  de  nou- 
veaux partisans  ; les  conspirateurs  montrèrent  plus 
d’audace;  on  voulut,  à quelque  prix  que  ce  fût,  se 
défaire  de  moi  ; il  parut  des  libelles  sans  nombre  sur 
ma  conduite;  on  inculpa  plusieurs  membres  de  la 
municipalité , et  particulièrement  le  procureur  de  la 
commune,  dont  le  caractère  inflexible  portait  aussi 
beaucoup  d'ombrage  à la  cour. 

• Le  département,  soutenu  par  Lafayettc,  par  la 
cour,nar  une  partie  de  l'Assemblée  législative,  et 
regardant  la  contre-révolution  comme  assurée,  crut 
qu‘U  était  temps  de  se  montrer  à découvert,  et  qu’il  > 


ne  courait  aucun  risque  en  sacrifiant  le  maire  et  le 
procurenr  de  la  commune.  11  voulut  connaître  de 
l'affaire  du  20,  et  prononça  la  suspension  de  Manuel 
et  la  uiicune.  Je  vis  sur-le-champ  de  quelle  utilité 
pour  la  chose  publique  allait  devenir  cette  lutte.  Je 
me  promis  bien  de  ne  pas  lâcher  le  département 
sans  lui  faire  expier  le  délit  de  cette  odieuse  intri- 
gue. Je  l’attaquai  avec  le  courage  d’un  homme  fort 
de  sa  conscience  et  profondément  indigné  de  l'in- 
justice qu'on  lui  a faite. 

• Je  rentrai  en  fonctions  le  jour  même  de  la  fédé- 
ration. L’ace  ne  il  que  ine  firent  mes  concitoyens  dans 
cette  circonstance  et  les  humiliations  dont  oii 
abreuva  Louis  le  dernier  et  sa  famille  irritèrent 
encore  de  plus  en  plus  la  cour  contre  moi. 

• Le  combat  devenait  à mort  entre  la  cour  et  la 
liberté:  il  fallait  que  l’un  ou  l’autre  succombât.  La 
cour  mit  en  œuvre  tous  les  moyens  de  corruption  ; 
elle  monta  une  police  secrète;  ei le  paya  des  es- 
pions et  des  assassins.  Elle  résolut  d’écraser  très  in- 
cessamment le  parti  patriote  par  un  coup  d'éclat,  et 
combina  cette  mesure  avec  l’entrée  (les  troupes 
étrangères,  «pii  devaient  semer  l'épouvante  en  lui 
apportant  des  secours. 

• D'un  autre  côté,  les  fédérés  n’avaient  pas  moins 
d’impatience  de  finir  cette  longue  guer.e;  ils  ne 
voulaient  pas  retourner  chez  eux  sans  avoir  renversé 
Louis  XVI  du  trône  ; ils  s’en  expliquaient  souvent 
d’une  manière  très  imprudente. 

■ J'étais  parfaitement  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passait,  et  j'étais  dans  les  plus  cruelles  inquiétudes. 
Si  la  cour  était  habituée  a commettre  des  impru- 
dences et  à être  victime  de  ses  propres  perliuies, 
d’un  autre  côté  les  patriotes  n’avaient  pas  de  plan 
concerté,  et  les  difficultés  d’exécution  étaient  multi- 
pliées à l’inlini;  leur  ardeur  irréfléchie  était  très 
propre  à les  égarer  et  à les  trahir.  Le  parti  de  la 
cour  était  très  nombreux,  mais  il  était  làclle.  Le 
parti  patriote  était  plus  faible,  mais  il  était  rempli 
de  courage. 

«Je  tremblais  de  tout  mouvement  partiel,  dont 
l’effet  inévitable  aurait  été  de  faire  égorger  le  peuple, 
de  le  décourager,  et  de  porter  un  coup  luneste  a la 
liberté.  Je  fus  heureusement  instruit  d’un  projet 
formé  à la  hâte,  légèrement  entrepris,  de  se  porter 
le  26  au  château  pendant  la  nuit,  pour  s’emparer  du 
roi  et  le  constituer  prisonnier.  Un  chef  qui  devait  se 
mettre  à la  tête  d’une  des  colonnes  vint  me  préve- 
nir du  plan,  et  m’en  donna  tous  les  détails.  Des  offi- 
ciers municipaux  de  Versailles  entrèrent  au  même 
moment  pour  me  confier  que  leur  garde  nationale 
avait  été  sollicitée  de  se  trouver  à un  endroit  indi- 
qué, mais  qu'elle  n’en  ferait  rien  sans  mon  agré- 
ment. Dans  ce  même  moment  aussi,  j’appris  à n’en 
pas  pouvoir  douter  que  In  cour  avait  une  parfaite 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  passait,  et  qu’ou  était 
eu  force  aux  Tuileries  pour  repousser  les  assaillants. 

• Je  me  rendis  à la  hâte  sur  l’emplacement  de  la 
Bastille,  qui  était  le  point  de  ralliement.  Je  haran 
gu  ai  les  citoyens;  je  les  détournai  de  leur  entreprise. 
Je  fus  de  là  au  faubourg  Saint-Marceau,  qui  devait 
se  réunir  à celui  de  Saint-Antoine;  j’en  lis  autant. 
Les  mesures  étaient  si  mal  concertées,  que  les  ci- 
toyens de  ce  faubourg  étaient  à peine  avertis,  et 
qu'ils  étaient  convenus  de  ne  pas  marcher.  L’aveu- 
glement de  ceux  qui  avaient  conçu  le  projet  était 
tel,  que  le  lendemain  matin,  lorsque  touh  tait connu, 
ils  voulaient  encore  le  mettre  à exécution,  et  j'eus 
beaucoup  de  peine  a ramener  le  calme. 

«J’avais  évité  les  plus  grands  maux;  et  nésu- 
moins,  dans  ces  moments  de  délire,  un  assez  grand 
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nombre  de  bons  citoyens  ni*  sut  pas  apprécier  ma 
conduit»*.  Los  UliÇ  crurent  que  CC  que  j'avais  fait 
avait  été  uniquement  pour  remplir  le  devoir  impo- 
rtais du  magistrat;  unutrrs  s’imaginaient  que  je 
n’étais  pas  im|u£  dans  le?  secrets,  et  que  je  contra- 
riai^ leurs  vues  sans  le  savoir;  plusieurs  pensèrent 
qu'une  indulgence  mal  entendue  m’avait  porté  à des 
managements  qui  n'étaient  pas  d'un  homme  d'Etat. 

• Ils  éüiicnt  tous  dans  l’rrteur*  Us  ne  connaissaient 
pas  la  véritahlo  position  des  choses;  ils  ne  consul- 
taient qpe  leur  enthousiasme  ; et  leur  précipitation 
aurait  tout  perdu-  Autant  je  redoutais  tout  mouve- 
ment partiel,  autant  je  sentais  qu'une  insurrection 
était  nécessaire,  et  que  dans  tous  les  cas  elle  était 
inévitable.  Il  était  donc  de  la  plus  haute  importance 
de  la  préparer  et  de  la  calculer  avec  sagesse,  et  de 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  en 
assurer  le  succès. 

• Combien  de  fois  ai-je  dit  à ces  hommes  ardents 
qui  ne  doutent  de  rien,  excellents  pour  un  coup  de 
main,  détestables  pour  toute  opération  qui  demande 
des  combinaisons  et  de  la  suite:  La  liberté  ne  périra 
pas,  je  le  sais;  mais  il  faut  éviter  de  passer  par  des 
siècles  «le  guerre  civile  et  d’horreur.  Si  vous  risquer 
de  fausses  attaques,  si  vous  laites  des  tentatives  im- 
prudentes ; que  la  cour  ait  une  fois  la  supériorité, 
gii'elle  se  conduise  avec  adresse;  que  les  citoyens, 
fatigués  de  tant  de  convulsions,  prêtèrent  s'endormir 
de  nouveau  dans  les  bras  de  l'esclavage,  il  faudra 
faire  ensuite  des  efforts  longs  et  incalculables  pour 
renverser  la  tyrannie. 

« Nous  étions  sur  un  volcan  ; tout  annonçait  une 
éruption  prochaine.  Ce  qui  pourra  paraître  surpre- 
nant, mais  ce  qui  n’en  est  pas  moins  vrai,  c’est  que 
la  cour  désirait  cette  explosion;  elle  se  croyait  assu- 
rée du  succès:  elle  redoubla,  d’activité  et  déploya 
toutes  ses  ressources  eu  intrigues.  Elle  chercha  de 
la  manière  la  plus  adroite  à me  drpopulariser.  Le. 
roi  me  fit  écrire  par  Je  ministre  de  la  justice  une 
lettre  de  satisfaction  sur  la  conduite  que  j'avais  tenue; 
lettre  qu'il  eut  grand  soin  de  rendre  publique.  Il  me 
lit  dire  plusieurs  fois,  par  un  intermédiaire,  qu'il 
désirait  conférer  avec  moi  sur  la  marche  qu’il  avait 
à tenir  pour  faire  cesser  toutes  les  mclianccs  et 
prouver  ou  peuple  qu'il  ne  voulait  que  le  bien.  Je 
me  refusai  constamment  à ces  conciliabules  secrets. 
Il  m'invita  alors  d'une  manière ofliciulle,  tantôt  aveu 
le  département,  tantôt  avec  les  ministres;  je  m y 
rendis. 

• Ce  qui  me  révolta  à la  première  entrevue,  c’est 
qu’il  m’accueillit  d'un  air  ouvert  et  riant;  qu’il  me 
parla  avec  une  espèce  d'abandon  et  de  confiance.  Il 
ne  put  pas  manquer  d’apercevoir  sur  ma  ligure,  et 
pnr  la  sévérité  de  mou  langage,  que  j’étais  fini 
éloigné  d’étre  dupe  de  ces  apparences  mensongères, 

• La  fermentation  était  à son  comble  ; on  deman- 

dait de  toutes  parts  la  déchéance  du  roi.  La  com- 
mune de  Paris  lit  à ce  sujet  une  pétition  pleine  d'é- 
nergie; je  In  lus  à la  barre  de  l Assemblée-  Le  fut 
une  des  singularités  de  ma  vie,  que  de  demander  la 
déchéance  qi  celui  qui  venait  de  prononcer  ma  sus 
pension.  , „ 

• L'heure  s’avançait;  le  dénouement  approchait  ; 
le  plus  beau  jour  qui  ail  jamais  lui  sur  l’empire  fran- 
çais se  montra.  La  France  était  à deux  doigts  de  sa 
perte,  le  10  août  la  sauva;  le  10  août  l'éleva  de  la 
tyrannie  a la  liberté  ; ce  jour  sera  le  premier  dans 
les  fastes  de  la  république. 

• Depuis  cette  époque  à jamais  mémorable,  mon  nil- 
tniuisf rali»q  ne  peut  plus  être  complet*.  Le  pouvoir 
tfgnt  i étais  revêtu  se  trouva  enveloppé  dans  le  piur- 
Dtlloit  révolutionnaire,  et  mon  activité  fut  paralysée. 


• Je  dois  dire  que  la  municipalité  avait  placé  S la 
télé  de$  dfli'rrntes  branches  ne  l’administration  des 
hommes  qui  |oienairnl  aux  lumières  et  aux  talents 
de  la  probité  et  l'amour  du  travail. 

• La  parlie  de§  subsistances  a été  conduite  avec 
une  gratifie  intelligence;  c’est  celle  qui  m’a  toujours 
inquiété  le  plus.  Le  pain  p été  maintenu  constam- 
ment à un  priy  très  modéré,  mais  c'est  en  faisant  des 
sacrifices  considérables.  ISos  magasins  baissent  pnr 
les  veote§  excp.ssi\es  que  nous  sommes  obligés  df 
faire  depuis  quelque  temps;  le  commerce  libre  n 'ap- 
portant rien,  les  boulangers  manquant  de  fonds,  la 
municipalité  seule  garnit  les  marchés.  Ces  maga- 
sins sont  néanmoins  su'lisants  pour  atteindre  le  mo- 
ment où  le  laboureur,  ayant  fait  soi»  battage  et 
ses  semences,  amènera  son  grain.  Mais  on  doit  évi- 
ter avec  le  plus  grand  soin  d'inquiéter  ce  commerce, 
d’intercepter  sa  circulation,  de  le  gêner  par  des  en- 
traves, sous  peine  de  nous  trouver  dans  la  position 
la  plus  affreuse. 

• Ce  qui  pourrait  arriver  déplus  heureux  pour  la 
municipalité,  serait  de  ne  pas  se  mêler  des  npprovi 
sionnements.  Quelque  prudente,  quelque  loyale  que 
soit  sa  conduite  à cet  égard,  elle  sera  'toujours 
calomniée.  Il  semble  qu’il  soit  impossible  d’acheter 
lin  sac  de  farine  sans  être  un  accapareur,  sans  vou- 
loir s’engraisser  du  sang  du' malheureux.  Celle  er- 
reur populaire  est  extrêmement  funeste;  elle  tend  à 
causer  la  disette  au  milieu  de  l'abondance.  Une 
grande  question  à examiner  est  celle  de  savoir  si, 
dans  une  ville  comme  Paris,  on  doit  se  reposer  en- 
tièrement du  soin  de  la  fourniture  des  subsistance* 
sur  le  commerce  libre  ; si  on  peut  se  passer  de  maga- 
sins de  précaution.  Plusieurs  mémoires  ont  été  im- 
primés sur  celte  importante  matière;  la  municipalité 
avait  commencé  à l'agiter,  mais  elle  l’a  laissée  indé- 
cise. 

- La  police  a besoin  d’une  organisation  nouvelle. 
J’ai  souvent  reconnu  les  vices  dé  celle  qui  existe.  Je 
n’ai  jamais  rien  négligé  pour  le  maintien  de  l’ordre; 
mais  la  Providence  a plus  fait  que  moi  ; et  quand  je 
comparais  l'immensite  de  la  tâche  avec  la  faiblesse 
des  moyens,  j’étais  toujours  confondu  de  voir  qu’il 
n’y  eût  pas  plus  d'événements  fâcheux  dans  nue  ville 
aussi  iiumpiiic  et  remplie  d'mitapt  d'hommes  cur- 
roipnus. 

«Le  moment  actuel  exige  une  police  ferme  et  vi- 
goureuse, Les  mouvement*  révolutionnaires,  qui 
exaltent  les  passions  généreuses,  un  tient  aussi  en 
fermentation  les  passions  malfaisantes,  et  font  sortir 
de  leurs  repaires  des  hommes  dangereux  qui  se  dal- 
lent de  l'impunité;  si  ces  mauvais  sujets  ne  sont  pas 
contenus,  iis  inquiètent  les  bons  citoyens. 

« La  force  publique  esl  affaiblie.  Une  partie  de  nos 
braves  gardes  nationales  est  aux  frontières  pour  ter- 
rasser les  ennemis  de  la  liberté.  Celle  qui  nous  reste 
serait  encore  suffisante  pour  maintenir  l’ordre  et  la 
tranquillité  publique,  si  lotis  les  hommes  de  bi<  n, 
qui  aiment  1rs  lois  cj  veulent  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  avaient  le  courage  de  se 
montrer  pour  réprimer  les  excès,  pour  livrer  à la 
justice  ceux  qui  les  commettent 

• La  conduite  morale  et  politique  du  maire  de 
Paris  doit  maintenant  avoir  une  nuire  direction  quo 
celle  que  j’ai  suivie.  La  disposition  des  esprits  9 
change,  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes. 
J'avais  a lutter  contre  une  cour  perfide  et  cor  rom» 
pue;  contre  une  aristocratie  insolente;  contre  je* 
lâches  partisans  du  despotisme  ; contre  cette  foui# 
d'hommes  personnels,  qui  préfèrent  le  sommeil  stu- 
pide de  l’esclavage  aux  orages  salutaires  de  la 
liberté  : il  n’était  point  de  saculicc  qui  pût  coûter. 


63.5 


lorsqu'il  s’ngissait  de  terrasser  ces  ennemis  de  la  fêli- 
cite  commune. 

• S’il  reste  encore  des  germes  corrupteur*  de  l’an- 
cien rrgitne;  s'il  est  encore  des  esclaves  qui  cher- 
chent à intriguer  dans  l’ombre,  il  est  facile  de  les 
empêcher  de  nuire;  le  moindre  concert  mire  les 
patrictrs  sullit  pour  couper  le  lil  de  leurs  trames 
criminelles. 

« Aujourd’hui  il  faut  défendre  le  peuple  de  Im- 
mérité ; il  faut  le  défendre  contre  ces  hommes  qui 
font  auprès  de  lui  le  même  métier  que  les  courtisais 
faisaient  autrefois  auprès  des  rois.  Il  faut  dissiper  les 
illusions  qui  le  (latteut  et  l'égarent  : lo  u de  favoriser 
sa  tendance  à l’insurrection,  comme  il  a pu  être 
utile  de  le  faire  lorsque  nous  avions  la  tyrannie  4 
abat  lie,  il  faut  la  comprimer,  attendu  qu’elle  ne 
ourrait  plus  qu'être  funeste-et  destructive  de  In  li- 
cite. Chaque  jour  on  se  pluit  à donner  au  peuple 
des  notions  fausses  sur  scs  «lro>s  et  sur  la  maniéré 
de  les  exercer  ; chaque  jour  on  déligure  ii  ses  veux 
les  principes  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  la 
justice  ; chaque  jour  on  érige  l'anarchie  en  système. 
Des  ignorants,  des  hommes  qui  n’ont  pas  la  plus  lé- 
gère idée  de  la  science  des  gouvernements  qui  pren- 
nent l’exagération  pour  la  force,  les  déclamations 
pour  la  raison  ; qm  ont  sans  cesse  à la  bouche  h s 
mots  de  liberté,  d'égalitç;  qui  ne.  rougissent  pas  de 
dire  à cent  individus  : vous  ôtes  souverains,  débitent 
journellement  avec  impudence  «les  extravagances 
qui  ne  seraient  «lignes  que  de  pitié,  si  elles  étaient 
proférée» devant  des  hommes  sages  et  forts  en  princi- 
pes, mais  qui  deviennent  dangereuses  pnrcenu’clles 
sont  recueillies  par  des  gens  saqs  lumières  dont  on 
carpsse  les  passions. 

•L’erreur  néanmoins  n'a  qu’un  temps  : qu'on  fasse 
luire  la  vérité  aux  yeux  du  peuple,  il  sera  le  premier 
à mépriser  les  charlatans  qui  le  trompent. 

■ J'ai  abrégé  ce  compte  autant  qu'il  m’a  été  pos- 
sible ; il  dépendait  do  moi  de  lui  donner  plus  «le  dé- 
veloppements, car  j’ai  tenu  le  journal  le  plus  exact  «le 
nies  actions  et  «le  nies  pensées,  depuis  le  moment  où 
je  suis  entré  en  place  jusqu'au  moment  où  je  l'ai 
uittée.  Il  n’y  a ni  lacunes,  ni  un  fait  remarquable 
omis;  peu  d'intrigues  «le  la  cour,  même  les  plus 
secrètes , m’ont  échappé;  et  si  jamais  ce  recueil 
devient  public,  il  ne  sera  pas  une  des  pièces  les 
moins  importantes  pour  servir  à l'histoire  de  la  ré- 
volution. - 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  rie  Grégoire. 

siUxce  pu  mnni  20  xovembbb. 

On  lit  «ne  lettre  tlu  ministre  de  l’intérienr, nui. an- 
nonce à In  CiinvcntiiMi  <jne  In  somme  <!'■  I ,?(»>  lu  . ,-1 
cordé.  à Girnrilin,  pour  une  ilimonn.ilioo  do  r.ibri- 
Oalioii  do  (aux  nsd-pints,  avait  ddj.'i  été  remise  à In 

leimnediicitoyenGiranlin,  lorsqu'il  donna  dos  ordres 
pour  en  arrêter  le  paiement,  conformement  au  decret 
rendu  par  In  Cnm  enlion. 

— Un  bataillon  des  volontaires  du  Calvados  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  lui  delivre  deux 
pièces  de  canon. 

— On  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qui  fait  passer  à In  Cnnvridinn  copie 
d’une  lettre  de  i'ex-constitunnt  Malouct.  Eu  voici 

l’extrait  : 

. Sorli  de  Paris  le  17  seplendire  dernier,  ainsi  que  cela 
est  constate  par  mon  passeport,  vi  e i s miens  ü tsi  Pt 
produit  6 Londres  S M.  le  ministre  de  Kranee;  occupe  iri 
* réparer  mes  établissements  à Sninl-DomiiigiHt  par  les 
•sauces  (le  fonds  qui  me  sont  nrr  s-uiies,  je  „e  nr-iu,  sous 
aueuu  rapport,  être  compris  dans  la  classe  des  émigrés, 


rt  j’attendrais  sans  inquiétude  l'eiplicadnn  du  dérider  dé- 
ri’el,  si  uit  in'erét  plus  pressant  que  celui  de  mes  propres 
n (Ta t es  m*  mu  luisait  dcâirer  «la  rentrer  «n  France  I*’  pins 
li  l possible.  J rippt oiids  par  les  papiers  iiiblk»  qu'il  c*t 
question  d'mstruire  le  proo's  «le  I oui»  XV I. 

« Soumis  au  goim mentent  cl  aux  lob  établies,  quelle* 
qu'elUs  soient,  m. iis  indépendant  «le  toute  considération 
da»  s lo  n>  iiiinent  «le  «**«;  devoirs  et  la  dét  Liration  de  mon 
opinion . je  me  « rnis  obligé  «le  me  proposer  comme  deft-n- 
•-cur  oriicieux  d'un  prince  dont  j ai  toujours  iicnoié  les 
vertus, fl  dont  il  m’est  permis  de  déplorer  l'infortune.  J’ai 
riioum  ur  «le  prier  M.  b-  mini-ire  df  Fiance  de  vuiniettre 
un  d mande  au  conseil,  h IVlM  d'en  obtc»  ir  un  p s-eport 
qui  «no  mille  à l\»bii  der  di  lieu  liés  qu'éprouveril  e.i  ren- 
trant rn  Fiance  ceux  mène  qui,  comme  moi,  n e » sont 
sorti*  que  depuis  le  2 septembre,  pour  se  dérober  an  fer  des 
assassins,  et  rlteiclicr  des  ressoinre*  que  nos  désastre*  a 
S.iiiit-tbimiiigue  et  la  mi  nation  «1e  nos  cm  respomfant*  « I» 
Fiance  ne  permettent  plus  aux  colons  de  tiuuier  dans 
('intérieur  du  r niunir. 

Lundi  es,  le  8 octobre  179?«*  Signé  Malocf.t,  > 

On  «leinnixlt  l'ordre  du  jour. 

: Il  est  possible  «lue.  le  citoyen  Malouet  ne  soit 
pris  coniiii  comme  émigré  dans  son  dépat  tenient. 

Je  demande  «jne  le  ministre  fasse  porUr  son  nom 
surin  liste  des  émigrés. 

TnKii.HAHD  : Il  suffit  de  renvoyer  au  comité  d’a- 
liénation, où  il  y a un  registre  ouvert  sur  lequel  sont 
portés  tous  1rs  noms  de  ceux  dont  ou  apprend  l'é.ui- 
gration. 

Celle  proposition  est  décrétée,  et  la  Convention 
passe  à l'ordre  du  jour. 

— On  lit  uuü  lettre  du  général  Dillon , ainsi 

conçue  : 

Lettre  du  lieutenant-général  eitoyen  Villon  d la 
Convention  nationale. 

Pari»,  le  19  nov.  I"92,  l’.«n  !**  de  la  rép. 

« Citoyens  légi dateurs,  mandé  par  le  conseil  executif 
pour  rendit?  compte  de  ma  conduite  dans  celte  campagne, 
un  moment  où  je  conduisais  une  armée  vicloriouM*  à la 
poursuite  des  ennemi»,  i’ai  obéi  à ce|  ordr»*,  et  j’ai  rendu 
ce  compte  8icc  la  simplicité  et  lu  vérité  qui  doivent  former 
le  carariîbe  d'un  soldai  républicain  et  d'un  homme  irré- 
prochable. 

« Convaincu  que  1m  soupçons  élévés  contre  moi  ne  pou- 
valent  avoir  leur  source  que  dans  l'ignorance  où  l’on  pa« 
laissait  être  des  faits  qui  me  sont  rel  itif»;  persuadé  que 
dans  un  gouvernement  libre,  chaque  citoyen  a le  «fruit 
d’êtrt  éclairé  sur  les  moindres  détails  «Je  la  comjujlc  d’un 
fonctionnaire  public,  j’ai  dû,  eu  me  justifiant  aupr.'$  ilq 
cons«-il  exécutif,  soumet  lie  ù nu-s  concitoyens  If  compte 
que  je  lu*  avais  rendu,  et  eu  conséquence  je  l’ai  livré  ù 
l'impression.  J’aflirmr  ici,  dciant  1rs  représentants  du  peu- 
ple, l’exacte  vérité  de  tout  ce  qu'il  contient.  Chenil  a pu 
y voir  si  j'ai  démérité  de  ma  patrie,  ou  si  au  contraire  je 
n’al  pas  coopéré  de  tout  mon  pouvoir  à chasser  les  armées 
des  despotes  «le  la  leric  saciée  de  la  liberté.  Le  po>ie  d« 
Bifsn«*s,  où  j’ai conMamtncul  arrêté  Ips  armées rnnibinéesel 
repoussé  teins  ntiaqi-es ; l’ heureuse  alf.nrc  d’Autri court 
qui  a déterminé  la  finie  de  vingt  mille  Autrichiens  ou 
llessois;  mon  eu  mp  offensif  ileSiviey-la-Pen  he,  duc  moins 
de  seize  mille  hommes  contre  cinquante  mi  le,  rt  enfin  la 
reprise  de  Ycidiui  sans  effusion  de  s ng , voilà  des  faits  que 
je  pourrais nppo'fr  à une  iiijtirte  prévention. 

« J'avais  lieu  de  me  finit*  r,  citoyens-législateurs,  qu’avant 
«h?  retourner  aux  combats,  il  me  s«‘rait  permis,  en  vous 
rend. mt  nus  hnmmugf*,  de  renouveler  dan-  votre  sein  le 
serment  gr.tvé  dans  l'ame  de  tout  soldat  fiançais,  celui  de 
combattre  jusqu'à  la  mort  1rs  despotes.  Mois  le  conseil 
exécutif,  dont  jf  n’ai  pu  savoir  les  motif»,  s’exl  tenu  à un<n 
égard  dans  une  réserve  qui  ressemble  fort  & l'pib  Imire  dé 
l’ancien  régime;  il  m’a  déclaré  qu'il  ne  me  rélal. lissait 
pus  dans  mon  commandement , en  m’ofTiani  iVxpeelalive 
d'une  hnnieii'C  pension  de  retraite.  Celle  decision  me  vont 
à l’inactivité,  au  moment  où  la  république  a besoin  du 
bras  de  chacun  de  ses  soldats,  et  elle  m'attaque  jusque  dans 
mon  honneur. 
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« Citoyens-législateurs,  l'estime  de  nn  compatriotes  est 
*e  premier  besoin  de  mon  c«or,  et  la  justice  est  te  premier 
bienfait  d’un  gouvernement  libre;  i’ai  le  droit  de  la  récla- 
mer; on  pourrait  nie  croire  coupable  si  je  ne  la  sollicitais 

t>as  > is «meut.  C'est  A vous  que  je  m’adresse,  vous  b qui 
e peuple  souverain  a remis  tous  ses  pouvoirs  et  en  qui  il 
a place  une  confiance  sani  résetvr.  Vous  ave* , le  12  octo- 
bre dernier,  en  passant  è l’ordre  du  jour  sur  les  inculpa- 
tions qui  m’éiaii  lit  faites,  décrété  que  vous  ajourniez  toute 
décisiou  jusqu'après  le  compte-rciidu.par  le  conseil  exé- 
cutiL 

« C’esl  l'exécution  de  ce  déerpt  que  je  viens  réclamer 
aujourd’hui  ; qu’il  me  soit  permis  surtout  de  ronruiilre 
toute’»  les  inculpai  ions,  et  je  suis  assuré  d’y  répondre  vie» 
toiieusement.  Je  vous  supplie  donc  de  décréter  que  l'exa- 
men de  nia  conduite  sera  renvoyé  à vos  comités,  ainsi  que 
cet  exemptait  c de  mon  compte-rendu,  que  je  signe  comme 
pii'ce  authentique,  et  que  je  demande  la  permissiou  de 
déposer  sur  le  bureau.  Signé  Dillon  ( 1 ).  • 

Quelques  membres  demandent  qu’il  soit  admis  à la 
barre. 

Barére  observe  qu’il  a été'  admis  à la  barre  par  un 
décret  rendu  diinanehe  dernier;  mais  que  l'affaire  du 
commissaire  Vincent  a empécllé  cette  admission.  II 
insiste  pour  que  le  comité  «le  la  guerre  rende  compte 
incessamment  à la  Convention  nationale  de  la  péti- 
tion et  du  compte-rendu  du  général  Dillon,  dont  le 
rapport  imprimé  inspire  le  plus  vif  intérêt  et  prouve 
les  services  qu’il  a rendus  à la  patrie  dans  les  terri- 
bles circonstances  dont  nous  vouons  de  sortir  glorieu- 
sement. 

Sillkry  : Je  m’empresse  de  rendre  justice  aux  ta- 
lents et  à la  conduite  courageuse  du  général  Dillon  ; 
si /ai  ntieluues  regrets  dans  cette  affaire,  c’est  que  le 
général  Valence,  mon  gendre,  ait  pris  sa  place  dans 
le  commandement  de  cette  armée,  attendu  que  le 
général  Dillon  s’est  conduit  avec  un  patriotisme  et 
une  bravoure  qui  méritent  les  plus  grands  éloges. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  le 
rapport  du  général  Dillon  au  comité  de  la  guerre,  et 
le  charge  de  lui  en  rendre  compte  incessamment. 

— Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation d’une  pétition  de  la  commune  île  Saint- 
A viole , qui  demande  une  amnistie  en  faveur  des 
citoyens  ne  cette  commune  qui  sont  détenus  dans  les 
fers  pour  avoir  ravagé,  dans  le  cours  de  la  révolution, 
un  jardin  de  plaisance. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

; — Le  ministre  de  rintérieur  fait  passer  à la  Con- 
vention une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Calvados,  qui  demandent  des  secours  pour 
les  femmes  et  enfants  des  citoyens  qui  sont  allés  à 
la  défense  des  frontières. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

— Rhul  lit  l’acte  d’accusation  contre  Frédéric  Dié- 
tricb,  ci-devant  maire  de  Strasbourg. 

La  r.  daction  en  est  adoptée. 

— • Sur  la  proposition  de  Gossuin,  la  Convention 
décrète  qu’il  y aura  uue  séance  ce  soir  pour  la  no- 
mination «les  quatre  commissaires  (les  Iles-du-Vent. 

— Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale, conformément  à l’es- 
prit des  lois  des  11  avril  et  13  septembre  1791,  qui 
ont  eu  pour  objet  de  faciliter  la  liquidation  et  le 

(I)  Arthur  Dillon,  frère  du  général  dr  ce  nom,  nmtarré  ! 
W propre»  troupe»,  1er»  de  la  panique  qui  signala  le  dé-  | 
but  de  la  campagne  de  179t.  Camille  heamoulius  el  se»  amis  J 
faisaient  le  plu*  grand  cas  de»  talent»  de  .-e  général,  qu'ils 
ne  cessaient  de  présenter  comme  un  homme  propre  à coin-  • 
mander  une  armée.  Il  fut  compris  dan*  ce  qu'on  appela  la  j 
»■ mapiraiion  des  prisons,  et  pérît  en  même  temps  que  son  J 
ami  < amille,  Fabrc-d'Églamiue , Danton  et  Hérault  de  Sé-  i 
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paiement  dans  les  départements  des  créances  de 
300  livres  et  au-dessous,  dues  aux  fournisseurs,  ou- 
vriers et  autres  créanciers  des  ci-devnut  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  et  laïques  supprimées, 
décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I,r.  Les  reconnaissances  de  liquidation  définitive 
de  ces  créâmes  el  de  celles  de  800  livres  (la  Convention 
étend  jusqu'à  la  concurrence  da  ladite  somme  le»  disposi- 
tions des  lois  des  41  et!  J septembre  1792)  qui  seront  dé» 
livrées  par  le»  directoires  de  département , conformément 
à ladite  loi  du  13  septembre,  seront  acquittées  par  le 
receveur  du  district  du  chef-lieu  du  département , sur  les 
fond'  qui  lui  seront  faits  par  lu  caisse  de  l'extiaordînaire, 
d'aprîs  les  états  de'il.tes  reconnaissaures,  qui  seront  adres- 
sé» doubles  A l'administrateur  de  cette  caisse  par  les  direc- 
toires. 

• 11.  Il  en  sera  de  même  des  reconnaissances  de  supplé- 
ment, délivrées  pour  intérêt»  desdites  créances  à ceux  des- 
dits  créanciers  qui  n’auraient  prétédenimcnt  obtenu  des 
ordonnances  que  pour  le  capital,  et  qui  réclameraient  ce* 
intérêt',  conformément  à la  loi  du  27  avril  1791. 

« 111.  Lé'oidotmances  ou  reconnaissance»  de  liquidation 
qui  auraient  clé  dciiviées  antérieurement  ail  l*r  octobre 
dernier  seront  payées  par  les  receveur*  du  district  du 
domicile  des  parties,  auxquels  receveurs  il  sera  fait  uii 
fonds  à cet  effet  par  la  caisse  de  l'extraoidiuaire , aussi 
d'après  des  étais  particuliers  qui  seront  adressés  doubles 
A l'administrateur  par  les  directoires,  et  séparés  par  di- 
stricts. 

• IV.  Les  propriétaires  de*  créances  mentionnées  au  pré- 
sent decret  seront  dispenses  de  la  justification  prescrite  par 
les  lois  drs  24  juin,  29  juillet,  23  septembre  derniers,  et 
9 du  courant,  concernant  la  résidence,  le  paiement  des 
impositions,  dis  contributions  directe»,  et  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

Le  Président:  Hier  au  soir  un  courrier  arrivant 
de  Lyon  est  venu  chez  moi,, et  m’a  remis  un  paquet 
renfermant  une  lettre  des  commissaires  qui  dévoilent 
de  grandes  friponneries. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre  ; elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lyon,  le  17  nov.  PM,  l’an  1**  de  la  réptihl. 

• La  tranquillité  régne  actuellement  à Lyon  ; mais  Hle 
n’»  sera  durable  qu’uprè»  le  renom cHement  des  corps  ad- 
ministratifs. Nous  espérons  que  les  nouveaux  useront  de 
la  force  de  leur  autorité  pour  inainienir  le  régne  de  la 
paix.  Nous  l'avouerons,  les  plu»  grands  dtSordus  oui  été 
tolérés  et  même  autorisés  par  les  administrateurs  actuels* 
Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  le»  citoyens  Vincent 
et  Benjamin  vous  avaient  été  dénoncés  relatlnmeut  aux 
marché»  passés  entre  eux.  Des  citoyens  de  Lyon  s -ni  venus 
nous  faire  de»  plaintes  contre  les  fournisseurs,  et  nous  ont 
engagés  A visiter  le  dépôt  des  fournitures  pour  l’armee  des 
Alpes.  Nous  nous  sommes  transportés  Ace  magasin  ; c’est 
là  que  nous  avons  découvert  les  plus  affreuses  dilapidations. 
Le»  magasins  sorti  remplis  de  fournitures  de  la  plu»  mau- 
vaise qualité.  Pour  vous  mettre  A portée  d’en  juger  vous- 
mimes,  nous  vous  faisons  passer  six  chemises  itté-s  du 
nombre  de  cilles  qui  ont  élé  payées  7 livre»  40  sous  cha- 
cune. La  toile  dont  elles  sont  fartes  est  plus  grosse  que  la 
toile  d'emballage. 

«Quant  à lu  fourniture  des  souliers,  dont  le  citoyen 
Lnjanl,  cousin  de  l'ex-ministre,  a été  chargé,  les  trois 
quarts  sont  on  ne  pont  plus  tn  .mais.  Toute»  le»  conditions 
du  marché  onl  élé  violées.  Vous  rous  élottneres  peut-être 
que  des  fournitures  aussi  frauduleuses  aient  pu  entrer  dans 
no*  magasins;  c’est  qu’on  assure  que  les  visiteurs  ont  été 
très  r I».  ri  ment  payés  par  le»  fournisseurs  eux-mêmes. 

« Lue  partie  de»  fournitures  de  chapeaux  «-t  Imrs  d’étal 
de  servir;  un  grand  nombre  de  pièces  de  drap  ont  élé 
livrées  sans  qu’elles  aient  été  aunées.  Il  n’y  a de  compa- 
rable A cette  fi  ipumtfiie  que  celle  de  Vincent , qui  n’a  pas 
spécifié  dans  le  marché  la  largeur  du  drap;  et  ce  qui  est 
bien  plus  étrange  encore,  c’est  que  la  soumis-ion  de  Ben- 
jamin pour  ce  marché  est  du  G urtobie,  et  que  l'acceplatiou 
de  Vincent  el  l'appiobalîoii  de  Moulcsquiou  sont  du  3 du 
même  mots.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  faire  des  oh- 
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•crration*  sur  refie  singularités  h réflexions  et  rindinna- 
lion  nni>*enl  dVIIrs-m»  mes,  et  il  est  év  c'eut  que  lecommi>‘- 
»jhe  «les  guerres  et  le  fournisseur  son!  «les  fripons.  Nous 
•vous  provisoirement  sus|undii  le  axuiuis'siie  Vase,  con- 
vaincu «l’avoir  prévariqué,  et  nous  avons  :nierclit  lecioyeu 
Delaunay  qui  a laissé  expédier  six  à sept  mille  chemise** 
atit'i  mauvaises  que  cell>sque  nous  vous  envoyons.  Nous 
avons  v u dans  les  magasins  des  ballots,  et  nous  avons  pensé 
que  les  objets  qu'ils  contenaient  pouvaient  être  d'une  aussi 
mauvaise  qualité  que  les  autres,  et  nous  en  avons  ordum  é 
la  visite;  nous  nous  félicitons  d'avoir  pris  «e  parti,  car  1rs 
experts  nous  ont  assuré  que  les  trois  quarts  «les  souliers 
qui  y étaient  renfermés  avait  élé  acceptés  comme  bons, 
quoiqu'ils  eussent  été  mis  ù l'écart. 

Le  citoyen  Lajurd  a encore  d'autres  raag;is:ns  è Mont- 
pellier. Quelque  pénible  qu'il  soit  de  trouver  toutes  les 
ramiib  ations  de  ces  friponneries , nous  nous  offrons  d'aller 
nnus-ménvs  Us  vérifie1,  si  vous  voulei  nous  y autoriser. 
Ce  sont  les  marchés  quM  faut  revoir;  celui  relatif  b la 
fourniture  des  chevaux  conte  42  b 1,4"0,000  livres.  Nous 
pensons  que  ce*  prévaricateurs  doivent  être  confondus  avec 
les  conspirateurs  contre  I Kl»',  et  punis  comme  tels.  Sous 
l’ancien  régime,  les  dilapidations  étaient  moins  audacieu- 
ses. Dans  chaque  fournit ure,  la  hiérarchie  militaire  est  une 
échi  llc  de  crimes.  Commissaire  des  guerres  coinmissaire- 
ordonnalcur,  fournisseur,  état-major,  général,  tous  ont 
volé  la  nation.  Nous  avons  provisoii  «nient  remplacé  les 
deux  commissaires  des  guerres  pur  deux  oloyens  de  Lyon. 
Nous  espérons  faire  encore  de  nouvelles  dé  ouvertes  ; nous 
vous  eu  informerons  dans  notre  premK  re  lettre. 

Signé  Vit  et,  Boimt-iI'Ancla*  et  Alqiiejw 
Fermont  : Je  demande  que  les  pouvoirs  donnes 
aux  commissaires  pour  la  ville  de  Lyon  soient  éten- 
dus pour  tous  les  départements  du  Midi,  et  le  renvoi 
aux  comités  militaire  et  de  législation , pour  rédiger 
l'acte  d’aoemation  contre  tous  les  fournisseurs  infi- 
dèles. 

: 11  y a deux  mois  qu’on  a dénoncé  les  fourni- 
tures de  souliers  pour  l'armée  du  Nord;  aujourd’hui 
on  vous  dénonce  les  fournitures  pour  l'armée  du 
Midi  ; je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire,  pour 
en  faire  son  rapport  sur-le-chnmp  et  vous  présenter 
un  mode  de  remplacer  les  commissaires  «les  guerres 
et  les  fournisseurs  (| ni  si'  sont  enrichis  aux  dépens 
de  la  nation.  Il  est  affreux  que  sous  le  régime  de  la 
liberté  il  se  commette  des  dilapidations  qui  n’exis- 
taient pas  sous  l’ancien  régime.  Il  est  temps  que  le 
ministre  nous  donne  la  liste  de  tous  les  commissai- 
res des  guerres  et  fournisseurs  des  armées,  alin  que 
l’on  connaisse  les  prévaricateurs,  et  qu’on  en  fasse 
justice. 

: Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  les 
deux  commissaires  des  guerres;  ils  doivent  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  conspirateurs. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Jean-Bon  Saint-André  : Lorsque  nous  voyons  les 
citoyens  qui  vont  combattre  pour  le  salut  de  la  ré- 

fiublique,  et  affermir  notre  liberté  et  notre  repos, 
orsque  nous  les  voyons  manquer  de  tout,  vietimes 
de  la  friponnerie  de  fournisseurs  et  commissaires  des 
guerres,  nous  ne  devons  pas  balancer  à prononcer  le 
décret  d'accusation.  Ce  ne  sera  que  f «‘chaland  qui 
nous  fera  justice  de  ces  hommes  qui  ont  la  barbarie 
de  s’enrichir  aux  dépens  des  malficureux  soldats  de 
la  république.  Je  demande  le  décret  d’accusation 
contre  les  citoyens  Vincent  et  Benjamin,  et  que  le 
ministre  soit  tenu  de  les  faire  mettre  eu  état  d'arres- 
tation. Je  demande  aussi  le  décret  d'accusation  con- 
tre les  commissaires  des  guerres;  je  demande  en  outre 
que  vos  commissaires  à Lyon  soient  autorisés  à faire 
arrêter  les  fournisseurs  et  tous  les  fripons  qui  ont 
volé  la  république  ; qu’ils  se  transportent  à Montpel- 
lier,  qu’ils  y exercent  les  mêmes  pouvoirs  qu’à  Lyon, 
et  prennent  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
tes  fournitures  des  années,  alin  que  nous  soyons  as- 


surés que  ceux  qui  ont  trahi  la  chose  publique  n’é- 
chapperont pas  à la  peine  qu’ils  ont  encourue. 

Bréard  : Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
mette  sous  les  yeux  de  la  Convention  le  tableau  de 
tous lescommissairesdes guerres.  L’ineivismede  plu- 
sieurs n’est  pas  douteux.  On  a nommé  à la  place  de 
commissaire  des  guerres  un  ex-député  à l'Assemblée 
législative,  dont  l’aristocratie  nous  est  bien  connue. 

Cambon  : Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
faire  un  rapport  sur  les  (veines  à infliger  aux  fourniv 
seurs  qui  auraient  volé  la  nation.  Vous  avez  fait 
amener  à votre  barre  Jacob  Benjamin  et  Vincent 
Ces  deux  particuliers  se  sont  excusés,  et  vous  leur 
avez  ordonné  de  ganler  les  arrêts  dans  leur  maison, 
au  lieu  d'étre  dans  les  prisons  de  l’Abbaye.  Depuis, 
j’avais  sollicité  le  ministre  de  la  guerre  de  me  donner 
communication  de  tous  les  marchés,  pour  en  pren- 
dre connaissance.  Jecroyais  ensuite  vous  dénoncer  le 
citoyen  Maréchal,  que  je  sais  avoir  passé  un  marché 
sur  lequel  le  lard  salé  est  porté  à 38  sous  la  livre, 
tanilis  qu'ai! leurs  il  n’a  été  payé  que  19  sous. 

J’ai  aussi  à faire  une  dénonciation  contre  Malus, 
commissaire-ordonnateur,  accusé  d'avoir  retardé  de 
vingt-quatre  heures  les  liApitaux  ambulants,  de  ma- 
nière que  nos  malades  ont  été  vingt-quatre  heures 
sans  être  pansés.  Nous  avions  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  nous  dénoncer  tous  les  commissaires-ordon- 
nateurs et  fournisseurs  qui  auraient  prévariqué,  et 
le  pouvoir  exécutif  n’en  a rien  fait.  Je  propose  qu’il 
soit  nommé  une  commission  pour  vérifier  tous  les 
marchés  passés  au  nom  de  la  nation  ; que  les  mem- 
bres de  cette  commission  soient  renouvelés  souvent, 
alin  que  les  agioteurs  u’aient  pas  le  temps  de  les  at- 
tendrir par  leurs  plaintes. 

Treilhard  : Je  voulais  vous  faire  la  même  pro- 
position que  Camhou.  Quand  on  nous  présente  1 état 
excessif  de  nos  dépenses,  nous  nous  consolons  par  la 
persuasion  qu’elles  sont  utiles  à la  république.  Mais 
quel  est  celui  dont  le  sang  ne  bouillonne  pas  lors- 
qu’il apprend  que  les  trois  quarts  de  ces  dépenses 
passent  dans  des  mains  infidèles? Les  conspira- 

teurs ne  sont  pas  seulement  au-delà  du  Rhin,  ils  sont 
aussi  au  milieu  de  nous,  nous  leur  donnons  notre  con- 
fiance. J'appuie  donc  la  proposition  de  Cambon,  et  je 
demande  que  les  membres  de  celte  commission  soient 
pris  parmi  les  membres  de  la  Convention  qui  uc  sont 
d’aucun  comité. 

On  demande  que  In  discussion  soit  fermée. 

La  clAlure  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Julien  propose  de  nommer  de  nouveaux  commis- 
saires pour  se  rendre  à Montpellier. 

Cette  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Un  secrétaire  lit  les  noms  des  personnes  dénoncées 
par  1rs  commissaires  à Lyon,  et  le  décret  d'accusation 
est  prononcé  contre  les  citoyens  Vincent,  Benjamin, 
Vase,  commissaire  «les  guerres,  Delaunay,  Lajard, 
cousin  de  l’cx-ministrc  Lajard. 

***  : Il  est  dit  dans  la  lettre  que  les  visiteurs  des 
fournitures  de  souliers  ont  été  bien  payés  par  les  four* 
ni ssn irs.  Si  le  fait  est  vrai,  je  demande  le  décret  d’ac* 
cusation  contre  les  visiteurs. 

On  demande  aussi  le  décret  d’accusation  contre  lo 
citoyen  Maréchal,  dénoncé  par  Cambon. 

Cambon  : J ai  annoncé  que  le  citoyen  Maréchal  a 
signé  un  marché  qui  porte  le  lard  salé  à 38  sous  la 
livre.  Si  rassemblée  veut,  je  signerai  ce  fait,  et  je  me 
rendrai  accusateur;  mais  je  demande  cependant  que 
mur  rendre  le  décret  d’accusation,  la  Convention  s« 
asse  rendre  compte,  séance  tenant',  par  le  ministre 
de  la  guerre,  de  tous  les  marchés  passes  par  les  com- 
missaires-ordonnateurs des  troupes.  Si  nous  pouvant 
obtenir  l’état  de  ces  marchés,  je  vous  dénoncerai  eu* 
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ttïîte  un  abbê  qui  est  devenu  fournisseur:  c’est  l'abbé 
Despagnac.  Voulait1  absolument  être  fonctionnaire 
public,  cet  abbé  a passé  un  marché  pour  la  fourni- 
ture «le  mulets  et  chevaux,  à raison  de  5 liv.  là  sous, 
à la  charge  par  la  nation  de  nourrir  l'homme  et  le 
cheval.  .1  annonce  que  le  même  marché  a été  affermé 
à loyer  à raison  de  5t)  sous  pour  l'armée  du  Rhin,  Je 
demande  donc  que  le  ministre  soit  tenu  de  nous  ap- 
porter tous  ces  marchés,  parerque  peut-être  tlêcoti- 
1 t irons-nous  que  Servait  était  d'accord  avec  l’abbé 
Itespagnac.  Je  demanderai  ensuite  le  décret  d'accu- 
sat  on  contre  Maréchal  et  l'ahhe  Despagnac. 

Rewiiiu,  : Si  vous  demandez  des  éclaircissements 
au  niiuistir,  je  ne  dt  mande  pas  la  jKirole,  niitremi'iit 
ie  la  demande.  Si  les  marchés  ou  télé  laits  en  assignats, 
le  fournisseur  pourra  les  justifier;  car  les  assignats 
rrdaieut  cinquante  pouroent  dans  ie  département 
u Rhin. 

Lamumiais  : Pour  é|  ar^ner  le  temps  de  la  Con- 
vention, Caïuboti  aurait  dû  demander  les  pièces  au 
miuislre  de  la  guerre,  et  venir  ensuite  dt  mm  d *rà  la 
Convention  le  décret  d'accusation. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à la  Conven- 
tion les  pièces  suit  antes: 

Le  général  Dutnourie r au  ministre  de  la  guerre. 

Dmidlo,  le  18  nov.  1703,  l'an  l*r  d«  la  répuhl. 

«Je  tiens  de  recevoir  un  parlementaire  de  la  part  du 
duc  de  Saxe-Te-clicn,  qui  m’a  .ippoilé  l.t  proposition  ci- 
joinlo.  J*yai  répondu  de  bouche,  «qii’étunl  le  généi ai  d'une 
répnbl  que,  j'étais  a&sujèti  à ricsordie*  • ncorv  plus  strict» 
que  le  général  qui  pouvait  me  faire  des  propositions  de  la 
part  dune  cour  ou  d’un  p:  inc#*  chargé  du  gouv*  menant; 
que  je  r«-gr«  lhd\  aboi  que  1rs  généraux  auliichiens  l.t  dé* 
vaMalion  des  campagne*  ei  la  souffrance  des  armées  dans 
Unes.iisnn  aussi  fâcheuse;  mai*  que,  malgré  mes  sentiments 
particuliers  a cet  égard,  je  ne  pouvais  quVnroyer  ce  te 
pièce  au  pouvoir  executif  rie  la  république,  et  que  je  cou- 
tiuuei  eis  les  opérations  de  la  canqtagne.  • 

« Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  rendre  compte  h la 
Contention  nationale  de  ma  léponse  mhalc  A relie  p-npo* 
S«l  ion,  qui  prou  veque  les  A nti  icliiru»  se  si  nitnl  bien  faibli  s. 
La  pii^e  des  gi amis  magasins  de  Maliucs  complète  la  vr- 
loiri*  rio>  Jcinuiappes  dont  elle  est  le  résulinl.  J'cs|>ère  que 
bientôt  celle  n’Auvers  achètera  de  leur  ôter  toute»  les  ics- 
•Ources  militaires  pour  une  campagne  prochaine. 

Propositions  faiirs  par  le  duc  de  Saxe-Teschen  au 
général  Üumuuhez. 

« La  saison  étant  trop  avancée  pour  continuer  la  cnm- 
pagne,  il  les  deux  années  souffrant  également  pour  ne  p'.s 
fiés  ira  qui  Ique  temps  du  repos;  le  nwivnibiiiHml  «l’ail- 
leurs  de  cin  deux  années  ne  tenant  qu'à  ruiner  les  cam* 
pannes  au  detr  ment  «ht culli Valeurs,  il  paraît  qu'il  sciait 
dans  l’intenlino  d«s  deux  armées  opposée*  de  convenir 
d’m  c suspension  cTarmeS  pour  uu  temps  limite,  p<mtant 
lequel  les  armées  de  la  république  et  celles  de  sa  mapsté 
litipér  ale  pourraient  entier  en  ranlonucmenls  et  en  ç,iser* 
Hem  en  u.  lielie  su  peunen  d’hn.MihKS  comprend»  a I égale- 
ment la  province  de  l.uivmlxMvrg  et  leco»p*du  genéial 
Nobrnhhc.  A cel  elf.  t , le  major-général  Lamarche  est 
chargé  pat  le  prince  de  Saxe-Teachen  rie  se  rendre  au  quar- 
li»T-ge<éi  . I de  Bruxelles,  t-l  d'entamer  des  négociai  mus 
aux  le  général  Dumontier,  ou  l’ullu  ier  qu’il  coimneitta 
ad  Ane,  d'apn's  lesquel  h s on  conviendra  des  bas*  s pour  les 
Canlouiieineiits  et  ca<erin  m»  tu»  à pmidre. 

« bignê,  a Lommin  ¥ le  47  nuremkre  1 70Î,  le  prince  ne 
S*ki>Tt  cfl»8,  commando nt  dt  t armée  auhf 
chienne.» 

Copie  de  lâ  capitulation  acrofdée  à la  garnison  de 
Matines. 

1 1*  La  garnison  composée  «le  Ireiie  cents  hommes  en- 
viron d'infante»!"  , des  léglments  de  Fiaiiçm*  Ko  sl.i  r!  de 
Ligne,  e»  en  cavalerie  de  deux  pilotons  de  Saxe  t ol  o »rg 
et  d uo  p Mdh  des  hiusaids  de  Ll.iurkcns  ein,  et  généra* 
kuicuL  loutes  les  personues  du  militaire,  au  service  de  sa 


majesté  Impériale,  devant  quitter  demain,  17  novembre, 
la  ville  'k*  Malin*  s pour  m*  rendit  par  la  roule  de  LcOvain, 
à l’armée  du  gê  »érol  Llairfayt,  le*  Loupes  con«crvernui 
leur*  armes  ei  pièces  de  bâta  lion;  I*  ollirlers  et  soldats 
ou  familles  mihlau es  pourront  eniperier  h-rir*éqnipug  s. 
Le  général  français  gmanlit  leur  leiraite  et  celle  d’un  dé- 
tachement de  vingt  hommes  environ  tenant  d’Anvers. 

« 2*  L’aisenal , l’artrileiîe,  les  magasins  de  tout  genre, 
munit  ions  et  vivres,  et  géné  alemenl  tous  les  eflels  uppar* 
tenant  à sa  mnj»“lé  IVmporrnr,  seront  livrés  aux  itvupra 
française»,  et  l’invrniiure  sommaire  en  sera  lid»lemeol 
r»  ni  » au  lleulenanl-ro  om  l Hurroi*  par  h-  baron  B/and<  u* 
Slein,  lieule»  anl-  ulom-l  et  roiuioanriaui  l’arsenal  de  Ma- 
lin*-*; le*  magistrats  et  citoyens  d*  Matines  seront  té-pou» 
wblf*  si  les  elf  ts  sont  détériorés  ou  égalés.  L<  s portes  dé 
Bruit  lies  et  d'Anvers  seront  livré»  ce  soir  aux  lioupts 
français*». 

■ Les  rompnenirt  d’in  valides,  dont  plusieurs  invalide» 
sont  hors  d’état  dViie  transportés,  resteront  » Ma  in  s,  et 
le  général  en  chef  Du  mon  riez  en  otdonnera  ce  qn’il  Jnjera 
convenable,  de  concert  avec  le  général  des  tro»p«»  hnpé» 
riales.  Quelques  malade»  et  hlcs-F*  resteront  à Matines, 
et  «ont  recommandé»  au  soins  de*  Français.  Ces  malades  ci 
blessé*  recevront  h l’époque  dr  leur  gcéiismi  rie*  pn-seporl» 
pour  rejoindre  leurs  corps.  Le  général  français  con- 
sent qu’on  fournisse,  et  engagera  I*-»  magistrat*  à faire 
fournir  trcnlc-six  chevaux  de  irait  et  un  ctn-val  de  se  Hé 
pour  le  transport  des  effets  militaires  de  la  gnnibou.  IlSrt» 
foui  ni  au  même  usage  un  duir.ol  attelé  de  qaatrcrltevaut. 

• Fait  à Muliocs,  le  46  novembre  47'J2,  l’an  4*r  de  la 
république, 

•»  Le  gênerai  commandant  l'arant-qarde  de  l'armée 

commando  par  te  général  humour  ici. 
u Signé  Iles  i l SraxcEU 
• Sigué  Cibobl,  major  cl  commandant 
la  ville  de  .1 lutines.  » 

Pouf  copie  conforme. 

Signé  Patne,  ministre  de  ta gueiTe. 
Liai  en  aperçu  des  approvisionnements  pris  dans 
les  mayunus  de  Maiincs. 

Quatre  pièces  de  canon  »le  vingt-quatic.  — Tiois  pièces 
de  douze.  — .Neuf  pif  ce»  d,-  qua>aote-buit.  — Une  • mue» 
tiers  mi  hors  d»'  service  devant  Lille.  — SmvunU-linil  ca- 
Ihhis  de  diricic  l»  calibres,  d<-  qeaiautr-liuil,  irtmte-s  x, 
vingt  cinq,  di\*huii,  etc.,  bor*  de  service.-—  II.  uxc»  ni»  ou 
environ  petits  canons  pris  sur  |c»  Be!g«s. — Quim.  mille  fu- 
sils av-c  le».rs  baïonnette*,  bon».  — Deux  mille  quai>e 
(rnis  fusils  neuf*.  — Quatre  mille  fusil*  h réparer. — Six 
cents  pisinh-ls.  — Troi*  eeni»  mousquet  ou».  — Trois  cent» 
carabine*  rayées.  — - Soixante  mille  livre»  de  plomb.  — Un 
million  tru  * (eut  mille  livr*  de  poudre  en  bar  1-  de  deux 
o ni*  livivs,  avec  de*  chape» : ce» baril»  *oul  en  chine,  bien 
cni  diliuiuié'.—  Quatre-vingt  mille *ac>  d’avniue,  conlr-iranl 
h-ize  iut  un*  du  pays.  — Un  million  »ixcmt  mille  liv  r * de 
foin.  — * Ifc  ux  mille  hottes  de  paille.  — * Cinquante  mille 
livres  de  cli.>ibon  de  leru». — Six  ce»*b  mal  élu  K — Douze 
eeni*  aune»  de  toile  grise.  — Mille  socs  de  se  gl  , ou  de  fa- 
une (le  seigle,  le  -a-  p»  saut  cru*  ci».q»ia»iti  liv  u s.  — Un 
magasin  trè*  considèiablede  pou  die,  b cinq  qu.iil»  de  lieue 
de  M •lines,  sur  le  du  tuin  de  Louvoie,  qu’«  n vie  peut  a|i- 
précier.  — Une  fundeii  à canen,  — Une  ma»  Idne  é foreiv 
— Un  ar-enal.  — I n grand  nombre  d’affvVsnr  nfs.  d’avant- 
tvaius,  décaissons,  d’Bivtrr*voit  n?s  d’avtl.krie,  et  six  cents 
runes  neuves.  — lin  magasin  de  idiisieiM»  pièce»  ph-inc» 
de  cartouches  1 fusil,  à canon  et  d'artifice*  de  guer  c.  — 
Vingt  drapeaux  pii»  strr  les  Belges  Le  lieutenant-  oh  ne! 
adjvidaut'génê'al  Lierre  Thouvenol  pense  que  l'on  jrour- 
rait  faire  tiavaiUer  la  londeiie  avec  avantage,  le  cuivre  ne 
valant  à M.tlire»  que  22  »oa*  de  France.  Il  Uavahle  à dé» 
veioppei  li-*  moyens  ; je  les  adi  essci  ai  liés  iMce.s*auèm«  n au 
utlnislie»  Signe  DtMoruirz.  (La  suite  demain •) 


Nous  avons  omis  de  dire  que,  dan*  la  têtue*  du  tnnrdl 
C nu v ci ii lue,  le  rupiMtrleur  du  comil éd’ivtstnic ion  pvrtilique, 
Fouché  de  Nanies,  a fait  son  i apport  sur  I i»gaui-aiivn  et 
la  rentrée  d s college*.  La  Convei  lion  nationaic  en  a or- 
donné I tmprcs'iuu.  Nous  eu  rcudron*  compié  loisqu’il 
scia  mis  à la  d.bcusaiun. 


r«rl«.  Tjp.  litari  flou,  ru*  Cmocnr* , *. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉRIOUE. 

Nnv-Yorek,  le  iO  août. — Jamaisre  pays-ci  ne  fut  dam  un 
état  pliisnori‘*anl  qu  il  ne  Tarie  depuis  deux  ou  trois  ans. 
Toutes  nos  productions  se  vendent  parfaitement  b en  en  Eu- 
rope et  dans  les  Indes  occidentales,  et  nous  ajoutons  tous 
les  jours  de  nouvelles  denrées  à la  culture  de»  anciennes, 
telles  que  le  chanvre , le  colon,  la  soie,  que  l'on  cu.üve 
dans  les  Etals  du  sud,  etc. 

I.a  dette  d.  s Etat -Unis,  qui  se  montait  & 80.000,000  de 
dollars,  a élé,  depuis  deux  ans  réduite  à 70,000,000,  non 
parle  produit  de»  lax11*,  mas  par  celui  provenant  de  la 
ente  des  terrains  en  friche  appartenant  au  oongria. 

I.a  dette  des  Etats-Unis,  portant  intérêt  de  6 pour  100 
•jusqu’au  irmboir  v’ment,  et  qui  se  vendait  à raison  de  35 
dollars  pour  100,  Il  y a cinq  ans,  est  actuellement  au  pair. 
Il  a été  importé  «les  sommes  immenses  en  argent , de  Hol- 
lande, pour  acheter  des  effets  sur  nos  fonds  et  sur  nos  ban- 
ques. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  9 le  11  novembre.  — Les  corps  d'émigrés 
manquant  de  pain  et  d'habits  se  sont  changés  en  bandes 
de  voleur*.  Ils  prennent  la  cocarde  tricolore,  disent  dans 
les  villages  qu’ils  sont  de  l'armée  de  Custine,  et  mettent  les 
malheureux  paysans  5 contribution.  lisse  sont  ainsi  avan- 
cés en  pillant  jusqu’auprès  de  Ca**el,  et  c’est  ce  qui  a 
fait  répandre  le  bruit  dans  elle  ville  que  les  avant-postes 
français  n’en  étaient  qu'à  une  lieue;  mais  ou  commence  ù 
prendre  des  mesure*  contre  ces  brigands. 

Le  général  de  Wins  a reçu  ordre  de  sc  rendre  aux 
Pays-Bas. 

Erfurth%  le  4 novembre.  — Le  prince  abbé  de  Fulde  est 
arrivé  ici  bien  à la  hâte,  suivi  de  sa  petite  cour  ecclésias- 
tique, et  de  cent  vingt  chevaux.  Tous  les  princes  d'Allema- 
gne de  cette  classe  sc<  ondaire  sont  aujourd’hui  par  monts 
et  par  vaux.  Jamais  la  po>(e  ne  fut  occupée  par  tant  dillas - 
très  voyageurs.  Ou  peut  bien  croire  que  les  auberge*,  ainsi 
que  les  chevaux  d’élite,  sont  réservés  pour  les  souverains 
allemands.  I.es  ♦•migres  occupent  parfois  ce  qui  re-le  de 
place  ou  de  haridelles  ; encore  sont-ils  rebuté*  par  les  ser- 
vante- ou  tes  valt-Ls  ; ils  sont  quelquefois  obligés  de  loger 
dan*  leurs  voilures. 

La  landgrave  douairière  de  Iles*e  s’est  réfugiée  dan*  le 
Hanovre.  Enfin  tous  le*  souverains  laïcs  et  ecclesiastiques 
de  l'un  et  de  l’autre  sexe  semblent  s’clrc  donné  le  mol 
pour  voyager  de  compagnie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'armée  des  Pays-Bas, 
du  17  noremôre. 

Matines  e*t  à nous,  avec  beaucoup  de  canons  et  des  ma- 
gasins en  tout  genre.  Des  compagnies  enlièrrs  de  chasseurs 
Jiou*  arrivent.  Hier  j'ai  fait  une  expédition  & ma  tête,  je  me 
soi»  fait  représenter  le*  livres  de  tous  les  meuniers  des  en- 
virons de  Bruxelles,  j'ai  trouvé  passé  six  mille  sacs  de  fa- 
rine appartenant  aux  Aulrichi'  rts. 

J’ai  d«*couvert  une  terre  près  Bruxelles,  achetée  comp- 
tant 100,000  écu%  par  Lag.ilaitii  re,  ci-devant  intendant 
d’AUace.  Ta«  lies  dovre  de  fait  e déclarer  si  les  terres  acquise* 
en  pays  enneuus  par  les  émigré»  sont  aussi  dans  le  cas  de 
la  confiscation  : je  suis  pour  le  oui. 

Je  pars  à l'instant  avec  cent  hussards  pour  lever  des  em- 
prunts dans  les  abbayes,  et  faire  conduire  des  fourrages 
dans  nos  magasins.  Tout  va  au  mieux  ; tantôt  nous  serons 
fc  Liège.  Signé  Wtsiutm.vv. 


FRANCE. 

De  Paris.  — L’ancien  maire  de  Strasbourg.  Dié- 
3*  Série,  — Tome  1, 


trich,  s’est  constitué  prisonnier  à l’Abbaye,  et  de- 
mande a se  justifier. 

— - Jean-Philibert  Fromaget,  dit  Dandeville , de- 
meurant dans  la  maison  du  citoyen  Duplessis , mar- 
chand papetier,  rue  de  Beaune,  au  coin  de  la  rue  de 
Vern  eu  il,  section  Fontaine-de-Grnelle,  prie  ceux  qui 
reconnaîtraient  sou  lits  aux  indices  suivants  de  le 
faire  conduire  à la  maison  paternelle.  Il  t’a  désertée 
le  17,  à dix  heures  du  soir,  sans  avoir  essuyé  d’autre 
traitement  rigoureux  que  d’avoir  été  réduit  à souper 
avec  du  pain  seulement,  pour  une  faute  assez  grave 
dont  les  voisins  avaient  averti  ses  parents.  Il  est  âgé 
d’onze  ans  et  demi,  de  la  taille  d’environ  quatre 
pieds;  il  a les  cheveux  coupés  depuis  deux  mois,  et 
noirs  ainsi  que  les  veux  et  les  sourcils;  le  nez  un  peu 
épate’;  In  bouche  assez  grande;  cinq  grains  de  petite- 
vérole  dont  un  sur  le  nez;  une  petite  tache  couleur 
de  café  à la  joue  droite.  Son  vêtement  était  une  veste 
vert-pomme,  culotte  noire,  bas  de  coton  rayés  bleu 
et  blanc,  des  sabots  aux  pieds. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  21  noremôre.  — L’on  a communiqué  officiel- 
lement au  couse  il -général  le  procès-verbal  de  dé- 
pouillementdu  scrutin  de  ballottage  entre  Dormesson 
et  Liillier,  pour  la  place  de  maire  de  Paris.  En  voici 
le  résultat.  Cinq  sections  n’ont  pas  envoyé  à temps 
leurs  procès-verbaux  à la  maison  commune.  Le 
nombre  des  votants  est  de  10,198.  Dormesson  a ob- 
tenu 4 ,9 1 ü suffrages,  et  Lullier,  4 ,896  ; l’on  a déclaré 
nuis  39*2  scrutins. 

Eu  conséquence,  le  président  du  conseil  a proclamé 
maire  de  Paris  le  citoyen  Dormesson,  ex- ministre, 
et  maintenant  jugedaus  l'un  des  tribunaux  du  dé- 
partement de  Paris. 

Un  cavalier  d’ordonnance  vient  d’être  dépêché  vers 
Dormesson  pour  lui  porter  l’arrête'  qui  le  proclame 
maire  de  Paris,  en  l’invitant  de  remettre  sur-le- 
champ  son  refus  ou  son  acceptation  (l). 

Lettre  envoyée  par  le  citoyen  Chauvelin  aux  offi- 
ciers muni$ipaux  de  la  ville  de  Boulogne, 

• Citoyens,  aussitôt  que  j’ai  eu  connaissance  du 
décret  de  bannissement  prononcé  contre  les  émigrés 
français,  je  me  suis  adressé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  lui  demander  quelle  conduite  j’avais 
à tenir  en  conséquence.  En  attendant  ses  instructions, 
j’ai  continué  à donner  des  passeports  indistinctement 
a quiconque  en  demandait,  par  la  raison  qu’en  exé- 
cutant une  loi  qui  ne  m’était  pas  connue  officielle- 
ment j’aurais  manqué  à mes  devoirs.  Vous-mêmes, 
citoyens,  en  vous  adressant  à la  Convention,  avez 
agi  exactement  d’après  le  même  principe,  et  vous  et 
moi  avons  dû  nous  applaudir  de  notre  conduite  et 
de  notre  empressement  a demander  des  instructions, 
lorsque  nous  avons  vu  In  Convention  charger  un  de. 
ses  comités  de  lui  présenter  le  complément  d’une  loi 
que  le  moindre  retard  aurait  pu  rendre  bientôt  mu- 
tile ou  illusoire.  Une  autre  raison  qui  m’a  décidé  & 
donner  des  passeports  à tous  ceux  qui  en  ont  de- 
mandé, et  dont  vous  sentirez  tout  le  poids,  c’est 
qu’en  en  refusant  à quelques-uns,  je  me  serais  néces- 
sairement érigé  en  juge  des  motifs  du  voyage  de 
tous;  j’aurais  été  obligé  d’entrer  dans  des  détails 
qu’il  m’eût  été  impossible  de  vérifier,  et  je  me  serais 
compromis  par  les  distinctions  mêmes  que  j’aurais 

(t)  Dormctton  n’a  pu  accepté,  comme  on  le  verra  plu* 
loin.  L.  G. 
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établit!  ; au  lieu  qu'en  attendant  les  instructions  du 
ministre  qui  dirige  mes  démarches,  je  renvoyais,  par 
ma  facilité  même  de  donner  des  passeports,  toutes 
les  questions  contentieuses  aux  autorités  compéten- 
tes pour  en  connaître,  et  qui,  dans  le  cas  meme  ou 
une  loi  nouvelle  eûtété  promulguée  en  France  avant 
de  m ètre  connue,  devaient  nécessairement  se  con- 
former strictement  à elle,  et  non  pas  à la  simple  prière 
de  laisser  passer,  renfermée  dans  mes  passeports. 

«Tels  sont,  citoyens,  les  principes  d’après  les- 
quels j'ai  cru  devoir  agir.  Ce  n’est  qu’eux  que  j’ai  pu 
prendre  pour  guide,  dans  un  moment  où  une  foule 
d émigres  ou  fugitifs  français  de  toutes  les  époques  et 
de  toutes  les  classes,  confondus  avec  des  Anglais, des 
étrangers,  des  négociants,  tous  pressés  de  se  rendre 
en  France,  ont  dû  rendre  la  position  du  ministre  de 
la  république  extrêmement  délicate. 

« Signe'  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  répu- 
blique française,  J.  ClADVBUX.  (1)  ■ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  20  NOVEMBRE. 

Le  Président  : Je  vais  faire  lire  à la  Convention 
line  autre  lettre  du  ministre  (le  la  guerre  que  je  reçois 
à l'instant  : c'est  un  supplément  à la  confession  géné- 
rale des  fripons. 

« ('Moyen  président,  je  fai»  passer  .A  la  Convention  natîo 
pal»*  plusieurs  paires  de  soutins,  de  client»'*  et  de  bas* 
fou  mis  aux  magasin»  de  Sliasboiirg  par  Jacob  Benjamin  • 
app<ql<vs  par  Yùrusen,  iiiarrciial-de-camp  due  1 armée  du 
l'.li  n,  et  qui  oui  été léfusés par  Thierry,  connu i-sair.ï  des 
pûmes  de  celte  aimée  : elle  veira  que  ces  soiPieis  sont 
p'imp  Irès  mauvaise  quali  ô;  que  les  chemises  sont  aussi 
grossir  res  que  la  toile  d’onila'lagc  ; que  le*  bas  ne  sont  qu’à 
deux  grains  »u  lieu  d'être  S trois  ; mais  ce  qui  l'étonnera, 
c’c>t  la  dénonciation  faile  par  l'officier -général,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  cachet  du  ministre  de  In  cuerre,  mis  sur 
plusieuis  de  ces  effets  pour  les  faire  recevoir  dan*  les  ma- 
gasins, parait  être  un  cachet  délarlié  d’une  emcluppe  de 
(dire.  Il  esi  de  mon  devoir  de  dénoncer  à la  Convention 
<es  nouvelles  concussion*  et  ces  fra1  des,  pour  qu’elle  avise 
aux  mesure*  à prcndie  coulic  les  coupables. 

« Signé , p.vcna.  » 

Un  Tnembre  dénonce  & la  Convention  que  Lacoste  (2'cst 
tranquillement  dans  sa  chambre,  taudis  qu  >1  devrait  être 
dans  les  prison*  de  l’Abbaye. 

Biéard  appuie  !.i  proposition  de  Cambon,  tendant  à 
nommer  une  commissiun  de  vingt  -quatre  membres,  chargée 
d'examiner  Unis  les  marchés,  et  de  présenter  les  moyens 
de  Mipplèer  au  défia u!  dis  comme-saurs  de»  guerres,  jus- 
qu ,»  ce  qu  o i ail  pourvu  à leur  rempl  -ceim  iu.  11  demande 
en  nuire  que  le*  membie&de  celle  commission  soient  re- 
nouvelés tous  les  mois  par  moitié. 

Ces  diffcri  nies  pi  oposi  lions  sont  adoptées. 

Legendre  : S’il  est  vrai , comme  on  vient  de  le 
dire,  que  l’ex-ministre  Lacoste  soit  dans  sa  chambre, 
je  demande  que  vous  obligiez  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  vous  rendre  compte  des  causes  qui  Font  empê- 
ché d'exécuter  le  décret  d'accusation  contre  l’cx- 
nii nistre  Lacoste. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

: Voici  une  lettre  de  la  société  populaire  de 

(l)  C’e*t  ce  même  marquis  do  Chauvehn,  ou  plutôt,  comme 
il  le  disait  lui-méoie  4 la  tribune  , Chauvctin  tout  court, 

ui  a dipiu»  ligure  sur  les  bancs  de  l'exlreme  opposition  , 

ur  uit  la  restauration,  trétait  un  homme  de  beuiomp  , l’es- 
prit , dont  le»  saillie»  avaient  le  privilège  d'cxi-iler  l'hilarité, 
quand  elles  n'cxei’aicnt  pas  le  courrons  de»  niiimlt:rit-li.  Il 
professait  alors  de»  opinions  i peu  près  républicaines,  aux- 
quelles d c»t  resté  fidèle.  L.  G. 

• 'â}  (‘«dlègue  de  Roland  et  de  Dumouricz.  (Voyez  les  Mè- 
envu  a de  Madame  Hvlund.  L.  G. 


Metz.  Elle  vous  dénonce  que  les  souliers  délivrés 
par  les  fournisseurs  sont  faits  rn  cuir  de  cheval  pour 
les  semelles,  en  basane  pour  l’empeigne,  et  que  pour 
leur  donner  une  apparence  de  force  au  tact,  ils  sont 
garnis  de  sapin,  d ecorce  d’arbre  et  de  carton  entre 
les  deux  semelles. 

**•  : Je  vous  dénonce  les  deux  fournisseurs  qui  ont 
livré  des  souliers  pour  les  magasins  de  Saint-Denis, 
et  notamment  le  citoyen  Gerderet.  Je  vais  vous  lire 
un  procès-verbal  des  commissaires  de  la  section  de 
Paris,  dite  des  Gardes-Françaises,  qui  constate  auc 
ce  fournisseur  a fait  transporter  dans  la  chambre 
cotée  n®  50  de  ce  magasin  des  souliers  fendus  en 
dedans  et  doublés  en  carton  en  entre-deux.  (L’opi- 
nant fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  ainsi  que  d'une 
attestation  du  garde-magasin,  des  commissaires  de 
la  muuieipalité  et  d’un  «[licier  inspecteur.)  La  Iramle 
étant  évidente,  d’après  ces  proces-verbaux  et  ces  at- 
testations authentiques  qui  constatent  que  Gerderet 
avait  fait  recevoir  par  l’ancien  garde-magasin  des 
souliers  hors  dVtat  de  servir,  je  demande  qu’il  soit 
décrété  d'accusation. 

TalliüN  : Gerderet  a toujours  joui  d’une  excel- 
lente réputation;  il  a toujours  montré  la  probité  la 
plus  intacte  : étant  coimmiiulaiit  de  l’uii  des  batail- 
lons de  l'ancienne  garde  nationale  dans  Paris,  il  a éic 

fiersécuté  par  Lafayclte.  On  l’accuse  d'avoir  fait  une 
ou  mit  lire  de  souliers  défectueuse.  Lui  soutient,  dans 
un  mémoire  qu’il  a publié,  que  ses  souliers  ont  e'té 
échangés,  douze  mitres  fournisseurs  avant  fait  des 
livraisons  au  même  magasin.  Il  faut  donc  entendre 
sa  justification.  Je  demande  qu’il  soit  traduit  à la 
barre. 

Un  membre  appuie  le*  observations  de  Toîlicn. 
Dartigoyvk  : Gerderet  prétend  que  les  souliers 
qu’il  a fournis  ont  clé  changés,  et  il  éialdit  le  fait  sur 
ce  que  les  clés  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  ont 
été  déposés  sont  restées  entre  les  mains  des  commis- 
saires qui  ont  fait  un  rap|»ort  contre  lui.  Cette  excuse 
est  contredite  par  les  procès-' verbaux,  par  les  attes- 
tation- des  garde-magasin*;  et  d'ailleurs  peut-on 
détruire,  par  île. simples  allégalions,  des  faits  constates 
par  des  procès-verbaux?  D ailleurs,  c’est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartiendra  de  juger  ces  moyens  de  jus- 
tification ; votre  devoir  est  de  décréter  d’accusation 
un  lumimc  aussi  fortement  prévenu  d'avoir  lésé  1rs 
iutérétsdc  In  république,  et  le  mexxn  termine  que 
vous  propose  Tallieu  est  absolument  inadmissible. 

Tullien  insiste  sur  sa  proposition.  — Elle  est  repoussée 
par  un  il  n'y  a pus  lira  a délibérer. 

Le  décret  d’accu  «a  lion  est  poité  contre  Gerderet. 

Btttol  dénia  mie  ! faire  des  observations  sur  cc*  décrets 
d'accusation. 

L\i semblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  l’intérieur  : Je  viens  rapporter  à 
la  Convention  nationale  ptusieurscartons  remplis  de 
papiers  qui,  par  leur  nature,  cl  par  le  lieu  où  ils  ont 
été  trouvés,  m’ont  paru  d’une,  très  grande  impor- 
tance. Je  crois  donc  qu’ils  sont  propres  à jeter  un  1res 
grand  jour  sur  les  événements  du  10  aoAl,  sur  la 
révolution  entière,  et  sur  les  personnages  qui  f ont 
joué  le  plus  grand  rôle.  Plusieurs  membres  de  l’As- 
semblée constituante  et  de  l’Assemblée  législative 
paraissent  y être  compromis;  ils  renferment  des  cor- 
respondances de  M.  Laporte  et  de  plusieurs  autres 
personnes  attachées  au  roi;  il  y a même  des  lettres 
originales  du  ci-devant  t oi,  et  une  immensité  de  pro** 
jets  sur  si  garde,  sur  sa  maison,  sur  les  armées,  et 
de  combinaisons  de  toute  espèce,  relatives  à la  révo- 
lution. 

Si  ces  pièces  se  fussent  trouvées  dans  les  apparte- 
ments des  Tuileries,  je  les  aurais  remises  à vos  coiu- 
1 missaires  ; mais-clles  m’ont  paru  devoir  être  détachées 


dp»  autres  par  leur  importance.  Elles  étaient  dans 
un  lieu  si  particulier,  si  secret,  que  si  la  seule  per- 
sonne de  Paris  qui  en  avait  connaissance  ne  l'eiit  in- 
diqué, il  eût  été  impossible  de  les  découvrir.  Elles 
étaient  derrière  un  panneau  de.  laiuln  is,  dans  un  trou 
pratiqué  dans  le  mur,  et  fermé  par  une  porte  de 
fer(I);  c’est  l’ouvrier  qui  l’avait  l'ait  qui  mena  fuit 
la  déclaration  (2).  J’ai  tnt  ouvrir  ce  matin  cette  ar- 
moire, et  j'ai  parcouru  rapidement  ces  papiers.  Je 
crois  qu’il  est  important  que  l'assemblée  nomme  une 
commission  expresse  pour  en  prendre  connaissance. 

Gouni.i.ru*  : Je  crois  devoir  me  plaindre  de  ce 
que  le  ministre  Roland  n’ait  pas  fait  ouvrir  cette  ar- 
moire en  présence  de  vos  commissaires  chargés  de 
l'inventaire  des  papiers  des  Tuileries,  qui  travail- 
laient an  même  moment  dans  un  appartement  voi- 
sin (a). 

TtLMBK  : Je  demande  ri  le  ministre  a fait  dresser 
un  procès-verbal  de  ces  pièces. 

Cambok  : Je  pense  que  le  ministre  a eu  toison  de 
s’empresser  d’apporter  ces  pièces  directement  à la 
Convention  nationale.  Je  demande  qu’il  soit  nommé 
à l’instant  une  commission  pour  en  faire  l'inventaire. 

L’assemblée  décide  q»M  sera  forme  une  commission  de 
douze  nieiiilres  pour  Taire  l’examen  de  res  pièces. 

Plusieurs  demandent  qu’elle  ne  pubse  être  prise  parmi 
les  anciens  uumbres  des  A’ScmJées  constituante  cl  legisla- 
tive. 

Gaston  veut  que  1rs  nouveaux  députés  puissent  seuls 
concourir  à • a nomination. 

Sur  la  proposition  de  Chabot,  il  est  déridé  que  celle 
commis-ion  sera  formée  au  «oit,  et  que  sui-li  -champ  les 
terrctaiies  conjointement  avec  le  ministre,  nuniauteront 
et  parapheront  sau»  désemparer  les  pn  ces. 

Uouxe  mcnibres  sont  nommés  ù l'instant,  par  brie  al- 
phabétique, pour  asrisler  a celle  opération  pendant  la  sus- 
pension de  la  séance. 

— Chabot  demande  que  tous  les  comités  soient  renou- 
velés bu  sort. 

Cette  proposition,  appuyée  par  quelques  membres,  est 
(carier  par  la  quation  préalable. 

— l.e  ministre  de  la  justice  déclare  qu’il  a expédié  sans 
délai  le  décrit  d'accusation  contre  le  ministre  Laco-tc,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  est  seul  chargé,  p.ir  l’usage 
établi,  de  mettre  à exécution  lesdêriels  dccegenre,  par  l’m- 
tcruiédiaire  des  corps  ailminislialifs. 

Le  ministre  de  l’intérieur  : Je  rendrai  compte 
demain  des  mesures  prises  pour  l'exécution  de  ce 
décret;  car,  comme  j'ai  pins  de  sept  à huit  cents  let- 
tres à lire  et  autant  de  réponses  et  d’ordres  à expé- 
dier par  jour,  je  ne  puis  pas  avoir  tous  les  faits  pré- 
sents à la  mémoire. 

Tallikk  ; Je  demande  à parler  contre  le  ministre. 
(Il  s’élève  quelques  murmures.  — On  demande  l’or- 
dre du  jour.)  Je  demande  en  ce  cas  à parler  sur  l'in- 
violabilité de»  ministres. 

Bii.i.acd-Varenkes  : H faut  eiiliu  exercer  la  res- 
ponsabilité. 

Rlîamps  : Au  moins  le  ci-devant  roi  exécutait  les 
décrets  d'accusation. 

(I)  On  a appelé  celte  cachette  l'armoire  tlefer,  parccque 
elle  était  toute  doublée  de  fer.  L.  G. 

(4)  S’il  faut  en  croire  un  rapport  fait  un  au  après  à la 
Convention,  ce  même  serrurier  aurait  été  émpoilonlié  après 
avoir  construit  cette  cachette.  Il  n’est  pas  mort  de*  tulles  de 
cette  tentative  d'empoisonnement , mai*  sa  sauté  ne  s'est  iamals 
rétablie.  I. a Court  ut  ion  a décrété  qu'il  lui  serait  accordé  une 
pension  viagère.  L.  G. 

|.%)  Le  plu*  grind  reproche  que  le»  Montagnards  aient  ja- 
mais. adrevté  à Roland,  c’est  d'avoir  ouvert  l’armoire  de  fer 
et  de  t’clre  emparé  des  pipiers  qu’elle  contenait  sans  récla- 
mer le  concours  de»  conimLsaires.  Ce  reproche  était  fondé, 
du  moins  quant  ü la  forme,  et  on  pouvait  facilement  accuser 
Roland  d’avoir  soustrait  les  pièces  qui,  disait-on,  compro- 
mettaient plusieurs  Giroudins,  te»  ami*.  L.  G. 


L’as«eirtblé(!  déride  de  passer  6 l'ordre  du  jour» 

La  séam  e est  le» ce  à cinq  heurts. 

SÉAXCB  DU  MEBCBËDI  2!  NOVEMBRE. 

David  fait  lecture  d’uuÈ  lelhequi  lui  est  adressé^  pat 
Topiüo-Lebftiiul  fil»,  son  êlèvë.  felt  voici  l’.  xtrailî 

Florence,  le 31  oct.  1794,  t'«  année  delà  éép. 

a Citoyen,  je  iléus  offrir  à voire  è«‘le  l'ndra-ion  d’èha 
encore  utile  à lu  patrie,  en  la  faisant  rwiieder  ou-di  lvor»# 
et  en  sauvant  des  Üauiuics  iiiquisitoriak»  deux  patriote* 
français. 

« Les  citoyens  Rater  el  Chinard%  rentrant  cher  eux  dans 
In  nuit  du  22  au  23  »cpt*  iiibre.  furent  assaillis  par  de» 
sbires  qui  le*  garoU-reul  cl  h s conduisirent  dans  h-s  pri- 
sons du  gouvernement.  Peu  de  jours  apn's  oh  lit  enlever 
divers  uiorli  les  de  Cbinard,  ainsi  qu’un  chapeau  oi  né  d’une 
cocarde  nationale , niai*  qu'il  ne  portait  que  chez  lui.  Les 
groupes  saisis  sont  : la  Libellé  couronnant  le  génie  de  la 
France;  Jupiter  foudroyant  l’Aristocratie,  el  la  Religion 
assise,  sont  liant  le  génie  de  la  France,  dont  le»  pieds  p6- 
sent  sur  de»  nuage»,  et  dont  la  tète,  ornée  de  rayon»»  in- 
dique qu'il  est  la  lumière  du  mondr.  Eh  bien!  les  abhatti 
du  gouvernement  ont  tépandu  dan*  le  public  que  Cbinard 
axait  ou nage  la  religion,  quelle  était  foulée  au  t pied-,  etc. 
On  a transféré  le»  deux  prisonniers  au  château  Saint-Auget 
et  là,  croupissant  dans  la  malpropreté,  1 inquisition  in- 
struit leur  pncès. 

« On  ne  parle  plus  que  de  Cbinard,  et  le  bruit  court 
que  Rater  est  ttioH...  Ils  ont  servi  l’un  et  l'autre  dans  la 
garde  nationale  de  Lyon;  Cbinard  était  caplioim*.  Us  de- 
taient  pat  tir  au  premier  moment  pour  reprendre  leur 
poste  ; c’est  Mlretm.Mil  la  leur  plus  graud  tort  aux  jeux  de 
leurs  bourreaux. 

« M.  Chnset,  ami  des  deux  détenu»,  reçut  ordre  de  se 
trouver  à l’inquisition  le  l(i  octobre;  il  y fut  nieuacé  de  la 
galère,  ne  déposait  comme  I -s  auiie*  témoins,  qui  char- 
geaient Cbinard;  il  eut  celle  faible.'H’f  cl  il  ne  peut  sortir 
de  Rome  pour  réclamer. 

• Ou  ne  lui  dmiau  la  rien  sur  Rater. 

« Vous  ‘avez  que  depuis  longtemps  les  Français  sont  ou- 
tragés ici  ; plusieurs,  renvoyés  ignominieusement,  d’antres 
emprisonnés,  etc.  Ce  sont  des  faits  qui  viennent  à l’appui 
du  dernier.  Les  bruits  que  l’on  commence  à faire  courir 
sur  Cbinard.  pour  préparer  l’opinion  publique  à l'idée 
d’un  autodafé,  demandent  la  plus  grande  eé'èrité  dans  les 
réclamations  nationales»  Vous  taures  mieux  que  moi  ce 
qu’il  faut  faire. 

« J’écris  parle  même  courrier  au  président;  je  demande 
tin  rapport  du  ministre  sur  celte  affaire,  il  doit  en  être  in- 
struit... Ah!  si  nous  avion»  à Rome  un  ministre  c<  mine  en 
Toscane,  l'activité  de  son  palriotuuic  aurait  évité  bieu  des 
angoisse*  à des  patriotes  1 

• Il  vous  paraîtra  étonnant  de  n’avoir  reçu  aucune  outré 
leitre  sur  celle  affaire;  ma;s,  surveillé  par  le»  tyrans,  on 
n’o*c  écrire  à Rome,  et  je  n’en  ai  précipite  mon  départ 
que  pour- faire  des  réclamations  au  nom  de  tou»  les  pa- 
triotes que  j’ai  laisses  gémissant  sur  le  sort  de  leui» 
frères.  » 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’un  extrait  des  registre» 
du  magnifique  conseil  de  Genève,  eu  da'e  du  14  novembre, 
contenant  quelques  détails  relatifs  à l’êvasiou  de  Moules- 
quiou. 

Brissot  : A Chambéry,  le  magistrat  a fuit  arrêter 
une  malle  qui  renferme  des  papiers  appartenant  h 
AÎonlesquiou.  je  demande  qu'on  la  Tasse  venir  à Pa- 
rt*, et  qu'elle  soit  remise  au  comité  chargé  de  rédi- 
ger le  décret  d’accusation  contre  lui. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

BrIssot  : Vous  ave*  renvoy  é à votre  comité  diplo- 
matique les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le 
general  Montesquiou  et  la  république  de  Genève,  et 
l'espèce  de  transaction  qui  en  est  résultée  le.  22  octo- 
bre, modifiée  depuis  par  un  mitre  acte  du  2 norembrr. 

Nous  ne  vous  rappellerons  ici  ni  l’origine  de  cette 
contestation,  ni  les  motifs  sur  lesquels  on  la  fondait. 
Votre  comité  les  a suffisamment  développés  dans  le 
premier  rapport  du  17  octobre*  Il  y a prouvé  déiunni* 
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trativement  que,  d’après  le  traité  de  1579,  réservé 
par  celui  de  1584,  maintenu  par  celui  de  1782,  1rs 
Genevois  n’avaient  pu  requérir,  sans  le  consente- 
ment de  la  France,  l'introduction  dans  leurs  murs 
de  seize  ccnls  boulines  de  troupes  de  Zurich  et  de 
Berne. 

Nous  n’avons  maintenant  à vous  entretenir  que  de 
la  négociation,  de  ses  progrès,  de  son  résultat.  Nous 
le  dirons  avec  franchise  : eu  suivant  pas  à pas  celte 
négociation,  en  suivant  la  conduite  de  la  France  et 
des  magistrats  de  Genève,  on  verra  d’un  côté  la 
loyauté  et  la  magnanimité  d’un  peuple  libre,  et  de 
l’autre  la  politique  tortueuse  d’astucieux  machiavé- 
listes. 

Les  magistrats  de  Genève  accordent  faveur  et  pro- 
tection aux  émigrés,  la  France  se  tait;  les  magistrats 
se  font  comprendre  dans  la  neutralité  d’Arau.qui 
n’était  qu’une  accession  mal  déguisée  à la  coalition 
couronnée;  la  France  se  tait  encore.  Ses  armées  en- 
trent en  Savoie,  et  les  magistrats  de  Genève  appellent 
les  Suisses  dans  son  sein.  Ils  croyaient  alors  aux 
conquêtes  des  Prussiens;  les  Prussiens  sont  repous- 
sés, les  magistrats  genevois  demandent  à négocier. 
La  république  française  se  borne  à demander  l’éva- 
cuation des  troupes  suisses. 

On  chicane,  on  cite  les  traités,  mais  ces  traités  con- 
damnent Genève;  les  magistrats  consentent  à l’éva- 
cuation, mais  ils  demandent  que  les  troupes  françai- 
ses n’entrent  point  dans  leurs  murs;  le  général  le 
promet;  on  ne  se  contente  pas  de  sa  promesse;  on 
veut  une  ratification  du  pouvuir  exécutif,  il  la  donne  ; 
on  désire  un  décret  de  la  Convention,  elle  le  rend.  Il 
semble  que  toutes  les  difficultés  sont  aplanies,  que 
les  Suisses  vont  évacuer;  point  du  tout.  On  imagine 
de  nouveaux  prétextes,  on  feint  d’avoir  besoin  du 
concours  des  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  et  des 
représentants  du  corps  helvétique.  On  demande  ce 
concours  à ces  derniers,  et  ils  réponde  nt  que  les 
troupes  ont  marché  à la  réquisition  des  Genevois, 
qu’ellés  sortiront  à leur  première  réquisition.  Oii 
insiste  encore.  On  demande  à ces  représentants  leur 
avis  sur  la  garnison  qu’ils  veulent  former  à Genève. 
Los  représentants  répondent  que  cette  garnison  ne 
les  regarde  point.  Les  aristocrates  genevois  ont  re- 
cours à d’autres  ruses;  ils  cherchent  a soulever  le 
cabinet  britannique,  et  ils  parviennent  par  leurs  in- 
trigues à se  faire  expédier  un  ministre  plénipoten- 
tiaire qui  vient  les  assurer  que  la  couronne  d’Angle- 
terre prend  part  à leur  situation,  et  approuve  leurs 
mesures.  Sans  doute  le  peuple  anglais  s’indignera  un 
Jour  d’apprendre  que  l’on  a voulu  faire  servir  son 
influence  a protéger  l’aristocratie  de  quelques  intri- 
gants et  à écraser  des  hommes  libres;  sans  doute  il 
demandera  compte  de  cette  prostitution  de  son  nom. 
Mais,  quoi  qu'il  arrive,  la  république  française  ne 
rétrogradera  pas.  L’intervention  d’un  roi  n’a  rien 
d’effrayant  pour  elle,  et  la  comédie  nouvelle  qu’on 
veut  jouer  à Genève  ne  peut  retarder  sa  justice. 

Toutes  ces  manœuvres  ne  servant  pas  encore  assez 
le  désir  des  aristocrates  genevois,  ils  ont  employé  un 
moyen  plus  puissant.  Le  caractère,  les  habitudes  de 
corruption  et  les  principes  du  général  Montosquiou 
leur  étaient  connus;  ils  le  savaient  aussi  éloigné  des 
formes  austères  et  de  l’énergie  des  têtes  républicai- 
nes, qu’ami  de  la  morale  relâchée  du  modérantisme 
et  de  l’aristocratie.  Moulesquiou,  qui  a signé  tant  de 
marchés  frauduleux  et  umraires;  Moulesquiou, 
qui  parait  n’avoir  vu  dans  la  révolution  qu'une  spé- 
culation , qu’un  nouveau  genre  d'agiotage;  Montes- 
quiou  voulait  vous  tromper  pour  sauver  l'aristocra- 
tie génevoise  et  consoler  l'aristocratie  française.  Sa 
fuite,  favorisée  par  quelques  magistrats  de  Genève 


même,  vous  a donné  è cet  égard  la  mesure  de  son  p* 
triolisme  connue  de  sa  conscience. 

C'est  à l’influence  de  l'aristocratie  génevoise  sur  le 
général  que  vous  devez  ce  traité  du  22  octobre,  évi- 
demment dicté  par  elle,  et  qui  remplissait  parfaite- 
ment son  but:  quel  était  ce  but  ? Pour  vous  i'expli- 
uer,  il  faut  vous  rappeler  l’étal  des  esprits  à Genève, 
rois  partis  les  divisent  : les  aristocrates  héréditai- 
res, qui  formèrent  en  1782  la  masse  du  parti  négatif; 
les  citoyens  et  bourgeois , qui  composèrent  à cette 
époque  le  parti  représentant  ; et  les  natifs  et  antes 
sujets  qui  n’ont  point  de  parta  la  loi,  laquelle  est  faite 
en  apparence  en  conseil-général  par  les  deux  pre- 
mières classes,  et  dans  la  réalité  par  le  grand  et  le 
petit  conseil. 

Il  est  très  vrai  que  la  révolution  française  a réuni 
les  deux  premiers  partis,  mais  s’il  y a eu  concert  en- 
tre les  négatifs  et  les  représentants,  c'est  que  chacun 
de  ccs  deux  partis  voulait  défendre  contre  les  égali- 
seurs son  aristocratie  respective. 

C’est  pour  enchaîner  ces  égaliseurs ,nati fs,  patrio- 
tes, ou  sans-culottes , qu’on  avait  appelé  les  Suisses 
dansGeuèye.  On  craignait  que  l'approche  des  trou- 
pes françaises  ne  favorisât  le  développement  de  leurs 
principes,  rl  ne  les  portât  à l’insurrection. 

Voilà  l’esprit  qui  a dicté  les  clauses  déshonorantes 
dans  le  premier  traité  du  22  octobre  , par  lesquelles 
le  général  s'oblige  de  faire  retirer  son  artillerie  dans 
les  arsenaux  de  la  France,  d’éloigner  ses  troupes  à 
dix  lieues,  étend  le  terme  de  l'évacuation  au  i*r  dé- 
cembre , et  consent  à des  réserves  pour  le  traité  fa- 
vorable ù Genève  t tandis  qu'il  se  tait  pour  celui  qui 
nous  l'élait. 

Y avait-il  rien  de  plus  ignominieux  , de  plus  per- 
fide qu’un  pareil  traite?  Le  général  n’y  sacriliait-il 
pas  tout  à la  fois  et  la  cause  des  patriotes  genevois 
qu’il  livrait  à la  vengeance  de  leurs  ennemis, et  l’hon- 
neur et  les  intérêts  de  la  France?  N’est-ce  pas  la 
France  qui  recevait  ici  des  lois?  Dira-t-Oli  que  le  gé- 
néral Moulesquiou  n'avait  pas  assez  de  troupes  pour 
emporter  Genève  trop  bien  fortifiée?  Mais  les  dépo- 
sitions des  militaires  qui  avaient  une  connaissance 
exacte  de  la  place  attestent  que,  même  sans  avoir  re- 
cours au  bombardement,  si  terrible  surtout  pour  des 
rentiers  et  des  capitalistes,  il  pouvait  aisément,  en 
s'abandonnant  à la  valeur  française , emporter  la 
place  d'assaut  ; il  se  vantait  lui-uiéuie  de  cette  faci- 
lité dans  ses  premières  lettres  nu  conseil  exécutif. 

Par  quelle  magie  cette  place  si  facile  était  elle  de- 
venue tout-à-coup  à ses  yeux  une  place  imprenable? 
Un  pareil  traité,  qui  n’était  qu’une  capitulation  igno- 
minieuse faite  par  l’armée  française , dut  indigner  le 
conseil  exécutif  avec  d’autant  plus  de  raison  , que 
le  général  en  avait  arrêté  et  commencé  l'exécution 
avant  même  que  la  Convention  nationale  l’eût  rati- 
fié : il  faut  rendre  cependant  justice  à la  vérité.  Tou- 
tes les  troupes  ne  devaient  pas  s’éloigner  entièrement 
de  Genève.  Cependant,  puisque  Genève  exécutait  le 
traité,  le  général  était  toujours  coupable  de  se  priver 
des  forces  qui  pouvaient  être  nécessaires  pour  réduire 
Genève,  si  la  France  n'nnprmivnit  pas  ces  conditions; 
aussi  le  conseil  exécutif  s e m pressa-t-il  d’en  blâmer 
les  dispositions  , d'en  ex'ger  le  changement  ; il  laissa 
subsister  pour  l’évacuation  l’époque  dut**  décem- 
bre, paircqu'il  présumait  que  les  nouvelles  discus- 
sions et  In  nécessité  de  là  ratification  absorberaient 
une  grande  partie  de  l’intervalle  ; mais  il  exigea  que 
le  général  pût  disposer  de  son  artillerie  et 'de  ses 
troupes,  comme  il  le  jugerait  convenable  pour  les 
intérêts  de  la  France;  il  exigea  In  suppression  de  la 
distance  de  dix  lieues;  il  exigea  qu'on  réservât  le 
traité  de  1579  , puisque  Genève  s'opiniâtrait  à réser- 
ver le  traité  de  1584.  Le  géucral  Moulesquiou  a salis- 
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fait  en  partie  à ses  ordres.  Je  dis  en  par  lie;  cor  si,  par 
exemple,  dans  le  nouveau  traite  la  distance  de.  dix 
lieues  est  supprimée  relativement  aux  troupes  , d’un 
autre  ente  ou  a substitué  à cette  condition  une  clause 
très  équivoque,  et  même  insultante;  on  y dit  que  l'ar- 
tillerie et  les  troupes  seront  retirées  et  placées  de.  ma- 
nière qu'elles  ne  puissent  donner  aucun  mo  if  d'alar- 
mes à Genève.  Dans  l'article  IV,  en  laissant  à Genève 
la  faculté  de  réserver  le  traité  de  1584  et  l'article  V 
de  celui  de  1782 , on  déclare  que  cette  réserve  ne 
pourra  lier  In  France  aux  traites  dans  lesquels  elle 
n’est  point  intervenue , ni  préjudicier  à la  faculté  de 
revoir  ses  traités  qu’elle  déclare  toujours  exécuter  ; 
or,  ces  réserves  réciproques  portent  un  caractère  de 
faiblesse  , d'obliquité , d'obéissance,  tout-à-fait  indi- 
gne de  la  grandeur  et  de  la  franchise  de  la  nation 
française. 

Le  conseil  exécutif,  en  vous  notifiant  ce  traité, 
vous  a observé  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  différen- 
ces peu  essentielles  qui  existaient  entre  ce  traité  et 
les  articles  envoyés  au  général  dussent  être  la  ma- 
tière d’une  nouvelle  controverse.  Il  a pensé  qu’il 
était  de  la  dignité  de  la  république  française  de  ne 
pas  se  montrer  à l’égard  de  Cenevc  aussi  exigeante 
qu’elle  le  serait  vis-à-vis  d’uur  puissance  plus  im- 
posante. La  générosité,  ajoute  le  conseil  exécutif, 
est  le  caractère  de  la  force  ; c’est  aujourd’hui  le  nô- 
tre. Elle  ne  calcule  pas  avec  la  faiblesse;  les  sacri- 
fices qu’elle  lui  fait  ne  sont  jamais  réputés  néces- 
saires, et  ne  peuvent  que  l'honorer.  Votre  comité 
doit  rendre  hommage  au  principe  de  générosité  qui 
dirige  le  conseil  exécutir.  Sans  doute  il  est  beau 
d’oublier  les  outrages  des  magistrats,  jiour  ne  s’oc- 
ciqier  que  du  bonheur  du  peuple  genevois,  de  sa- 
crifier à l’union  ses  ressentiments  et  des  prétentions 
même  fondées.  Sans  doute  l’objet  principal  de  la 
France  est  rempli  par  ce  traité;  il  est  cependant 
quelques  points  incompatibles  avec  la  dignité  du 
peuple  français,  qu’il  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister. 

La  diplomatie  française  doit  enfin  revêtir  les  ca- 
racti  res  de  notre  révolution  ; elle  doit  être  franche, 
loyale  et  tière;  la  simplicité,  le  laconisme,  la  clarté, 
doivent  constituer  noire  style  diplomatique.  Bien 
d'équivoque  ni  d'inutile  ne  doit  embarrasser  nus 
traités.  Les  despotes  en  useront  autrement,  pnree- 
qu’ils  trouveront  toujours  dans  ces  équivoques  des 
motifs  de  pallier  leurs  usurpations  et  leurs  guerres. 

De  quoi  s'agit-il  entre  Genève  et  nous?  Genève  a, 
par  une  injuste  défiance  et  contre  la  teneur  îles  trai- 
tés, fait  entrer  seize  cents  Suisses  dans  ses  murs. 
Nous  en  demandons  la  sortie.  Genève  demande  de 
son  côté  que  nous  respections  sa  neutralité,  son  in- 
dépendance. Nous  y consentons.  A ees  deux  condi- 
tions, la  paix  doit  être  rétablie  comme  par  le  passé. 
C’est  dans  cet  esprit  qu’a  été  rendu  votre  décret  du 
17  octobre,  qui  se  réduit  à ces  mots  si  simples  : Qi  e 
les  Suisses  sortent,  et  les  Français  ii’eutrermit  pas. 

Par  quel  motif  n’a-t-on  pas  imité  ce  laconisme 
dans  le  traité  du  2 novembre  ? et  vous  voyez  dans 
quel  embarras  il  vous  jette.  On  y stipule  que  votre 
artillerie  et  vos  troupes  seront  retirées  et  plucées  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  donner  aucunes  alar- 
mes à Genève.  Mais  ces  expressions  sont  vagues. 

S fuel  est  le  point  où  res  troupes  donneront  ou  ne 
bnneront  point  d’alarmes?  qui  pourra  le  fixer?  la 
mauvaisi*  foi  ne  pourra-t-elle  pas  se  placer  partout 
où  il  lui  conviendra?  ne  reste-t-il  pas  une  ouverture 
à des  délia Ls  éternels  ? 

Ou  Genève  a confiance  dans  votre  loyauté,  ou  elle 
ne  l’a  pas.  Si  elle  l’a,  elle  doit  croire  à votre  engage- 
ment solennel  ; si  elle  ne  l’a  pas,  des  expressions  va- 
gues et  indéliuies  ne  peuvent  être  des  garants  de  sa 


tranquillité  ; et  dans  tous  les  cas  U est  indécent  pou! 
un  peuple  libre  de  laisser  suspecter  sa  foi.  Quand  la 
Savoie  sera  parfaitement  rassurée,  quand  le  Piémont 
jouira  de  la  liberté, alors  tes  armées  françaises,  aban- 
donnant le  lac  Léman  , ou  rentreront  dans  leurs 
foyers,  ou  voleront  à d'autres  combats.  Tel  est  le 
terme  où  vous  pourrez  abandonner  ces  contrées. 
Vous  mentiriez  a vos  principes  et  à vos  engage- 
ments, si  vous  en  agissiez,  si  vous  parliez  autre- 
ment; je  dis  plus,  vous  compromettriez  votre  sû- 
relé,  celle  desSavoisiens  qui  renaissent  à In  liberté  ; 
car  vous  ne  devez  pas  ignorer  les  intrigues  que  fait 
aujourd'hui  le  tyran  de  Sardaigne,  soit  pour  enga- 
ger le  corps  helvétique  dans  sa  querelle,  soit  pour 
défendre  le  Piémont  des  suites  delà  révolution.  Le 
Piémont  doit  être  libre  ; votre  épée  ne  peut  être  re- 
mise dans  le  fourreau,  que  tous  les  sujets  de  votre 
ennemi  ne  soient  libres,  que  vous  ne  soyez  environ- 
nés d'une  ceinture  de  républiques  ; jusqu'alors  vous 
ne  pouvez  abandonner  les  lieux  de  la  Savoie  voisins 
du  pays  genevois,  puisque  là  est  voire  sûreté.  Les 
chances  de  la  guerre  vous  détermineront  pour  les 
lieux  à occuper;  vous  ne  pouvez  les  désigner  d'a- 
vance, vous  ne  pouvez  que  prumcltir  «le  respecter 
toujours  l'independance  et  la  iiculralittklc  Genève, 
et  vous  l'avez  fait. 

Que  signifient  en  effet  les  réserves  de  traités  qu’il 
contient?  Puérilités  de  l'ancienne  diplomatie;  eu 
voici  le  sens  en  français  intelligible.  Le  sénat  gene- 
vois dit  : je  me  réserve  (le  faire  revenir  des  Suisses 
quand  je  ne  craindrai  plus  la  France;  et  la  France 
dit  : je  me  réserve  de  l’empêcher  si  vous  le  laites; 
c’est-à-dire  que  chacun,  en  signant  ce  traité,  jure 
encore  la  méfiance,  les  soupçons,  le  parjure;  et  par 
line  autre  lâcheté,  on  les  déguisé  sous  (femnhati- 
ques  réserves.  Un  pareil  langage  dicté  par  la  fai- 
blesse, le  langage  qu’on  vous  fait  tenir  dans  l’arti- 
cle IV  n’est  pas  (dus  clair,  qui  n’ose  mettre  au  grand 
jour  ses  restrictions  perfides,  adoptées  par  la  com- 
plaisance qui  affecte  de  lie  pas  les  voir,  qui  s’arrange 
cependant  pour  n’en  être  pas  dupe  ; ce  langage,  dis- 
je,  est  indigne  de  vous.  Point  «le  reste  étions,  point 
de  fausse  complaisance  ; il  faut  parler  net.  Genève  a 
des  traités  avec  ses  voisins,  elle  veut  les  maintenir; 
soit  : que  vous  importe?  Eh  ! quelle  nécessité  pour 
vous  de  déclarer  que  ces  traités,  dans  lesquels  vous 
n’êles  point  intervenus,  ne  vous  lient  point?  Peut-on 
être  lié  par- un  traité  qu’on  n’a  pas  signé?  Une  pa- 
reille réserve  n’est-elle  nas  une  niaiserie?  N’est-ce 
pas  encore  un  autre  enfantillage  de  se  réserver  de 
revoir  ses  propres  traités , en  déclarant  qu'on  les 
exécutera  provisoirement  jusqu'à  l’époque  de  la 
révision?  Chaque  Elat  indépendant  n'a-t-il  pas  ce 
droit,  que  rien  ne  peut  périmer  ou  prescrire? 

Les  traites  qui  existaient  avant  la  rupture  existent 
encore,  puisqu'on  ne  les  détruit  point,  puisqu'on  ne 
les  modifie  même  pas.  Sans  douta*  le  temps  des  chan- 
gements, des  modifications,  viendra.  M is  qu’est-il 
besoin  de  faire  des  réserves?  Le  droit  est  imprescrip- 
tible. Quand  abjurera- t-ou  donc  cette  politique  tor- 
tueuse qui  désigne  un  but  ostensible,  pour  cacher  un 
autre  but  secret  qu'elle  veut  atteindre?  Non,  ce  n’est 
pas  la  déloyauté  de  la  France  que  Genève  redoute; 
mais  on  veut  enchaîner  les  efforts  des  patriotes  gene- 
vois qui  veulent  l’égalité. 

Ali!  si  les  aristocrates  genevois  (et  je  comprends 
sous  cette  dénomination  les  négatifs  comme  les  re- 
présentants), si  les  aristocrates  genevois  voulaient 
enfin  s’éclairer  sur  leur  situation,  sur  la  nature  de  la 
révolution  française;  s’ils  voulaient  se  convaincre 
qu’il  est  impossible  main  tenant  d’en  arrêter  le  cours, 
narcequ’ellc  ne  dépend  plus  ni  d'un  homme,  ni  des 
nommes,  ni  même  des  nations;  parccque  La  (.omuiih 
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Bicatton  irrésistible  des  idées  universalise  les  prin- 
cipes de  l'égalité; si  «lès-lors  ils  voyaient  cjue  le  suc- 
cès de  la  révolution  genevoise  ne  peut  Are  subor- 
donné au  voisinage  ou  à l'éloignement  des  troupes 
françaises  ; qu'il  peut  être  retardé,  mais  qu’il  est  iné- 
vitable ; s'ils  voyaient  que  celte  révolution  improvi- 
sée peut  être  terrible  dans  ses  développements , 
taudis  qu'eu  l'anticipant  on  peut  la  rendre  douce, 
amicale,  fraternel  le;  si,  partant  de  ces  donuées,  ils  ab- 
juraient leurs  système  aristocratique;  s'ils  naturali- 
saient l'égalité  dans  leurs  murs;  si,  déchirant  leurs 
odieuses  pancartes  de  citoyens,  bourgeois,  natifs,  ils 
devenaient  enlin  des  républicains  (car  il  ify  a de  ré- 
publique que  là  où  il  y a égalité  de  droits),  alors  il& 
n'auraient  plus  besoin,  pour  se  défendre  des  mécon- 
tents, de  recourir  ù d'autres  aristocrates  en  Suisse, 
qui,  birntftt  tremblant  pour  eiu-mémes,  n’aruic- 
pas  aussi  facile  ment  ces  braves  paysans  suis^s, 
dont  les  veux  se  dessillent  tous  les  jours;  alors,  de- 
vei  us  frères  des  Français,  quoique  formant  une  ré- 
publique à part,  ils  verraient  leur  force  dans  notre 
lun  e,  leur  prospérité  dans  notre  prospérité,  et  imils 
n'aurions  plus  d'autres  traités  que  la  couiimmauté 
de  nos  princqies.  Eli!  quel  Etat  devrait  être  plus  dis- 
pose à embrasser  les  principes  d'égalité  que  la  ville 
de  Genève?  Satellite  presque  imperceptible  d’une 
vaste  planète,  elle  obéit  a son  inumlsiun  morale, 

nue  détachée  de  son  système  politique.  (Un  ap- 
it.)  Les  lumières  IVnvirouneut et  y pénètrent 
par  tous  les  points.  Ni  les  b Tonnelles,  ni  les  édits  ne 
peuvent  plus  maintenant  1rs  éloigner;  la  révolution 
s’y  fera,  ou  l:i  nuire  doit  r trograder. 

Votre  comité  a éprouvé  Quelques  embarras  sur  le 
mode  d'après  lequel  vous  (leviez  ratifier  ou  rejeter 
les  art  clés  du  traité  du  2 novembre.  Sans  doute  la 
constitution  nouvelle  fixera  à cet  égard  les  droits  et 
devoirs  de  chaque  pouvoir  constitue;  sans  doute  ou 
examinera  si  un  peuple  libre  peut  et  doit  se  lier  par 
des  traités;  s’ils  ne  sont  pas  inutiles  avec  les  répu- 
bliques, que  la  comiuiiuaiilé  des  mêmes  principes 
doit  toujours  gouverner  ; s’ils  ne  sont  pas  indécents 
avec  tout  gouvernement  qui  ue  tient  pas  ses  pouvoirs 
du  peuple.  Car,  c'est  peut-être  là  qu’est  le  secret  de 
votre  i évolution  et  de  celles  qui  se  préparent , vous 
avez  réussi,  vous  réussirez,  parceqiie  les  peuples,  les 
individus  sont  pour  vous.  Traitez  avec  des  tyrans, 
vous  n’êtes  plus  pour  eux  qu’un  gouvernement  or- 
dinaire; lYuthoU'iasine  des  peuples  cesse  avec  votre 
gloire  et  vos  succès.  Votre  comité  diplomatique  se 
propose  de  fixer  un  jour  vos  regards  sur  ces  ques- 
tions importantes.  En  attendant,  il  vous  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• Art.  I".  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil 
exécutif  à requérir  que  l'évacuation  des  troupes  suisses  de 
Genève  soit  consommée  le  i#ï  décembre  prochain,  moyen- 
nant laquelle  évacuai  ion  les  troupes  françaises  respecte- 
ront la  neutralité  et  l'indépendance  du  territoire  gene- 
vois, et  I évacueront  si  elles  font  occupé. 

• II.  La  Convention  nationale  pa>se  a l'ordre  du  jour 
sur  l'acte  du  2 novembre.  • 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

— Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  & la  Convention 
les  pièces  suivantes. 

Lettre  du  général  Labnurdonnaye  au  ministre  de 
la  guerre,  datée  au  quartier-général  de  Ter - 
monde. 

Le  ta  novembre. 

■ Je  dois  vous  rendre  compte,  citoyen,  qnp  Je  fa’s 
ma* cher  des  troupes  de  Dunkeiq.ie  poui  orcnpcr  les  villes 
d’ Y près,  de  Fûmes  cl  d’Osteiule.  Les  deux  prend' res  sont 
en  notre  posses-ion , ainsi  que  la  ville  de  Bruges,  où  j’ai 
envoyé  un  bataillon  pendant  mon  séjour  à Garni.  Nous 
•oniines  aciu  -llenu-ni  maiires  de  F Escaut,  puis  pie  la  di- 
vi «ou  que  j'ai  envoyée  sur  la  rive  gauebe  de  celle  rivière, 


vis-à-vis  Anvers,  s’est  emparée  de  deux  petits  forts  que 

l’empereur  avait  conquis  sur  b s Hollandais  ppndont  la 
dernière  guerre.  Nous  sommes  en  man he  sur  Anvers  par 
la  vive  droite  de  l'E*  aut  ; et  s'il  est  vrai  que  les  Autrichien* 
a ont  fait  entrer  qu«  lqucs  troupes  dans  la  citadelle,  nou» 
jMir>ms  an  moins  le  ptabir  rie  la  difli<  ullé,  Kn  quittant  la 
ville  de  Gond  pour  quelques  joins,  j’y  ai  lai  sé  l'esprit 
repu  bina  in  a -s  i généralement  répandu.  J'ai  dunné  à ia 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  un  ouvrage 
du  docteur  Payne,  intitulé  le  Droit  de*  iVa/ÛMi,  en  me 
chargeant  de  faire  imprimer  en  flamand  cinq  cents  exem- 
plaires de  cet  ouvrage  classique.  Je  leur  ai  donné  aussi 
une  année  d'abonnement  delà  éY«i//e ci/Ligei'isr, l<  ur  re- 
commandant cet  ouvrage,  ausM  propre  à faire  connaître  à 
riminmc  ses  d fuir*  que  se*  droits.  Les  liahiLnils  té- 
moignent une  giande  joie  d'élrc  délivrés  du  joug  des 
Autrichiens. 

t Je  suis  fort  aise  de  rendre  f office  à la  conduite  des 
vainqueurs  de  In  Bastille.  Le  maréchal-d-  -camp  Champ- 
morin , à qui  j’ai  donné  le  commandement  de  trois 
divisions  de  gendarmerie,  «si  fort  conieni  de  l'ordre  et  de 
la  discipline  qu'elles  observent.  Je  le*  avais  chargées  de 
l'attaque  deVainrlun,  pareequ'd  fallait  eu  le  ver  ce  poste 
de  viv  force.  Elles  occupcul  actuellement  la  lise  gauebe 
du  l'Escaut,  a 

Autre  lettre  du  général  Labourdonnaye. 

Sur  U route  de  Mtlinci  h Anvers,  le  19  novembre. 

• Je  vous  annonçais  hier,  citoyen  ministre,  que  les  ha- 

bitants îles  Pays-Bas  recevaient  avec  pllblr  les  a>méc*  de 
lu  république.  Mon  a' ont -gord  , commandée  par  le  ma- 
récha  -ne-camp  Lamorliirc,  lit  son  entrée  hier  f8  dans  U 
ville  d’Anvers.  Les  magi-tiais  lu>  répondirent,  sur  sa  de- 
mande, qu'ils  étaient  pris  à lui  remettre  les  clés,  et  à 
ré  oindre  aux  sentiments  de  fraternité  que  la  rép.  bhque 
française  leur  offrait.  J'arriveiai  ce  soir  à Anvers,  et  je 
saui  ai  si  la  citadelle  doit  résister.  Nol'e  artillerie  de  siège 
est  embarquée,  et  n’arriveia  pas  aussitôt  que  le  erp» 
d'année;  mais  elle  ne  nous  retardera  que  peu  de  jours; 
ét  le  général  Dumouruz  pourra  m'en  prêter,  si  cela  devient 
necessaire*  Signé  LAKoURnofiNArs.  s 

Copie  d'une  lettre  du  général  Cusline , datte  du 
quarlier-génerul  à Ilcmbourg . 

Le  19  novembre. 

• Les  Prussiens  se  vantaient  déjà  de  nie  renfermer 
Meut  >t  dans  Mayern  e,  d»’  pouvoir  bientôt  m'v  bnnri>a>ricr. 
Je  n’ai  pus  hiiluueé  d'aller  les  attaquer,  malgré  ma  grande 
infériorité;  iis  avaient  fait  la  faute  de  prcnd'e  de-  canton- 
nements, au  lieu  de  se  camper:  j'avais  pris  des  moyens 
pour  être  instruit,  et  c'est  le  jour  même  de  leur  anivée 
dans cis  cantonnements,  que,  par  une  maiche  de  douze 
heures,  je  le»  aurais  attaques  partout  ; niais  prévenus  de 
mu  maicbe,  ils  se  *or.t  retirés.  Le  seul  colonel  llouehard 
a pu  joindre  l’avaut-g.irdc  commandée  par  Hchcii;  il  lui 
a tué  deux  cents  hommes  et  blessé  plus  de  quatre  cents, 
d après  tou-  les  rapports  qui  me  "mil  arrivés  d<-pui«. 

« C’est  ain-i  qu'avec  douze  mille  hoimir -s  en  campagne, 
et  neuf  mille  seulement  au  bord  de  la  Labo,  le  jour  de 
l'action,  j’ai  Tait  retirer  les  H«S-ol*  jusqu’au de-IA  de  Mar- 
bourg,  et  que  les  Piusslens  n’ont  pas  cru  prudent  de 
mettre  leurs  avant-poste*  t moins  de  deux  limes  en  ar- 
rière de  lu  Lahn.  Leurs  patrouilles  viennent  seutemeot  en 
visiter  b * bords.  Les  miennes  eu  font  autant.  Mes  »vant- 
postes  en  sont  aujourd'hui  A quatre  ou  cinq  lieues,  et  je 
| liens  eu  force  tous  les  délités  des  montagnes,  de  mauièie  à 
pouvoir  me  réunir  eu  huit  betue»,  si  les  Prussiens  se  dé- 
termiuairiil  à tourner  ces  montagnes  pour  arriver  par  la 
plaine,  à l'extrémité  de  laqurlle  j'ai  une  position  recon- 
nue. Je  vais  aujourd’hui  eoiitinu' r mes  reconnaissances; 
et  j’ose  vous  assurer  que  s’il  m’arrivait  quelque  événement 
radieux,  ce  que  je  ne  puis  penser,  étant  trop  près  du  mo- 
ment où  il  doit  m’arriver  des  moyens,  ce  ne  serait  ni  faute 
de  soin,  ni  de  prévoyance  de  ma  part,  ni  même  faute 
d'avoir  employé  tous  les  moyens  politique*,  ainsi  que  vous 
uvez  pu  le  juger.  J’espère  encore  que  nous  tous  éton- 
nerous  par  un*  résultats,  pour  peu  que  la  saison  puisse 
eucore  nous  seconder»  Signe  Ccirut*  a 


Èilraii  des  registres  des  deliberations  du  conseil  * 
exécutif  provisoire. 

Pu  16  nor.  t792,  l’an  1 «r  de  la  rcptihl. 

• Le  cnnsfMl  evculjf,  üêHbct  aul  *ur  Ja  couduite  des  i 
•mu*,  s fianrnisrs  dans  le  pays  qu'elles  orcup'iii,  sp  riale- 
nient  dans  la  Belgique,  un  de  scs  membres  a observé  ; 
1°  que  les  grues  et  les  eqlfavcs  que  jusqu'à  présent  la  na- 
vigation et  le  commence  ont  souffertes,  tant  sur  l'Escaut 
que  sur  la  Meuse,  sont  directement  coutraiies  aux  prin- 
cipe' fondamentaux  du  d«uit  naturel  que  tous  bs  fiançais 
ont  juré  de  maintenir;  2*  que  le  cours  des  fleuves  est  lu 
propriété  commune  et  inaliénable  de  toutes  les  coMtées 
arrosées  par  leurs  eaux:  qu'une  nation  ne  saurait,  sans 
injustice,  prétendre  ou  droit  d'occuper  exclusivement  le 
canal  d'une  ri» ière,  et  dVmpéçh'Tque  les  peuples  voisins 
qui  botdiiit  le»  mages  supérieur,  ne  jouissent  du  même 
avantage  ; qu’un  l<  I droit  est  un  reste  des  servitudes 
féodales  ou  du  moins  un  monopole  odieux,  qui  n'a  pu  être 
éthique  parla  force,  ni  consenti  que  par  l'impuissance; 
qu'd  est  conséquemment  révocable  dans  tous  l<-$  moments 
et  malgré  tout*  s I.  s conventions,  parerque  la  nature  ne 
recounait  nas  plu  de  peuples  que  d'imliiidns  privilégiés, 
et  qui*  l -s  droits  *ie  l'homme  sont  ajoutai*  imprescriptible»; 

• n*  Quels  gloire  de  la  république  française  veut  que 
partout  où  s'étend  la  protection  de  ses  aimes,  la  bbertc 
Çoit  rétablie,  et  la  tyonuie  rr uvetsée; 

• 4*  Que  lorsqu'aux  avantages  procurés  au  peuple 
b'  Ige  par  les  aimées  fiançai-es  se  joindra  la  navigation 
litre  des  fleuves  et  ralTiaticlûs<ienieut  du  commerce  de  ces 
province»,  noms  ulemeul  le  peuple  n’aura  plus  lieu  de 
cranidic  pour  sa  propre  indépendance,  nid.  douter  du 
drsiulcicsscnii  ni  qui  dirige  la  république;  mais  même  que 
les  nations  de  l’Europe  ne  pourront  d.'s-I*»rs  ri  fuser  de 
reronnuihe  que  la  dt-slmcton  de  loitcs  l<  s tyrannies  et  le 
triomphe  de'  droits  de  l'homme  soûl  la  seule  ambition  du 
peuple  français. 

« Le  conseil,  frappé  de  es  puissantes  considérations, 
•rr’le  que  le  général  en  ilief,  eouur-aiuljut  le»  armées 
français*»  dans  l'expédition  de  la  Belgique,  sna  tenu  de 
prendre  les  inouïes  les  plus  précises  et  d'employer  Ions 
les  moyens  qui  s ml  à sa  déposition,  pour  asstiterla  li- 
berté de  leur  navigation  et  des  liauspurls  dans  tout  le 
cour»  di*  l' Escaut  et  de  la  Meuse.  » 

La  lecture  de  cet  arrêté  est  interrompue  par  de  nombreux 
■ppiaii‘1  ssements. 

— Tiiomas  Payne  adresse  à la  Convention  la  lettre  sui- 
vante ; 

Paris,  le  20  novembre. 

• Citoyen  president,  comme  je  ne  sais  pas  préci- 
sément quel  jour  la  Convention  nationale  reprendra 
la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  et  que, 
faute  de  pouvoir  m'énonce r en  français,  je  ne  sau- 
rais parlera  la  tribune,  je  demande  la  permission  de 
déposer  entre  vos  mains  le  papier  ci-inclus,  qui  ren- 
ferme mou  opinion  sur  ce  sujet.  Je  fais  cette  démar- 
che avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  les  cir- 
constances prouveront  à quel  point  il  importe  à la 
France  que  Louis  XVI  continue  de  jouird’une  bonne 
santé.  Je  serais  charmé  que  la  Convention  voulût 
bien  entendre  ce  matin  la  lecture  de  cet  écrit, 
attendu  que  je  me  propose  d'en  envoyer  une  copie  à 
Londres,  pour  le  faire  imprimer  dans  les  journaux 
anglais.  • 

Un  secrétaire  feitlcctnre  de  l'optn!on  de  Thomas  Payne: 

• Je  pense  qu’il  faut  faire,  le  procès  à Louis  XVI  ; 
non  que  cet  avis  me  soit  suggéré  parmi  esprit  de 
vengeance,  car  rien  n’est  plus  éloigné'  de  mon  carac- 
tère, mais  pareeque  cette  mesure,  me  semble  juste, 
légitime,  et  conforme  à la  saine  politique.  Si  Louis 
est  innocent,  mettons-le  a portée  de  prouver  son 
Innocence;  s’il  est  coupable,  que  la  volonté  natio- 
ns e détermine  si  l’on  doit  lui  faire  grâce  ou  le  punir. 
Mais  outre  les  motifs  personnels  à Louis  XVI,  il  eu 
est  d’autres  qui  nécessitent  son  jugement.  Je  vais 


développer  ces  motifs  dans  le  langage  qui  me.  paraît 
leur  convenir,  et  non  autrement.  Je  m'interdis  l'u- 
sage des  expressions  équivoques  ou  de  pure  céré- 
monie. Il  s'est  formé  entre  les  brigands  couronnés  de 
l'Europe  une  conspiration  qui  menaçait  non-seule- 
ment la  liberté  française,  mais  encore  celle  de  toutos 
les  nations;  tout  porte  a croire  que  Louis  XVI  fait 
partie  de  cette  horde  de  conspirateurs;  vous  avez 
cel  homme  eu  votre  pouvoir,  et  c'est  jusqu’à  pré- 
sent le  seul  de  sa  bande  dont  on  se  soit  assure.  Je 
considère  Louis  XVI  sous  le  même  point  de.  v ue  que 
les  deux  premiers  voleurs  arrêtés  dans  l'a  flaire  du 
Garde-meubles;  leur  procès  vous  a fait  découvrir  la 
troupe  à laquelle  ils  appartenaient.  Nous  avons  vu 
les  malheureux  soldats  de  l’Autriche,  de  la  Prusse, 
et  des  autres  puissances  qui  se  sont  déclarées  nos 
ennemies, arrachés  a leurs  foyers,  et  traînés  au  car- 
nage ainsi  que  de  vils  animaux,  pour  soutenir,  au 
prix  de  leur  sang,  la  cause  commune  de  ces  bri- 
gands couronnés.  On  a suri  barge  d'impôts  les  habi- 
tants de  ces  régions,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre.  Tout  cela  ne  s'est  pas  fait  uniquement  en 
vue  de  Louis  XVI;  quelques -uns  des  conspirateurs 
ont  agi  à découvert;  mais  on  a sujet  de  présumer 
que  la  conspiration  est  composée  de  deux  classes  de 
brigands  : ceux  qui  ont  levé  des  armées,  et  ceux  qui 
ont  prélé  à leur  cause  de.  secrets  encouragements  et 
des  secours  clandestins;  et  il  est  indispensable  de 
faire  connaître  tous  ces  complices  à la  France  cl  à 
l’Europe  entière. 

• Feu  de  temps  après  que  la  Convention  nationale 
se  fut  constituée,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
lui  présenta  b*  tableau  de  tous  les  gouvernements  de 
l’Europe,  tant  de  CCtlf  dont  les  hostilités  étaient  pu- 
bliques, que  de  ceux  qui  agissaient  avec  line  eirron* 
spection  mystérieuse.  Ce  tableau  donnait  matière  à 
de  justes  soupçons.  On  a dé;à  pénétré  quelque 
chose  de  la  couduite  de  M.  George , électeur  de 
Hanovre,  et  de  violentes  présomptions  inculpent  le 
même  homme,  sa  cour  et  ses  ministres,  en  sa  qua- 
lité de  roi  d’Angleterre.  La  réception  amicale  n*»nt 
celte  coura  constamment  favorisé  M.  Calnnne  , l’ar- 
rivée de  M.  Smith,  secrétaire  dp  M.  Pitt  à Coblentz, 
lorsque  les  émigrés  s’y  rassemblaient,  le  rappel  de 
l'ambassadeur  d’ Angleterre,  l'extravagante  joie  que 
témoigna  la  cour  de  Saint- lames  à In  fa  lisse  nouvelle 
de  la  défaite  de  Dumouriez,  lorsqu’elle  la  lit  com- 
muniquer par  le  lord  Elgin,  alors  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à Bruxelles;  toutes  ces  circon- 
stances le  rendent  inliniuienl  suspect;  le  procès  de 
Louis  XVI  fournira  probablement  des  preuves  plus 
décisives. 

• La  crainte  depuis  longtemps  subsistante  de  voir 
éclater  une  révolution  en  Angleterre  a seule,  je 
crins,  empêché  cette  cour  de  mettre  dans  ses  opéra- 
tions autant  de  publicité  que  l'Autriche  et  la  Prusse. 
Une  autre  raison  a pu  s’y  joindre;  le  décroissement 
nécessaire  du  crédit,  à l'aide  duquel  tous  les  anciens 
gouvernements  pouvaient  se  procurer  de  nouveaux 
emprunts,  à mesure  que  les  révolutions  acquéraient 
une  plus  grande  probabilité.  Quiconque  place  dans 
les  nouveaux  emprunts  doit  s'attendre  à la  perle  de 
ses  fonds. 

• Tout  le  monde  sait  que  le  landgrave  de  liesse  ne 
combat  qu'aillant  qu'on  le  paie  ; il  a été  pendant 
plusieurs  années  à la  solde  de  In  cour  de  Londres.  Si 
le  procès  de  Louis  XVI  faisait  découvrir  que  cet  exé- 
crable traficnnt  de  chair  humaine  a été  payé  sur  le 
produit  des  taxes  imposées  au  peuple  anglais,  ce 
serait  une  justice  envers  ce  peuple  que  de  l'instruire 
de  re  fait  ; on  donnerait  en  même  temps  à la  Franco 
une  connaissance  exacte  du  caractère  de  celte  cour, 
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qui  n a cessé  d’étre  la  plus  intrigante  de  l’Europe  de- 
puis sa  liaison  avec  I*  Allemagne. 

• Louis  \ VI,  considéré  comme  individu,  n'est  pas 
digue  de  l’attention  de  la  république  ; mais  envisagé 
comme  faisant  partie  de  cette  bande  de  conspira- 
teurs, comme  un  accusé  dont  le  procès  peut  conduire 
toutes  les  nations  du  monde  à connaître  et  à détester 
le  système  désastreux  de  la  monarchie,  b-s  complots 
et  les  intrigues  de  leurs  propres  cours,  il  faut  «pie  son 
procès  lui  soit  fait. 

• Si  les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu  lui 
étaient  absolument  personnels,  sans  relat  on  avec 
des  conspirations  générales,  et  bornés  aux  affaires  de 
la  France,  on  aurait  pu  alléguer  en  sa  faveur,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  le  mnlifde  l’inviolabi- 
lité, cette  folie  du  moment.  Mais  il  est  prévenu  non- 
seulement  envers  la  France,  mais  d’avoir  conspiré 
contre  tonie  l’Europe  ; elle  doit  user  de  tous  les 
movens  qu’elle  a en  son  pouvoir  pour  découvrir 
toute  l'étendue  de  celte  conspiration.  La  France  est 
maintenant  une  république: elle  a terminé  sa  révo- 
lution ; mais  elle  11  en  peut  recueillir  tous  les  avan- 
tages, aussi  longlemps  qu’elle  est  environnée  de  gou- 
vernements despotiques.  Leurs  armées  et  leur  marine 
l’obligent  d'entretenir  aussi  des  troupes  et  des  vais- 
seaux. Il  est  donc  de  son  intérêt  immédiat  que  toutes 
les  nations  soient  aussi  libres  qu’elle-méme,  que  les 
révolutions  soient  nniverselles;  et  puisque  Louis  XVI 
peut  Servir  à prouver,  par  la  scélératesse  d«*s  gou- 
vernements en  général,  la  nécessité  des  révolutions, 
elle  ne  doit  pas  laisser  échapper  une  occasion  aussi 
précieuse. 

• Les  despotes  européens  ont  formé  des  alliances 
pour  maintenir  leur  autorité  respective  et  perpétuer 
l'oppression  des  peuples  ; c’est  le  but  qu’ils  se  sont 
proposé  en  faisant  une  invasion  sur  le  territoire 
français.  Ils  craignent  l’effet  de  la  révolution  de 
France  au  sein  de  leur  propre  pays;  et  dans  l’espoir 
de  l’empêcher,  ils  sont  venus  essayer  d'anéantir 
cetfc  révolution  avant  qu’elle  eût  atteint  sa  parfaite 
maturité;  leur  tentative  n’a  pas  eu  de  succès.  La 
France  a déjà  vaincu  leurs  armées;  mais  il  lui  reste 
à souder  les  détails  de  la  conspiration,  à découvrir,  à 
placer  sous  les  veux  de  l'univers  ces  despotes  qui 
ont  eu  l'infamie d*y  prendre  part;  et  Fumi  ers  attend 
d’elle  cet  acte  de  justice. 

« Tels  sont  mes  motifs  pour  demander  que 
Louis  XVI  soit  jugé;  et  c’est  sous  ce  seul  point  «le 
vue  que  son  procès  inc  paraît  d’une  assez  grande 
importance  pour  lixer  t'at  'ention  de  la  n:piibiique. 

• A l’égard  de  l'inviolabilité,  je  voudrais  que  Fou 
ne  fît  aucune  mention  de.  ce  motif.  Ne  voyant  plus 
dans  Louis  XVI  qu’un  homme  d'un  esprit  faillie  et 
borné,  mal  élevé  comme  tous  scs  pareils,  sujet,  dit- 
on,  à de  fréquents  excès  d’ivrognerie,  et  que  l’As- 
sembléf  constituante  rétablit  imprudemment  sur  un 
trône  pour  lequel  il  n’était  point  fait,  si  on  lui  té- 
llioignepar  la  suite  quelque  compassion,  fl  le  ne  sera 
pas  le  résultat  de  la  burlesque  idée  d’une  inviolabi- 
lité prétendue.  • 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  opi- 
nion. {La  tuile  demain.) 

y.  b.  i Jne  députation  de  la  Convention  nationale 
des  Savoisiens  a apporté  le  vau  émis  par  toutes  les 
commnms  de  ce  pays,  moins  line,  pour  la  réunion 
à la  France. 

La  discussion  de  la  question  de  l’incorporation  a 
été  ajournée  à lundi. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Tbrcc  sonates  for  tbc  piano-forte  or  harp'.ichord,  witb  » 


an  accompanyment  for  a vinlin,  ad  libitum,  composai 
ty  J.  G.  Ferrari , opus  VIII.  Puce,  3 sbill.  London,  piin* 
lcd  for  the  Aulhor,  and  sold  by  Sir  B'tMdivood,  piano- 
forte  makrr-prrejt,  Pultney-streel , Col  Uu  square  ; aud 
by  SirBircha  1,  bandtls,  Ne»*  Bond-lrecL 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Estai  i tant  te  goAi  de  ceux  de  Montaigne,  compose*  en 
17315;  par  Fauteur  «les  Considérât ir ut  sur  le  gouremement 
de  Fronce,  2 vol.  in-8.  P«ix,  2 liv.  au  lieu  de  3 liv.  Paris, 
citez  Francarl,  libraire,  quaides  Augustin»,  n.  17. 


SPECTACLES. 

AcAn^Miruc  M estoc  R.  — Iphigénie  en  Tauride  : C Of- 
frande ti  la  l.ibei  te,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Thkatrr  ne  la  Natios.  — Iphigénie  en  . Aulide , trag., 
le  Ltgt  — - M.  Lame  jouera  «lans  la  tragédie. 

Thcatrr  Italien. — La  2*  repr.  «le  Cécile  et  Julien  on 
le  Siégé  de  Lille , cotncdie  nouvelle  en  dois  actes,  mêlée  de 
chant. 

Thkatrr  dk  la  Rkpcbli«ïür,  rue  de  Richelieu.  — Eu- 
génie, «Irame,  suivi  de  tn  jeune  Hôtesse. 

Tnr.ATRB  dk  la  dur  KKiDr.tr.  — Le  Siège  de  Lille;  les 
Bohémienne»,  et  la  ( hanton  Marseillaise. 

Tut  atrb  iir  la  citov  rmkk  Moitvüsiir.  — I.e  Banquier, 
comdie  nouvelle;  Bd -propos  de  la  Sature,  et  Ut  Fausset 
Infidélités . 

’i  ■ratrr  oc  Marat*.  — Belàehe, 

A mir.(.(  OMiQtr.  — L'Ecole  des  Maris  ; la  Serrante  Mal- 
t retse;  la  Foret  noire. 

Trkatiir  ratio*  al  DR  Mou*ne.  — fie  tâche. 

Thkatrr  dj  Vaiidrtillc.  — Spectacle  d>*mai  >.  — - LaBe- 
tanche  forcée:  Arlequin  afficheur  ; Piron  arec  tes  amis. 

Thkatrr  dü  Palais.  — Variétés.  — La  Journée  diffi- 
cile ou  les  Femmes  rusées  : M.  de  Crae  à Paris  ; Annette 
el  Jacques,  ballet-pantomime. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  I.'tlO  TEI.-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Sii  premiers  mois  U9î,  MM.  les  Payeurs  sont  R toutes  lettres. 


Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Am«tcrdam.  . , 

Cadix.  . . . 

. . 22 1.  2 s. 

Hambourg  . . 

. . . • 230. 

Gène*.  , , , 

Londres.  . , . 

....  20. 

Livourne.  . . 

....  146 

Madrid.  ... 

. 22  1.5  s. 

1 Lyon,  F.  de  Caques,  au  p. 

Bourse  du  21  novembre . 


Act.  des  Indes  de  2500  liv 2105,  1 00 

Portions  de  tfluo  liv.  . , 1260 

— de  3)2  liv.  10  s 250 

— de  100  liv «2 

Empruut  d'octobre  de  500  liv 423 

de  déc.  1762,  qiiïtl.  de  fin 3,,  p 

de  125  mill.  déc.  1764 5,  3.  b 


— ’ de  KO  millions  avec  bulletins.  . . . 

. 10‘j 

Bulletins. 

Caisse  d'escompte. 

Demi-caisse.  . 

...  3620 
...  1300 

Emprunt  de  nov.  1787,  ù 5 p.  ,|*.  . . . 

— 4 4 p.  *|* 

700 

— de  80  millions  d'août  1789. 3J,  J,  p 

Assur.  contre  lésine. 440,  48,  43,  42*44 

— b vie 447,55 

Actions  «le  la  Caisse  patriotique. 540 

Contrais  l'*  c’asse  à 5 p.  80‘, 

— 2*  idem  4 5 p.  *|.  snj.  au  15* 82 

— 3'  idem  h 5 p.  *|.  suj.  au  10* 78 \- 

— 4*  idem  à 5 p *|,  suj.  au  10*  cl  2 s.  p.’  . . (id 


Parti  T j ,i  Hfnri  Ploa  , rat  iiiriaciifi , h. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  le  moniteur  universel. 

Vendredi  23  Novembre  1792.  — L'An  1"  de  la  République  Franea!ee. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 


Copenhague,  le  5 novembre.  — L'augmentation  du 
pria  des  denrées  donne  quelques  inquiétude  à la  police. 
Klle  s’occupe  de  prendre  des  mesures  suffisantes  pour 
tranquilliser  l'esprit  du  peuple.  La  disette  des  grains  est 
d’autant  plus  surprenante  que  la  récolte  a été  heureuse. 
On  craint  que  le  prix  de  la  viande  n’éprouve  aussi  quelque 
augmentation,  vu  la  grande  quantité  de  bœufs  que  l’on 
exporte  pour  l’étranger. 

On  écrit  de  Stockholm  que  la  santé  du  Jeune  roi  de 
Suède  est  -ians  l’état  le  plus  chancelant.  Quelques  personnes 
attribuent  au  duc  régent  un  projet  hardi,  celui  de  profiler 
de  te  jeunesse  et  de  l’incapacité  de  son  neveu , pour  s’as- 
surer le  trône.  Le  temps  fera  juger  cette  assertion,  qui 
n’est  pas  sans  quelque  vraisemblance* 

ALLEMAGNE. 

^ Haine,  le  4*T  novembre.  — On  prétend  que  le  ministère 
n’est  pas  éloigné  d’entrer  en  négociation,  s’il  est  vrai  que 
la  France,  enhardie  par  les  plus  grands  succès,  veuille  bien 
enrore  s’y  prêter.  Les  nouvelles  des  progrès  rapides  de 
l'armée  de  la  République  sur  le  territoire  de  l’Empire  ont 
fait  ici  la  plus  vive  sensation:  on  gémit  sur  le  passé,  et 
l'on  n’ose  considérer  l’avenir.  En  elTet,  une  seconde  cam- 
pagne nécessiterait  des  offris  immenses,  que  T Autriche 
épui  éene  supporterait  plus.  A quel  parti  faudra-t-il  donc 
s'ai  l'êtcr  ? Celte  grande  question  est  agitée  contradictoire- 
ment ; peut-être  est-ce  à la  France  de  la  résoudre? 

On  écrit  de  Seinlin  que  l’anarchie  cl  ledésoidre  conti- 
nuent & désoler  Belgrade.  Le  pacha  se  tient  renfermé  dans 
la  forteresse;  les  mécontents  occupent  les  faubourgs,  en 
attendant  la  décision  du  graud-seigneur,  qui  n’est  pas 
arrivée  encore. 

Le  grand  douanier  de  Belgrade  s’est  retiré  avec  tous  ses 
sup|>ôis  à Seinlin , et  y reçoit  les  impôts  que  les  habitants 
de  la  Servie  sont  obligés  de  payer  à Sa  Haulesse.  Ainsi  l’on 
tolère daus  celle  ville  un  bureau  dédouanés  turc. 

Bonn,  le  42  novembre.  — Qu’on  juge  de  l'état  de  dé- 
tresse du  comte  d’Artois;  ses  maîtresses  le  quittent.  Une 
de  ces  dames  est  venue  se  fixer  ù Cologne  : elle  est  en 
chambre  garnie,  et  à tant  par  mois.  Il  parait  que  dans  les 
derniers  temps  S.  A.  ne  prodiguait  pas  For  aux  bayadères 
de  sa  cour  ambulante;  car  celle-ci  n’annonce  pas  l’opu- 
lence. S»  sa  figure  prouve  le  bon  goût  du  prince,  son  lan- 
gage, son  ton  et  aes  manières  ne  prouvent  point  sa 
délicatesse* 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  16  novembre.  — Le  dîner  anniversaire  des 
amis  de  la  révolution  de  1686  a eu  lieu  à la  taverne  de 
Londres;  et  une  des  choses  qui  ont  le  plus  flatté  les  amis 
de  l'humanité,  c'est  de  voir  tous  les  gens  de  lettres  les  plus 
empressés  à rendre  hommage  à la  liberté.  Ce  dîner  en  a 
fourni  la  preuve.  Les  hommes  les  plus  distingués  dan*  ]a 
littérature  s'y  trouvèrent. 

Voici  les  principaux  toasts  qui  ont  été  porté: 

1.  Les  droits  de  l’homme. 

2.  La  glorieuse  révolution  de  1688, 

8.  Poi-senl  tous  les  amis  d’un  gouvernement  juste 
i'opposcr  à un  pouvoir  injuste  l 

4-  La  souveraineté  du  peuple,  agissant  par  uuc  repré- 
•enl  tion  égale. 

5.  Puisse  le  peuple  ne  plus  compter -désormais  sur  des 
hommes  apostats  ou  (ièdes,  pour  obtenir  une  réforme 
parlementaire,  mais  seulement  sur  ses  eiïorfs  ! 

6.  Puissent  tous  les  gouvernements  ftic  ceux  des  lois; 
puissent  toutes  les  lois  être  celles  du  peuple! 

7.  La  i évolution  de  France. 

8.  Pui-scnl  tous  les  tyrans  apprendre  la  marche  de 

Brunswick  I 

3*  Série,  — Tome  1. 


9.  Succès  aux  travaux  de  la  Convention  nationale  de 
r rance. 

10.  Puissent  les  rêvotulions  ne  point  s’arrêter  tant  qu’il 

existera  des  tyrans  1 

11.  Succès  à toutes  les  innovations  qui  conduisent  à la 
reforme. 

12.  Aux  Etats-Unis  de  l’Amériqae. 

13.  Au  gouvernement  qui  piéfèredes  citoyens  armés  5 
des  esclaves  armé". 

44.  Puisse  l’uibre  delà  liberté  être  planté  dans  route 
ville  de  tout  tyran,  et  puisse-t-il  rester  toujours  verdevaul  J 

45.  Les  amis  de  la  liberté  en  Irlande. 

46.  Union  perpétuelle  entre  la  (irande-Brctagne,  l’Ir- 
lande, la  France  et  l'Amérique. 

17.  La  liberté  de  la  presse,  5 qui  tous  les  peuples  sont 
redevables  de  toutes  les  révolutions. 

18.  Puissent  les  efforts  du  peuple,  pendant  les  règne» 
de  Jean,  Charles  et  Jacques,  u’clre  jamais  oublies  par 
leurs  descendants  I 

19.  L’.ibolilion  immédiate  du  commet  ce  des  r»clave% 

;0.  Liberté  entière,  et  le  mol  lolérauce  banni  comme 

injurieux. 

21.  Egalité  de  droits  au  peuple  d’Irlande. 

22.  Puisse  le  plus  beau  titre  d’un  soldat  être  celui  de 
citoyen  libre  I 

23.  Une  garde  nationale , point  de  dangers  séparés, 
point  de  forteresses  dans  l’intérieur. 

24.  Puissent  la  capacité  et  le  xMc  pour  e service 
public  être  les  seules  preuves  qu’on  exige  d’un  citoyeu 
dans  les  places! 

25.  Aux  écrivains  qui  se  sont  distingués  à soutenir  la 
cause  de  la  liberté. 

26.  Les  droits  des  jurés. 

27.  Puissent  la  liberté  et  le  commerce  unir  les  pays  que 
le  despotisme  et  la  guerre  ont  divisés! 

28.  Les  armées  des  citoyens  libres  de  France. 

29.  Les  officiers  patriotes  conduisant  aujourd’hui  les 
armées  de  France. 

30.  Les  braves  défenseurs  de  Lille  et  de  Thionvillc. 

31.  Puisse  la  nouvelle  constitution  de  France  être  la 
plus  parfaite  que  l’esprit  humain  pnis'-e  former;  puisse- 
t-elle  servir  de  modèle  à toutes  les  ualions  J 

32.  Les  sociétés  de  la  Grande-Bretagne  associées  pour 
la  cause  de  la  liberté. 

33.  La  mémoire  de  Milton,  Marvelfs,  Lndlow  et  Locke. 

34-  Les  femmes  patriotes  de  In  Grande-Bretagne. 

35.  Les  sociétés  patriotiques  de  France,  et  en  particu- 
lier celles  qui  sont  en  correspondance  avec  celle-ci. 

86.  Les  défenseurs  de  la  liberté  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

37.  Aux  équipages  volontaires,  et  plus  de  troupes  en- 
rôlées par  la  presse. 

38.  La  prompte  abolition  de  la  chasse. 

39.  La  souveraineté  suprême  du  peuple,  dégagée  de 
toutes  entraves. 

40.  Puissent  les  électeurs  de  tout  rang,  dans  l’exercice 
de  leurs  propres  droits,  ne  point  oublier  ceux  des 
autres! 


FRANCE. 

De  Paris , le  22  novembre.  — Lesdétails  suivants 
intéressent  trop  l'humanité  pour  qu’on  ne  s’empresse 
pas  de  les  faire  connaître.  C'est  une  réponse  sublime 
a l’erreur  cruelle  qui  si  longtemps  a distingué  les 
hommes  par  la  couleur  blanche  ou  la  couleur  noire  : 
• Un  navire  arrivé  dn  Sénégal  apporte  des  détails 
d’un  genre  absolument  nouveau  sur  l’économie  poli- 
tique d’une  peuplade  africaine.  Ce  navire,  après  a voir 
traversé  le  comptoir  français,  qu’il  a trouvé  dans  un 
dénuement  misérable,  a pénétré  dans  l'intérieur  du 
pays,  à la  profondeur  d’à  peu  près  cinquante  milles, 
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• Alkaddi  ï iVtnit  pas  roi  avant  sa  naissance;  mais, 
en  dépit  de  sa  couleur,  il  a reçu  de  la  nature  l'instinct 
de  la  logique  et  de  la  philosophie  du  bon  sens.  Il  s’est 
agrandi  par  la  confiance  de  ses  égaux,  de  quinze 
mille  de  ses  semblables,  qui  l’ont  nommé  leur  chef. 
Voici  son  contrat  social  : 

• Point  «le  guerre  avec  ses  voisins,  à moins  d’une 
agression  injuste;  défense,  sous  peine  de  mort,  de 
vendre  un  prisonnier,  de  livrer  un  homme  échappé 
au  ferde  la  guerre,  aux  fers  plus  cruels  de  l’esclavage  ; 
il  estcnlin  reconnu  qu'en  troquant  la  mort  ou  la  vie 
d’un  citoyen  contre  celle  d’un  ennemi,  il  résulte 
toujours  mi  attentat  de  c«*t  échange.  » 

« Alkaddi  ne  livrera  donc  plus  des  outils  vivants  à 
l’Europe;  il  achètera  des  fusils,  de  la  poudre,  du 
plomb,  tuera  des  éléphants,  en  donnera  l’ivoire  en 
paiement;  déjà  quatre  années  de  ce  régime  ont 
sanctifie  ces  essais;  déjà  le  hamhou  façonné  par  un 
goflt  moins  sauvage  représente  un  édifice;  déjà  des 
cocos  touffus  nourrissent  le  cultivateur  en  ombra- 
geant sa  chaumière.  La  canne  à sucre,  revenue  dans 
son  pays  natal,  s’élève  avec  tout  le  luxe  de  la  fertilité1. 
Les  taffetas  de  nos  manufactures  sont  parodiés  par 
Partisan,  étonné  de  sa  propre  industrie  ; enfin,  ce  tte 
informe  civilisation  marche  avec  ces  progrès  irrésis- 
tibles, dont  la  nature  récompense  tous  ceux  qui  In 
consulte  nt.  Quelle  leçon  pour  la  collection  des  phi- 
losophes européens!  Tandis  que  nous  calculons  en- 
core l’humanité,  que  nous  divisons  ou  multiplions 
notre  philosophie  par  les  prétendus  intérêts  du  com- 
merce, et  que  notre  avance  reste  seule  quotient,  le 
nègre  se  déclaré  homme  libre  et  résout,  par  sa  vo- 
lonté seule,  le  problème  honteux  de  l’esclavage.  — 
Rapprochons  ce  Hessois  tout  blanc,  qui  fait  tuer, 
pour  20  cens,  ses  concitoyens  qu’il  appelle  ses  sujets, 
et  Alkaddi  tout  noir , qui  veut  cultiver  scs  déserts,  et 
rendre  heureux  ses  amis.  • 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  22  novembre.  — Le  citoyen  Dormesson,  proclamé 
hier  maire  de  Paris,  a écrit  au  conseil  qu’il  persistait  dans 
le  refus  énoncé  e n sa  lettre  du  16  de  ce  mois;  en  consé- 
quence, le  corps  municipal  convoque  1rs  sections  pour 
samedi  prochain  2$,  neuf  heures  du  malin,  pour  procéder 
de  nouveau  à l'élection  d'un  maire  de  Paris. 


Pétition  à la  Convention  nationale  de  France,  pour 
les  habitants  de  la  ville  de  Francfort  ; par  Joseph 
Gorani,  citoyen  français. 

De  Francfort-tur-le-Mcin,  te  6 nov.  !70i. 

« Législateurs,  accoutumés  depuis  vingt-deux  ans  b 
défendre  les  intérêts  de  l'humanité  contre  ses  ennemis, 
j’ai  dû  me  donner  à vous  aussitôt  que  vous  eûtes  adopté 
li  s droits  naturels  de  l'homme  pour  la  base  de  toutes  vos 
lois.  Je  me  croirais  indigne  delà  nouvelle  patrie  qui  a eu 
la  bonté  de  m'adopter  au  nombre  de  scs  membres,  si  je 
différais  d'avertir  la  Convention  nationale  que  sa  renon- 
ciation vraiment  philosophique  à toutes  conquêtes,  que 
son  principe  sacré  de  respecter  les  propriétés  des  peuples 
qui  ne  sont  point  en  guerre  contre  nous;  que  sa  réputation, 
son  honneur  et  sa  justice  ont  été  dangereusement  blessés 
parla  contribution  qu'a  exigée  des  liai ‘liants  de  Francfort 
le  général  Cusliue,  par  excès  de  zi  le  patriotique,  et 
trompé  par  des  calomnies  contre  les  Francforlois. 

« F.n  arrivant  ù Francfoil,  le  31  octobre  dernier , j’ai 
été  happé  delà  tristesse  de  ses  habitants  dout  pas  un 
n’avait  la  cocarde  tricolore,  et  que  cependant  je  voyais 
entourés  de  nos  ardents  déf-nseurs  de  la  liberté.  Je  de- 
mande aux  hommes,  aux  femmes,  nux  jeunes  gens,  aux 
vieillard'*,  si  leurs  magistrats  avaient  commis  quelques 
hostilités  contre  les  Français;  tous  »e  sont  accordés  4 me 
hure  la  réponse  sui vaule: 


• Dis  que  nous  avons  su  que  les  Français  arrivaient» 
nous  avons  été  amie  vaut  d'eux;  nous  leur  avons  ptéenlé 
des  rafraîchissements;  nous  les  avons  reçus  en  fri-re*. 
Cependant  leur  général,  auquel  nous  avons  fait  également 
le  meilleur  accueil,  nous  a condamnés  & une  contribution 
de  deux  millions  de  florins,  dont  moitié  est  déjà  payée, 
et  qu’il  a depuis  diminuée  d’un  quart.  • 

« J’ai  suspendu  mon  jugement  sur  cette  plainte  et  sur 
sa  cau^e,  ju-qn’4  ce  que  les  informations  les  plus  scru- 
puleuses et  les  plus  exactes  m’eussent  éclaire  suOisaimucul 
pour  dire  la  vérité  ; la  voici  ; 

• D’abord,  le  général  Custlne  ne  nomme  aucun  cou- 
pable; et  je  ne  vois,  d.rns  ses  accusations  co  tre  h s Franc- 
fortois,  que  de*  imputations  vagues,  aucun  délit  positif, 
même  aucun  indice  de  délit  de  leur  part  contre  les  Fran- 
çais ; et  c’est  à l’accusateur  à fournir  des  preuves  Incon- 
testables de  ta  justice  de  scs  inculpations  « t de  la  réalité 
des  délits  contre  lesquels  il  exerce  ou  sollicite  la  sévérité 
des  lois. 

« Le  général  a cru  mettre  assez  d’équité  dans  son  exé- 
cution militaire,  en  exceptant  de  la  contribution  tout  ha- 
bitant dont  la  fortune  u’cicéderait  point  30.00U  florins. 
Mais  i*  si  le  général  pouvait  prévo’rqu’à  l’instant  où  les 
troupes  françaises  auraient  quitté  Francfort,  on  («ourrait 
étendre  la  contribution  sur  tous  ceux  qui  en  auraient  clé 
exemptés,  quel  compte  le  peuple  de  Francfort  doit-il  leuir 
au  général  de  cette  exemption  ? 

« 2°  Le  général  doit  savoir  que,  sans  aucune  provoca- 
tion ni  insinuation,  des  tailleurs,  des  bouchers,  des  cor- 
donniers, des  menuisiers,  des  pauvres  femmes,  en  un  mot, 
toutes  les  classes  les  moins  aisées  du  peuple  de  Francfort, 
se  sont  empressées  de  porterait  t'èsor  de  la  ville  leurs 
ressources  pécuniaires,  à l’instant  que  ce*  bonnes  gens  ont 
su  que  leuis  magi'lrals  n’avaient  point  le  numéraire  '-uf- 
lisant  pour  la  contribution,  en  disant  qu'elles  ne  voulaient 
pas  qu’ils  en  supportassent  seuls  toute  la  charge  ; aind, 
la  peine  infligée  par  le  général  a été  partagée  par  Ici  pau- 
vres. Cette  injustice csl-clle  effacée  parla  remise  du  quart 
de  la  coutriLulion  ? 

« Le  peuple  de  Soxenhausen,  faubourg  de  Francfort, 
ainsi  que  celui  de  cette  ville,  a été  au  moment  d’exercer 
son  dreil  de  résistance  4 l'oppression  contre  nos  troupes, 
cl  il  eu  a été  détourné  par  les  exhortations  paternelles  de 
ses  magistrats. 

« AlUigés  de  cet  excessif  mécontentement  des  Francfor- 
tois,  nos  compatriotes  $c  sont  répandus  dans  toutes  les 
classes  de  ce  peuple , pour  le  calmer  t iis  leur  ont  Tait  mille 
questions  pour  découvrir  si  leurs  magistrats,  si  leurs con- 
citovenslcs  plus  riches,  ne  s’étaient  pas  rendus  coupables 
envers  les  Français  par  quelques  hostilités,  et  s'ils  n'a- 
voient  point  eux-mêmes  beu  d'en  être  mécontents?  Voici 
le  résumé  de  leurs  réponses. 

« Tout  homme  qui  veut  travailler  ici  est  assuré  de  trou- 

• ver  de  l'ouvrage,  et  de  cogner  le  double  du  salaire  né- 
■ cessairc  4 sa  subsistance;  il  y a,  dans  notre  ville,  des 

• fonda  lions  riches  pour  subvenir  aux  besoins  di's  vieillards, 

• des  malades,  des  infirmes  et  des  orphelins.  Nos  riches 

• concitoyens  se  sont  toujours  l ien  conduits  envers  nous; 

• ils  nous  ont  toujours  ouvert  leurs  bourses,  lorsque  nos 
« besoins  les  en  sollicitaient.  Nos  magistrats,  élus  par  nous 
«et  parmi  nous,  ne  font  juraois  rien  d'important  sans  nous 

• consulter;  ils  nous  gouvernent  avec  une  sagose  admi- 
« râble,  et  nous  leur  sommes  foi  t atlochés.  Nulle  part  la 
«justice  n'est  rendue  avec  plus  d'exactitude  et  d'impar- 
« lialité  qu’ici.  Nous  ne  pouvons  trouver  nulle  pari  une 
« admini'l ration  plus  pacifique  et  plus  équitable.  ■ 

« J'ai  vérifié  tous  cas  faits  ; i!<  sont  exacts.  Francfort  est 
effectivement  ta  ville  impériale  la  mieux  gouvernée  de 
l’Allemagne  ; il  n’y  a ni  factions,  ni  troubles;  le  gouverne- 
ment n'y  exerce  aucun  monopole.  Il  y a de  riches  parti- 
culiers, mais  la  république  est  pauvre,  parce  que  la  con- 
tribution publique  est  In' s fail  le. 

« C'est  pour  prouver  qu’il  est  extrêmement  content  de 
ses  magistrats  que  le  peupte  a refusé  la  cocarde  tricolore, 
qu’il  ne  pouvait  accepter  sans  se  montrer  ingrat  envers  eux 
et  in'Cusihlc  4 l'injuste  contribution  qu'on  en  exigeait; 
aussi  a-l-il  dit  qu’il  ne  pouvait  accepter  ce  signe  de  frater- 
nité de  mains  souillées  d’une  injustice. 

• Cesl  par  ce  même  motif  que  ce  peuple  l’est  opposé 
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à ee  que  ] 'arbre  de  la  llberlé  fût  planté  dans  le  faubourg 
de  Sax«*nbau*cn  et  sur  la  place  de  Francfort. 

« C'est  par  ce  même  motif  que  les  plus  pauvres  familles 
de  ce  peuple  nul  refusé  1rs  aumônes  que  le  général  a voulu 
leur  faire  distribuer,  en  disat.l  que  cet  argent  appartenait 
à leurs  magistrats,  et  qu'eux  seuls  pou* aient  en  disposer. 
El  ces  refus  et  leurs  motifs  n’hoiiorent-ils  pas  autant  ce 
peuple  que  leurs  magistrats  ? Voyons  cependant  si  ces  ma- 
gistrats n’ont  pas  quelque  tort  emers  nous. 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  NOVEMBRE. 

PliLtm  Eg  aï.ité  : Citoyens,  vous  avez  rendu  une 
loi  contre  les  IJchcs  qui  ont  fui  leur  patrie  dans  le 
moment  du  danger,  contre  les  conspirateurs  qui  se 
sont  armés  pour  la  détruire. 

Vous  avez  généralise  cette  loi  autant  qu’il  a été 
possible,  alin  que  des  exceptions  multipliées  ne  la 
rendissent  pas  illusoire,  et  qu’une  foule  Je  coupables 
n’éebappdt  à sa  sévérité. 

Mais  la  circonstance  que  j’ai  à vous  exposer  est 
tellement  particulière,  qu’elle  est,  je  crois,  la  seule 
de  ce  genre. 

Ma  tille,  dgée  de  quinze  ans  (1),  est  passée  en  An- 
gleterre au  mois  d'octobre  1701 , avec  la  cilovenne 
lir ulart-Sillery (2),  son  institutrice,  et  deux  de  ses 
compagnes  d'étude,  élevées  avec  elle  depuis  leur 
enfance  par  la  citoyenne  Brulart-Sillcrv,  dont  l’une 
est  la  citoyenne  Henriette  Sercey,  sa  nièce,  or|  lie- 
line  ; et  l'autre,  la  citoyenne  Paméla  Seymour,  natu- 
ralisée française  depuis  plusieurs  années. 

La  citoyenne  Brulart-Sillery  a fait  l’éducation  de 
tous  mes  enfants,  et  la  manière  dont  ils  se  conduisent 
prouve  qu’elle  les  a formés  de  bonne  heure  à la  li- 
berté et  aux  vertus  républicaines. 

La  langue  anglaise  est  entrée  dans  l'éducation 
quelle  a donnée  à ma  tille;  et  un  des  motifs  de  ce 
voyage  a été  de  la  furtilier  dans  l'étude,  et  surtout 
dans  la  prononciation  ilecetb'  langue. 

Un  antre  motif  a été  la  santé  faible  de  cette  enfant, 
qui  avait  besoin  de  dissipation  et  de  prendre  des  eaux 
qui  lui  étaient  indiquées  connue  tri  s salutaires. 

Un  autre  motif  enfin,  et  ce  n'était  pas  le  moins 
puissant,  a été  de  la  soustraire  à l'influence  des  prin- 
cipes d une  femme,  très  estimable  sans  doute,  mais 
dont  les  opinions  sur  les  affaires  présentes  n'ont  pas 
été  toujours  conformes  aux  miennes (3). 

Lorsque  des  raisons  aussi  puissantesretenaient  ma 
lille  ep  Angleterre,  sesfières  étaient  dans  les  armées; 
je  n'ai  cessé  d’étre  avec  eux  ou  au  milieu  de  vous,  et 
je  puis  dire  que  moi,  que  mes  enfants,  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  auraient  couru  le  moins  de  dangers, 
si  la  cause  de  la  liberté  n'eût  pas  triomphé. 

Il  est  impossible,  il  est  absurde  sous  tous  les  rap- 
ports, d’envisager  le  voyage  de  ma  lille  comme  une 
émigration;  il  est  impossible,  il  est  absurde  de  lui 
siqqioscr  l’inteution  la  plus  légère,  même  la  pensée 
deuiigrer. 

Je  sens  bien  que  la  loi  se  trouve  ici  sans  aucune 
application,  mais  le  plus  léger  doute  sullit  pour  tour- 
menter un  père  ; je  vous  prie  donc,  citoyens,  de  cal- 
mer mes  inquiétudes. 

Si,  par  impossible,  je  ne  puis  le  croire,  maissi  enfin 

(1 1 Adélaïde  d'Orlésm,  ifrtir  du  roi  Lonit-Philipp.. 

(t)  JT  t dame  de  Gentil. 

(5)  Allusion  à madame  la  duchesse  d’Orléans,  ton  épouse. 
{y»)  es  Je  décret  rendu  a ce  sujet  dans  U téanec  suivante.) 


vous  frappiez  de  la  rigueur  de  la  loi  ma  fille,  quelque 
cruel  que  fût  ce  décret  pour  moi , les  sentiments  do 
la  nature  nVtoufleraient  point  les  devoirs  de  citoyen; 
et  en  l'éloignant  de  sa  patrie  pour  obéir  à la  loi,  je 
prouverais  de  nouveau  tout  le  prix  que  j’attache  à ce 
titre,  que  je  préfère  à tout. 

La  demande  (l'Egalité  est  renvoyée  à l'examen  du  comité 
de  législation,  qui  est  chargé  d’en  faire  un  rapport. 

— On  lit  une  lelin*  de  Laharpe,  commandant  les  ville 
et  château  de  Bitcbc  (1). 

14  novembre. 

• Citoyen,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  passer  deux 
lettres  que  j’ai  reçues  de  la  régence  du  prince  de 
Nassau-Sarbruck,  êt  ma  réponse  à la  première  lettre, 
ayant  répondu  verbalement  à la  seconde. 

• Je  crois  de  mon  devoir  de  les  envoyer  à la  Con- 
vention, la  priant  de,  tue  donner  des  ordres  sur  la 
conduite  que  je  dois  tenir  dans  cette  circonstance, 
où  tous  les  pays  qui  nous  avoisineut  sont  dans  la  plus 
grande  fermentation. 

« J’ajouterai  que  de  toutes  parts  les  habitants  des 
villages  de  llanau,  Deux-Ponts  et  Nassau,  viennent 
réclamer  assistance  des  volontaires,  pour  leur  aider 
à secouer  le  joug  et  planter  l’arbre  de  la  liberté. 

« Je  n’ai  pas  voulu  y coopérer  sans  ordres  ; il  est 
cependant  planté  dans  beaucoup  d’endroits.  • 

Lettre  des  président,  conseillers-privés  et  du  con- 
seil de  régence  de  S.  A.  S . le  prince  de  Nassau  g 

duc  de  Dilling , à M.  de  Laharpe. 

13  novembre. 

« M.  le  commandant,  les  troubles  survenus  dans 
le  grand  bailliage  de  Harf-Kerck  nous  forcent  de 
charger  M.  de  Berthet,  cavalier  de  la  cour  du  prince 
notre  maître,  d’avoir  l’honneur  de  se  rendre  auprès 
de  vous,  et  de  vous  faire  connaître  plus  particulière- 
ment nos  désirs,  déjà  marqués  dans  notre  lettre  du 
9 du  courant,  relativeuicut  à celte  circonstance  fâ- 
cheuse. 

• Daignez,  M.  le  commandant,  l'écouter  favorable- 
ment, et  vous  convaiucre  de  la  reconnaissance  la 
plus  vive  de  l’assistance  que  vous  voudrez  nous  ac- 
corder pour  le  maintien  de.  la  tranquillité  publique.  • 

Ces  piùces  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

— Joseph  Foclatim  offre  à la  république,  ou  nom  de 
sa  famille,  vingt  fu*»il>  de  munition  armé*  de  baïonnettes  , 
sous  la  seule  réserve  que  ces  armes  seroni,  après  la  guerre, 
réversibles  à la  commune  de  Bains  département  des  Vosges, 
et  lui  appartiendront.  — Mention  honorable  de  ce  don  sera 
faite  au  procès-verbal. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

Pari»,  ÎO  novembre. 

• Une  lettre  particulière  ayant  inculpé  le  citoyen 
Desportes,  chargé  d'affaires  de  la  république  dans  le 
duché  des  Deux-Ponts,  la  Convention  a décrété  que 
je  lui  rendrais  compte  de  sa  conduite  politique  : je 
vous  envoie  en  conséquence  l’extrait  (les  dernières 
dépêches  que  j'ai  reçues  sur  les  mouvements  révolu* 
liminaires  de  ce  duché. 

« Dans  rune  de  ces  dépêches,  ce  citoyen  m’an- 
nonce qu’ayant  donne  sa  sauvegarde  aux  commis- 
saires et  au  trois  cents  hommes  au  duc,  il  a prévenu 
en  secret  le  c ommandant  de  Wisseinbourg  contre 
son  effet,  lui  enjoignant  d'accorder  aide  et  protection 
à tous  ceux  qui  réclameraient  les  droits  de  l’homme. 

(I)  C’c»t  ce  même  généra),  grenadier  par  la  taille  et  par 
le  cœur,  comme  disait  le  général  Bonaparte  , qui  fut  tué  I* 
veille  du  passage  du  pont  de  Lodi,  par  la  plus  déplorable  mé- 
prise. (Voyez  le»  Mémoires  de  Napoléon.)  L.  G. 
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• Il  me  parait  donc  constat**  que  le  citoyen  Des- 
portes ne  s’est  pas  rendu  coupable  de  la  démarche 
dont  on  l’accuse  : mais  on  peut  lui  reprocher  le  tort 
de  ne  pas  se  renfermer  dans  le  cercle  de  ses  fonctions, 
et  de  s abandonner  trop  légèrement  au  désir  de  pa- 
raîlre  utile.  ■ 

Autre  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

• Citoyen  président,  je  vous  envoie,  pour  être 
communiqué  a la  Convention,  l’extrait  des  registres 
du  magnifique  conseil  de  Genève,  qui  contient  plu- 
sieurs détails  relatifs  à l’évasion  du  général  Moutes- 
quiou. 

■ Je  profite,  de  l’occasion  pour  vous  prier  de  pro- 
voquer 1’aUcntion  de  la  Convention  nationale  sur 
l’alluire  de  Genève,  et  en  accélérer  la  discussion. 

• Signé  LEBRUN.  • 

Extrait  des  registres  du  magnifique  conseil  de  la 
ville  et  république  de  Genève. 

14  novembre. 

• M.  de  Châteauneuf,  résident  de  France,  étant 
venu  à l'hOtel-de-yille,  a dit  à MM.  les  syndics  qu’il 
venait  les  requérir  au  nom  du  peuple  français  de 
faire  rechercher  et  arrêter  le  général  Montesquiou 
uni  était  dans  cette  ville  : en  conséquence,  M.  lesyn- 
uic  Micheli  fit  fermer  sur-le-champ  les  trois  portes 
de  la  ville  et  celle  du  lac;  puis,  ayant  reçu  de  M.  le 
résident  une  désignation  de  la  ligure  et  de  l' habille- 
ment de  M.  de  Montesquiou,  il  renvoya  aux  quatre 
portes,  avec  l’ordre  par  écrit  d'arrêter  la  personne 
désignée,  si  elle  se  présentait. 

- De  l’information  faite  sur-le-champ,  on  apprit  et 
vérifia  les  détails  suivants  : 

• M.  Montesquiou,  arrivé  à Genève  à cheval,  suivi 
d’un  domestique,  un  peu  avant  dix  heures,  se  rendit 
chez  un  particulier  de  cette  ville,  avec  lequel  il  avait 
quelques  relations  : il  le  pria  de  lui  aider  dans  le 
projet  qu’il  avait  formé  de  traverser  le  lac  pour  se 
rendre  a Coppet. 

• Quelque  léger  que  soit  ce  service,  lui  dit-il,  je 
me  serais  abstenu  de  vous  le  demander,  s’il  pouvait 
vous  compromettre  le  moins  du  monde;  mais  je  dois 
commencer  par  vous  déclarer  que  bien  que  j’aie  lieu 
de  prévoir  une  destitution  très  prochaine  et  des  or- 
dres rigoureux  contre  ma  personne,  je  n'ai  eneore 
que  des  soupçons;  ainsi  je  suis  encore,  et  je  dois  être 
pour  vous  le  généra)  Montesquiou. 

• Le  particulier  auquel  M.  Montesquiou  s’adressa 
Je  pressa  de  se  confier  en  la  bonté  de  sa  cause  et  en 
la  justice  de  la  Convention,  dont  il  avait  toujours 
paru  pénétré.  M.  Montesquiou  parut  craindre  des  en- 
nemis trop  puissants,  et  partit  après  avoir  emprunté 
de  ce  particulier  quelques  louis,  dont,  disait-il, il 
avait  (fautant  plus  besoin,  qu'il  avait  laissé  dans  son 
bureau,  au  quartier-général,  une  centaine  de  louis 
en  espèces,  et  environ  fi.OOu  livres  en  assignats. 

• Dès  lors  MM.  les  syndics  ont  fait  cesser  toutes 
poursuites  ultérieures.  * 

— - T>e«dépolé«  «la  peuple  snvorsien  soûl  introduits  dans 
rintCrirur  de  la  Mille. 

Ledtoyen  Doppel,  lieutenant-colonel  de  la  légion  allo- 
broge,  pi>rie  la  parole  : 

■ Représentants  de  la  république  française,  nous 
avons  été  chargés  par  l’assemblée  nationale  «les  Allo- 
broges d'apporter  le  vœu  «le  tous  les  Savoisiens  à la 
Convention  nationale  «le  France.  Nous  avons  été 
en  même  temps  chnrgés  par  tous  nos  commettants 
de  vous  exprimer  les  sentiments  de  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  envers  la  nation  française, 
pour  le  bieufait,  ou  plutôt  (car  c’est  un  bienfait  au- 


dessus  de  tons  tes  antres)  pour  la  liberté  qu’elle  lenr 
a apportée.  Dès  que  nous  avons  pu  émettre  notre 
vœu,  nous  avons  renversé  d’un  seul  coup  le  despo- 
tisme royal  et  la  domination  ultramontaine.  Le  peu- 
ple savoisien  a exercé  spontanément  son  droit  de 
souveraineté.  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent 
retirées  pour  se  porter  vers  Genève,  ou  convo«|iia 
une  assemblée  générale  du  peuple.  Toutes  les  com- 
munes, au  nombre  de  six  cent  cinquante-cinq,  furent 
spontanément  assemblées.  Elles  émirent  d’abord  leur 
vœu  pour  la  réunion  à la  France;  mais,  outre  cela, 
elles  nommèrent  chacune  un  député  pour  se  rendre 
à l’assemblée  générale  qui  eut  lieu  à Chambéry,  le 
21  octobre  dernier.  Dans  la  première  séance  de  celle 
assemblée  générale  des  députés  du  peuple  savoisien, 
on  vérilia  les  pouvoirs  qu’ils  avaient  reçus  de  leurs 
communes  respectives.  Voici  le  procès-verbal  de  la 
seconde  séance,  qui  fait  connaître  quel  est  le  vœu  de 
toutes  les  communes  des  Allobroges  : • 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  seconde  séance  de 

l’assemblée  des  députés  des  communes  de  la  Sa- 
voie. 

Le  3*  oct.  I7M,  l’.m  l*r  de  h républ. 

« La  séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente.  On  a fait  successivement  à 
la  tribune  lecture  des  rapports  «les  commissaires  de 
chaque  bun’au  sur  la  vérification  des  pouvoirs,  à 
laquelle  ils  avaient  procédé  la  veille.  De  ces  divers 
rapports  il  résulte  que  dans  la  province  «le  Cnr- 
rouge,  composée  de  soixante-quatre  conuimnes,  qua- 
rante-deux ont  voté  pour  la  réunion  à la  répuhliqua 
française;  que  vingt-ct-unc  ont  donné  des  pouvoirs 
illimités  à leurs  députés,  et  qu’une  seule  n’a  pas  fait 
connaître  ses  sentiments. 

• Toutes  les  communes  de  ta  province  «le  Chahlais, 
au  nombre  de  soixante  cinq,  ont  unanimement  ma- 
nifesté leur  désir  d’être  réunies  à la  nation  française. 

• Celles  de  la  province  de  Faussigni,  au  nombre 
«le  soixante-dix-neuf,  ont  toutes  émis  un  pareil  vœu. 
Les  cent  seize  communes  de  la  province  du  Guavois  ; 
les  soixante-cinq  communes  de  la  province  de  Mau- 
rienne; des  deux  cent  quatre  communes  qui  compo- 
sent la  province  de  Savoie,  deux  cent  trois  ont  émis 
le  même  vœu  ; une  seule  a désiré  une  ^publique  par- 
ticulière. 

• Des  soixante-deux  communes  formant  la  pro- 
vince de  la  Tarentaise,  treize  ont  voté  pour  l’incor- 
poration à la  république  française.  » (Un  applaudit.) 

Dnppet  reprend  en  ces  termes  : En  attendant  que 
la  Convention  nationale  de  France  eflt  prononcé  sur 
notre  demande,  l’assemblée  nationale  crut  qu’il  était 
important  d’exercer  promptement  la  souveraineté  du 
peuple  savoisien.  Son  premier  décret  fut  l'abolition 
de  la  royauté.  (Applaudissements  réitérés.)  Elle  pro- 
testa contre  les  soi-disant  droits  de  la  ci  devant  mai- 
son de  Savoie  ; elle  annula  tous  ceux  qu’elle  pouvait 
encore  réclamer;  ensuite  elle  décréta  une  ailresse  A 
la  Convention  nationale  de  France,  dans  laquelle 
sont  exprimés  les  sentiments  de  tous  les  Allobroges* 
Législateurs , on  va  vous  en  donner  lecture  : 

LIBERTÉ  , ÉGALITÉ. 

L'assemblée  nationale  des  Allobroges  à la  Convenu 
lion  nationale  de  France. 

• Législateurs,  le  soleil  bienfaisant  de  la  liberté 
vient  enfin,  par  ses  douces  influences,  de  dissiper  le» 
nuages  épais  delà  tyrannie  et  du  despotisme  nui  in- 
festaient notre  atmosphère  : nos  tyrans,  aussi  lûches 
qu'ils  ont  été  cruels,  n’ont  pu  soutenir  l’aspect  re- 
doutable des  drapeaux  tricolores;  ils  ont  fui,  et  pour 


jamais  ont  délivré  de  leur  odieuse  présence  une  terre 
trop  longtemps  abreuvée  des  maux  émanés  du  scep- 
tre de  fer.  Les  Savoisiens,  pénétrés  de  la  reconnais- 
sance la  plus  vive,  prient  l’auguste  assemblée  d'en 
recevoir  les  témoignages;  ces  hommages,  législa- 
teurs, ne  sont  pas  dictes  par  les  organes  corrompus 
de  l’ancien  régime  : ce  sont  des  hommes  libres  qui 
vous  les  présentent,  et  qui  sentent  toute  la  dignité 
de  leur  nouvelle  existence. 

•Vous  nous  avez  laissés  les  maîtres  de  nous  donner 
des  lois,  nous  avons  agi.  La  nation  savoisienne , après 
avoir  déclaré  la  déchéance  de  Victor-Amédée  et  ue  sa 
postérité,  la  proscription  éternelle  des  despotes  cou- 
ronnés, s’est  déclarée  libre  et  souveraine.  C’est  du 
sein  de  cette  assemblée  qu’est  émis  le  vœu  unanime 
d’être  réunis  à la  république  française,  non  par  une 
simple  alliance,  mais  par  une  union  indissoluble,  et 
formant  partie  intégrante  de  l’empire  français. 

• Ce  n'est  point  une  assemblée  d'esclaves  trem- 
blants à l’aspect  des  fers  qu'ils  viennent  de  quitter, 
qui  vous  supplie  de  la  prendre  sous  votre  protection  : 
c’est  un  souverain,  admirateur  de  votre  gloire,  de- 
mandant à en  faire  réfléchir  sur  lui  quelques  rayons’.  • 
(Il  s’élève  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes. — Ils  se  prolongent  pendant  plusieurs 
instants.) 

Doppei:  «Citoyens,  nous  allons  maintenant  vous 
faire  connaître  nos  pouvoirs.  Les  voici  : 

POUVOIRS. 

■L’assemblée  nationale  des  Allobroges  donne  pou- 
voir aux  citoyens  Doppet,  Favre,  Dessaix  et  Villard, 
u’ellc  a députés  auprès  de  la  Convention  nationale 
es  Français,  et  aux  citoyensEmeri , Bond  et  Balmain, 
leurs  suppléants,  en  cas  d’empêchements,  de  lui  pré- 
senter l’adresse  qui  leur  sera  remise,  et  de  lui  expri- 
mer le  vœu  qu’a  formé  la  nation  qu’elle  représente 
d'être  unie  à la  république  française,  et  d’en  former 
partie  intégrante.  Elle  charge  expressément  ses  dé- 
putés de  solliciter  l’acte  solennel  d'adhésion  de  la 
Convention  nationale  des  Français  et  l’incorporation 
demandée,  et  de  faire  part  à la  commission  provisoire 
d’administration  de  l’exécution  de  leur  mission,  et 
des  réponses  qui  leur  seront  faites,  et  d'entretenir 
avec  elle  une  correspondance  exacte:  le  tout  en  con- 
formité des  déterminations  prises  dans  les  seconde 
et  dernière  séances  de  l'assemblée  nationale  des  22 
et  2ll  octobre. 

• Fait  à l'assemblée  nationale  des  Allobroges,  séant 
à Chambéry,  le  2»  octobre  1792,  l’an  premier  de  la 
république. 

•J.  Decret,  prétidenl  ; Gvcmem,  lecrétaire,* 
■Nous  aurons  l’honneur  de  remettre  sur  votre 
bureau  des  copies  de  la  constitution  des  Allobroges, 
décrétée  pendant  les  premières  séances  de  rassemblée 
nationale  savoisienne.  Ce  n'est  point  qu’elle  ait  voulu 
se  donner  un  gouvernement  particulier,  comme  les 
ennemis  de  la  réunion  pourraient  vouloir  l’insinuer; 
mais  c’est  qu’a  près  avoir  renversé  un  gouvernement 
tyrannique,  après  la  conquête  de  la  liberté  et  les 
premiers  mouvements  qui  l’accompagnent,  il  était 
instant  de  montrer  la  loi  et  de  la  f.iire  exécuter.  (Vifs 
applaudissements  de  l’assemblée  unanime.) 

• Voilà,  législateurs,  quels  furent  les  premiers  tra- 
vaux de  l’assemblée  nationale  savoisienne.  Tous  les 
pouvoirs  ci-devant  constitués  vinrent  à sa  barre  re- 
connaître son  autorité;  le  ci-devant  sénat  de  Cham- 
béry, qui  se  disait  souverain,  vint  reconnaître  aussi 
la  souveraineté  de  la  nation  a llobroge  et  les  pouvoirs 
de  son  assemblée  représentative. 

• Du  invita  ce  sénat  à continuer  ses  fonction»!,  bien 
entendu,  lui  dit-on  (car  on  se  souvenait  qu'il  avait 
jugé  des  patriotes),  bien  entendu  que  tout  ce  que 


t 

vous  appeliez  crime  de  lèse-majestf,  vous  le  quali- 
fierez désormais  crime  de  lèse-nation.  Ce  sénat  prêta 
le  serment  d’être  lidele  à la  liberté,  à Légalité,  ou  de 
mourir  en  les  delemiant. 

• Les  ci-devant  intendants,  les  prêtres,  les  moines 
même,  car  il  y en  avait,  vinrent  tous  à la  barre,  et 
prêtèrent  le  serment.  (Ou  applaudit.) 

• L'assemblée  nationale  était  composée  de  plus  de 
six  cents  députés;  elle  reconnut  qu’elle  était  trop 
nombreuse  pour  administrer:  en  conséquence,  après 
avoir  décide  que  quatre  de  ses  membres  iraient  pré- 
senter à la  Convention  nationale  sa  reconnaissance 
et  ses  vieux,  elle  composa  un  comité  d'administra- 
tion, dont  les  membres  furent  choisis  dans  son  sein, 
et  elle  se  sépara.  C’est  avec  ce  comité  qu'elle  nous 
chargea  de  correspondre.  » 

Le  président  à la  députation  : Représentants  d'un 
peuple  souverain,  ce  fui  un  grand  jour  pour  l’univers 
que  celui  où  la  Convention  nationale  de  France  pro- 
nonça ces  mots:  La  royauté  e»t  abolie.  De  cette 
nouvelle  ère  beaucoup  de  peuples  dateront  leur  exis- 
tence politique.  Depuis  l'origine  des  sociétés,  les  rois 
sont  en  révolte  ouverte  contre  les  nations;  mais  les 
nations  commencent  à s’élever  en  masse  pour  écraser 
les  rois.  La  raison,  qui  resplendit  de  toutes  parts, 
révèle  d’éternelles  vérités  ; elle  déroule  la  grande 
charte  des  droits  de  l’homme,  l’épouvantail  des 
despotes. 

Semblable  à la  poudre,  plus  la  liberté  fut  com- 
primée, plus  son  explosion  sera  terrible.  Cette  explo- 
sion va  se  faire  dans  les  deux  momies,  et  renverser 
les  trônes  qui  s’abîmeront  dans  la  souveraineté  des 
peuples.  Il  arrive  donc  ce  moment  ou  l’orgueil  stu- 
pide des  tvrnns  sera  humilié,  où  les  négriers  et  les 
rois  feront  l’horreur  de  l’Europe  purifiée,  ou  leur  per- 
versité héréditaire  n’existera  plus  que  dans  les  ar- 
chives du  crime.  Bientôt  enfin  on  verra  cicatriser  les 
plaies  des  nations,  reconstituer,  pour  ainsi  dire, 
l'espèce  humaine,  et  améliorer  le  sort  de  In  grande 
famille. 

De  respectables  insulaires  furent  nos  maîtres  dans 
l’art  social  : devenus  nos  disciples,  et  marchant  sur 
nos  traces,  bientôt  les  fiers  Anglais  imprimeront  uni» 
nouvellesecoiissequiretentirajusqu’aiifondde  l'Asie» 

Déjà  Malines,  Ostende,  Mayence,  Nice  et  Cham- 
béry, voient  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  leurs 
remparts.  La  majeure  partie  du  genre  humain  n'est 
esclave,  disait  un  philosophe,  que  parce  qu’c  Ile  ne  sait 
pas  dire  non.  Estimables  Savoisiens,  vous  avez  dit 
npn,  et  soudain  la  liberté,  agrandissant  son  horizon, 
a plané  sur  vos  montagnes;  et  dès  ce  moment  vous 
av  ez  fait  aussi  votre  entrée  dans  l’univers.  (Quelques 
applaudissements  rompent  le  silence  de  l’assemblée. 
-—Ils  deviennent  universels.) 

Ne  redoutez  pas  les  menaces  des  despotes  de  l'Eu- 
rope. Ils  assemblent  de  nouvelles  phalanges  pour 
faire  la  guerre  au  printemps;  mais  cette  guerre  expia- 
toire creuse  leur  tombeau  ; les  efforts  des  rois  sont  le 
testament  de  la  royauté.  La  France  esclave  était  au- 
trefois l’asile  des  princes  détrônés.  La  France  libre 
est  devenue  l’appui  des  souverains  détrônés.  (Ap- 
plaudissements.) Elle  vient  4e  déclarer,  par  l'organe 
de  ses  représentants,  qu’elle  ferait  cause  commune 
avec  tous  les  peuples  décidés  à secouer  le  joug  pour 
n’obéir  qu’à  eux-mêmes. 

Les  statues  des  Capet  ont  roulé  dans  la  poussière  ; 
elles  se  changent  en  canons  pour  les  foudroyer,  s'ils 
osaient  relever  leurs  têtes  pour  lutter  contre  la 
nation.  Si  quelqu’un  tentait  de  nous  imposer  de 
nouveaux  fers,  nous  les  briserions  sur  sa  tête;  la 
liberté  ne  périra  chez  nous  que  quand  il  n’y  aura  plus 
de  Français;  et  périssent  tous  les  Français  plutôt  que 
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dVn  voir  on  seul  esclave  ! (Des  acclamations  réi- 
téras.) 

Généreux  Savoisiens,  vous  désirez  vous  incorporer 
à la  république  française,  unir  vos  destins  aux  nôtres, 
confondre  vos  droits  politiques  avec  les  nôtres!  La 
Convention  nationale  pèsera,  discutera  solennelle- 
ment une  demande  deeette  importance;  mais,  quelle 
que  soit  sa  décision,  dans  les  Frauçnis  vous  trouverez 
toujours  des  amis. 

Eh  ! tous  les  hommes  ne  sont-ils  pas  frères!  Celui 
qui  parcourt  des  régions  lointaines  peut- il  ren- 
contrer un  homme,  sans  être  en  famille,  à moins 
qu’il  ne  rencontre  un  roi?  (Applaudissements.) 

Persuadés  que,  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  les  vertus  sont  la  source  de  toute  prospé- 
rité, développons,  vivifions  cette  justice  universelle 
qui  trace  aux  nations  l’étendue  de  leurs  droits  et  le 
cercle  «le  leurs  devoirs  ; que  nos  bras  s’étendent  vers 
les  tyrans  pour  les  combattre,  vers  les  hommes  pour 
les  embrasser,  vers  le  ciel  pour  le  bénir.  Unis  par 
des  liens  indissolubles,  formons  un  concert  d'allé- 
gresse qui  augmentera  le  désespoir  farouche  des 
tyrans  cl  l'espoir  des  peuples  opprimés. 

Un  siècle  nouveau  va  s’ouvrir Les  palmes  de 

la  fraternité,  de  la  paix  en  orneront  le  frontispice. 
Alors  la  liberté,  planant  sur  toute  l'Europe,  visitera 
ses  domaines;  et  celte  partie  du  globe  ne  contiendra 
plus  ni  forteresses,  ni  frontières,  ni  peuples  étrangers. 

Les  quatre  députés  savoisiens  sont  conduits  urs  le  pré- 
sident. 

L'assemblée  se  1ère  tout  entière.  — Un  cri  unauime  : 
Filent  tes  h étions!  se  fait  entendre. 

Le  pré  ident  donne  aux  députés,  au  nom  de  la  répu* 
blique  française,  le  baiser  fratirni-l. 

Un  grand  nombre  de  membre*  simultanément  : 

Aux  voix  la  réunion! Qu’ils  suient  nos  frères  à 

jamais! (Nouvelles acclamations  de  rassemblée; 

la  salle  retentit  des  cris  d'allégresse  du  spectateur 
attendri.) 

La  demande  d'aller  aux  voix  est  répétée  par  l’assemblée 
presque  cul ière.  — Le  pré>idcnl  se  dispose  à la  cousu  lier. 
— Baière  demande  la  parole. 

Barèrf.  : Je  ne  pense  pas  que  les  représentants  du 
peuple  français  veuillent  s'occuper  dans  ce  moment 
de  la  réunion  demandée  par  le  peuple  allobroge;  je 
ne  pense  pas  qu'on  veuille  entraîner  la  Convention 
nationale  par  des  mouvements  d'enthousiasme,  et 
lui  faire  prononcer  sans  examen , sans  discussion , 
sur  une  réunion  qui  tient  à une  foule  de  rapports 
politiques  et  moraux.  Ces  décrets,  produits  par  l'en- 
thousiasme, sont  des  fruits  précoces  que  la  raison 
cueille  rarement.  Ce  n’est  pas  que  je  veuille  élever 
des  doutes  sur  le  vœu  des  Allobroges,  et  sur  leur 
souveraineté  qui  repose  sur  les  mêmes  principes  que 
crlle  des  autres  peuples  et  du  genre  humain:  mais 
j'observe  que  vos  comités  de  constitution  et  diploma- 
tique sont  déjà  chargés  par  vous  «le  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  réunion  désirée  par  tous  les  Fran- 
çais comme  par  tous  les  Allobroges;  cette  question 
tient  à la  souveraineté  des  peuples,  à l'état  «liploma- 
tique  de  l'Europe,  aux  progrès  de  nos  armées,  à l’in- 
térêt national,  et  surtout  à l'intérêt  de  In  Savoie  ; car 
c’est  surtout  son  intérêt  sur  lequel  il  faut  appeler 
votre  attention;  il  faut  aussi  qu’on  ne  puisse  vous 
opposer  les  principes  que  vous  avez  proclamés  dans 
la  ci-devant  constitution  ; non  que  l’on  puisse  jamais 
regarder  comme  conquête  l’opinion  unanime  d’un 
peuple  souverain,  qui  s’occupe  de  se  réunir  à un 
autre  peuple  souverain.  La  conquête  suppose  «les 
maîtres  et  «les  esclaves;  et  les  conquêtes  «le  la  raison 
ne  peuvent  être  confondues  avec  les  conquêtes  du 
despotisme  ; ainsi  je  me  ré»luis  à demander  I ajourne- 
ment à jour  fixe  du  rapport  des  comités  diplomatique 


et  de  constitution,  sur  la  réunion  de  la  Savoie,  pour 
laquelle  je  voterai  aussi,  quand  la  reflexion  aura 
préparé  un  résultat. 

Je  demande  aussi  l’impression  et  l’envoi  aux  dépar- 
tements, des  discours  et  pièces  présentés  par  les  dé- 
putés savoisiens,  et  je  voudrais  que  la  réponse  «lu 
président  fût  traduite  dans  toutes  les  langues,  car 
c’est  le  manifeste  de  tous  les  peuples  contre  les  rois. 
(On  applaudit.) 

Simon:  J’avoue  qu’avant  de  rendre  un  décret,  il 
faut  procéder  à la  vérification  des  pouvoirs  ; mais 
cette  opération  n’est  pas  longue,  à moins  qu’on  ne 
veuille  exiger  l’attestation  de  tous  les  individus 
savoisiens  qui  ont  pris  part  à l’émission  du  vœu 
pour  la  réunion,  ce  qui  serait  prétendre  l’absurde. 
La  voix  puldnpie,  les  dépositions  de  tous  ceux  qui 
ont  été  témoins  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale  des  Allobroges,  dépositions  qui  ont  précédé 
l’arrivée  «le  ses  déput«*s,  attestent  suffisamment  l'au- 
thenticité de  leurs  pouvoirs. 

Voulez- vous  connaître  par  des  faits  quel  est  l’esprit 
imlividiie!  et  collectif  des  Savoisiens? 

Ils  ont  plus  fait,  en  moins  de  huit  jours,  que  l’As- 
semblée constituante  dans  l’espace  de  trois  ans.  La 
royauté  et  la  noblesse  abolies;  lesbiens  du  clergé 
mis  sous  la  main  de  la  nation;  tons  les  pasteurs  inu- 
tiles supprimés;  l’anéantissement  de  tonte  espèce 
«le  féodalité,  sous  quelque  dénomination  qu  elle 
existât;  les  biens  «les  ordres  de  Malte,  de  Saint-Mau- 
rice, séquestrés;  la  majorité  fixée  à vingt-et-un  ans: 
voilà  le  fruit  «les  travaux  de  leur*  représentants. 

Il  y a même  eu  dans  l’assemblée  nationale  tuni- 
sienne «les  débats  vifs  et  prolongés,  sur  la  question 
de  savoir  si  ces  décrets  n'aurnient  pas  une  force  ré- 
troactive, et  si  l’on  ne  ferait  pas  regorger  les  ci-devant 
seigneurs  «les  capitaux  d’iimemnitésqu’ilsavaient  pu 
recevoir  pour  le  rachat  «le  leurs  droits;  je  demande 
si  les  principes  «le  la  liberté  et  de  l'égalité  pouvaient 
faire  chez  un  peuple  naguère  esclave  des  progrès 
plus  rapides? 

À mesure  que  ces  décrets  bienfaisants  étaient 
portés,  on  voyait  accourir  «Je  toutes  les  communes 
des  d putes  porteurs  d'adresses  d'adhésion  et  de  féli- 
citation ; des  réjouissances,  des  fêtes  manifestaient 
partout  l'allégresse  publique.  Et  pourrait-on  d’après 
cela  contester  l’esprit  et  le  caractère  républicain  de 
cette  nation?  Il  est  étonnant  que  dans  une  assemblée 
d'hommes  libres  on  propose  de  discuter  la  question 
de  savoir  si  de  tels  hommes  sont  dignes  de  faire  partie 
de  notre  république.  Oii  ne  vous  envoie  pas  des  dé- 
putés pour  vous  proposer  d'admettre  dans  votre 
société  des  esclaves,  des  fruits  de  conquête,  mais  les 
députés  d'un  peuple  libre,  d‘un  souverain  qui  veut 
identifier  sa  souveraineté  avec  la  votre.  Vos  commis- 
saires envoyés  à l'armée  du  Midi  ont  parcouru  la 
Savoie.  Je  lés  somme  de  dire  si  en  France  ils  ont  vu 
un  seul  endroit  où  le  patriotisme  soit  prononcé  avec 
plus  de  naïveté  et  d’energie.  Je  les  somme  «le  dé- 
clarer s’ils  n’ont  pas  comparé  plusieurs  villes  «le 
Savoie  au  faubourg  Saint-Antoine.  Lors  «le  la  fêle 
nationale  qui  fut  donnée  à Chambéry,  plus  de  60,000 
citoyens  des  différentes  communes  du  pays  y accou- 
rurent ; et  là,  hommes,  femmes  et  enfants  s'agenouil- 
lèrent dans  la  boue  pour  répéter  en  chœur  avec  un 
respect  religieux  le  couplet  d’adoration  à la  liberté. 
Voici  des  faits  qui  prouvent  que  les  Allobroges  sont 
dignes  de  devenir  Français.  Je  demande  donc  que  la 
Convention  nationale,  instruite  parla  voix  publique 
«lu  vœu  unanime  «le  ce  peuple,  prononce  une  réunion 
que  la  situation  topograpfiique  et  In  situation  poli- 
tique de  ce  peuple  commandent  également. 

Piîtion  : Personne  ici  ne  contestera  le  droit  qu’a 
un  peuple  de  s'allier  à uu  autre  ; mais  voici  unique- 
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ment  la  question.  Décréterez-vous  dans  cette  séance 
la  réunion  de  la  Savoie,  ou  l'ajournerez-vous?  11  ne 
suffit  pas  que  quelques  membres  qui  connaissent  sa 
situation  soient  sûrs  que  cette  réunion  est  utile;  il 
faut  que  nous  le  soyons  tous.  Il  pourrait  y avoir  telle 
partie  de  la  Belgique  qui  proposerait  la  réunion,  que 
la  Convention  refuserait  peut-être.  Vous  désirez  don- 
ner de  la  solennité  à cette  cause  : nous  le  devons,  car 
rEuro|>e  nous  contemple.  J’insiste  sur  l'ajournement 
a bref  délai.  Lors  de  Maire  d’Avignon,  on  différa  la 
réunion,  et  cela  fit  un  grand  mal  ; il  vint  uniquement 
des  factions  qui  agitaient  l’assemblée.  Pour  nous, 
nous  voulons  également  la  liberté,  et  en  ajournant  à 
un  très  court  délai  il  n’y  a nul  inconvénient. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  décrété  6 lundi. 

L’assemhlée  ordonne  l'impression  clans  toutes  les  langues 
des  discours  prononcés  par  les  députés,  des  pièces  qu'ils 
ont  déposées  surlc  bureau,  l’envoi  aux  departement*  et  au 
peuple  sa* oisicn,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président. 

Le  ministre  de  V intérieur  : Je  viens  pour  satisfaire 
au  décret  d’hier,  qui  me  charge  de  rendre  compte  de 
l’exécution  du  décret  contre  le  ministre  Lacoste.  Ce 
compte  serait  rendu  en  disant  que  je  n'en  ai  point 
reçu  d’expédition  en  forme.  Le  ministre  de  la  justice 
m’en  a fait  passer,  il  y a huit  jours,  quatre-vingt-trois 
exemplaires  imprimés  pour  l’envoi  aux  departe- 
ments; il  n’a  pasdemoi  d’autre  reçu.  On  a dit  que  l'en- 
voi du  décret  d’accusation  contre  Montesquieu  avait 
été  retardé,  et  que  c’était  la  cause  qu'il  n’avait  point 
été  arrête.  Je  réponds  que  je  ne  suis  point  chargé  de 
l’exécution  des  décrets  d’accusation  contre  les  em- 
ployés du  département  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

Carat,  ministre  de  la  justice:  L’ex-miiiistrc  La- 
coste est  maintenant  dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 
Voici  le  certificat  qui  l'atteste.  J’ai  cru,  comme 
homme,  avoir  le  droit  de  faire  arrêter  un  individu 
qui  est  notoirement  sous  le  coup  d’un  décret  d’accu- 
sation. J’observe  maintenant  que  le  retard  de  cette 
arrestation  provient  d’une  incertitude  ou  d’une 
erreur  de  compétence  entre  les  ministres.  Les  décrets 
ne  tracent  point  un  inode  exclusif  pour  l’exécution 
des  décrets  d'accusation.  Celui  «outre  l’ex-ininistrc 
Lacoste  est  arrivé  le  9 dans  mes  bureaux;  le  chef 
s’est  rendu  au  comité  des  décrets  pour  le  faire  cor- 
riger. Le  même  jour,  je  l’ai  fait  signer  au  conseil  par 
le  président.  À chaque  conseil,  ou  présente  la  liste 
des  décrets  rendus,  avec  des  notes  sur  les  décrets 
exécutables  à l'instant  par  tel  ministre.  Le  chef  de 
bureau  a pensé  que,  conformément  à l’usage  rap- 
porté par  le  ministre  de  l’intérieur,  celui  contre  l*ex- 
uiinistre  Lacoste  regardait  le  ministre  de  la  marine, 
et  il  le  lui  a fait  passer. 

Osseux  : Je  demande  qu’on  passe  à l'ordre  du 
jour,  mais  que  dorénavant  tous  les  décrets  d’accu- 
sation soient  envoyés  au  ministre  de  la  justice,  qui 
les  fera  seul  exécuter. 

La  discussion  est  fermée.  — La  proposition  d’Osselîn 
est  décrétée. 

Le  ministre  de  Vintérieur : La  découverte  que  j’ai 
annoncée  hier  à rassemblée,  a donné  lieu  à bien  des 
calomnies.  On  a prétendu  que  j’aurais  dû  dresser 
procès-verbal  des  pièces  avant  de  les  porter  à la  Con- 
vention; nue  j’aurais  dû  prévenir  les  commissaires 
de  rassemblée,  et  on  a même  dit  que  j’avais  esca- 
moté «les  bijoux.  (Plusieurs  voix : C’est  Marat  qui 
l’a  dit.)  Je  demande  si,  lorsque  je  trouverai  ou  que 
je  soupçonnerai  trouver  quelque  chose,  je  serai 
obligé  .de  demander  à l'assemblée  des  commis- 
saires... (Un  cri  général : Mon,  non!) 

L'assemblée  pnsse  & l'ordre  du  j«»ur. 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  de  nombreux  ap- 
plaudissement*. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 


SEANCE  DU  JEUDI  22  NOVEMBRE. 

Lepellclier,  secrétaire,  1 1 une  adresse  delà  Société  de 
Londres,  dite  des  Amis  d<-la  révotuliou  de  i(J88,  à la  Con- 
vention nationale.  En  voici  l'extrait. 

•Citoyens  et  freres.  trop  longtemps  on  a fait  croire 
aux  Anglais  «jur  la  nation  française  était  leur  enne- 
mie naturelle:  le  temps  est  venu  où  leurs  yeux  sont 
enfin  débarrassés  du  bandeau  politique  qui  les  a cou- 
verts jusqu'ici,  et  ils  voient  clairement  que  cette  doc- 
trine n’était  fond«:e  que  sur  la  fausseté  et  la  trom- 
perie. C’est  avec  autant  d’inquiétude  que  de  satis- 
faction que  nous  avons  suivi  les  progrès  de  votre 
glorieuse  révolution;  et  si  notre  pouvoir  eût  égalé 
notre  bonne  volonté,  avec  quel  empressement  nous 
aurions  volé  à votre  secours  pour  seconder  vos  nobles 
efforts  dans  la  conquête  de  la  liberté,  dont  1’nmour 
enflamme  nos  cœurs!  Pendant  tout  le  temps  si  inté- 
ressant dans  lequel  il  s’agissait  du  sort,  des  droits  de 
tant  de  millions  d'hommes  (car  nous  regardons  la 
cause  des  Français  comme  celle  de  rhmnanité 
entière),  nous  avons  rougi,  en  pensant  qu’il  a pu  se 
trouver  des  Anglais  assez  dégénérés  des  principes  de 
leurs  ancêtres,  pour  oser  défendre  publiquement 
l’injuste  invasion  de  votre  pays  par  1e  matamore 
Brunswick  et  tes  autres  satellites  du  despotisme. 
Mais,  citoyens  et  frères,  ce  ne  sont  pas  là  les  senti- 
ments du  |»euple  anglais,  nous  vous  prions  de  le 
croire.  Celte  opinion  impie  est  l’ouvrag«*  de  ces 
malheureux  libellâtes  qui  vendraient  leur  liberté  et 
celle  de  tous  les  hommes  ù toute  puissance  qui 
paierait  le  mieux  leur  voix.  Leurs  louanges  sont 
des  outrages,  et  leur  calomnies  des  éloges;  entin  ce 
sont  les  prûneurs  de  Bnrke. 

•La  foi  qu’on  vous  a donnée  de  garder  la  neutra- 
lité est  celte  de  la  nation,  et  nous  sommes  bien  per- 
suadés que  nos  ministres  n’oseront  pas  badiner  avec 
elle;  ce|>en(laiit,  comme  nous  ne  pouvons  pas  ré- 
pondre des  événements  qui  ne  dqienderit  pas  de 
nous,  cette  Société,  composée  de  plusieurs  milliers 
de  m:gociants,  d'artisans,  de  manufacturiers  et 
d’ouvriers  de  toute  espèce,  qui  savent  qu’ils  compo- 
sent le  corps  le  plus  utile  et  le  plus  nombreux,  et 
forment  avec  ceux  de  la  même  classe  la  force  et  la 
puissance  d’un  Etat,  vous  prie  d’être  assurés,  que  si 
cette  foi,  ainsi  solennellement  engagée,  venait  à 
être  rompue  par  perfidie,  nous  regarderions  cet 
acte  comme  une  déclaration  de  guerre  contre  nos 
propres  libertés,  et  nous  emploierions  toute  l’in- 
fluence que  nous  avons  et  tous  les  moyens  légaux 
qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  arrêter  le  bras  qui 
serait  levé  contre  vous,  et  pour  détourner  le  mal  au- 
quel on  aurait  visé,  avec  le  même  zèle  et  la  même 
ardeur  que  s'il  nous  eût  élé  adressé  à nous-mêmes. 
Soyons  dorénavant  tes  lils  unis  de  la  liberté,  de  la 
candeur,  et  tes  fermes  et  déterminés  défenseurs  des 
droits  de  l’homme.  En  attendant,  nous  vous  saluons 
et  vous  disons  adieu. 

• Signé  par  ordre  de  la  société: 

• David-Martin,  président;  James  Hons- 
Field,  secrétaire;  Jonh  Alcocd,  trésorier .• 
t —Un  de*  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  république,  *énnir  & Auxerre,  départe- 
ment de  rVonne.  Il*  désapprouvent  toutes  discussions  sur 
les  personnes;  il  leur  importe  beaucoup  de  savoir  c’  que 
valent  I*  s députés  en  général , el  nullement  en  particulier. 
(On  applaudit.) 

lUpcéparent  de*  couronnes  civiques  aux  patriotes;  les 
traltrvs  trouveront  un  roc  Tarpéieu. 

Orc"pex-vou*,  législateur*,  tx-aucoup  moins  de  vous, 
et  bien  plus  de  nous.  fOnappluud  t.) 

La  mention  honorable  <<st  décrétée. 

— Sur  le  rappoi  t de  M j llarmé,  le  décret  suivant  est  rendu  I 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linaticcs,  sur  la  deiuaudo 
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des  citoyens  Hugot  et  Chevalier,  marchands  tapis- 
siers ù Paris,  pour  être  payes  d'une  souuue  de  3,3  f 11. 
& sous , qu’ils  prétendent  leur  être  due,  à raison 
de  différentes  fournitures  <ju*iis  ont  faites  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale,  servant  près 
de  rAssrinblér,  en  exécution  des  ordres  du  depar- 
tement de  Paris;  considérant,  que  l’art.  5 du  lit.  V 
de  la  loi  du  là  mai  1791,  relative  à la  suppression 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  n accorde 
que  la  fourniture  du  casernement  à faire  aux  suus- 
odiciçrs  et  gendarmes  nationaux,  ce  qui  ne  doit  s’en- 
tendre que  du  logement  militaire,  etuon  pas  d’ameu- 
blement et  ustensiles,  décrète,  qu’attendu  que  ladite 
dépense  n’est  ordonnée  par  aucune  loi,  elle  u’est  pas 
à la  charge  de  la  nation,  etqu’il  n'y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  la  demande  des  citoyensUugul  et  Chevalier.» 

Saladin:  Un  père  est  venu  déposer  dans  votre 
sein  ses  inquiétudes  et  ses  alarmes.  Des  motifs  puis- 
sants l’avaient  déterminé  à éloigner  de  lui  uuc  lilie 
chérie  ; rappelée  dans  sa  patrie  au  moment  où  une 
loi  sévère  frappe  tous  ceux  qui,  absents  jusqu’alors, 
pouvaient  être  regardés  comme  émigrés,  il  a craint 
que  la  disposition  de  cette  lui  ne  s’étendit  sur  des 
enfants,  sur  une  institutrice  dont  l'absence  ne  pou- 
vait être  suspectée.  Aussi  est-ce  moins  une  excep- 
tion que  votre  comité  a aperçue  dans  la  demande 
du  citoyen  Egalité,  qu’une  déclaration  que  la  loi 
n'est  point  applicable  à cette  circonstance.  Votre 
comité  a dû  considérer  l’époque  et  les  motifs  de 
l’absence.  L’époque,  c’est  au  mois  d’octobre  1791. 
Les  causes,  c’est  le  désir  de  perfectionner  nue  éduca- 
tion à laquelle  avaient  été  consacrés  les  soins  les  plus 
inquiets  ; le  besoin  de  forliüer,  par  l’usage  des  eaux, 
une  sauté  faible;  le  besoin,  plus  impérieux  peut- 
être,  de  soustraire  un  jeune  cœur  à l’iuûueuce  de 
principes  desavoués  par  la  raison. 

La  réclamation  du  citoyen  Egalité  se  concilie  par- 
faitement avec  les  principes  de  justice  qui  distinguent 
vos  décrets,  même  les  plus  sévères.  Placés  eutre 
deux  écueils  également  redoutables,  celui  de  donner 
trop  de  latitude  à des  exceptions  qui  auraient  favo- 
rise les  coupables,  ou  de  les  restreindre  de.  manière 
à envelopper  des  innocents,  votre  justice  a parlé  plus 
haut  que  cette  politique  barbare  qui  érigeait  eu 
spéculation  linaucière  une  loi  que  vous  ave»  vous- 
même  regardée  comme  une  infortune  nationale.  La 
disposition  que  je  vais  vous  proposer  au  nom  de 
votre  comité  remplit  l’objet  que  vous  lui  avez  ren- 
voyé, et  évitant  une  exception  personnelle  qui  ne 
serait  ni  digne  de  cette  assemblée,  ni  conforme  aux 
principes  du  citoyen  qui  vous  a soumis  sa  sollicitude, 
elle  fait  partager  le  bienfait  de  la  loi  à tous  ceux  qui 
méritent  la  meme  justice. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité,  de  législation  sur  la  réclama- 
tion du  citoyen  Egalité,  relative  aux  citoyennes 
Egalité,  Stllcry,  l'amcla  Seymour  et  Henriette  Scr- 
cev  ; considérant  que  ceux  "qui  sont  sortis  du  terri- 
toire de  la  république  pour  commencer  ou  perfec- 
tionner leur  éducation,  et  acquérir  de  nouvelles  con- 
naissances, ou  se  livrer  à l’elude  dos  sciences,  arts 
ou  métiers,  ainsi  que  leurs  instituteurs  et  institu- 
trices, notoirement  connus,  n’ont  point  Tui  en  haine 
des  lois,  ni  dans  la  vue  de  conspirer  contre  la  liberté 
publique,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  émi- 
grés, passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  du 
Citoyen  Egalité.» 

Camus:  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de.  décret,  et  je  demande  qu’il  soit  fait  une  toi 
générale  pour  établir  le  mode  d’après  lequel  oïl 
pourra  se  pourvoir  en  demande  d’exception. 

(Lu  tuile  demain}. 


]V,  B.  11  a été  décrété  que  Malus,  commissalre-ordonna» 
leur  de  I armée  de  Belgique,  Petit -Jean  i l l'abbé  Dcspogi  e 
seraient  tiuduiuû  la  baire,  pour être  entendu*  sur  tliüc- 
renls  faits  relatif»  aux  fourmi  m es  de  celle  auuee. 


AVIS. 

On  meltra  en  vente,  lundi  20  novembre  1792,  IrMrl  <’e 
Thou,  nie  des  Poitevins,  il.  la*  la  oi*  livraison  de  PEMe^,- 
cloprdie  méthodique. 

Celle  livraison  est  composée  du  tome  8,  U*  et  demié  e 
paitie,  des  avis  et  métiers  m>  conique*.  — Du  tome  s, 
II*  partie  de  ht  médecine,  — Du  tome  t , 11*  paît  e de  ’a 
chirurgie.  — Et  du  tome  2 , 1*  paitic  de  lu  philosophie  eu .• 
eienne  et  moderne. 

Le  prix  de  celte  livraison  est  de  20  1.  en  feuilles,  et  22 1. 
broché. 

On  vend  aussi  à la  m‘me  adresse,  Y Enc  y expédia»  a 
du  prix  de  151.  15s.  broché;  il  le  Uettonnaire  des  amu- 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  l.y  noiembre  — Les  Etals  ont  arrêté,  le  40 
de  ce  mois,  et  il  a été  expédié  ensuite  de  leur  part  la  tlé- 
claiation  suivante  : 

Les  Etal‘-Généraux  dis  PrntincoMJnie»  à tous  ceux  qui 
verront  lis  présentes,  ou  entendront  en  foire  lecture,  salul  ; 
savoir  faisons  : qu'il  nous  u paru  nêcowirc  de  prendre 
certaines  mesures , afin  que  dans  les  occurrences  actuelles 
l’affluence  extraordinaire  des  étrangers  sur  le  territoire  de 
la  république  n’y  occasionne  des  inconvénients,  et  que 
tout  embarras  que  les  bons  habitants  pourront  en  essuyer 
soit  prévenu. 

A ers  causes,  nous  avons  trouvé  bon  de  statuer,  comme 
nous  statuons  par  les  présentes  : 

Que  tous  les  étrangers  arrivant  aux  villes  et  places  sous 
le  ressort  de  la  généralité,  seront  tenus  d'indiquer,  par  un 
billet  signé,  leuis  noms,  domicile  fixe,  qualité  ou  vocation, 
le  lieu  d'où  ils  viennent,  et  le  temps  pendant  lequel  ils  veu< 
lent  rester,  ainsi  que  les  personnes  dont  ils  sont  connus 
dans  l'endroit,  ou  ailleurs  dans  l'enceinte  du  territoire 
de  l’Etat  ; 

Qu'un  billet  de  la  trneur  comme  dessus  sera  remis  aux 
personnes  chez  lesquelles  les  étrangers  arrivant  veulent 
établir  leur  demeure,  soit  qu’elles  gagnent  la  vie  en  logeant 
des  gens,  soit  uni  riment.  Une  communication  réguli.rect 
prompte  en  sera  de  même  faite  ù l'officier  de  la  justice  de 
celte  ville  ou  place,  aussi  hien  que,  pour  autant  qu'il  con- 
cerne les  ville;,  et  places  où  les  troupes  de  l’Etat  tiennent 
garnison,  au  gouverneur,  commandeur,  ou  h tel  autre 
officier  qui  y commande; 

Que,  si  quelques  uns  de  ces  étrangers  sont  dans  le  cas  de 
ne  pouvoir  satisfaire  aux  réquisitions  mentionnées,  ou  que 
les  grands  baillis  et  tribunaux  cxpciimcntenl  qu’au  nombre 
d'icetu  il  y en  ait  qui  ne  »onl  pas  à même  de  piouvor  les 
moyens  de  s'entre  tenir  durant  le  temps  qu'ils  sc  proposent 
de  s'arrêter  dans  ladite  ville  ou  place,  il  leur  scia  notifié 
de  se  retirer  aussitôt,  péremptoirement  avant  les  vingt* 
qualre  heures  révolues,  partout  où  ils  le  jugent  h propos. 

Enjoignons  et  ordonnons  aux  grands  baillis  et  tiihunaux 
respectifs  de  veiller  avec  soin  à l'accomplissement  de  noire 
intention  présente. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  canse  d’i- 
gnorance, les  présentes  seront  publiées  et  affichée*  dans  le 
district  entier  de  la  généralité,  là  où  se  fout  ordinairement 
des  publications  et  des  affiches  semblables,  pour  l'instruc- 
tion du  public. 


FRANCE. 

Réponse  du  ministre  de  l'intérieur  au  ministre  des 
affaires  étrangères , relative  aux  réclamations  de 
la  ville  de  Franc forl-sur-lc-Mein. 

Du  18  nov.  1703,  l'an  1"  data  rép.  franc. 

La  pétition  pour  la  ville  tic  Francfort  que  vous 
ave/ eu  l'attention  de  m'adresser,  mon  cher  collègue, 
nVtail  nullement  nécessaire  pour  fixer  mon  opinion 
sur  les  réclamations  que  ses  députés  ont  fait  entendre 
à la  Convention  nationale  ; je  l'ai  manifestée  assez 
hautement , vous  le  savez,  et  je  me  plais  à penser 
que  les  principes  qui  lui  servent  de  base  pourront 
également  déterminer  la  décision  de  l'assemblée  sur 
cette  question  importante. 

Qu’a  déclaré  si  solennellement  la  nation  fran- 
çais*? Qu'elle  renonçait  à toute  conquête;  qu'elle 
respecterait  les  droits  et  1rs  propriétés  de  tous  les 
peuples;  qu’elle  ne  voulait  combattre  que  ses  enne- 
mis et  les  tyrans.  Après  la  restauration  des  droits  de 
l'homme,  quelle  déclaration  plus  majestueuse,  plus 
imposante,  plus  digne  d'admiration  , pouvait  éma- 
ner des  législateurs  français?  Et  l'on  pourrait,  non 
la  violer,  mais  mémo  la  rendre  suspecte  aux  yeux  de 
I*  Série  — Tome  /, 


toute  la  terre,  si  attentive  à nos  mouvements  comme 
à nos  moindres  délibérations!  Non,  je  ne  le  puis 
supposer. 

Le  sentiment  de  notre  force  ne  pourra  nous  faire 
oublier  celui  de  notre  gloire  ; je  dis  plus,  celui  de  la 
justice.  Qu’est  la  ville  de  Francfort?  un  Etat  libre, 
mais  dépendant  par  sa  position,  par  ses  liens  politi- 
ques et  par  sa  propre  faiblesse.  Partie  individuelle 
du  corps  germanique,  elle  n’a  pu  résister  nu  vœu  de 
la  majorité  de  la  diète, qui  lui  faisait  la  loi  de  contri- 
buer son  contingent  pour  la  guerre  ; et  si  cet  acte , 
le  plus  grave  dont  ou  puisse  lui  faire  le  reproche, 
ne  peut  être  imputé  ni  a des  dispositions  hostiles,  ni 
à des  sentiments  offensants  pour  notre  révolution, 
(lequel  poids  peuvent  paraître  aux  yeux  d'une  grande 
nation  les  accusations  mesquines  et  chicanières 
qu’on  élève  sur  les  prétendus  mauvais  ollices  de 
celte  république  envers  nous?  Elle  a,  dit-on,  favo- 
risé le  séjour  des  émigrés,  elle  a toléré  des  enrôle- 
ments pour  eux,  elle  a fourni  du  numéraire  aux 
princes,  elle  a souffert  dans  son  sein  une  gazette 
aristocratique,  elle  a discrédité  nos  assignats.  Ou 
oppose  à toutes  ces  imputations  les  défenses  réitérées 
contre  les  recrutements,  les  poursuites  contre  les 
recruteurs,  le  refus  de  vendre  de  l’artillerie  aux 
princes  français,  de  prendre  en  gage  une  partie  de 
diamants  pour  un  prêt  de  200, OUU  llorins,  la  résis- 
tance aux  réquisitions  du  grand  bailliage  d'Ettein- 
heini,  de  faire  afficher  une  ordonnance  contre  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Strasbourg, 
par  respect  pour  une  des  autorités  constituées,  léga- 
galemeut établies  par  la  constitution  française;  la 
saisie  de  brochures  contre-révolutionnaires,  dont  la 
liberté  de  la  foire  semblait  autoriser  la  vente,  et  eût 
été  un  prétexte  très  plausible  pour  des  magistrats 
moins  animés  du  désir  d’écarter  tout  ce  qui  pouvait 
blesser  la  nation  française,  tout  ce  qui  ne  s'accorde- 
rait pas  avec  le  système  do  neutralité  adoptée. 

« Mais,  ajoutent  les  représentants  de  Francfort,  si 
quelques  particuliers  ont,  par  des  spéculations  com- 
merciales ou  criminelles,  été  les  fauteurs  de  ces 
torts,  faut-il  en  accuser,  en  punir  une  cité  entière, 
qui,  forcée  de  ménager  les  despotes  de  l’Empire  et  de 
la  Prusse,  a néanmoins  toujours  démontré  les  dispo- 
sitions les  moins  équivoques  a la  plus  parfaite  neu- 
tralité; neutralité  (fans  laquelle  elle  prétendait  per- 
sister, quelle  que  dût  être  la  résolution  de  la  diète  sur 
In  guerre  d Empire,  et  qui  a mérité  par  sa  tenue 
bienveillante  envers  la  France  des  remerciements  de 
l’Assemblée  nationale?  • 

Passant  de  ces  reproches,  dont  lesFrancfortoîs  se 
disculpent  d’une  manière  si  péremptoire,  à l’examen 
de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  a l'approche  de  nos 
armées,  il  me  semble  quelle  eût  dû  totalement  ef- 
facer les  impressions  défavorables  que  ces  circon- 
stances mal  connues  avaient  pu  faire  naître  contre 
eux.  Ils  ont  sorti  de  leur  ville,  et  nous  ont  présenté 
fraternellement  le  symbole  de  paix  et  d’amitié , et 
tous  les  secours  de  l'hospitalité.  Nulle  disposition 
militaire  n'annonçait  de  leur  part  ni  le  dessein  de 
nous  combattre,  ni  de  protéger  nos  ennemis  : ils 
étaient  dans  cet  état  de  neutralité  qui  convient  à une 
vil  je  libre,  qui  peut  être  occupée  ou  influencée , mais 
uni  ne  veut  rien  influencer  par  elle-même  dans  des 
débats  politiques  auxquels  son  opinion  ne  l’invite 
pas  de  participer. 

Comparons  ensuite  à celte  conduite  de  la  ville 
de  Francfort  celle  des  différentes  villes  dont  nos 
armées  ont  pris  possession,  ou  fait  |a  conquête;  et 
voyons  si  parmi  clics  la  ville  de  Francfort  n’est  pas 
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la  plus  digne  de  nos  égards.  Genève,  par  exemple, 
ni,  sans  attaque,  sans  ippnacp,  qui  malgré  nos  liens 
'amitié  et  nos  assurances  réitérées  de  les  respecter, 
ainsi  que  son  indépendance,  s’avise  de  prendre  l'at- 
titude insultante  ue  la  défensive,  introduit  dans  ses 
murs  des  forces  étrangères,  et  réclame  perfidement 
la  sollicitude  descantons,  avec  lesquels  elle  compro- 
met nos  liaisons  et  notre  dignité  ; on  négocie,  on 
traite  avec  elle;  on  oublie  qu’elle  a méconnu  notre 
loyauté,  qu'elle  a provoqué  notre  indignation  : l’a- 
t-on  soumise  à une  contribution  militaire?  Non.  Ses 
députes  sont-ils  accourus  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  se  couder  dans  sa  justice  et  dans  sa 
sagesse?  Non  : ils  ont  resté  dans  leurs  murs,  k la  tète 
de  la  faction  qui  fomente  avec  nos  ennemis;  ils  ont 
favorisé,  protégé  la  fuite  d’un  général  soupçonné, 
frappé  d'un  décret  d’accusation.  Nous  voulons  nous 
montrer  magnanimes;  nous  l'avons  hautement  juré  : 
commençons  donc  par  être  équitables;  conquérons 
les  coeurs  par  l'amour,  par  nos  vertus,  par  la  subli- 
mité de  nos  principes.  Ne  punissons  nos  ennemis 
uYn  les  éclairant,  qu’en  leur  inspirant  le  sentiment 
e l’indepe ndnnce.  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Gra- 
vons sur  les  portiques  «lu  temple  de  nos  lois  ces 
maximes  de  Tnnnias  Payne,  si  dignes  de  notre  révo- 
lution : . Commençons  notre  non  velleère  en  déployant 
de  la  grandeur,  de  la  générosité;  ne  songeons  qu’à 
maintenir  l'union,  et  qu’à  gagner  les  cœurs  pour 
assurer  nos  succès.  • 

Voilà,  mon  cher  collègue,  les  réflexions  que  la 
lecture  de  l’écrit  dont  vous  m’avez  donné  communi- 
cation, m’a,  comme  malgré  moi,  lait  jeter  sur  le  pa- 
pier; vous  en  tirerez  la  conséquence  toute  naturelle 
qu'il  est  de  la  justice,  de  la  dignité  de  la  nation,  de 
traiter  les  Francfortois  en  amis,  en  frères,  et  de  les 
décharger  de  la  contribution  que  le  brave  Custine 
leur  a imposée,  par  une  sévérité  de  zèle  qu’on  ne 
peut  approuver.  Signé  Roland. 


Suite  de  la  pétition  de  Joseph  fiorani,  pour  les 
habitants  de  Francfort . 

Voyons  cependant  si  ces  magistrats  (de  Francfort) 
n’ont  pas  quelques  torts  envers  nous. 

Ferons-nous  un  crime  à celte  petite  république  de 
ce  que,  pendant  les  couronnements  de  Léopold  et  de 
François,  les  princes  et  les  ministres  qui  y étaient 
assemblés,  se  sont  plus  occupés  de  leurs  projets 
d'hostilités  contre  nous,  que  du  ronronnement?  Ce 
serait  ignorer  que,  pendant  ces  cérémonies,  les  fonc- 
tions et  l’autorité  des  magistrats  de  Francfort  sont 
suspendues  par  la  constitution  germanique. 

Lui  ferons-nous  un  crime  d’avoir  fourni  son  con- 
tingent pour  la  guerre  contre  nous?  Mais  ce  contin- 
gent, résolu* par  la  majorité  de  la  diète,  ne  peut  être 
refusé  par  une  ville  impériale  qui,  dans  ce  cas,  n’est 
considérée  que  comme  un  individu  du  corps  germa- 
nique, et  qui,  par  son  refus,  s’exposerait  à être  mise 
au  ban  de  l’Empire,  et  déclarée  félon  et  rebelle. 
D'ailleurs,  cette  ville  n’a  pas  fourni  son  contingent. 

Si  quelques  négociants  de  Francfort  avaient  livré 
des  marchandises,  ou  payé  des  remises  aux  Prussiens, 
aux  Autrichiens,  aux  émigrés,  pourrait-on  faire  un 
crime  à tons  les  habitants  de  celte  ville  de  ces  opé- 
rations innocentes  de  commerce?  Le  vendeur  s'in- 
forme-t-il  nulle  part  si  l’acheteur  est  aristocrate  ou 
démocrate?  de  quel  pays,  de  quelle  religion  il  est? 
N’y  aurait-il  pas  autant  de  bassesse  que  «l’injustice 
de'  travestir  en  crimes  quelques  opérations  mer- 
cantiles, pour  s’en  faire  un  prétexte  d’exiger  de 
l’argent  ? 

Oserions-nous  déclarer  la  guerre  à l'Angleterre,  à 
la  Hollande,  parecque  quel  (pus  négociants  anglais 
ou  hollandais  auraient  vendu  des  marchandises  aux 


émigrés,  ou  leur  auraient  payé  des  lettres  de  change? 

Ferons-nous  un  crime  a la  ville  de  Francfort  «ra- 
voir eu  des  égards  pour  les  princes  et  les  électeurs, 
dont  le  moins  puissant  pouvait  l’écraser,  pour  l'em- 
pereur cl  l'Empire,  dont  elle  est  vassale?  N’est-il  pas 
du  plus  grand  intérêt  d'une  si  petite  république 
commerçante  de  ménager  des  puissances  qui  peu- 
vent l'opprimer  ou  l'anéantir? 

Eriliu , le  reproche  d une  gazette  aristocratique 
n’est-il  pas  indigne  d’une  nation  libre? 

Où  sont  donc  les  motifs  de  la  contribution  exigée? 
Voyons  quels  en  sont  les  eflets  désastreux  pour  le 
commerce  de  l'Europe  et  pour  nos  intérêts  patrio- 
tiques. 

Le  commerce  de  Francfort  n'est  qu’en  commission. 
Cette  ville  a,  chaque  année,  deux  foires  considé- 
rables, où  se  rendent  les  marchands  «le  toutes  les 
nations  de  l’Europe;  elle  leur  sert  d’entrepôt  pour 
leurs  marchandises  et  pour  leurs  échanges.  Le  numé- 
raire enlevé  à celte  ville  par  la  susdite  contribution, 
causera  un  dommage  inappréciable  au  négoce  de 
toutes  ces  nations  qui,  en  conséquence,  nous  pren- 
dront en  haine. 

Nos  ennemis,  et  les  prêtres  surtout,  se  font  de 
cette  injuste  contribution,  une  preuve  démonstrative 
que  uous  sommes  des  brigands  qui  pillons  égale- 
ment nos  amis  et  nos  ennemis. 

Enfin,  cette  injustice  détruit  la  bonne  réputation 
que  nousavons  méritée  à Worms,  k Spire, à Mayence, 
dans  le  Palalinat;  et  quel  malheur  pour  les  peuples 
qui  ont  besoin  de  notre  secours,  s'ils  perdaient  con- 
fiance en  nous! 

Voyons  maintenant  si  celte  injuste  contribution 
ne  serait  pas  en  même  temps  un  acte  d’ingratitude  de 
notre  part  envers  les  Francfortois. 

Non-seulement  la  ville  de  Francfort  n’a  point  dé- 
mérité de  nous,  mais  elle  s’est  rendue  digne  de  notre 
reconnaissance.  En  voici  la  preuve  : 

Les  magistrats  de  Francfort  ont  fait  arrêter  et 
désarmer  des  recrues  du  régiment  de  Witgcnstrin, 
appartenant  aux  émigrés;  à la  vérité,  ils  les  ont  en- 
suite rendues  à In  cour  de  Vienne,  qui  les  a récla- 
mées; tuais  lorsque  le  fait  est  arrivé,  la  maison 
d’Autriche  ne  nous  avait  point  encore  déclaré  la 
guerre. 

Forcés  d’avoir  des  ménagements  pour  l’empereur, 
pour  l’Empire  et  pour  les  princes  qui  les  avoisinent; 
et  quelque  assurés  que  fussent  les  Francfortois  de 
plaire  à la  Prusse  et  h I* Autriche  en  se  déclarant 
contre  nous,  cependant  ils  n’ont  pas  témoigné  de 
sentiments  contraires  à notre  révolution;  iis  sont 
exactement  restés  neutres;  ils  n'ont  jamais  voulu 
souffrir  de  rassemblements  d’émigrés  chez  eux;  ils 
li  en  ont  accueilli  aucun  ; ils  les  ont  toujours  écartés. 

ï.es  princes  français  leur  ont  demandé  des  canons 
et  des  fusils,  ils  les  leur  ont  refusés.  Ces  mêmes 
princes  leur  ont  demandé  un  emprunt  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses,  et  eu  leur  donnant  en 
gage  des  diamants  d’une  valeur  double  de  la  somme 
désirée  ; les  Francfortois  l’ont  refusé. 

Enfin , nos  législateurs  se  sont  Tait  un  devoir 
agréable  de  décréter  des  remerciements  aux  Franc- 
fortois  pour  tous  ces  actes  de  bienveillance  envers 
nous;  si  nous  étions  alors  encore  incertains  de  notre 
sort , la  victoire  doit-elle  nous  rendre  injustes,  in- 
grats et  oppresseurs? 

Ilàtez-rous,  législateurs,  de  rendre  justice  aux 
Francfortois.  N’cmplovons  pas  envers  les  étrangers 
imejiiriqmi  feiireinsidieiiseqUenousavonsiirosèrile 
chez  nous.  N’imitons  pas  les  despotes  qui  calomnient 
pour  piller.  Ne.  permettons  pas  que  nos  généraux 
exercent  la  tyrannie  en  nous  annonçant  comme  les 
fléaux  dos  tyrans  et  les  libérateurs  des  peuples.  Mon- 
trons-nous conséquents  à nos  principes* 
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S'il  est  suffisamment  prduvé  que  les  imputations 
contre  les  Franclortois  sont  destituées  de  preuves; 
qu  p co  peuple  est  honorable  par  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  refuser  noire  signe  île  fraternité  et  nos  au- 
mônes, par  les  secours  pécuniaires  qu'il  a portés  à 
ses  magistrats,  par  la  prudence  avec  laquelle  ces 
ma«àslratsnous  ont  ont  épargné  les  remordsqiii  nous 
déchireraient,  si  l'attachement  de  leurs  concitoyens, 
si  leur  résistance  à l’oppression  avait  occasionne’  l'ef- 
fusion du  sang;  enfin,  si  les  actes  de  bienveillance 
des  Francfor lois  en  notre  faveur  leur  ont  déjà  mérite 
nos  remerciements,  notre  reconnaissance,  méritons 
nous-mêmes  de  nouvelles  preuves  de  leur  estime, 
de  leur  confiance,  de  leur  amitié,  en  réparant  l'er- 
reur qui  les  afflige.  Ordonnez,  législateurs,  la  resti- 
tution des  sommes  qu’ils  ont  déjà  payées.  Le  général 
Custine  nous  aura  rendu  un  nouveau  service, en  nous 
donnant  l'occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  noire  probité  nationale  et  de  la  pureté  de  notre 
morale.  Cet  acte  de  justice  diminuera  le  nombre  de 
nos  ennemis,  multipliera  nos  amis,  accréditera  notre 
constitution;  il  uous  conciliera  tous  les  esprits  et 
tous  les  creurs. 

Votre  décret, honorable  pour  vous,  législateurs, 
et  pour  les  Francfortois,  sera  traduit  en  allemand, 
et  sera  bientôt  lu  dans  toutes  les  villes  de  l’Alle- 
magne, avee  attendrissement  et  reconnaissance;  il  en 
ouvrira  toutes  les  portes  à nos  armées,  aussitôt 
qu'elles  y porteront  l’étendard  de  la  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présida  €t  de  Grégoire, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  22  NOVEMBRE. 

Dblaunay,  d’Angers:  Citoyens,  je  n'examinerai 
pas  si  les  dispositions  pénales  du  décret  sur  les  émi- 
grés s’appliquent  ou  nou  aux  citoyennes  Sillery  et 
Egalité.  Je  pense,  comme  Camus,  que  vous  ne  devez 
pas  faire  de  lois  particulières,  et  que  celle  que.  vous 
propose  votre  comité  de  législation  est  une  distinc- 
tion et  un  privilège  dont  mil  ne  doit  jouir  dans  la 
république,  et  que  vous  ne  devez  faire  droit  sur  la 
pétition  que  d’après  une  forme  légalement  établie 
pour  tous;  mais,  comme  les  réclamations  de  ce 
genre  vont  se  multiplier,  et  qu’il  est  impossible  que 
la  Convention  nationale  s'occupe  des  affaires  parti- 
culières lorsqu'elle  doit  consacrer  tout  son  temps 
aux  affaires  générales,  je  viens  soumettre  à votre 
examen  une  mesure  qui  peut  concilier  la  rigueur  de 
la  loi  avec  la  justice  qui  est  due  aux  réclamations 
individuelles,  dans  les  cils  légitimes  d'exception. 

Clic  loi  sur  les  émigrés,  comme  toutes  celles  oîi 
l’on  est  forcé  de  considérer  des  hommes  dans  un  état 
de  guerre,  devait  renfermer  des  dispositions  rigou- 
reuses; or,  il  est  de  la  nature  de  ees  lois  d’offrir  dans 
îes  applications  particulières  quelques  injustices;  et 
l’impossibilité  de  comprendre  dans  des  articles  gé- 
néraux toutes  les  exceptions  véritablement  justes, 
semble  obliger  le  législateur  à ne  pas  rejeter  des  ex- 
ceptions individuelles. 

Ainsi,  des  hommes  notoirement  connus  pour  sa- 
vants, qui  voyagent  pour  s'instruire  ; des  domes- 
tiques qui,  emmenés,  sous  prétexte  d’uu  simple 
voyage,  ont  été  retenus  malgré  eux;  des  malades 
qui  ont  été  chercher  des  remèdes  auxquels  le  con- 
sentement de  l’Europe  entière  attribue  une  efficacité 
réelle  ou  chimérique  ; les  femmes  et  les  filles  des  ci- 
toyens restés  au  milieu  de  nous,  et  servant  la  répu- 
blique, soit  dans  les  armées,  soit  dans  des  fonc- 
tions civiles,  qui  voyagent  pour  faire  l'éducation  de 
leurs  enfants;  des  hommes  qui,  appelés  daus  un 


pays  étranger  par  des  motifs  personnels,  n'avaient 
projeté  qu’une  courte  absence,  et  n’avaient  pas 
même  excédé  l’étendue  de  deux  mois  accordé  à un 
certificat  de  résidence,  et  qui  ont  été  retenus  par  Ih 
discussion  de  la  loi  nouvelle;  telles  sont  les  princi- 
pales exceptions  qui  se  présentent. 

On  a senti  nue  si  on  insérait  ces  exceptions  dans 
une  loi  générale,  on  s’exposerait  à la  voir  trop  aisé- 
ment éludée.  Ou  a senti  que  même  ces  exceptions  ne 
suffiraient  pas  pour  éviter  toute  injustice,  puisqu’il 
se  présenterait  encore  des  cas  imprévus  ; cependant 
telle  a été  la  force  îles  circonstances,  que  la  Conven- 
tion n'a  pu,  sans  rendre  la  loi  presque  nulle  ou 
même  dangereuse,  accorder  un  terme  pendant  lequel 
tout  émigré,  qui  n'aurait  pas  ou  trahi  la  patrie,  ou 
porté  les  armes  contre  elle,  aurait  la  faculté  de  ren- 
trer librement,  faculté  d'une  justice  rigoureuse  à 
l'égard  des  personnes  qui  ne  s’éUieut  pas  crues  com- 
prises dans  la  loi  du  8 avril. 

Il  est  donc  très  difficile  que  l’exécution  de  la  loi 
générale  ne  soit  pas  accompagnée  de  quelques  injus- 
tices particulières;  p ireonséqurnt  il  est  nécessaire 
de  s’occuper  des  moyens  de  les  prévenir.  Ces  injus- 
tices nous  seraient  amèrement  reprochées;  elles  jet- 
teraient une  teinte  odieuse  sur  la  juste  sévérité  des 
mesures  générales,  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
ccs  exemples  sont  de  nature  à frapper  tous  les  esprits, 
tandis  que  les  hautes  considérations  d'intérêt  général 
échappent  souvent  au  grand  nombre. 

Tout  homme  a le  droit  de  sortir  du  territoire  de  sa 
patrie;  mais  vous  avez  dit  : ce  droit  a cessé  d'exister, 
non  pas  seulement  pareeque  la  patrie  avait  besoin 
des  services  île  tous,  mais  pareeque  des  traîtres,  qui 
l'avaient  abandonnée,  qui  avaient  pris  les  armes  et 
qui  intriguaient  contre  elle,  l’avaient  mise  eu  péril, 
et  que  les  Français  émigres,  quoique  passifs  et  etran- 
gers à ccs  traîtres  et  à ces  intrigants,  ont  servi  leur 
cause,  par  leur  seule  présence,  dans  les  mêmes  pays, 
en  paraissant  grossir  leur  troupe  et  augmenter  leur 
importance.  Mais  ceux  dont  l'absence  a été  notoire- 
ment involontaire  et  absolument  innocente,  ou  ap- 
puyée sur  des  motifs  nécessaires,  n’ont  pas  commis 
cette  faute  de  se  confondre  volontairement  avec  des 
coupables,  seul  motif  qui  puisse  justifier  la  rigueur 
de  la  loi. 

Quel  moyen  reste-t-il  donc  pour  être  juste,  sans 
exposer  la  sûreté  publique?  Je  n’en  vois  qu’un  seul  : 
c’est  de  former  un  jury  spécial  qui,  sur  les  demande  s 
présentées  dans  l’espace  d’un  mois  pour  l’Europe , 
soit  au  tribunal,  soit  au  résident  français  du  pays  de 
leur  retraite,  qui  en  référera  au  tribunal,  prononce  si 
l’émigré  a eu  ou  n’a  pas  eu  des  motifs  personnels  et 
légitimes  de  sortir  de  France  ou  de  u’y  pas  rentrer  à 
temps. 

Ce  jury  serait  formé  de  cent  membres.  Sur  dix-huit 
tirés  au  sort,  l'émigré  ou  son  défenseur  pourrait  en 
récuser  six  ; les  douze  autres  prononceraient  d’après 
leur  conviction  intime. 

Ccs  jurés,  les  juges  du  tribunal,  des  commissaires 
nationaux  ad  Aor,  seraient  nommés  par  la  Conven- 
tion, et  seraient  tenus  de  communiquer  aux  comité.! 
de  législation  et  de  surveillance  les  demandes  des 
émigrés. 

L instruction  et  les  jugements  seraient  publics  ; et 
certes  il  ne  fant  pas  croire  que  le  nombre  des  deman- 
des légitimes  et  fondées  soit  très  grand,  et  qu'il  y ait 
lieu  à beaucoup  de  jugements. 

On  pourrait  d'ailleurs  établir  un  jugement  préli- 
minaire ; trois  des  juges  tirés  au  sort,  après  avoir  ap- 
pelé un  commissaire  national,  décideraient  d'abord 
si  la  question  est  de  nature  à être  portée  au  tribunal, 
et  il  suffirait  de  la  voix  d'un  seul  pour  qu’elle  y fût 
portée.  Je  propose  ce  moyen  pour  écarter  prompte- 
ment les  demandes  absurdes , évidemment  de  mao- 
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taise  foi  et  dénuées  de  toute  espace  de  preuve.  Voici 
le  projet  de  décret  : . 

Art.  Ier-  Les  émigrés  qui  prétendront  avoir  des 
motifs  d’absence  légitimes  et  personnels,  pourront 
les  alléguer  devant  un  jury  spécial  institue  pour  pro- 
noncer sur  leur  demande, 

II.  Le  jury  prononcera  sa  décision  eu  ces  termes  : 

Les  motifs  d’absence  allégués  sont  ou  ne  sont  pas  lé- 
gitimes. . 

III.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cent,  parmi 
lesquels  on  en  choisira  dix-huit  au  sort  , dont  l’émigré 
ou  son  défenseur  pourra  en  récuser  six. 

IV.  Il  faudra  la  pluralité,  de  huit  contre  quatre 
pour  décider  que  l'absence  est  légitimé. 

V.  Le  jury  sera  formé  sur  une  liste  indicative  de 
cent  vingt  noms,  qui  sera  présentée  a la  Convention 
nationale  par  ses  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance générale.  Chacun  de  ceux  qui  v seront  in- 
scrits sera  accepté  ou  rejeté  par  assis  et  levé. 

VI.  Si  le  nombre  n’est  pas  rempli  par  ce  moyen,  il 
sera  complété  sur  une  nouvelle  liste,  où  ceux  qui 
auront  été  rejetés  ne  pourront  être  replacés. 

VII.  Il  sera  nommé,  suivant  la  meme  forme,  six 
juges  et  six  commissaires  natiouauxehargés  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  la  république. 

VIII.  Il  sera  tiré  au  sort,  pour  chaque  demande, 
un  juge  et  un  commissaire  national. 

IX.  Chaque  demande,  avant  d’étre  portée  à un 
jury,  sera  présentée  à un  bureau  formé  de  trois  ju- 
ges prisau  sort,  qui  l'examineront  en  présence  d’un 
commissaire  national,  aussi  pris  au  sort;  et  la  de- 
mande ne  sera  pas  présentée  au  jury,  mais  définiti- 
vement rejetée,  si  les  trois  juges  la  déclarent  unani- 
mement non  admissible  à l'examen. 

X.  Le  commissaire  national  sera  tenu  de  commu- 
niquer les  demandes  des  émigrés,  qui  doivent  être 
portées  au  jury , aux  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale.  Si  après  le  jugement  rendu  en  fa- 
veur de  l'émigré,  il  déclare  qu’il  y a lieu  à le  pour- 
suivre pour  des  délits  particuliers  que  le  commissaire 
spécifiera  dans  sa  déclaration,  l'émigré  ne  pourra 
jouir  de  l’exception  prononcée  en  sa  faveur  qu'après 
s’être  légalement  purgé  de  ces  délits. 

XI.  11  ne  sera  donné  aux  émigrés  qu’un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  prissent  decret,  pour 
présenter  leur  demande,  soit  devant  le.  tribunal, 
soit  devant  un  résident  français  dans  un  pays  neutre. 

Lepelletier  : Je  demande  que  l'assemblée  passe 
à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'elle  s’est  interdit 
par  un  premier  décret  de  juger  les  exceptions  relati- 
ves aux  émigrés,  et  qu'elle  charge  le  comité  de  lé- 
islation d’examiner  le  projet  présenté  par  Delaunay, 
’ Angers,  et  de  faire  un  rapport  promptement  sur 
cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rabaud-Pomier.  Votre  commission  des  douze, 
chargée  de  l’examen  îles  papiers  trouvés  aux  Tuile- 
ries, s’est  assemblée  hier  au  soir  pour  cet  objet;  elle 
n’a  nas  désemparé  jusqu'à  ce  moment.  La  lecture  de 
quelques-unes  de  ces  pièces  l’a  convaincue  qu’elle 
devait  lancer  lin  mandat  d’arrêt  contre  Dufresne- 
Saint-Léon,  commissaire-liquidateur,  et  faire  mettre 
les  scellés  sur  ses  effets.  Dufresne  a comparu  devant 
la  commission.  Il  est  encore  arrêté.  Il  est  essentiel 
de  le  remplacer  dans  ses  fonctions  publiques.  Ma- 
thieu, juge  de  paix  de  sa  section,  nous  a annoncé 
qu’il  s’était  transporté,  chez  Dufresne-Saint-Léon , 
qui  lui  a dit  qu’il  était  chez  sa  femme,  à qui  tout 
appartenait,  ce  qui  l’a  empêché  de  procéder  à l’ap- 
position des  scellés,  l’ordre  qu’il  a reçu  ne  le  portant 
pas  positivement.  La  commission  a ordonné  itérati- 
vement d'apposer  ces  scellés,  et  a chargé  deux  de  scs 
membres  d'y  assister. 


Sur  la  proposition  de  Cambon , le  conseil  exécutif 
est  chargé  de  nommer  à la  place  de  Dufresne-Saint- 
Léon. 

On  demande  que  Mathieu  soit  mandé  à la  barre. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d une  lettre  du  général 
Birou , ainsi  conçue. 

Strasbourg,  le  18  nov.,  l’an  t*r  de  1»  républ. 

« Citoyen  prisaient,  j’ose  vous demender  avec  la  plus  vive 
instance  de  me; ire  sous  les  yeux  de  la  Contention  natio- 
nale la  note  ci-joinle. 

« Un  fidèle  soldat  de  la  république  ose  demander  ans 
représentant-,  du  peuple  de  fixer  leur»  regards  sur  l'affreuse 
portion  d’une  femme  qu’un  instant  de  délire,  dont  elle 
peut  administrer  les  preuves,  expose  au  malheur  d'être 
rejetée  du  sein  de  sa  patrie.  Citoyens,  celte  femme  est  la 
mienne.  Séparés  de  biens,  éloigné  d’elle  depuis  quiiiie  ans, 
je  ‘Oiis  pour  la  première  fois,  avec  de  douloureux  remords, 
que  sans  lu  distance  mise  entre  nous  par  les  cii constances, 
plus  confiante,  plus  assurée,  fifre  peut-être  du  patriotisme 
de  son  mari,  celle  femme,  plus  malheureuse  que  coupable, 
n’eût  jamais  mérité  d’altirer  sur  elle  la  sévérité  des  lois. 

Il  appartient  à un  peuple  libre  d'être  généreux  plutôt  que 
sévère;  de  pardonner  à la  fa-blesse  d’une  femme  plutôt 
que  de  la  punir  : terrible  dans  scs  efforts,  dans  ses  juge- 
ments pour  le  maintien  de  la  liberté,  il  est  indulgent  dis 
qu’il  peut  l’être.  Citoyens,  je  vous  demande  pour  ma 
femme  plus  que  justice,  je  vous  demande  générosité.  Des- 
tiné, je  l'espère,  à porter  vos  armes  et  la  liberté  dans  des 
contrées  voisines,  il  n’y  a point  d’intérêt  sur  la  terre  qui 
puisse  me  faire  abandonner  le  po^ie  honorable  que  vous 
m’avci  confié,  j’ai  doue  le  droit  de  dire,  sans  me  permettre 
un  choix  : Citoyens,  qu’un  de  vous  se  lève,  et  serve  de 
défenseur  à ma  femme,  puisque  je  ne  la  puis  défendre  moi* 
même.  Ce  droit,  je  le  réclame,  je  l’exerce. 

•Signé  te  citoyen  général  d?  armée,  Bison. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  et  après 
quelques  déliais  sur  la  proposition  de  Camus,  or- 
donne le  rapport  du  décret  proposé  par  Lepelletier. 

Rabalt-Pomier  : Le  soupçon  doit  rester  le  moins 
possible  sur  une  tête  innocente.  Le  juge  de  paix 
Mathieu  a fait  son  devoir.  Voici  l'un  de  nos  collè- 
gues qui  va  vous  en  rendre  compte. 

Gardien  : J’atteste  a la  Convention  que  le  citoyen 
Mathieu  est  innocent.  Il  a parfaitement  rempli  son 
ministère.  Il  a mis  cette  nuit  les  scellés  sur  les  effets 
de  Diifresne-Saint-Léon ; mais  comme  Dufresne  est 
séparé  de  biens  avec  sa  femme,  elle  a un  domicile 
particulier.  Le  juge  de  paix  a mis  le  scellé  chez  elle, 
seulement  sur  une  correspondance  entre  Dufresne 
el  sa  femme,  avant  qu’elle  le  fût;  ce  n’est  qu’une 
correspondance  galante. 

On  fait  lecture  des  pièces  suivantes,  transmises, 
la  première  par  le  ministre  de  la  marine , les  autres 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Relation  du  commandant  de  l'expédition  maritime 
d' Os  tende. 

A bord  de  ta  frégate  YAriel,  dans  le  port  d’Ostende 
le  17  novembre. 

■ Législateurs , résolu  de  périr  sous  les  débris  de  mon  bi* 
liment,  je  suis  parti  de  Dunkerque  pour  forcer  le  port  et  ia 
ville  d’Otendc  à reconnaît  re  l’indépendance  de  tua  nation 
adoptive.  Je  me  su. s prépaie  à l'embouchure  du  port,  la 
mèche  allumée  et  les  hommes  en  batterie  ; mon  équipage 
avait  juté  de  s'ensevelir  dans  le  vaisseau  plulûl  que  d’a- 
mener le  pavillon  tricolore  qui  fait  sa  gloire.  Mais  cette  ré- 
solution ne  pouvait  avoir  son  effet  ; car  aussil  t notre  en- 
trée dans  le  poil,  dos  cris  d'allégresse  se  sont  fait  entendre 
dans  toutes  les  parties  du  port  et  de  la  ville,  et  tous  exha- 
laient leur  amour  pour  la  liberté  : ces  cris  prouvaient  aisé- 
ment que,  pour  conquérir  cette  cité,  les  bonnet»  étaient 
plus  utiles  que  les  canons.  Le  peuple,  amant  des  Français, 
s’est  jeté  dans  des  canots,  des  nacelles, -et,  détruisant  l’es- 
pace qui  le  séparait  de  nous,  est  venu  sc  jeter  dans  nos 


549 


bras,  en  pleurant  du  plaisir  de  presser  contre  son  cœur  ceux 
qu’il  appelait  ses  libérateurs.  Les  scènes  les  plus  touchantes 
ont  eu  lieu  à bord;  et  dans  l'effusion  de  leur  Ame,  éprise 
du  cbaime  naissant  de  la  libellé,  des  journaliers  pauvres, 
des  hommes  opulents,  tous  voulaient  donner  leur  bourbe 
pour  nos  besoins  et  leurs  maisons  pour  nous  servir  d’asile. 
Bientôt  les  magistrats  sont  venus  nous  oITrir  les  secours 
dont  nous  pourrions  avoir  besoin  ; nous  n’en  avions  qu’un, 
C'était  le  désir  de  parler  au  peuple;  mais  il  était  trop  tard 
pour  le  satisfaire.  Pendant  toute  la  nuit  ou  entendait  du 
vaisseau  les  transports  de  la  joie  qui  empêchait  les  ciloyt  us 
de  se  livrer  au  sommeil.  Le  jour  a paru , et  plusieurs  dé- 
putations du  peuple  sont  venues  nous  inviter  de  descendre 
A terre,  pour  être  témoins  de  leur  joie  et  pour  la  partager. 
Cédant  A des  prières  si  souvent  répétées , j’ai  descendu  A 
terre  à neuf  heures  du  malin,  accompagné  du  brave  ci- 
toyen Mulon,  commandant  la  corvette  t'Iireiltée,  et  de 
plusieurs  officiers  de  nos  états-majors;  au  milieu  du  peu- 
ple, nous  uous  sommes  rendus  A la  maison  commune,  ou 
j’ai  dit  : 

« Citoyens,  le  peuple  français  naguère  est  devenu  libre 
par  sa  propre  volonté  : les  tyrans  qui  vous  ont  opprimés  se 
sont  unis  pour  anéantir  ses  naissantes  espérances;  mais  le 
peuple  indigné,  en  élevant  sa  massue  terrible,  a fait  ren- 
trer dans  le  ncanl  les  spectres  du  despotisme. 

« Nous  ne  sommes  point  venus  pour  ravager  vos  proprié- 
tés, ni  porter  un  fer  assassin  dans  le  se  n de  vos  timides 
épouses;  nous  ne  voulons  que  votre  amitié,  chasser  vos 
oppresseurs,  b s conduite  jusqu’aux  enfers,  et  les  renfermer 
dans  le  lieu  de  supplice  d'où  la  bonté  diviue  n’eût  jamais 
dû  les  laisser  sortir.  • 

« Il  est  difficile  d’exprimer  tous  les  transports  et  tout  le 
délire  que  notre  présence  a fait  nailrc  dans  ie  cœur  et  dans 
la  tète  de  ces  hommes.  On  a bien  raison  de  dire  que  pour 
faire  voir  le  jour  A l’aveugle,  il  faut  le  conduire  par  gra- 
dation A la  lumière,  ou  l'on  s’expo-e  à lui  faire  perdre  en- 
tièrement la  vue.  Il  en  est  ainsi  de  la  raison  ; car  lorsqu'on 
la  fait  connaître  trop  vile,  on  doit  craindre  de  perdre  le  fruit 
de  son  ouvrage.  J'ai  cru,  pour  un  instant,  que  ce  peuple 
sensible  était  devenu  fou  ; mais  heureusement  que  la  raison 
a survécu  au  délire,  et  qu’il  a été  plus  sage  et  plus  religieux 
lors  de  la  cérémonie  qui  a suivi  notre  entrée  A la  commune. 
Sur  une  place  vaste  on  avait  dejA  creusé  le  lieu  où  Ira  ra- 
cines du  chêne  sacré  devaient  nourrir  et  étendre  ses  ra- 
meaux. Dés  la  veille  les  citoyens  avaient  été  A deux  lieues 
de  leur  cité  chercher  un  arbre  superbe  : il  était  prêt  A se 
placer  dans  son  berceau  ; le  peuple  a voulu  que  les  premiers 
Français  entrés  dans  la  ville  fussent  aussi  ceux  qui  eussent  la 
gloire  de  placer  l'arbre  autour  duquel,  en  se  serrant,  il 
n'aura  rien  A craindre  des  efforts  des  tyrans.  Nous  avons 
donc  planté  ce  du  ne  respectable,  symbole  de  notre  force; 
et  par  son  enthousiasme  le  peuple  a témoigné  la  ferme  ré- 
solution de  le  défendre.  Fai  eu,  conjointement  avec  le 
bourgmestre,  le  plaisir  d’attacher  A cet  arbre  le  bonnet  de 
la  liberté.  Je  suis  le  premier  officier  de  la  marine  qui  ait 
joui  de  cet  avantage,  et  je  m’en  glorifie  avec  plaisir.  S’il 
reste,  après  ma  mort,  quelques  contrées  dans  le  monde  où 
ce  signe  sacré  du  bonheur  des  peuples  soit  inconnu,  j'im- 
primerai A mes  enfants  le  louable  désir  de  l'aller  placer  eux- 
numes. 

« Il  s'est  formé  un  club  sous  mes  auspices  ; je  n’avais 
jamais  entré  de  nia  vie  dans  aucune  de  ces  associations  po- 
pulaires; mais  le  désir  de  montrer  à ce  peuple  la  roule  de 
son  bonheur  m’a  fait  inscrire  sur  la  liste  des  membres  qui 
le  composent.  Puisse  son  influence  entretenir  dans  b cité 
l’amour  des  lois  cl  ia  tranquillité,  si  utiles  A la  félicité  des 
peuples  ! 

« Je  ne  dois  point  laisser  dans  l’oubli  un  fait  dont  l’an- 
cien régime  n’offre  pas  d’exemple. 

« Le  capitaine  Mulon,  commandant  la  corvette  VErcilUt, 
arrivée  à Dunkerque,  convoyant  des  vaisseaux  chargés  de 
munitions  de  guerre,  apprenant  l’expédition  dont  j’étais 
chargé,  demande  A me  suivre.  11  est  plus  ancien  que  moi  ; 
Je  devais  donc  être  sous  ses  ordres;  mais,  oubliant  scs  pré- 
tentions, il  en  a fait  le  sacrifice,  en  recevant  mes  ordres, 
au  plaisir  de  rendre  A la  liberté  un  peuple  qui  ne  soupirait 
que  pour  elle. 

«Je  n’attends,  pour  poursuivre  les  ennemis  de  ma  pairie, 
que  le  reste  de  Ja  flotte,  qui  n’a  pu  sortir  de  Dunkerque 
paria  continuité  des  vents  contraires.  Aussitôt  sou  arrivée 


ici,  je  partirai  pour  remplir  les  vues  du  général  Dumouriei, 
Je  laisse  A Ostende  le  capitaine  Mulon,  avec  sa  corvette, 
pour  faire  flotter  dans  cette  cité  le  drapeau  tricolore. 

■ Signé  MoiTHO*,  commandant  la  dirieion 
maritime  du  Mord,  » 

On  fait  la  lecture  des  pièces  suivantes. 

Paris,  le  Si  novembre. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

« Je  reçois  une  lettre  du  général  Dumouriez.  en  date  du 
20  de  ce  mois,  dans  laquelle,  apri s s’être  plaint  d’avoir 
éprouvé  des  embarras  par  le  retard  des  eut  ois  de  subsis- 
tances, il  demande  1*  de  l’autoriser  A passer  seul,  par  le  mi- 
nistère du  commissaire  en  chef  Malus,  tous  les  marchés 
nécessaires  pour  rupprovisionnement  de  toute  espèce  des 
armées  qui  concouteol  ou  concourront  a l’expédition  de  la 
Belgique;  2° de  l'autoriser  A passer  pareillement  tels  traites 
qui  lui  paraîtront  les  plus  avantageux  pour  assurer  le  ser- 
vice du  numéraire  indispensable  pour  la  solde  et  les  dé- 
penses de  l’armée  ; 3*  de  ratifier  eu  conséquence  le  marché 
passé,  le  8 de  ce  mois,  par  le  commissaire  eo  chef  Malus 
avec  le  citoyen  Simon,  quand  j’en  aurai  examiné  la  condi- 
tion ; 4*  d’ordonner  aux  agents  employés  dans  la  Belgique 
de  cesser  A l’instant  toutes  acquisitions  de  grains  et  four- 
rages, et  A la  trésorerie  nationale  de  cesser  tout  versement 
de  numéraire  dans  les  caisses  des  armées  de  la  Belgique. 

« J’adresse  ci-joints  à la  Convention  nationale  ; 

« 1*  Copie  de  la  lettre  du  général  Dumouriei  : 

« 2*  Copie  (le  la  lettre  du  commissaire  général  Malus 
concernant  un  emprunt  de  300,000  livres,  opéré  de  con- 
cert avec  le  citoyen  Despagnac,  par  une  traite  sur  les  com- 
missaires de  Ih  trésorerie  nationale,  dont  il  demande  que  le 
paiement  soit  autorisé  ; 

« 3°  Copie  de  la  commission  donnée  par  le  général  Du» 
mouricz,  en  conséquence  de  l’autorisation  A lui  donnée  par 
la  Convention  nationale,  aux  citoyens  Malus  et  Despagnar, 
de  faire  traite  sur  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, de  la  somme  de  300,000  liv.  à l’ordre  du  citoyen  Lys 
de  Meule-Meesser,  de  Bruxelles  qui  en  fournira  le  produit 
pour  le  compte  de  l’armée  française; 

« 4*  Le  relevé  des  états  de  situation  des  magasins  mili- 
taires des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des 
Àrdeuncs,  de  l’Aisne  et  de  la  Somme,  du  8 au  10  de  ce 
mois,  montant  A cent  soixante-six  mille  quintaux  de  fro- 
ment, seigle,  mcleil  et  farine,  quantité  sullisante  pour  la 
subsistance  d’une  année  de  quatre-vingt  mille  hommes 
pendant  six  mois  et  huit  jours,  et  à ‘soixante-dix-neuf  mil- 
liers de  foin,  ccnt  soixante  milliers  de  paille,  cioquaute- 
qualre  mille  sacs  d’avoine  ; 

«5*  Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Biderman,  directeur 
du  comité  d'achats,  en  date  de  ce  jour,  concernant  les  achats 
faits  jusqu’à  présent  dans  le  Brabant;  montant  A cent  mille 
sacs  froment  et  seigle,  quarante  mille  sacs  avoine,  cinqnnnlc 
milliers  de  foin,  cinquante  milliers  de  paille,  quantiié  suf- 
fisante pour  la  subsistance  d’une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  pendant  neuf  mois; 

■ G"  Copie  de  la  déclaration  du  citoyen  Pick , commis- 
saire aux  achats  dans  la  Belgique,  concernant  le  prix  des 
foin,  paille  et  avoine  portés  au  marché  de  Henri  5i‘moN, 
comparés  A la  valeur  de  mêmes  denrées. 

« Il  me  parait  nécessaire  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  entendre  la  lecture  de  ces  pièces.  Unedéte rnii- 
nation  qui  remettrait  aux  g néraux  des  fonctions  sembla- 
bles à celles  qui  résultent  des  demandes  du  général  Dumou- 
riez est  au-dessus  des  pouvoirs  qui  me  sont  cou  tics,  et  je 
dois  la  soumettre  A la  Convention  nationale. 

c Signe  Pxcns.  • 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Slingtl 
au  général  Dumouriez. 

Malin»,  le  16  novembre  179t. 

• Mon  général,  A ma  lettre  d’hier,  par  laquelle  je  tous  ai 
annoncé  et  envoyé  la  capitulation  de  la  ville  de  Malines, 
j’ajouterai  aujourd’hui  que  celle  conquête  vous  paraîtra 
importante,  lorsque  je  vous  aurai  assuré  que  vous  trouve- 
rez ici  deux  mille  quiutauxdc  métal  pour  fondre  du  canon, 
tn  ize  cents  quintaux  de  poudre,  un  million  environ  de  car» 
louche»  A fusil,  vingt-quatre  mille  cartouches  A canon, 
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•pire  mille  fusil»  ou  carabines , de  grand»  magasins  de  Mé 
et  de  fourrages  ; bref,  de»  effet*  pour  la  valeur  de  plusieurs 
millions  de  livres,  etc.,  douze  cations  sur  leurs  alibis  don! 
neuf  canon»  français,  à quatre  livres.  Ce  qui  a halé  la  prise 
de  cette  ville,  qui,  outre  son  rempart,  a devant  elle  un  canal 
arge  et  profond , est  l'altaque  que  nous  avons  faite  sur  le 
pont  de  lialell  pour  y passer  le  canal,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  y établir  noire  artillerie.  Nous  nous  sommes  éga- 
lement emparés  du  passage  près  de  Trianon  ; mais  sa  situa- 
tion entre  Malines  et  le  camp  ennemi,  dont  les  avant-postes 
sont  à Campenkoult,  ne  m’a  pas  permis  de  songer  à passer 
du  canon  sur  cette  partie  du  canal,  rie  minière  que  nos 
attaques  n’étaient  dirigé  que  sur  celui  qui  regarde  Avon 
et  sur  ma  droite.  Je  me  suis  contenté  de  faire  passer  & 
Trianon  un  baiaillon  de  grenadiers  et  un  escadron,  du  mo- 
ment que  je  fus  assuré  de  l’arrivée  du  corps  commandé  par 
le  général  Dampierre.  Ce  sont  les  deux  points  de  Batell  et 
de  Trianon  qui  ont  hélé  la  reddition  de  la  place,  qui  alors 
n’a  plus  été  assurée  de  n’ètrc  pas  escaladée  pendant  la  nuit. 
J* al  donné  provisoirement  le  commandement  et  détail  de 
U place  au  colonel  Noiseb,  du  94e  régiment.  a 

Cdpiid’un  mémoire  au  général  Dumouriez. 

• Le  nommé  Jolibois,  vétéran  4 l’année  française,  ayant 
appris  que  son  fils  était  déserté  du  l»r  baiaillon  de  Pa- 
ris, est  arrivé  ce  malin  ù la  bataille  de  Jcminunpes,  a pris 
la  place  de  v»n  lil%  en  s’écriant  4 chaque  coup  de  fusil  qu’il 
tihnt  sur  l'ennemi  : O mon  fils,  faut-il  que  le  soutenir 
douloureux  de  la  faute  empoisonne  des  moments  aussi 
glorieux  ! 

• Le*  braves  volontaires  dn  bataillon  de  Paris  ont  chargé 
Balaud  et  moi  de  prier  le  général  Dumouriez  de  vouloir 
bien  avoir  un  brevet  d'officier  à ce  brave  vétéran. 

• Signe  Dauimebke.» 

Lettre  du  lieutenant-général  Harcille  au  général 
Dumouriez. 

t*  novembre. 

«Général,  j’ai  rempli  jusqu’à  ce  moment  les  fonctions 
du  lieulenanl-génénil  Lanoue,  commandant  avec  moi  & 
M.iubeu-e,  et  naturellement  commandant  en  chef  du  corps 
d’armée  que  vous  m’avei  autorisé  à conduire  sous  vos 
ordre*  à l'affaire  de  Mont.  Je  vous  demande,  comme  faveur 
particulière  pour  moi,  général,  si  j’ai,  par  ma  conduite, 
mérité  votre  estime,  de  me  donner  les  moyens  d’apprendre 
• faire  la  guerre  sous  les  ordres  d’un  général  expérimenté 
comme  l'est  le  général  Lanoue.  Je  serai»  flatté  qu'il  m'adop- 
tât comme  son  second,  et  je  lui  servirais  volontiers  d’aide* 
de-camp.  Réponse  prompte,  je  vous  prie,  général  républi- 
cain. Vousdevei  me  permettre  de  rendre  au  général  Lanoue 
le  corps  de  troupes  qu’il  a dû  commander,  et  que  j’ai  été 
assez  beu  roui  d’dccompagner jusqu'à  Bruxelles.* 

Camoon  : Le  ministre  (le  In  guerre  nous  annonce 
ar  sa  lettre  que  le  général  Dumouriez  demande  à 
tre  autorisé  à conclure  définitivement,  parie  minis- 
tère du  commissaire  Malus,  les  marchés  pour  les 
fournitures  nécessaires  à nos  armées.  Cette  demande 
nia  parait  inadmissible.  Je  n’entends  faire  aucune  ap- 
lication  particulière  ; mais  vous  devez  sentir  com- 
ien serait  illusoire  la  responsabilité  d’un  général 
entouré  de  toute  la  force  tl  opinion  que  lui  auraient 
donnée  ses  victoires.  D’après  les  lois  actuelles,  les 
marchés  ne  peuvent  être  passés  que  par  1rs  commis- 
saires-ordonnateurs qui  sont  indépendants  des  géné- 
raux, mais  qui  sont  obligés  de  livrer,  à leur  réquisi- 
tion, toutes  les  fournitures  nécessaires  a la  subsistance 
des  troupes.  Ces  coinmissaires-onlonnateiirs  et  les 
payeurs  doivent  être  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Ici  qu’a-t-on  Tait?  Le  Commissaire-ordonna- 
teur, le  contrôleur  et  le  payeur,  nommés  par  le  mi- 
nistre , ont  été  laissés  dans  le  departement  du  Nord. 
Oii  s’en  est  débarrassé  lors  de  l'entrée  de  l'armée  fran- 
çaise dans  la  Belgique.  Malus,  Petit- Irait  et  l'abbé 
Despagnac,  nui  veut  devenir  TordonnaUnir-général 
des  finances  de  la  nation,  ont  suivi  l’année  ; et  vou- 
lez-vous savoir  quel  est  ce  Petit-Jean  que  Dumouriez 
a fait  payeur-général?  C’est  un  aueion  agent  de  la 


trésorerie  qui,  dans  Ses  comptes  de  Tannée  dernière, 
a été  en  défaut  de  .15,000  liv.  qu’il  a volées  a la  na- 
tion. J’ai  des  procès-verbaux  qui  font  foi  de  ce  fait. 
Voulez-vous  savoir  quelle  foi  on  peut  donner  au  com- 
missaire-ordonnateur Malus?  Il  a passé  avec  l'abbé 
Despagnac  un  marché  pour  louage  de  mulets,  d’après 
Icq  uel  chaque  mulet  rapportera  au  fournisseur  2400  L 
par  an. 

Cet  abbé  Despagnac,  non  content  de  ces  profits, 
a fait  une  autre  spéculation.  Il  s’est  engagé  à fournir 
pour  la  solde  de  l’armée  du  numéraire  tiré  du  pays, 
pour  ne  pas  épuiser  celui  qui  reste  encore  en  France. 
Cette  proposition  avait  sans  doute  quelque  chose  de 
spécieux  ; aussi  a-t-elle  séduit  le  gétféral.  Mais  veut- 
on  savoir  à quoi  se  réduisait  cette  opération?  Il  s'est 
associé  avec  un  banquier  de  Bruxelles  qui  lui  fournit 
de  l’argent  tiré  de  France,  et  dont  il  sait  bien  faire 
payer  le  prix.  L’abbé  Despagnac  est  en  effet  bien 
connu  pour  savoir  jouer  à In  hausse  et  à la  baisse: 
et  déjà  depuis  deux  ou  trois  jours  on  s’aperçoit  à la 
bourse  de  cette  funeste  opération;  or,  au  milieu  de 
nos  succès, on  ne  peut  attribuera  une  autre  cause  la 
baisse  de  deux  à trois  pour  cent  qu'ont  éprouvée  de* 
puis  quelques  jours  les  effets  publics.  Il  faut  donc 
que  le  maniement  des  deniers  publics  ne  soit  confié 
ni  à cet  abbé  Despagnac,  ni  même  au  général;  car  plus 
un  général  a de  succès,  plus  il  a de  prépondérance 
dans  l’opinion  t et  plus  il  est  important  qu’il  n’ait 
point  de  maniement  de  finances,  et  qu'il  soit  assujéti 
a des  règles  strictes.  Je  propose  donc  que,  sur  la  de- 
mande nu  général  Dumouriez , transmise  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre , l'assemblée  passe  à Tordre  du 
jour  ; que  les  commissaires-ordonnateurs  des  armées 
restent  sous  la  surveillance  du  iiiiuistre  de  la  guerre, 
et  l'emploi  du  numéraire  sous  la  surveillance  de  la 
trésorerie  nationale. 

La  proposition  dcCainbon  est  adoptée. 

Lecointe-Puyraveau  établit  que  plusieurs  des  mar- 
chés passés  parle  commissaire  Malus  avec  le  fournis- 
seur Despagnac  portent  un  caractère  évident  de  lé- 
sion et  de  fraude  (1). 

Saint-André.  Je  demande  non-seulement  la  des- 
titution du  commissaire  Malus , mais  celle  du  com- 
missaire Despagnac.  Il  est  bien  étonnant  que  dans  un 
gouvernement  républicain, c’est-à-dire  sous  le  régne 
des  mœurs  et  des  vertus,  on  emploie  un  agent  connu 
pour  être  aussi  profondément  immoral  que  cet  abbé 
Despagnac,  un  homme  dont  la  mauvaise,  réputation 
a couru  dans  toute  l’Europe;  un  homme  contre  le- 
quel le  ci-devant  parlement  de  Paris  a été  sur  le  point 
4e  faire  exécuter  un  décret  de  prise  de  corps;  uu 
homme  qui  a participé  aux  dilapidations  de  son  pro- 
tecteur Cnlonue  ; celui  enfin  que  trois  députations  de 
la  Convention  nationale  avaient  dénoncé  au  ministre 
Servan  pour  des  faits  très  graves.  On  nous  conduirait 
bientôt  audespotisme  par  la  dilapidation  des  finances. 

Thibaut.  Il  y a sept  à huit  jours  que  j’ai  rencontré 
à Paris  l'abbé  Despagnac  se  promenant  dans  un  très 
brillant  cabriolet.  Il  était  vêtu  en  uniforme;  il  $c 
donna  la  peine  de  me  parler;  je  lui  demandai  quel 
nouveau  métier  il  faisait?  J’ai  une  commission  pour 
le  roulage  de  l’armée  du  Nord,  me  dit-il;  et  il  ajouta 

(O  Dumouricf,  dans  ses  Mémoires,  a cherché  à justifier 
res  actes  d’independance  et  ses  rapports  avec  le*  homme* 
dont  il  est  ici  question,  en  disant  que  le  ministre  de  la  guerre* 
laissait  aon  armée  dan»  un  tel  dénuement  qu'il  s’était  trouvé 
dans  la  nécessité  dépasser  un  marché  d’urgence.  Mai»  le  gé- 
néral avait  affaire  an  prnhe  et  sévère  Lamhon,  qui  mit  an 
jour  Ionie*  les  dilapidations  commise»  en  Belgique  par  la 
compagnie  Malus,  Petit  • Jean  et  Heapagnar  ; dilapidation* 
auxquelles  Damouric*  ne  resta  pas  complètement  étranger. 

L.  G. 
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ijne  cVlnît  une  très  grande  spéculation  à laquelle  il 
comptait  bien  faire  sa  fortune. 

jCambo*.  Le  marché  passé  pour  le  roulage  est  en 
ffletsi  fort,  qu'un  intéressé  dans  cette  opération  pour 
un  huitième  seulement  s’est  flatté,  devant  des  témoins 
qui  atteste!  ont  le  fait,  d v avoir  déjà  gagné  1500  mille, 
livres;  mais  cet  abbé  Despagnac  ne  s est  pas  contente' 
de  ce  marché.  Après  avoir  joué  le  patriote,  après  s’é- 
tre  fait  nommer  président  d’un  club,  il  est  parvenu  à 
séduire  le  général  Dumonricz  par  une  proposition 
spécieuse,  pour  se  faire  donner  le  maniement  général 
des  fonds  de  l’année.  Il  est  essentiel  qu'on  débarrasse 
le  général  de  ces  agioteurs  intrigants  qui  le  circon- 
viennent. 

Quant  au  commissaire  Malus , il  est  accusé  devant 
vous,  par  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  d’avoir 
à dessein  retardé  l’arrivée  des  approvisionnements, 
j»our  forcer  le  ministre  à lui  accorder  le  droit  de  faire 
des  marchés  dans  le  pays  ; il  est  accusé  notamment 
d’avoir  retardé  la  marche  des  hôpitaux  ambulants,  de 
manière  que  les  blessés  à la  bataille  de  Jemmapes 
sont  restés  vingt-quatre  heures  sans  secours. 

Plusieurs  membres  allèguent  différents  faits  contre 
Malus  et  Despagnac. 

La  Convention  décrète  que  Malus,  Despagnac  et  Pc- 
lil-Jean  seront  traduits  à la  barre  pour  y être  en- 
tendus* 

Ciiate.u”neuf-Randon:  Dans  une  des  lettres  qui  a 
été  lue,  il  est  question  de  donner  un  commandement 
<kms  l'armée  du  Mord  au  général  Lanoue.  J’observe 
que  ce  général  a été  décrété  d’accusation. 

Corsas:  Il  a été  absous  par  le  tribunal  criminel  de 
Lille,  à l’unanimité  des  voix. 

L’assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  un  compte  officiel  de  l’exécution  du  décret 
d’accusation  contre  le  général  Lanoue. 

— On  lit  les  deux  autres  lettres  du  général  Dumou- 
riez,  énoncées  dans  la  note  d’envoi  du  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  la  première,  il  se  plaint  des  retards  qu’éprou- 
vent les  approvisionnements  des  armées  de  la  Belgi- 
que, retards  préjudiciables  à la  rapidité  et  au  succès 
des  opérations  de  la  campagne.  Il  appuie  la  demande 
d’une  autorisation  pour  passer  des  marchés  dans  le 
pavs,  sur  la  nécessité,  de  mettre  la  subsistance  des  ar- 
mées hors  de  la  dépendance  des  obstacles  qui  peu- 
vent retarder  les  longs  charrois,  et  de  la  négligence 
des  commis  de  bureaux , et  des  préposés  aux  maga-. 
sins  nationaux. 

La  seconde  lettre,  contenant  la  liste  des  officiers  su- 
périeurs et  autres  qui  ont  mérité  de  l’avancement  par 
leur  conduite  à la  bataille  de  Jemmapes,  est  renvoyée 
au  comité  militaire. 

— Oh  proclame  les  quatre  commissaires  nommés 
aux  lles-du-Vent;  ce  sont  Jeannct,  Chresliri,  Coroller 
et  Antonelle. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Marseille,  ainsi  conçue  : 

Marseille,  le  A 7 npv  , l\in  1er  de  la  rcp.  fr. 

a Citoyen  president,  prêtés  par  le»  besoin»  du  peuple  et 
par  nos  devoirs,  eucouiagés  d'ailleurs  par  les  offres  précé- 
dentes qui  nous  avaient  été  fa.les  pur  le  ministre  Roland, 
nous  avons  donné  daus  l'étranger  des  commissions  pour 
des  achats  de  blé,  pour  une  somme  de  plus  de  4,000,000. 
Nous  n’avons,  pour  y faire  face,  que  le  produit  d’une  sous- 
cription qui  a élé  ou  verte,  et  qui  ne  monte  qu’à  1,800,000 1., 
produit  qui  ne  sYst  élevé  à cetie  importante  somme,  que 
par  la  confiance  qui  a été  inspirée  ù no*  commerçant* 
par  I établissement  salutaire  d’un  bureau  de  subsistance*  à 
Marseille,  composé  d’uu  nombre  conséquent  de  citoyens. 


très  habiles  dan*  ce  genre  do  spéculations.  Cet  établissement 
a pndu.t  t’effet  que  nous  devions  en  attendre;  il  a déjoué 
les  sinistres  projet*  de  divers»  s petites  cours  ri’Iialic,  qui 
avaient  résolu  d’affamer  nos  départements , et  déjà  nous 
pouvons  assurer  que  nous  aurons  la  quantité  de  subsistances 
nécessaire,  si  la  Convention  nationale  vient  à notre  secours. 
Le  secours  de  4,500,000  livres  que  nous  avons  demandé 
n’est  pas  même  sullisaut;  nous  pensons  qu’il  doit  s'étendre 
à la  somme  de  2,20i',000  livres.  Marseille,  à la  rigeur, 
pourrait,  par  son  commerce,  aidée  de  quelques  secours, 
fournir  à scs  propres  besoin»  ; mais  celte  grande  ville  a été 
de  tous  les  temps  le  magasin  des  lieux  qui  l’avoisinent  à 
une  certaine  distance  ; et  aujourd’hui  que  les  récoltes  ont 
été  mauvaises  dans  ces  mêmes  lieux , quel  funeste  incon- 
véuieut  ne  résulterait-il  pas  des  refus  qu'elle  serait  obli- 
gée de  faire,  si  elle  n'était  considérablement  approvision- 
née, etc.,  etc.  * 

Cette  lettre  et  le  mémoire  qui  y est  joint  sont  ren- 
voyés aux  comités  d’agriculture  et  des  (iiiances, 
pour  eu  faire  le  rapport  demain. 

— Sur  le  rapport  de  la  commission  des  douze,  les 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  douze  sur  le  mandat 
d'amener  décerné  contre  le  citoyen  Dufresne-Saint- 
Léon,  directeur-général  de  la  liquidation,  charge  le 
pouvoir  exécutifprovisoire  de  nommer,  dans  lejour, 
un  citoyen  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
qui  étaient  exercées  par  le  directeur-général  de  la  li- 
quidation, et  d’en  rendre  compte  à la  Convention  na- 
tionale. » 

— La  Convention  nationale  décrète  que  le  man- 
dat d’exécution  des  lois  sera  conçu  ainsi  qu'il  suit: 

• Au  noiu  de  la  république,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire mande  et  ordonne  a tous  lescoriw  ndministra- 
tifset  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  con- 
signer dans  leurs  registres,  lire , publier,  afficher  et 
exécuter  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 
tifs ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre  signa- 
ture et  le  sceau  de  la  république.  À Paris,  etc.  * 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  etdemie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  NOVEMBRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l’extrait  d’une 
dépêche  du  général  Valence. 

L»  général  VaUnce  au  minitire  de  la  guerre. 

Du  quarlier-géucral  de  FUwina,  le  il  n0v. 

« J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen  ministre, 
que,  le  10,  j’ai  quille  Nivelles,  après  avoir  eu  une  eonfé- 
teucc  avec  le  général  Dunmunez  à Bruxelles;  que,  le  47, 
l’ai  campé  à Mari,  cûloyant  le  corp»  d’airoéc  du  général 
Beaulieu  se  portant  de  Louvain  ù Namur,  tondis  que  le 
re  le  de  l’armée  autrichienne  avait  une  position  à Louvain  ; 
le  18,  je  suis  pai  li  avec  quelques  troupes  pour  soutenir  mon 
avanl-jarde  et  (Plaquer  celle  du  géucral  Beaulieu,  et 
prendre  une  position  entre  lui  et  Namur,  s’il  s'obstinait  b 
vouloir  y marcher.  Je  sentais  que  celle  mesure  n’était  pas 
son»  dangers  parccque,  pendant  que  j’auggis  à combattre 
le  général  Beaulieu,  je  pourrais  être  attaqué  par  une  par- 
lie  des  troupes  qui  étaient  à Louvain.  Celle  journée  sVst 
passée  en  attaques  d’avant-poste*.  Mon  aidr-de-eamp  Ool- 
lot,  qui  commandait  un  pplit  corps,  leur  a fait  Irenie-dcux 
prisonniers  à Lcuzc  cl  dan»  ]«  s environs  ; tous  leurs  postes 
uni  élé  attaqué»  avec  succès.  Enfin,  l’ennemi  ayant  reculé 
son  camp,  j’ai  bivouaqué  le  soir  sur  Namur  ; le  19,  l'ennemi 
ay  ant  campé  ft  Ramillies,  j’ai  fait  tirer,  à quatre  heures  du 
soir,  sur  la  ville  de  Namur  quelques  coup»  de  canon.  Le  20 
nu  matin,  inon  artillerie  étant  arrivée,  j’ai  fait  former  des 
batteries  ; celle  de  la  porte  Saint-Nirolas  a tiré  dès  sept  heu- 
res du  malin,  et  fai  fait  sommer  la  ville  en  donnant  jusqu'à 
dix  heures  pour  tout  délai.  A quatre  heures , deux  compa- 
gnies de  grenadiers  occupaient  la  poite  de  Bruxelles;  etc® 
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mm  ïn , à sept  heures,  les  troupes  françaises  entreront  dans 
la  ville* 

■ J’ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  citoyen,  une  copie  des 
demandes  du  commandant,  cl  de  ma  réponse.  Il  parait  que 
le  château  se  propose  de  fdire  une  grande  résistance.  La 
garnison  en  est  d'environ  trois  mille  hommes,  qui  comptent 
sur  la  jonction  d'une  partie  du  corps  du  générai  Mobenlohe, 
ou  de  Beaulieu  qui  passe  par  Hûy  pour  remonter  par  la  rive 
droite  de  la  Mei.se.  Je  vais  dès  aujourd’hui  travailler,  autant 
que  mes  forces  le  permettront,  à empêcher  celle  jonction, 
et  me  préparer  à attaquer  le  château.  Déjà  deux  ponts  sur 
la  Sambre  et  un  sur  la  Meuse  sont  construits.  Je  ne  puis 
prévoir  quel  sera  le  succès  de  mes  efforts  ; je  désire  qu'ils 
lépondcnl  à vos  espérances.  • 

Demande  du  general  Moi  telle,  commandant  des 
ville  et  château  de  Samur,  pour  sa  majesté  l’em- 
pereur et  roi,  au  lieutenant -générai  Valence, 
commandant  Carmcc  des  Ardennes. 

« Comme  il  n’est  point  dans  les  principes  de  la  nation 
française  ni  dans  les  miens  de  faire  tomber  le  fléau  de  la 
guerre  sur  les  citoyens  qui  ne  posent  point  les  armes,  je 
propose  d'évacuer  la  ville  aux  conditions  suivantes: 

« l*  Qu’on  n'établira  aucune  batterie  ni  dans  la  ville, 
ni  dans  son  enceinte  contre  le  château  ; je  mets  cette  condi* 
lion,  pareeque  je  regarderai  comme  le  plus  grand  des  mat* 
li  urs  pour  l’humanilé  d’être  obligé  de  répondre  à ces  bat- 
teries ; 

« 2°  Qu'on  ne  tirera  point  de  coups  de  carabine  du  côté 
de  la  ville; 

« S*  Qu'on  maintiendra  dans  la  ville  la  plus  exacte  po- 
lice, et  ne  touchera  ni  à sa  constitution  ni  ù ses  privilèges; 
« 4"  Qu’on  n’y  lèvera  aucune  contribution  ; 

■ 5°  Qu'il  n'y  entrera  qu'un  détachement , au  plus  do 
mille  hommes  de  l’armée  française,  pour  maintenir  l'ordre  ; 

• 6° Tous  les  magasins  autrichiens  rt  prussiens  que  nous 
laisserons  dans  la  ville  seront  livrés  h l'armée  française 
contre  inventaire. 

• A ces  seules  conditions,  je  m'engage  d'évacuer  la  ville 
en  vingt-quatre  heures,  et  à livrer  la  porte  de  Fer  demain 
SI,  à sept  heures  du  malin. 

«On  donnera  des  otages  de  part  et  d'autre  pour  J’exé* 
culion  des  conventions.  « 

Réponse  du  général  Valence. 

Le  général  Valence  répond  an  général  Moilelle,  que  les 
articles  de  capitulation  relatifsaux  batteries,  coups  de  cara- 
bine, police,  contribution,  sont  refusés,  pareeque  personne 
ne  peut  douter  que  les  généraux  du  peuple  français,  qui  ne 
veut  apporter  que  le  bonheur  et  la  liberté  à ses  voisins,  ne 
leur  feront  aucun  mal,  et  ne  prendront  aucunes  mesures  qui 
puissent  leur  attirer  des  malheurs,  si  elles  ne  sont  indispen- 
sablement nécessaires  pour  faire  évacuer  le  territoire  bcl- 
girjuc.  Quant  aux  magasins,  accordé  qu'il  en  soit  fait  inven- 
taire pour  la  dér  barge  des  comptables. 

La  porte  de  Bruxelles  doit  être  remise  ce  soir  à deux 
compagnies  de  grenadiers,  et  les  troupes  françaises  arme- 
ront demain  matin  à sept  heures;  il  sera  remis  des  otages. 
11  entrera  tout  de  suite  un  olKcier  de  l'état-major  et  un 
commissaire  des  guerres  pour  prendre  connaissance  des 
magasins  et  des  pièces  d’artillerie,  s’il  y en  a d'autres  que 
celles  des  bataillons. 

A Sainte-Croix,  le 20  novembre,  l’an  !»rdr  la  république 
française.  Signé  Crnts  Va  le*  ce. 

(La  suite  demain.) 

S.  B.  La  Convention  a ordonné  le  paiement  des  grains 
achetés  par  la  commune  de  Marseille.  — Le  reste  de  la 
séance  a été  occupé  par  des  détails  peu  importants.'' 


ERRATA. 

Nous  avons  omis  de  dire,  dans  in  séance  du  mer- 
credi 21,  que  les  députés  du  peuple  savoisien  ont 


été  placés  pendant  la  séance  à côté  du  président, 
qu’il  leur  a été  accordé  une  place  dans  la  salle,  pour 
assister  aux  délibérations  de  la  Convention  pendant 
leur  séjour  à Paris. 

A la  lin  de  la  même  séance,  il  faut  lire  : On  pro- 
cède à la  nomination,  au  sort,  des  douze  commis- 
saires chargés  du  dépouillement  des  nouvelles  pièces 
trouvées  au  château  des  Tuileries. — La  Convention 
donne  à cette  commission  le  pouvoir  de  décerner  des 
mandats  d’amener  et  d'arrêt,  à la  charge  d’en  rendre 
compte. 


SPECTACLES. 

Académie  ni  M csiqc  e.  — Demain  Castor  et  Poilus,  et 
l'Offrande  a ta  Libcrié. 

Théâtre  de  la  Natiox.  — Le  Jaloux  désabusé,  suivi 
du  Couvent. 

Théâtre  Italie*.  — La  4*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siégé  de  Lille.,  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant. 

Tiiéatee  de  la  Réplbliqie,  rue  de  Rlrbrlieu.  — 
La  Gageure  { le  Patriote  du  10  août;  la  Jeune  Hô  teste. 

Théaiee  du  la  rie  Fetubac.  — Ix  Siège  de  Lille ; 
l'Officier  de  fortune,  et  la  chanson  marseillaise. 

Théâtre  de  la  citotbxxs  Mohtaxsieb.  — IxiC arma- 
gnole  à Chambéry,  et  C Amour  par  ressemblance,  opéra. 

Théâtre  dc  Marais.—  Le  Menteur;  le  Procureur  ar- 
bitre, 

Ambici-Comiqie,  — - Le  Forgeron,  la  Muticomanie ; 
Zclis  et  L Hymen. 

Théâtre  ratio* al  dr  Molière. — L'Epreuve  récipro- 
que, les  Ensorcelés , et  C Avocat  Patelin. 

Théâtre  dc  Vaudeville. — Sicc,  Arlequin  taquin , et 
le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix. 

Théâtre  di  Palais.—  Variétés.  — La  Journée  difficile 
ou  tes  Femmes  rusées;  les  Moines  gourmands  ; Annette 
et  Jacques,  ballet-pantomime. 


PAIEMENT  DES  TESTES  DE  L*BÔTEL-DE-V|I.LE  DE  PATIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


Amsterdam*  • • 37’ à '!  Cadix*  . * 22  1.2*. 

Hambourg  . * * * 279  Gènes.  . . * . * 142 

Londres 19’  Livourne  ....  152 

Madrid  • • • 71  L 5;  Lyon,  P,  dc  Pâques  , J p 

Bourse  du  23  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  lit 2095,  100,  97 J 

Portions  de  1600  liv 1261) 

— - de  312  liv.  10  s.  . . 250 

— de  100  lit 82 

Lmprunl  d’<x tobrr  de  500  liv 424 

— de  décembre  1782,  quitt.  de  fin.  0|,  8,  4 J,  3}  b 

— de  125  inlll.  déc.  4784.  5j,  Gj  b 

— de  80  millions  avec  bulletins. 10J  b 

— sans  bulletin JJ,  2;  b 
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GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  330.  D manche  25  Novembre  1792.  — L'An  lfr  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  I"  novembre.  — L’espérance  des  patriotes 
polonais  se  relève  de  jour  en  jour.  Les  force»  réunie»  de  la 
triple  coalition  devaient  étouffer  le»  efforts  de  la  liberté 
opprimée;  mais  aujourd'hui  que  la  liberté  triomphe  dans 
le  midi  de  l'Europe,  on  verra  bientôt  dans  le  Nord  l es*  la- 
vage disparaître.  On  doit  sans  doute  à cet  espoir  consola- 
teur le  n tour  des  meilleurs  patriotes  indignement  persé- 
cutés. Ils  parlent  déjà  de  se  réunir  en  corps,  sous  les 
auspices  de  l'un  des  plus  ardents  amis  de  la  bberlé,  l'illus- 
tre M.  Otlruwiki.  On  attend  aussi  le  général  Zaidubteck. 
Les  mépris  et  l'indignation  publics  éclatent  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  contre  les  in'trumenis  du  despotisme. 

Les  rixes  sont  plus  fréquentes  que  jamais  entre  les  sol- 
dais russes  et  ceux  de  la  république.  Le  soldat  polor  ais  ne 
saurait  supporter  la  vue  de  son  oppresseur.  Néanmoins 
l'impératrice  de  Russie  croit  captiver  l'esprit  des  Polonais 
quand  elle  les  déshonore  par  qu-lques  vaines  faveur».  Elle 
veut  bien  permettre  qu’on  attache  à son  service  plusieurs 
officiers  de»  corps  du  génie  et  de  l'artillerie.  C’est  une  fa- 
veur encore,  quand  elle  arrache  à leur  patrie  de  malheu- 
reux cultivateurs,  pour  les  jeter  au  milieu  de  ses  incultes 
déserts. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  t#r  norembre.  — On  veut  lever  une  légion 
italienne;  c'est  du  moins  le  plan  d'un  de  nos  officiers,  qui 
l’a  présenté  à l’empereur.  Celle  légion,  composée  de  gens 
d'élite,  serait  destinée  à renforcer  l’année  du  Piémont. 
Quelque  tardive  que  soit  cette  mesure,  sa  majesté  a or- 
donné au  conseil  dé  guerre  d'en  faire  l'examen,  pour  lui 
élr e promptement  soumis.  — C’est  aussi  pour  la  même  rai- 
son sans  doute  que  l'on  a ordonné  aux  régiments  hongrois 
qui  vont  en  Italie  de  se  di -poser  à partir. 

On  ne  croit  plus  aujourd’hui  à la  marche  des  Russes  ; et 
tel  qui  a annoncé  si  souvent  leur  approche  trouve  mainte- 
nant que  ce  bruit  était  peu  fondé  ; car,  dit-on,  « la  cour  de 
Russie,  qui  au  printemps  avait  dix-huit  mille  hommes  prêts 
à marcher  vers  les  bord»  du  Rhin,  a dû  suivre  le  plan  gé- 
néral que  ses  alliés  avaient  formé.  Selon  ce  plan,  les  Rus  es 
seraient  arrivés  trop  tard  pour  pouvoir  prendre  une  part 
active  aux  opérations  de  la  campagne;  et  c’est  la  raison 
pour  laquelle  on  a demandé  l’équivalent  en  argent.  » 

ITALIE. 

Naples,  le  h norembre.  — Le  bruit  de  l’armement  d’une 
escadre  redoutable  à Marseille  et  à Toulon  effraie  toute 
l'Italie.  Le  roi,  qui  prévoit  bien  que  celte  e-cadre , si  telle 
est  sa  di'slinalion , ne  l’oubliera  pas  dans  sa  tournée  venge- 
resse t parait  vouloir  prendre  des  mesures  pour  s'opposer  à 
une  descente.  Il  vient  d’ordonner  au  corps  d'artillerie  et  à 
trois  régiments  d’infanterie  de  tenir  prêts  à marcher  trois 
escadron»  et  dix-huit  bataillon»,  qui  seront  remplacés  dans 
les  régiments  par  des  hommes  des  milices  provinciales. 
• Ces  me-ures,  dit  la  dépêche,  ‘ont  nécessaires  pour  as- 
surer le  repos,  la  religion  et  la  propriété  contre  tout  at- 
tentat imprévu.  » Ceux  qui  savent  que  les  Deux-Sicile», 
dénuées  de  défense,  doivent  appartenir  au  premier  occu- 
pant, rient  beaucoup  de  ces  inutiles  apprit*.  Le  peuple 
conserve  quelque  attachement  personnel  pour  son  roi.  Il 
gémit  des  erreurs  de  cet  homme,  dont  la  conduite  présente 
tant  de  grief»  à l'animadversion  des  Français. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  15  novembre.  — M.  de  Maulde , ministre 
de  France,  ayant  reçu  hier  ses  lettres  de  rappel,  est  sur  le 
point  de  partir  d’ici.  M.  Genêt»  ci-devant  ministre  de 
France  à la  cour  de  Pétmbonrg,  le  remplacera  dans  la 
même  qualité  auprès  de  lenrv  liantes  Puls-ance*. 

Le»  Etats,  après  avoir  mis  la  dernière  main  ou  réglement 
désiré  depuis  si  longtemps,  concernant  h-s  cotes  que  cha- 
cune de»  provinces  de  la  confédération  doit  supporter  à 
l’avenir,  ont  fixé  leur  attention  sur  d’autres  objets  non 
#•  Série,  — Tome  1, 


moins  intéressants  pour  le  commerce  et  le  service  maritime, 
pour  qu’au  besoin  la  répul  1 que  ait  toujours  à sa  di*po*l-> 
lion  un  nombre  suffisant  d'oflicicr*,  de  canonniers,  de  pa- 
trons de  navire»  et  de  pilote»  expérimentés.  En  consé- 
quence, d'après  un  plan  que  l’amiral  général  avait 
proposé,  leurs  Haute»  Puissances  ont  résolu  la  levée  d’un 
corps  d’arlil!eur$  de  marine,  au  nombre  de  huit  cent  qua- 
rante hommes,  répartis  en  six  compagnies,  chacuue 
composée  de  cent  quarante  hommes. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  90  novembre.  — Les  membres  du  comité  de 
surveillance  se  sont  rendus  au  conseil , et  ont  remis 
leurs  déclarations  écrites  relativement  au  dépôt  des 
effets  de  Septeuil.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
c<>mmune  a fait  lecture  de  chacune  «le  ces  déclara- 
tions. Le.  conseil  a arrêté  qu’elles  seraient  transcrites 
sur  le  registre,  signées  de  chacun  des  déclarants,  pa- 
raphées par  le  président , le  procureur  de  la  com- 
mune, deux  de  ses  membres,  et  deux  commissaires 
de  section. 

Ensuite  de  longs  débats  ont  eu  lieu  sur  cet  objet. 
Plusieurs  membres  demandaient  que  le  conseil  ajour- 
nât à demain  la  discussion  définitive  ; d’autres  ont 
prétendu  que  le  consed-général  n’était  pas  compe- 
tent pour  juger  cette  affaire.  Enfin  il  a été  arrêté  que 
le  rapport  et  toutes  les  pièces  relatives  à ce  dépôt 
seraient  renvoyés  au  département. 

Le  conseil-général  n arrêté  que  les  sections  enver- 
raient, sous  trois  jours,  à la  maison  commune,  l’état 
exact  des  citoyennes  dont  les  maris  sont  aux  fron- 
tières, en  distinguant  le  nombre  de  leurs  enfants, 
afin  que  ces  états  puissent  servir  de  base  dans  la  ré- 
partition des  secours  à accorder. 

Du  23.  — Le  corps  municipal  s’est  présenté,  il  y a 
quelques  jours,  à la  Convention  nationale,  pour  lui 
demander  d’aviser  aux  moyens  de  compléter  pro- 
visoirement le  nombre  de  ses  membres  jusqu’à 
l’entière  réélection. 

Le  conseil-général  a arrêté  que  le  corps  municipal 
serait  dénoncé  au  département  pour  y être  improuvé, 
parcequ’il  ne  s’est  pas  conformé  à l’article  LVI1I  du 
rode  municipal,  portant  que,  «quant  à l’exercice  des 
fondions  propres  au  pouvoir  municipal , toutes  Ici 
délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du  con- 
seil-général de  la  commune  est  nécessaire  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu’avec  l'approbation  de  l'ad- 
ministration ou  du  directoire  du  département  de 
Paris.  • 

— Les  scellés  apposés  sur  la  bibliothèque  de  Sainte- 
Geneviève  ont  été  levés  ; elle  est  maintenant  ouverte 
au  public. 

— L’on  a donné  communication  d’un  arrêté  par 
lequel  la  section  des  Piques  (ci-devant  de  la  place 
Vendôme)  déclare  que  le  ministre  Roland  a perdu 
sa  confiance. 

Le  conseil-général  a ordonné  qu’il  serait  fait  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal  de  cet  arrêté 
de  la  section  des  Piques,  et  que  sept  de  ses  membres, 
les  citoyens  Durotir,  llebert,  Martin , Ducou , Mari- 
not, Deschamps  et  Lefebvre, se  réuniraient  en  comité 
pour  examiner  la  conduite  du  citoyen  Roland;  que 
tous  les  membres  du  conseil  et  tous  les  citoyens  se- 
raient invités  à donner  aux  commissaires  immolés 
tous  les  renseignements  qu’ils  auraient  sur  la  con- 
duite du  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  rapportons  cet  arrêté  comme  une  pièce  très 
curieuse,  et  qui  le  paraîtra  beaucoup  plus  dans  les 
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nnatre-THigt-deB*  antres  départements  qn'on  ne  petit 

l’imaginer  à Paris.  Dans  les  départements , on  croit 
bonnement  que  Roland  est  le  ministre  de  l'intérieur 
de  la  république  entière»  et  non  pas  setilrmrnt  de 
l’intérieur  de  Paris.  On  l’y  juge  d’après  les  soins 
vigilants  qu’il  donne  à toutes  les  parties  de  son  ad- 
ministration, d'après  son  active  correspondance, qui 
rend  pour  ainsi  dire  son  autorité  surveillante  et  o>o- 
pératricc  de  toutes  les  autorités.  On  y a de  l’estime 
pour  sa  personne,  de  la  vénération  pour  sa  morale, 
rie  l’admiration  pour  son  courage  dans  dos  circons- 
tances désastreuses , où  il  en  a eu  presque  seul. 

On  le  juge  sans  enthousiasme,  mais  on  l’aime; 
on  ne  s’est  pin  ni  à entendre  dire  qu’il  est  au-dessus 
de  l’éloge  d’un  homme , ni  h le  voir  harceler  par  des 
ennemis  du  bon  ordre  et  des  lois;  on  n’aimera  pas 
non  plus  à le  voir  ravaler,  comme  il  vient  de  l’étre, 
par  une  comparaison  plus  que  bizarre , arec  Marat  ; 
et  la  sectiou  parisienne  qui  a déclaré  la  première 
qu’il  avait  perdu  sa  confiance,  pourrait  bien  hp  pas 
en  inspirer  beaucoup  à toutes  les  autres  sections 
françaises. 

Au  reste,  cette  section  est  la  quarante-huitième 
partie  de  Paris;  en  ne  comptant  le  Bourg-l’Egalité 
et  Saint-Denis  que  pour  deux  sections,  celle  îles  Pi- 
ques n'est  que  la  cinquantième  partie  de  ce  dépar- 
tement. En  supposant  chacun  des  autres  départe- 
ments divisés  eu  cinquante  sections,  celle  des  Piques 
se  trouve  former  la  quatre  mille  cent  cinquantième 
partie  de  la  république. 

Si  elle  jicrsiste  seule  dans  sa  méfiance  envers  Ro- 
land, il  faudra  bien  qu’il  s'en  console  par  la  con- 
fiance des  quatre  mille  cent  quarante-neuf  autres;  et 
si,  sur  le  rapport,  sans  doute  très- impartial,  des  six 
examinateurs  nommés  par  le  conseil-général  de  la 
commune,  cette  commune  déclarait  que  Roland  a 
perdu  la  confiance  de  toutes  1rs  sections  de  Paris, 
encore  faudrait-il  bien  que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  le 
ministre  de  l’intérieur  s'en  tint  à l’approbation  des 
quatre  mille  cent  autres  sections  de  la  république; 
air,  encore  une  fois,  c’est  de  l’intérieur  de  la  répu- 
blique entière  qu’il  est  ministre  , et  non  pas  seule- 
ment de  l'intérieur  de  Paris  ( I ).  G. 

CAISSE  DE  L’eXTRAORDITUIRE. 

Samedi  24  novembre,  à dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à l’hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,U00  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  645,000,000  déjà  brûlés, Tonne 
celle  de  650 ,000,000. 

DÊPARTciierrr  du  vas-rtii*. 

5frai6ewn7,  le  17  novembre,  — À Weübourg,  le  géné- 
ral Custine  a désarmé  Ira  troupes  du  prince  qui  aval  nt 
rail  mine  de  s’y  défendre.  !l  s’est  emparé  de  six  pièces  de 
canon  de  campagne,  montées  et  attelées,  et  d’une  pièce  de 
dix-neuf  non  montée,  de  munirions  de  guerre  et  de  chevaux 
de  Ims^arrls.  Le  tout»  été«ur*k>chon>{i  conduit  b Mayence, 
ainsi  que  trois  otages,  pour  tirer  de  celte  ville  une  contri- 
bution que  les  uns  portent  ft  300,  et  les  autres  à 700,000  liv. 

Voici  un  trait  de  Custine  : il  a dit,  avant  cette  denuùrc 

{1)Cet  article  appartient  évidemment  * la  rédaction  du  Mo- 
niteur, et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  e*t  sorti  ée  la  plume 
de  M.  Gmllois,  collaborateur  de  ce  journal.  Dès  ce  moment, 
d J avait  du  courage  à prendre  la  dééenrn  de  Roland  quand 
déjà  les  sections , et  torloul  la  rommuae,  déclaraient  que  ce 
ministre  avait  perdu  U confiance  du  peuple.  On  verra  bientôt 
que  la  section  des  Piques  n'avait  fait  que  devancer  de  quel- 
que* jours  l'opinion  des  autres  sections  et  celle  des  iaco- 
hmt-  Jlébrrt  disait,  avec  Tcmphase  qui  le  caractérisait , que 
aon  journal  était  comme  la  trompette  de  Jéricho;  qu’il  n’a- 
vait  pas  plutôt  soufflé  trois  fais  sur  une  réputation,  qu'elle 
croulait.  Le»  sociétés  populaires  n'avaient  pas  moins  de  puis- 
aance  : au»M  malheur  à l’homme  public  qu’elles  privaient  de 
leur  redoutable  appui.  Roland  et  le*  Girondins  en  breoi  la 
triste  expérience.  I.  G. 


expédition , que  qncrtrpir  h?  prince  de  Nassau  - Weilbooif 
fût  son  imi,  il  ne  voulait  point  le  traiter  avec  moins  de 
rigueur  que  s«  ennemis  ; il  i’a  bien  prouvé. 

Les  habitants  de  ce  pays  ont  le  oieur  français  t la  majo- 
rée est  composée  des  enfants  des  réfugiés  pour  cause  de 
religion.  Il  y a là  on  de  nos  frères  né  à Peaurais , au  dé- 
partement dé  l'Oise  ; sa  tête  est  toujours  picarde , quoiqu’il  y 
ait  trente-deux  ans  qu'il  ait  quitté  sa  jia’rie. — Il  a fait  en- 
rôler un  de  ses  tds  sous  les  drapeaux  de  la  lib  rté,  en  lui 
disant  : « Tiens,  mon  fils,  voici  tes  frire**  ils  ont  pris  les 
armes  pour  tirer  vengeance  des  cruautés  que  de*  tyrans 
ont  fait  éprouver  h ton  pire,  et  paur  rrnverser  les  trdnrs. 
Ton  pire  est  Français,  rends-tai  digne  de  Tétra,  en  parta- 
geant sa  huine  contre  las  tyran*  et  son  amour  pour  la  li- 
berté. » 

DÉPARTE  VERT  DE  l’aTEYROR. 

La  loi  qui  délivre  la  France  du  fléau  de  la  royanté  a été 
proclamée  dans  la  ville  de  lUuxtei  au  milieu  de  l'entlmu- 
siasme  et  des  cris  mille  fois  répété*  ; Piva  fa  réjt màtûfmaJ 
haine  aux  roi $ ai  a la  royauiél 

I.es  adresses  d’adhévioa  que  le*  eonwib^énéraux  de  la 
commune  ou  du  district , 1a  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité , les  citoyen*  réunis  en  assemblée  générale, 
ont  uoaoiiueiuenl  volées  à la  Convention  n-tiosiaic , respi* 
renl  le  civisme  le  plus  pur,  le  plus  sage  et  k plu*  éner- 
gique. 

Le  patriotismede  cette  ville  n’est  pas  de  fraîche  date. 
FJIe  avait  proclamé,  dès  le  23  juillet  47e9,  qu’rile  ne  re- 
connaissait aucun  litre  au-dessus  de  celui  de  citoyen  : toute 
sa  jeunesse  est  aux  froulières,  rl  elle  a fait  un  fond*  de 
12,000  livres  en  faveur  de  ceux  de  se*  citoyens  qui  ont 
volé  ù la  defeuse  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

DÉPARTEMEHT  DU  TA*. 

Extrait  d’une  lettre  datée  des  côtes  de  la 
Méditerranée. 

La  1 4 novembre. 

Depuis  plus  de  hoH  jours  notre  longue  plage  est  fré- 
quemment abordée  sur  différents  points  par  des  bateaux 
chargés  d'émigrés.  Ils  arrivent  tous  nvec  des  passeport» 
signés  faillite,  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
française  b Gènes.  Ces  passeports  énoncent  avec  complai- 
sance tons  !»•?  prétextes  possibles  de  la  plu*  innocente  des 
émigrations.  Nous  avons  roconna  plusieurs  de  nos  ci-de- 
vant pailemrotairc*.  Nuitlac  lésa  travestis,  les  uns  en 
créoles,  d'autre*  eu  voyageurs  pour  affaires  de  commerce, 
pour  euu^  de  maladie;  d’autres  suivaient  en  Italie  des 
piocés,  îles  liquidation*,  des  substitution*,  etc.  Ces  reve- 
nant* peuvent  (b  ire  plu*  de  mal  que  de  peur.  Naillac  aurait 
dû  s’abstenir  d'une  facilité  très  Incivique,  même  en  son- 
geant qu’il  oe  pouvait  pas  être  condamuo  dans  les  formes 
judiciaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VETDRRM  25  TtOVETIBEE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Dauzeret, 
renvoyé  des  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  , sur 
l'accusation  d’avoir  néglige  de  faire  imprimer  une 
adresse  aux  volontaires  nationaux.  Il  <i  truande  que 
sa  conduite  soit  examinée  par  un  comité. 

Mailltc  demande  le  renvoi  de  ccitc  réclamation  an 
comité  de  la  guerre. 

On  oliserve  que  ce  seraît  porter  atteinte  à la  res- 
ponsabilité des  ministres,  que  de  les  gêner  dans  le 
choix  de  leurs  agents. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Camracérès.  Le  comité  de  législation  rTamme 
avec  promptitude  et  avec  attention  les  différentes 
pétitions  que  tous  lui  renvoyez;  mais  il  s'est 
aperçu  qu’il  en  est  un  grand  nombre  sur  lesquelles 
il  est  impossible  de  vous  faire  des  rapports  particu- 
liers. Là,  c’est  un  citoyen  qui  se  plaint  ou  d un  tri- 
bunal, ou  dun  jugement.  et  alors  il  est  évident  que 
le  pétitionuaire  doit  employer  la  voie  de  l'appel,  ou 
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eelle  de  la  ea»«tkm,  ou  «courir  au  ministre  de  la 
justicr  ; mais,  en  aucun  cas,  l’objet  ne  peut  faire  la 
matière  d‘un  decret.  Ici  ce  sont  des  réclamations 
contre  un  corjis  municipal  ou  contre  des  corps  ad- 
ministratifs, et  il  est  encore  évident  qu'avant  de  s’a- 
dresser à la  Convention  nationale,  les  réclamations 
doivent  être  portées  devant  les  différentes  autorités, 
dans  Tordre  établi  entre  elles.  Dans  tous  ces  cas  et 
dans  plusieurs  autres,  le  comité'  ne  peut  que  vous 
proposer  des  renvois  aux  différents  ministres  pour 
les  objets  relatifs  au  département  dont  chacun  treux 
est  chargé.  Vous  sériés  étonnés  de  la  multitude  des 
décretsae  ce  genre  que  vous  auriez  à rendre;  je  ne 
crains  pas  de  vous  dire  que  leur  nombre  s’élèverait 
peut-être  à plus  de  trois  cents  par  jour.  C’est  pour 
prévenir  cet  ineonvéuieut  que  j’ai  été  chargé  par  le 
comité  He  législation  de  vous  proposer  la  mesure 
suivante  : 

«La  Convention  naticmalo  décrète  que  les  comités, 
après  l'examen  des  pet  il  ion*  et  mémoires  qui  leur  sont  ren- 
voyés, feront  passer  aux  ministres  respectifs  les  pétitions 
qui  seront  relatives  k leur  département , et  qu’ils  fuiront 
enmriiiie  aux  pétitionnaire*  le  parti  qu’ils  ont  à prendre 
relativement  S leurs  demandes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Dtibois-bubais  fait , au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Boyer, 
qui  demande  a faire  la  levée  d’nn  régiment  de  hus- 
sards, et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

« La  Convention  national*',  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  guerre  sur  la  demande  faite  par  te  citoyen 
Boyer,  de  porter  au  complet  d’un  régiment  de  homards  la 
troupe  légère  & cheval  de  deux  cents  hommes  qu'il  a levée, 
décrite  ce  qui  suit  : 

• Art  I.  La  troupe  légère  k cheval  de  deuxeents  hommes, 
levée  par  le  citoyen  Boyer,  sera  portée  an  complet  d'un 
régiment  de  hmsards. 

• IL  Ce  régiment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régiments  de  hussards  de  ligne  de  la  république, 
d prendra  rang  »wc  eux,  suivant  la  date  de  sa  création. 

« III.  La  trésorerie  nationale  liendra  à la  disposition  du 
millilitre  de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
823,324  li»fS  pourl'arinrnunt,  équipement,  engagement 
et  habillement  des  hn  «.sortis,  et  jusqu’à  conclure"©?  de 
celle  de  175,749  liv.  4 son  8 deniers  pour  leur  solde  ai.* 
uuellc  ; le  tout  suivant  l'aperçu  des  dépenses  fourni  par  le 
miuislre  de  la  guerre,  qui  esiauucxé  au  présent  déoet.  • 
Autre  décret. 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
son  comité  de  b guerre  sur  la  demande  faite  par  le 
citoyen  Benoit  Lamothe  de  lever  uu  régiment  de 
hussard^,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art  I.  Usera  levé  un  nouveau  régiment  de  hussards  de 
la  république. 

« IL  Ce  lé.îiment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régiments  de  liu -su rds  de  ligne  delà  république, 
et  prendra  rang  avec  eux,  suivant  la  date  de  sa  création. 

« III.  La  trésorerie  nat  onale  tiendra  è la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jnsqn’é  concurrence  de  la  somme  de 
823,524  livres  pour  l'armement,  équipement,  engagement 
et  habillement  lessJiU  hussards,  et  jusqu'à  concurrence  de 
celle  de  175,849  liv.  1 sou  8 deniers  pour  leur  solde  annuelle; 
le  tout  suivant  l'aperçu  des  dépenses  fourni  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  est  annexé  au  présent  décret  » 

— Le  même  rapporteur  propose,  au  nom  du  même 
comité,  de  lever  la  suspension  du  ciloyeu  Stauzan  , 
lieutenant-colonel  du  20*  régiment. 

Lesage  observe  que  cet  oflicicr  a , contre  le  texte 
des  lois,  empêché  les  soldats  de  ce  régiment  de  fré- 
quenter la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Ega- 
lité de  Chartivs,  où  ce  régiment  était  en  garnison, 
et  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

L’assemblée  prononce  qu*il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 


Cambon  : Citoyens,  je  riens  fous  dénoncer  une 
dilapidation  nouvelle.  Le  comité  des  finances  a reçu 
hier  l’adresse  suivante  : 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  aux 
membres  composant  le  comité  de  l'ordinaire  des 
finances. 

Le  i I novembre. 

• Citoyens,  noos  avons  en,  la  semaine  dernière,  fa  satis» 
; faction  de  vous  mettre  à portée  d’offrir  à la  Convention  na- 
tionale le  tableau  de  la  situation  Avantageuse  des  rrcou- 

| v muent  s dans  le  district  du  Faouet,  dépai  tentent  du 
j Morbban.  Nous  remplissons  aujourd'hui  uu  devoir  péni- 
j bit*  rn  mettant  tous  vos  yeux  la  position  bien  difféiente  du 
j district  d’Arles,  département  des  Bouches-du-Rhône. 

La  contribution  foncière  de  ce  dislrkt  monte,  en  princi* 

, pal  et  sous  pour  livre  additionnels,  à.  , , . , 127,675  I. 

; La  contribution  mobilière,  à. 26,199 

Total,  . , . . 153,874  L 
Sur  cette  somme  U n’avait  été  recouvré  au  l*r  oc- 
1 tohre  dernier  (lue  celle  de  14,389  livres  17  s.  1 d., 
j et  il  paraît  qu'il  n’a  été  fait  aucun  recouvrement 
; dans  fc  enura.  t du  mois  d’octobre, 
i Cependant  le  receveur  annonce  avoir  payé  pour 
j les  dépensés  du  département  et  du  district,  tant  de 
i 1791  que  de  1792,  près  de  32,000  liv.;  en  sorte  qu'il 
j a appliqué  à ces  dépenses,  qui  ne  peuvent  être  regit- 
| lièrement  acquittées  que  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
, tionnels,  non-seulement  la  totalité  de  sa  recette 
j effective  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791,  mais  encore  une  partie  du  produit  des  con- 
{ tributions  indirectes  qui  doivent  rentrer  sans  aucune 
déductiou  au  trésor  public. 

Vous  jugerez  vraisemblablement  à propos  (Tappe- 
ler  Taltention  de  la  Convention  nationale  sur  Pelât 
affligeant  des  choses  dans  cette  partie  de  la  répu- 
blique. Il  paraîtrait  à désirer  qu’en  manifestant  son 
mécontentement  de  l’insurveillanccdcs  administra- 
teurs , elle  témoignât  qu’il  est  temps  eulin  que  les 
corps  administratifs  se  persuadent  qu'il  lie  leur  est 
nas  permis  d'employer  a Irurs  dépens*  s particulières 
les  fonds  versés  dans  les  caisses  de  district  pour  le 
compte  du  trésor  public,  et  qu’ils  u'ont  d'autre  parti 
à preudre,  pour  se  procurer  les  ressources  qui  leur 
sont  nécessaires,  que  celui  de  bâter  la  tmirclie  des 
recouvrements  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a mis 
eu  leur  pouvoir. 

Voilà  ce  que  le  comité  des  linances  m’a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux , en  vous  proposant  le  projet 
de  décret  suivant  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendit  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrite  que  le  receveur 
du  district  d’Arles  versera  de  suite  è la  trésore  rie  national* 
le»  fonds  appartenant  4 la  nation,  qu’il  a mal  à-propos  em- 
ployés au  paiement  des  dépenses  locales,  sauf  son  rreour» 
contre  1rs  adini»i*lrii leur»  qui  auront  signé  ou  expédié  les 
ordonnance»  de  paiement;  et  faute  d'y  satisfaire,  lesdili 

[ administrateurs  et  receveur  y seront  contraints  par  corps , 
à la  requête  et  diligence  du  procureur  gênéial-syodie; 
clwrge  le*  commissaire*  de  la  tiésorerie  nationale  de  ren- 
dre compte  d.rn*  le  mois  des  versement»  qui  auront  été 
fuit»  en  exii  uiiou  du  présent  décret.  » 

Tivil barri  demandé  par  amendement  que  les  ad- 
ministrations qui  ont  dù  délivrer  les  mandata,  ou 
qui  ont  souffert  la  dilapidation , soient  déclarées  res- 
ponsables. 

Le  décret  et  l’amendement  sont  adoptés. 
Barbaroux  : Je  ne  m’oppose  point  au  projet  de 
décret  présenté  par  Cainbon;  mais  il  est  nécessaire 
que  vous  sachiez  que  c’est  à cause  du  long  silence  de 
r Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée  législa- 
tive que  la  ville  d’Arles  s’est  déterminée  au  parti 
qu’elle  a pris.  Vous  u’ignorez  pas  que  la  ville 
d’Arles  a avancé  plus  de  600,000  livres  pour  la  levée 
des  volontaires  nationaux;  vous  n’ignorez  pas  que 
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cette  Tille  a vu  marcher  contre  elle  une  armée  de 
quatre  mille  contre-révolutionnaires;  plusieurs  de 
ces  hommes  sont  dans  les  prisons  et  ne  sont  pas  en- 
core punis.  Je  demande  qu’euüu  on  fasse  le  rapport 
sur  l'affaire  d’Arles. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  projet  de  Cam- 
bon  décrété 

— Gardien , au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, annonce  qu'il  s’est  trouvé,  dans  les  pièces  trou- 
vées aux  Tuileries  par  le  ministre  Roland,  des  pièces 
qui  prouvent  que  Louis  XVI  avait  conseillé  à Bouille 
le  massacre  de  Nancy.  Il  lit  unelettre  du  roi  à Bouille, 
datée  du  4 novembre  1790,  dans  laquelle  il  lui  mar- 
que que  sa  conduite,  à Nancy  doit  servir  d’exemple 
aux  autres  généraux , et  l’engage  à soigner  tou- 
jours sa  popularité,  qui  pourra  être  utile  et  au  roi 
rt  au  rétablissement  de  l’ordre  dans  le  royaume. 
Dans  un  pos^scriptum , Louis  XVI  offre  à Bouille 
un  cheval  qu’il  a monté,  à la  place  de  celui  que  le 
général  a perdu,  en  le  priant  de  le  garder  par  amour 
pour  lui. 

Dans  sa  réponse , Bouillé  marque  qu’il  fera  tout 

fiour  conserver  sa  popularité  qu’on  s'efforce  de.  lui 
aire  perdre;  que  le  bon  ordre  semble  bien  établi 
parmi  les  soldats;  et,  enlin , qu’il  conservera  le  che- 
val que  Louis  XVI  lui  envoie,  comme  une  marque  de 
l’intérêt  que  Sa  Majesté  prend  à sa  personne. 

— Sur  le  rapport  de  Letourneur,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  ministre,  relativement  a l’envoi  des  forces 
nationales  dans  les  lles-du-Vent , décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  I.  Les  bataillons  des  {tardes  nationales  destinés  à 
l'augmentation  des  forces  employées  dans  le*  Ile*-du-Vent 
ne  fourniront  chacun  que  le  contingent  de  cinq  cenls  hom- 
mes pris  parmi  ceux  que  leur  position  et  leurs  forces  phy- 
siques mettront  en  étal  de  servir  utilement  la  patrie. 

« II.  Le  fonds  des  t roi*  cent*  hommes  excédants  restera 
en  dépôt  sous  les  ordres  d'un  des  lieutenant-colonels» 
s III.  Chacun  des  corps  restants  se  portera  successive- 
ment au  complet,  pour  fournir  aux  remplacements  que  les 
circonstances  pourraient  exiger  dans  leurs  détachements 
respectifs  aux  lles-du-Vent.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Boric , le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  qu’il  est  instant 
de  faire  opuicr  et  juper  le*  comptes  arriérés  des  villes, 
qui,  aux  termes  des  anciennes  loi»,  dpvaicntêtre  présentés 
aux  chambres  des  comptes  et  à tous  les  autres  tribunaux  ; 
que  la  nation  est  intéressée*  vérilier  le  plus  promptement 
po's  ble  les  comptes  des  ville*  dont  elle  s’e*t  chargée  de 
1 acquittement  des  dettes  ; et  que  la  présentation  au  bureau 
de  comptabilité,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29 
sept-  mbn»  1791 , entraînerait  des  difficulté*  cl  des  dépeuse* 
considérables  qu’il  est  nécessaire  d’evilcr,  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  I.  Les  receveurs,  trésoriers  et  tous  autres  comp- 
tables des  deniers  patrimoniaux,  d’oclruiscl  autres  revenus 
anciens  dont  ont  joui  les  villes  qui  cooptaient  précédem- 
ment sod  4 Paris,  soit  devant  la  chambre  des  comptes  des 
ci-devant  provinces,  cl  tous  attires  tribunaux , seront 
tenus  de  remettre  leur>  comptes,  et  même  de  présenter  à la 
révision  ceux  de*  dix  dernières  années,  antérieure*  au  der- 
nier compte  jugé,  avec  le*  pièces  justificatives  à l’appui,  aux 
munic'palités  des  lieux,  dans  le  délai  d'un  mois,  * compter 
de  la  publication  du  présent  décret , à jreîne  de  300  livres 
d'amende,  et  de  10  livres  par  chaque  j»ur  de  retard, 

« II.  Les  comptables  pourront  cumuler  dans  un  seul  et 
même  compte  la  totalité  des  recettes  et  dépenses  de  leur 
gestion , * l.i  charge  cependant  de  di-tinguer  les  natures  de 
recettes  et  de  dépenses  de  chaque  exercice. 

•III.  Les  municipalités  recevronlet  procéderont  à la  véri- 
fication des  compte*,  dans  le  mois  de  la  remise  qui  leur  en 


sera  faite,  et  feront  passer  lesdits  comptes  et  pièce»  justifi- 
catives, avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  district 
dans  le  même  délai. 

• IV.  Les  directoires  de  district  donneront  leur  avis  sur 
lesdits  comptes,  et  enverront  le  tout  au  directoire  de  dé- 
pjrtrmtnl  dans  le  mois  de  la  remise  faite  par  les  munici- 
palités . 

« V,  Les  directoires  de  ce  département  procéderont , au 
plus  tard  dans  les  sii  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  * la  vérification  et  au  jugement  définitif  de 
tous  1rs  comptes  qui  devront  leur  être  mnis  en  exécution 
de  l’article  piécéilent,  * l’exception  seulement  de  ceux  des- 
dits comptes  dont  il  sera  parle  en  l’article  suivant. 

« VI.  Les  comptes  des  revenus  des  villrs  dont  les  det'es 
doivent  être  supportées  par  la  nation,  d’après  le  décret  du  2 
mars  1791 , et  celui  du  17  du  courant,  seront  vérifiés  par 
les  départements , et  soumis  4 la  révision  du  bureau  de 
comptabilité,  pour  être  jugés  déûnitiveaicul  par  la  Con- 
vention nationale. 

« VII.  Les  directoires  de  département  feront  faire  un 
double  des  compte*  mentionnés  en  l’article  précédent,  et  en 
enverront  la  minute,  avec  les  observations  des  districts  et 
leur  avis  au  bureau  de  comptabilité,  dans  le  délai  prescrit 
par  l’article  V du  présent  décret.  Ils  déposeront  dans  les 
archives  1rs  doubles  desdits  comptes  et  les  pièces  justifica- 
tives, pour  y avoir  recours  au  besoin. 

• VIII.  Le  montant  des  débets  définitifs  des  comptes  dns 
& la  nation,  et  dont  le  jugemênt  définitif  est  réservé  * la 
Convention  nationale,  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
de  district,  qui  en  fournira  son  reçu  aux  comptables. 

«IX.  Quant  aux  débets  définitifs  de- comptes  dus  aux  vil- 
les et  communes  autres  que  ceux  désignés  en  l’article  VIII 
ci-dessus,  le  montant  en  sera  versé  dan*  la  caisse  des  tré- 
soriers des  communes;  et  la  remise  et  vérification  des 
comptes  des  revenus  de  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que aura  lieu,  pour  la  nouvelle  comptabilité,  conformément 
4 la  loi  du  14  décembre  1709. 

« X.  Dès  que  le  comptable  aura  donné  son  compte,  il 
sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  de  district 
ou  de  «'lui  de  la  commnnp,  conformément  aux  articles 
VIII  cl  IX  ci-dessus,  ce  dont  il  s'avouera  débiteur.  Il  joindra 
la  quittance  que  lui  donnera  le  trésorier  aux  autres  pièces 
justificatives  de  son  compte. 

XI.  Pour  assurer  l’exactitude  des  comptes  dns  par  les 
municipalités , et  l'emploi  de  leurs  fonds  d’une  manière 
conforme  aux  loi*  prononcé*»  sur  cette  matière,  l’adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l’extraordinaire  fera  dresser  un  état 
des  liquidations  décrétées  4 leur  profit,  et  pour  lesquelles 
ellrs  ont  reçu  soit  des  remboursements , soit  des  recon- 
naissances portant  intérêt,  et  d’envoyer  ledit  étal  à la 
Convention. 

XII.  La  Convention  nationale  déroge  aux  lois  précédem- 
ment rendues  en  tout  ce  qui  est  contrai  re  au  pi  éseut  décret; 
le  ministre  de  l’intérieur  rendra  compte  de  sou  exécution 
tous  li  s mois. 

— Unp  députation  dp  citoyens  du  département  de 
Srine-et-Mamc  demande  à être  admise  à la  barre  pour 
exposer  à la  Convention  des  faits  importants  relatifs 
à une  insurrection  qui  s’est  manifestée  daus  ce  de- 
partement, relativement  aux  subsistances. 

Elle  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

— Fabre  (1)  fait,  au  nom  du  comité  d’agriculture 
et  de  commerce,  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  Marseille,  relativement  aux  subsistances 
de  cette  ville.  II  propose  d’ordonner  que  sur  les 
12.000.000  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’in- 
térieur, 2,200,000  livres  seront  prêtés  à la  commune 
de  Marseille  pour  faire  un  achat  de  grains. 

Une  assez  longue  discussion  s’élève  sur  ce  projet.— 
On  observe  que  ce  fonds  de  12,000,000  est  épuisé. 
Un  membre  propose  de  rendre  ainsi  le  décret  : 

(I)  C’en  évidemment  Fahre-d’Ê glinline,  fauteur  du  PW- 
linteüe  iiulicte  ei  de  plusieurs  attires  ouvrages  dramatique*. 
Plu»  lard  ce  même  Fabre  lit  des  rapports  remarquable»  sur  le* 
fêtes  nationales  et  sur  l’agiotage.  C’est  pour  s'etre  lui-mcme 
mêlé  d'agiotage  , qu’il  a porté  sa  tête  sur  l’érhxfand  révolu- 
tionnaire. L.  G. 
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Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à accepter 
les  achats  de  grains  faits  eu  Italie  par  la  commune  de 
Marseille. 

Buzot  veut  qu’il  soit  rédigé  en  ces  termes  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  tenu  de  se  subroger 
dans  les  marchés  passés  en  Italie  par  la  commune  de 
Marseille. 

Barbaroux  appuie  cette  proposition. 

Cambon  : Je  m’oppose  fortement  à un  décret  de  ce 
genre.  Vous  ne  savez  pas  si  ces  marchés  n’ont  pas  été 
passés  à un  prix  très  onéreux.  Far  cette  mesure  im- 
pérative, vous  compromettriez  les  iiuancesde  l’Etat, 
en  même  temps  que  vous  anéantiriez  la  responsabi- 
lité du  ministre.  Je  demande  qu’on  se  borne  a auto- 
riser le  ministre  à accepter  ces  marchés,  s'il  les  juge 
avantageux. 

*“  : Et  s’il  n’est  |»as  prouvé  que  nous  avons  déjà 
fait  des  achats  de  grains  plus  que  suffisants. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préa- 
lable proposée  par  Cambon. 

Elle,  est  mise  aux  voix.  — Le  président  prononce 
qu’il  n'v  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  de 
Buzot. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  contre 
cette  décision,  observant  que  les  voix  sont  tellement 
partagées  qu’il  est  impossible  d’assigner  un  résultat 
certain  à la  délibération. 

D'autres  rétablissent  la  discussion  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

Birotf.au  : J’appuie  la  proposition  de  Buzot.  La 
première  rédaction  qu’on  vous  a proposée  est  un 
piège;  nous  l’avons  aperçu,  et  nous  n’y  tomberons 
pas.  Je  suppose  que  celte  rédaction  soit  décrétée  : 
alors  si  le  ministre  refuse  le  marché,  ses  ennemis  l’ac- 
cuseront d’avoir  mis  la  famine  dans  le  Midi.  S’il  l’ac- 
cepte, ils  l’accuseront  d’avoir  passé  un  marché  rui- 
neux. Cette  supercherie  ne  doit  trouver  ici  que  dos 
improbatcurs.  Je  demande  que  la  première  rédaction 
proposée  soit  rejetée,  et  qu’on  adopte  ou  la  proposi- 
tion de  Buzot  ou  celle  du  comité. 

Rebecqui  : Je  ne  sais  quel  est  le  motif  de  ces  dé- 
bats; mais  la  question  est  très  simple.  Un  premier 
fait,  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  c’est  que  dans  nos  I 
départements  méridionaux  le  pain  vaut  en  ce  mo- 
ment, 5,  6 et  jusqu’à  8 sous  la  livre,  tandis  qu’il  ne 
coûte  que  3 sous  1 liard  à Paris.  11  faut  absolument 
que  vous  veniez  à leur  secours,  en  faisant  des  avan- 
ces pour  les  approvisionnements;  car  ils  ont  fourni 
autant  de  défenseurs  à In  patrie  que  les  départements 
du  Nord.  Le  second  fait,  c’est  que  ces  marchés  de 
grains  ont  été  passés  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, lorsque  l’ennemi  menaçait  Paris,  et  lors- 
que les  départements  méridionaux  se  préparaient  à 
faire  une  vigoureuse  résistance;  et  j’ose  aflirmerque 
la  mesure  de  cet  approvisionnement  de  grains  est 
une  de  celles  par  lesquelles  ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  Enün,  le  troisième  fait,  c’est  que  ce  n’est  pas 
la  commune  de  Marseille  qui  a demandé  que  la  na- 
tion fût  subrogée  dans  ces  marchés;  elle  a seulement 
demandé  un  emprunt  de  2,200,000  livres,  pour  en 
consommer  le  paiement,  et  faire  la  revente  de  ces 
grains  à ses  risques  el  périls;  d’où  je  conclus  que  ces 
marchés  ont  été  laits  à un  prix  raisonnable,  et  que  la 
commune  de  Marseille  n’a  pas  eu  l’intention  de  met- 
tre à la  charge  de  la  nation  une  opération  onéreuse. 
Je  demande  donc  que  l’emprunt,  ou  la  mesure  pro- 
posée par  Buzot,  soit  accordé. 

Fermont  : La  proposition  de  Buzot  est  In  seule  que 
vous  puissiez  admettre;  sinon,  les  négociants  de 
Marseille  qui  ont  acheté  ces  grains  pourraient  être 
tentés  de  faire  un  bénéfice  sur  la  revente,  ce  qui  grè- 
verait les  départements  voisins,  et  ne  ramènerait  pas 
1 abondance. 


Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Buzot  est 
adoptée. 

— On  fait  lecture  1°  de  la  lettre  du  citoyen  Wes- 
termaun,  en  date  du  17  du  courant,  que  nous  avons 
donnée  à l’article  politique  du  numéro  d'avant-hier  ; 
2o  d’une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  «Lyon.  En  voici  l'extrait: 

c Nous  poursuivons  avec  trie  la  recherche  des  dilapida- 
tions que  uous  avons  découvertes,  el  chaque  jour  nous  ac- 
quérons la  certitude  que  l'administration  militaire,  pour  la 
partie  des  approvisionner!)  nts,  est  infectée  d'abus  et  de 
vices  de  toute  espèce.  Nous  vous  invitons  à vous  occuper 
sans  délai  d’une  réfoime  devenue  indispensable,  si  vous 
uc  voulez  pas  voir  le  trésor  de  la  république  absorbé  et 
les  armées  découragées  et  affaiblies  par  un  dénuement  au- 
quel il  serait  bientôt  impossible  de  remédier. 

• Les  fails  que  nous  vous  avons  dénoncés  nous  ont  para 
assez  graves  pour  nous  déterminer  à faire  mettre  en  état 
d'arrestation  les  deux  commissaires  des  guerres  Vasse  et 
Delaunay  ; celui-ci,  moins  coupable,  est  gardé  dans  sa  mai- 
son. Nous  avons  ordonné  de  conduire  l’autre  en  prison  ; 
mais  il  est,  dit-on,  évadé.  Cet  homme  serait  facilement  re- 
trouvé, si  l’inconcevable  inertie  des  administrateurs  de 
Lyon  n’avait  pas  laissé  tomber  dans  un  affaissement  absolu 
tous  les  ressorts  de  l’ordre  public. 

• IVInunay  avait  pour  secrétaire  un  sienr  Toulouse,  qui 
obligeait  1rs  fournisseurs  à lui  donner  de  l’argent  : nous 
avons  dénoncé  cet  agent  infidèle,  et  on  va  lui  faire  son 
procès.  L’impari ialilé  nous  oblige  & dire  que  Delaunay  a 
déclaré  qu'il  n’avait  jamais  eu  connais-ance  des  friponne- 
ries de  son  secrétaire,  et  que,  d’après  les  renseignements  que 
nous  avons  pris,  celte  déclarai  ion  parait  sincère. 

«Nous  faisons  aussi  poursuivre  un  sieur  Guarin,  ci-de- 
vant secrétaire  du  commissaire  Grandmaisou,  qui  s'était 
fait  donner  1500  livres  par  les  cordonniers  qui  avaient 
entrepris  une  fourniture  de  souliers  pour  l'armée  des  Alpes. 

« Enfin,  nous  dénonçons  à I accusateur  public  les  experts 
nommés  par  les  commissaires  des  guerres,  qui  ont  été 
chèrement  payés  par  les  ouv  riers  dont  iis  devaient  appré- 
cier les  fournitures. 

«Les  commissaires  des  guerres  ne  sont  pas  encore  dé- 
noncés à f accusateur  public;  ceux-là  sont  des  fonction- 
nains  prévaricateurs,  qui  doivent  étrcaccu<és  par  lu  Con- 
vention elle-mcme,  et  nous  attendons  votre  décret. 

« Nous  venons d'étre  informés  qu’une  assez  grande  quan- 
tité de  chevaux  d'artillerie,  qui  sont  nourris  et  entretenus 
aux  dépens  de  l'Elat,  sont  à In  libre  disposition  des  officiers, 
et  notamment  de  Vasse  cl  Delaunay,  qui  les  attelaient  ù leur 
voilure  soit  dans  l'intérieur  de  la  ville,  soit  pour  des  par- 
ties (le  plaisir  à la  campagne.  Nous  avons  donné  des  ordres 
pour  faire  cesseras  abus. 

« Nous  espéronsque  l'assemblée  approuvera  cc*  mesures, 
qui  nous  ont  été  dictées  par  notre  amour  pour  le  bien  pu- 
blic. Signé  Alqucb,  Boissv  et  Vitkt.b 

Les  comités  militaire  et  de  la  guerre  sont  chargés 
de  présenter,  dans  trois  jours,  un  projet  de  loi  contre 
les  fournisseurs  infidèles. 

— Le  ministre  des  contributions  publiques  an- 
nonce qu'il  a nommé  le  citoyen  Normandie  à la  place 
de  Dufresne-Saint-Léon. 

Carat  : Un  décret  du  8 octobre  dernier  ordonnait 
au  ministre  de.  la  justice  de  faire  transférer  dans  les 
prisons  toutes  les  personnes  juridùiiicincnt  accusées 
et  qui  n'étaient  détenues  que  dans  ues  maisons  parti- 
culières. Je  viens  rendre  compte  des  mesures  que  j’ai 
déjà  prises  pour  l’exécution  de  ce  décret. 

J’ai  voulu  me  faire  guider  dans  ces  recherches  par 
des  commissaires  du  département  et  de  la  commune 
de  Paris;  mais  ces  commissaires  m’ont  observé 
qu’ils  n’avaient  aucun  moyen  de  distinguer  les  mai- 
sons d’arrêt  des  prisons. 

Osseux  : Je  demande  que  le  ministre  de  la  jiiftico 
surveille  aussi  ces  maisons  particulières,  où  soi-di- 
sant on  ne  renferme  que  des  fous,  mais  où  il  y a 
beaucoup  de  victimes  du  pouvoir  arbitraire. 

Talliex  : Je  vous  assure  qu’il  existe  dans  Paris 
une  multitude  de  ces  maisons  connues  sous  le  nom 
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de  pensions  bourgeoises , où  l’on  tient  renferme(I) * * 4*, 

sons  prétexte  de  folie  , une  foule  de  citoyens  et  de 
citoyennes  arrêtés  en  vertu  d’ordres  arbitraires. 

Manuel,  alors  procureur  de  la  commune,  et  moi, 
nous  les  avons  autrefois  visitées,  ces  maisons;  nous 
y avons  trouvé  un  grand  nombre  de  personnes  inno- 
centes, détenues  injustement.  Manuel  en  a fait  sortir 
beaucoup  : nous  y avons  trouvé  un  père  de  treize  en- 
fants, homme  très  sage  et  très  estimé,  enfermé  de- 
puis plusieurs  années,  sur  un  ordre  signé  Louis; 
nous  y avons  trouvé  la  propriétaire  du  fameux  jeu  «le 
paume  de  Versailles:  cette  citoyenne  est  renfermée, 
parcequ’elle  a voulu  épouser  nue  personne  qui  ue 
convenait  pas  à sa  famille Je  demande  que  l’as- 

semblée prenne  un  parti  sur  ces  sortes  de  inaiaous 
d’arrêt  qui  ue  devraient  pas  exister. 

BarIrf.  : Lorsqu'à  l'Assemblée  constituante  j’étais 
membre  du  comité  des  le  tlres-<le- cachet,  je  reçus  des 
differents  ministres  un  grand  nombre  de  notes  sur 
ces  maisons  d’arrêt,  qui  u'oiïrent  extérieurement  en 
effet  que  l'aspect  de  maisons  particulières,  mais  où 
le  despotisme  ministériel  renfermait  une  foule  de  ses 
victimes  (1  ).  Les  papiers  du  ci-devant  comité  des  let- 
tres-dc-cachet,  déposés  aux  archives,  contiennent  sur 
cet  objet  des  renseignements  précieux.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  soit  autorisé  a faire  des 
recherches  dans  ces  papiers. 

La  proposition  de  Barère,  amendée  par  Camus,  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

• La  Coiivraiimi  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  se  fer»  délivrer  l’élal  de  toutes  |<»  maisons,  quelles 
qu’elles  soient,  et  qui  «ont  situées  dans  1rs  différent»  chqiar- 
menls,  où  il  y a des  détenu»  pour  dcnutiee , fureur,  ou 
tout  autre  cause,  ainsi  que  des  personnes  qui  y vont  déte- 
nue», de  la  came  et  de  l'époque  de  leur  détention  : à cH 
effet,  |e  garde  rte»  archive*  de  la  république  rcmrtrra  au 
luitiiiUre  de  la  justice  les  pii ces  qui  ont  été  déposées  aux- 
diie*  archives  par  le  comité  des  leitrewir-^icbct  de  l’As- 
semhlée  constituante.  Lr  ministre  dr  la  justice  se  charge» a 
il*-si!lle»  pièce»,  d'après  rimentairr  qui  en  a été  fait,  et 
apris  récolement  preolaldr;  il  sera  tenu  du  les  retabir 
aux  archives  dau*  le  delai  dedrut  mois,  et  rendra  compte 
à la  (Ami  et. lion  de  lYiécuiinn  du  prC*eul  décret,  succès*.- 
'curent  cl  i m sure  d>-*rcnse  giienients  qu’il  aura  pris.  ■ 

— En  execution  «lu  décret  rendu  hier,  le  ministre 
de  la  put  rre  annonce  que  Lanoue,  décrété  d’accusa- 
tion, a été  constitué  prisonnier  le  a octobre  dernier, 
et  que  ce  lieutenant-général  a été  unanimement  dé- 
chargé d’accusation  nar  le  tribunal  criminel. 

—Plusieurs  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés 
sont  discutés  et  décrétés. 

La  séance  est  levée  îi  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  NOVEMBRE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Salicetti  : J’arrive  de  Corse,  et  j*ai  passé  par 
Nice.  En  arrivant  ici  j’ai  appris  qu’on  avait  dénoncé 
des  faits  graves  Contre  l’armée  du  Var.  Qu’il  me  soit 
permis  de  vous  annoncer  ce  que  j’ai  recueilli  sur  les 
lieux.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  garantis 
point  la  vérité  des  faits,  mais  je  les  tiens  de  person- 
nes qui  n’avaient  aucun  intérêt  à me  tromper.  On 
vous  a dit  que  les  armées  ont  commis  «les  Imrreurs 
à Nice.  Lorsque  le  général  Anselme  a passé  le  Var  à 

(I)  Le*  pension»  Ixvurgeo  scs,  connue»  aciuvlleoveat  «ont  I* 
d<  nomination  du  muuunt  de  imité,  étaieul,  son»  l'ancien  ré- 
gfme.dev  espèces  de  Mccursales  de  la  Bastille  : là  étaient  ren- 

fermée* lente*  fo  personnes  que  terni  familles  avaient  intérêt 
X aéquesirer  de  la  société,  toit  pour  cause  de  d«:menre,  soit 
*M»p*ii*n  de  leur  Wirna,  soit  même  pour  mésalliance. 

Il  suffisait  d un  ordre,  toujours  obtenu  aisément,  pour  pe«- 
pler  coa  ma-soos  d**  gens  que  la  deleniien  et  l’ir  ri  toison  fi» 
nrMàient  par  rendre  fou*  tout-»-  ait.  Aujourd'hui  les  d<  ntsit- 
dei  d’mterdirii  m sont  portées  Solennellement  devant  le* 
tribunaux,  qui  ne  les  pranançent  qu’avec  une  parfaite  con- 

A»M*ancc  de  c«ua«.  L.  Q, 


la  tête  de  trois  mille  hommes,  il  y avait  à Nice  hmt 
mille  hommes  de  troupes  sardes  et  cinq  mille  émi- 
grés. Tout  le  monde  s’eufuit  à la  nouvelle  de  l'ap- 
proche de  l’armée  française.  Pendant  l’intervalle  de 
son  arrivée  et  rte  la  fuite  des  troupes,  des  gens  sans 
aveu,  rte  la  ville  même  rte  Nice,  se  sont  portés  aux 
maisons  qui  avaient  été'  occupées  par  les  émigrés,  et 
v ont  effectivement  commis  des  horreurs.  Il  peut  se 
taire  qu’ils  eussent  entraîné  quelques  soldais,  mais  il 
est  certain  que  les  violences  ont  été  commises  avant 
l’arrivée  d'Anselme.  Voilà  ce  que  j'ai  recueilli  sur  le» 
lieux.  (On  applaudit.) 

— Mallarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  île  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  linances,  sur  les  dispositions  ultérieures 
qui  sont  nécessaires  pour  procurer  l'exécution 
prompte  et  régulière  de  la  loi  «lu  4 septembre  dernier, 
qui  met  à la  disposition  du  ministre  ue  l'intérieur  une 
somme  de  H,0B0,000,  pour  être  employée,  en  achat» 
de  grains  chez  l’étranger,  et  donner  des  secours  aux 
départements , décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  I . La  trésorerie  nationale  tiendra  A la  disposition  do 
miniM  rede  l'iolerieur  ladite  somme  de  1 2,000,000.  Lesdivci- 
se»  règle»  cl  mesure*  décrétées  par  le*  lois  de*  2 octobre  1701 
et  9 mai  * 1 792,  pour  la  di*l  i i bot  ion  de*  grain*  a ux  municipa- 
liié,  la  venle  qu’elle*  en  feront,  ensuite  le  compte  qu'elle» 
di  vr ont  rendre  du  produit  d sdites  vente*,  le  mode  el  le* 
délais  A suivre  dans  les  d (Téi cotes  somme*  a.cordée*  aux 
dépjricmenls , A titre  de  secours  et  de  prêt,  seront  suivi*, 
selon  leur  forme  cl  teneur,  pour  l'entière  exécution  de  L 
loi  du  A * •ptembre  dernier. 

a 11.  Ltvrtceveuradu  district  ver«eront  directement  dans 
la  de  l’extraordinaire  le  produit  des  venir*  de  grain» 

| ou  farines  provenant  des  avances  faite*  par  la  liésorer* 

; nation.de  oui  déparlements,  eu  exécution  de»  lois  des  2 oc- 
tobre 1791,  9 mai*  1792,  et  autres  lois  postérieures,  dé- 
rugcaot , quant  A ce,  A l'article  IV  du  ladite  loi  du  9 mars 
1792.  • 

Béal,  eu  nom  du  comit é des  finances:  Citoyen», 
le  conseil-général  rte  la  commune  rte  Lyon  » pris,  le 
10  dr  ce  mois,  une  délibération  portant  qu’il  serait  ou- 
vert un  emprunt  de  3,000,000,  par  voie  de  souscrip- 
tion et  sans  intérêt,  pour  être  employée  à l'achat  des 
grains  nécessaires  a l’approvisoimémcut  de  cette 
ville  et  des  lieux  voisins;  que  le  déficit  qui  résulte- 
rait des  frais  de  régie  et  de  la  différence  «lu  prix  de 
l’achat  à la  vente,  serait  rempli  par  une  contribution 
extraordinaire  qui  ue  porterait  que  sur  les  citoyens 
aisés. 

Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  à Lyon 
ont  eux-mêmes  provoqué  celte  mesure,  en  excitant 
le  zèle  des  riches  négociants  de  cette  ville.  Ils  le  iu- 
g«*nt  ni:eessaire  pour  maintenir  l’ordre  dans  la  ville 
de  Lyon. 

Fur  ce  moven,  disent-ils,  tous  les  accaparements 
seront  déjom4»,  toutes  les  manoeuvres  criminelles 
seront  détruites;  et  une  aussi  grande  abondance  fai- 
sant nécessairement  baisser  le  prix  dans  les  lieux  qui 
avoisinent  la  ville  de  Lyon,  il  en  résultera  le  grand 
avantage  d’avoir  à l'instant  beaucoup  de  graiu,  et 
de  l'avoir  à meilleur  ma  relié. 

La  iniinicipatité  de  Lvon  demande  à être  autorisée 
i faire  cet  emprunt  de  3,000,060,  et  à lever  une  con- 
tribution extraordinaire  pour  remplir  le  déficit  qui 
proviendra  des  frais  de  régie  et  de  la  différence  du 
prix  de  rachat  à la  vente. 

Le  comité  des  linances,  & qui  vous  avez  renvoyé 
«'elle  demande,  a pensé  uiiauimement  qu’elle  devait 
etre  accueillie  ; mais  il  a cru  cependant  devoir  lixer 
l«*s  lieux  où  il  serait  permis  à la  ville  «le  Lvon  d’ache- 
ter des  grains,  et  d.  terminer,  pour  remplir  le  déficit, 
un  mode  de  contribution  qui,  ue  portant  que  sur  les 
citoyens  aisés,  les  atteignit  dans  une  proportion 
croissante  ni  raison  de  leurs  fortunes. 
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Voici  le  projet  de  décret  qu’il  m’a  chargé  de  vous 
présenter: 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité'  des  finances,  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Lyon,  le  H)  no- 
vembre présent  mois,  et  la  lettre  de  ses  commissaires 
à Lyon,  du  13,  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  l«r.  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à 
emprunter,  par  voie  de  souscription  et  sans  intérêts, 
W»  somme  de  3,000,000,  qui  sera  employée  à acheter 
du  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  Ville,  sous  In 
surveillance  des  corps  administratifs. 

« II.  L’achat  des  blés  ne  pourra  être  fait  qu’à  Mar- 
seille et  dans  l'étranger. 

« 111.  Le  remboursement  des  souscriptions  se  fera 
sur  le  produit  de  la  vente  des  blés,uu  fur  et  à mesure 
de  rentrée,  et  an  prorata  de  chaque  mise,  eonfonne'- 
ment  à ladite  délibération. 

• IV.  Le  déficit  qui  pourra  provenir  des  frais  de  ré- 
gie et  de  la  différence  du  prix  de  l'achat  à la  vente, 
sera  rempli  par  le  produit  d’une  contribution  addi- 
tionnelle aux  rôles  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  la  présente  année  1792. 

• V.  La  répartition  du  déficit  sera  faite  entre  les 
contribuables,  savoir:  une  moitié  sur  le  rôle  foncier 
par  des  sous  additionnels,  nu  marc  la  livre  du  mon- 
tant de  chaque  cote  ; et  l'autre  moitié  sur  le  rôle  mo- 
bilier, par  une  contribution  graduée  d'après  l'échelle 
de  proportion  suivante. 

• VI.  Les  citoyens  dont  le  revenu  présumé,  d’apres 
leurs  cotes  de  contribution  mobilière,  est  au-dessous 
de  500  I.,  ne  seront  point  soumis  à CPtte  contribution. 

• Celui  dont  le  revenu  présumé,  d'après  ses  cotes 
de  contribution  mobilière,  s'élève  de  500  à 1 ,000  liv. , 
paiera  une  cote-part  que  l’on  suppose  devoir  égaler 
ietrois-crntièmedcsonrcvcmi.ou  le  minimum  de  sa 
cote  d’habitation. 

«Celui  dont  le  revenu  présumé  est  de  1,000  à 
1,500  l.,sera  taxé  aux  Shnit-eentièmesdeson  revenu: 
sa  taxe  sera  de  sa  cote  d’habitation,  plus  1 huitième. 

• De  1,500  à 2,ooo  liv.  — 1 deux-ceut-qiiaran- 
tième  ou  une  cote  d'habitation  ; plus  2 huitièmes. 

• De  2,000  A 2,500  li v.  — une  cote  d’habitation  ; 
plus  3 huitièmes. 

• De  2,500  à 3,000  liv.  —1  deux-centième  ou  une 
cote  d'habitation*,  plus  4 huitièmes. 

« De  3,000  à 3,500  liv.  — une  cote  d’habitation  ; 
plus  5 huitièmes. 

• De  3,500  à 4,000  liv.  — une  cote  d’habitation  ; 
plus  6 huitièmes. 

• De  4,oüo  à 5,000  liv.  — 1 cent-soixantième  ou 
une  cote  d'habitation  ; plus  7 huitièmes. 

«De 5,000 à 6,000  liv. — un  cciit-cinquanlième 
ou  deux  cotes  d'habitation. 

• De  6t0ü0  à B ,ooo  liv.  — 3 quatre-ccDtièmcs  ou 
deuxcoles;  plus  2 huitièmes. 

« De  8,000  à 10,000  liv.  — deux  cotes  d'habita- 
tion; plus  3 huitièmes. 

• De  10,000  à 12,000  liv.  — deux  cotes;  plus 
5 huitièmes. 

• De  12,000  à 15,000  liv.  — deux  cotes;  plus 
1 huitièmes. 

• De  15,000  à 50,000  liv.  — un  centième  ou  trois 
cotes. 

• De  5 0,000 à 100,000  liv.  —1  soixantf-qnmzièmc 
ou  quatre  cotes. 

• De  100,000  liv.  et  au-dessus  — un  soixantième 

ou  cinq  cotes.  • 

• VII.  Quand  le  déficit  sera  connn,  les  officiers 
munici|tftix  dresseront  un  rôleparticulier  pour  Indite 
contribution,  dans  lequel  ils  augmenteront  ou  dimi- 
nuerai, suivant  le  déficit,  le  taux  ihi  trois- centième 
du  revenu  présumé  qui  a servi  de  base  à l’échelle  de 
proportion  ci-dessus.  • 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  Lacomhe-Samt-Michet,annoin 
du  comité  de  la  guerre,  la  Convention  nationale  rend 
le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  com- 
bien il  est  instant  de  mettre  le  corps  de  l'artillerie  a 
portée  de  remplir  toutes  les  parties  du  service  dont  il 
est  chargé,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art. >r.  D’ici  au  premier  examen  de  l’artillerie, 
les  sous-ofliciers  du  corps  de  l’artillerie  auront  la 
moitié  des  places  de  second  lieutenant  vacantes  en 
ce  moment,  et  In  moitié  de  celles  qui  vaqueront 
d’ici  à cette  époque  ; mais  alors,  il  sera  nommé  aux 
places  conformément  à l’article  11  du  titre  2,  delà  loi 
du  27  avril  1791. 

■ II.  Le  corps  de  l'artillerie  sera  augmenté  de 
vingt-huit  seconds  capitaines,  destinés  à faire  le  ser- 
vice des  côtes. 

• III.  Ces  seconds  capitaines  seront  indépendants 
desonieiersdesenmpagnies,  et  néanmoins  ce  nombre 
vingt-huit  sera  divisé  en  raison  de  quatre  par  régi- 
ment d’artillerie,  qui  concourront,  pour  leur  avan- 
cement, avec  les  mitres  seconds  capitaines,  pour 
prendre  des  compagnies. 

• IV.  De  ces  quatres  seconds  capitaines  d’angmen- 
tation  par  régiment  d'artillerie,  les  deux  premiers 
auront  2,000  livres  d'appointements;  les  deux  der- 
niers, 1,600  livres. 

« V.  Ces  seconds  capitaines  ne  seront  remplacés 
que  pendant  In  guerre;  à In  paix,  ilsseront  mis  dans 
les  compagnies,  à mesure  qu’il  vaquera  des  pinces 
de  capitaine. 

• Vf.  La  trésorerie  nationale  tiendra  h la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  cin- 
quante-sia mille  quaire  cent  quaranle-hnil  litres, 
pour  le  montant  des  appointements  et  du  logement 
des  officiers,  suivant  l’aperçu  que  le  ministre  en  a 
fourni,  et  dont  Petit  est  nnnrxé  au  présent  décret.  • 

PiORRV,  oh  nom  rfn  comité  de  législation:  Le 
corps  municipal  de  Paris  vous  a présenté  une  péti- 
tion par  laquelle  il  vous  expose  l'impossibilité  où  il 
se  trouve  Je  continuer  son  administration  avec  le 
petit  nombre  de  membres  auxquels  il  est  réduit.  Des 
quarante-huit  municipaux,  les  uns  ont  passé  à la 
Convention  nationale  ou  au  département,  et  d'autres 
à des  places  de  jugc-<lc-paix  ou  de  commissaires  de 
police. 

La  réélection  de  la  municipalité  de  Paris  ne  fait 
encore  que  commencer,  et  l'expérience  nous  assure 
que  la  réélection  totale  ne  sera  consommée  par  l'in- 
stallation que  dans  plus  de  deux  mois. 

C’est  un  trop  long  intervalle  sans  municipalité 
réelle  pour  une  ville  telle  que  Paris  ; aussi  vous 
observe-t-on  que  ccoorps  administratif  ne  peut  plus 
avoir  d'activité;  car  dans  les  séances  qui  ne  sont 
composées  que  de  dix  à douze  membres,  on  n’ose 
plus  nommer  de  commissaires,  de  crainte  de  ne  pas 
avoir  des  membres  suflisauts  pour  les  délibérations 
journalières. 

Pour  parvenir  au  complément  provisoire  du  corps 
municipal,  on  avait  indupié  deux  moyens  à votre 
comité  de  législation  ; ils  eonsisloient  à rappeler  les 
quatre-vingt-seize  anciens  notables  suspendus  à l'é- 
poque de  In  révolution  du  lo  août,  ou  k rappeler 
également  les  deux  cent  quatre-vingt-huit  commis- 
saires insiirgents  le  meme  jour  10  août,  et  ces  com- 
missaires réunis  avec  les  douze  municipaux  restants 
auraient  élu  entre  eux  autant  de  représeutants  pro- 
visoires qu’il  y a de  places  vacantes. 

ISi  l’un  ni  l’autre  ue  ces  moyens  n’a  pu  cire  adonté 
par  votre  comité  de  législation  : d'abord  narcequcW 
quatre-vingt-seize  notables  déjà  suspendus  ne  joui- 
raient peut-être  pas  de  toute  la  confiai,  «e  nécessaire; 
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secondement,  parceque  les  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  commissaires  ont  été  nommés  sans  qu’il  y ait 
eu  de  procès-verbaux  de  leur  élection  ; rarement 
même  se  sont-ils  tous  assemblés.  Jamais  il  n’y  en 
eut  de  liste  fixe,  arrêtée  ni  authentique.  Elle  n’est 
nulle  part,  ni  à la  mairie,  ni  au  secrétariat  de  la 
commune,  ni  entre  les  mains  d’aucun  d’eux  ; ils  for- 
ment un  tableau  mouvant,  révocable  au  gré  de  cha- 
que section. 

Les  choses  en  cet  état,  votre  comité  s’est  fait  les 
trois  questions  suivantes  : 

Procédera-t-ou  provisoirement  à l’élection  des 
membres  du  conseil-général  de  la  commune  et  du 
corps  muuicipal?  Conservera-t-on  les  douze  mem- 
bres qui  exercent  maintenant  avec  autant  d'intelli- 
gence que  de  zèle  les  fonctions  municipales?  Enfin, 
par  qui  les  élections  provisoires  seront-elles  faites? 

Sur  ces  trois  questions,  votre  comité  pense  qu'il 
faut  nécessairement  organiser  le  conseil-général  et 
le  corps  municipal  en  entier,  et  fixer  en  conséquence 
le  nombre  des  membres  à cent  quarante-quatre, 
conformément  à la  loi  du  mois  de  mai  1790  ; 2°  que 
l’élection  de  ces  membres  doit  se  faire  par  les  qua- 
rante-huit sections,  mais  par  un  seul  scrutin  et  à la 
pluralité  relative  des  suffrages,  attendu  l’urgence  ; 

30  enlin,  que  les  douze  municipaux  actuellement  en 
fonctions  se  réuniront  aux  cent  trente-deux  mem- 
bres à élire,  et  qu’ensuite  ils  concourront  tous  en- 
semble à la  formation  du  corps  municipal. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  d’après  lesquelles 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui-  j 
vaut: 

• La  Convention  nationale,  considérant  nue  la  mu-  I 
nicipalité  de  Paris  ne  peut  continuer  son  administra- 
tion avec  le  petit  nombre  de  membres  auxquels  elle 
est  actuellement  réduite,  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  l#r.  Le*  section*  de  Paris  nommeront,  dans  trois 
jours,  à compter  de  la  publi<  alion  du  présent  décret,  cent 
trente-deux  citoyens  qui,  avec  les  douze  municipaux  actuel- 
lement en  exercice,  formeront  le  conseil-général  de  la  com- 
mune et  le  corps  municipal , pru?i*oirement  et  jusqu'au 
renouvellement  délinilif  décrété  par  la  loi  du  19  septembre 
dernier. 

«II.  Chaque  section  nommera  trois  membres  dans  son 
sein.  Celle*  qui  se  trouveraient  avoir  fourni  un  ou  deux 
officiers  municipaux  actuellement  eu  fonctions  ne  nomme- 
ront que  les  membres  qui  devront  compléter  le  nombre  de 
trois. 

« III.  Les  élections  seront  faites  par  «n  seul  tour  de  scru- 
tin, et  à la  pluralité  relative  des  suffi  âge*. 

« IV.  Le  conseil-général  provisoire  nommera  dans  les 
trois  jours  de  son  installation  les  quarante- huit  membres 
qui  doivent  former  le  corps  municipal. 

« V.  Dans  le  cas  où  quelqurs  sections  négligeraient  de 
procéder  aux  élections,  dans  le  délai  de  trois  jours  porté 
par  Paru  i”,  le  département  y suppléera  par  la  nomination 
de  commissaires.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  la  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  34  novembre* 

Le  ministre  de  l’intérieur  au  président  de  la 
Convention  nationale . 

« Plusieurs  département*  m’envoient,  sur  la  destination 
des  d-devant  châteaux  des  émigrés,  dr*  vues  que  je  vais 
soumettre  à la  Convention  nationale.  C*  s monuments  de 
léodalilé  subsisteront-ils  tels  qu'ils  sont  ? nasseront-us  avec 
leurs  tours  menaçantes  d,m<  les  mains  de  nouveaux  pro- 
priétaires? Telle  est  la  question  que  j * soumet*  & sa  sa- 
gesse. Les  lois  sur  la  rente  d>-*  biens  de*  ém  grés  ont  sa- 
pement voulu  qu'ils  fussent  divisés  en  autant  de  parties 
qu'il  serait  possible.  Le*  châteaux  fmtnrrool  donc  presque 
uu  lot,  et  ce  lot  se  vendra  mal,  paice  que  ce»  batiments 
somptueux  et  immenses  ne  convenaient  au  propriétaire 
qu'autant  qu’il  y joignait  des  posassions  considérables. 
Celte  ambition  ne  pouvant  plus  être  satisfaite,  grâce  à vos 


sages  décrets,  il  faudrait  donc  convertir  en  d'autres  usages 
le  séjour  dé*  d-devant  seigneurs.  Il  conviendrait  d'en  tco 
dre  h*»  matériaux  en  détail,  et  celte  vente  s'effectuerait 
sans  dépensé  et  sans  confusion,  en  ebarg'  ant  le»  acquéreurs 
de  la  démolition,  et  en  divisant  les  bâtiments  par  parties 
bien  distinctes  et  sépa'ées.  On  aurait  alors  pour  enchéris- 
seurs (en  réalisant  la  vente  des  châteaux  «pris  celle  de  tous 
les  ronds  en  dépendant);  on  aurait  alors  pour  enchérisseurs 
tous  les  nouwMux  acquéreurs  qui,  jaloux  de  se  faire  une 
bahi  alion  dans  leurs  nouvelles  propriétés,  joncheront  ces 
campagnes  de  maison»  utiles,  riantes  et  commode*,  née* 
de»  colosses  qui  ont  si  longtemps  pesé  «ur  la  France. 

•Voilà  l’exposition  sommaire  des  pétition»  innombrables 
qui  me  sont  faites;  je  ne  doute  pas  qu  Y lies  ne  soieul  pi  tse* 
fortement  en  considération  par  la  Convention  nalionjle. 

«.Vigne  Rolard.» 

Celte  lettre  est  renvoyée,  au  comité  d’aliénation. 

La  section  Maucouseil  adresse  à la  Convention  une 
pétition  et  nn  paquet  cacheté,  contenant  des  pièces 
relatives  à l’affaire  deRhétel. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  ordonné. 

Manuel:  J’annonce  à la  Convention,  dont  le  de- 
voir et  le  but  sont  déformer  l’esprit  public,  que  Lin- 
det,  évêque  d’Evreux  (1),  s’est  marie.  J’en  demande 
la  mention  honorable. 

Prieur  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'on  ne  doit  pas  de  reconnaissance  à qui  ne  fait 
que  son  devoir  de  citoyen. 

Couthon  : Avant  que  l’on  reprenne  la  discussion 
des  émigrés, je  demande  à faire  une  motiou  d’ordre. 
On  s'étonne  dans  les  départements  de  ce  que  la  Con- 
vention, «ayant  commencé  une  discussion  sur  le  ci- 
devant  roi’,  l’ait  interrompue.  Je  sais  rendre  justice  à 
la  Convention.  Le  prestige  de  la  royauté  s'est  éva- 
noui avec  la  proclamation  de  la  république  ; mais 
les  étrangers  vous  observent;  vos  ennemis  vous 
épient,  vous  devez  justice  à la  nation  qui  vous  la 
demande;  ce  n’est  pas  que  je  veuille  que  vous  con- 
sacriez tout  votre  temps  à cette  affaire;  mais  je  de- 
mande que  vous  y assigniez  deux  jours  par  semaine, 
i le  mercredi  et  le  samedi,  et  que  cet  ordre  com- 
mence mercredi  prochain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Osselin  reproduit  à la  discussion  la  suite  des 
articles  sur  les  émigrés. 

L’article  suivant  est  décrété  ; 

• Tous  actes  de  donations  entre-vifs,  ou  à cause 
de  mort,  tout  testament  ou  autres  actes  faits  à titre 
de  libéralité,  par  des  émigrés,  à compter  du  1er  juil- 
let 1789,  sont  déclarés  nuis  et  de  nul  effet.  • 

Plusieurs  autres  articles  sont  successivement 
adoptés. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

(O  îl  existait  à ta  Convention  deux  Lindet,  ton*  deux  dé- 
putés du  de-parlement  de  l'Eure.  Celui  dont  il  est  ici  ques- 
tion a peu  marqué  dans  cette  assemblée  ; l'autre,  Robert- 
Limlet,  a fait  partie  du  célébré  comité  de  salut  public,  et  a 
été  ensuite  ministre  de»  finances:  il  est  mort  pauvre,  laissant 
la  réputation  d’un  administrateur  capable , d’un  comptable 
intègre  et  d’un  homme  de  bien.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Académie  d*  MtsiQvr.  — Aujourd'hui.  — Castor  si 
Pullux,  et  l'offrande  a ta  Literie. 

Théâtre  de  la  Natior.  — kliropt , tr^g.,  $uiv.  de  VA* 
potheote  de  Beaurepaire . 

Théâtre  de  ls  CITOTMRE  Mon  tarsier.  — le  Banquier  t 
le  Départ  de»  t'olvnlaire*  nationaux , cl  le»  Deux  Jumeaux 
de  Jiergame. 

Tuéatab  dit  Marais.  — Robert  chef  de  brigand u 

Théâtre  do  Palais.  — Variétés.  — V Hôtellerie , com.| 
U»  Français  a Sentie  ou  te»  Deux  Cousin»  ; C Enrôlement 
»upposét  et  un  divertissement. 


ftri».  Tjf  Hnrl  Mo»  . n»  Gws»*Uf#.  a. 


GAZETTE  NATIONALE  „B  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Lundi  36  Novevibüe  1792.  — L'An  1er  de  lu  République  Françaitt. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  £ novembre.  — La  cour  continue  ses  prépa- 
ratif* avec  ligueur.  Tous  les  régiments  hongrois  vont  être 
mi*  au  complet  de  campagne.  Trente-deux  estafettes  ont 
été  expédiées  rn  un  seul  jour  par  le  conseil  de  guerre  pour 
porter  l'ordre  du  départ  aux  régiments  qui  doivent  mar- 
cher sur  le  Rhin.  Cependant  ces  mesures  effrayantes  ire 
sont  pas  soutenues  véritablement  d’une  grande  résolut  on 
de  poursuivre  cette  guerre  désastreuse.  La  cour  de  Vienne 
sa  sirail  avec  joie  l'occasion  d’un  accommodement,  surtout 
depuis  la  réception  d'une  longue  lettre  du  roi  de  l’rusre, 
apportée  dernièrement  par  un  courrier.  Frédéric  lui  témoi- 
gne, dit-on,  de*  inquiétudes  sur  les  moyens  de  continuer 
cille  guerre , dont  il  c*t  las,  et  qu’il  désire  de  voir  termi- 
ner. Il  parait  aussi  que  depuis  ce  temps  le  sort  de*  émigrés 
c«t  filé.  On  assure  que  les  deux  cours  sont  résolues  île  les 
abandonner.  Les  deux  puissances  unies  conviendraient,  en 
cas  de  guerre,  d’agir  de  concert,  quoique  les  deux  armérs 
restassent  toujours,  dans  leurs  opérations,  indépendantes 
l’une  de  l’autre. 

Hambourg , le  12  novembre.-— 1\  nous  est  venu,  par  les 
lettres  de  Stockholm  el  de  Copenhague,  des  nouvelles  que 
nos  gmeite*  n’osent  pas  rapporter,  et  qu’on  *e  dit  à l'o- 
reille. Le  roi  de  Suède  a , dit-on , été  empoisonné  ; niais  la 
dose  du  poison  n’a  pas  étéassi  forte  pour  lui  ôter  la  vie. 
Il  eu  ap«  rdu  l’esprit , et  son  état  est  des  plus  tristes.  Tout 
le  monde  s'accorde  à en  charger  celui  sur  qui  les  soupçons 
dois  mil  tomber  naturellement.  On  allègue  la  grAcedrs 
complices  du  meurtre  du  feu  roi  ; toute  la  t«  neur  de  si*s  or- 
donnances cl. procédés  qui  ont  miné  peu  à peu  tout  ce  que 
le  feu  roi  avait  établi  ; uifin,  ou  assure  que  le  cotuCb  Rib- 
bing  a dit  ouvertement  qu’il  avait  communiqué  avec  lui , 
et  le*  antres  détenus , par  un  souterrain , etc. , etc.  Si  ces 
soupçons  sont  mal  fondé',  il  est  malheureux  pour  ce  prince 
de  se  voir  calomnié  avec  les  meilleures  intuitions  pour  le 
bien  du  royaume. 

Les  .amis  de  la  liberté  et  de  l’honn  ur  de  la  république 
f-ançaise  ne  pru$<iii  pas  tous  que  la  Convention  nationale 
donc  démentir  le  général  GutMine,  en  remettant  à la  ville 
de  brancfort,  c'eM-A-d  re  à des  banquiers  et  à des  aristo- 
crates seulement,  la  contribution  militaire  telle  qu’elle  a été 
léduitcpur  le  général  lui-même.  Si  les  raisons  que  CtHine, 
qui  n'a  pas  tuai  dit , a bien  voulu  alléguer  paraissent  fai- 
ble*, la  réclamât  ou  de  quelques  Franc foi  lim  est  de  nature 
A fortifier  le*  prétexte*  de  Cu-tine. 

Le  peuple  de  Francfort,  quoique  sa  ville  s’appelle  libre , 
veut-il,  ou  ne  veut-il  pas  de  la  liberté?  Question  dont 
s'inquitte  peu  l’aristocialc,  qui  trouve  injuste  toute  me- 
sure qui,  pour  tendre  A la  1 berté,  touche  A la  fortune.  Et 
d’a.llrurs  nVsl-il  pas  à craindre  que  quelque* hommes,  qui 
se  montrent  tant  officieux  A ramener  la  Convention  de 
France  sur  la  contribution  de  Francfort,  ne  donnent  lieu  A 
un  nouveau  genre  d'agiotage  ? 

Mulhrim , le  13  novembre.  — La  prise  de  Mons  et  In 
conquête  prochaine  de  toute  la  Belgique  ont  redoublé 
l'cfT-oi  de  F ekcleur  de  Colugne.  Ce  prince,  qui  se  croit 
déjà  un  ti-deran! , a la  double  peine  île  voir  fuir  l'archi- 
duchesse sa  sœur,  quand  il  a lieu  de  craindre  lui-même 
pour  sa  résidence  épiscopale.  Tourmenté  par  tant  d’inquié- 
lud  s,  il  «li*ail,  il  y a quelques  jours,  in  pleurant  : «Qu’il 
lui  eu  coûterait  d'abandonner  ses  fidèles  sujets  ; mais  que, 
•'Il  s’éloignait  d’eux,  ils  ne  le  reveira  enl  jamais  plus.»  Et 
les  magistrat*  de  ses  sujets  de  lui  répondre  sur  le  même  ton. 

Cependant  le  cierge  de  Cologne,  que  le  mot  contribu- 
tion a fut  trembler,  *edi«posc  A fuir,  comme  les  Isiaélitrs, 
avec  tout  ce  qu’il  a de  plus  précieux.  Il  cherche  A persua- 
der aux  bourg  ois qu’alor*  |.i  contribution  retomberait  sur 
eux.  Ma»  les  bourgeois  ont  plus  de  confiance  en  la  géné- 
rosité des  Français,  et  ils  espèrent  qu’on  saura  trouver  le 
Dioycu  de  frapper  juste,  eu  fait  de  contribution. 

3*  Série , — Tome  /. 


Des  bords  du  Rhin  , le  10  novembre,  — Les  énrp  fi 
commencent  A se  jeter  dans  les  moyen*  désrspéiés.  Q pi- 
ques-un* sc  rendent  le  se.  vice  de  se  tuer  réciproquement  • 
et  ceux  IA,  qui  seuls  ont  montré  du  courage,  eus-ent  mé- 
rite, connu*  plus  tôt,  de  trouver  grflue  devant  le*  Français 
libres;  d autres  ont  pris  parti,  comme  soldats,  dans  les 
troupes  autrichiennes 

La  Victoire  de  Jtmmapos  a glacd  la  langue  de  cnn  qoi 
ennuient  d.'jl  Us  Français  vaincus,  fl  toujours  vaincus  eu 
bataille  rangée. 

Les  émigré*  chassés  par  la  terreur  de  Spa  et  d’Aix-la- 
Chapelle  et  les  fugitifs  de  la  Belgique  refluent  vers  Colo- 
gne; mais  le  magistrat  de  celle  ville  a déjà  pri*  de*  pré- 
cautions  contre  un  iléau  aussi  dangereux  pour  l'Electorat. 

On  silure  que  les  Autrichiens  établissent  un  magasin  A 
Ratisbonne.  La  grande  affaire  n’est  pas  encore  traitée  A la 
du  te;  bien  des  personnes  assurent  qu’elle  ne  le  sera  pas 
de  I hiver. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Toujours  la  même  frai  entât  ion  en  Ir- 
lande, et  peut-être  plus  que  jamais  Les  catholiques  tien- 
nent 5 leuis  justes  réclamations,  appuvée*  des  protestants 
non -conformistes,  également  exclus  de  ton*  le*  dioi’s  poli- 
<JU?S;,  V*  anB^Ci,,,a  * ber*  dïtie  de  la  religion  dominante, 
de  I Egl  se  piopremeut  dite,  semblent  n’a  tacher  de  prix  à 
leurs  dioils  qu’aulant  que  les  autre*  n’en  jouiront  pas: 
c est  rnoin*  comme  homme*,  comme  citoyens,  que  comme 
tenants  A tel  un  tel  dogme,  qu’ils  veulent  une  ron*tilut  on 
qui  le*  reconnaît.  Forts  de  l'assfolalice  du  gouvernement 
sur  laquelle  ils  ne  peuvent  que  trop  compter,  ces  tvrans 
, ? c71‘ci‘‘arcs  50,11  P***  û égorger  leurs  frères  déshérités, 
s ils élevent  la  voix  pour  redemander  leur  part  ; eu  un  mot 
la  guerre  civile  n’utlend  plus  qu’une  étincelle.  Le  minis^ 
lèie  change  dans  ce  moment  toutes  les  troupes  du  paya 
contre  des  régiments  anglais  et  écossais. 

Le  8 de  ce  moi* , les  pensionnaires  de  la  liste  civile  d’E- 
cosse so  sont  assemblés  à Edimbourg,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  d’opposer  une  d guc  au  torrent  de  la  réforme  qui 
menace,  c est  à dire,  en  langage  plus  raisonnable,  qui  pro- 
met d entraîner  tous  le*  suffrages.  Mais  vraisemblablement 
messieurs  les  pensionnaires  échoueront  contre  l.i  modéra- 
tion et  la  fermeté  qui  distinguent  IVümable  société  dont 
h;  but  est  de  presser  c.  tic  réforme  : soit  conviction  ou 
Trayeur,  le  gouvernement  commence  à l’écouter,  cl  laisse 
entrevoir  qu’il  pourrait  bien  enfin  sc  résoudre  A foire  droit 
A ses  plainte*  contre  le*  abus  dan*  la  représentation  parle- 
mentaire. v 

Lr  s mêmes  vices  et  le  même  xèle  pour  en  obtenir  l’extinc- 
tion existent  dans  la  mère-patrie  : on  assuie  qu’il  s’y  forme 
dans  ce  mom-  ni  une  ligue  du  bien  public,  qui  veut  deman- 
der celte  réforme  dans  le  prochain  parlement,  d un  ton  A 
n . tre  point  refusée.  Les  promoteurs  de  cette  grande  entre- 
prise tant  de  fois  édiouée  ont  eu  le  soin  de  porter  la  lu- 
mière dans  les  campagnes  , où  les  homme*  veulent  le  bien 
par  instinct,  et  n’attendent  que  les  instinct  ions  nécessaire* 
pour  1 opérer , de  manière  que  le  bien  reste  effectivement 

Le  15,  A trois  heure*.  If  y eut  une  séance  du  parlement, 
ou  du  moins  delà  rhamhre  des  pair*,  pour  avertir  qu'il  n’y 
on  aurait  pas  avant  le  3 janvier  de  l'année  prochaine.  Celte 
seance,  de  puic  cérémonie,  fut  tenue  par  trois  membres, 
lord  K.  nyon,  le  comte  de  Clieslerfield  et  lord  Walsngham. 
Le  hclcur  ouvrit  la  commis>iou  royale  qui  autorise  les  pair* 
y nommés  ou  1rs  trois  séant , A proroger  le  pailcnu  m ; ce 
qui  fut  Tait  en  présence  d’un  alderman  et  de  quelque* 
clercs  et  gardiens  de  la  porte,  n pré*  niant  la  chambre  des 
commums  par  une  fiction  A laquelle  on  a de  la  peine  A *e 
prêter.  Quoi  qu’il  en  soit . lecture  faite  de  la  commission 
dont  nous  avons  donné  plusieurs  fois  le  protocole,  ht  très 
peu  nombreuse  représentation  de  la  chambre  haute  etic* 
communes  postiches  se  retirèrent. 

Le  13,  une  proclamation  insérée  dans  la  Castte  de  la 
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Cour,  et  faite  sur  Pavls  du  consril,  a prohibé  i'ctporlation 
des  grains  du  crû  de  la  GiamU -Bretagne. 

Une  nouvelle  beaucoup  plus  importante,  c'est  que  le  15 
les  fonds  publics  oui  Laissé  de  3 pour  ci  ni,  et  qu'on  s'at- 
temluii  il  voir  cette  buuwf  cmeinuer  le  lendemain.  Force 
relies  on  s à ce  su  et.  Ce  ii'êlaii  pas  toul— i— fuit  avoir  la  peur 
ovanl  le  mal.  Olil  nous  allons  avoir  la  guerre , disaient  les 
uns;  dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  la  soutenir, 
diviienl  les  autres,  comment  wulet-voutqucnonsl  ayons  ? 
I)  faudrait  que  le  gouvernement  fût  (bu.  Je  ne  vou*  le  con- 
teste pas,  ajoutait  un  troisième;  mais  l’invasion  du  Bra- 
bant, tuais  l'eutiée  peut-être  plus  prochaine  qu'on  ne  croit 
dans  li  Hollande  , mais  les  dangers  que  courrait  dans  ce 
Cas  la  banque  d'Amsterdam  , aussi  réellement  pleine  d'or 
que  la  notre  l’est  rie  papier,  mais  l'ouverture  de  l’Escaut , 
mais  la  garantie  fa  le  4 l'Autriche  de  la  possession  des  Pays- 
Bas,  tout  cela  peut-il  nous  permettre  de  rester  neutres  ? 
Ces  qu<  sliona  à peine  répondues  d’une  manière  quelcon- 
que, suivaient  de  nouvelles  objections,  et  l'on  fmi»aitpar 
conclure  qu'il  était  trop  lard,  et  qu'il  valait  mieux  voir 
Tenir, 

Comme  ces  messieurs  n'avaient  pas  mission  du  gouver- 
nement , qui  ne  les  coti'iihe  pas,  et  qu’en  général  on  doit 
plus  en  croire  les  actions  que  les  paroi  s,  il  faut  dir  e que 
le  14.  à deux  heures  du  malin,  sir  Andrew  Sitape  Haïti- 
moud,  ayant  reçu  4 Port*  moût  h des  dépêches  extraordi- 
naires de  l'amirauté,  a fait  ba'tre  la  générale  à midi  ; 
qu' environ  cent  vingt  soldais  se  sont  embarqués  sur  le  A > 
ger,  quoique  la  mer  fût  lit*  grosse  ; que  les  minus  ordres 
ont  été  donnés  à Chaihum  et  à Plynimitb:  t-l  qu'enlm 
V Meule,  de  74,  vient  d'èiro  mis  en  commission,  et  le  nom- 
bre des  équipages  de  vai  ^eaux  gardes-port  augmenté  rie 
fcent  honun<  s ù Poitsmnulh. 

On  apprend  par  les  lettres  d'Ecosse,  que  les  sorié’és  qui 
demandent  une  représentation  plus  égale  en  parlement  <e 
multiplient  et  s’augmentent  tous  le*  jours,  l.a  seule  vjlle  de 
Glascow  compte  quinte  mille  individus  rassemblé'  ù cet 
çllct.  Ou  ajoute  que  le  céKbre  ouvi  âge  de  Thomas  Payne, 
député  4 la  Convention  nationale  de  France,  se  débite  par 
toute  l'Ecosse  à très  lias  prix,  et  qu'il  s’en  vend  dix  nulle 
exemplaires  par  semaine.  La  principale  cause  du  mécmi- 
tôuli  meut  actuel  des  Et  us-ais  es',  d t-on,  les  refus  du  mi- 
nistère cl  du  parlement , de  leur  laisser  choisir  K urs  ma— 
gislrals. 

Une  foule  de  réfugiés  français,  embarqués  ces  jours  der- 
niers 4 Brighlon , et  d'autres  arrivés  4 Londres  pour  le 
même  dessein,  se  sont  rav  isés. 

t MM.  Mnlouet  et  Lally-Tolcndal  ont  soli  cité  auprès  de 
l'ambassadeur  de  France  dis  pa •«'  ports  pour  venir  en 
France  remplir  les  (onctions  de  défenseurs  ollicieuxdu  ci- 
devunt  roi. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  20  novembre.  — Le  peuple  a été  convo- 
qué, le  18,  dans  l'église  de  Sainie-Gudule,  où  il  a nommé 
scs  représentants  provisoires.  On  remarque  avec  plaisir 
parmi  ce*  noms  ceux  des  citoyens  qui  s-csonl  montrés  dans 
la  révolution  belgique  les  plus  constants  amis  du  peuple. 

Le  généra)  en  chef  Dumour ici  a défendu  aux  citoyens 
de  s'ossembler  dans  quelque  lieu  que  ce  so.t , sans  la  per- 
mi-von  écrite  des  représentants  provisoire*. 

Dans  la  première  séance  des  Amis  de  l'Egalité,  on  o tu  la 
proclamation  du  général  Duroouriei. 

Cette  lecture  ne  put  s'entendre  sans  de  vîfe  app]and>*se- 
ments.  Quelques  citoyens  propos*'  rent  d'envoyer  me  dépu- 
tation au  généial,  pour  le  remercier  au  nom  de  la  société. 
Toutes  les  VOix  criaient:  Sont  iront  tout  I 

Le  général  Dumouriex  s fait  publier  dans  toute  la  ville 
que  chaque  bourgeois  devait  être  initié  dans  sa  maison  4 
dix  heu  h-s,  et  que  toute  maison  devait  tire  éclairée  au 
moins  de  quatre  chaudclh-s,  alin  que  les  différentes  pa- 
trouilles qui  devaient  parcourir  la  ville  pussent  surveiller 
exactement  tout  ce  qui  se  pavait. 

Une  autre  proclamation  a enjoint  4 tout  citoyen  de  por- 
ter la  cocarde  tricolore. 


De  Paris.  — » Les  Anglais  demeurant  à Paris  se 
sont  assemblés , il  y a quelques  jours,  à l'hôtel  de 
AYithes,  passage  des  Petits-Pères,  pour  célébrer  les 
victoires  des  armées  de  la  république  française  et 
le  triomphe  de  la  liberté.  Des  étrangers  die  diffé- 
rentes contrées  de  l’Europe  ont  été  invités  à cette 
fiHe,  et  ont  pris  part  ù la  joie  qui  transportait  Ras- 
semblée. Ainsi  s'étendent  chaque  jour  les  liens  de 
la  fraternité  universelle  à laquelle  les  Français  ont 
invité  tous  les  peuples,  et  qu’ils  veulent  établir  au 
prix  de  leur  sang. 

Voie»  un  fait  qui  donnera  une  idée  des  persécu- 
tions qu'éprouvent  en  Suisse  les  hommes  libres. 

Le  docteur  Fichier,  citoyen  français,  connu  par 
ses  ouvrages  en  médecine,  vient  d’arriver  ici,  apres 
avoir  été  fort  maltraité  p.ir  le  gouvernement  aristo- 
cratique (le  Berne.  Il  avait  exercé,  patenté  par  celui- 
ci,  l'art  de  guérir,  en  pays  de  Vaux,  d oit  il  fut  ap- 
pelé plusieurs  fois  à Saint-Claude  par  des  malades. 
Ces  fréquents  voyages  en  France  et  sa  présence  à la 
fête  patriotique  un  14  juillet  lui  ont  attiré  U haine 
des  despotes  bernois.  Ils  lui  ont  envoyé  une  commis- 
sion pour  saisir  sa  correspondance,  avec  ordre  de 
mener  le  docteur  prisonnier  à Berne,  si  l'on  trou- 
vait dans  ses  paniers  la  moindre  chose  qui  eût  trait 
h la  révolution  française.  Ptchler  s'est  retiré,  après 
cette  visite  inquisitoriale,  à Saint-Claude  ; de  là  il 
est  retourne'  en  pays  de  Vaux  pour  chercher  sa  fa- 
mille et  ses  malles,  il  y a été  arrêté  : on  l’a  mené 
prisonnier  à Lausanne;  le  bailli  d’Eriaeh  l’a  tenu 
enfermé  dans  le  château  trois  jours;  de  là  il  a été 
mené  à Berne.  Après  dix  jours  de  prison  dans  cette 
ville,  on  lui  a rendu  sa  liberté  sans  lui  avoir  fait  su- 
bir a lieu  n interrogatoire,  et  sans  lui  annoncer  pour- 
quoi on  la  lui  avait  ôtée.  Mais  on  le  lit  accompagner 
par  la  maréchaussée  aux  limites  de  l'Allemagne^  op- 
posées à celles  où  on  l’avait  fait  prisonnier,  ou  on 
l’avait  séparé  de  ses  malles,  de  ses  malades  el  de  sa 
famille,  de  sorte,  qu’il  fut  obligé  de  faire  un  voyage 
de  plus  de  ceut  lieues  pour  les  rejoindre. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  16.  — Le  directoire  du  département  a arrêté^ 
le  15  de  ce  mois,  qu’en  exécution  de  la  dernière  loi 
relative  aux  billets  de  confiance,  les  remboursements 
des  billets  de  la  Maison  de  Secours  allaient  recom- 
mencer, et  qu’il  serait  accordé  piovisoirement  une 
somme  de  200,000  liv.  pour  y pourvoir.  En  exécu- 
tion «le  cet  ordre  du  directoire,  le  corps  municipal  a 
arrêté  que  les  remboursements  de  ees  billets  seront 
surveillés  par  les  commissaires  précédemment  nom- 
més; que  les  remboursements  auront  lieu  trois  jours 
de  la  semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  ; que 
les  remboursements  reprendront  leur  activité  lundi 
prochain,  à la  même  heure  et  de  In  même  manière 
(tue  par  le  passé,  et  que,  pour  éviter  tout  agiotage, 
il  ne  sera  délivré  aucune  carte  aux  enfants  au-des- 
sous de  quinze  ans. 

Du  20.  — D’après  une  lettre  et  un  arrêté  du  direc- 
toire, le  corps  munici|ial  n chargé  les  admin  stra- 
teurs  des  établissements  publics  de  l'exécution  de  la 
loi  du  4 septembre,  en  vertu  de  laquelle  les  officiers 
laïcs  des  églises  cesseront,  au  janvier  prochain, 
d’être  soldés  par  In  nation. 

Du  21.  — Une  députation  de  la  majorité  des  sec- 
tions s'est  présentée  ait  conseil  pour  lui  demander  te 
rétablissement  de  la  taxe  sur  les  buis  et  denrérs  de 
première  nécessité.  La  loi  du  30  août  17WI  s'oppo- 
sant à ce  qu’on  pût  accueillir  ccttc  demande,  le  cou* 
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«fil  « nommé  des  commissaires  chargés  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  commissaires  de  sections,  el,  s'ils 
sont  reconnus  par  la  majorité,  s'adjoindre  à eux  pour 
présenter  à In  Convention  nationale  une  pétition 
tendant  à obtenir  un  décret  qui  autorise  tes  muni- 
cipalités dt*  la  république  k fixer  le  prix  des  cornes 
tildes  et  combustibles. 

Plusieurs  déserteurs  autrichiens  et  prussiens  ont 
prété  serinent  de  fidélité  à la  république  française. 

Le  général  Santrrre  a refusé  de  recevoir  l'indem- 
nité attachée  à la  place  de  commandant-général  , 
avant  qu'il  eût  été  statué  à cet  égard  ; le  conseil  a 
arrêté  que  cette  indemnité  lui  serait  payée. 


AVIS. 

J.-A.-C.  Chartes  ouvrir»  **5  cours  de  physique  experi- 
mentale, au  Louvre,  samedi  l*r  décembie  47M. 

Si  «cours  auront  lieu  1rs  mardis  jeudis  samedis,  le  malin 
« otite  ht  un  s ei  le  »oir  & six. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire • 

DÉCRET  RENDU  DANS  LA  SÉANCE  DE  SAMEDI  24. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  comptes 
qui  lui  ont  été  rendus  par  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Paris,  desquels  il  ré  ulte  que  la  Maison 
de  Secours  a mis  en  émission  pour  10,219,500  li- 
vres de  billets;  que  déjà  il  en  a été  retiré  pour 
7,227,437  liv.  ; qu’il  en  reste  en  circulation  pour  la 
somme  de  2,986,063  liv.,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle il  ify  a qu'un  actif  de  1,267,052  livres  7 sous 
6 deniers;  de  sorte  qu’il  manquerait  In  somme 
de  1,710,010  liv.  12  sousôden.,  pour  opérer  leur 
entier  retirement  ; 

Qu’en  joignant  h cette  somme:  lo  les  3, 030.000  liv. 
dues  au  trésor  public  par  le  département  de  Paris, 
et  qui  ont  été  employées  au  retirement  de  partie  des- 
dits billets;  2°  les  non-valeurs  que  pourra  éprouver 
la  rentrée  de.  l’actif,  le  déficit  s’élèvera  à environ 
5,200,000  livres;  que,  pour  arrêter  entièrement 
la  circulation  desdits  billets,  sans  que  les  citoyens 
pauvres  aient  à en  souffrir,  la  Convention  a déjà  dé- 
crété une  nouvelle  avance  de  1,000,000  au  départe- 
ment de  Paris,  et  que  cette  avance,  ainsi  que  les 
précédentes,  et  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
déficit,  seraient  levées  sur  le  département  de  Paris 
par  une  contribution  extraordinaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Ditlribulion  du  million  d’avance  décrété  le 
8 novembre  1792. 

Art.  Ier.  Dans  le  jour  île  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  remis  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
à la  disposition  du  département  de  Paris,  une  somme 
de  400,000  livres,  sur  le  million  accordé  par  le 
décret  du  8 de  ce  mois. 

II.  Il  sera  remis  de  suite,  par  les  ordres  du  dépar- 
tement, à chacun  des  seize  receveurs  des  contribu- 
tions de  Paris,  une  somme  de  25,ooo  livres  pour 
échanger  les  billets  de  parchemin  ou  de  la  Maisou 
de  Secours. 

III.  Chaque  receveur  esl  autorisé  à choisir,  pour 
l'aider,  un  contrôleur  sous  sa  responsabilité.  L'in- 


demnité du  contrôleur  sera  réglée  par  le  départe- 
ment, sur  la  proposition  de  lu  municipalité,  et  ue 
pourra  excéder  200  liv.  par  mois. 

IV.  Les  lits  receveurs  seront  tenus  de  tenir  leurs 
bureaux  ouverts,  et  de  faire  lendits  échanges  de- 
puis huit  heures  du  malin  jusqu'à  deux  heures  après 
midi.  Le  conseil-général  de  (a  commune  de  Paris 
nommera  des  commissaires  en  nombre  suffisant,  à 
reflet  que  chaque  receveur  soit  toujours  assisté  d’un 
commissaire  pendant  le  temps  des  échanges. 

V.  Il  sera  accordé  une  indemnité  à chaque  rece- 
veur, laquelle  sera  réglée  par  le  département,  sur 
Paris  dé  tl  municipalité,  et  ne  pourra  excéder  un 
denier  pour  livré  sur  l'échange  effectif. 

VI.  Aucun  porteur  de  billets  à échanger  ne  pourra 
s’adresser  qu  «nu  receveur  de  son  arrondissement,  et 
sera  tenu,  a cet  effet,  de  représenter  un  certificat  de 
la  section  de  son  domicile. 

VII.  Tout  porteur  de  billets  à échanger  ne  pourra 
exiger  o chaque  fois  un  échange  au-dessus  de  25  liv. 

VIII.  Pour  accélérer  l’échange  des  billets  de  se- 
cours dans  les  départements  voisins  de  Paris,  il  sera 
nommé  six  commissaires,  lesquels  seront  tenus  de  se 
rendre  à Versailles,  Laon,  Chàlons,  Melun,  Chartres 
et  Beauvais,  d’y  ouvrir  de  suite  des  bureaux  d’é- 
chnnge,  et  de  les  tenir  ouverts  au  moins  huit  heures 
par  jour. 

IX.  Les  six  commissaires  seront  nommés  par  le 
département  de  Paris,  et  leur  traitement  réglé  par 
lui.  Leurs  fondions  ne  pourront  être  prolongées  au- 
delà  du  1er  janvier  prochain. 

X.  Il  sera  rom  s à chacun  de  ces  commissaires,  par 
les  ordres  du  département,  une  somme  suffisante 
pour  commencer  les  échanges. 

XI.  Les  billets  seront  annulés  par  une  croix  an  fur 
et  à mesure  de  leur  remboursement.  Seront  de 
même  barres  par  les  receveurs  et  commissaires,  et 
rendus  aux  porteurs,  les  billets  reconnus  faux. 

XII.  Les  départements  veilleront  à ce  que  l’ordre 
soit  exactement  maintenu  dans  les  lieux  d'échange. 

XIII.  Aussitôt  que  chaque,  receveur  de  Paris  et 
chacun  des  commissaires  envoyés  dans  les  six  dé- 
partements auront  échangé  des  billets  , les  premiers 
pour  une  somme  de  5000,  les  seconds  pour  celle 
de  10,000,  ils  les  remettront  par  voie  «Are  au  dépar- 
tement de  Paris,  où,  en  présence  de  deux  commis- 
saires nommés  par  la  municipalité,  et  d'un  commis- 
saire nommé  par  le  directoire,  du  département,  il 
sera  procédé,  à leur  comptage  et  vérification,  pour 
en  être  de  suite  donné  décharge  au  receveur  ou 
commissaire,  qui  resteront  responsables  des  faux 
billets. 

XIV.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion. Le  brûlement  des  billets  nin«i  vérifiés  sera  fait 
chaque  dimanche,  à une  heure  indiquée,  sur  In  place 
publique  la  plus  voisine  du  lieu  des  séances  du  dé- 
partement. 

XV.  Le  ministre  de  l'intérieur  remettra  successi- 
vement à la  disposition  du  département  de  Paris,  au 
fur  et  à mesure  du  brûlement  des  billets,  le  surplus 
du  million  décrété  puur  l'échange. 

XVI.  Au  moyen  de  l’ouverture  de  l’échange  des- 
dits billets,  il  lie  seront  plus  reçus  dans  les  caisses 
publiques. 

TITRE  II. 

Mode  de  recouvrements 

I XVII.  Le  remboursement  de  la  somme  de  4 mil- 
I lions  3ü,i>00  livres  avancée  par  le  trésor  poblic 


Digitized  by  Google 


au  département  et  à la  municipalité  de  Paris,  pour 
échanger  des  billet’»  de  parchemin  ou  de  la  Maison 
de  Secours,  sera  fait  par  le  produit  d’une  contribu- 
tion additionnelle  aux  rôles  de  In  contribution  fon- 
cière et  mobilière  de  1791,  1792  et  1793. 

XVIII.  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  sera  d'un  sou  fi  deniers 
pour  livre  du  montant  du  principal  de  cette  contri- 
bution. 

XIX.  Il  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  d’après  la  cote  d'habitation  de  chaque 
contribuable  dont  le  revenu  est  présumé  de  900  liv. 
et  sans  déduction,  line  cote  additionnelle,  comme 
suit,  pendant  lesdites  trois  années. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  livres 
taxé  au  trois-ccntième  de  son  revenu  présumé,  sa 
taxe  sera  égale  à sa  cote  d’habitation. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  5000  à 
fi 000  livres  taxé  à 3-hiiit-centièmes  de  son  revenu 
présumé , sa  taxe  sera  de  sa  cote  d’habitation,  plus 
un  huitième. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  fi, 000  à 

10.000  livres  sera  taxé  à 1 deux-ccnt-quarante-hiii- 
tième  de  son  revenu,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habita- 
tion, plus  2 huitièmes. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  10,000  à 

15.000  livres  aura  une  taxe  égale  à sa  taxe  d'habita- 
tion, plus  3 huitièmes. 

De  15,000  à 20,000  liv.  — une  cote  d’habitation , 
plus  4 huitièmes. 

De  20,000  à 23,000  liv.  — une  cote  d'habitation , 
plus  5 huitièmes. 

De.  25,000  à 30,000  liv.  — une  cote  d’babilation , 
plus  G huitièmes. 

De  35,000  à 40,000  liv.  — 1 cent-soixantième  ou 
une  cote  d'habitation , plus  7 huitièmes. 

De  45,000  à 50,000  liv.  — 1 cent-cinquantième 
ou  deux  cotes  d’habitation. 

De  50,000  à C0, 000  liv.  — deux  cotes,  plus  1 hui- 
tième. 

De  60,000  à 70,000  liv.  — 3 quntrc-rcntièmes  ou 
deux  cotes,  plus  2 huitièmes. 

De  70,000  à 85,000  liv.  — deux  cotes , plus  3 hui- 
tièmes. 

De  85,000  à 110,000  liv.-— deux  cotes,  plus  4 hui- 
tièmes. 

De  110,000  à 115,000  liv.  — ■ deux  cotes , plus  5 
huitièmes. 

De  113,000  à 130,000  liv.  — deux  cotes,  plus  6 
huitièmes. 

De  130,000  à 150,000  liv.  — deux  cotes , plus  7 
huitièmes. 

De  150,000  à 500,000  liv.  — 1 centième  ou  trois 
cotes. 

De  500,000  à 1,100,000  liv.  — 1 soixantc-quin- 
rième  ou  4 cotes. 

De  1,100,000  liv.  et  au-dessus  — un  soixantième 
ou  5 cotes. 

XX.  Les  receveurs  des  contributions  seront  tenus 
de  percevoir  les  contributions  additionnelles,  en 
même  temps  que  le  surplus  des  contributions,  et  de 
faire  mention,  luit  sur  leurs  quittances  qu’à  la 
marge  de  leurs  rôles,  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

XXL  Ils  prendront,  d'ici  au  l*r  janvier  1793,  en 
paiement  desdites  contributions  additionnelles,  les 
billets  de  parchemin  ou  de  la  Maison  de  Secours, 
sous  leur  responsabilité,  pour  les  faux  billets. 

XXII-  Ils  joindront  à leurs  bordereaux  de  recettes 
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ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l'étal  du  re- 
couvrement des  contributions  additionnelles. 

XX 111.  Les  deniers  provenant  desdiles  contribu- 
tions additionnelles  seront  vergés  à la  caisse  publi- 
que, avec  les  contributions  directes;  le  departement 
de  Paris  y fera  verser  de  même  les  recouvrements 
de  l’actif  de  In  Maison  de  Secours  ou  des  billets  de 
parchemin,  qui  doivent  être  faits  par  la  municipa- 
lité, à la  requête  et  diligence  du  procureur  de  la 
rouiinune.  Les  premiers  deniers  qui -rentreront,  tant 
des  contributions  additionnelles  que  desdits  recou- 
vrements, jusqu'à  concurrence  de 

seront  tenus,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être,  par  lui,  remis  à la  disposition  du  dépar- 
tement, au  fur  et  à mesure  du  brillement  desdits 
billets  après  l'épuisement  du  dernier  million  d’a- 
vance, et  être  employés  au  remboursement  du  res- 
tant des  billets  de  parchemin,  ou  de  la  Maison  da 
Secours,  ou  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  retirés. 

XXIV.  Le  ministre  de  l’intérieur  rendra  compte, 
dans  le  mois,  à la  Convention  nationale,  de  l’état  des 
échanges,  de  la  rentrée  du  recouvrement  de  l’actif 
de  la  Maison  de  Secours  et  des  billets  de  parchemin, 
et  des  contributions  additionnelles;  il  rendra  compte 
en  même  temps  des  mesures  prises  contre  les  entre- 
preneurs, directeurs,  associés  et  intéressés  dans  les- 
dites caisses. 

XXV.  Dans  le  cas  o il,  par  la  rentrée  des  contribu- 
tions additionnelles  et  des  recouvrements,  il  se  trou- 
verait nu  excédant  du  remboursement  dd  au  trésor 
public  par  le  d parlement  et  la  municipalité  de  Pa- 
ris, ledit  excédant  sera  remplacé  en  moins  imposé 
au  prolit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à la 
contribution. 


SÉANCE  DU  DIMANCHE  25  NOVEMBBE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Dupi.an  rien.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  pé- 
titions et  de  correspondance  de.  vous  rendre  compte 
des  réclamations  générales  et  des  vœux  consignés 
dans  les  adresses  qui  arrivent  journellement  des  di- 
verses parties  de  la  république. 

L’assemblée  électorale  du  département  des  Ar- 
dennes, les  administrateurs  du  district  de  Langeais, 
les  conseils-généraux  des  communes  de  Craon  et  de 
Villearave-dti-  tôt*  le  conseil-général  de  la  com- 
mune et  les  citoyens  de  Saint-Malo,  la  municipalité 
de  Château-Renard,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  les  citoyens  de  Château-Salins,  les  citoyens 
et  les  citoyennes  de  Chartres , les  sociétés  populaires 
de  Guissâc,  département  du  Gard,  de  Mende,  de 
Lons-le-Saiiliiier,  et  de  Salon,  les  citoyens  républi- 
cains de  Saiute-Aiine-ile-Buays,  départem«  nt  de  la 
Manche , et  le  citoyen  Eissac,  secrétaire  du  départe- 
ment du  Lot,  au  nom  de  la  section  qui  l’a  commis, 
félicitent  la  Convention  sur  ses  premiers  travaux, 
adhèrent  au  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  qui  éta- 
blit l'unité  de  la  république. 

En  exprimant  le  même  vœu,  le  conseil-général  du 
département  du  Gers  jure  anathème  à quiconque 
chercherait  à ébranler  les  bases  que  la  Convention 
nationale  a posées;  les  président , juges  et  commis- 
saire natiniial  du  tribunal  du  district  de  Cambrai  re- 
mercient la  Convention  du  décret  qui  admet  tous  les 
citoyens  à remplir  les  pinces  de. juge;  les  adminis- 
trateurs du  district  d’Hyères  rendent  compte  que  le 
commissaire  national  par  eux  nommé  u a accepté 
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cotte  commission  que  sous  la  condition  que  les  émo- 
luments qui  y sout  attaches  serviront  aux  frais  de  la 
guerre  tant  qu'elle  durera. 

Aux  mêmes  sentiments  de  gratitude  pour  l'aboli- 
tion de  In  royauté,  les  citoyens  de  Rosni  et  le  con- 
seil-général de  la  commune  de  Saint-Claude  ajoutent 
le  vœu  formel  que  le  ci-devant  roi  et  son  infâme 
compagne  soient  livrés  au  glaive  de  la  justice,  nlin, 
disent  ces  bons  républicains  du  Jura,  nue  leur  sup- 
plice épouvante  celui  qui,  sous  toute  dénomination 
que  ce  plU  êtie,  ambitionnerait  d'usurper  la  souve- 
raineté du  peuple  ; les  citoyens  de  Rosni  voudraient 
de  plus  qui  leur  fûl  permis  d’élire  leur  curé. 

I/assembléc  électorale  du  département  de  RhAne- 
et-Loire,  en  partageant  entièrement  les  sentiments 
de  celle  des  Ardennes,  attend  avec  impatience  une 
bonne  constitution,  et  vous  rappelle  que  le  silence 
des  lois  est  le  plus  grand  de  tous  les  maux.  Soyez  unis, 
dit-elle,  tous  les  Français  le  seront;  et  comptez 
moins  sur  une  garde  que  sur  vos  vertus  et  l'amour 
«lu  peuple.  Les  citoyens  de  Sablon  improuvent  éga- 
lement, en  vous  offrant  tout  leur  sang  pour  le  main- 
tien des  lois,  le  projet  d’une  garde  départementale. 
Mais  le  conseil-général  du  département  de  la  Gi- 
ronde; les  conseils-généraux  des  communes  de 
Villeneuve,  département  de  Lot-et-Garonne,  de  Fé- 
camp  et  de  Carcassonne;  les  sociétés  populaires  de 
S steron  et  de  Roqueniaure;  les  citoyens  du  Puy, 
département  de  la  Haute-Loire,  et  ceux  de  la  ville 
de  Brest,  applaudissent  ail  contraire  au  projet  de 
force  armée  auprès  de  la  Convention,  et  ces  derniers 
ajoutent  même  que  leurs  frères  sont  prêts  à partir. 

Tous  ces  vœux  divers  et  différemment  exprimés 
sont  inséparablement  unis  au  désir  fortement  pro- 
noncé, par  tous  les  citoyens  «lui  les  émettent,  de 
maintenir  la  liberté  et  l’égalité  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  et  (le  voir  le  règne  de  la  loi, 
cette  divinité  «les  peuples  libres,  solidement  établi. 
• S’il  se  trouvait  de  nouveaux  Césars,  s’écrient  les 
Amis  de  la  Liberté  de  Mcilhati , de  nouveaux  Brutus 
sc  lèveraient  en  foule  pour  leur  donner  la  mort.  • 
— •Songez,  législateurs,  disent  les  citoyens  de  Noyon, 
que  la  liberté  ne  lient  exister  sans  de  bonnes  mœurs, 
le  respect  pour  la  loi  et  une  union  parfaite  entre 
tous  les  citoyens  • ; ft  ils  pensent  que  pour  établir 
cette  union  i)  serait  utile  de  renouveler  la  fête  du 
fl  t juillet  1790.  Les  citoyens  de  Lorient,  qui  n’ont 
plus  de  jeunes  gens  à offrir  pour  la  défense  de  la 
patrie, sont  prêts  à voler  aux  frontières  pour  rem- 
placer ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  périr  en  com- 
iiattaut  pour  elle,  et  nlin  de  venger  leur  mort.  Cette 
union  parfaite,  qui  fait  l’objet  des  sollicitudes  des 
citoyens  de  Noyon,  l’est  aussi  deseitovensde  la  ville 
de  Villefrauche , de  ses  corps  administratifs,^  sa 
garde  nationale,  et  du  cinquième  bataillon  de  Rltnne- 
et-Loire;  et  cela  est  plus  vivement  exprimé  encore 
dans  un  discours  prononcé  dans  la  société  populaire 
de  Perpignan  par  un  sous-officier  du  fil»--  régiment 
d’infanterie.  Tous  les  lions  citovens  vouent  à l’exé- 
cration les  agitateurs  et  les  ambitieux,  et  se  plaignent 
de  ce  qu'on  s'efforce  de  substituer  l’anarchie  au  culte 
de  la  loi. 

Il  est  bien  doux  pour  votre  comité  de  n’ayoir  à 
vous  remire  compte  que  de  vœux  et  de  désirs  si 
dignes  d'un  peuple  libre;  mais  ce  qui  lui  rend  la 
tâche  qu’il  remplit  encore  plus  agréable,  c'est  de 
voir  et  de  vous  annoncer  que  la  raison  dissipe  tous 
les  nuages  qu’avaient,  depuis  tant  «h*  siècles,  amon- 
celés les  préjugés,  et  acquiert  un  plus  grand  ho- 
rizon. Le  citoyen  Joseph  Lebon,  ci-devant  euré  de 
Neuville,  et  actuellement  maire  d’Arras,  fait  part  à 
Lt  Convention  du  mariage  qu’il  vient  de  contracter, 
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et  lui  fait  hommage  du  discours  qu'il  a prononcé 
dans  cette  occasion  ; et  un  prêtre  piémontais  vous 
écrit  de  Madrid  qu’il  fait  des  vœux  pour  la  réussite 
de  vos  travaux,  et  vous  offre  ses  services  pour  vous 
aider  à naturaliser  dans  le  pays  qu’il  habite  les  su- 
blimes principes  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Je  Unis, 
citoyens,  en  vous  faisant  connaître  le  vœu  des  ci- 
toyens des  Andelys  pour  obtenir  une  loi  qui  règle 
promptement  le  niocle  de  partage  des  communaux, 
et  le  dévouement  des  oflioiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires du  4e  bataillon  de  l'Isère,  uni  ont  juré  de 
ne  quitter  leurs  drapeaux  que  lorsque  la  patrie  n’aura 
plus  besoin  de  leurs  bras. 

Je  demande  mention  honorable  Je  toutes  ces 
adresses,  et  le  renvoi  aux  divers  comités  qu’elles 
concernent. 

La  mention  honorable  et  l’impression  du  rapport  sont 
décrétés. 

Mf.ri.ino,  au  nom  du  comité  de  commerce:  Ci- 
toyens, l'Assemblée  constituante,  attentive  à tout  ce 
qui  pouvait  favoriser  les  mniui'actures  nationales, 
rendit,  le  26  février  1790,  un  décret  qui  prohibait 
provisoirement  ('exportation  à l'étranger  des  laines, 
cotons  et  cotous  lion  filés. 

Les  manufacturiers  de  Sedan , Rliétel  et  Reims, 
qui  ne  pouvaient  suffire  à leurs  manufactures  en  ne 
faisant  filer  que  sur  le  territoire  français,  en  envoient 
à cet  effet  dans  le  Brabant  et  le  Luxembourg;  le  dé- 
cret qui  prohibait  toute  exportation  leur  nuisant 
consitlérablement , ils  réclamèrent  l’usage  où  ils 
étaient  de  tout  temps  de  faire  (iler  à l’étranger  les 
laines  et  cotons  qu'ils  emploient  dans  leurs  fabriques, 
et  représentèrent  que  si  on  ne  leur  accordait  pas 
une  exception  au  décret,  leurs  manufactures  ne  pour- 
raient se  souteuir. 

L’Assemblée  législative,  après  avoir  mûrement 
examiné  leur  demande,  la  reconnut  juste  et  utile,  et 
par  son  décret  du  20  juin  dernier  leur  accorda  ce 
qu'ils  demandaient. 

La  commune  de  Charleville,  qui  ne  s’étaitpas  réu- 
nie alors  à celles  de  Sedan,  Reims  et  Rhelcl,  ré- 
clame aujourd'hui  la  même  faveur. 

Votre  comité  , après  avoir  examiné  sa  pétition, 
a reconnu  qu’elle  était  dans  un  cas  encore  plus  fa- 
vorable que  celles  qui  avaient  déjà  obtenu  faveur, 
puisqu’au  I eu  de  ne  manufacturer  que  des  étoffes  de 
luxe,  comme  celle  de  Sedan,  elle  ne  fabrique  que 
des  objets  de  première  nécessité  pour  le  vêtement 
du  peuple  et  surtout  pour  celui  de  nos  frères  d’armes, 
et  que  de  ne  pas  le  lui  accorder,  ce  serait  en  quelque 
sorte  exposer  nos  troupes  à manquer  de  chaussures, 
partie  si  nécessaire  de  leur  vêtement. 

Une  chose  qui  l’a  encore  frappé,  c’est  qu’aujour- 
d'iiui  ce  n’est  plus  envoyer  a l’étranger  que  d’en- 
voyer dans  le  Brabant,  où  nous  avons  porte  si  heu- 
reusement le  code  de  la  fraternité. 

En  conséquence,  votre  comité  de  commerce  vous 
présente  par  mon  organe  le  projet  de  décret  que 
voici  : 

a La  Convention  nationale,  apn-s  avoir  entendu  lei-apport 
de  «ou  comité  de  commerce,  décrète  que  le  décret  rendu  le 
20  juin  di-m'cr , en  faveur  de  manufactures  de  Sedan, 
Reims  et  Rhrlel,  est  commun  aux  fabricants  de  la  com- 
mune de  Cliarlevilie,  on  par  eux  te  conformant  aux  forma- 
lites pre«c-i  es  pour  assurer  la  leoliée  dans  la  république 
des  laines  et  cotons  qu’il»  rm m ont  filer  dans  les  provinces 
de  la  B<  Igiquc  et  du  Luxembourg.  • 

O projet  de  déen  t est  adopté. 

Le  méinr  membre  ht  la  note  dos  dons  patriotiques.  Pour 
le-  habitants  de  Lille,  905  l v.  ; pour  le*  veuves  du  lO  août, 
G00  U?.  ; pour  les  frais  de  la  guerre,  1,150  Uv. 
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La  mention  honorable  de  c*»  don»  es!  décrétée. 

— Sur  le  rappmi  fait  par  Johanuot,  au  qoiu  du  comité 
des  finances,  il  r»t  décrété  que 

» La  Iréanreiie  nationale  tiendra  à 1 1 disposition  du  mi* 
notre  île  l'intérieur  jiwqu'4  concurrence  d<*  la  somme  de 
82,0:  3 Üv.  10  5.  5 d.,  pour  f Ire  employée  au  paiement  des 
loyers  des  bu i eau T de  l'ancienne  adminiMiation  du  corn- 
nu  rce,  ri  à celui  «1rs  appoinleniwl»  de*  ri  devant  préposés 
ô la  moi  qui  des  étoffe*,  ainsi  que  des  autres  dépenses  re- 
latives à cet  objet,  suivani  l'aperçu  présenté  parle  tninis- 
tre,  qui  vêr.firra  et  arrélcia  lesdites  dépens.*'.» 

Unit  me , au  nom  fin  comité  d'instruction  publique,  fait 
un  rapi  orl  sur  l'inutilité  de  la  place  de  directeur  de  l’Ara- 
démie  française  .de*  arls,  ét;il>üeà  Roim-,  et  propose  uupio- 
jet  de  dccrel  qui  est  adopté  en  ces  (craies  : 

• Art.  t er.  l.i  pince  de  directeur  de  l'Académie  de 
France,  de.  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture, 
établie  à Ruine,  est  supprimée.  Cet  établissement  est 
mis  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'agent  de 
France. 

• II.  I.c  conseil  exécutif  est  chargé  d'en  changer, 
sans  délai,  le  régime,  pour  f établir  sur  les  prin- 
cipes de  libi  rlé  et  d'égalité  qui  dirigent  la  répu- 
blique française. 

• III.  La  Convention  nationale  suspend  tonte  no- 
mination et  tout  remplacement  dans  les  Académies 
de  France.* 

David:  Je  demande  que  le* ministre  des  affaires 
étrangères  donne  des  ordres  à l’agent  de  France  au- 
près de  la  cour  de  Rome,  pour  faire  disparaître  les 
monuments  de  féodalité  et  d’iduldlriê  qui  existent 
encore  dans  l'hôtel  de  l'Académie  de  France  à Rome. 
Je  deni.lnde  la  destruction  du  trône  et  des  bustes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  qui  occupent  les  apparte- 
ments du  premier,  et  que  ces  appartements  servent 
d ateliers  aux  élevés. 

C ahiu  : Laissons  à Kellerrannn  le  soin  de  faire  tom- 
ber tous  ces  monuments  de  l’orgueil  < t de  In  servi- 
tude, et  de  les  confondre  dans  la  poussière  avec  les 
emblèmes  de  l'oppression  sacerdotale;  n'exposons 
pas  ainsi  nos  jeunes  artistes,  que  l’amour  des  arts  a 
conduits  à Rome,  au  ressentiment  d'un  prêtre  et  aux 
poignards  de  ses  sbires. 

David:  J’observe  que  le  pape  n’exeree  pas  dans 
Rome  un  pouvoir  absolu.  Cette  ville  est  divisée  en 
plusieurs  juridictions,  telles  que  celles  d'Espagne, 
de  Portugal,  de  France,  fie.  Elle  «lire  en  quelque 
sorte  aux  artistes  line  patrie  et  des  lois  particulières 
dont  ils  peuvent  invoquer  l'appui.  O n’est  jamais 
que  par  l<t  faille  du  résident  de  leur  nation  qu’ils 
peuvent  être  opprimés;  ils  peuvent  faire  un  autu- 
dafé  dp  ces  bustes,  et  je  suis  sûr  que  le  peuple  les  ap- 
plaudira. 

Gt  ob«cn (liions  sont  renvoyé  » au  pouvoir  exécutif. 

Taiu-efep  : Il  existe  encore  à Versailles  des  valets 
du  ci-devant  roi,  des  pages,  qui  n'exislent  qu’à 
grands  frais,  et  aux  dépens  de  In  nation.  Je  de- 
mande que  le  ministre  des  allaires  étrangères  rende 
cotuplc  des  mesures  qu’il  a prises  pour  faire  cesser 
CCS  dilapidations. 

Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  est  décrété. 

— Sur  le  rapport  de  Ta  veau,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  sur  la  pétition  du 
citoyen  Imbert,  lieutenant  de  vaisseau,  et  la  lettre 
du  ministre,  qui  y est  relative;  considérant  que  cet 
officier  a justifié  de  la  légitimité  des  obstacles  qui 
Fout  empcché  de  sc  trouver  à la  revue  du  15  mars 


dernier,  ainsi  que  du  désir  qu’il  a manifesté  de  satis- 
faire lr  vœu  de  la  loi  dès  qu'il  a été  en  son  pouvoir 
de  le  faire,  décrète  que  Thomas  Imbert , lieutenant 
de  vaisseau,  est  continué  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. et  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
lui  faire  priver  ses  appointements,  selon  ce  qui  est 
prescrit  parla  loidu  l**r  mai  179?.« 

— Un  membre  du  comité  des  finances  propose  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale, après  avoirentendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à lu  disposition  du  mi* 
uistre.  de  In  marine  jusqu’à  la  concurrence  de  la 
somme  de  9.268,925  livres,  laquelle,  jointe  au  fonds 
de  2,902,403  livres,  mis  ù sa  disposition  par  le  décret 
du  25  octobre  dernier,  forme  celle  de  12,171,388liv., 
pour  être  par  lui  employée  à acquitter  les  dépenses 
de  l’expédition  ordonnée*,  pour  les  Iles  du-Vent,  par 
les  décrets  des  9 et  1 f de  ce  mois,  suivant  l’aperçu 
qui  en  a été  fourni  par  le  ministre,  et  qui  demeure 
annexé  ail  présent  decret.  • 

Elal  par  aperçu  des  dépenses  de  Verpédition  des 
Jles-du-Vrni,  ordonnée  en  novembre  1792,  Van  l*r 
de  la  république. 

Frais  d'armement  pendant  treize  mois 


de  campagne 2,078,990 1. 

Dépense  de  l’armée  de  terre.  »...  0,109,200 

Total 8,188,1901. 

Frn:s  de  imssage  et  retour,  tant  de 
troupes,  que  des  commissaires  civils, 
et  des  officiers  destinés  ù remplacer 

les  états-uiajors  rebelles 3.305,582 

Traitement  annuel  des  commissaires 
civils  et  du  secrétaire  de  la  commis- 
sion  . 77,610 

Fonds  fuis  5 la  disposition  desdils 
commissaires,  pour  dépenses  impré- 
vues pendant  leur  séjour 600,000 

Total 12,171,888  1. 


— Bazire  annonce  que.  le  comité  de  surveillance  a 
cuire  1rs  mains  les  cachets  et  griffes  dont  on  s’est 
servi  pour  délivrer,  ait  nom  de  In  commune,  de 
faux  passeports  et  de  faux  certificats  de  résidence. 
Il  demande  dès  à présent  la  suspension  de  l'effet 
des  certificats  de  résidence  délivrés  par  la  communs 
de  Paris. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Lecoinlre,  de  Versailles,  fait  un  rapport  tendant  à 
faire  accorderait  citoyen  Dumont  une  indemnité  de 
33,476  livres,  nom*  les  pertes  qu'il  a éprouvées  dans 
l’équipement  (les  compagnies  de  hussards  qu'il  a 
levées. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

— Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  com- 
merce, la  Convention  uatiouale  rapporte  l’article  II 
du  décret  du  24  novembre,  présent  mois,  portant 
que  les  receveurs  de  district  verseront  directiament 
clans  la  eaisse  de  l’extraordinaire  le  produit  des 
ventes  de  grains  ou  farines  provenant  des  avances 
faites  par  la  trésorerie  nationale  aux  départements. 

Simon  : Je  présente  à [a  Convention  deux  exem- 
plaires de  la  Constitution  que  le  peuple  savo  sien 
s’était  provisoirement  donnée.  Je  demande  que  l'un 
de  ces  exemplaires  soit  déposé  aux  archives  natiô- 
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nal«*s,  et  l'autre  renvoyé  au  comité  de  constitution, 
qui  trouvera  peut-être  que  cette  constitution  provi- 
soire, faite  eu  cinq  jours,  sans  mémoires  lus,  dans 
une  espèce  de  conversation,  mérite  de  servir  de  base 
aux  lois  de  tous  les  peuples  libres. 

La  Convention  ordonne  l'impression,  le  renvoi  ail 
comité  de  constitution,  et  le  dépôt  aux  archives  na- 
tionales. 

— Une  députation  de  l’Académie  des  Sciences  pré- 
sente un  long  mémoire  sur  les  observations  déjà 
faites  par  Mé*  nain  et  Delambre  pour  parvenir  à la 
juste  fixation  des  poids  et  mesures. 

Lf.  PnÉswEvr,  à la  députation  : Citoyens,  la  Con- 
vention nationale  applaudit  à l’importance  et  nu 
succès  de  votre  travail.  Depuis  longtemps  les  philo- 
sophes plaçaient  au  nombre  de  leurs  vœux  celui 
d'affranchir  les  hommes  de  cette  différence  «les  poids 
et  des  mesures  qui  entrave  toutes  les  transactions 
sociales,  et  travestit  la  règle  elle-même  en  un  oh, et 
de  commerce.  Mais  le  gouvernement  ne  se  prêtait 
pointa  ces  idées  des  philosophes;  jamais  il  ri  aurait 
consenti  à renoncera  un  moyen  «le  désunion.  Enfin, 
le  génie  de  la  lihiTté  a paru,  et  il  a demandé  au  génie 
des  sciences  quelle  est  l'unité  fixe  et  invariable,  in- 
dépendante de  tout  arbitraire,  telle, en  un  nuit,  qu'elle 
n’ait  pas  besoin  d'être  déplacée  pour  être  connue,  et 
qu’il  soit  possible  de  la  vérifier  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux. 

Esiimables  savants,  c’est  par  vous  que  l’univers 
devra  ce  bienfait  ù la  France.  Vous  avez  puisé  votre 
théorie  «tans  la  nature.  Entre  toutes  1rs  longueurs 
déterminées,  vous  avez  choisi  h*s  deux  seules  dont  :<* 
résultat  combiné  fût  le  plus  absolu,  la  mesure  du 
pendule,  et  surtout  la  mesure  du  iiu:ridieu  ; et  c’est 
en  rapportant  ainsi  l’une  à l’autre,  avec  autant  «le 
zèle  que  «le  sagacité,  la  double  comparaison  du  temps 
et  de  la  terre,  «pie  par  une  confirmation  mutuelle, 
vous  aurez  la  gloire  d’avoir  découvert  pour  le  inonde 
entier  cette  unité  stable,  celte  vérité  bienfaisante 

ni  va  devenir  un  nouveau  lien  des  nations  et  une 

es  plus  utiles  conquêtes  de  IVgalité. 

La  Convention  nationale  accepte  la  collection  pr«v 
cieuse  dont  vous  lui  faites  hommage,  et  vous  invite 
à la  séance. 

L’impression  du  mémoire  et  de  la  répons*;  du  président 
est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

• Citoyen  président,  je  n’ai  reçu  ce  matin  de  nos 

armées  qu’une  dépêche  du  général  Dumouriez,  dont 
je  transmets  l'extrait  suivant  à la  Convention  na- 
tionale. Pache.  » 

Le  général  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre. 

Tirlemont  le  Î3  nov.  t79i,  l'an  l«*  de  la  répuhl. 

• Je  me  suis  avancé  hier,  citoyen  ministre,  avec 
une  avant-garde  de  quatre  à cinq  mille  hommes  sur 
Tirlemont.  J’y  ai  trouvé  toute  farinée  ennemie 
campée  par  derrière  la  ville,  avec  une  avant-garde 
de  trois  ou  «piatre  mille  hommes  campée  en  avant, 
sur  les  hauteurs  «le  Ciimplich,  vis  a vis  de  Banter- 
setn.  J’ai  battu  celte  avant-garde  avec  «le  l'artillerie 
toute  la  journée.  Elle  a été  renforcée  de  cinq  mille 
hommes  ; mais  elle  n’a  rien  entrepris.  Tout  «*st  parti 
ce  matin  à la  pointe  du  jour,  et  je  suis  entré  d’assez 
bonne  heure  a Tirlemont,  n’avant  perdu  «pie  quatre 
hommes.  Cette  canonnade  et  fa  désertion  «pii  l’a  sui- 
vie coûtent  plus  de  «piatre  cents  Itoiimics  à l'ennemi. 
Je  suis  obligé  de  séjourner  demain  ù Tirlemont. 

• Signé  Dumouiuez.  • 


— Des  citoyens  demandent  que  les  domestiques  soient 
exceptes  d la  rigueur  de  la  loi  portée  contre  les  émi  ’rét, 
attendu  l'ignorance  uù  leurs  maîtres  les  entretenaient  sur 
les  lois  du  royaume. 

Le  p résilient  leur  observe  que  rassemblée  a déjà  pro- 
noncé la  négative  (1). 

— Uii  tailleur,  père  de  vingt  enfouis,  dont  huit  sont  au 
service  de  la  république,  se  préfet  île  à la  ban*.  Ileouil  par 
sou  âge  à I iiii|MV»'ibilité  de  travailler,  il  lédame  le  poie- 
ineni  «l'une  pension  de  240  livres,  dnul  il  a com!  de  tou- 
cher les  arrérage*  depuis  1788. 

L’assemblée  décr  ie  que  le*  arrérages  de  la  pension  lui 
seront  pavés  immédiatement,  et  que  la  pensiou  continuera 
de  l'être. 

— Un  Syrien  d’origine,  naturalisé  Français,  interprète 
des  l.mgiies  orientales  à la  Bibliothèque  na'ionalt-,  de- 
mande une  indemnité  peur  la  «uppns'ioi  de  sa  place. 
L'assemblée  lui  arcurdc  hu  secours  provis  <jre  de  300  hv., 
et  renvoie  sa  pétition  aux  comité*  d'»u>u  uctîun  et  de  liqui- 
dation. 

— Le  curé  delà  commune  de  Boulogne,  à la  tête  de  plu- 
sieurs de  »e*  paroissien»,  offre  un  don  palmitique deschan- 
déliera,  croix,  pl  us,  encensoir»,  chaises  d'arge  .t  d*-  la  pa- 
roisse. L'uflïaude  est  acceptée,  avec  menti  ui  honorable. 

— Un  ma  tre  d’école  prie  rassemblée  de  s'occuper  de 
rétablissement  «les  écoles  primaire.*. 

Sur  la  propos  lion  «r.\rl<ogasle,  l'assemblée  décrite  que 
le  rapport  eu  sera  Lit  mardi. 

Plusieurs  autre*  pétitionnaires  sont  entendu*  sur  des  ob- 
jets d'intérêt  particulier. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


VARIÉTÉS. 

Seconde  conférence  entre  le»  généraux  français 
Dillnn  et  Gaibuud , et  le  général  prussien  À'aik - 
reulh. 

A Glorieux,  le  11  octobre. 

Dillnn  : Vous  connais****,  généra»,  1 1 teneur  de  la  som- 
mation que  j’ai  faite,  comme  nu  «Ira  généraux  do  la  répu- 
blique, au  eomiuandanl  prussien  à Venlnn;  Il  me  faut  une 
n/ponsc  prompte.  11  est  plu*  que  temps  que  les  armées 
étr  iigèiet  évacuent  mure  terri  loin*.  (U-ll>*  condition  est  un 
préalable  rigoureux  à «nul  accommodement  ; elle  est  le 
résultat  d'une  délibération  du  conseil  exécutif  de  la  répu- 
blique, sanctionnée  par  la  Convention  nationale. 

Knlkreutk  : Je  n’ai  aucune  masinn  particulière;  mais 
ayant  profe-sé  de  tout  temps  une  haute  estime  pour  la  na- 
tion française,  je  mi*  trouverai*  trop  heureux  si  je  pouvais 
Concourir  à un  acc'immoilrmeiit  égalent  -it  avantageux 
pour  les  «leux  nations  Je  sais  que  le  roi  »t  très  di*p  >*é  à 
écouter  toute  proposition  Immuable,  et  qu'il  uc  tiendra p«* 
& lui  qu’on  v parvienne  p rompt >-iu en l. 

Ditton  : Vous  n’ignorrx  po*  que  de  tout  temps  la  nation 
française  n Mimé  le»  Pnis*h  ns  ; qu*«  Ile  a . toujours  b'ânié 
le  monstrueux  traité  de  175«»;  mais  alota  Ira  pruplr* 
éia'cni  esclaves,  et  la  volonté  arbitraire  des  rois,  souvent 
guidé*  par  l’inlérêt  particulier  de  leurs  courtisans,  réglait 
lu  destinée  des  nations.  Vous  savez  que  Frédéric  ne  pouvait 
no're  à une  ti  lle  alliance,  it  qu’il  fut  longtemps  à traiter 
avec  l’xnglet  rre.  |>a*s«ms  lYj ronge  sur  en  traliison*  poli- 
ttqms,  e>  puissent  1rs  deux  nations,  connaissant  mieux 
leurs  inleiils,  se  réunir  contre  leur  ennemi  commun. 

Knlkrtuth  /Croyez,  enrorr  une  fo»«,  qu’il  ne  dépendra  pas 
de  moi  que  cct  hein  eux  événement  q arrive  pmmpt.moiit. 
Je  n’ai  point  été  consulté  sur  la  guerre  pré*eule;  je  la 

(I I C’e*r  p»r  erreur  que  plnsicura  exemplaires  «Ton  de  noa 
précédent*  numéros  portent  que  l'cs«  eption  proposée  en  fa- 
veur de*  ilorm-sliqtivx  ib  s émigrés  v été  adoptée. Elle  a 

an  contraire  été  rejetée  par  une  deliberation  presque  uu- 
niue,  d'aprvs  lis  observations de  Chasles.  A.  M. 
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tmnvr  an*si  impolitique  de  la  part  du  ml , que  celle  de 
1756  l'était  *lc  la  part  de  Louis  XV;  mai*,  dans  orUe  der- 
nière occasion,  on  a suivi  rimpu'sion  donnée  à l'Europe 
cuti'  rc,  par  In  crainte  de  voir  se  propager  de  s opinion»  qui 
ne  cooTietincut  point  aux  princes. 

Dillon  .-La  révolution  française  a été  amenée  par  l’cxpé- 
ricuce  do  qiiaioizc  siècles;  la  nation  entière  est  d’accord, 
et  elle  a lieu  de  s'étonner  que  des  paissances  étrangères 
soient  venues  s'ingérer  dans  ses  allai  ns  domestiques  ; 
qu'elles  ai.  nt  craint  son  ambition,  surtout  d’après  la  su- 
blime dur  lara  lion  de  ne  po.nl  commencer  de  guerre  dans  a 
vue  de  faire  des  conquêtes.  Convenez,  général,  qu'une  bdle 
déclarai  on  devr.it  procurer  à la  Fiance  autant  d'amis 
qu’il  y a de  philosophes  en  Europe* 

Katkreuth  ; Rien  de  plus  noble  sans  doute  que  cette  dé- 
claration ; tu.  is  qui  Ile  caution  la  France  donnera-t-elle  de 
sa  peisévérance  dans  ce  système? 

Dillon  : Son  intérêt,  et  surtout  la  loyauté  et  la  franchi»® 
qui  doivent  servir  de  hase  & tout  gouvernement  républi- 
cain. Que  le  roi  de  Prusse  réfléchisse  sur  celle  vérité,  et  il 
regrettera  d’avoir  fait  couler  h*  sang  de  ses  peuples,  et  dis- 
sipé ses  In  sors,  surtout  quand  il  considérera  que  son  véri- 
table  intérêt  « tait  de  s'unir  5 nous  pour  humilier  l’orgueil* 
Jciisc  maison  d'Autriche,  qui  convoite  la  Sihs'c,  cl  qui  ne 
voit  qu'à  regret  celle  de  Brandebourg  jouer  ut*  des  pre- 
m ers  rôles  en  Europe;  mais  quoique,  comme  vous,  je 
n’aie  aucune  mission,  je  vous  le  rép  ie,  il  faudra,  avant 
de  traiter  d’aussi  grands  intérêts,  que  1rs  armées  prus- 
siennes évacuent  le  l*  rritoire  français  que  le  mi  de  Prusse 
nconna:ssc  la  réprblique  et  les  pouvoirs  délégués  à lu 
Convention  nationale. 

Kalkreufh  : La  sommation  que  tous  avez  faite  scra:t  sus- 
ceptible de  bien  des  observations.  Vous  dictez  des  lois,  et 
cependant  vous  n’ovet  encore  gagné  aucune  bataille.  Nos 
armées  combiné*  s sont  aussi  fortes  que  les  vôtres.  Vous  au- 
rez Verdun  ; mais  si  nous  nous  obstinons  à le  garder,  vous 
ne  pourrez  y entrer  qu’apns  une  victoire.  J’espère  que 
notre  conduite,  en  vous  remettant  la  place,  vous  prouvera 
le  désir  du  roi  de  s'arranger  avec  lu  France. 

Dillon:  Cette  première  affaire  terminée,  il  en  restera  une 
autre  non  moins  importante;  c'est  la  remise  de  Longwy.  Le 
roi  de  Prit  se  peut,  par  lu  promple  évacuation  de  cette 
lace,  prouver  son  désir  de  s'accommoder  avec  la  répu- 
liquc  ; et  je  ne  vous  r;.clic  pas  qu’on  y fera  marcher  deux 
cent  nulle  hommes,  s’il  le  fau'. 

Kalkreuih  : La  place  de  Longwy  n’est  pas  occupée  par 
h* troupes  du  roi,  ainsi  celle  évacuation  ne  le  regarde  pas 
directement.  Ce  qu”  1 pourrait  promettre,  ce  serait  de  ne  se 
mécr  en  lien  de  sa  défense.  Je  crois  m me  pouvoir  vous 
assurer  que  ses  troupes  n’y  prendront  aucune  part. 

Dillon  : C*Ue  assurance  ne  suffit  pas;  il  faut  que  l’in- 
fluence du  roi  décide  l'évacuation  de  cette  forteresse  sans 
effusion  de  sang,  et  qu'il  effectue,  par  ce  moyen , sa  sortie 
du  territoire  delà  république. 

Kalkrenth  : Je  n*ai  reçu  aucun  pouvoir  pour  traiter: 
celte  conférence  n’est  que  confidentielle  ; m is  je  suis  per- 
suadé qu’il  ne  sera  pas  difficile  de  l’amener  le  prend  r à 
déterminer  l’évacuation  de  Longwy  aussi  Licitement  que 
celle  de  Verdun. 

Dillon  : Le  toi  de  Prusse  pourrait  en  ce  moment  donner 
une  preuve  conv  ah  cnnte  île  ses  dispositions  pour  la  nation 
fiançai»':  ce  -erait  d«*  séparer  entièrement  ses  armées  île 
celle  doses  alliés,  et  de  cesser,  comme  il  l’a  fait  jusqu’à 
présent,  de  protéger  el  de  couvrir  leur  reliai  te. 

Knlkreulh  : Vous  «avez  que  quand  des  voyageurs  se  sont 

F ronds  de  faire  une  roule  ensemble , l'honneur  Tint  qu’ils 
ueli'vcnt  conjointement:  mais  ce  n’-'t  pas  une  raison 
pour  qu’ils  recommencent  une  nouvelle  route.  Je  pars, 
rempli  n’estime  pour  la  nation  fiançaise  et  pour  vous.  Je 
rappellerai  au  roi  notre  convers.il ion,  et  je  ne  doute  pas 
du  succès  de  mes  démarche»  pour  eu  obtenir  une  heureuse 
Italie* 

Dillon:  Adieu,  général;  j’espère  que  la  campagne  pro- 
chaine ne  s’ouvrira  pas  sjiis  que  la  France  et  lu  l’russc  ne 
louât  réunies  ; que  vous  aiderez  à affranchir  les  Pays-Bas. 


Rappeler  bien  on  roi  de  Prusse  qu’il  ne  «aurait  ateir  une 
plu»  belle  alliance  que  celle  d'on  peuple  libre. 

Knlkreulh  : Repo^ez-von*  sur  moi,  croyez  que  pcr«onne 
n'appiécie  mieux  les  avantages  immenses  d'une  telle  ;1- 
liam  c.  Puissé-je  aller  nmi*même  à Pari»  la  négocier!  Sùr 
de  la  loyauté fiançaise,  les  ulfaiics  uc  sciaient  pas  longui# 
à terminer. 

Nous  certifions  les  détails  de  la  conférence  ci*dessus  con* 
forons  à tout  ic  qui  s'est  passé.' 

Le  lieutenant  général  A.  Dillon  ; le  mai  échut» 
de-camp  Galbaltd. 


LYCÉE. 

Lundi,  3 décembre  prochain , le  Lycre  ouvrira  ses  cours, 
qui  continueront  jusqu’à  la  fin  de  juillet  suivant.  Eu  don- 
ner la  notice  et  nommer  K s professeurs,  c’est  faire  con- 
naître a*sez  tout  ce  qu'itsont  d'attrayant.  La  physique,  le 
citoyen  Déparciei  x.  — La  chimie,  les  citoyens  Fooicmy  cl 
Vauqui  lin.  — L’iii-toirc  naturelle,  idem.  — L'anad  mic  et 
la  physiologie,  le  citoyen  Sue.  — La  littérature,  les  ciinvi  ns 
Laharpc  et  S- lis.  — L’histoire,  les  citoyens  Garai  et  Tbiéry. 
— La  langue  anglaise , le  citoyen  Roberts.  — La  langue 
italienne,  le  citoyen  Boldorr.  — Des  séaners  extraordi- 
naires auront  lieu  de  temps  à autre;  on  y entendra  quel- 
ques discours <t  le  ctures  des  citoyens  Drli  le,  SHis,  Sicard, 
et  de  plusieurs  nutn  s seront*  et  hommes  de  lettres.  — Les 
salles  de  conversation,  de  lecture,  et  la  bibliothèque,  sont 
toujours  ouvertes,  toute  l’année,  depuis  neuf  heures  du 
malin  ju-qu’à  minuit.  — Le  prit  de  la  roiucriplion  rsl  de 
100  livre*  pour  les  hommes,  et  tic  50  livres  pour  les  dames. 
Le  bureau  où  l’on  reçoit  les  souscripteurs  e»t  ouvert  tous 
1er.  joui  s ou  Lycée,  près  la  place  du  ci-dcvant  Pala  s-Rnyat. 
O.t  y trouve  le  programme  et  de  plus  amples  rcusdguo- 
mculs  sur  cette  institution* 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Prussiens  dénoncés  à l’Europe  : 3 vol.  ir>-8«  : 3 liv. 
13  sous  et  5 liv.  franc  de  port  : chez  Guifficr,  imprimeur- 
libraire,  quai  des  Augustin*,  tim  17. 

L’aulcur  de  cet  ouvrage  n’a  oublié  aucune  des  circon- 
stance* qui  peuvent  rrndre  odieux  le*  partisans  du  d<  sco- 
tisme. On  no  souia't  trop  en  rcnimmaniler  la  lecture  ; il 
dévoile  mcrieillctisemciit  la  politique  perfide  et  loi  tueuse 
de  la  ronr  de  Berlin. 

On  trouve  chez  le  môme  libraire  les  Changes  faits  snr 
Londres , depuis  12  jusqu’à  28  deniers  sterling  pour  un 
éru  de  France,  en  montant  progressivement  par  huiti'me 
denier  sterling,  calcules  Iris  exactement  par  Jubu  Bavcr- 
siock;  iu-12  : prix,  2 liv.  10  sous. 


SPECTACLES. 

Académie  db  irrsiQtc*  Demain.  Iphigénie  en  Anlide  et 
V Offrande  à la  Liberté , 

Théâtre  de  la  Nation*  — Le  Jaloux  désabusé  et  le 
Cercle , 

Théâtre  Italien.  — La  6*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  .Siège  de  Lille , com.  notiv.  en  3 actes,  mêlée  dechant. 

Théâtre  de  la  citovexnb  Montanmeb.  — Le  bon  Hic» 
nage:  On  fait  ce  qu’on  peut  et  les  Tromperies,  Finesses 
et  Subtilités  de  Patelin  l’avocat . 

Théâtre  do  M vrai».  — Hclache. 

Théâtre  de  la  Rkpi bi.ioce,  rue  de  Richelieu.  — La  l,f 
repr.  d'Othello,  ou  le  More  de  l’enise,  Irag. 

Théâtre  de  la  ble  Fevdbau  — Le  Siège  de  Lille  et  les 
Fisitandines, 

Théâtre  national  db  Molière.  — Marias  à Cirthe, 
tragédie. 

■ Thé  atre  or  Palais  — Variété*.  — La  Journée  difficile 
ou  les  Femmes  rusées , et  Jocande • 

Salon  des  Etrangers,  rue  Soint-Thomas-du-Louvrr,  mai- 
son do  Marigny,  n*  17. 


Digitiz 


Rarà.  Tjp.  Ibsar.  fl j»  . rae  (iaraarüir,  S 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N#  332.  Mardi  27  Novembre  1792.  — L'An  1er  de  ta  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

fartorie,  le  3 novembre.  — Den  l'tcncnt  il  s’eslcomnil* 
uo  meurtre  dan»  lu  nouu  Ile  ville.  Une  veuve  ricin-,  nommée 
Salntiiir,  a éié  as-usdnée  avec  ses  ilome-uiques  un  laquai# 
et  deux  H'rvaule*.  Il  »o  répandit  d'abord  un  bruit  que  le 
crime  avait  élé  comuu*  par  le#  Russe*.  On  demandait  ven- 
geance; mai#  l'iuculpatiou  sYvt  trouvée  fauw.  Ce  fait 
' piouve  t|u‘ou  * si  prêt  a I s accuser  de  t"U*  lia  aimes,  et 
celte  d '■position  e«t  le  signe  de  la  haine  u uver-el  e. 

Le  g<*uv<-memeiil  s mpçonw  qu’il  existe  un  noble  ispoir 
de  rendre  la  | alrie  1 bre,  et  qu'il  vieul  de  se  former  à 
Leip-.ii  k une  asso  iatiou  de  patriotes.  Là  il  d -il  y avoir 
une  cohfi-der.djnn  pour  aviser  aux  moyens  de  réla:  lir  la 
ciooiT//Hri^ri  du  3 moi.  Le  p>ince  (Izurtoriski  cl  l’ex-depulé 
Uo»liow>ky  sont,  üil-on,  chargés  de  la  corresuoudance  ne 
celle  association» 

Allemagne. 

Vienne , le  b novembre.  Les  généraux  autrichien*,  qui  ne 
s’étaienl  pas  attendus  S être  si  promptement  repou-sés  de 
la  b ram  e,  et  à rencontrer  une  soi  le  d’ignominie  là  où  ils 
cherchaient  ni  e gloire  atroce,  reprennent  déjà  leur  pré- 
sompt  on,  et  s occupent  de  mesures  nouv<  Iles.  Le  gêné  al 
prince  llolunlobe  doit  arriver  ci  ioressamme-  t.  — On  fa  t 
revenir  les  rai-v  s impériales  dans  I iiucrieur.  — Le*  arrive» 
vieimeul  d établir  en:re  eux  une  esp  ce  de  banque  ou  Ion- 
tin  *.  Les  sociétaire*  joui*  ont,  ainsi  que  I urs  veuves,  d’une 
pension  proportionnée  à kur  mise.  — L’un  écrit  de  Con- 
stantinople que  le  fameux  renégat  anglais  qui  a *oulu  en- 
seigner aux  Turcs  h lactique  européenne,  a été  étrangle 
sur  des  sou jh uns  de  IruhiMin.  — La  Poiic  fa>t  des  prépa- 
rait» considérables  par  terre  et  pat  iner.  On  a déjà  con- 
stiuil  à Lbcrson  plus  de  ceoi  Cinquante  b.tiinculs,  piopics 
au  debarquement. 

Hambourg , le  12  novembre»  — On  a reçu  ta  nouvelle 
que  la  cour  de  \ tenue,  conformément  au  traité  conclu 
a»cc  la  Porte  à Sistowe,  e>i  enliu  détcrmiin-c  à livrer  aux 
Turcs  la  forte  res -e  de  Clmc/im , avec  son  di'trkl  uonnne 
Raja,  qui  ne  c»nt  ent  pas  nmios  de  qualrr-vingis  à n nt  vil- 
lage' dans  un  pays  In's  fertile.  La  cour  de  Vienne,  dii-on , 
b < il  décidée  à fuiru  ce  saaifice  pour  enircu-ulr  la  bonne 
iuleiUjjuuce  avec  la  Porte,  qu  nie  a Lesoiu  de  ménager. 

HOLLANDE. 

Dordreeht%  le  20  novembre,  — Nos  aristocrates  parais- 
sent un  peu  plus  tranquilles,  et  lorliuni  de  i assurer  leurs 
parùsans.  Ils  sc  fondent  sur  lu  déduiatiou  <Ie  l'amb.i*  a- 
deur  d'Angleterre,  qui  aunouce  aux  El  al* -Gêner  ux  lu 
protection  nu  toi  sou  maître  dans  le  ces  inespéré  ce  lu  vio- 
lation de  leur  icrr  tu.re,  et  en  a,ouUut  que,  vu  l'impiob^- 
b 1 té  de  celle  ngreu’on,  celle  prume  se  n’a  pnncipalciue  l 
pour  objet  que  je  maintien  de  noire  tianquilli  é intérieure. 
— Alu»i,  ie  -oit  de  nos  patriote»  déj  endra de  l'importance 
que  Us  Français  attacheront  à ne  point  odenser  le  cabinet 
de  Suim- James,  (icpend.  ni  reltr  puissance  n'est  ellr-m  inc 
rien  moins  que  tranquille.  Des  fêles  populaires  ont  cêlebé, 
eu  Auteur  e et  pii  Irlande,  la  retraite  des  Proviens.  Pitt 
s'occupe  d’un  plan  de  réforme  d„ns  la  représentation  na- 
linnalc,  pr  «r . ou  jurer,  s'il  est  possible,  l'orage  qui  gronde 
sur  sa  te  r. 

On  *e  plaît  encore  à étaler  les  égards  que  Cu4ine  a eus 
pour  le*  Étals  fin  'lalhouder  en  Allemagne,  ainsi  que  pour 
ceux  du  poiivern  uir  de  Maé-ir.cht,  le  prince  de  Nassau- 
Weilbourg.  ( «pendant  la  famille  de  celui  ci  a élé  mise  a 
coniriLuton,  et  s>*n  armée  de  quarante  üuinwcs  faite  pri- 
SOuni'iedc  guerre. 

Une  foule  d’émigré*  passe  continuellement  ici;  la  plu- 
part vont  en  Anglet*  ire.  Environ  qublre-viugt*,  lnu#  gens  de 
êondilion,  viemumt  de  fréter  un  batiment  chai bun nier  à 
notre  iode:  il. s’y  sont  misérablement  étendu»  sur  lu  paille. 

La  léglur  étrang  re,  aclueUetueni  4 Gond,  s’est  Utslin- 
3*  Série • — Tome  L 


guée  à I a Taire  de  Jemurapes.  Ma>tkof  y n pris  uu  élèù» 
dard  autrichien.  On  di.  N'  aat  et  Voitck  tué*. 

La  liage,  le  13  novembre.  — Le*  «ucc's  de  l'armée  fmn» 
ça1»?  dans  les  Pays  lias  ont  ramené  l'espoir  des  pulwotiS 
hnllarulai*.  A MaêriricliL  lesofiicicr*  eux-iii  mes  '’unis'fut 
aux  li.ibitauts  pour  pi o fesser  une  haine  iinnm<lellcà  la  mai- 
son slaihoudérienne.  L’air  ça  b * irtentil  dans  le*  rue*  de 
,W..i>trichi  comme  dans  mie  ville  française.  Bréda  est  n peu 
pris  dans  le»  mêmes  dhpo  iihms,  qi*o'*l  nu  peuple.  C*e«t 
là  pourtant  qrn-  plusieurs  cou  s «ut  établi  leur  Imnaii  d’rt- 
genee seerele.  L’Angletene  y envoe  sc*  gens;  la  Prusse  y 
pa>e  aussi  les  sien#,  et  i’Esj ague  y curielunl  des  recru- 
teurs. 

C’o»t  surtout  ici  que  I'*  con'érrnecs  deviennent  fré« 
queutes,  r t l’on  lem.uque  que  renvoyé  pru^m  y manque 
rarcnicnl.  Les  Etais  lieum  nl  des  s unecs  extraordinaires. 
Il  et,  tnyio  d Auckland,  ambas-ndeur  d'Angleterre,  leur  a 
remis  la  note  suivante  de  la  part  de  sa  rou<  : 

« Le  soussigné,  nmh  vadenr  rxtr.iord  naireet  min;«lre 
p'énipotenliaiiedcS.  M.  Britannique,  s’acquitte  des  o dus 
«|uM  vient  de  recevoir  du  toi,  un  informant  LL.  1111.  PP., 
les  Etats-Généraux  des  Piovince-lnie*,  que  S.  M.  voyt  il 
le  Ibéalre  de  la  guérie  tellement  rapproché  des  f o la  res 
de  lu  république  parles  événements  qui  ont  eu  leu  ré- 
cemment, et  semant  l'inquiétude  qui  peut  nainn  llement 
résulter  d une  pai  eil  esiiualion , croit  devoir  aux  liaisons 
qui  sulMsteul  entre  elle  il  la  république  d>-  re»nuv  lcr  b 
cet l e <M cas' on  à LL.  IIH.  PP.  l’assu iance  de  «on  iminlable 
amitié  rt  de  sa  détermina  ion  d'exécuter  en  tout  temps, 
avec  l.i  plu*  «crnpul  use  fidélité.  toutes  h différentes  sti- 
pulation» «lu  traité  d alliance  si  lienreu raient  conclu  eu 
1781,  entre 8.  M.  cl  U. BIT.  PP. 

« S.  M.,  ru  foirant  cel-c  dérlar.>lion  è LL.  HIT.  PP.,  est 
Ir’s  l"in  de  supposer,  de  la  p ri  d’aucune  de*  puliMtios 
bel  I géra  n les,  la  prohubililé  d’une  iuleu'i'in  de  voler  le 
lerriiouedc  la  républiquomides  immi  cer  dan*  les  a. Tain  s 
intérieur.*  de  son  gouvernement.  Le  roi  se  persuade  qic 
la  iOtMuilc  que  Lu.  IIH.  PP.  ont  tenue  jusqu'ici  de  con- 
reit  avec  S.  VL,  et  les  égards  auxquels  la  situation dn  îoi 
et  de  la  république  leur  donne  de  jn»tes  tlio.ls,  suflisti.t 
pour  éluigncr  tout  sujet  d’appicbcu'ion. 

• En  convéquimce,  ic  mi  e»t  dan*  la  pleine  confiance  qre 
I s évéïn-mcnls  de  la  guerre  ne  sauraient  nue  m-r  au-d  lims 
aucune  cireou'tancr  qui  puisse  êlre  préjudiciable  eux  »tr  its 
de  I.L.  IIH.  PI’.  S.  M.  leur  recommande  fortement  «C 
mct'rt*  une  attention  et  une  f>  rm«  té  soutenues  à réprin  er 
tnuie  tentative  qui  pourrait  être  fane  pour  ir>ubt  r la 
t a tquill  té  «le  ce»  nrmincs  au-dedans.  S.  ^f.,  en  ortlmi- 
nunl  au  soussigné  de  Tuir  cett>-  roninv  n'catîon  à LL  IIH. 
PP.,  est  dan»  la  ferme  attente  que  rien  ne  sam  ait  conlii- 
bucr  plus  cflicace ment  ail  bunheitr  et  aux  intérêt*  mutuels 
des  deux  pays  que  la  dmér  de  e lle  union  intime,  qui  a 
élé  ét.iblie  entre  eux  pour  le  mainlieu  «le  leurs  pmpn-s 
droits  et  sûreté,  ain»»  que  pour  ratfcimlsscuieul  du  bien- 
être  et  du  la  tr.mqu  Hi'é  de  l'Euiope  en  gciiéral. 

«Fait  à la  Uaye,  lu  10  novembre  17u?, 

« Signé  Aucklakd.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  conseil  erérulif  provisoire  de  la 
répubti  ,ue  française  uu  princc-évétjUe  de  Rome. 

• Des  Français  libres,  des  enfants  des  arts,  dont 
le  sljour  à Rome  y soutient  et  développe  d»*s  g'dïts 
et  des  talents  dont  elle  s'honore,  subissent  par  votte 
ordre  une  injuste  persêeuliou.  Enlevés  à leurs  tra- 
vaux d'une  manière  arbitraire,  enfermés  dans  une 
pris*'»  rigoureuse  , indiques  au  publie  et  traités 
comme  des  coupables,  sans  qu'aucun  tribunal  ait 
annoncé  leur  crime,  oit  pluttU  lorsqu'on  ne  peu4 
leur  eu  reprocher  d’autre  que  d’avoirlaissé  connaître 
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leur  respect  pour  1rs  droits  de  l'humanité , leur 
amour  pour  une  pairie  qui  les  reconnaît,  ils  sont 
désignés  comine  des  victimes  que  doivent  bientôt 
immoler  le  despotisme  el  la  superstition  réunis. 

• Sans  doute,  s'il  était  permis  d'acheter  jamais, 
aux  dépens  de  l’innocence,  le  triomphe  d’une  bonne 
cause,  il  fondrait  laisser  commettre  cet  excès.  Le 
règne  ébranlé  de  l'inquisition  finit  du  jour  même  où 
elle  ose  encore  exercer  sa  furie,  et  le  successeur  de 
saint  Pierre  ne  sera  plus  un  prince  le  jour  où  il 
l'aura  souffert.  La  raison  a fait  partout  entendre 
sa  voix  puissante;  elle  a ranimé,  dans  le  cœur  de 
l’homme  opprimé,  la  conscience  de  ses  devoirs  avec 
le  sentiment  de  sa  force;  elle  a brisé  le  sceptre  de 
la  tyrannie,  le  talisman  de  la  royauté  : Liberté , est 
devenue  le  point  d’un  ralliement  universel , et  les 
souverains  chancelants  sur  leurs  trônes  n’ont  plus 
qu'à  la  favoriser  pour  éviter  une  chute  violente. 
Mais  il  ne  suflit  nas  à la  république  française  de  pré- 
voir le  terme  et  l'anéantissement  de  la  lyraiiuic  (iaiis 
l’Europe;  elle  doit  en  arrêter  l'action  sur  tous  ceux 

ni  lui  appartiennent.  Dé(à  son  ministre  des  affaires 
Iran  gères  a demandé  rélargissement  des  Français 
arbitrairement  détenus  à Hume  : aujourd'hui  son 
conseil  exécutif  les  réclame,  au  nom  de  la  justice 
qu’ils  n’ont  point  offensée  ; au  nom  des  arts  que  vous 
avez  intérêt  d’accueillir  et  de  protéger;  au  nom  de 
■|q  raison  qui  s’indigne  de  cette  persécution  étrange; 
au  nom  d'une  nation  libre,  livre  et  généreuse,  qui 
dédaigne  les  conquêtes,  il  est  vrai,  mais  qui  veut 
foire,  respecter  ses  droits;  qui  est  prête  à se  venger 
de  quiconque  ose  les  méconnaître,  et  qui  n'a  pas  su 
les  conquérir  sur  scs  prêtres  et  ses  rois,  pour  les 
laisser  outrager  par  qui  que  ce  soit  sur  la  terre. 

• Pontife  de  l’église  romaine,  prince  encore  d’un 
Etat  prêt  à vous  échapper,  vous  ne  pouvez  plus  con- 
server et  l’Etat  et  l’Eglise  que  par  la  profession  dés- 
intéressée de  ees  principes  évangéliques  qui  res- 
pirent la  plus  pure  démocratie,  la  plus  tendre  hu- 
manité, l'égalité  la  plus  parfaite,  el  dont  les  succes- 
seurs du  Christ  n’avaient  su  se  couvrir  que  pour 
accroître  mie  domination  qui  tombe  aujourd'hui  de 
vétusté.  Les  siècles  de  l'ignorance  sont  passés  ; les 
hommes  tic  peuvent  plus  être  soumis  que  par  la  con- 
viction, conduits  que  par  la  vérité,  attachés  que  par 
leur  propre  bonheur  : l’art  de  la  politique  et  le  se- 
cret du  gouvernement  sont  réduits  a la  reconnais- 
sance de  leurs  droits  et  au  soin  de  leur  en  faciliter 
l’exercice,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  avec  le 
moins  de  dommage  possible  pour  chacun. 

« Telles  sont  aujourd’hui  les  maximes  de  la  répu- 
blique française,  trop  juste  pour  avoir  rien  à taire, 
même  en  diplomatie  ; trop  puissante  pour  avoir  re- 
cours aux  menaces;  mais  trop  lière  pour  dissimuler 
nn  outrage,  elle  est  prête  à le  punir  si  des  récla- 
mations paisibles  demeuraient  sans  effet. 

• Fait  au  conseil  exécutif,  le  23  novembre  1792 , 
l’an  i«r  de  la  république  française. 

• Signé  Roland,  Claviers,  Lebrun,  Monge, 

Pacue  et  Garat. 

• Par  le  conseil.  Signé  Grolvei.le,  secrétaire.  • 


Enfin  la  nature  et  la  morale  recouvrent  leurs  droits 
jusque  dans  le  clergé.  Déjà  quelques  ministres  du 
culte  catholique  avaient  eu  le  courage  de  se  marier  ; 
et  si  les  évêques  ne  les  en  avaient  pas  punis,  ils 
avaient  du  moins  prouvé  qu’on  ne  le  doit  qu’à  leur 
heureuse  impuissance.  Un  d’eux,  connu  par  son  im- 
moralité, avait  eu  l’impudeur  de  déclarer  qu’il  ne 
souffrirait  jamais  qu’un  prêtre  de  son  diocèse  formât 
le  lien  vertueux  du  mariage.  Ce  contraste  d’austérité 
fanatique  avec  sa  réputation  avait  éclairé  sur  ’.’mdes- 


tructibilite  de  l’esprit  de  sa  caste  décréditee , dont 
ou  n’espérait  pas  même  un  seul  bon  exemple.  Il  vient 
imurtant  d’être  donné.  Le  citoyen  Lindet , évêque 
d'Evreux,  ex-député  de  l’Assemblée  constituante , et 
membre  de  !a  Convention  nationale,  s’est  marié  à 
Paris.  Le  vicaire  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite, 
aujourd'hui  père  de  famille,  lui  a donné  la  bénédic- 
tion nuptiale , selon  le  rit  catholique.  Pour  surcroît 
de  consolation,  la  patrie  et  la  société  sont  redevables 
de  cet  exemple  inespéré  à un  homme  d’une  réputa- 
tion intègre,  d’un  caractère  aimable,  et  qui  jouit  de 
l’estime  de  tous  ceux  qui  l’ont  connu. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Etal  actuel  de  la  situation  de  la  caisse  patriotique, 
suivant  le  rapport  fait  au  corps  municipal,  dans 
sa  séance  du  22  de  ce  mois, 

11  a été  constaté,  le  4 avril  dernier,  qu’il  restait  en 
émission  une  somme  de  17,060,812  I i v . , sur  quoi  il 
a été  remboursé , jusqu'au  20  novembre  présent 
mois,  une  somme  de  15,189,812  liv.  Il  reste  eu  émis- 
sion nue  somme  de  2,471,000  liv4 
Pour  remplir  relie  somme,  il  existe  en  dépôt  à la 
caisse  de  la  municipalité  4.049,805  liv.;  ce  qui  pré- 
sente un  excédant  de  2,178,805  liv. 

Le  corps  municipal  a arrêté  qu’il  serait  remis  aux 
administrateurs  de  la  caisse  patriotique  la  somme  de 
2,178,805  liv., en  sorte  que  le  cautionnement  déposé 
sera  toujours  égal  à la  somme  qui  sc  trouve  eu  cir- 
culation. 

Les  commissaires  de  !n  municipalité  ont  assisté  au 
bnllcmrntdrsbilletsremboursésjusqu’à  cejourjKirla 
caisse  patriotique.  Ce  brûlement  a eu  lieu  lundi  soir. 

Du  23.  — Le  ci-devant  roi  a fait  demander  au  con- 
seil plusieurs  livres  classiques  i 1 dévots  pour  l’éduca- 
tion de  son  lils.  Le  devis  en  a élé  porté  à loi  1.  12  s. 

Après  quelques  débats,  le  conseil-général  a auto- 
risé le  conseil  du  Temple  à les  lui  délivrer. 

Du  25.  — * Le  conseil -général  a arrêté  que  les  faits 
historiques  de  In  journée  du  10  août  seront  impri- 
més, affiches,  envoyés  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  quatre-vingt-lrois  départements.  Il  a en  oulrc 
accepté  les  offres  faites  par  le  citoyen  Duvivier,  gra- 
veur, d'éterniser  cette  glorieuse  révolution  par  une 
médaille  qui  sera  envoyée  aux  départements , dépo- 
sée dans  tous  les  dépôts  publics  et  aux  archives  de 
la  commune. 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-PYRÉNÉES. 

Lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Perpignan  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  fl  nov.  179?,  Pan  l«  de  la  rép.  franç. 

• Citoyen  ministre,  nous  nous  empressons  de  vous 
rendre  compte  d’un  événement  arrivé  hier  dans  notre 
commune.  Vers  les  quatre  heures  du  soir,  des  ci- 
toyens reconnus  par  leur  civisme  sont  venus  dépo- 
ser au  corps  municipal,  qu’un  officier,  se  disant 
aule-de-r amp  de  M.  Servait,  tenait  dans  la  ville  les 
| propos  les  plus  séditieux,  et  indiquaient  des  témoins 
qui  pouvaient  justifier  de  la  vérité  de  leur  exposé. 
La  municipalité  s'empressa  de  les  entendre.  À peine 
avait-elle  commencé  son  information,  que  les  amis 
de  la  république , accompagnés  de  plus  de  quinze 
cents  citoyens,  amenèrent  devant  elle  le  citoveu  pré- 
venu. Le  peuple  paraissait  très  agité,  et  criait  : Vive 
la  république!  périssent  les  agitateurs!  La  munici- 
palité le  calma,  et  continua  son  information.  Quand 
elle  lui  parut  contenir  des  faits  assez  graves  pour  or- 
donner la  visite  des  papiers  du  prévenu,  elle  engagea 
deux  officiers  municipaux  à se  rendre  avec  lui  dans 
sa  chambre  pour  procéder  à cette  visite.  On  n’n  rien 
trouvé  d’intéressant;  il  en  est  seulement  résulté  la 
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preuve  qu’il  écrivait  a Marat , et  qu’il  était  chargé 
de  distribuer  scs  prospectus.  Le  corps  municipal  a 
lait  lecture  de  ces  papiers  en  présence  du  peuple  as- 
semblé, pour  calmer  son  agitation  : cette  mesure  a 
produit  su»  effet.  Nous  avons  continué  l'information, 
et  cinq  témoins  ayant  déposé  que  le  prévenu  s’était 
flatté  publiquement  d’avoir  été  à la  tete  de  ceux  qui 
ont  égorgé  les  prisonniers  dans  les  journées  des  2 
et  3 septembre  ; deux  témoins  avant  déposé  qu’il 
avait  annoncé  la  certitude  que  le  parti  Marat  triom- 
pherait avant  un  au,  et  que  trente  mille  tôles  abat- 
tues suffiraient  pour  produire  cet  heureux  change- 
ment, nous  nous  sommes  crus  autorisés  à lancer  le 
mandat  d’arrêt,  et  à renvoyer,  con'ormément  à l’ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  1 1 août  1792.  relative  à la  sûreté 
générale,  l’expédition  des  pièces  au  directoire  du 
district.  Le  prononcé  de  ce  jugement  a été  univer- 
sellement applaudi  par  le  peuple  immense  qui  rem- 
plissait la  salle  de  la  maison  commune,  et  qui  envi- 
ronnait l’enceinte.  Nous  l’avons  invité  , au  nom  de 
la  loi,  à se  retirer;  il  a obéi;  il  était  près  de  dix 
heures  du  soir,  et  le  prévenu  a été  conduit  dans  la 
maison  d'arrêt  par  deux  gendarmes , armés  unique- 
ment de  leurs  sabres.  La  nuit  a été  parfaitement 
calme. 

• Ce  prévenu  se  nomme  Durrtty,  Dauphinois  d’o- 
rigine, ci-devant  grenadier  au  régiment  de  Bour- 
gogne; grenadier  de  la  section  de  l Oratoire,  depuis 
peu  habitant  sur  la  section  de  Marseille,  ayant  exercé 
depuis  le  10  août  les  fonctions  de  courrier  national; 
nommé  le  ler  octobre  sous-lieutenant  au  61*  régi- 
ment, et  le  3 du  môme  mois  attaché  à l’état-major 
de  l’armée  des  Pyrénées,  eu  qualité  d’aide  des  adju- 
dants-généraux.' 

• Ici  se  terminent  nos  fonctions  municipales;  nous 
espérons  que  vous  approuverez  notre  conduite,  et 
que  vous  n’y  verrez  que  ce  que  doivent  à la  lui  des 
magistrats  qui  sont  disposés  » la  faire  exécuter  ou  à 
jjérir  pour  elle;  des  républicains  qui  veulent  la  li- 
berté, mais  qui  la  veulent  sans  licence  ; qui  ne  veu- 
lent ni  rois,  ni  dictateurs,  et  qui  attendent  de  la  sa- 
gesse de  la  Convention  un  gouvernement  digne  d’un 
peuple  libre. 

• Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 

Perpignan.  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préside née  de  Grégoire* 

Discours  prononcé  dans  la  séance  du  dimanche 

25  novembre,  par  le  citoyen  Lalande,  au  nom  de 

l'Acadéirtie  des  Sciences. 

L’Académie  des  Sciences  vient  rendre  compte  à la  Coi»- 
veniion  nationale  de  l’état  actuel  du  travail  sur  les  poids  et 
mesures,  dont  elle  a été  chargée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante.  Pour  accéléier  ce  travail,  qui  exige  plusieurs 
opérations  de  différent*  genres,  l’ Academie  l'a  divisé  en 
cinq  parties,  pour  chacune  desquelles  elle  a nommé  une 
connu is'iou  particulière. 

La  première  de  ces  commissions  doit  déterminer  par  des 
observations  astronomiques  et  géodésiqurs  l'étendue  de 
l’arc  du  méridien  terrestre  qui  traverse  toute  la  France, 
depuis  Dunkerque  jusqu'aux  Pyrénées,  et  une  petite  part  e 
de  l’Espagne,  depuis  les  Pyiénéc*  jusqu'à  Barcrionno  ; eide 
celte  mesure  elle  conclura  la  grandeur  de  la  circonférence 
de  la  lerrr,  pour  y rapporter  l'unité  de  mesure  usuelle. 

La  seconde  commission  mesurera  les  hases  sur  lesquelles 
doivent  s'appuyer  les  opérations  géodésiqur*. 

L'objet  d • la  troisième  est  d’observer  la  longueur  du  pen- 
dule à seconde* , prise  au  45*  degré  de  latitude,  cl  au  bord 
de  ta  mer,  pour  trouver  ensuite  le  nombre  d'oscillations 
que  ferait  en  un  jour  un  pendule  simple,  égal  à Ig  mesure 
conclue  de  la  grandeur  de  1a  terre. 


La  quatrième  commission  déterminera  le  poids  d’un  vo- 
lume donné  d'eau  distillée,  et  en  conclura  l’étalon  général 
des  poids. 

Enfin,  la  cinquième  est  chargée  de  comparer  d’abord  à 
la  toise  i l à la  livre  de  Par.s  toutes  h-s  mc>un  s de  longueur 
et  de  capacité,  et  tous  les  poids  usité*  en  France,  e t de  dé- 
terminer ensuite  leuis  rapports  avec  les  uuuvclles  unités 
de  poids  et  mesures. 

La  première  occupation  dos  commissaires  nommés  par 
l’Académie  a été  de  faire  construire  les  differents  ins1  ru- 
men ls  nécessaires  pour  leurs  opérations  Ceux  qui  devaient 
servir  aux  observations aslionomi(|iiest  t giodésiqucsétairnt 
les  plus  prcS'é*;  mais  leur  construction  exigeait  i e;.t> 
coup  île  l>  mps,  ils  n’ont  pu  être  achrvés  que  celle  année, 
et  r.’«  si  à la  fin  du  printemps  que  les  commissaires  chargés 
de  la  mesure  de  l are  terrestre  ont  pu  commercer  leur  tra- 
vail. 

Le  citoyen  Mécbaiu,  l’un  de  ces  commissaires,  qui  de- 
vait mesurer  la  partie  de  la  draine  des  triangles  comprise 
depuis  les  Pyrénées  jusqu'il  lia  redonne,  est  arrivé  Cil  Espa- 
gne au  mois  de  juillet.  Ses  premiers  trav  aux  uni  été  d'aller 
reconnaître  les  sommets  des  montagnes  qui  pouvaient  servir 
de  point*  de  Mat  on  pour  ses  triangles,  nlin  d'en  former  d’a- 
bord un  plan  général  : revenu  ensuite  une  seconde  fols  sur 
ces  montagnes,  il  a mesuré  tous  les  angles  ; et  maintenant 
la  chaîne  des  triangles  qu’il  devait  observer  en  Catalo- 
gne est  déterminée. 

Mais  cet  académicien  a conçu  le  projet  d'étmdre  lioau- 
roup  plu*  loin  scs  opérations;  il  désirerait  lier  à son  travail 
Pile  de  Majorque,  dont  les  hautes  montagnes  s'aperçoivent 
des  hauteurs  voisines  de  Uarceluunc  et  de  Tortose,  quoi- 
qu'elles rn  soient  éloignées  d'environ  quarante-cinq  heurs  ; 
il  voudrait  même  aller  jusqu’à  la  petite  ile  de  Cabrera,  qui 
est  au  sud  de  Mnyorque,  ci  toujours  5 peu  près  sous  le 
méridien  de  °aris.  La  mesure  de  l’arc  terrestre  compren- 
drait alors  doute  degrés  d’un  grand  cercle , ou  trois  cents 
lieues  communes  de  France  en  ligne  droite,  et  le  45*  degré 
de  latitude  se  trouverait  au  milieu  de  l’arc  mesuré,  ce  qui 
remplirait  complètement  l'objet  de  l’Académie.  Celle  ex- 
tension de  travail  donnera  sans  doute  un  nouveau  prix  k 
l'opération  en' reprise,  qui  sera  fort  au-dessus  de  tout  ce 
qui  a jamais  été  fait  en  ce  genre,  et  annoncera  l'ouvrage 
d'une  grande  nation. 

Le  gouvernement  espagnol  paraît  s'honorer  de  concou- 
rir à ce  beau  travail.  L'ne  corvette  armée  5 Laifhagène  a 
tlé  envoyée  en  station  à Bai  celunne,  elest  destinée  à trans- 
porter le  citoyen  Mècbain  k Mayoïque,  kTor  oseel  à Ca- 
brera, lor-que  la  suite  des  observations  l'exigera.  M.  de 
Coiualès,  officier  de  marine  très  instruit,  qui  commande 
la  corvette,  plusieurs  autres  officiers  et  ingénieurs,  accom- 
pagnent et  secondent  le  c toyeu  Mécliain;  et  partout  le» 
ordres  de  M.  deLassy,  commandant  de  la  Catalogue,  pré- 
cèdent et  facilitent  ses  opérations. 

Le  citoyen  Mèchain,  après  avoir  achevé  toute*  se*  ob- 
serva ions  au-delà  des  Pyrénées,  rentrera  en  France  au 
printemps  prochain,  et,  continuant  ses  opérations,  il  vien- 
dra à la  rencontre  du  citoyen  Delambre,  second  commis- 
saire, qui,  de  son  côté,  a commencé  la  mesure  des  triangles 
autour  de  Paris.  Une  saison  pluvieuse,  des  temps  obscurs 
et  brumeux  qui  font  le  désespoir  des  observateurs,  ont  con- 
trarié les  premiers  travaux  du  rltoyen  Delambre:  des  ob- 
stacles d'un  autre  gente  ont  encore  ralenti  sa  marche  : mais 
son  courage  et  sa  constance  ont  surmonté  toutes  les  diffi- 
culté* : il  a déjà  mesuré  des  triangles  dans  l'étendue  de 
vingt  lieues,  et  la  rigueur  de  la  raison  m*  rem  pêche  pas  de 
continuer  encore  ses  travaux.  Sou  zèle  se  proportionne  à 
la  longueur  de  la  carrière  qu’il  doit  parcourir. 

Tondis  que  ces  deux  académiciens  s’occupent  des  obser- 
vations des  triangles,  on  fait  les  préparatifs  nécessaire* 
pour  la  mesure  des  bases  sur  le-quelles  ce*  triangles  doi- 
vent s'appuyer.  La  commission  qui  en  est  chargée  en  me- 
surera une  prend' te  au  printemps:  et  c’est  relie  qui  a déjà 
servi  dans  le  siècle  dernier  pour  la  détermination  du  degré 
terrestre  entre  Paris  et  Amiens,  et  qui  w trouve  auprès  de 
Paris,  entre  Villejuif  et  Juvisy;  une  seconde  ‘cra  mesurée 
dans  te  midi  de  la  France,  et  peut-être  une  troisième  en 
Ca'alngi  e.  Les  commrsraires  se  proposent  de  mettre  dans 
ce  travail  des  attentions  et  dos  soins  particuliers,  dont  lea 
| Anglais  leur  ont  donné  l'exemple  dans  une  opération  de  et 
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gonrc  qu'ito  virnoent  d*  fen*  auprès  de  l*onrfrrt.  11»  ripè- 
icm  ne  pas  leur  reüer  infciieui*,  fl  *1*  cbercberoul  A le# 
surf3‘«r.  i 

l/0|)ê<ation  relative  à la  longueur  «lu  pendule,  quiest  I ob- 
jH  de  la  Inibkiue  conunUstou  , e-t  déjà  fort  avaucce;  de 
iMDbinMii  ri|ié>iii  ce*  ont  é é faites  a Pubien  a oôepar 

10  rilxvrDS  Do> (la,  Coulomb  el  (io4<ni,  pour  dclerruimr 
d nb. >■  ci  lu  liingucur  du  pendule  qui  bal  le*  srtoju'e#  a Pa- 
ris : le  i boix  de»  niojent  qu'ils  oui  emplojés  le  scrupule 
qu'il# nul  mi* dans  buis  « Uertalicn*,  cl  I a«aml  singulier 
de  leur#  résultat*  pmiriai.ul  d«s  à pteacnl  fuiie  regarder 
relie  prend  rc  pat  lie  de  leur  Itatail  coin  me  sulli*amri)eut 
exacte  ; ma  s .ls  H’  propos*  ni  de  continuer  encore  leurs  ex* 
perieiioes  pe»ulaul  I hiver.  et  ils  ne  les  ce»*croul  (|ue  lors- 
qu iLcioin.nl  ne  poinoirp:us  auulcr  au«  umlogié  de  pié- 
ci-i-.u  à li  tir  té'Ullai.  Nous  nieltim<»  sur  le  bureau  un 
men«oi*e  don-  lequel  ces  cnrmiiisKiire*  ont  rendu  a l'Ara- 
demie  un  cump'C  sommaire  de  ce»  premi  re#  expérience*, 
en  iilirndaiil  la  publication  qu'ils  feront  de  t«>u*  les  de  ails 
de  leur*  oIjsci  rations  loisquc  leur  opération  si  ra  Ici  minée. 

Il  reste  encoie  à ce*  cwnmi'sane»  A comparer  la  lon- 
gueur du  pendule  ulmméc  u Pa»  is,  arec  celle  qui  a lieu  nu 
45»  degié  de  latitude  ou  bord  de  la  un  i ; clc*»*l  aupièsde 
Bordeaux  qu'il*  ailitreroi.l  relie  dernurc  pailic  de  leur 
ira  ail. 

l.elui  de  la  quulrii’ me  commission,  qui  do  t déterminer 
le  pou!*  d‘un  volume  dm  né  d'eau  dishllée,  el  « il  conclure 
l'éialoii  de*  poids,  va  êiie  inrt&*amiiir»ii  «ommeicé.  Les 
commis-une'  cbarfcés  de  ce  travail,  qui  ex  g beau<onp  «le 
mirer  élu»  il  d’oiir.atiou*  délit  aies,  es|»  renl  qu*  I seia  ler- 
inine  avant  la  lin  de  I Inter;  et  uès-lors  il#  se. ont  in  é al 
de  icrniiner  le  nmml  étalon  dis  poids,  ou  a nouvelle  li- 
vre, av-  c une  p-êc  -ion  ilé,i  plus  gniole  qu’  I n*e*l  néevs- 
sairr  pour  loir»  les  u*age»  mdiiiii  rts  ; ma  srK  rie  le  fixeront 
absolument  que  lorsqu'il*  auront  pu  computer  avec  la  me- 
ane  connue  de  lu  giamlem  d la  lerie  es  dio  ensions  du 
volume  d'i  au  disl  ller,  dont  ils  auront  (routé  le  puitl»  par 
leur*  ixjhth  iici  h. 

Le*  quatre  commissious  dont  nous  Tenons  d1*  parler  ont 
un  objet  géi  éral  qui  intéresse  toute»  |>s  nations;  le  Iravud 
de  la  cinquli  uie  commis-ion  regai  de  la  Fiame  seule,  puis- 
qu’elle dod  s'occuper  unu|ucnieiii  de  dciei  miner  le  rapport 
de  nos  me-ur. s adm  Iles  atcc  c I es  qui  aeim.t  établie*. 

I onr  y pai tenir,  l’Assemblée cousiiluauie 0 v.di  de<  reié  que 
les  dill'éienl*  departement»  mveiiDum  à l'Academie  l«  s 
étalon*  de  lems  mesure  s de  longueur  el  de  capacité,  ainsi 
q «e  lis élalnitMles  pu  d*.  Jusr|u’a  présent  on  petit  nombic 
de  dep  ilemctilsu  «*atisfail  aux  décret*;  mai»  il  faut  opérer 
que,  »ol  kiies  de  murvraii  par  le  ni  uis  re  ne  l'intérieur,  et 
insli  ii il»  de  l'utilité  de  celle  enlrcln  ise,  il»  citer  cireront  A en 
bâter  le  succès. 

L'Acadéiinc  tient  de  rendre  compte  A l.r  Contention  na* 
lionale  d<-  IVtat  BClml  de  son  liât  art  sur  1rs  poids  et  ne- 
su«<»;cl  eesp'  re  que  les  premiers  mois  de  1794  te,  roui  la 
bn  de  celle  g*  onde  opéialmn  ; il  ne  resicia  plus  alo.s  qu'a 
faire  l(**  étalons  qui  *eiuul  envoyés  SUS  différente#  nations, 

11  prnl-élro  au**i  aux  rompag  ne»  sa  « auto*  «le  l’Europe, 
qui,  nai  leur  célébrée,  peut  eut  le  plut  cm.tr  buer  A en  éten- 
dre l’u-age  : l’Academie  s’is  imera  lieurtu*e  de  nouvo'r  y 
coiiliibui  r p.ir  elle  mime,  et  elle  se  félicitera  tonjou  s d’u- 
toirio. couru  Alexérulio»  d'un  projet  glorieux  A la  nation, 
utile  à lu  société  cuti '«e,  et  qui  peut  détenir  polir  tous  les 
peuples  qui  I adopteront  un  uoutcau  lieu  de  fraternité  gê- 
ner «K 

Qu’il  soit  encore  permis  A 1* Académie  de  rappeler  A la 
Contention  nationale  un  antre  projet  adopté  par  C Assem- 
blée constituant»* , et  qui  retrouve  iniiim nient  lié  au  pre» 
mi  r : nous  voulons  parler  do  >yslinie  de  dttision  déci- 
nialc  A établir  dun*  lis  me*uivs  de  toute  espère,  d.ui*  les 
poid*  el  dans  les  monnaies;  celle  division,  dont  l’usage 
n'exigera  aucune  nouvelle cum  oi**ance,  facililer..  tous  lis 
calculs  du  commet  ce,  en  le#  réduisant  aux  opération*  les 
plus  simples  de  raritbmetiqoe,  et  «ta  d’un  avantage  au  *i 
giaud  et  plus  et'  ndu  pour  lou.e  la  société  que  rmofuruiitc 
même  et  l'unité  rutilé  de*  pu.d*  el  un  sures. 

Les  cmmiiNiiirifk  de  l'Académie  ont  *enli  que  ce  système 
detail  s’étendre  jusqu’aux  mesures  dont  l’asti onumre  et  la 
î(ù>giapbie  lotit  usage.  Uéiâ  la  division  décimale  a été  em- 
ployée, ela  rtnipiaic  l'antique  dit  ismu  du  cercle  dans  les 


in-trumcnls  dont  les  citoyens  Médiat  n el  Ddamhrese  ser- 
vent pour  la  mesure  de  l ai  c terrestre  ; r Ile  l'a  été  également 
d.ii»*  une  boi  loge  aslionon tique  destinée  pour  I-  s dernières 
expcrii nce*  sut  la  longueur  du  pendule:  et  enlin  l'Acade- 
mie s'no  upede  réduire  A celte  diri*  oo  toute*  U**  <al4c*  qui 
serti  ni  aux  calcul*  des  a*trnuoiuts,  d s nnv  g. .leurs  et  des 
geogi  aphe>  : ouvrage  immense,  que  son  i le  pour  le» 
sciences  cl  pour  luus  les  projet»  u îles  Ici  fait  tul/vpiendu. 


Décret  pour  une  nouvelle  fabrication  d'assignats 
de  400  livres , rendu  dans  la  séance  du  21  no» 
wm5ré. 

La  Convention  nationale , considérant  mie  !e<t  be- 
soins rln  commerce  exigent  une  plus  gninne  <|tinntilé 
(l'assignais  de  f«*rle  valeur  (tue  ceux  qui  sont  actuel» 
Irinent  en  circulation;  qu'il  importe  de  préparer 
d'avanre  brus  les  moyens  qui  peuvent  donner  a nue 
nouvelle  fabrication  nu  degié  de  perfection  supérieur 
aux  fabrications  précédentes;  présenter  des  obstacles 
presque  mnirmoiilnhlrs  aux  contrefacteurs,  en  em- 
ployant le  numérotage  et  la  signature  à la  planche 
parties  coinhiiiaisous  variées  sur  le  nombre  des  sé- 
ries, et  surtout  en  faisant  usage  du  nouveau  timbre 
sec  à deux  faces,  ou  avec  sou  vis-à-vis  ; qu'en lm  il 
est  avantageux  de  changer  souvent  la  forme  et  la 
valeur  des  as*iguats;  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  II  sera  fabriqué  pour  600,000,01)0  en  as- 
signats de  400  liv.  chacun. 

II.  I.es  sept  cent  cinquante  rames  de  papier  dans 
les  dimensions  d s assignats  de  200  liv.  seront  em- 
ployées à cette  labrieation. 

iil.  L'assignat  portera  dans  le  texte  : République 
française;  assignai  de  400  livres , de  ta  création 

du l’an  premier  de  la  république,  hypotheque 

sur  les  domaines  nationaux.  Au  Ims,  el  dans  le  cen- 
tre, il  y aura  une  taille-douce  représentant  un  aigle, 
les  ailes  déployées,  le*  serres  sur  la  foudre,  suppor- 
tant ntl  faisceau  d'armes,  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté,  et  entouré  d'un  serpent  en  cercle,  symbole 
de  l'éternité  ; rayonnant  de  lumière,  le  faisceau  sera 
orné  de  branches  de  chêne,  de  laurier  et  d’obvier, 
pour  caractér  ser  la  force,  la  victoire  et  la  paix. 

Sur  la  gauche  de  cet  emblème,  sera  placé  le 
sceau  de  l'Etat  en  timbre  sec  ; à droite  sera  la  signa- 
ture. 

La  bordure  de  l'assignat  sera  composée  de  In  série 
et  du  numéro , répétés  en  haut  et  en  bas  ; de  la 
somme  répétée  aux  quatre  angles,  alternativement 
en  lettres  et  en  chiflies ; des  deux  légendes;  La  loi 
punit  de  mort  te  contrefacteur  ; ta  nation  recom- 
pei.se  le  dénonciateur , placées  latéralement;  de  deux 
camées  représentant  la  lilrerte  el  l égalité,  placés  au 
milieu  de  la  bordure , dans  le  haut  et  dans  le  bas; 
et  enlin  des  parallélogrammes  taillés  en  fat  cites  va- 
riées pur  des  ombres,  et  faisant  le  pourtour  de  la 
bordure dai  s les  espaees  libres. 

IV.  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à la 
planche. 

V.  Il  sera  employé  trente  signatures,  dont  In  com- 
binaison pourra  être  variée  suivant  le  nombre  des 
séries  Ces  s gna  tu  res  seront  les  suivantes: 

A* oms  des  citoyens  dont  la  signature  sera  apposée 
sur  les  assignats  de  400  livres. 

Say,  Manuel,  Noël,  Rousseau,  Desmazières,  Henry, 
Ttilpin,  Groiziers,  Orrv,  Cinier,Griois,  Pougin,  IL  r- 
taul,  Abraham , Camuzit , Bnlhnnls,  Gorssc,  A dan’., 
Benoist,  Verrier , Evin , Durand , hibou  , Gaillard  , 
Vieilli, Taupin, Tridou,  Daruatid,  Crosnier, Fleuriel. 

VI.  Le  ministre  îles  contributions  publiques  est 
autorisé  à traiter  avec  le  moyen  Puissau It  pour  Lac- 
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quisition  des  timbres  secs  d double  face , ou  avecleura 
vis-à-tis,  el  des  machines  propres  à «appliquer  ces 
timbres. 

VII.  I.n  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition 
du  iiiiuistre,  1°  une  somme  de  l fi#, 700  |»v.  pour  la 
dépensé  de  celle  fabrication,  suivant  l’étal  fourni  par 
le  directeur-général  de  la  fabrication  des  assignats,  et 
annexé  nu  résout  décret  ; *2°  une  somme  de  55,000 1. 
pour  traiter  de  l'acquisition  des  timbras  et  des  ma- 
chines à timbrer  du  citoyen  Poiisault,  après  en  avoir 
fait  examiner  et  vérifier  l’avantage. 

SÉANCE  DU  LUNDI  26  NOVEMBBE. 

On  lit  une  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l’Egalité  établie  à Chambéry.  En  voici 
l’extrait: 

Annecy,  le  I*  oov.  1792,  l*an  !”  de  la  rcp. 

La  Socte/e  des  A mis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
d’Annecy , à la  Convention  nationale. 

Législateurs,  la  nation  française  a rompu  ses  liens; 
elle  a brisé  tous  ses  fers;  elle  a pulvérise  tous  sesen- 
nemis;  elle  «n  aboli  la  royauté;  elle  a,  en  mi. mot,  éta- 
bli la  république;  ellea  plus  fait,  cette,  nation  magna- 
nime et  généreuse , elle  a juré  l'anéantissement  de 
tous  les  despotes  ; elle  a juré  la  liberté  de  tous  les 
peuples,  et  déjà,  d'un  pôle  à l’autre,  les  trônes  ehan- 
cHent,  et  bientôt  ils  disparaîtront  pour  faire  place  à 
la  souveraineté  universelle,  la  seule  idole  devant  qui 
les  mortels  épars  vont  désormais  se  prosterner. 

Quelle  époque  donc  pour  le  peuple  allobmge,  que 
celle  où  la  Convention  nationale  prononcerait  sou  in- 
corporation à la  nation  française!  Daignez  donc,  lé- 
gislateurs, daignez  nous  entendre.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  que  jadis  nous  lûmes  réellement  Français. 
Les  siècles  passés  n’ont  presque  pas  de  rapport  au 
temps  présent  ; ils  s’éclipsent  à l’aspect  du  règne  «le  la 
liberté  et  de  légalité.  Nous  dirons  que  la  circonscrip- 
tion des  lieux,  l’identité  des  mœurs  et  du  langage, 
nous  ont  d droit  fait  naître  et  maintenus  Français , 
et  que  si  par  le  fait  nous  avons  cessé  de  Fibre,  ee  n’est 
que  par  la  force,  ce  n’est  que  pareeque  les  tyrans 
nous  ont  nrrai  liés  du  sein  de  notre  famille. 

Nous  dirons  qu'à  l'instant  où  le  peuple  savoisien  a 
élé  libre,  il  s’est  levé  comme  un  éclair,  spontanément 
f t tout  culte  ; qu’il  a unanimement  et  simultanément, 
dans  toutes  les  communes,  prononcé  le  vœu  d'incor- 
poration à la  France;  que  jamais  vœu  ne  fut  plus 
universel  , puisou’il  a élé  celui  de  tous;  uous  dirons 
même  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  nation  française  d’ac- 
cueillir un  voeu  aussi  formel,  quand  ce  lie  serait  que 
pour  éviter  «à  ses  côtés  b’  spectacle  d'un  peuple  qui 
verrait  bientôt  s’ouvrir  sous  ses  pas  un  abiuic  de 
malheurs. 

Ainsi  donc,  l'incorporation  de  FAIIobrogio  à la  ré- 
publique française  est  Inconséquence  des  vrais  prin- 
cipes, ainsi  h justice  éternelle  la  sollicite.  Qu’on  ne 
d se  pas  que  les  autres  peuples  auront  les  mêmes 
droits  de  proclamer  un  pareil  bienfait;  car  d’abord  les 
circonstances  morales  et  physiques  ne  sont  pas  les 
mêmrs.  D'ailleurs  l’on  ne  trouvera  peut-être  pas  un 
peuple  qui,  comme  le  peuple  ail  broge,se  soit  élevé 
soudain  à la  hauteur  de  la  république.  Dirait-on  que 
la  république  française  serait  trop  étendue,  si  elle 
adoptait  tous  les  peuples  qui  voudraients’uuir  à elle? 
Mais  jamais  une  république  fondée  sur  les  principes 
consacras  par  In  nation  française  ne  sera  trop  vaste  ; 
les  bornes  de  l'univers  devraient  seules  être  les  sien- 
nes. O vous  ! qui  allez  poser  les  fondements  du 
boiiheurdii  genre  humain,  vous,  appelés  à de  si  hau- 
tes destinées,  législateurs  du  monde  , prononcez,  et  ! 
l’existence  do  peuple  nllobrogeserii  éternelle  ; il  fera 
partie  intégrante  de  la  première  nation  de  l’univers, 


| il  ne  fera  qu’un  avec  le  peuple  français;  et  e’est  dans 
ce  consolant  espoir  que  nous  renouvelons  entre  vos 
mains  le  sirraent  que  nous  avons  fait  de  maintenir 
avec  vous  la  liberté  et  l’égalité , ou  de  mourir  eu  les 
défendant. 

Les  membres  composant  In  Société  des  Amis 
de  ta  Liberté  et  de  l’Égalité  d’Annecy. 

Theiliiard:  Je  demande  «pie  les  trois  articles  de  la 
loi  des  émigrés,  relatifs  nu  renvoi  des  émigrés  qui 
sont  rentrés  eu  France,  à leur  signalement  et  à la  pro- 
tection à leur  accorder  jusqu'à  leur  sortie,  soient  en* 
voyés  sur-le-champ  au  conseil  exécutif,  qui  les  lcra 
exécuter. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  décré- 
tée en  ces  tei  mes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  articles 

du  décret  sur  les  émigrés,  qui  ordonne  à tout  émigré 
rentré  de  sortir  de  la  république  dans  les  délais  indi- 
qués, et  que  les  émigrés  détenus  dans  les  villes  fron- 
tières ou  dans  l'intérieur  de  la  France,  seront  con- 
duits, sans  délai,  hors  di  s frontières,  procès-verbal 
préalablement  dressé  di*  leur  éloignement , ainsi  que 
1 article  qui  defeud  toute  voie  de  fait  contre  les  émir 
gras,  seront  envoyés  sur-Ie-ehanin  nu  conseil  exécu- 
tif, pour  être  proclamés  et  exécutes  sans  délai, et  qu’à 
cet.  eflèt  copie  dcsdits  articles  sera  jointe  au  rraœiit 
décret.  1 

•Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sortir 
du  territoire  de  la  république,  savoir  : de  Paris  et  de 
toute  autre  ville  dont  la  population  est  de  vingt  mille 
rimes  et  au-dessus,  dans  vingt-quatre  heures  de  la 
promulgation  de  la  présenti*  loi,  el  dans  quinzaine  du 
même  jour  de  toutes  les  autres  parties  de  la  républi- 
que. A près  ces  delais,  iis  s ronl  ceusés  avoir  enfreint 
la  loi  du  bannissement,  et  pumsde  mort. 

•Les  émigrés  qui,  nu  jour  de  la  promulgation  de  la 
preseule  loi,  seront  déteuus  dans  les  villes  frontières 
ou  dans  I intérieur  de  la  France,  seront  conduits  sans 
*h*lai . sous  bonne  et  >ûre  garde , hors  des  frontières , 
à la  diligence  des  corps  administratifs. 

•Les  frais  de  détention  et  ceux  de  transport  seront 
payés  sur  les  deniers  des  ventes  des  meubles  di  s émi- 
gres, >ans  néanmoins  déroger  aux  dispositions  de  la 
loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  élé  pris  les  armes  à la 
main  ou  qui  ont  servi  eu  France  avant  l'élargisse- 
ment et  le  renvoi  desdits  émigrés  détenus;  il  sera 
dressé  un  proces-verbal  dcsdits  élargissements  et 
renvois,  lequel  contiendra  les  noms,  prénoms  et  sur- 
noms des  élargis  et  renvoyés,  ainsi  que  leur  âge , 
qualités  et  signalement. 

• Les  concierges  des  prisons  seront  tenus  de  rc* 
ni  tire  auxoflicicrs  municipaux  des  lieux  de  leur  do«* 
illicite  les  proces-verbaux  ci-dessus  prescrits. 

•Les  ofliciers  muni  ipanx  enverront  sans  dérai  Ces 
procès-verbaux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  èii 
adressera  desexpéditious  aux  départements  respectifs 
du  domicile  ou  de  l'assise  des  biens  des  émigrés, 
pour  que  ceux  qui  y seront  dénommés  soient  com- 
pris, si  fait  n’a  été,  dans  la  liste  des  émigrés. 

•Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés  sont  défendues 
sous  les  peines  portées  par  le  code  penal;  mais, sur  la 
dénonciation  qui  sera  faite  de  tout  émigré  qui , en 
contravention  à la  loi  du  bannissement,  situ  trouvé 
sur  le  territoire  français,  le  dénoncé  sera  poursuivi 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  2t>  septem- 
bre 1701, concernant  le  jury. • 

Mnignet,  an  nom  du  comité  des  secours,  pronoso 
un  pruj  t de  décret,  qui  est  adopté  eu  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  apr.'s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coniitéde*  secours  public*,  décrite  ce  qui  >uil  : 
Art.  1,T.  Il  sera  mis  A la  disposition  du  ministre  de 


su 


l'intérieur  une  somme  de  >,000,000,  pour  être  distribuée, 
par  forme  de  secourt,  aux  personnes  ci-après  désignées. 

IL  Le*  personnes  qui  ont  droit  à ces  secours  sont  les 
père,  ni  re,  femme  et  enfants  qui  n'avaient  pour  toute 
r-ssoorce  que  le  produit  du  travail  du  ciloj  cn-soldat  volun- 
tairc  qui  est  au  setvice  (te  la  république. 

III.  Il  sera  ouvert  dans  r baque  municipalité,  et  & Paris 
dan*  chaque  section,  pendant  quinze  jours,  4 compter  de 
celui  de  la  publication  du  présent  décret,  un  registre  on 
iront  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui  croiront  avoir  droit  4 
tes  secours. 

IV.  Ctux  qui  se  présenteront  seront  tenus  de  remettre  au 
piefTe  de  leur  murtiri)  alité,  ou  b celui  de  leur  section,  l*ex- 
Iraii  de  leur  acte  baptistère,  et  de  l'inscript  ou  du  ciloyeu- 
soldat  pour  senir  comme  volontaire. 

V.  A lYipiration  de  la  quiniainr,  le  registre  sera  dos, 
et  chaque  municipalité  on  section  en  fera  le  dépouillement, 
et  formera  un  rôle  de  ceus  qu'elle  jugera  devoir  obtenir 
ces  accours  Elle  portera  en  marge  les  sommes  qu’elle  croira 
devoir  être  dues  4 chacun,  d'après  les  règles  établies  ci-apri-s, 
et  pour  mémoire  ceux  qui,  s’éiant  fait  itisrrire,  ne  lui  auront 
pas  pa>  u devoir  obtenir  des  secours  en  faisant  menliou  des 
motifs  sur  lesquels  • st  fondée  lotir  exclusion. 

VI.  Dans  la  huitaine  de  cette  clôture,  ces  rôles  seronl  en- 
voyés avec  les  pièces  jusiifiratives  savoir:  par  les  récrions 
de  Paris,  à la  munie  palité  faisant  les  fonctions  de  district  ; 
et  par  les  municipalités,  aux  directoires  des  districts,  en 
certifiant  au  bas  des  rôles  qu’il  est  de  leur  parfaite  ronnaix- 
sanre  que  mu  qui  y sont  portés  sont  dam  la  classe  des 
personnes  désignées  dans  l’artide  II  du  piésent  décret. 

VII.  Les  directoires  de  district  seront  tenu',  dans  la 
huitaine  de  la  réceptiou  desdits  rôles,  de  les  examiner,  et 
de  les  faire  pavser  avec  leurs  avis  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui , dans  le  même  délai , les  arrêteront  et  les  en- 
verront au  miubtre  de  l'intérieur  avec  toutes  les  pKces 
jnrtilîcatives, 

VIH.  Le  ministre  de  l'inter' 'enr,  apri*  les  avoir  vérifiés 
ét  signés,  h s fera  parvenir  sans  retard,  par  la  voie  des  corps 
adjuiaiMralifs,  à chaque  municipalité  ou  section,  avec  les 
secouis  qui  seront  dus  & chaque  individu  depuis  le  départ 
du  citoyen-soldat  volontaire  jusqu'au  jour  de  sa  signature. 

IX.  C»$  secours  seront  payables,  pour  l'avenir,  par  tri- 
me'lre,  mais  Jamais  par  avance.  La  date  du  trimestre  aéra 
celle  de  la  signature  du  miui&lre  de  l'intérieur,  qui,  eu  cou- 
Séquenec,  rera  tenu,  sous  sa  ies|>omabil,t0,  de  faire  passer, 
avant  l’échéance,  4 chaque  rauiiicif  alile  ou  section,  par  la 
voie  des  corps  administratifs,  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  secours  qui  lui  reviennent. 

X.  Le  paiement  en  sera  fait  par  chaque  municipalité  ou 
section  4 chaque  individu  porté  dans  le  rôle  des  secours, 
ou  4 ceuv  qui  le  rrprésenierou!  légalement,  comme  pi  re, 
mère  et  tuteur,  au  fur  et  à mesure  qu’ils  se  présenteront 
après  l'échéance. 

XI.  Il  sera  fait  mention,  en  marge  du  rôle,  du  paiement, 
du  jour  où  il  a été  fait,  et  du  nom  de  la  personne  qui  aura 
reçu.  Il  en  sera  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  chaque 
trimestre,  un  duplicata  certifié  par  deux  ofliciers  munie  i- 
paux,  et  signé  du  citoyen  qui  aura  reçu,  s'il  lésait  faire,  ou 
avec  mention  qu'il  ne  sait  pas  signer. 

XII.  Ces  secours  sont  fixés,  pour  chaque  année  de  leur 
durée,  de  la  manière  suivante:  Les  enfants  âgés  de  moins 
de  huit  ans  auront  une  snmm>'  de  40  livres  ; ceux  qui  au- 
ront plus  de  huit  uns,  mais  qui  n’auront  pas  accompli  leur 
douzième  année,  >5  liv.  ; le»  jrères  et  mères  âgés  de  plus  de 
soixante  ans  recevront  chacun  la  somme  de  40  liv.,  et  s'ils 
ont  soixante-dix  ans  et  plus,  60  liv.  ; les  épouses  auront  GO  L 

XIII.  Ce  secours,  qui  commencera  pour  tous  à courir  du 
jour  du  départ  du  citoyen-soldat  du  lieu  de  son  domicile, 
cessera  lorsqu' .1  sera  rentré  dans  ses  foyers,  eu  que  h- délai 
pour  s'y  rendre  sera  expiré,  ou  par  la  mort  de  l'individu  à 
qui  le  secours  avait  été  accordé,  ou  lorsqu'il  aura  atteint 
I *ge  où  il  u’est  plus  acrordé  de  secours. 

XIV.  Chaque  municipalité  ou  -ecrion  instruira  des  chan- 
gements survenus  dans  ses  rôles  de  sccoui*  les  corps  ad- 
ministratifs, qui  les  feront  connaître  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Celui-ci  fera  faire  les  retranchements  convenables 
danv  le>  sommes  4 envoyer. 

XV.  Si,  après  la  formation  des  rôles,  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  droit  4 ces  secours  augmentait,  leur  de- 


mande sera  reçue,  jugée  et  envoyée  dans  les  formes  ci-dev 
sus  prescrites,  an  ministre  de  l'iiitérieur,  qui,  après  eo  avoir 
reconnu  la  lég  limité,  se  couformera,  pour  l'cuvoi  des  nou- 
veaux fonds,  aux  dispositions  précédente'* 

— Sur  le  rapport  fait  par  Morisron,  au  nom  du 
comité  de  législation,  la  Convention  rend  le  décret 
suivant  : 

•La  Convention  nationale  .après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation , décrète  que  les  huissiers  des 
tribunaux  criminels  seront  pavés  pour  leur  service 
intérieur  près  les  tribunaux,  à raison  de  600  liv.  par 
an,  et  qu'ils  seront  en  outre  payés  pour  les  actes  de 
leur  ministère , comme  les  huissiers  des  tribunaux 
civils.  * 

*—  Le  président  annonce  que  des  dépit  tés  extraordi- 
naires des  corps  administratif  du  département  de 
Loir-et-Cher , demandent  à être  admis  à la  barre 
pour  rendre  compte  d'une  insurrection  qui  a eu  lieu 
dans  ce  département- 

Febwoxt:  Il  y a trois  jours , une  députation  s’est 
présentée  pour  le  même  objet,  elle  a ét  * renvoyée  au 
conseil  exécutif.  Je  demande  que  celle-ci  y soit  au$si 
renvoyée. 

Chabot:  J’observe  à la  Convention  que  lorsqu’elle 
a renvoyé  de  semblables  pétitions  au  conseil  exécutif, 
les  ministres  ont  répondu  qu’ils  ne  pouvaient  riru 
faire,  que  c'était  la  faute  de  la  loi.  Aujourd’hui  oo 
vous  annonce  nue  l’urnirrection  devient  gén  !rale  , 
et  que  bientôt  elle  s’éten  Ira  sur  toute  la  surface  de  la 
répiihliuiie,  si  vous  ne  faites  des  lois  sages.  Je  de- 
mande donc  l'admission  des  pétitionnaires. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

La  députation  de  Loir-et-Cher  est  admise  à la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  : Nous  sommes  envoyés 
par  les  corps  administratifs  de  Loir-et-Cher  , pour 
vous  instruire  d une  insurrection  qui  vient  de  se  ma- 
mfesterdans  l’étendue  de  ce  département,  après  avoir 
parcouru  successivement  les  départements  voisins,  et 
qui,  par  sa  marche  rapide  et  probablement  concer- 
tée, semble  menacer  tous  les  départements  de  la  ré - 
publique.  L'insurrection  est  partie  du  département 
de  la  Sarthe,  de  la  forêt  de  Montmirail.  Le  rassemble- 
ment a forcé  les  ouvriers  de  la  verrerie  de  Montmi- 
rail  de  se  porter  avec  eux  à Montdoublean,  où  ils  ont 
taxé  le  blé,  et  obligé  les  habitants  et  les  corps  con- 
stitués de  les  accompagner  à Saint-Calais.  De  là  ils 
se  sont  portés  à Vendôme  le  23  de  ce  mois,  au  nom- 
bre de  trois  raille,  ayant  à leur  tête  cent  cinquante 
hommes  à cheval.  Ils  ont  commencé  par  annoncer 
qu’ils  ne  venaient  exercer  aucune  violence , mais 
taxer  le  blé  et  les  autres  denrées.  Ils  ont  été  logés 
chez  les  citoyens;  ils  apportaient  du  pain  pour  ne 
point  affamer  la  ville  où  ils  n’étaient  point  attendus  ; 
ils  ne  demandaient  que  le.  couvert  et  de  l’eau.  Ils  ont 
effectivement  taxé  le  blé  à 21  den.  la  livre,  et  annoncé 
qu’ils  iraient  samedi  prochain  à Blois , pour  l’y  fixer 
au  même  prix,  et  que  si  les  habitants  de  Vendôme  ne 
les  y suivaient  pas,  ils  mettraient  le  feu  a la  ville.  11 
est  presque  certain  que  le  rassemblement  qui  arrive- 
rait vendredi  au  soir  à Blois  ne  serait  pas  moindre 
de  douze  on  quinze  mille  hommes.  Nous  venons 
prier  la  Convention  d’envoyer  des  commissaires  pris 
dans  son  sein. 

Citari.ier  : Je  demande  que  le  président  fasse  à la 
députation  les  trois  questions  suivantes:  Le  blé  man- 
que-t-il dans  le  département  de  Loir-et-Cher?  Le» 
corps  administratifs  ont-ils  fait  le  recensement  pres- 
crit par  la  loi  ? Ont-ils  pris  les  mesures  nécessaire» 
pour  faire  approvisionner  les  marchés? 

La  Convention  décrète  que  le  pr  Vident  fera , et  le 
président  fait  tes  questions  proposées  par  Chartier. 
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L'nraleur  de  la  députation:  Nous  ne  manquons 
pas  de  grains  dans  le  département  ; il  est  certain  que 
nous  en  avons  pour  un  an.  Les  administrateurs  ont 
fait  le  recensement  ordonne'  par  la  loi,  et  en  ont  donné 
connaissance  eu  temps  et  lieu  au  ministre.  Mais  il 
est  vrai  que  les  subsistances  sont  emmagasinées  par 
la  malveillance  ou  par  la  cupidité.  La  circulation  a 
été  interrompue.  Il  est  très  vrai  que  le  district  de  Ro- 
morantin.quien  manque,  ne  peut  être  approvisionné, 
parceqnc  les  communes  environnantes  s'opposent  à 
ce  qu’on  y porte  du  grain  ; et  à cet  égard  nous  vous 
dirons  un  fait  qui  fait  frémir  la  nature,  mais  que  nous 
dirons , pareeque  nous  vous  devons  la  vérité.  Une 
pauvre  femme  de  In  paroisse  de  l'Hôpital,  venue  trois 
tois  à Romorautin  pour  avoir  du  blé  au  marché,  n'eu 
pouvant  avoir,  a égorgé  son  enfant,  et  s’est  pendue 
après.  (Il  s’élève  dims  l’assemblée  un  long  mouve- 
ment d’horreur), 

Lesage:  Le  département  d’Eure-et-Loir  offre  le 
même  tableau  de  la  disette  au  milieu  de  l'abondance. 
Des  agitateurs  se  sont  répandus  dans  tons  les  marchés 
pour  y taxer  le  blé  à des  prix  infiniment  au-dessous 
de  sa  valeur.  Un  rassemblement  s'est  présenté  sa- 
medi aux  portes  de  Chartres.  On  ne  l'a  empêché  d’y 
entrer  qu’en  lui  promettant  de  vous  députer  des  com- 
missaires. Voici  un  procès-verbal  rédigé  par  un  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie  nationale , dans  la  ville  de 
Brou  , le  21  novembre.  Il  constate  qu'un  rassemble- 
ment de  mille  à douze  cents  personnes  est  entré  dans 
cette  ville,  en  déclarant  que  son  intention  n'était  pas 
de  commettre  des  violences , mais  qu'ils  venaient 
taxer  le  blé  et  les  denrées  de  première  nécessité  ; 
qu’il  y avait  un  décret  de  l'Assemblée  législative  qui 
les  autorisait  à cette  démarche.  Comme  on  les  assu- 
rait que  ce  décret  n'existait  nas,  ils  ont  répondu  que 
Duval,  maître  delà  verrerie  de  Montinirail,  leur  avait 
montré  une  lettre  de  Duval,  sou  frère,  député  à l’As- 
semblée législative , par  laquelle  il  lui  marquait 
l'existence  de  ce  décret.  Or,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  ces  Duval,  au  nombre  de  quatre  frères,  sont  par- 
venus à se  p4ipulariser d'une  manière  étrange;  l'un 
est  propriétaire  d’une  verrerie  où  il  occupe  et  eudoc- 
triue  quatre  cents  hommes;  un  autre  présidé  une  ad 
mimstration  ; un  troisième  un  tribunal;  le  quatrième 
était  député.  Je  demande  que  vous  ne  décidiez  rien 
sur  la  pétition  des  députés  de  Loir-et-Cher,  avant 
d'entendre  les  députés  arrivés  cette  nuit  de  Chartres. 

L’admission  décrétée , les  députés  se  présentent  à 
la  barre. 

L'orateur  delà  députation'.  La  tranquillité  publi- 
que est  menacée  dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 
Des  rassemblements  armés  parcourent  les  marchés 
et  taxent  les  denrées;  les  magistrats  du  peuple  sont 
fidèles  à leur  devoir,  mais  In  Toi  est  sans  énergie  et 
sans  vigueur.  Le  prix  du  pain  est  inaccessible  aux  fa- 
cultés du  pauvre.  La  misère  est  à son  comble,  et,  si 
la  cherté  se  maintient  plus  longtemps,  il  peut  arriver 
les  plus  grands  malheurs.  C’est  pour  les  prévenir  que 
les  administrations  île  Chartres  nous  députent  vers  la 
Convention  nationale. El  les  attendent  de  votre  sagesse 
et  de  votre  amour  pour  la  tranquillité  de  la  républi- 
que entière  des  mesures  promptes  et  eflicaces.  C’est 
en  prononçant  le  nom  de  la  Convention  nationale, 
que  nous  avons  vu  la  confiance  se  ranimer  et  la  séré- 
nité renaître  sur  les  visages.  Nos  concitoyens  nous 
ont  pressés  de  partir  ; ils  attendent  votre  réponse  ; 
prononcez. 

Le  président  fait  * cette  députation  lesm’mcsqucs- 
lîons  qu’a  la  précédente. 

L'orateur  : Il  y a des  blés  dans  le  département , 
mais  les  marchés  ne  sont  point  fournis.  Le  recense- 


ment a été  fait  dans  quelques  paroisses,  mais  plusieurs 
communes  n’ont  point  encore  envoyé  leur  tableau. 
Les  agitateurs  profitent  de.  la  circonstance  pour  em- 
pêcher les  laboureurs  d’apporter  leurs  grains  aux 
marchés.  D'un  autre  côté  ils  taxent  les  comestibles  , 
cl  forcent  les  citoyens  qu’ils  rencontrent  de  marcher 
avec  eux.  Les  magistrats  de  Chartres  les  ont  invités  t 
au  nom  de  la  paix,  à respecter  la  loi.  Ils  leur  ont  dé- 
claré qu'ils  pouvaient  disposer  de  leur  vie,  mais  non 
les  forcer  à faire  un  pas  au-delà  de  la  loi.  Je  dois  ren- 
dre à ceux  à qui  j’at  tenu  moi -même  ce  langage  la 
justice  de  dire  qu’ils  se  sont  jetés  à mon  cou,  et  nous 
nous  sommes  mutuellement  embrassés.  Ainsi,  cette 
scène  que  nous  craignions  devoir  être  désastreuse , a 
produit  un  tableau  touchant.  Cependant  j’ai  cru  de- 
voir leur  faire  observer  qu’il  ne  suffisait  pas  de  dire 
qu’un  voulait  la  loi,  qu'il  fallait  le  prouver  par  des 
laits;  que  la  loi  prononçait  la  peine  de  mort  contre  les 
magistrats  qui  souffriraient  fa  taxe  des  grains;  que 
nous  ne  la  souffririons  jamais.  Ils  ont  lini  par  conve- 
nir avec  nous  que  puisque  la  loi  était  telle,  nous  au- 
rions recours  à la  sagesse  de  la  Convention  nationale. 

Chasles  : Il  est  une  cause  de  disette  à laquelle  on 
ne  vous  a point  fait  faire  assez  d'attention  ; c’est  que 
les  fermiers  des  ci-devant  nobles  et  prêtres  ont  des 
relations  avec  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans, 
et  sont  payes  pour  ne  battre  leurs  grains  qu’à  la  der- 
nière extrémité.  Depuis  huit  mois  les  blés  n’ont  point 
été  battus.  Ce  qui  augmente  encore  celle  disette, 
c’est  la  rareté  de  la  laine  pour  les  endroits  où  on  en 
fait  une  grande  consommation. 

Barère:  Je  demande  que  vous  chargiez  le  ministre 
de  l'intérieur  de  faire  rentrer  dans  Paris  tous  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  autres  que  ceux  qui 
sont  envoyés  pour  la  force  militaire  et  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  par  les  autorités  constitués  ; que  vous  dé- 
fendiez au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  des  commissai- 
res sans  un  ordre  de  la  Convention  nationale  ; en 
troisième  lieu,  que  pour  parer  aux  malheurs  nui 
viennent  de  vous  être  dénoncés,  vous  envoyiez  îles 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention , 
pour  rétablir  dans  les  départements  lacirculation  des 
grains,  et  prendre  connaissance  des  causes  qui  font 
arrêtée.  Je  demande  quatrièmement,  que  vous  orga- 
nisiez une  commission,  exclusivement  chargée  d’exa- 
miner la  manière  avec  laquelle  on  agite  le  peuple. 
Enfin,  que  nous  reprenions  tous  les  jours , excepté 
ceux  consacrés  à l’affaire  du  ci-devant  roi,  la  discus- 
sion sur  les  subsistances.  ( On  applaudit.  ) 

Sergent:  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
premier  article. 

Linos:  Je  ne  suis  pas  étonné  de  voir  demander  la 
question  préalable;  mais  moi,  oui  arrive  de  commis- 
sion, je  puis  vous  attester  que  le  trouble  est  en  par- 
tie dû  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  ue  la 
commune  de  Paris.  Nous  avons  des  procès-verbaux 
qui  le  prouvent 

Après  quelques  débats,  les  propositions  de  Barcre 
sont  décrétées  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  conseil  exécutif  e*t  chargé  de  rappeler  sur-le* 

champ  le*  commissaires  envoyé*  par  lui  dans  le*  départe- 
ments , h lYiccption  de  ceux  qui  ont  élé  envoyés  pour  le 
service  militaire,  et  «le  ceux  qui  auront  élé  retenu^  par  les 
autorité*  constituée».  Il  est  chargé  om>i  de  rendre  compte 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  retenus,  et  des  causes 
de  leur  détention. 

II.  Le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  de  la 
conduite  de*Jits  commissaire»  dans  les  divers  départements. 

III.  Il  est  interdit  au  conseil  exécutif  d'envoyer  des 
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commissaires  civ'ls  duus  1rs  départements,  sans  l'autorisa* 
lion  de  la  Convention  nationale. 

IV.  Il  sera  n »m  nédans  1s  vin  d«»  la  Contention  nalio- 
un  e n>-nf  eonunj'Sairci,  dont  trois  se  trariqmiien-n.  d.m 
chacun  ele*  départements  d'*  Loir-ei-Cber,  dT'tm-t-l-Loir 
et  de  lu  Sarihe,  pour  y retab'ir  l i libre  c iculjlion  des 
grain*,  rcchercli'T  les  mol  if',  qui  l’ont  arrêté.-,  et  qui  ont 
empêché  l'es,  eu  lin  ii  «l«-s  l>>is  rendues  sur  cet  objet , e>  «le 
f.me  cnnn .dire  5 la  Convention  nalmnalu  les  cmvs  et  Us 
aulen  s des  agitations  cl  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  dépaiteuit-nls. 

Le '<! iis  commissaires  nationaux  sont  autorisés  à décer- 
ner de*  mandats  d’uuiencr  et  d'arrêt* 

Drézé  : Si  l'assemblée  ni’acconle  In  parole  quand 
elle  discutera  l’objet  des  subsistances,  je  lui  prouve- 
rai par  des  faits  que  la  disette  qui  existe  dans  quel- 
ques departements  u’esl  qu’apparente; que  dans  le 
departement  du  Nord  et  dans  plusieurs  noires  d Y <* 
un  tel  eugorgement  de  cette  deiiree,  que  les  culli  va- 
leurs sont  au  désespoir  de  ne  pouvoir  la  vendre.  A 
Boiiiomutiii,qui  n’est  qu’à  quel.  |ues  lieues  d'Orléans, 
on  paie  le  pain  7 à 8 lotis  la  livre,  tandis  qu’à  Orléans 
il  ne  coûte  que  2 s»»ns  3 deniers  ; pourquoi  ? l’arcc- 
qne  les  citoyens  d’Orléans  ne  veulent  pas  laisser  sor- 
t r les  grains  qu’ils  ont  en  surabondance.  Vous  voyez 
donc  que  tout  le  mal  vient  des  entraves  que  l'inquié- 
tude populaire  oppose  partout  à la  liberté  du  com- 
merce e de  la  circulation  des  grains.  C'est  de  la  pu- 
blicité de  ers  vérités  que  nous  devons  principalement 
attendre  le  retour  de  l’ordre  et  la  dimmutioii  du  prix 
des  comestibles. 

***:  Les  observations  mêmes  du  préopinant  vous 
prouveut  combien  il  importe  que  les  agitateurs,  que 
les  railleurs  des  inquiétudes  et  des  erreurs  populaires 
soient  punis.  Je  demande  que  Durai  soit  traduit  à la 
barre,  pour  qu'il  ne  puisse  pas , par  de  nouvelles  in- 
trigues, continuer  à égarer  le  peuple. 

Cil  mimer  : Il  n*y  a contre  lui  que  des  allégations; 
vous  ne  pouvez  mettre  ce  citoyen  en  état  d'arresta- 
tion, sans  porter  atteinte  à la  liberté  individuelle. 

L’assemblée  est  consultée  sur  la  proposition  de  la 
traduction  à la  barre. 

Le  président  prononce  qu’elle  est  adoptée. 

De  vives  réclamations  s’élèvent  dans  une  partie  de 
l'assemblée.  — Ou  demande  l’appel  nominal. 

Coulhon  reproduit  les  observations  de  Cbarlier.  Il 
ajoute  que  la  mesure  proposée  est  inconvennble , eu 
egard  aux  circonstances  ; il  en  demande  l’ajourne- 
niriit  jusqu'après  le  rapport  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Chasles,  Danton  et  Marat  demandent  à ajouter  de 
nouvelles  observations  en  faveur  de  Duval. 

La  discussion  est  fermée. 

Un  officier  municipal  de  Nogent-le-Rotrou  obtient 
la  parole.  Il  déclare  qu’avant  pris  sur  1rs  lieux  des  ren- 
seignements détailles  sur  les  causes  des  troubles,  et 
sur  les  personnes  qui  pouvaient  les  avoir  provoques, 
il  i l’est  parvenu  à sa  connaissance  aucune  dénoncia- 
tion nt  inculpation  quelconque  contre  le  citoyen 
Duval. 

L’ajournement  propose’  par  Coulhon  est  adopté. 

On  fait  lerture  d’une  lettre  du  ministre  de  In  guerre, 
dans  laquelle  il  représente  que  la  somme  de  3 sous 
nar  lieue  accordée  aux  soldats  blessés  qui  sortent  de 
r hôpital  pour  rejoindre,  l’armée  n’est  pas  suffisante 
pour  des  convalescents,  dont  les  besoins  sont  plus 
grands  que  ceux  des  outres  soldats  qui  marchent 
avec  l’armée. 

L’assemblée  leur  accorde  3 sous. 


— Le  même  ministre  fait  passer  à la  Convention 
les  comptes  du  général  Sau U rre. 

Lettre  des  commissaires  de  In  Convention  nationale 
à l ai  nue  du  Piora. 

■ Nos  concitoyens  de  Lille  ont  célébré  nm  victoire*  par 
tmef  t>-  c>vique  ; te  grand  u.glede  bronze  doré,  qui  était  mu 
haut  du  bcirrni  de  Tournai,  qui  en  ava.tr  lé  desct-mlu  & 
l'année  de*  Français,  pour  faire  place  au  boimel  de  la 
Libaié,  et  «tue  le  gcnciul  Labuui  don  naye  avait  fait  arriver 
le  mu  in  même  à Ldic,  aé  chaîné  dam  le*  piiucipab  s iu  s 
de  cette  ville. A la  Mule  du  lorlégn  formé  pardrs  hu-sard*, 
on  votait  les  biavcs  cononn  n s qui  ont  si  bemnijnmcnl  di- 
(igé  leuis  bouche* sur  le>  Irai  liai e«,  le  bataillon  de*  enfant*, 
ce  ui  d.  » v.c  llaids.  vos  commis  ires,  la  u uniopul  lé,  les 
c>>rpsiidmiuisir.ilifsi  I judiciaire*  d.-  ce  dislrict  ; la  juie écla- 
tait sur  tous  le*  visa p e*.  Celte  f.  le  imn*  a donné  <x laGon 
de  tenir  à ce  rrjqecioble  peuple  le  langage  qui  l«i  plaît, 
relui  de  vrais  répnhlirans.  Nous  avons  parlé  de  mr  me  à 
la  ni-mi  a mm  initiée  pour  pnudie  nuit  3 la  fétr,  cl  tous 
nn  fut  n-lcntir  dan*  le*air*  les  cris  uc  rite  lu  république  ! 
pèi  {stent  1rs  rois  et  les  despotes! 

• Non»  avons  élé  à Quesnoy , è Omminos,  à Tnrcolng, 
à llnuba  x ; nous  avo<  s rasseti  blé  le*  citoyen*  de  res  diiro 
r«  nt*  fieux  cl  des  villages  cire  moi  si  ns;  non*  n’avons  r,  en 
ni  bl  é ni  leur  pa*ljni  «le  c<-  qui  nous  a puni  le  plus  piopre 
à fou  lier  dons  leur  cirnr  l'amour  de  la  liberté  et  de  l’éga- 
I lé  «t  «lu  gouveiiiemeul  républ  ra  n qui  en  est  In  cnn-é- 
queitcet  non*  avons  consolé  ce-,  br  ves  citoyens  qui  nul  été 
pin*  ou  moins  1rs  victimes  de*  Autrichien*:  and*  avoir»  fié- 
li*  ité  de  leur  roiirugi-  rrox  d't  nlre  eux  dont  1rs  rommuues 
ont  opposé  à ces  Lait  ares  une  généreuse  résistance. 

• Nous  a von* destitué  Dlanchon,  qui,  dans  l'Assemblée 
miiinun'e  législative,  a umulié  une  «eü*c  aris  orratir  qui 
d«  vail  l'éloigner  nécessairement  des  fourliuus  de  cnmmls- 
>a  ie  des  guerres,  dont  I importanee  est  telle  qu’elle  ne 
pouvail être  confiée  qu'A  de*  homme*  I ici»  puis,  et  dont  les 
principes  soient  bieu  connus  pour  vériluklcmciU  républi- 
cains. 

• Il  nous  a é é impossible  de  concevoir  comment  un  mi- 
nistre a nsé  employer  un  pareil  p.  T onnage.  Nous  ignorons 
vous  quel  min  stère  il  éle  nommé. 

eSigi  i Daovst,  Dblmvs  Di  hej».  » 

La  séance  est  levée  à six  heures  cl  demie. 
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Supplément  A la  Gazette  A alionale  du  Mardi  27  Novemore  1792. 


MÉLANGES. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Itoulleuu,  maire 
de  Chdteau-ta-  Valliêre,  département  d’Indre- 
et-Loire,  lors  de  l'inauguration  de  l'arbre  de  ta 
liberté,  te  18  novembre  H92,  l’an  1er  de  la  répu- 
blique française. 

• Citoyens,  inrs  frères, 

• Elève  par  votre  choix  à l'honneur  «le  présider 
cette  cérémonie  suinte  qui  nous  rassemble  tous  ici 
dans  ce  moment,  je  dois,  et  mes  fonctions  m'en  im- 
posent l'obligation,  vous  parler  de  la  liberté  dont 
nous  nous  préparons  à jeter  le  gcrinc  dans  ce  lieu. 

• La  liberté,  citoyens,  consiste  à faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  point  à autrui.  En  s'attachant  rigoureuse- 
ment à cette  déliuition,  toute  concise  qu  elle  soit,  il 
est  i mpossible  de  confondre  la  liberté  arec  la  licence. 
Mois  nous  devoir  en  convenir,  puisque  nous  en 
avons  fatl  une  funeste  expérience,  nous  avons  vu  des 
ennemis  du  bien  public,  avides  de  pouvoir,  cher- 
cher à propager  ilans  une  |)ortion  du  peuple  une 
erreur  qui  pût  être  favorable  a leur  ambition,  en  lui 
attribuant  exclusivement  la  qualité  de  souverain, 
qui  n'appartient  réellement,  et  ne  peut  appartenir 
nu'à  l'universalité  du  peuple  français.  De  cette  er- 
reur est  née  la  licence  prise  pour  la  liberté;  eide 
cette  licence,  combien  de  maux  n'avons-nous  pas  eu 
à souffrir?  Interception  «le  la  circulation  des  grains, 
méconnaissance  des  autorités  constituées,  iudisci- 

Flipe  dans  les  armées,  tyrannie  exercée  jusque  sur 
opiuion,  dénonciations  sans  preuves  contre  les  ci- 
toyens les  plus  estimables,  inimitiés  particulières  : 
tels  ont  été  les  résultats  effrayants  de  la  licence. 

■ L’amour  de  la  liberté,  au  contraire,  se  reconnaît 
à des  signes  tout  différents.  Protéger  autant  qu’il  est 
en  soi  la  circulation  des  subsistances  dans  l’intérieur 
de  la  république,  respecter  les  autorités  constituées, 
tolérer  l'opinion,  obéir  à son  général,  s’unir  et  fra- 
terniser avec  tous  les  citoyens  français,  se  soumettre 
à tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  exé- 
cuter colin  toutes  les  lois  constitutionnelles,  une 
fois  consenties  et  acceptées  par  la  nation  entière  : 
voilà,  citoyens,  les  actes  qui  distingueront  toujours 
l'homme  vraiment  libre. 

• En  vain  donc  voudrions-nous  faire  prendre  à cet 
arbre  de  la  liberté  que  nous  allons  planter  des  raci- 
nes profondes,  si  nos  cœurs  ne  sont  profondément 
la'oetrés  des  vérités  que  je  viens  de  développer.  La 
Convention  nationale  a cru  devoir  abolir  le  despo- 
tisme de  la  royauté  : c'est  à nous,  citoyens,  à abolir 
le  despotisme  de  l’anarchie.  Jurons  donc  tous  en- 
semble iki  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

■ Hoc LLE.it,  maire  de  Chdltau-la- VoltOre. . 


AGRICULTURE. 

Cet i,  cullirateur,  pleine  de  Montrouge,  à Paris  (èdeux 
rein,  pas  «le  la  chauitèt- «lu  Maine,  qui  conduit  du  fau- 
bourg oainl-lierâalii  i la  ruule  d'Orléans  , possède  dans 
ses  pépinières  plus  d'espèces  d'arbres  et  de  plantes  qu’il 
n’tn  eiisle  nulle  pari  en  tance,  eiceplé  au  jardin  nalio- 
itat.  11  imite  k*s  peisonues  qui  voudraient  se  procurer  des 
srrbics  «erts,  ou  qui  perd,  ut  leurs  fruilli.,  indginrsou 
exol  qu.s,  tares  ou  très  communs,  de  sen , s ou  de  pleine 
terre,  f nul  iris,  etc  , à venir  voir  ce  qu'il  a,  ou  a lui  écrire, 
avaniipie  la  saison  soit  plusataucée  : il  recevia  voloulieis, 
en  échange  des  objets  qu'il  vendra , tous  ceux  qui  sont  du 
icssorl  de  sa  consommation  personnelles 
*■  Série.  — Terne  I. 


AVIS. 

Aristide  Auliert  (dit  Dupetil-Thuuars),partide  Brest 

le  é septembre,  était  le  18  du  même  mois  mouillé  à 
Madère,  ou  il  ne  s’est  arrêté  qn’autant  qu'il  le  fallait 
pour  débarquer  un  malade.  Chacun  de  ses  souscrip- 
teurs pourra  s’assurer,  par  l’extrait  qui  suit,  de 
I emploi  des  fonds  destines  à cette  entreprise,  ainsi 
que  «le  la  mesure  de  ses  prétentions  sur  les  re- 
tours. 

Nous,  Guilhcm,  père  et  frères»  et  Torrcc,  négo- 
ciants à Brest,  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
pour  examiner  les  comptes  de  l’armement  du  navire 
le  Diligent,  armateur  et  capitaine  le  citoyen  Aris- 
tide Aubert  (connu  sous  le  nom  de  Diipotit-Thouars), 
destine  tant  à la  recherche  du  citoyen  Lapevrouse 
qu’à  former  une  nouvelle  branche  à la  côte*  nord- 
ouest  de  l’Amérique,  certifions  que  Laurent  Aubert, 
son  frere,  capitaine  au  corps  du  génie,  résidant  à 
Brest,  charge  de  rendre  les  comptes  relatifs  audit  ar- 
mement, nous  a présenté  ce  jour  un  état  de  dépenses 
divise  en  six  articles,  dont  les  quatre  premiers,  co- 
tes : a,  b,  c,  d,  s'élèvent,  d'après  les  reçus  à l'appui 
a la  somme  de  70,879  liv.  6 den.  * 

Le  cinquième,  coté  e,  monte  à 14,118  liv.  9 sous 
10  den. 

11  consiste  en  dédommagements  accordés  à l’équi- 
page, constatés  s’élever  à 3,639  liv.  19  sous  6 den., 
suivant  quittances,  et  engages  et  solde  d’équipage, 
laquelle  somme  doit  se  trouver  portée  sur  le  rôle 
dont  le  capitaine  est  porteur. 

Le  sixième  concerne  divers  objets  pavés  sans  re- 
çus, et  s’élève  à 5,252  liv.  2 sous. 

Total  des  dépenses,  90,249  liv.  12  sous  4 den. 
Procédant  ensuite  à l'examen  des  sommes  qu'a 
touchées  le  citoyen  A.  Aubert,  et  portées  dans  l étal 
ci -dessus,  nous  ayons  vu  qu’elles  s’élevaient  û 
71,000  liv.  comme  ci-après  : 

Pour  huit  cent  vingt  actions  placées  à diverses 
personnes,  à raison  de  50  liv.  chacune,  la  somme 
de  41,000  liv. 

Pour  autant  que  la  nation  lui  fait  don,  suivant  un 
décret  du  corps  législatif,  la  somme  de  10,000  liv. 

Pour  autant  que  son  frère  L.  Aubert  et  sa  sœur 
Félicité  Aubert  lui  ont  donné  a la  grosse  aventure,  à 
la  prime  de  30  pour  cent,  suivant  acte  du  l«r  sep- 
tembre 1792,  20,000  liv. 

Différence  entre  les  dépenses  et  recettes,  19,249  I. 
12  sous  4 den. 

Ainsi  les  citoyens  Aristide  Aubert  et  son  frère  Au- 
bert Aubert  (naturaliste  pour  lesdites  recherches)  se 
trouvent  intéressés  pour  la  susdite  somme  de 
19,249  liv.  12  sous  4den., ou  trois ccntquatre-viugt- 
cinq  actions. 

Après  lequel  examen  nous  avons  rendu  au  citoveu 
L.  Aubert  ledit  état  de  dépense,  pour  être  par  lui 
dépose,  arec  les  quittances  au  soutien,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  afin  d'y  avoir 
recours  au  besoin. 

Fait  a Brest,  le  4 novembre  1792,  l'an  premier  de 
la  république  française. 

Signé  Guilubm,  père  et  frères , et  Torrec. 

Nombre  des  actions  prises  par  les  souscripteurs, 
huit  cent-vingt. 

Nombre  de  celles  prises  par  Aristide  Aubert  et  Au- 
bert-Aubert, trois  cent  quatre-vingt-cinq. 

Nombre  des  actions  non  payées  qui  oui  été  accor- 
dées à quelques  volontaires,  cent. 

Nombre  total  des  actions,  mille  trois  cent  cinq. 
Ainsi,  la  masse  des  retours  et  valeur  du  bâtiment 
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seront  partagées  en  mille  trois  cent  cinq  parties, 
apres  que  26,000  liv.  auront  été  prélevées  pour  la 
grosse  dont  a été  parlé  ci-dessus. 

Signe  ALBERT- 

Avis  aux  créancier/  des  émigres  cl  à tous  autres. 

L'administration  du  bureau  des  négociations  et 
d'agence  générale,  établie  à Paris,  rue  de  Cléry  n°  CO, 
sous  In  direction  et  responsabilité  du  citoyen  Delort, 
notaire,  prévient  le  public,  qu’indépendâininenl  «b* 
la  suite  de  toutes  sortes  d'affaires  contentieuses, 
vente  de  terres  ét  biens-fonds,  baux  à fermes  ou  à 
loyer  débités  terres,  liquidations,  recettes  et  recou- 
vrements des  rentes,  créances  et  pensions,  soit  sur 
l’Etat,  soit  sur  divers  particuliers,  placement  de 
fonds  avec  toutes  sûretés,  opérations  de  banque  et  de 
Hnance,  négociations,  etc. , 

Elle  se  charge  particulièrement  défaire  valoir,  li- 
quider et  rembourser  toutes  et  chacune  des  sommes 
unes  aux  créanciers  des  émigrés,  «nus  quel  titre  que 
ce  puisse  être.  En  conséquence,  et  comme  l'article  6 
de  Ta  loi  du  2 septembre  1792,  qui  ordonne  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  des  émigrés,  porte  que 
tout  créancier  ou  ayant  droit,  à quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  pourra  faire,  pendant  le  délai  de  deux 
mois  d comp'er  de  la  première  affiche  (ce  délai  ex- 
pirera pour  Paris  au  4 janvier  prochain),  sa  déclara- 
tion et  ledépAl  de  ses  titres  justificatifs  au  secrétaire 
de  l'administration  du  district  du  dernier  domicile 
connu  de  l’émigré,  lequel  sera  indiqué  par  les  affi- 
ches, et  que,  ce  délai  passé,  faute  de  déclaration,  il 
sera  déchu  ; 

L’administration  invite  très  instamment  les  créan- 
ciers des  émigrés  qui  avaient  leur  domicile  à Paris, 
et  dont  les  noms  de  la  majeure  partie  se  trouvent 
compris  dans  la  liste  des  émigrés  ci-après,  arretée 
par  le  directoire  du  département,  jusqu’au  23  octo- 
bre 1792,  à ne  pas  diff-rer  l’envoi  au  bureau  de  tous 
les  actes,  titres  et  papiers,  établissant  leurs  droits  et 
créances,  avec  une  procuration  passée  pardevant 
notaire,  bien  rédigée  et  légalisée,  pour  que  l'admi- 
nistration puisse  leur  assurer  et  recouvrer  leur  dû, 
toutes  oppositions  étant  derenues  inutiles  et  incapa- 
bles de  garantir  le  créancier  de  la  déchéance  de  ses 
droits,  faute  de  déclaration  dans  le  délai  prescrit. 

Elle  les  invite  aussi,  soit  pour  cet  objet,  soit  pour 
tons  autres,  à se  reposer  entièrement  et  avec  con- 
fiance sur  le  zèle,  les  soins,  la  capacité  et  l'activité 
de  l'administration,  qui, certaine  ne  remplir  scrupu- 
leusement son  obligation  envers  tous,  mérite  et  mé- 
ritera dans  tous  les  temps  l’estime  publique  et 
l’amitié  de  ses  correspondants. 

Il  faut  adresser  toutes  les  lettres  et  paquets,  franc 
de  port,  au  citoyen  Delort,  notaire,  propriétaire,  di- 
recteur du  bureau  des  négociations  et  d’agence  gé- 
nérale, rue  de  Cléry,  n°  66,  à Paris,  en  faveur  du- 
quel on  fera  les  procurations. 

iVofo.  Il  faut  joindre  à l’envoi  des  pièces  uiic 
somme  de  20  liv.  pour  les  premiers  frais;  le  surplus 
ne  sera  pas  conséquent. 

Liste  des  émigrés  gui  niaient  leur  domicile  à 
Paris. 

Agonit  (mad.  d'h  Albert  (d').  Aliot  de  Mussey. 
Amrcourt  fd’).  Aine  lin.  Amelnt.  Arnaud.  Asnières  (I). 
Augeard.  Àumont-VilIequicr(d’).  Aunay(d’).  Auti- 
cbamp  (d'). 

Bacot.  Bain  («le).  Ballainvilliers.  Balincourt  (mad. 
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de),  flalleray  (MJ  et  mad.).  Barbançon  (de).  Baron- 
lin  (de).  Bascliy  (île).  Kasteroy  et  son  épouse.  Basic- 
roy.  Baudry  de  Mariguy.  Bcanharnais.  Berehigiiy. 
Brrçue.  Bertrand.  Bertrand.  Bierecourt.  Binauvillc. 
Borhard  de  Champigny.  Boinc  (mad.).  Bonneville. 
Borier.  Bossu.  Boudeville.  Boufflers.  Bouhier  de 
Lantenay.  Bouille.  Bourgevin  Vialar  de  Saint-Mau- 
rice. Boussonville.  Boutet.  Bouvard.  Bouville.  Berc- 
ville.  Bouville.  Braehet  (mad.).  Broglio.  Brou. 
Brosse  de  Montendre.  Bruyères.  Buitem. 

Cahidcux  Dubois  Delamotte.  Camusat  (mad.). 
Caraman.  Cassigny.  Cnstellane.  Castries.  Castron. 
Cauniont  de  la  Force  (Nomnard).  Canmont  (nnd. 
«le).  Cavaguac  (veuve  ne).  Cnah.innis  (mad.).  Cba- 
lais.  Chalut.Cbambors.Chaml  ray.  Chantier  (mad.). 
Charles-Philippe,  prince  français.  Cbastulet.  Chale- 
ney  «le  Lauty  (veuve  Duplex).  Cbavnndon.  Chemi- 
not. Cicé  (madtte).  Cieé.  Cnoiseul  - Meuse  (mad.). 
Cliouron  (mad.  de).  Coaslin  (mad.  de).  Conty  (mao. 
de).  Contv  (mad.  de)  Corberon,  père.  Cor  bon.  Cos- 
nac  de  la’  Rochefoucauld.  Cossé.  Cosson  de  Giinns. 
Coulmirr  (veuve  Monland).  Courtave  le  (mad.). 
Croï  d’Avre.  Croissanville.  Croniontde  Fougy.  Crus- 
se l-d’Uzès.  Cuvillier. 

Daine.  Dali gre.  Damas.  Danglade.  Dapehon.  D’Ar- 
tois (mad.)  Danzy  (mad.).  Descars.  Durfort.  Domi- 
lier.  Doutremon.  Dubois.  Dufreneuc.  Dufayel  (dllc). 
Dugas.  Dubalay.  Dulis.  Dumontier.  Duplan.  Du- 
pleis  (mad.).  Dupont. 

Egmont  Piguatelly. 

Forond  de  I.»  Feronai.  Ferrière.  Fitz-James.  For- 
eevillc.  Fougères  (mad.).  Fougière.  Fouruès.  Fre- 
mont  de  Mnz.y.  Foudreville. 

Gand  (mad.).  Galliset.  Gillet.  Goulet.  Gram- 
mont  (mad.  de).  Grammont.  Grammont.  Guidon. 
Guignard  de  Saint-Priest.  Guillot  de  Saint-Amant. 
Guine. 

Harcourt  (d’).  Harvoin.  Hautefeuille.  Havrin- 
conrt  (d’).  Hennery  (mad.  d’).  Hermesfall  (d’).  Hcr- 
ville  (a).  H icquart.  Hnnaud  (d’). 

Jaiicourt  (mad.).  Jaocourt  (venve).  Joussineau- 
Tourdonnay.  Juigné.  Juigné.  Juigné. 

La  Blinave.  La  Briffe.  La  Gravière  ou  Corboran. 
La  Galaisière.  Laferonav.  Lasarade.  Lalande.  La 
Massay.  Lambert.  Lnmeth  (mad.).  Langeac.  Langc- 
ron.  Laqueille.  La  Rivière  (mad.  de).  La  Roehas- 
sière.  Larochefoucauld  Surgeres  (mad.).  Laroehe- 
foueauld  (veuve).  Larocbelainbert  (Hls).  La  Rosière. 
La  Salle.  La  Salle.  La  Snse  (dame).  La  Toison  de 
Roseblanche  (nmd.).  La  Tan.  La  Varenne.  Le 
Brun  (mad.),  peintre.  Le  Chanteur.  Le  Chanteur. 
Le  Chassie.  Le  Cointrc.  Le  Coco.  Le  Courtois  de 
Minières.  Le  Mercier  (ci-devant  abbé).  Le  Noir.  Le 
Noir  du  Breuil.Le  Pelletier  (mad.).  L’Espinace  (dame 
de).  Le  Prêtre,  frères.  Le  Tourneur  (M.  et  mad.).  Le 
Ternay.  Le  Vavasseur(m«d.).  Lieuard.  Ligni  (mad.). 
Limon,  frères.  Longaunay.  Louis- Henri -Joseph, 
prince  français.  Louis-Stanislas- Xavier,  idem. 
Louis-Antoine,  idem.  Louis-Josepli,  idem.  Luxcm- 
l)ourg.  Luxembourg. 

Maillebois  (ma«i.).  Maltet  (veuve).  Manestay 
(mad.).  Mauneville  (M.  et  mad.).  Mai-bœuf  (mad. 
veuve).  Marcien.  Marconel  (mad.).  Maripy  (Baudri 
(U*).  Marsaut.  Maurice.  Maurice.  Maury  (de).  Mayard. 
Maie  roi  les.  Mazincnurt.  Menou  (M.  et  mad.).  Mi- 
coin-Melicant.  Micaut  de  Moutbnrt.  Montd«:tour 
(Duvaj  de).  Montaut  (mad.  veuve).  Montbazon. 
S ontbise  Je  Cordonnn.  Montboisrier.  Montdrngon. 
Montende  (Debrosse  de).  Moutfermeil.  Montluon. 
Montmorency  (mad.).  Montmorency.  Mortcmart. 
Moiitipr  de  Merinville  et  sa  femme.  iMoltier. 

N es  le  Neully  (la  dame  veuve).  Non  ipa  rd- Gaumont 
de  la  Force  et  son  épouse.  Noueltc. 


Ollirier  (mad.).  Outromont  (d’). 

Pajot.  Palme  d'Epnin.  Pauly  (DUO.  Perronnoau. 
Portais  dpPuacomtat  (DM*).  péruzcd'Escars(tuad.). 
Pire.  Plaine  de  Chaltgny.  Plasuient.  Poly  (mad). 
Polignac.  Polignac  (mad.).  Polignac.  Polignac. 
Puns  (mad.).  Pougibaud.  Poulpry  (mad.).  Ponlpry 
(mad.).  Pracomtat  (mad.).  Presle.  Proveuchère, 
pire.  Puysegiieux.  Pierrocourt  (daine). 

Raboncàu.  Rance  (mad.).  Rauchin.  Rcinior-Bns- 
chi.  Revel  tils.  Revel-Broglio.  Rohaa-Cbabot.  Ro- 
lian-Roi  hefort.  Rohan-Rocncfort.  Romans.  Rouge. 
Ruhellc  (mad.). 

Sabra»  (mnd.).  Saint-Simon.  Saint-Simon  (mad.). 
Saint-Janvier.  Saint-Maurice.  Segur.  Selly.  Senec- 
terre  (mad.).  Senne  vois.  Serant  (mad.).  Sera».  Som- 
bard.  Sommery.  Spard  (mad.). 

Talleyrand  et  son  épouse.  Tersac.  Tessé.  Thiroux 
de  Monregard.  Timbrune.  Toulongeon.  Trudon. 

Varennes  de  Feuilles.  Vassan.  Vassé.  Vau  cresson 
et  sa  femme.  Vaudreuil  (nfad.).  Vaux  (de).  Vertillnc. 
Veyrac.  Vidal  (veuve).  Ville  (mad.  de),  ville.  VilJe- 
f<>rt  (mad.).  Villeroy  (mad.).  VinUunlIc.  Yiriçtix. 
Vouel. 

Zeraud.  Zuérieux  (mad.). 

Société  des  Amis  des  Arts. 

Les  citoyens  commissaires  de  la  Société  des  Amis  des 
Arts  Empressent  d’annoncer  aux  amateurs  qui  désire- 
raient se  procurer  des  souscriptions  simples  de  ladite  so- 
c été,  pour  courir  la  chance  dans  le  tirage  des  objets  qui 
doivent  composer  l'exposition  de  celte  année*  qu’ils  tn 
trouveront  chez  le  citoyen  Lachaume,  notaire,  rue  Coq- 
Héron,  et  chez  le  concierge  de  la  salle  dite  ci-devant  des 
pairs,  au  Louvre. 

iVw/rt.  Les  billets  qui  n’auront  |K>int  de  lots  auront, 
comme  les  billets  gagnants,  trois  gravures. 

— La  frégate  Y HeM  lie,  capitaine  Pierre  Auger.du  port 
de  six  cents  tonneaux,  à trois  ponts,  et  pnrtunl  vingt- 
quatre  pièces  de  canon  en  batterie,  partira  sans  faute  du 
5 au  10  janvier  prochain  de  Marseille  , pour  se  rendre  di- 
rectement au  fort  Saint-I’ierre,  lie  de  la  Martinique.  Ce 
bâtiment , le  plus  On  voilier  dti  port  de  Marseille,  réunit 
toutes  les  commodités  possibles  pour  les  pavageis.  Il  prend 
également  du  fret  an  cours  de  la  place. 

S’adresser,  à Marseille,  aux  armateurs,  les  citoyens  de 
J lien»  Vanberchetn  et  Roguin  ; et  à Paris,  aux  citoyens 
l'ulchiron,  Grivel  et  compagnie,  rue  Helvétius  (ci-devant 
Sainte-Aune),  n*  105. 

— La  venvtTiger,  place  de  Cambrai,  au  Pilier  littéraire, 
•prévient  1rs  marchands-libraires  des  départements  et  au- 
tres, que  l’on  trouvera  chez  elle  plusieurs  sortes  d’almn- 
iiuchs  chantants , trè>  amu-auls,  avec  des  gravures.  Elle 
tient  aussi  des  couvertures  de  toutes  les  façons  pour  les  al- 
manach», comme  maroquin,  mouton,  papier,  etc. 


ANNONCES. 

Au  Grand  Balcon , rue  et  passage  des  Petits-Pères, 
n°  9,  au  premier. 

La  société  qui  tient  l'entrepôt  de  marchandises  d’occa- 
sion, à 50  pourcent  an  de  .sous du  prix  de  fabrique,  pré- 
vient se»  concitoyens  qu’elle  a reçu  un  grand  assortiment 
de  marchandise',  de  tout  genre,  et  parliculièiemeut  pour 
l’hiver,  comme  drap  d’Elbcnf,  cinq  quarts,  façon  deLou- 
viers,  riepirs  25  livres  jusqu’à  28,  qui  vaut  30  et  33  liv.  — 
Drap  de  Louviers,  h 32  liv.  au  lieu  de  39  liv.  — Üito  demi- 
vigogne,  première  Qualité  et  couleurs  les  plus  nouvelles, 
depuis  35  jusqu'à  38  liv.,  qui  vaut  actuellement  et 
Aü  liv.  — Drap  de  cinq  huit,  rayé,  à 14  liv.  au  lieu  de 
20  liv.  — Uilo  demi-vigogne,  depuis  20  jusqu'à  22  liv.  au 
lieu  de  28  et  30  hv.  — Drap  de  S dan  et  Vaiuol  ais,  noir, 
blanc  et  bleu  national,  pour  uniforme,  depuis  30  jusqu’à 
3ü  liv.  au  Heu  de  A1»  * 1 4d  liv.  — Drap  de  cinq  quarts,  fj- 
çon  de  Louviers,  bleu,  teinte  eu  laine,  à 34  liv.  au  lieu  de 
42  liv.  — Assortiment  considérable  de  molleton  blanc  et 


de  toutes  couleurs,  depuis  4 Ihr.  15  sous  jusqu’à  6 liv. 
10  sous.  — Idem  espagnolette,  depuis  8 liv.  jusqu’à  8 liv. 
15  sous.  — Ditu  de  cinq  huit,  oui,  canelé,  à poil,  à 9 liv. 

45  sous  an  lieu  de  12  liv.  — Uilo  de  Louviers  de  cinq  huit, 
à poil,  14  liv.  10  sous  au  lieu  rie  20  liv.  — Uilo  ca 'tort  ne 
de  cinq  huit,  & 15  liv.  nu  lieu  de  24  liv.  — Uito  de  cinq 
quarts,  à 22  liv.  au  lieu  de  30  ht.  —Alpaga  de  cinq  quarts, 
à 22  liv.  au  li  n de  34  liv.  — L-pagnmeiir  blanche  et  grise, 
crn.sée  et  fiisée,  depuis  8 liv.  j squ’à  9 liv.  — Château* 
roux  en  cramoisi,  pour  veste,  à 16  liv,  au  lieu  de  2o  liv. — 
Casimir  français,  noir  et  de  Unîtes  couleurs  depuis  12  liv. 
jusqu’à  14  liv.  — Idem  vrai  anglais,  uni  et  mêlé,  depuis 

46  liv.  jusqu’à  18  liv.  au  lieu  de  20  et  22  liv.  — Velours 
de  colon,  anglais,  à côtes,  à 7 liv.  au  lieu  de  8 liv.  lu  sous. 
— Idem  plein,  à 12  liv.  au  lieu  de  15liv.  — Drap  de  coton 
de  toute4!  couleurs, —Drap  de  soie,  noir  et  satin,  uni,  et 
une  infinité  d'autres  articles  qu'il  serait  trop  long  de  dé- 
tailler, et  que  i'on  trouvera  audit  dépôt,  avec  le  rabais  tel 
qu'il  est  énoncé,  comme  gr  ■graine  de  Lyon,  siamoise  an- 
glaise, mousseline  de  toutes  largeurs,  rayée,  unie  et  bro- 
chée, des  Indes,  de  Suisse  et  anglais;  cravates  anglaises, 
linon  de  Valenciennes  et  de  Suint-Quentin,  uni  et  broché  ; 
loiie de  toutes  les  fabriques;  flanelle  plie  anglaise;  mol- 
leton de  coton,  de  deux  tiers  à trois  quarts;  camelot  à poil 
de  toutes  couleurs,  pour  hou  pela  mies,  gilets  de  tous  genres, 
depuis  3 üv.  45  sou»  jusqu’*  24  liv.  — Les  prix  seront  sur 
les  étiquettes,  la  diminution  faite. 

Plumes  de  platine,  propres  à la  sténographie  et  aux 
écritures  ordinaires.  — Au  magasin  de  batiste  et 
autres  marchandises,  rue  de  la  Sonnerie,  la 
première  allée  en  entrant  par  le  quai  de  la  JWe- 
gisserie. 

Le  ptnfine , ou  or  blanc  du  Pérou,  métal  Inodore  et  in- 
destructible, réunit  à la  propriété  de  n'étre  fusible  qu’au 
foyer  du  miroir  ardent  une  consistance,  une  ductilité  et 
une  flexibilité  qui  le  rend  li  s propre  à la  fabrication  des 
plumes.  Inattaquable  par  les  acides  simples,  il  a tant  de 
.sympathie  avec  eux,  qu  il  en  souffre  diflicilement  IV va po ra- 
tion , de  sorle  qu'une  plumée  d'encre  fournil  à une  demi* 
heure  d’écriture  , qu’on  peut  rendre  aussi  pure  et  aussi 
nette  qu’ou  le  désire.  La  tige  de  ces  plumes. est  d’ivoire  ou 
d’ébène , et  se  termine  par  un  petit  boulon  à vis  , auquel 
est  adaptée  une  lime  douce,  qui  se  renferme  dans  le  corps 
de  la  tige,  et  qui  sert  à les  tailler.  Mais  cela  ne  peut  arriver 
que  tri  s rarement , car  le  platine  ne  s’use  pas , comme  il 
est  facile  de  s’en  assurer  en  le  frottant  sur  le  linge,  où  il  ne 
laisse  aucune  trace.  Si  quelque  corps  étranger  s’introduit 
dans  le  bec  de  la  plume,  il  suffit,  pour  l'en  dégager,  de  dé- 
tacher celui-ci  de  sa  tige,  et  de  le  jeter  au  feu  ; il  en  sort 
plus  lisse  et  pius  brillant  qu’auparavant , si  on  a soin  de  le 
faire  rougir. 

On  tronve,  au  même  magasin , des  plumes  d’argent  et 
d'acier,  ainsi  que  des  écritoires  delà  plus  grande  commo- 
dité. 

Prix  des  plumes  de  platine,  42  liv.,  40  liv.  et  Sliv.j  d'ar- 
gent, 5 liv.  ; d’acier,  3 liv. 

Bureau  central  des  locations  dans  le  département 
de  Paris,  établi  rue  des  Boulangers- Saint-Vic- 
tor, n°  29. 

La  direction  reçoit  tonte  indication  de  maisons  et  appar- 
tements A vi-  , bail  ou  terme.  Il  lui  faut  le  prix  iuste,  la  dé- 
signation exacte  des  lieux  et  la  n.itiire  des  objets  ou  orne- 
ments qu’on  peut  y laisser. 

Les  indications  ne  sont  pas  acceptées  au-dessous  de 
200  liv.  de  loyer. 

Les  niaitn  s d’hôtels  garnis  seulement  peuvent  s'abon- 
ner pour  leurs  vacation'  partielles. 

La  direction  reçoit  les  demandes  qui  lui  sont  faites, 
pourvu  qu’elles  portent  décision  du  quartier  qu’on  désire 
occuper,  du  prix  qu’on  veut  y mettre , des  ornements  ou 
inenbles  qu’ou  désire  y trouver. 

Tout,  s h s personnes  qui  s'adresseront  6 la  direction 
auront  lieu  d’élre  satisfaites  du  soin  qu'elle  apportera  à 
nuip  ir  leurs  intentions. 

Etablissement  de  confiance. 

Agence  générale,  pour  toute  espèce  de  liquidation  judi- 
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claire,  militaire,  droits  féodaux,  et  maîtrises;  recettes  de 
toutes  espèces  de  retenus  sur  les  caisses  publiques  ou  par- 
ticulières, rentes»  pensions  militaires,  ecclésiastiques; 
gages,  gratifications,  indemnités,  restitutions,  et  autres 
traitement*  quelconques;  tentes  et  achats  de  teire , mai- 
sons et  domaines  etc. 

Cet  établissement  existe  depuis  la  fin  de  l’année  4790,  et 
nous  l'avons  annoncé  dans  le  supplément,  n*  365,  de  cette 
mi  me  année  : il  a été  formé  par  M.  Dueluieau-C henentre, 
procureur  au  ci-devatii  parlement  de  Pari*. 

M.  Diirluxcau  s»*  charge  aussi  de  la  gestion  de  toutes 
sortes  de  biens,  maisons  et  domaines  situes  à Paris  et  envi- 
rons; de  rechercher  et  recueillir  les  successions,  d’ensuivre 
les  liquidations  cl  partages;  enfin,  de  slipul<  r les  intérêts 
de  toutes  personnes  absentes  qui  auraient  besoin  d’être  re- 
présentées dans  quelque  cas  que  ce  soit. 

M.  Dudiiieau  etjrose  qu'il  u’a  rien  négligé  pour  justifier 
en  tout  le  litre  de  son  établissement  II  assure  qu’il  a IV 
raillage  de  n’avoir  encore  reçu  aucun  reproche  dans  son 
administration,  quoiqu’elle  soit  déjà  fort  étendue. 

Il  prévient  les  personnes  qui  aiuaicm  besoin  d’y  avoir 
recours  que,  pour  suppléer  aux  circonstances  non  prévues 
dans  cette  annonce,  elles  trouveront  des  éclaircissements 
plus  détaillés  dans  le  prospectus  qu’il  a adressé  à (nus  les 
directeurs  des  postes.  Il  les  invite  à consulter,  si  elles  le 
peuvent,  soit  le  n"  4 d»  Mercure,  année  1790,  soit  le  n*  42 
du  Journal  de  Paris,  1791 , soit  encore  la  Feuille  du  Jour , 
du  18  août  1791,  n*  330. 

41.  Ducluzeau  tient  toujours  son  bureau  rue  des  Mathu- 
rins,  n*  10. 

Il  ne  retire  les  lettres  qui  lui  sont  adressées  qu’autant 
qu’elles  sont  affranchies. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  11  décembre , à 
quatre  heur  et  de  relevée , au  bureau  des  bien»  à 
vendre,  ci-deoant  rue  Saint -AI  agio  ire,  actuelle- 
ment rue  Saint- A voie,  n ° 87,  vis-à-vis  la  rue  de 
Braque. 

4*  De  la  terre  ci-devant  barooic  de  Roy , 4 une  demi- 
lieue  de  la  ville  de  Laigle,  en  Normandie,  ayant  petite  mai- 
son de  maître,  arec  cour,  précédée  d’uue  avenue,  jardin, 
pièces  d’eau,  quatre  corps  de  fermes  et  dépendances,  pro- 
duisant par  baux  anciens  45,227  Ut.»  sur  l'enchère  de 

400.000  tir.; 

2*  De  la  terre  de  Par,  située  à trois  lieues  de  la  ville  de 
I.aigle,  ayant  ancien  manoir,  fermes  et  dépendances,  pro- 
duisant par  baux  anciens  3,200  livres,  sur  l'enchère  de 

80.000  liv.  ; 

3*  De  la  ferme  de  Magny-le-Uongre,  située  prés  Lagny 
en  Brie,  produisant  6,000  tir. , franc  d'impositions,  sur 
l'enchère  de  160,000  llr.; 

4*  D’uue  maison  4 Paris , rue  des  Fossés-du-Temple, 
u*  19,  sur  l’enchère  «le  60,000  liv. 

On  pourra  adjuger , sauf  quin  laine  , dan»  la  même 
séance,  une  belle  maison  de  ville  et  de  campagne,  rue  de 
Ménilmontant,  n*  6,  piès  le  boulevard,  arec  cour,  remises, 
écuries,  terras*?,  beau  jardin  séparé  de  la  cour  par  une 
grille,  sur  l'enchère  de  90,000  livres. 

Deux  maisons  se  joignant  4 Soint-Germaio-en-Laye , 
dans  la  situation  la  plus  avantageuse , «drapées  en  partie 
par  la  po»te  aux  lettres,  produisant  3, 1 35  liv. , sur  l’en- 
chère de  55,000  liv. 

La  notice  de»  autres  objets  qui  seront  propose»  ou  ntN- 
dus  dans  lu  même  séance  se  distribue  gratis  au  bureau , 
ainsi  que  te  répertoire  particulier  imprimé  tous  Us  mois. 

L’Observateur  à la  Convention  nationale. 

— Nouveau  Journal. 

Le  lecteur  voudrait  assister  aux  discussions  importantes, 
comparer  les  forces  des  adversaires,  saisir  le  trait  souvent 
imperceptible  qui  détermine  la  victoire,  etdevinrr  le  motif 
des  <pectaleurs,  soit  qu'ils  improuvent  ou  qu’il»  applau- 
di»sent  : le  journal  proposé  secondera  ce  désir.  Plu»  atten- 
tif 4 découvrir  l'esprit  des  législateurs  qu'à  recueillir  le 
lexle  de  la  législation , les  rédjeteors  làclieioiit  d’éclairer 
U reconnaissance  de  leurs  concitoyens,  en  prévenant  le  ju- 


gement de  la  postérité,  non  sur  les  détails  de  la  vie  privée, 
niais  sur  le  mérite  ou  les  torts  de  l'homme  public;  séances 
intéressante»,  talent  des  orateurs,  sagesse  de  la  lé:i*la- 
turc,  disposition  des  tribunes  tel  ■ st  b*  plan  de  cette  feuille 
qui  parait  les  mardis  et  vendredi»,  depuis  le  20  octobre.  Le 
prix  est  de  12  liv.  pour  un  an,  et  6 liv.  pour  su  mois. 

Ou  s'abonne  4 Paris,  chez  (lueflier,  libraire,  qu  >i  des 
AugU'tins,  et  rhrz  Girardin,  directeur  du  dub  littéraire» 
jardin  du  Palais  de  la  Rcvo  ution  ; et  da us  les  départements» 
clicx  1er  priudpaux  libraires»  P. 

Le  Courrier  delà  librairie » ouïe  Négociateur  de» 
éditions , partie fC  éditions  et  gros  corps  d'ouvra- 
gei,  contenant  tou » les  avis  qui  peuvent  intéresser 
les  imprimeurs-libraires,  auteurs  ou  éditeurs  et 
gens  de  lettres,  relativement  à la  circulation  des 
livres  et  au  succès  de  ce  commerce. 

Cette  feuille  péiiodiqur,  désirée  depuis  longtemps  par 
les  libraires  et  par  Ils  auteurs  qui  ont  fait  imprim.  r leurs 
ouvrag<  s pour  leur  compte,  scia  adressée  gratis  et  franche 
de  port  à tous  les  libraires. 

Ainsi,  les  libraires  qui  voudront  la  recevoir  et  y faire 
insérer  quelque*  avis,  sont  invités  4 envoyer  au  plus  tôt 
leurs  adresses  et  leuis  notes  à Lyon,  au  bureau  du  Cour- 
rier de  la  libairie , rue  Mercicre , n*  15. 

Nota.  On  ne  recevra  aucun*4  lettre  sans  être  affranchie, 
et  on  D'admettre  pour  ce  journal  aucun  avis,  s’il  it'est  signé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  calendrier  connu  sous  le  nom  de  Coltombat , ou  ca- 
lendrier de  la  cour,  depuis  le  commencement  du  siècle,  a 
été  suspendu  cette  année  par  les  circondancce  de  la  ré- 
volution. Il  reprendra  pour  1793  , sous  le  litre  de  Calen- 
drier de  ta  république  française.  Il  a l’avantage  de  conte- 
nir, eu  uu  Iris  petit  foi  mat , toute  la  part  e astronomique 
dont  tou»  les  amateurs  peuvent  avoir  besoin , rédigée  par 
M.  de  Lalande,  de  l'Académie  des  Sc'euces.  On  y trouvère 
l’administration  a<  luelle  de  Ja  république  française,  le  ta- 
bleau alphabétique  des  qualrc-titigl-iruis  départements, 
ensuite  celui  de  leur  population. 

On  y a ajouté  un  tableau  inléiessant  de  la  population  de 
l’univers  et  de  ses  différentes  partie»,  cl  des  principales 
villes  du  inonde.  Un  abrégé  d'arithmétique  politique  et  d’é- 
conomie politique  sur  la  durée  de  la  vie,  sur  le»  produits 
et  sur  le*  consommai  ions , d'après  des  calcul»  intéressants 
d’un  célèbre  académicien,  objets  qui  se  présentent  le  plus 
souvent  4 la  curiosité  des  gens  instruits  » cl  qu'ou  pourra 
étendre  dans  les  années  suivantes. 

Traité  du  gréement  des  ruisseaux,  par  le  citoyen  Les- 
callier;  2 vol.  in-4*»  avec  54  planches,  24  liv.  au  lieu  de  39. 

Traité  dJarehiteeture  pratique , par  Bfonroj;  in-8*» 
avec  fig.,  3 liv.  au  lieu  de  5. 

Les  Œuvres  complètes  de  Alabtg  ; 13  vol.  in-S*,  40  lit. 

Dictionnaire  d’histoire  naturelle  de  Bomare , 15  V.  iu-3*. 

Mémoires  historiques  et  politiques  sur  la  Russie,  par  le 
général  Manstein  ; 2 vol.  in-8*,  avec  de  très  grandes  cartes. 

Examen  critique  du  militaire  français , par  B.  D.  B.  ; 
3 vol.  in-8*,  fig.  Cet  «un rage  u’csl  pas  connu  ; il  éta>t  dé- 
fendu sous  l'aucicn  régime. 

A Paris,  chez  Régent  cl  Bernard,  libraires,  quaides 
Augustin*,  n*  37.  On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  un 
assortiment  considérable  de  toutes  sottes  de  livres  sur  les 
mathématiques,  l'architecture,  fart  militaire,  l'histoire  et 
les  voyage?. 


Le  citoyen  Renaud,  de  Nice,  annonce  4 ses  concitoyen* 
députés  4 la  Convention  nationale,  qu’il  a fait  plusieurs 
démarches  inoUles  pour  savoir  leurs  noms  et  demeure , et 
se  procurer  le  pl  isir  de  les  voir  si  tin  même  senti  ment 
patriotique  s'accorde  avec  leur  loisir,  il  les  prévient  qu’il 
e*t  logé  rue  de  Richelieu  , hôtel  de  Lancaslre,  n°  10,  où 
ils  peuvent  faire  parvenir  leur  adresse.  Il  sera  chez  lui  jus- 
qu’à dix  heures  du  matin. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  h novembre.  — Le  2,  jour  de  la  naissance 
du  roi T sa  tnajerié  et  les  ducs  ses  ourles  se  rendirent  au 
château  de  Carlbcrg,  pour  visiter  rétablissement  du  corps 
des  cadcls,  sous  le  mmi  A’oeadéniie  royale  militait  e.  Elle 
u été  Fondée  par  le  duc  régent  pour  l'entretien  et  l’instruc- 
tion de  cent  cinquante  jeunes  gens,  pris  non-seulement  île 
l’ordre  de  la  noblesse,  niais  aussi  de  l ordre  des  bourgeois, 
dan*  la  vue  d’en  faire  des  sujet’  utiles,  dan*  le  militaire  et 
d«ns  l'état  civil,  sou*  la  surveillance  d'ofüciers  expérimen- 
tés et  de  maîtres  lia  biles.  Tout  sera  sous  lu  direction  du 
major  généial  Piper;  il  aura  la  qualité  de  gouverneur,  et 
pour  adjoint  le  comte  Niel*-Gron*tcdt.  Comme  les  batiments 
ne  sont  pas  encore  prêts  pour  recevoir  toute  cette  jeu  tusse, 
il  n’y  en  a encore  que  cinquante  qui  jouissent  de  cet  insti- 
tut. Ceux-ci,  dont  le  nombre  était  à peu  pris  complet , ont 
passé  en  revue  devant  le  roi  et  ses  deux  oncles.  Un  exa- 
mina ensuite  tout  le  reste  de  IVtahli -sement , qui  est  déjà 
en  pleine  activité.  Ensuite  les  princes  icntri renl  eu  ville, 
et  assistèrent  à la  repre-cmation  de  Christine,  qui  fut 
donnée  au  théâtre  de  l’Opéra.  Tout  était  rempli  de  specta- 
teurs. Dis  que  le  régent  et  le  jeune  roi  parurent,  tous  bat- 
tirent des  mains  et  crièrent  : Cire  le  roi!  Les  applaudi»*» 
ment*  durèrent  plus  d'un  quart  d’heure.  (Jn  prologue 
précéda  la  pièce.  Dans  plusieurs  passages  où  il  est  question 
de  la  liberté,  le  régent  se  levait  et  applaudissait.  Après  le 
*peclarle,  il  y eut  souper  chez  lo  duc-régent,  auquel  le  roi 
et  la  reine  douairière  assistèrent.  La  duchesse  de  Sudcr- 
manie  rien  fut  pas  à cause  de  son  indisposition. 

Le  ci-<lcvaut  baron  Descars,  qui  a séjourné  pendant 
quelque  temps  ici,  a été  présenté  aujourd'hui  au  roi  et  à 
la  famille  i ovule  pour  prendre  congé. 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  te  3 novembre.  — On  se  rappelle  le  pro»memoria 
remis  le  il  octobre  par  la  légation  impériale  au  ministre 
de  Bavière;  ce  ministre  vient  de  lui  répondre  : 

a Qu’une  as -emblée  du  cercle  de  Bavière,  pour  délibérer 
et  exécuter  des  mesures  vigoureuses  dans  ces  circonstances 
serait  imprudente  et  impraticable.  Elle  aeroit  impraticable 
pareeque  les  delii  é rotions  «le  la  diète  de  Ratishoune  n’ont 
encore  rh-n  décidé  de  certain  sur  le  décret  de  la  cour  im- 
périale du  t,r  de  ce  mois;  imprudente,  pareequ'une 
pareille  démarche,  isolée  et  prématurée,  ne  pourrait  daus 
ce  moment  que  produire  un  mauvuis  effet  sur  les  autres 
Etats  assemblés  en  diète,  et  que  les  Etals  de  l'électeur 
dans  l'Elcclmal  du  Rhin  seraient  par  là  exposés  à uue 
invasion  de  la  part  des  Fiança  s,  de.  • 

On  assoie  que  plus  de  dix  mille  émigrés  ont  pris  service 
dans  l'année  des  l‘av  s-Bas. 

Le  bruit  court  ici  que  les  bataillons  qui  vont  marcher 
tous  les  ordres  du  prince  Colloredoseronlàfa  solde  des  Etats 
d*  Allemagne. 

Les  éhclems  de  Trêves  et  de  Mayence  sont  attendus  ici. 

L’ordre  de  M.  lte  vient  de  demander  à l'empereur  pro- 
tection pour  ses  possessions  en  France,  qui,  s’il  faut  èn 
croire  ce»  religieux  militaires,  oui  toujours  été  inhérentes 
à l’empire  germanique. 

La  cour  de  Vienne  est  sans  doute  trop  occupée  cil  ce 
momeut  pour  rechercher  les  vieux  litres  de  cet  ordre. 

Hambourg,  le  15  novembre.  — On  écrit  de  Hanau  qu’il 
y arrive  des  renforts  de  troupes  considérable*;  il  est  arrivé 
dernièrement  à Achaffenbouig  trois  mille  Lrois  cents  hom- 
mes avec  d<-  l'artillerie. 

Chaque  jour  voit  démentir  et  renaître  le  bruit  que  l’élec- 
teur de  Saxe  et  celui  de  llauovre  ont  résolu,  quelque  chose 
qui  arrive,  de  s’eu  tenir  à la  nrult  a ilé. 

Le  magistrat  de  notre  ville  vient  de  prendre  aussi  des 
précautions  concernant  les  étrangers.  On  ne  recevra  ici 
que  ceux  qui  mont  munis  de  passeports,  ou  appuyés  du 
témoignage  d’un  citoyen  connu. 

Voici  une  anecdote  qui  court  ce  pays-ci  : 

Lorsque  les  princes  français  reçurent  l’ordre  de  faire 
3'  Série.  — Tome  /, 


reliaite,  Monsieur  s’avisa  de  dire  que  la  po  térité  s’éton» 
nerait,  quand  elle  lit  ail  dans  l'histoire  qu’un  grand  loi, 
arrompagné  des  plus  fameux  généraux  et  des  meilleures 
troupes  de  1’Europe,  t ût  abandonné  son  plan  à la  vue  d’un 
général  uns  nom,  clnf  d'une  armée  de  rebelles  indiscipli- 
nes. Leduc  de  Brunswick  u,  dit-on,  fait  à celle  sottise  la 
i épouse  suivante  : • Lorsqu'un  général  a renoncé  au  plan 
qu’il  avait  formé  lui-même  pour  en  adopter  un  autre  plus 
brillant,  mais  trompeur,  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  est 
de  reconnaître  qu'il  a été  trompé,  pour  tacher  de  revenir 
nu  sien  ;*t , dan*  ce  cas , il  n'a  à craindie  ni  les  récits  de 
l'hhtoirc  ni  les  jugements  de  la  postérité.  • 

Des  bords  de  la  Ixihn,  le  17  novembre.  — Les  émigrés 
n'ont  plus  que  trois  itssourccs;  elle  de  voler,  d’être  sol- 
dats ou  de  se  tuer.  Le  plus  grand  nombre  prend  le  premier 
parti;  d’autres  s’attachent  au  second  ; la  dernière  résolu- 
tion a mérité  à quelques-uns  les  regrets  des  hommes  hon» 
nêtes. 

Du  cété  de  Cologne  on  recherche  beaucoup  le  ruban 
tricolore,  et  l’on  aime  les  Français. 

Lccorps  prussien  des  hussards  d F. ben  est  celui  qui  a le 
plus  souffert  dans  l'action  qui  n eu  lieu  près  de  Limbourg. 

Le  général  Cu&tine  a bien  voulu  adresser  une  sauve- 
garde à la  ville  de  Goltiugue.  Celte  ville  a paru  y mettre 
peu  de  prix,  comme  si  elle  était  en  état  de  la  dédaigner. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  23  novembre.  — Extrait  de  la  séance 
du  18,  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Pendant  la  discussion , le  général  Duroouriez  entre  ; U 
prend  place  à la  droite  du  président,  qui  le  harangue  : le 
ciloycu  général  Dumont iez  lui  répond  par  un  discourt 
énergiquement  fraternel,  sur  la  liberté  et  l’égalité,  où  il 
prouve  qu'il  riexisle  qu’une  seule  vraie  corporation,  l’uni- 
vers entier,  composé  d'hommes  libres;  que  toute  autre  cor- 
poration , sous  quelque  dénomination  qu’elle  pui-se  être, 
de  prêtres , de  nobles , A’ Etats,  etc.,  est  abolie  dans  le  rè- 
gne de  la  liberté;  que  toute  autorité  qui  n'est  pas  criée 
par  le  peuple  souverain,  par  *a  volonté  libre  et  spontanée, 
pour  le  représenter  dans  ( exercice  de  se*  droits  de  souve- 
raineté, est  despote.  Il  a terminé  ce  discours  eu  invitant 
les  U<  Iges  à sa  prémunir  contre  le  présent  funeste  et  troin* 
peur  que  Christine  leur  a fait  en  fuyant,  de  leur  rendre 
leur  antique  constitution,  qui  est  et  qui  sera  toujours  le 
pacte  d’un  peuple  esclave  avec  un  despote.  Ce  discours  a 
été  souvent  interrompu  par  les  apptaudi-seraenls  les  (dus 
vifs,  et  couronné  par  le  serment  de  mourir  en  défendant 
les  principes  qu’il  contient,  la  Liberté  et  l’Egalité,  ou  la 
mort. 

Sur  la  modoo  du  citoyen  Balza,  pour  l'impression  du 
discours  du  président  et  de  la  réponse  du  général  Du  mou- 
riez, l'impr  rasion  en  a été  arrêtée.  Il  s’est  passé  ici  une 
scène  attendrissante  : le  généial  Du  mouriez  présente  à la 
société,  pour  être  admis  dans  son  sein,  le  valeureux  Jean- 
Baptiste  Renard,  ci-dcvaut  son  valet -de-chambre,  H actuel  - 
b ment  capitaine  des  gai  des  nationales  et  son  aidesdc-camp. 
Dégénérai,  eu  recevant  par  une  acclamation  générale  l'a- 
doption de  la  société  sur  une  proposition  aussi  agréable,  a 
confirmé  les  grands  principesdèKaiité,  endonii.mi,  au  num 
de  la  société,  l'accolade  de  fraternité  à Baptiste , et  il  a 
prouvé  qu’il  n’y  a plu*  d’intervalle  entre  les  hommes.  Le 
brave  citoyen  Baptiste  ayant  reçu  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  une  épée,  sur  la  lame  de  laquelle  est  gravé 
qu’elle  est  la  récompense  de  sa  v aleur,  le  général  s'est  fait 
un  plaisir  de  la  montrer  à l'assemblée,  avec  son  inscrip- 
tion. 

Le  président  présente  le  citoyen  Bourdnn , et  fait  la  mo- 
tion que  tous  les  officiels  de  l’année  soient  admis  membres 
delà  société.  I.e  citoyen  lieutenant-général  Rom' res  en  fait 
la  demande  pour  toute  l’armée  ; adopté . Le  président  de- 
mande mention  lionorablr  au  procès-verLal  de  la  motion 
du  citoyen  Rosières  ; arreté. 

Le  général  Dumouriez  fait  la  lecture  d'un  pamphlet 
trouvé  sous  son  chapeau.  La  société  arrête,  sur  la  motion 
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du  citoyen  Rosières,  que  ce  pamphlet  méprisable  soit  brûlé; 
te  qui  a etc  exécuté  a l'instant. 

La  société,  en  suite  de  la  motion  du  président,  arrête  que 
les  gendarmes  nationaux  soient  admis  membres  de  la  société. 

Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  l'Ecuyer, 
leur  cher,  par  laquelle  il  assure  la  société  que  lui  cl  la 
troupe  qu'il  commande  maintiendront  la  tranquillité  da»  s 
la  Ville,  afin  que  lésinai»  cillants  ne  troublent  point  1rs  I ta- 
tlui  ni  les  séance' de  la  société,  et  que,  s'il  s'en  trouvait  un 
dans  re  ras,  quel  quM  fût,  noble , étal  ou  autre,  en  allen* 
dont  qu'il  y ait  un  tribunal  légal  établi  par  le  peuple  sou- 
verain, il  le  fera  promener  par  la  ville,  à la  queue  d’un 
cheval  de  gendarme,  et  coiffé  d’une  paire  d’oreilles  d'Ane. 

Le  citoyen  Baba  fait  la  motion  de  faire  imprimer  et  af- 
ficher, dans  les  deux  langues,  la  lettre  du  citoyen  l'Ecuyer; 
la  motion  est  arrêtée  à ('unanimité. 

Le  citoyen  l'Kcuyer  et  tous  les  gendarmes  jurent  de 
maintenir  l'égalité,  la  liberté  et  la  frai*  mité.  Leur  serinent 
est  reçu  par  le  president,  au  nom  de  la  société. 

La  société  arrêta  par  acclamation  qu  elle  accompagnera 
en  corps  le  général  Dummirin  jusqu'en  la  salle  du  spect.  - 
de,  où  il  ert  .iltendu  pour  la  représentation  de  Guillaume 
Tell,  Irigédie. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  26  novembre.  — D’après  le  décret  rendu  sa- 
medi dernier  par  la  Convoi  lion  nationale,  eu  vertu 
duquel  le  conseil-général  doit  être  renouvelé  sous 
lieu  de  jours,  les  sections  seront  invitées  à autoriser 
le  conseil -général  à se  réunir  publ  queutent  tous  les 
matins,  a la  maison  commune, avec  les  commissaires 
des  sections,  pour  lp  reddition  et  l'apurement  de  scs 
comptes. 

Les  quarante-huit  sections  se  réuniront  mercredi 
prochain,  28  de  ce  mois,  à neuf  heures  du  matin,  en 
assemblée  générale,  et  procéderont  aux  élections 
pour  le  renouvellement  du  corps  municipal,  confor- 
mément à la  loi  du  24  ; chaque  procès-verbal  de 
scrutin  portera  les  noms,  prénoms,  âges,  qualités 
et  demeures  précises  des  citoyens  élus;  le  dépouille- 
ment de  ces  procès-verbaux  se  fera  vendredi  pro- 
chain 30,  à dix  heures  du  matin,  à la  maison  com- 
mune; le  même  jour,  la  nmclamat  on  du  résultat 
des  procès-  verbaux  se  fera  dans  l’assemblée  du  con- 
seil-général. 

La  liste  de  Ions  les  membres  qui  ont  successive- 
ment composé  le  eouseil-géuéral  depuis  le  10  août 
sera  imprimée,  et  sur  cette  liste  on  fera  mention  de 
ceux  qui  ont  juré  de  mourir  à leur  poste. 

DÉPARTEMENT  DB  LA  MOSELLE. 

Thionvillt,  le  20  novembre.  — Quelques  pa- 
trouilles autrichiennes,  qui  s’élaieut  portées  sur  la 
frontière,  ont  été  cause  que  le  bruit  s'est  répandu 
dans  les  campagnes  voisines  que  eette  ville  était  sur 
le  point  d'être  assiégée;  mais  les  militaires,  qui 
savent  combien  il  serait  hasardeux  de  tenter  un 
siège  dans  une  saison  aussi  avancée  que  celle-ci, 
peux  qui  connaissent  la  faiblesse  de  l’ennemi,  qui 
est  réduit  à défendre  ses  foyers,  n’ont  aucune  crainte. 
Les  Autrichiens  sont  toujours  occupés  à se  retran- 
cher, surtout  au  confluent  de  la  Sarre  et  de  la 
Moselle,  pour  défendre  Trêves.  Les  Français  cam- 
pent maintenant  eu  avant  de  Sarrclouis.  Malgré  la 
rigueur  du  temps,  ils  montrent  In  plus  grande  ar- 
deur, et  ils  prouveront,  comme  du  temps  de 
Louis  XIV,  qu'ils  sont  des  héros  de  toutes  les  saisons. 

On  a donné  à Luxembourg  les  ordres  les  plus  précis 
pour  que  tous  les  émigrés,  hommes  et  femmes,  sor- 
tissent dans  les  vingt-quatre  heures. 


VARIÉTf.S. 

Dulrônc,  médecin,  au  président  de  la  Convention 
nationale . 

Pari*,  le  27  novembre. 

«Citoyen  président,  un  déeirt,  surpris  sans  doute  à la 
sagesse  de  l’ Assemblée  législative,  ordonne  que  les  anciens 
comptes  de  la  nation,  dépo.'é'  dans  les  c -devant  chambres 
des  comptes,  seront  vendu*  comme  papiers  et  pnrrhrmins 
inutiles;  et , depuis  hier,  on  vend  an  poids  c<  I immense 
depot,  le  plu*  précieux  de  l'Europe  pour  l’histoire  écono- 
mique de  la  France  ; et  c'est  lorsque  nous  gémissons  sur 
la  barbarie  des  peuples  qui  ont  détruit  lès  monuments 
de*  Romains,  des  (irecs.des  Egyptiens,  qui  ont  incen- 
dié Finimrii'e  bibliothèque  d'Alexandrie,  et  ont  enseveli 
dans  l'ahime  l'histoire  du  monde;  c’est  lorsque  la  nation 
sacrifie  de*  centaines  «le  millions  pour  portrr  sur  toute  la 
terre  la  liberté  et  les  lumières  d«  la  philosophie,  qu'on  vend, 
a vil  prix , au  milieu  du  p*  uple  le  plus  éclairé  de  l'uu itéra, 
dan*  les  vue*  d’une  économie  d’un  million  au  plus,  les 
seuls  témoignages  des  temps  qui  nous  ont  précédés  et  qui 
mun aient  instruire  la  postérité  sur  l'ordre  et  les  ahus  de 
‘administration  de  plusieurs  siècle*  passés. 

«Qu’on  ne  dise  point  que  ces  complet  p uvent  laisser  des 
traces,  dans  l’avei  ir,  de  l'existence  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  Quiconque  oserait  croire  maintenant  que  ces  doux 
corporation*  tombées  et  détruites  par  vétusté  pourrolei.l 
jamais  reparaître,  démontrerait  la  faiblisse  de  sa  raison, 
et  mériterait  tout  au  plus  l'indulgence  qu'on  accorde  aux 
Ame»  pusillanimes  qui  prêtent  un  corps  aux  fantômes  d'une 
imagination  en  délire. 

«Citoyen  président,  au  nom  de  la  postérité,  demande, 
je  t’eu  c»njure,  que  la  Convention  suspende  au  mmnscrUc 
vente  jusqu'à  ce  que  son  comité  d’instruction  publique  lui 
a l fait  un  rapport  sur  la  nature  et  l’importance  de  ce  dé- 
pôt précieux  qui  intéresse,  peut-être  plus  qu'on  ne  prnse, 
la  gloire  «le  la  nation  française  ; demande,  je  tVn  conjure, 
que  les  premiers  jours  de  la  république  lie  soient  point  mar- 
qués du  cachet  de  l'ignorance  et  de  la  cupidité. 

■ Citoyen  président,  je  le  salue  bw  respect. 

« D i t bon  a,  médecin , • 

Extrait  d’un  mémoire  remit  au  comité  d'agri- 
culture par  le  citoyen  Chomel. 

I.a  rareté  apparente  et  le  renchérissement  réel  des  sub- 
sistances et  de  tous  les  objet*  de  première  nécessité  exi- 
ge. I en  ce  moment  la  plu*  sérieuse  attention.  Les  mesures 
partielles,  les  palliatifs  ne  suffisent  plus.  Il  faut  que  la  Con- 
vention nationale  tarisse  la  source  des  troubles  qui  éclatent 
de  toutes  parts  ù ce  sujet,  par  des  mesuras  grandes  cl  digm  s 
d'elle. 

On  attribue  ces  troubles  aux  agitateurs  et  aux  ennemis 
de  la  liberté.  Ils  y ont  part,  sans  doute;  niais  si  le  peuple 
était  tranquille  sur  son  existence,  ils  réuss  raient  moins  A 
l’agiter.  Examinons  ce  qui  se  passe  depuis  l’époque  de  l'é- 
mission des  assignats. 

Le*  changes  sur  l’étranger  ont  successivement  baissé  à 
un  point  alarmant  rt  ruineux  pour  la  Fiance,  maigre  l'ap- 
pa  i ente  cl  illusoire  prospérité  de  nos  manu  factures.  L’é- 
t ranger  a commencé  par  se  pourvoir,  h tris  bon  marché, 
de*  produits  de  France.  Ensuite,  à mesure  que  le*  changes 
ont  baissé,  l’étranger  a pu  payer  les  produits  de  France 
infiniment  plus  cher,  et  même  ;.u  double  de  leur  prix  ordi- 
naire, sans  qu’il  payé!  en  effet  davantage,  «1  cause  'te  ta 
différence  du  change.  Au  contraire,  toutes  les  matières 
premières étrangères  qui  non*  sont  indispensables  ont  dêi 
doubler  de  prix.  Si  on  y ajoute  la  concurrence  des  hi  bitants 
de  la  France  eux-mêmes,  qui,  dam  la  grande  abondance 
de  papier  en  circulation  . se  sont  trouvés  forcés  d’en  cher* 
cher  un  placement  quelconque,  et  d'acheter , pour  em- 
ployer leur  panier,  des  matières  premières  qui  sont  plus 
aisées  è conserver,  un  découvrira  la  vraie  cause  du  renché- 
rissement du  toutes  les  denrées,  et  H y aura  même  lieu  de 
s’étonner  que  la  hausse  ne  soit  pas  plu*  considérable. 

L'étranger  pouvant,  par  la  situation  des  cliang  s,  payer 
nos  vins,  huiles,  cuir,  bétail,  draps,  sucre,  cotons,  café, 
soieries,  etc.,  au  double  du  prix  ordinaire,  il  a fuit  hausser 
ccs  articles  par  ses  fortes  demandes.  Du  rencbcrixaeinent 
de  tous  Ira  objets  propres  pour  l’étranger,  et  de  l'embarras 
du  placement  tic  cette  grande  musse  de  capitaux  en  papier. 


qui  ?e  trouve  en  France*))  a dû  résulter  ucces-ai  renient 
que  le*  capitalistes  français  uni  etc  contraints  (le  sc  tourner 
vers  tes  produits  de  France,  dont  la  sortie  est  prohibée,  et 
sur  lesquels  l'étranger  ne  pouvait,  au  moins  directement, 
entrer  en  concurrence.  I>e  là  la  hausse  du  blé , qui  d'ail- 
leurs devait  suivre  le  rviichérfesctnc  t des  autres  denrées, 
puLs(|ue  le  cultisateur,  obligé  de  payer  plus  cher  tous  les 
objets  nécessaires,  tant  pour  son  entretien  personnel  que 
pour  sa  culture,  détail  retrouver  celte  différence  sur  le  prix 
de  son  blé,  et  il  serait  souverainement  injuste,  il  serait  per- 
uicicui  à l'Etat,  qu'on  exigeât  du  cultivateur  qu'il  vendit 
son  blé  à bas  prix,  tandis  qu«  tout  ce  qu  il  est  obligé  d’ac- 
quérir api  esque  doublé  de  valeur.  Ce  serait  vouloir  amener 
la  disette,  ni  décourageant  l'agriculteur  et  en  le  menant 
dans  l'impuissance  de  continuer  sa  culture. 

La  taxation  des  blés,  que  quelques  portions  du  peuple, 
égarées  par  des  ennemis  perfides,  ont  U*  mandée,  est  donc  la 
mesure  la  plus  désastreuse  qu'il  soit  possible  d'imaginer, 
et  autant  vaudrait  défeudie  la  culture  du  ble  que  de  forcer 
le  cultivateur  ù le  vendre  à un  prix  qui  ne  serait  pas  pnv> 
poi  lionne  aux  autres  objets  de  première  nécessité,  puisque 
ce  serait  le  forcer  à abandonner  la  culture.  La  cberté  et  la 
rareté  du  blé,  et  en  général  de  tous  les  produits,  ne  provient 
nonc  point  d'une  disette  réelle,  mais  de  la  grande  niasse  de 
papier  en  circulation  , et  de  la  baisse  des  changes,  qui  en 
est  la  suite  nécessaire. 

Les  bous  citoyens,  qui  désirent  la  pros|>érilé  de  l'Etat  et 
la  tranquillité  intérieure,  ont  vu  luire  a vec  transport  un 
rayon  d’.spoir,  lorsqu-  T Assemblée  législative  ordonna,  à 
l'occasion  d'une  création  nouvelle  d'assigouls,  que  ses  co- 
mités de  finances  lui  présenteraient  incessamment  un  mode 
propre  à retirer  de  la  circulation  les  assignats  qui  se  trou- 
va aient  >urabondants.  Mais  ces  comité'  ont  cédé  aux  idée» 
peu  jus  i s de  quelques-uns  de  leurs  membres  qui  ont  sou- 
tenu qu'il  fallait  différer  de  s'occuper  de  cet  objet  jusqu'à 
ce  que  l’on  pût  se  livrer  au  travail  d'un  plan  général  de 
finances,  qui,  selon  ces  mêmes  membres,  ne  peut  être  pro- 
posé pendant  la  guerre.  Ainsi  donc,  le  mal  ira  toujours  en 
croissant.  Oui,  je  ne  crains  pas  de  l’avancer,  si  le  comité 
des  finances  de  !a  Convention  soit  l'exemple  de  ceux  île 
l’Ass  initiée  législative  et  ne  satisfait  pas  incessamment  à 
l'article  du  di-ruicr  décret  pour  la  création  de  nouveaux 
as'igi.ats,  qui  ordonne  qu'il  sera  p opo-é  un  mode  propre 
ù diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation,  le  mal  cm- 

? tirer  a,  lessub-ivances  hausseront  de  prix,  et  In  misère  de 
a classe  industrieuse  de  la  société,  devenant  insupportable* 
offrira  on  vaste  champ  aux  factieux  et  aux  Intrigues  d«*s 
puissances  étrangères,  pour  exciter  des  troubles  dont  les 
suites  sont  incalculables. 

En  les  prévenant,  ou  préviendrait  aussi  les  sacrifices  ul- 
térieurs que  la  Convention  nationale  sera  obligé»  de  faire 
pour  des  approvisionnements.  Ou  en  a déjà  malheureuse- 
ment fait  de  trop  considérables,  qui  eussent  pu  être  évité*  par 
des  mesures  propres  à offrir  un  emploi  utile  aux  assignats 
surabondants,  et  qui,  quelque  immenses  qu'il-  voient,  ne 
soulpassuflisauls  pour  ramener  véritablement  l'abondance. 


AVIS. 

Il  a été  perdu  le  SG  novembre,  à huit  heures  du  soir,  an 
bureau  du  timbre,  rue  de  Cbot*eull  quatre  billets  del’ern- 
prm.t  de  déc.  nibre  1784.  de  125,000,000,  son- le*  numéros 
2e,oà0,  H H, 410,  69,Ub5  et  58,007,  visés  au  bureau  du 
premier  airon  i-sement  de  Paris,  h*  ai  octobre  1702,  au 
nom  du  citoyen  Pierre  Pommard,  demeurant  4 Paris,  rue 
du  faubourg  Sain'-Deors  — M.  Pomma-d  n’ayant  point 
signe  ces  billets*  si  l'on  en  faisait  la  négoci  dion  -ou*  sa  si- 
gnature, ce  serait  une  sigriattm*  fausse  Ou  prie  tous  les 
citoyens  honnêtes  qui  liront  cet  article  d’en  parler  à tous 
les  gens  d'affaires  et  à (ou*  les  receveur»  de  lYnregKtrr- 
ment  de  leur  connaissance.  On  supplie  d'adresser  les  ren- 
H-ignemeni*  an  bunau  général  de  librairie,  rue  Montmar- 
tre* n°  11,  prés  de  la  rue  du  Jour,  à Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 

SÉANCE  DU  MARDI  27  NOVEMBRE. 

Un  (murine  dépose  sur  le  bureau  une  pétition  des  ad- 


miiii-lralrurs de  Perpignan,  relative  aux  hôpitaux  du  dé- 
partement des  Pyrénées  orientale»,  et  en  demande  le  renvoi 
nu  comité  des  secour-  publics. 

Bat  nel:  Sans  combattre  le  renvoi  proposé  par  lu 
préopinaiit,  j’observe  que  la  Convention  nationale 
doit  étendre  également  ses  sollicitudes  et  son  huma- 
nité sur  tous  les  hôpitaux  de  la  république  qui, 
depuis  la  révolution,  éprouvent  des  non-paieinotits 
el  des  perles  considérables.  Ainsi,  il  convient  de  gé- 
néraliser la  proposition  du  préopinant.  Je  demande 
donc  que  le  renvoi  au  comité  des  secours  publies 
soit  décrété*  et  qu'il  y soit  dit  que  le  même  comité 
s'occupera  sans  délai  du  mode  et  des  moyens  de 
remplacement  des  déficits  de  tous  les  hôpitaux  de  la 
république. 

O décret  e*t  adopté. 

Lepellctirr  donne  lecture  d'une  adresse  des  Ami*  de  la 
République  d'Atixenc.  Les  nation*,  disant  ce*  citoyens* 
sont  dans  l'allcde  du  jugement  qne  vous  alfei  r»  ndr«*  sur 
les  crimes  de  Louis  XVI  ; qu'il  soit  terrible,  qu'il  soit 
prompt , qu’il  fasse  frémir  les  tyrans  de  la  terre,  et  que  le 
*ang  du  plus  scélérat  de-  conspirateurs  expie  sans  delai  ses 
forfait*. 

— Sur  la  motion  de  Bourbotte*  la  mention  honorable  de 
celte  adresM*  <*«t  décrétée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  d'aliénation , la 
Convention  nationale  décrété  ce  qui  suit  : 

« Art.  Ier.  Tous  les  traitements,  pages,  appointe- 
ments, gratifications,  et  autres  émoluments,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  attribués  aux  per- 
sonnes employées  par  le  ci-devant  roi,  dans  les  mai- 
sons et  domaines  de  la  ci-devant  liste  civile,  dans  le 
Louvre  et  les  Tuileries*  cesseront  entièrement  le 
31  décembre  prochain. 

■ II.  A la  même  époque,  tontes  personnes  qui 
avaient  leur  logement  dans  lesdites  maisons  et  uo- 
maines,  seront  tenues  de  les  évacuer,  et  de  remettre 
les  lieux  en  bon  état,  tels  qu’ils  leur  ont  été  livrés* 
Sont  exceptées  de  la  présente  disposilioh  les  per- 
sonnes auxquelles  les  logements  dans  le  Louvre  ont 
été  réservés  par  les  décrets  des  12  et  1 0 août  dernier. 

«III.  Celles  des  personnes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 1er,  dont  les  gages  et  traitements  n’excédaient 
pas  la  somme  de  six  cents  livres  pnr  an,  seront 
payées  de  leurs  gages  courants  jusqu’audit  jour, 
31  décembre  prochain,  conformément  nu  décret  du 
3 octobre  dernier-  Les  personnes  dont  les  gages  et 
traitements  excédaient  la  somme  de  600  liv.,  rece- 
vront seulement  des  à-comptes  sur  le  pied  de  000  liv. 
par  an. 

■ IV.  Tout  ce  qui  était  dû  pnr  la  liste  civile  au 
fn  août  dernier  tombera  en  arriéré,  et  sera  payé  sur 
les  fruits  échus  audit  jour  10  août,  ainsi  que  sur  les 
deniers  comptants  et  effets  qui  seront  reconnus  ap- 
partenir à la  liste  civile,  apres  que  la  liquidation  et 
l’ordre  desdites  créances  auront  été  faits,  conformé- 
ment aux  décrets  qui  seront  prononcés  par  la  Con- 
vention. 

- V.  La  Convention  se  réserve  de  prendre  en  consi- 
dération la  nature  et  le  temps  des  services,  l’Age  elles 
besoins  des  employés  dans  les  maisons  et  domaines 
de  la  liste  civile*  ainsi  que  ce  qui  pourra  être  dû  à 
ceux  d'entre  eux  dont  le  traitement  excédait  600  liv., 
jusqu'au  momeutde  la  suppression  dudit  traitement, 
et  elle  y statuera  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
le  comité  de  liquidation. 

« Vf.  Les  personnes  employées  à la  conservation, 
garde  et  police  des  bob  et  forêts  dépendants  de  la 
liste  civile  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent 
décret,  la  Convention  se  réservant  de  statuer  sur  ce 
qui  regarde  la  conservation  desdits  bois  et  forêts, 
(('après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  incessamment 
par  le  comité  des  domaines. 

• VII.  Les  aumônes  qu’il  était  d'usage  de  donner 
chaque  mois,  dans  les  communes  dépendantes  de  la 


liste  civile,  continueront  provisoirement,  et  jusqu'il 
ce  qu'il  nit  été  autrement  ordonné,  à être  versées 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux,  pour  être 
distribuées,  par  l'avis  du  conseil-general  de  In  com- 
mune, sous  la  surveillance  du  district  rt  du  démêle- 
ment, auxquels  les  municipalités  rendront  compte 
de  la  distribution. 

• VIII.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile  se- 
ront administrés,  comme  tons  les  autres  biens  natio- 
naux, par  les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement, 
conformement  au  décret  du  iti  août  1791.  Ils  feront 
la  perception  des  revenus  échus,  tant  avant  le 
10  août  que  postérieurement  à cette  époque  ; mais 
ils  distingueront  datis  leurs  registres  les  fruits  et  re- 
venus antérieurs  et  postérieurs  au  10  août. 

-IX.  Les  régissem  sdiulroild  enregistrement  pré- 
senteront à la  Convention,  avant  le  2u  décembre 
prochain,  l’étal  du  nombre  des  commis  extraordi- 
naires qu'il  leur  paraîtra  nécessaire  d’employer  sur 
les  lieux,  pour  la  régie  des  biens  de  la  ci-devant  liste 
civile.  Us  auront  la  faculté  de  choisir  pour  commis 
les  personnes  ci-devant  employées  dans  l’administra- 
tion rlewlils  biens,  le  droit  de’  les  changer  et  révo- 
quer leur  demeurant  réservé;  mais  ils  ne  pourront 
choisir,  parmi  les  ci-devant  employés,  que  ceux  qui 
auront  un  certilicat  de  civisme,  délivre  par  le  con- 
seil-général de  la  commune  de  leur  résidence. 

« X.  Les  terres,  fermes  et  domaines  que  le.  ci-de- 
vant roi  faisait  valoir  par  ses  agents  directs  seront 
affermés,  conformément  aux  décrets  rendus  à l'égard 
des  biens  nationaux.  Lrs  maisons  et  bâtiments  seront 
loués,  coi.forinément  aux  mêmes  décrets.  » 

— Mallarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suiv.at  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  sur  la  pétition  île  la  commune 
de  Voue,  district  de  Votiziers , département  des 
Ardennes,  à l’effet  d’obtenir  une  indemnité  pour 
raison  de  l’invasion  des  ennemis  et  de  l'incendie 
général  qu’elle  a éprouvé  de  la  part  des  émigrés,  je 
21  septembre  dernier,  les  pertes  et  dommages  esti- 
més a 772,f>23  liv., ainsi  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal estimatif,  dressé  naraevnut  les  commis-aires  du 
département  des  Ardennes,  le  » octobre  dernier, 
d’après  l’opinion  du  département  des  Ardennes,  et 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  décrète  qu'il  sera 
accordé  à ladite  commune  de,  Vonc  une  somme  de 
200,000  liv.  qui  sera  mise,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  pour 
être  par  lui  distribuée  aux  citoyens  de  Voue,  dénom- 
mes audit  procès-verbal  estimatif,  conformément  à 
la  loi  du  8 du  mois  d'octobre  dernier,  et  particuliè- 
rement aux  laboureurs,  fermiers,  cultivateurs,  aux 
fcmmrs  des  citoyens  qui  ont  été  enlevés  par  l'ennemi, 

(iropnrtionnellemcnt  an  nombre  des  enfants  restés  à 
a charge  des  mères,  aux  domestiques  et  servantes 
des  cultivateurs  qui  ont  perdu  tous  leurs  ellèts,  et 
finalement  aux  citoyens  les  moins  aisés;  ladite 
Somme  de  200,000  liv.  if  étant  accordée  que  provi- 
soirement, en  attendant  que  la  règle  de  répartition 
des  secours  entre  les  individus,  que  le  comité  des  se- 
cours est  chargé  de  présenter  à la  Convention  natio- 
nale, par  la  loi  du  8 octobre,  ait  été  fixée. 

— Le  ministre  de  b guerre  »tlrr*e  à la  Convention  Vex- 
tiail  suivant  «I  une  leiire  du  gi'néial  Custinc  au  ministre 
de  la  guerre,  duléc  du  quartier -g<oét  al  a M.yvtice,  le  2a  oc- 
tobre 1792,  l'an  lfr  de  la  république* 

• On  détaeliemeut  des  troupes  placées  à Oeutznnc 
A peilétre  jusque  mit  la  Moselle,  près  de  Traêrbnrh, 
où  celui  qui  le  commande  a pris,  à la  vue  de  quaire 
ce nts  hommes  qui  faisaient  l'arrière-garde  de  quatre 
mille  malades,  que  l’on  transportait  par  eau  à 
Coblentz,  un  bateau  chargé  de  deux  mille  sacs 


d'avoine,  qu’il  a fait  jeter  dans  la  Moselle  à la  vue  de 
ce  détachement, et  brûler  le  bateau  et  les  sacs,  sans 
que  le  détachement  prussien  ait  osé  attaquer.  - 

— lin  des-orétaires  fait  lecture  delà  lettre  suivante  ; 
Le  ministre  de  V intérieur  au  président  de  la  Con- 
vention nationale • 

Pari»,  le  S5  novembre. 

« Je  fais  pa— or  A la  Convention  nationale  deux  états  de 
la  situation  actuelle  d-s  substances  à Purif  : | premier  est 
le  compte  qui  a été  rendu,  le  17  de  ce  mois,  au  conseil  gé- 
néral de  lu  commune,  pur  les  administrateurs  de  ce*  sub- 
sistances; et  le  second  comprend  le  détail  des  rev-oorces 
eu  grains  et  farines  pour  lu  consommation  de  larapitale, 
au  20  du  même  mois.  Il  est  bon  de  tépandre  1a  t oun.iis- 
wuue  de  ces  deux  état-,  autant  qu’il  -ira  posrihV,  pour 
rassurer  Je  peuple  sur  I.  m foquré'udt-s  que  l’on  cherche  à 
lui  donner,  nativement  5 sa  su  lai?  lance. 

■ L’assemblée  verra  que  nou-  n'auriuus  rû*n  à craindre , 
si  lu  confiance  laissait  A lu  circulation  des  denrée-  b liberté 
qui  lui  «-si  uéces-aire,  murs  que  nous  avons  tout  à n dou- 
ter parceqnu  crtte  contrarie.-  n’exi-le  pas,  et  que  l’alml- 
nisi  ration  de  la  commune  de  Puris  est  propre  à l’élo  g lier 
de  plus  «n  plus,  et  délin  iti  veinent  à l’anéantir.  La  faiblesse 
du  corps  muuicipal , ou  le  désir  mal  calculé  de  procurer 
quelque  adoucissement  au\  habitants  de  Paris,  la  porté  h 
faire  vendre  depuis  longtemps  lu  farine  i un  taux  bien  in- 
férieur au  prix  d’achat.  Dès-Ion  presque  tou-  les  approvi- 
sionnements des  environs  se  sont  faits  à Paris,  d’où  l’on 
retire  sans  cesse,  au  lieu  d’y  apporter. 

« Pur  celte  disposition,  la  municipalité  fût  chaque  jour 
une  dépense  de  12,000  liv.  qui  ne  sert  qu'à  l'épuis  r,  et 
qui,  pour  un  avantage  apparent  et  rnomentan  • , produit 
le  double  mal  d’une  surcharge  qui  doit  finir  par  retomber 
sur  le  peuple  m.  me,  et  d'un  appât  pour  le  voisinage,  qui 
vient  retirer  de  Paris  tout  ce  qui  serait  uécc«airc  A -a  con- 
ronfmalion.  C'est  ain-i  que  la  fixation  du  bois  va  porter 
l'effroi  dans  ce  genre  de  commerce,  et  y faire  sentir  aussi 
la  disette.  Je  ne  veux  point  accuser  les  intentions;  je  ne 
suppo-e  point  que  ces  opérations  soient  dictées  par  ledés'r 
de  capter  la  popularité  et  le  dessein  de  préparer  des  mal- 
heurs qu’oit  aurait  le  soin  de  rej  1er  sur  i’atlmini.-lialiou 
supérieure  ; mai-  je  dis  que  ce-  opérations  sont  mauvais*--, 
parccqu’elb  s Huilent  pour  tromper,  paroeque,  sous  l'nppa* 
rcncc  d’un  bien  passager,  elh  s préparent  des  maux  affreux. 
Je  veille , aillant  qti  il  est  pos-ilde,  à l'approvisionnement 
général  ; niai-  je  déclare  que  je  ne  puis  répondre  de  rien  , 
lorsque  des  opérations  dé>astrcuse«.  en  arrêtent  les  effets. 

■ Les  fermiers,  les  laboureurs  u’orçnt  plus  paraître  dans 
un  marché,  meure  en  roule  ou  eu  vente  un  sac  de  b é;  le 
prétexte  d'accaparement  fait  menacer  cl  craindre  d’être 
egoigé,  et,  au  sein  même  de  l’abondance,  nous  sommes 
prêts  à périr  de  misère. 

« Voila  le  fruit  de  l’inquiétude,  de  l’agitation,  des  éter- 
nelles déclamation*  avre  h squelle-  ou  soulève  les  esprits,  on 
repaud  la  menace  et  l'effroi;  1rs  fiipor  s s’agitent,  h s sots 
s'épouvantent;  je  sui- as-ail li  de  plaintes,  de  n-iru'hs, 
d arrêté-  de  la  commune,  qui  d ailleurs  ne  r.  pond  jamais 
aux  lettres  oilh'ielles  que  je  lui  adresse,  aux  qiicvious  que 
je  lui  Tais.  Lés  Sections  reçoivent  son  impuKjon  , en  pro- 
pagent les  effets;  ks  purin  s de  l'administration  sont  toutes 
négligées.  C’e-l  un  doso-dre  affreux,  que  je  «lério  ce  de 
nouveau  , duvstMe  y perdre  la  Ule  sur  i'beun  ; car  il  finit 
que  ta  chose  publique  soit  sauvee,  ou  que  je  périsse  avec 
elle. 

« C’est  à la  Convention  de  prescrire  enfin  les  mesures 
convenables  pour  que  l 'administration  de  Paris  suit  remise 
eu  de»  mains  sages,  qui  ne  .sacrifient  point  ù une  éphémère 
popularité,  à des  vues  particulières  d’intérêt  ou  de  ven- 
geance, paix  Cl  la  sûreté  de  celte  v Ile.  40,000  quintaux 
de  grains  sont  partis  du  llovre  pour  Pari-.  S»  la  foreur  des 
agit  .lions,  lu  ri  uinle  qui  les  accompagne,  les  clameurs  qui 
les  suivent,  cmpècliaie.'l  ces  provisions  d'arriver,  nous 
souffr  it  ions  de  la  fam  ne , ei  la  faute  en  serait  uniquement 
à lu  faibles-e  qui  u’auraii  point  établi  de  ngime  équiiable, 
répros ifconlrr  1rs  malveillants,  proncteur  delà  ftfire'é,  de 
la  propriété , et  de  la  plus  grande  liberté  du  commerce. 
J'o.se  dire  enfin  que  l'esprit  de  la  commune  de  Pari»  liuira 
par  perdre  Paris  et  la  Convention  elle-même , si  rlle  ne 
inet  un  terme  à cette  agitation  des  sections  A cette  penna- 
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ne  »re,  fai  n’csl  plus  que  celle  du  trouble  el  de  la  désor- 
gnui  aiion  , et  ù l'exisieuce  de  celle  commune , fojer  de 
toutes  kt  iuli  igucs.  Signe  Hou  nu.  ■ 

Situation  actuelle  de  Paris,  relativement  aux 
subsistances. 

Farine.  — Il  existe  dans  les  magasins  5,000  sacs 
de #25 livres,  arrivés  de  Soissons:  680 à Alfort  el 
Pontoise,  3,000  de  H.  Broeq,  000  de  Seipioii , 430 
attendus  d'Etampcs  dans  la  semaine,  8,000  dans  la 
semaine  prochaine,  4,000  de  Duurdan,  tant  cette 
semaine  que  la  semaine  prochaine,  l ,800  des  diflé- 
rents  marchands  de  Paris  cette  semaine;  et  l'autre, 
1,500;  arrivés  de  Corbeil , 600, 

Total,  20,036. 

lilê.  — Arrivé  (1e  Soissons,  288  septirrs;  en  che- 
min , 400;  arrivé  de  Rouen,  2,900;  trois  grands  ba- 
teaux partis  de  Rouen  et  vus  à la  hauteur  de  Pon- 
toise, de  360  sacs  chacun,  8,700. 

Total,  12,288. 

Oii  ne  fait  pas  mention  ici  des  20,000  derniers 
quintaux  de  blé  cédés  par  le  ministre,  et  qui  vont 
partir  du  Havre  le  20  novembre. 

L'administration  des  subsistances  observe  qu’in- 
dépendamment  des  approvisionnements  eu  farines, 
dont  la  quantité  totale  fournira  pour  trente-deux 
jours,  il  y a encore  en  magasin  environ  2,000,U00 
pesant  de  riz. 

— Lanjuiuai*  demande  la  suppression  de  la  permanence 
dr-s  sections,  la  cotation  de  dépense  de  12,006  livret  par 
jour,  el  le  renom dleoie ni  du  comité  de  i>ûrclé  générale. 

Sur  celle  dernière  proposition,  la  Convention  |ko$«*  à 
l'ordre  du  jour,  el  renvoie  les  deux  antres  aux  comités 
qu\  lies  concernai  L 

Happai t et  discussion  sur  la  question  de  Pincorpo - 
ration  de  la  Savoie  à la  France. 

Grégoire,  au  nom  des  comités  de  constitution  el 
diplomatique  ; L'esprit  humain , depuis  trois  ans , a 
franchi  un  intervalle  immense;  ses  efforts  soutenus 
ont  fait  reculer  le  fanatisme  et  la  tyrannie;  et  des 
hommes  que  couvrait  naguère  le  bandeau  de  l’er- 
reur ont  comme  soupçonné  leurs  droits.  Certes, 
l’on  peut  se  féliciter  d'exister  à une  époque  où  les 
sujets  deviennent  citoyens,  où  les  rois  ont  les  peu- 
ides  pour  successeurs.  Avant  d’examiner  si , d'après 
le  vœu  librement  émis  de  la  Savoie , vous  deviez  l'in- 
corporer à la  république  française,  vous  avez  voulu 
compulser  les  archives  de  la  nature  , voir  ce  quç  le 
droit  vous  permet,  ce  que  le  devoir  vous  prescrit  à 
cet  égard.  Ainsi,  vos  délibérations,  toujours  sou- 
mises au  compas  de  la  raisou,  toujours  mûries  par 
les  réflexions,  auront  ce  caractère  de  dignité  qui 
convient  à la  C nvention  nationale  et  à la  majesté 
du  peuple  qu  elle  représente. 

Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se  réunir 
en  uu  seul  corps  politique?  Celte  question  porte 
avec  soi  sa  réponse;  c’est  demander,  en  d'autres 
fermes,  si  elles  sont  souveraines.  En  s'identifiant  elles 
n'aliènent  pas  la  souveraineté,  elles  consentent  seu- 
lement à augmenter  le  nombre  des  iudividus  qui 
l’exercent  d'une  manière  collective. 

fl  serait  beau , sans  doute,  de  voir  tous  les  peu- 
ples réunis  ne  former  qu'un  corps  politique,  comme 
ils  ne  forment  qu'une  famille,  mais  quand  on  nous 
parle  de  république  universelle , quelle  est  l'accep- 
tion de  ces  mots?  Si  l’on  entend  que  l'univers  en- 
tier aura  les  mêmes  lois,  il  est  évident  que,  quoi- 
que les  principes  de  la  nature  et  la  déclaration  des 
droits  soient  de  tous  les  lieux  comme  de  tous  les 
temps,  leur  application  est  subordonnée  à une  foule 
de  circonstances  locales  qui  nécessitent  des  modili- 
ca  lions. 

Les  immenses  variétés  résultant  des  climats, 


des  distances , des  productions,  du  sol  et  de  l’indus- 
trie, de  l’idiome,  des  mœurs,  de  l'habitude,  repous- 
sent le  projet  d’amener  l’univers  à l'imite  politique. 
Veut-ou  nous  dire  que  les  peuples,  ayant  des  cons- 
titutions différentes,  les  fonderont  tou  essur  les  prin- 
cipes de  l’égalité,  de  la  liberté,  et  sc  chériront  eu 
freres?  C’est  le  cas  d'appliquer  le  conseil  d'un  mi- 
nistre à l'abbé  de  Saiut-Pierrc  : Envoyé:  préalable- 
ment des  missionnaires  pour  convertir  le  qlobe. 

Plusieurs  contrées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
agrandiront  bientôt  le  domaine  de  In  liberté;  mais 
quelques  centaines  de  peuples  seront  encore  long- 
temps étrangers  aux  vrais  prinerpes , et  il  est  dou- 
teux que  de  sitôt  ils  soient  adoptes  par  les  écumeurs 
barbaresques,  les  voleurs  de  l’Arabie  et  les  autropo» 
phnges  de  la  mer  du  Sud. 

Veut-on  lions  dire  enlin  que  les  divers  Etats  du 
globe  formeront  des  alliances?  Ottc  hypothèse  ne 
s'applique  guère  qu'à  ceux  qui  sont  rapprochés  par 
des  relations  commerciales;  ainsi,  bien  du  temps 
doit  s'écouler  encore  avant  que  les  Français  signent 
un  traite  avec  les  Sc  boudes  ou  les  Pcpys  ; et,  sous  ces 
divers  aspects,  la  république  universelle  est  en  poli- 
tique ce  que  la  pierre  philosophale  est  en  physique. 
Si  la  république  universelle  n'était  nas  un  être  de 
raison  , c’est  sans  doute  en  se  fédérant  que  les 
grandes  corporations  du  genre  humain  communi- 
queraient entre  elles;  mais  si  l'on  voulait  ensuite 
appliquer  ce  système  à notre  gouvernement;  si,  au 
lieu  de  former  un  tout  indivisible, on  bornait  ses  frac- 
tious  à des  points  de  contact , ce  serait  le  comble  de. 
la  démence  : le  système  fédératif  serait  l’arrêt  de 
mort  de  la  république  française. 

Après  avoir  souille  sur  des  chimères,  rentrons 
dans  l’ordre  du  réel  et  de  t’u>  ile. 

Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  celui  de 
France;  car  la  souveraineté  n’admet,  ni  plus  ni 
moins  ; elle  n'est  susceptible  ni  d’accroissement 
ni  de  diminution  ; la  progression  graduelle  de  la  po- 
pulation et  des  richesses  augmente  la  puissance  , 
mais  non  la  souveraineté;  Genève  ou  Saint-Marin  la 
possédé  rit  dans  un  degré  aussi  éminent  que  la  France 
ou  la  Russie,  et  lorsqu'une  uation  peu  nombreuse 
s’unit  à une  grande  nation , elle  traite  d'égal  à égal, 
sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sept  provinces,  celles 
de  Carrouge,  Chablais,  Faussigny,  Genevois,  Mau- 
rienne, Savoie  propre  et  Ta  rau  taise,  qui  forment 
six  cent  cinquante-cinq  communes.  A la  seconde 
séance  de  l’assemblée  nationale  des  Allobroges,  eu 
date  du  22  octobre  1792,  vérification  faite  du  vcM 
de  ce<  communes  , il  est  résulté  que  cinq  cent  qua- 
tre-vingts ont  voté  leur  réuni  n à la  France;  soixante- 
dix  avaient  revêtu  leurs  députés  de  pouvoirs  illimi- 
tés; une  seule  a exprimé,  le  désir  de  former  une 
république  particulère;  mais  j’observe  qu’à  l’as- 
semblée nationale  des  Allobroges,  un  membre  de 
cette  commune  en  dénonça  le  secrétaire  comme 
ayant  énoncé  dans  In  rédaction  du  procès-verbal  un 
vieu  contraire  à relui  des  citoyens.  Des  quatre  autres 
qui  n’ont  pas  énoncé  leur  vœu,  trois  Font  faitéqui- 
valemroent. 

Le  députe  de  Saint-Jran-de-Manricnnr  déclara , 
dans  la  première  séance  de  l’assemblée  générale  des 
Allobroges,  que  plusieurs  députés  des  communes  de 
Lansvillard,  Bressan  et  Sonnerai  l’avaient  chargé, 
expressément  d'annoncer  que  leurs  communes  lie 
pouvaient  se  réunir  sans  s’exposer  à la  fureur  des 
troupes  piémontaises  qui  occupent  encore  leur  ter- 
ritoire. Ils  l’avaient  chargé  en  outre  d’exprimer  Hans 
cette  assemblée  le  vœu  individuel  de  chaque  habi- 
tant d’être  incorporé  à la  république  française,  avec 
assurance  de  faire  éclater  leur  désir  des  que  la  re- 
traite des  brigands  leur  en  laisserait  la  faculté.  Celte 
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déclaration  a etc  insérée  dans  les  registres  «le  ras- 
semblée générale  des  Allobroges. 

11  couste  des-lors  que  la  demande  eu  réunion,  faite 
au  nom  de  la  nation  savoisienne,  est  l'expression 
libre  et  solennelle,  de  la  presque  totalité  des  com- 
munes; elles  déclarent,  par  l'organe  de  leurs  repré- 
sentants , qu’aucune  violence , aucune  influence 
étrangère  li  a dirigé  leur  opinion , et  dès-lors  le  sou- 
verain a parlé. 

L'assemblée  générale  des  Allobroges,  dans  .si 
séance  du  29  octobre  1792,  a charge  les  citoyens 
Doppet,  Favre,  Dessain  et  Y illard  de  se  rendre  près 
de  la  Convention  nationale  de  France,  connue  inter- 
prètes de  la  volonté  du  peuple  savoisien.  Leurs  pou- 
voirs, soumis  à la  vérilication , constatent  l'au- 
thenticité de  leur  mission,  dont  ils  ont  amplement 
discuté  l’objet  avec  vos  comités;  il  en  résulte , qu'en 
manifestant  le  vœu  de  se  réunir  à la  France,  les  Sa: 
voisieus  ont  connu  toute  l’étendue  des  engagements 
qu’ils  voulaient  contracter  ; ils  avaient  envisagé  la 
chose  sous  tous  les  rapports. 

Deux  commîmes  avaient  opposé  une  restriction 
relative  aux  dettes  dp  la  France,  dont  elles  refusaient 
de  isirtager  le  fardeau.  L'assemblée  nationale  savoi- 
sieniie  est  passée  sur  ces  restrictions  à l’ordre  du  jour. 
Le  peuple  allohrogc  déclare  que  son  assentiment  est 
fondé  sur  les  calculs  les  plus  réfléchis,  qu’il  lie 
prétend  à aucune  exception,  et  que  In  fusion  com- 
plète des  deux  peuples  en  un  seul  veut  que  tout  soit 
commun  et  proportionnel  quant  aux  charges  et  aux 
avantages  sociaux;  et  certainement  ils  décrétaient 
avec  connaissance  de  cause,  ces  hommes  qui,  s’élan- 
çant tout-à-coup  vers  la  liberté,  et  s'élevant  à la 
hauteur  de  tous  les  principes,  ont  consacré  leurs 
reiniers  travaux  à démolir  un  irone,  et  qui  ont  dé- 
uté  en  abolissant  lu  royauté,  la  uobtesse,  la  gabelle 
et  la  torture. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
si  l’intérêt  politique  de  la  France  lui  permet  de  s’a- 
grandir et  d'accéder  à aucune  demande  en  réunion. 
Le  but  de  l’association  politique  est  de  procurer 
aux  individus  la  liberté,  la  sûreté,  b*  bonheur;  pour 
atteindre  ce  but,  il  faut  à l’Etat  une  puissance  ; cette 
puissance  est  réelle  ou  relative  : elle  esl  nielle,  lors- 
qu’on y voit  prospérer  l'agriculture  et  le  commerce, 
lorsque  l'amour  de  la  pall  ie , l'austérité  des  mœurs 
et  la  lierté  du  courage  forment  autour  de.  l'Etat  une 
enceinte  impénétrable;  elle  est  relative,  lorsque  sa 
contiguïté  à des  voisins  faillies  lui  assure  la  supério- 
rité des  forces  et  celle  de  l’opinion  ; elle  peut  influen- 
cer leurs  décisions  et  se  garantir  de  leurs  attaques. 
Sparte,  et  Athènes  étaient  resserrées  dans  un  terri- 
toire peu  étendu  ; mais  comparées  à celte  foule  de 
petites  républiques  qui  partageaient  la  Grèce,  elles 
étaient  des  puissances  formidables. 

L’Etat  atteint  sou  but  lorsqu'il  procure  aux  indi- 
vidus qui  le  composent  tout  ce  qui  sert  à leur  consom- 
mation , à leurs  besoins  ; et  l'étendue  de  sa  puissant  e 
n’est  point  alors  lin  élément  nécessaire  de  la  félicite 
publique.  Sous  nos  yeux , Raguse,  Gênes,  Genève 
et  Gersaw  , la  plus  petite  république  connue,  lurent 
constamment  plus  heureuses  que  la  plupart  des 
vastes  empires  de  l’Europe  Ces  petits  Etats  ont  été 
garantis  d invasions  étrangères,  soit  par  leur  posi- 
tion géographique,  soit  que  l'exiguité  de  leurs  forces 
n’éveillàt  pas  la  jalousie  des  grandes  puissances, soit 
eulin  que  leurs  liaisons  avec  celles-ci  les  aient  mises 
à l'abri  de  toute  attaque  ; mais  lorsqu'un  Etat  se 
trouve  exposé  aux  agressions  de  ses  voisins,  lorsque 
la  nécessité  de  combattre  une  grande  puissance  né- 
cessite de  grands  moyens,  il  peut  lui  etre  utile  sans 
doute  d’accroître  ses  domaines.  Le  terme  de  cet 
agrandissement  est  un  problème  dont  uous  allons 
tenter  1a  solution. 


Plus  l’Etat  est  vaste,  plus  vous  concentrés  de  pou- 
voirs dans  In  main  des  premiers  agents,  et  quoi- 
qu'ils soient  temporaires,  que  de  moyens  leur  res- 
tent pour  échapper  à la  surveillance?  Rien  n'est  plus 
voisin  d’un  pouvoir  excessif  que  l’abus;  car  il  faut 
toujours  calculer  d'après  les  passions  humaines  et 
celte  soif  de  dominer  qui  tourmente  la  plupart  des 
hommes  et  fait  éclore  des  révolutions.  L’action  du 
gouvernement  doit  être  simultanée,  et  se  déployer 
avec  énergie  sur  tous  les  points  de  sa  circonscription 
territoriale 

Dans  un  pays  très  vaste,  la  disparité  de  mœurs  et 
de  climats  contrarie  souvent  celle  simultanéité  ; ses 
forces  s’affaiblissent,  lorsqu’il  faut  les  répartir  sur 
mu*  vaste  surface  et  les  fractionner  pour  la  garde  de 
frontières  très  étendues,  et  qui  multiplient  le  nombre 
de  ses  voisins.  D’ailleurs  l'énergie  du  gouvernement 
s’atténue,  lorsqu'elle  agit  à grande  distance.  Plus 
une  corde  s’étend , plus  elle  décrit  la  courbe  ; image 
sensible  d’un  trop  vaste  empire,  où  le  lien  social  se 
relâche , et  dont  les  ressorts  se  détendent.  Ainsi, 
quoique  le  mouvement  soit  un  dans  ses  principes, 
sa  direction  se  ramilie  ît  l’infini  ; de  là  il  résulte  la 
complication  dans  les  mouvements  secondaires , la 
difliculté  dans  les  communications,  ce  qui  altère  la 
forme  du  gouvernement  et  facilite  des  explosions  ré- 
volutionnaires dans  les  divers  points  de  l empire,  où 
un  homme  en  crédit,  un  Catilina,  fait  fermenter  le 
levain  de  la  rébellion  ; et  n’est- ce  pas  ainsi  que  s’est 
établi  le  despotisme  presque  dans  tout  l’univers? 
Appelons  du  moins  le  passe  an  conseil  du  temps  n ré- 
sent. Peut-être  nous  ci  terra- vous  les  Chinois,  «ont 
le  vaste  empire  date  de  loin  dans  les  fastes  du  monde, 
quoiqu’il  n'ait  pas  été  à l'abri  des  révolutions.  Et 
quand  nous  vous  céderions  cet  exemple  unique  qui 
forme  exception , en  est-il  moins  vrai  que  l’expé- 
rience vient  k l'appui  de  nos  raisonnements?  Les 
grands  Etats  de  l'Asie,  qui  étaient  des  colosses  d'ar- 
gile au  bras  d’airain , se  sont  affaissés  sous  leur  pro- 
pre poids;  les  conquêtes  d’Alexandre  devinrent  la 
proie  de  ses  capitaines;  Rome,  exténuée  par  sa 
grandeur,  disparut  sous  scs  décombres;  les  empires 
de  Charlemagne  , de  Gengis-Kan  , de  Tamcrlan . 
éprouvèrent  les  mêmes  vicissitudes;  tous  ont  trouvé 
dans  leur  trop  grande  étendue  une  des  causes  prin- 
cipales de  leur  dissolution  ; et,  sans  hasarder,  on 
peut  prédire  qu'avant  le  milieu  du  siècle  prochain 
la  Russie  sera  démembrée.  Il  est  vrai  que  la  forme 
du  gouvernement  fournil  des  données  sur  l’étendue 
que  comporte  un  Etat. 

Un  préjugé  très  accrédité  veut  circonscrire  toute 
république  dans  un  territoire  très  resserré.  L’otl  ne 
veut  pas  voir  qu’il  n’existe  aucune  parité  entre  les 
autres  républiques  et  la  notre.  Celles-là,  créées  pour 
la  plupart  dans  l'enfance  de  l’art  social,  ne  pou- 
rcent s'étendre,  sous  peine  de  n’avoir  qu’une  exis- 
tence précaire  : la  répiibli  pie  française , presque  la 
seule  (pii  soit  fondée  sur  les  véritnfdes  principes  de 
l’égalité,  est  ramenée  sans  cesse  à l'imité  par  l’en- 
semble de  ses  lois  constitutives  : dans  sa  construction 
savante  et  hardie , elle  trouve  le  présage  d’un  bon- 
heur qui  embrassera  l’étendue  (les  siècles  comme 
celle  dos  départements. 

Les  des|K>tes  paraissaient  craindre  qu’elle  n’en- 
vahît leurs  Etats, et  que  nous  aspirions  à faire  de 
l’Europe  entière  une  seule  république,  dont  la  France 
serait  la  métropole.  Cette  domination  universelle 
était,  dit-on,  le  projet  que  voulait  réaliser  Louis  XIV. 
Dès-lors  il  ne  peut  être  le  nôtre;  car,  quoi  de 
commun  entre  les  rêves  ambitieux  d’un  roi  et  la 
loyauté  d’un  peuple  libre?  (On  applaudit.)  Ne  te 
rrnds  ni  l'esclave  des  hommes . ni  leur  tyran , 
disait  quelqu’un  à qui  la  philosophie  pardonne' pres- 
que d’avoir  été  couronne.  Cette  sentence  de  Marc- 
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Aurèle  est  la  dev  ise  dt'S  Français.  L'étendue  néces- 
saire d'un  Etat  doit  sc  mesurer  sur  les  localités  et 
le  besoin  de  maintenir  l’existence  (tu  corps  poli- 
tique. 

Appliquons  ers  principes  à la  France. 

Six  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  forts  de 
leur  courage  et  de  leurs  principes,  prouvent  que  sa 
population  suflit  pour  faire  face  à la  coalition  des 
despotes,  et  quelle  sera  l'immensité  de  sa  puissance 
lorsque,  rendue  à la  paix , elle  verra  se  développer 
dans  sou  sein  toute  la  fécondité  de  l’agriculture, 
toute  Tact  vite  du  commerce  ! Quant  à l'étendue  ter- 
ritoriale, que  lui  servirait  «le  franchir  le  lac  de  Ge- 
nève, le  Mont-Cenis  ou  le  Fie  du  Midi?  Serait-elle 
lus  heureuse  enjoignant  à scs  domaines  le  pays  de 
rand , la  Catalogne  ou  la  Lombardie?  Elle  doit 
craindre  que  les  extrémités  de  sa  vaste  enceinte  ne 
soient  trop  éloignées  du  centre;  alors  elle  ne  pour- 
rait plus  surveiller  le  jeu  de  la  machine,  en  connaître 
les  rouages,  diminuer  les  frottemeuts  et  lui  impri- 
mer une  marche  uniforme  et  constante,  autant  que 
le  comportent  l’imperfection  et  la  faiblesse  des  ou- 
vrages humains.  Dans  une  grandeur  exagérée,  elle 
trouverait  le  principe  de  sa  clccadencc.etcet  accrois- 
sement funeste  préparerait  sa  chute. 

La  France  est  un  tout  «iiti  se  suffira  elle-même, 
puisque  partout  la  nature  lui  a donne  des  barrières 
qui  la  dispensent  de  s’agrandir,  en  sorte  que  nos 
intérêts  sont  d’accord  avec  nos  principes.  Quand  nos 
armées  victorieuses  pénètrent  da  s un  pays,  con- 
tentes d’avoir  brisé  les  fers  des  peuples  ojqnimés, 

« Iles  leur  laissent  la  faculté  pleine  et  entière  de 
délibérer  sur  le  choix  de  leur  gouvernement  ; ils 
trouveront  toujours  eu  nous  appui  et  fraternité , à 
moins  qu’.ls  ne  veuillent  remplacer  le  tyran  par  des 
tvrans;  car  si  mon  voisin  nourrit  des  serpents,  j’ai 
«(  oit  dp  les  étouffer,  par  la  eraiute  d’en  être  victime. 
(Ou  applaudit.)  Des  Français  ne  savent  pas  capi- 
tuler avec  les  principes.  Nous  l’a  vous  juré:  point  de 
conquêtes  et  point  de  rois. 

Mais  si  des  peuples,  occupant  un  territoire  en- 
clavé dans  le  nôtre , ou  renfermé  dans  1rs  bornes 
posées  à In  république  française  parles  mains  de  la 
nature,  désirent  l'affiliation  politique,  devons-nous 
les  recevoir?  Oui , sans  doute.  Eu  renonçant  nu  bri- 
gandage des  conquêtes , nous  n'avoos  pas  déclaré 
«pie  nous  repousserions  de  notre  sein  des  hommes 
rapproches  de,  nous  par  l*a limité  des  principes  et 
«les  intérêts,  et  qui  par  un  choix  libre  désireraient 
s’identifier  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  Savoisiens.  Conformité  de  mœurs 
et  d’idiome,  rapports  habituels,  haine  des  Savoisiens 
envers  les  Piéiuoiitais , amour  pour  les  Français  qui 
les  paient  d’un  juste  retour;  tout  les  rappelle  dans 
le  sein  d’un  peuple  qui  est  leur  ancienne  famille. 
Tous  les  rapports  physiqui's,  moraux  et  politiques 
sollicitent  leur  réunion.  Vainement  on  a voulu  au 
Piémont  lier  la  Savoie.  Sans  cesse  les  Alpes  repous- 
sent celle-ci  dans  les  domaines  de  la  France,  et 
l’ordre  de.  la  nature  serait  contrarié  si  leur  gouver- 
nement n’était  pas  identique. 

Jusqu'à  ce  que  notre  république  ait  pris  une 
assiette  imperturbable,  et  dans  l'hypothèse  de  la 
non-réunion , elle  serait  obligée  de  tendre  un  cordon 
de  troupes  depuis  Briançon  jusqu'à  Gex,  c’est-à-dire 
sur  une  ligne  «le  plus  de  soixante  lieues,  eu  égard 
aux  contours  que  présentent  les  groupes  de  mon- 
tagnes; l'incorporation  delà  Savoie  raccourcit  notre 
ligne  «le  défense.  La  France  n'aura  plus  à garder  que 
trois  défilés,  le  Mout-Cenis,  Bonne  val,  le  petit 
Saint-Bernard;  trois  cents  soldats  «‘tquehpies  pièces 
de  canon  y arrêteraient  des  armées.  Quant  au  grand 
Saint-Bernard,  borné  au  nord  par  le  Valais  et  les 
glacières  de  Chamounv,  il  ne  reste  rien  à redouter 


des  entreprises  du  roi  de  Sardaigne  ; et  en  cas  d’at- 
taque de  la  part  des  Valaisans,  cinq  cents  hommes 
placés  le  long  des  hauteurs  du  Chaulais,  rendraient 
mutiles  tous  les  efforts  des  desixites  d'Italie;  car  la 
contrée  où  sont  situées  les  Tnermopyles  de  la  ré- 
publique française  est  aussi  la  patrie  des  Spar- 
tiates. 

Il  existe  un  peuple  composé  de  quatre  cent  mille 
individus,  plus  voisin  que  nous  de  la  nature,  ayant 
moins  que  nous  la  science  des  préjugés  ou  l’iguo- 
raucc  acquise,  et  conséquemment  soumis  à moins 
de  besoins  factices,  à moins  de.  vices;  il  ne  connaît 
le  fanatisme  que  par  l'horreur  qu'il  lui  inspire;  la 
frugalité,  la  probité  sont  ses  attributs,  et  tandis  qu'à 
Genève  le  patriotisme  est  comprimé  sous  la  main 
d'un  magnifique  seigneur,  le  Savoisien,  déployant  la 
fierté  d'uue  âme  qui  ne  fut  jamais  rétrécie  par  la 
servitude,  prouve  que  fliomme  des  montagnes  est 
vraiment  l'noinuie  ue  la  liberté» 

Considérée  sous  le  point  de  vue  financier,  la  réu- 
nion «le  la  Savoie  présente  à la  France  les  avantages 
suivants  : Les  biens  du  clergé,  des  émigrés  et  du 
lise,  devenus  nationaux,  peuvent  s'élever  à un  ca- 
pital de  20,000,000,  et  la  rente  suffira  pour  couvrir 
les  pensions  que  l'on  fera  Sans  doute  aux  moines 
supprimés.  Cette  charge  s'étendra  graduellement 
sur  la  ligne  séparative  de  la  France  et  de  la  Savoie; 
une  trentaine  de  bureaux  de  douanes  entraînaient 
mie  surveillance  dispendieuse,  et  de  plus  incapable 
de  réprimer  la  contrebande  : par  la  réunion,  les 
barrières , portées  sur  une  frontière  plus  éloignée, 
(l'exigeront  plus  que  quatre  bureaux  de  douanes, 
Mont-Cenis,  Bonuevnl,  le  petit  Saint-Bernard  et 
Sun-Gorigo;  ils  sont  placés  si  avantageusement, 
qu'ils  peuvent  empêcher  tout  commerce  interlope. 
Loin  d’augmenter,  la  dépense  que  nécessite  la  garde 
des  frontières  diminue  par  la  réunion , ainsi  que 
l’impôt,  par  l’augmentation  du  nombre  des  impo- 
sables. 

Les  mines  d'antimoine,  exploitées  avec  soin , offri- 
ront d'heureux  résultats , lue  mine  de  cuivre  très 
abondante  présente  des  avantages  certains  pour  les 
arsenaux  et  le  doublage  des  vaisseaux;  des  mines 
de  fer,  qui  alimentent  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne,  seraient  plus  lucratives , si  l'on  forgeait  sur 
les  lieux  ; il  est  r«‘comiu  que  la  trempe  des  ouvrages 
fabriqués  en  Savoie  est  bien  supérieure  à celle  des 
ouvrages  faits  avec  la  même  matière,  en  France  ou 
dans  a autres  ateliers. 

Le  chanvre,  le  miel,  le  suif  et  le  cuir  sont  des 
branches  de  commerce  uu’il  sera  facile  de  vivifiera 
l'aide  de  deux  «anaux  d'uue  construction  peu  dis- 
pendieuse. 

Le  Rhône  et  l’Isère  nous  donneront  la  facilité  de 
tirer  d’excellentes  matières  «pii  alimenteront  les 
chantiers  de  nos  ports  «lu  midi.  La  navigation  libre 
du  lac  de  Genève  est  un  moyen  de  contenir  plus 
efficacement  le  canton  de  Berne. 

A cette  énumération  des  avantages  que  nous  ap- 
porte la  Savoie,  doit  succéder  le  tableau  «le  ceux 
qu’elle  reçoit  en  échange  : on  y verra  que  notre  mise 
est  infiniment  supérieure  à la  sienne.  Je  commence 
par  les  objets  d'industrie.  La  politique  pœmnntnise 
lut  toujours  de  s’opposer  à tout  genre  d'établisse- 
ment qui  aurait  pu  faire  fleurir  les  arts  en  Savoie, 
et  par  un  raffinement  de  cruauté  elle  comprimait 
l'industrie,  étouflait  1 émulation,  et  tenait  le  peuple 
enchaîné  dans  la  misère,  par  la  crainte  que  sa  pros- 
périté ne  tentât  l'ambition  d’un  comparant;  sûre  de 
pouvoir  le  conserver  en  temps  de  guerre,  elle  sc  te- 
nait toujours  prête  à le  perdre.  Ce  pays,  condamné 
à l anathcme  politique,  payait  au  Piémont  des  droits 
d’entrée  sur  les  objets  commerciaux,  et  était  con- 
traint de  vendre  à la  France  des  marchandises  brutes 
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rpi'fl  n’avait  pu  manipuler:  il  en  tirait  en  échange 
toutes  ses  marchandises  ouvrées , comme  étoffes , 
linge,  cuirs  tannés,  et  une  foule  d'objets  consom- 
mables; et  comme  le  commerce  entraîne  journelle- 
ment des  contestations  entre  le  vendeur  et  Pacheteur, 
au  lieu  d’être  terminées  avec  cette  rapidité  qui  n’ar- 
rête pas  le  cours  des  échanges,  la  disparité  de  gou- 
vernement, la  différence  des  lois,  la  multiplicité  des 
tribunaux  occasionnaient  des  diflicultés  intermi- 
nables qui , en  harcelant  le  consommateur , étaient 
funestes  à la  chose  publique. 

L’unité  de  gouvernement  et  de  lois  va  remédier 
à ces  inconvénients  : sous  le  régime  de  la  liberté, 
l'indu  trie  va  renaître  dans  un  pays  qui  possédé  les 
eaux  les  plus  favorables.!  la  tannerie,  aux  papeteries, 
à la  draperie.  Un  travail  éclairé  soignera  les  marais, 
fertilisera  les  campagnes,  ranimera  le  commerce, 
sera  suivi  de  ('abondance,  et,  sous  l’égide  de  la 
France,  cette  contrée  recevra  de  sa  nouvelle  manière 
d'être  une  impulsion  morale  qui  bientôt  la  rendra 
florissante.  Les  Savoisirns  étaient  les  ilotes  du  Pié- 
mont ; toutes  les  branches  d’administration,  Confiées 
à des  mains  étrangères,  aggravaient  leur  joug;  ils 
étouffaient  des  plaintes  que  I on  eût  traitées  comme 
des  cris  de  rébellion.  Dans  leur  réunion  à la  France 
ils  trouveront  l’avantage  d’être  régis  par  les  déposi- 
taires de  leur  confiance,  leurs  amis,  leurs  conci- 
toyens. Trente  mille  Savoisiens  se  répandent  an- 
nuellement en  divers  pays,  mais  surtout  en  France. 

Là , par  l’économie  la  plus  rigoureuse  et  les  travaux 
les  plus  pénibles,  ils  amassent  les  deniers  nécessaires 
au  paiement  de  leur  contributions.  Sur  l'impôt, 
d'environ  3,500,000  livres,  3,000,000  passaient  eu 
Piémont  pour  n’en  revenir  jamais.  L'extinction  du 
numéraire  était  encore  augmentée  par  IVinigration 
annuelle  des  étudiants  qui  allaient  prendre  leurs 
grades  à Turin,  des  militaires  qui  allaient  y passer 
leur  temps  de  congé,  des  nobles  qui  allaient  y 
ramper.  Le  Piémont  pompait  tout,  et  desséchait  tous 
les  canaux  de  la  prospérité]  publique.  Celte  source 
de  biens  sera  tarie  par  l’effet  de  la  réunion  pro- 
posée. 

Jusqu’ici  l’impôt  territorial  grevait  en  Savoie  ces 
bons  cultivateurs  qui  sont  les  nourriciers  de  l’Etat. 
Les  maisons  de  ville,  conservant  la  franchise  qu'elles 
avaient  obtenue  dans  les  siècles  de  la  féodalité,  no- 
taient point  imposées; désormais  la  justice  repartira 
les  contributions  de  manière  que  le  citadin  nVchappe 
pas  à l'acquittement,  des  charges  publiques.  Ne  dites 
pas  que  la  part  contributive  de  la  Savoie  sera  plus 
considérable  que  si  elle  fût  restée  isolée.  La  sup- 
pression de  la  diine  et  de  la  féodalité,  I accroisse- 
ment de  son  iuduslrir,deses  richesses, lui  fendraient 
moins  onéreuse  upe  imposition  plus  forte  ; mais 
dans  C hypothèse  de  la  non-réunion  , elle  succom- 
bera nécessairement  sous  la  masse  des  impôts.  Ou 
peut  d’abord  porter  en  compte  les  droits  d’importa- 
tion auxquels  le  voisinage  de  la  France  la  soumet- 
trait. Mais  à quelles  dépenses  énormes  lie  serait-elle 
pas  réduite  pour  la  conservation  d’une  liliertc  qu’à 
la  tin  elle  verrait  encore  lui  échapper? 

Foftnant  un  Etat  à part , la  nécessité  d’accroître  sa 
force  publique,  d’élever  des  forteresses,  de  payer 
tous  les  agents  de  son  gouvernement,  la  condamné- 
fait  ou  à quadrupler  la  masse  de  ses  impôts,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose  sous  une  autre  forme,  à un 
emprunt  énorme.  Trouverait-elle  d’ailleurs  les  fonds 
jle  cet  emprunt?  Ainsi , commençant  par  un  déficit, 
sa  dissolution  politique  serait  prochaine;  car,  mal- 
gré ses  efforts,  bientôt  elle  serait  engloutie  par  l’in- 
vasion de  quelques  despotes  concertes  qui  aggrave- 
raient son  joug  en  raison  de  leur  fureur  et  ae  leur 
orgueil  humilié;  et  lé  souvenir  de  la  liberté  doDt 
elle  aurait  goûté  1rs  prémices  ajouterait  pour  elle  au 


malheur  de  l’avoir  perdue.  Et  dès-lors  la  générosité 
Commande  de  lui  ouvrir  notre  sein. 

Ne  craignons  pas  que  celte  incorporation  devienne 
une  nouvelle  pomme  de  discorde.  Elle  n’ajouté  rien 
à la  haine  des  oppresseurs  contre  la  révolution  fran- 
çaise; elle  ajoute  aux  moyens  de  puissance  par  les- 
quels nous  rompions  leur  ligue.  D’ailleurs  le  sort 
en  est  jeté;  nous  sommes  lancés  dans  la  carrière  : 
tous  les  gouvernements  sont  nos  ennemis , tous  les 
peuples  sont  nos  amis;  nous  serons  détruits,  on  ils 
seront  libres...  Ils  le  seront;  et  la  haclte  de  la  liberté, 
après  avoir  brisé  les  trônes,  s’abaissera  sur  la  tète 
de  quiconque  voudrait  en  rassembler  les  débris, 
(Nombreux  applaudissements). 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  sur  l'incorporation  de  b 
Savoie. 

Pcnière*  combat  b réunion,  en  se  fondant  sur  les  ob- 
stacle^ qu'une  trop  g'onde  extension  de  population  et  de 
territoire  oppose  à la  force  d’un  gouvernement. 

Dartigoyte  se  présente  à la  tribune  pour  répondre  & Pe- 
nk’-res. 

On  demande  de  toutes  parts  que  1a  discussion  soit  fermée, 

*"  : Je  crois  qu’il  est  juste,  avant  de  fermer  la 
discussion , d’entendre  tous  ceux  qui  voudraient 
parier  contre. 

Le  Président  : Il  y a une  longue  liste  d’orateurs 
inscrits  pour,  mais  Peuières  est  le  seul  qui  se  soit 
présen  é pour  parler  contre. 

Les  cris  : Aux  rois  ta  réunion!  se  reproduisent  avec 
plus  de  force.  — L’assembléc  entière  se  lève,  cl  manifeste 
son  vœu  par  une  acclamai  ion  réiléi  Cn*. 

La  qucslion  est  m se  aux  voix  par  assis  et  levé.  Un  seul 
membre  sc  lève  contre. 

Le  président  prononce  le  décret, 

• La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à 
la  république  française.-  — ( Des  applaudissements 
unanimes  et  prolongés  se  font  entehdre  dans  ras- 
semblée et  dans  les  tribunes.  ) 

Buzot  demande  qu’il  soit  ajouté  au  décret,  que  celle 
réunion  ne  pourra  ■ ire  regarda;  comme  définitive  et  irré- 
vocable qu’apri-s  qu’elle  aura  élé  ratifiée  par  le  peuple 
français. 

Cel  amendanont  «t  appuyé  par  Danton. 

Sur  la  proposition  de  Dartre,  la  Convention  pave  h 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’eu  vertu  d'une  déclara!  ion 
antérieure,  tontes  lois  ennttutivw  delà  république  seront 
de  droit  soumises  à la  ratification  du  peuple,  sauf  leur 
exécution  provisoire  d.ins  les  cas  d’urgence. 

La  séance  est  levée  ù cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  dr  laNatior.  — iïodogune.  tragédie;  suivie 
de  i. Apothéose  de  Beaurrpaire. 

TnÉ  atre  Itauet».  — La  8*  repr.  du  Siège  de  Lille . 

TittTRi  de  l»  Répcbliqi  e,  rue  de  Richelieu. — Othello , 
ou  le  More  de  Denise,  et  le  Consentement  forcé. 

Théâtre  dr  la  citovrhne  MoNTAXsirn.  — La  Bonne 
Mère;  le  Sourd;  le  Départ  des  Volontaires  nationaux. 

Théâtre  du  Marais.  — Le  Père  de  Famille , suivi  de  la 
Famille  exfrrtciqj.infr. 

TnévTRit  n*  la  riir  de  Loovots.  — Les  Emigrés  aux 
terres  australes  : Agnès  de  ChatiUon,  0|iéra  b grand  spec- 
tacle. 

Théâtre  ratios  al  de  Molière.  — Le  Philosophe  marié t 
le  Débarquement  de  la  Sainte  Famille  d Alger, 

Théâtre  du  Vacdevillk.  — Vile  des  Femmes  ; la  (#a- 
geure  inutile;  Piron  arec  ses  amis,  (Spect.  dem.) 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  - Le#  Cent  Louis: 
Contretemps  sur  Contretemps;  VEnrtU.ment  suppose. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  334.  Jeudi  29  Novembre  1792.  — Van  Ie*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D* AMÉRIQUE. 

Elirait  de  la  Gazelle  nationale  américaine. 

Des  nouvi  lies  de  Coopère- Town,  Haï»  le  comté  d’OlSPgo, 
El;>t  de  New-York,  annoncent  que  dans  celte  partie  de  la 
province  1rs  manuf.n turcs  de  potasse  sont  en  pleine  acti- 
vité, et  l'on  assure  que  ce  sel  raffiné  donne  nui  cultivateurs 
un  si  giand  bénéfice,  qu’il  surpasse  celui  qu’on  relire  du 
l ié  même,  dont  le  produit  est  si  avantageux. 
t Lé  commerce  fait  dans  celte  ville  les  progrès  les  plus  ra- 
pides; on  se  propose  d’y  élablir  diverses  manufactures,  cl 
dtjà  l’on  y voit  des  moulins  à fouler  les  draps;  la  piopa- 
galion  des  montons,  auxquels  le  climat  ert  singulièrement 
favorable,  fournira  abotidamm.nl  la  matière  promit  rc. 

Les  toiles  de  lin  fabriquées  dans  l’intérieur  du  pays  sont 
devenues  un  article  assez  considérable  pour  pouvoir  se 
pa'scrdi  celles  que  l’an  t rail  du  dehors;  et  le  -ucrequ’on 
extrait  de  l’érab  e remplacera  bientôt  dans  cette  province 
celui  qu’on  apporte  des  îles. 

C’est  à la  révolution  américaine  que  les  parties  les  plus 
mulets  delà  Noinei!e-Yt>rk,  devenues  libres,  doivent  lant 
d avantages  réunis,  et  telle  est  l'heureuse  inllueuce  de  la 
libolé.  Celte  création  d'établissements  nouveaux  n'a  que 
quatre  ans  de  date. 

C'ette  vaste  étendue  de  territoire  était  autrefois  divisée 
ru  «t-lgneurics,  grands  licfs  i l manoirs;  ils  étaient  la  pro- 
prièlé  d s nobles,  et  ces  nobles  tena  cnl  enchaînée,  comme 
en  Allemagne  cl  dans  d’autres  pays  de  FEuinpc,  la  classe 
honnête  et  laborieuse  de*.  paysans  ; peu  de  personnes  dêsi- 
raient  acheter  des  terres  qui  se  trouvaient  soi»  y ne  espèce 
de  servitude  dont  on  ne  pouvait  les  affranchir,  et  les  éta- 
blissements se  formèrent  alors  de  préférence  dans  la  l*en- 
sylvanir  et  dans  les  provinces  où  1*  terres  u'elaicnt  soumi- 
ses à aucune  redevance. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le 6 novembre.  — I,e*  cours  coalisées  contre 
la  France  se  donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  entraî- 
ner la  nôtre  dans  leur  système.  Mois  si  notre  ministère  a 
è lé  sage  lors  même  qu  il  était  encore  permis  aux  sou  ter. dns 
U’èlre  dans  le  déliré,  choisi > a-t-il,  pour  a'éourter  de  sa  con- 
duite prudente,  le  moment  où  les  ennemis  de  la  France 
reçoivent  dVUe  la  leçon  In  plus  terrible  que  jamais  les  peu- 
ples aient  donnée  aux  rois  ? 

A Bergen,  en  Norwége,  on  a célébré,  le  1 1 octobre  der- 
nier, le  jour  de  la  naissance  du  prince  Frédéric  par  des 
bienfaits. 

La  société  des  arts  utile*  s’est  assemblée  dans  une 
grande  salle,  et  a distribué  des  prix  h ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués cette  année  et  la  pr  cédenie  dans  l'agriculture,  la 
pi'rlie,  et  les  autres  professions  de  première  nécessité. 

On  a trouvé  à Marienlusl,  sur  un  piéd<-stal,  une  inscrip- 
tion fort  agréable  à la  louuege  du  prince  de.  lu  Couronne. 

. Elle  paraîtra  dans  les  feuilles  publiques.  Le  comte  de  Hom, 
qui  a passé  quelque*  jours  dans  ces  environs  est  soupçonné 
-d’en  tire  l’auteur. 

ALLEMAGNE. 

Roth  bonne,  le  h novembre. — On  élève  ici  un  grand  ma- 
gasin impérial,  et  l’on  dit  que  l’empereur,  en  qualité  de 
protecteur  de  la  ville  de  Ratisbonne,  veut  envoyer  des  trou- 
ves pour  la  couvrir  Tout  est  ici  dans  une  attente  extraor- 
dinaire. Les  délibérations  de  la  diète  vont  commencer  dès 
le  moment  que  l'on  aura  des  nouvelles  sûres  que  le»  Riais 
de  l’Empire  les  plus  éloignés  ont  pris  les  mesure*  conve- 
rti, i<-s  pour  s’opposer  aux  progrès  ultérieurs  des  troupe» 
françaises.  On  dit  que  deux  jours  suffiront  pour  former 
le  décnl  de  la  guerre  d’Empire. 

Francfort,  le  M novembre.  — Il  parait  que  le  général 
Curtine  a résolu  d’attaquer  Hanau.  Des  forces  nmsidéra- 
3 Série . — Tome  l. 


b les  s'amassent  de  ce  côté  ; le-;  Hesviis  paraissent  aussi  vou- 
loir se  mettre  en  état  de  défense.  Leur  féroce  la.  dgrave  est 
parvenu  à leur  per-nader  que  les  invu  trves  dont  Curtine 
l’avait  80  ublé  dans  sa  proclamation  u tom;  aient  sur  eux- 
mêmes;  et  ces  soldais  ignorants  se  croient  armées  pour  leur 
propre  cause.  Ata  s l'armée  française  a donné  trop  de  mar- 
ques d’ardeur  cl  de  courage,  pour  soullrir  que  ses  succès 
soient  interrompus. 

Personne  n’ose  croire  ici  que  Mayence  échappe  aux 
Français,  malgré  le  soi  ment  qu'en  a fait  Fré  :éii  -Guil- 
laume. La  garnison  est  considérable,  et  l’on  travaille  sans 
cesse  aux  fi  rlification*.  La  rupture  du  pmi  de  Maubcim 
donne  aux  Français  lu  facilité  d'arrêter  t mies  les  troupes 
que  la  cour  de  Vienne  pnurroit  envoyer  aux  Pay— Bas. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  il  n'a  plus  que  des  généraux 
mécontents,  un«*  armée  découragée  et  tramant  lu  maladie 
apris  elle.  Quelques-uns  de  ces  miserai  les  soldats  -e  sont 
répandus  dans  les  campagnes,  où  iLs  drmau  a nt  l’aumône. 
Une  maladie  putride  les  consume;  c<ttc  contait  ion  a»  point 
encore  ralenti  s»  s progrès  da"S  l'année  qui,  â son  p a-age, 
n 'était  plus  reconnaissable.  Tel  est  le  résultat  de  l'ambition 
des  rois  et  de  leurs  entreprises  extravagantes. 

Cobtent ï,  te  19  novembre,  — On  assure  que  le  duc  de 
Brunswick  va  reprendre  le  commaudemc-.t  de  t’armée , et 
c’est,  dit-on,  à la  sollicitation  pressante  du  roi  de  Prusse. 
Il  est  cependant  difficile  de  concilier  avec  ce  bruit  celui  qui 
se  répand  aussi  de  l'arrivée  très  prochaine  de  M,  île  Mol- 
Ii-imIoi  IT,  l’un  des  généraux  du  grand  Frédéric  ; car  où  «ait 
qu’il  existe  nue  rivalité  cnlrc  MollendôrfT  et  hrunsnick. 
Jamais  ces  deux  généraux  ne  partageront  le  commande- 
ment, avec  une  différence  déridée  d’opinion  et  • e système. 
— On  va,  dit-on,  publier  h Vienne  mie  r lation  détaillée 
de  la  deinièrecampagnc,  pour  démontrer  pur  les  journaux 
militaires  que  le  mauvais  succès  dn  plan  ne  doit  ê’re  nl- 
tnbuè  pas  plus  à l’une  qu’à  l’autre  des  deux courecualeées. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  iDnorembre.  — Nous  avons  appris  vendredi 
dernier  avec  beaucoup  d'étonnement,  que  la  veille  au  soir, 
le  ministère  des  affaires  étrangère»  avait  été  ùté  à M.  le 
comte  d’Aranda,  qui  à la  vérité  ne  l’avait  que  par  intérim , 
pour  être  donné  à Vf.  le  duc  d’Alcudia,  ci-devant  don  Ma- 
nuel Goduî,  qui  jouit-  depuis  quelques  années  de  la  plu» 
haute  faveur  aupris  de  la  reine  cl  du  roi.  Quoique  M.  d’A- 
randa ail  encore  la  lête  très  saine  et  Iris  a»  tive,  le  décret 
qui  aunonce  sa  retraite  du  minirtère  n’en  allégua  pour  rai- 
son que  son  giand  âge;  mais  no  pourrait-on  pas  faire  un 
reproche  contraire  à son  successeur,  dont  le  cerveau  n'est 
peut-être  pas  aussi  mûr  que  son  teint  0>l  fleuri?  On  lui 
connaît  des  mmur»  douces  et  de  rintelligencc  naturelle: 
maiscrla  suffit-il  pour  remplir  dignement  la  place  éminente 
à laquelle  on  l’apiu  lle  dans  des  circonstance»  aussi  crili- 
qu-  s T Ce  choix  est  loin  d’être  approuvé  dans  cette  capitale, 
où  M.  d’Aranda  cons.  naît  encore  une  grande  partie  de 
sa  considération.  Il  est  vrai  qu’on  a associé  au  travail  du 
jeune  ministre  un  homme  consommé  dans  les  affaires,  don 
F.ugi  nio  Ll.iguno.  secrétaire  du  conseil  d’Etat.  Dés  le  len- 
demain de  sa  nomination , M.  le  duc  d’Alcudia  a reçu  les 
ministres  étrangers;  et  hier  18  il  a accordé  une  assez 
longue  conférence  à M.  Bourgolng,  ministre  non  encore 
reconnu  d>*  la  république  française.  On  assure  qu’il  est 
sorti  content  de  cette  entrcvqe.  Cela  est  croyable.  M.  le 
duc.  d’Alcudia  a des  formes  prévenantes,  un  caractère  mo- 
déré, et  surtout  de  fortes  raisons  pour  désirer  sincèrement 
la  conservation  de  la  paix.  Ni  les  maîtres  qu’il  sert,  ni  lui, 
n’ont  assurément  rien  à gagner  à la  guerre. 

Traduction  de  l'avis  donne  par  M.  le  ministre  de  la 
marine  aux  autres  ministres  du  roi  d’Espagne, 
à l’occasion  de  la  retraite  de  M..  le  comte  d’A- 
randa. 

De  l’Evcurial,  le  !5  novembre  1793. 

■ En  vertu  d’un  décret  que  le  roi  m’a  adressé,  en  date 
de  ce  jour,  S.  M.,  ayant  égard  à l’âge  avancé  de  M.  le  comte 

69 


590 


<T  Annula , «'est  déterminée  4 le  dispenser  de  la  ((ration 
qu'il  exerçait  |>ar  intérim  de  la  première  secrétai  rerie  (TE* 
tttt  et  des  dépêches,  « n lui  conservant  tous  Ira  honneurs 
qui  y répondraient,  s’il  en  était  propiielairc,  aiusi  que 
l’emploi  qu'il  a de  doyen  du  conseil  d'Etat  ; et  pour  lui 
succéder  dans  ladite  charge  de  pi  entier  secrétaii  e d’F.lal 
et  des  dépêches . S.  M.  u nommé  en  propriété  M.  le  doc 
d'Alcudia , en  lui  conservant  l'emploi  de  major  des  gardes 
du  rorps 

• Par  un  autre  décret  de  la  mémo  date,  S.  M.  a bien 
voulu  conférer  à U.  Eugcuio  de  Llaguno,  secrétaire  du 
conseil  d'Etat,  les  honneurs.  Ira  appointements  et  la  voix 
de  conseiller  audit  conseil , et  l\i  élu  et  nommé  pour  ser- 
vir aux  ordres  immédiats  dudit  premier  secrétaire  duc  U’Al- 
rtulia,  dans  la  forme  que  S.  M.  regin  a ultérieurement. 
CV*t  ce  dont  j'ai  l’honneur  d’informer  V.  S.  pour  sa  di- 
rection. Signé  A.  Varde/.  • 

(Tire  de  la  Ginette  de  France.) 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Gènes , du  6 novembre. 

I «ra conquêtes  des  Français  sur  notre  ennemi  naturel, 
le  roi  de  Sardaigne,  nous  assurent  nos  ($,000,000  de 
rentes  sur  l'hûtel-di -ville  de  Paris,  et  nous  délivrent  de 
l'iinporlunité  emprunlaire  de  la  nnihnn  de  Savoie.  Victor 
avait  fait  demander  4 notie  doge  8,000,000  tournois  ; 
mais  celui-ci  a reçu  ordre  de  serrer  1rs  cordons  de  ta 
bourse.  On  nous  a menacés  de  Turin.  Le  comte  d’ Haute- 
ville»  ministre  de»  affaires  étrangères,  nous  a témoigné 
ronibien  il  était  scandalisé  de  notie  refus  et  de  nos  dé- 
fiances. La  cour  de  Turin  est  retrambée  4 Monualier,  où 
se  tiennent  de  fréquents  conciliabules  avec  les  ministres  de 
Londres,  de  Vienne,  de  Naples.  L'ambassadeur  de  Vienne 
y prend  beaucoup  de  part.  NapWs  envoie  son  contingent  de 
suidais.  Le  port  de  Livourne  est  hérissé  de  canons.  Mais 
IcsToscans  aiment  lu  révolution  françai  e;  ils  ont  été,  avec 
bs  Lombards,  les  premiers  à létnognrr  de  l'e-timc  aux 
Français. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , tille  libre,  te  24  novembre.  — On  assure  que 
le  général  Dumouriez  e*t  entré  4 Liège;  celle  nouvelle 
pmi  être  prématurée,  mais  elle  ne  peut  le  paraître.  Ou  est 
certain  que  Ira  français  marchaient  sur  cette  ville,  et  que 
les  Liégeois  étaient  tous  animé»  du  même  zèle  pour  rece- 
voir leuis  libérât*  u»s  et  leurs  frère». 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
ont  commencé  leurs  opérations  par  former  plusieurs  co- 
mité4. — Ensuite  ou  a décrété  par  acclamation  la  ville  de 
Bruxelles  libre  et  indépendante.  On  a publié  la  proclama- 
lion  qui  suit  : 

Proclamation  au  nom  du  peuple  français. 

Nous  déclarons  4 la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  que  toas  les 
liensqiii  nous  ai  tachaient  4 lu  maison  U’Aulritbë-Lorraine 
sont  brisés;  nous jurous  de  nepluslraicnouer,  et dene recon- 
naître eu  qui  que  ce  soit  aucun  droit  4 la  souveraineté  de 
la  Belgique  que  dans  le  peuple  même;  car  nous  sommes 
rentré»  dans  nos  droits  primitifs,  imprescriptibles  et  iualié- 

mMk 

En  conséquence , tout  pouvoir  émanant  essentiellement 
du  peuple,  le  corps  des  Etals,  loule  judicjture  supérieure 
et  subalterne  cessent  nécrataireun-nl,  ce»  corps  n'élant  pas 
constitués  par  le  peuple.  Leur  défendons  eiprrs'éutenl  en 
son  nom  d’exercer  dans  l:f  ville  de  Biuxelles  aucune  fonc- 
tion, 4 peine  d'élre  poursuivis  comme  usurpateurs  du  pou- 
voir souverain  ; ordonnons  cependant  4 tous  receveurs  des 
deniers  publics  de  continuer,  au  nom  du  peuple,  leurs 
recettes  respectives,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Bruxelles,  ce  20  novembre  1792,  l’an  premier  de  la  répu- 
blique belgique. 

Le*  représentant t du  peuple  de  Bruxelles,  librement 
élus  par  lui:  Al«X.  B vus,  prérident  ; d’Oithxpoxt, 
J.  Michiels,  secrétaires. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Quelques  lettres  assurent  que  la  ré- 
publique de  Gènes  vient  de  permettre  sur  son  terri- 
toire le  passage  de  deux  mille  volontaires  français  , 
qui  ont  en  re  uniment  le  général  Anselme  à leur  tète, 
dans  la  plaine  de  Turin.  Comme  il  serait  peu  prudent 
d'exposer  une  poignée  d'hoinmes  dans  les  plaines  de 
la  Lombardie , couvertes  en  ce  moment  de  trente 
mille  soldats,  sans  les  troupes  du  pays  qui  s’y  sont 
repliées  à leur  sortie  de  Savoie,  on  peut  encore  dou- 
ter de  la  vérité  de  cette  nouvelle. 

DEPARTEMENT  DE  PARIS. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  a été  in- 
struit qu’un  grand  nombre  de  ci-devant  religieuses 
ont  été  induites  en  erreur  sous  différents  prétextes; 
qu’on  leur  a dit  qu'elles  ne  pourraient  recevoir  elles- 
mêmes  leurs  pensions,  ni  eu  disposer  qu’au  gré  de 
leurs  anciennes  supérieures  ; qu'on  abuse  de  leur 
confiance  en  leur  faisant  payer  de  fortes  rétributions 
qui  réduisent  les  moyens  de  subsistance  que  la  loi 
leur  a accordés.  Il  a cru  de  son  devoir  de  détruire, 
autant  qu’il  serait  en  lui,  une  pareille  erreur. 

En  conséquence,  il  prévient  les  pensionnaires  do 
la  république , ci-devant  religieuses  ou  membres 
des  communautés  séculières,  qu'elles  peuvent  non- 
seulement  disposer  elles-mêmes  de  leurs  pensions, 
mais  se  présenter  individuellement  dans  ses  bureaux, 
où  on  leur  donnera  toutes  les  instructions  nécessai- 
res pour  les  receroir  avec  facilité  aux  échéances 
fixées  par  la  loi. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

D'après  le  dépouillement  du  premier  tour  du  scru- 
tin pour  l’élection  du  maire  de  Paris,  du  24  novem- 
bre 1792,  quaraute-huit  sections  ont  fourni  10,22.1 
votants. 

Les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
sont  : Chumbon,  médecin,  3,632  ; Chambon,  sans 
désignation,  299  ; Lullier,  accusateur  public,  2,491  ; 
tuilier,  sans  désignation,  750. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  vendredi  pro- 
chain, 30  de  ce  mois,  dix  heures  du  matin,  pour 
procéder  nu  scrutin  de  ballottage  entre  Lullier  et 
Chambon. 

Le  dépouillement  des  procès-verbaux  se  fera  le 
lendemain,  samedi  l«r  décembre,  à dix  heures  du 
matin,  à la  maison  commune. 

Fourtiffure  de  viande  aux  troupe#  de  la  république 
*■  française. 

• Le  ministre  de  la  guerre  prévient  ses  conci- 
toyens que  le  marché  pour  la  fourniture  de  viande 
I aux  armées  du  Nord,  du  Rhin,  et  à toutes  les  troupes 
de  la  république,  à l'exception  de  celles  qui  compo- 
sent les  armées  du  Midi,  devant  être  renouvelé, 
pour  commencer  celte  fourniture  au  l«r  janvier  pro- 
chain, toutes  soumissions  relatives  à ce  service  se- 
ront reçues,  jusqu’au  1er  décembre  prochain,  au 
bureau  des  subsistances  militaires,  hôtel  de  la  guerre. 
Ou  y donnera  connaissance  des  conditions  aux- 
quelles les  fournisseurs  devront  se  soumettre. 

• Signé  Pache.  • 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Douai,  le  17  novembre.  — Le  lieutenant-général 
Murasse,  qui  commandait  dans  cette  ville,  et  qui  s’y 
était  concilié  l’estime  et  l'attachement  des  corps  ad- 
; iniiiislrutifs,  civils  et  militaires,  et  de  tous  les  ci- 
! lovons,  vient  d'être  appelé  au  commandement  do  la 
; ville  do  Bruxelles.  Sa  |>erle  osl  un  sacriliee  que  nous 
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«levons  nu  bien  public,  et  ce  motif,  tout  puissant  sur 
îles  âmes  républicaines,  impose  silence  à nos  re- 
grets. K était  nécessaire  sans  doute  qu'une  conduite 
ferme  et  constamment  dirigée  par  l'amour  de  l’éga- 
lité distinguât  celui  à qui  la  république  confie  le 
poste  honorable  que  le  général  Harassé  va  prendre 
dans  la  capitale  du  Brabant;  il  était  nécessaire  qu’il 
fût,  comme  lui,  digne  des  braves  Belges  nos  amis. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan,  le  15  novembre.  — Toute  la  France  a 
été  sensible  à la  mort  du  jeune  Dauberménil,  tué  à 
Oneille  par  une  inlàme  perlidie.  La  société  républi- 
caine de  Perpignan  a payé  à sa  mémoire  le  tribal 
d'estime  qu’elle  lui  devait.  Voici  la  leltre  qu'elle  a 
écrite  à son  père  ; 

• Dauberménil,  ton  fils,  ton  (ils  unique  a péri  à 

l'attaque  d'Oneille Console  toi  ; il  est  mort  pour 

la  défense  de  la  république  et  pour  la  liberté  univer- 
selle. 

« Dauberménil,  demeure  toujours  à ton  poste  de 
représentant  inébranlable;  ton  fils  est  mort  a far- 
inée, en  héros;  toi,  sois  prêt  à mourir,  s’il  le  faut, 
où  tu  es,  en  citoyen. 

«Tu  aurais  des  vengeurs,  comme  lui 

• Tes  frères  et  amis,  les  membres  du  comité  cen- 
tral de  In  société  républicaine  de  Perpignan. 

■ Signé  Sardannk,  vice-président;  L.  Xavier, 
secrétaire-perpétuel  ; Oi.omuel,  secré- 
I aire ; A.  Gazez;  Laforüe. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEl'RTIIE. 

Xancy,  le  20  novembre.  — Il  vient  de  se  passer  ici 
mie  de  ces  scènes,  toujours  affligeantes  pour  les 
amis  de  la  liber  é,  et  que  de  farouches  agitateurs 
ont  trop  souvent  renouvelées  dans  la  république. 
Un  bataillon  de  fédérés  arriva  dans  cette  ville.  A 
peine  entrés,  quelques-uns  d’entre  eux  se  jetèrent 
sur  un  grillage  qui  décore  la  place  du  peuple,  et  en 
arrachèrent  les  ûeurs-de-tis.  Plusieurs  demandèrent 
qu’on  allât  faire  partout  la  même  exécution.  A l’instant 
ils  sç  répandirent  dans  la  ville,  se  portèrent  chez  les 
particuliers,  ail  département,  à la  maison  commune, 
a la,  bibliothèque,  dans  tous  les  édifices  publics,  et 
ne  s'arrêtant  pas  seulement  à quelques  portraits  de 
rois , ils  brisèrent  et  déchirèrent  à coups  de  sabre  les 
sculptures  et  les  tableaux  les  plus  précieux.  Enfin, 
on  calma  cette  fureur,  et  le  15  on  lit  partir  ces  fédé- 
rés. Ils  avouèrent,  en  quittant  la  ville  -qu'ils  étaient 
honteux  de  s'être  laissé  égarer;  qu'on  leur  avait 
conseillé  même  le  meurtre,  et  qu'on  leur  avait  indi- 
qué des  victimes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ha  République  française  aux  tommes  libres,  par  Con* 
force*»  brochure  de  <6  pages.  A Paris,  chez  Ganicrr.  li- 
braire, rue  Serpente,  n*  17. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire » 

SUPPLÉMENT  A LA  SEANCE  DU  MARDI  27. 

Le»  ai  ticlcs  «uforqoents  du  projet  de  décret  présenté  par 
Grégoire  sont  adoplé»  à la  suite  de  la  rédaction  da  décret 
de  réunion,  ainsi  qu’ils  suivent  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  constitution  et  diplomatique,  et  avoir 
reconnu  que  le  vœu  lit  rc  et  universel  du  peuple  souverain 
de  la  Savoie,  émis  dans  les  assemblées  de  communes,  est 


de  s'incorporer  à la  république  française;  cons-dé. ai. t que 
la  nature,  les  rapports  et  lesiutèiéts  respectif*  rendent  cette 
réunion  oviint-gruse  aux  «leux  peuples;  déclare  quMIe 
accepte  la  réunion  proposée,  et  que  dès  ce  moment  lu 
Savoie  fait  partie  intégrante  de  la  république  française. 

Art.  1*\  La  Savoie  formera  provisoirement  un  dé- 
partement, sous  ie  nom  de  département  du  Mon t-HLmc. 

II.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  sc  formeront 
incessamment,  suivant  la  forme  des  lois  établies,  pour  nom- 
mer h urs  députés  b la  Convention  nationale. 

III.  Ce  département  aura  provisoirement  une  représen- 
tation de  dix  député*  & la  Couvent  on  nationale. 

IV.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Blanc 
quatre  commisfoiie*  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  procéder  à la  division  provisoire  i t à l'organi- 
sation de  ce  département  en  d stricts  et  en  cantons. 

V.  Les  douanes  sur  les  confins  du  Piémont,  de  la  Suisse 
et  rie  Genève,  seront  conservées  provisoirement,  et  le  mi» 
nistre  de  l’intérieur  sera  chargé  de  faire  parvenir  sur-h- 
champ  les  lois  et  tarif»  relatifs  à la  perception  des  droits 
sur  h s objets  exporlésou  importés. 

VL  11  sera  établi  dans  les  chef»- lieux  de  district  s ou  dans 
les  bureaux  de  douane  aux  frontières,  après  l'organisai  ion 
des  autorités , dis  commissaires  pour  la  vérification  des 
assignai*. 

Doppi  t et  Yillars,  députés  du  pcupleci-devant  savoisieu 
obticnucul  la  parole, 

V rua  ns  : Nommés  pour  apporter  au  sein  de  cette 
auguste  assemblée  le.  vau  ne  nos  concitoyens,  sans 
doute  le  plus  beau  jour  de  notre  vie  est  celui  qui 
nous  procure  l'heureux  instant,  objet  de  tous  nus 
désirs.  En  nous  associant  à une  famille  de  héros, 
vous  nous  avez  trouvés  dignes  de  marcher  fièrement 
sous  l'etendard  de  la  liberté.  Vos  lauriers  nous  ser- 
viront rie  guides,  et  nous  nous  flattons  que  désor- 
mais la  république  française,  servie  avec  ardeur  par 
ses  enfants  adoptifs,  ne  counuitra  plus  de  diflcmicc 
enlre  eux  et  leurs  nouveaux  frères.  En  rejetant  la 
réunion  que  nous  sommes  venus  vous  proposer,  la 
liberté  que  nous  tenions  de  vos  armes  victorieuses 
eût  pu  nous  deveuir  funeste  ; mais  il  ne  nohs  était 
pas  permis  de  croire  que,  re présentants  d’une  nation 
aussi  généreuse  que  puissante,  vous  pussiez  laisser 
votre  ouvrage  imparfait  ; notre  satisfaction  est  com- 
plète, et  si  ^expression  manque  à mes  sentiments, 
mon  silence  peut  seul  vous  donner  une  idée  de  mou 
admiration  et  de  ma  reconnaissance. 

Doppet  ; Représentants  républicains,  nous  don- 
nons aujourd'hui  à l'univers  philosophe  le  premier 
exemple  d'un  contrat  diplomatique  passé  entre  deux 
vrais  et  légitimes  souverains.  Ce  contrat  honorant 
également  les  deux  parties  contractantes,  l'une  ou- 
tragerait l’autre  en  lui  .adressant  des  remerciements. 
Maintenant  les  sentiments  de  reconnaissance  qu’ont 
les  ci-devant  Allobroges  pour  leurs  libérateurs  se 
confondent  et  doivent  rester  confondus  dans  ceux 

de  l’amitié! Ce  n’est  plus  le  temps  où  les  rois 

traitaient  et  trafiquaient  des  peuples  ; ce  sont  les 
peuples  qui  jugent  les  rois,  nui  les  traitent  comme 
ils  le  méritent,  et  qui  les  confinent  dans  leur  sphère 
imaginaire. 

Nous  devons  vous  ol «errer  que,  puisque  vous 
avez  décrété  l’envoi  de  quatre  commissaires  au  qua- 
tre-vingt-quatrième département,  le  vœu  des  habi- 
tants de  ce  nouveau  departement  serait  de  revoir 
leur  concitoyen  Simon,  votre  collègue  ; nous  savons 
qu’il  leur  est  cher,  et  nous  devons  vous  le  dire. 

Le  Président,  aux  députés: Citoyens  français,  té- 
moins des  acclamations  touchantes  que  vient  d'exci- 
ter dans  ce  temple  national  la  réunion  des  Allobro- 
ges et  des  • Français , vous  devez  juger  si  notre 
souverain  s’empressera  d'accepter  la  proposition  du 
vôtre  ! une  si  douce  espérance  fait  la  plus  belle  par- 
tie du  bonheur  de  celte  auguste  journée.  Il  sera  donc 


riitélc  itcux  fuis  dans  tout  IViii|iirr,  que  les  deux  na- 
tions seront  unies  eternelleinenl  ! Déjà  la  nature 
ai  ait  décrété  l'unitc  physique  et  uiurate  île  nos  com- 
muns terril  ares,  nous  venons  de  lui  obéir  ; et  ce  ne 
sera  pas  te  dernier  hommage  que  la  Convention  se 
(çloriliera  de  rendre  aux  inspirations  de  la  nature. 
Dans  celte  chute  nécessaire  et  prochaine  de  tous  les 
rois  ensevelis  sous  leurs  trônes,  le  seul  trône  qui 
restera  sera  celui  de  la  liberté,  assise  sur  le. Mont- 
Blanc,  d'où  celte  souveraine  du  inonde,  faisant  l'ap- 
pel des  nations  à renaître,  étendra  ses  mains  triom- 
phales sur  tout  l’univers  ! 

Grégoire  reprend  le  fauteuil. 

Plusieuis  article»  complémentaires  de  la  loi  sur  l<s  émi- 
grés sont  proposés  par  dilTénnl*  membres.  Après  une  It— 
g ri-  di*cu*»iou,  qui  Iques-unssonl  adoptés,  d'autres  passent 
Ù l'examen  du  comité. 

I.a  discussion  sur  les  exception»  à faire  est  renvoyée  à 
jeudi. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Johnnnot,  au  nom  du  romilé  des  finan- 
ces, un  décret  est  rendu  sur  les  moyens  d’exécution  de  la 
dernière  loi  relative  à l'enregistrement  et  au  visa  des  effets 
au  porteur. 

N.  B.  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

I.ECOINTBE,  de  Versailles,  au  «ont  du  comité  des 
armes  : Je  dénoncé  un  marche  de  soixante  mille  fu- 
sils, passé  entre  les  ministres  Lnjarü  et  Chant bonas, 
et  Caron  Beaumarchais.  Ose,  banquier  à Hotterdam, 
avait  vendu  soixante  nulle  fusils,  à raison  de  6 liv., 
à Delahaye,  négociant  hollandais,  qui  les  revendit  à 
son  tour  à Provins  et  compagnie,  à raison  de  8 liv. 
et  7 liv.  Celui-ci  avait  pour  bailleur  de  fonds  Guil- 
laume et  Vaucher,  directeurs  de  la  Maison  «le  Se- 
cours de  Paris.  A l'époque  de  la  banqueroute  de 
celte  Maison  de  Secours,  Beaumarchais  s’empara  de 
oc  marché,  et  acheta  les  fusils,  à raison  de  0 liv.  le 
fusil  : il  lit  partir  deux  vaisseaux  du  port  de  la  Haye, 
chargés  de  ces  fusils;  mais  ils  furent  arrêtés  dons  le 
port  de  levers,  par  ordre  de  Provins  et  compagnie, 
premier  acheteur,  et  qui  n’a  pas  voulu  céder  son 
marché-  à Beaumarchais;  celui-ci  a reconnu  son 
droit,  et  cependant  il  a feint  que  ses  deux  vaisseaux 
avaient  été  arrêtés  par  ordre  dn  gouvernement  hol- 
landais, et  ru  co  use  que  nce  a réclamé  une  indemnité 
de  500,000  liv.  qu'il  u obtenue. 

Lecoin're  lit  ensuite  la  teneur  du  marché  pa*-«é  entre 
Beaumarchais  et  les  ministres  Lajard  cl  (.h.uiilionas,  et 
conclut  à l'annihilation  dumaicbéet  au  décret  d'accusa- 
tion f outre  Beaumarchais. 

Après  une  légère  discussion,  l'annihilation  du  marché 
cl  U*  décret  d’accusation  sont  prononcés, 

— On  lit  uneletlre  du  ministre  de*  contribution»  publi- 
ques, qui  envoie  à la  Gonvcnl'oi»  un  mémoire  sur  le  bail 
des  ménagerie»,  qu'il  trouve  défavoiabl'1  à la  nation. 

I.e  renvoi  à un  comité  cl  l’impression  de  ce  mémoire  sont 
décrétés. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  guerre , H* 

décret  si  ivant  est  rendu  : 

Lu  Connut  ion  nationale  décrète  que  chaque  régiment  de 
ligne  de  toute  arme,  ou  bataillon  de  volontaires  nationaux, 
sera  chargé,  sous  lu  responsabilité  de  son  état-major,  de 
taire  effacer  et  ■ ouvrir,  avant  le  15  janvier  prochain,  par 
îles  étoffes  aux  trois  coulcuis,  tous  les  emblèmes  de  lu  ci- 
dexanl  royauté  qui  pouuont  encore  se  trouver  sur  les  dra- 
peaux, éti  udards  ou  voilures  des  aimées  de  la  république, 
d.ms  toute  l’étendue  de  la  France  et  dan*  toute»  lis  parni- 
son*.  Les  frai»  relatif*  5 ces  changements  seront  payés  sur 
le  lusnr  de  Farmer. 

— On  lit  une  lettre  de»  < ommhsaires  envoyé»  à Lyon.  — 
I:»  font  part  5 la  Convention  de  la  demande  &'  3,000,000,  | 
faite  par  la  municipalité  de  Lyon,  pour  être  distribués  par  | 
forme  d'encouragement,  pour  subvenir  aux  besoin»  près-  j 
wub  des  ciloy  ens  de  Ly  on  \ mais  il»  peuvent  qu'une  somme  | 


de  1,500,000  lit  res  suffirait  pour  le  présent.  Ils  annoncrui 
qu'ils  continuent  la  visite  desntagasuis  militaires  de  Lyon, 
et  qu'ils  trouvent  tous  les  jours  de  nouiciics  preuves  de 
friponneries.  La  plus  grande  partie  de»  fournil  uns  sont  de 
la  plus  mauvaise  qualité.  Sur  h,  0u0  paire*  de  souliers  1,900 
ont  été  mi*e*  au  rebut.  Nous  avons  vu  dan*  un  maiclié 
pas'é  entre  Benjamin  et  dt  ui  citoyens  d'Avaloo,  que  le  juif 
Benjamin  a acheté  le  lard  salé  62  liv.  le  'quintal , c'est-à- 
dire,  { 2 sons  6 ilen.  la  livie.  Il  existe  aussi  de  très  grands 
abus  dans  l'administration  de  l'hôpital  ; n us  les  découvri- 
rons et  nous  vous  1rs  ferons  connaître. 

—Ou  ht  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires,  dont 
voici  l'extrait  : 

- Nous  n'avons  pu  partir  pour  Montpellier  ce  ma- 
tin. Un  mouvement  qui  s’est  manifesté  entre  les  vo- 
lontaire* tlu  Varet  les  volontaires  du  Outre  nous  eu 
a empêchés.  La  nuit  dernière,  un  soldat  du  Centre  a 
été  assassiné  par  des  volon'«ures  du  Var;  le  coupa- 
ble a été  arreté  et  conduit  a la  maison  commune. 
Les  volonta  res  du  Var  se  sont  présentés  pour  récla- 
mer le  prisonnier;  les  ofliciers  municipaux  le  leur 
ont  refuse;  les  volontaires  ont  mis  le  sabre  à la 
main,  et  font  arraché  de  vive  force. 

« Nous  avons  engagé  la  municipalité  à requérirla 
garde  nationale;  ce  qui  a été  fait.  Les  prisonniers 
ont  été  réintégrés,  et  nous  avons  donné  ordre  au  ba- 
taillon de  volontaires  du  Var  de  quitter  Lyon  pour 
se  rendre  à Besançon.  - 

La  première  lettre  est  renvoyé  à la  commission  chargée 
d’ex.immer  le»  marches. 

Le  Président  : Vous  avez  décrété  hier  qu’aujour- 
d’hui  seraient  admises  à la  barre  deux  d»  publiions 
d'Anglais,  je  vais  ordonner  que  la  barre  leur  soit 
ouverte. 

La  première  députation , composée  d’un  grand  nombre 
d'Anglai*,  parait  à la  baire.  Elle  est  accueillie  par  les  ap- 
plaudiS'dncnl»  unanimes  cl  prolongés  de  i’assunhléc  cl 
de  s spectateurs. 

L’orateur  de  la  députation  : Citoyens  législa- 
teurs, les  citoyens  britanniques  et  irlandais,  actuel- 
lement à Paris,  animés  constamment  des  principes 
qui  ont  lait  naitre  et  triompher  la  révolution  fran- 
çaise, se  sont  réunis  ditnauche  pour  célébrer  le  suc- 
cès de  vos  armes,  fl  ont  arrêté  de.  venir  vous  présen- 
ter leurs  sentiments  de  félicitation  sur  des  événe- 
ments qui  sont  d’pn  si  favorable  augure  pour  les 
peuples  qui  voudront  devenir  libres.  Recevez  donc 
cet  nommage  pur  et  fraternel  des  hommes  qui  por- 
tent dans  leur  cœur  tous  les  princ  pes  de  la  consti- 
tution que  vous  allez  donner  à votre  patrie.  Jus- 
qu’ici les  guerres  n’avairnt  été  entreprises  que  pour 
satisfaire  F ambition  ou  l'orgueil  des  despotes.  Vous 
n’avez  pris  les  armes  que  pour  faire  Iriompher  la 
raison  et  ht  liberté.  Nous  espérons  que  les  troupes 
de  la  liberté  ne  les  poseront  que  lorsqu'il  n’y  aura 
plus  de  tyrans  ni  d’esclaves.  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.) 

De  tous  ces  prétendus  gouvernements,  ouvrages 
«le  In  fraude  des  prêtres  et  des  tyrans  coalisés,  il  ne 
restera  bientôt  qu’un  honteux  souvenir.  Les  peuples, 
éclairés  par  voire  exempte,  rougiront  d’avoir  courbé 
si  longtemps  des  têtes  serviles  sous  uu  joug  avilis- 
sant pour  la  nature  humaine. 

Nos  vœux, citoyens  législateurs,  nous  rendent  im- 
patients de  voir  le  moment  heureux  de  ce  grand 
changement,  dans  l'espoir  nu*il  ne  sera  pas  plutôt 
arrive,  que  nous  verrons  se  former  une  timon  droite 
entre  la  république  française  et  les  nations  anglaise, 
écossaise  et  irlandaise;  union  qui  ne  pourrait  man- 
quer d'assurer  à l'Europe  entière  la  jouissaitce  des 
droits  de  l'homme,  et  d'établir  sur  les  bases  les  plus 
solides  la  paix  universelle. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  animés  de  ces  sen* 
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timeuts;  nous  ne  douions  pas  qu’ils  ne  se  manifes- 
tassent également  cher  la  grande  majorité  fie  nos 
compatriotes,  si  l’opinion  publique  y était  consultée, 
comme  elle  devrait  l'être  dans  une  Convru lion  na- 
tionale. 

Quant  à nous,  qui  faisons  dans  ce  moment  notre 
résidence  à Paris,  nous  saisissons  avec  joie  cette  oc- 
casion pour  déclarer  que,  dans  tout  le  cours  de  la 
révolution,  et  nonobstant  le  brusque  départ  de  notre 
ambassadeur,  ou  plutôt  de  l'ambassadeur  de  la  cour 
de  Londres,  nous  avons  constamment  éprouvé  de  la 
part  de  la  nation  française  les  sentiments  de  la  cor- 
dialité la  plus  franche  et  de  l'amitié  la  plus  sincère. 

Le  Président  , à la  députation  : Citoyens  du 
monde,  en  exprimant  à la  république  française,  dans 
la  personne  de  ses  représentants,  vos  seutiments  de 
fraternité,  vous  félicitez  une  famille  qui  s’accrut  hier 
de  quatre  cent  mille  individus  que  la  nature  avait 
placés  dans  son  sein,  que  le  despotisme  en  avait  ar- 
rachés, et  que  la  liberté  y a replacés;  ce  sont  autant 
d'amis  de  plus  qui  vous  sont  acquis.  Oui,  vous  êtes 
ici  au  milieu  de  vos  frères;  la  nature  elles  principes 
rapprochent  de  nous  l’Angleterre,  l’Ecosse  et  l’Ir- 
lande. Que  les  cris  de  l’amitié  retentissent  dans  les 
deux  républiques  ; les  vœux  que  vous  venez  de  for- 
mer pour  la  liberté  dos  peuples  se  réaliseront.  La 
race  impie  des  oppresseurs  a poursuivi  la  liberté  de 
l’homme  jusque  dans  l’asile  ue  In  pensée;  mais  le 
• peuple  relève  sont  front  humilié;  il  calcule  ce  qu’il 
est  et  ce  qu’il  peut  être.  Les  principes  font  la  guerre 
à la  tvrannic  qui  tombera  sous  les  coups  de  la  phi- 
losophie. La  royauté,  est  en  Europe,  ou  détruite  ou 
agonisante  sur  les  décombres  féodaux;  et  la  déclara- 
tion des  droits,  placée  à côté  des  troues,  est  un  feu 
dévorant  qui  va  les  consumer.  ( Applaudissements.) 
Estimables  républicains,  félicitez-vous  en  pensant 
que  la  fête  que  vous  avez  célébrée  en  l’honneur  tic 
la  révolution  française  est  le  prélude  de  la  fête  des 
nations. 

La  Convention  vous  offre  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  députation  traverse  la  'elle  au  milieu  des  applaudis- 
sements. 

On  admet  une  députation  de  la  société  constitutionnelle 
de  Londres. 

(Les  applaudissements  recommencent.)  • 

L'orateur  de  cette  députation  : Citoyensde  France, 
nous  sommes  députés  par  une  société  patriotique  de 
Londres,  pour  vous  féliciter  en  son  nom  des  triom- 
phes de  la  liberté.  Avant  l’époque  de  votre  révolu- 
liition,  cette  société  s'était  formée  dans  cette  espé- 
rance délicieuse.  Jugez  combien  elle  a applaudi  aux 
admirables  accords  de  In  nation  française.  Le  succès 
de  vos  efforts  assure  aux  hommes  vertueux  que  leurs 
travaux  ne  resteront  plus  sans  récompense.  Des  so- 
ciétés pareilles  se  forment  actuellement  dans  toutes 
les  parties  de  l’Angleterre.  (On  applaudit.)  Elles 
s'occu|>enl  à rechercher  les  abus  du  gouvernement 
et  les  uiovens  d’y  remédier.  D’après  l'exemple  que 
vient  de  donner  la  France , les  révolutions  vont  de- 
venir faciles.  Il  ne  serait  pas  extraordinaire  que,  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  arrivât  aussi  des  félici- 
tations à une  Convention  nationale  d'Angleterre. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

l’n  de*  secrétaires  fait  lecture  de  l’adresse  de  la  société 
patriotique  de  Londres.  En  voici  l’extrait  : 

La  Société  constitutionnelle  de  Londres  à la  Con- 
vention nationale  de  France. 

« Mandataires  d’un  peuple  souverain , et  bienfai- 
teurs de  l’espèce  humaine,  nous  nous  trouvons  heu- 


reux que  la  révolution  française  ait  acquis  un  degré 
de  perfection  qui  nous  permette  de  vous  donner  ces 
titres,  les  seuls  qu’il  convienne  de  donner  à de  vé- 
ritables législateurs.  Les  époques  successives  de 
votre  régénération  politique  ont  toutes  ajouté  quel- 
que chose  au  triomphe  de  la  liberté,  et  la  glorieuse 
victoire  du  10  août  a enfin  prépare  les  voies  à une 
constitution  qui , nous  l’espérons  de  vos  lumières, 
sera  fondée  sur  les  bases  de  la  nature  et  de  la  raison. 
En  considérant  par  quel  amas  d'impostures  on  s’est 
efforcé  d’obscurcir  l’esprit  humain,  vous  ne  pouvez 
être  surpris  de  l’opposition  que  vous  avez  éprouvée 
de  la  part  des  tyrans  et  des  esclaves.  Ces  deux  classes 
d’individus  ont  employé  contre  vous  les  mêmes 
moyens.  Hélas  ! dans  la  combinaison  des  misères 
humaines , l’ignorance  est  en  même  temps  la  cause 
et  l’effet  de  l’oppression  et  de  l'obéissance  servile. 
Ce  qui  se  passe  journellement  prouve  nue  vous  avez 
conquis  l’opinion  de  tous  les  peuples  placés  près  de 
vous  sur  le  continent;  que  vous  avez  réellement 
pour  amie  In  majorité  de  ces  nations;  que  leur  ap- 
parente inimitié  n’est  qu’une  suite  passagère  de  la 
violence  exercée  sur  elles  par  leurs  gouvernements, 
et  qu’elles  n'attendent  que  le  moment  où  vos  armes 
les  auront  affranchies  de  la  nécessité  de  vous  com- 
battre. 

• La  situation  des  Anglais  est  moins  déplorable. 
La  main  de  l’oppression  n’a  pas  encore  osé  leur  ravir 
entièrement  la  liberté  d’écrire,  ni  vous  attaquer  ou- 
vertement. Tout  de  feu  pour  la  cause  que  vous  sou- 
tenez , nous  vous  faisons  passer  nos  vœux  les  plus 
ardents  pour  qu'il  ne  manque  rien  à vos  progrès  et  à 
Votre  réussite.  C’est  en  effet  une  cause  sacree;  nous 
la  suivons  avec  amour,  comme  le  gage  du  bonheur 
d'un  peuple  dont  la  nature  a voulu  faire  notre  ami, 
puisqu'elle  en  a fait  notre  plus  proche  voisin;  notre 
confiance  s’y  attache  comme  au  lien  d’une  union 
fraternelle  entre  toutes  les  branches  de  la  famille 
humaine  ; union  à laquelle,  si  nos  espérances  ne  sont 
pas  vaines,  nos  compatriotes  seront  des  premiers  à 
concourir. 

• Notre  gouvernement  a encore  le  pouvoir,  peut- 
être  la  volonté,  de  stipendier  des  plumes  vénales  pour 
nous  contredire;  mais  nous  croyons,  dans  la  sincé- 
rité de  nos  cœurs,  exprimer  les  sentiments  de  la  ma- 
jorité de  la  nation  anglaise.  Un  longsystème  d'impos- 
tures a fatigué  cette  nation,  et  de  toiles  guerres  Font 
épuisée  ; elle  a appris  à réfléchir  que  ces  fléaux 
doivent  l’être  à des  combinaisons  que  la  nature  ré- 
prouve, qui  inodilirnt  la  société  d’après  ses  relations 
factices  avec  le  gouvernement,  et  qu’ils  ne  sont 
point  le  résultat  ae  la  disposition  naturelle  des  peu- 
ples sous  le  rapport  de  leur  situation  respective. 
Continuez,  législateurs,  de  travailler  au  bonheur 
des  hommes;  nous  participerons  à vos  bienfaits; 
mais  la  gloire  vous  en  appartiendra  tout  entière. 
C’est  le  prix  de  voire  persévérance;  c'est  la  récom- 
pense de  la  vertu.  Les  étincelles  de  liberté  qui  s’é- 
taient conservées  en  Angleterre  pendant  plusieurs 
siècles,  pareilles  aux  lueurs  de  l’aurore  boréale,  ne 
servaient  qu’à  rendre  visible  au  reste  de  l’Europe 
l’obscurité  qui  le  couvrait.  Une  lumière  plus  vive, 
image  de  la  véritable  aurore,  jaillit  du  sein  des  ré- 
publiques américaines;  mais  son  éloignement  l’em- 
pêchait d’éclairer  notre  hémisphère;  il  fallait,  si  le 
génie  de  notre  langue  nous  permet  d’achever  ce  pa- 
rallèle,-il  fallait,  disons-nous , que , rayonnant  de 
tous  les  feux  du  soleil  au  milieu  ae  son  cours , la  ré- 
volution française  déployât  soudain  au  milieu  du 
cenlre  de  l’Europe  le  résultat  pratique  des  principes 
que  la  philosophie  avait  semés  dans  l'ombre  de  la 
méditation , et  que  confirme  partout  l'expérience. 
Partout  son  influence  dissipe  les  nuages  des  préjugés. 
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tévrlê  les  secrets  du  despotisme  de  (ont  geiuv  , et 
crée  ii  l'homme  un  nouveau  caractère.  D’autres  mar- 
cheront sur  vos  traces  dans  cette  carrière  d'utiles 
Changements  ; et  les  nations,  sortant  de  leur  léthnr- 
ie,  s’armeront  pour  revendiquer  les  droits  de 
homme»  de  cette  voix  tonte  puissante  à laquelle  des 
hommes  ne  peuvent  résister. 

* Signé  SfmpIl l,  président;  D.  Dams  , secrétaire; 

Joël  Basloo,  J.  Frost,  députe»  de  la  société.» 

L’orateur  de  la  députation  : Nous  sommes  char- 
gés aussi  de  vous  informer  que  la  Société  que  nous 
représentons  a envoyé  mille  paire  de  souliers  pour 
offrir  en  don  patriotique  aux  soldais  de  la  liberté. 
(Des  applaudissements  unanimes  s’élèvent  et  se  pro- 
longent.) Ces  souliers  sout  déjà  arrivés  à Calais.  Il 
eu  sera  envoyé  plus  de  mille  paires  par  semaine, 
au  moins  six  semaines  de  suite.  (Mémos  applaudis- 
•rineuts.) 

Le  Président,  aur  député»:  Fiers  enfants  d’une 
nation  qui  a illustré  les  «leux  mondes,  et  d mué  de 
tarftntfs  eremples  à l’univers,  vous  nous  apportez  plus 
que  des  vœux,  puisque  le  sort  de  nos  guerriers  a 
mérité  votre  sollicitude.  Les  défenseurs  de  notre  li- 
berté le  seront  un  jour  de  la  vôtre  ; vous  aviez  des 
droits  à notre  estime,  vous  en  avez  à notre  recon- 
naissance, h les  hommes  libres  n’oublieront  jamais 
ce  qu’ils  doivent  h la  nation  anglaise. 

Les  ombres  de  Pym , de  Hnmpden , de  Sidney, 
planent  sur  vos  têtes;  et  sans  doute  il  appproehe  le 
moment  oh  des  Français  iront  féliciter  la  Couvent  ion 
nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Longtemps  la  dis- 
corde agita  ses  flambeaux  entre  l'Angleterre  ci  la 
France:  l’ambition  des  rois,  fomentant  des  traînes 
nationales,  voulait  faire  oublier  que  la  nature  ne 
produit  que  des  frères.  Vos  Mes  furent  autrefois,  dit- 
on,  arrachées  au  continent  par  un  mouvement  con- 
vulsif du  globe*,  mais  la  liberté  et  l’amitié,  se  re- 
plaçant sur  les  deux  rives  du  détroit  qui  nous  sépare, 
donnent  la  main  à deux  nations  faites  pour  s’estimer 
et  se  chérir.  Votre  apparition  au  milieu  de  nous 
prépare  des  matériaux  à l’histoire;  elle  mentionnera 
le  jour  où  des  citoyens  d’une  nation  longtemps  ri- 
vale, au  nom  (Tune  foule  de  leurs  compatriotes,  pa- 
rtirent à l’assemblée  des  représentants  du  peuple 
français  ; elle  racontera  qu’à  votre  aspect  nos  cénrts 
Se  dilatèrent.  (Nombreux  applaudissements.)  Dites  à 
la  société  qui  vous  a députés,  dites  à vos  compatriotes 
nue,  dans  vos  amis  les  Français,  vous  avez  trouvé 
nés  hommes. 

Les  deux  députés  vont  se  placer  dans  la  salle,  an 
milieu  des  applaudissements  réitérés. 

On  demande  l’impression  des  deux  adresses  et  des 
réponses  du  president. 

Kkrsaïxt:  Représentants  du  peuple  fiançais,  ci- 
toyens, l'impression  des  diseonrs  que  vous  Venez 
d’entendre  ne  suflit  pas  nnx  sentiments  qn'ils  vous 
ont  inspirés.  Sans  doute  ces  discours  laisseront  de 
grands  souvenirs,  comme  iis  donnent  un  grand 
exemple  ; sans  doute  que  bientôt  nous  pourrons,  et 
j’adopte  celte  opinion  au  président,  féliciter  le  peuple 
anglais  dans  une  Convention  qui  le  représente  ; mais, 
en  attendant,  n««s  ne  pouvons  communiquer  avec 
lut  que  dons  un  point  que  j’ai  cru  apercevoir.  Les 
Anglais,  cette  iiortion  du  peuple  anglais  qui  «répan- 
du la  lumière  dans  CBurope  par  son  ammir  pour  la 
liberté,  qui  a fait  bue  guerre  vigoureuse  au  despo- 
tisme et  aux  préjugés,  cette  portion  s’est  réunie 
pour  fermer  une  expédition  dont  te  but  mérite  que 
vous  y concouriez*,  elle  est  contrariée  par  ces  mêmes 
hommes  qui  vendent  leurs  frères  pour  de  l’argent  ; 
je  parlé  de  cette  Société  pWfesophiqùeqni  s’ert  réunie 


pour  porter  en  Afrique  l’agriculture  et  détruire  l’af- 
irvnx  commerce  des  nègres.  Il  serait  digne  de  la 
Convention  de  la  nation  française  de  prêter  une  main 
smmrablr  à cet  établissement.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  motion  au  comité  diplomatique,  pour  exami- 
ner par  quel  moyen  le  peuple  français  pourrait  co- 
opérer à cette  entreprise  utile  aux  hommes. 

La  proposition  de  Kcrsaint  est  renvoyée  au  comité  di* 
plotnalique, 

La  Convention  décrète  l'impression  des  adresses  el  de* 
réponsi-s  du  président,  l'envoi  aux  quaire-tingl-troi*  de- 
partements , la  traduction  dans  toutes  les  tangues,  la  re- 
mise du  p'OCvS-veibal  aux  députés,  enfin  l'acceptation  et 

le  renvoi  de  leur  don  patriotique  au  ministre  de  la  guerre* 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  jugement 
de  Ltmis  XVI. 

Leiort  : Ami  des  hommes,  j’ai  toujours  été  lYn- 
nmii  sentimental  des  rots,  file,  Trnjan,  Marc-Âurctr, 
don!  l’histoire  a dit  tant  de  bien,  avaient  une  tcinle 
bien  prononcée  de  férocité  d'Etat.  La  possession  du 
pouvoir  absolu  aurait  corrompu  la  vertu  même. 
L’homme-roi,  sous  l’aspect  de  la  philosophie,  n’est 
comme  nous  qu’un  malheureux  mortel,  uui  n’a  pu 
se  soustraire  que  par  l’empire  des  abus  et  oe  la  force 
à l’i m pulsion  des  lois.  Sous  l'aspect  de  la  loi,  mon 
respect  pour  elle  frappe  mes  sens  eu  faveur  de  Louis. 
Il  est  donc  îles  lois  qui  protègent  la  tyrannie!  Peuple 
français,  vous  avez  dit  au  dernier  de  vos  monarques, 
par  l'organe  de  vos  représentants  : ■ Tu  peux  impu- 
nément le  mettre  à la  tète  d’une  armée  étrangère 
pour  nous  combattre  ; il  ne  t'en  coûtera  que  In  dé- 
chéance.* Loi  barbare!  loi  absurde!  mais  elle  existe. 
Je  vous  somme  de  votre  parole  et  de  vos  serments. 
Loin  de  nous  ces  distinctions  sophistiques  que  le 
génie,  mis  à la  gêne,  a enfantées  pour  séparer 
i'Iiomme-roi  de  l’homme  privé.  Ce  serait  vouloir  sé- 
parer ce  qui  est  indivisible  ; loin  de  nous  ces  moyens 
astucieux  qui  consistent,  par  exemple,  à tirer  parti 
de  l’abolition  de  la  royauté  pour  appliquer  nu  pré- 
venu les  peines  du  citoyen , comme  si  les  délits  n'a- 
vaient pas  été  commis  dans  l'époque  de  la  qualité 
auguste  qu’il  a perdue.  Loin  de  nous  toutes  ces  sub- 
tilités de  droit  pour  soutenir  que.  l'inviolabilité,  pro- 
noncée par  F Assemblée  constituante,  ne  portait 
point  sur  le  genre  de  crimes  dont  le  monarque  s’est 
rendu  coupable,  comme  si  ceux  dont  on  prétend  l’ac- 
ensrr  étaient  plus  graves  qtie  la  possibilité  de  se. 
mettre  à la  trie  d’une  armée  ennemie  pour  nous 
égorger.  Elle  a prononcé  la  peine  de  la  déchéance, 
et  Vous  ne  pouvez  pas  en  appesantit*  la  rigueur 
sans  vous  couvrir  d'opprobre  aux  yeux  de  l'univers. 
N’arez-vous  pas  consacré  dernièrement  le  principe, 
que  là  où  la  loi  ne  s’était  pas  expliquée  nettement, 
vous  ne  pouviez  l'interpréter,  dût  le  crime  rester  im- 
puni ? Sortir  des  règles  con’re  le  dernier  de  vos  rois, 
c'est  une  injustice  dont  vous  ne  vous  rendrez  pas 
coupables. 

.letrz  un  conp-d’œil  sur  l’histoire.  La  mort  de 
Charles kr  fut  la  principale  cause  de  la  restauration 
de  la  royauté  chez  un  peuple  lmp  éclairé  pour  aimer 
les  rois.  Le  supplice  chi  porc  plaida  la  cause  du  fils; 
te  peuple  quelquefois  se  livre  h des  mouvements  île 
sensibilité  contraires  à ses  intérêts,  et  dont  on  ne 
peut  calculer  l’explosion  et  le  délire.  A la  révolution 
de  Jacques  II,  qui  avait  aussi  on  fils,  ont  prit  d’au- 
tres mesures;  on  facilita  son  évasion,  et  son  (ils  lit 
de  vains  efforts  pour  recouvrer  son  trône. 

Donnez  à la  terre  un  grand  exemple  de  vertu,  de 
magnanimité;  faites  venir  Lôllîs  Capot  dans  cette 
Alignée  assembtép;  qn’it  comparaisse  à la  barre,  et 
drtea-lui  ; ■ Tu  n'es  plus  roi , telle  est  la  volonté  du 
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|*up!«  ; nous  écarterons  de  ta  vue  l'image  de  tes 
forfaits;  nous  y sommes  sensibles  (quelques  mur- 
mures); nous  étions  tes  enfants (Il  s’élève  des 

éclats  de  rire  et  un  murmure  général.) 

Le  président  réclame  la  liberté  des  opinions. 

"*  : Je  demande  qu’il  soit  permis  à l’opinant  de 
comparer  Louis  Capet  à Saturne. 

L’orateur  continue.  Nous  étions  tes  enfants,  et  tu 
voulais  nous  égorger!  Tu  méritais  la  mort,  nous  te 
laissons  la  vie!  nous  faisons  plus,  nous  te  faisons 
citoyen  français,  titre  qui  est  plus  grand  que  celui  de 
roi.  Telle  était  la  pensée  des  Romains;  Fabricius  ne 
se  serait  pas  donné  pour  le  roi  d’Epire,  ni  le  dernier 
des  Romains  pour  Juguriha.  Ainsi  le  peuple  français 
t’élève,  au  lieu  de  te  punir. 

Quoi , citoyens!  vous  ne  pouvez  vous  faire  qu’une 
image  effrayante  d’un  homme-roi  vivant  sans  danger 
parmi  vous,  en  ohservaut  les  régies  de  l’égalité!  Le 
peuple  français  n'est  donc  pas  aussi  grand  qu'un 
simple  roi  d'Angleterre,  qui  mit  son  rival  A sa  cui- 
sine après  l'avoir  vaincu!  Ce  n’était  qu'un  aventu- 
rier, j’en  conviens;  mais  la  Sémirninis  du  Nord  eu 
agit-elle  ainsi  A l’égard  de  Pugatchef?  Ce  fut  Crom- 
well qui  lit  le  procès  de  son  roi,  et  non  le  peuple  an- 
glais. Mais  Louis  Capet,  qu’est-il  est  autre  chose,  lui 
et  toute  sa  race,  qu'un  aventurier,  à l’égard  des 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  peuple?  Où  trou- 
verait-il des  amis?  A t'armée,  il  y serait  massacré. 
Dans  l'intérieur,  ses  amis  sont  des  hommes  vils, 
l âches  ou  faibles,  et  condamnés  depuis  longtemps  au 
silence.  On  vrai  républicain  n’est  ni  cruel  ni  féroce; 
il  est  ferme  comme  Caton  : son  Aine  haute  et  tière 
chasse  les  rois,  et  ne  s’abaisse  point  à fatiguer  son 
esprit  de  la  controverse  des  lois  et  de  la  politique 
pour  les  punir.  Un  nrénpinanta  taxé  de  faiblesse  ceux 
qui  sc  refusaient  a l’opinion  do  juger  le  ci-devant 
roi; et  moi  je  dis  que  la  faiblesse  existe  là  particu- 
lièrement ou  se  trouve  la  crainte  d’un  fantôme  vivant 
qu’on  veut  dissiper. 

L’Assemblée  constituante  avait  accordé  à Capet 
.10,000,000  de  liste  civile,  sans  s’embarrasser  de 
l’emploi  qu’il  en  ferait;  elle  lui  avait  accordé  le  veto 
suspensif  dont  il  a fait  publiquement  un  mauvais 
usage  ; elle  lui  avait  accordé  le  choix  de  ses  ministres, 
qui,  appelés  par  Antoinette,  notre  ennemie  mortelle, 
soutenaient  la  faiblesse  de  notre  infortuné  monar- 
que contre  ses  serments  et  son  peuple.  Donne-t-on 
du  poison  à eelui  qui  a intérêt  de  s’en  servir?  Donne- 
t-on  une  torche  a celui  qui  a intérêt  d'incendier? 
C’est  cependant  ce  qu’a  fait  l’Assemblée  consti- 
tuante. Ménagez  son  honneur  en  écartant  l'acte 
d’accusation;  c’est  elle  qui  vous  a tirés  du  néant, 
malgré  tous  les  obstacles  qu’elle  a eu  à essuyer;  c’est 
elle  qui  vous  a préparé  les  voies,  qui  vous  a montré 
la  lumière,  qui  a du  moins  commencé  à briser  vos 
fers. 

Et  d’ailleurs,  quel  est  le  genre  des  délits  du  ci- 
devant  roi?  Convenez  que  la  pluralité  des  débiles 
mortels,  à la  place  de  Louis  Capet.  aurait  été  tentée 
de  se  servir  des  armes  que  l'Assemblée  constituante 
avait  indiscrètement  mises  dans  ses  mains.  C’était 
l'arbre  de  vie  ou  de  mort  qu’on  contiait  à un  mortel. 
Autrichiens,  Prussiens,  liste  civile,  veto  , choix  des 
ministres,  femme,  parcuLs,  courtisans  et  esclaves 
décorés,  titrés,  pour  la  plupart  de  la  classe  la  plus 
vile  et  la  plus  lâche:  voilà  les  bourreaux  de  Capet. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  le  monarque  a protesté 
contre  la  constitution  qu’il  avait  sanctionnée.  Tout 
ce  qui  se.  fait  secrètement  est  nul  en  principe  ; et  ce 
n'est  pas  là  une  raison  de  décider. 

Un  des  préouinnnts  de  l'Assemblée  constituante 
vous  a dit  que  la  question  de  l'inviolabilité  avait  été 


très  débattue  ; qu’il  avait  même  employé  en  vain 
toute  l’éloquence  qu’on  lui  connaît  pour  démontrer 
combien  elle  était  contraire  aux  droits  de  l’homiue  ; 
il  a accusé  un  grand  nombre  de  ses  confrères  de 
perversité,  ce  qui  était  vrai;  mais  que  conclure  de 
celle  tirade,  siuon  que  riuviolabilité  a été  prououeén 
daus  le  sens  que  je  Peu  ternis?  Sinon  l’Assemblée  con- 
stituante eût  rendu  uu  décret  fort  sage,  et  on  aurait 
tort  d’en  insulter  les  membres.  Je  sais  qu’il  est  des 
lois  plus  sacrées  que  la  constitution , salut  populi 
supremalex  est.  Vous  pourriez, à ce  titre,  juger  Louis 
Capet  ; c’est  un  devoir  même,  si  la  sécurité  de  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  l'exige.  Mais  un  peuple  qui 
a su  braver  et  combattre  avec  courage  des  ennemis 
puissants,  ne  doit  point  trembler  devant  l’existence 
d'un  mortel  sans  talent  et  sans  courage,  et  qui  ue 
peut  pas  nous  donner  plus  d’ennemis  qu’il  n'a  cher- 
ché à nous  eu  susciter  ; et  je  ne  crois  pas  que  sa  tête 
nous  réponde  des  intrigues  et  des  excès  de  toute  sa 
race. 

Je  demande  qu’il  soit  passé  à l’ordre  du  jour  sur  le 
projet  de  décret  de  votre  comité  de  législation,  uu 
qu’il  soit  envoyé  à toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  république,  pour  que.  vous  commissiez  le  vau 
du  peuple  entier. 

Serre  prononce  une  opinion  pour  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

JV.  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  de  la  renvoyer 
au  prochain  numéro. 

Sur  la  proposition  d’ArboeastC,  il  est  décrété  que, 
pour  ne  pas  retarder  la  vente  des  papiers  et  parche- 
mins, qui  a été  ordonnée  hier  par  la  Convention  , fa 
commission,  nommée  par  le  département  de  Paris 
pour  l'examen  de  ces  parchemins,  s’eu  occupera  tous 
les  jours,  et  les  papiers  seront  vendus  à mesure  qu'ils 
auront  été  reconnus  inutiles. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Puuourlct  ; en 
voici  l’extrait  : 


De  Saint-Trootl,  à sept  lieue»  de  Liège,  le  Sfi  bot. 

-Je  dénonce  un  crime  contre  la  loyauté  française 5 
je  demande  qu'il  soit  réparé  et  puni.  Ce  crime  est 
contenu  dans  une  lettre  que  je  joint  à la  mienne. 
Quand  j’arrivai  à Bruxelles,  la  caisse  de  l'armée  ne 
contenait  pas  plut  de  10,000  livres.  La  compagnie 
Ma-son  et  Despaguac  m'a  fait  des  avances  dont 
dont  j'avais  grand  besoin,  et  I on  fait  mettre  en  état 
d’arrestation  ceux  qui  ont  été  si  utiles!  On  me  peint 
comme  entouré  de  fripons  et  d’intrigants;  on  désho- 
nore, sans  les  eutencfre,  des  hommes  qui  ont  sauvé 
l’armée  ! 

• J’ai  lu  dans  le  Journal  des  Débats  la  discussion 
qui  s'est  élevée  à l’occasion  d’une  lettre  dans  laquelle 
je  demandais  à être  chargé  seul  de  rapprovisionne* 
nient  de  l'armée;  oui.  j’ai  fait  celte  demande,  et  je  U 
fais  encore  ; que  Caumon,  qui  a l'air  de  s’effrayer  de 
l'influence  d’un  général  victorieux,  me  réponde. 

• Dans  ma  campagne  contre  les  Prussiens,  je  n’a- 
vuis  pas  fait  cette  demande;  c'est  qu’alors  il  existait 
une  régie:  je  trouvais  à la  suite  de  l’armée  tout  ce 
qui  était  nécessaire  aux  soldats-  Dans  la  Belgique, 
nous  nous  sommes  trouvés  sans  magasins,  sans 
payeurs,  saus  hôpitaux.  Rappelez-vous  fa  mémoire 
que  je  lus  à l'Assemblée  nationale,  lorsque  j’acceptai 
le  ministère  de  la  guerre. 

• Ce  mémoire  hit  très  mal  accueilli,  pareeque  je 
présentais  des  faits  qui  «étaient  pas  agréables;  je  re- 
connais aujourd’hui  combien  peu  je  m étais  trompé; 
nous  accablons  nos  amis  de  réquisitions:  nous  vi- 
vons au  jour  fa  jour;  et  si  fa  courage  des  Français 
n 'était  au-dessus  de  tout,  la  campagne  serait  termi- 
née depuis  longtemps. 
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« Pesez  dans  votre  sagesse  les  inotifsde  la  demande 
que  j’ai  fa  te  au  ministre  de  la  guerre,  et  que  je 
réitère  aujourd’hui;  ce  n'est  qu’à  ce  prix  que  je  con- 
serverai un  plan  de  campagne  conçu  depuis  long- 
temps. Ce  n'est  pas  contre  Despaguac,  c’est  contre 
moi  qu’il  faut  instruire  un  procès,  si  c’est  un  crime 
que  d’avoir  passé  des  marchés,  fait  des  emprunts  né- 
cessaires à U subsistance  de  l’armée. 

• Signé  Dumouriez.  • 

A la  lettre  du  général  en  est  jointe  une  du  fournisseur 
Masson  ; il  annonce  à Dumouriex  que  la  trésorerie  natio- 
nale ayant  refusé  d’acquitter , et  renvoyé  k protêt  une 
lettre  de  change  qu’il  avait  tirée  sur  elle,  aucune  avance 
eu  espèces  ne  peut  être  faite  à l’armée. 

L’assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  en  les  chargeant  d’en  foire  leur  rap- 
port sans  délai. 

— Uo  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  du  ministre  de  U 
guerre. 

Paris,  le  fl  nov.,  l’an  I"  de  la  rép. 

• La  Société  des  Information*  constitutionnelle* 
de  Londres  vient  de  faire  une  souscription  de  1 ,000  li- 
vres sterling  pour  procurer  des  souliers  aux  braves 
soldats  de  la  liberté,  semblables  au  modèle  que  je 
joins  ici.  Mille  paires  sont  déjà  rendues  à Dunker- 
que, et  il  y en  arrivera  successivement,  chaque  se- 
maine, pareille  quantité  jusqu’à  ce  que  le  produit  de 
la  souscription  soit  entièrement  consommé.  — Heu- 
reuse la  nation  que  de  pareils  traits  honorent!  plus 
heureuse  encore  celle  qui  en  est  l’objet;  car  est-il 
une  plus  douce  récompense  des  soins  que  nous  nous 
donnons  pour  propager  la  liberté  universelle,  que 
l’afFedion  d’un  peuple  aussi  éclairé  que  la  nation 
anglaise? 

• Signé  Pache,  minitire  de  la  guerre.  • 
Barèrf.  : Je  crois  suivre  l’intention  unanime  de  la 
Convention  nationale  en  demandant  que  le  président 
soit  chargé  d’écrire  à la  Société  constitutionnelle  de 
Londre * pour  lui  témoigner,  au  nom  des  représen- 
tants du  peuple  français,  sa  reconnaissance  pour  le 
don  patriotique  relatif  à nos  années,  les  assurances 
de  notre  dévouement  fraternel  et  de  l’union  intime 

?ui  doit  réunir  à jamais  les  hommes  libres  de  la 
rance  et  de  l’Angleterre. 

Cette  motion  est  adoptée  à l’unanimiiê. 

Le  mioislre  de  l’intérieur  adresse  à la  Convention  le 
procèvverbal  d’une  séance  tenue,  le  18  novembre,  parle 
conseil-général  du  département  du  Loiret,  réuni  à ceux  du 
district  de  U commune  d’Oriéan*.  Ce  procèa-veibal  an- 
nonce que  l'attroupement  formé  & Montmirail , après  avoir 
taxé  les  grains  à Mont-Doubleau,  à Saint-Palais , à Ven- 
dôme, etc.,  s’est  porté  sur  Blois;  qu’il  marche  actuelle- 
ment sur  Beaugency,  et  qu’il  menace  la  ville  d’Orléans. 
Les  administrateur*  ajoutent,  dans  leur  récit,  que  le  nom- 
bre des  insurgés  se  grossit  k mesure  qu’ils  avancent;  ils 
demandent  que  les  mêmes  mesures  soient  prises  pour  leur 
département  que  pour  les  trois  circontoisins,  auxquels  la 
Convention  a envoyé  des  commissaires;  enfin  ils  annon- 
cent que  déjà  ils  ont  requis  les  gaides  nationales  et  la  gen- 
darmerie de  trois  districts  de  se  teuir  prêts  k marcher,  et 
qu’ils  ont  passé  des  marchés  avec  des  armuriers  pour  la 
fourniture  des  armes  nécessaires. 

{La  tuile  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Formule*  pour  parvenir  au  divorce , et  décisions  des 
principales  questions  qui  peuvent  se  rencontrer;  par  le  ci- 
toyen Prévost-SaintLucien,  homme  de  loi,  ancien  avocat 
au  ci-devant  parlement  de  Paris.  Prix  : 25  fr.  franc  de 
port.  A Paria , chez  l’auteur,  rue  Sainte- Apolline,  o*S4; 
et  au  bureau  de  la  Fédette,  boulevard  de  la  porte  Saint- 
Martin  k celle  Saiol-Deuis,  n*  2. 


Obserealionsprésentée»  à ta  diète  générate  det'Empire* 
sur  le  décret  de  commission  impériale,  qui  invite  le  corps 
germanique  a ta  guerre  contre  la  France;  par  un  Ger- 
main ; iu-4*  de  29  pages.  A Paris,  chex  Demonville,  impri- 
meur, rue  Christine. 


SPECTACLES. 


tutim  H Union.  — Corisanitre  ou  tes  Fous  par 
Enchantement , «f  Offrante  à la  Liberté. 

T.iiTxi  ni  il  Niteon.  — La  Mort  t'Jbel,  suitie  tu 
Jaloux  téiabusé, 

TlUTU  iTiuur.  — La  9-  repr.  do  Cécile  et  Julien,  ou 
le  Siège  té  Lille,  comédie  nouv.  en  trois  actes,  mi-lie  de 
chant. 

Théâtre  db  la  RÉetiLtQtB,  rue  de  Richelieu.  — 
V Avare,  suivi  de  ('Obligeant  maladroit. 

Théâtre  de  ls  rue  Fbtdeau.  — Le  Siège  de  Lille;  les 
Fisit  andines,  et  la  chanson  Marseillorse. 

Théâtre  t>e  la  citotehne  Mostarmer.  — La  1"  repr. 
de  Mucius  Sc frôla,  trag.  patriotique  eu  cinq  actes;  le* 
Deux  Héroïnes  de  Saint- Arnaud. 

Théâtre  do  Marais.  — Robert,  chef  de  brigand.% 

Théâtre  i*r.  la  hcr  de  Loovois.  — Les  Emigrés  aux 
terres  australes:  Zilia , opéra  en  trois  artes* 

ÀMiGti-CoMiour.  — La  Folle  Epreuve  ; Vile  des  Fous  ; 
le  Général  Cantine  à Spire . 

Théâtre  hatiosai  de  Moliése.  — Re/deAe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —Jocrisse;  Arlequin  taquin , 
et  ta  Matrone  d'Ephese. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — Le  Dragon  de 
Thionville:  la  2*  repr.  d’ Alphonse  et  Sêrapkine,  comédie, 
et  Annette  et  Jacques,  ballet -pantomime. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LHOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  premiers  moi»  1792.  MM.  les  Payeur*  sont  à toutes  lettres. 
Cours  des  change*  étranger*  à CO  jour*  de  date. 
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h.uis  XV!  instruisant  son  fils  dans  h prison  du  Temple  (octobre  17î)2). 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  335.  Vendredi  30  Novembre  1792.  — L’An  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin , te  15  novembre.  — Les  puissances  alliées  sont 
convenues  de  ne  recevoir  dans  leurs  Etats  aucun  des  régi- 
cides qui  furent  bannis  de  Suède. 

Le  comie  de  Uaugwitz,  ci-devant  envoyé  b Vienne,  est 
entré  dans  ses  nouvelles  fonctions  de  ministre  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Oo  assure  que  le  gouverneur  de  Magdebourg , M.  de 
MollendorfT,  va  partir  pour  rejoindre  le  roi.  Oii  ne  peut 
s'imaginer  quelles  sont  les  intentions  de  Sa  Maj<  stè,  en  ap- 
pelant à lui  un  bomme  dont  le  système  politique  et  mili- 
taire est  diamétralement  opposé  à celui  qu’on  vient  de 
suivre  dans  la  dernière  campagne.  On  conuait  d'ailleurs 
l'intimité  de  ce  général  et  du  prince  Henri. 

ESPAGNE. 

Madrid , te  12  novembre.  — On  assure  qu'il  y a un  pro 
jet  d'arrangement  entre  notre  cour  et  la  république  fran- 
çaise, pour  faire  retirer  de  part  et  d'autre  les  troupes  qui 
sont  sur  la  frontière,  au-delà  du  nombre  qui  doit  y être  en 
temps  de  paix  ; mais  si  la  cour  de  Madrid  veut  enlin  èire 
franche,  que  ne  suspend-elle  dès  ce  moment  la  marche  des 
troupes?  — » Au  reste , les  prêtres  émigrés  seront  les  vic- 
times du  besoin  qu’a  noire  cour  de  plaire  à la  république. 
La  politique  vient  de  faire  prendre  contre  eux  une  réso- 
lution sévère  qu'ils  se  sont  d’ailleurs  bien  attirée  par  leur, 
conduite  peu  édifiante  et  la  jalousie  de  métier  qu'ils  ont 
inspirée  aux  prêtres  espagnols. 

Voici  un  extrait  de  la  cédule  royale  du  2 novembre  1792 
au  sujet  des  prêtres  français  émigrés  : 

Après  avoir  rappelé  les  lois  précédentes , qui  fixent  les 
mesures  à prendre  pour  constater  le  nombre  d’étrangers 
qui  se  trouvent  dans  le  royaume,  et  pour  établir  la  distinc- 
tion entre  ceux  qui  y sont  domiciliés  et  ceux  qui  n’y  sont 
que  passagers , S.  M.  C,  rappelle  en  patliculier  la  cédule 
du  20  juillet  1791 , eu  ne  la  présentant  que  comme  le  com- 
plément des  cédules  antérieures.  S.  M.  ayant  appris  qu'un 
grand  nombre  de  prêtres  français  s'introduisent  dans  ses 
Etats,  il  convient  d'étahlir  à leur  égard  des  règles  particu- 
lières , qui  puissent  préserver  le  clergé  espagnol  et  le  reste 
de  ses  sujets  des  préjudices  que  peuvent  leur  causer  ces 
ecclésiastiques , eu  enlevant  à ceux  de  ses  Etals  les  contri- 
butions de  l'autel , les  aumônes  et  autres  secour*  pour  les- 
quels ceux-ci  sont  privilégiés.  Qu'afin  que  l'hospitalité  que 
lui  demandent  ces  prêtres,  qui  se  disent  expulses  de  leur 
pairie , ne  nuise  pas  à scs  sujets , elle  a pris  la  résolution 
suivante  : 

• Art.  I*\  Tout  Français  qui , sous  le  nom  d'ecclésias- 
tique, veut  s'introduire  dans  ces  Etats,  devra  apporter  un 
passeport  du  consul  espagnol,  le  plus  voisin  du  lieu  d'où  il 
vient , dans  lequel  il  soit  fait  mention  de  son  état , des  mo- 
tifs qui  lui  ont  fait  quitter  sa  patrie;  passeport  que  1rs  con- 
suls ne  donneront  qu'apnùs  s'être  bien  assurés  des  faits,  et 
que  ces  ecclésiastiques  devront  présenter  au  juge  du  pre- 
mier endroit  où  ils  arriveront. 

• II.  Que  s'ils  manquent  de  ce  passeport,  ils  se  présen- 
teront aux  juges,  qui  examineront  pourquoi  ils  en  sont  dé- 
pourvu*, ci  s’assureront  de  l’état  de  ces  émigrants  cl  des 
motifs  qui  les  amènent 

«III.  Les  juges  donneront  avis  de  leur  arrivée  au  capi- 
taine-général de  la  province,  et  des  autres  formalités  qu’ils 
auront  remplie*  à leur  égard,  afin  qu'on  leur  fasse  passer 
des  ordres  en  conséquence. 

• IV.  En  cas  que  ces  prêtres  ne  soient  pas  suspects,  il*, 
prêteront  le  serment  prescrit  aux  trameunies , et  les  capi 
taines-généiaux  leur  indiqueront  les  lieux  où  ils  doivent 
résider,  et  la  route  qu’ils  devront  suivre,  en  les  prévenant 
que  s’ils  s’en  écartaient,  on  prendrait  contre  eux  les  me- 
sures les  plus  sévères. 

■ V.  S’ils  sont  suspects  >1*  auront  à sortir  au  plus  tôt  des 
étals  du  roi  d'Espagne. 

• VI.  Les  capitaines-généraux  s'entendront  avec  les  ar- 
chevêques et  évêques  pour  répartir  ces  ecclésiastiques,  en 
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les  avertissant  du  nombre  de  ceux  qui  seront  destinés  pour 
le  diocèse  de  chacun  d’eux;  et  les  prélats  déclareront  Je. 
nombre  plus  ou  moius  grand  qu’ils  pourront  placer  ou  en- 
tretenir , afin  de  l’augiueuler  ou  de  le  diminuer  en  propor- 
tion de  leurs  moyens. 

« VII.  De  cette  répartition  seront  absolument  exclues  la 
résidence  de  la  cour,  et  même  les  capitales  des  provinces, 
autant  qu’il  sera  possible. 

■ VIII.  Ces  ecclésiastiques,  en  arrivant  5 leur  destina- 
tion, présenteront  le  passeport  du  capitaine-général , d'a- 
bord aux  juges  de  l’endroit,  puis  au  supérieur  ecclésias- 
tique ; et  les  évêques,  par  eux-mêmes  ou  leurs  commis- 
saires, examineront  très  scrupuleusement  les  «lornmenls 
qui  prouveront  leur  étal,  les  motifs  et  l'objet  de  leur  eulrée 
en  E-pagoe. 

« IX.  Assurés  de  leur  état  de  prêtres  catholiques,  les 
évêques  les  distribueront  dans  les  couvents  de  l'endroit, 
dans  lesquels  ils  seront  obligés  de  vivre  soumis  aux  supé- 
rieurs; et  pour  que  leur  entretien  soit  moius  dispendieux, 
ils  ne  pourront  en  aucune  manière  vivre  dans  les  maisons 
des  particuliers  ; le  superfiu  de  ceux-ci  devant  être  réservé 
pour  leurs  concitoyens  nécessiteux. 

« X.  Il  ne  leur  sera  permis  de  confesser  qu’entre  eux  ; 
ils  ne  pourront  absolument  pas  prêcher,  et  toutes  leurs 
fonctions  se  borneront  à la  célébration  de  la  messe. 

«XI.  Les  évêques  informeront  de  la  destination  qu'on 
pourra  leur  donner,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  oisifs,  et  qu'ils 
pubsent  se  procurer  le*  moyens  de  subslMer  par  eux-mêinps, 
sans  être  b charge  h l’Etat;  bien  entendu  qu'ils  ne  pour- 
ront occuper  de  chaires,  ni  donner  ancun  enseignement 
public  ni  particulier,  et  que  l’emploi  qu’on  leur  ««signera 
soit  compatible  avec  la  décence  de  l’état  ecclésiastique,  et 
conforme  à l'esprit  de  la  vraie  discipline  de  l'Eglise  primi- 
tive. 

« XII.  Les  évêques  feront  surveiller  la  conduite,  les  pro- 
pos et  la  doctrine  de  ces  ecclésiastiques  ; il?  remédieront  sur- 
le-champ  à ce  qu’il  y aura  de  préjudiciable  dans  ce  genre, 
cl  informeront  le  conseil  (de  Castille)  de  tout  ce  qui  y sera 
relatif. 

• XIII.  Ils  formeront  une  liste  des  ecclésiastiques  qui  se 
trouveront  dans  leurs  diocèses,  indiquant  les  lieux  et  les 
couvents  qui  les  contiendront , et  ils  renouvelleront  celte 
liste  b la  fin  de  chaque  mois,  si  elle  a subi  quelque  aug- 
mentation. 

«XIV.  L’archevêque  de  Tolède  indiquera  le  lieu  et  le 
couvent  où  résideront  les  ecclésiastiques  français  qui  sont  à 
Madrid,  et  l’époque  précise  à laquelle  ils  devront  s’y  icn- 
dre  sans  faute. 

«XV.  Les  évêques,  ainsi  que  les  capitaines-généraux, 
veilleront  à ce  qu’il  ne  s’en  rassemble  pas  un  trop  grand 
nombre  dans  le  même  endroit,  et  qu’il  n’y  en  ait  pas  à 
moins  de  viugt  lieues  de  la  frontière. 

■ XVI.  Dans  les  endroits  où  ils  arriveront,  ainsi  que  dans 
ceux  de  leur  route  ou  de  leur  résidence,  les  juges  veille- 
ront à leur  conduite , pour  rendre  compte  sans  délai  au 
conseil  et  au  capitaine-général  de  la  province  de  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  de  répréhensible  ; et  si  le  mal  exigeait  un 
prompt  remède,  ils  l'appliqueront  eux-mêmes. 

• XVII.  Les  capitaines-généraux  remettront  au  conseil, 
tous  les  quinze  j >urs,  des  listes  exactes  de  tou#  les  ecclé- 
siastiques français  qui  seront  entrés  dans  les  lieux  de  leur 
commandement,  et  indiqueront  les  diocèses  dans  lesquels 
Us  les  auront  répartis. 

• XVIII.  Tous  ces  articles  s'observeront  pour  le  présent, 
et  sans  préjudice  des  autres  mesures  que  l'expérience  ren- 
dra nécessaires.  • 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  16  novembre.  — Héponte  à milord  Attckioud, 

ambauadeur  d Angleterre  prêt  le*  tîlüis-Ucucraux  de* 

Provincct-Uniee.  (Voyez  le  n°  332.) 

L.  H.  P.  reçoivent  avec  la  plus  vive  reconnaissance  les 
nouvelles  assurances  d'amitié  qui  leur  sont  offertes  de  la 
part  de  sa  majesté  britannique , ainsi  que  sa  résolution 
d'exécuter  dans  tous  les  temps , avec  la  bonne  foi  la  plus 
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grninnletne,  tou*  les  différent*  article»  ilu  traité  conclu  e* 
4788,  entre  S.  M.  et  la  république.  Les  Elits-Gènêraux 
iront  jamais  douté  des  sentiments  généreux  de  »•  majeté 
britannique  ; mais  sa  présculc  déclaration  «.si  faite  pour 
inspirer  la  plus  vive  rcconnai'Sance  ù L.  H.  P.  • et  aug- 
menter,  s’il  se  peut,  leur  attache  ment  pour  elle. 

Les  Etats-Génér.iira  sont,  ainsi  que  9.  M. , persuadés 
qu’il  n’existe  aucune  raison  de  supposer  aux  puissances 
belligérantes  des  intentions  hostiles  contre  la  république , 
et  L.  II.  P.  croient , avec  elle,  que  la  «-ondniie  cl  la  neu- 
tralité qu'elles  ont  observées  de  concert  sont  suffisantes 
pour  éloigner  à cet  égard  la  plu»  légère  appréhension. 

A l'égard  de  la  tranquillité  intérieure  de  la  république, 
L.  H.  P.  sentent  paifoitement  la  nécessité  d'assurer  aux 
habitants  îles  Provinces-l’nies  un  bien  aussi  prétieux; 
elles  ne  négligeront  rien  pour  atb  Indre  un  but  si  salnlaire. 

Les  Etats-Généraux  ont  déjà  pris,  de  concert  avec  Jes 
Provinces- U nies,  les  mesure»  le*  plus  efficace*  pour  main- 
tenir la  tranquillité  si  nécessaire  dans  les  circonstances 
présentes.  Il»  ont  la  satisfaction  de  pouvoir  assurer  à S.  M. 
que  le  ‘urc.'s  a pleinement  couronné  leur*  efforts,  cl  ils  se 
flattent  qu’avec  l’aide  de  la  Providence  Ils  seront  aussi 
heureux  à l'avenir. 

Enfin  L.  11.  P.  nVriteit  pas  de  d.’darer  qu’elles  sont 
autant  persuadées  que  S.  M , que  rlrn  n'r*t  plus  propre  à 
contribuer  au  bonheur  et  à la  prospérité  des  deux  nations 
que  1j  continu  lion  de  cette  union  intime  établie  entre 
elles,  et  que  I„  II.  P.  ne  négligeront  aucune  occasion  de 
r enforcer,  pour  le  maintien  < es  droits  et  des  intérêt»  respec- 
tif» des  dent  |>ay«,  ainsi  que  pour  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité générale  tl.*  l'Europe. 

Signé  \V.  Il,  Wassjuer.  Contresigné  H.  Faceu 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  24  novembre.  — Les  fonds  publics  ne  Sé  sont 
point  relevé»  ; U y a eu  quelques  légères  variations  dans 
les  trois  pour  cent  consolidés;  mais  ccs  faibles  mouve- 
ments ont  fini  par  les  laisser  dans  la  bai  sc  de  trois  au  des- 
sous du  pair,  où  U*  ac  trouvaient  il  y a pris  de  quinze 
jours.  Non»  ue  sommes  encore  qu'au  20,  et  si  le  général 
Duuiouricz  entre  dans  Bruxelles,  comme  la  cbo*e  est  tr.'s 
possible,  puisque  l’armée  de  quarante-cinq  nulle  Autri 
ebiens,  qui  devait  arrêter  sa  marche  victorieuse,  n'cxislc 
pas  ou  n'ose  lui  faire  létc,  nos  foutis  pour» aïeul  descendre 
cucore  bien  davantage. 

Si  notre  cabinet  a ces  craintes,  il  est  aïs  - de  voir  que  ce- 
lui dé  La  Haye  se  trouve  encore  dans  une  plus  cruelle 
anxiété  pouf  le  commerce  delà  Hollande;  ans*!  le  bamo 
de  N.igcl,  ministre  de  cette  république,  a-t-il  remis  un 
mémoire  au  sujet  de  l'ouverture  de  l'Escaut,  dont  on  espère 
connut  Ire  Lie  h tôt  l’eff*  t. 

Hier  23.  le  gouvernement  fil  passer  à Woolw'tch  l’ordre 
de  mrlli  c sur-le-champ  au  couvpiel  les  deux  I ataillnus  «l'in- 
fanterie qui  sont  actuellement  c»  Angleterre,  et,  s’il  faut 
trancher  le  mol,  il  parait  qu’on  arme. 

La  baisse  des  fond»  continue  ; cela  doit  d'autant  plus 
étonner,  que  si  c'est  & quelque*  égards  le  fruit  des  inquié- 
tudes que  donne  le  suces**  des  armes  française» , les  somme» 
considérables,  envoyée» ici  pour  les  mettre  cri  sûreté,  de- 
vraient contrebalancer  en  partie  cet  effet.  Cl  relever  d’au- 
tant uns  fonds,  qui  se  soutiendraient  alors  au  pair,  taudis 
qu’au  contrai!  cils  baissent  sensiblement,  et  de  joui  en  jour. 

PAYS-BAS. 

Mont,  le  22  novembre.  — À peine  la  liberté  avait  paru 
dans  celle  ville,  que  déjà  une  aristocratie  nouvelle  s'élevait 
pour  la  renverser.  Voici  le  résultat  de  quelque»  intrigue» 
qui  viennent  d’ogiler  le  peuple  de  Mon*. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  le»  trente  administra- 
teurs provisoire»  avaient  prêté  et  fait  prêter  au  peuple  le 
set  ment  de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité,  et  ils  avaient 
déclaré , dan»  leur  premier  acte,  qu’il  ii’c&isluit  plus  ni 
Etats , ni  conseil  souverain.  Cependant,  comme  il  restait 
des  procès  à juger,  les  administrateurs  ont  invité  les  ci- 
toyens assez  êclaiié»  pour  être  juges  de  paix  à se  présenter, 
afin  qu’on  en  choisit  cinq  parmi  eux , à qui  l’on  donnerait 
4,200  là»,  d’appointements;  mai»  les  avocat*,  le* Conseillers 
et  autre»  aristocrates  de  celle  classe  trè»  nombreuse  dan* 
«elle  ville  ont  formé  une  cabale,  et  personne  ue  s’est  pré. 
•enté,  excepté  sept , dont  deu*  seulement  étaieut  capable» 


de  remplir  eetle  place.  La  cabale  n'était  pas  encore  arrivée 
à son  but.  Huit  ou  dix  d’éntre  eux  ont  été  dan»  toutes  lus 
maisons,  pour  »e  faire  des  partisans;  ils  ont  invité  tou» 
ceux  qu’ils  ont  pu  trouver  à se  rendre  le  Urvdemaio,  à 
srpt  heures  du  nuitin,  à l'église  de  Sainte  Wuudt  ud,  pour 
nommer  de  nouveaux  administrateur*,  pareeque,  disaient* 
ils,  les  premier»  n’avalent  pasétè  élus  légalement.  Toute  la 
cub île  s’est  rendue  à Sainte- Wumlrud , et  là,  un  nommé 
Criqmllon,  avocat,  est  monté  à la  tribune,  a (bit  jurer  à 
tou»  h»  assistant»  d'être  ides  a la  religion  e>  ihohque, 
apostolique  et  romaine,  qui  était  celle  do  tours  oncétre», 
et  de  la  défendre  jusqu'à  U mort;  leur  a dit  ensuite  de 
p rend >e  bien  garde  d'adopter  le  système  fraufoù  j qu’on 
avait  des  constitutions,  qu'il  fallait  les  garder;  qu'il»  n’a- 
vaient aucun  ordre  ù prendre  des  Français  ni  de  Üu- 
mooricz. 

La  harangue  finie,  ils  ont  déclaré  le  conieil  remis  dan* 
se*  droit»,  et  sont  allé»  clin  le»  conseillera,  le»  inviter  h 
venir  reprendre  séance  dans  l’apiis-midi  ; alors  ci  » nu  me» 
homme»,  se  disant  les  commissaires  du  peuple , sont  allé» 
ù la  mai'on  commune,  ont  dit  aux  administrateurs  qu'ils 
étaient  des  intt  us,  et  qu’ils  venaient  leur  signifier  de  re- 
tourner chez  eux,  p reeque  le  lendemain  on  procéderait 
à la  nomination  de  huit  écho*  ins  cl  de  v ingt-oinq  coiuciHe rs 
de  vil  c.  D'après  le  r-  fus  des  administrateur»,  il»  ont  laissé 
nue  péMiùu.  Les  administrateur»  «ml  d’aboi  d envoyé  d«-ox 
député*  à Bruxelles,  au  général  Dumouiiex,  pour  lui  dire 
ce  qui  se  payait;  les  conseillers  ont  ensuite  pris  séance, 
ont  invité  les  citoyens  à se  rendre  dans  différent*  église* 
de  leur  quartier,  pour  nommer  de»  é«  bovin»;  cependant, 
on  a donné  partout  des  contre-ordres,  ks  doux  citoyen» 
envoyés  à Bruxcl  es  sont  revenu*  porteurs  d’un  ordiede 
Mouton,  commandant  général  do  Brabant  et  du  llainaul, 
qui  défendait  à tou»  corps  civil*  de  s’uxsciublt r,  sou» 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sau*  une  per  mission  ou  ré*. 
quisUion  des  administrât»  urs  des  pouvoirs  du  peuple  sou- 
verain, librement  et  légatenn  nt  élus  par  le  peuple j que 
ton»  ceux  qui  seraient  pris  sans  cette  pernil-iHUi  scrutent 
saisis  comme  perluibateur*  du  rrpo*  public,  traité* comme 
tels,  envoyé»  à Valenciennes,  et  delà  à la  Convention  na- 
tionale, pour  leur  faire  leur  procès.  Cet  ordre  a singulière- 
nu  ii  t diminué  l’audace  de  la  petite  cabale,  dont  il  u'ol  plus 
question  depuis  ce  temps. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  nommé  Thévrnot,  ci-devant 
commissaire  de  la  section  de  la  Butte  des  Moulins, 
convaincu  d’avoir  fait  des  visites  domiciliaires  et  des 
arrestations  arbitraires,  de  s’être  emparé,  sans  dres- 
ser de  proces-verbal , d’arme*,  bijoux,  assignats,  et 
de  s’en  être  approprié  une  paitie,  a été  condamné  ù 
douze  années  de  fers  et  à six  heures  d’exposition. 

— Le  ministre  tic  la  justice  visite  maintenant  toutes 
les  prisons,  aiin  de  classer  les  détenus  selon  le  genre 
des  délits  dont  ils  sont  prévenus. 

— Ou  a invité  tous  les  villages  de  la  Belgique  k 
nommer  leurs  électeur».  On  dit  que  U ville  d’Ath  a 
répondu  à cette  invitation,  que  c'était  une  affaire  de 
ménage , qu’elle  s’arrangerait  à sa  mode.  Maison 
espère  qu’elle  ne  s'entêtent  pas  à vouloir  faire  mé- 
twge  à part.  Quel  que  soit  le  système  des  différentes 
contrées  de  la  Belgique,  toutes  s'accordent  à détes- 
ter leurs  oppresseurs,  les  tyrans  autrichiens. 

— Le  conseil  exécutif  de  la  république  française  a 
public  la  déclaration  suivante  : 

Du  16  oov.  170»,  l’an  l»  do  la  rép. 

■ Le  conseil  exécutif,  délibérant  sur  l’état  actuel  de 
In  guerre,  notamment  dans  la  Belgique;  considérant 
que  nul  relâche  ne  doit  être  laisse  aux  riincmis  de  la 
république,  cl  que  tous  les  moyens  doivent  dire  dé- 
ployés pour  vaincre  et  détruire  leurs  armées  avant 

u’ils  aient  pu  les  renforcer  et  se  mettre  en  élut 

attaquer  de  uouveau,  soit  la  France,  soit  les  con- 
trés mêmes  où  les  armes  françaises  ont  porté  la  li- 
berté ; 

• Arrête  qu’en  conséquence  de  la  délibération  du 
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5i  octobre  dernier,  il  sera  donne  des  ordres  an  Re- 
lierai commandant  en  chef  1’expédiliun  de  la  Belgi- 
que de  continuer  à poursuivre  les  années  ennemies 
partout  où  on  leur  donnerait  asile  (1).» 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pt'ttidenec  de  Grégoire. 

«CITE  DK  f.A  SÉANCE  DU  MERCREDI  28  NOVEMBRE. 
i4ufrr  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Paris,  le  S7  novembre. 

• Je  viens  répéter  à la  Convention  de  tristes  vé- 
rités. Je  les  dois  à sa  sûreté,  au  salut  public.  La  cir- 
culation des  grains  a éprouvé  depuis  longtemps  les 
plus  grands  obstacles.  11  n’est  presque  plus  aucun 
citoyen  qui  puisse  On  qui  ose  aujouru  hui  se  livrer  à 
ce  commerce.  S’il  fait  transporter  des  grains,  on 
l’accuse  d'accaparer;  des  aUioupeuieiiU  se  forment 
dans  plusieurs  départements,  se  portent  aux  mar- 
ches, taxent  les  grains,  les  enlèvent  même  sans  les 
payer. 

• La  ville  de  Chartres  vient  de  repousser  trois  mille 
hommes  armés  qui  s'étaient  présentés  à ses  portes 
pour  y taxer  les  grains.  Au  Mans,  les  lois  et  les  au- 
torités constituées  ont  été  menacées  et  avilies  avec 
une  audace  et  une  violence  qui  ne  connaissent  plus 
de  frein.  Les  administrations  ont  signé,  sous  le  cou- 
teau, un  arrêté  qui  porte  : que  la  taxe  sera  éternelle- 
ment, pour  le  m n-mollel,  a î sous  3 den.  lu  liv.,  et 
pour  le  froment,  à 43  sous  le  boisseau.  J’ai  reçu  avis 
qu’un  semblable  attroupement  s’était  porte  à la 
Ferté-Beruard,  à Buitert,  à Naint-Calais  et  autres 
lieux,  et  qu'il  devait  revenir  le  *24.  A Lyon,  des  agi- 
tateurs ont  excité  les  mêmes  désordres,  et  l’on  ne 
peut  plus  douter  qu’il  n'existe  un  foyer  de  troubles 
d'où  l’on  cherche  a les  propager  dans  toute  la  répu- 
blique. Ce  foyer,  citoyen  president,  existe  à Paris. 
( Plusieurs  voix  : Au  Temple.  ) 

• C’est  de  Paris  que  sont  sortis  ces  envoyés  qui  sont 
allés  à Marseille,  à Perpignan , et  dans  beaucoup 
d’autres  villes,  pour  y porter  l’anarchie  et  la  guerre 
civile.  Les  bruits  les  plus  faux,  les  plus  désastreux, 
ont  etc  répandus  par  eux.  Ils  sont  repoussés  par  les 
villes  patriotes;  mais  ils  fout  des  progrès  effrayants 
dans  celles  où  l’aristocratie  et  la  haine  de  la  liberté 
s'étaient  le  plus  fortement  prononcées.  S'il  était  né- 
cessaire de  prouver  la  correspondance  et  la  réunion 
de  ces  agitateurs  avec  l'aristocratie  et  les  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  révolution,  ce  seul  fait  dispen- 
serait de  toute  autre  démonstration.  Dans  les  villes 
où  le  patriotisme  a eu  les  plus  sincères  et  les  plus 
nombreux  adorateurs,  les  ractieux  qui  sont  venus  y 
prêcher  la  révolte  ont  bientôt  été  arrêtes  et  punis; 
celles  au  contraire  qui  ont  toujours  été  infectées  d’a- 
ristocratie, comme  Rouen , Lyon, sont  celles  où  le 

oison,  répandu  par  ces  agitateurs,  a causé  le  plus 
e désordres.  Le  bien  même  sert  d’aliment  à la  ca- 
lomnie. Un  a répandu  an  Havre  que  les  grains  que 
j’avais  commissionnés  en  Angleterre  étaient  gâtés , 
et,  sms  une  vérification  qu’on  fut  obligé  de  faire, 
cette  calomnie  eût  produit  tout  sou  effet.  Ces  moyens 
et  beaucoup  d’autres  sont  mis  en  usage  pour  cor- 
rompre et  égarer  le  peuple.  Un  m’a  assure  que  pour 
l’apitoyer  sur  le  sort  du  roi,  les  riches  distribuent 
eu  son  nom, à la  classe  indigente,  de  l’argent,  du 
pain,  des  vêtements.  J’en  ai  écrit  à la  municipalité  de 
Paris. 

- D’autres  dangers  menacent  encore  cette  ville  ; 
ses  approvisionnements  60 nffrent  lu  plus  grande  dtf- 

(4)  Cft  arrête  fht  pris  pour  obliger  Dnrnouriri  A poursui- 
ve* soj  succès  militaires  , car  déjà  les  Jacobins  ci  qnetqacs 
journaux  lui  reprochaient  du  «endormir  sur  lus  lauriers  do 
Jeramapes.  L.  G. 


limité;  le  transport  des  grains  et  des  farines  qui  lu; 
sont  destinés  est  entravé  de  tontes  parts;  à Lksy.à  la 
Ferté-Millon,  à la  Frrîé-sous-Jouarre,  on  arrête  tous 
les  convois.  Je  viens  d écrire  aux  municipalités  de 
ces  lieux  pour  les  rappeler  à la  loi  ; mais,  malgré 
tous  mes  efforts,  je  n • puis  répondre  que  les  grains 
que  je  Tais  venir  au  Havre  pour  Paris  ne  seront  pas 
interceptés.  Cette  ville  serait  alors  livrée  à la  famine 
et  à l'anarchie. 

« Il  est  un  autre  abus  que  je  dois  dénoncer  à la 
Convention.  Depuis  que  la  municipalité  de  Paris  fait 
vendre  aux  halles  la  farine  au-dessous  du  prix 
qu’elle  a dans  les  environs,  on  vient  des  districts 
Voisins  pour  s’y  approvisionner;  le  commerce  cesse 
de  les  alimenter  de  son  côté,jwcenu’il  ne  peut  ven- 
dre au  même  prix.  Or  il  est  facile  de  concevoir  que 
la  consommation  augmentant  en  même  temps  que 
ta  quantité  des  denrées  diminue,  nous  approchons, 
si  l’on  n’y  apporte  remède,  du  moment  ou  la  disette 
sera  inévitable.  Le  moyen  de  prévenir  ce  désastre, 
c’est  de  vendre  les  farines  municipales  au  taux  du 
commerce  ; la  municipalité  de  Paris  n enfin  senti 
cette  vérité,  elle  a concu  que  cet  état  contre  nature 
ne  pouvait  durer,  mie  le  sacrifice  de  12,000  livres 
par  jour  qu'il  entrafne  pourrait  finir  par  devenir  fti- 
neste  au  peuple  en  faveur  duquel  on  la  fait.  Le  coqis 
municipal  a pris  UH  arrêté  en  conséquence  ; mais  des 
membres  du  comité  de  subsistances  ont  trouvé  le 
moyen  d’élever  des  oppositions  dans  le  conieil-gc- 
néral  de  la  commune.  On  les  accuse  d’être  les  au- 
teurs de  ces  désordres;  je  dénonce  lenr  système 
comme  n’étant  imaginé  que  pour  flatter  le  peuple, 
et  comme  subversif  de  tout  ordre  ; et  je  déclara  qu’il 
est  impossible  d'approvisionner  Paris,  comme  tontes 
les  autres  grandes  villes  de  la  république,  si  la  Con- 
vention nationale  ne  déclara  pas  l°  que  le  commerce 
des  grains  est  permis  à tout  citoyen,  et  que  la  circu- 
lation en  doit  être  d’une  liberté  sans  restriction; 
20  que  ceux  qui  porteront  la  moindre  atteinte  à la 
liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  de*  grains 
seront  réputés  perturbateurs  du  repos  public  et 
poursuivis  comme  tels,  sous  peine  par  les  munici- 
palités de  répondre  des  suites  de  leur  négligence; 
3»  que  la  commune  de  Paris  ruinerait  le  peuple  et 
l’exposerait  à la  famine,  si  elle  pouvait  faire  préva- 
loir les  considérations  pusil lamines  qu'elle  a allé- 
guées, et  qu’elle  sera  tenue  désormais  de.  vendre  les 
denrées  au  prix  quelle  les  achète. 

• P.  S.  Depuis  plusieurs  jours  ou  annonce  un  sou- 
lèvement dans  Paris,  et  l’on  vient  de  me  dénoncer 
verbalement  qu’il  y avait  eu  hier  le  projet  de  tirer 
le  canon  d'alarme.  Je.  ne  puis  dire  jusqu'à  quel  point 
ces  bruits  sont  fondés  ; mais  i!  est  non  que  le  législa- 
teur les  connusse  pour  en  apprécier  les  causes,  et 
que  le  public  eu  soit  averti  pour  qu’il  sc  tienne  en 
garde  contre  les  agitateurs.  Siy né  Roland.  » 

Charmer  : Je  demande  que.  le  ministre  de  l'iuté- 
rirur  nous  déclare  de  qui  il  tient  les  bruits  qu'il  nous 
débité. 

Tiilrbau  : Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  nommer 
les  agitateurs  dont  il  parle. 

Montai  t : Je  préviens  la  Convention  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  a toujours  dans  son  sein 
trente  à cinquante  commissaires  des  différentes  sec- 
tions de  Paris,  et  qu’il  n’a  jamais  été  question  ni 
d’un  soulèvement,  ni  d'un  projet  de  faire  tirer  le 
canon  d’alarme.  Les  recherches  personnelles  du  co- 
mité, et  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  lesgeus 
qu’il  emploie,  dementeut  également  ces  bruits. 

Thi  beau  : Le  canon  d'alarme...  c’est  la  lettre  de 
Roland. 

Merlin  : Le  général  Santerre  est  à la  barre,  il 
peut  nous  donner  des  renseignements  sur  i«  lettre 
du  ministre;  je  demande  qu’il  soit  entendu. 


non 


San  terre  : Me  trouvant  i 1a  Convention , qui  est 
mon  poste  habituel,  j’ai  entendu  lin*  la  lettre  du 
ministre  Roland;  je  crois  devoir  déclarer  Que  i ans 
est  dans  la  plus  parfaite  tranquillité.  (Il  8 élève  oes 
applaudissements  dans  une  partie  de  I assemblée.  ) 
Le  service  se  fait  avec  activité;  personne  n a propose 
de  tirer  le  canon  d’alarme  ; personne  n oserait  le 
tenter  et  ne  pourrait  le  faire  : j’en  réponds  sur  ma 
tète.  Si  je  reste  à la  place  que  j'occupe,  c’est  a cause 
des  dangers  même  et  des  troubles  dont  on  nous  me- 
nace ; car  je  n'aime  |>as  le  généralat  : j aune  1 éga- 
lité. Mais  je  le  répète  : tant  qu’il  pourra  y avoir  du 
danger,  je  resterai  à mon  poste,  maigre  toutes  les 
calomnies  dont  on  m’environne.  Quand  le  calme 
sera  rétabli,  je  retournerai  brasser  de  la  bu  re.  (On 
applaudit.)  Il  y a deux  moyens  d'amener  la  contre- 
révolution;  j’ai  déjà  déjoue  dans  plus  de  vingt  sec- 
tions celui  qui  consiste  à répandre  de  faux  bruits 
parmi  le  peuple,  pour  le  jeter  dans  la  stupeur  et  dans 
l'effroi.  Il  ne  reste  qu’un  moyen  , c’est  celui  d ef- 
frayer les  ministres  et  In  Convention.  Et  cependant 
qu’avons- nous  à craindre?  Avec  la  Convention  na- 
tionale , je  braverai  l'Europe,  s’il  le  faut.  Je  ne  suis 
d’aucun  parti,  je  n’ai  jamais  embrasse  aucune  fac- 
tion, j’ai  résiste  à la  corruption  de  toutes  les  listes 
civiles  ; je  résisterai  à toutes  les  autres,  car  je  n ai 
pas  d’ambition,  si  ce  n’est  celle  de  faire  exécuter  les 
lois.  ( Applaudissements.)  La  stupeur  et  la  frayeur 
font  croire  à l’anarchie,  et  elles  la  produisent  ; elles 
font  naître  les  entraves  qu’éprouve  la  circulation  des 
subsistances;  partout,  dans  les  environs  de  Paris, 
«n  m'annonce  depuis  quelque  temps  ces  soulève- 
ments dans  les  marchés  ; j'y  ai  envoyé  pour  m as- 
surer des  faits,  et  je  me  suis  convaincu  que  si  ces 
soulèvements,  d'abord  imaginaires,  finissent  par 
exister, c’est  précisément  pareequ’on  lésa  annonces. 
Au  reste,  il  y a à Paris  des  forces  suffisantes  pour 
les  porter  à Chartres,  Blois  et  ailleurs  ; et  si  la  Con- 
vention me  le  permet,  je  marcherai  à leur  tète,  je 
les  précéderai , comme  je  le  faisais  au  faubourg 
Saint-Antoine,  pour  ne  pas  d’abord  effaroucher  par 
l'appareil  de  la  force,  et  je  suis  sûr  que  le  langage 
de  la  raison  guérira  tout. 

L'assemblée  pas«e  à l'ordre  du  jour. 

— On  lit  une  leltrc  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  & Nice. 

Ils  iiimnnci  iit  que  Pavanl-ganle  du  corps  aux  ordres  du 
général  Anselme,  composée  de  trois  mille  bomtnes,  ayant 
élé  attaquée  à ('improviste,  n éié  obligée  de  reculer  son 
camp  de  Irois  lieues,  ruais  que  le  général  y a envoyé  aussi- 
tôt des  renfort*.  Au  teste  , ils  se  louent  du  bon  esprit  de* 
troupes  et  des  habitants  du  pays. 

— La  discussion  se  reporte  sur  la  question  du  jugement 
de  Louis  XVI. 

SEftnF.  : L’inviolabilité  du  roi  est-elle  absolue , 
comme  ou  veut  le  faire  entendre?  Citoyens,  c’est  In 
constitution  d'une  main, et  la  raison  de  l’antre,  que  je 
vais  faire  dériver  en  peu  de  mots  la  preuve  du  con- 
traire. Art.  III,  chnp.  Il  de  la  constitution:  - Il  n'y  a 
point  en  France  d’autorité  supérieure  à la  loi;  le  roi 
ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n est  qu’au  nom  de  In  loi 
qu’il  peut  exiger  l'obéissance.  ■ Voila  la  constitu- 
tion, voilà  In  loi  positive  dont  on  nie  aujourd’hui 
l’existence.  Mais  l’article  II  du  même  chapitre  porte 
que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; mais 
Pari  ici  e VIII  semble  Jui  garantir  l’impunité  de  ses 
crimes;  c’est  ce  qu’il  importe  d’examiner. 

J’avouerai  cependant  que  si  la  nation  avait  con- 
senti l’inviolabilité  absolue  du  roi,  tout  ce  qu’on 
pourrait  dire  aujourd'hui  pour  détruire  ou  prouver 
que  ce  contrat  n'a  pas  existé  serait  inutile,  et  que 
la  nation  française  ne  pourrait  juger  Louis  XVI  sans 
blesser  à la  fois  sa  loyauté  et  sa  justice  ; encore,  dans 
ce  cas,  il  ne  s’ensuivrait  pas  que  les  crimes  de 


Louis  XVI  dussent  rester  impunis,  pareeque  la  na- 
tion entière , en  les  garantissant , en  deviendrait 
complice,  et  que  parce nséquent  elle  en  serait  comp- 
table envers  la  postérité,  envers  le  genre  humain  en 
lier.  Mais  qu’on  est  loiu  d’établir,  je  ne  dirai  pas  avec 
fondement,  mais  même  avec  vraisemblance,  une  pa- 
reille supposition  ! La  nation  était  trop  éclairée,  trop 
juste  pour  transiger  sur  ce  point  avec  les  principes, 
avec  les  lois  de  la  nature;  elle  n’avait  consenti  (in- 
violabilité du  roi,  et  personne  ne  le  conteste,  que 
pour  son  intérêt  propre,  pour  elle  seule,  et  non  pour 
lui,  quoique  le  roi  y trouvât  son  avantage  person- 
nel. Donc  elle  n'avait  pu  donner  à l’inviolabilité 
d'autre  extension  que  celle  de  ses  fonctions  royales. 
Ainsi,  partout  où  les  actes  de  la  royauté  ont  cessé, 
l'inviolabilité  du  roi  a fini.  Ne  serait-il  pas  absurde 
de  croire  d’ailleurs  qu’elle  eût  pu  comprendre  dans 
la  même  inviolabilité  et  l’individu  agissant  comme 
roi,  et  l'individu  agissant  comme  particulier?  Dans 
le  premyr  cas , elle  pouvait  au  moins  présumer 
quelques  avantages  pour  elle,  tandis  que  dans  le  se- 
cond elle  n’v  pouvait  voir  que  l’oubli  de  ses  droits, 
la  résurrection  du  plus  odieux  des  privilèges  et  le 
tombeau  de  l’égalité.  On  conçoit  bien  comment, 
pour  son  avantage,  la  nafion  avait  consenti  cette  es- 
pèce d'inviolabilité;  elle  voulait  par-là  se  préserver 
des  secousses  inséparables  des  révolutions;  elle  vou- 
lait garantir  plus  de  célérité  et  d’énergie  à l’exécu- 
tion de  ses  lois,  mettre  le  roi  à l’abri  de  la  calomnie 
et  des  tentatives  de  l’ambition  ; elle  savait  bien  que 
ce  vice  était  plus  particulièrement  inhérent  à cette 
espèce  d’hommes  qu’on  appelait  jadis  princes  fran- 
çais, et  qui  prétendaient  avoir  des  droits  éventuels  à 
la  couronne;  elle  voulait  y mettre  un  frein,  parce- 
u’elle  ne  se  croyait  pas  si  rapprochée  du  tombeau 
es  rois  et  du  triomphe  de  l'égalité. 

Mais  on  conçoit  bien  comment  le  roi  pouvait  être 
en  même  temps  inviolable  pour  certains  actes,  et  ne 
l’être  pas  pour  des  délits  individuels.  Louis  XVI,  par 
exemple,  apposant  son  infâme  r elo  à la  loi  des  vingt 
mille  fédérés,  à celle  contre  les  prêtres  réfractaires, 
était  inviolable.  Louis  XVI,  je  suppose,  dirigeant  les 
forées  nationales  contre  l’ennemi  et  perdant  une  ba- 
taille par  son  impéritie  ou  sa  lâcheté,  était  inviola- 
ble ; Louis  XVI  nommant  ses  agents,  bons  ou  mau- 
vais; Louis  exécutant  la  loi  ; Louis,  en  un  mot,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions , était  inviolable.  Mais 
Louis  XVI  protestant  contre  la  nation,  n’était  plus 
qu’un  grand  coupable  ; Louis  le  conspirateur  n’é- 
tait plus  l/mis  le  général  ; Louis  parjure  n’était  plus 
Louis  exécutant  la  loi  ; Louis  assassin  du  peuple,  en 
un  mot,  n’était  plus  Louis,  roi  des  Français  (on  ap- 
plaudit); il  n’était  plus  qu’un  monstre  souillé  de  cri- 
mes, qu’un  lâche  scélérat  ; et,  comme  tel,  la  loi  qui 
est  égale  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle 
punisse,  avait  prevu  son  crime  et  prononcé  sou  sup- 
plice. 

Supposera  l’inviolabilité  d’autres  bornes,  ce  serait 
supposer  la  nation  en  démence,  et  prétendre  qu’elle 
a cru  un  instant  qu’un  vol,  qu’un  homicide,  parce- 
qu’il  serait  commis  par  le  roi,  aurait  pu  tourner  à son 
avantage , ou  au  moins  qu'il  fût  de  l’intérêt  national 
qu’un  roi  voleur  et  homicide  restât  sur  le  trûne;  car, 
encore  une  fois,  on  ne  peut  concevoir  d’autre  invio- 
labilité que  celle  qui  serait  fondée  sur  l’avantage  de 
la  nation.  Je  soutiens  donc  que  l’inviolabilité  du  roi 
n’a  jamais  différé  de  celle  des  représentants  à la  lé- 
gislature. 

Je  dis  encore,  et  c’est  toujours  la  vérité,  qu’en 
vertu  de  l’article  VII  et  du  chapitre  1er  de  la  consti- 
tution, le  roi,  tout  inviolable  qu’on  le  supposait,  tout 
puissant  qu’il  était,  entouré  de  ses  satellites  et  de  son 
Inviolabilité,  pouvait  être  arrêté  et  traduit  pour  fait 
de  vol  devant  le  juge-de-paix  de  sa  section.  Un  roi 
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devant  un  iuge-de-paix  ! Pour  les  superstitieux,  j’en 
conviens,  le  tableau  est  choquant.  Oui,  un  roi 
devant  un  juge-de-paix;  un  roi,  comme  un  autre 
citoyen,  oblige  de  se  justifier,  ou  de  subir  la  peine  de 
son  crime.  Qu’a-t-elfe  donc  de  révoltant  cette  idée? 
Un  roi  n’est-il  pas  homme  avant  d'être  roi?  Mais, 
dira-t-on,  l’article  que  vous  citez  n’est  relatif  qu’aux 
seuls  représentants  à la  législature;  il  n’est  pas  du 
tout  question  du  roi.  Je  réponds:  les  dispositions  de 
l’article  sont  générales  pour  tous  les  représentants  de 
la  nation  ; et,  certes,  on  ne  dira  pas  que  les  fonctions 
royales  étaient  de  nature  plus  grande  que  celles  des 
vrais  représentants  du  souverain,  pour  exiger  un 
privilège  plus  éminent. 

Une  preuve  presque  matérielle  contre  l’inviolabi- 
lité absolue,  c’est  que  la  nation  n’a  même  consenti 
l’inviolabilité,  pour  l’exercice  des  fonctions  royales, 
que  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. Or  si,  pour  des  actes  purement  administra- 
tifs, la  nation  a cru  devoir  exiger  la  responsabilité 
des  ministres,  à plus  forte  raison  elle  a du  exiger  la 
responsabilité  du  vol  ou  de  l’homicide.  Mais  pou- 
vait-elle raisonnablement  exiger  la  responsabilité 
ministérielle  contre  les  actions  d’un  roi  volant  ou 
assassinant  à l’insu  des  ministres?  Non, sans  doute. 
Donc  elle  n’a  pas  pu  la  stipuler  dans  sa  constitution. 
Qui  devait  donc  répondre  des  crimes  du  roi?  Car,  je 
le  répète,  il  répugne  à toute  âme  sensée  de  croire 
qu’un  vol,  un  assassinat  connus  puissent  rester  im- 
punis, quel  qu’en  soit  l’auteur.  Qui  donc  doit  en 
répondre, dis-je?  Ici,  point  de  doute  encore,  c’est  le 
coupable  lui-même. 

Je  sais  qu’on  peut  usurper  lesdroits  d’une  nation, 
qu’elle-mêine  peut  bien  les  oublier  un  instant  ; mais 
ils  ne  cessent  jamais  d’être.  ses  droits.  Je  dis  que  si 
Louis  XVI  ne  s’est  pas  cru  lié  par  la  constitution  qui 
lui  défendait  de  ne  point  attenter  à la  liberté  natio- 
nale, la  nation  n’a  pu  l’étre  encore  moins,  pareeque 
nul  contrat  n’est  valide  si  les  parties  contractantes 
n’y  sont  respectivement  liées.  D’ailleurs,  il  n’a  ja- 
mais pu  exister  de  réciprocité  entre  un  roi  et  une 
nation. 

Mais,  dit-on  encore,  nul  ne  peut  être  jngé  ni 
puni  qu’en  vertu  d’une  loi  antérieurement  promul- 
guée à son  délit.  Ici,  ajoute-t-on,  la  loi  a prévu  des 
cas,  elle  a prononcé;  elle  est  restée  muette  dans 
d’autres  ; respectons  son  silence. 

Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe,  la  loi 
contre  les  conspirateurs  est  promulguée.  D’ailleurs, 
là  où  les  lois  sociales  n’ont  point  parlé,  ne  trouve-t- 
on  pas  encore  les  lois  de  la  nature?  Si  l’on  admet- 
tait le  raisonnement  de  Morisson,  n’en  résulterait-il 
pas  que  le  silence  de  nos  ancêtres  aurait  légalisé 
l'usurpation  de  la  tyrannie,  et  qu’aujourd'hui  nous 
ne  pourrions  pas,  sans  injustice,  précipiter  nos 
tyrans  du  trône  dans  la  poussière?  (applaudisse- 
ments) car  les  lois  antérieures  n’avaient  point  ga- 
ranti larésistancc  à l’oppression.  Or,  selon  les  mêmes 
lois,  les  saintes  journées  du  14  juillet  et  du  10  août 
seraient  des  crimes  affreux.  J’avoue  que  Morisson, 
en  défendant  l’inviolabilité,  a trouvé  là  un  moyen 
ingénieux  de  faire  le  procès  à la  révolution. 

il  convient  cependant  qu'au  moment  du  délit 
j’aurais  pu,  sans  injustice,  céder  à l'impulsion  d’un 
sentiment  trop  naturel  et  irrésistible  pour  punir  l’as- 
sassin de  ma  femme  ou  de  mon  fils.  Un  instant  plus 
tard,  ajoute-t-on,  m’aurait  privé  de  ce  droit. 

Peut-on  croire  que  la  superstition  de  la  royauté 
ait  égaré  des  Français  jusqu’au  point  de  reconnaître 
desaistinctionsdanslecrinie?Quoi!  un  malheureux, 
désespéré,  réduit  sous  la  loi  impérieuse  du  besoin, 
qui  vole  ou  assassine  pour  vivre,  serait  plus  crimi- 
nel à vos  yeux  qu’un  roi  dans  l’abondance!  Un  sage 
l’a  dit,  et  il  avait  raison  : plus  uu  homme  parait 


grand  aux  yeux  des  autres,  plus  sa  place  est  émi- 
nente, plus  elle  suppose  de  vertus,  plus  ses  fautes 
sont  grandes,  plus  ses  crimes  sont  énormes.  Et  c’est 
aujourd'hui,  c’est  à la  fin  du  XVI1I«  siècle  qu’on 
prêcherait  une  maxime  contraire! 

Rendons  grâces  aux  partisans  de  l’inviolabilité 
absolue,  d’avoir  laissé  échapper  un  aveu  qui  doit 
être  bien  précieux  pour  ceux  qui  la  combattent. 
Morisson  est  convenu  que  le  roi  pris  en  flagrant 
délit  n'était  pas  inviolable.  Eh  bien  ! Louis  Xvl  est 
dans  ce  cas,  puisqu’il  a été  pris  encore  teint  du  sang 
qu’il  venait  ae  répandre. 

C’est  donc  en  vain  qu’on  s’étaie  de  l’inviolabilité 
pour  soustraire  Louis  au  glaive  de  la  loi.  C’est  en- 
core en  vain  qu’on  s’étaic  d’une  constitution  qui,  en 
le  déclarant  inviolable  partout,  aurait  consacré  la 
tyrannie,  eflicé  les  droits  du  peuple,  établi  un 
homme  au-dessus  de  la  loi  même,  détruit  l’égalité 
en  ressuscitant  le  plus  monstrueux  des  privilèges. 
L’article  XVI  de  la  déclaration,  porte  : «Toute  so- 
ciété dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée, 
n’a  point  de  constitution.  • Or,  je  vous  le  demande, 
avec  un  roi  dont  les  droits  et  les  pouvoirs  étaient 
illimités, aurions-nous  euuneconstitution?...  Non... 
Eh  bien!  si  nous  n’avions  point  de  constitution,  de 
quel  droit  Louis  Capet  prétendrait-il  trouver  l’abso- 
lution de  ses  crimes  dans  nne  constitution  qui  n’a  pas 
existé? 

Mais  enfin,  dira-t-on,  Louis  XVI  viendra  vous 
dire  lui-même:  Quand  j’ai  accepté  la  consi itution, 
j’ai  pris  l’inviolabilité  dans  le  sens  le  plus  étendu  ; au- 
trement ie  n’aurais  pas  accepté  une  place  dont  les 
devoirs  étaient  si  difficiles,  les  périls  si  grands,  et  la 
responsabilité  si  étendue;  ie  ne  l’aurais  pas  acceptée, 
si  elle  ne  m’avait  garanti  l’impunité  des  crimes  que. 
j’ai  pu  commettre,  sans  que  ma  volonté  y ait  pris 
part.  Eh  bien  ! je  veux  la  supposer  un  instant  abso- 
lue, ton  inviolabilité;  mais  demande  à Brunswick  ce 
qu’il  en  a fait  en  prenant  Longwy,  Verdun  ; va  voir 
si  elle  a échappé  aux  incendies  de  Courtrai  et  de 
Lille;  examine  enfin  si  elle,  ne  s’est  point  effacée 
dans  le  sang  que  tu  fis  couler  à la  journée  du  10  ; 
et  après  cela  prononce,  si  tu  en  as  l’impudeur  ou  le 
courage  ; prononce,  dis-je,  ou  ton  pardon  ou  ton 
supplice! 

Ainsi  donc  s’il  est  vrai,  comme  on  l’a  dit,  que  les 
trônes  s’ébranlant,  le.  réveil  des  peuples  s’approche; 
s’il  est  vrai,  comme  l’a  dit  Grégoire,  que  la  mode  des 
rois  soit  passée,  je  ne  vois  pas  quelle  considération 
politique  vous  forcerait  d’imposer  silence  à la  loi, 
tandis  que  la  nature  outragée  vous  demande  justice, 
tandis  que  cent  mille  Français  vous  demandent  ven- 
geance, l’un  pour  son  fils,  l’autre  pour  son  père  ; 
tandis  que  la  catastrophe  terrible  de  ce  tyran  sera  le 
monument  de  vengeance  le  plus  propre  à avertir 
tous  les  peuples  de  préparer  la  chute  des  leurs;  tan- 
dis, en  un  mot,  que  vous  devez  à la  nation,  à l’uni- 
vers entier,  à la  postérité,  le  grand  exemple  que 
nulle  autorité  au  monde  n’est  au-dessus  de  la  loi. 

Citoyens,  d’après  la  constitution  et  ces  raisonne- 
ments, je  me  demande:  Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 
Je  réponds  oui. 

Décret  rendu  au  commencement  de  cette  séance  sur 

te  visa  et  l’enregistrement  des  effets  au  porteur. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

« Art.  I«r.  Les  effets  publics  au  porteur,  soit  ceux 
sur  l’Etat,  soit  ceux  des  compagnies  et  sociétés  d’ac- 
tionnaires, soit  les  actions  d’associations  de  rentes 
viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies,  qui  n’ont  pa$ 
été  visés,  en  exécution  des  artiolcs  II  de  la  loi  du 
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27  août  dernier,  et  X de  celle  du  17  septembre  sui- 
vant, pourront  être  présentés  à celte  formalité  pen- 
dant les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, en  acquittant  les  droits  lixés  par  les  articles 
suivants,  sans  que  lesdits  effets  puissent  néanmoins 
être  négociés  ou  cédés,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
avant  d'avoir  été  enregistres  et  visés,  sous  les  peines 
portées  par  l’article  IV  de  ladite  loi  du  27  août. 

• II.  Ceux  de  ces  effets  qui  seront  présentés  au 
visa  peudaut  le  premier  mois  acquitteront  le  droit 
d’enregistrement  sur  le  pied  de  15  sous  par  100  liv., 
tel  quTl  est  fixé  par  l’article  Ier  de  ladite  loi  du 
27  août.  La  perception  sera  du  double  pour  ceux 
présentés  dans  le  second  mois,  et  du  triple  pour  ceux 
qui  ne  seront  soumis  à la  formalite  que  dans  le  troi- 
sième mois. 

• III.  La  perception  aura  lieu  sur  le  montant  du 
capital  originaire  de  l’action  ou  bordereau,  enjoi- 
gnant les  coupons  d’intérêts  ou  dividendes  échus,  et 
à défaut  de  capital  déterminé,  sur  le  pied  du  cours 
du  31  octobre  dernier,  régulièrement  constaté. 

• IV.  Le  montant  du  droit  payé  sera  énoncé  sur 
l'effet,  indépendamment  des  autres  mentions  pres- 
crites par  l'article  11  de  la  loi  du  27  août  dernier. 

• V.  Sont  exceptés  les  reconnaissances  d’actions 
de  l’ancienne  compagnie  des  Indes,  qui  sont  eu 
dépôt  dans  les  bureaux  de  celle  compagnie,  appelés 
le  dépôt  d’hypothèques,  et  les  billets  u'au  um  tes  au 
porteur,  donnés  en  remboursement  de  l'emprunt  de 
70,(M)0,000  restés  en  dépôt  à l'administration  de  la 
caisse  d'escompte  ; tous  lesquels  effets  seront  enre- 
gistrés, sans  déplacer,  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
visés  avec  énonciatiou  ues  noms,  profession  et  domi- 
cile des  propriétaires,  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation du  préseut  décret,  sans  acquitter  aucun  droit. 

• VI.  Tous  les  effets  sujets  au  visa  et  à l'enregis- 
trement, qui  se  seront  trouvés  sous  les  scellés  pen- 
dant les  délais  accordés  pour  la  formalité,  serout  en- 
registrés et  visés  sans  droit  dans  le  mois  qui  suivra 
la  lovée  du  scellé.  Le  certillcat  en  forme  de  l’appo- 
sition, de  la  levée  des  scellés,  eide  l'inventaire,  sera 
rapporté  et  mentionné  à l'enregistrement. 

• VU.  Tous  les  effets  qui  n'auront  pas  été  enre- 
gistrés et  visés  dans  les  délais  lixés  pu*  les  articles 
précédents  seront  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le 
moulant  est  dû  par  le  trésor  national.  Quant  à ceux 
sur  des  sociétés  et  compagnies  d'actionnaires,  la 
conliscation  en  sera  acquise  de  plein  droit  à la  répu- 
blique, d’après  les  étals  qui  ont  dû  être  remis  par  les 
directeurs  ue  ces  sociétés,  en  exécution  de  l’art.  XIX 
de  la  loi  du  27  août  dernier,  et  la  comparaison  qui 
en  sera  faite  au  registre  du  visa. 

• VIII.  Les  administrateurs  des  compagnies  d’ac- 
tionnaires, et  leurs  receveurs  et  caissiers,  ne  pour- 
ront acquitter  les  susdits  effets  non  visés,  dus  par 
ces  compagnies,  et  les  intérêts  et  dividendes  qui  en 
résulteront,  à d’autres  qu’aux  receveurs  des  confis- 
cations  nationales,  à peine  de  payer  deux  fois. 

• IX.  L'exception  faite  par  l'article  11  de  ladite  loi 
du  27  août,  pour  les  porteurs  de  ces  effets  qui  sc 
trouvent  hors  l’étendue  du  territoire  français,  sub- 
sistera pour  ceux  qui  sont  eu  Europe  seulement; 
l’exception  portée  audit  article,  pour  les  porteurs 
d'effets  qui  se  trouveraient  en  Amérique  et  sur  les 
eûtes  d’Afrique,  et  pour  ceux  qui  sout  au-delà  du 
cap  de  Bonne  -Espéra  noe , de  tneu  ra  nt  supprimée. 

• X.  Les  récépissés  de  liquidation  qui  seront  déli- 
vrés nominativement  au  propriétaire  du  contrat,  par 
les  liquidateurs  de  la  trésorerie  nationale,  pour  re- 
constitution de  contrats  dus  par  la  république, 
seront  visés  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  payer  aucun  droit,  sous  la  peine 
de  nullité,  prononcée  par  l’article  VIL  Les  trans- 
ports desdits  récépissés  par  endossement  seront 


sujets  à l’enregistrement,  sur  le  même  pied  que  ceux 
des  autres  eflets  au  porteur,  et  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  l’effet  revêtu  de  la  formalité  du  timbre, 
conformément  à l’article  V de  la  loi  du  27  août. 

• XI.  Les  coupures  d’effets,  qui  ont  été  délivrées 
au  porteur,  soit  par  la  trésorerie  nationale,  soit  par 
les  compagnies  et  sociétés  d’actionnaires  seront 
visées,  sans  droit,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  présenté  loi,  au  prolit  du  dernier  possesseur  dé- 
nommé à l’effet  coupé,  dûment  visé  et  enregistré; 
et  les  coupures  qui  seront  délivrées  à l'avenir,  seront 
aussi  visées  gratuitement  dans  le  mois  de  la  date  de 
leur  délivrance,  qui  y sera  exprimée  ; le  tout  sous 
l’obligation  du  timbre  et  les  peines  rappelées  à l'ar- 
ticle précédent. 

• XII.  Les  coupons  pour  annuités,  et  ceux  pour 
intérêts  et  dividendes,  séparés  de  l'effet  principal, 
cl  revêtus  de  la  formalité  du  timbre,  seront  visés, 
sur  la  réquisition  du  porteur,  dans  les  délais  et  sous 
les  peines  portés  par  les  articles  précédents.  Quant 
â ceux  faisant  corps  avec  l’effet  principal,  ils  seront 
compris  dans  le  visa  et  enregistrement  de  l'effet; 
mais  lorsqu’ils  seront  coupés  pour  être  acquittés  ou 
cédés  séparément,  ils  serout  timbrés  et  ensuite  visés 
au  prolit  du  dernier  possesseur  dénommé  sur  l’effet, 
eu  le  rapportant  dûment  visé  et  enregistré,  sans 
acquitter  de  nouveaux  droits  d’enregistrement. 

• XIII.  Lorsque,  à défaut  d'espace,  le  transport 
d'un  bordereau  ou  coupon  est  inscrit  sur  une  feuille 
attachée,  le  receveur  de  l’enregistrement  sera  tenu 
d'énoncer,  dans  sa  première  relation  sur  ladite 
feuille,  la  nature  de  I effet,  sa  date,  sa  série  et  sou 
numéro,  à peine  de  30  livres  d’ameude  pour  chaque 
omission. 

• XIV.  Les  endossements  et  transports  des  bulle 
tins  de  ledit  de  décembre  1785,  non  sortis  parlé 
tirage,  acquitteront  le  droit  d’enregistrement  sur  le 
pieu  du  prix  payé,  lequel  doit  être  énoncé  confor- 
mément à l’article  IV  de  la  loi  du  27  août  dernier, 
et  il  est  dérogé  eu  conséquence  à l’article  IV  de  la 
loi  du  17  septembre. 

• XV.  Les  effets  publies  au  porteur,  remis  en  nan- 
tissement à des  particuliers  ou  à des  sociétés  d’ac- 
tionnaires, seront  vi.es  sous  le  nom  de  celui  qui  les 
a donnés  eu  nantissement,  et  qui  en  a conservé  la 
propriété  ; mais  il  sera  fait  en  outre  mention,  tank 
dans  l’enregistrement  que  dans  la  relation,  des 
noms,  profession  et  domicile  du  dépositaire;  et  dans 
le  cas  où  ce  dernier  viendrait  ensuite  â céder  lesdits 
effets,  il  sera  perçu,  outre  le  droit  résultant  du 
transport,  un  second  droit  pour  la  mutation  opérée 
au  prolit  dudçpositaire. 

• XVI.  U ne  sera  pas  nommé  de  préposé  k l'enre- 
gistrement et  au  visa,  dans  la  ville  de  Londres,  déro- 

cant  à cet  égard  à l’article  U de  la  loi  du  17  seplem 
re.  • 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCB  DU  JEUDI  29  NOVEMBRE. 

Bourbotte:  Citoyens,  je  n’étais  pas  présentai; 
moment  où, sur  la  proposition  de  Camus,  l’assem- 
blée a rendu  l’article  II  du  décret  concernant  l'admi- 
nistration des  maisons  et  domaines  de  la  liste»,  civile, 
exécutoire  pour  les  gens  qui  existaient  encore  dans 
le  ci-devant  château  de  Brunoy;  non-seulement 
j’aurais  appuyé  Camus,  car  vous  ue  croirez  peut- 
être  pas  qu  il  y a de  ces  individus  qui  reçoivent  en- 
core aujourd'hui  jusqu'à  mille  écus  de  traitement, 
aux  frais  de  la  uatiou,  mais  j’aurais  demandé  eu 
outre,  et  j'en  fais  en  ce  moment  la  motion  expresse, 
ne  ce  décret  s'étende  à toutes  les  maisons  des  ci- 
evant  princes.  Mais  en  même  temps  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  la  nation  de  renvoyer  tous  ces  individus,  je 
crois  qu'il  est  aussi  de  la  justice  de  rassemblée  d'ac- 


603 


corder  aux  infirmes,  à ceux  chargés  de  famille  ou 
in  ont  vieilli  sous  le  harnois  des  livrées,  une  in- 
einnité  proportionnée  à leur  âge,  à leurs  besoins  et 
à leurs  années  de  service.  En  conséquence,  je  de- 
mande uue  l’article  V du  decret  dont  je  viens  de 
vous  parler  puisse  aussi  leur  être  applicable  ; je  ne 
fais  cette  demande  que  pour  ceux  qui  avaient  un  ser- 
vice pénible  dans  ces  maisons,  et  qui  ne  participaient 
point  aux  dilapidations  qui  s'y  sont  commises,  au 
point  que  le  gouverneur  de  Brunoy,  un  nommé 
Cromat-Dubours,  a émigré  avec  la  concierge,  après 
avoir  pillé  tous  deux  une  grande  partie  des  effets  ap- 
partenant au  ci-devant  Moniteur. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Lacroix:  Je  me  présente  à la  tribune  pour rendre 
compte  des  raisons  qui  m'ont  engagé  a revenir  à 
mou  poste  avant  l'expiration  de  mon  congé.  J'en 
avais  obtenu  un  pour  quinze  jours,  le  23  octobre 
dernier.  Je  n’en  Iis  pas  usage  aussitôt,  pareeque  la 
tranquillité  publique  paraissait  menacée;  et  que  s'il 
y avait  des  dangers  à courir,  je  voulais  les  partager 
avec  mes  collègues.  Enfin  je  partis  pour  Anet  où  j’ai 
ma  résidence,  il  y a eu  samedi  huit  jours.  Pendant 
mon  absence , le  ministre  de  l'intérieur  a déposé  à 
la  Convention  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 
Dans  l'intervalle,  a été  arrêté  un  particulier  du  même 
nom  que  moi,  et  quia  été  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  Mes  ennemis,  et  j'en  ai  beaucoup,  car  j’aï 
fait  tout  ce  qu’il  faut  pour  en  avoir,  mes  ennemis  ont 
répandu  que  j’étais  un  traître,  que  j’étais  compromis 
dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  qu'on  avait 
décerné  un  mandat  d’arrêt  contre  moi,  que  j'avais 
pris  la  fuite.  Le  dessein  des  scélérats  était  de  faire 
dévaster  mes  propriétés  et  tomber  ma  tète.  Pour  mes 
propriétés,  je  les  leur  abandonne  ; ma  tète  je  la  leur 
apporte:  la  voilà,  je  la  présente  à mes  détracteurs. 
Ma  présence  déconcertera  leurs  projets;  car  ils  sont 
lâches;  ils  redoutent  les  hommes  de  courage,  et  ils 
savent  que  j’en  ai.  Mes  collègues,  le  jour  de  la  vérilé 
approche.  Le  peuple  connaîtra  et  ceux  qui  le  ser- 
vent et  ceux  qui  le  trompent.  Je  demande  que  la 
commission  fasse  au  plus  tôt  son  rapport  sur  ces  piè- 
ces, afin  que  le  soupçon  ne  pèse  pas  plus  longtemps 
sur  la  tète  de  nos  collègues  estimables.  Les  calomnies 
se  répandent  dans  les- départements,  et  la  confiance 
y est  facilement  altérée.  (On  applaudit.) 

Lorsque  le  rapport  sera  Tait,  et  cette  affaire  termi- 
née, je  demanderai  à la  Convention  la  permission  de 
retourner  dans  mou  village  jouir  du  reste  du  congé 
que  j'ai  obtenu. 

Bréard  : Lorsque  Roland  a déposé  ces  papiers,  il  a 
dit  que  des  députés  des  deux  premières  assemblées  y 
étaient  compromis.  Je  ne  suspecte  point  ses  inten- 
tions, je  répondrais  même  de  leur  pureté.  Mais  il  a 
commis  au  moins  une  grande  imprudence.  Il  devait 
déclarer  s'il  existait  dans  la  Convention  de  ces  mem- 
bres compris.  J’appuie  la  demande  de  Lacroix. 

Treilhard  : Lacroix  u’est  pas  le  seul  que  le  bruit 
public  ait  dénoncé.  Avant-hier  au  soir,  on  répandait 
dans  les  places,  dans  les  sections,  dans  les  calés, 
qu'on  venait  d’an-èter  plusieurs  députés,  au  nombre 
desquels  on  plaçait  Camus;  on  m'a  fait  aussi  cet 
honneur.  Tout  cela  prouve  qu’il  y a des  scélérats 
qui  cherchent  à détruire  la  confiance,  et  des  êtres 
faibles  qui  se  laissent  séduire.  Les  premiers  méritent 
du  mépris,  les  autres  excitent  la  pitié.  Mais  la  motion 
de  Lacroix,  notrecollègue,  vous  a prouvé  la  néces- 
sité de  fixer  votre  attention  sur  les  motifs  qui  ont 
fait  arrêter  ce  certain  Lacroix,  accusé  d’avoir  déli- 
vré de  faux  certificats  de  résidence.  Une  grande  par- 
tie de  la  fortune  publique  est  attachée  à cette  affaire. 
Je  demande  que  dans  vingt-quatre  heures  le  comité 
tk  sûreté  générale  fasse  son  rapport  sur  les  faux  cer- 
tificats de  résidence  et  sur  l'arrestation  de  Lacroix. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Cames:  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsque 
des  malveillants  disent,  ou  a arrêté  un  nomme,  ils 
veulent,  le  premier  jour,  lui  ôter  la  confiance;  le 
lendemain  le  rendre  suspect,  enfin  le  faire  croire 
coupable,  le  faire  arrêter  et  élargir  ; or,  on  sait  ce 
que  ces  hommes  entendent  par-là.  Cela  ne  me.  fait 
point  peur  ; je  sais  que  je  dois  mourir  un  jour,  je  se 
rais  tron  heureux  de  mourir  pour  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit.) 

Lacroix:  Sans  doute  il  est  doux  de  mourir  pour 
sauver  la  patrie,  mais  Une.  faut  pas  mourir  pour  des 
scélérats. 

Lanjuinais  : Si  la  commission  ne  peut  faire  son 
rapport  tout  de  suite,  elle  peut  au  moins  répondre 
négativement;  je  demande  que,  séance  tenante,  la 
commission  dise  s’il  y a des  députés  de  la  Conven- 
tion inculpés  dans  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rabaut-I’ojuer  : Je  dépose,  au  nom  de  la  société 
des  républicains  de  Nîme$?  1,070  liv.  pour  les  habi- 
tants ne  Lille  et  de  Thionville.  (On  applaudit.) 

— Une  députation  du  conseil-général  de  U commune 
écrit  à la  Corn.  ni  ion,  et  demande  A être  admise  pour  pré- 
senter une  pétition  de  la  plus  haute  importance,  puisqu'il 
s'agit  des  subsistances. 

Kewhell:  Comme  la  pétition  qu’on  veut  présen- 
ter est  le  préliminaire  de  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir, on  ne  peut  se  dispenser,  je  ne  dis  pas  de  l'en- 
tendre, mais  de  la  lire,  quoiqu'il  soit  dangereux  de 
donner  cette  espèce  d’initiative.  Il  est  bien  extraor- 
dinaire qu’on  ne  puisse  rien  discuter  ici,  sans  être, 
influence  d’une  manière  quelconque.  Je  fais  donc  la 
motion  qu’on  lise  cette  pétition  si  importante,  et  qui 
cadre  si  bien  avec  les  insurrections  de  Blois,  etc. 

L’admission  est  ordonnée. 

La  députation  parait  à la  barre, 

L’oratcur  : Les  commissaires  des  sections  réunis 
avec  le  conseil-général  de  la  commune,  viennent 
vous  présenter  le.  tableau  de  grands  maux,  sûrs 
qu'ils  sont  d'en  obteuir  le  remède , puisqu’il  est  en 
vos  mains.  La  parti#  la  plus  nombreuse  du  peuple, 
celle  qui  a fait  la  révolution,  qui  la  maintiendra,  qui 
sait  aimer  la  liberté,  qui  mérite  avant  tout  votre  sol- 
licitude, est  livrée  aux  plus  grandes  inquiétudes,  à 
la  plus  cruelle  misère.  Une  coalition  de  riches  capi- 
talistes veut  s'emparer  de  toutes  les  ressources  ter- 
ritoriales et  industrielles;  non  contente  d’eutreteuir 
la  cherté  des  subsistances,  elle  les  dénature,  en  tra- 
vaillant, en  empoisonnant  les  boissons.  Une  nou- 
velle aristocratie  veut  s’élever  sur  les  débris  de  l’an- 
cienne, par  le  fatal  ascendant  des  richesses.  Les 
maisons  de  commerce,  de  banque,  de  secours,  les 
caisses  prétendues  patriotiques,  étaient  liguées  avec 
le  tyran  des  Tuileries,  pour  affamer  le  peuple  et  le 
reconduire  au  despotisme  par  la  disette.  La  révolu- 
tion est  faite;  il  n'en  faut  plus  î l’Assemblée  consti- 
tuante décréta  la  suppression  des  entrées.  le,  peuple 
allait  être  soulagé  : mais  elle  décréta  la  liberté  du 
commerce f et  son  bienfait  devint  nul.  Au  nom  du 
salut  public,  nous  venons  vous  demander  de  rendre 
aux  autorités  constituées  le  droit  de  taxer  les  denrées 
de  première  nécessité. 

Ls  Président  : Si  une  aristocratie  nouvelle  veut 
s’élever  sur  Ira  débris  de  l'ancienne,  elle  aura  le 
même  sort  ; le  peuple  n’a  pas  conquis  la  liberté  à si 
haut  prix  pour  la  perdre.  Si  d’un  autre  côté  des 
vampires  veulent  engloutir  ses  subsistances,  tisse- 
ront punis  par  la  loi.  La  Convention  examinera 
l’objet  de  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  (On  applaudit.) 

— On  des  secrétaires  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nominal  ion  des  commissaires  de  la  ConTenli"n  au 
département  du  Mont-Blanc.  Ce*  commissaire*  sont  Simon9 
j Oréguirt,  Hérault  et  Jagot, 
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Le  ciloyen  Weslermann , chargé  par  le  général  Dutnou- 
rici  de  faire  traduire  à la  barri'  de  la  Convention  Malus  et 
Despagnac,  demande  l'beure  à laquelle  ils  pourront  être 
entendus. 

L’assemblée  décide  qu’ils  le  seront  demain  à midi.  Elle 
arrête  en  outre,  sur  la  proposition  de  Sergent,  que  Wes- 
tern a on  rendra  compte  de  la  situation  de  l'armée  de  la 
Belgique,  principalement  quant  à la  partie  des  approvi- 
sionnements. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  t»  nor.,  Pan  !•*  de  la  rép. 

« Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  en  An- 
gleterre vient  de  me  faire  passer  la  décoration  militaire 
de  Henri  Montfort  Power,  né  à Londres  en  1736,  passé 
en  1758  au  service  de  France,  où  il  est  resté  jusqu’en  1791 , 
ayant  été,  à cette  époque,  réformé  avec  l’état-major  des 
invalides , après  trente-trois  ans  de  service. 

« Il  a sollicité  inutilement  de  l'emploi  par  quatre  mémoi- 
res adressés  aux  ministres  de  la  guerre  Duportail,  Narbonne 
et  Degrave.  Assiégé  de  la  goutte  aujourd'hui,  il  dépose 
sa  croix  sur  l'autel  de  sa  patrie  adoptive,  jusqu'à  ce  que 
sa  santé  lui  permette  de  dévouer  ses  bras  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  au  maintien  desquelles  U jure 
de  consacrer  ce  qui  lui  re*te  d'années  à vivre. 

« Je  copie,  citoyen  président,  les  propres  expressions  de 
Henri  Montfort  Power.  Il  m’est  doux  d'ajouter  que  ce  dé- 
vouement à la  cause  de  la  république  française  devient  gé- 
néral parmi  le  peuple  anglais.  Les  adresses  que  j’ai  été 
chargé  de  faire  passer  à la  Convention  nationale  en  sont 
une  preuve  frappante.  Hier  encore,  j'ai  reçu  d’nne  société 
qui  consacre  son  temps  à établir  l’empire  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  qui  placerait  son  bonheur  à pouvoir  con- 
tribuer à l'union  de  deux  peuples  trop  longtemps  ennemis, 
une  résolution  prise  daus  sa  séance  du  20  de  ce  mois,  dont 
voici  la  traduction  : 

« La  société  ayant  été  informée  que  M.  Lindsay  est 
dépéché  à Paris,  sans  aucun  caractère  diplomatique  qui 
annonce  que  le  ministère  anglais  reconnaît  la  république 
française  ; 

« Résolu  unanimement  que  cette  société  voue  au  mé- 
pris, à la  haine  et  à l’indignation  des  vrais  amis  de  la 
liberté  les  agents  d'une  administration  corrompue,  qui 
ont  l'audace  d'envoyer  aux  ministres  d'un  peuple  libre 
un  certain  Lindsay,  avec  un  message  menaçant,  insultant, 
dans  la  vue  d’obtenir  des  conditions  qui  déshonoreraient 
la  majesté  du  peuple  français,  et  lui  faire  abandonner  la 
cause  des  peuples  qui  aspirent  à recevoir  de  lui  ic  bienfait 
de  la  liberté. 

« Résolu  que  le  président  de  la  société  invitera  tous  les 
amis  de  l'égalité,  toutes  les  sociétés  correspondante*  en 
France,  à employer  leur  xèle,  leurs  efforts,  leurs  sollicita- 
tions auprès  du  conseil  exécutif,  même  le  ministre  ciloyen 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  à ne  rece- 
voir ni  reconnaître  le  messager  insolent  Lindsay,  à re- 
fuser toute  communication  avec  le  cabinet  britannique, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
français,  et  chassé  de  la  cour  l’infame  Galonné,  boute-feu, 
instigateur  odieux,  intrigant  ami  du  despotisme , et  agent 
maiévoled’un  parti  infâme. 

• Résolu  aussi  que  la  société  continuera  ses  séances 
deux  fois  par  semaine,  et  que  des  remerciements  seront  faits 
au  ciloyen  de  la  Chesnaye,  pour  son  xèle  infatigable  à nous 
procurer  des  lumières,  intelligences,  et  objets  d’instrac- 
üoo.  n 

« Cet  arrêté  a été  pris  par  la  société  établie  à Rocbester 
pour  la  propagation  des  droits  de  l’homme. 

« Signé  Lebrun,  • 

— La  discussion  s’ouvre  sur  les  subsista nc«-s. 

Lequinio  parle  le  premier.  Il  insiste  sur  les  mesures  d’in- 
struction, persuadé  que  celles-là  réussiront  mieux  que 
toutes  les  autres  à ramener  le  calme,  que  l'abondance  suit 
ordinairement 

Fayot  lui  succède  à la  tribune.  La  liberté  du  commerce 
des  grains  lui  parait  funeste;  il  veut  que,  pour  prévenir 
les  accaparements,  chaque  cultivateur  soit  tenu  de  dé- 
clarer la  quantité  de  grains  dont  il  est  propriétaire;  que 
tout  se  consomme  dans  l’intérieur  delà  république,  et  que 
l'on  punisse  sévèrement  quiconque  tenterait  des  spécula- 
tions onéreuses  pour  le  peuple. 

Sainl-Just  obtient  ensuite  la  parole,  et  lit  une  opinion 


interrompue  par  de  fréquents  applaudissements.  Une  bonne 
loi  sur  les  subsistances  lui  semble  impossible  à faire  dan* 
les  circonstances.  L’abondance,  dit-il,  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  l'ensemble  des  lois,  de  la  diminution  de  la  masse 
de  papier  représentatif,  dont  la  profusion  entraîne  néces- 
sairement le  renchérissement  des  valeurs  réelles. 

Il  propose  les  dispositions  suivantes  : 

1*  Décréter  que  les  biens  des  émigrés  seront  vendus,  que 
es  annuités  seront  converties  eu  contrats,  et  serviront  à 
rembourser  l’arriéré; 

2°  Que  l'impôt  foncier  sera  payé  en  nature,  et  versé 
dans  les  dépôts  publics; 

3*  Rédiger  une  instruction  sur  le  commerce  des  grains; 

4*  Déclarer  positivement  que  la  circulation  doit  être 
libre  dans  l'intérieur  de  la  république  ; 

5*  Kaire  une  loi  sur  la  navigation  des  rivières. 

Tablé  parle  ensuite.  — Il  accumule  dans  un  projet  de 
loi  asscx  étendu  les  différentes  vues  développé»  par  les 
deux  premiers  orateurs.  Il  éiaie  sa  dissertation  de  l'expé- 
rience des  différents  effets  qui  ont  suivi  les  édits  royaux 
publiés  en  174®  sur  le  commerce  des  subsistances. 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  des  ex- 
traits plus  détailles  de  ces  différentes  opinions,  ainsi  que 
de  quelques  lettres  ministérielles  dont  la  lecture  occupe  le 
reste  de  la  séance. 

— Une  lettre  du  général  Valence  annonce  qu’il  s’occupe, 
depuis  l’arrivée  de  sa  grosse  artillerie,  de  construire  des 
batteries  pour  la  réduction  du  château  de  Namur. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mumqub.  — Iphigénie  en  Tauride ; le  bal- 
let de  Mina,  et  les  Hymnes  a ta  LÂberiê. 

Théatke  de  la  Nation.  — Le  Conciliateur , *uiv.  de 
Colin-Maillard , avec  un  divertissement. 

Tbéatri  Italien.  — L'Ami  de  la  Maison  ; C Amant  ja- 
loux. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — A n- 
dromaque , trag. , suiv.  du  Patriote  du  10  août. 

Théâtre  db  la  bue  Fetdeac.  — Le  Siège  de  Lille;  CA - 
mour  filial,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

Théâtre  delà  citoyenne  Montansieb.  — Le  Banquier; 
Us  Précieuses  ridicules , et  Arlequin  bon  père. 

Ahbicu-Comjque.  — L’areu  délicat  ; te  Mal-entendu  ; 1. 1 
Forêt  noire. 

Tbéatre  national  de  Molière.  — Ilelàehe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — La  Matinée  et  la  Veillée  vil- 
lageoises; Arlequin  afficheur  ; ta  Négresse. 

Théâtre  do  Palais.  — Variétés.  — La  Mort  de  Beau- 
repaire  ; la  Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées , comédie; 
M.  de  Crac  à Paris. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hAtEIv-DB-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premier» mou  I79i.  MM.  le»  Payeur» sont  à toute» lettre*. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam ....  37]  à 

Hambourg  ......  279 

Londres. 20 

Madrid 22  I.  7 s 


Cadix 22  I.  2 s 

Gènes 440 

Livourne. 450 

Lyon,  P.  de  Pâques  . ‘ b 


Bourse  du  29  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2145,124 

Portions  de  1600  liv.  1200 

— de  312  liv.  .10  s 250 

— de  100  liv 80 


Emprunt  d’octobre  de  500  liv 427,  30 

— de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  . 4J,  6,  4).  3|  p 

— de  125  mlH.  déc.  4784 8*.  8 b 

— de  80  millions  avec  bulletins.  ...  11  b 

— aans  bulletin 3*,  h 

— sort,  en  viager.  *7  ’ b 


Bulletins 75 

Reconnaissance  de  bulletins 77 

Action  nouv.  des  Indes • 866,  65 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  à 5 p.  *(, 

— à 4 p.  "1 700 

— de  80  millions  d’août  1789 3J,  p 

Assur.  contre  les  inc. 466,  62,  55,  56 

— à rie. 460,  55,  56 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  . 549 


GUETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  336.  Samedi  l*r  Df.cembrk  1792.  — L’An  l#r  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsorie , te  27  novembre.  — M.  dcToll  est  attendu  dans 
celte  ville  de  jour  en  jour  pour  remplacer,  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Suède,  M.  de  Castroro,  qui  rési- 
dait ici  en  celle  de  chargé  d’affaires,  et  qui  doit  môme  s’y 
arrêter  encore  quelques  mois. 

Presque  tous  les  régiments  de  volontaires  de  la  répu- 
blique se  trouvent  actuellement  congédiés;  on  laisse  seule- 
ment cinquante  hommes  payés  par  compagnie.  Les  officiers 
conservent  pareillement  leurs  gages  jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  confédération  de  Varsovie  avait  adressé,  en  date  du 
2 octobre,  une  note  au  général  russe  Kochowsky,  sur  les 
plaintes  et  réclamations  multipliées  de  la  part  de  tous  les 
citoyens  contre  les  violences  exercées  par  les  troupes  russes, 
qui  enlèvent  les  vivres,  les  fourrages,  chassent  les  habitants 
de  leurs  maisons,  sans  égard  pour  l'enfance  ni  la  vieillesse, 
prennent  par  force  les  chariots,  chevaux,  boeufs,  etc.  Elle 
disait  de  plus  que  tout  annonçait  la  ruine  certaine  des  vil- 
lages cl  des  habitations,  et  pouvait  conduire  ta  noblesse  et 
sa  sujet»  à des  mesures  désespérées.  Elle  finissait  enfin  en 
suppliant  le  général  russe  de  vouloir  bien  mettre  fin  à tous 
ces  excès. 

La  confédération  de  Virsovie  n’ayant  point  reçu  de  ré- 
ponse sur  celte  première  note,  en  présenta  une  seconde  en 
date  du  23  octobre,  où  elle  rappelait  à la  mémoire  du  géné- 
ral russe  tous  les  excès  des  troupes  russes,  ajoutant  que, 
uon  contents  de  les  aggraver  de  jour  en  jour,  les  soldats 
demandaient  à être  nourris  trois  fois  par  jour,  et  exigeaient 
même  des  vêtements. 

Le  général  russe  répondit  à cette  seconde  noie  que,  quoi- 
que les  citoyens  de  la  ville  et  terre  de  Varsovie  n’aient  point 
spécifié  de  quel  régiment  et  bataillon  étaient  les  soldais 
coupables,  il  allait  faire  renouveler  les  ordrrs  déjà  donnés 
précédemment  à toute  l’armée  d’observer  la  plus  stricte 
discipline.  Il  invite  en  même  temps  les  citoyens  à nommer 
des  commissaires  pour  veiller  au  bon  ordre  qui  doit  régner 
duus  tous  les  rapports  existant  entre  eux  et  ses  soldats. 

ANGLETERRE. 

Londres , le  44  novembre Le  21  de  ce  mois  le  procu- 
reur-général requit  le  tribunal  de  King's  bench  de  charger, 
en  vertu  d’une  information  faite  contre  eux,  Williams  Duf- 
fen  et  Thomas  Lloid,  prisonniers  détenus  à la  Flcct.  Voici 
les  chefs  d'accusation  lus  par  le  clerc  de  la  couronne  : Ces 
deux  hommes  haïssent  le  roi,  le  gouvernement  et  la  consti- 
tution. La  preuve,  c’est  qu’ils  ont  conspiré,  le  24  octobre 
dernier,  pour  s'évader  de  la  prison,  et  que  mal  et  mécham- 
ment ils  oot  affiché  sur  la  porte  de  la  chapelle  ce  libelle 
infâme  : 

« Maison  à louer.  Ceux  qui  l’occupent  actuellement  en 
mettront  en  possession  les  locataires  au  l*r  janvier  1793,  ou 
même  avant  ce  terme , époque  à laquelle  commencera  la 
première  année  de  la  liberté  en  Angleterre  : la  république 
française  ayant  jeté  bas  le  despotisme,  le  glorieux  exemple 
donné  par  nos  voisins  et  leur»  succès  contre  les  tyrans 
ont  rendu  désormais  inutiles  en  Europe  ces  bastilles.» 

Les  prévenus  ont  essayé  de  se  disculper  ; mais  le  procu- 
reur-général a demandé  et  obtenu  qu'Us  fussent  transférés 
à Newgate. 

Sur  la  plainte  des  prisonniers  d’avoir  été  traités  très  du- 
rement, et  même  renfermés  plusieurs  jours  uns  qu’on  eût 
daigné  leur  faire  part  de  l'information  instruite  contre  eux  ; 
sur  l'observation  qu’ils  s’attendaient,  d’après  l’excellence  si 
vantée  de  la  constitution,  qu’on  Leur  faisait  un  crime  capi- 
tal de  ne  pas  aimer,  à être  traités  au  moins  avec  l’apparence 
de  la  justice,  lord  Kenioo  leur  observa  que  s’ils  avaient  des 
observations  à faire,  ils  devaient  les  revêtir  d’une  forme 
légale  ; qu'au  surplus  la  seule  manière  d’obtenir  d’être  en- 
tendus et  de  ne  pas  aller  à Newgate  était  de  fournir  cau- 
tion , la  loi  l'exigeant  pour  l’espèce  de  délit  dont  ils  s’étaient 
fendus  coupables. 

On  écrit  d'Ypswich,  en  date  du  17,  que  la  coalition  des 
>•  Série.  — Tome  I, 


matelots  à North-Sbiels  et  autres  ports,  afin  de  foire  aug- 
menter leur  paie,  s’est  étendue  jusque  dans  cette  ville.  Ils 
avaient  placardé  quelques  jours  auparavant  sur  les  quais 
plusieurs  affiches,  où  ils  fixaient  la  somme  qu’ils  exigeaient 
pour  leurs  voyages,  avec  menaces  de  tirer  vengeance  de 
ceux  qui  s'embarqueraient  à meilleur  marché.  Plusieurs 
matelots  se  rassemblèrent  en  effet  à la  marée  haute,  pour 
les  réaliser;  ils  tirèrent  de  force  quelques  passagers  qui 
s'étaient  embarqués  dans  un  navire  commandé  par  le  ca- 
pitaine Hadley.  L'arrivée  de  magistrats  les  dispersa;  mais 
ils  revinrent  sur  le  soir  en  plus  grand  nombre.  On  en  saisit 
trois  des  plus  mutins,  qui  furent  amenés  devant  le  magis- 
trat; il  les  examina,  et  les  laissa  aller  moyennant  caution. 

Cette  indulgence  les  enhardit  ; car  le  lendemain,  à la  ma- 
rée haute,  ils  s'attroupèrent  encore , et  empêchèrent  le  dé- 
part du  mfine  batiment.  Les  magistrats,  fidèles  à leur  de- 
voir, n'en  furent  pas  plutôt  instruits,  qu’ils  se  rendirent  sur 
la  plage  cl  proclamèrent  le  riot'sael  ou  la  loi  martiale,  à 
laquelle  les  matelots  n’osèrent  d'abord  désobéir.  Cependant, 
le  jeudi  suivant  au  matin,  après  que  les  gens  de  l'équipage 
se  furent  r«  ndus  à l'hûtebde-ville  et  y eurent  déclaré  qu’ils 
s'embarquaient  volontairement  avec  leur  capitaine,  après 
que  les  constables  les  eurent  reconduits  à leur  bord,  ils 
profilèrent  de  l’absence  de  ces  officiers  de  justice  pour  en- 
lever de  force  les  hommes,  et  refuser  une  troisième  fois  de 
partir.  Pour  le  coup,  les  magistrats,  fatigués  de  leur  adres- 
ser des  remontrances  inutiles,  requirent  la  force  armée.  On 
s’empara  de  trois  chefs  de  séditieux  qui  furent  conduits  en 
prison , et  tous  les  bâtiments  prêts  à sortir  du  port  eurent 
la  liberté  de  mettre  & la  voile. 

Une  lettre  de  Dondee,  en  Ecosse,  s’exprime  ainsi  î 

• Tous  les  habitants  de  cette  ville  ont  assurément  perdu 
la  tête!  Croiriez-vous  qu’ils  n’est  question  de  rien  moins 
que  de  planter  l’arbre  de  la  liberté  dans  les  villes  voMnet 
de  Forsaret  Brechin.  Oh!  j'espère  que  quelques-uns  de 
ces  planteurs  orneront  un  autre  arbre!  En  attendant,  ils 
font  bien  du  mal.  Imaginez-vous  qu’une  seule  personne  a 
vendu  ici  plus  de  mille  exemplaires  du  pamphlet  de 
T.  Payne.  L)ieu  merci , nous  n’avons  pas  encore  formé  de 
société  pour  demander  une  réforme;  et  peut-être  ne  nous 
gagnera-t-elle  pas  de  sitôt  ; car  le  public  parait  encore  éloi- 
gné de  toute  mesure  de  cette  espèce  ; je  ne  voudrais  pour- 
tant jurer  de  rien , car  nous  avons  ici  deux  clubs,  dont  l'un 
se  rassemble  dans  une  salle  où  on  lit  ces  mots  écrits  en 
lettres  d’or  : Satie  de  ta  constitution.  Peut-être  cette  inscrip- 
tion n'est-elle  qu’hypocrite.  Je  me  méfie  des  hommes  et  des 
choses.  • 

IRLANDE. 

Dublin,  te...  norembre.  — II  vient,  monsieur,  de  me 
tomber  entre  les  mains  un  numéro  du  Mercure  français  du 
13  octobre  dernier.  J’y  trouve  un  article  sur  l’Irlande,  qui 
renferme  en  peu  de  mots  bien  des  erreurs.  J'aime  à croire 
que  le  rédacteur  de  ce  journal  n'a  d’autre  tort  que  d’avoir 
puisé  dans  de  mauvaises  sources.  Les  Irlandais  éprouvent 
depuis  longtemps  ce  malheur,  qu’on  les  connaît  dans  les 
autres  pays  moins  par  ce  qu’ils  sont  véritablement  que  par 
tes  relations  infidèles  et  les  préventions  nationales  des  An- 
glais. C’est  à ceux  qui  ont  vécu  parmi  eux,  qui  ont  habité 
sous  la  cabane  du  pauvre,  qu'il  fout  demander  dans  quel 
pays  on  trouve  plus  d’hospitalité,  de  véritable  bonté,  d’élé- 
vation d'âme.  Le  cœur  saigne  quand  on  songe  à quel  ex- 
cès de  misère  sont  réduits  ces  êtres  si  intéressants,  privés 
non-seulement  des  douceurs,  mais  des  premiers  besoins  de 
la  vie;  voilà  cependant  les  hommes  dont  on  exagère  les  lé- 
gers défauts,  fruits  de  l’extrême  indigence,  de  l’oppression 
et  de  l’ignorance  où  on  les  a toujours  tenus,  au  Heu  d’admi- 
rer ce  qu’ils  ont  su  conserver  de  vertus  mâles  et  fiêres. 
En  vain  dira-t-on  que  l’auteur  de  l'article  ne  parle  que 
des  caiholiquesd’Irlande  ; mais  peut-on  les  calomnier  sans 
calomnier  toute  la  natioo,  puisque  les  quatre  cinquièmes 
au  moins  sont  de  celte  communion  ? Les  catholiques , ce 
sont  tous  les  anciens  Irlandais,  tous  ceux  du  moins  que  des 
motifs  particuliers  n'ont  pas  engagés  à changer  de  religion  ; 
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et  bien  loin  qnc  rattachement  au  pouvoir  absolu  se  mêle 
à celui  qu'ils  montrent  pour  leur  croyance,  c'est  au  con- 
traire par  fierté  nationale,  par  un  sentiment  profond  d'in- 
dépendance qu’ils  persistent  dans  la  foi  de  leurs  pères.  La 
religion  protestante  ne  s’est  point  montré  h eut  précédée 
de  l'instruction  et  suivie  des  bienfaits  de  la  liberté  civile: 
die  ne  s’est  point  établie,  comme  dans  le  reste  de  l’Europr, 
par  le  «de  des  prédicateurs,  par  le  progrès  des  lumières  et 
la  haine  des  abus.  Les  Anglais  n'ont  rien  fuit  pour  éclairer 
le  peuple  d'Irlande;  ils  n’ont  jamais  envoyé  dans  cet  te  île 
de  ministres  protestants  qui  sussent  leur  langue,  qui  ga- 
gnassent leur  confiance.  Ce  n’était  paN  des  prosélytes  qu'il 
leur  fallait,  c’était  des  esclaves.  On  a A té  aux  Irlandais  leurs 
églises,  leurs  prêtres  ; on  leur  a fait  payer  un  culte  dont 
rien  ne  leur  prouvait  la  supériorité  sur  le  culte  ancien  ; 
on  les  a prêché*  dans  une  langue  inconnue;  et  parcequ'ils 
s'indignaient  de  cette  intolérance,  on  les  a persécutés  vio* 
lentés  dépouillés  réduits  à la  condition  des  bêtes.  Il  en  est 
de  même  de  la  constitution  que  l’Irlande  partage  aujour- 
d'hui avec  la  Grande-Bretagne.  Cette  constitution,  née  en 
Angleterre,  et  qui  a dans  le  cœur  de  tous  les  Anglais  de  si 
profondes  racines,  était  en  Irlande  une  plante  étrangère 
qu'il  fallait  transplanter  avec  précaution,  cultiver  avec  soin 
pour  l'acclimater.  Qu'ont  fait  au  contraire  les  Anglais?  Ils 
ont  établi  la  constitution,  comme  la  religion , par  la  force. 
Jamais  les  Irlandais  n’ont  été  consulté*  sur  les  différentes 
révolutions  qui  se  succédaient  en  Angleterre  ; on  les  leur  a 
fait  adopter  par  la  terreur.  Peut-être  était-on  bien  aise  en 
secret  qu’elles  ne  fussent  point  à leur  gré,  pour  avoir  le 
prétexte  de  conquérir,  de  dépouiller  les  anciens  habitants, 
de  récompenser  à leurs  dépens  les  Anglais  partisans  de  ces 
révolutions. 

L’auteur  de  l'article  du  Mercure  vante,  et  le  crois  avec 
raison,  l'impa  rtialité  des  tribunaux  de  la  Grande-Bretagne  ; 
mais  qu’importe  celte  impartialité  aux  Irlandais  dont  toutes 
le»  affaires  sont  jugées  dans  leur  Sle?  Je  ne  dis  pas  que  les 
tribunaux  d'Irlande  favorisent  les  protestant»;  mais  du 
moins  les  juges,  tous  les  officiers  de  justice,  I»**  jurés  même, 
sont  protestants;  et  si  les  catholique»  en  sont  jaloux,  doit-on 
le  trouver  étrange? 

Quant  au  culte,  que  ce  même  auteur  veut  faire  regarder 
comme  l’objet  unique  des  réclamations  des  catholiques, 
devrait-on  s'étonner  si  ceux-ci  trouvaient  dur,  en  effet,  de 
payer  la  dlme  et  les  fonctions  sacerdotales  aux  ministres 
d’une  religion  qui  n'est  pas  la  leur,  de  sc  rassembler  dans  des 
granges  ou  en  plein  air,  tandis  que  les  temples,  dont  les 
protestants  se  sont  emparés,  sont  déserts? 

L’Irlande  est  le  seul  pays  du  monde,  je  crois,  où 
la  religion  du  plus  grand  nombre  ne  soit  pas  la  dominante. 
Les  presbytériens  ont  le  même  motif  de  plaintes,  et  la  secte 
qui  opprime  les  autres  n’a  peut-être  pas  pour  parti»»  us 
la  vingtième  partie  de  la  nation  irlandaise. 

Au  surplus,  je  suis  bien  aise  d'apprendre  à l’auteur  de 
l’article  que  les  intérêts  du  culte  catholique  entrent  pour 
peu  de  choses  dans  Ira  mouvements  de  ceux  de  ct-Ue  com- 
munion. Ce  n’est  pas  comme  catholiques  qu’ils  réclament , 
qu’ils  nomment  des  délégué';  c'est  comme  hommes,  comme 
Irlandais.  Ce  qu'ils  demandent,  ce  n’est  pas  la  liberté  üu 
culte,  Ils  en  jouissent;  c’est  de  pouvoir  voter  aux  élections, 
être  admis  & tous  les  emplois  ; en  un  mot,  ce  sont  les  droits 
de  citoyen.  On  n'a  jamais  pu  le»  en  priver  i sur  quelques 
lois  qu  on  se  fonde,  elles  sont  nulles.  On  ne  prescrit  poiut 
«outre  les  droits  de  la  nature. 

Au  surplus,  ces  mouvements,  bien  loin  d’indigner  Ira 
protestants  d’Irlande,  comme  l'auteur  le  prétend,  ont  été 
suscités,  encouragés  par  tous  ceux  d’entre  eux,  et  c’est  le 
plus  grand  nombre,  qui  respectent  Iwdroilsde  l’espèce  hu- 
maine, et  qui  rougissent  des  anciennes  erreurs.  L'auteur  a 
pris  pour  le  vœu  des  protest antx  eu  général  les  arrêtés 
amers  dra  grands-jurés  de  quelques  comtés.  Il  aurait  pu  sa- 
voir que  les  grands-jurés  sont  des  propriétaires  puissants, 
pnrconséquenl  intéressés  au  mainlicu  de»  abus,  choisis 
par  la  cour  et  obligés  de  lui  complaire.  Ces  arrêtés  ont  été 
désavoués  par  la  majorité  des  protestants  qui  habitent  les 
campagnes  et  les  villes  de  commerce.  Ceux-ci,  gènes  aussi 
par  I étal  actuel  des  choses  dans  l’exercice  de  leurs  droit*, 
et  jaloux  de  les  posséder  dan»  toute  leur  étendue,  sentent 
l i n que  l’union  la  plus  intime  entre  tous  les  habitants  de 
1 Irlande  est  nécessaire  au  succès  de  leurs  vues.  Ils  ont  les 


premiers  mis  de  côté  cette  absurde  rivalité  de  religion  et 
d'intérêt  qui  a si  bien  serai  la  cause  dp  la  tyrannie  ; ils  ont 
invité  les  catholiques  ù une  réconciliation  siucèrr,  fondée 
sur  l'oubli  des  toits  réciproque»  et  sur  des  intérêts  com- 
muns. Si  de  part  et  d’autre  on  suit  cette  ligne  de  conduite, 
si  le  fanatisme  ne  6e  réveille  pas,  la  cause  de  la  raisou  et 
de  la  liberté  doit  triompher  tôt  ou  tard. 

Déjà  les  catholiques  oui  prouvé  qu'ils  ne  sont  point  con- 
duits parles  pféjugés  anciens.  Ce  n’est  plus,  comme  au 
siècle  dernier,  des  nobles  et  des  prêtres  qui  dirigent  leurs 
conseils  ; ce  sont  des  bourgeois,  des  négociants,  des  gens  de 
lettres.  Quelques  nobles  ont  même  manifesté  leur  opposi- 
tion; et  quant  au  clergé  catholique,  quoique  celui  d’Ir- 
lande soit  en  géuéral  respectable  par  se»  vertus  et  sa  régu- 
larité, on  n’a  pas  jugé  6 propus  de  l’aisoder  à des  travaux 
trop  étrangers  à ses  fonctions. 

FRANCE. 

De  Paris.  — Le  ministre  de  l’intérieur  à tes 
concitoyens. 

• Accablé  par  la  multiplicité  des  demandes  de  pla- 
ces et  de  secours , je  n’at  pu  jusqu'à  présent  offrir  h 
ceux  qui  s'adressaient  à moi  que  les  expressions  de 
l'intérêt  et  de  la  sensibilité,  auxquelles  on  a souvent 
répondu  par  les  plaintes  les  plus  amères,  et Diémc  des 
menaces.  Je  dois  mettre  un  lerme  à cette  triste  et  inu- 
tile partie  de  ma  correspondance,  et  je  déclare  Actes 
concitoyens  que  n’ayant  dans  mon  admiiiisteatiou 
aucune  autre  place  à ma  disposition  que  celles  de  nies 
bureaux,  dont  le  nombre  est  borné,  et  que  ces  places, 
par  la  réorganisation  des  bureaux,  se  trouvant  abso- 
lument remplies,  je  ne  répondrai  plus  aux  lettres  qui 
ne  renfermeraient  que  des  sollicitations  d’emploi. 

« J’ajoute  qu'ayant  pour  nrincipe  de  répondre  à 
tout , il  faut  n’attribuer  qu’a  l’omission  d adresses 
exactes  et  de  signatures  mon  silence  sur  quelques  ob- 
jets. Signé  Roland.  » 

VARIÉTÉS. 

Un  petit  mot  sur  une  vérité  importante , 
par  J.  Pction. 

Dan»  le  moment  où  nous  allons  «tonner  un  nouveau  gnu- 
lernemcnt  à la  France,  fondé  sur  les  bases  éternelles  de  la 
morale  et  de  la  philosophie,  le*  lumières  semblent  s’éloi- 
gner ou  lieu  d’avancer.  On  ne  ffhit  pas  a**>ex  d’attention 
ces  pas  rétrogrades,  et  A l'empire  que  prend  insensiblement 
l'ignorance;  mai*  l’observateur  qui  suit  avec  soin  tou*  les 
mouvements,  toutes  Ira  fluctuations  de  la  raison  publique , 
en  est  frappé. 

Je  ne  parle  pa«  du  sommeil  léthargique  qui  s'est  emparé 
«Ira  art*.  Ces  enfant*  du  loisir  et  du  luxe  ne  peuvent  croître 
eue  développer  qu’au  sein  de  la  paix  et  de  Pobondnnce. 
Les  orages  des  révolution*  lrur  sont  contraires  ; mai*  lora- 
que  le  calme  renaîtra , il  faut  espérer  qu’à  lenr  réveil  Ils 
prospéreront  et  prendront  un  plus  grand  caractère. 

Je  parle  «te  cra  ténèbre*  qui  se  répandent,  qui  s'épais- 
sissent, qui  chaque  jour  semblent  obscurcir  de  plus  en  plus 
Thorium  de  no*  connaissance*  morales  et  politiques,  et  en- 
velopper dans  leur  étendue  et  les  sciences  de  goût  et  les 
sciences  utiles. 

Ce  triomphe  de  l’ignorance  tient  à plusieurs  causes  \ 
mais  U en  rat  une  principale  qui  mérite  d’occuper  toute 
TatlenUon. 

Depuis  quatre  année* , tous  les  élément*  qui  composent 
la  société  sont  dans  un  état  d’ngitalion  perpétuelle.  Les 
événements  sa  sont  .iccumulês le  temps  s'e*l  pressé  avec 
rapidité  : on  a senti  le  nécessité  de  préparer  promptement 
Ira  esprits  à la  liberté  en  répandant  Ira  lumières;  le*  pa- 
piers, Ira  journaux  , Ira  écrit*  de  toute  espèce  ont  circulé 
jusque  dans  le  fond  dra  campagne*;  chacun  a été  comme 
forcé  de  prendre  part  à la  chose  publique;  chacun  a 
éprouvé  l'influence  «Ira  lois,  les  a considérera,  *nit  v>u*  le 
rapport  de  sen  intérêt  particulier,  soit  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  gemuul.  L'homme  qui  recevait  aveuglément  les 
volontés  du  pouvoir  despotique  a été  appelé  à penser  et  à 


raisonner.  De»  sociétés  d'instruction  se  sont  ouvertes  sur 
tous  les  points  de  la  France;  des  apôtres  de  la  liberté  ont 
prêché  en  tout  lieu;  les  assemblées  politiques  ont  réuni 
fréquemment  les  hommes,  tantôt  pour  les  élections,  tantôt 
pour  les  objets  administratifs  et  municipaux  j une  partie 
des  Français  était  écartée  de  ces  assemblées  et  privée  du 
droit  de  citoyen;  aujourd'hui  tous  en  jouissent  également. 

Mais,  il  faut  l’avouer,  la  liberté  a été  mûrie  (s'il  est  permis 
de  parler  ainsi),  a été  mûrie  en  serre  chaude.  11  est  impos- 
sible d’avoir  dissipé  entièrement,  en  un  si  court  espace,  les 
erreurs  de  tant  de  si*  c'es  ; il  est  impossible  d'avoir  amené 
tout-à-coup  des  hommes  qui  languissaient  dans  la  fange  des 
préjugés  et  dans  l'avilissement  à un  tel  état  de  lumière  et 
à la  hauteur  de  nos  destinées  actuelle*. 

Atant  notre  immortelle  révolution,  quelques  hommes 
instruits,  quelques  philosophes,  m éditaient  sur  la  science 
des  gouvernements,  sur  les  principes  de  la  liberté,  sur  les 
grands  objets  d'économie  politique;  mais  la  masse  de  la 
nation  était  inerte,  livrée  à des  travaux  pénibles  qui  ne  lui 
laissaient  pas  le  moment  de  s'inMruire,  el  restait  courbée 
sous  le  joug  de  la  superstition  et  de  l'erreur. 

Cette  ma 'sc  est  aujourd'hui  en  activité,  et  ouvre  les  yeux 
à la  lumière;  elle  veut  le  bien,  et  cherche  à s’éclairer.  Mais 
qu'ai  rive-t-il  ? elle  prend  ses  premières  idées  pour  des  con- 
naissances, ses  premiers  aperçus  pour  des  résultats  de  l'ex- 
périence; la  présomption  est  d'autant  plus  grande  qu'elle 
sait  moins.  Plus  les  sujets  sur  lesquels  elle  s’essaie  sont 
importants,  plusses  fautes  sont  graves  et  ses  écarlsfuiic-tr». 

L'homme  qui  a le  moins  cultivé  sa  raison  se  met  à ha- 
ranguer, parle  avec  assurance  sur  li  a matières  les  plus 
difliciles,  les  entrevoit  à peine,  les  envisage  sous  de  faux 
rapports.  Ceux  qui  l'entendent  n'étant  ordinairement  pac 
plus  instruits  que  lui,  l'applaudissent,  recueillent  l'erreur 
avec  avidité,  la  propagent;  et  comme  mille  endroits  s'ou- 
vrent chaque  jour  à des  partages  de  celte  espèce,  insensi- 
blement l'opinion  publique  se  corrompt  et  prend  une 
fausse  direction.  Celle  opinion  égarée  vient  ensuite  presser 
de  son  poids  toutes  les  autorités,  et  les  entraîne  dans  son 
cours. 

Qu'on  examine  depuis  quelque  temps  les  pensées  domi- 
nantes sur  les  points  delà  plus  haute  importance;  elles  sont 
le  fruit  des  préjugés,  elles  retracent  l’enfance  des  principes, 
et  on  voit  qu’elles  sont  produites  par  une  multitude  d’hom- 
mes qui  commence  à exercer  son  intelligence.  S’il  est  des 
cas  où  le  peuple  a un  instinct  qui  le  conduit  mieux  que  la 
raison,  ce  n’est  pas  lorsqu'il  s’agit  d'objets  qui  demandent 
une  suite  d'idées,  de  combinaisons,  et  les  leçons  du  passé. 
Est-il  question  du  commerce  s il  croit  plus  obteuir  par  kt 
entraves  et  par  les  taxes  que  par  la  liberté.  Est  il  question 
de  propriétés,  d'égalité  sociale  : il  n'en  a que  des  notions 
vagues  et  erroné*-».  Est-il  question  de  l'ensemble  de  lois 
d'oûdoit  résulter  le  bonheur  ou  le  malheur  des  hommes 
réunis  en  société  : ses  conceptions  ne  lui  permettent  pas  de 
saisir  d’aussi  grands  rapports,  et  il  se  perd  dans  des  Idées 
de  détails  qu’il  ne  peut  rattacher  à un  principe. 

Qu'on  examine  les  discussions  qui  ont  lieu;  elles  n’ont 
aucune  dignité;  elles  ne  sont  jamais  à la  hauteur  du  sujet  t 
c'est  du  bavardage,  ce  soûl  des  criai ileries,  quelques  idées 
communes  présentées  en  mauvais  termes;  le  bou  goût  et 
la  raison  en  sont  également  offensés. 

Qu’on  examine  ceux  qui  aspirent  avec  le  plus  d'empres- 
sement aux  places  : ©*  sont  des  hommes  qui  ont  quelque 
jargon  populaire,  mais  sans  capacité;  que  le  besoin  com- 
mande, ou  qui  mettent  leur  ambition  à être  quelque  chose, 
et  à qui  rien  ensuite  ne  parait  au-dessus  de  leurs  forces. 

L'envie  et  la  précipitation  de  parattre  font  aussi  avorter 
beaucoup  de  talents.  Un  homme  qui  n'a  aucun  fonds  d’a- 
inassé  pour  alimenter  son  esprit,  ou  qui  ne  s’est  pas  donné 
le  temps  d'élaborer  ses  idées  par  la  réflexion,  fût-il  bien 
doué  de  la  nature,  ne  peut  douner  que  des  productions 
faibles  et  presque  toujours  de  mauvaise  qualité. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  en  connais- 
sances que  la  multitude,  qui  n'ont  que  le  premier  aperçu 
des  choses,  prennent  beaucoup  d'ascendant  sur  elle,  pour 
peu  qu'ils  aient  la  moindre  habileté  et  qu’ils  sachent  la  flat- 
ter; ils  sont  naturellement  à sa  portée,  ont  des  idées  plus 
analogue»  aux  siennes  et  des  formes  qui  sont  aussi  celles 
qui  lui  ccnviennmt  le  mieux. 

On  parait  quelquefois  surpris  qu'un  homme  ignare,  et 


qui  n’a  aucun  acquis,  jouisse  d'âne  certaine  réputation; 
mais  il  en  doit  être  nécessairement  ainsi  dans  de  scmbbb'es 
circonstances:  il  est  tel  bavard  en  crédit  qui  ne  pourrait 
pas  dire  deux  mots,  S’il  n’avait  à parler  que  des  choses. 
Laissez  de  côté  les  personnalités,  les  injures,  les  calomnies, 
les  dénonc  allons,  quelques  phrases  banale» , et  cmisidérex 
de  sang-froid  ce  que  certains  personnages,  cités  dans  cer- 
tains journaux,  oui  dit  et  fait.  Ont-ils  découvert  ou  perfec- 
tionné uue  seule  idée?  Non....  Onl-ilsfail  faire  un  pas  à 
un  principe?  Non  ....  Out-ils  fait  un  ouvrage,  un  discours 
utile  ? Non .... 

Ces  petits  coryphées  d’un  jour  ont  néanmoins  one  pré- 
somption plus  forte  encore  que  Irur  ignorance;  Us  tran- 
chent avec  despotisme,  jugeant  en  dernier  ressort  les  ques- 
tions les  plus  importante».  Celui  qui  n’rtt  pas  de  leur  avis 
est  tout  au  moins  un  sot,  s’il  n’est  pas  un  fripon.  II»  font  et 
défont  à leur  gré  les  réputations,  ettoules  ces  impertinences 
ont  des  prôneun. 

Ce  qu'il  y a de  pins  cruel  et  de  plus  dangereux,  c'est  qu’ils 
réduisent  au  silence,  c'est  qu'ils  éloignent  l’homme  de  6en», 
tout  à la  fois  modeste  el  lier,  qui,  ne  pouvant  pas  tenir  au 
mauvais  genre,  au  mauvais  ton,  aux  mauvais  raisonne- 
ments aux  insolences  dc^es  messieurs,  se  retire  eo  gémis- 
sant , attendant  tout  du  temps,  et  espérant  que  l’cxcis  du 
mal  amènera  le  bien. 

On  ne  remarque  pas  assez  qne  les  luttes  actuelles  sont 
entre  les  lumh'reset  les  ténèbres,  entre  l’ignorance  el  le 
«avoir.  La  jalousie  est  la  passion  principale  qui  dévore  les 
hommes  médiocre»,  et  la  cause  la  plus  active  de  toutes  les 
divisions,  de  tous  les  désordres.  Ces  homme»,  qui  craignent 
de  laisser  entrevoir  cette  passion  honteuse,  la  cachent  sous 
des  dehors  séduisants;  ils  supposent  des  cabales,  des  parti-, 
à ceux  dont  le  mérite  les  offusque  et  blesse  leur  amour- 
propre;  ils  les  proclament  intrigants,  ennemis  de  U libelle, 
min  d’avoir  un  prêtez  e honorable  de  les  haïr  et  de  le»  ca- 
lomnier ; en  les  a.laquant,  ils  paraissent  combattre  pour  lu 
chose  publique,  tandis  qu’il*  ne  combattent  réellement  que 
pour  leur  vanité.  La  nullité  ne  sait  jamais  pardonner  au 
talent. 

J’avoue  qoerien  n'est  pins  alarmant,  que  rien  ne  menace 
plu»  prochainement,  plus  Immlnemment  le  salut  de  la  pa- 
trie, que  cet  ascendant  de  la  médiocrité.  La  masse  de  res 
luimmes  ignorants  ou  , ce  qui  est  pis,  à demi-savoir,  étant 
énorme,  se  répandant  partout,  dominant  l'opinion,  déprave 
l'esprit  public  au  lieu  d’en  accélérer  les  progrès  ; elle  sape 
par  cela  même  jusque  dans  ses  fondements  le  nouveau 
gouvernement  que  nous  voulons  établir,  puisqu'il  doitavoir 
nécessairement  pour  base  la  raison,  la  sagesse  et  la  justice. 

II  n’y  a pas  un  moment  à perdre  pour  arrêter  ce  fléau, 
pour  empêcher  ces  barbares  de  détruire  ce  pays  des  arts  et 
delà  liberté,  comme  ces  hordes  du  Nord  qui  inondèrent  au- 
trefois le  Midi.  Ils  faut  que  les  hommes  vraiment  libres  et 
dignes  de  l'étre,  qui  ont  perfectionné  leur  raison,  qui  ont 
réfléchi  sur  les  institutions  humaines,  qui  ont  acquis  (les 
connaissances  utiles,  se  réunissent  et  montrent  un  zèle  in- 
fatigable pdnr  éclairer  leur»  concitoyen».  Il  est  nécessaire 
et  pressant  qu'ils  composent  des  livres  élémentaires  et  < lav 
siqiKS  sur  les  difféientes  parties  du  régime  social , qu'ils 
mettent  à portée  de  tous  les  vérités  que  tous  ont  intérêt  de 
connaître. 

La  très  grande  majorité  des  hommes  qu'on  abuse  est  de 
bonne  foi,  et  ne  pèriic  que  par  ignorance.  Instrui*ez-Ia,  et 
le  règne  des  hypocrites,  des  charlatans  et  des  fripons  sera 
bientôt  passé.  Pétioji  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidence  de  Grégoire, 

SUPPLÉMENT  A LA  SEANCE  DU  JEUDI  29. 

Fayb:  Citoyens,  des  malveillants  répandus  dans  la 

(l)  Marat,  lléhert,  et  la  masse  des  Jacobins  et  des  Corde- 
liers ne  pardonnèrent  pu  à Pci  ion  cet  écrit,  évidemment  di- 
rigé contre  eus.  Awsi  bientôt  le  collègue  de  Robespierre 
et  de  Grégoire  à la  Cerutiluarle  , le  maire  chéri  des  habi- 
tants de  Paris,  fut  co  bulte  aux  «Uaquesdes  sociétés  populai- 
res; et  l'un  des  prend*  ri  républicains  de  la  révolution  ne 
larda  pas  à être  dcpopularisé,  pour  avoir  voulu,  comme  Ro- 
land, opposer  des  digues  au  torrent  révolutionnaire.  L.  G. 
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république  cherchent  k vous  donner  des  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ils  vous  disent  que  les  blés 
manquent;  et  lorsqu’ils  vous  tiennent  ce  langage 
perline,  leurs  greniers  regorgent  peut-être.  Je  mé- 
nagerai l'intérêt  des  propriétaires  ; mais  j'anéantirai 
ces  gros  négociants  en  blés,  ces  vils  agioteurs  qui , 
sous  le  spécieux  prétexte  de  transporter  l'abondance, 
affament  tous  les  lieux , ou  font  payer  bien  cher  aux 
citoyens  les  premiers  besoins  de  la  vie.  Ils  calculent 
jusqu’à  l’heure,  au  moment  même,  où  le  pauvre  doit 

avoir  faim Dans  une  république,  cette  espèce  de 

marchands  doit  disparaître , et  le  bonheur  des  Fran- 
çais est  attaché  à son  anéantissement.  Détruisez  donc, 
législateurs,  ces  hommes  avides  qui  vendraient  jus- 
qtrà  l’air  que  leurs  semblables  respirent,  s’ils  pou- 
vaient l’accaparer.  (Applaudissements.)  Je  ne  cal- 
culerai point , quant  a présent , dans  le  détail  les 
avantages  qu’offre  le  sublime  projet  d’établissement 
de  greniers  publics.  Les  hommes  créés  par  le  peuple 
pour  défendre  ses  droits  durent  l’étre.  particulière- 
ment pour  pourvoir  à ses  besoins.  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  négociants  en  blé,  mais  bien  les  administra- 
teurs, les  législateurs,  qui  doivent  être  les  pour- 
voyeurs des  Français.  Souffrirez-vous  plus  longtemps 

au'ils  gémissent  au  milieu  de  l'abonaance?  Ils  vous 
e mandent  du  pain  que  des  hommes  avides  ou  traî- 
tres tiennent  sous  la  clé.  Législateurs,  brisez  les  ser- 
rures , ou  plutôt  qu'une  loi  bienfaisante  fasse  ouvrir 
les  portes.  ( Mêmes  applaudissements  d’une  partie  de 
l’assemblée  et  des  tribunes.  ) On  me  reproche  de  por- 
ter atteinte  au  droit  de  propriété , et  de  détruire  le 
commerce.  Eh  quoi  ! le  droit  de  propriété  serait  lésé  ! 
Est-il  un  citoyen  vertueux  qui,  dans  ces  circonstan- 
ces, ait  quelque  chose  à lui,  quandses  frères  meurent 
de  faim  ? La  nature  ou  le  sort  ne  fit  point  des  hommes 
fortunés  pour  être  le  fléau  des  autres  hommes.  Les  ri- 
ches doivent  être  les  économes  du  pauvre,  et  non  les 
accapareurs  de  ses  subsistances;  ses  pères,  et  jamais 
ses  tyrans. 

Quels  sont  donc  ces  propriétaires  qui  crient  à la 
violation?  Ne  sont-ce  pas  d'abord  ces  avares  qui  ne 
veulent  pas  se  dessaisir  de  leurs  denrées,  pareeque  des 
hommes  généreux  font  circuler  les  leurs,  et  que  la 
rareté  ne  les  a pas  encore  rendues  assez  chères? En- 
suite, ces  êtres  pusillanimesqui,  appelant  l’ancien  ré- 
gime, ont  échangé  leurs  assignats  contre  des  grains, 
espérant,  dans  des  jours  plus  beaux,  les  revendre  en 
numéraire?  Eh  quoi  ! le  commerce  serait  détruit  ! 
Ils  ne  savent  pas,  ces  crieurs,  que.  la  nécessité  n’a  point 
de  bornes.  Citoyens , c’est  à vous  de  le  leur  appren- 
dre. Quels  sont  les  commerçants  qui  osent  se  plain- 
dre ? Est-ce  ce  négociant  industrieux  qui  vous  ap- 
porte de  l’étranger  ce  que  vous  ne  pouvez  trouver 
chez  vous,  et  qui  porte  a l’étranger  ce  que  vous  avez 
de  superflu  ? Non,  sans  doute,  il  ne  crie  pas  ce  négo- 
ciant; il  emploie  des  bras  à son  commerce;  et  plus  le 
blé  est  cher,  plus  cher  il  les  paie.  Quels  sont  donc  les 
crieurs,  si  ce  ne  sont  ces  spéculateurs  dont  je  vous  ai 
parlé,  ces  assassins  publics  qui  ne  connaissent  point 
de  bornes  à leur  cupidité  ? 

On  vous  a proposé  d’encourager  par  des  primes 
l'importation  des  grains.  Cette  mesure  n’offre  pas 
toujours  des  résultats  certains , et  l’expérience  en  a 
déjà  prouvé  les  abus.  D’ailleurs , vous  ne  donneriez 
qu’un  faible  espoir  aux  consommateurs  , et  l’indi- 
gence est  fatiguée  de  telles  promesses;  il  lui  faut  des 
réalités. 

Ce  sont  de  faux  bruits  répandus  par  la  cupidité  et 
accrédités  par  la  malveillance;  ce  sont  ces  erreurs 
qui  empêchent  le  peuple  de  jouir  de  l’abondance , et 
qui  le  forcent  à s'opposer  a la  libre  circulation  des 
grains.  Hâtez- vous,  législateurs , de  faire  connaître 
la  vérité.  Le  remède  est  à côté  du  mal  ; il  y a,  n’en 


doutez  point,  daus  la  république,  plus  de  grains  qu'il 
u’e n faut  pour  la  consommation  des  citoyens.  Vou- 
lez-vous vous  convaincre  de  cette  assertion?  votre 
comité  vous  en  a proposé  le  seul  moyen  : ce  sont  ces 
déclarations,  quoi  qu’en  disent  Roland  et  tant  d’au- 
tres, qui  vous  apprendront  quelle  est  réellement  vo- 
tre situation  par  rapport  aux  subsistances;  ce  sont 
ces  déclarations  qui  rassureront  le  peuple  et  déjoue- 
ront les  intrigants  ; elles  seules  rétabliront  la  circu- 
lation. Par  quels  motifs  donc  Roland  et  quelques 
membres  de  cette  assemblée  ne  veulent-ils  pas 
ces  déclarations?  Serait-ce  parcequ'ils  craindraient 
qu’elles  ne  fussent  pas  sincères?  Eh  bien  ! je  vais 
prouver  que  dansce  cas  même  elles  tourneraient  en- 
core au  profil  des  consommateurs.  Si  par  de  fausses 
déclarations  ou  autrement  il  vous  paraissait  que  les 
besoins  de  la  république  excèdent  ses  ressources, 
vous  n’hésiteriez  pas  sans  doute  à recourir  à vos  voi- 
sins ; ainsi  donc  vous  voulez  qu’il  y ait  en  France 
une  aussi  grande  quantité  de  blés  que  la  consomma- 
tion de  ses  habitants  l’exige.  Eh  bien  ! supposons 
maintenant  qu’un  particulier  ayant  deux  cents  ton- 
neaux de  grains  n’en  déclare  que  cent,  qu’arrivera-t- 
il  ? C’est  que  ou  il  y aura  assez  de  blé,  non  compris 
ces  cent  tonneaux  déclarés,  ou  il  n’y  en  aura  pasas- 
sez.  Dans  le  premier  cas,  les  cent  tonneaux  seront 
inutiles.  Dans  le  second  cas,  ils  seront  en  pure  perte 
au  déclarant  ; et  s’il  les  vend,  il  v aura  alors  abon- 
dance, puisque  vous  aurez  approvisionné  la  républi- 
que d’autant  de  grains  qu'elle  serait  présumée  en 
avoir  besoin.  Les  propriétaires  ont  donc  un  intérêt 
personnel  à ne  pas  faire  de  fausses  déclarations.  Il 
n’y  a pas  d'inconvénient  à les  exiger. 

On  vous  a proposé,  comme  un  sûr  remède  aux 
maux  qui  sont  prêts  à fondre  sur  vous , la  liberté 
pleine  et  entière  dans  le  commerce  des  grains,  c’est- 
a-dire  carte  blanche,  aux  accapareurs.  On  voudrait 
aussi  que  le  propriétaire  fût  libre  de  conserver  ou  de 
vendre  ses  blés.  Si  vous  adoptiez  cette  mesure , vous 
conspireriez  la  perte  de  votre  patrie;  et  en  effet,  si  les 
riches , qui  n’aiment  pas  trop  la  révolution , pou- 
vaient fermer  leurs  greniers , les  Français  seraient 
dans  les  fers.  Quelle  serait  donc  cette  république  où 
la  vie  du  pauvre  serait  au  pouvoir  du  riche?  Quelle 
serait  cette  espèce  de  loi  qui  parlerait  avant  la  loi 
suprême? 

Je  vous  le  demande,  législateurs , si  vos  armées 
campaient  dans  un  pays  ou  des  hommes  riches  au- 
raient des  grains  sous  les  verroux  ; si  vos  soldats  , 
après  la  victoire , avaient  encore  faim  , respecteriez- 
vous  cette  prétendue  liberté  des  propriétés  ? Eh  bien! 
législateurs,  vovez  les  malheureux  dont  les  bras,  en- 
core raidis  de  fa  fatigue  qu’ils  essuyèrent  en  culti- 
vant le  champ  du  riche,  s’étendent  vers  vous  ; voyez  ■ 
cette  classe  indigente,  pleine  de  respect  pour  les  lois; 
elle  jeûne  à côté d’un  trésor....  et  elle  ne  vous  inté- 
resserait pas  ! Malheur  à relui  qui  ne  sait  nas  com- 
bien le  peuple  est  misérable , et  combien  le  peuple 
est  bon!  (On  applaudit.)  En  vain  vous  a-t-on  cité 
l’expérience  de  votre  ancien  gouvernement.  L'exem- 
ple des  Anglais,  les  avis  des  économistes,  tout  s'op- 
pose à l'admission  d’un  projet  qui,  vous  dit-on, 
amènera  la  famine  ; quelle  erreur,  ou  quelle  mé- 
chanceté! Quoi!  la  famine  naîtra,  pareeque  vous 
ferez  sortir  des  greniers  des  riches,  pour  nourrir  les 
pauvres,  des  grains  qui  doivent  s’y  corrompre  ou 
servir  de  pâture  aux  rats?  Hélas! 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I,r.  Tout  Français,  sur  l'honneur,  déclarera  à la 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  publication  du  présent  décret,  la  quantité  cl  l'es- 
pèce de  grains  qu'il  a dans  scsgreniers,  et  par  aperçu  celle 
qui  lui  reste  à battre. 


If.  Le»  municipalités  feront  parvenir  de  suite  au  direc- 
toire de  leur  district  les  tableaux  qu'elles  auront  formés 
des  déclarations  nientionnées  en  l’article  ci -dessus,  ainsi 
que  l'état  de  population  de  leurs  communes  respectives. 

III.  Chaque  directoire  de  district,  après  s'être  assuré 
que  la  quantité  des  grains  existant  dans  son  arrondisse- 
ment est  ou  non  suflisaule  à la  consommation  des  citoyens, 
donnera  avis  de  son  opération  au  directoire  de  son  dépar- 
tement, et  indiquera  provisoirement  à celles  des  communes 
de  son  territoire  qui  auraient  besoin  de  blés,  celles  des  au- 
tres communes  qui  en  auraient  de  surabondants. 

IV.  La  même  opération  sera  faite  par  les  départements 
entre  les  districts , et  par  le  ministre  de  l'intérieur  entre  les 
départements. 

V.  Les  départements  qui  seront  dans  le  cas  d’avoir  re- 
cours à d'autres  départements  enverront  aux  directoires 
de  ceux-ci  des  commissaires,  dont  les  pouvoirs  porteront 
expressément  la  quantité  de  grains  qu'ils  devront  acheter. 

VI.  Il  en  sera  ainsi  de  districts  & districts,  et  de  munici- 
palités à municipalités 

VII.  Les  municipalités  pourront  requérir  tout  citoyen, 
d’après  sa  déclaration,  de  porter  dans  les  halles  et  marchés 
publics  la  quantité  de  grains  jugée  convenable,  en  laissant 
toutefois  au  propriétaire  de  ces  grains  scs  semences  et  ta 
provision  d'une  année. 

VIII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  vendre  son  blé  ailleurs 
que  dans  les  halles  ou  marchés,  et  aucun  citoyen  ne  pourra 
en  acheter  plus  que  pour  sa  consommation. 

IX.  Les  directoires  de  département  pourront  établir  des 
marchés  partout  où  il  sera  jugé  utile, 

X.  La  circulation  sera  libre  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique, et  quiconque  osera  la  troubler  sera  puni  comme 
perturbateur  du  repos  public. 

XI.  L’exportation  de  toute  espèce  de  grains  est  défendue, 
et  quiconque  sera  convaincu  d'en  avoir  exporté  sera  puni 
comme  conspirateur,  et  tous  scs  grains  confisqués. 

Lequimo  : Je  compare  l’état  d’un  peuple  qui  se 
tourmente  pour  avoir  des  subsistances  à celui  d’un 
malade  que  la  douleur  empêche  de  dormir.  Il  se  re- 
mue dans  tous  1rs  sens,  et  lui-même  il  accroît  sa  liè- 
vre et  fixe  son  insomnie  par  l'agitation  à laquelle 
il  se  livre  pour  chercher  le  repos. 

Toutes  les  agitations  publiques  pour  se  procurer 
des  grains,  tous  les  cris  d'accaparements , toutes  les 
menaces  contre  les  fermiers,  contre  les  marchands,  1 
contre  les  prétendus  accapareurs,  toutes  les  mesures 
violentes  pour  faire  circuler  le  grain  par  force*  sont 
précisément  ce  qui  l’empêche  de  circuler,  ce  qui  pro- 
duit l’espèce  de  disette  factice  qui  désole  plusieurs 
coins  de  la  république,  et  ce  qui  l’expose  a tous  les 
désordres  auxquels  peut  se  livrer  une  multitude  qui, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  se  trouve  exposée  à 
mourir  de  faim. 

La  France  manque-t-elle  de  blé?  Non.  La  France 
recueille  habituellement  au-delà  do  ses  besoins. 
Cette  année  la  récolte  a généralement  été  bonne , et 
nous  y touchons  encore  ; ainsi,  quand  elle  serait  in- 
suflisante  pour  les  besoins  de  l'année  entière,  il  est 
de  toute  évidence  que  nous  sommes  en  ce  moment 
dans  une  abondance  réelle;  c'est  donc  une  disette 
factice,  occasionnée  par  le  défaut  de  circulation , qui 
règne  eu  plusieurs  lieux. 

Existe-t-il  des  accaparements?  Qu’appelle-t-on  un 
accaparement  ? c’est  ce  qu’il  s’agit  de  définir.  Si  l’on 
entend  par  accaparement  les  grandes  spéculations 
que  1rs  Choiseul  et  quelques  autres  agents  infâmes 
du  despotisme  entreprirent,  il  y a quelques  années, 
pour  s'emparer  de  la  majorité  des  grains  du  royaume, 
et  les  revendre  ensuite  au  prix  qu’ils  voulaient,  ie 
crois  fermement  et  je  dis  qu’il  n’y  en  a pas,  et  qufil 
ne  peut  y en  avoir  en  ce  moment.  Je  demande  quel 
serait  l'homme  assez  audacieux  pour  courir  aussi 
évidemment  et  aussi  justement  à sa  perle.  Je  deman- 
derais à l'homme  le  plus  persuadé  que  ces  accapa- 
rements existent,  s’il  oserait  s’y  livrer  lui-même, 
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dans  l’instant  d’inquiétude  et  de  surveillance  uni- 
verselle où  sont  actuellement  tous  les  Français.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  dis  que  le  commerce  des  blés  n’a 
même  plus  lieu,  ce  qui  est  un  des  plus  grands  mal- 
heurs possibles. 

Entend-on  par  accaparement  la  réserve  des  blés 
dans  les  greniers  et  dans  les  granges,  la  retenue  que 
font  de  leurs  grains  les  propriétaires  et  les  fermiers  ? 
En  ce  cas,  je  confesse  que  l’accaparement  existe , et 
je  dis  même  qu’il  est  presque  universel.  Mais  qui  le. 
produit?  la  frayeur.  Et  d’ou  vient  cette  frayeur?  de 
l'agitation  générale,  des  menaces  et  des  mauvais  trai- 
tements exercés  en  plusieurs  endroits  contre  des  fer- 
miers, des  propriétaires  ou  des  trafiqueurs  de  blés , 
connus  sous  le  nom  de  blatiers. 

Je  demande  quel  est  l’homme  qui,  dans  une  pa- 
reille agitation,  ne  fait  pas  tout  pour  cacher  qu’il  a 
du  blé , et  pour  se  soustraire  au  danger  du  moment? 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays  de  gros  ferma- 
ges, comme  aux  environs  de  Paris,  que  cela  peut 
avoir  lieu  ; mais  je  sais  que  cela  existe  même  dans 
les  pays  de  petite  culture,  on  le  paysan  récolte  à 
peine  un  léger  excédant  de  ses  besoins. 

Je  pousserai  ce  raisonnement  plus  loin  : car  il  faut 
tout  dire;  il  faut  enfin  cesser  de  flatter  le  peuple  ; il 
faut  l’éclairer.  Quel  est  l’homme  actuellement  cul- 
tivateur, propriétaire  ou  fermier,  qui,  s’il  aperçoit 
une  spéculation  avantageuse  dans  une  autre  branche 
de  culture,  comme  l’éducation  des  bestiaux,  par 
exemple,  ne  soit  tenté  de  s’y  livrer  de  préférence, 
afin  de  n’étre  pas  exposé  dans  la  suite  aux  difficultés 
qu'il  éprouve  aujourd’hui  dans  la  défaite  également 
que  dans  la  retenue  de  ses  blés? 

Citoyens,  ce  qu’il  importe  au  peuple  n'est  pas  tant 
d’évoir  du  blé  à bon  compte,  que  d'en  avoir  aisé- 
ment. Sous  le  règne  du  despotisme,  le  blé  a souvent 
été  plus  cher  qu'il  n’est  aujourd'hui  ; le  même  dé- 
sordre ne  régnait  cependant  pas  alors , parccque , 
quoique  cher,  le  blé  circulait,  parccque  la  libre  cir- 
culation était  maintenue  par  la  force , et  parccque 
l’alarme  publique  n’était  pas  excitée  partout  comme 
elle  se  trouve  aujourd’hui. 

Remarquez  que  les  cris  et  la  disette  n’ont  point 
lieu  dans  les  départements  qui  manquent  de  blé,  et 
c’est  toujours  ae  même,  mais  dans  ceux  où  il  est 
abondant.  Aujourd'hui  le  blé  manque  dans  quelques 
départements  du  Midi;  le  pain  s’v  vend  7 et  8 sous  la 
livre,  et  le  calme  y règne.  A trente  lieues  autour  de 
Paris,  le  sol  ne  produit  que  du  blé , pour  ainsi  dire , 
la  récolte  a été  nonne,  tous  les  greniers  sont  pleins; 
le  pain  à Paris  ne  vont  que  8 sous  la  livre,  il  n’est 
pas  plus  cher  dans  ces  trente  lieues  d'alentour , et 
c'est  là  qu'existe  le  mal.  D'où  vient  cela  ? De  ce  que 
dans  le  pays  où  le  blé  manque  réellement,  on  ne 
crie  point  aux  accaparements,  parccque  le  peuple  y 
sait  parfaitement  qu’on  n’y  peut  pas  accaparer , et 
u’ü  est  impossible  là  de  le  tromper  sur  ce  point  ; et 
e ce  qu’au  contraire,  dans  les  pays  d’abondance,  il 
est  aisé  de  lui  en  imposer  sur  ce  fait,  parcequ'il  sait 
bien  que  le  grain  ne  manque  pas;  qu’il  connaît  la 
plupart  de  ceux  qui  en  ont , et  que  fort  aisément  on 
lui  persuade  que  ceux  qui  le  retiennent  ne  le  gar- 
dent qu'à  mauvaise  intention. 

Lorsque  le  Idé  manque  en  un  lieu  , si  l’on  n’v  en 
porte  pas,  il  y devient  cher;  et  pareequ’il  est  cher 
là,  il  monte  bientôt  dans  les  pavs  voisins.  Et  cette 
cherté  gagne  de  proche  en  proche  , parccque  cha- 
cun a U prétention  de  vendre  au  plus  haut  prix  qu’il 
connaît,  et  bientôt  le  blé  se  trouve  très  cher , même 
dans  les  pays  qui  en  regnrgenj , précisément  parce  • 
qu’il  est  cher  dans  les  lieux  où  la  récolte  a manque. 

Si  la  circulation  pouvait  se  faire  avec  sécurité,  si 
le  commerçant , toujours  instruit  par  ses  correspon- 
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<1  nti ers  des  lieux  de  disette  et  de  ceux  d'abondance , 
pouvait  avec  sûreté  sc  livrer  «à  des  spéculations,  il 
transporterait  du  blé  où  il  en  faut,  et  la  concurrence 
s'établirait;  le  blé  abonderait  bientôt  où  il  en  man- 
que, le  prix  y diminuerait:  il  diminuerait  de  même 
ne  proene  eu  proche,  et  l’équilibre  serait  bientôt 
établi  partout , et  dans  les  fournitures  et  dans  les 
prix. 

Mais,  à force  d’agitations,  on  est  parvenu  à e'touf- 
fer  le  commerce  des  blés,  à le  rendre  odieux , et,  je 
ne  connais  pas  de  meilleure  expression,  à stériliser 
par-là  presque  tout  le  sol  de  la  république. 

Protégez  le  commerce  des  blés,  vous  verrez  l’a- 
griculteur tout  tenter  pour  en  faire  produire;  vous 
verrez  dessécher  des  marais  dont  le  sol  est  inépui- 
sable, défrichrr  des  landes,  et  chacun  se  livrer  à une 
branche  de  culture  dont  il  sera  certain  de  tirer  une 
ressource  solide  ; mais  tenez  dans  l’anéantissement 
le  commerce  des  blés,  vous  paralysez  l’agriculture, 
et  par  une  suite  de  conséquences  vous  aggravez  sans 
cesse  le  mal.  Tant  que  le  commerce  des  oies  ne  sera 
pas  actif,  le  peuple  se  trouvera  dans  la  misère.  Les 
ambitieux,  les  ignorants  ou  les  hommes  perfides  au- 
ront beau  crier,  je  soutiens  qu’il  faut  non-seulement 
protéger,  mais  qu’il  faut  mettre  en  honneur  même 
le  commerce  des  blés , dût  celte  vérité  paraître  un 
paradoxe  à beaucoup  de  gens;  je  regarde  un  homme 
qui  se  livre  au  commerce  des  blés  comme  un  des 
bienfaiteurs  de  ta  patrie.  C’est  en  vain  que  le  cul- 
tivateur parviendrait  à faire  prospérer  ses  récoltes, 
si  l'excédant  de  ses  besoins  ne  pouvait  être  transporté 
dans  les  villes  qui  n’en  produisent  pas  et  dans  les 
pays  qui  en  manquent;  or,  comment  ce  transport 
pourrait-il  avoir  fieu  tant  que  le  public  lui-méine 
aura  la  maladresse  de  l’empêcher,  en  proscrivant 
le  commerce  et  en  l'entravant  partout? 

Empêchez  la  clandestinité,  le  monopole,  l’acca- 
parement, c’est  ce  qu’il  faut  ; or,  le  moyen  d’y  réus- 
sir, et  le  seul , c’est  de  favoriser  le  commerce  des 
blés  par  tous  les  moyens  possibles,  d’y  attacher  de 
l’honneur,  et  de  le  payer  d’un  sentiment  de  recon- 
naissance; alors  il  deviendra  très  public  et  très  fré- 
quent, et  l'ambition  établira  la  concurrence,  et  la 
concurrence  établira  partout  l’abondance,  et  même 
le  bas  prix  des  grains. 

Je  ne  vois  que  ce  remède-là  de  certain;  et,  pour 
bien  dire,  je  n’en  vois  pas  d'autre. 

Dans  le  moment  de  crise  où  notre  position  nous 
jette,  ihfaut  faire  des  emplettes  chez  l’étranger,  quoi- 
que nous  ayons  assez  de  grain  chez  nous , s’il  circu- 
lait; mais  on  sent  combien  cela  est  dangereux  et  dé- 
sastreux. 

Le  peuple  doit  sentir  que  15  ou  20,000,000  expor- 
tés sont  autant  de  ressources  de  moins  dans  l’inté- 
rieur. Ce  grain  de  l'étranger  sera  fort  cher  lui-même, 
à cause  des  échanges;  si  l’on  veut  retirer  toute  la 
mise,  il  faudra  revendre  le  grain  à un  haut  prix  : si 
l’on  veut  le  donner  à bon  compte , le  trésor  public 
fait  une  perte  considérable , et  ses  pertes  ne  se  ré- 
parent que  par  de  nouveaux  impôts. 

Vous  aurez  dans  la  suite  de  grands  moyens  à pren- 
dre pour  faciliter  la  libre  circulation.  Les  principaux 
sont  : 

!•  De  favoriser  la  navigation  intérieure  par  les  canaux, 
afin  d'éviter  la  dépense,  et  surtout  les  inquiétudes  attachées 
aux  transports  par  l'extérieur. 

2*  De  favoriser  là  division  des  propriétés  et  la  multipli- 
cation des  propriétaires,  afin  d'empêcher  les  grandes  spécu- 
lations de  réserve. 

3*  De  favoriser  la  division  des  fermages. 

Enfin  dYmpi'clier  qu’un  homme  puisse  tenir  plusieurs 
fermes à la  fois;  cl  ce  dernier  moyen  me  parait  si  puissant 
dans  les  pajs  de  grande  culture,  que  je  regarde  comme  I 
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important  de  le  décréter  sur-le-champ,  cepeudant  sans 
rompre  les  baux  actuels. 

Saint-Just  : Je  ne  suis  point  de  l’avis  du  comité, 
je  n'aime  point  les  lois  violentes  sur  le  commerce. 
On  peut  dire  au  peuple  ce  que  disait  un  soldat  car- 
thaginois à Annibal  : Vous  savez  vaincre;  mais  vous 
ne  savez  pas  profiter  de  la  victoire.  Les  hommes  gé- 
néreux qui  ont  détruit  la  tyrannie  ignorent-ils  l’art 
de  se  gouverner  et  de  se  conserver? 

Tant  de  maux  tiennent  à un  désordre  profondé- 
ment compliqué  ; il  en  faut  chercher  la  source,  dans 
le  mauvais  système  de  notre  économie.  On  demande 
une  loi  sur  lès  subsistances;  une  loi  positive  là-des- 
sus ne  sera  jamais  sage.  L’abondance  est  le  fruit  d’une 
bonne  administration  ; or  la  nôtre  est  mauvaise  : il 
faut  qu’une  liouche  sincère  mette  aujourd'hui  la  vé- 
rité dans  tout  son  jour.  Je  ne  puis  traiter  utilement 
la  matière  des  subsistances  sans  entrer  dans  quelques 
détails  sur  notre  économie  vicieuse.  J’ai  besoin  de 
développer  les  principes  dont  l’oubli  nous  a perdus  ; 
le  même  vice  a ébranlé  le  commerce  et  l’agriculture, 
et  par  la  suite  ébranlera  toutes  les  lois.  Si  donc  vous 
voulez  que  l’ordre  et  l’abondance  renaissent,  portez 
la  lumière  dans  le  dédale  de  notre  économie  française 
depuis  la  révolution.  Les  maux  de  ce  grand  peuple , 
dont  la  monarchie  a été  détruite  par  les  vices  de  son 
régime  économique,  et  que  le  goût  de  la  philosophie 
et  de  la  liberté  tourmentait  depuis  longtemps,  tien- 
nent à la  difficulté  de  rétablir  l’économie  au  milieu 
de  la  vigueur  et  de  l'indépendance  de  l’esprit  public. 

Mais  ce  qui  perpétue  le  mal , c’est  l'imprudence 
d’un  gouvernement  provisoire  trop  longtemps  souf- 
fert, dans  lequel  tout  est  confondu  , dans  lequel  les 
purs  éléments  de  la  liberté  se  font  la  guerre,  comme 
on  peint  le  chaos  avant  la  nature. 

Examinons  donc  quelle  est  notre  situation  présente 
dans  l'affreux  état  d'anarchie  où  l’on  veut  nous  jeter. 
L’homme,  redevenu  comme  sauvage , ne  reconnaît 
plus  de  frein  légitime;  l'indépendance  armée  contre 
l’indépendance  n’a  plus  de  lois,  plus  de  juges;  et 
toutes  les  idées  de  justice  enfantent  la  violence  et  le 
crime,  par  le  défaut  de  garantie.  Toutes  les  volontés 
isolées  n’en  obligent  aucune;  et  chacun  agissant 
comme  portion  naturelle  du  législateur  et  du  magis- 
trat, les  idées  que  chacun  se  fait  de  l’ordre  opèrent 
le  désordre  général.  11  est  dans  la  nature  des  choses 
que  nos  affaires  économiques  se  brouillent  de  plus 
en  plus,  jusqu'à  ce  que  la  république  établie  em- 
brasse tous  les  rapports,  tous  les  intérêts , tous  les 
droits,  tous  les  devoirs,  et  donue  une  allure  commune 
à toutes  les  parties  de  l'Etat. 

Un  peuple  qui  n’est  pas  heureux  n’a  point  de  pa- 
trie; il  n'aime  rien  ; et  si  vous  voulez  fonder  une  ré- 
publique, vous  devez  vous  occuper  de  tirer  le  peuple 
d'un  état  d'incertitude  et  de  misère  qui  le  corrompt. 
Vous  voulez  une  république  faites  en  sorte  que  le 
peuple  ait  le  courage  d’être  vertueux.  On  n'a  point 
de  vertus  politiques  sans  orgueil  ; on  n’a  point  d’or- 
ueil  dans  la  détresse.  En  vain  demandez-vous  de 
ordre  ; c’est  à vous  de  le  produire  par  le  génie  de 
bonnes  lois. 

On  reproche  souvent  à quelques  hommes  de  trop 
parler  de  morale;  c’est  que  l’on  ne  voit  pas  que  la 
morale  doit  être  la  théorie  des  lois  avant  d'être  celle 
de  la  vie  civile.  La  morale  qui  gît  en  préceptes  isole 
tout;  mais  fondue  pour  ainsi  dire  dans  les  lois,  elle 
incline  tout  vers  la  sagesse,  en  n'établissant  que  des 
rapports  de  justice  entre  tous  les  citoyens. 

On  ne  peul  se  dissimuler  que  notre  économie , al- 
térée en  ce  moment,  comme  le  reste,  a besoin  de  re- 
mèdes extraordinaires.  Ferrand  vous  a parlé  d’après 
Sinilh  cl  Montesquieu;  Smith  et  Montesquieu  ncu- 
I rent  jamais  l’expérience  de  ce  qui  passe  chez  nous. 


D'APRÈS  H.  BARON. 
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Beffroi  vous  a fait  le  tableau  de  beaucoup  d'abus;  il 
a enseigné  des  remèdes,  mais  il  n'a  point  calculé 
leur  application.  Roland  vous  a répète  tes  conseils 
des  économistes;  mais  cela  ne  suflit  point.  Il  est  bien 
vrai  que  la  liberté  du  commerce  est  la  mèi  e de  l'a- 
bondance, mais  d'où  viennent  les  entraves  mises  à 
cette  libe  rté?  La  disette  peut  provenir  de  mille  cau- 
ses; et  si  la  rareté  des  grains  était  venue  en  France 
d’une  cause  particulière,  et  que  nous  lui  voulussions 
appliquer  un  remède , bon  en  lui-inéine , mais  sans 
rapport  avec  le  mal , il  arriverait  que  le  remède  se- 
rait au  moins  nul,  sinon  pernicieux.  Voilà  ce  qui 
nous  arrive.  En  vain  nous  parle-t-on  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains , si  nos  malheurs  ne  viennent 
point  premièrement  du  défaut  de  liberté , ou  plutôt 
si  ce  défaut  de  liberté  dérive  d'une  cause  sur  laquelle 
on  ferme  les  veux.  J’ose  dire  qu’il  ne  peut  exister  un 
bon  traité  d'économie  pratique*  Chaque  gouverne- 
ment a ses  abus,  et  les  maladies  du  corps  social  ne 
sont  pas  moins  incalculables  que  celles  du  corps  hu- 
main. Ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  partout  ail- 
leurs n’a  rien  de  commun  avec  ce  qui  se  passe  chez 
nous.  C’est  dans  la  nature  même  de  uos  affaires  qu’il 
faut  chercher  nos  maladies  et  nos  remèdes. 

Ce  qui  a renversé  en  France  le  système  du  com- 
merce des  grains  depuis  la  révolution  , c’est  rémis- 
sion déréglée  du  signe.  Toutes  nos  richesses  métal- 
liques et  territoriales  sont  représentées;  le  signe  de 
toutes  les  valeurs  est  dans  le  commerce,  et  toutes 
ces  valeurs  sont  nulles  dans  le  commerce , parcc- 
qu’elles  n’entrent  pour  rien  dans  la  consommation. 
Nous  avons  beaucoup  de  signes,  et  nous  avons  très 
peu  de  choses. 

Le  législateur  doit  calculer  tous  les  produits  dans 
l’Etat,  et  faire  en  sorte  que  le  signe  les  représente  ; 
mais  si  les  fonds  et  1rs  produits  de  ces  fonds  sont  re- 
présentés, l’équilibre  est  perdu,  et  le  prix  des  choses 
doit  hausser  de  moitié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive.  Le  luxe  est  aboli;  tous 
les  métaux  achetés  chèrement,  ou  tirés  des  retraites 
où  le  faste  les  retenait,  ont  été  convertis  en  signes. 

11  ne  reste  plus  de  métaux  ni  de  luxe  pour  l’industrie; 
voilà  le  signe  doublé  de  moitié,  et  le  commerce  di- 
minué de  moitié.  Si  cela  continue,  le  signe  enlin  sera 
sans  valeur,  notre  change  sera  bouleversé,  notre 
industrie  tarie,  nos  ressources  épuisées,  et  il  ne  nous 
restera  plus  que  la  terre  à partager  et  à dévorer. 

Lorsque  je  me  promène  au  milieu  cette  grande 
ville,  je  gémis  sur  les  maux  qui  l'attendent , et  qui 
attendent  toutes  les  villes,  si  nous  ne  prévenons  la 
ruine  totale  de  nos  finances.  Notre  liberté  aura  passé 
comme  un  orage,  et  son  triomphe  comme  un  coup 
de  tonnerre. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l’approvisionnement  de  Pa- 
ris; c’est  une  affaire  de  police  qui  ue  regarde  pas  l'é- 
conomie. Nos  subsistances  ont  disparu  a mesure  que 
notre  liberté  s’est  étendue , parceqtie  nous  ne  nous 
sommes  guère  attachés  qu’au  principe  de  la  liberté, 
et  que  nous  avons  négligé  ceux  du  gouvernement.  11 
était  dans  la  nature  des  choses  que  nous  «tous  éle- 
vassions promptement  au  degré  d’énergie  où  nous 
sommes  parvenus;  nos  besoins  pressants  ont  dévoré 
tous  nos  préjugés;  notre  liberté  est  Hile  de  la  mi- 
sère. Il  n est  plus  temps  de  sc  flatter.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  tonifier  dans  le  découragement.  Etablissons 
notre  république , donnons-nous  des  lois,  n’atten- 
dons plus.  Que  nous  importent  les  jugements  du 
monde?  Ne  cherchons  point  la  sagesse  si  loin  de 
nous.  Que  nous  serviraient  les  préceptes  du  monde 
après  la  perte  de  la  liberté  ? Tandis  que  nous  atten- 
dons le  tribut  des  lumières  des  hommes,  et  que  nous 
rêvons  le  spectacle  de  la  liberté  du  globe , la  fai- 
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blesse  humaine,  les  abus  en  tous  genres , le  crimr , 
l'ambition,  l’erreur,  la  famine,  qui  u’ajournent point 
leurs  ravages,  nous  ramènent  en  triomphe  à la  ser- 
vitude. On  croirait  que  nous  délions  l'esclavage, 
en  uous  voyant  exposer  la  liberté  à tant  d'écueils. 
Nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  n’exa- 
minons pas  enün  où  uous  en  sommes,  et  quel  est 
notre  but. 

La  cherté  des  subsistances  et  de  toutes  choses  vient 
de  la  disproportion  du  signe  : les  papiers  de  confiance 
augmentent  encore  celte  disproportion;  car  les  fonds 
d’amortissement  sont  eu  circulation.  L’ablme  se 
creuse  tous  les  jours  parles  nécessités  de  la  guerre. 
Les  manufactures  ne  tout  rien;  on  n'achète  point;  le 
commerce  ne  roule  guère  que  sur  les  soldats.  Je  ne 
vois  plus  dans  le  commerce  que  notre  imprudence  et 
notre  sang.  Tout  se  change  en  monnaie.  Les  produits 
de  la  terre  sont  accaparés  ou  cachés.  Enfin  , si  vous 
ne  preniez  des  mesures  grandes  et  décisives,  qui 
peuvent  encore  vous  sauver,  et  je  me  permettrai  de- 
vous  en  indiquer  quelques-unes,  bientôt  on  ne  ver 
rait  plus  daus  l’Etat  que  de  la  misère  et  du  papier. 
Je  ne  sais  pas  de  quoi  vivent  tant  de  marchands  ; ou 
ne  peut  point  s’en  imposer  là-dessus  ; ils  ne  peuvent 
plus  subsister  longtemps,  si  vous  ne  réformez  notre 
législation  financière.  Une  trop  grande  abondance 
de  signes  numériques  détruirait  tout  équilibre,  toute 
économie  politique.  Il  n’esl  pas  possible  nue  l’or 
reste  longtemps  dans  cette  situation.  11  faut  lever  le 
voile*  Personne  ne  sc  plaint;  mais  que  de  familles 
pleurent  solitairement  ! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  vous  vous  flatteriez 
en  vain  de  faire  une  république  ; le  peuple  affligé  ne 
serait  point  propre  à la  recevoir.  On  dit  que  les 
journées  de  1 artisan  augmentent  en  proportion  du 
prix  des  denrées;  mais  si  l’artisan  n’a  point  d'ou- 
vrage, qui  paiera  son  oisiveté?  Il  y a dans  Paris  un 
vautour  secret.  Que  font  maintenant  tant  d’hommes 
qui  vivaient  dos  habitudes  du  riche?  La  misère  a fait 
naître  la  révolution;  la  misère  peut  In  détruire.  L 
s’agit  desavoir  si  une  multitude  qui  vivait  il  y a peu 
de  temps  des  superfluités  du  luxe,  des  vices  d’une 
autre  clause,  peut  vivre  de  la  simple  corrélation  de 
ses  besoins  particuliers.  Cette  situation  est  très  dan- 
gereuse; ear  si  l’on  n’v  gagne  que  pour  ses  besoins, 
la  classe  commerçante  n’y  peut  point  gagner  pour 
ses  engagements,  ou  le  commerce,  étant  enlin  réduit 
à la  mesure  de  ces  modique  besoins,  doit  bientôt  pé- 
rir par  l'échange.  Si  ce  système  ruineux  s’établis 
sait  dans  tout  l’empire,  que  ferions-nous  de  nos  vais 
seaux?  Le  commerce  d'économie  a pris  son  assiette 
dans  l’univers  ; nous  ne  l’enlè.verons  point  aux  Hol- 
landais, aux  Anglais,  aux  autres  peuples.  D’ailleurs, 
n’ayant  plus  ni  denrées  à exporter,  ni  signe  res- 
pectable chez  l’étranger,  nous  serions  enliu  réduits 
a renoncer  à tout  commerce.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  encore  demandé  quel  est  notre  but,  et  quel  sys- 
tème de  commerce  nous  voulons  nous  frayer.  Je  ne 
crois  pas  que  votre  intention  soit  de  vivre  comme 
les  Scythes  et  les  Indiens.  Nos  climats  et  nos  hu- 
meurs ne  sont  propres  ni  à la  paresse,  ni  à la  vie 
pastorale;  cependant,  nous  marchons,  sans  nous  en 
apercevoir,  vers  une  vie  pareille.  Ne  croyez  pas  que 
les  peuples  commerçants  de  l’Europe  s’intéressent, 
en  notre  faveur,  à la  cause  des  rebelles  et  des  rois 
qui  nous  font  la  guerre.  Ces  peuples  nous  observent; 
notre  économie,  nos  finances  sont  l’objet  de  leurs 
méditations  ; et  dans  les  dangers  dont  nous  venons 
de  sortir  ils  se  complaisent  à entrevoir  l'affaiblis- 
sèment  prochain  de  notre  commerce  et  le  partage 
de  nos  dépouilles;  ces  peuples  sont,  pour  ainsi  dire 
tous,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  leur  commerce, 
nos  ennemis  ; et,  si  uous  étions  sages  pour  faire 
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fleurir  le  nôtre,  peu t-^tre  nous  feraient-ils  la  guerre  : 
ils  nous  l’ont  fane  avec  leur  or. 

La  disproportion  du  signe  tend  au  contraire  à dé- 
truire notre  commerce  et  l'économie,  sous  les  pre- 
miers rapports;  mais  la  nature  du  signe  a amené  la 
disette  (les  grains.  Autrefois  le  signe  était  moins 
abondant  ; il  y en  avait  toujours  une  partie  de  thé- 
saurisée,  ce  qui  baissait  encore  le  prix  des  choses. 
Dans  un  nombre  donné  d’années,  l’on  voyait,  au 
milieu  de  la  meme  abondance,  varier  le  prix  des 
denrées  ; c’est  nue  dans  ce  temps  donné,  par  cer- 
taines vicissitudes , le  signe  thésaurisé  sortait  des 
retraites  et  rentrait  en  circulation,  en  plus  ou  moins 
grande  quantité.  Aujourd’hui  on  ne  thésaurise  plus. 
Nous  n'avons  point  d’or,  et  il  en  faut  dans  un  Etat; 
autrement,  on  amasse  ou  I on  retient  les  denrées,  et 
le  signe  perd  de  plus  en  plus.  La  disette  des  grains 
ne  vient  point  d’autre  chose.  Lèlôhoureur,  qui  ne 
veut  point  mettre  de  papier  dans  son  trésor,  vend  à 
regret  ses  grains.  Dans  tout  autre  commerce,  il  faut 
vendre  pour  vivre  de  ses  profits.  Le  laboureur,  au 
contraire,  n’achète  rien  : ses  besoins  ne  sont  pas  dans 
le  commerce.  Cette  classe  était  accoutumée  à thé- 
sauriser tous  les  ans,  en  espèces,  une  partir  du  pro- 
duit de  la  terre,  aujourd’hui  elle  préfère  de  conser- 
ver ses  grains  à amasser  du  papier.  Il  résulte  de  là 
que  le  signe  de  l’Etat  ne  peut  point  se  mesurer  avec 
la  partie  la  plus  considérable  des  produits  de  la  terre 
qui  sont  cachés,  pareeque  le  laboureur  n’en  a pas 
besoin,  et  ne  met  guères  dans  le  commerce  que  la 
portion  des  produits  nécessaire  pour  acquitter  scs 
fermages. 

Il  y a bien  des  réflexions  à faire  sur  notre  situation; 
on  n en  fait  point  assez.  Tout  le  monde  veut  bien  de 
la  république,  personne  ne  veut  de  la  pauvreté  ni 
de  la  vertu.  La  liberté  fait  la  guerre  à la  morale, 
pour  ainsi  dire,  et  veut  régner  en  dépit  d’elle.  Il  finit 
donc  que  le  législateur  fasse  en  sorte  que  le  labou- 
reur dépense  ou  ne  répugne  point  à amasser  du  pa- 

rticr;  que  tous  les  produits  de  la  lerre  soient  dans 
e commerce , et  balancent  le  signe.  U faut  enfin 
équipoler  le  signe,  les  produits,  les  besoins  : voilà 
le  secret  de  l'administration  économique.  Or,  consi- 
dérez, je  vous  prie,  si  les  produits,  1rs  besoins  et  le 
signe  sont  en  proportion  dans  la  république.  Les 
produits  sont  caches  ; les  besoins  sont  sortis  avec  la 
tyrannie;  le  signe  a quadruplé  positivement  et  rela- 
tivement; on  n'arrache  qu'avec  peine  les  produits 
des  mains  avares  qui  les  resserrent.  Voilà  les  vices 
du  caractère  public  que  nous  aurons  à vaincre  pour 
arriver  à l'état  républicain  ; car  personne  n’a  a en- 
trailles, et  la  patrie  est  pleine  de  monstres  et  de  scé- 
lérats. Hâtez-vous  de  calmer  ces  maux,  et  d'en  pré- 
venir de  plus  grands. 

Ceux  qui  nous  proposent  une  liberté  indéfinie  do 
commerce,  nous  disent  une  très  grande  vérité  en 
thèse  générale;  mais  il  s’agit  des  maux  d’une  révo- 
lution ; il  s’agit  de  faire  une  république  d'un  peuple 
épnrs,  avec  les  débris,  les  vices  de  sa  monarchie  ; il 
s agit  d’établir  la  confiance;  il  s’agit  d’instruire  à la 
vertu  les  hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux. 
Ce  qu’il  v a d’étonnant  dans  cette  révolution , c’est 
u’on  a fait  une  république  avec  des  vices  ; coosoli- 
ez-la  sur  les  vertus,  si  vous  voulez  qu’elle  puisse 
subsister  longtemps;  la  chose  n’est  pas  impossible. 
Un  peuple  est  conduit  facilement  aux  idées  vraies.  Je 
crois  qu’on  a plutôt  Tait  un  sage  peuple  qu’un  homme 
de  bien.  (On  applaudit.) 

Vous  «iui  nous  préparez  des  lois,  les  vices  et  les 
vertus  dii  peuple  seront  votre  ouvrage.  Il  est  une 
sorte  de  mœurs  «lans  l’Etat  qui  ne  peut  s’acquérir 
que  par  le  temps.  Il  est  des  mœurs  politiques  qu’un 
peuple  prend  le  même  jour  qu’il  a des  lois.  Vous  dé- 


ciderez si  le  peuple  français  doit  être  conquérant  ou 
commerçant;  c’est  ce  que  je  n'examine  point  ici. 
Mais  vous  pouvez  en  un  moment  lui  donner  une 
patrie  ; et  c’est  alors  que  l’indigent  oubliera  la  li- 
ci'iicr,  que  le  riche  sentira  son  cœur.  Je  ne  connais 
point  de  remède  provisoire  aux  malheurs  «pii  nais- 
sent de  l’anarchie  etde  la  mauvaise  administration.  H 
faut  une  constitution  excellente,  qui  lie  tous  les  in- 
térêts. La  liberté,  sans  lois,  ne  peut  point  régir  un 
Elat.  Il  n>st  point  de  mesures  qui  puissent  remédier 
aux  abus,  lorsqu'un  peuple  n'a  poiutuiigouvernement 
propre.  C’est  un  corps  délicat  pour  qui  tous  les  ali- 
ments sont  mauvais.  Protège-t-on  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  : on  accapare  en  vertu  de  la  liberté. 
Contraignez- vous  les  propriétaires,  chassez- vous 
les  facteurs  : la  terreur  est  l’excuse  des  méchants. 
Enfin,  il  vous  manque  cette  harmonie  sociale  que 
vous  n’obtiendrez  que  par  des  lois.  On  ne  peut 
oint  faire  de  lois  particulières  contre  les  abus:  l’a- 
ondance  est  le  résultat  de  toutes  les  lois  ensemble. 

Mais  si  l’on  voulait  donner  à un  grand  peuple  des 
lois  républicaines,  lier  étroitement  son  bonheur  à sa 
liberté,  il  faudrait  le  prendre  tel  qu’il  est,  adoucir 
scs  maux,  calmer  l’incertitude  du  crédit  public;  car 
enfin,  si  l'empire  venait  à se  démembrer,  l’homme 
qui  attache  quelque  prix  à l’aisance,  se  demande  à 
lui-même  ce  que  deviendraient  entre  ses  mains  des 
richesses  fictives  dont  le  cours  serait  circonscrit. 
Vous  avez  juré  de  maintenir  l’unité;  mais  la  marche 
des  événements  est  au-dessus  de  ces  sortes  de  lois, 
si  In  constitution  ne  les  consacre  point.  Il  faudrait 
l'interroger,  deviner  les  causes  et  tous  les  maux,  et 
lie  point  traiter  comme  un  peuple  sauvage  un  peuple 
aimable,  spirituel  et  sensible,  dont  le  crime  est  de 
manquer  de  pain. 

Il  est  une  autre  mesure  sans  laquelle  l'empire  se- 
rait bientôt  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements  : la 
guerre  détruit  ordinairement  les  troupeaux  et  le  pâ- 
turage; et  le  défrichement  des  communaux  menace 
d’achever  leur  ruine,  et  nous  n'aurions  bientôt  ni 
cuir,  tii  viande,  ni  toison.  Il  est  à remarquer  que  la 
famine  s’est  fait  surtout  sentir  depuis  l'édit  de  1703, 
soit  qu’en  diminuant  les  troupeaux  on  ait  diminue 
les  engrais,  soit  que  l’extrême  abondance  ait  fraye 
le  chemin  aux  exportations  immodérées.  Vous  serez 
donc  forcés  dcncourageV  le  laboureur  à ménager 
ses  terres,  et  à partager  son  industrie  entre  lesgrains 
et  les  troupeaux.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’une  portion 
de  la  terre  étant  mise  en  pâturages,  1 autre  portion 
ne  suffira  plus  à nos  besoins;  on  aura  plus  d’engrais, 
et  la  terre  mieux  soignée  rapportera  davantage;  on 
tarira  le  commerce  de  grains  ; le  peuple  aura  des 
troupeaux  pour  se  nourrir,  se  vêtir;  nous  commer- 
cerons de  nos  cuirs,  de  nos  laines.  Il  y a trente  ans 
la  viande  coûtait 4 tous,  le  drap  10  livres,  les  sou- 
liers 50  sous,  le  pain  1 sou.  Les  pâturages  n’étaient 
point  défrichés;  ils  l’ont  été  depuis.  Voyons  les  ré- 
sultats de  cc  changement;  et,  pour  ne  point  prendre 
l’instant  de  cette  crise  passagère  pour  exemple,  en 
1787,  le  drap  valait  20  livres,  la  viande  8 sous,  les 
souliersSet  6 livres,  le  pain  2 sous  et  demi.  Qu’a vons- 
nous  donc  gagné  à défricher  les  landes  et  les  collines  ? 
Nous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  d’ofi  nous  avons  tiré  nos  cuirs;  nous 
avons  vendu  nos  grains  pour  nous  vêtir;  nous  n’a- 
ÿoiis  travaillé  que'pour  l’Europe.  On  est  devenu  plus 
avare  et  plus  fripon  ; les  travaux  excessifs  des  cam- 
pagnes ont  produit  des  épidémies;  les  économistes 
ont  perfectionné  le  mal;  le  gouvernement  a trafiqué. 
Les  seigneurs  avaient  tiercé  trois  fois  depuis  qua- 
rante ans;  et,  pour  conserver  leurs  entreprises  par 
IIB  acte  de  possession,  ils  plantaient  ces  tierccinents 
en  mauvais  bois  qui  multipliaient  te  gibier,  oceu- 
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donnaient  le  ravage  des  moissons,  et  diminuaient 
les  troupeaux;  rn  sorte  que  la  nature  et  le  loisir 
n'étaient  plus  faits  que  pour  les  nobles  et  les  bêtes, 
et  le  pauvre  ne  défrichait  encore  que  pour  elles.  La 
révolution  est  venue,  et,  comme  je  l’ai  dit,  les  pro- 
duits étant  cachés,  le  signe  a perdu  sa  valeur. 

Voilà  notre  situation  : nous  sommes  pauvres, 
comme  les  Espagnols,  par  l’abondance  de  IV-r  ou  du 
signe  et  la  rareté  des  denrées  en  circulation.  Nous 
n avons  presque  plus  ni  troupeaux,  ni  laine,  ni  fer, 
ni  industrie  dans  le  commerce;  les  gens  industrieux 
sont  dans  les  armées,  et  nous  ne  trafiquons  qu’avec 
le  trésor  publie,  en  sorte  que  nous  tournons  sur 
nous-mêmes,  et  commerçons  sans  intérêt.  Que  se- 
rait-cc,  si,  au  lieu  de  rétablir,  corn  me  je  vous  le  pro- 
pose, une  juste  proportion  entre  les  valeurs  réelles 
et  les  valeurs  fictives,  on  remplaçait  Tanière  des  im- 
pôts par  des  émissions  d’ussignats,  et  si  le  capital 
des  imjiôLs  était  par-là  en  circulation  avec  le  signe  ; 
représentatif  de  l’arriéré?  Autre  source  de  disette; 
nous  consommons  tout  ; rien  ne  sort  pour  l’étran- 
ger, et  le  change  hausse  d’autant  plus  contre  nous. 

Il  faut  doue  encourager  les  manufactures,  les  taunc- 
ries,  etc.,  et  même  encourager  par  des  primes  l'ex- 
portation des  denrées  ouvrées  en  France. 

En  supposant,  au  contraire , que  nous  ne  changions 
pas  de  système,  ce  qui  vaut  aujourd’hui  un  écu  vou- 
drait 10  livres  dans  dix-huit  mois.  Il  serait  fabriqué 
pour  200,000,000  d'espèces;  et  le  signe  représentatif 
de  tous  les  biens  des  émigrés  étant  en  émission,  l’ar- 
riéré des  impôts  étant  remplacé  par  des  émissions 
d’assignats,  et  circulant  avec  le  capital,  il  n’y  aurait 

Idus  aucune  mesure  entre  les  espèces  et  les  denrées; 
es  moindres  valeurs  du  commerce  ne  pourraient  être 
représentées  que  par  des  sommes  numériques  énor- 
mes. Le  peuple  alors  gémirait  sous  le  portique  des 
législateurs;  la  misère  séditieuse  ébranlerait  vos 
lois;  les  rentes  fixes  seraient  réduites  à ripn  ; l’E- 
tat même  ne  trouverait  plus  de  ressources  dans  la 
création  des  monnaies,  elles  seraient  nulles.  Nous 
ne  pourrions  pas  honorablement  payer  nos  dettes 
avec  ces  monnaies  sans  valeur.  Alors  quelle  serait 
notre  espérance?  La  tyrannie  sortirait  vengée  et  vic- 
torieuse du  sein  des  émeutes  populaires;  et  si  les 
droits  de  l’homme  subsistaient  encore,  les  droits  de 
l’homme  seraient  écrits  avec  le  sang  du  peuple  sur 
le  tombeau  de  la  liberté;  on  violerait  l’asile  des  la- 
boureurs, ou  détruirait  peut-être  l’espérance  des 
moissousprochaiues,et  nous  serions  la  fable  de  l’Eu- 
rope. 

Citoyens,  pardonnez  à ces  réflexions.  Encore  un 
moment  d’indifférence,  et  tout  concourrait  à les  réali- 
ser : mais  les  remèdessont  dans  vos  mains.  Un  légis- 
lateur ne  conuait  pas  l’effroi  ; Il  calcule  avec  son 
jugement,  et  non  point  avec  la  frayeur.  Travaillons 
enfin  utilement  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que 
les  législateurs  qui  doivent  éclairer  le  monde  pren- 
nent leur  course  d'un  pied  hardi,  comme  le  soleil. 

Le  vice  de  notre  économie  étant  l’excès  du  signe, 
nous  devons  nous  attacher  à ne  pas  l’augmenter, 
pour  ne  pas  en  accroître  In  dépréciation.  II  faut  créer 
le  moins  de  monnaie  qu’il  nous  sera  possible.  On 
peut  y parvenir  sans  diminuer  les  charges  du  trésor 
public,  soit  en  donnant  des  terres  à nos  créanciers, 
soit  en  affectant  les  annuités  à leur  acquittement; 
alors  nous  ne  chercherons  plus  de  ressources  dans 
des  créations  immodérées  de  monnaies;  méthode  qui 
corrompt  l’économie,  et  qui,  comme  je  lai  démontré, 
bouleverse  la  circulation  et  la  proportion  des  choses. 
Si  vous  vendez,  par  exemple,  les  biens  des  émigrés, 
le  prix  anticipé  de  ces  fonds,  inertes  par  eux -mêmes, 
sera  en  circulation  et  se  mesurera  contre  les  produits 
qui  représentent  trente  fois  moins.  Comme  lisseront 
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vendus  très  cher,  les  produits  renchériront  propor- 
tionnellement, comme  il  est  arrivé  des  biens  natio- 
naux, et  vous  serez  toujours  en  concurrence  avec 
vous-mêmes.  Au  contraire,  les  annuités  étant  de 
simples  contrats  qui  n’entreront  point  comme  signe 
dans  le  commerce,  elles  «‘entreront  point  non  plus 
en  concurrence  avec  les  produits.  L’équilibre  se  ré- 
tablira  peu  à peu.  Si  vos  amures  conquièrent  la  li- 
berté pour  les  peuples,  il  n’est  point  juste  que  vous 
vous  ••puisiez  pour  ces  peuples;  ils  doivent  soulager 
notre  trésor  public,  et  nés  lors  nous  avons  moins  de 
dépenses  à taire  pour  entretenir  nos  armées.  Enfin 
le  principal  et  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance 
et  l’augmentation  des  denrées,  c’est  de  diminuer  la 
quantité  du  papier  en  émission,  et  d’être  avare  d’en 
créer  d’autre. 

Les  dettes  de  l’Etat  seront  acquittées  sans  péril  par 
ce  moyen.  Vous  attacherez  tous  les  créanciers  a la 
fortune  de  la  république*  te  paiement  de  la  dette 
n’altérera  point  la  circulation  naturelle;  au  lieu  que 
si  vous  payez  par  anticipation,  le  commerce  sert 
tout-à-coup  noyé,  et  vous  préparerez  la  famine  et  la 
perte  de  la  liberté  par  l'imprudence  de  l’administra- 
tion. 

Voilà  ce  que  j’avais  à dire  sur  l’économie.  Vous 
voyez  que  le  peuple  n’est  point  coupable;  mais  In 
marche  du  gouvernement  nrest  point  sage.  Il  résulte 
de  là  une  infinité  de  mauvais  effets  que  tout  le  monde 
s’impute.  De  là  les  divisions  qui  corrompent  la 
source  des  lois,  en  séduisant  la  sagesse  de  ceux  qui 
les  font  : et  cependant  on  meurt  de  faim,  la  liberté 
périt,  et  les  tendres  espérances  de  la  nature  s'éva- 
nouissent. Citoyens,  j’ose  vous  le  dire,  tous  les  abus 
vivront  tant  que  le  roi  vivra;  nous  ne  serons  jamais 
d’accord,  nous  nous  ferons  la  guerre;  la  république 
ne  se  concilie  point  arec  des  faiblesses  : faisons  tout 
pour  que  la  haine  des  rois  passe  dans  le  sang  du  peu- 
ple; tous  les  yeux  se  tourneront  vers  In  patrie. 

Tout  se  réduit  pour  l’instant  à faire  eu  sorte  que 
la  quantité  du  papier  u’augmente  point;  que  le  la- 
boureur vende  ses  grains,  ou  que  le  gouvernement 
ait  des  greniers  pour  les  temps  les  plus  malheureux, 
et  que  les  charges  du  trésor  public  diminuent.  Je 
vous  propose  les  vues  suivantes,  dont  je.  demande  le 
renvoi  aux  comités  des  finances  et  d’agriculture 
réunis. 

An.  I,r.  Les  biens  des  émigré*  seront  vendus;  In  an- 
nuités seront  convertie!  en  contrats,  qui  serviront  à rem- 
bourser la  dette. 

II.  L’impôt  foncier  sera  payé  en  nature,  et  versé  dans  les 
greniers  publics. 

lit.  Il  sera  fait  une  instruction  sur  la  libre  circulation 
di  s grains  ; elle  sera  aillckée  duus  toutes  les  communes  de 
la  république. 

IV.  La  Conventiou  nationale  déclare  qne  la  circulation 
des  grains  est  libre  dans  l’intérieur. 

V.  Qu’il  soit  fait  une  loi  qui  nous  manque,  concernant 
la  liberté  de  la  navigation  des  rivières,  et  une  loi  populaire 
qui  mette  la  liberté  du  commerce  sous  la  sauvegarde  du 
peuple  mime,  selon  le  génie  de  la  république. 

VI.  Celte  dernière  loi  faitq,  je  proposerai  que  l’on  con- 
sacre ce  principe  : que  les  fonds  ne  peuvent  point  être  re- 
présentés dans  le  commerce. 

Telles  sont  les  vues  que  je  crois  propres  à calmer 
l’agitation  présente  ; mais  si  le  gouvernement  sub- 
siste tel  qu’il  est,  si  l’on  lie  fait  rirn  pour  développer 
le  génie  de  la  république,  si  l’on  abandonne  la  li- 
berté nu  torrent  ac  toutes  les  imprudences,  de  toutes 
les  immoralités  que  je  vois,  si  la  Convention  ne 
porte  point  un  mil  vigilant  sur  tous  les  abus;  si  l’or- 
gueil et  l’amour  de  la  sotte  gloire  ont  plus  de  part 
aux  affaires  que  la  candeur  et  le  solide  amour  du 
bien;  si  tous  les  jugements  sont  incertains  et  s’ac- 
cusent; enfin,  si  les  bases  de  la  république  ne  sont 
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pas  incessamment  posées,  dans  six  mois  la  liberté 
n'est  plus. 

Celle  opinion  est  fréquemment  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements — L’as.-emblée  en  yole  ù ruuauimilé  l’im- 
pression (1). 

Valazé  propose  que  les  administrations  soient  tenues  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  du  commerce  et 
tle  la  circulation  des  grains;  mais  que , pour  éloigner  du 
peuple  toute  inquiétude  sur  les  subsistances  le  ministre  de 
l’intirieur  soit  tenu  d’approvisionner  sans  délai , en  grains 
achetés  à l’étranger,  les  départements  dans  lesquels  les  dé- 
clarations des  fermiers  n’oITriront  pas  un  équivalent  aux 
besoins  de  la  consommation  de  leurs  habitants  pendant 
quinte  mois.  — Il  propose  aussi  des  vues  pour  les  appro- 
xisionnenniUs  des  armées;  enfin,  il  veut  que  l'état  des 
grains  qui  seront  constatés  se  trouver  dans  chaque  district 
soit  affiché,  et  que  le  superflu  seul  puisse  en  être  exporté. 

— On  lit  le  bulletin  du  ministre  de  la  guerre.  — Il  con- 
tient l’extrait  suivant  d’une  lettre  du  général  Valence  : 

Au  quarticr-gcncral  de  Malogne,  près  Itimur, 
le  !7  novembre  t*9i. 

• J’ai  fait  arriver  l’artillerie  de  siège  que  j'ai  pu  rassem- 
bler. Des  montagnes  très  difficiles  et  des  chemins  qu'ira 
fallu  réparer  pour  les  rendre  un  peu  praticables  ont  offert 
des  obstacles  à surmonter  ; et  pendant  ce  temps  1rs  troupes 
chassaient  avec  une  ardeur  admirable  les  ennemis  des  finis 
(anus  et  de  la  Cassette,  et,  sous  la  protection  de  leurs 
pièces  «le  campagne,  la  tranchée  s’ouvrait  et  se  poussait  vi- 
vement. Aujourd'hui,  citoyen  ministre,  une  batterie  de  six 
mortiers  a été  établie. 

■ J'ai  l'bonneur  de  vous  envoyer  copie  d’une  lettre  que 
j’ai  écrite  au  général  Moiletle  : il  m’a  offert,  pour  satisfac- 
tion, de  faire  pendre  les  canonniers.  Je  me  suis  contenté  de 
scs  excuses;  j’ai  refusé  la  moil  de  ces  hommes,  et  depuis 
ce  temps  on  n’a  pas  tiré  sur  les  avenues  de  la  ville. 

« J’ai  avis  que  5,000  capotes  sont  arrivées  à tïivet;  je  les 
fais  venir  promptement.  Jamais  nouvelle  plus  agréable  ne 
me  fut  annoncée.  La  gelée  et  la  neige  les  rendent  plus  que 
jamais  indispensables.  Il  m’est  aussi  arrivé  des  souliers.* 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Valence  au 

général  Moilellc , commandant  Ut  châteaux  de 
Namur. 

A Namur,  le  St  octobre. 

• Ce  que  je  viens  de  voir,  général,  ferait  horreur  aux 
nations  les  moins  policées.  Quoi!  la  garnison  entre  dans  la 
ville,  conformément  aux  capitulations,  et  on  tire  sur  la  gar- 
nison  ! Des  troupes  occupent  les  postes  ; je  viens,  et  l’on  tire 
sur  moi  1 Des  troupes  ont  passé  par  le  pont  de  Jambes,  qui 
fait  partie  de  la  ville,  ainsi  qu’il  était  convenu  avec  M.  le 
marquis  de  Chaslellcr,  et  l’on  a tiré  sur  elles! 

• Quelle  guerre  voulez-vous  donc  que  nous  fassions , et 
pourquoi  ces  protestations  de  loyauté  ? Je  demande  justice 
de  celte  atrocité.  (On  applaudit.) 

• Le  lieutenant-général  commandant  en  chef  l'armée 
des  Ar dénués , Valkncr.» 

Ruhl  : Vous  avez  chargé  voire  commission  extra- 
ordinaire des  douze  de  vous  déclarer,  séance  tenante, 
s’il  y a des  membres  de  la  Convention  compromis 
dans  les  papiers  trouvés  en  dernier  lieu  au  château 
des  Tuileries.  Ses  recherches  n'étant  pas  terminées, 
elle  pense  qu’il  résulterait  de  l’exécution  actuelle  de 
ee  decret  l'inconvénient  de  donner  aux  conspirateurs 
le  moyen  de  s'échapper  avant  qu’il  y ait  des  preuves 
assez  certaines  acquises  contre  eux  pour  les  faire 

fl)  Ces  lumineuses  discussions  sur  les  subsistances  et  sur 
U liberté  du  commerce  prouvent  qu’il  se  trouvait  h la  Con- 
vention nationale  des  hommes  qui  avaient  fait  de  profondes 
éludes  économiques.  Ce  ne  fut  donc  pas  l'ignorance  qui 
amena  cette  assemblée  à adopter  la  grande  mesure  du 
maximum  ; mais  elle  crut  devoir  céder  au  vœu  du  peuple 
et  k ce  qu’elle  regarda  comme  la  loi  de  la  nécessité.  Ceux  qui 
ont  dit  que  les  conventionnels  n’entendaient  rien  en  écono- 
mie publique  reviendront  sans  doute  de  cette  opinion  en  li- 
9aul  les  débats  qui  eurent  lieu  à celte  occasion.  L,  G, 


arrêter,  et  celui  de  compromettre  des  citoyens  inno- 
cents qui  peuvent  être  nommés  dans  ces  papiers, 
sans  qu'il  y ait  cependant  aucun  fondement  d'incul- 
pation contre  eux.  Elle  me  charge  en  conséquence, 
de  vous  demander  un  délai  pour  mûrir  scs  recher- 
ches. 

L'assemblée  accorde  un  délai  de  trois  jours. 

— Ou  lit  une  lettre  du  président  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  établie  à Belfast  en  Irlande  ; 
elle  est  ainsi  conçue: 

« Comme  président  de  l'assemblée  des  citoyens  de  Bel- 
fast en  Irlande,  je  vous  envoie  l'expression  de  ses  senti- 
ments sur  la  révolution  de  France  et  sur  la  nouvelle  de  son 
achèvement  glorieux.  Je  vous  les  transmets  avec  le  respeci 
qu'un  homme  doit  à un  autre  homme , et,  dans  la  sincérité 
de  mon  cceur,  je  supplie  l’Etre  suprême  pour  que,  favori- 
sant vos  armes,  elles  dominent  à jamais  les  tyrans.  Pour 
la  gloire  de  l'humanité,  puisse  vo're  déclaration  des  droits 
être  mise  partout  en  pratique,  et  puisse  bientôt  l.i  frater- 
nité civique  cimenter  le  bonheur  de  l’univers,  et  toutes  les 
religions  et  les  hommes  se  réunir  dans  un  temple  qui  ait 
la  terre  pour  aire,  et  l’estrade  du  ciel  pour  dôme! 

« Signé  Siut.  • 

Déclaration  faite  par  l'assemblée  des  volontaires  et 

des  habitants  de  la  cité  de  Belfast  en  Irlande , 

(mue  le  6 novembre  1792. 

« Nous,  habitants  et  volontaires  de  la  cité  de  Belfast , 
avec  des  cœurs  pleins  de  joie,  nous  nous  assemblons  de 
nouveau  pour  manifester  lu  satisfaction  que  nous  causent 
les  glorieux  succès  remportés  par  les  armées  françaises 
contre  la  borde  innombrable  de  ses  ennemis,  qui  sont 
aussi  ceux  de  l'espèce  humaine,  et  leur  expulsion  totale 
du  territoire  de  lu  république;  événement  qui  a levé  tous 
les  obstacles  & l'etablissement  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse cher  les  Français,  et  qui  assure  la  liberté  aux  nations 
voisines.  Nous  avons  la  plus  haute  opinion  de  la  puissance 
invincible  des  hommes  libres  ; mais  l'événement  a surpassé 
nos  espérances.  Lorsque  l'on  considi  re  la  trahison  du  pou- 
voir exécutif,  les  perfidies  de  vos  officiers,  l’étal  de  dés- 
organisation où  était  l’armée,  la  coalition  de  tant  d’enne- 
mis qui  paraissaient  si  formidables,  la  réunion  des  généraux 
du  premier  mérite  à la  tôle  des  troupes  les  plus  aguerries, 
cl  que  l’on  voit  que  de  si  grands  moyens  ont  été  entière- 
ment impuissants,  on  a peine  à le  cioire;  mais  F univers 
en  a été  témoiu. ... 

« Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'allribui  r le  succès 
des  armes  françaises  à la  protection  signalée  de  la  Provi- 
dence; elle  a donné  un  grand  exemple  des  succès  dont  elle 
veut  couronner  les  efforts  que  feront  les  peuples  pour  fon- 
der la  liberté  civile  et  religieuse;  et  nous  implorons  avec 
ardeur  l'influence  de  l’esprit  de  la  Divinité,  pour  qu’il 
éclaire  et  dirige  la  Convention  nationale  dans  l'ouvrage  de 
la  constitution  qui  lui  est  confié,  afin  de  donner  à cet  ou- 
vrage une  telle  perfection  qu'il  puisse  faire  le  boubeur  des 
générations  présentes  et  ù naître.  • 

( Suit  un  nombre  considérable  de  signatures). 

L’a&sembtée  ordonne  l’impression  de  cette  adresse,  et 
charge  son  président  de  répondre  à la  société  de  Belfast. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

■ Citoyen  président,  j’adresse  à la  Convention  nationale 
la  copie  d’une  lettre  que  j’ai  reçue  hier  du  général  Da- 
mouricz,  par  laquelle  il  me  somme  decommuniqticr  à la 
Convention  ma  lettre  sur  rétablissement  du  comité  cculral 
pour  l’acüat  des  grains,  qui  vient  d’étre  arrêté  par  le  con- 
seil pour  remédier  aux  inconvénients  de  la  concurrence 
qui  existait  autrefois  entre  les  agents  des  différents  mi- 
nistres, et  sa  réponse  à cette  lettre.  Je  joins  ici  copie  de  ces 
deux  pièces,  ainsi  que  de  celle  de  la  lettre  d’envoi  qui  pré- 
cède les  observations.  J’annonce  de  plus  à la  Conveiiliou 
que  j’ai  chargé  un  membre  du  comité  des  achats  de  se 
rendre  dans  la  Belgique , pour  se  concerter  avec  le  général 
sur  les  besoins  imprévus  de  l’armée,  pour  lesquels  il  n’osl 
pas  possible  d'attendre  les  ordres  de  l’administration  cen- 
trale. • 


Copie  de  la  lettre  de  Dumouriez  au  ministre  de  la 

guerre , datée  de  Saint-Trond,le  27  novembre . 

• Citoyen  ministre , votre  lettre  du  22  de  cc  mois  à la 
Convention  nationale  est  une  dénonciation  indirecte  contre 
moi.  Elle  a produit  l'arrestation  injuste  de  deux  citoyens 
dont  l'intelligence  et  l'activité  ont  assuré  les  premiers 
suce»  s de  ma  campagne:  elle  est  cause  que  je  suis  prêt  à 
manquer  de  tout  et  à être  arrêté  dans  ma  marche;  elle 
m'oblige  à une  justification.  Je  vous  somme  de  présenter 
ma  réponse  à la  Convention  nationale.  Je  vous  prie  aussi 
de  lui  communiquer  ma  correspondance.  Au  reste,  je 
vousasMire  que  je  ne  m'en  prends  pas  à vous  des  désagré- 
ments que  j'éprouve,  et  que  je  vous  conserve  toute  mon 
estime.  > 

I.es  observations  de  Dumouriez  sont  renvoyées  aux  co- 
mités chargés  du  rapport  de  cette  affaire. 

Lettre  du  général  de  l'armte  des  Alpes. 

• Citoyens,  avant  de  partir  pour  le  nouveau  poste  au- 

quel la  république  m'appelle,  j’aurais  désiré  présenter 
mes  hommages  aux  représentants  de  b nation  ; mais  leurs 
moments  sont  précieux,  et  un  vieux  soldat  connaît  le  prit 
de  l’économie  du  temps.  Citoyens,  je  vais  reporter  sous 
vos  auspices,  aux  anciens  Romains,  la  liberté,  exclue  de- 
puis si  longtemps  de  cc  beau  climat.  Les  troupes  françaises, 
par  leurexaclitudc  à la  discipline,  la  leur  feront  aimer, 
et  seront  fidèles  à la  devise  sacrée  pour  des  hommes  libres: 
Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  cabanes , et  protection 
.aux  monuments  des  arts.  (On  applaudit).  Citoyens,  je  ne 
vous  demande  qu’une  faveur;  si  la  calomnie  s'attachait  il 
noircir  Kcllcrmann,  ou  méprisez-la , ou  mcttez-le  à portée 
de  confondre  ses  calomniateurs.  ( Mêmes  applaudisse- 
ments.) • Signé  Kulikhmann.  • 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sur  la  frontière  du  Nord. 

Lille,  IB  novembre. 

« Citoyens,  vous  êtes  chargés  du  fardeau  d’un  gouver- 
nement qui  a été  perfidement  organisé  au  profit  de  ce 
pouvoir  exécutif,  dont  on  voulait  bientôt  faire  un  pouvoir 
absolu.  Vous  avez,  au  nom  des  Français,  qui  le  voulaient, 
déclaré  que  la  France  est  une  république;  mais  presque 
tout  cequi  avait  été  arrangé  dans  un  sens  contraire  subsiste 
encore.  La  Convention  nationale  n’a  pu  remédier  encore 
aux  maux  qucprodiiit  un  pareil  ordre  de  choses.  Nous  di- 
sons celte  vérité  aux  citoyens  qui  nous  adressent  leurs 
plaintes,  et  nous  voyons  avec  plaisir  qu'elle  les  console  et 
les  rassure. 

t La  masse  du  peuple  est  généralement  pure,  républi- 
que et  vraiment  digne  d'être  libre;  mais  il  existe  encore 
beaucoup  «le  gens  égarés  par  l'ignorance  et  un  certain 
nombre  d'aristocrate*  mal-intentionnés,  ou  qui  passent 
pour  l'être  ; et  il  parait  que  dans  plusieurs  communes  le 
choix  des  citoyens  n’est  pas  toujours  tombé  sur  des 
hommes  dont  les  principes  soient  ceux  que  des  fonction- 
naires publics  doivent  professer;  et  peu  s’en  est  falln  que 
le  bailli  du  ci-devant  archevêque  de  Cambrai,  onde  de 
IYx-mini$tre  Dabancourt,  n’ait  été  nommé  maire  de  celte 
ville. 

t Le  décret  sur  l'émigration  n’est  pas  vu  partout  du 
même  vil  par  les  officiers  municipaux;  quelques-uns 
se  bissent  quelquefois  aller  à une  commisération  condam- 
nable, puisque  la  loi  la  rejette  et  doit  la  rejeter. 

• Les  papiers  publics  nous  apprennent  que  le  ministre 
delà  guerre  vous  a remis  l'état  de  l'habillement  des  troupes 
jusqu’au  premier  novembre.  Nous  ne  savons  pas  quel  rap- 
port il  aura  fait  des  armées  du  Nord  : ce  que  nous  pouvons 
assurer  à la  Convention,  c’cst  que  les  soldabqui  combattent 
sous  1rs  ordre*  de  Dumouriez  et  de  Labourdonnaye  sont  à 
cet  égard  dans  un  dénuement  difficile  à imaginer;  que 
c’est  sans  habits  et  sans  souliers  qu’ils  marchent  & la 
poursuite  des  barbares;  que  les  premières  capotes  qui  leur 
ont  été  délivrées  étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et 
qu’en  ce  moment  encore  il  n’en  a pas  été  fourni  à chaque 
corps  une  assez  grande  quantité  pour  que  1rs  sentinelles 
au  moins  puissent  être  couvertes.  Ces  dignes  républicains 
ne  font  cependant  entendre  aucune  plainte,  aucun  mur- 


mure ; telle  est  leur  confiance  en  vons,  et  la  puissance  de 
leur  amour  pour  la  patrie. 

« A Commioes,  ù Quesnoy,  nous  avons  trouvé  des  ba- 
laitons  couchés  sur  la  paille,  dans  des  lieux  mal  fermés  ; 
et  ils  ne  demandent,  pour  récompense  de  leurs  longues 
misères,  que  la  permission  de  marcher  à l'ennemi. 

« C’est  demain  que  nous  parlons  d'ici  ponr  nous  rendre 
à la  Convention.  Nous  serous  dans  deux  ou  trots  jour»  au 
milieu  de  vous.  • 

A cette  lettre  étaient  jointes  des  réquisitions  et  une 
lettre  des  commissaires  aux  généraux  Dumouriez  et  La- 
bourdonnaye, contenant  des  instructions  aux  fonction- 
naires publics  et  une  proclamation  pour  prémunir  le 
peuple  de  la  Belgique  contre  les  embûche  que  lui  tendaient 
de  prétendus  commissaires  de  la  Convention  nationale  et 
du  pouvoir  exécutif,  qui  se  répandent  dans  les  campagnes 
pour  tromper  le  peuple , et  lui  extorquer  des  sommes  con- 
Mtlérables,  sous  différents  prétextes. 

Il  est  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
de  l’état  de  la  fabrication  des  capotes  et  des  autres  parti*  s 
de  l’équipement  des  troupes. 

Décrets  rendus  au  commencement  de  la  séance. 

Sur  le  rapport  de  Garran-Coulon , au  nom  du  comité  de 
législation  : 

Art.  A compter  du  l*r  décembre  prochain,  les  ju- 
rys d'accusation  et  de  jugement,  établis  par  la  loi  du 
15  août  dernier,  le  tribunal  criminel  et  le  tribunal  des  di- 
recteurs du  jury  d'accusation,  établis  par  la  loi  du  17  du 
même  mois,  seront  supprimés. 

II.  Au  moyen  de  cette  suppression , toutes  les  procé- 
dures commencées  dan»  lesdits  tribunaux  seront  ren- 
voyées aux  tribunaux  ordinaires,  tant  civils  que  criminels, 
du  département  de  Paris,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
ponr  l'instruction  y être  continuée  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  relatives i la  procédure  parjurés. 

III.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
minutes,  papiers  et  autres  effets  existant  dans  les  greffes 
et  dépôts  desdits  tribunaux  supprimés, et  pour  assurer  leur 
transport  dans  les  greffes  et  dépôts  des  tribunaux  civils  et 
criminels  du  département  de  Paris,  ci-dessus  indiqués. 

IV.  Le  traitement  des  membres  composant  le  tribunal 
criminel,  établi  par  la  loi  du  17  août,  leur  sera  payé, 
ainsi  qu’il  a été  réglé  par  l’article  X de  cette  loi,  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  les  mandats  qui  leur  seront  d* - 
livrés  par  le  ministre  de  la  justice,  d’après  les  états  certi- 
fiés par  le  président  de  la  section  du  tribunal  à laquelle  i’s 
appartiennent 

V.  Le  traitement  des  commis-greffiers  dudit  tribunal 
leur  sera  payé  sur  le  pied  de  200  livres  par  mois  pour  cha- 
cun d’eux,  par  la  même  cakse,  sur  de  semblables  mandais 

>1.  Le  traitement  des  membres  formant  le  tribunal  du 
jury  d’accusation  et  du  greffier  de  ce  dernier  tribunal  sera 
le  même  que  celui  des  juges  du  tribunal  criminel.  Celui 
des  commis-greffiers  sera  réglé  sur  le  pied  de  200  livres 
par  mois  pour  chacnn  d’eux.  Ces  divers  traitements  seront 
aussi  payés  par  la  même  caisse,  sur  des  mandats  qui  seront 
délivrés  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  les  états  certifiés 
par  le  premier  directeur  du  jury  d'accusation. 

VIL  Le  traitement  ries  huissiers  attachés  aux  deux  tri- 
bunaux, leur  sera  pareillement  payé,  sur  le  pied  de  !50liv. 
par  mois  pour  chacun  d’eux,  sur  des  mandats  semblables, 
d’après  fis  étals  certifiés  par  le  président  de  la  section  du 
tribunal  criminel,  ou  du  premier  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, auprès  duquel  ils  auront  fait  le  service. 

VIII.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à arrêter  les 
frais  de  service  faits  aux  deux  tribunaux,  et  à en  ordonner 
le  paiement . sur  les  états  certiGés  qui  lui  seront  remis  par 
h s présidents  de  section , ou  par  le  premier  directeur  du 
jury  d'accusation,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

— Surun  rapport  du  eomitéde  liquidation  par  Petit  jean* 

«La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  corom’s- 
sairc-liquidateur  provisoire;  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  ; considérant  que  l'ef* 
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fct  de  la  loi  du  25  de  ce  mois  peut  être  un  obstacle  k l'exé- 
cution de  celle  du  4 avril  dernier,  qui  fixe  le  délai  pour  la 
présentation  des  certificats  de  résidence  au  bureau  de  li- 
quidation, au  !,r  décembre  prochain,  décrète  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  pour  présenter  au  bureau  de  liquida- 
tion 1rs  certificats , passeports  délivrés  par  les  commun»  s, 
fixé  par  la  loi  (lu  4 ai  ril  dernier  au  l(r  décembre  prochain , 
est  prorogé  jusqu'au  i*r  janvier  1703, 

II.  Pendant  ce  délai,  les  sections  de  Paris  délivreront  les 
certificats  et  passeports  déterminés  par  la  loi  du  4 avril , ri 
le  commissaire-liquidateur  continuera  de  recevoir  îi  silits 
certificats  et  passeports,  et  délivrera  les  bulletins  comme  il 
le  faisait  auparavant , en  ajoutant  dans  ceux  qui  seront  dé- 
livré» sur  des  certificats  et  passeports  émanés  de  la  com- 
mune de  Paris  : sans  préjudice  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  novembre  dernier. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les 
payeurs,  et  tous  autres  chargés  de*  caisses  publiques,  ne 
pourront  faire  aucun  pakment  sur  les  bulletins  donnés  par 
le  commissaire-liquidateur  sur  des  certificats  et  passepoils 
émanés  de  la  commune  de  Paris,  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  ait , par  un  décret , levé  la  suspension 
portée  par  celui  du  25  novembre  dernier. 

IV.  Néanmoins  la  municipalité  de  Paris  continuera  de 
délivrer  des  certificats  de  résidence  et  des  passeports  aux 
négociants  notoirement  connus  comme  allant  tous  les  ans 
pour  les  affaires  de  leur  commerce , soit  à Lorient,  soit 
dans  les  autres  places  frontières,  maritimes  et  autres. 

Notice  de  la  stance  du  vendredi  30  novembre. 

Lrcoinlre-Puyraveau,  Maure  ci  Biroteau,  commN«airrs 
envoyés  par  la  Convention  dans  les  départements  d’Eure- 
et-Loir,  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  cau<s 
et  les  effets  de  rinsurrretiou  relative  aux  subsistances,  oui 
annoncé  qu'ils  avaient  été  insultés  par  le  rassemblement 
des  séditieux  à Courvillc,  près  Chartres  j leur  caractère  a 
été  violé,  leur  vie  menacée;  ils  ont  été  forcés,  pour  épar- 
gner aux  mutins  un  crime  inutile,  de  signer  la  taxe  des 
denréefc 

Potion  a demandé  que  le  ministre  de  la  guerre  fut  auto- 
risé à faire  passer  dans  les  départements  d’Eure-et-Loir  le 
plus  de  forces  possible,  sous  la  direction  des  autorités  con- 
stituées Danton,  eu  appuyant  la  proposition  de  Pêlion,  a 
demandé  que  l'assemblée  rejetai,  par  une  délibération  for-  1 
nielle  la  motion  de  CamLon,  relative  à la  suppression  du 
salaire  dis  ministres  du  culte  catholique. 

Après  une  asseï  longue  discussion,  le  décret  suivant  est 
rendus 

i La  Convention  nationale  décré  té  que  le  conseil  exécu- 
tif fera  passer,  sans  aucun  délai,  une  force  année  su  (lisante 
dans  la  ville  de  Chartres  chef-lieu  du  département  d’Eure- 
i t-Loir,  pour  y établir  Poulie  : celle  force  sera  comman- 
dée par  un  officier-général,  qui  ne  pourra  eti  faire  usage 
que  sur  les  réquisitions  des  corps  administratifs  de  ce  do- 
pai leimnt,  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  prévenir,  par 
un  courrier  extraordinaire,  de  la  nouvelle  dos  secours  qu'il 
lui  envoie. 

«La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  scs  trois  commissaires  envoyés  dan*  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  hnprouve  la  conduite  do  se*  com- 
missaires, qui  oui  eu  la  faibles  de  souscrire,  plutôt  que 
de  mourir,  Parte  qui  leur  a été  présenté,  portant  taxe  des 
grains,  denrées  et  autres  objets;  déclare  cet  acle  nul  et  de 
nul  cffrl.  • 

Dans  la  discussion  qui  a précédé  cor  décrets,  plusieurs 
orateurs  ont  lié  ù la  cause  de  la  tranquillité  publique  celle 
de  la  vengeance  nationale  contre  le  ci-devant  roi,  au  nom 
duquel  et  pour  lequel  s'agite  encore  Par islucraUe nobiliaire 
cl  la  dusse  turbulente  des  royalistes. 

L'assemblée,  faisant  droit  à leurs  proposition*,  a dé- 
crété que  Ions  les  discours  préparé*  sur  celle  matière  se- 
ront » HU fin  lu*,  déposât  sur  le  bureau  et  livrés  à l'im- 
pression , et  que  ta  discussion  du  jugement  de  Louis  XVI 
sera  reprjjc  quatorze  jours  après  la  distribution, 

— Sur  la  proposition  de  Cambon , des  commissaires  ont 
été  envoyés  à l'ai  niée  de  la  Belgique , pour  vérilier  l'état 
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de*  approvisionnements,  avec  pouvoir  de  suspendre  provi- 
soirement les  agents  qui  seraient  prévenus  d'avoir  fuit  man- 
quer ces  approvisionnements* 


SPECTACLES. 

Agidéaiir  dr  Mcmqch.  — Dero.  Castor  et  Pollax , et 
l'Offrande  à ta  Liberté, 

Théâtre  ns  la  Natiox*  — La  Coquette  corrigée , $uiv. 
de  l'Epoux  par  supcrche rie. 

Tu  y atob  Italie*.  — L'Ecole  des  Pair  chus,  et  Lodoitka. 
Théâtre  ar.  i.x  République , rue  de  Richelieu.  Othello , 
Ou  le  More  de  Ce  ni  se,  suivi  de  la  Pupille . 

Théâtre  de  la  rit.  I tYi  K ii.  — Relâche , 

T HÉATBB  OR  LA  CITOYENS*  MoTYAKSIKE. — MiiCÎHS  Scévoltl, 
trjg.  patriot.,  $uiv.  ûc  1‘ .t -propos  de  ta  nature. 

Théatrb  du  Marais*  — • L'Indigent , suivi  de  l’Aoocat 

' Patelin . 

Théâtre  nr.  la  kir  db  Lot  voir.  — Zélia,  opéra  en  trois 

actes. 

AmiiGi>Cn>iii)i!(:.  — Relâche . 

Théâtre  national  or  Moliert.  — La  ir*  repr.  du 
Château  du  Diable , pièce  héroïque  en  quatre  actes,  à 
grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Encore  des  bonnes  gens  : le 

Naufrage,  et  la  ilcranche  forcée. 

Théâtre  du  Palais. — Variété»*-—  L’ Insouciant  ; l'Em- 
barras  comique;  l'Enrôlement  supposé;  Tout  pour  la  Li- 
berté, et  un  ballet. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’»IoTF.I.-DE-V!LLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  moisITOi.  DM, le*  Payeurs  sont  à toute»  lettres. 
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N°  337.  Dimanche  2 Décembre  1792.  — L'An  1er  de  la  République  Françaitc. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  7 novembre , — Le  despotisme  intolérable 
des  Russes  s’appesantit  sur  toutes  les  classes  de  citoyens; 
l'espérance  des  patriotes  s’accroît  en  proportion.  Lis  op- 
presseurs déc*  lent  leur  crainte.  Varsovie  donne  chaque 
jour  le  spectacle  d'une  ville  qui  vient  d’étre  prise  d’assaut. 
Nuit  et  jour  les  rues  sont  remplies  de  piquets  de  cavalerie 
russe,  et  de  leur  nombreuse  infanterie  divisée  en  patrouilles. 
Des  canons  sont  placés  à diverses  issues,  dans  les  places 
publiques.  Au  dehors  de  la  ville,  de  la  grosse  artillerie 
est  toujours  menaçante.  Au  lieu  de  trois  mille  Russes 
qu’il  devait  y avoir  ici,  sept  mille  de  ces  barbares  s y 
sont  tendus.  Ils  n'en  tremblent  pas  moins.  Les  deux  con- 
fédérations réunies  adressent  souvent  aux  bons  citoyens  des 
exhortations  à Iti  puis,  b ta  concorde;  elles  invitent,  par 
des  actes  fallacieux , à envoyer  aux  maréchaux  des  avis 
sapes;  enfin,  elles  vont  jusqu’à  choisir  le  déplorable  Sta- 
nislas-Auguste pour  négociateur  et  médiateur  entre  les  ty- 
rans de  la  république  et  les  mallu  ui  eux  Polonais.....  Mais 
il  n’y  a point  d’ifccommodemot  avec  la  tyrannie.  Le  nou- 
veau gouvernement  ne  peut  expier  que  par  sa  ruine  l’ef- 
froyable contrainte  où  l'ou  est  de  fournir  aux  Russes  sub- 
sistances cl  fourrages.  11  ne  nous  restait  plus  qu'à  être 
contraints,  par  justice,  à mourir  de  f/un  pour  nourrir  nos 
oppresseurs  ; nous  y voilà  réduits,  l oulragc  est  à son  com- 
ble. En  vain  les  Rnssts  oui  plus  que  doublé  leur  nombre, 
cl  licencié  nos  voloattlftft  ; il  se  foi  me  parmi  nous  ( et  ce 
n’est  plus  un  mystère  ) une  association  généreuse  de  pa- 
triote'; ils  ont  juréentreeux  un  pacte  honorable  autant  que 
périlleux.  Nés  libres,  ils  veulent  mourir  libres.  Au  dehors 
de  la  république,  comme  au-dedaus,  comme  au  sein  même 
de  la  capitale,  ils  sauront  méditer  et  mûrir  le  plan  glorieux 
de  la  vengeance  publique.  La  nouvelle  des  triomphes  des 
républicains  français  v ient  ici  aiguiser  les  courages  patrioti- 
ques et  troubler  l'intelligence  russe...  Attendons,  et  sa- 
chons vouloir  vivre  libres  vu  mourir. 

L'impératrice  de  Russie  a bien  voulu  permettre  qu’on 
Célébrât  dans  l’église  cathédrale  un  service  solennel,  le  4 de 
ce  mois,  jour  anniversaire  de  la  délivrance  du  roi,  en  dan- 
ger de  la  vie.  — La  généralité  tient  depuis  le  29  ses  séan- 
ces à huis  clos.  — On  vient  de  pu!  lier  un  universal,  qui 
ordonne  la  tenue  des  justices  assc'soriales  ; elle  sont  rou- 
v eiles  aujourd’hui.  — Dans  les  cxhoi talions  à la  paix,  le 
roi  ne  cesse  de  parler  des  malheurs  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

Le  ci-devant  maréchal  Malachovrski  fait  un  voyage  en 
Italie;  h s deux  Mostovvski  doivent  être  à Paris. 

Suivant  les  lettres  de  Constantinople,  du  10  octobre,  no- 
tre euvoyé  Potocki  devait  se  mettre  en  route  pour  son  re- 
tour avant  la  fin  du  mois,  sans  avo  r réussi  en  rien  ; il  a 
obtenu,  le  (3,  son  aud  cncc  de  congé. 

L’épouse  du  maréchal  actuel  de  la  confédération,  Po- 
tocki, est  tombée  malade  à Cracovic,  étant  en  route  pour  se 
rendre  auprès  de  son  mari  à Grodno  ; le  roi  lui  a envoyé 
un  de  scs  médecins • 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  H novembre.  — On  prétend  Ici  que  huit  ba- 
taillons d’infanterie  et  orne  divisions  de  cavalerie  prendront 
quartier  dans  la  Bavière.  La  cour  de  Munich  s’oppose,  dit- 
on  , au  passage  des  troupes  sur  son  territoire;  et  la  cour 
«T  AuU  iche  a ordonné  qu’on  s'ouvrit  le  passage  par  la  force. 

— On  forme  et  on  fait  partir  toujours  de  nouveaux  corps. 

— Le  jeune  comte  Scholcmbourg,  neveu  du  ministre  d’E- 
lat,  remplacera  ici  M.  de  Haugwiü,  envoyé  prussien. 

Il  est  clair  aujourd’hui  que  les  Bosniaques  s’opposent 
opiniâtrement  à la  démarcation  qu’on  avait  commencée 
déjà,  conformément  au  iraité  de  Systowe.  Les  Bosniaques 
ont  attaqué  les  Croates,  sujets  dé  la  maison  d'Autriche. 
La  cuur  de  Vienne  se  plaiut  desexagérateurs  qui  ont  prè- 
luulu  qu’il  existait  des  armées  en  campagne.  Le  ministère 
3*  Série,  — Tome  I, 


affirme,  sur  son  honneur,  que  ce  bruit  est  faux,  et  il  allè- 
gue pour  preuve,  que  le  général  chargé  de  réprimer  les 
Bosniaques  n’a  avec  lui  que  quelques  couipngnies  de  mi- 
lices. 

Boni i,  le  18  novembre.  — L’électeur,  parti  le  16  pour  se 
rendre  auprès  de  l'archiduchesse  sa  srnur,  à Maastricht,  en 
est  de  retour  avec  l'archiduchesse.  Les  troupes  électorales 
- ui  se  trouvent  ici  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêtes  à mar- 
cher. On  croit  qu’elles  doivent  se  rendre  dans  le  pays  de 
Munster. 

Ratisbonne , le  14  novembre.  — - Si  l’on  osait  tout  ce  qui 
plaît,  il  est  certain  que  presque  toutes  les  cours  électorales 
eussent  opine  pour  la  guerre  d'Empirc.  Mais  les  révolutions 
de  la  fortune  ont  changé  les  esprits  sans  alléicr  lis  inten- 
tions. Aujourd’hui  une  pareille  déci-ion  aurait  des  dangers. 
Peut-être  faudra-t-il  l'ajourner  indéfiniment,  et  trouver 
durs  la  ruse  un  dédommagement  à la  faiblesse.  On  se  rap- 
pelle qu'au  dernier  ajournement  pour  les  délibéra! ions, 
l’envoyé  de  Mayence  s’étant  tout-à-coup  trouvé  malade,  on 
différa  sur  ce  motif.  On  allait  encore,  le  3 de  ce  moi' , en- 
tamer la  discussiop,  lorsque  les  quatre  ambassadeurs  élec- 
toraux sc  sont  trouvés  avoir  reçu  la  reillc  des  courriers  et 
de  nouvelles  instructions.  Cependant  la  cour  de  Vienne, 
qui  désire  et  craint  la  décision  de  la  diète,  s’efforce  de  pré- 
juger la  question  par  te  fait , et  de  mettre  insensiblement 
l'Empire  en  état  de  guerre.  C’est  d-ms  cette  vue  qu’elle  a 
combiné  la  dernière  déclaration  impériale.  Elle  y annonce 
que  le  nombre  des  troupes  qui  vont  marcher  au  secours 
de  l'Empire,  surpasse  de  beaucoup  le  contingent  imposé  à 
la  maison  d'Autriche;  et  elle  ajoute  insidieusement  qu'elle 
s’attend  en  conséquence,  de  la  part  des  Etats,  qu'ils  eon • 
courront  ri  l'entretien  de  ces  troupes.  — Voilà  le  piège. 
La  diète  s’y  la  ssera-t-elle  prendre  ! Ce  qui  fait  présumer  le 
contraire,  c’est  qu'on  prend  déjà  dans  celle  ville  des  me- 
sura qui  paissent  p’oirc  à la  république  française.  Les 
émigrés  sont  sommés  de  sortir,  sous  peine  de  prison,  et 
consignés  aux  portes. 

Trêves,  le  18  novembre.  — La  formation  iPun  nouveau 
corps  d’armée  française  du  côté  de  Merlaig,  dérange  toutes 
les  combinaisons  des  Prussiens  qui  se  sont  mis  en  tète  de 
déloger  cet  hiver  le  général  Custine  de  la  ville  et  du  pays 
de  Mayence.  Le  général  Beu  mon  ville  ne  marche  que  pour 
maintenir,  par  un  accroissement  de  forces,  Custine  et  la 
liberté  dans  leurs  succès,  il  pourra  faire  mieux  encore.  On 
lui  prèle  le  projet  de  s'avancer  sur  Trêves,  d’emporter  celle 
ville  et  de  se  porter  ensuite  sur  Cobicnti.  En  effet,  on  sait 
que  déjà  l'armée  française  de  Beurnonville  a pris  poste  à 
Mrtzig,  et  que  le  roi  de  Prusse,  ju-tement  alarmé»  fait 
rétrograder  vers  Trêves  la  dernière  division  prussienne. 

Hambourg , le  18  novembre.  — On  sait  qu’il  a été  pris 
dans  celle  ville  des  mesures  très  sévères  relativement  aux 
étrangers.  Voici  à ce  sujet  le  mandement  du  sénat  : 

• Les  circonstances  du  moment,  la  quantité  de  personnes 
émigrées  de  leur  patrie,  les  ordonnances  rendues  à cet 
égard  dans  plusieurs  endroits  l’approche  de  l’hiver  et  l'aug- 
mentation du  prix  des  vivres  qui  en  résulte,  engagent  le 
sénat  à ordonner  que  tous  ceux  qui  reçoivent  des  étrangers 
chez  eux,  aient  à envoyer  lu  désignation  dans  le  jour  même 
au  second  préteur.  Aussitôt  qu’ils  suspecteront  la  conduite 
de  ces  étrangers,  ils  en  feront  part,  sous  peine  de  respon- 
sabilité. Les  étrangers  doivent  produire  un  passeport,  et 
rendre  compte  du  but  de  leur  voyage,  ou  nommer  quelque 
citoyen  auquel  ils  auraient  été  adressés,  sous  peine  d’étre 
renvoyés  sur-le-champ.  Ceux  qui  arriveront  par  troupe  ou 
en  étal  de  pauvreté,  seront  conduits  aux  fronlièris.  On  ex- 
horte les  étrangers  à se  bien  conduire,  cl  à se  soumettre 
aux  lois,  sous  peine  d’ètre  expulsés  et  punis.  » 

Des  bords  du  Rhin,  te  29  novembre.  — Le  roi  de  Prusse 
n'était  pas  encore,  le  13,  de  retour  de  l'année  à Co- 
blentz.  On  a jeté  un  pont  sur  le  Rhin,  près  de  celte  ville, 
pour  bâter  la  marche  des  troupes,;  le  12,  on  a emmené  des 
prisonniers  d’Etat  dont  on  ne  sait  pas  encore  le  nom. 
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— Los  Prussiens  font  de  nouveaux  ouvrages  autour  de  Co- 
blcntx , ce  qui  forait  croire  qu'ils  veulent  y passer  l'hiver. 

Le  duc  de  Guiine  est  toujours  & Cologne.  Il  a fait  6ler 
de  dessus  son  habit  de  gala,  comme  ambassadeur,  son  ci  a* 
chat  et  autres  décorations. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Nombre  des  prisonniers  détenus  dans 
les  prisons  de  Paris. 

Conciergerie.  Hommes,  230  ; femmes,  49. 

Petit  hôtel  de  la  Force.  Femmes,  38. 

Hôtel  de  la  Force.  Hommes,  66. 

Abbaye.  Hommes.  85. 

Sainie-Pelagie.  Hommes,  19. 

Total,  487. 

CAISSE  DE  I.'EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  l«r  décembre , à dix  heures  du  matin  . il  a 
été  brûlé,  à l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
rue  Yivienne , la  somme  de  3,000.00(1  en  assignats, 
laquelle , jointe  aux  650,000,000  déjà  brûlés , forme 
celle  de  653,000,000. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  le*  décembre 
sont:  GO,  83,  53,  44,63. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégitire. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  30  NOVEMBRE. 

Lecointre-Puyravau  : Hier  vos  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  d’Eure-et-Loir  ont  été  à 
chaque  minute  entre  la  vie  et  la  mort.  Aujourd  hui 
b ville  de  Chartres  est  peut-être  inceudiée.  C'est 
pour  elle  que  nous  venons  demander  des  secours 
prompts.  Le  retour  précipité  et  inattendu  de  vos  com- 
missaires vous  jette  sans  doute  dans  l'étonnement. 
En  voici  la  cause  , elle  est  déplorable.  Partisdc  Paris 
aussitôt  que  nous  eûmes  en  noire  pouvoir  les  pièces 
nécessaires  pour  remplir  notre  mission,  nous  arrivâ- 
mes à Chartres  le  28.  Nous  assemblâmes  les  corps  ad- 
ministratifs; notre  dessein  était  de  connaître  les  cau- 
ses des  rassemblements.  Voici  les  questions  que  nous 
fîmes  aux  administrateurs:  Savez-vous  d’où  sont 
partis  les  attroupements  ? En  connaissez- vous  les 
causes?  Ils  nous  répondirent  que  la  cause  prétendue 
était  la  cherté  des  denrées  ; les  attroupements  ont 
commencé  aux  environs  de  la  forêt  de  Vibraye  et  de 
la  verrerie  de  Montmirail  ; ils  sont  parvenus  jusqu'à 
Brou;  mais  ce  n’est  qu’une  branche  de  la  révoile; 
l’antre  a commencé  à la  Ferté-Bernard  ; deux  cents 
volontaires  d'un  bataillon  étaient  à la  tête.  Nousleur 
demandâmes  ensuite  quel  en  était  l’effet.  Les  admi- 
nistrateurs nous  dirent  ou’ils  ne  voulaient  que  taxer 
les  denrées,  que  cependant  un  procureur  de  com- 
mune a été  victime  de  leur  fureur  pour  les  avoir 
voulu  rappeler  au  respect  delà  loi;  qu’à  Montdou- 
bleau  ils  ont  pillé  des  greniers  et  des  magasins.  Nous 
en  étions  là  lorsqu’un  gendarme  vint  annoncer  que 
le  tocsin  se  faisait  entendre  à Château  neuf , et  que 
l'attroupement  devait  se  rendre  le  29  à Courville. 
CourvUie  n’est  au’à  quatre  lieues  et  demie  de  Char- 
tres. Nous  résolûmes  d’y  aller  le  même  jour.  Le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nous  demanda  nos  ordres 
pour  nous  faire  accompagner;  nous  répondîmes: 
Nous  sommes  envoyés  pour  exercer  l’empire  rie  la 
raison  , nous  distinguerons  bien  parmi  les  attroupés 
s il  y a des  citoyens  qu’on  égare,  et  nous  leur  ferous 
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rendre  justice , si  leurs  motifs  sont  raisonnables. 
Nous  croyions  trouver  à Courville  des  citoyens  fran- 
çais, et  non  des  hommes  prévenus  contre  la  Conven- 
tion nationale,  et  disposés  à verser  le  sang  de  ses 
membres.  Nous  prévînmes  les  administrateurs  de 
Chartres,  et  nous  partîmes. 

Hier  matin,  29,  a huit  heures,  nous  étions  à Cour- 
ville. Les  particuliers  attroupés  y étaient  déjà  en  as- 
sez grand  nombre.  Nous  parlâmes  à plusieurs  en 
particulier , cl  nous  conçûmes  de  leurs  réponses  un 
assez  bon  augure  ; mais  quelle  était  notre  erreur  ! 
Nous  nous  rendîmes  à la  maison  commune , et  nous 
convînmes  que  lorsque  les  attroupés , que  j’appelle- 
rai bientôt  des  brigands , seraient  arrivés , on  les 
réunirait  pour  les  ramener  à la  raison , et  leur  prou- 
ver qu'ils  travaillaient  contre  leurs  intérêts.  (Jn 
homme  qui  s’était  attaché  à nos  pas  depuis  notre  ar- 
rivée, vint  nous  tendre  un  piège.  Il  dit  qu’il  avait 
fait  plusieurs  fournitures  d’avoine  qu'on  ne  lui  avait 
point  payées,  et  qu'il  nous  invitait  à le  faire  payer. 
Nous  l’avions  pris  pour  un  municipal.  Les  munici- 
paux le  croyaient  de  notre  compagnie.  Nous  lui  ré- 
pondîmes que  nous  n’étions  pas  venus  pour  dos  af- 
faires particulières  ; il  disparut.  On  répandit  alors 
que  nous  n’étions  venus  que  pour  eXérccr  des  mesu- 
res violentes,  que  bientôt  on  verrait  paraître  la  lé- 
gion germanique  qui  nous  suivait,  et  qu’il  fallait  aller 
la  reconnaître.  Nous  eûmes  beau  protester  que  nous 
n’avions  d'autres  armes  que  la  mission  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  le  respect  et  la  confiance  du  peu- 
ple pour  elle,  on  ne  nous  écouta  point.  Bientôt  on 
vint  nous  annoncer  que  les  attroupes  étaient  disposés 
à nous  entendre.  Ils  étaient  au  nombre  de  six  mille, 
armés  de  fusils, de  piques.de  croissants,  de  fourches, 
de  faulx,  de  hisaiguês,  et  d'autresoutils  de  charpen- 
tier. On  forma  un  bataillon  carré,  au  milieu  duquel 
on  nous  plaça. 

Le  citoyen  Maure , notre  collègue , parla  le  pre- 
mier. Il  leur  représenta  que  la  Convention  nationale 
ne  pouvait  être  heureuse  que  du  bonheur  du  peuple. 
Je  suivis  cette  idée  ; je  leur  présentai  le  tableau  des 
efforts  de  la  Convention.  Je  les  assurai  qu’ils  servaient 
par  leur  conduite  les  accapareurs  qu’ils  voulaient 
combattre.  Jusque-là  on  m'avait  prêté  beaucoup 
d'attention  et  de  silence.  Mais  tout-à-coup  «les  boul- 
ines qui  craignaient  d’élre  démasques,  s'écrièrent  : 
Ce  sont  des  charlatans,  des  cudormeurs;  ils  s’enten- 
dent avec  les  propriétaires,  ce  sont  des  ennemis  du 
peuple;  ils  ne  demandent  que  de  le  voir  mourir  de 
faim. 

Le  citoyen  Biroteau , aussi  notre  collègue , voulut 
les  ramener  ; il  ne  put  dire  que  deux  mots.  On  cria  : 
A la  hart  ; on  se  pressait  autour  de  moi.  Un  citoyen 
de  Châteauneuf  inc  dit:  Retirez-vous,  citoyen,  vous 
courez  le  plus  grand  danger.  Je  voulus  rester,  et  ré- 
pondre aux  questions  véritablement  étranges  qu’on 
me  faisait.  Le  même  citoyen  revint,  et  me  dit:  Si  vous 

restez,  vous  êtes  perdu.  Je  voulus  faire  un  pas 

à l'instant  on  me  saisit;  je  crie  que  je  suis  un  repré- 
sentant du  peuple;  haches,  bisaigüvs,  fourches, 
faulx,  sont  levées  sur  ma  tête,  sont  dirigées  sur  ma 
poitrine.  ( De  longs  mouvements  d'horreur  s’élèvent 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.  On  entend  plusieurs 
voix  proférer  avec  indignation  le  nom  de  Marat.)  Le 
citoyen  Biroteau  était  aussi  l’objet  d’un  grand  mou- 
vement. On  déchirait  ses  vêtements  ; on  voulait  le 
précipiter  dans  la  rivière.  ( L'horreur  redouble  et  se 
prolonge.  ) Mon  heure  dernière  était  venue , ou  du 
moins  je  le  pensais,  d’après  le  traitement  qu'éprou- 
vait mon  collègue.  Déjà  j’avais  delà  peine  à respirer. 
On  me  pressait  la  gorge  ; on  tne  pressait  les  lianes  ; 
un  homme  , en  babil  de  garde-chasse,  inc  menaçait 
de  son  fusil;  lorsque  le  même  citoyen,  qui  m’avait 
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donné  les  deux  premiers  avis  , crut  me  sauver  en  di- 
sant • jl  faut  le  garder  pour  taxer  le  blé.  Alors  on  me 
rend  l'usage  de  mes  pieds.  Je  cherche  des  yeux  mes 
collègues.  On  me  dit  que  je  n’échapperais  pas  plus 
qu'eux.  On  me  hisse  sur  les  sacs  de  blé.  On  crie  plu- 
sieurs prix  de  taxe.  Dans  ce  moment , on  traîne  vers 
moi  mes  deux  collègues  ; leur  présence  me  rend  un 
peu  d’espoir.  On  exige  de  nous  de  ne  pas  démarrer 
( c’est  leur  terme  ) que  nous  n’ayons  signé  la  taxe.  Je 
réponds  que  nous  n’avons  aucun  caractère  pour  le 
faire;  que  si  les  officiers  municipaux  le  souffraient,  ils 
étaient  des  prévaricateurs;  que,  puisqu'on  ne  voulait 
pas  nous  écouter  comme  envoyés  de  la  Convention 
nationale , nous  ne  pouvions  pas  même  exercer  le 
droit  de  citoyen,  pareeque  nous  n’étions  pas  libres. 
Des  hurlements,  des  rugissements  se  font  entendre. 
On  allait  nous  ressaisir.  Notre  mort  était  assurée. 
Volontiers  nous  en  aurions  fait  le  sacrifice  , si  ce  sa- 
crifice eût  été  utile  ; mais  nous  pensâmes  qu'il  ne  se- 
rait qu’un  crime  de  plus.  La  tète  sous  la  hache  mena- 
çante , nous  allions  subir  l’arrêt  ; nous  accédâmes  à 
la  demande  de  ces  furieux,  pour  empêcher  le  sang  de 
couler , afin  de  pouvoir  vous  instruire  nous-mêmes. 
Car  si  on  nous  eût  massacrés,  vous  eussiez  ignoré  la 
cause  et  peut-être  l’événement  de  noire  mort. 

Parmi  les  attroupés , il  est  beaucoup  de  citoyens 
qui  sont  forcés,  le  poignard  sur  la  gorge  , de  suivre 
les  autres.  On  dit  que  la  cherté  des  denrées  est  la 
cause  des  troubles  nui  agitent  le  département  d'Eure- 
et-Loir;  eh  bien  ! dans  ce  département , le  pain  vaut 
2 sous  3den.  la  livre.  ( Murmures  d’indignation.) 
Nous  devons  pourtant  à la  vérité  de  «lire  que  les  hom- 
mes opulents  abusent  de  la  faculté  de  faire  faire  leurs 
ouvrages  à un  prix  trop  modique. 

Parmi  les  reproches  que  nous  avons  entendus,  on 
parlait  beaucoupde  prêtres  et  de  religion.  (Nouveaux 
murmures.  ) Une  motion  faite  au  sein  de  la  Conven- 
tion n'était  pas  ignorée;  on  voulait  nous  en  pnnir.On 
a préludé  avec  autant  d’audace  que  d’assurance,  de- 
vant nous,  à une  loi  agraire.  Un  homme  couvert  d'un 
uniforme  national  a demandé  que  tous  les  baux  fus- 
sent diminués  par  un  décret  : on  n’a  pas  craint  de 
dire  que  ea  irait  jusqu'à  Paris,  et  que  cette  Conven- 
tion, qui  ne  voulait  plus  «le  prêtres,  et  qui  volait  les 
deniersdu  peuple,  le  paierait  bien.  Ensuite  ou  a formé 
le  projet  de  marcher  sur  Chartres.  Le  besoin  de  man- 
ger, la  lassitude , nous  délivrèrent  de  ces  brigands 
vers  quatre  heures.  Nous  nous  retirâmes  à notre  au- 
berge. Le  même  citoyen,  toujours  le  même,  vint  me 
trouver;  le  moment  est  favorable  , me  dit-il,  ils  vont 
revenir,  ils  seront  pris  «le  vin,  partez.  Nous  suivîmes 
son  conseil.  Arrivés  à Chartres , les  officiers  munici- 
paux et  les  administrateurs  vinrent  au-devant  de 
nous  : on  leur  avait  annoncé  à midi  que  nous  if  étions 
plus;  ils  nous  témoignèrent  leur  intérêt  et  leur  sen- 
sibilité. Nous  connaissons  la  loi , nous  ont-ils  dit  ; 
nous  avons  déjà  subi  un  assaut,  nous  en  soutiendrons 
encore  un  second;  si  l'attroupement  veut  la  loi,  nous 
nous  réunirons  à lui , sinon  nous  le  combattrons. 
Mais  ils  nous  firent  observer  qu’ils  n’avaient  que  cent 
cinquante  hommes  de  cavalerie  ; il  s’agissait  moins 
d'effusion  de  sang  que  d'effrayer  les  séditieux  par  un 
grand  appareil  de  force  militaire.  Ils  nous  prièrent  de 
taire  à Rambouillet  un  réquisitoire  pour  qu’on  leur 
envoyât  cent  dragons  de  la  république  qui  y sont. 
Nous  nous  sommes  concertés  avec  la  municipalité  de 
Rambouillet , qui  nous  a fait  part  de  ses  craintes,  et 
qui,  ayant  déjà  éprouvé  des  troubles,  pouvaiten  voir 
encore  renaître  dans  son  sein.  Nous  sommes  conve- 
nus que  pour  ne  pas  l'affaiblir  de  toutes  ses  forces, 
elle  enverrait  soixante  dragons  à Chartres. 

Maure  et  Biroteau  ajoutent  quelques  détails  à ces  tristes 
récits.  Si  la  simple  motion  de  supprimer  le  salaire  des  prê- 


tres, dit  Birolenu,  cause  tant  d'effervescence,  qu'on  juge 
des  troubles  qu'occasiomieniit  un  pareil  décret.  ( Quelques 
mu  mi  iirt-s  se  font  entendre.) 

Danton  : Je  demande  qu’on  écoute  l’orateur  en  si- 
lence ; car  je  soutiendrai  la  même  opinion.  On  bou- 
leversera la  France  par  l’application  trop  précipitée 
de  principes  philosophiques  que  je  chéris,  mais  pour 
lesquels  fe  peuple  , et  surtout  celui  des  campagnes  , 
n’est  pas  mûr  encore. 

Biroteau.  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et 
parlaient  au  milieu  des  attroupements;  ( Turreau : 
les  scélérats!  ) ils  nous  ont  fait  taxer  dans  l’escalier 
les  œufs  et  le  beurre  qu’on  avait  oublié  de  taxer  au 
marché.  Tous  les  principes  de  la  loi  agraire  ont  été. 
mis  en  avant.  J'ai  reconnu  dans  ces  séditieux  un 
homme  à moustaches  que  j’avais  vu  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  allèrent  à Orléans  chercher  les  prison- 
niers. 

PÉTiorc  : On  nous  conduit  enfin  à l’anarchie,  et  de 
l'anarchie  on  veut  nous  précipiter  dans  le  despotisme. 
Nous  n’avons  plus  que  nous  a craindre,  et  c’est  nous 
qui  nous  déchirons  de  nos  propres  mains.  Ne  nous  le 
dissimulons  pas,  les  émeutes  actuelles  tiennrnt  à «le 
grandes  causes.  C’est  dans  le  département  le  plus  pai- 
sible que  le  trouble  éclate;  c’est  dans  le  département 
l«‘  plus  abondant  en  grains,  qu’on  affecte  de  répandre 
des  craintes  sur  les  subsistances  ; c’est  là  qu’on  veut 
tout  taxer  ; c’est  là  qu’on  veut  établir  la  loi  agraire. 
Eh  bien  , croyez-vous  que  ces  émeutes  ont  pour  ob- 
jet le  soulagement  de  la  misère  publique?  C’est  là  le 
prétexte  le  plus  dangereux.  Ou  met  le  peuple  dans 
| des  agitations  affreuses , et  ce  sont  ces  agitations  qui 
amènent  la  disette  et  la  famine.  Dans  les  départements 
voisins  «le  Paris,  toutes  les  denrées  sont  a bas  prix , 
non  pas  pour  le  peuple,  car  tout  est  toujours  trop  cher 
pour  lui,  mais  relativement  au  prix  où  elles  sont  dans 
les  autres  départements. 

O vous  ! qui  avilissez  sans  cesse  la  Convention  na- 
tionale et  les  autorités  constituées,  que  vous  êtes  cou- 
pables! Dites-moi , que  voulez-vous?  Nous  avons 
aboli  toutes  les  tyrannies,  nous  avons  aboli  la  royauté, 
que  voulez-vous  de  plus?  Vous  voulez  être  libres? 
Est-ce  par  les  troubles  et  les  massacres,  ou  par  la  sa- 
gesse et  la  vertu  , que  vous  voulez  parvenir  à la  li- 
berté? Ou  a jeté  dans  In  Convention  une  question  ca- 
pable d’excilcr  beaucoup  de  fermentation.  On  a parlé 
! d’hommes  qui,  depuis  l'origine  des  sociétés,  tiennent 
| le  bandeau  d’erreur  sur  les  yeux  des  peuples.  Il  a 
j suffi  d’en  parler  pour  exciter  du  trouble.  Si  «luelqu'un 
I vous  iudi«iuait  un  moyen  pour  amener  à bas  prix  les 
denrées  de  première  nécessité,  qui  est-ce  qui  ne  l’ad- 
mettrait pas?  car  enfin  nous  voulons  tous  nue  le  peu- 
ple soithpureux  ; car  il  ne  s’alimeote  que  des  dépar- 
tements environnants.  Eh  bien,  que  dans  tous  r,Cs dé- 
partements il  s’élève  une  pareille  fermentation,  il  est 
évident  que  Paris  ne  sera  point  approvisionné.  * 

On  parle  sans  cesse  de  taxe;  ce  s*ïïït  les  moyens  sans 
doute  les  plus  faciles;  mais  qu’çn  arrivc-t-il  ? Si  vous 
taxez  au-dessus  du  prix  courant , vous  payez  la  den- 
rée plus  cher;  si  vous,  taxez  au-dessous,  on  ne  l’ap- 
porte point  au  marché.  Une  taxe  n’amène  jamais  que 
la  disette,  c’eSt  ce  dont  le  peuple  doit  être  bien  con- 
vaincu. \\  faut  bien  !«•  convaiucreque  la  concurrence 
seulî-  peut  amener  l’abondance  et  le  bas  prix  de  la 
denrée.  Que  tous  les  événements  funestes  qui  se  pas- 
sent, n’alarment  pas  trop  cependant  la  Convention  ; 
l’Assemblée  constituante  s’est  vue  dans  une  position 
aussi  cruelle;  elle  a vu  non  pas  un  seul  département, 
non  pas  quelques  départements,  mais  tous  les  dépar- 
tements en  feu,  relativement  aux  subsistances  ; elle  a 
toujours  répondu  par  la  liberté  du  commerce.  Mais 
alors  les  autorités  constituées  étaient  respectées.  II 
faut  que  la  Convention  se  montre  aveedignité,  quel  lu 
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reste  ferme  à son  poste  ; et , malgré  les  agitateurs,  la 
liberté  ne  périra  pas. 

Quant  à la  questionqui  vous  occupe,  il  n’y  a qu'un 
parti  à prendre  ; il  faut  déployer  le  plus  grand  ap- 
pareil, car  c’est  le  moyen  de  n’en  pas  faire  usage. 
Aperçoit-on  des  hommes  égarez , on  les  ramène  par 
la  raison;  mais  si  ou  aperçoit  des  hommes  qui  éga- 
rent, il  faut  sévir  contre  eux.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à faire  passer  dans 
le  département  d’Eure-et-Loir  le  plus  de  forces  possi- 
ble, sous  la  direction  des  autorités  constituées. 

Danton  : Je  viens  ajouter  quelques  idées  à celles 
qu’a  développée  le  préopinant.  Sans  doute  il  est  dou- 
loureux pour  les  représentants  du  peuple  de  voir  que 
leur  caractère  est  plus  indignement,  plus  insolem- 
ment outragé  par  le  peuple  lui-méme,  que  par  ce  La- 
fayette,  complice  des  attentats  du  despotisme.  Ou  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  partisans  du  royalisme , 
les  fanatiques  et  les  scélérats  qui,  malheureusement 
pour  l’espece  humaine  , se  trouvent  disséminés  sur 
tous  les  points  de  la  république,  ne  rendent  la  liberté 
déplorable.  Il  y a eu  une  violation  infâme , il  faut  la 
réprimer;  il  faut  sévir  contre  ceux  qui,  prétextant  la 
souveraineté  nationale,  attaquent  cette  souveraineté 
et  se  souillent  de  tous  les  crimes.  (On  applaudit.)  Il 
y a des  individus  bien  coupables;  car,  qui  peut  excu- 
ser celui  qui  veut  agiter  la  France?  N’avez- vous  pas 
déclaré  que  la  constitution  serait  présentée  à l’accep- 
tation du  peuple  ? Mais  il  faut  se  délier  d’une  idée  je- 
tée dans  cette  assemblée.  On  a dit  qu’il  ne  fallait  pas 
que  les  prêtres  fussent  salariés  par  le  trésor  public. 
On  s’est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me 
sont  chères  ; car  je  ne  connais  d’autre  bien  que  celui 
de  l’univers,  d’autre  culte  que  le  culte  de  la  justice  et 
de  la  liberté  ; mais  l'homme  maltraité  de  la  fortune 
cherche  des  jouissances  éventuelles:  quand  il  voit  un 
homme  riche  se  livrer  à tous  ses  goûts,  caresser  tous 
ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins  à lui  sont  restreints 
au  plus  étroit  nécessaire , alors  il  croit , et  cette  idée 
est  consolante  pour  lui , il  croit  que  dans  une  autre 
vie  ses  jouissances  se  multiplieront  en  proportion  de 
ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous  aurez  eu 
pendant  quelque  tejnps  des  officiers  de  morale  qui 
auront  fait  pénétrer  la  lumière  auprès  des  chaumiè- 
res, alors  il  sera  bon  de  parler  au  peuple  morale  et 
philosophie.  Mais  jusque-là  il  est  barbare,  c’est  un 
crime  de  lèse-nntion,  de  vouloir  ôter  nu  peuple  des 
hommes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quel- 
ques consolations.  Je  penserais  donc  qu’il  serait  utile 
que  la  Convention  fit  une  adresse  pour  persuader  au 
Meuple  qu’elle  ne  veut  rien  détruire,  mais  tout  pér- 
ir . nner;  que  si  elle  poursuit  le  fanatisme,  c'est 
i rrVmi  '',*e  vcul  la  liberté  «les  opinions  religieuses. 
R“  pnrÂrp  1,11  objet  qui  mérite  l'attentibn  et  qui 
exigi  la  prompte  décision  de  l’assemblée.  Le  juge- 
ment du  ci-devant  rm  estattendu  avec  impatience  ; 

d’une  part,  le  ropublicplh  ÎJfJS 

procès  semble  interminable ;‘u.c  1 autre,  le  royaliste 
s’agite  en  tout  sens,  et  comme  il  a ^ncorc  des  moyens 
de  finances  et  qu’il  conserve  son  orgh£! 
vous  verrez , au  grand  scandale  et  au  gràtu.  inaiiwur 
de  la  France , ces  deux  partis  s'entrechoquer  ei«.corf* 
S’il  faut  des  sacrifices  d’argent,  si  les  millions  mis  à tl' 
disposition  du  ministre  ne  suffisent  pas , il  tant  lui  en 
donner  de  nouveaux;  mais  plus  vous  prendrez  de  pré- 
cautions sages,  plus  aussi  doit  éclater  votre  justice 
contre  les  agitateurs.  Ainsi,  d’une  part,  assurance  au 
peuple  qu’il  lui  sera  fourni  des  blés;  accélération  du  ju- 
gement du  çi-devantroi,  et  déploiement  des  forces  na- 
tionales contre  les  scélérats  qui  voudraient  amener  la 
famine  an  milieu  de  l'abondance  ; telles  sont  les  eon 
closions  que  je  vous  propose  , et  que  je  crois  les  seu- 
les utiles.  ( On  applaudit.  ) 


Bizot:  Ûn  administrateur  du  département  d’In- 
dre-et-Loire est  ici;  il  vient  de  m’assurer  que  les 
mêmes  troubles  menacent  oe  département.  Il  faut 
donc  prendre  des  mesures  très  sévères.  Vous  avez 
non-seulement  à arrêter  les  troubles,  mais  à punir 
un  délit  national.  Le  jour  où  vos  commissaires  pour- 
ront être  impunément  insultés , votre  autorité  sera 
anéantie.  Il  ne  suffit  donc  pas  d’envoyer  des  troupes, 
il  faut  envoyer  des  commissaires  chargés  de  prendre 
des  informations,  et  de  faire  arrêter  les  perturbateurs 
qui  ont  outragé  vos  commissaires.  Je  demande  ce- 
pendant qu’on  ne  fasse  pas  sortir  de  Paris  toutes  les 
troupes  qui  s’y  trouvent,  et  j’iusiste  sur  ce  point, 
parcequ’elles  y sont  aussi  nécessaires  qu'ailleurs. 

Robespierre  : Je  crois  que  la  proposition  que  vous 
fait  Buzot  d'envoyer  de  nouveaux  commissaires,  mé- 
rite toute  votre  attention.  L’autorité  de  l’a' Convention 
nationale  est  le  dernier  appui  de  la  tranquillité  pu- 
blique , et  parconséquent  de  la  liberté.  Rien  ne  serait 
donc  plus  contraire  a l’intérêt  public  que  de  compro 
mettre  vos  commissaires  aux  mouvements  efferves- 
cents d’un  peuple  égaré;  mais  je  vous  propose  d'autres 
mesures  plus  générales,  dont  l’influence  sera  plus  sa- 
lutaire et  plus  efficace  pour  le  retour  de  l’ordre  ; 
mesures  qui  vous  honoreront,  et  qui  prouveront  que 
vous  n’ètes  guidés  que  par  l’amour  du  peuple  et  de  la 
liberté. 

Ces  mesures  confondront  à jamais  les  ennemis  (le 
la  Convention  nationale,  c’est-a-dire  les  partisans  du 
royalisme  et  de  l’aristocratie.  Je  demande  que  le  der- 
nier tyran  (les  Fiançais,  le  chef,  le  point  de  rallie- 
ment des  conspirateurs , soit  condamné  à la  peine  do 
ses  forfaits.  Tant  que  la  Convention  différera  la  dé- 
cision de  cet  important  procès,  elle  ranimera  les  fac- 
tions et  soutiendra  les  espérances  des  partisans  de  la 
royauté.  Je  demande  quVnsuitc  vous  vous  occupiez 
des  subsistances,  et  enfin  que  vous  déposiez  à jamais 
toutes  les  haines  et  les  préventions  particulières. 

Lacroix  : Je  demande  que  l’assemblée  se  borne  à 
ordonner  aux  ministres  d’envoyer  des  forces  suffisan- 
tes pour  imposer  aux  séditieux.  Elles  doivent  être 
commandées  par  un  officicr-génçral,  sur  la  réquisi- 
tion des  corps  administratifs,  et  il  me  parait  absolu- 
ment inutile  d’envoyer  des  commissaires. 

La  proposition  de  Lacroix  csl  adoptée. 

Buzût  sc  plaint  de  l'impuissance  des  autorités  constituée-, 
de  la  faiblesse  qu'on  met  à réprimer  les  excis  de  tout  genre. 
II  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  , sous  sa  res- 
ponsabilisé, de  rétablir  l'ordre,  d’indiquer  Tes  moyens  qnï 
pourraient  lui  manquer. 

Marat  : Si  les  autorités  ne  sont  pas  inspectées , 
c’est  que  le  respect  sc  mérite  .mais  ne  sc  commande 
pas.  Ce  n’est  pas  avec  des  baïonnettes  et  du  canon 
qu’on  arrête,  qu’on  prévient  (Tes  insnrreelions.  Le 
sang  a coulé  dans  le  département  du  Loiret,  car  les 
troupes  qui  y ont  été  envoyées  sont  sons  la  direction 
des  accapareurs  qui  forment  les  corps  administratifs. 
Je  demande  qu’on  en  confie  lé  commandement  à des 
chefs  connus  par  leur  civisme.  (Plusieurs  voir  : X 
Marat.)  Si  vous  voulez  que  je  vous  indique  a qui  ; à 
San  terré. 

Legf.ndre:  Je  conjure  la  Convention  d’abjurer 
touvf  haine  particulière,  tonte  personnalité;  il  existe 
un  parti  qu*  veut  sauver  Louis  XVI,  cc  parti  cxri Io- 
des troubles  pour  protéger  ses  desseins,  il  égare  le 
peuple  pour  réussira  la  faveur  des  séditions.  A Lyon  t 
les  ameutes  n’ont  clé  causées  que  par  les  aristocra- 
tes, les  gros  négociants  contre  les  pau  vres.  Je  demande 
que  tous  discours  relatifs  au  procès  de  Louis  XVI 
soient  déposés  snr  le  bureau  et  imprimés,  afin  qu’on 
puisse  pronoucer  incessamment  sur  cet  objet. 
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Saint-André:  Je  pose  eu  fait  que  Louis  XVI  est 
déjà  jugé,  que  son  jugement,  prononcé  par  le  peuple 
le  10  août, u été  continué  par  Les  assemblées  priinai* 
res,  lorsqu'elles  nommèrent  les  députés  à la  Conven- 
tion; il  demande  que  Louis  XVI.  étant  regardé  comme 
jugé,  on  ne  s'occupe  plus  que  de  sa  punition. 

L’asemM.  e décri  te  la  motion  de  Legendre,  elle  ajourne 
ù mardi  la  déci>i  m sur  Louis  XVI. 

— Lacroix  appelle  la  •‘évérité  de  la  Contention  «tir  les 
cmnnii-saires  qui  ont  préféré  la  rie  à la  stricte  observance 
de  leur»  devoirs. 

On  leur  présentait  la  bâche  et  la  plume,  dit  Manuel;  ils 
devaient  prendre  la  hache,  et  «e  couper  la  main. 

La  Convention  nationale  décrite  qu'elle  improure  la 
conduite  de  ses  commissaires. 

— Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu’il  d expédié 
l’ordre  au  marédiul-de-ramp  Lapoypc,  de  partir  de  Ver- 
sai  lcs  avec  six  c<  nts  gendarmes  et  quelques  cavaliers  de 
Rambouillet,  pour  voler  au  secours  de  la  ville  de  Chartres: 
que  b-s  généraux  Bérruyer  et  Santerre  ont  fait  mettre  sur 
pied  deux  bataillons  de  volontaires  et  deux  compagnies  de 
canonniers  ; qu’ils  sont  prêts  à partir. 

— On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de  Tadjudaut-gé- 
■îéral  Westermann, 

• Législateurs,  vous  avez  ordonné  nné  ie  vous 
rendrais  compte  de  la  situation  de  l'armée bejsriqtie  ; 
je  m’empresse  de  vous  satisfaire,  et  je  vous  atrai  la 
vérité. 

« J'ai  quitté  l’armée  à Tirlcmonl,  à huit  lieues  de 
Liège,  où  le  général  Dumouriez  doit  être  à présent. 
Une  colonne  d'ennemis  de  quinze  mille  hommes 
marchait  sur  Namur,  que  le  générât  Valence  a as- 
siégé avec  vingt-cinq  mille  nommes  : vingt-deux 
mille  hommes  «e  nos  troupes  sont  partis  pour  mar- 
cher à son  secours.  Le  premier  fort  de  Namur  est 
pris;  la  citadelle  et  celle  d’Anvers  sont  dans  ce  mo- 
ment attaquées  avec  force,  et  dans  peu  la  prise  de 
ces  deux  places  vous  sera  annoncée,  à cl»  juger  par 
tous  les  succès  de  nos  armées. 

• line  parfaite  union  règne,  dans  ce  moment,  en- 
tre les  généraux  et  les  olliciers  de  l’armée.  Le  soldat, 
confiant  dans  ses  chefs,  ne  consulte  ni  les  dangers, 
m le  nombre  des  ennemis  ; il  marche  partout  avec 
çourngc  et  supporte  gutmeut  tontes  les  fatigues  et 
les  rigueurs  de  la  saison  : guidé  nar  l’amour  de  la 
patrie,  cliacuu  est  animé  des  memes  sentiments  : 
nous  marchons  tous  au  même  but. 

• Celte  armée  enfin,  partout  victorieuse,  ne  sem- 
ble plus  composer  qu’une  seule  famille;  elle  a juré 
de  chasser  loin  des  terres  de  la  liberté  les  satellites 
des  despotes  qui  osent  encore  la  souiller.  Les  com- 
bats à mort  qu’elle  leur  livre  chaque  jour,  vous  sont 
de  sûrs  garants  de  la  fidélité  de  ses  serments. 

• Mais,  tandis  que  ces  braves  soldats  combattent 
pour  la  liberté,  tandis  que  leur  général  d'armée 
veille  à la  sûreté  de  tous,  il  est  arreté  à chaque  pas 
dans  sa  inné,  lie  pat-  les  lenteurs  tfitll  éprouve  drtns 
les  fournitures  de  tout  genre,  dans  le  numéraire 
meme  pour  la  paie  du  soldat.  Il  semble  qu'un  génie 
secret,  jaloux  de  sa  gloire,  fait  naître  toutes  ces  len- 
teurs pour  lui  faire  perdre,  si  l’on  poUVsnt,  la  con- 
fiance de  l’armée  et  le  fruit  de  ses  victoires.  Si 
Dumouriez  n'avait  pas  manqué  de  numéraire  et  d'ap- 
provisionnements, j’ose  le  dire  avec  assurance,  l’ar- 
mée autrichienne  serait  entièrement  défaite.  Notre 
armée  s’est  trouvée  sans  fonds  à Mous  ; le  payeur 
était  resté  avec  15  liv.  eu  assignats  daus  sa  caisse. 
J’ai  ramassé,  par  ordre  du  général,  daus  plusieurs 
maisons  et  dans  plusieurs  bourses,  pour  les  besoins 
pressants,  uue  somme  de  4uu,oüu  liv.,  laquelle,  ver- 
sée dans  la  caisse,  n'a  pas  encore  été  remboursée. 


Je  dépose  sur  le  bureau  la  pièce  qui  justifie  ce  fait; 
le  20  de  ce  mois,  le  payeur  de  l’anuée  a resté  avec 
10,ood  liv.  en  caisse,  et  le  27  on  devait  faire  le  prêt 
aux  Soldats.  Le  général  avait  trouvé  à Bruxelles  un 
emprunt  de  300,000  liv.,  sorti  me  qui  n’à  plus  été 
comptée  à la  nouvelle  que  la  trésorerie  nationale 
avait  refusé  d’acquitter  les  sommes  tirées  par  le  gé- 
néral sur  elle,  de  sorte  que  je  ne  sais  si  l’on  s’est  tiré 
d’affaires. 

• L’on  dira  que  les  emprunts  sur  les  couvents  de 
la  Belgique  doivent  suffire  pour  l*cntrrtîrn  de  l’ar- 
mée. Sans  doute  ces  sommes  suffiraient  pour  nos 
besoins  de  tout  l’hiver;  mais  soit  aristocratie  chez 
les  uns,  soit  défaut  de  fonds  chez  les  autres,  nous 
n’avons  pu,  dans  un  si  court  délai,  réaliser  une  de 
modiques  sommes.  Les  anciens  Etats  de  la  Belgique 
ont  encore  de  l’influence  sur  le  peuple,  et  se  sont 
coalisés  avec  le  clergé  et  les  nobles  ; ils  n’épargnent 
fii  or  ni  argent  pour  l’égarer.  Demain  ou  après, 
quinze  des  nouveaux  représentants  du  Brabant  sé 
présenteront  dans  votre  sein  ; ils  vous  diront  que  le 
peuple  du  Brabant,  égaré  et  influencé  par  les  anciens 
Etats,  est  suscité  au  soulèvement  ; un  accaparement 
de  grains,  qu’une  certaine  société  privilégiée  entend 
faire  passer  hors  du  Brabant,  au  milieu  des  besoins 
d’une  armée  nombreuse,  sert  de  prétexte  et  ne  con- 
tribue pas  peu  au  mécontentement  des  Belges  ; en- 
fin, les  nouveaux  représentants  du  Brabant  vous  fe- 
ront sentir  combien  il  est  urgent  qu’il  s’élève  une 
année  belge.  Ils  sont,  dans  ce  moment,  sans  moyens; 
niais  ils  nous  promettent  un  emprunt  sur  les  cou- 
vents, abbayes  et  chapitres,  de  30  à 40,000,0ü0  de 
florins  qui  doivent  de  même  servir  à In  conformation 
de  l’armée  bvlgique.  Pour  réaliser  ces  sommes,  en- 
core une  fois,  il  faut  du  temps.  Et»  attendant,  notre 
armée  ne  peut  rester  dans  le  besoin.  Vous  êtes  trop 
justes,  législateurs,  pour  rester  indifférents  sur  les 
besoins  «les  braves  soldats  qui,  chaque  jour,  versent 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  qui,  dans 
la  nuit  obscure,  au  coin  d’une  forêt,  exposés  à toutes 
les  Intempéries  de  la  saison,  protègent  le  sommeil 
tranquille  de  leurs  concitoyens.  Venez  promptement 
à leur  st'cours  ; et  chaque  jour  vous  verrez  augmen- 
ter vos  victoires.  • 

Sur  la  proportion  de  Cambon,  Camus,  Lacroix,  Cos- 
su'», Duhois-Crancé  e!  Danton  sont  nommés  commissaires, 
pour  aller  vérifier  sur  l«*s  lieux  le  fait  dénoncé  par  le  gé- 
néral  Dunmuiict,  (pii  se  trame  en  rontrndiciioii  avec  la 
réponse  fournie  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale.  A cet  effet,  ils  suit 
autorisés  à se  faire  représeiiler  tous  les  livres,  étals,  regis- 
tres de  correspondance,  et  & se  faire  ouvrir  tous  les  dépôts 
et  magasins. 

Il  «t  décidé  que  deux  de  ce*  commissaires  partiront  ce 
soir  avant  neuf  heures,  elles  autres  demain,  après  que 
Malus  et  l’abbé  Dcspoguac  auront  été  eotcudiis,  rt  qu'ils 
auront  pu  *c  procurer  toutes  les  instructions  nécessaires. 

La  séance  est  levée  à six  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  8AMRD1  Ie'  DÉCEMBRE. 

Un  membre  du  comité  dés  décrets  fait  lecture  de  la  ré- 
daction de< décrets d'arcu'alldb  contre  Lacoste,  ex-minislre 
d'1  Id  marine,  cl  ld  ci-devant  princesse  de  BoUju-Roclie- 
fort. 

Cetlc  réduction  est  adoptée. 

«—  Lcquinio  fait  hommage  d’un  écrit  intitulé:  IHfhent 
de  t'Elnl,  ou  ds  lu  tiaeifutiou  intérieure  , ouvrage  dans 
lequ*  l,  après  avoir  exposé  tous  les  avantages  des  canaux 
cl  la  possibilité  de  les  mettre  à exécution  sans  qu’il  en 
coûte  un  denier  au  trésor  publie , et  *an*  porter  atteinte  & 
lu  souveraineté  nationale,  ou  résout  les  difficultés  qui  s’é- 
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lèvent  contre  ce  penre  d'établissement,  et  l’on  démontre 
la  possibilité  d'en  venir,  parce  moyen,  ou  à la  suppression 
ou  du  moins  à une  diminution  considérable  de»  impôts. 

L’assemblée  aprée  cet  hommage  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  commerce. 

Lanthf.nas  : La  Convention  a décrété  avant-hier 
que,  dans  vingt-quatre  heures,  le  comité  de  surveil- 
lance lui  ferait  un  rapport  sur  les  faux  certificats  de 
résidence  et  sur  les  motifs  de  l'arrestation  du  nommé 
Lacroix.  Je  suis  informé  que  Lacroix  n’est  qu'on 
simple  arrestation  chez  lui.  On  y a trouvé  beaucoup 
d assignats  ; cependant,  ce  même  Lacroix,  qui  diffa- 
mait aux  Cordeliers,  et  mérite  aux  Jacouins,  les 
meilleurs  patriotes,  s'adressait,  il  y a quelques  mois, 
a ceux-là  même  qu'il  outrageait  pour  en  obtenir  la 
moindre  place.  Je  ne  sais  s’il  en  avait  un  besoin 
reel,  ou  si  c’était  un  prétexte  pour  s’introduire,  chez 
eux.  Ce  qu'il  v a de  certain,  c est  qu'il  est  étonnant 
qu  on  donne  à ce  particulier  sa  maison  pour  lieu 
d arrêt.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
Tait  de  suite. 

Ce  rapport  est  ajourné  à lundi,  et  la  Convention  ordonne 
que  Lacroix  sera  transféré  dans  les  lieux  d’arrêts  pu- 
blics. 

— Un  dos  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de  Custine 
uls,  a.us;  conçue  : 

• Citoyen  président,  de  retour  de  Mayence  auprès 
du  general  Custine,  où  le  citoyen  ministre  des  af- 
faires étrangères  in’a  envoyé,  je  viens  île  lire  dans  le 
journal  de  la  Convention,  11°  70,  que  le  citoyen  Si- 
mon a appelé  l’attention  de  l’assemblée  sur  les  faux 
bruits  qui  se  répandent  parmi  le  peuple. 

• Rclatjvcment  au  général  Custine,  je  dois  vous 
assurer,  citoyen,  que  j'ai  eu  l’avantage  de  déjeûner 
avec  lui  le  22  de  mois,  que  ses  intentions  sont  pures 
et  loyales,  qu’il  se  propose  d'attaquer  le  roi  de 
Prusse  incessamment,  que  nos  troupes  sont  dans  les 
meilleures  dispositions,  et  qu’on  ne  doit  ajouter  au- 
cune foi  aux  inventions  des  malveillants.  L«-s  Maven- 
çais  sont  tous  nos  frères  et  nos  amis  ; ils  sont  dignes 
du  présent  que  nous  leur  avons  fait.  J’ai  eu  le  Ihjii- 
Iieur  <le  nie  servir  de  ma  langue  pour  propager  les 
bons  principes  dans  quatre  villages  circon voisins, 
ou  j ai  fait  planter  l'arbre  de  notre  précieuse  liberté. 
Le  célèb;  e docteur  Bohemrr,  qui  a la  confiance  du 
general  Custine,  m’a  aide'  dans  ces  sublimes  opera- 
tions. Les  Mayençais,  enfin,  envient  le  bonheur  des 
Savotsiens  ; ils  ne  forment  d’autre  vœu  que  celui 
d rire  le  quatre-vingt-cinquième  département  de  la 
république  française.  Je  vous  apprends  aussi  avec 

■ ? i »,laisir  ‘lnf  déjà  les  Mayeneais  ont  formé  un 
club  de  Jacobins  dont  les  séances  se  tiennent  dans 
rime  des  salles  du  ci-devant  palais  électoral,  où  se 
misait  l’élection  du  ci-devant  empereur.  (On  applau- 
dit.) Le  club  est  composé  de  cinq  cents  membres  au 
moins,  et  j’ai  assisté  à plusieurs  séances  de  leurs  as- 
semblées. Signé  Custine  fils.  - 

’**  : La  horde  des  brigands  qui  a pris  naissance  à 
Moutinirail,  et  s’est  de  là  porter  dans  les  départe- 
ments voisins  de  la  Sarthe,  avait  formé  le  projet  de 
parcourir  celui  de  l’Orne.  Déjà  elle  était  à Mamers, 
dernière  ville  du  département  de  la  Sarthe,  sur  les 
confins  de  celui  de  l’Orne;  les  citovens  des  villes 
d'Alençon,  de  Mortagneet  de  Bélesme,se  sont  réunis, 
et  ont  marché  avec  du  canon  contre  le  rassemble- 
ment. Ils  ont  environné  six  cents  brigands  dans  la 
ville  de  Mamers  ; et  comme  ils  en  ont  trouvé  de  très 
coupables,  ils  en  ont  mis  vingt-deux  en  état  d’arres- 
tation. (Ou  applaudit.) 

lMbenu  fait  lecture  de  deux  pièce!  dont  roici  les  exl rails: 


Lettre  du  procureur-genëral  syndic  du  départe- 
ment d'Indre -et- Loire,  à la  députation  de  ce  dé- 
partement. 

Tours,  ce  98  novembre. 

• L’administration  du  département  d’Indre-et- 
Loire,  informée,  dimanche  dernier,  des  attroupements 
nui  se  sont  portés  dans  les  départements  de  la  Sar- 
tne  et  de  l.oir-et-Cher,  a pris  aussitôt  un  arrêté  qui 
charge  les  districts  de  tenir  la  force  publique  dans  un 
état  de  vigilance  très  active,  afin  de  pouvoir  se  rétt- 
nir  au  premier  signal.  Ces  attroupements  se  sont  por- 
tés à Blois  au  nombre  de  cinq  à six  mille.  Le  maire 
de  cette  ville,  ayant  voulu  faire  quelques  observa- 
tions, a couru  les  plus  grands  risques.  Tous  les  ci- 
toyens, et  spécialement  les  fonctionnaires  publics , 
ont  été  forcés  de  marcher  à la  tête  des  insurgcnls. 
tellement  que  les  lieux  des  séances  des  administra- 
tions et  les  autres  postes  étaient  gardés  par  des 
femmes.  On  m’écrit  île  ChAlraurenaud  que  les  in- 
surgents  s’v  sont  portés  hier;  que  les  taxations  s’y 
sont  faites  paisiblement,  comme  ailleurs  ; que  tout 
se  passera  bien,  si  l’on  n’anporte  aucune  ré»>tance. 
Les  trois  corps  administratifs  d’Indre-et-Loire  se  sont 
reunis  pour  en  délibérer.  On  vient  d’arrêter  de  re- 
quérir les  gardes  nationales,  pour  porter  du  secours 
à Amboise,  et  l’on  va  requérir  celle  des  autres  dis- 
tricts, elle  surplus  de  la  nôtre,  pour  garantir  la  ville 
de  Tours.  P.  L.  Ath.  Yeau.  - 

Le  citoyen  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment d’Indre-et-Loire,  aux  citoyens  des  districts 
de  Chàlenurenaud , Amboise,  et  des  municipalités 
limitrophes. 

t • Concitoyens,  l’administration  du  département 
d'Indre-et-Loire  a appris  avec  douleur  que  des  honj- 
mes  égarés  se  sont  portés  eu  armes  dans  divers  mar- 
ches qui  avoisinent  ce  département,  pour  y taxer 
arbitrairement  les  denrées,  et  qu’il  y a lieu  de  crain- 
dre qu’ils  ne  se  répandent  jusque  dans  ces  lieux. 
Les  taxes  arbitraires,  les  violences,  les  insurrections 
m*  servent  qu’à  effrayer  les  propriétaires,  qn’à  dé- 
tourner l'abondance,  qu’à  faire  fuir  d’un  autre  côtd 
les  provisions  que  la  liberté,  la  paix  et  la  sûreté  seu- 
les peuvent  nous  ramener.  Citoyens,  si  des  malveil- 
lants ou  des  hommes  surpris  et  aveuglés  se  répan- 
dent parmi  vous  et  exigent  de  vous  que  vous 
autorisiez,  par  votre  exemple,  leurs  démarches  con- 
traires à la  loi,  gardez-vous  de  les  croire,  gardez- 
vous  de  les  suivre,  et  songez  à vous  réunir  autour 
de  la  loi  pour  la  maintenir.*  (Ün  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  du  pa- 
triotisme des  citoyens  de  l’Orne,  et  du  xôlc  des  administra- 
teurs d’I  n d re-et-Loi  re. 

Le  Président  : Un  aide-dr-camp  du  général  Du- 
inouriez  demande  à paraître  à la  barre,  pour  annon- 
cer des  faits  importants. 

L’admission  est  accordée. 

L'aide-de-eam p,  introduit  à la  barre  : Citoyen 
president,  j'ai  I honneur  d'annoncer  que  l'armée 
française  victorieuse  est  à Liège.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Elle  a remporté,  à une  lieue  de 
Liège,  une  victoire  complète  sur  les  Autrichiens,  et 
les  a chassés  tous  au-delà  de  la  Meuse.  (Nouveau* 
applaudissements.) 

I'rcsioest  d Vaide-de-camp  : Citoyen,  nous 
étions  assurés  d'avance  de  la  prise  de  Liège  I es 
Français  libres  étaient  devant  la  citadelle;  et  l'in- 
stinct de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire.  La  Belgi- 
que est  enlin  devenue  tout  entière  le  théâtre  des 
triomphes  des  armées  de  la  république  ; elle  saura 
en  conserver  les  bienfaits.  La  Convention  nationale 


6*23 


applaudit  à votre  empressement  à lui  annoncer  ces 
nouveaux  succès  ; elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
Ja  séance.  (On  applaudit.) 

L'n  des  secrétaires  Tait  lecture  delà  lettre  du  général  Du- 
niouriez,  ainsi  conçue  : 

Lettre  du  général  Dumouriez  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Liège,  le  28  novembre. 

• Citoyen  président,  à la  tête  des  plus  braves  troupes  de 
l'univers,  j’ai  attaqué  hier,  ù sept  heures  du  matin,  l'ar- 
rière-garde des  impériaux,  commandée  par  le  général  Sta_ 
rtty,  composée  de  douze  mille  hommes  au  moins;  je  n’çn" 
avais  pas  autant  pendant  une  partie  de  la  journée  ; mais 
lorsque  l'armée  nationale  que  je  commande  s'est  déployée, 
l'ennemi  a pense  à sa  retraite,  après  avoir  été  forcé  dans 
six  villages,  et  avoir  perdu  son  général.  La  brièveté  du 
jour  et  la  prudence  m'ont  empêché  d'entrer  dans  la  ville.  J'y 
suis  depuis  neuf  heures  du  matin,  et  il  m’est  impossible  de 
peindre  l’ivresse  dece  brave  peuple,  elles  délicieuses  émo- 
tions qu'il  nous  a fait  éprouver.  — Les  idées  républicaines 
portent  ici  le  même  caractère  d’énergie  et  de  raison  qu'en 
France.  J'oserai  répondre  que  sous  quatre  jours  la  garde 
nationale  sera  parfaitement  organisée,  et  que  sous  quinze 
jours  le  pays  de  Liège  aura  une  Convention  nationale.  L'ar- 
mée se  montre  de  plus  en  plus  digne  de  la  cause  qu'elle 
soutient,  et  mérite  qu'on  s'occupe  de  scs  besoins.  Notre 
pertene  va  pas  à plus  de  quinze*  vingt  hommes  tuésou  bles- 
sés; celle  des  ennemis  monte  à cinq  ou  six  cents  hommes 
au  moins,  parmi  lesquels  ils  ont  surtout  à regretter  le  gé- 
néral Staray.  Il  arrive  continuellement  des  déserteurs. 

« Je  suis  logé  au  palais  de  l’évêque  de  Liège  ( on  ap- 
plaudit), qui  est  parti  précipitamment  hier  à trois  heures. 
Je  ferai  faire  un  invcntaireeiact  des  papiers  qu'il  a laissés  ; 
je  chargerai  de  ce  détail  le  citoyen  Jolivcl,  résident  de  la 
république  française. 

« Le  général  de  Cannée  belgique,  Dcmoibizz.  » 

« P . S.  Le  lieutenant-colonel  Philippe  Devaux  est  chargé 
de  ma  dépêche.  • 

Kersaint  : Il  y a longtemps  qu’on  a prétendu  que 
la  reconnaissance  ne  devait  pas  être  la  vertu  des  ré- 
publiques. Il  esl  temps,  il  est  digne  de  vous  de  dé- 
truire une  pareille  assertion.  Je  demande  donc  que 
la  Convention  charge  son  président  d’écrire  à Du- 
mouriez qu’elle,  est  contente  de  sa  conduite. 

Bazire  : Je  demande  l’ajournement. 

Kersaint  : Et  moi,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l’ajournement,  pour  l'honneur  de  la  nation 
française. 

Saint-André  : L'honneur  de  la  nation  française 
est  de  ne  rien  faire  avec  précipitation.  Ceux  qui  veu- 
lent qu’on  ne  discute  pas,  ne  veulent  pas  nue  la  Con- 
vention prenne  un  parti  sage.  Si  une  decision  peut 
être  véritablement  honorable,  c’est  lorsqu'elle  n été 
précédée,  de  la  lenteur  des  délibérations.  Le  général 
Dumouriez  a rempli  son  devoir;  il  n’est  point  de  ci- 
toyen qui  ne  lui  paie  le  sentiment  d’admiration  qui 
lui  est  dû  pour  ses  exploits;  mais  j’ai  vu  dans  les  ré- 
publiques anciennes,  où  Ton  ne  me  contestera  pas 
qu’on  ne  sût  honorer  les  vertus  et  les  services,  j’ai 
vu  que  c’était  quand  tous  les  ennemis  étaient  vain- 
cus, quand  le  géuéral  rentrait  dans  sa  patrie,  qu’on 
lui  décernait  des  honneurs  et  des  récompenses.  Le 
général  Dumouriez  remplira  ses  derniers  devoirs 
comme  il  a rempli  les  premiers  ; j'ai  de  lui  cette 
bonne  opinion;  mais  je  veux  voir  la  lin  de  sa  car- 
rière, avant  de  le  remercier. 

Manuel  : Le  général  Dumouriez,  nouvel  évêque 
de  Liège,  mérite  des  éloges;  mais  ce  n’est  pas  dans 
une  république  que  la  gloire  s’escompte  ; elle  ne 
doit  être  payée  qu’à  la  lin  de  la  carrière  : ce  n’est 
point  aux  généraux,  c’est  aux  armées  qu'il  faut  écrire 
un  témoignage  de  satisfaction. 

Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  une  adresse 
de  la  Convention  aux  armées. 


L'aide-de-eamp  de  Dumouriez  rentrant  dans  la 
barre  : Je  ne  puis  encore  annoncer  officiellement  la 
prise  de  la  citadelle  d'Anvers;  mais  je  puis  vous  as- 
surer que  cette  place  s'est  rendue.  (Ôn  applaudit.) 

— Cambon  reprend  le  rapport  des  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  .sur  h s demandes  de  Dumouriez  relatives 
aux  marchés  f.iits  avec  la  compagnie  Masson.  U propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  toutes  ses  demandes. 

La  Convention  ordonne  l'ajournement  du  projet  de  dé- 
cret. 

~ Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à l'assemblée  l’ex- 
trait d’une  lettre  du  général  Dumouriez,  contenant  les  dé- 
tails de  la  prise  de  Lié^c. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Dumouriez  au  mi- 
nistre de  la  guerre , datée  de  Liège,  le  28  no- 
vembre. 


' « L’armée  que  je  commande,  citoyen  ministre,  a livré 
hier  un  combat  de  dix  heures  à l’arrière-garde  des  impé- 
riaux, forte  de  douze  mille  hommes.  Nous  les  avons  chas»  s 
de  six  villages  consécutivement,  et  enfin  d’un  ntam-lie- 
ment.  Us  avaient  une  artillerie  plus  nombreuse  et  plus  forte 
que  dans  les  combats  précédents;  leur  défense  élait  aussi 
mieux  entendue  et  plus  vigoureuse;  aussi  out  ils  perdu 
beaucoup  davantage;  ils  regrettent  beaucoup  le  général 
Staray.  Ils  ont  eu  trente-sept  chariots  de  blessés,  beaucoup 
de  morts  et  beaucoup  de  déserteurs;  il  en  vient  encore 
continuellement.  Nous  avons  de  notre  côté,  au  juste , trois 
morts  et  quatorze  blessés.  Celle  disproportion  vous  paraî- 
tra étonnante  ; mais  rien  ne  peut  sc  comparer  à l’adresse 
et  à h vivacité  de  notre  artillerie.  L'infanterie  marche  avec 
une  rapidité  et  un  ordre  qui  ne  sont  pas  concevables,  La 
cavalerie,  infiniment  inférhure  à celle  des  cuiumis,  l’a 
chaigéc  très  vigoureusement  : elle  a anéanti  un  corps  de 
hussards.  Ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  l'armée,  après 
sa  bravoure,  c’est  sa  constance  à soutenir  les  rigueur»  du 
climat,  à marcher  sur  des  sillons  gelés  et  couverts  de  neige, 
et  à terminer  dix  heures  de  combat  cl  de  marche  par  un 
bivouac  tri-s  dur,  sans  qu’on  vil  dans  toute  la  ligne  un  autre 
sentiment  que  celui  de  la  joie  et  de  l'espoir  de  recommencer 
le  combat  le  lendemain. 

« Notre  entrée  dans  Liège  est  une  vraie  récompense.  L’n 
peuple  spirituel , sensible  et  fier,  nous  a reçus  avec  celle 
fraternité  républicaine  que  notre  exemple  et  nos  victoires 
propageront  bientôt  dans  toute  l'Euro;).*.  Cette  nation  vrai- 
ment digue  de  la  liberté  est  une  seconde  nation  fiançais?» 
J’esp*  résous  peu  de  jours  la  voir  organisée  comme  la  nôtre. 
Déjà  les  uniformes  reparaissent,  ainsi  rue  les  armes  ; et  je 
ne  doute  pas  qu’elle  ne  fournisse  un  corps  de  dix  radie 
hommes,  qui  se  joindront  ù uns  armes  victorieuses  pour 
aller  porter  la  liberté  jusqu’au  Rhin. 

• Signé  Dimoiriiz.  • 

Billon.  adjudant  des  hussards  de  la  liberté , ad- 
mis à la  barre  : • Citoyen  président,  avant  toujours 
occupé  les  avant-postes  de  l'année,  je  fus  assez  heu- 
reux pour  entrer  un  des  premiers  dans  Tournay,  et 
je  fus  choisi  par  le  géuéral  Labourdonuaye  pour  ap- 
porter à la  Convention  l’aigle  impérial  qui  se  trou- 
vait sur  le  beffroi  à Tourtiav.  Je  demande  qu'il  inc 
soit  accordé  une  compagnie  de  lanciers  pour  retour- 
ner commander  les  a vaut- nos  tes,  et  mourir  en  ser- 
vant la  patrie.  (On  applaudit.)  » 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  d’envoi  dont 
le  citoyen  Billon  est  porteur. 


Tournay,  le  *1  nov.  1793,  l’an  l*r  de  la  rcp. 

« Représentants  du  peuple  français  h l’arrivée  des  Fran- 
çais dans  celle  ville,  il  existait  sur  le  beffroi  un  aigle  aux 
ailes  étendues,  emblème  insolent  de  la  domination  autri- 
chienne. Les  regards  d’un  peuple  rendu  5 la  liberté,  réin- 
tégré dans  sa  dignité  et  dans  ses  droits,  devaient  soulTrir 
d'un  spectacle  qui  lui  rappelait  le  souvenir  de  ses  défunts 
tyrans;  aussi  le  premier  arrêté  des  magistrats  élus  par  le 
peuple  souveiain  prouonça-l-il  la  déchéance  de  sa  m.ijcsté 
l’aigle  impériale,  auquel  le  bonnet  de  la  liberté  doit  être 
substitué  incessamment. 

• Les  représentants  du  peuple  de  Touruay , après  avoir 
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fait  hommage  de  ce  trophée  à l'oOtcier  général  de  la  répu- 
blique, qui  co  umande  dans  aile  tille  en  l'absence  du  gé- 
néral Lnbourdonnaye,  ont  témoigné  le  désir  qu'il  soit 
adressé  à la  Convention  nationale,  comme  un  témoignage 
authentique  de  leur  éternelle  abnégation  de  la  maison 
d Au I riche.  Nous  avons  cru,  représentants  du  peuple  Iran* 
çai«,  devoir  déférer  aux  vœux  des  magistrats,  cl  nous  vous 
adressons  le  dépôt  qu'ils  nous  ont  confié,  sous  l'escorte 
d'un  détachement  de  hussards  de  la  république. 

« Le  Lieutenant -commandant  a Tournay  et  arrondisse- 
ment, Chouan. 

« Le  commandant  temporaire  de  la  place.  Si.  Pierrc.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  citoyen  Berlin,  commissaire 
à la  tuile  de  l’armée  naval*,  datée  de  Géites,  le 
16  novembre. 

« Le  séjour  de  l’escadre  à Gènes  nmmrnce  ù opérer  une 
révolution  dans  l’esprit  des  habitants  décrite  superbe  ville; 
les  principes  sacrés  de  la  liberté  échauffent  tous  les  cœurs; 
les  partisans  de  la  révolution  française  n'osaient  pas  se 
montrer  avant  notre  arrivée;  mais  enfin  notre  présence  les 
a enhardis,  elle  peuple  parle  hautement  de  ses  droits.  Le 
sénat  a été  assemblé  pendant  plusieurs  jours , et  comme 
suivant  les  lois  du  pays  toutes  les  déterminai  ions  sont  secrè- 
tes, le  peuple  a manifesté  son  mécontentement,  et  combien 
il  était  injuste  que  des  délibérations,  qui  doivent  avoir  pour 
but  l'intérêt  général,  fusseut  enveloppées  d’un  mystère  im- 
pénétrable I 11  en  est  résulté  que  les  magistrats  viennent  de 
décider  que  leurs  travaux  seront  imprimés  et  affichés  lundi 
prochain,  18  de  ce  mois.  On  croit  que  cette  délibération 
avait  pour  but  la  réunion  de  la  république  avec  la  France. 
La  jeune  noblesse  la  désire  ardemment , ainsi  que  les  bour- 
geois et  une  grande  partie  du  peuple;  on  pense  qu'elle 
»ura  lieu. 

« Plusieurs  Français  résidant  à Gènes  ont  formé  un  club, 
où  plusieurs  citoyens  de  l’escadre  ont  été  admis;  le  nom- 
bre en  augmente  tous  les  jours,  et  nous  nous  attendons 
d un  moment  à l'autre  à voir  arborer  la  cocarde  nationale; 
nos  matins  sont  vus  avec  plaisir.  Bbrtin.  » 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Loiret,  au  ministre  de  l’intérieur. 

Orléans,  le  29  novembre  1792. 

■ Citoyens,  nous  vous  avons  prévenus  des  mesures  que 
nous  avons  prises  pour  arrêter  l’invasion  dans  notre  dépar- 
tement, de  IVirmipcnicnl  séditieux  dont  lu  marche  cl  la 
conduite  dans  les  départements  de  la  Sarthe  el  de  Loir»ct 
Cher  ont  été  dénoncés  ù la  Conventi  a). 

« Les  dispositions  que  nous  avons  faites  ont  eu  tout  le 
Succès  que  nous  pouvions  en  atieudrc.  Les  gardes  natio- 
nales d'Orléans,  réunies  ix  celles  du  district  de  Beaugency, 
ont  formé  à l’entrée  de  notre  territoire  une  barrière  que 
n’a  point  franchie  l’attroupement,  composé  pour  la  plus 
grande  partie  de  citoyens  égarés  ou  traînés  h leur  suite  par 
les  séditieux,  qui  menaçaient  d'incendie  et  de  pillage  ceux 
qui  n'auraient  pas  voulu  les  accompagner.  Deux  cnmmP- 
saires  du  directoire  du  département,  réunis  aux  membres 
du  district  de  la  municipalité  de  Beaugency,  étaient  à lu 
tète  des  forces  citoyennes  ; et  par  leurs  exhortations , leurs 
instances  et  leur  fermeté,  ont  ramené  ou  intimidé  les  mal- 
veillants, qui  ont  été  délaissés  à l'instant  pur  tous  les  ci- 
toyens  qu’ils  avaient  traînés  à leur  suite,  en  se  faisant  pré- 
céder de  district  en  d^tnet  de3  membres  des  autorités 
constituées.  Les  dispositions  faites  par.  le  citoyen  Du  lac, 
coromondant  la  garde  nationale  d'Orléans  et  excellent  pa- 
triote, ont  eu  le  double  avantage  de  contenir  par  un  ap- 
pareil bien  ordonné  les  projets  sinistres  des  agitateurs,  et 
de  les  paralyser  sans  des  uioyeus  violents. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

e Citoyen  president,  la  conduite  valeureuse  de  Duples - 
ris,  chasseur  du 'I*  régiment,  ù l'affaire  de  Sierck,  a déjà 
reçu  le*  appiaiidis-enieuls  de  la  république  et  de  scs  repré- 
sentants; ce  citoyen,  combattant  contre  dix  hussards  à la 
fois,  frappé  de  deux  coups  de  feu,  la  tête  presque  ouverte, 
tin  bras  fracassé,  eut  encore  l'héroïsme  et  l'intrépidité  de 
dire  en  succombant  : f ont  ne  me  défendra  pas  de  crier 
vue  1(1  nation, -je  préfère  la  mort  à cette  défense,  il  con- 


tinue de  combattre,  renverse  trois  liussaids,  donne  la  uioil 
à un  quatrième.  Je  n’ai  de  moyeu  de  le  récompenser  que 
de  lui  accorder  une  pension  de  236  liv.  La  Convention  ju- 
gera sans  doute  qu'elle  e«l  insuffisante  ; je  la  prie  de  m'au- 
toriser h la  doubler.  Fâche.  • 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  accordé  au  citoyen  Du- 
plessis une  pension  de  600  liv. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale. 

Nice,  le  20  nov.  l’an  1"  de  la  républ. 

■ Citoyens  nos  collègues,  le  général  étant  allé  secourir 
son  avant-,  unie  cha-séc  du  poste  impôt  tant  de  Sospdlo, 
nous  üvoin  cru  devoir  ne  pas  quitter  Nice  pendant  son  ab- 
sence, et  «vaut  desavoir  le  résultat  de  scs  opérations,  il 
nous  apprend  lui -même  qu'hier  au  soir  il  a repris  ce 
poste  sai  s avoir  perdu  personne,  et  que  ses  troupes,  pour 
y atteindre,  ont  fait  une  marche  extrêmement  pénible  avec 
beaucoup  de  gailé  ; en  conséquence,  rien  ne  nous  retenant 
plus  ici,  nous  uous  décidons  à partir  demain  pour  Toulon 
cl  Marseille,  bien  empressé*  de  terminât  notre  voyage,  et 
de  uous  reudre  à notre  poste  à Paria. 

« Point  de  spectacle  plus  intéressant  pour  vos  eomrais- 
daircs , que  celui  que  continuent  à nous  offrir  les  vil  es  et 
le»  campague»  où  nous  passons.  L’enthousiasme  pour  le 
gouvernement  républicain  , la  confiance  en  la  Convention 
nationale,  y sont  partout  è leur  comble.  Un  tel  peuple  est 
bien  digne  de*  grands  bienfaits  que  vous  lui  arex  procurés. 

« Les  commissaires  de  la  Concention  nationale , 

« J.  Aübrt,  Isjjap.p,  Drspikasst.  « 

■ P.  S.  11  nous  est  impossible  de  ne  pas  vous  dire  que 
les  troupes  manquent  généralement  ici  et  de  son  iers  et 
d'habits  el  déculottés  et  que  loin  de  se  plaindre  elles  mar- 
chent avec  la  joie  la  plus  touchante,  à travers  Us  monta- 
gnes, à l'ennemi.  » 

— Le  citoyen  Despagnac  , entrepreneur  des  chariots  de 
l’armée  de  la  Belgique,  et  les  commissaires  ordonna  curs. 
Malus  et  Petit- Jean,  sont  successivement  entendus  à la 
barre  sur  les  accusations  portées  contre  eux  : Us  se  sont 
plaints  des  négligences  des  bureaux  afiuislériels,  et  ont  dit 
que  leurs  opérations  avaient  été  commandées  par  l'urgente 
nécessité  de  l'armée.  Despagnac  donne  plusieurs  autres 
éclaircissements  qui  obtiennent  les  applaudissements  de 
rassemblée. 

Le  comité  pour  l'examen  des  marchés  est  chargé  de 
faire  mardi  le  rapport  de  aile  affaire,  les  accusés  restant 
provisoirement  en  étal  d'arrestation. 

La  séance  est  levée  ù sept  heures. 


SPECTACLES. 

Académir  DR  Mc*  10 CF.  — Aujourd’hui  Castor  et  Poi- 
lus, et  l' Offrande  a la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Phèdre  et  Hippotyte,  trag.; 
V Apothéose  de  Bcaurcpaire. 

Théâtre  italien.  — La  10*  repr.  de  Cécité  et  Julien  ou 
te  Siège  de  Lille , comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant,  prêt,  du  Tonnelier. 

Thévtrb  de  lv  I\ÉPtni.!QtR , rue  de  üichdicu.  — 
Les  M nie  dîmes  Crées,  suivi  de  la  Jeune  l/ôtessc. 

Tiiévtrb  de  lv  rlr  Feydeau.  — Le  Siégé  de  Lille,  les 
tint  andines,  et  la  chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  Citoyenne  Montansirr.  — Mucius 
Scinda,  trag.  patriotique  suivie  du  Banquier. 

Thiatre  bu  Marais.  Robert , chef  de  brigands. 

Iiieatre  DR  LA  RUE  de  Lolvois.  — Agnes  d*  Cluilillon. 
précédée  des  Emigrés  aux  terres  australes. 

Aulim-Comiqie.  — Le  Forgeron,  la  Musicoutaniei 
la  /•  oret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Le  Père  de  famille; 
v u 1 Pate  l**  dotons  ne  danse  pas  toujours. 

FaÉtTRR  du  Vaudeville.  — Cilles  dupé;  la  Gaqcui •# 
inutile,  et  la  Matrone  d'Ephèse. 

Théâtre  du  Palais — Variétés.  — Les  deux  fermiers; 
La  Journée  difficile  ou  tes  Femmes  rusées , comédie  ; An- 
nette  et  Jacques , ballet-pantomime. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  6 novembre . — Hier  on  a tenu  au  châ- 
teau , dans  la  salle  de  l'ordre  équestre,  la  première  séance 
de  l’assemblée  militaire.  Le  duc  régent  avait  son  siège  au 
centre  de  la  salle,  ayant  à si  droite  le  prince  Frédéricli  ; & 
sa  gauche  était  le  secrétaire  d'Etat  et  un  autre  secrétaire 
tenant  le  protocole  ; les  représentants  des  régiments  et  leurs 
chefs  étaient  sur  deux  lignes.  Le  duc  régent  ouvrit  la 
séance  en  exposant  les  chefs  de  la  délibération.  Il  proposa 
entre  autres  qu'à  rhaque  poste  militaire  il  y eût  une  cer- 
taine somme  afTectée,  laquelle  serait  délivrée  à celui  qui  le 
remplit  lorsqu'il  prendrait  son  congé,  ou  qu'il  serait  en 
droit  de  léguer  à ses  héritiers  en  cas  de  mort  ; en  sorte  que 
par  là  tout  poste  militaire  serait  vraiment  une  propriété. 

Eu  égard  à la  caisse  militaire,  il  fut  décrété:  1°  qu'il  y 
aurait  une  caisse  particulière  au  profit  des  blessés;  2*  que 
la  paie  des  bas-oflicicrs  serait  augmentée  ; 3*  que  le  choix 
des  directeurs  conformément  au  vœu  dé  toute  l’armée,  so 
ferait  désormais  de  telle  manière , que  ses  droits  restassent 
les  mêmes,  sans  altération,  dans  tous  les  temps;  4*  que  les 
dépu. ses  et  frais  de  réviseurs  et  d'assemblées  militaires 
fussent  pris  de  la  caisse  militaire,  et  non,  comme  par  le 
passé,  levés  sur  les  régiments.  Là-dessus,  on  appela  dans 
rassemblée  la  direction  de  la  caisse,  et  le  président,  comte 
de  Horn,  lui  présenta  le  rapport  de  la  direction  qui  en  ex- 
posait l'ctat. 

ALLEMAGNE. 

/'tenue  , le  12  novembre.  — La  nouvelle  de  la  victoire 
des  Français  à Jemmapes , et  de  la  prise  de  Mous,  a pro- 
duit des  sensations  diverses,  suivant  les  diverses  opinions 
qui  ri  gnenl  dans  relie  capitale.  Les  amis  de  la  révolution 
française  laissent  briller  sur  leurs  fronts  une  joie  qu’ils 
n’osent  déclarer  encore.  Ceux  qui , par  habitude,  restent 
attachés  à la  maison  d’Autriche,  paraissent  affectés  des 
nouvelles  désastreuses  qui  se  succèdent  depuis  quelque 
temps.  Personne  n’avait  désiré  celte  guerre.  — L’empereur 
s’est  montré  dans  un  conseil  de  guerre;  on  ignore  ce  qui  a 
été  résolu.  — On  s’attend  bien  à recevoir  au  premier  jour 
la  nouvelle  de  la  conquête  entière  des  Pays-Bas. 

Ratiabonne,  le  h novembre.  — L’électeur  de  Trêves, 
avec  son  miuistre,  le  baron  Dominique,  se  sont  réfugiés  à 
Augsbourg,  dans  l'intérieur  de  l’Allemagne,  sur  les  fron- 
tières de  la  Bavière,  de  peur  de  la  lanterne. 

Duminiqnp,  avant  sa  fuite,  a fait  passer  en  Hollande  tous 
les  trésors esnoqués  aux  princes  émigrés,  pour  entretenir 
son  maître  dans  des  dispositions  hostiles  contre  la  France. 

Les  changements  notables  arrivés  en  France  ont,  dit-on, 
disposé  la  dit  te  à se  désister  du  projet  d’une  guerre  offen- 
sive, et  à se  tenir  simplement  sur  la  défensive.  On  assure 
que  cette  défensive  a été  arrêtée  dans  le  collège  électoral,  à 
la  très  grande  majorité,  et  que  l’électeur  de  Trêves  lui- 
même  y a accédé  ; que  dans  le  collège  des  princes  la  ma- 
jorité pour  la  défensive  a été  éminente  ; qu’il  n’y  a eu  que 
le  collège  des  villes  impériales,  qui  de  tout  temps  a été  ac- 
coutumé à suivre  l’impulsion  de  la  cour  de  Vienne,  où  l’on 
a volé  contre  la  défensive;  mais  que  cela  ne  tire  aucune- 
ment à conséquence. 

Collent i , le  20  novembre.  — Parmi  la  foule  d’émigrés 
que  le  dernier  décret  a proscrits  pour  jamais,  il  en  est 
d'une  espèce  particulière  qui  paraissent  moins  coupables 
que  les  autres  : ce  sont  ceux  qui  ont  émigré  parccque  l’é- 
migration était,  il  y a un  an,  à la  mode,  et  que  quelqu’un 
qui  dirait  qu'il  partirait  pour  Coblcnlz,  était  un  personnage 
important.  Je  revenais  dans  la  diligence;  il  s’y  trouvait 
une  jeune  personne  qui  me  parut  Française  : j’entrai  en 
conversation  avec  elle;  je  lui  demandai  où  elle  allait  : «Je 
me  fais  cmigrette,  monsieur,*  me  répondit-elle  en  minau- 
dant; elle  m'apprit  ensuite  qu’elle  était  couturière  en  ro- 
bes, qu'elle  avait  voulu  suivre  le  torrent,  et  qu'elle  se  ren- 
dait à Bonn,  où  se  trouvaient  des  dames  de  sa  connaissance, 
5*  Série.  — Tome  /. 


par  qui  elle  espérait  être  occupée.  Je  félicitai  Yémigreite 
sur  la  noble  carrière  daus  laquelle  elle  venait  de  s’engager, 
et  je  lui  dis  que  je  ne  doutais  pas  que  les  dames  près  des- 
quelles elle  se  rendait , en  lui  voyant  d’aussi  hauts  senti . 
ments,  ne  lui  fissent  bientôt  tirer  l’aiguille,  vu  qu’elhs 
avaient  elles-mêmes  bien  du  fil  à retordre • 

Un  autre  jour,  le  hasard  me  fit  rencontrer  un  grand  gar- 
çon, fils  d'un  honnête  cordonnier,  qui,  après  avoir  appris 
un  peu  de  latin,  était  parvenu  à se  faire  recevoir  avoca’. 
Je  lui  demandai  ce  qu'il  faisait  là  : «Mon  cher  père,  merv- 
pondil-il,  voyant  qu’il  n’y  avait  plus  rien  à gagner  que  de 
la  gloire  pour  les  avocats,  a eu  l’indignité  de  vouloir  me 
faire  prendre  son  métier.  Mon  âme,  comme  vous  pensez, 
s'est  soulevée  contre  une  pareille  proposition;  et  comme 
la  noblesse  de  tues  sentiments  m'élevait  déjà  à la  hauteur 
de  ceux  qui  ont  quitté  le  royaume  pour  la  bonne  cause,  je 
n’ai  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  m’assimiler  tout-à- 
fail  à eux  en  imitant  leur  exemple.  J'ai  du  cornage , et 
vous  sentez  qu’il  est  bien  plus  glorieux  de  courir  la  carrière 
des  armes  que  de  végéter  dans  la  boutique  d’un  cordon- 
nier. * — Je  demande  si,  à la  rigueur,  lcdécret  portera  sur 
Yémigreite  qui  est  venue  coudre  pour  la  bonne  cause , et 
sur  l'avocat  qui  a refusé  de  travailler  dans  la  boutique  du 
roturier,  son  père.  11  y a beaucoup  d émigres  de  celle  classe. 

ITALIE. 

Naples , te  12  novembre . — Les  provinces  de  Labonr  et 
des  deux  principautés  ont  reçu  l’ordre  de  fournir  six  mille 
six  cents  soldats  de  leurs  milices  provinciales  pour  venir  à 
Naples  Capoue  et  Gaête.  Celte  levée  a pour  objet  de  sup- 
pléer aux  recrues  qui  manquent;  elle  ne  suffit  pas  encore 
pour  compléter  le  déficit  des  régiments  de  ces  trois  garni- 
sons sur  le  pied  de  paix.  Les  miliciens  arrivent  avec  regret, 
et  ne  s'incorporent  pas  de  bon  cœur  aux  troupes  de  ligne. 

Florence , le  19  novembre.  — Il  est  passé  à Parme  deux 
mille  prêtres  français  dans  un  dénuement  misérable.  Ils 
n’iuspirent  plus  la  pitié,  depuis  que  leurs  compatriotes  in- 
spirent la  crainte.  Le  prince  ne  leur  a donné  que  vingt- 
quatre  heures  pour  sortir  du  territoire.  On  ne  doute  nulle- 
ment que  si  les  Français  se  présentent  en  Italie,  plusieurs 
villes  ne  leur  ouvrent  leurs  portes  et  ne  les  reçoivent  en 
frire s. 

Cènes,  le  19  novembre . — La  division  de  l’escadre  fran- 
çaise aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet  doit  apparcillcr 
demain  de  ce  port,  et  je  dois  à la  vérité  de  rendre  authen- 
tiques les  regrets  qu’elle  emporte  des  Génois  zélés  pour  la 
prospérité  de  la  république  française. 

Notre  gouvernement,  qui  redoute  autant  qu’aucun  des- 
pote de  l’Europe  les  progiès  de  la  raison,  avait  excité,  par 
sa  méfiance  extrême,  quelques  matelots  ou  soldats  français 
à sortir  des  bornes  que  leur  avait  sagement  prescrites  le 
contre-amiral  ; mais  un  jour  de  désordre  de  la  part  d’un 
petit  nombre  d'individus  a été  bien  réparé  par  les  marques 
de  fraternité  que  se  sont  données  réciproquement  les  équi- 
pages des  vaisseaux  français  cl  nos  marins.  La  confiance 
qu’a  inspirée  le  contre-amiral  Truguet,  non-seulement  aux 
citoyens  génois  qui  gémissent  de  la  neutralité  dans  laquelle 
veut  les  retenir  le  gouvernement,  mais  encore  aux  agents 
de  notre  plate  aristocratie,  prouve  évidemment  l'ascendant 
qu’a  eu  sur  les  équipages  français  une  proclamation  de  ce 
chef,  dont  les  expressions  énergiques  devaieut  bientôt  faire 
cesser  lr  dé-ordre.  Nos  aristocrates  n’ont  pu  s'empêcher  d'a- 
vouer alors  que  la  nation  française,  qu'on  leur  a toujours 
représentée  comme  une  nation  qui  tendait  visiblement  à sa 
dissolution , avait  en  elle  tous  les  moyens  d'occuper  le  pre- 
mier rang  parmi  les  Etats  de  l’Europe. 

L’éloignement  où  ils  sont  de  vos  armées  de  terre  leur  a 
fait  regarder  comme  illusoires  les  relations  connues  de  leur 
exacte  discipline  ; mais  la  voix  de  l'amiral  français,  qui  a 
peint  d’une  manière  si  touchante  l'avantage  d’une  réunion 
de  sentiments  vers  le  but  que  doit  se  proposer  le  vrai  répu- 
blicain, a électrisé  tous  les  cœurs;  et,  d'après  cela,  tons 
nos  sénateurs  gangrenés  sont  tentés  de  croire  à la  magie  de 
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mire  jeune  amiral,  qui  parait  réunir  aux  qualité»;  qui  l'ont 
rendu  digne,  sans  doute,  de  la  confiance  de  la  nation  fran- 
çaise, celles  qui  constatent  le  politique  passionné  de  l'amour 
de  son  pays. 

Enfin,  nous  n'en  pouvons  plus  douter,  la  république 
française  a pris  l'altitude  qui  lui  convient , et  nous  espé- 
rons qu'un  jour  elle  saura  nous  venger  de  cette  neutralité 
li  avantageuse  aux  Autrichiens  et  aux  Piémont ais,  et  si 
utile  à ceux  de  rios  aristocrates  qui  ont  une  partie  de  leur 
fortune  dans  les  Etats  de  ces  despotes. 

Signé  Un  noble  génois,  partisan  delà  révolution 
française, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , le  22  novembre,  — La  faction  Van-dcr-Noot 
a encore  ici  plus  de  partisans  qu'on  ne  pourrait  le  croisé. 
Cette  cabale  fanatique,  et  coupable  de  tant  de  scènes  aflli- 
geantes,  aurait  renouvelé  les  {roubles,  sans  la  présence  im- 
posante de  l’armée  française.  Déjà  celte  faction  parlait 
d’arborer  la  cocarde  brabançonne;  màis  le  général  Dnmou- 
riez  a fait  déclarer  que  la  cocarde  tricolore  devait  seule  être 
portée  dans  Bruxelles.  Ainsi  donc , sans  la  surveillance  du 
général  français,  cet  té  ville,  à peine  libre,  eût  été  boule- 
versée de  nouveau.  Déjà  les  tapons  du  rivage  se  remuaient 
violemment,  et  ces  fanatiques  avaient  bri>é  les  vitres  de 

plusieurs  vonckistes Le  calme  est  rétabli,  cl  la  liberté 

icgne. 

On  aamenéici  de  Louvain  trois  ou  quatre  mutins  qu'on 

0 enlevés,  pour  les  traduire  à la  citadelle  de  Valenciennes. 

On  a affiché,  au  nom  des  soi-disant  Etats,  l’avis  qu’ils 

doivent  s'assembler  le  4 du  mois  prochain  à l'hûtcl-de- ville, 
pour  y procéder  au  renouvellement  des  baux  des  barrières 
et  aux  réparations  à faire  à toutes  les  chaussées  du  B a- 
banf.  Celle  démarche , qui  ne  peut  tendre  qu’à  troubler 
l’ordre  public,  est  déjà  dénoncée  au  commandant  de  la 
place  et  aux  représentants  provisoires  du  peuple. 

Nous  apprenons  en  ce  moment  que  le  général  Du- 
mouriez  est  entré  hier  après  midi,  27  du  courant,  ù Liège, 
aux  acclamations  d’un  peuple  immense,  donnant  des 
marques  4e  la  joie  la  plus  vive. 

Proclamation  des  représentants  provisoires  du  peuple  de 
la  ville  libre  de  Bruxelles, 

AC  NOM  DU  PEITLE  SOI  VER  VIN. 

« Sous  le  régime  de  l’égalité,  nulle  distinction  ne  doit 
exister  entre  les  membres  d'une  même  cité,  entre  les  en- 
fants d'une  même  patrie;  tous  les  citoyens  étant  égaux  en 
droits,  tous  doivent  jouir  de»  mêmes  prérogatives,  et  nul 
ne  peut  prétendre  5 des  exemptions  cl  à des  immunités  per- 
sonnelles et  exclusives,  et  rejeter  ainsi  sur  les  autres,  et 
surtout  sur  la  portion  la  moins  aisée  et  Ij  plus  intéressante 
du  peuple,  la  part  du  fàrdeau  qu'il  doit  soutenir  dans  les 
impositions  on  contributions  publiques , sous  quelque  dé- 
nomination qu’elles  soient  perçues  : en  conséquence, 
l'assemblée  des  représentants  provisoires  de  la  ville  libre 
de  Bruxelles,  considérant  d'un  autre  côté  que  la  répres- 
sion de  ces  exemptions  la  mettra  incessamment  à même  de 
décharger,  sans  diminuer  les  ressources  publiques,  la  par- 
tie laborieuse  et  non  fortunée  du  peuple,  de  divers  impôts 
qui  pèsent  le  plus  immédiatement  sur  clic,  déclare  que 
toutes  les  exemptions  en  mati're  d'impositions,  soit  directes 
ou  indirectes,  sur  les  fonds  ou  sur  les  consommations,  les 
exemptions  des  droits  de  barrière  et  autres  immunités  quel- 
conques de  contributions  publiques,  sous  quelque  déno- 
mination qu’elles  Soit  ni  établies  et  perçues,  viennent  à 
cesser  de  ce  moment,  et  que  tous  les  citoyens,  snns  dis- 
tinction , seront  ténus  de  les  acquitter  à l'avenir  sur  le 
même  pied  qu’elles  Tétaient  ci-devant  par  les  seuls  ci- 
toyens non  ext  mpts. 

« Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
chargent  le  tribunal  de  la  commune  de  cette  ville  de  pu- 
blier sans  délai  la  présente  proclamation,  et  delà  faire 
parvenir  pour  leur  direction  à tous  les  receveurs  et  per- 
cepteurs de  deniers  publics. 

« Fait  à rassemblée  des  représentants  provisoires  du 
peuple  delà  ville  libre  de  Bruxelles,  le 23 novembre  1792, 

1 an  l,r  de  la  république. 

« Signe  Sandeuiv,  vice  président  ; J,  Tour,  secrétaire.  • 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS, 

Du  1er  décembre.  — L’on  a fait  rapport  au  corps 
municipal  des  désordres  qui  ont  clé  occasionnés  à la 
Maison  de  Secours  par  les  conseils  prrlides  de  plu- 
sieurs hommes  de  mauvaise  foi  et  ennemis  de  la 
tranquillité  publique. 

11  a arrête  que  Ton  proclamerait  à son  de  caisse,  et 
à deux  reprises  différentes,  dans  chacune  des  qua- 
rante-huit sections,  que  désormais,  et  à commencer 
de  lundi  3 décembre,  les  remboursements  des  bil- 
lets de  la  Maison  de  Secours  se  feront  chez  les  seize 
percepteurs  de  contributions  ; qu'aucun  citoveti  ne 
sera  admis  à échanger  ses  billets  qu’il  ne  soft  muui 
4’un  certificat  de  domicile  signé  du  présideut  delà 
section  dans  laquelle  il  réside. 

Dépouillement  des  procès-verbaux  du  scrutin  de 
ballottage  entre  Cbambon  et  Lullicr,  pour  la 
place  de  maire  de  Paris. 

Trois  sections  n’ont  pas  envoyé  leurs  procès-ver- 
baux : celle  du.  Mail  (ci-devant  place  Louis  XIV), 
celle  de  Poissonnière,  et  celle  du  Finistère  (ci-devant 
des  Gobclius).  Les  quarante-cinq  autres  sections  ont 
fourni  onze  mille  trois  cent  soixante-cinq  votants. 
Cbambon  (1)  a obtenu  huit  mille  trois  cent  cinquante- 
huit  suffrages,  et  Lullier  trois  mille  neuf  cent-six.  Il 
y a cent  une  voit  huttes. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

A Paris,  cc  29  nov.,  Pan  i»f  de  la  répubt. 

Citoyen,  j’ai  lu  dans  votre  journal  la  liste  des  émigrés  , 
j’y  ai  vu  le  nom  de  Scgur  sons  aucune  désignation  de  de- 
meure; et  comme  il  me  parait  nécessaire  qu’on  sache  que 
le  maréchal  mon  pèrè,  mon  frère  cl  moi,  nous  sommes 
constamment  restés  en  France,  je  tous  prie  de  vouloir 
bien  insérer  cétte lettre  dans  votre  première  fouille. 

Siccn,  ci-devant  ambassadeur  à Home  et  à Berlin , 
rue  de  l'Uincersitc , n.  307. 


On  a imprimé  dans  plusieurs  journaux  que  le  citoyen 
Durney,  banquier,  avait  été  mis  en  étnt  d’arrestation.  11 
réclame  contre  ccttc  assertion,  et  nous  autorise  à la  dé- 
mentir. 


Société  des  Amis  des  Arts. 

Les  citoyens  composant  le  comité  de  la  Société  des  Amis 
des  Arts,  continuant  leurs  acquisitions,  engagent  MM.  les 
souscripteurs  étrangers  et  citoyens  français  à acquitter  leur 
engagement  de  celle  année  d’ici  au  i,r  janvier  prochain, 
lerroe  de  rigueur. 


Bureau  de  liquidation,  agence  cl  correspondance, 
dirigé  par  le  citoyen  Marchand , ancien  mnitre- 
clere  de  notaire. 

Ce  bureau,  établi  depuis  près  de  deux  ans,  jouit  de  la 
plus  grande  confiance.  Le  directeur  se  charge  de  la  rentrée 
des  créances  sur  les  émigres,  moyennant  des  bonoiairrs 
modiques  et  fixés  à l’amiable,  on  pour  une  portion  dans 
la  chose. 

S’adresser  au  citoyen  Marchand,  rtie  Vivienne,  n.  30. 

(1)  C’est  par  erreur  que  le  Moniteur  s imprimé  Camion  ; le 
mn«ro  de  Par»  qui  vuccédaà  Pélinn,  ci  qui  fut  bientôt  après 
remplacé  parte  ministre  Pache,  s’appelait  Chambon;  il  était 
simple  administrateur  des  hôpitaus  quand  il  fut  élu,  sur  le 
refus  d’AntoncUe  d’accepter  cette  magistrature.  Il  ne  faut 
pas  confondre,  comme  on  Ta  fait  quelquefois,  ce  Cbambon 
avec  un  conventionnel  du  même  nom,  attaché  à la  Gironde, 
et  encore  moins  avec  le  cétcbrs  Cauibon,  rapporteur  habituel 
du  comité  des  finances.  L.  G. 
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LYCÉE. 

L'ouverture  du  Lycée  a lieu  aujourd'hui,  3 décembre, 
à sept  heures  précise-  du  soir. 

Le  citoyen  Sicard  commencera  par  un  discours  dans 
lequel  il  développera  sa  Théorie  sur  l'institution  des  sourds 
et  muets.  Le  citoyen  Laharpe,  piofn-seur  du  Lycée,  pro- 
noncera un  discours  d’introduction  au  cours  de  littérature, 
et  il  terminera  la  séance  par  une  hymne  h la  Libellé. 

Le  mercredi  suivant , ù huit  heures,  le  citoyen  Del  il  le 
récitera  quelques  morceaux  de  poésie. 


Lycée  des  Demoiselles,  ci-devant  rue  Saint- 
Magloire,  el  actuellement  rue  Mauconseil,  no  63. 

Cet  établissement , connu  depuis  1788,  n pour  objet  de 
donner  aux  jeunes  personnes  les  connaissances  utiles  et 
les  talents  qui  peuvent  les  rendre  plus  intéressantes  dans 
la  société.  L’histoire,  la  géographie,  l'arithmétique,  la 
rhétorique,  la  mythologie,  l’écriture,  le  dessin,  la  danse, 
la  musique  vocale  et  instrumentale,  les  occupent  tour  à 
tour,  el  chacune  de  ces  parties  y est  enseignée  avec  soin. 
Le  citoyen  Billiard  et  son  épouse  n’ont  rien  négligé  pour 
rendre  le  local  aussi  agréable  que  commode.  Ils  reçoivent 
des  demoiselles  en  pension,  demi-pension  et  externes.  Les 
pensionnaires  prcuncul  leur  recréaliou  dans  le  jaidin  de 
la  maison. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

Tous  nos  théâtres  retentissent  de  nos  succès  militaires: 
nos  généraux  cl  nos  braves  soldats  fournissent  de  l'uccupa- 
tion  aux  autours  dramatiques.  Ln  jeune  homme,  le  citoyen 
l.esur,  a choisi  Beaurepaire  pour  sou  héros,  el  vient  de 
nous  donner  son  apothéose. 

La  pièce  consiste  en  trois  ou  quatre  scènes  dialoguccs 
avec  assez  de  naturel  et  de  gaîté.  Des  citoyens  raisonnent 
entre  eux  sur  les  mots  liberté,  égalité,  propriété , de. 
Ils  boivent  dans  un  cabaret  de  la  place  du  Panthéon  fran- 
çais; mie  très  belle  toile  de  fond  représente  ce  superbe 
édiGce.  La  cérémonie  en  l'honneur  de  Beaurepaire  arrive 
sur  la  place:  tandis  que  le  sarcophage  est  arrêté  à la  poi  le 
du  Panthéon , cl  que  le  maire  de  Paris  adresse  un  discours 
û la  statue  de  la  Liberté,  la  déesse  elle-même  descend  du 
ciel,  et  vient  honorer  ses  héros  en  déposant  une  couronne 
sur  la  coupole  du  Panthéon.  La  pièce  se  termine  par  des 
couplets  patriotiques. 

Il  résulte  de  tout  cet  ensemble  un  spectacle  très  agréable  ; 
et  le  jeune  auteur,  en  donnant  des  espérances  du  côté  du 
talent,  a montré  qu’il  possède  les  vertus  républicaines, 
l'amour  de  la  liberté  el  le  respect  des  luis. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Siège  de  Lille  était  attendu  à ce  théâtre  avec  une  im- 
patience augmentée  par  le  succès  qu’a  eu  dans  l'inter- 
valle ce  même  sujet  sur  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Il  a 
été  donné  le  mercredi,  21  de  ce  mois,  è la  Comédie  ita- 
lienne, et  il  y a réussi  autant  que  le  patriotisme  qui  y 
régne  devait  le  faire  espérer , quoiqu'on  y puisse  désirer 
beaucoup  de  choses. 

Le  premier  acte  contient  l'intrigue  qu'on  s’est  cru  obligé 
de  coudre  au  sujet  princijial  pour  lui  donner  une  forme 
dramatique.  C’est,  l'oidinaire,  un  vieillard  amouieux  d’une 
jeune  fille  qui  lui  préfère  son  neveu  ; mais  comme  k père 
du  jeune  homme,  le  père  et  la  mère  de  la  jeune  Fille  désap- 
prouvent la  passion  du  vieillard,  et  favorisent  au  contraire 
l’inclination  des  deux  jeunes  gens,  les  spectateurs  n'otüpas 
beaucoup  d'inquiétude  sur  leur  compte,  et  attendent  fort 
tranquillement  le  mariage  qui  fait  le  dénouement.  Cet  acte 
contient  une  scène  ossex  gaie;  Le  frère  de  la  jeune  fille, 
chansonnier  de  caractère,  sc  trouve  présent  à la  déclaration 
du  vieillard,  et  l’interrompt  sans  cesse  par  des  refrains  de 
chanson  qui  le  tourn.  ut  en  ridicule. 

Le  second  acte  offre  le  siège  de  Lille,  la  sommation  du 
trompette  parlementaire,  lu  réponse  du  commandant,  le 
serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  l’ordre  donné  à l’a- 
moureux de  faire  une  Sortie  à la  tête  de  trois  cents  homme-, 
l’arrivée  des  secours,  et  l'incendie  de  deux  tabous.  L'in- 


cendie est  Tort  beau  ; les  marches  militaires  oui  paru  unpcq 
mesquines  ; il  parait  que  ce  théâtre  manque  de  place  pour 
les  exécuter. 

Le  troisi' me  acte  se  passe  dans  le  camp  autrichien.  On  y 
voit  un  jeune  duc  français  émigré,  fort  léger,  fort  imper- 
tinent , fort  peu  délicat,  et  en  cela  très  ressemblant  à ces 
messieurs;  il  est  avec  un  autre  émigré,  simplr gentilhomme 
dp  campagne,  mais  raisonnable , au  désespoir  de  s cire 
labsé  séduire  et  d’avoir  abandonné  sa  patrie.  H à juré  de 
ne  point  porter  les  armes  contre  elle,  et  ne  cherche  que 
l’occasion  d’y  rentrer.  En  attendant,  il  maltiaile  vigoureu- 
sement le  duc , qui  refuse  de  sc  battre  avec  lui.  Nous 
croyons  qu’ici  l'auteur  s’est  tiompé;  ces  gens-là  man- 
quaient souvent  du  véritable  courage,  mais  non  de  celui 
qui  empêche  de  refuser  un  combat  singulier.  Vient  ensuite 
le  duc  de  Sate-Tescben,  qui  se  moulre  tantôt  noble,  lier  et 
juste,  en  reprochant  sévèrement  au  duc  ses  escroqueries; 
tantôt  horriblement  barbare,  en  condamnant  les  paysans 
surpris  par  ses  troupes  aux  travaux  des  retranchements  ; 
tantôt  philosophe,  en  admirant  et  traitant  avec  bonté  le 
jeune  Julien,  qui  a été  fait  prisonnier  dans  sa  sortie  ; tan- 
tôt injuste,  en  s’emportant  contre  l’émigré  raisonnable,  qui 
lui  tient  en  effet  des  propos  qui  ne  sont  pas  trop  recevables 
dans  un  camp  autrichien.  Le  reste  n’est  plus  que  des  évo- 
lutions mili'atres.  Les  troupes lilloi>cs  font  une  sortie;  Ju- 
lien est  délivré,  et  arrache  lui-même  un  drapeau  ennemi. 
L’émigré  honnête,  à la  tète  des  paysans  condamnes  aux 
travaux,  rejoint  les  troupes  françaises  ; mais  il  est  tué  dans 
le  combat.  Les  Autrichiens  sout  mis  en  fuite,  et  Cécile 
épouse  Julien. 

Cet  acte  est  celui  qui  présente  le  plus  d’inconvenances, 
cl  qui  prouve  dans  l’auteur  le  moius  d’habitude  d’écrire 
pour  le  théâtre.  Les  scènes  de  discussion  ont  paru  faibles 
de  style  ; mais  il  y a daus  le  reste  des  détails  fort  agréa- 
bles, notamment  au  second  acte,  une  scène  entre  le  vieil- 
lard et  deux  volontaires  de  Paris,  qui  ledupeul  et  boivent 
son  meilleur  vin,  en  feignant  depeu-scr  comme  lui.  Le  rôle 
de  ce  Barlolin  est  fort  bien  fait,  et  développé  avec  adresse; 
eYst  un  vieux  pro.  ureur  qui  tient  avec  opiniûlrelèaux  abus 
dont  il  vivait.  11  n’est  aristocrate  que  par  l'habitude  d’élrc 
un  fripon. 

Ccst  aussi  par  Inexpérience  de  la  scène  que  l’auteur  a 
destiné  à la  musique  beaucoup  de  morceaux  qui  n'en  com- 
poitaicul  pas , tels  que  la  proclamation  du  trompette , ce 
que  le  commandant  dit  aux  habitants  pour  consulter  leurs 
dépositions,  etc.  La  musique  sc  ressent  un  peu  de  cette  im- 
propriété; et  quoiqu'il  y ait  plusieurs  morceaux  qui  aient 
fait  plaisir,  le  sujet  a paru  en  général  au-dessus  des  forces 
du  jeune  compositeur  qui  s'en  est  chargé. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée,  principalement  par  Sollier, 
qui  met  hoaucoup  de  comique  et  de  chaleur  dans  le  rôle  de 
l'aristocrate,  et  par  Ellcviou,  chargé  de  celui  du  jeune 
duc,  qu’il  rend  avec  infiniment  de  grâce  et  de  vérité. 

Les  paroles  de  la  pièce  sont  de  Joigny , ancien  commis- 
saire de  section  ; la  musique  est  du  jeune  Trial. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  d’Adam-Philippe Cnsline,  général  de  l’armée  du 
Rhin,  de  forme  ovale,  gravé  en  couleur  au  lavis,.  Prix  ; 
4 livre  10  sous.  A Paris,  chez  P.  M.  Alix,  graveur,  rue 
Christine,  u*  2. 


Livres  nouveau!;. 

Précis  sur  ta  canne,  et  sur  les  moyens  d'en  extraire  lê 
suc  essentiel , suivi  de  plusieurs  mémoires  sur  le  sucre , sur 
! • vin  de  canne,  sur  l’indigo,  sur  les  habitations  et  sur 
l'elat  actuel  de  Saint-Domingue;  ouïrage  dédié  & celte  co- 
lonie, et  imprimé  à ses  frais,  par  J.  F.  Dulrôiie,  docteur 
en  médecine,  membre  de  la  Société  des  Sciences  cl  Arts  du 
cap  Français,  de  celle  d’Histoire  naturelle  de  Paris,  el  cor- 
respondant de  là  Société d' Agriculture;  seconde  édition.  A 
Paris,  chez  Debure,  rue  Serpente,  etDttcnue,  au  palais  do 
la  Révolution. 

Nous  avoua  déjà  rendu  dans  ce  journal  un  compte  de  cet 


oi  itm  rp,  arec  une  étendue  proportionnée  & son  importance. 
La  théorie  de  M.  Dutrône  étant  presque  aussi  muni-  que 
sa  pratique,  nous  en  a\ons  donné  deux  extraits,  sudisanls 
pour  faire  connaître  la  première,  et  donner  de  la  seconde 
l’idée  avantageuse  que  nous  en  avions  conçue,  cl  que  jus- 
tilie  cette  nouvelle  édition.  Elle  doit  a»oir  le  même  succè*, 
et  ne  sera  probablement  pas  la  dernière,  puisqu'il  esl  de 
rintérét  des  propriétaires  de  se  procurer  ce  que  nous  avons 
de  mieux  sur  ce  genre  de  culture.  Les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  en  faisant  connaître  ce  précis  lorsqu'il 
parut  en  1790,  nous  dispensent  d'en  rien  dire  de  plus  au- 
jourd’hui. 

— Le  calendrier  de  la  république  française,  annoncé 
dans  le  supplément  du  27  novembre,  se  vend  cbex  la  veuve 
Hérissant,  rue  de  la  Parcbemineric. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére, . 

SÉANCE  DU  DIMANCUE  2 DÉCEMBRE. 

On  lit  une  adresse  du  corps  électoral  dr 

par  laquelle  il  demande  qu’il  ne  soit  rien  statue  sur 
la  proposition  d’ ôter  aux  fonctionnaires  publics  ec- 
clesiastiques leur  traitement. 

Manuel  demande  Tordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à Tordre  du  jour. 

Manuel  : Nous  devons  être  tons  indignés  d'en- 
tendre proclamer  des  pamphlets , dont  le  titre  seul 
est  une  injure;  et  ces  pamphlets  insultants  pour  les 
représentants  du  peuple  se  vendent  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois.  (Une  voix:  L’ordre  du  jour!  ) Je 
ne  crois  pas  qu’on  puisse  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
des  outrages  faits  a la  majesté  du  peuple.  Ceux  qui 
se  permettent  d’insulter  ainsi  les  représentants  du 
peuple  sont  des  hommes  qu’on  a égarés;  mais  je  ne 
puiscroirequece  soient  des  Français,  car  des  Français 
n’aviliraient  pas  leurs  représentants.  Quel  est  le 
corps  constitué  qui  souffrirait  qu’on  insultât  ses 
membres  jusque  sous  les  portes  du  lieu  de  ses  séan- 
ces? Et  vous,  vous  ne  pouvez  sortir  de  cette  salle 
sans  entendre  proclamer  autour  de  vous  ces  pam- 
phlets outrageants.  Je  demande  que  vous  chargiez 
les  commissaires  de  la  salle  de  veiller  à la  police  et 
au  maintien  de  In  décence  autour  du  lieu  de  vos  dé- 
libérations, et  de  mettre  enlin  un  terme  à ces  inso- 
lences. Je  ne  veux  point  par-là  porter  atteinte  à la 
liberté  de  la  presse,  pour  laquelle  j’ai  autant  de  res- 
pect qu’un  autre  ; je  ne  m’oppose  pas  à ce  que  ces 
pamphlets  s’impriment,  mais  je  ne  veux  pas  qu’ils 
se  vendent  sous  nos  yeux  (1).  Quant  à moi,  je  ne 
souffrirais  pas  qu’on  m'insultât  individuellement. 

Legendre  : Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Bailleul  : La  Convention  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  la  tactique  qu’on  a employée  jusqu'à  ce  jour 
pour  couvrir  de  mépris  la  Convention  nationale  • 
enfin  on  a recours  aux  pamphlets.  Quant  à moi,  je 
déclaré  que  je  n ai  pas  été  envoyé  ici  pour  être  sous 
la  verge  des  Parisiens.  J’appuie  donc  la  proposition 
de  Manuel,  parcequ’elle  esl  juste. 

Babaut  : Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole,  et 
J J,,ra,s  couvert  du  plus  profond  mépris  les  pam- 
phlets et  leurs  autrui  s;  mais  je  ne  dois  pas  taire  à la 
Convention  que  j'ai  vu, que  tous  les  députés  ont  vu 
que  ces  pamphlets  étaient  pour  chacun  d’eux  une 
injure  personnelle,  et  un  outrage  à la  majesté  natio- 
nale qui  résidé  dans  les  représentants  de  la  nation, 

(lj  Ces  libelles  étaient  les  feuilles  de  Marat  et  d’Hébert  : 
•n  des  titres  que  1rs  colporteurs  criaient  autour  de  la  Con- 
vention portait  ces  mots:  Rende  s -nous  nos  dix-huit  livres 
ety.....•MO|,/  le  camp ; grossière  allusion  à l’indemnité  do 
uix-liuU  livres  par  jour  que  recevaient  les  députés. 

L.  G. 
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ou  qui  ne  réside  nulle  part.  Je  parle  de  ces  titres  or- 
duriers  que  la  décence  m'empêche  de  rappeler  ici, 
et  de  ces  proclamations  scandaleuses  qui  se  font  aux 
environs  de  cette  salle,  dans  les  endroits  où  il  n’y  a 
pas  de  postes  de  garde  nationale. 

Rappelez-vous  que  depuis  longtemps  un  parti,  et 
ce  parti  est  le  parti  royaliste,  a formé  le  projet  d’a- 
vilir la  Convention  nationale.  On  a dit  d’abord  que 
si  la  Convention  n’avait  pas  fait  une  constitution  en 
quinze  jours,  elle  serait  chassée;  on  a dit  ensuite 
qu’il  fallait  .i  la  Convention  des  tribunes  plus  vastes, 
a|iu  quelles  plissent  contenir  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  lapideraient  1rs  membres  de  la  Conven- 
tion, s’ils  n’allaient  pas  bien.  D'abord  ecs  discours 
firent  peu  d’impression:  ou  s’est  ensuite  familiarisé 
avec  le  projet  d’avilir  la  Convention  ; on  a espéré 
qu’en  faisant  naître  les  troubles  dans  ses  délibéra- 
tions, on  parviendrait  à la  couvrir  d’opprobre. 

Déjà  on  a dit  qu’avec  un  maitre  on  avait  du  pain, 
et  qu’avec  la  Convention  on  en  manquait.  Ce  propos 
a été  tenu  au  maire  de  Versailles,  qui  nous  Ta  dit  a 
Lecointre  et  a moi.  D’autres  moyens  ont  été  ensuite 
employés;  on  a imaginé  de  dire  que  plusieurs  de 
nous  voulaient  la  république  fédérative.  Cela  est 
faux.  Paris  est  et  sera  toujours  le  point  central  de  la 
république,  et  la  Convention  a détruit  cette  calom- 
nie en  prononçant  la  réunion  de  la  Savoie  à la  ré- 
publique lrançaise.  On  a dit  ensuite  que  nous  vou- 
lions transporter  la  Convention  au  midi  de  la  France. 
(Une  voix:  Nous  périrons  ici,  ou  nous  y ferons  le 
hum  du  peuple  ! ) J ai  recherché  la  vérité  de  ces  faits  : 
j’ai  parle  à ceux  que  Ton  accusait  d’avoir  conçu  ce 

K,  et  j’atteste  que  cela  est  faux.  Nous  avons  aboli 
n de  capitale,  pareeque  ce  nom  ne  peut  s’ac- 
corder avec  des  principes  d'égalité;  mais  Paris  u’en 
sera  pas  moins,  par  le  fait,  la  ville  centrale  de  la  ré- 
publique. On  voudrait  faire  une  nouvelle  révolu- 
tion; non,  je  le  déclare,  elle  ne  s’exécutera  pas, 
pareeque  le  parti  royaliste  est  anéanti,  et  que  nous 
mourrons  plutôt  que  de  souffrir  que  ce  parti  se  re- 
lève. ( Un  grand  nombre  de  voix  : Oui,  oui!) 

On  a aussi  parlé  d’une  garde  prétorienne,  dont  la 
Convention  voulait,  dit-on,  s'environner.  Cette  ma- 
ligne interprétation  du  projet  de  loi  sur  la  force  ar- 
mée est  une  calomnie.  Plusieurs  députés  out  pu 
concevoir  des  alarmes,  en  voyant  s’éloigner  de  Pa- 
ris les  gardes  nationaux  qui  composaient  la  garde 
nationale  parisienne.  Ils  se  sont  souvenus  que  T As- 
semblée legislative  était  en  effet  sous  le  joug.  Cam- 
bon  est  entré,  il  y a quelques  jours,  dans  des  détails 
très  exacts  sur  cet  objet.  Un  député  est  un  homme 
qui  vient  ici  pour  sauver  la  patrie  ou  pour  périr.  Les 
matrices  pour  la  fabrication  des  assignats  sont  ici  ; 
toute  la  fortune  publique  est  à Paris.  Il  était  donc 
necessaire  de  donner  à Paris  une  force  publique  qu’il 
n avait  pas,  pour  garantir  la  sûreté  de  ce  dépôt. 
Nous  ne  craignons  pas  que  ces  calomnies  puissent 
alarmer  la  Convention.  Nous  sommes  convaincus 
qu  au  premier  signal  de  la  Convention  le  peuple  de 
I ans  s armerait  pour  la  défeuse  des  personnes  et  des 
propriétés.  Quoiqu’on  nous  annonce  des  mouve- 
ments, je  connais  assez  Paris  pour  croire  que  nous 
n avons  rien  à craindre.  Cependant,  je  le  dirai  avec 
douleur,  il  est  des  lieux  dans  Paris  où  Ton  entend 
dire  au* il  n’y  a pas  eu  assez  de  sang  de  versé,  que  la 
faux  de  1 égalité  doit  se  promener  encore  sur  toutes 
les,  te  tes.  J avertis  les  citoyens  de  Paris  que  nous 
veillerons  pour  leur  salut  ; que,  tant  que  la  Conven- 
tion résidera  à Paris,  Paris  sera  heureux  ; mais  si 
I on  pouvait  parvenir  à ôter  «lu  centre  de  la  républi- 
que l'assemblée  des  représentants  «lu  peuple,  vous 
tomberiez  bientôt  dans  l’anarchie,  et  de  l'anarchie 
sous  le  joug  du  despotisme.  Car,  lorsque  vous  serez 
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ratifiés  des  troubles, 4e  tyran  paraîtra  ; il  sera,  lui, 
environné  d’une  garde  prétorienne.  Alors,  pins  de 
liberté  ; vous  ne  pourrez  plus  écrire,  ni  parler  ; vous 
ne  pourrez  plus  converser  librement  les  uns  avec  les 
autres.  La  liberté  de  la  presse  doit  être  illimitée  sans 
doute  ; mais  la  lil>erlé  de  la  presse  n’est  autre  chose 
que  la  parole  écrite  sur  le  panier,  et  je  soutiens  qu'il 
n’est  pas  plus  permis  d’insulter  par  «les  écrits  que 
par  des  paroles.  Il  faudra  donc  que  la  Convention 
s'occupe  de  faire  une  loi  à cet  égard.  En  consé- 
quence, je  demande  l’ordre  du  jour,  et  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice;  nous  verrous  s’il  a fait  son 
devoir. 

Mam  f.i,  : Le  ministre  n’a  pas  de  droits  sur  la  po- 
lice intérieure  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
le  renvoi  aux  commissaires  inspecteurs  de  la  salle. 

Legendre  : J’appuie  la  proposition  de  Manuel.  Je 
déteste  aussi  les  bbellistcs,  que  j’ai  toujours  mépri- 
sés. Je  sais  que  du  temps  de  r Assemblée  constituante 
il  sufiisait  de  vouloir  empêcher  la  distribution  de 
ces  sortes  de  pamphlets,  pour  les  Faire  vendre  da- 
vantage. Je  demande  que  nous  soyons  en  garde  con- 
tre nous-mêmes.  Tout-à-l'heure  Goupilleau  me  di- 
sait «pie  toutes  les  sections  de  Paris  allaient  arriver 
en  armes,  pour  présenter  une  pétition  à la  Conven- 
tion. Le  fait  est  qu'il  n’y  a <;ue  trente  citoyens  qui 
ne  sont  pas  armés.  J’appuie  le  renvoi  aux  commis- 
saires inspecteurs  de  la  salle. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
administrateurs  du  département  d’Eure-et-Loir, 
ceux  du  district  et  les  officiers  municipaux  de  Char- 
tres ; en  voici  l’extrait  : 

• Nous  avons  été  informés,  ces  jours  derniers, 
qu'un  rassemblement  considérable  devait  se  porter 
sur  Chartres,  aujourd'hui  à sept  heures  du  matin, 
pour  taxer  les  blés  et  les  denrées.  Nous  avons  fait  les 
dispositions  convenables  pour  repousser  ces  citoyens 
égarés.  La  garde  nationale  de  cette  ville,  celle  de 
Dreux  venue  à notre  secours,  un  détachement  de  la 
légion  germanique  a cheval  et  à pied,  un  détache- 
ment de  cavalerie,  républicaine,  plusieurs  brigades 
de  gendarmerie  et  quatre  compagnies  de  canonniers 
ont  été  rangés  sur  la  place  de  la  Liberté.  A huit  heu- 
res le  rassemblement,  armé  de  piques,  fusils,  four- 
ches, faux,  etc.,  a paru  dans  le  faubourg  des  Epars. 
Le  maire,  accompagné  d’un  détachement  de  gendar- 
merie, s’est  transporté  auprès  des  attroupés,  et,  s’a- 
dressant au  commandant,  lui  a demandé  le  sujet  de 
leur  arrivée.  Il  a invité  ces  citoyens  à nommer  douze 
députés  qui  se  rendraient  sur  la  place  de  la  Liberté, 
pour  y exposer  leurs  raisons.  Les  députés  ont  été 
nommés  ; ils  sont  venus  sur  la  place,  et  ont  dit  que 
leur  dessein  était  «le  signifier  la  taxe  des  blés,  arrê- 
tée le  jeudi  à Courville  ; que  cette  taxe  avait  été  mise 
par  un  rassemblement  venu  de  Châtcauncuf;  qu'ils 
n'avaient  marché  que  par  contrainte  ; qu'ils  nous 
priaient  de  prendre  en  considération  la  misère  du 
peuple. 

• Nous  leur  avons  représenté  que  nous  ne  pou- 
vions taxer  les  grains  sans  violer  la  loi;  que  nous 
mourrions  plutôt  que  de  souffrir  cette  violation  ; 
que,  comme  un  rassemblement  de  cette  espèce  ne 
pouvait  être  aucunement  légitime,  nous  le  repous- 
serions par  la  force.  Nous  avons  ajouté  que  nous 
leur  enjoignions  de  mettre  bas  les  armes.  Ces  dépu- 
tés, obéissant  à la  sommation,  ont  les  premiers 
donné  l’exemple  en  déposant  leurs  sabres,  et  ils 
sont  allés  rapporter  notre  réponse  : dans  le  même 
temps,  un  détachement  de  cavalerie  s’est  mis  à la 
queue  du  rassemblement,  de  manière  que  tout  le 
rassemblement  a été  cerné.  ( Ou  applaudit.)  Tous 
ont  crié  qu’ils  étaient  prêts  à mettre  bas  les  armes, 
à l’exception  de  quelques  mutins  que  nous  avons 


fait  arrêter.  Nous  avons  fait  défiler  un  a un  tous  les 
attroupés  sur  la  place , où  les  armes  ont  été  dépo- 
sées ; on  les  a fait  sortir  par  un  chemin  détourné, 
afin  qu’aucun  d eux  ne  put  entrer  dans  la  ville.  On 
a fait  des  visites  dans  le  faubourg,  «l'oîi  ou  a rapporté 
des  armes  qu’on  y avait  cachées.  A midi,  le  rassem- 
blement était  dissipé.  Il  est  doux  pour  nous  d’avoir 
fait  respecter  la  loi  sans  verser  le  sang  de  nos  con- 
citoyens (On  applaudit.)  Nous  espérons  parvenir  à 
rendre  la  tranquillité  au  département  {l'Eure-et- 
Loir;  mais  il  est  instant  «nie  la  Convention  s'occupe 
de  la  grande  affaire  des  subsistances.  • 

Tr.Kii.imiD  : Ces  magistrats  ont  donné  un  grand 
exemple.  Je  demande  la  mention  honorable,  l’im- 
pression de  la  lettre,  et  l’envoi  aux  quatre-vingt- 
quatre  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée  (1). 

Rhi:l  : Je  suis  chargé  par  le  prince  régnant  Fré- 
déric «le  Salm-Kirbourg,  prince  d’Etat  d'Empire  et  ci- 
toyen français,  comme  il  signe,  d’annoncer  à la 
Convention  qu’il  reconnaît  la  souveraineté  du  peu- 
ple, qu’il  n’appelle  pas  ses  anciens  sujets,  sujets, 
mais  ses  concitoyens,  ses  amis,  ses  enfants  ; il  de- 
mande le  secours  de  la  France  pour  abolir  dans  ses 
Etats  le  fanatisme  des  prêtres,  des  moines,  de  la  ser- 
vitude personnelle.* 

La  Convention  passe  h l’ordre  du  jour. 

— Gamon,  au  nom  du  comité  de  l’inspection  de  la 
salle,  demande  une  explication  «lu  décret  rendu  sur 
ja  proposition  de  Manuel,  relativement  aux  libelles 
indécents  «pii  se  crient  aux  portes  de  l’assemblée. 

***.  J’ai  acheté  un  de  ces  libelles  dont  le  titre  est 
vraiment  indécent;  mais  il  ne  contient  <|ue  des  vé- 
rités sur  la  négligence  des  membres  à se  rendre  de 
bonne  heure  à la  séance,  sur  la  futilité  de  nos  dé- 
bats, sur  notre  insouciance  envers  la  misère  du  peu- 
ple. Comme  la  politesse  n’est  pas  une  vertu  répu- 
blicaine, je  demande  l’ordre  du  jour. 

Rkwuell  : Si  la  politesse  n’est  pas  une  vertu  répu- 
blicaine, la  décence  en  est  une  ; car  il  faut  des  mœurs 
dans  une  république  ; et  si  l’on  ne  respecte  pas  1rs 
représentants  du  peuple , comment  feront-ils  de 
bonnes  lois,  qui  seules  peuvent  amener  «le  bonnes 
mœurs?  Quand  on  a perdu  le  respect  pour  les  orga- 
nes de  la  loi,  la  loi  elle-même  cesse  bientôt  d’être 
respectée.  (Un  murmure  indécent  s’élève  dans  la  tri- 
bune du  côté  du  Manège.  L'indignation  éclate  dans 
l'assemblée.  On  demande  que  cette  tribune  soit  éva- 
cuée. Après  quelques  moments  d’indignation , le 
président  rappelle  la  tribune  à l'ordre  et  au  respect, 
et  le  calme  se  rétablit.) 

Rewrell  : Je  disais  que  sans  le  respect  pour  les  or- 
ganes de  la  loi,  on  perd  bientôt  le  respect  pour  la  loi 
même.  Je  suis  sflr  qu’un  moment  de  réflexion  a fait 
sentir  à ceux  qui  m’ont  interrompu  toute  la  force  de 
celte  vérité.  C«*ux  qui  aiment  le  peuple  ne  flairent  ni 
son  indécence  ni  sa  grossièreté.  Il  existe  une  loi  qui 
«léfend  de  rien  publier  d'indécent  dans  l'étendue  de 
l’empire,  et  vous  ne  pourriez  empêcher  celte  indc- 
ceucc  dans  l’enceinte  de  vos  séances!  J’entends  tou- 
jours avec  douleur  dire  que  la  Convention  ne  fa  t 
rien  pour  la  chose  publique.  On  le  dit  pour  l’avilir. 
Sachons  nous  respecter  nous-mêmes.  Chacun  vou- 
drait qu’on  adoptât  ses  idées  ; certains  individus  se- 
raient  bien  embarrassés  si  la  république  leur  disait  : 
Eh  bien!  nous  t’allous  faire  dictateur.  Ses  vues  fe- 
raient pitié,  si  elles  ne  faisaient, horreur.  Y a-t-il 
quelqu'un  qui  puisse  dire  de  bonne  foi  que  la  Con- 
vention ne  s’occupe  pas  du  salut  public?  N’avons» 

(1  ) Il  manque  ici  deux  discours,  prononcés  par  Robespierre 
et  par  Serre  sur  les  subsistances,  ainsi  que  plusieurs  pièces 
lues  dans  celte  même  séance  : on  les  trouvera  dans  les  deux 
numéros  suivants,  !..  G. 


nous  pas  cinq  armées  en  campagne,  qui  nous  de- 
inaudtiit  souvent  des  délibérations?  11  faut  que  la 
décence  soit  maintenue,  c’est-à-dire  qu'on  chasse 
de  cette  enceinte  les  colporteurs  de  libelles,  qu’on 
les  remette  entre  les  mains  d’un  oflieicr  de  police, 
pour  aller  à la  découverte  des  auteurs,  et  vous  ver- 
rez que  ce  sont  toujours  des  aristocrates. 

Dlc. o s : Sans  contredit  un  libelle  est  un  mal  grave 
en  soi,  et  le  mal  s'aggrave,  encore  quand  ce  libelle 
se  distribue  aux  portes  du  temple  des  lois.  Mais  vous 
ne  pouvez  donner  aux  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle  le  droit  de  caractériser  un  libelle;  car  alors 
vous  en  feriez  un  jury  spécial.  I.e  meilleur  moyen 
de  faire  tomber  ces  libelles,  c’est  de  les  mépriser*  Je 
pense  que  demain  les  tibcllistesdiront  : Nous  som- 
mes des  êtres  importants;  caria  Convention  s’est 
occupée  de.  nous  pendant,  une  heure.  Voulez- vous 
ruiner  les  libellâtes?  Occupez  le  public  de  vos  tra- 
vaux ; mais  je  dis  que  vos  commissaires,  qui  u'ont 
pas  le  droit  de  caractériser  un  libelle,  tic  peuvent 
être  chargés  de  chassér  les  vendeurs  établis  à la 
porte  du  temple. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Une  députation  des  administrateurs  des  dis- 
tricts de  La  Flèche  et  de  Sàhlé>  département  de  la 
Sartlic,  présente  un  procès-verbal  constatant  que, 
le  28  novembre,  le  conseil-général  de  la  cniiimiiue 
réuni  aux  administrateurs  du  district  de  La  Flèche,  il 
n été  fait  lecture  d’un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Sarthe,  portant  taxe  provisoire 
des  grains;  les  magistrats  de  La  Flèche,  considérant 
que  les  habitants  ne  la  ville  du  Mans  sont  en  iustir- 
rection  ouverte  contre  la  loi,  qu’environ  deux  cents 
de  ces  habitants,  pris  sur  le  territoire  de  La  Flèche, 
les  armes  à la  main,  étaient  en  état  d'a r resta lioil, 
ont  déclaré  qu’ils  iUnintiendrnnt  la  liberté  île  la 
vente  et  de  la  circulation  des  grains;  considérant  en 
outre  que  cet  arrêté  a été  arraché  par  la  violence  ; 
que  Pothier,  qui  l’a  apporté  à La  Flèche,  est  évidem- 
ment l'auteur  de  cette  violence,  ils  ont  demandé  du 
secours  aux  villes  d’Artgers  et  de  Rangé,  qui  l’ont 
envoyé,  et  qui  ont  cru  devoir  surseoir  l'exécution  de 
cet  arreté  jusqu’après  la  décision  de  la  Convention 
nationale. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  à une 
séance  extraordinaire,  convoquée  pour  ce  soir,  et 
rouvre  In  discussion  sur  les  subsistances. 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  les  pièces  of- 
ficielles qui  annoncent  la  reddition  de  la  citadelle 
d’Anvers. 

Un  d<*s  secrétaires  en  fait  lecture  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  lieulenant-giiiéral  Miranda  au  citoyen  Pache, 
ministre  de  la  guerre. 

Au  quart ier-gi-nt'ral  d'Anvers,  le  48  nov.  1794, 
l'an  I"  do  h r^p.  fr. 

• J’ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  dans  ma  let- 
tre du  2(1,  que  les  travaux  du  siège  de  la  citadelle 
d’Anvers  se  continuaient  avec  autant  de  vigueur  que 
d’in  tel  ligence,  par  l'armée  sous  mes  ordres.  Le  28,  à 
midi,  nous  sommes  parvenus  à monter  nos  batteries 
de  canons  et  de  mortiers  en  nombre  suffisant  polir 
en  imposer  à l’ennemi,  qui  ne  laissait  pas  d’im  oni- 
moder  nos  travaux  par  le  feu  (le  ses  bastions.  Sur  les 
cinq  heures  du  soir,  nous  avons  eu  l'avantage  de 
mettre  le  feu,  par  nos  bombes,  à des  casernes  et  ma- 
gasins de  provisions  que  l’ennemi  avait  datis  la  cita- 
delle. Cette  circonstance,  jointe  à la  lettre  »i»  1,  que 
je  lui  envoyais  par  mon  aide-de-camp,  produisit  I ef- 
fet que  j'avais  l’espoir  d'attendre,  et  il  m’envoya  un 
oflicier  pour  me  proposer <le  suspendre  mon  feu, sur 
la  promesse  de  me  remettre  la  citadelle  le  jour  siii- 
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vaut,  si  je  lui  accordais  de  certains  articles  ; ce  qurt 
ie  lis  par  la  pièce  n«  2,  en  lui  accordant  seulement  les 
honneurs  ordinaires  de  la  guerre,  et  faisaut  toute  ia 
garnison  (qui  se  monte  à plus  de  mille  Iruis  cents 
nommes)  prisonnière  de  guerre.  Le  lendemain,  il  a 
voulu  nie  faire  quelques  difficultés  sur  la  base  de 
ma  stipulation,  qui  déclare  expressément  qu’il  me 
rendra  tonie  la  garniMm  prisonnière  de  guerre  ; 
mais  celte  discussion  n’a  pas  tenu  longtemps,  vu  les 
termes  exprès  de  la  déclaration  de  la  veille.  Ëuliu, 
Bous  avons  accordé  la  capitulation  ci-jointe,  sous  le 
n°  3,  et  arrêtée  aujourd’hui  à mie  heure  après-midi. 
J’espère  qu’elle  sera  de  l’approbation  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  étaut  honorable  pour  les  armes  de 
la  république  française , 

• Le  lieutenanl-genéral  Duval  et  les  mqnVhaux- 
de  camp  Ruault,  chef  de  l’état-major,  et  Guiseatxl, 
commandant  de  l’artillerie,  ont  coopéré  très  esseu 
liellemeiit  aux  opérations  du  siège.  Les  corps  de  l’ar- 
tillerie et  du  génie  oui  manifesté  une  intelligence  et 
un  zèle  au-delà  de  mes  expressions*,  si  je  voulais 
vous  détailler  le  zèle  distingué  de  toutes  nos  troupes, 
et  leur  patriotisme  digne  des  véritables  enfants  de  la 
liberté,  je  ferais  une  diffuse  narration. 

« Mon  aide-de-camp,  le  capitaine  Baron,  qui  ma- 
nifeste des  talents  pour  In  guerre,  pourra  vous  in- 
former de  tous  les  autres  drtails  que  vous  pourriez 
désirer  dans  ma  dépêche  suivante. 

• Je  voudrais  vous  nommer  quelques  individus 
qui  me  paraissent  s’etre  plus  distingués  dans  tonies 
les  o|>éràtious  du  siège,  ainsi  que  les  noms  des  bra- 
ves citovcus  qui  sont  morts  ou  blessés  pour  le  ser- 
vice de  la  république,  alin  de  mettre  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à même  de  leur  accorder  quelques 
marques  d’approbation.  Je  n’ai  pas  encore  eu  la  no- 
tice exacte  de  nos  perles  pendant  le  siège  ; mais  je 
ne  l’estime  pas  au-delà  de  trente  personnes,  tant 
tiior|s  que  blessés.  L'ennemi  en  il  perdu  au  moins 
autant.  Par  le  courrier  suivant  j’aurai  l’honneur  de 
vous  envoyer  tes  drapeaux  et  autres  trophées  mili- 
taires qui  forment  lu  dépouille  de  uos  prisonniers  de 
guerre. 

P.  S.  Les  pièces  numérotées  4,  5,  6,  7 contien- 
nent les  inventaires  de.  l’artillerie , munitions  de 
guerre  et  de  bouche  qui  se  sont  trouvées  dans  la  ci- 
tadelle, aussi  bien  que  la  description  des  fortilicn- 
tious  et  le  plan  de  l'attaque.  Signé  Mlbanda.  » 

Négociation  et  articles  de  la  capitulation. 

Le  lieutenant-général  Miranda,  commandant  en 

chef  le  corps  d’armée  du  Mord,  au  colonel 

Malilor , commandant  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Au  quartier-géncnl  a’Anvrn,  le  48  oot.  1794, 
l'an  l**-  de  la  rép.  fr. 

■ Je  viens  de  voir,  monsieur  le  colonel,  la  lettre 
que  vous  écrivez  au  général  Ruault,  chef  de  mon 
etat-nmior,  en  réponse  à celle  qu’il  vous  écrivit  par 
rtmn  ordre,  en  vous  envoyant  des  lettres  qui  étaient 
retenues  à la  poste  ici, pour  lés  officiers  de  votre  garni- 
son. Les  sentiments  d humanité  et  les  propositions 
d’accommodement  que  tons  proposez  dans  votre 
lettre  m'invitent  à vous  écrire  celle-ci,  pour  vous  dire 
que  mes  batteries  étant  toutes  prêtes  à commencer 
un  feu  plus  que  suffisant  poiir  faire  talée  le  vôtre,  et 
nies  troupes  impatientes  d’être  arrêtées  plus  long- 
temps devant  cette  citadelle,  je  ne  peux  pas  suspen- 
dre les  progrès  de  mes  opérations  un  instant 

Mais  je  puis  consentir  à ce  que  vous  m’envoyiez  un 
officier  île  votée  garnison,  poiir  convenir  de  tout  ce 
qui  pourra  prévenir  une  effusion  de  sang  ultérieure 
et  inutile. 

• Mon  aitic-dc-camp;  poète  tir  dé  cellc-ci , vous 
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proviendra  que,  quoique  nous  soyons  dans  un  potir- 
parler  sur  des  accommodements  mutuellement 
avantageux,  je  n’entends  pas  pour  cela  discontinuer 
mon  feu,  qui  progressivement  doit  augmenter,  ni 
cesser  les  approches  du  siégé.  Il  vous  parlera  aussi 
des  égards  que  vous  devez  aux  habitants  de  la  ville, 
attendu  que , dans  mon  attaque,  j’ai  eu  des  ménage- 
ments pour  votre  citadelle  , en  considération  des  ci- 
toyens d'Anvers;  ce  qui  ôterait  à votre  garnison, si 
vous  agissiez  autrement,  tous  les  droits  aux  hon- 
neurs et  distinctions  qu’on  doit  seulement  à des 
troupes  braves  et  humaines  dans  la  guerre. 

« Signé  Mirand a.  - 

Articles  de  la  capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers , 
à convenir , le  29  novembre  1792. 

D’après  la  déclaration  donnée  hier  par  le  capitaine 
Devaux,  suflisamment  autorisé,  à cette  lin,  la  cita- 
delle d'Anvers  sera  remise  à l’armée  de  la  république 
française,  commandée  par  le  lieutenant-général  Mi- 
randa, aujourd'hui  29  novembre  1792.  À quel  oltet 
la  porte  de  Secours  sera  livrée  aux  troupes  françaises, 
deux  heures  après  la  conclusion  de  la  présente  capi- 
tulation, avec  la  restriction  néanmoins  que  personne 
de  ce  détachement  n'entrera  dans  l'intérieur  de  la 
citadelle  avant  l’évacuation  des  troupes  impériales, 
pour  prévenir  tout  désordre. 

1°  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre,  drapeaux  déployés,  tambour  battant,  mè- 
che allumée,  avec  armes  et  bagages  et  leurs  pièces 
d'artillerie  de  campagne,  consistant  en  trois  pièces 
de  bronze,  de  six  livres  de  balle,  et  deux  de  trois  li- 
vres, avec  les  chariots  couverts  et  munitions  y rela- 
tives; chaque  homme  aura  soixante  coups  à tirer,  et 
il  sera  accordé  à la  garnison  un  délai  de  deux  jours, 
apres  la  signature  de  la  présente  capitulation,  pour 
l’évacuation  de  la  citadelle.  — Accordé,  à la  res- 
triction que  la  garnison  sortira,  demain  30  du  cou- 
rant. avec  les  honneurs  de  la  guerre,  se  formera  en 
bataille  vis-à-vis  l’armée  française,  et  déposera  sur 
le  glacis  ses  drapeaux,  armes,  etc. 

2°  Cette  garnison  sera  ensuite  conduite  clans  les 
casernes  qui  lui  seroht  destinées  eu  ville,  où  elle 
“■restera  jusciu'au  moment  de  son  départ,  éii  prenant 
de  part  et  d’autre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  sa  sûreté.  --  Accordé  a la  garnison  un  délai 
de  deux  jours  après  la  signature  de  la  présente  capi- 
tulation pour  l'évacuation  de  la  citadelle. 

3o  Les  bagages  des  officiers  et  autres  personnes 
delà  garnison  ne  seront  ni  fouillés,  ni  pillés,  et  il 
sera  fourni  les  chariots  et  les  chevaux  nécessaires 
pour  leur  transport  gratis  jusqu’à  l'armée  de  son 
altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Teschrn.  — Accordé , à 
la  réserve  auc  le  mot  pillage  sera  supprimé,  n’étant 
pas  connu  dans  l’année  de  la  république  française. 

4o  II  sera  donné  une  escorte  de  cavalerie  pour  la 
sûreté  des  bagages  et  des  personnes  et  la  garnison, 
nlm  qu'aucuns  ne  soient  molestés  ni  insultés  par  les 
mécontents  du  pays.  On  prendra  le  chemin  le  plus 
court  et  le  plus  commode  jusqu’à  ladite  armée.  — 
Accordé. 

5*»  Aucun  déserteur  ne  sera  réclamé  ni  retire.  — 
A ccordé. 

G«  L’artillerie  et  les  magasins  seront  remis  de 
bonne  foi  à l’armée  française,  d’après  les  inventaires 
qui  en  seront  dressés.  — Accordé. 

T«  Les  maiades  et  blessés  resteront  dans  la  eita- 
clelle jusqu'à  leur  parfaite  guérison;  ils  seront  traités 
et  soignés  par  la  nation  française,  qui  leur  fournira 


aussi  les  chirurgiens;  et  après  leur  guérison  ils  se 
ront  conduits,  par  le  chemin  le  plus  court,  à l'armée 
impériale  aux  Pays-Bas  la  plus  Voisine.  Les  malades 
resteront  à ['hôpital,  et  seront  soignés  comme  tous 
les  prisonniérs  ne  guerre. 

8°  ba  ville  d’Anvers  ayant  réclamé  des  armes  et 
canons  qu'elle  djt  lui  avoir  appartenu  en  ladite  ci- 
tadelle, ou  laisse  à la  disposition  du  général  français 
d’avoir  égard  a cette  réclamation,  si  elle  se  trouve, 
fondée.  — L'exécution  de  cet  article  sera  traitée 
avec  la  nation  belge. 

9°  Les  bourgeois  et  habitants  de  la  citadelle  con- 
serveront leurs  propriétés,  droits  et  privilèges 
comme  ci-devant,  et  l’on  prie  instamment  |e  général 
français  de  vouloir  les  protéger  et  les  mettre  a l’abri 
des  voies  de  fait  des  mécontents  du  voisinage.  Celle 
citadelle  étant  une  propriété  qui  sera  remise,  lors  de 
l’évacuation  des  troupes  de  la  république  française, 
au  peuple  belge,  ce  sera  lui  qui  fera  droit  à cri 
Article,  et  en  donnera  aux  individus  habitants  de  la- 
dite citadelle  la  protection  que  l’on  accorde  à tous 
les  habitants  qui  sont  dans  le  pays.  — Accordé. 

|0°  Les  gens  (pii  sc  trouvent  ici  actuellement  con- 
damnés aux  arrêts  de  forteresse,  au  nombre  de  trois, 
Seront  transportés  comme  tels  avec  la  garnison.  — 
Refusé  Ut  i letnandc , comme  étant  contraire  aux 
droits  de  l'homme. 

1 1°  Le  pain  et  les  fourrages  et  autres  subsistances 
seront  livrés  à la  garuisomlürant  sa  marche,  phr  la 
nation  française;  au  même  prix  que  les  livranccs  que 
l’on  fait  aux  troupes  françaises.  — Accordé. 

12°  Il  sera  donné  des  otages  de  part  et  d’autre, 
pour  l'accomplissement  exact  de  la  présente  capitu- 
lation. La  loyauté  française  et  la  foi  de  l’armée  sont 
les  meilleurs  otages  que  l’on  puisse  désirer.  — 4c- 
eordê. 

Au  nom  de  la  république  française,  j’accepte  les 
articles  détaillés  dans  la  présenté  capitulation,  d’a- 
pçès  mes  restrictions. 

Au  quartier  général  d’Anvers,  le  29  novem- 
bre 1792;  l’an  de  la  république. 

Le  lieutenant-général , commandant  cl  chef  de 
l'armée  du  Xord. 

Signé  f.  Miranda. 

Je  me  confonde,  à la  présente  stipulation. 

Signé  .N.  Malitor,  colonel-commandant. 

Xote  des  munitions  trouvées  dans  la  citadelle 
d'Anvers. 

Pièces  de  canon  de  bronze,  cinquante-et-une,dont 
quatre  de  vingt-quatre,  dix  de  douze , trente-sept  de 
six  et  trois  de  campagne  ; cinquante  petits  mortiers 
de  trois  pouces;  mortiers  de  dix  pouces,  de  sept 
pouces,  idem,-  obusiers,  trois;  cent  fusils  de  rem- 
part; vingt-deux  carabines  ; trois  mille  fusils,  outre 
l'armement  de  la  garnison,  qui  se  monte  à mille 
trois  cents  fusils  : poudre,  deux  cents  milliers;  car- 
touches à baltes  d’infanterie,  trois  cents  milliers;  ma- 
driers de  noyer  pour  monter  les  fusils,  trois  cents 
environ  ; madriers  de  chêne,  quatre  cents  ; forges  de 
Campagne,  deux;  canons  de  fer,  six;  boulets  de 
vingt-quatre,  huit  mille  environ  ; de  campagne,  de. 
trois  et  de  six,  cinq  cents;  de  douze,  trois  cents; 
bombes  de  dix  pouces,  mille  six  cents;  de  huit,  deux 
mille;  de  sept,  cent;  grenades,  dix  mille;  éprou- 
vettes, deux  ; atelier  pour  raccommoder  des  fusils, 
contenant  forges,  étaux,  un. 

Certifié  véritable  par  nous,  maréchal -de-camp, 
commandant  l'artillerie,  qui  avons  envoyé  par 
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le  général  Miranda,  commandant  l'armée  du  Nord,  I 
pour  faire  l'inventaire  des  effets  ci-dcssus,  au  quar- 
tier-général d'Anvers,  le  29  novembre  1792,  l'an  1er 
de  la  république  française. 

Signé  le  maréchal-de-camp , Gliscard. 

État  des  fournitures  trouvées  dans  les  corps  de 
caserne  de  la  citadelle  d'Anvers. 


trois  discours  prononcés  sur  les  questions  relative* 
aux  subsistances. 

Une  audience  extraordinaire  est  accordée  pour  ce 
soir  aux  pétitionnaires. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


Bois  de  lit  à deux  personnes,  deux  mille  quatre- 
vingt -quatre;  autres  de  différentes  grandeurs, 
soixante-deux  ; matelas,  deux  mille  six  cent  trente- 
huit;  couvertes  de  laine,  deux  mille  trente-neuf; 
draps,  deux  mille  trente-neuf;  paillasses,  mille  neuf 
cent  soixante-quatre  ; laine  à matelas , vingt-neuf 
mille  sept  cent  quarante-neuf  livres;  très  grande 
quantité  de  toiles  de  matelas,  de  traversins,  etc.  — 
Quintaux  de  seigle  , deux  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-sept;  quintaux  de  farine,  trois  mille  deux  cent 
deux;  quintaux  de  foin,  cent  quarante-neuf;  fa- 
gots, nulle  neuf  cents;  houille,  quatre  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  quintaux  ; grand  nombre  d’us- 
tensiles ; pots  de  vinaigre,  quatre  mille  cent  quatre- 
vingts;  pots  de  vin,  trois  mille  trois  cents;  pots  de 
genièvre,  mille  six  cents;  quintaux  de  riz,  mille  sept 
cents;  viandes  salées,  vingt  mille  cinq  cents  livres; 
orge  mondé,  deux  mille  quatre  cents  quintaux  ; pru- 
nes, deux  mille  cinq  cents  liv.  ; farine  de  froment, 
sept  mille  quatre  cent  dix-sept  quintaux. 

Ordre  du  29  au  30  novembre  1792 , au  nom  de  la 
république  française. 

• Le  général  Miranda,  commandant  en  chef  l’ar- 
mée du  Nord  dans  la  Belgique,  renouvelle  aux  offi- 
ciers, sous-ofliciers  et  soldats  qui  la  composent,  la 
satisfaction  qu’il  éprouve  en  voyant  leurs  pénibles 
travaux  couronnés  par  la  reddition  de  la  citadelle 
d'Anvers. 

• Comme  tous  les  corps  qui  composent  l’armée 
ont  chacun  coopéré  dans  leur  genre  au  brillant  suc- 
cès de  la  conquête  de  la  citadelle  d'Anvers,  il  est  or- 
donné à tous  les  bataillons,  régiments  de  cavalerie, 
corps  ou  compagnies  de  chasseurs,  de  fournir  de- 
main, 30  du  courant,  à dix  heures  du  matin,  un  pi- 
quet de  cinquante  hommes  avec  ses  drapeaux  et 
étendards  sur  les  glacis  de  la  citadelle,  la  droite  ap- 
puyée à la  porte  de  Secours,  pour  y recevoir  la  gar- 
nison autrichienne,  qui,  apres  avoir  défilé  devant 
l’armée  française,  déposera  ses  armes  en  sa  présence, 
pour  de  là  se  rendre  dans  l'endroit  qui  lui  sera  dési- 
gné. 

- Les  troupes  françaises  entreront  dans  la  cita- 
delle, et  tous  les  emblèmes  du  despotisme  feront 
place  à ceux  de  la  liberté.  Aux  inscriptions  gravées 
sur  chacun  des  bastions  seront  substituées  celles  des 
grands  hommes  qui  se  sont  élevés  au  rang  de  héros, 
lu  nom  d’Albe,  celui  de  Dumouriez  ; à celui  de  Fer- 
lando,  celui  de  Pétion  ; au  duc,  Mirabeau;  à Toledo, 
. ousscau;  à Pachiolo,  Helvétius. 

• Signe  Miranda.  - 

-—Un  aide-de-campdu  général  Anselme,  accompa- 
gné par  une  nombreuse  députation  de  Marseillais, 
apporte  quatre  drapeaux  pris  sur  les  Piémontnis  dans 
l’expédition  de  Nice.  — La  députation  est  admise  à 
la  séance.  — Elle  sc  partage  en  égales  portions  dans 
les  deux  parties  de  la  salle,  après  avoir  exprimé  son 
vœu  pour  qu’aucune  division  de  parti  n’existc  dé- 
sormais qu’entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

NT.  R.  Noms  donnerons  demain  la  harangue  répu- 
blicaine de  cet  aidc-de-  camp,  ainsi  que  les  extraits  de 
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Académie  or.  Musique.  — Dem.  Phèdre,  trag.  Ijr.,  cl 
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coni.  en  un  acte,  mêlée  d’arietlcs  préc.  à'Azémia. 
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Théâtre  du  Marais.  — lletachc.  — Dem.  le  Tribunal 
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tendu, et  la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Jeannot  et  Jeannette 
la  Fausse  Agnès , et  le  Débarquement  de  ta  sainte  famille 
a Alger. 

Théâtre  dc  Vaudeville.  — Le  Soufrage;  le  Petit  Sa- 
cristain; Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — Les  Cent  Louis  ; 
Contretemps  sur  contretemps,  et  la  P'*  rep.  do  Royaume 
de  Saturne  ou  le  Modelé  des  Pasteurs , opéra  en  vaud. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l/lldTEL- DE- VILLE  DE  PARIS. 
Sis  premiers  mois  I79i,  MM.  les  Payeurs  sont  à toutes  lettres. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  319.  Mardi  4 Décembre  1792.  — L'an  1"  de  la  République  Français. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople , le  2 novembre.  — Le  capitan-pacha 
est  revenu  de  l'Archipel  avec  la  flotte*  el  u fuit  son  entrée 
publique  le  27  du  mois  de  septembre.  Il  amenait  avec  lui 
les  seize  navires  saisis  nu  pirate  Lambro  Gazioni,  parmi 
lesquels  il  y avait  deux  frégates,  chacune  de  trente-six  ca- 
nons. On  sait  que  ce  pirate  avait  arboré  le  pavillon  russe 
sur  ses  vaisseaux;  mais  la  Porte  avait  eu  l'attention  d’en- 
lever ces  pavillons  à l’entrée  de»  vaisseaux  dans  le  port , et 
d’en  mettre  d'autres.  Les  commandants  de  vaisseau  pris 
furent , par  ordre  de  la  Porte,  pendus  aux  mâts  dos  navi- 
res. On  avait  négligé  de  le»  dépouiller  do  leur  uniforme 
ru**e.  Le  chargé  des  affaires  de  Russie  et  l'iulernoncc  de 
S.  NT.  impèiiale  se  sont  cxtu'memcnt  récriés  là-dr$'U».  La 
Poi  te  s’est  excusée  de  son  mieux  de  celte  méprise,  et  a fait 
donner  une  déclaration  par  écrit  aux  deux  ministres,  par 
laquelle  elle  reconnaît  que  ce  qui  s'est  passé  par  rapport 
uu\  uniforme»  est  une  pure  inadvertance,  el  n’a  point  eu 
lieu  en  vertu  de  l’ordre  de  la  Porte,  et  que  le  pierol  r soin 
du  capilan-pacba  a été  d’ôter  aux  exécutés  leur  uniforme. 
— Le  6 de  ce  mois  i’atubassadeur  de  Pologne  a eu  son  au- 
dience de  congé. 

ITALIE. 

Gènes,  le  19  novembre.  — Extrait  d’une  lettre  du  contre- 
amiral  Truguet , 

J’ai  trouvé  ici  une  société  do  très  bons  patriotes,  qui 
s*u»>cmblent  souvent  pour  applaudir  à nos  travaux,  et 
qui  aiment  passionnément  notre  liberté  et  notre  courage, 
quoique  nobles  Génois  du  Portico  l 'ecchio .... 

Je  suis  au  moment  de  mon  départ  de  Gènes.  Je  vais 
planter  l’arbre  de  la  liberté  dan»  un  pays  encore  flétri  par 
le  despotisme.  Tout  mon  sang,  toutes  mes  pensées,  toutes 
me»  veilles  sont  à la  pairie;  toute  mon  ambition  est  de  me 
rendre  digne  de  la  confiance  qu'ello  a en  moi.  Ma  devise 
est  : Peintre  pour  elle  ou  mourir.  Signé  Taucitr, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , le  28  novembre.  — Los  représentants  provi- 
soires ont  créé  un  tribunal  de  la  commune  de  Bruxelles. 
Ce  tribunal  rendra  la  justice  h tous  les  citoyens  indistincte- 
ment, suivant  les  usage»  non  abolis*  Voici  la  formule  du 
serment  : 

t Je  jure  d’ètre  fidèle  au  peuple,  mon  seul  souverain 
« légitime,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité , et  de  rendre 

• bonne  el  brève  justice  k tous  les  citoyen»  du  ressort.  » 

Quelques  cris  séditieux  se  sont  élevé»  dans  cette  ville 

contre  les  Vonckislrs  et  les  Français.  Sans  doute  ce»  con- 
quérants de  la  liberté  trouveront  plus  do  reconnaissance 
parmi  l'estimable  peuple  de  Liège,  On  remarque  cependant 
que  l'esprit  public  a fait  ici  mime  quelque»  progrès.  Il  ne 
f.iul  pas  abandonner  ce  peuple  à lui-même. 
ilons , le  28  novembre,  — Extrait  de  ta  séance  du  24,  des 
communes  du  Uninaut , réunies  à liions. 

On  demande  que  rassemblée  prèle  serment  5 la  nation. 
Celte  demande , convertie  en  motion , est  adoptée. 

Lu  membre  propose  la  formule  de  serment  suivante  ; 

• Moi  N.... , élevé  dans  la  religion  catholique,  aposto- 
« tique  et  romaine,  je  jure  lidéiilé  et  attachement  au  peu- 
« pic  souverain,  qui  tu'a  constitué,  de  maintenir  la  liberté, 

• l’égalité  des  droits,  de  vivre  libre  ou  nmiirir,  el  demain* 

• (cuir  la  religion  de  nos  pères , qui  est  la  religion  ratho- 
« lique,  apostolique  et  romaine.  » 

Cette  formule  est  adoptée  ù l’unanimité,  et  l'assemblée 
prèle  ce  serment. 

On  propose  de  décréter  et  d’afficher  que  les  séance»  de 
rassemblée  sont  publiques,  que  tous  les  citoyens  peuvent 
y assister,  que  ceux  qui  auront  de»  pétitions  utiles  à pré- 
senter les  remettront  au  bureau  du  président;  que  l’as- 
semblée a choisi  pour  le  lieu  doses  séances  le  salon  de  la 
maison  commune,  ci-devant  l’b  Ici  de-ville. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

3*  Série.  — Tome  I. 


On  propose  que  les  comités  de  vérification  de  pouvoirs 
: nomment  les  commissaire»  h envoyer  pour  présider  aux 
nouvelles  assemblée»  des  communes,  où  il  s’est  élevé  des 
difficulté»  à l'égard  des  élections. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  propose  de  former  un  oomité  de  six  membres  chargés 
de  présenter  un  projet  pour  établir  el  assurer  l'ordre  el  la 
police  dans  le  pays,  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  motus 
frayeuse. 

Cette  motion  est  décrétée,  et  la  nomination  du  comité 
est  ajournée  à la  séance  de  l'après-midi. 

L’assemblée  décrète , sur  la  proposition  d'un  membre, 
que  te  président,  le  vice-président  el  la  moitié  des  sec  ata  ire» 
seront  changés  tous  h-s  quinze  jours. 

On  décrète  qu’on  nommera  quatre  secrétaires  pour  ad- 
joindre aux  deux  déjà  choisis. 

Le  citoyeu  B.  Bousscs  est  nommé  par  acclamation  vice- 
président. 

Sur  lu  motion  faite,  l’assemblée  décrète  qu’il  sera  nom- 
mé une  députation  de  dix  membres,  qui  se  rendront  sur- 
le-champ  chez  le  citoyen  général-commamJant  Ferrand,  et 
l'inhumeront  que,  conformément  à la  déclaration  du  ci- 
toyen-général en  chef  Dumouriez,  en  date  du  8 de  ce  mois, 
les  député*  des  communes  du  Uainaut  se  sont  constitués 
en  assemblée  générahrde»  communes  du  Huinaul  bclgiquc, 
que  l'assemblée  a choisi  la  ville  libre  de  Muns  pour  tenir 
ses  séances  et  qu’elle  fait  remettre  au  citoyen  général  Fer- 
rand les  procès-verbaux  de  »c»  premières  séance». 

L'assemblée  nomme  pour  celte  députation  les  citoyen» 
Wolf,  Labarre,  Brunet,  Bourgeois,  Deronquière,  Cornet, 
Flécher,  Lepoint,  Aubourdin,  Hulain. 

Les  député»  viennent  rendre  compte  à l’assemblée,  et 
proposent  de  lui  faire,  à la  séance  de  l'après-midi,  uo  rap- 
port par  écrit.  Adopté. 

F.  Delababrk,  L.  H.  G.  Fait,  secrétaires. 


FRANCE. 

De  Parle,  le  3 décembre.  — L’empereur,  qui  est 
résolu  à tenter  encore  le  sort  des  armes,  songe  à 
l'Italie;  il  y fait  faire  de  grands  préparatifs,  et  la 
cour  de  Naples  le  seconde. 

La  ville  de  Milan  a représenté  à S.  M.  î.  qu’étant 
sans  aucun  moyen  de  défense;  et,  conformément  à 
ses  dernières  stipulations  avec  la  cour  de  Vienne,  elle 
ne  pourrait  pas  être  censée  rebelle,  si  elle  cédait  à 
des  forces  imposantes.  Elle  prie  l’empereur  d’envoyer 
des  troupes  dans  le  fort,  qui  peut  seul  faire  quelque 
résistance. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Le  directoire  du  département  vient  d’arrêter  qu’il 
serait  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  et  à la  Conven- 
tion nationale,  pour  demander  que  tous  les  officiers 
publics  qui  seront  appelés  aux  appositions,  levées  de. 
scellés,  inventaires,  ventes,  liquidations  et  partages 
de  successions  ouvertes  ou  qui  s’ouvriront  par  la 
suite,  seront  tenus  d’en  donner  avis  au  directoire  du 
département;  que,  dans  le  cas  d’absence  de  quelque 
héritier,  le  procureur-syndic  assistera  à toutes  le 
opérations  relatives  aux  successions,  notamment  aux 
inventaires,  ventes,  partages,  pour  stipuler  les  inté- 
rêts de  la  république. 

Les  sections,  districts,  municipalités,  et  tous  les 
citoyens  en  particulier,  sont  invités  à donner  au  di- 
rectoire leSayis  et  renseignements  qu'ils  pourraient 
avoir. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  dimanche,  2 décembre  1792.  -—Boucher- René,  maire 
par  intérim,  s’est  présenté  pour  occuper  le  fauteuil  du  pié- 
sident,  et,  comme  tel,  installer  le  nouveau  conseil-général. 

. Niais  l’ancien  conseil  a déclaré  qu’ayant  encore  à s’oc- 
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euper  de  quelques  affaires  il  ne  voulait  pas  tire  présidé 
par  celui  qui  a provoqué  par  un  faux  expose  à la  Conven- 
tion nationale  le  remplacement  des  hommes  du  10  aofit. 
Bouchet -René  s’est  rendu  à ce  vœu,  et  a repris  sa  place 
dans  les  rangs. 

Le  bataillon  des  vétérans  a prélé,  en  présence  du  conseil, 
le  serment  de  fidélité  à la  république,  etc.  Le  commandant 
de  ce  bataillon  a prononcé  un  discours  qui  a généralement 
été  applaudi.  11  a été  arrêté  que  les  lances  perdues  par  les 
vétérans  dans  la  journée  du  10  août  seraient  remplacées 
aux  frais  de  (a  commune. 

Le  commandant-général  Sanlerrc  a obtenu  la  parole.  Il 
a dit  que  paimi  les  membres  du  nouveau  conseil  il  y avait 
beaucoup  de  citoyens  faits  pour  mériter  la  confiance  pu- 
blique ; que  pour  lui,  eu  sa  qualité  de  républicain,  il  don- 
nerait sa  démission  s'il  était  possible  que  la  commune  de 
Paris  s’écartât  un  seul  instant  des  principes  si  heureuse- 
ment professés  par  les  hommes  du  10  août. 

Le  préside*!  a prononcé,  à une  heure  et  demie , la  disso- 
lution du  conseil-général  du  10  août , cl  il  a de  suile  été 
procédé  à l’appel  nominal  des  membres  élus  pour  le  rem- 
placer. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  l’on  a demandé  que 
Chamhon,  élu  maire  de  Paris,  fût  à l’instant  proclamé  et 
installé  pour  présider  le  conseil;  mais  l’on  a arrêté  que 
préalablement  on  s'assurerait  do  l'opinion  et  du  civisme  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent , et  qu’en  consé- 
quence un  scrutin  épuratoire  aurait  lieu  à l’ouverture 
de  la  séance  du  soir. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Le  conseil  a procédé  au  scrutin  épuratoire  arrêté  ce  ma- 
tin. Chacun  des  membres  a été  interpellé  de  déclarer  s’il 
avait  été  suspendu  par  la  commune,  s’il  avait  assisté  à quel- 
que club,  ou  signé  quelque  pétition  anti-civique.  L'on  a 
ajourné  la  discussion  relative  à ceux  sur  lesquels  il  s’est 
élevé  quelque  doute. 

CUambon  a été  proclamé  maire  de  Paris , et  a déclaré 
qu'il  acceptait  celte  place,  mais  qu’il  ne  prendrait  posses- 
sion qu’aprrs  avoir  rendu  ses  comptes,  en  qualité  d'admi- 
nistrateur des  hôpitaux  ; ce  qu'il  a promis  de  faire  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures. 

MÉLANGES. 

Sur  la  contribution  de  Francfort. . 

On  a beaucoup  moralisé  sur  la  contribution  levée  parle 
général  Cusline  dans  la  ville  de  Francfort.  Notre  conci- 
toyen adoptif  Gorani  et  notre  ministre  Roland  ont  à ce  su- 
jet publié  de  longues  doléances.  En  les  lisant,  on  croirait 
que  nos  Français  ont  eu  grand  tort  de  ne  pas  payer  em- 
ménie la  joyeuse  entrée  aux  Franeforlois. 

A travers  ces  beaux  sentiments,  je  cherche  en  vain  quel- 
que bon  raisonnement  ; je  vois  ici  une  question , et  je  ne 
vois  pas  qu’on  l’ait  effleurée. 

Custine  et  scs  compagnons  entrent  en  Allemagne.  Est-ce 
comme  voyageurs  ou  comme  guerriers? 

Si  c'est  comme  voyageurs,  ils  ne  sont  à Francfort,  comme 
ailleurs,  que  des  bûtes  bénévoles;  ils  doivent  payer  stricle- 
ment  leur  écot;  ils  sont  les  justiciables  du  magistrat,  et  il 
a droit  de  les  faire  tous  pendre,  s'ils  rançonnent  l’habitant. 

Mais  aussi,  dans  cette  hypothèse,  il  faut  que  le  magistrat 
se  charge  à lui  seul  de  les  protéger  contre  les  cent  mille 
assassins  de  Prusse  cl  d'Autriche  ; et  les  Français  n’au raient 
point  dû  avoir  besoin  de  traîner  avec  eux  la  protection 
dispendieuse  de  leur  foudroyante  artillerie. 

Mais  il  est  assez  notoire  que  la  chose  n’est  pas  ainsi.  Cus- 
tine et  ses  compagnons  sont  arrivés  & Francfort,  non  pas 
en  se  promenant,  maison  guerroyant. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Les  contributions  sbnl 
un  accessoire  ordinaire  de  la  guerre.  La  nécessité  le  veut, 
les  publicistes  l'avouent. 

Il  existe  trois  motifs  très  légitimes  pour  lever  des  contri- 
butions militaires. 

1"  On  veut  punir  un  gouvernement  malveillant  ; on  vent 
épouvanter  ceux  qui  auraient  envie  d'imitc  la  résistaucc 
opiniâtre  d’une  ville,  etc. 

2*  On  veut  enlever  à son  ennemi  des  moyens  d'attaque 
cl  de  (lefense;  on  veut  le  désarmer  de  scs  subsides.  On  I 


tranche  le  nerf  pécuniaire,  comme  on  est  forcé  de  brûler 
derrière  soi  le  pays  qu’on  abandonne. 

3*  Il  arrive  quelquefois  qu'on  ne  peut  subsister  sans  des 
contributions,  et  l’on  ne  veut  pas  mourir  d’inanition. 

11  est  vrai  qu’on  peut  mettre  des  ménagements  dans  ers 
levées  ; on  les  modère;  on  leur  donne  les  caractères  et  les 
formes  d’un  emprunt  ; on  s'engage  à rendre  ce  qu’on  fui 
forcé  de  prendre  ; mais  les  contributions  n’en  sont  pas  moins 
un  mal  souvent  inévitable. 

On  peut  même  dire  qu'étant  prises  en  masse  et  réparties 
paisiblement  par  les  magistrats  du  pays  eux-mêmes , elles 
conservent  un  caractère  de  justice  et  d’égalité,  et  qu’ainsi 
elles  deviennent  un  moyeu  régulier  de  prévenir  le  pillage, 
les  rapines  et  toutes  les  lésions  individuelles. 

On  me  crie  que  des  républicains  ne  doivent  pas  faire  la 
guerre  comme  des  despotes.  — Que  veut-on  dire? — Qu’ils 
doivent  la  faire  dans  des  vues  différentes  ? On  a raison. — 
Que  la  guerre  des  républicains  doit  être  plus  terrible  que 
toute  autre  ? — Ce  n’est  pas  ce  qu’on  entend  ; mais  pour- 
tant on  aurait  encore  raison. 

Quand  le  glaive  martial  e t levé,  malheur  & cette  philan- 
tropie intempestive  qui  prétendrait  l'émousser  et  amortir 
ses  coups.  Alors,  c’est  l'humanité  même  qui  applaudit  aux 
grands  désastres.  Tant  que  les  puissances  de  la  terre  ne 
sauront  plaider  leurs  causes  et  accommoder  leurs  querelles 
qu’à  coups  de  canon  ; tant  que  la  philosophie  ne  sera  point 
lejuge-de-paix  universel  des  nations,  la  guerre  la  plus  rui- 
neuse est  aussi  la  moins  inhumaine • parcequ’elle  est  la 
moins  longue. 

Vouloir  la  guerre  sans  les  effets,  c'est  vouloir  et  ne  vou- 
loir pas  ; c’est  un  nan-jenj  dont  les  quakers  eux-mêmes  sc 
moqueraient. 

Prétend-on  nous  faire  ressembler  5 ce  joueur  téméraire 
et  fanfaron  dont  la  vanité  s’uhstine  à faire  avantage  à -ou 
adversaire,  au  risque  de  perdre  toutes  les  parties  ? Ce  faste 
déplacé  de  procédés  libéraux  et  de  sacrifices  nuisible*,  vis- 
à-vis  d’ennemis  impitoyables  et  perfides,  ne  serait-il  pas  un 
reste  de  l’esprit  chevaleresque  des  duels  et  des  tournoi*, 
où  l’on  mettait  un  honneur  extravagant  à se  ballic  tout  nu 
contre  un  champion  bardé  de  fer?  Mais  encore  e»l*il  vrai 
que,  si  une  semblable  gloriole  parai>sait  insensée  dans  un 
individu  qui  ne  compromet  que  lui,  elle  serait  coupable 
dans  des  hommes  d’Etat  qui  stipulent  pour  on  peuple  en- 
tier. 

Pour  moi,  je  ne  sais  point  faire  ainsi  le  généreux  aux 
dépens  de  la  nation.  Lorsque  Roland  observe  que  nous 
avons  renoncé  aux  conquêtes,  et  qu’il  en  conclut  que  nous 
avons  renoncé  aux  contribution*-,  je  trouve  qu’il  observe 
bien,  mais  qu’il  conclut  fort  mal. 

Ainsi  donc  les  contributions  sont  en  général  légitimes  cl 
de  bonne  guerre. 

Que  les  généraux  français  les  asseoient  de  manière  à ne 
point  fouler  le  peuple  malaisé,  c’est  tout  ce  qu’on  peut  de- 
mander, c'est  ce  qu'a  fait  Cusline. 

Que  les  généraux  même  exceptent  quelques  pays  et  quel- 
ques villes,  suivant  l'occurrence,  passe  encore  ; mais,  en  ce 
cas,  voyons  si  Francfort  méritait  une  exception;  c'est  ù 
quoi  la  question  sc  réduit. 

Votre  principe,  nous  dit  Gorani,  est  de  respecter  les  pro- 
priétés des  peuples  qui  ne  sont  pas  en  guerre  avec  vous; 
il  en  conclut  que  la  contiibution  de  Francfort  est  injuste. 
Cependant,  éenutez  les  députés  de  cette  ville;  quelle  est  la 
réponse  qu’ils  font,  lorsqu'on  leur  propose  d’adopter  les 
principes  français? — Ils  sont  membres  de  l'Empire;  ils 
sont  soumis  aux  lois  de  l'Empire.  Eh  bien!  sommes-nous 
en  paix  ou  en  guerre  avec  l’F.mpire?  Les  députés  de  Franc- 
fort à la  diète  ont-ils  protesté  en  notre  faveur?  Non,  sans 
doute.-—  Les  Franeforlois  sont  donc  nos  ennemis  comme 
l’Empire  même.  Vous  approuvez  la  contribution  levée  sur 
je  ne  sais  quel  prince  de  Nassau:  les  Franeforlois  sont  aussi 
pour  nous  des  princes. 

Gorani  en  conv  ient  lui-méme,  en  avouant  que  Francfort 
allait  fournir  son  contingent  hostile  contre  nous.  Il  croit 
l’excuser  en  disant  que  la  constitution  germanique  ne  lui 
permet  pas  de  le  refuser.  — Eli  bien!  que  le*  Franeforlois 
s’en  prennent  au  corps  germanique;  c’est  lui  aussi  qui  nu 
nous  permet  pas  de  les  traiter  en  amis.  Il  est  ridicule  île  ré- 
clamer les  égards  dus  à la  neutralité,  en  disaut  qu’on  ne 
peut  pas  rester  neutre. 

Que  Roland  pèse  un  peu  ces  dilemmes,  et  qu’il  retire  d*» 
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bonne  foi  la  comparaison  malheureuse  qu'il  fait  de  Genêt c 
avec  Francfort;  Genève  u'a  point  de  contingent  à four- 
nir; Généré  était  notre  alliée;  enlin  nous  ne  sommes 
point  entrés  dans  Genève. 

Gorani  pousse  la  plaisanterie  encore  plus  loin;  il  va  jus- 
qu’à nou*  demander  de  la  reconnaissance  pour  les  Fronr- 
fortoi*.  — Ils  n’ont  point  voulu  pr  1er  aux  princes;  ils  leur 
ont  refusé  des  canons;  ils  n'ont  point  permis  le  recrutement 
aux  émigrés.— Mais  tout  cela  prouve  seulement  que  Franc- 
fort doit  être  traité  un  peu  mieux  que  CoblenU.  Que  dirait- 
on  de  celui  qui,  pour  n'avoir  pas  voulu  receler  un  vol,  pré- 
tendrait qu'on  lui  doit  la  même  récompense  que  s’il  l’avait 
Tait  retrouver  ? Un  n’est  point  le  bienfaiteur  d'une  nation 
l-our  n’avoir  point  favorisé  ses  transfuges  et  ses  rebelles. 
I.’amilié  n’est  point  passive;  la  bienveillance  n’est  point 
négative;  et  quand  Gorani  nous  accuse  d’ingratitude  en- 
vers Francfort,  cette  hyperbole  ultramontaine  ajrop  l’air 
d’une  ironie  déplacée. 

Mais  Francfort  est  une  ville  libre.  — Qu’elle  nous  le 
prouve  donc  en  embrassant  ouvertement  notre  cause.  Mais, 
au  contraire,  on  n’y  connaît  ni  la  cocarde  tricolore  ni  l'ar- 
bre de  la  liberté;  c’est  vous-même  qui  nous  l'apprenez.  — 
Le  peuple  a vu  avec  peine  la  contribution.  — Comment 
cela  se  pourrait-il?  Elle  n’est  payée  que  par  les  riches. — I 
N’iiuporte;  à peine  les  Français  seront-ils  partis,  les  riches  I 
la  feront  payer  aux  pauvres.  — Que  nous  dites-vous  là,  I 
citoyen  Gorani  ? Gomment  croirons-nous  ce  que  vous  dites  ' 
plus  loin,  que  le  peuple  chérit  ses  magistrats , qu'il  ne  fut  I 
jamais  opprimé , daus  une  ville  où  l’on  pourrait  l’écraser  I 
ainsi  ; la  contradiction  est  aussi  trop  choquante. 

Non,  il  ne  faut  point  appeler  libre  une  ville  qui  est  forcée 
de  faire  la  guerre  aux  Français.  La  liberté  de  Francfort  est 
semblable  à celle  d’une  république  de  castors  au  milieu  d’a- 
vides chasseurs  ; elle  consiste  à pouvoir  ramasser  par  l’in- 
dustrie quelques  richesses  destinées  à être  tôt  ou  tard  la 
pi  oie  des  chasseurs  couronnés,  autrichiens  ou  prussiens, 
comme  on  l’a  vu  tant  de  fois  durant  la  guerre  de  sept  ans, 
et  comme  il  arrivera  dans  toutes  les  guerres  des  puissances 
de  l’Empire  entre  elles. 

Avouez-le,  dans  ces  pillages  périodiques,  si  quelques-uns 
sauvent  leurs  propriétés  ce  n’e*t  pas  la  multitude  indigente, 
le  modeste  bourgeois;  ce  sont  les  banquiers  et  les  riches 
capitalistes,  et  de  là  sans  doute  est  née  leur  tendre  passion 
pour  la  constitution  germanique. 

Et  ce  sont  là  les  gens  auxquels  on  prétend  nous  intéresser  ! 

Il  me  semble  voir  ce  bon  financier  qui  pleurait  à la  tragédie, 
pour  ee  pauvre  Holophcrne,  si  méchamment  mis  a mort 
par  Judith. 

N’avons-nous  pas  assez  de  preuves  de  leur  malveillance? 
Le  trésor  de  l’empereur,  déposé  chez  ses  banquiers,  nous 
fût-il  échappé,  si  Francfort  n’eût  favorisé  sa  soustraction  ? 
La  contribution  levée  par  Custine  n’en  est  qu’une  légère 
indemnité.  Que  Francfort  la  redemande  à l’empereur  ! 

Mais  c’est  nous  que  Gorani  et  Holand  prétendent  con- 
damner à cette  restitution.  Soyez  conséquents  a vos  prin- 
cipes, nous  disent-ils.  Eh  bien,  soit  ! les  voici  ces  principes  ; 

C’est  qoe  les  Français  font  la  guerre  aux  gouverne- 
ments, et  non  aux  peuples.  Or,  qui  gouverne  à Francfort? 
Sans  compter  des  patriciens,  des  nobles  immédiats  et  autres 
espèces  aristocratiques,  les  riches,  les  seuls  riches  y sont 
en  possession  des  premières  magistratures. 

Les  principes  sont  que  nous  devons  affranchir,  c’est-à- 
dire  franciser,  toute  l’Europe.  Or,  si  Custine  emploie  les 
florins  des  capitalistes  de  Francfort  comme  un  véhicule  de 
propagande,  et  pour  recruter  en  Allemagne  quelques  ré- 
volutionnaires, convenez  encore  que  la  contribution  est 
tout-à-fait  dans  nos  principes. 

Puisque  les  gouvernements  l’ont  voulu,  les  Français 
sont  aujourd’hui  les  entrepreneurs  de  la  liberté  de  tous  les 
peuples  européens.  Ils  onl  fait  d’énormes  avances  pour  la 
leur  procurer;  si,  dans  le  cours  de  leurs  entreprises,  ils  pré- 
lèvent sur  les  despotes  et  leurs  créatures  quelques  légères 
primes  d'indemnité,  croyez  que  la  multitude  des  oppri- 
més le  verra  sans  regret,  et  croira  gagner  au  marché. 

Quant  eux  députés  de  Francfort,  qui  cabalent  ici  avec 
tant  d'activité  pour  la  restitution,  je  ne  vois  que  deux  mots 
à leur  dire:  — Qui  êtes-vous?  qui  vous  envoie?  comment 
vous  intitulez-vous  ? Venez-vous  comme  magistrats  de 
Francfort,  membre  du  corps  germanique?  — Vous  êtes  nos 
ennemis.  — Venez-vous  comme  représentants  du  peuple? 


— Voyons  vos  pouvoirs.  — Vous  me  montiez  la  signature 
de  quelques  artisans  soudoyés,  intimidés,  asservis.  — Ce 
n’est  point  là  un  vœu  que  puissent  reconnaître  des  Fran- 
çais. Convoquez,  formez  votre  peuple  on  assemblées  pri- 
maires; rendez  lui  tousses  droits  politiques.  Qu’il  élise  et 
qu’il  nomme  librement  ses  magistrats  et  ses  députés  ; alors 
nous  pourrons  vous  entendre.  — Vous  m’ohjectr-z  toujours 
la  constitution  de  l’Empire.  — Eli  bien,  affranchissez-vous. 
— Vous  ne  l’osez  pas  ? — Eh  bien  ! payez,  nous  vous  affran- 
chirons. 

Car  il  est  reconnu  que  la  constitution  germanique  et  la 
république  française  lie  peuvent  subsister  ensemble. 

Signé  Ph.  A.  Ga. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bar  ère. 

ARTICLE  OMIS  DANS  LA  SEANCE  DU  25  NOVEMBRE. 
Pétition  du  département  du  Var  à la  Convention 

nationale,  prononcée  par  J.  U.  Ah iary,  admi- 
nistrateur, député  extraordinaire  pour  les  sub- 
sistances. 

Citoyens,  l’administration  du  département  du  Var, 
pénétrée  des  dangers  dont  le  défaut  de  subsistances 
nous  menace,  a député  un  de  ses  membres  près  la 
Convention  nationale  et  le  bureau  de  l’intérieur,  pour 
réclamer  des  secours  d’autant  plus  urgents  que  notre 
pénurie  est  avérée,  et  que  la  crainte  seule,  au  sein 
même  de  l’abondance,  est  une  véritable  calamité. 

Il  fallait  un  temps  de  révolution  pour  accréditer 
l’Jdée  que  la  France  manque  de  blé. 

On  avait  voulu  nous  affamer  en  89  : on  essaie  en- 
core ce  ressort  usé;  mais  les  temps  de  l’intrigue,  du 
mensonge  et  de  l’erreur  seront  bientôt  évanouis.  On 
invoque  la  liberté  du  commerce!  Et  moi,  j’invoquerai 
la  nécessité;  j’invoquerai  cette  même  liberté  du  com- 
merce, bien  étrangement  délinie,  bien  cruellement 
interprétée,  et  je  prouverai  peut-être  que  les  notions 
les  plus  simples  sont  souvent  les  meilleures. 

Citoyens,  la  liberté  n’est  sans  doute  nue  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  n’est  pas  nuisible  à la  société.  Le 
commerce  n’est  aussi  que  la  faculté  d’échanger  le 
supernu,  en  faisant  circuler  l’abondance,  et  d’alimen- 
ter le  pins  possible  tous  les  besoius  factices  ou  réels. 
Ces  deux  principes  bien  établis,  comment  pourrait- 
on,  en  les  liant  ensemble,  en  produire  un  résultat 
désastreux?  Comment  ose-t-on  en  conclure,  sous  le 
règne  de  l’égalité,  qu’il  faut  que  le  riche  ait  la  liberté 
de  tuer  le  pauvre;  que  le  propriétaire  peut  impuné- 
ment disposer  de  la  subsistance  du  journalier;  que 
le  commerce  monopoleur  est  autorisé  dans  scs  infi- 
mes profits?  Aux  temps  des  rois  cette  doctrine  abo- 
minable pouvait  être  entendue  ; aujourd’hui  clic  fait 
horreur. 

Semblables  au  bon  père  qui  met  en  réserve  tout  cc 
qu’exigent  les  besoins  de  ses  enfants,  les  hommes  de 
la  nationales  pères  de  la  grande  famille,  établiront 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  des  greniers  pu- 
blics où  seront  déposés  les  blés  excédant  la  cousoin- 
iiialion  des  propriétaires. 

Ils  surveilleront  les  encouragements  dus  à l'agri- 
culture, en  lui  assurant  annuellement  une  juste  in- 
demnité. 

Ils  décréteront  peine  de  mort  pour  quiconque,  hors 
de  la  loi,  osera  traiter  des  grains  comme  d’une  mar- 
chandise commerciale. 

Ils  ne  livreront  à l’extérieur  que  le  surplus  des 
subsistances;  le  reste,  moyennant  un  fonds  de 
250,000,000,  sera  payé  quartier  par  quartier,  et  a 
fur  et  mesure  que  les  grains  seront  exploités.  Quant 
aux  bénéfices  qui  résulteraient  de  la  vente  à l'étran 
ger,  ils  seront  divisés  en  primes  d’encouragement 
pour  la  culture  des  blés. 

On  objectera  les  difficultés  de  ce  nouveau  régime  ; 
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mois  rien  n'est  impossible,  dons  l’ordre  moral,  au 
souverain  vertueux  qui  veut  le  bien.  La  somme  ef- 
frayante de  250,000,000,  et  plus,  attribuée  aux  ope- 
rations des  subsistances,  n est  pour  l'Etat  qu  une 
avance  fictive  qui  met  à sa  disposition  des  richesses 
réelles  et  purement  nationales,  qui  n appartiennent 
en  toute  propriété  n aucun  membre  distinct  du  corps 
social,  non  plus  que  ces  pernicieux  métaux  frappés 
au  coin  monétaire. 

Qu’il  me  soit  permis,  citoyens,  d’ajouter  à cette 
faible  esquisse  un  mot  sur  les  dispositions  provisoires. 
Dictées  par  nos  besoins  pressants,  elles  ne  peuvent 
être  qu’une  extension  de  votre  sagesse,  qu'un  plus 
grand  développement  des  mesuras  que  vous  avez 
déjà  fait  mettre  en  activité,  pour  attirer  en  France  les 
grains  de  l'étranger. 

Le  département  du  Vnr,  riche  pn  productions  sen- 
suelles, est  absolument  dénué  d’ailleurs  par  son  in- 
fertilité. Ses  récoltes  les  plus  abondantes  suffisent  à 
peine  au  dixiéme  de  sa  population. 

Autrefois  on  sollicitait;  aujourd’hui  le  législateur 
prononce. 

Nous  demandons  un  prêt  de  soixante  mille  charges 
de  blé.  Notre  crise  est  extrême;  environnés  de  disette 
et  de  crainte,  de  malveillance  et  d’accaparements, 
nous  ne  pourrons  assurer  nos  triomphes  qu’en  écra- 
sant les  têtes  du  monstre  avec  le  poids  de  la  prodi- 
galité. 

Faites  verser  dans  nos  ports,  n’importe  à quel  prix, 
l'abondance  qui  doit  appartenir  à la  terre  de  lu  li- 
berté, et  que  des  Imrcis  du  Tnge  aux  confins  de  la 
Sibérie  les  hommes  régénérés  bénissent  vos  glorieux 
travaux. 

Renvoyé  aiuomité  des  subsistances. 

Discourt  prononré  dans  la  stance  du  dimanche  2 
décembre , ror  les  subsistances. 

Robespierre  : Ce  n’est  pas  la  cause  seule  des  ci- 
toyens indigents  que  je  veux  plaider,  mais  celle  des 
propriétaires  et  des  commerçants  eux-m  'mes;  je 
n’indiquerai  que  des  mesures  simples  qui  ont  déjà 
été  proposées;  car  il  s'agit  moins  de  créer  de  brillants 
systèmes  que  de  revenir  aux  simples  notions  du  bon 
sens;  il  ne  s’agit  pas  non  plus  d’un  système  de  légis- 
lation, mais  d*une  loi  provisoire  et  instante. 

Dans  tout  pays  où  la  nature  fournit  avec  prodiga- 
lité aux  besoins  des  hommes,  la  disette  ne  peut  être 
imputée  qu'aux  vices  de  l’administration  ou  des  lois 
elles- mêmes. 

C’est  un  fait  généralement  reconnu,  que  le  sol  de 
la  France  produit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  nourrir  ses  habitants.  La  disette  ac- 
tuelle est  donc  une  disette  factice;  la  conséquence  de 
ce  fait  cl  du  principe  que  j’ai  posé  peut  être  lâcheuse, 
mais  ce  n’est  pas  le  moment  de  nous  flatter.  Citoyens, 
c’est  à vous  qu’est  réservée  la  gloire  de  faire  triom- 
pher les  vrais  principes,  et  de  donner  au  inonde  des 
lois  justes.  Vous  n’êtes  point  faits  pour  vous  traîner 
servilement  dans  l’ornière  des  préjugés  tyranniques 
tracée  par  vos  devanciers;  vous  devez  soumettre  du 
moins  a un  examen  sûr  toutes  les  lois  faites  sous  le 
despotisme  royal  et  sous  les  auspices  de  l’aristocratie 
nobilicrc,  ecclésiastique  ou  bourgeoise,  et  jusqu’ici 
vous  n’en  avc2  point  d’autres.  L’autorité  la  plus  im- 
posante qu’on  nous  cite  est  celle  d’un  ministre  de 
Louis  XVI,  combattue  par  un  autre  ministre  du  même 
tyran.  J’ai  vu  naître  le  système  de  notre,  législation 
sur  le  commerce  des  grains;  elle  n’était  que  celle  du 
temps  qui  l’avait  précédée  ; elle  n’a  pas  changé  jus- 
qu’à ce  moment,  pareeque  lesintérêtset  les  préjugés 

3 ni  en  étaient  la  base  n’avaient  point  changé.  J’ai  vu, 
ans  le  temps  de  V Assemblée  auc  vous  nommez  en- 
core constituante,  les  mêmes  événements  qui  se  re- 
nouvellent à cette  époque;  j’ai  vu  un  ministre  impu- 


dent, dont  il  n’était  pas  permis  de  soupçonner  la 
vertu,  exiger  les  adorations  de  la  France  eu  la  rui- 
nant, et  du  sein  de  ces  criminelles  intrigues  la  ty- 
rannie sortir  armée  de  la  loi  martiale,  pour  se  bai- 
gner légalement  dans  le  sein  des  citoyens  affamés. 
Des  milhuns  confiés  au  ministre,  dont  il  était  défendu 
de  lui  demander  compte;  des  primes  qui  tournaient 
au  profit  des  sangsues  du  peuple;  la  liberté  indélinie 
de  commerce,  et  des  baïonnettes  pour  calmer  les 
alarmes  ou  pour  apaiser  In  faim  ; telle  fut  la  politique 
vantée  de  nos  premiers  législateurs. 

Les  primes  peuvent  être  utiles;  la  liberté  du  com- 
merce est  nécessaire,  mais  seulement  jusqu’au  point 
où  la  cupidité  homicide  commence  à en  abuser. 

Les  auteurs  de  la  théorie  n'ont  considéré  les  den- 
rées les  plus  nécessaires  à la  vie  que  comme  une 
marchandise,  ordinaire  ; ils  n'ont  nus  aucune  diffé- 
rence entre  le  commerce  du  blé  et  celui  de  l'indigo; 
ils  ont  plus  disserté  sur  le  commerce  des  grains  que 
sur  lu  subsistance  du  peuple;  et,  faute  d’avoir  fait 
entrer  cette  donnée  dans  leurs  rnlculs,  ils  ont  fait 
une  fausse  application  de  principes  évidents  en  géné- 
ral ; c’est  ce  mélange  de  vrai  et  de  faux  qui  a donne 
quelque  chose  de  spécieux  à un  système  erroné. 

Ils  font  bien  moins  encore  adapté  aux  circonstan- 
ces orageuses  que  les  révolutions  amènent;  et  leur 
vague  théorie,  fût-elle  bonne  dans  les  temps  ordi- 
naires, elle  ne  trouverait  aucune  application  aux  me- 
sures instantanées  que  les  moments  de  crise  peuvent 
exiger  de  nous.  Ils  ont  compté  pour  beaucoup  les 
profits  des  négociants  ou  des  proprietaires,  fa  vie  des 
hommes  à peu  près  pour  rien.  Kh  pourquoi  'éC’étaient 
les  grands,  les  ministres,  les  rienes  qui  écrivaient, 
qui  gouvernaient  : si  c’eût  été  le  peuple,  il  est  pro- 
bable que  ce  système  aurait  reçu  quelques  modili- 
cations. 

Le  bon  sens,  par  exemple,  indique  cette  vérité, 
que  les  denrées  qui  ne  tiennent  point  aux  premiers 
besoins  de  la  vie  peuvent  être  abandonnées  aux 
Spéculations  les  plus  illimitées  du  commerçant  : la 
disette  momentanée  qui  peut  se  faire  sentir  est  tou- 
jours un  inconvénient  supportable,  et  il  suffit  qu’en 
général  la  liberté  indéfinie  de  ce  négoce  tourne  au 
plus  grand  prolit  de  l’Etat  et  des  individus.  Mais  In 
vie  des  hommes  ne  peut  être  soumise  aux  mêmes 
chances.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  chaque  individu 
puisse  acheter  de  brillantes  étoffes;  mais  il  faut  qu’il 
soit  assez  riche  pour  acheter  du  pain  pour  lui  et  pour 
ses  enfants;  mais  nul  homme  n’a  le  droit  d'entasser 
des  monceaux  de  blc  à côté  de  son  semblable  qui 
meurt  de  faim. 

Le  premier  des  droits,  c’est  celui  d’exister.  La  pre- 
mière loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à tous 
les  membres  de  la  société  les  moyens  d’exister; 
toutes  les  autres  sont  subordonnées  u celle-là.  C’est 
pour  vivre  d’abord  que  l’on  a des  propriétés.  Il  n’est 
plus  vrai  que  1a  propriété  puisse  jamais  être  en  op- 
position avec  1a  subsistance  des  hommes,  aussi  sacrée 
que  la  vie  elle-même  ; tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  conserver  est  une  propriété  commune  à la  société 
entière  ; il  n’y  a que  FeXcédant  qui  soit  une  propriété 
individuelle,  et  qui  soit  abandonné  à l’industrie  des 
commerçants. 

Je  délie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  pro- 
priété de  contester  ces  principes , à moins  de  déclarer 
ouvertement  qu’il  entend  par  ce  mot  le  droit  de 
dépouiller  et  d’assassiner  ses  semblables.  Comment 
donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute  espèce  de  gêne, 
ou  plutût  que  toute  règle  sur  fa  vente  nu  blé  est  une 
atteinte  à la  propriété,  et  déguiser  ce  système  bar- 
bare sous  le  nom  spécieux  de  là  liberté  du  commerce  ? 
Les  auteurs  de  ce  système  ne  s’aperçoivent-ils  pas 
qu’ils  sont  nécessairement  en  contradiction  avec 
eux-mêmes? 
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Pourquoi  donc  êtes-vous  forcés  d’approuver  la 
prohibition  de  l’exportation  des  grain»  à l’étranger 
toutes  les  fois  que  l'abondance,  n'est  point  assurée 
dans  l'intérieur?  Le  gouvernement  nssujétit  le  com- 
merce même  des  objets  de  luxe  à des  modifications 
que  la  saine  politique  avoue;  pourquoi  celui  qui  in- 
téresse la  subsistance  du  peuple  serait-il  nécessaire- 
ment affranchi?  Sans  doute,  si  tous  les  hommes 
étaient  justes  ou  vertueux,  si  jamais  la  cupidité  n’c- 
tait  tentée  de  dévorer  la  substance  du  peuple;  si» 
dociles  à la  voix  de  lu  raison  et  de  la  nature,  tous  les 
riches  se  regardaient  comme  les  économes  de  la  so- 
ciété ou  comme  les  frères  du  pauvre , ou  pourrait 
ne  reconnaître  d’autre  loi  que  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée; mais  s’il  est  vrai  que  l'avarice  peut  spéculer 
sur  In  misère,  et  la  tyrannie  elle-même  sur  le  dé- 
sespoir du  peuple;  s’il  est  vrai  que  toutes  les  pas- 
sions déclarent  la  guerre  à l'humanité  souffrante, 
pourquoi  les  lois  ri  arrêteraient-elles  pas  la  main 
homicide  des  monopoleurs,  comme  celle  de  l'assassiu 
ordinaire? 

Je  veux  qu’on  laisse  la  liberté  au  commerce.  Je 
veux  qu'on  auéautisse  les  monopoles  et  les  accapa- 
rements contre-révolutionnaires;  que  la  circulation 
dans  toute  In  république  soit  protégée;  que  l’on 
prenne  les  précautions  nécessaires  pour  que  la  cir- 
culation ne  soit  point  entravée.  C’est  précisément  du 
'défaut  de  circulation  que  je  me  plains  ; car  le  fléau  du 
peuple,  la  source  de  la  disette,  sont  les  obstacles  mis 
a la  circulation  sous  le  prétexte  de  la  rendre  illimi- 
tée. La  subsistance  publique  circule-t-elle  lorsque 
des  spéculateurs  avides  la  retiennent  entassée  dans 
leurs  greniers?  circule-t-elle  lorsqu'elle  est  accu- 
mulée dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  mil- 
lionnaires qui  l'enlèvent  au  commerce  pour  la 
rendre  plus  précieuse  et  plus  rare;  qui  calculent 
froidement  combien  de  familles  doivent  nérir  avant 
que  la  denrée  ait  atteint  le  terme  fixé  par  leur  atroce 
avarice?  circule-t-elle  lorsqu'elle,  ne  fait  que  tra- 
verser les  contrées  qui  l’ont  produite,  aux  yeux  des 
citoyens  indigents  qui  éprouvent  le  supplice  de  Tan- 
tale , et  qu’elle  va  s’engloutir  dans  le  gouffre  in- 
connu de  quelque  entrepreneur  de  la  disette  pu- 
blique? La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de 
première  nécessité  à la  portée  de  tous  les  hommes. 

Favorises  donc  la  libre  circulation  des  grains , en 
empêchant  tous  les  engorgements  funestes.  Quel  est 
le  moyen  de  remplir  cet  objet?  Oter  k la  cupidité  et 
l'intérêt  et  la  facilité  de  les  opérer;  or,  trois  causes 
les  favorisent:  le  secret,  la  liberté  sans  frein  et  la 
certitude  de  l'impunité.  Le  secret , lorsque  chacun 
peut  calculer  la  quantité  des  subsistances  publiques 
dont  il  prive  la  société  entière,  lorsqu'il  peut  fraudu- 
leusement les  faire  disparaître  ou  les  transporter, 
soit  dans  les  pays  étrangers , soit  dans  les  magasins 
de  l’intérieur  : or,  deux  moyens  simples  sont  propo- 
sés; le  premier  est  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  constater  la  quantité  de  grains  qu'a 
produite  chaque  contrée,  et  celle  que  chauue  pro- 
priétaire ou  cultivateur  a récoltée;  le  second  consiste 
a foirer  les  marchands  de  grains  à les  vendre  au 
marché,  et  k défendre  tout  transport  des  achats  pen- 
dant In  nuit.  Ce  n’est  ni  l'utilité  de  ces  précautious, 
ni  la  possibilité  qu'il  faut  prouver;  car  ni  l une  ni 
l’autre  n’est  contestée.  Est-ce  la  légitimité?  Com- 
ment pourrait-on  regarder  comme  une  atteinte  à la 
propriété  des  règles  de  police  générale,  commandées 
par  l’intérêt  de  la  société?  La  société  n'a-t-elle  pas 
le  droit  de  réclamer  la  portion  nécessaire  à la  sub- 
sistance des  citoyens?  que  dis-je  ! c’est  le  plus  sacré 
de  ses  devoirs.  Comment  donc  les  lois  nécessaires 
pour  en  assurer  l’exercice  seraient-elles  injustes? 

J’ai  dit  que  la  seconde  cause  de<  opérations  désas- 
treuses du  monopole  était  la  liberté  indëUuic  et 


l'impunité.  Quel  moyen  plus  sûr  d’encourager  la 
cupidité  et  (Te  la  dégager  de  toute  espèce  de  frein , 
que  de  poser  eu  principe  que  la  loi  n'a  pas  même 
le  droit  ue  la  surveiller,  de.  lui  imposer  les  plus  lé- 
gères entraves?  que  la  seule,  règle  qui  lui  soit  pres- 
crite, c’est  le  pouvoir  de  tout  oser  impunément? 
Que  dis-je  ! tel  est  le  degré  de  perfection  auquel 
cette  théorie  a été  portée,  qu’il  est  passé  eu  principe 
que  les  accapareurs  sont  impeccables,  que  1rs  mo 
nopoleurssont  les  bienfaiteurs  de  l’humauile;  que 
dans  les  querelles  qui  s’élèvent  entre  eux  et  les  peu- 
ples, c’est  le  peuple  qui  a toujours  tort.  Ou  bien  le 
crime  du  monopole  est  impossible,  ou  il  est  réel.  Si 
c’est  une  chimère,  comment  est-il  arrivé  que  de  tout 
temps  on  ait  cru  à cette  chimère?  Pourquoi  avons- 
nous  éprouvé  ses  ravages  dès  les  premiers  temps  de 
notre  révolution?  Pourquoi  des  rapports  non  sus- 
pects et  des  faits  incontestables  nous  dénoncent-ils.  ses 
coupables  manœuvres?  S'il  est  réel,  par  quel  étrange 
prhilége  obtient- il  seul  le  droit  d’être  protégé  ? 
Quelles  bornes  les  vampires  impitoyables,  qui  spé- 
culent sur  la  misère  publique,  mettront-ils  à leurs 
attentats,  si  aux  réclamations  du  peuple  affamé  on 
oppose  sans  cesse  des  buïounrltrs , et  l’ordre  alisolu 
de  croire  à la  pureté  et  à la  bienfaisance  de  tous  les 
accapareurs?  La  liberté  indéfinie,  n'est  autre  chose 
que  l'excuse,  la  sauvegarde  et  la  cause  de  cet  abus. 
Comment  pourrait-elle  en  être  le  remède  ? Je  vous 
dénonce  les  assassins  du  peuple,  et  vous  répondez  : 
Laissez-les  faire.  Dans  ce  svstème  tout  est  contre  la 
société,  tout  est  en  faveur  des  marchands  de  grains. 
La  propriété  sacrée,  celle  du  peuple,  est  immolée 
aux  intérêts  d’un  commerce  criminel,  et  la  vie  des 
hommes  au  luxe  des  riches  et  à la  cupidité  des 
sangsues  publiques. 

lin  tel  sujet  est  toujours  délicat  à traiter.  D’une 
part  il  est  dangereux  de  redoubler  les  ulcères  du 
peuple  et  de  paraître  même  excuser  son  méconten- 
tement; de  l’autre,  il  est  plus  dangereux  encore  de 
faire  la  vérité  et  de  dissimuler  les  principes.  Je  sais 
bien  que  quand  on  examine  les  circonstances  de 
telle  émeute  particulière,  excitée  par  la  disette  réelle 
ou  factice  des  blés,  on  reconnaît  quelquefois  l’in- 
fluence d’une  cause  étrangère.  L’ambition  et  l'intri- 
gue ont  besoin  de  susciter  des  troubles,  et  ne  peu- 
vent manquer  d'en  saisir  toutes  les  occasions.  Quel- 
quefois ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  excitent  le 
peuple  pour  trouver  le  prétexte  de  l'égorger  et  pour 
rendre  la  liberté  même  terrible  aux  yeux  des 
hommes  faibles  et  égoïstes.  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  peuple  est  naturel  lemehtdroit  et  paisible; 
les  malveillants  profitent  de  son  mécontentement 
après  l’avoir  fait  naître:  et  quand  ils  le  portent  à des 
démarches  inconsidérées , sous  le  prétexte  des  sub- 
sistances, ce  n’est  que  pareequ'il  est  disposé  à rece- 
voir ces  impressions  par  l’oppression  et  par  la  mi- 
sère. Jamais  un  peuple  heureux  ne  fut  un  peuple 
mutin.  Quiconque  connaît  les  hommes,  quiconque 
connaît  surtout  le  peuple  français,  sait  qu’il  nrst 
pas  au  pouvoir  d'un  insensé  ou  d’un  mauvais  ci- 
toyen de  le  soulever  sans  aucune  raison  contre  les 
lois  qu’il  aime,  contre  les  mouduliiire9  qu’il  a choi- 
sis, contre  la  liberté  qu’il  a conquise.  C’est  à ses 
représentants  à lui  témoigner  la  confiance  qu’il  leur 
donne  lui-même,  et  à déconcerter  la  malveillance 
aristocratique,  en  «apportant  du  soulagement  à ses 
besoins.  Les  alarmes  même  des  citoyens  doivent  être 
respectées.  Or,  comment  les  câliner  si  vous  restez 
dans  l’inaction  ? Les  mesures  même  qu'on  propose 
ne  fussent- elles  pas  aussi  nécessaires  que  nous 
le  pensons , il  suffit  qu’il  les  désire,  il  suffit  qu'elles 
prouventàses  yeux  voire  attachement  à ses  intérêts, 
pour  vous  déterminer  à les  adopter.  J'ai  déjà  indi- 
qué quelle  était  la  nature  et  l’esprit  de  ces  lois  ; je 
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me  contenterai  ici  <le  demander  la  priorité  pour  les 
projets  de  décret  qui  proposent  des  précautions 
contre  le  monopole,  en  me  réservant  de  proposer 
des  modifications,  s’ils  sont  adoptés. 

Je  n’ôte  aux  riches  aucun  prolit  honnête , aucune 
propriété  légitime;  je  ne  leur  ùle  que  le  droit  d’at- 
tenter à celle  d’autrui.  Je  ne  détruis  point  le  com- 
merce, mais  le  brigandage  des  monopoleurs;  je  ne 
les  condamne  qu’à  la  peine  de  laisser  vivre  leurs 
semblables.  Le  plus  grand  service  que  le  législateur 
puisse  rendre  aux  hommes , c’est  de  les  forcer  à être 
honnêtes  gens.  Le  plus  grand  intérêt  de  l’homme 
n’est  pas  d’amasser  des  trésors , et  la  plus  douce 
propriété  n’est  point  le  droit  de  dévorer  la  subsis- 
tance de  cent  ramilles  infortunées.  Vous,  législa- 
teurs, souvenez-vous  que  vous  n’êtes  point  les  re- 
présentants d’une  caste  privilégiée , mais  ceux  du 
peuple  français.  N’oubliez  pas  que  la  source  de  l’or- 
dre, c’est  la  justice;  que  le  plus  sûr  garant  de  la 
tranquillité  publique  c’est  le  bonheur  des  citoyens, 
et  que  les  longues  convulsions  qui  déchirent  les 
Etats  ne  sont  que  le  combat  des  préjugés  contre  les 
principes,  de  l’égoïsme  contre  l'intérêt  général , de 
l’orgueil  et  des  passions  des  hommes  puissants  con- 
tre les  droits  et  contre  les  besoins  des  faibles. 

PIÈCES  LUES  A LA  SUITE  DE  CE  DISCOURS. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pari',  S décembre,  l'an  i,r  de  la  repub). 

a Citoyen  président , un  courrier  arrivé  rette  nuit  m'a 
apporté  de  Genève  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  ; je 
m'empresse  de  les  communiquer  à la  Convention  nationale. 

» Le  petit  et  le  grand  conseil  de  cette  république  ont  voté 
successivement  pour  le  renvoi  des  Suisses , et  rette  délibé- 
ration a été  sanctionnée  le  29  novembre  par  le  conseil 
souverain,  à la  majorité  de  nruf  cent  trente-deux  voix 
contre  quatre-vingt-deux.  Vous  trouverez  ci-joint  l'extrait 
des  registres  des  petit  et  grand  conseils,  ainsi  que  la  note 
présentée  par  le  résident  de  la  république  française,  et  la 
réponse  qui  lui  a été  faite. 

« Celle  affaire  est  donc  totalement  terminée,  et  la  satis- 
faction est  générale  dans  Genève. 

«Déjà  une  partie  des  Suisses  s’est  embarquée  sur  le 
lac,  le  29  au  soir;  et  si  le  vent  eût  continué  d'étre  favo- 
rable, l'évacuation  aurait  été  totalement  effectuée  sous  peu 
de  juurs. 

> Les  Français  n'apprendront  point  avec  moins  de  satis- 
faction le  changement  qui  s'est  opéré  en  même  temps  dans 
la  constitution  géricvoise.  Le  droit  de  citoyen,  qui  jusqu'ici 
avait  été  restreint  dans  cette  ville  à un  petit  nombre  d'ha- 
bitants, a été  étendu  à tous  les  Genevois,  tant  de  la  ville 
que  de  la  compagne,  désignés  précédemment  par  les  noms 
de  natifs  et  d'habitants  de  la  ville. 

• Cette  heureuse  modification,  adoptée  par  les  petit  et 
grand  conseils,  a dû  être  portée  aujourd'hui,  2 décembre, 
au  conseil-général,  et  l'on  ne  doute  pas  quelle  n’y  soit  ap- 
prouvée unanimement. 

a Signé  Lebrun.  • 

L'assemblée  témoigne  par  ses  applaudissements  com- 
bien elle  est  satisfaite  de  voir  les  peuples  voisins  proclamer 
les  principes  d’égalité. 

Autre  lettre  du  même  ministre. 

» La  Convention  nationale  a rendu  un  décret  portant 
injonction  au  pouvoir  exécutif  de  réclamer  la  liberté  de 
plusieurs  artistes  français,  arrêtés  et  mis  dans  les  prisons 
de  Home,  pour  avoir  manifesté  des  opinions  réputées 
dangereuses  aux  yeux  d'une  cour  qui  voit  son  anéantisse- 
ment dans  la  propagation  de  nos  principes.  Avant  que  ce 
décret  fût  rendu , et  dés  le  23 octobre,  j’avais  écrit  à l’a- 
gent de  la  république  5 Home,  de  solliciter  la  liberté  de 
ces  artistes.  Les  démarches  de  cet  agent,  et  plus  encore 
celles  du  citoyen  Maran,  ministre  à Naples,  ont  eu  le  succès 
le  plus  pmmpt  : le  pape  a ordonné  qu’ils  seraient  remis  en 
libellé;  que,  sans  leur  signifier  aucune  espèce  de  jugement, 
aucun  ordre  de  quitter  Home,  on  se  contenterait  de  leur 
Insinuer  de  s'éloigner  de  l’Etat  ecclésiastique,  pour  éviter 


de  la  part  du  peuple  les  désagréments  auxquels  pouvait  lea 
exposer  l'éclat  qu'avait  eu  leur  affaire. 

• L'agent  de  lu  république  me  mande  que  dès  le  20  du 
mois  dernier  celte  decision  du  pape  a été  notifiée  aux  ci- 
toyens Chinard  et  Hôtel. 

« Signe  Lebrun.  • 

Discours  du  citoyen  H aute feuille , aide-de-camp 

d'Anselme,  en  apportant  quatre  drapeaux  pris 

sur  tes  Piémonlais. 

« Citoyen  président,  je  vous  apporte,  au  nom  de  l'armée 
du  Var,  et  du  brave  Anselme  qui  la  commande,  quatre  dra- 
peaux enlevés  aux  Piémonlais  dans  leur  fuite.  Les  citoyens 
qui  vous  le*  présentent  sont  des  Marseillais.  J'ai  cru  devoir 
cet  homnuge  !i  Marseille,  à cette  célèbre  section  de  l'em- 
pire, qui  la  première  a provoqué  hautement  le  gouverne- 
ment républicain. 

« Législateur*,  dernièrement  nos  ennemis  ont  osé  ro- 
paraiirc;  Anselme  s'est  montré,  ils  ont  fui  comme  de 
coutume.  Notre  armée  est  toujours  dans  les  meilleures  dis- 
positions;  elle  brûle  d'entrer  au  cœur  de  l'Italie.  Vous  le 
savez,  Nuplesnous  insulte  ; Roinc  nous  excommunie;  l'ex- 
rol  de  Sardaigne  ne  se  tient  pas  pour  vaincu  : ordonnez, 
législateurs;  dites  un  mot,  notre  armée  l'a  juré,  tous  les 
trônes  du  midi  comparaîtront  à la  barre.  Nos  soldât*  font 
profession  du  dévouement  le  plus  absolu  à vos  décrets; 
ils  le  disent  tous  : Nous  avons  un  coeur  pour  tes  bénir,  et 
deux  bras  pour  tes  faire  exécuter . Les  départements  mé- 
ridionaux que  j’ai  parcourus  pensent  de  même.  La  seule 
faction  qui  les  agile  aujourd'hui  est  l’amour  sacrédubien 
public;  c’est  le  respect  pour  les  lois. 

« Les  Romains  avilis  s’écriaient  dans  leur  stupeur  ; Du 
pain,  du  pain  et  des  spectacles!  Les  Français  régénérés 
n’ont  qu'un  cri  : Du  pain , du  pain  et  la  république! 

• L'armée  du  Var  serait  pénétrée  d’une  vive  allégresse 
si  je  pouvais  lui  annoncer,  à mon  retour,  que  j'ai  vu  ces 
drapeaux  d’esclaves  flotter,  suspendus  dans  cette  salle,  à 
côté  de  ceux  que  vous  envoient  tous  les  jours  les  Du- 
mouriez , les  Cusline  et  tous  nos  braves  généraux.  • 

Réponse  du  président. 

• Citoyen,  jetez  les  yeux  sur  cette  enceinte;  elle  c<t 
déjà  remplie  des  signaux  sous  lesquels  se  traînaient  b s 
esclaves  des  tyrans  du  Nord.  Vous  nous  apportez  Us  débris 
de  l’armée  du  tyran  des  Alpes,  et  tons  serviront  à former 
ici  un  monument  des  victoires  de  la  liberté  générale.  Voilà 
les  trophées  qui  conviennent  aux  peuples  libres. 

« La  Convention  nationale  reçoit  av«c  une  grande  satis- 
faction le  don  que  lui  offre  l’armée  du  Var.  Ce  don  était 
digne  d'étre  présenté  par  un  patriote  éloquent  et  roui  a- 
geux,  et  d’étre  accompagné  par  les  braves  descendants  do 
Phocéens,  ces  amis  ardents  de  l'indépendance  des  notions 
ces  vainqueurs  courageux  des  Tuileries.  Citoyen,  dites  à 
l'armée  du  Var  quel  Italie  l'attend  avec  le  génie  de  son 
antique  liberté. 

• La  Convention  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance.  • 

SÉANCE  DU  LUNDI  3 DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  du  directoire 
du  département  de  l'F.ure,  qui  annonce  que  dc>  mou- 
vements se  manifestent  dans  ce  département , relativement 
aux  subsistances. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

— Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Rouen,  qui  demande  l’indemnité  des  dépense» 
qu'elle  a faites  pour  l’achat  de  grains.  Il  propose  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  ; 

■ La  Convention  ii  tionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Rouen , revêtue  de  l’avis  des 
conseils-généraux  du  district  de  Rouen  et  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  décrète  : 

« Art.  tM.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à Indisposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  300,000  livres  pour 
être  par  lui  avancée  à la  commune  de  Rouen,  savoir: 
200,000  liv.  dans  le  courant  de  ce  mois,  et  100,000  liv. 
dans  le»  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  pour  être 
employée»  au  paiement  des  grains  qu’elle  a fait  acheter 
dans  l’étranger. 
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• II.  La  commune  de  Rouen  remboursera  au  fur  el  à 
mesure  de  la  rentrée  des  fonds  provenant  de  l’emprunt 
d’un  million,  autorisé  par  décret  du  8 octobre  dernier,  et 
au  plus  tard  d’ici  k la  lin  du  mois  de  février  prochain. 

« III.  Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  sont 
chargés  de  veiller  à la  rentrée  des  fonds  omit  la  disposition 
de  la  commune  de  Rouen. 

« IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

— Le  président  annonce  que  le  prorurcur-syndic  du  dé- 
partement d’Indre-et-Loire  U un  administrateur  de  la 
commune  de  Tours  demandent  à être  entendus  à la  barre, 
pour  entretenir  la  Convention  d'un  objet  de  la  plus  grande 
importance. 

— Bailleul,  au  nom  de  la  municipalité  du  Havre,  de- 
mande six  mille  quintaux  de  blé,  dout  elle  a le  plus  pres- 
sant besoin. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  administrateurs  du  département  d'Indre- 
et-Loire. 

• Le  conseil-général  du  déparlement  d'Indre-et- 
Loire  nous  a charge's,  mon  collègue  et  moi,  de  vous 
présenter  le  tableau  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  notre  département,  de  vous  en  dévoiler  les 
causes , et  de  solliciter  un  prompt  remède  aux  maux 
qui  nous  affligent.  Des  attroupements  se  sont  formés 
pour  opérer  le  rabaissement  du  prix  des  choses  de 
première  nécessité,  qui  est  beaucoup  au-dessus  des 
facultés  de  la  grande  majorité  des  citoyens.  D’abord 
un  rassemblement  a dirigé  sa  marche  vers  la  ville 
de  Tours;  plusieurs  détacnemenlsde  garde  nationale 
se  sont  portés  au-devant  de  ce  rassemblement  qui  a 
été  dissous  sans  verser  de  sang  et  sans  coup  férir. 
Parmi  les  preuves  de  civisme  qu'ont  données  les 
détachements  armés,  à la  tête  desquels  j’étaiscommc 
officier  civil , le  citoyen  Poisson , qui  avait  eu  le  bras 
lésé , refusa  de  se  retirer;  il  voulut  nous  suivre,  il 
resta  à son  poste,  et  ne  nous  quitta  pas  un  instant. 
(On  applaudit  J.  C’était  un  devoir  bien  pénible  pour 
nous  d’avoir  a repousser  par  la  force  armée  des 
hommes  sans  armes,  des  hommes  auxquels  nous 
étions  liés  par  les  liens  du  sang;  mais  aucune  consi- 
dération particulière  u’a  pu  nous  porter  à composer 
avec  la  loi. 

• De  tels  mouvements  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
des  manœuvres  des  ennemis  du  dehors;  mais  pour- 
quoi n’en  accuserions-nous  pas  l’avarice  des  riches 
propriétaires  qui  ont  la  cruauté  de  calculer  la  gran- 
deur de  leur  fortune  sur  la  misère  du  peuple?  Le 
peuple  a faim,  il  veut  la  liberté  du  commerce  ; mais 
il  ne  veut  pas  souffrir  l’oppression  des  gros  proprié- 
taires. L’attroupement  que  nous  avons  dispersé  était 
sans  armes;  mais  dans  ce  moment  peut-être  il  est 
armé,  il  menace  nos  propriétés.  Avant  notre  départ, 
la  maison  d’un  administrateur  était  entièrement  pil- 
lée et  dévastée.  Législateurs,  n’ajournez  pas  les  me- 
sures à prendre  pour  mettre  un  tonne  à ces  maux; 
accordez  au  peuple  les  choses  dont  il  manque  ; ac- 
cordez aux  administrateurs  le  droit  de  taxer  les  den- 
rées de  première  nécessité.  » 

Le  Président  : Citoyens,  c’est  être  fidèle  aux  bons 
principes,  c’est  remplir  le  devoir  de  l'administra- 
teur de  s’opposer  à la  taxe  des  subsistances;  car 
c’est  le  système  des  ennemis  publics  et  des  anar- 
chistes d’appeler  par  des  taxes  forcées  la  famine  an 
sein  de  l'abondance.  Si  les  grains  étaient  distribués 

fiar  les  mains  de  la  confiance,  et  accompagnés  dans 
Pur  circulation  par  le  patriotisme , ils  suffiraient 
à nos  besoins  dans  une  année  d'abondance  ordinaire, 
et  le  malheureux  peuple  ne  souffrirait  pas.  L’anar- 
chie fait  tous  nos  maux  ; l’anarchie,  fut-elle  assise, 
sur  des  monceaux  d’or  et  des  amas  de  grains,  n’a- 


mène à sa  suite  que  la  disette  et  des  malheurs  incal- 
culables. 

Si  tous  les  administrateurs  vous  ressemblaient , si 
tous  les  citoyens  armés  au  nom  de  la  loi  imitaient  le 
zèle  courageux  de  la  garde  nationale  des  districts  de 
La  Flèche  et  de  Sable , la  Convention  nationale  ne 
serait  pas  affligée  tous  les  jours  par  le  spectacle  des 
troubles  fomentés  dans  quelques  départements. 

Citoyens,  vous  avez  fait  exécuter  les  lois,  vous 
vous  êtes  opposés  aux  séditieux,  et  vous  avez  donné 
un  bel  exemple  à votre  département  et  aux  districts 
voisins  ; vous  avez  maintenu  les  principes,  vous  avez 
sauvé  le  peuple  de  ses  erreurs,  et  c'est  ainsi  que  vous 
avez  bien  servi  la  république. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à sa  séance. 

Legendre  : Nous  voyons  que  de  nouveaux  trou- 
bles se  manifestent  tous  les  jours  relativement  aux 
subsistances.  11  est  temps  enfin  de  donner  aux  ci- 
toyens les secours  qu’ils  réclament.  J’ai  un  moyen  à 
proposer  à la  Convention , que  je  crois  efficace  pour 
abréger  la  discussion  sur  les  subsistances.  Je  de- 
mande que  la  Convention  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  écrit  sur  les  subsistances  se  rassem- 
blent, discutent  leurs  opinions  et  nomment  un  rap- 
porteur qui  fera  un  rapport  à la  Convention.  Alors, 
nous  n’aurons  plus  à discuter  que  le  rapport  du 
comité  et  celui-là. 

Gf.nissieux  : Je  demande,  moi , que  tous  ceux  qui  * 
ont  écrit  pour  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  se  réunissent  et  présentent  un  projet  de  de- 
cret en  leur  sens. 

""  : Je  demande  aussi  que  ceux  qui  ont  écrit  pour 
la  liberté  illimitée  de  ce  commerce  se  réunissent 
aussi  pour  le  même  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Rhul  : Vous  avez  chargé, -il  y a trois  jours,  votre 
commission  des  douze  de  déclarer,  séance  alors  te- 
nante, s'il  y avait  des  membres  de  la  Convention 
impliqués  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries.  Sur 
ses  observations  vous  lui  avez  accordé  un  sursis. 

Le  terme  est  expiré,  je  me  présente  pour  satisfaire  au 
décret.  Sévère  sur  le  devoir  en  soi-même  peu  agréa- 
ble que  sa  fidélité  a la  patrie  lui  impose,  votre  com- 
mission mettra  sous  vos  yeux  des  pièces  qui  indi- 
quent des  noms  qu’il  vous  importe  de  connaître. 
Elle  ne  se  permettra  aucunes  réflexions.  Ils  sont 
compromis  les  uns  nominativement,  les  autres  col- 
lectivement, les  autres  vaguement. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de  Laporte 
au  roi,  du  19  février,  dans  laquelle  il  dit;  *M.  Du- 
quesnoy  m'a  fait  dire  en  même  temps  que  M.  Barère, 
qui  était  dans  les  meilleures  dispositions,  ferait,  à 
la  lin  de  la  semaine  prochaine,  son  rapport  sur  les 
domaines.* 

La  seconde  est  une  autre  lettre  de  Laporte  au  roi  ; 
il  s exprime  ainsi  : «J’avais  écrit  une  longue  lettre  en 
forme  de  mémoire,  à M.  Merlin,  pour  combattre  ses 
objections.  M.  Auger  les  a combattues  de  son  côté. 

Je  n’ai  pas  assez  de  fatuité  pour  croire  que  mon  élo- 
ignée ait  réussi;  niais  je  me  flatte  que  l’espoir 
junc  place,  pour  son  beau-frère  est  un  argument 
d’une  tout  autre  force  que  notre  rhétorique.  • 

La  troisième  est  un  mémoire  de  Saintc-Foix  au  roi, 
dans  lequel,  après  avoir  passé  en  revue  différents 
personnages  propres  au  ministère,  il  ajoute:  -Oii 
préféré  Lacoste  à Korsaint  pour  la  marine  : quant 
a nous,  nous  pensons  que  Kersaint  vaut  mieux, 
puisque  c’est  une  entreprise  qu’on  propose  au  roi , 
et  qu'il  Tant  que  la  honte  retombe  sur  les  entrepre- 
neurs. • 
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f,n  quatrième  est  une  lettre  au  roi , signée  par  un 
de  nos  collègues  à la  Convention.  En  voici  l'extrait  : 

« Lin  des  citoyens  à qui  le  peuple  a coulié  la  pé- 
nible et  glorieuse  mission  de  lui  donner  des  lois 
et  de  veiller  à ton  bonheur  vient  d’appeler  sou  atten- 
tion sur  l’état  actuel  du  royaume.  Profondément 
occupé  des  maux  qui  le  déchirent , j'ai  dû  examiner 
ses  ressources.  J’nunonce  à Votre  Majesté  que  d’elle 
seule  dépend  l’exécution  des  lois  et  le  salut  de  l’em- 
pire; elle  peut  en  deux  mois  guérir  ses  blessures. 
Sire,  je  ne  demande  pour  exécuter  ce  noble  dessein 
que  la  direction  des  forces  aue  les  lois  vous  confient. 
J’ offre  ma  tête  pourgarant  de  la  sagesse  de  mes  vues 
et  de  la  sûrelé  de  leur  exécution.  Je  sais  que  des 
obstacles  nombreux  s'opposent  à ces  intentions;  je 
vob  partout  la  sédition  qui  s’agite,  l’aulorité  qui  se 
cache , l'anarchie  qui  s’élève,  le  gouvernement  qui 
n’osc  la  réprimer.  Voilà,  Sire,  les  grands  travaux 
auxquels  je.  vous  invite.  Agréez  l'hommage  d’un  ci- 
toyen que  des  bruits  imposteurs  vous  ont  représenté 
comme  un  homme  ardent  et  ennemi  du  trune.  Je 
m'engage  à rétablir  en  deux  mois  la  paix  au-dehors, 
la  félicité  a u -dedans  et  l'autorité  royale,  si  vous 
daignez  adopter  les  conseils  que  mon  zèle  me  dicte. 
Ce  n’est  point  l'ambition  qui  m’anime  ; je  ne  veux  ni 
places,  ni  biens,  ni  honneurs;  je  ne  veux  rien  que 
sauver  mon  pays.  Vous  verrez  les  soupçons  et 
les  alarmes  semés  autour  de  vous  dissipes  par  l’a- 
mour des  Français.  La  reine  partagera  avec  vous  ce. 
bonheur.  Mais  aucune  partie,  de  ce  plan  ne  pourrait 
s’exécuter  si  Votre  Majesté  n'était  pas  dans  l’inten- 
tion d’exécuter  dans  son  entier  la  constitution. 
Alors,  vous  pouvez  devenir  le  dieu  tutélaire  des 
Français.  Par  vous,  la  religion  triomphera  des  atta- 
ques et  de  l’intolérance  des  prêtres  réfractaires  et 
constitutionnels.  Je  jouirai  en  silence  du  bien  que 
je  vous  aurai  conseillé  de.  faire.  Les  sociétés  popu- 
laires, dont  on  vous  a fait  sans  raison  redouter  l’exal- 
tation, ne  se  réuniront  que  pour  vous  offrir  des  hom- 
mages. 

« Le  17  mars  1792.  Signé  Roi  yf.r.  ■ 

Je  dois  ajouter,  relativement  à Kersaint,  que 
Sainlc-Foix  dit  dans  sa  lettre  au  roi  qu’on  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  (pie  ces  messieurs  sont  tout  dif- 
férents en  chambre  de.  ce  qu’ils  se  montrent  à la  tri- 
bune. Nous  les  avons  trouvés  accessibles  à de  bons 
raison nementa.  Ils  veulent  un  gouvernement  qui 
marche. 

La  cinquième  pièce  est  un  mémoire  apostillé  par 
le  roi,  dans  lequel  il  est  dit:  «Seize  membres  des 
plus  forts  de  l’Assemblée  législative  sont  inviolable- 
meut  coalisés  ; ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois, 
cl  ensuite  pour  toute  la  législature;  mais  ils  coûte- 
ront cher;  cependant  la  somme  u est  que  la  moitié 
du  revenu  qui  va  être  économisé  par  la  liste  civile. 
Deux  millions  suffiront,  et  1,500,000  livres  peuveut 
être  remis  en  bons  payables  d’ici  au  31  mars.  Le 
temps  presse  : l'affaire  est  soumise  au  comité  depuis 
cinq  jours.  Il  s’agit  ici  d'un  oui  ou  d’un  nnn  pour 
fixer  invariablement  le  principe.  Jamais  service  plus 
grand  n’aura  été  rendu  au  roi;  l’affaire  est  toute 
simple  entre,  l’intendant  de  la  liste  civile  et  le  com- 
missaire liquidateur.  • 

La  sixième  est  mie  lettre  de  Talon  au  roi,  du  5 
juillet  1792.  « Je  fais  hommage  à Votre  Majesté  du 
mémoire  que  j’ai  pris  la  liberté  de  lui  annoncer  : il 
est  le  résultat  de  ueux  années  d'observations,  et  je 
vous  l’adresse  au  moment  où  je  me  dispose  à quitter 
ma  patrie.  Je  ne  me  permettrai  sûrement  pas  d’ac- 
■ cuser  la  nature  des  moyens  dont  Votre  Majesté  a 
cru  devoir  s’entourer  depuis  le  commencement  des 
séances  de  l’Assemblée  actuelle.  Cependant  je  ne 
puis  me  défendre  de  m’aflliger  de  voir  qu’on  ait  trop 


négligé  les  moyens  de  cassation.  Si  on  avait  voulu 
s’assurer  d’un  certain  nombre  de  députés  qui  s’of- 
fraient  d eux-mêmes  ( on  murmure  ),  on  aurait  évité 
les  écarts  dans  lesquels  le  dépit  les  a fait  tomber. 
Cette  fausse  économie  a mis  dans  la  triste  nécessité 
de  faire  ensuite  plus  de  dépenses.  La  fermentation 
est  au  comble.  L’existence  «('  Votre  Majesté,  comme 
celle  de  sa  famille,  est  à la  merci  de  ce  qui  peut  arri- 
ver d’ici  à quinze  jours.  Ce  qu’on  pouvait  faire  il  y a 
trois  semaines  n’a  plus  été  possible  dix  jours  apres. 
Il  faut  se  reposer  sur  le  zèle  de  ceux  qui  en  ont  reçu 
des  bienfaits  dans  les  six  premiers  mois.  Ces  servi- 
teurs sont  bien  connus  de  Votre.  Majesté  ; elle  est  à 
portée  de  les  voir  promener  l'inutilité  de  leur  zèle 
dans  le  ehàleau.  Signé  Talon.  • 

Je  dois  vous  prévenir  que  parmi  les  pièces  sou- 
mises à notre  examen  la  plus  grande  partie  se  rap- 
porte à des  trames  et  des  manigances  machinées  par 
Dufresne-Sa int-Léon*  En  voie»  une  signée  de  ce  der- 
nier, dans  laquelle,  à l’occasion  de  la  liquidation  des 
charges  de  la  maison  du  roi,  il  s’exprime  ainsi  : «Les 
finances  de  ces  charges  ne  s'élèvent  pas  à plus  de 
17,000,000;  mais  je  les  ai  portées  à 23,000,000  pour 
conserver  de  la  marge.  Je  n’ai  point  fait  de  dévelop- 
pements à F Assemblée,  pour  éviter  les  commentaires 
des  journaux.  J’ai  réussi  auprès  du  comité  de  liqui- 
dation que  j’ui  familiarisé  avec  la  nécessité  et  la 
célérité  de  ce  remboursement.  * Celte  pièce  est  du 
l«r  janvier  1792. 

Les  différentes  pièces  dont  je  viens  de  faire  lec- 
ture justifient  sans  doute  à vos  yeux  l’obligation 
indispensable  dans  laquelle  votre  commission  s'est 
vue  de  mettre  en  état  d’arrestation  Dnfresne-Sninl- 
Léun  et  Sainte-Poix. Vous  verrez  si  vous  pouvez  diffé- 
rer de  les  décréter  d'accusation.  A l’égard  des  autres 
pièces,  le  rapport  ne  pourra  vous  en  être  lait  avant 
trois  semaines;  il  portera  sur  les  pièces  relatives  an 
ci-devant  clergé,  h la  ci-devant  noblesse,  aux  corps 
administratif,  aux  ministres,  à la  maison  militaire  et 
civile  du  ci-devant  roi , à la  liste  civile , aux  Assem- 
blées constituante  et  législative,  aux  projets  de  con- 
tre-révolution , aux  délits  du  roi , signés  la  plupart 
de  son  nom.  ( Éti  tuile  demain,) 

JV.  U.  Dufresne-Saint-Léon,  Sainte-Foix  et  Ta- 
lon, l’cx- constituant,  ont  été  décrétés  d’accusa- 
tion, 

Burère  a ensuite  obtenu  U parole.  Il  a fait  )VxpO«é  de 
sa  conduite, comme  rapporteur  dan-,  l'affaire  de»  domaines 
et  des  chasses  du  ci-duvaut  roi.  Loin  d’être,  au  mois  do 
février  1701,  dans  les  bonnes  dispositions  que  lui  prêtait 
Diiquesnoy , il  fallut  trois  délibérations  des  comités  réunis 
pour  le  conti aiudrc  à entreprendre  le  rapport  d’un  objet 
qui  tenait  à la  cause  de  la  royauté,  et  il  ne  le  fit  que  trois 
mois  après.  Loin  de  favoriser  la  cour,  il  demandait  dans 
ce  rapport,  marqué  au  coin  de  la  philosophie,  cl  du  plus 
grand  républicanisme , que  le  droit  de  chasse  du  roi  fût 
réduit  à ce  qu'est  celui  de  tout  autre  propriétaire;  que  les 
citoyens,  dont  les  habitations  étaient  encloses  dans  les 
parcs  royaux,  ne  pussent  être,  en  sa  faveur,  privés  du 
droit  de  chasser  sur  leurs  terre*,  et  qu’ils  cuvsent,  comme 
lui,  la  faculté  de  tuer  toutes  les  bêtes  fauves  qu’ils  trouve- 
raient sur  leurs  champs.  Dans  le  mois  de  septembre  de  ht 
même  année,  il  obtint,  par  un  second  rapport,  la  réduc- 
tion du  nombre  des  domaines  qu’il  s’agissait  alors  de  cou- 
céder  au  roi. 

Les  explications  faites,  les  pièces  en  main , et  attestées 
par  le  souvenir  de  tous  les  anciens  collègues  de  Barèrc, 
lui  o it  fait  recueillir  les  applaudissements  unireisels  et 
réitérés  de  la  Convention.  Elle  l a invité,  par  une  délibé- 
ration unanime,  h reprendre  le  fauteuil. 

L'assemblée  est  ensuite  entrée  en  délibération  sur  les 
questions  relatives  à Louis  XVI.  Il  a été  décrété,  l"  que 
le  ci  devant  roi  sera  jugé  ; 2*  qu’il  le  sera  par  la  Convention 
nationale. 


Itiii.  T, p Heari  Mob.  me  liiranci^re,  S. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére . 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  AU  SOIB. 

Une  députation  de  la  commune  de  Pari*  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  : ■ IleprescntauU  du  peuple 
français,  une  section  du  souverain,  celle  «wcliou  terrible 
qui  ne  redoute  point  la  puissance  des  bâtonnet  les,  qui  a 
Tait  la  révolution,  et  qui  l'a  renouvelée  sur  sa  propre  res- 
ponsabilité, nous  députe  vers  vous,  et  vous  parle  par  notre 
organe. 

« Lorsqu’enfin  notre  intrépidité  eut  brisé  le  joug  consti- 
tutionnel, renversé  le  monstrueux  colosse  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  tiré  de  l'esclavage  la  volonté  souveraine,  elle 
s'arrêta,  et  dit  : Que  la  vengeance  d'un  peuple  libre  soit 
solennelle  et,  que  cet  amas  de  ruines  serve  de  base  à la  féli- 
cité publique.  Aussitôt  le  peuple  entier  se  rassembla  et 
vous  investit  de  sa  souveraineté  : vous  acceptâtes  librement 
la  lâche  immense  que  sa  volonté  vous  imposa.  Allez,  vous 
dit-il,  créez  la  félicité  nationale,  assurez  sur  de*  ba^es  iné- 
branlable* la  liberté  et  l'égalité.  Le  monstre  qui  voulait  le* 
anéantir  est  enchaîné:  bientôt  il  sera  livré  à votre  justice. 
Je  von*  remet*  le  glaive  de  ma  vengeance;  souvenez-vous 
de  nies  maux;  considérez  mes  besoins;  je  ne  vous  fais  d'autre 
loi  que  mon  salut  et  mon  bonheur;  punissez  mes  assassins  : 
il  n'y  a d'autre  inviolabilité  que  la  mienne. 

• Dépositaires  de  la  vengeance  nationale,  que  tarde  donc 
votre  bras  que  vous  levâtes  pour  lu  jurer?  ce  bras,  qui 
n'attendait  que  le  glaive,  aujourd'hui  qu'il  en  est  armé, 
pourquoi  le  rend-il  inutile  ? serait-il  paralysé?  Malgré  notre 
infatigable  vigilance,  la  détestable  coupe  de  Circé  circule- 
rail-cile  encore?  Non,  les  Français  ne  peuvent  se  mépriser 
assez  pour  le  croire  ! 

• Est-ce  donc  l'opinion  nationale  ou  l'opinion  étrangère, 
ou  ne  sont-ce  que  des  terreurs  paniques  qui  retiennent  vos 
coups? 

« Qu’avez-vous  à craindre  de  l’opinion  nationale  ? Elle 
est  éclairée,  elle  est  formée.  De  vieilles  et  coupables  bien- 
séances, le  mépris  ou  l'improbation  des  ci-devant  nobles, 
des  ci  devant  privilégiés,  la  haine  des  pervers,  la  pusilla- 
nimité des  sols  pcuvcnt-ils  étouffer  la  voix  du  patriotisme 
et  de  la  justice? 

• L'opinion  étrangère,  qu’est-ce  devant  nos  intérêts? 
Et  quels  étrangers  blâmeront  notre  justice?  Des  peuples 
prosternés  devant  leurs  tyrans,  des  peuples  chez  qui  la  rai- 
son n'a  jamais  été  qu'une  marchandise  prohibée,  la  vérité 
un  crime  de  lèse-lyrannle , chez  qui  enfin  l'évangile  de  la 
liberté  n’a  jamais  été  préebé  I 

« Que  de  saines  terreurs  ne  vous  fassent  pas  reculer! 
aujourd’hui  que  les  Allobroges  et  les  Belges,  aujourd'hui 
que  les  peuples  voisins  qui  gémissaient  sous  un  sceptre  de 
fer,  appellent  comme  des  libérateurs  les  Français,  leur  ou- 
vrent leurs  foyers  comme  à des  frères;  aujourd’hui  que  lias 
armées  marchent  de  triomphe  en  triomphe,  que  craignez- 
vous?  La  caduque  ligue  de  ce*  tyrans  armés  contre  la  li- 
berté française  n'cst-elle  pas  accablée  de  bonle?  ne  fuit- 
elle  pas  devant  l'intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs? 
Tous  ces  despotes  tremblants  sur  leurs  trônes  redoutent 
pour  eux-mêmes  le  sort  de  Louis  le  parjure.  Seront-ils  plus 
puissants,  seront-ils  plus  terribles  que  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  payait  leurs  coupables  efforts,  leur  ouvrait  les 
portes  de  nos  villes,  faisait  fouler  aux  pieds  l’écharpe  mu- 
nicipale, et  conspirait  contre  les  Beaurepaire ? 

« Ah!  citoyens,  la  torpeur  enchaînerait-elle  votre  zèle, 
assoupirait-elle  votre  prudence?  Les  forfaits  de  Louis  le 
parjure  ne  sont-ils  pas  encore  as«ez  manifestes?  Votre  haine 
est-elle  lassée,  et  croit-elle  avoir  fait  a*sez  que  do  vomir  des 
exécrations  contre  le  civicide  Louis?  Entendez-vous  1rs 
plaintes,  les  cris  de* «es  insensés  complices?  Vous  les  en- 
voyâtes sur  l'échafaud,  et  ils  n’étaient  que  les  instruments 
de  la  conspiiation.  Là  ils  attendent  leur  chef.  Ov-z  porter 
votre  imagination  sur  ces  campagnes  inondées  d’un  déluge 
de  sang;  voyez  ces  cadavres  dont  l’air  encore  menaçant 
vous  reproche  votre  lenteur;  écoutez  ces  mânes  courrou- 
cées; vous  leur  devez  la  satisfaction  qu’elles  demandent; 
elles  exigent  le  sang  du  courouné  assassin.  Songez  à ce  que 
3'  Série.  — Tome  /, 


Ivnus  leur  avez  juré,  lorsqn’en  partant  pour  vous  défendre 
ils  juraient  de  vaincre  ou  mourir. 

• Que  tardez-vous  donc?  Pourquoi  donner  le  temps  aux 
J factions  de  renaître?  Demander  si  le  cLdrvant  roi  des 
| Français  est  jugcable,  c’est  un  blasphème  politique;  c’est 
■ appeler  de  longues  discussions;  c’est  compromettre  la  vo- 
lonté et  exposer  la  gloire  de  la  nation  devant  tous  ces  dé- 
! bats.  La  mort  ne  peut-elle  pas  vous  soustraire  votre  victi- 
me? Alors,  que  nous  serviraient  tous  vos  serments?  L'i- 
gnorance et  la  calomnie  répandraient  impunément  que  1rs 
Français  n’ont  pas  osé  juger  leur  roi,  et  qu'ils  ont  lâche- 
ment préféré  l’empoisonner  dans  les  ténèbres  d’une  prison. 
Citoyens,  écartez  jusqu’à  la  possibilté  de  celte  injure. 
Temporiser,  c’est  consentir  à la  durée  de  nos  maux.  Le 
peuple,  tout  patient  qu’il  est,  peut  s'ennuyer;  osez  nous 
achever  l’histoire  de  la  plus  horrible  conjuration.  Nous 
vous  le  jurons,  nous  sommes  prêts  à ratifier  le  jugement 
que  vous  nous  devez. 

« Or  d>  ne,  pour  accélérer  le  terme  de  nos  incertitudes 
et  l’époque  de  la  souveraineté  nationale,  les  sections  de 
Paris  vous  demandent  : 1*  de  poser  la  question  comme 
elle  le  devrait  être  : Louis , ci-derant  roi  des  Français,  est- 
il  digne  de  mort  ? est-il  avantageux  à ta  république  de  le 
faire  mourir  sur  l'échafaud?  2*  de  redoubler  de  zèle  et 
d'activité  tant  que  durera  cette  affaire,  c’est-à-dire  de  dé- 
créter quatre  séances  d’après-midi,  par  semaine,  spéciale- 
ment employées  à cette  cause  ; car  vos  séances  du  matiu 
ne  peuvent  suffire  à l’immensité  de  vos  travaux.  » 

Lz  PsÊsiorsT,  à ta  députation  : Citoyens,  la  Convention 
nationale  n'avait  pas  attendu  que  les  sections  de  Paris  lui 
témoignassent  leur  sollicitude  sur  le  jugement  du  dernier 
roi  des  Français,  puisqu’elle  a décrété,  il  y a trois  jours, 
que  tous  les  discours  des  orateurs  seront  imprimés  et  que 
son  procès  sera  terminé  dans  un  délai  fixe. 

La  Convention  nationale  écoutera  toujours  avec  intérêt 
les  pétitions  des  citoyens.  C’est  son  devoir;  mais  elle  ne 
sera  jamais  devancée  par  aucune  section  du  peuple  sur  les 
objets  du  salut  public.  Elle  n’a  ni  torpeur  ni  pusillanimité. 
Elle  aura  le  courage  d’étouffer  lotîtes  les  factions  qui  en- 
tourent le  berceau  de  la  république,  même  la  faction  im- 
pie des  atilisteurs  du  pouvoir  national. 

Vous  venez  exercer  un  droit  sacré,  celui  de  pétition, 
le  droit  de  tout  homme  libre;  nous  en  exerçons  un  autre 
non  moins  sacré,  celui  du  peuple.  La  république,  une  et 
indivisible,  a confié  à ses  représentants  le  droit  de  prépa- 
rer ses  luis  et  de  la  délivrer  du  royalisme  comme  de  l’anar- 
chie, des  traîtres  couronnés  comme  des  factieux  merce- 
naires. La  Convention  nationale  en  répond  à la  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations,  l'opinion  publique,  a 
jugé  depuis  longtemps  Louis  Capet  cl  la  journée  fameuse 
des  perfidies.  Le  tribunal  du  peuple  français  va  bientôt  pro- 
noncer. La  Convention  nationale  ne  doit  compte  de  ses  tra- 
vaux, de  ses  pensées,  et  du  jugement  de  Louis  le  traître 
qu'à  la  république  entière. 

L'assemblée  vous  invite  à la  séance. 

La  Convention  décrète  qne  cette  pétition  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  et  la  réponse  du  président,  seront 
imprimées  et  envoyées  aux  84  départements. 

— Un  enfant  est  admis  à la  barre. 

• Citoyens législateurs,  je  n’ai  que  dix  ans;  mes  mains 
sont  trop  jeunes  encore  pour  porter  les  armes.  Veuillez  en 
recevoir  une  faible  offiande.  Ne  pouvant  donner  mon  sang 
à la  patrie,  que  je  lui  consacre  au  moins  mes  petites  épar- 
gnes; je  les  ai  réunies  en  deux  louis  d’or.  (Ou  applaudit.) 
Législateurs,  vous  daignez  m’applaudir;  daignez  donc 
ativ-i  compâtir  à mou  sort  ; daignez  l'adoucir  : vous  le  pou- 
vez. Je  suis  orphelin;  je  ne  puis  plus  prononcer  les  doux 
noms  de  père  et  de  mère.  Un  ami  me  reste;  il  voudrait 
n'adopter.  Que  j’obtienne  celle  grâce,  législateurs.  Décré- 
tez l'adoption  ; des  milliers  d'infortunés  vous  béuirout 
comme  moi. 

Lanthekas  : Ce  sont  les  lois  civiles  qui  façonnent  les 
nvrurs  des  peuples  aux  vertus  de  la  liberté  ou  aux  vice*  de 
l'esclavage.  Ilàions-nous  donc  de  réformer  le  code  dis  lois 
civiles  qui  nous  régissent  ; faisons-cn  disparaître  ce  qu'elles 
ont  de  barbare;  ajoutons-y  ce  qui  leur  manque  pour  of- 
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fcctucr  véritablement  celte  régénération  dont  on  parle  sans 
cesse,  et  dont  r époque  semblerait , à la  tue  de  nosdiven-  j 
sions,  toujours  s'éloigner  davantage.  La  loi  qui  vous  est  ; 
demandée  par  le  jeune  pétitionnaire  est  des  plus  néeea-  1 
saires  pour  tarir  la  source  de  plusieurs  genres  de  corrup- 
tion ; elle  vous  est  demandée  par  une  foule  de  citoyens 
qu'elle  doit  consoler.  L'adoption  s'est  vue,  elle  *e  retrouve, 
sons  diverses  formes,  die*  tous  les  peuples  libres  : pour- 
quoi donc  ne  décréterions-nous  pas  dès  ce  moment  le  prin- 
cipe? J'en  fais  expressément  la  motion,  et  je  demande 
que  vous  renvoyiez  à votre  comité  de  législation  pour  la 
rédaction  de  la  loi,  qu'il  sera  tenu  de  vous  présenter  sous 
bui  Laine. 

L’assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de  législation. 

— La  veuve  d'un  garde-général  de  la  mailrise  des  eaux 
et  forêts  de  Caudebec,  assassiné  par  de*  furieux  au  mois 
de  juin  dernier,  présente  une  pétition.  Elle  est  renvoyée  au 
comité  des  secours  pour  lui  eu  faire  son  rapport  sous  trois 
jours.  La  Convention  accorde  & 1a  pétitionnaire  un  secours 
provisoire  de  500  liv. 

— Sur  différentes  pétitions  particulières,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif rendra  compte  de^  motifs  qui  ont  empêché  que  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  du  champ  de  la  fédération,  en  17V0, 
aient  encore  reçu  le  salaire  de  leur*  travaux  cl  four- 
nitures : décrète  en  outre  que  les  ministres  rendront  compte 
une  fois  par  semaine  des  pétitions  qui  leur  seront  ren- 
voyées. » 

— Une  députation  de  la  section  de  la  République  dé- 
nonce le  ministre  Roland,  pour  avoir  méprisé  la  loi,  en 
brisant  des  scellés  sans  les  faire  reconnaître  par  celui  qui 
les  avait  posés;  pour  avoir,  de  son  cbef  cl  sans  inventaire, 
tiré  de  dedans  le  mur  du  château  de*  Tuileries  1rs  papiers 
qu'il  a présentés  à la  Convention,  et  dont  il  a pu  enlever 
une  partie  ; enfin,  pour  avoir  peint  Paris  sur  le  point  dose 
soulever,  taudis  que  U plus  profonde  tranquillité  y ré- 
gnait. — Celle  pétition  excite  quelques  rumeurs  dans  une 
partie  de  l’asseûibléc.  — Plusieurs  membre!  et  lei  tribunes 
applaudissent. 

Le  reste  de  la  séance  c*t  employé  à entendre  de»  péti- 
tions ayant  la  plupart  pour  ob|d  tes  subsistances  ou  des 
intérêts  particuliers. 

La  séance  est  levée  4 dix  heures  et  demie. 

Décret  omis  datu  la  séance  du  1er  décembre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  indivi- 
duelle d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Briquebccquo, 
Nrgrcville,  Mortifie,  Vf  cto t et  Magneville,  pour  la  conser- 
vstfOn  des  moulins  d'Arneial  (laquelle  pétition  lui  a été 
présentée  par  le  citoyen  Mariette  fils  ainé,  officier  de  la 
garde  nationale  de  Valognc»,  député  ad  Kot)  ; considéiant 
que  la  clause  Conditionnelle  et  prohibitive  portée  par  l'acte 
passé  le  5 novembre  1734,  entre  Marie-Thomas  Auguste, 
dit  Matignon  , et  Pierre  Lemaître , marchand  teinturier, 
tient  essentiellement  6 la  nature  du  régime  féodal  ; que  ce 
régime  est  aboli  ; que  le  radial,  5 l’égard  des  dro  ts  féo- 
daax  ou  ceusuds,  fondés  sur  des  concessions  primitives 
d'immeubles,  produit  le  même  rffet  que  la  suppresion 
sans  Indemnité  3 l’égard  des  droits  qui  n'ont  pus  celte 
cause  originaire  i que  les  servitudes  réelle»  ne  sont  pas 
moins  anéantie»  par  le  rachat,  que  les  servitudes  person- 
nelles par  l'abolition  absolue  ; que  les  lois  qui  ont  rappel 
les  propriété»  & leur  franchise  naturelle  sont  claires  cl  pré- 
cises ; passe  A l'ordre  du  jour. 

— Plusieurs  membres,  entre  autres  Lecarpenticr,  ileVu- 
lognes,  ont  fortement  appuyé  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  citoyen  Muilhc,  et-  ils  ont  remarqué  l’ai  istocraiie  des 
tribunaux  de  district,  et  combien  la  loi  sur  leur  renouvel- 
lement a «auvé  lu  république. 

Bréard  a ensuite  proposé  une  loi  générale  qui  annule 
tontes  dansé*  et  conditions  Imposées  lors  de  la  concession 
•près  le  rachat  des  rentes.  Sa  proposition  a été  décrétée, 
sauf  rédaction. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances  dans 
la  séance  du  dimanche  2 décembre. 

Robespierre  termine  son  discours  au  milieu  des  appian- 
mssemenls  d’une  parti*  do  l'assemblée  et  «le»  tribunes.  — 
Lu  demande  qu'il  pivsc&le  tUr>  conclusions,  qu'il  rédige  un 


projet  de  décret,  qu’il  propose  une  mesure  quelconque.  — 
Il  déclare  s’ vu  référe  r è tous  les  projcU  de  décret  qui  seront 
présentés  contre  le  monopole. 

Serrk,  député  des  Uautes-Alpcs  : Ce  n’est  point 
par  «les  supposition»  gratuites,  mais  par  vies  faits 
avérés,  connus  de  tous  ceux  qui  ont  habité  ou  qui 
habitent  les  campagnes,  que  je  vais  combattre  suc- 
cessivement les  propositions  qu’on  vous  a faites  re- 
lativement aux  subsistances.  J'ose  le  dire,  citoyen.', 
lorsque  vous  avez  h prononcer  entre  le  besoin  impé- 
rieux de  garnir  nos  marchés,  d'alimenter  la  classe 
indigente,  et  des  propositions  attentatoires  à In  li- 
berté du  cultivateur,  au  droit  même  des  propriétés, 
vous  avez  besoin  de  vous  entourer  d’une  masse  suf- 
fisante de  lumières  qui  vous  mette  ù même  d'attein- 
dre votre  but  sans  blesser  le  respect  que  vous  devez 
aux  principes. 

Parmi  les  causes  qu’on  a assignées  jusqu’ici  à la 
disette  factice  des  grains,  les  nus  ont  accuse  la  cupi- 
dité ou  l'incivisme  des  cultivateurs;  les  autres  , les 
ventes  secrètes;  d'autres  oui  cru  que  la  liberté  indé- 
finie du  commerce  des  grains  l'avait  seule  opérée, 
en  favorisant  les  accapareurs.  Tous  ont  parlé  du  mal, 
auciiu  n’a  indiqué  le  remède. 

Examinons  d abord  le  système  des  prime»,  et,  pour 
le  combattre,  appelons  l'expérience  A notre  secours. 
En  178b,  on  conçut  ou  l’on  lit  concevoir  des  craintes 
sur  les  subsistance».  Neeker,  alors  le  dieu  tutélaire 
de  ta  France,  proposa  des  primes  pour  encourager, 
exciter  même  rimportation  des  grains  étrangers.  Il 
défendil,  sous  des  peines  sévères,  les  accaparements, 
et  prohiba  les  exportations.  Qu'nrriva-t-il?  Précisé- 
ment le  contraire  de  ce  qu’il  s’était  promis.  Sa  pro- 
clamation, surtout  dans  les  département»  méridio- 
naux, fut  pour  les  cultivateurs  le  tocsin  d'alarnn*. 
Elle  réveilla  la  cupidit  - des  capitalistes  ; des  spécu- 
latcurs  avides  se  répandirent  subitement  dan»  les 
marchés;  In  concurrence  s'établit,  et  bientôt  Ja 
crainte  empêcha  «le  vendre.  Dans  un  instant  les  mar- 
chés furent  déserts;  de  là  les  émeutes  de  Mauosque, 
d’Aix  et  de  Crinriios.  L'avarice,  toujours  féconde  en 
moyens,  en  imagina  un  houleux,  a la  vérité; elle 
n’en  conçoit  pas  d autre  ; mais  il  réussit.  Ou  exporta 
frauduleusement  des  grains  de  France , qu’on  lit 
voyager  dans  quelques  villes  de  la  Méditerranée,  et 
iiii*oii  lit  rentrer  ensuite  comme  venant  de  Sicile  ou 
Je  Sardaigne.  Ainsi  la  nation  accorda  des  primes 
pour  les  blés  mêmes  que  son  territoire  avait  pro- 
duits : ainsi  Neeker  manqua  son  hnt,  fit  hausser  le 
prix  de»  gram»,  et  naître  l'inquiétude  du  peuple. 
Personne  en  France  n’osa  plu»  vendre  ; personne  ne 
fit  plu»  le  commerce  des  grains.  Voilà  la  première 
cause  de  la  disette. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  a osé  proposer  sé- 
rieusement a obliger  le  cultivateur  n ne  vendre  son 
grain  qu'à  telle  époque,  qu’à  tel  endroit,  et  détruire 
ainsi  l'intermédiaire  qui  doit  exister  nécessairement 
entre  le  propriétaire  des  grains  et  le  consommateur. 
Aurait-on  oublié  que  presque  tou»  les  cultivateur» 
sont  forcés  de  vendre  leur  superflu  A la  récolle,  pnr- 
cequ’à  cette  époque  leur»  contributions  sont  en  re- 
couvrement, et  qu'il  faut  les  payer  ; nareeque  les 
fermages  sont  éenus,  que  le  maréchal  réclame  le 
fruit  de  son  travail,  les  domestiques  leur  salaire,  etc. 
Or,  ic  demande  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'est 
pas  heureux,  et  pour  celui  que  tant  de  besoins  for- 
cent de  vendre,  et  pour  celui  qui  Vie  peut  acheter  à 
la  fois  sa  consommation  annuelle,  n'esUll  pas  heu- 
reux, dis-je,  qu'on  rencontre  entre  la  nécessité  de 
l’un  et  l'impuissance  de  l'autre  un  négociant  qui 
place  se»  fonds  au  superflu  dn  cultivateur,  pour  les 
reverser  aux  besoins  journaliers  de  l'artisan  ? 

Votre  comité  d’agriculture  n cru  sans  doute  que 
la  fausse  idée  répandue  dans  la  république  sur  la 


clisrtte  réelle  des  grains  avait  inspiré  des  alarmes, 
cl  fait  naître  l'inquiétude  populaire,  et  qu’il  suffisait 
de  comparer  nos  besoins  u nos  ressources,  pour  ré- 
tablir le  calme  et  ramener  l'abondance  ; en  consé- 
quence il  vous  a propose  des  mesures  que  la  raisou 
et  l’expérience  réprouvent  également. 

Si  les  déclarations,  les  recensements  des  grains, 
l'inquisition  même  qu’il  exige,  n’étaient  pas  des 
moyens  dangereux,  ils  seraient  au  moins  inutiles. 
La  mauvaise  foi,  la  cupidité,  et  plus  qu'autre  chose 
la  craiute  de  passer  pour  usurier  ou  d’exposer  sa  vie, 
lie  dicteront-elles  pas  des  déclarations  uilidMes,  et 
ces  causes  ne  seront-elles  pas  un  obstacle  éternel  à 
la  propagation  de  l’esprit  publie?  S’imagine-t-on 
que  la  transition  de  nos  anciens  préjugés,  de  nos 
vieilles  habitudes,  se  soit  opérée  avec  la  même  rapi- 
dité que  celle  de  nos  opinions  politiques?  Croit-on 
qu'avec  la  république  nous  ayons  pris  subitement 
les  mœurs  et  les  vertus  républicaines i Croit  on  que 
beaucoup  de  citoyens  sachent  déjà  jusqu'à  quel 
point  ils  doivent  au  bien  général  le  sacrifice  de  leur 
intérêt  particul/<*r?  Dans  une  heure  on  possède  l'es- 
clavage à la  liLerté;  il  faut  des  siècles  pour  passer  de 
l’excès  des  vices  à la  pureté  des  mœurs. 

On  vous  propose  encore  d’éloigner  des  marchés 
toutes  personnes  suspectes  d’accaparement.  Si  vous 
adoptiez  cette  mesure,  si  vous  la  consacriez  par  une 
loi,  il  serait  impossible  de  prévoir  à quoi  point  s’ar- 
rêterait l’anarchie. 

Nous  voici  enliu  arrivés  à la  dernière,  la  plus  im- 
portante mesure,  a cette  mesure  que  je  regarde 
comme  une  proposition,  en  d’autres  termes,  do  la 
loi  agraire,  la  ta.valion  des  grains.  Il  me  tardait  d’y 
arriver,  non  point  pour  vous  persuailcr  de  son  ab- 
surdité, de  sou  injustice;  je  ne  vous  ai  jamais  fuit 
l’injure  de  croire  qu’elle  soit  sortie,  ou  entrée  dans 
l’imagination  d’aucun  de  vous;  mais,  au  contraire, 
pourles  citoyens  qui  nous  entendent,  pour  ceux  sur- 
tout qui  pourraient  n’v  voir  qu’une  mesure  de  pru- 
dence, qu’un  acte  de  justice. 

On  vous  a demandé  la  taxation  du  prix  des  grains, 
pareeque,  nous  dit-on,  le  prix  excessif  de  ce  comes- 
tible est  le  salaire  du  journalier;  ce  qui  mottes  uns 
trop  à l’aise,  et  les  autres  dans  l’impuissance  do  sub- 
sister. Je  n’examinerai  point  ici  si  Ceux  qui  vous  de- 
mandent cette  mesure  sont  ceux  qui  ont  plus  de 
raison  de  la  désirer;  je  me  borne  à croire  que  le  ré- 
sullat  leur  serait  contraire.  Mais  je  dois  dire  une  vé- 
rité, nui  n’est  peut-être  pas  assez  généralement  sen- 
tie; c est  que  le  peuple  no  se  plaint  jamais  du  prix 
du  pain,  quelque  excessif  qu'il  soit,  quand  il  on 
trouve;  seulemont  il  désire  do  le  voir  modérer;  et  la 
raison  en  est  simple:  c’est  que  toutes  les  marchandi- 
ses augmentent,  que  les  rétributions  de  l’industrie 
du  journalier  S’élèvent  par  gradation,  et  que  l’équi- 
libre s'établit  presque.  aussitôt;  c'est  qu'on  un  mot, 
le  prix  dos  grains  est  presque  toujours  le  régulateur 
ou  le  thermomètre  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  du 
prix  des  autres  marchandises.  Il  serait  donc  moins 
contraire  à la  liberté  d'augmenter  les  salaires  dans 
les  proportions  du  prix  dos  subsistances , que  de 
taxer  ces  dernières,  puisqu'on  fixant  celles-ci  ou  ne 
pourrait,  sans  injustice,  laisser  exister  les  salaires  et 
les  marchandises  au  taux  où  les  circonstances  les  ont 
élevés. 

Ou  demande  la  modération  du  prix  des  grains,  on 
se  tait  sur  les  autres  marchandises.  Eh  quoi  ! la  pro- 
priété des  grains  serait-elle  moins  sacrée  aux  yeux 
de  là  loi  qu'une  autre  espèce  de  propriété?  Quoi  ! ou 
me  livrerait  à la  discrétion  du  marchand  de  drap,  de 
for,  etc.,  et  je  serais  forcé  à leur  livrer  le  produit  de 
mes  suours  à un  prix  déterminé!  Le  marchand  est 
cupide,  car,  quoi  qu’on  en  dise,  la  cupidité  est  do 
tous  les  états;  les  cordonniers  même  ne  sont  pas 
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exempts  de  ce  vice.  La  vertu  n’existe  pas  plus  exclu- 
sivement dans  la  classe  capitaliste  ou  industrieuse, 
que  les  vices  dans  la  classe  agricole. 

Je  ne  m’appesantirai  pas  davantage  sur  cette  me- 
sure, qui  lia  pu  sortir  que  d’un  cerveau  perlide  ou 
d’une  imagination  en  déliré. 

On  a dit  à cette  tribune  que  les  cultivateurs 
étaient  de  tous  les  Français  ceux  qui  gagnaient  le 
plus  à la  révolution.  Que  ce  langage  est  peu  philo- 
sophique! Ouoi!  il  est  donc  des  Français  qui  n’ap- 
précient  1rs  bienfaits  de  la  révolution  que  par  l’inté- 
rêt qu’ils  y trouvent  ! Quoi  ! pareeque  le  laboureur 
gagnerait  plus  à la  révolution  qu'un  autre  en  inté- 
rêts pécuniaires,  voudriez-vous  pour  cola  le  soumet- 
tre à des  formes  plus  vexatoires  que  n’était  pour  lui 
le  système  féodal?  et  c’est  ainsi  que  l’on  encourage- 
rait l’agriculture,  que  l’on  protégerait  celle  vraie 
source  de  la  prospérité  publique!  Est-ce  là  ce  qu’on 
appelle  l'égalité  des  droits?...  On  a souvent  cric  dans 
cette  tribune  contre  les  lois  de  sang;  on  avait  rai- 
son : ch  bien!  les  mesures  nue  l’on  vous  propose 
sont,  en  d’autres  termes,  des  fois  martiales. 

Mais  quels  sont  vos  moyens,  me  demondera-t-on  ; 
car  il  faut  du  pain  à celui  qui  en  manque?  Liberté 
entière  et  protection  au  commerce  des  grains. 
■ Mais,  répondra-t-on,  la  liberté  la  plus  illimitée  a 
été  accordée  à ce  commerce  sous  les  Assemblées 
constitua  te  et  législative;  l’expérience  n’a  donné, 
en  dernière  analyse,  qu’un  résultat  contraire  à celui 
qu’on  s’était  promis;  c’est  elle  qui  nous  a conduits 
au  mal  auquel  nous  cherchons  à remédier.  Les  en- 
nemis du  bien  public  ont  accaparé  et  fait  disparaître 
les  grains.  • La  loi  sur  la  liberté  des  grains  existe  : 
voila  tout  ce  qui  est  vrai  ; mais  dans  quel  endroit  de 
la  république  a-t-elle  été  mise  à exécution,  ou  plu- 
tôt quel  est  l’endroit  où  l’inquiétude  naturelle  ou 
perlidement  provoquée  a permis  la  libre  circulation 
des  grains  (l’un  canton  dans  un  autre?  A-t-on  oublié 
qu’il  n'y  a que  deux  jours  qu’un  embargo  fut  mis  sur 
une  expédition  de  blés  qui  descendait  a Lyon  par  lu 
Saône?  Vous  n’avez  pas  perdu  encore  le  triste  sou- 
venir des  malheureuses  journées  de  Carcassonne  ; et 
je  dois  vous  dire  que  le  département  des  Hautes-Al- 
pes vient  d'éprouver  les  mêmes  diflicultés  (le  lu  part 
de  lu  municipalité  de  Toulon,  pour  l'extraction  d'un 
secours  en  grains  que  le  ministre  avait  accordé  à ce 
malheureux  département.  Cependant  la  disette  s'y 
fait  sentir  d’une  telle  manière,  que  les  boulangent 
sont  réduits  A l’impuissance  de  cmrp,  faute  de  grains; 
qup  les  pauvres  habitants  des  Alpes  ne  vivent  main- 
tenant que  de  nommes  de  terre  et  d’avoine.  On  a vu 
même  à Gap,  cnrflieu  du  département,  des  citoyens 
affamés  tirer  des  fours  le  pain  à demi  cuit,  pour  sa- 
tisfaire un  besoin  au-dessus  de  la  loi.  Ce  tnalncurcux 
département  n'a  de  vivres  que  pour  un  mois. 

Voilà  l’effet  de  l'inquiétude  méchamment  inspirée, 
des  entraves  qu’on  a mises  à la  libre  circulation  des 
grains.  Voilà  le  tableau  tldèle  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  mon  pays.  Le  pain  aujourd'hui  s'y  vend  8 sous 
la  livre  ; cependant  les  pauvres  citoyens  de  ce  dépar- 
tement endurent  patiemment  leur  misère;  ils  ne 
se  plaignent  pas;  l’espoir  d’être  bientôt  secourus 
adoucit  leur  douleur;  ils  attendent  avec  impatirnrr 
que  vous  preniez  des  mesures  pour  leur  garantir  In 
libre  extraction  des  grains  qui  abondent  (Tans  le  dé- 
partement de  l'Isère  et  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée ; ils  ne  crient  pas  contre  les  accapareurs,  par- 
cequ’il  n’en  existe  pas  chez  eux;  ils  ne  taxent  pas  le 
peu  de  grains  qui  s’v  trouve,  pareeque  heureuse- 
ment ils  lie  connaissent  pas  ces  génies  malfaisants 
qu’en  d’autres  lieux  on  appelle  agitateurs;  pareeque 
la  paix  n’a  point  été  troublée  dans  leurs  chaumières 
par  ces  hommes  doublement  pervers,  qui  prêchent 
partout  la  désorganisation  sociale  au  notn  du  peu- 
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pic,  au  nom  «lu  souverain;  pareeque  jeur  patrio- 
tisme est  aussi  solide  que  I«*s  rochers  qu’ils  habitent; 
pareeque  leur  respect  pour  la  loi  est  tel,  qu’aucune 
prédication  anarchiste  ne  saurait  l’altérer  : aussi  les 
agitateurs  n'abordent  pas  dans  nos  montagnes. 

Citoyens,  prenes-y  garde  : il  est  des  hommes  pour 
«pii  la  république  n’est  qu’un  vain  mot  ; pour  qui  li- 
berté signifie  licence; pour  qui  loi  signifie  leur  ca- 
price, patrie  leur  intérêt  propre  ; qui  veulent  nous 
faire  regretter  Tandon  régime,  ou  nous  faire  préfé- 
rer le  calme  perfide  d'un  nouveau  despotisme  aux 
bienfaits  de  la  liberté;  ces  artisans  perpétuels  d'a- 
narchie fondent  leur  espoir  sur  nos  dissensions  ; déjà 
leurs  succès  ne  sont  plus  aussi  douteux. 

Je  sais  que  dans  des  temps  ordinaires  l’abondance 
daus  un  cautou  y fait  naître  la  sécurité  parmi  les  ci- 
toyens qui  le  fertilisent;  celle  sécurité  luit  qu’on  ou- 
blie ou  qu’on  méprise  les  conseils  de  la  prudence  ; 
que  les  laboureurs  alors  se  dessaisissent  de  leurs 
grains;  que  d’avides  spéculateurs  s’en  emparent, 
pour  opérer  ensuite  une  disette  factice  et  disposer 
arbitrairement  du  prix;  mais  cette  espèce  d'hommes 
est  rare,  et  très  souvent  une  suite  d'heureuses  ré- 
coltes les  rend  vieillies  de  leur  propre  cupidité.  L’o- 
pinion publique  les  dévoue  à l'infamie;  OU  cric  con- 
tre eux,  et  Ton  a raison;  sans  doute  il  ne  faut  pas 
que  les  lois  humaines  favorisent  ces  spéculations 
antropophages. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  l'honnête  négociant, 
qui  ne  place  ses  capitaux  ou  partie  de  ses  capitaux 
que  pour  les  retirer  dans  un  autre  temps,  avec  le 
bénéfice  que  la  justice  elles  lois  permettent  ; celui 
qui  n’achete  à la  récolte  que  pour  vendre  en  d’autres 
lieux  ou  pendant  l’hiver  et  1 nrrière-saisou,  mérite 
protection,  estime  et  liberté.  Celui-là  seul,  qui  u’ac- 
caparc  que  daus  de  mauvaises  vues,  qui  s’obstine  à 
garder  son  blé  quand  les  marchés  voisins  sont  dé- 
garnis, qui  ne  voit  qu’avec  une  coupable  indifférence 
les  maux  de  ses  semblables;  celui-là,  dis-je,  doit 
être  sévèrement  puni.  Alors  je  conçois  comment, 
daus  des  circonstances  pénibles,  on  peut  employer 
des  mesures  coercitives  pour  ouvrir  les  magasins 
qui  recèlent  des  grains  ; comment  alors,  seulement 
alors,  on  peut  dévier  momentanément  des  principes  ; 
le  salus  populi  devient  la  suprême  loi,  pareeque 
avant  tout  il  faut  du  pain  à ceux  qui  en  manque  ut  ; 
qu'aux  grands  maux  il  faut  de.  grands  remèdes  ; 
que  là  ou  l’intérêt  général  commence,  l’intérêt  par- 
ticulier doit  finir;  mais  je  ne  concevrais  pas  com- 
ment on  pourrait  avec  justice  consacrer  un  principe, 
faire  une  loi  durable  qui  violerait  elle-même  tous  les 
principes,  avilirait  l’agriculture,  le  premier  de  tous 
les  arts,  établirait  dans  la  société  une  classe  oppres- 
sive et  une  classe  opprimée. 

Je  me  résume  : les  mesures  inquisitoriales  ne  doi- 
vent point  servir  de  bases  à notre  système  de  législa- 
tion économique,  parcequ’elle  consacrerait  un  des- 
potisme qui  u'aurait  pas  d’exemple;  que  les 
déclarations,  les  recensements,  outre  qu’ils  sont 
iuutiles,  sont  encore  dangereux  ; que  la  prudence 
exige  qu’ou  n’essaie  pas  ce  moyen  ; son  résultat  ne 
pourrait  qu’être  alarmant,  et  nous  montrerait  une 
blessure  la  où  il  u’y  aurait  aucun  mal.  Je  dis  encore 
qu’il  faut  habituer  les  Français  d'un  canton  à consi- 
dérer les  Français  d’un  autre  canton  comme  u’élnnt 
les  uns  et  les  autres  que  les  enfants  d’une  même  fa- 
mille; que  le  superflu  des  uus  doit  nécessairement 
alimenter  l’existence  des  autres  ; que  c’est  au  com- 
merce à établir  ce  juste  équilibre,  que  c’est  à lui 
spécialement  qu’il  appartient  d'opérer  la  transition 
des  grains  des  pays  ou  ils  abondeut  daus  ceux  où  ils 
manquent;  que  sans  les  transactions  commerciales, 
la  société  n’existerait  pas  longtemps,  puisque  une 
portion  île  la  société  ne  pourrait  pas  échanger  ses 


vins,  ses  huiles,  ses  draps,  ses  marchandises  contre 
des  grains;  que  Tune  mourrait  de  faim,  tandis  que 
l’autre  serait  dans  l’abondance;  que  dès-lors  il  n’exis- 
terait plus  de  rapports  de  fraternité  entre  les  hom- 
mes ; que  l'humanité  serait  en  guerre  ouverte  avec 
l’humanité,  et  que  celte  lutte  scandaleuse  condui- 
rait nécessairement  le  plus  fort  au  despotisme,  le 
plus  faible  à l’esclavage.  Je  dis  enfin  que  le  temps  des 
demi-mesures  est  passé;  qu’il  est  temps  que  la  Con- 
vention nationale  s’élève  à la  hauteur  au  républi- 
canisme. Sans  doute,  citoyens,  vous  ne  sauriez  voir 
autre  chose  que  la  justice,  la  loi  et  les  principes, 
autre  chose  que  l’intérêt  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
L’Europe  est  là  qui  vous  contemple  : des  mesures 
que  vous  allez  prendre  dépend  le  bonheur  de  l'hu- 
manité; votre  décision  va  résoudre  la  grande  ques- 
tion de  l'Europe  libre  ou  de  l’Europe  esclave. 

Je  conclus  noue  à ce  que  vous  obligiez  provisoire- 
ment les  propriétaires  des  grains  que  Ta  malveillance 
ou  la  cupidité  ont  entasses,  pour  la  vente  en  être 
faite  dans  les  marchés  au  prix  courant  ; 2«  que  vous 
défendiez  l’exportation  des  grains  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses;  que  vous  fassiez  encore  faire  des 
achats  a l'étranger,  si  ceux  déjà  faits  ru*  suffisent  pas. 
Proportionnez  les  salaires  journaliers  là  où  ce  juste 
et  nécessaire  équilibre  n’existe  pas;  mais  surtout 
protégez  le  transport  des  grains;  prévenez,  vous  le 
pouvez  encore,  prévenez  les  effets  d’un  trop  juste 
désespoir  ; i narguez  des  crimes  à l’humanité,  le  be- 
soin est  au-dessus  des  lois. 

Effacez,  s’il  est  possible,  les  impressions  fâcheuses 
que  font  sur  les  hommes  simples,  mais  crédules,  les 
imaginations  sombres:  ces  esprits  atrabilaires,  qui 
ne  voient  partout  que  des  complots,  des  précipices  et 
des  ennemis  là  où  nous  n’avons  que  des  amis  et  des 
pères  nourriciers;  invitez  les  cultivateurs,  au  nom 
«le  leurs  intérêts  les  plus  sacrés,  au  nom  de  l'huma- 
nité souffrante,  à battre  leurs  grains,  à les  porter  en- 
suite au  marché  ; mais,  avant  tout,  garantissez-leur, 
par  des  mesures  sages  et  vigoureuses,  liberté  et  pro- 
tection. Proscrivons  tout  ce  qui  peut  perpétuer  les 
haines,  les  soupçons  injustes;  rétablissons  la  con- 
fiance entre  les  citoyens  : voilà  le  secret  de  la  tran- 
quillité, de  la  sécurité,  qui  seules  peuvent  épargner 
le  sanget  ramener  l’abondance.  Montrez  le  Panthéon 
au  magistrat  «jui  sait  mourir  pour  la  loi  ; le  supplice, 
au  contraire,  a celui  qui  compose  avec  elle. 

Instruisez  le  peuple  sur  la  justice,  sur  l’intérêt 
qu’il  a lui-même  à maintenir  lu  libre  circulation  des 
grains;  dites-lui  la  vérité  sans  le  flatter;  car,  ainsi 
que  les  rois,  la  flatterie  corrompt  les  peuples;  que 
I on  dise  moins  souvent,  je  suis  l’ami,  je  suis  le  dé- 
fenseur du  peuple,  et  qu’on  le  soit  davantage.  Ne 
vous  conteniez  pas  de  lui  montrer  le  bonheur  dans 
un  système  habilement  construit;  mais  opérez-le 
réellement  en  le  rappelant  par  la  douceur,  l’instruc- 
tion, son  intérêt  même,  à l'obéissance  et  sous  l’em- 
pire de  la  loi,  sans  laquelle  il  n’existe  ni  liberté  ni 
bonheur. 

SUITE  PE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  3 DÉCEMBRE. 

Barère  : Le  premier  devoir  de  votre  président  est  de  se 
récuser  dans  loul  ce  qui  concerne  cette  affaire.  Mon  nom 
se  trouve  Iracé  dans  ces  pièces  par  une  main  infâme;  je 
dois  repousser  une  imputation  atroce.  Je  me  récuse  pour 
la  présidence,  et  je  demande  la  priorité  pour  la  parole, 
car  j'ai  eu  la  priorité  pour  lu  dénonciation.  Je  cède  le  fau- 
teuil à GuadeL 

Chasles  : Notre  président  Barère  ayant  par  deîicaiesse 
quitté  le  fauteuil,  je  crois  que  la  même  délicatesse  doit  en* 
gager  Guadel  ù le  quitter  aussi,  pareeque  ces  pièces  por- 
tent que  les  moi» lins  les  plus  remarquables  par  leurs  ta- 
lents et  leur  patriotisme  étaient  coalises  avec  le  clnUeau  det 
Tuilerks..,.  Or  je  demande  si  Guadel...  (Des  murmures  in- 
terrompent l'orateur.) 


615 


: Si  on  inculpe  les  membres  remarquables  par  Icir 
patriotisme,  je  me  récuse  aussi,  et  je  ne  travaillerai  plus 
uu  rapport  des  pièces 

Lm.kmibk  : Ces  mots,  ceux  qui  mènent  l’ Assemblée  té- 
flislalii  e , s'entendent  certainement  des  députés  à IM ssem- 
blêe  législative  qui  ont  développé  les  plus  grands  talents, 
cl  sous  ce  rapport  on  pourrait  croire  que  Guadct  est  in- 
culpé. Mais  je  demande  non-seulement  que  Cuadet  soit 
tenu  de  quitter  le  fauteuil,  mais  que  tous  les  membres  de 
la  Législative  'C  récusent.  (Il  s'élève  un  violent  murmure.) 

***  : Je  demaude  qu’en  ce  cas  oo  uous  accorde  à tous 
des  congés. 

Gkmssiecx:  Il  faut  livrer  la  séance  aux  députés  de  Paris. 

Après  quelques  moments  d'agitation,  les  rapporteurs  de 
la  commission  des  douze  continuent  leur  rapport. 

Lettre  de  Sainte- Fois  au  roi . — En  voici  l'extrait: 

« Les  retards  que  Sa  Majesté  veut  apporter  dans  le 
paiement  des  sommes  promises  pourraient  produire  les 
plus  fâcheux  inconvénients.  Il  est  d'ubord  incontestable 
qu-  les  membres  qui,  pour  l'affaire  de  la  réduction  des 
pe  .ions  à la  charge  de  la  liste  civile,  ont  formé  la  ma- 
jorité dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des  trois  quarts  de 
leur  mission  : ils  ont  procuré  l’initiative  du  décret , ce  qui 
est  uu  commencement  très  favorable,  et  l’on  ne  peut  douter 
que  leur  besogne  n’ait  été  extrêmement  difficile,  puisqu’ils 
y ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  tri-s  chaudes,  et  pro- 
longées fort  avant  dans  la  nuit;  puisqu 'enfin  le  comité  a 
été  constamment  complet,  et  qu’ils  ne  l’ont  emporté  qu‘à 
une  majorité  de  douze  contre  neuf.  Celle  première  victoire 
est  duc  au  zèle  de  M.  Dufresne- Saint-Léon,  qui  n’a  pas  craint 
de  se  compromettre  en  contractant  directement  avec  eux. 

■ Quant  aux  membres  qui  doivent  soutenir  le  décret 
dans  l'Assemblée,  et  se  distribuer  les  arguments  les  plus 
persuasifs,  ils  ont  déjà  rendu  de  grands  services;  ils  ont 
fortifié  le  conseil  exécutif  en  lui  faisant  renvoyer  plusieurs 
affaires.  Ces  membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts 
du  côte  gau-  lie  et  les  plus  accrédités  parmi  les  membres 
prétendus  patriotes.  Si  on  différait  le  paiement,  je  me  trou- 
verais dans  un  très  grand  embarras.  J’en  ai  déjà  vu  plu- 
sieurs  dans  l'opinion  que  Sa  Majesté  ne  différait  ce  paie- 
ment que  parcequ’ellc  méditait  un  projet  de  départ,  ou 
quelque  autre  destructif  de  l’Assemblée  même.  D’ailleurs  ils 
peuvent  penser  qu’on  n’a  cherché  qu’à  avoir  la  mesure  de 
leur  vénalité  pour  les  perdre,  et  la  crainte  d’êtie  divulgués 
va  les  reudre  jaloux  de  se  signaler  dans  les  opinions  les 
plus  exagérées.  Pour  éviter  ces  embarras  et  ces  inquié- 
tudes, un  seul  moyen  se  présente;  il  consiste  à distribuer 
lès  à présent  le  tiers  de  la  somme  promis:  cet  acte  de 
loyauté  les  rassurera,  et  leur  fera  mime  sentir  la  nécessité 
de  travailler  à mettre  dans  l’Assemblée  des  dispositions 
plus  calmes,  afin  d'accélérer  le  paiement  des  deux  autres 
tiers.  La  foi  d'hommes  de  celle  trempe  est  encore  quelque 
chose;  au  moins  il  est  quelquefois  bon  de  paraître  s'y  aban- 
donner. On  peut  même  croire  qu'encouragés  par  ce  pre- 
mier paiement,  s'il  était  possible  qu’au  moment  de  la  déci- 
sion l'Assemblée  fût  mal  disposée,  ils  emploieraient  tous 
leurs  soins  à mettre  la  question  principale  en  réserve,  cil 
l'ajournant  à un  moment  plus  favorable.  » 

On  lit  une  autre  lettre  de  Sainle-Koix  au  roi,  en  date  du 
0 août  1792,  à dix  heures  du  matin  ; 

• Sire,  vous  savez  que  le  faubourg  Saint-Antoine  est  en 
marche , et  qu'il  va  arriver  aux  Tuileries  avec  du  canon  ; 
mais  on  apprend  en  même  temps  que  l'intention  du  roi  et 
de  la  reine  est  de  se  réfugier  dans  le  sein  de  l’Assemblée 
nationale.  Cette  mesure  est  lout-à-fait  mauvaise  et  fausse; 
elle  peut  avoir  des  suites  désastreuses,  en  ce  qu’elle  annon- 
cerait un  défaut  de  courage,  qu’elle  pourrait  dégoûter  la 
garde  nationale,  qui  est  en  ce  moment  en  querelle  ouverte 
avec  l’Assemblée  législative,  et  qui  se  montrera  bien  mieux 
quand  il  s’agira  de  défendre  Vos  Majestés  dans  vos  propres 
et  royales  demeures;  il  vaudrait  mieux  faire  nommer  une 
députation  de  deux  cents  membres  pour  entourer  Votre 
Majesté;  c’est  ce  que  je  vais  conseiller  tant  aux  ministres 
qu’aux  membres  influents.  * 

Kabaud-Pommier  fait  lecture  des  interrogatoires  subis 
dans  le  comité  par  Dufresne-Saint-I^on  et  Saintc-Koii  : 
celui  de  Sainte-Poix  contient,  à quelques  modifications 
près,  l’aveu  de  toutes  les  charges  qui  résultent  contre  lui. 
Dufresne- Saint-Léon  a répondu  qu’il  n’avait  exagéré  de 
9,000,000  le  capital  des  ofliccs  du  roi,  que  purccqu’il  n’en 


connaissait  pas  exactement  la  valeur,  et  qu'il  annonçait  en 
effet,  dans  son  comple-reudu  à l’Assemblée  légis'ative,  que 
tous  lis  étals  particuliers  ne  lui  avaient  pas  été  fourni»  à 
l’époque  où  il  lédigca  cet  aperçu.  — Du  reste,  Dufresno 
Saint-Léon  ne  se  trouve  compromis  dans  aucun  des  pro- 
jets de  conlre-révolulion  que  ce  rapport  a mis  à l’ordre  du 
jour 

La  Convention  décrète  successivement  d'accusation  Du- 
fresnc- Saint- Léon,  Sainte-Foix  et  Talon. 

Bai  ère  obtieut  la  parole. 

N.  B.  Nous  avons  donné,  dans  la  notice  qui  sc  trouve  à 
la  fin  du  n*  précédent,  la  substance  de  son  discours  justi- 
ficatif. Nous  le  rapporterons  en  entier  dans  le  prochain  n*. 

Gu  vdet  ; Je  commencerai  par  faire  une  motion  qui  lient 
aux  décrets  d'accusation  que  vous  venez  de  rendre.  Talon 
est,  parmi  ceux  que  vous  avez  décrétés,  celui  qui  peut  jeter 
le  plus  grand  jour  sur  celle  affaire  ; cependant  il  n’est  point 
à Paris  ; on  assure  qu’il  est  dans  l’armée  de  Dumouriez.  Je 
demande  que  le  ministre  de  lu  justice  soit  teou  de  prend  u* 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire  arrêter,  et  qu’il 
soit  expédié  sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire  à cet 
effet.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

Gladet  reprend  : Maintenant,  citoyens,  je  crois  devoir 
à la  Convention  quelques  explications  sur  les  soupçons 
qu’on  a cherché  à élever  contre  moi.  ( Il  s’élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l’assemblée.  ) Je  n’avais 
point  été  nommé  dans  les  diverses  pièces  qui  ont  été  lues 
par  les  rapporteurs  de  la  commission  des  douze;  et  quand 
bien  même  on  eût  lu  mon  nom  à côté  de  ceux  de  Barère 
et  de  ceux  de  quelques  autres  membres,  il  ne  m’eût  pas 
été  difficile  de  détruire  la  calomnie  directe;  cependant 
j'eusse  cédé  aux  mêmes  sentiments  de  délicatesse  qui  ont 
déterminé  Barère  à quitter  le  fauteuil.  Un  membre  de  cette 
assemblée,  le  citoyen  Chasles  a cru  pouvoir  appeler  le 
soupçon  sur  ma  tète,  et,  par  un  raffinement  de  méchan- 
ceté que  je  ne  veux  pas  caractériser  ( il  s’élève  quelques 
murmures  et  quelques  applaudissements),  c’est  mon  amour- 
propre  que  ce  prêtre  a cherché  à intéresser  pour  assurer  le 
succès  de  sa  diffamation  ; c’est  en  me  rangeant  parmi  les 
seize  membres  de  la  Législative  qui  ont  montré  à la  fois 
quelque  courage  et  quelque  constance  dans  la  défense  des 
bons  principes,  qu’on  a cherché  à jeter  de  la  défaveur  sur 
ma  conduite.  Je  ne  suis -pas  monté  à cette  tribune  pour 
faire  valoir  mes  travaux  comme  législateur.  J’ai  rempli 
mon  devoir;  et  certes,  si  ma  constance,  mou  courage  ont 
pu  être  remarques,  ce  n’a  jamais  été  pour  défendre  ni 
Louis  XVI  ni  la  royauté.  ( On  applaudit.  ) Je  crois  au  con- 
traire avoir  acquis  le  droit  de  dire  que  nul  plus  que  moi  n’a 
plus  imperturbablement,  plus  courageusement  défendu, 
depuis  le  premier  jour  de  la  Législative  jusqu'au  moment 
de  la  formation  de  la  Convention  nationale,  les  droits  du 
peuple.  (Mêmes  applaudissements.) 

Il  est  au  reste  aisé  de  remarquer  que  le  foyer  de  la  cor- 
ruption dont  il  est  question  dans  les  pièces  qui  ont  été 
luis,  avait  principalement  pour  objet  de  s’assurer  des  voix 
de  ceux  qui  étaient  initiés  dans  les  mystères  de  la  finance; 
cl  je  dois  avouer  que  n’ayant  jamais  dirigé  mes  études  vers 
cet  objet,  ce  n’aurait  pas  été  probablement  moi  qu’on  eût 
choisi  pour  obtenir  un  décret  sur  cette  matière.  En  effet, 
comme  il  est  impossible  de  savoir  tout,  je  ne  me  suis  ja- 
mais autrement  mêlé  de  cette  partie  que  par  l'impulsion 
d’un  sens  droit  et  d’une  probité  à toute  épreuve.  Aussi 
dois-je  avouer  que  je  ne  me  suis  occupé  de  finances  qu’une 
seule  fois,  et  cela  a été  pour  faire  avec  Condorcet  un  proj.  I 
de  décre  t tendant  à réduire  la  liste  civile  à 8,000,000,  et 
à en  soumettre  l’emploi  à une  comptabilité  publique  ; pro- 
jet que  Condorcet  réduisit  en  articles,  et  que  nous  présen- 
tâmes à la  commission  extraordinaire  des  vingt-et-un,  et 
pour  l’adoption  duquel  Gensonné,  Rhu),  Jean  Dcbn, 
Vergniaud,  Brissot,  Condorcet  et  moi  avons  vainement 
lutté,  car  à cette  époque  la  majorité  de  la  commission 
était  composée  d'hommes  qui  aimaient  la  liste  civile.  Voilà 
l’unique  attention  sérieuse  que  j’aie  donnée  à nos  finances, 
et  certes  je  ne  crois  pas  qu’elle  puisse  être  un  titre  pour 
me  soupçonner  d’avoir  jamais  été  favorable  au  roi. 

Cependant  il  est  des  hommes  qui  ne  vivent  qu’en  faisan! 
planer  le  soupçon  sur  toutes  les  tètes;  ces  êtres  vraiment 
anlropophages  voudraient  sucer  le  sang  par  tous  les  porcs 
de  leurs  concitoyens.  Il  y avait,  disent-Us,  dans  le  coté 
gauche  des  membres  prétendus  patriotes,  mais  réellement 
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Vendu*  5 la  cour;  et  avec  <**  peroles  on  croit  pouvoir  In- 
culper Indistinctement  tou»  les  membre»  de  U législative. 
Oui , certes,  il  y avait  de  prétendus  patriotes  qui  pouvaient 
m*  faire  acheter  par  la  liste  civile,  et  s'offrir  cux-mtiues. 
Mai»  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  atlnqurient , qui  snpf  irnt  1rs 
fondements  de  la  royauté  avec  mesure,  et  je  crois  que  c'est  à 
ce  caractère  que  je  me  suis  priucipulem*  nt  signalé.  Je  sais 
ben  que  quelques  personnes,  avec  celle  eiug  ration  à 
commander,  par  laquelle  ils  parviennent  » faire  p i dre 
toutes  les  causes,  ont  pu  se  rendre  la  liste  civile  favor.  ble; 
mais  elles  ne  m'accuseront  pas  saut  doute  d'avoir  partagé 
CTf  in l ligues. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Si  jamais  qurlqoe  bassesse, 
si  quelque  forfait  pesait  sur  ma  conscience,  il  ne  me  serait 
peut-être  pas  diflicile  de  le  faire  oublier 5 car  on  sait  assez 
sous  quel  étendard  il  faut  se  rangei  pour  couviir  et  les  foi- 
faits  et  les  brigandage».  ( Luc  grande  partie  de  rassemblée 
applaudit.) 

— Dernier  demondc  & dénoncer  une  atteinte  à la  litx  lié 
individuelle,  dont  un  citoyen  de  Meaux  a été  victime  en 
vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  surveillance  de  la  ville  de 
l'ori*.  { lin  violent  murmure  sc  fait  tukndrc  dans  un  cùté 
«le  la  salle.) 

Ottelin  réclame  le  renvoi  de  l'aiïuire  aux  tribuuaux  ju- 
diciaire*. — L'assemblée  pa»>e  4 l'ordre  du  jour. 

Suit*  de  la  ditntsiicH  rtir  le  Jugement  de 
louis  XVI . 

Itarborout  demande  qu’il  soit  décrété  que  Louis  XVI  est 
mis  en  enuse. 

Cimarzn  : Qu’il  est  mi»  en  état  d’ocemalion. 

Lue  partie  de  rassemblée  »e  l«-v «» , par  un  mouvement 
spontané,  en  faveur  de  cette  dernière  proposition.  {Aux 
voix , aux  rote  ls  décret  d'accusation  ! s'écrie-t-on  avec 
chaleur.) 

Camun  veut  que  Louis  XVI  soit  préalablement  entendu. 

SAinr-Asoaé  : Louis  Capet  a été  jugé  le  10  août;  re- 
mettre son  jugement  en  question,  ce  »cmil  faire  le  procès 
à la  révolution,  ce  serait  vous  décliner  rebelles. 

Rodespierrk:  L'assemblée  a ( lé  entraînée,  à son 
insu , loin  de  la  véritable  question.  Il  n'v  n point  ici 
de  procès  à faire.  Louis  n’est  point  un  accusé,  vous 
n’étes  point  des  juges:  vous  êtes,  vous  ne  pouvez 
être  que  des  hommes  d’Etat  et  les  représentants  de 
la  nation.  Vous  n'avez  point  une  sentence  à rendre 
pour  ou  contre  un  homme,  mais  une  mesure  de  sa- 
int public  à prendre,  un  acte  de  providence  natio- 
nale à exercer,  (On  applaudit.)  Quel  est  le  parti 
que  la  saine  politique  prescrit  pour  ciuieiiter  la  ré- 
publique naissante?  C’est  de  graver  profondément 
dans  les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté,  et  de  frap- 
per de  stupeur  tous  les  partisans  du  roi.  Doue,  pré- 
senter à l'univers  son  crime  comme  un  problème, 
sa  cause  comme  l’objet  de  la  discussion  la  plus  im- 
posante, la  plus  religieuse,  la  plus  difficile  qui  puisse 
occuper  les  représentants  du  peuple  français;  mettre 
ttne  ois  ta  me  incommensurable  entre  le  seul  souve- 
nir de  ce  qu’il  lut  et  la  dignité  d’un  citoyen , c’est 
précisément  avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre  en- 
core dangereux  à la  liberté.  Louis  fut  roi,  et  la  répu- 
blique est  fondée.  La  question  fameuse  qui  vous 
oecimc  est  décidée  par  ces  seuls  mots  : Louis  est 
détrOne'  par  ses  crimes;  Louis  dénonçait  le  peuple 
français  comme  rebelle;  il  a appelé,  pour  le  châtier, 
les  armes  des  tyrans  ses  confrères.  La  victoire  et  le 
peuple  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle.  Louis 
ne  peut  donc  être  jugé,  il  est  déjà  condamné;  il  est 
condamné,  ou  la  république  n’est  point  absoute. 
(Applaudissements.)  Proposer  de.  faire  le  procès  à 
Louis  XVI , de  quelque  luauière  que  ce  puisse  être, 
c’est  rétrograder  vers  le  despotisme  royal  et  consti- 
tutionnel; c’est  une  idée  contre-révolutionnaire, 
car  c'est  mettre  la  révolution  elle-même  en  litige. 
En  effet,  si  Louis  peut  être  encore  l’objet  d'un  pro- 
cès, Louis  peut  être  absous*  il  peut  être  innocent; 
que  dis-je!  il  est  présumé  l’être  jusqu'à  ce  qu’il  soit 
jugé.  Mais  si  Louis  peut  être  présumé  innocent,  que 


devient  la  révolution?  n’est-elle  pas  encore  incer- 
taine et  douteuse?  Si  Louis  est  innocent,  tous  les  dé 
fe liseurs  de  la  liberté  deviennent  des  calomniateurs, 
et  les  rebelles  étaient  les  amis  de  la  vérité  et  les  dé- 
fenseurs de  l’innocence  opprimée  ; tous  les  mani- 
festes des  cours  étrangères  ne  sont  que  des  réclama- 
tions légitimes  contre  une  faction  dominatrice;  la 
détention  métne  que  Louis  a subie  jusqu’à  ce  mo- 
ment est  une  vexation  injuste  ; les  fédérés,  le  peuple 
de  Paris,  tous  les  patriotes  de  l'empire  b attrais  sont 
coupables,  et  le  grand  procès  pendant  au  trilmnal  de 
la  nature,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  la  liberté 
et  la  tyrannie,  est  enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et 
de  la  tyrannie. 

Citoyens,  prrnez-y  garde,  vous  êtes  trompés  ici 
par  de  fausses  notions.  Vous  confondez  les  règles  du 
droit  civil  et  positif  avec  les  principes  du  droit  des 
gens;  vous  confondez  la  relation  tics  citoyens  entre 
eux,  avec  1rs  rapports  des  nations  à un  ennemi  qui 
conspire  contre  elles;  vous  confondez  encore  la  si- 
tuation d’un  peuple  en  révolution  avec  celle  d’un 
peuple  dont  le  gouvernement  est  affermi.  Nous  rap- 
portons à des  idées  oui  nous  sont  familièrrs  un  cas 
extraordinaire  (fin  dépend  de  principes  que  nous 
n’avons  jamais  expliqués;  ainsi,  pareeque  nous 
sommes  accoutumez  a voir  les  délits  dont  nous 
sommes  les  témoins  jugés  selon  des  règles  uniformes, 
nous  sommes  actuellement  portés  à croire  que  dans 
aucune  circonstance  les  nations  ne  peuvent  avec 
équité  décider  autrement  contre  un  homme  qui  a 
violé  leurs  droits  ; et,  où  nous  ne  voyons  point  un 
jury,  un  tribunal,  une  procédure,  nous  ne  trouvons 
point  la  justice.  Ces  termes  même,  que  nous  appli- 
quons à des  idées  dificreutcs  de  celles  qu’ils  impli- 
quent dans  l'usage  ordinaire,  achèvent  de  nous  trom- 
per. Tel  est  l'empire  iiitltircl  de  l’habitude,  que  nous 
regardons  les  conventions  les  plus  arbitraires,  quel- 
quefois même  les  plus  défectueuses,  comme  In  règle 
absolue  du  vrai,  nu  faux,  du  juste  ou  de  l’injuste; 
nous  Déjugeons  pas  même.  La  plupart  tiennent  en- 
core nécessairement  aux  préjugés  dont  le  despotisme 
nous  a nourris.  Nous  avons  été  tellement  courbés 
sous  son  joug,  nue  nous  relevons  difficilement  nos 
têtes  vers  la  raison;  que  tout  ce  qui  remonte  à la 
source  sacrée  de.  toutes  les  lois  semble  prendre  ù 
nos  yeux  un  caractère  illégal,  et  l’ordre  même  de  la 
nature  lions  parait  un  désordre.  Les  mouvements 
majestueux  d’un  grand  peuple,  lesaublimes  clans  de 
la  vertu  se  présentent  souvent  à nos  yeux  timides 
comme  des  éruptions  d’un  volcan  ou  le  renverse- 
ment de  la  société  politique;  et  certes  ce  n’esl  pas 
la  moindre  cause  des  troubles  qui  nous  agitent,  que. 
cette  contradiction  entre  In  faiblesse  de  nos  mœurs, 
la  dépravation  de  nos  esprits , la  pureté  des  prin- 
cipes, et  l’énergie  des  caractères  que  suppose  le 
gouvernement  libre  auquel  nous  osons  prétendre. 

Lorsqu'une  nation  a clé  forcée  de  recourir  aux 
droits  de  l'insurrection,  elle  rentre  dans  l étal  de  la 
nature  à l'egard  du  tyran.  Comment  celui-ci  pour- 
rait-il invoquer  le  pacte  social?  11  l’n  anéanti.  La 
notion  peut  le  conserver  encore,  si  elle  le  juge  à 
propos,  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux;  mais  l’effet  de  la  tyrannie  et  de 
l’insurrection,  c’est  de  le  rompre  entièrement  par 
rapport  au  tyran;  c’est  de  le  constituer  cil  état  de 
guerre.  Les  tribunaux,  les  procédures  judiciaires,  ne 
sont  faites  que  pour  les  membres  de  la  cité;  c’cst 
une  contradiction  grossière  de  supposer  que  la  con- 
stitution puisse  présider  à ce  nouvel  ordre  de 
choses;  ce  serait  supposer  quelle  survit  à elle-même. 
Quelles  sont  les  lois  qui  la  remplacent?  celles  de.  la 
nature,  celle  qui  est  la  base  de  la  société  même,  le 
salut  du  peuple.  Le  droit  de  punir  le  tyran  et  celui 
tle  le  détrôner,  c’est  la  même  chose.  L’un  11e  corn- 
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porte  pas  d'autres  formes  que  l'autre  : te  procès  du 
tyran,  c’est  l'insurrection;  son  jugement,  c’est  la 
chute  de  sa  puissance;  sa  peine,  celle  qu’exige  la  li- 
berté du  peuple. 

Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judi- 
ciaires; ils  ne  vendent  point  de  sentences,  ils  lancent 
la  foudre;  ils  ne  condamnent  pas  les  rois,  ils  les  re- 
plongent dans  le  néant,  et  cette  justice  vaut  bien 
celle  des  tribunaux.  Si  c’est  pour  son  salut  que  le 
peuple  s'arme  contre  ses  oppresseurs,  comment  se- 
rait-il tenu  d'adopter  un  mode  de  les  punir  qui  serait 
l 'oui'  lui  un  nouveau  danger?  Nous  nous  sommes 
laisse  induire  en  erreur  par  des  exemples  etrangers 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  nous.  Que  Cromwell 
ait  fait  juger  Charles  Ier  par  une  commission  judi- 
ciaire dont  il  disposait;  ««'Elisabeth  ait  fait  condam- 
ner Marie  d’Ecosse  par  des  juges,  il  est  naturel  que 
des  tyrans  qui  immolent  leurs  pareils,  non  au 

Peuple,  mais  à leur  ambition,  cherchent  a trompée 
opinion  du  vulgaire  par  des  formes  illusoires  ; il 
n'est  question  là  ni  de  principes,  ni  de  liberté,  mais 
de  fourberie  et  d’intrigues;  mais  le  peuple,  quelle 
autre  loi  peut-il  suivre,  que  la  justice  et  la  raison, 
appuyées  de  sa  toute-puissance  ? 

bans  quelle  république  la  nécessité  de  punir  le 
tyran  fut-elle. litigieuse?  Tarquiu  fut-il  appelée»  ju- 
gement? Qu'aurait-on  dit  à Rome,  si  des  Romains 
avaient  ose  se  déclarer  ses  défenseurs?  Que  faisons- 
nous?  Nous  appelons  de  toutes  parts  des  avocats 
pour  plaider  la  cause  de.  Louis  XVI;  nous  consa- 
crons, comme,  des  actes  légitimes,  ce  qui,  chez  tout 
peuple  libre,  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand 
des  crimes.  Nous  invitons  nous-mêmes  les  citoyens 
à la  bassesse  et  à la  corruption  ; nous  pourrons  bien 
un  jour  décerner  aux  défenseurs  de  Louis  XVI  des 
couronnes  civiques;  car  s’ils  défendent  sa  cause,  ils 
peuvent  espérer  de  la  faire  triompher;  autrement 
vous  ne  donneriez  à l’univers  qu'une  ridicule  comé- 
die. (On  applaudit.)  Et  nous  osons  parler  de  répu- 
blique! Nous  invoquons  des  formes  pareeque  nous 
n'avons  plus  de  principes;  nous  nous  piquons  de 
délicatesse,  pareeque  nous  manquons  d énergie; 
nous  étalons  une  fausse  humanité,  pareeque  le  sen- 
timent de  la  véritable  humanité  nous  est  étranger; 
nous  révérons  l’ombre  d’un  roi,  nous  ne  savons  pas 
respecter  le  peuple  ; nous  sommes  tendres  pour  les 
oppresseurs,  pareeque  nous  sommes  sans  entrailles 
pour  1rs  opprimés. 

Le  procès  à Louis  XVI  ! Mais  qn’cst-Cê  que  re  pro- 
cès,s!  ce  n'est  l’appel  de  l’insurrection  a un  tribunal 
ou  à une  assemblée  quelconque?  Quand  un  roi  a été 
anéanti  parle  peuple,  qui  a le  droit  de  le  ressusciter 
pour  en  faire  un  nouveau  prétexte  de  troubles  et  de 
rébellion?  Et  quels  autres  effets  peut  produire  ce 
système?  En  donnant  une  arme,  aux  champions  de 
Louis  XVI,  vous  ressuscitez  la  querelle  du  despo- 
tisme contre  la  liberté,  tou»  consacrez  le  droit  de 
blasphémer  contre  la  république  et  contre  le  peuple; 
car  le  droit  de  défendre  l'ancien  despote  emporte  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  tient  à sa  cause  ; vous  réveil- 
lez toutes  les  factions  ; vous  ressuscitez,  vous  encou- 
ragez le  royalisme  assoupi.  On  pourra  librement 
prendre  parti  pour  ou  contre.  Quoi  de  plus  légitime, 
quoi  de  plus  naturel  que  de  répéter  partout  les  maxi- 
mes que  ses  défenseurs  pourront  professer  haute- 
ment à votre  barre  ou  dans  votre  tribune  même? 
Quelle  république  que  celle  dont  les  fondateurs  lui 
suscitent  de  toutes  parts  des  adversaires  pour  l'at- 
taquer dans  tlon  berceau  ! Voyez  quels  progrès  ra- 
pides a déjà  faits  cé  système’!  A r époque  du  mois 
uaoÛt  dernier  tous  les  partisans  de  lu  royauté  se 
cachaient;  quiconque  eût  osé  entreprendre  l’apolo- 
gie de  Louis  XVI, eût  été  puni  comme  un  traître  j 
aujourd’hui  ils  relèvent  impunément  un  frout  auda- 
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cieux;  aujourd'hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de. 
l'aristocratie  reprennent  avec  confiance  leurs  plumes 
empoisonnées,  trouvent  des  successeurs  qui  les  sur» 
passent  eu  audace.  (On  applaudit.)  Aujourd’hui  de» 
écrits  précurseurs  de  tous  les  attentats  inondent  la 
cité  où  vous  résidez,  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments cl  jusqu’aux  portiques  de  ce  sanctuaire  de  In 
liberté;  aujourd'hui  des  hommes  armés,  appelés, 
retenus  dans  ses  murs,  et  par  qui?.,  ont  fait  retentir 
les  rues  de  cette  cité  des  cris  séditieux  qui  deman- 
dent l'impunité  de  Louis  XVI;  aujourd'hui  Paris 
renferme  dans  son  sein  des  hommes  rassemblés, 
vous  a-t-on  dit,  pour  l’arracher  à la  justice  de  la 
nation.  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  ouvrir  cette  en- 
ceinte aux  athlètes  qui  se,  pressent  déjà  pour  briguer 
l'honneur  de  briser  ues  lances  en  faveur  de  la  royau- 
té; que  dis-je!  aujourd’hui  Louis  partage  les  man- 
dataires du  peuple;  on  parle  pour  ou  contre  lui.  Il 
y a deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner  qu'ici  ce  serait 
une  question,  s il  était  inviolable  ou  non?  Mais  de- 
puis qu’un  membre  de  la  Convention  nationale  a 
présenté  celte  Idée  comme  l’objet  d'une  délibération 
sérieuse,  préliminaire  à toute  autre  question,  l’in- 
vioiapilué,  dont  les  conspirateurs  de  l'Assemblée 
constituante  ont  cou  vert  ses  premiers  parjures,  a été 
invoquée  pour  proléger  scs  derniers  attentats. 

O crime!  0 honte!  la  tribune  du  peuple  français  n 
retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI  ! nous  avons 
entendu  vanter  les  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran... 
A peine  avons-nous  pu  arracher  à l'injustice  d’une 
décision  précipitée  l'honneur  ou  la  liberté  des  meil 
leurs  citoyens.  Que  dis-je!  nous  avons  vu  accueillir 
avec  une  joie  scandaleuse.  1rs  plus  atroces  accusa- 
tions contre  des  représentants  un  peuple  connus  par* 
leur  zèle  pour  la  liberté;  nous  les  avons  vus  sur  lu 
point  detre  immolés  par  leurs  collègues  presque 
aussitôt  que  dénoncés;  et  la  cause  du  tyran  seul  est 
tellement  sacrée,  qu’elle  ne  peut  être  ni  assez  lon- 
guement, ni  assez  librement  discutée!  Et  pourquoi 
nous  en  étonner?  ce  double  phénomène  tient  à la 
même  cause.  Si  itou*  les  en  croyons,  le  procès  du- 
rera au  moins  plumeurs  mois;  il  atteindra  l'époque 
du  printemps  prochain  où  les  despotes  doivent  nous 
livrer  une  attaque  générale;  et  quelle  carrière  ou- 
verte, aux  conspirateurs!  quel  aliment  donné  à l’in- 
trigue et  à l'aristocratie!  Ainsi  tous  les  partisans  delà 
tyrannie  |>ourront  espérer  encore  dans  le.  secours  rie 
leurs  alliés. et  les  armées  étrangères  pourront  encou- 
rager l'audace  des  juges,  en  meme  temps  que  leur  or 
tentera  In  fidélité  du  tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
son  sorti  Je  veux  bien  croire  que  la  république  n'est 
point  un  vain  nom  dont  on  nous  amuse;  mais  quels 
autres  moyens  pourrait-on  employer  si  l’on  voulait 
rétablir  la  royauté?  Juste  ciel  ! toutes  les  bordes  fé- 
roces du  despotisme  s’apprêtent  à déchirer  de  nou- 
veau le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVI; 
Louis  combat  encore  Contre  nous  du  fond  de  son  ca- 
chot, et  l’on  doute  s’il  est  coupable,. s’il  est  permis 
de  le  traiter  en  ennemi  ! On  demande  quelles  sont 
les  lois  qui  le  condamnent,  on  iuvoque  eu  sa  faveur 
la  constitution... 

La  constitution  vous  défendait  tout  ce  que  vous 
avez  fait  contre  lui.  S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de 
la  déchéance,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
avoir  instruit  sou  procès;  vous  «[aviez  point  le  droit 
de  le  retenir  en  prison  : il  a celui  de  vous  demander 
son  élargissement  et  des  dommages  et  intérêts.  La 
constitution  vous  Condamne.  Allez  doue  aux  pieds 
de  Louis  invoquer  sa  clémence Pour  moi,  je  rou- 

girais de  discuter  plus  sérieusement  ces  arguties 
constitutionnelles;  je  les  relègue  sur  les  bancs  de 
l’école  ou  du  palais,  ou  plutôt  dans  tes  cabinets  de 
Londres,  devienne  et  ue  Berlin.  Je  ne  sais  point 
discuter  longuement  là  où  je  suis  convaincu  que 
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c*cit  un  scandale  de  dclilhlrer.  Pourquoi  ce  que  le 
bon  sens  du  peuple  décide  aisément  si*  change-t-il 
pour  ses  délégués  en  problème  presque  insoluble? 
Avons-nous  le  droit  d'avoir  une  volonté  contraire 
«à  la  volonté  générale,  et  une.  sagesse  différente  de  la 
raison  universelle? 

J’ai  entendu  tons  les  défenseurs  de  l'inviolabilité 
énoncer  un  principe  hardi,  que  j’aurais  presque  hé- 
sité à énoncer  moi-même;  ils  ont  dit  que  ceux  qui, 
le  10  août,  auraient  immolé  Louis  XVI,  auraient 
fait  une  action  vertueuse  ; mais  la  seule  base  de  celte 
opinion  ne  pouvait  être  que  les  crimes  de  Louis  XVI 
et  les  droits  du  peuple.  Or  trois  mois  d’intervalle 
ont-ils  changé  ses  crimes  ou  les  droits  du  peuple? 
Si  alors  on  l’arracha  à l'indignation  publique,  ce  fut 
sans  doute  uniquement  pour  que  sa  punition,  or- 
donnée solennellement  par  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  nation,  en  devînt  plus  imposante  pour 
les  ennemis  de  l'humanité  ; mais  remettre  en  ques- 
tion s'il  est  coupable,  ou  s’il  peut  être  puni,  c’est 
trahir  la  foi  donnée  au  peuple  français. 

11  est  peut-être  des  gens  qui,  soit  pour  empêcher 
que  la  nation  ne  prenne  un  caractère  digne  d’elle, 
soit  pour  ravir  aux  nations  un  exemple  qui  élèverait 
les  âmes  à la  hauteur  des  principes  républicains, 
soit  pour  des  motifs  encore  plus  honteux,  ne  seraient 
pas  (ncl)és  qu’une  main  privée  remplit  les  fonctions 
de  lajustice  nationale.  Citoyens,  déliez-vous  de  ce 
piège.  Quiconque  oserait  donner  un  tel  conseil  ne 
servirait  que  les  ennemis  du  peuple.  Quoi  qu’il  ar- 
rive, la  punition  de  Louis  n est  bonne  désormais 
qu'autant  qu’elle  portera  le  caractère  solennel  d'une 
vengeance  publique.  Qu’importe  au  peuple  le  mé- 
prisable individu  du  dernier  roi? 

C’est  une  grande  cause,  a-t-on  dit,  et  qu’il  faut 
juger  avec  une  sage  et  lente  circonspection......  Une 

grande  cause,  c’est  un  projet  de  loi  populaire  ; une 
grande  cause,  c’est  celle  d’un  malheureux  opprimé 
par  le  despotisme.  Quel  est  le  motif  de  ces  délais 
éternels  que  vous  nous  recommandez?  Craignez- 
vous  de  blesser  l'opinion  du  peuple  ? comme  si  je 
euple  lui-même  craignait  autre  chose  que  la  fai- 
lesse  ou  l'ambition  ae  ses  mandataires  (on  applau- 
dit); comme  si  le  peuple  était  un  vil  troupeau  d’es- 
claves, stupidement  attaché  au  stupide  tyran  qui  l’a 
proscrit,  voulant,  à quelque  prix  que  ce  soit,  se  vau- 
trer dans  la  bassesse  et  dans  la  servitude.  ! 

Vous  parlez  de  l'opinion  ; n’est-ce  point  à vous  de 
la  diriger,  de  la  fortifier  si  elle  s'égare?  Si  elle  se 
déprave,  à qui  faudrait-il  s’en  prendre,  si  ce  n’est  à 
vous-mêmes?  Craignez- vous  de  mécontenter  les  rois 
étrangers  ligués  contre  nous? Oh!  sans  doute,  le 
moyen  de  les  vaincre  c’est  de  paraître  les  craindre  ; 
le  moyen  de  confondre  la  criminelle  conspiration 
des  despotes  de  l’Europe,  c’est  de  respecter  leur 
complice.  Craignez- vous  les  peuples  étrangers? 
Far  quelle  contradiction  suppose  riez- vous  que  les 
nations  qui  n’ont  point  été  étonnées  de  la  procla- 
mation des  droits  de  l’humanité,  seront  épouvantées 
du  châtiment  de  l’un  de  ses  plus  grands  oppresseurs? 

Nouvelle  difficulté  : à quelle  peine  condamnerons- 
nous  Louis?  La  peine  de  mort  est  trop  cruelle.  Non, 
dit  un  autre,  la  vie  est  plus  cruelle  encore;  je.  de- 
mande qu’on  le  laisse  vivre.  Avocats  du  roi,  est-ce 
par  pitic  ou  par  cruauté  que  vous  voulez  le  sous- 
traire à la  peine  de  scs  crimes?  Pour  moi,  j’abhorre 
la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois,  et  je  n’ai 

fiour  Louis  ni  amour  ni  haine;  je  ne  hais  que  ses 
orfaits.  J’ai  demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
à l'assemblée  que  vous  nommez  encore  Consti- 
tuante, et  ce  n’est  pas  ma  faute  si  les  premiers  prin- 
cipes de  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales 
et  politiques.  Mais  vous  qui  ne  vous  avisâtes  jamais 
île  les  réclamer  en  faveur  de  malheureux  dont  les 


dénU  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du  gouverne- 
ment, par  quelle  fatalité,  vous  en  souvenez-vous 
seulement  pour  plaider  la  cause  du  plus  grand  de 
tous  les  criminels?  (On  applaudit.)  Vous  demandez 
une  exception  à la  peine  ae  mort  pour  celui-là  seul 
qui  peut  la  légitimer. 

Jamais  la  sûreté  publique  ne  la  provoque  contre 
les  délits  ordinaires,  pareeque  la  société  peut  tou- 
jours, par  d’autres  moyens,  mettre  le  coupable  dans 
rinpuissancc  de  lui  nuire.  Mais  un  roi  détrôné  au 
sein  d’une  révolution  qui  n’est  rien  moins  que  ci- 
mentée par  des  lois  justes;  un  roi  dont  le  nom  seul 
attire  le  fléau  de  la  guerre  sur  la  nation  agitée;  ni 
la  prison,  ni  l’exil  ne  peuvent  rendre  son  existence 
indifférente  au  bonheur  public.  Et  celte  cruelle  ex- 
ception aux  lois  ordinaires  que  la  justice  avoue  ne 
peut  être  imputée  qu'à  la  nature  de  ses  crimes.  Je 
prononce  à regret  cette  fatale  vérité  ; mais  Louis  doit 
périr  plutôt  que  cent  mille  citoyens  vertueux  ; Louis 
doit  mourir,  parcequ’il  faut  que  la  patrie  vive.  Chez 
un  peuple  paisible,  libre  et  respecté  au-dehors 
comme  au-nedans,  on  pourrait  écouter  les  conseils 
qu'on  vous  donne  d’être  généreux  ; mais  un  peuple 
à qui  l’on  dispute  encore  sa  liberté  après  tant  de  sa- 
crifices et  de  combats,  un  peuple  chez  qui  les  lois  ne 
sont  encore  inexorables  que  pour  les  malheureux, 
un  peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont  des 
problèmes,  et  la  république  le  patrimoine  des  fri- 
pons, doit  exiger  qu’on  le  venge  ; et  la  générosité 
dont  on  vous  flatte  ressemblerait  trop  à celle  d’une 
société  de  brigands  qui  partage  ses  dépouillés. 

Je  vous  propose  de  statuer  dès  ee  moment  sur  le 
sort  de  Louis.  Quant  à sa  femme,  vous  la  ren- 
verrez aux  tribunaux,  ainsi  que  toutes  les  personnes 
prévenues  des  mêmes  attentats.  Son  fils  sera  gardé 
au  Temple  jusau’à  ce  que  la  paix  et  la  liberté  pu- 
bliouc  soient  affermies.  Pour  Louis,  je  demande  que 
la  Convention  nationale  le  déclare  traître  à la  na- 
tion française,  criminel  envers  l’humanité.  Je  de- 
mande qu'à  ce  titre  il  donne  un  grand  exemple 
au  monde,  dans  le  lieu  même  où  sont  morts,  le  10 
août,  les  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et  qu’à  cet 
événement  mémorable  soit  consacré,  un  monument 
destiné  à nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  les  senti- 
ments de  leurs  droits  et  l’horreur  des  tyrans,  et  dans 
celui  des  tyrans  la  terreur  salutaire  dé  la  justice  du 
peuple.....  (La  tuile  à demain.) 

N.  B.  Nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à demain  les  dé- 
bats qui  ont  suivi  ce  discours. 

11  a été  décrété  dam  la  séance  du  4 que  le  procès  de 
Louis  XVI  serait  continué  sam  interruption  ; qu’à  cet  effet 
les  séances  seraient  prolongées  de  deux  heures,  et  qu’on 
s’occuperait  du  sort  de  sa  famille. 

— Sur  la  proposition  de  Buzot,  la  peine  de  mort  a été 
prononcée  contre  quiconque  proposerait  ou  tenterait  d’éta- 
blir la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  mettra  à jour. 

NOUVELLES. 

De  Pari».  — La  citadelle  de  Namurcst  à nous;  le 

f;énérol  Beaulieu  s’est  avancé  pour  In  secourir;  Va- 
encc  est  allé  à sa  rencontre  et  l'a  défait  après  un 
combat  très  vif.  Beaulieu  s’est  retiré  dans  le  Luxem- 
bourg; la  garnison  de  la  citadelle  a capitulé  sur-le- 
champ. 

LIVUES  NOUVEAUX. 

Logique  et  principes  de  grammaire,  par  Dumarsais;  ou- 
vrages posthumes  eu  partie,  et  en  partie  extraits  de  plu* 
sieurs  traités  qui  ont  déjà  paru  de  ccl  auteur;  nouvelle 
édition  augmentée  du  Traité  île  Vin  version  : 2 vol.  in-12; 
prix,  reliés,  6 livres.  A Paris,  cbei  Froulé,  libraire,  qtial 
des  Augustin* , n4  lü. 


r»ri,.  T jp  HearS  ri  on . rue  Goraadrrc,  X. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  14  novembre.  — Que  tous  êtes  heureux, 
mon  cher  ami,  d’être  loin  de  voire  malheureuse  pairie  dans 
©e  temps  de  douleur  et  d’oppression  ! Vous  u’êtes  pas  du 
moins  témoin  des  horreurs  qu’exercent  les  satellites  de  la 
Russie  sur  toutes  les  classes  des  habitants  de  la  Pologne. 
Tous  les  ccrurs  sont  révoltés  de  leurs  abominables  procédés, 
jusqu'à  ceux  même  des  partisans  les  plus  dévoués  à cet  in- 
fâme complot  qui  a renversé  l’ordre,  la  liberté  et  le  bon- 
heur de  notre  patrie.  Il  arrive  tous  les  jours  des  députés  de 
nos  provioce»,  qui  demandent  justice  et  crient  vengeance 
des  cruautés  moscovites.  Tous  les  jours  on  est  témoin  de 
quelque  scène  horrible  que  commettent  ces  soldats  bar- 
bares. Il  y a quelque  lemps  qu’ils  ont  massacré  toute  une 
famille  et  pillé  une  maison  située  vis-à-vis  l'hôtel-de-ville. 

Le  10,  à deux  lieues  de  Varsovie,  ils  ont  assassiné  M“*  Iz- 
binska,  après  avoir  dévasté  sa  campagne,  dans  l’absence  de 
son  mari,  qui,  à son  retour,  n’a  trouvé  que  l’horrible  spec- 
tacle d’avoir  tout  perdu  en  un  instant. 

Dans  le  palaiinat  de  Siradic,  ils  ont  incendié  tout  un 
village,  et  rôti  vif  le  goqverncur  de  l'endroit,  pour  n’avoir 
pas  pu  fournir  le  fourrage  que  l’on  a exigé  de  sa  terre. 

On  adresse  toutes  ces  plaintes  à M.  Kocbo wski , com- 
mandant en  chef  des  troupes  russes;  on  a beau  lui  présen- 
ter le  tableau  affreux  des  horreurs  qu’on  éprouve  ; mais  que 
peut  le  chef  de  ces  bordes  barbares  pour  adoucir  le  sort 
d’un  peuple  infortuné,  livré  entièrement  à leur  licence  1 
Comment  peut-il  dédommager  des  perles  de  ce  genre  ? Les 
fourrages  que  l’armée  russe  exige  vont  au-delà  de  ce  qu’il 
en  faut  pour  la  nourrir,  et  au-dessus  des  moyens  des  ha- 
bitant*. 

Si  la  force  parvient  à les  extorquer,  les  propriétaires  et 
les  cultivateurs  verront  la  ruine  de  leurs  ménages  et  man- 
queront de  moyeus  de  soutenir  leur  triste  existence.  Les 
députés  des  provinces  s’expriment  généralement  avec  beau- 
coup d'énergie,  et  font  sentir  que  si  l’on  ne  met  point  fin  à 
tant  de  brigandages  et  d'horreurs,  le  désespoir  du  peuple 
peut  se  porter  à tout  entreprendre.  Mais  tontes  ces  remon- 
trance.* n’aboutissent  qu'à  faire  redoubler  de  vigilance  et 
à appesantir  l’impitoyable  joug  sur  la  malheureuse  nation. 
De  nouvelles  horreurs  succèdent  à des  atrocités  dont  on  se 
plaint  inutilement.  Les  esprits  sont  dans  la  plus  grande 
fermentation  ; tous  les  cœurs  sont  remplis  de  désespoir  ; on 
sc  regarde  avec  un  silence  morne,  on  dévore  la  rage  que 
Ton  n’ose  faire  éclater;  on  gémit,  on  invoque  le  ciel  ven- 
geur de  l'injustice. 

La  police,  présidée  par  le  maréchal  Muisrech , esclave  le 
plus  plat  et  le  plus  dévoué  à la  Russie,  a mille  espions  , et 
sert  mieux  nos  tyrans  qu'elle  n'a  jamais  servi  son  propre 
pays  ; son  chef  a instruit  de  la  disposition  des  esprits  le  gé- 
néral Kocbowski,  qui  s’est  répandu  en  menaces  de  faire 
main-basse  sur  tous  les  habitants  de  cette  capitale  ; et  pour 
imposer  davantage,  il  a fait  venir  ici  six  mille  hommes  de 
plus,  de  troupes  fraîchi  s,  et  cinquante  pièces  de  canon  ; il  a 
établi  des’corps-de-gai  de  dans  tou  les  les  rues  principales,  fait 
braquer  le  canon  pendant  la  nuit,  ordonné  des  patrouilles 
nombreuse*  pour  faire  la  ronde  partout,  cl  qui,  chemin 
faisant,  pillent  les  maisons  et  maltraitent  les  passants.  Pour 
laisser  les  malheureux  habitants  à la  merci  de  ses  troupes, 
il  exige  que  la  garnison  polonaise  quitte  celte  ville,  et  que 
l’arsenal  soit  transporté  ailleurs;  en  conséquence,  on  a 
donné  ordre  au  régiment  des  gardes  de  Lithuanie  de  se 
mettre  en  marche  pour  Grodno;  il  est  à présumer  que  les 
autres  corps  le  suivront.  Alors  celte  malheureuse  capitale 
risque,  au  premier  soupçon , d’élre  livrée  au  carnage.  Les 
commandants  des  troupes  russes  dans  les  proviuas  ont 
ordre  d’exercer  la  même  rigueur  envers  tous  ceux  qui  de- 
viendraient suspect*.  Ainsi , mon  cher  ami,  attendez-vous 
d'un  jour  à l’autre  d’apprendre  la  nouvelle  d'horribles  ex- 
cès, que  les  émules  de  Gcngis-Kan  cl  d'Attila  renouvelle- 
ront peut-être  pour  exterminer  une  nation  dont  la  haine 
fl  l'indignation  contre  ses  tyrans  commencent  à leur  donner  J 
tic  l'ombrage.  Kh  ! plût  à Dieu  qu'il  nous  fût  permis  au  | 
3*  Strie,  — T'ouïe  I, 


moins  de  nous  ensevelir  sons  nos  ruines  en  nous  abreuvant 
du  sang  de  nos  tyrans  et  de  tous  les  scélérats  qui  nous  ont 
ravi  notre  indépendance,  notre  liberté,  notre  repos,  et  tout 
ce  que  l'homme  peut  avoir  de  plus  cher! 

En  attendant,  notre  public  saisit  toutes  les  occasions 
pour  faire  sentir  aux  auteurs  des  malheurs  de  la  patrie  sa 
haine  et  son  méprit.  Dimanche  dernier  on  donnait  une 
ancienne  comédie  polonaise,  où  par  hasard  se  trouvait  un 
personnage  appelé  Szciesni  Félix,  nom  de  l'infàme  traître 
Potocki,  chef  du  complot  de  Targowilz.  Un  autre  person- 
nage, en  parlant  de  lui,  disait  : Félix  et t un  traître,  il  est 
d'un  caractère  atroce , abominable , etc.  Le  public  saisit 
cette  expression,  et  la  fit  répéter  cinq  fois;  tout  le  théâtre 
retentit  de  bravo ! les  applaudissements  ne  Unissaient  pas; 
o«  demanda  la  mêmepièce  pour  le  lendemain  ; mais  la  po- 
lice a défendu  à l’entrepreneur  de  la  donner. 

La  femme  de  Félix  a été  logée  au  palais  de  la  république; 
elle  n'est  restée  ici  que  cinq  jours;  tout  un  régiment  de 
nouvelle  création , conduit  par  ua  chef  qui  vient  d'étre 
chas'é  il  y a quelques  jours , va  l'escorter  à Grodno.  Que 
d’infamie!  un  régiment,  commandé  par  un  homme  désho- 
noré, escorte  la  femme  d’un  traître!  Adieu,  mon  ami, 
plaigoez  notre  malheureuse  patrie. 

/\  S.  — Tous  les  régiments  russes  qui  devaient  resleren 
quartier  d’hiver  dans  le  palaiinat  de  Kyou  et  de  Braclau, 
ont  reçu  l'ordre  de  marcher  en  Valachic;  on  prétend  qu’une 
armée  de  cent  mille  Turcs  s'assemble  aux  environs  de  Ben- 
der.  — • Encore  un  mot;  savez-vous  que  les  succès  des 
Français  désespèrent  nos  traîtres,  et  qu’on  a chez  nous  la 
bonhomie  d’espérer  de  voir  venir  les  Français  en  Pologne  ? 
Ce  serait  le  coup  le  plus  étonnant,  qui  ne  parait  pas  pour- 
tant tris  facile  ; mais  des  gens  accablés  de  malheur*  sc 
flattent  de  tout,  car  ils  ont  besoin  d’espérer  ; d'autres  disent 
que  le*  Français,  en  faisant  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse, 
ne  la  feront  qu’à  condition  qu’il  fasse  vider  la  Pologne  aux 
troupes  russes;  qu’il  lui  rende  son  indépçndanrc,  pour 
que  la  liberté  puisse  s'y  établir,  et  qu’il  garantisse  à la 
France  le  sort  de  notre  patrie.  En  un  mot,  voilà  les  idéerf 
qui  travaillent  notre  public,  et  ce  sont  toujours  les  Fran- 
çais qui  sont  notre  unique  espérance.  Que  Dieu  veille  sur 
leur  bonheur!  qu’il  leur  inspire  l’amour  du  genre  humain, 
en  éloignant  de  leurs  conseils  et  de  leurs  armées  la  dis- 
corde et  la  désunion. 

Leurs  rapides,  et  pour  ainsi  dire  magique*  succès,  ont 
produit  une  fermentation  si  prodigieuse  dans  Varsovie,  que 
les  corps-de-garde  russes  passent  la  nuit  en  pleine  rue,  par 
crainte  de  surprise;  le  lâche  et  déshonoré  Stanislas  invite 
•ans  cesse  le  général  russe  Kochowski  à .venir  loger  dans 
son  château. 

ALLEMAGNE. 

Francfort , U 24  novembre.  — Le  général-major  Van 
Ileldcn,  qui  a commandé  les  troupes  françaises  aux  camps 
de  Wcissem bourg  et  de  Laulerbourg,  est  entré  ici  le  14  de 
ce  mois  avec  une  fuite  colonne  d’infanterie  cl  une  artillerie 
nombreuse.  Cet  officier,  qui  a amené  un  gros  renfort  au. 
général  Cuslinc,  a pris  le  commandement  do  notre  ville  et 
de  la  garnison  française  qui  l’occupe.  — Le  quartier-géné- 
ral de  Cuslinc  e>l  ù Hombourg,  pris <l 'ici. 

On  apprend  que  le  16  la  diète  de  Hatlshonne  a com- 
mencé à délibérer  ad  cotlcgia  sur  le  décret  de  commission 
impériale,  relatif  à la  guerre  contre  la  France  : les  vois 
électorales  de  Cologne,  Bohême,  Sale,  Braudçbonig  et 
Brunswick-Hanovre  se  sont  d'abord  déclarées  en  faveur  de 
la  livraison  du  triple  contingent  ordinaire,  pour  la  forma- 
tion d'une  année  de  l'Empire. 

D'uutrcs  avis  donnent  l'assurance  qu’on  n’entamera  au- 
cune délibérai  on  ultérieure  sut  la  déclaration  (le  la  guerre 
d’Empire.  Les  Etais  qui  voudront  mettre  des  troupes  sur 
pied  pourront  le  faire  sans  la  réquisition  de  la  diète.  U fau- 
drait croire,  d’après  ces  avis,  que  la  diète  a senti  le  piège 
préparé  par  la  cour  de  Vienne,  qui  ne  parlait  de  son  zete 
avec  tant  d’ostentation  que  pour  entraîner  insensiblement 
le  corps  germanique  dans  une  guerre  dont  il  eût  supporté 
le*  frais,  et  pour  déterminer  enfin  par  cette  déclaration  le* 
puissances  prépondérantes. 


F.,,;rfntii\n.  Vi*  Ur. 
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HOLLANDE. 

La  Baye,  le  29  novembre,  — Le*  délibérations  extraor- 
dinaires de  leurs  Hautes  Puissances  et  du  coaseil  d'Etat, 
auxquelles  le  stalbouder  avait  assisté  samedi  dernier,  étaient 
relatives,  dit-on,  à la  demande  d'accorder  à deux  bati- 
ments français,  armés  en  guerre,  la  permission  de  remon- 
ter l’Escaut,  pour  attaquer  la  citadelle  d’Anvers  du  cùté  de 
la  rivière.  On  ajoute  que  la  répousc  des  seigneurs  Etals- 
Généraux  a été  négative. 

Le  comte  de  Siliaremberg,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur,  a dans  cette 
Occasion  présenté  à leurs  Hautes  Puissances  le  mémoire 
suivant: 

■ Hauts  et  Puissants  Selgnenrs,  le  soussigné,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l’empe- 
reur et  roi , ne  peut  pas  vous  dissimuler  la  surprise  ex- 
trême qu’il  a éprouvée,  en  apprenant  que  les  Français 
avaient  osé  hasarder  des  démarche*  pour  pouvoir  entrer 
dans  l’Escaut  et  pénétrer  ainsi  dans  le  pays  jusqu’à  la  cita- 
delle d’Anvers.  Le  soussigné  croit  n’avoir  pas  besoin  de  s’é- 
tendre ici  sur  l’importance  majeure  qu’il  doit  attacher  à ce 
qu’il  plaise  è vas  Hautes  Puissances  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  s’opposer  à une 
infraction  aussi  manifeste  des  traités,  qui  compromettrait 
ouvertement  le  système  de  neutralité  adopté  par  vos  Hautes 
Puissances,  et  scrupuleusement  respecté  par  les  comman- 
dants autrichiens.  11  croit  pouvoir  vous  faire  observer  ici. 
Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  combien  il  est  essentiel  que 
votre  haute  sagesse  al  votre  constante  vigilance  arrêtent 
dés  leur  origine  des  tentatives  semblables,  qui  porteraient 
également  atteinte  aux  intérêts  1rs  mieux  fondés  de  S.  M. 
l’empereur  et  roi,  et  à la  tranquillité  même  de  votre  répu- 
blique. 

• Fait  à La  Haye,  ce  25  novembre  179?. 

«Signé  Louis,  cotnfc  de  Stharemberg.  a 

PAYS-BAS. 

Èruxellett  le  50  novembre.  — Le  citoyen  Hettmann 
vient  d’être  reconnu,  par  les  représentants  provisoires, 
agent  de  la  république  française. 

Un  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité  a fait,  dans  la  séance  du  28,  la  motion  de  renver- 
ser la  statue  élevée  sur  la  place  Royale  , et  de  substituer  ù 
ce  nom  proscrit  celui  de  place  Nationale.  Quelques  mem- 
bres ont  demandé  la  grâce  d'un  bonhomme , à qui  ses  ver- 
tus avaient  fait  pardonner  le  titre  de  prince  ; d'autres  vou- 
laient qu’on  état  seulement  des  mains  de  Charles  de  Lor- 
raine son  bâton  de  commandement.  Enfin,  il  a été  arrêté 
qu'on  inviterait  les  représentants  à délivrer  les  yeux  du  pu- 
blic du  spectacle  de  cette  vieille  idole. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Dm  4 déetmbre.  — Le  conseil-général  a nomme 
tingt -six  de  ses  membres  pour,  avec  les  vingt-deux 
officiers  municipaux  restants,  compléter  rassemblée 
du  corps  municipal. 

Les  membres  de  l’ancien  conseil-général  se  réu- 
nissent les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à la  maison 
commune,  pour  procéder  à la  reddition  de  leurs 

comptes. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Fragments  de  politique  et  d’histoire , par  M.  Mercier  ; 
ovol.  m-8*.  À Paris,  ebex  Buisson,  libraire,  rue  Haute* 
fcudlc;  à Lyon,  chex  Bruysct  frères,  rue  Saint-Dominique. 
Pnx  : 12  liv,  broché,  et  23  liv.  10  sous  rendu  franc  de  port 
dans  les  département*. 

Plus  de  cent  soixante  morceaux  composent  ce  recueil,  où 
Fauteur  a mis  beaucoup  de  variété.  On  connaît  sa  manière 
franche  et  ennemie  de  toute  gêne:  on  connaît  aussi  la  har- 
diesse, et  pour  ainsi  dire  la  prévoyance  de  sa  philosophie. 
La  révolution,  commencée  en  1789,  a réalisé  presque  tout 
ee  qu’on  nommait  scs  rêveries,  et  dont  U ne  croyait  lui- 


même  l’cxirteiwc  possible  que  dam  l’année  2440,  e' est-h* 

dire  dans  près  de  sept  siècles. 

C’est  ce  qu’il  rappelle  lui-même  d’une  manière  piquante, 
en  faisant  ainsi  ses  adieux,  le  31  décembre,  à cette  mer- 
veilleuse année  1789.  « Adieu,  mémorable  année,  et  la  plus 
illustre  de  ce  siècle I.....  Adieu  , année  très  glorieuse  par 
l’activité  courageuse  des  Parisiens,  par  la  mort  de  très  haut 
et  très  magnifique  clergé,  et  par  le  décès  de  très  puissante 
et  très  haute  noblesse , morte  en  couvulsionl...  Grande  an- 
née, vous  serti  l’année  régénératrice  ; vous  en  porterex  le 
nom.  Vous  fuyez  pour  vous  enfoncer  danslc  temps.  Adieu, 
puisqu'il  est  impossible  à nos  vœux  d'allonger  votre  terme: 
mais  dites  du  moins  à ma  chère  fille  aînée , Cannée  deux 
mille  quatre  cent  quarante,  que  nous  courons  au-devant 
d’elle  de  toutes  no*  forces , que  nous  précipitons  notre 
marche  pour  l’atteindre  cl  pour  l'embrasser.  Sons  flatterie, 
vous  Uii  ressemblez  beaucoup,  chère  année  fugitive.  J'ai 
cru  même  un  instant  qu’il  n’y  avait  échanger  que  la  date 
de  votre  naissance.  Mais  votre  sœur,  n’en  soyez  pas  ja- 
louse, aura  encore  plus  de  beauté  et  d'esprit  que  vous, 
pareeque  le  patriotisme  est  une  vertu  qui  se  fortifie  par 
l’exercice  ; parcequ’il  faut  encore  rêver  la  félicité  publi- 
que, afin  den  bâtir  l’édifice  immuable;  paroequ’enfin  le 
ebefid’œuvre  de  l'esprit  humain  n’est  pas  de  faire  de  bonnes 
lois  mai*  de  les  mettre  à exécution....  Adieu,  tumultueuse^ 
mais  très  chère  et  très  respectable  année.  » 

Tous  ces  morceaux  ne  sont  pas  neufs.  L’auteur  a ras- 
semblé tous  ceux  qui  avaient  le  plus  d’affinité  avec  les  cire 
constances  actuelles;  mais  la  révolution  y a donné  le  plus 
souvent  une  teinte  nouvelle.  Celui  qui  n’avance  pas,  re- 
cule. Rien  de  plus  vrai  que  cet  axiome  de  l’auteur,  surtout 
en  science  politique. 

Il  composa  la  plupart  de  ces  fragments  à peu  près  dans  le 
temps  où  il  publia  les  portraits  des  rois  de  France  , c’est- 
à-dire  en  1784.  Quoique  depuisnous  ayons  fait  d'immçnses 
prog’rès,  on  voit  qu’au  milieu  de  quelques  erreurs  (alors 
inévitables),  il  luttait  dès-lors  avec  force  et  avec  constance 
pour  les  vrais  principes.  Il  se  flatte  avec  raison  qu’on  y re- 
connaîtra toujours  l'ami  sincère  de  i'bumanité,  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Qu’il  soit  vrai  ou  non  qu’il  n’uipire 
point  à d’autres  éloge»,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  au  moins 
lui  refuser  celui-là. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Parère* 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  3 DÉCEMBRE. 

PÉTtoN*:  Je  combats  toutes  les  propositions  qui 
ont  été  faites  sur  la  manière  de  condamner  le  ci- 
devant  roi.  Le  décret  d'accusation  ne  ine  parait  pas 
être  la  mesure  que  vous  deviez  adopter;  car  il  sup- 
pose le  renvoi  du  jugement  à un  tribunal  quelcon- 
que; or,  de  quelques  pouvoirs  que  des  juges  soient 
investis,  ils  ne  peuvent  prononcer  dans  cette  cause. 
Les  tribunaux  ne  doivent  |uger  qu’en  appliquant  une 
loi  écrite.  Or  le  code  penal  ne  s'applique  point  au  ci- 
devant  roi.  Vous  seriez  donc  en  aelimtive  obligés  de 
prononcer;  car,  est-cc  dans  un  tribunal  judiciaire 
qu’on  pourrait  avoir  égard  aux  moyens  tirés  du  droit 
naturel  ou  du  droit  politique?  Non,  et  voilà  pour- 
quoi ce  jugement  ne  peut  être  porté  que  par  la  Con- 
vention nationale. 

On  a dit  qu’il  ne  fallait  point  de  jugement.  Per- 
sonne de  nous  certainement  ne  doute  que  Louis  XVI 
soit  coupable,  et  qu’il  doive  être  puni.  Mais  comment 
le  sera-t-il  ? quelle  peine  doit-il  subir?  Ce  point  n’est 
pas  décidé.  Il  reste  au  moins  à faire  l’application  de 
la  peine.  Donc  il  faut  un  jugement.  Il  faut  donc  dé- 
clarer, et  j’en  fais  la  propasition,  1°  que  Louis  XVI 
sera  jugé;  2°  qu’il  le  sera  par  la  Convention  na- 
tionale. 

Oudot  : Citoyens,  je  n’ai  qu’un  fait  à énoncer. 

Je  voyageais  avec  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  avaient  la  même  destination  que  moi.  Nous  trai- 
tâmes avec  un  capitaine  de  navire  pour  une  traversée 
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qui  devait  être  longue  et  périlleuse.  Nous  nous  embar- 
quions dans  ta  saison  des  orages. 

Le  capitaine  voulut  rester  seul  maître  de  la  direc- 
tion de  son  vaisseau,  et  cependant  il  ne  voulut  être 
asMijéti  à aucune  espece  de  responsabilité. 

Il  avait  inspiré  de  la  confiance  à plusieurs  d’entre 
nous;  et  d'ailleurs  il  paraissait  si  intéressé  au  succès 
du  voyage  commun,  que, dans  la  convention  que  nous 
fîmes,  nous  eûmes  la  faiblesse  de  stipuler  qu’il  ne  ré- 
pondrait personnellement  d’aucun  des  événements 
de  la  roule,  quelles  que  fussent  les  erreurs  et  les 
fautes  qu’il  pourrait  commettre,  quelque  préjudice 
qui  pût  en  résulter  pour  nous. 

A peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un  chemin 
évidemment  opposé  à celui  qu’il  devait  suivre.  Cette 
conduite  nous  inquiéta;  nos  soupçons  s'accrurent 
bientôt  lorsque  nous  vîmes  que  nous  allions  être 
attaqués  par  un  corsaire.  Nous  nous  préparâmes  à 
faire  une  vigoureuse  défense.  Mais  nous  nous 
aperçûmes  que  toutes  les  manœuvres  du  capitaine 
ne  tendaient  qu’à  la  rendre  infructueuse.  Convaincus 
dès-lors  de  sa  trahison,  nous  nous  emparâmes  de  sa 
personne.  Nous  battîmes  l’ennemi  ; nous  le  forçâmes 
de  prendre  la  fuite,  et  nous  trouvâmes  dans  les  pa- 
piers du  traître  capitaine  le  marché  qu'il  avait  fait 
avec  le  corsaire  pour  lui  livrer  tous  les  voyageurs 
que  portait  son  navire. 

Cependant  l’inviolabilité  que  nous  avions  stipulée 
en  faveur  de  ce  perfide  pouvait-elle  le  soustraire  à 
la  peine  due  à la  trahison? 

Français,  ce  perfide  capitaine  était  partie  secrète 
dans  le  traité  de  Pilnitz;  il  a conjuré  votre  perte  avec 
la  cour  de  Vieillie  ; il  a entretenu  une  armée  contre- 
révolutionnaire  à Cobjentz  aiant,  pendant  et  depuit 
l’acceptation  de  la  constitution. 

Je  conclus  à ce  que  le  traître  navigateur  Loirs  XVI 

SOIT  JUGÉ. 

I.ecarpentier,  de  Valognc:  Mettre  en  question  si 
Louis  Capet  sera  jugé,  c'est  mettre  l’évidence  en 
robléme;  en  conséquence,  d’après  la  motion  de 
étion,  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

La  Convention  nationale  déclare  qu’elle  jugera 
Louis  XVI. 

Robespierre  demande  la  parole. — On  observe  qu'il 
a déjà  été  entendu. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Robespierre  insiste.  — On  demande  qu’il  lise  son 
projet  de  décret  11  parle  ; les  murmures  couvrent  sa 
voix.  Enoncez  votre  proposition,  s’écrie-t-on  de 
toutes  parts.  — Mais  je  demande  au  moins  à la 
motiver (Aon,  nom  Poiut  de  privilège  de  pa- 

role !)  Eh  bien  ! voici  mon  projet  de  décret....  • L'As- 
semblée nationale  considérant  que,  etc (Ou  ob- 

serve que  Robespierre,  par  ce  considérant , rentre 
dans  le  fond  de  la  discussion. — Il  continue  au  milieu 
d'un  tumulte  prolongé.) 

L’assemblée  décide  que  Robespierre  rédigera , 
comme  les  autres  opinants,  son  projet  de  décret  par 
écrit,  et  qu’il  le  déposera  sur  le  bureau. 

La  délibération  s’établit  sur  la  question  de  priorité 
entre  les  différents  projets  de  décret.  — Cette  ques- 
tion préliminaire  est  décidée  en  faveur  de  celui  de 
Pétion. 

II  est  en  conséquence  décrété,  d’après  l'amende- 
ment de  Lecarpcntier,  que  : 

• Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale. • 

La  séance  est  levée  à sept  heures. 

SEANCE  DU  MARDI  4 DÉCEMBRE. 

Papillon  fils  aîné,  citoyen  de  Villers-Coltcrets,  offre  une 
paire  d'épauleitrs  en  or,  pour  les  frais  de  la  guerre, 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  & la  Convention 
une  Ultra  des  volontaires  esùuuam  du  bataillon  de  l'Aude 


à l’armée  Dumouriez.  Ils  demandent  qu’il  leur  soit  permis 
de  conserver  le  canon  qu’ils  ont  pris  à la  journée  de  Jem- 
mapes.  — Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  L»  guerre, 

— Le  même  ministre  adresse  à la  Convention  une  lettre 
du  général  Dumouriez,  par  laquelle  il  aunoocc  que  les  fu- 
sil* trouvés  dans  les  magasins  de  Malines  proviennent  des 
manufactures  de  Maliues,  de  Liège  et  de  Vienne. 

— On  Ut  une  lettre  du  citoyen  Dumas,  américain , qui 
offre,  en  don  patriotique,  la  somme  de  12  liv.  10  sous  pour 
sa  part  du  produit  des  carabines  prises  par  lui  et  ms  com- 
pagnons d'armes  sur  douze  Tyroliens  faits  prisonniers. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  conseil-général  du  dé» 
parlement  de  l’Aude,  dont  voici  l’extrait  : 

• Les  commissaires  Aubry,  Isnard  et  Despinassi,  envoyés 
dans  les  départements  du  Midi  pour  y calmer  les  inquié- 
lades,  ont  rempli  avec  les  plus  grands  sure' s l'importante 
mission  dont  ils  étaient  chargés.  Us  ont  ranimé  l'espril  pu- 
blic, rétabli  l'ordre;  depuis  l'époque  où  il*  ont  paru,  les 
agitateurs  ont  été  réduits  à se  cacher;  la  libre  circulation 
des  grains  sur  le  canal  du  ci-devant  Languedoc  a été  pro- 
tégée. Législateurs,  vous  direz  à vos  commissaires  qu’ils 
ont  emporté  uolre  estime,  et  qu’ils  oui  bieu  rempli  leurs 
fonctions.  » 

— l’n  député  du  département  de  Seine-Inférieure  de- 
mande un  congé.  — Il  lui  est  accordé. 

— On  lit  une  adresse  envoyée  por  les  sections  de  Paris 
aux  volontaires  nationaux,  pour  les  inviter  à rester  ù leur 
poste  jusqu’à  ce  que  la  pairie  le*  rappelle  dans  son  sein. 

La  mention  honorable  de  cette  adresse  e t décr  iée. 

G EMSsiEi  x ; Je  demande  que  tous  les  congés  accor- 
dés soient  rapportés,  et  que  les  députés  absents  soient 
ternis  de  se  rendre  à leur  poste.  Ce  n’est  pas  dans  un 
momentoîi  il  s’agitde  terminer  le  procès  de  Louis  XVI 
que  les  représentants  du  peuple  doivent  s'occuper  do 
leur  intérêt  particulier  ; cl  quoiqu’un  pareil  jugement 
ne  soit  pas  au-dessus  des  decisions  les  plusoraimiirej 
pour  des  législateurs  républicains,  cependant  il  ne 
faut  pas  qu’aucun  puisse  être  soupçonné  de  faiblesse 
dans  celte  affaire. 

Laxjlinais  : U semble  qu’on  veuille  faire  pour  le 
procès  de  Louis  Capet  des  choses  extraordinaires. 
Je  m’oppose  à la  motion  du  préopinant,  et  je  demande 
qu'il  ne  soit  rien  innové. 

Thubiot  : Lorsque  la  Convention  oblige  les  volon- 
taires nationaux  à rester  à leur  poste,  clic  doit  leur 
montrer  l’exemple  en  n’accordant  pas  de  congé  à ses 
membres  et  en  rappelant  les  membres  absents  par 
congé. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  BUlon,  qui  fait 
part  à la  Convention  qu’après  la  reddition  de  la  ville  de 
Tournay,  le  citoyen  Stat,  chargé  du  recouvrement  des  biens 
des  émigrés  et  prêtres  réfractaires  qui  s’étaient  réfugiés  dans 
ladite  ville,  a fait,  en  sa  qualité  de  commissaire,  proclamer 
la  peine  de  mort  pour  quiconque  ne  déclarerait  pas  1m  dé- 
pots  appartenant  aux  Français  fugitifs  ce  qui  a produit  un 
excellent  effet  : U est  rentré,  tint  eu  argenterie,  châsses, 
croix,  ciboires,  lingots,  que  pierreries,  voitures,  ainsi 
qu'en  numéraire  déposé  chez  les  notaires,  des  sommes  dont 
on  ne  peut  se  faire  aucune  idée. 

Il  invite  la  Convention  à prendre  dans  son  sein  des  com- 
missaires, qui  sur-le-champ  sc  transportent  sur  les  lieux 
pour  constater  la  valeur  de  ce  trésor. 

Thuriot:  Je  demande  que  la  Convention  décréta 
que  tous  les  effets  mobiliers  des  prêtres  réfractaires, 
saisis  en  pays  étrangers, soient  confisqués  au  prolitde 
la  nation. 

Après  une  légère  discussion,  cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  guerre,  décrète: 

« Art.  Ie*.  Les  cent  trente  milliers  pesant  de  matière  res- 
tés entre  les  mains  des  citoyens  Perrier,  seront  par  eux  uii- 
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qaemcnl  employés  à la  fonte  «le»  pièces  de  canon  de  cam- 
pagne du  calibre  de  quatre  livre»  de  balle. 

• II.  Il  sera  rendu  à chaque  bataillon  de  Paris  le  nombre 
de  canons  du  calibre  de  quatre  livres  de  balle , qu’il  justi- 
fiera avoir  fourni  pour  les  années  de  la  république. 

• III.  Les  canonniers  attachés  aux  bataillons  des  gardes 
nationales  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  qui  se- 
raient blessés  dans  l«  manœuvres  d'instruction,  seront 
traités  comme  les  canonniers  blessés  aux  armées,  et  dépo- 
sés à cet  effet  dans  les  bùpüaux  militaires  des  dépat  le* 
■lents. 

• IV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  & la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  130,000  II»,  pour  la 
fonte  de  deux  cent  vingt-cinq  pièces  de  canon  de  quatre  li- 
vres de  balle,  provenant  des  cent  trente  milliers  de  matière 
qne  les  frères  Perrieront  actuellement  entre  les  mains,  et 
qu’ils  seront  tenus  de  fabriquer  conformément  au  marché 
arrêté  avec  eux  ou  mois  d’aoùt  dernier. 

« V.  Quant  à la  demande  formée  par  les  canonniers 
pour  être  habillés  et  équipés  aux  frais  de  la  nation,  la 
Convention  nationale  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  h déli- 
bérer. • 

BirioTF.AU  : Je  demande  que  le  décret  soit  étendu  à 
tous  les  canonniers  de  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  membre  fait,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, un  rapport  relatif  à la  traduction  des  décrets  de  la 
Convention  en  différentes  langues. 

L’impression  et  l'ajournement  & huitaine  en  sont  or-  | 
donnés. 

Keusaint:  Si  je  n’avais  pas  été  retenu  hier  dans 
mon  lit  par  une  lièvre  violente,  je  n’aurais  pas  atten- 
du jusqu’à  aujourd'hui  pour  répondre  à l'inculpation 
avancée  contre  moi.  Lorsque  la  sottise  et  la  méchan- 
ceté ont  mis  des  poignards  dans  les  mains  de  la 
calomnie,  c’est  à l’innocence  et  à la  vertu  de  les  lui 
arracher.  Je  déclare  que  je  tir.  connais  ni  de  près  ni  de 
loin  Talon  et  Sainte-Foix  ; je  défie  tout  citoyen  de 
prouver  que  j'aie  jamais  eu  aucune  coin  munira  lion 
directe  ni  indirecte  avec  ces  personnages  que  j'ai  tou- 
jours souverainement  méprisés.  Ce  n’est  point  ma 
justification  que  j’entreprends,  je  ne  crois  pas  en  avoir 
besoin  devant  la  majorité  de  la  Convention  ; mais  il 
est  bon  d’éclaircir  certains  faits.  Vous  devez  vous 
rappeler  a quelle  époque  on  forma  le  ministère  de 
Roland,  Servait,  Clavière,  Dumouriez  ; vous  devez 
vous  rappeler  que  c’était  une  nouvelle  conjuration  : 
on  voulait  placer  des  hommes  sans  reproche  dans  le 
ministère,  les  contrarier,  les  entraver  dans  leurs  opé- 
rations, et  dire  ensuite:  Vous  voyez,  on  a placé  des 
patriotes,  le  gouvernement  ne  marche  point,  il  ne 
vaut  rien:  donc  il  faut  le  renverser.  Il  était  question 
de  moi  à toutes  les  vacances  du  département  de  la 
marine.  Je  puis  dire  que  si  j'avais  voulu  faire  une 
seule  visite  à Lafayelle,  j’aurais  succédé  à la  Lu- 
zerne; si  j’en  avais  fait  une  à Degrave,  j’aurais  suc- 
cédé à Bertrand;  mais  une  preuve  que  je  ne  voulais 

fias  être  ministre,  c’est  que  j’écrivis  alors  au  roi  une 
Pttre  que  je  voudrais  qu’on  eiU  trouvée  aussi.  (Une 
voix:  Elle  existe.)  Eh  bien!  qu’on  la  lise;  on  verra 
que  je  n’aurais  pas  écrit  sur  ce  ton  au  roi,  si  je  n’avais 
pas  été  effrayé  ue  son  choix.  Je  déposai  ma  lettre  sur 
le  bureau  de  rassemblée  électorale;  je  la  montrai  à 
Clavière  et  à Danton.  Je  reproduis  ces  faits,  lion  pour 
ma  justification,  je  ne  crois  pas  en  avoir  besoin,  mais 
pour  éclairer  la  Convention  sur  ccs  prétendues  incul- 
pations. (On  applaudit.) 

La  Convention  décri  le  que  la  lettre  de  Kersaiut  sera  lue. 
— ■ On  admet  à la  barre  une  députation  des  citoyens  de 
Tbionviilc. 

L'orateur  de  la  députation:  Citoyens,  vous  avez 
suspendu  aux  voûtes  de  ce  temple  auguste  des  éten- 
dards arrachés  au  despotisme.  Nous  venons  apporter 
ce  qui  manque  à ce  monument,  pour  éterniser  la 


haine  du  peuple  contre  les  tyrans;  voilà  des  boulets 
avec  lesquels  ccs  monstres  ont  jeté  dans  les  murs  de 
Tliion ville  l’incendie  qui,  en  dévorant  nos  maisons, 
a ranimé  dans  nos  cœurs  le  feu  sacré  de  la  liberté. 
Dussions-nous  soutenir  tous  les  ans  un  siège,  nous 
serions  trop  fortunés,  puisque  la  république  sera.* 
heureuse  et  triomphante.  Nous  vous  prions  de  nous 
accorder  deux  commissaires,  pour  vérifier  l'état  de 
dénuement  où  les  enuemis  ont  laissé  notre  ville.  (Ou 
applaudit.) 

Le  président,  à la  députation  : Nomme  ries  citoyens 
de  Thionville,  c’est  nommer  le  courage  et  la  victoire. 
(On  applaudit.)  Vous  avez  donné  un  grand  exemple  à 
toutes  les  villes  frontières,  et  une  leçon  à vos  lâches 
voisins  de  Longwy  et  de  Verdun,  C’est  assez  pour 
votre  gloire  et  pour  la  reconnaissance  nationale. 
Recevcz-en  le  témoignage  devant  les  représentants  de 
la  nation.  Un  peuple  libre,  interrogé  parles  envoyés 
d’un  conquérant  qui  demandait  qu  il  se  rendit,  nul  à 
leurs  pieds  des  boulets  de  canon:  Voilà  les  tributs 
que  nous  payons  aux  tyrans.  Votre  réponse  a été 
plus  énergique  et  plus  utile  à la  patrie.  Vous  avez 
renversé  les  hordes  étrangères  qui  voulaient  la 
déchirer. 

L’orateur  de  la  députation  : Nous  ayons  fait  ce  que 
tout  bon  Français  aurait  fait  en  pareil  cas.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  Président  : Déjà  l’histoire  delà  révolution  a 
gravé  de  son  burin  immortel  les  noms  de  Thionville 
et  de  Lille  dans  les  fastes  de  la  iklélité  et  du  courage 
républicain. 

L’assemblée  va  joindre  aux  drapeaux  des  tyrans 
du  Nord  et  des  Alpes  les  boulets  que  vous  lui  ap- 
portez. Si,  dans  les  temps  de  révolution,  le  temple 
des  lois  semble  se  changer  en  un  arsenal,  c'est  pour 
rappeler  aux  citoyens  le  prix  qu’ils  doivent  ajouter 
aux  victoires  de  la  liberté,  et  aux  législateurs  le 
respect  qu’ils  doivent  aux  droits  des  nations. 

L’assemblée  applaudit  au  courage  des  citoyens  de 
Thionville,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Béal  reproduit,  an  nom  du  comité  dos  finances,  uti 

projet  de  décret  sur  In  caunonnementx  et  traitements  de, 
pajcurr -généraux. 

On  demandé  la  supprttsion  des  payeurs-généraux  et  des 
inspecteurs  des  relies. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrite  la  suppre- 
sion pour  1793,  et  renvoie  au  comité  dés  finances  pour  lu 
paiement  de  1792,  «pour  le  mode  de  suppression. 

— Oo  admet  dans  l'enceinte  de  l’assemblée  une  députa- 
lion  de  Belges  et  de  Liégeois. 

L’orateur  de  la  députation:  Citoyens  législa- 
teurs, Bruxelles  députe  auprès  de  vous  trois  de  ses 
représentants.  Cette  cité,  Itère,  de  sa  liberté,  que  lui 
ont  conquise  les  années  victorieuses  de  la  républi- 
que française,  a nommé,  pour  vous  porter  ses  vœux, 
les  mêmes  citoyens  qui,  au  mois  de  juillet  dernier, 
vinrent, au  nom  des  patriotes  belges  et  liégeois  unis, 
vous  demander  du  1er  et  du  pain  en  faveur  de  leurs 
frères  qui  avaient  quitté  leur  patrie  asservie  pour 
venir  combattre  avec  les  Français,  et  répandre  leur 
sang  pour  la  même  cause,  celle  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Les  députés  de  la  ville  deMons  et  de  toutes  les 
villes  et  communes  qui  composent  la  province  (Iti 
Hainaut,  la  ville  de  Totirnay  et  du  Tournaisis  se  joi- 
gnent à nous,  et  bientôt  vous  auriez  ceux  de  toutes 
les  villes  de  la  Belgique,  si  les  circonstances  impé- 
rieuses tlu  moment  nous  permettaient  de  différer  da- 
vantage l’exécution  de  notre  mission  prés  de  vous. 

Les  tyrans  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  disparu  de- 
vant les  soldats  de  la  liberté.  Us  ont  appris,  dans  I. 
désordre  tumultueux  de  leur  défaite,  qu'il  est  iu- 
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sensé  d’opposer  des  armées  d’esclaves  au  courage 
stoïque  îles  nations  indépendantes;  et  ces  braves 
soldats,  devenus  nos  frèresT  serrés  dans  nos  bras,  ar- 
roses de  nos  larmes,  jouissent  a nos  yeux  d'un 
triomphe  d’autant  plus  cher,  que  la  loyauté  fran- 

Saise  n’a  d’autre  objet  que  de  briser  nos  chaînes,  et 
e nous  rendre  indépendants. 

Non,  législateurs,  non,  peuple  Français,  les  Belges 
ne  seront  point  ingrats,  et  leur  reconnaissance  vous 
offre  en  tribut  tout  leur  sang,  toutes  leurs  fortunes; 
cette  reconnaissance  même,  chaque  jour  plus  active 
par  les  effets  de  notre  enthousiasme,  vous  atteste 
que  les  Belges  sont  mûrs  pour  la  liberté. 

Des  calomniateurs  qui  se  targuent  du  beau  nom  de 
démocrates  chercheraient  en  vain  à peindre  sous 
des  rapports  infidèles  notre  esprit,  nos  mœurs,  nos 
manières;  nous  avons  connu,  exercé  les  droits  de  la 
liberté  pendant  quatorze  siècles;  et  si  les  tyrans  en 
ont  paralysé  les  effets,  depuis  le  duc  d’Albe  jusqu'à 
l'époque  présente,  nous  n’avons  jamais  cessé  de 
combattre,  par  l'insurrection,  les  injustices  et  l’op- 
pression des  successeurs  de  Philippe  II. 

La  maison  d'Autriche,  durant  deux  cents  années 
que  son  despotisme  a gouverné,  n’a  pas  cessé  de 
nous  voir  indépendants  par  principes,  et  prêts  à lui 
opposer  la  résistance  de  la  force;  et  nous  pouvons 
dire  qu’avant  la  fin  du  XVI*  siècle  il  n’y  avait  que 
les  Belges  et  les  Suisses  qui  connussent  la  liberté  en 
Europe. 

C’est  donc  avec  l’expérience  que  nous  ont  trans- 
mise nos  ancêtres,  c’est  avec  l’amour  de  l'indépen- 
dance qu'ils  nous  ont  légué  avec  la  vie,  que  nous 
venons  assurer,  de  la  part  du  peuple  belge,  à la  ré- 
publique française,  à ses  représentants,  son  entier 
dévouement  à la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  et 
surtout  pour  le  maintien  de  cette  conquête  si  chère, 
un  éternel,  un  inviolable  attachement  au  peuple 
magnanime  qui  répand  son  sang  et  prodigue  ses 
trésors  pour  renverser  les  trônes  des  tyrans,  et  y 
substituer  la  souveraineté  des  nations.  Soyex,  ci- 
toyens, les  dépositaires  de  nos  sentiments  auprès  de 
nos  frères  les  Français,  et  que  les  accents  de  notre 
gratitude  nous  peignent  dignes  de  leurs  sacrifices, 
de  leur  courage  et  de  leurs  victoires. 

Nous  sommes  aussi  chargés  par  le  peuple  qui  nous 
envoie  de  rendre  un  témoignage  éclatant  et  pur  à 
la  valeur,  à l'activité  incompréhensibles  de  l’armée 
française,  à son  républicanisme,  qu'auraient  envié 
dans  leurs  plus  beaux  jours  le  courage  de  Sparte  et 
tous  les  talents  de  Rome. 

Que  d’éloges  ne  devons-nous  pas  à l’esprit  vérita- 
blement républicain  de  Dumouriez  ! Cet  ami  de  la 
liberté  communique  à tout  ce  qui  l’entoure  le  feu 
sacré  qui  l’anime.ct  s’il  moissonne  des  lauriers,  c’est 

au’émule du  vertueux  Washington,  il  veut  décorer 
e victoires  le  bonnet  de  la  Liberté  ; cette  Liberté  dé- 
sormais invincible,  puisqu'elle  réunit  pour  sa  dé- 
fense tous  les  bras  des  peuples  contre  les  oppresseurs 
couronnés. 

Si  déjà  dans  la  Belgique  l’aristocratie  a cessé  d’or- 
ganiser les  Etats  souverains,  nous  devons  ce  bonheur 
a Dumouriez,  qui  s'est  montré  l'ennemi  des  ordres 
et  de  tout  système  qui  aurait  empêché  les  Belges 
d’être  libres  et  égaux. 

Cependant,  citoyens  législateurs,  l’aristocratie 
expirante  environne  de  craintes  vaines  et  d’inquié- 
tuues  mal  fondées  l’esprit  du  peuple  ; et  pour  les 
faire  cesser,  nous  sommes  chargés  ac  vous  inviter  à 
déclarer  solennellement  ; 

■ Que  la  nation  française  s'engage  envers  les 
Belges  et  Liégeois  à ne  conclure  aucun  traité,  à ne 
pas  même  entendre  à la  moindre  composition  de  la 
part  d'aucune  puissance,  à moins  que  l’indépcu- 


dance  absolue  de  la  Belgique  etdc  pays  de  Liège  ne 
soit  formellement  reconnue  et  établie.  • 

Alors  nous  compterons  sur  les  bases  éternelles  sur 
lesquelles  reposent  votre  république;  alors  nos  pro- 
priétés deviendront  inaccessibles  à la  politique  cri- 
minelle et  aux  armes  de  nos  ennemis;  alors  jus- 
qu'au dernier  individu  sera  dévoué  à la  sublime 
cause  que  vous  défendez  si  victorieusement,  et  par 
vos  forces  uationales  et  par  les  armes  de  la  raison; 
alors  quarante  mille  Belges  se  rangeront  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté;  ils  iront  combattre,  de  con- 
cert avec  vous,  les  persécuteurs,  les  fléaux  du 
monde,  et,  comme  vous  et  avec  vous,  ils  ne  dépose- 
ront les  armes  que  lorsque  le  despotisme  aura  dis- 
paru, et  que  les  droits  de  la  nature  et  de  la  raison 
seront  généralement  respectés. 

Législateurs,  les  Belges  attendent  avec  confiance 
votre  résolution  qui  va  confondre  l’intrigue  et  élec- 
triser  les  hommes  timorés,  mais  bons  républicains; 
ils  comptent,  les  Belges,  sur  la  justice  et  la  généro- 
sité de  la  nation  française;  ils  vous  jurent  de  main- 
tenir la  liberté,  l’égalité,  de  tout  leur  pouvoir;  et  à 
votre  exemple,  ils  sauront  braver  ou  subir  la  mort 

Eour  les  défendre:  nous  vouons  à tous  les  tyrans  une 
aine  éternelle,  une  guerre  qui  ne  doit  linir  que 
lorsqu’ils  ne  seront  plus. 

Les  députés  font  ensuite  lecture  du  procès-verbal 
d’une  des  séances  de  l’assemblée  des  représentants 
du  peuple  souverain  du  Hamaut,  en  date  du  26  no- 
vembre, dont  voici  l’extrait  : 

• Sur  motion  faite,  l’assemblée  ayant  pris  en  con- 
sidération que  même  la  dénomination  doit  prouver 
l’égalité  existante  entre  tous  les  citoyens;  que  celle 
d'assemblée  générale  des  communes  du  Hainaut, 
qu’elle  a adoptée  jusqu'à  ce  jour,  pourrait  être  en- 
tendue comme  indiquant  rassemblée  d’un  ordre 
quelconque  du  peuple,  et  par-là  sc  sentir  de  l’an- 
cien régime  aristocratique,  a arrêté  que  désormais 
l'assemblée  prendrait  la  dénomiuation  d’assemblée 
générale  des  représentants  du  peuple  souverain  du 
Hainaut  belgique,  et  que  tous  les  actes  émanant 
d’elle  {porteraient  la  même  signification. 

■ L’assemblée  décrète  : 1°  que  les  tiens  qui  atta- 
chaient le  peuple  a la  maison  d’Autriche  sont  rom- 
pus, et  qu’en  conséquence  le  peuple  souverain 
anéantit  à jamais  l'autorité  despotique  que  cette  mai- 
son avait  usurpée  sur  lui. 

« 2o  Décrète  aussi  l'anéantissement  de  la  corpo- 
ration connue  sous  la  dénomination  des  Etats  de  la 
province  du  Hainaut,  comme  incompatible  avec  la 
souveraineté  du  peuple,  et  comme  tendant  à éta- 
blir une  distinction  d'ordres  et  de  classes  qui  ne  peut 
subsister  dans  un  système  de  liberté  et  d'égalité. 

■ 30  Elle  décrète  également  qu’elle  éteint  pour  tou- 
jours les  corporations  ci-devant  connues  sous  les 
noms  du  conseil  souverain  de  Haiuault,  souverain 
chef-lieu  de  Mons,  et  autres  tribunaux,  soit  supé- 
rieurs, soit  subalternes,  comme  vicieux  dans  leur 
existence,  puisqu’elle  ri'émane  pas  de  l’autorité  sou- 
veraine du  peuple  eu  qui  résident  tous  les  pouvoirs. 

■ 4®  L'assemblée  décrété  enfin  que  tous  les  ci- 
toyens étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  toutes  les  dis- 
tinctions d’ordres  sont  abolies  à |ainais. 

• 5®  Elle  ordonne  l’impression  sur-le-champ  des 
décrets  ci-dessus,  la  publication  et  l’envoi  à toute 
rassemblée. 

■ L’assemblée  décrète  l’extinction  du  droit  infâme 
de  morte-main. 

« L'assemblée,  considérant  combien  le  droit  ex- 
clusif de  la  chasse  et  de  la  pêche  est  contraire  à la 
liberté  et  attentatoire  au  droit  de  propriété,  décrète 
que  la  chasse  sera  libre  à chaque  propriétaire  sur 
son  terrain  seuleinent,depuislel5seplembrejus- 
qu’au  deruier  de  mars.  • 
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, Le  Président  à la  députation  : Citoyens  belges 

êt  liégeois,  c'est  en  vain  que  depuis  plusieurs  années 
vous  luttiez  contre  le  despotisme  étranger.  Vous 
n’aviez  de  la  liberté  que  le  souvenir  et  les  orages; 
des  révolutions,  que  les  horreurs;  il  fallait  un  grand 
triomphe  à notre  indépendance  pour  que  la  vôtre  fût 
assurée. 

La  commotion  électrique  que  la  liberté  a produite 
en  France  a frappé  la  chaîne  politique  de  l'Europe, 
et  la  glorieuse  journée  de  Jeuimapes  a brisé,  les  fers 
que  vous  imposa  le  despote  de  l’Autriche.  Vous  vous 
des  ressaisis  de  vos  droits;  ils  ne  vous  échapperont 
plus;  la  force  appuie  désormais  la  raison;  le  génie 
qe  U liberté  fait  expier  au  fer,  auxcanons,  à l'impri- 
merie, les  crimes  que  le  despotisme  les  força  si  long- 
temps de  commettre. 

. Yavez-vous  pas  une  population  nombreuse,  et  si 
cruellement  opprimée  par  1rs  successeurs  de  Phi- 
lippe 11?  N’ave/.-voiis  pas  les  trésors  immenses  que  la 
tehgiqn  tenait  depuis  des  siècles' en  dépôt  pour  la 
liberté?  N'avez-voiis  pas  présents  ;i  votre  mémoire 
les  massacres  d'Anvers  et  de  Garni?  Des  armes,  Bel- 
ges, «les  bataillons  et  des  assignats  I un  peuple  armé 
lie  peut  être  esclave;  tout  peuple  est  libre  quand  il 
veut  l'être,  disait  uu  Saruiate,dont  la  liberté  nie  dé- 
fend de  prononcer  le  nom;  tout  peuple  est  libre 
quand  il  a de  ce  métal  avec  lequel  ou  forge  le  soc  des 
charrues  et  la  lame  des  sabres...  Les  noms  sacrés  «le 
liberté  et  d' égalité  sont  un  mot  de  ralliement  plus 
assuré  que  les  noms  oppresseurs  d’Autriche  et  de 
Lorraine. 

La  Bidgique  se  rétablit  et  s'élève  aujourd’hui  au 
rang  des  nations,  et  les  Relgeg  sont  mûrs  pour  la 
liberté,  puisqu'ils  ont  aboli  les  institutions  féodales 
qui  ont  asservi  les  hommes  et  les  terres,  et  les  préju- 
gés ihéocratiquesquiont  dévoré  par  tout  le  germe  de 
I ndépendance  des  peuples;  elle  préservera  les  ci- 
toyens de  ce  qu’elle  était  contre  les  corps  aristocra- 
tiques «les  anciens  Etats  et  des  ordres  privilégiés; 
éclairera  le  peuple  sur  les  projets  toujours  ambitieux 
des  castes  nobles  et  des  familles  sacerdotales.  L’his- 
h>ire  «le  notre  première  révolution  et  notre  expé- 
rience peuvent  vous  instruire.  Point  «le  transaction 
iivcc  les  principes;  il  n’y  a ni  demi-justice,  ni  demi- 
liberté.  (Jeux  «|ui  ne  transigent  point  avec  les  rois, 
ne  peuvent  transiger  avec  les  préjugés.  La  nation 
française  stipule  pour  le  genre  humain  ; le  peuple 
belge  ne  placera  pas  à côte  de  nous  une  stipulation 
contraire.  Belges,  prenez  garde,  legéniede  la  liberté 
VOUS  écoule.  Ceux  qui  vous  parlent  au  nom  de  Dieu 
et  de  l’empire,  n'eu  parlent  que  pour  avoir  «le  l’or, 
et  pour  gouverner  les  hommes  comme  de  vils  trou- 
peaux. 

. Vous  nous  demandez  de  déclarer  que  la  nation 
Belgique  est  rentrée  dans  l'entier  et  plein  exercice  de 
w souveraineté. 

Mais  la  déclaration  des  droits  n'est-elle  pas  l'éten- 
dard de  l’avant-garde  «les  armées  françaises  ? IS’e.st- 
ce  pas  nous  qui  avons  proclamé  les  premiers  le 
dogme  immortel  de  la  souveraineté  des  peuples? 
Vous  tenez  votre  souveraineté  de  la  nation  Belgique 
et  liégeoise;  vous  ne  la  pouvez  tenir  de  nous.  Vous 
paraissez  craindre  qu’on  n’altère  votre  indépendance. 
Ce  fut  la  folie  des  conquérants  de  donner  leurs  lois 
et  leurs  coutumes  a tous  les  peuples:  Rome  les  im- 
posa aux  peuples  vaincus;  mais  la  France  n’a  rien 
conquis  pour  elle  dans  la  Belgique,  que  vos  émirs  ; 
elle  u a vaincu  que  les  Autrichiens;  elle  n’a  imposé 
qu’à  ces  esclaves  armés  les  lois  de  la  fuite  ou  «le  la 
mort. 

Vous  désirez  que  la  nation  française  s’engage  en- 
vers les  Belges  et  les  Liégeois  à ne  conclure  aucun 
traite,  a ne  pas  même  entendre  à la  moindre  compu- 
siltoh  de  la  part  d’aucuiie  puissance,  à moins  que 


l’indépendance  absolue  de  la  liberté  belgique  ne  soit 
formellement  reconnue  et  établie.  Citoyens,  pouvez- 
vous  craindre  que  nous  cherchions  à faire  recon- 
naître la  république  par  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, et  que  nous  allions  transiger  avec  eux  aux 
dépens  de  la  liberté  de  nos  voisins,  de  nos  frères? 
Loin  de  nous  un  tel  machiavélisme.  C’est  à la  répu- 
blique française  k reconnaître  les  rois  ; c'est  à eux  de 
reconnaître  la  liberté  et  de  fuir  devant  elle.  M'au- 
rions-nous  prodigué  nos  trésors  et  nos  armées  que 
pour  river  les  fers  des  autres  nations  ? n’aurions* 
nous  réveillé  les  peuples  souverains  détrônés  par 
les  rois  que  pour  les  replonger  par  des  traités  dans 
la  servitude?  Belges,  Liégeois,  vous  connaissez  les 
principes  de  la  liberté  et  le  caractère  de  notre  natiou* 
Eh  bien!  la  loyauté  française,  l'intérêt  de  la  républi- 
que et  la  majesté  des  deux  peuples  soûl  de  plus  sûrs 
garants  que  les  déclarations  écrites.  Il  est  temps  de 
changer  les  (ormes  mensongères  de  la  diplomatie 
des  despotes;  leurs  traités  ue  sont  que  des  transac- 
tions momentanées,  écrites  par  la  faiblesse  et  déchi- 
rées parla  force  : les  traités  des  nations,  comme  leur 
liberté,  sont  éternels. 

Nuire  diplôme  d'alliance  et  de.  défense  réciproque 
est  écrit  de  lu  main  de  la  nature.  Nos  principes  et 
notre  haine  contre  les  tyrans,  voilà  uos  ministres 
plénipotentiaires.  Choisissez  le  gouvernement  libre 
qui  vous  parait  le  plus  conveuable.  Vous  avez  ici  des 
amis,  «les  livres  et  des  concitoyens. 

La  Convention  uatiouale  a décrété  le  15  novem- 
bre fraternité  et  secours  à tous  les  peuples  qui  vou- 
dront recouvrer  leur  liberté,  et  chargé  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  néces- 
saires pour  porter  secours  à ces  peuples. 

L’assemblée  délibérera  sur  les  propositions  que 
vous  lui  apportez;  elle  invite  les  députés  du  souve- 
rain de  la  Belgique  et  du  Liégeois  aux  honneurs  de 
la  séance. 

La  députation  monte  au  fauteuil  du  président  qui  l'em- 
brasse, aux  acclamation»  de  l’assemblée. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le  dé- 
cret du  l'J  novembre  et  sur  les  inieniions  bicu  connue»  de 
la  nation  française,  et  ordonne  l'imprcssioa  et  l’euvoi  aux 
départements  et  aux  armées  du  discours  de  la  députation 
et  de  la  réponse  du  président. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

H r. mi  ; Apprenez  aux  peuples  à punir  les  tyrans 
d’une  maniéré  digne  d eux.  Hercule  ne  s’amusait  pas 
b faire  un  procès  eu  forme  aux  brigands  «iu ‘il  pour- 
suivait; il  eu  purgeait  la  terre.  S»  vous  éleviez  au 
jourd’hui  des  doutes  sur  la  coudamuation  du  dernier 
de  vos  tyrans  ; si  vous  le  supposiez  encore  au-dessus 
des  autres  hommes,  quel  exemple  donneriez-vous  au 
peuples  à qui  vous  portez  la  liberté?  ils  croiraient 
devoir  hésiter,  comme  vous,  à punir  leurs  tyrans; 
ils > croiraient  que  ce  n’est  qu'apres  la  mort  de  cent 
mille  citoyens  qu'il  est  permis  d’examiner  si  sa  vie 
u'est  pas  encore  une  chose  sacrée.  Ne  craignez-vous 
pas  que,  découragés  d’avance  à l’aspect  uc  tant  de 
malheurs  et  de  dillicultés,  ils  ne  préfèrent  leur  anti- 
que esclavage  à votre  débile  et  chétive  liberté,  et  la 
domination  des  rois  à la  molle  incertitude  «l’un  sénat 
qui  tremble  de  les  punir?  Vous  voulez  des  formes 
longues  et  solennelles;  vous  craignez  d’être  accusés, 
comme  les  Anglais,  d'avoir  barbarement  assassiné 
votre  roi.  Si  l’esprit  des  Anglais  eût  été  républicain, 
s'ils  eussent  eu  des  écrivains,  on  n’aurait  pas  calom  - 
nié  Pacte  éclatant  de  justice  qu’ils  ont  fait  envers 
Charles  Stuart.  La  meilleure  manière  «le  juger  un 
mi,  c’est  la  plus  courte,  c’est  celle,  de  Scévola  et  de 
Brutus.  Ou  la  république  régnera,  et  l’horreur  con- 
tre les  rois  sera  impérissable  comme  elle:  dans  ce 
cas,  vous  n’avez  pas  de  calomnies  à craindre;  ou  le 
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trône  se  relèvera,  et  alors  le  despotisme  triomphant 
trouvera  bientôt  d'autres  prétextes  pour  ternir  votre 
gloire.  Hdtez  vous  donc,  pour  fonder  unerépublique 
éternelle,  de  cimenter  son  berceau  du  sang  d’un  roi 
parjure;  cc  jugement  serait-il  donc  si  litigieux,  si 
diflicilc?  ou  plutôt  ne  croirait-on  pas  que  les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  cette  affaire  avaient  quelque 
intérêt  d’orgueil  à annoncer,  chacun  dans  le  préam- 
bule de  son  discours,  que  cette  cause  est  diflicile  et 
grande.  Quoi!  vous  avez  consacré  la  déclaration  des 
droits  sans  exception,  et  vous  en  établiriez  en  faveur 
du  plus  grand  des  coupables  ! Vous  avez  proclamé  le 
décret  de  la  nature,  et  vous  l'outrageriez  aujour- 
d'hui ! (On  observe  que.  l’orateur  n'est  pas  dans  la 
uestion , ne  s'agissant  plus  que  de  discuter  la  forme 
U procès;  il  conclut  à ce  que.  ce  procès  soit  réduit 
à un  simple  interrogatoire,  suivi  de  la  condamnation.) 

Buzot  : On  dit  qu'il  y a ici  des  partisans  de  la 
royauté.  Avant  d’entrer  dans  le  fond  de  la  question, 
je  demande  qu’il  soit  décrété  que  quiconque  propo- 
serait ou  tenterait  de  rétablir  en  France  la  royauté, 
sera  puni  de  mort.  (De  nombreux  applaudissements 
partent  simultanément  de  tou  tas  les  parties  de  la 
«aile.  — L’assemblée  entière  se  lève  simultanément 
en  signe  d’adhésion  à la  proposition  de  Buzot.  — 
Bazire  demande  à la  combattre.  — Aux  voix,  aux 
voix,  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  Il  insiste.  Les 
murmures  s’élèvent  et  couvrent  sa  voix.  ) 

Buzot  : J’nioute,  iou$  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  et  je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix  par  appel  nominal.  (Les  applaudissements 
recommencent  avec  plus  de  force.  Ou  demande  qu'il 
soit  sur-le  champ  procédé  à l'apnel  nominal.) 

Phélippeaux  : Je  prie  l’ Assemblée  de  modérer  cet 
enthousiasme  ; ce  qu  il  importe  maintenant,  c’est  de 
préciser  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  sera  jugé, 
(il  s’élève  des  murmures.  — On  insiste  pour  nue  la 
proposition  de  Buzot  soit  mise  aux  voix  préalable- 
ment à toute  autre  discussion.)  La  Convention  a dé- 
crété hier  que  le  traître  Louis  Capet  serait  jugé. 
(Même  rumeur.  — On  demande  que  Phélippeaux 
soit  rappelé  A l’ordre  pour  avoir  interrompu  la  déli- 
bération.) Quand  je  ne  cherche  qu’à  acce'lerer  la  pu- 
nition du  tyran,  qu’on  ne  m’interrompe  pas  ; car 
n’est-ce  j»as  le  moyen  de  prouver  notre  haine  com- 
mune contre  les  tyrans?  Je  vais  proposer  une  mesure 
salutaire  qui  nous  fera  sortir  de  lespèce  d'inquié- 
tude, d’agitation,  de  souffrance  où  est  la  chose  pu- 
blique depuis  longtemps.  Toutes  lesfoisque  la  patrie 
était  exposé  à quelque  danger,  l’Assemblée  consti- 
tuante et  l’Assemblée  législative  tenaient  des  séances 
permanentes.  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  sans  désemparer.  (De 
nombreux  applaudissements  s’élèvent  dans  une  par- 
tie de  l'assemblée.  — Une  centaine  de  membres  se 
lèvent  à la  fois  en  demandant  à grands  cris  que  la 
proposition  de  Phélippeaux  soit  sur-le-champ  mise 
aux  voix.  — Des  bravos  prolongés  partent  des  tri- 
bunes.) 

Bazire  : La  proposition  de  bhélippeaux  est  la 
seule  qui  puisse  être  adoptée  ; celle  de  Buzot  au  con- 
traire porterait  atteinte  a la  liberté  de  la  sanction 
que  le  peuple  est  appelé  à donner  à la  constitution. 
(Murmures.)  Est-ce  eu  vous  levant  tumultueusement 
et  en  agitant  vos  chapeaux  que  vous  devez  décréter 
la  peine  de  mort? 

Chabot  : J’appuie  la  motion  de  Buzot,  mais  c’est  à 
condition  qu'elle  ira  conjointement  avec  celle  de 
Phélippeaux. 

* . ^Bazire:  Ne  dirait-on  pas  que  votre  république 
n’est  établie  que  par  la  forced'une  faction? 

On  demande  qu’il  soit  procédé  à l’appel  nominal. 

Bazire  : Elle  ne  reposerait  alors  que  sur  une  loi 
de  sang,  et  non  pas  sur  le  voeu  libre  tlu  peuple. 


Rewbell:  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l’on  craindrait 
un  appel  nominal  sur  la  proposition  de  Buzot;  quant 
à moi,  comme  je  suis  persuadé  qu’il  u'y  a aucun 
membre  qui  veuille  rétablir  la  royauté,  soiis  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  à nioius  que  ce  ne 
soit  on  insensé,  je  ne  crois  pas  que  personne  se 
trouve  compromis  par  cct  appel  nominal;  cepen- 
dant j’avoue  qu’il  est  inutile. 

Lejeune:  Je  soutiens  que  Buzot  a fait  une  motion 
d’anarchie,  de  trouble  et  de  désordre  ; car  pourquoi 
vouloir  remettre  en  question  ce  qui  a été  solennelle- 
ment décidé? 

Bourdon  : Quels  sont  donc  tes  prestiges  de  la 
royauté,  s’il  faut  délibérer  deux  fuis  pour  la  dé- 
truire? 

Rewbell  : Le  tumulte  et  te  chaos  de  celle  discus- 
sion viennent  de  ce  qu’on  no  s’entend  pas;  il  ne  s’agit 
pas  de  délibérer  une  seconde  fuis  sur  l'abolition  de 
la  royauté,  mais  de  faire  une  loi  pénale  qui  n’existe 
pas  encore  contre  quiconque  tenterait  de  la  rétablir 
avant  que  la  république  ait  été,  si  celte  hypothèse 
était  possible,  formellement  rejetée  par  la  nation.  Il 
faut  cette  loi  pénale  pour  réprimer  l'audace  de  ceux 
qui  osent  imprimer  que  le  peuple  n'a  pl  us  qu'à  recou- 
rir à une  nouvelle  insurrection,  ou  qu’à  se  jeter 
danslesbras  d'un  nouveau  tyran;  ces  écrivains  veu- 
lent sans  doute  la  mort  de  Louis  XVI,  mais  c'est 
peut-être  précisément  pareeque  le  parti  qui  les  sou- 
doie n'a  pas  renoncé  à la  royauté. 

Turreau  : Pendant  tous  ces  débats  Louis  XVI  res- 
pire, et  la  vengeance  nationale  est  suspendue. 

Rewbell  : Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  tout 
factieux  qui  tenterait  de  rétablir  la  royauté  sera  puni 
de  mort.  Après  que  cette  décision  salutaire  aura  été 
rendue,  j’adopte  qu'on  s’occupe  ensuite,  mus  désem- 
parer, du  procès  de  Louis  XVI.  (On  applaudit.) 

Merlin  : Je  demande  en  ce  cas  qu'il  soit  ajouté  a 
la  proposition  de  Buzot  ces  mots  : ,t  moins  que  cc  ne 
soit  aans  les  assemblées  primaires.  (Un  violent 
murmure  s’élève  de  toutes  parts.  — On  demande 
que  Merlin  soit  censuré,  comme  ayant  outragé  la 
souveraineté  nationale. 

Chauot  : Il  a rendu  an  contraire  un  hommage  à 
celle  souveraineté  ; car  tout  citoyen  a le  droildt*  faire 
dans  les  assemblées  primaires,  en  dépit  de  vous,  les 
propositions  les  plus  absurdes. 

Kouyer  : Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  sup- 
poser. 

Bourdon:  La  majorité  d’une  nation  n’a  pas  le 
droit  de  soumettre  la  minorité  à la  tyrannie  d’un  rui. 
Avec  la  royauté  point  de  pacte  social. 

Fonfrkde  : Je  demande  que  Merlin  soit  immédia- 
tement rappelé  à l’ordre,  pour  avoir  supposé  qu’il 
puisse  être  permis,  même  dans  les  assemblées  pri- 
maires, à aucun  individu,  de  proposer  au  peuple 
d'aliéner  sa  liberté  au  profit  d'un  tyran. 

Robespierre  demande  la  parole.  — Les  murmures  d’une 
partie  du  rassemblée  l'interrompent. 

Merlin  : Voici  quels  ont  été  mes  motifs.  Vous 
faites  un  projet  de  constitution  ; le  peuple  souverain 
et  de  vous  et  de  moi  a non-seulement  le  droit  de 
l’accepter  ou  de  le  rejeter;  mais  il  doit  pouvoir 
l’exercer  librement.  Cette  idée  affecta  virement  mon 
âme  au  moment  où  j’entendis  proposer  que  quicon- 
que parlerait  contre  notre  constitution  républicaine 
serait  puni  de  mort.  Je  suis  loin  de  supposer  au  pou- 
le l'envie  de  reprendre  d’indignes  chaînes,  de  réta- 

lir  les  tyrans  que  je  me  suis  engagé  de  poignarder; 
mais  il  ne  vous  appnrtientpas  d'entraver  pur  aucune 
loi  pénale  sa  volonté. 

Féraud,  arec  vivacité  : Oh  ! quoi  que  vous  fassiez, 
nous  n'aurons  point  de  roi. 

Merlin  : Rappelez  donc  à l’ordre,  président,  ce  ci- 
toyen qui  m’insulte.  Certes,  si  j’ai  quelque  chose  à 
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me  reprocher,  c'est  de  n'avoir  pas  suivi,  le  10  août, 
la  première  inspiration  qui  lue  disait  de  vous  épar- 
gner la  peine  de  juger  longuement  Louis  XVI. 
(Quelques  rumeurs  se  font  entendre. — On  insiste 
pour  que  Merlin  soit  censuré.) 

Plusieurs  membres  moment  a la  fols  à la  tribune.  — La 
parole  est  déférée  ft  Guadet.  Le  silence  se  rétablit. 

Guadet:  Citoyens,  c’est  sans  doute  faire  une  très 
grande  injure  au  peuple  français  que  de  lui  suppiser 
rintention  déjantais  rétablir  la  royauté,  et  de  sup- 
poser que  ses  assemblées  primaires  pourront  f oc- 
cuper d’une  telle  question.  La  république,  déjà 
cimentée  du  sang  de  nos  frères,  ne  disparaîtra  jamais 
sous  le  trône  du  despotisme.  Mais,  citoyens,  chacun 
ici  doit  être  libre  d’énoncer  son  opinion,  et  peut-être 
l'assemblée  nationale  n’a-t-elle  pas  à regretter  d’a- 
voir entendu  celle  qui  pourrait  lui  donner  la  clé 

(Un  tumulte  subit  s’élève  dans  une  des  extrémités. 
Robespierre  se  lève,  et  demande  à faire  une  motion 
d’ordre.)  Et  peut-être,  dis-je,  la  Convention  natio- 
nale n’a-t-elle  pas  à regretter  d'avoir  entendu  une 
opinion  qui  pourrait  donner  la  clé  de  cc  projet, 
selon  quelques-uns  énigmatique,  mais  lorrné,  ce 
semble , depuis  quelque  temps , de  substituer  un 
despotisme  a un  autre  ; je  veux  dire,  d’élever  un 
despote,  sous  l'égide  duquel  ceux  oui  l’auraient 
porté  à cette  usurpation  seraient  stlrs  d acquérir  à la 
lois  et  l’impunité  de  leurs  forfaits , et  la  certitude 
d’en  pouvoir  commettre  de  nouveaux;  enfin,  peut- 
être  n'aura-t-elle  pas  à regretter  d’avoir  entendu 
cette  opinion  qui  explique  assez  le  besoin  d’entrete- 
nir dans  la  république  française  le  désordre  et  l’a- 
narchie, qui  tôt  ou  tard  amèneraient  nécessairement 
le  despotisme.  C’est  d’après  ces  considérations  que 
je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  motion  qui  a été 
faite  de  rappeler  Merlin  à l’ordre.  ( Des  applaudisse- 
ments se  font  entendre  dans  différentes  parties  de  la 
salle,  notamment  à la  gauche  du  président.  — Une 
longue  agitation  se  manifeste  dans  l’extrémité  op- 
posée.) 

Bazire  , s'élançant  à la  tribune  : Je  déclare  que 
vous  venez  d’entendre  la  plus  méchante,  la  plus  in- 
fâme des  calomnies.  Je  demande  qu’on  puisse  lui  ré- 
pondre  

Un  cri  général  s’élève  contre  l’interlocuteur.  — On  de- 
mande de  passer  à la  délibération  sur  la  proposition  de 
Burot. 

Bazibe  , en  descendant  de  la  tribune  : Il  veut 
nous  attribuer  sa  scélératesse. 

Robespierre  ; Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  : Aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

Chabot  : Eh  bien  , je  demande  que  Merlin  soit 
rappelé  à l'ordre. 

Camille  Desmoulins  : Je  demande  qu’il  Je  soit 
avec  censure. 

Chabot,  Desmoulins  et  Robespierre  sont  à la  fois  à la 
tribune  et  se  disputent  lu  parole.  — L’agitation  devient 
générale. 

Le  président  consulte  rassemblée.  •—  Elle  passe  à Tordre 
du  jour  sur  toutes  les  motions  relatives  à la  proposition  in- 
cidente de  Merlin. 

11  sc  fait  une  seconde  lecture  de  la  proposition  de  Buzot. 

Elle  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé  : personne  ne  se 
lève  à la  contre-  preuve. 

Le  président  prononce  le  décret  : 

« La  Convention  nationale  décrète,  au  nom  de  la  répu- 
blique, la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  ou 
tenterait  de  rétablir  en  France,  soit  la  royauté,  soit  tout 
autre  pouvoir  altentoire  à lu  souveraineté  du  peuple.  » 

Pu Éi.i ppe aux  : Maintenant  je  renouvelle  la  propo- 
sition que  j’ai  faite  nu  commencement  de  cc  débat 


Je  demande  que  la  Convention  se  déclare  perma- 
nente, jusqu'à  ce  qu’elle  ait  statué  définitivement  sur 
le  sort  de  Louis  XVI.  (Les  tribunes  applaudissent,  et 
avec  elles  une  partie  de  Rassemblée.  ) 

Pétion  : Je  demande  la  parole  contre  la  proposi- 
tion de  Phélippeaux Que  chaque  jour  et  sans  in- 

terruption on  s’occupe  de  cette  affaire,  je  n’v  vois  pas 
de  difficulté.  Mais  demander  que  rassemblée  soit  eu 
état  de  permanence,  c’est  s’exposer  à beaucoup  d'in- 
convénients; la  permanence  ne  vaut  rien  quand  il 
s’agit  d’une  discussion  qui  exige  de  la  suite  ; une 

artie  des  discours  serait  toujours  perdue  pour  ceux 

es  membres  à qui  leurs  forces  physiques  ne  permet- 
traient pas  d’assister  à des  séances  continues , et  par 
la  même  raison  l'assemblée  ne  pouvant  jauiais  être 
complète , il  arriverait  telle  circonstance  où  ce 
serait  la  minorité  qui  déciderait;  mais  je  fais  une 
autre  proposition  très  simple  : c’est  que  chaque  jour, 
depuis  midi  jusqu’à  la  lin  de  la  séance,  on  s’occupe 
du  procès  de  Louis  XVI,  exclusivement  à tout  autre 
objet.  (On  applaudit.)  Je  demande  que  rassemblée 
reste  en  séance  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six,  pour  terminer  et  le  jugement  du 
ci-devant  roi,  et  la  loi  sur  les  émigrés,  et  celle  sur 
les  subsistances. 

Robespierre  parait  à la  tribune.  — Une  partie  de  l'assem- 
blée se  lève  et  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

Robespierre  : Je  demande  enfin  la  parole  eu  vertu 
de  mon  droit  de  représentant  du  peuple.  Vous  ne 
pouvez  me  la  ravir.....  {Plusieurs  voix  : Nous  pou- 
vons fermer  la  discussion!)  Il  faut  que  vous  m’en- 
tendiez, puisque  je  vous  annonce  que  j’ai  une  pro- 
position nouvelle  à énoncer  ; car  s’il  était  décidé  qu’il 
laut  venir  d'un  certain  coté,  et  parler  le  langage 
convenu  pour  avoir  la  parole...  (Les murmures  con- 
tinuent dans  une  partie  de  l'assemblée;  l’autre  ré- 
clame la  parole  pour  Robespierre.)  Je  demande,  pré- 
sident, que  la  dignité  de  rassemblée  suit  maintenue 
par  vous.  Je  dénonce  à la  nation  ces  atteintes  con- 
tinuelles portées  à la  liberté  des  suffrages.  (Une 
voix  : Je, dénonce  le  despotisme  de  Robespierre!)  Je 
réclame  contre  cette  intrigue  abominable.  ( Le  tu- 
multe redouble.  — Des  cris  s’élèvent  : A bas  de  la 
tribune  ! à l’Abbaye ! 

Duquesnoi  , s’avançant  au  milieu  de  la  salle  : Je 
demande,  président,  que  vous  réprimiez  les  clameurs 
de  cc  côté  droit,  car  il  est  ressuscité  parmi  nous.  . 

Plusieurs  voix  : Et  les  vôtres  ! 

Thüriot  : Je  demande  que  tous  les  membres  qui 
sc  permettront  des  personnalités  soient  rappelés  à 
l’ordre.  11  est  temps  que  toutes  les  personnalités  dis- 
paraissent devant  l’intérêt  général.  (Applaudisse- 
ments. ) 

Le  président  se  dispose  à consulter  rassemblée  sur  le 
point  de  savoir  si  Robespierre  sera  entendu.  — Robespierre 
quitte  la  tribune. 

Réclamations  bruyantes  d'une  partie  de  l’assemblée. 
Murmures  des  tribunes.  — Quelques  membres  demandent 
la  parole  contre  le  président;  d autres:  Il  faut  qu’on  en- 
tende Robespierre,  otf  nous  n’entendrons  personne. 

L’agita tiou  sc  fait  sentir  dans  Rassemblée  et  dans  les  tri* 
bu  nés.... 

Le  Président  : Si  l'on  veut  faire  silence,  je  main- 
tiendrai la  liberté  des  opinions. 

Robespierre,  vous  avez  la  parole. 

Robespierre  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments tumultueux  des  spectateurs  et  d’une  partie  de  Ras- 
semblée. — 11  remonte  à la  tribune.  Les  applaudissements 
continuent. 

Robespierre  : Citoyens,  je  vous  prie  de  vouloir 
me  permettre  d’exprimer  librement  ma  pensée.  (Unê 
voix  : Non  ! — Il  s élève  un  murmure  général.) 

Biroteau,  Lindon,  Rebecqui  , plusieurs  autres 
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membres,  ious  ensemble  : Consultez  donc  l'assem- 
blée pour  savoir  si  nous  serons  obligés  d’entendre 
Robespierre* 

Lb  Président  : Je  maintiendrai  la  liberté  des  opi- 
nions. 

fUiRESpiERRË  ; Jê  demande  à exprimer  ma  pensée 
Aussi  librement....  (Plusieurs  voix  : Au  fait,  à la 
question  ! ) On  me  rappelle  aux  bornes  de  la  ques- 
tion | je  disque  ces  bornes  ne  peuvent  être  que  celles 
que  me  tracent  l'intérêt  du  salut  public  et  le  dan- 
ger de  prolonger  le  désordre  où  nous  nous  trouvons. 
Je  vous  dénonce  un  projet  formé  de  perdre  la  Con- 
vention nationale  f en  mettant  le  trouble  dans  son 
sein  (Des  applaudissements  s’élèvent  de  tous  les 
CdtéS.)  Pour  que  vous  jugiez  le  ci-devant  roi,  il  faut 
que  vous  soyez  dans  un  état  de  délibération  Calme 
et  digne  de  vous.  Avant  déjuger  le  dernier  des  hom- 
mes, il  faut  être  justement  pénétré  des  principes  de 
la  justice  et  de  l'intérêt  public.  Rien  n’est  plus  con- 
traire à cet  intérêt  suprême  que  l'habitude  où  l’on 
est  d’empêcher  sans  cesse  certains  membres  d’expri- 
mer librement  leurs  pensées,  desquelles  cependant 
peut  dépendre  quelquefois  la  sagesse  de  vos  délibé- 
rations. C’est  pour  vous  rappeler  ces  principes  que 
îe  suis  monté  a cette  tribune  ; et  si  on  m’en  conteste 
le  droit,  on  porte  par-là  même  une  atteinte  à la  sou- 
veraineté du  peuple,  en  privant  du  droit  de  suffrage 
un  seul  de  ses  représentants.  Croyez-vous  qu’il  ne 
soit  pas  plus  satisfaisant  pour  vous,  et  d’un  meilleur 
augure  pour  le  salut  public,  qu’on  vous  voie  délibé- 
rer avec  calme,  que  si  l’on  voit  des  orateurs  contre 
lesquels  des  préventions  perfides  ont  été  suscitées 
bar  l’ignorance  et  la  calomnie,  être  arrêtés  à chaque 
instant  par  des  chicanes  plus  dignes  du  palais  que 
des  fonctions  augustes  que  vous  êtes  appelés  à rem- 
plir? (Applaudissements  d’une  partie  des  membres 
et  des  spectateurs.  ) Mon  devoir  est  donc  de.  me 
plaindre  de  la  violation  plusieurs  fois  répétée,  qui  a 
été  faite  en  ma  personne,  du  droit  de  représentant, 
par  des  manœuvres  multipliées,  et  je  dénoncé  l'in- 
tention où  l’on  parait  être  de  mettre  le  trouble  dans 
l'assemblée,  en  faisant  opprimer  une  partie  par  l’au- 
tre. ( Mêmes  applaudissements  des  tribunes.  — Le 
président  leur  ordonne  le  silence.) 

Aujourd'hui  plusieurs  mesures  fatales  au  bien  pu- 
blic sont  sorties  de  ce  tumulte.  Si  on  avait  écouté  des 
explications  nécessaires , qui  auraient  en  même 
temps  contribué  à diminuer  les  préventions  et  les 
méfiances,  on  aurait  peut-être  adopté  une  mesure 
grande,  qui  aurait  honoré  la  Convention  : c’était  de 
réparer  1 outrage  fait  à la  souveraineté  nationale  par 
iinc  proposition  qui  supposait  qu’une  nation  avait  le 
droit  de  s’asservir  à la  royauté.  Non  {aetalt  un  crime 
pour  une  nation  de  se  donner  un  roi.  (On  applaudit. 
— Quelques  voix  : Ce  n’est  plus  la  question  ! ) Ce 
qu’il  m’a  été  impossible  de  proposer  dans  le  tu- 
multe, ie  le  propose  dans  le  calme  de  l’assemblée 
nationale  réfléchie  et  pensant  aux  intérêts  de  la  pa- 
trie. Je  demande  que  d'abord  il  soit  décrété  en  prin- 
cipe que  nulle  nation  ne  peut  se  donner  un  roi.  (Il 
s'élève  quelques  rumeurs.  — Une  voix  : Le  renvoi 
au  congrès  général  des  nations  ! ) Je  dis  mie  rassem- 
blée a perdu  la  plus  précieuse  occasion  ue  poser,  si- 
non par  un  décret,  au  moins  par  une  déclaration  so- 
lennelle, la  9eule  borne  qui  convienne  au  principe 
trop  illimité  et  souvent  malentendu  de  la  souverai- 
neté de*  peuples.  Vous  voyez  que  !a  sagesse  des  dé- 
libérations tient  plus  que  vous  ne  peusez  au  calme 
6e$  discussions. 

C’est  ainsi  que  tout-à-l’heurc  vous  alliez,  dans  lé 
tumulte  et  sans  m’entendre,  porter  un  décret  qui  au- 
rait l'influence  la  plus  funeste  sur  le  jugement  du 
a*  Série  — Tvme  U 


ci-devant  roi.  En  effet,  la  question  ne  peut  plus  être 
pour  des  Français  libres,  pour  des  hommes  sincère- 
ment, profondément  pénétrés  de  l’horreur  de  la  ty- 
rannie , elle  ne  peut  plus  être  de  savoir  si  nous  nous 
tiendrons  eu  séance  permanente  pour  juger  Louis 
Capet,  car  cette  permanehee  pourrait  produire  de 
funestes  longueurs;  la  lassitude  amènerait  une  dé- 
cision fatale.  Quelle  est  donc  la  mesure  que  vous 
devez  prendre?  C’est  déjuger  sur-le-champ  sans  dés- 
emparer. Remarquez* bien  que  cette  question  mi- 
nutieuse de  forme  aura  cependant  une  influence 
nécessaire  sur  le  sort  de  Louis  XVI  ; car  votre  déci- 
sion sur  ce  point  entraînera  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  doit  être  jugé  en  vertu  de  l’insurrection, 
ou  s’il  fout  lui  faire  un  procès  d'après  les  règles  or- 
dinaires. (On  observe  qu'il  a été  décidé  que  Louis  XVI 
serait  jugé.)  Il  ne  faut  pas  s’envelopper  d’une  équi- 
voque. L’assemblée  n’a  pas  décrété  qu’il  v aurait  un 
procès  en  forme;  seulement  elle  a décidé  qu’elle 
prononcerait  elle-même  le  jugement  ou  la  sentence 
du  ci-dètant  roi.  Je  soutiens  que,  d’après  les  princi- 
pes, il  faut  le  condamner  sur-le-champ  à mort,  en 
vertu  de  l’insurrection.  (Un  mouvement  d'approba- 
tion se  manifeste  dans  les  tribunes.  — Des  murmu- 
res 6e  fdnt  entendre  daus  une  grande  partie  dn  Ras- 
semblée.) 

Bizot  : Je  m’oppose  à cette  proposition  et  à toute 
autre  qui  tendrait  a ce  que  le  roi  ne  fût  pas  entendu; 
car  vous  avez  déjà  trouvé  des  complices,  il  faut  qu’il 
on  découvre  d'autres.  Je  déclare  que  peut-être  ceux 
nui  s'opposent  à ce  qu'il  soit  entendu  doivent  crain- 
dre ou  il  parle  (quelques  applaudissements);  mais 
que  la  nation  au  contraire  a intérêt  à ce  que  tous  les 
conspirateurs  soient  découverts.  (On  applaudit.) 

Une  voix  de  Tune  des  extrémités  : Eh  bien  ! nous 
demandons  qu’il  soit  entendu  seulement  pour  décla- 
rer ses  complices.  (On  murmure.) 

Là  discussion  est  fermée. 

La  priorité  de  délibération  et  accordée  à la  proposition 
de  Péiion.  Elle  est  adoptée  à une  grande  majorité,  en  ces 
termes: 

« L’assemblée  nationale  décrète  qu’elle  s'occupera  tous 
les  jours,  depuis  midi  jusqu'à  six  heures,  du  procès  de 
Louis  XVI.  • 

Sur  la  proposition  d’Osselin,  il  est  décrété,  qu'attendu 
que  les  certificats de  résidence  de  lu  municipalité  üe  Paris, 
signés  parle  secréioire-greflicr  Tallicii,  oui  été  contrefaits, 
tous  les  porteurs  de  ces  ccrtilicais  seront  tenus  de  les 
faire  renouveler  ; le  même  décret  lève  U suspension  mise 
à la  délivrance  de  ces  certificats. 

La  séance  est  levée  â six  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  5 DÉCEMBRE. 

Or»  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Loint,  ainsi  conçue  : « Nous  envoyons  le 
procès-verbal  de  l'expédition  de  nos  commissaires  à Bcau- 
gency.  Les  brigands  ont  été  forcés  de  rétrograder.  La  loi 
a triomphé.  II  n’a  pas  etc  versé  une  goutie  de  «ang,  et  l'hu- 
manité n’a  pas  eu  une  larme  à répandre.»  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  administrateurs. 

*—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à la  Con- 
vention un  acte  par  lequel  le  peuple  de  Porentruy  s’c?t 
constitué  en  république,  et  o brisé  les  doubles  liens  par 
lesquels  l'évêque  de  Bàle  ci  l’Empire  germanique  le  tenaient 
enchaîné.  (On  applaudit.) 

L’impression  de  Patte  et  le  renvoi  au  comité  diplomati- 
que sont  ordonnés. 

Riiul  : Citoyens,  vous  avez  décrété,  dans  voire 
séance  du  3 de  ce  mois,  que  Louis  Capet  est  jugea* 
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ble  ft  sera  jugé  par  la  Convention.  Ce  décréta  etc  le 
sujet  d’une  ae'liberation  sérieuse  de.  votre  commis- 
sion des  douze,  qui  a cru  y voir  un  ordre  indirect  de 
donner  à l'assemblée  connaissance  des  pièces  où  elle 
verra  un  tableau  du  précipice  affreux  que  le  tyran  et 
ses  complices  creusaient  sous  vos  pas.  Elle  y verra 
encore  raveu  du  roi,  l’aveu  signé  de  sa  propre  main, 
que  quand  il  aurait  recouvre  son  ancienne  autorité, 
il  rétablirait  l'ancien  régime. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  me'moire  de  Ta- 
lon, apostillé  de  la  main  du  roi,  dans  lequel  l’ancien 
lieutenant  civil  rappelle  que  dès  I hiver  de  1788  il 
fut  envoyé  des  projets  dans  les  bailliages  pour  rédi- 
ger les  cahiers  des  députés  aux  Etats  Généraux,  pro- 
jets qui  avaient  été  dressés  par  Sainte-Foix  et  Mont- 
morin,  et  qui  auraient  prévenu,  dit  le  mémoire, 
bien  des  maux,  sans  la  résistance  de  Necker.  Appelé 
à la  place  de  lieutenant  civil.  Talon  s’était  procuré 
les  moyens  de  s’attacher  individuellement  une  classe 
de  citoyens  nombreuse,  et  dont  l'influence  marquait 
beaucoup  dans  la  révolution.  Parmi  eux  est  Mira- 
beau, qui,  tandis  que  Talon  s’était  déterminé  à im- 
primer le  mouvement  à Paris,  s’était  chargé  de  tra- 
vailler les  provinces.  On  y verra  que  la  perte  de 
Mirabeau  fil  croire  alors  que  le  plan  ne  pouvait  plus 
être  suivi,  et  qu’on  prit  un  nouvel  ordre  de  conduite 
jusqu'au  départ  de  leurs  majestés;  nue  le  club  des 
Jacobins  était  tombé  dans  un  tel  avilissement  qu’a- 
vant six  semaines  on  espérait  d’en  faire  murer  les 
portes;  que  le  moment  au  départ  du  roi  fut  un  mo- 
ment dur  à passer  à Talon  et  à Sainte-Foix,  et  que 
rétablissement  qu'ils  avaient  formé  avait  procuré 
une  petite  armée.  Il  finit  par  rappeler  au  roi  Chcvil- 
• Ion,  Courtois  et  quelques  autres. 

Voici  maintenant  une  pièce  qui  prouve  que  Mira- 
beau avait  été  engagé  pour  servir  la  contre-révolu- 
tion ; c’est  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

Du  mercredi  *1  mars  170!. 

« J’ai  rendu  compte  à Votre  Majesté  de  la  conversation 
que  j'ai  eue  avec  M.  de  I.uchet;  je  ne  croyais  pas  que 
cela  fût  si  prompt.  Les  demandes  sont  bien  claires.  Mira- 
beau veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir,  soit  en 
rentes  viagères  sur  l’Etat,  soit  en  immeubles  ; il  ne  fixe  pas 
la  quotité  du  revenu.  Votre  majesté  approuvc-t-cllc  que  je 
voie  Mirabeau,  que  je  le  sonde  sur  ses  principes  et  sur  ses 
dispositions?  Je  crois  qu'il  faut  avec  lui  encore  plus  de 
franchise  et  de  bonne  foi  que  d’adresse.  Mirabeau  a déj4 
été  trompé;  je  suis  sûr  qu'il  a dit,  il  y a d<  ux  ans,  que 
Necker  l’avait  trompé  deui  fois:  c’rst  le  seul  homme  qui, 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons 
soit  capable  de  servir  Votre  Majesté.  Il  est  violent  ; il  ap- 
pelle le  triumvirat  le  Iriumgucutat.  Je  crois  qu’il  faut  le 
porter  à des  démarches  telles  qu’il  ne  puisse  plus  se  rallier 
à ce  parti.  » 

Lafayette  aura  son  tour  après  Mirabeau  ; voici  une 
lettre  c'n  date  du  23  juin  1790;  elle  parait  écrite  de 
la  main  du  roi  : 

« Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous  ; mais  vous 
êtes  tellement  absorbé  par  les  devoirs  de  votre  place  qui 
nous  est  si  utile,  qu'il  est  impossible  que  vous  puissiez  suf- 
fire  à tout  ; il  faut  donc  se  servir  d’un  homme  qui  ait  du 
talent  et  de  l'activité,  H qui  puisse  suppléer  à ce  que,  faute 
de  temps,  vous  ne  pouvez  faire.  Nous  sommes  persuadés 
que  Mirabeau  est  celui  qui  convient  le  mieux  par  sa  force, 
ses  talents  et  l'habitude  qu'il  a de  manier  les  affaires  dans 
l'Assemblée.  Nous  exigeons  de  M.  Lafayette  qu'il  se  pri’teà 
ac  concerter  avec  Mirabeau  pour  le  bieu  de  l’Etat , de  mon 
•ervicc  et  de  ma  personne.  • 

Ces  trois  pièces  ayant  fuit  connaître  4 votre  commission 
que  Talon  avait  été  chargé  d'imprimer  le  mouvement  4 la 
capitale,  elle  a trouvé  les  preuves  de  ce  mouvement  dans 
des  étals  d'après  le«qnels  il  était  étaWi  un  fonds  d’abord  de 


184,400  lit.,  ensuite  de  164.000  liv.,  et  enfin  de  100,000  I. 
par  mois,  pour  avoir  des  hommes  dévoués  4 la  liste  civile 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale,  dans  le  club  des 
Jacobins,  soit  dans  la  salle,  soit  dans  les  comités  ; dans  la 
société  fraternelle;  au  club  des  Cordeliers;  deux  admmi»- 
traleurs  au  conseil  de  la  commune  ; des  applaudisseurs  dans 
chaque  section;  des  écrivains  pour  préparer  les  discours; 
des  orateurs  dans  le  sens  qu’il  faudrait  suivre,  et  qui  ser- 
viraient aussi  pour  les  bataillons;  des  motionneurs  dans 
les  cafés,  dans  les  spectacles  dans  les  promenades  publi- 
ques, dans  1rs  guinguettes  et  dans  les  ateliers  ; un  chef  prin- 
cipal et  un  sous-chef  général.  Il  y avait  4 peu  près  quinze 
cents  personnes  employées  ; mais  sept  personnes  seulement 
correspondaient  avec  le  sous-chef,  de  manière  que,  dans  le 
cas  d’un  grand  événement,  on  pourrait  les  faire  disparaître, 
et  le  fil  de  la  conspiration  serait  perdu  (1). 

Voici  le  détail  du  mouvement  dont  Mirabeau  était  chargé 
pour  les  provinces.  Cet  état  est  écrit  de  la  main  de  Laporte. 

M.  tabbé  Grauinet , connu  par  un  éloge  du  dauphin, 
père  de  Louis  XVI,  homme  de  beaucoup  d’esprit,  aristo- 
crate violent;  il  verra  Verdun,  Metz,  Nancy,  Strasbourg, 
llaguenau;  1,000  liv.  par  mois.  — M.  Perrin  , avocat  au 
arlrmenl  de  Pau,  homme  ardent,  sachant  le  béarnais,  le 
asquo  et  l'espagnol;  il  verra  les  frontières  d’Espagne  de- 
puis Perpignan  jusqu’à  Sa  nl-Jean-rlc-l.uz  ; 1,200  liv.  Cor- 
respondant résidant  aux  Sables  d’Olonne,  Cabbè  Gandin, 
auteur  des  Inconvénients  du  célibat  des  prêtres  : 200  livres 
par  mois.  — A Lyon,  Àndrè , notaire  tri»  accrédité,  et  qui 
voudrait  avoir  un  bureau  d’enregistrement  du  timbre; 
200  livres. — Aux  Cévennes,  Jordan,  beau-frère  du  prési- 
dent du  département  des  Bouebes-du-Rhûne  ; 300  liv.— 
ACbarleville,  A/ocur,  colonel  ; 300  liv. — Orléans,  Loitean , 
attaché  ci-devant  4 l'intendance;  300  liv.  — A Chàlons  et 
Dijon,  Cazottr , cousin  de  l’écrivain  de  ce  nom  ; 200  liv.  — 
A Saint-Malo,  H ichicre,  capitaine  de  la  garde  nationale; 
300  liv.  — A Limoge»,  Martin,  cousin  de  l’abbé  Dcpradcs  ; 
200  liv.  — A Clermont  en  Auvergne,  Courcicille , ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  200  liv.  (On  n'en  est  pas  sùr.)  — A 
Tours,  Dcsglantiert , marchand  de  blé,  officier  municipal  ; 
300  liv.  — A Troyes,  Simon,  homme  de  lettres,  200  liv. 

Cet  établissement  ne  paraîtra  avoir  pour  obict  que  la 
littérature,  et  ce  sera  le  premier  point  de  la  correspondance; 
mais  le  résultat  sera  de  connaître  les  députés  4 la  seconde 
législature,  leurs  mœurs,  leurs  talents,  leurs  principes,  le 
succès  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans  les  départements, 
la  rentrée  des  contributions,  les  dispositions  des  régiments 
cl  des  gaidcs  nationales.  Il  ne  faut  considérer  ce  premier 
travail  que  comme  un  essai.  L'Assemblée  nationale  a cru 
déjouer  le  pouvoir  exécutif  en  lui  étant  tout  rapport  avec 
les  départements  ; il  est  possible  de  rétablir  ce  rapport  sans 
trop  de  dépenses. 

Autre  lettre  de  Laporte  au  roi. 

*3  février  !79l. 

J’ai  l’bonneur  d’adresser  à Votre  Majesté  le  développe- 
ment du  plan  dont  je  lui  ai  remis  il  y a deux  jours,  une 
première  no(c.*I.c  projet,  dans  le  premier  aperçu,  a du 
romanesque,  mais  je  ne  le  crois  pas  impossible,  le  succès 
m’en  parait  même  vraisemblable.  Tout  ce  que  je  pu»  dire, 
c'est  que  l'homme  dont  j'ai  trahi  le  secret,  en  le  nommant 
4 Votre  Majesté,  est  un  homme  d'esprit  et  de  tète.  J’ai 
beaucoup  vécu  avec  lui  depuis  vingt  an*;  je  ne  l’ai  pas 
quitté  depuis  un  an,  tant  4 Baréges  qu'à  Bayonne  ; je  puis 
assurer  Votre  Majesté  qu'elle  n'a  pas  de  sujet  plus  fidèle. 
En  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté,  j'ai  trouvé  une 
lettre  de  l’évêque  de  Rennes,  qui  nœ  prie  de  vous  offrir 
l’hommage  de  la  pièce  ci-jolulc , qui  sera  distribuée  et  affi- 
chée dans  son  diocèse. 

Mercredi  93  février. 

Je  prends  la  liberté  d’observer  4 Votre  Majesté  que  quel- 
que parti  qu'elle  croie  devoir  prendre  sur  le  projet  de 

(I)  Cette  organisation  fut  combinée  et  proposée  par  Riva- 
rol.  Bertrand  de  Mollcville,  alors  ministre  de  la  marine,  t’en 
mêla  auui  (Voyez  Y Histoire  de  la  Révolution  par  Bertrand 
de  lfollerille.)  L.  G. 


D'APRÈS  UNE  ALLÉGORIE  DU  TEMPS. 


Apparition  île  l'ombre  de  Mirabeau 
dans  l’armoire  de  fer  découverte  au  château  des  Tuileries  (17112). 
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M.  de  M.„,  il  me  parait  prudent  de  n’en  point  parler  à ceux 
qui  conduisent  l'autre  projet  de  la  sortie  de  Paris. 

Apostille  de  Louis  XVI . (M.  de  M.  O.  N.  T.  Z.  T.)  Projetée 
ia  sortie  de  Paris.  Il  s’agit  de  concilier  la  sûreté,  la  dignité  et 
la  popularité  du  monarque  avec  ia  tranquillité  de  la  mo- 
narchie et  du  peuple.  Sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
tout  projet  qui  tendrait  à enlever  le  roi  de  vire  fora-  serait 
prématuré;  nous  ne  dirons  point  ce  que  nous  ferons  dans 
le  peuple,  mais  nous  tendrons  à le  ramener  à l'amour  du 
monarque,  à le  préparer  au  retour  de  l’ordre,  à lui  faire 
envisager  la  déclaration  du  23  juin  comme  la  seulequi  réu- 
nisse à l'intérêt  du  roi  l'intérêt  de  la  natiou.  Nous  répon- 
dons des  effets  de  l’entreprise  dans  les  faubourgs  avant 
quinze  jours , si  nous  avons  d’abord  à noire  disposition  une 
somme  de  200,000  livres.  Nous  obtiendrons  d’eux  la  certi- 
tude de  ne  se  prêter  à aucun  mouvement  que  d'après  l’in- 
stigation de  ceux  qui  sont  nos  agents;  ce  point  obtenu,  il 
faudra  que  le  roi  monte  à cheval,  et  se  rende  dans  les  fau- 
bourgs qui  lui  seront  indiqués  ; on  y criera:  Vice  le  roi! 
Sa  Majesté  emploiera  tous  les  moyens  de  popularité;  elle 
causera  généralement , et  si  quelque  homme  du  peuple 
(entre  deux  parenthèses)  [il  s'en  présentera)  lui  parlait  de 
la  misère  et  de  la  dureté  du  temps,  Sa  Majesté  répondra  : 
J* ai  fait  tout  ce  que  mon  peuple  a désiré , et  fai  toujours 
voulu  son  bonheur.  Cela  se  passera  en  allant  au  pas.  Le 
roi  jettent  une  vingtaine  de  louis  en  disant:  Je  voudrais 
pouvoir  faire  davantage,  et  il  s’éloignera  au  galop.  Ceci 
ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois  fois,  qu’a  lors  nous  n'au- 
rons pas  de  peine  à faire  parler  plus  énergiquement  le  peu- 
ple ; alois  le  roi  discontinuera  ses  promenades,  sous  pré- 
texte de  sa  santé;  nous  les  attendons  là;  alors  il  faudra 
frapper  les  grands  coups. 

Il  existe  une  société  qui  peut  nous  être  d’un  grand  se- 
cours. Mal  organisée  dans  son  principe,  elle  a été  la  propre 
cause  de  sa  d ^solution.  Mais  le  peuple  peut  oublier  qu’elle 
avait  fait  quelque  distribution  de  pain.  Cette  société  se  ras- 
semblera de  nouveau,  et  recevra  le  jour  de  la  réunion  une 
pétition  des  faubourgs  Cette  pétition  roulera  sur  des  ob- 
jelsque  les  circonstances  indiqueront.  Le  nom  du  monarque 
n’y  sera  point  prononcé.  Le  lendemain  de  celte  séance, 
la  santé  du  roi  n’étanl  point  améliorée.  Sa  Majesté  fera  con- 
naître au  maire  de  Paris  le  désir  de  respirer  pendant  quel- 
ques jours  un  autre  air.  Cette  communication  par  écrit 
doit  être  mûrement  réfléchie,  pareeque  nos  émissaires  se 
chargeront  du  commentaire.  Il  est  important  de  ne  pas  an- 
noncer une  absence  de  plus  de  huit  jours.  La  réponse  con- 
certée du  maire  se  bornera  sans  doute  à tolérer  quelques 
promenades  à Saint-Cloud;  alors  nos  moy  ens  se  déploieront 
en  entier.  On  a pu  remarquer  que,  lorsque  l'intérêt  de  la 
faction  dominante  se  trouve  contrarié  par  l’intérêt  de  l’As- 
semblée ou  de  la  justice,  les  sections  et  les  clubs  s'assem- 
blent, les  tètes  s’échauffent,  et  une  insurrection  du  peuple 
fait  triompher  facilement  les  amenais  de  la  France  et  de  Sa 
Majesté. 

On  n’a  pas  oublié  que  l’ordre  du  maire  aux  troupes , le 
5 oclobre,  fut  motivé  sur  la  volonté  manifestée  du  peuple. 
On  pourra  s'appuyer  de  cette  volonté.  (Entre  deux  paren- 
thèses) (Ce  point  est  le  plus  décisif.)  En  conséquence,  le 
lendemain  du  jour  où  la  réponse  du  maire  aura  été  affichée 
dans  Paris,  à six  heures  du  matin,  notre  peuple  (souligné) 
se  portera  en  foiile  au  château,  et  demandera  à parler  au 
roi.  Une  députation  plus  respectueuse  que  celle  du  5 octo- 
bre piessera  le  roi  de  ne  pas  différer  un  départ  nécessaire 
à sa  santé.  Sa  Majesté  paraîtra  craindre  d'inspirer  de  nou- 
velles défiances  aux  malintentionnés  (souligné.  — Ici  se 
trouve  une  phrase  entière  souiiguée.  ) Versailles  rappelle  au 
roi  de  trop  tristes  époques,  sa  sûreté  y serait  peut-être 
compromise,  Saint-Cloud  et  Rambouillet  en  sont  près.  Les 
Jacobins  (entre  deux  parenthèses  ) (il  en  sera  fait  mention 
pour  la  première  fois)  y ont  des  affiliés  nombreux.  Com- 
pïègne et  Fontainebleau  réunissent  tous  les  avantages.  (Là 
finissent  tous  les  soulignements.)  Le  roi  sera  prié  de  choi- 
sir entre  ces  deux  villes.  11  répondra  qu’il  se  rend  aux  in- 
stances de  son  peuple  ; le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  d'ob- 
stacles à ses  vues , et  qui  est  expéditif  dans  ses  moyens, 
répliquera  que  rien  n’empêche  le  roi  d’effectuer  sa  pro- 
messe; il  peut  monter  à cheval  ou  en  carrosse,  son  peuple 
l'accompagne,  et  sa  famille  le  suit  de  près. 

Jusqu'ici  le  roi  n'est  point  compromis;  il  ne  s'est  montré 


que  denx  ou  trois  fois  ; son  désir  d’aller  prendre  l’air  n’est 
pas  extraordinaire.  Quant  à la  députation  du  peuple,  il 
s est  soumis  à en  recevoir  tant  de  différentes,  qu’il  n’est 
pas  en  son  pouvoir  de  refuser  celle-ci  ; rien  en  vérité  ne 
pourrait  faire  soupçonner  la  mission  dont  elle  serait  char- 
gée, car  aucun  mouvement  populaire  ne  l'aurait  indiquée. 
Le  roi  hors  des  barrières,  il  faut  pourvoir  à deux  choses  : 
la  célérité  du  voyage  et  la  sûreté  du  roi;  le  peu  de  con- 
fiance que  nous  avons  dans  les  subalternes  nous  fait  pré- 
férer aux  écuyers  du  roi  le  service  des  relais  étrangers. 
Nous  aurons  besoin  de  consulter  un  militaire  sur  l’intelli- 
gence et  la  fidélité  duquel  il  n’y  ait  aucun  doute.  Il  en  est 
un  qui , quoique  étranger  à nos  projets , nous  parait 
l'homme  qui  convient  à notre  opération.  II  faut  d'abord 
convenir  que  plus  tôt  Sa  Majesté  s’éloignera  de  Paris,  et 
plus  tôt  sa  couronne  se  reposera  sur  sa  tête.  La  déclaration 
du  23  juin  doit  être  le  but  des  efforts  réitérés  du  monarque 
et  des  amis  de  la  monarchie.  Nous  soumettons  notre  plan  à 
1 examen  de  la  réflexion.  Les  moyens  secrets  sont  les  ate- 
liers et  leurs  chefs,  grand  nombre  d’écrivains,  plusieurs 
corporations,  telles  que  la  bazoche,  etc.,  une  société  nom- 
breuse du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  suivra  l'impulsion 
que  nous  lui  donnerons.  • 

Piècet  supplémentaires . — Lettre  de  Laporte , 
apostillée  de  la  main  du  roi . 

19  avril  179i. 

« Sire,  il  y a quelques  jours  que  Rivarol  vint  chez  moi. 
Le  but  de  sa  visite  était  de  demander  une  place  pour  son 
père  dans  les  domaines  du  roi.  Il  a parié  une  heure  et  de- 
mie des  affaires  publiques  ; j’ai  été  silencieux  sur  ce  cha- 
pitre, je  lui  ai  témoigné  de  l’intérêt  pour  son  père.  Avant- 
hier  il  est  revenu,  il  est  reslé  deux  heures,  il  ne  m’a  parlé 
de  père  qu’en  sortant.  Cet  homme  est  d’une  loquacité 
rare,  il  faut  pour  le  suivre  une  attention  pénible.  Voici  en 
résultat  ce  qu’il  m'a  dit  : Le  roi  perd  sa  popularité,  il  faut 
pour  la  lui  rendre  employer  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont 
enlerée;  ce  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections,  les 
Danton  et  antres  : ces  gens  ne  sont  pas  difficiles  à gagner  | 
on  leur  donne  peu  d'argent  et  des  dîners...  » 

Bizot  : Si  la  commission  me  permet  d'interrom- 
pre le  rapporteur,  comme  Rivarol  est  à Paris,  je  de- 
mande qu’il  soit  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  continue:  « Observez,  dit  Rivarol,  que 
ces  gens  de  l’Assemblée  parlent  mal;  il  est  aisé  de  leur  faire 
entendre  que  l’audace  de  l’Assemblée  ne  vient  que  de  ce 
que  le  roi  n’y  a point  mis  d’opposition.  Voilà,  Sire,  ce  que 
m’a  dit  Rivarol.  Il  désire  entretenir  Voire  Majesté.  Je  suis 
resté  avec  lui  dans  ia  plus  grande  réserve.  Chargé  des  dé- 
tails économiques  de  la  maison  de  Votre  Majesté,  je  me 
garderai  bien  de  lui  donner  des  couseils  sur  sa  conduite 
politique;  tout  ce  que  je  me  charge  de  lui  dire,  c’est  que 
les  raillions  qu’on  vous  a engagé  à répandre  n’ont  rien  pro- 
duit, les  affaires  n’en  vont  que  plus  mal.  • 

Autre  lettre  de  Laporte,  apostillée  de  la  main  du 
roi. 

33  avril  1791. 

. « Sire,  j’adresse  à Votre  Majesté  une  lettre  écrite  avant- 
hier,  et  que  je  n’ai  reçue  qu'hier  apr<  s-midi  ; elle  est  de 
l’évêque  d’Autun,  qui  parait  désirer  de  servir  Votre  Ma- 
jesté. H m’a  fait  dire  qu’elle  pourrait  faire  l’essai  de  son 
zèle  et  de  son  crédit,  et  lui  désigner  les  points  où  elle  dé- 
sirerait de  l’employer.  La  nouvelle  faction  qui  s’élève  aux 
Jacobins  veut  le  rétablissement  de  la  force  publique,  le 
maintien  delà  monarchie,  l’anéantissement  de  la  secte  dé- 
mocratique et  la  sûreté  de  votre  personne;  mais  je  croit 
qu’elle  veut  vous  dominer.  Les  législatures  passeront,  mais 
le  roi  restera.  ( On  rit.)  Conservez  votre  couronne,  et  vous 
reprendrez  un  jour  votre  autorité.  La  faction  sait  que 
Votre  Majesté  a répandu  de  l’argent  qai  a été  partagé 
entre  Mirabeau  et  quelques  autres  qui  ne  sont  point  nom- 
més. Dans  l'espérance  d’avoir  part  à ces  distributions,  cette 
faction  va  combattre  le  projet  d’attaquer  la  liste  civile,  qui 


Ml  à l'ordre  du  jour  ce  matin.  Il  vaut  mitai  former  aouf 

demain  l'opinion  pul  Hque,  cl  je  crois  être  sùr  qu  un  > 
travaille  cOicaccment.  l'apprend»  qu  >1  pe  sera  pas  ques- 
tion aujourd'hui  «le  la  li>te  civile,  ou  du  WP»W 
maino'.  Le  comité  des  finance»  a indiqué  au  comilé  des 
domaines  une  séance  de  reuniou  pour  ce  soir.  Le  président 
du  comité  m'a  faii  remettre  ce  malin  son  report,  en  me 
priant  de  le  lui  rendre  avant  midi...  » 

Barère  : Le  président  du  comité  des  domaines 
était  Parenl-de-Chassy. 

Le  rapporteur  continue  : 

Autre  lettre  de  Laporte  au  roi. 

« M.  de  Drucourt  sort  de  chez  mol  ; tout  ce  qu’il  m’a 
dit  est  énigmatique  ; tout  ce  que  j’ai  pu  comprendre,  c est 
qu’il  est  lié  avec  MM.  Liers,  d’E*préménil  et  de  Bonnay; 
ces  messieurs  sont  de  zélés  serviteurs  de  Votre  Majesté; 
mais  leur  zèle  ne  peut-il  pas  être  inconsidéré?  Il  demande 
70,000  livres,  qu’il  rendra  dans  un  mois,  si  Votre.Majeslé 
n’approuve  point  l’emploi  qu’il  en  aura  fait.  Je  l’ai  quitté, 
en  lui  disant  que  je  rendra»  compte  de  sa  demande  k Voire 
Majesté.  J'ai  su  de  lui  qu'il- s’était  présenté  chez  M.  de 
Septeuil;  c’est  un  homme  qui,  sous  un  extérieur  en  appa. 
rence  tranquille,  cache  une  t* te  chaude;  cest  un  de  ces 
serviteurs  de  Voire  Majesté  qui  donneraient  tout  leur  sang 
pour  elle.  J'ai  reçu  cet  après-midi  le  billet  de  M.  Duques- 
noy  ; je  rendrai  compte  à Votre  Majesté  de  la  note  que  je 
lui  ai  fait  passer.  » 

Merlin  : Je  demande  que  l’assemblée  ordonne 
sur-le-champ  que  Duqucsnoy,  maire  de  Nancy,  sera 
mis  en  état  a arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Rhul  fait  lecture  de  deux  autre»  pièces.  La  première, 
du  ci -devant  roi  k Bonald,  l’ancien  évêque  de  Clermont, 
sur  la  question  de  savoir  s’il  pouvait  faire  çesP&quc*.  La 
seconde  est  la  réponse  de  Bonald,  contenant  le  résultat 
d'une  consultation  d’évêque»  d 'une  discrétion  reconnue. 

Lettre  de  Louis  XVI à M.  l’évéque  de  Clermont, 
tans  date,  et  écrite  en  entier  de  sa  main. 


« Je  viens,  M.  l’évêquc,  m'adresser  k vous  avec  con- 
fiance, comme  à une  des  personne.»  du  clergé  qui  a montré 
constamment  le  zèle  le  plus  éclairé  pour  la  religion  : c est 
pour  me»  Pâques  que  je  viens  vous  consulter:  je  voudrais 
les  faire  dans  la  quinzaine  ; vous  connaissez  le  triste  cas  où 
je  me  liouve  par  ma  malheureuse  acceptation  des  décrets 
sur  le  clergé.  J’ai  toujours  regarde  celle  acceptation 
comme  forcée,  étant  fermement  résolu,  si  je  venais  k re- 
couvrer ma  puissance,  k rétablir  le  culle  catholique.  Les 
prêtres  que  j‘ai  vus  pcnseul  que  je  puis  faire  mes  Piques; 
je  vous  prie  de  voir  le»  évêques  que  vous  jugerez  à propos, 
et  de  me  renvoyer  ma  lettre  avec  votre  réponse.  » 

■ Il  me  faudrait,  dit-il,  pour  prononcer  sur  celle  im- 
portante question,  toutes  les  lumières  et  la  grùce  du  Très- 
Haut.  J’ai  consulté  les  évêques  le  s plus  distingués  : il»  sont 
tous  d’avis  que  Votre  Majesté  doit  s’abstenir  d’approcher 
de  la  sainte  table;  car  eufio  clic  ne  pourra  que  par  un 
grand  nombre  d'u*uvrrs  méritoires  se  laver  aux  yeux  de 
Dieu  d'avoir  concouru  k celte  révolution.  Je  sais  bien  qu  elle 
a été  entralme  par  de»  circonstances  irrésistibles;  mais  ses 
fidèles  sujets  auront  k lui  reprocher  encore  longtemps  d’a- 
voir sanctionné  des  décrets  destructifs  de  la  religiou,  etc.* 
L’Assemblée  ordonne  l’impression  des  différentes  pièce» 


de  ce  rapport. 


(La  suite  demain.) 


N.  B.  Plusieurs  membres  ont  demandé  que  Mirabeau 
fût  exhumé  du  Panthéon  ; que  sa  statue  fût  brisée.  Ces  pro- 
positions ont  été  renvoyées  k un  comité. 

— On  a lu  la  nouvelle  officielle  de  la  prise  des  cliûlcaux 
de  Kamur,  dont  l’un . le  fort  Yitallc,  a été  emporté  d’as- 
saut, «près  la  déroute  d'un  corps  de  cinq  mille  Àutri- 
'hieus , ri  tranché*  dans  le»  boi**  d’Aslb.  — Une  lettre  de 
■’Harambure  a annoncéun  succès  remporté  à Ruamps,  par 
n détachement  des  troupes  aux  ordres  de  Biron,  coolre 
4»  corps  d’émigrés  et  d’Autrichiens. 


MVBgS  NOUVEAUX, 

lettre  à ta  Contention  nationale  de  France , sur  le» 
vire»  de  la  constitution  de  17»  I,  cl  sur  Fèlendue  des  amen- 
dements k y porter,  pour  lesquels  celle  Convention  a été 
convoquée;  par  Joël  Bartow,  écuyer,  auteur  de  i Avi»  aux 
ordre* privilépi  s,  de  la  Vision  de  la  Colombe,  et  de  la 
Conspiration  des  Rois,  traduit  de  l’anglais;  brochure  do 
60  page»;  prix,  1 lit.  A Pari»,  chez  Née-de-la-Rocbelle,  rue 
du  |] u repoix,  n«  13 ; et  die z tous  le»  libraires,  inarchauds 
de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  D»  Mcjiqbx.  — Aujourd’hui.  — Didon , tra§. 
lyr.  ; le  ballet  de  jMirxa,  et  tes  Hymnes  à la  Liberté. 

Demain  Œdipe  à Colonne , et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  oc  LA  Nation.—  U Comte  de  Commiuge,  et 
les  Bourgeois  de  qualité» 

Théâtre  Italien.  — La  10»  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille , com.  nouv.  en  3 actes,  mêlée  decliant, 
préc.  de  ta  Soirée  orageuse. 

Tué  vt ns  de  la  RirtDLiQCE,  rue  de  Richelieu.  — Démo ■ 
crise , siliv.  des  Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  la  ara  nroatc. — Le  Siège  de  Lille ; l'A,~ 
mour  filial,  cl  la  chanson  Marseillaise. 

TllÉATRE  DE  LA  CITOYENNE  MONTAÎHIEH.  — La  iw  Mpr. 

du  Mont  Alphéa  ou  le  Français  Jatabite , op.  nonv.  en  3 
actes,  suiv.  du  Banquier. 

Tuéatee  du  Mae*I>  — Robert  républicain,  fRi*.  (fcf 

Fourberies  de  Scapin, 

Théâtre  de  la  eue  de  Locyois.  — La  1*  repr.  du  Pki 
losopke  imaginaire , opéra  en  3 acte»,  et  1‘ Honnête  Avcu^ 
turicr. 

Tuéatre  do  Vaudeville.  — Arlequin  afficheur,  et  la 
lf*  repr.  d'Albert  nu  TOrigine  de  la  Bépublique  de  Lac- 
ques, cpm.  en  3 actes,  tirée  d’un  conte  de  Voltaire. 

Tuéatrr  dc  Palais.  — Variétés.  — La  Huit  aux  flreu- 
turesi  J oc  onde,  opéra,  d ta  Mort  (te  Çcaurcpairc. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’ HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  179*.  MM.  les  Payeurs  sont  à toutes  lettres. 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  T DâcEUBüB  1798.  — /.Ml*  I"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

INDES-OCCIBEfiTALES. 

La  Râtelle  de  Saint-Christophe  remarque,  à l'article 
Basse-Terre , daté  du  4 octobre,  qu'une  escadre  composée 
dédit  I doute  transports  français , portant  environ  deux 
mille  deux  cents  hommes,  et  convoyée  par  une  frégate, 
ayant  été  éconduite  de  la  Martinique,  avait  envoyé  une 
partie  des  bâtiments  à Mont-Serral,  et  l'autre  ù la  Basse- 
Terra,  pour  de  l'eau  et  des  vivres  dont  elle  manquait.  Dé* 
nués  d'argent  et  decrédit,  ils  avaient  fait  la  même  demande 
il  la  Guadeloupe  : on  leur  avait  défendu  rentrée  du  celle 
Ile,  sous  peine  de  mort. 

Le 3,  un  vaisseau  français  de  quarante  canons,  escorté 
d'une  frégate,  vint  mouiller  dans  la  vieille  rade,  et  or- 
donna aux  trois  transports  de  gardes  nationales  qui  s’jr 
trouvaient  d'en  sortir  sur-lc-cliamp.  Des  propos  et  même 
des  procédés  fort  insolents  ont  eu  lieu  de  la  part  du  com- 
mandant de  cette  frégate  (un  nommé  Malveau,  de  la 
Guadeloupe)  : il  a dit  que  la  contre-révolution  avait  dû 
avoir  lieu  en  France  le  8 septembre,  et  qu’en  conséquence 
i)  fallait  qu'on  lui  livrât  les  traîtres  débarqués  la  veille  à la 
vieille  mde,  au  nombre  de  quinxe  cents  hommes,  qu'il  a 
menacé  d’exterminer  jusqu'au  dernier,  mais  qui  ont  juré 
de  ne  passe  rendre.  Le  jeudi,  à huit  heures  du  soir,  il  a 
promis  de  se  rendre  le  lendemain  à terre,  pour  exhiber  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  U s'est  permis  d’enlever  des  bâ- 
timents dans  un  port  anglais,  ides  gens  sous  la  protection 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  général  Woodjej  a fait  fournir 
aux  troupes  nationales  françaises  toutes  les  provisions  dont 
elles  pouvaient  avoir  besoin.  — Il  s'est  répandu  dans  ce 
payf  le  bruit  que  Louis  XVj  est  enfermé  à Orléans. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  13  novembre.  — Le  gouvernement  fait 
construire  cinq  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  sera  de  quatre- 
tingl-dij  pièces. 

La  trésorerie  vient  d’ouvrir  un  emprunt  considérable, 
à 5 pour  100.  Il  se  remplit  avec  célérité. 

L’amour  de  la  liberté,  si  naturel  aux  Suédois,  éclate 
surtout  depuis  la  nouvelle  des  triomphes  nombreux  de  la 
république  française.  Quelques  personnes  ont,  dit-on,  pré- 
senté au  régent  des  plans  de  révolution  paisible . On  croit 
en  général  que  le  régent  est  disposé  à se  faire  honneur 
dans  des  circonstances  où  il  peut  prévenir  le  verni  de  la 
nation. 

On  met  beaucoup  de  soin  à fortifier  la  frontière  du  câté 
du  Dancmardu 

ALLEMAGNE. 

tienne,  le  12  novembre.  — Suivant  les  lettres  de  Semlin, 
les  Turcs  rebelles  qui  s'étaient  emparés  il  j a quelque  temps 
de  la  ville  de  Belgrade,  ont  donné,  le  24  octobre  au  matin, 
un  nouvel  assaut  à la  forteresse,  et  l’ont  en  elfet  emportée, 
n’y  ayant  perdu  que  trente  â quarante  des  leurs.  Iis  oui 
laissé  le  pacha  qui  l'a  dérendue,  dans  son  poste,  et  ont 
donné  l’assurapce  au  commandaut  de  Semlin  pour  S.  M.  I., 
qu’ils  ne  voulaient  troubler  en  rien  la  bonne  harmonie  et 
le  commerce  entre  les  deux  Etats  respectifs,  mais  se  con- 
tenter de  jouir  de  leur  bien. 

Les  Bosniaques  montrent  toujours  la  même  opiniâtreté. 
Comme  il  est  impossible  qu'on  termine  rien  à l'amiable  avec 
cette  nation , la  cour  a pris  le  parti  d'y  envoyer  six  mille 
hommes. 

Il  résulte,  du  nouveau  dénombrement  dos  Français  qu’on 
vient  de  faire,  qu'ils  sont  dix-neuf  mille  dans  cette  capitale. 

C’est  le  jeune  général  Wallis  qui  commandera  dans  le 
Brisgaii. 

Le  général  de  WIns  commandera  en  Italie,  au  lieu  du 
prince  de  Hohcnlohe. 

Les  gens  de  cour,  les  ministres,  etc.,  comptent  beaucoup 
sur  l’entremise  de  I* Angleterre  et  de  la  Hollande,  pour 
l'affaire  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Bareiih.lt - 24  novembre.  — Il  est  vrai,  comme  on  l’a 
dit,  que  le  comte  de  Scbutcmbourg  est  sorti  disgracié  du 
5*  Série.  — Tome  U 


ministère  prussien.  Il  est  remplacé  par  un  homme  tout 
•donné  aux  principes  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg.  — La  nation  prussienne  voit  avec  le  plus  vif  nié- 
cont*  mena  nt  que  le  roi  mette  tant  d'opiniâtreté  â prodiguer 
Se»  trésors,  et  à compromettre  la  gloire  de»  aunes  pius- 
sicnne>,  pour  soutenir  une  alliance  désastreuse.  La  marche 
des  nouvelles  troupes  excite  des  murmures.  La  conduite 
du  roi  est  peu  propre  & lui  ménager,  ù son  retour,  une 
bonne  réception  ; mais  il  poursuit  ses  projets,  dissimule  ses 
craintes,  et  cherche  à éblouir  pur  dis  décorations  les  com- 
pagnons de  sa  mauvaise  fortune. 

Des  bords  du  llhin , le  25  novembre.  — L’électeur  de 
Cologne  a donné  asile,  dans  son  château  de  Bonn,  au  duc 
Albert  de  Saxe,  6 l'archiduchesse  et  à l’archiduc  Charles» 
Ces  fugitifs  tic  paraissent  avoir  quelque  sentiment  de  pitié 
que  pour  les  chefs  des  émigrés  français;  ils  ne  plaignent 
us  même  ceux  d’un*  classe  inférieure.  — Le  roi  de 
russe  est  au  quartier  général  de  Mon  ta  bor  avec  le  duc  de 
Brunswick.  Le. général  Kalstcm,  qu'on  avait  destiné  an 
commandement  en  chef,  ne  commandera  qu'une  division 
particulière.  — L'élcctrice  douairière  de  Bavière  est  â 
Augsbourg,  avec  sa  sœur  l'abbesse  dcThorn,  cl  l'électeur 
de  Trêves* 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  27  novembre.  — Les  trois  pour  cent  con- 
solides, qui  n’étaient  encore  hier  26  qu'à  84  et  demi,  sont 
descendus  à 83.  Celte  baisse  effrayante,  cl  presque  sans 
exemple,  est  le  résultat  des  nouvelles  arrivées  les  24 
et  25  des  Pays-Bas  et  de  la  Hollande;  car,  enfin,  malgré 
les  assurances  que  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  française  nous  a données  très  positivement 
de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  delà  Hollande,  on  prétend 
qu'il  pci»i»te  à vouloir  l'ouverture  de  l'Escaut,  et  qu'il 
•n  a même  donné  l’ordre.  Or,  ce  serait  Lieu  positivement 
Saigner  la  Hollande,  et  la  saigner  jusqu'au  blanc. 

Au  reste,  nous  Terrons,  peut-ûtreun  peu  tard,  ce  qu’on 
en  dira  dans  la  prochaine  session  du  parlement,  qui  pro- 
met d'étre  la  plus  intéressante  de  ce  règne,  d'après  les  im- 
portantes affaires  qu'elle  doit  traiter,  et  la  situation  ac- 
tuelle de  l’Europe. 

Il  n’est  plus  question  de#  changements  dans  le  ministère, 
qti’on  annonçait  comme  trî-s  prochains  ; ou  du  moins  ils 
sont  reculés  à une  autre  époque.  C'est,  dit-on,  le  duc  de 
Portland,  qui,  ne  pouvant  se  résoudre  à se  séparer  de 
M.  Fox,  n'a  pas  voulu  consentir  à une  coalition  partielle; 
les  ‘ceaux  de  l'Etat  sont  cependant  toujours  destinés  au 
lord  Lougborougb. 

M.  Gicnville  et  M.  Pitt  travaillèrent  le  23,  à huit  heures 
du  soir,  au  bureau  de  la  guerre,  avec  M.  Lewis,  adjudant- 
général  de  l’armée. 

Le  ministre  des  finances  s’occupe  sérieusement  d'una 
diminution  dans  le  prix  de  la  bière  forte,  d'un  usage  si  né- 
cessaire à la  classe  la  plus  laborieuse  cl  la  moins  fortunée; 
il  veut  prouver  que  scs  promesses  de  réduel  ion  sur  le* 
taxes  ne  sont  point  toul-à-fait  illusoires.  De  plus,  l'exporta- 
tion des  grains  continue  d’être  rigoureusement  prohibée.  II 
n'en  sort  pas  un  sac. 

Lettre  du  citoyen  Chauvclin,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  république  française , en  Angleterre, 

au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  38  novembre. 

■ Citoyen , 

« Vous  connaisse!  la  formalité  qui  oblige  les  ministres  de 
la  république  près  des  puissances  étrangères  à légaliser 
tous  les  actes  passés  pour  la  France  panlevant  des  notaire# 
étranger*.  La  multitude  excessive  d’actes  ou  de  déclara- 
tions de  crttc  nature  qui  m’ont  été  présentés  depuis  un 
mois,  et  qui,  pour  la  plupart,  avaient  pour  hui  de  rendre, 
par  les  fait*  qu’ils  constataient,  les  motifs  d’absence  de» 
Français  qui  les  avaient  fait  dresser  un  peu  moins  illégi* 
limes,  m’oblige,  citoyen,  à vous  rappeler,  au  moment  où 
l’on  va  sans  doute  essayer  d’en  faire  usage,  que  je  n’entre 
pour  rien  dans  l'attestation  que  ces  actes  peuvent  renfer- 
mer^ et  <jue  ma  signature,  qui  est  jointe,  ne  lépond  uni- 
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quement  que  de  celle  du  notaire  public  qui  le»  a expédiés. 

. «Quelle  que  soit  la  confiance  que  méritent  les  hommes 
publics  en  tous  pays,  et  particulièrement  en  Angleterre , 
•ans  doute,  pour  l'application  des  exceptions  à la  loi  des 
émigrés,  la  nature  même  des  informations  à prendre  et  des 
preuves  à recueillir  fera  consulter  de  préférence  par  la  ré- 
publique des  témoins  nationaux,  des  preuves  Urées  de  son 
sein.  Je  dois  le  supposer;  mais  fat  voulu,  citoyen,  par 
cette  déclaration  que  je  vous  prie  de  publier,  prémunir  à 
la  fois  toutes  les  administrations  de  la  république  contre  le 
prestige  que  pourrait  ajouter  I la  valeur  réelle  de  ces  actes 
lu  signature  d'un  fonctionnaire  public,  et  prévenir  en  même 
temps  les  coupables  qui,  sur  la  fol  d'une  pif  ce  au*si  peu 
probante,  pourraient  braver  la  peioe  du  bannissement  et 
encourir  celle  de  la  mort,  a 

Extrait  d'une  lettre  tCYarmouth,  port  de  mer  sur 
la  côte  de  la  province  de  Norfolk. 

L‘Eaut  capitaine  Velly,  bâtiment  français,  appartenant 
au  département  de  Fécamp , Seine-Inférieure , et  mainte- 
nant de  retour  au  Havre , fut  forcé,  par  le  mauvais  temps 
qu‘it  essuya  sur  la  mer  du  Nord,  de  relâcher,  vers  lu  tin 
d'octobre,  à Yarmouth  de  Norfolk,  en  Angleterre.  L'équi- 
page se  trouvait  dans  la  plus  grande  détresse;  point  d'eau, 
point  d'agrès , l'ancre  et  les  câble»  perdus.  L'amour  du 
peuple  pour  le  Français  devenu  républicain  lui  valut  l'ac- 
rueil  le  plus  généreux.  Georges  Errington,  commerçant  en 
blés,  cl  chef  du  club  patriotique  d'Yarmoulli,  n'a  rien  de 
plus  pressé  que  de  rendre  visite  au  capitaine,  le  traite  plu- 
sieurs fois  chef  lui,  le  mène,  lui  cl  son  pilote,  brave  garçon 
et  vrai  citoyen,  au  club  de*  Amis  de  la  Révolution.  Velly 
leur  présente  la  cocarde  nationale,  leur  chante  t'a  ira/  les 
pavillons  des  deux  nation»  s'entrelacent;  on  lit  on  chapitre 
de»  ouvrage»  de  Payne;  on  boit  * l'extension  de  la  répu- 
blique française;  ou  célèbre  avec  transport  les  trophées  de 
Dumouriex. 

Velly,  sensible  h ces  honnêtetés , veut  acheter  les  cor- 
dages qui  lui  manquent  chex  le  père  d'Errington , qui  a 
une  corderie.  Warmiton,  con*ul  pour  la  nation  française, 
aristocrate  des  plus  forcené*,  s’y  oppose,  et  prétend  qu’il  a 
seul  le  droit  d’indiquer  le*  personnes  qui  doivent  fournir 
les  objets  dont  les  bâtiments  français  ont  à sc  pourvoir.  Il 
fait  prendre  ces  cordages,  & des  prix  très  hauts,  par  ses 
agents;  et  non  satisfait  de  cette  violence  particulière,  II  ne 
cesse  de  se  déchaîner  contre  le  du  b patriotique  ; il  travaille 
avec  chaleur  à faire  défendre,  par  les  magistrats  munici- 
paux, la  réunion  de  ses  membres,  et  consulte  mime  à Lon- 
dres, dans  ce  moment , sur  les  moyens  les  plus  rigoureux 
il  imposer  silence  à Kiriogton.  Errington,  que  ces  procédés 
ne  découragent  point,  s’occupe,  sans  mollir,  à propager 
les  principes  de  la  liberté  et  de  la  fédération  universelle  de* 
peuples.  Ce  sont  des  homme»  de  cette  trempe  qu’il  fau- 
drait pour  consul*  g la  France,  aujourd'hui  que  la  nation 
prend  la  place  et  l’altitude  qui  lui  conviennent  ; désormais 
elle  ne  dotl  point  permettre  que  ses  agent»  soient  salariés 
pour  ternir  les  beaux  principes  qui  la  dirigent,  et  persécu- 
ter lé*  mdividus  qui  se  dévouent  h sa  cause. 

ITALIE. 

Naptct,  te  16  novembre.  — Sur  la  réquisition  faite  au 
pape  de  mettre  en  liberté  les  deux  artistes  français  empri- 
sonnés, S.  S.  a répondu  qu'elle  était  prête  à faire  tout  ce 
que  pourrait  exiger  la  république;  que  si  elle  avait  armé, 
ce  n était  pas  offensivement , niais  pour  la  tranquillité  de 
tes  sujets.  Enfin,  les  dispositions  du  Saint-Père  se  sont  sin- 
gulièrement pacifiées.  Le  bruit  re  répandait  k Rome  que 
M.  Sénoeville  venait  en  qualité  d’aniba*sadeur,  et  déjà  le 
conseil  du  pipe  avait  ordonné  qu’on  le  reçût  à Civila-Ver- 
ebia  au  bruit  du  canon;  et  quelques  personnes  ajoutent 
que  le  père  des  chrétiens  dit  â ce  sujet  ; «Si  les  troupes 
françaises  arrivent,  je  me  livrera»  avec  mon  clergé.  » 

On  répand  ces  doléances  parmi  le  peuple  superstitieux 
de  Rome.  On  échauffe  son  esprit  vindicatif;  on  lui  parle 
de  vêpres  siciliennes  ; mais  le  peuple  confondrait  dans  sa 
foreur  et  ceux  qu’on  lui  désigne  par  le  nom  de  sans-cu* 
lottct  et  les  prêtres  réfugiés  eux- mêmes. 

L apparition  d'une  voile  met  tout  en  mouvement  à Cb 
vila-veccliia,  et  les  officiers  du  pape  sont  d'autant  plus  in- 
quiets qu  ils  sont  incapables  de  distinguer  le*  pavillons.  Il 
ï a “aos  » château  de  Terracioe  «ne  doutaine  de  canons 


et  cent  hommes  de  garnison.  Ici,  toute  la  ville  vient  regar- 
der sur  la  porte  de  l’Iiûtel  de  France,  à la  place  où  étaient 
l'écu  et  les  lis,  une  belle  Liberté  armée  de  sa  pique  et  de 
son  bonoeL 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  5 décembre.  — L’un  des  membres  du  conseil 
municipal  a fait  un  rapport  des  comptes  rendus  par 
Chainbon,en  qualité  d'administrateur  des  hôpitaux. 
Le  conseil-général  a arrêté  que  ce  compte  serait  sou- 
mis vendredi  matin  aux  commissaires  envoyés  par 
les  section»  pour  l'exanten  des  comptes. 

U importe  à la  tranquiüité  publique  et  au  maintien 
de  la  liberté  individuelle , de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  arrestations  et  détentions.  D’après  un 
arrêté  du  conseil-général,  les  geôliers  et  concierges 
des  prisons,  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  seront  tenus 
d’envoyer  tous  les  jours  à la  maison  commune  les 
noms,  âge,  demeure  et  «maillés  des  prisonniers  con- 
fiés à leur  garde , ensemble  les  dates  et  les  motifs  de 
l’arrestation,  et  le  nom  des  fonctionnaires  publics  qui 
en  anrout  donné  l’ordre.  Il  sera  tenu  registre  exact 
des  entrées  et  sorties  des  prisons.  Ces  détails  seront 
rendus  publics  tous  les  jours,  et  affichés  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  conseil  (I). 

Le  conseil  a nommé  Cliaumette,  l’un  de  ses  mem- 
bres, pour  remplir  provisoiremeut  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune. 


Au  Rédacteur. 

• J’ignorais  mais  l’art.  Commune  du  n*  335  du  Journal 
de  Paris  m'apprend  que  le  conseil-général  b un  registre 
ouvert,  une  commission  spéciale  nommée  pour  recevoir  et 
rassembler  toutes  le»  dénonciation»  qu’on  veut  bien  lui 
porter  contre  moi  ; qu'un  rapport  se  prépare  ; que  ce  tri- 
bunal méjugé  déjà  d’avance;  qu'une  rive  indignation  s’y 
élève;  qu'on  y regarde  comme  urgent  de  faire  connaître 
ma  conduite.  Tout  cela  est  tri*  bien.  De  telle*  précautions 
sont  le  lot  des  hommes  en  place  dan*  une  république  ; je 
le  savais  dès  longtemps.  Cela  ne  m’a  pas  empêché  de  dési- 
rer cette  république,  cela  ne  m'empêchera  pas  de  la  défen- 
dre, et  le  conseil -général  et  moi  la  servons  chacun  égale- 
ment, quoique  d’une  manière  différente.  J’ai  raison  d'écrire 
lettre  sur  lettre  pour  lui  demander,  au  nom  de  la  loi,  des 
comptes  de  sa  gestion  pendant  deux  mois  de  désordre»  et  de 
dilapidations.  Il  a raison  tans  doute  d’employer  à s'indi- 
gner contre  mol  le  temps  qui  pourrait  servir  à répondre  à 
me»  letties  : car  il  en  résultera  pour  la  chose  publique  deux 
très  gi  a ods  avantage*  : l'un,  que  tant  de  recherches  ou  de 
dénonciation* amèneront  nécessairement  ma  punition  eiem* 
plaire,  si  je  suis  coupable;  l’autre,  qu'il  sera  bien  constaté 
que  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  préfère  au 
parti  si  simple  de  rendre  ses  compte»  celui  de  persécuter 
les  surveillants  incommodes,  ù qui  la  loi  ordonne  dû  le  loi 
demander. 

« Il  ne  m’appartient  pas  de  prévenir  mon  jugement  ; je 
n’en  ai  d’ailleurs  pas  le  temps,  et  je  ferai  mieux  d'attendre, 
pour  me  justifier,  que  le  rapport  qui  s’enfle  tous  les  jours 
lance  enfin  contre  moi  sa  redoutable  explosion:  alors,  à 
mon  tour,  je  jugerai  mes  juges  : je  veux  bien  leur  accorder 
ce  délai,  et  ne  répondre  â rien  en  détail,  que  quand  on  verra 
l'eu  rem  hic.  Quant  à ma  comparaison  avec  N'eckcr,  les  rap- 

(I)  On  trouvera,  un  peu  plu»  tard,  un  bulletin  quotidien, 
présentant  la  totalité  de»  détenus  politiques  dan»  chacune 
de*  prison»  de  Pari».  Depuis  le  procès  de  Louis  XVI  jusqu'à 
la  fuite  de  Dumourier,  le  nombre  de  ce»  détenu»  alla  toujeara 
dan»  une  progression  ascendante.  De  ce  jour,  c'est-à-dire  du 
moi»  de  mars  1703,  jusqu'à  la  chute  de  Robespierre,  cette 
progression  doubla  «l  au-delà;  enfin,  ver»  le  9 thermidor, 
le»  prison»  de  Pari»  renfermaient  prea  de  »ii  mille  détenus! 
Quant  au  nombre  de»  condamné»  qui  périrent  depun  l’érec— 
lion  du  tribunal  extraordinaire , rn  août  I70i,  jusqu'au  !0 
thermidor,  un  travail  qui  nous  a paru  fort  exact,  et  qui  a clé 
publié  pv  le  Droit  en  1830,  le  porte  à deux  mille  au»  ira 
cent».  |*fl. 
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prochemcnls  en  sont  sans  doute  ingénieux;  elle  serait  ce- 
pendant plus  eiacie  encore,  si  Nccker  eût  accepté,  le 
il  août,  le  ministère;  s'il  se  fût  mesuré  d'aussi  pris  que 
moi  avec  les  patriotes  du  2 septembre;  si,  surtout,  je  me 
fusse  comme  lui  déclaré  le  défenseur  oITicieux  de  ce  même 
coupable,  dont  plus  qu’un  autre  peut-être  j’ai  accéléré  la 
chute;  et  je  pense  qn’il  est  de  toute  justice  de  suspendre  son 
opinion  sur  mes  rapports  avec  lui,  jusqu'au  moment  du 
moins  où  je  l'aurai  imité  jusqu'au  bout. 

c5fynéROLAKD.  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prètidtnce  de  Bar  tic. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  5 DÉCEMBRE. 

Le  ministre  de  ta  guerre  transmet  à la  Convention 
une  lettre  du  général  tfllarambure,  qui  lui  fait  part 
de  l’incendie  qui  a eu  lieu  a Neubrisacn,  dans  la  nuit 
du  28  au  29  novembre , et  qui  a été  arrête  par  la  vi- 
gilance des  volontaires  nationaux. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  annonce  que  Châlon,  ambassa- 
deur à Lisl>onnc , lui  a été  dénoncé  par  plusieurs 
Français  résidant  à Lisbonne,  et  que  le  conseil  exé- 
cutif i’a  rappelé. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  h la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  les  subsistances.  Elle  en  or- 
donne le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

— Les  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jura  et  de  l’Ain,  de  retour  de 
leur  mission , demandent  la  parole  pour  rendre 
compte  de  leurs  opérations. 

On  observe  que  ce  rapport  contient  des  objets  in- 
téressants à connaître,  et  que  le  temps  ne  permet- 
trait pas  de  l’entendre.  La  Convention  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  fait  part  à la  Con- 
vention d’une  lettre  qui  lui  a été  adressée  par  le  pro- 
cureur-syndic du  département,  par  laquelle  il  dé- 
nonce une  violation  de  la  loi,  commise  par  le  corps 
électoral  de  Paris,  qui  a cru  pouvoir  renouveler  le 
directoire  malgré  la  loi  qui  confirme  son  existence. 

Lesage  : Je  pourrais  démontrer  à la  Convention 
que  l’assemblée  électorale  s’est  renfermée  dans  les 
bornes  prescrites  par  la  loi.  En  effet,  le  département 
ne  doit  pas  son  existence  à un  corps  électoral,  uiais 
aux  délibérations  des  sections;  en  conséquence,  le 
corps  électoral  a eu  raison  de  croire  qu  il  pouvait 
procéder  à sa  réélection.  La  loi  du  renouvellement 
de  tous  les  corps  administratifs  est  postérieure  à la 
loi  particulière  qu’on  a citée.  Je  demande  donc  le 
renvoi  nu  comité  de  législation,  qui  sera  chargé  d’en 
faire  son  rapport  demain. 

Le  renvoi  est  décrété. 

"*  : lin  inconnu  m’a  remis  à la  porte  de  cette 
salle  un  paquet  contenant  500  liv.  en  assignats,  dont 
il  fait  hommage  à la  patrie. 

Radald  : J’ai  à dénoncer  à la  Convention  un 
fait  assez  important  pour  qu’elle  daigne  m’accorder 
un  moment  a’aUcution.  La  nouvelle  commune  pro- 
visoire de  Paris  s'est  permis  un  acte  de  violation  à 
la  loi,  en  écartant  de  son  sein  v par  la  voie  du  scru- 
tin épuratoire,  plusieurs  des  membres  qui  la  coin- 
jposent.  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  combien  cette 
conduite  de  la  commune  provisoire  est  attentatoire 
à la  liberté  des  suffrages.  Dans  un  pavs  libre  et  très 
peuplé,  où  le  peuple  ne  peut  s’assembler  et  délibé- 
rer tout  entier  sur  ses  intérêts,  où  il  se  nomme  des 
représentants , la  souveraineté  du  peuple  s’exerce 
par  la  liberté  des  suffrages  : si  cette  liberté  est  atta- 
quée, si  un  billet  de  scrutin  n'a  pas  son  effet,  s'il  y 
a une  autorité  qui  puisse  anéantir  l’effet  du  choix 
libre  des  citoyens,  fait  selon  les  formes  légales,  la 
liberté  n'existe  plus  ; ils  sont  esclaves.  Dans  un  gou- 


vernement représentatif,  la  liberté  politique  réside 
dans  la  liberté  des  suffrages.  C’est  aone  une  entre- 
prise coupable  que  la  commune  se  soit  permis  de 
scrutiner  dans  son  sein  les  membres  élus  par  les  suf- 
frages du  peuple.  J’ai  vu  hier  un  arrêté  pris  par  la 
section  de  ta  Fraternité,  par  lequel  elle  sc  plaint  de 
cet  acte  de  violence.  L Expérience  nous  a appris 
combien  il  est  dangereux  qu’une  commune  s’arroge 
l’exercice  d’une  autorité  arbitraire;  vous  avez  vu 
combien  la  variation  du  mode  observé  par  (es  seo» 
tions  de  Paris  a longtemps  retardé  la  manifestation 
de  la  volonté  du  peuple  pour  l'élection  d’un  maire. 

Si  toutes  les  communes  de  la  république  se  per- 
mettaient de  scrutiner  les  membres  qui  les  compo- 
sent, cette  violation  de  la  loi  anéantirait  la  volonté 
nationale,  et  parconséquent  la  liberté.  On  aura 
beau  dire  que  les  membres  qui  ont  été  éloignés  sont 
de  mauvais  citoyens;  il  peut  arriver  aussi  le  con- 
traire. : il  pourrait  arriver  qu’un  corps  municipal  v 
presqu’entièrement  composé  de  mauvais  citoyens, 
en  écartât  le  peu  d’hommes  probes  qui  s’y  trouve- 
raient ; et  surtout  les  corps  administratifs  ne  peu- 
vent s’écarter  arbitrairement  de  la  loi,  sous  des  pré- 
textes arbitraires.  Ce  que  vous  devez,  c’est  d'affermir 
l’autorité  nationale,  en  faisant  rentrer  dans  les  bor- 
nes du  devoir  les  autorités  particulières.  La  loi,  di- 
sait Raynal  sous  l’empire  au  despotisme,  la  loi  est 
comme  un  glaive  qui  se  promène  sur  un  plan  hori- 
zontal pour  trancher  tout  ce  qui  s’élève  au-dessus 
d’elle. 

Cependant  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas  proposer  à 
la  Convention  de  déroger  a la  règle  prescrite  par  la 
loi , de  renvoyer  au  ministre  de  l’intérieur  qui  se 
trouve  partie  intéressée  contre  la  commune,  par  la- 
quelle il  a été  dénoncé,  et  de  mander  le  directoire 
du  département  de  Paris  à la  barre,  pour  vous  ren- 
dre compte  s’il  a été  instruit  de  la  violation  de  la 
loi,  commise  par  la  commune  de  Paris,  et  des  mesu- 
res qu’il  a prises  pour  la  réprimer. 

Thuriot  : Il  est  une  vérité  qucRabaud  ignore; 
c’est  qu’il  existe  une  loi  qui  donne  aux  sections  le 
droit  de  censurer  et  de  révoquer  les  membres  re- 
connus incapables  d'exercer  les  fonctions  qui  leur  ont 
été  confiées;  et  ce  droit,  selon  moi,  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  sections.  Je  demande  au  reste  que 
l’on  suive  la  marche  ordinaire  ; que  le  département 
rende  compte  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  fera  en- 
suite son  rapport  à la  Convention. 

Après  une  légère  discussion,  le  décret  suivant  est 
adopté  : 

• La  Convention  nationale  déclare  que  tout  scru- 
tin épuratoire  qui  aurait  été  ou  serait  fait  par  aucun 
corps  administratif,  municipal,  électoral  ou  judi- 
ciaire, pour  écarter  des  membres  de  leur  sein,  est 
nul  et  attentatoire  à la  souveraineté  du  peuple.  • 

— Le  ministre  des  contributions  dénonce  à la 
Convention  la  commune  de  Férié,  district  de  Sé- 
zanne,  qui  a supprimé  dans  son  arrondissement  la 
perception  de  l’impôt  des  patentes.  11  annonce,  que 
le  conseil  exécutif  a suspendu  la  municipalité  de 
cette  commune. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

— Chassey  communique  à la  Convention  une  let- 
tre qui  lui  est  adressée  par  le  citoyen  Cusset.  Ce  cor- 
respondant lui  marque  qu’il  existe  sur  les  frontières 
du  Nord  des  hommes  qui  correspondent  avec  les  gé- 
néraux ennemis,  et  qui  favorisent  l’exportation  des 
grains  et  fourrages,  et  que  trois  militaires  ont  dit 
que  si  l’on  faisait  le  procès  à Louis  XVI,  la  Conven- 
tion serait  lapidée. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot.  la  Convention  dé- 
crète que  toute  personne  qui  exportera  des  grains 
de  France  sera  pcjnc  de  mort. 


— Albittc  dénoncé  plusieurs  officin1* Cpnlfe-ttfvo- 

lutionnair>,s  qui  ont  obtenu  des  places  dans  nos  ar- 
mées depuis  le  10  noAt.  ...  - , 

Cette  dénonciation  est  renvoyee  au  comité  ue  ia 
guerre. 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  ï 

Lettre  du  général  Dumnuries  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale, 

D«  Liège,  le  î décembre,  l’*n  !•'  de  la  rêpabh 
« Puisqu’on  s’est  avisé  de  jeter  des  doutes  dans  la 
Convention  nationale  sur  mon  caractère  moral,  je 
prends  le  parti  de  lui  communiquer  à l’avenir  ma 
correspondance  avec  le  ministre  de  la  guerre,  afin 
que  la  nation  entière  connaisse  et  juge  ma  conduite. 

Je  suis  persuadé  qu’il  n’y  aura  pas  d'inconvénient 
dans  cette  publicité,  et  qu’elle  servira  au  contraire 
à remédier  au  plus  vite  aux  abus  oui  me  font  perdre 
un  temps  précieux.  Si  j’avais  été  secondé  j’aurais 
déjà  anéanti  l’armée  autrichienne»  Il  en  est  temps 
encore,  et  je  réponds  de  tout  si  on  me  laisse  maître 
de  mes  moyens.  Mais  si  les  soupçons  ou  la  mauvaise 
volonté  mettent  encore  des  obstacles  à mes  plans,  je 
supplie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  me 
faire  remplacer  par  un  autre  général  qui,  avec  plus 
de  talents  sans  doute,  aura  plus  de  souplesse  dans 
le  caractère.  Je  joins  donc  ici  mes  dépêches  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  quelques  pièces  qui  feront 
connaître  au  juste  ma  position. 

• Signé  Dumoüriez.  * 

« P.  S,  Je  reçois  dans  le  moment  la  nouvelle  de  la 
prise  du  château  de  Naiinir,  dont  la  garnison  est  pri- 
sonnière de  guerre.  Ce  siège  fait  un  honneur  iuüni 
au  général  Valence  et  à son  armée.  • 

Le  général  Durtouriex  au  citoyen  Fâche , ministre 
de  la  guerre. 

Liège,  le  S dcccmbte  !19S. 

« Vous  n'aviez  certainement  pas  reçu  mes  lettres, 
citoyen  ministre,  lorsque  vous  m’avez  écrit  celle 
du  24.  Comment  est-il  possible  que,  dans  le  moment 
où  l’on  provoque  la  Convention  nationale  à prendre 
des  précautions  pour  que  je  ne  me  mêle  en  rien  des 
subsistances  de  l'année  que  je  commande,  vous  me 
chargiez  d’obtenir  dos  magistrats  les  passeports  né- 
cessaires pour  exporter  des  grains  de  la  Belgique? 
Je  me  garderai  bien  de  me  charger  d’une  pareille 
mission  ; elle  est  injuste,  impoîitiqtie,  inexécutable, 
et  je  partagerais  la  haine  que  toute  la  Belgique  a 
conçue  pour  les  préposés  de  ce  que  vous  appelez  le 
comité  d’achats,  et  ce  que  j’appelle,  moi,  une  société 
d’accapareurs.  J’ai  reçu  aujourd'hui,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  nommés  Piek  et  Mosseiman  ; ils  ont 
commencé  par  me  dire  que  la  seule  opinion  où  on 
était  en  Flandre  et  en  Brabant,  qu’ils  achetaient  de 
la  part  d’une  compagnie  française , pour  exporter, 
les  avait  mis  dans  le  plus  grand  danger  d’être  pen- 
dus; qu’en  conséquence,  ils  se  trouvent  trop  heu- 
reux d’avoir  reçu  un  courrier  du  20,  qui  révoqué 
l’ordre  de  l’exportation.  J’ai  bien  juge'  que  ma  lettre 
au  président  de  la  Convention  nationale  avait  déjà 
fait  quelque  effet  ; mais  elle  n'a  pas  encore  produit 
tout  celui  que  j’en  espère,  qui  sera  de  détruire  en- 
tièrement le  privilège  de  votre  comité  des  achats. 

«Je  ne  conçois  pas,  citoyen  ministre,  comment 
vous  avez  cru,  par  vos  lettres  du  1 1 et  du  24 , pouvoir 
me  prouver  que  le  monopole  sur  l'achat  des  grains 
nisse  en  établir  le  prix  à meilleur  marché  que  In  li- 
erté  et  la  concurrence.  Quand  même  cela  serait,  il 
serait  très  immoral  à nous  d’employer  ce  moyeu 
odieux  et  tyrannique.  Je  conçois- encore  moins  com- 
ment vous  pouvez  vous  dt  terminer  à faire  venir  à 
grands  frais  des  farines  de  France,  plutôt  que  de  tenir 
des  marchés  qui  assurent  le  service»  pendant  que  j’i- 


gnore encore  quand  les  farines  pourront  armer,  et 
qu’en  attendant  l'armée  manque  de  pain.  C’est  ainsi 
qu’une  compagnie  exclusive  pourra  faire  des  gains 
immenses  en  faisant  voyager  des  grains  du  nord  au 
sud,  et  en  les  renvoyant  du  sud  au  nord. 

« Les  nommés  Pick  et  Mosseiman  m’ont  encore  «lit 
formellement  que  la  condition  de  leur  marché  était 
de  ne  fournir  des  farines  à l’année  qu’à  commencer 
du  l«r  janvier,  et  qu’en  conséquence,  à présent,  ils 
n’avaient  que  des  grains,  point  ue  farines.  Comment, 
citoyen  ministre,  ne  pouvant  sans  doute  pas  ignorer 
les  conditions  de  cc  marché,  avez-vous  permis  qu’on 
s’emparât  des  caisses  des  différentes  régies,  qu’on 
rompit  des  marchés  qui  nous  auraient  au  moins  me- 
nés jusqu'au  l«r  janvier;  au  risque  de  faire  mourir 
de  faim  la  brave,  armée, en  me  mettant  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'avancer  plus  loin  et  de  vivre  où  jé 
suis?  Pourquoi  cette  saisie  des  vivres  de  la  régie 
s’ est-elle  pareillement  étendue  sur  la  régie  des  four- 
rages? pourquoi  lé  citoyen  Boyer,  régisseur  de  cette 
partie,  est-il  rappelé  après  avoir  rendu  les  services 
les  plus  Importants  en  Champagne , ainsi  que  la 
régie  des  vivres?  services  dont  j’ai  fait  de  justes  élo- 
ges à la  barre  de  la  Convention  nationale. 

« 11  résulte  de  cette  saisie  des  caisses,  de  cettè  pro- 
hibition d’achats  de  la  part  des  régisseurs,  qu’nier 
la  livfaisofl  de  fourrages  aurait  manqué  à tous  lés 
chevaux  de  l’armée,  si,  par  un  hasard  heureux,  une 
patrouille  à cheval  n’avait  pas  saisi»  sur  la  Meuse, 
deux  bateaux  de  fourrages  que  les  Autrichiens  tâ- 
chaient de  sauver  à Maastricht.  Mais  demain  nous  ne 
saurons  comment  faire  vivre  les  chevaux,  si  les  ac- 
quisitions que  j’ai  fait  faire  dans  te  pays,  et  que  le 
zèle  des  Liégeois  pourra  rendre  efficaces,  ne  nous 
fournissent  pas  du  foin , de  l’avoine  et  de  la  paille 
dont  nous  manquerons  absolument. 

« L’article  du  numéraire  est  encore  plus  effrayant. 
Je  vous  envoie  les  bordereaux  de  la  caisse,  dans  la- 
quelle il  ne  reste  pas  3,000  liv.,  et  la  solde  est  due  à 
toute  l’armée.  Je  n’ai  trouvé  qu’un  moyen  pour  me 
procurer  170,000  liv.  à peu  près.  C’est  un  emprunt 
Sur  les  neuf  chapitres  de.  la  ville  de  Liège  ; mais  vous 
remarquerez  que.  sur  les  170,000  liv.  il  faut  néces- 
sairement que  le  commissaire -ordonnateur  que 
vous  nous  avez  donné,  et  qui  est  fort  étonné  d’elfe 
obligé  de  se  livrer,  dans  une  circonstance  aussi  criti- 
que, à des  fonctions  dont  il  ne  connaît  pas  les  pre- 
miers éléments,  commence  par  prélever  les  avances 
nécessaires  pour  le  service  des  vivres  . fourrages  et 
hôpitaux  ; après  quoi , il  ne  restera  rien  pour  la 
solde  des  troupes.  Le  commissaire-ordonnateur  fait 
cet  emprunt  par  mon  ordre,  malgré  la  défense  ex- 
presse que  vous  lui  avez  donnée  de  faire  ni  emprunt 
ni  marché. 

■ C’est  ainsi, citoyen  ministre,  que  contre  les  inten- 
tions du  citoyen  Cambon,  je  me  trouve  obligé  d’être 
l’emprunteur  et  l’approvisionneur  de  l’armée  que  je 
commande  ; c’est  ainsi  que  cette  armée  se  trouve 
sans  nain, sans  fourrages  et  sans  argent.  Jugez  quelle 
tloil  être  mon  indignation,  quand  je  vois  que  tous  les 
objets  sont  présentés  faussement  à la  Convention  na- 
tionale ; quand  je  vois  l’administration  totalement 
désorganisée  et  remplacée  par  des  hommes  qui  re- 
connaissent eux-mêmes  leur  incapacité  et  leur  im- 
possibilité »»e  faire  le  bien;  quand  je  vois  l’armée 
manquant  de  tout  et  victime  de  l'imprévoyance  et 
de  l’avarice  ; quand  je  vois  enfin  tous  mes  plans  ar- 
rêtés, ma  campagne  peut-être  manquée  et  ma  répu- 
tation attaquée  par  (les  hommes  coupables,  on  par 
d’autres  trompés.  Ne  soyez  pas  étonné,  citoyen  minis- 
tre, que  pour  rétablir  la  vérité  de  ma  position,  et 
faire  counuîlré  l'imprévoyance  ou  la  méchanceté  «le 
ceux  qui  me  mettent  daiis  tous  ces  embarras,  j’a- 
dresse à la  Convention  nationale  une  copie  de  toutes 
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***  diVches  que  je  vous  enverrai,  jusqu'à  ce  que  ccl 

i t «p  chosfs  soit  changé;  no  soyez  pas  étonné  non 
plus  que  je  donne  ma  démission,  si  ce  changement 
ne  s'opère  p.is  sous  huit  jours.  Toute  la  nation  sait 
que  je  ne  crains  pas  la  responsabilité  sur  ce  qui 
ni  est  personnel  ; mais  elle  m'approuvera  de  ne  pas 
vouloir  me  charger  de  la  responsabilité  d’autrui. 

• Le  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique , 
•Dumouriez.» 

,***  • ka  haine  de  Louvois  contre  Turenne  entrava 
plusieurs  de  ses  plus  brillantes  opérations  ; Louis  XIV 
soutint  Louvois.  N’imitons  pas  son  exemple.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  soit  sur-le-champ 
mande  a la  barre,  et  nous  fasse  part  de  la  réponse  qu’il 
a du  faire  à Dumouriez.  (On  applaudit.) 

Barbaroux  : Un  volontaire  du  bataillon  des 
Bouches-du-Rhône  nous  a attesté  la  vérité  d’une 
Parti*1  des  faits  énoncés  dans  la  lettre  de  Dumouriez. 
il  nous  a dit  qu’à  Bruxelles  les  officiers  des  vol on- 
biires  et  ceux  des  troupes  de  ligne  avaient  été  obligés 
de  se  cotiser  potir  réaliser  le  prêt  des  troupes.  Il 
nous  a dit  également  que  rien  n’égalait  la  valeur  des 
défenseurs  de  la  république  ; qu’à  Mons,  singulière- 
ment, malgré  le  dénuement  absolu  où  elles  étaient, 
elles  ont  marché  à l'attaque  des  retranchements  avec 
ardeur,  ayant  Dumouriez  à leur  tète. 

N’en  doutez  point,  citoyens,  il  a existé,  il  existe 
peut-être  encore  un  plan  de  désorganisation  de  nos 
armées.  Je  demande  que  les  désorganisa  tours,  quels 
qu’ils  soient,  soient  punis.  (On  applaudit.) 

Salles:  Je  ne  monte  point  à celte  tribune  pour 
disculper  le  ministre,  encore  moins  pour  accuser  le 
général  Dumouriez.  Je  vais  vous  faire  part  de  deux 
faits  dont  j’ai  été  témoin  hier  au  comité  des  finances. 
On  interrogeait  Malus  sur  les  motifs  de  l’excessive 
cherté  des  prix  qu’il  avait  consentis  par  ses  marchés; 
il  nous  a répété  ce  qu’il  avait  dit  ici  : les  circonstances, 
les  besoins  pressants,  etc. 

Interrogé  sur  l'étatdesapprovisionnements  de  l’ar- 
mée, il  a dit  qu’il  existait  dans  le  port  des  approvision- 
nements suffisants;  et  cependant  Dumouriez  avait 
écrit,  comme  aujourd'hui,  qu'il  n’en  existait  aucun. 

A l’égard  du  numéraire  dont  Dumouriez  dit  manquer 
absolument,  Petit-Jean  a dit  qu’il  avait  existé  à sa 
connaissance  une  somme  assez  considérable  de  nu- 
méraire dans  la  caisse  du  receveur  de  Lille,  et  qu’il 
avait  rois  cette  somme  à la  disposition  de  Malus.  On 
lui  a observé  que  cependant  tous  les  marchés  de 
Malus  étaient  payables  en  assignats,  et  que  s’il  n’y 
avajt  pas  imprudence  et  mauvaise  foi  de  sa  part,  il  y 
avait  au  moins  ignorance. 

Je  tiens  en  main  la  copie  d'une  lettre  écrite 
par  le  premier  commis  de  la  guerre  à Malus,  ainsi 
conçue  : Pour  le  sauver,  Malus,  j’ai  fait  faire  une 
faute  au  ministre.  (Murmure  d’indignation.)  Malus 
a la  lettre  dans  sa  poche;  il  vous  la  représentera,  et 
alors  vous  connaîtrez  les  vrais  coupables. 

Un  membre  de  la  commission  des  vingt-et-un  an- 
nonce qu’elle  a sur  tous  ces  objets  des  laits  positifs, 
et  qu’il  sera  demain  en  état  de  fairr  son  rapport. 

— Un  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  déclare 
quêtons  les  états  des  approvisionnements  des  armées 
« nt  au  comité,  et  que  demain  il  sera  en  état  de  faire 
rsn  rapport. 

Ca.mbon:  Citoyens,  nous  sommes  dans  l’alternative 
embarrassante  ou  de  confondre,  tous  les  pouvoirs,  ou 
de  laisser  mourir  de  faim  les  braves  soldats  de  la 
patrie.  Sans  doute,  nous  devons  tout  sacrifier  pour 
assurer  leur  subsistance  ; sans  doute,  rien  ne,  doit 
nous  coûter  pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves 
frères  d’armes:  tuais  comment  sc  fait-il  qu’avec  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions , cent  quarante-huit 
millions,  cent  vingt-deux  millions  de  dépenses  par  i 


mois,  car  tel  est  le  taux  de  la  dépense  des  armées 
françaises  pendant  les  trois  derniers  mois,  comment 
se  fait-il  que  tout  manque?  Que  deviennent  tous  nos 
assignats?  Que  sont  aussi  devenus  les  magasins  trou- 
ves dans  les  villes  où  les  troupes  de  la  république  sont 
entrées?  Sont-ils  disparus?  Quant  à moi,  je  ne  sais 
que  croire  ni  du  ministre,  ni  du  général. 

Carra:  Le  general  est  trompé,  la  Convention  na- 
tiona  e est  trompée,  et  la  nation  est  volée:  et  quels 
sont  les  voleurs?  Les  fournisseurs,  les  entrepreneurs 
et  les  commissaires  des  guerres  ; et  je  vous  b rai  part 
entre  autres  d’un  fait  qui  nous  fera  juger  à quel  point 
les  marchés  passés  pour  les  fuuriiilures  de  l’armée 
sont  frauduleux.  Despagnac,  tous  frais  faits,  gagnait 
pour  frais  de  commission  2i,000  livres  par  jour. 
(Mouvement  d'indignation.) 

Carnbou  ajoute  quelques  détails  sur  les  marchés  de 
Despagnac,  et  les  gains  usuraires  qu’il  est  accusé 
d avoir  faits. 

Après  quelques  débats,  les  décrets  suivants  sont 

rendus: 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  rendra,  séance  tenante,  à la  Conven- 
tion , pour  répondre,  par  écrit,  à la  lettre  qu’il  a reçue 
du  général  Dumouriez. 

« 1 1 rendra  compte,  par  écrit,  s’il  a la  certitude  que 
I armée  de  la  Belgique  est  suffisamment  pourvue  de 
rt  habillements,  et  de  remploi  qui 
a etc  fait  des  divers  approvisionnements  trouvés  dans 
les  magasins  autrichiens  à Malines. 

«Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
Teront  demain  le  rapport  des  affaires  de  Malus,  Des- 
pagnac et  Petit-Jean,  et  de  tous  les  renseignements 
qu  ils  se  seront  procurés  relativement  aux  marchés 
et  approvisionnements  de  l’armée  de  la  Belgique. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  fera  exécuter  le  décret  qui  met  en  état 
d arrestation  les  citoyens  Despagnac,  Malus  et  Petit- 
Jean,  qui  jouissent  d’une  pleine  liberté,  et  qu'ils 
seront  sur-le-champ  conduits  dans  les  prisons  de 
1 Abbaye.» 

Lettre  du  mini  si  ri  des  affaires  étrangères. 

• Citoyen  président,  nous  éprouvons  de  jour  en 
jour  les  heureux  effets  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  qui  promet,  au  nom  de  la  nation  française, 
assistance  et  protection  aux  peuples  qui  osent  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie,  et  qui  plantent  au  milieu  d’eux 
1 arbre  de  la  liberté. 

• Les  habitants  de  l’évêché  de  Pore ntrui  faisaient 
depuis  plusieurs  années  d'inutiles  efforts  pour  se 
soustraire  ù la  domination  d’un  évêque  qui  les  gou- 
vernait en  despote.  Forts  de  la  loi  du  19  novembre, 
leur  courage  s est  ranimé,  et  ils  ont  enfin  consommé 
heureusement  mie  révolution  qui  assurera  leur  liberté 

sur  des  bases  solides  et  inébranlables. 

•Je  vous  adresse,  citoyen  président,  pour  en  don- 
ner lecture  a la  Convention  nationale,  l’acte  par  le- 
quel le  peuple  de  Porentrui  s’est  constitué  en  répu- 
blique (on  applaudit),  et  a brisé  les  doubles  liens 
par  lesquels  l’evêque  de  Bille  et  l’Empire  germanique 
le  tenaient  enchaîné. 

• Le  conseil  executif  s’est  empressé  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  ces  nouveaux  républi- 
cains ne  soient  point  privés  des  secours  que  leur 
promet  In  loi  bienfaisante  du  19  novembre.  • (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  de 
l’acte  constitutionnel  des  habitants  de  Porentrui  et 
de  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à h Conven- 
tion les  lettres  suivantes  ; 
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Copie  d’une  lettre  du  lieutenant-général  Valence 
au  ministre  de  la  guerre. 

Malogne,  le  l«r  déc.,  l'an  I”  de  U républ. 

• J'ai  l'honurur  d<*  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  bois  de  Fort-Bernard,  appelés  Hoit~ 
Dasche,  étaient  occupés  depuis  le  19  par  les  ennemis, 
au  nombre  d’environ  cinq  mille,  retranchés  avec 
beaucoup  de  soin.  Cette  excellente  position  les  mettait 
à portée  de  tomber  sur  le  corps  d’observation  que  j’ai 
de  l'autre  côté  de  la  Meuse,  sans  que  je  pusse  con- 
naître leurs  mouvements  et  leurs  forces  ; ils  inter- 
ceptaient, étant  couverts  des  bois,  toutes  les  commu- 
nications dansce  pays  difficile,  et  pouvaient  faire  leurs 
fonctions  sans  que  j'en  eusse  avis.  Je  me  suis  décidé, 
en  conséquence  de  ces  différents  motifs,  à chercher  à 
leur  faire  abandonner  leur  position,  et  après  un 
combat  qui  a duré  toute  la  journée,  ils  ont  été  repous- 
sés hier  jusqu’à  Ahesse,  leur  retranchement  rmpiorlé; 
vingt  des  soldats  de  la  république  ont  été  tués  ou 
blessés  ; l’ennemi  non-seulement  a eu  un  grand 
nombre  de  morts,  de  blessés  et  de  déserteurs , mais 
les  troupes  françaises  ont  encore  pris  soixante-deux 
soldats  et  cinq  officiers,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
lieutenant-colonel  Lusignan,  officier  renommé,  et 
qui  commandait  depuis  Marche  en  Femine  jusqu’à 
la  lieuse.  Je  voudrais,  citoyen  ministre,  pouvoir 
vous  annoncer  en  même  temps  la  reddition  du 
château  de  Namur;  mais  cette  place,  très  solidement 
réparée,  oblige  à une  attaque  régulière.  J’espère  ce- 
pendant, d’après  les  mesures  qui  ont  été  prises,  que 
je  ne  serai  pas  longtemps  sans  vous  apprendre  quelle 
est  au  pouvoir  des  troupes  de  ta  république.  Je  me 
suis  écarté  des  moyens  ordinaires  pour  m’emparer 
du  fort  Villote,  ouvrage  extrêmement  bien  fait,  miné 
et  contre-miné,  oui  gênait  beaucoup  nos  travaux. 
Hier,  à minuit,  il  a été  escalade  par  les  grenadiers 
du  47»  régiment,  ceux  des  bataillons  de  Safinc-et- 
Loireetde  la  Haute-Vienne,  soutenus  par  deux  batail- 
lons conduits  par  le  lieutenant-géneral  Leveneur, 
l'adjudant-géneral  Desbrulés,  et  le  capitaine  du  génie 
Jaubcrt,  onicier  très-distingué  par  son  talent  et  sa 
valeur.  Le  lieutenant-général  Leveneur  s’est  emparé 
du  commandant  au  moment  où  il  allait  faire  sauter 
les  mines;  elles  ont  été  éventées,  et  les  troupes  fran- 
çaises ont  tué  environ  cent  hommes,  et  fait  trois  cents 
prisonniers  qui  gardaient  le  fort,  parmi  lesquels  se 
trouvent  cinq  officiers  et  un  ingénieur.  Il  y avait 
dans  l’ouvrage  deux  pièces  de  canon  et  beaucoup 
de  munitions.  Les  troupes  s’y  sont  logées  sous  un  feu 
très-vif  d’une  des  demi- lunes  et  du  corps  de  la  place, 
et  nous  avons  perdu  alors  quelques-uns  de  nos  braves 
camarades  pour  nous  y maintenir;  l’attaque  n’avait 
coûté  aucun  soldat  à la  patrie.  Il  arrive  continuelle- 
ment des  déserteurs  de  la  garnison  du  château,  fort 
peu  du  régiment  de  Kinisky,  dont  le  commandant  a 
été  tué  au  fort  ; celui  des  hussards  l’a  été  à l’attaque 
des  bois.  Toutes  les  troupes  de  l’avant-garde,  et 
celles  qui  étaient  à la  tranchée,  se  sont  fort  bien  con- 
duites dans  les  deux  actions  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Les  généraux  Leveneur,  Lamarche 
ctNeuilly  méritent  les  plus  grands  éloges,  ainsi  que 
les  bataillons  de  la  Charente-Inférieure  et  du  47« 
régiment  d’infanterie.  Le  général  Neuilly  0 eu  un 
cheval  tué  sous  lui  d’un  coup  de  canon  ; il  se  loue 
beaucoup  du  citoyen  Darille T qui  a sauté  le  premier 
dans  les  retranchements  en  criant  : A moi,  Français! 
à la  baïonnette  ! il  a été  très  bien  suivi. 

• Le  corps  du  général  Harville  s’est  porté  avec  une 
grande  habileté  partout  on  il  a pu  prévoir  que  j'avais 
besoin  d'être  soutenu  ; une  batterie  de  seize,  qu’il  m’a 
fournie,  et  que  ses  canonniers  servent,  est  une  de 
celles  qui  battent  les  châteaux  avec  le  plus  de  succès. 
Maigre  tous  mes  soins  et  ceux  de  nos  habiles  canon- 


niers, quelques  bombes  et  boulets  tombent  sur  la 
ville.  Cependant  ces  accidents  sont  très  rares. 

• Valence.* 

• P.  S . Si  le  général  Harville  n’avait  pas  fait  sa 
jonction  avec  moi,  les  ennemis  auraient  pu  in'at- 
taqurr  avec  beaucoup  d'avantage.  Il  est  impossible 
d’avoir  plus  à se  louer  de  la  promptitude  qu’il  a mise 
à porter  sou  armée  à l’appui  de  celle  des  Ardennes  ; 
aucune  fatigue  n’a  étonne  ses  troupes,  et  il  a régné 
entre  nous  la  plus  grande  intelligence  • 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant-général  Valence. 

Malogne,  le  4 décembre  1793* 

■ An  moment  où  j'allais  faire  partir  mou  courrier,  j'ai 

appris  qu’une  baume  de  i& , qui  venait  d’être  placée, 
avait  produit  un  tr's  grand  effet,  et  que  quelques-unes  de 
celles  des  ennemis  étaient  démontées.  J’ai  retardé  le  départ 
de  mu  preroi're  lettre,  et  j’ai  l’honneur  de  vous  annoncer 
que  le*  cli 3 leu u x «le  Namur  sont  occupés  dans  ce  moment 
imr  li*  troupes  de  la  répub'ique.  J’uuiai  l’honneur  de  vous 
donner  tous  les  détails  de  la  fin  de  ce  siège.  La  garnison 
est  prisonnière  de  guerre,  cl  nous  avorta  perdu  fort  peu  de 
monde.  Valmcb.  ■ 

Capitulation  des  châteaux  de  Namur  < faite  d la 

tranchée , devant  Namur, 

Le  t décembre  1793. 

« La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  d«‘  la  guerre, 
et,  «prés  avoir  délité,  elle  déposera  les  armes  et  se  rendra 
prisonnière  de  guerre.  Le^énérol  Valence  promet  d'inter- 
poser ses  bons  oûices  pour  qu'il  soit  permis,  tant  aux  oDi- 
ciers  qu’aux  soldais , de  s’en  aller  clin  eux  prisonniers  sur 
leur  parole,  soit  en  attendant  échange,  soit  la  tin  de  la 
guerre. 

• Les  portes  seront  remises  chacune  à deux  compagnies 
de  grenadiers  avant  la  nuit. 

■ 11  entrera  sur-le-champ  un  officier  d’arti'leric  cl  un 
coinra  suaire  des  guerres  pour  prendre  connoissauce  des 
pièces,  munitions  de  guerre,  cl  magasins. 

■ Les  officiers  et  soldats  garderont  leurs  bagages  person- 

nels, et  il  sera  fourni  les  voitures  nécessaires  à leur  trans- 
port jusqu’à  la  ville  française  destinée  à leur  servir  de 
dépôt.  S’il  n’est  pas  permis  aux  troupes  qui  tenaient  garni- 
son dans  le  château  de  Namur  de  s’en  al  er  sur  leur  pa- 
role, elles  resteront  ensemble  ou  seront  dispersées  le  moins 
possible.  Signe  ValEnco.  • 

Khl’L:  Votre  commission  extraordinaire  vient  à 
l'instant  de  trouver  dons  les  papiers  de  Dufresne- 
Saiul-Léon  une  note  qu’elle  croit  devoir  vous  lire. 
Elle  n'est  pas  datée,  mais  elle  se  rapporte,  comme 
vous  allez  le  voir,  à l'époque  du  10  août. 

• Imaginez-vous  que  ce  matin,  avant  d’aller  à 
l'Assemblée,  la  reine  a arraché  de  la  ceinture  de 
M.  L.  H.  (1)  un  pistolet  qu'elle  remit  au  roi  avec  fu- 
reur, en  lui  disant:  «Voici,  monsieur,  le  moment  de 
vous  montrer  ; • mais  la  bûche  ne  réponditrieo.  (Ced 
soit  dit  entre  nous.)* 

'**:  Dans  plusieurs  des  pièces  qui  vous  ont  été 
lues,  Mirabeau  est  compromis.  Trop  longtemps  le 
peuple  s’est  créé  des  idoles  pour  les  encenser.  Mira- 
beau était  un  traître  ; le  ciel  en  a fait  justice.  Je  de- 
mande que  le  sanctuaire  de  In  loi  ne  soit  plus  souillé 
par  l'image  d’un  homme  que  vous  décréteriez  d’ac- 
cusation s’il  existait.  Je  demande  en  outre  que  ses 
cendres  soient  tirées  du  Panthéon,  et  qu'à  fttvenif 
ces  honneurs  ne  puissent  être  déférés  aux  hommes 
qui  paraîtront  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  que  dit 
ans  après  leur  mort.  (Applaudissements.) 

Manuel:  Citoyens,  Mirabeau  a dit  lui-même  dans 
cette  tribune  qu  il  n’y  avait  pas  loin  du  Capitole  au 
mont  Tarpcïen  ; et  quand  il  l’a  dit,  il  ne  parlait  que 

(t)  Madame  Cimpin  et  pi  m ien  r*  ti  storlrm  de  la  révolu- 
tion ont  rapporté  co  fait  ; mais  madame  (ianipvn  diL  quo 
le  pistolet  présenté  au  roi  avait  été  pria,  par  la  reine,  à la 
ceinture  de  M.  d'Affry,  commandant -général  des  Suisses: 
d'apres  la  note  très  eipreuive  trouvée  dans  1rs  papiers  da 
Duiresnr-Sainl-Lcon,  il  paraîtrait  que  cc  pistolet  lut  arraché 
1 de  I*  ceinture  de  M.  d’Ucrmilly.  L G. 
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des  vivants,  car  il  ne  pensait  pas  qu’un  jour  on  propo- 
serait de  faire  descendre  le  bourreau  dans  les  toiunes 
pour  flétrir  les  cendres  des  morts.  Je  ne  suis  point  ici 
l'apologiste  de  Mirabeau,  mais  l'observe  qu'il  n’est 
pas  juge  ; il  n’est  qu’accusé,  et  il  doit  avoir  les  meute» 
droits  qu’il  aurait  eus  de  son  vivant.  S’il  vivait  encore 
vous  l’entendriez:  il  faut  doue  lui  nommer  un  défen- 
seur officieux.  Dans  un  moment  où  nous  nous  pres- 
sons de  détruire  les  rois,  ne  nous  pressons  pas  autant 
de  détruire  les  statues  de  ceux  qui  ont  coutrihué  au- 
tant que  Mirabeau  à notre  révolution.  Je  n'entrerai 
pas  en  ce  moment  dans  le  détail  des  services  qu'il  lui 
a rendus.  Mettez,  si  vous  le  voulez,  sa  mémoire  en 
état  d’arrestation;  mais  ne  le  condamnez  pas  sans 
l’entendre.  Je  demande  qu’au  comité  soit  spéciale- 
ment chargé  de  l’examen  de  sa  vie. 

Dksmoulins  : J’interpelle  Pétion  : j’allai  le  voir 
quelques  jours  après  l’enterrement  de  Mirabeau;  je 
lui  demandai  pourquoi  il  n’y  avait  pas  été.  J'ai  vu,  me 
dit-  il,  un  plan  de  conspiration  écrit  de  sa  main. 

Pétion  : U est  vrai  que  i’ai  toujours  été  convaincu 
que  Mirabeau  joignait  à ne  grands  talents  une  pro- 
fonde immoralité  ; je  crois  que  lorsque  Lafayette 
trompait  le  peuple,  Mirabeau  avait  des  relations 
coupables;  je  crois  qu'il  a reçu  de  Talon  une  somme 
de  48,000  fiv.  ; mais  quelques  indices  et  quelque 
persuasion  que  j’aie  de  ces  faits,  je  n’eu  ai  pas  les 
preuves.  Au  reste,  on  ne  vous  a pas  dit  un  fait  exact. 

Quelque  chose  de  plus  certain,  c’est  ce  dont  vous 
a parlé  Camille.  Ce  n’est  pas  moi,  mais  quelqu'un 
dont  je  suis  sùr,  qui  a vu  un  plan  défaire  partir  le 
roi  à Rouen.  Il  est  certain  que  Mirabeau  avait  des. 
liaisons  avec  la  cour  ; il  allait  souvent  à Saint-Cloud. 
Là,  il  y avait  des  conférences  secrétes  ; et  c'est  par  ces 
motifs  que  je  n'allai  pas  à son  convoi. 

Manuel  insiste  pour  l’ajournement  des  proposi- 
tions du  premier  opinant. — L’ajournement  est  vive- 
ment combattu. 

L’assemblée  décrète  lerenvoi des  propositions  à son 
comité  d'instruction  publique,  et  en  outre  que  la  sta- 
tue de  Mirabeau  sera  voilée  jusqu’après  le  rapport. 

— Le  ministre  de  la  guerre  présente  sa  correspon- 
dance avec  Dumouriez.  Elle  contient  le  detail  des 
munitions  et  fournitures  de  tout  genre  qu'il  a fait 
partir  pour  l’armée  de  la  Belgique.  Le  ministre  s’y 
plaint  aussi  de  ce.  que  Dumouriez  ne  lui  a envoyé 
aucun  état  des  besoins  dont  il  s’est  plaint. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  In 

{ pierre  et  des  finances,  pour  en  faire  incessamment 
e rapport. 

Lettre  du  minitire  de  l'intérieur, 

« Je  vous  fiiis  passer  un  arrêté  de  la  section  de  Boncoo- 
seil.  Au  lieu  de  huit  mille  sacs,  d’apri  s la  déclaration  de  la 
municipalité,  il  ne  s'est  trouvé  que  trois  mille  deux  cent 
dix-sepl  sacs,  selon  cette  section;  de  là  des  invitations  b des 
sections  de  se  rassembler,  sur  les  dangers  appureols  que 
court  la  ville  de  Paris. 

« Je  dois  observer  que  ce  matin  je  n'ai  été  occupé  qu’à 
recevoir  des  députations  des  sections;  mais  ce  qu'a  trouvé 
la  section  de  Boncunseil  est  loiu  de  la  vérité:  l'on  doit  sc 
défier  des  agitateurs  qui  prétextent  de  cette  prétendue  di- 
sette pour  étendre  l'alarme  et  empêcher  par-là  même  que 
les  marchés  s'approvisionnent,  afin  d'inviter  à arrêter  les 
subsistances  sur  les  routes,  et  porter  des  sections  du  peuple 
à des  soulèvements  qu’ils  dirigeraient  ensuite  selon  leurs 
intérêts  particuliers.  Voici  l'état  des  subsistances  : 

■ Aujourd’hui  S décembre,  six  mille  ciuq  cent  quatre- 
vingt-treixe  sucs. 

• 11  vient  d'arriver  au  Havre  mille  neuf  cents  sacs  : donc 
le  total  est  de  huit  mille  quatre  cent  quatre-ringt-treire 
sacs  existant  maintenant  à Paris  ; en  outre,  tant  à Soyons 
qu'à  Rouen,  il  a été  acheté  une  quantité  de  blé  de  vingt- 
trois  mille  six  cent  cinquante-trois  sacs,  lesquels  seront 
versés  dans  les  moulin*  dé  Corbeil  et  autres  des  environs 


de  Paris i ces  moulins  donneront,  d'ici  au  15  Janvier,  une 
ti  Ile  quantité,  que  l'on  peut  compter  sur  quatre  mille  huit 
ccn>»  sacs  par  jour  pour  les  divers  moulins  pris  Paris;  l'on 
vient  d'apprendre  à l'instant  que  deux  bateaux  de  farines 
sont  arrivés  à Pontoise,  ce  qui  e»t  indépendant  du  nombre 
de  sacs  portés  d-drtsus.  Signé  Roland.  • 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l'affiche  de 
cette  lettre. 

—Le  ministre  de  la  guerre  envoicla  pièce  suivantes 

Extrait  du  récit  du  citoyen  Monter  au  lieutenant» 
général  d’ÎIarambure . 

« Instruit  le  U qu’un  gros  rawmblement  d’émigrés  et 
d’Autrichiens  avait  lieu  à Petit-Kuams,  je  résolus  die  foire 
couper  les  bois  d'une  tic  sur  la  droite  du  (irovKuams, 
qui  masquait  les  mouvements  de  l'ennemi:  et  à cet  effet 
j'envoyai  le  citoyen  Dupuin , capitaine  au  2*  régiment 
d artillerie,  pour  soutenir,  avec  des  pièces  de  position . les 
travailleur»  que  j'avais  commandés  pour  cette  opération. 

s Le  capitaine  Dupain,  qui  attendait  les  eunrmis,  les 
laissa  se  déployer,  et  commença  alors  un  feu  croisé  de  scs 
pit'ccs,  qui,  à la  première  décharge,  culbuta  le»  ennemis 
et  les  fil  rentrer  dans  le  village , « t en  même  temps  qu’il 
démontait  leurs  canons,  une  partie  des  siens  écrasait  les 
ennemis  retirés  dans  les  malMMlfc 

■ Ce  qu'il  y a détonnant  d-us  cette  affaire,  qui  n’a  eu 
lieu  de  notre  côté  qu'avec  de  l'artillerie,  c’est  que  je  n'ai 
pas  eu  un  seul  homme  de  bles&é;  l'ennemi  a toujours  tiré 
trop  haut. 

a Le  capitaine  Dupain,  les  caDOiinicrs,  les  travailleurs, 
et  les  francs-tireurs  de  Coliuar  se  vont  distingués  pur  leur 
sang-froid  et  Uur  courage,  au  mijicu  d'un  feu  terrible  de 
carabines.  » 

La  séance  est  levée  à sept  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5 DÉCEMBRE. 

Un  membre  de  la  commission  des  douze,  par  con- 
tinuation au  rapport  d’hier,  lit  une  lettre  de  Kersaint 
au  roi,  dans  laquelle  il  l’invite  à assurer  la  paix  de 
l Europe,  eu  écartant  de  sa  personne  tous  les  iudi* 
vidus  qui  ne  cherchent  qu'à  le  tromper,  les  prêtres, 
les  magistrats,  les  financiers,  en  un  mot  tous  les 
intrigants. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  celte  lettre 
à la  suite  des  autres  pièces. 

— Lu  citoyen  anglais  offre  ù la  Convention  natio* 
noie  ‘JOliv.  sterling. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissairel  en- 
voyés dans  le  département  de  Loir-ebClier.  En  voici 
l'extrait  : 

« Avant  de  vous  donner  de»  nouvelle»  de  notre  mission, 
nous  avons  voulu  connaître  l’état  des  choses  et  de»  esprits. 
En  paitant  de  l'aiis,  nous  nous  somme»  rendu»  d’abord  à 
Vend  tue,  pareequ’on  nous  avait  dit  qu’uu  rassemblement 
devait  s’y  porter.  Nous  y sommes  arrivés  vendredi  malin; 
nous  avons  trouvé  le  peuple  tranquille.  Un  courrier  ex- 
traordinaire est  arrivé  de  Mois,  et  nous  a dit  qu'un  ras- 
semblement d’hommes  armés  devait  s’y  porter  pour  taxer 
les  grains.  Nous  ne  perdîmes  pas  un  instant  à nous  y rendre. 

• Nous  remarquâmes  en  entrant  dans  la  ville  que  le  mare 
ché  était  rempli  de  groupes  d'homme»  armé»  de  piques,  de 
bAlouv...  Notre  courrier  nous  Ut  passer  à travers  plusieurs 
de  ces  groupes,  sans  qu'on  nous  oit  fuit  la  moindre  insulte. 
Nous  crûmes  alors  que  nous  pourrions  nous  présenter  au 
peuple  sans  risquer  de  nous  compromettre.  Nous  nous 
rendîmes  à la  maison  commune,  où  nous  avons  dit  que 
nous  ne  voulioi  s pas  délibérer  avant  d'avoir  été  au  miiieu 
du  peuple  pour  le  haranguer,  et  employer  pour  le  con- 
vaincre  tous  les  moyens  de  lu  raison  et  de  la  douceur.  On 
nous  parla  d'une  garde  d'honneur  pour  nous  accompagner, 
nous  la  refusâmes,  et  nous  nous  rendîmes  au  lieu  du  mar» 
clié  ; le  peuple  nous  reçut  avec  des  cris  de  vive  la  rtpuM» 
quel  nous  écouta  avec  attention,  et  applaudit  6 nos  dis- 
cours. Nous  indiquâmes  une  assemblée  dans  la  cathédrale 
pour  le  dimanche;  nous  nous  y rendîmes  & l'heure  indi- 
quée; jamais  ni  Bossuet,  ni  Masaillon,  n'eurcut  un  si 
nombreux  auditoire*  Nous  ne  parlâmes  gu  peuple  que  de 
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k*s  devoirs,  sons  lui  ri<*n  dire  de  ses  droits.  Nous  lui  prou- 
vâmes que  la  disette  qu'on  lui  fai-ail  craindre  n'éluil  qu’un 
moyen  de  perlidie  employé  pour  l'égarer  ; nous  lui  dîmes  I 
que  la  Convention  allait  prendre  des  mesures  salutaires,  et 
qu'elle  ne  voulait  que  le  bonheur  du  peuple.  Le  peuple  a 
paru  convaincu. 

• Nous  nous  rendîmes  le  soir  à la  Société  des  Amis  de 
la  république  où  nous  fûmes  reçus  a»ec  transport.  En  ren- 
trant à notre  auberge,  imu-  y trouvâmes  de-  députés  ex- 
traordinaires de  B'  augency,  qui  nous  dirent  que  ce  district 
était  menacé.  Nous  partons  pour  nous  y rendre,  et  nous 
espérons  être  toujours  aussi  heureux  que  nous  l avons  été 
jusqu'à  ce  jour. 

• Nous  avons  reconnu  que  la  cause  principale  de  ces 
rassemblements  était  la  cherté  de*  grains.  Nous  avons  ob- 
servé qu'à  celle  cau-e  s*en  joignaient  de  cachées  que  nous 
nous  efforcerons  de  découvrir.  » 

Jean  Debry:  Je.  dénonce  un  fait  à la  Convention. 
La  semaine  dernière,  un  laboureur  se  présente  au 
marché  de  Gones.se  avec  du  blé.  Un  particulier  vient 
y lui,  offre  30  liv.  de  la  mesure  de  blé  que  le  cultiva- 
teur lui  laissait  à 24  liv.  C’est  le  citoyen  Bertholet  qui 
me  l’a  dit. 

Guyton:  A ce  fait  j'en  ajoute  un  autre.  A Dijon,  le 
marché  manquait  de  grains.  La  fermentation  sc  ré- 

Iiandit  dans  la  ville,  et  bientôt  produisit  une  émeute, 
.c  peuple,  après  a voir  fait  fuir  tous  les  officiers  muni- 
cipaux, et  obligé  le  maire  à se  réfugier  dans  les  pri- 
sons, en  arracha  l'ancien  maire,  qui  y était  renfermé 
pour  n’avoir  pas  rendu  compte  de  son  adminis- 
tration. 

RouYEn  : Ce  matin,  un  bon  citoyen  m’a  apporté 
une  liste  de  fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  mar- 
chandises à des  particuliers  qui  en  ont  acheté  des 
voitures  pleines  a un  prix  très  considérable. 

Tiiuiuor:  Je  il'attnbue  pointau  ministre  Roland, 
qui  peut  être  vertueux,  et  j’aime  à le  croire,  mais  à 
ses  agents,  les  inquiétudes  qu’on  a sur  les  subsis- 
tances. Ils  ne  se  contentent  pas  d’acheter  des  blés 
pour  le  ministre,  ils  en  font  le  commerce  pour  leur 
compte.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la 
peine  de  six  années  de  lers contre  ceux  qui,  volontai- 
rement, feraient  hausser  le  prix  des  denrées;  que  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne.  pourront  point 
faire  le  commerce  des  grains;  et  quYnlin  le  ministre 
de  l’intérieur  rendra  un  compte  général  des  douze 
millions  qui  ont  été  nfîs  à sa  disposition  pour  acheter 
des  blés. 

: Je  demande  que  l’on  prononce  d’ici  à cinq 
jours  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  Le  peuple  aura  du 
pain  dès  que  le  premier  accapareur  aura  porté  sa  tête 
sur  l'échafaud. 

Osselin  : On  renouvelle  les  machinations  meur- 
trières de  1789,  pour  agiter  le  peuple  et  exciter  les 
craintes  d’une  famine  qui  ne  peut  être  que  l’ouvrage 
des  accapareurs  et  de  leurs  perfides  agents.  C’est  à 
Paris  surtout  que  s’exercent  les  principales  menées 
de  ces  pervers,  et  Paris  est  depuis  long-temps  privé  du 
service  des  ofliciers  de  paix  ; il  est  vrai  que  les  indi- 
vidus qui  avaient  obtenu  ces  places  en  étaient  pour 
la  plupart  indignes.  Mais  une  reélection  mieux  éclai- 
rée purgera  cet  établissement  qui  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète, 
1°  Que  la  municipalité  de  Paris  sera  tenue  de 
réorganiser  sans  délai  le  service  des  ofliciers  de  paix, 
par  une  élection  nouvelle  de  citoyens  dignes  de 
remplir  ces  fonctions  ; 

2°  Que  les  différents  délits  qui  se  commettent  dans 
les  villes  et  marchés,  relativement  à la  subsistance  du 
peuple,  seront  dénoncés  aux  accusateurs  publics,  qui 
seront  tenus  de  poursuivre  les  délinquants; 

3o  Que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
poursuites  faites,  tous  les  huit  jours,  a la  Convention 
nationale. 


Après  plusieurs  débats,  la  Convention  décrète  que 
le  service  des  ofliciers  de  paix  sera  réorganisé  sans 
délai. 

Renvoie  les  autres  propositions  aux  comités  d’agri- 
culture et  de  sûreté  générale  réunis,  pour  en  rendre 
compte  demain  matin. 

Roi  yer  : Je  dénonce  un  fait  dont  on  vient  de  don- 
ner connaissance  au  comité  dont  je  suis  membre.  On 
dit  qu’on  fait  de  nuit  des  accaparements  de  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouvent  chez  les  fripiers,  sous 
prétexte  des  besoins  de  nos  armées.  Je  demande  qu’il 
soit  nommé  quatre  commissaires  pris  dans  le  seiu  de 
l’assemblée,  pour  vérilier  ces  faits. 

On  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
chargé  de  cette  vérification. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de.  Rouycr 
est  nécrétée. 

Le  Président  : L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Cependant  le  ministre  de  l’intérieur  demande  la  pa- 
role pour  dénoncer  un  objet  relatif  à l’approvision- 
nement de  Paris. 

Le  ministre  obtient  la  parole. 

Roland  ; Il  est  question  des  subsistances  qu’on 
amène  à Paris;  il  est  évident  qu’il  y a une  faction  qui 
s'oppose  à leur  arrivée;  il  y a des  émissaires  envoyés 
sur  toutes  les  routes  par  où  elles  viennent.  On  force 
les  voitures  de  rétrograder.  Les  municipalités  n’osent 
pas  s’y  opposer.  J’ai  écrit  plus  de  trente  lettres  aux 
municipalités  voisines.  J’ai  reçu  une  dénonciation, 
que  j’en  voyais  avec  une  lettre  au  président  de  la  Con- 
vention, lorsque  je  me  suis  décide  à venir  moi-meme 
l’apporter  à I assemblée. 

Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les  émis- 
saires. (Des  applaudissements  unanimes  s’élèvent  et 
se  prolongent  dans  toutes  les  parties  de  l’assemblée. 
La  presque  totalité  des  membres  demandent  par 
acclamation  à aller  aux  voix.) 

La  peine  de  mort  est  décrétée. 

Lebas  : Je  ne  sais  pas  jusqu’à  quel  point  est  fondée 
l’opinion  de  ceux  qui  pensent  qu’il  est  possible  une 
le  peuple  français  soit  reconduit  au  pouvoir  absolu  ; 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  j’ai  entendu  ce 
matin  un  membre  de  cette  assemblée  prononcer 
entre  RiroteauetBuzotcesparoles:  «Si  nous  jugeons 
le  roi,  nous  sommes  perdus;  le  lendemain  il  y aura 
une  insurrection.  • 

Bizot:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait:  c'est 
que  j’arrive  à l’assemblée  ; c’est  que  je  n’ai  ni  vu  ni 
entendu  Diroleaii  ; c’est  que  je  n'ai  parlé  aujourd'hui 
qu’à  Grangeueuve;  que  je  ne  lui  ai  point  parlé  du 
roi  ; c’est  qu’enfin  je  me  suis  levé  deux  fois  pour  de- 
mander l’ordre  du  jour,  effrayé  que  j’étais  de  la  perte 
d’un  temps  si  précieux. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Marat:  Je  demande  la  parole. 

Quelques  voix:  Est-ce  contre  l’ordre,  du  jour? 

Marat  : C’est  pour  une  motion  d'ordre  et  de  salut 
public. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  et  ordonne  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  L'assemblée  a repris  ses  délibérations  sur 
le  mode  de  juger  le  ci-devant  roi.  — Il  sera  formé 
une  commission  extraordinaire,  sur  le  rapport  île 
laquelle  elle  décrétera,  lundi  9 décembre,  la  rédac- 
tion de  fade  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  est 
prévenu,  et  mardi , celle  de  la  série  des  questions  à 
lui  faire.  — Le  lendemain  il  sera  traduit  a la  barre 
pour  entendre  In  lecture  de  cet  acte,  et  répondre  aux 
uestions  qui  lui  seront  faites  par  l’organe  du  prési- 
, eut.  — Il  lui  en  sera  délivré  copie,  Pt  le  président 
j l’ajournera  à (Veux  jours,  pour  être  ciitenuu  defini- 
J tivement. 
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y arsovic,  U 10  novembre.  — La  généralité  de  Grodno 
Tient  de  recevoir  de  l’impératrice  l’ordre  d’accélérer  l’ex- 
pédition des  affaires. 

Félix  Potocki,  le  chef  des  oppresseurs  de  sa  patrie,  et 
l’un  des  plus  ardents  ennemis  de  la  liberté,  vient  d'ajouter 
un  nouvel  outrage  à ceux  dont  il  s’est  déjà  rendu  coupable 
envers  la  nation  française.  11  a ordonné  5 H.  Laroche,  se- 
crétaire délégation  de  France,  de  quitter  cette  ville. 

M.  de  Voyna,  notre  ministre  à ta  cour  de  Vienne,  a 
parlé,  dit-on , dans  une  lettre  particulière,  de  l’appui  que 
le  ministre  d’Angleterre  lui  avait  fait  entrevoir  de  la  part 
de  sa  cour,  pour  le  rétablissement  de  la  constitution  du  3 
mai.  Il  est  rappelé,  et  l’on  présume  que  celte  lettre  est  la 
cause  de  son  rappel. 

. On  apprend  de  Constantinople  que  la  sublime  Porte 
vient  de  déclarer  qu’elle  cessait  de  reconnaître  pour  am- 
bassadeur M.  Choiseul-Gouflîrr,  et  qu’à  compter  du  10 
novembre  elle  ne  le  regarderait  plus,  ainsique  tous  les 
gens  de  sa  suite,  que  comme  des  sujets  de  l’empire  ot- 
toman, 

ALLEMAGNE. 

Fie nwr,  te  17  novembre.  — On  fait  monter  à treize  mille 
deux  cents  hommes  les  troupes  qui  doivent  couvrir  le 
Btisgau  et  l’Autriche  antérieure.  Le  total  des  troupes  au- 
trichiennes qui  doivent  prolégrr  l’Empire  est  de  vingt-un 
mille  huit  cent  quatre  vingt-dix  hommes. 

On  a obtenu  quelques  succès  des  instances  menaçantes 
faites  à la  cour  de  Munich.  La  crainte  a fait  prendre  à l’é- 
lecteur la  résolution  de  fournir  sou  contingent , qui  sera 
de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  homuics. 

S'il  faut  en  croire  beaucoup  de  personnes,  la  cour  de 
Dresde  se  décidera  moins  promptement.  Il  est  faux,  dit-on, 
qu’elle  ait  fait  marcher  des  troupes;  et  l’électeur  de  Saxe 
gardera  la  neutralité  jusqu'à  cc  que  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Empire  lui  soit  notifiée  par  la  diète. 

On  ne  porte  encore  qu’à  huit  mille  hommes  le  nombre 
des  recrues  extraordinaires  fournies  par  les  eomitats  de 
Hongrie. 

Mayence , le  17  novembre  — * Le  généra]  Custine  a mis 
les  fortifications  de  celle  ville  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense, et,  ce  qui  est  bien  plus  important,  il  y a ajouté 
d’autres  fortifications  à la  droite  du  Rhin,  consistant  en 
divers  forts  et  retranchements  qui  so  soutiennent  l'un  l'au- 
tre, et  ont  chacun  leurs  fossés  et  retranchements  propres. 
Ces  ouvrages  sont  d'une  très  grande  étendue.  Pour  leur 
donner  plus  de  consistance,  on  fait  une  saignée  au  Mcin  qui 
coule  près  de  Horkheim,  et  l’on  en  conduit  les  eaux  tout  à 
l’entnur.  Plusieurs  centaines  de  paysans  travaillent  avec  la 
plus  graude  assiduité  à celte  grande  entreprise,  de  laquelle 
on  peut  hardiment  conclure  que  le  génénal  Custine  ne 
s’occupe  pas  seulement  de  moyens  de  défense,  mais  qu'il 
sc  prépare  à porter  les  attaques  dans  l’éloigncmeiit,  et  à 
faire  des  courses  dans  l'Empire  dès  le  moment  que  la  gelée 
aura  rendu  les  chemins  plus  praticables. 

ANGLETERRE. 

Londres , le  !•'  décembre.  — A la  suite  d’un  grand  con- 
seil tenu  au  bureau  de  l’amirauté,  pour  délibérer  sur  l'ar- 
mement de  plusieurs  vaisseaux,  qu’on  a effectivement  or- 
donné, nn  certain  nombre  d'oniciers  de  la  marine  qui  s’y 
trouvaient  ont  reçu  leurs  commissions  pour  aller  occuper 
leurs  divers  commandements,  et  l’on  a-sure  que  le  39  au 
matin  il  est  parti  pour  Clulham  un  courrier  portant  l’or- 
dre de  commencer  par  armer  en  diligence  un  vaisseau  tic 
ligne  et  cinq  frégates  qui  vont  être  équipés  dans  la  Medway. 

Des  exagérations  à cet  égard  avaient  produit,  la  veille, 
une  baisse  considérable  dans  les  fonds.  On  avait  dit  à la 
Bourse  que  le  ministère  armait  pour  secourir  la  Hollaude  ; 
qu’il  allait  y avoir  une  augtneulalion  dans  le  corps  des 


gardes-marine;  que  les  ordres  pour  travailler  à la  double 
lâche  étaient  déjà  parvenus  dans  tous  les  chantiers  du 
royaume,  et  quYulin  la  guerre  avec  la  France  pouvait  être 
regardée  comme  certaine.  Aussi  les  3 pour  100  consolidés 
à 92  ou  90  au  moins  dans  leur  état  naturel,  et  qui  nouaient 
depuis  quelque  temps  entre  83  et  84  et  demi,  descendirent- 
ils  brusquement  à 80,  et  même  à 79.  Sans  doute  la  guerre 
contre  la  Fiance  est  plus  que  probable;  on  pourrait  ajouter 
que  vraisemblablement  elle  ne  tardera  pas  ; mais  ces  ter- 
reurs anticipées  peuvent  mettre  la  Grande-Bretagne  hors 
d’état  de  la  faire,  en  portant  un  coup  mortel  au  crêdii  pu- 
blic, en  amenant  même  la  subversion  totale  des  finances. 
Déjà  beaucoup  de  trrmbleurs  se  hâtent  de  retirer  leurs  capi- 
taux, et  Dieu  sait  s’il  y en  a. pour  tout  le  monde!  Les  plus 
pressés  feront  perdre  aux  autres  le  capital  et  les  intérêts. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  8 décembre.  — C’est  contre  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  que  les  agitateurs  du  peuple  de 
Bruxelles  dirigent  leurs  principaux  traits:  à la  société  de 
Bruxelles,  dans  la  séance  du  samedi,  on  a fait  h-cture  de 
l'adresse  du  citoyen  général  Dumouricz  aux  Belges;  et  à 
chaque  passage  de  celte  sublime  adresse,  des  coups  de 
sifflet  partirent  de  différents  coins  de  la  salle.  On  est  par- 
venu à découvrir  et  à arrêter  plusieurs  de  ces  siflleurs  ; trois 
ont  été  mis  en  étal  d'aree  talion,  et  l'un  d’eux  a osé  offrir 
pour  sa  liberté  une  somme  considérable  au  sergent  de  U 
garde  nationale  française  qui  l'avait  arrêté.  On  n’a  pas  be- 
soin de  dire  quelle  fut  la  réponse  du  brave  militaire;  mais 
la  gardi-  volontaire  de  la  ville  de  Bruxelles  n’a  pas  été  au«si 
scrupuleuse,  et  elle  a relâché  ces  scélérats  pendant  la  nuit 
suivante.  Celle  garde  bourgeoise  est  mise,  pour  ce  fait, 
en  étal  d’arrestation. 

Dans  la  même  séance,  un  certain  Sovena,  ci-devant  se- 
crétaire du  cernée  de  Duras,  a demande  lu  poroh  , et  l'ayant 
obtenue,  il  est  monté  à la  tribune  : là,  il  a déclamé  et  pro- 
testé contre  la  représentation  provisoire  du  peuple.  Il  a été 
rappelé  à l’ordre,  le  tumulte  a augmenté;  on  a été  forcé  de 
doubler  la  garde  au  dedans  et  au  dehors  de  la  salle.  Ces 
semences  de  discorde  exigent  toute  l'attention  des  généraux 
français. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  5 décembre.  — Le  conseil  a mandé  les  citovens 
Cousin  et  Bidermann,  administrateurs  des  subsistan- 
ces. Cousin  s'y  est  présenté.  U a donné  quelques  de- 
tails sur  l'état  de  situation  des  approvisionnements. 
On  lui  a demande  s'il  ne  s'était  pas  chargé  d'appro- 
visionner l'armée,  en  même  teuips  qu'il  est  nommé 
par  le  peuple  pour  approvisionner  Paris.  Il  a ré- 
pondu qu'il  s'était  entendu  avec  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  pour  tous  les  achats  qui  ont 
eu  lieu,  soit  pour  Paris,  soit  pour  l’armée,  a lin  de  ne 
pas  si*  croiser  et  nuire  aux  achats.  II  a ajouté  uue  la 
plus  grande  partie  des  blés  et  farines  provient  ue  l'é- 
tranger, que  les  pluies  du  mois  d'octubre  ont  empê- 
che d’ensemencer  les  terres,  et  que  les  laboureurs 
n’ont  point  apporté  de  grains  dans  les  marchés,  ou 
du  moins  en  ont  apporté  très  MR, 

Un  commissaire  de  section  dénonce  diverses  mal- 
versations. Il  dit,  entre  autres  choses,  qu’au  mois  de 
juillet,  l’administration  achetait  63,  64  et  65  liv.  et 
qui,  à la  même  époque,  était  à peine  sur  les  marchés 
au  prix  de  56  liv.  — Il  déclare  que  toutes  les  malver- 
sations qu'il  pourrait  dénoncer,  s'il  n'était  forcé  de 
se  réduire  à un  précis  très  court,  sont  fondées  sur 
des  pièces  authentiques  qui  seront  bientôt  connues. 
Il  inculpe  le  ministre  Roland  d’adopter  un  système 
pervers  pour  procurer  une  disette  utile  à certains 
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projets, en  feignant  de  favoriser,  aux  termes  de  la 
loi,  la  liberté  du  commerce. 

Le  président  demande  au  citoyen  Cousin  s’il  con- 
naît le  citoyen  Lallumc;  Cousin  répond  que  non,  et 
demande  qu’on  inscrive  sa  réponse. 

On  fait  lecture  de  la  déclaration  de  Lallumé,  qui  a 
déclaré,  à la  tribune  des  Cordeliers  qu'il  avait  fait  of- 
fre au  citoyen  Cousin  de  60,000  sacs  de  blé,  qui  va- 
lent quatre-vingt-dix  mille  mesures  de  Paris. 

* Le  citoyen  Cousin  répond  qu’aucune  offre  pareille 
ne  lui  a été  faite,  et  que  si  elle  eut  eu  lieu,  il  n’eût 
point  accepté. 

Le  conseil-général  désire  savoir  pourquoi  il  n’eût 
pas  accepté  si  on  lui  eût  fait  l’offre  ; il  répond  que 
C’est  pareeque  aucun  achat  considérable  n’est  lait 
que  par  le  corps  municipal.  On  l’interroge  de  nou- 
veau pour  quelle  raison  il  n’eût  pas  accepté  ; il  ré- 
pond qu’il  n'eût  point  eu  personnellement  de  répu- 
gnance, et  s’en  référé  à sa  première  réponse,  ajoutant 
que  le  corps  municipal,  sollicité  par  lui,  avait  ré- 
pondu que  les  finances  de  la  ville  n’étaient  pas  assez 
considérables  pour  Taire  de  grands  achats. 

. Il  ajoute  que  jamais  ou  u'achètc  de  blé,  mais  tou- 
jours des  farines,  et  que  le  blé  qu’on  a pu  avoir  pro- 
vient de  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  a cédé. 

Interrogé  pour  qui  lle  raison  il  avait  dit  que  dans 
six  ^moines  la  ville  de  Paris  n’aurait  pins  besoin  de 
grains,  il  a répondu  qu’il  était  convaincu  qu’avant 
ce  temps  le  commerce  seul  pourrait  alimenter  la 
ville;  que  le  commerce  avait  été  paralysé  parles 
jiluips,  et  qu'au  lieu  de  battre,  le  cultivateur  avait 
été  obligé  de  faire  les  semences. 

Après  diverses  explications,  un  membre  propose 
que  Riderinann,  qui,  déjà  a été  invité  deux  fois  à ve- 
nir donner  des  explications  sur  les  approvisionne- 
ments , soit  mandé  de  nouveau  ; qu’il  soit  mémo 
décerné  contre  lui  un  mandat  d’amener,  et  que  les 
administrateurs  soient  mis  en  état  d’arrestation. 

Un  opinant  s’oppose  A la  mesure  de  l'arresta- 
tion, capable,  dit-il,  de  compromettre  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Son  opinion,  sans  doute  mal 
inteiprétée,  excite  des  signes  d’improbation  ; il  est 
force  de  quitter  la  tribune.  Diverses  propositions 
font  faites. 

Enfin,  après  une  longue  discussion  et  de  longs 
débats,  le  conseil  nomme  six  commissaires  chargés 
de  se  transporter  chez  les  administrateurs  et  au  co- 
mité des  subsistances,  de  remonter  il  l’origine  de 
tous  le*  marchés,  d'examiner  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs dans  tous  les  détails,  de  s’informer  des 
causes  de  la  disette  prétendue,  et  de  tous  les  moyens 
d’y  remédier,  et  enfin  d’en  faire  leur  rapport  le  plus 
promptement  possible. 

Du  6.  -r-  Un  des  commissaires  nommés  par  le  pré- 
cédent arrête  a juré  sur  sa  tête,  que  d’après  les  ren- 
seignements qu’il  a déjà  pris  sur  la  situation  des 
approvisionnements  en  farines,  Paris  est,  à ce  sujet, 
dans  l’état  le  plus  rassurant. 

Le  conseil  a nommé  les  citoyens  Hébert  et  Le- 
bois,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  commune. 

— Le  conseil  a arrêté  que  l’on  enlèverait  aux  pri- 
sonniers du  Temple  toute  espèce  d’instruments  tran- 
chants et  autres  armes  offensives  et  défensives,  et  en 
général  tout  ce  dont  on  prive  les  autres  prisonniers 
présumés  criminels;  que  tous  ceux  qui  tes  servent 
ou  les  approchent  de  près  seront  soumis  aux  mêmes 
privations;  que  tous  les  comestibles  seront  dégustés 
par  les  personnes  préposées  au  service  des  prison- 
niers; que  tout  ce  qui  entre  dans  la  tour  sera  scru- 
puleusement examiné  par  les  commissaires  de  service 
au  Temple;  que  les  servants  ne  coucheront  plus 
dans  la  tour;  et  enfin,  que  l'on  mettra  à exécution. 


l'arrêté  qui  ordonne  que  tous  les  jours  les  commis- 
saires de  service  au  Temple  rendront  compte  par 
écrit  de  ce  qui  se  sera  passe  dans  cette  prison.'  ' * 
CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  7 décembre,  à dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  633,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  636,000,000.  . / 


CONVENTION  NATIONALE, 

Pritidenc t de  liarért . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  6 DÉCEMURE.  J 
Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cette  lettre,  dont 
voici  l’extrait  : 

Le  ministre  de  l’intérieur  au  président  de  la  Cou* 
vention  nationale • 

Je  vous  prie  de  meure  sous  les  yeux  de  la  Convention' 
la  copie  d’une  dc«  hi ration  faite  au  département  de  Paris  par 
le  citoyen  Vilmorin,  l'un  de»  administrateurs  du  départe- 
ment. Il  résulte  de  relie  déclaration  que  les  citoyenne* 
Roger  el  Gillet,  de  Halaiiivillicrs  près  Longjumeau,  venant 
à Paris  dans  la  nuit  du  A nu  5,  pour  apporter  du  blé  au 
marché,  ont  été  arrêtées  en-deçà  de  Longjumeau  par  de*' 
inconnus  qui,  malgré  leurs  réclamations  el  leurs  instances» 
ont  forcé  leurs  maris  et  leurs  \oilu>es  de  rétrograder,  et 
que  ces  citoyennes  ont  été  obligées  de  venir  3 pletl  à Paris. 
Je  suis  d’autant  plus  eiïiayé  de  cette  violence,  que  de  pa- 
relllis  arrestations  ont  été  faites  du  cAtéde  Meaux.  Je  pro- 
pose une  mesure  extraordinaire.  Je  demande  que  lu  Con- 
voi dion  m’autorise  à envoyer  sur  toutes  les  roules  qui* 
aboutissent  ù Paris,  de  la  gendarmerie,  avec  pouvoir  d’ar-*. 
réter  toute*  les  personne*  qui  s’opposeraient  au  libre  accès 
des  voitures  qui  amènent  des  subsistances  à Pari*,  et  de  les 
conduire  dans  les  prisons  de  celte  ville,  pour  (Ire  jugées 
par  le  tribunal  criminel  de  Paris. 

— On  fait  lecture  d’une  seconde  lettre  du  miuistro 
de  l’intérieur,  par  biquclle  il  adressait  à la  Conven- 
tion un  extrait  des  registres  des  délibérations  du  con-r. 
soi!  exécutif,  ainsi  conçu  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
exécutif  provisoire,  du  3 décembre  1792. 

« Les  administrateurs  chargés  de  diriger  l'approvision- 
nement des  subsistances  pour  les  différents  départements 
du  ministère,  et  qui  le  sont  en  même  temps  de  l'approvi- 
sionnement de  la  ville  de  Paris,  ont  été  introduits  au  con- 
seil. oit  ils  avaient  été  mandés  pour  y donner  des  notions 
précises  de  la  situation  actuelle  des  approvisionnements, 
et  des  mesures  prises  pour  les  approvisionner.  Ces  admi- 
nistrateurs sont  entrés  & cet  égard  dans  tous  les  détails  de 
leurs  dernières  opérations.  L’altention  du  conseil  s’étant 
fixée  particulièrement  sur  ce  qui  concerne  tes  subsistances 
de  la  ville  de  Paris,  il  est  résulté  du  compte  rendu  par  lus 
adminls!  râleurs: 

• t°QuYn  ce  moment  tous  les  moulins  dans  Tarrondls- 
soment  de  plusieurs  lieues  sont  dans  la  plus  graude  acti- 
vité, et  peuvent  fournir  au-delà  des  besoins; 

• 2*  Qu’il  e>l  idfinimcnl  probable  que  cette  activité  se 
soutiendra,  si  la  paixel  la  sftrcté  maintenues  dans  les  mar- 
chés laissent  aux  achats  du  commerce  toute  la  liberté  né- 
cessaire; 

« S*  Que  cependant  il  serait  très  utile  de  pouvoir  di- 
minuer l'excès  de  la  consommation  de  farines  qui  se  fait  à 
la  balle  de  Paris,  et  qui  s’élève  à la  quantité  de  seize  à 
dix-sept  cents  sacs  par  jour;  que  cet  excès  provient  de  ce 
que  les  farines  étant  vendues  sur  le  carreau  de  la  halle,  à 
un  prix  Inferieur  aux  prix  courants  des  départements  envi- 
ronnants, la  plupart  des  pays  voisins  tirent  de  Paris  leur» 
approvisionnements  ; 

■ 4*  Que  cet  excès  de  consommation,  non  • seulement 
force  l’administration  à des  sacrifices  très  ohéreux  sur  le 
prix  de  la  denrée,  mais  que  surtout  il  rend  l’approvteloti* 
nemetu  de  Paris  plus  difficile  et  moins  a«nré,  même  en 
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faisant  (ou'  les  sacrifices  possibles  ; en  ce  que , dérangeant 
l'équilibre  naturel  des  prix,  il  empêche  que  les  opérai  ions 
du  commerce  particulier  ne  concourent  è alimenter  la 
halle,  ainsi  que  les  autres  marchés  t 

• 5°  Que,  pour  parvenir  à diminuer  celle  consommation 
rteessive,  il  seroil  à désirer  que  le  peuple,  mieux  instruit 
de  ses  vrais  intérêts,  pût  être  amené  à supporter  dans  le 
prix  du  grain  une  légère  augmentation,  par  l'effet  de  la- 
quelle le  prix  des  fariucs  pourrait  être  proport  onncllcmenl 
augmenté,  et  parconséquent  les  pays  voisins  ne  trouve- 
raient plus  d avantage  à su  fournir  à la  halle  de  Paris. 

« 0*  Outre  les  moyens  d'instruction  qui  pourraient 
persuader  au 'peuple  ces  vérités  utiles,  il  serait  aisé  de 
prendre  des  mesures  par  lesquelles  1rs  citoyens  Indigents 
seraient  secourus,  de  manière  & ne  se  ressentir  aucune- 
ment de  cette  augraenlatiou  passagère. 

' « Le  conseil  exécutif  provisoire , après  s’étre  livré  à 
l'examen  et  k la  discussion  de  ces  divers  résultats,  arrête  que 
Iç  ministre  de  l'intérieur  fera  préparer  un  projet  de  lettre 
circulaire  aux  sections  de  Paris,  ayant  pour  objet  de  leur 
faire  connaître  le  \éritable  état  des  choses,  et  les  moyens 
par  lesquels  la  >agessc  du  peuple  lui -même  peut  concou- 
rir à assurer  le  premier  de  scs  intérêts,  celui  des  subsis- 
tances, a 

Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

Signé  Grovvrllb , secrétaire. 

Signé  Roland. 

La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  adoptée.  Elle  produit  les  deux  décrets  suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  et  de 
ses  propositions,  converties  en  motion  par  un  de  ses 
membres,  décrété  que  le  ministre  de  Pintérieur  est 
autorisé  à envoyer  sur  toutes  les  routes  qui  aboutis- 
sent à Paris,  de  la  gendarmerie,  avec  le  pouvoir 
d’arrêter  toutes  personnes  oui  s’opposeraient  au  li- 
bre accèsdes  voitures  chargées  de  subsistances;  et  les 
avant  saisies  en  flagrant  délit,  de  les  amener  sur-le- 
champ  ici  pour  être  jugées  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris.  • 

— • La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera 
donné  une  récompense  aux  dénonciateurs,  quand 
leur  dénonciation  sera  trouvée  véritable,  et  qu’il 
sera  accordé  grâce  à ceux  des  dénonciateurs  qui  se- 
raient complices,  et  qui  auraient  fait  leur  dénoncia- 
tion avant  que  d’être  arrêtés.  • 

Carra  : Voulez-vous  savoir  quels  sont  ceux  qui 
envoient  des  émissaires  pour  arrêter  la  libre  circula- 
tion îles  grains?  quels  sont  les  auteurs  des  insultes 
faites  journellement  à la  Convention,  et  de  tous  les 
autres  désordres?  Ce  sont  les  agents  des  banquiers 
de  Vienne,  Berlin,  Londres  et  Madrid.  Vous  sentez 
que  le  coup  qui  va  faire  tomber  la  tête  de  Louis  XVI 
va  faire  chanceler  celle  des  Autres  despotes.  Voilà 
pourquoi  ils  voudraient  exciter  une  insurrection  et 
un  massacre.  Vous  verrez  tout  cela  clair,  comme  les 
autres  complots  que  vous  a dévoilés  votre  commis- 
sion des  douze.  Vous  ne  le  croyiez  pas,  quand  je  ne 
Cessais  de  le  dire.  Il  faut  donc  accélérer  le  jugement 
du  ci-devant  roi. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’in- 
térieur, qui  transmet  à la  Convention  unedénoncia-  , 
lion  du  département  de  la  Somme  contre  la  com- 
mune de  Barrois,  pour  avoir  refusé  d’inhumer  un 
protestant  dans  le  cimetière  des  catholiques,  sous 

rétrxte  que  c’eût  été  violer  la  sainteté  du  lieu  ; le 
épartement  demande  une  loi  générale  sur  cet  objet. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Maruri.  : Je  m'oppose  à ce  qu’on  passe  à l’ordre 
du  jour;  «'est  un  délit  contre  lequel  il  faut  sévir.  Il 
faut  rappeler  cette  municipalité  à la  tolérance  de 


tous  les  cultes,'  et  lui  apprendre  qti'iî  ne  doit  plus  y 
avoir  de  maîtrise  exclusive,  même  pour  les  prêtres. 

La  lettre  du  département  de  la  Somme  est  ren- 
voyée au  comité  de  législation. 

— Une  députation  de  Rassemblée  électorale  du  dé- 
partement île  Paris  demande  à être  admise  à la 
barre  pour  solliciter  le  paiement  d’une  indemnité 
pour  les  électeurs. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  à la  commission 
de  comptabilité. 

— On  lit  une  lettre  de  Lally-Tolendal , ainsi 
conçue  : 

« Je  vous  prie  de  soumettre  à la  Convention  le 
mémoire  que  j’ai  l’honneur  de  lui  adresser.  Je  la  pré- 
viens que  ce  n’est  pas  de  moi  que  je  veux  lui  par- 
ler. • 

La  Convention  passe  ù l’ordre  du  jour. 

— Le  minisire  de  l’intérieur  annonce  que  In  com- 
mune de  n nommé  un  curé  à la  place  de  juge- 
dc-paix.  Il  demande  si  un  curé  peut  être  juge-do 
paix. 

Manuel  : Un  prêtre  n’est  plus  fonctionnaire  pu- 
bjic;  il  l’était  autrefois  parcequ’il  était  chargé  de  ré- 
diger les  actes  de  baptême,  mariage  et  décès  ; mais 
aujourd'hui  un  curé  n’étant  plus  fonctionnaire  peut 
être  juge-de-paix.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  les  prêtres  ne  sont  plus  fonctionnaires 
publies. 

Louvet  : Quand  il  n’y  aurait  pas  une  loi  qui  dé- 
fend aux  prêtres  d’exercer  les  fonctions  publiques,  il 
serait  dangereux  de  leur  accorder  t >ute  espèce  de 
fonctions  dans  lesquels  ils  pourraient  exercer  une 
funeste  influent  e.  Je  demande  que  la  Convention 
passe  à l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

*”  : On  me  mande  de  Tours  que  depuis  que  l’on 
a repoussé  l'attroupement  sans  effusion  de  sang,  le 
pain  de  douze  livres  a diminué  tout-à-coup  de  t»  sous, 
et  que  les  denrées  sont  actuellement  en  abondance. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  : J’annonce  que  je  viens  de  recevoir 
aussi  d’heureuses  nouvelles  des  departements  de  l’In- 
dre et  de  Loir-et-Cher. 

— Sur  le  rapport  fait  par  Letourneur,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  les  décrets  suivants  sont  ren- 
dus ; 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  soi*  comité*  de  la  guerre  et  des  fumures;  considé- 
rant que  les  compagnies  de  cavalerie  nationale  créées  pour 
le  service  des  camps  de  Parlé  ne  pourraient  cl rv  utib  mcnt 
employée*  dans  les  armées  >ans  recevoir  un--  nouvelle  or- 
ganisation analogue  k celle  de*  troupes  destinées  à servir 
en  ligne,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  4”  Il  sera  créé  trois  régiments,  sons  la  dénomi- 
nation de  chasseurs  a cheval,  pour  y recevoir  les  volon- 
taire» a i tachés  aux  compagnies  de  cavalerie  nationale,  for- 
mée» en  exécution  de  lu  lui  du  19  août  dernier. 

« II.  Lesdit*  régiment*  prendront  leur  rang  et  leur  nu» 
méro  dans  la  ligne,  parmi  ceux  de  la  même  aune  5 le  sort 
décidera  du  rang  qu’ils  occuperont  entre  eux. 

« III.  La  composition  de  i’ébt-major,  ainsi  que  des 
compagnie»  de  chasseurs  de  chacun  de  ces  régiments,  sera 
la  même  que  celle  des  autres  régiments  de  chasseurs  à 
cheval  sur  le  pied  de  guerre. 

s IV.  Les  escadrons  seront  désignés  par  premier, 
deuxième,  troisième  et  quatrième,  et  ils  prendront  placé 
dans  l'ordre  de  bataille  suivant  le  rang  des  capitaines  qui 
les  commanderont  i et  il  en  sera  de  Brème  de  enaque  coin* 
pagnir. 
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« V.  Chique  escadron  aura  un  étendard  decouleurdis- 
linctife;  et  celle  couleur  restera  aff  «-lée  audii  escadron, 
luhiiil  le  modèle  qui  sera  inre*satmnrnt  fixé. 

• VI.  L’ètrndard  sera  porté  par  un  sousoflirier  dudit 
Vscatlron , choisi  par  les  sous-ofliciers  et  chasseurs  qui  le 
composeront. 

« VII.  Les  nominations  qui  ont  été  faites  au  choix  des 
Volontaires  de  la  car  lene  nationale,  sont  confiimées,  sans 
néanmoins  que  les  differents  grades  puissent  excéder  le 
nombre  lixé  par  le  présent  décret  ; mais  les  remplacements 
$e  feront  par  la  suite  d'après  les  lois  décrétées  pour  les  ré* 
giments  de  troupes  de  ligne. 

• VIII.  Aucun  volontaire  ne  pourra  être  admis  dans  la 
présente  formation,  qu'mutant  qu’il  sera  porteur  d’un  cer- 
tificat de  civisme  qui  devra  lui  être  délit  ré  par  le  conseil- 
général  lie  sa  commune. 

• IX.  Ceux  débits  volontaires  qui,  faute  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  l’article  ci-dessus,  seraient  exclus 
de  la  présente  formation,  seront  tenus  de  remettre  les  dif- 
férents objets  de  leur  armement  et  équ  pi  ment. 

« X.  La  trésorrrie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
(le  793,282  liv.  5 sous  pour  appointements  et  solde  de  cette 
troupe  pendant  trois  cent  soixante-cinq  jours  de  campagne, 
cl  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  1,541,492  livres 
2 sous,  pour  les  differentes  niasses,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

• XI.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l’achat  de  chevaux, 
habillement,  équipement  et  armement  des  trois  régiments 
de  chasseurs  à clu-val,  au  complet  de  guerre,  ainsi  que  pour 
les  fourrages  cl  solde  de  la  ravalerie  nationale,  jusqu’au 
45  novembre  dernier,  étant  évaluées  à la  somme  de 
2,943,767  liv.,  d’apr.' s l’aperçu  préseniépar  leminolre  dé 
la  guerre,  et  attendu  qu’il  a été  dépensé  celle  de 

1.018.000  liv.  sur  les  fonds  remis  audit  ministre  pour  la 
formation  des  camps  de  Paris,  la  trésorerie  nationale  tien- 
dra à sa  disposition  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  1,825,767  liv.  pour  compléter  cet  objet  de  dépense,  a 

Second  décret. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rappoit  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  dé- 
cri  te  ce  qui  suit  : 

• Art.  |#*.  La  légion  franche  à cheval,  formée  provooi- 
rcmcni,  en  vertu  du  décret  du  7 septembre  dernier,  sous 
la  dénomination  de  légion  des  Américains,  sera  définiti- 
vement organisée  à l’instar  des  régiments  de  chasseurs  à 
cheval. 

« 11.  Les  appointements,  solde  et  masse  de  cette  iroupe 
seront  en  tout  conformes  à ceux  des  autres  régiments  de 
chasseurs  à cheval. 

« III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes 
de  174,549  liv.  1 vou  8 deniers,  pour  solde  et  appointe- 
ments; de  325,430  liv.,  pour  les  différentes  mas-es:  cl  de 

688 .000  liv.,  pour  les  dépenses  «le  première  mise , relatives 
à l'habillement  et  équipement  de  cette  troupe.  • 

Troisième  décret. 

• La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrite 
ce  qui  suit  : 

• Art.  l,r.  Les  officiers  des  armées  de  la  république  pri- 
sonnicis  de  guerre,  avec  la  faculté  de  rester  en  France  sur 
leur  parole,  conserveront  leurs  appointements  sur  le  pied 
de  guerre. 

■ II.  Le  ministre  de  la  guerre  rsl  autorisé  à prélever  les 
fonds  nécessaires  à cette  dépense  sur  ceux  mis  à sa  dispo- 
sition pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre.  > 

Quatrième  décret. 

• La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rsp- 
poil  de  sa  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrite 
que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du  mi- 
ni*! ed«*  la  guerre  jusqu’à  la  conrtirrriicc  de  la  somme  de 
46,990  liv.,  pour  fournir  provisoiri  meut  à la  subsistance 
du  corps  de  troupes  légères  rassemblé  par  le  général 
Kel.'cnnann,  sous  le  nom  ü'éclaircurs  républicains.  * 


Suite  de  la  discussion  sur  te  jugement  de  Louis  X F/. 

Bourbotte  : Citoyens,  il  me  semble  que  dans  tou- 
tes les  discussions  relatives  au  jugement  de  Louis 
Capet,  nous  n’avons  pas  pris  ie  caractère  et  l’attitude 
qui  conviennent  aux  représentants  d’un  peuple  libre: 
trois  semaines  s’étaient  écoulées  depuis  que  le  co- 
mité de  législation  avait  fait  son  rapport  sur  cet  ob- 
jet , et  l'assemblée  cherchait  encore  à s'éclairer  sur 
l'existence  d’un  principe  qu’elle  seule  a métamor- 
phosé en  problème  ; et  l’assemblée  oui  vent  appren- 
dre aux  nations  à reconnaître  leurs  uroils  de  souve- 
raineté, quand  il  s’agit  de  prononcer  sur  le  sort  d’un 
tyran  qui  a voulu  poignarder  une  nation  entière , 
avait  mis  en  question  si  cet  homme  pouvait  être  jugé! 
Enfin,  par  vos  deux  premiers  décrets,  vous  avez 
anéanti  vos  doutes  à cet  égard.  Je  les  regardais 
comme  une  atteinte  h la  souveraineté  nationale, 
pareeque  le  peuple  qui  vous  en  a confié  l’exercice 
ne  vous  a nas  lionne  le  droit  de  la  restreindre.  Un 
temps  viendra  sans  doute  où  plus  âgés  pour  la  répu- 
blique, car  nous  ne  sommes  encore  que  des  enfants, 
regardant  de  plus  près  re  vain  fantôme  de  l'inviola- 
bilité, le  considérant  sous  toutes  ses  formes  chiméri- 
ques, nous  rougirons  d’avoir  un  jour  essayé  de  le 
combattre;  enfin,  après  trois  semaines  d’une  discus- 
sion qui  aurait  pu  Taire  croire  que  les  despotes  exer- 
cent encore,  même  après  leur  chute,  une  tyrannie 
morale  sur  l’esprit  des  peuples,  vous  avez  définiti- 
vement atteint  le  dernier  terme  de  cette  question  qui 
va  décider  du  sort  de  tous  les  tyrans  de  I univers,  et 
conséquemment  du  sort  des  nations  qu’ils  tiennent 
encore  dans  les  fers.  Songez,  avant  de  vous  livrera 
aucune  mesure  à cet  égard,  que  tous  les  peuples  de 
la  terre  vous  observent;  songez  que  votre  exei*  pie 
est  le  fanal  qui  va  les  guider  dans  la  route  qui  con- 
duit à l'affranchissement  ; et  songez  aussi  que  la  len- 
teur que  vous  avez  mise  h déclarer  qu’un  roi  coupa- 
ble, l’assassin  d'une  nation,  doit  compte  de  ses 
crimes  à la  justice  commune,  va  peut-être  retarder 
de  dix  ans  le  succès  de  leurs  efforts  pour  l’extinction 
totale  de  tous  les  tyrans  qui  les  oppriment,  parce- 
que  vous  leur  aurez  appris  à douter  qu’un  roi  n’est 
oint  une  personne  morale , mais  simplement  un 
omme  dont  la  tète  coupable  doit  tomber  sous  le 
glaive  des  lois,  comme  celle  d’un  autre  criminel.  Il 
est  tin  moyen  de  racheter  à leurs  yeux  cette  première 
faiblesse  : c’est  de  tic  point  entraver  aujourd'hui  la 
marche  de  cette  affaire  par  des  formes  dont  la  lenteur 
pourrait  la  rendre  interminable. 

D’ailleurs,  une  question  qui  tient  si  essentiellement 
au  bon  ordre  et  à la  tranquillité  publique  ; une  ques- 
tion qui,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  terminée,  deviendra 
la  cause  d’un  accroissement  de  troubles  que  les  roya- 
listes et  les  chevaliers  du  poignard,  car  il  en  existe 
encore,  ne  manqueront  pas  d’exciter  dans  toutes  les 
parties  de  l’empire;  cette  question,  dis-je, doit  avoir 
une  solution  plus  rapide,  et  vous  n’attendrez  pas 
sans  doute,  pour  la  di^ider,  que  tous  les  despotes  de 
l’Europe,  dont  la  cause  est  si  étroitement  liée  à celle 
de  Louis  XVI,  aient  couvert  des  feuillets  de  leur 
liste  civile  les  plaies  profondes  que  les  prisonniers 
du  Temple  se  sont  plu  à creuser  dans  le  sein  même 
de  In  liberté.  Déjà,  on  vous  l'a  dit,  des  larmes  sala- 
riées sont  répandîtes  : on  cherche  à influencer  l’esprit 
du  peuple  et  de  ses  représentants  par  une  foule  de 
jéreiniadesque  je  regardée  mme  les  derniers  cris  de 
l’aristocratie  aux  abois,  pleurant  sur  les  ruines  de  la 
royauté.  Le  but  de  ceux  qui  les  répandent  est  de  nous 
tromper  sur  le  genre  de  peine  à infliger  à Louis  XVI, 
en  cherchant  à étouffer  dans  nos  cœurs  le  cri  des 
victimes  immolées  à sa  scélératesse,  le  cri  de  tant  de 
citoyens  dont  le  sang  coula  près  de  cette  eiiceiute, 
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dont  les  veuves  même  nous  écoutent  peut-être  en 
ce  moment;  mais  ces  victimes  étaient  nos  frères; 
mais  leurs  mânes  demandent  vengeance;  leurs  mânes 
seront  vengés. 

Rappelons-nous,  citoyens,  ces  vérités,  ces  maxi- 
mes politiques  d’un  homme  dont  l’image,  plus  révérée 
que  ne  mérité  de  l'être  celle  de  Mirabeau,  habite  en 
ce  moment  le  sanctuaire  où  vous  êtes.  Elles  peuvent 
s’appliquer  à Louis  XV'l  et  à ceux  qui  partagent  sa 
pnson:  - Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  social 
devient  par  ses  forfaits  traître  et  rebelle  à sa  patrie.  > 
11  cesse  a en  être  membre  en  violant  ses  lois,  et  même 
il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l’Etat 
est  incompatible  avec  la  sienne;  il  faut  que  l'un  des 
deux  périsse.  Et  quand  on  fait  mourir  le  coupable, 
c’est  moins  comme  citoyen  nue  comme  ennemi.  La 
procédure,  le  jugement  sont  les  preuves  et  la  décla- 
ration qu’il  a rompu  le  traité  social  ; conséquem- 
ment il  n’est  plus  membre  de  l'Etat;  dès  lors  il  doit 
en  être  retranché,  et  l’on  a droit  de  faire  mourir, 
même  pour  l’exemple,  celui  qu’on  ne  peut  conserver 
sans  danger. 

Citoyens,  je  ne  suis  monté  à cette  tribune  que 
pour  proposer  à l’assemblée  des  moyens  d’Oter 
promptement  à ceux  qui  cherchent  à dénaturer  aux 
yeux  du  peuple  vos  dispositions  à l’égard  des  pri- 
sonniers du  Temple,  tout  prétexte  de  le  tromper  en- 
core, pour  le  portera  quelques  démarches  qui  pour- 
raient nous  faire  regretter  la  lenteur  de  nos  mesures. 
Ces  moyens  sont  ; 

lo  De  mettre  à l’instant  même  Marie-Antoinette  en 
état  d'accusation  ; 

2®  De  décréter,  s’il  faut,  que  Louis  Capet  compa- 
raisse devant  vous;  de  décréter,  dis-je,  que  Louis 
Capet  sera  traduit  dès  demain,  au  plus  tard,  à la 
barre  de  cette  assemblée; 

3°  D’ordonner  à vos  deux  commissions  des  vingt- 
quatre  et  des  douze  de  vous  présenter  une  série  de 
questions  à lui  faire,  non  pour  l’interroger  sur  ses 
crimes,  car  vous  ne  devez  te  considérer  que  comme 
un  enuemi  avec  lequel  vous  êtes  en  guerre,  mais 
pour  savoir  s'il  veut  déclarer  ceux  qui  lui  ont  con- 
seillé une  partie  de  ses  crimes  ou  qui  en  ont  partagé 
avec  lui  l'exécution; 

4°  De  dresser  l’acte  énonciatif  de  ccs  mêmes  cri- 
mes, pour  lui  en  faire  connaître  ta  nomenclature  et 
les  preuves  ; 

5o  Enfin,  de  prononcer  dès  le  lendemain  contre 
lui  cette  sentence  de  mort  que  j’invoquai  moi-même 
le  premier  à cette  tribune,  et  qui,  si  vous  l’eussiez 
rendue  à cette  époque,  aurait  peut-être  épargné  à 
la  France  une  partie  des  convulsions  qui  l’agitent 
aujourd'hui. 

Beffroi  obtient  la  parole.  — On  lui  reproche  de 
rentrer  dans  les  questions  déjà  décidées. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  la  lec- 
ture des  différents  projets  de  décret  sur  le  mode  du 
jugement. 

Mam  el  : Je  prie  l’assemblée  de  me  permettre  une 
seule  observation.  Plusieurs  de  ces  projets  de  décret 
ont  pour  objet  de  tellement  précipiter  votre  décision, 
que  Louis  XVI  ne  puisse  être  entendu.  Brutus  donna 
la  mort  à César  sans  aucune  forme  de  procès,  sans 
doute;  mais  il  l’assassina  en  plein  sénat.  Si  César  eût 
été  en  prison,  certainement  ce  généreux  Romain  au- 
rait demandé  que  l'ennemi  vaincu  fût  jugé.  J’ai  dit 
qu’un  roi  mort  n’est  qu’un  homme  de  moins  sur  la 
terre  ; mois  la  Convention  nationale  ne  peut  com- 
mettre un  assassinat.  Je  demande  que  Louis  XVI  soit 
entendu.  (On  applaudit.) 

Chabot  ; Je  demande  que  Louis  XVI  ne  soit  tra- 


duit à la  barre  ni  un  dimanche,  ni  un  lundi  ; on  sait 
que  ces  jours  d’oisiveté  sont  les  plus  favorables  i 
ceux  qui  fomentent  des  soulèvements  populaires. 

L’assemblée  est  consultée  sur  la  priorité  entre  les 
differents  projets  de  décret.  — Elle  est  accordée  à 
celui  de  Quinette. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  sont  successive- 
ment décrétés  ainsi  qu’ils  suivent  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

«Art.  I«r.  La  commission  des  vingt-quatre,  les  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale,  nomme- 
ront chacun  trois  membres  qui  se  réunirout  à la 
commission  des  douze. 

• 11.  Cette  commission  de  vingt-un  membres  pré- 
sentera lundi  matin  l’acte  énonciatif  des  crimes  aont 
Louis  Capet  est  accusé.  Elle  mettra  dans  un  ordre 
convenable  toutes  les  pièces  à l’appui  de  cet  acte. 

• III.  La  commission  présentera,  dans  la  séance  du 
mardi  matin,  à huit  heures,  la  série  des  questions  à 
faire  à Louis  Capet. 

• IV.  La  Convention  nationale  discutera,  dans  la 
séance  du  lundi,  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet. 

• V.  Le  lendemain,  Louis  Capet  sera  traduit  à la 
barre  de  la  Convention  pour  entendre  la  lecture  de 
cet  acte  et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
faites,  seulement  par  l’organe  du  président. 

• VI.  Copie  de  l’acte  énonciatif  et  de  la  série  des 
uestions  seront  remises  à Louis  Capet , et  le  prési- 
ent  l’ajournera  à deux  jours  pour  ctre  entendu  dé- 
finitivement. 

• VIL  Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution 
à la  barre,  la  Convention  nationale  prononcera  sur 
le  sort  de  Louis  Capet  par  appel  nominal  ; chaque 
membre  se  présentera  successivement  à la  tribune. 

■ VIII.  La  Convention  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûrete  géuérale  pendant  le  cours  du 
jugement  de  Louis  Capet.  * 

— Lcmard  lit  la  rédaction  de  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  convertie  en  motion.  — Elle  est 
adoptée  ainsi  qu’elle  suit  : 

• La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  nom- 
mé une  commission  de  quinze  membres  pour  re- 
chercher et  faire  arrêter  les  auteurs  et  les  complices 
des  faits  dénoncés  par  le  ministre  de  l’intérieur,  et 
les  faire  interroger;  2°  qu’il  sera  donné  une  ré- 
compense aux  dénonciateurs , et  grâce  aux  cou- 
pables. * 

Marat  : On  dit  qu’il  existe  une  faction  criminelle 
et  redoutable  qui,  a force  d’anarchie,  de  troubles  et 
de  désordres,  cherche  à arracher  à son  supplice  l’in- 
fâme tyran  que  vous  avez  à juger.  Oui,  sans  doute, 
vous  trouverez  cette  faction  ; vous  la  trouverez  dans 
le  ridicule  désespoir  de  la  classe  ci-devant  privilégiée 
des  ex-nobles,  des  cx-linanciers,  des  ex-robins,  des 
ex-calotins,  dont  quelques-uns  siègent  êncore  parmi 
vous;  vous  la  trouverez  dans  les  ministres,  dans  les 
membres  de  l’Assemblée  constituante,  qui  ont  con- 
spiré avec  Lonis  Capet,  et  qui  craignent  qu’il  se 
présente  à cette  barre  où  il  révélera  ses  complices. 
(On  applaudit.)  Vous  la  trouverez  parmi  ces  hom- 
mes en  crédit  qui  occupent  des  places  dans  les  éta- 
blissements publics;  vous  la  trouverez  parmi  ces 
vils  folliculaires  (il  s'élève  des  éclats  de  rire),  dans 
ces  vils  folliculaires,  dis-je,  qui  vendent  leur  plume 
pestiférée  à d’infâmes  ministres.  (Quelques  applau- 
dissements partent  des  tribunes.  — Une  voix  dam 
l'assemblée  : A Philippe  d’Orléans.)  Vous  la  trou- 
verez enfin  dans  les  agents  ministériels.  L’n  citoyen 
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nonnête,  qui  a été  dans  le  commerce  dos  grains,  s’est 
présenté  au  ministre  de  l’intérieur;  il  lui  a offert  de 
lui  procurer  des  grains  à 27  livres  le  septier,  tandis 
ue  le  ministre  les  achète  54  livres  dans  les  ports 
'Angleterre.  (Plusieurs  voix:  Mommcz-le!)  Un 
moment. 

Cet  homme  s’est  présenté  au  comité  de  surveil- 
lance pour  y faire  rette  déposition,  et  il  en  a été  re- 
pousse. Ce  sont  des  faits  qu'il  m'a  certifiés.  Il  faut 
savoir  si  le  ministre  de  l’intérieur  fait  ses  approvi- 
sionnements dans  les  magasins  du  ministre  de  la 
guerre;  ce  dernier,  je  ne  l'inculpe  point,  il  est  pa- 
triote  J’observe  ou’il  v a dans  le  bureau  central 

de  la  municipalité  des  dénonciations  multipliées 
contre  le  ministre  de  l’intérieur.  On  l’accuse  d'avoir 
fait  répandre  le  bruit  dans  les  départements  que  Paris 
était  approvisionné  pour  trois  ans,  sans  doute  pour 
empéener  U circulation  des  grains.  Je  demande  que 
l’on  s’assure  des  chefs  de  ces  accaparements,  de  ces 
ouvriers  de  famine.  On  a saisi  plusieurs  auteurs  des 
troubles  excités  dans  le  département  du  Loiret;  il 
est  bien  étonnant  que  1*00  garde  le  silence  sur  leur 
compte....  Crovez-vous  que  si  c'était  des  patriotes, 
on  ne  vous  erit  pas  déjà  fait  un  rapport  scanda- 
leux à cette  tribune  ? Quels  sont  donc  ces  agents 
ministériels  sur  lesquels  on  veut  jeter  le  voue  du 
mystère? 

On  a cherché  à jeter  les  patriotes  de  cette  assem- 
blée dans  des  mesures  inconsidérées,  en  demandant 
qu’ils  votassent  par  acclamation  la  mort  du  tyran. 
Ëh  bien , moi , je  les  rappelle  au  ‘plus  grand  calme  ; 
c’est  avec  sagesse  qu’il  faut  prononcer.  (Un  mouve- 
ment d'étonnement  paraît  saisir  l’assemblée.  — On 
applaudit.  — Marat  rehausse  la  voix.)  Oui,  ne  pré- 
parons pas  aux  ennemis  de  la  liberté  des  calomnies 
atroces  qu’ils  feraient  pleuvoir  sur  nous,  si  nous  nous 
livrions  aux  seuls  sentiments  de  notre  force  et  de 
notre  indignation. 

Pour  connaître  les  traîtres,  car  il  y en  a dans 
cette  assemblée...  (Mouvement  d'indignation. — Plu- 
sieurs membres  interpellent  Marat  : Xommex-les  ! 
lui  crie-t-on  de  toutes  parts.)  Pour  les  connaître 
avec  certitude*  je  vous  propose  un  moyen  infaillible: 
c’est  que  la  jDort  dh  tyran  soit  votée  par  appel  no- 
minal, et  que  cet  appel  soit  publié.  (Applaudisse- 
ments.) 

Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  acclama- 
tions bruyantes  des  tribunes. 

uvet  demande  la  parole  pour  un  article  addi- 
au  décret  rendu  sur  les  subsistances. 

Les  membres  de  l'une  des  extrémités  s’y  opposent. 

L’assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

Il  propose  des  mesures  sur  la  forme  du  jugement 
de  Louis  XVI. 

Bourdon  : Ce  projet  de  décret  n’a  aucun  rapport 
avec  ce  que  vous  avez  décrété  à la  suite  du  mémoire 
du  ministre  de  l’intérieur. 

Louvet  : Ce  que  je  propose  tient  a la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  les  membres  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  eu  répondent  individuellement  et 
sur  leurs  têtes. 

Turrkau:  Ceci  n’est  point  un  article  additionnel. 
Je  demande  que  l’opinant  soit  rappelé  à l’ordre,  pour 
«voir  fallacieusement  extorqué  la  parole. 

Lb  Président  : La  vérité  est  que  Louvet  n’a  pas 
la  parole  sur  l’affaire  du  ci-devant  roi. 

Louvet  insiste  pour  continuer  la  lecture  de  son 
projet  de  décret.  (Un  murmure  presque  général 
couvre  sa  voix.) 

Taluer;  Je  demande  que  1e  commis  de  Roland 


n’exerce  pas  ici  un  despotisme  en  extorquant  la 
parole  (1). 

L’assemblcc  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

La  séance  est  levée  à sept  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  7 DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de  Dartigovte,  député  du  dépar- 
tement des  Landes,  qui  annonce  ;i  la  Convention 
qu’il  est  retenu  chez  lui  depuis  plusieurs  jours  par 
une  indisposition;  mais  qu'ayant  appris  que  le  ju- 
gement du  roi  était  ajourné  à jour  fixe,  il  retrouvera 
des  forces  pour  venir  eoncourir  à la  destruction  du 
plus  grand  coupable. 

— On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  t’Ilérault,  qui  «annoncent  à la  Convention 
que  Lnjard , fournisseur  des  armées,  est  arrêté,  et 
qu’on  n’a  trouve  sur  lui  que  des  lettres  de  com- 
merce. 

— Sur  la  proposition  de  Mailhe,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  ser- 
vitudes réelles  ou  conditions  portées  par  les  actes 
d'inféodation  ou  d’nceenseinent,  et  qui  tiennent  à U 
nature  du  régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  rachat 
opéré  conformément  aux  lois  existantes.  • 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  à 
l’armée  des  Pyrénées.  Ils  se  plaignent  d’avoir  été 
contrariés  dans  leur  marche  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  commissaires  avaient  accordé  la  solde 
de  pierre  aux  troupes  cantonnées  dans  les  villages 
de  l’extrême  frontière , et  la  solde  de  paix  à celles 
cantonnées  dans  des  lieux  moins  voisins  de  cette 
même  frontière.  Le  ministre,  au  contraire,  supprima 
la  solde  de  guerre  aux  premières,  et  l’accorda  «aux 
secondes.  Les  commissaires  ajoutent  que  les  officiers 
seulement  reçoivent  du  ministre  la  solde  de  guerre, 
tandis  que  les  soldats  ne  reçoivent  que  la  solde  de 
paix. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  guerre. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui 
demande  h la  Convention  d’être  autorisé  à permettre 
au  ritoyen  Riquet,  marin  anglais,  d’armer  a ses  frais 
un  vaisseau  de  guerre. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

Brunel  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  colo- 
nial une  lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  annonce  ses  anxiétés  sur  l'application  à 
faire  aux  colonies  de  la  république  de  la  loi  du  15 
septembre  dernier,  relative  à l’exportation  des  vais- 
selles d'or  et  d’argent. 

La  solution  de  cette  question  semble  se  trouver 
dans  la  loi  même  ; car,  indépendamment  des  grands 
principes  d’égalité  et  de  justice  qui  doivent  assurer 
aux  colonies  un  traitement  pareil  à celui  de  la  mé- 
tropole, on  ne  peut  : 

lo  Les  considérer,  sous  aucun  rapport,  comme 
étrangères; 

2®  Par  l’article  I!  de  cette  loi,  tous  ouvrages  neufc 
d’orfèvrerie  et  de  joaillerie  sont  spécialement  excep- 
tés de  la  prohibition,  et  ils  peuvent  même  être  ex- 
portés à l’étranger. 

(I)  Louvet  était  un  des  amis  les  plus  actifs  et  tes  plus,  en- 
treprenants de  Iloland  : c’était  sous  1rs  ampiers  de  cc  minis- 
tre que  Lonvrt  publiait  le  journal-affiche  la  Sentinelle,  dont 
nous  avons  déjà  retrouvé  plusieurs  cslraits  dans  le  Moniteur. 
C’est  à ce  titre  de  journaliste  ministériel  quo  Tallien  fait  ici 
allusion,  L.  G 
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3®  Enfin,  l'intérêt  de  l'industrie  nationale  et  du 
commerce  exigent  que  nos  colonies  puissent  s’ap- 
provisionner librement  en  France  de  vaisselle  et 
joaillerie  d’or  et  d’argent,  pourvu  qu’elles  soient 
neuves  et  poinçonnées  de  la  marque  actuelle  exis- 
tante, parcenu'alors  l’industrie  nationale,  profitant 
d’une  main-d’œuvre  précieuse,  pare  absolument  à 
l'inconvénient  qu’on  pourrait  craindre  de  l’abus  de 
la  loi,  en  empruntant  la  destination  des  colonies 
pour  favoriser  l’exportation. 

Ainsi,  en  rapprochant  de  l’esprit  et  de  la  lettre  de 
la  loi  l'intérêt  général  de  la  république  et  l'intérêt 
particulier  des  colons,  il  semble  que  la  vieille  vais- 
selle doive  être  seulement  exceptée  pour  les  colonies 
comme  pour  l’étranger,  en  ce  qu’elle  ne  présente 
rien  de  favorable  à l’industrie  nationale,  mais  seule- 
ment une  spéculation  d’agiotage  et  uu  trafic  houteux 
qu’il  est  important  de  réprimer. 

Votre  comité  colonial  pense  donc  qu’il  y a lieu  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

• La  Convention  nationale,  s’étant  fait  représenter 
la  loi  du  15  septembre  dernier,  et  voulant  écarter 
toutes  interprétations  arbitraires,  décrète  que  les 
colonies  de  la  république  peuvent  tirer  librement  de 
France  tous  ouvrages  neufs  d’orfèvrerie  et  de  joail- 
lerie, conformément  à l'article  11  de  la  susdite  loi  ; 
les  vieilles  vaisselles  demeurant  seulement  com- 
prises dans  la  prohibition  portée  à l’article  1er. . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  un  rapport  fait  par  le  comité  de  commerce, 
relativement  à la  réclamation  du  citoyen  Leclerc,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  commerce, 
décrété  que  la  trésorerie  natioqale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  241  livres  pour 
être  employées  à payer  au  citoyen  Leclerc  ce  qui  lui 
est  dû  sur  les  mécaniques  pour  la  filature  de  coton, 
qu’il  a fait  venir  d’Angleterre  par  ordre  du  gouver- 
nement. • 

— Sur  le  rapport  du  comité  des  domaines,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les  difficul- 
tés qui  ont  engagé  les  officiers  de  la  maîtrise  des 
eaux  ét  forêts  de  Chiltillon-sur-Seine  à suspendre 
l’adjudication  de  la  coupe  des  bois  de  ladite  maîtrise, 
pour  l’ordinaire  de  1793,  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  1er.  Le  privilège  accordé  à Erard-Louis-Guy 
Chatrcnay  et  sa  femme,  par  l’arrêt  du  conseil  du 
14  mars  1786,  de  se  faire  délivrer  par  les  adjudica- 
taires de  la  coupe  de  la  haute  forêt  de  ChAtillon-sur- 
Seine  quatre  mille  cordes  de  bois  de  charbonnetto, 
pour  alimenter  la  forge  d’Essarois,  et  cette  fourni- 
ture, seront  à l’avenir  rayés  du  cahier  des  charges  à 
l’adjudication  de  ladite  forêt. 

• II.  La  Convention  nationale  passe  & l’ordre  du 
jour  sur  les  autres  questions  présentées  par  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  de  Châtilfon,  attendu  l’existence 
des  lois  antérieures,  et  notamment  de  celle  du  29  no- 
vembre 1791. » 

—Sur  le  rapport  fait  par  Delaunay  le  jeune,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que 
les  accusations  contre  Vincent,  commissaire-ordon- 
nateur de  l'armée  du  Midi  i Jacob  Benjamin)  fournis- 


seur de  la  mène  armée;  Vast,  commissaire  dès 
guerres  à Lyon;  Lsjard,  fournisseur;  Lebrun,  négo- 
ciant de  Montpellier,  et  Delaunay,  seront  portées  et 
suivies  devant  le  tribunal  criminel  du  départemeut 
de  Rhône-ct-Loire.  ■ 

— La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : r 

« Art.  I«r.  Les  dettes  de  l’octroi  des  marchands  de 
Rouen  sont  comprises  parmi  les  dettes  de  la  com- 
mune de  Rouen;  en  conséquence,  les  directeurs  de 
l’octroi  rendront  compte  au  conseil -général  de  la 
commune  de  l’actif  et  du  passif  de  leur  caisse,  et  fe- 
ront verser  eutre  les  mains  du  trésorier  de  la  com- 
mune tous  les  deniers  dont  leurs  trésoriers  se  trou- 
vent actuellement  dépositaires. 

• 11.  Les  pensions  accordées  par  les  directeurs  de 
l'octroi  à divers  employés,  et  celles  accordées  à 
trois  Anglaises,  pour  avoir  formé  des  élèves  en  fila- 
ture, seront  vérifiées  par  la  commune  de  Rouen, 
pour  être  payées  pur  elle,  s’il  y a lieu. 

• III.  Les  sommes  qui  seront  versées  par  la  caisse 
de  l’octroi  dans  celle  de  la  commune  de  Rouen  se- 
ront employées  : 

• 1°  Au  paiement  du  traitement  des  employés  du- 
dit octroi,  jusqu'au  jour  où  ils  ont  dû  cesser  leurs 
fonctions  ; 

■ 2o  A celui  de  tous  les  intérêts  échus  et  des  pen- 
sions aussi  échues  qui  se  trouveront  à la  charge  de 
la  commune; 

• 3o  A l’extinction  des  contrats  et  promesses,  com- 
mençant toujours  par  ceux  de  moindre  valeur,  et 
dont  l'intérêt  est  le  plus  cher. 

«IV.  Le  directoire  du  département  surveillera  la 
comptabilité  de  cet  arrêté,  et  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  paiement  nue  d'après  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  autorisée  par  le  dé- 
partement, sur  l’avis  du  directoire  du  district. 

« V.  Les-pensionnaires  de  l’octroi,  qui,  par  le  pré- 
sent décret,  lie  sont  pas  déclarés  créanciers  de  la 
commune  de  Rouen,  sont  autorisés  à présenter  leur 
titre  au  directeur-général  de  la  liquidation,  qui  en 
rendra  compte  à la  Convention  nationale.  » 

(La  tuile  à demain.) 

N.  B.  Rhul  a fiait  lecture  de  plusieurs  lettres  de 
Laporte,  Talon  et  Sainte-Folx,  relatives  à Dumou- 
riez.  — L’assemblée,  considérant  que  ces  lettres 
n’inculpent  en  rien  ce  général,  a passé  à l’ordre  du 
jour  sur  ces  lectures. —Des  députés  d’Àmboise  et 
de  Château-Renaud  ont  annoncé  que  les  attrou- 
pements qui  s’étaient  portés  dans  ces  districts  ont 
été  dissipés  sans  effusion  de  sang. 

Le  reste  de  la  séance  a été  rempli  par  l'interroga- 
toire de  Viard , ci-devant  au  service  de  la  maison  du 
roi.  Cet  officier,  après  avoir  obtenu  un  passeport  du 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  se  rendre  à 
Londres,  d’où  il  promettait  de  découvrir  des  com- 
plots importants,  tramés  par  les  émim-és,  n'a  rap- 
porté que  des  allégations  contre  Fauchet  et  Roland. 
Il  a fait  en  conséquence  dans  un  comité  secret,  com- 
posé de  six  membres  de  la  commiasion  de  sûreté  gé- 
nérale, une  dénonciation  qui  a été  lue  à la  tribune 

Rar  Chabot.  La  base  de  cette  dénonciation  était  aue 
arbonne  et  Talleyrand  lui  avaient  proposé  de  lui 
donner  des  paquets  pour  Fauchet  et  pour  le  mlnlsïre 
de  l’intérieur,  en  lui  disant  que  c’étaient  des  hommes 
sûrs.  La  citoyenne  Roland  y était  aussi  désignée.  Il 
l’accusait  de  lui  avoir  donné  un  rendez-vous  relati- 
vement à l'objet  de  sa  mission;  mais  bientôt  il  a désa- 
voué lui-même  cette  partie  de  sa  déposition , et  le 
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bit  a #ti!  démenti  par  la  citoyenne  Roland,  que  l'as 
semblée  avait  fait  appeler. — Le  résultat  de  cet  inter- 
rogatoire a été  un  decret  d'arrestation  contre  le  dé- 
nonciateur. 


LITTÉRATURE. 


Letters  on  the  Confessions  of  J.-I.  Rout seau,  by  M.  Gin- 
guené;  transla led  fi  om  tbc  f rcnch.  London,  printed  for  J. -S. 
Jordan,  n*  166  Fleet-slreet.  Se  trouve  à Paris,  cbei  Bar- 
rois  l'alné,  quai  des  Augustins,  ( L'ouvrage  français  se 
Vend  chez  le  même  libraire.) 

On  me  pardonnera  sans  doute  d’annoncer  moi-môme 
cette  traduction  anglaise  d'un  de  mes  faibles  ouvrages.  Les 
Anplais  n’ont  apparemment  pas  consulté  M.  de  Labarpe: 
peut-être  au  reste  traduiront-ils  aussi  les  dnq  gros  articles 
qu'il  vient  de  faire  dans  le  Mercure  contre  mes  quatre  pe- 
tites lettres. 

On  m’assure  que  c’est  pour  mon  instruction  que  le  Quin- 
tilien  du  Lycée  s’est  donné  toute  celte  peine  : il  fallait  donc 
qu’il  s’en  donnât  moins,  car  je  n'ai  pas  le  temps  de  m’in- 
struire si  longuement. 

On  me  dit  aussi  que  mon  quintuple  censeur  prétend 
qu’il  m'a  traité  avec  ménagement , et  que  je  dois  être  con- 
tent de  lui.  Je  serais  bien  difficile  de  ne  le  pas  être,  et  je 
l'aurais  élé  à beaucoup  moins.  Quant  aux  ménagements, 
j’ai  ouvert  et  parcouru  deux  de  scs  cinq  homélies;  je  m'y 
su»  vu  traité  d'enthousiaste,  de  fanatique,  d'homme  en 
délire,  et  même  en  toutes  lettres  accusé  de  calomnie  et 
de  mensonge  : ce  sont  là  les  aménités  et  les  ménagements 
de  M.  de  Labarpe;  je  lui  en  fais  mon  compliment. 

Si  c’csl  pour  le  plaisir  de  ses  lecteurs  qu’il  a noirci  lant 
de  papier,  je  crains  qu’il  n’ait  encore  manqué  son  but.  Plu- 
sieurs personnes  m'ont  assuré  qu’elles  aimaient  mieux  lire 
cinq  fois  un  opuscule  où  l’on  rend  justice  à Rousseau, 
qu’une  seule  fois  cinq  volumes  où  on  le  déchire. 

Ce  aéra  donc  uniquement  pour  son  plaisir  qu'il  aura 
ainsi  verbalisé  contre  moi  ; maison  |vourrait  lui  conseiller 
d’allier  mieux  une  autre  fois  son  plaisir,  celui  des  sous- 
cripteurs du  Mercure,  et  i'inlérét  du  propriétaire  de  ce 
journal. 

Uné  seule  chose  dans  tout  ceci  pourrait  me  faire  de  la 
peine,  mais  elle  m'en  ferait  beaucoup,  je  l'avoue;  ce  serait 
que  les  admirateurs  de  Voltaire  me  prissent,  d’après  ce  que 
dit  et  ce  que  tait  M.  de  Labarpe,  pour  un  détracteur  de  ce 
grand  homme  ( c’est  de  Voltaire  que  je  parie  ). 

Voici  ce  que  dit  mon  arclii-crilique,  en  avouant  la  ma- 
nière indécente  dont  Voltaire  s’exprima  toujours  sur  Rous- 
seau, depuis  que  leur  brouillerie  eut  éclaté:  « M.  Gin- 
gnené  a beau  jeu  sur  cet  article,  et  triomphe  tout  à son 
aise...  Je  voudrais  repousser  loin  de  ma  pensée  ces  dégoû- 
tantes infamies  que  M.  Ginguené  a eu  la  force  de  transcrire 
en  partie.  Je  conçois  qu'il  ait  eu  cette  force  dans  sa  triste 
exaltation , etc.  • 

Mais  voici  ce  qu’il  a pris  grand  soin  de  taire,  et  comme 
le  termine,  dans  ma  quatrième  lettre,  ce  que  la  vérité  m*o- 
bligeait  h dire  sur  ces  affligeants  démêlés  : ■ Depuis  lors, 
Voltaire  n’entendit  plus  raison  sur  le  compte  de  Jean-Jac- 
ques. Ses  ouvrages,  sa  correspondance,  sa  prose  et  ses  vers 
ne  parlent  plus  de  lui  que  comme  d'un  fou , d’un  cuistre, 
d’un  quidam,  d’un  croquant,  etc.,  etc.  Il  faut  le  plaindre, 
il  faut  déplorer  ces  faiblesses  et  celle  irascibilité  du  génie. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  celle  même  chaleur,  cette  même 
effervescence  de  sang  l’arma  et  le  soutint  pendant  quarante 
années  contre  le  fanatisme  qu’il  a détruit  ; le  rendit  l’infa- 
tigable défenseur  des  Calas,  deSirven,  de  tous  les  oppri- 
més, et  que  s’il  fut  insatiable  de  vengeance , il  le  fut  aussi 
de  bienfaisance  et  d'humanité,  a 

Ce  que  M.  de  Laharpc  cache  encore  à ses  lecteurs,  c’est 
ceci , qu'ont  vu  tous  les  miens  dans  une  de  mes  notes  : 
• Je  prie  les  personnes  à qui  cet  exposé  pourrait  déplaire 
de  croire  que  leur  admiration  pour  Voltaire  est  peut-être 
moins  vive  cl  moins  sentie  que  la  mienne  qui  ne  tient  à au* 


cune  raison  d’intérêt  personnel,  à aucune  liaison  anté- 
rieure, & aucun  esprit  de  parti , et  qu’enfin , lorsqu’il  fau- 
dra louer  son  génie,  son  esprit,  son  &mc,  prouver  l’in* 
fluence  majeure  qu’ont  eue  scs  écrits  sur  notre  révolution, 
et  la  reconnaissance  qu’on  lui  doit,  je  n’aurai  qu'à  me 
laisser  aller  à mon  sentiment  et  h ma  persuasion  intime.  ■ 

Tajoule  au  même  endroit , et  c’est  encore  ce  que  M,  de 
Labarpe  se  garde  bien  de  rappeler  : * Rousseau  souscrivit 
pour  une  statue  de  Voltaire;  il  pleura  de  joie  en  apprenant 
son  triomphe  au  Tbéàtre-Françats  ; aujourd’hui  que  la  na- 
tion lui  décerne  à lui-même  un  triomphe  et  une  statue 
qu'il  a si  bien  mérités,  sa  voix  sc  réunit,  du  séjour  de  la 
paix  et  du  bonheur,  à la  voix  des  admirateurs  de  Voltaire, 
qui  sollicitent  en  sa  faveur  une  statue  nationale.  Il  ne  faut 
pas  que  la  France  s’honore  et  s’acquitte  à demi;  il  faut  que 
le  même  ciseau  s'immortalise  par  l'image  de  ces  deux 
grands  hommes.  Une  inscription  fort  simple  prouverait  que 
leurs  droits  sont  égaux.  On  pourrait  mettre  au  pied  de  U 
statue  de  Jean-Jacques  : .du  fondateur  de  la  liberté  ; au 
pied  de  celle  de  Voltaire  : Au  dettructeur  de  la  tupertli - 
tlqn.  » 

Voilà  comme  je  triomphe  à mon  aise , et  comme  f exulte 
des  faiblesses  et  des  emportements  de  Voltaire!  Voilà  les 
torts  que  j'ai  envers  sa  mémoire,  et  tout  ce  que  j’ai  à ré» 
pondre  à mon  prolixe  accusateur. 

On  dit  pourtant  qu’il  attend  de  moi  une  réponse  en 
forme;  il  l'attendra  longtemps;  le  public  a autre  chose  à 
faire  que  de  s'occuper  de  toutes  ces  ergoteries.  Il  vaut 
mieux  lai*M»r  M.  de  Labarpe  dans  sont  exultation  cl  dans 
SOU  triomphe . 

Il  dupliquerait,  comme  dit  Voltaire,  à la  contre-criliqne 
qu’on  aurait  faite  de  sa  critique,  et  cela  ne  finirait  pas.  Je 
finirai  moi , pour  faire  tua  cour  au  disciple,  par  ces  autres 
paroles  du  maître  : 

« II  n'y  a pas  un  seul  de  ces  critiques  qui  ne  sc  croie 
juge  de  l'univers,  et  écouté  de  l'univers.» 

• Ehl  l’ami , qui  te  savait  là  l s 

P.  L.  Ginceuvé. 
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N°  344.  * Dimanche  O Décembre  1792.  — L'An  1er  de  la  République  Française. 


' POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Re*He%  te  il  novembre.  —Lecomte  de  Zlnxcndorf  a été 
nommé  ministre  d’Etat,  et  le  comte  de  Slrosoldo  conseiller 
privé  et  contrôleur  principal  d'Etat.  L’empereur  vient  de 
faireplusieurscbangmrntsdansrudministrationintéricure. 
La  chancellerie  de 'la  cour  de  Bohême  et  d'Autriche,  la 
chambre  des  finançâtes  commissions  pour  les  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  fondation  ont' été  supprimées,  et  il  a été 
créé  un  directoire  général  qui-  sera  chargé  de  toutes  ces 

arties,  et  réunira  les  deux  administrations  politique  et 
nancière  de  Hongrie. 

Liège,  le  1 "décembre,  — Avant  l'entrée  des  Français, 
aucun  moyen  n'avait  été  pris  pour  maintenir  l'ordre  public. 
Des  Liégeois  que  la  persécution  avait  chassés  de  leurs  foyers 
allaient  y rentrer  avec  le  souveuir  douloureux  de  leurs 
peines  et  peut-être  le  dé*lr  de  la  vengeance.  Ce  moment 
critique  devait  alarmer  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Mais  le  bon  peuple  liégeois  s’est  encore  montré  tel  qu'il  a 
paru  au  moment  de  la  révolution  du  18  août  1789.  Libre 
d’exercer  la  vengeance,  il  n’a  pas  troublé  un  seul  instant  la 
tranquillité  publique.  Tout  le  monde  prit  la  cocarde  tri- 
colore, et  l’entrée  des  Français  excita  les  cris  d'allégresse. 
On  se  porta  avec  tranquillité  aux  prisons,  où  gémissaient 
depuis  longtemps  les  hommes  détenus  pour  cause  de  la  ré- 
volution ; ils  recouvrèrent  la  liberté  : ce  ne  fut  pas  sans  une 
vive  émotion  que  nous  vîmes  reparaître  au  milieu  de  nous 
le  respectable  commissaire  Duperron,  condamné  par  un 
jugement  inique  à avoir  la  tête  tranchée,  et  dont  la  peine 
avait  été  commuée  en  une  prison  perpétuelle,  après  avoir 
subi  tous  les  avant-coureurs  de  la  mort. 

Le  soir,  il  y a eu  Uiuminaüoo  dans  toute  la  ville» 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  1 "décembre.-—  Le  2â,  lord Grenville,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  a envoyé  aux  lords- lieute- 
nants de  tous  les  comtés  d'Angleterre  la  circulaire  sui- 
vante : 

• Le  roi,  par  sa  proclamation  royale,  datée  du  21  mai 
1792.  ayant  daigné  donner  l'ordre  et  faire  l'injonction  ex- 
presse à tous  les  magistrats  et  officiers  civils  de  S.  M.,  dans 
toute  l’étendue  de  son  royaume  de  la  Graude-Bretagne, 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  supprimer  divers 
écrits  publiés  avec  les  intentions  les  plus  perverses,  et  ré- 
pandus adroitement  daus  la  vue  d’exciter  des  mécontente- 
ments, du  tumulte  et  du  désordre  dans  ce  royaume;  et  S.  M. 
ayant  été  informée  que,  nonobstant  ses  ordres,  la  circula- 
tion et  la  propagation  de  as  écrits  séditieux  et  d'autres  qui 
tendent  à la  même  fin,  venaient  de  se  renouveler  d’une  ma- 
nière très  active  dans  différentes  parties  du  royaume,  elle 
m’a  charge  de  communiquer  à vos  seigneuries  les  ordres 
de  S.  M.  qui  sont,  qu'aux  prochaines  assises  générales  de 

paix  pour  le  comté  de il  soit  recommandé  au  grand- 

juré  de  faire  avec  soin  des  recherches,  et  de  sévir  contre 
tous  ccs  écrits  pervers  et  séditieux,  publiés  et  soigneusement 
répandus  dans  ledit  comté,  qui  lui  auront  été  dénoncés,  ou 
qui  seront  parvenus  b sa  connaissance;  afin  que  les  auteurs, 
imprimeurs,  colporteurs  et  distributeurs  de  tous  ces  écrils 
pervers  et  séditieux  ci-dessus  mentionnés,  soient  tous  trai- 
tés, pour  ces  sortes  de  délits,  suivant  la  rigueur  des  lois  (I).  a 

(I)  A cette  époque,  les  principes  proclames  par  la  révo- 
lution faisaient  en  Angleterre  des  progrès  effrayants  aux  yeux 
du  gouvernement:  les  clubs,  les  réunions  d'ouvriers,  les 
écrits  qui  circulaient,  lui  firent  sentir  la  nécessité  de  répri- 
mer ccs  manifestations  et  d'étouffer  ccs  symplêmes.  Des 
sommes  considérables  furent  mises  par  le  parlement  A la  dis- 
position du  ministère,  afin  qu'il  pût  combattre  par  tous  les 
moyens  celle  tendance  révolutionnaire.  De  ce  moment,  les 
trois  royaumes  furent  inondés  de  ce  déluge  de  brochures  et 
d'écrits  périodiques  dans  lesquels  étaient  dénigrés  tous  les 
actes  de  la  révolution  ; de  ce  moment  aussi  Pitt  ne  cessa  plus 
de  prodiguer  l'or  des  Anglais  pour  susciter  des  ennemis  de 
toute  sorte  à la  république  française.  L.  G. 

3*  Série.  — Tome  J . 


Le  duc  de  Richmond,  grand-maître  de  l'arlilieiie,  a 
consacré  dernièrement  toute  une  journée  à la  visite  des 
magasins  de  Woolwich  ; dès  que  les  mur»  de  la  tour  seront 
réparés,  on  y transportera  du  canon. 

La  ville  de  Perth,  en  Ecosse,  a ressenti  deux  secousses 
de  tremblement  de  terre.  Les  esprits  y sont  encore  plus  agi- 
tés que  le  sol. 

C'est  le  SA  du  mois  prochain  que  rentrera  le  parlement 
d'Irlande. 

Il  s’est  tenu,  le  28,  une  cour  des  directeurs  de  la  compa- 
gnie des  Indes.  Le  duc  de  Chirencepart  incessamment  pour 
ce  pays,  où  il  va  commander  un  vaisseau  de  guerre. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  30  novembre.  — La  nature  des  choses  vou- 
lait assurément  que,  d’après  leurs  principes  de  liberté  uni- 
verselle, les  Français  décrétassent  l’ouverture  et  la  naviga- 
tion libre  de  la  .Vcujeet  de  l 'Escaut  en  faveur  de  la  nation 
bclgique;  mais  il  u’en  reste  pas  moins  vrai  qucHntérét  per- 
sonnel du  cabinet  de  la  Haye  prétend  que  ce  décret  est 
pour  le  moment  peut-être  impolilique. 

On  aura  peine  à se  faire  idée  en  France  de  la  terrible 
commotion  que  ce  décret  a excitée  dans  quelques  esprits. 
A Amsterdam  et  à Rotterdam,  les  principaux  négociants  en 
ontéprouvé  un  refroidissement  subit  pour  la  cause  française  ; 
cela  n’a  rieti  d’ étonnant.  Peut-être  songent- ils  A faire  cause 
commune  avec  le  stathouder,  pour  arrêter  par  la  force  des 
armes  l'exécution  de  ce  décret.  Quant  au  gouvernement, 
il  a dépêché  d’abord  divers  courriers  en  Angleterre,  pour 
en  réclamer  des  secours,  et  tous  les  moyens  sont  mis  en 
oeuvre  pour  faire  sentir  à la  Grand  ^Bretagne  que  son  inté- 
rêt y est  aussi  compromis  que  celui  de  la  Hollande.  Les 
patriotes  craignent  que  si  jamais,  en  vertu  des  promptes 
démarches  que  font  les  Etats  et  du  crédit  qu’ils  espèrent 
avoir  sur  les  membres  les  plus  intéressés  du  commerce  an- 
glais, la  France  est  prévenue  et  devancée  daus  les  ports 
hollandais  par  quelque  force  armée  anglaise , l’entrée  n'en 
soit  dès-lors  fermée  aux  efforts  des  Français,  et  que  la  révo- 
lution batave  ne  se  trouve  ajournée  pour  longtemps.  Ce- 
pendant il  est  presque  certain  que  te  ministère  britannique 
est  trop  embarrassé  lui-m  me,  pour  oser  fuire  le  pendant 
de  la  Prusse  et  s’aller  fourrer  dans  une  querelle  qui  pour- 
rait le  conduire  à sa  propre  perte. 

Nos  braves  patriotes  espèrent  que  bientôt  la  Hollande  et 
la  Belgique  ne  feront  qu'une  république  unie  par  les  mèim  s 
Intérêts. 

La  Hollande  marche  tous  les  jours  vers  sa  destruction 
physique;  les  eaux,  comprimées  par  les  digues,  gagnent 
chaque  année,  en  dépit  des  efforts  multipliés  qu’on  y oppose. 
L’industrie  humaine  lutte  en  vain  contre  la  nature  ; sous 
tous  les  rapports  enfin , le  port  autrefois  si  fumeux  d’Anvers 
est  préférable  aux  bancs  de  sable  du  Texel , qu’il  faut  sur- 
monter pour  arriver  A Amsterdam.  11  en  résulte  que  grand 
nombre  de  riches  maisons  de  cette  dernière  ville  ne  croi- 
ront point  se  transporter  hors  de  leur  territoire  ni  de  leurs 
affaires,  en  se  transplantant  dans  la  Belgique,  sur  les  rives 
de  l'Escaut.  Quant  A la  rage  du  parti  slatlioudérien,  elle 
est  facile  A concevoir  : il  y voit  sa  de^ruclion  absolue  ; ainsi 
l’on  peut  croire  qu'il  n'épargnera  aucun  moyen  pour  la 
reculer.  L’ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  a présenté 
un  mémoire  contre  celte  ouverture  de  l’Escaut.  Cela  doit 
paraître  bien  plaisant,  après  tous  les  moyens  de  force  que 
Joseph  II  avait  employés  pour  l'opérer  lui-même. 


FRANCE. 

De  Parie.  ■. — Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  exécutif  provisoire. 

Du  ♦ déc.  1791,  l'an  t«r  de  la  république. 
Lecture  a été  faite  de  plusieurs  dépêches  et  pièces 
adressées  aux  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères,  desquels  il  résulte  : 

1°  Que  les  députés  et  représentants  des  Etats  libres 
du  ci-devant  évêché  de  Baie,  lief  de  l’empire  d’Alle- 
magne, réuQis  en  assemblée  nationale,  au  château 


29200 


678 


de  Porentad , 1ê  57  novembre  dernier,  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'ils  en  avaient  reçus  du  peuple  desdits 
Etats,  rompant  tous  les  liens  qui  existaient  entre  eux 
et  l'Empire,  ont  déclaré  les  communes  qu’ils  repré- 
sentent constituées  en  république  libre  et  indépen- 
dante, sous  le  nom  de  république  de  la  Rauracie  ; 

2®  Que  cette  assemblée , suivant  sou  décret  du 
même  jour,  a envoyé  une  députation  au  citoyen 
Franeois  Desmars,  commandant  les  troupes  françai- 
ses cantonnées  dans  la  république  de  la  Rauracie, 
pour  lui  faire  connaître  la  constitution  de  la  nouvelle 
république,  et  réclamer  de  lui  l’exécution  du  décret 
rendu  le  10  du  mois  de  novembre  dernier  par  la 
Convention  nationale  de  la  république  française,  par 
lequel  elle  a déclaré  qu’elle  accorde  fraternité  et 
secours  à tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer 
leur  liberté. 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  cette 
notification , et  voulant  remplir  sans  aucun  délai  le 
devoir  sacré  que  lui  impose  ledit  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  arrête  : 

1°Qiie  le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-lc- 
chnmp  les  ordres  nécessaires,  tant  au  général  Biron 
qu’aux  autres  chefs  militaires  commandant  les  trou- 
pes françaises  qui  se  trouvent  sur  cette  partie  de  nos 
frontières,  afin  qu’ils  aient  ù faire  toutes  les  disposi- 
tions convenables  pour  assurer  à la  république  de 
Rauracie  la  protection  eflicace  et  fraternelle  de  la 
république  française; 

2®  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  fera  pas- 
ser au  commissaire  précédemment  nommé  par  le 
conseil  exécutif,  et  qui  se  trouve  sur  cette  frontière, 
toutes  les  instructions  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
vriller  à l'exécution  du  décret,  et  en  rendre  compte 
au  conseil , ainsi  que  des  mesures  ultérieures  qu'il 
croirait  utile  de  prendre  pour  l'intérêt  des  deux  ré- 
publiques. 

Pour  ampliation  conforme  an  registre. 

Signé  Gaouvr.LLE , secrétaire  du  conseil. 

COMMUNE  DF.  PARIS. 

Du  7 décembre.’—  Le  conseil-général,  considérant 
que  rien  n’est  plus  urgent  que  de  détruire  tontes  les 
inquiétudes  que  les  malveillants  s’efforcent  do  ré- 
pandre sur  les  subsistances; 

Considérant  en  outre  qu’il  ne  peut  exister  aucuns 
motifs  pour  arrêter  le  commerce  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  ; 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  entendu  ; 

Arrête  que  1rs  administrateurs  des  su bsista lires 
seront  tenus  de  faire  ouvrir  la  halle  aux  blés  demain, 
après-demain  et  les  jours  suivants,  sans  distinction 
de  fêtes  ou  de  dimanches;  qu’ils  feront  approvision- 
ner tous  les  marchés,  et  que  tous  les  négociants  se- 
ront invités  à continuer  leurs  fournitures; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  imprimé,  affi- 
ché, envoyé  aux  nuarante-huit  sections  et  aux  admi- 
nistrateurs des  subsistances. 

Situation  des  approvisionnements  de  la  municipa- 
lité, le  7 décembre. 

Sacs  à 35 51. 


A la  halle  , 2 A 30 

En  magasin 1500 

A Alfort,  ù Pontoise,  prêts  à arriver.  . , , . 3500 

A Corbeil  . 1000 

A Sobsons 000 

Achats  a divers  fournisseurs,  pour  délivrer  d’ici 
nu  13  Janvier  prochain,  d’après  la  vérification 
faite  par  les  commissaires  du  conseil-général.  . 18300 

Reste  dO  par  Bny 400 

Dû  par  la  municipalité  de  Versailles.  ....  CM 
J l*orté  à Rouen  6000  quintaux  de  farine  ....  1870 

A reporter,  ..»«•••*  29200 


Report.  •••••  . « . , 

En  grains  & la  halle  aux  Veaux  .....  673 
A Rouen,  à Soissons.  .......  400 

Total 1073  550 

A terre  5 Rouen  ; restant  des  40  mille  quintaux  de 
grains,  cédés  par  le  miuistre  de  l'intérieur, 

27  mille  quintaux 6000 

Sacs  de  325  livres.  . . . 35750 

De  27  mille  quintaux  5 Rouen  ; arrivés  et  dé- 
chargés le  6 , 1347  quintaux. 

Atltendus  le  8 5530 

Le  10 9200 

Le  11 11000 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  pour  suivre  la  marche  des  armées  françaises  dans 
l'Allemagne  et  les  Pays-Bas,  par  Pierre  Lartique,  ingé- 
nieur. A Paris,  chez  Desnos,  rue  Saint-Jacques,  bu 
Globe,  n*  254. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  milttnire,  ou  Recueil  des  nouvstles  lots  relatives 
à l'organisation  de  ta  force  publique , par  le  citoyen  Gui- 
chard, auteur  du  Code  de  la  justice  de  paix;  du  Code 
municipal,  de  celui  du  Tribunal  de  famille,  etc.,  place 
Dauphine,  n.  11. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  quatre  volumes  : les  deux 
premiers,  qui  paraissent  actuellement,  contiennent  tous 
les  décrets  concernant  l'organisation  de  la  force  publique, 
de  l'armée  en  général  et  de  ta  marine.  Les  deux  autres 
renferment  tous  les  décrets  relatifs  & l'artillerie  et  au  génie  : 
ils  paraîtront  incessamment.  Le  prix  desdeux  volumes  ac- 
tuellement eu  vente,  e«t  de  4 liv.  pris  chez  l'éditeur,  et 
de  5 liv.  envoyés  franc  de  port. 

Même  prix  pour  les  deux  autres  volumes. 

On  trouve  chez  le  même  auteur  le  Code  des  notaires, 
en  deux  vol.  in-12,  ou  Recueil  des  luis  relatives  à l'orga- 
nisation de * notaires  publics,  et  autres  qui  inlércsrut  leur 
ministère;  avec  de  nom  cil'  s formules  des  principaux  «eu*» 
qu'ils  pcuvi  nt  avoir  à rédiger,  suivies  d’instructions  som- 
maires sur  les  clauses  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  prix  de  ce  dernier  ouvrage  est  de  4 liv.  10  s.  prit 
chez  l'éditeur,  cl  5 liv.  envoyé  franc  de  port. 


CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Barère, 

Observations  présentées  par  Barère  au  sujet  de  la 
lettre  de  Laporte  ô Louis  XVI,  dans  laquelle  il 
se  trouvait  désigné  (1). 

D.iitàss  : La  première  de  mes  demandes  est  que  ras- 
semblée entende  la  lecture  de  la  partie  de  la  lettre  dans  la- 
quelle mon  nom  est  prononcé.  11  est  essentiel  que  rassem- 
blée ?e  lise  sur  le  degré  de  gravité  de  l'imputation  qui  m'y 
est  faite. 

Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Laporte  : 

« M.  Duquesnoy  m'a  fait  dire  que  M.  Barère,  qui  est 
dans  tes  meilleures  dispositions,  ferait  son  rapport  sur  les 
domaines,  la  semaine  prochaine,  a 
D’autres  présidents  de  la  Convention  ont  quitté  leur 
place  pour  foire  des  rapports  brillants  s moi  je  l'ai  cédée 
avec  tranquillité,  pour  expliquer  ma  conduite. 

Un  citoyen  romain  disait  : Je  voudrais  que  ma  maison 
fût  ouverte  ft  tous  les  regards,  aOn  que  tous  mes  conci- 
toyens puissent  être  les  témoins  de  mes  actions  5 et  moi 
aussi,  j’eusse  désiré  avoir  une  maison  semblable:  que 
ceux  qui  se  montrent  si  enclins  4 accueillir  les  soupçons, 
et  5 appeler  la  défiance  sur  ma  tête,  fassent  le  même  vau  ; 

(I)  Les  observations  de  Rsrère  auraient  dû  trouver  leur 
ph»co  dsns  le  numéro  du  » décembre,  où  il  a été  question  des 
inculpations  dirigées  contre  cct  ancien  membre  de  la  Con- 
stituante. l.  G. 


)igitized  by  CjOOglt 


peut-Hr*  dans  imctijM»  Jour,  lit  tremblwalcni  de  le  rolr 

accompli. 

Au  moi*  d'août  1790  (|e  prie  l'assemblée  de  faire  atten- 
tien  aux  époque») , l'Assemblée  continuante  chargea  scs 
comités  clrs  domaines  et  de  féodalité  d'un  rapport  sur  les 
domaines  h réserver  à l’usage  du  roi.  Déjà,  par  un  enthou- 
siasme dont  je  m’efforçai  alors  d’arrêter  les  effets  irré- 
fléchis, elle  avait  abandonné  au  roi  le  droit  d'indiquer  les 
maisons,  parcs  et  le  domaines  qu’il  désirait  conserver.  Le 
rapport  me  fut  distribué;  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  je 
aenlis  que  c’était  un  poids  pour  un  ami  de  la  liberté,  qu’un 
travail  qui  avait  tant  de  rapport  avec  la  cour.  Cependant 
de  grands  malheurs  éclatèrent  à Versailles  et  à Fontaine- 
bleau; les  communes  de  ces  villes  prirent  les  armes»  et 
vinrent  foire  entendre  aux  comités  leurs  réclamations  et 
leurs  plaintes.  Qui  fat  leur  protecteur?  mol.  Qui  lit  dé- 
créter que  le  roi  serait  restreint  dans  le  nombre  des  do- 
maines réservés  à son  choix  ? moi.  On  me  pardonnera  bien 
sans  doute  de  parler  souvent  de  moi,  dans  une  occasion 
où  c’est  moi  qu'on  inculpe  aussi  directement. 

C’est  ce  rapport  sur  lequel  ce  décret  fat  rendu,  que 
je  Ils  précéder  de  cette  épigraphe  : La  toi  n’att  rie»,  ti  ell* 
n*«f  un  glaire  tranchant  qui  te  meut  tur  un  plan  ho- 
ritontal,  et  qui  trancha  tout  ce  qui  s'éleva  au-dettu».  C’est 
dans  ce  rapport  que  je  disais  : 

• Les  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans  les  parcs  qui 
sont  réservés  au  roi  peuvent-ils  exercer  le  droit  de  chasse, 
cl  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sur  leur  terrain  ? 

• Autant  vaudrait-il  demander  ai  lea  propriétaires  en- 
clavé* dans  1rs  parc»  sont  citoyens  français  comme  les 
autres  habitants  du  royaume;  car,  si  la  loi  égale  pour 
tous  les  citoyens,  les  habitants  du  parc  de  Versailles  et  de 
Compiègne  doivent  jouir  de  tout  les  avantages,  de  tous  lea 
droits  de  la  propriété,  comme  les  habitants  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées;  ce  ne  sera  pas  pour  celui  que  roui  avez 
chargé  d’exécuter  la  loi  que  vous  la  violerez  ; vous  ne  ié- 
duirex  pas  le*  Français  à regarder  comme  un  fléau  le  voi- 
sinage du  prince,  s 

C’est  d’apri-s  ce  rapport  que  je  Ils  décréter  que  le  roi  ne 
pourrait  eha*»er  que  sur  son  propre  terrain  ; quêtons  pro- 
priétaires de*  fonds  enclavés  dans  les  parcs  et  domaines 
du  roi  pourraient  détruire  le  gibier  et  le*  bêles  fauves 
qu’ila  trouveraient  sur  leurs  propriétés;  que  le  roi  serait 
tenu  de  faire  clore  ses  parcs  & se*  frai* 5 enfin,  qu’il  en 
acquitterait  l’impôt,  comme  les  autre* citoyens. 

Ce  n’est  que  le  23  de  septembre  que  l’on  put  me  déter- 
miner à faire  ce  rapport,  et  je  dois  rappeler  ici  une  parti- 
cularité qui  est  restée  ignorée;  j'ai  été  par  trois  fols  sommé 
par  le  président  du  «omilé  de  te  soumettre  à l’assemblée. 

Dans  un  autre  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à ré- 
server au  roi,  le  m’exprimais  ainsi  : « Je  ne  sais  flatter  ni 
l’avarice  o!  les  prodigalités  des  rois.  • 

Don*  les  jours  du  n’*ne  de*  réviseurs,  c’est-à-dire  dans 
la  décrépitude  de  P Assemblée  constituante,  j’étais  un 
mauvais  sujet,  un  factieux;  je  recevais  les  Injures  drHcaii- 
meti,  des  Lam> tir  et  autre*  visionnaires,  parccque,  In- 
flexible au  poste  que  le  peu  pie  m’avait  confié,  j’y  démentais 
fidèle  à ses  intérêt*  et  à me*  devoirs.  SI  ce  sont  là  de* 
crimes,  fe  le*  avoue,  et  je  m’en  glorifie.  La  voix  du  véri- 
table honneur  ne  m’en  reproche  pas  d’autre-.  Je  demande, 
pour  réponse  à l'inculpation  contenue  dans  la  lettre  dont 
on  vous  a fait  lecture,  l’autorisation  de  réimprimer  les 
deux  rapports  dont  je  fas  chargé,  le  18  septembre  1790, 
et  le  27  mai  1791. 

Ces  observations  de  Barère  ont  été  accueillies  par  des 
applaudissements  uuanimw , et  il  a été  invité  à reprendre 
le  fauteuil. 

Opinion  de  René  Levasseur,  député  du  département 
de  la  Sarthe , sur  les  subsistances  ^prononcée  dans 

la  séance  du  8 décembre  1792. 

Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  ont 
traité  les  grands  principe*  de  l’économie  politique.  Pour 
moi*  je  me  bornerai  fc  de*  fait*  et  à des  observations  que 
je  dois  à une  longue  et  périlleuse  expérience. 

, Chargé, en  89  cl  90,  de  Papprovislonnement  d’une  grande 
tille  et  de  la  police  de  son  marché , je  suis  allé  plusieurs 
fois  inviter  les  fermiers  à apporter  du  blé  au  marché.  Sur 


mon  Invitation , qui  paraissait  pour  beaucoup  un  ordre,  îc 
marché  était  plus  fourni,  mais  le  blé  était  vendu  lié*  cher. 
Le*  fermiers,  qu’un  Instinct  d’intérêt  ne  trompe  Jam.iis, 
avaient  bien  pensé  que  je  ne  prenais  tant  de  peine  que  par» 
ceque  la  disette  se  faisait  sentir  dans  la  ville.  Aussi  ils  te- 
naient la  main  : c’est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fols  que  les 
fermiers  seront  forcés  de  porter  du  blé  au  morché,  en  vertu 
des  réquisitoires  que  votre  comité  vous  propose.  Vous  savez, 
citoyen*,  que  les  oflîclers  municipaux  ne  peuvent  donner 
de  réquisitoires  que  dans  leur  municipalité.  Les  municipa- 
lité des  grande»  villes  n’ont  point,  ou  très  peu,  de  fermiers  ; 
elles  ne  pourront , parconséqucnt,  profiler  du  moyen  que 
propose  le  comité. 

Est-il  avantageux  pour  le  peuple  que  le  blé  ne  soit  vendu 
qu’aux  halles,  un  Jour  de  marcué? 

Le  prix  du  pain  est  en  raison  du  prix  du  blé  vendu  au 
marché.  Il  est  de  l’intérêt  du  boulanger  d'arhclcr  chez  le 
fermier  pre*que  tout  le  blé  dont  il  a besoin,  de  n*en  ache- 
ter que  peu  aux  halles,  et  de  l'acheter  très  cher. 

Voici  les  motift  qui  déterminent  les  boulangers.  En  ache- 
tant chez  les  fermiers,  Ils  ont  le  blé  à meilleur  compte, 
parccque  le  fermier  est  sûr  d'être  bien  pa)ê,  et  qu’il  con- 
naît l’acheteur.  Le  fermier  n’est  pas  « bllgè  de  se  déplacer 
et  de  perdre  une  journée  pour  aller  à la  ville;  ses  dotucs* 
tiques  conduiront  Je  blé.  D’un  autre  côté,  le  fcnnier  no 
craint  point  l'arrestation  de  son  blé,  ni  de  le  voir  piller  au 
marché.  Il  aime  donc  mieux  vendre  moins  cher  chez  lui 
que  porter  son  blé  au  marché. 

Le  boulanger  qui  a sa  provMon  ne  manque  pas  de  se 
trouver  au  marché  pour  augmenter  la  concurrence  avec 
le*  boulangers  qui  n’ont  pas  de  provisions,  et  les  autres  par* 
ticuliers.  J’ai  dit  qu’il  était  de  l'intérêt  du  boulanger  qui  a 
si  provision  d'acheter  quelque*  boisseaux  fait  cher,  et 
bien  plus  cher  qu’il  ne  les  a édicté»  chez  le  fermier,  parce 
que  le  pain  devant  être  taxé  sur  le  prix  du  blé  vendu  au 
marché,  plus  le  boulanger  achète  cher  au  marché,  et  plus 
il  augmente  la  valeur  du  blé  uch«  té  chez  le  fermier  ; aussi 


ils  ne  marchandent  pas.  J’rn  ai  même  vu  un  qui,  dan*  un 
temps  de  disette,  voulut  payer  le  blé  plu*  cher  qu'il  ne  l'a- 
vait acheté.  Le  boulanger  fut  pris  sur  le  fait  par  des  ci- 
toyen» que  l’inquiétude  avait  attirés  au  marché.  Ils  vou- 
lurent le  pendu*.  Ahl  il  le  méritait  bien  ; mai»  mon  devoir 
fut  de  l'empêcher  ; je  le  lis  conduire  en  prison,  d’où  les  ari;- 
tncrates  le  tirent  bientôt  sortir. 

Quelque*  boulangers  sont  convcnusavec  le*  fermiers  que, 
quand  ils  acb  lieront  du  blé  au  marché,  ils  auront  treize 
pour  doute,  vingt-un  pour  vingt.  Le  fermier  déclare  au 
prud’homme  qu’il  a vendu  son  blé  tant  ; mais  le  prix  du 
treizième  ou  vingt-unième  bois v au,  réparti  sur  les  autres, 
en  diminue  réellement  la  valeur.  Le  boulanger  y gagne, 
et  le  peuple  y perd. 


D’un  autre  côté.  Il  y a un  Inconvénient  de  ne  pas  per- 
mettre aux  fermiers  de  vendre  du  blé  chex  eux.  Les  journa- 
liers, les  ouvriers,  et  même  tes  cultivateur*  quiti'ont  pas 
récolié  pour  leur  approvisionnement , seront  obligé*  de 
pi  rdre  une  journée  pour  aller  au  loin  acheter  quelques 
boisseaux  de  blé.  Le  journalier  et  Partisan  trouveront  du 
crédit  chex  le  fermier  dont  ils  sont  connus,  et  le  cultivateur 
pourra  vendre  en  nature. 

Peut-oo,  sans  blesser  la  propriété  et  la  liberté,  forcer  un 
fermier  et  un  propriétaire  de  vendre  leur  blé?  Il  c*l  uo 
principe  consenti  par  tout  homme  vivant  en  société:  c'est 
que  Finlérét  particulier  doit  céder  au  bien  général.  C'est 
d'après  ce  principe  que  le  corps  législatif  obligea  les  gardes 
nationales  d’un  canton  à s'assembler,  et  à ne  pouvoir  *c 
séparer  sans  avoir  fourni  le  nombre  de  citoyen*  déterminé 
parla  loi.  La  patrie  était  en  danger,  et  p- ur  le  bien  géné- 
ral quelques  citoyens  devaient  sacrifier  leur  vie,  la  plus 
chère  des  propriétés.  El  lorsque  la  tranquillité  publique 
est  troublée,  la  vie  de  vos  concitoyens  exposée,  je  di»  plus, 
la  liberté  menacée,  vous  ne  pourrez  forcer  un  fermier  à 
vendre  son  blé  I El  qu’exigez  vou*  de  lui  ? Qu’il  échange  le 
produit  de  son  travail  contre  de  l'argent  ou  un  signe  qui 
en  est  représentatif.  En  cultivant  la  terre,  n’élail-ce  pa-son 
intention?  Qui  a pu  l’en  détourner?  l'avarice,  le  dessein 
perfide  d’attenter  à la  liberté.  Qu’elle*  sont  faibles  ces  bar- 
rières devant  la  loi  impérieuse  du  besoin  ! L’Immauilé  parle 
que  l'égoïsme  se  taise.  Si  le*  marchands  de  fer,  les  maré- 
chaux et  le*  charrons  ne  voulaient  ni  vendre,  ni  travailler, 
vous  seriez  bientôt  assaillis  des  pétitions  des  fermiers.  Il 
vous  diraient  ; Nous  ue  couvons  tirer  ét«  entrailles  de  la 
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terre  notre  subsistance  et  celle  de  nos  frère*.  La  faux  de 
la  mort  ta  seule  moissonner.  Forçai  les  marchands  de  fer, 
les  maréchaux  et  les  charrons  de  travailler,  ou  la  France 
ne  sera  plus  qu’un  vaste  cimetière.  Eh  bien  1 les  marchands 
de  fer,  le  maréchaux  et  les  charrons  vous  disent:  Forcez  les 
cultivateurs  à vendre  leur  blé  ; nous  ne  pouvons  travailler, 
si  nous  n’avons  pas  de  pain. 

Citoyens,  je  respecte  la  propriété  et  la  liberté  autant  que 
qui  que  ce  soit  ; mais  je  crois  ne  blesser  ni  l’une  ni  l'autre 
en  obligeant  les  Cultivateurs  à vendre  leur  blé.  Je  leur  laisse 
la  liberté  de  le  vendre,  tel  ou  tel  jour,  à tel  ou  tel,  quand  et 
où  ils  voudront  : seulement  je  veux  qu'à  telle  époque  ils 
aient  vendu  le  tiers  de  l’excédant  de  leur  approvisionne- 
ment et  de  la  semence,  si  c’est  un  cultivateur:  à telle 
époque  le  second  lier*,  et  à telle  époque  le  dernier  tiers. 
Comment  faire  exécuter  la  loi  ? Par  un  procédé  bien  simple. 

Tous  les  cultivateur*  ou  propriétaires  seront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  la  quantité  de  grains  ou  farines  qu'ils 
ont  au-delà  de  leur  approvisionnement  et  de  la  seroeoce,  si 
ce  sont  de*  cultivateurs.  Au  1"  avril  proebaiu,  les  cul- 
tivateur* ou  propriétaires  auront  dû  vendre  le  tiers  de  leur 
déclaration.  Jusqu'à  ce  jour  point  de  visites  ni  de  vérifica- 
tions. Si  les  propriétaire  et  fermier  déclarent  au-dessous  de 
la  quantité  réelle , l’un  dans  la  crainte  d’une  augmentation 
dans  l’imposition  foncière,  l’autre  dans  le  prix  de  sa  ferme, 
fl  sera  toujours  vrai  qu’au  t,r  avril  il  ne  leur  refera  au 
plus  que  les  deux  tiers  de  ce  qu’ils  auront  déclaré.  Ce 
n’est  qu'à  celte  époque,  et  sur  des  dénonciations  qu’il  sera 
fait  des  visites.  La  vente  du  dernier  tiers  ne  sera  fuite  qu’a- 
près  la  récolte;  et  comme  cette  loi  n'est  que  provisoire,  il 
sera  temps  à la  récolte  prochaine  de  prendre  les  précau- 
tions que  les  circonstances  exigeront. 

La  seconde  déclaration  sera  celle  sur  laquelle  on  pourra 
compter.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  n’auront  aucun 
intérêt  de  la  faire  fausse.  La  crainte  d'une  dénonciation  les 
retiendra.  Je  le  répète,  toute  vérification  lie  pouvant  être 
faite  qu’au  1M  avril,  les  propriétaires  et  fermiers  auront  eu 
le  temps  de  vendre  l’excédant  de  leur  déclaration,  s’ils  n’en 
ont  pas  fart  une  véritable  ; et  par  ce  moyen  ils  auront  pu 
soustraire  à la  connaissance  du  public  leur  richesse.  Ci- 
toyens, en  attendant  que  les  hommes  soient  ce  qu'ils  de- 
vraient être,  employons-les,  pour  le  plus  grand  bien,  tels 
qu’ils  sont. 

Ces  visites  domiciliaires,  ces  dénonciations  feront  rejeter 
mon  projet  : si  l’on  en  trouve  un  meilleur,  je  m’en  réjoui- 
rai. Lorsqu’une  ville  est  assiégée,  le  magistrat  a certaine- 
ment le  droit  de  forcer  les  habitants  qui  ont  plusieurs  fusils 
à les  partager  avec  leurs  concitoyens,  pour  concourir  tous 
à la  défense  commune  ; cl  lorsque  les  citoyens  sont  menacés 
de  mourir  de  faim , le  rdagislrat  ne  pourra  forcer  les  culti- 
vateurs à vendre  l’excédant  de  leurs  approvisionnements  I 
Je  ne  conçois  rien  à de  tels  ménagements  ; voyex  d’un  côté 
l’avarice  et  la  vengeance  satisfaites;  de  l’autre,  la  misère 
du  peuple. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  7 DÉCEMBRE. 

Rhul  : Vous  avez  chargé  par  un  décret  votre  com- 
mission des  douze  de  vous  soumettre  ceux  des  pa- 

r tiers  trouvés  au  château  des  Tuileries,  qui  sont  re- 
atifs  à Dumouriez.  Ces  pièces  sont  de  deux  espèces , 
celles  relatives  aux  fournitures  de  l’armée , el  celles 
relatives  au  personnel  de  Dumouriez.  Je  parlerai  d’a 
bord  des  pièces  qui  ont  trait  aux  fournitures.  Dans 
une  lettre  de  Sainte-Foix  à un  certain  Barharet,  U 
est  dit  : • J'ai  ici  Dumouriez  depuis  deux  jours.  Il  y 
a reçu  ses  courriers,  venant  de  Paris  et  de  son  ar- 
mée. Il  in’a  donné  des  réponses  favorables;  demain 
lui  et  ses  compagnons  partent  pour  Cambrai.»  Voici 
une  autre  lettre  du  même,  datée  du  Mont-Saint- 
Martin,  ou  il  est  dit  : -Après  avoir  demeuré  deux 
jours  chez  moi , Dumouriez  en  est  parti  pour  se  ren- 
dre à Bruxelles  ; je  l’ai  accompagné  jusqu’à  Cam- 
brai, on  j’ai  participé  aux  fêtes  qu’on  lui  a faites.  II 
a profité  de  cet  enthousiasme  pour  renforcer  ses 
bataillons,  de  manière  que  s’il  eût  voulu  toute  la 
ville  l’aurait  suivi.  Il  est  parti  à deux  heures  du  ma- 
tin pour  Valenciennes...  Sa  campagne  en  Belgique 
commencera  la  semaine  prochaine,  et  j’espère  quelle 


sera  couronnée  du  plus  heureux  succès.»  Troisième 
lettre  de  Sainte-Foix  à Barbare! , son  oncle,  dans  la- 
quelle il  lui  dit  : » Depuis  que  je  suis  à Bruxelles, 
croyez-vous  que  je  n’aie  pas  pensé  à l'objet  de  mon 
voyage?  Cette  campagne  sera  bonne  pour  vous  et 
pour  moi. 

Lettre  de  Talon  à Sainte-Foix. 

«Vous  me  ravissez  en  m’apprenant  votre  voyage  à 
Bruxelles,  et  je  compte  bien  que  celte  bonne  oecasiou  ne 
vous  échappera  pas,  a 

Dans  une  lettre  de....  à Dumouriez,  il  est  dit  t « Je  par* 
tage  beaucoup  la  gloire  de  tes  succès....  Mon  oncle  va  te 
faire  une  proposition  avantageuse  pour  ton  armée.  L'ami 
que  je  te  recommande  est  un  bon  jacobin  ; les  fournitures 
qu’il  t'envoie  consistent  en  habit*,  capotes,  bas  souliers,  a 
Voici  une  autre  lettre  de  Saint-Léon  à Sainte- 
Foix. 

« Mandez-moi  quand  vous  serez  arrivé  à Bruxelles,  feu 
sais  un  peu  plus  qu’un  autre  en  finances.....  d'ailleurs,  il 
y a à gagner  à être  l'agent  d’un  gouvernement  qui  n’a  pas 
de  tète,  et  je  nagerai  plus  à mon  aise  dans  un  grand  canal 
que  dans  un  cuvier  étroit  et  d’ailleurs  plein  die  gravier,  a 

La  première  pièce  relative  au  personne!  de  Du- 
mouriez  est  une  lettre  de  Laporte  au  roi,  du  19 
mars  1791.  • 

«J’ai  l’honneur  d’adresser  à Votre  Majesté  la  lettre  de 
Dumouriez.  Quoique  divisé  avec  lui  d* opinions  depuis  deux 
ans,  je  n’ai  pas  voulu  rompre  une  liaison  d'enfance  et  de 
collège.  Soit  qu’il  ait  voulu  me  tromper,  ou  qu'il  soit  de 
lionne  foi,  il  m'a  témoigné  beaucoup  d'attachement  pour 
votre  personne.  Je  ne  lui  ai  vu  que  de  l’horreur  pour  les 
démagogues:  avec  tout  cela  il  est  révolutionnaire;  jamais 
il  ne  sera  mon  confident  sur  ce  qui  peut  regarder  les  inté- 
rêts de  Votre  Majesté  t,on  applaudit),  dans  les  points  où  je 
ne  vois  point  comme  lui.  Je  sens  l’inconvénient  que  Votre 
Majesté  ait  dans  le*  pays  étrangers  des  gens  dans  le  sens  de 
la  révolution.  Quant  à Dumouriez,  il  a de  l’esprit , du  ca- 
ractère, beaucoup  de  tète;  un  homme  de  sa  trempe  peut 
être  ou  fort  utile  ou  fort  dangereux.  (On  applaudit)  Je  ne 
lui  ai  point  rendu  compte  de  la  conversation  que  j'ai  eue 
dans  votre  cabinet  avec  Lafayetle.  Le  roi,  m’a-t-il  dit  en 
souriant,  n'est  entouré  que  d'ecclesiastiques  schismatiques  ; 
dites-moi,  a continué  M.  de  Lafayetle  (le  rapporteur:  Je 
crois  qu'il  faut  lire  Dumouriez),  la  conscience  du  roi  est- 
elle  du  département  du  conseil  ou  de  la  liste  civile  ? Je  n’ai 
rien  là  trouvé  de  plaisant.  J’ai  l’bonncur  d’envoyer  le  bul- 
letin d'aujourd’hui;  Votre  Majesté  remarquera  les  articles 
qun  j’ai  soulignés,  où  l’on  dit  que  Di  Dieux  a le  secret  des 
jacobins.  • 

Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 

Pari»,  t9  mm  1791. 

« Sire,  Votre  Majesté  est  le  plus  honnête  homme  de  son 
royaume  ( on  murmure  ) ; c'est  à ce  titre  que  je  vous 
adresse  avec  confiance  mes  plaintes  respectueuses.  Vous  ne 
devez  me  connaître  que  par  mes  services,  puisque  ma  nais- 
sance et  ma  fortune  ne  m’ont  jamais  mis  à portée  de  tous 
approcher.  Je  sers  depuis  trente-cinq  ans.  J’ai  reçu  plu- 
sieurs blessures.  Je  n’ai  jamais  ni  demandé  ni  obtenu  de 
récompenses.  J’ai  pour  Voire  Majesté  le  plus  tendre  atta- 
chement; il  est  redoublé  par  les  circonstances.  M.  Laporte 
est  mon  ami  depuis  quarante  ans.  11  sera  mon  garant. 
J'ai  été  calomnié  auprès  de  vous;  la  calomnie  a été  bien 
profonde,  puisque  Votre  Majesté  a reje  té  le  choix  qui  lui 
a été  propose  de  ma  personne  pour  commander  Lyon.  J’ai 
gémi  en  silence.  Je  regarde  romme  vos  ennemis  Sire,  ceux 
qui  vous  rendent  de  mauvais  services,  et  qui  consultent 
plus  leurs  passions  que  vos  Intérêts.  Il  se  présente  pour 
moi  une  nouvelle  occasion  de  vous  être  utile.  Vous  verre* 
par  la  note  cr-joinlc  que  je  pourrais  vous  rendre  de  grands 
services  si  j’étais  à Mayence.  Rien  n’est  plus  dangereux 
pour  le  royaume  et  pour  votre  personne  que  les  projets  des 
princes.  L'importance  de  cette  mission,  mon  expérience 
cl  mes  relations  me  peuvent  seules  porter,  à mon  âge  et  avec 
mon  grade,  à accepter  une  place  de  second  ordre  dans  la 
diplomatie.  M.  Mont  morin  doit  vous  p reposer  ce  choix.  Dans 
le  cas  où  vous  ne  l’agréeriez  pas,  épargnez-moi  l’injure 
d’un  second  refus  en  m’ordonnant  de  prier  M.  Monlmoria 
de  retirer  sa  proposition 
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Autre  lettre  non  signée,  mais  fente  en  entier  de  la 
main  de  Laporte,  apostillée  par  le  roi. 

9Ü  mai. 

« Sire,  comme  il  est  vrahemlilahle  que  Jloi.lnuuin  verra 
atanl  moi  Voliv  M;ijn-ié,  je  dois  voi  s dire  ce  que  M.  L)u- 
moiii  icz  m'a  dit  : M.  Talon  cM  vi  nu  le  cheicliei  pour  lui 
parler  de  l'emprunt  de  M.  Ilibe*.  Il  lui  a parlé  avec  la 
plus  grande  chalet >r.  Il  se  plaint  rju'il  lui  est  dû  plus  de 

600.000  livres.  Il  faut  jiajer  tous  les  jours  deux  ou  trois 
conls  soldat*  de  la  garde  national*-  : cela  coûte  plus  de 

400.000  liv.  par  mois.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d’un  em- 
prunt de  1,500,000  liv,» 

Lettre  de  Sainte-Foix  au  roi. 

I i juin  1702. 

■ Sire,  lorsque  j’ai  pris  la  liberté  de  tous  exprimer,  il  y 
a deux  mois,  mon  opinion  sur  Dumourii-z,  je  le  counais>aîs 
as'd  pour  savoir  ce  quM  deviendrait,  et  quM  serait  un 
(Us  fl'lèh s serviteurs  de  Votre  Majesté.  J’ai  la  douleur  de 
voir  niijoin  r1%lmi  qu'il  «V»  suivi  uuciin  de  mes  cous.  ifs.  (On 
applaudit.)  J'étais  atn;<lutncrti  contraire  à la  déclaration  de 
guerre,  et  je  lui  avals  iciiifc  un  plan  de  négociation  ben 
différent.  L'intérét  de  Votre  Majesté  et  l’intérél  de  la  mo- 
iiarcltie  exigeaient  le  renvoi  des  ministres;  mais  je  pensais 
que  ce  devait  être  un  à un,  et  non  pas  tous  à la  fois,  d<- 
peur  qu’ils  y fussent  rumeur*  comme  en  juillet  178'.'.  Je 
croyais  qu’il  fallait,  en  travaillant  l’année,  la  faire  servir  à 
jlétruirc  les  factieux,  et  qu’it  Cillait  «e  méu  ger  uu  parti 
dans  l'Assemblée.  » 

Oll  demande  l'impression  de  ces  pièces. 

La  Couvert  lion  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'elles  doivcul  être  imprimées  avec  le  rapport 
général. 

Merlin,  de  Douai  : Avant  de  vous  entretenir  en 

fteu  de  mois  de  l'objet  pour  lequel  vous  me  voyez  à 
a tribune,  je  crois  de  mon  devoir  d'énoncer  un  fait 
passé  très  notoirement  dans  le  département  du  .Nord, 
au  mois  de  juillet  dernier.  Dumouriez,  en  passant 
par  Douai,  pour  aller  rejoindre  1 armée  de  Luckner, 
nie  dit  qu’il  avait  aiuté  la  royauté  constitutionnelle, 
mais  que  les  iulrigues  l'eu  avaient  dégoûté.  il  alla 
de  là  a Lille,  et  prononça,  dans  la  société  dite  alors 
des  Amis  delà  Constitution,  un  discours  pour  l’inviter 
à envoyer  une  adresse  à l'Assemblée  nationale,  afin 
de  lui  demander  la  déchéance  de  Louis  XVI.  (Un  ap- 
plaudit.) Je  passe  à ce  qui  me  regarde. 

Lorsque  la  commission  des  douze  a fait  son  premier 
rapport , où  je  me  trouve  inculpé,  j etaisauprès  d’une 
mere  expirante  dont  je  recevais  les  derniers  adieux. 
Voici  les  faits  : A l’époque  où  il  fut  question  du  rap- 
port sur  les  domaines,  Dnngevi  Iliers  et  Dungest  m'as- 
saillirent, apparemment  comme  ils  firent  auprès  de 
Barère.  Je  les  reçus  avec  honnêteté'.  Le  projet  con- 
certé entre  Barère  et  moi  fut  mis  deux  jours  de  suite 
à la  discussion  du  comité.  Notre  objet  était  de  sépa- 
rer la  question  des  domaines  de  celle  des  chasses. 
Le  premier  point  lut  de  savoir  si  les  chasses  du  roi 
seraient  closes.  Nous  parviumes  à obtenir  qu’elles 
le  seraient.  Il  s’agissait  de  savoir  ensuite  aux  frais 
de  qui  se  ferait  cette  clôture.  La  majorité  voulut  que 
ce  lut  aux  dépens  du  trésor  public  ; mais  il  lut  con- 
venu que  l’on  n’en  parlerait  point  à l’assemblée, 
pareeque  celte  dépense  serait  alors  tacitement  appli- 
quée à la  nation. 

Le  premier  article  du  projet  de  Barère  fut  décrété, 
parère  allait  passerait  second  article.  Je  l’arrêtai, et 
je  demandai  a l'assemblée  aux  frais  de  qui  se  ferait 
cette  clôture,  et  je  proposai  que  ce  lut  aux  frais  de.  la 
liste  civile.  La  majorité,  audacieuse  dans  le  comité, 
n’osa  pas  se  montrer  dans  l'assemblée.  Ma  proposi- 
tion fut  décrétée.  J’avaiseu  la  veille  occasion  de  voir 
l«  garde-des-scenux,  Champion  de  Cieé.  il  me  dit, 
ci»  me  serrant  la  main  : Votre  beau-frère  est  com- 
missaire du  roi.  C’est  une  affaire  fuite.  Je  suis  piqué 
mi’il  m’ait  fait  écrire  par  M*®*»  Necker  ; cela  marque 
de  la  défiance  de  sa  part  et  de  la  vôtre.  A demain  le  , 


rapport  sur  les  chasses.  Je  lui  dis  : Oui,  à demain.  Je 
hs  ma  proposition,  vous  sentez  que  mou  beau-frère 
fut  rayé  de  la  liste  des  commissaires  du  roi.  A pré- 
sent jugez-moi.  (On  applaudit.) 

Cambacérès  : Vous  avez  envoyé,  le  2û  novem- 
bre, a votre  comité  de  législation,  nue  pétition  pré- 
sentée par  le  citoyen  Guillaume  Eupiu,  et  le  renvoi 
porte  que  le  rapport  vous  eu  sera  Tait  le  lendemain  ; 
cette  disposition  annonce  que  vous  avez  été  touchés 
de  la  situation  du  pétitionnaire,  et  de  la  nécessité  de 
faire  cesser  les  difficultés  qu'il  éprouve. 

Le  comité  de  législation  s’est  empressé  de  ré|>ondre 
a vos  vues,  eu  remettant  sous  vos  yeux  l’analyse  de 
cette  pétition  ; et  eu  vous  proposant,  uon  un  décret 
particulier  pour  Eupiu,  mais  une  mesure  générale 
qui,  sans  compromettre  la  sûreté  de  l’Etat,  assurera 
a ce  pétitionnaire  et  à tous  ceux  qui  formeraient  des 
demandes  semblables,  les  moyens  d’obtenir  la  liberté 
de  sortir  du  territoire  de  la  république  pour  se  ren- 
dre dans  les  lieux  où  ils  pourraient  être  appelés  pour 
des  causes  particulières. 

Jacques-François  Eupiu,  âgé  de  soixante  ans,  ha- 
bitant de  Valenciennes,  a perdu  un  emploi  dont  les 
salaires  fournissaient  à sa  subsistance  : dénué  de  se- 
cours, il  a désiré  de  se  retirer  à Cadix,  auprès  de  deux 
de  ses  enfants  qui  y sont  établis.  Pour  effectuer  ce 
projet,  il  a demandé  un  passeport  à la  municipalité 
de  Valencieiiiies.  Les  ofiicicrs  municipaux  n’ont  pas 
cru  pouvoir  prononcer  sur  cette  demande,  et  l’ont 
renvoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères;  de  son 
côté,  le  ministre  a renvoyé  Eupin  à la  municipalité. 
Dans  cette  incertitude,  Eupin  lils  s’est  adressé  a la 
Convention  nationale,  et  il  a demandé  qu'elle  veuille 
bien  ou  ordoiiuer  qu’il  sera  délivré  à sou  père  un 
passeport,  ou  tracer  la  route  qu'il  faut  prendre  pour 
en  obtenir. 

Après  avoir  examiné  la  pétition  de  Guillaume  Eu- 
pin, le  comité  de  législation  a été  frappé  du  caractère 
de  vérité  qu'elle  présente;  mais  il  a reconnu  que  la 
loi  s'opposait  à ce  qu’elle  fut  accueillie.  Rappelez- 
vous,  citoyens,  que  lorsque  la  gravité  des  circon- 
stances eut  déterminé  l'Assemblée  législative  à dé- 
clarer que  la  patrie  était  en  danger,  elle  annonça 
que  dès-lors  tous  les  citoyeus  étant  en  état  de  ré- 
quisition continuelle,  il  était  nécessaire  d'empêcher 
uu’aucun  d’eux  ne  put  se  soustraire  au  devoir  sacré 
de  marcher  au  secours  de  la  patrie,  lorsqu’il  en  serait 
requis  dans  les  formes  légales.  Celte  considération 
détermina  la  loi  du29juillct  : elle  porte  à l'article  1er, 
que  jusqu'à  ce  que  l' Assemblée  nationale  ail 
déclaré  que  la  patrie  n'est  plus  en  danger , il  ne 
pourra  plus  être  délivré  de  passeports  pour  sortir  du 
royaume  à aucun  citoyen  français.  LYrticlesuivant 
n'excepte  de  cette,  disposition  que  ceux  qui  au- 
raient une  mission  du  gouvernement  et  leur  suite, 
les  gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  les 
cultivateurs,  pour  l'exploitation  de  leurs  héritages 
et  la  vente  de  leurs  deiures. 

La  Convention  nationale  n’a  point  encore  pro- 
nonce que  la  patrie  n était  plus  en  danger;  la  loi  du 
29  juillet  doit  donc  être  encore  exécutée.  Le  citoyen 
Eupiu  n’est  point  au  nombre  de  ceux  eu  faveur  de  qui 
elle  a déterminé  des  exceptions;  il  ne  peut  donc  pas 
lui  être  délivre  de  passeports,  et  il  ne  peut  pas  se 
plaindre  des  refus  qu’il  a éprouvés  de  la  part  (les  di- 
verses autorités  auxquelles  il  a eu  recours.  Mais  en 
reconnaissant,  citoyens,  que  la  pétition  du  citoyen 
Eupin  est  repoussée  par  la  loi,  n’est-il  pas  dans  l’or- 
dre de  vos  devoirs  d'arrêter  des  dispositions  qui,  sans 
retracter  la  mesure  de  sûreté  generale  décrétée  par 
l'Assemblée  législative,  puissent  laisser  aux  bons  ci- 
toyens la  faculté  de  passer  chez  l'étranger,  lors- 
qu ils  y seront  appelés  pour  leurs  interets  ou  pour 
leurs  affaires?  «.» 
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Le  comité  de  législation  s'est  décidé  pour  l'affirma- 
tive;  mais,  en  même  temps  qu’il  estime  qu'il  con- 
vient d'ajouter  à la  loi  du  29  juillet,  il  pense  qu'il 
doit  être,  pris  des  précautions  propres  à prévenir  l'a- 
bus que  l’on  pourrait  faire  des  (Impositions  qu'il  va 
vous  proposer.  Ces  précautions  consistent  à autori- 
ser les  directoires  de  département  à délivrer  des  pas- 
seports lorsqu’ils  auraient  vérilié  les  motifs  allégués 
par  ceux  qui  en  feraient  la  demande,  et  apres  en 
avoir  reconnu  la  légitimité.  Mais  en  confiant  ce  |>ou- 
voir  aux  directoires  de  département,  le  comité  pense 
qu'ils  ne  doivent  en  faire  usage  qu'âpres  avoir  pris 
l’avis  des  directoires  de  districts  et  de  conseils-gé- 
néraux des  communes,  et  dans  le  cas  seulement  où 
ces  deux  autorités  constituées  approuveraient  la  de- 
mande des  passeports. 

Celui  qui  jouit  de  l’estime  de  ses  concitoyens,  ce- 
lui que  l’opinion  publique  a placé  parmi  les  amis  de 
In  patrie,  n’aura  point  à redouter  la  réunion  des  suf- 
frages que  nous  demandons,  et  cette  réunion  aura 
l'avantage  de  prévenir  l’effet  des  surprises  et  des  in- 
telligences particulières;  d’ailleurs,  on  ne  peut  op- 
poser ni  la  supériorité  accordée  au  département  dans 
l'ordre  des  pouvoirs,  ni  la  convenance  de  laisser  à 
cette  administration  la  faculté  de  décider,  en  cas  de 
discorde,  entre  le  district  et  la  municipalité.  Ce  n’est 
point  un  jugement  qu’il  s’agit  de  rendre,  mais  une 
triple  attestation  qu’il  faut  obtenir,  afin  de  déjouer 
les  coupables  manœuvres  des  malintentionnés,  et  de 
retenir  à leurs  portes  des  citoyens  qui  voudraient  se 
permettre  trop  facilement  de  sortir  uu  territoire  fran- 
çais dans  un  temps  où  la  patrie  peut  avoir  besoin  de 
leur  présence.  — Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète,  que 
les  personnes  non  comprises  dans  l’article  11  de  la 
loi  au  29  juillet  dernier,  qui  seraient  dans  la  néces- 
sité de  sortir  de  la  république  pour  leur  intérêts  et 
pour  leurs  affaires,  s’adresseront  aux  directoires  de 
département  dans  le  territoire  desquels  elles  sont 
domiciliées,  qui  pourront,  s'ils  jugent  les  causes  lé- 
gitimes et  suffisamment  vérifiées,  leur  accorder  (fis 
passeports  dans  les  formes  décrétées  par  les  lois, 
après  avoir  préalablement  pris  l’avis  des  directoires 
des  districts  et  des  conseils-généraux  des  communes, 
et  dans  le  cas  seulement  où  les  conseils-généraux 
des  communes  et  les  directoires  des  districts  approu- 
veraient la  demande  des  passeports  et  en  trouve- 
raient les  motifs  légitimes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  des  districts 
(TAmboise  et  de  Chàtcau-Renauu. 

L’orateur  de  la  députation  : Représentants  de  la 
nation,  les  corps  administratifs  du  district  d'Amboise, 
département  d’Indre-et-Loire,  nous  envoient  vers 
vous  pour  vous  assurer  de  leur  dévouement  et  de  ce- 
lui de  leurs  concitovens.  L’n  rassemblement  de  plus 
de  mille  citoyens,  des  districts  de  Château-Renaud, 
Blois  et  Saint-Agnan,  composé  en  majeure  partie  de 
propriétaires  et  fermiers,  s’est  présenté  a Ainboisc  le 
29  du  mois  dernier,  jour  de  marché,  pour  y fixer  le 
prix  du  blé  et  des  denrées  de  première  nécessité.  Il 
n’y  avait  point  de  force  armée  : le  rassemblement  en- 
tra dans  la  ville,  et  fixa  le  blé  à 30  sous  le  boisseau 
de  dix-huit  livres,  et  les  autres  menues  denrées  à 
proportion.  Cela  ne  suffit  pas;  il  fallut  promettre  à 
la  multitude  que  l’on  irait  de  suite  à Tours.  Tous  les 
citoyens  furent  entraînés  vers  cette  ville,  dans  la  nuit 
du  29  au  30  ; mais  sur  la  résistance  armée  qui  leur 
fut  opposée,  ils  se  retirèrent  tranquillement.  Nous 
venons  vous  prier,  en  conséquence,  de  vous  occuper 
sans  relâche  de  la  destruction  des  tyrans  et  de  la  vie 
du  peuple,  seuls  moyens  capables  de  ramener  la 
tranquillité  dans  la  république. 


Un  autre  membre  de  la  députation  : Nous  venons 
vous  apporter  les  vœux  de  la  ville  de  Château-Re- 
naud. Scs  habitants  se  sont  vus  prêts  à périr  par  la 
famiue  au  milieu  de  l’abondance.  Vous  connaisses 
les  mouvements  que  plusieurs  départements  ont 
éprouvés,  et  vous  en  connaissez  la  cause  principale. 
La  rareté  et  la  cherté  des  grains,  dans  les  lieux  même 
où  l’on  fait  de  prodigieuses  récoltes,  ont  alarmé  les 
citoyens.  La  ville  de  Château-Renaud  a été  envelop- 
pée dans  ces  mouvements.  Aucuns  excès  n’ont  été 
commis  par  ses  habitants.  On  vous  a peint  la  masse 
des  citoyens  qui  a été  mise  en  mouvement  pour  taxer 
les  grains,  comme  des  brigands.  Eh  bien  ! nous  les 
avons  vus  au  sein  de  notre  ville  ; nous  les  avons  vus 
à Amhoi.se  au  nombre  de  douze  à quinze  mille.  Vous 
eussiez  plutôt  dit  une  réunion  de  frères  et  d’amis, 
que  de  gens  malintentionnés.  Venez  au  secours  de 
celte  classe  indigente  qui  souffre.  Rassurez  nos  con- 
citoyens sur  leurs  subsistances,  et  vous  n’aurez  plus 
besoin  de  faire  des  lois  contre  le^  tyrans. 

Le  Président,  à la  députation  : Citoyens,  nous 
ne  cessons  de  lions  occuper  des  maux  du  peuple  : les 
subsistances  de  la  république  sont  un  des  plus  con- 
stants objets  de  la  sollicitude  et  des  délibérations  de 
la  Convention  nationale.  Celte  matière  est  à l'ordre 
de  tous  les  jours.  Déjà  une  loi  terrible  et  juste  a 
frappé  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  ravir  les  ré- 
coltes, fruits  des  sueurs  des  habitants  des  campagnes. 
LVxportation  est  prohibée,  sons  peine  de  mort.  Il  ne 
reste  plus  qu’à  prendre  des  mesures  de  police  sé- 
vères, d’approvisionnements  abondants,  et  de  puni- 
tion exemplaire  contre  les  spéculateurs  avides  et 
contre  cette  horde  d’aristocrates  et  de  mercenaires 
turbulents  qui  veulent,  par  des  inquiétudes,  entraver 
le  jugement  d’un  roi  conspirateur,  et  empêcher  un 
bon  gouvernement  de  naître.  Les  insensés!  ils  ne 
pensent  pas  que  ces  derniers  efforts  de  tous  les  aris- 
tocrates seront  vains.  La  république  française  a pour 
emblème  Hercule  au  berceau,  écrasant  des  serpents. 
La  conduite  ferme  des  administrateurs,  et  le  courage 
des  gardes  nationales,  ont  produit  partout  les  effets 
les  plus  heureux.  Déjà  la  loi  a triomphé  dans  plu- 
sieurs départements,  et  ses  victoires  n’ont  pas  fait 
verser  des  larmes.  Avec  de  la  confiance  et  l'exécu- 
tion des  lois,  nous  aurons  des  subsistances.  Si  les 
administrateurs  et  les  officiers  municipaux  savaient 
mourir  à leur  poste;  s’ils  recherchaient  les  causes 
premières  de  ces  troubles;  s’ils  avaient  tous  égale- 
ment les  principes  et  l’amour  de  la  révolution  répu- 
blicaine, la  Convention  nationale  ne  serait  pas  affli- 
gée aussi  souvent  par  des  troubles  factices  et  par  les 
taxes  arbitraires  et  violentes  des  subsistances,  taxes 
qui  effraient  le  commerce  et  paralysent  la  circula- 
tion, qui  provoquent  leur  disette  et  leur  renchéris- 
sement, et  qui  aggravent  les  maux  du  peuple  par  les 
mains  du  peuple  lui-même.  Citoyens,  veillez  à la 
circulation  des  subsistances;  éclairez  les  citoyens 
sur  les  dangers  des  taxes  ; recherchez  les  accapareurs 
barbares  qui  veulent  tourmenter  notre  liberté  par  la 
famine.  La  Convention  nationale  va  s’occuper  de  la 
loi  sur  les  subsistances;  elle  espère  qu’elle  fera  re- 
naître la  confiance  du  peuple  et  l'abondance.  La 
Convention  nationale,  en  vous  voyant  retourner  à 
votre  poste,  compte  sur  votre  civisme  et  votre  cou- 
rage dans  les  fonctions  que  le  peuple  vous  a confiées. 
Elle  vous  invite,  à In  séance. 

Gardien  : Les  administrateurs  de  Château-Renaud 
«nt  été  assez  lâches,  non-seulement  pour  taxer  le 
blé,  mais  pour  se  mettre  à la  tête  de  l’attroupement 
qui  s’est  porté  à Atnboise,  où  ils  ont  pareillement 
forcé  la  taxe.  Depuis  plusieurs  jours  le  peuple  se 
portait  dans  les  campagnes;  les  uns  redemandaient 
le.  roi;  d’autres,  leurs  prêtres  fanatiques.  Au  milieu 
de  tout  cela,  on  criait,  rire  la  nation!  et  on  pillait 
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indistinctement.  Ils  voulaient  rassembler  cinquante 
mille  hommes  pour  forcer  le  département  d'Indre- 
et-Loire  à taxer.  Un  ci-devant  comte  Dubrochet,  ca- 
itaine  insolent  et  ignorant,  du  régiment  ci-devant 
u roi,  émigré  depuis  quinze  mois,  est  revenu,  et  a 
paru  dans  le  rassemblement. 

Le  renvoi  au  comité  d'agriculture  est  décrété. 

Mailhe  : L’assemblée  doit  se  rappeler  qu’nprès  le 
décret  rendu,  sur  la  pétition  du  canton  de  Bricque- 
becq,  présentée  par  le  citoyen  Mariette  l’aîné,  elle 
décréta,  sauf  rédaction,  un  article  additionnel  aux 
lois  qui  ont  aboli  la  féodalité.  Voici  la  rédaction  que 
vous  propose  votre  comité  de  législation  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  tous 
les  contrats,  les  servitudes  réelles,  et  toutes  autres 
clauses  et  conditions  quelconques,  imposées  lors  des 
inféodations  ou  accensements  et  concessions  primi- 
tives, ont  été  anéanties  par  le  rachat  des  redevances 
fixes,  opéré  conformément  aux  lois  existantes.  » 

Après  une  légère  discussion,  où  Lecarpentier  ex- 
plique et  appuie  la  rédaction  du  comité,  elle  est  dé- 
crétée, 

Grangeneuve  : Je  dénonce  un  fait  à l'assemblée. 

Ce  matin  il  a été  déposé  sur  le  bureau  du  comité  de 
surveillance  un  ordre  signé  Bazire,  ayant  pour  objet 
de  convoquer  certains  membres  pour  une  affaire  im- 
portante; en  sorte  qu’il  serait  très  possible,  si  on 
laissait  subsister  cet  abus,  que  les  affaires  s’arran- 
geassent par  la  minorité  du  comité. 

Lindon  : Je  demande  que  le  fait  soit  examiné,  afin 
que  nous  prenions  un  parti  sur  ce  comité  de  sûreté 
générale,  parcequ'il  faut  que  personne  ne  dirige  à 
son  gré  nos  délibérations. 

T ai.  lie  s : Je  demande  la  parole  pour  répondre  à 
cette  importante  dénonciation. 

Ruamps  : Voulez-vous  savoir  pourquoi  il  a été  fait 
une  convocation  de  certains  membres  pour  s’assem- 
bler chez  Chabot?  C’était  pour  manger  un  dindon. 

Tallien  : Voilà  l'importante  affaire.  (Il  s’élève 
quelques  rumeurs.) 

Ruamps  : Voilà  ce  grand  comité  secret  ! Oh!  ce 
n’est  pas  dans  celui-là  que  viennent  les  courriers  de 
Dumouriez,  qui  vont  à Londres.  Là  ne  viennent  pas 
les  agents  de  Roland. 

Grangeneuve  : Le  billet  de  convocation  portait: 
pour  entendre  la  dénonciation  d’une  affaire  impor- 
tante. 

Marat  et  Chabot  montent  à la  tribune.  — Marat , 
très  anime  : Cela  est  indigne,  M.  le  président!  Je 
vous  demande  la  parole. 

Biroteau  : Je  la  demande  aussi  pour  dénoncer  les 
menées  de  ces  messieurs. 

Grangeneuve  : Je  l’avais  le  premier.  L’observa- 
tion que  ie  présente  à rassemblée  pour  la  déterminer 
à entendre  les  députés  que  j’ai  dénoncés,  c’est 
qu'ayant  en  quelque  sorte  dépouillé  le  comité  de  sû- 
reté générale  de  la  connaissance  d’une  affaire  pour 
laquelle  il  était  seul  compétent,  iis  se  sont  rendus 
coupables  d’un  exercice  arbitraire  de  pouvoir.  Je  de- 
mande aussi  qrw  fa  pétition  qui  vient  d’être  présen- 
tée à la  barre  ne  soit  pas  renvoyée  à ce  comité,  qui 
se  trouve  en  ce  moment  réduit  à MM.  Chabot,  Bazire, 
Tallien,  Merlin,  Buamps  et  Ingrand. 

Plusieurs  voix  d’une  partie  de  l'assemblée  : Aux 
voix  le  renouvellement  de  ce  comité! 

Louvet  : Il  faut  en  exclure  les  intrigants. 

La  partie  opposée  demande  ù grands  cris  l’ordre 
du  jour. 

Vardon  : J’ai  vu  dans  le  comité,  sur  le  bureau  de 
Bazire,  le  rapport  de  plusieurs  affaires  qui  n’étaient 
venues  à la  connaissance  d’aucun  des  membres  qui 
composent  la  majorité  de  ce  comité,  et  qui  n’étaient 
délibérées  que  par  le  sextuor  dont  Grangcneuve  vient 
de  vous  donner  le  signalement. 


Grangeneuve  : Voulez  vous  connaître  plus  à fond 
la  source  de  ces  intrigues  et  de  ces  dénonciations? 
Voici  ce  qu’écrit  Marat  dans  une  de  ses  fouilles,  après 
s’être  arrogé  le  titre  insolent  d’Ami  du  Peuple , et 
avoir  traite  de  traîtres  tous  ses  collègues,  à l’excep- 
tion de  quelques-uns;  voici  comment  il  a l’impu- 
dence de  s’exprimer.  Il  commence  par  menacer  de  la 
vengeance  du  peuple  plusieurs  membres  de  cette 
partie  de  l'assemblée,  et  les  accuse  de  travailler  à 
sauver  Louis  XVI.  Il  ajoute,  en  parlant  des  membres 
du  comité  de  surveillance  : • Ces  indignes  citoyens 
protègent  les  prêtres;  ils  égorgeraient  les  patriotes, 
si  Rovere,  Ruamps,  Bazire,  Chabot,  etc.,  ne  se  trou- 
vaient là  pour  les  défendre.  ■ Un  comité  ainsi  in- 
culpé , quoiqu’une  grande  partie  de  ses  membres 
ait  assez  d’estime  pour  eux  et  le  public,  pour  ne  re- 
lever qu’à  la  dernière  extrémité  une  calomnie  aussi 
atroce , ce  comité  doit  cependant,  quand  il  en  trouve 
l'occasion,  provoquer  l’attention  de  l'assemblée  sur 
ce  système  de  calomnie  ; et,  si  vous  le  jugiez  utile, 
il  demande  lui-même  de  passer  par  un  scrutin  épu- 
ratoire, afin  d’expulser  les  traîtres,  s’il  y en  a.  (On 
applaudit  à droite.  On  applaudit  à gauche.  — Aux 
voix  le  scrutin  épuratoire  l s’écrie -t-on  de  tous 
côtés.) 

Chabot  : Oui,  il  faut  expulser  les  traîtres;  mais 
les  traîtres  ne  sont  pas  les  patriotes  que  vous  dési- 
gnez sous  ce  nom. 

On  demande  que  le  billet  de  convocation,  signé 
Bazire,  soit  déposé  sur  le  bureau. 

Chabot  : Nous  ne  contestons  pas  qu'une  invitation 
a été  faite  àcerlains  membres  du  comité,  de  se  trou- 
ver ce  matin  chez  moi;  je  l’avoue,  c’est  moi-même 
qui  ai  proposé  «le  rassembler  ces  membres  ailleurs 
qu’au  comité.  Mais  le  citoyen  qui  m'a  précédé  à la 
tribune  n’aurait  pas  dû  oublier  que  nous  tenions  aussi 
des  comités  secrets,  composés  a’ une  partie  des  mem- 
bres du  comité  de  surveillance. 

Grangeneuve  : Mais  non  pas  hors  du  comité  de 
surveillance. 

Merlin  : Si  fait,  car  c’était  chez  Bernard,  et  vous 
y alliez  avec  nous. 

Grangeneuve  : Mais  nous  ne  nous  constituions 
pas  en  comité. 

tfiABOT  ; Mais  aussi  ce  n’est  pas  par  des  exemples 
que  nous  voulons  nous  justifier,  quoique  raflirme 
que  nous  tenions  souvent  des  assemblées  chez  Ber- 
nard, ancien  président  du  comité  de  surveillance. 
Voici  le  fait.  La  confiance  ne  se  commande  pas.  (Ap- 
plaudissements.) Un  citoyen  vient  nous  demander  à 
nous  communiquer  en  particulier  un  grand  com- 
plot, dont  des  membres  du  comité  de  surveillance 
sont  les  principaux  acteurs.  ( Grand  nombre  de 
membres  simultanément  : Nominez-les,  ou  vous  êtes 
un  calomniateur  ! ) Oh  ! je  les  nommerai  tout-à- 
l’heure;  car  j’ai  en  main  le  procès-verbal  qui  le  con- 
state. (De  nombreux  applaudissements  partent  tout- 
à-coup  des  tribunes.) 

Tallien  : Cela  ne  devait  pas  être  encore  dit  à 
l’assemblée. 

Chabot  : Il  faut  le  dire.  Lorsqu’un  grand  complot 
s’ourdit  ,ct  que  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance trempent  dans  ce  complot,  nous  ferez-vous  un 
crime,  citoyens,  de  ne  vouloir  pas  lutter  contre  le 
front  audacieux  de  celui  qui  trempe  dans  cette  abo- 
minable conjuration? Lorsqu’elle  scia  dévoilée,  me 
ferez-vous  un  crime  à moi,  dépositaire  de  ce  secret, 
d’avoir  appelé  chez  moi  les  membres  les  plus  forts 
en  patriotisme (On  murmure. — On  entend  quel- 

ques éclats  de  rire.)  au  moins  dans  mon  opinion  ; 
car  j’ai  toléré  assez  d'opinions  sur  mon  compte,  pour 
qu’on  puisse  me  permettre  d'en  avoir  une.  J’ai  donc 
appelé  plusieurs  de  nies  collègues  pour  rédiger  avec 
moi  un  procès-verbal  sur  des  faits  qu’un  particulier 


foutait  nous  dénoncer;  le  témoin  existe,  et  il  pourra 
Comparaître  devant  vous. 

On  demande  que  Chabot  lise  son  procès-verbal. 
Chabot  : Je  puis  le  lire,  si  rassemblée  le  juge  ab- 
solument nécessaire.  (Ou/,  oui!  s’écrie  une  grande 
partie  de  l’assemblée.) 

‘ Ta  lue  n : Je  demande  qu’on  ne  publie  pas  tout  de 
Suite (Murmures.) 

Lindon  : Il  faut  connaître  ce  grand  secret. 

Chabot  : Si  la  Convention  me  l’ordonne je  le 

lirai. 

L’assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera  lu. 
On  demande  qu’il  le  soit  par  un  secrétaire. 

Ferinont  monte,  à la  tribuuc  et  lit  : 

• Le  citoyen  Achille  Vian!  nou*  avait  remis  le  journal 
de  sa  robsiun  à Londres;  j’avais  au  necessaire  de  ne  lui 
faire  aucune  question , jusqu'à  « e qu'cnlin  j’eusse  rassem- 
ble un  certain  nombre  de  mes  collègues  du  comité  de  sur- 
veillance, et  que  celte  assemblée  se  Uni  ailleurs  que  dans 
k*  lieu  des  séances  du  comité.  Enfin , aujourd’hui  7 dé- 
cembre, à onze  heures  du  matin,  Achille  Viard  a comparu 
en  présence  de  Ingrand,  Horcre , Lacicomtaie , Httamps, 
Taltien  , Monlaul  et  François  Chabot  ; nous  avons  lu  son 
journal,  sur  lequel  la  disruwon  s’est  ouverte.  Interrogé 
comment  il  avait  été  envoyé  à Londres,  il  a répondu  que 
Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  l’avait  mandé  chez 
lui , et  lui  avait  dit  qu'il  allait  lui  donner  une  mi»io»  à 
Londres,  mais  qu'il  fallait  qu'il  allât  trouver  l'abbé  Fau- 
che! ; il  alla  en  effet  trouver  l’abbé  Fauche!.  Celui-ci  lui 
dit  qu’il  devait  aller  à Londres  pour  chercher  des  paquets 
qu'il  devait  remettre  & lui-même.  Il  lui  remit  ensuite  une 
lettre  cachetée,  adressée  â Lebrun,  sans  lui  donner  d’autres 
explications.  Viard  se  rendit  avec  cette  lettre  chez  Lebrun, 
pour  lui  demander  un  passeport.  Le  ministre  lui  recom- 
manda d’aller  trouver  à Londres  le  nommé Masselin,  agent 
de  d‘ Aiguillon,  et  ajouta  qu’il  devait  feindre  d’être  de  leur 
parti,  et  se  charger  dis  paquets  qu’il»  lui  donneraient. 
Arrivé  à Londres,  il  vil  Masselin,  qui  le  présenta  au  ci- 
devant  duc  d'Aiguillon,et  celui-ci  lui  remit  une  lettre  pour 
Narbonne,  qni  demeurait  alors  chez  madame  Boulogne,  à 
environ  quinze  milles  de  Londres.  Na* bonne  l'accueillit 
favorablement,  et  lui  donna  une  lettre  pour  l’évêque  de 
Saint-l’oI-dc-Léon  ; il  se  rendit  chez  ce  dernier,  où  il  vil 
les  évêques  de  Li-ieux,  d’Angouléme,  de  Poitiers,  d’A- 
miens et  autre»  émigrés,  tant  prêtres  que  ci-devant  sei- 
gneurs ; là,  il  les  entendit  discuter  entre  eux  sur  les  attires 
présentes  et  sur  l'état  de  la  France  ; ils  s'attendaient  à un 
outre  ordre  de  choses,  et  à rétablir  le  roi  dans  son  ancienne 
autorité,  assurant  qu’ils  avaient  des  amis  dans  la  Conven- 
tion nationale,  et  qu'ils  comptaient  surtout  sur  Fauchet  cl 
sur  Roland.  ( I)c*>  murmures,  quelques  éc'ats  de  tire, 
quelques  exclamations  se  font  entendre.  — Chabot  : Con- 
tinuez la  lecture,  vous  allez  entendre  d'autres  choses.  ) 
Qu'ils  comptaient  surtout  sur  Fauchet  et  sur  Roland  au  su- 
jet du  procès  du  roi;  qu’ils  étaient  sûrs  que  leurs  amis  à 
la  Convention  trouveraient  des  moyens  dilatoires  ou  éva- 
sifs pour  retarder  ou  empêcher  son  jugement. 

• lia  vu  ces  évêques  avec  Talleyrand,  ci-devant  évêque 
d'Anton,  et  c’est  dans  le  sein  de  ce  dernier  qu’il  les  a vus 
déposer  leurs  regrets  à l’époque  de  son  départ.  Celui-ci  h-s 
o-SMira  que  le  roi  serait  sauvé,  et  qu’il  complaît  «ur  Fau- 
che! et  sur  les  autres  amis  de  h Convention.  Il  d.t  ensuite 
au  déclarant  qu’il  lui  remetlrail  deux  lettres  pour  Fauchet, 
ma  s qu’il  attendait  une  décision  de  Calonne  et  le  retour 
de  l’abbé  de  la  Salle,  que  Calonne  avait  envoyé  à Naples. 
Achille  Viard  fut  voir  ensuite  le  ci  devant  comte  de  Noail- 
les;  il  trouva  chez  lui  Narbonne,  Cbanvelin,  ministre  de 
France;  madame  Duharry  et  Dubut  de  Lonchainps.  Les 
liaisons  qu’il  avait  entretenues  autrefois  avec  ce  dernier, 
lui  donnèrent  une  consistance  dans  rette  société.  Narbonne 
le  lira  en  particulier  et  lui  dit  que  les  choses  n’étaient  pas 
prêles,  qu’il  venait  de  recevoir  un  paquet  du  ministre  de 
l’intérieur,  par  l'entremise  de  Unbul  de  Lnnrhainps,  que 
ce  paquet  le  forçait  à attendre,  que  l’ordre  des  c!iosc>  était 
changé  au  moyen  d’un  changement  dtms  le  mot  du  guet: 
qu’il  était  sûr  que  l’Angleterre  n'attendait  que  le  moment 
où  l’on  attaquerait  In  Hollande,  pour  s’expliquer  rt  prendre 
aarli  pour  le  roi  ; qu’au  surplus,  cll<-  la.saii  des  préparatifs. 
Sarbouoc  hii  a dit  ensuite  qu’un  membre  de  rassemblée 


lui  avait  prêté  son  passeport,  an  moyen  duquel  H allait 
s’embarquer  pour  Calais  et  pour  le  Hûvre,  et  rentrer  en 
France.  11  eut  ensuite  ordre  de  repartir,  par  la  voie  de  Du- 
hul  de  Lomrchamps.  Il  partit  en  effet,  sans  avoir  reçu  pen- 
d.ml  son  séjour  à Londres  aucune  réponse  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  revint  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion à Lebiun,  et  lui  dit  que  Narbonne  et  TalleyramJ  lui 
avaient  recommandé  de  retourner  au  plus  tôt  à Londres 
pour  chercher  des  paquets.  Achille  Viard  a déclaré  ensuite 
que  depuis  son  arrivée,  quoiqu’il  ne  connaisse  ni  U.  ni 
madame  Roland  , il  avait  reru  de  madame  Roland  une  in- 
vitation pour  un  rendez-vous,  depuis  dix  heures  jusqu’à 
l’heure  du  dîner,  niais  qu'il  ne  s’y  est  pas  rendu,  lia  signé 
le  présent  procès-verbal  après  l’avoir  In  et  approuvé.  Et 
nous  l’avons  clôturé  et  signé  comme  ci-dessus,  etc.  • 

Quelques  rires  et  des  murmures  suivent  fa  lec- 
ture de  cette  pièce. 

On  demande  qu’Achille  Viard  soit  mandé  sur-le- 
champ. 

Lindon  : Je  propose  qu’il  soit  interrogé  par  la 
commission  des  douze. 

Mf.rlin  : Je  demande,  moi,  le  plus  grand  calme, 
et  que  l'on  entende  la  lecture  des  autres  pièces  que 
Chabot  a entre  les  mains. 

Legendre  : Cela  ne  vaut  rien.  Merlin,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  lues. 

La  lecture  est  vivement  réclamée. 

Fauchet  demande  à être  préalablement  entendu. 

Chambon  : Je  demande  le  renvoi  à la  commission 
des  douze. 

Marat  ; Non  pas,  monsieur,  c’est  du  ressort  du 
comité  desurveillance...  A port  : Ah!  ces  petits  mes- 
sieurs veulent  exclure  des  affaires  les  membres  pa- 
triotes! (On  rit.) 

Ferbo  : Je  demande  nue  Viard  soit  traduit  à la 
barre.  C’est  au  milieu  ne  l’assemblée  que  ccttc  in- 
trigue ténébreuse  doit  être  dévoilée. 

M arat,  se  précipitant  à la  tribune  : Cela  n’a  pas 
le  sens  commun!  Comment!  cet  homme  vient  vous 
faire  une  dénonciation  ofticielle,  une  révélation  ci- 
vique, et  vous  allez  le  faire  arrêter  comme  un  scé- 
lérat ! 

La  proposition  de  Ferro  est  adoptée. 

Ducos  : Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  mandé  à l’instant  pour  répoudre  à la  partie  de  la 
dénonciation  qui  le  concerne. 

Rnamps  et  Thuriot  appuient  cette  proposition,  en 
l'étendant  au  ministre  acs  affaires  étrangères;  elle 
est  adoptée  avec  l’amendement. 

On  renouvelle  la  demande  de  la  lecture  des  autres 
pièces  annoncées  par  Chabot. 

Ferïiont  : Chabot  m’avait  remis  une  lettre  entre 
les  mains  pour  la  lire  ; actuellement  il  ne  veut  plus 
qu’elle  soit  lue. 

Lac.ase  : Je  demande  à exposer  un  fait  ; c’est  que 
des  personnes  sûres  m’ont  attesté  que  depuis  huit 
jours  une  partie  des  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  préparaient  une  dénonciation  contre  Ro- 
land. Je  ne  suis  donc  pas  étonné  de  cette  trame  ; je 
suis  seulement  surpris  que  ce  procès-verbal  ne  soit 
signé  que  d'aujourd'hui. 

Marat  : Quelle  folie  ! peut-on  dire  qu’une  dénon- 
ciation se  trame  ! 

Plusieurs  voix  : Président,  faites  donc  taire  ce 
Marat  qui  interrompt  perpétuellement. 

Lk  Président  : Le  setd  moyen  «le  rétablir  le  si- 
lence est  de  faire  avancer  la  délibération.  Chabot, 
lisez  la  pièce  que  vous  avez  annoncée. 

Charot  ; Si  la  Convention  nationale  juge  que  cer- 
taines mesures  que  nous  avons  prises  pour  faire  ar- 
rêter «les  conspirateurs  qui  sont  maintenant  à Paris; 
si  elle  juge  qu’il  soit  nécessaire  de  ne  pas  préjudicier 
par  trop  de  précipitation  à l'exécution  de  ces  mesu- 
res, je  ne  lirai  pas  la  lettre.  Cependant  si  elle  me 
l’ordonne.... 
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Marat  : Non,  je  m'y  oppose,  au  nom  du  salut  pu- 
blic. Ne  voyez-vous  pas  que  c est  pour  faire  échap- 
per leurs  complices  qu'ils  ont  deinaudé  celle  lec- 
ture... Parbleu,  ils  sont  malins  ! 

Legendre  : Je  m'oppose  aussi  à la  lecture.  On 
vient  de  m'annoncer  que  quelques  personnes  sont  à 
la  poursuite  des  conspirateurs;  je  connais  cette  af- 
faire. (Un  rit.)  Je  déclaré  qu’on  a presque  la  main 
sur  le  chef  de  la  conspiration.  Si  la  lettre  est  lue,  la 
chose  est  manquée. 

Marat  : Je  demande  la  parole. 

Mailhe  : Pour  terminer  ce  débat,  je  demande  que 
les  lettres  soient  renvoyées  au  comité  des  douze. 

Marat  remonte  à la  tribune. 

( Applaudissements  de  quelques  membres  des  tri- 
bunes. — Un  violent  tumulte  s’élève  dans  l'assem- 
blée.) 

Marat  : Je  me  borne  à demander  que  l'affaire  soit 
renvoy  ée  au  comité  de  surveillance. 

Feiimont  : J’ai  jeté  un  coup  d’œil  sur  la  lettre  que 
m'a  remise  Chabot;  j’ai  vu  qu'elle  porte  les  signa- 
tures d'hommes  bien  coupables  ; mais  j’ai  vu  qu'elle 
est  adressée  au  président,  et  non  à Chabot,  et  qu’il 
s’agit  d'une  admission  à la  barre,  pour  défendre 
Louis  XVI. 

Chabot  : Je  puis  lire  actuellement,  Fcrmont  a 
tout  dit. 

Marat  : C’est  une  perfidie,  c’est  une  trahison. 

Montaut  ; Tout  est  perdu,  les  scélérats  vont  s’é- 
chapper. 

Merlin,  de  Thionville  : Nous  allions  arrêter  Nar- 
bonne et  Malouet,  qui  sont  à Paris. 

Il  est  décrété  que  la  lettre  sera  lue  par  un  secré- 
taire. 

Fcrmont  : La  voici  : 

Paru,  6 déc.,  l’an  4*  de  la  liberté. 

«Citoyen  président,  n'ayant  point  l'honneur  de  vous 
connaître,  et  ne  connaissant  aucun  député  à la  Conven- 
tion, un  de  mes  amis  m'a  donné  votre  adresse.  Je  tous  prie 
de  lire  la  lettre  ci-jolntc  à votre  assemblée.  » ( Sans  signa- 
ture). 

Autre  lettre  de  la  même  écriture . 

Paris,  6 décembre. 

« Citoyen  président , les  citoyens  Narhonne,  Malouet, 
John  Wariset  V itliams,  demandent  à la  Convention  d'étre 
les  défenseurs  officieux  de  Louis  XVI  ; vous  avez  décrété 
qu'il  paraîtrait  ft  la  barre  ; nous  Py  accompagnerons  avec 
une  garde  que  nous  avons  rassemblée,  et  qui  est  de  douze 
mille  hommes,  bons  républicains , qui  ne  veulent  pas  la 
mort  de  Louis  XVI* 

( Des  éclats  de  rire  interrompent  la  lecture.  — On 
demande  l’ordre  du  jour.  ) 

Chabot  : Il  est  inconcevable  qu’on  ne  veuille  pas 
entendre. 

Fcrmont  : U n’y  a plus  que  les  signatures.  J'ob- 
serve qu'avant  été  avec  Malouet  dans  le  comité  de 
marine  de  l’Assemblée  constituante,  je  connais  sa  si- 
gnature, et  j’atteste  que  celle-ci  est  fausse.  Malouet 
est  un  grand  gueux  en  révolution  ; mais  je  ne  le 
crois  pas  assez  béte  pour  avoir  écrit  une  lettre  de  ce 
genre;  c'est  pour  cela  que  j’ai  demandé  qu’elle  fût 
lue,  afin  que  l’on  connût  qu’il  y a des  gens  qui 
trompent  nos  collègues,  qui  veulent  tromper  la 
Convention,  l’avilir,  et  par-là  exciter  le  peuple  con- 
tre clic.  ( La  grande  majorité  de  l’assemblée  applau- 
dit à plusieurs  reprises.  — Un  silence  profond  règne 
dans  les  doux  extrémités.  ) 

Plusieurs  membres  s’approchent  de  la  tribune 
pour  vérifier  les  signatures  de  la  lettre  ; ils  en  con- 
jirment  la  fausseté. 

Febmoht  : A présent  sans  doute  l'assemblée  est 


bien  convaincue  qu’on  n’a  pas  voulu  faire  perdre  !« 
fil  d’une  grande  conspiration  ; que  quand  j’ai  de- 
mandé la  lecture  de  cette  lettre,  je  n’avais  pas  inten- 
tion de  faire  échapper  des  complices.  Je. demande 
maintenant  à mon  tour  des  explications  à messieurs 
du  comité  secret,  sur  un  fait  qui  me  parait  bien  éton- 
nant. Cette  lettre  est  adressée,  au  président  de  )a 
Convention.  Il  y est  même  «lit  qu’on  ne  connaît  au- 
cun député.  Pourquoi  Chabot  l avait-il  entre  les 
mains?  pourquoi  I a-t-il  ouverte  dans  son  comité 
secret?  Je  désire  comme  lui  qu’on  réalise  la  capture 
de  Narhonne  ; mais  s'il  voulait  venir  à la  barre  de 
rassemblée,  u’aurait-on  pas  pu  le  saisir?  Si,  au 
contraire,  elle  est  controuvéc,  pourquoi  vient-on 
avec  de  semblables  misères  faire  diversion  à nos  tra- 
vaux? 

Quelques  voix  demandent  l’ordre  du  jou.. 

D’autre»  avec  force  : Non,  non  ; il  faut  que  cela 
s’éclaircisse. 

L’assemblée  décide  que  la  lettre  lue  par  Fcrmont 
sera  paraphée  et  déposée  sur  le  bureau. 

Jean  Debrt  : Pour  que  cette  scène,  ne  soit  pas 
perdue  pour  la  Convention,  je  demande  que  tous  les 
membres  impliqués  soient  entendus,  pour  que  la  na- 
tion enfin  s’éclaire  sur  les  dénonciations  perpétuelles 
dont  on  nous  fatigue,  et  pour  que  nous  sachions  s’il 
existe  parmi  nous  des  membres  dont  nous  devions 
nous  purger.  (On  applaudit.)  S’il  y a des  malinten- 
tionnés qui  ont  cherché  à se  jouer  de  l'assemblée 
par  de  fausses  dénonciations,  en  abusant  de  la  bonne 
foi  et  du  patriotisme  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres; s’il  y a des  trames  royalistes,  anarchistes,  c’est 
dans  cette* séance  qu'elles  doivent  être  découvertes# 
(Memes  applaudissements.  — Deux  ou  trois  mem- 
bres seulement  insistent  pour  l’ordre  du  jour.) 

11  est  temps  que  nous  quittions  enfin  cette  routé 
souillée  de  fange  et  de  dénonciations,  où  nous  nous 
traînons  depuis  quelque  temps,  tandis  qu’à  cAté  de 
nous  sont  les  routes  de  In  constitution,  des  subsis- 
tances, du  bonheur  du  peuple.  Pour  que  nous  puis- 
sions plus  promptement  passer  à ces  importantes  dé- 
libérations, je  demande  que  Chabot  et  Fauchct  soient 
sur-le-champ  entendus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chabot  : Je  vais  exposer  le  fait.  Il  y a sept  à huit 
jours  qu’ Achille  Viard  était  venu  me  trouver  pour 
me  dire  que  les  ennemis  de  la  république  travail- 
laient à Londres  à une  contre-révolution , et  qu'ils 
étaient  d’accord  avec  les  conspirateurs  du  dedans.  H 
me  dit  qu’il  avait  donné  à Lebrun  un  journal  d’une 
mission  qu’il  avait  eue  en  Angleterre,  et  il  m’en  remit 
un  double.  Comme  il  y avait  dans  ce  journal  des  indi- 
ces qui  me  paraissaient  importants,  je  lui  dis  : Ce  n’est 
pas  moi  qui  reçois  les  dénonciations,  c’est  le  comité 
desûreté  générale;  il  faut  vous  y présenter.  11  me 
répondit  alors  : Je  ne  le  puis  pas,  pareequ’il  y a un 
membre  de  ce  comité  qui  est  compromis  dans  la  dé- 
nonciation que  j’ai  à faire,  et  qu’il  serait  dangereux 
que  je  révélasse  mon  secret  en  sa  présence  ; d'ail- 
leurs, je  ne  connais  nas  tous  les  membres  de  ce  co  ‘ 
mité,  et  je  voudrais  taire  nia  révélation  a quelques 
membres  dont  je  fusse  aussi  sûr  que  de  vous.  Je  lui 
dis  : Je  ne  peux  rien  prendre  sur  moi  ; mais  je  verrai 
mes  collègues.  Je  parlai  en  effet  de  cette  affaire  à 
quelques  membres  du  comité.  Je  craignais  que  cet 
nomme  fût  tin  intrigant;  mais  il  m'avait  donné  son 
adresse,  ce  qui  me  servit  à prendre  des  renseigne- 
ments s r son  compte.  Je  m’assurai  qu'eu  effet  il 
avait  été  chargé  d’une  mission  du  pouvoir  exécutif1, 
et  il  me  fit  voir  son  mandat. 

„ Qmî.  îtà  la  lettre  qui  a été  lue  ensuite,  voici  le 
fait.  Hier  matin  je  la  trouvai  chez  mon  portier  : elle 
était  adressée  au  président  de  la  Convcutiou  uutio- 
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mit*;  mais  elle  était  accompagnée  «l'un  billet,  dans 
lequel  on  nie  charge  de  la  présenter  uioirinême  à la 
Convention.  Ce|»endant,  comme  ce  billet  n était  pas 
signé,  je  voulus  savoir  si  ce  u était  pas  un  piège;  je 
consultai  quelques-uns  de  mes  collègues.  Ils  con- 
tinrent qu'il  ne  fallait  pas  remettre  cette  lettre  au 
président  avant  que  nous  en  eussions  véritié  les  si- 
gnatures. J'étais  possesseur  de  cette  lettre,  puisque 
c’est  à moi  qu’elle  est  envoyée.  Alors,  relisant  le 
journal  de  Viard,  je  crus  apercevoir  le  til  d une 
trame,  et  qu'il  était  véritablement  possible  que  Nar- 
bonne fût  a Paris;  qu’il  eût  eu  l'auaace  de  venir  avec 
un  sauf-conduit,  puisque  des  membres  de  l'assem- 
blée lui  avaient  prêté  leurs  posseports. 

Nous  convînmes  de  faire  veuir  Viard,  pour  voir  si 
en  l'interrogeant  il  persisterait  dans  ses  déclarations, 
et  s’il  les  signerait.  Nous  étant  assemblés,  il  uous  n 
offert  non-seulement  de  répondre  catégoriquement 
à toutes  les  questions  que  nous  lui  ferions,  mais  en- 
core de  signer  l'interrogatoire.  En  même  temps, 
nous  avons  arrêté  que  nous  mettrions  des  gens  sûrs 
aux  trousses  de  Narbonne,  de  Ma  loue  t,  John  et 
Williams , pour  faire  arrêter  les  deux  premiers; 
nous  en  avions  le  droit,  puisque  Narbonne  est  sous 
le  poids  d’un  décret  d’accusation,  et  que  l'autre  est 
émigré.  Quant  aux  deux  autres,  nous  nous  bornâ- 
mes à envoyer  à leur  recherche,  pour  en  référer  en- 
suite nu  comité  entier.  Nous  avons  chargé  le  citoyen 
Legendre,  qui  a de  très  grandes  correspondances 
dans  cette  ville,  et  qui  connaît  plus  le  terrain  que 
nous,  de  se  mettre  aux  aguets.  Nous  voulions  panier 
dans  le  secret  le  procès-verbal  qui  vous  a été  lu  jus- 
qu'à ce  que  nous  eussions  pris  toutes  les  mesures 
propres  a parvenir  à la  preuve  juridique  du  fait. 
Mais  comme  on  vous  a dénoncé  notre  réunion , j'ai 
cru  qu’il  était  prudent  de  vous  le  lire,  pour  vous 
faire,  voir  à quoi  se  réduisent  ces  grandes  intrigues, 
mises  en  œuvre  par  une  section  du  comité,  pour 
préparer  une  dénonciation  contre  Roland.  Si  vous 
ne  m’aviez  forcé  à vous  tout  découvrir  à ce  moment 
même,  je  pouvais  parvenir  à la  preuve  juridique  de 
cette  conspiration  : alors  j’aurais  dénoucé  Roland  ; 
car,  fût-il  un  ange,  je  n'aurais  pas  cru  devoir  l'épar- 
gner plutôt  qu'un  autre.  Cette  dénonciation,  ctant 
signée  par  un  citoyen  nanti  d'un  pouvoir  du  conseil 
exécutif,  m’a  paru  mériter  quelque  attention.  Si  l'as- 
semblée juge  que  j’ai  été  impriment  de  publier  dès  à 
présentées  faits,  je  me  soumets  à sa  censure;  mais 
j'ai  fait  ce  que  l'amour  du  bien  public  m a inspiré. 
(Quelques  applaudissements  s’élèvent  et  se  prolon- 
gent. — Le  président  réclame  le  silence.)  Et  je  pour- 
rai dire  ici  que  ceux  qui  m’accusent  de  ne  pas  vou- 
loir de  gouvernement,  sont  les  mêmes  qui  m’ont  ac- 
cusé d’avoir  dit  qu'il  fallait  se  presser  d’en  établir  un. 

Je  le  désire  autant,  pour  le  moins,  que  mes  accusa- 
teurs ; et  c’est  pour  y parvenir  que  je  suis  à la  piste 
des  conspirations,  et  que  je  les  dénoncerai,  dussé-je 
monter  sur  l'échafaud. 

Barbaroi  x : Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
d’un  intérêt  majeur.  (Quelques  membres  murmu- 
rent, et  demandent  que  Barbaroux  ne  soit  nas  en- 
tendu. — Il  obtient  la  parole  par  un  décret.  ) Le  ci- 
toyen Viger,  premier  suppléant  du  département  de 
Mayenne-ct-Loire,  pourra  vous  attester  les  faits  sui- 
vants. Ils  vous  paraîtront  d’abord  s’éloigner  de  l’ob- 
jet qui  vous  occupe  ; mais  bientôt  ils  jetteront  un 
trait  de  lumière  sur  l'affaire,  en  vous  prouvant  la 
fausseté  des  signatures  apposées  à la  lettre  que  Cha- 
bot vous  a présentée.  Un  nomme  ayant  invité  Viger 
à écrire  sous  des  noms  supposés  à Marat,  lui  proposa 
de  se  servir  des  mots  Jobn-Naris  et  Williams;  ce 
sont  les  mêmes  noms  que  ceux  de  la  lettre  de  Cha- 
bot. Il  n’y  a dans  le  premier  que  la  différence  de  l’JV 
au  IF.  Marat  doit  avoir  reçn  fa  lettre. 


Marat  te  tourné  en  riant  du  côte  de  Barbaroux . 
(j4  pari  : Les  imbérilles!  Ils  nous  font  des  contes  à 
endormir  les  enfants.) — S'adressant  au  président  z 
Je  vous  assure  qu’il  ne  m'est  parvenu  aucune  lettre 
de  ce  genre. 

Merlin  : Je  demande  que  celui  qui  a mis  ces  faus- 
ses signatures  soit  mandé  a la  barre. 

Marat  : Ne  voyez-vous  pas  maintenant  qu’on  s'est 
joué  impudemment  du  comité  de  surveillance?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y ait  de  fripons  plus  adroits  que  les 
ennemis  de  la  révolution. 

L’assemblée  mande  Viger  à la  barre.  — Il  est  sur- 
le-champ  introduit. 

Viger  : Je  ne  connais  pas  la  personne  avec  la- 
quelle j'étais  à dîner,  il  y a quelques  jours,  et  dont 
vous  a parlé  Barliaroux  ; mats  cet  homme  me  pro- 
posa de  communiquer  à Marat  un  mémoire  que  j’a- 
vais fait  sur  les  subsistances.  Je  fus  effrayé  de  cette 
proposition,  je  l’avoue.  Vous  vous  trompez,  me  ré- 
pondit-il, vous  aimez  les  honnêtes  gens  : Marat  a pu 
être  égaré  ; la  vie  souterraine  qu’il  a menée  a pu  lui 
donner  des  idées  extraordinaires;  niais  tous  les 
grands  hommes  ont  leurs  défauts.  (On  rit.) 

Marat  : Voyez  comme  on  vous  amuse. 

Viger  : Il  me  dit  enfin  que  je  ne  devais  pas  avoir 
tant  de  répugnance  pour  Marat.  D'ailleurs,  ajouta- 
t-il,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  son  compte,  il 
est  incontestable  qu'il  a quelquefois  de  bonnes  idées* 
Euvoyez-lui  quelques  exemplaires  de  votre  ouvrage, 
il  pourra  vous  faire  des  observations  utiles;  je  vais 
en  faire  autant  sur  un  ouvrage  que  j’ai  fait  sur  la 
même  matière.  Je  m’y  prêtai,  mais  je  ne  voulus  pas 
signer.  Nous  écrivîmes  chacun  une  lettre,  et  il  vue 
proposa  de  signer  Johnn  Ntcaris,  et  l'autre  Wil- 
liamt.  Je  remis  ma  lettre  à un  huissier  de  l'assem- 
blée, qui  se  chargea  de  la  remettre  à Marat.  En  en- 
tendant la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu,  j'ai  été 
frappé  de  la  ressemblance  des  deux  signatures  qui 
sc  trouvent  dans  la  lettre  de  Chabot  avec  les  signa- 
tures supj>osées  que  ce  particulier  m’avait  fournies, 
et  j’ai  cru  devoir  faire  ma  déclaration  à l’assemblée; 
je  déclare  de  plus  que  je  n’ai  jamais  parlé  à Roland. 

Marat  : Parbleu,  messieurs,  voilà  un  tour  plai- 
sant ! (Il  monte  à la  tribune.) 

Rovkre  : Je  demande  que  les  signatures  soient 
confrontées. 

Marat  : Un  grand  complot....  (Il  s’élève  quelques 
murmures.)  Un  grand  complot  a été  ourdi  coutre  la 
sûreté  publique.  (Les  murmures  continuent.  — Ou 
rit.  — On  demande  que  Marat  réponde,  catégori- 
quement, ou  que  l'affaire  soit  renvoyée  à un  comité.) 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d’éluder  la  lumière  ; je  vous  prie, 
messieurs,  de  bien  distinguer  le  fil  de  ces  trames.  Il 
est  incontestable  que  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
sont  réunis  dans  ce  moment  pour  empêcher  le  juge- 
ment de  Louis  Capet.  (Violents  murmures.  — Plu- 
sieurs voix  : Vous  nous  dites  cela  tous  les  jours!) 

Un  moment,  messieurs 11  est  constant  que  dans 

ce  moment  les  ennemis  de  la  liberté  sc  réunissent 
pour  empêcher  le  jugement  du  chef  des  conspira- 
teurs. (Les  murmures  continuent.  — Au  fait  's’é- 
crie-t-on de  toutes  parts.  — Marat  répète  une  troi- 
sième fois  sa  phrase.  — On  entend  quelques  applau- 
dissements partir  des  tribunes.  ) J'ajoute  qu’ils  vont 
à leurs  fins  par  tous  les  moyens  possibles,  par  toutes 
les  basses  menées,  par  toutes  les  sourdes  intrigues. 
(Une  voix  : Vous  dites  vrai,  Marat.)  Mais  il  est  im- 
possible qu'ils  parviennent  jamais  à leur  but  sous  les 
yeux  du  comité  de  surveillance  ; aussi  il  y a long- 
temps qu'ils  ont  ourdi  des  trames  à l’effet  de  le  faire 
renouveler,  afin  d’en  expulser  les  membics  pa- 
triotes. (Nouveaux  murmures.) 

Ciiamdon  : Je  demande  que  Marat  sc  borne  à ré- 
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poudre  aux  préventions  qui  résultent  contre  lui  de 
la  déclaration  île  Viger. 

Marat  : Je  suis  imperturbable  ; vous  ne  m'empê- 
cherez |>as  par  vos  clameurs  de  dire  la  vérité.  Aussi, 
disais-je,  j’ai  cru  devoir,  comme  sentinelle  publique, 
inettre  ce  projet  sous  les  yeux  du  peuple,  et  je  l’ai 
imprimé  dans  mes  feuilles.  J’ai  la  satisfaction  de  le 
voir  en  partie  déjoué.  Je  ne  m'abaisserai  pas  à ré- 
pondre aux  illutations  dont  je  suis  chargé  par  de 
vils  folliculaires  qui  m’ont  accusé  d'être  l’auteur  des 
troubles.  Mais  si  ceux  gue  je  représente  comme  des 
citoyens  peu  sûrs  ont  a se  plaindre  de  mes  écrits, 
qu’ils  me  démentent  par  des  actes  de  civisme  notoi- 
res* (Il  s’élève  quelques  applaudissements  dans  une 
extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  demanderai  pas  mieux 
que  de  me  rétracter* 

Grangeneuve,  r'acanfanl  au  milieu  de  la  salle  : 
Je  te  demande,  avant  tout , de  me  dire  quelle  preuve 
tu  as  de  mon  infamie? 

Di'hem  : Je  demande  que  Grangeneuve  soit  rap- 
pelé à l’ordre.  (Des  applaudissements  s'élèvent  dans 
les  tribunes.) 

Le  Président  : J’ordonne  le  silence  aux  tribunes, 
et  je  rappelle  tous  les  interrupteurs  à l’ordre  ; ce  lieu 
ne  doit  pas  être  une  arèue  de  gladiateurs. 

Grangeneuve  continue  d’interpeller  Marat.  — Des 
rumeurs  et  des  cris  violents  partent  de  l’une  des  tri- 
bunes. — L'assemblée  presque  entière  se  lève  d’in- 
dignation. — Plusieurs  membres  font  des  proposi- 
tions sur  les  moyens  de  maintenir  les  tribunes  dans 
le  respect  dû  à là  Convention. 

Legendre  : Je  combats  ces  propositions  ridicules 
avec  lesquelles  on  insulte  à la  majesté  d’une  portion 
du  peuple. 

On  demande  que  Legendre  soit  rappelé  à l’ordre. 
— Une  grande  agitation  se  manifeste.  — L'uc  vive 
altercation  s’élève  entre  Duperet,  Grangeneuve  et 
Dubem.  — Après  quelques  minutes  de  trouble,  le 
président  parvient  à rétablir  le  silence. 

Marat  : Le  projet  d’expulser  du  comité  de  sur- 
veillance les  membres  purs  et  patriotes  ayant  été 
luis  sous  les  yeux  du  public,  alors  on  a cherché  à les 
rendre  ridicules  nar  de  fausses  dénonciations,  et 
vous  devez  connaître  les  auteurs  de  ces  fausses  ma- 
chinations. Il  est  évident  que  la  lettre  qui  a été  lue 
ici  a été  forgée  par  îles  fripons.  ( On  rit.  — Plu- 
sieurs voix  : Vous  y avez  pourtant  donné  beaucoup 
d’importance!  ) Je  suis  sûr  que  ce  projet  est  tramé  de 
longue  main.  A qui  entre-t-il,  en  effet,  dans  l’esprit 
que  Narbonne,  Malouet  aient  l’audace  de  se  présen- 
ter ici  pour  défendre  Louis  Capot?  On  vient  de  dire 
qu’on  m’a  envoyé  une  lettre  contenant  les  mêmes  si- 
gnatures que  celle-là  ; je  jure  sur  mon  honneur.,... 
(On  rit.) 

Garnier  : Rappelez  donc  à l’ordre  ce  côté  qui  in- 
terrompt sans  cesse C’est  absolument  un  côté 

droit. 

Montait  : Faites  regarder  dans  ce  côté-là  si  Ra- 
mond  (1)  n'y  est  point  encore.  (On  murmure.) 

Louvet  : Je  m'engage  à prouver  que  Catilina  est 
dans  le  vôtre.  (Les  murmures,  le  tumulte  et  l’agita- 
tion recommencent  et  sc  prolongent.) 

Le  Président  : Je  prie  les  membres  de  s’interdire 
toute  espèce  de  personnalité. 

Marat  : Je  jure  sur  mon  honneur  que  je  n’avais 
pas  d’abord  de  souvenir  de  la  lettre  que  l’homme 
qui  est  à la  barre  a dit  m’avoir  écrite.  Dans  la  mul- 
tiplicité de  lettres  et  de  papiers  qui  me  sont  adressés 

(I)  On  n’i  pu  oublie  que  RamomM’nulilanc , Dum*<  cl 
autre*  royalties,  étaient  Ica  chef*  du  côlé  droit  dan»  l*Aa- 
tcnijdcc  legidatirc,  où  Ramond  »o  fit  toujours  remarquer  p-»r 
la  violence  de  ses  opinions  cl  par  scs  attaques  contre  lev  Gi- 
ron Jios.  l.  G. 


tous  les  jours,  soit  pour  que  j'y  fasse  des  observa- 
tions utiles,  soit  pour  des  dénonciations,  il  est  bien 
possible  que  le  souvenir  de  ce  billet  in’ait  échappé; 
mais  ce  que  vient  de  dire  celui  qui  l’a  écrite  me  rap- 
pelle qu’il  y a quinze  jours  j'ai  reçu  nue  lettre 
écrite  en  Aara^owin,  qui  était  signée  Johnn  N.  FFa- 
ris.  Il  est  bien  étonnant  ( montrant  Viger  qui  est  à la 
barre)  que  ce  soit  là  l’auteur  de  cette  sottise,  et  sur- 
tout qu'il  soit  lié  avec  Barbaroux.  (Des  applaudisse- 
ments s’élèvent  dans  une  partie  de  l’assemblée.  — 
Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.)  Je  demande  à 
la  Convention,  pour  le  salut  public  et  pour  mettre 
un  terme  à tant  île  machinations,  que  l’on  s’assure 
des  vie  et  morurs  de  ce  citoyen...  (Murmures.  — On 
demande  que  Marat  soit  tenu  de  conclure.)  Vous  ne 
pouvez  vous  opposer  à ma  demande,  à moins  que 
vous  ue  soyez  compromis  ; tant  mieux  si  cet  homme 
est  pur;  les  hommes  purs  ne  craignent  pas  la  lu* 
mière.  ( Boileau  : Ils  ne  sc  enebeut  pas  dans  les  sou- 
terrains. ) Pour  éclaircir  davantage  le  fait,  je  de- 
mande que  la  Convention  me  permette  de  me 
transporter  chez  moi  avec  deux  de  ses  membres 
quelle  nommera,  pour  chercher  cette  lettre;  ou 
confrontera  les  écritures,  et  on  verra  si  les  signa- 
tures sont  véritables.  (Ou  applaudit.  — Marat  des- 
cend de  la  tribune.  — Il  remonte  précipitamment.  ) 
J’oubliais  de  dire  que  vous  devez  avoir  égard  à la  dé- 
nonciation que  je  vous  ai  faite  des  trames  ourdies 
contre  les  membres  patriotes  du  comité  de  surveil- 
lance, qui  sont  les  garants  du  salut  public,  et  qui  as- 
sureraient parleur  retraite  le  succès  des  trames  in- 
fernales de  tous  les  macliiuatcurs. 

Tallien  : Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la 
dernière  observatiou  de  Marat...* 

Fauchet  : Mais,  monsieur,  je  vous  observe  que 
j’ai  la  parole. 

Tallien  : Afin  qu’elle  soit  décrétée  tout  de  suite; 
rien  n’est  plus  important  que  d’encourager  le  pa- 
triotisme dans  un  comité  chargé  d’aussi  importantes 
fonctions  que  celles  fui  sont  confiées  à votre  comité 
de  sur veil lance. 

Fauchet  : Vous  parlerez  après,  j'ai  la  parole  pour 
me  disculper. 

Tallien  : Si  vous  renouveliez  le  comité  de  sur- 
veillance, vous  feriez  disparaître  les  preuves  d’un 
grand  délit  national.  (On  observe  que  Tallien  n'a 
pas  la  parole  ; on  demande  qu’il  soit  rappelé  à l’or- 
dre.) 

Marat  : J’en  reviens  à mon  objet.  L’assemblée  ne 
peut  me  refuser  deux  membres  pour  confronter  les 
écritures;  je  demande  qu’ils  me  soient  donnés. 

Morisson  : Que  Marat  aille  chercher  ses  lettres; 
il  est  intéressé  a les  produire. 

Tallien  : $i  vous  n’envoyez  pas  des  commissaires, 
on  dira  qu’il  a forgé  ers  lettres. 

L'assemblée  décide  que  deux  commissaires  sc  ren- 
dront au  domicile  de  Marat. 

Le  président  nomme  à cet  effet  Buzot  et  Tallien. 

Marat  : Bon  ! un  de  chaque  boni. 

Marat  sort  île  la  salle  avec  Tallien.  — Les  tribunes 
laudissent. 

oland  entre  dans  la  salle.  — Les  applaudisse- 
menls  cessent. 

Bi:zot  : Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse 
m’ordonner  d’aller  chez  Marat,  je  n’irai  pas.  (On 
murmure.) 

Merlin  : Je  demande  que  Buzot  soit  condamné  à 
trois  jours  d’Abbayc. 

Bazire  : Il  faut  y envoyer  un  honnête  homme. 
(Nouvelles  mineurs.) 

Le  président  rétablit  l’ordre.  — Il  nomme  un  se- 
cond commissaire,  qui  se  récuse  ; il  nomme  un  huis- 
sier. 
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Fauchet  : J'espère  enfin  qu’on  voudra  bien  m’en- 
tendre. Mon  exposé  sera  eourt  et  très  simple;  je  ne 
connais  pas  Achille  Viard;  il  ine  parait  que  c’est 
l'homme  qui,  il  y a environ  deux  mois,  vint  me 
trouver,  et  me  dit  qu'il  avait  des  liaisons  avec  le  se- 
crétaire du  ci-devant  duc  d’Aiguillon,  qui  machinait 
à Londres;  qu’il  désirait  avoir  une  mission  et  s'a- 
boucher avec  cet  homme  pour  découvrir  cette 
trame;  je  lui  dis  qu’il  devait  s'adresser  au  ministre 
des  affaires  étrangères;  il  nie  demanda  une  lettre 
pour  Lebrun;  je  lui  en  donnai  une,  dans  laquelle  je 
disais  an  ministre  que  je  ne  connaissais  pas  cet 
homme,  que  c’était  a lui  de  juger  s’il  était  utile  de 
l'employer;  depuis,  je  ne  l’ai  point  revu.  Je  ne  lui 
ai  donné  et  je  n'ai  reçu  de  lui  aucune  espèce  de  let- 
tre. 

Il  y a quinze  jours  qu'un  secrétaire  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  vint  me  demander  si  je 
le  connaissais  ; je  lui  répondis  que  iioii, que  ce  n’é- 
tait point  une  lettre  de  recommandation  que  je  lui 
avais  donnée,  mais  seulement  un  renvoi  de  sa  de- 
mande au  ministre.  Voilà  l'unique  rapport  que  j’ai 
dans  cette  affaire.  Tout  ce  qui  nie  concerne  dans  le 
prétendu  procès-verbal  qu’on  a lu  est  un  tissu  de 
mensonges  et  d’impostures.  Je  défie  qu’on  me  cite 
la  moindre  correspondance  de  ma  part,  soit  avec  cet 
homme,  soit  à Londres.  (On  applaudit.) 

Un  membre  assis  dans  l'une  des  extrémités  de 
la  salle:  Je  demande  que  le  président  déclare  ce  qu’il 
vient  de  faire  dire  par  un  huissier  au  ministre  Ko- 
la nd. 

Le  Président  ; Comme  il  m'avait  demandé  la  pa- 
role , je  lui  faisais  dire  qu’il  attendit  que  Viard , 
u'on  vient  d'arrêter,  eût  parlé,  et  que  j’eusse  fait 
re  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Viard  est  traduit  à la  barre. 

Lf.  Président  : Citoyen , la  Convention  a décrété 
que  vous  seriez  traduit  à la  barre  pour  être  entendu 
sur  les  faits  compris  dans  le  procès-verbal  dressé  par 
une  section  du  comité  de  surveillance,  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

Lecointre-Plyiiaveau  : Je  demande  qu’on  ne  lui 
lis»'  pas  ce  procès-verbal.  Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de 
a ux  qui  prétendent  (pic  lorsqu'il  s'agit  d’établir  un 
gouvernement,  les  dénonciations  sont  dangereuses; 
au  contraire,  je  pense  que  lorsqu’une  république 
s’élève,  il  est  bon  de  les  encourager.  Mais  à ce  prin- 
cipe il  faut  en  ajouter  un  autre  non  moins  essentiel  : 
celui  que  l’on  doit,  tout  en  vérifiant  les  faits,  se  dé- 
fier du  dénonciateur  lui-même;  car  la  méfiance  doit 
être  la  première  vertu  d’une  république  naissante. 
Je  demande  que  ce  dénonciateur  soit  interrogé,  pour 
savoir  à quoi  il  faut  s’en  tenir  sur  son  compte. 

Legendre  : Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  interrogé 
en  présence  de  Roland. 

Bazire  : Je  soutiens  que  Viard  ne  doit  point  subir 
d’interrogatoire,  il  n’est  point  accusé;  il  n’y  a d’ac- 
cusé que  Roland. 

Génissiei.x  : J’appuie  les  observations  de  Bazire. 
Je  demande  que  Viard  s’explique  librement. 

Taili.efer  : Je  demande  préalablement  que  Ro- 
land sorte  de  la  salle. 

Le  président  consulte  Rassemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  Roland  restera  présent  aux  réponses  de 
Viard.  — Il  prononce  l’affirmative. 

Génissieux,  Taillefer,  Bazire,  etc.,  réclament  con- 
tre In  délibération  ; ils  demandent  qu’elle  soit  re- 
nouvelée, beaucoup  de  membres  n’y  ayant  pas  pris 
pari. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve.  — Même  indéci- 
sion, mêmes  réclamations. 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve.  — Il  an- 
nonce encore  que  la  majorité  lui  parait  douteuse, 


ainsi  qu’à  trois  secrétaires;  que  deux  secrétaires 
pensent  que  la  majorité  est  pour  que  Roland  sere 
tire,  qu’un  seul  est  pour  la  négative. 

Merlin,  Bazire,  Legendre,  Ch  % no  r,  tous  ensem- 
ble : Prononcez  donc  le  décret,  puisque  nous  avons 
deux  secrétaires  pour  nous  contre  un. 

Ichon  : Il  faut  absolument  que  Roland  se  retire, 
puisque  par  un  décret  Viard  doit  être  immédiate- 
ment entendu. 

loi  grand  trouble  se  manifeste  dans  l’assemblée. 
Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal. 

Manuel  : On  dit  toujours  que  REurope  a les  yeux 
fixés  sur  la  Convention  nationale 

Bazire  : Il  n’est  pas  question  de  cela. 

Merlin  : Aux  voix  doue  Rappel  nominal!  Manuel 
nous  fait  perdre  du  temps. 

Mancel  : Je  dis  que  je  ne  laisserai  jamais  avilir  la 
Convention,  et  je  demande  s»  ce  matin  nous  sommes 

dignes  des  regards  de  l'Europe On  dit  que  nous 

sommes  les  représentants  du  peuple,  et  je  demande 
aux  concitoyens  qui  nous  entendent . s’ils  ont  eu 
pour  nous  aujourd'hui  le  respect  que  l’on  doit  aux 
représentants  d'un  peuple  libre.  Il  faut  pourtant 
avoir  le.  courage  de  le  dire  nettement  : si  ce  trouble 
de  nos  séances  continue , la  chose  publique  périra. 
{C'est  vrai"tc'esl  vrai! s’écrient  un  grand  nombre  de 
membres.  — Une  partie  de.  Rassemblée  s*  lève  pour 
demander  l’ordre  du  jour.  ) 

Sans  doute  Ions  les  hommes  vertueux  gémissent 
de  ces  passions  qui  nous  divisent.  Est-il  croyable 
qu’on  vous  ait  fait  mander  des  ministres  sur  la  dé- 
nonciation d’un  inconnu  ? Ne  voyez-vous  pas  que 
l’on  cherche  à faire  avilir  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics*, l’un  par  l’ailtre?  (On  applaudit.)  Ce  n est 
plus  la  hache  des  révolutions  que  vous  devez  avoir  à 
la  main;  c’est  la  truelle  des  républiques,  pour  bâtir. 
Je  demande  l’ordre  du  jour  et  le  rapport  de  tous  les 
décrets  rendus  dans  ce  débat. 

Fermokt  : J’observe  que  les  dénonciations  ayant 
été  faites,  Rassemblée  ne  peut  se  dispenser  dYnteii- 
dre  les  réponses.  J’ajoute  que  H<*iand  ayant  éié 
mande,  ne  peut  se  retirer  qu’en  vertu  d’un  décret.  Je 
propose  que  Roland  soit  entendu  d’abord,  et  Viard 
ensuite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roland  : Je  déclare  n'avoir  jamais  vu  ni  connu 
aucune  des  personnes  avec  lesquelles  on  prétend  que 
je  suis  en  correspondance.  Talleyrand  est  le  seul  que 
j’aie  vu.  Il  est  venu  chez  moi,  depuis  son  retour  d’An- 
gleterre, me  demander  ma  voix  pour  une  mission 
qu’il  sollicitait  pour  Londres;  mais  elle  lui  a été  re- 
fusée par  le  conseil  exécutif,  à l'unanimité  des  voix. 
(Une  Irès  grande  partie  de  Rassemblée  applaudit.) 
Si  ma  femme  est  impliquée  dans  celte  affaire,  je  de- 
mande qu  elle  soit  mandée,  et  qu’il  me  soit  permis 
de  rester  ici.  (Mêmes  applaudissements.) 

L’assemblée  décide  que  la  citoyenne  Roland  se 
rendra  à la  barre. 

(V.  Iï.  — LVtenduc  que  nous  avons  cru  devoir  donner 
aux  détails  de  ce  premier  débal  nous  force  de  renvoyer  à 
demain  les  deux  interrogatoires.  Nous  marquerons  le'  im- 
pressions qu'ils  ont  failes  sur  Russcmidce,  le»  interruptions 
diverses  qui  ont  prolongé  cette  seconde  partie  de  la  séance. 

La  séance  n’a  été  levée  qu'après  sept  heures. 

— Dans  In  séance  du  mardi  8,  la  discussion  st;r 
les  subsistances  a été  terminée  par  un  décret , qui  a 
pour  objet  les  moyens  d’assurer  la  liberlé  entière  du 
commerce  et  de  la  eireulalion  dans  l'intérieur;  il 
prohibe,  sous  peine  de  mort,  l’exportation.  — De- 
main s’ouvrira  la  discussion  sur  les  moyens  d’en- 
courager le  commerce  particulier  à l’importation  des 
grains  étrangers.  — 11  n’a  été  lu  aucune  nouvelle  des 
années. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dartre • 

CONTINUATION  DES  DEBATS  DE  LA  SÉANCE  DU  VEN- 
DREDI 7 DÉCEMBRE,  SUR  LA  DÉNONCIATION  FAITE 

CONTRE  FAICHET  ET  DOLAND. 

Achille  Viard  est  à la  barre. 

Le  Président  : L'assemblée  m'nutorisc-t-el!e  à ! 
faire  les  questions?  ( Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui , oui  ! ) En  cc  cas  je  vais  procéder  à l’iutcrruga- 
toire. 

Citoyen,  l’assemblée  a décrété  que  vous  seriez 
traduit  à la  barre  pour  être  entendu  sur  les  questions 
suivantes  : 

Quel  est  votre  nom? — Achille  Viard.  —D'où  êtes- 
vous? — Des  environs  de  Bordeaux,  de  Mauriac, 
près  Libourne;  j’y  suis  marié  et  établi. — Quel  est 
vote  état?  — Je  n’en  ai  point. 

Bazire,  interrompant  d'un  ton  animé  : Je  de- 
mande à faire  une  motion  d’ordre  extrêmement  es- 
sentielle. Je  remarque  que  dans  cette  affaire  on  a 
totalement  interverti  l'ordre  naturel  des  choses  ; on 
transforme  le  dénonciateur  en  accusé,  et  on  lui  fait 
subir  un  interrogatoire.  (Murmures.  ) Le  président 
va  lui  faire  di  s questions  a son  gré , pour  détourner 

le  cours  des  dénonciations ( On  demande  que 

Bazire  soit  rappelé  h l'ordre.  — Quelques  voix:  Il 
craint  la  lumière.  ) 

Bazire  monte  à la  tribune,  et  insiste  pour  parler  contre 
rinlerroRaloire.  —Les  tribunes  applaudissent*  — Unequa* 
rantaine  de  membres  se  lèvent,  et  réclament  pour  lui  la 
parole. 

Le  Président  : Vous  ne  pouvez  l’avoir  contre  le 
vœu  de  rassemblée. 

Lacazf.  : Bazire  est  partie  dans  l'affaire,  puisqu'il 
0 signé  le  prétendu  procès-verbal  de  dénonciation 

au’il  n’avait  pas  le  droit  de  dresser.  La  délicatesse 
errait  lui  imposer  le  silence. 

Baziiie  : Le  bien  public , l'ordre  de  la  justice 

(Les  murmures  continuent.  — Bazire  parle  long- 
temps dans  le  tumulte  ; il  crie,  il  s’enroue.  — A bas 
de  la  tribune!  lui  crie-t-on  de  presque  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  ) 

Serre  : Voyez  comme  ccl  homme  nous  lait  perdre 
un  temps  précieux. 

Bazire  : J’insiste  pour  que  Viard  ne  soit  pas  in- 
terrogé. 

Biroteau:  Voulez- vous  donc  lui  faire  sa  leçon? 
Ciiambon  :Nous  voulons  connaître  la  vérité. 
Bazire  : 11  est  dénonciateur,  Roland  est  l’accusé... 

( Le  tumulte  redouble.  ) Je  ne  descendrai  de  la  tri- 
bune que  par  un  décret. 

L’assemblée  décide  que  Bazire  ne  sera  pas  entendu.  — 
Il  reste  quelque  temps  à la  tribune.  ( Les  cris  continuent: 
A lias , exécutez  le  décret  1 — 11  descend.  Des  rumeur»  sc 
font  entendre  dans  les  tribunes.) 

Le  président  reprend  rintcrrogatoirc. 

Avez-vous  été  dans  quelque  autre  pays?  — J’ai 
passé  en  Amérique  avec  ma  femme,  pour  affaires. — 
Avez- vous  servi  ? — J’ai  servi  dans  la  rnaisou  du  roi. 
(Un  murmure  subit  sc  renouvelle  dans  l’une  des 
extrémités.  ) 

Bazjbe  : Il  est  indigne  de  questionner  comme 

cela. 

Le  Président:  Comment  avez-vous  servi?— En 
qualité  de  page.  (Mêmes  rumeurs.) 

Dkperet  : Oh!  messieurs,  le  mot  est  lâché. 
Osselin  : Je  parie  que  c’est  un  émigré. 

5*  Série,  — Tome  J, 


L’agiuiiou  continue  dans  l'une  de»  extrémités.  — On  rit 
dans  une  grande  partie  de  l'assemblée. 

Bourdon  (de  Par»),  Bazire,  Merlin  (de  Tbionville),  Le* 
gendre,  Chasles,  etc.,  parlent  au  milieu  du  tumulte. 

Baillecl  : Le  royalisme  sc  montre.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  président  veut  continuer  l’interrogatoire,  — Lci  mé* 
mes  membres  interrompent* 

Le  Président  : J’observe  à l’assemblée  que  le 
vœu  de  la  grande  majorité  m’a  paru  être  nue  j*intei>- 
rogeassc  Viard.  J’ai  d'ailleurs  consulté  le  bureau 
pour  savoir  ce  qu'il  y avait  à faire,  il  m’a  remis  une 
série  de  questions. 

Saint -Just  : Je  n'ai  pas  pris  part  à cela. 

Saint-Andié  : Ni  Pelletier,  ni  moi  n’avons  fait 
aucunes  questions  (1).  (Quelques  membres  applau- 
dissent. — Il  s'élève  un  murmure  presque  général. 
— On  entend  une  voix  : Vous  avez  donc  peur  des 
jacobins  ?) 

Chabot  : Rappelez  donc  à l’ordre  ces  interrupteurs! 
Bruit.  ) Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’or- 
re...  Je  demande...  que...  que  l’on  se  borne  à rece- 
voir la  dénonciation  de  Viard  (le  tumulte  conti- 
nue), et  qu’on  en  dresse  procès-verbal.  (On  observe 
que  Chabot  n'a  pas  la  parole.  Il  parle  au  milieu  des 
cris.  — Une  voix  d Chabot  : Taisez-vous  donc,  vous 
nous  compromettez  ! ) Chabot  quitte  la  tribune. 

Le  Président  : Les  questions  ne  pouvaient  être 
faites  par  six  personnes  à la  fois;  c’est  Treilhnrd  et 
Fcrmont  que  j’ai  chargés  de  les  rédiger.  (On  applau- 
dit, quelques  membres  murmurent.  — On  entend 
une  voix  : Pourquoi  avez-vous  choisi  ces  deux-lâ  ?) 

Je  vais  maintenant  consulter  l'assemblée  pour  sa- 
voir si  je  dois  continuer  l'interrogatoire. 

Chabot  redemande  la  parole.  — Les  cris  d’improbation 
couvrent  sa  vol*.  — Il  interrompt  deux  fois  la  délibéra- 
tion , s’opposant  toujours  S cc  que  Viard  subisse  rinterro- 
ga toire  proposé.  — L’assemblée  est  très  agitée. 

Ferrand  : C’est  une  trahison.  Ceux  qui  s’opposent 
à l’interrogatoire  veulent  empêcher  que  la  vérité 
perce  ; et  nous , au  nom  du  peuple,  nous  demandons 
la  vérité 

Chabot  : Vous  voulez  perdre  le  temps  à un  inter- 
rogatoire injuste  et  insignifiant...  Je  vais  en  peu  de 
mots  expliquer  les  faits. 

Ferrand  : Je  le  dis  dans  la  douleur  de  mon  âme , 
on  trompe  le.  peuple.  (Applaudissements  d’une  par- 
tie, murmures  de  l’extremité  opposée.— L’agitation 
continue  dans  l’assemblée  entière.  ) 

Chabot  : Si  le  particulier  qui  est  à la  barre  est  un 
conspirateur , je  serai  le  premier  à le  désavouer  ; 
il  faut  commencer  par  juger  sa  dénonciation. 

Legendre  : Il  faut  interroger  Roland. 

Plus  d’un  quart  d’beurc  se  passe  dans  le  trouble  et  dans 
le  tumulte  des  altercations  particulières.  Un  grand  nom!  rc 
de  membres  se  répand  tumultuaircmint  dan»  la  «aile.  Le 
président  envoie  des  huissiers  pour  rétablir  l’ordre  et  le  si- 
lence. 

Ff.bmont  : Dès  l’instant  où  le  jury  fut  décrété  pour 
la  nation  française,  toutes  les  formes  n’ont  tendu 
qu’à  connaître  la  vérité.  La  dénonciation  civique 
est  honorée  ; mais  elle  doit  être  faite  avec  mesure 
et  sagesse.  L'homme  qui  dénonce  doit  commencer 

(I)  Il  est  nécessaire  «le  se  rappeler  qu’au  renouTcltcmcnt 
du  bureau,  Barère,  appelé  ils  présidence,  eut  pour  acéré- 
Uircs  Ferment , Trcilhard , Baint-Just,  Jean-Bon  Saint-André 
et  Le  Pelletier  Baml-Fargeau  : lé  parti  de  la  Montagne  était 
donc  en  majorité  dans  ce  bureau  ; mais  le  président  penchait 
alors  pour  scs  anciens  amis  les  Girondins.  L.  G. 
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par  signer , en  donnant  son  nom , sa  qualité  et  sa 
demeure.  (On  applaudit.)  C>st  moi  qm  ai  préparé 
les  questions  sur  le  proces-verbal;  je  les  ai  crues 
nécessaires  pour  parvenir  à connaître  la  vérité  ; c'est 
Bellegarde.  qui  m’a  dit  qu’il  croyait  reconnaître  cet 
homme  pour  avoir  servi.  ( Applaudissements.  — 
Aux  voix  l'interrogatoire l s’écrie  une  grande  par- 
tie de  l’assemblée.) 

L'opposition  tumultueuse  d’un  petit  nombre  de 
membres  continue.  Le  trouble  se  prolonge. — Le 
président  veut  en  vain  consulter  rassemblée.  Les  cris 
non  interrompus  qui  partent  de  l'une  des  extrémités 
couvrent  sa  voix.  — On  remarque  qu’un  étranger 
s'introduit  dans  la  salle,  et  qu’il  s’approche  de  Viard. 

Le  président  le  Tait  arrêter. 

Après  trois  quarls  d’heure  d'agitation,  les  efforts  du  pré- 
sident parviennent  à ramener  le  calme. 

Il  consulte  Pas.*  mblée  sur  la  proposition  de  continuer 
l’interrogataire.  — Une  cinquantaine  de  membres  seule- 
ment se  lèvent  pour  la  négative. — Il  est,  en  conséquence, 
autorisé  à continuer  les  questions. 

Le  Président,  à Viard  : N'avez-vous  pas  servi? 

— J'ai  servi  dans  les  gendarmes  de  la  garde  jusqu'à 
la  réforme  de  ce  corps. 

On  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capitaine. 
Dégoûté  du  service,  je  voyageai  en  Amérique  et  en 
Angleterre.  J’eus  occasion  de  connaître  le  factotum 
du  ci-devant  duc  d’Aiguillon.  Ayant  appris  plu- 
sieurs langues,  je  vins  proposer  mes  services  aux 
ministres  de  France.  Je  m’adressai  au  citoyen  Fau- 
chet;  il  me  donna  une  lettre  cachetée  pour  le  mi- 
nistre Lebrun  , et  j’obtins  de  ce  ministre  une  mission 
|)our  l’Angleterre.  Arrivé  à Londres,  je  fus  bien  ac- 
cueilli par  M.  d' Aiguillon  ; il  m’envoya  chez  M.  Nar- 
bonne; j’y  trouvai  madame  Dubarry,  M.  Talleyrand, 
des  ci-devant  évêques  et  des  ci-devant  seigneurs.  Je 
feignis  de  partager  leurs  opinions  pour  obtenir  leur 
confiance.  Bientôt  je  leur  aunonçai  mon  départ. 
Alors  II.  Talleyrand  me  dit  : * Je  vous  chargerai  d’un 
paquet  pour  N.  Fauchet.  > M.  Narbonne  me  dit  : 

- Je  vous  chargerai  de  remettre  un  paquet  à M.  Ro- 
land, car  il  m’a  écrit  par  Dubut  de  Lonchamp.  • 
Ma»  'ces  messieurs  changèrent  apparemment  de  ré- 
solution, et  ne  me  confièrent  point  leurs  paquets. 

De  retour  à Paris,  je  rendis  compte  de  ma  mission 
au  citoyen  Lebrun  ; il  en  parut  content.  Après  quel- 
ques jours  de  repos  j’offris  au  ministre  de  me  char- 
ger d’une  nouvelle  mission;  mais  je  le  trouvai  très 
tiède  ; il  me  dit  : «Nous  verrons  ; il  faut  encore  atten- 
dre ; je  vous  ferai  prévenir  quand  j’aurai  besoin  de 
vous.  • Surpris  et  inquiet  de  cette  tiédeur  du  ministre, 
avant  affaire  en  Angleterre,  et  persuadé  qu’on  y 
tramait  quelque  complot  contre  la  France . je  m’a- 
dressai au  citoyen  Cnabot.  Je  lui  donnai  copie  du 
journal  de  ma  dernière,  mission. — N’avez-vous  pas 
rempli  d’autres  missions?  — J’avais  driâ  rempli  des 
missions  pour  l’Angleterre  le  7 juillet , le  10  et  le  23; 
j’en  reçus  des  ministres  Chambonas  et  Dubouchage; 
je  les  ai  fait  voir  au  citoyen  Chabot  ; je  les  ai  encore 
chez  moi.  Madame  Roland  m’invita,  par  un  billet,  à 
la  voir.  — Qu’avez-vous  fait  de  ce  billet?  — Ah  ! un 
moment , je  ne  sais  pas  le  motif  du  billet  de  madame 
Roland.  Mon  intention  était  de  lui  parler  pour  voir 
si  l’on  pourrait  tirer  parti  de  ce  qui  se  tramait  en 
Angleterre,  car  j’étais  ennuyé  de  la  tiédeur  du  mi- 
nistre Lebrun.  Madame  Roland  m’écrivit  qu’elle 
était  visible  depuis  dix  heures  jusqu'à  onze.  — Pen- 
dant que  vous  étiez  à Londres , avez-vous  reçu  des 
lettres  de  France  ? — Je  n’ai  reçu  qu’une  seule  lettre  de 
France  pendant  ma  mission  en  Angleterre;  elle  était 
de  mon  épouse , qui  ne  connaissait  point  l’objet  de 
fette  mission.  — N’avez-vous  rendu  aucun  compte 
pendant  votre  séjour  en  Angleterre?  — Je  m'en  se- 


rais bien  gardé  très  certainement.  Je  craignais  trop 
d’être  découvert  par  les  émigrés.  Je  m’étais  mis  a 
l’unisson  de  ces  messieurs,  et  j’étais  Obligé  de  rester 
depuis  le  matin  jusqu’au  soir  avec  ces  enrages. 

Robespierre  moule  à la  tribune.  (Quelques  spectateurs 
applaudissent.)  Tout  ce  qui  me  parait  résulter  de  ces  ré» 
penses,  dit-il,  el  de  l'affaire  toute  entière,  c’esl  que  l’un  des 
coupables,  c’est  l'homme  qui  tient  de  répondre.  (Lue  troixt 
Oui,  car  c'est  un  émigré.) 

Achille  Viard  rit  et  salue  Robespierre. 

Fermont  : J’observe  qu’avant  d’avoir  sur  un  indi- 
vidu une  opinion  quelconque,  il  faut  épuiser  toute* 
les  questions  auxquelles  il  peut  répondre,  et  je  de 
mande  la  permission  d'en  faire  quelques-unes.  ( A 
Viard.  ) Quel  était  l'objet  de  la  mission  que  vous 
ayez  reçue  le  7 juillet?  — Je  n’en  sais  rien  ; le  mi- 
nistre me  confia  des  paquets  cachetés;  je  les  remis 
tels  à M.  Chauvelin.  Je  vous  assure  bien  que  je  ti’ai 
pas  commis  d'iiifidélilé.  A l'égard  du  titre  d’émigré 
qu’on  vient  de  me  donner,  je  réponds  qu’il  y a un  au 
que  je  suis  établi  à Paris,  nie  Montmartre,  et  que  le 
citoyen  Bellegarde,  qui  me  connaît,  m’a  vu  ici  il  y 
a deux  ans.  Ma  mission  du  23  juillet  était  encore  de 
porter  a M.  Chauvelin  des  paquets  cachetés  que  je 
reçus  de  M.  Dubouchage.  Je  partis  le  23  juillet,  et 
je  ne  fus  de  retour  qu’aprèsle  10  août.  Je  midis 
compte  de  ma  mission  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. — Vous  venez  de  dire  ici  que  vous  aviez  mon- 
tré vos  missions  à Chabot.  Ayant  des  missions  écri- 
tes, comment  se  fuit-il  que  vous  nesavez  pas  en  quoi 
elles  consistent?  — J’ai  remis  mes  paquets  cachetés, 
et  si  j’étais  coupable  d'une  infidélité,  vous  pensez 
bien  que  je  ne  l avouerais  pas;  cela  tombe  sous  le 
sens.  — Vos  missions  vous  ont-elles  été  payées?  — 
La  dernière  pas  encore  ; mais  je  ne  m’en  plains  pas. 

— Et  les  autres?  — Quant  à celle  du  23  juillet, 
M.  Dubouchage  n’étant  plus  en  place,  le  ministre. 
Lebrun  m'a  ait  que  cela  ne  le  regardait  pas.  Je  n’ni 
reçu  d’avance  que  les  frais  de  voyage.  Celle  du  io 
m’a  été  payée,  par  M.  Chambonas,  1800  Jiv. — 
Avez-vous  signé  sur  quelque  registre  votre  reçu  ? — 
Non. — Avez-vous  donné  une  quittance  quelconque  ? 

— Non.  — Ce  n'était  doue  pas  une  mission  pour  le 
compte  de  la  nation  ? 

Bourdon  : Allons , en  voilà  assez  ! 

Plusieurs  voix  : Non , non  ! 

lïard  : Pardonnez-moi , j’ai  toujours  voulu  être 
utile  à la  république. 

Fermont  : A quelle  époque  avez-vous  été  payé?— 
Je  ne  m’en  souviens  pas  ; mais  mon  passeport  justifie 
mon  retour.  — Est-ce  le  ministre  lui-même  qui  vous 
a remis  la  somme?  — Non.  — Qui  donc?  — Je  ne 
sais  pas. — Etait-ce  chez  lui? — Non,  il  m’a  fait  ve- 
nir à l’ancienne  place  des  Victoires,  chez  un  mar- 
chand.— Où  demeure  ce  marchand? — En  face  de  la 
statue.....  Je  ne  sais  pas  au  juste.  — Avez-vous  fait 
part  à Lebrun  de  vos  liaisons  avec  Chambonas  et 

Dubouchage?  — Non non , Monsieur.  — Vous  ne 

lui  ayez  donc  pas  dit  que  vous  aviez  eu  des  missions 
précédentes? — Pardonnez-moi 

Garnier  , interrompant  brusquement  : C’est  bon, 
nous  savons  maintenant  à quoi  nous  en  tenir. 

Gémssieux  : Cet  homme  ine  paraît  coupable.  Je 
demande  que  l’on  continue  à l’interroger;  mais  il 
peut  avoir  des  complices  qui  l’écoutent.  Je  demande 
que  les  scellés  soient  mis  sur  scs  papiers.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

La  proposition  est  décrétée. 

Fermont  continue  : De  retour  de  votre  mission,  le 
19  novembre,  en  avez-vous  le  même  jour  rendu 
compte  ail  ministre  ? — Non , deux  jours  après,  par- 
ceque  j’étais  malade.  — L’avez-vous  fait  prévenir  de 
votre  arrivée  ? — Oui , par  une  lettre.  — Vous  a-t-il 


donné  un  rende*-vous?—  Oui , il  in*a  Tait  dire  qu‘il 
m’attendait  pour  le  surlendemain.  — Par  qui  vous 
l'a-t-il  fait  dire?  — Par  l'homme  qui  me  sert,  qui 
avait  porté  la  lettre.  — Comment  s'appelle  cet 
homme?  — Ledoux. — Vous  a-t-il  accompagné  à 
Londres?  — Non  , il  est  resté  depuis  quatorze  mois 
à Paris.  — Où  est-il?  — Il  demeure  chez  moi, 
rue , etc. 

Louvet  : Je  demande  que  ce  domestique  soit  arrêté 
à l'instant.  ( On  applaudit.  ) . 

L'arrestation  est  décrétée. 

Fermont  : Où  avez- vous  rédigé  le  journal  de  votre 
mission  ? — A Calais.  — Combien  avez-vous  resté 
de  temps  dans  cette  ville?  — Six  jours.  — Pourquoi, 
étant  chargé  d’une  mission  importante,  avez-vous 
différé  aussi  longtemps  de  vous  rendre  à Paris?  — 

Ah!...  . vous  avez  raison,  monsieur Cependant  je 

puis  affirmer  que  j'étais  incommodé.  — Chez  qui 
avez-vous  loge?  — Chez  Tessier.  — Avez-vous  eu 
quelque  relation  avec  Fauchet?  — Jamais,  si  ce  n’est 
lorsque  je  lui  ai  fait  part  de  ma  mission.— Vous  a-t-il 
donne'  des  lettres  pour  Londres?  — Non. — Quel- 
qu’un vous  en  a-t-il  donné  pour  lui?  — Tallevrarul- 
Périgord  m’a  proposé  de  m'en  remettre;  c’était  à 
Londres,  deux  jours  après  mon  arrivée. — Etes-vous 
allé  chez  Fauchet  apres  votre  retour?  — Non , puis- 

atTon  m'avait  donne  des  paquets.  Je  ne  pouvais  jouer 
eux  rôles  à la  fois.  — Qu’entendez-vous  par-la?  — 
Je  veux  dire  qu’on  m'en  avait  proposé  ; et , comme 
j’étais  dénonciateur,  je  n’ai  pas  voulu  aller  chez  lui. 
— Vous  soupçonnez  donc  Fauchet? — Je  ne  dis  pas 
cela,  je  ne  crois  pas  qu’il  ait  de  mauvaises  inten- 
tions; mais  j’avais  de  la  répugnance  à aller  chez  lui, 
attendu  que  l'évéque  d’Autùn  m'a  proposé  de  lui 
porter  des  paquets. 

Treilhard  : Pourquoi  êtes-vous  allé  au  comité  de 
surveillance  ? — Monsieur  , j’étais  jaloux  de  faire 
voir  à la  république  ce  qu’on  tramait  contre  elle.  — 
Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  adressé  qu'à  une  partie 
des  membres  de  ce  comité? — Je  11e  voulais  confier 
ma  dénonciation  qu’à  des  membres  dont  j’étais  bien 
sûr.  (On  rit.)  — Vous  connaissez  donc  Chabot?  — 
Non , je  ne  le  connaissais  pas  avant.  — Pourquoi 
allâtes-vous  chez  Fauchet  avant  de  partir  pour  Lon- 
dres?—Pour  lui  faire  un  aveu  qu’il  reçut  de  bonne 
foi,  et  il  s’y  prêta.  — Quel  aveu?— Mais  l'aveu 

qu’on  tramait ce  qui  se  tramait  à Londres  contre 

la  république et  pour  les  paquets  dont  j’étais 

porteur.  — Vous  aviez  donc  des  paquets?  — Non, 
il  ne  m’en  a pas  donné.  — Etes  vous  reparti  de  Lon- 
dres par  ordre  du  ministre?  — Non , puisqu'il  ne  me 
répondait  pas.— Pourquoi  repartîtes- vous  ?— Dubut- 
Longchamp  me.  dit  que  le  ministre  Lebrun  me  rap- 
pelait , et  d’ailleurs  la  dépense  était  extrême  en  An- 

ffleterre,  les  assignats  perdant  beaucoup.— Y avait-il 
ongtemns  que  vous  connaissiez  Dubut-Longchamp? 
—Oui  ; l’ayant  reconnu  à Londres,  il  me  raconta  son 
histoire  ; mon  rôle  était  alors  de  me  mettre  à l’u- 
nisson de  ces  gens-là.  — D’où  vient  que  c'est  par 
l’entremise  de  Dubut-Longchamp  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  vous  a rappelé  à Paris  ? — Je 
n’en  sais  rien  ; cela  m’a  étonné  — Avez- vous  eu  des 
rapports  avec  un  citoyen  nommé  Villeneuve,  demeu- 
rant à Paris,  rue  de  la  Buttc-des-Moulins?— Non.— 
Vous  ne  le  connaissez  pas?  — Je  le  connais,  mais  je 
ne  l’ai  pas  vu  à Londres. —Comment  l avez-vous 
connu  ? — Il  me  fournissait  toutes  sortes  de  denrées, 
et  même  d’avance,  et  je  ne  rougis  pas  de  dire  que 
j’ai  encore  un  restant  de  compte  avec  lui.  — Le 
voyez-vous  fréquemment  depuis  votre  séjour  à 
Paris?  — Quelquefois , mais  nos  comptes  nous  ont 
brouillés  et  ont  mis  du  froid  entre  nous. — Pourquoi 
cherchâtes-vous  à être  admis  chez  Roland  ? 


Merlin  : Mais  en  voilà  assez  ! 

Legendre  : Tout  cela  ne  signifie  rien. 

Ciiambon  : Je  prie  Legendre  de  nous  dire  iVJ  a mi» 
la  main  sur  Narbonne. 

Plusieurs  membres,  notamment  Bazire,  Bourdon,  Mei* 
iio,  etc.,  insistent  pour  que  l'interrogatoire  cesse.  — Non , 
non!  répond  de  nouveau  une  grande  partie  de  l’assemblée. 

Fermont  reprend  : Pourquoi , des  paquets  vous 
ayant  été  offerts  pour  Roland  comme  pour  Fauchet , 
avez-vous  cherché  à être  admis  chez  ce  premier, 
tandis  que  vous  ne  voulûtes  pas  retourner  cnez  Fau- 
chet? 

Vtard  .*  J’ai  chez  moi  toutes  les  pièces  de  ma  cor- 
respondance avec  le  ministre  Lebrun.  On  y trouvera 
les  preuves  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Lors  de 
mon  retour  à Paris,  j’allai  chez  Lebrun,  et  je  lui 
rendis  compte  de  ma  mission.  Il  en  écouta  le  détail 
avec  tant  de  froideur,  que  je  résolus  de  me  présenter 
chez  M.  Roland , dont  la  réputation  de  civisme  m’en- 
hardissait, pour  l’intéresser  à la  surveillance  dans 
une  circonstance  aussi  critique.  Mais  jugeant  que 
M.  Roland  devait  avoir  peu  de  temps  à me  donner, 
et  désirant  me  présenter  à lui  dans  un  moment  op- 
portun , je  m’adressai  à madame  Roland , et  lui  écri- 
vis pour  la  prier  de  me  ménager  un  instant  d’en- 
trevue avec  son  mari.  Elle  me  répondit  qu’on  la 
trouvait  depuis  dix  jusqu’à  onze,  heures.  Je  ne  me 
rendis  pas  chez  elle  le  lendemain  de  la  réception 
de  ce  billet;  mais  le  surlendemain  j’y  allai,  et  je  lui 
fis  part  des  motifs  de  l’entrevue  que  je  sollicitais. 
Madame  Roland  me  répondit  qu'elle  s'en  tenait  à 
son  rôle  de  femme;  qu’elle  n'était  qu’à  côté  des 
affaires,  et  que  si  j'avais  à communiquer  à son  mari 
quelque  chose  d’important , je  pouvais  m’adresser  à 
lui-même. 

On  observe  que  cette  dernière  réponse  est  entiïranent 
contradictoire  avec  la  déclaration  écrite  lue  au  commence- 
ment de  la  séance  par  Chabot.  — Un  mouvement  presque 
général  d’indignation  se  manifeste  dans  rassemblée.  — Un 
grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à la  fois,  et  demaudent 
que  Viard  soit  mis  en  arrestation. 

On  entend  au  milieu  du  tumulte  les  cris  de  Chabot,  de 
Tallien,  de  Marat. 

Ruamps  : J’atteste  que  notre  procès-verbal  a ce- 
pendant été  relu  par  Vian! , et  qu’il  s'est  le  premier 
offert  à le  signer. 

Viard:  Dans  la  multitude  des  questions  qui  m’ont 
été  faites  ce  matin  par  Chabot,  il  est  possible  qu’il 
sc  soit  trompé  en  écrivant. 

Fermont  fait  quelques  autres  questions  k Viard  ; celui-ci 
ne  répond  plus  que  par  paroles  entrecoupées  et  contradic- 
toires.— Tallien  interrompt  en  demandant  à faire  une 
motion  d'ordre. 

On  demande  que  la  citoyenne  Roland  soit  sur-le-champ 
introduite  pour  donner  des  explications  sur  cette  partie  de 
la  déclaration  de  Viard. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Oui,  oui  ! 

C11  \m bon  : Il  faut  qu’elle  soit  entendue  pendant 
que  Viard  est  à la  barre. 

L'admission  est  ordonnée. 

La  citoyenne  Roland  parait  & la  barre.  (Il  s’élève  de 
nombreux  applaudissements.) 

Le  Président  : Citoyenne , la  Convention  a désiré 
vous  entendre  sur  un  objet  dont  il  va  vous  être 
donné  connaissance.  — Quel  est  votre  nom? 

La  citoyenne  : Roland,  nom  dont  je  m’honore, 
car  c’est  celui  d’un  homme  de  bien.  ( On  applandit  ) 

Le  Président  : Connaissez-vous  le  citoyen  Achille 
Viard? 

La  citoyenne  Roland  : Je  ne  le  connais  pas  ; mais 
je  reçus , il  y a huit  jours,  une  lettre  où  le  citoyen 
qui  signait  ce  nom  m’annonçait  qu’ayant  la  con- 
fiance du  citoyen  Lebrun,  ministre  nés  alfa  ires  étran- 
gères, et  étant  sur  le  point  de  partir  pour  l’Angle- 
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terre,  où  il  avait  découvert  une  grande  conspiration 
contre  la  république,  il  avait  à communiquer  au  ci- 
toyen Roland  des  choses  très  intéressantes  pour  lui 
et  pour  le  citoyen  Lebrun , mais  qu’il  n'avait  nu  lui 
en  faire  part  à cause  de  la  multiplicité  de  ses  affaires. 
Je  lui  répondis  par  un  billet  lion  signé  que  s’il  s’a- 
gissait d affaires  publiques,  je  m’en  tenais  à mon 
rôle  de  femme,  et  qu’il  fallait  s’adresser  au  citoyen 
Roland;  que  si  la  chose  intéressait  sa  personne,  je 
serais  visible  le  lendemain  depuis  dix  heurts  jusqu'à 
on»*.  Je  reçus  une  secoude  lettre,  par  laquelle  on 
m'informai!  qu’invité  par  le  citoyen  Lebrun  à un 
rendez-vous  très  important,  on  ne  viendrait  pas  le 
lendemain,  mais  seulement  le  surlendemain.  Le 
surlendemain  je  vis  le  citoyen  Viard , que  je  recon- 
nais. Il  nie  raconta  ce  qu’il  avait  vu  à Londres.  Je  Je 
laissai  parler  autant  qu’il  voulut.  Je  lui  témoignai 
mon  étonnement  sur  ce  qu’ayant  des  choses  inté- 
ressantes à communiquer  au  ministre,  c'était  à moi 
qu'il  s'adressait  plutôt  qu'à  lui  ; je  lui  dis  qu’appa- 
remmeut  il  était  dans  une  erreur  que  partageaient 
plusieurs  personnes.  I)  me  dit  que  le  ministre  était  si 
surchargé  d’affaires  qu’il  ne  pourrait  lui  indiquer 
qu’un  rendez-vous  fort  éloigne  ; que  mon  interven- 
tion pourrait  en  rapprocher  le  ternie.  Je  lui  répondis 
que  je  n’étais  qu’à  côté  des  affaires , que  ce  n'était 
pas  à moi  de  disposer  du  temps  du  citoyen  Roland; 
qu’il  savait  trop  bien  diriger  l’emploi  de  ses  mo- 
ments, pour  que  je  pusse  m’en  mêler;  que  d’ailleurs, 
comme  fonctionnaire  public,  il  s’en  tenait  à l’usage 
de  n'entendre  les  personnes  qui  ont  des  affaires  à 
lui  communiquer  que  dans  Tordre  de  la  date  de 
leur  présentation.  Il  se  retira. 

Sans  avoir  l'œil  très  exercé , j’ai  cru  voir  dans 
monsieur  un  homme  qui  venait  pour  observer  ce 
qu'ou  pensait,  plus  que  pour  toute  autre  chose. 
(On  applaudit  a plusieurs  reprises.  — Quelques 
rumeurs  se  font  entendre  dans  une  extrémité  de  la 
salle.) 

On  demande  que  le*  honneurs  de  la  séance  soient  accor- 
dés à la  citoyenne  Roland, 

Le  Président  : Citoyenne,  la  Convention  nationale, 
satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  venez  de  lui 
donner,  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  citoyenne  Roland  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  la  grande  majorité  de  l’assemblée. 

Marat,  près  de  la  tribune:  Voyez  le  silence  du 
public  : il  est  plus  sage  que  nous. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  relative  à cet  objet.  En  voici  l'ex- 
trait; 

Paris,  7 décembre. 

« rapprends  que  je  suis  accusé  d’avoir  envoyé  à Lon- 
dres , pour  y fomenter  des  troubles,  le  citoyen  Achille 
Viard.  Voici  la  vérité  du  fait  : Le  30  septembre,  Achille 
Viard  est  venu  me  demander  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Londres.  Il  m’apportait  une  lettre  de  Claude  Fauchet,  an- 
nonçant que  ce  citoyen  y pourrait  être  tris  utile  pour  arrê- 
ter l’effet  d’une  conspiration  qu’il  avait  découverte.  Je  ne 
crus  pas  devoir  refuser  ce  passeport  k un  citoyen  muni 
d’une  telle  recommandation.  J’ignore  cc  qu’il  a fait  à Lon- 
dres, mais  je  sais  qu’il  n’a  rempli  ni  l'espoir  de  Claude 
Pauchet,  ni  le  mien.  Il  n’esl  pas  assez  fort  en  moyens  phy- 
siques et  moraux  (on  rit),  pour  donner  de  l’inquiétude  à 
l'Angleterre.  Toute  ma  correspondance  prouve  que  j’ai 
toujours  tenu  envers  la  nation  britannique  une  conduite 
franche  et  loyale.  (On  applaudit.)  J’ai  une  trop  haute  idée 
des  relations  que  doivent  avoir  ensemble  les  deux  nations, 
pour  recourir  k des  manoeuvres  si  basses. 

• P.  S.  — Si  une  extinction  de  voix  ne  m'empêchait  de 
me  faire  entendre,  j'cuise  été  moi-méme  donner  ces  détails 
k l'assemblée.  Si  elle  en  exige  d'ultérieurs,  je  les  donnerai 
tu  comité  de  sûreté  générale,  ce  que  je  suis  toujours  dis- 
posé k faire.#  » H J J 


Lettre  de  Claude  Fauchet  au  ministre  det  affairée 
étrangères. 

30  septembre. 

■ Ministre  citoyen , le  citoyen  Achille  Viard  vient  de  re- 
cevoir de  Londres  une  lettre  d’un  sieur  Marcellin , homme 
d'affaires  du  d-devant  duc  d’Aiguilton , qui  le  mande  en 
Angleterre,  pour  le  charger  de  papiers  importants,  conte- 
nant la  découverte  d’une  machination  infâme.  Je  charge  le 
dtoyen  Viard  de  vous  remettre  celte  lettre  et  de  prendre 
vos  ordres.  — Au  comité  de  surveillance,  t 

Fermont  : Il  est  bien  étonnant  que  Viard , qui  de- 
vait être  connu  dans  les  bureaux  des  affaires  étran- 
gères, puisqu’il  avait  déjà  rempli  deux  missions,  ait 
eu  besoin  d’une  lettre  de  Fauchet  pour  obtenir  du  mi- 
nistre un  passeport,  alin  d’aller  retirer  des  papiers 
importants.  Je  demande  au  citoyen  Viard  pourquoi 
à son  retour  il  n’est  pas  allé  voir  Fauchet. 

Viard  : J’ai  peut-être  eu  tort  ; mais  j’ai  dit  que  la 
raison  qui  m’en  avait  empêché,  c’est  que,  d’après  les 
papiers  dont  on  voulait  me  charger  pour  lui  a Lon- 
dres, je  le  croyais  suspect  et  malintentionné. 

Pons  , de  Verdun  : 11  y a nu  comité  «le  surveillance 
des  dépositions  contre  Viard,  comme  fabricatcur  de 
faux  assignats. 

Sergent  : Cet  homme  était  consigné  à l’adminis- 
tration de  la  police  pour  les  passeports  ; et  c’est  pour 
n’étre  pas  arrêté  qu  il  se  sera  fait  donner  une  com- 
mission par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Buzot  : Je  demande  au  citoyen  Viard  depuis 
quand  il  connaît  Chabot;  si  c’est  spontanément  qu'il 
a fait  sa  dénonciation . si  le  procès-verbal  a été  fait 
sous  sa  dictée.  (Il  s’élève  des  murmures  et  des  ap- 
plaudissements. ) 

Chabot  : Je  demande  qu’on  fasse  ces  questions; 
elles  m’intéressent. 

Fiard  ; J’ai  connu  le  citoyen  Chabot  à l’époque 
où  je  lui  ai  remis  mon  journal,  il  y a quatre  jours. 
Chabot,  en  écrivant  le  procès-verbal,  avait  mon 
journal  a côté  de  lui  ; il  lisait  chaque  phrase  à me- 
sure qu’il  l’écrivait.  Quand  il  a été  fini , il  nous  l'a 
présenté,  et  j’ai  offert  le  premier  de  le  signer. 

Bi  zot  : En  sorte  que  vous  serez  seul  impliqué 
dans  les  contradictions  qui  peuvent  exister  entre  ce 
procès-verbal  et  vos  réponses.  (Il  s’élève  un  violent 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  l’assemblée.  ) 

Ruâmes  : J’observe  que  l’assemblée  ne  peut  avouer 
une  question  qui  tendrait  à forcer  l’accusé  à une 
réponse  affirmative,  par  la  crainte  de  rester  seul  im- 
pliqué dans  l’affaire. 

Tallibn:  Je  demande  à l’assemblée  une  justice 
éclatante  contre  ce  nouveau  Cazalès, 

Une  partie  de  l’assemblée  demande  que  Buzot  soit  rap- 
pelé ù l’ordre  avec  censure.  (On  murmure,  — L’agitation 
recommence.) 

Marat, près  de  la  tribune:  Ils  ne  seront  pas  si 
plats  quand  le  peuple  se  montrera. 

Bertrand  : Mettez  aux  voix  si  Achille  Viard  sera 
mis  en  état  d’arrestation , et  levez  la  séance  pour 
finir  tout  cc  scandale. 

Tiiuriot  ; Comme  il  paraît  qu’il  y a un  grand 
complot  dont  Viard  semble  l'agent,  ie  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  lever  les  scellés 
apposés  sur  ses  effets , en  présence  de  deux  commis- 
saires de  l’assemblée,  pris  parmi  les  membres  du  co- 
mité des  douze. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  IcTée  k sept  heures, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  8 DÉCEMBRE 

***  ; Je  dénonce  à In  Convention  une  exportation 
de  grains  dans  la  principauté  «le...  enclavée  dans  la 
France.  Cette  principauté  forme  des  magasins  sur  les- 
quels la  surveillance  de  la  république  ue  peut  pas 


693 


s’étendre,  et  qui  peuvent  servir  de  canal  pour  tirer 
au  dehors  les  subsistances  de  la  république. 

La  Convention  décide  que  la  peine  de  mort  sera  étendue 
à ceux  qui  favoriseront  celte  exportation. 

— lin  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  commis- 
saires de  l'armée  de  Dumouriez.  En  voici  l'extrait: 

Du  4 décembre,  l'an  t*'  de  la  république. 

■ Citoyens  nos  collègues,  nous  atons  écrit  ce  malin  par 
le  courrier  ordinaire,  pour  vous  marquer  notre  arrivée  ici, 
et  vous  faire  connaître  le  plan  de  nos  opérations  | uu  objet 
qui  nous  parait  extrêmement  urgent  et  de  la  plus  grande 
importance  nous  délermiue  à vous  envoyer  ce  soir  uu 
courrier  extraordinaire. 

■ Nous  avons  trouvé  dans  presque  tout  notre  voyage  les 
routes  couvert»  de  volontaires  qui  revenaient  vers  Paris 
avec  armes  et  bagages  ; il  nous  paraissait  inconcevable  que 
des  Français,  des  soldats  de  la  liberté,  revinssent  en  si 
grand  nombre  dans  leurs  foyers  avant  que  la  guerre  fût 
terminée.  Nous  avons  <U  couvert  la  cause  de  cette  espèce  de 
désertion  qui  dégarnit  les  camps,  et  pourrait  diminuer  no- 
tablement la  force  nécessaire  & nos  armées.  On  a répandu 
parmi  les  troupes  de  la  république  la  supposition  d’un  dé- 
cret, par  lequel  on  prétend  que  vous  avex  déclaré  que  la 
pairie  n’était  plus  en  danger  : sur  la  foi  de  ce  decret , ceux 
des  volontaires  qui  n'ont  offert  leurs  bras  b la  pairie  que 
pour  le  temps  ou  clic  serait  en  danger  se  persuadât  qu'elle 
n’a  plus  besoin  de  leur  secours,  qu’cl'e  ne  leur  demande 
plus  rien , et  qu'ils  sont  dégagés  de  leurs  promesses  et  de 
leurs  serments.  Le  général  et  les  officiers  que  nous  avons 
trouvés  nous  ont  assurés  que  le  récit  d’un  décret  supposé 
produisait  les  effets  les  plus  désastreux  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'année.  Nous  vous  l'exposons,  citoyens  nos  collè- 
gues, persuadés  que  votre  sagesse  vous  suggérera  les  moyens 
de  les  arrêter;  la  rapidité  avec  laquelle  le  mal  croit  chaque 
jour  exige  le  remède  le  plus  prompt. 

< Nous  profitons  de  celte  occasion  de  vous  écrire,  pour 
•jouter  à ce  que  nous  avons  dit  dans  la  lettre  de  ce  matin, 
sur  l'état  des  caisses  militaires  de  Mons  et  de  Bruxelles, 
que,  suivant  l'état  qui  nous  a été  remis  de  la  caisse  de 
Liège,  en  date  de  cejour d’hui,  il  ne  s'y  trouve  que  10,400  I. 
de  numéraire  et  00,000  liv.  en  assignats  ; nous  avons  véri- 
fié qu'il  n'y  avait  rien  de  plus, 

■ La  manière  dont  nous  avons  été  reçus  par  le  général  et 
les  officiers  de  l’armée  nous  a convaincus  de  l'avantage  de 
la  mesure  que  vous  avex  prise,  d’envoyer  des  commissaires. 
Tous,  quels  que  pussent  être  leurs  intérêts  et  leurs  fonc- 
tions, nous  ont  fait  voir  qu’ils  attendaient  avec  la  plus 
gronde  impatience  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«Nous  attendons  nos  collègues;  le  nombre  de  ceux  que 
vous  avex  destinés  ici  ne  saurait  être  trop  promptement 
complet.  Signé  Cakos,  Cossu»,  s 

Il  est  décrété  qu’il  sera  fait  uu  rapport,  séance  tenante, 
relativement  b cette  lettre. 

Autre  lettre  des  mêmes  commissaires  : 

• Nous  vous  avons  rendu  compte  de  l’état  de  situation 
de  la  caisse  militaire  de  Liège;  il  faut  le  plus  promptement 
pourvoir  à ses  besoins.  L’bôpllal  nous  a paru  présenter  le 
spectacle  le  plus  obligeant  ; les  malades  sont  couchés , la 
plupart,  sur  le  carreau,  sans  matelas,  sans  couvertures  ; 
en  vain  nous  avons  requis  la  municipalité....  Nous  nous 
sommes  transportés  le  soir  à la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l’Egalité  ; nous  y avons  fait  le  tableau  de  l’état 
où  se  trouvent  nos  malades,  et  nous  apprenons  aujourd’hui 
que  l'on  porte  à l’hôpital  des  matelas  et  des  couvertures. 
(On  applaudit.)  Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  an 
camp.  Deux  spectacles  bien  différents  se  sont  présentés  à 
nos  regards.  D’abord  nous  avons  vu  des  soldats  manquant 
de  tout,  mais  pleins  de  courage , et  manifestant  au  milieu 
des  cris  de  eivt  la  république!  le  désir  de  voler  b de  nou- 
velles victoires.  Ensuite  nous  avons  va  avec  indignation  un 
spectacle  bien  différent,  le  dénuement  le  plus  absolu  où 
sont  les  soldats  de  la  patrie.  Leurs  habits  ne  sont , pour 
ainsi  dire , qu’un  tissu  de  pièces  rassemblées;  la  plupart 
n’ont  ni  culoltes,  ni  vestes;  et  il  est  Impossible  que  dans 
celte  position  malheureuse  ils  puissent  résister  aux  ri- 
gueurs de  l’hiver.  Ils  n’ont  pas  non  plus  de  manteau,  do 
manière  qu’ils  ne  peuvent  pas  couvrir  leurs  fusils  lorsqu'il 


pleut.  Nous  n’avons  pas  encore  découvert  la  cause  de  tons 
ces  maux. 

« Le  général  Dumouriez  se  plaint  de  la  manière  dont  le 
ministre  de  la  guerre  correspond  avec  lui.  Il  nous  a remis 

une  des  lettres  du  ministre  que  nous  tons  envoyons 

Le  général  Dumouriex  vient  de  recevoir  une  lettre  du  lieu- 
tenant-général Harville,  qnise  plaint  de  manquer  d’babils 
et  de  fourrages.  Gossctn  et  Camus,  commissaires.  « 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à Dumouriez. 

■ Le  ministre  de  la  guerre  a reçu  votre  lettre  ; U aura 
égard  b votre  demande.  • 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Biiéabd  : Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  autorisé  à nommer  les  payeurs  qui  doivent  être 
à la  suite  de  l’armée.  Parce  moyen,  la  responsabilité 
du  ministre  nous  garantira  le  paiemeut  des  choses 
nécessaires  à l'armée. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions,  qui 
annonce  que  la  commune  de  Fère-Cliampenoise,  qni , par 
un  arrôlé,  avait  supprimé  le  recouvrement  »!c  l'impôt  des 
patentes,  a reconnu  scs  torts,  et  s’est  soumise  b la  loi. 

Le  décret  suivant  est  rendu  sur  celle  affaire. 

■ La  Convention  nationale,  attendu  que  la  municipalité 
et  la  commune  de  Fèrc-Ckampeuoise  ont  reconnu  leur 
faute,  rapporte  le  décret  qui  cliaigeait  le  conseil  exécutif 
de  poursuivre  les  officiers  municipaux  devant  le  tribunal 
criminel.» 

— Un  membre  fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  Gerdret, 
fournisseur  de  souliers  pour  le  magasin  de  Saint-Denis.  — 
Il  observe  qu'il  paraît  constaté  que  ce  fournisseur  a été 
trompé  lui-même  par  les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers 
qu’il  avait  employés,  et  que  celte  affaire  ne  peut  donner 
lieu  qu'b  de»  poursuite»  ri  viles  et  à des  dédommagements 
pécuniaires.  — L’assemblée  rapporte  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  ce  citoyen. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  d'examen  de»  marchés,  pour  les 
fournitures  des  armées  de  la  république,  rapporte  le  décret 
d’accusation  rendu  contre  Gerdret  le  30  novembre  dernier; 
charge  le  ministre  de  la  guerre,  sous  sa  responsabilité,  de 
poursuivre  l’exécution  des  marchés  de»  différents  fournis- 
seur», sous  les  peine»  de  droit,  et  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  mauvaises  fournitures  qui  sont  dam  les  magasins 
de  la  république,  et  au  recouvrement  des  indemnités  dues 
par  les  fournisseurs.  ■ 

— Sur  les  rapports  de  différents  comités,  les  dé- 
crets suivants  sont  portés  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  deux  com- 
missaires par  elle  nommés  pour  assister  b la  levée  des  scel- 
lés apposés  au  Garde-meubles , seront  tenus  de  se  trouver 
exactement  b celte  opération,  qui  sera  faite  sons  interrup- 
tion, et  que  le  juge-de-paix  de  la  section  des  Tuileries, 
après  avoir  reconnu  les  scellés  par  lui  apposés  sur  la  pièce 
dans  laquelle  s’est  commis  le  vol  fait  avec  effraction , assis- 
tera b l’inventaire  et  au  récolement  de  tous  les  objets  qui  y 
sont  encore  exi’ilants  ■ 

— «La  Convention  nationale  ,*  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  aura  b ta  disposition,  sur  les  fonds  destinés 
aux  gratifications  et  b l’encouragement  des  sciences  et  de» 
arts,  une  somme  de  13, «28  liv.  ü sous  8 tien.,  pour  solde 
des  dépenses  relatives  à l'exposition  qni  a été  faite  celte 
année  des  tableaux  et  ouvrages  des  artistes  au  salon  du 
Louvre  ; et  celle  de  Si  liv.  16  sous,  pour  frais  de  l’assem- 
blée des  artistes  non  académiciens , arec  charge  d’en  sur- 
veiller l'emploi.  » 

— «La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité de»  finances,  décrète  que  tous  les  assignats  provenant 
de  l’échange  des  800  millions  de  petites  coupures  d'assi- 
gnats, dont  la  répartition  a été  décrétée  le  24  août  dernier, 
seront  annulés  avant  d’être  envoyés  b la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

• Ceux  des  receveur»  qui  enverront  ccs  assignats  sans 
être  annulés  supporteront  les  frai»  déport  qui  auront  eu 
lieu,  à raison  de  la  valeur.  ■ 

— • La  Convention  nationale,  sur  la  dénonciation  fait* 
par  un  de  ses  membres , que  l'administration  des  message* 
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ries  nationale*,  au  n’épris  delà  loi  du  7 janvier  1791,  qui 
fixe  les  distances  par  lieue  de  2,283  toises,  le*  fait  payer 
tant  à la  nation  qu'au  public  sur  le  pied  de  3,000  toise*, 
comme  la  poste,  décrite  le  renvoi  de  cette  dénonciation  au 
ministre  des  contributions  publiques,  qui  est  chargé  de 
vérifier  les  faits,  de  faire  les  poursuite*  nécessaire*,  afin  de 
faire  restituer  au  trésor  national  et  au  trésor  public  les 
sommes  que  l'administration  a indûment  reçues,  faire  pro- 
noncer contre  ces  agents  concussionnaires  les  peines  qu'ils 
ont  encourues,  et  informer  la  Convention  nationale,  sous 
huitaine,  des  mesures  qu'il  aura  prises  A ce  sujet.  » 

— ■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finance*,  décrète  que  sur  le  fonds 
de  2 million*  destiné  aux  gratifications  par  la  loi  du  12 
août  1790,  il  sera  payé,  à titre  de  récompense  nationale,  sa- 
voir : A Mathieu  Chrestien,  600  N?«  ; à Pierre  Chrestien  et 
è Baptiste  Loheau,  chacun  300  liv.  ; k René  IViay  et  à 
Joseph  Bertrand , chacun  2<:o  liv.  ; à Jacques  Bertrand, 
Guillaume  Robert  et  François  Lefebvre , chacun  120  liv., 
pour  avoir  généreusement  exposé  leur  vie,  et  sauvé  qua- 
ronte-el-un  homme*  de  l'équipage  du  navire  les  Deux 
Jeune i Frères  % échoué  près  Saint-Nazaire,  le  23  décembre 
179  U 

« La  Convention  nationale  décrite  en  outre  la  mention 
honorable  au  procè*- verbal , renvoi  des  déciels  aux  ci- 
toyens qui  y sont  nommé*.  ■ 

— Sur  la  proposition  d’un  de  sc*  membre* , la  Con- 
vention nationale  décrète  le  rapport  de  la  loi  du  10  août, 
qui  défend,  vu  les  circonstance*,  au  département  de  Paris 
de  s'immiscer  dans  1rs  affaires  de  sûreté  et  de  police, 
qu'elle  attribue  exclusivement  k la  municipalité. 

J AG  : Je  demande  que  la  Convention  fasse  pour  La- 
jard  et  Brun  le  même  note  de  justice  qu’elle  vient  de 
faire  pour  Gerdret.  Ces  deux  citoyens,  distingués  par 
leur  patriotisme,  ne  sont  coupables  que  d’avoir  traité 
avec  des  cordonniers  qui  ont  livré  de  mauvaises 
fournitures  ; ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  ac- 
tion civile.  Je  propose  en  conséquence  de  charger  le 
comité  de  l’examen  des  marchés  de  vérifier  le  traité 
fait  par  le  ministre  avec  Brun,  pour  en  faire  son  rap- 
port dans  le  plus  prochain  délai,  et  que,  jusqu’apres 
ce  rapport,  racle  d'accusation  ne  soit  pas  présenté. 
J'invoque  d’ailleurs  le  témoignage  des  députés  de 
l'Hérault  sur  le  compte  de  ces  deux  citoyens. 

Cambacérès  : Je  ne  parlerai  point  des  qualités 
morales  et  du  patriotisme  des  citoyens  Lajarct  et 
Brun,  quoique  je  me  plaise  a leur  rendre  hommage; 
mais,  comme  président  du  comité  de  législation,  ie 
vous  dois  compte  de  l’embarras  que  vos  comités  de 
législation  et  des  décrets  ont  éprouvé  lorsqu’ils  ont 
voulu  rédiger  l’acte  d’accusation  qui  doit  être  la 
suite  de  votre  décret.  Ils  ont  examiné  les  faits;  ils  ont 
vu  que  Brun  avait  traité  avec  le  ministre  pour  divers 
objets  d’habillement  des  troupes,  à un  prix  qui  n’é- 
tait point  déraisonnable,  et  que  Lajard,  fondé  de  pro- 
curation de  Brun,  avait  conclu  avec  différents  cor- 
donniers des  traités  pour  la  fourniture  des  souliers. 
Plusieurs  livraisons  ont  été  faites,  et  les  souliers  ont 
été  reconnus  de  mauvaise  qualité.  Que  doit-il  résul- 
ter de  cette  infidélité?  C’est  que  les  cordonniers  en 
sont  seuls  coupables,  et  que  Brun  et  Lajard  ne  peu- 
vent être  responsables  envers  la  nation  que  Je  la 
perte  que  ces  livraisons  lui  ont  fait  éprouver.  Le  fait 
des  cordonniers  est  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle; celui  de  Brun  et  Lajard  ne  peut  donner 
lieu  qu’à  une  action  purement  civile;  cependant  ils 
sont  décrétés  d’accusation , et  je  vous  déclare  que, 
pour  pouvoir  justifier  cette  mesure,  il  a fallu  que 
vos  comités  vous  proposassent  de  les  dénoncer  à la 
justice  comme  voleurs  de  deniers  publics.  Citoyens, 
il  est  de  votre  justice  de  réparer  une  erreur  involon- 
taire. On  ne  traite  point  sur  des  intérêts  civils  par 
des  décrets  d'accusation.  Il  faut  que  la  nation  soit 
indemnisée  des  pertes  que  des  fournisseurs  avides 


peuvent  lui  avoir  fait  éprouver  ; mais  il  ne  fout  pas 
dénoncer  comme  coupables  ceux  qui  n'ont  point 
commis  de  délit.  J’appuie  la  motion  de  Jac,  et  je  de- 
mande que  l’acte  d’accusation  ne  soit  présenté  que 
lorsque  la  commission  de  fexatnen  des  marchés  aura 
fait  un  nouveau  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Lf,  Président  : On  vient  de  me  remettre  une  lettre 
que  Viard  voulait  envoyer  à sa  femme.  Comme  il  est 
en  état  d’aires  tnt  ion,  les  gardes  n’ont  pas  voulu  s'en 
charger.  Je  demande  ce  qu’on  en  doit  faire. 

Tin  riot  : Il  faut  demander  au  citoyen  Viard  s’il 
veut  que  la  commission  prenne  connaissance  de  sa 
lettre  ; s’il  n’y  a rien  de  contraire  à l’intérêt  public, 
on  l’enverra  : c’est  là  l’usage  en  pareil  cas. 

La  proportion  de  Tburiot  est  adoptée. 

Tallien  remet  sur  le  bureau  les  lettres  qu’il  était  allé 
chercher  cliei  Marat. 

Sut  le  de  la  discussion  sur  les  subsistances . 

Beffroi  reproduit  dan*  un  nouveau  discours  son  opi- 
nion pour  limiter  la  liberté  du  commerce  de*  grains;  il 
propose,  au  nom  de  la  section  dos  membres  qui  partagent 
la  même  opinion,  un  projet  de  decret  conforme  à ses  pritv» 
cipes. 

Barbaboc x : Représentants,  le*  subsistance*  du  peuple 
sont  l’objet  le  plus  intéressant  qui  puisse  noos  occuper. 
Rome,  longtemps  agitée  par  di  s séditions  dont  les  grains 
étaient  le  motif  ou  le  prétexte,  vendit  enfin  sa  liberté  au 
dictateur  qui  lui  douna  du  pain  cl  de*  jeux.  Je  crains 
pour  notre  république  le  sort  de  Home,  si  nous  ne  prenons 
dès  A présent  des  mesures  actives  pour  attirer  en  France 
les  grains  de  l’étranger.  Je  sais  vous  donner  un  système 
qui  tend  à faire  de  la  France  le  magasin  général  des  sub- 
sistances de  l'Europe,  et  parconséquenl  k éloigner  à 
jamais  de  notre  république  le  fléau  de  la  disette  et  le 
crime  des  accaparements. 

Un  laboureur,  eu  réduisant  le*  travaux  et  les  produc- 
tions à un  terme  moyen,  cultive  vingt  arpents  de  terre,  et 
peut  leur  faire  produire  soixante  æpticrsde  blé  au-delà  de 
la  semence,  de  manière  qu’il  donne  à la  république  dix- 
sept  mille  quatre  cent  dix  litres  de  pain.  Or,  en  fixant  la 
population  de  la  république  à vingt  cinq  ou  vingt-six  mil- 
lion* d'luibitanl< , il  en  résulte  qu'il  faut  ie  travail  de 
soixante-quinze  mille  laboureur*  pour  produire  la  subsis- 
tance d'un  jour  de  tous  les  individu*  de  t’empire,  et  que 
parconséquenl  nous  avons  indispensablement  besoin  de 
deux  millions  huit  mille  agriculteurs  pour  nous  assurer  les 
subsistances  d'une  année. 

Un  événement  qui  nous  enlèverait  cent  mille  agrient* 
leur»  nous  exposerait  à treize  jours  et  demi  de  disette.  Or 
je  fixe  à trois  cent  mille  le  nombre  de  ceux  que  la  guerre  a 
enlevés  aux  campagnes;  et  certes  mon  calcul  ne  tous  pa- 
raîtra point  exagéré,  si  vous  considérez  qu'indépendant- 
ment  du  nombre  des  agriculteur*  enrôlé*  dans  no*  armées, 
les  volontaires  des  compagnie*  franches,  le*  sapeur*  ou 
mineurs,  les  guides  et  les  conducteuis  des  chariots  sont 

Presque  tous  des  hommes  de  la  campagne.  Il  y aura  donc 
année  prochaine,  par  la  seule  diminution  du  nombre  des 
cultivateurs,  un  déficit  de  quarante  jours  et  demi  dans  la 
masse  de  no*  subsistances.  J'évalue  à un  déficit  égol  celui 
qui  résultera  de  la  diminution  du  nombre  des  bœufs  titrés 
A la  consommation  des  armées,  des  mulets  employés  A leur 
service,  et  de*  chevaux  qui  partout  ont  été  pris  pour  re- 
monter la  cavalerie,  et  c'est  déjà  un  déficit  de  quatre- 
vingt-un  jours  dans  le*  subsistances.  Si  vous  considérez 
maintenant  que  quatre  de  nos  département*  ont  été  dévas- 
tés par  le  passage  et  le  séjour  des  armées;  que  la  Belgique, 
le  pays  de  Liège,  l'Allemagne,  le  comté  de  Nice  et  le 
quatre-vingt-quatrième  departement,  ayant  été  également 
le  théâtre  de  la  guerre,  ont  éprouvé  de*  enlèvements  con- 
sidérables de  grains,  et  ne  pourront  en  tirer  cette  année 
que  de  la  France,  taudis  qu'il  nous  faudra  pourvoir  aux 
besoins  de  nos  armées;  que  nos  expéditions  des  colonies 
et  de  l'Italie  nous  ont  fait  porter  beaucoup  de  grains  sur 
nos  vaisseaux  ; que  le  commerce  de  cette  production  «t 
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interrompu  dans  toute  la  Médilerrannée,  soit  à cause  des  ; 
mauvaises  récoltes  du  Levant  eide  la  Barbarie, soit  parce-  j 
que  tous  les  petits  despotes  de  l'Italie,  le  roi  des  Dcux- 
Siciles  et  le  pape  nous  ont  fermé  leurs  ports,  soit  entio 
parccque  l'Espagne,  qui  fuit  ses  pn  ements  en  piastres,  est 
plus  certaine  d'attirer  à elle  les  grains  des  autres  pays; 
qu’il  n’est  pas  présumable  qu’il  soit  heureux  dans  le 
Nord,  parccque  les  violences  faites  aux  commerçants  dans 
nos  ports,  et  les  atteintes  portées,  par  erreur  ou  par 
betoin,  & la  libre  circulation  des  grains,  ont  détourne  de 
ces' spéculations  les  hommes  qui  s'y  livraient,  parccque 
nos  relations  politiques  sont  partout  Incertaines,  et  parce 
qu’enlin  l'inquiétude  générale  des  cours,  effrayées  de  la 
marche  rapide  de  la  liberté,  et  la  déclaration  du  cabinet  de 
Saint-Jam>  s aux  P.tats  de  Hollande,  nous  annoncent  pro- 
chainement une  guerre  maritime  qui  rompra  nos  commu- 
nications dans  le  Nord,  et  détruira  notre  commerce. 

Les  rois  ne  savent  combattre  les  peuples  qu'en  brigands 
et  en  dévastateurs  ; si  vous  considérez , dis-je,  toutes  ces 
circonstances,  auxquelles  il  faut  ajouter  encore  les  intem- 
péries des  temps,  si  peu  favorables  à nos  semailles,  les 
avaries,  les  enlèvements,  et  les  fixations  arbitraires  des 
grains,  qui  sont  la  plus  grande  erreur  du  peuple , puis- 
qu’elles amènent  la  famine;  alors  vous  serez  convaincus 
que  la  disette,  cette  grande  destrucliicc  de  toutes  les  loi», 
de  toutes  les  autorités,  s'avance  5 grands  pas,  et  que  la 
France  éprouvera  en  4793  un  déficit  dans  les  sub-isiances 
d'autant  plus  considérable,  que  ses  besoins  seront  plus 
grands,  et  les  peuples  affranchis  plus  dénués  de  res- 
sources. 

J'ai  frémi  d’entendre  des  orateurs  indiquer  la  contrainte 
comine  une  ressource  dans  la  disette,  et  proposer  d’arra- 
cher les  grains  aux  agriculteurs.  Savez-vous  où  vous  con- 
duiraient ces  fatales  opérations?  à la  famine.  Ceux-là 
nous  demandent  d'organiser  la  disette,  qui  veulent  des 
lois  attentatoires  à la  propriété,  et  dévastatrices  des  cam- 
pagnes. La  France  se  trouva  en  1789  dans  des  circon- 
stances bien  plus  difficiles;  j’ai  vu  Paris  manquer  de 
pain.  On  disait  aussi  dans  ce  temps  à l’Assemblée  consti- 
tuante qu'il  fallait  enfoncer  les  granges  et  proclamer 
contre  les  fermiers  des  lois  de  sang.  L’Assemblée  consti- 
tuante se  tint  courageusement  aux  principes  : elle  décréta 
la  libre  circulation  des  grains,  et  la  disette  disparut. 

Voulez-vous  que  le  plus  grand  succès  accompagne  celle 
mesure?  Donnez  une  prime  assez  forte  pour  présenter  au 
commerçant  un  avantage  réel , et  liinitez-en  la  durée  à un 
temps  très-court  qui  lui  commande  l'activité,  et  produise 
la  diminution  des  prix  par  le  concours  instantané  des 
ventes.  Userait  superflu  d’obsrrvrr  que  retic  mesure  doit 
être  combinée  avec  la  défense  de  l'exportation  des  grains. 
En  Angleterre,  l'exportation  est  défendue  lorsque  le  prix 
des  blés  s’élève  à une  somme  déterminée  par  la  loi  ; elle  est 
au  contraire  encouragée  par  des  primes,  lorsque  le  prit 
du  pain  est  au-dessous  de  cette  somme.  L'Angleterre  doit 
à cette  loi  sage  la  haute  prospérité  de  son  agriculture. 

Louis  XV  faisait,  avec  Tcrray,  le  monopole  des  grains; 
et,  loin  de  proclamer  la  libre  circulation,  le  ministre 
l'avait  au  contraire  embarrassée  d’entraves.  Il  monopola, 
et  pendant  cinq  ans  la  France  fut  livrée  aux  horreurs  de 
la  disette.  Turgot,  qui  lui  succéda  en  4774,  supprima 
toutes  ces  entraves;  il  rendit  au  commerce  sa  liberté,  il 
accorda  des  primes  pour  les  importations,  et  daus  moins 
d’un  mois  l'abondance  reparut;  le  prix  des  grains  dimi- 
nua déplus  d'un  tiers,  et  la  tranquillité  de  la  France  fut 
le  résultat  du  double  bienfait  des  primes  et  de  la  libre  cir- 
culation des  grains. 

Mais  voulez-vous  étendre  plus  loin  les  précautions  pour 
empêcher  les  monopoles?  Etablissez  surtout  des  associations 
économiques,  qui  s’occupent  de  publier  l’état  des  appro- 
visionnements locaux,  et  fassent  partout  la  guerre  aux  ac- 
capareurs ; et  d'abord  éloignons  le  ministère  de  toutes  ces  ; 
opérations.  La  propension  des  gouviTiicmcnts  qui  passent 
pour  bons  est  de  croire  que  leur  action  est  toujours  né- 
cessaire; le  résultat  inévitable  de  ce  zèle  malentendu  est 
de  gouverner  ce  qui  ne  doit  pas  être  gouverné,  de  donner 
des  impulsions  inutiles , d’arrêter  des  mouvements  salu- 
taires, et  de  changer  des  lisières  en  entraves.  Il  résulterait 
de  ces  associations  économiques  l’avantage  d’instruire  les 
habitants  des  campagnes  dans  l’art  de  conserver  les grvins , 


art  qni  n’est  bien  connu  que  dans  les  villes  maritimes,  dam 
la  Nouvel  le- Angleterre  et  à Genève,  où  la  crainte  devoir 
l’exportation  défendue  chez  tous  les  peuples  environnants 
oblige  de  faire  des  approvisionnements  pour  plus  eurs  an* 
nées;  mais  les  dépôts  présentent  d'un  autre  rûlé  des  in- 
convénients, ils  conduisent  insens  blc ment  à l'inertie  des 
hommes  à qui  la  nature  et  le  besoin  commandent  le  travaiL 
L'empire  romain  a péri  par  ce  système.  Il  est  très  ordi- 
naire, disent  les  historiens  du  Bas-Empire,  de  voir  le 
peuple  de  Constantinople  demander  du  pain,  sans  vouloir 
le  gagner  par  le  travail. 

Mais  un  moyen  plus  grand  s’offre  encore  pour  maintenir 
daus  la  république  une  abondance  éternelle.  Protégeons  le 
commerce,  dirigeons  ses  spéculations  vers  les  subsistances, 
donnons-lui  un  libre  accès  dans  toutes  les  mers;  cl  bientôt, 
des  quatre  parties  de  la  terre,  les  grains  vont  prendre  leur 
cours  vers  la  France , qui  deviendra  l'entrepôt  général  de 
toutes  les  nations.  Alors  la  disette  ne  >cra  qu'un  mot  qui 
rappellera  les  crimes  de  l’ancien  régime,  et  celte  industrie 
probe  succédera  aux  délits  des  accaparements. 

L’Angleterre  nous  a enlevé  le  commerce  des  grains  et  des 
farines  avec  les  Etats-Unis.  Il  fuut  réunir  tous  nos  efforts 
pour  nous  approprier  ce  commerce.  Brissot,  dans  son  ou- 
vrage sur  les  Etats-Unis,  en  a indiqué  les  moyens.  Il  a pro- 
posé d’établir  des  ports  francs,  et  d’y  construire  des  dépôts 
commodes  pour  recevoir  et  conserver  les  blés  américains. 
Par  ce  moyen,  dit-il,  ces  blés  seraient  toujours  prêts  à être 
transportés  partout  où  le  prix  les  appellerait.  Ces  mêmes 
ports  francs  étant  des  dépôts  où  se  rassembleraient  les  objets 
necessaires  aux  Etals-Unis,  le  commerce  des  blés  avec  l'A- 
mérique en  acquerrait  une  continuité  avantageuse  aux  deux 
nations.  Ces  dépôts  fourniraient  un  aliment  presque  conti- 
nuel au  rabotage  depuis  le  nord  de  la  France  jusqu’au  Tond 
de  la  Méditerranée. 

La  Pologne  nous  présente  des  ressources  bien  plus  abon- 
dantes. Trois  de  ses  provinces  du  midi,  Ij  Podolie,  laVolhinie 
et  l'Ukraine  produisent  une  si  grande  quantité  de  grains, 
qu’elles  sont  capables  d’alimenter  pendant  six  mois  tonte 
l'Europe;  mais  la  mer  Noire  est  le  seul  débouché  que  la 
nature  offre  à la  Pologne;  et  comme  sa  navigation  n’est 
permise  qu’aux  Turcs,  aux  Russes,  aux  Autrichiens  H en 
jésuite  que  peu  de  grains  sont  exportés  de  la  Pologne,  et  que 
sts  habitants  sont  réduits  à la  nécessité  de  les  convertir  en 
cau-dc-vic.  Si  la  mer  Noire  était  ouverte  à nos  vaisseaux, 
nos  facteurs  feraient  descendre  les  grains  de  ces  provinces 
par  IcNiépcr  ou  IcNiesler,  et  les  chargeraient  à Ackerman. 
Ils  feraient  également  descendre  par  le  Danube  les  blés  de 
la  Hongrie  et  delà  Moldavie,  pays  égalent*  ni  très  fertiles; 
il  les  emmagasineraient  à Galalz  ou  à Seralin , d'où  ils  lés 
■rapporteraient  ensuite  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 
Ou  ne  peut  calculer  les  quantités  de  blé  que  nous  produi- 
rait le  commerce,  et  l'on  ne  peut  dire  le  bien  que  nous  fe- 
rions à la  Pologne,  pajs  libre  avanl-bier  et  qu'il  est  digne 
de  nous  de  reporter  vers  la  liberté  en  même  temps  que  nous 
le  rendrons  heureux  par  l’échange  de  nos  productions 
contre  scs  graius.  (On  applaudit.) 

Ces  expéditions  ne  sont  pas  nouvelles.  Les  premières  ont 
élc  faites  en  1779,  sous  pavillon  dalmate  ou  ragusien  ; des 
mesures  mal  combinées  firent  manquer  alors  ces  spécula- 
tions ; le  succès  eu  fut  complété  eu  1780,  par  les  soins  du 
prince  de  Nassau  it  d’un  Vénitien  nommé  Vassalo.  Nous 
avons  reçu  vers  cc  temps  à Marsrille  plusieurs  chargements 
de  blé  venant  de  la  mer  Noire  sous  pavillon  russe.  Mais  la 
dernière  guerre  des  Turcs  et  la  politique  du  cabinet  de 
Pélcrsbourg,  ennemi  de  notre  révolution,  ont  entièrement 
rompu  ce  commerce,  qui  pouvait  devenir  d'autant  plus  im- 
portant, que  la  Russie,  la  Pologne,  la  Hongrie  et  toutes 
les  provinces  turques  qui  bordent  le  Ponl-Euxin  offrent 
un  immense  débouché  à toutes  les  productions  de  noire 
terre  et  de  nos  arts,  et  que  nous  pourrions  en  retirer,  Indé- 
pendamment du  blé,  une  grande  quantité  de  cuivre,  de 
fer,  de  bois  de  ronslruclion  et  de  chanvre. 

Il  est  temps  de  rouvrir  celte  branche  d’industrie:  noua 
devons  à la  dignité  de  notre  république  d'obtenir  la  liberté 
de  la  navigation  dans  la  mer  Noire,  et  l’intérêt  de  la  Porte 
est  de  l'accorder,  par  plusieurs  raisons  également  impor- 
tantes. 

!•  Dès  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des  Turcs  d’eœpéchef 
les  Russes,  les  Polouais,  les  Autrichiens , leurs  ennemi! 
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naturels,  de  commercer  dam  la  mer  Noire,  Il  est  de 
sa  politique  de  leur  donner  de»  concurrents,  soit  pour 
leur  enlever  uue  partie  de»  bénéfices  qui  ne  font  qu'ac- 
crolire  leur  puissance , toit  pour  faire  augmenter  le 
prix  de  leurs  denrées  par  la  concurrence  des  acheteurs* 
1*  Si  les  Turcs  se  déterminent  enfin  6 faire  la  guerre  aux 
Autrichiens,  il  leur  conviendra  que  nous  ayons  déjà  quel- 
que connaissance  de  la  mer  Noire,  pour  que  nous  puissions 
des  divers  ports  qu’ils  y possèdent,  apporter  à Constanti- 
nople des  munitions  de  tout  genre Enfin,  il  résultera 

de  l'habitude  de  notre  marine  dans  la  mer  Noire  un  avan- 
tage décisif  pour  eux,  si,  pour  les  soutenir  dans  la  guerre, 
il  faut  envoyer  une  escadre  française  dans  cette  mer,  ce 
que  nous  ne  saurions  faire  avec  avantage  li  nos  marins  n’en 
avaient  pas  fréquenté  auparavant  les  parages. 

Les  agitations  Inséparable»  de  la  révolution  ont  désor- 
ganisé notre  commerce  et  nos  arts.  Elles  ont  desséché  tous 
les  canaux  de  l’industrie  ; et  si  nos  manufactures  ont  emore 
travaillé,  c’est  à la  perte  même  des  assignats  que  nous  de- 
vons ce  léger  avantage  5 car,  tandis  que  le  discrédit  des 
effets  publics  faisait  accroître  le  prix  des  denrées,  U provo- 
quait l'étranger  à ne  recevoir  nos  paiements  qu’m  marchan- 
dises ouvrées,  et  parconsèqnent  à faire  travailler  nos  ou- 
vriers. Tous  ces  maux  étaient  nécessaires  î il  faut  les  réparer 
par  In  paix  intérieure  et  par  une  grande  Impulsion 
donnée  au  commerce,  qui  prend  ses  matériaux  dans  les 
champs,  les  fait  circuler  sur  toute  la  terre,  les  échange 
contre  les  productions  des  autres  pays;  et  il  est  temps  ainsi 
que  notre  pouvoir  exécutif  médite  de  grandes  opérations 
de  guerre.  Il  est  une  mer  très  voisine  des  nôtres,  h l'extré- 
mité de  laquelle  sont  des  ports  appartenant  h l’ennemi  que 
nous  combat  ton».  Ce»  ports  ont  dans  leur  voisinage  un 
fleuve  sur  lequel  on  a fait  naviguer  des  frégates,  et  des 
pays  à qui  la  nature  accorda  tout,  à qui  le  despotisme  a 
tout  enlevé;  c’est  là  que  le  contrc«amin»l  Truguet  doit  con- 
duire nos  vaisseaux. 

Je  vous  propose  de  porter  à 50,000,000  les  achats  de 
grains  déjà  décrété»  ; car  une  guerre  maritime  pourrait  se 
déclarer,  et  noos  priver*dcs  secours  qui  s’offrent  mainte- 
nant à nous.  81  vous  vous  livre»  au  contraire  ù la  petite 
manie  des  réglements,  aux  système»  petits  et  communs  des 
prohibitions;  ri  vous  ordonne»  dans  les  formes  des  visites  in-» 
quidlorialesqui  forceront  lectiltivotenr  à cacher  son  groin, 
comme  autrefois  fl  cachait  le  sel  et  le  tabac  à la  vue  des 
préposés  des  fermes;  si  vous  commande»  des  déclarations 
qui  ne  produiront  rien,  pareeque  ce  n'est  pa«  en  déclarant, 
nuits  en  commerçant  qu'on  augmente  la  «nasse  des  subsis- 
tances du  peuple  ; si , dis-je,  vous  traitez  les  campagnes  en 
ennemis,  et  l’agriculteur  en  esclave,  je  vous  le  redis,  le  blé 
disparaîtra,  et  la  misère  s'étendra  sur  toutes  les  campagnes 

Accordons  une  prime  sur  les  importations,  mais  sut  tout 
poussons  nos  vaisseaux  dans  la  mer  Noire  ; accordons  une 
Couronne  civique  au  premier  commerçant  qui  conduira 
dans  nos  ports  un  vaisseau  chargé  au  PonbEuxin,  et  la 
France  est  t»  jamais  délivrée  de  la  disette  et  des  crimes  des 
accapareurs.  Assez  cl  trop  longtemps  on  couronna  les  con- 
quérants dévastateurs  du  monde  ; il  me  tarde  de  voir  l'opi- 
nion publique  récompenser  le  navigateur  qui  nous  appor- 
tera des  épis  de  Né,  et  le  buste  de  l'homme  de  bien  s'élever 
sur  le  pied  de  statue  où  des  courtisans  avaient  placé  la  statue 
d'un  roi. 

Ce  discours  est  souvent  Interrompu  par  les  applaudis- 
sements (t). 

Crcuré-La louche,  au  nom  de  la  section  des  membres  qui 
veulent  la  liberté  illimitée  du  commerce  dans  l'intérieur, 
fait  un  rapport  (2)  où  il  rappelle  tous  les  inconvénients  ré- 

(t)  Barbaroux,  que  l’on  appelait  V Antinous  français,  à 
c»u>c  de  la  mâle  beauté  de  ses  traits,  est  trop  connu  dans  la 
révolution  pour  que  nous  ayons  la  prétention  d’apprendre 
quelque  chose  de  nouveau  sur  sa  vie  politique.  Mais  ce 

u'on  no  sait  peut-être  pas,  c’est  qu'avant  d’être  le  délégué 

c la  ville  de  Marseille  auprès  de  l'Assemblée  législative, 
Barbaroux  avait  fait  des  études  profondes  sur  l’économie  pu- 
blique. Né  dans  une  ville  qui  doit  n splendeur  X son  port  et 
I son  commerce,  Tardent  méridional  s’était  depnis  longtemps 
déclaré  le  partisan  de  la  liberté  la  plus  illimitée  de  la  cir- 
culai ion  des  céréales.  L.  G. 

{%)  Ce  rapport  oc  se  trouve  pas  dan»  le  Moniteur. 


sullant  des  lois  prohibitives  et  Inquisitoriale»  sur  la  subsis- 
tances , et  retrace  le  tableau  des  horreurs  que  le  prétexte 
des  accaparements  a causées.  Il  propose,  à la  suite  de  scs 
réflexions  et  de  ses  développements,  un  projet  de  décret 
conforme  aux  principes  de  la  libre  circulation. 

Tpeii  hard  : Je  demande  que  le  rapport  qu’on  vient  de 
présenter,  qui  contient  de  grandes  vérités  et  des  réflexiona 
si  solides,  soit  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre 
départements.  (On  applaudit,) 

Cette  proposition  e;t  décrétées  • 

Jean  Debry  : Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée 
au  dernier  projet  de  décret,  et  qu’on  passe  à la  discussion; 
car  les  subsistances  ne  s'ajournent  pas  comme  des  discours 
académiques.  (On applaudit.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  de  Créait 
Lu  touche. 

U est  adopté  ainsi  qu’il  suit! 

«La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  i 

a Art.  l,r.  L'exportation  hors  du  territoire  de  la  rép«« 
blique  de  toutes  espèces  de  grains,  farines  et  léguait  » secs, 
est  défendue  à peine  de  mort  et  de  confiscation , moitié  au 
profit  du  dénonciateur,  moitié  au  profil  des  établissements 
de  bienfaisance. 

« II.  Les  municipalités  veilleront  avec  soir»- à l'observa- 
tion des  lois  des  mois  de  janvier  et  mai  1791,  relatives  aux 
chargements  faits  dan»  les  ports  de  mer  et  les  cinq  lieue<  li- 
mitrophes, et  seront  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  sur  cet  objet. 

« III.  Le»  acquits-à-caution  exigés  parlcsdites  lob  seront 
affiches  dan*  les  lieux  où  les  grains  seront  embarqués,  et 
dans  celui  du  déchargement. 

« IV.  La  liberté  ta  plu»  entière  continuera  d*aTOÎr  lieu 
dan»  le  commerce  des  grains,  farines  et  légumes  secs,  par 
tout  le  territoire  de  la  république;  et  les  loi»  relatives  ù la 
libre  circulation  dans  l'iulcrieurde  la  république  continue- 
ront d'être  exécutées. 

aV.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratif»  et  municipaux, 
aux  jugo-dc-paix  étaux  chefs  de  la  force  armée,  et  généra- 
lement h tous  les  citoyens,  de  donner  main-forte  à l'exécu- 
tion de  l'art.  IV  ci-dessus,  et  d’arrêter  et  foire  arrêter  sur- 
le-champ  quiconque  s'opposerait  ù la  libre  circulation  des 
subsistances. 

• VI.  La  Convention  nationale  déclare  responsables  de 
toutes  pertes,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  défaut 
de  réquisitions  ou  de  secours,  les  membres  composant  les 
corps  administratifs,  municipaux,  juges  de  paix,  chefs  de 
la  force  année,  ainsi  que  les  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ces  dommages  et  délits  auront  été  commis. 

a VII.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  se  seront  opposés 
directement  à la  circulation  des  subsistances,  ou  qui  au- 
ront provoqué  ou  dirigé  les  attroupement*;  seront  punis 
d’une  année  de  fers  ceux  qui  seront  saisis  dans  ces  attrou- 
pement?, dirigés  contre  la  libre  circulation. 

• VIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  sont 
abrogées. 

• IX.  La  Convention  nationale  enverra  une  instruction 
sur  ia  nécessité  de  la  libre  circulation  et  du  commerce  libre 
des  grains.  Celte  instruction  sera  envoyée  dans  les  villes, 
dans  les  armées,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  collèges  et 
dans  les  écoles,  et  aux  municipalités  des  campagnes , pour 
être  lue  au  prône. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures, 

A',  fl.  — Dans  ia  séance  du  dimanche  9 , une  lettre  de 
Custine  a annoncé  la  reprise  de  Francfort  par  l’armée  de» 
Prussiens,  Autrichiens  et  Hessofe  réunis.  Le  commandant 
n'a  pu,  «tans  celte  surprise,  faire  les  di-positions  de  défense 
convenables.  Les  habitants  ayant  pris  kl  armes  contre  la 
garnison  française,  composée  de  douze  cents  hommes,  ri 
s’élant  emparés  de  plusieurs  postes,  la  moitié  de  cette  gar- 
nison a été  faite  prisonnière.  — Custine,  avec  une  force  w- 
forieurt  de  moitié,  a repoussé  trente-huit  mille  Autrichiens 
et  Prussiens  qui  s'étaient  avancés  dans  ia  plaine.  Il  est 
resté  à la  vue  de  Francfort.  — Beurnonvillc  est  à la  vue  de 
Trêves. 

Le  conseil  etécutif.  à la  nouvelle  de  cette  trahiaon,  a «s 
rêté  que  les  députés  Francfortois  qui  sont  à Parte  seraient 
gardés  ù v uc  dan»  leur  hôtel.  . 


Part*,  T j p loti  fi«a.  r»«  dinaci^n,  S. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4 décembre.  — La  baisse  des  3 pour  100 
consolidas,  qui  ne  méritent  plus  celle  épithète  rassurante, 
continue  d'ébranler  le  crédit  public;  ils  sont  tombés  à 74 
trois  quarts.  Effet  et  cause  de  détresse,  celte  baisse  menace 
d'aller  encore  plus  loin.  Où  s’arrêtera-t-elle?  C>st ce  qu’on 
n’ose  se  d<  mander  qu’en  tremblant.  La  masse  de  la  dette 
nationale  accumulée  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  bases 
fragiles  qui  la  soutenaient  ; et  l’on  dirait  que  l’édifice  poli» 
tique  est  prêt  à s’écrouler. 

Des  mécontentements  se  manifestent  partout  ; partout 
le  gouvernement  veut  les  réprimer  par  la  force,  et  la  force 
ne  se  trouve  que  là  où  est  ausri  la  volonté  générale.  A la 
suite  d’un  conseil  tenu  le  l*r  de  ce  mois,  deux  proclama* 
tions  se  sont  suivies  presque  coup  sur  coup  comme  deux 
signaux  d'alarme:  l’une,  pour  avancer  la  rentrée  du  par- 
lement, ajournée  d'abord  au  3 du  mois  prochain,  et  le 
convoquer  au  13  de  celui-ci,  pour  l'expédition  de  graves  et 
importantes  affaires;  la  seconde,  pour  requérir  la  prompte 
mise  sur  pied  de  la  milice  de  plusieurs  comtés  d'Angle- 
terre. Si  cette  mesure,  hors  du  cours  ordinaire  des  choses, 
et  qu'il  faut  justifier  au  parlement,  ne  sauve  pas  l'admi- 
nistration, elle  la  perdra  beaucoup  plus  vite. 

On  occupe  un  grand  nombre  de  mains  4 réparer  les  for- 
tifications de  la  tour,  où  l'on  dit  vaguement  que  plusieurs 
personnes  de  la  haute  classe  ont  été  conduites.  Les  fonc- 
tions ordinairement  très  pacifiques  du  lord-maire  sont  au- 
jourd’hui relies  de  général  des  troupes  de  la  Cité,  avec  des 
ouvoirs  fort  étendus.  On  enceinl  la  capitale  d’un  rassem- 
lement  de  troupes  tirées  de  tous. les  côtés.  Cinquante 
hommes  de  plus  renforcent  tous  les  soirs  la  garde  de  la 
Banque. 

On  fait  plus  ; et  comme  si  l’on  avait  des  craintes  du  de- 
hors, des  ordres  de  l'amirauté  pressent  les  travaux  dans 
tous  les  ports  pour  l’armement  le  plus  rapide  des  vaisseaux 
mis  en  commission  ; mais  il  faut  des  bras  pour  manœuvrer, 
et  c'est  à quoi  l’on  essaie  de  pourvoir,  en  annonçant , par 
une  troisième  proclamation , des  primes  d’encouragement 
en  faveur  des  gens  de  mer  qui  s’engageront  sur  les  vais- 
seaux du  roi.  Si  ces  voies  de  douceur  ne  donnent  pas , et 
bien  vite,  e nombre  d'bommes  dont  on  a besoin , on  em- 
ploiera le  moyen  rigoureux  de  la  presse;  et  peut-être 
celle  violation  manifeste  de  la  liberté  civile,  en  usage  de- 
puis si  longtemps,  mais  qui  depuis  si  longtemps  aussi 
révolte  et  ceux  contre  qui  on  l’exerce,  et  ceux  qui  la  voient 
exercer,  deviendra-t-elle  un  des  écueils  où  échouera  notre 
ministère.  Une  foule  de  mouvements  séditieux,  d’insurrec- 
tions partielles  qui  se  manifestent  depuis  quelque  temps 
dans  toutes  les  provinces  de  la  Grande-Bretagne  auraient 
dû  lui  apprendre  que  le  sol  politique  des  trois  royaumes 
est  votante  ; qu’on  ne  mène  plus  les  hommes  aussi  facile- 
ment qu’aulrefois,  même  à leur  bien,  et  qu’on  ne  les  mène 
plus  du  tout  4 leur  mal,  ou  4 ce  qu’ils  croient  l’être. 


FRANCE. 

De  Paris . — Le  buste  de  Mirabeau  a été  pendu 
avant-hier  à la  Grève,  parle  peuple.  Cet  homme, 
dont  les  grands  talents  avaient  reconquis  l’estime 
que  son  immoralité  lui  avait  fait  perdre, est  convaincu 
aujourd’hui  d'avoir  reçu  de  l’argent  de  la  liste  civile, 
et  d’avoir  été  l’agent  sur  lequel  la  cour  comptait  le 
Plus.  Le  citoyen  Oudart  dénonce  un  fait  nouveau  : 
rendant  l'hiver  de  1790,  le  même  Talon,  dont  on  a 
découvert  la  complicité,  déclara,  en  présence  d’Agier 
rt  d'un  autre  témoin,  au  comité  des  recherches  de 
b municipalité,  avoir  été  requis  par  Mirabeau  de  lui 
iompter  24,000  livres,  sur  un  bon  de  Lafayette  ; que 
lui  Talon  ne  les  ayant  pas,  il  renvoya  à Séneste,  qui 
finança  et  prit  le  reçu;  que  Mirabeau,  mécontent 
d’avoir  été  renvoyé  de  Talon  à Séneste,  gourmanda 
Lsfaycttc  et  le  pressa  de  lui  faire  trouver  encore 
3*  Série . — Tome  L 


24,000  livres  par  des  moyens  plus  sûrs  et  plus 
prompts;  qu’en  conséquence,  il  fut  sur-le-champ 
adressé  ailleurs  où  il  toucha  la  somme  désirée.  Le 
citoyen  Oudart  ne  se  rappelle  pas  la  personne  qui 
paya  les  derniers  mille  louis. 

— Une  loi  du  mois  de  septembre  dernier  comman- 
dait le  silence  sur  tous  lès  clubistes.  Cette  loi  fut  ap- 
plaudie comme  amie  de  la  paix.  Cependant  l’assem- 
blée électorale  vient  de  faire  imprimer,  aux  frais  du 
département,  la  liste  des  individus  associés  aux  clubs 
de  la  Sainte-Chapelle  et  des  Feuillants.  Elle  l’a  fait 
distribuer  gratuitement.  Le  7,  la  même  assemblée  a 
ordonné  l'impression  et  la  distribution  de  la  liste 
des  vingt  mille  , des  huit  mille,  ainsi  que  celle  des 
clubs  de  1789  et  de  Montaigu.  On  peut  au  moins  re- 
procher à l’assemblée  électorale  la  dépense  qu’elle 
tait  supporter  au  département,  et  l’audace  qui  lui  fait 
violer  les  lois  du  corps  législatif. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  8 décembre.  — Dépouillement  des  procès-ver» 
baux  pour  l’élection  du  procureur  de  la  commune. 
Les  sections  Bonconseil  et  Montreuil  n’ont  pas  en- 
voyé leurs  procès-verbaux;  les  quarante-six  autres 
sections  ont  fourni  7002  votants  ; Chaumettc  a réuni 
1586  suffrages;  Réal,  503;  Audouin,  52;  Blandin,  277; 
Cahier  Grrville,  200;  Desmousseaux,  402;  Dobsent, 
79;  Fréteau,  112;  Hardy,  57;  Lavau,  222;  Lhuillier, 
291;  Monioro,  172;  Pépin  Degrouette,  99;  Rœdcrer, 
415;  Target,  78;  Truchon,  31,  etc.  (1) 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  10  de  ce 
mois,  pour  procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre 
Chaumettc  et  Réal.  Le  dépouillement  des  procès- 
verbaux  sc  fera  le  12,  à la  maison  commune. 

-—Chambon  a été  installé  dans  les  fonctions  de 
maire  de  Paris , et  a prêté  le  serment  requis  en  cette 
qualité. 

Du  9 décembre.  —■  Le  conseil-général  a arrêté  que 
la  loi  du  13  août,  qui  confie  au  civisme  des  citoyens 
de  Paris  la  garde  de  la  famille  ci-devant  royale,  sera 
de  nouveau  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  qua- 
rante-huit sections,  et  proclamée  par  un  commissaire 
de  police  ou  de  section. 

Le  conseil  sera  permanent  toute  la  journée  de 
mardi  prochain  11  de  ce  mois.  Les  sections  seront 
également  invitéesà  être  dans  la  permanence  la  plus 
active.  Le  maire,  le  procureur  tfe  la  commune,  le. 
secrétaire-greffier  et  trente  officiers  municipaux  , à 
cheval,  escorteront  la  voiture  de  Louis  Capet,  lors- 
qu'on le  conduiras  la  Convention  nationale,  et  lors- 
qu’on le  ramènera  au  Temple. 

— Tous  les  jours,  se  présentent  au  conseil  des 
déserteurs  autrichiens  et  prussiens  qui  prêtent  le 
serment  de  fidélité  à la  république  française. 

L.-P-.J.  Egalité  à ses  concitoyens. 

Pari»,  ce  7 décembre,  l'an  i"  de  la  répnbl. 

• Plusieurs  journaux  affectent  de  publier  que  j’ai 

(tj  Chaumettc  était  dcj4  procureur  provisoire  depuis  la 
nomination  de  Manuel  il  la  Convention;  Réal  et  Rœdcrer 
avaient  occupé  des  fonctions  importantes  et  analogues  près 
du  département  de  Paris;  Audouin  (Xavier)  était  le  gendre 
de  Pache  ; Cahier  de  Grrville  avait  élé  ministre  sur  la  fin  de 
la  Législative  ; Dobsent  fut  ensuite  président  d’une  section  du 
tribunal  révolutionnaire  ; Fréteau  était  un  ancien  membre 
du  parlement  et  de  la  Constituante,  où  il  se  montra  le  défen- 
seur de  la  Révo  ution  ; Lhuillier  fut  hienlèl  après  substitut 
de  Chaumette  ; Momorn,  imprimeur,  était  membre  du  con- 
seil-général de  la  commune:  il  périt  avec  les  Héherlistes ; 
Target  était  un  des  membres  les  pins  éclairés  de  la  Consti- 
tuante. h.  G. 

82 


Com  entinn.  V.» 


698 


des  desseins  ambitieux  et  contraires  à la  liberté  de 
mon  pays;  que  dans  le  cas  où  Louis  Wi  ne  serait 
plus, je  suis  placé  derrière  le  rideau  pour  mellre 
mon  fils,  ou  moi,  à la  lèle  du  gouvernement. 

• Je  ne  prendrais  pas  la  peine  de  me  défendre  de 

Kami  1rs  imputations,  si  elles  ne  tendaient  nas  à jeter 
ï division  et  la  discorde,  à faire  naître  nés  partis, 
et  à empêcher  que  le  système  d'égalité  qui  doit  faire 
le  bonheur  des  Frauçais  et  la  base  de  la  république 
ne  s'établisse.  f • 

« Voici  donc  ma  profession  de  foi  h cet  égard  ; elle 
est  la  même  que  dans  l’année  1791,  daus  les  derniers 
temps  de  l’Assemblée  constituante. 

• Voici  ce  que  je  prononçai  à la  tribune  : 

• Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que.  vos  comités  en- 
• tendent  priver  aucun  pareut  du  roi  de  lu  facut  é 
• d’opter  entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l’ex- 
• pectative,  soit  prochaine,  soit  éloignée  du  trône. 

• Je  conclus  donc  à ce  nue  vous  rejetiez  purement 
• et  simplement  l’article  de  vos  comités  ; mais  dans 
• le  cas  où  vous  l'adopteriez,  je  déclare  que  je  dépo- 
« serai  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 
• droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour 
• m’en  tenir  à ceux  de  citoyen  français. 

• Mes  enfants  sout  prêts  à signer  de 'leur  sang,  qu’ils 
• sont  dans  les  mêmes  sentiments  que  moi. 

• Signé  L.-P.-J.  Egalité.  • 


Proclamation  des  députés  des  Etats  libres  du  ci- 
devant  évêché  de  Bdlet  réunis  en  Assemblée  con- 
stituante. 

Au  château  de  Pareulruî,  le  17  novembre  1791, 
l'an  i«r  de  la  républ.  de  la  Rauraric. 
a Nous,  les  députés  et  représentants  des  Etats  libres  du 
ci-dnant  évêché  de  Baie,  fief  de  l'empire  d'Allemagne, 
• émit*  en  assemblée  nationale , tous  lu  protection  de  la  ré- 
publique  française,  manifestée  dans  le  décret  de  ta  Con- 
vention nationale,  en  date  du  19  courant,  déclarons 
qu'ayant  vérifié  de  nouveau  les  pouvoirs  de  nos  commet- 
tants, dans  nos  séances  tenue»  à Boncourt,  aux  Piqucrcx 
et  à Beltefond,  territoire  de  Noircroonl,  les  24,  27  et  28 
mai  dernier,  que  tes  circonstances  malheureuses  où  te  trou- 
vait la  patrie  ne  nous  ont  permis  de  reprendre  qu’anjour- 
d'iiui,  nous  nvons  commence  par  procéder  à lu  nomination 
d’un  président  de  l'assemblée  dans  la  personne  du  i i-dciant 
syndio-générol  du  pays,  Joseph-Antoine  Itcngguer,  auquel 
on  y voté,  i l'unanimité,  des  remerciements  pour  son  gé- 
néreux dévouement  aux  intérêts  de  la  |mtrie  : ensuite, 

.a  Considérant  que  par  notre  position  locale  nous  n'avons 
frit  jusqu’ici  paitie  dudit  Empire  que  pour  les  charges  et 
««stations  onéreuse»  imposées  par  ses  loi»  constitutionnel- 
le*, sans  pouvoir  être  secourus  ni  protégé»  au  besoin  par  sa 
force  militaire,  si  ce  n'est  du  consentement  toujours  pré- 
caire des  puissance»  intermédiaires; 

« Considérant  que  la  constitution  et  les  lois  de  l'Empire 
germanique  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  volonté  générale 
des  peuples  qui  le  composent , mais  celui  des  primes,  corps 
et  Etats  qui,  par  usurpation,  se  sont  approprié  différentes 
autorités  sur  les  peuples  formant  ladite  nation,  contraire- 
mentau  droit  incontestable  et  Imprescriptible  de  souverai- 
neté, qui,  radicalement,  fétide  dans  le  peuple; 

« Considérant  que  le  gouvernement  des  évêques  de  Bâte, 
lesquels  par  un  abus  absolument  opposé  aux  maximes  do  l’é- 
vangile, alliaient  la  puissance  temporelle  à leur  ministère 
spirituel  en  recevant  les  terres  et  seigneuries  de  leur  évê- 
ché avec  l'exercice  de  la  souveraineté  sur  les  habitants  en 
fief  de  l'empereur  et  de  l’Empire,  était  un  régime  arbitraire 
et  despotique,  tant  pour  les  objets  de  législation  que  pour 
ceui  d administration  et  de  police;  que  les  maximes  de  ce 
gouvernement,  toujours  enfantées  par  l’adulation,  ont  lel- 
lemeni  vidé  l'exercice  de  toutes  les  autorités  conliécs  aux 
omcicrs  desdits  princes,  que  les  droit»,  franchises,  privi- 
legcs  et  coutume*  des  peuples  et  communauté»,  tant  rede- 
stastlquçs  que  laïques,  les  mieux  acquis  et  consacrés  par 
J antiquité  la  plus  respectable,  étaient  autant  d’objets  de 
jalousie  pour  les  prince»,  cl  sont  effectivement  devenu»,  de 
la  p,°ic  * icur 


■ Considérant,  de  plus,  que  les  traité»  publies  et  même 
les  sentences  des  tribunaux  suprême»  de  l'Empire,  notauw 
ment  le  jugement  impérial  de  Vienne  de  1739,  lesquels  ré- 
glaient la  constitution  fondamentale  du  pays,  ensemble  h s 
droits  et  devoirs  réciproques  du  prince  et  des  peuples,  bien 
loin  d'avoir  été  respectés  pur  les  princes,  ont  toujours  été 
violés  eu  ce  qui  était  favorable  au  peuple,  et  le*  réclama- 
tions de  ce  dernier  toujours  icjeiêes  avec  hauteur  et  mé- 
pris | 

« Considérant  que  tes  griefs  du  peuple  et  les  objets  de 
ses  doléance»  s'étant  multiplie»  eu  proportion  do  traite* 
ment»  barbares  et  tyranniques  que  les  piinccs  évêques 
faisaient  éprouver  aux  habitants  de  leur  évècbé,  surtout 
sur  l'article  do  la  chasse  , l'administration  de»  furets  com- 
munales, la  réparation  it  l'entretien  des  grands  chemins, 
le  trafic  qu'ils  faisaient  du  sel,  etc.;  ces  mailrcs  despotes 
redoutant  de  voir  paraître  au  grand  jour  les  infractions  aux 
lois  constitutionnelles  de  leur  évêché,  dont  ils  se  rendaient 
coupables,  ont  eu  la  méchanceté  et  l'injustice  de  se  refuser 
aux  instances  des  (.ommuiics,  faites  depuis  longtemps , pour 
une  assemblée  libre  des  Etats  de  l'èvèché,  auxquelles  in- 
stance» elles  ont  plus  foi  teuicut  insisté  par  l'organe  du  ci* 
loyen  Lenggucr,  syndic-général  dcsdil»  Etats  en  1783, 
refus  par  lequel  le  prince  actuel  a consommé  ses  contra- 
ventions à lu  sentence  de  Vienne  de  1736,  en  la  prolongeant 
jusqu'à  l’arrivée  des  troupe* autrichiennes,  qu’il  a appelée» 
en  1791,  contre  toute»  les  règles  prescrite»  et  usitées  en 
Empire;  et  & l'aide  desquelles  il  a su  asservir  des  Etals, 
pour  lors  assemblés,  et  enchaîner  leurs  suffrages  à ses  vues 
ruineuses  cl  despotiques! 

• Considérant  enfin  que  les  épargnes  que  le  luxe,  le 
faste  et  la  somptuosité  des  évêques  permettaient  de  faire 
dan»  les  revenus  et  produits  des  fonds  de  l'évèché , tour- 
naient ou  au  profit  de  leur»  héritiers,  ou  à celui  des  mem- 
bre» du  chapitre  cathédral  de  l'évêché,  lequel  dernier  ne 
cessait  de  seconder  le  dnpotisme  de  ses  évêques;  abus 
criuul  duquel  U ne  pouvait  résulter  qu'un  préjudice  con- 
tinuel à lu  chose  publique; 

« Le  tout  considéré,  nous,  le*  député*  et  représentants 
desdites  communes  de  l'évêché  de  Baie,  réuni»  en  Assem- 
blée constituante,  déclarons,  à la  face  du  del  et  de  la  terre, 
que  tous  les  liens  qui  nous  attachaient,  à l'empereur  et  h 
l'Empire  d'Allemagne,  ainsi  qu'aux  évêques  de  Bâta  cl  b 
leur  chapitre,  sont  brisés  ; juions  de  ne  plus  les  renouer, 
rt  de  ne  rocou  naître,  en  qui  que  ce  soit,  aucun  droit  à la 
souveraineté  de*  terres  et  seigneuries  formant  le»  Etals  du- 
dit évêché;  car  nous  voulons  icnlrcr  dans  nos  droits  pri- 
mitifs, imprescriptibles  et  inaliénables  de  liberté  cl  d'in* 
dépendance. 

• Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Etals  du  ci-devant  évêché,  de 
même  que  toute  jmlicalurc  supérieure  et  subalterne,  y 
cessent,  d'autant  qu’ils  n'out  pas  été  constitue*  par  le  peu- 
ple ; leur  défendons,  eu  son  nom , d’exereer  aucunes  fonc- 
tions h peine  d’élre  poursuivis  comme  usurpateurs  du 
pouvoir  souverain. 

■ Nous  déclarons  iesdites  communes  dès  à présent  con- 
stituées en  république  libre  et  indépendante  sous  le  nom  de 
i (publique  de  Hantant,  et  celle-ci  subrogée  à tous  droits, 
propriétés,  charge»  et  alliance»  de*  ci-devant  princes-évê- 
ques et  chapitre  cathédral  de  Bâle;  rendrons  tous  les 
percepteurs , détenteurs  et  receveurs  de  leurs  revenus 
quelconques,  comptables  et  responsables  cuver»  la  répu- 
blique. 

• luvilous  tous  les  habitants  et  commune»  des  (erres  et 
seigneuries  voisines  soit  celles  qui  se  trouvent  dans  une 
position  locale  pareille  à la  nôtre,  soit  celles  qui  dépendaient 
en  manière  quelconque  dudit  ci-devaul  évêché,  à se  join- 
dre et  s’u*socicr  à nous  par  leurs  députés,  à l’effet  de  par- 
ticiper à notre  indépendance  Cl  liberté  républicaine , ainsi 
qu'à  la  confection  des  lois  fondamentales  et  constitution* 
n lies  de  la  nouvelle  république. 

• Déclarons  qu'à  défaut  de  cette  jonction  et  association, 
la  république  de  la  Raurade  entend,  à litre  de  subrogation 
aux  droits  du  ci-devant  évéché  de  Baie , se  réserver  toute 
supériorité,  puissance,  prérogative»,  autorité  et  propriété» 
quelconques,  lesquelle»,  à l'égard  destliles  (crics  et  sei- 
gneurie», appartenaient  aux  ci  devant  prittC*  -évêque  et  cha- 
pitre de  Bàle,  et  les  revendiquer  par  tous  les  moyens  que 
sa  constitution  et  *c»  alliance*  lui  mettront  eu  mania. 
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« Voulons,  & cet  effet,  que  notre  proclamation  et  invita- 
tion soient  renvoyées  par  notre  président  à toute»  les 
communes  des  Etals  libres,  et  autres  de  la  république,  ainsi 
qu'à  celles  des  terres  et  seigneuries  voisines,  pour  qu  elles 
n’en  ignorent. 

• Fait  en  assemblée  générale,  tenue  au  château  de  Po- 
rentrul,  le  27  novembre  1792,  l’an  !•*  de  la  république  de 
Ilauracic.  s 


CONVENTION  NATIONALE. 

Lriridence  de  Sarerr9 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  9 DÉCEMBRE. 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 

conçue  ; 

Le  ministre  de  la  guerre  au  preeidênt  de  la  Con- 
vention nationale. 

Paris,  le  9 décembre,  l’an  lw  de  la  république. 

• Je  transmets  à In  Convention  les  nouvelles  que 
i’ni  reçues  du  général  Custine,  et  que  j’extrais  de  son 
Journal. 

« Ce  général,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  at- 
taquer Coblentz,  avait  pris  une  position  étendue  sur 
in  rive  droite  du  Rhin,  pour  forcer  les  Prussiens  à 
s’y  porter,  les  tromper  sur  ses  véritables  forces  et 
couvrir  les  travaux  qu’il  ferait  faire  pour  assurer  la 
tète  du  pont  de  Mayence. 

■ Pour  remplir  ces  différents  objets  et  pour  se 
rocurer  des  subsistances , il  avait  fait  occuper 
mnefort,  s’était  porté  à lin  m bourg , avait  poussé 
des  postes  jusque  sur  la  Lahn  et  attaqué  les  can- 
tonnements des  Prussiens  et  des  Ilessois  sur  cette  ri- 
vière. 

• Les  vues  de  Custine  ont  été  remplies  ; les  Prus- 
siens et  les  Hessois  ont  passé  le  Rhin,  et  il  n’est  resté 
sur  la  Moselle  qu’un  corps  autrichien  qui  tâche  de  la 
défendre  contre  Beurnonville. 

• Le  général  Custine,  convaincu  qu’il  ne  pourrait 
faire  longtemps  illusion  sur  ses  véritables  forces, 
avait  fait  préparer  des  positions  plus  assurées  et  suc- 
cessives, ce  dont  il  m’avait  rendu  compte  par  ses  dé- 
péchés  précédentes.  Dès  qu’il  a vu  l’ennemi  à portée 
de  l’attaquer,  il  a pris  une  de  ces  positions , et  a fait 
évanouir  ainsi  le  projet  qu’ils  avaicut  formé  de  le 
surprendre,  le  23  novembre. 

• Cependant  les  Prussiens,  ayant  reçu  de  Wêsel 
de  nouveaux  renforts  en  hommes  et  en  artillerie,  et 
formant  par  cette  réunion  avec  les  Autrichiens  et  les 
Hessois  une  armée  de  cinquante-et-un  mille  hommes, 
ont  pris  la  position  deBerghem.  Custine  a occupé , le 
29  novembre,  celle  de  Hoechst,  sa  droite  à Hoechst, 
appuyée  par  un  escarpement  bordé  par  la  Nidda  ; 
sur  son  front  les  deux  villages  retranchés  de  Saden- 
heim  et  de  Sulzbach,  liés  par  un  abattis  annuel  un 
vallon  et  le  ruisseau  qui  y coule  servaient  d'avant- 
fossé;  une  batterie  avantageusement  placée,  battant 
sur  la  trouée  par  laquelle  Sulzbach  pouvait  être  at- 
taqué; enfin  un  abattis  et  des  marais  se  prolongeant 
vers  la  gauche,  attaquaient  l’escarpement,  qu’assu- 
raient les  derrières  de  cette  position;  les  défilés  des 
montagnes  étaient  coupés  et  garnis  de  troupes;  l’a- 
vant-garde était  portée  sur  la  montagne  d’Oberurs, 
et  touchait»  Francfort;  quatre  bataillons  en  compo- 
saient la  garnison,  et  douze  pieds  d’eau  dans  les  fos- 
sés de  cette  place  semblaient  assurer  qu’elle  pourrait 
être  soutenue,  et  les  ennemis  attaqués  avec  avan- 
tage, s'ils  essayaient  de  la  forcer. 

« Le  terrain  avait  été  reconnu  en  conséquence,  et 
le  pont  de  Nidda  rompu.  Le  2,  à neuf  heures  du  ma- 
tin, Custine  fut  averti  que  Hohenlohe  et  les  Prus- 
siens avaient  marché  parles  montagnes,  et  que  trois 
colonnes  se  dirigeaient  sur  Francfort.  Cette  nouvelle 
le  combla  de  joie,  et,  suivant  son  expression,  il  crut 
à la  fortune;  à l’instant  le  roaréchal-de-camp  Neu- 


winger  quitte  sa  position  de  Hoechst  ; il  prit  neuf 
mille  hommes,  avec  lesquels  il  marcha  pour  ren- 
forcer l’a Tant-garde, et  dons  l’espoir  que  Hohenlohe, 
arrêté  par  Francfort,  pourrait  être  battu  avant  que 
l’armée  prussienne  fût  à portée  de  le  soutenir. 

• Il  approchait,  lorsqu’il  fut  informé  que  le  com- 
mandant de  Francfort  ayant  négligé  de  prendre  des 
précautions  contre  les  habitante,  ceux-ci  s’étalent 
emparés  des  portes  et  les  avaient  livrées  aux  enne- 
mis. A cette  nouvelle  inattendue,  le  premier  soin  de 
Custine  fut  de  s’avancer  jusque  sous  les  murs  pour 
favoriser  la  retraite  des  deux  bataillons  de  la  garni- 
son, qui  n’avaient  point  été  enveloppés;  cette  re- 
traite s’effectua  malgré  le  feu  des  habitants  et  des 
ennemis;  et  Custine  prit  poste  pour  recevoir  l’avant- 
garde  commandée  par  Schedelinsky,  et  où  il  enten- 
dait du  feu. 

« Le  troisième  bataillon  des  Vosges  venait  de  re- 
cevoir l’ordre  d’évacuer  le  village  de  Bockenheim, 
qu’occupait  cette  avant-garde.  Custine,  sûr  de  ses 
troupes,  l’y  fit  rentrer  avec  quatre  bataillons  de  gre- 
nadiers et  dix  pièces  d’artillerie  à cheval,  et  défendit 
de  plus  les  approches  de  la  gauche  du  village,  par  les 
deux  pièces  du  32»  régiment.  Cette  conduite  vigou- 
reuse eut  son  effet  ; les  ennemis,  chauffés  par  cette 
artillerie,  renoncèrent  à l’attaque  du  village;  et  mar- 
chant par  leur  gauche , leur  colonne  tenta  de  péné- 
trerentre  Rocdelheim  et  uneflaque  qui  borde  le  Wde 
Vrst  ; mais,  prise  à revers  des  deux  eûtes  et  de  front, 
elle  fut  sillonnée  par  notre  artillerie,  ne  put  se  déve- 
lopper, et  se  retira.  Les  Iroupes  gardèrent  leur  posté 
jusqu’à  ce  que  le  feu  de  la  gauche,  se  rapprochant, 
annonça  que  l’avant-garde,  conduite  par  llouchard, 
faisait  seulement  sa  retraite.  Neuwinger  avait  eu  or- 
dre de  s’avancer  avec  neuf  mille  hommes  jusqu'à  la 
tour  de  Francfort  ducôtéde  Mayence,  et  il  avait  aussi 
forcé  les  Prussiens , par  son  artillerie , à abandonner 
la  plaine. 

■Cirdine  resta  dans  cette  position  jusqu’au  soir  sans 
être  at tanné;  alors  il  commença  sa  retraite  de  con- 
certavec  Ncuwinger,  a près  a voir  fait  placer  à sa  droite, 
en  avant  du  village  de  Rocdelheim  et  derrière  les  on- 
dulations du  terrain  qui  formaient  des  barbettes  na- 
turelles, huit  pièces  d’artillerie,  le  i*r  bataillon  dü 
3»  régiment  et  le  2e  des  Vosges;  ce  ne  fut  qii'nprèa 
avoir  fait  cesdispositinnsqu’ilfit  retirer  les  tirailleurs 
qui  les  avaient  masqués. 

• Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent  mises  en 
mouvement,  une  colonne  prussienne  formée  par  de* 
mi-bataillons  avança  avec  confiance,  ün  la  laissa 
approchera  deux  cent  cinquante  toises  ; mais  alors  ; 
prise  à revers  par  l'artillerie,  elle  se  rejeta  dans  les 
jardins  du  village  dont  elle  venait  de  sortir. 

• Nos  troupes  se  mirent  en  bataille,  après  avoir  dé- 
passé le  village  de  Rocdelheim,  et  y restèrent  jusqu’à 
la  nuit,  où  elles  rentrèrent  dans  le  camp  qu’elles 
avaient  quitté  le  matin  pour  aller  au-devant  des  en- 
nemis; les  Prussiens  reculèrent  jusqu’à  Francfort. 

• Le  3 , Custine  a pris  In  seconde  position  qu'il 
avait  reconnue  et  retranchée , et  qui  protège  le  pont 
de  Mayence;  il  n'a  pas  vu  d’ennenus. 

« Le  général  Custine  donne  les  plus  grands  éloges 
au  courage  des  troupes.  Dix-huit  mille  hommes  en 
ont  abordé  trente-huit  mille,  non-seulement  avec 
fermeté,  mais  avec  gaîté;  ils  ont  supporté  avec  une 
admirable  constance  l’intempérie  de  la  saison  pen- 
dant neuf  nuits  de  bivouac. 

• Le  3®  bataillon  des  Vosges  a repoussé  par  son 
feu  la  cavalerie  prussienne.  L'artillerie  française  a 
tiré  avec  celte  justesse  qui  la  distingue  , tandis 
qu'une  affreuse  canonnade  des  ennemis  portait  à 
terre  ou  dans  les  branches  des  arbres  élevés  au-des- 
sus des  troupes. 

• La  perte  des  Prussiens  a été  très  considérable  î 
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nous  n’avons  perdu  que  miel  nues  hommes;  je  n’ose 
pas  dire  combien  peu,  dit  le  général  Custine , car  on 
me  croit  un  conteur,  et  je  ne  dis  cependant  que  la  vé- 
rité. Les  chefs  des  ennemis  n’ont  pu  s’empêcher  , au 
milieu  même  du  combat,  de  témoigner  leur  admira- 
tion de  la  conduite  des  Français. 

• Le  général  Biron,  qui  se  rendait  k Mayence  pour 
conférer  avec  Custine,  est  arrivé  au  moment  du  com- 
bat, et  a secondé  le  général  très  utilement.  Huuchard 
a arrêté  douze  mille  hommes  pendant  toute  la  jour- 
née avec  deux  mille  hommes  seulement  (1)  ; il  a fait 
des  prisonniers , et  n'a  pas  perdu  un  seul  nomme.  Le 
maréchal-dc-camp  Beauhamais  (2)  qui  avait  accom- 
pagné Biron,  les  chefs  de  l’artillerie , et  particulière- 
ment le  lieutenant-colonel  Cetat,  se  sont  conduits 
d’une  manière  très  distinguée,  ainsi  que  le  jeune 
Custine,  dont  le  général  Biron  loue  beaucoup  la  va- 
leur brillante  et  le  sang-froid. 

• Une  cour  martiale  va  examiner  la  conduite  du 
maréchal-de-camp  Vanhelden,  qui  commandait  dans 
Francfort,  et  dont  la  négligence  paraît  avoir  favorisé 
la  trahison  des  habitants  et  causé  la  prise  de  la.moi- 
tié  de  la  garnison. 

• Pour  copie  conforme.  Signé  Pache.  ■ 

Le  ministre  des  affaire»  étrangère»  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

« Citoyen  président,  je  m’empresse  de  rendre  compte  a 
la  Convention  n ülionale  des  mesures  sévères  que  le  conseil 
exécutif  a cru  devoir  prendre  dans  la  séance  d’bier  soir,  et 
dont  l’exécution  ne  pouvait  être  différée  sans  risquer  de  les 
rendre  inutiles.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  donné  lec- 
ture des  dernières  dépêches  du  général  Custine,  leconseil, 
après  en  avoir  mûrement  examiné  et  pesé  toutes  les  par- 
ties; considérant  qu’il  résulte  tant  de  ces  dépê<  he*  que 
d’autres  indices,  que  les  magistrats  et  habitants  de  Franc- 
fort-su r-le-Mein  sont  fortement  soupçonnés  d'avoir,  par  la 
plus  insigne  trahison,  facilité  l'entrée  de  leur  ville  aux  en- 
nemis de  la  république  française,  livré  nos  bravos  soldats 
à leur  merci,  eulevé  au  général  Custine  l'occasion  d’un 
succès  aussi  brillant  que  certain  ; traité  enfin  d’une  manière 
hostile  ce  général  et  son  armée,  lorsqu'il  s’est  présenté  sous 
les  mura  de  la  ville  (Si;  considérant  que  cette  conduite 
miment  perfide  et  contraire  aux  droits  de  la  guerre  et  des 
gens  rend  nécessaires  autant  que  légitimes  toutes  repré- 
sailles qu’il  sera  au  pouvoir  de  la  nation  française  d'exercer, 
a unanimement  décrété,  1®  que  Ira  commissaires  députés 
par  la  ville  de  Francfort  auprès  de  la  Convention  nationale, 
pour  solliciter  la  remise  de  la  contribution  imposée  k cette 
ville  par  le  général  Custine,  seront  provisoirement  retenus 
et  gardés  à vue  dans  l'hôtel  garni  qu'ils  habitent  à Paris; 

{!)  Nous  le  retrouveront  bientôt  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord.  A la  tuile  de  la  bataille  d’IJondlechoole  il  fut 
accuté  de  trahison,  et  porta  sa  tête  sur  l’échafaud  peu  apres 
l'etéculion  de  Custine.  L.  G. 

1(4)  Ce  nurcchal-de-ramp  Beauharnais,  bientôt  promu  au 
énéralal  en  chef,  était  le  premier  mari  de  l'impératrice 
oaéphine  et  le  père  d'Eugène  et  d'Hortense,  qui  furent, 
l’un  vice-roi  d’Italie  et  l’autre  reine  de  Hollande.  Beauhar- 
nais périt  aussi  sous  la  hache  révolutionnaire  , ainsi  que  ton 
collègue  Biron.  Tous  les  généraux  mentionnés  dans  ce  rap- 
port, jr  compris  Custine,  eurent  successivement  le  même 


(3)  Ainsi  qu’on  l'a  vu  précédemment,  les  habitants  de 
Francfort  avaient  reçu  lea  Français  avec  la  plus  parfaite  cor- 
dialité ; mais  Custine  ent  le  tort  de  considérer  ces  habitants 
comme  des  ennemis  de  la  république,  et  celui  encore  plus 
grand  de  leur  imposer  d'énormes  contribntioni.  De  ce  mo- 
ment les  riches  banquiers  de  cette  ville  travaillèrent  à dé- 
populariscr  let  Français,  et  ils  y réussirent  complètement. 
Quand  l’approche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens,  qui  re- 
montaient la  rive  droite  du  Rhin,  fut  connue  dea  Francfor- 
ts*, ils  se  déclarèrent  contre  les  Français  et  livrèrent  la  gar- 
nison de  leur  ville.  Cet  événement  grave,  k la  fin  d’une  cam- 
pagne  si  brillante,  eut  des  suites  désastreuses  pour  la  répu- 
blique; quelque  temps  apres,  le  comité  de  salut  public  fit 
peser  la  responsabilité  de  ers  événements  sur  la  tête  du  gé- 
néral Custine,  plus  imprudent  que  coupable.  (Voyez  le  pro- 
tide ce  géBér*l.  ) L.G. 


1*  que  la  Convention  nationale  sera  sur-le-champ  informé* 
de  cette  mesure,  pour,  dans  le  cas  où  Ira  faits  dont  il  s’agit 
se  trouveraient  confirmés  par  les  éclaircissements  qui  vont 
être  demandés , statuer  ultérieurement  sur  le  sort  desdits 
députés,  et  délibérer  dans  sa  sagesse  s’il  ne  conviendrait 
pas  de  les  garder  comme  otages,  iusqu’à  ce  qu’il  eût  été 
donné  k la  république  française  une  satisfaction  suffisante 
de  l’offi-nse  atroce  qui  lui  a été  faite  par  les  habitants  de 
Francfort  ; 3*  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  d’é- 
crire au  général  Custine,  et  de  lui  demander  tous  les  ren- 
seignements qu’il  pourra  se  procurer  sur  Ira  faits  arrivés  à 
Francfort.  Cette  résolution  du  conseil  a été  provisoirement 
mise  k exécution  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  avec  toute  la  décence  cl  Ira  égards  dûs  au  carac- 
tère des  détenus,  et  qu’une  nation  grande  et  généreuse  ne 
refuse  pas  même  k ses  ennemis.  Signé  Lniur.  a 

Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

— Manuel  : S'il  est  une  superstition  permise,  c’est 
celle  qui  nous  fait  croire  qu'une  journée  est  heureuse 
quand  elle  commence  par  une  bonne  œuvre.  Nous 
voyons  tous  les  jours  dans  les  rues,  et  jusqu'aux 
portes  du  sanctuaire  des  lois , des  malheureux  qui 
manquent  de  pain  et  de  vêtements,  et  qui  n'ont  point 
de  bras  pour  en  gagner.  Je  demande  que  chaque  dé- 
partement choisisse  un  emplacement  pour  y déposer 
tous  les  pauvres  estropiés,  auxquels  on  donnera  10  s. 
par  jour.  Il  faut  que  l’humanité  ait  aussi  ses  invalides. 
( Ou  applaudit.  ) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  ob- 
server que  ce  comité  a,  sur  cet  objet , un  travail  gé- 
néral tout  prêt , et  qui  est  actuellement  à l’impres- 
sion. 

La  Convention  ajourne  ce  rapport  k l’une  des  plus 
prochaines  séances. 

Manuel:  J’ai  observé  hier  dans  la  distribution 
qu’un  de'puté  prend,  à la  tête  d’un  discours  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention,  le  litre  d’dmi  du  peuple. 
C'est  encore  là  une  aristocratie.  Je  ne  crois  pas  que 
l’assemblée  ait  donné  à Marat,  plus  qu'à  tout  autre  , 
un  brevet  d’ami  dupeuple.  Tel  est  vraiment  l’ami  de 
ce  peuple,  qui  ne  fait  pas  tant  de  bruit  de  ce  titre.  Je 
demande  que  l'imprimeur  de  la  Convention  soit  tenu 
de  ne  mettre  sur  les  discours  imprimés  par  ordre 
que  la  qualité  de  député. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse  de 
Fourcade  et  Gonchon,  citoyens  «le  Paris,  aux  citoyens 
du  département  d’Eure-et-Loir.  (Nous  la  donnerons 
dans  le  prochain  numéro.) 

Génissieux  : Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait 
une  adresse  au  peuple  k la  suite  de  votre  décret  sur 
les  subsistances.  Je  crois  que  celle  qu’on  vient  de  lire 
peut  parfaitement  concourir;  elle  respireune  instruc- 
tion ferme  et  sage,  une  onction  douce  et  bienfaisante. 
J’en  demande  l’insertion  au  procès-verbal»  et  l’envoi 
aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Manuel:  Je  demande  que  toutes  les  semaines  un 
magistrat  se  transporte  dans  les  lieux  de  rassemble- 
ment de  tous  les  cultes , (tour  y lire  tout  ce  dont  la 
Convention  nationale  aura  ordonné  l’envoi.  L'exer- 
cice de  cette  magistrature  ne  peut  commencer  d une 
manière  plus  utile  que  par  la  lecture  de  cette  adresse. 

Saint-André  : Je  m’oppose  à la  proposition  de  Ma- 
nuel. Elle  tendrait  à donner  un  air  ne  légalité  aux 
cultes.  Vous  n'en  reconnaissez,  vous  n’en  devez  re- 
connaître aucun.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique,  pour  qu’il  présente  uu 
mode  de  communication  avec  le  peuple. 

Manuel  : Je  suis  étonné  que  les  curés  et  les  mi- 
nistres dit  culte  s'obstinent  à refuser  l’entrée  des 
temples  au  magistrat.  Ce  n’est  point  dans  un  temple 
qu'il  va,  c’est  dans  le  lieu  du  rassemblement;  il  va  là 
comme  il  irait  dans  les  spectacles. 

Massieux:  Je  suis  ministre  du  culte»  et  je  vieil 
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appuyer  la  proposition  de  Manuel.  Mais,  à cet  égard , 
j observe  qu’il  y a au  comité  d'instruction  publique 
un  rapport  pour  faire  donner  au  peuple,  non-seule- 
ment de  l'instruction  , niais  la  communication  de 
tout  ce  qui  émane  de  l’assemblée  nationale.  Avec  un 
peu  de  patience  nous  aurons  une  bonne  loi  ; au  lieu 
qu’en  la  morcelant,  en  la  rendant  partie  à partie, 
elle  serait  détestable.  Je  demande  l’ajournement  de  la 
motion  de  Manuel. 

Treilhard  : Je  combats  l’ajournement.  Si  la  mo- 
tion de  Manuel  est  d'accord  avec  les  principes  du  co- 
mité de  l'instruction  publique,  je  ne  vois  pas  d’in- 
convénient à la  décréter  dès  à présent.  Rien  ne  sera 
plus  facile  à Paris  que  cette  lecture.  Dans  chaque 
section,  les  citoyens  pourront  choisir  une,  deux, 
quatre  personnes  même  qui  auront  le.  temps  de  se 
consacrer  à cette  lecture.  Comme  on  cherche  à éga- 
rer l'opiiiion  publique , comme  on  m’a  dénoncé  eu- 
core  ce  matin  une  arrestation  de  blé  à Soissous , et 
que  l’adresse  qu’on  a lue  est  de  toute  utilité,  je  de- 
mande qu’à  l'instant  même  on  décrète  la  proposition 
de  Manuel. 

La  motion  de  Manuel  est  décrétée. 

— Richoux  offre,  au  nom  de  la  Société  républicaine 
de  Gisors,  une  somme  de  100  livres  et  une  paire  de 
boucles  et  de  boutons  d’argent,  en  faveur  aes  mal- 
heureux incendiés  de  Lille. 

— Sempronius-Gracchus  Vilate,  né  à Ahun,  dépar- 
tement «le  la  Creuse,  fait  hommage  d'un  plan  d édu- 
cation républicaine  (11. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Beurnonville,  qui  donne 
de  nouveaux  détails  sur  les  traits  d’héroïsme  de  La- 
brétèche,  capitaine  commandaut  de  gendarmerie 
nationale,  à la  bataille  de  Jemmapes,  où  ce  brave 
oflicier,  se  trouvant  seul  avec  Beurnonville,  eu  face 
du  régiment  des  dragons  de  Cobourg,  tua  sept  dra- 
gons; et,  au  moment  où  il  avait  peine  à retirer  son 
sabre  enfoncé  jusqu'à  la  garde  dans  le  corps  ifuit 
dragon,  reçut  quarante-un  coups  de  sabre,  un  de  feu 
quile  blessa  au  bras  et  abattitson  cheval  sous  lui  (2). 
Le  général,  qui  le  défendait,  en  même  temps  qu'il 
était  défendu  par  lui,  demande  pour  Labrétèche  la 
première  place  de  lieutenant-colonel. 

La  Couvention  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  demande  au  pouvoir  exécutif. 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  une 
réclamation  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  contre 
le  séquestre  de  ses  possessions  en  France,  et  une.  in- 
surrection des  habitants  qu'il  appelle  ses  sujets. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  diplo- 
matique. 

— Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Lisieux 
adressent  a la  Convention  une  pétition  pour  deman- 
der la  diminution  du  traitement  des  juges. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  au  nom  du 
comité  de  législation,  la  Convention  décrète  que, 
sur  la  médaille  que  portent  les  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux,  seront  inscrits  ces  mots  : 

(I)  Vilate  fui  dam  (acuité  juré  au  tribunal  révolutionnaire; 
quoique  bien  jeune,  il  avait  des  relations  suivies  avec  plu- 
sieurs chefs  du  gouvernement  de  h république.  Après  avoir 
échappé  à la  proscription  thermidorienne,  il  publia  des  Jfé- 
moires  sur  les  causes  sccrites  du  9 thermidor.  Ecrits  au 
moment  de  la  réaction,  ces  mémoires  sont  plutôt  la  défense 
de  la  vie  publique  de  l’auteur  que  des  pages  d'histoire  ; car 
il  n’y  avait  rien  de  secret  dans  la  lutte  d'hommes  qui  se  com- 
battaient à la  tribune  des  Jacobins  ou  à celle  de  la  Conven- 
tion ; on  y trouve  cependant  quelques  détails  curieux  sur  les 
hommes  de  la  révolution  et  sur  la  fêle  à l’Etre  suprême. 
(Voyet  la  collection  des  frères  Baudouin.)  L.  G. 

(S)  Ce  brave  Labrclcche  fut  ensuite  promu  au  comman- 
dement de  l'érole  des  élèves  de  Mars,  qui  fut  licenciée  « l’é- 
poque de  U réaction  thermidorienne.  L,  G. 


La  nation  et  la  loi,  au  lieu  de  ceux-ci  : La  loi  et 
le  roi. 

— Boyer-Fonfrède,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  (lu  commerce,  propose  un  projet  de  décret 
sur  les  primes  à accorder  aux  négociants  qui  im- 
porteront dans  les  ports  français  des  grains  de  l’é- 
tranger (1). 

Saint-André  demande  l'ajournement  du  projet  tic 
décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Ducos,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  cor^ 
respondance , rend  compte  des  pétitions  déposées 
dans  ces  comités  pendant  la  semaine;  les  unes  con- 
tiennent des  félicitations  sur  le  décret  qui  abolit  la 
royauté;  d’autres  expriment  un  vœu  pour  ou  contre 
le  projet  d’une  force  armée;  d'autres  demandent  le 
décret  d'accusation  contre  Marat,  et  invitent  la  Con- 
vention à se  défier  de  ces  hommes  qui  couvrent  leurs 
projets  sinistres  du  nom  de  patriotisme  et  d'amour 
du  peuple.  — Un  curé  de  la  paroisse  de  Cornay  a re- 
poussé les  Prussiens  à la  tête  de  ses  ouailles.  — Les 
citoyens  d’Amiens  disent  que  Roland  conserve  leur 
confiance.  — Le  citoyen  Sousse,  de  Varennes,  té- 
moigne sa  reconnaissance  à la  Convention  pour  l’in- 
térêt qu’elle  a pris  à ses  malheurs. 

Partout  amour  brûlant  de  la  liberté , haine  pro- 
fonde contre  les  tyrans,  sentiment  profond  de  la 
nécessité  de  voir  l’ordre  se  rétablir. 

— A la  suite  de  ce  rapport,  Ducos  lit  une  adresse 
de  l’assemblée  électorale  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône. Cette  adresse  a pour  objet  de  de- 
mander un  décret  contre  Marat.  Elle  finit  ainsi: 
• Souvenez-vous,  représentants,  que  le  peuple  a 
conservé  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représen- 
tants qui  oseraient  trahir  la  patrie.  • 

Giadet  : Citoyens,  une  partie  du  peuple  français 
se  plaint,  avec  raison , de  ce  que  des  passions  parti- 
culières viennent  quelquefois  interrompre  les  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale.  J’ai  applaudi 
comme  vous  au  courage  de  ces  citoyens  français  qui 
vous  avertissent  que  le  peuple,  dans  sa  souveraineté, 
a le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représentants  qui 
trahiront  la  patrie.  Mais,  citoyens,  tant  que  cette 
réserve  ne  sera  pas  réduite  en  acte,  clic  sera  inutile 
à la  liberté.  Je  demande  donc,  aiin  que  les  plaintes 
ne  se  renouvellent  plus,  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  assemblées  primaires  se  réuniront 
pour  prononcer  sur  le  rappel  des  membres  qui  au- 
ront trahi  la  patrie. 

L'assemblec  se  lève  avec  enthousiasme , et  de- 
mande que  la  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Le  président  semble  hésiter;  mais  le  mouvement 
presque  unanime  de  l’assemblée  le  force  à la  consul- 
ter, et  elle  adopte  la  proposition  de  Guadet. 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  qu’un  comité 
soit  chargé  de  présenter  le  mode  d'exécution,  pour 
faire  son  rapport  séance  tenante. 

Manuel  : Je  vois  dans  ce  décret  le  renversement 
de  la  liberté;  car  il  prépare  le  renouvellement  conti- 
nuel de  la  Convention  nationale;  et  chaque  mois  le 
peuple,  trompé  par  des  intrigants  ou  agité  par  des 
factieux,  pourrait  la  changer  tout  entière.  (On  mur- 
mure.) Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  le  motif  de  la 
proposition  ; c’est  celui  de  purger  la  Convention  de 
quelques  hommes  qui  lui  répugnent;  mais  qui  vous 
assure  que  l'homme  que  vous  voulez  vomir  ne  vous 
sera  pas  renvoyé  par  des  assemblées  primaires?  (Les 
murmures  recommencent.)  S'il  faut  que  la  inaiorilé 
des  départements  sanctionne  les  choix  individuels, 
j’y  vois  moins  d'inconvénients  ; mais,  dans  tous  les 

(I)  Fonfrède,  de  Bordeaux,  partageait  le*  opinion*  de  son 
| ami  Barbaroux,  de  Marseille,  sur  le  commerce  des  céréale*. 

L.  G. 
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cas,  sous  fous  les  rapports,  ces  propositions  méritent 
le  plus  mûr  examen.  Je  demande  qu'elles  soient  ren- 
voyées au  comité  de  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Guadet  : Je  demande  à expliquer  ma  pensée  : ma 
proposition  terni  à consacrer  ce  grand  principe,  c'est 
que  le  peuple  doit  nommer  immédiatement  ses  man- 
dataires. Sans  doute  je  n’entends  pas  dire  qu’il  faille 
changer  la  Convention  nationale,  parcequ'elle  a été 
nommée  par  les  corps  électoraux , j'entends  dire 
seulement  que  les  assemblées  primaires  doivent  être 
consultées  pour  sanctionner  le  choix  des  corps  élec- 
toraux et  rappeler  les  membres  qui  auraient  perdu 
la  confiance  au  peuple.  (On  applaudit  et  l’on  mur- 
mure.) 

On  observe  que  nous  sommes  dans  des  circon- 
stances où  les  assemblées  primaires  pourraient  servir 
d’occasion  à l’aristocratie  pour  fomenter  des  trou- 
bles, et  j’aime  trop  ma  patrie  pour  l’exposer  à ces 
dangers.  Ainsi  je  demande  l'ajournement  de  ma  pro- 
position jusqu’au  lendemain  du  jour  où  nousaurons 
prononcé  le  jugement  du  roi. 

L'agitation  se  répand  dans  rassemblée. 

Barere  demande  à quitter  le  fauteuil,  et  à énoncer 
sou  opinion  sur  la  question» 

Prieur:  Citoyens,  c’est  à la  veille  du  jugement  de 
Louis  Capet  que  l’on  a jeté  dans  celte  assemblée  une 
motion  qui  tend  à vous  faire  regarder  comme  repré- 
sentants provisoires  du  peuple,  et  comme  indignes 
de  sa  confiance! 

Le  tumulte  recommence  et  se  prolonge. 

Albitte  : Je  demande  le  rapport  du  décret  proposé 
par  Guadet;  non,  il  ne  sera  pas  dit  que  sous  la  pré- 
sidence de  Barère  on  a égare  rassemblée  ou  trahi  la 
nation. 

Lacombe-Saint-Micuel  : Président,  obtenez  le  si- 
lence dans  l’assemblée. 

Le  Président  : 11  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
homme  de  faire  régner  le  silence,  quand  sept  cent 
quarante-cinq  membres  de  l'assemblée  ne  veulent 
pas  y concourir  avec  le  président.  Ainsi  j'invite  cha- 
ue  membre  à m'aider  pour  cette  police.  Quant  au 
écret  présenté  par  Guadet,  c’est  une  des  plus 
grandes  questions  que  le  comité  de  constitution  aura 
a examiner;  et  cet  objet  lient  évidemment  au  plan 
généralde  la  constitution. Pour  moi,  j’ai  déjà  demandé 
la  parole  à l’assemblée  à mon  tour,  et  je  prie  un  ex- 
président  de  vouloir  me  remplacer.  Je  me  suis  déjà 
opposé  deux  fois  aux  mouvements  d’enthousiasme  de 
l'assemblée  ; j’y  ai  résisté  meme  dans  ce  moment,  et 
j’ai  excité  des  réclamations,  parccqueje  ne  mettais 
pas  assez  vite  la  proposition  aux  voix  ; mais  je  dé- 
clare que  si  je  peux  attaquer  cette  proposition,  je 
prouverai  qu’elle  est  aussi  précoce  que  dangereuse, 
et  qu  elle  peut  entraîner  la  nation  dans  des  désordres 
et  des  divisions  incalculables.  (On  applaudit.  — Le 
calme  se  rétablit.  — La  discussion  se  continue.) 

Prieur:  Ce  décret  tend  h ébranler  la  république 
encore,  naissante;  il  ne  nous  laisse  que  deux  alterna- 
tives effroyables;  c’est  de  voir  le  despotisme  s’établir 
sur  les  ruines  de  la  Convention  nationale,  ou  de  voir 
arriver  les  républiques  fédératives:  c’est  un  appel 
à l’aristocratie,  du  jugement  que  vous  prononcerez 
contre  le  dernier  tyran  de  la  France.  (On  mur- 
mure.) Citoyens,  montrons-nous  en  masse  contre 
les  désorganisateurs,  miels  qu’ils  soient.  ( Plusieurs 
mrmbret  : Oui,  oui  ! ) La  proposition  de  Guadet  ne 
tend  qu’à  avilir  la  Convention  nationale,  et  bientôt 
peut-être  on  viendra  vous  dire  que  votre  jugement 
sur  le  roi  doit  être  soumis  à la  ratification  des  assem- 
blées primaires;  or,  si  vous  décrétiez  cela,  ce  serait 
décréter  la  guerre  civile. 

. Après  quelques  moments  d’agitation,  l’assemblée 


rapporte  son  décret,  et  renvoie  la  proposition  de 
Guadet  au  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  10  DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
vendredi  7. 

Chabot  : Je  demande  la  parole  sur  le  décret  qui  est 
mentionné  dans  ce  procès-verbal,  relativement  à la 
pétition  d’un  curé  nommé  juge-de-paix;  vous  l’avez 
motivé  sur  l’existence  des  lois  qui  ne  permettent  pal 
de  cumuler  les  fonctions  ni  le  traitement.  Je  de- 
mande qu’il  n'v  ait  point  d'incompatibilité  de  fonc- 
tions, mais  qu'il  soit  dit  seulement  que  les  deux  trai- 
tements ne  seront  point  cumulés. 

Lecarpentier,  de  Valognet  : Le  décret  rapporté 
dans  le  procès-verbal  a été  rendu  après  une  aiscus- 
sion  approfondie.  Ce  n’est  point  l’instant  de  s’occu- 
per des  prêtres  fonctionnaires  publics;  les  lois  qui  les 
concernent  doivent  subsister  dans  toute  leur  vigueur, 
jusqu’à  ce  que  In  constitution  ait  fixé  leur  sort.  Si, 
comme  il  y a lieu  de  le  croire,  ils  ne  sont  plus  re- 
gardés  comme  fonctionnaires  publics,  ils  rentreront 
dans  In  classe  commune  des  citoyens,  et  la  nation 
convertira  sans  doute  tout  ou  partie  de  leur  traite- 
ment en  une  pension;  mais,  encore  une  fois, ce  n’est 
point  le  moment  de  s’en  occuper.  Les  lois  précé- 
dentes doivent  être  respretées;  I assemblée  l’a  vive- 
vement  senti  quand  elle  l’a  prononcé.  Ainsi  je  de- 
mande qu’on  passe  à l’ordre  du  jour  motivé  sur 
l’existence  de  lois  positives. 

L’ordre  du  jour  motivé  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété. 

— Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à la  Con- 
vention des  procès-verbaux  qui  constatent  la  négli- 
gence mise  par  les  citoyens  Gévaudnn,  entrepreneur 
d’une  fourniture  d’habillements  (1),  et  Simonct, 
commissaire  aux  transports  militaires,  à l’envoi  des 
fournitures  destinées  pour  les  armées.  Un  nombre 
considérable  de  ballots  déposés  à la  donane  ne  sont 
point  encore  partis.  Le  ministre  attribue  ces  retards 
nu  désir  qu’ont  les  entrepreneurs  de  trouver  des 
rouliérs  au  plus  bas  prix,  ce  qui  les  porte  à prolon- 
ger les  délais  jusqu’à  ce  que  leur  avarice  soit  satis- 
faite. — Il  demande  que  la  Convention  l’autorise  à 
résilier  le  marché  passé  avec  Gévaudnn. 

Lindon  : Le  retard  de  ce  fournisseur  est  un  délit 
national  qui  mérite  toute  votre  attention.  Il  tend  à 
compromettre  le  succès  de  nos  armées,»  donner  même 
un  prétexte  à la  désertion.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété d’accusation. 

*"  : Je  vous  observe  que  tous  les  jours  vous  ren- 
dez des  décrets  d'accusation,  et  que  votre  Comité  des 
décrets  se  tourmente  en  vain  pour  trouver  dans 
le  Code  pénal  des  articles  relatifs  à ces  différents  cas, 
en  sorte  que,  faute  de  lois,  les  actes  d'accusation 
ne  peuvent  se  préciser,  et  toutes  les  poursuites  de- 
viennent infructueuses. 

Febmont  : Je  demande  que  Gévnudan  soit  traduit 
à la  barre  ; l’assemblée  prononcera  ensuite  en  con- 
naissance de  cause. 

L'anté-opinanlt  Cette  arrestation,  cette  interven- 
tion de  votre  part,  présuppose  le  décret  d’accusation. 

FEnMONT  : Comme  on  nous  a accusés  de  prodiguer 
les  décrets  d'arrestation , il  est  bon  de  rappeler  ici 
les  principes.  Les  négligences  qui  compromettent  le 
succès  de  nos  années  sont  des  crimes  qui  tiennent 
évidemment  à la  sûreté  générale  de  l’Etat.  C’est  à 

(I)  Le  eîloj'fn  G^iudm  fat  ensuite  l’un  de*  fondateurs 
de  celte  immense  administration  connue  aujourd'hui  Sous  le 
nom  de  Meuagerici  royales.  Sous  la  restauration,  il  fat  un 
des  de p odiio*.  L,  O, 


rassemblée  nationale  à Interroger,  A poursuivre, 
au  nom  de  la  nation,  les  prévenus.  S’il  n’existe 
point  dans  le  Code  pénal  d’article  qui  paraisse  s’ap- 
pliquer avec  précision  au  cas  particulier  où  se 
trouve  le  prévenu,  elle  le  reuvoie  à un  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Celui-ci  approfondit  l'affaire, 
fa  renvoie,  s’il  y a lieu,  à un  tribunal  compétent, 
ou  il  se  convainct  de  l'insuffisance  du  Code  pénal, 
il  prononce  toujours  les  dommages  et  intérêts  conve- 
nables. 

L'assemblée  décrète  que  Gévaudan  et  Simonet  se- 
ront traduits  à la  barre,  pour  être  entendus  sur  les 
faits  dont  ils  sont  accusés. 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  est  renvoyée  au 
comité  militaire  et  à la  commission  des  marchés, 
pour  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  marché. 

Bréard  : Je  demande  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  ministre  rende  compte  des  mesures  prises 
pour  faire  partir  le  plus  promptement  possible  les 
ballots  à leur  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

*"  : Ces  différents  comptes  partiels  ne  suffisent 
pas.  Je  demande  qu'il  soit  établi  un  mode  de  res- 
ponsabilité pour  le  conseil  exécutif,  pour  que  nous 
ne  soyons  pas  sans  cesse  obliges  d’avoir  recours  aux 
agents  subalternes,  aux  fournisseurs  particuliers. 
C’est  aux  ministres  à surveiller  les  agents  qu’ils  em- 
ploient, et  à eu  répondre  ; c’est  au  conseil  exécutif  à 
surveiller  la  conduite  de  chaque  ministre  en  particu- 
lier. Nous  ne  devons  pas  savoir  s'il  existe  au  monde 
un  Gévaudan  ou  un  Simonet. 

Tulriot  : Cette  responsabilité  collective  ne  peut 
exister;  elle  attaque  les  premiers  éléments  de  la  jus- 
tice. À la  bonne  heure,  que  chaque  ministre  réponde 
des  fautes  de  son  administration;  niais  les  lois 
existent;  leur  exécution  dépend  de  la  Convention 
nationale. 

Baraillon  : Il  faut  donc  enfin  exercer  cette  res- 
onsabilité.  Chaque  ministre,  doit  surveiller  ses  su- 
alternes,  et  pourvoir  à ce  que  les  lois  soient  exécu- 
tées. Cette  surveillance  est  la  principale  partie  de  ses 
fonctions.  Lorsqu’un  délit  d’administration  a été 
commis,  c’est  sur  le  ministre  que  vous  devez  frap- 
per : ce  moyen  est  le  seul  d'intéresser  et  dé  stimuler 
sans  cesse  sa  vigilance.  Je  demande  donc  nue  le  mi- 
nistre Pache  soit  traduit  à la  barre  ; ce  n’est  pas  la 
première  négligence  que  nous  ayous  à lui  imputer. 
(Quelques  murmures  s’élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle.)  Je  n’examine  pas  si  on  a des  raisons  pour  le 
ménager;  mais  nous  avons  à lui  reprocher  le  retard 
inconcevable  qu’a  éprouvé  l’envoi  de  votre  adresse 
aux  volontaires  des  armées. 

Tburioj  : Ne  d,irajt-on  pas  que  c’est  parccque 
pous  avons  un  ministre  patriote,  un  ministre  bien 
intentionné  et  né  dans  la  classe  obscure,  qu’on  le 
poursuit  sans  cesse?  (11  s'élève  quelques  murmures 
dans  une  partiè  de  l'assemblée.  — Applaudissements 
dans  le  coté  opposé.)  Au  lien  de  le  harceler,  don- 
nons-lui l’appur  de  notre  autorité  pour  faire  le  bien  . 
concourons  avec  lui  pour  punir  les  fournisseurs  in-' 
fidèles  qui  trompent  et  la  nation,  et  les  ministres 
eux-mêmes. 

Cambon  : Le  concours  de  l’assemblée  dans  toutes 
les  affaires  d’administration  serait  très  commode 
pour  les  ministres.  CHous  ne  pouvons  pas  tout  con- 
naître par  nous-mêmes;  et,  sous  le  manteau  de 
notre  inviolabilité,  on  duperait  impunément  la  na- 
tion. Le  ministre  Pache  a chargé  différents  agents, 
les  uns  de  la  confection  dés  habillèinents,  les  autres 
du  voiturage  de  ces  effets.  Ces  agents  ont  manqué. 
C’est  ail  ministre  à les  poursuivre  ; il  serait  respon- 
sable du  défaut  de  cette  poursuite.  11  a (aM  des  mar- 
chés; si  ce  s marchés  ne  s’exécutent  pas,  il  a le 
droit  de  les  résilier.  Je  ne  vois  donc  pas  jwurquoi  les 
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ministres  s’accoutument  A s’adresser  A nous  pour 
tous  ces  objets.  Ils  sont  de  leur  ressort;  et,  si  nous 
ne  leur  accordons  pas  notre  confiance  pour  ces  ob- 
jets, ils  u’auront  jamais  le  degré  de  force  néces- 
saire à l’exécution  des  lois.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi de  toutes  les  dénonciations  faites  au  pouvoir 
exécutif. 

Bréard  : C’est  Cambon  lui-même  qui  a fait  rendre 
les  décrets  d’arrestation  contre  Malus  et  Despagnac. 

Cambon  : Je  les  ai  dénoncés,  mais  je  n'ai  nen  pro- 
posé contre  eux.  Vous  avez  bien  fait  de  les  interroger 
sur  des  faits  qu'il  vous  était  alors  très  important  de 
connaître;  mais  j’ai  reconnu  que.,  pour  la  plupart 
des  délits  de  cette  espèce,  il  est  bon  de  se  borner  à 
charger  le  ministre  de  poursuivre  des  dommages  et 
intérêts  par  la  voie  civile. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  à l’armée  de  Belgique.  Elle  porte  sur 
trois  objets  : les  fonds  nécessaires  à l’année,  les 
effets  d’habillement,  de  campement,  et  les  fourrages. 
• On  peut  être  en  ce  moment,  disent-ils,  un  peu 
plus  tranquille  sur  le  premier  objet.  Le  payeur  avait 
dans  sa  caisse,  le  6 au  soir,  307,540  liv.  en  espèces, 
et  51,175  liv.  en  assignats;  il  dcvaitcncore  recevoir, 
le  7,  des  sommes  considérables.  On  espère  aussi 

3u'il  y aura  prochainement  des  habits.  Le  ministre 
e la  guerre  a écrit  au  général  qu’il  y avait  dans  les 
magasins  de  Valenciennes  seize  mille  trois  cent 
quatre  aunes  d’étoffes  pour  culottes;  il  lui  a annoncé 
( envoi  de  redingotes.  A l’égard  des  fourrages,  l’em- 
barras est  extrême,  ou  ne  pouvait  en  fournir  pour 
les  chevaux  qui  conduisaient  la  grosse  artillerie  ; il 
n’y  en  avait  même  pas  pour  ceux  nécessaires  à l’ar- 
tillerie de  campagne.  Partagés  entre  la  crainte  d'ex- 
céder leurs  pouvoirs  et  la  crainte  de  ne  pas  faire 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  sauver  l’armée  de 
la  disette  qui  la  menaçnitdu  côté  des  fourrages,  nous 
requîmes  le  commissaire-ordonnateur  de  mettre  en 
lisage  tous  les  moyens  possibles  pour  procurer  dans 
le  jour  les  fourrages  necessaires,  et  de  uous  rendre 
compte  des  moyens  qu'il  aura  pris. 

• Signé  CAMUS,  Danton,  Lacroix.  • 
Doulcet-Pontécoulant  : Citoyens,  pins  nous 
avançons,  plus  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu’il  y a 
des  trames  abominables  pour  perdre  nos  armées.  U 
faut  que  les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  se 
rassemblent  sur-le-champ;  que  le  ministre  de  la 
guerre  s’y  rende  ; que  l’on  sonde  la  profondeur  de 
ces  plaies,  et  qu’on  présente,  avant  la  (in  de  la  séance, 
des  mesures  générales  pour  sauver  l’année  de  ces 
abominations. 

Cambon  : Ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que  plus 
nous  avançons  dans  le  pays  ennemi,  ptus  la  guerre 
devient  ruineuse,  surtout  avec  nos  principes  ut*  phi- 
losophie et  de  générosité.  Notre  situation  est  telle 
que  nous  devons  prendre  un  parti  décisif.  On  dit  sans 
cesse  que  nous  portons  la  liberté  chez  nos  voisins. 
Nous  y portons  notre  numéraire,  nos  vivres;  on  n’y 
veut  pas  de  nos  assignats.  Notre  embarras  est  de 
u’avoir  pas  prévu  le  cas  de  l’entrée  de  nos  armées 
en  pays  étranger,  et  réglé  la  conduite  qu’elles  y tien- 
draient. Je  demande  que  cet  objetsoit  solennellement 
traité  aujourd'hui  ou  après-demain  (l). 

Treilhard  : Le  désordre  vient  de  ce  nue  nous  man- 
quons d’un  système  général,  soit  pour  la  guerre  que 
nous  faisons,  soit  pour  les  alliances  que  nous  pour- 
rions contracter  avec  nos  voisins.  Je  demande  qu'il 

(1)  Voycx,  dans  le  J foui  leur  du  18  décembre,  te  rapport 

fircscntc  par  Cambon  sur  la  conduite  k tenir  par  les  généraux 
rançaisdans  les  pays  occupés  par  let  années  de  ta  républi- 

Îue,  rapport  dans  lequel  était  consacré  le  h meus  astéme  ; 
'uerre  aux  chdtçaux,  paix  aux  chaumières.  L*  G 
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soit  nomml  un  comité  de  di%  personnes  chargé  spé- 
cialement de  cet  objet. 

DsoUBT  : J'appuie  la  proposition,  et  je  demande 
que  ce  comité  soit  à la  suite  de  nos  armées.  (On 
murmure.)  , , _ 

La  proposition  de  Doulcet-Pontecoulant  est  dé- 
crétée avec  l’amendement  d’y  adjoindre  le  comité 
diplomatique. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune et  de  la  garde  nationale  de  Ris,  qui  annonce 
quelle  a arrête  une  voiture  dont  le  charretier  ne 
pouvait  leur  dire  la  destination,  et  dont  le  conduc- 
teur se  trouvait  éloigne  de  neuf  à dix  lieues.  Cette 
voiture  était  chargée  de  2,000,000  de  numéraire. 

Cambon  : Cet  argent,  qui  était  parti  de  Paris,  était 
destiné  pour  les  armées  du  Midi.  Voici  les  passeports 
en  règle.  Cela  prouve  combien  il  faut  de  numé- 
raire pour  nos  armées,  puisqu’à  celle  du  Midi  on 
envoie  en  une  seule  fois  2,000,000.  Je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  donne  des  ordres  pour  faire  re- 
partir cet  argent,  et  punir  le  conducteur  négligent  et 
infidèle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Extrait  d'une  lettre  des  commissaires  de  Nice. 

Le  30  nov.  1799,  Pan  l«r  de  1a  république. 

• Citoyens  nos  collègues,  nous  nous  félicitons  d’avoir  & 

tous  annoncer  pour  première  nouvelle  un  succès  remporté 
par  l’armée  de  la  république.  Depuis  l'évacuation  volon- 
taire de  Sospello , les  ennemi»  s’étaient  portés  en  avant,  et 
avaient  établi  un  camp  entre  ce  poste  et  celui  de  l 'Esea- 
rend,  occupé  par  notre  avant-garde.  Aujourd’hui  le  géné- 
ral Dagobert,  qui  la  commande,  a attaqué  ce  camp,  s en  est 
emparé  sans  faire  aucune  perte , et  a fait  trente  prison- 
niers. , . . . . . 

« Autant  nous  sommes  empressés  do  vous  Taire  part  de 
ce  succès,  autant  nous  sommes  affligés  de  nous  voir  forcés 
de  vous  offrir  un  tableau  peu  satisfaisant  de  l’état  de  celle 
armée,  relativement  aux  fournitures.  Elle  parait  avoir  été 
singulièrement  négligée,  pour  ne  pas  dire  abandonnée. 

• Votre  adresse  aux  volontaires,  pour  les  inviter  à rester 
h leur  poste,  n'est  arrivée  qu’hier.  Ce  retard  a produit  de 
funestes  effets.....  Nous  pensons  que  les  officiers  démission- 
naires ne  doivent  point  recevoir  la  gratification  de  450  liv. 
accordée  pour  frais  d’équipement , la  campagne  n’étaul 
pas  terminée,  etc.  » 

Amah  : Les  armées  manquent  des  approvisionne- 
ments sans  lesquels  on  ne  peut  faire  la  guerre.  Ces 
approvisionnements  ont  manqué  à l’armée  de  Du- 
mouricz.  Vous  avez  envoyé  (tes  commissaires  pour 
vérifier  les  faits.  Vous  avez  demandé  compte  au  mi- 
nistre ; il  a prouvé  par  ses  correspondances  que  les 
envois  étaient  faits.  Il  existe  deux  vérités  bien  in- 
contestables : 1°  que  les  armées  manquent  de  tout; 
2o  que  le  ministre  a fait  son  devoir.  Il  faut  donc  que 
ces  envois  aient  été  dilapidés,  ou  enlevés  par  un  pou- 
voir surhumain.  Or,  personne  ne  croit  a cette  der- 
nière hypothèse  ; il  y a donc  délit  de  la  part  des 
agents  subalternes.  Je  demande  que  leur  conduite 
«oit  examinée  et  réprimée. 

(La  tuile  à demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouvelle  grammaire  anglaise , oa  la  langue  anglaise  ré- 
duite à scs  véritables  principes , par  mademoiselle  Scott 
•Çodfrey  (présentement  madame  Van-Esbecq),  vol.  in-8*. 
Prix  : 2 liv.  A Paris,  cliei  fauteur,  4 l'institution,  rue 
Hautofouille,  n*  29 $ cbei  Théophile  Barrois  le  jeune,  li- 
braire, quaides  Auguslins;  cbex  P.  M.  Nyon  le  jeune,  li- 
braire, pavillon  des  Quatre-Nalions;  chexBossange  et  com- 
pagnie, rue  des  Noyers. 

Cet  utile  ouvrage  est  divisé  en  Irois  parties  : la  première 
:omoi  eod  les  règles  de  la  langue  anglaise , exposées  de  la 


manière  qui  a paru  la  plus  claire  et  la  plus  précise.  On  les 
a fait  marcher  de  front  avec  la  définition  des  élémenU  du 
discours,  en  sorte  que  chaque  chapitre  présente  à U fin  u« 
précis  de  ces  régira  et  un  résumé  succinct  de  la  différent* 
qui  existe  dan»  la  syntaxe  de  la  langue  anglaise  et  celle  à» 
la  langue  française.  La  seconde  partie  contient  des  thèmes 
qu’on  peut  faire  sans  le  secours  des  maîtres,  à l’aide  des 
chiffres  qui  renvoient  aux  numéros  de  ces  mêmes  règles, 
La  troisième  partie  renferme  des  dissertations  avec  des 
exemples  Prés  des  meilleurs  auteurs 
Généraliser  les  principes,  simplifier  les  règles,  choisir  et 
réduire  les  exemples,  tel  a été  le  but  que  s’est  proposé  l'au- 
teur, et  auquel  il  nous  parait  être  parvenu. 


SPECTACLES. 


Académie  de  mcsiqce.  — La  reprise  d 'Orphée  et  Eury- 
dice, et  le  ballet  de  Télémaque, 

Théâtre  Italien.  — Rose  et  Cotas , et  le  Jugement  ds 

Midnt. 

Théâtre  di  la  RércaLiQtt,  rue  de  Richelieu.  — L'En- 
fant prodigue , ci  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  de  la  citotevvr  Movtarsier.  — Le  Mont  AU 
phéa  ou  le  Français  Jatabitc;  Jérôme  Pointu,  et  le  Bon 
Ménage, 

ThIatee  du  Marais.  — Le  Chevalier  <i  ta  Mode , et  l'Im- 
promptu de  campagne • 

Théstrs  do  Vaudeville.  — Encore  des  Bonnes  gens; 
Arlequin  taquin,  et  la  Matrone  d'Ephése, 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — M.  de  Crac  d Pa- 
ris; Alphonse  et  Séraphine,  comédie,  et  le  Boyaume  de 
Saturne,  opéra. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  347.  Mercredi  12  Décendre  1792.  — L’An  1«*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sloekholm , le  15  novembre.  — Le  gouvernement  qui , 
dis  l’année  dernière,  avait  acquis  la  grande  radinerie  de 
sucre  de  Golhcin bourg,  détruite  dans  l'incendie  qui  a dé- 
solé cette  ville,  l’a  rétablie  et  remise  en  activité  pour  le 
compte  de  la  couronne. 

On  relève,  du  côié  des  frontières  de  Danemark,  les  forti- 
fica lions  du  cbateau  de  Bohus.  Le  régiment  qui  porte  le 
même  nom  est  porté  à deux  mille  combattants. 

On  doit  célébrer,  le  6 mars  1793,  une  fête  solennelle  dans 
toutes  les  églises  du  royaume , en  mémoire  de  l’établisse- 
ment de  la  religion  évangélique  dans  cet  Etat.  Combien  de 
Suédois  aimeraient  mieux  célébrer  la  fête  de  la  liberté  ! 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  25  novembre,  —On  parle  déjà  ici  du  résultat 
qu’a  dû  avoir  la  première  conférence  du  nouveau  ministre 
des  affaires  étrangères  avec  l’ambassadeur  de  la  république 
française.  Auvilôt  après,  des  ordres  ont,  dit-on,  été  don- 
nés pour  arrêter  la  marche  des  troupes,  et  faire  rentrer 
dans  l’intérieur  celles  qui  seraient  superflues. 

PAYS-BAS. 

Liège , le  2 décembre.  — La  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l’Egalité,  dissoute  par  les  baïonnettes  autri- 
chiennes au  commencement  de  l’a o née  1791 , sYsl  réunie, 
le  30  du  mois  dernier,  vers  les  onze  heures  du  malin,  dans 
l’église  des  ci-devant  Jésuites,  et  y a tenu  sa  première 
séance.  Le  général  Dumouricz , plusieurs  officiers  de  son 
armée,  et  ui  e foule  de  citoyens,  s’y  étaient  rendus  pour 
jouir  du  spectacle  de  la  liberté  renaissante.  Le  citoyen  P. 
F.  Soleure  a prononcé,  à l’ouverture  de  la  séance,  un  dis- 
cours analogue  aux  circonstances. 

La  séance  a été  reprise  hier  matin.  Le  citoyen  Brixhe  a 
lu  le  rapport  du  comité,  dont  les  points  principaux  étaient 
de  remettre  provisoirement  le  pouvoir  ariinirmlrntir  de  la 
commune  de  Liège  dans  les  mains  du  conseil  municipal 
élu  par  les  sections  en  1790;  2°  de  convoquer  les  sections 
dans  le  terme  de  trois  jours  pour  l'élection  d’une  nouvelle 
municipalité,  et  de  députés  à la  Convention  nationale; 
3*  de  fiver  A dix-huit  ans  Page  nécessaire  pour  élire  et  itre 
élu.  Ce  rapport  a été  adopté  & l’unanimité;  et  le  corps  ad- 
ministratif provisoire  a commencé  aujourd'hui  ses  fonc- 
tion*. Celte  mesure  était  absolument  nécessaire  dans  ces 
moments  de  désorganisation,  où  il  faut  une  autorité  con- 
stituée pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  intérieur , et 
prendre  en  considération  tous  les  objets  qui  ont  du  rap- 
port avec  l’armée  de  la  république  françai*e. 

Cn  grand  nombre  de  citoyens,  proscrits  par  une  inqui- 
sition de  vingt-deux  mois,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers 
Des  larmes  de  joie  et  d'attendrissement  ont  coulé  de  tous 
les  yeux.  Nous  revoyons  eufin  les  Fabry,  les  Bassenge,  les 
Digneffe,  IcsFyon,  etc.,  etc.,  tous  ces  vertueux  compa- 
triotes , forcés  de  fuir  une  terre  désolée  par  le  despotisme. 


Le  général  Dumouricz  au  peuple  belge. 

• Peuple  belge , vous  aviez  entrepris  une  grande 
révolution  en  1789;  vous  aviez  chassé  de  chez  vous 
les  Autriehiens;  toute  la  Belgique  était  sous  les  ar- 
mes, vous  vous  croyiez  libres.  Un  congrès  aussi  des- 
potique que  de  mauvaise  foi  et  peu  éclairé,  conduit 
par  un  prêtre  fourbe  et  hypocrite,  le  tartuffe  Van- 
Eupen,  tremblait  devant  le  plus  grossier,  le  plus  vil , 
le  plus  poltron  des  tyrans,  le  nideux  Vandernoot. 
Vos  Etats,  vos  nobles,  et  surtout  vos  prêtres,  ces 
prêtres  qui  ne  vous  avaient  armés  contre  Joseph  II 
que  pour  se  venger  des  réformes  ecclésiastiques  qu’il 
avait  voulu  faire,  vous  ont  joués,  vous  ont  venaus, 
3*  Série*  — Tome  /• 


vous  ont  livrés.  Les  Autrichiens  sont  arrivés  en  petit 
nombre  ; vos  soldats  trahis  se  sont  débandés;  vos 
Etats,  vos  nobles  et  vos  prêtres  ont  fait  leur  paix  à 
vos  dépens;  vous  avez  été  avilis  par  eux,  et  vous 
êtes  rentrés  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Savez-vous 
pourquoi?.  C’est  pareeque  vous  n’aviez  rien  changé 
a la  forme  de  votre  gouvernement  ; c’est  pareeque 
vous  n’aviez  fait  que  substituer  une  tvrannie  à une 
autre  tyrannie.  C'est  enfin  pareeque  le  peuple  n’é- 
tait qu'un  instrument  aveugle,  que  ses  intérêts  n’en- 
traient pour  rien  dans  cette  querelle,  et  qu'il  ne  con- 
naissait ni  ses  droits,  ni  sa  dignité,  ni  sa  force;  c'est 
qu’en  un  mot  votre  insurrection  n’était  qu’une  ré- 
volte. 

« Pendant  que  vous  vous  replongiez  dans  l’escla- 
vage, pour  avoir  méconnu  le  prix  de  la  liberté,  le 
peuple  français  assurait  la  sienne  par  des  scènes  san- 
lantes,  mais  nécessaires;  sentant  que  la  royauté, 
ont  il  avait  été  la  dupe  et  la  victime,  comme  vous 
de  vos  prêtres,  de  vos  nobles  et  de  vos  Etats,  ne  pou- 
vait pas  s’accorder  avec  la  liberté  et  l’égalité,  la  oase 
de  la  révolution;  sentant  que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  serait  jamais  qu'un  mot  sans  réalité,  tant 
qu’un  individu  nommé  roi , inviolable , soustrait  à 
toute  loi,  pourrait  avec  l’arme  terrible  du  veto , et 
avec  ses  30,000,000,  faire  une  guerre  perpétuelle  à 
la  constitution , il  a profité  des  crimes  de  cet  être 
privilégié  pour  abattre  la  royauté,  pour  reprendre 
toute  sa  souveraineté,  et  pour  se  former  en  républi- 
que; ce  n’est  que  depuis  cette  récente  époque  que  le 
peuple  français  est  vraiment  libre,  et  que  fa  victoire 
couronne  ses  armes.  Cette,  nation  a entendu  vos  cris. 
J’avais  étudié  votre  première  révolution,  j’ai  été 
chargé,  avec  une  armée  formidable,  de  venir  chasser 
vos  tyrans.  Je  l’ai  fait.  Je  vous  ai  annoncé  le  vœu  du 
peuple  français,  dans  une  proclamation  qui  vous 
réintègre  dans  vos  droits  de  souveraineté  naturels 
et  imprescriptibles. 

• Vous  croyez,  peuple  belge,  que  tout  est  fait, 
pareeque  vous  n’avez  plus  d’Autrichiens  sur  votre 
territoire,  vous  vous  trompez;  vous  n’avez  encore 
rien  fait  pour  votre  liberté;  vous  n’avez  pas  encore 
commencé  votre  révolution , si  vous  conservez  «les 
Etats,  des  ordres  qui  classent  inégalement  des  ci- 
toyens que  la  nature  a formés  égaux,  une  repn^en- 
tation  réduite  à un  petit  nombre  de  familles  et  d’in- 
dividus, une  magistrature  vénale  ou  héréditaire  que 
vous  ne  nommez  pas  vous-mêmes,  une  autorité  féo- 
dale qui  avilit  la  pluralité  des  citoyens,  une  consti- 
tution qui  nécessite  un  souverain  qui  n’est  pas  le 
peuple,  et  auquel  il  obéit  en  esclave;  enfin  toute  la 
forme  de  gouvernement  que  vous  aviez  conservée 
dans  votre  première  révolution,  et  dont  le  tyran  au- 
trichien s’est  servi  pour  vous  faire  reprendre  vos  fers 
sans  difficulté  et  sans  opposition. 

• Peuple  belge,  voulez-vous  être  libre?  Il  faut  que 
vous  soyez  souverain.  Il  faut  que  vous  abolissiez 
toutes  les  distinctions,  tous  les  privilèges,  et  parcon- 
séquent  la  vieille  constitution  qui  les  établit.  Un 
peuple  souverain  ne  peut  avoir  ni  nobles,  ni  rotu- 
riers, pareeque  tous  les  citoyens  sont  nés  égaux,  et 
que  la  souveraineté  du  peuple  n’est  autre  chose  que 
le  droit  de  la  nature.  Quand  Dieu  créa  l’homme  à son 
image,  il  ne  fit  point  des  hommes  nobles  ni  des 
hommes  roturiers.  Cette  distinction  avilissante  est  le 
produit  de  la  force  et  de  l’injustice.  Ainsi,  en  voui 
réintégrant  vous-mêmes  dans  vos  droits  naturels,  à 
l’aide  de  vos  frères  les  Français,  vous  devez  comme 
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oui  détruire  les  titres  et  les  privilèges  ; sinon,  vous 
ne  serez  jamais  libres  ni  souverains. 

■ Si  la  noblesse,  si  l'hérédité  des  charges  sont  in- 
compatibles avec  la  liberté,  si  tous  les  citoyens  doi- 
vent être  égaux  pour  avoir  droit  à la  sou vera inet*»', 
si  un  homme  libre  ne  doit  connaître  au-dessus  de  lui 
que  la  loi,  comment  pourriez-vous  laisser  subsister 
comme  corps  politique  une  corporation  encore  plus 
dangereuse  que  la  noblesse,  ccllcduclergé?QuVst-ce 
nue  le  clergé  dans  son  essence  primitive?  C’est  une 
classe  de  citoyens  voués  à la  prière  et  à la  pauvreté, 
consacrés  au  culte  de  votre  religion,  dont  elle  doit 
vous  faire  aimer  la  morale  austère  par  ses  discours 
et  par  ses  exemples.  Qu’a  de  commun  la  qualité'  de 
pretre  avec  la  politique  et  le  gouvernement? Ou  plu- 
tôt quel  scandale  ne  doit  pas  donner  à l’homme  sage 
et  au  vrai  chrétien  le  pretre  qui,  renonçant  aux  ver- 
tus, aux  devoirs  de  son  état,  s'occupe  de  richesses 
mondaines,  de  discussions  politiques,  de  prérogati- 
ves orgueilleuses?  Tel  est  cependant  le  clergé  actuel. 
I.rs  vices  de  toute  espèce,  la  luxure,  la  gourman- 
dise, l’avarice,  l’orgueil,  l’ambition,  ont  remplacé 
les  vertus  des  apôtres,  depuis  que  le  clergé  est  de- 
venu un  des  trois  ordres  formant  le  coi  ns  politique. 
Ce  n’est  pas  la  religion  pure  et  simple  de  Jésus- 
Christ  nui  lui  a valu  cette  distinction;  c’estla  super- 
stition, le  mensonge,  qui  ont  foudé  les  droits  politi- 
ques du  clergé. 

• Voulez-vous  ramener  In  religion  à sa  pureté? 
Voulez-vous  lui  rendre  cette  divine  influence  qui 
vous  console  dans  vos  afflictions,  qui  éternise  vos 
espérances?  rendez  vos  prêtres  à leurs  fonctions; 
ôtez-leur  leurs  richesses,  qui  vous  appartiennent, 
qu’ils  ont  usurpées  sur  votre  crédulité,  avec  les- 
quelles vous  nourrissez  leur  oisiveté  et  leur  vices; 
une  seule  classe  de  prêtres  est  utile  et  nécessaire, 
c’est  celle  des  curés  et  des  vicaires,  méprisée  des 
évêques,  des  abbés  et  des  moines.  Cette  classe  pré- 
cieuse est  avilie  par  la  pauvreté.  Payez  les  vrais  se- 
cours qu'ils  rendent  à la  religion,  qu’eux  seuls  sou- 
tiennent et  ne  dégradeut  pas,  et  au  peuple  qu’eux 
seuls  consolent  dans  sa  misère  ; donnez-leur  l’hon- 
nête nécessaire  qui  peut  entretenir  le  respect  qui 
leur  est  dû  ; mais  ne  les  enrichissez  pas,  vous  les  cor- 
rompriez ; n’en  faites  pas  un  corps  politique,  vous 
les  enorgueilliriez. 

• Quant  à ces  êtres  encore  plus  dangereux  qu’inu- 
tiles, qui  vous  mangent,  qui  vous  égarent,  nui  vous 
gouvernent  sous  le  nom  de  prélats,  d’ablx;s,  de 
moines,  rendez-les  à la  pauvreté  et  à l’obscurité,  et 
bientôt  ils  disparaîtront  d’entre  vous,  et  bientôt 
vous  ne  serez  plus  soumis,  pour  le  spirituel,  qu’à 
une  religion  pure;  et  pour  le  temporel,  qu'à  l’empire 
de  la  raison. 

• Malheureux  tiers-état,  laboureurs  respectables, 
artisans  industrieux,  négociants  qui  vivifiez  votre 
patrie,  que  les  deux  ordres  privilégiés  tyranniseiit 
en  vous  ruinant,  reprenez  votre  dignité  ; c’est  vous 
qui  formez  essentiellement  le  peuple  belge,  c’est 
pour  vous  que  nous  venons  combattre  : c>st  vous 
qui  êtes  nos  frères  et  nos  égaux  : mon  cœur  vous 
parle  encore  plus  que  mon  esprit;  je  vous  aime, 
pareeque  dans  la  première  révolution , dont  vous 
avez  etc  les  victimes,  vous  seuls  avez  montré  du  cou- 
rage, de  la  bonne  foi  et  l’amour  de  la  liberté.  Je  n’ai 
vu  dans  VOS  nobles  et  dans  vos  prêtres  que  des  per- 
fides et  des  lâches  qui  ont  repris  des  chaînes  dorées 

fioul*  vous  accabler  de  fers  insupportables.  Ils  ont 
ait  à vos  dépens  leur  paix  avec  leur  despote  de 
Vienne. 

• J'ai  vu  dans  toutes  les  villes  que  j’ai  traversées 
a la  tête  d'une  armée  républicaine  et  triomphante 
les  expressions  de  votre  joie  pure  ; mais  avec  quelle 


douleur  vous  ai-je  entendu  crier  : vive  la  liberté , 
nue  les  états!  C’est  comme  si  vous  disiez  : vive  la  li- 
berté, vive  l’esclavage  ! Vous  semblez  encore  désirer 
votre  constitution;  vous  savez  presque  gré  à llaric- 
Ciiristiuc  de  vous  t’avoir  rendue,  en  fuyant  votre 
ti  rritoire.  Croyez-vous  que,  par  générosité  ou  par 
esprit  de  justice,  ce  despote  femelle  ait  voulu  vous 
faire  un  présent  utile?  Won,  peuple  belge,  c’est  une 
pomme  ae  discorde  quelle  a laissée  apres  elle,  c’est 
l'acte  le  plus  dangereux  de  sa  vengeance;  elle  a 
voulu  retarder  l’époque  de  votre  liberté,  et  surtout 
vous  empêcher  d’user  du  droit  de  votre  souverai- 
neté, qui  cousisle  à élire  vos  représentants,  à faire 
vous-mêmes  vos  lois,  à nommer  une  constitution  et 
un  gouvernement. 

• Peuple  belge , rejetez  le  présent  dangereux  de 
la  perfide  Marie-Christine;  dessillez  vos  yeux;  re- 
connaissez qu’en  conservant  voire  constitution,  vous 
conserverez  votre  ordre  de  noblesse,  votre  ordre  de 
clergé,  leurs  privilèges,  leurs  féodalités,  vos  états 
qui  vous  ont  déjà  trahis  et  livrés , et  que  vous  per- 
drez pour  jamais  la  liberté,  l’égalité  et  la  souverai- 
neté qui  réside  essentiellement  en  vous,  en  ne  profi- 
tant pas  de  notre  présence  et  de  notre  appui  pour 
vous  réintégrer  dans  vos  droits  naturels. 

• Qu’arrivera-t-il  ? Après  avoir  épuisé  les  forces  et 
les  trésors  de  l'ambitieuse  Autriche  par  nos  victoi- 
res, nous  vous  abandonnerons  à votre  clergé,  à vos 
nobles,  à vos  Etats,  à votre  vieille  et  vicieuse  con- 
stitution; les  Allemands  reviendront  contre  vous, 
vous  trouveront  divisés,  remplis  de  soupçons  et  de 
faiblesses;  et  votre  clergé,  vos  nobles,  vos  Etats, 
vous  remettront  sous  l’esclavage  de  l'Autriche,  au 
moyen  de  cette  même  constitution  que  vous  sem- 
bler vouloir  maintenir,  au  lieu  d'en  faire  une  vous- 
mêmes  qui  soit  un  acte  de  la  souveraineté  du  peuple, 
de  la  volonté  libre  du  peuple,  et  qui  ne  donne  d’a  utre 
souverain  que  le  peuple. 

• Choisissez,  Belges,  entre  la  liberté  on  l’escla- 
vage, entre  votre  propre  souveraineté  ou  le  despo- 
tisme d’un  maître,  entre  un  gouvernement  popu- 
laire ou  une  aristocratie  tumultueuse,  et  qui  vous 
ramènera  toujours  au  gouvernement  ambitieux  d’un 
seul.  Votre  sort  est  dans  vos  mains;  vous  allez  ou 
user  sagement  de  cette  époque  de  liberté  pour  for- 
mer une  république  fondée  sur  le  droit  naturel,  ou 
la  perdre,  en  conservant  votre  constitution  vicieuse, 
qui  deviendra  encore  une  fois  une  arme  pour  les  ty- 
rans contre  vous. 

• J’espère  que  vous  aimez  trop  la  liberté  pour  ba- 
lancer; écoutez  la  voix  d’un  homme  libre,  d’un  ami 
de  l’égalité,  d’un  ennemi  des  despotes  et  d’un  ven- 
geur ues  droits  de  l'homme,  à qui  votre  intérêt  seul 
dicte  des  vérités  que  vous  devez  retrouver  dans  votre 
coeur,  si  vous  êtes  digues  d'être  une  nation  libre  et 
souveraine. 

■ I.e  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique , 

■ Dumouriez  (1).  • 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Metz,  le  r»  décembre.  — Il  passe  continuellement 
par  cette  ville  des  troupes  de  l'intérieur  de  la  France, 
qui,  bravant  la  rigueur  de  la  sajson,  se  portent  avec 

(I)  Duroourici,  comme  on  le  voit,  maniait  ainsi  bien  la 
plume  que  l'épée  ; noos  ferons  remarquer  seulement  qu’il  n’a 
aa  cru  devoir,  dans  ses  mémoires,  dire  un  mot  de  cette 
pliante  proclamation.  L.  G. 
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ardeur  sur  la  frontière,  pour  aller  combattre  les  en- 
nemis de  la  patrie.  Suivant  les  nouvelles  du  2 de  ce 
mois,  l'armée  destinée  à pénétrer  en  Allemagne 
était  campée  à Ottevilliers,  petite  principauté  encla- 
vée dans  celle  de  Nassau,  et  éloignée  dVnviron  dix 
lieues  de  Sarrelouis.  On  présume  que  de  là  elle  se 
portera  sur  Creutznach,  où  elle  se  réunira  à un  corps 
de  l'armée  du  général  Custine.  On  voit,  par  la  route 
que  prend  l'armée,  quelle  a laissé  Trêves  sur  la  gau- 
che. L’ennemi  a fortifié  les  environs  de  cette  ville  par 
tous  les  moyens  que  l'art  de  la  guerre  peut  imagi- 
ner. Une  réserve  de  huit  à dix  bataillons  campe  en 
avant  de  Sarrelouis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barère. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10  DÉCEMBRE. 

Baraillon  : Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
doive  attaquer  des  inférieurs,  lorsqu’elle  a un  répon- 
dant supérieur.  Je  n’ai  cessé  de  dénoncer  le  ministre 
de  la  guerre,  à cause  de  son  insouciance.  Je  réitère 
ma  proposition,  et  je  demande  que  le  ministre  soit 
mandé  a la  barre  (murmures  dans  une  partie  de  l’as- 
semblée), et  que  sa  conduite  soit  blâmée  par  l'or- 
gane du  président.  (Mêmes  murmures.  — On  en- 
tend quelques  applaudissements  dans  la  partie 
opposée.) 

Bizot  : Je  vais  vous  présenter  quelques  observa- 
tions contre  les  deux  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés. D'abord,  il  ne  faut  pas  examiner  la  conduite 
des  personnes  sur  lesquelles  le.  ministre  a placé  sa 
confiance;  c’est  à lui  de  les  bien  choisir.  Font-ils 
des  fautes,  lui  seul  est  responsable  D’un  autre  côté, 
pourquoi  le  mander  à la  barre?  Déjà  vous  lui  avez 
demandé  compte  ; il  a cru  se  justifier  assez  en  répon- 
dant : les  envois  sont  faits.  Cependant  les  plaintes  sc 
renouvellent  : soit  négligence,  soit  mauvaise  vo- 
lonté, les  besoins  s’accumulent;  la  crise  est  trop  vio- 
lente pour  n’en  nas  sortir  parun  coup  d’éclat.  11  faut 
au  plus  tôt  que  l'état  des  choses  soit  connu,  et  que  les 
soldats  reçoivent  au  moins  les  choses  nécessaires  à 
leurs  premiers  besoins.  Je  dois  rappeler  quelques 
faits  qui  m’ont  été  dits;  c’est  que  les  bureaux  du  mi- 
nistre sont  composés  d'ignorants  ou  de  malintention- 
nés. Croiriez-vous  qu’un  de  mes  collègues  a reconnu 
dans  ces  bureaux  un  prêtre  évidemment  contre-ré- 
volutionnaire, qui  lui  a dit  qu’il  faisait  ce  qu'il  n’en- 
tendait pas.  Un  député  vous  a dit  à la  tribune  qu’un 
premier  commis  a écrit  à Malus,  qui  a la  lettre  dans 
sa  poche  : Pour  te  sauver , Malus , j’ai  fait  faire  une 
faute  au  ministre. 

Eh!  qu’ai -je  besoin,  au  surplus,  de  tous  ces  faits 
particuliers,  puisque  tons  les  jours  on  vous  fait  des 
dénonciations  générales  contre  le  ministre  et  ses  bu- 
reaux, lorsque  les  généraux,  vos  commissaires  vous 
disent  que  les  armées  manquent  de  tout.  Je  ne  veux 
pas  encore  regarder  Pache  (car  je  ne  suis  pas  son 
ami)  (!)  comme  un  homme  pervers  et  coupable; 
mais  ce  n’est  pas  sur  les  subalternes,  c’est  sur  le  mi- 
nistre lui-même  que  votre  sévérité  doit  s’appliquer. 
Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  années  qui  manquent 
de  tout,  et  à qui  vous  devez  au  moius  des  approvi- 

(1)011X01,  le  plu»  intime  parmi  le*  ami*  de  la  famille  Ro- 
land, avait  d'abord  partage  l’opinion  du  ministre  de  l’inté- 
rieur sur  la  capacité  de  Pache  ; mais  depuis  que  ces  deux 
membres  du.cooscil  exécutif  s'étaient  brouillés,  Buxot  était 
devenu  un  e nocrm  très  actif  de  l’ancien  protégé  de  Roland. 

L.  G. 


sionnements,  abandonnent  leurs  victoires,  ce  n’est 
certainement  pas  avec  une  modération  coupable  que 
vous  parviendrez  à l’arrêter.  Il  faut  que  tout  se  dé- 
voile. Mander  le  ministre  à la  barre,  ce  serait  une 
chose  illusoire.  Il  vous  dirait  encore  : j’ai  envoyé,  et 
tout  serait  dit.  (11  s’élève  des  murmures  qui  se*  pro- 
longent dans  une  extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  sais 
d’ou  peuvent  provenir  de  pareils  murmures.  Si  un 
ministre,  dans  un  autre  département,  avait  commis 
la  dixième  partie  de  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre 
est  prévenu,  il  y aurait  eu  cent  décrets  d'accusation. 
(Quelques  applaudissements  d’une  partie;  murmures 
dans  l’autre/) 

Thuriot  ; Est-ce  pa reequ’il  n’est  pas  l’ami  de  Ro- 
land que  vous  le  calomniez? 

Garnier  : Ou  calomnie  tous  les  ministres  pa- 
triotes  

Legendre  : C’est  vrai  ! 

Büzot  : S’il  est  un  département  où  l’on  doive  être 
plus  attentif  à mettre  de  l’ordre,  s’il  est  un  ministre 
dont  la  responsabilité  doive  être  plus  surveillée,  c’est 
celui  de  la  guerre.  Je  pourrais,  d’après  les  faits  dé- 
noncés contre  le  ministre  de  la  guerre,  je  pourrais 
demander  le  décret  d’accusation  contre  lui.  (On 
murmure.)  Mais  je  suis  retenu  nar  un  sentiment  qui 
m’est  presque  personnel.  Je  inc  nome  donc  à deman- 
der le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  de  la 
guerre 

Thuriot  : Si  Buzot  se  rendait  à son  poste  au  com- 
mencement des  séances,  il  aurait  vu  que  ce  qu’il  de- 
mande est  décrété* 

Buzot  : Il  y a beaucoup  d’animosité  contre  moi 
dans  ces  interruptions,  mais  j’espère  que  la  chose 
publique  n’en  souffrira  pas.  On  dit  que  les  pièces  ont 
été  renvoyées;  je  soutiens  que  non,  car  on  n’a  pu 
renvoyer  des  pièces  qui  viennent  d’être  lues.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé  d’exa- 
miner les  délits  imputés  au  ministre  Pacne.  Vous 
aurez  beau  décréter  des  fonds,  si  vous  les  mettez 
entre  les  mains  d’un  ministre  ignorant  ou  infidèle, 
ils  seront  perdus  pour  la  chose  publique.  (Ou  mur- 
mure.) Il  y a certainement  un  projet  quelconque  de 

désorganiser ( Des  applaudissements  s’élèvent 

dans  les  deux  extrémités.)  Je  dis  qu’il  y a certaine- 
ment un  projet (Je  suis  obligé  de  reprendre  mes 

idées,  car  il  n’est  personne  qui  jouisse  de  moins  de 
liberté  d’opinion  que  moi  à celte  tribune.)  II  y a 
certainement  un  projet  de  désorganiser  nos  armées; 
nos  ennemis  u’ont  d’autre  moyen  de  nous  vaincre 
que  celui-là  ; et  soit  ignorance,  soit  perfidie  de  la 
part  du  ministre,  de  ses  agents,  nous  sommes  mena- 
cés dune  prochaine  réussite.  Si  vous  ne  prenez  que 
des  demi-mesures,  vous  n’éviterez  point  ces  mal- 
heurs. C’est  le  ministre  qu’il  faut  atteindre  ; c’est  sur 
sa  tête  débile  ou  traître  que  doit  retomber  toute  la 
responsabilité.  (Marat  monte  à la  tribune;  les  spec- 
tateurs applaudissent.)  Je  finis  par  une  s mple  ob- 
servation : il  s’agit  ici  de  la  sûreté  de.  l’empire.  Vos 
armées  sont  dans  le  plus  entier  dénuement.  Repré- 
sentants du  peuple,  c’est  à vous  qu’il  appartient  de 
venir  à leur  secours.  J'insiste  donc  pour  que  le  co- 
mité militaire  présen  e,  sous  trois  jours,  un  rapport 
sur  la  conduite  du  ministre  de  la  guerre,  ou  je  vien- 
drai demander  un  décret  d’accusation  contre  lui. 

Pontécoulant,  s'élançant  d la  tribune:  Je  de- 
mande la  parole  pour  deux  faits;  je  ne  serai  pas  si 
long  que  Buzot. 

Rrwbei.l  : J’ose  dire  que  s’il  existe  réellement 
dans  la  Convention  d’autres  partis  que  celui  du  salut 
public,  je  n’en  partage  pas  les  passions;  c’est  pour- 
quoi je  ne  suis  pas  de  l’avis  du  préopinant,  je  ne 
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vetix  pas  m’atlachfr  à un  seul  ministre  pour  lui  faire 
subir  la  peine  encourue  par  ses  prédécesseurs.  Pour- 
quoi nos  années  manquent-elles  de  tout?  C'est  par- 
ceque  rien  n’était  préparé  ; assurément  les  meiljeurs 
ministres  de  la  terre  n’auraient  pu  réparer  en  si  peu 
temps  une  si  longue  continuité  de  prévarications; 
car,  tandis  que  Narbonne  faisait  à l’Assemblée  natio- 
nale un  rapport  sur  l’état  des  départements  qu’il 
avait  parcourus  en  poste  et  pendant  la  nuit  ; qu’il 
disait  que  les  places  étaient  fortiliées,  que  les  armes, 
les  habillements  étaient  en  abondance  dans  les  mar- 
chés, tout  cela  était  faux;  je  le  savais,  je  le  dénon- 
çai à l’Assemblée.  Scrvan  en  arrivant  au  ministère, 
â senti  que  le  fardeau  était  au-dessus  de  ses  forces  ; il 
a laissé  ce  département  dans  le  même  état  de  désor- 
dre. Vous  ne  pouvez  rien  décider  contre  Pache  dans 
ce  moment,  sans  perdre  la  chose  publique  : qu’on  le 
décrète  d’accusation,  il  faudra  un  nouveau  ministre; 
qui  est-ce  qui  voudra  l’étre? 

Thuriot  : Roland. 

Rewbell  continue  .-  Sans  doute  Roland  a le  cou- 
rage de  resler  au  ministère  ; mais  je  dis  que  le  mi- 
nistère est  un  fardeau  très  pénible  et  très  lourd  ; il 
ne  faut  pas  l’aggraver  par  aes  decrets  d’accusation, 
il  faut  raider  au  contraire.  Oui,  si  d’ici  à quelque 
temps  il  y avait  encore  des  plaintes  de  négligence, 
alors  il  faudrait  le  punir,  alors  il  faudrait  lui  donner 
un  successeur  ; autrement  nous  ferions  par  imbé- 
cillité ce  que  l’ancien  pouvoir  exécutif  faisait  par 
perfidie  : car  plus  vous  aurez  de  changements  dans 
le  ministère,  plus  vous  exposerez  la  chose  publique. 
(On  applaudit.)  Ainsi,  cette  lettre,  rcnvovez-la  au 
pouvoir  exécutif  ; et  s’il  n’approvisionne  par  l’armée 
du  Midi,  certes  il  aura  mérité  la  sévérité  de  la  Con- 
vention. Je  ne  conçois  pas  qu’on  puisse  exiger  qu’un 
ministre  qui  ne  l’est  que  depuis  deux  mois,  et  qui  a 
succédé  à six  ministres  perfides,  ait  fait  tant  d’appro- 
visionnements presque  sans  moyens,  en  si  peu  de 
temps,  car  c’est  le  temps  qui  manque  au  ministre. 

Pontécoulant  : On  ne  peut  certainement  réparer 
dans  six  semaines  les  trahisons  de  trois  années  ; il 
est  certain  que  les  magasins  étaient  vides  à l’éponue 
oh  Pache  a pris  le  ministère  de  la  guerre.  Rewbell  a 
relevé  ce  fait  ; il  me  reste  à en  relever  un  autrp.  Le 
ministre  n’a  jamais  dit  que  les  armées  fussent  four- 
nies en  habillements  ; mais  il  a dit  qu’il  avait  envoyé 
suffisamment  d’argent  : c’est  plutôt  à la  trésorerie 
nationale  qu'il  faut  s’en  prendre.  On  paie  au  hasard, 
sans  se  faire  représenter  d’états,  sans  savoir  si  les 
bataillons  sont  de  quatre,  cinq  ou  six  compagnies. 
Tous  les  abus  que  nous  avons  annoncés  au  ministre, 
il  les  a réparés.  Il  nous  a dit  qu’il  avait  balayé  ses 
bureaux  de  l’ancienne  aristocratie;  et,  s’il  né  les  a 
pas  entièrement  renouvelés,  c’est  par  le  défaut  de  su- 
ets.  Lorsque  je  serai  convaincu  que  le  ministre  de 
a guerre  est  incapable,  je  ne  serai  pas  le  dernier  à 
lui  demander  un  successeur.  Hier  encore  il  est  venu 
aux  comités  réunis;  nous  étions  prêts  à saisir  la  vé- 
rité, lorsque  nous  avons  été  rappelés  dans  l’assem- 
blée parune  motion  désorganisatrice  (t).  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  lettre  des  commissaires  de  l’ar- 
mée du  Var  aux  comités  réunis. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  Président  : Le  lieutenant  de  vaisseau  Des- 
landes, commandant  l’aviso  le  Papillon , arrivant  de 
Saint-Domingue,  où  il  avait  été  chargé  de  porter 
les  décrets  du  10  août,  demande  à paraître  à la 
barre. 

L’admission  est  décrétée. 

(1)  C’était  la  motion  faite  par  Buzot,  qui  a soulevé  tant  d’o- 
ragoa  dan»  la  précédente  aéaace.  L.  G. 


Demandes,  parlanl  à la  barre  : Je  fus  envoyé  par 

le  conseil  executif,  le  29,  pour  porter  les  décrets  du 
10  août;  les  commissaires  civils,  satisfaits  de  ina 
conduite,  m’ont  choisi  pour  rapporter  leurs  paquets. 
Vous  y verrez  les  traînes  des  agents  militaires  et  la 
fermeté  des  commissaires.  Je  uie  trouve  heureux 
d’apporter  ces  nouvelles  à la  Convention,  puisque 
j’ai  l’occasion  de  lui  renouveler  le  serment  que  j'ai 
fait  de  verser  tout  mou  sang  pour  la  république.  (On 
applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  colonial  est  décrété. 

— Le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire adresse  l’état  des  sommes  versées  dans  celle 
caisse , provenant  de  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Elles 
se  montent  a 1,4*0,000  liv. 

— Sur  un  rapport  de  la  commission  pour  l’examen  des 
marchés  rassemblée  rappoi  le  les  décrets  d’aceu'alion  ren- 
dus sur  des  dénonciations  particulii  res  contre  Lebrun,  en- 
trepreneur d’une  fourniture  de  «ouliers,  et  son  préposé 
Lajard. 

Le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  les  poursuivre 
civilement,  et  dr  foire  punir,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, les  gardes-magasin  qui  ont  reçu  des  fournitures  dé- 
fectueuses. 

— L’un  dps  deux  commissaires  chargés  d’assister  à la  le- 
vée des  scellés  mis  chez  Viard  annome  qu’U  u’y  a trouvé 
aucun  papier  iniércssanl , si  ce  n'est  des  monuments  d'in- 
digence et  des  mémoires  qui  constatent  le  parti  qu’oTait 
pris  cet  homme  de  se  consacrer  comme  ag<  nt  de  surveil- 
lance aux  différents  fonctionnaires  publics.  Il  ajoute  qu'une 
réponse  de  Fauchet  à une  sollicitation  de  ce  genre  s’est 
trouvée  dans  un  secrétaire.  (La  lecture!  s'écrie-t-on  dans 
une  partie  de  l'assemblée.)  Le  rapporteur  la  lit  : elle  ne 
contient  que  ces  mots  : ■ Le  citoyen  Fauchet  assure  la  ci- 
toyenne Viard  de  son  empressement  à obliger  le  citoyen  son 
mari,  si  l’occasion  s’en  présente  : mais  il  n’a  dans  ce  mo- 
ment aucun  moyen  à sa  disposition  pour  réussir.  » 

Chabot  lit  une  lettre  de  Viard,  en  date  du  l*r  décembre» 
Vous  voyez,  dit-il,  que  je  n'ai  pas  provoqué  la  dénoncia- 
tion de  ce  particulier,  puisque  je  ne  lui  ai  accordé  que  le  0 
la  conférence  qu’il  me  demandait. 

L’assemblée  renvoie  cette  affaire  à un  tribunal , Viard 
demeurant  provisoirement  en  ai  restation. 

— Le  citoyen  Lange,  professeur  de  philosophie  au  col- 
lège du  cardinal  Lemoine,  offre  à la  Convention  un  ou- 
vrage sur  la  physique,  et  ses  vues  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Lindet , rapporteur  de  la  commission  des  vingt-et-un, 
chargée  de  dresser  l’acte  énonciatif  des  crimes  deLouis  XVJ, 
annonce  que  ce  travail  ne  sera  terminé  que  dans  deux 
heures. 

L’assemblée  s'ajourne  & six  heures  du  soir  ; Il  est  trois 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Le  président  lit  une  lettre  de  Simon,  de  Troyes,  premier 
secrétaire-commis  du  comité  des  secours  publics  : 

s Citoyen  président,  j'apprends  avec  l'indignation  d'uue 
âme  honnête  et  mortellement  blessée,  qu’un  scélérat  fa- 
meux m’a  soupçonné  capable  d’épouser  la  cause  des  tyrans 
el  de  trahir  ma  patrie;  mon  nom  vient  d'être  cité  A votre 
tribune  dans  un  projet  tracé  par  un  cuntre-révolulionnaiie 
qui  a déjà  porté  sur  l’échafaud  la  peine  due  à son  crime. 
Que  ma  tête  tombe,  si  un  seul  individu  peut  indiquer  la 
moindre  trace  d’une  correspondance  avec  aucun  des  lâches 
ennemis  de  la  liberté  nationale  I 

• J'étais  libre  sous  le  despotisme  ; fe  fus  toujours  ardent 
défenseur  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  je  rêvais  la  républi- 
que avant  qu’on  osât  la  créer. 

• J’en  atteste  tous  ceux  de  vos  collègues  qui  me  connais- 
sent, qui  m’ont  entendu;  j’en  atteste  jusqu'à  cenx  des  pré- 
cédente* assemblées,  dont  ledvisme  douteux  luttait  san* 
avantage  contre  mes  opinions,  qu’ib  traitaient  d’exagé- 
rées ; j'en  atteste  une  société  littéraire,  le  Musée  de  Pari», 
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qui,  Il  prendre  et  la  seule  des  iwoclatiorw  savantes,  porta 
son  serment  civique  à la  commune  de  Paris,  démarche  que 
je  provoquai  le  40  mars  1790,  etc. 

«J’ajoute,  citoyen  président,  que  ce  qui  prouve  invinci- 
blement l’absurdité  de  me  faire  tramer  une  conspiration  à 
Troyw,  c'est  que  depuis  le  mois  d'avril  4787,  où  j’ai  quitté 
cette  ville,  j'habite  constamment  Paris,  que  je  n'ai  pas  cessé 
d’y  avoir  mon  domicile  connu  et  un  emploi  sédentaire. 

« Signé  Smon,  s 

Le  président  consulte  rassemblée  sur  une  leltrc  par  la- 
quelle Gonchon  et  Fourcade  demandent  à être  entendus  à 
la  barre,  pour  y rendre  compte  du  résultat  des  prédica- 
tion* chiques  qu’ils  ont  faites  dans  le  département  d’Eure- 
el-Loir,  pour  y ramener  le  calme.  — Ils  soûl  introduits. 

(iV.  B.  — Avant  de  faire  parler  ces  citoyens,  nous  pla- 
cerons ici  l’adresse  dont  ils  ont  fait  hommage , dans  la 
séance  du  9,  à la  Convention.) 

Fourcade  el  Gonchon  , citoyens  sans-culot/es  de 
Paris,  à des  citoyens  du  département  d'Eure- 
et-Loir. 

• Frères et  amis,  vous  voulez  du  pain  et  )a  liberté.  L’un 

est  nécessaire  à la  vie  ; l’absence  de  l’autre  la  rend  insup- 
portable. Mais  vous  connaissez  mieux  votre  intérêt  que  les 
moyens  de  lescnir.  Vous  voulez  du  pain  1 et  votre  con- 
duite appelle  la  misère  publique.  Vous  voulez  être  libres! 
et  les  désordres  qu’enfante  votre  agitation  servent  la  cause 
du  despotisme 

«Vous  ne  cessez  de  penser,  de  dire  que  l’on  accapare  les 
denrées,  et  surtout  le  blé.  Mais  en  supposant  qu'il  y ait 
des  hommes  assez  adroits  pour  cacher  le  produit  de  plu- 
sieurs récoltes , ne  leur  fournissez-vous  pas  des  moyeos  de 
justification? 

■ Et  comment,  vous  diront-ils,  ne  voulez-vous  pas  que 
nous  rama*sions  du  blé?  Nous  avons  uoe  famille  nom- 
breuse, et  l’on  nous  fait  craindre  la  disette  1 Comment  ne 
garderions-nous  pas  le  grain  que  nous  avons  ramassé?  Si 
nous  le  portons  dans  les  marchés,  on  nous  traite  d’accapa- 
reurs j on  pille,  on  taxe,  on  se  partage  nos  denrées;  on 
nous  menace  de  toutes  parts.....  • Il  est  bien  difficile,  frères 
et  amis,  de  répondre  à ces  question*. 

• A peine  vos  droits  vous  sont-ils  rendu* , et  déjà  vous 
avez  tous  les  défauts  des  rois.  Esclaves  imprudents  de  vos 
ambitieux  favoris  ; orgueilleux  et  jaloux,  injustes  et  soup- 
çonneux , vous  confondez  dans  vos  vengeances  l'innocent 
cl  le  coupable,  vous  vous  partages  le  bien  qui  n’est  pas  à 
voua..... 

■ Hommes  crédules  et  faciles,  vous  ne  voyez  donc  pas 
que  l’égalilé  des  bien»  vous  soumettrait  dan»  deux  mois  au 
plus  habile  ou  au  plus  fripon  de  ces  confiées.  Vous  ne  voyez 

Eas  que  celui  de  vous  qui  doit  son  existence  au  riche  la- 
oureur  mourrait  bientôt  de  faim  sur  un  morceau  de  terre 
qu’il  ne  pourrait  pas  ou  qu’il  ne  saurait  point  cultiver. 

« F.  h bien,  livrez-vous  à votre  aveuglement  ; suives  la  ban- 
nière des  brigands;  portez  le  fer  et  le  feu  chci  vos  conci- 
toyens; partagez-vou*  tout  le  blé  de  votre  canton Ces 

dépouilles  vous  serviront  pendant  huit,  douze,  quinze  jours, 

pendant  trois , quatre,  six  semaines Mais  arrivés  ù ce 

terme,  le  besoin  ne  se  fera-t-il  pas  sentir  de  nouveau  ? Où 
prendrez-vous  des  subsistances?  Chez  les  fermiers?  Vous 
avei  tout  pillé Chez  vos  voisins?  Réunis  par  la  néces- 

sité, armé»  pour  défendre  les  lois  et  les  propriétés  ils  vous 
attendent  avec  impatience , ils  ont  promis  de  purger  leurs 
contrées  d'une  horde  qui  les  déshonore...  Implore) ci-vous 
le  secours  de  la  Convention  nationale  ? 

■ El  de  quel  front  oseriez-vous  demander  grâce  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  vou*  qui  n’avez  pas  eu  le  courage  de 
défendre  leur*  commissaires,  de  vous  opposer  à leur  trépas 
ou  à leur  déshonneur 

« Vous  avez  placé  trois  de  vos  représentants  entre  la  né- 
cessité de  s'avilir  ou  de  prononcer  l'arrêt  de  votre  destruc- 
tion...., Sacrifiant  leur  gloire  à votre  salut,  ib  n'ont  pus 
voulu  que  tous  les  départements  se  levassent  i In  fois  pour 
exterminer  les  assassins  de  leurs  mandataires....  Hommes 
égarés  1 remettez  à la  Convention  nationale  celte  taxe  con- 
sacrée par  l’injustice,  monument  honteux  de  la  scélératesse 
des  uns  et  de  l’indulgence  des  autres.....  Protégez  la  libre 
circulation  des  grains  ; livres  aux  magistrats  la  hommes 


qui  voudraient  y mettre  des  obstacles,  et  que  votre  con- 
fiance ne  se  repose  plus  sur  des  individus  qui  vous  prêchent 
ras*assuiji  el  le  pillage.... 

« Vous  vous  plaignex  de  l’orgueil  et  de  la  dureté  des  ri- 
ches.... Eh  bien  I opposez  des  vertus  à leurs  vices.  Vos  agi- 
tations, vos  fureurs,  vos  démarches  séditieuses  servent  les 
ennemis  de  votre  bonheur,  el  justifient  les  reproches  qu’ils 
vous  adressent.  L’homme  de  bien  n'ose  pas  plaider  votre 
cause  ; la  société  vous  craint  ét  vous  abandonne.....  Vous 
avez  triplé  ios  maux , diminué  le  nombre  de  vos  amis , et 
déchiré  le  sein  de  votre  patrie...  Oui,  respectables  citoyens, 
si  ks  hommes  des  champs  sentaient  leur  dignité , s'ils  con- 
naissaient tout  l’avantage  de  la  franchise  sur  la  fourberie, 
de  la  probité  sur  l'injustice,  ib  seraient  heureux,  respectés, 
et  dignes  par  leur  exemple  de  redomicr  à la  société  les  ver- 
tus qu'elle  n’a  plus. 

« Les  hommes  qoi  vous  tiennent  un  langage  différent  ne 
sont  pas  vos  amis.  Le  bon  citoyen  ne  cherche  pas  à domi- 
ner. L’ami  de  sa  pairie  n’excite  pas  ses  concitoyen»  au  sou- 
lèvement, à la  désobéissance  aux  lois;  l’ami  de  la  patrie 
ne  verra  jamais  l’égalité,  la  justice  el  le  courage  dans  les 
séditions,  le  pillage  et  les  assassinats.....  11  se  respecte  dans 
les  magistrats  qu’il  a choisis,  dans  les  lois  qu’il  a consen- 
tie*. Il  jouit  de  tous  les  droits  d’homme  et  de  citoyen,  parce* 
qu’il  remplit  tous  les  devoirs  de  l'un  et  de  l’autre. 

■ Car  enfin  , veiller  au  salut  de  l’Etat,  au  maintien  des 
lob,  à l'obsenation  de  la  justice,  c’est  le  seul  moyen  de  ré- 
duire le  méchant  à l’impuissance,  cl  de  conserver  sa  liber- 
té, ses  propriétés  et  sa  vie. 

■ Défiez-vous  encore  de  res  hommes  qui  voudraient  éle- 
ver des  nuages  sur  le  patriotisme  des  représentants  de  la 
nation....  Ceux  qui  regiellcnl  les  rois  et  leurs  valets  peu- 
vent seuls  haïr  le*  magistrats  du  peuple.  Pourriez-vous  sup- 
poser à tos  mandataires  l’intention  d'usurper  l'autorité 
souveraine?  Mais  ils  siègent  sur  le  tombeau  du  despo- 
tisme, vis-à-vis  l'ennemi  juré  des  rois,  devant  les  hommes 
du  14  juillet  et  du  10  août.  Tout  ce  qui  les  entoure  leur 
rappelle  à chaque  instant  que  le  Français  ne  veut  plus  de 
mairie.... 

o Citoyens,  voilà  les  réflexions  que  vous  soumettent  deux 
hommes  qui  n’ont  d'autre  intérêt  que  celui  de  leur  patrie. 
Comme  vous,  nous  ne  sommes  pas  riche*  ; nous  vivons  du 
travail  de  nos  mains;  nous  avons  connu  le  besoin  ; nous 
nous  plaignons  quelquefois  de  l'injustice  et  de  la  dureté  de 
l'opulence;  mais  au  moins  nous  avons  appris  de  bonne 
heure  à ne  trouver  le  bonheur  cl  la  gloire  que  dans  la  paix 
de  la  conscience,  dans  l’amour  des  lois  el  de  l’humanité.... 
Le  jour  où  nous  pourrions  donner  le  secret  de  notre  féli- 
cité aux  hommes  qui  multiplient  leurs  infortunes  par  des 
actes  que  la  morale  réprouve,  ce  jour,  frères  cl  amis,  sc- 
iait le  plus  beau  de  notre  vie,  la  plus  digne  récompense  de 
noire  i<  le.  • 

Fourcarfe  ; Nous  nous  empressons  de  faire  part  à 
la  Convention  des  observations  aue  nous  avons  faites 
en  parcourant  le  département  «Eure-et-Loir;  elles 
pourront  ne  pas  être  inutiles  à ceux  qui  doivent  créer 
les  nouvelles  lois  du  peuple  français.  Nous  avons  cru 
découvrir  le  secret  «es  factions  qui  déchirent  l’Etat 
dans  ces  moments  d'espérance  et  de  crainte  que  pré- 
sente aux  ambitieux  rétablissement  d'un  régime 
nouveau.  Tous  veulent  que  la  seconde  révolution 
tourne  à leur  avantage  particulier;  tous  songent  è 
remplacer  les  anciens  abus  par  des  abus  nouveaux. 
Les  uns  et  les  autres  s'attachent  aux  hommes  dont 
les  vues  se  rapprochent  le  plus  de  leurs  idées , et  de 
ce  combat  d’intéréts  opposés  naissent  des  dénoncia- 
tions calomnieuses,  des  soupçons  injustes,  des  pré- 
ventions homicides.  Le  peuple , toujours  crédule  et 
trompé,  veut  le  bien  ; mais  il  s’égare  sur  les  moyens 
d’y  parvenir  ; il  est  l’instrument  et  la  victime  des  fac- 
tions dont  les  chefs  se  l’arrachent  tour  à tour.  L’insta- 
bilité du  gouvernement  provisoire  est  la  cause  pre- 
mière de  ces  désordres.  S'il  était  possible  d'avoir  de- 
main une  constitution  qui  imposât  silence  à tous  les 
partis,  en  conciliant  tous  les  intérêts,  ou  verrait  de- 
main s'écouler  le  torrent  des  factions.  Aussi  partout 
les  hommes  éclairés,  les  hommes  probes  demandent 
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à grands  cris  rétablissement  des  écoles  primaires , 
l’organisation  de  l'instruction  publique;  c'est  même 
le  seul  remède  à opposer  à l’épidémie  des  séditions  : 
l'ignorance  du  peuple  fait  la  force  des  factions. 

Quelque»  vojx  s'élèvent  dans  une  extrémité  de  la  salle: 
Passons  à l'affaire  du  ci-deianl  roi  ; il  ne  s’agit  pis  aujour- 
d’hui de  phrases  ni  de  pétitions, 

Fermont  : Ces  citoyens  se  sont  dévoués  à l’instruc- 
tion de  leurs  concitoyens  qu'on  égarait  dans  le  dé- 
partement d’Eure-et-Loir.  Ils  ont  rempli  leur  mission 
avec  le  plus  grand  zèle;  je  demande  qu’ils  soient  en- 
tendus. 

La  rumeur  continue  dans  une  partie  de  la  salle.  — Le 

Président  observe  que  c’est  poreeque  le  rapporteur  sur 
affaire  de  Louis  XVI  n’est  pas  encore  prêt,  qiri!  a proposé 
d’entendre  les  citoyens  qui  sont  à la  barre. 

Fourcade  t U n’est  pas  difficile  d'inspirer  au  peu- 

Îile  des  sentiments  de  justice  et  d’humanité.  Lorsque 
a tête  couverte  du  bonnet  rouge , le  visage  éclairé 
par  le  plaisir,  nous  prêchions  au  milieu  d’un  groupe 
de  curieux  l’amour  des  lois  et  l’égalité,  nous  voyions 
ces  hommes,  si  terribles  quand  on  heurte  par  la  force 
leurs  erreurs,  verser  des  larmes  de  joie,  applaudir  à 
nos  principes,  et  emporter  avec  eux  les  sentiments 
ue  notre  bouche  avait  exprimés.  11  faut  au  peuple 
es  professeurs  rapprochés  de  lui  par  leurs  habitudes 
et  leur  langage.  Qu'un  homme  probe  veuille  rappe- 
ler l'agriculteur  à son  devoir,  s’il  a le  malheur  d'être 
reconnu  comme  habitant  des  villes,  il  ne  sera  pas 
écouté;  que  l’un  de  ces  hommes  oisifs  et  turbulents, 
oui  se  rencontrent  dans  les  campagnes,  lève  l'éten- 
dard de  la  révolte,  en  feignant  de  défendre  l'intérêt  du 
pauvre  et  de  l'agriculteur,  une  foule  d’hommes  cré- 
dules le  suivront.  Quand  l'habitant  des  villes  voudra 
déposer  son  orgueil , quand  à côté  de  la  bêche  et  du 
hovau  nos  vices  ne  placeront  plus  l’indigence  et  l’op- 
probre, nous  pourrons  espérer  de  parvenir  à une  ré- 
génération universelle.  En  tendant  toujours  à ci»  but, 
il  ne  sera  pas  difficile  de  faire  cesser  toutes  les  haines 
entre  les  habitants  des  campagnes  et  les  citadins.  I! 
faut  pour  cela  rapprocher  par  tous  les  moyens  possi- 
bles le  pauvre  du  riche,  et  ne  pas  souffrir  que  le  pre- 
mier soit  condamné  au  travail  sans  espoir  de  récom- 
pense. Pourquoi  n’iustitueriez-vous  pas  des  fêtes  na- 
tionales qui  rapprocheraient  et  mettraient  en  relation 
de  fraternité  les  habitants  des  villes  et  ceux  des  cam- 
pagnes ? 

Nous  avons  constaté  que  des  neuf  ou  dix  mille 
hommes  qui  se  portèrent  à Courville,  les  trois  quarts 
et  demi  furent  forcés  de  marcher;  le  noyau  de  la  sé- 
dition était  d'abord  éloigné  de  plus  de  douze  lieues  de 
là.  Des  émissaires  se  répandaient  en  avant  de  l’attrou- 
pement, s’en  disant  les  chefs  et  faisant  croire  que  tous 
ceux  qui  le  composaient  étaient  à leur  dévotion.  Ils 
forçaient,  sous  peine  de  pillage  et  d’incendie,  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  habitants  des  différentes  com- 
munes de  leur  passage  H les  suivre.  Il  a été  heureux 
pour  vos  commissaires  que,  par  ce  moyen , la  majo- 
rité de  l’attroupement  ait  été  composé  ne  curieux , de 
ens  séduits,  mais  bien  intentionnés.  Le  grand  nom- 
re  de  ces  derniers  a épargné  aux  séditieux  un  crime 
de  plus.  Nous  avons  vu  un  nommé  Charpentier  qui  a 
reçu  trois  ou  quatre  coups  de  pique  pour  couvrir  de 
son  corps  votre  collègue  Biroteau. 

Les  prêtres  du  culte  salarié  sont  revenus  de  leur 
frayeur,  et  le  peuple  commence  à croire  aussi  que  la 
Convention  nationale  ne  veut  pas,  comme  on  le  lui 
avait  persuadé , l’empêcht  r d’aller  à la  messe,  il 
avait  cm  qu'un  décret  de  ce  genre  existait,  pareequ’il 
se  rapprochait  de  la  proposition  faite  par  un  de  vos 
membres  pour  la  suppression  du  traitement  des  prê- 
tres, et  que  dans  les  campagnes  il  n’est  pas  rare  que 


l’on  confonde  les  propositions  faites  dans  l’Assemblée 
avec  les  décrets  rendus.  Celte  confusion  résulte  du 
retard  inconcevable  qu’éprouve  la  publication  offi- 
cielle des  lois.  Nous  avons  vu  des  paysans  qui  avaient 
envoyé  leurs  fils  aux  frontières,  tout  étounés  d’ap- 
prendre le  succès  de  nos  armées.  La  plupart  des  prê- 
tres enseignent  les  erreurs  catholiques  de  bowneTfii  ; 
ils  parlent  au  nom  des  lois,  ils  prêchent  le  respect 
des  propriétés,  et  sans  le  zèle  de  la  grande  majorité 
d’entre,  eux,  les  départements  seraient  plus  souvent 
le  théâtre  des  séditions. 

Les  citoyens  de  Courville  fonl  une  instruction  pour 
découvrir  les  auteurs  des  troubles  dont  la  ville  entière 
a été  injustement  accusée,  puisque  c’est  un  attroupe- 
ment dnom  mes , la  plupart  étrangers  et  inconnus, 
qui  y a porté  le  désordre.  Nous  répétons  que  dans 
toute  notre  tournée  nous  nous  sommes  assurés  que 
l’instruction  peut  beaucoup  plus  que  la  force  publi- 
que. Maintenant,  citoyens,  nous  ne  demandons  d’au- 
tre prix  des  peines  que  nous  nous  sommes  données 
dans  la  mission  volontaire  que  nous  venons  de  rem- 
plir, que  le  succèsde  notre  entreprise  civique,  et  l’es- 
poir de  réussir  dans  les  autres  departements  troubles 
cjue  nous  allons  parcourir.  (Ce  récit  est  plusieurs  fois 
interrompu  par  lesapplaudissenients  de  l’Assemblée. 
— On  demande  que  la  conduite  de  ces  citoyens  soit 
honorablement  mentionnée  dans  le  procès-verbal.) 

Le  Président:  Citoyens,  votre  mission  volontaire 
et  patriotique  mérite  d’être  applaudie,  surtout  dans 
des  temps  de  révolution , où  les  mouvements  des  ci- 
toyens égarés  ou  séduits  présentent  des  dangers  à 
ceux  qui  tentent  de  les  ramener  au  respect  des  lois 
par  la  force  de  la  raison.  La  Convention  nationale 
vous  donne  une  récompense  digne  de  vous  en  vous 
nommant  bons  citoyens . 

Si  des  missionnaires  tels  que  vous  pouvaient  rem- 
placer, dans  lesdivers  départements,  les  agitateurs 
pervers,  les  aristocrates  turbulents,  qui  ne  veulent  ni 
lois,  ni  justice,  ni  gouvernement,  bientôt  la  tranquil- 
lité publique  serait  rétablie  , et  le  peuple  cesserait 
d’augmenter  ses  maux  par  les  inquiétudes  qu’on  lui 
communique  si  facilement  sur  les  subsistances. 

L’intervalle  effroyable  qui  se  présente  toujours 
entre  une  constitution  anéantie  et  une  nouvelle 
constitution  à créer , est  l’intervalle  où  se  placent 
toujours  les  méchants,  les  fripons,  les  hypocrites  et 
les  ennemis  publics  de  toute  secte  et  de  toute  robe. 
C’est  dans  cet  intervalle  que  cherchent  toujours  à 
s'élever  les  ambitieux  et  les  usurpateurs  du  pouvoir 
national.  Mais  la  nation  est  debout;  la  république  est 
établie;  elle  dévorera  toutes  les  ambitions  indivi- 
duelles; elle  abattra  tous  ses  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

Les  remèdes  aux  maux  inévitables  de  ce  moment 
de  crise  sont  dans  l’attitude  ferme  et  sage  de  la  Con- 
vention nationale , clans  la  réunion  sincère  de  ses 
membres,  dans  l’amélioration  de  l étatcle  nos  armées, 
dans  le  paiement  des  contributions  et  dans  les  écoles 
primaires  disséminées  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique. Il  fa  ut  se  hâter  de  eu  Hiver  les  terres  sur  les- 
quelles le  législateur  veut  scincr  les  principes  de  la 
constitution  républicaine* 

Les  inimitiés  des  villeset  des  campagnes,  dont  vo- 
tre mission  vous  a fait  connaître  les  inconvénients, 
cesseront  lorsque  l’orgueil  et  la  corruption  n’hahite- 
ront  plus  les  cités,  et  que  la  misère  et  les  préjugés  lie 
flétriront  plus  les  campagnes.  Honorons  l'agriculture; 
instruisons  ses  agents,  et  que  la  sainte  égalité  réu- 
nisse vers  le  même  but  les  citadins  et  les  cultivateurs. 
Ces  créanciers  de  la  nature  sont  les  principaux  ci- 
toyens d'une  république  agricole. 

Le  terme  des  préjugés  et  des  agitations  n’est  pas 
loin.  Continuez  a’cxercer  ce  ministère  de  patriotisme, 
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et  vous  aurez  concouru  à rétablissement  des  lois  nou- 
velles qui  doivent  assurer  le  bonheur  des  Français. 

La  Convention  nationale  vous  a témoigné  par  ses 
applaudissements  sa  satispaction  de  votre  zele  ci- 
vique. 

Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 
Gonchon  : Citoyen  president,  la  manière  honora- 
ble et  flatteuse  dont  vous  nous  recevez  nous  encou- 
ragera dans  nos  travaux;  mais  il  est  un  objet  qui  nous 

Iiaraft  devoir  mériter  la  sollicitude  de  la  Convention. 
)ans  nos  petits  voyages,  nous  nous  sommes  très  bien 
aperçus  que  l’on  cherche,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, à faire  oublier  à nos  pauvres  habitants  des  cam- 
pagnes, à nos  frères  des  départements,  tout  ce  que  les 
habitants  de  Paris  ont  fait  pour  la  révolution  fran- 
çaise , nous  pouvons  dire  pour  la  révolution  univer- 
selle. (Applaudissements.)  On  nous  traite  de  sédi- 
tieux, nous,  les  hommes  du  14  juillet;  nous,  les  hom- 
mes du  10  août.  ( Applaudissements.  — On  entend 
plusieurs  voix  : oh  ! ce  n'est  pas  voue I)  On  noustraite 
d'intrigants , d'agitateurs;  nous  qui  avons  tout  im- 
molé, sans  regret,  à la  liberté  de  la  France  ; on  nous 

traite  d'ennemis  du  bien  public,  d’anlropophages 

Oui,  nous  l’avons  vu  : on  prépare  par  ces  préventions 
une  désunion  entre  nous  et  les  autres  Français;  mais 
ils  n’y  parviendront  jamais.  (Il  s’élève  des  applau- 
dissements unanimes.  ) Réunis  par  l'intérêt  et  par  le 
besoin  de  la  fraternité,  nous  serons  inaccessibles  aux 
clameurs  de  la  calomnie.  (Mêmes  applaudissements.) 
Voilà  les  vérités  que  nous  avons  fait  sentir  à nos  frè- 
res des  départements  ; nous  leur  avons  dit  : Citoyens, 
vos  divisions  seules  pourraient  faire  le  malheur  de  la 
patrie  ; soyons  donc  toujours  unis  ; les  mandataires 
de  la  république  oublieront  entre  eux  toutes  les  hai- 
nes particulières  pour  ne  s’occuper  que  de  votre  bon- 
heur. ( Applaudissements.  ) Ce  cri  a frappé  tous  les 
citoyens.  Oui,  leur  avons-nous  ajouté,  serrons-nous, 
amis,  autour  de  la  Convention  nationale;  surveillons 
les  traîtres,  les  anarchistes;  guerre  éternelle  aux  ty- 
rans! (Applaudissements.) 

Citoyens,  c’est  donc  demain , à cette  place,  dans 
cette  barre,  que  le  ci-devant  roi  doit  paraître.  C’est 
ici,  qu’accompagné  de  nos  frères,  les  braves  sans-cu- 
lottes du  faubourg  Saint-Antoine , j’ai  dit  à vos  pré- 
décesseurs: Les  rois  passeront;  la  déclaration  des 
droits  et  les  piques  ne  passeront  jamais....  Eh  bien , 
que  dans  cette  même  place  le  tyran  entende  sa  con- 
damnation; que  d’ici  parte  cette  étincelle  d’un  feu 
anti-royaliste,  qui  enflammera  les  cœurs  de  tous  les 
républicains....  (11  s’élève  des  applaudissements  una- 
nimes et  réitérés.  ) 

Fourcade:  J’avais  oublié  d’annoncer  à l’assem- 
blée, dans  mon  rapport,  que  parmi  les  séditieux  on 
remarquait,  sous  les  haillons  du  pauvre,  des  hommes 
dont  la  ligure  et  les  airs  annonçaient  l’opulence,  des 
ci-devans  nobles,  qui  criaient'au  peuple:  .Sourun 
roi  nous  <m'on*  du  pain;  cette  Convention  nationale 
nous  perdra;  il  nous  faut  un  roi....  ( Un  mouvement 
d’indignation  saisit  l’assemblée.) 

Lecointre-PuyraTeau  atteste , comme  témoin,  le  dernier 
fait  énoncé  par  l’orateur. 

Fourcade  et  Goncbon  sont  introduits  dans  la  salle,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements  de  l’assemblée. 

— J.  Boric  , au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes , propose  et  la  Couvention  nationale  adopte 
les  trois  decrets  suivants  : 

Premier  décret . 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
*on  comité  de  l’examen  des  comptes  , décrète  ce  qui 

« Tous  comptables  verseront  à la  trésorerie  natio- 
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nale , dans  la  quinzaine  de  la  présentation  de  leurs 
comptes  définitifs,  les  sommes  dont  ils  se  seront  re- 
connus débiteurs  par  le  résultat  desdits  comptes,  à 
l’appui  desquels  ils  rapporteront  les  récépissés  qui 
leur  seront  délivrés  desuites  sommes;  et  faute  par  eux 
d’avoir  effectué  ce  versement  dans  le  délai  ci-nessus, 
ilsseroi)tcondamnés,lorsduiugementdeleurcomptet 
à une  amende  du  quart  du  débet  pour  chaque  quin- 
zaine de  retard,  imiépenda minent  des  amendes  et  in- 
térêts qui  pourront  être  exiges  d’eux  aux  termes  des 
lois. 

« Le  délai  ci-dessus  ne  commencera  à courir,  pour 
ceux  des  comptables  qui  ont  déjà  présenté  leur 
compte,  que  au  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. • 

Deuxième  décret . 

• La  Convention  nationale , sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l’examen  des  comptes,  décrète  qu'Isaac 
Meleri,  ci-devant  trésorier  des  ordres  de  Saint-Esprit 
et  Saint-Miche),  sera  tenu  de  verser  1°  à la  trésorerie, 
dans  trois  jours,  la  somme  de  272,247  liv.  16  sous 
5 deniers,  dont  il  s'est  reconnu  reliquataire  par  son 
dernier  compte  ; 2°  de  porter , dans  le  même  délai,  à 
la  monnaie,  tes  dix-huit  colliers  et  vingt-une  croix  de 
l’ordre  du  Saint  Esprit,  ainsi  que  les  treize  croix  dq 
l’ordre  de  Saint-Michel,  avec  les  cordons  dont  il  est 
resté  dépositaire;  3°  de  joindre  aux  pièces  justificati- 
ves desuits  comptes  les  quittances  et  décharges  qui 
lui  seront  délivrées  desdites  sommes  et  effets,  le  tout 
sans  préjudice  de  la  vérification  définitive.  • 

Troisième  décret. 

■ La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l’examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1er.  Les  receveurs  particuliers  des  finances 
de  l’exercice  de  1790,  avant  de  présenter  leurs  comp- 
tes définitifs  au  bureau  de  comptabilité,  compteront, 
dans  la  quinzaine  de  In  publication  du  présent  décret, 
de  la  capitation  et  du  vingtième  de  ladite  année,  aux 
directoires  de  départements,  chefs-lieux  des  ancien- 
nes généralités,  qui  y statueront  dans  la  quinzaine,  à 
compter  du  dépôt  des  pièces. 

■ 11.  A l’appui  de  leurs  comptes  définitifs,  les  rece- 
veurs particuliers  rapporteront  et  déposeront  au  bu- 
reau de  comptabilité,  dans  le  mois  delà  remise  qui 
leur  en  aura  été  faite,ceux  arrêtés  par  les  directoires 
de  département. 

■ 111.  Les  ordonnances  de  décharges , modérations 
et  autres  pièces  y relatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  des  directoires  de  département , sauf  à 
les  rapporter  au  bureau  de  comptabilité,  s’il  était  jugé 
nécessaire. 

■ IV.  Les  receveurs  particuliers  qui  ne  remettront 
as  leurs  comptes,  conformément  et  dans  les  délais 
xés  par  les  art.  I et  U ci-dessus , seront  condamnés 

en  l’amende  de  300  liv.,  et  10  liv.  parchacunjotir  de 
retard , dérogeant  au  surplus  de  l’art.  111  du  litre  111 
de  la  loi  du  19  juillet  dernier.  • 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Lindet,  rapporteur  de  la  commission  formée 
pour  rédiger  l’acte  énonciatif  des  charges  contre 
Louis  XVI,  a présenté,  par  forme  de  rapport  prélimi- 
naire , un  récit  historique  de  la  conduite  du  ci-devant 
roi  depuisle  commencement  de  la  révolution. — L’acte 
d'accusation  n’était  pas  terminé.  L’assemblée  s’est 
ajournée  au  lendemain  mardi , à huit  heures , pour 
en  entendre  la  lecture. 

La  matinée  du  mardi  a été  consacrée  à la  discussion 
de  cet  acte  et  de  la  forme  des  questions  à faire.  11  a 
été  décidé  qu’il  ne  serait  point  fuit  de  série  de  ques- 
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tfonü  particulière!,  moi»  que  l'acte  il  accusation  se- 
rait  divisé  en  autant  d'article»  que  de  charges , sur 
«bacon  desquels  l'accusé  serait  interpelle  do  ré-  i 

P°Louis  a été  traduit  à la  barre  rers  les  deux  heures. 
Le  président  l'a  interrogé  ; il  a nié  successivement 
toutes  les  accusations,  répondant  qu'il  n avait  pas  la 
moindre  connaissance  des  projets  et  plans  de  conspi- 
ration qu’on  lui  supposait.  Il  en  a décliné  plusieurs 
autres,  telles  que  celles  de  la  désorffamsaUon  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  des  retards  apportes  a dessein 
à l’envoi  des  lois  relatives  et  ou  comtal  d'Avignon  et 
aux  colonies,  etc. , en  rejetant  ces  faits  dans  la  classe 
de  ceux  pour  lesquels  la  constitution  n'exigeait  que 
la  seule  responsabilité  des  ministres. 

On  l’a  ensuite  interpellé  de  reconnaître  les  pièces 
désignées  dans  l'acte  d'accusation,  notamment  les 
différents  mémoires  de  Laporte,  Sainte-Foix,  Talon , 
apostillés  de  sa  main,  et  sa  lettreà  l'cveque  de  Cler- 
mont ; il  les  a tous  désavoués,  à l'exception  de  quel- 
ques ordonnances  de  paiement  pour  son  ancienne 

maison  militaire,  datées  de  1791, 

Sur  sa  demande,  et  après  un  asscx  long  débat,  il  1m 
a été  accordé  un  conseil  ; il  lui  sera  aussi  delivre 
communication  des  pièces. 

* 11  a été  reconduit  au  Temple  vers  les  cinq  heures. 

( Nous  aurions  désiré  pouvoir  donner  aujourd'hui 
le  detail  de  ces  deux  séances  ; mois  leur  prolongation 
et  l’obligation  où  se  sont  trouvés  tous  les  citoyens  de 
faire  personnellement  le  service,  ne  nous  ont  pas  per- 
mis démettre  dans  l'impression  la  même  célérité  que 
dans  la  rédaction.) 


et  avec  la  mime  richesse  typographique , la  collection  des 
décrets  de  l'Assemblée  natioualc  législative,  et  de  ceux  tic 
la  Cuuvenüon  natioualc. 

Histoire  des  condition $ et  de  l’état  des  personne*  en 
France  et  dans  In  plus  grande  partie  de  l'Europe;  4 vol. 
in-12.  Paris  clic*  M.  Lavillelle,  rue  du  Battoir,  n*  O. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


SPECTACLES. 

Académie  os  Mcüiqcb.  — Demain  la  reprise  d'Orphée  et 
Eurydice,  et  le  Lailet  de  Télémaque . 

Théâtre  os  la  Nation*  — Mahomet , tragédie  ; l'Espi  il 
de  contradiction. 

Théâtre  Italie*.  — Le  Siège  de  Lille * 

Théâtre  db  la  P*éplsliqüs,  rue  de  Richelieu,  Othello, 
Ou  le  More  de  Ionisa;  V Aveugle  clairvoyant. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  — La  2*  représ*  des  Çai- 
proquos  espagnols. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Moktansier.  — Le  Uont  AU 
phéa  ou  le  Français  Jatabite , et  Mutins  Scevoh i,  tragédie 
patriotique.  (Spectacle  demandé,  i 

Théâtre  du  M arais.  — Tancrede,  tragédie,  suivie  ùeU 
Famille  extravagante, 

Ameicu-Comiqce.  — Les  Trois  Léandret;  les  SceurtdH 
Pol  ; le  Général  Custine  à Spire . 

Théâtre  de  la  rue  db  Locvois.  — • Relâche . 

En  attendant  te  Morieo  de  Tenue,  parodie  d'Othello,  et 
la  Belle  Esclave. 

Toéatrr  national  db  Molière.  — Retdehe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Encore  des  bonnes  gens; 
Arlequin  taquin,  et  la  Matrone  d’Ephète. 

Théâtre  nu  Palais.  — Variétés.  — L'Enthousiaste,  co- 
médie; Joeonde,  opéra,  et  ttieeo,  comédie. 


Bulletin  des  Amis  de  ta  Vérité , publié  par  les  directeurs 
de  l’imprimerie  du  Cercle  social. 

Le  premier  numéro  de  ce  |ournal  contient  un  historique 
des  services  rendus  à la  emse  de  la  liberté  par  les  princi- 
paux fondateurs  du  Cercle  social,  et  promet  de  continuer  à 
répandre  le*  lumières,  ainsi  qu'à  faire  partout  une  guerre 
éternelle  aux  tyrans.  Le  second  numéro  ne  paraîtra  qu'au 
!•»  janvier.  A partir  de  cette  époque,  on  le  publiera  tous 
les  jouis.  Ce  journal,  petit  in-folio,  coûtera  72  liv.  par  an, 
franc  de  port  jusqu'au  x froidu  res. 

— Premier  numéro  du  Répertoire,  on  Mémorial  pério- 
dique des  décrets  de  ta  Convention  nationale,  proclama- 
tions, et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif,  avec  une  table 
des  matières  à la  fin  de  chaque  numéro,  qui  paraîtront 
tous  les  mois. 

Ce  Mémorial  est  fidèlement  rédigé  d’après  le  registre  des 
archives  du  sceau,  et  surveillé  pnr  le  citoyen  Rondonneau, 
chef  du  bureau  des  décrets  du  ministre  de  la  justice  (t). 

On  s’abonne  che*  le  citoyen  Pruult,  cour  de  la  Sainte- 
Chapelle,  au  Palais,  au  dépôt  des  décrets,  où  l’on  trouve 
aussi  les  Répertoires  des  Assemblées  constituante  et  légis- 
lative. 

Collection  des  décrets  de  r Assemblée  nationale  consti- 
tuante , rédigée  suivant  l’ordre  des  matières,  parM.  Ar- 
nouf,  membre  de  cette  Assemblée.  A Dijon,  de  l'Imprimerie 
de  P.  Causse,  in-4*,  papier  vélin,  troisième  volume. 

Le  public  applaudira  sans  doule  h l'exactitude  et  aux 
soins  que  l’éditeur  cl  l'imprimeur  continuent  de  donner  à 
eette  magnifique  édition.  Le  quatrième  volume  va  parait  ro, 
et  le  cinquième  et  le  sixième,  qui  compléteront  l’ouvrage, 
suivront  incessamment.  Cet  ouvrage,  au  surplus,  acquiert 
un  nouveau  degré  d’importance  et  d’utilité  par  rengage- 
ment que  prend  l’imprimeur  de  donner,  sur  le  même  plan 

(I)  La  collection  de  Rondnnneju  et  scs  tables  surtout  sont 
Cütore  Aujourd'hui  très  estimées.  L.  G. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K“  348.  Jeudi  13  Décemobe  1792.  — L’An  1er  de  la  République  Française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Parère, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10,  AU  SOIR. 

Lindbt  (1),  au  nom  de  la  commission  des  iingt-el-un  : 
e Voire  comité  a pense  qu'il  éta;t  ulile  de  faire  précéder  la 
lecture  de  l'actc  d’accusation  par  un  historique  rapide  de  lu 
conduite  du  ci-devaut  roi  depuis  le  commencement  de  la 
révolution.  Je  l’ai  rédigé  dans  un  style  simple  et  à la  por- 
tée de  tous  les  citoyens,  et  tel  qu'il  est  possible  de  faire  un 
travail  de  ce  genre  dans  l'espace  d’un  jour  et  demi. 

« Louis  a été  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyran  qui 
constamment  s'est  appliqué  à empêcher  ou  il  retarder  les 
progrèsde  la  liberté,  et  même  à l’anéantir  par  des  attentats 
persévéramment  soutenus  et  renouvelés  et  qui  n’ayant  pu 
parvenir  par  ses  efforts  et  ses  crimes  à empêcher  une  nation 
libre  de  se  donner  une  constitution  et  des  lois,  a conçu, 
dirigé,  exécuté  un  plau  de  conspiration  qui  devait  anéantir 
l'Etat.  Les  attentats  de  Louis  pendaut  les  sessions  de  l'As- 
semblée  Constituante  et  de  la  première  Législative  sont 
liés  et  tiennent  à un  plan  unique  d'oppression  et  de  des- 
truction. L'acceptation  de  la  constitution  couvrirait  encore 
du  voile  de  l'indulgence  publique  les  crimes  et  les  forfaits 
qui  la  précédèrent,  si  Louis  ne  l’avait  déchiré  en  faisant 
enfoncer,  en  1792,  dans  le  sein  de  la  patrie,  les  poignards 
qu'il  avait  fait  forger  en  1791  dans  tous  les  ateliers  de 
l'Europe. 

« La  France  était  arrivée  ù ce  terme  où  les  lumières  gé- 
néralement répandues  et  la  connaissance  des  droits  de 
l'homme  annonçaient  une  prochaine  régénération.  Un  des- 
pote isolé,  chancelant  sur  son  trône,  ne  pouvait  plus  se  sou- 
tenir qu'en  s'environnant  de  la  force,  de  la  confiance  et  des 
lumières  du  peuple  ; te  trésor  public  saus  ressources,  sans 
crédit,  sans  moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  gé- 
nérale, dout  le  terme  n'était  éloigné  que  de  quelques  jours. 
L'autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens, 
et  sans  force  pour  maintenir  l'ordre  public.  Ce  fut  sous  de 
pareils  auspices  que  les  représentants  du  peuple  se  réuni- 
rent en  assemblée  constituante.  Les  premiers  travaux  de 
telle  assemblée  annoncèrent  les  destinées  de  la  France. 
Louis  se  proposa  aussitôt  de  l'asservir  et  de  la  subjuguer. 
Il  entreprit , le  20  juin  1789,  de  suspendre  le  cours  de  scs 
séances  et  de  ses  délibérations.  Ce  jour  fut  heureux  pour 
Ja  France.  Le»  représentants  du  peuple  se  réunirent  et  prê- 
tèrent le  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se 
rassembler  partout  où  les  circonstances  l'exigeraient,  jus- 
qu'à ce  que  la  constitution  fût  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides. 

« Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d'eux,  avec  l'éclat  et 
l’appareil  du  despotisme,  pour  dicter  ses  volontés,  avec 
l'autorité  qu’à  l’exemple  de  scs  prédécesseurs  il  était  ac- 
coutumé à déployer  dans  ces  séances  appelées  lit»  de  jus- 
tice, qu'il  tenait  au  milieu  de  quelques  magistrats,  pour 
dicter  scs  ordres  absolus,  séances  qui  étaient  suivies  de 
deuil  et  de  consternation,  et  qui  ajoutaient  toujours  aux 
calamité-  publiques.  Le  courage  et  la  fermeté  de  l’assem- 
blée nationale  relevèrent  au -de-sus  de  l'appareil  menaçant 
du  despotisme.  Elle  persista  dans  ses  arrêtés,  déclara  la 
personne  des  représentant*  du  peuple  inviulable,  et  promit 
uuc  constitution  à la  France. 

• Le  2 5,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats 
toutes  les  avenues  de  la  salle  ; le  peuple  en  est  écarté.  Ce 
n'est  plus  qu'à  travers  des  baïonnettes,  et  au  milieu  d’une 
baie  de  soldats  que  1rs  représentants  du  peuple  parvena  cnl 
ou  lieu  de  leurs  séances.  En  vain  l’Assemblée  nationale 
•drrssa-t-ellc  à Louis  un  message,  pour  le  prier  de  faire 
retirer  les  gardes  Pt  lever  les  consignes  ; il  était  occupé  de 
plus  vastes  desseins  II  préparait  uuc  entreprise  plus  funeste 
à la  Fiance  ; il  faisait  arriver  chaque  jour  des  troupes  na- 
tionales cl  étrangères  suivies  de  trains  d'artillerie.  11  se 
formait  plusieurs  camps. 

« 11  ne  fut  plus  permis  de  douter  qu’il  voulait  asservir 
l'Assemblée  et  la  nation , ou  signaler  son  règne  par  une 

(I)  Robert  Limlnf,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'cvé- 
tjuc  ItndcT,  également  député  à la  Convention.  L.  G. 

3'  Série,  — Tome  f# 


guerre  sanglante  déclarée  au  peuple  français.  L’Assemblée 
nationale  décréta,  le  8 juillet,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessation  de  mesures 
également  inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 
prompt  renvoi  des  troupes  et  drs  train*  d’artillerie.  Le  9, 
elle  décréta  celle  adresse  céièbre  au  roi,  dans  laquelle  elle 
retraça  avec  énergie  et  dignité  les  alarmes,  l«s  agitations 
du  peuple;  le  trouble croissant  dans  Paris,  sa  constance  et 
sa  fermeté  ne  lui  permettaient  de  voir,  au  milieu  des  pé- 
rils qui  l'environnaient,  que  les  maux  dont  le  peuple  était 
menacé.  — « Personne  n’ignore,  répondit  Louis,  les  dé- 
sordres et  les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passés,  et  qui 
se  renouvellent  à Paris  et  à Versailles.  » — 11  ajouta  : « Si 
pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes  causai!  de  l’om- 
brage, je  me  porterais,  sur  la  demande  des  état '-généraux, 
à les  tranfërer  à Noyon  ou  à Soi -sons , et  alors  je  me  ren- 
drais moi-même  à Compïègne,  pour  maintenir  la  commu- 
nication qui  doit  exister  entre  l'Assemblée  et  moi.  » 

« Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élan*  delà  liberté  par 
la  terreur  des  armes,  d’isoler  l'Assemblée,  de  lui  rendre 
toutes  les  communications  difficiles  et  pénibles,  et  de  diri- 
ger ses  délibérations  par  l'appareil  de  la  force  et  du  des- 
potisme. Le  conseil  (Vi  roi,  qui  avait  ordonné  de  sang-froid 
tous  ces  préparatifs,  chancela  au  moment  de  l'exécution , et 
en  prévint  la  suite.  Louis  renvoya  trois  ministres  opposés 
5 ces  mesures  violentes.  L'Assemblée  arrêta,  le  13,  de  re- 
présenter au  roi  les  dangers  qui  menaçaient  la  patrie  ; elle 
insista  sur  le  renvoi  des  troupes  dont  la  présence  animait 
le  peuple.  La  députation  rapporta  celte  réponse.  • Je  vous 
ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  dé- 
sordres de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre;  c’e>t  à moi  seul 
à juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis  y faire  aucun  chan- 
gement. * Cette  réponse  peut  être  considérée  comme  une 
déclaration  de  guerre. 

• Le  bruit  était  déjà  répandu  qu’un  prince  de  la  famille 
de  Capet  devait  être  principal  ministre.  L’As-emblée  dé- 
créta qu’elle  ne  cesserait  d’insister  sur  l'éloignement  des 
troupes,  et  déclara  que  les  ministres  cl  les  conseils  du  roi , 
quels  que  fussent  leurs  rang,  état  et  fonctions,  seraient  per- 
sonnellement responsables  îles  malheurs  présents  cl  de  ceux 
qui  pourraient  en  être  1j  suite.  Le  roi  refusa  de  recevoir  à 
dix  heures  du  soir  le  président  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
14,  un  escadron  de  hussards  se  présenta  dan*  le  faubourg 
Saint- Antoine;  il  y répandit  une  alarme  générale,  et  excita 
la  fureur  du  peuple;  on  craignait  le  feu  de  la  Bastille;  on 
envoya  une  députation  au  gouverneur,  pour  le  conjurer 
de  ne  pas  faire  tirer  le  canon  ; elle  ne  put  rien  obtenir.  On 
en  envoya  une  antre  plus  nombreuse,  avec  un  drapeau 
blanc  et  un  tambour,  signal  de  paix.  On  la  laissa  pénétrer 
dans  l'enceinte  de  celle  forteresse;  aussiôt  une  décbatge 
d’artillerie  fit  tomber  plusieurs  citoyens  à côté  de  Coruy, 
procureur  de  la  commune. 

■ Le  peuple  propo-c  de  faire  le  siège  de  la  Bastille.  Un 
courrier  avait  apporié  au  gouverneur, au  nom  durai,  l’or- 
dre de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  de  faire  usage 
de  toutes  ses  forces.  Dans  ces  circonstances,  Louis  répond 
à la  députation  de  l’Assemblée,  qui  lui  rappelait  la  néces- 
sité d'éloigner  les  troupes  ; 

« J'avais  donné  ordre  au  prévôt  des  marchand*  et  aux 

• officiers  municipaux  de  se  rendre  ici,  pour  concerter  avec 

• eux  les  dispositions  nécessaire-.  Instruit  de  la  formation 
■ d’une  garde  bourgeoise,  j’ai  donné  ordre  aux  officier*gô- 

• néraux  de  se  mettre  à la  tête  de  cette  garde;  j’ai  ordonué 
« aux  troupes  qui  sont  Champ-de-Mars  de  se  retirer.  » 

« On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  les  hosti- 
lités et  ramener  la  paix , que  le  roi  avait  mandé  à Versail- 
les les  administrateur  de  la  commune  de  Paris,  qui  ne 
pouvaient  quitter  leur  po-tc  sans  danger,  et  qu’il  voulait 
mettre  un  officier  - général  de  son  choix  à la  tête  de  la 
garde  bourgeoise,  qui  était  alors  le  peuple  armé  pour  ré- 
sister à l'oppression. 

« Une  nouvelle  députation  se  rendit  chez  Louis.  Il  ré- 
pondit : t Vous  déchirez  mon  ctrur  par  le  récit  des  mal- 
bénis  de  Paris;  il  ne  m’est  pas  possible  de  croiie  que  ce 
soit  la  pré>cnce  des  troupes  qui  eu  est  la  cause,  je  n’ai 
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rien  à ajouter  4 mes  prudentes  réponses.  t Louis  Ignorait 
encore  qu'il  était  vaincu.  Il  apprit  enûn  la  prise  de  la  Bas- 
tille. Dissimulant  alors  *a  défaite,  mais  convaincu  de  la  né- 
cessité de  poser  momentanément  les  armes,  ou  de  suo 
comber,  il  demanda  des  conseils;  il  paria  de  paix. 

« Il  sc  rend,  le  15  juillet,  au  milieu  des  représentants 
du  peuple,  les  invite  à trouver  les  moyens  de  ramener  l’or- 
dre et  le  calme,  et  de  faire  part  de  ses  di-pos. lions  à la  ville 
de  Taris.  « Je  sais,  dit-il,  qu'on  a élèvé  contre  moi  d'injustes 
préventions;  je  sais  qu’on  a osé  pub  ier  que  vos  personnes 
ne  sont  pas  en  sûreté.  Est-il  donc  necessaire  de  vous  ras- 
surer sur  des  récits  au«si  coupables,  démentis  d’avance  par 
mon  caraclère  connu?..,  Eh  bien  1 c'e»t  moi  qui  me  fie  & 
vous.  » 

« 11  »c  rendit  le  17  A Paris  ; il  annonça  les  mêmes  dispo- 
sitions ; et  cependant  il  médite  et  prépare  de  nouveaux 
attentats.  Dès  le  16  mars  (l),  Broglie  signait  l’ordre  de  dé- 
sarmer les  communes  de  Toui  et  île  Thiou  ville.  Le  23,  il  ex- 
pédia un  uoutel  ordre,  et  en  pressa  l'exécution. 

• Louis  avait  obtenu,  par  le  décret  du  13  septembre,  le 
droit  de  sanctionner  les  lois.  Il  s'empressa  d’user  de  ce  pou- 
voir, et  il  suspendit,  le  il  août,  les  décrets  concernant  l’a- 
bolition de  1a  servitude  personnelle,  du  régime  féodal,  des 
dîmes,  etc.  Le  18,  il  adressa  les  motifs  de  ce  refus.  Il  n’i- 
gnorait cependant  pas  que  ces  décrets  avaient  été  dielés  4 
l'Assemblée  constituante  par  la  volonté  générale,  qui  s’é- 
tait manifestée  dans  toutes  les  sections  du  peuple,  pur  tous 
les  cahiers. 

« L’Assemblée  constituante  présenta  à son  acceptation 
la  déclaialion  des  droits  et  les  quinte  arlides  de  la  consti- 
tution qui  étaient  terminés.  Voici  ce  qu’il  répondit  : • Je 
ne  m’explique  point  sur  votre  déclaration  des  droits  : elle 
conlieut  de  très  bonnes  maximes;  mais  qui,  étant  suscep- 
tibles d'explications  et  même  d’interprétations  différentes, 
ne  peuvent  être  justement  appréciées,  cl  n'ont  besoin  de 
l’être  qu’au  moment  où  le  véritable  sais  en  sera  fixé  par  les 
lois.  > De  pareilles  observations  annonçaient  qu'une  longue 
lutte  allait  s'engager  entre  l’Assemblée  nationale  et  le  roi, 
et  que  Louis  qui  n'avait  pu  dissoudre  l'Assemblée  et  l’as- 
servir le  14  juillet,  s’effoi  errait  de  rendre  ses  travaux  inu- 
tiles, cl  de  priver  la  nation  des  avantages  qu’elle  s'eu  pro- 
menait, 

a Dès  tors  les  bruits  du  départ  s’accréditaient,  le  peuple 
était  agité;  l'on  manquait  de  subsistances,  leur  circulation 
éprouvait  des  entraves  et  des  diflicuffês.  L'appiovisionnr- 
xneiildc  Paris  avait  souffert  une  interruption  niai  niante. 
On  reniai  quai  t à Versailles  des  préparatifs  dont  la  destina- 
tion n’élait  pas  connue.  On  annonçait  une  augmentation 
de  surnuméraires  dans  la  maison  militaire.  La  cour  parvint 
par  des  intrigues  à faire  venir  à Versailles  le  régiment  de 
Flandre.  Bouille  était  désigné  comme  général  d'une  année 
prêle  à se  former.  Les  gardes-du-corps  et  le  régiment  de 
Flandre  se  préparent,  par  des  orgies  et  des  fêles  dans  les- 
quelles la  nation  est  insultée,  4 exécuter  les  desseins  de  la 
cour.  Ou  porte  dans  ces  fîtes  les  santés  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale  ; celle  de  la  nation  n'est  proposée  que  pour 
Ctrc  rejetée  dédaigneusement.  La  musique  exécutait  des 
morceaux  choisis  pour  enflammer  la  valeur  guerrière 
4 venger  l’injure  des  rois,  et  A immoler  le  peuple  4 leur 
ressentiment. 

«La  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds  ; les  femmes 
de  la  cour  distribuèrent  des  cocardes  blanches.  La  reine 
dit,  le  4 octobre,  qu’elle  était  enchunlée  de  la  journée  du 
i”,  celle  de  l’orgie  où  les  soldais,  dans  les  écarts  de  l’ivresse, 
avaient  exprimé  avec  énergie  leur  dévouement  pour  le  trône. 

• L’inquiétude  était  générale.  On  s'attendait  4 la  fuite 
du  roi.  L’Assemblée  décréta,  le  5,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  une  acceptation  pure  cl  simple.  Elle  obtint  enfin 
par  sa  fermeté  cette  acceptation,  dont  le  succès  de  ses  tra- 
vaux dépendait.  Le  peuple  de  Paris  inonda  le  même  jour 
la  ville  cl  le  château  de  Versailles.  La  tyrannie  fut  encore 
vaincue  et  désarmée.  Louis  fut  conduit  4 Paris,  et  la  tran- 
quillité parut  se  rétablir.  Les  vues  ambitieuses  de  quelques 
membres  de  l’Assemblée  constituante,  leur  changement 
d’opinion  dans  les  grandes  discussions,  la  corruption  dont 
quelques-uns  étaient  soupçonnés,  firent  rendre,  le  7 no- 
vembre, un  décret  qnl  défendait  aux  membres  de  l’Assem- 
blée d’accepter  des  places  du  ministère, 

(!)  Il  y a ici  évidemment  une  erreur;  c'crt  le  10  aoAt 
qu'd  faut  lire,  ci  non  le  16  mars.'  t.  G. 


a Dès  te  commencement  de  Tannée  1700,  le  Midi  était 
agité  de  troubles  dont  la  religion  était  le  prétexte.  Nîmes 
était  en  proie  aux  factions;  la  fédération  du  14  juillet  était 
une  occasion  de  rassemblement  dont  on  se  servit  pour  ex- 
citer un  foyer  de  contre  révolution  4 Jalès,  et  c'est  au  nom 
du  roi  que  les  révoltés  tentèrent  un  soulèvcmeut  pour  ré- 
tablir la  monarchie  absolue.  Dans  le  même  temps  on  char- 
geait Bouillé  du  massacre  de  Nancy.  Vous  voua  rappelai 
les  lettres  qui  «ous  ont  été  lues  4 cet  égard, 

• L’hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans  ; la  cor- 
ruption fut  le  moyen  qu'on  employa  de  préféreoce.  On 
comptait  sur  Lafayelte  ; on  était  assuré  de  Mirabeau.  Talon 
était  chargé  d'imprimer  4 Paris  le  mouvement  uecessaire 
par  des  agents  que  Pou  entretenait  aux  frais  delà  liste  civile, 
dans  l'Assemblée  nationale,  dans  les  comités,  dans  les  ko- 
tious,  dans  Ica  sociétés  populaires.  Les  mêmes  moyens  de- 
v aient  être  employés  par  Mirabeau  dans  les  départements. 
Ou  voit  par  quels  moyens  et  par  quels  sacrifices  la  liste  ci- 
vile voulait  le  dédommager  de  l'expectative  d'une  place 
dans  le  ministère,  que  ont  heureux  efforts  pour  Caire  accor- 
der au  roi  le  vélo  suspensif  lui  avaient  acquise,  et  que  le 
décret  du  7 novembre  1769  ne  lui  pennellait  plus  d’envi- 
sager. Laporte  adressa  4 Louis,  le  3 lévrier  1791,  le  déve- 
ioppemenl  du  plan  dont  il  lui  avait  remis  note.  Ce  mémoire 
est  apostille  de  la  main  de  Louis.  Ce  projet,  qu'il  parait 
avoir  médité,  consistait  4 accélérer  sa  fuite  de  Paris.  Oq 
lui  répoudait  du  succès,  si  la  liste  civile  fournissait  encore 
1, 500,000  liv.  L'auteur  était  donc  Instruit  de  toutes  les 
profusion  s de  la  liste  civile  et  de  l’étendue  des  sacrifices 
qu’elle  faisait  pour  acquérir  des  suffrages,  cl  égarer  le 
peuple.  Il  savait  au^si  lesappliqucr.  Il  invitait  Louis  4 mon- 
ter 4 cbi  val  plusieurs  jours  de  suite,  4 passer  dans  les  fau- 
bourgs. «Ou  criera  t L it  e U roi!  ajoute-t-il  ; sa  majesté  em- 
ploiera ses  moyens  de  popularité,  en  parlaut  4 tout  le  monde; 
el  si  quelque  homme  du  peuple  lui  parie  de  la  détresse  do 
ouvriers  et  de  la  misère  du  temps,  sa  majesté  répondra:  «J’ai 
fait  tout  ce  que  le  peuple  m’a  demande,  cl  j'ai  toujours  dé- 
siré son  bonheur.  » Le  roi  jettera  uue  vingtaine  de  louis  en 
disant  ; « Je  voudrais  pouvoir  faire  davantage.  1 11  aunuucc 
encore  les  idées  qu'on  fera  circuler  dans  le  peuple,  ha  pro- 
jets de  pétitions,  la  réunion  de  la  société  monarchique  ; l’in- 
térêt que  l'oo  fera  prendre  4 la  maladie  simulée  du  roi , la 
déclaration  publique  du  roi  de  faire  un  voyage  pour  sa  sauté, 
l'empressement  du  peuple  4 l’inviter  4 faire  oe  voyage.  Ce 
plau  a été  suiv  i presqu  en  entier  ; mais  au  moins  lu  projet 
d'évasion  fut-il  adopté.  On  remarqua  de  nouveaux  rassem- 
blements 4 Paria,  des  démarches  et  des  correspondances  su» 
proies,  des  mouvements  el  un  grand  concourt  uu  chulcuu. 
On  uo  vit  dans  celle  nouvelle  scène  que  la  tentative  de  la 
fuite  prochaine  de  Louis.  Le  peuple,  qu'on  s'était  flatté  d’é> 
garer  el  d'intéresser  au  succès  de  l'entreprise,  redoubla  de 
vigilance;  mais  on  employa  de  nouveaux  moyens  pour 
tromper  son  activité  cl  sa  surveillance  ; ou  chercha  4 diriger 
sou  attention  et  scs  fortes  sur  des  points  éloignés.  On  dit 
que  le  château  de  Ninccnnes  était  menacé,  que  let  conspi- 
rateur» se  rassemblaient  hors  de  Paris.  Il  consent  d’éclai- 
rer tous  les  points  menacés,  mais  U se  porte  aux  château 
des  Tuilerie*  ; il  y trouve  rassemblés  tous  les  esclaves  el  les 
stipendies  de  la  royauté. 

• Louis  allait  quitter  Paris  ; on  chasse  tons  les  chevaliers 
du  poignard , après  les  avoir  désarmés;  le  succès  de  crttc 
journée  ramena  le  calme  et  la  tranquillité  dan»  Paris.  Le 
roi  réiolut  d’attendre  une  occasion  plus  favorable  4 l'ac- 
complissement de  ses  desseins.  Le  18  avril  il  annonçait  4 
l'évêque  de  Clermont  que,  s’il  recouvrait  sa  puissance,  il 
rétablirait  l’ancien  gouvernement  et  le  clergé  dans  l’étal  où 
ils  étalent  avant  la  révolution. 

• Paris  était  dans  la  plus  inquiète  agitation,  k départ  du 
roi  ét;iit  annoncé;  des  circonstances  menaçantes  se  renou- 
velaient; le  peuple  était  agité;  Louis  sc  proposa,  le  18  avril, 
d'aller  à Saint-Cloud  ; mais  le  peuple  ne  voit  dans  ce  voyage 
que  l'exécution  d’un  projet  d’évasion  ; Loub  est  arrêté  et 
reconduit  au  château  des  Tuileries;  le  lendemain  il  sc  rend 
4 l’Assemblée  : il  se  plaint  des  doutes  inspirés  sur  ses  sen- 
timents pour  la  constitution.  «J!al  accepté,  dit -II,  j’ai  juré 
de  maintenir  la  constitution , dont  la  constitution  civile  du 
clergé  lait  partie,  et  j’en  maintiens  l'exécution  de  tout  mon 
pouvoir.»  Le  même  jour  U reçoit  une  lettre  de  Laporte,  qui 
lui  écrit  ; ■ M.  Rivarol  a eu  avec  moi  une  longue  conversa- 
tion sur  les  affaires  publiques.  En  voici  le  léaullaL  Le  roi 
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perd  sa  popularité  t 11  faut,  pour  la  lui  rendre,  employer 
les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  ogenls  qui  la  lui  ont  enle- 
vée; ces  gens  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections. 
Tout  ce  que  je  puis  dire  à votre  majesté,  c'est  que  les  mil- 
lions qu'on  l'a  engagée  A répandre  n'ont  rien  produit;  les 
affaires  n’en  vont  que  plus  mal.»  (Celte  lettre  est  apostillée 
de  la  main  du  roi.)  Lapone  adressa  à Louis,  le  22,  une 
pièce  importante,  contenant  un  extrait  d'une  lettre  de  l’é- 
Vêque  d'Autun;  il  lui  annonce  qu’un  nouveau  parti  s'olfre 
à le  servir;  «mai»,  dit-il,  je  crois  que  cette  faction  veut 
vous  dominer,  die  sait  que  vous  avez  répandu  de  l’argent, 
et  que  vous  l'ave*  partagé  entre  Mlrabi  au  et  quelques  au- 
tres. Cette  faction,  dans  l’espérance  d’y  avoir  part,  va  em- 
pêcher qu’on  attaque  votre  liste  civile.  • 

«Tandis  que  Louis  entretenait  celle  correspondance,  U 
s'occupa  du  soin  dr  rappeler  la  confiance  aliénée;  il  fit  écrire 
par  le  ministre  des  alTaires  étrangères  aux  ambassadeurs, 
que  son  intention  la  plus  formelle  est  que  ses  ambassadeurs 
et  les  ministres  de  France  manifesteront  aux  cours  06  ils 
résident  ses  sentiments  sur  la  révolution  et  la  constitution 
française,  afin  qu’il  ne  paisse  rester  aucun  doute  sur  ses 
Intentions,  ni  sur  l'acceptation  libre  qu'il  o donnée  & la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  ; il  chargea  les  ministres 
d’en  donner  connaissance  h l’Assemblée  nationale.  Celte 
démarche  produisit  l'effet  qu'il  en  attendait.  La  lecture  de 
cette  lettre  excita  dans  l’Assemblée  nationale  les  plus  vifs 
transports  de  satisfaction,  et  même  de  reconnaissance. 
Louis,  parvenu  si  facilement  à égarer  les  soupçons  et  les 
défiances,  et  à inspirer  de*  sentiments  de  sécurité  à l’Assem- 
blée , prépare  tranquillement  sa  fuite  et  le  désordre  qu’elle 
peut  occasionner  dans  l’Etat  : il  rédige  sa  déclaration  du 
mois  de  juin  ; elle  est  tout  mtière  de  son  écriture  ; les  cor- 
rections, les  changements  décomposition  et  de  rédaction, 
attestent  qu’il  en  est  l’auteur;  il  y rappelle  les  événe- 
ments de  la  révolution,  les  travaux  de  l'AssraftMée  natio- 
nale, le  plan  de  constitution  ; il  y discute  les  lois  de  l'As- 
semblée sur  la  justice  et  sur  radministration.de  l'intérieur, 
sur  les  finances,  les  affaires  étrangères,  la  guerre  et  le 
clergé;  il  veut  le  rétablissement  de  la  religion  de  ses  prédé- 
cesseurs, cl  une  constitution  qui  donne  au  gouvernement 
la  force  d’action  et  d’exécution  qui  lui  est  nécessaire.  Il 
avait  perdu  sa  liberté;  il  cherche  à la  recouvrer,  et  à se 
mettre  en  sûreté  avec  sa  lumille.  Cette  déclaration  porte  In 
date  du  10 juin;  c’était  sans  doute  le  manifeste  destiné  à 
plooger  la  France  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

« Laporte  est  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  et  la  pré- 
senter à l'Assemblée  nationale.  Louis  sort  de  Paris  avec  sa 
famille  dans  la  nuit  du  JO  au  21  juin  ; son  frère  prend  la 
route  de  la  Belgique,  et  arrive  dans  les  Etats  ci-devant  pos- 
sédés par  la  maison  d’Autriche  ; Louis  continue  sa  route 
par  Chatons,  et  est  arrêté  & Varennes  ; Bouillé  devait  le  re- 
cevoir, et  avait  donné  des  ordres  pour  la  marche  des  trou- 
pes qui  étaient  sous  son  commandement.  Louis  sortait  de 
France  en  fugitif  pour  y rentrer  en  conquérant,  A la  tête 
des  armées  que  Bouillé  commandait,  des  émigrés  qui 
étaient  réunis  auprès  de  ses  parents,  et  des  secours  qu'il 
attendait  de  ses  alliés.  Son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses 
intentions  hostiles;  il  voulait  le  renversement  de  l’Etat, 

fmisqu'il  ne  voulait  ni  les  lois,  ni  la  constitution  qu'il  avait 
uré  de  maintenir. 

«On  le  ramène  A Paris,  et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus 
menacée,  Lafayette,  l’ami  de  Louis,  est  informé,  le  17  juil- 
let, qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  réunit  au  Champ- 
de-Mars  pour  signer  une  pétition  sur  l'autel  de  la  patrie, 
ayant  pour  objet  la  déchéance  du  roi  ; il  l’y  rend  avec  une 
partie  de  la  garde  nationale  et  des  pièces  d'artillerie  ; il  fait 
tirer  sur  le  peuple:  le  Champ-de-Mars devient  le  tombeau 
de  la  liberté.  Une  lettre  de  Lafayette  prouve  qu’il  s’étalt 
concerté  avec  Louis,  qui  alors,  quoique  suspendu  de  ses 
fonctions,  ordonnait  le  massacre  du  peuple.  C’est  sous  ccs 
funestes  auspices  que  s’est  faite  la  révision. 

« Mais  ce  qui  fondait  surtout  le*  espérances  de  Louis, 
«'était  la  convention  de  Pilnitz.  L’empereur  et  le  roi  de 
Prusse  s’engageaient  par  ce  traité,  le  24  juillet,  à relever  en 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  à soutenir 
l’honneur  des  couronnes  contre  les  entreprises  delà  France. 
Us  s’engageaient  h solliciter  l’accession  des  puissances  voi- 
sines à leur  traité,  Louis  ne  désavoua  pas  cette  coalition  ; 
les  faits  postérieurs  prouvent  au  contraire  qu’il  en  était  le 


« L’Assemblée  constituante  présenta  h son  acceptation  ta 
constitution  qu’elle  avait  faite.  Il  l’accepta  en  déclarant  t 
« Qu’il  n’avait  pas  aperçu  dans  les  moyens  d’cxéculion  et 
d’administration  toute  l’énergie  nécessaire  pour  imprimer 
le  mouvement,  et  conserver  l’unité  dans  toutes  les  partie» 
d’un  si  vaste  empire  ; mais  que  puisque  les  opinions  étaient 
divisées  sur  cet  objet  ; Il  consentait  que  l'expérience  sent* 
en  demeurât  juge.  • Sa  prévoyance  embrassait  dès-lors  un 
avenir  qui  ne  lui  paraissait  pas  éloigné.  Ses  frères,  ses  pa- 
rents, excitaient  lt  s pu  is-anccs,  en  son  nom,  à donner  leur 
accession  à la  convention  de  Pilnitz.  11  s’attendait  à avoir 
bientôt  à soutenir,  au  nom  du  peuple  français,  une  guerre 
faite  en  son  nom  contre  la  France.  Il  pouvait  obtenir  du 
désespoir  du  peuple  le  rétablissement  de  l'autorité  absolue^ 
S'il  ne  l'obtenait  pa«,  le  succès  d’une  invasion,  la  faiblesse, 
l’impuissance,  la  dispersion  des  armées  françaises,  oblige- 
raient le  peuple  A recevoir  la  loi  du  vainqueur,  qui,  pour 
prix  de  sa  conquête,  n’evigerait  que  la  soumission  d'un 
peuple  rebelle  cl  le  rétablissement  du  despotisme,  événe- 
ment qui  aurait  justifié  le  jugement  que  Louis  avait  eu  soin 
de  porter  sur  la  constitution, 

t La  ville  d’Arles  devait  fixer  les  regards  de  Louis.  Le 
fanatisme  y régnait,  et  invoquait  âson  appui  un  monarque 
absolu.  Il  y envoya  des  commissaires,  qui,  au  lieu  de  ré- 
tablir la  paix,  arborè  rent  ouvertement  l’étendard  de  la  con- 
tre-révolution* Il  différa  d'un  mois  l'envoi  du  décret  de 
réunion  qui  aurait  rétabli  la  paix  à Avignon,  et  ce  retard 
fut  cause  du  renouvellement  des  scènes  sanglantes  qui 
ont  désolé  ce  pays.  Ces  événements  ne  doivent  pas  être 
considérés  isolément.  Ils  appartiennent  à un  vaste  plan  de 
conspiration.  Car  le  même  système  absolument  fut  adopté 
pour  prolonger  les  troubles  des  colonies.  C’est  à ce  plan 
que  se  rapportent  toutes  les  actions  cl  toute  la  conduite  de 
Louis. 

« La  corruption  se  présenta  encore  à l’esprit  de  ses 
agents  comme  un  moyen  propre  A rétablir  sa  puissance.  H 
l’emploiepour  ncquér  ir  des  suffrages  dans  le  corps  législatif 
Laporte,  Sainte-Foix,  Saint-Léon  se  concertent  pour  faire 
décharger  la  liste  civile  des  pensions  dues  aux  militaires  qui 
composaient  la  maison  du  roi.  Radix  et  Sainte-Foix  s’en- 
gagent de  traiter  avec  plusieurs  membres  du  corps  législatif. 
Dufresne  fait  adopter  par  la  majorilé  des  membres  du  co- 
mité de  liquidation  un  décret  qui  renvoie  à la  liquidation 
les  pensionnaire*  de  la  maison  militaire  du  roi,  décret  qui, 
s'il  eût  passé  A l’Assemblée,  aurait  déchargé  la  liste  civile 
de  plusieurs  millions.  Les  sommes  consentira  par  Sainte- 
Foix,  en  faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet 
de  décret  et  se  distribuer  les  rôles  A cet  effet,  s’élèvent  à 
1,500,000  livres.  Dufresne  écrit  A Dclessart  qu’il  s’oc- 
cupe de  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du  roi» 
« que  les  membres  du  comité  se  familiarisent  avec  le  mode 
qu’il  propose,  que  le  total  du  remboursement  ne  doit  s'éle- 
verqu  à 18,000,000,  mais  qu’il  le  porte  A 25,  pouravoirdela 
marge.  » Ce  projet  ne  fat  pas  présenté  A l'Assemblée  ; mal» 
les  preuves  de  la  corruption  sont  constatées  ; Ira  projets  et 
les  mémoires  sont  apostillés  de  la  main  de  Louis. 

* Louis,  après  s’être  assuré  du  caractère  et  des  disposi- 
tions de  plusieurs  membres  marquants  du  corps  législatif, 
oursuit  scs  desseins.  Son  ancienne  garde  se  forme  A Co- 
Icntx,  il  la  pale;  il  fournit  des  secours  aux  autres  émigrés, 
an  mépris  d’une  loi  formelle;  plusieurs  des  états  de  paie- 
ment portent  la  date  des  premiers  jours  d’août  1792.  Les 
frères  de  Louis  ralliaient  tous  les  émigrés  A leurs  drapeaux; 
ils  déployaient  sur  toutes  les  frontières  de  la  France  l’éten- 
dard de  la  révolte  ; ils  levaient  des  régiments  dans  les  Etats 
du  corps  germanique;  Us  négociaient  avec  les  puissances 
étrangères,  faisaient  des  emprunts  et  traitaient  avec  les 
Etats  et  Ira  particuliers,  au  nom  du  roi.  Différents  témoins 
aflirment  avoir  vu  Pacte  d’autorisation  de  Louis,  et  certes 
sans  cette  autorisation  les  princes  n’auraient  pas  trouvé 
les  facilités  qu’ils  ont  eues  auprès  de  toutes  les  cours  et 
banquiers  de  l’Europe.  Ccs  emprunts  étaient  hypothéqués 
sur  les  domaines  de  la  nation.  Louis  n’en  fit  nn  inutile  dé- 
saveu que  lorsqu’il  fut  convaincu  qu’il  ne  nuirait  plus  A 
ses  desseins,  c’est-A-dire  peu  de  moments  avant  l'Invasion 
du  territoire  français.  Les  émigrés  insultaient  les  Fronçais, 
et  avaient  Intercepté  la  communication  avec  l'Allemagne, 
avant  que  Louis  eût  réclamé  contre  cette  violation  des  trai- 
tés, et  demandé  une  satisfaction  aux  puissances  qui  souf- 
fraient sur  leur  territoire  des  rassemblements  de  troupe» 
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d<  stlnérs  à agir  hostilement  contre  la  France.  F.nfin,  il  pa- 
roi déférer  aux  pressantes  solicita  lions  de  l'Assemblée» 
lorsqu’il  ne  pou  va  il  pl  u#  résister  sans  encourir  l’inl'giiatinn 
de  toute  la  France.  Il  ouvrit  une  négociation  avec  le  chef 
de  l'Empire  et  l’électeur  de  Mayence  : mais  ce  lie  fut  que 
pour  rapporter  des  réponses  évasives  et  des  promesses  sans 
exécution» 

• Mais  il  laisse  ignorer  le  traité  de  Pii  ni tx  ; les  nouveaux 
engagements  pris  dans  le  mois  de  novembre  entre  Tempe- 
rrur  et  le  roi  de  Prusse,  et  l’accession  du  roi  de  Prusse  à 
la  iigue  Tonnée  contre  la  France.  Le  corps  législatif  ayant 
Invité  Louis  à porter  les  forces  militaires  sur  un  pied  ca- 
pable de  faire  respecter  Tindé|>endance  et  la  souveraineté 
nationale,  Narbonne  parut  s'occuper  de  préparatif»  de 
guerre,  de  levées  de  soldais,  d'achats  d’armes  et  de  muni- 
tions. L’Assemblée  constituante  avait  décrété  que  l'année 
serait  portée  au  pied  de  guerre  ; c pendant  elle  n'étail  en- 
core composée  que  de  ccnl  mille  hommis  6 lu  fin  de  1791. 
Le  corps  législatif  décréta  In  levée  de  cinquante  mille  hom- 
mes. Narbonne  fil  commencer  ce  recrutement  ; mais  il  le  fit 
cesser,  sous  prètexie  qu’il  était  rempli.  Il  fit  renvoyer  un 
grand  nombre  de  citoyens  enrôlés;  il  avait  visité  les  fron- 
tières, U assura  que  toutes  les  dispositions  étaient  fuites,  et 
qu'on  pourrait  commencer  la  campagne  dans  le  mois  de 
février.  La  guerre  a été  déclarée  le  20  avril.  Dégrevé  a 
succédé  à Narbonne;  ce  nouveau  ministre  suivit,  pendant 
six  semaines,  le  plan  de  son  prédécesseur,  sous  l'influence 
du  trône.  La  nation  essuya  des  revers;  il  donna  su  démis- 
sion. Servan  le  remplaça  ; il  eut  tout  ù faire  et  tout  & créer. 
Il  proposa  au  corps  législatif  de  décréter  la  levée  de  vingt 
mille  gardes  nationaux  piis  dans  tous  les  départements, 
qui  se  rendraient  & Paris  avec  armes  et  uniforme?,  pour 
former  h quelque  distance  un  corps  de  réserve  destiné  & 
renforcer  les  armées,  ou  à en  soutenir  les  débris  en  eus  de 
revers.  Le  corps  législatif  décréta  la  formation  d’un  camp 
et  la  levée  d'une  réserve  de  vingt  mille  hommes.  Ce  décret 
fut  présenté  à la  sanction  du  roi,  qui  en  suspendit  Texécu- 
üon.  Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Dumourirz 
fut  nommé  au  département  de  la  guerre;  il  déclara  qu’il 
lie  voulait  pas  engager  imprudemment  sa  responsabilité, 
qu’il  devait  déclarer  qu’il  n'y  avait  point  d'armes  ni  de  mu- 
nitions; que  les  places  ne  pouvaient  soutenir  un  siège; 
qu'il  u'y  avait  ni  armes,  ni  magasin?,  ni  subsistances;  que 
tout  manquait.  Lajardlui  succède.  L’Assemblée  législative 
lui  demanda,  le  22  juin,  s'il  avait  des  moyens  et  des  res- 
sources pour  sauver  T Etat.  11  répondit,  le  23,  que  le  roi 
avait  cru  devoir  présenter  à l'accepiaiion  de  l’Assemblée 
législative  la  formation  de  quarante-deux  nouveaux  ba- 
taillons. On  ne  concevait  pas  comment  Louis,  qui  avait 
suspendu  un  décret  qui  aurait  formé  une  augmentation  ra- 
pide de  la  force  publique,  proposait  ce  nouveau  moyen, 
qu'il  éta  t impossible  d'exécuter  avec  la  même  célérité. 
L'Assemblée  législative  apprend,  le  4 juillet,  par  des  coi- 
respondances  particulières,  que  1rs  Prussiens  sont  en  mar- 
che pour  attaquer  la  France.  Elle  demande  compte  au 
pouvoir  exécutif  de  l’étal  des  relations  politiques  de  la 
France  avec  la  Prusse.  Le  6,  Louis  répond  au  corps  légis- 
lalifque  la  marche  des  troupes  prussienne?,  dont  le  nombre 
s'élève  h cinquante  mille  hommes,  et  dont  une  partie  est 
déjà  rassemblée  sur  les  frontières  de  la  France,  prouve  le 
concert  établi  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin; 
que  ce  sont  là  des  dangers  imminents,  aux  termes  de  la 
constitution  française,  et  qu'il  en  donne  communication. 
Un  nouvel  ennemi  paraissait  sur  no?  frontières  ; Louis,  qui 
avait  laissé  ignorer  »a  longue  marche  au  corps  législatif, 
semble  l'attendre  au  milieu  de  son  palais.  Les  armées 
étaient  dispersées.  Montesquieu,  sur  le  prétexte  d'hostilités 
imminentes  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne,  retenait  oisive 
une  partie  des  troupes  dans  le  Midi.  Les  régiments  colo- 
niaux étaient  abandonnés  et  laissés  dans  une  absolue  inac- 
tivité dans  les  départements  qui  composent  la  ci-devant 
Bretagne;  les  départements  Intérieurs  et  des  eûtes  mariti- 
mes étaient  remplis  de  volontaires  nationaux,  et  cependant 
la  France  trahie  n'avait  point  d'armée  à opposer  aux  puis- 
sances étrangères. 

a La  fédération  du  14  juillet  était  la  ressource  sur  la- 
quelle elle  devait  compter;  on  devait  s'attendre  à voir 
réunir  à Paris  une  nombreuse  jeunesse  disposée  à voler  au 
accours  de  la  patrie;  mais  le  ministre  de  l'intérieur.  Ter- 
rier de  Monlciel,  avait  écrit,  au  nom  du  roi,  pour  enlever 


celte  ressource  à la  F rance.  Il  écrivit , à la  fin  de  juin , à 
tous  les  départements  pour  leur  recommander  de  n'envoyer 
aucuns  fédérés,  cl  de  dissoudre  tous  les  rassemblements 
qui  se  formeraient.  Cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 
Le  ministre  de  U guerre  avait  donné  la  démission  le  10, 
en  déd  orant  qu'il  ne  pouvait  plus  être  utile.  Louis  lui 
avait  laissé  le  portefeuille  jusqu’au  23  juillet;  et  croyant 
alors  n'avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler,  il  confia  ce 
minisli  ir  à Dabancourt,  neveu  de  Calonne.  Le  résultat  de 
toutes  ces  perfidies  fut  que  Longwy  et  Verdun  furent  livres 
au  toi  de  Prusse,  qui  en  prit  posse-sion  au  nom  de  Louis  ; 
que  pour  arn  ter  ces  rapides  progrès,  on  ne  put  opposer 
pendant  quinze  jours  que  quiuze  mille  bonunes  à une  ar- 
mé.* cinq  fos  plus  nombreuse;  que  la  nation,  |tcrdue  et 
trahie,  était  livrée  à scs  ennemis;  qu’il  fallait  des  prodiges 
pour  la  sauver,  qu’elle  eu  fil,  et  qu'elle  fut  sauvée. 

• Il  était  aussi  entré  dans  le  plan  de  Louis  d'anéantir  la 
marine.  Les  officiers  étaient  émigrés,  il  n'en  resta  l plus  le 
nombre  suffisant  pour  faire  le  service  des  ports  ; cependant 
Bertrand,  ministre*  de  la  marine,  délivrait  eircore  des  pas- 
seports et  des  congés,  lorsque  le  corps  législatif  exposa,  le 
6 mars , à Louis  la  conduite  coupable  du  ministre*,  et  dé- 
clara qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Louis  dé- 
clara qu'il  était  satisfait  de  ses  services;  Bertrand  donna 
quelque  temps  après  sa  démission.  Lacoste,  qui  avait  été 
envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  lles-du-Vent, 
en  était  revenu  pour  se  reodre  accusateur  des  chef»  d'ad- 
ministration civile  et  militaire,  et  remettre  au  pouvoir 
exécutif  et  à l'Assemblée  nationale  des  preuves  multipliées 
de  leur  incivisme.  Louis  lui  offrit  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine. Lacoste  accepta,  et  devint  le  juge  de  ceux  qu'il  venait 
accuser;  mais  il  oublia  ce  qu'ii  devait  à la  nation;  il  laissa 
l’autorité  à ceux  qu’il  avait  vus  en  abuser  de  la  manière  la 
plus  criminelle.  L’Assemblée  législative  le  chargea  d’en- 
voyer aux  colonies  une  force  suüisantc  pour  réprimer  les 
trouble»,  et  y faire  respecter  la  souveraineté  nationale.  Il 
n’y  envoya  au  contraire,  par  ordre  de  Louis,  qu'un  faible 
secours,  dont  les  révoltés  se  sont  rendus  maîtres.  Docile  aux 
influences  du  trône,  ce  ministre  conserva  sa  place  jusqu'à 
l'époque  des  démissions  combinées  du  mois  de  juillet  ; 
niais  il  sacrifia  les  intérêts  de  la  nation,  et  abandonna  la 
colonie  de  la  Guadeloupe,  qui  est  maintenant  au  pouvoir 
des  rebelles. 

• Les  troubles  de  l’intérieur  exigeaient  des  mesures  ré- 
pressives d’une  grande  sévérité  ; l'Assemblée  nationale  por- 
ta, le  29  novembre,  un  decret  contre  les  prêtres  fanatiques  ; 
Louis  en  sus|>endil  l'exécution. 

• Les  troubles  croissaient  ; tous  les  départements  étaient 
dans  la  plus  violente  agitation.  Les  corps  administratifs 
étaient  réduits  à la  nécessité  d’employer  des  mesures  arbi- 
traires pour  prévenir  de  plus  grands  désordres.  Le  ministre 
de  l intérieur  déclara  qu’il  engagerait  sa  responsabilité  s’il 
laissait  subsister  les  arièlés  des  corps  administrai  fs , mais 
qu'il  perdrait  la  chose  publique  s'il  les  cassait.  Il  demanda 
au  corps  législatif  une  loi  expresse  ; le  corps  législatif  porta 
ce  décret  si  essentiel  à la  sûreté  publique,  si  longtemps  at- 
tendu, si  ardemment  sollicité  par  le  ministre.  Louis  eu  sus- 
pendit l'exécution.  Il  s’est  persévéra  minent  refusé  à con- 
courir aux  mesures  qui  pouvaient  assurer  la  tranquillité 
dans  l'intérieur.  Arles  était  dans  un  état  de  contrc-rèvolu- 
(ion  ; Marseille  y envoyait  des  gardes  nationaux  ; Louis  Gt 
marcher  contre  eux  vingt-4eux  bataillons.  La  conspiration 
de  Dussaillanl  dévoila  le  secret  de  toute»  ces  conspirations 
dont  la  religion  était  le  prétexte,  mais  qui  avaient  pour  ob- 
jet principal  le  rétablissement  du  trône.  Que  pouvait-on  es- 
pérer du  gouvernement  pour  le  rétablissement  de  l'ordre, 
lorsque  les  fonds  de  la  liste  civile  étaient  employés  à payer 
des  libelles,  à les  répandre  dans  Paris  et  les  départements, 
à égarer  les  société?  populaires , à avilir  la  représentation 
nationale,  à substituer  l'esprit  de  faction,  les  haines,  les 
vengeances  aux  senlim.nts  de  la  fraternité? 

• Le  ministère  se  coalisa , cl  écrivit  deux  lettres  à Louis 
le  10  juillet  ; la  première  annonçait  leur  démission  ; la  se- 
conde en  contenait  les  motifs.  Plusieurs  d'entre  nous,  di- 
saient-ils sont  rxpo'é»  à des  décrets  d'accusation  ; dans  les 
circonstances  graves  et  délicates  où  se  trouve  l'Etat,  nosdé- 
missions  auront  cet  objet  d'utilité  qu'elles  rendront  les  dé* 
putés  odieux,  et  les  feront  envisager  comme  désorganisé* 
leurs.  Louis  abandonna  jusqu'au  23  juillet  le  ministère  à 
ces  mêmes  hommes  qui  avaient  publiquement  déclaré  qu'ils 
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ne  pouvaient  plus  y «tre  utiles,  parerque  leur  Inertie  se- 
condait ses  projets,  autant  qu'uu  ministère  bien  composé 
les  aurait  retardés. 

« Le  peuple  trahi  demandait  justice;  il  commençait  à se 
soulever  contre  l'oppression.  Louis  médite  alors  un  autre 
attentat  dont  le  plan  et  le  jour  de  l'exécution  étaient  con- 
nus d'avance  à Milan,  dans  les  principales  villes  étrangères 
et  dans  plusieurs  departements.  Une  lettre  adressée  à La- 
porte, avant  le  10  août,  constate  ce  fait.  L’incivisme  de  sa 
garde  en  avait  nécessité  le  licenciement;  il  la  conserve  à sa 
solde;  il  retenait  à son  service  les  ci-devant  gardes-suisscs, 
au  mépris  de  la  constitution  et  d un  décret  du  corps  légis- 
latif; il  avait  des  compagnies  particulières  entretenues 
pour  un  service  secret;  on  enrôlait  secrètement  pour  lui  ; 
enfin  , la  cour  provoqua  l'affaire  du  10  août,  dont  l'objet 
était  de  soulever  les  faubourgs,  et  de  les  massacrer  ensuite, 
en  les  faisant  avancer  et  les  prenant  par  derrière  avec  de 
l'artillerie.  Ce  fait  est  constaté  par  l’ordre  du  commandant 
de  la  garde  nationale,  et  par  une  foule  de  dépositions.  Le  9, 
les  appartements  du  château  se  trouvent  remplis  d'hommes 
innés  qui  y passent  la  nuit  ; le  10 , Louis  fait  la  revue  des 
Suisses  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  leur  fait  prêter  le 
serment  de  fidélité  & sa  personne.  Les  citoyens  de  Paris,  les 
fédérés  s’avancent  en  confiance  vers  le  château,  et  c'est  du 
château  que  l’on  tire  sur  eux  ; ils  souffrent  plusieurs  dé- 
charges meurtrières  ; il  s'engage  un  sanglant  combat  entre 
les  Suisses  et  les  citoyen*.  Le  tyran  est  enfin  vaincu,  et  son 
trône  renversé,  tandis queLouis  était  allé  chercher  un  asile 
dans  le  sein  des  représentants  du  peuple. 

« Louis  est  coupable  de  tous  ces  attentats,  dont  H a con- 
çu le  dessein  dès  le  commencement  de  la  révolution,  et 
dont  il  a tenté  plusieurs  fois  l’exécution.  Tons  ses  pas, 
toutes  scs  démarches , ont  été  constamment  dirigés  vers  le 
même  but,  qui  était  de  recouvrer  son  ancienne  autorité, 
d’immoler  tout  ce  qui  résisterait  h ses  efforts.  Plus  fort  et 
plus  affermi  dans  ses  desseins  que  tout  son  conseil,  il  n’a 
jamais  été  influencé  par  scs  ministres  ; il  ne  peut  rejeter 
scs  crimes  sur  eux,  puisqu'il  lesaaucontraireconstammeut 
dirigés  ou  renvoyés  à son  gré.  La  coalition  des  putaanct  s, 
la  guerre  étrangère,  les  étincelles  de  la  guerre  civile,  la  dé- 
solation des  colonies,  les  troubles  de  l'intérieur  qu'il  a 
fait  naître,  entretenus  et  fomentés,  sont  les  moyens  dont  il 
s'ert  servi  pour  relever  son  trône  ou  s’ensevelir  sous  ses 
débris.  » 

A la  suite  de  ce  rapport,  Lindet  annonce  que  la  ré- 
daction de  l’acte  énonciatifdes  charges  n’est  pas  ter- 
minée, la  commission  étant  occupée  encore  à des 
vérifications  de  pièces. 

Marat  : Le  rapporteur  a omis  dans  son  récit  plu- 
sieurs faits  qu’il  importe  de  rétablir  et  d’insérer  dans 
l’acte  d’accusation.  Il  ne  vous  a pas  parlé  de  soixante 
mille  soldats  patriotes  expulsés  des  bataillons,  des 
accaparements  de  numéraire,  des  accaparements  de 
grains,  des  compagnies  de  famine,  des  massacres  ju- 
ridiques commis  sous  le  nom  du  roi,  des  entraves 
mises  au  cours  de  la  justice,  et  de  tant  d'autres  cii- 
mcs  dont  Louis  Capet  est  coupable.  (Applaudisse- 
ments d’une  partie  des  membres  et  des  citoyens.) 

Bazire  : Voici  un  fait  que  je  dénonce:  La  com- 
mission des  vingt-et-un  s’est  adressée  au  greffier  du 
tribunal  criminel  du  17  août,  pour  avoir  les  pièces 
(lui  ont  servi  aux  procès  de  Laporte,  Septeuil,  etc. 
Il  lui  a élc  impossible  de  se  faire  remettre  ces  pièces 
originales  extrêmement  importantes,  et  qui  doivent 
être  mises  sous  les  yeux  de  Louis,  pareeque  Restou, 
agent  de  Roland,  met  actuellement  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ce  greffe.  Je  sais  bien  que  ce  tribunal 
ayant  été  anéanti,  une  loi  lui  a ordonné  d’apposer 
ces  scellés,  mais  il  est  bien  étonnant  qu’il  ait  attendu 
jusqu’à  ce  jour  pour  l’exécuter,  et  que  Restou  conti- 
nue de  mettre  les  scellés  malgré  les  réclamations  de 
votre  comité. 

Pons,  de  Verdun  : Je  demande  que  le  ministre 
Roland  soit  mandé  à l’instant.  (Applaudissements 
d’une  partie  de  l’assemblée  et  des  tribunes.) 

Valazé  : Dans  le  court  espace  de  temps  que  votre 
commission  des  vingt-et-un  avait  pour  rassembler  les 


immenses  matériaux  sur  lesquels  elle  doit  dresser 
son  acte  d'accusation,  elle  n a Hégligé  aucun  soin 
pour  se  les  procurer  tous  daus  les  a.Rërents  dépôts  ; 
mais  il  est  vrai  qu’elle  a éprouvé  des  obstacles  au 
greffe  de  ce  tribunal,  de  ta  part  du  commissaire 
chargé  par  le  ministre  de  l’inténeurd’y  faire  apposer 
les  scellés.  Je  demande  que  ces  obstacles  soieut  le- 
vés, et  que  vous  reudiez  un  décret  à cet  effet. 

Sur  la  proposition  de  Bazire,  amendée  par  Ker- 
saint,  et  rédigée  par  Saiut- André,  l'assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale  décrète  que  six  membres 
pris  dans  son  sein,  accompagnés  de  deux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  se  transporteront  sur-le- 
champ  au  greffe  du  tribunal  criminel,  créé  par  la  loi 
du  17  août,  à l’effet  d’en  retirer  toutes  les  nièces  re- 
latives au  ci-devant  roi,  desquelles  pièces  ils  donne- 
ront décharge  à tous  greffiers,  commis-greffiers  ou 

f;ardiens  des  scelles;  les  autorisant  à procéder  à la 
evée  de  toute  apposition  de  scelles  qui  pourraient 
se  trouver  actuellement  sur  lesdits  papiers,  et  à don- 
ner tous  ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui 
doit  en  être  faite  à la  commission  des  vingt-et-un  n'é- 
prouve aucun  délai  ; décrète,  en  outre,  au’après  la 
remise  desdites  pièces,  les  scellés  seront  de  nouveau 
apposés  sur  lesdits  papiers.  • 

Les  commissaires  sont  les  citoyens  Condorcet,  Lc- 
cointre(de  Versailles),  Cambacérès,  Manuel,  Bréard, 
Prieur. 

Sur  la  proposition  de  Valazé,  il  est  décrété  que  les 

r'ièccs  qui  serviront  de  preuves  contre  Louis  Capet 
ni  seront  lues  demain. 

Barbaroux  : Le  comité  de  sûreté  générale  u’a  pas 
remis  à la  commission  des  ving-et-un  toutes  les 
pièces  dont  il  est  dépositaire.  On  a trouvé  dans  le  se- 
crétaire du  ci-devant  roi  des  listes  de  proscription 
dirigées  contre  des  citoyens  de  Marseille,  et  à la  tête 
desquels  j’avais  l'honneur  d’être  inscrit.  Le  11  ou  le 
12  août,  Bazire  lui-même  m’a  déclaré  que  ces  listes 
existaient.  Je  demande  qu’elles  soieut  remises  à la 
commission  des  vingt-et-un.. 

Chabot,  Rovère  et  Bazire,  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  déclarent  qu’ils  n’ont  jamais  vu  ces 
listes. 

Bazire  : C’est  peut-être  un  malentendu.  Si  Bar- 
baroux regarde  comme  des  listes  de  proscription  les 
lettres  de  Blangilly,  dans  lesquelles  il  désignait  plu- 
sieurs Marseillais  comme  soupçonnés  de  vouloir  ten- 
ter un  régicide,  nous  sommes  d’accord.  Ces  pièces 
existent,  mais  je  n'en  connais  pas  d'autres. 

La  proposition  de  Barbaroux  n’a  point  de  suite. 
Lequimo  présente  un  projet  d’adresse  au  peuple 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  — 11  est  renvoyé 
au  comité  d’agriculture. 

Lequinio  demande  que  le  comité  d'instruction  pu- 
blique propose,  sur  le  même  sujet,  une  instruction 
en  lorme  de  catéchisme. 

Cette  proposition  est  applaudie  et  adoptée. 
L’assemblée  entend  plusieurs  rapports  de  différents 
comités,  à la  suite  desquels  plusieurs  décrets  sont 
rendus. 

Garan  annonce  que  la  commission  des  vingt-et-un 
n'a  pas  encore  terminé  son  travail. 

L*assemblée  s'ajourne  à demain  huit  heures. 

Il  est  minuit. 

SÉANCE  DU  MARDI  11  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  de  la  section  de  Pa- 
ris, dite  de  Mirabeau,  qui  annoncent  à la  Conven- 
tion qu’ils  changent  le  nom  de  la  rue  dite  de  Mira- 
beau en  celui  uu  Mont-Blanc , et  que  la  section 
enlevant  Mirabeau  s’appellera  désormais  section  du 
Mont-Blanc. 

— Prieur  annonce  que  les  six  commissaires  char- 
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gésd’aisister  à lt levée  des  scellés  «pposés  sur  les  piè- 
ces de  la  procédure  contre  Louis  Capet,  qui  existaient 
au  greffe  du  tribunal  criminel  crée  par  la  loi  du  17 
août,  les  ont  déposée*  entre  les  mainsdela  commission 
des  vingt-et-un,  à quatre  heures  du  matin. 

Barbaroux  : Votre  commission  des  vingt-et-un 
m'a  chargé  de  vous  présenter  l’acte  énonciatif  des 
crimes  de  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français.  Si 
vous  ne  voyez  pas  à la  tribune  le  même  rapporteur, 
c’est  que  ses  forces  physiques  ne  lui  ont  pas  permis  de 
se  présenter  aujourd'hui,  après  avoir  travaillé  pen- 
dant trois  nuits  successives.  Si,  dans  la  liste  des  faits 
que  je  vais  vous  soumettre,  la  commission  en  a 
omis  quelques-uns,  nous  entendrons  avec  plaisir  les 
observations  que  nos  collègues  voudront  bien  nous 
faire. 

Barbaroux  lit  le  projet  de  l’acte  énonciatif  des 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet  (I). 

Rewbell  : Un  fait  important  a été  oublié  dans 
l’acte;  il  est  un  de  ceux  qui  me  paraissent  le  plus 
propres  à caractériser  la  perfidie  du  ci-devant  roi  : 
c’est  qu’à  une  certaine  époque  tous  les  régiments 
de  ligne  ont  été  travaillés,  et  criaient  dans  leurs  or- 
ies  : vire  d'Artois,  vive  fondé I Ou  a oublié  aussi 
‘accuser  Louis  d'avoir  donné  une  mission  aux  com- 
mandants de  ces  troupes  de  désorganiser  l’armée, 
de  pousser  les  soldats  a la  désertion,  et  de  leur  faire 
passer  le  Rh  n pour  se  réunir  à ses  frères.  Ces  faits 
sont  constatés  par  une  lettre  de  Toulongeon,  qui 
prouve  l'intelligence  de  Louis  avec  ses  frères.  (Quel- 
ques applaudissements.  J 

Manuel  : Je  demande  que  l’assemblée  interdise 
dans  cette  séance  tous  murmures  et  applaudisse- 
ments. 

Le  Président,  t’adressant  aux  tribunet  : Les  ci- 
toyens doivent  sentir  que  dans  cette  séance  impor- 
tante toute  la  majesté  du  peuple  doit  se  trouver 
dans  la  Convention  nationale,  et  s’étendre  sur  tout 
ce  qui  l’environne.  J'invite  les  représentants  du  peu- 
ple et  les  citoyens  des  tribunes  à se  tenir  dans  le  plus 
profond  silence. 

Bbwmll  : Il  y a une  autre  omission  ; on  ne  l’ac- 
cuse pas  d’avoir  employé  dans  les  cours  étrangères 
des  agents  chargés  de  susciter  des  ennemis  à la 
France,  et  d’engager  la  Turquie  à prendre  les  armes 
contre  la  France.  Je  demande  que  ces  faits  soient  in- 
sérés dans  Pacte  énonciatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carpentier  : J'ai  un  fait  d’une  plus  haute  impor- 
tance à rappeler.  Vous  avez  vu  quM  n’est  pas  ques- 
tion, dans  Pacte  énonciatif,  de  la  faite  de  Louis  à 
Varennes,  et  des  précautions  qu’il  a prises  pour 
sortir  de  l’empire;  il  finit  lui  reprocher  le  langage 
u’il  a tenu  alors , Les  recrues  qui  se  sont  faites 
ans  tous  les  départements,  et  aux  dépens  du  trésor 
public. 

Drouet  : Louis  XVI  en  a imposé  & la  nation  lors- 

3 u’il  a dit  qu’il  allait  à Montmédy.  Il  devait  se  reti- 
re à l'abbaye  d’Orval,  où  il  devait  souper  avec  les 

F rinces  ses  frères.  A Varennes,  il  pria  les  citoyei  s de 
escorter  jusqu’à  Montmédy,  disant  qu’il  ne  voulait 
pas  aller  plus  loin.  II  ne  demandait  que  cinquante 
nommes  pour  l'accompagner.  Louis  XVI  savait  bien 
qu’à  deux  lieues  au-delà  de  Varennes  il  était  attendu 
par  un  détachement  de  hussards  allemands,  à la 
merci  desquels  il  voulait  nous  livrer. 

Carpentier  : Je  rappelle  un  autre  fait;  c’est  l’in- 
telligence de  Louis  avec  Mirabeau  et  Lafayette,  prou- 
vée par  la  lettre  signée  du  roi,  dans  laquelle  il  priait 
le  général,  dont  les  fonctions  étaient,  selon  lui,  très 
multipliées,  de  s’adjoindre  Mirabeau  pour  le  service 
de  sa  personne. 

(I)  On  retrouvera  cei  acte  d'accusation  un  peu  plut  loin 
•l  au  oiomeul  où  il  fut  la  k Louis  XVI.  L.  Q. 


Tallisn  î Je  rappelle  un  fait  plus  important,  et 
qui  ne  doit  pas  être  omis  dans  l’acte  énonciatif  : c est 
la  défense  qu’il  a faite  aux  ministres,  en  partant  pour 
Varennes,  ae  ne  signer  aucun  acte  émané  du  corps 
législatif,  et  au  ministre  de  la  justice  de  remettre  les 
sceaux  de  l’Etat.  Je  demande  que  ces  faits  soient 
ajoutés  à l’acte  énonciatif. 

Celte  addition  est  prononcée. 

: Vous  avez  des  preuves  palpables,  telles  que  sa 
protestation  à son  déport  pour  Varennes,  Je  ne  veux 
pas  d'autre  fait  que  celui-là. 

T al  lien  ; L’affaire  du  Champ-de-Mars  prouve  que 
non-seulement  le  roi  avait  des  intelligences  avec  La- 
fayette,  mais  encore  avec  Bailly  et  les  oflicirrs  mu- 
nicipaux d’alors,  qui  ont  accompagné  Lafayette  avec 
le  drapeau  rouge. 

Ta  veau  : 11  ne  suffit  pas  que  nous  ayons  la  convic- 
tion intime,  il  faut  des  preuves  palpables  pour  con- 
vaincre l’Europe  entière.  En  conséquence . je  m’op- 
pose à l'insertion  de  ces  laits  dans  l’acte  énonciatif. 

Gorsas  : Voici  une  preuve  de  l’intelligence  do 
Louis  avec  Lafayette.  A l’époque  20  juin  1791,  l’As- 
semblée constituante  avait  mis  le  roi  sons  la  sauve- 
garde de  Lafayette,  et  l’on  se  souvient  que  c’est  h 
cette  époque  que  Lafayette  a été  nommé  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 

Riiul  ; Rien  ne  prouve  mieux  la  complicité  de 
Louis  avec  Lafayette;  c’est  la  lettre  que  le  roi  lui 
écrivait,  dans  laquelle  il  l’iuvitc  à se  joindre  avec 
Mirabeau. 

Amar  : Les  deux  faits  que  j’ai  à rappeler,  sont  : 
1®  sa  protestation  avant  la  fuite  de  Varennes,  ses 
plaintes  amères  contre  la  nation  française;  il  s’élève 
contre  les  représentants  du  peuple  ; î°  Louis  n'a  em- 
ployé que  des  ennemis  connus  de  la  révolution;  il  a 
accorde  la  protection  la  plus  ouverte  aux  prêtres  in- 
sermentés. 

Dubois-Crancé  demande  qu’on  motte  dans  l’acle 
énonciatil  le  texte  de  la  lettre  de  Louis  à l’évèquc  de 
Clermont,  qui  porte  que  quand  le  roi  aura  recouvré 
son  autorité,  il  rétablira  le  culte  catholique. 

Valazé  relit  le  texte  de  la  lettre. 

Serre  : Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  parlé  du 
culte,  à moins  que  vous  ne  vouliez  le  faire  un  jour 
canoniser. 

Sur  la  proposition  de  Rhul , la  Convention  dé- 
crète qu’elle  insérera  dans  l’acte  !•  texte  ainsi  ar- 
rangé ; • La  nation  vous  accuse  d’avoir  manifesté  le 
désir  et  la  volonté  de  recouvrer  votre  ancienne  puis- 
sance. • 

Saint-André  demande  que  les  pièces  qui  ont  été 
remises  entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice,  et 
qui  peuvent  donner  de  nouvelles  preuves,  soient  dé- 
posées par  lui  au  lieu  des  séances  de  la  commission. 
— Décrété. 

M arat  : Il  importe  à l’instruction  et  à la  conviction 
publique  que  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet  commence  à l’époque  des  premiers  moments 
de  la  révolution.  On  y verra  que  ses  crimes  ne  sont 
pas  des  actes  inconsidérés,  suggérés  par  des  conseil- 
lers perfides;  on  y remarquera  au  contraire  un  sys- 
tème suivi  de  conspirations  contre  l’Etat.  Mais  je  de- 
mande que  l’interrogatoire  ne  porte  que  sur  des  faits 
passés  depuis  l’acceptation,  pareeque  les  faits  anté- 
rieurs ont  été  couverts  d'une  amnistie  qui  a sauvé 
tous  les  conspirateurs.  Les  faits  additionnels  que  j’a- 
vais à proposer  viennent  d’être  articulés  par  ceux 
qui  m’ont  précédé  à cette  tribune;  ils  portent  sur  la 
protection  accordée  aux  prêtres  réfractaires,  sttr  le* 
systèmes  d’accaparement  de  numéraire,  qui  a réduil 
le  peuple  à la  plus  profonde  misère,  sur  l'accapare- 
ment de  grains,  sur  le  projet  de  réduire  le  peuple  à 
la  famine,  et  d’anéantir  ainsi  la  liberté.  Mais  je  vous 
invite,  citoyens  représentants,  à réduire  à un  très 
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petit  nombre  les  chefs  d’accusation  contre  Louis  Ca- 
pel;  autrement  vous  vous  embarrasseriez  dans  des 
discussions  interminables.  Je  vous  invite  à réduire 
les  chefs  d’accusation  à un  très  petit  nombre,  parcc- 

?ue  ceux  sur  lesquels  les  preuves  ne  seraient  pas 
vidcnles  affaibliraient  ceux  sur  lesquels  elles  sont 
victorieuses.  Je  vous  invite  à faire  ce  choix  là. 

Billald-Varennes  : Je  propose  d’ajouter  le  fait 
suivant  à l’acte  cnonciatif  : « La  nation  t’accuse  d’a- 
voir fait  prêter  aux  Suisses,  dans  la  matinée  du  10 
août,  le  serment  de  soutcu  r ta  puissance;  la  nation 
t’accuse  d’avoir  établi,  à cette  meme  époque,  au  châ- 
teau des  Tuileries,  un  bureau  central  composé  de 
plusieurs  juges-de-paix,  où  se  fomentaient  tes  des- 
seins criminels;  la  nation  t’accuse  d’avoir  donné  or- 
dre à Mandat,  commandant  de  la  garde  nationale, 
de  tirer  sur  le  peuple,  par  derrière,  quand  il  serait 
entré  dans  les  cours  du  château;  enlin,  la  nation  te 
reproche  l’arrestation  du  maire  de  Paris  dans  l’in- 
térieur du  château,  pendant  la  nuitdu  9 au  10  août.* 
Tallien  : La  lettre  du  roi  à Mandat  doit  exister  à 
la  maisou  commune. 

Osselin  : Je  réponds  que  ce  n’est  pas  Louis  qui  a 
signé  cet  ordre,  mais  Mandat.  Au  reste,  je  pense, 
comme  Marat,  qu’il  ne  faut  pas  noyer  les  laits  posi- 
tifs dans  des  faits  douteux. 

Bazire  : Je  combats  le  système  de  Marat. 

Tallien  : Je  cite  ce  nouveau  fait  : Le  21  juin  der- 
nier, la  cour  lit  offrir  à Santcrrc  500,000  fiv.  pour 
abandonner  le  parti  patriote,  et  se  ranger  dans  celui 
de  la  cour;  la  preuve  est  dans  une  lettre  de  Chnm- 
bonas,  qui,  chargé  de  faire  les  propositions,  annon- 
çait qu’il  était  impossible  de  déterminer  Sanlerre. 

Seboint  : 11  est  prouvé  que  Louis  a fait  des  pro- 
menades dans  le  faubourg  Saint-Antoine;  qu'il  a 
distribué  de  l’argent  dans  les  manufactures  ; qu’il  y 
avait  des  gens  apostés  pour  crier  : Vive  le  roi ! Il  est 
prouvé,  en  un  mot,  qu'il  a exécuté  toute  celte  partie 
du  plan  de  Talon.  Je  demande  qu’il  en  soit  fait  men- 
tion dans  l’acte  énonciatif. 

Je  pense  aussi  qu’il  faut  lui  demander  si  c’est  par 
tes  ordres  que  le*  généraux  français  ont  évacué 
Courtray. 

Prieur  rappelle  à rassemblée  la  lettre-de-change 
tirée  par  Brunswick  sur  Louis  XVI.  Il  demande  qu  il 
en  soit  fait  mention.  — Sur  toutes  ces  propositions, 
l’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour.  — L’acte  d’ac- 
cusation présenté  par  Barbaroux  est  adopté. 

Manuel  : Vous  allez  entrer  dans  des  discussions 
beaucoup  trop  longues.  Vous  savez  qu’il  importe 
que  Louis  XVI  retourne  au  Temple  avant  la  fin  du 
jour;  je  demande  donc  que  yous  donniez  des  ordres 
pour  que  Louis  XVI  soit  amené  sur-le-champ,  et 
u’il  attende  vos  ordres  pour  être  introduit  a la 
arre.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

Pétion  : Billaud  a parlé  de  l’arrestation  du  maire 
de  Paris  dans  la  nuit  du  9 au  10  août.  Voici  les  faits 
dans  leur  exactitude  : Le  commandant-général,  qui 
avait  donné  des  ordres  sanguinaires  a l’insu  du 
maire,  lui  écrivit  plusieurs  lettres  pour  le  demander 
au  château  des  Tuileries.  Il  fut  dit  par  acclamation 
dans  le  conseil  de  la  commune  : Il  faut  que  le  maire 
Y aille!  Je  me  rendis  au  château.  Je  traversai  1rs  dif- 
férents appartemeuts  qui  étaient  alors  remplis  de 
Suisses,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  et  d'autres 
gens  que  nous  appelions  dans  d’autres  temps  les 
chevaliers  du  poignard.  Il  ne  me  fut  pas  difficile  de 
voir  les  sentiments  qui  les  animaient  et  le  courroux 

Îui  agitait  Louis  XVL  Je  descendis  bientôt  nu  jardin, 
p fus  entouré  par  des  grenadiers  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas,  qui  me  tenaient  des  propos 
fort  peu  rassurants,  et  qui  disaient  clairement  que 
ma  tête  en  répondrait.  Je  vis  bien  qu’on  voulait  me 
garder  en  otage.  Les  ministres  me  firent  dire  de  ne 


point  sortir,  et  de  remonter,  parœque  le  roi  voulait 
rac  parler.  Je  ne  montai  point,  et  je  lis  bien,  car  je 
ne  serais  pas  descendu.  Quelques-uns  de  mes  collè- 
gues vinrent  à l'assemblée,  qui  rendit  un  décret  pour 
ine  mander  à sa  barre;  ce  ne  fut  que  par  la  signifi- 
cation birn  solennelle  de  ce  décret  qu’on  parvint  à 
me  tirer  du  château.  Il  résulte  de  ces  faits  une  arres- 
tation bien  méditée. 

Je  vais  parler  d’un  autre  fait  ; il  n’en  a pas  été 
question  : J'ai  remis  aux  comités  la  déclaration  faite 
par  un  citoyen  de  Strasbourg,  amené  à la  mairie  par 
ie  citoyen  Pertois,  négociant  de  la  même  ville.  Ce 
citoyen  déclara  qu’il  avait  vu  et  lu  les  lettres-patentes 
données  par  Louis  XVI  à ses  frères  pour  faire  des 
emprunts  sur  lesdomaines  nationaux,  etoù Louis  XVI 
disait  à ses  frères  qu’il  n’avait  jamais  accepté  que 
par  force  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Ce 
citoyen  ajouta  nue  plusieurs  expéditions  de.  ces  let- 
tres avaient  été  faites  pour  les  puissances  étrangères, 
et  qu’il  en  avait  été  donné  uneàCaloune.  U me  pro- 
mit de  faire  tous  ses  efforts  pour  avoir  une  expédi- 
tion de  ces  lettres-patentes.  Ces  faits  ont  été  rédigés 
par  écrit.  Il  serait  a désirer,  mais  le  comité  a observé 
avec  raison  que  le  temps  ne  le  permet  pas,  que  Perw 
tois  et  l’autre  citoyen  pussent  être  entendus.  Mais  on 
peut  au  moins  faire  à ce  sujet  des  questions  à 
Louis  XVI.  Celte  dénonciation  parait  assez  vraisem- 
blable, pnreeque  ces  lettres  étaient  nécessaires  pour 
donner  de  la  consistance  aux  frères  du  roi,  et  leur 
donner  des  moyens  de  faire  des  emprunts. 

Garan-Coui.on  : Le  citoyen  Pertois  est  à Paris, 
nous  avons  fait  plusieurs  démarches  pour  le  décou- 
vrir. 

Valazé  présente,  au  nom  des  comités  réunis,  une 
série  de  questions  à faire  à Louis  XVI. 

Ducos  : Je  demande  la  suppression  de  cet  interro- 
gatoire, et  que  Pacte  d’accusation  soit  lu  en  entier 
au  ci-devant  roi,  ensuite  article  par  article,  et  qu’à 
chaque  chef  d’accusation  on  demande  : Qu’avcz- 
tous à répondre? 

Bancal  : Thomas  Payne  pense  que  les  questions 
doivent  distinguer  entre  les  délits  commis  nvm  t la 
constitution,  pareeque  ceux-là  font  le  procès  à la 
royauté,  et  les  délits  postérieurs  à la  constitution, 
parcequ’ils  font  le  procès  à l’homme. 

La  motion  de  Ducos  est  décrétée. 

Valazé  : La  commission  des  vingt-et-un  a reçu  de 
Sainte-Faix  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu’il 
soit  fait  à Louis  XVI,  lors  de  sa  traduction  à la  barre, 
des  interpellations  qu’il  prétend,  lui  Saiite-Foix, 
être  à sa  propre  décharge.  Voici  ces  questions  : 
■ 1°  Je  vous  demande  (c’est  Sainte-Foix  qui  parle) 
de  déclarer  si,  dons  le  peu  de  notes  que  je  vous  al 
fait  passer  l’année  dernière,  mon  avis  ou  mon  senti- 
ment ont  porté  sur  quelques  projets  de  contre-révo- 
lution, et  si  je  vous  ai  conseillé  d’autre  parti  que 
celui  de  vous  attacher  à la  constitution  ; 2°  si  dans  le 
cours  de  cette  année  j’ai  eu  d'autres  rapports  avec 
vous  que  pour  une  opération  fiscale  qui  tendait  à dé- 
charger votre  liste  civile  de  pensions  militaires  que 
mon  avis,  à moi,  est  que  vous  ne  deviez  pas  paver; 
3o  si  je  vous  ai  écrit  u’autres  lettres  que  celle  ou  je 
vous  désignais  le  patriote  Diimouriez  pour  ministre 
dos  affaires  étrangères,  et  une  autre  oh  je  vous  disais 
qu’il  avait  mal  fait  de  déclarer  la  guerre,  qui  pouvait 
alors  véritablement  effrayer  les  capitalistes.  • 

Votre  commission  a reçu  une  autre  lettre;  elle  est 
de  Dufresne-Saint-Léon.  Voici  comme  il  s’exprime  : 

• Je  suis  informé  par  les  crieurs  des  journaux, 
dont  la  voix  perce  à travers  les  murs  de  ma  prison, 
de  la  manière  dont  le  comité  a considéré  ma  lettre  au 
roi  sur  les  pensions,  malgré  les  interprétations  que 
je  lui  ai  données  avec  bonne  foi  et  vérité.  Je  vous 
prie  de  hure  demander  au  ci-dcvant  roi  à quel  pro- 
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nos  je  lui  ai  écrit  cette  lettre.  Je  vous  demande  cette 
faveur  avec  instance,  dans  la  conviction  intime  où 
je  suis  que  sa  réponse  sera  conforme  à la  mienne.  • 

Sergent  : Dufresne  et  Sainte-Foix  ne  sont  accusés 
que  sur  des  preuves  écrites,  que  le  témoignage  de 
Louis  XVI  ne  pourra  infirmer.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Legendre  : Je  demande  qu’aucun  membre  ne  fasse 
aucune  motion  pendaut  que  Louis  XVI  sera  à la 
barre  ; j’ajoute  qu'il  ne  doit  sortir  aucun  signe  d’ap- 
probation ou  d’imprubalion.  Il  faut  que  le  silence 
des  tombeaux  effraie  le  coupable.  (Quelques  applau- 
dissements des  tribunes.  — Des  murmures  s'élèvent 
dans  l'assemblée.) 

Fermont  : Lorsqu’un  accusé  comparait  devant 
le  tribunal,  la  loi  autorise  le  président  du  tribunal  à 
inviter  l’accusé  à s’asseoir.  Je  demande  que  vous  sui- 
viez cet  usage  pour  Louis,  et  qu'il  soit  placé  un  siège 
à la  barre.  — Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Fermont  : Je  consulte  l'assemblée  sur  In  conduite 
que  doit  tenir  le  bureau  relativement  à l’interroga- 
toire de  Louis.  Comme  il  est  extrêmement  important 
que  les  réponses  de  Louis  soient  exactement  recueil- 
lies, ne  serait-il  pas  à propos  qu’elles  lui  fussent  re- 
lues, et  qu’elles  fussent  proposées  à sa  signature? 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Manuel  : Comme  la  Couveution  n’est  pas  con- 
damnée à ne  s’occuper  aujourd'hui  que  d'un  roi,  je 
prnse  qu’il  serait  bon  que  nous  nous  occupassions 
d’un  objet  important,  dussions-nous  faire  attendre 
Louis  à son  arrivée. 

Osselin  monte  à la  tribune,  et  propose  la  suite  des 
articles  sur  les  exceptions  à la  loi  des  émigrés.  Après 
une  légère  discussion,  tous  ces  articles  sont  ajournés 
pour  être  imprimés. 

Le  Président  : J’avertis  l’assemblée  que  Louis  est 
à la  porte  des  Feuillants. 

Représentants,  vous  allez  exercer  le  droit  de  jus- 
tice nationale.  Vous  répondez  à tous  les  citoyens  de 
la  république  de  la  conduite  ferme  et  sage  que  vous 
allez  tenir  dans  cette  occasion  importante. 

L’Europe  vous  observe.  L’histoire  recueille  vos 
pensées,  vos  actions.  L’incorruptible  postérité  vous 
jugera  avec  une  sévérité  inflexible.  Que  votre  atti- 
tude soit  conforme  aux  nouvelles  fonctions  que  vous 
allez  remplir.  L'impassibilité  et  le  silence  le  plus 
profond  conviennent  à des  juges.  La  dignité  de  votre 
séance  doit  répondre  à la  majesté  du  peuple  fran- 
çais. Il  va  donner,  par  voire  organe,  une  grande  le- 
çon aux  rois  et  un  exemple  utile  à l'affranchisse- 
ment des  nations. 

Citoyens  des  tribunes,  vous  êtes  associés  à la 
gloire  et  à la  liberté  de  la  nation  dont  vous  faites 
partie.  Vous  savez  que  la  justice  ne  préside  qu’aux 
délibérations  tranquilles.  La  Convention  nationale 
se  repose  sur  votre  entier  dévouement  à la  patrie,  et 
sur  votre  respect  pour  la  représentation  du  peuple. 
Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échapper  celte 
nouvelle  occasion  de  montrer  le  patriotisme  et  l’es- 
prit public  dont  ils  sont  animés.  Ils  n’ont  qu’à  se 
souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis 
ramené  de  Varenncs,  silence  précurscurdu  jugement 
des  rois  par  les  nations. 

Le  commandant  général  : J’oi  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  j’ai  mis  à exécution  voire  décret.  Louis 
Capet  attend  vos  ordres. 

Louis  entre  à la  barre.  Le  maire,  deux  officiers 
municipaux  et  les  généraux  Sanlerre  et  Witlen- 
koff(l)  entrent  avec  lui.  — La  garde  reste  en  dehors 
de  la  salle. 

fl)  l’n  e rrai  • de  l'anrirn  Moniteur  nom  apprend  que  c*c- 
l»îi  I»  grnér-il  Bcrniver  et  non  \Vittcn\ofT qui  accompagnait 
Liitntr,  L.  U. 


Un  profond  silence  règne  dans  l'assemble*. 

Le  Président  : Louis,  la  nation  française  vous  ac- 
cuse. L’Assemblée  nationale  a décrété,  le  3 décem- 
bre, que  vous  seriez  jugé  par  elle;  le  6 décembre, 
elle  a décrété  que  vous  seriez  traduit  à sa  barre.  On 
va  vous  lire  l’acte  énonciatif  des  délits  qui  vous  sout 
imputes.  — Vous  pouvez  vous  asseoir. 

(Louis  s'assied.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cet  acte  en  entier. 

(Le président,  reprenaut  chaque  article  d’accusa- 
tion, interpelle  successivement  Louis  de  répondre 
aux  différentes  charges  qu’il  contient.) 

Le  Président  : Louis,  le  peuple  fi  ançais  vous  ac- 
cuse d’avoir  commis  une  multitude  de  crimes  pour 
établir  votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté.  Vous 
avez,  le  20  juin  1780,  attenté  à la  souveraineté  du 
peuple,  en  suspendant  les  assemblées  de  ses  repré- 
sentants, et  en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu 
de  leurs  séances.  La  preuve  en  est  dans  le  procès- 
verbal  dressé  au  jeu  de  paume  de  Versailles,  par  les 
membres  de  l’Assemblée  constituante.  Le  23  juin, 
vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à la  nation  ; vous  avez 
entouré  de  troupes  ses  représentants,  vous  leur  aver 
présenté  deux  déclarations  royales  éversives  de  toute 
liberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos 
déclarations  et  les  procès-verbaux  de  l’assemblée 
constatent  ces  attentats.  Qu’avez-vous  à répondre? 

Louis  : Il  n’existait  pas  de  lois  sur  cet  objet. 

Le  Président  : Vous  avez  fait  marcher  une  armée 
contre  Ira  citoyens  de  Paris.  Vos  satellites  ont  fait 
couler  le  sang  de  plusieurs  d’entre  eux,  et  vous  n'a- 
vez éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la 
Bastille  et  l'insurrection  générale  vous  ont  appris 
que  le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous 
avez  tenus  les  9, 12  et  14  juillet  aux  diverses  dépu- 
tations de  l’Assemblée  constituante  font  connaître 
quelles  étaient  vos  intentions,  et  les  massacres  des 
Tuileries  déposent  contre  vous.  Qu’avez-vous  à ré- 
pondre? 

Louis  : J’étais  le  maître  de  faire  marcher  des  trou- 
pes dans  ce  temps-là  ; mais  je  u’ai  jamais  eu  l'inten- 
tion de  répandre  du  sang. 

Le  President  : Après  ces  événements,  et  malgré 
les  promesses  que  vous  aviez  faites,  le  15  dans  PAS* 
semblée  constituante,  et  le  17  dans  Pliûtel-de-ville 
de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos  projets  contre 
la  liberté  nationale  ; vous  avez  longtemps  éludé  de 
faire  exécuter  les  décrets  du  1 1 août  (1),  concernant 
l’abolition  de  la  servitude  personnelle,  du  régime 
féodal  el  de  la  dîme.  Vous  avez  longtemps  refusé  de 
reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  l’homme; 
vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vos 
çardcs-du-corps,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre 
a Versailles  ; vous  avez  permis  que  dans  «les  orgies 
faites  sous  vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût  foulée 
aux  pieds,  la  cocarde  blanche  arborée,  et  la  natioi 
blasphémée.  Enfin,  vous  avez  nécessité  une  nou- 
velle insurrection,  occasionné  la  mort  de  plusieurs 
citoyens,  et  ce  n’est  qu’après  la  défaite  de  vos  gardes 
que  vous  avez  changé  de  langage,  et  renouvelé  des 
promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont 
dans  vos  observations  du  18  septembre  sur  les  dé- 
crets du  11  août,  dans  les  procès-verbaux  de  l’As- 
semblée constituante,  dans  les  événements  de  Ver- 
sailles des  5 et  6 octobre,  et  dans  le  discours  que 
vous  avez  tenu  le  même  jour  à une  députation  «le 
l’Assemblée  constituante,  lorsque  vous  lui  dites  que 
üouj  rouliez  vous  éclairer  de  ses  conseils , et  ne  ja- 
mais rous  séparer  d’elle.  Qu'avez-vous  à répondre? 

Louis  : J'ai  fait  les  observations  que  j’ai  crues  jus- 
tes sur  les  deux  premiers  objets.  Quant  à la  co- 
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carde , cela  est  faux;  cela  ne  s'est  pas  passé  devant  moi. 

Le  Président  : Vous  aviez  prête,  à la  fédération 
du  14  juillet,  un  serment  que  vous  n’avez  pas  tenu. 
Bientôt  vous  avez  essayé  de  corrompre  l’esprit  pu- 
blic à l’aide  de  Talon,  qui  agissait  dans  Paris,  et  de 
Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un  mouvement  con- 
tre-révolutionnaire aux  provinces.  Qu’avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis  : Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  s’est  passé 
dans  ce  temps-là;  mais  le  tout  est  antérieur  à l’ac- 
ceptation que  j'ai  faite  de  la  constitution. 

Le  Président  : Vous  avez  répandu  des  millions 
pour  effectuer  cette  corruption,  et  vous  avez  voulu 
faire  de  la  popularité  même  un  moyen  d’asservir  le 
peuple.  Ces  laits  résultent  d'un  mémoire  de  Talon, 
que  vous  avez  apostillé  de  votre  main,  et  d'une  let- 
tre que  Laporte  vous  écrivait  le  19  avril,  dans  la- 
quelle, vous  rapportant  une  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  Rivarol,  il  vous  disait  que  les  millions  que 
l’on  vous  avait  engagé  à répandre  n’avaient  rien 
produit.  Dès  longtemps  vous  aviez  médité  un  projet 
de  fuite.  Il  vous  lut  remis,  le  23  février,  un  mémoire 
qui  vous  en  indiquait  les  moyens,  et  vous  l’apostil- 
liltes.  Qu’avez-vous  à réj  ondre? 

Louis  : Je  n’avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de 
donner  à ceux  qui  avaient  besoin;  cela  ne  tient  à 
aucun  projet. 

Le  Président  : Le  28,  une  multitude  de  nobles  et 
de  militaires  sc  répandirent  dans  vos  appartements, 
au  ihâteau  des  Tuileries,  pour  favoriser  celte  fuite  : 
vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris  pour  vous 
rendre  à Saint-Cloud.  Qu'avez-vous  à répondre  ? 

Louis  : Cette  accusation  est  absurde. 

Le  Pdésident  : Mais  la  résistance  des  citoyens 
vous  üt  sentir  que  la  déliance  était  grande;  vous 
cherchâtes  à la  dissiper  en  communiquant  à l’As- 
semblée constituante  une  lettre  que  vous  adressiez 
aux  agents  de  la  nation  auprès  des  puissances  étran- 
gères, pour  leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté 
librement  les  articles  constitutionnels  qui  vous 
avaient  été  présentés,  et  cependant  le  21  jnin  vous 
preniez  la  fuite  avec  un  faux  passeport  ; vous  laissiez 
une  déclaration  contre  les  mêmes  articles  constitu- 
tionnels ; vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer 
aucun  des  actes  émanés  de  l'Assemblée  nationale,  et 
vous  défeudiez  à celui  de  la  justice  de  remettre  les 
sceaux  de  l'Etat.  L’argent  du  peuple  était  prodigue 
pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison,  et  la  force 
publique  devait  la  protéger  sous  les  ordres  de 
Bouille,  qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger  le 
massacre  de  Nancy,  et  à qui  vous  aviez  écrit  à ce  su- 
jet, de  soigner  sa  popularité,  parceau’elle  vous  se- 
rait utile.  Ces  faits  sont  prouves  par  le  mémoire  du 
23  février,  apostillé  de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  20  juin,  tout  entière  de  votre  écriture; 
par  votre  lettre  du  4 septembre  1790,  à Bouille;  et 
par  une  note  de  celui-ci,  dans  laquelle  il  vous  rend 
compte  de  l’emploi  des  993,000  livres  données  par 
vous,  et  employées  en  partie  à la  corruption  des 
troupes  qui  devaient  vous  escorter.  Qu'avez-vous  à 
répondre  ? 4 . 

Louis  : Je  n’ai  aucune  connaissance  du  mémoire 
du  23  février.  Quant  à ce  qui  est  relatif  à mon 
voyage  de  Vnrennes,  je  m’en  rélère  à ce  que  j’ai 
dit  aux  commissaires  de  l'Assemblée  constituante 
dans  ce  teuips-là. 

Le  Président  : Après  votre  arrestation  à Varen- 
nes,  l’exercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment 
Suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  conspirâtes  en- 
core. Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens  fut  versé  au 
Champ-de-M.irs.  Une  lettre  de  votre  main,  écrite  en 
1790,  à Lafayette,  prouve  qu'il  existait  une  coalition 
criminelle  entre  vous  et  Lafayette,  à laquelle  Mira- 
l>eau  avait  accédé.  La  révision  commença  sous  ces 
3*  Série.  — Tome  /. 


auspices  cruels  ; tous  les  genres  de  corni.iUo.*.  furent 
employés.  Vous  avez  payé  des  libelles,  des  pam- 
phlets, des  journaux  destinés  à pervertir  l'opinion 
publique,  à discréditer  les  assignats  et  à soutenir  la 
cause  des  émigrés.  Les  registres  de  Septruil  indi- 
quent quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  à 
ces  manœuvres  liberticidcs.  Qu’avez-vous  à rciHm- 
dre? 

Louis  : Ce  qui  s’est  passé  le  17  juillet  ne  peut  au- 
cunement me  regarder;  pour  le  reste,  je  n'cu  ai  au- 
cune connaissance. 

Le  Président  : Vous  avez  paru  accepter  In  cons- 
titution, le  14  septembre;  vos  discours  annonçaient 
la  volonté  de  In  maintenir,  et  vous  travailliez  à la 
renverser  avant  même  qu  elle  fût  achevée. 

Une  convention  avait  été  faite  à Pitnitz,  le  24  juil- 
let, entre  Léopold  d’Autriche  et  Frédéric-Guillaume 
de  Brandebourg,  qui  s’étaient  engagés  à relever  en 
France  le  trûne  de  la  monarchie  absolue,  et  vous 
vous  êtes  tu  sur  cette  convention  jusqu'au  moment 
où  elle  a été  connue  de  l'Europe  entière.  Qu’avez- 
vous  à répondre  ? 

Louis  : Je  l’ai  fait  connaître  sitôt  qu’elle  est  venue, 
à ma  connaissance  ; au  reste,  tout  ce  qui  a trait  à cet 
objet,  par  la  constitution,  regarde  le  ministre. 

Le  Président  : Arles  avait  lcré  l’étendard  de  la 
révolte,  vous  l’aviez  favorisée  par  l’envoi  de  trois 
commissaires  civils  qui  se  sont  occupés,  non  à ré- 
primer les  contre-révolutionnaires,  mais  à justifier 
leurs  attentats.  Qu’avez-vous  à répondre? 

Louis  : Les  instructions  qu’avaient  les  commis- 
saires doivent  prouver  ce  dont  ils  étaient  chargés,  et 
je  n’en  connaissais  aucun  quand  les  ministres  me  les 
ont  proposés. 

Le  Président  : Avignon  et  le  comtal  Vennissin 
avaient  été  réunis  à la  France;  vous  n’avez  fait  exé- 
cuter le  décret  qu’après  un  mois,  et  pendant  ce 
temps  la  guerre  civile  a désolé  ce  pays.  Les  com- 
missaires que  vous  y avez  successivement  envoyés 
ont  achevé  de  le  dévaster.  Qu’avez- vous  à ré|>ondre  ? 

Louis  : Je  ne  me  souviens  pas  quel  délai  a été  tnis 
dans  l'exécution  ; au  reste,  ce  fait  ne  peut  me  regar- 
der personnellement;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés, et  ce u j qui  les  ont  envoyés,  que  cela  regarde. 

Le  Président  : Nîmes,  Montauban , Mende,  Jalès, 
avaient  éprouvé  de  grandes  agitations  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  liberté  ; vous  n’avez  rien  fait  pour 
étouffer  ce  germe  de.  contre-révolution , jusqu’au 
moment  où  la  conspiration  de  Dusaillant  a éclaté. 
Qu'avez-vous  à répondre? 

Louis  : J'ai  donné  pour  cela  tous  les  ordres  que 
les  ministres  m’ont  proposés. 

Le  Président  : Vous  avez  envoyé  vingt-denx  ba- 
taillons contre  les  Marseillais,  qui  marchaient  pour 
réduire  les  contre-révolutionnaires  artésiens.  Qu’a- 
vez-vous à répondre  ? 

Louis  : Il  faudrait  que  j’eusse  les  pièces  pour  ré- 
pondre juste  à cela. 

Le  Président  : Vous  avez  donné  le  commande- 
ment du  Midi  à Witgenstcin,  qui  vous  écrivait  le  21 
avril  1792,  après  qu’il  eut  été  rappelé  : « Quelques 
instants  de  plus,  et  je  rappellerai  pour  toujours,  au- 
tour du  trône  île  votre  majesté,  des  milliers  de  Fran- 
çais redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour 
leur  bonheur.  • Qu’avez-vous  à répondre? 

Louis  : Cette  lettre  est  postérieure  à son  rappel. 
Il  n’a  pas  été  employé  depuis.  Je  ne  nie  souviens  pas 
de  la  lettre. 

Le  Président  : Vous  avez  payé  vos  ci-devant  nr- 
dcs-du-corps  à Cohleiitz;  les  registres  de  Septeuil  en 
font  foi,  et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  consta- 
tent que  vous  avez  fait  passer  des  sommes  considéra- 
bles a Bouillé,  Rochefort,  la  Vaugiiyon,  Choiseul- 
• Beaupré,  Hamilioii  et  la  femme  Polignne. 
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Qu’nvez-vous  à répondre? 

Louis  : D’abord  que  jf  sus  qur  mes 
eorps  sc  formaient  de  l'autre  côté  du  Blun , } ai  dé- 
fendu qu’ils  touchassent  aucun  paiement;  pour  le 
reste,  je  ne  m'en  souviens  nullement. 

Le  Président  : Vos  frères,  ennemis  de  l’Etat,  ont 
rallié  les  émigrés  sous  leurs  drapeaux;  ils  ont  levé 
des  régiments,  fuit  des  emprunts,  et  contracte  des 
alliances  en  votre  nom;  vous  ne  les  avez  désavoues 
qu’au  moment  où  vous  avez  été  bien  certain  que 
vous  ne  pouviez  plus  nuire  à leurs  projets,  votre 
intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit 
de  la  main  de  Louis-Stauislas-Xavicr,  souscrit  par 
Tos  deux  frères,  et  ainsi  conçu  : 

■ Je  > ous  ai  écrit,  mais  c’était  par  la  poste,  et  je 
n’ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n eu 
font  qu’un;  mêmes  sentiments,  mêmes  principes , 
même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  si- 
lence; mais  cest  que,  le  rompant  trop  tôt,  nous 
vous  compromettrions  : mais  nous  parlerons  des 
que  nous  serons  sûrs  de  l’appui  général , et  ce  mo- 
ment est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  de  ces 
cens-là,  nous  n’ecouterons  rien  ; si  c’est  de  la  votre, 
/ions  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  che- 
min ; ainsi,  si  l’on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille 
sur  votre  sûreté,  nous  rfexislons  que  pour  vous  ser- 
vir, nous  y travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien  ; 
nos  ennemis  même  ont  trop  d'intérêt  à votre  con- 
servation pour  commettre  un  crime  inutile,  et  qui 
achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

• L.-S.-XavIER,  etCHABLES-PBILIPPE.  • 

Qu’avez-vous  à répondre? 

Louis  : J’ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes 
frères,  suivant  que  la  constitution  nie  le  prescrivait, 
aussitôt  que  j’en  ai  eu  connaissance.  Je  n ai  aucune 
connaissance  de  ce  billet.  ..  .. 

Le  Président  : L’armée  de  ligne,  qui  devait  être 
portée  au  pied  de  guerre,  n était  forte  que  de  cent 
mille  hommes  à la  fin  de  décembre;  vous  aviez  ainsi 
négligé  de  pourvoir  à la  sûretr  extérieure  de  1 Etat. 
■Narbonne,  votre  agent,  avait  demande  une  levée  de 
cinquante  mille  hommes;  mais  il  arrêta  le  recrute- 
ment à vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était 
prêt.  Rien  ne  l’était  pourtant.  Après  lui,  Servan  pro- 
posa de  former  auprès  de  Paris  un  camp  de.  vingt 
mille  hommes;  l'Assemblée  législative  le  décréta, 
vous  refusâtes  votre  sanction.  Qu’avez-vous  a re- 
pondre? , , 

Louis  : J’avais  donné  au  ministre  tous  les  ordres 
qui  pouvaient  accélérer  l'augmentation  de  I année; 
au  mois  de  décembre  dernier  les  états  en  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  l’assemblée.  S ils  se  sont  trompes, 
ce.  n’est  pas  ma  faute. 

Le  Président  : Un  élan  de  patriotisme  fait  partir 
de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris.  Vous  files  une 
proclamation  qui  tendait  à les  arrêter  dans  leur  mar- 
che  ; cependant  nos  armées  étaient  dépourvues  de 
soldats.  Dumourirz,  successeur  de  Servan,  avait  dé- 
claré que  la  nation  n’avait  ni  armes,  ni  munitions, 
ni  subsistances,  et  que  les  places  étaient  hors  de  dé- 
fense. Vous  avez  attendu  d’être  pressé  par  une  ré- 
quisition faite  au  ministre  Lajard,  à qui  l’ Assemblée 
législative  demandait  d’indiquer  quels  étaient  ses 
movens  de  pourvoir  à la  sûreté  extérieure  de  l’Etat, 
pour  proposer  par  un  message  la  levée  de  quarante- 
deux  Bataillons. 

Vous  avez  donné  mission  aux  commandants  des 
troupes  de  désorganiser  l’armée,  de  pousser  des  ré- 
giments entiers  à la  désertion,  et  de  leur  faire  passer 
le  Rhin  pour  les  mettre  h la  disposition  de  vos  frères 
et  de  l^iopold  d’Autriche,  avec  lequel  vous  étiez 
d’intelligence;  le  fait  est  prouvé  par  la  lettre  de 


Toulongeon  fiy,  commandant  dans  la  Franche- 
Comté.  Qu’avez-vous  à répondre  ? , 

Louis  : Je  n'en  ai  aucune  connaissance  : il  n y a 
pas  le  mot  de  vrai  dans  cette  accusation. 

Le  Président  : Vous  avez  chargé  vos  agents  d> 
plomntiquesde  favoriser  la  coalition  des  puissances 
étrangères  et  de  vos  frères  contre  la  France,  et  par- 
ticulièrement de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie 
et  l’Autriche,  pour  dispenser  tvllc-ci  de  garnir  ses 
frontières  du  côté  de  la  Turquie,  et  lui  procura* 
par-là  un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la 
France,  line  lettre  de  Choiseul-Goulüer,  ambassa- 
deur à Constantinople,  établit  le  fait.  Qu  avez-vous  a 

Louis*/ M.  Choiseul  n'û  pas  dit  U vérin?  : cela  n'a 
jamais  existé.  . . . 

Le  Président  : Les  Prussiens  s avançaient  vers 
nos  frontières.  On  interpella , le  8 juillet,  votre  mi- 
nistre de  rendre  compte  de  l'état  de  nos  relations  pi> 
Iniques  avec  la  Prusse  ; vous  répondîtes,  le  10,  que 
cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre  nou», 
et  que  vous  donniez  avis  au  cor|»s  legislatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes,  aux  termes  te 
la  constitution.  Qif avez-vous  à répondre? 

Louis  : Ce  u’esl  qu’à  cette  époque-la  que  j en  ai 
eu  connaissance  ; toute  la  correspondance  passait 
par  les  ministres.  , . . . , 

Le  Président  : Vous  avez  confie  le  département 
de  la  guerre  à Dabancourt,  neveu  de  Calonne,  et  tel 
a été  le  succès  de  votre  conspiration,  que  les  places 
de  Longwy  et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que 
les  ennemis  ont  paru.  Qu’avez-vous  à ropoudre? 

Louis  : J’ignorais  que  M.  Dabancourt  fut  neveu 
de  M.  Calonne  ; ce  n’est  pas  moi  qui  ai  dégarni  les 
places.  Je  ne  me  serais  pas  permis  une  part  i le 
chose;  je  n’en  avais  aucune  connaissance,  si  elhs 
Font  été. 

Le  Président  : Vous  aviez  détruit  notre  marine  ; 
une  foule  d'officiers  de  ce  corps  fiaient  émigres,  a 
peine  eu  restait-il  pour  faire  le  service  des  porte  ; 
cependant  Bertrand  (2)  accordait  tous  les  jours  des 
passeports  ; et  lorsque  le  corps  législatif  vous  ex- 
posa, le  8 mars,  sa  conduite  coupable,  vous  répon- 
dîtes que  vous  étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu  a- 
vez-vous  à répondre  ? 

Louis  : J’ai  fait  ce  que  j’ai  pu  pour  retenir  les  ofïi- 
ciers.  Quant  à M.  Bertrand,  comme.  I* Assemblée  na- 
tionale ne  portait  cou  Ire  lui  aucun  griel  qui  pût  le 
faire  mettre  en  état  d’accusation,  je  n’ai  pas  cru  de 
voir  le  changer.  ...  . 

Le  Président  ; Vous  avez  favorise  dans  les  colo- 
nies le  maintien  du  gouvernement  absolu;  vos 
agents  y ont  partout  fomenté  le  trouble  et  la  contre- 
révolution,  qui  s'y  est  opérée  à la  même  époque  ou 
elle  devait  s’effectuer  en  France  ; ce  qui  indique  as- 
sez que  votre  main  conduisait  cette  traîne.  Qu’avcz- 
vous à répondre? 

Louis  : S’il  y a de  mes  agents  dans  les  colonies, 
ils  n’ont  pas  dit  vrai  ; je  n’ai  eu  aucun  rapport  à ce 
que  vous  venez  de  me  dire. 

Le  Président  : L’intérieur  de  l’Etat  était  agité  par 

(1)  C*ert  ce  même  Toulongeon  qui  a laissé  une  hiitob*  i* 
la  révolution,  ornée  de  carte»  cl  plana,  dans  laquelle 
partie  militaire  est  auea  bien  traitée.  L.  G. 

(1)  Bertrand  de  Molieville,  intendant  de  U marine  èBred, 
puis  ministre  de  la  marine,  a écrit,  en  Angleterre,  une 
lumineuse  Histoire  dt  la  révolution,  ai  l'on  peut  donner 
nom  à un  litre  où  l’auteur  se  met  toujours  en  «cène.  WM.  »*J* 
ville  et  Barière  ont  réduit  cet  ouvrage  aux  proportion* 
Mémoires,  et  c’est  »ou»  ce  litre  qu'ils  l'ont  lait  réimpri»* 
en  trois  volume»,  dans  U rollcction  des  frères  Uaudouio  y 
mémoires  de  Bertrand  de  Molieville  sont  peut-être  le* 
curieux  de  tou*  ceux  qui  oui  paru  sur  la  révolution. 
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îcs  fanatiques  ; vous  vous  en  f-tes  déclaré  le  protec- 
teur, en  manifestant  l'intention  évidente  de  recou- 
vrer par  eux  votre  ancienne  puissance.  Qu’avez-vous 
à répondre  ? 

Louis  : Je  ne  peux  pas  rc'pondrc  à cela  ; je  n’ai 
aucune  connaissance  de  ce  projet. 

Le  Président  : Le  corps  législatif  avait  rendu,  le 
29  janvier,  un  décret  contre  les  prêtres  factieux; 
vous  en  avez  suspendu  l’exécution.  Qu’avez-vous  à 
répondre  ? 

Lolis  : La  constitution  me  laissait  la  sanction  li- 
bre des  décrets. 

Le  Président  : Les  troubles  s’étaient  accrus,  le 
ministre  déclara  qu’il  ne  connaissait  dans  les  lois 
existantes  aucun  moyen  d'atteindre  les  coupables. 
Le  corps  législatif  rendit  un  nouveau  décr»  t;  vous 
en  suspendîtes  encore  l’exécution.  Qu’avez-vous  à 
répondre? 

Même  réponse  que  la  précédente. 

Le  Président  : L’incivisme  de  la  garde  que  la 
constitution  vous  avait  donnée  en  avait  nécessité  le 
licenciement.  Le  lendemain  vous  lui  avez  écrit  une 
lettre  de  satisfaction  ; vous  avez  continué  de  la  sol- 
der. Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  trésorier 
de  la  liste  civile.  Qu'avez-vous  à répondre? 

Louis  : Je  n’ai  continué  que  jusqu'à  ce  quelle  pût 
être  recréée,  comme  le  décret  k portait. 

L8  Président  : Vous  avez  retenu  auprès  de  vous 
les gSrdes-suisses  : la  constitution  vous  le  défendait, 
cl  l’Assemblée  législative  en  avait  expressément  or- 
donné le  départ.  Qu'avez- vous  à répondre? 

Louis  : J’ai  exécuté  tous  les  décrets  qui  ont  été 
rendus  à cet  égard. 

Le  Président  : Vous  avez  eu  dans  Paris  des  com- 
pagnies particulières,  chargées  d’y  opérer  des  mou- 
vements utiles  ii  vos  projets  de  contre-révolution. 
Dangremont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos  agents  ; ils 
étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quittances  de 
Gilles,  chargé  de  l’organisation  d’une  compagnie  de 
soixante  hommes,  vous  seront  présentées.  Qu’avez- 
vous  à répondre  ? 

Louis  : Je  n’ai  aucune  connaissance  des  projets 
qu’on  leur  prête  ; jamais  idée  de  contre-révolution 
n’est  entrée  dans  ma  tête. 

Le  Président  : Vous  avez  voulu,  par  des  sommes 
considérables,  suborner  plusieurs  membres  des  As- 
semblées constituante  et  législative.  Des  lettres  de 
Saint-Léon  et  d’autres  attestent  la  réalité  de  ces  faits? 
Qu’avez-vous  à répondre? 

Louis  : Il  y a plusieurs  personnes  qui  se  sont  pré- 
sentées avec  des  projets  pareils , mais  je  les  ai  éloi- 
gnées. 

Le  Président  : Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  pré- 
senté ces  projets? 

Louis  : Ils  étaient  si  vagues  que  je  ne  m'en  rap- 
pelle pas  dans  ce  moment. 

Le  Président  : Quels  sont  ceux  à qui  vous  avez 
promis  ou  donné  de  l’argent  ? 

Louis  : Aucun. 

Le  Président  : Vous  avez  laissé  avilir  la  nation 
française  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  puis- 
que vous  n’avez  rien  fait  pour  exiger  la  réparation 
nés  mauvais  traitements  que  les  Français  ont  éprou- 
vés dans  ces  pays.  Qu'avez-vous  h répondre? 

Louis  : La  correspondance  diplomatique  doit 
prouver  le  contraire  ; au  reste,  cela  regardait  le  mi- 
nistre. 

Le  Président  : Vous  avez  fait,  le  10  août,  la  re- 
vue des  Suisses,  à cinq  heures  du  matin,  et  les  Suis- 
ses ont  tiré  les  premiers  sur  les  citoyens.  Qu’avez- 
yous  à répondre  ? 

Louis  : J’ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui  étaient 
rassemblées  chez  moi  ce  jour-là  ; les  autorités  cons- 
tituées étaient  chez  mol,  le  département,  le  maire 


et  la  municipalité  ; j’avais  fait  prier  même  une  dépu- 
tation de  l'Assemblée  nationale  d’y  venir,  et  je  me 
suis  ensuite  rendu  dans  son  sein  avec  ma  famille. 

Le  Président  : Pourquoi  aviez-vous  rassemblé 
des  troupes  dans  le  château? 

Loris  : Toutes  les  autorités  constituées  l’ont  vu  : 
le  château  était  menacé  ; et  comme  j’étais  une  auto-4 
rité  constituée,  je  devais  me  défendre. 

Le  Président  : Pourquoi  avez-vous  mandé  au 
château  le  maire  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9 au  10 
août? 

Louis  : Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 

Le  Président  : Vous  avez  fait  couler  le  sang  des 
Français?  Qu’avez- vous  à répondre? 

Louis  : Non,  Monsieur,  ce  n’est  pas  moi. 

Le  Président  : Vous  avez  autorisé  Septcuil  à faire 
un  commerce  considérable  de  grains,  sucre  et  café 
à Hambourg?  Ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de 
Septcuil.  Qu’avez-vous  à répondre? 

Louis  : Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  que 
vous  dites. 

Le  Président  : Pourquoi  avez-vous  mis  le  veto 
sur  le  décret  qui  ordonnait  la  formation  d’un  camp 
de  vingt  mille  nommes? 

Louis  : La  constitution  me  donnait  la  libre  sanc- 
tion des  décrets,  et  dès  ce  temps- là  même  j'ai  de- 
mandé la  réunion  d’un  camp  à Soissons. 

Lu  Président,  à Rassemblée  ; Les  questions  sont 
épuisées. 

A Louis  Capel:  Louis,  avez-vous  quelque  chose 
à ajouter? 

Louis  : Je  demande  communication  des  accusa- 
tions que  je  viens  d’entendre,  et  des  pièces  qui  y sont 
jointes,  et  la  faculté  de  choisir  un  conseil  pour  me 
défendre. 

Valazé,  assis  auprès  de  la  barre,  énonce  et  pré- 
sente à Louis  Capet  les  pièces  suivantes  : • Mémoire 
de  Laporte  qui  établit  entre  Louis  Capet,  Mirabeau, 
et  quelques  autres , des  projets  contre-révolution*» 
naires.  • 

Louis  : Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé:  Lettre  de  Louis  Capet,  datée  du  29  juin 
1790,  établissant  ses  rapports  avec  Mirabeau  et  La- 
fayette,  pour  opérer  une  révolution  dans  la  consti- 
tution 

Louis  : Je  me  réserve  d’expliquer  ce  qui  y est 
contenu. 

Valazé  lit  la  lettre. 

Louis  : Ce  n’est  qu’un  projet  ; il  n’y  est  aucune- 
ment question  de  contre-révolution;  la  lettre  n'a 
pas  dû  èlre  envoyée. 

Valazé  : Lettré  de  Laporte  à Louis  Capet,  du  22 
avril,  relative  à des  entretiens  au  sujet  des  jacobins, 
et  au  président  du  comité  des  finances  et  au  comité 
des  domaines;  elle  est  datée  de  la  main  de  Louis 
Capet. 

Louis  : Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  : Lettre  de  Laporte  du  jeudi  matin  3 mars, 
apostillée  de  la  main  de  Louis  Capet  3 mars  1791; 
indicative  d’une  prétendue  rupture  entre  Mirabeau 
et  les  jacobins.  ^ 

Louis  : Je  ne  la  reconnais  pas.  • 

Valazé  : Lettre  de  Laporte,  sans  date  de  sa  main, 
mais  apostillée  de  celle  de  Louis  Capet,  contenant 
des  détails  sur  les  derniers  moments  de  Mirabeau, 
sur  les  soins  qu’on  a pris  pour  dérober  à la  connais- 
sance des  hommes  des  papiers  d’un  graud  intérêt 
dont  Mirabeau  était  dépositaire. 

Louis  : Je  ne  la  reconnais  pas  plus  que  les  autres, 

Valazé  : Projet  de  constitution  ou  de  révision  de 
la  constitution,  signé  Lafayette,  adressé  à Louis  Ca- 
pet, fi  avril  1790,  apostillé  d’une  ligne  de  sa  main. 

Louis  : Ces  choses-là  ont  été  effacées  par  la  cüiis>» 
titution. 
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Valazé  : Connaissez-vous  ccttc  écriture  ? 

Loi:is  : Non. 

Vai.azé  : Votre  apostille  ? 

Lotis  : Non. 

Valazé  : Lettre  de  Laporte,  du  19  avril,  apostillée 
par  Louis  Capot,  19  avril  1791,  faisaut  mention  d'un 
entretien  avec  Rivarol? 

Louis  : Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  : Lettre  de  Laporte,  apostillée,  16  avril 
1791,  dans  laquelle  on  parait  se  plaindre  de  Mira- 
beau, de  l'abbé  Périgoru,  d'André,  de  Beaumetz  qui 
ne  semblent  pas  reconnaissants  des  sacrifices  qu’on 
a faits  pour  eux. 

Louis  : Je  ne  la  connais  pas  non  plus. 

Valazé  : Lettre  de  Laporte,  du  23  février  1791, 
apostillée  et  dalée  de  la  main  de  Louis  Capet,  énon- 
ciative  d’un  mémoire  qui  y est  joint  relatif  aux 
moyens  de  le  populariser. 

Louis  : Je  ne  connais  aucune  des  deux  pièces. 

Valazé  : Plusieurs  pièces  sans  signatures  trou- 
vées au  château  des  Tuileries,  (Lins  la  baie  qui  était 
dose  dans  les  murs  du  palais,  relative  aux  dépenses 
A faire  pour  gagner  cette  popularité. 

Le  Président  : Avant  l'interrogatoire  à ce  sujet, 
je  demande  à faire  une  question  préliminaire. 

Avez-vous  fait  construire  une  armoire  avec  une 
porte  de  fer  au  eluileau  des  Tuileries,  et  y avez-vous 
lait  renfermer  des  papiers  ? 

Louis  : Je  n’en  ai  aucune  connaissance. 

Valazé  : Voici  un  journal  de  la  main  de  Louis 
Capet,  portant  les  pensions  qu'il  a accordées  sur  sa 
cassette  depuis  1776  jusqu'en  1792,  parmi  lesquelles 
on  remarque  des  gratilicaüons  accordées  à Acloque 
pour  son  faubourg. 

Louis  : Je  reeonnais  celui-là,  mais  ce  sont  des 
charités  que  j’ai  faites. 

Valazé  : Divers  états  de  sommes  payées  aux  com- 
pagnies écossaises  de  Noailles-Grainont  et  Montmo- 
rency-Luxembourg , au  1er  juillet  1791. 

Louis  : Ceci  est  antérieur  au  temps  où  j'ai  défendu 
de  les  paver. 

Le  President  : Louis,  où  aviez- vous  déposé  ces 
pièces  reconnues  par  vous? 

Louis  : Chez  mou  trésorier. 

Valazé  : Recou  naissez-vous  cet  état  des  pensions 
des  gardes-du-corps,  ceut-suisses  et  gardes  du  roi 
pour  1792? 

Louis  : Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé  : Plusieurs  pièces  relatives  à la  conjura- 
tion du  camp  de  Jalès,  dont  les  originaux  sont  dé- 
posés au  secrétariat  du  département  de  l’Ardèche. 

Louis  : Je  n’en  ai  nulle  connaissance. 

Valazé  : Lettre  de  Rouillé , datée  de  Mayence 
portant  compte  de  993,000  livres  reçues  de  Louis 
Capet. 

Louis  : Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  : Ordonnance  de  .paiement  de  16,800  liv., 
signée  Louis  ; au  dos  signée  de  Bunnicres,  avec  une 
lettre  et  un  billet  du  meme. 

Louis  : Je  ne  les  reconnais  pas. 

Valazé  : Deux  pièces  relatives  à un  don  fait  à la 
femme  Polignac,  et  aux  nommés  Lavauguyon  et 
Choiseul  ? 

Louis  : Pas  plus  que  les  autres. 

Vai.azé  : Billet  signé  des  deux  frères  du  ci-dcvant 
roi,  cité  dans  Pacte  énonciatif. 

Louis  : Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé  : Pièces  contenant  l’affaire  de  Choiseul- 
Gouflier  à Constantinople. 

Louis  : Je  n’en  ai  nas  connaissance. 

Valazé  ; Lettre  un  ci-devant  roi  à l’évêque  de 
Clermont,  avec  la  réponse  de  celui-ci,  du  16  avril 
1791. 

Louis  : Je  ne  la  connais  pas. 


Lr.  Président  : Vous  ne  reconnaissez  pas  votre 
écriture  et  votre  signature? 

Louis  : Non. 

Le  Président  : Le  cachet  est  aux  armes  de  France. 

Louis  : Beaucoup  de  monde  Pavaient. 

Vai.azé  : Reconnaissez-vous  cct  état  des  sommes 
payées  à Gilles? 

Louis  : Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé  : Mémoire  pour  décharger  la  liste  civile 
des  pensions  militaires;  lettre  de  Dufresne-Saint* 
Léon,  qui  y est  relative. 

Louis  : Je  ne  connais  aucune  de  ees  pieees. 

Le  Président  : Je  vous  invite  à vous  retirer  dans 
la  salle  des  conférences.  — L’assemblée  va  prendre 
une  délibération. 

Louis  : J'ai  demandé  un  conseil. 

Louis  Capet  se  retire. 

Treilhard  : Je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

• Louis  Capet  peut  choisir  un  ou  plusieurs  con- 
seils. • (Des  murmures  s’élèvent  dans  une  partie  de 
l’assemblée.) 

Albittf.:  Cette  question  est  trop  importante  pour 
qu’on  la  décide  dans  le  moment.  Si  on  ne  rejette  pas 
la  proposition  de  Treilhard,  j’en  demande  Pajourue- 
inent. 

Duliem,  Chasles,  Billaud  de  Varenncs,  Tallien, 
Robespierre  jeune,  Marat  et  quelques  outres  mem- 
bres se  lèvent  à la  fois,  et  appuient  l’a  journemenL 

Ducos  appuie  la  proposition  de  Treilhard. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. — L’ajournement  est  rejeté  à la  très  graude 
majorité. 

Les  mêmes  membres  se  lèvent  encore.  Ils  deman- 
dent l’appel  nominal.  — Le  président  veut  passer 
outre  à la  délibération.  11  est  interrompu.  — Lon- 
gue et  vive  agitation. 

Garan  : La  loi  sur  les  jurés  porte  que  l’accusé 
pourra  choisir  pour  sa  défense  un  ou  deux  amis,  ou 
conseils  ; je  demande  «pie  celte  loi  soit  commune  ù 
Louis  Capet. 

Marat  : Il  ne  s’agit  point  ici  d’un  procès  ordi- 
naire.... Il  ne  nous  faut  pas  de  chicane  de  palais. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Garan. 

L’assemblée  décide  à une  grande  majorité  qu'il  y 
a lieu  à délibérer. 

Marat,  Chabot,  Merlin,  Montaut  demandent  à la 
combattre.  — Scveste  fait  de  longs  efforts  pour  ob- 
tenir la  parole  dans  le  même  sens. 

Duiiem  : Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  par  ap- 
pel nominal  sur  toutes  les  questions  qui  s’élèveront 
sur  ce  procès. 

Le  tumulte  et  l’agitation  continuent.  — Le  prési- 
dent se  couvre.  — Le  silence  se  rétablit. 

Pétion  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Il  est  surprenant  qu’une  question  aussi  sim- 
ple excite  autant  d’aigreur  et  de  divisions.  De  quoi 
s'agit-il?  De  donner  au  roi  un  conseil.  Je  dis  que 
personne  ne  peut  le  lui  refuser,  à moins  d’attaquer  à 
la  fois  tous  les  principes  de  l'humanité;  mais  les  lois 
l’autorisent  à prendre  non  pas  deux  amis,  les  lois 
n’en  connaissent  pas,  mais  aeux  défenseurs.  Il  a de- 
mandé un  conseil;  ce  conseil  peut,  d'après  la  loi, 
être  composé  d'une  ou  de  deux  personnes;  c’est  son 
affaire.  Eli  bien  ! que  celte  question  très  simple  : 
Louis  Capet  pourra-t-il  prendre  un  conseil,  soit  mise 
aux  voix  ; je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  difficultés 
qu'on  pourrait  lui  opposer. 

La  proposition  de  Pétion  est  mise  aux  voix. 

U est  décrété , par  unanimité , à quelques  voix 
près,  que  • Louis  Capet  pourra  se  choisir  un  con- 
seil. • 

La  séance  est  levée  à huit  heures. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie  % le  44  novembre.  — Le  prince  Poninski  ta  pu- 
blier un  manifeste  prince  le  décret  qui  fut  prononcé  contre 
lui  4 la  précédente  diète.  Son  fils,  le  prince  Alexandre,  ta» 
dit-on,  redemander  au  roi  1rs  marques  des  ordres  qu’il  lui 
rendit  en  apprenant  le  banni-sement  de  son  père.  — Hier, 
il  est  arrive  un  courrier  de  Pélersbourg,  qui  apportait  au 
lieutenant-général  Koulouzod,  commandant  d’une  division 
des  troupes  rosses , la  nouvelle  qu'il  avait  été  nommé  am- 
bassadeur extraordinaire  de  & M.  1.  auprès  du  grand-sei- 
gneur. 11  s'e»l  distingué  dans  la  précédente  guerre,  et  ses 
qualités  personnelles  soutiendront  parmi  les  Turcs  le  ca- 
ractère dont  il  est  revêtu. 

Ou  prétend  que  la  confédération  est  sur  le  point  de  don. 
ner  un  gouvernement  à la  Pologne,  Cette  même  confédéra- 
tion s’est  approprié  le  commandement  des  gardes  à pied; 
c’est  une  infraction  aux  droits  du  roi.  On  sait  présente- 
ment au  juste  le  nombre  des  troupes  russes  qui  sont  en 
Pologne;  il  est  de  soixante-dix  mille  six  cents  hommes.  Ils 
ont  cent  trcnlc-m  pièces  de  canon  et  soixante-quatre  pon- 
tons ; mais  on  dit  que  celles  qui  sont  en  Lithuanie  vont  re- 
tourner en  Ru'sie.  C’est  le  h de  ce  mois  que  les  délégués  de 
la  confédération  doivent  avoir  eu  leur  audience  de  l’impé- 
ratrice de  Russie;  ils  n’y  prolongeront  point  leur  séjour; 
la  cour  désire  que  les  uflaires  prennent  une  marche  plus 
prompte* 

ALLEMAGNE. 

t ienne*  le  26  novembre.  — Le  peuple  de  la  campagne 
commence  4 murmurer  des  violences  qu’on  se  permet  dans 
la  levée  des  recrues.  C'est  ni  me  une  espèce  de  presse , à 
laquelle,  depuis  quinze  ans  jusqu'à  quarante,  il  est  difficile 
d'échapper  autrement  que  par  une  sorte  d'émigration, 
moyeu  qu'emploient  les  gens  riches,  propriétaires  ou  mar- 
chands. Il  rsl  certain  que  d<s  hommes  arrachés  à leurs  fa- 
milles et  à leurs  travaux  ne  peuvent  être  de  lions  soldats; 
et  l'on  se  demande  d’ailleurs  où  la  cour  de  Vienne  prendra 
du  numéraire  et  des  subs' stances  en  assez  grande  quantité 
pour  fournir  aux  besoins  de  sa  nouvelle  armée.  Personne 
ne  s'avise  de  croire  aux  protestations  du  ministère,  qui  as- 
sure qu’on  a trouvé  dans  toutes  les  caisses  publiques  des 
excédants  considérables,  et  qu’on  n’aura  pas  besoin  même 
du  subside  de  guerre  pour  l’année  prochaine.  Cependant, 
au  commcuc<-tnenl  de  l’année  prochaine , on  n'eu  mettra 
pas  moins  eu  circulation  des  billets  de  I anque.  Comment 
concilier  des  choses  si  contradictoires?....  Quoi  qu’il  en 
soit,  on  presse  h s commandants  dans  les  provinces  de 
mettre  le»  régiments  au  complet;  on  augmente  tous  1rs 
troisième»  bataillons  d’une  compagnie  de  deux  cents  hom- 
mes; ce  qui , d'après  les  calcul'  du  jour,  porte  les  forces 
générales  à trois  cent  mille  hommes. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hervé , du  2 décembre. 

On  vient  de  vendre  à vil  prix,  à la  classe  indigente  du 
peuple,  le  reste  des  magasins  impériaux,  tels  que  pain, 
fourrages,  etc.  — Les  officiers  des  vivres  assurent  que  les 
Autrichiens  ont  abandonné  dans  les  Pays-Bas  de  quoi  entre- 
tenir une  année  de  quarante  mille  hommes.  — 11  s’est  tenu 
hier  un  conseil  de  guerre,  où  il  a été  décidé  que,  vu  la  pénu- 
rie des  magasins  du  cùlé  où  l’on  est  resté  le  maître,  l'armée 
autrichienne  seretirerait  au-delà  du  lihiu:  ellea  donc  com- 
mencé ce  malin  d'évacuer  cette  ville  et  se»  environs  ; elle  est 
allée  camper  entre  Aix  et  Henri  Chapelle.  — Le  prince  de 
Liège  est  arrivé  à Dusseldorf!,  et  quelques  généraux  autri- 
chiens se  sont  retirés  à Cologne.  La  blessure  du  général 
Staray  est  très  dangereuse.  Le  village  de  Woron,  théâtre  de 
la  dernière  victoire  des  Fi  ançais , était  déjà  célèbre  par  un 
combat  qui  s’y  est  autrefois  donné  entre  les  Belges  et  les 
Romains.  — A Ais,  on  recherche  la  cocarde  tricolore,  et  la 
ville  de  Juliers  a dû  fermer  ses  portes  aux  Autrichiens. 

ITALIE. 

Naples , le  27  novembre.  — On  assure  ici  que  le  gou- 
4*  Série  — Tome  /. 


v ornement  a reconnu  le  citoyen  Mackau  comme  ambassa- 
deur de  la  république  fiançaisc.  11  est  probable  que  celle 
détermination  tardive,  et  prise  au  moment  de  l’unnrmcnt 
général  de  la  marine  napolitaine,  est  due  à l'effi  t produit 
par  une  lettre  noble  et  vigoureuse  de  l’ambassadeur  fran- 
çais au  vice-consul  A illot.  Voici  celle  lettre: 

• Je  regrette,  monsieur,  de  me  trouver  dans  le  cas  de 
m'absenter  dans  des  circonstances  où  l'on  cherche , je  le 
sais,  à alarmer  les  commerçants  français.  Mais  la  seule  di- 
gnité de  la  nation  française  l’exige,  vu  l’état  presque  humi- 
liant où  l’on  me  tient  ici  depuis  trois  mois.  Citoyens  d'une 
république  qui  déploie  tant  d’énergie,  sans  doute  il»  vou- 
dront la  partager  et  s’en  montrer  dignes  : mais  dite»  leur 
bien,  monsieur,  que  Je  fuis  ici  une  pionies»e  qui  ne  »cia 
pas  vaiue;  s'il  était  possible  qu’on  enlevât  un  cheveu  à un 
Français,  qu’on  touchât  à une  de  les  propriétés,  la  ville  de 
Naples  se  souviendrait  longtemps  de  la  vengeance  qui  s’e» 
suivrait  : ditcsleur  enfin  , monsieur,  que  ce  n'est  pas  un 
Bouilli  qui  leur  tient  ce  langage,  mais  celui  qui  est  l'or- 
gane du  premier  peuple  de  la  terre.  > 

De  Genève.  — Note  officielle , remise  de  la  pari  du  conseil 
de  Geneve  au  citoyen  Chateauneuf,  résident  de  lu  répu- 
blique française , au  sujet  de  la  retraite  des  troupes 
suisses , effectuée  le  1**  décembre. 

Le  conseil  «le  Genève  s’empresse  de  répoudre  à la  note 
que  M-  le  résident  de  la  république  française  remit  hier  au 
Soir  à M.  le  premier  syndic,  avec  copia  des  décrets  de  la 
Convention  nationale , des  17  octobre  et  21  novembre,  en 
lui  communiquant  l’extrait  des  petit  et  grand  conseils  des 
25  et  27  de  ce  mois , et  en  l'informant  que  le  conseil  sou- 
verain vient  d'approuver  l'avis  de  la  retraite  des  troupes 
suisses,  qui  sera  effectuée  Je  l*r  décembre  prochain. 

La  Convention  nationale  verra  sans  doute  avec  satisfac- 
tion, parla  date  du  registre  du  petit  conseil,  qu’il  n'avait 
pas  attendu  le  décret  du  21  de  ce  mois  pour  proposerait 
conseil  supérieur  la  retraite  des  troupes  de  nos  alliés;  que 
se  livrant  à la  confiance  que  devaient  lui  inspirer  les  décla- 
rations solennelles  que  la  république  française  lui  avait  fait 
parvenir,  il  avait- vu  lu  sauvegarde  de  la  patrie  dam  la  jus- 
tice et  la  loyauté  française». 

Le  décret  par  lequel  la  Ct-ovenl  ion  nationale  renonce  à 
l’acte  de  garantie  du  12  »ov<  ..ibre  1782  est  pour  le  con- 
seil un  gage  précieux  de  la  volonté  de  la  république  fran- 
çaise de  ne  point  influencer  le  gouvernement  de  Genève, 
ni  sa  politique  inléiieure. 

Chaque  jour  plus  pénétré  du  principe  que  la  république 
de  Genève  doit  chercher  la  force  *-t  la  stabilité  de  son  gou- 
vernement dans  la  confiance  réciproque  et  dans  l'union  de 
tous  ses  membres , le  conseil  (ainsi  que  s«  s registres  l’at- 
testent) avait  depuis  longtemps  pris  la  résolution  de  solli- 
citer auprès  des  trois  puissances  intervenantes  dans  l'acte 
de  1782  la  révocation  de  leur  garantie.  Les  circonstancié 
politiques  de  l'Europe,  qui  rendaient  le  concours  de  ces 
puissances  si  difficile  à obtenir,  avaient  seules  suspendu  ces 
démarches , et  la  Convention  nationale,  en  les  prévenant, 
acquiert  de  nouveaux  droits  à la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique de  Genève. 

Le  conseil  a mis  cl  mettra  toujours  au  rang  de  ses  pre- 
miers devoiis  celui  de  concilier  à Genève  la  bienveillance 
et  l'affection  de  la  nation  française;  il  eu  recherchera  con- 
stamment les  occasions  et  les  moyens,  et  il  est  persuadé  que 
M.  le  résident,  par  une  suite  de  ses  bon»  offices,  voudra 
bien  lui  en  rendre  le  piécieux  lémo  gnage  et  le  seconder 
efficacement. 

Genève,  le  29  novembre  1792. 

Pour  copie  conforme  à l’original , le  résidcnl  de  la  répu- 
blique française. 

Signé  CaiTBACKKlP. 

PROGRAMME. 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  28  novembre  1792 
La  commission  chargée  par  le  conseil  de  In  révision  des 
titres  premier  et  second  du  livre  II  du  code  géuevois , dans 
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le  but  d'étendre  le  droit  de  cité  à tous  les  Génevois,  tint  de 
la  rille  que  de  la  campagne,  sans  passer,  pour  l'exercice  du 
droit  législatif,  les  limites  que  prescrit  la  nature  d’une  con- 
stitution telle  que  la  nôtre , où  le  peuple  exerce  le  droit  lé- 
gislatif par  lui-même,  et  non  par  ses  représentants,  ayant 
dressêle  projet  d’édit  ci-après,  destiné  à remplacer  les  titres 
premier  et  second  du  livre  II  du  code  génevols,  sauf  les  ar- 
ticles qui  y sont  désigirs  comme  subsistants;  le  conseil  a 
délibéré  en  deux  tours  sur  ledit  projet,  et  l’a  approuvé  pour 
être  porté  au  magnifique  conseil  des  deux  cents,  vu  «on  ur- 
gence, demain  à deux  heures  après  midi,  pour,  s’il  l’ ap- 
prouve, être  porté  au  conseil  souverain,  le  dimanche  2 dé- 
cembre prochain  , pour  savoir  s’il  l’approuve  cl  y donne 
son  consentement. 

LIVRE  SECOND. 

M L’ÉTAT  DBS  FBRSOSV». 

Titre  I,  — De  l'état  de j personnes. 

Paragraphe  I.  — Seront  compris  sous  la  dénomination 
de  citoyens  tous  les  Genevois,  tant  citoyens  et  bourgeois 
auxquels  cette  qualification  a été  jusqu’ici  réservée,  que 
Ceux  qui  ont  été  désignés  jusqu'à  présent  par  le  nom  de  na- 
tifs etd'hab  tant*  de  ia  ville,  et  ceux  qui  sont  nés  ou  naî- 
tront en  légitime  mariage  dans  la  ville  ou  sur  le  territoire, 
tl’ un  père  protestant  qui  y est  né  lui-même,  quoique 
ni  l’un  ni  l'autre  n’aient  jamais  été  agrégé*  à la  commu- 
nauté ; enfin  ceux  qui,  b l’époque  du  présent  édit,  sont 
nés  dans  la  ville  en  légitime  mariage  d'un  étranger  proUs- 
t .nt.  Toutefois  nul  ne  sera  membre  du  conseil  souverain, 
et  n’aura  part  aux  droits  politiques  avant  d'avoir  atteint 
l’êigc  de  vingt-cinq  ons  accompli-,  conformément  à l’art.  I, 
litre  XIII,  livre  I du  code  genevois,  et  si  lui  ou  l’un  de  scs 
aitcê  lies  paternels  ont  obtenu  du  conseil  des  lettres  de  i our- 
geoisie  ; mais  tout  citoyen  sus-désigné  les  obtiendra  en  tout 
temps,  sur  sa  réquisition  faite  par  écrit,  «ans  aucuns  frais, 
supprimant  ceux  de  la  bibliothèque  cl  de  l'arsenal,  et  même 
de  la  chancellerie,  sauf  25  florins  pour  le  labeur. 

Pourvu  1*  quM  n’ait  subi,  soit  ù Genève,  soit  ailleurs, 
aucun  jugement  infamant; 

2"  Qu’il  ne  soit  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  les  ci- 
lojens  sont  exclus  du  conseil  souverain,  à forme  de  l'ar- 
ticle Il  du  litre  XIII  du  line  I,r  du  < ode  genevois; 

3*  Qu’il  soit  pourvu  d’un  armement  d'équipement  com- 
plet et  de  l'uniforme  de  la  milice  géncvqisc,  le  tout  à lui 
appartenant  en  propre;  les  citoyens  de  quarante  ans  et  au- 
de -sus  étant  néanmoins  dispensés  de  l'uniforme  ; 

4"  Pourvu  que  s'il  e-t  du  nombre  des  citoyens  connus 
acltielb  ment  sous  le  nom  d’habitants  de  In  ville,  il  paie  les 
Lais  ordinaires  de  la  bibliothèque  et  de  l’aiscnal; 

5*  Pourvu  que  s’il  est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  nés 
dan*  lu  ville,  d’un  étranger  prolest  nt  en  légitime  mariage, 
Il  y ait  vécu  sans  s'absenter  plus  de  cinq  ans  ju-qu’à  sa 
majorité,  et  qu’il  paie  les  frais  ordinaires  de  la  bibliothèque 
Pt  de  l'arsenal. 

N.  B.  — C'est  là  l'essentiel  de  la  loi  proposée.  Le  sur- 
plus tend  h faire  correspondre  la  nouvrile  loi  au  titre  de 
notre  législation  où  elle  sc  trouve  placée. 


FRANCE. 

J)e  Paris.  — Jamais  Paris  ne  fut  plus  calme , ja- 
mais les  citoyens  armés  ne  montrèrent  plus  tic  zelc 
nue  le  jour  où  Louis  XVI  a comparu  à la  barre  tic  la 
Convention.  Les  établissements  publics  avaient  une 
garde  de  deux  cents  hommes  ; de  nombreuses  cl  fre- 
v| tteu tes  patrouilles  circulaient  dans  les  i ues  et  les 
places;  des  corps  de  réserve  étaient  établis  dans  cli- 
que section  ; une  garde  puissante  ceignait  la  salle  de 
la  Convention  nationale,  et  une  petite  armée,  rangée 
dans  le  meilleur  ordre,  accompagnait  la  voiture,  sur 
le  passage  de  laquelle  on  ne  son  lirait  aucun  groupe. 
Toutes  ces  mesures  étaient  nécessaires;  mais  à voir 
la  tranquillité  de  la  capitale,  ou  les  aurait  presque 
jugées  inutiles.  Le  cortège  suivit  les  boulevards  , la 
rue  Neuvo-des-Capuciues , la  place  Vcudùmc  et  la 
€our  des  Feuillants. 


A unesieure,  le  maire  de  Paris  se  rendit  h la  tout 
du  Temple,  et  lit  part  au  ci-devant  roi  du  décret  qu; 
le  mandait  à la  barre.  On  assure  qu’il  l'cnteudjtsatis 
émotion. 

Le  seul  événement  que  l’on  puisse  citer  comme 
ayant  quelque  caractère  de  turbulence  est  attribué 
à un  des  citoyens  du  cortège.  Il  si*  répandait  en  pro- 
pos violeuts  contre  le  général,  qui  voulut  le  faire  re- 
tirer. On  dit  qu'il  affecta  au  contraire  de  s'approcher 
de  la  voiture,  et  qu'il  résista  avec  opiuiàtrcté.  U a 
été  arrêté  et  mis  à l'Abbaye. 

Extrait  du  rapport  conccmaMC  la  translation  de 
Louis  Capet. 

Lorsque  le  maire  et  le  secrétaire-greffier 

sont  montés  à la  chambre  du  ei-devnnt  roi , le  maire 
a dit;  «Jp  suis  chargé  par  la  loi  de  vous  déclarer  que 
In  Convention  vous  attend  à sa  barre;  je  vais  vous  r 
conduire.  - Le  secrétaire-greffier  a lu  de  suite  ces 
mots  :•  Décret  de  la  Convention  nationale,  du  fi  dé- 
cembre, art.  V. — Louis  Capet  sera  conduit  à la  barre 
delà  Convention  nationale,  mardi  il,  pour  répondre 
aux  questions  qui  lui  seront  faites  seulement  par 
l'organe  du  président.  • Après  cette  lecture  , le  ci* 
toyen  maire  a demandé  à Louis  s'il  voulait  descendre; 
celui-ci  a paru  hésiter  un  instant,  et  w dit  :■  Je  ne 
m’appelle  point  Louis  Capet;  mes  ancêtres  ont  porté 
ce  nom,  mais  jamais  on  ne  m'a  appelé  ainsi  : au 
reste,  c’est  une  suite  des  traitements  que  j’éprouve 
depuis  quatre  mois  par  la  force.  Ce  matin  on  a séparé 
mon  (ils  de  moi;  eesl  une  jouissance  dont  on  m’a 
privé;  je  vous  attendais  depuis  deux  heures.*  Le 
maire,  sans  répondre,  l'a.invitéde  nouveau  à descen- 
dre; il  s’v  est  décidé.  Moulé  en  voiture , il  a gardé  le 
silence  pendant  presque  tout  le  temps  de  sa  transla- 
tion. La  voilure  n’a  été  arrêtée  qu’à  l’oernsion  du 
petit  mouvement  rapporté  dans  l’article  précédent, 
et  une  seconde  fois  sur  le  boulevard,  entre  la  porte 
Saint-Martin  et  celle  Saint  Denis  ; alors  Louis  a de- 
mandé si  l’on  n’aba  lirait  pas  ces  deux  arcs-de-triom* 
phe?  Oii  lui  a répondu  que  celui  de  la  porte  Saint- 
Denis  étant  un  chef-d’œuvre,  on  pourrait  le  conser- 
ver. Il  arriva  à la  Convention  û deux  heures.  Après 
son  interrogatoire,  il  a été  conduit  dans  la  salle  des 
députations,  et  a accepté  un  petit  morceau  de  pain, 
en  observant  qu’il  était  à jeun.  Il  est  remonté  en- 
suite dans  la  voiture  du  citoyen  maire,  et  a peu  parlé 
pendant  son  retour. 

Il  a été  remis  dans  sa  chambre  à six  heures  et  de- 
mie. Àu^  moment  du  départ  du  maire,  il  lui  a de- 
mandé, & dt  ux  reprises  différentes  et  avec  instance, 
de  lui  faire  passer  très  prompte  ment  le  décret  qu: 
doit  lui  accorder  le  conseil  qu’il  a demandé,  et  que 
Ion  ne  refuse  à personne.  Le  maire  a répondu  qui! 
n’éta;t  chargé  que  de  sa  translation,  et  que  la  Con- 
vention lui  ferait  connaître  sa  volonté. 

— Le  conseil-général  a arrêté  que  Louis  Cappt  ne 
communiquera  plus  avec  sa  famille;  que  le  valet  de 
chambre,  qu'on  lui  permet  d'avoir  auprès  de  lui, 
n'aura  de  relations  avec  personne;  que  les  conseil? 
que  la  Convention  pourrait  lui  donner  ne  commu- 
niqueront qu'avec  lui,  et  toujours  en  présence  des 
officiers  municipaux , attendu  In  complicité  présu- 
mée tic  toute  sa  famille;  qu’en  conséquence,  au 
m<  ment  où  les  conseils  de  Louis  Capet  seront  intro- 
duits, le  valet  de  chambre  se  retirera,  et  les  seuls 
conseillers  municipaux  resteront,  rassemblée  s'en 
i a|q»<n  tant  à leur  discrétion  sur  l'attention  de  lie  pas 
P m r la  confiance  du  prisonnier  dans  les  confi- 
dences qu’il  pourrait  avoir  à luire,  et  à leur  pru- 
dence pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  des  pri- 
sonniers. 
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MÉLANGES. 

Paris,  1c  13  décembre,  l’an  l«r  de  ta  répuhi. 

On  a imprimé  dans  plusieurs  journaux  qu’hier,  H dé- 
cembre. j’avais  élé  arrêté  par  ordre  du  comité  desurveil- 
lance de  la  Convention  nationale  : on  a même  ajouté  que 
j'avais  été  ronluil  à l’Abbaye.  Il  m’importe  de  détromper 
mes  concitoyens  sur  ce  fait  inexactement  énoncé. 

Hier  j’ai  pr.s  les  armes  avec  lous  les  citoyens  de  ma  sec- 
tion. Je  me  suis  trouvé  de  garde  aux  Capucius-Saint-llo- 
noré;  à deux  heures  après  midi,  j'ai  été  lu-oulé  au  comité 
de  surveillance,  où  je  suis  resté  consigné  jusqu’au  moment 
où  lis  députes  qui  le  composent  s’y  sont  rendus  après  la 
séance.  Une  explication  détaillée  a suffi  pour  que  le  comité, 
rendant  justice  à mou  civisme,  et  approuvant  ma  conduite, 
m’ait,  & l’unanimité,  donné  l'attestation  ci-jointe. 

Victos  Bnoci.il* 

Copie  de  l’attestation  du  comité. 

Le  comité  de  sûreté  générale  cl  de  surveillance  à la  Con- 
vention nationale,  ayant  fait  amener  ce  malin  devant  lui, 
sur  la  clameur  publique,  Iç  citoyen  Victor  Broglie,  dont  la 
présence  à Paris,  dans  les  circonstances  actuelles,  avait  ex- 
cité quelques  inquiétudes,  déclare  qu'a  près  avoir  scrupu- 
leusement examiné  la  conduite  de  ce  citoyen,  et  s’être  in- 
formé des  motifs  de  son  retour,  il  n’a  rien  trouvé  de  repré- 
hcnrible  et  qui  pût  fonder  à son  égard  des  mesures  extra- 
ordinaires de  surveillance. 

Fait  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  à 
la  Convi  ution  nationale,  le  il  décembre,  l’an  premier  de 
la  république  française. 

SignéC.  Bazme,  rice-président  ; Keryeiecax, 
DtPnAT,  Lous,  Mambond-Montait. 

Pour  copie  conforme  à l’original  : 

Victob  Broclie. 


Présentation  des  ouvrages  de  l’Académie  des 
Sciences. 

On  a vu  dans  plusieurs  journaux  le  compte  rendu  le 
?5  novembre  à la  Convention  du  travail  de  l’Académie  sur 
les  poids  et  mesures.  On  l’a  attribué  à M.  Delsdandc  par 
trieur.  C'est  M.  Déborda  qui  était  chargé  de  parler  au  nom 
de  la  commission  dont  il  est  membre  très  distingue  et  tifs 
ulilc;  c’est  lui  qui  a terminé  «i  l'Observatoire  les  nouvelles 
ex  p r ien  ces  du  pendule  avec  une  précision  inconnue  jus- 
qu’alors. 

Mais  M.  Dchdande,  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  de 
P Académie,  a porté  la  parole  pour  présenter  la  collection 
compK  le  des  ouvrages  de  l’Académie.  Ce  recueil  important, 
qui  forme  plus  de  cent  cinquante  gros  volume-*,  devait  sei- 
vir  à prouver  que  cette  compagnie  céK bre , dans  le  sein  de 
laquelle  les  spéculations  les  plus  sublimes  ont  été  pouss  es 
si  loin,  n’a  pas  ros*é  de  donner  une  attention  particulière 
aux  objets  d’utilité  publique. 

L’Académie  fut  applaudie  h plusieurs  reprises , cl  la  ré- 
ponse de  Hérault  de  Scchcllcs,  qui  occupait  le  fauteuil,  fut 
•usai  flatteuse  qu’on  pouvait  l'attendre  d’un  homme  qui  a 
autant  d’esprit  que  de  savoir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bartre . 

DÉCRETS  RENDUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10, 
AU  MATIN. 

* La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances , décrété  ce  qui  suit  : 

• Les  administrateurs  des  départements  et  districts 

dans  lesquels  il  n’a  point  été  envoyé  de  commissaires 
pour  l’échangé  des  billets  de  la  Maison  de  Secours 
établie  à Paris,  et  les  factriccsà  la  marée  dans  cette 
ville  pourront,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'article de  la  loi  du  8 novembre  dernier,  pré- 

senter directement  au  département  de  Paris  les  bil- 
lets qu’ils  aurout  retirés,  et  en  obtenir  le  rembour- 


sement après  la  vérification  prescrite  par  le  même 
article.- 

— • La  Convention  nationale , ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  , décrète  : 

• Les  demandes  en  obtention  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps,  à l’effet  de  se  pourvoir  en  requête 
civile  contre  un  arrêté  uu  jugement  en  dernier  res- 
sort, formées  avant  l'installation  du  tribunal  de  cas- 
sation , seront  portées  en  ce  même  tribunal,  à la  sec- 
tion des  requêtes,  qui  décidera  contradictoirement  si 
les  demandeurs  eu  obtention  desdites  lettres  doivent 
être  admis  à sc  pourvoir  en  requête  civile. 

• Lorsque,  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu’ils 
doivent  y être  admis,  il  les  renverra  au  tribunal  de  dis- 
trict remplaçant  celui  qui  avait  connu  de  l’affaire  eu 
première  instance,  pour  y choisir,  conformément  a 
la  loi  du  24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire, 
un  des  sept  tribunaux  d'appel , lequel  prouoitccra 
sur  la  requête  civile.* 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  qu’à  compter  du 
l«-r  janvier  prochain,  le  directoire  des  postes  sera 
autorisé  à remettre  aux  courriers  des  malles,  lors  de 
leur  départ  pour  les  différentes  routes,  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  guides  des  postil lous  qui 
les  conduiront,  à raison  de  10  sous  par  poste  , ainsi 
qu’il  est  fixé  par  la  loi  du  12  septembre  1791.  Le 
paiement  desdits  guides  sera  déduit  chaque  quartier 
de  l’état  des  salaires  qui  sont  accordés  aux  maîtres 
de  postes. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

— ■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  qu’il 
sera  accordé  une  pension  de  600  livres  à la  veuve  du 
citoyen  Désa  venues  , mort  lieutenant -colonel  du 
premier  bataillon  des  volontaires  du  département  du 
Pas-de-Calais,  commandant  le  poste  de  Cliàleati- 
l’ Abbaye,  près  le  camp  de  Mou  Idc,  à dater  du  jour  de 
la  mort  de  son  mari.  • 

— ■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  interprétant  la 
loi  du  8 juin  dernier,  décrète  que  le  caissier  général 
delà  trésorerie  nationale  est  un  des  fonctionnaires 
publics  qui  doit  jouir  de  la  franchise  des  ports  des 
lettres  et  paquets  qui  lui  sont  adresses  avec  désigna- 
tion de  caissier  général. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

— •La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

— Art.  1er.  La  légion  dont  le  général  Dumotiriez 
âvait  autorisé  la  levée  dans  le  mois  de  juillet  1792 , 
sous  la  dénomination  des  Ardennes,  conservera  sou 
nom  et  sera  formée  comme  il  suit,  savoir:  de  deux 
bataillons  d’infanterie  légère,  cl  de  quatre  escadrons 
de  cavalerie  légère. 

• II.  Les  appointements,  solde  et  masses  serortt 
en  tout  conformes  à ceux  des  différentes  armes  qni 
leur  correspondent  dans  les  troupes  de  ligne,  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

• III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  it  la  disposi- 
tion du  ministre  de  In  guerre  jusqu’à  la  concurrence, 
de  la  somme  de  605,732  livres  10  sous  pour  les  ap- 
pointements et  solde  de  ces  troupes  pendant  le  cours 
d’une  année,  et  jusqu’à  la  concurrence  de  751 ,549  1. 
pour  les  différentes  masses  : le  tout  d’après  l'aperçu 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre , joint  au  pré- 
sent décret. 

«IV.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l’achat  des 
chevaux,  pour  leur  harnachement  et  pour  l’engage- 
ment, habillement,  équipement  et  armement,  tant 
de  la  cavalerie  que  de  l’infanterie  légère,  seront  éva- 
luées j d’après  l'aperçu  présenté  par  le  ministre  de 
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la  guerre,  à la  somme  ne  1,021,507  If v.  5 s.  La  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à la  disposition  du  ministre  jus- 
qu’à la  concurrence  de  cette  somme.  ■ 

LErrr.E  lie  dans  la  séance  du  mardi  11. 

Lettre  du  général  Cusline  au  président  de  la 
Convention  nnt'onate. 

Mayence,  7 décembre. 

Citoyen  président,  je  ne  puis  dissimuler  à la  Con- 
vention nationale  l’insigne  trahison  qui  a donné  lieu 
à la  reprise  de  Francfort,  à l’assassinat  de  nos  frères 
d'armes  : trois  cents  d'entre  eux  sont  tombés  sous 
les  couteaux  des  assassins,  en  combattant  glorieuse- 
ment pour  la  cause  de  la  liberté. 

J’envoie  à la  Convention  nationale  un  de  ces  cou- 
teaux pris  dans  les  mains  d’un  de  ces  malheureux, 
et  rapporté  par  un  soldat  qui  l’avait  arraché,  et  qui 
a trouvé  le  moyen  de  s’échapper  de  Francfort  au 
milieu  des  horreurs  du  carnage.  Les  couteaux  étaient 
tous  du  même  modèle  ; près  de  dix  mille  hommes 
en  étaient  armés.  Cent  cinquante  charpentiers,  des- 
tinés à ouvrir  les  portes,  étaient  arrivés  de  Nassau , 
appartenant  nu  landgrave,  dans  deux  bateaux;  et  le 
sieur  Vanhelden,  qui  commandait  Francfort,  ose 
dire  n’avoir  point  été  instruit  de  celte  arrivée , non 
plus  que  de  la  fabrication  et  de  l'arrivée  de  ces  cou- 
teaux ! Ce  commandant  ose  sc  vanter  d’avoir  fait  son 
devoir  et  d’avoir  reçu  les  éloges  de  ses  ennemis! 

Et , dans  une  heure  et  demie,  une  ville  qui  a îles 
fossés  remplis  de  douze  pieds  d’eau , larges  de  seize 
toises,  a été  emportée  par  le  peu  de  soin  qu’il  avait 
pris  pour  être  informé  d'avance  de  ce  qui  se  tramait 
tur  la  sûreté  de  ses  postes. 

J’aime  à penser  que  le  peuple  a été  plus  aveuglé 
que  criminel , et  qu’accoutumé  à courber  sous  le 
joug  des  Autrichiens , il  les  a crus  des  géants. 

Le  roi  de  Prusse,  pour  récompense,  les  a fait  tous 
désarmer,  et  leur  a fait  défense  de  rester  dans  les 
rues  troisenscmble. 

J’ose  recommander  à l'humanité  delà  Convention 
nationale  et  du  peuple  français  les  députés  de  Franc- 
fort: leur  liberté,  leur  sûreté  seront  ma  plus  douce 
récompense.  La  journée  du  2 décembre  a coûté  aux 
Prussiens  et  aux  Hessois  plus  de  quatre  mille  deux 
cents  hommes,  selon  l’appel  remis  au  roi  de  Prusse, 
le  3 de  ce  mois.  Nous  avons  perdu  environ  trois 
cents  de  nos  frères;  nous  avons  eu  de  pris  dans 
Francfort  mille  cent  cinquante-huit  hommes,  y com- 
pris les  employés  de  l’armée. 

Il  y a un  grand  nombre  de  blessés  parmi  eux,  m’a 
dit  un  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse  que  i’ai  trouvé 
arrivant  aux  postes  avancés;  il  m’a  assuré  qu’on  en 
avait  le  plus  grand  soin. 

Nous  n’avons  pas  perdu  un  seul  prisonnier,  et  eu 
très  peu  de  blessés  nors  de  Francfort;  nous  avons 
même  fait  des  prisonniers  pendant  l’engagement  qui 
a eu  lieu  entre  l’armée  prussienne  et  un  corps  d’en- 
viron huit  mille  hommes  que  j’avais  porté  en  avant 
pour  aller  au  secours  de  Francfort. 

Ayant  appris,  à trois  quarts  de  lieue  de  la  ville, 
qu’elle  était  rendue,  j’ai  arrêté  la  marche  pour  com- 
battre les  troupes  prussiennes. 

Les  troupes  de  la  république  n'ont  jamais  cédé  le 
terrain  qu’elles  occupaient;  et  ce  n’est  que  lorsque 
l’armée  prussienne  s’est  repliée  sur  Francfort  que 
les  troupes  françaises  sont  revenues  reprendre  leur 
ancien  camp.  Les  Prussiens  et  les  Hessois  étaient 
portés  à cinquante  mille  hommes,  non  compris  leur 
garnison  : les  troupes  de  la  république  étaient  au 
nombre  de  vingt-trois  mille  hommes,  mais  non  com- 
pris leur  garnison. 


SÉANCE  DU  MEECREDl  12  DECEMBRE. 

Saint-Just  lit  uneadressedes députés  cxtrnor*li nar- 
res des  citoyens  de  Strasbourg,  qui  demandent  que 
le  tribunal  criminel  de  Strasbourg  ne  puisse  pris  con- 
naître du  procès  de  Frédéric  Diélrich,  ancien  maire 
de  Strasbourg,  ce  prévenu  y ayant  un  grand  nombre 
de  partisans  et  de  complices. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  législation. 

Laurens  et  Dartigoyte  insistent  pour  qu’on  pro- 
nonce sur-le-champ,  attendu  l’évidence  des  motifs 
exposés. 

• La  Convention  décrète  qne  le  tribunal  criminel 
de  Besançon  instruira  le  procès  de  Frédéric  Diétrich  ; 
charge  en  conséquence  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  Diétrich  soit  transféré 
dans  les  prisons  de  Besançon.* 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Guillaume,  avoué, 
rue  de  Bussy,  qui  demande  une  le  procès  de  Louis  XVI 
soit  instruit  devant  un  ou  deux  tribunaux,  et  que  le 
jugement  soit  porté  à scrutin  secret. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Thuriot  ; Je  demande  que  les  décrets  rendus 
soient  exécutés;  que  Louis  XVI  soit  jugé  vendredi , 
ou  au  plus  tard  samedi.  En  lui  donnant  un  conseil , 
vous  n avez  sans  doute  pas  voulu  ouvrir  mie  nou- 
velle chicane,  et  d imer  à Louis  le  temps  de  s’enve- 
lopper dans  la  chicane.  Les  nations  étrangères,  pour 
leur  propre  liberté  , réclament  un  grand  exemple  ; il 
faut  que  le  tyran  porte  sa  tête  sur  P échafaud..  ••  ( De 
violents  murmures  interrompent  l’orateur.  — Rap- 
pelez-vous votre  caractère  de  juge,  lui  crient  plu- 
sieurs voix.  — Le  président  l’invite  à ne  pas  préjuger 
le  jugement.  ) Je  n’éunncc  pas  mon  opinion  , je  dis 
seulement  que  si  les  crimes  imputés  a Louis  sont  dé- 
montrés il  doit  périr  sur  l’échafaud;  et  si  l’on  m’avait 
laissé  achever  ma  phrase,  on  aurait  vu  qu’il  n’y  avait 
pas  de  quoi  m'interrompre. 

Il  parait  qu’on  veut  éluder  ce  jugement;  il  existe 
à côte  de  la  Convention  deux  systèmes  : celui  des  mal- 
veillants, qui  ne  veulent  pas  que  la  justice  pro- 
nonce; et  celui  des  amis  de  la  liberté,  qui  veulent 
(lue  la  loi  frappe.  Votre  devoir  est  de  remplir  le  vœu 
de  la  nation  : or  ce  vœu  est  que  Louis  XVI  soit 
promptement  jugé,  et  je  déclare  que  tout  homme 
qui  s'opposera  à ce  vœu  n’est  pas  digne  de  In  con- 
tianccde  la  nation.  (Applaudissements  des  citoyens.) 
Comme  après  trois  jours  de  justification  le  ci-dcvarit 
roi  peut  être  jugé,  je  demande,  qu’il  soit  entendu 
définitivement  samedi,  et  que  des  commissaires  lui 
soient  envoyés  pour  lui  demander  d’indiquer  les 
conseils  qu’il  n choisis. 

Treiliiard  : J’appuie  la  proposition  de  Thnriot,  et 
je  demande  que  quatre  commissaires  de  la  Conven- 
tion communiquent  les  pièces  uu  conseil  que  Louis 
aura  indiqué. 

•'*  : Je  combats  celte  dernière  proposition.  Com- 
ment voulez-vous  que  le.  conseil  puisse  prendre  con- 
naissance des  pièces  qui  lui  seront  remises,  si  vous 
ne  lui  accordez  que  jusqu’à  samedi? 

*"  : Je  demande  que  le  délai  ne  soit  fixé  qu’après 
que  les  pièces  auront  été  communiquées  au  conseil. 

•**:  Ce  n'est  point  la  seule  humanité  qui  réclame, 
pour  Louis  un  conseil,  c’est  la  justice;  car,  quelque 
criminel  que  soit  un  homme,  on  ne  peut  pas  la  lui  re- 
fuser. Ce  n’est  qu’après  une  défense  qu’une  condam- 
nation est  juste , autrement  la  peine  prononcée  serait 
un  assassinat.  Si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  un 
droit  illusoire,  vous  devez  lui  donner  le  temps  d’exa- 
miner les  pièces  d’où  nous  tirons  des  inductions  con- 
tre lui.  ( On  entend  quelque  murmure.  ) — Le  prési- 
dent rappelle  Dtiqiicsuoy  à l'ordre. 


fvU.  Tjp  Hfttri  PU* . r»»  . •. 


729 


Un  membre  appuie  les  observations  de  fanté-opi- 
iiant.  (Mêmes  rumeurs.  — Le  président  ordonne  que 
le  nom  de  Duquesnoy  soit  inscrit  au  procès-verbal.) 

Lé  membre  interrompu  continue  : Communi- 
quons tes  originaux  à Louis  Capet  en  présence  des 
commissaires  que  la  Convention  chargera  de  cette 
mission,  et  délivrons-lui  ensuite  copie  de  toutes  les 
nièces.  (Ouelques  murmures.)  Nous  ne  craignons  pas 
la  haine  des  rois , mais  l’exécration  des  nations:  nous 
ne  devons  pas  nous  exposer,  comme  le  tribunal  d’An- 
gleterre, à la  condamnation  de  la  postérité,  et  nous 
couvrir  d’opprobre  par  un  jugement  passionné  et 
atroce.  (Les  murmures  redoublent.) 

Legendre  parle  dans  le  tumulte.-— Le  président 
s'adresse  à la  partie  d’où  partent  les  murmures;  le 
silence  se  rétablit. 

L’opinant:  Je  conclus  à ce  que,  pour  l’honneur 
même  de  la  nation,  on  donne  b Louis  Cupet  tous  les 
moyens  de  se  dérendre.  Ce  n’eat  qu'après  qu’il  aura 
épuisé  toutes  ses  ressources  de  défense,  que  notre  dé- 
termination paraîtra  juridique,  et  qu’il  tombera  avec 
justice  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Duquesnoy  : Je  demande  que  toutes  les  fois  qu’il 
sera  question  de  Louis,  on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal,  aiiu  qu’on  connaisse  ceux  qui  défendeur  le 
peuple  et  ceux  qui  veulent  défendre  le  cwlevant  roi. 

Legendre  demande  que  deux  huissiers  de  l’ Assem- 
blée aillent  dire  à Louis  Capet:  Nous  venons  de  la 
part  de  la  Convention  nationale  vous  demander  le 
nom  du  conseil  que  vous  avez  choisi. 

Durtigoytc  appuie  cette  proposition. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  charge 
le  ministre  de  la  justice  de  demander  au  roi  l’indica- 
tion de  sou  conseil. 

CAMDAcÉftàs  : L’interpellation  b faire  au  roi  est 
une  fonction  déjugé;  c'est  le  juge  qui  demande  à 
l’accusé  celui  qu’il  choisit  pour  son  défenseur.  J’ap- 
puie donc  la  proposition  de  Thuriot  ; mais  je  demande 
qu’au  lieu  de  deux  on  nomme  quatre  commissaires. 

La  proposition  de  Thuriot,  ameudée  par  Camba- 
cérès, est  adoptée  en  ces  ternies  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  quatre  de 
ses  membre*  se  transporteront  à l’instant  au  Temple, 
donneront  connaissance  à Louis  Capet  du  décret  du 
Jour  d’hier,  qui  lui  accorde  In  faculté  de  prendre  un 
conseil,  l'interpellant  de  déclarer  dans  Irieure  quel 
est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance  ; et  nomme 
à cet  effet* Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé  et 
Dupont  (de  Bigorre)  qui  dresseront  procès-verbal.» 

Camus  : Les  commissaires  envoyés  h l’armée  de  la 
Belgique  vous  ont  rendu  compte  en  différents  temps 
de  l’état  on  se  trouvait  farinée.  Le  samedi  8 de  dé- 
cembre ils  vous  tirent  passer  une  lettre  dans  laquelle 
ils  vous  rendaient  compte  des  provisions  qu'il  s’é- 
taient  procurées  par  le  moyen  des  réquisitions  et  des 
différents  marchés  passés  avec  les  habitants  de  la 
Belgique.  Voici  In  note  de  l’état  de  la  caisse  militaire, 
à l’époque  du  8 décembre  au  soir.  Il  y avait  alors  en 
caisse  445,000  liv.  en  espèces,  et  243,000  liv.  en  as- 
signats. Vos  commissaires  sont  incertains  s’ils  doi- 
vent tirer  des  fourrages  de  la  Belgique  ou  de  la 
France.  Dans  la  Belgique,  les  habitants  des  cam- 
pagnes ne  veulent  pas  recevoir  d’assignats.  Ce  dis- 
rré  »it  des  assignats  dans  la  Belgique  vient  de  ce  que 
les  émigrés  en  ont  répandu  une  multitude  de  faux. 
Le*  commissaires  demandent  que  vous  indiquiez  aux 
habitants  de  la  Belgique  les  moyens  de  distinguer 
les  assignais  faux  d’avec  les  vrais, 
haraedi,  à huit  heures  du  soir,  le  général  Dumou- 


riez  se  rendit  auprès  des  commissaires;  Il  nous  com- 
muniqua une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
à la  marche  que  doit  tenir  son  armée.  Tl  nous  a dit  que 
ses  vues  n'étaient  pas  conformes  à celles  du  conseil 
exécutif.  Dumouricz  demande  qu’on  a’en  rapporte  A 
la  décision  de  plusieurs  anciens  militaires.  Quant  à 
nous,  nous  assurons  que  l’armée  ne  demande  qu’à 
marcher;  les  soldats,  quoique  nus,  Quoique  man- 
quant de  tout,  veulent  poursuivre  la  campagne. 
Comme  nous  n’étions  envoyés  que  pour  prendre  con- 
naissance de  l'état  des  choses,  et  que  nos  pouvoirs  ne 
nous  permettaient  pas  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  satisfaire  aux  besoins  de  l’armée,  la 
commission  a pris  l'arrêté  suivant: 

• Les  commissaires  nommés  pour  l’armée  de  U 
Belgique  s’occupaient  du  rapprochement  de  diffé- 
rentes vérilications  des  faits  relatifs  au  défaut  de  l’ap- 
provisionnement et  équipement  de  l’armée  de  la  Bel- 
gique, lorsque  Dumouriez  et  Valence  sontvenus  leur 
rendre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  leur 
plan  et  celui  du  conseil  exécutif.  La  commission,  con- 
sidérant 1®  que  le  système  d’approvisionnement  et 
équipement  actuel  a exposé  l'armée  de  la  Belgique  à 
périr  ; 2®  qu’il  est  impossible  d’exposer  par  des  mis- 
sives les  explications  nécessaires  pour  développer 
les  motifs  du  général  et  ceux  du  conseil  dans  la  diffé- 
rence de  leur  plan,  a arrêté  que  Camus  se  rendrait  ù 
Paris  avec  un  officier  de  Dumouriez,  afin  d’exposer  à 
la  Convention  le  dénûinent  absolu  où  se  trouve  l’ar- 
mée de  la  Belgique,  la  différence  des  vues  du  minis- 
tère et  des  généraux,  le  danger  de  ne  pas  fournir  aux 
énéraux  les  moyens  de  poursuivre  leur  plan  ; enfin 
e présenter  des  vues  pour  établir  la  circulation  des 
assignats  dans  la  Belgique,  sur  l'administration  des 
biens  des  émigrés,  etc.» 

L’année  souffre  par  le  dénftment  où  elle  se  trouve, 
et  par  la  mauvaise  qualité  des  équipements  et  habille- 
ments. Les  souliers  surtout  Sont  de  la  plus  mauvaise 
ualilé  ; le  dessus  est  d’un  cuir  qui  se  déchire  comme 
a papier.  Ni  le  pain  ni  la  viande  ne  manquent;  ce 
sont  les  fourrages,  les  équipements  et  habillements 
dont  l’armée  est  dépourvue;  elle  manque  surtout  de. 
capotes  et  redingotes;  mais  il  existe  un  abus  qu’il 
importe  de  réprimer:  c’est  qu'un  grand  nombre  de 
volontaires  désertent  l'armée,  et  reviennent  dans 
leurs  foyers,  emportant  avec  eux  armes,  bagages  et 
les  redingotes  neuves  qu'ils  se  sont  fait  délivrer,  tan- 
dis que  leurs  camarades  restent  presque  nus  à leur 
poste.  Les  années  sont  prêtes  à marcher,  les  soldats 
sont  pleins  de  bonne  volonté  ; î’artiljene  se  plaint 
d'être  retenue  cantonnée  auprès  de  Liège,  par  le  dé- 
faut de  subsistances.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire s'assemble  à l'instant,  afin  de  prendre  la  déter- 
mination la  plus  prompte,  et  que  je  puisée  repartir 
aussitôt  après  la  décision  de  la  Convention. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à 
Montpellier  et  à Lyon.  En  voici  l’extrait; 

• Avant  de  vous  parler  de  ce  que  nous  avons  fait  a 
Montpellier,  nous  devons  vous  rendre  compte  de  nos 
dernières  opérations  à Lyon.  Occupés  à découvrir  les 
dilapidations  qui  se  commettent  dans  le»  magasins 
militaires,  nous  avons  reconnu  que  le  nomme  Tho- 
mas, garde-magasin,  vendait  pour  son  compte  les 
fournitures  achetées  pour  le  compte  de  la  République; 
nous  l’avons  fait  mettre  en  état  d'arrestaUon;  nous 
avons  cru  aussi  devoir  nous  assurer  de  la  personne 
de  Chariot,  qui  achetait  les  fouruituresque  lui  reudait 
Thomas.  Le  juge-de-paix  a décerné  contre  ces  deux 
particuliers  un  mandat  d’arrêt.  Nous  ayons  aussi  re- 
marqué qu’un  certain  Sonnerat  faisait  d'immense? 
profits  dans  le  convoi  des  approvisionnements;  nous 
avons  chargé  deux  citoyens  patriotes  de  Lyon  d’exa- 
miner l’entreprise  générale,  etc. 
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•Eu  arrivant  à Montpellier,  nous  nous  sommes 
empresses  d’examiner  les  magasins.  Les  approvision- 
nements n'ont  pas  été  faits  par  Lajard,tnnis  par  Mon- 
tesquieu lui-même  et  ses  agents,  comme  il  est  con- 
staté par  les  registres.  Les  abus  ne  sont  pas  aussi  graves 

3 uc  dans  les  magasins  de  Lyon,  mais  il  y en  a cepen- 
ant  beaucoup.  Les  marchandises  livrées  sont  d une 
qualité  bien  inférieure  à leurs  échantillons;  le  four- 
nisseur de  drap  est  aussi  celui  qui  est  chargé  de  faire 
Taire  les  habits,  de  *'  rtc  qu’il  ne  lui  est  pas  difficile 
de  changer  l'étoffe,  et  d'y  substituer  du  drap  d'une 
plus  mauvaise  qualité  que  celui  qu’il  avait  d'abord 
vendu.  Les  habits  sont  presque  tons  hors  d'état  de 
serv  ir,  parccqu  ils  sont  et  trop  courts  et  trop  étroits. 
Un  bataillon  de  l’armée  du  Midi  nous  eu  a fourni  la 
preuve.  U est  affreux  que  nos  braves  volontaires 
soient  ainsi  victimes  de  la  friponnerie  des  four- 
nisseurs. 

«Tout  est  parfaitement  calme  ici,  et  la  tranquillité 
qui  y règne  est  l'effet  de  l’excellent  esprit  de  patrio- 
tisme des  habitants  de  Montpellier.  La  concorde  règne 
entre  les  citoyens  et  les  autorités  constituées;  cepen- 
dant les  autorités  constituées nousont  ditelles-memes 
qu'il  se  manifestait  des  inquiétudes  sur  la  détermina- 
tion de  la  Convention  nationale  relativement  aux 
prêtres  du  culte  catholique  ; mais  elles  nous  ont  as- 
suré aussi  que  ces  inquiétudes  étaient  excitées  par  les 
prêtres  eux-mêmes. 

• Signé  les  commissaires  Alqiier,  Boissy,  Vitet.  • 
— Louvet,  de  la  Somme  (1),  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  propose,  et  l'assemblée  accorde 
400  liv.  de  pension  à Alexandre  Créqui. 

— On  traduit  à la  barre  Gévaudan  et  Simonet,  mis 
en  état  d'arrestation  par  un  décret  de  la  Convention. 
Le  Président  : Vos  noms  et  vos  fonctions? 

L’un  des  comparants.  Gévaudan,  commissionnaire 
chargé  de  l’expédition  des  convois  pour  l'armée. 

L’autre  : Simonnet,  chargé  de  l'exécution  des 
transports. 

Le  Président:  Pourquoi  avez-vous  retardé  le  dé- 
part de  quatre-*  ingl-douze  ballots  de  capotes  qui, 
suivant  une  lettre  du  ininistre  de  la  guerre,  ont  du 
vous  être  remis  le  |5  novembre,  et  qui  étaient  encore 
à Paris  le  7 décembre? 

Simonet  : Voilà  l’ordre  que  j'ai  reçu  de  l’adminis- 
tration de  l'habillement;  il  est  daté  des  4 et  «dé- 
cembre: aussitôt  que  je  l'ai  reçu,  j'ai  fait  partir  les 
ballots. 

Un  des  secrétaires  fait  l’examen  des  pièces. 

On  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  à la  barre. 

Cambon  : J’ai  une  connaissance  parfaire  de  l'affaire 
qui  vous  occupe.  Ces  deux  citoyens  sont  de  Mont- 
pellier. Leur  civisme  et  leurs  talent*  sont  éprouvés. 
Il  résulte  des  pièces  qu’ils  vous  produisent,  que  c’est 
le  comité  de  l'habillement  qui  a fait  emballer  les 
quatre-vingt-douze  ballots,  et  qui  a occasionné  un 
mois  de  retard.  Lorsque  le  ministre  a demandé 
compte  à l’administration,  on  a répondu  que  c'était 
la  faute  des  commissionnaires.  Mais  la  preuve  que  la 
faute  est  aux  administrateurs,  c’est  que  les  ordres  du 
départ  ne  sont  que  du  G.  Les  ballots  sont  parfis  le  8. 
Il  fallait  trouver  des  chevaux,  et  certes  deux  jours 
ne  sont  pas  un  délai  trop  long.  Un  autre  fait:  C’est 
que,  dans  les  ordres  de  départ,  il  y a ordinairement 

(I)  Il  ne  faut  pas  ronfomtre  ce  Louvet  (de  la  Somme)  avec 
Louvet  («lu  Couvrir),  ou  Louvet  (du  Loiret);  Louvel  (de  la 
Somme)  était  beaucoup  plu*  connu  tous  le  nom  de  Florent 

Louvel,  L.  G. 


lieux  clauses;  la  première  pour  le  service  ordinaire, 
qui  porle  qu’on  fera  cinq  lieues  par  jour;  la  seconde 
pour  le  service  extraordinaire, qui  porte  qu’on  pren- 
dra tons  les  moyens  pour  faire  arriver  les  conv  ois. 
Sur  l’ordre  des  commissionnaires,  il  n’est  porté  qu’un 
service  ordinaire.  Ainsi,  dans  fecisoà  les  commis- 
sionnaires auraient  suivi  cet  ordre,  les  ballots  au- 
raient été  cinquante-cinq  jours  à arrivera  l’armée  de 
Custine.  Ainsi,  ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir,  puis- 
qu'ils les  ont  fait  partir  par  voie  extraordinaire.  Ne 
harcelons  pas  sans  cesse  le  ministre  ; il  est  homme 
comine  nous,  il  ne  peut  tout  faire  par  lui-même,  il  faut 
qu’il  s’eu  rapporte  à des  subalternes;  nous  les  con- 
naissons, puiiissoiis-lcs.  (On  applaudit.) 

L’assemblée,  satisfaite  des  réponses  des  commis- 
sionnaires, les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Gévaudan,  pleurant  de  sensibilité,  et  Simonet  tra- 
versent la  salle  au  milieu  des  applaudissements.  j 

Léonard  Bourdon  : Je  demande  que  les  directeurs 
du  comité  de  l'habillement  soient  mandés  à la  barre. 

Rouyf.r:  Je  demande,  moi,  que  la  Convention  dé- 
clare que  Pache  a perdu  In  conlinnce  de  la  nation.  (Il 
s’élève  de  nombreux  murmures.) 

Bfntaboi.e  : Ce  n’est  point  le  ministre  Pache  qui  a 
nommé  l’administration  de  l 'habillement  des  troupes; 
c’est  le  ministre  Serran. 

Cambon  : On  ne  peut  se  figurer  l’embarras  de  créer 
une  armée  de  six  cent  mille  hommes,  de  l'habiller,  de 
lui  fournir  des  capotes  qui  n’étaient  point  ordon- 
nées, des  couvertures  qui  n'étaient  point  ordonnées. 
Non,  un  dieu  sur  la  terre  n'y  pourrait  suffire.  Pache 
a pris  le  ministère  de  la  guerre,  dans  quel  temps? 
lorsque  personne  nen  voulait,  lorsque  Servnn  l'a- 
bandonnait, lorsqu'on  disait  que  les  ennemis  allaient 
venir  à Paris.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
pouvoir  exécutif  pour  en  rendre  compte  demain.  J’n- 
vai  fait  la  même  motion  à l'égard  des  commission- 
naires; et  si  on  l'eût  adoptée,  nous  n'aurions  pas  le 
chagrin  d’avoir  mandé  à notre  barre  des  citoyens  in- 
nocents. Soyons  moins  prompts  à mander  à la  barre. 

La  discussion  est  fermée. 

Des  membres  demandent  la  priorité  pour  la  propo- 
sition de  Bourdon  ; d’autres  la  réclament  pour  celle 
de  Cambon. 

La  proposition  de  Cambon  obtient  la  priorité,  elle 
est  décrétée. 

— Fabre  d’Eglantine,  au  nom  des  comités  de  sur- 
veillance et  de  In  guerre,  présente  un  rapport  et 
propose  un  projet  de  décret  pour  obtenir  la  levée  du 
décret  qui  ordonne  la  suspension  de  CaifarcHi,  capi- 
taine au  corps  du  génie  (1). 

Julien:  Si  le  comité  eût  consulté  les  députés  de 
Haute-Garonne,  il  n’en  aurait  reçu  que  des  preuves 
sur  l'incivisme  dcCaffarelli.  Il  aurait  su  que  lorsque 
le  college  électoral  nommait  des  députés  pour  afin- 
demander  à V Assemblée  cons  iUiautc  l’abolition  des 
droits  féodaux,  Caffarelli,  qui  avait  des  intérêts  parti- 
culiers, s’y  opposa.  Il  est  faux  que  les  députés  de 
Haute-Garonne  aient  été  consultés.  J’observe  rn 
outre  que  déjà  on  avait  demandé  la  levée  de  cette 
suspension  ; la  Convention  passa  à l’ordre  du  jour. 
Or  je  demande  si  un  rapporteur  peut  reproduire  un 

(f)  Ce  capitaine  CatTarrlIi,  d'origine  italienne  comme 
Riquetti  Mirabeau,  devint  très  promptement  gênerai  du  gé- 
nie r il  »«l  rendu  célébré  dans  les  armée» «le  la  république. 
Quand  le  général  Uonapnrtc  IVmmt na  c»  Egypte,  CafTarclli* 
Dulalgua  avait  perdu  une  jambe;  aussi  les  soldais,  «tans  le 
disert,  disaient-ils  plaisamment  : Oltu-fî  est  bien  siir  de 
s’en  tirer,  il  a toujours  un  pied  en  France.  L.  G,  - 


projet  écarté  par  la  Question  préalable,  sans  donner 
«le  nouveaux  faits.  Je  demande  donc  de  nouveau  la 
question  préalable  sur  le  projet;  et  de  plus,  la  cen- 
sure nominative  du  rapporteur. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  dernière 
proposition. 

Lepelletier  : Je  ne  connais  point  Caflarelli  ; mais, 
comme  secrétaire,  je  dois  dire  a rassemblée  que  de- 
puis trois  semaines  il  m’est  passé  entre  les  mains 
plusieurs  lettres  de  Cnstinc,  oii  il  demande  un  officier 
du  génie,  et  que  c’est  cette  faveur  du  comité  de  la 
guerre  qui  depuis1  si  longtemps  prive  Custine  de  l’of- 
ficier dont  il  a besoin. 

La  question  préalable  et  la  censure  du  rapporteur 
sont  décrétées. 

Le  Président  : J’annonce  que  le  commissaires 
envoyés  au  Temple  sout  de  retour,  et  demandent  à 
être  entendus, 

Cambacérès  : Citoyens,  les  commissaires  qne  vous 
avez  envoyés  au  Temple  ont  rempli  leur  mission.  La 
lecture  du  procès-vernal  qu’ils  ont  tenu  est  le  compte 
le  plus  fidèle  qu’ils  puissent  vous  rendre.  Le  voici  : 

•Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
eu  exécution  du  décret  ci-dessus,  et  de  celui  de  ce 
jour  12  décembre,  l’an  l«r  de  la  république,  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  où  ayant  été  intro- 
duits par  les  officiers  municipaux  dans  l'appartement 
occupé  par  Louis  Capet,  nous  lui  avons  (tonné  con- 
naissance du  décret  rendu  le  jour  d’hier  par  la  Con- 
vention nationale,  oui  porte  qu’il  pourra  avoir  un 
conseil  ; et  (le  celui  ue  ce  jour,  contenant  notre  com- 
mission. Lecture  faite  desdits  deux  décrets,  nous, 
commissaires,  avons  interpellé  Louis  Capet  de  dé- 
clarer (piel  est  le  citoyen  à qui  il  donne  sa  confiance? 

11  a répondu  qu’il  choisissait  Target,  à son  défaut 
Tronchet;  tous  les  deux,  si  la  Convention  nationale 
y consentait,  observant  qu’il  pensait  que  la  loi  lui 
donnait  le.  droit  d’en  demander  deux  ; et  il  a signé 
avec  nous,  commissaires,  après  lecture  faite,  etc.  • 

( Suivent  Us  signatures  des  commissaires,  de 
Louis,  et  de  Ducroisy,  secrétaire  de  la  commis - 
«on.)  ‘ 

Cambacérès:  Nous  ne  devons  pas  vous  laisser 
ignorer  qu’il  a été  pris  par  le  conseil-général  de  la 
commune  diverses  précautions  à l’égard  du  prison- 
nier du  Temple.  Quelques-unes  de.  ces  mesures  ont 
donné  lieu  à Louis  Capet  de  nous  faire  des  observa- 
tions. Il  demande  qu’on  lui  fournisse  du  papier,  des 
plumes  et  de  f encre.  H désire  de  communiquer  avec 
sa  famille.  Ces  objets  étaut  étrangers  à votre  com- 
mission, nôuS  ne  nous  en  sdmùies  point  occupés,  et 
les  officiers  municipaux  de  service  au  Temple  nous 
ont  dit  que  l'arrêté  du  conseil-général  de  la  commune 
avait  du  être  présente  à la  Convention.  Vos  commis- 
saires ignorent  sj  cçt  arrêté,  vous  a été  présenté,  et 
quel  est  le  parti  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  sur 
les  dispositions  qu’il  contient  ; mais  ils  croient  devoir 
vous  taire  remarquer  que  l’intérêt  public  exigeant 
que  le  procès  de  Louis  Capet  ne  soit  pas  retardé,  il 
est  indispensable  d’arrêter  des  mesures  qui  puissent 
en  accélérer  la  marche.  De  ce  nombre  sont  l’ordre  de 
fournir  au  prisonnier  du  papier,  des  plumes  et  de 
l’encre,  et  un  avertissement  aux  conseils  choisis,  qui 
doivent  avoir  avec  Louis  une  libre  communication. 
Ces  dispositions  sont  d’ailleurs  indiquées  par  la  né- 
cessité d'accorder  au  prisonnier  du  Temple  des 
moyens  (Je  défense. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  appuyée  parThu- 
riot,  1a  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  j 
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de  la  justice  enverra  suH-île -champ  à Target  et  à 
Tronchet  expédition  du  décret  du  jour  d'hier,  qui 
porte  que  Louis  Capet  aura  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  ; du  décret  de  ce  jour,  oui  nomme  quatre  de 
scs  membres  pour  l'interpeller  ae  déclarer  quel  est  le 
citoyen  auquel  il  donne  sa  confiauce,  et  du  proces- 
verbal  de  ce  jour,  rédigé  par  ses  quatre  commis- 
saires au  Temple,  sigué  par  Louis  Capet  ; ordonne 
que  les  officiers  nmuicipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Target  et  Trou* 
cliet  avec  Louis  Capet,  et  que  lesdits  officiers  muni- 
cipaux fourniront  à Louis  Capet  des  plumes.,  de 
l'encre  et  du  papier.  • 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmeta  la  Conven- 
tion les  lettres  suivantes: 

Copie  d'une  lettre  du  général  Anselme,  comman- 
dant en  chef  de  farmée  d’Italie,  au  citoyen  »i<- 
nistre  de  la  guerre. 

Nice,  3 décembre. 

«J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  qu’après  avoir 
repris  Sospello,  ainsi  que  vous  l’aurez  appris  par  le  bulle- 
tin du  24  du  mois  dernier,  et  y avoir  replacé  l'avant-gardc 
aux  ordres  du  général  Brunet,  prenant  en  considération  le 
service  journalier  de  ce  poste  couvert  de  ueige,  et  le  dénù- 
nientde  P babil  Icinent,  de  l'équipement  de  nos  troupes, 
ain-l  que  les  dépenses  des  convois  pour  y alimenter  uu 
corps  de  près  de  trois  mille  hommes  ; après  avoir  gardé  ce 
poste  encore  pendaut  huit  jours,  pour  faire  connaître  que 
nous  le  tenions  4 volonté,  je  me  suis  déterminé  à établir 
l’avant-garde  4 l’Escarène  ; ce  qui  diminue  prodigieuse- 
ment la  fatigue  de  nos  troupes  employées  aux  escortes  de 
ces  comois,  ainsi  que  les  autres  postes  qu’il  fallait  tenir 
sur  cette  communication,  cl  que  les  barbets  inquiétaient 
journellement,  sans  pouvoir  les  atteindre.  Cette  mesure 
m'a  paru  dautanl  plus  convenable,  que  la  ville  de  Sospello 
étaut  au  fond  d'un  vallon  très  profond  tant  du  coté  de  l’en- 
nemi que  du  nôtre,  appartiendra  toujours  4 celui  qui  vau- 
dra y marcher  en  force  et  l’occuper.  J’espérai  d’ailleurs  que 
l'ennemi  se  hasardant  d’y  revenir,  ce  me  serait  une  occa- 
sion de  le  joindre.  En  effet,  il  est  venu  établir  hier  un  camp 
de  trois  ou  quatre  cents  hommes  sur  la  hauteur  qui  domine 
Sospello  de  noue  côté,  et  qui  était  soutenu  par  un  autre 
corps  de  troupes  dans  Sospello,  à peu  près  de  même  force. 
J’y  ai  fait  marcher  sur-le-champ  un  corps  de  quinze  ceult 
hommes,  aux  ordres  du  maréchal-dc-camp  Dagobert,  qui 
a cha>sé  les  ennemis  de  leur  camp,  qu’ils  ont  laissé  fendu, 
et  dool  nous  nous  sommes  emparés.  Il  a poursuivi  ensuite 
les  cuneiuis  jusqu’à  Sospello,  qu’ils  oui  ausîi  abandonné* 
« Nous  avons  fait  vingt  prisonniers,  dont  quinze  Autri- 
chiens. Nous  avons  repris  une  seconde  fois  dans  Sospello 
tous  les  bagages  de  ce  corps  de  troupes,  tant  en  ustensiles 
de  campagne  qu’eu  draps , couvertures,  uu  supplément  de 
tentes  et  quelques  provisions  de  bouche. 

« Le  marccbal-de-camp  Dagobert  est  rentré  ensuite  dans 
son  quartier  d’E*carène,  où  nous  attendons  une  nouvelle 
occasion  pour  taire  quelque  entreprise  sur  l'ennemi;  ce  qui 
ne  peut  guère  avoir  lieu  que  lorsq ue  l'ennemi  voudra  sc 
rapprocher  de  nous,  étant  impraticable  de  le  poursuivre 
dans  celle  saison  sur  celle  partie  des  Alpes,  escarpée  et 
couverte  de  neige.  » 

Copie  d'une  lettre  du  lieutenant-général  Valence  an 
ministre  de  la  guerre , datée  de  Liège . 

Liège,  1c  6 décembre  1792,  l'an  !•'  de  U républ. 

• J\»,  citoyen  ministre,  I honneur  de  vous  envoyer,  pour 
en  offrir  l'hommage  4 la  Convention  nationale,  les  drapeaux 
des  doux  bataillons  du  superbe  régiment  de  Kinski  et  du 
bataillon  de  Vie  net , faits  prisonniers  dans  les  cbûieaux  de 
Nainur.  Il*  seront  »uivis  incessamment  d’uue  relation  par- 
ticulière, qui  contiendra  un  detail  circonstancié  des  opéra- 
tions de  l'armée  depuis  son  arrivée  au  camp  de  Fiavincs 
jusqu'au  moment  de  la  capitulation.  Je  me  bornerai  dans 
celte  lettre,  citoyen  ministre,  4 vous  rendre  compte  que  la 
garnison  était  composée  de  deux  bataillon»  complets  du 
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régiment  allemand  de  Klnsltl  H d'un  bataillon  dn  régiment 
wallon  de  Vierxet,  fort  atTuibli  par  le»  désertion»,  ainsi  que 
quelque»  compagnies  de  chasseur»  de  le  Houp.  Le  général- 
major  Moitelle  commandait,  et  avait  pour  diriger  les  tra- 
vaui,  un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  trois  capitaine»  et 
six  lieutenants  du  génie;  ce  qui  prouve  Hmpoi tance  que 
le»  ennemis  mettaient  ft  concerter  cette  forteresse,  où  nous 
avons  trouvé  82  bouches  É feu,  parmi  lesquelle»  0 pièces  de 

vingt-quatre, 

«L'armée  a montré  autant  de  conitance  que  de  valeur; 
le  corps  de  P artillerie  un  courage  et  une  adresse  admira- 
ble* ; celui  du  génie,  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa  supério- 
rité. La  relation  m'offrira  les  moyen*  de  faire  connaître  un 
grand  nombre  d’actions  particulières  qui  méritent  è ceux 
qui  les  ont  faite»  les  suffrages  de  leurs  concitoyens.  Je  me 
bornerai,  dans  cette  lettre,  à exprimer  ma  recoauaisMDCt 
pour  le  xile  que  le  lieutenant-général  Bouchet  a mis,  mal- 
gré son  &ge  et  une  sauté  déplorable,  à couduire  les  travaux 
du  siège,  dont  11  ne  s’csl  pas  éloigné  un  seul  instant,  et  è 
demander  pour  l'adjudant-général  Desbrui is  le  grade  d’ad- 
judant-général-coliinel,  et  celui  de  lieutenant-colonel  pour 
celui  du  génie  Jauhert,  que  je  charge  de  vous  porter  les 
drapeaux.  Ces  déni  oOtcien  se  sont  si  bien  conduits,  qu 'ils 
doivent  trouver  leur  récompense  dans  l'estime  qu'ib  ont 
méritée  ; et  la  justice  que  je  demande  pour  eux  a surtout 
pour  objet  de  les  meure  à portée  de  rendre  de  plus  grands 
services» 

« Après  tvoir  défilé  devant  les  bataillons  de  l'armée  fran- 
çaise qui  avaient  fait  le  srnrice  de  la  tranchée,  le  général 
M oit  elle  m’a  remis  «on  épée;  les  armes  ont  été  déposée*. 
Les  soldats  prisonnier*  ont  été  dirigés  sur  Laon , où  l’on 
m'a  assuré  qu'il  y avait  des  caserne*  suffisantes,  et  les  offi- 
cie** sur  Reims.  Ils  se  sont  conduits  en  braves  gens.  Ils 
désiraient  vivement  qu'il  fût  inséré  dans  la  capitulation 
qu’ib  pourraient  retourner  chei  eux  sur  leur  parole!.  Quoi- 
que les  généraux  soient  autorisés  à dresser  ces  sorte»  de  trai- 
tés de  la  manière  qu'ib  jugent  le  plu*  convenable , fai  cru 
devoir  ne  rirn  prendre  sur  moi  ii  cet  égard,  et  préférer  de 
vous  demander  vos  ordres , en  leur  promettant  mes  bous 
offices.  J’ai  d'ailleurs  prb  tou»  les  moyeu»  pour  qu'ils  aient 
* ««  louer  de  la  générosité  des  Français  après  leur  victoire. 
Je  vous  prie,  si  vous  n'approuves  pas  leur  destination,  d’or- 
donner au  oolouel  Leblanc,  du  »e  zième  régiment  de  cava- 
lerie, qui  les  escorte,  la  ville  où  II  doit  se  rendre.  Voire  lettre 
le  trouvera  en  marche,  et  11  conduira  les  prisonniers  dans 
le  lieu  que  vous  lui  indiquera. 

« Jcsub  entré  dan»  la  ville  par  les  châteaux , et  le  peuple 
de  Namur  a donné  de  grandes  preuves  de  sa  reconnais 
aance  pour  la  nation  française.  Le  général  Moitelle  et 
quelque»  officier*  autrichiens  qui  me  suivaient  ont  dû  con- 
naître en  ce  moment  combien  les  habitante  étaient  bien 
•bes  d‘«tre  débarrassés  du  joug  des  Autrichiens,  qu’ils 
avaient  si  impatiemment  supporté.  81s  victimes  do  pouvoir 
despotique,  que  }•  m'étais  fait  rendre  la  veille,  se  trou- 
vaient alors  au  milieu  de  leurs  oondioyens,  et  bénissaient 
la  république. 

« Jesub  venu  à Liège  trouver  le  général  Doroouriei  pour 
mes  opérations  ultérieure»  ; celte  absence  a retardé  l’envol 
des  drapeaux,  des  détaibet  des  états  de  magasin*.  » 

Le  capitaine  Jaubert  entre  & la  barre  avec  les  six  drapeaux. 
«Pendant  le  siège,  dit-il,  les  Français  ont  attaqué  chaque 
jour  une  armée  autrichienne  au  moins  aus*l  considérable 
que  la  nôtre,  et  tous  les  jours  ils  lui  ont  fait  de»  prison- 
niers. Les  ennemis  avaient  établi  leur  principale  défense 
dan»  le  petit  fort  de  la  Villntte,  miné,  armé  de  bombes 
placée»  de  distanee  en  distance,  avec  des  conduits  pour  y 
mettre  le  feu,  et  gardé  par  quatre  cent»  soldats.  En  moins 
d un  quart  d’heure,  soixante  soldats  de  la  république  se  fu- 
rent rendus  maîtres  du  fort,  et  eurent  pris  ou  égorgé  les 
quatre  cents  Autrichiens. 

Là  séance  est  levée  à quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  dn  jeudi  19,  il  a été  rendu  différent» 
décrets  sur  les  moyen»  de  pourvoir  aux  besoin»  pressants 
des  armées.  Il  a été  décidé  que  les  agents  de  la  république 
ne  pourraient  délivrer  de  passeports  aux  émigrés. 

Target  a annoncé  qne  Ses  forces  physiques  ne  Ini  per- 
Mettent. pas  de  se  eliarger  rtc  te  défense  de  F.oub  XVI,  — 


Lamoignon-Malesherbes  et  Sourdnl  se  son»  offerts  pour  !• 
remplacer.  — Les  trois  lettres  ont  été  poitée»  k Louis  par 
quatre  commissaires.  — 11  a élé  décidé  qu'il  lui  serait 
donné  copie  collationnée  des  pièces  du  procès. 


SPECTACLES. 

Acarému  n Musiqub.  — Œdipe  à Colonne;  le  balle! 
de  Bacehus  et  Ariane, 

Trcatkr  dc  la  Hatior.  — Relâche, 

Demain  P Apothéose  de  Beaurcpaire » 

Tourna  Italie*.  — La  Do1t  et  Renaud  d'Ait, 

Thkatbk  uk  la  RâPuBLiQia,  rue  de  Richelieu.  — - 
Othello  ou  le  More  de  Feuitc  ; le»  Bourgeoises  de  qualité. 

Tut atm  •«  LA  aaa  Fetdrad.  — Les  Quiproquos  Espa- 
gnol*, suivbdes  i'mtandines, 

Tméatri  de  la  citotkknk  MoRfAssiBR.  — Le  il  ont 
Atphea  ou  te  Français  J at alite,  et  le  Banquier, 

Tué atm  ou  Marais.  — Le  Tribunal  redoutable , suivi 
de  L'Esprit  de  contradiction, 

Ambigi-Comiquc.  — La  Femme  qui  a raison;  les  Filia- 
geois  a ta  ville;  Is  général  Custine  à Spire, 

Théâtre  de  la  aïs  de  Los  vois  — Relâche, 

Théâtre  ratios  al  da  Molière.  — La  y représentation 
du  Château  du  Diable,  pièce  héroïque  en  4 actes,  A grand 
spectacle,  et  Fan  fan  et  Cotas,  (Spectacle  demandé.) 

Théâtre  oc  Vavdrtillv.  — Le  Soufrage:  h î*  représen- 
tation A’ Arlequin  l'raeUot  et  les  Fendangt  % s, 

Tràatrb  bu  Palais,  — Variétés.  — Le  Revenant  g 
C Enrôlement  supposé , et  la  ir*  représentation  d’Alain  et 
Rosette , opéra. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  850.  Samedi  15  Décembue  1792.  — L'An  1"  de  la  République  Fronçai". 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Coblentt,  te  95  novembre.  — Quarante  mille  hommes  de 
troupes  impériales  sont,  dil-on,  en  pleine  marche,  et  s’a- 
vançcnt  par  Egra,  le  Haut-Palatinat  et  la  Franconie.  L’em- 
pereur  1 ut-méme  doit  a être  déterminé  à faire  désormais  la 
campagne  arec  son  ministère  secret,  ou  du  moins  4 se  tenir 
dans  la  proximité,  parce  qu'une  correspondance  par  conr- 
rters,  quelque  prompte  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  apporter 
les  nouvelles  intéressantes  assez  tôt  et  rendre  assez  promp- 
tement les  réponses  aécaaaairta.  La  grosse  artillerie  de  Bd- 
grade  est  positivement  en  cbrniio,  On  attend  encore  trente 
mine  Prussiens  dont  la  marche  se  diligente  le  plus  qu’il 
est  possible.  Cependant  on  parle  en  même  temps  Ici  de 
négociations  pour  la  pais  Dca  gens  qui  se  disent  bien  in- 
struits assurent  qu'il  doit  avoir  été  fait  des  propositions  4 
la  Convention  nationale,  et  que  le  principal  préliminaire 
Kra  l'évacuation  des  pays  occupés  dans  le  Haut  et  Bas- 
ttbiu.  Dans  ce  cas,  les  puissances  combinées  retireront 
aussi  leurs  armées.  On  ajoute  qu'on  attend  bientôt  la  ré- 
ponse de  l’Assemblée  nationale;  que  si  elle  s’obstine  4 re- 
jeter tout  moyen  de  condlation,  le«  puissances  alliées  sont 
fermement  résolues  de  pousser  la  guerre  4 toute  extrémité. 
Maison  prévoit  d’avance,  et  avec  beaucoup  de  fondement, 
que  les  F rançais  seront  peu  disposés  à abandonner  les  con- 
quêtes qu’ils  oni  faites  4 la  liberté,  et  qu’ils  sauront  braver 
tous  les  efforts  de  leurs  en  lierais,  d ussnu-Us  être  aussi  grands 
qu’on  le  suppose. 

Extrait  d’une  lettre  de  Creutsnach , du  6 décembre. 

Sana  douta  1’abomioabla  trahison  des  Prancfottois  ne 
r«tera  paa  sans  vengeance.  Si  les  Français  avaient  traité 
a^ee  moins  de  douceur  et  de  ménagement  cette  ville  per- 
fide, leurs  malheureux  frères  d’armes  Sauraient  pas  été 
victimes  du  plus  lâche  des  complots  ; mais  le  brave  Cusline 
est  chargé  du  toiu  de  la  vengeance  nationale. 

_ Nous  avons  ici  plus  de  reconnaissance  pour  nos  braves 
libérateurs.  Nous  avons  reçu  les  Français  en  amis,  et  les 
Français  nous  ont  traiiés  en  frères.  La  plus  sévère  disci- 
pline règne  parmi  eu*.  Dernièrement  un  capitaine  et  deux 
soldats  ont  été  fusillés,  pour  avoir  forcé  le  cbefd’un  village 
de  payer  six  florins.  Leur  conduite  est  partout  la  même  ; 

Cnrtoiil  il  ont  su  se  concilier  les  cœurs  de  la  classe  estima- 
le  du  peuple.  Les  aristocrates,  les  noble»,  les  prêtres  sont 
leurs  seuls  ennemis  ; encore  leur  espièglerie  se  bome-t-elle 
ehei  eux  à visiter  U cave.  Ils  se  sont  régalés  dernièrement 
cbex  le  vice-doyen  de  Bingen. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  9 novembre.  — Les  Etats  de  la  Hollande  et 
de  West  Frise  reprendront  mercredi  prochain  le  fil  de  leurs 
délibérations. 

Après  l’arrivée  d’un  exprès,  dépêché  par  le  prince  de 
Hesoe-Caasel,  gouverneur  de  Maestricht,  les  Elats-Géoénux 
et  le  conseil  d’Elat  se  sont  assemblés  hier  4 midi  extraor- 
dinairement, en  présence  du  stalhouder  héréditaire:  S.  A.  S. 
ayant  assisté  ensuite  aux  besognes  de  ces  illustres  collègues, 
un  courrier  fut  réexpédie  le  même  soir  4 Maestricht. 

Aujourd’hui , 1 de  ce  mois,  L.  H.  P.  ainsi  que  L.  N.  P. 
le  conseil  d Etal  et  les  conseillers  députés  de  Hollande  et 
de  West  Frite  ont  encore  été  assemblé»  4 l'extraordinaire, 
et  te  prince  a assisté  aux  délibéra  lions. 

On  apprend  que  L.  N.  P.  les  Etats  de  Zélande  ont  ar- 
rêté, le  26  du  mois  passé,  une  publication , semblable  4 
«elle  de  L.  N.  et  H.  P.  les  Etats  de  Hollande  et  de  West 
Frise,  etc.,  concernant  les  étrangers  arrivé»  en  foule  des 
Pays-Bas  autrichiens  dans  ladite  province. 

L.  H.  P.  ont,  sur  la  proposition  du  statbouder,  nommé 
géuérat  de  la  cavalerie,  avec  les  appointements  ordinaires, 
le  lieutenant-général  H.  J.  van  Luyll  van  Scrooskerken,  4 
la  place  du  défunt  général  J.  Kalaiseau. 
y Série,  — Tome  /, 


A l’assemblée  des  Btats^^néraux,  G,  A.  Sixlematboe 
Grovesliusa  prêté  son  serment  en  qualité  de  gouverneur 
général  d’Ewequèbe  et  Démérary  et  rivières  annexées, 
aussi  bien  que  de  président  de  tous  les  collèges  de  ces  co- 
lonies,  avec  rang  de  général  majnr  de  I infanterie,  et 
comme  colonel  en  chef  des  troupes  de  la  république  qui 
»*y  trouvent  réparties, 

PAYS-BAS. 

Bruxitu,.  U 8 décembre  — On  mande  d*l.  Haïr.  I«  J 
arefanbrf,  qu'un  npri-s  dépêché  par  le  prince  de  ürae- 
Cassel , juoteraeur  de  Uieslriebl,  avait  oceavionné  un. aa. 
semblée  extraordinaire  des  EiatvCénéram,  en  présent* da 
prince  statbouder.  Les  Français  ont  demandé  le  passage  de 
quelques  troupes  par  Maestricht.  La  réponse  du  gouverneur 
a été,  qu’il  ne  pouvait  la  leur  accorder,  non  plus  qu'aux 
. Intriehien s et  aux  Pruuieni.  Il  demande  4 cet  égard  de 
nouveanx  ordres  de  leurs  hautes  puissances.  Ces  ordres  ont 
été  expédiés,  et  l'on  a en  même  temps  envoyé  un  courrier 
en  Angleterre. 

L’avocat  Vonck  est  mort  4 Lille,  le  1"  de  ce  mois, 
vonck,  quoiqu  il  ne  fut  pointé  la  hauteur  des  vrais  prin- 
cipes, fut  le  premier  signataire  de  l’adresse  qui  reconnais- 
sait la  souveraineté  du  peuple.  A ce  titre  seul,  il  mérite  de 
la  reconnaissance. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  continue 
•es  séances  avec  succès.  On  voit  avec  plaisir  que  des  ci- 
toyens de  la  classe  utile  du  peuple  viennent  y répandre 
des  idées  nettes  et  bien  détaillées  sur  tous  les  objets  invisi- 
bles au  public. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  du  9 décembre. 

On  parie  ici  du  siège  de  Maestricht  ; les  canons  4 cet  effet 
arrivent  fd  en  abondance.  On  dit  les  Français  à Aix-la- 
Chapelle;  si  cela  est,  les  Autrichiens  seront  coo nés,  cl  n’au- 
ront  plus  de  ressources. 

On  veut  se  donner  4 la  France,  pour  former  un  85*  dé- 
partement. On  nomme  aujourd’hui  des  députés  4 la  Con- 
vention nationale. 

Au  moment  où  je  ferme  ma  lettre,  les  Autrichiens  de- 
mandent 4 capituler)  un  trompette  arrive  au  général  Dti- 
mouriez  4 cet  effet;  iis  sont  vraiment  dans  une  terrible 
position  | Us  seront  tous  tués  ou  prisonniers. 


FRANCE. 

De  Paris.  — On  apprend  que  les  patriotes  de  Genève 
ont  achevé  leur  révolution  le  4 de  ce  mois. 

On  connaît  le  projet  de  la  loi  sur  l'état  des  personnes. 
(v om  notre  numéro  349.)  Le  petit  conseil,  dans  l'intention 
de  foire  passer  promptement  ce  médiocre  ouvrage,  avait 
accéléré  la  convocation  du  conseil  souverain  pour  le  sou- 
mettre 4 ta  discussion.  Plusieurs  représentations  avaient 
été  faites  au  petit  conseil  sar  ce  décret  d’urgence,  qu’il  ne 
lui  appartenait  pas  de  rendre,  et  re|elées.  Le  peuple  mur- 
murait; enfin,  le  4 au  soir,  les  patriotes  se  sont  emparés 
des  postes,  et  les  magistrats  ont  bien  été  oblig.s  de  kur 
permettre  d’occuper  seuls  les  postes  intérieurs  et  le  paie 
d artillerie.  Un  comité  de  sûreté  générale  se  forma  an  nom 
de  la  nation  ginevoite , et  il  fut  accordé  queJa  loi  serait 
revue  par  le  grand  conseil  ; celte  disposition  ne  manquera 
pas  d'y  transporter  l'esprit  philosophique  de  Ij  dé  la-al  ion 
des  droits  de  l'homme.  — Les  magistral»  actuels  «mit, 
dit-on,  cassés  et  recréés.  Le  conseil  des  deux  cer.ts  délit»'  re 
sur  les  moyeos  de  revêtir  d’une  forme  1.  gale  l'expiession 
de  la  volonté  populaire. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Dm  !2  décembre.  — Le  conseil-général,  considérant  qiill 
est  comptable  4 la  république  entière  du  dépôt  qui  cv  ste 
4 la  tour  du  Temple,  et  qu**  la  loi  lui  permet  de  prendre 
foutes  les  mesures  que  lui  dicte  l'intérêt  public,  a arrêté  : 
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Que  les  conseils  de  Louis  Capet  seront  scrupuleusement 
fouillés  jusqu'auxendroil-  les  plus  secrets,  et  qu’a  près  s’être 
déshabillés,  ils  se  revêtiront  de  nouveaux  habits,  sous  la 
MineilUmceric*  comini«6>ires  ; que  les  conseils  ne  pourront 
sortir  de  la  tour  qu'après  le  jugement  de  Louis  Capet  { 
qu'ils  prêteront  léseraient,  ainsi  que  les  comuiissahcs,  de 
ne  rieu  dire  de  ce  qu'ils  auront  entendu. 

Il  a de  plus  «Hé  arrêté  que  quatre  de  ses  membres  por- 
teraienl  cet  arrêté  à lu  Convention  nationale,  en  l'invitant, 
au  nom  de  la  tranquillité  publique,  d’approuver  les  me- 
sures de  sùrelc  prises  par  le  couseil-géuêi  al. 

— Quatre  sections  1*0  ni  pas  envoyé  leurs  proc’S-verbaux 
du  dépouillement  des  scrutins  de  ballolt  <gc  entre  Chau- 
inctlc  et  Réal  pour  la  place  de  proenreur  de  la  commune. 
Los  quarante-quatre  autres  ont  fourni  sept  mille  quatre 
cnit  quatre-vingt-cinq  votant.  Cbaumelte  a obtenu  cinq 
tnillc  quatre-vingt-neuf  suffrages  et  Réal  deux  mille  deux 
cent  quarante -trois.  Il  y a eu  cent  cinquante-trois  voix 
nulle». 

Ce  résultat  a été  communiqué  ofikîellcment  au  conseil- 
général.  Chaumetle  a été  aus-ilôl  proclamé  et  installé  pro- 
cureur de  la  coimnuue.  Le  président  l’a  interpellé  de  dé- 
clarer sou  nom,  son  Age,  sa  demeure,  etc.  Duos  l'ancVu 
légime,  a répondu  Cbaunictte,  je  m’appelais  Fienc-G<«- 
pard  Chaumetle,  pareeque  mon  parrain  croyait  aux  saints; 
mais  depu  s la  révolulimi,  j’ai  pris  le  nom  d’un  saint  qui  a 
été  pendu  pour  ses  principes  de  républicanisme  ; c'est 
pourquoi  je  m'appelle  maintenant,  Anaxaguras  Chau- 
incite,  etc, 

— Trois  pri«onn:ers  de  l'Abbaye  Saint-Germain,  savoir: 
Benjamin,  juif,  Dclauuay  et  Vincent,  commissaires-ordoii- 
tuteurs  des  guerres,  tiennent  d’être  transférés  & Lyon, 


VARIÉTÉS. 

Le  ministre  de  l’intérieur  au  colonel  de  la  première 
division  de  la  gendarmerie. 

Paris,  le  0 décembre,  l’an  I"  de  la  répull. 
a La  Convention  nationale  vient  de  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  s’opposeiail  au  libre  accès  des  voi- 
lures qui  amtin  nt  des  substances  à Paris  Elle  a poilé 
celte  loi,  sur  l'information  que  plusieurs  voilures  chargées 
de  blé  pour  la  balle  oui  été  détournées,  et  forcées  de  rc- 
.ourner  aux  Ijeux  d'où  elles  tenaient. 

« La  Convention  vient  ut  outre  de  m’autoriser  à envoyer 
de  la  gendarmerie  sur  toutes  les  roules  qui  aboutissent  à 
Paris,  pour  protéger  la  hhre  circulation  des  subsistances; 
elle  a ajoute  pour  disposition  de  son  décret,  que  tontes  1rs 
personnes  qui  seront  arretées  en  flagrant  délit , arrêtant  ou 
détournant  des  voitures  pour  Paris,  y seraient  amenées 
pour  être  jugées  par  le  tribunal  criminel  de  département. 

« Je  vous  enjoins  en  conséquence,  monsieur,  et  sur  vo- 
tre responsabilité,  de  faire  foire  parles  gendarmes  que  vous 
commandez  de  nombieuses  et  de  fréquentes  patrouilles 
sur  toutes  les  roules  de  vos  trois  départements,  ît  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  actives  pour  assurer  l'exécution 
vies  deux  décroîs  d'aujourd'hui,  et  prévenir  les  malheurs 
que  les  malveillants  voudraient  accumuler  sur  Paris,  en  le 
privant  de  subsistances.  Je  vous  envoie  des  exemplaires  de 
l'aflicbc  qui  va  être  apposée  dans  tous  les  départements 
voisin*,  et  sur  laquelle  vous  trouverez  la  circulaire  que  je 
leur  écris.  » 


Paris,  le  tâ  décembre,  l'an  t«  de  larépubl. 

De  toute  part  j’entends  dire  que  le  comité  de  surveillance 
de  la  mairie  décerne  encore  des  mandats  d’arrêt  sur  des 
dénonciations  vagues  et  insignifiantes,  c>  qu’il  se  fuit  des 
visites  domiciliaires.  Jusqu’à  présent  je  n\d  ajouté  aucune 
foi  à ces  diverses  allégations;  mais  comme  il  importe  à la 
chose  publique  que  les  autorités  constituées  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  leur  intégrité,  je  prie  ceux  qui  ont  à se 
plaindre  d'actes  arbitraires  ou  d’fnfruclious  quelconques  à 
lu  loi,  de  b part  d'aucun  fonctionnaire  public  chargé  de  la 
police,  de  s'adresser,  soit  au  directoire  du  département , 


soit  au  procureur-général-syndic,  soit  à moi  comme  admi- 
nistrateur en  celte  partie;  et  en  signant  leurs  dénonciations, 
ils  peuveut  compter  sur  une  prompte  justice. 

Collui,  administrateur  du  département 
de  Varie , et  chargé  de  la  puliok 


Sur  Talleirand,  ancien  évêque  d’Aulun. 

Talleyrand  a été  décrété  d’accusation.  — Sans  doute 
que  nos  représentants  nous  doivent  une  justice  éclatante  de 
tous  ceux  qui  par  des  suggestions  cupides  ont  pu  déserter 
la  cause  nationale  ; mais  plus  une  telle  peine  est  inévitable 
et  terrible,  plus  on  a droit  d’espérer  qu'ou  ne  croira  pas 
trop  aisément  à une  aussi  îàcbe  désertion. 

La  révolution  française  n’a  pas  certes  besoin  de  Talley- 
rand,  pas  plus  que  de  tout  autre;  mais  si  Talleyrand  n’a 
pasélé  le  plus  insensé  comme  le  plus  criminel  des  hommes, 
il  a dû  sentir,  lui,  le  besoin  d'appartenir  tout  entier  à une 
révolution  qui  lui  a valu  à jamais  tant  de  haines  implaca- 
ble- qui  l’ honorent. 

A-t-il  pu  malgré  cela,  ainsi  que  bien  d'autres,  s'oublier 
au  point  de  s'immiscer  dans  d’odieuses  manœuvres  contre 
elle,  après  avoir  combaltu  pour  elleavccun  graud courage? 
J’ose  croire  que  non.  Voici  mes  raisons  : 

4*  Dans  tous  les  papiers  impurs  trouvés  chez  le  ci-devant 
roi,  je  ne  vois  pas  une  seule  ligne  de  lui,  pas  un  seul  uiot 
écrit  par  lui  ; dès-lors  je  pense  en  frémissant  à l’effrayante 
facilite  avec  laquelle  un  fripon  hab  le  ou  même  non  habile 
a pu  perdre  tous  ceux  qu’il  a voulu  perdre. 

2*  Laporte,  par  sa  lettre  du  22  avril  1791 , adresse  à 
Louis  XVI  une  lettre  de  Talleyrand  ; mois  cette  lettre  ne  se 
trouve  pas.  J’en  conclus  ou  qu’elle  n'a  pas  été  écrite,  ou 
plulût  qu’elle  était  révolutonnaircmenl  bonne,  car  il  doit 
paraître  certain  que,  puisque  Louis  a gardé  la  lettre  d'en- 
voi écrite  pur  Laporte,  il  aurait  ù bien  plus  forte  raison 
gardé  la  lettre  de  Talleyrand,  s'il  en  avait  été  content. 

3*  La  date  de  1a  Urine  de  Laporte  vient  à l’appui  de 
cette  raison.  Elle  est  du  22  avril  l7üi,  c’est-à-dire  «le  l*é- 
poqueoù  Louis  voulut  partir  pour  S int-Cloud.  Ou  sait 
qu’à  celle  époque  le  département  de  Paris  lui  écrivit. uuf 
adresse  pleine  de  vigueur  et  de  patriotisme,  pour  l'engager 
à éloigner  de  son  trône  les  perfides  conseils  qui  l’av'-tè 
graient.  Talleyrand  eu  fut  le  principal  rédacteur  : Talley- 
rand  put  dès-lors  écrire  à Louis  XVI  qu’il  voulait  servir 
ses  intérêts,  après  lui  avoir  montré  si  énergiquement  dans 
cette  adresse  que  scs  intérêts  étaient  inséparables,  de  ceux 
de  la  révolution.  Le  roi  le  regardait  comme  son  ennemi 
personnel  : Tulleyraud  voulut  l'assurer  qu'il  nu  l'était 
point. 

4*  On  a parlé  des  lettres  écrites  à Sainte-Faix,  trouvées 
parmi  les  papiers  de  ce  dernier.  Ces  lettres,  dd-on,  sont 
au  comité  de  surveillance.  Je  conjure  qu'on  les  rende 
publiques.  K Us  ont  été  énoncées  à l'assemblée:  mais  elles 
n’ont  point  été  lues  : j’en  conclus  qu'elles  ne  sont  point 
coupables.  Encore  une  fois,  qu'on  les  rende  promptement 
publiques,  et  il  faudra  bien  conclure  alors  que  si  les  lettres 
à Saintr-t-oix  sont  irréprochables,  c’est  que  le  langage  et 
les  opi irions  de  celui  qui  les  a écrites  l'étaieul  avec  tout  le 
monde, 

5*  Si  Talleyrand  avait  été  complice  du  château,  iiestplus 
que  probable  qu’on  aurait  trouvé  quelques  traces  de  celle 
complicité  dans  la  correspondance  d’Angleterre  avec  Les- 
sait.  Or,  j’interpelle  ici  lu  probité  du  ministre  Lebrun,  qui 
en  est  dépositaire;  qu’il  déclare,  je  ne  dis  pas  si  elle  est  ré» 
p»éhcus.b!e,  ou  même  suspect*',  mais  s’il  n’est  pas  vrai  que 
c’est  la  coricvpoudance  la  plus  franchement,  lu  plus  vi- 
goureusement patriotique  qui  existe  dans  scs  bureaux, 
sans  aucune  exception.  Une  telle  correspondance  avec 
Lessart  est  une  chose  vraiment  remarquable  ; aussi  Lessart 
ne  tarda-t-il  pas  à s’en  plaindre  liant»  ment,  cl  à se  rcpeolii 
d’avoir  envoyé  Talleyrand  ù Londres. 

6*  Il  est  permis  d’ajouter,  puisque  cela  est  parfaitement 
vrai,  que  le  jour  même  où  le  décret  d'accusation  a été 
rendu  cont»c  Talleyrand,  le  ministre  Lebrun  et  un  niemLre 
du  comité  diplomatique out  dû  recevoir  de  lui  unniémoire 
politique  dont  toutes  les  vues  appartiennent  aux  principes 
les  plus  puis  de  la  révolution.  Il  eu  résulte  qu’il  est  con- 
stamment occupé,  qu'il  s'occupe  encore  utilement  de  o« 
qui  peut  servir  la  république. 
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C'est  par  ces  raisons,  cVst  aussi  par  la  connaissance  que 
fai  du  caractère  de  Tallejrrand,  que  je  pense  qu’il  sc  jus- 
tifiera. Il  doit  le  vouloir  fortement  j il  serait  bien  A plain- 
dre, s’il  ne  le  pouvait  pas,  et  s’il  était  réduit  à laisser  l’a- 
ristocratie jouir  insolemment  du  triomphe  qu'elle  voudrait 
recueillir  de  son  accusation.  Ce  que  je  viens  de  dire  servira 
du  moins,  j’espère,  A suspendre  l’opinion  ; mais  c'est  A lui 
à l'éclairer  ; c’est  A lui  à la  ramener  ; je  l’exhorte  A le  faire 
vromptemrut , et  dans  celte  supposition,  que  je  n’aban- 
donnerais qu’avec  le  plus  vif  regret,  je  suis  certain  que  la 
Convention  nationale  apprendra  avec  joie  qu’elle  a été 
trompée,  et  qu’elle  peut  compter  toujours  sur  celui  qu'elle 
a cru  un  instant  avoir  perdu...  D . 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présideticc  de  Barrre, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  12. 

Sur  la  proposition  (le  Chénier,  le  premier  article  du 
projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  est  décrétée!) 
ces  termes  : 

« Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré 
d’instruction.  Ou  y enseignera  les  connaissances  ri- 
goureusement nécessaires  à tous  les  citoyens.  Les 
personnes  chargées  de  renseignement  dans  ces  éco- 
les s'appelleront  instituteurs.  • 

Plusieurs  membres  se  disposent  à combattre  les  dis- 
positions subséquentes  du  projet  dressé  par  le  comité 
d'instruction  publique.  — Durand-Mail lane  lit  un 
discours  pour  établir  que  ce  plan  introduirait  un  sys- 
tème d'éducation  trop  scientifique* 

La  discussion  est  ajournée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  DÉCEMBRE 

On  lit  une  adresse  de  l’ambassadeur  de  la  républi- 
que en  Hollande,  rappelé  comme  accusé  d'avoir 
trompé  la  république  dans  un  achat  d’armes  ; il  de- 
mande que  sa  conduite  soit  examinée  par  une  com- 
mission. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  l'examen 
des  comptes,  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Lecoimre:  Les  ambassadeurs  auprès  des  cours 
étrangères  se  permettent  de  délivrer  des  passeports 
aux  émigrés  qui  veulent  rentrer  en  France.  J«  de- 
mande que  le  ministre  des  affaires  étrangères  donne 
ordre  aux  agents  de  France  de  ne  pas  délivrer  des 
passeports. 

La u llienas  demande  que  Ton  diminue  le  nombre 
des  agents  auprès  des  cours  étrangères. 

Rewoei.i.:  Il  y a un  décret  de  rendu  relativement  à 
la  proposition  tic  Lanthenas.  Quant  à la  proposition 
de  Lecoiutre , ce  ne  sont  pas  des  passeports  que  déli- 
vrent les  ambassadeurs,  mais  de  simules  légalisations 
de  déclarations  faites  par  les  émigré. 

La  proposition  de  Lecoiutre  est  décrétée  en  ces 
termes: 

• La  Convention  nationale  décrète  qu’aucun  des 
ministres  de.  la  république  auprès  des  puissances 
étrangères  ne  pourra  délivrer  des  passeports  aux 
émigrés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu  de  leur 
faire  parvenir  de  suite  la  loi  concernant  les  émigrés , 
et  le  uéerel  par  lequel  il  leur  sera  interdit  de  donner 
aucun  passeport  aux  Français  qui  se  trouvent  com- 
pris dans  cette  loi.  • 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Target.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

IS  décembre,  l’an  1*»  de  la  république. 

a Depuis  le  décret  de  ce  matin,  il  devient  embarrassant 
Jour  moi  d’avoir  uu  avis  sur  les  faits  imputés  à Louis  XVI; 


je  do's  au  moins  m'abstenir  de  le  prononcer  ; je  satisferai 
b ce  devoir.  Mais,  Agé  de  prî-s  de  soixante  ans,  fatigué  de 
maux  de  nerf*,  de  douleurs  de  Lie,  cl  d’étouffements  qui 
durent  depuis  quitus  ans,  qui  ni’nr.t  fait  quitter  la  plai- 
doirie en  1785,  et  que  quatre  années  de  travaux  exce-slfc 
ont  aigris  5 un  point  inconcevable,  ie  conserve  A peine  1rs 
forces  «uOtantes  pour  remplir  pendant  six  beurra,  dam 
chaque  journée,  les  fonctions  paisible  de  jupe,  et  j’attr  nds 
avec  quelque  impatience  le  momcit  d’en  être  déchargé 
par  de  nouvelles  élections.  C'est  dire  iwi  qu’il  ne  m’est 
pas  possible  de  me  charger  de  la  d fense  de  Louis  XVI.  Je 
u’ui  absolument  rien  dece qu'il  faut  pour  un  tel  niini>ürc, 
et  par  mon  impuissance  je  trahira»  A la  fois  et  la  con- 
fiance du  client  accusé,  et  l'attente  publique.  C'est  A l’in* 
si  ont  mime  que,  pour  la  premure  fois,  l'apprends  celte 
miuinattnn,  qu’il  m’était  impassible  de  prévoir.  Je  refuse 
donc  celle  mission, par  conscience  : un  homme  libre  et  ré- 
publicain ne  peut  pas  consentir  A accepter  des  fondions 
d<  nt  il  *e  sent  entièrement  incapable» 

• Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  faire 
parvenir  A Louis  XVI  la  lettre  que  j’écris  en  cc  moment , 
aliu  qu’il  puisse  faire  un  autre  choix. 

« Signé  te  républicain  Ta  ne  s T.  s 

TncmoT:  Quand  Louis  vous  a désigné  son  conseil, 
il  vous  a dit  qu'il  chois  ssnit  Target,  et  h son  défaut 
Tronehet  ; ainsi,  Louis  a annonce  par-là  qu’il  se  con- 
tentait d’un  seul  homme  pour  conseil,  et  je  ne  vois  pas 
alors  pourquoi  on  s’ntlaclierait  à vouloir  donner  à 
Louis  Capet  deux  conseils. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Cambacérès  : Je  prie  la  Convention  de  me  permet- 
tre quelques  observations  déterminées  d'après  ce 
point  de  vue,  qu'  l fout  foire  marcher  le  procès  de 
Louis  le  plus  rapidement  possible.  Target  vous  an- 
nonce qu’il  refuse  d'être  le  conseil  de  Louis  XVI; 
peut-être  et  probablement  Tronehet  va  refuser  aussi; 
mais  il  faut  empêcher  que  cet  exemple  ne  se  pro- 
page, il  faut  que  tous  les  citoyens  français  sacnent 
qu’il  u'est  pas  de  fonctions  auxquelles  ils  puissent  se 
refuser.  Louis  Capet  a désigné,  pourêt’  e son  conseil, 
Target  et  Tronehet;  l'im  a refusé,  l’antre  refusera 
peut-être.  Je  demande  que  la  Convention  nomme 
elle-même  dent  conseils  a Louis,  en  les  choisissant 
parmi  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  remplir  ces 
fonctions. 

On  annonce  qu’il  y a deux  lettres  relatives  ù ccl 
objet  ; elles  sont  ainsi  conçues  : 

Pari*,  Il  décembre  1793. 

t Citoyen  président,  j’ignore  si  la  Convention  donnera 
A Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défendre,  et  si  elle  lui  er. 
laissera  le  choix.  Dans  ce  cu»-IA , je  désire  que  Louis  XVI 
t.icbe  que  s’il  me  choisit  pour  cette  fouet  on.  je  sois  prêt  i 
m'y  dévouer.  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  A la 
Convention  de  mou  offre  : car  je  suis  bien  éloigné  de  me 
croire  un  personnage  assez  important  pour  qu’elle  s'occupe 
de  moi  : tuais  j’ai  été  appelé  deux  ibis  au  conseil  de  relui 
qui  h t umn  mai  Ire,  dans  le  temps  que  celle  fonction  était 
ambitionnée  par  tout  te  monde.  Je  lui  doit  le  même  service 
lorsque  cYsl  une  fonction  que  bien  de*  gens  trou  veut  dan- 
gereuse. Si  je  counaissa  s un  moyen  possible  pour  lui  faire 
conuailn*  mes  dispositions,  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de 
m’adresser  A vous. 

• J’ai  pensé  que,  dans  la  place  que  vous  occupez,  vous 
aurez  plu*  de  moyens  que  personne  pour  lui  faire  passez 
cet  avis.  Je  suis  avec  respect. 

• LvKOICNON-MtLemiRBU. 

Autre  lettre. 

Paris,  13  décembre  179 A. 

« Citeyen  président,  la  renommée  public  que  la  ’Conwm 
Don  nationale  a consenti  A donner  A Louis  XVI  un  défco* 
sour  ou  conseil.  Avant  d’offrir  mes  services  pour  celle  mis* 
sion,  que  le  sentiment  de  l'innocence  de  (.nuis  XVI  et  de 
la  jn<.lirc  de  la  Convention  nu'ionnlc  m’inspire  le  désir 
d'aborder  avec  le  zèle  nécessaire  pour  la  remplir,  je  dési* 
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rtrata  5® voir  de  vous-mèmc  ce  qu’il  en  est,  en  môme  temps 
que  voua  auriei  la  bnnlA  de  m’en  oppicndre  le»  circon- 
stances. Je  pourrai»  voua  donner  les  nolloos  qu’une  telle 
offre  de  ma  part  peu!  et  doit  voua  rendre  nécessaire*.  Je 
me  rendrai  »ur-le-champ  & la  conférence  qu’il  voua  plaira 
jn’aecnrtler,  et  que  T importance  de  l’objet  me  donne  la 
confiance  de  vou*  demander.  La  simplicité  de  ma  démarche 
m'assure,  j’ose  l’espérer,  la  loyauté  de  celle  que  je  dois 
attendre  de  vous. 

s Sot rd* t,  citoyen  de  Troye».  a 
Bf.ntabole:  Je  ne  viens  nas  me  plaindre  des  cir- 
constances qui  ont  changé  les  mesures  qui  devaient 
être  observées  dans  l'affaire  de  Louis;  mais  nos  con- 
ciloyenssaveut  qu’il  existe  un  décret  qui  fixe  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  à demain.  Je  demande  le  rap- 
port de  ce  décret,  et  que  la  Convention  détermine  1 é- 
poque  à laquelle  Louis  sera  entendu  à la  barre  défi- 
nitivement, et  que  cette  époque  soit  indépendante  de 
tout  événement.  Je  demande  en  outre  que  1 on  choi- 
sisse deux  conseils  parmi  ceux  qui  se  présentent  pour 
défendre  Louis  XVI,  afin  de  ne  pas  nous  exposer  à de 
nouveaux  refus  qui  feraient  traîner  l’affaire  en  lon- 
gueur. . . 

Bourdon  demande  que  les  commissaires  déjà  nom- 
més se  transportent  au  Temple  , annoncent  à Louis 
que  Target  a refusé,  que  deux  autres  citoyens  se  pré- 
sentent |Hjlir  être  son  conseil , et  rapportent  la  certi- 
tude de  l’acceptation  de  ceux  que  Louis  aura  choisis. 

Manuel  : Que  le  président  écrive  à Tronchet,  et  lui 
demande  de  déclarer  s'il  accepte  ou  refuse  le  choix 
de  Louis. 

Talubn  : On  veut  entraîner  la  Convention  natio- 
nale dans  des  mesures  inconsidérées.  (Murmures.) 
C’est  à Louis  Capet  à s’arranger  pour  trouver  des 
conseils  qui  acceptent.  ( Murmures.)  Nous  avons  à 
venger  la  majesté  nationale  outragée.  Je  demande , 
pour  empêcher  que,  sous  prétexte  de  choisir  un  con- 
seil, les  débats  se  prolongent,  que  la  Convention  dé-  j 
crête  que  mardi  prochain  Louis  sera  entendu  défini- 
tivement. ( Une  grande  partie  de  l’assemblée  mur- 
mure ; une  partie  descituyens  applaudit.) 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

- La  Convention  nationale  décrète  que  ses  com- 
missaires sc  transporteront  sur-le-champ  au  Temple, 
pour  y donner  communication  à Louis  des  lettres  re- 
latives à sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  s’assurer  définitivement  du  choix  une  Louis 
aura  fait,  et  de  l’acceptation  de  ceux  qu’il  choisira.  » 
Bourdon  : Je  fais  une  autre  proposition.  Je  demande 
que  dans  vingt-quatre  heures  copie  des  pièces  soit 
communiquée  à raccusé. 

Febmont:  J’observe  qu’il  serait  impossible  de  faire 
dans  un  si  court  délai  une  copie  immense. 

Tallien,  Maure  et  quelques  autres  appuient  la  pro- 
position de  Bourdon. 

Rabaud  : Je  demande  que  ceux  qui  font  cette  pro- 
position soient  nommés  commissaires -inspecteurs 
poursurveiller  la  copie  des  pièces, et  qu’ils  repondent 
de  l’exécution. 

Boussion  : Pour  accélérer  le  travail , et  rendre  la 
proposition  de  Bourdon  d’une  exécution  possible,  Je 
propose  la  mesure  suivante  i 

* La  commission  des  vingt-et-un  est  autorisée  à 
faire  faire,  dans  vingt-quatre  heures,  la  copie  de  tou- 
tes les  pièces  dont  ta  communication  est  ordonnée  de- 
voir être  faite  A Louis  Capot  et  à son  conseil , et  à em- 
ployer à ce  service  extraordinaire  tous  les  commis 
nécessaires , même  aux  bureaux  de  la  Convention.  • 
Cette  pro|>osition  est  adoptée. 

Thuriot  : Je  rappelle  à rassemblée  que  Louis  a 
méconnu  les  notes  et  apostilles  qui  sc  trouvent  sur 
les  pièces.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 


des  experts  seront  nommés  par  elle  pour  vérifier  ces 
notes  marginales. 

Duroy  : La  commission  s’est  assurée  que  ces  notes 
sont  véritablement  de  la  main  de  Louis  Capet  ; son 
écriture  est  très  facile  à reconnaître;  la  nouvelle  Ta- 
rification est  inutile.  Je  demande  qu’on  passe  à Tor- 
dre du  jour. 

: Il  est  incontestable  que  ces  notes  sont  de  la 
main  de  Louis  ; mais  il  ne  s’agit  pas  et»  ce  moment 
d'en  faire  une  nouvelle  vérification  ; il  faut  aupara- 
vant les  représenter  encore  à Louis  ; et  peut-être 
que,  forcé  par  sa  conscience,  il  les  reconnaîtra.  Je 
demande  donc  l’ajournement  de  la  proposition  de 
Thuriot. 

Thuriot  : On  veut,  par  cet  ajournement , prolon- 
ger cette  affaire  pendant  un  mois. 

Legendre  : Les  rois  n’ajournent  pis  leurs  vengean- 
ces contre  le»  peuples,  et  vous  ajourneriez  la  justice 
du  peuple  contre  un  roi  I...  ( Murmures.— Une  par- 
tie des  citoyens  applaudit.) 

Bili.aud-Varennbs:  Il  faut  briser  le  buste  deBru- 
tus;  car  il  n’a  pas  balancé,  comme  nous,  à venger  un 
peuple  d’un  tyran.  ( Le  bruit  continue  dans  rassem- 
blée; plusieurs  citoyens  des  tribunes  applaudissent 
encore.) 

Un  autre  membret  Toutes  les  propositions  qu'on 
a faites  sont  une  conspiration  continuelle  contre  la 
liberté.  (Les  murmures  de  rassemblée  augmentent; 
une  partie  des  citoyens  applaudit.  ) 

L’opinant  monté  précipitamment  & ta  tribune. 

*'•  : J 'observe  qu’un  juge  ne  doit  être  ni  passionné 
ni  furieux. 

Fertnont  demande  que  la  délibération  soit  suspen- 
due. Il  observe  qu’il  a un  décret  trèi  pressant  à sou- 
mettre à l’assemblée. 

On  demande  qu’il  ne  soit  donné  aucune  suite , 
quant  à présent,  aux  propositions  de  Thuriot. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
Dumouriez.  11  demande  que  la  Convention , éclairée 
sur  la  justice  de  ses  plaintes,  par  l’arrivée  des  ci- 
toyens Camus  et  Thoiivenot , munis  de  pièces  pro- 
bantes, lui  accorde  la  liberté  de  se  rendre  à la  barre 
pour  être  le  défenseur  de  Malus,  qui  n’est  coupable 
que  d’avoir  obéi  à ses  ordres,  et  dont  l’absence  a 
laissé  son  armée  dans  le  plus  grand  besoin. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  réunis  pour 
celte  affaire. 

Fermont:  Les  comités  réunis  se  sont  occupés 
de  l'obiet  le  plus  pressé  que  Vous  leur  avez  renvoyé, 
celui  d’assurer  les  subsistances  et  les  approvisionne- 
ments. C’est  de  ce  projet  de  décret  que  je  suis  chargé. 
Un  second  projet  vous  sera  présenté  par  Guadet  pour 
arrêter  les  désertions.  Les  comités  s’occupent  dTun 
troisième  projet,  qui  assure  notre  état  politique  dans 
la  Belgique.  Enfin , après  la  vérification  de  vos  com- 
missaires, ils  vous  présenteront  un  quatrième  décret 
sur  Malus , Despagnac  et  Petitjean. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  Ferment  estadopté 
en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale,  »ur  le  rapport  de  ses  troi* 
comité»  réuni»  de  la  guerre,  diplomatique  et  de»  finances, 
décrète  ce  qui  soit: 

« Art.  i#r.  Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de 
rendre  compte  de  huitaine  en  huitaine  de»  demande»  faites 
pour  le»  besoin*  des  armées  delà  république,  cl  de»  moyen» 
qu’il  aura  pris  d’v  satisfaire. 

« II.  Le*  commisMirr*-<»rdonn»teors  près  de  chaque  ar- 
mée feront  parvenir  chaque  moi*  au  conseil  exécutif  te* 
état*  de  ritualion  de»  armée*  et  de  leur»  besoin*. 

■ 111.  Les  . énéranx  commandant  les  armée»  ne  pourront 
passer  ni  ordonner  aucun  marché  en  disposition*  de  fonds; 
mais,  dan*  le  cas  de  besoin*  urgents,  le*  commise  ires-or- 
donnateur*, sur  les  réquisitions  écrites  des  généraux  com- 
mandant, après  avoir  constaté  par  procès-verbaux  que  le» 


r»n,  Tjf  nui  eu». 
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fournhsear*  Sont  dans  Pim  possibilité  J’y  «a ti «foire , seront 
tenus  de  pourvoir  de  suite  h toutes  1rs  demandes,  soit  par 
marché,  soit  par  réquisition,  ou  par  tous  autres  moyens 
qu’ils  aviseront,  à la  charge  d'en  instruire  sans  délai  le 
minMre  de  la  guerre,  et  de  ne  prendre  les  mesures  que 
pour  le  temps  et  quantité  nécessaires  pour  le  cas  d’urgence. 

t IV,  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  sans  délai  à la 
Convention  de  tous  les  marchés  pansés  par  urgmee,  de 
toutes  les  réquisiliou»  faites,  et  des  autres  rooyrns  extra- 
ordinaires de  satisfaire  aux  besoins  urgents,  pour  faire  or- 
donner de  suite  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

« V.  Les  généraux  des  armées  de  la  république  et  les 
commissaires  ordonnateurs  seront  tenus  d'assurer,  par  tous 
le»  moyen»  qui  sont  en  leur  pouvoir,  l’exécution  des  mar- 
ché», réquisition»  et  autres  mesure*  extraordinaires  néces- 
aaires  pour  le*  subsistances  et  approvisionnements  des  ar- 
mées, et  les  magasins  pour  leur  conservation.  • 

Güadet:  Le  second  objet  de  vos  comités  a été  de 
prévenir  et  arrêter  In  désorganisation  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux.  Bien  n’égale  le  courage  et 
le  civisme  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie:  mais 

Slusieurs  d’entre  eux  ignorent  encore  votre  adresse 
u mois  d’octobre  dernier.  Ils  se  retirent  donc  avec 
la  conviction  intime  qu’ils  ne  trahissent  pas  leur  de- 
voir. D’un  autre  côté,  l’accroissement  subit  de  nos 
armées,  leur  marche  rapide,  les  a mises  dans  un  état 
de  dénÛment  que  des  Français  u’aperçoivent  pas  en 
allant  au  combat,  mais  dont  ils  peuvent  se  plaindre 
après  la  victoire.  Bn  troisième  lieu , lorsque  des  vo- 
lontaires, qui  ne  se  croient  pas  engagés,  demandent 
des  congés  qu’on  leur  refuse , il  est  naturel  qu’ils  les 
mutent.  Le  projet  de  décret  dont  je  suis  chargé  tend 
remédier  à tous  ces  inconvénients* 

Après  quelques  débats , ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  officiers  munici- 
paux du  Havre,  du  » décembre,  ainsi  conçue  : 

• Le  directeur  de  la  poste  maritime  vient  de  nous 
remettre  un  paquet  ainsi  adressé:  A S*M.  LouisXVI, 
au  château  des  Tuileries. 

Ce  paquetest  renvoyé  à la  commission  des  vingt-un. 
Marat  : En  même  temps  que  vous  vous  occuper 
des  mesures  de  salut  public,  il  est  important  que 
l'assemblée  ne  se  départe  jamais  des  idées  de  justice 
et  de  bienfaisance....  U est  honteux,  il  est  scandaleux, 
il  est  atroce...  (Rires et  murmures.— Ou  entend  une 
voix,  celle  de  Jacques  Boileau:  Marat  parle-t-il  de 
lui  ? — Un  murmure  violent  couvre  la  voix  de  l’in- 
terrupteur* — Un  membre  demande  que  tout  mem- 
bre qui  se  permettra  des  personnalités,  quelle  qu’en 
soit  i application,  soit  rappelé  à l’ordre.  — Mural  re- 
prend sa  phrase  en  rehaussant  sa  voix.)  Il  est  hon- 
teux , il  est  scandaleux , il  est  atroce  que  des  batail- 
lons de  citoyens  sans  fortune,  et  dont  le  travail  est  la 
seule  ressource  de  leurs  familles,  et  qui  sont  détenus 
depuis  dix-sept  mois  sous  les  drapeaux  de  la  natrie  , 
y soient  retenus  plus  longtemps , tandis  que  de*  ba- 
taillons de  troupes  dispeudieusement  soldées  restent 
dans  le  sein  des  villes , au  milieu  de  l’abondance  et 
dans  la  corruptiou  des  plaisirs.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  ait  ordre  de  rappeler  ces  infor- 
tunés bataillons,  qui  ont  déjà  tant  souffert  dans  les 
armées,  et  de  les  remplacer  par  ceux  qui  sont  dans  le 
•ein  des  villes.  ( Il  s'élève  quelques  rumeurs.  ) 

Un  membre,*  Je  crois  que  tous  mes  collègues  comp- 
tent assez  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  sont 
ahargés  de  la  défense  de  la  patrie , pour  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  cette  proposition  ; il  leur  sera  fa- 
cile de  se  convaincre  qu’il  y aurait  le  plus  grand  dan - 
ger  à remplacer  brusquement  les  bataillons  aguerris 
ci  exercés  par  ceux  qui  n’ont  pas  encore  acquis  l’in- 


struction nécessaire  pour  le  service  des  camps.  At- 
tendons que  le  temps  soit  venu  de  faire  sans  inconvé- 
nient ces  remplacements  ; et  occupons-nous  avec  ac- 
tivité des  moyens  de  ramener  le  plus  promptement 

r issible  dans  nos  armées  l'abondance,  qui  les  aidera 
supporter  les  fatigues  auxquelles  clics  m sont  dé- 
vouées. ( Applaudissements.  ) 

Marat:  Il  s*agitde  réparer  une  injustice  évidente. 
Je  n’en  dirai  pas  davantage.  Je  vous  prie,  M.  le  pré- 
sident, de  consulter  l’assemblée  sur  ma  proposition. 

( Quelques  voix  : Quels  sont  les  bataillons  dont  vous 
entendez  parler?  j Je  dis  qu’il  en  existe  beaucoup  à 
Taris.  Il  en  est  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
donner  à la  nation  des  preuves  de  leur  dévouement. 

( On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au  conseil 
exécutif.)  Je  ne  me  permettrai  aucune  personnalité  j 
mais  le  (Iis  qu’il  y a un  corps  nombreux,  caserne  a 
l'Ecole  militaire , qui  ne  demande  pas  mieux  que  de 
voler  à la  défense  de  la  patrie.  Il  y a â Taris  des  ba- 
taillons nouveaux  qui  y ont  été  appelés  par  des  or- 
dres clandestins  et  arbitraires , puisque  vous  me  for- 
cez de  le  dire.  Je  demande  que  M.  le  président  con- 
sulte l’assemblée  sur  ma  proposition* 

La  proposition  de  Marat  n'est  pas  appuyée.  — Elle 
n’a  pas  de  suite* 

— Camus  monte  à la  tribune,  au  nom  des  comités 
réunis , pour  l’examen  des  moyens  d’assurer  la  sub- 
sistance des  armées.  — 11  propose,  et  l’assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  oui  le»  rapports  de  so»  coaiH h 
de  la  guerre,  diplomatique,  des  finances,  et  de  sa  com- 
mission envoyée  ft  Tannée  de  la  Belgique , décrète  ce  qui 
•ait: 

«Art.  K Les  achats  pour  les  subsistances , fourrages, 
fournitures  d’habillement,  d'équipement  eide  campement, 
seront  faits,  aulant  qu'il  sera  possible,  dans  les  lieux  mêmes 
où  le*  armée»  seront  établies,  ou  dans  les  environs,  et  sui- 
vant les  formes  ordonnées  par  la  lof. 

« II.  Toutes  les  fournitures  d’habillement,  équipement, 
campement  et  autre»  objets  susceptibles  d'être  marqué*,  le 
seront  d’une  marque  propre  h chaque  fournisseur,  afin 
qu’a  près  que  la  «laite  desdits  effet»  aura  été  fuite,  ceux  qui 
ne  seraient  pas  trouvés  de  bonne  et  suffisante  qualité  soient 
laissés  à la  charge  du  fournisseur,  aux  frais  de  qui  ils  seront 
sur-le-champ  remplacés  i que  ceux-ci  soient  punis  ioraqu’i! 
y aura  lieu,  su.  vaut  la  rigueur  le*  lois. 

■ III.  Le  comité  des  achais  ne  pourra  faire  d’achat*  dans 
les  lieux  où  les  armées  sont  établies,  pour  exporter  dans 
d’aulrcs  lieux,  qu'autant  qu’il  aura  ravis,  par  écrit,  des 
généraux  d’armée,  et  du  commissaire-ordonnateur,  sur  la 
possibilité  «Trtporter,  sans  nuire  au  service  et  h la  marclic 
de»  armée».  En  cas  de  difficulté,  il  en  aère  référé  au  pou- 
voir eiécutif. 

« IV.  Les  décomptes  de  fourrage*  fe  payer  aux  officie» 
leur  seront  remis  en  assignais 

«V.  Le*  retenue»  établie»  sur  la  pale  des  soldats,  pour 
fourniture  d’habillement  et  équipement,  seront  faites  sur 
le  pied  sur  lequel  elles  sont  réglées.  Il  ne  leur  sera  rien  re- 
tenu au-delà,  pour  raison  des  renqd.ieemenw  qui  seront 
Jugé*  nécessa  rwpar  ledit  conseil  d'administration  de  chaque 
bataillon,  à cause  de  la  mauvaise  qualité  de*  fourniture* 
faites  jusqu’à  ce  jour. 

« VI,  LesdistribulionsieroDt  faite*  en  conformité  des  ré- 
glements militaire»,  notamment  en  conformité  de  ceux  du 
1"  janvier  1792  ; le  commisaaire  de»  guerre»  y sera  toujours 
présent*» 

Marat  remonte  à la  tribune  : Je  demande  que  le 
rapport  du  comité  de  1a  guerre , sur  ma  proposition, 
soit  fait  demain. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Loiret  annonce  à U Convention  que  le  départ*1 
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ment  de  Loir-et-Cher  est  toujours  le  théâtre  des  trou- 
bles ; que  celui  du  Loiret  étant  menacé,  n’a  pas  pu  lui 
fournir  des  secours. 

Coutuon  , l'un  de*  commiuaire*  envoyé t dan * le 
département  du  Loiret  : Je  demande  un  jour  pour 
faire  le  rapport  de  la  mission  de  mes  collègues  et  de 
la  mienne.  Cependant  j’annonce  à la  Convention  que 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  rétablir  la  paix  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  d’y  faire  disparaître  les 
taxes  arbitraires,  et  de  rendre  à la  circulation  des 
grains  toute  son  activité  ; et  c'est  en  communiquant 
immédiatement  avec  le  peuple,  en  lui  promettant  de 
vous  intéresser  à sa  situation,  que  nous  a vous  dissipe 
scs  craintes,  et  fait  renaître  le  calme. 

Je  demande  que  la  dernière  lettre  que  nous  avons 
eu  l'honneur  d’écrire  à la  Convention  soit  renvoyée 
sur-le-champ  au  ministre  de  l’intérieur , qui  sera 
chargé  de  faire  passer  dans  le  district  de  Romorantin 
douze  cents  setiers  de  blé,  comme  seconrs  provisoire. 

Ht  je  vous  observerai  que  ce  district  de  Roraoran- 
tin,  l’un  des  plus  fertiles  du  département,  a éprouvé 
cette  année  un  déticit  de  qualre-vingt-mille  setiers 
de  blé. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  14  DÉCEMBRE  (1). 

Thuriot,  l’un  des  commissaires  envoyés  au 
Temple,  dounc  lecture  du  procès-verbal  qu’ils  y ont 
dressé. 

•Nous,  commissaires  de  la  Convention,  nous  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  en  exécution  de  son 
décret  ; introduits  dans  la  chambre  de  Louis  Capct , 
nous  lui  avons  fait  lecture  : 

lo  Du  décret  de  la  Couvcntion  qui  exprime  l’objet 
de  notre  mission  ; 

2o  De  la  lettre  de  Target , qui  refuse  d’être  son 
conseil  ; 

3o  Des  lettres  de  Malesherbes,  de  Huet  et  de  Guil- 
laume, qui  offrent  d'être  ses  défenseurs. 

Louis  nousa  répondu  qu’il  était  sensible  aux  offres 
que  lui  faisaient  les  citoyens  qui  demandaient  à lui 
servir  de  conseil.  J'accepte  Malesherbes  pour  mon 
conseil  ; si  Tronchet  ne  peut  me  prêter  ses  services , 
je  me  concerterai  avec  Malesherbes  pour  en  choisir 
un  autre. 

Thuriot  ajoute  que  les  commissaires  ont  présenté 
ce  procès- verbal  à Lainoignon-Malcsherbcs.  Il  a dit 
que,  conformément  aux  offres  qu’il  avait  faites,  il  ré- 
pondrait au  choix  de  Louis  Capet. 

La  Convention  décrète  que  Malesherbes  commu- 
niquera librement  avec  Louis  Capet. 

Manuei.  : Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre. 
La  Convention  désirerait  sansdoute  que  le  lieu  de  ses 
séances  frtl  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  citoyens 
de  la  république  ; sans  doute  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  voudraient  se  voir  environnés  de 
tous  leurs  commettons  ; ils  voudraient  travailler  avec 

(O  C'est  dans  une  séance  extraordinaire,  tenue  la  veille 
au  soir  pour  la  nomination  d'un  président,  que  res  commis- 
saires ont  été  chargés  de  se  transporter  chrj  le  ci-dcvant 
roi,  pour  lui  annoncer  que  Tronchet  accepte  1rs  fonctions  de 
rortivil.  — Hans  celle  même  séance,  l'Am-mhlée  a reçu  arec 
improbation  la  nolificMinn  d'un  arrête  de  la  municipalité  de 
Pari»,  qui  aurait  assuiéti  les  conseils,  avant  d'entrer  au 
Temple,  à subir  une  visite,  même  à se  dépouiller  de  leurs 
vêtements,  et  à J rester  ensuite  eufermés  jusqu'après  le 
jugement.  A.  M. 

Vojea.  dans  le  Moniteur  suivant,  cille  séance  du  soir  qui 
u\  xt  qu'indiquée  ici.  L.  G. 
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eux.  Plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  départements 
se  plaignent  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  temple  de 
la  liberté.  Un  grana  nombre  de  citoyens  n’ont  pas  te 
temps  de  venir  attendre  longtemps  d'avance  l'ouver- 
ture des  portes  de  la  salle , et  ne  peuvent  parconsé- 
quent  jamais  assister  à vos  séances,  oareeque  les  tri- 
bunes sont  toujours  remplies  par  des  citoyens  qui 
ont  du  temps  à perdre.  11  me  semble  de  toute  justice 
que  la  porte  des  tribunes  soit  ouverte  à tous  les  ci- 
toyens des  départements  comme  à ceux  de  Paris. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  ja 
propose  : * 

1<»  Les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  feront 
passer  tous  les  jours , dans  six  sections  de  Paris  suc- 
cessivement, un  nombre  égal  de  billets , pour  être 
distribués  aux  citoyens  de  ces  sections,  inscrits  sur 
une  liste  affichée  dans  l’assemblée  générale  de  la 
section  ; 

2®  Le  même  nombre  de  billets  sera  donné  à six  dé- 
putations des  départements,  par  ordre  alphabétique. 

Certes.ce  projet  ne  peut  être  justement  combattu. 
Je  demande  s’il  est  un  citoyen,  dans  cette  assemblée 
et  dans  les  tribunes,  qui  puisse  prétendre  que  le  droit 
d'occuper  les  tribunes  doive  être  attribué  à un  cer- 
tain nombre  decitoyensexclusivement  ; s’il  en  est  un 
qui  puisse  s'opposer  à ce  que  tous  les  citoyens  aient 
la  faculté  d’assister  successivement  à nos  travaux  ? 
Plus  on  nous  verra , plus  on  nous  respectera  ; car  je 
sais  que  la  Convention  obtiendra  toujours  du  peuple 
le  respect  que  réclame  la  majesté  nationale  ; et  si  ce 
respoèt  ne  peut  être  obtenu,  je  déclare  que  je  ne  res- 
terai pas  au  poste  que  j’occupe.  Je  vais  retire  mon 
projet  de  décret» 

Manuel  relit  le  premier  article.  — II  est  inter- 
rompu par  quelques  murmures. 

Thuriot  , avec  vivacité:  Je  demande  à relever  les 
erreurs  de  Manuel.  ( Les  tribunes  applaudissent.  J Si 
le  projet  de  Manuel  avait  pour  base  la  justice  et  l’é- 
galité, je  serais  loin  de  vouloir  l’attaquer  ; mais  c’est 
pareequ’il  blesse  tous  les  principes,  que  je  vais  le 
combattre.  Manuel  dit  qu'il  est  juste  nue  tous  les  ci- 
toyens aient  le  droit  d’assister  à nos  séances  ; mais  je 
soutiens  que  son  projet  anéantit  ce  droit.  D'abord 
Manuel,  dans  son  projet,  semble  accorder  un  privilège 
à la  commune  de  Pans.  U propose  de  donner  un  cer- 
tain nombre  de  billets  aux  sections  de  Paris  pour  les 
distribuer  aux  citoyens.  Je  dis  qu’nlors  il  sVlèvera 
dans  les  comités  de  sections  une  aristocratie  particu- 
lière. ( Nouveaux  applaudissements.  ) En  effet , quels 
sont  les  citoyens  qui  obtiendront  des  billets?  ce  se- 
ront les  amis  , les  parens  des  membres  des  comités. 
D’ailleurs , le  même  inconvénient  que  Manuel  veut 
éviter.se  reproduira  dans  les  sections.  Il  arrivera  que 
les  citoyens  qui  voudront  a voir  des  billets  seront  obli- 
gés d'attendre  à la  porte  de  leur  comité,  comme  ils 
attendeutà  la  porte  de  la  Convention  pour  avoir  une 
place  dans  les  tribunes.  Peut-être  lorsque  la  Conven- 
tion se  transportera  dans  un  autre  local,  trouverons- 
nous  le  moyen  d’admettre  à nos  séances  les  citovens 
des  départements.  Mais  qu’arrivera-t-il  si  vous  don- 
nez des  cartes  à chaque  député , comme  le  propiwe 
Manuel  ? Il  arrivera  que  les  amis  seulement  des  dé- 
putés auront  des  billets.  Si  les  représentants  du  peu- 
ple n’ont  pas  été  respectés,  c’est  «ans  le  temps  ou  les 
riches  seuls  étaient  protégés,  et  où  le  pouvoir  exécu- 
tif remplissait  les  tribunes  d'hommes  corrompus. Que 
résultera-t-il  de  la  mesure  proposée?  qu'on  ue.  verra 
dans  les  tribunes  que  les  lâches  apôtres  du  modéran- 
tisme , dans  un  moment  où  nous  avons  besoin  d’èlrc 
appuyés  par  des  hommes  du  patriotisme  le  nlus  éuco 
gique. 
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Les  observations  de  Thuriot  obtiennent  des  applau- 
dissements* 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  faire  des  amen- 
dements. — D’autres  demandent  un  il  n'y  a lieu  à 
délibérer  sur  le  projet.  — Ce  dernier  avis  est  appuyé 
ar  Bazire,  Duhcm,  Legendre  et  autres  membres  de 
extrémité  gauche.  — Ceux  de  la  partie  opposée  ré- 
clament t en  faveur  des  citoyens  des  départements, 
l'adoption  de  la  proposition  de  Manuel , et  veulent 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  par  appel  nominal. 

Legendre  : Cette  proposition  donnerait  à un  parti 
domiiant  la  faculté  de  remplir  les  tribunes  de  ses 
créatures.  Je  demande  qu’on  décrète  que  Manuel  a 
perdu  l'esprit. 

Quelques  applaudissements  s’élèvent  dans  une  ex- 
trémité de  la  salle.  — Ils  sont  couverts  par  les  mur- 
mures tumultueux  de  la  grande  majorité.  — Le  bruit 
se  prolonge  pendant  plusieurs  instants. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

Boi*HDON-L*-CROSNifeRB  : On  demande  le  renvoi 
au  comité,  pour  faire  passer  le  décret  dans  une  ma- 
tinée où  il  n’y  aura  pas  de  patriotes. 

Mêmes  applaudissements,  mômes  rumeurs.  — On 
•ntend  quelques  éclats  de  rire. 

On  insiste  pour  que  l'on  procède  à l’appel  nominal. 

Un  grand  nombredes  membres  ducôté  droit  se  pré- 
cipitent au  bureau  pour  en  signer  la  demande. 

Le  président  se  couvre,  le  silence  se  rétablit.— Les 
membres  attroupés  au  milieu  de  la  salle  s’inscrivent 
pour  l'appel  nominal.  — Le  calme  règne  dans  l'as- 
semblée. 

Un  membre  observe  que  tous  veulent  l’appel  no- 
minal, et  qu’il  n'est  pas  besoin  designer. 

Le  Président  : Votre  président  n’a  de  force  que 
par  la  volonté  des  membres  de  la  Convention  ; il  ne 
peut  prononcer  que  d’après  le  vœu  de  la  majorité  ; 
c’est  avec  douleur  que  je  viens  de  voir  un  si  grand 
tumulte,  lorsque  la  presque  unanimité  s’accordait  à 
demander  l’appel  nominal. 
OnproposedifTérentesmanièresdeposerlaquestion. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  les  difficultés  d'exé- 
cution qu’offre  la  mesure  proposée. 

Enfin,  après  de  longsdébats, la  Convention  décrète, 
par  assis  et  levé,  à une  assez  grande  majorité , qu’il 
n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  de  Manuel. 

— au  nom  de  la  commission  des  vingt-un  : 
En  exécution  de  votre  décret  d’hier,  on  est  allé  véri- 
fier dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  s'il 
était  vrai,  comme  l'annonçait  nne  lettre  qui  a été 
communiquée  par  Rhulà  la  Convention,  que  le  lieu- 
tenant-général  Witgenstein  eût  eu  une  commission 
pour  le  commandement  en  Corse.  On  n’a  pas  trouvé 
de  preuves  de  ce  fait  ; mais  on  a trouvé  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  du  20  juillet , par  laquelle  il 
annonçait  à Witgenstein  que,  le  roi  l’ayant  nommé 
pour  aller  servir  dans  l’armée  du  Nord  ,*sou$  les  or- 
dres de  Lafayette,  il  lui  ordonnait  de  se  rendre  auprès 
de  ce  général.  Ainsi  est  démentie  la  réponse  du  ci- 
devant-roi,  qui  a dit  que  la  lettre  de  Witgenstein,  du 
28  avril,  était  postérieure  à son  rappel , et  qu’jl  n’a- 
vait pas  été  employé  depuis.  Nous  avons  encore  vé- 
rifié s’il  avait  eu  un  conge  pour  être  à Paris  le  10  août, 
et  nous  n'avons  point  vu  de  congé. 

L’examen  de  ces  faits  est  renvoyé  aux  comités  des 
douze  et  des  vingt-et-un. 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à la  Convention 


pour  la  prévenir  qu’il  a retiré  les  fonctions  d’admi- 
nistrateur de  rhaDillement  des  troupes  à Debray  , et 
pour  demander  le  rcsiliement  du  marché  passé  en 
avril  dernier  par  le  ministre  Degrave , avec  les  ci- 
toyens Gévaudan  et  Simonet , comme  ne  contenant 
que  des  conditions  illusoires. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à la  commission  des 
vingt-quatre. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  citoyen,  adres- 
sée à la  Convention  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle 
contient  la  dénonciation  d’un  arrêté  pris  par  le  corps 
électoral,  pour  faire  imprimer  les  listes  aes  signatai- 
res des  pétitions  connues  sous  le  nom  des  huit  et  vingt 
mille,  et  les  noms  des  membres  des  clubs  de  89  et  des 
Feuillants. 

: S’il  est  vrai  que  les  listes  dont  on  parle  aient 
été  brûlées,  aux  termes  de  la  loi,  il  résultera  de  ce  fait 
qu’au  lieu  de  ces  véritables  listes , il  en  sera  publié 
qui  seront  dirigées  par  des  inimitiés  personnelles.  Ce 
sera  des  listes  de  proscription. 

Bazire  : Les  listes  de  proscription  sont  les  jour- 
naux rédigés  par  Brissot  et  Louvet.  ( Quelques  ap- 
plaudissements et  de  nombreux  murmures.  ) 

ThüRîot  : Et  moi,  je  dénonce  le  ministre  de  l’inté- 
rieur; il  a fait  imprimer  et  envoyer  dans  les  départe- 
ments les  libelles  de  Louvet,  que  la  Convention  avait 
refusé  de  faire  imprimer. 

Bazire  : Je  demande  que  l’on  rapporte  le  décret 
qui  accorde  au  ministre  de  l’intérieur  100,000  livres 
pour  publier  des  ouv  rages  propres  à l'instruction  du 
peuple  , puisqu’on  s’en  sert  pour  faire  imprimer  des 
personnalités. 

Johannot  : Si  le  corps  électoral  a pris  l’arrêté  qu’on 
dénonce,  il  est  très  coupable  ; il  doit  se  soumettre  à 
la  loi.  Je  demande  que  le  président  du  corps  élec- 
toral soit  mandé  à la  barre. 

Sehgent  : Je  demande  s’il  est  de  la  justioe  de  la 
Convention  de  sévir  contre  un  corps  d’hommes  élus 
par  le  peuple,  sur  la  dénonciation  d’un  simple  parti- 
culier et  sans  connaître  les  faits? 

Lesage  : Sergent,  vous  êtes  instruit  du  fait;  je  m'en 
rapporte  à vous. 

Sergent  : Je  demande  que  Lesage,  qui  dit  que  j’ai 
connaissance  du  fait , signe  sa  dénonciation  ; j’y  ré- 
pondrai. 

Lesage  ; Je  tiens  d’un  électeur  de  Paris  une  des  lis- 
tes dont  on  parle  ; elle  est  signée  Sergent.  . 

Lecointb-Poyeaviau  : Est-ce  le  ministre  ou  la 
Convention  qui  doit  faire  exécuter  les  lois  ? La  ques- 
tion n’est  pas  difficile  à résoudre  : c’est  an  ministre , 
sans  doute.  Cependant  il  s’est  élevé  une  discussion  ; 
on  a invoqué  la  loi  et  la  constitution.  La  loi  rendue 
pour  foire  Drûler  les  listes  ne  peut  empêcher  un  Ci- 
toyen de  parler  sur  les  hommes  comme  sur  les  cho- 
ses, et  de  taire  une  liste  de  ceux  qu'il  ne  croit  pas  di- 
gnes de  ta  confiance  publique.  Non-seulement  c’est 
un  droit,  mais  j’ose  dire  que  c’est  un  devoir.  On  dit 

ne  la  constitution  défena  aux  corps  électoraux  de 

éliberer;  mais  sommes-nous  donc  encore  sous  la 
constitution?  (On.  murmure.  — Plusieurs  voix : 
Ignorez-vous  qu’il  y a un  décret  qui  porte  que  les  lois 
non  abrogées  seront  exécutées?)  Je  soutiens  que, 
malgré  ce  décret , les  corps  électoraux  peuvent  déli- 
bérer. ...  (Nouveaux  murmures.  — Un  grand  nom- 
bre de  membres:  Cela  est  contraire  à tous  les  prinoi- 

Ses.  ) Rien  n’est  plus  facile  que  de  voir  des  erreurs 
ans  une  opinion,  quand  on  ne  la  laisse  pas  terminer. 
Je  disais  que  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer 
sur  la  portion  de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée. 


( Les  murmures  se  renouvellent  et  se  prolongent.) 

Ducos  : Us  corps  électoraux  ne  sont  point  revêtus 
de  la  souveraineté;  ce  sont  simplement  des  fonction- 
naires publics,  des  intermédiaires  chargés  de  la  sim- 
ple mission  d'élire  au  noin  du  peuple;  c'est  la  nature 
des  choses  qui  leur  interdit  le  droit  de  délibérer. 

On  demande  que  Lécointe-Puyraveau  soit  rappelé 
à l'ordre. 

Lacase  i l'appuie  1a  proposition  du  rappel  à l'or- 
dre, car  la  motion  ne  tcud  qu'à  bouleverser  la  répu- 
blique, à la  désorganiser,  à la  dissoudre. 

Ducos  t Très  certainement  l’opinant  a avancé  des 
hérésies  politiques;  mais  il  n’a  pas  violé  l'ordre  de 
l'assemblée.  Je  demande  qu’il  soit  écouté  pour  qu'on 
le  réfute, 

LzeonsTE-PuvatVBAii  , en  quittant  la  trilmne  i 
Puisque  la  vérité  que  je  voulais  développer  ne  peut 
être  accueillie,  je  réserve  mes  développements  pour 
une  autre  occasion. 

Tbi  siot:  Ce  sont  lea  aectiona  elles-mêmes  oui  ont 
recueilli  cea  listes.  Il  n’en  faut  point  chercher  la  for- 
mation dans  t'assemblée  électorale,  mais  dans  le  zèle 
des  sections,  mais  dans  l'intérêt  national.  Quant  à la 
liste  dont  parlait  Lesage,  c'est  celle  dea  Feuillants.  Je 
sais  bien  que  quelques  bons  citoyens  y allèrent  d'a- 
bord, mais  ils  s’en  retirèrent  aussitôt,  et  le  public  sait 
leur  rendre  justice.  Je  sais  qu’il  y a eu  aussi  des  ci- 
toyens faibles,  qui  ne  partageaient  pas  1rs  mauvaises 
intentions  de  ceux  que  soudoyait  le  tyran  des  Tuile- 
ries ; mais  ils  auraient  dû  avoir  le  courage  de  s'aper- 
cevoir qne  l'on  ne  s'occupait  point  des  intérêts  de  la 
patrie,  mais  du  renversement  de  l’édilicede  la  liberté. 
(Unevoixe  En  attendant,  il  ne  faut  pas  les  faire 
égorger.  ) Je  réponds  à cela  qu’au  moment  de  la  crise 
révolutionnaire,  ce»  listes  étaient  connue*  et  publi- 
ques dans  les  section»,  et  que  personno  n'en  a été 
victime.  ( On  murmure.  ) Il  y a un  système  pour  for- 
cer le  peuple  à donner  sa  confiance  à des  hommes  qui 
ne  peuvent  la  mériter.  Il  faut  de  ta  générosité , mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mesures  de  prudence. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Pons,  de  Verdun  : Il  faut  que  la  Convention  sache 
que  cet  arrêté  n’est  point  émané  de  l’assemblée  élec- 
torale, puisqu'elle  n exerce  pas  ses  fonctions,  suspen- 
dues par  la  question  de  savoir  si  on  renouvellera  le 
département  de  Paris  ; question  renvoyée  à t'un  de 
vos  comités.  L'assemblée  électorale  se  tourne  le  soir 
en  club.  Ceit  un  eutre  président,  ce  sont  d'autres  se- 
crétaires. 

B axire  : Je  demande  qu'on  fasse  mention  honorable 
du  zèle  dea  électeurs.  ( Quelques  applaudissements.  ) 
La  Convention  passe  à l'ordre  du  Jour. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à la  Convention 
que  les  ennemis  qui  ont  souillé  notre  territoire,  ne  se 
sont  pas  bontés  à dévastrr  le  pays;  ils  ont  poussé  leur 
rage  jusqu'à  brûler  les  exemplaires  des  lois  qui  fon- 
dent la  liberté.  Les  administrateurs  de  la  Moselle  se 
sont  adressés  à lui  pour  en  avoir  de  nouveaux,  il  de- 
mande à être  autorisé  à les  leur  envoyer. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

— On  lit  une  lettre  du  même  ministre , contenant 
une  proclamation  par  laquelle  leconseil  exécutif  casse 
les  élections  faites  par  le  corps  électoral  du  départe- 
ment de  Paris,  pour  le  renouvellement  du  conseil  et 
du  directoire  du  departement.  Cette  proclamation  est 
motivée  sur  la  loi  du  tS  août  dernier;  en  conséquence 
de  laquelle  lesquarante-huit  sections  et  les  assemblées 
de  canton  du  département  de  Paris  ont  nommé  cha- 
cune un  de  leurs  membres , pour  composer  cette  ad- 


ministration; sur  une  seconde  loi  confirmative  de 

l'organisation  particulière  de  ce  corps,  et  sur  la  loi  dri 

10  août,  aur  le  renouvellement  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaires,  qui  excepte  de  ce  renouvellement 
tous  ceux  desfonctionnaires  publics  qui  ontété  renou- 
velés par  le  choix  direct  du  peuple,  depuis  le  10  août. 

Le  lettre  ministerielle  et  le  proclamation  sont  ac- 
cueillies par  les  applaudissements  répétés  d'une  par- 
tie de  l'assemblée.  — De  nouvelles  propositions  se 
font  contre  le  corps  électoral. 

Muau*  : Si  quelqu'un  a violé  la  loi  dans  cette  af- 
faire, Je  soutiens  que  c’est  le  conseil  exécutif  : car  il 
n'est  pas  compétent  ponr  juger  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  élections.  Je  demande  que  cette 
proclamation  soit  renvoyée  à l'examen  du  comité  de 
législation.  (Un  petit  nombre  d'applaudissements.  — 

11  faut  examiner  enfin  la  conduite  de  Roland  l s'é- 
crient quelques  membres  de  la  partie  où  est  assit 
Merlin.  — Applaudissements  dans  les  tribunes.  ) 

La  partie  qui  venait  d'applaudir  à 1*  proclamation, 
combat  la  proposition  de  Merlin,  et  demande  l’ordre 
dujour. 

Le  président  consulte  l'assemblée.  —Une  première 
délibération  ne.  donne  qu’un  résultat  douteux.  — 
Beffroy,  Robespierre  jeune  , Bazire , reproduisent  les 
observations  de  Merlin.— D'une  autre  part,  on  objecte, 
qu'il  est  de  règle  que  l'ordre  du  Jour  obtienne  la 
priorité  pour  la  délibération. 

Tücriot  : Nous  sommes  ob'igés  de  prononcer 
d'une  manière  quelconque;  il  faut  ou  confirmer , ou 
infirmer  l'arrêté  du  conseil  exécutif. 

Menus  ; Une  décision  do  passer  à l'ordre  du  jour 
serait  une  approbation  indirecte  de  la  proclamation 
de  Roland.  Elle  ne  peut  donc  être  prise  sans  discus- 
sion. Il  est  bien  plus  simple  de  renvoyer  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Sur  le  rapport  de  Loysel^  un  décret  est  rendu, 
qni  autorise  une  nouvelle  fabrication  d'assignats  do 
SO  liv,  pour  une  somme  de  SOO.OOO.OOO. 

N.  B.  Nous  le  donnerons  demain,  de  même  que 
l’extrait  d’une  opinion  prononcée  par  Jacob  Dupont, 
sur  l'instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


SPECTACLES. 


Actaiuri  ai  Mcmquz.  —Demain  Iphigénie  en  Tawridt, 
H le  ballet  de  l’eyehé, 

TaSivaa  nam».  — Raoul  Sire  de  Créqat.  et  /«a»  et 

ôeneviért, 

Taiivai  ne  xi  Rtrcsiiorl.  rue  de  Richelieu.  — 
Le  Barbier  ie  Sécitte,  suivi  du  Marchand  Proyen fnf. 

os  U aea  Favnise,  — La  Colonie , suivie  ie 
l'Officier  de  fortune. 

Taillai  oa  la  civoizsai  MoaTtssiia.  — Médée, 
tragédie  i U Mont  Alphéa  eu  le  Fr  an  f oit  Jalahite. 

TNlAvai  ea  la  ara  oa  Loevots,  — Le  Libérateur , et  ta 
Philoeophe  imaginaire. 

Tait vai  atTioatl  oi  Moulât.  — La  6*  représentation 
du  Chàteaa  du  Diable,  pi.  ee  héroïque  en  4 acte»,  4 |rand 
spectacle,  précédée  de  Criepin  Médecin, 

Taivrne  oc  Vaoatvitis.  — Encore  de  bonnee  gene  ; la 
Matrone  d Ephcee,  et  Arlequin  Craetlo. 

Taiwan  ou  Palais.  — Vtnlitéa.—  M.  de  Crac  à Parie  » 
Ice  Deux  Fermée re:  l’Amant  Femme  de  chambre  / iyai 
pour  ta  Liberté,  opéra,  et  un  ballet. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Batiebont \e%  le  24  novembre.  — La  diète  de  l’Empire  a 
arrêté  son  eonclutum  relatif  à la  guerre,  dans  la  séance  du 
23.  Le  même  jour,  ce  eonetueum  a été  communiqué  bu 
principal  commissaire  impérial,  qui  l'a  fait  partir  le  soir 
pour  Vienne  par  uq  courrier  extraordinaire.  Le  collège  des 
villes  a accédé  à l’avis  des  collèges  électoral  et  des  princes. 
Ce  tonchiMum  porte  en  substance  que,  pour  la  prompte  dé* 
livrante  des  cercles  et  Elals  de  l'Empire  qui  se  trouvent 
opprimés  de  toutes  les  manières,  ainsi  que  pour  la  défense 
des  pays  de  l’Empire  menacés,  et  pour  la  sûreté  entière  de 
ses  limite»,  les  Etats  proposent  & l'empereur  de  mettre  sur 
pied  le  plus  promptement  possible  le  triple  du  contingent 
militaire,  en  suivant,  pour  la  répartition,  lecencfumm  du 
30  août  1031  ; d’ordonner  les  approvisionnements  néces- 
saires pour  ces  troupes;  de  nommer  un  commandant-gé- 
néral, et  de  les  faire  passer  14  où  le  besoin  et  la  sûreté  de 
la  patrie  l’exigeront. 

Franconie  , le. 7 décembre,  — Le  commandement  de 
l’armée  dans  l'Empire  est  donné  au  général  l.olloredo.  — 
Le  maréchal  de  Lascy  l’a  refusé.  Il  a pour  excuse  sa  mau* 
vais*  sauté.  L on  dit  que  vingt-deux  bataillons  de  troupes 
autrichiennes  sont  arrivé*  près  de  Ratisbonne. 

Le  général  d’Argenteau  et  le  général  de  Wins  sont  partis 
pour  l’Italie.  C’est  ce  dernier  qui  commandera  en  chef 
l’armée  du  Milanais. 

Le  lendemain  du  jour  où  trois  cents  Français  furent  as- 
sassinés 4 coups  de  couteau  dans  les  rues  de  l'raucGart , le 
roi  Je  Prusse  était  dans  celte  ville  4 la  comédie. 

On  écrit  de  Vienne  que  l'empereur  est  indisposé.  On  met 
dans  les  préparatifs  une  activité  Incroyable.  L'armée  au- 
trichienne doit  être  portée,  dit-on,  4 trois  oent  quatre* 
vingt  mille  hommes. 

Bonn,  le  4 décembre,  — Dans  la  nuit  du  !•%  on  a cassé 
Ici  presque  tous  les  réverbères.  Le  bas  peuple  fermenta 
dans  cette  ville,  où  il  y a beaucoup  de  patriotes,  même 
parmi  les  conseillers  de  l'électeur, 

ANGLETERRE. 

tondre e,  le  4 décembre , — On  arme  dans  tous  les  ports. 
Il  y a des  chantiers  où  l’on  travaille  4 la  double  tiebe.  Les 
courrien  du  bureau  de  la  goerre  sont  prêts  4 partir  uu  pre* 
mier  besoin.  Sept  cents  ouvriers  réparent  lea  fortification» 
de  la  tour;  on  y substitue  des  canons  de  brome  4 ceux  de 
fer.  Plusieurs  personnes  y ont  été  conduites.  Leoèlîbre 
HorneTooke  est , dit-on,  du  nombre  ; on  voulait  lui  ad* 
joindre  l’auteur  de  V Argue , feuille  estimée;  mais  il  a su 
ae  soustraire  aux  recherches. 

Des  nouvelles  d'Irlande,  en  date  du  27  novembre,  par- 
lent d’attroupements  de  deux  mille  hommes  armés  d’épées 
et  d’autres  armes,  qui  attaquèrent,  le  22,  dans  la  ville  de 
Cork , des  magasins  4 blé,  et  tentèrent  de  piller  la  farine 
de  plusieurs  moulins.  La  garnison  dissipa  cette  bande  de 
brigands  lui  fit  quelques  prisonniers,  et  poursuivit  le  reste 
toute  la  nuit. 

A Beirast,  le  21 , les  ouvriers  se  rassemblèrent  en  foule 
pour  se  demander  la  cause  de  la  cherté  des  vivre*,  et  sur- 
tout du  pain.  Quelques  détachements  visitèrent  des  navires 
qu’ils  supposaient  faussement  servir  4 l’exportation.  Dé- 
trompés 4 cet  égard,  ils  se  portèrent  dans  les  magasins  en 
disant  qu’ils  allaient  faire  mettre  en  venteau  marché  tout 
ce  qu’ils  trouveraient  de  comestibles.  Cependant  ils  cêdè- 
sent  aux  instance*  de  plusieurs  amis  de  l’ordre  et  de  la 
paix,  qui  les  engagèrent , par  un  imprimé  qu’on  fit  circu- 
ler, 4 ne  se  rien  permettre  d’illégal. 

Le  23  au  soir,  les  attroupements  recommencèrent  4 
Cork,  depuis  neuf  heure*  do  soir  jusqu'il  deux  heu  res  après 
minuit;  mais  les  volontaires  de  l’Union,  au  nombre  d’en- 
viron deux  centa,  relevés  et  secondés  par  loi  Trae-bluer, 
montrèrent  tant  de  xèle  et  de  fermeté , qu’ils  empêchèrent 
le  pillage.  Les  bandes  de  mutins  ne  les  voyaient  pas  plutôt 
paraître , qu’elles  fuyaient  d’un  autre  côté.  Le  maire  et 
I*  Série , — Tome  J, 


les  shérifs  publièrent  nne  proclamation  où  ils  assurent  qui 
s'étant  concertés  avec  les  principaux  habitants  pour  assu- 
rer une  quantité  suffisante  de  denrées  4 un  prix  raison- 
nable, les  pillards,  qui  n’ont  plus  de  prétexte,  trouveront  è 
qui  parler.  On  recommande  4 la  fui  de  celte  pièce  aux  ci- 
toyens paisibles  de  se  tenir  renfermés  «près  huit  heures 
du  soir,  pour  ne  pas  s’exposer  à se  voir  confondus  avec  Jet 
coupables,  auxquels  on  cite  l’extrait  de  l’acte  du  parlement 
qui  punit  de  mort  leur  délit,  comme  dans  le  cas  de  vol, 
tune  préjudice  des  droite  du  clergé, 

HOLLANDE. 

U ffaye,  le  S décembre,  — L.  H.  P.  ayant  délibéré  le 
29  du  moi*  dernier  sur  un  mémoire  présenté  antérieure- 
ment par  le  comte  de  Starhemberg , envoyé  extraordinaire 
de  8.  M.  l’empereur,  concernant  la  navigation  de  l’Escaut, 
il  fut  résolu  de  faire  remettre  au  comte  de  Slarheuiberg  la 
réponse  suivante  : 

• Que  depuis  le  commencement  des  troubles  survenus 
entre  la  maison  d’Autriche  et  la  France , L.  H.  P.  ont  ob- 
servé la  plus  stricte  neutralité , et  ont  triché  d’en  concilier 
les  devoirs  avec  l'amitié  et  les  égards  qu’elles  ont  de  tout 
temps  mani resté  pour  S.  M.  I. 

« Que  les  Etals-Généraux  sentent  que  ce  serait  s’écarter 
de  cette  neutralité , que  de  permettre  4 des  navires  fran- 
çais de  remonter  l’Escaut  pour  attaquer  la  citadelle  d'An- 
vers. 

■ Que  L,  H.  P.  n’ignorent  pas  non  plus  combien  cetta 
démarche  serait  contraire  aux  traités  subsistants,  et  qué 
c’est  d’après  ces  principes  qu’elles  n’ont  pu  accorder  la 
demande  du  commandant  de*  chaloupes  canonnière*  fran- 
çaises, de  remonter  l'Emaul  fusqu’ft  Anvers  ; mut*  qu'elle» 
ont  prié  S.  A,  le  prince  d’Orange  et  de  Nassau,  comms 
amiral-général  de  cette  république,  d’ordonner  à l'officier 
qui  commande  le  vaisseau  de  gurdc,  stationné  4 IVmbuu- 
chure  de  l'Escaut,  de  ne  pas  accorder  le  passage,  mais  d’in- 
former le  commandant  français  : qu’en  vertu  dee  traitée, 
ta  rivière  de  CEeeaut  cet  dote  pour  lee  vaiteeaux  de 
guerre.  » 

On  apprend  que,  ce  nonobstant,  une  frégate  française, 
IVrW,  un  brick,  deux  chaloupes  canonnières,  et  trois 
barque*  de  pêcheur  dunkerquoises  armée»,  ont  remonté 
l’Escaut  le  i#t  de  ce  mois. 

C«  jour-là  même,  M.  le  comte  de  Starhemberg.  en- 
voyé extraordinaire  èe  la  cour  de  Vienne , présenta  bus 
Etals-Généraux  ua  mémoire  relatif  à cette  affaire,  dont 
voici  la  teneur  : 

• Haut»  et  Puissants  Seigneurs,  le  soussigné  envoyé  es» 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi,  a Püonueur  de  remercier  V.  H.  P.  de  la  ré- 
ponse qu’elle»  ont  eu  la  bonté  de  donner  4 son  mémoire; 
mais  II  ne  peut  s’empêcher  de  leur  témoigner  de  nouveau 
ses  jurtes  alarmes  4 IWasion  de  la  déclaration  donnée  le 
25  novembrr  par  le  général  français  Labourdonnaye,  com- 
mandant d’Anvers,  d'après  laquelle  il  parait  que  les  Fran- 
çais sont  décidés  d'entrer  dans  l’E-eaut , malgré  les  oppo- 
sitions que  les  Etat*-Gêoéraux  pourraient  y apporter.  Le 
soussigné  croit  pouvoir  réclamer  la  foi  de  tous  le»  tradé» 
pour  vous  prier,  H.  et  P.  SL,  de  vouloir  I len  repousser  de 
toutes  vus  forces  une  hostilité  semblable,  s’il  armait  qu’on 
osât  se  permettre  une  infrartion  aussi  manifeste  des  droit» 
les  plus  sacrés,  qui  porterait  également  atteinte  4 votre  pro- 
pre sûreté  et  à celle  de  toutes  les  nations  de  l’Europe. 

« Fait  4 La  Haye,  ce  1"  décembre  1792. 

s Signé  Lotus,  comte  de  STiiauniBO,  • 

PAYS-BAS. 

Bruxetlee , le  10  décembre.  — Séance  du  7,  delà  Société 
dee  Amie  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité, 

Après  la  lecture  du  procè*-verbal  de  la  séance  du  5,  le 
citoyen  général  Moreton  a lu  une  lettre  du  citoyen  Mé*o» 
rameker,  qui  annonce  que  sa  mission  4 Louvain,  aveclfl 
citoyen  Goguet,  a eu  les  plu*  glands  succès.  LesLouva» 
triste»  ont  fait  usage  de  leur  droit  de  souveraineté,  et  ont 


742 


»ommé  de  dignes  représentants  ; les  uns  excellents  démo- 
crates , les  autres  moins  éclairés , mais  «'apportant  à leur 
po*te  que  des  viles  pures  et  le  ferme  vouloir  du  bien,  ne 
peuvent  tarder  à ouvrir  «nli'tenirot  les  yeux  h la  raison. 
La  Société  a arrêté  des  remercie uienls  aux  citoyens  Goguet 
et  Mcsemaeckcr. 

Uny , U 3 décembre.  — Les  Autrichiens  étaient  k peine 
•ortis  de  «os  murs,  jeudi  39  novembre,  qu’une  forte  pa- 
trouille française  de  chasaeurs,  hussards  et  dragons,  entra 
dans  la  v lie  aux  vives  acclamations  du  peuple:  ou  sonna 
toutes  les  cloches,  et  le  même  soir  toute  la  ville  fut  illu- 
minée. 

Le  samedi  t#r  décembre,  le  général  Frécbeville  est  ar- 
rivé avec  un  corps  considérable  cl  de  l'artillerie.  Le  peuple 
fut  assemblé,  et  on  lui  annonça,  de  ta  part  du  généra)  Du- 
mouriei,  qu’il  était  rentré  dans  tous  tut  droits  de  souve- 
raineté. Nous  avons  planté  en  grande  cérémonie  l'arbre  de 
ta  liberté;  la  joie  qui  règne  parmi  noos  est  inexprimable; 
elle  >e  manifeste  par  des  fêles  chiques  où  trous  avons  le 
plaisir  de  voir  le  général  partager  l'allégresse  qui  nous 
anime. 


avoir  le  Journal  des  Débats,  et  quelques  vêtements 

d'hiver. 

Le  conseil-général  s’occupe  de  ces  diverses  de- 
mandes. 

CAISSE  DE  L*EXTRAOBDtNAlRE. 

Samedi,  15  décembre,  à dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  assignais, 
laquelle,  jointe  aux  656,000,000  déjà  brûlés, ïoruie 
celle  de  661,ooo,ooo. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Conformément  à la  loi  du  8 novembre  dernier,  les 
porteurs  des  billets  de  la  caisse  patriotique,  de  25  liv. 
et  au-dessus,  sont  avertis  que,  passé  le  lf  janvier 
prochain,  lesdits  billets  de  25  fiv.  et  au-dessus  ne 

Courront  être  remboursés  qu’après  avoir  été  préala- 
lement  visés  et  enregistrés. 

Blcqcet,  directeur  de  la  caisse  patriotique. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  ministre  de  l’intérieur  vient  de 
faire  afticher  un  compte  par  lui  reudti,  le  4 de  ce 
mois,  de  l’emploi  qu'il  a fait  des  fonds  mis  à sa  dispo- 
sition pour  faire  (aire  des  achats  de  grnins  chez  l'é- 
tranger. 11  s’est  glissé  dans  quelques  exemplaires 
de  ce  compte  une  faute  d’impression  qu’il  est  né- 
cessaire d'indiquer,  pour  qu  elle  n'iuduisc  personne 
en  erreur. 

Dans  le  dernier  tableau  de  distribution,  inséré  à la 
fin  du  compte  dont  il  s'agit,  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  est  compris  pour  cent  trois  mille 
quintaux.  Le  dernier  xéro  est  de  trop,  la  véritable 
quantité  distribuée  à ce  département,  ainsi  que  le 
total  du  tableau  l'annonce,  n’est  réellement  que  de 
dix  mille  trois  cents  quintaux. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  13  décembre.  — Le conseil-général  delà  com- 
mune, considérant  que  le  délai  accordé  par  la  Con- 
vention pour  le  remboursement  des  billetsde  la  caisse 
de  Secours  et  autres  qui  pourraient  être  en  émis- 
sion, et  sur  l’observation  que  le  million  accordé  pour 
ce  remboursement  est  insuffisant  pour  opérer  cette 
rentrée  en  aussi  peu  de  temps;  qu’il  pourrait  en  ré- 
sulter une  perte  pour  les  citoyens  qui,  se  trouvant 
dans  les  mains  une  grande  quantité  de  ces  effets,  se 
trouveraient  peut-être,  forcés  par  le  besoin  de  se  li- 
vrer aux  malveillants  qui  useraient  de  cette  circon- 
stance pour  agioter  sur  cette  monnaie  fictive,  arrête 
qu'il  sera  fait  une  adresse  à la  Convention  nationale 
pour  lui  demander  qu'elle  ordonne  une  prolongation 
de  temps  pour  le  remboursement,  ou  qu'elle  ordonne 
une  avance  de  fonds  suffisante  pour  Je  rembourse- 
ment total  de  ces  mêmes  cflèts;  arrête  au  surplus  que 
le  corps  municipal  présentera,  dans  le  plus  court  dé- 
lai, un  travail  qui  puisse  mettre  les  sections  à portée 
de  faire  entendre  leurs  justes  réclamations  sur  le  dé- 
cret qui  a chargé  le  département  de  Paris  du  dot  des 
fabricateurs  de  ces  billets. 

Du  14.  — Les  commissaires  du  Temple  ont  rap- 
porté au  consetl-général  que  les  citoyens  Lamnignon- 
Malesherbes  et  Tronchet,  défenseurs  de  Louis  Capet, 
«'étaient présentés  hier  matin  au  Temple;  qu’on  les 
avait  fouillés,  et  introduits  après  dans  la  tour  et  dans 
la  chambre  de  Louis  qui  en  ferma  la  porte,  et  conféra 
librement  avec  eux  pendant  quelque  temps.  En- 
tuile  il  demanda  aux  commissaires  à voir  sa  famille, 
motivant  sa  réclamation  sur  la  loi  qui  lui  en  assurait 
le  droit,  et  il  lenr  demanda  aussi  que  son  fils  couchât 
dans  sa  chambre. 

Antoinette  a dit  aux  commissaires  qu’elle  désirerait 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Parère, 

SUPPLÉMENT  A LA  SÉANCE  DÜ  VENDREDI  14. 

Sur  le  rapport  de  Loysel,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

• La  Convention  nationale  considérant  qu’un  des 
moyens  les  plus  efficace*  pour  donner  à ses  travaux 
toute  l’étendue  et  la  maturité  que  le  peuple  français 
attend  d’elle  dans  l’établissement  d’une  constitution 
qui  assure  la  liberté  et  l’égalité  sur  des  bases  solides, 
pour  extirper  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  les 
différentes  branches  du  gouvernement,  apporter 
l’économie  la  plus  sévère  dans  les  dépenses  de  la  ré- 
publique, est  d’avoir  en  réserve,  dans  le  trésor  pu- 
blic, un  fonds  disponible  qui  puisse  suffire  même  aux 
besoins  extraordinaires  de  l’Etat;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

« Art.  !•*.  Il  sera  fabriqué  pour  une  somme  de 
300,000,000  en  assignats  tic  50  livres. 

• II.  Les  trois  mille  rames  de  papier  dans  les  di- 
mensions de  l’assignat  de  50  livres,  dont  la  prépara- 
tion a été  décrétée  par  le  corps  législatif,  seront  em- 
ployées à cette  fabrication. 

• 111.  L’assignat  portera  dans  le  texte  : République 
française;  assignat  de  50  livres  de  la  création  du... 
l'an  premier  de  la  république , hypothéqué  sur  les 
domaines  nationaux. 

■ Au  bas  et  dans  le  centre,  il  y aura  une  taille- 
douce  représentant  ta  France,  assise,  vue  de.  face,  ap- 
puyant une  main  sur  le  trident,  présentant  de  l’autre 
les  trois  couronnes  symboliques  de  la  puissance , de 
la  gloire  et  de  l'amour  de  la  paix.  Aux  pieds  de.  la 
figure  et  à gauche  sera  un  coq;  et,  à droite,  la  map- 
pemonde derrière  le  trident. 

- L’emblème  entier  repose  sur  un  piédestal  simple 
et  large,  orne  d’un  bas-relief  où  le  bonnet  de  la  li- 
berté se  trouve  placé  entre  deux  faisceaux  d’armes. 
En  bas,  et  par  encastrement  dans  la  bordure  de  l’as- 
signat, on  fit  les  mots  : liberté , égalité. 

« Dans  le  pourtour  de  l'assignat,  règne,  en  bor- 
dure, un  dessin  grec;  cette  bordure  est  un  parallélo- 
gramme en  dehors,  et  un  octogone  en  dedans.  Les 
quatre  angles  du  parallélogramme  sont  coupés  en 
dedans  pour  y placer  la  valeur  de  l’assignat  en 
chiffres  arabes. 

• La  bordure  est  coupée  latéralement  par  les  in- 
scriptions : 

• La  loi  punit  de  mort  le  contrefacteur;  la  nation 
récompense  le  dénonciateur. 
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• En  haut  et  en  bas  se  trouvent  le  n°  et  la  série  ré- 
pétés deux  fois. 

■ Le  timbre  sec  représentera  Hercule  terrassant 
l’hydre;  il  sera  en  regard  avec  la  signature. 

• IV.  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à 
la  planche. 

• V.  Il  y aura  trois  mille  séries,  et  il  sera  employé 
cinquante  signatures  dont  la  combinaison  pourra 
être  variée  dans  les  différentes  séries. 

« VI.  La  trésorerie  nationale  tieudra  à la  disposi- 
tion du  ministre  des  contributions  publiques  jusqu'à 
la  concurrence  d’une  somme  de  450,000  livres,  sui- 
vant l’état  fourni  par  le  directeur  général  de  la  fabri- 
cation des  assignats,  état  annexé  ou  présent  décret.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l’instruction  publique. 

Jacob  Dupont  : Vous  avez  entendu  les  articles 
d’un  projet  de  décret  qui  vous  ont  été  présentés  par 
votre  comité  d'instruction.  Ils  étaient  relatifs  à l'or- 
ganisation des  écoles  primaires,  demandées  avec 
tant  d’instance,  et  depuis  si  longtemps,  par  tous  les 
citoyens  de  la  république.  Ce  n*est  pas  sans  une  ex- 
trême surprise  que  j’ai  vu  deux  orateurs  se  présenter 
à la  tribune  pour  combattre  l’article  qui  venait  d'étre 
décrété.  Le  premier,  se  déclarant  le  panégyriste  de 
l’ignorance,  mélantàun  très  petit  nombre  de  vérités 
un  très  grand  nombre  d’erreurs,  a cherché  à en  ré- 
pandre de  si  grossières,  qu’il  est  impossible  à tout 
citoyen  impartial  et  tant  soit  peu  sage  de  garder 
plus  longtemps  le  silence,  et  de  ne  pas  indiquer  du 
moins  les  plus  saillantes,  en  attendant  que  ce  dis- 
cours très  peu  politique,  très  peu  philosophique, 
digne  des  siècles  précédents,  soit  plus  connu,  et  qu’il 
puisse  être  réfute  dans  toutes  ses  parties  : le  second, 
s’appuyant  sur  une  fausse  base,  a énoncé  un  faux 
résultat,  déduit  d’un  plus  faux  calcul;  mais  les  er- 
reurs avancées,  et  le  poison  distillé  par  les  opinants, 
sont  de  nature  à ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans 
antidotes,  à moins  que  la  Convention  nationale  ne 
consentit  à rétrograder  de  deux  siècles,  et  à nous  faire 
redevenir  Barbares,  Goths  ou  Vandales. 

Je  remarquerai  d’abord  que  Durand- Ma  ilia  ne  a osé 
répéter,  apres  le  10  août  1702,  des  sophismes  et  des 
paradoxes  du  philosophe  génevois  qui,  après  avoir 
dit  que  le  besoin  éleva  les  trônes,  et  que  les  sciences 
et  les  arts  les  ont  affermis,  ajoute  que  les  sciences  et 
les  arts  corrompent  les  mœurs  (1);  je  le  demande  à 
Durand-Mail  Inné,  député  des  Bouches-du-Rhône,  en 
présence  de  l’image  de  Brutus  et  de  celle  de  Jean- 
Jacques  lui-même:  qu’est-ce  donc  qui  arma  les 
braves  Marseillais  contre  les  rois  et  la  royauté  ? Sont- 
ce  les  préjugés  et  l'ignorance  du  XIVe  siècle,  ou  la 
philosophie  et  les  lumières  de  la  lin  du  XVIIIe  ? 
Qu'est-ce  donc  que  cette  prétendue  corruption  de 
mœurs,  tellement  exagérée,  qu’il  faudrait  penser, 
suivant  nos  aristarques,  à voir  bientôt  la  vertu  et  la 
probité  exilées  de  la  terre  de  la  liberté?  Sans  doute, 
sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  per- 
vers et  corrompus,  comme  dans  toutes  les  associa- 
tions civiles  et  politiques  qui  réunissent  plusieurs 

(t)  Il  est  fichcui  que  le  discours  de  Durind-ühilline  n'ait 
pas  été  inséré  dans  le  J t oui  Leur,  car  on  oc  Hit  guère  à quel 
titre  il  a encouru  la  censure  de  Jacob  Dupont.  Le  Moniteur, 
•ans  doute  par  le  manque  d'espace,  a du  résumer  la  discut- 
sioo  qui  eut  lieu  le  t i décembre  sur  le  rapport  de  Lanthcnas, 
relatif  k I instruction  publique  et  principalement  à l’instruc- 
tion primaire.  Les  événements  se  pressaient  tellement  que 
les  discussions,  même  tes  plus  importantes,  ne  pouvaient 
pas  toujours  trouver  place  dans  les  journaux  et  suivre 
l'ordre  indiqué.  Ainsi , par  exemple  , la  suite  de  la  discus- 
sion sur  l'instruction  publique,  annoncée  ici  pour  la  séance 
suivante,  n’a  été  reprise  que  plusieurs  jours  après.  (Voyri 
!♦  Moniteur  du  tO  décembre,  où  se  trouve  aussi  IVttrail  du 
npporl  de  LautUcuas.)  t.  G. 


millions  d’individus  ; mais  comparons,  je  vous  en 
conjure,  les  mœurs  de  certains  peuples  de  l’Asie,  à 
celle  époque,  abrutis  par  l’ignorance  et  le  despo- 
tisme, et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  français  ré- 
généré et  éclairé,  drnuis  le  milieu  de  ce  siècle,  nar 
une  série  de  philosophes  dont,  à la  vérité,  on  se  plaît 
aujourd'hui  a dire  autant  de  mal  que  l’on  en  disait  dans 
le  conseil  dos  rois.  En  faveur  de  quel  peuple  sera 
l’avantage?  Ne  sortons  point,  je  le  veux  encore,  du 
cercle  tracé  autour  de  la  France. 

Eh  quoi  ! les  mœurs  de  nos  pères  du  XVe  et  du 
XVIe  siècle  étaient-elles  moins  corrompues  que  les 
nôtres?  Je  dis  plus  : pouvaient-elles  être  moins  cor- 
rompues aue  les  nôtres?  Les  passions  oui  forment 
les  habitudes  des  hommes,  comme  celles  ues  peuples, 
ne  sont-elles  pas  les  mêmes  à des  époques  plus  ou 
moins  éloignées  ; et  si  ces  passions  sont  évidemment 
les  mêmes  ; si,  aux  yeux  des  hommes  réfléchis  et 
qui  s’en  dépouillent  pendant  quelques  instants  pour 
juger  les  nommes  et  les  peuples,  il  n’y  a de  diffé- 
rence que  dans  la  direction  et  l’intensité  que  savent 
leur  imprimer  la  nature,  le  principe  et  la  forme  des 
gouvernements , pourquoi  veut-on  que  l’ignorance, 
oui  se  trouve  alors  d’un  côté,  soit  meilleure  pour 
l'espèce  humaine,  soit  plus  morale  que  la  philoso- 
phie, la  raison  éclairée  et  perfectionnée  qui  se  trou- 
vent de  l’autre  côté?  Est-ce  à l’époque  où  la  masse 
entière  de  tout  un  peuple  immense  s’est  soulevée 
pour  que  chaque  individu  reprenne  son  caractère  et 
sa  dignité  d’homme  ; est-ce  à cette  époque  que  l’on 
voudra  nous  faire  entendre  qu’il  n’y  a plus  ni  pro- 
bité, ni  vertu,  ni  grandeur  d'.ime?  11  est  clair  au 
contraire  que  le  peuple,  fût-il  le  plus  corrompu  de 
tous  les  peuples,  ses  mœurs  doivent  devenir  plus 
pures  nécessairement  par  la  nature  même  de  la  ca- 
tastrophe que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  rai- 
son ont  amenée.  Tout  peuple  plongé  dans  l’igno- 
rance, où  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne  sont 
pas  cultivés,  est  condamné  à être  esclave,  c’est-à- 
dire  à n'avoir  que  des  mœurs  corrompues;  jamais 
un  pareil  peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de 
l’insurrection,  de  la  résistance  à l'oppression;  et 
quand  il  connaîtrait  ce  dogme  sacré,  vous  ne  le  lui 
verriez  jamais  mettre  en  pratique.  Mais  tout  peuple 
éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis  pins; 
les  lumières  amènent  nécessairement  la  liberté, 
parcequ’elles  font  connaître  les  droits  d’un  chacun, 
droits  que  l’ignorance,  dans  laquelle  on  voudrait 
nous  replonger  avec  les  principes  que  Ton  débite 
parfois  à cette  tribune,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  dé- 
couvrir, ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai  : les  premières  assertions  de  Durand- 
Maillane  m'ont  paru  fort  étranges,  lorsqu’il  a voulu 
ainsi  circonscrire  dans  certaines  limites  la  raison 
de  l'homme  qui  n’en  connaît  plus,  ou  donner,  à 
l’exemple  des  despotes,  telle  direction  plutôt  que 
telle  autre  à la  pensée  et  à la  main  de  l'homme, 
tandis  que  sous  le  régime  républicain  la  pensée  et  la 
main  de  l'homme  prennent  toutes  les  directions  et 
toutes  les  formes  possibles  en  agrandissant  son  do- 
maine. 

Qu'elles  sont  petites, qu’elles  sont  bornées  les  vues 
de  Durand-Maillane!  Il  m’a  semblé,  encore  une  fois, 
entendre  un  homme  du  X1V«  siècle,  lorsqu'il  a posé 
cette  question  : Convient-il  dans  une  république  de 
donner  la  préférence  aux  sciences  plutôt  qu’aux  arts 
mécaniques?  Comme  si  le  comité  d'instruction  avait 
cherché  à établir  une  préfércuce,  ou  comme  s’il  pou- 
vait l’établir  ! 

Durand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient 
dans  la  nature;  que  la  construction  des  vaisseaux, 
pour  prendre  un  seul  exemple,  tient  à tout  ce  que 
la  géométrie  transcendante , à tout  ce  que  la  mé- 
canique et  l'hydrodynamique  ont  de  plus  abstrait  et 
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de  plus  difficile!  et  l’on  sait  combien  les  navires  sont 
utiles  à ta  prospérité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Mais  si  les  premières  assertion!,  de  Durand-Mail* 
lane  sont  tort  étranges,  si  elles  déshonorai  ton  qncl- 
que  sorte  et  notre  su-cle,  et  notre  révolution,  et  celte 
tribune,  que  dirai-je  des  priucipes  religieux  qu’il  a 
avancés!  Duraml-Mailfane  ae  parait  avoir  lu  que 
dans  les  in-jalio  que  Camus  apporta  à la  tribune  dr 
l'Assemblée  constituante,  pour  lui  laire  une  cousti  lo- 
tion civile  du  clergé,  il  aurait  dû  lire,  plutôt  dans  le 
grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à tous  les  yeux,  et 
où  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  lire  leur  reli- 
gion, si  l'on  veut  délivrer  l'espèce  humaine  de  tes 
uomoreuv  préjugés  amoncelés  depuis  tant  de  siècles. 

Quoi!  les  troues  sout  renversés,  les  sceptres  bri- 
sés, les  rois  unirent,  et  les  autels  des  dieux  restent 
debout  encore!  (Murmure  subit  de  quelques  mem- 
bres.— L'abbé  Ichon  demande  que  l’opinant  suit 
rappelé!  à l'ordre.)  Des  tyrans,  outrageant  la  nature, 
y brûlent  un  encens  impie  ! ( Mêmes  rumeurs.  — La 
grande,  majorité  de  l'assemblée  les  couvre  par  des 
applaudissements.)  Mais  les  trûues  abattus  laissent 
cependant  ces  autels  à nu.  sans  appui  et  chancelants. 
Lu  souffle  de  la  raison  éclairée  suffît  pour  les  faire 
disparaître.  Et  si  I humanité  est  redevable  à la  na- 
tion française  du  premier  bienfait,  peut-on  douter 
que  le  peuple  français  souverain  ne  soit  nas  assez 
sage  poui  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idules 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  le  faire  en- 
chaîner, 

Croyez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  fonder 
et  consolider  1a  république  française  avec  des  autels 
autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des  emblèmes  ou 
dessign.  s religieux  autres  que  ceux  des  arbres  de  la 
liberté?  (De  nombreux  applaudissements  s'élevait 
dans  toute  rassemblée  et  dans  les  tribunes.  — Quel- 
ques  membres  s'agitent  avec  violence. — Onde  mande 
que  Ica  évêques  qui  UuM  i -impeiit  soient  rappelés  à 
l'ordre.—  tout  nous  prêchez  la  guerre  civile  : s'écrie 
l'abbé  Audrein.) 

Jacob  Dupont  veut  continuer.  — Mêmes  interrup- 
tions de  la  part  d’un  petit  nombre. 

Dticos  : Jedeouiude  que  la  liberté  des  opinions  soit 

firolubée,  attendu  qu  elle  parait  être  extrêmement 
unestc  à certaines  personnes. 

Jacob  Dupont  ; La  nature  et  la  raison,  voilà  les 
dieux  de  l'homme;  voilà  mes  dieux!  (L'abbé  Au- 
drein  : On  n’y  tient  plus!  — Il  sort  brusquement  de 
la  salle.  — On  rit.)  Admirez  la  nature,  cultivez  fa 
raison  ; et  vous,  législateurs,  si  vous  voulez  que  le 
peuple  français  soit  heureux,  luttez-vous  de  pro- 
pager ces  principes , de  les  faire  enseigner  dans  vos 
écoles  primaires,  à la  place  de  ces  principes  fanati- 
ques que  Diiraiul-Maitfane  veut  y substituer.  Il  est 
plaisant,  cil  effet,  de  voir  préconiser  une  religion 
adaptée  à une  constitution  qui  n’existe  plus  ; préco- 
niser une  religion  monarchique  dans  une  républi- 
que; préconiser  une  religion  dans  laquelle  on  en- 
seigne qu'il  vaut  mieux  obéir  a Dieu  qu  aux  hommes; 
et  remarquez,  citoyens,  que  les  pré.  res  de  cette  re- 
ligion, dont  Durauid-Hailunc  nous  a fait  un  si  pom- 
peux éloge , ont  encore  un  despotisme  bien  plus 
étendu  que  celui  des  rois.  Celui- ci  se.  bornait  à ren- 
dre les  hommes  et  les  peuples  malheureux  dans  cette 
vie  ; mais  la  autres  tyrans  etendent  leur  domination 
à uue  autre  vie,  dont  ils  n'ont  pas  plus  d'idée  que  des 
peines  éternelles  auxquelles  dre  hommes  ont  la  trop 
randc  boute  d'ajouter  quelque  croyance.  (Applau- 
issements.)  Le  moment  de  la  catastrophe  est  arrivé. 
Tous  les  préjugés  doirenl  tomlier  en  même  temps. 
II  faut  les  anéantir,  ou  que  nous  en  soyons  écrasés; 
il  faut,  du  10  août  au  t"  janvier  1703,  parcourir 
avec  hardiesse  et  courage  l'espace  de  plusieurs  siè- 


cles. En  vain  Danton  nous  disait-il  piteusement,  il 
v n quelques  murs,  à ce  sujet,  que  le  peuple  avait 
besoin  dun  prêtre  pour  rendre  le  dernier  soupir.  EU 
bien  ! pour  détromper  le  peuple,  je  lui  dirais  ; Daor 
ton  vous  annonce  qu'il  veut  jouir  d'un  privilège 
qu’il  vous  refuse:  il  veut  vous  laisser  asservir  à la 
volonté  despotique  de  ce  prêtre,  qui  ne  croit  pas  un 
mot  de  ce  qu'il  vous  dit,  qui  vous  trompe,  et  qui  ne 
trompe  pas  Danton;  et  pour  vous  prouver  que  ce 
rétre  n est  pas  toujours  nécessaire  à fa  dernière 
cure,  contre  l avis  de  Danton,  je  lui  montrerais 
Condorcet  fermant  les  yeux  I Dalcmbert.  (Mêmes 
applaudissements.) 

J'ai  conclu  du  discours  de  Dnrand-Msiilane  eê 
que  je  posais  en  principe  le  10  août,  lorsque  la  Légis- 
lative décrétait  la  Convention  nationale:  les  jeunes 
eus,  disais-je,  d'après  Dalembert,  sont  fort  propres 

faire  des  révolutions.  J'ajouterai  que,  quelque  in- 
fluence qu'ait  la  religion  de  l'Assemblée  constituante, 
d’après  l'opinion  de  Durand-Mai!  faune,  sur  les mtrnrs 
du  peuple,  j’ai  peine  à croire  qu’il  ne  fût  pas  plus 
promptement  républicain  et  heureux  dans  un  autre 
système  de  religion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à la  Convention,  je  suis 
athée.  (Il  se  fait  une  rumeur  subite.  — Les  excla- 
mations de  plusieurs  membres  prolongent  le  tu- 
multe. — Peu  nou«  importe , s'écrie  un  grand  nouv- 
lirc  d’autres,  vous  êtes  honnête  homme.)  Mais  je  défie 
un  seul  individu,  parmi  1rs  viugt-cinq  millions  qui 
couvrent  la  surface  de  la  France,  de.  me  faire  uu  re- 
proche fondé.  Je  ne  sais  si  les  chrétiens  ou  les  ca- 
tholiques, dont  Durand-Maillane  et  d'antres  philo- 
sophes de  sa  trempe  parlent,  pourraient  se  présenter 
à la  face  de  la  naliou  avec  la  même  confiance,  et  oser 
faire  le  même  déti.  (On  applaudit.) 

Enfin,  le  système  de  Durand-Maillane,  en  circon- 
scrivant dans  îles  bornes  tris  étroites  la  matière  de 
renseigne  ment,  eu  privant  les  pauvrrsd'inatniction, 
in  ne  voulantpns  que  tousses  degrés  soient  gratuits, 
nuit  à la  perfectibilité  de  l'espèce  humilie,  aux  pn» 
grés  ...  la  raison,  au  jet  et  à l’aflcrmisseibcut  des 
principes  républicains,  des  vertus  et  des  passions  ré- 
publicaines dans  toute  l'Europe. 

Pansa  d’ailleurs  de  tri  s fortes  raisons  pour  em- 
pêcher ce  système  de  prévaloir  ; système  qui  n’s  mal- 
heureusement que  trop  de  partisans,  meme  parmi 
les  républicains  de  marque.  Paris  a fait  des  pertes 
considérables.  Il  est  privé  d’nn  commerce  de  luxe, 
de  cet  éclat  factice  qui  se  trouvait  à la  cour,  et  qui 
attirait  les  étrangers.  Eh  bien!  il  fantque  les  scien- 
ces, les  lettres,  1rs  arts,  concurremment  avec  le  com- 
merce, lui  fassent  réparer  ses  pertes.  Avec  quel  plai- 
sir je  nie  représente  nos  philosophes,  qui  ont  tant 
rendu  de  services  à l’humanité,  a la  révolution,  et 
qui  en  rendront  tant  encore  à la  républi  ne,  malgré 
la  calomnie;  avec  quel  plaisir  je  me  représente,  dis- 
je,  nos  philosophes,  don  les  noms  sont  connus  dans 
toute  l'Europe,  Pétiou.  Sieyès,  Condorcet  et  nul  res, 
entourés,  dans  le  Panthéon,  comme  tes  philo- 
sophes grecs  à Athènes,  d'une  foule  de  disciples  "ve- 
nus des  différentes  parties  de  l'Europe,  se  promenant 
à la  manière  des  pcripatcliciens  et  enseignant,  cc- 
Iui-là  le  système  du  momie,  développant  ensuite  les 
progrès  de  toutes  les  cou  naissances  humaines  ; celui- 
ci,  perfectionnant  te  système  social,  montrant,  dans 
l'arrête'  du  IV  juin  1789,  le  germe  de  l'insurrection 
du  14  juillet,  do  10  août, et  de  toutes  les  insurrec- 
tions qui  vont  se  surf  ciller  avec  rapidité  dans  toute 
l'Europe,  de  telle  manière  que  les  jeunes  étrangers, 
de  rctiiur  dans  leur  pays,  pussent  y répandre  les 
mêmes  lumières,  et  opérer  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité les  mêmes  révolutions,  ce  qui  sera  le  com- 
plément de  la  réponse  ù faire  à Durand.(  De  nom- 
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brcux  applaudissements  s’dlcvent  dans  rassemblée 
presque  entière  et  dans  les  tribunes.) 

Quanta  l’opinion  de  Mazuyer,  si  on  la  dépouille 
du  ton  affirmatif  qu'il  «avait  pris  pour  l’énoncer,  clic 
croule  d'elle-méme.  Mazuyer,  en  descendant  de  la 
tribune,  pour  me  prouver  que  les  écoles  primaires 
coûteraient  25,000,000,  me  fait  lire  sur  le  tableau 
des  municipalités  qu’il  y en  a quarante  mille  ; donc, 
me  dit-il,  il  y aura  quarante  mille  écoles  primaires; 
et,  multipliant  avec  son  crayon,  quarante  mille  par 
600  I.,  il  trouve  pour  produit  25,000,000.  Je  repris 
avec  beaucoup  de  sang-froid  son  crayon,  et  je 
lui  dis  : il  ne  peut  pas  y avoir  plus  de  vingt  mille 
écoles  primaires;  ma  supposition  est  un  plus  raison- 
nable que  la  vôtre.  Dans  ce  cas,  les  écoles  primaires 
ne  coûteront  que  12,000,000.  C’est  ainsi,  qu’en  ren- 
versant une  supposition  absurde  par  une  supposition 
raisonnable,  on  parvient  à éclairer  celui-là  même 
qui  était  dans  l’erreur,  et  qui  voulait  la  propager. 
Quel  est  le  membre  de  la  Convention,  excepté  Ma- 
zuyer, qui  ait  pu  imaginer  qu’il  y aurait  une  école 
primaire  par  chaque  municipalité?  Je  ferai  à ce  sujet 
une  observation  importante,  et  qui  terminera  tous 
les  débats  sur  la  dépense  que  la  nation  doit  faire 
pour  les  écoles  primaires.  Je  suis  d’un  district  où  il 
y a cinquante-deux  municipalités  que  je  connais 
toutes  parfaitement;  j’aflirme  avec  vérité  qu’il  ne 
peut  pas  y avoir  plus  de  dix-huit  écoles  primaires; 
ce  qui  fait  le  tiers  du  nombre  des  municipalités.  Si 
chaque  députation  se  réunissait  et  faisait  ainsi  un  tra- 
vail qu’elle  communiquerait  au  comité  d’instrnctioD 
publique,  nous  aurions,  avant  peu  de  jours,  le  nom- 
bre des  écoles  primaires  à établir,  par  un  aperçu 
qui  serait  préférable  à celui  qui  serait  évalué  par  les 
lieues  carrées,  car  il  n’y  en  a presque  point  à éta- 
blir dans  les  Landes  dé  Bordeaux  ; par  un  aperçu 
enlin  qui  serait  fait  moins  par  des  députés  de  tel  dé- 
partement que  par  des  représentants  de  la  nation, 
qui  oublient  tout  intérêt  particulier  et  ne  pensent 
qu’à  l’intérêt  général.  Le  résultat  du  travail  à faire 
par  chaque  députation  prouvera  que  le  nombre  des 
écoles  primaires  sera  au-dessous  (lu  tiers  des  munici- 
palités. 

Le  système  de  Durand-Maillannc  étant  renversé, 
et  les  erreurs  de  celui  de  Mazuyer  relevées,  il  me 
resterait  à poser  la  question  ; j'abandonne  cette  tâche 
au  rapporteur  du  comité.  (Un  applaudit.) 

Cette  discussion  est  «ajournée  à la  prochaine  séance. 

Décrets  rendus  dans  celte  séance . 

• La  Convention  nationale  renvoie  aux  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis,  et  ajourne  le  pro- 
jet de  décret  présenté  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, relativement  à la  pêche  de  la  baleine  et  du 
racbalot  avec  des  vaisseaux  de  construction  améri- 
caine , sans  cependant  que  l'ajournement  puisse 
nuire  au  départ  uu  navire  la  .Vaucy,  armateurs  Ring 
et  Walston  qui , par  exception , pourra  suivre  sa 
destination.  » 

— Uu  membre  propose  que  la  Convention  ordonne 
à ses  comités  de  prendre  des  mesurescontre  les  mem- 
bres du  comité  (le  liquidation  de  l'Assemblée  légis- 
lative, et  toutes  les  autres  personnes  qui  sont  ou  se- 
ront inculpées. 

Le  décret  suivant,  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  est  chargé  de  faire  exécuter  sans  délai 
tous  les  mandats  d’amener  ou  d’arrêt  que  la  com- 
mission des  douze  croira  devoir  décerner  contre  un 
ou  plusieurs  des  membres  du  comité  de  liquidation 
de  l’Assemblée  législative.» 

— La  commission  des  vingt-et-un,  par  l’organe  de 
Garan-Coiilon , fait  le  rapport  de  l'examen  dont  elle 
«Avait  été  chargée  hier 


Le  premier  des  paquets  qui  lui  ont  été  envoyés 
contient  une  demande  en  indemnité  de  150,000  fiv. 
par  le  citoyen  Lavaux,  à Louis  XVI,  sur  sa  lislo 
civile,  pour  n’avoir  pas  obtenu  une  place  à Saint- 
Domingue.  Au  reste,  la  lettre  de  Lavaux  contenait 
des  phrases  fort  énergiques , et , dit-on , très-  républi- 
caines. 

L’autre  paquet  renfermait  des  exemplaires  de  l’o- 
pinion d’un  officier  sur  le  jugement  du  roi  ; il  de- 
mande qu’il  soit  jugé  suivant  la  rigueur  de  la  loi, 
mais  d’une  loi  antérieure  à sou  délit. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  13. 

Sur  le  rapport  de  Guadet,  relativement  aux  volon- 
taires servant  «actuellement  dans  les  armées  de  la 
république,  le  décret  suivant  est  rendu. 

• La  Convention  nationale , considérant  que  la 
gloire  et  le,  salut  de  la  république  française  exigent 
que  les  volontaires  nationaux  restent  encore  au 
poste  où  leur  courage  et  leur  patriotisme  les  ont 
appelés; 

• Considérant  que  si  plusieurs  d’enlre  eux  ont 
abandonné  les  drapeaux  de  la  victoire  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers,  on  ne  saurait  sans  injustice 
en  accuser  ni  leur  valeur  ni  leur  civisme,  mais  seule- 
ment l’ignorance  où  ils  étaient  de  la  nécessité  de 
leurs  services,  et  de  l'adresse  que  la  Convention  na- 
tionale a faite  aux  années  de  la  république  dans  le 
mois  d’octobre  dernier; 

•Considérant  que,  d’après  les  mesures  qui  ont  été 
prises  , tant  pour  assurer  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  que  pour 
leur  procurer  à eux-mêmes  tous  les  objets  qui  leur 
sont  nécessaires,  soit  en  subsistances,  soit  en  habil- 
lements et  elfets  de  campement,  objets  dont  la  rapi- 
dité' des  marches  a quelquefois  retardé  l’envoi , il  ne 
peut  plus  rester  de  prétexte  à ceux  qui  aiment  sin- 
cèrement leur  pays  et  In  liberté  ; 

• Considéra  t enfin  nue  la  loyauté  des  soldats 
français  s’offenserait  qu'on  ne  piinît  pas  ceux  des 
volontaires  nationaux  qui,  en  quittant  leurs  dra- 
peaux , sc  permettraient  d’emporter  leurs  armes  et 
même  leurs  habits  sans  en  avoir  pave  la  valeur; 

• Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
la  guerre,  des  finances  et  diplomatique  réunis,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

« Art.  I*».  La  Convention  déclare  à tous  tes  citoyens-sol- 
dats que  la  république  a encore  besoin  de  leurs  services, 
et  les  invite,  au  nom  de  la  patrie,  à ne  pas  quitter  leurs 
drapeaux. 

■ II.  Tout  volontaire  national  qui  abandonnerait  «on 
poste,  au  mépris  de  celle  invitation,  sera  noté  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  son  domicile,  sur  le  tableau  d'inscrip- 
tion civique,  comme  ayant  refusé  à sa  pallie  le  srcour* 
qu'elle  lui  demandait;  en  conséquence,  l'administration 
de  chaque  bataillon  de  volontaires  nationaux  fera  passer 
dans  les  municipalités  respectives  les  nom*  de  tous  ceux 
qui  auront  quitté  le  bataillon  sans  congé. 

• I II.  Ceux  des  volontaires  uaiionaux  qui  auraient  un 
besoin  indispensable  de  ret'  Urncr  pourquelyue  temps  dans 
leurs  foyers  obtiendront  des  congés,  en  rapportant  un  cer- 
tificat de  la  municipalité  du  lieu  d'où  ils  sont  partis,  qui 
attestera  la  légitimité  de  leurs  motifs.  Cecertificat  sera  visé 
par  le  commandant  du  bataillon  et  par  le  général  de  l’ar- 
mée. Il  sera  envoyé  au  minisirode  la  guerre,  qui  accor- 
dera le  congé,  cl  en  limitera  la  durée,  laquelle  ne  pourra 
excéder  un  mois,  sans  y comprendre  le  temps  du  voyage  et 
celui  du  retour,  qui  seront  fixés  à raison  de  six  lieues  par 
jour.  La  totalité  dos  congés  sera  réduite  dans  chaque  com- 
pagnie au  sixième  de  rePTeclif,  et  les  deux  tiers  desdils  con- 
gés seront  accordés  au  pères  de  famille. 

• IV.  Fouiront  obtenir  dos  rongés  illimités  et  même  ab- 
solus, sans  aioir  besoin  du  certificat  de  leur  municipalité, 
tous  ceux  qui  offriront  de  se  faire  remplacer  par  uu  citoyen 
dont  le  civisme  sera  atteste  pur  les  officier*  municipaux  du 
lieu  de  son  domicile,  et  qui  ne  sera  pas  actuellement  en 
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Activité  de  service,  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  ou  compagnies 
franches.  Le  congé  sera  accordé  par  le  général,  sur  le  cer- 
tificat du  commun danl  de  bataillon,  portant  que  l'homme 
de  remplacement  a été  présenté  et  agréé. 

• Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  ont  déjà  quitté 
leurs  bataillons  sont  invités  à rejoindre  dans  le  délai  d’un 
mois  à compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  ou  A 
se  faire  remplacer  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent ; et  sais  refusent  de  rejoindre  dans  le  délai  prescrit, 
et  qu’ils  ne  soient  point  remplacés,  la  note  énoncée  dans 
l'article  II  sera  inscrite  A côté  de  leurs  noms  dans  le  tableau 
d'inscription  civique. 

■ VI.  Les  corps  administratifs,  oOiciers  municipaux, gen- 
darmes et  gardes  nationaux  sont  tenus  d'arrêter  tout  vo- 
lontaire national  qui,  en  quittant  son  bataillon  , em  or- 
terait  sa  capote,  son  fusil,  sa  giberne  ou  autres  objets 
d'équipement  ; ils  en  useront  de  môme  A l'égard  de  ceux 
qui  emporteraient  leur  habit  uniforme,  et  qui  ne  pourraient 
pas  justilior  par  le  bordereau  de  leur  décompte  qu'ils  en 
ont  payé  le  prix.  Il  sera  donné  avis  de  la  saisie  des  efTcls 
an  ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires 

{tour  les  faire  remettre  au  bataillon,  et,  la  remise elfrcluéc, 
e volontaire  sera  mis  en  liberté;  la  Convention  nationale 
dérogeant  A toute  loi  qui  aurait,  A raison  dudit  enl-  vemeut, 
prononcé  contre  eux  des  peines  plus  sévère** 

• VU,  Il  sera  accordé  une  récompense,  par  forme  de  ie- 
tra  le,  à tous  les  citoyens  qui  auront  servi  sans  interruption 
jusqu’à  In  fin  de  la  guerre  ; les  comités  de  la  guerre  et  de 
liquidation  sont  chargés  d’eu  présenter  incessamment  le 
mode. 

«VIII.  Le  présent  décret  sera  lu  A la  tête  de  chaque 
compagnie,  et  il  sera  énoncé  sur  le  livre  d’ordre.  » 

SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  procède  à l’appel  nominal  pour  l'élection  d’un 
président.  — Marat  obtient  une  voix,  celle  de  Cou- 
turier (de  la  Moselle.  ) — Des  applaudissements  par- 
tent des  tribunes. — Sur  374  votants,  Fcrmont  ayant 
réuni  258  suffrages,  il  est  proclamé  président  de  la 
Convention. 

Le  résultat  du  second  appel  nominal  a donné  pour 
secrétaires  Creuzc-Latouclic , J. -B.  Louvet  et  Os- 
selin. 

Quelques  membres  élèvent  des  difficultés  sur  la 
nomination  des  secrétaires,  et  se  permettent  même 
des  inculpations  contre  le  bureau.  Ils  demandent  si 
Thuriot  n avait  pas  la  majorité.  — On  demande  que 
les  réclamants  soient  rappelés  à l’ordre.  — Après 
une  longue  agitation  le  calme  renaît;  on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

— Sur  la  proposition  des  trois  comités  réunis,  di- 
plomatique, de  la  guerre,  et  des  finances,  l'assemblée 
adopte  les  deux  décrets  suivants  : 

• La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre,  diplomatique,  des  finances, 
et  de  (a  commission  près  l’armée  de  la  Belgique, 
décrète  que  les  fonctions  de  commissaires-auditeurs, 
supprimées  par  le  décret  du  11  septembre  dernier, 
seront  remplies  dans  les  cours  martiales  par  le  plus 
ancien  des  commissaires  ordinaires  de  la  division  de 
l’armée,  dans  l’étendue  de  laquelle  la  cour  martiale 
sera  établie.  > 

— - La  Convention  nationale  décrète  que  Camus 
partira  sans  délai  pour  se  réunir  à la  commission  près 
l’armée  de  la  Belgique,  et  y porter  les  décrets  rendus 
cejourd’hui.  • 

— Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  à l’assem- 
blée la  lettre  suivante. 

Lettre  du  citoyen  Tronchet  au  ministre  de  la  jus- 
tice. — Paris,  es  jeudi  13,  sept  heures  un  quart 
du  soir. 

• Citoyen  ministre , entièrement  étranger  A la 
cour,  avec  laquelle  je  n’ai  jamais  eu  aucune  relation, 
directe,  ni  inuirecte,  je  ne  m’attendais  pas  à me  voir 
arracher,  au  fond  de  ma  campagne,  à la  retraite 


absolue  à laquelle  je  m’étais  voué , pour  venir  con- 
courir à la  défense  de  Louis  Capet;  si  je  ne  con- 
sultais que  mon  goût  personnel  et  mon  caractère, 
je  n’hésiterais  pas  à refuser  une  mission  dont  je  con- 
nais toute  la  délicatesse  et  peut-être  le  péril*  Je 
crois  cependant  le  public  trop  juste  pour  ne  pas 
reconnaître  qu’une  parehle  mission  se  réduit  à être 
l’organe  passif  de  l'accusé,  et  qu’elle  devient  forcée 
dans  la  circonstance  où  celui  qui  se.  trouve  appelé 
d’une  manière  si  publique  ne  pourrait  refuser  son 
ministère  sans  prendre  sur  lui-méme  de  prononcer 
le  premier  un  jugement  qui  serait  téméraire  avant 
tout  examen  des  pièces  et  des  moyens  de  défense,  et 
barbare  après  cet  examen.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  me 
dévoue  au  devoir  que  m'impose  l'humanité.  Comme 
homme,  je  ne  puis  refuser  mon  secours  à un  autre 
homme  sur  la  tête  duquel  le  glaive  de  la  justice  est 
suspendu. 

• Je  n’ai  pas  pu  vous  accuser  plutôt  la  réception 
de  votre  paquet  qui  ne  m’est  parvenu  qu’à  quatre 
heures  du  soir,  à ma  campagne,  d’où  je  suis  parti 
aussitôt  pour  me  rendre  à Paris.  Au  surplus,  je 
vous  prie  de  recevoir  le  serment  que  je  fais  entre  vos 
mains,  et  que  je  désirerais  voir  rendu  public,  que, 
quel  que  soit  l'événement,  je  n’accepterai  aucun 
témoignage  de  reconnaissance  de  qui  que  ce  soit  sur 
la  terre.  - 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  de 
celte  lettre. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jouf. 

— Une  députation  du  conseil-général  delà  com- 
mune de  Paris  est  reçue  à la  barre  ; elle  lit  un  arrêté 
qu’elle  vient  de  soumettre  à la  Convention. 

Le  premier  article  porte  que  le  conseil  de  Louis 
Capet  sera  fouillé  jusque  dans  les  endroits  les  plus 
secrets;  qu’on  le  déshabillera  et  qu’on  le  revêtira  de 
nouveaux  habits,  etc.  (De  longs  et  violents  murmu- 
res s’élèvent.)— On  demande  que  la  Convention 
n’en  entende  pas  davantage. 

Le  président  observe  que  ce  matin  il  a refusé  d’ad- 
mettre  la  députation;  qu’elle  a tant  insisté  ce  soir, 
qu’il  n’a  pli  se  défendre  de  l’admettre. 

Cent  voix  demandent  à la  fois  que.  Parrêté  soit 
cassé,  le  conseil-général  impronvé,  etc. 

Bazirf  : Aurait-on  le  dessein  d’nppitoyersur  Louis 
Capet  en  prenant  contre  ses  conseils  des  mesures 
vexatoires  et  torsionnaires?  Comment  la  commune 
a-t-elle  pu  s’égarer  au  point  de  prendre  un  sembla- 
ble arrêté?  Je  demande  qu’on  le  casse  et  qu’on  ira- 
prouve  le  conseil-général. 

Robespierre  : Je  crois  bien  avec  le  préopinant 
qu’on  veut  en  efTet  a p pi  loyer  sur  le  sort  du  plus 
grand  des  coupables;  mais  je  nie  les  conséquences 
qu’il  a tirées  de  cette  proposition;  c’est  le  sentiment 
u’un  patriotisme  très  louable  qui  a dicté  cet  arrêté... 
( Murmures.)  Et  loin  de  le  casser...  (Les  murmures 
redoublent,  les  tribunes  applaudissent.)  On  viole  en 
moi  la  liberté  des  opinions.  Je  sais  qu’il  y a un  pari» 
qui  veut  sauver  le  roi  ; et  je  m’étonne  toujours  que 
ceux  nui  <c  montrent  si  tendres  pour  un  oppresseur 
accusé  ne  témoignent  pas  autant  de  sensibilité  pour 
le  peuple  qu’on  opprime.  (Les  tribunes  applaudis- 
sent.— Quelques  membres  paraissent  indignés.— 
L’assemblée  reste  calme.  ) Je  demande  qu’atm  de  ne 
pas  entraver  la  marche  de  la  commune,  par  rapport 
a ce  criminel  dont  vous  devez  a la  nation  entière 
la  plus  prompte  justice...  (Quelques  cris  d’approba- 
tion partent  (les  tribunes.) 

Un  membre:  Je  demande,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  rhumamté,  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique, qu’on  prenne  des  mesures  pour  que  nous 
n’entendions  pis,  chaque  fois  que  quelqu’un  pré- 
juge le  sort  d’un  accuse,  ces  vociférations  de  canni- 
bales. 


74 

Lk  PnÉHiiiKvr  : Je  rappelle  aux  citoyens  des  tri* 
Limes  que  le  réglement  défend  les  approbations  et 
les  improbations,  et  surtout  que  les  représentants  du 

Iwuiple  ne  peuvent  souffrir  ces  vociférations  vérita- 
demeul  indécentes. 

Robespierre  reprend , et  conclut  à l’ordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  l’arrêté,  du  conseil-général, 

Vai.azk  1 11  aurait  donc  beaucoup  changé  ce  peu- 
ple, jusqulà  présent  si  recommanaable  par  sa  jus- 
tice et  sa  magnanimité,  si  l’on  ne  pouvait  le  satisfaire 
aujourd'hui  que  par  des  mesures  d’une  rigueur  in- 
quisitoriale et  tyrannique  ? Que  penseront  Ta  France 
et  l’Europe  qui  vous  regardent;  uuc  pensera  la  pos- 
térité lorsqu’elle  saura  que  cet  étrange  arrêté,  pris 
pour  ainsi  aire  sous  vos  yeux,  vous  a été  fallacieu- 
sement présenté,  sans  doute  afin  de  vous  y faire  par- 
ticiper? Est-ee  pour  que  Louis  XVI  ne  trouve  pas 
de  conseil?  Est-ce  afin  que  l'hoiuine  courageux  qui 
se  présente  se  retire?  Est-ce  afin  qu’il  soit  jugé  sans 
avoir  été  défendu , qu’on  veut  soumettre  quiconque 
entreprend  de  plaider  sa  cause,  aux  conditions  les 
plus  dures  à la  fois  et  les  plus  ignominieuses?  Je  ne 
puis  être  suspect  ici,  car  j’ai  déjà  dit  que  je  croyais 
le  ci-devant  roi  coupable:  mais  c'est  pour  l’honneur 
de  l'humanité,  pour  le  maintien  de  la  justice,  en 
vertu  du  droit  naturel  que  tout  accusé  a d’être  dé- 
fendu , et  pour  la  dignité  des  représentants  du  peuple 
qui  ne  peuvent  être  respectés  qu'mitant  qu’ils  sont 
justes,  que  je  demande  que  l’on  casse,  cet  arrêté. 
(L’assemblée  applaudit.) 

Chasles  monte  à la  tribune;  il  soutient  qu’en  vertu 
de  la  responsabilité  dont  elle  est  chargée,  la  muni- 
cipalité a le  droit  de  prendre,  par  rapport  à Louis 
Capet,  tous  les  arrêtés  qu’elle  juge  convenables. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  l’Assemblée 
passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  son  décret  d’hier, 
qui  ordonne  que  les  conseils  de  l'accusé  communi - 
qucronl  librement  avec  lui. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  SA3IED1  15  DÉCEMBRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à la  Conven- 
tion les  dépêches  suivantes. 

Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  général  Miranda 
au  minûfre  de  la  guerre. 

Quartier-gcacral do Ruremonde,  le  II  déc.  1791, 
l’an  I"  do  la  république. 

a La  citadelle  d’Anvers  étant  prise,  el  la  navigation  de 
l'Escaut  ouverte,  comme  Fai  eu  rbonneur  do  vous  ca  pré- 
venir dans  ma  dernière  dépêché,  je  me  suis  mis  en  mouve- 
ment, le  6 de  ce  mois,  avec  toute  l'armée  »ous  mes  ordres 
pour  me  porter  sur  la  Guetdrc  autrichienne.  Celte  marche 
de  plus  de  38  lieues  de  France,  une  grande  partie  dans  de* 
landes  presque  impraticables,  a été  exécutée  avec  «ne  ra- 
pidité et  an  ordre  étonnant  par  les  troupes  françaises.  A 
poire  arrivée  sur  la  Meuse,  noua  avons  trouvé  quelques 
postes  des  ennemis  que  l'avant-garde  a repoussés  facile- 
ment, ayant  fait  quelques  prisonniers. 

« Nous  nous  sommes  egalement  emparés  sans  résistance 
des  villes  de  Wexem  et  de  Wort,  appartenant  à la  Gm-ldre 
autrichienne , et  de  tout  le  territoire  en  deçà  de  la  Meuse. 
Incessamment  nous  avons  fait  le  passage  de  cette  rivière 
sur  la  ville  de  Wczcm,  par  le  moyen  de  quelques  bateaux, 
les  ennemis  ayant  détruit  tous  les  pouls  volants  qui  ser- 
vaient à cet  effet.  Enfin,  avec  un  corps  de  deux  mille  hom- 
mes d'infanterie  et  trois  cents  litissarrls,  nous  avons  attaqué 
nos  ennemis,  qui,  s’étant  portés  sur  Ruremonde  au  nombre 
de  trois  mille  hommes  d’infanterie  el  trois  cents  chevaux, 
n’ont  pas  jugé  à propos  de  nous  attendre. 

• Le  malin,  à fa  po  nte  du  jour,  la  tète  de  notre  colonne 
qui  se  présenta  sur  Ruremonde  trouva  le  pont  de  la  Rocz 
brillé;  notre  cavalerie  cependant,  trouvant  un  gué,  passa 
encore  cette  rivière,  et  l'infanterie,  se  procurant  aussi  des 
pontons,  forma  un  passage.  A neuf  heures  du  malin,  nos 
troupes  sont  entrées  en  triomphe  dans  |n  capitale  de  la 
Gueldrc,  au  milieu  des  acclamations  de  tous  les  habitants 
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qui,  dans  leur  joie,  appelaient  lu  UUrU  et  béiiisûaiunt  lui 
Français  | m leurs  de  ce  bonheur.  J'ai  trouvé  alors,  par  des 
informations  plus  exactes,  que  l'ennemi,  au  nombre  de  (rois 
mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  réglées,  commandées 
par  le  général  (ion treuil,  >’élail  retiré  précipitamment  à 
cinq  heures  du  matin.  I.e  conseil  autrichien  ou  gouverne- 
ment du  Pays-Bas,  qui  s'était  réfugié  ici,  l'avait  déjà  fait 
quatre  ou  cinq  jours  auparavant.  Notre  avant-garde,  que 
j’ai  mise  immédiatement  à leur  poursuite,  ne  laissera  pas 
de  les  atteindre  dans  la  fuite.  Quelques  habitants  de  la 
Gueldre  prussienne  se  sont  déjà  présentés  devant  inoi  pour 
offrir  leurs  services  et  solliciter  le  même  bonheur  dont  la 
Gueldrc  autrichienne  doit  jouir  sous  l'égide  de  la  France. 
Nos  troupes  se  sont  comportées,  tant  dans  les  marches  que 
dans  les  passages  difficiles  de  rivière*  et  l'attaque  des  enne- 
mis avec  une  bravoure,  une  rouslann»,  une  subordination 
et  une  gailé  qui  caractérisent  de  vrais  républicain*;  en  un 
mot,  nous  avons  tous  la  patrie  dans  le  cœur  et  la  liberté 
dans  l’âme.  J.  Miiumu. 

$P.  S . Je  vous  envoie  ci-jointe  la  copie  d'une  lettre  trou» 
vée  sur  le  baron  maréchal  g«  utilh  nime  de  la  chambre 
du  prince  régnant  de  Nassau-Usingcn,  que  nous  avons  fait 
prisonnier  de  guerre.  Elle  me  parait  intéressante  à bien  de* 
égmds,  et  je  crois,  par  les  renseignements  qui  m’ont  été 
donnés,  qu’elle  est  écrite  par  le  sial  bouder  des  Provinces* 
Unies  à son  parent.  • 

Lettre  du  colonel  Fournier  au  général  Miranda . 

• Mon  cher  général,  j’ai  attaqué  aujourd'hui  Verviers, 
d’après  les  ardus  que  vous  m'en  aviez  donnés.  Je  m’étais 
concerté  avec  le  général  Frècheville;  il  est  parti  avec  sa  di- 
vision de  Spa,  pour  se  joindre  à moi  à Thcitx,  d'où  nou» 
sommes  entrés  en  marche  à sept  heures  du  matin.  Nous 
n’avons  trouvé  les  ennemis  que  de  l’autre  côté  de  Verviers, 
dans  le  faubourg  appelé  le  faubourg  d'Espagne;  ils  y étaient 
presque  inattaquables  par  les  obstacles  naturels  du  pays. 
J’ai  fait  tourner  la  ville  par  la  gauche,  en  passant  par  P Am- 
ber  mont,  à trois  bataillons  de  grenadiers,  commandés  par 
le  colonel  flahn.  Cette  manœuvre  a eu  un  effet  qui  a sur- 
passe mon  espérance;  j’avais  été  obligé  de  faire  laisser  à 
ces  bataillons  leur  artillerie,  étant  impossible  de  la  conduire 
par  où  ils  ont  été  obligés  de  passer.  J'ai  fait  entrer  d’un 
autre  côté  mes  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  partie 
par  la  ville  de  Verviers,  partie  tournant  par  la  droite,  le 
canon  me  devenant  absolument  inutile  jusqu'au  moment 
où  j’aurais  pu  passer  Verviers  : mais  la  mai  clic  hardie  de 
trois  bataillons  de  grenadiers  qui , attaquant  jeur  batterie 
en  flanc,  les  ont  obligés  à commencer  leur  retraite,  m’a 
bientôt  permis  de  porter  en  avant  deux  pièce  s d'artillerie 
légère,  qui  malheureusement  ont  été  retardées  dan*  leur 
marche,  parcequ’elles  ont  trouvé  la  chaussée  dépavée  et 
coupée  ; cela  n’a  pas  empêché  que  l’ennemi  n’oit  été  chassé 
des  villages  de  Grand-Rechin,  Petit-Recbln  et  Dizon. 

< L'artillerie  les  ayant  joints,  alors  nous  avons  continué 
à les  pousser  jusqu’à  Cheueux,  dont  les  grenadiers  se  sont 
encore  emparés  ; mais  la  nuit  étain  venue,  el  l’ennemi,  qui 
était  déjà  beaucoup  plus  nombreux  que  nous,  ayant  reçu 
du  renfort  des  postes  qu’il  n à Herve  el  à Bastide,  Cheneux 
étant  d’ailleurs  trop  éloigné  de  Verviers,  d'où  je  dois  tirer 
mes  subsistances  de  tout  genre,  pour  pouvoir  espérer  de  le 
conserver  avec  des  forces  aussi  bornées  que  celles  que  j’ai, 
j’ai  retiré  les  troupes  sur  Verviers,  que  j’occupe  dans  ce 
moment-ci,  ayant  des  postes  forts  à Gr*nd-Rechin,  Petit* 
Recliin , Dizon  et  Adrienoux  ; je  ne  saurais  trop  vous  faire 
d’éloges  de  la  manière  héroïque  dont  se  sont  conduites  les 
troupes , ayant  attaqué  en  nombre  inférieur  un  ennemi 
continuellement  retranché  derrière  des  haies.  L'exemple 
du  colonel  llahn  et  du  lieutenant-colonel  Wardl  n'a  pas 
peu  contribué  au  succ-'s  de  la  journée. 

«J’ai malheureusement  perdu  beaucoup  de  braves  gens, 
je  vous  en  enverrai  l'état  demain.  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
au  juste  la  perte  de  l’ennemi  ; mais  il  a dù  avoir  beaucoup 
souffert,  ayant  essuyé  plusieurs  décharges  à mitraille  de 
l'artillerie  légère.  Leur  cavalerie  a perdu  du  monde  en  es- 
sayant de  charger  un  bataillon  carré,  qui  les  a reçus  en 
véritables  grenadiers.  J’espère  pouvoir  vous  donner  demain 
pins  du  details  | mais  les  troupes  n’étant  entrées  duns  leur 
cantonnement  qu'à  la  nuit  très  close , il  est  impossible  que 
je  les  connaisse  tous.  Les  troupes  du  général  Frècheville, 
qui  sont  revives  eu  arrière  de  Verrier* , m’ont  Quitté  à Irois 
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heures  après  midi,  pour  retourner  à leur  cantonnement  de 
Sgva.  Il  «luit  avoir  laisse  une  parlicde  sou  infanterie  à 1 lieux. 

9 Signé  Fournier.  * 

Lettre  de  FrécheviUe , commandant  des 
flanqucurs. 

De  Vcrviers»  du  H,  il  S heures. 

■ Mon  général , les  grenadiers  sont  au  Pelil-Rcchin  , et 
ont  montré  la  plus  grande  valeur.  Je  leur  ai  eu  une  deux 
pièces  d'artillerie  légère,  qui,  à ce  qui  me  semble,  tra- 
vaillent très  bien,  car  je  les  entend*  ferme. 

« Si  Fournier  n'avait  pas  ordonné  aux  I ataillons  de  gre- 
nadiers de  cesser  le  fou  et  de  s'arrêter  où  >1$  en  étaient,  je 
ne  sais  si  toute  la  uuil  ils  ne  se  seraient  pas  La  Uns.  Jouai  ja- 
mais vu  une  ardeur  comme  celle-là  ; vous  qui  les  connais- 
sez, vous  ne  vous  en  faites  pus  même  une  idée  : le  colonel 
Sion  les  aurait  menés  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  puissent  plus 
marcher. 

■ A quatre  heures  et  demie,  au  pelil-Rcchin,  les  hussards 
de  Wurmser  ont  cru  pouvoir  charger  les  grenadiers;  ils 
ont  été  reçus  comme  des  foireux  par  des  jolis  garçons. 
Vous  connaissez  celte  tournure  de  phrase  qui  vient  de 
m'être  rapportée  par  une  ordonnance.  Je  crois  que  j'ai 
quatre  ou  cinq  grenadiers  et  un  chasseur  de  blessés  ; un 
oflicier  belge,  dit-on,  l'est  aussi,  mais  lég' rement.  Je  ne 
sais  la  perte  des  euuemis. 

« Le  commandant  des  flanque  un  de  l'aile  droite, 

• Henri  FnÉciievtLLe. 

«P.  S.  Au  Petit-Rcchin,  à six  heures  du  soir , le  H.  JV- 
tais  au  haut  de  la  côte  pour  m'en  retourner,  lorsque  les 
coups  de  fusil  ont  recommencé  si  vivement,  que  j’ai  cru 
devoir  revenir  sur  mes  pas;  c'était  un  partie  du  14*  ba- 
taillon des  chasseurs,  avec  quatre  ou  cinq  cenls  grenadiers 
qui  marchaient  en  avant,  et  qui  a «aient  engage  le  combat  ; il  a 
duré  jusqu'à  la  nuit  close:  je  m'y  suis  porté,  et  je  les  ai  fait 
retirer  au  Pelit-Rccbiu  ; je  ne  sais  s»  j’aurais  pu  l’obtenir 
•i  les  cartouches  ne  leur  avaient  manqué. 

• Je  n’ai  jamais  vu  un  acharnement  pareil  ; le  corps  Do- 
donel  s’est  défendu  de  même,  mais  il  doit  avoir  beaucoup 
soulfeit  ; les  grenadiers- eliasseui s ont  aussi  perdu  du 
monde  ; le  lieutenant-colonel  Wardt  a montré  une  bravoure 
et  une  intelligence  rares.  Ma  lettre  ne  part  que  ce  malin  12; 
la  nuit  a été  tranquille,  et  je  suis  venu  coucher  i>  Verriers  ; 
je  partirai  pour  Spa  à neuf  heures,  s'il  n’y  a rien.  » 

Le  general  Dumouricx  au  ministre  de  la  guerre. 

Liège,  le  12  décembre,  l’an  I"  de  U républ. 

• Je  vous  adresse,  citoyen  ministre,  lu  lettre  du  citoyen 
Fournier,  colonel  du  3*  régiment  de  chasseurs  à cheval. 
Ce  brave  officier,  exécutant  les  ordres  du  colonel  Fréchc- 
ville,  qui  commande  dans  celle  partie,  a chassé  les  Autri- 
chiens de  Verrier?. 

• P.  S.  L'attaque  de  Verr  iers  a été  si  décisive  que  l’en- 
nemi a abandonné  Herve,  où  le  général  Stengel  est  entré 
avec  l’avant-garde  depuis  ce  matin;  mais  il  rn’esl  impos- 
sible de  suivre  ce  succès,  par  la  désorganisation  que  vous 
avez  mise  dans  mon  année,  a 

Lettre  annoncée  dans  la  dépêche  du  général,  et 
présumée  écrite  par  le  etaihcvder , 

• Je  ne  puis  laisser  paitîr  M.  le  maréchal  d’ici  sans  vous 
témoigner  combien  je  partage  vivement  les  malheurs  de  la 
guerre,  que  vous,  mon  cher  prince,  et  tous  ceux  qui  vous 
sont  attachés  essuient , et  cela  si  injustement.  Dieu  veuille 
que  cela  finisse  bientôt  I Ces  enragés  en  veulent  à toute 
l'Europe, et  peut-être  aurons-nous  notre  tourdans  peu,  puis- 
qu'ils nous  cherchent  des  chicanes  à Macstrieht  el  sur  l'Es- 
caut. J’opère  que  nous  les  battrons  sur  terre  el  sur  mer, 
ou  qu'ils  se  noieront  dans  nos  inondations,  si  nous  ne  pou- 
vons faire  mieux  nous-mêmes.  Leurs  conquêtes  se  succèdent 
si  rapidement  que  cela  est  inconcevable,  el  que  la  posté- 
rité n’en  croira  rien,  non  plus  que  les  deux  meilleures  ar- 
mées, bien  aguerrh-s,  commandées  par  les  plus  fameux  et 
experts  généraux , n’ont  pu  les  arrêter  jusqu'à  présent.  Je 
suis  bien  charmé,  mon  cher  prince,  que  M.  le  marchai  a 
réussi  d ns  sa  négociation.  Je  ne  l'aurais  pas  cru  dans  ce 
moment  où  tout  le  monde  a besoin  d'argent;  si  j’en  avais 
eu,  je  vous  l'aurais  offert  de  bon  coeur,  certainement,  mon 
cher  prince.  Il  y a ici  une  quantité  de  pauvres  malheu- 


reux Français  dans  la  plus  grande  misère,  qui  ont  vendu 
tous  leurs  bijoux.  Cela  fend  le  cœur.  Que  je  serai  conteut, 
quand  vous  serez  défait  de  vos  gastes  ! * 

{La  suite  demain.) 

A’.  R.  Des  commissaires  ont  été  chargés  de  porter  à 
Louis  XVI , pour  les  faire  reconnaître,  les  originaux  dis 
pièces  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentées  dans  sa  première 
comparution.  — Il  a été  décrété  qu’il  serait  définitivement 
entendu  le  26  décembre. 

— Un  décret  (1)  a été  rendu  sur  les  moyens  d’exercer  1 • 
pouvoir  révolutionnaire  national  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  république.  Il  a princ  paiement  pour  ob- 
jet l’ anéantissement  de  tous  les  privilèges  féodaux, 

(I)  Voyez  ce  decret  dins  le  iloi.iieur  du  17  décembre.  Le 
rapport  qui  l’a  précédé  et  motive  »c  trouve  dans  le  numéro 
suivant.  L.  (». 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  17  Dkcemisrk  1795.  — V An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  23  norembre.  — I]  est  décidé  que  le»  per- 
sonnes revêtues  d'emplois  civil»  paraîtront  au  commence- 
ment de  l'année  prochaine  en  uniforme.  L’habit  sera  bleu 
foncé;  le*  épaulette» feront  la  distinction  de»  grades.  Cha- 
que collège  aura  sa  cocarde  et  ses  couleurs. 

On  a choisi  le  moyen  le  plus  expéditif  pour  accélérer  les 
araires  du  militaire.  Un  comité  de  préparation  exposera 
les  objets  4 délibérer.  Ils  seront  soumis  à un  comité  de  ré- 
vision. 

La  cour  de  Russie  vient  de  renouveler  auprès  de  la  nôtre 
son  iiidL>cièlo  proposition  d'armer  contre  la  France.  Le 
comte  de  Stackelbcrg  a ri  mis  au  ministère  une  note  dans 
laquelle  fimpéialiicc  réclame,  en  vertu  des  traités , un 
secours  de  douze  mille  hommes  et  six  vaisseaux  de  ligne. 
Le  régent  a fait  lépondre  qu'on  ne  fournirait  ce  secours 
que  dans  le  cis  où  les  F.tals  de  l’impératrice  seraicut  atta- 
qués. 

L’envoyé  «le  Hollande  a demandé  une  indemnité  pour 
quatre  navires  hollandais  déclarés  de  bonne  prise  dans  la 
demièic  guerre.  Il  n’a  eu  qu'un  refus  pur  et  simple. 

On  assure  que  le  fameux  baron  d'Artufeldt  a été  tué  en 
duel  d’un  coup  de  pistolet,  par  le  comte  de  München.  11 
était  eu  Italie. 

ANGLETERRE. 

Londres , te  8 décembre.  — Plus  de  trois  mille  négo- 
ciants, banquiers,  gros  marchands  en  détail,  etc.,  delà 
Cité  de  Londres,  tinrent,  le  5,  dans  la  plus  grande  salle  de 
cette  ville,  une  assemblée  dont  voici  le  résultat  : La  crise 
actuelle  exige  des  respectables  habitants  de  ce  pays,  et  sur- 
tout de  la  capitale,  qu’ils  prouvent  leur  attachement  à la 
constitution  par  des  a«les  positifs.  Trois  dissidents,  ayant 
paru  vouloir  s’opposer  au  vœu  presque  unanime,  furent 
mis  à la  porte  avec  des  marques  de  l’indignation  la  plus 
vive;  on  fit  ensuite  lecture  de  la  déclaration  dans  laquelle 
les  membres  de  cette  grande  société  professent  leur  foi  po- 
litique. Le  principal  article  de  ce  symbole  est  que  : La  con- 
stitution britannique  possède  par  elle-même  assez  d'éner- 
gie pour  réformer , par  une  force  tirée  de  son  propre  sein , 
tes  abus  qui  ont  pu  se  glisser  par  le  laps  du  temps  dons 
l'administration,  et  que  la  base  principale  de  cette  consti- 
tution est  un  gouvernement  composé  du  roi,  des  ratas  et 
des  COMMtKBS. 

Des  personnes,  estimées  d’ailleurs,  ayant  voulu  toucher 
quelque  chose  d’une  réforme  parlementaire,  on  leur  refusa 
tout  net  la  parole,  en  leur  objectant  qu'elles  étaient  hors 
de  la  question.  M.  Bosanquet,  le  président,  lit  ensuite 
nommer  un  comité  et  ouvrir  des  registres  pour  recevoir  les 
signatures  des  adhérents  à la  déclaration. 

On  s'attend  4 des  promotions  lies  prochaines  dans  la 
marine  et  dans  l'armée  de  terre.  Huit  des  plus  anciens  ca- 
pitaines passeront  au  grade  d’amiraux  ; ce  qui  fera  monter 
proportionnellement  les  officiers  inférieurs.  — Les  casernes 
des  gardes  à cheval  sont  munies  de  trente  pièces  de  canon, 
avec  tout  ce  que  leur  service  exige.  Cinq  chariots  de  muni- 
tions, toujours  prêts  au  besoin,  sont  constamment  4 la 
place  de  la  parade,  dans  le  parc.  — L’amirauté  fait  armer 
le  Monarque  et  le  Puissant , chacun  de  soixante-quatorze 
canons,  et  réarmer  l'Alcide,  de  même  force.  Il  y aura  cent 
hommes  de  plus  par  équipage  de  chacun  des  vaisseaux  de 
garde.  Une  foule  d’officiers  de  marine,  plus  de  deux  cents, 
dit-on,  se  sont  présentés,  le  5 , ou  bureau  de  la  guerre  et 
de  l'amirauté  pour  offrir  leurs  serv  ices. 

On  est  persuadé  que  la  presse  va  avoir  lieu  sur  tuer  ; les 
palaches,  pour  recevoir  les  matelots,  sont  déjà  en  rivière. 
On  a ouvert  quatre  rendri-vous  d'engagements  de  plus, 
deux  devant  la  Tour,  et  deux  dans  Wapping,  où  celte 
utile  classe  d’hommes  se  trouve  eD  grande  quantité, 

J*  Série,  Tome  l 


ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid. 

Tenez  ponr  certain  que  l’ heureux  Manuel  Godof  (au- 
jourd'hui duc  d’Alcudia),  élevé,  le  45  novembre,  par  le 
crédit  de  la  reine,  4 l'emploi  de  premier  ministre,  savait  4 
peine,  4 cette  époque,  lire  et  écrire.  Dieu  veuille  que  dans 
la  suite  il  s’instruise  un  peu  ! 

On  raconte  ici  que  la  veille  de  celle  promotion , le  roi, 
au  sortir  de  son  conseil,  arrêta  M.  d’Aranda  et  lui  dit  : 
«Sais-tu  que  Manuel  a bien  parlé  aujourd’hui,  et  que 
plusieurs  Ibis  déj4  11  s'est  exprimé  avre  éloquence?  Que 
penses-tu  de  lui?  — Sire,  répliqua  le  ministre  philosophe, 
je  crois  qu’il  conviendrait,  pour  son  instruction  et  vospr.. 
près  intérêts,  qu'il  voyageût.  • — Le  roi  rendit  ce  propos  & 
la  reine,  qui  dit  : «N’avais-je  pas  déjà  fait  sentir  4 Votie 
Majesté  que  c’était  un  vieux  radoteur!  Il  faut  le  renvoyer, 
et  nommer  Manuel  4 sa  place.  • Elle  dit,  et  le  duc  d'Atcu- 
dia  fut  ministre  principal  de  l’Etat..,.. 

Traduction  d'une  lettre  adressée  par  le  due  d'Al- 
cudia,  ministre  des  affaires  étrangères  en  Es- 
pagne, aux  différents  minisires  des  nations 
étrangères  résidant  à Madrid . 

• Le  soin  que  le  roi  doit  4 la  conservation  du  bon  ordre 
dans  ses  Etals  lui  impose  l’obligation  d'empêcher  qu'on  y 
introduise  rien  de  ce  qui  pourrait  y porter  du  trouble,  et 
dans  cct  objet  rien  son*  doute  uc  peut  être  plus  eQicace  que 
l'interdiction  de  toutes  choses  contraires  aux  maximes  de 
notre  constitution  et  de  noire  gouvernement.  Par  ces  con- 
sidérations, S.  M.  a ordonné  de  renouveler  les  ordres 
qu’elle  a précédemment  donnés  pour  empêcher  l’introduc- 
tion et  la  propagation  des  livres  et  papiers  capables  de  pro- 
duire l’effet  sus-mentionné.  Et  quoique  celte  prohibition 
ne  regarde  pas  les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers, 
non  plus  que  les  consuls  qui  les  remplacent  ou  les  repré- 
sentent, S.  M.  attend  de  voire  attention  et  de  votre  honnê- 
teté que  vous  ne  ferez  usage  que  pour  votre  propre  per- 
sonne des  imprimés  ou  manuscrits  de  celle  espèce  que  vous 
pourriez  avoir  ou  recevoir,  et  que  vous  ne  permettrez  pas 
qu’ils  se  communiquent  ni  aux  personnes  de  votre  connais- 
sance, ni  4 vos  domestiques,  ni  4 aucunes  autres  personnes, 
et  que  vous  aurez  soin  de  donner , ce  concernant,  les  in- 
structions nécessaires  aux  consuls  de  votre  nation  résidant 
en  Espagne,  afin  qu’ils  sc  comportent  4 cet  égard  avec  la 
même  circonspection;  c'est  ce  que  le  roi  m’a  chargé  de 
vous  notifier.  Je  suis  4 vous,  et  prie  Dieu  qu’il  vous  con- 
serve. 

• A l’Escurial  ou  Saint-Lorenzo,  le  26  novembre  1792, 
« Le  duc  d'Alccdii.  > 

PAYS-BAS. 

Matines,  te  5 décembre . — Proclamation  des  représentants 
provisoires  du  peuple  souverain  de  la  ville  libre  de  Ma- 
Unes, 

■ Concitoyens,  tous  les  liens  qui  nous  attachaient  4 la 
maison  d'Autriche-Lorraine  sont  brisés  par  les  armes  vic- 
torieuses de  la  république  française,  notre  protectrice, 
notre  alliée  et  notre  amie;  nous  somme»  rentrés  par-li 
dans  nos  droits  primitifs,  imprescriptibles  et  inaliénables. 
En  vous  jurant  publiquement  fidélité  au  perron  de  cette 
ville,  nous  nous  sommes  solennellement  engagés  4 ne  plus 
renouer  nos  anciens  rapports  avec  la  maison  d'Autriche, 
et  4 ne  reconnaître  en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  4 la 
souveraineté  de  la  Belgique,  que  dans  le  peuple  même; 
c’est  ce  que  nous  ratifions,  confirmons  et  jurons  de  nou- 
veau aujourd'hui,  pareeque  nous  voyons  avec  douleur 
que  les  ennemis  cachés  de  la  nation  française  et  de  la 
nôtre,  fâchés  de  la  tranquillité  qui  règne  dans  cette  ville, 
«le  la  confiance  qui  unit  le  peuple  et  ses  représentants , de 
la  concorde  qui  lie  k militaire  fronçais  avec  les  citoyens 
belges  commencent  4 semer  la  division.  Nous  vous  en  pré- 
venons, concitoyens,  afin  que  vous  vous  teniez  en  garde 


contre  leflrs  snggestions  perfides,  et  que  leurs  trames  ne 

parviennent  pas  à altérer  la  confiance  que  vous  nous  avez 
témoignée  en  nous  choisissant  librement  pour  vos  repré- 
sentants provisoires. 

«Fait  en  notre  assemblée,  le  3 décembre  1792,  l’an  pre- 
mier de  la  république  belgique. 

• Signé  J.-J.  Van-Kiei,  président  ; et  J.-A.  CsMUien, 
toea  IJnoBiis,  secrétaire,  s 

— Avant  la  prise  de  Liège,  on  avait  transporté  ù Maas- 
tricht une  grande  quantité  de  farine  et  d'avoine  du  ma- 
gnsin  prussien  qui  se  trouvait  dans  la  première  ville.— Du 
8 au  28  novembre,  U g pgasé  par  Maetlriclit  seize  mille 
trois  cents  émigrés. 


FRANCE, 

De  Paris,  — Le  fait  suivant  nous  est  ntlestd  par  le 
citoyen  Deslandes,  lieutenant  de  vaisseau  : 

Le  capitaine  de  l’aviso  national  le  Papillon , 
parti  du  Cap-Français  le  28  octobre  dernier,  a ren- 
contré, le  23  novembre,  à environ  trois  cents  lieues 
des  terres  de  France,  un  navire  nantais,  venant  de  la 
Martinique,  qui  lui  a dit  avoir  été  reconnu  dans  le 
canal  d’Antigue  par  un  vaisseau  et  deux  frégates 
anglais,  et  que  le  commandant  de  ces  bâtiments  lui 
avait  dit  être  en  croisière  dans  l’intention  d’insulter 
le  pavillon  tricolore,  etde  se  venger  de  l’injure  à eux 
faite  à Saint-Christophe,  par  la  îrégate  la  Calypso, 
sous  pavillon  blanc , commandée  par  le  capitaine 
Malveaux. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS, 

Du  11  décembre.  — Le  directoire,  délibérant  sur 
les  certificats  de  résidence  qui  lui  sont  présentés  par 
les  citoyens  dans  plusieurs  affaires  : considérant  que 
sa  responsabilité  ne  lui  permet  pas  de  se  déterminer 
autrement  que  sur  le  vu  des  pièces  originales;  que, 
d’ailleurs,  les  officiers  publics  qui  délivrent  des  co- 
pies drsdits  certificats  de  résidence  peuvent  eux- 
mêmes  être  induits  en  erreur,  et  que  leur  patrio- 
tisme n’est  pas  toujours  assez  connu  pour  que 
L’administration  puisse  s’en  rapporter  auxdttes  copies 
délivrées  par  eux  ; 

• À maintenu  et  coiilirmé  son  arrêté  du  30  noAt  der- 
nier, portant  2 que,  pour  certifier  les  résidences,  il 
ne  recevra  que  les  certificats  originaux  expédiés  par 
les  municipalités,  et  non  pas  les  copies  délivrées 
par  les  notaires. 

A otc  du  ministre  de  l'intérieur  à ses  concitoyens. 

On  m’écrit  souvent  en  forme  d’avis,  et  il  m’est 
quelquefois  répété  que  je  suis  mal  environné,  que 
j’ai  nrès  de  moi  des  personnes  qui  nuisent  à la  chose 
publique  et  à moi-même.  Je  demande  aux  citoyens 
instruits  et  sélés  des  indications  plus  précises.  En 
rentrant  au  ministère,  j’ai  change  environ  quarante 
personnes,  notamment  tous  les  chefs  de  bureaux. 
J’ai  mis  a la  place  de  ceux-ci  des  hommes  qui  avaient 
fait  leurs  preuves  dans  la  révolution,  et  qui  joignent 
à un  civisme  connu  ce  caractère  de  désintéresse- 
ment, sans  leriiiel  je  ne  crois  pas  au  patriotisme. 

S'il  existe  aans  mes  bureaux  qui  que  ce  soit  in- 
digne d’être  employé  dans  le  régime  de  la  liberté  par 
un  fonctionnaire  publie  équitable,  qu’on  me  le  fasse 
connaître.  Mais  ce  n'est  point  par  des  dénonciations 
vagues,  sans  désignation  d'objets,  qu’on  imaginera 
sans  doute  m'inquiéter  et  me  déterminer.  Je  veux 
remplir  mes  devoirs  et  faire  le  bien;  j'ai  besoiu  pour 
cela  du  concours  de  tout  ce  qui  m environne,  et  .je 
li  ai  pas  d’autre  règle  pour  mes  choix.  Si  je  suis 
trompé,  qu’on  m'éclaire,  mais  avec  franchise  et  net- 
teté. J’ai  dit  plusieurs  fois,  et  je  la  répète,  que  je  n’ai  { 


rien  à faire  en  secret.  11  n’y  a pas  non  plus  de  secret 
a faire  à personne  de  tout  ce  qu’on  croit  pouvoir 
m'adresser  d’utile.  Comme  ma  volonté  est  pure,  le 
redressement  de  mes  torls  ne  saurait  être  que  l’avis 
d’une  erreur  commise,  et  je  le  recevrais  en  face  du 
public  avec  plus  de  reconnaissance  qu’un  éloge; 
car  le  témoignage  de  ma  conscience  peut  me  tenir 
lien  de  celui-ci,  et  rie  y ne  supplée  l’utilité  d’un  sage 
avertissement.  Mais  encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas 
des  plaintes  sans  objet,  ce  sont  des  fttiUs  et  des  rai- 
sons qui  éclairent.  Signé  Kolanr. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

N.  B.  — L'intérêt  prenant  «t  l'abondance  de*  matière* 
ont  retardé  l'insertion  de  rel  artiole,  qui  devait  paraître 
peu  de  jours  apiès  la  accoude  représ  ntalion  d'Othello, 

Le  suiet  de  la  tragédie  d’Othello  cal,  comme  on  sait,  tiré 
de  Shakspeare.  Dan*  fauteur  anglais,  Othello,  More  de 
naissance,  mais  fixé  h Venise,  commande  avec  gloire  les 
armées  de  la  république;  il  a épousé  en  secret  Desdemono^ 
fille  d’un  sénateur,  qu’il  a enlevée  de  la  maison  paternelle, 
qu’il  aune  arec  fureur,  et  dont  il  est  tendrement  aimé.  Son 
porte-étendard,  Jago,  scélérat  consommé,  jaloux  de  la  pré- 
férence qu’il  a donnée  au  jeune  Catsio , en  le  nommant 
son  lieutenant,  veut  le  perdre,  en  le  frappant  par  l'endroit 
If  pins  sensible.  Il  persuade  à Catsio,  à qui  il  a fait  perdre 
sa  place  pour  le*  suite*  d’une  rixe  oft  il  Pavait  engagé,  de 
s'adresser  à la  douce  Desdemana  pour  rentrer  en  grâce  au- 
près du  général  ; puis  il  se  sert  arec  adresse  de  l’intérêt  que 
Desdemana  a pris  à Catsio,  pour  faire  soupçonnera  Othello 
qu'elle  est  amoureuse  du  lieutenant.  Un  mouchoir  qu’elle 
laisse  tomber  est  ramassé  par  Emilie , sa  suivante,  femme 
de  Jago:  celui-ci  le  prend,  et  va  le  jeter  dan*  la  chambre 
«le  Catsio.  (Pétait  le  premier  pré-ent  qi i*  Othello  avait  fart 
A sa  fi  mme;  Jago  lui  persuade  qu'elle  l'a  donné  A Catsio , 
et  qu't  lie  est  pleinement  infidèle.  Othello  ne  songe  plus 
qu’A  se  venger;  il  entre  au  milieu  de  la  nuit  chez  Dente- 
mena  endormie  dans  son  lit,  aux  yeux  des  spectateurs. 
Après  mille  mouvements  opposé*  et  rapides  d’amour,  de 
désespoir  et  de  vengeance , il  l'étrangle  de  soi  propres 
mains.  Mais  l’innocence  de  Desdemona  est  reconnue  ; Cas* 
sio  rend  justice  A sa  vertu;  Emilie  révèle  le  mystère  du 
mouchoir;  Jago  tue  sa  femme;  Othello  tue  Jago,  cl  finit 
par  se  percer  lui-même  désou  épée. 

Voici  maintenant  comment  M.  Ducis  a accommodé  ce 
sujet  A noire  théâtre.  La  scène  sc  passe  d’abord  au  sénat 
de  Venise;  on  y proclame  les  vi.  toi  res  que  lo  Mme  a 
procurées  aux  armes  de  la  république;  mais  Odalbert , sé- 
nateur, vient  demander  justice  contre  lui;  il  se  plaint 
qu'Othcllo  a séduit  sa  fille  Edelmoue.  Les  deux  amants 
(car  il*  ne  sont  pas  mariés)  sont  introduits,  et  ne  peuvent 
vaincre  l'inflexibilité  d' Odalbert.  Celui-ci  s’emporte  contre 
le  doge,  contre  le  sénat , contre  sa  fille,  et,  oubliant  sans 
doute  qu* Othello  n’est  pas  encore  marié,  il  finit  par  lu) 
adresser  ces  deux  vers» 

More , veille  sur  elle  ; une  fille  si  chère 

Peut  tromper  son  époux,  ayant  trompé  son  pçr(. 

Au  second  acte,  Edelmone  ne  trouve,  on  ne  sait  eouw 
ment,  chez  Othello  ; un  jeune  inconnu  demande  A lu  voiri 
sa  nourrice,  E>manec,  l'engage  Ale  recevoir,  en  lui  recont* 
mandant,  il  est  vrai,  d’y  mettre  de  la  prudence,  de  peur 
d’exciter  la  jalousie  de  son  amant.  Le  jeune  homme  vient 
solliciter  l'appui  d*  Edelmone  auprès  d 'Othello,  pour  un 
emploi  militaire  ; clic  lui  promet  d’en  faire  lu  demande.  Il 
sort,  et  est  aperçu  du  More  qui  en  conçoit  quelques  soup- 
çons. Pezarrt,  ton  confident,  les  fortifie,  en  feignant  de  les 
combattre.  Le  jeune  homme  réparait , et  celte  fuis  t ’c»t 
pour  faire  A Edelmone  une  déclaration  d’amour  qu'elle 
repousse  avec  dédain.  Mais  son  père  Odalberl  vient  la 
trouver;  Il  exige  d’elle,  en  lui  montrant  un  poignard  dont 
il  est  prêt  A se  percer,  qu’elle  lui  *igne  un  billet  ; sans  sa* 
voir  ce  que  c’est,  die  signe;  il  lui  apprend  ensuite  que 
c’est  une  pronMe  de  renoncer  A l’amour  d 'Othello,  et  do 
prendre  l’époux  que  choisira  son  père;  cet  époux  est  lo 
jeune  homme  qu’on  a déjà  vu,  il  se  nomme  Lorédan  ; c‘ç»| 


le  fils  du  doge  de  Venta.  Odatbcrt  veul  lui  donner  sur-lc-  ! 
cbainp  la  main  de  sa  Allé;  elle  refuse  ; il  s'emporte,  e(  lui 
tend  sa  promesse,  en  lui  disant  : 

Tient,  reprend t ton  billet  ; je  reprends  ma  fureur , 

Edelmone  voit  son  père  prêt  b sc  perdre  par  l'excès  de  sa 
colère  contre  le  sénat,  qui  n'a  pus  voulu  prendre  son  paili 
contre  Othello;  elle  le  voit  près  d’Clic  dépouillé  de  tous 
s<  s biens  ; dans  sa  douleur,  elle  se  cou  tic  b Lorédûn  ; elle 
lui  remet  le  bitl  t qu'elle  a signé  , afin  qu'il  le  fasse  voir 
tu  doge,  son  père,  et  qu'il  en  obtienne  la  grâce  d’CWof- 
bert  ; elle  lui  donne  au-sl  un  riche  bandeau , présent  de 
son  amant , mais  dont  le  prit  doit  servir  & garantir  son 
père  de  l'indigence. 

Othello  la  conduit  au  temple  pour  l'épouser;  mais  pen- 
dant la  cérémonie  un  ravisseur  manqué  fuit  de  vains  ef- 
fort! pour  enlever  Edelmone:  Othello  revient  plus  jaloux 
que  jamais  ; son  ami  P e terre  l'assure  qu'il  croit  avoir  re- 
connu dans  le  ravisseur  le  même  jeune  homme  qui  a parlé 
le  matin  à Edelmone;  Pezane  sort,  et  revient  bientôt  ap- 
prendre b Othello  qu'il  a rencontré  ce  jcuue  audacieux, 
qu'il  l'a  combattu  et  tué,  et  qu'il  a trouvé  sur  lui  ce  billet 
et  ce  bandeau.  Il  lés  remet  à Othello , qui  uc  peut  plus 
douter  de  son  Injure  ci  de  la  perfidie  de  sa  maîtresse. 

Au  cinquième  acte , la  scène  est  dans  la  chambre  à cou- 
cher A' Edelmone:  elle  est  triste,  et  pleure  dans  le  sein  de 
sa  nourrice  i elle  se  rappelle  une  prédic  ion  de  sa  mère  qui 
lui  a dit  : Tu  mourras  malheureuse l Une  romance  mélan- 
colique qu'elle  a entendue  autrefois  ne  peut  lui  sortir  de 
l'esprit;  elle  la  cbante  comme  malgré  elle  ; enfin  sa  nour- 
ries; la  quitte;  elle  prie  Dieu,  et  se  jette  sur  son  lit.  Othello 
entre  furieux,  égaré;  il  éveille  Edelmone , l'interroge;  elle 
se  justifie  ; mais  comme  il  échappe  ü Othello  de  dire  que 
Lorédan  a été  tué  par  Peitirrc,  elle  s'écrie  que  ce  jeune 
homme  était  innocent,  elle  le  répète  sous  le  poignard  même 
A'Othello , qui  luldonnela  mort.  Dienlùtle  doge,  Lorédan , 
Odalbert  arrivent;  on  apprend  ce  dont  on  ne  s’était  pas 
encore  douté,  que  Petarre était  un  monstre  et  reuncnii 
aecrri  d'Othello  ; il  expie  ses  crimes  dans  les  supplices,  et 
Odulbert  vaincu  consent  enfin  b donner  sa  fille  au  More, 
qui  reconnaît  sa  funeste  erreur  et  expire  de  désespoir. 

Les  avis  ont  été  fort  partagés  sur  cet  ouvrage  ; mais,  mal- 
gré ses  défauts,  qu'il  est  impossible  de  ne  pus  apercevoir, 
des  morceaux  brillants,  tels  que  la  descripl  on  du  sénat  de 
Venise,  de  beaux  ver»,  la  nouveauté,  la  singularité  du  su- 
jet, enfin  le  jeu  des  acteurs,  celui  de  Talma  surtout,  ob- 
tiendront sans  doute  5 Othello , sinon  un  succès  égal  ù ce- 
lui d 'Hamlct,  d* Œdipe  chez  Admet e , de  Roméo  et  Juliette, 
du  roi  Leur  et  de  Macbeth,  au  moins  plus  de  succès  que 
celui  de  la  première  représentation  ne  l’avait  fait  espérer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermonl . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  15  DÉCEMBRE. 

Ou  lit  uuc  lettré  du  ministre  de  l’intérieur. 

Paris,  la  19  décembre. 

« La  Convention  nationale  a donné  des  éloges  aux 
administrateurs  du  département  du  Loiret , pour 
avoir  repoussé,  sans  effusion  de  sang,  un  attroupe- 
ment considérable  qui  taxait  arbitrairement  les  den- 
rées. L’assemblée  ne  se  serait  pas  sans  doute  attendu 
ne  pour  cela  les  administrateurs  et  les  braves  gar- 
es nationaux,  qui  les  ont  si  bien  secondes,  seraient 
déclarés  infâmes  et  traîtres  à la  patrie  : c’est  cepen- 
dant ce  qui  vient  d’arriver.  Un  sieur  Tabou reau,  le 
meme,  je  crois,  dont  j’ai  déjà  envoyé  à la  Conven- 
tion nationale  un  imprimé  séditieux  sur  les  subsis- 
tances, a fait  prendre,  le  2 de  ce  mois,  par  la  section 
de  IT10pit.il  d'Orléans,  dont  il  mirait  qu’il  était  se- 
crétaire, 1‘arrèté  ci-joint,  auquel  lu  section  du  Cal- 
vaire a adhéré.  En  conséquence,  il  a rédigé  l’écrit 
aussi  ci-joint,  ayant  pour  titre  : Réponsedcs  sections 
du  Calvaire  et  de  l’UôpUal  réunies  à l’adresse  des 


corps  administratifs,  relativement  aux  laxafcurs 
de  comestibles j par  le  citoyen  Tabnureau . 

• Dans  cet  écrit  infernal,  les  taxateurs  sont  déco- 
rés du  nom  de  vrais  républicains , et  on  y décime 
in  fûmes  et  traîtres  à la  pairie  tous  ceux  qui  pren- 
dront les  armes  contre  eux. 

• Tabouredu  a été  dénoncé  au  juge-de-paix,  qui  « 
décerné  contre  lui  un  mandat  d’amener.  Au  moment 
où  la  gendarmerie  le  lui  a signifié,  il  a passé  dat  s 
une  chambre . sous  prétexte  de  prendre  quelqt  c 
chose  : il  paraît  que  (le  là  il  a réclamé  du  secours, 
car  deux  cents  personnes  se  sont  présentées,  et  ie 
sont  Opposées  à ce  qu’il  fût  conduit  chez  le  juge-de- 
paix;  la  garde  n dionalc,  requise  pour  prêter  rnain- 
Ibrte,  s'est  pm  tée  à sa  maison,  mais  ou  ne  l’y  a plus 
trouvé;  on  présume  qu’il  s'est  évadé. 

■ Je  ne  puis  douter,  citoyen  président,  que  le  sieur 
Taboureau  ne  soit  uu  auteur  des  troubles  qui  vien- 
nent d’avoir  lien. 

■ Je  crois  qu’il  importe  à la  tranquillité  de  la  ville 

d’Orléans,  à celle  du  département  du  Loiret,  et  peut- 
être  de  la  république  entière , qu'il  soit  arrêté  et 
puni.  Il  est  1res  possible  que  par  lui  on  ait  la  révéla- 
tion du  complot  dout  l'existence  n'est  plus  un  pro- 
blème. Roland.  • 

Cette  lettre  et  1rs  pièces  y jointes  sont  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  les  examiner  et 
en  faire  rapport  demain. 

— Tronohet,  l’un  des  conseils  de  Louis  XV!,  écrit 
à la  Convention,  qu’avant  été.  introduit  hier  matin 
chez  le  ci-devnnt  roi,  il  n’y  a trouvé  aucune  des  piè- 
ces sur  lesquelles  sont  basées  l'accusation  et  l’inter- 
rogatoire qu’il  n subi.  Il  prie  l’assemblée  de  les  y 
faire  passer.  — Renvoyé  à la  commission  des  viugl- 
et-un. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  la  citoyenne 
Olympe  Dcgougrs,  ainsi  conçue  ; 

«Citoyen  président,  je  tn'olTre  après  le  courageux  Mo- 
les herbe  s pour  être  te  défenseur  de  Louis.  Laissons  à part 
mon  sexe  : l’héi  oï-me  et  la  géuérosité  soin  ainsi  le  partage 
des  femmes,  et  la  révolution  en  offre  plus  d’un  exemple. 
ir  suis  franche  et  loyale  républicaine , >ans  tache  et  sans 
reproche;  personne  uVu  doute,  pas  même  ceux  qui  fei- 
gnent de  méconnaître  mes  vertus  civiques  : je  puis  doue 
me  charger  de  celte  cause. 

• Je  crois  Louis  fautif  comme  roi;  mais,  dépouillé  de  ce 
litre  proscrit,  il  cesse  d'être  coupable  aux  yeux  de  la  répu- 
blique. Ses  une  •■■1res  avaient  comblé  la  mesure  des  niant  de 
la  France;  malheureuv-ment  la  coupe  s'est  brisée  dans  ses 
mains,  et  tous  le*  éclats  ont  rejailli  sur  su  tête.  Je  pourrais 
ajouter  que,  sans  la  perversité  de  sa  cour,  U eût  été  peut- 
être  un  roi  vertueux.  Je  désire  d'être  admise  par  la  Con- 
vention nationale  rt  par  Louis  Capet  b seconder  un  vieil- 
lard de  près  de  quatre-vingts  années  dans  une  fonction 
pénible,  nui  me  parait  digne  de  toute  la  force  et  de  tout  le 
courage  d'un  âge  vert.  Sans  doute  je  ne  serais  point  entiée 
en  lice  avec  un  tel  défenseur,  si  la  cruauté  aui'i  froide 
qu'égoîsle  du  sieur  Target  n'avait  enflammé  mon  hé- 
roïsme et  excité  ma  sensibilité.  Je  puis  mourir  actuelle- 
ment : une  de  mes  pièces  républicaines  est  au  moment  de 
sa  représentation.  Si  je  suis  privée  du  jour  à cette  époque, 
peut-être  glorieuse  pour  moi,  cl  qu'a  près  ma  mort  il  règne 
encore  des  lois,  on  bénira  ma  mémoire,  et  mes  assassins 
détrompés  répand)  ont  quelques  larmes  sur  ma  tombe. 

« Qu’il  me  soit  permis  d'ouvrir  à la  Convention  natio- 
nale une  opinion  qui  in'a  paru  digne  de  toute  son  atten- 
tion. Louis  le  fonder  est-il  plus  dangereux  à lu  république 
que  ses  frères,  que  son  lil>?  Ses  frère»  sont  encore  coalisé» 
avec  les  puissances  étrangères,  et  ne  travaillent  actuelle- 
ment que  pour  eux-mêmes.  Le  fils  de  Louis  Capet  est  in- 
nocent, et  U survivra  A son  père  t que  de  siècles  de  divi- 
sions et  de  partis  les  prétendants  ue  peuvent-ils  pas  en- 
fanter 1 

• Les  Romains  sc  sont  immortalisés  par  l’exil  de  Tarquiu. 
Il  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  la  tète  d’un  roi  pour  le  tuer  i 
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il  vil  c-icarc  lougtemps  après  sa  mort  ; mais  il  est  mort  vé- 
ritablement quand  il  surfit  ù 5a  chute. 

« Je  m’arrête  ici  pour  laisser  Taire  3 la  Convention  na- 
tionale toutes  les  réitérions  que  présentent  celles  que  je 
siens  de  lui  soumettre. 

% Signé  Olympe  Decolcks.  • 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  attendu  l'ac- 
ceptation de  Tronchet. 

— Le  comité  colonial  fait  rendre  les  deux  décrets 
suivants  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que , sur  la 
somme  de  600,000  liv.  mise,  par  décret  du  25  no- 
vembre dernier,  à la  disposition  des  commissaires  ci- 
vils des  Ucs-du-Venl,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
imprévues  pendant  leur  séjour,  il  sera  distrait  une 
somme  de  100,000  livres,  tant  pour  le  traitement  an- 
nuel du  eommissaire  à Cavenne,  à l’instar  des  autres 
commissaires,  et  pour  celui  de  son  secrétaire  à rai- 
son de  3,000  liv.,  que  pour  les  dépenses  imprévues 
de  sa  mission  particulière.  ■ 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  colonial , 

• Considérant  que  la  scène  passée  le  5 août  1791, 
entre  les  citoyens  Lebel  et  Kobiucau,  elle  citoyen 
André  Négré,  est  de  la  nature  de  celles  désignées 
par  l'article  Ie*  de  la  loi  du  13  septembre  de  la 
inéme  année,  étendue  aux  colonies  par  celle  du  28 
du  même  mois; 

« Considérant  que  les  proclamations  rendues  à ce 
sujet,  par  les  commissaires  aux  Iles-du-Vent,  le  27 
décembre  1791,  et  le  16  avril  de  la  présente  année 
1792,  ont  aboli  et  éteint  les  poursuites  y relatives; 
que  celles  faites  depuis,  et  au  mépris  riesdites  pro- 
clamations, sont  attentatoires  à la  loi,  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  I«r.  La  Convention  nationale  éteint  et  abo- 
lit toutes  procédures  faites,  tous  jugements,  arrêts 
rendus  contre  André  Négré,  depuis  les  proclamations 
ci-dessus  énoncées,  pour  raison  de  la  scène  du  3 août 
1791,  survenue  entre  lui,  Lebel  et  Robineau. 

• IL  Elle  confirme  et  maintient  lesdites  proclama- 
tions dans  toutes  leurs  dispositions. 

« III.  Elle  veut  que  le  citoyen  André  Négré  puisse 
retourner  à In  Guadeloupe  pour  y rester  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  sous  la  protection  des  auto- 
rités constituées. 

■ IV.  Elle  renvoie  ledit  citoyen  Négré  à se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit,  ainsi  qu’il 
avisera,  pour  $*s  actions,  dommages-intérêts  résul- 
tant des  poursuites,  arrêts,  jugements  et  misesà  exé- 
cution qui  ont  procédé  contre  lui  depuis  les  procla- 
mations dont  il  s’agit.  » 

**•  : Je  viens,  au  nom  de  la  commission  des  vingt- 
et-un,  rendre  compte  à In  Convention  que  la  tran- 
scription des  pièces  venant  à l’appui  de  l'acte  énon- 
ciatif  des  crimes  dont  Louis  Cnpet  est  prévenu,  sera 
terminée  dans  vingt- quatre  heures.  Les  conseils  du 
roi  vous  ont  manifeste  par  une  lettre  le  désir  d'avoir 
communication  des  pièces  originales  pour  eux  et 
pour  l’accusé,  afin  que  celui-ci  pût  reconnaître  ou 
nier  l'écriture.  En  conséquence,  la  commission  m’a 
charge  de  demander  ù la  Convention  par  quelle  voie 
elle  communiquera  les  pièces  transcrites,  et  si,  dans 
le  cas  où  les  originaux  seraient  demandés,  ils  peu- 
vent être  déplacés  du  lieu  où  la  commission  s'as- 
semble. 

D.uitigoyte  : Citoyens,  un  acte  d’accusation  est 
porté  contre  Louis  Capet.  Cet  acte  circule  dans  la  ré- 
publique et  dans  l'Europe.  Il  passera  même  à la  pos- 
térité. La  Convention  nationale  ne  peut  plus  revenir 
sur  scs  pas.  Vous  devez  convaincre  Louis  d’une  ma- 
nière éclatante  sur  chacun  des  faits  énoncés,  si  vous 


voulez  ôter  aux  malveillants  le  moyen  d’égarer  l'o- 
pinion publique.  Ou  vous  a dit  : Louis  Capet  est  no- 
toirement coupable,  il  ne  faut  donc  pas  de  formali- 
tés; et  moi  je.  dis  : Puisque  Louis  Capet  est 
notoirement  coupable,  il  faut  donc,  en  le  condam- 
nant, rendre  vraiment  imposant,  vraiment  utile, 
vraiment  auguste,  cet  acte  de  la  justice  nationale;  il 
faut  que  l’univers  entier  applaudisse  à votre  juge- 
ment, que  l’aristocratie  meme  soit  forcée  d’en  re- 
connaître l’impartiale  équité.  Cependant,  citoyens, 
ce  procès  ne  doit  pas  devenir  interminable,  et  vous 
devez  considérer  que  le  foyer  de  toutes  les  manœu- 
vres aristocratiques  existe  au  Temple.  L’intérêt  de  la 
liberté  et  votre  propre  gloire  exigent  une  prompte 
décision. 

Louis  dénie  son  écriture.  Or,  à défaut  d’une  loi  po- 
sitive, la  raison  nous  prescrivait  de  faire  vérifier 
contradictoirement  avec  lui  les  pièces  non  recon- 
nues. Cette  opération  bien  simple  n'exige  que  quel- 
ques heures  ; mais  elle  devient  d’autant  plus 
indispensable  que  Louis  affirme  n’avoir  aucune  con- 
naissance du  lieu  où  ou  les  avait  déposées.  On  ue 
manquerait  pas  de  dire  que  Roland  les  fabriqua  de 
concert  avec  vous;  et  cette  assertion,  toute  absurde 
qu’elle  paraît,  trouvera  de  nombreux  partisans. 

/ Ceux  qui  aujourd'hui  ne  veulent  pas  de  formes , 
vous  reprocheraient  demain  votre  précipitation  ; et 
tel  est  le  caractère  du  cœur  humain,  que  l’on  ne  se 
souviendra  plus  de  l'atrocité  de  Louis  : ils  furent, 
s’écriera-t-on  de  toutes  parts  (et  vos  ennemis  l’ont 
bien  calculé),  ils  furent  les  bourreaux,  et  non  les 
juges  du  ci -devant  roi. 

C'est  déjà  trop  peut-être  que  la  Convention  natio- 
nale se  soit  constituée  cour  judiciaire,  n'ajoutons 
pas  l'inobservation  des  premierc-s  règles  de  Injus- 
tice. La  plupart  d’entre  nous  n’ont  jamais  vu  l’écri- 
ture de  Louis  Capet;  aucun  d'entre  nous  ne  possède 
vraisemblablement  les  connaissances  nécessaires 
pour  bien  distinguer  les  écritures  ; comment  pour 
rons-nous  donc  déclarer,  en  notre  âme  et  conscience, 
que  l'écriture  déniée  soit  l’écriture  de  Louis  Capet. 
Mais,  fût-il  vrai  que  chaque  membre  connût  récri- 
ture» l'austérité  du  devoir  vous  défendrait  de  mépri- 
ser les  formes  : car  l'histoire  recueille  tous  les  actes 
de  ce  grand  procès;  la  malveillance  vous  écoute,  et 
vous  stipulez  ici  les  intérêts  de  l’Europe  etdes  gêné* 
rations  futures. 

Je  suis  loin,  je  le  répète,  de  vouloir  embarrasser 
ce  procès  par  les  formalités  chicanières  du  barreau; 
c'est  au  contraire  pour  accélérer  notre  marche  que 
j’ai  pris  la  parole.  J’ai  vu  que  le  jour  du  jugement 
n'était  point  encore  déterminé;  j'ai  vu  que  la  néces- 
! sité  de  la  vérification  des  pièces  entraînerait  de  non- 
veaux  délais,  pareeque  les  conseils  feront  valoir  la 
dénégation  de  Louis;  et  ne  sachant  jusqu’où  pourrait 
nous  conduire  ce  défaut  de  formalités,  je  propose  à 
la  Cou  veut  ion  nationale  de  décréter  : 

1°  Que  la  commission  des  vingt-et-un  sc  trans- 
portera dans  le  jour  au  Temple  pour  y communi- 
quer à Louis  Capet,  en  présence  de  ses  conseils, 
toutes  les  pièces  originales  du  procès,  et  l’interpeller 
s’il  persiste  à les  dénier;  et  en  ras  de  déni,  la  com- 
mission procédera  à leur  vérification  par  experts, 
contradictoirement  avec  Louis  Capet,  et  en  sa  pré- 
sence, ainsi  que  des  conseils  ; 

2®  D’ajourner  Louis  Capet  A samedi  prochain , 
huit  heures  du  matin,  pour  entendre  sa  défense,  et 
prononcer  ensuite,  sans  désemparer,  le  jugement  dé- 
finitif daus  la  forme  déterminée  par  les  decrets  pré- 
cédents. 

Thuriot  : Nous  paraissons  embarrassés  sur  une 
| marche  tracée  par  la  loi.  Louis  a été  traduit  à la 
i barre  ; on  lui  a présenté  les  pièces  originales,  il  en 
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a reconnu  une  partie,  et  n’a  pas  voulu  reconnaître 
l'autre.  La  marche  que  nous  devons  suivre  actuelle- 
ment est  celle  nue  suivent  ordinairement  les  tribu- 
naux. C'est-à-dire,  qu’après  le  déni  de  l’écriture, 
nous  devons  la  vérifier.  Il  faut  donc  que  la  vérifica- 
tion se  fasse  d'après  la  déclaration  faite  par  Louis  à 
la  barre.  Il  faut  que  le  comité  reçoive  delà  Conven- 
tion la  mission  de  se  transporter  au  Temple,  et  de  pré- 
senter à Louis  les  pièces  originales  qui  ne  lui  ont 
pas  été  présentées.  Si  Louis  continue  à nier  récri- 
ture, la  vérification  se  fera  ensuite  ; et  si  de  la  vérifi- 
cation il  résulte  que  les  écritures  sont  de  Louis 
Capet,  nous  eu  tirerons  contre  lui  une  forte  préven- 
tion; c’est  qu’il  connaissait  toute  l'atrocité  des  crimes 
qu'on  lui  aura  fait  commettre.  On  a dit  que  les  me- 
neurs diraient  peut-être  que  Roland  a fabriqué  avec 
nous  les  pièces  qu’il  a trouvées  au  château  des  Tui- 
leries, puisque  Louis  a dit  qu’il  ne  connaissait  pas  le 
lieu  où  ces  pièces  étaient  cachées.  Je  demande  que 
Roland,  le  dénonciateur,  le  serrurier,  et  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  l'enlèvement  des  pièces  par  Ro- 
land, soient  entendus  à la  barre,  et  fassent  une  décla- 
ration qui  répondra  à tout. 

Cuarot  ; Je  ne  crois  pas  qu’on  m'accuse  de  m’in- 
téresser en  faveur  de  Louis.  Cependant  je  m'oppose 
a In  mesure  proposée  par  Thuriot,  de  vérifier  les 
écritures  que  Louis  a niées.  Lorsqu’il  ne  s’agit  que 
de  la  fortune  des  individus,  In  vérification  par  ex- 
perts peut  servir  de  preuves;  mais  quand  il  s'agit  de 
la  vie  et  de  l'honneur  d’un  homme,  alors  il  faut  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour.  Et  je  soutiens  que 
la  vérification  des  experts  «‘est  pas  une  preuve  suf- 
fisante contre  les  dénégations  de  Louis;  et  quand  on 
y aurait  recours,  je  suis  sûr  qu’il  faudrait  toujours 
que  Louis  avouAt  les  pièces  pour  qu’elles  pussent 
servir  de  preuves  contre  lui.  Je  demande  clone  la 
question  préalable  sur  la  vérification  des  pièces. 

Albitte  : Yous  avez  entendu  dire  à cette  tribune 
que  la  postérité  nous  jugerait.  Oui,  sans  doute,  elle 
nous  jugera  ; mais  elle  sera  étonnée  quand  elle  ap- 
prendra que  nous  avons  eu  recours  a des  vérifica- 
tions d’experts  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
pour  savoir  s'il  est  coupable  ou  s’il  ne  l’est  pas.  Eu 
.doutez-vous  encore,  citoyens,  quand  toutes  ces  piè- 
ces ont  été  trouvées  au  château  des  Tuileries?  D’ail- 
leurs les  crimes  de  Louis  ne  sont-ils  pas  imprimés 
partout.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
tous  les  moyens  de  forme  que  l’on  vous  propose. 

Desmollins  : Si  l’on  adopte  la  vérification  par 
experts,  le  procès  de  Louis  sera  interminable.  Tron- 
chet,  oui  connaît  encore  mieux  que  moi  les  formes 
judiciaires,  vous  (lira  qu’un  Sébastien,  qui  était  à 
Venise,  a si  bien  imité  récriture  de  Sébastien,  roi  de 
Portugal,  que  jamais  les  banquiers,  le  sénat,  ni  au- 
cun expert  ne  purent  prouver  le  faux.  11  vous  citera 
une  prétendue  Henriette  de  Bourbon,  qui  imita  si 
bien  récriture  de  la  véritable  Henriette  de  Bourbon, 
qu’elle  passa  elle-même  pour  la  reine  de  France.  Il 
vous  citera  le  fameux  Priseus,  qui  contrefit  si  bien 
toutes  les  écritures,  que  Justinien  fit  rendre  une  loi 
portant  que  la  preuve  des  vérifications  par  experts 
ne  serait  plus  admise  qu’en  matière  civile  ; et  d'ail- 
leurs toutes  les  preuves  qui  déposent  contre  Louis 
ne  sont-elles  pas  dans  la  journée  du  10  août?  J'ap- 
puie donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Thuriot. 

CiiAm.iER  : Le  sang  de  nos  frères  demande  ven- 
geance. L’existence  même  de  la  Convention  est  une 
preuve  des  crimes  de  Louis.  Je  m'oppose  h ce  qu'on 
allègue  toute  autre  espèce  de  preuves,  et  je  demande 

ne  de  lundi  prochain  en  huit  Louis  soit  entcudu 

cünitivemcntetjugé. 


Carpentier  appuie  l'inadmission  de  la  preuve  par 
vérification  d’experts. 

Legendre  ; Je  demande  que  la  discussion  soit  fer* 
méc.  Si  Bnlnnd  n’avait  pas  trouvé  ces  pièces, 
Louis  XVI  n’aurait  donc  pas  été  jugé! 

Lesagf.  : On  veut  entraîner  la  Convention  dans 
des  mesures  contradictoires.  Si  vous  décrétez  que 
vous  communiquerez  les  pièces  à Louis  Conet,  la  vé- 
rification des  pièces  n’est  donc  pas  inutile.  Ainsi, 
vous  tomberiez  dans  une  contradiction  frappante,  si 
vous  décrétiez  que  la  vérification  est  inutile,  et  si 
vous  décrétiez  en  même  temps  que  vous  les  commu- 
niquerez A Louis  Capet.  Je  demande  donc  la  vérifi- 
cation proposée  par  Thuriot. 

Lepei.letier  : On  vient  de  faire  une  proposition 
dangereuse,  en  demandant  que  Roland  et  autres  fus- 
sent entendus  à la  barre.  Je  m’oppose  ù cette  pro- 
position, comme  à toutes  les  preuves  testimoniales  ; 
car,  si  l'on  admet  des  preuves  contre,  il  faudra  aussi 
admettre  des  preuves  pour,  et  j’avoue  que  toutes  ces 
preuves  me  paraissent  fort  suspectes  depuis  que  j’ai 
vu  un  homme  prêt  à être  condamné  à la  mort  sur  la 
déposition  de  deux  hommes,  dont  le  témoignage 
avait  été  acheté  pour  6 livres. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  d’entendre  les  déclarations  de  Ro- 
land. 

Le  rapporteur  : La  commission  a trouvé  quantité 
de  pièces  qui  n’ont  point  été  présentées  à Louis.  La 
Convention  /eut-elle  qu’elles  lui  soient  présentées? 

Albitte  : On  trouvera  ainsi  des  pièces  pendant  sir 
mois,  et  ce  sera  un  prétexte  pour  reculer  le  juge- 
ment. (Applaudissements.) 

11  est  décrété  que  les  pièces  non  encore  présentées 
à Louis  XVI  le  seront,  et  que  les  commissaires  en 
dresseront  procès-verbal. 

La  vérification  par  experts  est  rejetée. 

Lindon  : Je  demande  nue  Louis  Capet  soit  traduit 
à la  barre  vendredi  prochain,  pour  être  juge*  défini- 
tivement et  sans  désemparer. 

QriNETTE  : J'appuie  cette  opinion.  L’intérêt  de  la 
république,  l'intérêt  de  Louis  est  que  ce  procès  ne 
soit  pas  interminable.  Je  vous  propose  de  fixer  les 
bornes  dans  lesquelles  doivent  se  renfermer  les  dé- 
fenseurs de  Louis;  car  le  code  pénal  veut  que  lors- 

Ju’un  objet  est  déterminé,  le  défenseur  ne  parle  pas. 
e demande  que  trois  membres  du  comité,  réunis  à 
la  commission  des  vingt-et-un,  vous  présciileut 
lundi  matin  ses  vues  sur  les  formes  qui  doivent  être 
observées. 

Lanjcinam  : Je  m’élève  contre  tout  comité  de 
prévoyance.  La  nation  ne  doit  point  imposer  des  rè- 
gles qui  pourraient  nuire  à l’accusé,  qui  ne  jouit 
point  ici  uc  toute  la  faveur  de  la  loi,  puisqu’il  n'aura 
point  le  recours  en  cassation.  (Murmures.) 

Osseux  : La  loi  sur  les  jurés  ne  met  point  le  dé- 
lai à la  disposition  de  l’accusé  ; c’est  à vous  à le  fixer 
humainement,  sans  doute,  mais  enfin  fixez-lc. 

*"  : Je  demande  la  queslion  préalable  sur  la  pro- 
position. Vous  avez  décrété  que  Louis  serait  jugé  ; 
il  a été  décrété  que  ses  conseifs  et  lui  auraient  tout 
le  loisir  nécessaire  pour  vous  présenter  ses  moyens 
de  défense.  (Quelques  murmures.  ) S’ils  demandent 
des  délais  rnlieules,  alors  seulement  vous  pourriez, 
vous  devriez  fixer  un  terme  ; mais,  avant  ce  temps, 
c’est  une  injustice , une  barbarie , et  ce  ne  serait 

point  alors  juger  Louis  XVI,  ce  serait ce  que  je 

n'ose  pas  dire. 


89 


Cot.vtnlion.  03*  Op. 


Si  des  passions  particulières,  si  d'obscurs  intérêts 
ne  fermaient  pas  le  cœur  de  quelques-uns  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  à In  voix  de  la  justice  et  de 
la  raison,  ils  sentiraient  que  les  vrais  royalistes  sont 
ceux  qui  veulent  faire  précipiter  le  jugement  de 
Louis  XVI. (Des  rires  et  des  murmures  s’élèvent  dans 
une  extrémité  de  la  salle.)  Oui,  les  vrais  royalistes 
sont  ceux  qui  riiumilieut  et  le  supplicient  d’avance, 
eu  vertu  des  arrêtés  de  la  commune.  (Mêmes  inter- 
ruptions.) Les  véritables  royalistes  sont  ceux  cjui 
fout  naître  la  pitié  du  peuple  pour  lui,  pareequ  ils 
veulent  l’assassiner  lâchement,  au  lieu  de  le  juger  : 
voilà  les  vrais  royalistes.  ( A l’ordre , à l’ordre  ! 
s’écrie-t-on  dans  lrxtrémite  gauche.  ) 

Je  sais  bien  que  ce  que  je  dis  là  ne  plaît  pas  à cer- 
taines gens;  mais  je  les  brave,  eux  et  leurs  satel- 
lites. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Après  un  rourt  débat,  l’assemblée  décrète  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  de  Oui- 
nette,  et  passe  à l’ordre  du  jour  sur  celle  de  Lindon. 

Un  membre  veut  que  le  délai  soit  invariablement 
lixé  à lundi  prochain.  — L’assemblée  murmure; 
quelques  citoyens  applaudis  .eut. 

Legendre  : Il  n'est  jamais  entré  dans  l'intention 
d’aucun  membre  de  la  Convention,  en  accordant  un 
conseil  à Louis  Capet,  de  rendre  ce  conseil  illusoire  ; 
mais  je  demande  que  la  Convention  fixe  le  jour  où  il 
sera  déliuitivemcut  entendu  : en  conséquence,  je 
propose  que  ce  délai  soit  marqué  au  mercredi  2G  dé- 
cembre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

RoBKSPir.it re  jeune  : II  est  extrêmement  dange- 
reux de  reculer  encore  le  jugement;  mais  puisque 
cela  est  décrété,  je  demande  qu’on  prenne,  pour  la 
sûreté  générale,  ia  mesure  de  vériticr  les  passeports 
de  tous  ceux  qui  arrivent  à Paris  jusqu'à  celle  épo- 
que. ( 11  s’élève  des  murmures.) 

Laurent  Lecointre  : Il  est  bien  étonnant  que 
Louis  Capet  soit  prive  de  voir  sa  femme  et  ses  en- 
fants, pour  huit  jours  qu’il  doit  attendre  son  juge- 
ment. Je  demande  qu’il  lui  soit  permis  de  voir  sa  fa- 
mille. (On  applamfit.) 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition , et 
prononce  le  décret  aflirmatif. 

Quelques  membres  réclament,  dans  une  extrémité 
de  la  salle,  contre  la  précipitation  de  la  délibération. 
Ils  allèguent  que  la  délibération  a été  prise  dans  le 
tumulte. 

Tallien  : En  vain  la  Convention  le  voudra;  si  le 
corps  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret  ne  sera  pas 
exécuté.......  ( De  nombreux  murmures  couvrent  la 

voix  de  l'opinant.  Ou  demande  de  toutes  parts  qu’il 
soit  rappelé  à l’ordre.  ) 

Léonard  Bourdon  : Cet  objet  n’est  pas  de  la  com- 
pétence de  la  Convention  ; je  demande  qu’il  soit  ren- 
voyé à la  municipalité. 

Lindon  : Il  est  bien  important  qu’un  représentant 
du  peuple  donne  ici  l'exemple  de  t insubordination 
et  du  mépris  des  lois. 

Pétion  moule  précipitamment  à la  tribune,  et 
parait  pénétré  d’indignation  : Ce.  uVst  pas  sur  le 
tonds  de  la  proposition  que  j’ai  demandé  la  parole; 
niais  tous  les  jours  il  se  manifeste  ici  un  système 
d’avilir  la  Convention  ; ( plusieurs  voix  : Cela  n’est 
que  trop  vrai  ! ) et  avilir  la  Convention,  c’est  perdre 

a chose  publique.  (On  applaudit.)  J’avais  demandé 
la  parole  il  y a un  moment  pour  engager  quelques 


membres  à mettre  moins  d’indécence  dans  leurs  dé- 
bats. Tout-à-riieure  on  vient  d’insulter  la  Conven- 
tion de  la  manière  la  plus  grave.  (Et  le  peuple  aussi! 
s’écrient  plusieurs  membres.)  On  vient  île  dire  : inu- 
tilement la  Convention  vouura-t-elle  la  chose,  elle 
ne  sera  pas  exécutée,  si  te  corps  municipal  ne  le 
veut  pas.  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragent  la  li- 
berté, violent  les  lois  jusque  dans  leur  sanctuaire. 
Ce  n’est  pas  là  de  la  liberté,  cYst  de  la  licence.  Je 
demande  que  le  membre  «pii  s’est  permis  cet  outrage 
soit  censuré,  et  son  nom  inscrit  au  procès-verbal. 
(On  applaudi1.) 

Marat  est  au  bas  de  la  tribune.  On  remarque  qu’il 
apostrophe  Pétion  avec  des  gestes  violents;  il  sem- 
ble l’injurier.  — Pélion  se  retire, 

Tallien  : J’ai  demandé  la  parole  pour  expliquer 
ma  pensée.  Je  suis  prêt  à me  soumettre  à la  censure 
de  la  Convention,  et  je  suis  un  de  ceux  au'on  peut 
le  moins  soupçonner  de  vouloir  l'avilir.  J'avais  de- 
mandé la  parole  contre  la  proposition  de  Lecointre; 
le  président  ne  m’a  pas  probablement  entendu,  je 
n’ai  pas  eu  la  parole.  Je  voulais  faire  observer  à la 
Convention  que  ce  n’était  pas  à elle,  mais  à la  mu- 
nicipalité que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et  de  sa  fa- 
mille a été  conlié.  II  est  inconséquent  de  permettre 
à Louis  Capet  de  communiquer  avec  ses  complices; 
je  parle  de  sa  femme  et  de  sa  sœur,  car  ils  concerte- 
raient ensemble  et  leurs  projets  et  leurs  réponses. 
Certes,  si  le  corps  municipal  croyait  que  votre  dé- 
cret fût  contraire  à l’intérêt  national,  qu’il  pût  com- 
promettre la  tranquillité  publimte,  il  ternit  bien  de 
refuser....  (Un  mouvement  d'inuignation  interrompt 
Tallien.  — On  insiste  pour  qu’il  soit  censuré.  — 
Quelques  membres  s’écrient  : A l’Abbaye  ! ) 

Robespierre  jeune  : Pour  que  ce  décret  puisse 
s’exécuter,  il  faut  rapporter  celui  qui  ordonne  la  res- 
ponsabilité des  ofliciers  municipaux. 

Tallien  : Je  n’entends  pas  par-là  avancer  le  prin- 
cipe que  le  corps  municipal  a le  droit  de  s’opposer  à 
l’exécution  de  vos  décrets  ; lui-même  a donné  une 
preuve  de  sa  soumission,  en  vous  soumettant  un  de 
ses  arrêtés,  et  en  se  retirant  au  moment  même  où  il 
a reçu  des  marques  de  votre  improbation.  Il  est  pos- 
sible que  je  me  sois  trompé  dans  la  manière,  de  pré- 
senter mon  opinion.  Si  je  mérite  la  censure,  je  suis 
prêt  à la  subir. 

La  Convention  décrète  à la  presque  unauimiléque 
Tallien  sera  censuré. 

Quelques  membres  déclarent  qu’ils  n’ont  pas  en- 
tendu; ils  réclament  avec  chaleur  une  seconde  déli- 
bération. — L’assemblée  est  consultée,  et  le  dccrtl 
de  censure  prononcé  une  seconde  fois. 

Le  président  exécute  le  décret. 

Drouet  : Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  Lecointre  pour  accorder  au  ci- 
j devant  roi  la  faculté  de  communiquer  avec  sa  famille. 

Bourdon  appuie  celle  proposition,  et  la  motive 
sur  ce  que  le  tumulte  qui  régnait  dans  rassemblée  a 
empêché  plusieurs  membres  de  prendre  part  à la  dé- 
libération. 

D'autres  demandent  que  le  décret  soit  modifié,  de 
manière  que  Louis  ne  puisse  voir  que  ses  enfants. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  les  deux  pro- 
positons. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le  rapport  du  décret. 

Taixien  : Je  demande  que  l’on  décrète  pour  prin- 
cipe que  tous  les  complices  pourront  se  concerter 
ensemble....  (Oui,  oui  : s’écrient  quelques  nient- 
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bres  «Tune  extrémité  ; et  aussitôt  dp  demander  l'ap- 
pel nominal,  et  d'insister  de  nouveau  sur  le  rapport 
du  décret.  ) 

Drouet  le  réclame  avec  chaleur.  Il  parle  dans  le 
tumulte. 

Le  président  observe  nue  déjà  la  question  préala- 
ble a écarté  cette  demande. 

Lecointre  : Lorsque  j’ai  Tait  ma  proposition,  je 
n'étais  pas  informé  que  la  femme  et  la  sœur  du  ci- 
devant  roi  étaient  inculpées  dans  la  procédure.  Sans 
doute,  si  elles  sont  inculpées,  elles  ne  doivent  point 
communiquer  avec  lui  avant  l'interrogatoire.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  lui  refuser  de  comtnu-. 
niquer  avec  ses  enfants. 

Rewbem.  : Je  ne  conçois  pas  comment  Lecointre 
a pu  ignorer  que  la  famille  du  roi  est  impliquée; 
n'a-t-on  pas  des  preuves  que  la  femme  de  Inouïs  s’est 
dépouillée  de  ses  diamants  pour  donner  des  secours 
aux  émigrés?  N'a-t-on  pas  contre  elle  mille  preuves 
de  conspiration  contre  la  liberté?  Il  n'y  a que  des 
irnbécilles  qui  puissent  dire  que  la  famille  du  roi 
n’est  pas  co-accusée.  (On  applaudit.) 

DrBOis-CnANcÈ  : En  qualité  de  commissaire  en- 
voyé auprès  du  ci-devant  roi,  je  dois  déclarer  qu’il 
nous  fit  la  même  demande,  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux nous  dirent  que,  s’il  voyait  ses  enfants,  il  sau- 
rait par  eux  tout  ce  que  sa  femme  et  sa  sœur  vou- 
draient lui  faire  savoir;  car  ils  ont,  pour  cela,  un  art 
inconcevable. 

On  demande  la  priorité  pour  la  dernière  proposi- 
tion de  Lceointre. 

La  priorité  lui  est  accordée. 

Quelques  membres  de  l’extrémité  réclament  l’ap- 
pel nominal. 

On  demande,  par  amendement,  que  les  enfants  ne 

finissent  voir  que  leur  père,  sans  communiquer  avec 
eur  mère  et  leur  tante,  jusqu’au  jugement  définitif. 

La  seconde  proposition  de  Lecointre  est  adoptée 
avec  cet  amendement  en  ces  termes  : 

■ Louis  ne  pourra  communiquer  qu’avec  ses  en- 
fants, lesquels  ne  pourront  voir  leur  mère  ou  leur 
tante  qu'après  le  dernier  interrogatoire.  • 

Marat  : Il  y a une  heure  que  j’ai  lu  parole...  J’ai  à 
faire  des  observations  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 
On  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  décide  que  Marat  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  ainsi 
conçue  : 

«J’ai  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  le 
compte  de  l'emploi  des  fonds  qui  m’ont  élé  confiés  pour 
des  achats  de  grains  chez  l'étranger.  Depuis  son  dernier 
décret,  de  nouveaux  ordres  ont  été  donnés  pour  en  com- 
missionner une  plus  grande  quantité.  Les  ordres  précé- 
dents avaient  pour  objet  une  fourniture  de  huit  cent  mille 
quintaux  de  froment  et  sc'gle;  le  moins  de  farine  possible, 
celle-ci  étant  plus  difficile  à conserver  que  le  grain.  Le 
montant  des  achats  faiis  est  de  cinq  cent  mille  quintaux, 
tant  en  froment  qu’en  farine  et  wig’e.  Il  en  reste  donc 
trois  cent  mille  à acheter.  L’exportation  ayant  été  défendue 
depuis  un  mois  en  Angleterre , je  suis  obligé  de  faire  de 
nouveaux  achats  en  Irlande;  le  prix  commun  du  quintal 
de  bornent,  poids  de  marc,  est,  y compris  2 livres  10  sous 
4 deniers  pour  frais  de  transport , commission  et  emmaga- 
sinement  de  21  livres  2 sous  2 deniers  et  demi  ; celui  de  la 
farine,  de  SI  livres  A sous  2 deniers;  celui  du  seigle,  de 
44  livres  5 sous  5 deniers  ; en  sorte  que  lesetrerde  froment 
de  240  livres,  poids  de  marc,  s'élève  au  prix  commun  de 
51  livres  10  sous  2 deniers,  en  en  déduisant  la  perte  des 
•saignais  sur  le  numéraire,  qui  peut  être  évaluée  à peu  près 


un  tiers  ; il  en  résulte  qu’ils  n’out  cofité,  tous  frais  faits, 
que  34  livres  2 sous  2 deniers.  J’ai  l'honneur  d’adresser  h 
U Convention  treize  états  qui  prouvent  que  le  prix  com- 
mun de  la  revente  du  froment  en  France  est  de  37  livres 
14  sous.  Si  ces  achats  n'eussent  pas  été  exécutés  avec  au- 
tant de  prudence  que  de  célérité,  011  11'aurait  pas  pu  les 
faire  à un  si  bas  prix.  • 

P • S . — Les  ports  dans  lesquels  ils  doivent  arriver  sont  : 
pour  l’Océan,  Soint-Valery,  le  Havre,  Saint-Malo,  Nantes, 
Bordeaux  et  Rocbelort  ; pour  la  Mediterranée,  Toulon  et 
Cette. 

—-  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, chargés  de  l'organisation  du  département 
du  Mont-Blanc,  e'erite  de  Lyon,  en  date  du  10  dé- 
cembre. — En  voici  l’extrait  ; 

• Dans  les  départements  de  l’Yonne,  de  la  Côte-d’Or,  de 
Saône-et-Loire,  l’administrai  ion  «les  grandes  routes  a été 
négligée  delà  manière  la  plus  répréhensible;  partout  nous 
avons  recueilli  les  plaintes  des  voyageurs.  Les  corps  admi- 
nistratifs prétendent  que  ce  défaut  de  réparations  doit  être 
attribué  à l’insolvabilité  de  certains  adjudicataires  des  tra- 
vaux ; mais  c’était  aux  corps  administratif--  ù s’assurer  de 
leur  solvabilité.  Au  contraire,  les  directoires  de  départe- 
ment s’en  rapportent  entièrement  à l’ingénieur,  qui,  de  son 
côté,  attend  les  ordres  du  déporictncui;  en  sorte  que  les 
travaux  ne  sont  ni  dirigés  ni  surveillés  avec  le  soin  néces- 
saire. L’ingénieur  touche  scs  émoluments,  qui  sont  a-sez 
considérables,  sans  sortir  du  chef-lieu.  Nous  pensons  qu'il 
est  temps  que  ces  agents  inutili s soient  supprimés,  etc. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d’agriculture 
et  de  commerce. 

— Une  députation  du  corps  électoral  de  Paris  se 
présente  pour  être,  admise  à la  barre.  — L'assemblée 
décide  qu  elle  sera  entendue  demain,  jour  consacré 
aux  pétitions. 

— Sur  le  rapport  de  Cambon,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  de  la  guerre  et 
diplomatique  réunis,  fidèle  au  principe  de  la  souve- 
raineté dos  peuples,  qui  ne  lui  permet  pas  de  recon- 
naître aucune  institution  qui  y porte  atteinte,  et  vou- 
lant lixer  les  règes  à suivre  par  les  généraux  des  ar- 
mées de  la  république  dans  les  pays  où  ils  portent 
les  armes , décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront 
occupés  par  les  armées  de  la  république  française, 
les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de 
la  nation  française,  l'abolition  des  impôts  ou  contri- 
butions existants,  la  dîme,  les  droits  féodaux  lixes  ou 
casuels,  la  servitude  réelle  ou  personnelle,  les  droits 
de  chasse  exclusifs,  la  noblesse,  et  généralement  tous 
les  privilèges.  Ils  déclareront  au  peuple  qu'ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité. 

« II.  Ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple 
et  la  suppression  de  toutes  les  autorités  existantes  ; 
ils  convoqueront  de  suite  le  peuple  en  assemblées 
primaires  ou  communales,  pour  créer  et  organiser 
une  administration  provisoire;  ils  feront  publier, 
afficher  et  exécuter  dans  la  langue  ou  idiome  au  pays, 
dans  chaque  commune,  la  proclamation  annexée  au 
présent  décret. 

• III.  Tous  les  agents  et  officiers  de  l’ancien  gou- 
vernement, ainsi  que  les  individus  ci-devant  réputés 
nobles,  ou  membres  de  quelques  corporations  ci-de- 
vant privilégiées, seront,  mais  pour  la  première  élec- 
tion seulement,  inadmissibles  aux  places  d'adminis- 
tration, ou  de  pouvoirs  judiciaires  provisoires. 

• IV.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la 
sauvegarde  et  protection  de  la  république  française 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  au 
Use,  au  prince,  à ses  fauteurs  et  adhérents  et  satellites 


volontaires , aux  établissements  publics,  aux  corps 
et  communautés  laïcs  et  religieux  ; ils  en  feront , 
sans  délai,  dresser  un  état  détaillé,  qu  ils  enverront 
au  conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les  me- 
sures qui  sont  en  leur  pouvoir,  atin  que  ces  proprié- 
tés soient  respectées. 

. V.  L’administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie  des 
objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  ré- 
publique française  ; elle  fera  exécuter  la  loi  en  vi- 
gueur relative  au  jugement  des  procès  civils  et  cri- 
minels, à la  police  et  à la  sûreté  publique;  elle  sera 
chargée  de  régler  et  faire  payer  les  dépenses  locales 
et  celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  défense  com- 
mune ; elle  pourra  établir  des  contributions,  pourvu 
toutefois  qu’elles  ne  soient  nas  supportées  par  la 
partie  indigente  et  laborieuse,  au  peuple. 

•VI.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  orga- 
nisée, la  Convention  nationale  nommera  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  pour  aller  fraterniser 
avec  elle. 

• VU.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  com- 
missaires nationaux  qui  se  rendront  de  suite  sur  les 
lieux,  pour  se  concerter  avec  l’administration  pro- 
visoire nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  a 
prendre  pour  la  défense  commune  et  sur  les  moyens 
a employer  pour  sc  procurer  les  habillements,  sub- 
sistances nécessaires  aux  armées  de  la  république, 
et  pour  acquitter  les  dépenses  qu’elles  ont  faites  et 
feront  pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire. 

« VIII.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif  provisoire,  lui  rendront  compte 
tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  ils  v join- 
dront leurs  observations;  le  conseil  exécutiflcs  ap- 
prouvera ou  les  rejettera , et  en  rendra  de  suite 
compte  à la  Convention. 

« IX.  L'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires  nationaux, 
cesseront  aussitôt  que  les  habitants,  après  avoir  dé- 
claré la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  et  l’indé- 
pendance, auront  organisé  une  forme  de  gouverne- 
ment libre  et  populaire.  • 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  un  supplément  qui 
paraîtra  demain  le  rapport  qui  a précédé  ce  décret, 
et  la  courte  discussion  a laquelle  il  a donné  lieu. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures, 

N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  16,Buzot,  par- 
lant sur  les  moyens  d’assurer  la  tranquillité  publi- 
que , a dit  qu  après  le  jugement  de.  Louis  XVI  il 
restait  une  grande  mesure  de  sûreté  générale  à 
prendre,  celle  qu'adoptèrent  les  Romains  après  l’ex- 
pulsion de  Tarquin  ; le  bannissement  de  la  famille 
ci-devant  royale.  Cette  proposition  o été  appuyée 
par  Louvet,  Thuriot,  Lanjuinais,  etc.  D’autres  mem- 
bres, alléguant  les  mêmes  motifs,  ont  proposé  de 
remplacer  les  ministres  Roland  et  Pache,  et  de  char- 
ger le  comité  de  constitution  de  présenter  un  nou- 
veau mode  d’organisation  du  ministère. 

Ces  deux  propositions,  présentées  ensemble  par 
Merlin  et  Barère,  ont  cause  de  longs  débats. — Chou- 
dieu  a demandé  l’ajournement  à deux  jours,  pour 
u'on  eût  le  temps  d'examiner  la  question  relative  à 
hilippe  (d’Orléans)  comme  représentant  du  peu- 
ple. — La  division  (les  deux  propositions  a été  de- 
mandée et  adoptée.  La  Convention  a ensuite  décrété 
que  : 

• Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons 
Capots  qui  se  trouvent  actuellement  en  France,  ex- 
cepté ceux  qui  sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le 
sort  desquels  la  Convention  s'est  réservée  de  pro- 
noncer, sortiront  dans  vingt-quatre  heures  du  <lé- 
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partnnent  de  Paris,  et  dans  trois  jours  du  territoire 
de  la  république,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par 
ses  armées.  • 

La  question  particulière  à Philippe  (d’Orléans)  est 
ajournée  à mardi;  celle  concernant  les  ministres 
l est  définitivement. 


AVIS. 

On  avertit  les  ci-devant  procureur*  que  l’on  romctlm 
aux  défenseurs  de»  parties , comme  par  le  passé,  les  pitre* 
qui  peuvent  être  dans  le*  greffe*  de*  dépôt»  du  ci-devanl 
parlement , les  mercredi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  à 
compter  du  19  décembre,  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
qu’à deux  heures  de  relevée. 


ARTS. 

GRAVURES. 

La  Liberté , patrone  des  Français , dessinée  par  Sicardi, 
commencée  par  Ruolle,  et  Ici  minée  par  Copia.  A Paris 
chez  l'auteur,  rue  cl  faubourg  Poissonnière,  au  coin  de  la 
rue  Bergère,  n*  «58,  et  46  de  la  action;  et  chez  Jauffrcl, 
mairhaud  d'estampes , au  jardin  de  la  Révolution , ci-de- 
vant Palais-Royal,  na  61. 

La  sainte  que  représente  celte  estampe  est  si  belle,  qu'il 
suffit  de  la  voir  pour  y avoir  dévotion.  La  noblesse  et  la  ié- 
gularilé  de  se*  traits,  l'expression  calme  et  assurée  de  sa 
ligure,  la  décente  simplicité  de  son  vêlement  martial,  tout 
lu  fait  d'abord  reconnaître.  Rien  ne  ressemble  en  elle  à la 
Licence,  qui  trop  souvent  cherche  à prendre  sa  place.  Il 
suffirait  d’avoir  ce  portrait  sous  les  pour  n’jr  être  ja- 
mais trompé. 

Le  choix,  le  dessin  de  la  figure,  l’excellent  goût  du  cos- 
tume font  infiniment  d’honneur  au  peintre  Sicardi.  La  gra- 
vure est  du  fini  le  plus  précieux,  et  digne  des  deux  artiste* 
dont  elle  est  l’ouvrage. 


SPECTACLES. 

Acadékirde  Mcsiqoe.  — Demain  Orphée , et  le  ballet 
de  Mirta, 

Théâtre  de  la  Nation.  — L’Ecole  des  Maris , suivie  du 
Médecin  malgré  lui . 

Théâtre  Italien.  — Jean  et  Generié ve;  Camille  ou  le 
Souterrain. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  Richelieu.  — Othello 
ou  le  More  de  / énise,  suivi  du  Consentement  forcé. 

Thé  âtre  de  la  EVE  Fetdbaü.  — Cadichon,  et  les  Visi - 
tandincs. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansirh.  — Hélène  et 
Francisque , et  Boniface  Pointu  et  sa  famille» 

Théatri  oo  Mabaw.— • L’Ecole  des  Femmes;  la  Pupille . 

Demain  la  1"  représentation  de  la  Veuve  de  Calas  à 
Parist  ou  te  Triomphe  de  V oit  aire . 

Théâtre  de  la  ri  e di  Louvou.  — Zélia» 

Théâtre  wattonal  db  Molière.  — La  7*  représentation 
du  Château  du  Diable , pièce  héroïque  en  quatre  actes,  h 
grand  spectacle,  suivie  du  Procureur  arbitre. 

Théâtre  do  Vaudeville.  — Niçoise;  Piron  avec  us 
amis;  et  Arlequin  Cruello . 

TnÉArRR  do  Palais.  — Variétés.  —~M.de  Crac  à Pa- 
rie; la  Journée  difjicile  ou  les  Femmes  rusées , comédie; 
Annette  et  Jacqueit  ballet-pantomime. 

Salon  de*  Etrangers,  rue  Sainl-Tbomas-du-Louvre, 
maison  de  Marigny,  n»  17. 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N*  3S8.  Mardi  18  Pccembre  1792.  — Z- '.-lu  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-U.MS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Philadelphie , du  11  août . —•  Il 
n’est  point  de  pays  au  inonde  qui  ait  vu  sa  population  et 
ses  richesses  s'accroître  aussi  rapidement  que  les  nôtre» 
depuis  la  paix.  C’eSt  par  milliers  que  nous  comptons  des 
cultivateurs  h qui  la  fertilité  de  leurs  champs  a valu  des 
fortunes  immenses,  amassées  sans  payer  ni  taxes  ni  loyers; 
plusieurs  d’entre  eux  ont  jusqu'à  mille  dollar»  dans  les 
fonds  dps  Etats-Unis  ou  dans  quelques-unes  des  banques. 
Un  fermier  de  New-York  s’est  enrichi,  l’année  dernière, 
de  cinq  mille  dollars,  par  la  vente  du  charbon  et  des  cen- 
dres provenant  des  bois  dont  son  territoire  était  couvert. 
Il  se  trouve  ausn  de  riches  négociants  dans  les  principales 
villes  de  l’Amérique;  Philadelphie  seule  en  compte  plus 
de  quatre-vingts,  dont  le  moins  opulent  a plus  de  deuxeents 
mille  dollars.  Il  a été  voté,  dan»  les  deux  dernières  années 
de  la  législature,  de  fortes  sommes  pour  construction  de 
routes,  de  canaux,  de  travaux  en  tou»  genres,  destinés  à 
fecililer  la  navigation  des  rivières.  Tous  les  jours  il  se  fait 
de  nouveaux  défrichements , et  notre  agriculture  se  porte 
sur  de  nouvelles  branche»,  telles  que  le  chanvre  et  autres 
objets.  Nous  a'  on»  tiré  prodigieusement,  cette  année,  d’An- 
gleterre et  d’Irlande.  La  consommation  des  marchandises 
de  notre  ancienne  métropole  ne  peut  qu'augmenter  avec 
notre  population , caree  sont  5 peu  près  les  seules  qui  nous 
conviennent.  Un  préjugé  en  leur  faveur,  peut-être  .bien 
fondé,  et  d’ailleurs  d’autant  plu»  tenace  qu'il  est  le  fruit 
de  l’habitude,  leur  conserve  la  préférence  dans  les  mar- 
chés. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  81  novembre.  — Les  députés  polonais  I 
Pélersbourg  sont  défrayés  en  tout  aux  dépens  de  l’impé- 
ratrice; c’est,  dit-on,  une  manière  indirecte  de  leur  faire 
entendre  qu’ils  ne  doivent  pas  abuser  de  cette  générosité, 
en  prolongeant  leur  séjour. 

Legrand-maréchal,  comme  chef  de  police,  a reçu  de 
nouveaux  ordres  de  la  confédération,  pour  surveiller  les 
gens  suspects  et  toutes  lesessrm  Idées  secrètes  qui  pourraient 
se  tenir.  Celui-ci  à son  tour  demande  & la  confédération 
quelle  est  la  conduite  qu'il  doit  tenir  à l'egard  du  prince 
Poninski.  Ce  prince  sc  Huile  toujours  de  se  faire  rétablir 
dans  son  honneur,  et  mùmc  dans  scs  charges,  et  de  porter 
sa  réhabilitation  au  point  que  le  grand-trésorier  de  la  cou- 
ronne, qui  a été  élu  à sa  place,  soit  contraint  à lui  payer 
un  dédommagement,  et  qu’on  lui  donne  encore  le  béton 
de  maréchal  de  Lithuanie. 

Les  Russe»,  qui  sont  à Cracovie,  demandent  qneles  gaiv 
nisons  des  petites  villes  soient  désarmées  dans  l’espace  de 
trois  Jours. 

La  généralité  vient  de  prendre  la  résolution  de  trans- 
férer la  commission  du  trésor  d'ici  à Radom  ; et  ce  sont 
les  Russes  qui  convoient  les  caisses  de  U république. 

Le  général  Koutousoffae  dispose  à partir  pour  Pétcrs- 
bourg.  Le  chambellan  russe  Katschoubey.  neveu  du  prince 
Be>boro<lko  , doit  l’accompagner  à Constantinople,  en 
qualité  dVnvoyé  extraordinaire  auprès  de  la  Porte. 

Suivant  tes  lettres  de  Pélersbourg,  l’impératrice  a nommé 
le  chambellan  comte  Soltykoff,  et  les  deux  gentilshommes 
de  la  chambre,  le  comte  GololTkine,  et  le  prince  Alexis  Gal- 
litzy  ne,  pour  faire  le  service  en  ces  qualités  auprès  des  prin- 
cesses de  Ba.idcn. 

Il  parait  Ici  un  écrit  qui  présente  l'esquisse  d’un  plan  de 
gouvernement  convenable  à la  Pologne  ; il  consisterait  ù 
diviser  la  Pologne  en  quatre  grandes  provinces,  dans  les- 
quelles on  enveirait  des  gouverneurs  qui  seraient  élus  et 
relevés  tous  les  deux  an».  On  ne  dit  pas  quelle  est  l'auto- 
rité qui  aurait  inspection  sur  ces  gouverneurs;  mais  on 
Interprète  cette  rélicence. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  80  novembre.  — On  prétend  que  l’empereur 
ne  veut  pas  laisser  au  roi  de  Prusse  toute  la  glaire  de  la 
campagne  prochaine,  et  qu’il  a écrit  h Guillaume  qu’il 
3*  Série , — Tome  /. 


Irait  en  personne  en  partager  l’honneur  et  les  dan- 
ger»  On  parle  plus  que  jamais  de  la  marche  des 

Russes  et  des  Kalmouks.  Ils  auraient  ccrlalm  menl,  dès  la 
campagne  dernière,  assisté  & la  conquête  de  la  France,  si 
le  duc  de  Bruiissvick  , après  la  reddition  de  Longwy  et 
de  Verdun,  ne  le»  eût  contremandés.  ( Ce  fait  parait  avéré.  ) 

La  cour,  dan»  l'ardeur  de  scs  immenses  préparatifs  con- 
tre la  France  pour  le  printemps  prochain,  montre  une  opi- 
niâtreté qui  semblerait  tenir  du  désespoir. 

On  est  sur  le  point  de  proclamer  en  Hongrie  la  publica- 
tion du  ban  et  de  l’arrière-ban. 

On  lève  Us  recrue»  avec  une  activité  incroyable  : outre 
les  vingt  bataillons  d'infanterie,  et  le»  quatorze  divisions  de 
cavalerie  déjà  en  marche,  on  va  faire  marcher  encore  cent 
soixante-dix  mille  hommes. 

Le  prince  de  He^se-Cassel  vient  d’obtenir  un  achemine- 
ment au  neuvième  électorat  auquel  il  aspire,  cl  que  l’Em- 
pereur lui  destine  ; il  est  arrêté  que  ce  farouche  assassiu 
commandera  en  chef  l’armée  de  l'Empire. 

A 'ota.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  formidable 
armée  de  l’Autriche,  à son  entrée  dans  l’Empire,  aura 
déjà  coûté  15  k routiers  par  jour  chaque  fantassin,  et  45 
chaque  cavalier. 

Le  général  de  Wins  doit  sc  trouver  déjà  en  Italie,  à la 
tête  de  son  armée. 

Voilà  donc  la  gracieuse  réponse  de  l'empereur  à la  let- 
tre que  le  pape  lui  a écrite,  et  dans  laquelle,  après  avoir 
maudit  les  Français  sacrilèges,  ces  ennemis  de  l'autel  et  du 
trône,  Sa  Sainteté  avait  déjà  remercié  S.  M.  I.  de»  secours 
promis  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  en  sollicitant  une 
nouvelle  assistance. 

Un  courrier  de  Ratisbonne  a apporté  ici  le  canclutum 
de  la  diète  pour  le  triple  contingent  dans  la  guerre  de 
l'Empire. 

L'empereur  a gratifié  de  <00  ducats  l’heureux  porteur 
d’une  nouvelle  qu'il  a tant  désirée.  Il  est  parvenu  à ses 
fins  : il  pourra  rejeter  sur  les  Etals  du  Corps  Germanique 
les  frais  d'une  guerre  ruineuse  et  pour  eux  et  pour  lui. 

Plusieurs  régiments  sont  en  marche  ; on  assure  qu’au 
mois  de  février  ils  seront  tous  en  mouvement. 

Un  fait  qui  fera  horreur,  mais  qui  c»t  très  certain,  c’est 
que  le  landgrave  de  Hesse  a promi»  13  livres  à tout  soldat 
hevsois  qui  lui  apporterait  la  tête  d’un  Français,  et  34  livres 
pour  tous  ceux  qu’on  lui  amènerait  tout  vivants.  A quel 
supplice  ce  monstre  réserve-t-il  les  prisonniers  1 

Hambourg,  le  8 décembre . — Dès  le  29  de  novembre, 
notre  rivière  commençait  à charrier  des  glace*  ; elle  est 
maintenant  prise  sur  h-s  bords,  et  les  navire*  n’osent  plus 
se  confier  au  courant.  Pour  peu  que  cela  dure,  notre  na- 
vigation est  absolument  interrompue.  — Le  navire  f.i  Dame 
Akerman,  capitaine  Hinrich-Fielbam,  a fait  naufrage  près 
d’Iielgoland.  Il  a dérivé  pendant  vingt-quatre  heures  à la 
barre.  Le»  pilote»  de  Blanckenesen  ont  sauvé  l’équipage  et 
une  partie  de  la  cargaison  : mai*  on  ne  sait  ce  que  le  capi- 
taine est  devenu.  Ce  navire  venait  de  Naules. 

PAYS-BAS. 

Anvers,  le  8 décembre . — Huit  navire»  français,  dont 
quatre  frégates  et  quatre  cutters,  tou»  bien  armé»  en 
guerre,  sont  entré»  aujourd'hui  aprè»  midi  dan»  ce  port. 
Leur  arrivée  a été  annoncée  par  une  décharge  d'artillerie 
de»  remparts  de  la  citadelle,  à laquelle  tou»  ces  bâtiments 
ont  répondu  par  une  salve  qui  a duré  près  de  deux  heures. 
Les  Anveraoi»  sont  accouru»  eu  foule  aux  bord»  de  Peau 
pour  voir  entrer  cette  flotte,  et  tou»,  par  l’éclat  de  leur  joie 
et  de  leur  satisfaction,  semblaient  rendre  grâce  à la  main 
bienfbisante  qui  venait  de  leur  faire  apparaître  ce  qu’il» 
n'avaient  vu  depuis  deux  cent  quarante  ans. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  il  décembre.  — Dix  hommes  de  plu»  par 
compagnie  ; tous  le»  régiment»  de  ligne  obligés  de  » * com- 
p!ét«T  promptement  sur  celte  formation  ; voilà  les  nouveaux 
ordre»  donné»  à l’armée  de  terre.  Quant  aux  force»  mari- 
time» , on  dit  que  h » frégate»  qui  viennent  d’appar-  filer 
de  Portsmouth  sont  allées  en  croisière  à l’ouverture  dcl'Es* 


58 


caiit.  Cette  expédition  est,  à ce  qu’on  assure,  le  résultat  des 
dépêches  apportas  le  10  au  matin  par  un  courrier  de  Sa 
Majesté.  L’on  donne  & entendre  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  de  France  persiste,  comme  l’avaient  annoncé 
le»  dépêches  antérieures  de  M.  Brooke«,  à vouloir  l’ouver- 
ture de  ce  fleuve;  qu’il  ne  répond  rien  aux  remontrances 
de  notre  cabinet  à cet  égard,  et  que  la  flotte  chargée  de 
fermer  l’Kscaul  y rencontrera  probablement  des  transports 
de  munitions  que  la  république  française  fait  remonter 
par-là  jusqu'à  Anvers.  On  en  conclut  l’impossibilité  d'é- 
viter la  guerre. 

Une  forte  escadre  doit  passer  le  plus  tôt  possible  dans  la 
rade  des  Dunes,  où  son  amiral  l'ira  joindre  incessamment. 
Tel  est  le  second  bruit  par  lequel  on  cherche  à fortifier  le 
premier;  il  peut  n’étre  pas  sans  fondement;  mais  ce  qui 
es  affaiblit  tous  deux,  c'est  qu’on  ne  nomme  encore  ni  les 
vaisseaux  île  l'escadre,  ni  l'officier  sous  les  ordres  duquel 
elle  doit  agir. 

Au  reste,  les  nouvelles  des  ports  annoncent  que  l’embar- 
quement d'un  grand  nombre  de  soldats  de  marine  est  fait 
eu  partie,  se  fait  journellement,  ou  va  se  faire  sous  peu. 

L’ardeur  et  l'intelligence  des  officiers  et  soldats  d'artil- 
lerie, qui  travaillent  nuit  cl  jour,  promettent  l’achèvement 
très  prochain  des  réparations  de  la  tour,  déjà  fort  avan- 
cées; vingt-sept  pièces  de  canons  garnissent  les  ouvrages 
extérieurs.  Un  ordre  du  conseil  privé  défend  pour  six  mois 
l'exportation  de  la  poudre,  du  salpêtre,  des  armes  et  de 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre. 

Un  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales  (le 
Dutton)  vient  d’arriver  du  Bengale  et  de  Madras,  avec 
plus  de  trois  mille  quintaux  de  sucre,  cl  l’heureuse  assu- 
rance que  ce  pays  peut  fournir  à tous  Ips  besoins  en  ce 
genre.  Le  prix  du  sucre  va  certainement  baisser.  Voilà  donc 
aus«i  la  nature  physique  qui  élève  sa  voix  puissante  pour 
solliciter  l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  noirs; 
la  première  mesure  sur-le-champ,  et  l'autre  avec  celle  gra- 
dation dont  la  prudence  et  la  justice  font  une  loi. 


FRANCE. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  16  décembre  sont  : 10, 
11,  29,  49,  20. 

Extrait  du  journal  des  Débats  de  ta  Société  des 
Jacobins , n*  319. 

Ch v bot  : «Je  crois  avoir  découvert  le  but  de  la  faction 
brissoline;  elle  veut  faire  rétrograder  la  révolution;  j'en 
ai  vu  la  preuve  dans  un  journal  anglais  qui  est  dirigé  par 
le  gouvernement  britannique.  Le  journaliste  y dit  en  pro- 
pres termes  : Que  tes  patriotes  de  la  Convention  ont  tien 
senti  que  la  révolution  était  allée  trop  loin  ; et  à cette  oc- 
casion, lautcur  cite  un  passage  d'un  libelle  de  Pélion 
contre  les  jacobins  dans  lequel  Pélion  se  plaint  des  progrès 
de  l'ignorance.  J'ai  relu  aujourd'hui  le  libelle  de  Jémme 
Pélion  , et  j’ai  vu  que  la  citation  du  journaliste  anglais  est 
très  exacte;  j’ui  conclu  de  tout  cela  que  la  faction  Brissot 
veut  faire  rétrograder  la  révolution.  Car  le  journal  anglais 
dont  je  vous  parle  est  vendu  au  gouvernement  anglais  : or 
Brissot  et  sa  faction  se  sont  toujours  entendus  avec  le  gou- 
vernement anglais  ; d’où  je  conclus  que  la  faction  brisso- 
tinc  veut  faire  rétrograder  la  révolution.  (On  applaudit.)  » 

Nous  pen-ons  que  le  journaliste  anglais  s'est  trompé 
dans  son  observation,  et  surtout  dans  la  cilr.ljon  dont  il 
s'appuie.  Pélion , en  se  plaignant  des  progrès  de  l'igno- 
rance, a bien  senti  qu'ils  ne  peuvent  que  retarder  la  révo- 
lution, au  lieu  de  l'avancer;  que  la  liberté  ne  peut  s'éten- 
dre, se  fixer,  rendre  les  peuples  heureux  et  dignes  d’elle 
que  par  le  progrès  des  lumières  et  de  la  vérité  ; tandis  que 
si  l’ignorance  triomphait,  elle  nous  ramènerait  à l'esclavage 
avec  une  rapidité  effrayante.  Et  quand  Pélion  calculait  les 
dangers  de  l'ignorance  présomptueuse , lorsqu'il  croyait 
utile  d’indiquer  cet  obstacle  aux  bienfaits  de  la  lihcrté , le 
busied'HcIvétiusn’avail  point  été  brisé;  Durand-  Maillant*, 
membre  du  comité  d'tiu/ruc/ton  publique,  n’avait  pas  en- 
core assuré,  à la  tribune  de  la  Convention , que  la  destinée 
de  notre  nouveau  gouvernement  reposait  à la  fois  sur 
1 ignorance  et  sur  la  vertu;  enfin,  l'utilité  de  l’ignorance 
n 'était  pas  encore  devenue  un  système  public,  une  doctrine 
aiouie. 


Ce  nouveau  genre  d’adulation  et  d’hypocrisie  luttera 
sans  succès  contre  la  grande  impulsion  donnée  à l’esprit 
public  parla  philosophie;  mais  si  les  prêtres  et  lesti/rmu 
n’ont  pu  dominer  les  peuples  et  avilir  l'espèce  humaine 
qu’à  la  faveur  de  l’ignorance,  il  est  évident  que  ce  n'e»t 
pas  la  faction  BrisVnt,  Pélion,  Condorcet,  et  autres  répu. 
blirains  sensés,  mais  bien  les  ridicules  ou  criminels  parti- 
sans  de  l'ignorance,  qui  feraient,  s’illeur  était  possible, 
rétrograder  la  révolution. 

Ah  Rédacteur. 

Dans  votre  feuille  du  Moniteur,  arrivée  ici  le  dernier  de 
novembre,  vous  m'avez  proscrit  et  livré  au  glaive,  en  me 
mettant  au  rang  des  émigrés,  sous  les  noms  de  Plaine  de 
Chuligny. 

• Daignez  me  rétablir  dans  mes  droits  comme  pension- 
naire et  propriétaire  de  fonds  à Paris,  à Nogcnt  et  à Ver- 
dun , où  je  demeure  depuis  quinze  ans.  Je  fournis  tous  les 
trois  mois  des  certificats  de  résidence  stricte  et  non  inter- 
rompue dans  les  limites  de  la  république  française;  ces  cer- 
tificats sont  ici  dans  les  mains  des  receveurs;  à Paris,  dans 
lis  bureaux  de  la  commune,  dans  celui  des  administrateurs 
de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  dans  plusieurs  autres 
dépôts  publics. 

■ Il  est  constant  que  depuis  le  22  juin  1787,  où  je  suis 
revenu  de  l’Angleterre,  que  j'étais  allé  voir,  je  n’ai  fait  au- 
cune course  au-delà  des  limites.  Indépendamment  de  mes 
soixante-seize  ans,  mon  civisme  bien  connu  ne  me  permet- 
tra plus  d’aller  chez  l'étranger,  à moins  que  la  paix  ne  soit 
bien  cimentée  et  les  décrets  retirés;  sans  cela  je  mourrai 
1r  s certainement  dans  la  patrie  qui  fournit  à tous  mes  be- 
soins. 

• Signé  Diplaiskde  CiiiucXY,  docteur  de  Sorbonne.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 

Rapport  sur  la  conduite  zi  Unir  par  tes  généraux 
français  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de 
la  république. 

Cavibon,  au  nom  des  comités  des  finances,  mili- 
taire et  diplomatique  : Vous  avez  chargé  trois  do 
vos  comités  de  l’examen  de  plusieurs  lettres  des  gé- 
néraux commandant  les  armées  qui  sont  actuelle- 
ment sur  territoire  étranger.  Ces  lettres  sont  en  pi  - 
tié relatives  au  manque  de  vivres  et  d’habillements. 
Déjà  vos  comités  vous  ont  proposé  divers  moyens 
de  ramener  l'abondance  dans  les  armées,  et  de  pour- 
voir aux  besoins  imprévus;  et  bientôt  ils  vous  feront 
un  rapport  sur  les  crimes  qui  ont  été  commis  dans 
cette  partie.  Les  autres  sont  relatives  à la  conduite 
politique  que  doivent  tenir  les  généraux.  Vous  avez 
voulu  (ixer  des  principes  sur  la  manière  de  conti- 
nuer la  guerre  que  vous  avez  entreprise.  C’est  sur  ce 
dernier  objet  que  porte  mon  rapport. 

Ayant  de  vous  rendre  compte  des  principes  de  vos 
comités,  je  dois  vous  annoncer  l’objet  de  leurs  déli- 
bérations. lisse  sont  assemblés  pendant  quatre  jours 
avec  le  conseil  exécutif,  que  vous  leur  aviez  ordonne 
de  s’adjoindre,  avec  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie, avec  les  directeurs  des  vivreset  des  habillements; 
ci  ce  n’est  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  instruc- 
tions qu’il  leur  a été  possible  de  recueillir,  qu’ils  ont 
rédigé  le  projet  de  décret  que  je  suis  charge,  de  vous 
soumettre. 

Il  sc  sont  demandé  d’abord  quel  est  l’objet  de  la 

f uerre  que  vous  avez  entreprise?  C’est  sans  doute 
anéantissement  de  tous  les  privilèges.  Guerre  aux 
rAdfeat*.r,  paix  aux  chaumières;  voilà  les  principes 
que  vous  avez  posés  en  la  déclarant  : tout  ce  qui  est 
privilégié,  tout  ce  qui  est  tyran,  doit  donc  être  traité 
en  ennemi  dans  les  pays  où  nous  entrons.  Telle  est 
la  conséquence  naturelle  de  nos  principes. 

Quelle  a été  au  contraire  jusqu'ici  notre  conduite? 
Les  généraux,  en  entrant  enpays  ennemi,  y ont  trouvé 
les  tyrans  et  leurs  satellites;  notre  courage  a fait  fuir 
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1rs  uns  cl  1rs  antres;  nous  sommes  entrés  dans  les 
villes  en  triomphateurs  et  en  frères.  Nous  avons  dit 
aux  peuples  : Vous  êtes  libres;  mais  nous  nous  sommes 
bornés  a des  paroles.  Nos  généraux,  embarrassés  sur 
ta  conduite  qu'ils  avaient  a tenir,  nous  ont  demandé 
des  règles  et  des  principes  pour  la  diriger.  Montes- 
quiou  nous  adressa  le  premier  un  mémoire  à ce  sujet. 
Deux  rapports  vous  furent  faits  par  le  comité  diplo- 
matique, le  20  et  le  24  octobre  dernier.  Ces  rap- 
ports ont  été  imprimés;  mais  les  décisions  qui  y 
étaient  projetées  vous  ont  peut-être  paru  insuflisan- 
tes , et  vous  n’en  avez  pas  encore  fait  le  sujet  de  vos 
délibérations;  les  principes ou’ils contiennent  vous 
sont  parfaitement  connus.  Voici  les  faits. 

Le  général  Custine,  à peine  entré  en  Allemagne , 
vous  a demandé  s’il  devait  supprimer  les  droits  féo- 
daux, les  dîmes,  les  privilèges,  en  un  mot  tout  ce 
qui  tient  à la  servitude,  et  s’il  devait  établir  des  con- 
tributions sur  les  nobles,  les  prêtres  et  les  riches, 
en  indemnité  des  secours  qu'ils  avaient  accordés  aux 
émigrés;  vous  ne  statuâtes  rien  sur  ces  objets;  en  at- 
tendant, il  crut  ne  devoir  pas  laisser  péricliter  les  in- 
térêts de  la  république.  11  exigea  des  contributions. 
On  l’a  accusé  sur  ce  point,  quoiqu'il  vous  eût  soumis 
les  motifs  de  ces  contributionsdi verses;  et  scs  enne- 
mis ont  voulu  en  tirer  avantage  contre  lui,  notam- 
ment par  rapport  aux  1,500,000  florins  qu'il  imposa 
sur  Francfort.  Depuis  ce  temps,  Francfort  a été  re- 
pris, et  vous  avez  frémi  an  récit  des  nouvelles  vêpres 
siciliennes  qui  ont  ensanglanté  cette  ville. 

Dumourifz,  en  entrant  dans  la  Belgique,  a an- 
noncé de  grands  principes  de  philosophie  ; mais  il 
s’est  borne  à faire  des  adresses  au  peuple.  Il  a jus- 
nu’ici  tout  respecté,  nobles,  privilèges,  corvées,  féo- 
dalité, etc.  Tout  est  encore  sur  pied  ; tous  les  préju- 
gés gouvernent  encore  ce  pays,  et  le  peuple  n’y  est 
rien  ; c’est-à-dire  que  nous  lui  avons  bien  promis  de 
le  rendre  heureux,  de  le  délivrer  de  ses  oppresseurs, 
mais  que  nous  nous  sommes  bornés  a des  paroles. 
Ce  peuple,  asservi  à l’aristocratie  sacerdotale  et  no- 
biliaire, n'a  pas  eu  la  force  seul  de  rompre  scs  fers,  et 
nous  n’avons  rien  fait  pour  l’aider  à s’en  dégager. 

Le  général  a cru,  d’après  les  instructions  dû  con- 
seil exécutif,  devoir  respecter  sa  souveraineté  et  son 
indépendance,  ne  pas  lui  imposer  de  contributions 
extraordinaires  ; lorsque  ses  convois  passent  à quel- 
ques barrières  ou  péages , ils  y paient  les  droits  or- 
dinaires. Il  a cru  ne  devoir  pas  même  forcer  les 
habitants  à fournir  des  magasins  et  des  approvision- 
nements à nos  armées.  Ces  principes  philosophiques 
sont  les  nôtres;  mais  nous  ne  voulons  pas,  nous  lie 
devons  pas  respecter  les  usurpateurs.  Tous  ceux  qui 
jouissent  d'immunités  et  de  privilèges , sont  nos  en- 
nemis, il  faut  les  détruire;  autrement,  notre  propre 
liberté  serait  en  péril.  Ce  n’est  pas  aux  rois  seuls  que 
nous  avons  à faire  la  guerre;  car  s’ils  étaient  isolés, 
ce  ne  serait  que  dix  à douze  têtes  à faire  tomber. 
Nous  avons  à combattre  tous  leurs  complices,  les 
castes  privilégiées,  qui,  sous  le  nom  des  rois,  ron- 
gent les  peuples,  et  les  oppriment  depuis  plusieurs 
siècles. 

Vos  comités  se  sont  donc  dit  : Tout  ce  qui,  dans 
les  pays  où  vous  portez  les  armes,  existe  en  vertu  de 
la  tyrannie  et  du  despotisme,  est  usurpation  : car  les 
rois  n’avaient  pas  le  droit  d'établir  des  privilèges  en 
faveur  du  petit  nombre,  au  détriment  du'  plus 
grand.  La  France  elle-même,  lorsqu’elle  s’est  levée, 
Je  14  juillet  1789  , a proclamé  ces  principes  : rien 
n’était  légal,  a-t-elle  dit,  sous  le  despotisme;  je  dé- 
truis tout  ce  qui  existe  par  un  seul  acte  de  ma  vo- 
lonté. Ainsi,  le  17  juin,  lorsqu’elle  sc  fut  constituée 
en  Assemblée  nationale,  elle  supprima  tous  les  im- 
pôts existants.  Dans  la  nuit  du  4 août,  elle  mit  le 
complément  à la  révolution,  en  détruisant  et  no- 


blesse, et  féodalité,  et  toutee  qui  tient  k la  servitude. 
Voilà  ce  que  doit  faire  tout  peuple  qui  veut  être  li- 
bre, pour  mériter  votre  protection  ; car  nous  ne  pro- 
tégerons jamais  les  privilèges. 

Il  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  pouvoir 
révolutionnaire  dans  les  pays  où  nous  entrons.  (On 
applaudit.)  Nous  n'irons  point  chercher  de  comité 
particulier;  nous  ne.  devons  point  nous  couvrir  du 
manteau  des  hommes;  nous  n'avons  pas  besoin  de 
ces  petites  ruses.  Nous  devons,  au  contraire,  envi- 
ronner nos  actions  de  tout  l’éclat  de  la  raison  et  de 
la  toute-puissance  nationale.  Il  serait  inutile  de  dé- 
guiser notre  marche  et  nos  principes;  déjà  les  tyrans 
les  connaissent;  et  vous  venez  d’entendre  ce  qu’écrit 
à ect  égard  le  stnthouder  : lorsque  nous  entrons 
dans  un  pays  ennemi,  c’est  à nous  à sonner  le  toc- 
sin. (Applaudissements.)  Si  nous  ne  le  sonnions  pas; 
si  nous  ne  proclamions  pas  solennellement  la  dé- 
chéance des  tyrans  et  des  privilégiés,  le  peuple,  ac- 
coutumé d’être  enchaîné,  ne  pourrait  briser  ses  fers; 
il  n’oserait  se  lever  ; nous  ne  lui  donnerions  que  des 
paroles,  et  aucune  assistance  effective. 

Ainsi  donc,  si  nous  sommes  pouvoir  révolution- 
naire, tout  ce  qui  existe  de  contraire  aux  droits  du 
peuple  doit  être  abattu  dès  que  nous  entrons  dans  le 
pays.  (Les  applaudissements  continuent.)  En  consé- 
quence, il  faut  que  nous  proclamions  nos  princpes, 
en  détruisant  toutes  les  tyrannies,  et  que  rien  ne 
nous  arrête  dans  cette  résolution.  Vos  comités  pen- 
sent qu'après  en  avoir  expulsé  les  tyrans  et  leurs  sa- 
tellites, les  généraux  doivent  en  entrant  dans  chaque 
commune  y publier  une  proclamation  pour  faire 
voir  aux  peuples  que  nous  leur  apportons  le  bon- 
heur, qu’ils  doivent  supprimer  sur-le-champ  et  les 
dîmes  et  les  droits  féodaux,  et  toute  espèce  de  servi- 
tude. (On  applaudit.) 

Cependant  vous  n’auriez  rien  fait,  si  vous  vous 
borniez  à ces  seules  destructions.  L’aristocratie  gou- 
verne partout  ; il  faut  donc  détruire  toutes  les  auto- 
rités existantes.  Rien  ne  doit  survivre  au  régime  an- 
cien, lorsque  le  pouvoir  révolutionnaire  se  montre. 
Si  nous  avions,  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
adopté  ces  principes,  nous  n’aurions  peut-être  pas  à 
pleurer  sur  la  mort  de  nos  frères  assassinés  à Franc- 
Tort.  Les  magistrats  anciens  existaient  dans  celte 
ville,  et  vous  vouliez  que  ce  peuple  fût  libre  ! Il  faut 
que  le  système  populaire  s’établisse,  que  toutes  les 
autorités  soient  renouvelées,  ou  vous  n’aurez  que 
des  ennemis  à la  tête  des  affaires.  Vous  ne  pouvez 
donner  la  liberté  à un  pays,  vous  ne  pouvez  y rester 
en  sûreté,  si  les  anciens  magistrats  conservent  leurs 
pouvoirs;  il  faut  absolument  que  les  snns-culolfes 
participent  à l'administration.  (De  nombreux  ap- 
plaudissements s’élèvent  clans  rassemblée  et  dans 
les  tribunes.)  Déjà,  citoyens,  les  aristocrates  des  pays 
qu’occupent  nos  armées,  abattus  au  premier  instant, 
ont  conçu  de  nouvelles  espérances;  ils  ne  dissimu- 
lent plus  leur  joie.  féroce;  ils  croient  à une  Saint- 
Barthélemy,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver 
qu’il  existe  déjà,  dans  la  province  de  la  Belgique, 
quatre  ou  cinq  partis.  Les  aristocrates  versent  <le  l’or 
pour  égarer  le  peuple  et  conserver  leur  ancienne 
puissance;  on  n’y  voit  que  les  nobles,  le  clergé,  les 
états,  et  le  peuple  n’y  est  rien  ; il  reste  abandonné  à 
lui-même;  et  vous  voulez  qu’il  soit  libre  ! Non,  il  ne 
le  sera  jamais,  si  nous  ne  prononçons  plus  fortement 
nos  principes. 

Vous  avez  vu  les  représentants  de  ce  peuple  venir 
à votre  barre;  timides  et  faibles,  ils  n’ont  nas  osé 
vous  avouer  leurs  principes*  ils  étaient  tremnlants; 
ils  vous  ont  dit  : Nous  abandonnerez- vous?  Vos  ar- 
mées nous  quitteront-elles  avant  que  notre  liberté 
soit  assurée  ? Nous  livrerez- vous  à la  merci  de  nos 
I tyrans?  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts.  Accorde*- 
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nous  voire  protection,  vos  forces...  Non,  citoyens, 
vous  ni*  les  abandonnerez  pas,  vous  étoufferez  le 
germe  de  leurs  divisions  et  des  malheurs  nui  les 
menacent,  (On  applaudit.)  En  Savoie,  le  peuple  s’est 
prononcé  plus  fortement;  il  a commencé  par  tout 
détruire  pour  tout  recréer.  Alors  son  vœu  n’a  plus 
été  douteux;  il  s’est  montré  digue  d'être  libre,  et 
vous  a donné  un  exemple  que  vous  devez  porter 
chez  les  autres  peuples.  Suivons  donc  celte  marche 
dans  les  pays  où  nous  serons  obligés  de  faire  naître 
les  révolutions;  mais  donnons  sûreté  aux  persouucs 
et  aux  propriétés.  (On  applaudit.) 

Vos  comités  ont  cru  qu  en  proclamant  la  destruc- 
tion des  abus,  des  autorités  existantes,  il  fallait  que 
de  suite  les  peuples  fussent  convoqués  en  assem- 
blées primaires,  et  qu’ils  nommassent  des  adminis- 
trateurs et  des  juges  provisoires  pour  faire  exécuter 
les  lois  relatives  a la  propriété  et  à la  sûreté  des  per- 
sonnes. Ils  ont  cru.  en  même  temps 9 que  ces  admi- 
nistrations provisoires  pouvaient  nous  être  utiles 
sous  plusieurs  autres  rapports. 

En  entrant  dans  un  pays,  quel  doit  être  notre 
premier  soiu?  C’est  de  prendre  pour  gage  des  frais 
oc  la  guerre  les  biens  ue  nos  ennemis  ; il  faut  doue 
mettre  sous  In  sauvegarde  de  la  natiou  1rs  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  fisc  , aux 
princes,  à leurs  fauteurs,  adhérents,  participes,  à 
leurs  satellites  volontaires,  aux  communautés  laï- 
ques et  régulières,  à tous  les  complices  de  la  tyran- 
nie. (On  applaudit.)  Et  pour  qu’on  ne  se  inéprenue 
as  sur  les  intentions  pures  et  franches  de  la  répu- 
liquc  française,  vos  comités  uevous  proposent  pas 
de  nommer  des  administrateurs  particuliers  pour 
l'administration  et  la  régie  de  ces  biens,  mais  d'en 
confier  le  soin  à ceux  qui  seront  nommés  par  le  peu- 
ple. Nous  ne  prenons  rien,  nous  couservous  tout 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Vous  sentez  qu’en  accordant  celte  cor  fiance  aux 
administrations  provisoires,  vous  aurez  alors  le  droit 
d’en  exclure  tous  les  ennemis  de  la  république  qui 
tenteraient  de  s’y  introduire.  NV  us  proposons  donc 
que  personne  ne  puisse  être  admis  a voter,  ni  être 
élu , s’il  ne  prèle  serment  à la  liberté  et  à l'égalité, 
et  s'il  ne  renonce  par  écrit  à tous  les  privilèges  et 

Srérogntives  dont  il  pourrait  être  pourvu.  (Applau- 
isseiiients.) 

Ces  précautions  prises,  vos  comités  ont  pensé 
qu’il  ne  fallait  pas  encore  abandonner  un  peuple  peu 
accoutumé  à la  liberté  absolument  à lui-même  ; 
qu’il  fallait  l’aider  de  nos  conseils,  fraterniser  «avec 
lui  ; en  conséquence,  que  dès  que  les  administrations 
provisoires  seraient  nommées,  la  Convention  devait 
leur  envoyer  des  commissaires  tirés  de  son  sein, 
our  entretenir  avec  elles  des  rapports  de  fraternité, 
ette  mesure  n’est  pas  même  suffisante.  Les  repré- 
sentants du  peuple  sont  inviolables;  ils  ne  doivent 
jamais  exécuter.  11  faudra  donc  nommer  aussi  des 
exécuteurs.  Vos  comités  ont  donc  pensé  que  le  con- 
seil exécutif  devait  envoyer  de  son  côté  des  commis- 
saires nationaux,  qui  se  concerteront  avec  les  admi- 
nistrations provisoires  pour  la  défense  du  pavs 
nouvellement  affranchi,  pour  assurer  les  approvi- 
sionnements et  la  subsistance  de  nos  armées,  et  enfin 
se  concerter  sur  les  moyens  qu’il  y aura  à prendre 
pour  payer  les  dépenses  que  nous  aurons  faites  ou 
que  nous  Torons  sur  leur  territoire. 

Vous  devez  penser  qu’au  moyen  de  la  suppression 
des  contributions  anciennes,  les  peuples  affranchis 
n’auront  point  de  revenus;  ils  auront  recours  à vous, 
et  le  comité  des  finances  croit  qu’il  est  nécessaire 
d’ouvrir  le  trésor  public  à tous  les  peuples  qui  vou- 
dront être  libres.  Quels  sont  nos  trésors?  Ce  sont  nos 
biens  territoriaux,  que  uous  avons  réalisés  en  assi- 
gnats. Conséquemment,  eu  entrant  dans  un  pays, en 


supprimant  scs  contributions,  et  lui  offrant  une  par- 
tie ue  nos  trésors  pour  l’aider  à reconquérir  sa  li- 
berté, nous  tui  offrirons  notre  monnaie  révolution- 
naire. (Ou  applaudit.)  Celte  monnaie  deviendra  la 
sienne  ; nous  n'aurons  pas  besoin  alors  d’acheter  à 
grands  frais  du  numéraire,  pour  trouver,  dans  le 
pavs  même,  des  habillements  et  des  vivres;  un 
meme  intérêt  réunira  les  deux  peuples  pour  com- 
battre la  tjrranuie.  Dès  lors  uous  augmenterons  notre 
propre  puissance,  puisque  nous  aurons  un  moyeu 
d’écoulement  pour  diminuer  la  masse  des  assignais 
circulant  en  France , et  que  l’hypothèque  que  four- 
niront les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  répu- 
blique augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes  assignats. 

Il  sera  possible  qu’on  ait  recours  à des  contribu- 
tions extraordinaires;  mais  alors  la  république  fran- 
çaise. ne  les  fera  pas  établir  par  ses  généraux  ; cc 
mode  militaire  ne  ocrait  propre  qu’à  jeter  dans  l’es- 
prit des  contribuables  une  défaveur  non  méritée  sur 
nos  principes.  Nous  ne  sommes  point  agents  du  fisc; 
nous  ne  voulons  point  vexer  le  peuple.  Eh  bien  ! vos 
commissaires,  en  se  concertant  avec  les  administra- 
tions provisoires,  trouverontdes  moyens  plus  doux. 
Ils  établiront  sur  les  riches  les  contributions  extraor- 
dinaires qu'un  besoin  imprévu  pourrait  exiger;  ils 
en  excepteront  la  classe  laborieuse  et  iikhgcntr. 
C’est  par-là  que  uous  ferons  aimer  au  peuple  la  li- 
berté; il  ue  paiera  plus  rien,  il  administrera  tout. 

Mais  vous  n'aurez  encore  rien  fait,  si  vous  ne  dé- 
clarez hautement  la  sévérité  de  vos  principes  contre 
quiconque  ne  voudrait  qu’une  demi-liberté.  Vous 
voulez  que  les  peuples  chez  qui  vous  portez  vos 
armes  soient  libres.  S’ils  se  reconcilient  avec  les 
castes  privilégiées,  vous  ne  devez  pas  souffrir  ce 
trafic  avec  les  tyrans.  Il  faut  donc  dire  aux  peuples 
«jui  voudraient  conserver  des  castes  privilégiées:  vous 
êtes  nos  ennemis;  alors  on  les  traitera  comme  tels  , 
puisqu’ils  ne  voudront  ni  liberté,  ni  égalité;  et  si 
nu  contraire  ils  paraissent  disposés  à un  régime 
libre,  vous  devez  non  seulement  leur  donner  assis- 
tance, niais  les  assurer  d’une  protection  durable. 
Déclarez-lctirquc  vous  ne  traiterez  jamais  avec  leurs 
anciens  tyrans;  car  ils  pourraient  craindre  que  vous 
les  sacrifiiez  à l’intérêt  de  la  paix.  Faites  la  déclara- 
tion solennelle  de  plutôt  périr  tous  que  de  capituler 
avec  les  oppresseurs  du  peuple.  (On  applaudit.) 
Vous  devez  en  même  temps  annoncer  aux  peuples 
que  dès  qu’ils  auront  déclaré  leur  indépendance,  et 
organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et  popu- 
laire, tous  les  pouvoirs  de  l'administration  provi- 
soire et  de  vos  commissaires  cesseront. 

A la  fin  de  la  guerre,  vous  aurez  des  comptes  à 
régler.  Vous  compterez  avec  les  représentants  de 
chaque  peuple,  et  des  dépenses  que  vous  aurez  faites 
et  des  approvisionnements  qu'on  vous  aura  fournis. 
Si  l’on  vous  doit,  vous  prendrez  des  arrangements 
comme  vous  en  avez  pris  avec  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique ; vous  vous  prêterez  à tout  cc  qui  pourra 
soutenir  la  liberté  de  vos  voisins;  si  au  contraire 
vous  êtes  redevables,  vous  paiverez  comptant,  car 
la  république  française  n’a  pas  besoin  de  crédit. 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  in’ont  chargé 
de  vous  présenter  est  rédigé  d’après  ces  principes  ; 
il  renferme  quelques  articles  de  détail,  comme  d’o- 
bliger les  commissaires  à rendre  leurs  comptes  au 
conseil  exécutif,  qui  les  soumettra  à la  révisiou  de 
rassemblée  nationale,  qui  doit  toujours  être  le.  cen- 
tre de  l'autorité;  il  est  accompagné  d'une  proclama- 
tion qui  doit  être  faite  par  les  généraux  pour  déve- 
lopper ces  principes,  et  à la  suite  de  laquelle  ils 
feront  assembler  les  communes  et  organiser  les  ad- 
ministrations. Ce  projet  n’a  été  arrête  que  cc  matin. 
Je  n’ai  pas  fait  de  rapport  par  écrit,  parccqu’il  était 
[ instant  de  vous  le  soumettre 
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Cambon  lit  un  projet  de  décret,  rédigé  d'après  les  bâtes 
qu’il  vient  d’établir.  — La  lecture  en  est  fréquemment  in- 
terrompue par  des  applaudissements. 

Quelques  membres  eu  demandent  l'ajournement. — Cette 
proposition  est  repoussée  par  un  cri  général  : — Aux  voix! 
s'écrir-l-on  de  toutes  parts.  — L’assemblée  décide  qu’il 
sera  immédiatement  mis  en  délibération. 

Cambon  relit  le  premier  article  relatif  à la  suppression 
des  privilèges.  Maillie  demande  la  parole,  mais  rassemblée 
est  déjà  levée  tout  entière.  Elle  adopte  l'article  par  accla- 
mation. 

Maillic  insiste  pour  proposer  son  amendement.  Il  de- 
mande qu’on  m*  se  borne  pas  à proclamer  dans  les  pays 
conquis  l'abolition  des  droits  féodaux  et  de  la  servitude, 
mais  que  la  noblesse  elle-même  soit  déclarée  anéantie.  — 
Cet  amendement  est  adopté. 

Cambon  lit  les  articles  JI  et  III,  relatifs  au  remplacement 
des  autorités  anciennes  par  des  administrations  provisoires. 

Buzot  : Le  II«  «le  ces  articles  porte  que  «nul  ne 
pourra  remplir  de  fondions  publiques  qu après  avoir 
prêté  le  serment  à la  liberté  et  a Légalité,  et  avoir 
renoncé  par  écrit  aux  privilèges  dont  il  pourrait 
jouir.*  Cette  disposition  me  parait  insuffisante.  Notre 
révolution  aurait  dû  nous  éclairer  sur  ces  charlatans 
en  politique , qui  savent  cacher  du  masque  du  pa- 
triotisme leurs  îutentions  perverses.  Je  demande  que 
toutes  les  personnes  qui  auront  rempli  les  places 
dans  les  administrations  anciennes , n’en  puissent 
obtenir  de  nouvelles  ; je  voudrais  même  qu’on  éten- 
dit cette  exclusion  à tous  les  individus  ci-devant 
nobles  ou  membres  «le  <|iielques  corporations  ci-de- 
vant privilégiées.  (Il  s’élève  des  applaudissements 
et  quelques  murmures.  ) 

Rkalï  Ut  proposition  de  Buzot  tendrait  à créer 
chez  ces  peuples  deux  partis,  et  à y allumer  la  guerre 
civile. 

Merlin  : En  voulant  aller  trop  loin  on  veut  rendre 
la  loi  illusoire. 

Rf/wbell  : J'appuie  an  contraire  la  proposition  de 
Buzot,  au  moins  pour  la  première  élection.  Le  con- 
seil exécutif  nous  a appris  que  dans  les  élections  nui 
se  sont  déjà  faites  dans  la  Belgique,  les  prêtres , les 
nobles,  les  riches  aristocrates,  accoutumés  depuis 
longtemps  à capter  les  suffrages  de  la  multitude,  ont 
été  élus  en  plus  grande  partie.  CVst  là  le  motif  «le 
la  torpeur  «le  ce  peuple;  si  l’on  veut  sérieusement  la 
révolution,  il  faut  l'exclusion  nu  moins  pour  celle 
fois. 

Fonfrède  ; J’ajoute  en  même  temps  qu’il  faudrait 
pouvoir  exclure  les  banquiers,  les  hommes  à argent, 
qui  sont  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Bazire,  arec  chaleur  : Je  m’oppose  «le  toutes  mes 
forces  à cet  article...  Il  n’est  ni  révolutionnaire,  ni 
dans  les  principes;  il  tend  à priver  le  peuple  d’une 
partie  «le  sa  souveraineté. 

Rexvbell  : Si  vous  voulez  sincèrement  la  révolu- 
tion, il  faut  faire  en  sorte  que  les  premières  adminis- 
trations révolutionnaires  ne  soient  pas  gangrenées 
comme  font  été  les  nôtres. 

La  proposition  «le  Buzot  est  décrétée. 

Bazire  élève  «le  nouvelles  réclamations. 

Charlier  allègue  contre  In  délibération,  qu'elle  a été 
prise  sans  que  la  question  préalable,  qu'il  a demander,  ait 
été  mise  aux  voix. 

Bazire:  J«*  demande  le  rapport  du  décret,  et  je 
vais  vous  en  démontrer  l«*s  dangers. 

Sergent  : Je  demande  que  Ion  fasse  de  la  propo- 
sition de  Buzot  une  simple  invitation  aux  peuples 
etrangers. 

Des  moulins  : Ce  sont  les  nobles  qui  ont  fait  la 
révolution  des  Belges,  et  vous  voudriez  les  exclure  ! 

Bazire  monte  à la  tribune . Des  murmures  l'inter- 
rompent.— On  observe  qu’il  ne  peut  parler  contre 
un  uécret  rendu. 

Barbaroux  : Je  demande  que  Bazire  soit  entendu, 


car  il  sera  curieux  de  voir  comment  il  défendra  la 
noblesse  et  le  clergé. 

Bazire  : L’amendement  de  Buzot  paraît  an  pre- 
mier abord  favoriser  l’établissement  de  la  liberté,  et 
c’est  ce  qui  a ébloui  l'assemblée,  et  fa  jetée  dans  un 
enthousiasme  inconsidéré.  Mais  tous  les  prétendus 
avantages  de  cette  proposition  disparaissent  devant 
un  examen  plus  scrupuleux.  Je  soutiens  qu’elle  n’est 
ni  politique,  ni  conforme  aux  principes.  Son  effet 
serait,  1°  d’aigrir  les  esprits;  2°  de  priver  le  peuple, 
de  beaucoup  d’hommes  «pii,  quoique  employé  dans 
l’ancienne  administration , peuvent  être  très  patrio- 
tes , et  dont  les  lumières  seraient  utiles  dans  les  ad- 
ministrations nouvelles.  Ce  qui  vaudra  mieux  qu’un 
décret,  c’est  l’exemple  de  notre  révolution;  le  peu- 
ple belge  en  connaît  la  déplorable  histoire;  il  sait 
comment  nous  avons  été  trompés  par  le  patriotisme 
de  nos  ci-devant  nobles;  vous  n’avez  donc  pas  «le 
raison  pour  violer  dans  cette  circonstance  la  souve- 
raineté du  peuple  et  la  liberté  de  ses  choix;  vous 
vous  exposeriez  au  contraire  à aliéner  de  vous  des 
hommes  peut-être  bien  intentionnés.  Vos  volontaires 
rempliront  «lans  la  Belgique  la  mission  d’apôtres  de 
la  liberté  ; ils  apprendront  au  peuple  à conserver  une 
niéliauce  salutaire  contre  ses  anciens  oppresseurs. 
C«’s  instructions  fraternelles  vaudront  mieux  que  des 
décrets  qui  entraîneraient  avec  eux  l’idée  d’une  hon- 
teuse contrainte. 

Bi  zot  : Si  les  raisons  que  Bazire  vient  dénoncer 
m’eussent  fait  croire  que  j «“tais  dans  l’erreur,  je  de- 
manderais comme  lui  le  rappport  du  décret  que  l’as- 
semblée  vient  de  rendre  sur  ma  proposition;  mais 
voici  les  motifs  qui  me  déterminent  à y persister.  Je 
me  suis  demande  d’abord  quels  sont  les  principes  du 
«lécret  qui  est  proposé,  et  je  me  suis  dit  : La  Conven- 
tion nationale  veut  exercer  un  pouvoir  révolution- 
naire; mais  elle  a senti  que  pour  l’exercpr  utilement 
il  faut  le  mettre  entre  les  mains  du  peuple.  On  ne 
peut  pas  prétendre  que  cet  acte  révolutionnaire  soit 
une  atteinte  à la  souveraineté  «lu  peuple , à moins 
qu’on  ne  regarde  aussi  comme  tel  l'anéantissement  de 
tous  les  privilèges;  mais  il  faut  dire  plutôt  que  f exclu- 
sion dont  il  s’agit  n’étant  «iue  provisoire,  et  ne  devant 
durer  que  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ci-devant  esclave 
soit  constitué  en  corps  de  nation , et  qu’il  ait  émis 
son  vœu,  elle  n’est  point  une  violation,  mais  bien  un 
acte  conservatoire  de  sa  souveraineté.  Il  faut  le 
mettre  en  garde  contre  ceux  qui  pourraient  le  trom- 
per par  la  fausse  apparence  «l'un  patriotisme  qu’on 
n'acquiert  pas  en  vingt-quatre  heures.  Nous  étions 
certainement,  nous,  en  178»,  plus  près  des  vrais 
principes  que  la  Belgique.  Cependant  une  longue 
habitude  d'esclavage,  de  soumission  aux  caprices  de 
ceux  qui  nous  dominaient , ne  nous  a-t-elle  pas  fait 
porter  dans  nos  premières  administrations  des 
hommes  qui  d'abord  affectaient  beaucoup  «le  pa- 
triotisme, et  qui  conjurèrent  ensuite  la  ruine  de  la 
liberté?  Ce  ri  est  pas  m laissant  dans  les  mains  de 
flumime  malade  I arme  avec  laquelle  il  peut  se  dé- 
truire, que  vous  le  guérirez.  Il  faut  lui  arracher  cette 
arme  meurtrière.  ( On  applaudit.)  Avant  d'abandon- 
ner un  peuple  à lui-même,  dirigez  ses  premiers  pas, 
faites-lui  goûter  lesdouccurs  d'un  régime  populaire  ; 
ne  le  livrez  pas  à la  merci  de  ses  anciens  oppres- 
seurs... Et  remarquez  que  ceux  de  qui  fon  vous  pro- 
pose d’exiger  «les  renonciations,  de»  serments,  sont 
précisément  ceux  qui  dans  tout  le  cours  de  notre 
révolution,  les  ont  prêtés  avec  tant  de.  facilite',  et 
ont  ensuite  impudemment  trahi  la  foi  des  promesses 
les  pl  us  sacrées.  (On  applaudit.) 

L'exclusion  proposée  par  Buzot  est  adoptée. 

Les  articles  «lu  projet  de  décret  de  Cambon  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix,  et  décrétés  ainsi  qu’ils  ont  été  don- 
nes «lans  le  numéro  d’hier. 
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Camhon  fait  lecture  d’une  prorlamalion  à faire  par  le» 
généraux  français  aux  peuples  conquis  à la  liberté. 

Un  membre  commence  la  lecture  d’uue  autre;  il  e»t  in- 
terrompu. et  la  Convention  adopte  celle  du  comité  propo- 
sée par  Carnbon. 

PROCLAMATION. 


• Le  peuple  français  au  peuple..,.» 

a Frère»  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous 
la  maintiendrons;  notre  union  et  notre  force  ni  sont  lea 
garants.  Nous  vous  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien 
inestimable,  qui  vous  a toujours  appartenu,  cl  que  vos  op- 
presseurs n’ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  Nous  sommes  ve- 
nus pour  chasser  vos  tyrans;  ils  ont  fui;  monlrex-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de  leur  vengeance, 
de  leurs  projets  et  de  leur  retour. 

« Dès  ce  moment,  lu  république  française  proclame  la 
suppression  de  tous  vos  mugi'lral*  civils  et  militaires,  de 
toutcsles  autorité*  qui  vous  ont  gouvernés;  elle  proclame 
en  ce  pays  l’abolition  du  tous  Ira  impôts  que  vous  suppor- 
te*, sous  quelque  forme  qu’ils  existent  ; des  droits  féodaux, 
de  la  gabelle,  de*  péages,  des  oct  rois,  des  droits d’rntrér  cl  du 
sortie,  do  la  diute;  de»  droits  de  chasse  et  de  pêche  exclu- 
sifs, de»  corvées,  delà  noblesse,  et  généralement  de  toute 
espère  de  contribution  et  de  servitude  dont  tou»  avez  été 
chargés  par  vos  oppresseurs. 

» Flic  abolit  aussi  parmi  vous  toute  corporation  nobi- 
liaire, sacerdotale  et  autres;  tonie»  prérogatives, tous  pri- 
vilèges contraires  à l'égalité.  Vous  êtes,  dès  ce  moment, 
frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous 
appelés  également  à défendre,  ù gouverner  et  à servir  votie 
patrie. 

• Fnrmex-vous  sur-le-champ  en  assemblée»  de  commu- 
nes; hatez-vous  d'établir  vos  administration»  provisoires; 
les  agents  de  la  république  française  se  concerteront  avec 
elles  pour  assurer  votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit 
cibler  désormais  entre  nous  • 

Mehlin  (de  Thionville):  J’annonce  à l’assemblée 
un  nouveau  peuple  libre.  La  principauté  dite  du 
Cornle  de  Crèange  était  enclavée  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle;  les  habitants  viennent  de  signi- 
fier à leur  ci-devant  prince  qu’ils  étaient  libres; 
qu’ils  adhéraient  à tons  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'ils  allaient  demander  leur  réunion  à 
la  république  française.  (Ou  applaudit.  ) 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  DÉCEMBRE. 


On  lit  une  lettre  de»  commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés à Nice.  Ils  annoncent  que  la  désertion  de»  volontaires 
affaiblit  l’armée  d’Anselme;  que  de»  mouvements  d'indis- 
cipline s’y  manifestent;  qu’ils  ont  fait  arrêter  un  capitaine 
taxé  d’un  crime  d'exaction,  ctdeuxvolontairesconvaincusdc 
vol.  ILs  ajoutent  que  leu  rs  effort  s ont  u n peu  calmé  le  désordre. 

— Un  secrétaire  lit  une  adresse  du  l,r  bataillon  des  vo- 
lontaire» du  département  do  la  Corrèxe.  En  voici  l'extrait  : 

« Nous  venon»  de  recevoir  l'adresse  par  laquelle  vous 
invite»  les  volontaires  à rester  à leur  poste.  C'est  au  nom 
du  bien  public  que  nous  vou»  prions  nous-mêmes  d’em- 
ployer toute  la  force  des  lois  contre  ceux  de  nos  camarades 
qui  auraient  la  lâcheté  de  quitter  leur  poste  avaul  d’avoir 
terrassé  tou»  les  tyrans.  • (On  applaudie) 

On  demande  l’impression  de  l’adresse  et  l’envoi  aux 
armées.  — Celte  proposition  est  adoptée. 

— Les  commissaires  envoyés  dansla  Belgique  écrivent  à la 
Convention  pour  l’inviter  à pourvoir  le  plus  promptement 
possible  à l’approvisionnement  de  l’armee  belgique,  qui 
aurait  déjà  repoussé  l’ennemi  au-delà  du  Rhin  si  elle  n'eût 
pas  manqué  de  vivres. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  adresse 
h la  Convention  un  projet  de  réglement  pour  la  formation 
«l'une  compagnie  franche  de  quatre  cents  hommes. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

— Le  même  ministre  envoie  à la  Convention  la  liste  des 
émigré»  fait»  prisonniers  et  jugés  par  la  commission  mili- 
taire. Il  annonce  qu’un  seul  a été  convaincu  d’avoir  porté 
tes  armes  contre  sa  patrie,  et  ainsi  condamné  à mort. 

— Neuf  voloutaircs  du  bataillon  de  Mauconsei],  accusés 
ét  détenus  comme  complices  de  la  catastrophe  de  Rélbel, 
demandent  h être  jugés. 


— Le  ministre  des  affaires  étrangères  trBn«met  à In  Con- 
vention une  note  remise  à Desport  es,  agent  de  la  république 
française,  par  le  ministre  de  Deux-Ponts;  le  prince  « e 
Deux-Ponts  réclame  des  indemnités  pour  des  dégâts  cornu  s 
dans  se»  forêt»  rl  autre»  propriété»  sur  le  territoire  français. 

Ruhl  : Le  prince  de  Deux-Ponts  est  un  de  ceux 
qui  ont  provoqué  le  conclusum  de  la  diète  de  Bâti  - 
bonne,  et  attiré  sur  le  territoire  français  les  brigand» 
qui  l’ont  dévasté.  Je  demande  que  lé  séquestre  soit 
etendu  sur  toutes  les  propriétés  du  prince  de  Deux- 
Ponts;  il  ne  faut  pas  que  les  princes  étrangers  possè- 
dent un  pied  de  terre  en  France. 

Carra  demande  le  rappel  du  ministre  de  France  auprès 
de  la  cour  de  Deux- Pont». 

Thitriot  : Il  est  une  question  que  la  Convention 
doit  résoudre  sur-le-champ,  c’est  celle  des  indem 
nités  à accorder  aux  princes  allemands.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  décrète  le  rapport  de 
tout  décret  qui  leur  en  attrait  accordé. 

Cette  propo»it  ion  est  adoptée. 

Cambacérès  : Je  demande  qu’on  décrète , comme 
principe,  qu’aucun  prince  allemand  ne  pourra  étro 
possrssionné  en  France. 

Carra  : Je  demande  qu’on  rapporte  tou»  les  dé- 
crets qui  supposeraient  le  dessein  d’entamer  quel- 
ques négociations  avec  eux. 

Ce»  deux  dernières  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité diplomatique. 

— On  lit  une  lettre  du  général  Santerre,  qui  transmet 
à la  Convention  une  lettre  qui  lui  a été  adressée  pour  re- 
mettre à Louis  Capet.  Il  annonce  que  l’on  continue  à tra- 
vailler à Paris  l'esprit  publie  ; que  des  homme»  »e  montrent 
assez  hardi»  pour  parler  ouvertement  de  royauté. 

La  lettre  de  Santerre  est  renvoyée  à la  commission  des 

vingt-et-un. 

Thuriot  : Buzot  vous  a proposé , et  vous  avez 
adopté  une  mesure  dont  a déjà  quelquefois  ressenti 
l’eflicacité.  J’en  ai  une  autre  a proposer,  qui  vient  à 
l’appui  de  celle  de  Buzot , et  qui , comme  la  sienne , 
fera  disparaître  tout  esprit  de  parti  et  dissipera  toutes 
les  inquiétudes.  Vous  avez  à côté  de  vous  deux  sys- 
tèmes , celui  d'une  république  fédérative , et  relui  tic 
la  réunion  d’une  partie  du  territoire  français  à un 
pays  étranger.  Voici  ma  proposition  ; Je  demande 
que  la  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tenterait  ou  proposerait  de  rompre  l'imité 
de  la  république,  celle  de  son  gouvernement,  ou 
d’en  détacher  îles  parties  pour  les  unir  à un  territoire 
étranger. 

Cette  proposition  est  applaudie  avec  transport , cl  aussi- 
tôt décrétée  à l'unanimité. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  quiconque 
proposera  ou  tentera  de  rompre  l’unité  de  la  répu- 
blique française,  ou  d’en  détacher  des  parties  inté- 
grantes pour  les  uuir  à un  territoire  étranger,  sera 
puni  de  mort.* 

Buzot  : Citoyens,  vous  avez  bien  fait  de  pronon- 
cer cette  loi  contre  ceux  qui  tenteraient  de  démem- 
brer l’empire;  maison  vous  dénonçait  les  royalistes, 
et  ce  décret  ne  frappe  point  sur  eux.  Si  vous  voulez 
me  le  iieriuellre,  je  vais  vous  proposer  une  mesure 
nouvelle,  et  que  je  crois  salutaire.  (Oui,  oui!  répond 
l’assemblée  entière.  — Il  monte  à la  tribune.  ) 

Bi  zot  : Un  grand  acte  de  vengeance  nationale  va 
bientôt  s’accomplir  : la  justice,  trop  longtemps  ef- 
frayante pour  le  failde,  contre  lequel  seul  elle  était 
exercée,  va  enfin  s'appesantir  sur  la  tête  des  rois , et 
va  consacrer  son  glaive  à la  défense  de  l’égalité.  Le 
trône  est  renversé,  le  tyran  va  bientôt  n ôtre  plus..,.. 
Prenez  garde,  le  despotisme  vit  encore,  et  la  consti- 
tution n’est  pas  faite. 

Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes  cor- 
rompus , nourris  de  ses  habitudes  et  de  ses  préjugés, 
de  ses  vices  ; de  ces  hommes  qui  travaillaient  à son 
rétablissement  avant  les  derniers  triomphes  de  la 
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liberté,  et  qui  favoriseraient  son  retour  s’ils  le  pou* 

vaient  impunément. 

Comme  les  Romains  qui,  apres  Avoir  chasse  Tar- 
qUin , s’engagèrent  par  serment  à ne  souffrir  jamais 
ni  roi  dans  leur  ville,  ni  rien  qui  pût  mettre  en  péril 
la  liberté,  vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  proposerait  le  rétablissement  de  la  monnr* 
chie  ou  de  toute  autre  autorité  attentatoire  à la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Comme  eux,  vous  avez  encore  un  grand  exemple 
à donner.  Rome  n’avait  pas  perd»  les  avantages  de 
son  origine;  son  peuple,  lier  et  pauvre,  n’avait  pas 
longtemps  fléchi  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Les 
sages  lois  de  Nu  ma  avaient  diminué  sa  rudesse  sans 
altérer  son  énergie;  les  institutions  de  Scrvius 
avaient  réglé  l’exercice  des  droits  de  citoyens;  Ton 
quin  seul,  par  ses  excès,  parut  les  méconnaître,  et  ce 
peuple  généreux  chassa  son  premier  tyran;  cepen- 
dant il  se  trouva  dans  son  seul  de  nombreux  parti- 
sans de  la  royauté;  Tanjuin  le-Superbe  eût  été  rap- 
pelé par  eux  sans  le  terrible  courage,  de  Brutus, 
sacrifiant  la  paternité  au  salut  de  la  république 
naissants,  et  un  successeur  lui  eût  peut-être  été 
donné,  sans  la  sagesse  du  même  consul  déterminant 
le  peuple  à bannir  Lucius,  le  dernier  du  saug  des 
Tarqums. 

Nous  sortons  d'un  long  esclavage,  dont  les  flétris- 
sures n’attestent  que  trop  In  durée  et  In  profondeur  ; 
nous  sommes  en  proie  à toutes  les  passions  corrup- 
trices qu’il  a fait  naître:  le  mouvement  de  la  révolu- 
tion les  a déchaînées  avec  furie,  et  elles  sont  prêtes  à 
saisir  le  premier  fantûme  capable  de  rappeler  le  pou- 
voir qui  les  protège. 

Louis  XVI  criminel  et  enchaîné  paraissait  moins 
dangereux;  vous  l’avez  immolé  à la  sûreté  publi- 
que, vous  devez  à cette  sûreté  le  bannissement  de  sa 
famille. 

Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  en  faveur  de  la  branche  d’Orléans; 
car  par  cela  même  qu’elle  fut  plus  chérie,  elle  est  plus 
inquiétante  pour  la  liberté.  Des  le  commencement  de 
la  révolution,  d'Orléans  lixa  les  regards  du  peuple; 
son  buste  promené  dnns  Paris,  le  jour  même  de  l’in- 
surrection, présentait  une  nouvelle  idole  ; bientôt  il 
fut  accusé  de  projets  d’usurpation;  et  s’il  est  vrai  qu’il 
ne  les  ait  pas  courus , il  paraît  du  moins  qu'ils  exis- 
tèrent, et  qu’on  les  couvrit  de  son  nom. 

Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte  lorsqu’il 
n’est  plus  une  cnnsr  de  troubles  et  d'agitation  ; ne 
l'ajoutons  point  à toutes  celles  qui  rendent  orageuse 
la  formation  des  républiques,  line  fortune,  et  sur- 
tout des  espérances  encore  immenses  ; des  relations 
intimes  avec  les  grands  d’Angleterre;  le  nom  de 
Bourbon  pour  les  puissances  étrangères,  jalouses  de 
nous  donner  un  maître  nlin  de  s'assurer  un  allié;  ce- 
lui d’Egalitc  pour  les  Français , faciles  à toucher,  et 
dont  le  choix  singulier  fait  "remarquer  d’autant  plus 
son  objet  qu’il  affecte  de  le  cacher;  des  enfants  dont 
le  jeune  et  bouillant  courage  peut  être  aisément  sé- 
duit par  l'ambition,  dont  l'ambition  peut  être  liabi- 
Icment  excitée  par  les  soins  et  l’alliance  de  quelques 
rois  étrangers;  c’en  est  trop  pour  que  Philippe  puisse 
exister  en  France  sans  nlarmerla  liberté.  S’il  l’aime, 
s’il  l’a  servie,  qu’il  achève  son  SncriHce,  et  nous  dé- 
livre de  la  présence  d'un  descendant  des  Capets. 

Dnns  la  situation  où  nous  sommes,  les  considéra- 
tions personnelles,  les  affections  même  ne  peuvent 
entrer  en  balance  avec  les  scrupules  de  la  liberté; 
elle  impose  les  précautions  les  plus  rigoureuses;  elle 
veut  éteindre  l’espoir  de  la  royauté  , effacer  toute 
image  qui  pourait  en  éveiller  le  "souvenir. 

Charles  l«r  porta  sa  tête  sur  l'échafaud,  et  cepen- 
dant l'Angleterre  releva  le  trône  pour  y placer  Un 
roi  de  son  sang.  Nous  n’avons  plus,  il  est  vrai,  parmi 


nous,  de  gravât  semblables  à ces  lords,  qui  le  rappe- 
lèrent; mais  il  existe  partout  des  hommes  avides  de 
pouvoir.  L’ambition  a ses  prêtres,  habiles  à créer  des 
idoles  sous  le  nom  desquelles  ils  dominent , et  la  su- 
perstition monarchique,  ainsi  que  toutes  les  supers- 
titions du  monde,  est  moins  l’-ouvrage  de  l’erreur  que 
celui  de  l’imposture. 

L’ignorance  n’est  pas  tellement  dissipée  qu’il  fût 
impossible  de  la  séduire;  et  ne  fût-il  question  que  de 
prévenir  des  agitations  passagères , une  lutte  même 
inutile,  le  repos  public  est  trop  précieux,  trop  né- 
cessaire pour  négliger  une  mesure  qui  doit  l’assurer. 
Le  soupçon  de  royalisme,  est  une  source  de  troubles 
continuels;  aujourd’hui  mêmec'rst  lui  qui  nous  tour- 
mente; on  se  craint,  on  s’accuse  réciproquement; 
bannissez  le  nom,  le  sang  «les  rois,  vous  anéantirez 
l'espoir  et  de  ceux  qui  les  aiment  et  de  quiconque  se 
servirait  d’eux  pour  vous  diviser. 

S’il  est  vrai , comme  je  le  crois,  que  la  liberté  ne 
puisse  exister  et  avoir  tout  son  essor  que  dans  un 
gouvernement  républicain,  tous  devez  promptement 
rejeter  de  votre  sein  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir  ar- 
bitraire. On  ne  reçut  pas  impunément  dans  l’enfance 
l’espoir  de  le  partager  un  jour;  et  quiconque  crut 
exercer  un  jour  ce  que  l’on  appelait  des  droits,  est 
suspect  à l’ennemi  des  tyrans. 

La  liberté,  qu’on  n’nequiert  qu’avec  des  combats, 
je  dirais  même  avec  l’adversité , qui  ne  se  conservé 
qu’avec  des  mœurs,  et  ne  respire  qu’à  l’ombre  des 
lois  , fière  comme  la  vertu  dont  elle  s’appuie,  est  ex- 
clusive comme  l’amour;  le  peuple  qui  l’adore  sans 
jalousie  ne  tarde  pas  de  la  perdre , et  le  soin  vigilant 
d’écarter  tout  ce  qui  lui  fait  ombrage,  est  la  première 
règle  de  son  culte. 

Je  demande  que  Philippe  et  ses  fils , etc. , aillent 
porter  ailleurs  que  dans  la  république  le  malheur 
d’être  nés  près  du  trône,  d’en  avoir  connu  les  maxi- 
mes et  reçu  les  exemples  ; le  malheur  d’être  re- 
vêtus d’un  nom  qui  peut  servir  de  ralliement  à des 
factieux  ou  à des  émissaires  des  puissances  voisines, 
et  dont  l’oreille  d’un  homme  libre  ne  peut  plus  être 
blessée. 

On  demande  l'impression  et  l’ajournement  du  discours 
de  Buiot. 

Louvet  i Je  m’oppose  à l’ajournement.  Représen- 
tants du  peuple,  ce  n’est  pas  moi  qui  viens  appuyer 
la  proposition  de  Buzot,  c’est  l’immortel  fonda- 
teur d’une  république  fameuse,  c’est  le  père  de  la 
liberté  romaine,  Brutus.....  (On  murmure.)  Oui, 
Brutus,.... 

Bréard  ! Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Le  Président  : La* parole  est  à Louvet. 

Louvet  : Oui , Brutus  ; et  son  discours , prononcé 
il  y a plus  de  deux  mille  ans , est  tellement  appli- 
cable à notre  situation  actuelle,  qu’on  croirait  que  je 
l’ai  fait  aujourd’hui. 

Cependant  veuillez  d’abord  souffrir  encoreun  mot 
de  moi.  Las  de  la  tyrannie,  le  peuple  romain  venait 
de  jurer  haine  éternelle  à la  royauté.  Il  venait  de  chas- 
ser son  despote,  Tarquin-le-Superbe  ; et  jaloux  de  sa 
liberté  naissante , if  la  sentait  compromise  par  la 
seule  présence  de  quelque*  Tarquins  restés  au  milieu 
de  lui.  Brutus  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne  de 
la  république;  et  devant  lui,  s'adressant  à son  collè- 
gue, neveu  de  Tarquiu Français,  je  jure  que 

c’est  Brutus  qui  parle  ; je  ne  suis  que  son  interprète 
Adèle,  écoutez  attentivement  Brutus.  ( Legendre  in- 
terrompt. ) 

Quoi  qu’il  n’y  ait  rien  à craindre  actuellement 
pour  la  liberté,  "on  ne  saurait  prendre  trop  de  pré- 
cautions afin  de  l’assurer.  Il  m’est  pénible  d'affliger 
un  collègue,  mais  l’intérêt  de  quelques-uns  ne  sau- 
rait balancer  l’intérêt  de  tous.  Le  peuple  romain  ne 


764 


croit  pas  avoir  recouvré  pleinement  sa  liberté  lors- 
qu’il voit  le  sang  de  ses  rois  odieux  subsistant  dans 
Rome,  et  même  revêtu  d’une  grande  portion  de  Mou- 
voir ; c’est  un  obstacle  dangereux  à la  liberté.  Des- 
cendant de  Taruuin , délivre-nous  de  cette  crainte; 
peut-être  est-elle  vaiueet  mal  fondée,  mais  enlin  elle 
inquiète  les  amis  de  la  république.  Nous  le  savons , 
nous  l'avouons,  tu  as  contribué  à chasser  les  rois  : 
achève  ce  bienfait,  ôte  du  milieu  de  nous  jusqu'à 
leur  fantôme,  trop  juste  sujet  d’alarme.  Le  peuple 
romain  est  juste,  il  ne  te  ravira  pas  tes  biens  : te 
plait-il  de  les  laisser?  Il  les  tiendra  sous  sa  sauve- 
garde, il  t'en  fera  passer  les  produits.  Te  convient-il 
mieux  de  les  emporter?  Tu  le  peux;  mais  quitte  la 
ville,  pars  à l'instant , pars.  Les  citoyens  de  Rome 
imaginent  que  la  royauté  ne  sortira  d’ici  parfaite- 
ment qu’avec  le  dernier  de  la  famille  des  Tarquins. 
( Murmures  à l'extrémité.) 

Ainsi  parla  Brut  us  : et  qu’il  me  soit  permis  de  faire 
entre  la  France  et  Rome,  entre  les  Tarquins  et  les 
Bourbons,  un  rapprochement  que  je  pourrais  éten- 
dre, mais  que  j'abrégerai. 

Duuem  : Louvet  ne  doit  pas  nous  écraser  du  despo- 
tisme de  son  talent. 

Adiê  Goupille  au  : Il  y a deux  cents  pétitionnaires 
à la  barre. 

ÜriiLM  : II  y a un  décret  qui  porte  que  cette  ques- 
tion lie  sera  discutée  qu'apres  le  jugement  de  Louis 
Cnpet.  Président,  maintenez  le  décret;  Louvet  ne 
peut  être  entendu  en  ce  moment. 

L'assemblée  consultée  décide  que  Louvet  conti- 
nuera d’être  entendu. 

Louvet  : La  république  romaine  était  dans  ses 
premiers  jours;  ja  noire  vient  de  naître.  Des  rois 
voisins  commençaient  à inquiéter  Rome;  plusieurs 
despotes  encore  puissants,  nos  ennemis  déclarés, 
nous  menacent  de  leurs  armes,  moins  redoutables 
que  les  guidées  corruptrices  de  quiconque  nous 
abuse  d’une  fausse  neutralité.  Le  bruit  de  la  mau- 
vaise conduite  des  Tarquins  s'était  répandu  dans 
uriques  coins  de  l'Italie;  la  renommée  des  forfaits 
e la  maison  Bourbon  remplit  le  monde.  Collatin 
était  le  neveudu  tyran  : Philippe, naguère  encore  tu 
pouvais  te  croire  un  de  ces  êtres  privilégiés  qu’au 
temps  de  notre  idolâtrie  servile  nous  appelions  par 
excellence  un  prince  du  sang.  Collatin  avait  puis- 
samment contribué  à chasser  Tarquin-le-Superbe  : 
on  prétend  que  tu  as  aidé  eu  quelque  chose  à la 
chute  de  Capct  le  traître.  Quelques-uns  paraissent 
penser  qu’ils  ont  eu  le  pouvoir  de  te  faire  représen- 
tant du  peuple  : lui,  par  le  choix  libre,  incontesta- 
blement libre  des  citoyens,  il  occupait  une  fonction 
non  moins  respectable  ; il  était  consul.  A la  tète  de  la 
jeunesse  romaine,  il  avait  avec  Brutus  partagé  l'hon- 
neur de  mettre  en  fuite  le  despote  : tes  enfants  con- 
duisent contre  les  barbares  nos  enfants  vainqueurs. 
11  devenait  l’objet  des  troubles  naissants  : Philippe, 
je  te  le  déclare,  tu  jettes  au  milieu  de  nous  les  dé- 
fiances, l'inquiétude,  le  germe  de  toutes  les  discor- 
des. Il  eut  le  bon  esprit  de  ne  nas  attendre  le  décret 
du  peuple  romain  : tu  n'attendras  pas  le  nôtre  si  tu 
es  1 ami  vrai  de  la  liberté;  mats  si  toi  cl  les  tiens  vous 
n'avez  été  que  ses  hypocrites  flatteurs,  nous  aurons 
le  regret  de  n’avoir  pas  rendu  deux  mois  plutôt  ce 
décret  salutaire. 

'Tarquin Collatin  ne  l’attendit  pas;  lui-même  il 
s'imposa  la  peine  du  malheureux  hasard  qui  l’avait 
fait  naître  l’héritier  de  l'un  de  ces  usurpateurs  inso- 
lents, de  ces  brigands  titrés,  vulgairement  appelés 
rois.  Lui-même  il  essaya  de  se  régénérer;  il  pacilia  la 
république;  il  devint uami  de  Rome  en  quittant  son 
territoire  ; il  n’attendit  pas  le  décret,  et  néanmoins  le 
décret  fut  porté.  Le  peuple  romain , actif  et  défiant  à 
l’excès,  des  qu’il  s’agissait  de  la  liberté,  rendit  dès 


le  lendemain  contre  tous  les  Tarquins  sans  exception 
le  décret  d’expulsion. 

Représentants  d’un  peuple  à peine  délivré  de  la 
servitude,  la  tranquillité  de  l'intérieur  n’est  peut-être 
qu’à  ce  prix.  Etonné  de  voir  nos  offaires,  a mesure 
qu’elles  succèdent  au-dehors , empirer  an-dedans  ; 
fort  de  l’autorité  d’un  grand  homme  ; fort  de  l’exem- 
ple d’un  peuple  qu’il  affranchit,  je  vous  invite  à re- 
nouveler un  des  plus  fiers  décrets  de  Rome  au  jour  de 
ses  vertus.  C’est  d’après  la  motion  de  Brutus  que  je 
reproduis  l'article  suivant  : 

• La  Convention  nationale  ordonne  à tous  les  in- 
dividus de  la  famille  des  Bourbons,  à l’exception  de 
la  femme,  de  la  sœur  et  des  enfants  de  Louis  Capct, 
sur  le  sort  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer,  de 
quitter  le  territoire  de  la  république  et  celui  qu’oc- 
cupent ses  armées,  vingt-quatre  heures  après  le  ju- 
gement du  ci-devant  roi.  > 

Jean-Baptiste  Louvet  descend  de  la  tribune,  applaudi 
de  la  majorité  de  l’assemblée  et  de  quelques  citoyens. 

Bréard  : J’ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre,  non  pour  discuter  la  proposition  de  Buzot, 
qui,  selon  moi , ne  doit  pas  être  actuellement  dis- 
cutée. Je  crois  qu’il  a été  décrété  qu'iiumédiatement 
après  le  procès  de  Louis  Capet , on  s'occuperait  du 
sort  de  sa  famille.  Si  ce  décret  existé , je  demande 
qu’il  soit  exécuté;  s’il  n’existe  pas,  je  ne  m’oppose 
point  à ce  qu’on  discute  la  motion. 

Laüjlinais  : Il  sera  toujours  puéril  de  prétendre 
avancer,  retarder,  écarter  les  plus  grandes  questions 
de  droit  public  par  des  lins  de  non-recevoir,  par  de 
misérables  chicanes.  Ce  n’est  point  avec  de  pareilles 
armes  qu’il  faut  combattre,  quand  il  s’agit  ac  l’inté- 
rêt publie.  L'expulsion  de  In  famille  des  Tarquins , 
ou  celle  de  la  famille  royale  doit-elle  être  à présent 
traitée?  Oui,  elle  doit  l’être,  puisque  cette  famille 
est  dénoncée  comme  le  foyer,  comme  la  cause  de  tous 
les  troubles.  Il  ne  faut  point  ajourner  la  destruction 
de  cette  cause  qui  peut  porter  une  atteinte  aussi 
essentielle  au  salut  de  la  république.  ( Quelques 
membres  d'une  des  extrémités  : Agitons  le  jugement 
du  chef.  ) Décrétez  la  motion  salutaire , la  îuotion 
inévitable  qu’on  vous  a soumise,  et  tout  ce  qui  sui- 
vra le  jugement  que  vous  devez  porter  n’aura  plus 
rien  qui  effraie  les  amis  de  la  liberté,  et  ceux  qui  nous 
épouvantent  seront  exclus  à jamais  de  la  domination. 
Vous  rappellerai-je  un  fait?  Comment  se  sont  faites  les 
élections  populaires  de  Paris,  dontle  dernier  dépu  té  se 
trouve  être  Egalité?  Sous  In  hacllf  populaire,  par  les 
ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat 
qui  lui  était  destiné.  Ce  n’est  peut-etro  pas  sans  des- 
sein qu’on  a exercé  cette  tyrannie  sur  le  peuple.  Ce 
n’est  peut-être  pas  sms  dessein  qu’on  a amené  ce 
nouveau  Collatin  parmi  nous.  ( Drouet  ; Je  demande 
que  Lanjuinais  soit  rappelé  à l’ordre,  pour  avoir 
traité  de  tyrans  les  électeurs  de  Paris.  ) Non,  ce  n’est 
pas  sans  dessein  qu’on  a amené  dans  cette  enceinte 
celui  qui  pouvait  avoir  des  droits  à la  domination. 
Lorsque  vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commis- 
saires qui  devaient  enrayer  la  république  par  des 

exécutions  non  moins  sanglantes  qu’à  Pans 

( On  murmure  dans  l’extrémité  ) Tout  vous  annonce 
que  ces  hommes-là  veulent  la  royauté  , pareéqu’ils 
ont  un  intérêt  réel  à l’avoir;  pareequ’ils  sont  placés 
de  manière  que  les  grâces  de  la  liste  civile  se  répan- 
draient sur  eux.  ( On  applaudit.  ) Jetez  un  regara  sur 
les  hommes  qui  se  distinguent  à la  tête  de  vos  ar- 
mées. Elles  se  trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qui 
tiennent  de  plus  près,  le  plus  directement,  à la  famille 
de  ceux  qu’on  voudrait  rétablir  sur  les  ruines  de  la 
liberté.  Personne , dit-on  , ne  songe  à relever  la 
royauté.  Ah  î personne  n’y  songe  ! Eli  bien!  donnez- 
nous  donc  des  preuves.  Hâtez-vous  de  vous  réunira 
nous  pour  détruire  les  dernières  espérances  de  la  ty* 


rannie.  Mais  lorsqu’on  agite  les  plus  grandes  ques- 
tions, si  vous  venez  argumenter  des  vices  de  forme, 
oli!  ee  sera  alors  que,  malgré  moi,  je  serai  obligé 
de  me  livrera  mes  défiances.  J’appuie  donc  la  mo- 
tion de  fiüZOt*  Au  surplus,  j’atteste  qu’arrivé  il  y a 
une  demi-heure  à la  séance,  j’ignorais  qu’il  fût  ques- 
tion d'une  motion  que  je  porte  dans  mou  cœur  de- 
puis trois  ans. 

Chabot  est  5 la  tribune. — Los  spectateurs  applaudissent. 

Chabot  : Il  va  déjà  quelque  temps  que  j’ai  mani- 
festé moi-même  publiquement  le  vœu  que  je  forme 
de  l’adoption  de  la  motion  de  Duzot  ; mais  est-ce  là 
le  moment...  (plusieurs  voix  : Oui,  oui!)  d’agiter 
cette  question  ? je  ne  le  crois  pas.  Et  d’abord  je  dois 
relever  un  fait  qui  a été  hasardé  par  Lanjuinais.  Il 
vous  a donné  à entendre  que  c’était  Robespierre  qui 
avait  fait  nommer  Egalité.  ( Lanjuinais . Je  n’ai  pas 
dit  cela.)  Je  dois  dire  en  toute  vérité  que  l’élection 
d’Egnlité  n’a  pas  trouvé  de  plus  grands  antagonistes 
que  dans  Robespierre  et  CfUX  qu  on  appelle  ses  par- 
tisans. (On  murmure.)  Quant  a la  motion  de  Louvet, 
je  pourrais  lui  dire  que  Ta  proposition  de  Brutus  ne 
fut  faite  qti’après  le  jugement  «le  Tnrquin.  J’ajoute 
que  si  vous  commencez  par  juger  la  famille  des  Ca- 
pot, avant  d’avoir  jugé  la  tête  coupable,  vous  préju- 
gez le  jugement  même  sur  celte  tete  coupable.  Vous 
avez  ajourné  à dix  ou  onze  jours  la  comjiarution  de 
Louis  XVI  à cette  barre,  avec  son  conseil,  pour  s’y 
défendre  sur  les  chefs  d’accusation  ; vous  avez  donc 
supposé  qu’il  pourrait  se  défendre.  Je  dis  que  l’a- 
doption actuelle  de  la  motion  de  Buzot  vous  consti- 
tuerait dès  aujourd’hui  juges  de  Louis  Capot.  Vous 
ne  pouvez  ordonner  le  bannissement  d’Egnlité,  sans 
préjuger  nue  Louis  Capet  sera  au  moins  déporté.  Si 
par  hasard,  ce  nue  je  ne  crois  pas  possible,  mais  on- 
iin  si  par  busard,  au  lieu  de  faire  tomber  la  hache  sur 
la  tête  du  chef  de  la  famille,  on  portait  la  peine  de  la 
déportation,  voudriez-vous  infliger  à toute  la  famille 
une  même  peine  que  celle  de  la  tête  la  plus  crimi- 
nelle? J’en  appelle  à votre  pudeur.  Si  c’est  un  crime 
d’être  né  du  sang  des  Bourbons,  ce  n’est  pas  un 
crime  égal  à celui  d’avoir,  pendant  quatre  ans,  as- 
sassiné des  peuples.  Vous  préjugeriez  le  jugement  de 
Louis  XVI,  puisqu'on  punissant  les  innoceuts  vous 
prendriez  rengagement  de  punir  bien  plus  sévère- 
ment le  coupable.  La  mesure  qu’on  vous  propose 
aujourd’hui  est  attentatoire  ù la  liberté.  Je  veux  que 
toute  la  race  soit  condamnée  le  même  jour;  mais  je 
ne  veux  pas  que  vous  commenciez  par  ceux  qui, 
comme  on  l’avoue,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté. 
D’ailleurs,  le  peuple  souverain  a député  Philippe 
Egalité'  parmi  vous;  il  faut  discuter  la  question  de 
savoir  si  vous  pouvez  rejeter  de  votre  sein  un  repré- 
sentant du  peuple,  revêtu  des  mêmes  droits,  du 
même  caractère  que  chacun  de  vous.  Vous  avez  dé- 
crété que  tous  les  articles  de  la  constitution  seraient 
soumis  ù l’acceptation  du  peuple  ; mais  celui-là  u’est- 
il  pas  un  article  constitutionnel  ? Ainsi  donc,  comme 
vous  préjugeriez  le  jugement  du  ci-devant  roi, 
comme  cette  expulsion  tient  à nos  principes  consti- 
tutionnels, je  demande  l’ajournement  au  jour  du  ju- 
gement, et  alors  je  ne  m’opposerai  point  à l’expulsion 
totale  de  la  famille.  (Quelques  applaudissements.) 

Génissieux  : En  abolissant  la  royauté,  vous  auriez 
dû,  Louis  XVI  eût-il  été  aussi  vertueux  que  Titus  et 
Trajan,  l’exclure  par  l'ostracisme.  Sa  famille  porte 
ombrage  à la  liberté  ; il  faut  l’exclure  aussi.  Par  cet 
exil,  vous  ne  supposez  pas  de  crimes.  Vous  leur  con 
servez  leurs  biens,  leur  honneur;  mais  vous  prenez 
contre  eux  une  grande  mesure  de  sûreté  générale. 
On  dit  que  cet  exil  préjugerait  le  jugement  de 
Louis  XVI.  Je  suis  bien  étonné  que  ce  soient  ceux- 
là  même  qui  ont  demandé  que  sa  tête  tombât,  qui  o|>- 
posen*,  aujourd’hui  ce  préjugé.  Si  les  Bourbons,  en 
3 • Série . — Tome  /, 
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faveur  desquels  on  réclame,  avaient  eu  autant  de 
civisme  qu’on  le  suppose,  ils  n’auraient  pas  attendu 
le  décret,  ou  plutôt  ils  seraient  venus  le  proposer 
eux-mêmes.  (On  applaudit.}  Si  vous  gnrdtz 
Louis  XVI,  c’est  comme  coupable,  c’est  pour  le  pu- 
nir. Lanjuinais  a très  bien  qualifié  de  misérable  fut 
de  non-recevoir  l’objection  du  décret  qui  renvoie 
cette  question  après  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
On  nous  dit  sans  cesse  des  deux  eûtes  de  la  salle  que 
nous  sommes  menacés,  agités  par  des  projets  atten- 
tatoires à la  liberté.  Si  nous  avons  quelque  chose  à 
craindre,  le  moment  approche.  S’il  existe,  je  ne  dis 
pas  dans  la  Convention,  loin  de  moi  cette  idée  ! mais 
dans  la  république,  un  projet  de  royauté,  quel  sera 
le  moment  où  il  viendra  à éclore?  Et  si  vous  attendez 
au  jour  du  jugement  du  roi,  sera-t-il  temps  alors  d’t> 
tou  lier  les  complots?  Non;  le  feu  serait  au  sein  de  la 
Convention  meme.  Il  faut  prendre  une  mesure  qui 
n’écarte  pas  le  jugement  du  ci-devant  roi,  qui  tran- 
quillise le  peuple.  S’il  était  quelque  membre  qui  ne 
prononçât  pas  contre  Louis  XVI  la  peine  que  ses  for- 
faits méritent,  ce  ne  serait  que  par  politique.  (On 
tuunnure.)  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  rajouruement,  et  qu’on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal.  (Ou  applaudit.)  J’oubliais  de  répondre  à 
une  objection.  On  a «lit  que  ce  décret  porterait  at- 
teinte à In  souveraineté  du  peuple.  Il  faut  observer, 
d’abord  que  ce  n’a  pu  être  que  par  une  fiction  qu’il  a 
bien  fallu  admettre.  Mais  je  suppose  que  Philippe 
d’Orléans,  au  lieu  de  se  montrer  bon  citoyen, 
comme  il  a fait  jusqu’à  présent,  eût  été  un  citoyen 
dangereux  et  méchant  ; quoi!  parcequ’il  serait  mem- 
bre «le  la  Convention,  vous  ne  pourriez  prononcer 
contre  lui?  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Camille  Uesmoulixs  : Permettez  que  je  vous 
éclaire 

Plusieurs  membres  : Aux  voix!  L’appel  nominal  ! 

Tiiuriot  : Je  vois  que  l’intérêt  politique  appuie  la 
proposition  de  Buzot;  mais  je  demande  qu’on  ne 
précipite  point  la  décision.  Saint-Just  m’a  annoncé 
qu’il  avait  des  idées  nouvelles.  Je  demande  qu’il  soit 
entendu. 

Saint-Just  : Je  demande  aussi,  moi,  l’exil  éter- 
nel de  tous  les  Bourbons,  et  la  mort  de  celui  d’entre, 
eux  qui  remettrait  le  pi«»d  en  France.  Brutus  chassa 
les  Tarquins  pour  assurer  la  liberté  «le  Rome  ; mais 
ici,  je  ne  sais  pas  si  l’on  ne  chasse  point  les  Bour- 
bons pour  faire  place  à d’autres  Tarquins.  (Quelques 
applaudissements.)  Rome  avait  des  lois;  Ruine  avait 
Brutus,  ie  ne  le  vois  point  ici  ; quand  nos  Tarquins 
seront  chassé:;,  j’attends  Catilina  avec  son  armée. 
J’abhorre  les  Bourbons.  Je  demande  qu’on  chasse 
tous  les  Bourbons,  excepté  le  roi  qui  doit  rester  ici, 
vous  savez  pourquoi.  (On  applaudit.)  On  affecte  eu 
ce  moment  de  lier  d’Orléans  au  jugeaient  du  roi, 
pour  sauver  peut-être  celui-ci,  ou  pallier  son  juge- 
ment. Je  demande  que  le  comité  de  constitution  pré- 
sente, d’ici  au  jug«'iuent  «lu  roi,  les  «Iroits  de  l’homme 
et  l’acte  constitutionnel  de  la  république,  et  que  la 
famille  d’Orléans  se  retire  je  lendemain. 

Moreau,  de  Châlons  : Si  je  pouvais  inc  permettre 
quelque  soupçons  sur  mes  collègues,  j’avoue  que  la 
circonstance  actuelle  en  fournirait  l’occasion.  Il  est 
assez  singulier  d’entendre  proposer  l’ajournemeut 
de  celle  question;  vous  dire  que  vous  chasserez 
d’Orléans  le  lendemain  du  jugement  du  roi,  et  vous 
dire  d’un  autre  côté  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  le  chas- 
ser. Je  vous  avoue  que  j’ai  été  tenté  de  croire  qu’en 
demandant  l'ajournement,  on  avait  voulu  se  ména- 
ger le  temps  d’écarter  une  motion  qui  blesse  appa- 
remment quelques  intérêts.  (On  applaudit.)  L opi- 
nion de  Saint-Just  n'est  pas  mieux  fondée;  car  s’il 
craint  que  les  Tarquins  ne  soient  chassés  que  pour 
faire  place  à d'autres,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une 
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raison  pour  les  garder  tous.  LOraquVn  arrivant  Ici, 
on  nous  annonça  qu'il  existait  des  projets  de  dicta- 
ture, aussitôt  on  opposa  le  fédéralisme.  Aujourd’hui, 
vous  roules  chasser  les  Bourbons;  on  vous  dit,  c’est 
pour  placer  Roland  sur  le  trône.  (On  rit  et  on  ap- 
plaudit.) J’en  conclus  qu'il  Tant  commencer  par 
chasser  les  Bourbons  qui  nous  font  ombrage,  et 
prendre  des  précautions  pour  que  Roland  ne  puisse 
se  mettre  à h tir  place.  (Nouveaux  applaudissements 
d'une  partie  de  1 assemblée,  et  rumeurs  de  l'antre.) 
Quanti  on  combat  une  opinion,  on  prouve  qu’on 
n’est  point  de  cet  avis;  mais  quand  on  injurie,  on 
prouve  qu’on  a un  parti.  Je  demande  que  la  propo- 
sition de  I.ouret  soit  mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 

Saint-André  : Quand  on  vous  a propose  à cette 
tribune  l’exemple  de  BltltUi  pour  vous  déterminer  à 
une  grande  mesure,  on  vous  a jugés  digues  des  ver- 
tus républicaines.  L'exemple  et  le  discours  de  ce 
grand  homme  doivent  être  notre  leçon.  Nous  vou- 
ions tous  être  libres La  proposition  de  Buzut 

avait  pour  motif  de  bannir  les  défiances  et  d'éteindre 
tous  les  soupçons.  Remplit-elle  ce  but?  étouffe-t-elle 
toutes  les  haines?  anéantit-elle  toutes  les  inquiétu- 
des? Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle  n’est  donc 
pas  bien  placée.  Je  neveux  point  de  Bourbons,  j'ai 
juré  d’être  libre,  d'être  républicain  ; je  l'étais  avant 
«que  vous  eussiez  décrété  la  république,  car  mon  mé- 
tier était  de  braver  les  tyrans.  Un  grand  procès  est 
maintenant  soumis  h votre  juridiction.  Je  vous  le 
drmandr,  pourquoi  voulez-vous  chasser  les  Bour- 
bons avant  d'avoir  jugé  Louis  Capet?  Pourquoi  vou- 
lez-vous me  faire  envisager  un  rapprochement  en 
eux,  quand  jo  les  vois  distincts  et  séparés?  J'ai  cru 
voir,  et  j'ai  vu  qu’il  n'était  pns  impossible  que  d’une 
mesure  précipitée  sur  cet  objet  on  tirât  un  préjugé 
favorable  pour  un  autre.  Je  conclus  que  la  motion 
est  prématurée  ; que  la  priorité  doit  appartenir  nu 
jugement  du  ci-devant  roi.  IJ  s’évanouiront  toutes 
les  méfiances.  Alors  vous  verrez  si  on  veut  des  ty- 
rans; alors  vous  verrez  si  le  nom  de  Bourbon  est 
agréable  à une  oreille  républicaine.  Je  demande 
donc  l'ajournement  jusqu’apres  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

Merlin,  de  Thionville  : En  1788,  j'ai  entendu 
parler  d’une  faction  d'Orléans;  en  1789,  90  et  91, 
encore  une  faction  d’Orléans;  A présent,  le  nom 
d’Orléans  est  un  ferment  de  troubles  au  milieu  de 
nous;  Orléans,  partez  dès  aujourd’hui.  (On  applau- 
dit.) Mais  nu  moment  où  il  partira,  que  les  divisions, 
les  dissensions  qui  nous  tourmentent  disparaissent 
enlin...  (nouveaux  applaudissements),  et  que,  vrais 
républicains,  nous  nous  occupions  de  fonder  un  gou- 
vernement qui  puisse  écraser  le  premier  intrigant 
qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  (Les  applaudisse- 
ments recommencent  et  se  prolongent.)  Le  pouvoir 
exécutif  devient  aussi  parmi  nous  une  pierre  d’a- 
choppement. Un  ministre  est  favorisé  par  un  parti, 
lin  ministre  est  favorisé  par  l’autre.  Faisons  jouir  le 
peuplede  sa  souveraineté;  que  le  comité  de  constitu- 
tion apporte  dans  le  plus  prochain  délai  un  mode 
d'organisation  du  pouvoir  exécutif.  Je  conclus  donc 
à re  que  rassemblée  accorde  trois  jours  pour  sortir 
de  France,  A tous  ceux  qui  sont  ou  se  prétendent  de  la 
famille  de  Bourlnni  ,rt  que  le  rapport  du  comité  de 
constitution  soit  fait  incessamment.  (On  applaudit.) 

On  demande  A aller  aux  voix. — La  discussion  est  fermée. 

Camille  Dr* moulins,  murant  à la  tribune  : Je 
demandp  à dire  des  choses  neuves. 

Dm fm  : La  principal*  cause  des  divisions  est  Ro- 
land. Je  demande  â l'instant  qu'il  sorte  du  ministère. 
(Applaudissements  tumultueux  d’une  extrémité  rie 
In  salle  et  des  tribunes.) 

Vne  voix:  Non,  non  ! le  ministre  de  la  guerre! 
(Applaudissements de  l’autre  extrémité.) 


DuhfM  : Je  sais  qu'en  parlant  contre  Roland,  j« 
parle  contre  l'idole.  (Applaudisseincntsct  murmures.) 

Camille  Desmoulins  s'agite  autour  de  la  tribune  en  de* 
mandant,  en  prenant  et  perdant  aussitôt  la  parole, 

Albitte  : Puisque  vous  lancez  l'ostracisme  contre 
la  famille  d'Orléaus,  je  demande  aussi  l'ostracisme 
contre  Holauri. 

Une  voix  du  côté  opposé  : Contre  Pache. 

Camille  Desmoulins  : Si  ce  décret  passe,  la 
France  est  perdue. 

Albittb  : Je  demande  l’abolition  de  tous  les  ré- 
gents du  royaume. 

Merlin,  Manuel  et  Barèro  lisrnt  sucmrivement  une  rè* 
daclion.  — On  demande  la  priorité  pour  celle  de  Barère, 

Di  hem  : On  ne  veut  point  de  chef  de  parti  ; Ro- 
land est  un  chef  de  parti. 

Merlin  : Celui-là  rs|  un  chef  de  parti  qui  corrompt 
l’esprit  public,  qui  fait  répandre  dans  les  déparle- 
inents  des  milliers  d’exemplaires  des  libelles  de  Lou- 
vet, de  Brissot,  de  Kersaint,  etc. 

L'agitation  recommence  cl  rvgoc  quelques  instants  dans 
les  deux  extrémités. 

Barère  : Je  déclare  que  la  rédaction  que  je  pro- 
pose tend  à éloigner  de  ma  patrie  tous  les  hommes 
qui  font  ombrage  à sa  liberté.  Je  vois  depuis  long- 
temps, quoique  nous  ayons  proclamé  l’abolition  de. 
la  royauté,  surgir  dans  les  places  publiques  des 
idées  de  royalisme.  Oti  cherche  à égarer  r opinion 
publique,  ils  disent  : S'ils  ne  font  pas  mourir  le  ty- 
ran, nous  les  accuserons  d’être  coalisés  avec  les  ty- 
rans. S’ils  le  font  mourir,  c’est  une  cruauté  indigne 
du  peuple  français;  c'est  ainsi  qu’on  veut  environner 
ee  jugement  d'émeutes  et  de  trouilles.  Eh  bien!  Mer- 
lin a bien  mérité  de  la  patrie,  lui  qui  vous  a dit  qu’il 
fallait  que  tous  ceux  qui  portent  ombragé  à la  li- 
berté disparussent.  Mais  je  ne  vois  pas  que  nos  seuls 
ennemis  soient  les  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de 
naître  du  sang  des  tyrans;  Ce  sont  aussi  les  hommes 
qui  ont  une  grande  popularité,  une  grande  renom- 
mée, un  grand  pouvoir.  Vous  seriez  indignes  de  la 
république  si  vous  pensiez  que  l'ostracisme  ne  doit 
nas  abattre  les  têtes  qui  s’élèvent  d’une  manière  ef- 
frayante pour  la  liberlé.  Quand  Roland  dénonça  les 
crimes  des  scélérats,  on  voulut  le  faire  renvoyer,  il 
avait  cependant  fait  son  devoir.  Pache,  accablé  d’un 
ministère  immense  auquel  on  vous  a dit  qu’un  Dieu 
ne  pourrait  suflire,  se  plaint  de  malversations  qu’il 
n’a  pu  causer;  les  amis  de  Roland  demandent  le  ren- 
voi de  Pache.  Je  me  suis  demandé  si  nous  étions  en- 
voyés ici  pour  faire,  défaire,  protéger  ou  persécuter 
des  ministres.  Non  ; que  tous  les  hommes  qui  nous 
ont  vus  nous  ranger  pour  eux  en  deux  arènes  de  gta- 
diatcurs s'éloignent.  (On  applaudit. ) L’opinion  les 
jugera;  mais  ils  sont  dangereux,  mais  ils  nous  bles- 
sent, mais  ils  nous  divisent  ; et  je  soutiens  que  le 
décret  doit  êlre  maintenu  dans  son  entier.  Je  de- 
mande donc  que  la  motion  soit  adoptée  relativement 
à Orléans,  Roland  et  Pache,  et  que  le  comité  de  con- 
stitution présente  un  mode  de  renouveler  le  minis- 
tère. (Nouveaux  applaudissements.) 

Camille  Desmol  i.ins  : Je  demande  la  parole. 

Le  Président  : La  discussion  est  fermée, 

Camille  Dbsmol  lins  : C'est  pour  un  amende- 
ment. Si  l’assemblée  eût  voulu  m'entendre,  je  lui 
aurais  ouvert,  en  quatre  mots,  les  yeux  sur  le  piège 
grossier  qu’on  lui  tend.  (On  murmure.  Plusieurs 
voix  : Voire  amendement!)  Mon  amendement  est 
que  Philippe  ne  sorte  de  France  que  lorsque  la  Con- 
vention lui  aura  assuré  un  pays  où  il  puisse  se  reti- 
rer en  sûreté.  (Nouveaux  murmures.) 

Cambon  : Les  principes  républicains  qui  nous  gui- 
dent prouvent  à l’univers  que  la  France  élait  mûre 
pour  la  liberté.  Mais  prenons  garde,  nous  allons 
d’une  extrémité  à l’autre.  Nous  servons  prut-êlre 


767 


(1rs  passions  on  établissant  l'ostracisme.  Quels  sont 
les  obstacles  nue  nous  rencontrons?  On  a suscité  dos 
partis,  sans  (toute  pour  avoir  à sa  disposition  des 
créatures  et  des  places.  Mêlions-nous  de  nous-mêmes; 
car  les  hommes  sont  sur  le  bord  de  l’abîme  quand  ils 
ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions  que 
dans  la  cour.  On  culbute  les  administrations,  on  ar- 
rête toutes  les  opérations.  Il  serait  essentiel  que  nous 
reconnussions  ou  qu’il  n’y  a qu'un  pouvoir  en  France, 
et  alors  les  passions  ne  pourraient  le  désorganiser  ; 
ou  que  s'il  doit  y en  avoir  deux,  ils  soient  indépen- 
dants l'un  de  l’autre;  car  si  nous  faisons  des  minis- 
tres, la  Pompudour  n'eu  aura  pas  fait  un  si  grand 
nombre.  (Ou  applaudit.)  Tous  les  huit  jours,  tous 
les  jours  nous  changerons  d'administration,  d’opé- 
rations de  guerre,  de  généraux.  Nous  voudrons  tout 
désorganiser.  Que  devons-nous  faire?  La  souverai- 
neté tiu  peuple  est  là  ; nous  sommes  ses  mandataires. 
Il  existe  un  ministère;  c'est  nous  qui  l’avons  nommé  ; 
nous  crûmes  alors  qu’il  était  appelé  par  le  vœu  pu- 
blic. Dès  qu'ils  ont  été  en  place,  on  les  a attaqués. 
Que  nous  n’ayons  plus  le  pouvoir  de  faire  des  minis- 
tres, pour  que  nous  n’ayons  plus  celui  de  les  dépos- 
séder. (On  murmure.)  Je  croyais,  après  avoir  déclaré 
que  j’étais  de  l’avis  de  Merlin,  être  à l’abri  de  toute 
interruption 11  faut  que  les  pouvoirs  des  minis- 

tres viennent  de  la  même  source  que  les  nôtres.  Ou 
me  dira  ce  que  j’ai  déjà  entendu  crier  : si  les  pouvoirs 
viennent  de  la  même  source,  alors  il  y aura  deux 
rois.  Décidons  qu’il  n’y  aura  pas  deux  pouvoirs,  et 
ne  créons  nas  d’intermédiaires.  Si  nous  en  voulons 

deux (Les  murmures  recorn  me  ne  ni  l . ) Je  ne 

croyais  pas  que  les  opinions  eussent  changé  en  un 
instant  par  cette  espèce  de  transaction  passée  entre 

deux  partis J’ai  défendu  Paclie,  j’ai  défendu  et 

attaqué  Roland,  les  hommes  ne  me  sont  rien.  J’ap- 
puie la  rédaction  de  Merlin, 

Thuriot  ; D’après  les  faits  qui  paraissent  détermi- 
ner l'opinion  générale,  il  me  semble  que  la  mesure 
de  Barère  n’a  point  le  degré  de  perfection  nécessaire. 
II  pourrait  se  faire  que  Roland  et  Paclie  revinssent 
au  ministère.  Cela  me  paraît  surtout  assez  vraisem- 
blable pour  Roland,  car  il  a pris  tous  les  moyens  de 
s'assurer  de  l’opinion.  (Applaudissements,  murmu- 
res.) Je  dis  que  si,  par  impossible,  Roland  revenait 
encore  au  ministère,  nous  nous  retrouverions  dans 
le  même  embarras.  Il  faut  une  mesure  pour  les  em- 
pêcher d’y  revenir (Une  voix:  Et  la  souveraineté 

au  peuple?)  La  souveraineté  du  peuple!  Lorsque  la 
constitution  sera  acceptée,  alors  toutes  les  1 imites  se- 
ront posées,  il  n’appartiendra  à personne  de  prendre 
des  mesures  provisoires  pour  le  salut  du  peuple.  Je 
demande  qu'on  ne  puisse  nommer  ni  Roland  ni  Ta- 
che. ..(on  murmure)  ou  bien  laissez-les  tous  lesdeux. 

Lacombe  S\iyt-Miciiei.  : Je  ne  viens  point  vous 
demander  de  laisser  en  place  des  ministres,  pareeque 
c’est  rendre  service  à l’homme  de  bien,  que  de  l’éloi- 
ner  du  théâtre  des  calomnies.  Je  ne  parlerai  pas 
es  personnes,  mais  bien  de  la  chose  publique  qui 
seule  doit  nous  occuper.  Vous  savez  que  depuis  long- 
temps on  se  plaint  de  l’aristocratie  des  bureaux  de  la 
guerre.  Paene  l’a  senti  ; mais  il  a senti  en  même 
temps  la  difficulté  de  remplacer  des  hommes  à qui  la 
marche  de  l’administration  est  familière,  par  des 
hommes  sans  expérience;  il  l’a  fait  avec  ménage- 
ment. Si  vous  le  déplacez  avant  que  son  successeur 
soit  nu  eournnt  de  son  travail,  vous  allez  tout  désor- 
ganiser; et  l’assemblée  veut-elle  se  charger  d’une 
aussi  terrible  responsabilité?  Je  m’y  oppose,  et  j’ap- 
puie la  motion  de  Merlin. 

Kersaînt  : J’ai  demandé  la  parole  ponr  vous  rap- 
peler un  fait  important.  Eu  1755,1a  courde  LouisXV, 
la  plus  corrompue  de  toutes  les  cours,  était  agitée 
par  deux  partis,  dont  chacun  se  disputait  les  dé- 


pouilles de  Fautif.  L'Angleterre,  toujours  perfide, 
(je  ne  parle  pas  de  la  nation  anglaise,  quej’eülimu  et 
respecte,  je  parle  de  son  gouvernement;  gouverne- 
ment dont  encore  aujourd'hui  les  intentions  sont 
plus  que  suspectes);  l'Angleterre,  alors  prèle  à dé- 
clarer la  guerre  à la  France,  redoutait  egalement 
deux  hommes  dans  le  ministère,  d’Argenson  et  Ma- 
chault.  (Turrenu  .*  Nous  savons  cela!) Elle  intrigua, 
forma  deux  partis  dans  la  cour,  sema  l’or,  et  Maeliaull 
et  d’Argenson  furent  sacrifiés,  et  les  opérations  fu- 
rent manquées,  et  la  guerre  fut  honteuse  pour  la 
France.  Aujourd’hui  on  vous  propose  de  renvoyer 
deux  ministres.  Je  ne  suis  l’ami  ni  de  l’un,  ni  de 
l’autre.  (On  murmure.)  Je  ne  les  connais  que  comme 
des  hommes  publics.  J’appelle  votre  attention  sur 
un  acte  qui  tend  à désorganiser  votre  ministère,  rl 
qui,  en  éloignant  deux  hommes  généralement  esti- 
mes, peut  compromettre  la  chose  publique. 

Julien  ; Ces  questions  exigent  la  méditation  la 
lus  sérieuse  et  le  plus  entier  recueillement.  J’en 
emandc  l'ajournement. 

Tallik.n  : Jusqu’après  la  mort  de  Louis  XVI.  ( Ap- 
plaudissements de  quelques  membres  et  de  quelques 
spectateurs.) 

Rewrei.l  : Ce  qui  se  nasse  dans  ce  moment  dans 
l'assemblée  est  la  meilleure  preuve  de  l'inconve- 
nance de  l’alliage,  d'une  grande  motion  constitution- 
nelle d’ostracisme  avec  la  proposition  mesquine  du 
remplacement  de  deux  ministres.  Que  l’on  croie,  si 
l’on  vcüt,  qu’un  reste  de  respect  aveugle  pour  le 
sang  des  Bourbons  soit  à craindre,  et  nécessite  leur 
entier  bannissement, qu’est-cc  que  cela  a de  commun 
avec  le  déplacement  de  deux  nommes?  Je  l'avoue, 
j’ai  entendu  avec  peine  dire  que  deux  êtres  tels  que 
Roland,  tels  que  Pache,  nussent  compromettre  la  li- 
berté publique.  Avec  de  la  bonne  foit  on  conviendra 
que  ces  deux  êtres  n’ont  d’autre  importance  que 
celle  que  nous  voulons  bien  leur  donner.  Il  est  éton- 
nant qu'on  veuille  renvoyer  ces  deux  ministres,  par- 
cequ’ils  nous  divisent.  Quand  vous  présenterez  des 
choses  grandes,  comme  hier,  tout  le  monde  sera 
d'accord;  mais  quand  vous  parlerez  d'hommes,  alors 
il  y aura  de  la  division  ; et  je  détesterais,  moi,  une 
assemblée  où  l’on  serait  d’accord  comme  dans  les  an- 
ciens parlements.  Il  n’y  a que  les  scélérats  qui  soient 
ainsi  d'accord.  Vous  voulez  organiser  pruvisoi re- 
nient un  ministère.  Qui  donc  l’organisera?  les  as- 
semblées primaires?  .Mais  il  faut  aussi  les  organiser. 
Si  vous  faites  une  constitution  provisoire,  elle,  nuira 
nécessairement  à la  constitution  définitive.  U n’y  a 
rien  de  si  mauvais  qu'une  constitution  par  lambeaux, 
l’Assemblée  constituante  l’a  prouvé;  il  faut  donc 
nous  en  tenir  à la  première  proposition.  (Legendre: 
L’njourneinent  du  tout!)  J’ai  parlé  de  discussion,  et 
non  de  division  ; car  j'avoue  que  jusqu'à  présent  ou 
n’a  traité  la  question  qu’en  citant  nu  point  d'histoire. 
Devons-nous  imiter  servilement  les  Romains?  De- 
vons-nous établir  l’ostracisme  dans  une  république 
représentative?  Avons-nous  le  droit  de  chasser  mi 
représentant  du  peuple?  A mon  avis,  tuutes  ces 
questions  méritent  l'examen  d’un  comité. 

Tous  les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  l’o- 
iournement.  On  réclame  la  délibéra  lion  dans  Pautrc  par- 
tie de  la  salle.  — La  discussion  est  fermée  de  nouveau. 

L’ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  membres  de  l’extrémité  réclament  l'appel  nominal. 

Une  seconde  épreuve  démontre  qu’il  n’y  a pas  eu  de 
doute  dans  la  délibération. 

L’agitation  recommence  et  se  prolonge.  Le  tumulte 
régne  dans  l’extrémité.  Le  reste  de  l'assemblée  c*t  daus  lu 
calme  et  le  silence.  — Barère  veut  relire  sa  rédaction. 

Legendre,  Drouet,  Turreau,  (ioupillcau,  Biilaud-Yaren» 
Des,  Baaire  s'agitent,  et  parlent  dans  le  tumulte. 

Cboudieu  demande  la  parole  contre  le  président,  et 
précipite  à U tribune  ru  milieu  des  applaudissements  des 
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mêmes  membres.  — L'assemblée,  consultée,  décide  à une 
grande  majorité  que  Choudieu  ne  sera  pas  enlendu. 

L'agitation  est  au  comble  dans  la  même  partie,  l’iusieurs 
u ix:  (Test  un  desp  lisme  affreux  ! Le  tumulte  sc  prolonge 
pendant  quchpirs  m notes. 

Deldret  : Il  y a ici  une  tactique  pour  empêcher 
que  rassemblée  délibère.  Je  demande  qu’elle  ne  se 
sépare  pas  sans  avoir  pris  une  délibération. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Montait  : A condition  que  Roland,  avant  le  dé- 
cret, quittera  le  ministère. 

Lacase  : Je  demande  qu'on  envoie  à l'Abbaye  le 
premier  membre  qui  troublera  la  délibération.  (On 
applaudit.)  — Cette  proposition  est  décrétée. 

lise  fait  un  moment  de  silence. 

Barère  recommence  la  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret. — Billaud- Varennes  : La  souveraineté  du 
peuple  et  le  réglement! — Nouveau  désordre.  On 
cric  de  toutes  parts  : A l’Abbaye!  Les  membres  du 
ntêine  côté  se  lovent  en  criant:  Tous , tous!  L’autre 
partie  reste  calme. 

Vergmaud  : 11  est  impossible  que  la  majorilé  de 
rassemblée  resle  plus  longtemps  sous  la  tyrannie 
d’une  minorité  séditieuse  ; il  faut  qu’elle  déploie 

toute  son  énergie.  La  souveraineté  du  peuple 

(Rumeurs  du  même  côté.)  Président,  donnez-moi  la 
parole  ; il  faut  euliu  que  l'assemblée  sc  délivre  de 
cette  tyrannie. 

Le  Président:  J’ai  rappelé  trois  foisCn  Ion  à l’ordre, 
trois  fois  il  a résisté.  J’ai  rappelé  trois  fois  Bourdon 
à l'ordre,  trois  fois  il  a réisté.  Il  faut  que  l'assem- 
blée donne  à son  président  d'autres  moyens  de  faire 
respecter  la  volonté  de  la  majorité. 

Barère  : Il  ne  peut  exister  une  Convention  nalio- 
. nale  si,  lorsque  la  majorité  sV  st  prononcée,  ses  dé- 
crets ne  sont  pas  exécutés.  (Nouvelles  rumeurs,  nou- 
veaux cris  : A bas  Barère ! 

(Jalon  : La  niiiioriléest  disposée  à mourir  là.  (Ap- 
plaudissements.) 

Julien  : Je  demande  que  Barère  soit  rappelé  à 
l'ordre.  (L’extrémité  s’agite  el  crie  dans  le  tumulte.) 

Les  trois  quarts  de  rassemblée  continuent  h rester  dans 
le  calme.  — Le  président  »e couvre;  le  silence  se  rétablit. 

Lf.  Président  : Deux  fois  l’assemblée  a pris  une 
délibération  ; la  première  a été  suivie  d’un  décret 
contre  l'ajournement;  la  seconde,  d'une  dérision 
que  l’assemblée  ne  se  séparerait  pas  sans  avoir  dé- 
crété..... (Nouvelles  clameurs.  — Le  président  se  re- 
couvre.) 

Le  Président  : On  va  vous  lire  le  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  : La  souveraineté  du  peuple 
est  compromise. 

Vergmaud  : C’est  vous  qui  la  violez  sans  cesse. 

Duiiem  : La  majorité  ne  peut  chasser  un  député  du 
peuple. 

Julien  : Je  demande  la  parole. 

Le  Président:  Vousl'aun  z,  mnisqiiaiidj’aurai  l'tni. 

Duiiem  : Oui,  quand  volts  nous  aurez  tous  chassés. 
Je  dénonce  ce  cutc-là.  Ils  veulent  renvoyer  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  aux  assemblées  primaires. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

L’extrémité  se  remet  en  tumulte. 

Dliiem  : Je  demande  qu’on  délibère  sur  le  sort  de 
Louis  sans  désemparer.  (Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Dartre  : Je  viens  d’entendre  la  cause  du  trouble. 
Il  vient  de  ce  qu’il  y a une  question  de  droit  public 
attachée  à cette  motion  ; question  qui  n’a  besoin 
que  d'être  discutée  en  peu  de.  mots.  (Jette  question 
est  qu'un  des  membres  de  la  branche  de  Bourbon  Ca- 
pot se  trouve  représentant  du  peuple ( Plusieurs 

voix:  C’est  cela!)  Je  suis  en  possession  de  dire  ma 
pensée  : je  vais  la  dire  tout  entière.  Voici  mon  opi- 
nion : Vous  faites  non  pas  un  ostracisme,  non  pas  un 
acte  constitutionnel,  mais  une  loi  de  sûreté  générale. 


Parmi  les  membres  de  cette  famille,  vous  trouvez  un 
homme  revêtu  d’un  pouvoir  national.  Faut-il  des 
amendements,  des  explications?  Voici  encore  mon 
opinion  : Le  roi  aussi  avait  un  caractère  de  représen- 
tant héréditaire.  (On  murmure.)  Le  peuple  a abattu 
la  tyrannie,  il  a renversé  le  représentant  héréditaire, 
il  a’bien  fait,  car  il  a fondé  la  liberté.  Une  constitu- 
tion vicieuse  et  incohérente,  une  constitution  qui  ne 
pouvait  faire  que  le  malheur  de  la  nation,  avait 
élevé  le  ci-devant  roi,  malgré  une  minorité  toujours 
opposée  à l’esprit  infernal  de  la  révision  (on  ap- 
plaudit), mais  qui  respectait  la  majorité,  parce- 
qu’elle  connaissait  le  caractère  «le  la  représenta  lion 
nationale.  La  nation  l’a  dépouillé  de  scs  pouvoirs. 
C’est  ici  le  cas  d’exercer  une  mesure  révolution- 
naire. Mais  dire  qu'on  pourra  de  In  même  manière 
rejeter  un  autre  individu  revêtu  «le  la  même  repré- 
sentation, c’est  ce  que  je  nie.  Distingm*z-donc  les 
représentants  du  peuplé  qui  sont  dans  la  loi  com- 
mune d’avec  ceux  qui  sont  hors  la  loi  commune.  (On 
murmure.)  Après  avoir  énoncé  mon  opinion,  c’est 
moi  qui  insiste  pour  que  celte  question  soit  discutée» 

Choudieu  : Nous  avons  le  droit  de  nous  éton- 
ner de  ce  qu’on  veut  mettre  tant  de  précipitation 
dans  une  discussion  qui  mérite  une  attention  si  réflé- 
cliie;et  nous  nous  étonnons  encore decc  que,  lorsque 
nous  nous  sommes  présentés  à la  tribune  pour  faire 
entendre  nos  réclamations,  on  n'a  pas  voulu  nous 
écouter.  (Ou  murmure;  on  applaudit.)  On  avait 
préparé  toute  cette  manœuvre;  on  voulait  nous  pré- 
senter, nous,  comme  des  factieux  attaches  au  parti 
d’Orléans.  (Mêmes  applaudissements.)  C’est  une  er- 
reur qu’il  faut  détruire  avant  tout;  et  peu  nous  im- 
porte ce  qu’on  pourra  dire,  nous  aurons  fait  notre 
devoir.  Nous  parlons  à la  majorité  éclairée  qui  nous 
entend.  Nous  avons  dit  que  nous  lutterions  contre  la 
majorité,  lorsqu’elle  ne  voudra  pas  nous  entendre, 
ou  qu’elle  violera  les  principes.  Je  soutiens  avant 
tout,  et  voilà  mon  opinion,  que  l’assemblée  n’a  pas 
le  droit  de  chasser  de  son  sein  un  membre  revêtu  de 
la  souveraineté  nationale.  Mais  quand  même  ce  prin- 
cipe devrait  souffrir  des  exceptions,  ptreeque  le  sa- 
lut public  est  au-dessus  de  tout,  j«:  trouve  toujours 
fort  dangereux,  fort  indécent,  qu’on  veuille  le  discu- 
ter avec  tant  de  rapidité,  un  jour  que  nous  «levons 
consacrer  aux  pétitions.  Voilà  pourquoi  cette  mino- 
rité s’élevait  contre  une  majorité  qui  n’était  pas 
éclairée,  parcequYlle  n’écoutait  pas.  Voilà  pourquoi 
nous  voulions  parler  à cette  majorité.  Nous  voulons 
une  sûreté  pour  les  représentants  du  peuple  ; et  si 
vous  en  avez  une  fois  exclu  un,  il  n’y  a plus  rien 
qui  nous  V«:ponde  que  vous  n’en  exclurez  pas  d'au- 
tres. Voilà  la  vérité  que  des  rumeurs  indécentes,  que 
des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  empêches  de 
faire  entendre,  car  on  est  allé  jusqu'à  nous  traiter  de 
scélérats.  Souvenez-vous  que  c'est  la  minorité  de 
l'Assemblée  législative  qui  vous  a amenés  ici;  que 
sans  elle  vous  n'y  seriez  pas.  C'est  d'après  ces  consi- 
dérations que  nous  avons  demandé,  aux  termes  du 
réglement  (car  nous  étions  toujours  dans  la  loi),  l'a- 
journement à deux  jours.  A prélent  qu’on  lions 
écoute,  nous  demandons  encore  cet  ajournement. 

Chomlicu  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l.i  plus  grande  partie  de  rassemblé. 

L’assemblée  ajourne  & «leux  jours  la  question  relative  h 
Philippe-Egalité,  indéfiniment  celle  qui  regarde  le  minis- 
tère, cl  adopte  le  décret  suivant  : 

• Tous  les  membre*  de  la  famille  des  Bourbons  Capctl 
qui  se  trouvent  actuellement  en  France,  excepté  ceux  qui 
sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le  sort  desquels  la  Conven- 
tion s’est  réservé  de  prononcer,  sortiront,  dans  trois  jours, 
du  «lOpartement  de  Paris,  et  dans  huit  jours,  du  territoire 
de  la  république,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par  scs  ar- 
mées. » — La  séance  est  levée  à six  heures  et  demie. 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES» 

Extrait  d’une  lettre  du  Cap  Français , lie  Saint-Do- 
mingue, le  SI  octobre.  — (l'est  feulement  avant-bicr  10, 
que  la  révolution  a (lé  achevée  dan*  cette  colonie.  Le  dé» 
part  forcé  de  l'uncicn  gouverneur  lllanckelande  avait  laissé 
une  grande  fermentation  parmi  les  patriotes  ; il  restait  en- 
core à expulser  le  sieur  Cambefort  et  ses  adhérents.  Cet 
homme  s’était  fuit  beaucoup  de  partisans*  surtout  dans  une 
compagnie  de  volontaires  à cheval,  tou*  dévoués  5 l'ancien 
régime.  Son  régiment  était  dans  les  mêmes  principe*, 
avec  une  grande  partie  du  régiment  de  Wa  h h-Irlandais. 
Cependant  les  patriotes  de  toutes  couleurs,  appuyés  par 
les  dragons  d'Orléans,  les  volontaires  de  France,  les  gar- 
nfaons  et  équipages  des  vaisseaux  ne  cessaient  de  solliciter 
auprès  des  coin  in  issu  ires  civ  ils  rcinburquemenl  des  soixante 
principaux  fauteurs  de  l'ancien  régime j enfin,  après  une 
puerre  de  plume  de  part  et  d'autre  , qui  a duré  quinze 
jours,  les  patriotes  ont  battu  la  générale  le  19,  dès  les  six 
heures  du  matih;  ils  se  sont  porté*  au  parc  d'artillerie,  se 
sont  emparés  des  canons,  ont  amené  avec  eux  les  sous-of- 
ficiers et  canonniers,  et  ont  marché  au  nombre  de  dix  mille 
hommes  vers  le  gouvernement.  Le  nouveau  gouverneur 
d' Espar bes , aussi  traître  que  l'ancien , faisait  de  son  côté 
rassembler  sur  la  place  du  gouvernement  les  troupes  de 
ligne.  11  se  disposait  a marcher  contre  les  patriotes.  Déjà 
il  exhortait  son  armée  à se  sacrifier  pour  dissiper  la  ca- 
naille, en  disant  qu'il  mourrait  à leur  tête;  mais  le  com- 
mandant du  bataillon  des  volontaires  de  VAisne  lui  pro- 
testa que  sa  troupe  ne  niarebrrait  point  contre  de*  lYéres. 
Celle  observation  fut  applaudie  par  les  soldats,  qui  eurexil 
ordre  un  instant  après  de  rentrer  dans  leurs  quurlier*. 

Cependant  le  sieur  Cambefort  était  cbex  lui,  gardé  par 
cinquante  hommes  de  son  régiment  ; le  lieutenant-colonel 
faisait  jurer  aux  officiers,  sous-ofiieiers  et  soldais,  rassem- 
blés sur  la  place,  de  ut*  point  abandonner  leur  colonel. 

Les  volontaires /mine*  rôdaient  autour  des  casernes  pour 
faire  mine  d'en  défendre  l'entrée  aux  patriotes;  mais  une 
partie  des  soldats,  après  avoir  posé  leurs  armes,  vinrent 
avec  leurs  sabres  s'incorporer  à l’armée  patriote,  qui  avait 
juré  qu'elle  ne  §c  séparerait  point  que  rembarquement  des 
proscrits  ne  fût  effectué.  Cependant  les  pièces  de  canon 
prenaient  le  chemin  du  quartier;  alors  les  jaunes  se  for- 
mèrent en  bataille  dan*  la  cour  de  l’ancien  gouvernement  ; 
1rs  dragons  d'Orléans  allèrent  à leur  rencontre  , en  disant 
qu'il*  se  chargeaient  de  mettre  ces  braves  à la  raison*  Du 
courage  et  de  la  fermeté,  disaient  à leurs  soldats  les  offi- 
ciers du  régiment  du  Cap  et  de  WaUb,  ceints  de  pistolets, 
de  poignards  et  de  sabres.  Enfin,  le  commandant  desynic- 
nés  tira  un  coup  de  phlolet  sur  un  canonnier  qu'il  blessa  à 
l'épaule  ; les  camarade*  de  ce  dernier  firent  une  décharge 
de  mousquoterie  sur  l’escadron  jaune.  Cinq  de  ces  fanfa- 
rons restèrent  sur  la  place , et  parmi  eux  s’est  trouvé  le 
commandant  agresseur.  Le  reste  prit  la  fuite.  Ainsi  s’est 
passée  une  fournée  qui  aurait  été  des  plus  sanglante*,  sans 
la  prudeuce  de  l'officier  des  volontaires  du  bataillon  de 
l'Aisne. 

Après  celle  opération,  on  est  allé  chercher  le  sieur  Cam- 
befort, et  on  l’a  conduit  avre  une  vingtaine  d’ofiiciers  de 
son  régiment,  saus  opposition,  4 bord  du  vaisseau  V Ame- 
rica. 

On  dit  que  le  sieur  d'Esparbés  va  joindre  les  proscrits 
pohr  repasser  en  France.  11  ne  sera  pas  regretté.  Enfin  on 
sera  tranquille  au  Cap. 

Il  y a du  mouvement  dans  cè  moment-cl  parmi  les  équi- 
pages. Ils  soupçonnent  beaucoup  d’offii :1ers. 

On  se  dispose  & foire  ces  jours-ci  une  sortie  contre  les 
esclave*  révoltés. 

Les  troupes  nouvellement  arrivée*  de  Frittée  éprouvent 
beaucoup  «te  maladies;  la  chaleur,  la  fatigue,  la  mauvaise 
nourriture  en  sont  H»  causes. 

ALLEMAGNE. 

Dayreuth,  te  iO  décembre.  — Les  paysans  des  environs 
de  DurkhcIm-su r-le-Hard  sont  en  état  d'hostilités  ouvertes 
Z'  Série,  — Tome  I, 


avec  celle  dernière  ville,  dont  les  habitants  se  prétendent 
maîtres  exclusifs  d'une  forêt  où  les  paysans  viennent  cou- 
per du  bois.  Il  y a eu  un  léger  combat,  dans  lequel  les  gens 
de  la  campagne  ont  perdu  quelques-uns  des  leurs; ceux-ci 
ont  juré  d'en  tirer  veugeance. 

On  a donné  ordre  à douze  ou  quinze  régiments  prus- 
siens de  se  mettre  eu  marche  ; ou  fait  partir  aussi  de  grands 
trains  d'artillerie. 

On  attend  de  Magdebourg  un  renfort  qui  doit  être  com- 
posé des  régiments  suivants  : Gendarmes,  Marewitz,  Pfuhl, 
vieux Bornstedt,  Kaiikslcîn , jeune  Uornsledt,  le  régiment 
du  Corps,  Knobelsdorff,  et  le  bataillon  de  Borck.  Tous  ces 
corps  ont  été  mis  dans  la  plus  grande  diligence  sur  le  pied 
de  guerre,  et  doivent  incessammeul  se  mettre  eu  marche. 

Mayence,  le  8 décembre.  — La  régence  d'Hanovre  a fait 
défendre  sur  son  territoire  la  cocarde  incolore,  qui  s'y  était 
déjà  montrée. 

Le  roi  de  Prusse  a pris,  le  6,  avec  une  partie  de  scs 
troupes  qui  étaient  à Francfort , la  roule  de  Darmsludl  et 
de  ses  environs  ; une  autre  division  des  mêmes  troupes  s'est 
rendue  à HocchsU 

Le  général  Custine  occupe  avec  son  armée  les  villages  de 
Weilhach,  Weinheim,  Hofhelm,  Diedenbergen , etc.,  aux 
environs  de  Mayence.  11  y a tous  1rs  jours  des  escarmou- 
che» entre  des  détachements  de  l’armée  combinée  et  ceux 
des  Fronçais.  Le  prince  de  Hohenlohe  s’est  emparé  de  la 
ville  de  Konigsteiu  , et  a commencé  aujourd'hui  à faire  ti- 
rer sur  le  château,  qui  est  défendu  par  quatre  cents  hom- 
mes. Les  troupes  de  Hesse-Darmstadt,  au  nombre  de  six 
mille  hommes,  sont  arrivées  aujourd'hui  dans  les  environs 
de  Konigsteiu. 

De*  bords  de  la  Meuse , le  90  décembre . — • Dumouriex 
s'avance  toujours  sur  Aix-Ia-Chupclle. 

On  assure  que  le  général  Clalrfayt  s'e*t  retranché  sur  la 
hauteur  qui  domine  cette  ville.  Ce  général  autrichien , qui 
n’a  pas  obtenu  dans  la  guerre  offensive  tous  les  succès  dont 
il  s'élait  ffatté,  veut,  d-t-on,  sé  ménager  au  moins  la  gloire 
d’une  retraite  honorable.  Il  doit  attendre  l’armée  fran- 
çaise, d’abord  à Aix,  ensuite  à Julien,  enfin  sous  les  murs 
de  Cologne.  Le  temps  qu'il  pourra  mettre  à retarder  la 
marche  des  Français  lui  donnera  d’ailleurs  les  moyens  de 
passer  ses  bagages  au-delà  du  Rhin. 

La  ville  de  Julien  a fermé  ses  portes,  mais  dans  la  ferme 
résolution  de  les  ouvrir  au  premier  coup  de  canon  tiré 
contre  ses  murs,  quel  que  soit  le  parti  qui  s'avance  le  pre- 
mier. 

M.  d’Artois  a pensé  être  arrêté  à Dusseldorff,  à la  réqui- 
sition d'un  marchand  de  chevaux,  pour  une  somme  de 
40,000  écus.  Cet  incident  a fort  embarrassé  la  justice  élec- 
torale. On  a eu  grand'peine  à faire  lâcher  prise  au  mar- 
chand palatin,  qui  pourtant  a fini  par  se  contenter  «le 
belles  promesses. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  âô  novembre.  — Le  roi  vient  de  donner  à 
M.  de  Yaldn,  ministre  de  la  marine,  un  moyen  honorable 
de  sortir  du  ministère,  eu  le  nommant  capitaine -général 
des  armées  navale*. 

Leduc  d'Alcmlia,  le  nouveau  ministre  de*  a ffn ires  étran- 
gères vient  d’obtenir  la  Toison-d’Or.  Il  devait  s’attendre  à 
ce  surcroît  de  faveur. 

De  luus  les  membres  du  corps  diplomatique,  le  seul  mi- 
nistre d'Angleterre  est  resté  à PEscurial.  Ceux  qui  veulent 
lui  prêter  des  intentions  innocentes  prétendent  qu’il  n’y 
prolonge  son  séjour  que  pour  terminer  l'ancienne  affaire 
de  Nootka-Sunu. 

ANGLETERRE. 

tond  rit,  le  1$  décembre.  — Discours  du  rot  au  parti* 
ment.  — « Mylords  cl  messieurs,  avant  jugé  nécessaire  de 
rassembler  une  partie  de  la  milice  du  royaume,  je  vous  ai 
convoqüés,  aux  termes  de  la  loi,  dans  le  temps  limité.  Î1 
est,  sous  tous  le*  rapports,  bien  satisfaisant  pour  mol  de 
vous  voir,  dans  les  circonstances  actuelles,  réunis  en  par- 
lement. 

• Je  m'estimerai*  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
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le  bonheur  de  mes  sujets  n’a  point  été  interrompu,  et  que 
le  calme  a ton  jours  réjtné;  mais  des  événements,  récents 
exigent  lu  réi  nion  de  nos  moyens  et  de  notre  vigilance, 
pour  conserver  les  avantages  d’un  Etal  tranquille. 

« Les  séditieuses  manœuvres  qui  avaient  été  en  grande 
partie  déjoué'*  par  votre  ferme  et  explicite  déclaration  dans 
la  dernière  session , concurremment  avec  les  sentiments  de 
mon  peuple,  ont  été  renouvelées  depuis  avec  activité.  Un 
esprit  de  tumulte  et  de  désordre  (conséquence  naturelle  de 
ces  manœuvres)  s’est  manifesté  par  des  actes  qui  oui  né- 
cessité une  intervention  de  la  force  armée  pour  soutenir 
l’autorité  des  magistrats.  L’art  employé  pour  exciter  des 
mécontentements,  sous  divers  prétextes  et  dans  diverses 
parties  du  royaume,  a paru  venir  d’un  projet  de  tenter  la 
destruction  de  notre  heureuse  constitution  cl  la  subversion 
de  tout  ordre  et  gouvernement.  Ce  dessein  a été  évidem- 
ment suivi  en  relations  et  de  concert  avec  plusieurs  person- 
nes de  pays  étranger. 

• J’ai  conservé  avec  soin  une  stncle  neutralité  dans  ta 
guerre  actuelle  dti  continent,  et  me  suis  interdit  toute  in- 
tervention dans  les  affaires  intérieures  de  la  France;  mais 
il  m’est  impossible  de  voir  sans  une  inquiétude  sérieuse  la 
forte  augmentation  des  indices  qui  manifestent  son  inten- 
tion d’eiciter  des  désordres  dans  les  pays  étrangers,  sans 
égard  aux  droits  des  pays  neutres,  et  en  suivant  des  vues 
de  conquête  et  d’agrand.sseinent,  comme  aussi  en  adop- 
tant envers  mes  alliés  les  Etals-Généraux  (qui  ont  observé 
la  même  neutralité  que  moi)  des  mesures  qui  ne  sont  con- 
formes ni  aux  lois  des  nations,  ni  aux  stipulations  positives 
des  traités.  Dans  ces  circonstances,  j’ai  cru  qu’il  était  de 
mon  devoir  indispensable  d’avoir  recours  aux  moyens  que 
me  donne  la  loi,  pour  prévenir  et  empêcher  des  désordres 
intérieurs.  J’ai  aussi  trouvé  juste  de  prendre  des  mesures 
pour  augmenter  mes  forces  navales  et  militaires,  persuadé 
que  ccs  moyens,  fermes  et  modérés,  sont  nécessaires  dans 
l’état  actuel  des  choses,  et  les  mieux  calculés  pour  mainte- 
nir à la  fois  la  tranquillité  intérieure  et  les  avantages  de  la 
paix. 

« Rien  ne  sera  négligé,  de  mon  côté,  de  ce  qui  peut  con- 
tribuer à cet  objet  important,  ainsi  qu'à  la  sécurité  de  mes 
royaumes,  et  à l'accomplissement  sévère  des  engagements 
auxquels  je  suis  soumis  par  l'intérêt  et  l'honneur. 

« Messieurs  de  la  chambre  des  communes, 

• J’ai  donné  ordre  pour  que  les  étals  de  la  situation  de 
l’année  fussent  mis  sous  vos  yeux,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soyez  prêts  à accorder  tout  ce  qui  sera  juste  pour 
les  différentes  branches  du  service  public. 

« Vous  vous  joindrez  certainement  à moi  pour  déplorer 
la  nécessité  des  dépenses  extraordinaires  qui  peuvent,  pour 
un  moment,  empêcher  l'application  des  sommes  addition- 
nelles, au-dessus  de  celles  annuellement  consacrées,  à la 
réduction  de  la  delte  publique,  ou  retarder  le  soulage- 
ment que  tireraient  mes  sujets  d’une  diminution  de  taxes; 
mais  je  suis  convaincu  que  vous  sentirez  que  ces  grandes 
fins  seront  définitivement  assurées  par  les  mesures  néces- 
saires pour  notre  tranquillité  el  notre  sfireté  présentes  et 
futures.  C’est  une  grande  consolation  pour  moi  de  réfléchir 
que  vous  trouverez  d'amples  ressources  pour  défrayer  ef- 
fectivement des  dépenses  en  préparatif,  dans  l'excédant  du 
revenu  actuel  sur  les  dépenses  ordinaires. 

• My  lords  el  messieurs , j’ai  un  grand  plaisir  & vous  ap- 
prendre que  les  brillants  succès  des  armes  britanniques 
dans  l’I mie,  sous  l’habile  conduite  du  marquis  Cornwalis, 
ont  mené  à une  terminaison  de  cette  guerre  par  une  paix 
avantageuse  el  honorable,  dont  les  termes  me  satisfont  par- 
ticulièrement par  leur  tendance  à assurer  une  tranquillité 
future  dans  les  possessions  anglaises  de  cette  partie  du 
monde. 

« Votre  attention  sera  naturellement  dirigée  sur  les  me- 
sures à prendre  pour  donner  à ces  riches  possessions  un 
gouvernement  qui  puisse  assurer  leur  prospérité  inté- 
rieure et  conserver  les  avantages  importants  qui  peuvent 
en  être  tirés  pour  le  commerce  et  les  revenus  de  ce  pays. 

• Je  suis  persuadé  que  l’objet  immédiat  de  vos  travaux 
sera  d’adopter  les  mesures  nécessaires  dans  les  circonstan- 
ces actuelles  pour  renforcer  l'obéissance  à la  loi,  et  pour 
réprimer  tout  attentat  contre  la  paix  et  la  tranquillité  de 
ces  royaumes. 

• Vous  senlirrz  que  le  résultat  de  vos  délibérations  el 
l'uniformité  de  votre  conduite  sont  le  plus  sùr  garant  que 


rien  ne  sera  omis  de  ce  qui  peut  contribuer  à la  sécurité 
actuelle  et  aux  avantages  continus  de  ce  pay*. 

« Je  conserve  un  profond  et  inaltérable  souvenir  des 
nombreuses  preuves  que  j’ai  reçues  de  la  cordialité  de 
votre  attachement  pour  moi , et  j’ai  une  parfaite  confiance 
à la  continuation  de  ces  sentiments  ainsi  qu’à  votre  ferme 
détermination  de  maintenir  celte  constitution  qui  a si  long- 
temps protégé  la  liberté  et  le  bonheur  de  toutes  les  classes 
de  mes  sujets 

• En  travaillant  à conserver  et  à transmettre  à la  posté- 
rité l'inestimable  bonheur  dont,  grâce  à la  Providence, 
vous  avez  joui  vous-mêmes,  vous  pouvez  être  apurés  de 
mon  zèle  el  de  ma  cordiale  coopération. 

• Nos efforts,  je  n’en  doute  point,  seront  complétés  par 
l’assistance  d’un  peuple  loyal  et  libre.  » 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  commissaires  du  Temple  ont  annoncé  au  con- 
seil-général que,  lorsqu’on  a donné  connaissance  à 
Louis  XVI  du  décret  qui  lui  permet  de  communi- 
quer avec  scs  enfants,  en  leur  défendant  de  comimi- 
ninuer  avec  leur  mère  et  leur  tante,  il  a répondu 
qu  il  ne  pouvait  jouir  du  béuélice  de  ce  décret,  parce- 
qu'il  est  obligé  de  donner  tout  sou  temps  aux  soins 
de  sa  défense,  et  de.  travailler  avec  ses  conseils  sans 
être  distrait.  Cette  réponse  a etc  envoyée  à la  Con- 
vention nationale. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aus  membresdu  directoire 
du  département  de  Paris. 

Du  1 4 décembre. 

• La  surveillance  dont  vous  êtes  chargés  pour  lotit 
ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  Paris 
vous  impose  de  diriger  votre  sollicitude  sur  tout  ce 
qui  peut  y porter  atteinte  ; et  je  dois  vous  recom- 
mander, vous  prescrire  de  l’exercer  de  la  manière  la 
plus  scrupuleuse  et  la  plus  exacte,  tant  sur  les  ci- 
toyens qui  journellement  sont  traduits  dans  la  pri- 
son, que  sur  les  causes  qui  peuvent  déterminer  leur 
détention,  et  sur  la  nature  des  mandats  d'après  les- 
quels ils  sont  arrêtés. 

«Je,  crois  devoir  vous  communiquer  deux  listes; 
l’une,  du  12  décembre,  de  la  prison  de  la  Force; 
l’autre,  du  13,  de  celle  de  Sainte-Pélagie,  qui  m’ont 
été  adressées  par  les  concierges  de  ces  maisons,  et 
sur  lesquelles  je  vois  des  ordonnances .signées  d’offi- 
ciers dont  ie  ne  connais  pas  le  caractère,  et  je  vous 
charge  de  le  vérifier,  ainsi  que  la  validité  des  causes 
qui  peuvent  avoir  détermine  l’arrestation  et  la  déten- 
tion des  particuliers  y dénoncés;  vous  enjoignant 
très  expressément  de  vous  faire  remettre  chaque  jour 
pareille  liste,  afin  d’êlrc  à portée  de  rendre  compte 
chaque  jour  de  l’état  des  prisons  et  de  connaître  les 
abus  qui  pourraient  s’y  commettre,  vous  observant 
que  vous  en  seriez  garants  par  tout  le  poids  de  votre 
responsabilité.  Signé  Roland.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 

BaUia,  le  15  novembre. 

Ceux  qui  ont  combattu  si  longtemps  la  tyrannie 
de  la  république  de  Gênes  ne  doivent  pas  être  indif- 
férents a la  cause  des  Français,  leurs  compatriotes. 
Les  navigateurs  de  Barba  ont  fait,  le  3 de  ce  mois, 
les  frais  d’une  fête  civique.  L'arbre  de  In  liberté  a 
été  planté  sur  la  place  publique.  Il  était  chargé  d’or- 
nementset  d’emblèmes.  Tous  les  corps  administratifs 
militaires  et  civilsont  assisté  à l’inauguration.  On  se 
rendit  en  grand  cortège  à l’église  Saint-Jean,  où  le 
bonnet  de  la  liberté  Tut  béni.  Un  mousse  l’attacha 
ensuite  à la  cime  de  l’arbre.  Le  bruit  des  canons,  le 
son  de  la  musique  et  l’hymne  des  Marseillais  se  firent 
entendre  pendant  la  cérémonie,  qui  fut. terminée  par 
des  danses,  des  festins  cl  des  illuminations 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont . 

SÉANCE  DO  LUNDI  17  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  Tronchet  et  Males- 
herbes,  conseils  du  ci-devaut  roi.  Eu  voici  l'extrait. 

• Nous  avons  appris  avec  douleur  que  la  Convention 
a fixé  à un  ternie  très  prochain,  le  jour  où  Louis  et 
son  conseil  paraîtront  a la  barre  pour  exposer  leurs 
raisons  défensives.  Il  est  impossible,  d'ici  a ce  terme, 
de  pre'parer  une  défense  contre  une  accusation  por- 
tant  un  si  grand  nombre  de  chefs.  Nous  aurions  be- 
soin d'un  troisième  conseil  pour  nous  aider.  Le  roi 
a choisi  le  citoyen  de  Bèze,et  nous  nous  sommes  as-  j 
surés  de  son  acceptation.  » 

La  Convention  accède  à la  nomination  du  troi- 
sième conseil. 

— On  lit  une  lettre  du  citoven  Réal,  commissaire 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris, 
ni  demande  la  levée  de  la  suspension  des  opérations 
e l’assemblée  électorale,  prononcée  par  le  conseil 
exécutif  et  sur  le  poiut  dé  ire  jugée  par  la  Conven- 
tion. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  l’assemblée  électo- 
rale est  autorisée  à continuer  ses  opérations  pour  la 
nomination  du  président,  accusateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel , et  de  suite  pour  celle  des 
juges  et  greffiers  des  tribunaux  civils. 

— Tavinet,  député  du  département  du  Gard,  donne 
sa  démission,  et  demande  à être  remplacé  par  son 
suppléant. 

— Lecointre  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  contre  la  famille  Bourbon. — On  demande  qu’il 
soit  rappelé  à l’ordre.  — Il  insiste  pour  parler.. 

L'assemblée,  consultée,  décrète  qu’il  ne  sera  point 
entendu. 

— Sillery  demande  à être  inscrit  pour  parler  lors 
de  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier.  Il 
annonce  qu’il  montrera  à la  Convention  les  pièges 
dans  lesquels  on  l’a  fait  tomber. 

Grandirez  : Je  viens  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-et-un  vous  rendre  compte  de  l’exécution  de 
votre  décret  du  15  de  ce  mois,  qui  enjoignait  à votre 
commission  d’envoyer  des  commissaires  au  Temple 
pour  communiquer  à Louis  les  pièces  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  présentées  à la  barre.  Ces  pièces  sont 
au  uonibre  de  cent  sept.  Il  suffira  pour  vous  in- 
struire de  vous  lireje  procès-verbal  que  les  commis- 
saires ont  dressé  au  Temple,  lors  de  la  communica- 
tion de  ces  pièces. 

Nous  commissaires,  etc.,  en  présence  du  citoyen 
Tronchet,  avons  communiqué  à Louis  Capet  les  piè- 
ces qui  ne  lui  avaient  pas  encore  été  présentées. 

A la  présentation  de  la  première  piece,  Louis  a dit 
qu’il  la  reconnaissait.  C'était  une  déclaration  du  roi, 
à sa  sortie  de  Paris  pour  Varennes. 

A la  seconde  pièce,  il  a dit  ne  pas  la  reconnaître. 

A la  troisième,  il  a dit  qu'il  croyait  l’avoir  reçue. 
C’était  un  mémoire  de  Bouillé. 

A la  quatrième,  il  a dit  qu'il  n’en  avait  pas  con- 
naissance. C'était  une  déclaration  de  Chavrot,  écrite 
sur  trois  pièces,  et  relative  à Dangreinont,  dans  la- 
quelle Chavrot  dit  que  celui-ci  avait  ordre  de  lever 
une  compagnie  attachée  au  service  de  la  cour,  avec 
laquelle  il  empêcherait  qu’on  ne  parlât  de  la  liberté 
avec  trop  d’exagération. 

Osselin  affirme  la  vérité  de  ces  faits. 

A la  cinquième,  il  a dit  qu’il  ne  la  ceconuait  pas. 
C’était  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

A la  sixième,  même  explication.  C’était  une  lettre 
de  Laporte  au  roi. 

A la  septième,  il  a dit  que  la  pièce  n’était  pas  de  lui  ; 


qu’il  avait  donné  de  l’argent  à la  veuve  de  Favras, 
seulement  par  charité. 

A la  huitième,  il  a dit  qu’il  ne  la  reconnaissait  pas. 
C’était  une  lettre  de  Chainhonas  au  roi. 

A la  neuvième,  même  explication.  C’était  une  dé- 
claration particulière,  portant  qu’on  avait  tenté  de 
corrompre  Santcrre,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale parisienne. 

Votre  commission  a invité  le  général  Snnterre  à se 
rendre  au  lieu  de  ses  séances.  Il  a déclaré  que  des 
particuliers  étaient  venus  chez  lui  et  avaient  tenté  de 
le  corrompre  par  des  propositions  insidieuses; 
n’entre  autres  propositions,  ou  lui  avait  fait  celle 
acheter  sa  brasserie  700,000  livres,  dont  il  ne  de- 
mandait que  100,0110  écus. 

A la  dixième  pièce,  il  a dit  : Otiije  t’ai  reçue.  C’é- 
tait mie  lettre  de  Narbonne  au  ro’i,  par  laquelle  il 
l’invitait  à sacrifier  5 ou  0,000,000  pour  recouvrer 
sa  puissance. 

A la  onzième,  même  explication.  C’était  une  lettre 
de  Lessart. 

A la  douzième,  même  explication.  C’était  In  dé- 
mission du  ministre. 

À la  treizième,  même  explication.  C’était  une  pièce 
explicative  delà  précédente. 

A la  quatorzième,  il  a dit  : Je  ne  m’en  rappelle  pas. 
C’était  une  lettre  de  Choiseul-Stainville , portant 
compte  «le  l’argent  reçu  de  Bouillé  pour  le  paiement 
des  gardes-du-corps.  * 

A la  quinzième,  il  a dit  : Je  n’ai  pas  idée  de  l’avoir 
reçue.  C’était  une  lettre  de  Damas. 

A la  seizième,  il  a dit  : Je  lie  m’en  rappelle  pus. 

A la  dix-septième,  même  explication. 

A la  dix-huitième,  même  explication. 

A la  dix-neuvième,  il  a dit  : Je  n'ai  pas  connais- 
sance ni  de  cette  pièce,  ni  des  faits  qui  y sont  conte- 
nus. C’était  une  déclaration  relative  à un  dépôt  d’ar- 
mes aux  Tuileries. 

A la  vingtième,  même  explication.  C’était  une  dé- 
claration du  même  genre. 

A la  vingt-et-uniéme,  il  a dit  : Je  ne  la  reconnais 
pas.  C’était  une  lettre  de  Oahancourt. 

A la  vingt-deuxième,  il  a dit:  Je  la  reconnais  pour 
être  de  mon  écriture;  mais  je  ne  sais  si  elle  a été 
envoyée.  C’était  une  note  de  Louis  à Lafavette. 

A la  vingt-troisième,  il  a dit  : Cela  m'a  l’air  d’élrc 
de  l’écriture  de  Monsieur. 

A la  vingt-quatrième,  même  explication.  C’était 
deux  billets  souscrits  des  lettres  initiales  de  Monsieur 
et  de  Philippe-Joseph  d’Artois. 

A la  vingt-cinquième  : Je  ne  connais  pas  les  pièces. 
C’était  apparemment  une  pension  accordée  a Tail- 
leur, pour  sa  qualité  de  valet  de  chambre  de  madame 
d’Artois,  à Turin. 

A la  vingt-sixième,  il  a dit  : Je  ne  la  connais  pas. 

À la  vingt-septième,  même  explication. 

A la  viiigt-huitièine,  même  explication. 

A la  vingt-neuvième,  même  explication.  Ces  piè- 
ces étaient  des  dénonciations  de  plusieurs  citoyens 
relatives  à la  révolution  du  10  août. 

A la  trentième,  il  a dit  : C’est  un  projet,  je  ne  me 
souviens  pas  s’il  a été  envoyé;  au  reste,  l’Assemblée 
lui  avait  témoigné  sa  satisfaction  dans  le  même 
temps.  C’était  une  lettre  du  roi  à Bouille  sur  l’affaire 
de  Nancy. 

A la  trente-et-unièine,  il  a dit:  Je  la  reconnais. 
C’était  la  réponse  de  Bouillé. 

A la  trente-deuxième,  il  a dit  : Je  ne  la  connais 
pas.  C’était  un  mémoire  qui  constatait  les  moyens 
jorrupteurs  employés  pour  faire  décharger,  par  un 
îécret,  la  liste  civile  de  la  liquidation  des  pensions. 

A la  trente-troisième,  il  a dit:  Quoique  la  signa- 
ture soit  barrée,  je  la  reconnais.  C'était  uu  mandat 
signé  Louis. 
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A la  trente-quatrième,  il  a dit  ; Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

A la  trente-cinquième,  nrimr  explication. 

A la  trente-sixième,  il  a dit  : J'en  ai  connaissance. 
C’était  une  lettre  de  Mourgues,  qui  envoyait  au  roi 
$a  démission. 

A la  trente-septième,  même  explication.  C’était 
une  lettre  de  Mourgues,  qui  motivait  sa  démission 
sur  le  refus  de  ta  part  du  roi  de  sanctionner  les  deux 
décrets  suspendus  par  le  veto. 

A la  trente-huitième,  il  a dit  : J'en  ai  connaisance. 
C'était  une  lettre  de  Rohan,  sur  la  conduite  que  le 
roi  devait  tenir. 

A la  trente-neuvième,  même  explication,  C’était 
une  lettre  explicative  de  la  première, 

A la  quarantième , il  a dit  ; Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

A la  quarante-et-unième,  il  n dit:  J’en  ai  connais- 
sance. C’était  une  lettre  de  Tarbé,  qui  donnait  sa  dé- 
mission, qui  indiquait  Blondel  e(  Beaulieu  pour  le 
remplacer. 

A la  quarante-deuxième,  il  a dit:  Je  n’en  ai  pas  con- 
naissance. C’était  un  ordre  de  Laporte  aux  roaré- 
chaux-des- logis  de  faire  monter  des  matelas  dans 
le  salon  des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  0 au  10, 

A la  quarante-troisième,  même  explication, 

A la  quarante-quatrième,  la  quarante-cinquième, 
la  quarante-sixième,  la  quarante-septième,  la  qua- 
rante-huitième, la  quarante-neuvième,  la  cinquan- 
tième, la  cinquante -et -unième,  la  cinquante- 
deuxième,  même  explication.  C’était  des  déclarations 
faites  à la  police  sur  des  dépôts  d’armes  et  des  prépa- 
ratifs de  guerre  aux  Tuileries, 

A la  cinquante-troisième:  L’apostille  me  paraît 
être  de  ma  main.  C’était  un  mémoire  apostille  de  la 
main  de  Louis,  portant  qu’j)  fallait  faire  exécuter  la 
constitution  à la  rigueur,  pour  que  le  peuple  y re- 
connût sa  gêne  et  sa  ruine. 

À la  cinquante-quatrième, la  cinquante-cinquième, 
la  cinquante-sixième,  la  cinquante-septième,  la  cin- 
quante-huitième, la  cinquante-neuvième,  etc.,  jus- 
qu’à la  soixante-neuvième  inclusivement,  il  a dit: 
Je  ne  connais  pas  ces  pièces. 

A la  soixantc-dixième,  il  a dit  ; La  lettre  est  de 
mon  écriture.  C'était  une  autorisation  à Delaporte  de 
placer  ses  fonds  libres, 

A la  soixante-onzième , i|  a dit»  Je  ne  la  connais 
pas. 

A la  soixante-douzième,  même  déclaration.  C’é- 
tait un  projet  pour  la  formation  d'un  corpa  de  roya- 
listes. 

A la  soixante-treizième,  la  soixante-quatorzième, 
)a  soixante-qiiinziènm,  la  soixante-seizième,  il  a dit  : 
Je  n’en  ai  pas  connaissance.  C'était  diverses  déclara- 
tions faites  à la  police. 

A la  soixante-dix-septième,  il  a dit  : Je  ne  la  con- 
nais pas.  C’était  une  note  du  ci-devant  prince  de 
Poix,  commençant  par  ces  mots  : « J’ai  l’honneur  de 
soumettre  à votre  majesté  le  mémoire  des  sommes 
payées  aux  gardes,  au  mois  d'avril  1702.  « 

A la  soixante-dix-huitième,  il  a dit  : Je  reconnais 
l’apostille,  mais  je  ne  me  souviens  pas  du  contenu 
de  la  lettre. 

A la  soixante-dix-neuvième,  il  a dit:  Je  reconnais 
ma  signature.  C’était  sa  déclaration,  sur  sa  fuite  de 
VaFennes. 

A la  quatre-vingtième,  il  « dit  : Je  la  reconnais. 
C’était  la  déclaration  de  la  reine  sur  le  même  objet. 

A |a  quatre -vingt -et- unième,  la  quatre-vingt- 
deuxième,  quatre-vingt-troisième,  quatre-vingt-qua- 
trième, quatre-vingt-cinquième,  quatre- vingt- 
sixième,  quatre-vingt-septième,  quatre-vingt- hui- 
tième, jusqu'à  la  quatre-vingt-seizième  exclusive- 
ment, il  a dit  : Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 


C était  des  mémoires  contenant  des  dépenses  d’im- 
pression, 

A la  quatre-vingt-dix-septième,  il  a dit  : Les  signa- 
tures sont  de  moi.  C’était  une  liste  remise  par  Man- 
dat au  citoyen  Durand, 

A la  quatre-vingt-dix-huitième  et  la  quatre-vingt- 
dix-neuvième,  il  a dit  : Je  les  reconnais.  C’était  deux 
reçus  de  500,000  livres  chacun,  donnés  à Duchâtelet. 

A la  centième,  cent-unième,  cent-deuxième,  il  a 
dit  : Je  n’en  ai  pas  connaissance. 

À la  cent-troisième,  cent-quatrième,  cenl-cin- 
uième,  il  a dit  : ces  pièces  sont  de  mon  écriture. 

'était  des  bons  signés  Louis,  tu  profit  de 

A la  cent-sixième  et  cent-septième,  il  a dit  : Je  n’en 
ai  pas  connaissance. 

La  copie  de  toutes  ces  pièces  collationnées  et  para- 
phées a été  remise  à Louis  Capet. 

Louis  a demandé,  sous  toute  réserve,  communica- 
tion de  l’expédition  du  procès-verbal. 

Nous  nous  sommes  abstenus  d’aucune  autre  ob- 
servation, et  nous  sommes  sortis  du  Temple  à minuit. 
Nous  nous  sommes  fait  escorter  d’une  bonne  et  sûre, 
garde,  pareeque  nous  étions  dépositaires  des  pièces 
que  nous  avions  communiquées  à Louis  Capet.  En 
arrivant  ici,  nous  avons  trouvé  tous  les  comités  fer- 
més, et  nous  avons  déposé  les  pièces  dans  l'appar- 
tement de  l'officier  de  garde,  et  nous  avons  apposé 
les  scellés,  et  sur  les  cartons  et  sur  l’armoire  oh  nous 
les  avons  enfermés. 

La  commission  a cm  devoir  vous  communiquer 
de  nouvelles  pièces  qu’elle  a reçues  du  procimuir- 
syndic  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  et 
qui  peuvent  motiver  de  nouvelles  questions  à faire  à 
Louis  Capet. 

Ces  pièces  sont  un  brevet  de  lieutenant,  souscrit 
de  Louis-Stanislas-Xavier  et  Joseph- Philippe  d’Artois, 
envoyé,  au  nom  du  roi,  au  sieur  Raymond-Etienne, 
le  17  novembre  1792.  par  Cailler  d’Aiguebutel, 
avec  qne  lettre  de  ce  dernier,  datée  de  Yillers-Je- 
Bouilié. 

Ce  qui  nous  a paru  plus  étonnant,  c’est  que  le 
paquet  était  adressé  à Fitzerbert,  consul  de  France  à 
Barcelonne. 

Drouet  observe  que  ces  pièces  sont  inutiles  au  pro- 
cès de  Louis  XVI.  * 

Legendre  : S’il  fallait  communiquer  à Louis  Ca- 
pet toutes  les  pièces  qui  seront  apportées  à la  com- 
mission, le  jugement  ne  serait  pas  terminé  dans  six 
mois  ; je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  communica- 
tion de  toutes  les  pièces  qui  surviendront. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Halssmann  : Je  dénonce  à la  Convention  un  at- 
tentat commis  contre  les  moeurs  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Les  électeurs  de  Versailles  avaient  nommé 
à la  cure  de  Saint-Aubin  un  vicaire  patriote  qui  s’é- 
tait marié  à la  municipalité.  Celui-ci  s’est  présenté  à 
l’évêque  pour  en  recevoir  l’institution  canonique. 
L’évêque  lui  demanda  s’il  était  vrai  qu’il  se  fût  ma- 
rié à la  municipalité;  le  vicaire  n répondu  que  oui  ; 
en  conséquence  l’évêque  lui  refusa  l’institution.  Je 
demande  si  les  évêques  ont  encore  le  droit  du  veto 
sur  les  institutions  canoniques. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Lanjuinais  : Si  l’on  passe  à l’ordre  du  jour,  je  pc 
remuerai  pas  ces  matières  inflammables. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l’existence  des  tribunaux. 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  à la 
Convention  deux  mémoires  du  prince  de  Nnssau- 
Sarbniek,  qui  demande  pour  son  frère  la  remise  des 
contributions  exigées  de  celui-ci  par  le  général  Çus- 
tine. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  aq  comité  diplomatique, 
j — Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à la  Convention 
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un  paquet  de  piftees  trouvère  dans  le  cabinet  de 

Montesquiou-Fèsenzac , ci-devant  commandant  Far» 
niée  des  Alpes. 

0|i  Ut  une  lettre  du  ministre  Roland,  oui  de- 
mande au  nom  du  citoyen...,  «ne  somme  de  4.000  1. 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  fédération 
de  1TOO. 

Après  une  très  légère  discussion,  la  demande  du 
ministre  est  décrétée, 

— Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à la  Conven» 
tion  qu’il  a réparti  dans  plusieurs  villes  les  mille 
neuf  cent  soixante-huit  prisonniers  que  le  comman-r 
dant  de  l’armée  du  Nord  avait  envoyés  à Laon,  où  il 
n'y  avait  ni  subsistances,  ni  force  armée  suffisante 
pour  la  conservation  et  la  sûreté  de  ces  prisonniers. 

— On  lit  une  lettre  de  la  citoyenne  Chabolin,  oui 
demande  l’élargissement  du  citoyen  Toutard , dé- 
tenu à Nantes  depuis  son  arrivée  (les  lles-du-Vent. 

— Ingrand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  relatif  aux  troubles  arrivés  dans  les 
cantons  de  Copet  et  do  Saint-Etienne,  district  de 
Flopnc  ; après  avoir  prouvé  que  le  peuple  de  ces  can- 
tons n'avait  été  qu’égaré, il  propose  de  décréter  Pan- 
nihilation  de  toutes  les  procédures  relatives  à cette 
insurrection. 

Thuriot  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  à 
toutes  les  autres  procédures  du  même  genre. 

Lanjuinais  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Thuriot. 

Bréard  en  demande  le  renvoi  an  comité  de  |égis«r 
lation. 

La  proposition  de  Bréard  est  adoptée,  ainsi  que  la 
projet  du  comité. 

— Un  membre  du  eomité  de  marine  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyeu  Girapdin,  mis  en  état 
d’arrestation  à Nantes,  en  arrivant  des  lles-du-Vent. 
11  expose  que  les  commissaires  ont  dressé  procès- 
verbal  des  causes  qui  ont  fait  déporter  Girardin  et 
Tousard , en  faveur  duquel  la  citoyenne  Cliabptin 
réclame,  et  qu’il  résulte  des  faits  graves  contre  ces 
deux  hommes.  En  conséquence,  le  rapporteur  pro- 
pose de  décréter  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
l’élargissement  de  ces  deux  nommes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine  et  colonial  réunis, 
décrété  ce  oui  suit  : 

« Art,  I«".  La  Convention  nationale  déclare  au’elle 
approuve  les  mesures  provisoires  prises  par  Je  mi- 
nistre de  la  marine,  relativement  aux  individus  qui 
ont  été  renvoyés  en  France  par  ordre  des  commis- 
saires nationaux  civils,  délégués  aux  lles-sous-le- 
Vent,  et  qui  ont  été  déjà  débarqués  dans  les  divers 
ports  de  la  république. 

• 11.  Au  fur  et  à mesure  de  leur  débarquement, 
lesdits  individus  seront,  si  fait  n'a  été,  mis  en  état 
d’arrestation,  et  conduits  à Paris  sous  bonne  et  sûre 
escorte. 

• III.  Ils  seront  traduits  à la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  y être  interrogés,  par  l'organe 
de  son  président,  sur  les  séries  des  questions  qui  se- 
ront présentées  par  les  comités. 

• IV.  La  Convention  nationale  statuera  sur  le  sort 
de  ces  individus,  soit  d’après  leur  interrogatoire, 
soit  d’après  les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  scs 
comités  de  marine  et  des  colonies. 

« V.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  l'exécution  de  son  présent  décret, 
dont  expédition  lui  sera  envoyée  Iç  plus  prompte- 
ment possible. 


«Vf.  L’arrêté  des  oommiasalres  nationaux  civils. 

délégués  aux  îles  françaises  Sous-le-Vent,  en  date 
du  22  octobre  dernier,  et  dont  ils  ont  fait  l’envoi  aq 
président  de  la  Convention,  sera  imprimé  et  distri- 
bué incessamment  il  tousses  membres.  Le  comité  co- 
lonial est  autorisé  h suivre  cette  dernière  opéra- 
tion. - 

—L'assemblée  s’occupe  pendant  quelques  instants 
du  complément  de  la  loi  sur  le*  émigrés,  — Plu* 
sieurs  membres  établissent  que  cette  loi  est  incohé* 
rente  dans  plusieurs  de  ses  articles.  — L’assemblée 
en  renvoie  la  rédaction  à la  révision  du  comité  de 
législation* 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Convoi.» 
lion  les  lettres  suivantes. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  delà  marine 
par  lç  général  Marque,  commawrfqnf  à Anvers, 

L«  Il  déc.  ITM,  l'tn  I”  de  U répnhl. 

« Citoyen  ministre,  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  une 
lettre  du  commandant  de  la  division  (le  l’armée  navale  de 
la  république  française,  mouillée  devant  ce: te  place  depuis 
avant-hier.  C’e»t  tans  doute  un  compte  qu’il  nous  rendj 
mais  il  y a doux  choses  qu'il  ne  nous  dit  pas,  e’esi  ««qu’il 
a été  reçu  au  bruit  de  plus  de  douie  ccnls  coups  de  canon, 
qu'il  a rendus  en  faisant  un  linuilqcie  d’on  combat  naval, 
au*  acclamations  d’un  peuple  immense  et  d’une  nombreux# 
garnison  ; et  je  sais  que  ta  négociants  doivent  traiter  les 
équipages  dimanche,  et  leur  donner  une  fric.  Il  me  mande 
que  le  commandant  Mouthon  est  un  1res  bon  ollider,  ex- 
cellent marin  t et  qu’il  atrts  bien  débuté  ici.  J’espère  qu'il 
viendra  demain  à la  société  des  amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Kgalitéi  je  désirerais  qu'il  parlât  mieux  la  langue  fran- 
çaise. 

« Demain  il  envoie  un  officier  de  son  état-major  à Ter- 
vau,  réclamer  soixante  mille  fusils  qui  doivent  être  livrés 
sur  un  marché  passé  avec  le  citoyen  Beaumarchais.  Cet 
officier  ira  de  suite  à Plessingue  savoir  ce  qu'est  devenue  la 
carnassière  U S (tinte- Lucie,  commandant  Foucard.  Il  se 
répapd  un  bruit  qu’elle  y est  retenue,  qu’on  lui  a refusé  un 
pilote,  et  qu’PR  avait  dit  dans  cette  ville (Flescipgue)  qu'on 
pendrait  celui  qui  piloterait  ce  bâtiment  t mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  je  l'aurai  et  je  renverrai  plutôt  chercher  par  l’At 
rielte , f t Fanfaron  çt  deux  chaloupes  canonnières  ef  car* 
çussières.  » 

pour  copie  conforme,  Signé  Mo*c% 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  \e  général  Deurnon r 
ville  au  ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier-général,  h Cherf,  le  13  décembre, 
l’an  de  la  républ. 

«Je  vous  ai  annoncé,  citoyen  ministre,  mes  nouvelles 
dispositions  provoquées  par  le  temps  et  les  circonstances. 
J’occupe  maintenant  les  villes  de  Mertzieq,  de  Prédcm- 
hourg  et  de  ftarrebruck , qui  sont  au  pouvoir  des  armées 
de  la  république.  Barrebruok  est  la  plus  importante  par  son 
chélenu  et  ses  forts.  L’ennemi,  qui  regrette  cette  prise,  est 
venu  l'attaquer  en  force  avant-hier  ; mais  le  général  Pully 
l’a  repoussé  avec  vigueur,  L’ennemi  s'est  replié  avec  perte  i 
nous  n'avons  eu  que  quelques  blessés.  Les  gendarmes  qui 
pot  chargé  contre  les  dragons  de  Toscane,  leur  ont  fait  un 
seul  prisonnier.  J'avais  projeté  hier  une  double  attaque, 
l’un  sur  Consarbruck,  et  l’autre  sur  Pellugen  ; elles  ont  eu 
lieu  fouies  deux , mais  la  première  a été  provenue,  et  nous 
n’avons  pu  que  conserver  l’avantage  du  terrain.  Les  enne- 
mis se  sont  porté  de  très  bonne  heure  sur  le  village  de  Bi- 
beltansenoA  était  le  seul  4*  bataillon  de  la  Meurtbe,  fort  de 
trois  cents  hommes  seulement  ; ce  bataillon  intrépide,  com- 
mandé par  le  septuagénaire  lieutenant-colonel  Pontearré, 
plein  d’ardeur  et  d'intelligence,  s’est  emparé  de  la  hauleurf 
il  a arrélé  unrorpv  dé  seige cents  hommes,  dont  quatre  oenl» 
de  cavalerie,  par  pn  feu  roulant  i il  a donné  le  temps  au 
général  Pully  d'arriver  aven  des  forces.  L'ennemi  s'est  triplé 
en  moins  de  trois  heures,  Le  général  Pully  avait  égalée 
forces  ; ce  combat  a été  vif,  et  l'ennemi  mis  en  déroute. 
La  compagnie  franche  de  Saint- Maurice  l’a  suivi  jus- 
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«lue dans  ses  hatteries  et  retranchements;  l'ennemi  parait 
aroir  beaucoup  souffert.  Nous  n'avons  eu  qu'un  volon- 
taire de  tué,  quatre  à cinq  blessés,  et  un  officier.  Le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  a eu  son  cheval  tué  sous  lui. 

• Le  4*  bataillon  de  la  Mcuribe  a fait  des  prodiges.  Le 
6*  et  celui  de  Pop  in  court,  celui  de  Rhône-rl-Loire  se  soûl 
distingués,  ainsi  que  le  Uô*  régiment  d'infanterie.  Toutes 
nos  troupes  en  général  ont  parfaitement  donné. 

« J’ai  attaqué  vers  les  ouïe  heures  la  montagne  de  Pel- 
Hngrn.Dans  une  heure,  le  village  a été  battu,  évacué  et  il 
nous,  mais  je  n'ai  pas  jugé  il  propos  de  l’occuper. 

■ Signe  BEUBNOaVILLE. 

• P.  S.  A l'instant  le  général  Pully  me  mande  qu'il  a été 
attaqué  par  la  gauche  du  côté  de  Kavel,  sans  doute  par  des 
troupes  de  Grevenmaker  ; qu’il  a fait  drus  prisonnier, 
tué  un  peu  de  monde  à l'ennemi  qui  s’est  vilement  replié.» 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

Séance  extraordinaire  du  lundi  au  soir,  consacrée 
à l'audition  des  pétitionnaires. 

Une  députation  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  est  introduite. 

L'orateur  : Législateurs,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire de  la  république  française  vient  de  casser  une 
élection  faite  par  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris.  Dans  une  proclamation,  affichée  avec 
profusion,  il  nous  accuse  de  vouloir  nous  élever  au- 
dessus  des  lois,  de  les  enfreindre;  il  nous  reproche 
des  démarches  illégales;  il  nous  rappelle  à l’ordre. 
Citoyens,  nous  venons  devant  vous  accuser  le  con- 
seil exécutif  provisoire.  Que  des  modérés  l'accusent 
d'ignorance  ou  de  légèreté,  nous,  que  l’on  compte 
au  nombre  des  premiers  nés  de  la  révolution  du  lü, 
nous  qui  appelons  les  choses  par  leurs  noms,  nous 
l’accusons  de  prévarication. 

La  calomnie  nous  assiège,  nous  poursuit  jusque 
dans  ce  sanctuaire  ; nous  nous  y présentons  cepen- 
dant aveccontiance....  Aussitôt  que  l’assemblée  élec- 
torale a pu  remplir  ses  fonctions,  elle  s’est  occupée 
du  renouvellement  des  corps  administratifs.  Les 
membres  du  département  provisoire,  les  membres 
du  directoire,  presque  tous  électeurs,  ont  concouru 
à cette  opération  et  aux  discussions  qui  l’ont  précé- 
dée. Le  procureur-général-syndic  a été  nomme,  c’est 
cette  nomination  dont  le  conseil  exécutif  provisoire 
a prononcé  la  nullité.  Sa  proclamation  fait  défense 
au  corps  électoral  de  s’occuper  du  renouvellement 
du  «lépartement. 

Peu  de  mots  suffiront,  citoyens,  pour  vous  dé- 
montrer que  l’assemblée  électorale  a dû  s’occuper 
de  ce  renouvellement. 

Une  loi  du  1 1 août  a donné  l'existence  à cet  éta- 
blissement. Voici  le  texte  de  la  loi  : • L’Assemblée 
nationale,  considérant  que  l'administration  du  dé- 
partement de  Paris  est  réduite  à un  très  petit  nom- 
bre d’administrateurs;  que  la  convocation  du  corps 
électoral , ci-devant  demandée  par  les  administra- 
teurs restants,  entraînerait  trop  de  lenteurs  ; qu’il 
est  instant  de  faire  jouir  sans  délai  le  département 
d’un  corps  d'administrateurs  en  nombre  suffisant 
pour  les  circonstances , décrète  : Les  quarante-huit 
sections  de  Paris  nommeront  chacune  un  de  leurs 
membres  pour  remplir  provisoirement  tes  fonctions 
d’administrateur  du  département  de  Paris.  ■ 

Un  décret  précédent,  du  lü  août,  avait  enlevé  d’a- 
vance aux  membres  qui  devaient  composer  cette 
éphémère  administration  la  surveillance  attribuée 
au  département  de  Paris  sur  toys  les  actes  de  sûreté 
générale  et  de  police , faits  par  les  représentants  de 
la  commune  de  Paris,  «lui,  à l’avenir,  devaient,  pour 
ces  objets,  correspondre  directement , tant  avec  le 
corps  législatif  qu'avec  le  pouvoir  exécutif.  Ce  sont 
les  termes  du  décret. 


Deux  réflexions  sortent  actuellement  du  texte  et 
de  l’esprit  de  ces  décrets. 

La  première  : l’administration  créée  par  la  loi  du 
13  août  n’est  qu’une  commission  exigée  par  les  cir- 
constances, dont  la  composition , l’organisation,  les 
pou  voies,  contrarient  les  lois  générales.  On  y compte 
soixante-quatre  membres,  au  lieu  de  trente-six  ue- 
mandés  par  la  loi.  Le  procureur-eénéral-syudic  est 
nommé  par  l’administration,  au  lieu  d’étre  nommé 
par  le  peuple,  soit  directement  dans  les  assemblées 
primaires,  soit  médiatement  par  les  électeurs;  et 
par-là,  au  lieu  d’étre  le  surveillant,  le  contrôleur,  il 
devient  l’homme  dévoué  à l'administration  qui  l’a 
nommé,  etc. 

La  seconde  réflexion  : le  peuple,  convoqué  en  as- 
semblées primaires,  instruit  par  le  décret  du  10  que 
cette  administration  nouvelle  n’aurait  qu’une  très 
faible  partie  des  pouvoirs  attribués  au  departement, 
que  la  grande  police  lui  était  enlevée,  a nommé  des 
hommes  qu’il  n’eût  peut-être  pas  élus  s’il  eût  su 
qu’ils  dussent  un  jour,  qu’ils  dussent  surtout  défini- 
tivement supporter  tout  le  poids  de  l’administration 
départementale. 

Si  l’on  eu  croit  la  proclamation  que  nous  atta- 
quons, cette  nomination,  «pii  n’avait  été'  que  provi- 
soire, est  devenue  définitive  par  la  loi  du  19  octobre. 

Avant  de  répondre,  ne  pourrions-nous  pas  obser- 
ver qu’on  serait  fondé  à reprocher  au  conseil  exécu- 
tif de  vouloir  faire  adopter  cette  nouvelle  théorie. 
Et  d’avance,  le  conseil  exécutif  provisoire  semble 
croire  pour  lui-même  à cette  métamorphose  ; car  sa 
proclamation -ne  porte  que  ces  mots  : Conseil  execu- 
tif. Aurait-il  déjà  oublié  qu’il  n’est  qu’un  conseil 
exécutif  provisoire?  (Quelques  applaudissements 
s’élèvent.  ) 

Nous  répondons  ensuite  : lo  que  la  loi  ne  dit  pas  ; 
2<>  que  la  loi  ne  pourrait  jamais  dire  ce  que  la  procla- 
mation lui  fait  prononcer.  Voici  le  texte  : • Sont  ex- 
ceptés de  la  disposition  ci-dessus  ceux  des  établisse- 
ments rt  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  renouve- 
lés par  les  assemblées  électorales,  primaires  et  de 
communes,  depuis  le  lu  août,  lesquels  renouvelle- 
ments sont  confirmés.  • D’abord  la  loi  ne  parle  que 
des  renouvellements.  Or,  dans  l’espèce,  y a-t-il  eu 
un  renouvellement?  Le  décret  uni  a augmenté  de 
dix-huit  les  membres  de  celle  administration,  pou- 
vait, si  les  circonstances  l’eussent  exigé,  la  diminuer 
d’un  nombre  égal  ; et  ne  serait-il  pas  ridicule  de  pré- 
tendre que  ce  remplacement  serait  un  des  renouvel- 
lements confirmés  par  la  loi?  Mais  n’est-il  pas  évi- 
dent que  les  renouvellements  dont  parle  le  décret 
ne  sont  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  or- 
dinaires, par  les  corps  auxquels  la  loi  donnait  le  pou- 
voir de  les  faire?  Si  une  assemblée  électorale  avait 
nommé  le  maire  d'une  commune , si  une  commune 
avait  nommé  un  tribunal,  ces  créations  monstrueu- 
ses seraient  donc  conservées,  pareeque  la  loi  aurait , 
dans  une  même  phrase,  cumulé  les  différentes  ex- 
pressions d’assemblées  électorales , primaires  et  de 
communes?  Voilà  pourtant  où  conduirait  un  abus 
de  mots,  une  logomachie  qui  ne  fera  pas  impression 
dans  cette  assemblée. 

Nous  terminons;  mais  ce  dernier  moyen  sera  sans 
réplique.  Le  peuple  a été  convoqué  dans  ses  assem- 
blées primaires  pour  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  propres  à des  fonctions  déterminées, 
circonscrites  par  une  loi.  Il  a nommé  des  administra- 
teurs provisoires;  le  peuple  seul  pourrait  (consulté 
une  seconde  fois)  leur  donner  un  pouvoir  définitif. 
Tout  homme  qui  oserait  se  mettre  à la  place  d’une 
assemblée  primaire  serait  un  criminel  de  lèse-sou- 
veraineté;  toute  assemblée,  fût-ce  même  uue  Con- 
vention, qui  voudrait  faire  dire  au  peuple  ce  que  le 
peuple  n’a  pas  voulu  dire,  cette  assemblée nous 
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osons  le  croire,  citoyens,  elle  n'existera  jamais 

(On  applaudit.) 

Voilà,  législateurs,  les  principes  : ils  sont  inflexi- 
bles. Des  républicains  sont  inflexibles  comme  les 
principes,  et  vous  briserez  cette  proclamation  qui  les 
anéantit* 

La  députation  du  corps  électoral  est  invitée  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  entre  au  bruit  des  applau- 
dissements d’une  partie  de  l'assemblée. 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  le  renvoi  du 
discours  justificatif  au  comité  chargé  de  l’examen  de 
l'affaire. 

Meri.in,  de  Douai . Je  demande  que  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif  soit  sur-le-champ  annulée. 
D'après  les  lois  existantes,  d'après  la  constitution  oui 
n’est  pas  abrogée  en  cette  partie , les  opérations  des 
corps  électoraux  ne  sont  nullement  soumises  au 
pouvoir  exécutif;  toutes  les  difficultés  oui  s’élèvent 
sur  les  élections  doivent  être  portées  an  directoire  du 
département  le  plus  voisin  , et  par  appel,  immédia- 
tement au  corps  législatif.  Le  conseil  exécutif  était 
donc  incompétent;  il  s’est  rendu  involontairement, 
sans  doute,  coupable  d'une  usurpation  de  pouvoir. 
Je  délie  le  plus  hardi  raisonneur  de  nie  contester  ces 
vérités.  (Quelques  murmures  et  applaudissements.) 
Il  y a plus.  La  loi  porte,  qu’en  cas  de  contestation 
sur  une  élection,  le  dernier  élu  remplira  provisoire- 
ment les  fonctions.  D'où  il  suit  que  le  conseil  exé- 
cutif a eu  tort  de  défendre  au  procureur-général- 
syndic  nouvellement  élu  d’exercer  provisoirement 
ses  fonctions. 

Des  murmures  et  des  applaudissements  interrom- 
pent Merlin. — Quelques  membres  demandent  à ré- 
pondre. — Il  se  manifeste  quelque  agitation. 

L'assemblée  renvoie  la  question  au  comité  de  lé- 
gislation. 

L’impression  de  l’adresse  des  électeurs  est  ordon- 
née, sur  la  proposition  de  Billaud,  à la  suite  de  quel- 
ques débats,  et  de  deux  délibérations  douteuses. 

— Charlier  demande  qu’il  soit  interdit  aux  députés 
d’aller  solliciter,  ni  même  diner  chez  les  ministres. 
— Il  veut  énoncer  les  motifs  de  sa  proposition.  — 
On  réclame  l’ordre  du  jour.  Elle  n’a  pas  de  suite. 

Une  députation  des  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  Paris  est  admise. 

Gonchon , orateur  de  la  députation  : Les  hom- 
mes du  faubourg  Saint- Antoine, section  des  Quinze- 
Vingts,  toujours  réunis  «à  leurs  frères  de  Bonne-Nou- 
velle, paraissent  encore  à la  barre  delà  Convention 
nationale.  L'amour  de  la  patrie  et  le  besoin  de  la 

fiaix  leur  en  font  un  devoir....  On  cherche  à diviser 
es  ennemis  du  trûne  ; le  monstre  du  royalisme  pa- 
rait renaître  ; il  se  ranime  à la  torche  des  factions... 
Il  respire  la  vengeance;  il  reprend  des  forces,  et 
tandis  que  nous  nous  disputons  ses  dépouilles,  il 
médite  notre  mort  et  sa  résurrection.  (On  applau- 
dit.) Et  nous,  hommes  du  10  août....  et  vous  oui  lui 
devez  votre  existence  politique,  au  lieu  de  combattre 
cette  bête  féroce,  nous  lui  frayons  le  chemin  de  la 
victoire,  nous  lui  prêtons  des  armes  contre  nous,  et 
l'on  voit  des  républicains,  indignes  de  ce  nom,  s e- 

forger  mutuellement,  et  s'offrir  pour  ainsi  dire  en 
olocauste  sur  la  tombe  des  rois.  (Applaudisse- 
ments.) Et  ce  n’est  pas  la  faute  de  quelques  citoyens; 
presque  tous  ont  des  torts.  Entraînée  par  un  sot 
acharnement  de  vanité,  la  majorité  du  corps  social 
suit  aveuglément  la  bannière  des  partis,  et  ne  voit 
pas  au  bout  de.  la  carrière  la  perle  et  le  déshonneur 
de  la  république.  (Vifs  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Et  comment  l’Etat  ne  pencherait-il  pas  vers  sa 


ruine?  l’abîme  est  creusé  par  ceux  memes  qui  doi- 
vent nous  procurer  une  existence  nouvelle.  (Un  pe- 
tit murmure  suivi  du  plus  grand  silence.)  Oui,  man- 
dataires du  peuple,  nous  aurons  le  courage  de  vous 
le  dire  : (L’orateur  parle  d'un  ton  et  avec  des  gestes 
animés.)  Le  flambeau  de  la  haine  brûle  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois  : ayez  assez  de  grandeur  pour  l’étein- 
dre. La  conservation  de  la  république  est  à ce  prix. 
Il  est  même  de  votre  intérêt  d’oublier  des  ressenti- 
ments personnels.  Que  pourriez-vous  espérer  d’une 
trahison  ? Le  feu  sacré  du  10  août  a dévoré  les  scep- 
tres et  les  couronnes  (vifs  applaudissements);  if  a 
tari  le  fleuve  de  la  corruption  (on  applaudit);  des 
feuilles  de  chêne  et  l’estime  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  voilà  tout  ce  que  peut  désirer  l’ambi- 
tion ; et  pour  mériter  ces  biens,  il  ne  faut  pas  aban- 
donner la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Il  serait  donc  absurde  de  vous  supposer  les  amis 
de  la  tyrannie.  Vos  erreurs  tiennent  à la  nature  de. 
l’homme.  Pour  les  réparer,  il  suffit  de  le  vouloir.  Le 
peuple  est  là  pour  vous  soutenir  (on  applaudit); 
jamais  les  tyrans  ne  parviendront  à l'égarer. 

Il  aura  toujours  pour  ses  représentants  ce  respett 
qu’il  se  doit  à lui-même.  (Vifs  applaudissements.  ) 
Plus  les  valets  de  l’ancienne  cour  chercheront  à 
vous  calomnier,  plus  vous  nous  serez  chers.  ( Vifs 
applaudissements.)  Et  dans  l’une  et  l’autre  fortune, 
les  bons  citoyens  défendront  leurs  premiers  manda- 
taires.... Mais,  au  nom  de  votre  gloire  et  de  notre 
bonheur,  ne  fournissez  pas  d'aliments  à l’avide  ca- 
lomnie. Eclairez  et  défendez  le  peuple.  Ne  craignez 
pas  les  agitations  de  l'envie.  Soyez,  comme  nous,  au- 
dessus  ue  toutes  les  injures.  ( Applaudissements.  ) 
N’a-t-on  pas  osé  dire  que  les  hommes  du  14  juillet 
voulaient  demander  que  Louis  XVI  échappât  au 
glaive  delà  justice?  Nous,  les  avocats  d'un  roi! 
Nous  assez  peu  dignes  de  notre  gloire,  pour  mettre 
dans  la  balance  (avec  mépris)  les  débris  d’une  cou- 
ronne (avec  enthousiasme)  elle  bonnet  de  la  liberté. 
(Vifs  applaudissements  répétés  à plusieurs  reprises.) 
Cette  calomnie  atroce  ne  mérite  pas  de  réponse.  La 
Convention  nationale  a cru  devoir  s’ériger  en  tri- 
bunal.... Le  bonheur  de  la  république  tient  à l’exé- 
cution desl  ois (Applaudissements.)  Mais  dans  un 

moment  où  les  royalistes  ne  négligent  rien  pour  vi- 
cier l’opinion  publique,  il  importe  que  nous  répon- 
dions a ces  imputations  malveillantes;  ou  plutôt 
notre  justification  est  écrite  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
tille et  sur  le  fer  de  nos  piques.  (On  applaudit.) 

Nous  venons  vous  présenter  un  des  héros  de  la 
bataille  de  Jeinmapes.  Voici  ce  brave  camarade,  il 
s’appelle  Louis  Viet;  vous  le  voyez  couvert  de  sept 
blessures  qu’il  a reçues,  toutes  pardevant...  (Des  np- 

filaudissements  vifs  et  prolonges  expriment  la  satis- 
action  de  l’assemblée.)  Nous  demandons  pour  lui 
deux  mois  de  sa  solde  et  une  indemnité  propor- 
née  à ses  services,  etc. 

L*asscmbléü  ordonne  l'impression  du  discotirs  de  Gon- 
chon, l'envoi  aux  départements.  — Elle  décrite  un  secours 
provisoire  de  300  liv.  en  faveur  de  Viet. 

— Poganel  fuit,  au  nom  du  comité  des  pétition»  et  de 
correspondance,  un  rapport  analytique  des  adresses  en- 
voyées à la  Convention  prndant  la  semaine.  Les  assemblées 
électorales  des  départements  du  Var,  du  Cher,  du  Morbi- 
han, etc.,  jurent  une  haine  implacable  aux  tyrans  ; la  com- 
mune de  iNogent  et  le  départemcul  du  Lot  invitent  rassem- 
blée & faire  cesser  les  divisions  qui  entravent  ses  travaux. 

La  cause  de  ces  divisions,  est-il  dit  dans  ces  adresses, 
est  dans  votre  sein  ; jetez  loin  de  vous  la  pommede  discorde, 
etc.  Les  sociétés  populaires  de  Loudun,  Condom,  Verdun, 
etc. , pressent  la  Convention  de  faire  cesser  l'anarchie  qui 
entraînerait  la  ruine  de  la  république. 

— Deux  députés  de  la  commune  de  Tours  sont  admis  à 
la  barre.  — Ils  présentent  à l’assemblée  le  tableau  de  la 
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détresse  où  se  trouve  celle  ville,  à cause  de  la  cherté  des 
denrées.  Ils  sollicitent  de  la  Convention  un  decret  qui  lise 
le  maximum  des  comestibles  dans  toute  la  république.  — 
Renvoyé  au  conseil  exécutif. 

— Les  hussards,  dits  de  la  Mort,  sollicitent  de  la  Con- 
tention une  prompte  organisation  de  leur  corps,  — Ren- 
voyé au  comité  de  la  guerre. 

— Des  citoyens  déposent  sur  le  bureau  un  don  pat  i iotique 
de  930  livres,  destiné  à subvenir  au\  besoins  des  habitants 
de  Lille  et  de  Tkionvillei  (On  applaudit.)  — Mention  ho- 
norable. 

— Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres  viennent 
réclamer  contre  l'administration  de  cette  manufacture. 
■ Notre  paicnx  nt,  disent-ils,  est  suspendu  par  un  acte  ar- 
bitraire, cl  Roland  a menacé  de  la  force  aruiée  ncurdépu- 
tés  qui  lui  avaient  été  envoyés  avec  une  pétition  respec- 
tueuse. > 

Mazuyer  entre  dans  des  détails  sur  ces  faits.  11  propose 
él  1* Assemblée  décrète:  » 

1*  Que  oes  ouvriers  seront  payés  sur-le-champ  de  leur 
salaire  ; 

2*  Que  les  comités  de  commerce  et  d'instruction  pu- 
blique examineront  l’administration  de  la  manufacture  de 
Sèvres. 

— Les  dragons  de  la  république  demandent  le  licencie- 
ment de  leur  état-major;  plusieurs  individus,  iudignesde 
leur  confiance,  et  notamment  dre  ci*de  vaut  gardes-du-corps, 
étant,  diseul-ils,  parvenus  par  leurs  intrigues,  ù s'emparer 
des  places* 

Renvoyé  aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre» 

Quelques  membres  demandent  l'adjonction  du  comité  de 
sûreté. 

Celte  proposition , d'  bord  rejetée,  est  appuyée  par  des 
réclamations  brm  antes.  — Sur  l'observation  fuite  par  tous, 
que  le  comité  de  «ûieté  a déjà  recueilli  des  renseignements 
sur  l'objet  de  cette  dénonciation,  elle  est  enliü  décrétée. 

La  séance  est  levée  à ouïe  heures» 

séance  du  Mardi  18  décembre. 

Sur  lé  rnpport  de  Henri  Larivière,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  sur  la  réclantatinn  & elle 
présentée  le  3 de  ce  mois , par  Philibert-  François  Rougel- 
Dlancbelunde,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
ral des  Iles  Sous-le-Vent,  Irmlunt  à ce  que  le  trilunnl  cri- 
minel du  département  de  Paris  soit  aulnlsé  à le  compren- 
dre au  nombre  des  accusés  qui  doivent  être  jugés  dans  la 
session  actuelle,  décrète  qu’elle  passe  à l'ordre  du  jour.» 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à la  Convention 
une  lettre  du  général  Nparre,  qui  envoie  au  ministre  les 
nom»  des  volontaires  qui  ont  été  blessés  dans  la  joarnée  du 
20  septembre,  et  pour  lesquels  il  demande  une  pension  ali- 
mentaire. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours* 

— Lequiido  fait,  au  nom  des  comités  d’agriculture  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  la  formation  d’un  canal  de 
jonction  entre  la  Vilaine  et  la  Rance.  — Il  propose  un  dé- 
cret qui  est  adopté  après  une  légère  discussion. 

Chateaineuf-Randok  ; Vous  avez  décrété  que 
Ma  lus  sortirait  de  l'Abboye,  en  restant  provisoire- 
ment en  étatd'nrrcstiition,  afin  qu'il  ptlt  cutnniuni- 
uer  avec  son  rapporteur  et  le  comité  de  la  guerre, 
e demande  la  même  décision  en  faveur  de  Dcspagnac. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Cambon  : Vous  aveg  renvoyé  à vos  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  plusieurs  lettres  de  Cusliue, 
qui  sé  plaint  de  manquer  de  vivres  et  d’argent.  Les 
comités  se.  sont  assemblés  hier  \ les  commissaires  de 
la  trésorerie  se  sont  joints  A élit  \ ils  nous  ont  prouvé 
qu’ils  avaient  envoyé  ù Custine  28,708,000  livres; 
ccttc  somme  était  presque  le  double  des  besoins 


présumés  de  l'armée.  Quel  est  l'emploi  gui  a été  fait 
de  ce  numéraire  ? L’emploi  est  encore  évident  pour 
vos  comités.  Custine  a eu  besoin  de  faire  des  fortifi- 
cations à Mayence,  de  se  munir  de  vivres  et  de  four- 
rages; n'ayant  point  de  règle  de  conduite,  il  a été 
obligé  de  sc  procurer  des  Tonds  sur  les  caisses  pu- 
bliques, mais  il  n’a  point  prévenu  de  l'emploi,  et 
voilà  pourquoi  les  cnlsscs  sont  restées  vides.  A l’é- 
gard des  vivres,  il  est  prouvé  que  ce  qui  les  a fait 
manquer  est  la  rivalité  oui  s’est  élevée  entre  une 
compagnie  ancienne  qui  devait  cesser  de  fournir  au 
Ier  janvier,  vt  une  compagnie  nouvelle  qui,  à cette 
époque,  devait  lui  succéder.  Vos  comités  vous  feront 
UH  rapport  particulier  pour  puuir  1rs  coupables.  Vo- 
tre decret  du  15  de  ce  mois  va  prévenir  désormais 
les  abus  dont  on  sc  plaint.  Vos  comités  se  bornent, 
en  ce  moment,  à vous  demander  trois  commissaires 
pris  dans  votre  sein,  pour  se  rendre  auprès  des  ar- 
mées commandées  par  Biron,  Custine  et  Beurnon- 
ville,  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  envoyés 
dans  la  Belgique,  c’est-à-dire  de  faire  rendre  compte 
k tous  les  comptables  et  de  vous  faire  parvenir  tous 
les  reuscigueinenL)  et  toutes  les  instructions  néces- 
saires. 

La  proportion  de  Cambon  est  décrétée. 

Le  président  homme  pour  commissaire*  Rewbei),  Mer- 
lin ( d«  Thionville)  et  Haussmann. 

Suit?  de  la  ditcutiion  tur  l'instruction  publique. 

— LA.Nrnr.rtAS  : Je  demandé  qu’avant  de  passer 
au  décret  sur  les  écoles  primaires,  on  discute  les 
bases  générales  de  ('instruction  publique,  et  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y aura  plusieurs  degrés  d'instruc- 
tion. 

RABAtn-SArrr-ÉTîENMt  : Je  prie  l'assemblée  d'ob- 
server qu'elle  ft  été  mue  par  de  puissants  tnotife 
lorsqu’elle  a décrété  qu'on  lui  présenterait  un  rap- 
port particulier  sur  les  écoles  primaires.  11  y a ici 
uue  distinction  à faire.  La  nation  doit  absolument  la 
doctrine  qui  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les 
devoirs  de  citoyens.  Ce  qu’elle  ne  doit  qu’indirecta- 
inent,  c'est  l'enseignement  des  arts  et  des  sciences, 
c’est  la  manière  tic  perfectionner  l’esprit  humain 
pour  améliorer  les  mœurs,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister  de  république.  Faisons  des  nommes  ; faisons 
des  citoyens  : toute  la  France  le  demande.  On  ne 
nous  demande  pas  des  collèges,  mais  on  nous  de- 
mande des  écoles  primaires.  Je  conclus  à ce  qu’on 
discute  séparément  cet  objet. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  «'ouvre  sur  le  plan 
général. 

Lcquinin,  Petit,  Du  cos  et  Leclerc  prononcent  des  dis- 
cours dont  nous  donnerons  d<-s  extraits  dans  le  prochain 
numéro.  — L'impression  de  celui  de  Ducos  est  ordonner. 

*—  Après  ovolr  entendu  un  rapport  du  comité  des  do- 
maines, l'Assemblée  en  Me  une  proclamation  par  laquelle 
le  conseil  exécutif  avait  autorisé  le  grand-maître  des  eaux 
et  forèu  ù vendre  quelques  parties  de  bois,  dépendant  ci- 
devant  de  la  liste  civile  : cette  vente  est  renvoyée  au  direc- 
toire du  département  de  Seine  et  Oise,  conformément  aux 
lots. 

Vardon  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un  roppnit 
sur  l’affaire  de  Réthel.  — Il  établit  que  les  imlmtlus»  sc 
disant  Prussiens,  du  meurtre  desquels  des  volontaires  ries 
bataillons  le  Mautonteil  et  te  Htpubiicain  sont  accusé*, 
étaient  des  émigrés  français  que  le  peuple  entier,  et  non  1rs 
bataillons,  a immolés  A sa  fureur  dans  un  moment  décrite. 
Il  conclut  à ce  que  ces  bataillons  soient  acquittés  de  toute 
accusation.  — L'ax*emblée  se  borne  ft  les  réintégrer  dans 
leur  rang  ft  l'armée,  et  i ordonner  rélargissement  de  soixante 
volontaires  détenus. 

(iV.  B.  Nous  donnerons  demain  un  détail  plus  ample  de 
celte  partie  de  la  séance.  ) 

La  séance  est  levé*  A cinq  heure*» 


hrti.  T|p  lun  FU*. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  26  novembre.  — Parmi  les  rois  d’Europe, 
le  premier  ennemi  delà  liberté  française,  feu  Gustave, 
avait  envoyé  en  France  un  ingénieur,  nommé  Fiant,  pour 
lever  le  plan  des  villes  frontières.  D'autres  principes  guident 
aujourd’hui  le  gouvernement  suédois.  I,e  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  veulent  hériter  des  plans  de  l’ingénieur  Fiant, 
Leurs  ministres  viennent  de  les  demander  au  régent.  Ce 
prince  les  a nettement  refusés,  en  répondant  que  ce  travail 
étant  devenu  inutile  pour  la  Suède,  il  l’avait  fait  déchirer. 

On  regarde  ici  comme  certain  que  M.  de  Staël,  dernière- 
ment parti  de  Stockholm,  sc  rend  & Paris  en  qualité  d'am- 
bassadeur auprès  de  la  république  française.  Celle  sage 
démarche  du  régent  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres  mérites 
aux  yeux  de  la  postérité.  La  nation  suédoise  lui  tiendra 
compte  du  zèle  qu’il  met  en  ce  moment  à réparer  les  folles 
dépenses  de  Gustave.  Il  fait  prendre,  à Amsterdam  et  à 
Gènes,  un  relevé  des  sommes  placées  par  son  frère  pour 
scs  favoris. 

ALLEMAGNE. 

Dr$  borda  du  Rhin.  — Du  8 décembre.  — Les  Franc- 
fortois  ont  chargé  le  gazetier  de  leur  ville  de  démentir 
leur  trahison  envers  les  Français.  Ils  rejeltcnt  sur  le  féroce 
prince  de  Hesse  les  assassinats  qui  ont  été  commis.  Ils 
conviennent  que  Ja  valeur  la  plus  déterminée  des  soldats  de 
la  république  française  n’a  fait  qu’irriter  les  satellites  assas- 
sins de  Hesse* Cassel.  En  effet,  on  a vu  les  Français  tenir 
au  nombre  de  quarante  à cinquante  contre  des  régiments 
entiers  ; on  a vu  des  blessés  à mort  recharger  leurs  armes, 
et  tuer  encore  un  assaillant.  Quelques-uus,  retirés  dans 
leur  chambre,  y ont  soutenu  un  siège  en  règle,  et,  les 
portes  ayant  été  enfoncées,  n’ont  succombé,  toujours  les 
armes  à la  main,  que  sous  le  nombre  de  leurs  meurtriers. 
Le  priucedc  liesse  avait  ordonné  ces  massacres,  y avait 
mis  un  prix.  Maisquelquc  justification  que  les  Francfortois 
invoquent  pour  eux,  comment  se  défend  ront-ils  du  crime 
tl’avoir,  ce  jour  même , applaudi  le  roi  de  Prusse  à la  co- 
médie avec  le  plus  lâche  enthousiasme  ? 

On  a conduit  à Maarbourg  le  général  Van-IIeldcn  et 
les  autres  officiers  français  qui  n’ont  point  été  égorgés. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  tettre  de  Nice , le  8 décembre.  — Tandis 
qu’on  cherche  5 dégrader  le  caractère  français  chez  nos 
ennemis,  à persuader  aux  peuples  qui  soupirent  après  la 
liberté,  et  qui  nous  appellent  à grands  cris,  que  les  Fran- 
çais sont  des  sauvages  qui  commettent  mille  horreurs,  et 
île  véritables  mangeurs  d'enfmts , il  est  utile  et  satisfaisant 
d’avoir  à prouver  pur  des  faits  que  le  Français,  même  au 
milieu  du  combat,  conserve  toute  sa  sensibilité  et  son  hu- 
manité. 

Le  22  du  mois  dernier,  à l’attaque  de  Berra,  le  citoyen 
Joseph  Graille,  grenadier  du  2*  bataillon  des  Boucbes-du- 
Rbôno,  poursuivait  avec  chaleur,  à travers  les  montagne*, 
quelques  miliciens  dont  le  feu  avait  fort  incommodé  nos 
troupes  ; il  avait  déjà  tiré  plusieurs  eoups  sur  un  d’eux  qui 
était  resté  plus  en  arrière,  lorsqu'il  reliront  ru  un  jeune 
enfant  pleurant  et  criant  après  son  père  dont,  par  un 
sentiment  bien  naturel,  il  avait  retardé  b marche;  Jo- 
seph Graille  attendri  inet  sur  ses  épaules  cet  enfant  qui  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  et  continue  encore  pendant 
quelque  temps  & poursuivre  le  père  qui,  voyant  son  fils 
dans  les  mains  de  son  enuemi , s’éloigne  avec  plus  de 
vitesse. 

Le  bataillon  de  Joseph  Graille  rentre  à Nice  après  la 
reprise  de  Berra , ce  brave  grenadier  ayant  toujours  avec 
lui  sa  conquête.  Il  l’adopte  pour  son  fils;  ses  tendres  soins 
lui  font  donner  le  doux  nom  de  père.  Ce  tendre  attache- 
ment est  rompu  au  bout  de  quelques  jours  par  la  mère  qui 
v ient  le  réclamer  ; le  grenadier  le  rend,  après  l’avoir  cm- 
3*  Série,  — Tome  J, 


brassé  plusieurs  fois,  n’ayant  et  ne  voulant  d'autre  récom- 
pense de  sou  action  que  le  sentiment  intérieur  de  sa  con- 
science; mais  ses  camarades  b répandent;  le  général 
instruit,  le  fait  venir  chez  lui  oû,  devant  une  nombreuse 
assemblée,  il  l’embrasse  avec  l'onction  du  sentiment 
qu’inspirait  sa  conduite,  et  procure  ensuite  à ses  convives 
l'honneur  et  le  plaisir  de  le  voir  h table,  assis  à côté  du 
général;  il  y devint  l’objet  de  toutes  les  attentions. 

Signé  l’adjudant  général , Miliï-Mirrau. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DC  PARLEMENT.  — CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Du  44  décembre.  — Ce  u’est  pas  là  que  se  trouvent 
d’ordinaire  les  chauds  défenseurs  du  peuple.  Aussi  pnsse- 
r «ns -nous  légèrement  sur  1rs  dires  pour  ou  contre  des  sei- 
gneurs temporels.  Les  spirituels  parlent  rarement  ; mais 
ce  qu'ils  diraient , on  le  sait  d’avance  : les  évêques  sont  du 
parti  de  la  cour. 

Nous  nous  attacherons  à présenter  les  débats  des  com- 
munes. C’est  là  qu’on  attaque  et  qu’on  défend;  que  la  na- 
tion est,  an  moins  à peu  près,  représentée;  qu’on  demande 
sérieusement  aux  ministres  des  comptes,  des  raisons  de 
leur  conduite  politique,  et  que  l’Anglais  qui  se  croit  libre 
peut  encore  quelquefois  le  paraître,  même  à des  Français. 

Lord  Hardwickc  justifie  d’abord  le  rassemblement  des 
milices,  dont  il  est  à craindre  qu'on  n’ait  besoin,  sous  les 
rapports  de  défense  intérieure  et  extérieure , puis  il  propose 
l’adresse  de  remerciement.  Un  second  l’appuie;  mais  lord 
Lansdovvn,  qui  craint  qu’on  ne  fasse  faire  à la  Grande-Bre- 
tagne plus  qu’elle  ne  veut,  se  plaint  des  fausses  alarmes 
données  si  légè-ieraent,  cl  résiste  à un  vole  où  est  implicite- 
ment compris  celui  d’une  guerre  contre  la  France.  Le 
cousin  de  M.  Pi  U,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  se 
borne  à dire  qu’on  n’a  pu , ni  dû  faire  autrement  quand 
des  présidents  de  nombreuses  assemblées  illégales  veulent 
remplacer  la  constitution  pour  la  forme  du  gouvernement 
français.  — - Une  altesse  royale  le  duc  de  Clarence) 
opine.....  comme  le  ministre.  Lord  Stonnont,  ci-devant 
ambassadeur  en  France,  veut  l’adresse,  que  lord  Uuwdoo 
ne  veut  pas , et  l’adresse  aura  lieu. 

CHAMBRE  DES  COMME  N «S. 

La  convocation  du  parlement  dans  le  bref  délai  de  qua- 
torze jours,  au  lieu  de  quarante,  loi  et  coutume  du  parle- 
ment, modifiée  seulement  de  ce  règne,  cl  si  religieusement 
observée  auparavant,  que  l’histoire  n'offre  que  l'unique 
exemple  d'une  infraction  sous  le  règne  de  Charles  II , pa- 
rait à M.  JekylUout  au  moins  inconsidérée,  puisqu'elle  ne 
se  justifierait  que  par  une  invasion  existante  ou  prochaine, 
la  révolte  ou  l’insurrection  : or,  aucun  de  ces  cas  n’a  lieu 
nntoireim-nt.  Pourquoi  donc  les  ministres  le  supposent-ils  ? 
Kn  attendant  qu’ils  le  prouvent , l’alarme  et  le  soupçon 
font  un  mal  réel. 

M.  Dundas:  Les  ministres  éclairciront  tout  ceci  dans 
le  temps  ; mais  remercions  d’abord  sa  majesté. 

J/.  Fox  : On  a pu  rassembler  les  milices;  on  a dû  con- 
voquer le  parlement  dans  quatorze  jours  pour  juger  de  la 
nécessité  de  cette  mesure  : nous  sommes  ici  d'abord  pour 
cela  : voyons;  car  parler  d'une  insurrection,  ce  n’est  pas 
prouver  parcelaseul  qu'elle  existe  ou  ait  exi*lé. — L’orateur 
de  la  chambre  répond  ru  lisant  le  discours  du  mi.  — Le 
lord-maire  veut  l'adresse  de  remerciement.  Les  craintes 
conçues  par  la  surveillance  du  roi  sont  fondées,  surtout 
depuis  les  succès  de  la  France.  Ils  ont  fait  relever  la  tète  à 
la  sédition.  Sa  voix  perfide  prêche  dans  des  sociétés  cor- 
respondantes avec  des  clubs  as-ez  connus  du  dehors.  Il  est 
temps  d'arrêter  la  propagation  des  principes  destructeurs. 
Quant  à la  politique  externe,  l’ouverture  de  l’Escaut  nous 
oblige  de  nous  mettre  en  mesure  pour  défendre  les  privi- 
lèges de  nos  alliés  attaqués  par  les  Français  qui  font  là  ce 
qu’ils  foDt  partout. 

M. Fielding  ; Il  y a danger,  et  même  instant  : je  pro- 
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poserai  hindi  la  suspension  de  Vkabeas  corpus , dont  plu- 
sieurs étrangers  abusent. 

U.  ry y tombe  : J'aime  la  constilulion;  mais  je  ne  hais 
point  les  gens  qui  croient  et  disent  qu’elle  n’est  pas  la 
meilleure  possible.  Gardez-vous  surtout  de  persécuter  pour 
des  opinions  spéculatives.  Ceux  qui  les  ont.  pour  peu  qu  on 
leur  suppose  du  sens  commun,  sentent  bien  qu’il  ne  faut 
pas  brusquer  les  améliorai  ions;  l’exemple  de  nos  votons 
les  éclaire  sur  le  danger  et  les  inconvénients  d’une  pareille 
étourderie.  Croyez  que  le  peuple  tient  à ce  qu’il  a,  fl110  Ie 
mieux  qu’il  désire  il  sait  l'attendre. 

if.  Fox:  Voilà  le  sommaire  de  mes  Idées,  seulement 
je  les  développe.  Nul  exemple  d’un  parlement  assemblé 
dans  des  conjonctures  plus  critiques  : le  sort  de  la  consti- 
tution , le  bonheur  ou  le  malheur  de  toute  1 Europe  est 
peut-être  attaché  au  résultat  de  vos  délibérations.  Et  moi 
aussi  je  vois  des  dangers,  mais  ailleurs,  et  je  vais  vous  en 
faire  convenir.  C’est  dans  le  discourt  du  roi.  Plein  de  res- 
pect pour  ta  personne,  ce  n’etl  pas  lui  que  j’attaque,  je 
m’en  prends  à tes  minitiret  responsables  qui  le  lui  ont 
dicté.  Pas  un  fait  allégué  qui  ne  soit  faux  ; ils  le  savent;  ils 
l’avoueraient  s’ils  n’étaient  ministres.  L’accusation  est 
grave;  je  la  prouve;  qu’ils  répondent.  Certes,  c est  un 
grand  crime  de  calomnier  l’attachement  inviolable  du 
peuple  à ta  constitution , et  je  veux  qu’on  le  punisse»  On 
vous  a parlé  d’insurrection  : où?  quand?  les  effets?  El 
l'on  ose  lever  les  milices  sur  une  assertion  gratuite  1 

Mais  l’honorable  lord-maire  fournira  dans  le  temps  des 
éclaircissements.  Dans  le  temps!  Et  en  attendant  croyon*. 
C’crt  assurément  ans*-!  par  trop  présumer  de  notre  confiance. 
Deux  hommes,  appelés  par  état  à ce  rôle,  seront  i’écho  du 
monarque,  et  l’obéissance  passive  nous  fera,  sans  hésiter, 
prendre  la  route  dangereuse  qu’ils  nous  tracent.  Ministres, 
vous  avex  entendu  parler,  comme  moi,  de  quelques  légers 
mouvements,  de  quelques  agitations  à Sbields,  Leitb, 
Yarmourth,  Penh  et  Dundee;  mais  aussi,  comme  moi, 
vous  en  connaissez  les  causes  et  le  but.  Des  matelots , des 
ouvriers,  voulaient  une  paie  plus  forte;  et  voilà  les  ma- 
nœuvres contre  la  constitution  1 Ose*  soutenir  qu’il  y ait 
eu  autre  chose,  pour  d’autres  raisons,  dans  d’autres  lieux, 
par  d’autres  hommes. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  France,  dont  on  a longuement 
parlé.  Un  casuisle  rigoureux  de  celle  assemblée  a cru  voir 
dans  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  Ihux  bruit  de 
la  prise  de  Dumouriez , la  preuve  du  désir  de  changer  la 
constitution;  et  moi  aussi  je  suis  coupable,  et  moi  aussi 
je  me  suis  affligé.  Quel  ami  de  la  constitution,  de  la  li- 
berté, pourrait  se  réjouir  des «uccês  de  Brunswick,  réalisant 
les  menaces  de  son  barbare  manifeste?  Hé  1 je  serais  l’en- 
nemi de  l’humanité  si  je  pensais  autrement  I Arguera-t-on 
de  ma  vive  douleur  à cette  nouvelle,  que  j’entre  liens  des 
relations  coupables  avec  la  France,  que  je  désire  l'anéan- 
tissement de  ia  constitution  ? Je  serais  autant  et  plus  fondé 
sans  doute  à prétendre  que  ceux  pour  qui  c’est  un  cha- 
grin que  le  territoire  français  n’ait  point  été  envahi, 
confirent  avec  l’Autriche  et  la  Prusse  contre  la  liberté  de 
l’Europe. 

M.  Wyndham  a parlé  ensuite.  Nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  son  discours.  Quant  à l’amêrc  diatribe  de 
M.  Burke,  on  se  doute  de  ce  que  c’est  Nous  en  faisons 
grâce  à nos  lecteurs;  deuv  cent qualie-vingl-dixYoix  contre 
Cinquante  oui  fait  voter  l’adresse. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DU  MONT-BLANC. 

Canuge,  le  5 décembre.  — Kcllermann  est  arrivé 
ici  ce  mutin  avec  un  plan  de  campagne  d’hiver.  Ce 
général  va  visiter  toutes  les  troupe-dans  leur  canton- 
nement respectif,  depuis  le  lac  de  Genève,  en  suivant 
tout  le  département  du  Mont-Blanc, juSques  et  com- 
pris tool  le  comté  de  Nice , pour  prendre  une  exacte 
connaissance  de  tous  ses  moyens  d’attaque*  Il  va  lairc 
agir  les  forces  maritimes  de  concert  avec  celles  de 
terre  ; il  va  h l'armée  avec  les  meilleurs  géographes 
et  ingénieurs. 


On  a reçu  des  ordres  de  hâter  l’achat  des  eapotes 
pour  l’aruuie , et  des  autres  effets  de  campement , 
pour  quinze  bataillons,  tant  volontaires  que  troupes 
de  ligne  qui  n’avaient  pas  encore  campé. 


MÉLANGES. 

Lettre  du  général  Dumouriez  à Anachartit  Choit. 

Le  général  des  Sani-Cnlattet  i C orateur  de  i Saut. 

Culottes ■ 

Au  quartier-général,  k Hureinonée,  le  13  déc.  1795. 

• Les  armes  des  républicains  français  ont  triomphé  des 
ennemis  dudehor».  Puissions-nous  n’en  plus  avoir  au  de- 
dans 1 Hûtons-nous  d’étouffer  les  germes  de»  dissensions 
intestines;  ne  détournons  point  sur  les  personnes  l’attention 
publique  qui  ne  doit  se  porter  que  sur  les  choses;  faisons 
céder  tous  les  Intérêts  particuliers,  tous  le»  ressentiments 
de  l'amour-propre  à l'intérêt  général,  à l’amour  de  la 
patrie;  arrivons  à la  République  universelle,  en  démontrant 
aux  peuples  le  bonheur  cl  la  prospérité  de  la  république 
française,  fruits  de  la  segese  d’un  gouvernement  bien  or- 
ganisé , où  tous  1rs  pouvoirs  distincts  agiront  sans  frotte- 
ment et  sans  confusion.  Toi,  cependant,  orateur  du  genre 
humain,  poursuis  ta  généreuse  carrière;  tonne  contre  les 
préjugés  et  le  fanatisme;  éclaire  les  faibles  mortels  ; rends- 
les  sensible»  et  vertueux;  que  la  fraternité,  la  seule,  la 
vraie  religion,  devienne  le  charme  de  notre  existence  et 
le  lien  de  tou»  lescœurs.  Adieu.  Voilà  la  douce  philosophie 
de  la  nature.  Pourquoi  faut-il  que  les  canons  et  les  baïon- 
nettes soient  des  moyens  de  l'établir  et  de  la  propager  I 
c Le  général  des  SanfCulottes,  Dnaouam.  • 

Noie  du  rédacteur.  Nous  publions  avec  plaisir  celle 
lettre  du  brave  Dumouriez,  en  regrettant  que  celui  à qui 
elle  est  adressée  ne  l’ait  pas  reçue  un  ou  deux  mois  plus  tôt  ; 
et  nous  désirons  que  ni  lui  ni  ceux  qu’il  a imprudemment 
blessés  ne  soient  iuseasibles  aux  sages  avis  qu'elle  ren- 
ferme, 

LÎVB1S  NOUVEAUX 

Mémoire  présenté  à l’Assemblée  nationale  par  M.  Le- 
brun, ancien  avocat  au  parlement,  sur  les  moyens  de  sou- 
tenir et  de  faire  remonter  ia  valeur  des  assignats,  et  de 
remédier  au  renchérissement  des  biens  usuels,  et  parallèle 
de  son  plan  avec  ceux  de  MM.  Clavière,  Boislandri,  Phi- 
libert, Condorcet,  Cailbasson  et  Marbot.  Chez  Dupont, 
rue  de  Richelieu,  n.  14;  et  chez  l'auteur,  rue  du  Plàlre- 
Saint-Jacques,  n.  28.  Prix,  25  sous. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  fermant* 

Extrait  du  rapport  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires , présente  au  nom  du  comité  d’tnsfroo 
tion  publique  g par  Lanihenas. 

La  Convention  nationale  a montré  le  plu*  vif  em- 
pressement pour  organiser  l’instruction  publique, 
cette  premier  edette  de  l’Etat  envers  tous  les  citoyens. 

Le  comité  chargé  de  cette  partie  n’a  pas  voulu 
différer  plus  longtemps  de  répondre  à une  aussi  juste 
impatience.  11  a senti  combien  l’instruction  du  peu- 
ple importait,  dans  ce  moment,  à la  république  ; et 
c’est  l’organisation  des  écoles  primaires  qu’il  vous 
propose,  avant  tout,  de  décréter. 

Les  autres  branches  de  l’instruction  publique  se 
développeront  après.  Votre  comité  prend  pour  hase 
du  travail  qu’il  vous  présentera  incessamment  le 
plan  offert  à l’Assemblée  législative , au  nom  de  son 
comité  d’instruction  publique.  Il  croit  que  l’impor- 
tance des  divers  degresd’enseignement,  parfaitement 
développée  dans  le  rapport  de  ce  plan,  vous  est  sufli- 
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somment  connue.  L’organisation  des  écoles  primaires, 
partie  principale  et  essentielle  de  l’instruction  publi- 
que, et  qui  peut  en  être  regardée  comme  la  base,  se- 
rait défectueuse  et  même  bientôt  nulle  dans  ses  ef- 
fets, si  celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédia- 
tement. Ces  autres  degrés  sont  très  essentiels , par 
l’influence  directe  ou  indirecte  qu’ils  doivent  avoir 
sur  tout  ce  qui  tient  à la  prospérité  publique , et  ils 
seront  cependant  beaucoup  moins  dispendieux  que  le 
premier.  Car  celui-ci  embrassera  toute  l’étendue  du 
territoire  de  la  république;  il  pénétrera  dans  la  masse 
entière  du  peuple  par  des  ramifications  qui  porteront 
l’instruction  à toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
et  il  offrira  de  l'emploi  à une  multitude  de  citoyens 
instruits,  qui  brûlent  du  désir  d’être  utiles.  Les  au- 
tres degrés,  au  contraire,  seront  plus  circonscrits,  en 
proportion  de  leurs  rapports  avec  des  connaissances 
et  des  études  plus  relevées.  Cependant  ces  connais- 
sances seront  accessibles,  dans  tous  leurs  degrés, 
même  au  citoyen  peu  fortune,  qui,  riche  du  don  de 
l'intelligence  et  animé  d’un  grand  zèle,  méritera  le  ti- 
tre honorable  d ' élève  de  la  patrie. 

L’institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  degrés  su- 
périeurs d'enseignement , pouvant  seule  produire  au 
grand  jour  le  genie  que  l’indigence  aurait  contraint 
ou  étouffé , vous  paraîtra  sans  doute  d’une  nécessité 
indispensable,  pour  accorder  à l’égalité  de  droit  des 
citoyens  tout  ce  que  vous  lui  devez , et  afin  de  déve- 
lopper au  profit  de  la  république  toutes  les  semences 
de  talent  que  la  nature  jette  indistinctement  dans  les 
familles,  sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur  pau- 
vreté. 

Les  dpgrés  supérieurs  de  l’instruction  publique 
serviront  d’ailleurs,  d’une  autre  manière  encore,  à ré- 
pandre l’instruction  généralement  sur  tous  les  ci- 
toyens, à mettre  à leur  portée  ce  qu’il  est  possible 
d’en  retirer  d’utile,  et  à rectifier  ainsi , autant  qu’il 
est  possible,  l’inégalité  qui  résulte  de  la  différence 
des  esprits,  en  donnant  à tous  les  plus  grandes  faci- 
lités pour  s’instruire. 

Ces  degrés  serviront  en  effet  à enseigner  les  élèves 
de  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui  pourront  très  fa- 
cilement fréquenter  leurs  écoles;  et  en  outre  ils  se- 
ront comme  autant  de  foyers,  du  sein  desquels  se  ré- 
pandront autour  d'eux  les  plus  vives  lumières.  Les 
études  et  les  méditations  de  tous  les  instituteurs  sala- 
riés par  le  trésor  public  tourneront  immédiatement , 
et  le  plus  tôt  possible,  à l’utilité  des  citoyens.  Chacun 
de  ces  instituteurs,  scion  son  génie , s'efforcera , par 
des  lectures  publiques,  de  rendre  pratiques  les  con- 
naissances de  la  partie  qu’il  sera  chargé  d’enseigner, 
et  de  les  unir  journellement  à tout  ce  qui  sera  d’un 
grand  intérêt.  Le  peuple  français  alors  s’éclairera  de 
toutes  les  lumières  accumulées  par  l’expérience  des 
siècles;  les  esprits  acquerront  plus  de  rectitude,  les 
cœurs  seront  rappelés  à des  goûts  plus  sains  ; l’hu- 
manité , si  longtemps  consternée  sous  le  poids  des 
chaînes  de  l’ignorance , renaîtra  , pour  ainsi  dire , et 
la  philosophie  répandra  sans  obstacles  ses  inépuisa- 
bles trésors. 

L’établissement  des  écoles  primaires,  dont  il  s'agit 
aujourd’hui , offre  ces  deux  points  de  vue  distincts , 
dont  chacun  a son  utilité  spéciale.  Dès  l’Age  de  six 
ans,  les  enfants  des  deux  sexes  viendront  y puiser  des 
connaissances  très  simples,  sans  doute’  mais  dont 
l’ensemble  suffira  néanmoinspoursoustraire  la  classe 
laborieuse  à la  dépendance  où  son  ignorance  l’a  jus- 
qu’à présent  retenue , en  facilitant  a chaque  citoyen 
l'exercice  de  sesdevoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits. 
Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  directement,  s’il 
veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs,  une  plus 
ample  instruction;  ou  bien,  s’ilse  voue  dèslorsà  des 
travaux,  à des  occupa  lions  avec  lesquellesdes  études 


prolongées  ne  sauraient  s’accorder , il  entretiendra 
facilement  les  connaissances  qu’il  aura  acquises,  en 
assistant  avec  ses  pareils  aux  lectures  publiques  que 
seront  chargés  de  faire  les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires. Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  à 
faire  servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour  les  con- 
naissances simples  et  utiles,  l'empressement  civique 

3ue  l’on  aura  a connaître  tout  ce  que  chaque  jour 
oit  amener  d’intéressant  et  de  nouveau  dans  la  ré- 
publique. 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles  pri- 
maires ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu’ils  auront 
appris;  et  les  personnes  d’un  Age  fait,  qui  ne  peuvent 
cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits  de  la  liberté,  mais 
qui  ont  au  moins  le  bonheur  de  les  voir  mûrir  pour 
la  génération  qui  nous  succède , s’éclaireront  aussi 
sur  les  objets  qu’il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et 
de  connaître.  Toute  personne  sera  mise  à portée  de 
cette  instruction,  véritable  pain  salutaire  ue  lame, 
sans  lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une 
espèce  de  dégradation,  cause,  hélas  ! trop  naturelle, 
de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent  et  perver- 
tissent la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  organise- 
rez sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus  grand 
nombre  ; il  donnera  aux  enfants  le  premier  enseigne- 
ment nécessaire  pour  les  mettre  à même  de  porter 
lus  loin  leurs  connaissances,  en  suivant  de  plus 
auts  degrés;  et  aux  citoyens  livrés  à des  occupa- 
tions industrielles  il  offrira  chaque  semaine  une  in- 
struction qui,  en  amusant  leur  esprit,  délassera  leur 
corps  de  ses  travaux  ordinaires;  enfin  il  invitera,  par 
l'attrait  même  de  la  curiosité  et  du  plaisir,  générale- 
ment tous  les  citoyens  à se  réunir  paisiblement, à 
fraterniser  ensemble  et  à s’instruire  en  commun. 

Le  plan  d’organisation  de  ce  degré  que  nous  vous 
présentons  est  divisé  en  plusieurs  titres,  ainsi  qu’il 
suit; 

TITRE  PREMIER. 

Enseignements. 

Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d’in- 
struction.  On  y enseignera  les  connaissances  rigoureuse- 
ment nécessaires  à tous  les  citoyens.  Les  peisonncs  char- 
gées de  renseignement  dans  ces  écoles  s'appelleront  ins- 
tituteurs. 

Dans  les  écoles  primaires,  on  apprendra  à lire  et  à 
écrire.  On  y enseignera  les  régies  de  l’arithmétique  et  les 
premières  connaissances  morales,  naturelles  et  écono- 
miques. 

L’enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en 
quatre  div  isions,  que  les  élèves  parcourront  successiv  ement. 

Les  élèves  ue  seront  pas  admis  à ces  écoles  avant  lige 
de  six  ans. 

11  sera  compose  des  livres  élémentaires  qui  devront  être 
onseigués  dans  les  écoles  primaires.  Ces  livre»  seront  rédi- 
gés d’après  la  mrilleure  méthode  d’enseignement  que  le* 
progrès  des  science»  nous  indiquent,  et  d’après  les  prin- 
cipes de  liberté,  d’égalité,  de  pureté  dans  les  mœurs  et  de 
dévouement  à la  chose  publique,  nécessaires  dana  un 
étal  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait  d’autres 
qui  serviront  de  guide  aux  instituteurs.  Ceux-ci  contien- 
dront de»  principes  sur  la  méthode  d’enseigner , de  former 
les  jeunes  gens  aux  vertus  civique»  et  morales,  de»  expli- 
cations et  des  développements  des  objets  contenus  dans  les 
livre»  élémentaires  de  l’école. 

L'enseignement  devant  être  commun  à tons  les  citoyen» 
sans  distinction  de  culte,  tout  ce  qui  concerne  les  cultes 
reiig  eux  ne  sera  enseigné  que  dan»  les  temple». 

Une  fois  par  semaine,  l’instituteur  donnera  une  Instruc- 
tion publique,  à laquelle  tons  les  citoyen»  de  tout  âge, 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  seront  invités  d’assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

1*  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  écoles: 
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J*  De  développer  les  principes  de  la  morale  et  du  droit 
naturel; 

3°  D’cnscigner  les  lois  dont  la  connaissance  est  néces- 
saire aux  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de  tous 
les  citoyens; 

4”  D'annoncer  les  nouvelles  et  les  événements  qui  in- 
téresseront le  plus  la  république; 

5*  De  donner  des  ronnai tances  sur  la  culture  et  les 
arts,  d'après  les  découvertes  nouvelles. 

Il  sera  compose,  pour  les  citoyens  qui  se  borneront  au 
premier  degré  d’instruclion , des  livres  de  lecture.  Ces  ou- 
trages, différents  pour  les  âges  et  les  sexes,  rappelleront  à 
chacun  scs  droits  et  ses  devoirs,  ainsi  que  les  connais- 
sances nécessaires  & la  place  qu'il  occupe  dans  la  société. 

Il  sera  formé,  pour  rhaque  école,  une  petite  collection 
de  livres  à l’usage  des  élèves  qui  fréquenteront  l'école,  et 
la  garde  en  sera  confiée  à l'instituteur. 

TITRE  II. 

Distribution  des  écoles  primaires  dans  la  république. 

Il  y aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont 
depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitants.  Cette 
école  pourra  servir  pour  tontes  les  habitations  moins  peu- 
plées, qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

Pour  les  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n'au- 
raient pas  quatre  cents  habitants,  il  y aura  une  école  par 
arrondissement  embrassant  de  quatre  cents  à quinze  cents 
habitants;  cette  école  sera  placée  de  la  manière  la  plus 
convenable. 

Dans  les  lieux  qui  renferment  de  quinze  cents  à quatre 
mille  habitants,  il  y aura  deux  écoles,  un  instituteur  et 
une  institutrice. 

Dans  les  villes  de  quatre  mille  à huit  mille  habitants,  il 
y aura  quatre  écoles,  deux  instituteurs  et  deux  institu- 
trices. 

Dans  les  villes  de  huit  mille  à vingt  mille  habitants,  il  y 
aura  deux  écoles  pour  quatre  mille  habitants , Pune  avec  un 
instituteur,  l’autre  avec  une  institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par 
cinq  mille  habitants  au-devsusde  vingt  mille  habitants. 

Les  villes  de  cinquante  mille  habitants  auront  par  con- 
séquent vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par 
six  mille  habitants  au-dessus  de  cinquante  mille. 

Les  villes  de  cent  mille  habitants  auront  par  conséquent 
trente-huit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles 
par  dix  mille  habitants  au  dessus  de  cent  mille. 

TITRE  III. 

Il  contient  des  dispositions  particulières  pour  les  pays 
où  la  langue  française  n’est  pas  d’un  usage  familier  au 
peuple. 

TITRE  IV. 

Appointements  des  instituteurs  et  bâtiments  pour 
les  écoles. 

Les  appointements  des  instituteurs  varieront  à raison  de 
la  population  des  lieux  où  les  écoles  seront  situées  ; lisseront 
fixés  de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  lieux  au-dessous  de  quinze  cents  habitants, 
chaque  instituteur  recevra  600  liv. 

Dans  les  lieux  de  quinze  cents  à quatre  mille  habitants, 
chaque  instituteur  recevra  650  liv.,  et  chaque  institutrice 
500  livres. 

Dans  les  lieux  de  quatre  à dix  mille  habitants,  les  in- 
stituteurs auront  chacun  750  liv. , et  les  institutrices  600 1. 

Dans  les  lieux  de  dix  à vingt  mille  habitants,  1rs  institu- 
teurs auront  chacun  850  livres,  et  les  institutrices  700  liv. 

Dans  ceux  de  vingt  à trente  mille  habitants,  les  institu- 
teurs auront  t, 000  liv.,  et  les  institutrices  850  liv. 

Dans  ceux  de  trente  à cinquante  mille  habitants  chaque 
instituteur  aura  1,150  liv.,  et  chaque  institutrice  1000  liv. 

Dans  ceux  de  cinquante  à cent  mille  habitants  chaque 
instituteur  aura  1,300  liv.,  et  chaque  institutrice  1,100  1. 

Dans  les  lieux  plus  peuplés  chaque  instituteur  aura 
1,400  liv.,  et  chaque  institutrice  1,200  liv. 


Les  instituteurs  obligés  d'enseigner  en  même  temps  t? 
français  et  dans  l’idiome  du  pays,  à raison  de  ce  surentt 
d'occupation,  recevront  une  augmentation  d’appointiment 
de  200  liv. 

Les  batiments  des  écoles  primaires  seront  fournis  par  1rs 
communes,  qui  pourront  disposer  à crt  effet  des  maisons 
de  fabrique  ou  des  maisons  nationales , déjà  uniquement 
consacrées  aux  petites  écoles. 

Le»  frais  de  premier  établissement  d'ameublement  rt 
d'entretien  seront  à la  charge  des  communes. 

I«es  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  logés  aux 
frais  des  communes,  et,  autaut  que  faire  se  pourra,  dans 
le  lieu  même  des  écoles. 

TITRE  V. 

Modes  des  premières  nominations . 

Pour  parvenir  promptement  à l’organisation  des  école* 
primaires,  il  sera  formé  dans  chaque  département  une  com- 
mission de  personnes  instruites.  Leur  nombre  pourra  varier 
d'un  département  à l’autre.  11  ue  sera  ni  au-dessous  de 
ciuq,  ni  au-dessus  de  onze. 

A cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  les  conseils-généraux  des  communes  enver- 
ront au  directoire  du  département  une  liste  indicative  des 
citoyens  qu'ils  croiront  dignes  d'enlrerdaus  la  commision. 
Les  séances  où  celte  liste  sera  arrêtée  seront  anuoucéc* 
d'avance. 

Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire  du  département, 
sur  les  listes  qui  lui  seront  parvenues,  nommera  les  per- 
sonnes les  plus  instruites  et  les  plus  recommandables  par 
leurs  mœurs  et  leur  patriotisme. 

Le  directoire  du  département  cl  la  commission  rénnis 
détermineront,  à la  pluralité  des  suffrages,  le  nombre,  le 
placement  et  la  circonscription  des  écoles,  conformément  au 
litre  II  du  présent  décret. 

Dans  les  commîmes  qui,  à raison  de  leur  population,  au- 
ront plusieurs  écoles,  leurs  emplacements  et  leurs  circon- 
scriptions seront  déterminés  par  lis  conseils-généraux  des 
communes. 

Le  directoire  du  département,  de  concert  avec  la  com- 
mission, en  faisant  publier  le  décret,  fera  une  proclamation 
dans  tous  les  lieux  du  département,  par  laquelle  il  invitera 
tous  les  citoyens  instruits  qui  voudront  sc  consacrer  à l'in- 
struction dans  1rs  écoles  primaires,  ainsi  que  ceux  qui  eu 
remplissent  actuellement  les  fonctions,  à se  (aire  inscrite 
à leur  municipalité. 

Huit  jours  après  la  proclamation , les  municipalités  fe- 
ront parvenir  au  directoire  du  département  les  lûtes  des 
personnes  inscrites;  celte  liste  sera  remise  à la  commission, 
qui  fixera  les  jours  et  le  lieu  des  examens. 

Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes  déjà  employées  à 
l’enseignement,  seront  examinés  par  la  commbsion  sur  leurs 
connaissances,  sur  leur  aptitude  à enseigner  d’une  tu.  * 
nière  claire  et  analytique.  La  commission  prendra  des  in- 
formations sur  leurs  mœurs  et  leur  conduite,  et  fera  une 
liste  de  tous  ceux  quYllc  jugera  éligibles.  Le  comité  pré- 
sentera un  projet  d'instruction  sur  le  mode  de  oes  examens. 

Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  tous  Ica  lieux 
où  il  devra  y avoir  (les  écoles  primaires. 

Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille,  le»  veuves,  mères 
de  famille,  ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs  de  l'arrondis- 
sement, du  village,  ou  de  la  section  de  la  ville  où  l'école 
sera  située,  éliront  l'instituteur  au  scrutin,  et  à la  pluralité 
absolue.  Ceux  qui  sont  actuellement  en  fonctions  pourront 
être  réélus. 

Le  procureur-général-syndie  indiquera  le  jour  des  élec- 
tions pour  rhaque  lieu. 

Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à l’examen  et  ù 
la  nomination  de»  institutrices. 

Les  ministres  d'un  • ulte  quelconque  ne  pourront  être 
admis  aux  fonctions  de  l'enseignement  public,  dans  aucun 
degré,  qu'eu  teuonçaiil  à toutes  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère. 

L’instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivaute: 

Tous  les  enfants  qui  devront  fréquenter  l’école  se  réuni- 
ront dans  un  lieu  convenable;  ils  seront  accompagnés  des 
pères  et  mères  de  famille  ; et  en  présence  du  conseil-géné- 
ral de  lu  commune,  l'instituteur  fera  ia  promesse  solennelle 
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de  remplir  arec  ièle  et  assiduité  les  importantes  fonctions 
qui  lui  sont  conOées , de  faire  tous  ses  efforts  pour  propager 
les  connaissances  utiles  et  inspirer  les  rertus  morales  et 
civiques 

Parmi  les  pères  et  mères  de  famille  qui  assisteront  à la 
cérémonie,  celui  et  celle  qui  auront  ou  auront  eu  le  plus 
d’enfants,  en  présentant  à l’instituteur  les  enfants  assem- 
blés, au  nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront 
quMs  remettent  entre  ses  moins  leur  autorité  paternelle, 
pour  ce  qui  concerne  l'instruction  des  enfants. 

En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission,  ou  quelque 
antre  cause  que  ce  soit,  d'une  place  d’instituteur  ou  d'in- 
stitutrice, Usera  pourvu  au  remplacement,  sur  la  liste  des 
éligibles  arrêtée  par  la  commission,  d’après  la  convocation 
indiquée  par  le  procureur-général-syndic  du  département, 
et  suivant  le  mode  fixé  par  les  articles  précédents. 

Ducos:  Si  le  bonheur  individuel  et  la  prospérité 
générale  sont  l’objet  de  l’association  politique,  les 
moyens  d’obtenir  ces  résultats  appartiennent  de  droit 
à tous  les  citoyens.  11  suit  de  la  que  la  distribution 
de  certaines  connaissances  indispensablement  liées 
à l’intérêt  commun,  telles  que  les  règles  de  la  mo- 
rale, des  notions  justes  sur  les  lois  de  son  pays,  les 
moyens  d’assuier  sa  subsistance  par  le  développe- 
ment de  l’industrie,  doit  être  considérée  comme  un 
devoir  sacré  pour  les  représentants  du  peuple.  Ces 
vérités  sont  senties  jusques  dans  les  hameaux,  mais 
elles  ont  été  coutestéesa  la  tribune  de  la  Convention 
nationale;  et  lorsque,  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique, une  voix  unanime  s’élève  pour  réclamer  l’or- 
ganisation de  l’instruction  publique,  trop  longtemps 
attendue;  lorsque  tous  les  citoyens  semblent  vous 
dénoncer  l’ignorance  et  l’erreur  comme  les  derniers 
tyrans  qui  restent  à poursuivre  et  à bannir,  ces 
vieilles  reines  du  monde  ont  trouvé  parmi  vous  des 
courtisans  et  des  défenseurs.  Quelques  personnes, 
qui  ont  ouï  dire,  aue  J. -J.  Rousseau  avait  écrit  contre 
les  sciences  et  les  arts,  ont  voulu  prétendre  aux 
hoiiueurs  du  paradoxe;  mais  plus  généreux  ou  plus 
conséquents  que  lui , ils  n’ont  pas  emprunté  les  armes 
de  leurs  ennemis  pour  les  combattre.  Si,  dans  un 
siècle  éclairé  et  daus  une  assemblée  qui  doit  l’étre, 
de  telles  questions  pouvaient  être  traitées  avec  des 
citations  et  résolues  par  des  autorités,  je  pourrais 
m’armer  de  la  doctrine  de  J. -J.  Rousseau  lui-même, 
pour  prouver  l’antique  et  fidèle  alliance  de  l’igno- 
rance et  de  l’esclavage.  11  faudrait  d’abord  définir  les 
termes,  mais  c’est  de  quoi  les  déebmateurs  se  met- 
tent peu  en  peine. 

Ce  qu’on  entend  communément  par  ignorance 
n’est  pas  l’absence  absolue  de  toutes  les  connais- 
sances de  l’esprit.  Cette  disposition,  si  elle  pouvait 
exister,  serait  préférable  sans  doute  à ce  ramas  d’er- 
reurs, de  préjugés  et  de  superstitions  qui  tyrannisent 
et  désolent  l’humanité  depuis  tant  de  siècles,  et  qui 
sont  le  triste  partage  de  ce  qu’on  appelle  les  igno- 
rants. Si  l’on  a voulu  dire  que  le  faux-savoir,  les 
vaines  doctrines,  les  déclamations  mensongères  sont 
un  mal  dangereux,  on  est  sûr  de  ne  point  trouver  de 
: contradicteurs;  mais  on  risque  d’avoir  pompeuse- 
ment annoncé  une  vérité  triviale.  Sans  doute , pour 
tirer  un  exemple  des  circonstances  qui  nous  envi- 
ronnent, l’art  ae  la  parole  a de  grands  avantages  et 
de  belles  prérogatives  dans  un  pays  libre  ; mais  l’abus 
déplorable  qu’on  eu  fait  chaque  jour  le  rend  redou- 
table à la  raison  et  funeste  à la  liberté.  Or,  pensez- 
vous  que  l'instruction  publique  soit  instituée  pour 
répandre  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  la  fatale 
éloquence  de  ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à 
obscurcir  toutes  les  matières  des  ténèbres  de  leur 
esprit  en  s'annonçant  comme  les  représentants  de  la 
vérité  et  les  envoyés  de  l’e!vidence  ; pour  qui  résoudre 
une  question,  c’est  prendre  un  parti  ; qui  disent  tou- 
jours, non  ce  qu’ils  pensent,  mais  ce  qu’ils  veulent 


faire  croire  ; non  ce  qu’il  faut,  mais  ce  qui  plaît?  Le 
premier  but  de  l’enseignement  public  ne  serait-il  pas 
au  contraire  de  prémunir  les  citoyens  peu  éclairés 
contre  les  prestiges  grossiers  de  ce  charlatanisme 
oratoire,  m leur  donnant  des  notions  simples  et  justes 
des  principaux  objets  vers  lesquels  se  portent  et  1rs 
intérêts  rt  1rs  passions  de  leur  vie,  en  appropriant  à 
leur  esprit  dçs  méthodes  sûres  et  faciles  pour  dis- 
cerner un  sophisme  bruyant  d’un  raisonnement 
modeste,  et  un  conseil  utile  d’une  basse  flagornerie? 

Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand  il 
jugera  ses  orateurs  avec  indépendance; donnez-lui 
des  lumières,  et  ceux  qui  se  déclarent  aujourd’hui 
ses  patrons  et  ses  tuteurs,  songeront  à le  servir,  et 
non  plus  à le  diriger.  Les  usurpations  de  la  tribune 
et  de  la  chaire  cesseront  quand,  au  lieu  d’hommes 
qui  croient,  les  parleurs  rencontreront  partout  des 
hommes  qui  raisonnent. 

Je  demande  quel  puissant  génie  a parsemé  de  mer- 
veilles les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler, 
qui  a proclamé  la  souveraineté  des  peuples,  dissipé, 
le  fantûrne  de  la  nobles,  anéanti  le  papisme  et  la 
royauté:  l’Europe  entière  répond:  Ce  sont  les  lu- 
mières. Je  demande  par  quels  moyens  se  conservera, 
s’embellira,  s’étendra  ce  sublime  ouvrage  de  la  rai- 
son humaine  : par  ceux  même  qui  l’ont  produit, par 
les  lumières.  Quoi  ! les  clartés  de  la  philosophie  n'au- 
raient lui  un  moment  à nos  yeux  que  pour  nous  re- 
plonger dans  les  ténèbres  de  la  barbarie!  Ne  vous  y 
trompez  pas,  mes  concitoyens,  avec  elle  renaîtraient 
bientôt  et  le  despotisme  et  la  superstition.  Les  rois, 
les  nobles  et  les  prêtres  sont  les  enfants  de  l'erreur. 
Le  retour  des  préjugés  voilà  la  véritable  contre-révo- 
lution. Hâtez- vous  de  prévenir  leur  influence  en  don- 
nant au  peuple  des  écoles  primaires.  L’estimericz- 
vous  assez  peu  pour  ne  lui  laisser  goûter  que  les 
avantages  matériels  d’une  révolution  plus  sublime 
encore  par  les  vérités  qu’elle  a proclamées  que  par 
les  oppressions  qu’elle  a détruites? 

Législateurs,  l’homme  qui  dépend  d’une  autre  rai- 
son que  la  sienne,  n’est  libre  qu’à  demi  ; et  ce  reste 
de  liberté  appartient  encore  au  premier  imposteur 
qui  sait  s’emparer  de  ses  préjugés  ou  de  ses  passions. 

Des  considérations  d'un  grand  poids,  et  puisées 
dans  la  situation  morale  de  la  république,  ajoutent 
encore  à l’urgente  nécessité  d’organiser  une  instruc- 
tion pour  le  peuple.  Le  lemps  des  révolutions,  il  faut 
proclamer  hautement  cetle  vérité,  n’est  pas  celui  de 
la  liberté  véritable;  trop  souvent  elle  emprunte  les 
armes  du  despotisme  pour  le  renverser,  et  ne  règne 
par  ses  douceurs  qu'après  s’être  établie  par  la  vio- 
lence; quelquefois  même  elle  est  contrainte  à couvrir 
d’un  voile  sanglant  la  statue  de  la  justice  et  celle  de 
l’humanité.  Le  salut  du  peuple  l’ordonne,  et  son  bon- 
heur le  console  de  ces  dures  nécessités  ; mais  cetle 
contradiction  apparente  entre  les  principes  de  la  li- 
berté et  la  marche  révolutionnaire,  cet  esprit  d’in- 
quiétude, de  sévérité,  de  vexation  même,  indispen- 
sable dans  l’état  de  guerre  entre  des  oppresseurs  et 
des  opprimés,  n’est-il  poiut  propre  à faire  naître  des 
idées  iausscs,  à développer  (les  sentiments  nuisibles 
dans  une  république?  Les  douces  émotions  de  la  sen- 
sibilité, si  dangereuses  quand  il  s’agit  de  punir  des 
traîtres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à se 
taire?  et  nos  vertus  politiques  ne  se  sont-elles  pas 
développées  aux  dépens  de  nos  vertus  morales?  Nous 
sommes  dignes  de  les  avoir  toutes;  et  grâce  à l’édu- 
cation publique,  nous  n’en  aurons  aucune  à regret- 
ter. C’est  à elle  à rectifier  les  notions  erronées  que 
l’habitude  de  l’oppression  et  même  celle  de  la  résis- 
tance auraient  pu  nous  donner  ; c’est  à elle  à adoucir 
nos  mœurs,  à prévenir  leur  férocité,  etc.;  c’est  à ell/ 
enfin  qu’il  appartient  de  créer  une  génération  non- 
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Telle  qui,  valablement  libre,  ne  nous  regardera  que 
tomme  des  affranchis. 

11  est  un  autre  malheur  nécessaire,  attaché  aux  ré- 
volutions ; elles  font,  si  j’ose  ainsi  parler,  une  grande 
consommation  d'hommes  de  mérite  ; elles  stérilisent, 
pendant  quelques  années,  le  champ  des  talents.  A 
mesure  quelles  avancent  dans  leur  marche  rapide  et 
terrible,  elles  écrasent  sans  pitié  tous  ceux  qui  leur 
avant  donné  l’impulsiou  première,  tentent  ensuite 
dfarrêter  ou  même  de  modérer  leur  cours.  L’histoire 
des  révolutions  de  1789  et  1792  en  fournit  dYclatants 
exemples;  elles  ont  été  funestes  à beaucoup  d’hommes 
éminents  en  talents  et  en  lumières,  soit  que  l’orgueil 
les  ail  égarés,  soit  que  la  corruption  qui  s’attachait 
avec  plus  de  soin  à leurs  pas  ait  remporté  de  nom- 
breuses et  faciles  victoires;  soit  que  l’envie,  dont  les 
traits  partent  toujours  de  bas  en  haut,  les  ait  atteints 
et  renversés  avec  d’autant  plus  de  succès  qu’ils 
nvaieut  plus  de  droits  à sa  vengeance  ; soit  enfin  que 
la  fière  indépendance,  si  naturelle  à leur  caractère  et 
à leurs  opinions,  les  ait  placés  en  butte  aux  calomnies 
de  tous  les  partis  qui  ne  s’entendaient  que  pour  les 
accabler;  ils  n’ont  fait  que  se  montrera  nos  yeux, 
tandis  que  l’homme  ordinaire , qui  suit  dans  la  foule  et 
qui  sait  se  conformer  au  temps,  végète  et  se  soutient 
encore,  retrauché  derrière  sa  médiocrité  complai- 
sante. 

Que  des  écoles  publiques  s'ouvrent  donc  de  toutes 
parts  à l’étude  des  droits  de  l’homme,  aux  exercices 
de  l’éloquence  et  du  raisonnement.  Pour  ceux  qui 
observent  attentivement  la  marche  des  choses,  la  pé- 
nurie des  sujets  à placer  à la  tête  du  gouvernement 
n'est  pas  l’obstacle  le  moins  effrayant  à l’établisse- 
ment de  la  liberté. 

Il  est  un  point  de  détail  auc  je  crois  nécessaire  de 
régler  d’avance  pour  toutes  les  parties  de  l’enseigne- 
ment public,  aliu  d’assurer  le  succès  de  celui  qui  vous 
occupe  uniquement  aujourd'hui  ; je  veux  parler  de  la 
proportion  entre  les  salaires  à accorder  aux  institu- 
teurs des  différents  degrés.  Si  j’ai  bien  compris  le 
plan  du  comité,  il  doit  proposer  pour  les  professeurs 
des  écoles  supérieures,  des  appointements  augmen- 
tant dans  une  assez  forte  progression,  en  raison  de 
l’élévation  du  degré  d’instruction.  Cette  méthode  de 
payer  beaucoup  plus  chèrement  ceux  qui  sont  chargés 
d’enseigner  des  connaissances  plus  relevées  serait 
funeste  a l’instruction  nationale.  Quelles  sont  en  effet 
les  bases  sur  lesquelles  doit  se  régler  le  toux  des  sa- 
laires pour  toutes  les  fonctions  publiques?  Sans  doute 
c'est  leur  utilité  et  leur  difficulté;  or,  s’il  est  une  fonc- 
tion que  son  utilité  rende  sacrée  aux  yeux  des  amis 
de  la  liberté,  c’est  celle  de  l'instituteur  des  écoles  pri- 
maires, appelé  par  la  confiance  du  peuple  à ouvrir  les 
premières  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur,  à créer 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à la  géné- 
ration naissante,  douce  et  glorieuse  espérance  de  la 
république.  Les  professeurs  formeront  des  savants  et 
des  artistes.  L’instituteur  du  peuple  travaillera  à for- 
mer des  hommes  ; il  sera  le  précepteur  du  pauvre,  et 
ce  dernier  caractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à 
vos  yeux.  Si  je  considère  la  difficulté  de  l’enseigne- 
ment, je  trouve  qu’il  faut,  non  des  connaissances  plus 
vastes,  mais  une  tête  mieux  faite  pour  enseigner  à de 
jeunes  enfants  les  premiers  éléments  des  sciences  et 
des  arts,  pour  approprier  à leurs  débiles  esprits  des 
méthodes  simples  et  exactes  de  juger  des  choses  et 
des  hommes,  que  pour  suivre  avec  des  esprits  déjà 
préparés  à l é t iule,  déjà  marchant  par  leurs  propres 
mouvements,  agissant  de  leurs  propres  forces,  des 
théories  plus  élevées,  mais  que  le  concours  des 
hommes  éclairés  de  l’Europe  a rendues  si  claires  et 
si  sûres. 

Si  donc  vous  mettez  du  côté  des  fonctions  les  plus 


attrayantes  par  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout  la 

profit , l'institution  respectable  des  écoles  primaires 
sera  abandonnée  aux  sots  et  aux  ignorants.  Jean- 
Jacques  l’a  dit:  il  faut  être  plus  qu’un  homme  pour 
former  des  hommes.  Ceux  qui  voudraient  marchan- 
der les  vertus  et  les  talents  des  maîtres  de  morale  et 
d’art  social  que  la  nation  vous  demande;  ceux  qui, 
payant  cent  trente  millions  aux  prêtres  pour  en- 
seigner au  peuple  des  erreurs,  regrettent  u’en  con- 
sacrer quinze  pour  lui  enseigner  des  vérités,  ceux-là 
doivent  économiser  à la  nation  la  dépense  des  écoles 
primaires;  ils  auront  à meilleur  marché  les  Frères  de 
Charité,  vulgairement  dits  Ignorantins.  Pour  moi, 
ie  demande  que  les  instituteurs  soient  à l’abri  du 
besoin,  que.  le  num'mum  du  traitement  de  ces  insti- 
tuteurs soit  déclaré  d'avance  au  moins  égal  au  terme 
moyen  du  traitement  qui  sera  accordé  aux  profes- 
seurs des  écoles  qui  leur  serout  immédiatement  su- 
périeurs. 

Lin  orateurs  paru  affligé  de  voir  les  prêtres  exclus 
du  plan  d’enseignement  public  proposé  par  le  co- 
mité. Je  ne  ferai  point  à la  Convention  nationale  l’in- 
jure de  justilier  cette  séparation  entre  l’enseigne- 
ment de  la  morale,  qui  est  la  même  pour  tous  les 
hommes,  et  celui  des  religious  qui  varient  au  gré  des 
pieuses  fantaisies  et  de  I imagination.  Cet  opinant, 
sans  doute,  n’aurait  admis  que  des  enfants  catholi- 
ques dans  des  écoles  ouvertes  à tous  les  membres  de 
la  société.  Car  y introduire  les  prêtres  de  cette  secte, 
c’est  en  exclure  les  citoyens  de  toutes  les  autres;  c’est 
donner  à la  puissance  publique  le  droit  usurpé  par 
les  confesseurs,  celui  de  diriger,  de  tyranniser,  d’ex- 
ploiter exclusivement  les  consciences.  Peut-être  aussi 
n’a-t-oii  vu  dans  cette  admission  des  prêtres,  comme 
tels,  aux  emplois  d’instituteurs  qu’une  opération  de 
finance,  et  une  grande  vue  d’économie.  La  nation, 
a-t-on  pu  dire,  leur  paie  annuellement  la  moitié  du 
produit  de  ses  contributions,  ne  pourrait-on  pas  leur 
faire  gagner  une  si  forte  pension,  en  leur  confiant 
des  fonctions  importantes?  Pour  moi,  je  l’avoue,  j’ai- 
inerais  mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  ré- 
publique que  l’éducation  des  jeunes  citoyens;  j’ai- 
merais mieux  ruiner  le  trésor  public,  que  de  perver- 
tir et  corrompre  l'esprit  public.  C’est  par  raison,  non 
par  économie,  que  je  suis  peu  dispose  en  faveur  des 
prêtres;  et  je  me  rappelle  encore,  à leursujet,  l'his- 
toire de  ce  joueur  de  flûte  ancien,  dont  parle  Plutar- 
que, qu’on  payait  simple  pour  jouer,  et  double  pour 
se  taire,  car  il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  l'instruction  publique 
est  de  n’enseigner  que  des  vérités:  voilà  l’arrêt  d’ex- 
clusion des  prêtres.  (Applaudissements.) 

Un  antre  principe  sur  lequel  doit  reposer  l'instruc- 
tion les  écarte,  encore  comme  prêtres,  des  écoles  de 
la  république:  c’est  que  l’enseignement  doit  con- 
venir également  à tous  les  citoyens  égaux  en  droits. 
J’aurai  le  courage  de  tirer  de  ce'  principe  une  consé- 
quence nouvelle,  aussi  évidente  peut-être,  mais  plus 
contestée  que  la  première,  parcequYlle  heurte  avec 
violence  et  les  fausses  idées,  et  les  molles  habitudes 
de  notre  vie,  toute  égoïste  et  toute  servile.  Je  pense 
que  tous  les  enfants  nés  dans  la  république,  quel  que 
soit  l’état  ou  la  fortune  de  leurs  pères,  doivent  être 
assujétis,  pour  pouvoir  parvenir  dans  la  suite  aux 
emplois  publics,  à suivre,  pendant  un  certnin  espace 
de  temps,  les  écoles  primaires.  Cet  assujétissement, 
va-t-on  s’écrier,  contrarierait  trop  durement  nos 
mœurs  et  nos  usages.  Je  réponds  que  c’est  à cause  de 
cela  même  que  je  le  propose.  Les  mœurs  d’un  peuple 
corrompu  ne  se  régénéreront  point  par  de  beaux  (lis- 
cours,  mais  par  de  vigoureuses  et  nrnsqnes  institu- 
tions. Il  faut  opter  entre  l'éducation  domestique  et  la 
liberté;  car,  citoyens,  tant  que  par  une  instruction 


commune  vous  n'anres  pas  rapproché  le  pauvre  du  | 
riche,  le  faible  du  puissant;  tant  que,  pour  me  servir 
des  expressions  de  Plutarque,  vousn'aurez  pas  ache- 
miné a une  même  trace  et  monté  sur  une  même 
forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  patrie , c'est  en 
vain  que  vos  lois  proclameront  la  sainte  égalité  : la 
république  sera  toujours  divisée  en  deux  classes,  le» 
citoyen»  et  le»  mesiieur».  Ce  n'est  pas  au  serment  que 
Lycurgue  arracha  des  Lacédémomens,  que  ce  peuple 
surnaturel  dut  la  stabilité  de  son  bonheur  et  de  ses 
lois;  c'est  au  soin  qu'il  prit  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
sucer  aux  enfants  l’amour  de  leur  pays  avec  le  lait 
de  leur  nourrice.  Aussi,  remarquez  que  les  lois  si 
douces  et  si  sages  deNuma  tombent  avec  lui,  pnrrr- 
qu'il  avait,  chose  étrange  dans  un  législateur!  oublié 
l'éducation  publique,  et  abandonne  à l'avarice  et  à 
la  férocité  des  pères  le  sort  de  la  génération  A venir; 
tandisque  les  institutions  de  Lycurgue,  qui  retenaient 
par  des  liens  rigoureux  de  discipline  la  jeunesse  ar- 
dente sous  le  joug  de  la  liberté,  se  conservèrent 
même  entières  et  florissantes,  cinq  cents  ans  après 
sa  mort. 

lin  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  torts  aux 
yeux  de  beaucoup  de  gens,  le  premier,  d'être  un 
philosophe;  le  second,  d'appartenir  an  departement 
de  la  Gironde,  Montaigne  écrivait  sons  un  gouver- 
nement despotique  en  faveur  de  l'éducation  com- 
mune. 

• Lebon  père  que  dieu  me  donna,  dit-it,  m'en- 
voya dès  le  berceau  nourrir  A un  pauvre  village,  et 
m’y  lit  dresser  A la  plus  commune  façon  de  vivre.  Ne 

f Tenez  jamais,  et  laissez  encore  moins  à vos  femmes 
a charge  de  l'éducation.  Laissez  former  vos  enfants 
A la  vertu  sous  des  lois  populaires  et  naturelles.  Lais- 
sez à ta  coutume  delesuresserà  la  frugalité  et  A l'aus- 
térité ; qu'ils  aient  plutôt  A descendre  ae  l’Apreté  qu'à 
monter  vers  elle.  L'humeur  de  mon  père  visait  encore 
A une  autre  lin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et  cette 
condition  d'hommes  qui  a besoin  de  notre  aide,  et 
estimait  que  je  fusse  tenu  de  regarder  plutôt  celui  qui 
me  tend  les  bras  que  celui  qui  me  tourne  ledos.* 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme  Mon- 
taigne, ils  eussentété  dignes  de  devenir  citoyens. 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avantages 
et  les  inconvénients  moraux  de  l'éducation  domesti- 
que; je  ne  considère  que  les  vices  politiques.  Dans 
notre  situation  présente,  elle  peut  devenir  le  dernier 
refuge  de  l’aristocratie.  Je  ne  veux  pas  non  plus  la 
proscrire,  niais  la  restreindre,  et  je  fixerais  a deux 
années  l’espace  de  temps  que  chaque  enfant  serait 
astreint  à passer  dans  les  «fioles  primaires.  Si  vous 
n'adoptez  pas  ce  réglement,  citoyens,  il  faudra  tra- 
vailler A résoudre  ce  problème:  comment  concilier 
une  constitntion  républicaine  avec  une  édirtation 
monarchique? 

Petit:  Jusques  à quand,  citoyens,  serons-nous 
esclaves  de  nos  idées  reçues,  et  nous  traînerons-nous 
sur  le  passé  pour  essayer  d'atteindre  un  avenir  plus 
heureux?  Que  le  cercle  dans  lequel  votre  comité  a 
comme  resserré  l'instruction  publique  me  parait 
étroit  I Que  d'idées  simples  et  fécondes  en  bonheur  et 
en  vertus  il  me  semble  avoir  oubliées  ! L'éducation 
en  général  doit  aller  chercher  l’homme  dans  l’em- 
bryon de  l'espèce;  les  pères,  les  mères  surtout  doivent 
d'abord  fixer  son  attention....  O Rousseau!  6 mon 
maitre!  loi,  qn'nn  n'a  pas  encore  cité  A cette  tribune 
dans  ce  sujet  qui  f appartient,  puisse  cette  faible  copie 
inspirer  l'étude  de  l’original  ! Au  moment  de  sa  nais- 
sance, et  dès  sa  conception , l’enfant  tient  i la  société 

rr  des  rapports  sensibles.  Avant  de  former  son  Ame, 
faut  former  son  corps.  Il  faut  Ini  donner  de  la 
santé,  de  la  force,  avant  de  lui  donner  de  la  science. 
11  est  un  préliminaire  indispensable  A l’établissement 
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des  écotes  primaires  : c’est  une  école  de  républica- 
nisme. C’est  A vous,  législateurs,  c'est  à nous,  fon- 
dateurs de  la  république,  à ouvrir  cette  grande 
école.  Le  local  d’enseignement,  ce  sera  tout  le  terri- 
toire français.  Vieillards,  jeunes  gens,  hommes, 
femmes,  ignorants  ou  savants,  nous  serons  tous  élè- 
ves : notre  maître,  ce  sera  la  nature,  et  ce  que  nous 
avons  A apprendre  est  déjà  dans  nos  coeurs,  il  est  en- 
core une  institution  qui  doit  préparer  l’instruction 
publique;  je  veux  parler  de  l'abolition  de  la  mendi- 
cité dans  tout  le  territoire  français.  II  est  temps  que, 
sous  un  gouvernement  équitable,  personne  ne  souf- 
fre que  celui  qui  l’a  mérite.  Il  est  temps  que  la  cha- 
rité, trop  souvent  insolente,  fasse  place  à la  justice 
distributive  ; il  est  temps  de  forcer  les  riches  à être 
les  frères  des  pauvres,  et  d'ôter  à ceux-ci  le  déses- 

fioirde  la  misère  absolue,  et  tous  les  vices  et  tous 
es  crimes  qu’elle  enfante.  Qu'avec  des  bras  et  le 
courage  de  travailler,  je  trouve  partout  de  l'honneur 
et  du  pain.  Que  lorsque  mes  membres  me  refusent 
le  travail,  je  trouve  dans  un  lieu  quelconque  la 
bienfaisance  de  mes  frères. 

Quand  nous  aurons  donné  du  pain,  de  l'ouvrage  A 
ceux  qui  en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux 
grandes  leçons  qu'ils  doivent  recevoir  et  donnrr; 
alors  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  le  tableau  du 
vrai  républicain.  Us  sentiront  la  dignité  de  l'homme 
qui,  en  obéissant  à la  loi,  s'obéit  a lui-même,  A qui 
nul  être  au  monde  ne  peut  dire  : Je  suis  ton  maitre. 
Ne  faut-il  pas  aussi  rappeler  les  pères  et  mères  au  de- 
voir qu'il  leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  remplir,  A 
l’union  qui  doit  régnrr  entre  eux,  an  respect,  aux 
égards  qu’ils  se  doivent  mutuellement,  aux  préfé- 
rences, aux  soins,  à l'amour  qu’une  moitié  du  genre 
humain  semble  exiger  de  l’autre  par  ses  charmes, 
par  sa  faiblesse,  par  ses  infirmités  même?  Les  mères 
ne  seront-elles  pas  rappelées  au  devoir  de  donner 
leur  lait  A leurs  enfants?  L'autorité  paternelle  ne 
sera-t-elle  pas  restreinte  dans  les  bornes  de  la  na- 
ture et  de  la  bonté?  N'écartera-t-on  pas  de  l'enfance 
tons  ces  liens,  toutes  ees  chaînes  dont  on  la  sur- 
charge et  la  défigure?  Ne  réduira-t-on  pas  les  ensei- 
gnements préliminaires  en  exemples,  en  expériences 
plutôt  qu'en  leçons?  N'aocontumfra-t-on  pas  les 
enfants  a supporter  les  manx  naturels  (le  la  vie,  A 
s’y  endurcir,  A n'y  ajouter  jamais  les  maux  d«  l’opi- 
nion? 

Je  veux,  lorsqu’il  s'agira  d’établir  les  écoles  pri- 
maires, qu’il  existe  pour  les  enfants  unité  d'instruc- 
tion, unité  de  principes  dans  les  maîtres  différents 
auxquels  on  les  confiera.  Comment  donc  le  comité 
a-t-il  pu  ne  donner  aux  instituteurs  patriotiques  que 
la  première  et  la  moins  intéressante  des  instructions, 
pour  les  enfants  au  moins,  et  abandonner  l'autre  aux 
personnes  les  plus  intéressées  à la  propager?  Com- 
ment a-t-il  pu  donner  aux  premiers  le  droit  de  trai- 
ter les  choses  qui  ont  peu  on  point  de  rapport  avec 
la  faiblesse,  l’ignorance , la  misère  de  l’homme,  et 
aux  seconds  le  privilège  d’enseigner  les  choses  qui 
peuvent  embrasser  l’existence  de  l'homme  tout  en- 
tier? Je  traiterai  cette  matière  en  faisant  ma  profes- 
sion de  foi  patriotique.  Prêtres,  je  suis  un  peu  dans 
votre  secret  ; citoyens,  j'embrasserai,  au  péril  de 
ma  vie,  les  opinions  que  je  crois  utiles  A la  républi- 
que. 

N.  B.  Nous  donnons  ici,  par  continuation  au  bul- 
letin de  la  séance  d'hier,  la  discussion  sur  l'affaire  de 
Réthel,  dont  le  défaut  de  place  nous  a empêchés  hier 
de  donner  les  détails. 

Un  membre  est  à la  tribune  pour  lire  un  discours 
sur  l'éducation  publique. 

Ma  bat  : Quelque  brillants  que  soient  les  discours 
que  l'on  nous  débite  ici  sur  cette  matière,  ils  doi- 
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vcDtcéirr  place  <i  «les  interets  plus  urgents.  Vous 
ressemblez  à un  general  qui  s'amuserait  à planter, 
déplanter  des  arbres  pour  nourrir  de  leurs  fruits  des 
soldats  qui  mourraient  de  faim.  Je  demande  que 
['assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  discours, 
pour  s'occuper  d’objets  plus  importants,  et  qu'elle 
entende  le  rapport  de  l'affaire  de  Réthe).  11  est  ur- 
gent de  rendre  justice  à des  bataillons  patriotes  in- 
dignement vexés  par  des  généraux.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  proposi- 
tion. — Le  rapporteur  de  l'affaire  de  Réthel  obtient 
la  parole. 

Vardon  : Les  bataillons  de  Paris,  Bon-Conseil  et 
le  Républicain,  vous  ont  été  dénoncés  le  5 octobre 
dernier,  par  les  généraux  Duuiouriez  et  Chazot, 
comme  coupables  de  l'assassinat  de  quatre  soldats 
se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  militaire  et  de  sûreté  générale,  payer 
mi  tribut  à la  vérité,  et  rameuer  l'opinion  sur  deux 
bataillons  recommandables  par  leur  vertu  et  leur 
patriotisme.  Lu  meurtre  a été  commis  à Réthel.  Aus- 
sitôt le  généra!  Chazot  l’attribue  exclusivement  à 
ces  deux  bataillons.  Il  les  dénonce  par  une  lettre  ou- 
trageante pour  tous  les  volontaires,  contre  lesquels 
il  ne  dissimule  pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  pu- 
nition flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défendeurs.  Ils  sont  punis  comme  s'ils 
étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'entre  eux  gé- 
missent dans  les  cachots.  Quelle  réparation  ne  leur 
doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents?  Le  procès-verbal 
du  district  de  Réthel  atteste  que  ces  quatre  préten- 
dus déserteurs  prussiens,  pris  à dix  heures  au  soir, 
lorsque  des  sentinelles  perdues  étaient  inquiétées 
par  des  cavaliers  ennemis,  étaient  réellement  des 
émigrés  dénoncés  comme  tels  au  directoire  du  dis- 
trict, et  renvoyés  par  cette  administration  complai- 
sante. La  plus  grande  fermentation  régnait  alors  à 
Réthel  ; elle  était  occasionnée  par  l’approche  des  en- 
nemis, par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne  qui  s'y  venaient  réfugier,  par  l'affluence 
des  troupes  qui  se  rendaient  à l'armée  de  Kellerniann. 
Ces  émigrés  furent  arrêtes  au  moment  même  de  la 
commotion  qu'excitait  l’arrivée  des  Prussiens  jus- 
qu'aux portes  de  Reims.  Le»  deux  bataillons  de 
Paris  arrivent  excédés  de  fatigue  et  dénués  de  vivres. 
Ils  s’adressent  à un  aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy 
fait  de  vaines  représentations.  L'aubergiste  avait  île 
grandes  raisons  pour  leur  refuser  Feutrée  ; car  il  lo- 
geait les  quatre  émigrés.  Enfin,  il  avoue  le  fait  ; un 
émigré  est  aperçu  ; on  fait  des  perquisitions.  Deux 
autres  sont  découverts;  l’aubergiste  déclare  qu’il  a 
caché  le  quatrième  chez  son  voisin,  line  rixe  s’éleva. 
On  lui  fit  de  vifs  reproches  de  ce  qu’il  donnait  asile 
à des  émigrés,  tandis  qu’il  le  refusait  aux  défenseurs 
de  la  pairie.  Palloy  lit  mettre  les  quatre  émigrés  au 
corps-de-garde.  Aussitôt  une  multitude  innombra- 
ble d’hommes  et  femmes  de  la  campagne  et  de  la 
ville  se  rassemblent  sur  la  place.  Le  général  ordonne 
qu'ils  soient  conduits  à Mczières;  mais  l'ennemi  ap- 
prochait de  cette  ville;  on  craignait  leur  impunité. 
Ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  prison 

Tel  est  le  récit  exact  de  l'événement.  Qu'on  relise 
maintenant  la  lettre  du  général  Chazot;  on  verra 
qu’elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 
U n’iguorait  pas  que  ces  quatre  prétendus  déserteurs 
de  Prusse  lussent  des  émigrés,  puisqu’il  avait  lu  le 
procès-verbal  des  corps  administratifs,  qui  constate 
qu’ils  avaient  servi  en  France;  puisque  l'interroga- 
toire qu’il  leur  lit  subir  l’attestait,  et  qu'ils  ne  par- 
laient que  le  français;  puisqu'cnUn  Funiformc  qu'ils 
portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler  qu'ils 
riaient  du  corps  dit  des  chasseurs  impériaux  rus- 


ses, qu’il  savait  être  entièrement  ou  presqu  entière- 
ment composé  d’cmigrés  français.  Us  avaient  été  pris 
dans  uu  village  où  venaient  de  passer  des  cavaliers 
revêtus  du  meme  uniforme,  qui  avaient  tiré  sur  nos 
sentinelles.  11  était  évident  que  ces  quatre  hommes 
étaient  du  nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étaut 
trop  avancés,  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs,  pour 
échapper  au  supplice.  La  municipalité  les  ayant  fait 
élargir,  ils  ont  été  immolés  à la  iureur,  non  pas  des 
deux  bataillons  accusés,  mais  du  peuple  entier. 

S’il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je  dirais 
que  jamais  il  ne  s’est  trouvé  un  concours  de  circon- 
stances plus  propre  à excuser  la  mort  de  quatre  cou- 
pables, que  les  organes  de  la  loi  semblaient  épar- 
gner. Les  conduire  à Mézières,  comme  le  demandait 
le  général?  Ils  eussent  infailliblement  échappé.  Les 
laisser  à Réthel  ? Les  troupes  allaient  partir  de  cette 
ville.  Quel  moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  con- 
jonctures, une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le  sen- 
timent d'une  grande  injustice,  et  volant  au  combat  ? 
Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y avait  de  la 
vertu  à laisser  vivre  ces  hommes  évidemment  crimi- 
nels  à ses  yeux,  et  contre  lesquels  les  lois  restaient 
muettes?....  Au  reste,  s’il  y a des  coupables  dans  cet 
événement,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  deux  ba- 
taillons de  Paris,  c’est  le  peuple,  ce  sont  h-s  soldats 
de  tous  les  autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient 
à Réthel  ; ce  ne  sont  pas  même  ces  babillons  ; car  la 
plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Couscil  était 
alors^hors  de  la  ville,  où  elle  attendait  son  artillerie. 
Les  émigrés  eussent  été  punis  légalement  sans  la 
criminelle  condescendance  des  corps  administratifs 
et  de  Chazot.  Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque 
toujours  les  vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Chazot  et  Dumouriez 
ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance,  leur  envie 
d’étre  justes  que  leur  haine  contre  les  volontaires. 
(Il  s’élève  quelques  murmures.)  Le  second  semble 
avoir  manqué  à la  délicatesse  en  supprimant  de  la 
copie  qu’il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Chazot  le 
dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de  Chazot 
contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  paragraphe, 
que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez,  ne  vous  ont  com* 
ni  unique: 

...  • Je  pense  aujourd'hui,  général,  ( Chazot  écrit 
à Dumouriez)  qu’il  est  d’autant  moins  possible  d’en- 
treprendre une  guerre  sérieuse  avec  des  troupes 
telles  que  nos  volontaires  nationaux,  qu’ils  mépri- 
sent les  lois,  qu’ils  ne  connaissent  ni  discipline,  ni 
règle  militaire.  Ce  sont  des  volontaires  dans  toute 
l’étendue  du  mot.  Ils  n'inspirtnt  que  l'effroi.  Si  no- 
ire cavalerie  légère  venait,  je  les  enverrais  tout  de 
suite  au  feu,  pour  voir  s’ils  sont  aussi  braves  que 
turbulents.  * 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup  plus 
régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d’ajouter  foi  à 
un  pareil  récit,  il  se  lût  donné  la  peine  de  prendre 
des  renseignements  plus  certains,  de  consulter  les 
certificats  honorables  de  toutes  les  municipalités  par 
où  ces  deux  bataillons  avaient  passé  ; vous  ne  seriez 
pas  dans  la  dure  nécessité  d’in» prouver  un  général 
qui  doit  être  investi  de  la  confiance  publique,  et  de. 
rendre  une  justice  tardive  à des  bataillons  qui  n’ont 
pas  démérité  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  m’ont  chargé  de  vous  proposer  : 

« La  Convention  nationale  déclaré  que  c’est  à tort 
ne  les  deux  bataillons  le  Bon-Conseil  et  le  Répu - 
ticain  ont  été.  inculpes  par  le  général  Chazot.  ( quel- 
ques murmures  interrompent.  — Marat,  deux  ou 
trois  autres  membres  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) ; décrète  en  conséquence  que  ces  deux  ba- 
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taillons  reprendront  à l’armée  leur  rang  et  leur  scr- 

vire;  que  les  volontaires  détenus  seront  remis  en 
liberté,  et  réintégrés  dans  leurs  grades  respectifs; 
que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  dans 
quinzaine  de  l'exécution  de  cet  article;  enlin,  que  le 
pré.sentdécrct  sera  envoyé  aux  sections  de  Paris,  aux 
quatre-vingt-quatre  départements  et  aux  armées.  » 
La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  de  quel- 
ques rumeurs. 

Plusieurs  membres  se  précipitent  vers  la  tribune 
pour  le  combattre. 

Rewri.i  i.  : Deux  faits  m’ont  frappé  dans  le  récit 

3u’o»  vient  de  vous  faire  ; le  premier,  c’est  qu’on  ne 
isconvient  pas  qu’une  partie  de  ees  bataillons  a été 
l’instrument  du  meurtre  qui  a été  commis  ; le  se- 
cond. qu’il  y a eu  une  violation  de  discipline  la  plus 
décidée;  une  désobéissance  formelle,  aux  ordres  du 
général,  qui  voulait  que  les  quatre  individus  arrêtés 
fussent  transférés  à Mézières,  et  que  le  chef  de  celte 
désobéissance  est  l’inquisiteur  Pailoy.  Certainement 
je  déplore  comme  vous  le  sort  des  bataillons  qui  se 
sont  trouvés  malheureusement  impliqués  dans  celte 
affaire  ; mais  si  vous  voulez  avoir  une  armée,  il  est 
impossible  d’adopter  la  mesure  que  l’on  vous  pro- 
pose, et  d envoyer  aux  années  un  déeret  qui,  de  lu 
manière  dont  on  l’a  rédigé,  semble  iiuprouver  les 
généraux  par  cela  même  qu’ils  se  sont  opposés  à ce 
que  des  bataillons  patriotes  se  souillassent  du  sang 
ue  quatre  étrangers,  ou,  si  vous  voulez,  de  quatre 
ennemis  vaincus.  ?*c  serait-ce  pas,  dans  un  autre 
seus,  approuver  l’insurrection,  dire  qu’il  suflira 
d’appeler  un  homme  quelconque  aristocrate , émi- 
gré, pour  .être  autorisé  à lui  couper  la  tête?  Avec 
une  pareille  doctrine,  pouvez-vous  avoir  une  année? 
(Des  cris  violents  partent  de  l’une  des  tribunes.  — 
Une  voix  se  fait  entendre  : A bus  l'orateur  ! — Le 
président  donne  des  ordres  pour  rétablir  le  silence.) 

8i  le  comité  s'était  contenté  de  tirer  parti  de  lu  mal- 
heureuse circonstance  de  l'affluence,  tfu  peuple  et  des 
soldats,  s’il  vous  eût  dit  qu’il  serait  injuste  de  punir 
ces  deux  bataillons,  tandis  que  beaucoup  d’autres 
coupables  resteraient  à punir, j’aurais  appuyé  la  pro- 
position d’une  amnistie  pour  ce  fait  ; mais  feur  don- 
ner des  louanges,  dire  que  c'est  à tort  que  les  géné- 
raux se  sont  permis  de  les  inculper,  c’est  le  comble 
de  l’horreur.  ( Des  applaudissements  s’élèvent  dans 
une  partie  de  rassemblée. — Des  rumeurs  se  fonten- 
tendre  dans  une  partie  de  la  salle  et  des  tribunes.  — 
Legendre  parle  au  milieu  du  tumulte,  et  demande  à 
s'inscrire  défenseur  officieux  des  bataillons.  — Ma- 
rut  et  Billaud-Varenncs  indiquent  par  leurs  gestes 
qu'ils  font  la  même  proposition.  ) 

Albitte  : Il  est  vrui  que  dans  cette  affaire  les  sol- 
dats ont  péché  par  la  forme;  mais  , dans  mon  opi- 
nion, le  général  a péché  par  le  fond.  C'&t,  en  effet, 
un  crime  de  ne  pas  punir  des  émigrés,  et  de  vouloir 
les  faire  passer  pour  étrangers.  Je  couvieus  qu'il  faut 
que  la  discipline  existe.... 

Des  applaudissements  subits  partent  de  toutes  les 
galeries,  et  inlerrompeutla  discussion...  C'est  Marat 
qui  traverse  la  salle.  — Il  s'avance  vers  la  tribune, 
et  demande  la  parole. 

Albitte:  Si  l’on  punit  les  soldats , il  faut  punir , 
avec  la  plus  grande  sévérité  , le  général  ; mais  les 
soldats  ne  peuvent  pas  prouver  qu’ils  ont  été  parfai- 
tement sages,  qu’ils  n’ont  péché  que  par  la  forme.... 
Je  dis  par  ta  forme  , et  vous  allez  voir  que  vous  allez 
eu  venir  à mon  opinion.  (Quelques  rumeurs.)  Si  vous 
étiez  bien  pénétrés  de  la  naine  que  vous  devez  avoir 
contre  les  émigrés , vous  entendriez  avec  silence  ce 
qiù>n  peut  dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  f^ont  gé- 
néralement bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la  li- 
berté. Je  dis  qu’il  est  probable,  au  moins  qu’ils  n’ont 
péché  que  par  la  forme,  puisqu’il  est  presque  certain 
8*  i> éric.  — Tome  /, 


que  ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens  étalen- 
des  émigrés  français  qui  eussent  subi  la  mort,  en 
vertu  de  la  loi,  si  les  administrateurs  et  les  généraux 
eussent  rempli  leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  on  veut  sans  cesse  noir- 
cir jes  soldats  et  je  peuple  doivent  être  attribués  à 
l’aristocratie  et  eux  mauvaises  dispositions  des  chefs. 
Est-il  étonnant  que  les  deux  bataillons  dont  il  s’agit, 
furieux  du  refus  qu’on  leur  faisait  de  donner  des  se- 
cours, lorsqu’ils  étaient  dans  uii  dénuement  total , 
exaltés  par  l’approche  de  l’etiuemi , scsoicut  portés 
à des  excès  ? 

Cn am bon  : Je  demande  que  les  corps  administra- 
tifs soient  entendus  ici  contradictoirement  avec  le* 
défenseurs  officieux  des  bataillons... 

Marat  : J’avais  la  parole  avant  vous,  monsieur;  il 
vous  sied  bien  de  vouloir  me  l’ûtcr!  — ( Le  président 
annonce  que  la  parole  est  à Tiiuriot.  ) 

Tui  riot  : Sans  doute,  nous  ue  pouvons  nous  dis- 
simuler que  la  loi  a été  violée  dans  l'événement  de 
Réthel;  niais  une  vérité  qui  paraît  bien  établie , c’est 
que  dans  le  mouvement  qui  eut  lieu,  il  a été  impos- 
sible de  discerner  positivement  les  vrais  coupables  ; 
c'est  qu'il  u'est  pas  naturel  de  frapper  sur  des  ci- 
toyens dont  certainement  le  très  grand  nombre  est 
innocent , de  déshonorer  sept  cents  pères  de  famille 
qui  se  trouvent  dans  ces  bataillons,  hommes  ver- 
tueux qui  nié;  itent  les  égards  de  la  république  fran- 
çaise. ( Un  applaudit.  ) 

Je  suis  loin  d’adopter  l'opinion  du  comité  relative- 
ment au  general  ; sans  doute  il  s’est  trompé  sur  le 
compte  de  ces  ba taillons;  mais  au  moment  où  le  sang 
coulait  sous  ses  yeux,  n’est-il  pas  excusable  d avoir 
exagéré  les  expressions  de  sa  douleur  et  de  son  indi- 
gnation? (Mêmes  applaudissements.  — Un  petit 
nombre  murmure.  ) Je  ne  suis  donc  pas  d’avis  d’iusé- 
rer  dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au  géné- 
ral. Le  préambule  me  parait  absolument  inutile.  Le 
décret  doit  être  simplement  motivé  sur  1*  impossibilité 
de  connaître  les  coupables.  Je  demande  qu’on  sc 
borne  h ees  deux  disp  sitions;  liberté  des  uélenus  , 
autorisation  aux  bataillons  de  repreudre  leur  rang 
dans  l'armée. 

Marat  parait  à la  tribune.  Il  demande  b appuyer  le 
projet  de  décret  présenté  par  Vardon. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Thuriot  estadopté, 
ainsi  qu’il  suit  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  soixante 
volontaires  des  bataillons,  le  Bon-Conseil  et  le  Répu- 
blicain, détenus  relativemontà  l'affaire  de  Réthel,  se- 
ront mis  en  librrté  et  réintégrés  dans  leurs  grades 
respectifs  ; décrète  que  ces  deux  bataillons  repren- 
dront leur  rang  dans  l’armée.» 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Conven- 
tion la  lettre  suivante: 

Elirait  d'une  lettre  dulicutenant-général  Miranda% 
commandant  en  chef  la  division  du  fiord  de  l‘ar - 
met  de  la  Beluiquc , datée  du  quartier-général  à 
Jlurcmonde , le  15  décembre  17U2,  uu  minisire  de 
la  guerre. 

Du  4 dérrmfore,  l'an  !"  de  la  république. 

« Ayant  pris  po<aesslon  de  la  Gurldre  autrichienne,  fl 
chassé  les  ennemis  de  In  capinile,  le  11  décembre,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  prévenir  d;m<  ma  dépêche  du 
même  jour,  je  me  stés  mis  & leur  poursuite  avec  l’avant- 
garde  jusqu'à  Herkelcnset  Bergen,  où  nous  avons  reconnu 
que  décidément  ils  se  portaient  sur  Cologne,  rt  probable- 
ment repassaient  le  Rhin;  nous  leur  avons  pris  presque 
cent  prisonniers  de  guei  re  et  quelques  fou:  rages. 

• Le  témoignage  de  «attraction  que  «Bus  m'ordonne* 
de  Ifcirr  à l’armée,  au  nom  du  Conseil  cïécidif  provisoire’, 
lui  a élé annoncé  dans  l’ordre  du  12  décembre,  qu'elle  à 
reçu  «vec  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance.  » 
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— Un  membre  du  comité  de  législation  demande , 
au  nom  de  ce  comité,  le  rapport  drun  décret  qui  ren- 
voie Diétrich  devant  le  tribunal  criminel  du  Doubs  , 
en  contravention  à la  loi  qui  renvoie  les  criminels 
de  lèse-nation  devant  les  tribunaux  de  leurs  dépar- 
tements. 

L’assemblée  passe,  à l’ordre  du  jour , d’après  l’ob- 
servation faite  par  Garan-Coulon,  que  cet  objet  n’a 
pas  été  renvoyé  au  comité  de  législation. 

Décret  rendu  au  commencement  de  la  iéance. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre,  des  finances  et 
diplomatique  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1er.  En  exécution  du  décret  du  15  du  présent 
mois , il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention,  qui  se  rendront  de  suite  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  commandées  par  les 
généraux  Biron,  Custine et  Beurnonville. 

- II.  Ces  trois  commissaires  surveilleront  l’exécu- 
tion des  décrets  des  13et  15  du  présent  mois , relatifs 
aux  armées;  ils  pourront  vérifier  toutes  les  caisses, 
livres  et  magasins  de  la  république;  ils  pourront  exa- 
miner les  comptes  et  la  conduite  de  tous  les  agents  ci- 
vils et  militaires  ; ils  pourront  suspendre , destituer , 
remplacer  et  faire  arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables,et  tous  les  perturbateurs  de  l'ordre  public 
à la  charge  d'en  instruire  la  Convention  ; ils  feront 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  à l’exécution  de  leur 
mandat,  et  ils  se  rendront  à Strasbourg  pour  y réta- 
blir l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

• III.  La  Convention  nationale  nomme,  pour  com- 
missaires les  citoyens Rewbell,  Hoffmann,  et  Merlin 
de  Thiouville.  • 

SÉANCE  DU  MERCBEDI  19  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à l’armée  du  Var  et  au  pays  de  Nice. 

Nice,  le  10  déc.,  l'an  l*r  de  U république. 

a Nous  croyons  devoir  vous  rendre  compte  d'un  événe- 
ment dont  nous  fûmes  hier  témoins,  et  qui,  sans  nos  ef- 
forts, aurait  ajouté  un  noureau  crime  à tous  ceux  dont  ce 
malheureux  pays  a été  le  théâtre.  Le  peuple  a été  réuni  en 
assemblée  primaire,  pour  se  donner  des  magistrats  de  son 
choix,  et  pour  aviser  au  mode  de  faire  parvenir  son  vœu  A 
la  Convention  nationale. 

« Le  citoyen  Giraudy,  négociant  niçart , fut  accusé  d’a- 
voir lâché,  dans  ia  discussion,  quelque  chose  d'offensant 
contre  ses  concitoyens;  on  le  menace,  il  fuit;  il  est  arrêté 
devant  un  corps-de-garde  et  conduit  en  prison.  Les  Niçards 
s'attroupent  et  le  demandent.  Les  soldais  français  n'avaient 
pris  aucune  part  à ce  démêlé  ; alors  on  répand  de  tous  côtés 
que  le  prisonnier  est  un  aristocrate  qui  a parlé  contre  la 
nation  française  dans  les  termes  les  plus  offensants  ; on 
les  excite,  en  leur  disant  que  c’est  à eux  à venger  la  cause 
de  la  nation.  Cette  imposture  s’accrédite,  des  militaires 
égarés  grossissent  la  foule;  on  se  porte  à sa  prison  ; on  force 
les  portes.  La  dernière,  déjà  fracassée  à coups  de  hache,  al* 
lait  s’ouvrir  quand  nous  arrivâmes.  Nous  parlons  au  nom 
de  la  loi  et  de  la  Convention  nationale.  Les  assassins, 
frappés  de  honte  et  de  terreur,  laissent  tomber  leurs  haches 
et  leuis  cordes,  et  prennent  la  fuite.  Noua  descendons  à la 
première  porte,  nous  parlons  à la  foule  furieuse,  mais  nous 
n'obtcuoos  rien.  Après  nous  avoir  entendus,  on  ne  nous  ré* 
pond  que  par  des  cris  de  rage.  Cependant  un  détachement  de 
grenadiers  de  la  Sarre,  un  autre  de  la  Vieille-Marine,  un 
piquet  de  dragons,  et  quelques  gendarmes  avec  leurs  offi- 
ciers, viennent  à notre  secours.  Le  général  arrive  avec  un 
autre  piquet , et  les  séditieux  se  retirent  devant  l'appareil 
de  la  force.  Si  nous  étions  arrivés  une  minute  plus  tard, 

1 assassinat  était  commis. 

« Les  causes  de  cet  événement  ne  sont  pas  difficiles  à 
découvrir  ; on  avait  un  double  but  ; d’abord  celui  de  dis- 
soudre l'assemblée  primaire;  nous  le  savions  dès  le  matin, 
a*a»l  que  la  peuple  fût  assemblé;  on  y réussit  en  effet 


momentanément,  car  l’assemblée  est  renvoyée  à huitaine  | 
ensuite,  celui  de  faire  couler  du  sang,  mais  de  foire  com- 
mettre ce  crime  par  di  s soldats,  alîn  de  pouvoir  en  jeter 
tout  l'odieux  sur  l’armée.  Les  valets  du  brigand  de  Turin 
usent  ici  des  mêmes  moyens  qu'ont  employés  dans  la  ré- 
publique les  agents  de  l'assassin  Capet  Les  pièges  de  toute 
espèce  qui  nous  sont  tendus  rendent  tous  les  jours  notre 
position  plus  épineuse  et  notre  conduite  plus  difficile.  Ce- 
pendant rien  ne  pourra  ni  lasser  notre  activité,  ni  tromper 
notre  vigilance,  ni  alarmer  notre  courage.  Soyez  bien  as- 
surés, citoyens,  que,  quoi  qu’il  arrive,  nous  ne  resterons 
pas  au-dessous  de  notre  mission,  et  que  nous  périrons  plutôt 
que  de  ne  pas  voir  rétablir  l'ordre,  la  justice  et  ia  loi. 

« La  non  répression  des  excès  dans  leur  origine  les  a fait 
dégénérer  en  habitude;  c’est  elle  qui  a enhardi  les  conspi- 
rateurs et  les  brigands  qui , soit  par  un  instinct  malfaisant, 
soit  par  la  séduction  de  l'ignorance,  soit  par  l'appât  d’uu 
salaire,  sont  devenus  les  ministres  de  leurs  complots  téné- 
breux. Voilà,  citoyens,  la  grande  et  peut-être  l'uoiquc 
cause  à laquelle  se  rapportent  tous  les  maux. 

• Immédiatement  après  l’événement  d’hier,  nous  fîmes 
une  proclamation  dont  nous  vous  envoyons  copie,  ainsi 
que  de  toutes  celles  que  nous  avions  faites  précédemment. 

« Signé  Goipillcac,  Collot-d’Himoi*,  Lasoukcc.  » 

Les  commissaires  envoient  à la  Convention  la  pro- 
clamation qu’ils  ont  adressée  au  peuple  du  pays  de 
Nice  et  aux  soldats  de  la  république,  pour  les  enga- 
ger à rentrer  dans  l’ordre,  et  à ne  plus  se  déshonorer 
par  ces  excès. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  à Montpel- 
lier , qui  annoncent  à la  Convention  que  les  abus 
qu’ils  ont  découverts  dans  les  magasins  militaires 
sont  beaucoup  plus  grands  qu'ils  ne  l’avaient  prévu, 
surtout  dans  les  fournitures  de  draps  et  dans  1a  façon 
des  habits,  qui  sont  pour  la  plupart  hors  d'clat  de 
servir.  Ils  invitent  aussi  la  Convention  à prendre  des 
mesures  pour  retirer  de  la  circulation  des  billets  de 
confiance  qui  circulent  dans  le  departement  de  l’Hé- 
rault, et  qui  se  subdivisent  en  billetsde  3 , 1 sous,  et 
même  de  6 deniers,  lis  annoncent  que  leurs  opéra- 
tions sont  terminées  dans  le  département  de  l’Hé- 
rault, et  qu’ils  vont  retourner  à Lyon. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  les  objets  con- 
tenus dans  cette  lettre  ; elles  sont  toutes  renvoyées 
aux  divers  comités  qu’elles  concernent. 

Le  Président:  L’ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  Philippe  Egalité. 

Léonard  Bourdon:  Je  demande  que  l’on  traite 
simplement  la  question  de  savoir  si  vous  rapporterez 
le  décret  de  dimanche;  car  dans  le  cas  où  vous  vous 
décideriez  pour  le  rapport,  il  deviendrait  inutile  de 
discuter  la  question  relative  à Philippe  Egalité. 

Buzot  : Je  crois  que  dans  une  question  aussi  déli- 
cate, il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d’autre. 
Nous  cherchons  à nous  éclairer.  Ce  ne  sont  pas  les 
passions  qui  doivent  lutter  ici,  mais  l’amour  du  bien 
public.  On  devrait  regarder  comme  des  jours  malheu- 
reux ceux  où  l’on  rapporte  des  décrets.  Mais  quoi- 
qu’on ait  employé  huit  heures  à discuter  celui  que 
j’ai  proposé  dimanche,  si  l’on  me  prouve  que  j’ai  eu 
tort,  j’en  demanderai  aussi  le  rapport.  Il  faut  donc 
que  la  discussion  se  rengage  de  nouveau.  On  peut 
traiter  simultanément  les  deux  objets.  Il  y a encore 
la  proposition  de  Rewbell  qu’un  peut  admettre  ; car 
peu  m’importe  à quelle  époque  le  décret  soit  rendu  , 
pourvu  qu’après  le  jugement  de  Louis  XVI  je  ne  voie 
pas  derrière  le  rideau  celui  qui  doit  lui  succéder. 

La  priorité  est  accordée  à la  proposition  de  Buzot. 

Fayo  (1):  Je  n’examinerai  point  quelles  sont  les 
intentions  de  ceux  qui  vous  ont  proposé  de  bannir  à 
jamais  du  territoirede  la  république  toute  la  famille 
des  Bourbons. 

(1)  Il  n'y  avait  pas  à U Convention  de  député  du  nom  da 
Fayo  ; c’est  Faye  qu’il  faut  lire,  car  c'est  Faye  qui  se  pro- 
nonça si  énergiquement  centra  l’exil  de  Philippe  d’Orléans. 

L.6. 
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Je  mécontenterai  de  faire  observera  rassemblée 
que  ceux  de  ses  membres  qui , sur  de»  propositions 
tendant  évidemment  au  bien  public,  avaient  assez 
de  prudence  pour  réclamer  desajonrnements,  parce- 
que,  disaient-ils,  l’enthousiasme  est  dangereux  , ont 
mis  en  quelque  sorte  de  l'acharnement  pour  con- 
traindre la  Convention  à décréter  de  prime  abord  une 
question  si  profonde  et  si  délicate,  que  ceux-là  même 
qui  avaient  adopté  leurs  opinions  se  rétractèrent 
aussitôt  qu’ils  connurent  la  vérité. 

La  première  question  consiste  ù savoir  si  la  Con- 
vention peut  retirer  à un  de  ses  membres  les  pouvoirs 
qu’il  tient  du  souverain. 

La  seconde  consiste  à savoir  si  un  individu,  par 
cela  même  qu'il  est  d’une  famille  de  tyranset  de  traî- 
tres, doit  être  banni  d’une  société  qui  a juré  l’égalité 
et  l’abolition  des  despotes. 

Philippe  Egalité  est,  du  choix  libre  du  peuple , son 
représentant  à la  Convention  nationale.  Les  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu  sont  en  tout  semblables  aux  vôtres; 
quand  il  les  reçut,  ses  commettants,  la  nation  ne  vit 
en  lui,  comme  en  chacun  de  vous,  qu’un  homme, 
qu’un  citoyen,  qu'un  Français  ; et  quand  la  nation 
aurait  vu  dans  Philippe  Egalité  un  descendant  des 
Bourbons,  si  elle  l’eût  jugé  digne  de  sa  conliance,  si 
elle  l’eût  voulu  pour  son  représentant,  quelle  auto- 
rité aurait  pu  s’opposer  à l’exercice  de  ses  droits  ? De 
qui  la  nation  aurait-elle  reçu  des  ordres? 

Vous  l’avez  dit , citoyens,  et  j’invoque  ici  vos  ser- 
ments: la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le 
peuple.  Eh  bien  ! c'est  le  peuple , c’est  le  souverain 
qui  a placé  Philippe  Egalité  au  poste  qu’il  occupe.  Le 
souverain  seul  a droit  de  le  rappeler  ; autrement , si 
la  majorité  de  la  Convention  veut  voir  comme  dan- 
gereux au  bonheur  de  la  patrie  trois  cents  de  ses 
membres,  elle  pourra  doue  successivement  les  éloi- 
gner? Je  ne  crois  pas,  citoyens,  qu’il  y ait  ici  quel- 
qu'un qui  ose  soutenir  que  vous  avez  le  droit  de  dire 
à un  envoyé  du  souverain  : Nous  ne  voulons  pas  de 
toi....  Si  vous  croyiez  avoir  ce  droit , je  gémirais  sur 
le  sort  de  ma  patrie  ; je  verrais  en  vous  des  usurpa- 
teurs de  la  souveraineté;  j’y  verrais  des  despotes  ; et 
avez-vous  oublié  que  le  peuple  a juré  de  les  extermi- 
ner tous?  ( Applaudissements  des  tribunes.) 

Je  dis  que  non;  et  si  Philippe  Egalité  était  assez  lâ- 
che pour  oublier  le  serment  qu’il  a fait  de  mourir  ici 
en  défendant  les  droits  de  ceux  qui  l’ont  envoyé , je 
voterais  alors  pour  que  Philippe  Egalité  fût  à jamais 
banni  du  scia  d'une  société  qu’il  aurait  trahie.  ( Mê- 
mes applaudissements.  ) Je  le  répète:  il  existe  au-des- 
sus de  vous  une  puissance  qui  ne  se  vend  ni  ne  se 
prête,  c’est  la  souveraineté  du  peuple.  ( Les  applau- 
dissements continuent.  ) C’est  lui  seul  qui  peut  rap- 
peler ses  mandataires;  ainsi  donc  Philippe  Egalité, 
mandataire  du  peuple , ne  peut  être  méconnu  par 
vous. 

Maintenant  Philippe  Egalité,  considéré  comme  des- 
cendant des  Bourbons,  doit-il  être  chassé  du  terri- 
toire de  la  république? 

Depuis  l’origine  de  la  liberté  en  France, il  s’en  est 
montré  l’ami  et  le  défenseur;  il  n’est  pas  de  sacrifices 
qu’il  n’ait  faits  pour  elle  ; eh  bien!  des  hommes  pré- 
venus ont  aussitôt  pensé  que  chaque  acte  de  bienfai- 
sance de  Philippe  Egalité  était  un  degré  qu'il  montait 
pour  arriver  au  trône.  Citoyens,  s’il  fallait  juger  les 
nommes  sur  des  préventions,  je  prononcerais , moi , 
contre  ceux  qui  se  préviennent  si  facilement. 

Quels  crimes  impute-t-on  à Philippe  Egalité?  Sa 
naissance.  O nature  ! ô philosophie  ! quel  outrage  on 
vous  fait.  Quoi  ! les  crimes  seraient  héréditaires!  et 
vous  avez  dit  que  les  vertus  ne  l’étaient  pas  !...  ( Ap- 
plaudissements d’une  partie  de  l’asscmblce  et  des 
tribunes.  ) 

Ma  patrie , c’est  toi  qu’on  invoque  ; c’est  toi  qu'on 


prétend  sauver  par  un  acte  inique  ! On  vent  que  ta 
liberté  dépende  de  l’absence  d’un  individu  ! Répon- 
dez, Français,  seriez-vous  assez  faibles  pour  craindre 
l’influence  d’un  homme  ? Les  colonnes  ue  la  républi- 
que pourraient-elles  donc  être  renversées  par  les 
mains  d'un  enfant? 

On  a cru , en  vous  citant  l'exemple  des  Romains, 
entraîner  votre  décision;  mais,  citoyens,  voyez  ce 
qu'était  la  république  romaine  lorsque  les  Tarquins 
en  furent  chassés,  et  voyez  ce  qu’est  la  république 
française  au  jour  où  l’on  vous  propose  de  chasser  les 
Bourbons. 

A Rome,  i!  suffisait  alors  d’avoir  assez  d’or,  de  cré- 
dit ou  de  talent  pour  se  gagner  trente  mille  indivi- 
dus; et  la  liberté  cessait  d’être. 

Ici,  il  faudrait  séduire  treize  millions  de  Français  ; 
et  ceux-là  qui  ont  proposé  le  bannissement  des  Bour- 
bons, savent  bien  que  la  chose  est  impossible.  Les 
Français  seront  toujours  républicains;  ils  ont  juré  le 
maintien  de  leur  souveraineté,  et  la  mort  plutôt  que 
l’esclavage....  (Applaudissements.) 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  des  intérêts  géné- 
raux, je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  la  position 
terrible  dans  laquelle  vous  jetez  un  citoyen  qui  n’est 
accusé  que  d’être  trop  aini  de  la  liberté  de  son  pays. 

Lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  révolution  opé- 
rée en  1789  produirait  des  résultats  tels  que  ceux 
dont  vous  jouissez , Philippe  Egalité  se  montrait  ré- 
volutionnaire. 

Lorsque  tous  les  puissants  de  la  France  se  ran- 
geaient en  bataillons  sur  vos  frontières , et  mena- 
çaient votre  liberté  naissante , Philippe  Egalité  était 
ici,  et  ses  enfants  défendaient  les  droits  du  peuple,  le 
mousquet  sur  l’épaule.  (Applaudissements  vifs  et  ré- 
pétés des  tribunes.  — Je  demande,  s’écrie  Bazire  , 
qu’on  ne  s’occupe  pas  des  personnes,  mais  des  prin- 
cipes. — L’assemblée  applaudit.  ) Je  ne  puis  m'em- 
pêcher de  vous  rappeler  que  lorsque  presque  tous  les 
gouvernements,  devenus  vos  ennemis , sc  coalisaient 
pour  vous  asservir , Philippe  Egalité  partageait  vos 
destinées;  comme  vous,  il  attendait  la  mort  en  homme 
libre. 

Citoyens , et  quand  Philippe  Egalité  met  en  avant 
des  actes  de  civisme  qu’aucun  de  vous  peut-être  ne 
saurait  produire , vous  le  condamnez  au  plus  cruel 
des  supplices,  à n'être  plus  Français  ! 

Vous  voulez  donc  qu’il  regrette  de  n’avoir  pas 
connu  le  crime?....  Citoyens,  je  le  répète  , voyez  sa 
position. 

Ennemi  de  tous  les  rois , qu'avec  vous  il  a osé 
combattre , Philippe  Egalité  ne  sait  où  reposer  sa 
tête.  S’il  eût  émigré,  s’il  se  fût  ouvertement  déclaré 
votre  ennemi , sa  punition  serait  moins  cruelle.  Il 
n’est  donc  plus  de  différence  entre  le  crime  et  la 
vertu!... 

Je  me  résume.  Comme  représentant  du  peuple , 
Philippe  Egalité  ne  peut  être  banni  par  la  Convention 
nationale  ; je  l'ai  prouvé.  Comme  descendant  des 
Bourbons,  il  ne  peut  l’être,  sans  qu’au  préalable  vous 
lui  fassiez  son  procès.  C’est  dans  ce  cas  seulement, 
et  après  être  bien  convaincu  que  lui  et  les  autres 
Bourbons  sont  coupables , que  je  voterai  pour  l’exil. 
Il  faut  être  juste.  (Applaudissements  de  quelques 
membres.)  D’ailleurs,  je  le  déclare,  je  me  défie,  et  de 
la  proposition,  et  de  ceux  qui  Pont  laite.... 

Dimanche,  ici , des  membres  de  l’assemblée  invo- 
quèrent la  souveraineté  du  peuple  et  la  représenta- 
tion de  Philippe  Egalité.  Quelqu’un  osa  dire  que 
Louis  XVI  était  aussi  représentant  du  peuple  : et  qui 
lui  donna  cette  qualité,  si  ce  n’est  vous , reviseurs  de. 
la  constitution?  Louis  XVI  a-t-il  obtenu  d’autres  suf- 
frages de  ses  concitoyens  que  ceux  que  vous  lui  pro- 
diguâtes?... Ce  sont  vos  expressions  qui  m’ont  rendu 
déliant  ; je  crains  que  vous  ne  frayiez  un  chemin  aux 
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Bourbous  coupables....  et  d'ailleurs,  citoyens  , quel 
est  celui  de  vous  qui  voudrait  couda  muer  aux  mêmes 
tourments  le  traître  d'Artois  et  Philippe  Egalité? 

Citoyens,  je  ne  suis  point  ici  le  panégyriste  des 
Bourbons,  ni  l’intime  de  Philippe  Egalité;  je  ne  con- 
nais ce  dernier  qu’aulant  qu’il  laut  le  connaître  pour 
être  son  assassin  , s’il  cessait  d’être  le  même.  Oui , 
Philippe  Egalité,  je  te  jure  que  ce  n’est  ni  toi,  ni  les 
tiens  que  je  détends,  c'est  la  justice.  Songe  bien  que 
si  tu  étais  assez  audacieux  pour  vouloir  un  jour  t’é- 
lever au-dessus  du  reste  des  Français....  Souge,  te 
dis-je , que  la  faux  de  l'égalité  est  là.... 

Ces  motifs , ceux  que  vous  avez  tous  sentis,  et  que 
je  n’ai  pas  exprimés,  subiront  sans  doute  pour  vous 
déterminer  à adopter  la  proposition  suivante. 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret 
que  l'enthousiasme  lui  arracha  dimanche,  et  qu'elle 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  surplus  du  projet  pré- 
senté par  Barère. 

— On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

Nicolas  Chambon,  maire  de  Paris,  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

• J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que  les  commis 
Mires  des  quarante-huit  sections  que  j’ai  celui  d'ac- 
compagner, attendent  les  ordres  de  la  Convention 
pour  lui  présenter  une  adresse  relative  au  rapport  du 
décret  rendu  dimanche.  • 'QuelquesapnlaudLssemcnts 

des  tribunes.  ) 

De  toutes  parts  l’ordre  du  jour  est  réclamé. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
parole. 

Bazirb  : Comme  membre  du  comité  de  surveillan- 
ce.... (Le  président  : Bazire,  tu  n’as  pas  la  parole... 
Plusieurs  membres  se  soulèvent  contre  le  président.) 
m’étant  aperçu...  ( Le  président  : C’est  le  ministre 
qui  a la  parole...  Je  te  rappelle  à l’ordre.  — Nou- 
veaux murmures.)  Consultez  l'assemblée  pour  savoir 
si  je  serai  entendu. 

L’assemblée  accorde  la  parole  à Bazire. 

Bazirb:  Comme  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, m’étant  aperçu  qu’il  y avait  dans  les  couloirs 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  qtr’à  l’ordinaire, 
je  m’y  suis  rendu  ; ils  m’ont  annonce  qu’ils  venaient 
présenter  une  pétition  nour  obtenir  le  rapport  du  dé- 
cret concernant  la  famille  des  Bourbons.  Je  leur  ai  ré- 
pondu que  cette  démarche  était  inutile , qu’il  y avait 
des  orateurs  inscrits  pour  et  contre,  que  rassemblée 
ne  connaissait  d’autre  ascendant  à celte  tribune  que 
relui  de  la  raison.  ( On  applaudit.  ) Nous  le  croyons 
bien,  m'ont-ils  dit;  cette  démarché  nous  a été  suggé- 
rée par  des  hommes  qui  nous  sont  suspects;  cVst 
Chambon  surtout  qui  tient  à ce  que  nous  soyons  ad- 
mis, et  vous  savez  avec  qui  Chambon  a des  relations. 
( Applaudissements  et  murmures.  ) 

( La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Lanjuinais  a parlé  pour  le  bannissement  de  Phi- 
lippe Egalité. 

— La  discussion  a été  Interrompue  par  la  lecture  d’un 
mémoire  du  ministre  des  alTiures  étrangères,  relatif  aux 
armements  ordonnés  par  le  gouvernement  britannique, 
mais  qui  ne  donnent  encore  qu'un  excédant  de  quatre 
vaisseaux  sur  le  nombre  nécessaire  pour  les  stations.  — Le 
ministre  a annoncé  que  l'ambassadeur  de  France  est  chargé 
de  rcmetire  au  lord  Grenville  une  dernière  note  expositive 
des  motifs  de  l'ouverture  de  l'Escaut.  et  une  réponse  défi- 
nitive et  catégorique  aux  autre'  griefs  du  roi  d’Angleierret 
enfin  drdéclan-rquVncasqucle  roi  perûsler.iit  h témoigner 
des  vues  hostiles,  la  république  française  ferait  un  appel 
solennel  h la  nation  anglaise.  La  notification  de  ces  décla- 
rations a été  vivement  applaudie. 

— Sur  la  proposition  de  Pétion,  adoptée  par  Iq  grande 
majorité  de  l’assemblée,  l’exécution  du  décret  contre  la 
fimillc  des  Bourbons  n été  suspendue,  et  la  discussion 
ajournée  jusqu’après  le  jugement  de  Louis  Capel. 


Le  maire  de  Paris,  entendu  5 la  barre  sur  l'accusation  de 
Baxire,  a répondu  que  le  devoir  de  sa  place  l’obligeait  de 
portera  U Convention  la  pétition  de  la  commune,  tendant 
à obtenir  le  rapport  di|  décret;  mais  qu  il  n’a  nullenirut 
provoqué  cette  pétition,  ni  concouru  à la  faire. 

L’assemblée,  satisfaite  des  explications,  l’a  invité  aux 
honneurs  de  la  séance. 


SPECTACLES. 

AcABtmv ne  Musique.  — Les  Prétendus,  opéra,  et  Iç 
ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  lv  Nation.  — V Ecole  des  Pères , comédie, 
cl  M.  de  Crac  dans  son  pettt  castel,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italie*.  — Les  trois  Sultanes,  et  Philippe  et 
Georgette. 

Théatrs  delà  Répciliqch,  rue  Richelieu.  — Othello 
ou  le  More  de  Venise:  les  Déguisements  amourenr. 

Théâtre  de  la  rue  Fbtdeac.  — Lodoiska , opéra. 

Théâtre  de  la  citoyen.™  Mont  a usité.  — La  re- 
présentation de  ta  Petite  orpheline , fait  historique  eu  un 
acte,  le  Mont  Atphéa,vilc  Devin  du  Pillage. 

Théâtre  nu  Marais.  — Belâche. 

Demain  la  2*  représentation  de  la  Veuve  de  Calas  à P a - 
ris,  ou  le  triomphe  de  P oit  aire. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvoie.  — La  belle  Esclave,  et 
le  Philosophe  imaginaire. 

Amcu-CoMiQi'E.  — L'Ecole  des  Maris;  la  Clochette ; 
le  général  Custine  à Spire. 

Théâtre  natiohal  de  Molière  — L'Epreuve  récipro- 
que ; la  fausse  Agnes,  et  qui  paie  les  violons  ne  danse  pas 
toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  afficheur,  el  Albert 
ou  C Origine  de  la  république  de  Lucques. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — La  Journée  difficile ; 
Alain  et  Itosette,  opéra,  1 1 le  ballet  des  Sabot  tiers . 

Salon  des  étrangers,  rue  Salnt-Thomas-du-Louvre,  mai- 
son de  Marlgny,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'uÛTEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.  MM.  les  Payeurs  sont  * toute»  lettres. 
Court  des  changes  étrangers  d ÛO  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  356.  Vendredi  21  Décembre  1792.  — L'an  1"  de  la  République  Français, 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie,  du  21  septembre, — 
Od  apprend  de  Lassimburg,  vers  lesborJi  du  lac  Erié,  qu’il 
n’est  formé  une  ligue  générale  entre  tous  les  sauvages.  Lei 
Wyandair,  le*  Murons,  les  Cippcways,  les  Aettouays,  les 
Polluwiiys,  quelques  troupes  des  Oncidas,  des  Onondoges, 
des Cayugas.desTuscocura», desDelauares,  desShawane- 
ses,  se  réunissaient  au  nombre  de  quatre  à cinq  mille  hom- 
mes, tandis  que  six  cents  Indiens  du  Ras-Canada  forma  in  il 
u ne  confédération  dans  les  villes  de  Miami.  On  n’a  pas  con- 
naissance dans  ce  pays  que  les  sauvage  se  soient  jamais  ras- 
semblée en  aussi  grand  nombre.  Ces  hommes,  encouragés 
par  les  Anglais  du  détroit,  paraissent  désirer  que  les  Amé- 
ricains viennent  les  attaquer. 

Les  manufactures  et  le  commerce  de  coton  commencent 
soui  les  plus  heureux  auspices  dans  la  jeune  ville  de  Pat- 
terson au  New-Jersey, 

RUSSIE. 

Pétersbourg , le  10  novembre,  — On  Tient  de  foire  des 
changements  dans  l'administration  des  consulats.  Les  con- 
suls qui  résident  dam  les  échelles  du  Levant  sont  remer- 
ciés, en  conservant  leurs  appointements.  Ils  n’y  aura  que 
cinq  consuls,  à Smyme,  h Alexandrie,  A Alep,  et  aux  lies  de 
Chio  et  de  Candie. 

Demain  l’impératrice  reçoit  à son  audience  les  députés 
de  la  confédération  polonaise.  S.  M.  I.  les  recevra  assise 
sur  son  trône , faveur  que  les  ambassadeurs  peuvent  seuls 
obtenir;  avec  cette  différence,  que  la  souveraine  répondra 
par  l'organe  de  son  vice-chancelier. 

Ces  députés  sont  dignes,  sans  doute,  de  pareils  honneurs. 
Leur  lettre  de  créance  est  un  chef-d’œuvre  de  flagornerie 
et  de  lâcheté.  Voici  cette  pièce  : 

«Madame,  une  nation  libre  depuis  nombre  deslèclos.el  qui 
a conservé  au  milieu  des  malheurs  son  caractère  républicain, 
n succombé  enfin,  (/ambition  a renversé  la  république  ; la 
force,  et  plus  encore  la  séduction  la  plus  rusée,  a été  mise 
en  jeu  pour  la  conquérir.  Votre  majesté  a daigné  tendre 
une  mam  sccournble  h In  nation  opprimée  et  séduite,  et  la 
république  a’est  relevée  de  ses  ruines.  Son  premier  senti- 
ment est  la  reconnaissance;  elle  désire  la  témoigner  à votre 
majesté  impériale  à la  face  de  l’univers.  Elle  désire  quo 
celte  reconnaissance,  comme  vos  généreux  bienfaits , soit 
c onnue  des  siècles  les  plus  reculés.  La  république,  com- 
posée de  deux  nations  unies  et  confédérées,  a nommé  MM.  les 
i omtes  Bramcki,  grand-général  de  la  couronne;  Ricwuskf, 

» ioe-grand-génér.,1  de  la  couronne;  Rossa kow*ki,  grand- 
général  du  grand-duché  de  Lithuanie;  Po'ocki,  pain1  in 
de  Kiovie;  Plaler,  castellan  de  Troki  ; Orabowski,  secré- 
taire de  la  couronne;  les  princes  Radziwill  et  Sapiéha, 
MM.  Wielhorski,  Mier  et  Kossakowski,  conseillers  de  la 
confédération  générale,  comme  délégués,  pour  qu'ils 
soient  interprètes  de  nos  sentiments  auprès  de  V.  M.  I. 

«Daignes,  Madame,  leur  prêter  une  oreille  favorable  j 
daignez  recevoir  avec  bonté  l’hommage  de  la  reconnais- 
sance d’un  peuple  libre,  et  qui,  aprîs  avoir  reconquis  la 
liberté  par  les  généreux  secours  de  votre  majesté,  ne  désire 
que  de  consolider  par  des  institutions  sages  son  gouverne- 
ment républicain,  de  conserver  l'amitié  et  la  paix  avec  ses 
voisins,  et  surtout  de  pouvoir  être  allié  h jamais  à l’empire 
iipnensr  dont  V.  M.  fait  le  bonheur  et  la  gloire.  Nous 
prions  Dieu  qu’il  conserve  les  précieux  jours  de  V.  M.  I., 
si  nécessaire  au  bonheur  de  tant  de  nations. 

« De  votre  majesté  impériale  les  très  humbles  et  très 
obéissants  servi  leurs, 

« Stani9Lss-Fri.it  Potocki,  maréchal  de  la  confédé- 
ration générale  de  la  couronne, 

« Alkiandur,  prince  Sapisim,  grand-chancelier, et 
maréchal  général  du  grand-duché  de  Lituanie, 

ALLEMAGNE. 

Cologne,  te  15  décembre.  — L'archiduchesse  gouver- 
nante des  Pays-Bas  a conservé  dans  sa  mauvaise  foc- 
lune  cet  esprit  hautain  pt  dédaigneux  qui  la  ci ractér^e, 
3*  Série,  — Tome  /, 


et  que  les  flatteurs  appellent  grandeur  et  dignité.  On  v§ 
jusqu’à  dire  que  le  duc  de  Sa  y*,  son  époux,  est  souvent 
l’objet  des  plus  mauvais  traitcmeuls,  quand  celle  femme 
a besoin  de  soulager  sa  fureur. 

On  lui  prête  un  propos  qui  supposerait  qu’elle  a moins 
de  haine  que  de  mépris  pour  le»  Brabanço  ns,  Lorsqu’elle 
apprit  les  nouvelles  divisions  du  Rr.ibant,  elle  dit  ; • CeJa 
ne  m’étonne  nullement  ; ces  gcns-là  ne  sont  pas  même  bons 
ù être  esclaves,  comment  pourraient-ils  être  libres?  V«u§ 
verrez,  ajouta-t-elle  un  riant,  que  le  bon  Dieu  scia  forcé 
d’établir  luur  constitution  en  paradis.  • 

Le  nombre  des  réfugiés  à DushcUlorff  est  augmenté  do 
nuis  le  30  novembre,  par  l’arrivée  du  prince-cvêque  de 
Liège. 

Enfin,  le  chapitre  de  Cologne  s’est  décidé,  en  cas  de 
malheur,  & ne  pas  éviter  par  ta  fuite  la  présence  des  Fran- 
çais, excepté  les  doubles  chanoines  (ceux  qui  le  sont  ici  et 
3 Strasbourg)  qui  s'éloigneront  seuls  et  par  prudence..,..,, 
Quant  aux  pieuses  richesses  de  cette  ville,  les  chanoine* 
ont  pourvu  au  moyen  d'attraper  le»  Français.  La  chasse 
des  trois  rpis  est  revenue  ; mais  elle  est  dépouillée  de  ses 
pierreries.  Le  reste  des  choses  précieuses,  après  avoir  été 
rapporté,  a été  remporté.  On  fait  aujourd'hui  l'office  avec 
des  chandeliers  «le  bois  et  autres  ornements  «le  vil  prix. 

On  amène  sans  cesse  ici  des  malade»  et  des  bagages.  Il 
y est  arrivé  de  la  grosse  artillerie.  Ce  n'est  pas  qu'on  veuille 
s«iutenir  un  siège;  mai»  il  est  aisé  de  voir  que  M.  de  Clair- 
fayt  prend  toutes  ses  mesures  pour  passer  le  Rhin  avec  le 
moins  de  danger  et  le  plus  de  promptitude  qu'il  sera  pos- 
sible. 

Le  bruit  d’uno  déf.iite  des  Français  à Hervé  doit  être 
rangé  parmi  les  nouvelle»  qu'on  a déjà  si  souvent  «lébilée* 
de  ce  côté,  et  que  les  Français  ont  toujours  heureusement 
démenties. 

PRUSSE. 

Berlin , le  27  novembre,  — Les  intrigues  de  cette  cour 
se  passent  à eiciter  de  plu»  en  plu»  le  roi  contre  le»  Fran- 
çais ; on  va  même  jusqu'à  se  servir  «le»  rever»  de  la  der- 
nie«c  campagne  pour  animer  ce  prince,  et  lui  persuader 
qu’il  ne  peut  rentrer  sans  inconvénient , et  peut-être  sans 
péril,  dan»  ses  Etat»,  s’il  n’y  rapporte  quelque»  laurier», 
et  qu’un  succès,  au  moln»  digne  d'être  appelé  une  victoire, 
n’ait  effacé  la  tache  Imprimée  h son  nom...  Il  y a de»  pré- 
texte» plut  solide?,  et  qu’on  ne  néglige  pas  non  plus  s 
ce  sont  le»  troubles  survenus  à Berlin,  et  qui  vont  rroisuinL 
On  écrit  donc  au  roi  le»  plus  petites  rumeur».  Il  »ait  «|uq 
le»  garçon»  cordonniers,  réunis  pour  la  fête  de  leur  patron, 
ont  fait»  des  incongruités  au  sujet  du  duc  de  Brunswick, 
dont  Us  mil  bafToué  le  nom  illustre ; qu’un  régiment  tout 
entier  (ce  fait  est  plus  grave  ) a refusé  de  passer  par  lot 
verge*  d«*s  camarades  condamnés  h ce  supplice  par  un  coin 
seil  de  guerre,  etc. 

Il  est  vrai  que  le»  intrigants  de  cour,  après  tant  de  ré. 
cit»  fâcheux,  afin  de  donner  au  roi  quelque  consolation, 
l'instruisent  de  leur*  «'(Torts pour  éclairer  le  peuple,  qui  voit 
sérieusement  sa  vanité  blessée  dans  les  revers  qui  louchent 
son  roi,  et  de  Ifursnwinœuvres  aupri s de»  bourgeois,  qui  ont 
en  effet  fort  à cœur  la  gloire  militaire  du  nom  prussien. 

C'est  ainsi  que  Bischofwerder  a su  recouvrer  la  faveur 
de  Sa  Majesté,  que  l'on  croyait  perdue  i jamais  pour  lui, 
comme  le  bruit  en  a couru.  Ses  ennemis,  c'est-à-dire  le» 
ami»  de  la  Prusse,  ne  doutent  pn*  qu'il  n’ait  l'oreille  et  lq 
main  ouvertes  aux  douceurs  de  l’Autriche  et  de  l’Angre- 
terre;  car  un  certain  publie,  qui  n'aime  ni  nVstime  Ri- 
scbofwerder,  apprend  son*  surprise  que  ce  favori  passe  poui 
avoir  placé  «les  fonds  considérable*  à Londres,  et  déplore 
l'aveuglement  du  prince  qui  confie  h de  pareil*  hommes  les 
soin»  de  son  Etat,  et  même  de  sn  gloire  personnelle. 

ANGLETERRE. 

Londres , le  16  décembre.  — On  pousse  vivement  les  prfr 
paratifs  du  guerre.  Les  différent»  département*  du  minis» 
1ère  mettent  chacun  la  plus  grande  activité  dans  ce  qui  dé- 
pend d'etix  à cet  égard. 

Il  court  un  bruit  assex  vraisemblable  s c’est  qu’on  va 
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lever  incessamment  neuf  régiments  de  milice  de  plu»  ; mai» 
ce  qu'il  y a de  singulier,  d'assez  bizarre  même,  c'est  que, 
ai  la  guerre  a Ueu,  plusieurs  de  ceux  de  ligne  passeront  au 
•erv ire  étranger,  et  qu'on  prêtera  surtout  aux  ennemis  de 
la  France  quelques  compagnies  d’artillerie.  C'est  assuré- 
ment servir  les  gens  selon  leurs  besoins. 

Le  bureau  de  l’amirauté  fait  ouvrir  dans  tous  les  ports 
des  rendez-vous  pour  les  enrôlements  dans  la  marine  royale, 
et  les  officiers  se  présentent  d’eux-roêmes  en  plus  grand 
nombre  qu’il  ne  faut. 

La  frégate  le  Squirret  (V Ecureuil),  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Drury,  vient  de  faire  arrêter  quatre  bâ- 
timents chargés  de  blé  et  de  farine,  qui  se  rendaient  d’Ir- 
lande en  France,  pour  l'approvisionnement  de  l'armée. 
Cette  nouvelle  est  sûre  ; le  gouvernement  en  a reçu  Paris. 

Le  jeudi  13,  à deux  heures  un  quart,  le  roi,  dans  U voi- 
ture de  cérémonie,  où  l'accompagnaient  le  duc  de  Mon> 
rose  et  le  vicomte  de  Wcnlworlh , se  rendit  à la  chambre- 
haute  pour  y prononcer  le  discours  d'ouverture  que  l'on 
connaît.  La  reine,  les  princesses  et  la  duchesse  d’York  le 
virent  pasrer  des  fenêtres  de  l'hôtel  du  comte  de  Harring- 
ton, qui  donnent  sur  le  parc  de  Saint-James.  Toute  la  fa- 
mille royale  eut  lieu  d’être  contente  des  kutiat!  des  god 
tare  the  kvtg!  qui  fureut  prodigués  pendant  que  le  cortège 
passait. 

On  apprend  de  Plymouth,  par  une  lettre  du  10,  que 
deux  compagnies  de  soldats  de  marine  ont  été  placées  sur 
VOriim  et  Vdnnibot,  qui  sc  rendront  incessamment  à Ports- 
mouth.  Le  Lowe-Stoff  et  le  Puissant , ce  dernier  de 
soixante-quatorze  canons,  ont  reçu  l'ordre  d'armer,  qui 
s'exécute  depuis  le  8. 

Le  prince  de  Galles  et  le  duc  d'York  allèrent  voir  la  tour 
ces  jours  derniers.  Le  gouverneur,  des  officiers-généraux,  des 
officiers  d’artillerie  et  des  ingénieurs  les  accompagnaient. 
Ils  furent  très  contents  des  travaux,  donnèrent  à déjeuner 
aux  officiers,  au  bruit  d’une  musique  militaire,  visitèrent 
les  armes,  l'artillerie,  les  drapeaux,  la  monnaie  et  jusques 
aux  lions.  La  bierre-forte  ne  fut  point  épargnée  aux  soldat', 
qui  avaient  cbanlé  à pleine  gorge  Pair  : Dieu,  taure  le 
roi!,,. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  19  décembre.  — Le  conseil-général  a chargé 
sa  commission  des  prisons  de  se  transporter  dans 
tous  les  hôpitaux  de  la  municipalité  de  Paris,  pour  y 
prendre  connaissance  de  l’état  des  iudividus  qui  y 
font  entendre  leurs  réclamations,  et  se  faire  rendre 
compte,  par  les  préposés  aux  différents  hospices,  du 
régime  intérieur  que  l’on  y observe. 

Lettre  de  M,  Condorcet  au  patriote  Gonchon. 

« Citoyen,  je  ne  vous  ai  point  assez  dit  quel  bien  m'a- 
vait fait  la  lecture  de  votre  adresse.  Il  y a trente  ans  que 
je  m’occupe  du  bonheur  de»  hommes,  que  je  médite  sur 
leurs  intérêts.  Ne  soyez  donc  pas  étonné  si  je  suis  profon- 
dément affligé  quand  je  vois  mes  concitoyens  te  laisser 
liumper  par  des  hommes  qui,  en  leur  exagérant  leurs 
droits,  les  conduisent  au  malheur  par  l'injustice.  Vous 
m'avez  consolé  quand  j’ai  vu  que  ceux  â qui  leurs  services, 
leur  courage,  leur  patriotisme  devaient  donner  le  plusd’ezn- 
pire,  prêchaient  la  doctrine  la  plus  vraie,  la  plus  utile. 

«Si  on  établit  des  écoles  primaires  bien  entendues,  si 
l'on  se  bâte  de  faire  sur  les  successions,  sur  les  bâtards,  sur 
les  adoptions,  des  lois  qui  favorisent  l’égalité;  si  la  pro- 
priété est  respectée;  si  l’industrie  et  le  commerce  sont 
vraiment  libres,  la  génération  qui  s’élève  aujourd’hui 
jouira  des  avantages  de  la  seule  égalité  de  fortune  compa- 
tible avec  une  bonne  organisation  sociale;  de  la  seule  qui 
soit  nécessaire  au  bien-être  de  la  masse  générale  des  in- 
dividus. 

« Ceux  qui  ont  étudié  les  lois  de  la  distribution  natu- 
relle des  richesses  savent  bien  que  ce  n'est  pas  en  bornant 
l’étendue  des  propriétés  territoriales,  en  faisant  des  distri- 
butions de  terres,  qu’on  peut  parvenir  à celte  égalité. 
Cette  égalité  consiste  dans  la  faculté  qu’aurait  chaque  père 
de  famille  d’acquérir  par  son  travail,  au-delà  de  sa  subsi- 
stance ou  de  son  entretien,  un  petit  capital.  11  faut  donc 
que  les  salaires  deviennent  plus  forts  par  rapport  aux  prix 


des  denrées,  ce  qui  ne  peut  être  le  fruit  que  d'une  aug- 
mentation d'industrie  et  de  culture;  et  cette  augmentation 
ne  peut  naître  que  par  la  liberté,  la  sûreté  de  toute  espèce 
de  propriété,  et  le  respect  pour  la  loi. 

■ Tous  les  hommes  qui  rivent  en  tout  ou  en  partie  de 
leur  travail,  d'esprit  ou  de  corps,  sont  dans  le  cas  des  pos- 
sesseurs de  rentes  viagères,  et  même  dans  un  cas  plu»  dé- 
favorable, car  la  maladie  ou  l’âge  peut  ks  priver  de  leur 
revenu  ; c’est  un  malheur  nécessaire  attaché  à toute  société 
nombreuse,  et  où  les  travaux  sont  divisés  ; mais  il  est  à ce 
mal  un  remède,  celui  des  caisses  d’accumulation,  soit  pu- 
bliques, soit  privées  : or,  ces  établissements  ne  peuvent 
exister  que  dans  une  société  paisible,  où  la  morale  publique 
soit  une  sauvegarde  certaine  de  tous  les  engagements. 

« Il  serait  très  possible  de  délivrer  les  citoy  ens  pauvres 
de  tout  impôt  direct  ; la  proposition  en  sera  faite  à la  Con- 
vention, soit  par  moi,  soit  par  d’autres:  je  suis  sûr  des 
moyens  d’y  parvenir  sans  nuire  eu  rien  à l’économie  na- 
tionale, à l’activité  de  l’industrie,  ni  même  à la  simplicité 
des  moyens  de  perception  ; mais  ces  opérations  supposent 
encore  de  la  paix  et  de  la  confiance. 

« Agréez,  citoyen,  mes  remerciements  et  les  assurances 
de  mon  dévouement  et  de  mon  estime.  Faite»,  je  vous  prie, 
passer  au  citoyen  Fourcade  l’expression  des  mêmes  senti- 
ment». Condobcit.  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ferment, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE. 

Robespierre  : Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer un  complot  contre  la  tranquillité  publique.  Ci- 
toyens, l’interét  pressant  du  salut  public  m'oblige  à 
vous  parler  avec  franchise.  Il  vous  importe  d’enten- 
dre avec  attention  et  sans  prévention  ce  que  je  vais 
dire.  Ceux  qui  ne  voient  dans  la  délibération  qui 
nous  occupe  qu’une  question  de  principes,  n’en 
voient  pas  le  véritable  point.  Toute  la  question  est 
dans  les  circonstances  et  dans  les  conséquences  qu’on 
veut  en  faire  naître.  Cette  motion  n’a  été  proposée 
que  pour  amener  un  événement;  et  si  vous  voulez 
m'entendre,  je  vais  vous  faire  toucher  au  doigt  la  vé- 
rité de  mon  assertion.  ( Plusieurs  voix  : Parlez,  par- 
lez donc!)  Les  principes  ici  sont  clairs;  ce  n’est  pas 
là  ce  qui  peut  jeter  le  trouble  nu  milieu  de  nous;  les 
personnes  nous  sont  à tous  indifférentes;  la  délibé 
ration  dangereuse  et  délicate  dans  laquelle  on  nous 
a jetés  n’aurait  pas  eu  lieu  sans  des  passions  parti- 
culières dont  nous  connaissons  les  motifs.  Nous 
avions  poussé  la  crainte  des  rois  jusqu’il  nous  oppo- 
ser à l'élection  d’un  représentant  du  peuple  que  les 
principes  nous  forcent  aujourd'hui  de  défendre.  On 
a prévu  qu’une  délibération  qui  atteignait  des  offi- 
ciers de  r armée,  qui  touchait  la  représentation  na- 
tionale, pourrait  occasionner  les  troubles  qu'on  cher 
citait.  Qui  est-ce  qui  a déjà  fait  la  motion  de  faire 
réviser  toutes  les  élections,  c'est-à-dire  d’énerver  l.i 
souveraineté  nationale?  qui  sont  ceux  qui  ont  dit 
que  Paris  est  un  foyer  de  troubles?  que  la  Conven- 
tion n’y  est  pas  en  sûreté  ; que  la  constitution  n'y 
peut  être  faite  ; qui  ont  répandu  tant  de  calomnies 
contre  les  différents  membres  de  cette  assemblée?  Ce 
sont  ceux  qui  ont  amené  la  délibération  dangereuse 
qui  nous  occupe  ; rien  de  plus  conséquent,  en  effet, 
avec  leurs  démarches  précédentes,  que  le  trouble 
qui  peut  résulter  de  cette  délibération. 

D un  autre  côté,  qui  sont  ceux  qui  ont  intérêt  que 
la  tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  veulent  repousser  la  calomnie  et  retenir  la  Con- 
vention ail  milieu  du  foyer  le  plus  vaste  des  lumiè- 
res; ceux  qui  seraient  obligés  de  se  poignarder  de 
leurs  propres  mains,  s’il  arrivait  un  mouvement  qui 

f>ût  faire  croire  qu’ils  sont  les  auteurs  des  maux  de 
eur  patrie.  Il  est  certain  qu’un  mouvement  semble 
menacer  Paris;  et  pourtant  nous  u’avons  cessé  de 
prêcher  la  trannuillité  publique.  (Murmures  de  la 


791 


plus  grande  partie  de  rassemblée.  — Applaudisse- 
ments de  l’autre  partie  et  des  tribunes.)  La  calom- 
nie et  le  soupçon  planent  encore  sur  cette  assem- 
blée, et  au  moment  où  je  vous  fais  entendre  la 
vérité (Mêmes  murmures  et  mêmes  applaudisse- 

ments.) Eh  bien!  je  vous  déclare  que  les  personnes 
qui  veulent  faire  triompher  la  motion  jetée  dans  cette 
assemblée  sont  les  mêmes  que  celles  qui  provoquent 
les  troubles. 

Louvet  : C’est  ainsi  que  Robespierre  parlait  le 
septembre  au  conseil  ae  la  commune. 

Camille  Desmoulins  : Je  demande  à sauver  la 
patrie! 

Robespierre  : Qu’on  veuille  bien  m’entendre,  et 
qu’on  m’égorge...  fil  s’élève  un  murmure  général 
d'indignation  dans  rassemblée.)  Quels  sont  ceux  qui 
provoquent  des  pétitions  dans  les  sections  de  Pans, 
et  se  servent  habilement  du  mécontentement  qu'ils 
tâchent  d’exciter  pour  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique? Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  ont  fait 
prendre  à des  citoyens  qui  ne  connaissaient  pas  les 
conséquences  de  cette  démarche,  un  arrêté  pour  de- 
mander par  une  pétition  le  rapport  de  votre  décret. 
Cette  pétition  n’avait  pour  but  que  de  faire  croire 
qu’on  voulait  influencer  les  délibérations  de  la  Con- 
vention ; que  Paris  n'est  pas  digne  de  la  posséder,  et 
qu’il  faut  la  transférer  ailleurs. 

Talliek  : J’ai  prié  le  maire  de  Paris  de  ne  pas  faire 
ccttc  pétition.  Il  ne  m’a  répondu  qu’en  me  disant 
qu’il  voulait  la  présenter. 

Turreau  : Je  demande  que  le  maire  soit  mandé  à 
la  barre. 

Billaud-Varennes  : On  répandait  ce  matin  dans 
les  sections  qu’il  fallait  envoyer  quaraute  mille 
hommes  aux  frontières  , pareeque  nos  armées 
avaient  été  défaites,  et  en  même  temps  on  a battu  le 
rappel. 

Robespierre  : J’atteste  ma  patrie  que  j’ai  dit  une 
vérité  utile  au  salut  public.  Je  rends  le  cœur  de  tous 
les  hommes  de  bien  et  amis  de  la  liberté,  je  le  rends 
dépositaire  du  mien.  Je  voudrais  bien  qu’un  homme, 

connu  par  des  baiues  personnelles  contre  moi 

(Murmures.) 

Mazuyer  : J’observe  à Robespierre  qu’il  n’est  pas 
question  de  lui,  quand  il  s'agit  de  l’intérêt  public, 
et  je  demande  la  parole  pour  le  dénoncer,  les  preuves 
à la  main. 

Robespierre  : J’atteste  la  patrie  que  je  lui  ai  dé- 
voilé le  véritable  complot  tramé  contre  la  sûreté 
publique.  Je  demande  qu’on  fasse  taire  toutes  les 

{cassions,  et  qu’on  examine  cette  question  avec  toute 
a maturité  qu’elle  exige. 

Citoyens,  s’il  ne  m’est  pas  possible  de  repousser 
les  traits  qu’on  lance  contre  moi...  (Les  murmures 
continuent.  — Robespierre  descend  de  la  tribune.) 

Pétion  : 11  est  trop  vrai,  citoyens,  que  des  pas- 
sions continuelles  agitent  cette  assemblée  ; il  n’est 
pas  un  bon  citoyen  qui  n’ait  à gémir  de  l’état  pénible 
où  elle  se  trouve;  il  n’est  aucun  membre  qui  puisse 
monter  à cette  tribune  sans  être  environné  de  soup- 
çons, qu’on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  cacher.  On 
fnil  perdre  à la  Convention  sa  dignité;  et,  par  une 
fatale  réaction,  nous  communiquons  le  désordre  au- 
tour de  nous.  Certes,  il  est  des  questions  qui  piquent 
davantage  la  curiosité  ; mais  si  elles  étaient  traitées 
uvec  le  calme  de  la  raison,  le  trouble  n’aurait  pas 
lieu  au  dehors.  Ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  ce 
trouble,  déclament  sans  cesse  contre  leurs  collègues; 
il  en  résulte  nécessairement  que  la  voix  de  la  raison 
ne  peut  se  faire  entendre  ; que  les  lois  de  la  Conven- 
tion, si  elles  ne  sont  pas  toul-à-fait  méconnues,  sont 
reçues  avec  cette  indifférence  qui  en  amène  tût  ou 
tard  le  mépris;  il  en  résulte  que  l'opinion  publique 
se  déprave,  et  que  l’on  met  la  Convention  dans  le  cas 


de  n'êlre  plus  utile  à la  nation.  (On  applaudit.)  Dès 
qu’uue  proposition  est  faite  dans  celle  assemblée,  à 
1 instant  on  dit  : c’est  tel  intérêt  particulier  qui  fait 
mouvoir  ses  membres.  Il  semble  qu’aucuu  de  nous 
ne  soit  animé  du  bien  public.  On  ne  veut  pas  voir 
qu’on  peut  de  très  bonne  foi  être  divisé  d’opinion. 
Far  exemple  : la  grande  question  qui  nous  occupe 
peut  être  considérée  sous  des  rapports  différents, 
sans  être  influencée  par  aucune  passion  personnelle. 
Les  uns  peuvent  la  considérer  sous  le  rapport  de  la 
politique;  eh  bien  ! si  on  traitait  cette  question  avec 
le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent, le  peuple  qui 
nous  entend  reporterait  ce  calme  et  cette  diguité  au 
dehors.  (On  applaudit.)  Mou  opinion  ne  pouvait  être 
suspecte.  Je  pensais,  a la  dernière  séance,  qu’un 
aussi  grand  objet  ne  pouvait  être  jeté  incidemment 
dans  rassemblée;  aue  dans  une  grande  question,  l’o- 
pinion doit  être  celle  de  rassemblée  entière,  autre- 
ment il  pourrait  se  faire  aue  l’on  détruisît  la  consti- 
tution quand  elle  sera  laite  : car  il  suffirait  que 
quelques  membres,  sans  mauvaise  iutenlion,se  com- 
muniquassent leurs  idées,  et  saisissent  l’instant  de  la 
minorité  de  l’assemblée  pour  faire  passer  un  décret 
désastreux.  J’ai  vu  avec  peine  qu’on  a cherché  à sup- 
poser des  opinions  malfaisantes  à ceux  qui  avaient 
je  demandé  la  parole  pour  ou  eontre.  C’est  pourquoi 
l’aidemandée  relativement  à un inagistratdu  peuple, 
qui  ne  pourrait  vous  être  utile  s'il  n’était  pas  investi 
de  la  confiance.  On  a proposé  qu’il  fût  mandé  à la 
barre,  et  l’on  semblait  regarder  cet  appel  comme 
une  défaveur;  quant  à moi,  je  pense  qu’il  n’en  est 
pas  une.  Je  demande  donc  que  le  maire  soitenteudu; 
il  n’est  pas  juste  que  le  soupçon  pèse  sur  sa  tête,  s’il 
est  innocent;  il  ii  est  pas  juste  non  plus  qu’il  ob- 
tienne la  conliance  s’il  ne  la  mérite  pas.  On  annon- 
çait qu'il  se  préparait  du  mouvement  dans  Paris.  Le 
magistrat  vous  dira  s’il  a pris  les  précautions  néces- 
saires pour  le  prévenir;  s’il  n’a  pu  les  prendre,  la 
Convention  suppléera  à son  défaut  pour  empêcher 
l’agitation  de  prendre  un  caractère  malfaisant.  (On 
applaudit.) 

L’assemblée  appelle  le  maire  de  Paris  a la  barre,  pour 
donner  de*  éclaircissements  sur  le  fait  dénoncé  par  Tallien. 

— Quelques  objets  de  détail  interrompent  la  discussiou. 
Le  président  donne  la  parole  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  minùtre  : Le  parlement  britannique,  qui  avait 
été  prorogé  jusqu’au  mois  de  janvier,  vient  d’être 
inopinément  rassemblé,  et  l’ouverture  de  sa  session 
a eu  lieu  le  13  de  ce  mois.  Cette  mesure  extraordi- 
naire doit  naturellement  éveiller  l’attention  du  gou- 
vernement sur  ses  causes  et  ses  résultats;  il  est  de 
mon  devoir  de  ne  point  laisser  ignorer  à la  Conven- 
tion nationale  ce  que  j’en  ai  pu  découvrir.  Peu  après 
l’immortelle  journée  du  10  août  et  le  changement 
introduit  pour  lors  dans  la  forme  de  notre  gouver- 
nement, il  a plu  au  ministère  anglais  de  cesser  toute 
communication  oflicielle  avec  nous,  et  de  rappeler 
son  ambassadeur,  soit  pareequ'il  était  persuade  que 
les  jours  de  la  contre-révolution  et  de  notre  escla- 
vage étaient  proches,  soit  seulement,  comme  l’a  dit 
ingénieusement  le  célèbre  orateur  de  l'opposition, 
dans  la  première  séance  des  communes,  pareequ’il 
crut  indécent  et  indigne  de  la  majesté  rovale  britan- 
nique d’avoir  un  représentant  auprès  d’un  conseil 
executif  dont  les  membres  n’onl  pas  été  oints  de  la 
sainte -ampoule  au  maître-autel  de  Reims.  Quoi 
qu’il  en  puisse  être,  le  conseil  exécutif  provisoire  n’a 
pas  cru  devoir  suivre  le  même  procédé;  il  a continué 
d’entretenir  à Londres  un  ministre  de  la  république 
française,  et  il  l'a  expressément  chargé  de  saisir 
toutes  les  occasions  pour  assurer  la  nation  anglaise 
que,  malgré  la  mauvaise  humeur  de  sou  gouverne- 
ment, le  peuple  français  ne  désire  rien  plus  ardent- 
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meut  que  de  mériter  son  estime,  et  de  conserver  la 
bonne  harmonie  et  l'aiuiLiê  qui  doivent  à jamais  unir 
deux  mitions  généreuses  et  libres. 

La  Convention  nationale  a reçu  à diverses  reprises 
des  témoignages  éclatants  de  la  réciprocité  de  cette 
bienveillance,  et  de  la  part  sincère  que  le  peuple  an- 
glais prenait  au  succès  de  nos  armes  et  au  triomphe 
de  la  liberté  française. 

Mais  ces  mêmes  événements  glorieux  agissaient 
dans  un  sens  très  opposé  sur  le  ministère  ueSaint- 
James.  Bientôt  la  crainte  ou  la  jalousie  de  nos  vic- 
toires , les  sollicitations  de  nos  lâches  rebel* 
les,  les  viles  intrigues  des  cours  ennemies,  et  un 
secret  ombrage  que  lui  inspiraient  les  nombreuses 
adresses  de  félicitation  qui  nous  venaient  de  toutes 
les  parties  d'Angleterre,  le  décidèrent  à des  mouve- 
ments militaires  plus  prononcés  et  à un  prompt 
rassemblement  du  parlement. 

La  Convention  nationale  verra  par  les  discours 
dont  je  joins  ici  la  traduction,  que  les  mesures  hos- 
tiles, ayant  pour  but  principal  et  ostensible  de  s’op- 
poser à la  fermentation  populaire  qui  s’est  manifes- 
tée depuis  quelque  temps  en  Angleterre,  sont  aussi, 
jusqu’à  un  certain  point,  dirigées  contre  la  France, 
ce  qu'annoncent  plusieurs  inculpations  dont  on  ne 
peut  méconnaître  l’application,  malgré  le  vague  dans 
lequel  on  les  a présentées.  Quand  le  moment  sera 
venu  de  répondre  à ces  inculpations,  il  sera  facile  au 
gouvernement  français  de  se  justilier  pleinement.  Il 
ne  craindra  pas  d’en  appeler  au  jugement  de  l'Europe 
entière,  au  témoignage  de  Pitt  lui-même.  On  verra 
alors  qui  l'on  doit  accuser  d'avoir  semé,  avec  un 
or  corrupteur,  les  méfiances,  les  troubles  et  les  dés- 
ordres. 

Certes,  si  les  agents  même  non  accrédités  que 
nous  entretenons  eu  Angleterre  avaient  pu  être 
légitimement soupçomiésde ces  manœuvres  qui  n’ap- 
portiennent  qu’à  la  faiblesse,  si  leur  conduite  n’avait 
pas  été  tout  a la  fois  circonspecte  et  loyale,  croit-on 
que  des  membres  du  ministère  anglais  auraient  dé- 
siré de  les  voir  cunlidentiellement,  de  communiquer 
avec  eux,  de  leur  accorder  des  conférences  secrètes? 
Je  mettrai  sous  les  yeux  des  comités,  qu'il  plaira  à la 
Convention  nationale  d’indiquer,  les  détails  exacts 
de  ces  coiilérences,  les  plaintes,  les  objections,  les 
réponses,  les  offres  et  propositions  qu’on  s’y  est 
fait  réciproquement;  les  instructions  qui  ont  été 
données  à nos  agents  dans  ces  circonstances  déli- 
cates; enlin,  l’état  des  armements  qui  ont  été  or- 
donnés. 

Il  en  résulte  jusqu’ici  que  ces  armements  n’ont  rien 
qui  doive  nous  alarmer,  puisqu'ils  n’excèdent  que 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  ceux  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  aunées  précédentes  ; puisque,  sur  seize  vais- 
seaux en  armement,  il  y en  a au  moins  dix  connus 
sous  In  dénomination  de  garde-côtes,  c’est-à-dire  les 
plus  vieux  et  détériorés  ue  la  marine  nnglaise  ; puis- 
quVulin  le  roi  a déclaré  que  les  armements  lie  né- 
cessiteraient aucun  impôt  extraordinaire,  et  qu’il 
suffirait,  pour  y subvenir,  des  fonds  destinés  à l'a- 
mortissement annuel  de  la  dette  nationale. 

Il  en  résulte  encore  que  les  griefs  qui  servent  de 
prétexte  à ces  armements  se  réduisent  à trois  prin- 
cipaux, savoir  : 

1®  L’ouverture  de  l'Escaut; 

2°  Votre  décret  du  19  novembre; 

3 » Les  intentions  que  l’on  suppose  à la  république 
française  relativement  à la  Hollande. 

On  a répondu  sur  le  premier  point  par  des  argu- 
ments foin  lés  sur  le  droit  de  la  nature,  sur  ledroitdes 
gens, sur  tous  les  principes  de  justice  eUle  liberté  que  la 
nation  française  a consacrés,  et  dont  elle  ne  pouvait 
refuser  aux  Belges  la  jouissance  pleine  et  entière. 
Ou  a répondu  que  des  traités  arrachés  par  la  cupi- 


dité, consentis  par  le  despotisme,  ne  pouvaient  lier 
les  Belges  affranchis  et  libres.  On  a répondu  par  le 
silence  que  l'Angleterre  elle-même  avait  ganlé  eu 
1735,  lorsque  la  même  question  a été  agitée  hostile- 
ment par  I empereur  Joseph  11. 

Ou  a répondu  nu  second  grirf  par  l'exposition 
franche  des  véritables  intérêts  qui  animaient  la  Con- 
vention nationale,  lorsqu'elle  a rendu  ce  décret  bien- 
faisant. Il  est  deux  cas  bien  distincts  où  ce  décret 
peut  et  doit  trouver  son  application,  soit  envers  les 
peuples  qui  sont  sous  la  domination  des  puissances 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre,  soit  par  rap- 
port aux  pays  gouvernés  par  des  puissances  absolu- 
ment ueu très;  il  ne  peut  y avoir  de  difficulté.  Dans 
le  premier  cas,  le  décret  y trouvera  son  application 
directe  et  dans  la  plus  grande  latitude,  sans  qu’au- 
cune puissance  étrangère  puisse  le  trouver  mauvais. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  il  est  clair  que  l'inten- 
tion de  la  Convention  nationale  n'a  jamais  été  de 
s'engager  à faire  de  la  cause  de  quelques  individus 
étrangers  la  cause  de  toute  la  nation  française  ; mais 
lorsqu’un  peuple  asservi  par  un  despote  aura  eu  le 
courage  de  briser  ses  fers  ; lorsque  ce  peuple  rendu 
à la  liberté  se  sera  constitué  de  manière  à faire  en- 
tendre clairement  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale; lorsque  cette  volonté  générale  appellera  sur 
lui  l'assistance  et  la  fraternité  de  In  nation  française, 
c’est  alors  que  le  décret  du  19  novembre  trouve  une 
application  naturelle,  et  nous  doutons  qu’elle  puisse 
paraître  étrange  à personne;  c'est  alors  que  nous 
donnons  à la  nation  nouvellement  libre  un  appui 
que  nous-mêmes  aurions  désiré,  et  que  peut-être 
nous  aurions  dû  espérer  de  trouver  chez  une  autre 
nation  libre.  On  a ajouté  à cette  réponse  générale 
une  observation  qui  a plus  particuliérement  rapport 
au  reproche  qu'on  nous  a fait  à l'égard  de  la  Hol- 
lande: c’est  qu'il  serait  à désirer  que  jamais  le  minis- 
tère britannique  ne  se  fût  plus  mêlé  du  gourvenie- 
ment  intérieur  de  celte  république,  qu’il  a aidé  à 
asservir,  que  nous  ne  voulons  nous  en  mêler  nous- 
mêmes. 

Du  reste,  citoyen  président,  j’ai  chargé  en  dernier 
lieu  le  ministre  de  fa  république  française,  à Lon- 
dres, de  demander  une  nouvelle  conlereoce  à lord 
Grenville,qui  a dans  le  pays  le  département  des  affaires 
étrangères,  et  après  lui  avoir  rappelé  toute  la  futilité 
des  griefs  qu’on  veut  nous  opposer,  je  l’ai  autorisé  à 
déclarer,  au  nom  de  la  république  française,  que  si, 
contre  toute  attente , l'intention  du  ministère  de 
Saint-James  était  d'amener  une  rupture  à tout  prix, 
comme  alors  nous  aurions  épuise  toutes  les  explica- 
tions propres  à démontrer  la  pureté  de  nos  vues  et 
notre  respect  pour  l'indépendance  des  autres  puis- 
sances; comme  il  serait  évident  que  cette  guerre  ne 
serait  plus  qu'une  guerre  du  seuf  ministère  britan- 
nique contre  nous,  nous  ne  manquerions  pas  de  faire 
un  appel  solennel  à la  nation  anglaise  (on  applou 
dit);  que  nous  porterions  au  tribunal  de  sa  justice  et 
de  sa  générosité  l’examen  d’une  cause  dans  laquelle 
on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les  droits  de 
la  nature,  de  la  justice,  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
contre  un  ministère  qui  n’aurait  engagé  cette  que- 
relle que  par  des  motifs  de  pure  convenance  person- 
nelle; qu'enlin  nous  établirions  la  nation  anglaise 
juge  entre  nous  et  lui  ; et  que  l’examen  de  ce  procès 
pourrait  amener  des  suites  qu’il  tf aurait  pas  pré- 
vues. (On  applaudit.) 

J’attends,  citoyens,  le  résultat  qu’aura  eu  erttc 
déclaration , et  je  m’empresserai  d'en  faire  part  n la 
Convention  nationale. 

On  demande  l'impression  de  ce  mémoire,  et  l'envol  aux 
départ  etnen  is. 

Kkhsxint  : J’ajouterai  à la  demande  de  l’impression 
du  rapport  du  ministre , celle  d’une  mesure  qui  me 
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paraît  nécessaire  pour  donner  aux  résolutions  du 
conseil  toute  l’énergie  et  tout  le  poids  qu’elles  doi- 
vent avoir.  11  ne  faut  pas  que  nous  soyons  dupes  des 
mouvements  et  des  précautions  du  gouvernement 
britannique.  Certes  depuis  longtemps  il  a prémé- 
dite de  jouer  le  rôle  de  médiateur  dans  les  affaires  de 
Frauce , ou  un  rôle  plus  grand  encore , celui  de 
vous  forcer  peut-être  u recevoir  la  loi  de  vos  enne- 
mis; ôtez-lui  cette  espérance.  Il  se  trompe  étrange- 
ment /orson’il  vous  croit  dénués  de  ressources  mari- 
time s.  Je  «le mande  que  le  ministre  de  la  marine  ait 
onàre  de  faire  armer  un  certain  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre. 

Celte  proposition  est  renvoyée  aux  comité^  diplomatique, 
de  marine  et  au  comité  colonial,  pour  les  moyens  d'as- 
surer la  défense  de»  colonies  françaises. 

— Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  de- 
mande à la  Conxenlion  do  statuer  sur  les  observations  qu'il 
lui  a soumises,  sur  les  différente"  classes  de  la  marine. 

— Saint-J  ust  annonce  une  très  longue  lettre  de  Monles- 
quiou. 

La  Convention  décrète  qu’un  secrétaire  lui  en  présentera 
demain  l’analyse. 

— Ln  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
qui  instruit  là  Convention  que  le  procureur- génén»l-»yndic 
du  département  de  la  Meurtlie  a fait  mettre  en  état  d’ar- 
Veslition  Duquesnoy,  maire  de  Nancy,  cl  que  les  scellés 
ont  été  apposés  sur  ses  papLrs. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  à la  commission  des 
vingt-cl-un. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  à la  trésorerie,  qui 
exposent  à la  Convention  les  réclamations  faites  par  divers 
pari iru tiers,  résidant  dans  les  pays  étrangers  qui  ne  sont 
pas  en  étal  de  guerre  avec  la  France,  et  par  les  prêtres  qui 
ont  subi  la  peine  de  la  déportation.  Les  commissaire»  de- 
mandent à la  Convention  de  statuer  si  les  pensions  récla- 
mées par  ces  divers  paiticuliers  leur  seront  accordées. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Brupîel  : Les  rivières , en  déviant  de  leurs  •'•purs , 
ont  agrandi  ou  rétréci  1rs  fonds  de  terre  riverains. 
Les  propriétaires,  assujétis  à souffrir  la  diminution 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  emportaient 
une  partie,  devaient  sans  doute  profiter  de  l'accrois- 
sement que  ces  mêmes  eaux  y joignaient.  Mais  les 
ci-devant  seigneurs,  sous  prétexté  que  les  vacants 
leur  étaient  dévolus  de  droit , s'emparaient  des  ter- 
rains lorniés  par  alluvioiis.  Il  est  digne  de  la  Conven- 
tion nationale  de  porter  le  plus  tut  possible  une  loi 
qui  réintègre  dans  leurs  droits  les  pauvres  proprié- 
taires qui  n’avaient  pas  même  la  faculté  d aller  faire 
du  bois  de  chauffage  sur  ccs  terrains.  Je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• Art.  !•*.  Les  fonds  confrontant,  d’après  les  cadas- 
tres ou  compoix,  des  rivières,  auront  pour  confins 
lesdites  rivières* 

• II.  Les  terrains  formés  par  alluvions,  qui  se 
trouvent  entre  lesdils  fonds  et  les  rivières,  et  qui  ont 
été  usurpés  par  les  ci-devant  seigneurs,  sont  accrus 
et  appartiennent  aux  fonds  de  terre  énoncés  en  l’ar- 
ticle ci-dessus. 

• III.  La  longue  jouissance  desdits  terrains  ne  pourra 
servir  de  titre  de  propriété  aux  ci-devant  seigneurs, 
et  nulle  indemnité  ne  leur  est  due  pour  les  planta- 
tions qu’ils  auraient  pu  faire  sur  lesdits  terrains 
usurpés.* 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

— Lecoinlro,  au  uoin  du  comité  de  la  guerre,  propose 
un  projet  de  décret  tendant  à admettre  dans  les  armées  de 
la  république  trois  oUiciers  bol  landais,  dans  le  même  grade 
qu’ils  occupaient  on  Hollande. 

Kcrsaint  demande  l'ajournement. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Cambon  , au  nom  du  comité  des  finances  ; Je  viens 
annoncer  à la  Convention  que  les  versements  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  à la  trésorerie  uuliuiialcsout 
beaucoup  moins  considérables  ce  mois-ci  que  les  au- 


tres ; et  qu’en  mettant  un  peu  d’ordre  dans  la  comp- 
tabilité nous  sommes  parvenus  à proportionner  nos 
recettes  et  nos  dépenses.  Les  recettes  ne  devaient  s’é- 
lever le  mois  dernier  qu'à  48,000,000,  et  l'estimation 
nous  a prouvé  qu’elles  se  sont  élevées  à 52,000,000, 
et  qu'au  lieu  d’un  déficit  nous  avons  un  excédant  de 
3,000,000. 

Nous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  excédant 
provient  du  versement  extraordinaire  de  3,000,000 
restant  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district , et 
que  ceux-ci  destinaient  à des  dépenses  locales.  En 
totalité,  la  recette  des  contributions  est  améliorée, 
et  s’est  élevée  bien  au-delà  de  ce  qu’elle  a été  dans 
les  mois  précédents;  il  faut  que  toute  la  république 
le  sache,  et  nos  ennemis  même  verront  que  les  Fran- 
çais ne  demandent  pas  mieux  qu’à  payer  leurs  con- 
tributions pour  défendre  leur  liberté.  Nous  ne  pou- 
vons pas  espérer  que  les  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  pour  les  frais  de  la  guerre  finissent 
bientôt;  car  les  Français  ne  veulent  pas  déposer  les 
armes  avant  d’avoir  assuré  leur  liberté , etc. 

Après  res  développements,  Cambon  propose  un 
projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier,  fourni  par  les  commis- 
saires de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

• Art.  1er.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à 
la  trésorerie  nationale,  1®  055,008  liv.  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  et  particulières  de  1791,  ac- 
quittées par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier  ; 2®  79,815,736  liv.  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  acquittées 
aussi  dans  le  même  mois;  3®  enfin,  6,574,118  liv. 
pour  avances  faites  aux  départements  dans  le  même 
mois. 

■ II.  Il  sera  déduit  sur  les  versements  mentionnés 
à l’article  ci-dessus  la  somme  de  3,661,395  liv.  pour 
l’excédant  entre  les  recettes  faites  dans  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  et  l’estimation  des  dépenses  ordi- 
naires pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  18 
février  1791,  qui  a été  prorogé  pour  1792.» 

— Sur  le  rapport  de  Gillet,  du  Morbihan,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  les  représen- 
tations qui  ont  été  faites  que  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
8 novembre  dernier,  pour  retirer  les  billets  au-des- 
sous de  25  liv.  qui  sont  en  circulation , n’est  pas 
suffisant,  décrète  : 

• Art.  1«L  Le  délai  fixé  par  l’article  XXI  du  décret 
du  8 novembre  dernier,  pour  la  circulation  dans  les 
départements  des  billets  au  porteur  payables  à vue, 
en  échange  d'assignats,  ou  en  billets  échangeables 
en  assignats,  connus  sous  le  nom  de  billets  de 
confiance , patriotiques  ou  de  secours , est  proroge*, 
savoir  : 

• Four  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  qui  ont 
été  émis  par  des  corps  administratifs  ou  munici- 
paux, jusqu’au  1«  juillet  prochain. 

• Four  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  émis  par 
des  compagnies  ou  particuliers;  et  ceux  de  10  sous 
et  au-dessous  de  25  liv.,  émis  par  des  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux,  ou  par  des  compagnies  et 
particulier®,  jusqu’au  1«  mars  prochain. 

• II.  Soni  exceptés  des  dispositions  de  l’article  ci- 
dessus  les  billets  éinis  par  des  corps  administratifs 
ou  municipaux  , ou  par  des  particuliers  et  rompa- 
pagnies  dans  le  département  de  Paris,  quoiqu'au- 
dessous  de.  23  livres,  qui  ne  pourront  rester  en 
circulation  que  jusqties  et  compris  le  31  janvier  pro- 
chain. 
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• III,  Le  délai  pour  la  garantie  des  communes,  fixé 
par  l'art.  XXI  du  décret  du  8 novembre  dernier,  est 
prorogé  d’un  mois,  après  les  délais  tixés  pour  le  reti- 
rement  desdits  billets. 

• IV.  Les  billets  gui  sont  déjà  rentrés,  ou  rentre- 
ront parla  voie  de  rechange,  avant  les  époques  fixées 
par  les  art.  1 et  11  ci-dessus,  ne  pourront  plus  être 
mis  en  circulation. 

• V.  Les  administrations  de  département  pourront 
prendre  entre  elles  les  moyens  quelles  jugeront  con- 
venables pour  l'échange  desbillets  qui  circulent  dans 
lcnrs  arrondissements  respectifs. 

• VI.  Pour  faciliter  la  correspondance  entre  les 
corps  administratifs,  ils  jouiront  jusqu’au  Ie*"  juillet 
prochain  de  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  pa- 
quets,pour  ces  objets  seulement,  lesdils  paquets  étant 
intitulés  : échange  des  billets  de  confiance,  et  con- 
tresignés par  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. 

«VII.  La  loi  du  8 novembre  dernier  sera  au  sur- 
plus exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  * 

Thuriot  : Au  terme  du  réglement,  on  doit  lire 
au  commencement  de  chaque  séance  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
on  n’a  pas  encore  lu  celui  de  la  séance  de  dimanche 
dernier.  J’avoue  que  j'ai  été  d’abord  séduit  par  la 
proposition  de  Bur.ot;  mais,  d’après  les  réllexions 
que  j’ai  faites  depuis,  j’ai  reconnu  que  le  décret 
rendu  dimanche  était  un  véritable  arrêt  de  mort 
contre  la  famille  de  Philippe  Egalité,  et  j’en  de- 
mande le  rapport.  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes. 

Lequinio  : Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot  de  ce 
qu’on  n'ait  pas  lu  aujourd'hui  le  procès-verbal , et 
je  lui  dispute  la  parole  pour  demander  le  rapport  du 
décret. 

Sillery  : Avant  que  l’on  reprenne  l’ordre  du  jour, 
je  demande  que  la  Convention  entende  la  lecture 
du  procès-verbal,  alin  qu’il  puisse  être  attaqué  par 
ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  procès-verbal  soit 
flétri  par  une  décision  aussi  précipitée  et  aussi  im- 
morale. (Une  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

Henri  Larivièrf.  : Je  serai  le  premier  à combattre 
avec  toutel’énergie  dont  je  suis  capable  les  atteintes 
qu'on  pourrait  porter  à la  moralité.  Mais,  je  vous  le 
demande,  citoyens,  est-ce  par  immoralité  que  vous 
avez  cru  que  votre  haine  pour  les  -tyrans  devait 
s’étendre  non-seulement  contre  celui  sur  lequel  va 
bientôt  s'appesantir  le  glaive  de  la  loi,  mais  contre 
ceux  qui  par  leur  crédit  et  leur  puissance  sont  dans 
le  cas  de  porter  ombragr  aux  amis  de  la  liberté? 
( Les  murmures  de  toutes  les  tribunrs  et  d’une  par- 
tie de  la  Convention  interrompent  l’orateur.)  Je 
demande,  président,  que  vous  imposiez  silence  aux 
citoyens  des  tribunes  qui  se  permettent  res  huées, 
et  qui  feraient  croire  que  nous  délibérons  sous  les 
auspices  des  haches  et  des  couteaux.  Au  reste,  je 
prouverai  à ceux  qui  m'ont  envoyé  que  nulle 
puissance  ne  sera  capable  d'imposer  silence  à mon 
énergie. 

Rewdeli.  : Ceux  qui  vont  dans  certains  quartiers 
de  Paris  exciter  les  citoyens  à la  révolte,  ceux  qui 
font  mouvoir  les  groupes  hors  de  la  Convention  ne 
pensent  pas  sans  doute  qu’ils  entraîneront  In  Con- 
vention a des  démarches  inspirées  par  la  terreur.  Il 
faut  envisager  la  motion  qui  vous  a été  faite  par 
Buzotsous  son  véritable  point  de  vue;  cette  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  examinée  et  dis- 
cutée. Je  suis  aussi  d’avis  «lu  rapport  du  décret , 
moi;  mais  non  pas  du  rapport  pur  et  simple.  Je 
demande  que.  la  motion  de  Buzot  soit  ajournée  jus 


u’après  le  jugement  de  Louis  XVI  ; c’est  le  moyen' 
e faire  cesser  les  inquiétudes  et  de  ramener  le  calme 
et  la  paix.  C’est  ainsi  que  vous  déjouerez  les  projets 
des  factieux,  qui  ne  pourront  plus,  à l’aide  des  attrou- 
pements, demander  le  rapport  du  déiTet.  On  a mal 
lait , à mon  avis , de  diviser  le  décret  du  bannisse- 
ment de  la  famille  royale  pour  excepter  un  homme. 
Mais  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a été 
rendu,  et  l’ajournement  au  tout  jusqu’après  le  juge- 
ment du  roi. 

K ers  a INT  : Je  ne  parlerai  pas  de  In  proposition  qui 
vient  d’être  faite  de  rapporter  le  décret  le  plus  so- 
lennel que  vous  ayez  rendu.  (On  murmure  dans  les 
tribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.) 

*”  : Nous  quitterons  Paris,  si  nous  n’y  sommes 
pas  libres. 

Radaud  : Je  demande  nue  le  membre  qui  vient  de 
parler  soit  rappelé  à l'ordre. 

Kersaint  : Voulez-vous  que  l’Europe  sache  que 
nous  ne  sommes  pas  libres  d’énoncer  nos  opinions  ? 
Je  demande  enfin  que  celte  tyrannie  cesse,  que  nous 
continuions  nos  travaux,  et  que  nous  mettions  enfin 
un  terme  à ce  scandale  et  de  l’ordre  dans  nos  déli- 
bérations. 

I/nssembtée  reprend  la  discussion  sur  l’iOblre  de  Phi- 
lippe Egalité. 

Lanjuinais:  Etranger  h tous  les  partis,  isolé  de 
tontes  les  sociétés,  ircn  connaissant  d’autre  que  la 
Convention  nationale,  je  vais  vous  présenter  une 
opinion  libre  et  pure  de  toute  influence.  La  motion 
qu’il  s'agit  de  discuter  aujourd’hui  a été,  dit-on, 
inopinée  ; mais  non , pas  laiit  inopinée,  puisqu’il  y a 
quinze  jours  que  la  Convention  a décrété  qu’elle, 
s'occuperait  de  la  famille  des  Capet.  J'envisage  d’a- 
bord la  question  sous  un  point  rie  vue  général  : une 
première  observation  , c’est  qu'il  ne  s’agit  point  ici 
d’ostracisme,  car  l’ostracisme,  par  sa  nature,  est  ap- 
plicable à toute  espèce  d'individus.  Ici,  au  contraire, 
on  vous  propose  une  mesure  de  sûreté  générale  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  clans  la  circonstance  unique 
où  un  Etat  monarchique  se  change  en  un  Etat  répu- 
blicain, et  qui  ne  peut  se  répéter.  L’ostracisme  est 
une  loi  commune  a tous  les  citoyens,  qui  peut  indis- 
tinctement frapper  sur  tous  ; celle-ci  ne  peut  tomber 
que  sur  les  citoyens  royaux.  Ne  cherchons  donc  pas 
si  f ostracisme  sera  une  loi  de  la  république  fran- 
çaise; il  nest  pas  question  de  cela,  et  c’est  parce- 
qu’il  n’en  est  pas  question  qu’il  ne  faut  s’occuper 
que  des  individus  royaux.  La  république  est  décla- 
rée; nous  voulons,  nous,  la  conserver;  nous  reje- 
tons également  les  rois,  les  royalistes,  les  aspirants 
à la  royauté,  en  un  mot,  tout  ce  qui  tient  nu  roya- 
lisme. Nous  devons  éloigner  tous  les  individus  que 
des  prétentions  héréditaires  pourraient  rendre  dan- 
gereux : cette  mesure  est  le  complément  essentiel  du 
décret  qui  a changé  la  monarchie  en  république; 
il  n’y  a aucune  raison  «le  l'ajourner,  car  elle  est  le 
remede  efficace  d’un  mal  présent;  elle  éteint  les  dé- 
fiances qui  nous  divisent;  elle  déjoue  les  factions 
au-dedans,  elle  étonne  et  altère  nos  ennemis  au-de- 
hors,  elle  dissipe  la  famine,  elle  écrase  l’anarchie, 
elle  anime  de  plus  en  plus  le  courage  des  peuples 
contre  leurs  tyrans. 

Ne  dites  point  : Mais  les  individus  de  la  race  royale 
n'ont  lait  aucun  inal  ; quelques-uns  même  ont  servi 
la  révolution.  Ils  n’ont  fait  aucun  mal:  ils  ont  j«ir 
cela  même  une  influence  plus  redoutable.  Mais  nous 
n’entendons  pas  les  punir  ; nous  ne  voulons  qu’as- 
surer la  tranquillité  publique,  et  nous  prémunir 
contre  la  superstition  du  royalisme  qui  exerce  de 
puis  trois  ans  parmi  nous  ses  ravages.  Quelques-uns 
ont  servi  la  cause  de  la  révolution?  Je  n'examinerai 
point  sire  n’était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  ambi- 
tion , de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J’écarte 
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ee:.  pensées;  mais  le  danger  est-il  moins  réel?  mais 
Collatiu  n'avait-il  pas  aussi  servi  la  cause  de  la 
liberté?  On  a dit  : ne  comparez  pas  la  France  avec 
une  petite  république  de  quinze  lieues.  Comment  ne 
s’est-on  pas  ressouvenu  d'un  grand  fait  qui  a paru 
passer  comme  principe?  Il  est  vrai  que  la  république 
n’est  pas  dans  Paris , quoique  cette  ville  agisse  sou- 
vent comme  si  elle  était  la  république  entière.  Mais 
n’a-t-on  pas  posé  en  principe  qu’une  ville  aurait  le 
droit  d’exercer  l'initiative  de  l'insurrection?  Je  n’ai 
pas  besoin  d’examiner  la  question  de  droit;  vous  re- 
jetez tous  ce  principe  affreux.  Non,  aucune  ville  n’a 
le  droit  d’avoir  une  pareille  initiative;  mais  Paris  a, 
dans  le  fait,  la  faculté  de  l’exercer;  et  quelques  in- 
dices, quelques  mouvements  peuvent  faire  craindre 
qu’il  ue  soit  tenté  d'en  user. 

J’examine  maintenant  la  question  particulière  à 
Philippe,  dit  Egalité.  Où  reposera-t-il  sa  tête?  vous 
a-t-ou  dit.  A l’orient,  à l’occident;  toute  la  terre  lui 
est  ouverte  ! Ce  sont  donc  des  individus  bien  diffi- 
ciles à placer , ces  individus  royaux,  si  les  quatre 
coins  du  monde  ne  leur  suffisent  pas!  Je  connaissais 
le  bon  esprit  de  quelques  personnes  qui  approchent 
de  Philippe  Capet;  je  comptais  sur  une  ilcmission; 
il  s’était  même  répandu  qu'elle  viendrait;  on  a 
adopté  un  autre  système  : mais  j'examine  In  question 
telle  qu’elle  a été  prononcée.  L’individu  de  la  raee 
royale,  nommé  représentant  du  peuple,  peut-il, sans 
violation  des  principes,  être  compris  dans  l’expul- 
sion de  cette  même  race?  D’abord  je  demanderai 
pourquoi  non?  Quel  est  ici  le  principe?  Il  n’y  en  a 
point  d’autre  que  le  salut  public.  Ce  qu’il  exige’,  c’est 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tout  ce  qui  est  possible.  Il 
n’y  en  a point  d’antre  que  la  nécessité  de  conserver 
la  tranquilliié  publique  dans  ces  moments  d’orage, 
et  dans  cette  ville  surtout  qui  est  en  possession  de 
donner  l’impulsion  à la  France,  et  qui  prétend  pres- 
que en  avoir  le  droit.  Le  représentant  peut  se  tléinet- 
tresans  consulter  ni  la  section  qui  l’a  nommé,  ni 
1’assemblée  dont  il  est  membre  ; donc  il  est  vrai  qu'il 
n’y  a rien  d’essentiel  5 la  représentation  nationale 
dans  la  présence  de  tel  ou  tel  individu;  c’est  la  Con- 
vention nationale  qui  est  essentielle  à la  républi- 

ne , mais  non  un  individu  de  In  Convention 

Une  voix  t'élève  dans  l’extrémité  : Quel  galima- 
tias!— Lanjuinais  reprend  :)  Mais  non  un  individu 
de  la  Convention,  ni  même  celui  qui  m'iuterrompt; 
si  l’individu  représentant  se  démet , ou  s’il  est  juge' 
coupable,  il  suffit  que  son  suppléant  soit  admis  pour 
que  la  représentation  nationale  ne  perde  rien  de  son 
intégrité. 

Mais  par  quel  mode  ordonneriez-vous  sa  retraite? 
Par  le  même  qui  est  adopté  pour  faire  les  lois; 
car  à certains  égards  c’est  une  loi  de  l'Etat,  mais  une 
loi  provisoire,  que  la  retraite  ordonnée  d’un  indi- 
vidu. Comme  il  n’est  pas  possible  que  la  nation  s’ex- 
prime aussi  promptement  que  le  danger  peut  être  ur- 
gent ;commc  il  estméine  impossible  qu’elle  s’eutende 
sur  une  loi  réglementaire  telle  que  le  retranchement 
d’un  individu,  c’est  par  sa  représentation  qu’elle 
exerce  ce  droit.  Je  me  souviens  que  l'astucieux  Mi- 
rabeau a le  premier  exagéré  dans  cette  matière,  qu’il 
a même  égaré  l’opinion.  Il  fut  le  premier  qui  soutint 
que  l'Assemblée  nationale  n’avait  pas  le  droit  d’ex- 
clure un  de  ses  membres.  11  pouvait  avoir  besoin  de 
cette  doctrine  ; mais  pour  qui  remployait-il  ? Pour 
maintenir  dans  l’ Assemblée  nationale  un  Faucigny, 
un  Maury,  les  ennemis  mortels  de  la  liberté,  les  éter- 
nels perturbateurs  de  l’Assemblée  constituante. 
Voyez  la  belle  conséquence  de  ce  principe  ! 

11  faut  être  très  réservé , j’en  conviens,  quand  il 
s’agit  d’exclure  un  représentant.  Mais  la  doctrine  de 
Mirabeau  est  fausse,  par  cela  même  qu’elle  est  une 
doctrine  absolue  qui  ne  veut  point  souffrir  d’excep- 


tions; les  principes  universels  sont  presque  tous 
d'universelle  fausseté.  S’il  est  vrai  que  vous  ayez  le 
droit  et  le  devoir  de  vous  rassembler,  vous  avez 
donc  le  droit  de  retrancher  un  individu  qui  s’oppo- 
serait à votre  rassemblement,  et  qui  le  troublerait 
sans  cesse;  s’il  existait  un  homme  qui  ne  fût  assidu 
. à vos  séances  que  pour  troubler  toutes  vos  délibéra- 
tions ; si  sa  présence  excitait  des  méliances  qui  entra- 
vassent votre  marche;  s’il  était  à la  tête  d un  parti 
qui  aurait  pour  objet  d’avilir  votre  autorité,  alors, 
aprèsquelques  actes  de  sévérité  correctionnelle,  n’au- 
riez-vous  pas  le  droit  de  retrancher  de  votre  sein  cet 
individu  ? Et  ne  le  devriez-vous  pas  sous  peine  de 
trahir  vos  devoirs? 

Si  vous  n’aviez  pas  ce  droit,  il  dépendrait  donc 
d’un  individu  de  priver  la  nation  de  sa  représenta- 
tion ? Par  un  décret  d’accusation , vous  savez  vous 
priver  d’un  de  vos  membres.  Le  seul  motif  de  la  sû- 
reté d'une  famille,  ou  même  d’un  individu , suffit 
pour  rendre  ce  décret;  et  vous  hésiteriez  lorsqu’il 
s’agit  du  salut  de  la  liberté,  du  salut  de  la  répu- 
blique! Non,  vous  n’écouterez  pas  ces  insidieuses 
subtilités  de  Mirabeau, si  scandaleusement  panthéon- 
nisé  par  l’Assemblée  constituante  ; vous  conserverez 
le  principe  dans  toute  son  étendue;  et  il  n’est  pas  à 
craindre  que  l’assemblée  entière  des  représentants 
puisse  en  abuser,  elle  restera  plutôt  au-dessous  de 
ses  devoirs  ; peut-être  a-t-ellc  déjà  trop  tardé;  mais 
ici  In  circonstance  est  sans  comparaison , sans  exem- 
ple et  sons  conséquence;  ainsi  il  u’y  a pas  d’objec- 
tion raisonnable  à faire  sur  le  retranchement  de  l'in- 
dividu dont  il  s’agit. 

Mais  ressouvenez-vous  de  cette  effroyable  lutte 
d’une  cinquantaine  de  membres  contre  toute  l’assem- 
blée. Rien  d’extraordinaire  o'était  préparé  pour  ce 
jour.  On  vous  l’a  dit,  la  motion  était  preopinee;  rien 
n’était  préparé , ni  dans  rassemblée  ni  dans  les  tri- 
bunes ; et  les  cris,  les  murmures,  les  trépignements, 
les  bravos,  les  buées  de  certaines  tribunes  affligèrent 
tous  les  bons  citoyens;  et  cependant  les  signaux  or- 
dinaires du  tumulte  furent  donnés  aux  affidés  ; les 
injures  même  les  plus  grossières,  les  plus  ordu- 
rieres,  furent  vomies  par  les  tribunes  contre  la  ma- 
jorité de  l’assemblée  ; je  l’ai  vu  de  mes  yeux , je  l’ai 
entendu.  Que  s’est-il  passé  depuis?  Les  groupes,  les 
attroupements  ont  commence  dès  le  lendemain;  ils 
ont  continué,  et  ils  étaient  dirigés  ouvertement  con- 
tre votre  décret.  ( Quelques  rumeurs  s’élèvent  dans 
une  tribune.) 

'**  : Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
soit  imprimé, et  qu'on  y annonce  les  mouvements  des 
tribunes,  afin  que  nos  départements  voient  comment 
on  nous  respecte  à Paris. 

Kersaint  : Il  n’y  a que  quelques  particuliers,  quel- 
ques mauvais  citoyens  qui  font  du  tumulte.  La 
grande  majorité  des  tribunes  est  dans  des  sentiments 
purs,  et  pleine  de  respect  pour  la  Convention.  ( Cela 
est  vrai , s'écrient  plusieurs  membres,  nou*  en  som- 
met témoins. — Les  tribunes  applaudissent.)  Je  de- 
mande que  le  président  invite  les  tribunes,  au  nom 
de  la  Convention,  à faire  elles-mêmes  la  police;  je 
suis  persuadé  qu’elles  sentiront  que  le  pins  grand 
des  malheurs  qu'elles  pourraient  appeler  sur  la  ville 
de  Paris  serait  d’en  éloigner  les  représentants  du 
peuple. 

La  proposition  de  Kemint  est  adoptée.  — Le  président 
prononce  le  décret.  — Le  silence  sc  rétablit. 

Lakjüinais  : On  a essavé  d* influencer  celte  assem- 
blée de  la  manière  la  plus  audacieuse  ; on  a dit; 
«Ecoutez  moi,  ou  me  poignardez.»  Je  dis  que  ces 
discours  sont  les  preuves  certaines  des  grands  efforts 
que  l’on  fait  pour  induencer  vos  délibérations 
Ègorgex-moi;  provocation  banale!  on  devrait  se 
garder  de  la  répéter  trop  souvent , de  peur  qu’on  ne 
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lu  traduise  pur  celle-ci  : Egorgez  tels  ei  tels.  Rien 
ne  serait  plus  propre  à influencer  des  hommes  qui, 
comme  vous , n’auraient  pas  un  courage  à toute 
«preuve. 

Considérez  cette  masse  de  faits,  et  voyez  si  les 
Tarquins  sont  des  citoyens  comme  les  autres;  voyez 
si  les  citoyens  royaux,  si  les  citoyens  qui  s'appellent» 
Egalité,  sont  égaux  aux  autres  citoyens?  Non.  Ils 
ont  un  parti,  comme  on  l’a  dit  avec  autant  de  naïveté 
que  de  vérité  dans  une  société  populaire.  Ils  ont  des 
salariés,  des  aflidés,  des  courtisans,  des  intrigants , 
des  factieux,  qui  troublent  la  république;  il  faut 
donc  prendre  à leur  égard  une  grande  mesure  , un 
moyen  efficace  de  sûreté  générale;  il  faut  éloigner 
tous  les  individus  royaux  du  territoire  de  la  répu- 
blique, au  moins  ceux  qui  sont  légitimés,  les  autres 
n’ayant  aucune  prétention  au  trône.  Il  faut  pronon- 
cer contre  eux  la  peine  de  mort,  s’ils  osent,  avant 
une  loi  gui  les  rappelle  dans  des  temps  plus  paisi- 
bles, y reparaître.  Confirmez  donc  le  décret  memo- 
rable  uue  vous  avez  rendu.  Avec  le  prompt  juge- 
ment uu  roi.  il  n’y  a pas  d’autres  moyens  de  ramener 
le  calme  et  de  sauver  la  république. 

Bii.eaud-Varennes  : Je  demande  l’impression  de 
ce  discours. 

Legendre  : Et  l’envoi  aux  quatre-vingt-quatre 
départements. 

Tali.ien  : Et  la  traduction  en  français. 

Taim.eper  : Jedeiuandeque  ces  propositions  ironi- 
ques et  inconvenantes  ne  soient  pas  mises  aux  voix. 

Quelques  membres  insistent  sur  l'impression. 

L'assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

— Qu  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
près  l'armée  Belgique. 

De  Liège,  le  17  décembre  1798. 

■ Citoyens  nos  collégurs,  nous  avons  reçu  hier,  diman- 
che, à neuf  heures  du  malin,  les  quatre  décrets  que  vous 
avez  rmdus  dans  la  journée  du  13,  que  Camus,  notre  col- 
lègue, nous  a apportés.  Sur-li  -champ  nous  en  avons  donné 
connaissance  an  général  Dumouriez,  qui  les  fait  imprimer 
pour  les  rendre  publics.  Nous  pensons  qu’ils  produiront 
ici  un  très  bon  effet.  Camus  nous  a parlé  d’un  cinquième 
décréta  rendre,  et  dont  les  comités  réunis  dressaient  le 
projet,  sur  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  les 
pays  où  les  armes  françaises  s’établissent , décret  qui  doit 
régler  ce  qui  regarde  les  secours  dus  par  les  provinces  aux 
troupes  qui  sont  venues  les  affranchir  de  la  tyrannie,  la  cir- 
culation des  assignats,  la  disposition  des  biens  que  les  émi- 
grés y possédaient.  Nous  ne  saurions  faire  trop  d'instances 
auprès  de  tous,  citoyens  nos  collègues,  pour  vous  prier 
de  prononcer  prom  pi  ornent  sur  cet  objet,  que  toutes  les 
circonstances  rendent  de  la  plus  grande  urgence. 

« Relativement  aux  besoins  de  l’armée,  Camus  a trouvé 
la  route  de  Bruxelles  Ici  couverte  de  chars  rie  fourrages. 
Les  derniers  décrets  que  vous  avez  rendus  produiront  sans 
doute  l’effet  que  l’armée  n’éprouvera  plus  les  besoins  dans 
lesquels  elle  $Yst  trouvée.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  les  progrès  continuels  de  l’armée,  dont  un 
corps  est  maintenant  dans  Aix-la-Chapelle  et  un  autre 
sera  bientôt  a Cologne,  augmentent  le  nombre  des  objets 
du  service,  la  difficulté  d’y  faire  face,  et  les  dépenses. 

■ Les  troupes  qui  étaient  campées  sont  aujourd’hui  en  i 
cantonnement  ; la  rigueur  de  la  saison  n‘a  pas  permis  de 
les  laisser  plus  longtemps  sous  la  toile.  * 

( On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  terminent  par  quelques  réflexions  sur 
l’administra  lion  des  hôpitaux,  ils  demandent  que  tout  ci-  j 
toyen  nommé  a un  emploi  dons  celle  partie  soit  tenu  de  se 
rendre  4 son  poste  à un  délai  marqué*  et  très  court,  sous 
peine  de  destitution. 

Pétion  : Je  demande  le  renvoi  du  tout  après  le 
jugement  du  roi. (On  applaudit.— On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  l’ajournement.  ) Je  prie  l’assem- 
blée de  me  permettre  un  seul  mot  pour  motiver  mon 
epiniou.  Elle  est  fondép  sur  ce  que  beaucoup  de  mem- 
bres ne  pourraient  peut-être  pas  opiner  avec  la  li-  ! 
berté  nécessaire,  si  l’on  posait  la  question  uniquement  j 


ainsi  : rapporlera-t-on  le  décret?  Car  tel  membre 
qui  ne  serait  pas  d’avis  au  fond  de  ce  qui  a été  dé- 
cidé, pourrait  ne  pas  vouloir  le  rapport,  afin  de  ne 
pas  imprimer  sur  l’assemblée  un  caractère  de  légè- 
reté et  de  vacillation.  Ensuite  je  dis  qu’il  est  extrê- 
mement possible  que  le  jugement  du  ci-devant  roi 
influe  sur  celte  question.  Quant  à moi , je  ne  pourrai 
lixer  mon  opinion  sur  les  considérations  politiques 
qui  y sont  attachées , qti’après  que  le  sort  du  chef  des 
Capet  aura  été  déterminé.  Je  demande  donc  l’ajour- 
nement. (On  applaudit.) 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  est  levée,  et  demande 
par  des  acclamations  réitérées  4 aller  aux  voix  sur  l’ajour- 
nement. 

Kersaint  : Permettez-moi  un  mot,  car  je  ne  suis 
pas  éloigné  de  l’opinion  de  Pétion  ; je  m’en  rappro- 
che d’autant  plus  volontiers  que  je  ne  puis  vous  dis- 
simuler que  le  décret  de  dimanche  me  parait  très 
imparfait  dans  sa  rédaction,  et  qu’un  décret  ne  doit 
pas  sortir  de  vos  mains  lorsqu’il  a besoin  d’interpré- 
tation et  d’exception.  Vous  sentez  que  tous  les  Capet 
indistinctement , que  les  femmes  et  les  enfants  ne 
peuvent  sans  injustice  être  compris  dans  cette 
proscription.  C’est  d'après  ces  motifs  que  je  demande 
que  l’exécution  du  décret  soit  suspendue.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

Buzot  parait  à la  tribune.  Il  demande  4 proposer  des 
amendements. — L'assemblée  ferme  la  discussion. — Lu  sus- 
pension de  l’exécution  du  décret  et  l'ajournement  après  le 
jugement  de  Louis  Capet  sont  décrétés  presqu'4  l'unanimité. 

— Le  maire  de  Paris  est  introduit  4 la  barre.  — Le  pré- 
sident lui  annonce  qu'il  est  accusé  par  TalÜcn  et  Bazin* 
d’avoir  proroqué  la  pétition  des  sections. 

Bazirf.  et  Tali.ien  : Nous  n'avons  pas  dit  cela  ! ( II 
s’élève  un  murmure  général.  — Pétion  rapporte  les 
expressions  dont  s’est  servi  Bazire,  et  établit  quelles 
équivalent  à l’accusation  énoncée  par  te  président.) 

Lemaire  répond  qu’il  était  obligé  par  les  devoirs  de  sa 
place  d’étre  le  porteur  et  l’organe  passif  de  la  pétition  des 
sections;  qu'au  reste  la  pétition  n’a  été  provoquée  par  per- 
sonne, tous  les  citoyens  de  Paris  s’étant  simultanément 
assemblés  dans  leurs  sections  respectives  pour  émettre 
leur  vœu  contre  le  décret. 

L’Assemblée,  satisfaite  des  explications  du  maire  de  Pa- 
ris, l’invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  4 six  heures  et  demie. 

N.  D.  Dans  la  séance  du  jeudi  30,  un  décret  a été  rendu, 
qui  annulle  la  proclamation  du  couseil  exécutif  contre  les 
électeurs  du  département  de  Paris.  — Une  grande  partie 
de  la  séance  a été  employée  à la  lecture  d’un  mémoire  sur 
l’éducation  publique. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Castor  et  PoUttx. 

Tiik.vti.edu  la  Nation.  — Le  Distrait, et  teSomnambule . 

Thbatre  Italien. — Biaise  et  Babel  ; Baoat  Barbe-Bleue. 

Théâtre  de  i.a  Rkpibliqir,  rue  de  Ricbclicu.  — 
L'Homme  singulier , et  ta  Jeune  Hôti  sse, 

Thkatue  lut  la  eue  Le  t de  au.  — Les  Cisit andines,  cl 
l’Officier  de  fortune. 

THEATRE  l)K  LA  CITOYENNE  MONTANSIP.lt.  — La  2*  repré- 
sentation de  ta  Petite  Ui-phetine , et  Théodore  a l 'cuise. 

Théâtre  du  Marais.  — Les  Deux  Amis , et  lu  2*  repré- 
sentation de  la  Heure  de  Calas  à Paris. 

Théâtre  i»e  la  rck  de  Lolvois.  — Bclàehe. 

Demain  la  reprise  de  Flora,  opéra  4 grand  spectacle. 

Ambicc-Comiqi’e.  — La  Dot  ; le  Dénicheur  <|<r  merles: 
le  Mul-enteudn;  la  1,#  repr.  des  Français  a IVorms . 

Théâtre  national  de  Molière.  — La  Gageure  im- 
prévue, et  le  Chateau  du  Diable. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Spectacle  demandé.  La 
Gageure  inutile:  les  Amours  d’ Eté,  et  Arlequin  Cruello . 

Théâtre  do  Palais.  — Variétés.  — Motionne  et  Du- 
mont ; Il  était  temps , et  Joconde , opéra. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

F arsovie , le  25  novembre.  — Les  amis  de  la  liberté, 
trompés  tant  de  foi»  dans  leurs  espérance*,  n'osent  croiieà 
la  promesse  faite,  ilil-on,  secrètement  par  le  cabinet  bri- 
tannique de  soutenir  la  constitution  du  5 mai  t79t.  Le 
temps  est  passé  de  la  confiance  aux  paroles  des  cours 
étrangères.  La  Prusse  u trop  avancé,  par  scs  perfidies,  l’ex- 
périence des  Polonais. 

La  confédération,  organe  fidèle  des  intentions  de  Cathe- 
rine , affecte  toujours  de  vouloir  affermir  le  nouvel  état 
des  choses,  qu'elle  appelle  la  liberté  de  la  Pologne.  Ce- 
pendant, malgré  leurs  prétentions  hypocrites  à se  dire  les 
restaurateurs  de  la  liberté  polonaise,  les  chefs  de  la  confé- 
dération se  trahissent  eux-mêmes  par  une  crainte  habituelle 
des  principe»  français,  et  par  la  haine  qu’ils  ne  peuvent 
plus  dissimuler  pour  la  république  de  France.  La  lérénis- 
time  confédération  sien!  de  supprimer  les  papiers  français 
qui  portent  le  caractère  national.  Le  Moniteur  et  la  Ga- 
lette nationale  de  France  ont  reçu  l'honneur  d’un  décret 
particulier  de  proscription. 

ALLEMAGNE. 

Det  bords  du  Rhin,  le  10  décembre.  — Le  fameux  corps 
de  Micbalovitz,  rainas  de  brigands  soudoyés,  est  passé  le  8 
à Cologne.  Ce  sont  des  Enclavons,  des  Grecs,  des  Croates, 
des  Turcs,  etc.,  barbares  qui  parlent  différentes  langues, 
et  sont  souillés  des  mêmes  vices.  Partout  ils  donnent  à la 
fols  le  spectacle  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre , le 
pillage,  le  violet  l’incendie.  Ce  corps  est  autrichien.  line 
le  cède  peut-être  qu’aux  seuls  hussards  de  la  Prusse.  Voici 
au  sujet  de  ces  derniers  brigands  une  anecdote  avérée: 

Pendant  la  dernière  campagne,  un  Prussien  égaré,  aux 
environs  de  Verdun,  dans  un  lieu  entrecoupé  de  bois  et  de 
ravins,  rencontra  la  cabane  d’une  pauvre  femme  de  bûche- 
ron, qui  avait  une  fille  de  seize  à dix-sept  ans.  Le  hussard 
fureta  d'abord  partout,  cherchant  à piller,  et  ne  trouvant 

rien,  il  insulta  la  jeune  fille Résistance,  cris,  larmes, 

tout  allait  être  inutile,  quand  la  malheureuse,  prenant  un 
air  d'accord  , obtint  du  brutal  qu’on  irait  plus  à l'écart, 
dans  la  soupente  b laquelle  était  l’échelle  pour  y monter. 
Le  Prussien  monte  ; mais  la  jeune  fille,  avant  de  le  suivre, 
demande  encore  d’éloigner  du  moins  sa  mère.  Aussitôt 
elle  court  ù la  porte  vers  le  cheval  du  hussard,  prend  un 
des  pistolets  b l’arçon  de  la  selle,  le  cache  sous  ses  jupes, 
et  revenant  viteà  la  soupente,  où  le  Prussien  se  saisit  d'elle, 
ce  fut  b bout  poriant  qu’elle  tira  sur  ce  féroce  animal,  qui 
tomba  mort. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Gènes , le  4 décembre.  — Les 
sénateurs  génois  n’ont  pas  été  sans  inquiétude  4 l’arrivée 
de  l’escadre  française  dans  le  port  de  crtle  ville.  Us  ont  dé- 
libéré pendant  trois  jouis  ù buis  clos.  Mais  enfin  la  bonne 
conduite  des  Français  et  les  vives  démonstrations  de  joie 
des  habitants  ont  tourné  leurs  résolutions  b l’accueil  le 
plus  amical. 

Le  pape  $c  recommande  à tous  les  saints  et  à tous  les 
princes  d’Italie.  Il  vient  d'envoyer  un  agent  secret  à Ve- 
nise; mais  on  ne  parle  pas  encore  de  ses  succès. 

Le  roi  de  Sardaigne , qui  a longtemps  versé  de  stériles 
larmes,  et  qui  s’est  vengé  ensuite  de  la  fortune  par  des 
exécutions  barbares,  prend  enfin  des  mesures  plus  royales 
que  celles  des  échafauds  ; il  lève  une  milice  ; tous  les  Pié- 
monlais,  depuis  seize  jusqu’à  soixante  ans,  sont  forces  de 
prendre  les  armes  et  de  se  pourvoir  de  munitions  de  guerre. 

On  a ouvert  un  emprunt  de  140  millions,  où  l’on  reçoit 
tout,  monnaie,  lingot,  vaisselle.  Le  roi  a destiné  4 millions 
de  ses  rerenus  au  remboursement  de  l'emprunt;  mais  les 
gens  prudents  tremblent  pour  les  hypothèques. 

Deux  des  fils  du  roi  de  Sardaigne , le  prince  d’Aost  et  le 
prince  de  Montferrat , commanderont  chacun  un  corps 
d'armée. 

3*  St  l ie.  — Tome  /, 


SUISSE. 

Genève,  le  13  décembre.— Je  suis  arrivée  hier  à Genève. 
Pour  un  amateur  de  révolution , pour  une  admiratrice  et 
uue  ancienne  amie  de  J.-J.  Rousseau,  tu  vas  convenir  que 
je  ne  pouvais  mieux  choisir  mon  jour.  Les  premiers  objets 
qui  ont  frappé  mes  regards  en  entrant  dans  la  ville  ont  été 
quatre  ou  cinq  cents  Génrvois,  le  bonnet  de  la  liberté  sur 
la  tète,  uu  fusil  sur  l'épaule,  ou  le  sabre  à la  main,  mar- 
chant dans  le  plus  bel  ordre , au  son  alternatif  du  tambour 
et  d’une  musique  militaire  qui  jouait  votre  air  favori  Ça  ira. 
O cortège  promenait  en  triomphe,  sur  toutes  les  places  et 
dans  toutes  les  rues  de  la  ville , les  bustes  de  Rousseau  et 
de  Voltaire.  La  troupe  était  suivie  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  et  citoyennes  de  Genève,  dont  la  joie,  moins 
bruyante  que  la  nôtre,  n’en  était  pas  moins  sentie.  Cette 
petite  différence  s’explique  par  les  nuances  qui  caracté- 
risent les  deux  peuples. 

Avant  d’arriver  b Genève,  l’idée  seule  que  j’allais  entrer 
dans  la  ville  glorieuse  qui  a honoré  le  monde  en  donnant 
la  naissance  à Rousseau,  avait  disposé  mon  âme  à l'atten- 
drissement. Mais  lorsque  j’ai  vu  le  buste  de  l'auteur  d'£- 
miU  et  du  Contrat  social  porté  en  triomphe  dans  les  rues 
de  Genève,  comme  il  l'avait  déjà  été  dans  celles  de  Mont- 
morency, et  comme  il  le  sera  sans  cloute  enfin  dans  celles 
de  la  capitale  de  la  république  française;  lorsque  j’ai  en- 
tendu dans  Genève,  dans  la  bouche  des  natifs  devenus  ci- 
toyens, les  cris  de  vivent  la  liberté  et  l'égalité!  alors  les 
plus  douces  larmes  que  j'aie  jamais  versées  ont  coulé  de 
mes  yeux  en  abondance.  Et  en  rentrant  chez  moi , après 
avoir  pris  part  à la  fête  le  plus  longtemps  qu’il  m’a  été  pos- 
sible, j’ai  marqué  ce  jour  comme  l’un  des  plus  heureux  de 
ma  vie. 

P.  S.  — • Les  Génevois  sont  maintenant  occupé»  de  la 
formation  d'une  Convention  nationale. 


FRANCE. 

COMMUNE  BE  PARIS. 

Du  20  décembre.  — L’administration  de  police  a 
été  renouvelée.  En  conséquence,  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  les  bureaux  de  ce  département  et  sur 
le  comité  de  surveillance.  L’intérêt  public  ne  peut 
souffrir  aucune  interruption  dans  le  cours  de.  l’admi- 
nistration de  police.  Le  conseil  a ordonné  la  levée 
des  scellés,  et  a nommé  des  commissaires  à cet  effet; 
mais  les  membres  de  l’ancienne  administration  s’op- 


salaire.  Malgré  quelques  menaces  répréhensibles, 
qui  n’ont  pas  effrayé  le  conseil,  les  scellés  vont  élre. 
levés,  et  les  nouveaux  administrateurs  installés  dans 
leurs  fonctions. 

Le  ministre  de  la  justice  a écrit  au  corps  muni- 
cipal pour  se  plaindre  de  ce  que  les  officiers  publics 
chargés,  aux  termes  de  la  loi,  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  divorce,  ne  sont  pas  encore  élus.  • Cette 
négligence  très  répréhensible,  dit  le  ministre,  cau- 
serait de  très  grands  maux,  si  elle  n’était  prompte- 
ment réparée.  Je  vous  invite,  citoyens,  à vous  occu- 
per avant  tout  de  ce  soin  ; que  ce  soit  là  une  de  vos 
premières  fonctions,  comme  c’est  un  de  vos  plus  im- 
portants devoirs.  Veillez  à ce  que  les  citoyens  de  cette 
rande  ville,  ne  soient  pas  privés  plus  longtemps  des 
ienfaits  d’une  loi  si  juste,  si  utile  au  maintien  de  la 
liberté,  si  nécessaire  pour  assurer  la  paix  et  le  bon- 
heur dans  les  familles.  • 

Le  corps  municipal  a nommé  deux  commissaires 
pour  recevoir  provisoirement  les  déclarations  de  de- 
mandes en  divorce 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

Rouen , le  17  décembre.  — La  mer , ces  jours  derniers, 
a été  non-seulement  agitée,  mais  même  périlleuse.  Aussi 
notre  ville  n’a-t-clle  pas  élé  exempte  de  malheur.  Un  de 
nos  bateaux  pécheurs  s’élant  trouvé  accueilli  par  un  coup 
de  vent  terrible  tandis  qu’il  était  occupé  à la  pèche,  il  fut 
tellement  incliné  du  coup,  que  le  mât  était  presque  dans 
l'eau.  Alors  uoe  lame,  s’élançant  inopinément  sur  le  pont, 
enleva  le  maître  et  huit  hommes  de  l’équipage,  qui  péri- 
rent aussitôt  sans  qu’on  pût  leur  donner  aucun  secours, 
b:en  loin  qu’on  eût  pu  les  sauver;  ce  n’est  que  par  une 
sorte  de  miracle  que  leurs  malheureux  compagnons  ont 
échappé  à la  rage  de  l'élémcul  terrible,  (ie  qu’il  y a déplus 
déplorable,  c'est  que  les  pécheur*  qui  ont  péri  laissent 
après  eux  quinze  enfants  dont  la  subsistance  dépendait  des 
travaux  de  leurs  pères. 


VARIÉTÉS, 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

Les  trolls  de  grondeur  d'âme,  de  bienfaisance,  de palrio- 
Ü9me,  de  générosité,  tous  ceux  qui  appartiennent  au  sen- 
timent, sont  presque  toujours  sûrs  de  réussir  au  théâtre. 
Ce  succès  est  encore  plus  certain  lorsqu’ils  sont  accompa- 
gnés de  détails  ingénieux,  agréables,  et  d’une  musique  gra* 
rieuse,  originale,  comme  celle  de  la  pièce  Intitulée  Genc - 
riéie  et  Jean,  donnée  dernièrement  au  théâtre  italien. 

Geneviève  est  une  bonne  mère  des  montagnes  de  Savoie, 
qui,  outre  un  enfant  de  six  mois,  le  dernier  cadeau  que  son 
mari  lui  a laissé  en  mourant,  cl  qu’elle  porte  sur  ses  épau- 
les dans  une  barcelonelte,  a un  autre  fils  d’une  quinzaine 
d’années,  qui  vil  à Paris  de  sa  petite  industrie.  Il  y a dix 
ans  qu’elle  ne  l’a  vu.  Ce  fils  lui  a envoyé  cinq  louis  de  ses 
épargnes  ; elle  les  emploie  à l'aller  trouver.  Elle  arrive 
dans  une  auberge,  sur  la  route  de  Lyon.  L’aubergiste,  sa 
femme,  leur  servante,  s’empressent  â la  bien  recevoir,  sans 
lui  faire  payer  sa  dépense.  L’aubergiste  a pour  ami  une 
espèce  de  misanthrope,  qui,  longtemps  trompé  par  les  hom- 
mes, ne  peut  plus  croire  à leur  vertu;  aussi  révoquc-l-il  en 
doute  toutes  les  belles  actions  que  son  ami  s’empresse  de 
lui  faire  lire  dans  les  journaux.  Dans  celte  même  auberge 
arrive  bientôt  Jean,  ce  fils  de  Geneviève,  qui  a eu  la  même 
idée  qu’elle,  celle  de  l’aller  voir.  Jean  a deux  cents  louis 
d’or  dans  sa  poche;  cependant  il  ne  demande  qu’un  assez 
mince  souper.  Mais,  apprenant  qu’il  y a dans  l’auberge  une 
pauvre  femme,  il  la  fait  prier  de  lui  tenir  compagnie,  et 
demande  tout  ce  qu’il  y a de  meilleur.  Ici  l’auteur  a oublié 
le  caractère  désintéressé  qu’il  a donné  d’abord  à la  femme 
de  l’aubergiste.  Elle  a reçu  assez  froidement  le  petit  bon- 
homme tant  qu’il  s’en  est  tenu  ou  morceau  de  fromage; 
mais  dès  qu’il  parle  de  dépense,  elle  le  comble  d’égards. 
Pendaut  ce  temps,  l’aubergiste,  toujours  bon,  fait  réveiller 
son  ami,  pour  lui  lire  un  trait  consigné  dam  un  journal  ; 
ccst  celui  d’un  jeune  commissionnaire  qui  a rapporté  à un 
banquier  de  Paris  un  portefeuille  contenant  €00,000  livres. 
Le  misanthrope  en  est  d'abord  ému  jusqu’aux  larmes,  et 
finit  par  en  douter.  On  devine  bien  que  le  commission- 
naire est  Jean  lui-méme,  qui  ne  s’en  vante  pas.  On  devine 
encore  qu’il  reconnaît  sa  mère  en  soupanl  avec  elle.  Dans 
sa  joie  il  veut  acheter  un  cabriolet  pour  la  reconduire  au 
pays  ; il  jette  son  or  sur  la  table,  et  le  misanthrope  le  soup- 
çonne de  l’avoir  volé.  Il  vent  le  faire  arrêter  ; mais  le  ban- 
quier qui  a donné  cette  récompense  au  vertueux  Jean  se 
trouve  précisément  dans  l’auberge.  Il  le  reconnaît,  le  jus- 
tifie, et  le  misanthrope  convaincu  abjure  enfin  ses  erreurs. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  contexture  de  ce  petit 
draine,  où  l’on  applaudit  beaucoup  de  morceaux  pleins  de 
sentiment  et  de  délicatesse,  exprimés  peut-être  d’une  ma- 
nière un  peu  trop  recherchée  pour  le  ton  des  personnages. 
La  musique  en  est  en  général  fort  agréable  ; le  chant  est 
d une  élégance  soutenue,  et  s’il  mérite  quelque  reproche, 
c est  qu'il  y en  a quelquefois  trop  ; les  parties  d’orchestre 
sont  très  soignées,  d’un  fort  bon  style , et  pleines  d’idées 
peu  communes.  Elle  est  de  Sollicr,  acteur  très  distingué  de  ' 
ce  théâtre.  L auteur  des  paroles  est  celui  de  Paul  et  Pir-  • 
g*niet  dont  tout  le  monde  codp»U  le  succès. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le»  Préjugé»  détruit»,  par  J.  M.  Lequinio,  membre  de 
la  Conveulion  nationale,  et  citoyen  du  globe.  A Paris,  de 
l’imprimerie  nationale;  et  se  trouve  chez  les  principaux 
libraires  de  France.  Prix  ; S livres  pour  Paris,  et  3 livre» 
10  sous  franc  de  port  par  la  poste;  il  faut  affranchir  les 
lettres  et  l'argent.  Pour  éviter  les  contrefaçons,  1 auteur 
prévient  que  tous  les  exemplaires  de  son  édition  sont  signés 
de  sa  main,  Lequinio,  citoyen  du  globe . 

C’est  une  vaste  cité  que  celle  dont  J.  M.  Lequinio  dé- 
clare être  membre.  En  attendant  qu’il  puisse  exercer  dam 
toute  son  étendue  les  droits  de  citoyen,  il  remplit  un  des 
devoirs  attachés  à ce  titre.  11  combat,  il  cherche  & détruire 
ce  qui,  pur  tout  le  globe,  est  le  plus  mortel  ennemi  de 
l’homme.  Nul  préjugé  ne  trouve  grâce  devant  IuL  «Le  plus 
grand,  le  plus  absurde  et  le  plus  sot  des  préjugés,  dit-il, 
c’est  de  croire  qu’il  en  faut,  c’est  de  croire  que  les  hom- 
mes en  ont  besoin  pour  exister  eu  société,  pour  être  heu- 
reux. C’est  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  enchaîna  l’esprit,  et  ce 
qui  toujours  cucbuinerait  la  raison.  Je  u'en  veux  aucun, 
pas  même  celui  de  la  religion,  pas  même  celui  de  la  gloire, 
pas  même  celui  de  l’honneur.  Les  hommes  ne  seront  ja- 
mais vertueux,  bons  cl  heureux,  que  lorsqu’ils  seront  dé- 
pouillés de  tous  les  préjugés  sans  exception,  et  lorsqu’il* 
uc  chercheront  que  la  vérité,  que  l’exacte  justice  et  l’ob- 
servance des  lois  sociales.  » 

Conformément  à ses  principes,  l’auteur  attaque  de  front 
ce  qu’on  appelle  gloire,  ce  qu’on  appelle  honneur,  les  pré- 
jugés religieux,  le  royalisme,  les  séductions  de  l’éloquence, 
la  fausse  honte  de  la  bâtardise,  les  terreurs  pusillanimes  de 
la  mort,  l'aveugle  bai barie  de  l'intolérance,  la  rage  insen- 
sée de  la  guerre,  la  charlalanerie mensongère  de  l’histoire, 
les  ruses  de  la  politique  et  de  l’intrigue,  la  vainc  religion 
des  tombeaux,  enfin  tout  ce  qui  obstrue  ou  déprave  celle 
malheureuse  raison  humaine. 

La  marche  de  ses  idées  est  en  général  ferme  et  hardie  : 
son  style  est  comme  ses  idées,  et  il  résulte  de  sa  persuasion 
intime  une  franchise  d’élocution  plus  persuasive  que  la  pa- 
rure et  l’afféterie  des  belles  phrases.  Quoiqu'il  maltraite 
fort  l'éloquence,  plusieurs  pages  de  son  livre  peuvent  pas- 
ser pour  éloquentes;  d'autres  ont  une  tournure  neuve  et 
singulière,  une  piquante  originalité. 

Dans  un  moment  où  de  faux  amis  de  l'égalité  voudraient 
en  établir  les  bases  sur  l'ignorance  et  sur  l'enfance  prolon- 
gée du  peuple;  dans  un  moment  où  des  cerveaux  étroits, 
en  qui  la  raison  même  est  uu  préjugé,  s'enflamment  d’un 
fanatisme  ridicule  contre  la  philosophie  cl  les  lumières, 
foulent  aux  pieds  les  bustes  des  philosophes,  comme  s'ils  y 
pouvaient  encore  surprendre  et  anéantir  leurs  immortelles 
conceptions,  on  aime  & voir  un  législateur,  un  xélé  pa- 
triote, une  vérilableet  franc  jacobin,  n’invoquer  que  la  phi- 
losophie, ne  déifier  que  les  lumières,  et  déclarer  une  guerre 
à mort  à ce  tas  de  vils  préjugés  qui  ne  furent  jamais  la 
ressource  que  des  hypocrites,  des  intrigants  et  des  sols, 

•—■Correspondance  originale  des  émigrés , ou  les  émigrés 
peint»  par  eux-mémes;  avec  une  estampe  représentant  le 
signe  de  ralliement  des  chevaliers  du  Poignard  au  château 
des  Tuileries,  le  10  août,  gravée  sur  un  modèle  ensan- 
glanté, trouvé  sur  un  nommé  de  Vlllcrs , l’un  des  cheva- 
liers, tué  à cette  journée;  1 vol.  in-8*  de  plus  de  500  pages. 
Prix  : 5 liv.  en  prenant  l’ouvrage  à Paris  ; et  5 liv.  15  sous 
pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  les  département».  A 
Paris,  chez  F.  Buisson,  libraire,  rue  Haniercullle,  n*  SO. 
On  prie  les  personnes  qui  mettront  des  letties  et  assignats 
ù la  poste  d’affranchir  le  tout. 

Cette  correspondance  est  celle  prise  par  l’avant-garde  du 
général  Krilermann  à Longwy  et  à Verdun,  dans  le  porte- 
feuille de  Monsieur,  et  dans  celui  de  M.  Ostome,  secré- 
taire de  M.  de  Calonne. 

Certificat  d'authenticité  du  comité  de  sûreté  générale. 

t La  Convention  nationale  ayant  renvoyé  ù ses  comités 
diplomatique  et  de  sûreté  générale  un  portefeuille  pris  dan» 
les  équipages  du  ci-devant  Monsieur,  ainsi  qu’une  corres- 
pondance des  émigrés,  saisie  par  le  général  Krilermann, 
lors  de  la  reprise  de  Verdun  cl  Longwy,  non»,  commis- 
saires chargés  de  l’examen  de  ces  diverses  pièces  certifions 
I authenticité  cl  la  fidélité  des  extraits  composant  la  Cor- 
respondance originale  des  émigrés,  dont  les  originaux  sont 
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déposés  aux  archives  de  la  Convention  nationale.  A Paris, 
ee  17  novembre  1792,  l'au  l'r  de  la  république. 

• Signé  J.  M.  Musset,  Hérault,  Anacu  mis 
Cloots,  Grégoire.  » 

Nous  reviendrons  incessamment  sur  cel  ouvrage. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant . 

Déchet  supplémentaire  a la  loi  du  20  septembre 

1792  (1),  SUR  LES  ACTES  CIVILS  RELATIPS  AUX 
NAISSANCES,  MAMAGES  ET  DÉCÈS,  RENDU  DANS  LA 
SÉANCE  DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE,  SUR  LE  RAP- 
PORT DE  Lanjuinais. 

• La  Conventiou  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  décrète  : 

« Art.  I*\  Les  personnes  désignées  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre  dernier  pour  faire  les  déclarations  de  naissance, 
seront  tenues  de  luire  ces  déclarations  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  naissance,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro- 
noncée par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne  pourra  ex- 
céder deux  mo'S  pour  la  première  fois,  et  six  mois  en  cas 
de  récidive,  sauf  les  poursuites  criminelles  en  cas  de  sup- 
pression, d'enlèvement,  ou  de  défaut  de  représentation  de 
l'enfant. 

■ II.  Il  sera  payé  pour  chaque  extrait  d'acte  de  divorce, 
la  même  luxe  que  pour  un  extrait  d'un  acte  de  mariage. 

«III.  Les  registres  particuliers  prescrits  pour  la  publi- 
cation des  mariages  serviront  pour  les  actes  préliminaires 
du  divorce,  qui  doivent  être  dressés  par  un  officier  muni- 
cipal; il  sera  payé  par  chaque  extrait  d’acte  préliminaire 
du  divorce , la  même  taxe  que  pour  un  extrait  de  publi- 
cation. 

• IV.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point  enregistrés  sur 
le  registre  des  actes  de  mariage  dans  lequel  ils  seront  insé- 
rés, mois  sur  la  première  expédition  qui  en  sera  faite,  et 
qui  ne  sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  droit  d'enre- 
gistrement , duquel , ainsi  que  de  sa  date  et  du  rembourse- 
ment, il  sera  fait  mention  à côté  de  Pacte,  en  marge  du 
registre  de  la  municipalité. 

«V.  Les  registres  desdits  actes  préliminaires  du  divorce, 
cl  ceux  de  publication  des  mariages  et  d'opposition  auxdits 
mariages,  seront  sur  papier  timbré,  fournis  aux  frais  de 
chaque  district,  cl  envoyés  aux  municipalités  par  les  direc- 
toires, tous  lesquinre  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année  ; ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphé» 
sur  chaque  feuillet  par  le  président  de  l'administration  du 
district,  ou,  h son  défaut,  par  un  des  membres  du  direc- 
toire, Tous  iesdits  registres  et  les  extraits  qui  en  seront  dé- 
livrés sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d’enregis- 
trement.»' 

SECTION  II. 

Articles  particuliers  aux  communes  dont  la  po- 
pulation est  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus.  % 

«Art.  Ier.  Dans  les  communes  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus,  les  déclarations  de  naissance  tt  décès  se  fe- 
ront d'abord  devant  le  commissaire  de  police  de  la  section 
ou  du  quartier. 

« 11.  Ces  déclarations  devant  Iesdits  commissaires  de  po- 
lice seront  fuites,  au  surplus,  dans  les  mêmes  formes,  avec 
les  mêmes  indications,  dans  le  même  délai,  et  par  les 
mêmes  personnes  désignés  dans  la  loi  du  20  septembre 
dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le  commissaire  de  po- 
lice sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  eu  sera  faite,  de  se 
transporter  à la  maison  où  sera  le  nouveau-né.  Il  se  trans- 
portera au  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  et  s'assurera 
du  décès  ; et  s'il  y a indice  de  mort  violente , il  sc  confor- 
mera aux  articles  VII,  Vlll  et  IX  du  titre  premier  de  la  loi 
du  20  septembre. 

« 111.  Il  sera  fourni  à chacun  des  commissaires  de  police 
deux  registres  simples,  l’un  pour  les  naissances,  et  l'autre 
pour  les  décès.  Le  commissaire  de  police  dressera,  sur  l’un 
de  ces  registres,  le  procès-verbal  de  la  déclaration  qui  lui 
(I)  Nous  avons  inséré  celte  loi  dans  le  supplément  de  notre 
feuille  du  jeudi  1 1 octobre,  n°  i8C.  A.  M. 


sera  faite , et  le  signera  avec  les  déclarants  et  les  témoins. 

« IV.  Il  délivrera  sur-le-champ,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  la  copie  du  procès  verbal  certifiée  de  lui,  aux  décla- 
rants qui  seront  tenus  de  se  présenter  ensuite,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  l*r  delà 
section  précédente,  & la  maison  commune,  assistés  de  leurs 
témoins,  pour  y faire  dresser  l’acte  de  naissance  ou  de  dé- 
cès, en  représentant  la  copie  dudit  procès-verbal. 

• V.  Les  registres  mentionnés  en  l’article  111  de  la  pré- 
sente section  seront  fournis  par  les  municipalités;  lisse- 
ront cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet,  le  tout  par  le  maire,  ou  à son  défaut  par  un  offi- 
cier municipal,  suivant  l’ordre  de  la  liste.  Tous  Iesdits  re- 
gistres et  Ira  extraits  qui  en  seront  délivrés  seront  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 

« VI.  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
chacun  desdits  commissaires  déposera  ses  registres  de  nais- 
sances et  décès  du  trimestre  précédent,  h U maison  com- 
mune; cl  les  officiers  municipaux  seront  tenus  d’en  faire  le 
récolement  avec  les  registre»  généraux , de  relever  les  con- 
traventions , s'il  en  a été  commis,  et  de  les  dénoncer  au 
piocureur  de  la  commune,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  les 
personnes  trouvées  en  contravention , et  de  les  faire  punir 
comme  il  est  dit  en  l'article  1"  de  la  section  l"  de  la  pré- 
sente loi. 

«VU.  Les  conseils-généraux  de«dites  communes  pour- 
ront nommer,  au  scrutin  et  è la  pluralité  des  suffrage*,  un 
commis  en  chef,  qui  sera  chargé  de  la  garde  de  tous  les 
registres  servant  à constater  l’état  civil  des  citoyens;  et 
tous  ces  registres  seront,  en  conséquence,  réunis  dans  io 
même  lieu. 

«VIII.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pour- 
ront sc  faire  autoriser  par  l'administration  du  département 
ù percevoir,  pour  les  extraits  de»  registres  concernant  l’état 
civil  des  citoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  fixée 
ù l'égard  des  autres  communes  de  la  république  j mais  le 
nnurimum  de  cette  taxe  ne  pourra  excéder  10  sou*  pour 
chaque  extrait  d'acte  de  naissance,  décès,  publication  de 
mariage,  ou  d'acte  préliminaire  du  divorce;  cl  20  sous 
pour  chaque  extrait  d'acte  de  mariage  ou  de  divorce  : le 
tout  non  compris  le  timbre.  • 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  DECEMBRE. 

Barèrc  occupe  le  fauteuil. 

Trcilhard  lit  l'interrogatoire  de  Viard. 

Laurent:  Viard  est  un  chevalier  d’industrie  ; je 
demande  en  conséquence  qu’il  soit  renvoyé  devant 
un  tribunal  correctionnel. 

Cambacérès  : Vous  avez  renvoyé  Viard  derant  un 
tribunal  ; attendez  le  jugement  de  ce  tribunal. 

Aimé  Goupilleau  : Je  demande  la  parole  pour  ut) 
objet  qui  intéressé  le  salut  de  l’Etat.  J'ai  à vous  dé- 
noncer un  fait  extrêmement  grave  et  intéressant 
pour  la  sûreté  publique  et  le  respect  de  la  Convenu 
tion.  Je  vous  prie  de  me  répondre  à ces  différentes 
questions.  Quand  vos  décrets  ont-ils  force  de  loi  ? 
quand  doivent-ils  sortir  de  vos  bureaux  pour  être 
envoyés  au  conseil  exécutif?  Vous  me  répondrez 
qu’un  decret  ne  doit  être  expédié  au  ministre  de  la 
justice  qu’après  que  la  Convention  en  a adopté  la 
rédaction. 

Reportez-vous  à la  séance  de  dimanche  : le  résul- 
tat en  a été  un  décret  qui  expulse  du  territoire  de  Ir 
république  tous  les  Bourbons  excepté  Philippe  Ega- 
lité. Le  procès-verbal  de  cette  séance  n’a  pas  été  lu  ; 
vous  n’avez  pas  adopté  la  rédaction  du  décret; il 
n’en  est  pourtant  pas  moins  vrai  que  ce  décret  a été 
affiché,  avec  injonction  ou  département  d’y  obéir.  Je 
ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à des 
dénonciations  vagues.  Lorsque  je  parais  à cette  tribune 
pour  v faire  une  dénonciation,  c est  qtte  j’ai  des  faits 
positifs  à articuler.  Je  vous  dénonce,  cette  affiche 
émanée  d’abord  du  conseil  exécutif,  et  ensuite  du  dé- 
partement, comme  ayant  force  de  loi.  Je  dépose  cetté 
pièce  sur  le  bureau. 

Louvet  : Comment  peut-on  dire  qu’un  décret 
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n’existe  pas,  lorsque  hier  vous  en  avez  rendu  un  qui 
prouve  sou  existence.  Auriez-vous  suspendu  l'exé- 
cution d'un  décret  qui  n’existait  pas? 

Quant  à la  lecture  du  procès-verbal,  j’ai  voulu  la 
faire  avant-hier;  Sillery  est  venu  au  bureau,  et  m’a 
paru  satisfait  de  ce  que  je  ne  le  lisais  pas,  pareequ’il 
voulait  demander  le  rapport  du  décret.  Hier  encore 
j’ai  voulu  le  lire;  on  m'a  fait  remarquer  que  le  fond 
de  la  question  allant  être  discute,  il  était  inutile  de 
donner  lecture  du  procès-verbal. 

Thuriot:  Citoyens,  je  crois  que  les  faits  qui  sont 
soumis  à votre  discussion  vous  donneront  la  clé  de 
toutes  les  intrigues.  Souvenez-vous  comment  di- 
manche, sous  prétexte  de  présenter  un  article  addi- 
tionnel au  décret  que  vous  veniez  de  rendre  sur  ma 
proposition,  on  lit  une  motion  de  la  plus  haute  im- 
portance. Buzot  vous  lut  un  travail  qui  indiquait 
uc  cette  motion  avait  été  depuis  longtemps  préiné- 
itée.  Ce  que  personne  ne  peut  encore  ignorer,  c’est 
que  Louvet  parla  après  Buzot,  et  prononça  un  dis- 
cours qui  aurait  exigé  du  plus  habile  au  moins 

trois  jours  d'étude Nous  parviendrons  à la  lin 

à connaître  les  intrigants.  Les  agents  de  Lafayette, 
qui  agitaient  Paris  en  1790,  sont  encore  ici.  (L’ora- 
teur prononce  ces  dernières  paroles  avec  véhémence; 
aussitôt  les  tribunés  d’applaudir  avec  transport. — 
Une  grande  partie  de  l’assemblée  fait  entendre  des 
murmures.) 

J. -B.  Louvet  : Nommcz-les...  ; car  ceux  qui,  dans 
ce  moment-ci,  nous  calomnient  vaguement,  nous 
assassinent. 

Thuriot  : Eh  bien,  c’est  Brissot!..,.  C’est  lui  qui, 
en  1791,  commit  un  faux  dans  la  fameuse  procédure 
criminelle  qui  suivit  l’affaire  du  Cliamp-de-Mars.... 
c’est  lui  qui (on  sait  qu'il  était  alors  IMmi  du  gé- 

néral de  la  garde  nationale  parisienne)  c’est  lui  qui 
s’entendit  avec  Lafayette  pour  faire  naître  les  évé- 
nements du  Champ-de-Mars.  Il  rédigea  la  pétition, 
c’est  un  fait  notoire;  et  Lafayette  égorgea  les  péti- 
tionnaires.... (Les  murmures  de  l’assemblée  presque 
entière  interrompent  l’orateur;  on  le  rappelle  à 
l’ordre  et  à la  question.) 

Chabot  : J'atteste  ces  faits.  Nous  étions  alors  assas- 
sinés par  Lafayette  et  par  Brissot 

Thuriot;  Je  reviens  à la  question.  Je  suis  loin 
d’imputer  à Buzot  l’odieux  de  la  proposition  qu’il  a 

faite.....  Je  crois  qu’il  a été  trompé 

Montaut,  Duquesnoy,  Legendre,  et  quelques  au- 
tres membres  assis  auprès  de  Thuriot: Que  dites- 
vous  là?.....  Cet  intrigant!..., 

Thuriot  : Revenons  au  point  qui  doit  nous  occu- 

fier.  Conformément  à votre  réglement,  les  procès-ver- 
>aux  doivent  être  lus  dans  la  séance  suivante.  Lundi, 
nous  nous  sommes  présentés  plusieurs  au  bureau, 
»ur  demander  la  parole  sur  le  rapport  du  décret  ; 
-ouvet  savait  que  nous  voulions  faire  des  observa- 
tions sur  ce  décret;  je  ne  sais  si  cela  l’a  empêché  de 
le  lire  ; il  doit  y avoir  une  règle  sûre  pour  les  secré- 
taires. Je  demande  que  le  secrétaire  qui  n’a  pas  lu  le 
procès-verbal,  comme  le  veut  le  règlement,  et  qui  a 
expédié  un  décret  dont  vous  n’aviez  pas  adopté  la  ré- 
daction,soit  censuré.  (Applaudissements  d’une  partie 
de  l’assemblée.) 

Goupille  au  ; Je  vais  convaincre  l’assemblée  de 
l’iniquité  de  Louvet.  Par  la  distribution  qui  vient  de 
m’être  faite  de  la  note  qui  nous  apprend  tous  les 
matins  l’envoi  des  décrets,  je  vois  que  l’expédition 
du  décret  sur  l’expulsion  de  la  famille  des  Bourbons 
est  datée  du  16  décembre.  Comment  est-ce  que  Lou- 
vet a In  scélératesse (.4  l’Abbaye  Louvet , à l’Ab- 

baye! s’écrient  tout-à-coup  quelques  membres 
d’une  extrémité.  — Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 


Doulcf.t  monte  précipitamment  à la  tribune . Je 
ne  rappellerai  point  ce  qu'a  dit  un  des  pivopinants 
sur  les  inconvénients  d’adopter  une  motion  inci- 
dente qui  peut  être  de  grande  importance.  L’Assem- 
blée constituante  et  la  Législative  avaient  senti  la 
nécessité  de  mettre  des  entraves  pour  qu’une  mo- 
tion ne  fût  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement 
réfléchie...  Je  dis  donc  qu’un  décret  ne  peut  avoir 
force  de  loi  que  lorsqu’il  est  signé  du  président  et 
des  secrétaires,  que  lorsque  la  rédaction  a été  pré- 
sentée à l'assemblée. 

Louvet  vous  a dit  que  Sillery  avait  paru  content 
de  ee  qu’il  n’avait  nas  lu  le  procès-verbal.  Je  m'em- 
barrasse peu  de  cela,  je  m’attache  aux  principes.  Le 
vrai  coupable,  c’est  celui  qui  l’a  envoyé;  on  a de- 
mandé contre  Louvet  l'inscription  au  procès-verbal 
avec  censure.  Je  ne  trouve  pas  cette  punition  assez 
sévère  ; il  a compromis  le  ministre  de  l’intérieur  et 
la  sûreté  publique.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
pour  trois  jours  a l’Abbaye.  (On  applaudit  dans  une 
partie  de  In  salle. — Ces  applaudissements  sont  aussi- 
tôt suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Bréard  : Je  me  contenterai  de  faire  quelques  ol>— 
*ervations;je  les  ferai  froidement,  pareeque.  je  suis 
sans  passion,  sans  intérêt  particulier;  je  vois  1rs 
choses  et  non  les  hommes.  On  délivre  un  décret 
important,  avant  qu’il  ait  été  lu,  et  dans  le  moment 
où  il  est  incertain  s’il  sera  rapporté.  Je  dis  que  la 

nation (Murmures.)  Maintenez-moi  la  parole, 

M.  le  président,  les  eriailleries  ne  m’épouvanteront 
pas.  J'appuie  la  proposition  qui  vous  a été  faite 
d'envoyer  Louvet  pour  trois  jours  à l’Abbaye.  Je 
demande  en  outre  que  les  frais  d’afliches  soient  à sa 
charge. 

V ai.azk:  Je  demande  que,  pour  que  rassemblée 
puisse  asseoir  une  décision,  on  remette  sous  nos 
yeux  le  décret  qui  défend  aux  secrétaires  d’cx|iédirr 
les  décrets  avant  que  le  pmeès-vorbal  de  la  séance 
où  ils  ont  été  rendus  n’ait  été  lu. 

Cambacérès  : On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
question  qui  nous  occupe  ne  fasse  jeter  de  grands 
soupçons  sur  celui  qui  a expédié  le  décret;  mais  il 
faut  d'abord  constater  les  faits,  et  que  le  secrétaire 
soit  interpellé  s'il  a envoyé  mie  expédition  du  dé- 
cret signée  de  lui,  ou  s'il  ne  l'a  envoyée  que  romme 
un  avis.  Lorsqu’il  aura  répondu,  vous  statuerez.  Je 
demande,  aussi  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
qu’à  l’avenir  vous  ne  décidiez  pas  dans  l'enthou- 
siasme une  question  importante. 

On  demande  que  les  interpellations  proposées  par 
Cambacérès  soient  faites  à Louvet. 

Louvet  : Je  ne  demande  point  à éluder  les  ques- 
tions  

Cambacérès  : Avez-vous  envoyé  au  ministre  le 
îléeret  ccrtilié,  ou  seulement  en  forme  d’avis? 

Louvet  : Je  réponds;  je  n'ai  point  envoyé  le  dé- 
cret au  ministre,  je  l'ai  certilié  de  ma  signature, 
comme  cela  se  pratique  tous  les  jours.  Je  vous  ob- 
serve que  j'ai  fait  la  même  chose  pour  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot,  qui  condamne 
à mort  celui  qui  voudrait  séparer  quelque  partie  de 
la  république  pour  la  joindre  à un  territoire  étran- 
ger. Pourquoi  ne  réclame-t-on  pas  contre  la  signa- 
ture que  j’ai  apposée  à ee  décret?  Dans  l'accusation 
qu’on  me  lait,  il  y a des  passions,  il  y a un  projet  de 
vengeance.  (Murmurrsdes  tribunes.)"  Tous  1rs  jours, 
quand  un  décret  est  rendu,  les  secrétaires  signent 
que  le  décret  a été  rendu. 

Bourdon  : L’avez- vous  envoyé  au  ministre?  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Le  Président  : 11  est  impossible  de  maintenir  l'or- 
dre. Quand  il  est  rétabli  d'uu  cù!é,  le  trouble  re- 
commence de  l’autre. 


r*ri».  Tjf.  H.ari  Mo,  . n«  CvwflM 
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Louvet  : Lorsque  hier  soir  des  hommes  furieux 
disaient  qu’ils  verseraient  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  défendre  ce  qu’ils  appellent  leur 
prince,  le  duc  d’Orléans....  (Murmures  a une  grande 
partie  de  l’assemblée  et  des  tribunes.  — Nommez - 
tes,  nommez-les!  s’écrie-t-on.  ) Lorsque  hier,  dans 
les  groupes,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  la  tète  de 
Louvet...  ( mêmes  murmures)  lorsque  hier  soir  on 
demandait  la  tête  de  Fétion  et  des  amis  de  la  répu- 
blique.... (murmures)  c’est  le  moment  qu’on  choi- 
sit pour  dénoncer  vaguement  les  vrais  républicains! 
(Les  murmures  des  tribunes  couünueut.)  Je  crois  en 
avoir  dit  assez  pour  me  justifier  et  pour  répondre  à 
l’impatience  de  l’assemblée  : je  renonce  au  facile 
avantage  de  dénoncer  mes  adversaires.  (Mêmes  mur- 
mures encore.  — Une  extrémité  de  l’assemblée  pa- 
raît agitée.  — On  entend  une  voix , celle  de  Legen- 
dre : C’est  un  moustre  que  cet  homine-là!...— (Vio- 
lentes rumeurs.  — On  demande  que  Legendre  soit 
rappelé  à l’ordre.  — Il  parle  dans  le  tumulte.) 

Treilbard  : H est  temps  que  cette  discussion  fi- 
nisse. ( Murmures  des  tribunes.)  11  faut  aussi  la  ren- 
dre utile,  en  adoptant  une  mesure  qui  obvie  à un 
pareil  désordre.  Il  est  d’usage  au  bureau  de  signer 
les  décrets  rendus  dans  la  séance  : un  de  vos  décrets 
ordonne  d’expédier  les  décrets  au  ministre  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Votre  réglement  veut  nue  les 
procès-verbaux  soient  lus  dans  la  séance  du  lende- 
main ; quant  à moi,  j’ai  toujours  lu  le  procès- verbal 
de  la  veille.  Je  propose  de  n’expédier  a l’avenir  au- 
cun décret  au  conseil  exécutif  que  lorsqu’il  aura  été 
lu  à la  Convention;  ce  qui  peut  se  taire  dans  la 
séance. 

Bourdon  : Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  n’est 
pas  exact.  Les  décrets  ne  doivent  être  envoyés  que 
vingt-quatre  heures  après  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  où  ils  ont  été  rendus  a été  lu. 

La  discussion  est  fermée.  — Plusieurs  insistent 
pour  parler  encore. 

Brkard  : Je  demande  que  vous  décrétiez  que, 
conformément  à votre  réglement,  aucun  décret  ne 
sera  expédié  que  vingt-quatre  heures  après  que  le 
procès-verbal  aura  été  lu,  excepté  dans  les  circon- 
stances où  l’assemblée  en  ordonnerait  autrement. 

Leroux  : J’avais  demandé  la  parole  pour  vous 
présenter  les  réflexions  qu'on  vous  a déjà  soumises 
avec  plus  de  clarté  peut-être  que  je  n’aurais  fait. 
J’insiste  pour  que  la  Convention  fasse  une  loi  qui 
obvie  à l’inconvénient  dont  nous  nous  plaignons 
tous. 

Merlîn,  de  Thianville  : Je  demande  à lire  un  ar- 
ticle du  réglement  ; le  voici  : 

• Toutes  les  lois  seront  envoyées  an  ministre  trois 
jours  après  qu’elles  auront  clé  rendues,  pourvu 
qu’elles  aient  été  lues.  * 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice,  qui  a dû 
apposer  les  sceaux  sur  le  décret  avant  ch*  l’envoyer 
au  ministre  de  l’intérieur,  soit  mandé.  Je  demande 
aussi  que  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a envoyé  des 
courriers  extraordinaires  aux  armées  pour  porter  le 
décret,  soit  mandé  séance  tenante,  et  que  le  décret 
de  suspension  rendu  hier  soit  envoyé,  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. 

Bréard  : Je  retire  ma  proposition;  mais  je  de- 
mande f exécution  stricte  nu  réglement. 

Bourdon  : Que  le  président  et  les  secrétaires  qui 
ont  signé  ce  décret  soient  expulsés  du  bureau.  (Mur- 
mures.) 

Doülcft  : Avant  de  punir  nn  délit,  il  faut  le  con- 
stater. J’appuie  la  proposition  de  Merlin. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

• Le  ministre  de  la  justice  se  rendra  dans  le  sein 


de  l’assemblée,  séance  tenante,  pour  rendre  compte 
comment  le  décret  sur  la  famille  des  Bourbons  lui 
est  parvenu.  • 

* * : Depuis  que  nous  sommes  assemblés , nous 
sommes  tiraillés  dans  tous  les  sens;  et  la  cause  de 
ces  tiraillements,  c’est  le  pouvoir  exécutif.  (Mur- 
mures.) Toutes  les  parties  du  gouvernement  sont 
républicaines,  la  Convention  et  toutes  les  adminis- 
trations sont  électives,  il  n’y  a que  le  conseil  exécu- 
tif qui  ne  soit  pas  l’effet  immédiat  de  la  volonté  du 

peuple ( L ordre  du  jour!  s’écrie-t-on  de  toutes 

parts.) 

Laurent  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait;  je 
serai  court.  ( L’ordre  du  jour ,)  Un  fait  a été  dé- 
noncé, il  faut  le  vérifier.  On  a dit  que  le  ministre  a 
dépêché  un  courrier  extraordinaire  à l’armée  de  la 
Belgique,  pour  y porter  le  décret  rendu  dimanebc... 
(L’ordre  du  jour  est  réclamé  vivement) 

Turrf.au  : Je.  demande  que  le  ministre  de  l’inté- 
rieur soit  mandé.  {Non,  non!) 

Doülcet  : Le  ministre  de  l’intérieur  reçoit  les  lois 
du  ministre  de  la  justice.  Entendez  donc  d’abord  le 
ministre  de  la  justice,  et  ensuite  vous  verrez  s’il  y a 
lieu  de  mander  celui  de  l’intérieur. 

On  passe  à l’ordre  du  jour. 

Louvet  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  dimanche  16  décembre.  11  est  adopté  sans  récla- 
mation. 

Mailhb  : Vous  avez  renvoyé,  h votre  comité  de 
législation  une  proclamation’  du  pouvoir  exécutif, 
qui  cassait  les  élections  faites  d’un  procureur-géné- 
ral-syndic par  l’assemblée  électorale  du  déparle- 
ment de  Paris,  et  les  réclamations  qui  ont  eu  lieu 
contre  cet  acle.  Votre  comité  a examiné  les  faits,  et 
il  a bien  tût  reconnu  que  l’administration  actuelle  du 
département  de  Paris,  élue  d’une  manière  provisoire 
et  contre  toutes  les  formes,  ne  pouvait  avoir  le  ca- 
ractère d’une  administration  élue  par  le  peuple.  Il  a 
pensé  que  l’assemblée  électorale  avait  eu  le  droit  de 
procéder  à sa  réélection,  et  qu’on  n’avait  d’autre  re- 
proche à lui  faire  que  d’y  avoir  procédé  trop  tard. 
En  conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale  annule  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif,  en  date  du  il  de  ce  mois, 
relative  aux  opérations  du  corps  électoral  de  Paris, 
et  déclare  qu’il  doit  continuer  ae  procéder  au  renou- 
vellement des  administrations.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  un  dé- 
cret est  rendu,  qui  ratifie  les  marchés  passés  par  la 
commission  dos  assignats  pour  l’impression  des  dif- 
férents papiers. 

— Sur  nn  rapport  fait  au  nom  des  comités  delà 
guerre  et  des  finances  réunis,  il  est  décrété  que  • les 
troupes  de  la  république  qui  occupent  actuellement 
le  territoire  du  département  du  Mont-Blanc  conti- 
nueront à être  traîtres  comine  celles  qui  sont  en 
pays  étranger,  jusqu’au  l®r  février  prochain  seule- 
ment. 

— Le  ministre  de  la  justice  (1)  : Je  viens,  en 
exécution  du  décret  rendu  ce  matin , donner  les 
éclaircissements  que  la  Convention  nationale  attend 
de  moi.  Il  a été  remis,  le  1 T de  ce  mois,  à deux  heu- 
res après  midi,  aux  bureaux  du  ministre  de  la  jus- 
tice, cinq  décrets,  expédiés  en  forme,  et  signés  du 
président  et  de  deux  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  Dans  le  nombre  se  trouvait  le  décret  re- 
latif à la  famille  des  Bourbons.  Le  même  jour  sans 
aucune  interversion  de  l’ordre  constamment  établi 
dans  mes  bureaux , j’ai  envoyé  deux  expéditions  au 

(f)  (Tétait  alors  le  constituant  Garai  le  jeune,  ancien  ré- 
dacteur co  chef  du  Journal  de  Paria.  L»  G. 
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ministre  de  l'intérieur  ; Tune  pour  lui,  l’autre  pour 
le  département  : voilà  tout  ce  que  j’ai  fait.  Si  ce  dé- 
cret a été  imprimé,  s’il  a été  envoyé  dans  les  dépar- 
tements, ce  n’est  pas  par  mon  ordre.  J’ajouterai,  en 
osant  de  mon  droit  de  réflexion  comme  citoyen,  que 
s’il  est  une  circonstance  oh  j’eusse  été  le  maître  d’ap- 
porter dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  plus 
ou  moins  de  délai,  ce  n’rût  pas  été  dans  l’expédition 
ua  décret  relatif  à la  famille  des  Bourbons  que 
j’eusse  mis  plus  de  célérité. 

Legendre  : Je  demande  que  le  ministre  fasse  con- 
naître les  noms  des  signataires  du  décret.... 

Le’ ministre  fait  lecture  du  décret;  il  est  certifié 
conforme  à l’original  ; Fermonl , président  ; Jean - 
Baptiste  Louvet,  Saint- Just,  secrétaires. 

Saint-Just  : L’usage  établi  au  bureau  est  cause 
de  ce  qui  vient  d’arriver.  A quatre  heures,  les  com- 
mis expéditionnaires  apportent  à la  signature  des 
expéditions  des  décrets  rendus  dans  la  séance.  On 
les  signe  ensemble,  et  sans  avoir  le  temps  de  les  col- 
lationner. Je  lieuse  que  le  soupçon  ne  peut  peser  sur 
ma  tête.  — L assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Cjiaslf.  : Je  demande  si  un  commis  peut  expédier 
un  décret  avant  que  la  rédaction  du  procès-verbal 
ait  été  adoptée  par  rassemblée.  Je  propose,  en  se- 
cond lieu,  que  h*  ministre  soit  interpelle  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  a envoyé  des  courriers  extraordi- 
naires; et  troisièmement,  qu’on  examine  s’il  en 
avait  le  droit  sans  un  décret  exprès  de  rassemblée. 

Bi  zot  : J’appuie  la  demande  de  Cbasle,  et  mon 
intention  est  ne  ne  pas  laisser  peser  sur  un  ministre 
un  soupçon  qu’on  a l’art  de  lancer  sans  la  bonne  foi 
de  l’approfondir.  Le  trait  effleure,  mais  la  cicatrice 
reste.  Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à cet  égard. 

On  demande  la  question  préalable,  l’ordre  du 
jour. 

Maif.re  : La  discussion  ne  se  prolonge  que  parce- 
qu’ou  ne  s’entend  pas  ; le  décret  exigeait  par  sa  na- 
ture la  plus  prompte  expédition  ; ceux-là  élèvent 
donc  une  réclamation  injuste,  qui  pensent  que  le 
ministre  pourrait  être  répréhensible  s’il  avait  expé- 
dié des  courriers.  Mais  vu  que,  quand  meme  ces  ué- 
crels  u’aurairnt  été  envoyés  que  par  la  voie  ordi- 
naire de  la  poste,  celui  qui  en  suspend  l’exécution 
doit  le  prévenir,  ou  au  moins  l’atteindre  de  près , je 
deuiauae  que  le  dernier  décret  soit  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires. 

La  discussion  est  fermée  au  milieu  de  quelques  ré- 
clamations. 

Tiii  riot  : Je  demande  qu’on  décrète  Roland  in- 
faillible. — La  proposition  de  Mailbeest  adoptée* 

— Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  que  le  citoyen  Malcslicrbes  lui  demande  des 
copies  collationnées  et  certifiées  de  plusieurs  pièces 
qui  sont  dans  ses  bureaux;  mais  qu’il  n’a  pas  cru 
pouvoir  accéder  à cette  demande  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  la  Convention  nationale.  .Valeslirr- 
bes  réclame  la  communication  de  la  date  du  traité 
dePiluilz,  celle  de  la  notification  de  ce  traité,  des 
extraits  certifiés  des  avis  que  le  ministre  avait  reçus 
de  ce  traité,  soit  de  Dresde,  soit  de  Naples  ; copie  de 
la  lettre  du  minisLre  des  affaires  étrangères  ù l’am- 
bassadeur de  Vienne;  copie  de  la  réponse  de  cet  am- 
bassadeur, et  surtout  la  date  de  ces  deux  pièces; 
copie  des  avis  qui,  n’étant  pas  de  nature  à être  mis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  ont  été 
donnés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  co- 
mité diplomatique. 

La  Convention  décrète  que  le  minisire  est  auto- 
risé à donner  au  conseil  copies  de  ces  différentes 
pièces,  à la  charge  d’en  expédier  de  pareilles  à la 
commission  des  vingt-et-un. 


— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  miuistre  de  l’in- 
térieur; elle  est  ainsi  conçue  : 

« Président,  j’apprends  à l’instant  que  l’on  a an- 
noncé à la  Convention  uationale,  dans  la  séance  de 
ce  matin,  que  j’ai  expédié  des  courriers  extraordi- 
naires chargés  du  décret  qui  prononce  l’exil  de  la 
famille  des  Bourbons.  Ce  fait  est  faux  ; je  n’ai  jamais 
envoyé  de  courriers  extraordinaires  sans  y avoir  été 
autorisé  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

•Signé  Roland.» 

— Le  même  ministre  envoie  un  mémoire  relatif  à 
l’état  actuel  denotrecommerceintérieuretniaritime. 
L’assemblée  en  décrète  l'impression  et  la  distribution. 

— Homme  (1),  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique,  fait  un  rapport  dans  lequel  il  donne  de 
nouveaux  développements  aux  principes  qui  ont  di- 
rigé ce  comité  dans  son  travail  sur  l'éducation. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  21  DÉCEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  V éducation  publique 

Rabauo-Saint-Etîenne  s On  vous  a soigneuse- 
ment exposé  les  abus  des  divers  modes  d’enseigne- 
ment suivis  jusqu'aujourd’hui  ; et  pour  les  rempla- 
cer on  vous  a proposé  de  bonnes  idées  et  des  vues 
saines.  La  nécessite  d’une  bonne  théorie  sur  rensei- 
gnement est  fondée  sur  ces  vérités,  que  ce  sont  les 
lumières  qui  ont  fait  la  révolution  et  brisé  les  fers 
des  esclaves;  que  l'homme  est  susceptible  d’une 
perfection  indétlnie;  que  sa  perfection  dépend  des 
lumières  qu’il  acquiert  ; que  plus  les  hommes  seront 
éclairés,  et  partout  généralement  éclairés,  plus  les 
gouvernements  deviendront  meilleurs;  que  plus  ils 
seront  éclairés,  plus  ils  connaîtront  le  prix  de  la  li- 
berté, et  sauront  la  conserver  ; que  plus  les  lumières 
seront  à la  portée  de  tous,  plus  l’égalité  entre  les 
hommes  sera  maintenue.  Ainsi,  vous  devez  aux  peu- 
ples des  lumières  sûres  et  justes,  et  les  moyens  d’en- 
seignement les  plus  propres  à les  étendre  à l’infini. 
Mais  l’effet  de  ces  institutions  générales  ne  se  fera 
sentir  qu'à  notre  postérité,  et  vous  désirez  des  insti- 
tutions pour  la  génération  actuelle.  Vous  voudriez 
élever  tout-à-coup  nos  mœurs  au  niveau  de  nos  lois, 
et  faire  une  révolution  dans  les  télés  et  dans  les 
cœurs,  comme  elle  s'est  faite  dans  les  conditions  et 
dans  le  gouvernement.  Existe-t-il  un  moyen  infail- 
lible de.  communiquer  incessamment,  tout-à-l’heure, 
à tous  les  Français  à la  fois,  des  impressions  unifor- 
mes et  communes,  dont  l’effet  soit  de  les  rendre  tous 
ensemble  dignes  de  la  révolution,  de  la  liberté,  ce 
droit  de  justice  qui  se  convertit  souvent  en  iniquité  ; 
de  l’égalité,  ce  lien  fraternel  qui  se  change  si  aisé- 
ment en  tvrannic;  et  de  celte  élévation  simple  et 
noble,  où  l’espèce  humaine  a été  portée  depuis  qua- 
tre ans,  dans  le  combat  à mort  qui  a été  livré  entre 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs  ? 

Ce  moyen  existe  sans  doute  : il  consiste  dans  ces 
grandes  et  communes  institutions  si  bien  connues 
des  anciens,  qui  faisaient  qu’au  même  jour,  au  même 
instant,  chez  tous  les  citoyens, dans  tous  âges  et  dans 
tous  les  lieux,  tous  recevaient  les  mêmes  impres- 
sions par  les  sous,  par  l’imagination,  par  la  mé- 
moire, par  le  raisonnement,  par  tout  ce  que  l’homme 
a de  facultés,  et  par  cet  enthousisiuc  que  l’on  pour- 
rait appeler  la  magic  de  la  raison. 

(i)  Romme.  l’un  des  auteurs  du  calendrier  républicain,  et 
dont  le  nom  se  trouve  attaché  à toutes  les  grandes  créations 
scientifique»  de  la  Convention,  fut  un  des  cinq  conventionnels 
que  se  tuèrent  successivement,  et  avec  le  même  couteau,  e« 
face  du  tribunal  révolutionnaire  qui,  apres  les  journées  de 
prairial,  venait  de  les  condamner  à mort.  L.  G. 
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Ce  secret  a bien  été  connu  des  prêtres  qui,  par 
leurs  catéchismes,  par  leurs  processions  (car  ces 
énumérations  sont  encore  nécessaires  en  ce  sujet  où 
ces  législateurs  habiles  avaient  tout  cumulé),  par 
leurs  cérémonies,  leurs  semions,  leurs  hymnes, 
leurs  missions,  leurs  pèlerinages,  leurs  patrons, 
leurs  tableaux,  et  par  tout  ce  que  la  nature  et  l’art 
mettaient  à leur  disposition  , conduisaient  infailli- 
blement les  hommes  vers  le  but  que  les  prêtres  sc 
proposaient.  Ils  s'emparaient  de  l’homme  dès  sa 
naissance  ; ils  s’en  saisissaient  dans  le  bas-;1ge,  dans 
l’adolescence , dans  l’âge  mûr,  à l’époque  de  son 
mariage,  à la  naissance  de  ses  enfants,  dans  ses  cha- 
grins, dans  ses  fautes,  dans  l’intérieur  de  sa  con- 
science, dans  tous  ses  actes  civils,  dans  ses  maladies 
et  à sa  mort.  C’est  ainsi  au’ils  sont  parvenus  à jeter 
dans  un  même  moule,  à donner  une  même  opinion, 
i former  aux  memes  usages  tant  de  nations  différen- 
tes de  mœurs,  de  langage,  de  lois,  de  couleur  et  de 
structure,  malgré  l’intervalle  des  monts  et  des  mers. 
Législateurs  habiles,  qui  nous  parlez  au  nom  du  ciel, 
ne  saurions-nous  pas  faire  pour  la  vérité  et  la  li- 
berté ce  que  vous  avez  fait  si  souvent  pour  l’erreur 
et  l’esclavage?  (On  applaudit.) 

Il  suit  de  cette  observation,  que  je  crois  grande  , 
car  elle  embrasse  tout  l'homme,  toute  la  société  des 
Français,  toute  l’espèce  humaine;  il  suit,  dis-je,  de 
cette  observation  qu'il  faut  distinguer  l’instruction 
nublique  de  l’éducation  nationale.  L’instruction  pu- 
blique éclaire  et  exerce  l'esprit,  l’éducation  natio- 
nale doit  former  le  cœur;  la  première  doit  donner 
des  lumières,  et  la  seconde  des  vertus  ; la  première 
fera  le  lustre  de  la  société,  la  seconde  en  fera  la  con- 
sistance et  la  force.  L’instruction  publique  demande 
des  lycées,  des  colleges,  des  académies,  des  livres, 
des  instruments,  des  calculs,  des  méthodes,  elle 
s’enferme  dans  des  murs  ; l’éducation  nationale  de- 
mande des  ciraues,  des  gymnases,  des  armes , des 
jeux  publics,  des  fêtes  nationales , le  concours  fra- 
ternel de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et  le.  spec- 
tacle imposant  et  cloux  de  la  société  humaine  ras- 
semblée ; elle  veut  un  grand  espace,  le  spectacle  des 
champs  et  de  la  nature.  L’éducation  nationale  est 
l’aliment  nécessaire  à tous  ; l'instruction  publique 
est  le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont  sœurs, 
mais  l’éducation  nationale  est  l’aînée.  Que  dis-je  ! 
c’est  la  mère  commune  de  tous  les  citoyens,  qui  leur 
donne  à tous  le  même  lait,  qui  les  élève  et  les  traite 
en  frères,  et  qui  par  la  communauté  de  ses  soins  leur 
donne  cet  air  de  ressemblance  et  de  famille  qui  dis- 
tingue un  peuple  ainsi  élevé  de  tous  les  autres  peu- 
ples de  la  terre.  Toute  sa  doctrine  consiste  donc  à 
s’emparer  de  l'homme  dès  le  berceau,  et  même  avant 
sa  naissance  ; car  l’enfant  qui  n’est  pas  né  appar- 
tient déjà  à la  patrie.  Elle  s’empare  de  tout  l’homme 
sans  le  quitter  jamais,  en  sorte  que  l’éducation  na- 
tionale n'est  pas  une  institution  pour  l'enfance, 
tuais  pour  la  Yie  entière. 

Personne  n’ignore  quelle  était  à cet  égard  l’édu- 
cation des  Crétois,  des  autres  peuples  grecs,  et  sur- 
tout de  ces  Spartiates  qui  passaient  leurs  jours  dans 
une  société  continuelle,  et  dont  toute  la  vie  était  un 
apprentissage  et  un  exercice  de  toutes  les  vertus. 
Lorsque  j’ai  voulu  méditer  sur  les  moyens  de  nous 
appliquer  quelque  chose  de  ces  institutions  antiaues, 
j’avoue  que  ma  pensée  s’est  allangourie  et  débilitée. 
Trop  de  différence  avec  ces  peuples  et  avec  leur 
temps  défend  de  porter  nos  vues  aussi  haut.  Des 
.peuples  à la  fois  agricoles  et  commerçants,  et  qui 
ont  fait  de  si  grands  progrès  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  ne  peuvent  être  élevés  comme  ces  en- 
fants de  la  nature,  ces  soldats  de  la  liberté,  ces  hom- 
mes dont  l’armure,  comme  la  monnaie,  était  de  fer; 


qui  avaient  proscrit  le  commerce  et  les  sciences,  qui 
laissaient  les  métiers  à exercer  aux  esclaves,  et  qui , 
formés  surtout  aux  vertus  guerrières,  devaient  finir 
par  cet  excès  même  de  la  vertu,  lequel  est  toujours 
un  vice.  Je  pense,  même  que  nos  circonstances  sont 
plus  heureuses,  parceaue  les  Français  doivent  con- 
! server  ce  caractère  éclairé,  apanage  de  l’être  pen- 
sant, et  pareeque  si  nos  successeurs  doivent  perfec- 
tionner le  gouvernement  que  nous  ébauenerons 
peut-être,  ils  ne  pourront  y parvenir  qu’en  perfec- 
tionnant leurs  lumières;  et  cependant  on  peut  cher- 
cher le  moyen  de  former  une  institution  (pii,  en  for- 
mant le  corps  et  le  cœur,  ne  nuise  point  aux  progrès 
de  l’instruction  de  l’esprit,  et  qui  fuse  fraterniser 
ces  deux  institutions. 

Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  qu’il  faut,  il  faut  ab- 
solument renouveler  la  génération  présente,  en  for- 
mant en  même  temps  la  génération  qui  va  venir  ; il 
faut  faire  des  Français  un  peuple  nouveau,  lui  don- 
ner des  mœurs  en  harmonie  avec  ses  lois,  lui  pré- 
senter une  éducation  aimable,  séduisante,  enchante- 
resse; lui  inspirer  la  liberté,  l égalité,  la  fraternité' 
surtout,  ce  sentiment  aimable  et  doux , la  première 
loi,  l’unique  bonheur  de  la  société,  et  dissiper  ainsi 
cette  terreur  sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces  usa- 
ges obscurs  où  les  spectateurs  effrayés  croient  aper- 
cevoir l’annonce  de  la  tempête. 

J’ai  fait  une  esquisse  de  décret  à cet  égard,  moins 
sans  doute  pour  le  présenter  à votre  discussion,  car 
je  sens  combien  il  est  imparfait,  que  pour  expliquer 
mieux  ma  pensée,  et  pour  donner  des  exemples 
plus  que  des  discours,  et  pour  inviter  mes  collègues 
a nie  corriger  ou  à me  perfectionner;  c’est  un  cadre 
que  des  mains  plus  habiles  sauront  remplir. 

Projet  de  décret. 

U sera  élevé  en  chaque  canton,  à la  campagne,  un 
édifice  destiné  aux  assemblées  des  citoyens,  aux  éco- 
les publiques,  aux  fêtes  nationales,  et  à toutes  les 
autres  institutions  communes  que  la  nation  jugera 
convenable  d’établir.  Cet  édifice  portera  pour  in- 
scription : Temple  National.  En  attendant , les  ci- 
toyens s’assembleront  ou  dans  les  églises,  ou  même 
aux  champs,  dans  la  belle  saison.  Nulle  ville  ni 
commune  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  former 
pour  elle  de  pareils  établissements. 

Cet  édifice  sera  environné  d’une  enceinte  suffi- 
sante et  ombragée,  pour  y contenir  tous  les  citoyens 
et  habitants  du  canton,  pour  les  exercices  et  fêtes 
dans  les  saisons  et  jours  favorables.  Les  iours  de  di- 
manche seront  consacrés  à la  pratique  de  toutes  les 
institutions  publiques  que  la  nation  aura  détermi- 
nées. 

Les  exercices  du  corps  et  les  jeux  publics  propres 
à augmenter  la  force  du  corps,  l’agilité  et  la  sauté, 
seront  fixés  par  une  loi  particulière. 

Chaque  dimanche  il  sera  donné  une  leçon  de  mo- 
rale aux  citoyens  assemblés.  Cette  leçon  sera  prise 
dans  des  livres  élémentaires  approuves  par  le  corps 
législatif. 

Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la  lec- 
ture alternative  de  la  déclaration  des  droits  et  de 
celle  des  devoirs.  Les  seuls  officiers  municipaux 
sont  constitués  à cet  égard  officiers  de  morale;  ils 
ne  pourront  sc  dispenser  de  ces  fonctions.  En  cas 
d’absence,  de  maladie  ou  d’autre  cause  valable,  et 
qui  sera  jugée  par  le  peuple,  celui-ci  pourra  nom- 
mer des  citoyens  pour  remplir,  ce  jour-là,  les  fonc  - 
tions des  officiers  publies. 

En  chaque  exercice  il  sera  chanté  des  hvmnes  à 
l’honneur  de  la  patrie,  à la  liberté,  à l’égalité,  à la 
fraternité  de  tous  les  hommes,  propres  enfin  à for- 


mer  les  citoyens  à tonies  les  vertus.  Ces  hymnes  de- 
vront être  approuvées  par  le  corps  législatif. 

Dans  les  saisons  et  jours  favorables,  les  citoyens 
se  donneront  réciproquement  le  spectacle  des  exer- 
cices du  corps  ou  des  exercices  militaires,  ce  qui 
sera  déterminé  par  des  réglements  particuliers.  Tout 
enfant  âgé  de  dix  ans  sera  tenu  de  savoir  par  cœur 
la  déclaration  des  droits  et  celle  des  devoirs,  et  les 

Dates  hymnes  civiles.  11  sera  fait  un  examen  gé- 
es  enfants  de  cet  In,  dans  le  temple  du  can- 
ton, en  présence  de  tous  les  officiers  municipaux,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin. 

Cette  journée  sera  nommée  la  Fêle  de»  Enfants. 
De  ce  jour,  les  jeunes  garçons  seront  admis  à ap- 
prendre les  exercices  militaires;  ceux  d’entre  eux 
qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  auraient  été 
rejetés  dans  l'examen,  seront  renvoyés  d’un  an  à 
cette  admission. 

Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  prescrits 
par  une  loi  particulière* 

En  chaque  ville,  bourg  ou  village,  les  enfants  de 
dix  ans  et  au-dessus  seront  formés  aux  premiers 
exercices  militaires. 

En  chaque  canton , ils  seront  exercés  aux  évolu- 
tions et  manœuvres  jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans,  où 
tous  devront  être  formés. 

Il  sera  établi  aussi  pour  les  enfants,  par  des  ré- 
glements particuliers,  des  exercices  de  gymnasti- 
que propres  à développer  toutes  les  forces  du  corps 
et  à lui  donner  de  belles  proportions.  Des  prix  se- 
ront distribués  aux  vainqueurs. 

En  chaque  assemblée  publimie,  il  y aura  des  pla- 
ces distinctives  pour  les  vieillards  des  deux  sexes, 
âgés  de.  plus  de  soixante  ans. 

Dans  chaque  section,  pour  les  villes  ; et  dans  les 
cantons,  pour  les  campagnes,  les  vieillards  des  deux 
sexes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  se  réuniront 
pour  élire  un  sénat  composé  d'un  nombre  égal  des 
personnes  de  deux  sexes  ; il  aura  les  fonctions  sui- 
vantes : 

Tous  les  enfants,  jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans,  se- 
ront soumis  à sa  censure,  et  tout  vieillard  de 
soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  reproches 
sur  leurs  fautes.  Les  parents  qui  auront  à se  plain- 
dre de  leurs  enfants  les  amèneront  au  sénat  pour  y 
être  censurés. 

Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  enfants  vain- 
<pieurs  dans  les  exercices  publics. 

11  réprimandera  dans  les  enfants  les  actions  de  lâ- 
cheté, de  cruauté,  de  désobéissance  h leurs  parents, 
et  de  tous  les  vices  contraires  au  bon  ordre  et  au 
bien  de  la  société. 

Il  donnera  des  éloges  publics  aux  enfants  qui  se 
distingueront  par  leur  tendresse  pour  leurs  parents, 
pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  par  des  dispositions 
heureuses  pour  l’exercice  des  vertus  domestiques. 

Le  sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères,  quelle 
que  soit  leur  fortune,  qui  élèvent  leurs  enfants  avec 
trop  de  délicatesse,  qui  leur  laissent  prendre  le  goût 
des  frivolités,  ou  qui  leur  inspirent  de  l’orgueil. 

Le  sénat  s’assemblera  une  lois  par  mois. 

Lorsque  les  principes  constitutionnels  et  le  mode 
de  gouvernement  auront  été  ratifiés  par  le  peuple,  ils 
seront  rédigés  en  forme  de  catéchisme,  et  tout  enfant 
âgé  de  quinze  ans  sera  obligé  de  les  savoir  par  cœur. 

11  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court  sur 
les  droits  et  les  devoirs  des  nations  entre  elles,  que 
tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé  de  savoir  par 
cœor. 

Les  jeunes  gens  arrivés  à l’âge  de  quinze  ans  su- 
biront un  examen  sur  ces  deux  objets,  dans  le  tem- 
ple national  du  canton,  en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux du  canton,  le  premier  dimanche  de  juillet 
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de  chaque  année.  Le  même  jour  ils  feront  des  évo- 
lutions militaires  pour  la  dernière  fois.  Cette  jour- 
née sera  nommée  ta  Fêle  de»  A doteteent». 

Il  sera  déterminé  par  le  corps  législatif  qnel  mode 
de  vêtement  doit  être  donné  aux  enfants  des  diffé- 
rents âges,  depuis  la  naissance  jusqu’à  Padoles- 
cence. 

La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des  armes, 
des  exercices,  l’appareil  des  fêtes,  et  toutes  les  cho- 
ses d'institution  commune  seront  également  déter- 
minés par  le.  corps  législatif. 

Il  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de  travail 
pour  tous  les  âges.  Les  départements  consulteront 
a cet  égard,  les  conseils-genéraux  des  communes. 
Ils  examineront  leurs  demandes;  et  sur  leur  avis, 
les  communes  de  nouveau  consultées,  le  corps  lé- 
gislatif statuera. 

Tout  citoyen  qui,  à l’âge  de  vingt-et-un  ans,  ne 
justifiera  pas  qu’il  fait  un  métier  propre  à lui  faire 
gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen, ni  exercer  aucune  fonction  publique,  ni  ser- 
vir dans  les  armées.  Cette  loi  commencera  à avoir 
son  effet  en  1800. 

Le  corps  législatif  enverra  aux  citoyens,  tous  les 
ans,  une  ou  deux  fois,  selon  les  circonstances,  des 
instructions  morales  propres  à corriger  les  abus,  à 
prévenir  les  vices  ou  à réprimer  les  altérations  qui 
pourraient  être  faites  dans  la  morale  publique,  dans 
la  constitution  et  dans  les  lois.  Ces  instructions  se- 
ront lues  dans  les  assemblées  des  cantons. 

Ce  discours  et  ce  projet  de  décret  sont  interrom- 
pus par  de  fréquents  applaudissements.  — L’assem- 
blée en  ordonne  l’impression,  et  adjoint  Rabaud  au 
comité  d'instruction  publique. 

— Deux  députés  du  Hainaut  sont  introduits.  L’un  d’eux 
It,  au  nom  de  l’assemblée  représentative  de  cette  province, 
lune  adresse  de  remerciement  et  de  félicitation  à ta  nation 
rançaise  (1).  L’autre  se  plaint  des  expressions  impératives 
du  décret  du  17  de  ce  mois,  qui  détermine  la  conduite  & 
tenir  par  les  généraux  français  sur  territoire  étranger:  il 
réclame  contre  le  renouvellement  qu'entraînerait  ce  dé- 
cret de  l’administration  provisoire,  dont  il  est  membre, 
administration  composée  de  députés  immédiats. 

Le  président  les  fait  asseoir  à ses  eûtes. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  première 
adresse. 

Sur  l'observation  faite,  que  la  réclamation  contre  le  dé- 
cret du  17  ne  peut  être  que  l'ouvrage  individuel  du  député 
qui  l’a  présentée , t'assemblée  ne  prend  aucune  délibéra- 
tion sur  cet  objet. 

— On  lit  l'extrait  de  deux  dépêches  du  général  Beur- 
non ville,  en  date  des  15  et  16  décembre.  Elles  annoncent 
la  prise  des  hauteurs  de  Vavrin  par  le  corps  de  troupes 
d'entre  la  Sarre  et  la 'Moselle.  L'attaque  était  disposée  sur 
trois  colonnes,  dont  une  de  réserve  ; trois  mille  Autrichiens, 
retranchés  avec  de  l’artillerie  sur  la  première  hauteur,  en 
ont  été  débusqués  par  la  colonne  des  grenadiers,  composée 
seulement  de  douze  cents  hommes.  « Vous  jugerez,  dit  la 
dépêche,  de  la  difficulté  de  cette  attaque,  qiiund  vous  sau- 
rez que  cette  montagne  était  couverte  de  trois  pieds  de 
neige , et  qu'il  a fallu  une  heure  à nos  braves  grenadiers 
pour  la  gravir  ; ils  ont  monté  par  une  charge,  aux  cris  de 
vive  la  nation,  vive  la  république!  Ils  ont  chassé  l’ennemi , 
se  sont  emparés  d'une  pièce  de  sept  avec  son  caisson.  » 

La  seconde  colonne  a dispersé  la  cavalerie  des  ennemis, 
en  même  temps  que  notre  artillerie  démontait  leurs  batte- 
ries. Ce  succès  doit  entraîner  la  prise  de  Consarebruck. 

Les  généraux  estiment,  dans  les  différentes  actions  depuis 
le  6 jusqu'au  16,  la  perte  de  l’ennemi  à huit  ou  neuf  cents 
tués  et  blessés,  environ  o nt  prisonniers,  et  autant  de  déser- 
teurs que  j'ai  fait  enrôler.  Celle  des  Français  va  fi  sept  tués 
et  quarante-sept  blessés. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  le  texte  de  ces  extraits 
avec  la  dépêche,  et  quelques  objets  de  détail  qni  ont  précédé 
le  discours  de  Rabaud.  — La  séance  est  levée  à cinq  heures. 
(I)  Voyez  cette  adresse  au  Moniteur  suivant. 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Guadeloupe,  le  5 octobre.  — Le  navire  lu  Demoi - 
tel  te,  qui  part  aujourd’hui  de  cette  colonie,  apportera 
en  France  des  nouvelles  désagréables.  Le  gouvernement 
triomphe,  et  les  patriotes  a ui  fers,  renfermés  dans  des 
cachots,  réduits  au  puin  et  à l’eau  pour  toute  nourriture, 
exposés  h tons  les  dangers,  aux  horreurs  de  la  misère,  y 
sont  l’objet  de  la  plus  cruelle  persécution.  Le  capitaine 
Raynaud,  commandant  de  ce  navire,  ramène  deux  cent 
cinquante  de  ces  malheureuses  victimes  du  despotisme, 
qu’il  a eu  le  bonheur  d’arracher  des  mains  de  leurs  bour- 
reaux. 11  a lui-même  sollicité  leur  embarquement  à son 
bord.  En  vain  a-t-il  réclamé  pour  eux  du  gouverneur  des 
secours  qui  s'accordent  toujours  à l'humanité  souffrante; 
on  lui  a refusé  jusqu'au  coffre  de  chirurgie,  dont  ces  mal- 
heureux pouvaient  avoir  besoin  pour  rétablir  leur  santé, 
altérée  par  tant  de  tourments.  Le  capitaine  Raynaud  a 
même  failli  d’être  puni  de  sa  générosité  par  ces  lèches  op- 
presseurs. Sarcasmes,  ironies,  menaces,  on  a tout  em- 
ployé pour  le  dégoûter  d’une  cause  qu’il  défendait  avec 
chaleur.  Le  gouverneur  a poussé  l’insolente  raillerie  jus- 
qu’à dire  au  capitaine  Raynaud  qui  lui  demandait  des 
secours  ; « Je  vous  donnerai  volontiers  50,000  liv. , mais 
à condition  que  vous  ferei  périr  ou  brûler  votre  navire,  j 
pour  noyer  tous  ces  b.....  15.  » Enfin,  ces  deux  cent  cin- 
quante victimes,  conduites  à son  bord,  les  fers  aux  pieds 
et  aux  mains,  comme  des  scélérats , et  avec  1'acrablant 
mépris  d’un  vainqueur  insolent,  étaient  encore  l’objet  de 
l’envie  de  pins  cent  cinquante  autres  qui  priaient  aussi  le 
capitaine  Raynaud  de  1rs  emmener. 

Nota,  C’est  le  navire  ta  Demoiselle  qui  a lui-même  ap- 
porté ces  nouvelles. 

DANEMARCK. 

Copenhague , te  25  novembre,  — Sans  la  sage  conduite 
du  premier  ministre,  M.  de  Deroslorff,  la  cour  de  Copen- 
hague se  serait  peut-être,  à la  sollicitation  du  prince  de 
Hesse,  laissé  entraîner  à des  mesures  inconsidérées  envers 
la  république  française.  Il  n’a  pas  tenu  à ce  prince  insensé 
que  notre  cour  ne  fournil  à son  frère,  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel , un  corps  de  doute  mille  hommes.  Il  parait 
même  que,  soit  au  nom  delà  menaçante  Catherine  II, 
soit  par  des  intrigues  corruptrices,  U avait  déjà  arraché 
une  promesse.  Mais  tout  a changé  par  la  fermeté  du 
premier  ministre  et  les  soins  de  la  princesse  d'Augusten- 
bourg.  M.  Bernstorffa  dit  qu’il  offi irait  sa  démission,  si 
l’on  effectuait  une  résolution  si  funeste.  Telle  est  la  puis- 
sance d'un  homme  qui,  s’étant  rendu  nécessaire  par  de 
grands  talents,  n’en  tire  d'autre  avaulage  que  celui  de 
servir  plus  impérieusement  sa  patrie. 

Le  peuple  danois  est  toujours  tranquille  et  calme.  Le 
roi  cependant  vient  d’éprouver  qu’il  serait  dangereux  de 
fatiguer  sa  patience;  car  ce  prince,  s’étant  fait  attendre 
deux  heures  au  spectacle,  a été  bué  pendant  quinie  mi- 
nutes. 

ALLEMAGNE. 

tienne,  te  b décembre.  — L’art  de  flatter  et  de  trom- 
per le  prince  domine  à la  cour  de  Vienne.  La  vérité , ni 
sur  les  choses,  ni  sur  les  évènements,  n’y  trouve  point 
d'amis.  L'empereur  est  si  faible  et  si  incapable,  qu’on 
peut  impunément  se  jouer  de  sa  crédulité.  On  lui  luivse 
ignorer  ce  que  personne  n'ignore  : on  va  plus  loin,  et  il 
est  le  seul  à croire  ce  qui  n’est  pas.  Il  n’a,  par  exemple, 
aucune  idée  juste  de  l’affaire  pris  de  Mon»,  une  des  bo 
lions  les  plus  chaudes  dont  on  ait  parlé;  il  croit  que  ses 
troupes,  sans  éprouver  une  perte  sensible,  n’ont  aban- 
donné les  Pays-Bas  aux  armées  françaises  que  par  pru- 
dence, et  pour  prendre  des  mesures  plus  vigoureuses.  Mais, 
en  revanche,  on  l’informe  bien  exactement  des  grandes  es- 
pértmçes  qu’on  a rêvées  cl  du  la  moindre  chose  qui  peut 
3*  Série  — Tome  /, 


honorer  le  conrage  de  ses  troupes,  on  attester  la  bonne 
volonté  de  tes  sujets.  II  sait  par  cœur  combien  de  mé- 
dailles on  a envoyées  au  général  Clerfayt,  pour  être  distri- 
buées aux  soldats  qui  sc  sont  le  plus  distingués. 

On  parle  beaucoup  id , dans  les  cercles  de  nouvellistes, 
delà  médiation  armée  du  roi  de  la  Orande-Brclagne  ; on 
la  croit  très  prochaine,  d'après  les  dernières  dépêches  du 
26  novembre,  dans  lesquelles  M.  Pilt  paraît  tout  dévoué 
aux  ressentiments  qui  animent  en  ce  moment  toutes  les 
cours  de  l’Europe. 

Le  pape  a demandé  à l’empereur  pour  le  commande- 
ment de  ses  troupes,  le  général  Caprnra.  L’empereur  a 
gracieusement  consenti  à la  demande  de  Sa  Sainteté. 

Le  26  de  novembre,  M.  de  Spicimann,  le  comte  de 
Thugout  et  le  comte  de  Haugwitx  ont  eu  avee  l’empe- 
reur une  longue  conférence.  Le  prince  de  Kauniii , qu'on 
avait  dit  mort , s’y  est  trouvé. 

Le  général  de  Hoheniehe  est  revenu  id  pour  la  seconda 
fois. 

L’empereur  a réhabilité  comme  noble  hongrois  le  fa- 
meux chevalier  Pottc,  qui  se  trouve  dans  cette  capitule,  el 
qui  va,  dit-on,  être  employé  dans  l'artillerie. 

Mayence,  le  12  décembre . — I,e  feu  a pris  dimanche 
dons  le  château  de  cette  ville  ; mais  II  a été  presque  aus- 
sitôt éteint,  et  cet  accident  n’a  pas  eu  de  suites, 

La  petite  ville  de  Kœnigstein  est  presque  réduite  en 
cendres;  les  Français  sc  défendent  toujours  avec  vigueur 
dans  la  forteresse. 

Le  roi  de  Prusse  a laissé  trois  bataillons  à Francfort 
el  le  reste  de  ses  troupes  occupe  les  deux  rives  du  Mcin. 

ITALIE. 

Extrait  d'un»  lettrt  de  Home , te  30  décembre . — Chi- 
nard  et  Rater,  sortis  de  prison  le  43  novembre,  sont 
partis  de  Borne  le  même  jour;  on  leur  a rendu  tous  leurs 
effets,  jusqu'à  la  cocarde  nationale.  Ils  seront  bientôt  à 
Marseille,  cl  feront  connaître  les  tourments  affreux  qu'ils 
ont  soufferts. 

Le  ci-devant  marquis  de  Fonseca,  cc  chaleureux  pa- 
triote d’Avignon,  habitant  Rome  depuis  nombre  d’années, 
à cause  des  biens  qu’il  y possède,  les  seuls  qui  lui  restent, 
arrêté  la  nuit  du  15  octobre,  est  encore  détenu  au  château 
Saint-Ange;  on  l’emprisonna  lorsqu’il  se  préparait  à re- 
tourner dan»  sa  patrie. 

Deux  sons-officiers  français,  servant  dans  les  gardes* 
avignonaises , viennent  d’être  dégradés,  tondus  et  en- 
voyés aux  galères,  pour  avoir  bien  parlé  de  leur  paya. 

Le  cardinal  d’York , évêque  de  Frascati,  a défendu  aux 
aubergistes  de  son  diocèse  de  loger  aucun  Français. 

Les  prédicateurs  nous  calomnient  toujours  dons  leurs 
sermons , et  excitent  le  peuple  à des  voies  de  fait  contre 
nos  compatriotes,  notamment  à Civlla-Caslcllo,  lors  du 
dernier  jubilé.  La  confession  est  aussi  un  des  moyens  em- 
ployés contre  nous. 

Le-  troupes  qui  étalent  à Rome  ont  été  remplacées  par 
des  miliciens;  et  comme  l’épigraniroe  s’exerçait  oonire 
eux,  le  gouvernement  a enjoint,  par  une  ordonnance,  ds 
regarder  les  miliciens  de  Sa  Sainteté  comme  de  véritable* 
soldats,  sous  peine  de  la  corde.  Plusieurs  ont  déjà  subi 
cette  peine,  pour  s’en  être  moqués. 

Depuis  1’elargUsement  de  Rater  et  Cbinard,  la  rage  de» 
prêtre»  s’est  portée  contre  le»  Italiens  : on  en  arrête  chaqua 
jour.  Avant  cette  époque,  les  garçons  limonadiers  des 
cafés  de  Venise,  les  carbonari  et  autres  Romains  avaient 
été  arrêtés  pour  avoir  crié  pendant  la  nuit  vive  la  liberté. 

On  assure  que,  dans  la  nuit  du  48  au  49  novembre , le 
bourreau  est  entré  dans  le  cbûtcau  Saint-Ange,  et  en  est 
sorti  à deux  heures  du  matin.  On  ignore  quelles  victimes 
ont  été  immolées;  les  conjectures  s’arrêtent  sur  le  marquis 
de  Vivaldi. 

Noire  secrétaire  d’amhasssde  est  à Rome  depuis  le  4 J no- 
vembre. Il  a souvent  des  conférences  aveo  le  cardinal 
Zelada  (le  minislrel.  Rien  ne  perce  encore. 


80C 


Milan , le  1"  décembre,  — Le  gouvernement  éprouve 
l'inquiétude  la  plus  vise,  et  cherche  à répondre  aux  sol- 
licitudes de  l’empereur.  Cependant  les  propriétaires  de 
fiefs  ne  partagent  pas  l'empressement  et  les  vues  agres- 
sives de  l'Autriche,  soit  que  le  joug  de  celte  impérieuse 
maison  leur  soit  odieux,  soit  qu’ils  craignent  eux-mémcs 
pour  les  suite»  de  la  guerre  contre  la  France.  Ils  arrêtent 
donc  avec  opiniâtreté  les  enrôlements  ordonnés  par  l’em- 
pereur. Ils  ont  m nie  déclaré  à leurs  vassaux  que  ceux  qui 
s'enrôleraient  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  terres.  En 
général,  les  personnes  les  plus  distinguées  par  leur  nais- 
sance et  leurs  richesses  ne  dissimulent  pas  qu’olles  sé- 
parent leurs  intérêts  et  leurs  vœux  des  vœux  et  des  inté- 
rêts particuliers  de  la  maison  d’ Autriche. 

ANGLETERRE. 

Londres , le  15  décembre.  — La  malle  d'Irlande,  atten- 
due depuis  si  longtpmitt,  e*t  arrivée  enfin  hier.  On  sait 
que  la  convention  catholique  d'Irlande  s’est  assemblée  le 
lundi  3 à Dublin.  M.  Fox  avait  deviné  la  conduite  qu'elle 
tiendrait.  Ses  membres  se  bornent  â réclamer , comme  l'an- 
née dernière,  la  franchise  élective  pour  les  citoyens  de 
leur  communion  ayant  20  liv.  sterling  de  renies  eu 
terre,  etc.  — Sir  Thomas  Frenck  et  M.  Keog  sont  chargés 
de  présenter  â S.  M.  leur  pétition. 

PAYS-BAS. 

Liège , le  18  décembre.  — Nos  cantonnements  sont  ache- 
vés. L’artillerie  s’est  retirée  à Tirlcmont  et  Saint-Trond. 
L'avant-garde  occupe  Aix-la-Chapelle  et  les  environs  ; les 
flanqueurs  de  gauche , Fauqueoiont;  et  ceux  de  droite, 
Limbourg,  Vcrvicrs,  etc.  — Les  élections  sont  toujours 
en  train  ; mais  U n'y  a pas  encore  de  majorité. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Paris  est  aussi  calme  qu’il  est  possi- 
ble dans  la  position  actuelle.  Les  groupes  s’occupent 
lus  du  décret  relatif  à la  famille  des  Bourbons  que 
usort  de  Louis  XVI  ; mais  il  est  à craindre  mie  d’au- 
tres principes  d'agitation  ne  se  mêlent  à ces  deux  cau- 
ses, et  que  tous  ces  éléments  ne  se  combinent  à la 
fin  dans  une  fermentation  dangereuse.  Hier  on  ré- 
pandait le  bruit  que  six  mille  sacs  de  farine  avaient 
été  enlevés  ; on  parlait  nubliquement  d'un  dictateur 
chargé  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  ; on  dési- 
gnait un  citoyen,  même  dans  des  sections;  sont-ce 
ses  partisans  ou  ses  ennemis?  C’est  ce  qu’il  est  assez 
difficile  de  connaître.  La  réalisation  de  ce  projet,  s’il 
existe,  est  moins  à craindre  que  le  mouvement  que 
l’on  peut  occasionner  en  l’annonçant.  Au  reste,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître  ce  que  la 
Société  des  Hommes  Libres  de  Marseille  et  les  vingt- 
quatre  sections  de  cette  cité  écrivent  à ce  sujet  à Bar- 
baroux, l’un  de  leurs  rep résentants  à la  Convention. 
Ce  vœu  est  celui  des  départements.  «Le  salut  de  la  ré- 
publique exige  impérieusement  le  plus  absolu  anéan- 
tissement de  la  royauté  etde  toute  dictature.  Les  rois 
s’approprient  la  substance  des  peuples,  comme  le  lion 
partageait  la  proie  commune  dans  la  société  des  ani- 
maux. Un  dictateur  serait  uu  tigre  dans  l’Etat.  Ami, 
int  de  bête  féroce  parmi  nous  ; plus  de  lion,  point 
tigre;  et  si  la  terre  de  la  liberté  en  renferme  encore, 
armons-nous  tous,  jonchons  nos  forêts,  donnons-leur 
la  chasse  jusqu'à  la  mort.  Périssent  donc  à jamais 
ces  hommes  pervers,  ambitieux  de  dictature  et  de 
toute  autorité  particulière!  Périssent  à jamais  les 
monstres  altérés  de  sang,  et  périssent  avec  eux 
leurs  suppôts  et  leurs  satellites!...  Citoyen  législa- 
teur, n’ayez  d'amour  que  pour  la  patrie’;  quiconque 
l’outrage  est  l'ennemi  de  tous,  et  ses  ennemis  doivent 
être  vaincus  pour  que  la  chose  publique  triomphe. 
Plus  de  faibles  ménagements  ; if  faut  établir  la  li- 
berté, puis  la  liberté,  et  toujours  la  liberté.  • 


CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  22  décembre,  à dix  heures  du  matin,  il  * 
été  brûlé,  à l'hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  3 millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  061  millions  déjà  brûlés,  tortue 
celle  de  664  millions. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  tes  Colo- 
nies. — Nouvelle  alliance  à proposer  entre  les  républiques 
française  et  américaine,  par  Ducber.  A Pari»,  chez  De- 
vaux , libraire,  au  jardin  de  l’Egalité,  ci-devant  Palais- 
Royal. 

Ces  deux  écrit»  ont  paru  dan»  le  Moniteur,  Le  succès 
qu’il»  ont  eu  auprès  de  lou»  le»  hommes  instruit»  a engagé 
l'auteur  h le»  faire  imprimer  à part.  Ils  suffisent  pour  ou- 
vrir les  yeux  sur  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  et  à quoi  l'on 
parait  songer  le  moins  dans  les  circonstances  actuelles.  Un 
commerce  libre  de  tous  droits  arec  nos  colonie»,  et  un 
bon  traité  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique,  voilà  ce  que  ne 
cesse  de  recommander  M.  Ducber.  Il  ne  faut  point  séparer 
ces  deux  petit»  ouvrages,  pas  plu»  que  les  deux  objets  dont 
il»  traitent. 

— Le  Mentor  moderne,  on  Instructions  pour  le»  enfant» 
et  pour  ceux  qui  les  élèvent;  par  M“*  le  Prince  de  Beau- 
mont, 12  vol.  in-12  ; prix  broché,  10  liv.  et  15  liv.,  relies. 
Chez  Langlois,  libraire,  rue  Beaubourg,  n.  79,  la  pre- 
mière porte  cochère  à droite  en  entrant  par  la  rue  Grenier- 
Saint -Lazare. 

Cet  ouvrage  utile  offre  un  cours  complet  d'éducation  , 
de  leçon»  précises  d'histoire  ancienne  et  moderne,  de 
morale,  géographie,  physique,  etc.  Il  en  reste  peu 
d'exemplaires;  deux  raisons  en  assurent  le  prompt  débit  ; 
la  grande  modicité  du  prix  et  l'utilité  de  l’ouvrage. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Magasin  des  Enfants , 
des  Fourres,  des  Adolescents,  du  même  auteur. 

— Les  Nuits  d'i’oung,  eu  vers  français,  avec  le  texte  de 
Letourncur;  et  Télémaque , aussi  en  ver»  français,  avec 
le  texte  de  Féuélon , par  J.  E.  Hardouin. 

Ces  denx  ouvrages,  offri Is  à la  Convention  nationale, 
qui  en  a ordonné  le  dépôt  dans  ses  archives , et  déjà  an- 
noncés dans  les  journaux,  paraissent,  suivant  l’engage- 
ment de  l’auteur  et  éditeur,  chant  par  chant,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours.  Déjà  quatre  nuits  d'Young 
cl  trois  chants  de  Télémaque  sont  dans  les  mains  du 
public.  On  ne  peut  rien  ajouter  à la  perfection  de  la  typo- 
graphie, confiée  à Didot  l'allié;  l’exactitude  du  texte, 
prose  et  vers,  est  portée  au  plus  haut  degré. 

Chaque  poème  est  composé  de  vingt-quatre  chants.  On 
souscrit  chez  hauteur  cl  éditeur , rue  St- Antoine,  n*  6 à, 
vis-à-vis  celle  de  Fourcy,  à raison  de  20  sous  par  nuit 
d’Young,  et  40  s.  par  chant  de  Télémaque,  cc  qui  élève  le 
prix  de  lu  souscription  des  deux  ouvrages  à 72  livres , les- 
quels sont  imprimes  in-12,  sur  papier  vélin.  On  en  trouve 
aussi  des  exemplaires  chez  Girod  et  Tes-ier,  libraires, 
rue  de  la  Harpe,  au  coiu  de  celle  des  Deux-Portes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 

SUPPLÉMENT  A LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  21 
Extrait  d’une  lettre  du  gemeral  BeunonviUe,  en 
date  du  15  décembre . 

• Par  «ne  lettre  d’hier,  citoyen  ministre,  vous 
avez  dû  voir  que  j’avais  à débusquer  l’ennemi  des 
hauteurs  de  Wnvrcn  ; cc  premier  objet  est  rempli 
d'aujourd'hui,  et  avec  succès;  et  il  ne  me  reste  plus 
qu’à  vous  faire  l’éloge  des  généraux  et  des  braves 
troupes  qui  ont  si  bien  rempli  cette  mission. 

• Le  général  Delaage,  si  connu  à la  première  prise 
de  Courtrai,  qui  commandait  les  grenadiers  à l’af- 
faire du  20  septembre,  et  qui  commande  aujourd'hui 
le  corps  d’entre  Sarre  et  Moselle,  l'avait  disposé  sur 
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trois  colonnes;  la  première,  composée  d une  brigade 
de  grenadiers,  à ses  ordres,  devait  se  diriger  par  By- 
belhausen  sur  Wavren  ; et  comme  elle  devait  monter 
à l’assaut  à la  baïonnette,  elle  avait  pris  le  chemin 
où  l’artillerie  ne  peut  passer. 

• La  seconde,  commandée  par  les  généraux  Pully 
et  Landremont,  était  composée  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie, et  devait  se  former  en  bataille  sur  la  hauteur 
de  Doeil,  ayant  Wavren  en  front.  Elle  avait  toute 
l'artillerie  avec  elle. 

• La  troisième,  aux  ordres  du  général  Humbert, 
devait  surveiller  les  renforts  qui  pouvaient  venir  de 
Greven-Macker,  appuyer  les  deux  premières  colonnes 
au  besoin,  vu  couper  la  retraite  aux  ennemis  sur 
Greven-Macker. 

• Les  hauteurs  de  Wavren  sont  très  élevées;  elles 
masquent  la  gorge  du  confluent:  l’ennemi  y était  en 
force,  retranché  et  avec  de  l'artillerie  : et  vous  juge- 
rez de  la  difficulté  de  cette  attaque,  citoyen  ministre, 
quand  vous  observerez  que  cette  montagne  était 
couverte  de  trois  pieds  de  neige,  et  qu'il  a fallu  une 
heure  à nos  braves  grenadiers  pour  arriver  sur  la 
hauteur;  mais  vous  jugerez  ae  leur  intrépidité, 
quand  je  vous  apprendrai  qu'ils  y sont  montés  au 
pas  de  charge,  aux  cris  de  vive  la  nation  el  vive  la 
république Y L'ennemi  a longtemps  canonné  et  tiré; 
mais  effrayé  de  cet  élan  extraordinaire,  il  a telle- 
ment pris  la  fuite,  que  nos  grenadiers  ont  eu  le 
temps  de  s'emparer  d une  pièce  de  canon  de  7,  avec 
son  caisson:  c'est  le  brave  lieutenant-colonel  Lau- 
hardere,  et  le  bataillon  qu’il  commandait,  qui  s’en 
est  saisi  le  premier.  On  doit  des  éloges  à tous  deux. 
Le  général  Delnage  fait  surtout  celui  de  la  précision 
des  manœuvres  du  citoyen  Desperrièrcs,  colonel  du 
49«  régiment,  qui  tournait  la  montagne  dans  uu  sens 
oppose.  Il  se  loue  singulièrement  de  la  valeur  de 
cette  intrépide  brigade. 

• La  seconde  colonne,  commandée  par  les  géné- 
raux Pully  et  Landremont,  a trouvé  In  cavalerie  en- 
nemie occupaut  la  hauteur  dont  elle  devait  s'empa- 
rer : elle  l’en  a débusquée,  et  tellement  mise  en 
déroute,  que  nosc  mipagnics  franches  et  nos  dragons 
l'ont  suivie  jusque  dans  les  autres  batteries  ennemies. 
Ou  a tiré  dessus,  mais  les  généraux  ont  fait  mettre 
sur-le-champ  l'artillerie  sur  les  hauteurs  qui  Icsdo- 
minent.  On  les  a démontées,  et  dans  un  instant  ces 
retranchements  ont  été  balayés.  Nos  troupes  avaient 
dépassé  les  abattis,  et  doublé  la  montagne  lorsque 
la  nuit  est  venue.  Les  généraux  ont  senti  qu’on  ne 
pouvait  guère  de  nuit  doubler  avec  avantage  des 
précipices  remplis  de  neige  : ils  ont  décidé  de  passer 
la  nuit  au  bivouac. 

« Je  ne  puis  que  me  plaindre  des  troupes  qui  com- 
posaient la  troisième  colonne,  qui  n’ont  pas  été  exac- 
tes au  rendez-vous.  La  plus  grande  portion  est  du 
bataillon  du  Lot.  J’ai  ordonné  au  commandant  de 
Sarrelouisde  la  cantonner  à la  proximité,  jusqu'à  ce 
que  j’eusse  pris  d'exacts  renseignements  pour  sévir 
contre  les  auteurs,  et  en  faire  des  exemples. 

• Il  parait,  d’nprès  le  nombre  des  tues  on  blessés 
ne  l’ennemi  n’a  pas  eu  le  temps  d'emporter,  et 
'après  le  rapport  de  six  déserteurs  qui  étaient  de 

l’affaire,  que  l'ennemi  a singulièren  ent  perdu,  et 
surtout  par  le  feu  de  notre  artillerie.  Notre  perte  se 
réduit  à un  grenadier  de  tué  et  deux  blessés.  Le 
brave  capitaine  des  grenadiers  du  49«  régiment  a été 
blessé  au  bras.  Beurnon  ville.  * 

Extrait  d'une  lettre  du  général  BeurnonviUe  au 
ministre  de  la  guerre,  datée  du  quartier-général 
à Cherf,  le  16  décembre. 

• J’ai  à vous  annoncer,  citoyen  ministre,  de  nou- 
veaux prodiges  de  la  part  du  corps  d’entre  Sarre  et 


Moselle  ; el  quoique  l'ennemi  se  fût  renforcé  en  ca- 
nons et  en  hommes,  il  n*en  a pas  été  moins  mis  en 
déroute,  tant  nos  troupes  ont  été  hardies  et  arden- 
tes. Je  ne  vous  fais  lias  de  plus  longs  détails  sur 
les  dispositions  que  jravais  prises  pour  être  maître 
de  toutes  les  hauteurs  qui  se  trouvent  à l’extrémité 
du  confluent,  et  arriver  sur  Consarbruck.  Je  me 
bornerai  à vous  dire  que  j’avais  fait  filer  une  brigade, 
plus  cinq  cents  tirailleurs  et  mille  chevaux  dans  la 
nuit  par  mes  pontons  ; que  nos  généraux,  à l'aide  du 
mouvement  que  je  devais  faire  prononcer  par  l’ar- 
mée, en  ont  tiré  tout  le  parti  imagiuable. 

• Dans  l'ensemble  d’une  disposition  divisée  en 
quatre  parties,  le  général  Pully  et  sa  colonne  ont 
emporte  la  palme.  Le  général  Delaage  me  mande 
que,  désirant  arriver  le  premier  avec  sa  colonne  de 
grenadiers,  il  n’y  était  arrivé  que  pour  embrasser 
le  général  victorieux  Pully  sur  la  principale  monta- 

uede  Haram,  tenant  un  prisonnier  d'une  main,  et 
c l’autre  la  hache  dont  il  venait  de  le  désarmer. 

•Bref,  nosquntre  colonnes,  dansla  neige  jusqu’aux 
reins,  ont  gravi  ces  hauteurs  affreuses,  hérissées  de 
canons  et  couvertes  d'hommes  retranchés,  au  pas 
de  charge,  et  toujours  aux  beaux  cris  de  vive  la  na- 
tion, vive  la  république!  Cinquante-huit  prison- 
niers ont  été  faits,  quatorze  déserteurs  nous  sont  ar- 
rivés. L’ennemi  a été  opiniâtre  dans  sa  vigoureuse 
défense,  et  sa  perte  a été  en  raison.  Les  prisonniers 
et  les  déserteurs  l’estiment  de  quatre  à cinq  cents; 
la  nôtre  est  de  cinq  tués  et  vingt  blessés,  dont  cinq 
officiers.  Lejeune  officier  du  génie,  le  citoyen  Vir- 
vaux,  a eu  son  cheval  tué  sous  lui;  et  le  citoyen 
Roussel , du  9e  bataillon  de  la  Mrurthe  , faisant 
fonctions  d’adjoint  aux  adjudants-généraux,  a reçu 
deux  balles  dans  son  habit , en  faisant  un  prison- 
nier. Le  citoyen  Bonnard,  aide-île  camp  du  généra) 
Delaage,  s’est  distingué  par  une  conduite  rare  et 
une  célérité  sans  exemple  dans  l'ensemble  de  l’exé- 
cution, en  portant  et  Taisant  exécuter  tous  ses  ordres 
dans  cette  action  terrible  par  le  choc,  cruelle  par  le 
temps.  Le  général  Delaage  me  mande  qu’il  n’a  qu’à 
se  louer  de  tout  le  inonde,  sans  exception. 

• P.  S.  Cette  dernière  expédition  fait  d'autant  plus 
d’honneur  au  général  Pully,  qu'au  moment  où  il  air 
lait  donner  le  signal  du  pas  de  charge,  un  soldat 
français,  déserteur  de  la  montagne  de  Hamm,  qu’il 
allait  escalader,  arriva,  et  se  jeta  a son  cou,  en  lui 
demandant  la  liberté,  et,  pour  grâce,  de  ne  point  at- 
taquer cette  montagne,  hérissée  de  cauons  et  défen- 
due par  trois  mille  hommes;  le  général  Pully  n'eu 
avait  que  douze  cents;  il  donna  la  liberté  au  soldat 
français,  et  lui  dit  : « Suis-moi  si  tu  veux  la  mériter.  • 
Le  général  donna  le  signal,  monta,  suivi  du  soldat 
français,  qui  jouit  du  prix  de  sa  liberté;  il  a demandé 
à servir  sur-le-champ,  et  je  l'ai  fait  engager.  • 

■ Nota.  J’estime,  dans  ces  actions,  la  perte  de  l’en- 
nemi à huit  ou  neuf  cents  tués  ou  blessés,  environ 
cent  prisonnierset  autant  de  déserteurs,  que  j’ai  fait 
enrôler. 

«J’aurai  à peu  près  100,000  liv.  de  contribution  sur 
le  fisc  de  l’électeur;  et  avec  le  reste  des  soumissions 
je  pourrai  faire  payer  les  fourrages  et  avoines  que 
j’ai  tirés  des  particuliers. 

• Notre  perte,  dans  tou  tes  les  actions,  va  à sept  tués, 
cinq  morts  de  leurs  blessures,  et  à quarante  blessés 
qui  vont  bien;  je  parle  dans  les  sept  actions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  6 jusqu'au  16  ; et  celle  de  l’ennemi 
va  à plus  de  douze  cents , en  y comprenant  les  dé- 
serteurs et  les  prisonniers.  • 

Discours  prononcé  par  la  députés  du  Hainaul. 

Le  peuple  .souverain  du  Hainaul  belgique  jouit  du  bon- 
heur inappréciable  d’avoir  des  représentants  légitimes. 


C’e»l  I vrai,  c’est  à la  bravoure  de  roi  soldats  qu’il  doit 
sa  liberté.  La  nature  en  avait  dons  son  cœur  gravé  l'amour 
en  traits  que  plusieurs  siècles  n’ont  pu  effacer;  et  de  tous 
les  peuples  de  la  Belgique  il  est  le  seul  qui  ait  dans  l’as* 
•emblée  de  ses  représentants  des  députés  de  chaque  corn* 
rnune  de*  habitants  de  la  campagne.  Notre  satisfaction 
serait  complète  , si  partout  l’égalité  eût  fait  reconnaître  ses 
lois  ; mais  ce  n’nt  que  parmi  nous  que  l'habitant  des  cam- 
pagnes a quitté  les  utiles  travaux  pour  venir  fraterniser 
avec  celui  des  villes  ; le  soc  de  la  charrue,  pour  étudier  les 
droits  sacrés  de  l’homme,  pour  les  méditer,  et  eu  faire  la 
base  de  notre  nouveau  gouvernement. 

A peine  constituée,  l'assemblée  des  représentants  du 
peuple  de  Hainaut  sentit  qu’elle  avait  un  devoir  à rem- 
plir, celui  de  témoigner  sa  reconnaissance  au  peuple 
français;  elle  voulut,  avant  de  faire  paraître  scs  dépu  tés 
deraut  vous,  acquérir  des  litres  à votre  estime.  Son  pre- 
mier décret  a rompu  tous  les  liens  qui  attachaient  le 
peuple  du  Hainaut  à la  maison  d’Autriche  ; le  sccoud  a 
consacré  le  principe  de  la  publicité  de  ses  séances. 

Elle  a déclaré  qu’elle  11c  reconnaissait  plus  les  anciens 
Etats;  elle  u détruit  la  distinction  des  ordres,  aboli  les 
droits  seigneuriaux,  et  tous  ceux  que  la  féodalité  faisait 
peser  depuis  si  longtemps  sur  le  peuple  ; elle  a fait  dispa- 
raltre  les  armoiries  et  lotis  les  emblèmes  d’un  ordre  qu’ellé 
l*!Lj?COnn8^  P^u*i  l’inégalité  dans  les  successions  a été 
f, . ’e  Par  *lk  » enfin  elle  a proclamé  le  principe  sacré  de 
I égalité  de  tous  les  citoyens  aux  yeux  de  la  loi.  D’après 
de  telles  mesures,  elle  a pensé  qu’d le  était  digne  de  s’a p- 
procher  du  temple  de  la  liberté. 

Français  I grâces  à vous,  nous  sommes  libre»  ; mais  il 
est  encore  des  peuples  qui  gémissent  sous  le  joug.  Nous 
suivrons  votre  exemple;  ce  que  vous  avez  fait  pour  nous, 
nous  saurons  le  foire  pour  nos  voisins;  nous  joindrons  nos 
armes  aux  vôtres,  et  pcul-élre  uous  trouverons  une  nou- 
r i!f  Pla.il>e  ^cnîmapcs,  où  nous  pourrons  verser  pour 
la  liberté  tout  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines.  Ce  sera  lé 
îmtre  tribut  de  reconnaissance;  c’est  le  seul  que  nous  puis- 
sions offrir,  et  qn’il  soit  digne  de  vous  de  recevoir. 

vain  qu’on  cherche  a semer  au  milieu  de  noua 
la  défiance  et  l'inquiétude;  en  vain  les  partisans  de  la 
maison  d’Autriche  répandcut-ils  le  bruit  que  nous  serons 
abandonnés  des  Français. 

Le  peuple  du  Uuinaut  comptera  toujours  sur  la  loyauté, 
«ur  la  foi  due  à la  promesse  des  Français,  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu,  dans  lequel  est  contenue  l'assurance 
que  vous  ne  poserez  les  armes  que  lorsqu’il  n’y  aura  plus 
oc  fers  à briser,  plus  de  tyrans  h punir, 

””  On  Ht  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
demande  qu’il  soit  mis  à sa  disposition  uue  somme 
d un  million,  pour  se  subroger  à un  marché  passé 
par  la  ville  devantes,  pour  achats  de  grains. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

. "“  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à la  Conven- 
tion la  corne  d'une  lettre  du  capitaine  Mallet  (1),  par 
laquelle  il  lui  fait  part  de  l’empressement  qu  ont  uns 
les  habitauts  du  pays  de  Nassau  à lui  fournir  des  che- 
vaux pour  le  transport  d’un  convoi  à l’armée  de 
Custine. 

T*  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Malus, 
qui  expose  a la  Convention  le  mauvais  état  de  sa  san- 
té, après  une  campagne  fatigante  et  une  détention 
de  douze  jours  dans  les  prisons  de  l’Abbaye,  pendant 
lesquels  il  a été  obligé  de  travailler  encore  avec  le 
rapporteur  de  son  affaire.  11  supplie  la  Convention 
^ordonner  sa  sortie  des  prisons,  pour  garder  les  ar- 

i*»ur  *a  ProPos*^on  de  Bréard,  la  Convcution  dé- 
creteque  Despagnacet. Malus  sortiront  l’un  et  l’autre, 
et  seront  gardés  en  état  d’arrestation  chez  eux. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  des  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

. (I)  C'est  ce  même  Mallet , devenu  général  de  brigade , 
qtu,  en  181*.  ourdit  la  conspiration  à laquelle  est  resté  at- 
taché son  nom.  1 lJ>  q. 
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Ils  annoncent  que  l’ordre  et  la  paix  commencent 
a renaître  dans  ce  département  ■ Nous  avons  re- 
connu, disent-ils,  que  les  écarts  où  l’on  avait  en- 
traîné U*  malheureux  habitants  de  ce  département 
ne  doivent  pas  être  imputés  à la  masse  du  peuple 
égaré.  A notre  arrivée,  nous  avons  trouvé  toutes  les 
administrations  sans  énergie,  la  garde  nationale  sans 
intelligence,  la  taxe  des  denrées  que  les  administra- 
teurs avaient  eu  la  faiblesse  d’autoriser  en  la  modi- 
fiant. Nous  avons  ordonné  aux  corps  administratifs 
défaire,  une  proclamation.  Cet  ordre  a été  exécuté. 
Toute  la  force  publique  était  désorganisée;  un  seul 
gendarme  faisait  le  service  de  la  gendarmerie  dans 
le  département  ; noos  nous  sommes  occupés  de  sa  ré- 
organisation, et  déjà  cet  ouvrage  est  bien  avancé. 
Dans  les  divers  attroupements  oui  ont  eu  lieu,  un 
grand  nombre  d’iudiviaus  ont  été  faits  prisonniers. 
Deux  cents  citoyens  étaient  détenus  à la  Flèche  ; nous 
nous  y sommes  transportés  ; en  deux  jours,  nous 
avons  interrogé  tous  ces  citoyens  : presque,  tous 
nous  ont  répondu  : «On  nous  a forcés  de  marcher  au 
nom  du  peuple,  sous  peine  de  pillage  et  de  50  liv.  d’a- 
mende. • Tous  ont  été  mis  en  liberté,  deux  excepté.  • 
— Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  propose,  et  l’assemblée  adopte 
deux  projets  de  décret  sur  le  mode  de  paiement  des 
troupes  de  la  république;  le  premier,  à compter  du 
1er  avril  jusqu’au  31  décembre  1792  ; le  second,  à 
complet-  du  1er  janvier  1793  fil. 

— Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  ren- 
dre un  décret  sur  la  comptabilité  des  anciens  rece- 
veurs des  finances. 

— Vili.ers  : Les  commissaires  que  vous  aviez 
envoyés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  avant 
de  vous  faire  un  rapport  général  sur  leur  mission,  se 
croient  obligés  de  vous  instruire  d’un  fait  particulier, 
dont  les  suites  pourraient  être  dangereuses,  si  vous 
ne  vous  décidiez  pas  à les  arrêter  promptement. 

Le  28  novembre  dernier,  les  citoyens  de  Vendôme 
et  des  autres  communes  voisines  s’étant  transportés 
a Blois  pour  y taxer  les  blés,  se  rendirent  à la  mai- 
son commune,  où  ils  aperçurent  des  vestiges  de  la 
fcodalile,  et  surtout  des  fleurs  de  Iis  sur  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale.  Us  ne  purent  contenir  leur 
fureur  patriotique  ; la  tapisserie  et  les  drapeaux  fu- 
rent déchirés  et  disparurent  dans  un  instant.  La 
garde  nationale  de  Blois  s’est  crue  offensée  par  cette 
lacération,  et  a misa  la  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux et  devant  nous  une  ardeur  dont  on  peut  s'éton- 
ner quand  on  se  rappelle  que  non-seulement  elle  a 
laisse  des  citoyens  égarés  mettre  une  taxe  arbitraire 
sur  les  denrées,  mais  qu’elle  a été  entraînée  par  eux 
dans  differentes  municipalités  pour  y exercer  la 
même  violence.  Elle  aurait  dû  imiter  la  garde  natio- 
nale du  district  de  Châtcaudun.  Vous  avez  ignoré  ce 
fait,  il  mérité  de  fixer  votre  attention.  Les  adminis- 
trateurs du  district  et  la  municipalité  de  Châlcaudun 
apprennent  qu’un  attroupement  armé  se  porte  sur 
leur  ville,  pour  y taxer  les  denrées.  Ils  marchent  à 
sa  rencontre,  à la  tête  de  la  garde  nationale  ; ils  par- 
lent aux  attroupés  le  langage  de  la  loi  ; ceux-ci,  re- 
venus de  leur  erreur,  mettent  bas  les  armes  et  sont 
reçus  avec  joie  dans  la  ville  par  leurs  concitoyens  ; 
et  le  jour  qui  semblait  leur  annoncer  les  plus  grands 
malheurs  devint  pour  eux  le  plus  beau  jour  ae  fête. 

Ce  serait  sans  doute  la  garde  nationale  de  Château- 
dun,  ce  seraient  celles  d Orléans  etde  Benugency  qui 
auraient  le  droit  de  se  plaindre,  si  quelqu'un  eût  osé 
porter  une  main  criminellesur  leurs  drapeaux  ; mais 
ils  n avaient  sûrement  pas  pour  devise,  amour  du 
peuple , force  des  roie.  Ce  n’est  point  par  mépris 

(!)  Co  décret  se  trouve  dans  le  Moniteur  mirant. 
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pour  la  ça  rdc  nationale  de  Blois  que  ses  drapeaux 
ont  été  déchirés  ; c’est  pareequ'ils  portaient  des  em- 
blèmes qui  rappelaient  au  peuple  le  despotisme  et 
l’esclavage.  En  conséquence,  vos  commissaires  vous 
présenteul  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  commissaires  qu'elle  avait  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  décrète  que  la  procédure 
commencée  au  sujet  de  la  lacération  des  tapisse- 
ries de  la  maison  commune  et  des  drapeaux  de  la 
garde  nationale  de  Blois,  est  annulée.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Extrait  d'une  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  à l’armée  de  la  Belgique. 

Ils  annoncent  qu’ils  ont  requis  les  commissaires  des 
guerres  de  leur  fournir  de»  étais  de  l’effectif  de»  hommes 
qui  sont  à l’armée,  pour  faire  cesser  ou  régler  les  dépenses 
lors  des  revues  qui  sont  indiquée»  pour  jeudi  ou  vendredi. 
On  fera  lecture  des  décrets  relatifs  à l’armée  et  à ses  ap- 
provisionnement». 

Les  commissaires  croient  qu’il  est  pressant,  pour  no  pas 
retarder  les  progrès  de  la  campagne,  de  s'occuper  dès  à 
présent  d'un  décret  sur  l’organisation  militaire,  dout  le  co- 
mité de  la  guerre  discute  le  projet  en  ce  moment. 

Un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  envoyé  à Liège, 
s’occupe  de  procurvr  des  habillements  aux  troupe'.  Lis 
Assignats  y seraient  bien  reçus,  si  de'  vérificateur»  envoyés 
par  le  conseil  exécutif  mettaient  le  peuple  en  état  de  dis- 
tinguer les  vrais  des  faux  dont  les  émigrés  ont  inondé  le 
pays. 

Le  général  Dumnuricz  a communiqué  aux  commissaires 
une  lettre  qu’il  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir 
un  congé  pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  les  fatigues  de 
la  guerre. 

— L’n  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

■ Citoyen  président,  les  preuves  de  talents  et  de  civisme 
qu’a  données  le  citoyen  Gencst  dans  le»  différentes  missions 
dont  il  a été  chargé,  ont  déterminé  le  conseil  exécutif  à ré- 
compenser son  zèle  en  le  nommant  ministre  pléni|>olcn- 
liaire  auprès  des  Etats-Unis  d’Amérique.  Il  doit  travailler 
ù resserrer  les  liens  qui  unissaient  le»  deux  nations:  objet 
si  négligé  par  l’ancien  gouvernement.  Le  conseil  exécutif 
s’esl  fait  représenter  les  instructions  données  par  le  minis- 
tère précédent  aux  agents  dans  ce  pays.  11  y a vu  avec  in- 
dignation que,  dans  le  temps  même  où  ce  bon  peuple  nous 
exprimait  de  la  manière  la  plus  touchante  son  amitié  et  sa 
reconnaissance,  Vergenneset  Montmorin  pensaient  ■ qu’il 
ne  convenait  point  à la  France  de  lui  donner  toute  la  con- 
sistance dont  il  était  susceptible,  parcequ’il  acquerrait  une 
force  dont  il  serait  probablement  tenlé  d’abuser.  • Ils  en- 
joignirent en  conséquence  à leurs  agents  de  tenir  à l’égard  ; 
de  çe  peuple  la  conduite  la  plus  passive  , et  de  ne  parler 
que  des  renue  personnels  du  roi  pour  sa  prospérité.  Le 

même  machiavélisme  avait  dirigé  les  opérations  delà  guerre; 

la  même  duplicité  fut  employée  dans  les  négociations  pour 
la  paix  ; et  lorsqu’elle  fut  signée,  ce  peuple,  pour  lequel  on 
avait  pris  les  armes,  fut  entièrement  oégligé. 

• La  Convention  nationale  veut  suivre  une  autre  mar- 
che ; déjà  elle  a manifesté  le  désir  de  contracter  une  al- 
liance solide  avec  les  Américains.  C’est  ce  qui  m’engage  à 
lui  rappeler  qu’elle  s’est  engagée  à exprimer  elle-même, 
par  une  lettre  que  son  président  a été  chargé  d’écrire,  sa 
seasibilité  sur  les  secours  généreux  que  les  Etats-Unis,  et 
surtout  celui  de  Pensylvanie,  ont  donnés  aux  colonies 
françaises.  Je  pense  que  si  le  citoyen  Genest  était  porteur  ; 
de  cette  lettre,  elle  pourrait  produire  un  très  bon  effet,  et  j 
faciliter  le  succès  de  ses  négociations.  • 

Chasles  demande  que  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention  soient  envoyés  près  des 
Etats-Unis.  — Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

L'assemblée  décide  que  l’adresse  votée  au  peuple 
des  Etats-Unis  sera  lue  dans  la  séance  de  demain, 
pour  être  ensuite  remise  au  citoyen  Genest. 
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Guadet  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  de  Carnot,  commissaire  de  la 
Convention  à l’armée  des  Pyrénées.  Carnot  repré- 
sente à la  Convention  les  inconvénients  qu’entraîne 
le  décret  qui  suspend  les  préparatifs  militaires  sur 
les  frontières  d'Espagne.  Les  agents  militaires  don- 
nent un  effet  rétroactifs  ce  décret;  on  refuse  la  solde 
aux  troupes  qui  avaient  été  rassemblées  par  ordre 
des  commissaires.  Les  bataillons  à demi  formés  sc 
dispersent  et  emportent  les  effets  militaires  qu’on 
leur  avait  donués.  Les  ouvriers  qu’on  avait  occu- 
pes aux  travaux  publics  sont  désespérés  de  u’étre 
pas  payés.  Les  marchands  qui  ont  fourni  des  den- 
rées ne  peuvent  en  obtenir  le  paiement.  Carnot  prie, 
la  Convention  d’interpréter  ce  décret,  et  de  pronon- 
cer si  les  dépenses  résultant  des  ordres  que  les  com- 
missaires ont  donnés  doivent  être  acquittées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— Une  lettre  du  ministre  delà  guerre  apprend 
que  Rancin,  commissaire-ordonnateur  en  chef  de 
1 armée  de  la  Belgique,  a pris  les  mesures  les  plus 
propres  pour  pourvoir  promptement  à l'habillement 
des  troupes. 

— Dnrro,  gouverneur  par  intérim  de  la  Guade- 
loupe, écrit,  en  date  du  11  octobre,  qu'il  renvoie  en 
France  plusieurs  soldats  et  ofliciers  entachés  d’aris- 
tocratie. La  colonie  est  tranquille,  les  lois  y sont 
exécutées,  le  commerce  y va  bien. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qu* 
contient  les  détails  suivans  : 

- Roseli  a fait  plusieurs  voyages  dans  la  mer  des 
Indes;  cet  oflicier  a visité  les  cotes  de  l’Afrique,  de 
la  Perse,  de  l'Arabie,  de  la  Chine,  de  la  Cocliiuchine, 
etc.  ; il  a levé  les  plans  de  ces  cotes,  et  a pris  des  ren- 
seignements sur  le  caractère  des  habitants  et  sur 
leur  commerce. 

Le  ministre  demande  que  la  Convention  fasse  im- 
primer les  cartes  dressées  par  Roseli,  et  qu’elle  aug- 
mente son  traitement. 

Renvoyé  aux  comités  colonial  et  d’instruction  pu- 
blique. 

— Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l’état  des  dé- 
penses de  la  guerre  pour  l’année  1793. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  sollicite  une  décision 
sur  cette  question  : La  gratification  accordée  à laprc 
mière  division  de  la  gendarmerie  doit-elle  être  sup- 
portée par  le  trésor  public  ou  par  le  département? 

Renvoyé  au  comité  militaire. 
f — Une  lettre  du  ministre  des  contributions  fixe 
l’attention  de  l’assemblée  sur  les  pensions  ou  l’im- 
demnité  à accorder  aux  employés  des  fermes  donl 
les  places  ont  été  supprimées.  Ces  citoyens  sc  trou- 
vent sans  ressource,  et  présentent  tous  les  jours 
au  ministre  des  tableaux  a fil  i géants  de  leur  situation. 

Renvoyé  au  comité  de  liquidation  et  de  secours 
publias. 

— Le  ministre  de  la  guerre  apprend  que  le  com- 
missaire Vincent  est  arrivé;  Paehe  demande  quant! 
Vincent  sera  admis  a la  barre. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  aduiis  lundi , 
à onze  heures. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  demande  que  la  Con- 
vention veuille  bien  admettre  à la  barre,  dans  la 
séance  de  dimanche,  le  citoyen  Hu,  chargé  de  lever 
les  plans  des  ports,  pour  lui  présenter  celui  du  port 
de  Lorient. 

La  demande  du  ministre  est  décrétée. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  à l’année 
de  la  Belgique  écrivent  de  Liège,  en  date  du  19 
décembre,  que  divers  effets  appartenant  aux  émigrés 
ont  été  saisis  et  mis  eu  lieu  ue  srtreté  ; quelques  ob- 
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jets  pourtant  ont  été  employés  à divers  usages.  Les  i 
commissaires  ont  pris  des  mesures  pour  que  Je  mo- 
bilier appartenant  aux  agents  de  la  maison  d'Autri- 
che ne  soit  point  pillé  ; ils  font  passer  à la  Conven- 
tion les  réclamations  de  Henri  Simon,  qui  a passé 
des  marchés  avec  Malus. 

Simon  a fourni  différentes  denrées  aux  armées; 
il  demande  à être  payé. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  pavé  à Henri 
Simon  la  moitié  du  prix  des  fournitures  qu’il  a 
faites  à l'armée  de  la  Belgique. 

— Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l’état  de  l’ar- 
tillerie qui  se  trouve  à Saint-Denis.  — Renvoyé  au 
comité  militaire. 

— Guadet  lit  l’adresse  que  la  Convention  l’avait 
chargé  de  faire  aux  Etats-Unis  d’Amérique.  La  ré- 
daction en  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit:^ 

• Président  des  Etats-Unis  ae  l’Amérique  du  Nord, 
au  milieu  des  orages  qui  agitent  notre  liberté  nais- 
sante, il  est  doux  pour  la  république  française  de 
pouvoir  communiquer  avec  des  républiques  fondées 
sur  les  mêmes  principes  que  les  siens.  Nos  frères  des 
Etats-Unis  auront  appris,  sans  doute  avec  joie,  la 
révolution  nouvelle  qui  a renversé  le  dernier  obsta- 
cle à notre  liberté.  Cette  révolution  était  nécessaire. 

La  royauté  existait  encore  ; et  dans  toute  constitu- 
tion ou  la  rovnuté  existe,  il  n’est  point  de  vraie  li- 
berté. Les  rois  et  l’égalité  ne  peuvent  se  rencontrer 
ensemble  : leur  état  est  de  conspirer  contre  elle  et 
contre  la  souveraineté  des  peuples.  Les  Etats-Unis 
fie  l’Amérique  auront  peine  à le  croire  ; l’appui  que 
l’ancienne  cour  de  France  leur  prêta  pour  recouvrer 
leur  indépendance  n’était  que  le  fruit  d’une  vile 
spéculation.  Leur  gloire  offusquait  ses  vues  ambi- 
tieuses, et  ses  ambassadeurs  avaient  l’ordre  criminel 
d’arrêter  le  cours  de  leur  prospérité. 

• Non,  ce  n’est  qu'entre  des  nations  libres  que  des 
traités  sincères  et  fraternels  peuvent  se  former.  La 
liberté  que  la  république  française  veut  rendre  aux 
peuples  qui  réclament  son  appui  ne  sera  point  souil- 
lée par  de  semblables  taches  ; elle  sera  pure  comme 
elle. 

■ La  distance  immense  qui  nous  sépare  vous  em- 
pêche de  prendre  à cette  glorieuse  régénération 
de  l'Europe  la  part  que  vous  y réservaient  vos 
principes  et  vos  combats  passés.  Seuls  contre  la  coa- 
lilion  des  rois,  nous  nous  sommes  montrés  dignes 
de  nous  dire  vos  frères,  et  la  retraite  ignominieuse 
de  leurs  armées  combinées,  Jemmapes,  Spire,  la  Sa- 
voie, la  Flandre,  tous  ces  succès  doivent  vous  rap- 
peler Saratoga , Treuton  et  Yorktown.  (Ou  applau- 
dit.) 

• Quel  sera  le  terme  de  nos  travaux?  Nous  l’igno- 
rons encore  ; mais,  Américains  libres , comptez  sur 
notre  courage  et  sur  notre  persévérance  ; pas  un 
Français  ne  restera,  ou  tous  seront  libres.  La  liberté 
s’éteindra  pour  l’Europe,  ou  nos  principes  triom- 
pheront partout  de  la  ligue  des  despotes.  (On  ap- 
plaudit.) Ils  ont  suscité  des  tempêtes  contre  nous 
jusque  dans  votre  hémisphère  ; ils  y ont  soulevé 
nos  îles;  mais  nos  principes  et  nos  armées  vont 
achever  d’y  ramener  le  calme  et  la  prospérité.  Les 
Etats-Unis  y ont  contribué  par  les  secours  actifs 
qu’ils  ont  versés  dans  nos  colonies,  au  moment  où 
la  France,  trop  éloignée,  ne  pouvait  leur  prêter  son 
appui.  Grâces  vous  soient  rendues,  généreux  Améri- 
cains ; c’est  une  dette  que  la  reconnaissance  de  la 
république  française  acquitte  avec  une  douce  sa- 
tisfaction. 

• Le  temps  nVst  pas  éloigné,  sans  doute,  où  les 
colonies,  loin  d’être  un  sujet  éternel  de  rivalités  et 
de  guerres,  ne  seront  qu’un  lien  de  plus  entre  les  na- 
tions. Le  temps  n’est  pas  loin,  où  la  saine  politique 


posera  les  bases  du  commerce,  non  sur  des  intérêts 
exclusifs,  mais  sur  les  intérêts  combinés  de  tous  et 
sur  la  nature  des  choses;  il  dépend  du  courage  des 
Etats-Unis  d’accélérer  cet  heureux  moment,  et  la 
république  française  s’empressera  de  concourir  à 
tous  les  efforts  qu’il  fera  pour  resserrer  les  liens 
politiques  et  commerciaux  de  deux  nations  qui 
ne  peuvent  plus  avoir  qu’un  sentiment  commun, 
puisque  leurs  principes  et  leurs  intérêts  sont  com- 
muns. * 

Valazé  : Je  demande  l’exécution  du  décret  qui 
ordonne  que  vos  comités  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  mois;  et  comme  le  comité  de 
sûreté  generale  a été  le  premier  formé,  je  demande 
que  ce  comité  soit  le  premier  renouvelé. 

Terreau:  Je  demande  que  lorsque  la  liste  des  can- 
didats pour  chaque  comité  aura  elé  faite,  on  tire  au 
sort  ceux  qui  composeront  les  comités.  Ce  inode 
donnera  un  aussi  bon  résultat  que  les  cabales. 

Goupilleau:  A la  veille  du  jugement  du  roi,  il 
serait  infiniment  dangereux  de  renouveler  le  comité 
de  sûreté  générale  : il  faut  une  exception  en  faveur 
de  ce  comité. 

Thuriot  : Conformément  à vos  décrets,  tous  vos 
comités,  excepté  celui  de  constitution  , doivent  être 
renouvelés  par  moitié.  Si  vous  commenciez  par  le 
renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale,  cette 
exception  semblerait  une  inculpation.  ( Murmures.  ) 
Je  demande  que  dans  trois  jours  tous  les  comités 
soient  renouvelés,  et  que  les  commissaires-inspec- 
teurs de  la  salle  fasseut  imprimer  la  liste  des  mem- 
bres que  le  sort  n’aura  pas  exclus. 

Boileau  : Je  serais  d’avis  que  le  renouvellement 
des  comités  se  fit  dans  l’assemblée,  et  non  dans  le 
secret  des  comités. 

Carpentier  : Dans  tous  les  comités,  il  y a des 
membres  qui  n’y  ont  jamais  paru  ; pour  être  punis 
de  leur  négligence,  ils  doivent  d'abord  en  être  ex- 
clus. 

Taillefer  : Je  demande  que  les  comités  de  consti- 
tution, des  contributions  et  d'instruction  soient  ex- 
ceptés du  renouvellement. 

Cambacérès:  Le  comité  de  législation  est  compose 
de  quarante-huit  membres;  nous  n’avons  jamais  été 
plus  de  dix-huit. 

Tueilhard:  Hier,  au  comité  de  liquidation,  nous 
avons  voulu  procéder  au  renouvellement,  et  le  sort 
a décidé  que  ceux  qui  n’y  avaient  jamais  paru  reste- 
raient dans  le  comité.  Nous  avons  déchiré  la  liste. 

Ruzot  appuie  l'amendement  consistant  à ce  que  le 
tirage  soit  fait  dans  l'assemblée. 

La  question  préalable  écarte  cet  amendement. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  décrète  que  tous  les  comités,  ce- 
lui de  constitution  excepté,  seront  renouvelés  dans 
trois  jours.  Les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle 
feront  imprimer  la  liste  des  membres  qui  resteront 
dans  les  comités.  Les  membres  qui  ont  néglige  d'as- 
sister aux  séances  des  comités  seront  exclus  avant 
de  tirer  au  sort.* 

Coutbon  : J'ai  demandé  la  parole  pour  solliciter 
le  rapport  d’un  décret  que  je  crois  attentatoire  a la 
liberté  des  peuples.  Je  parle  de  la  disposition  qui  in- 
terdit aux  peuples  sur  le  territoire  desquels  vous 
avez  porté  les  armes,  de  choisir  où  bon  leur  semblera 
leurs  administrateurs  et  leurs  fonctionnaires  publics. 
Hâtez- vous  de  rapporter  ce  décret  liber ticiuc  ; dites 
aux  peuples  beigiques,dites-leur  avec  franchise  que 
vous  les  invitez  à ne  pas  choisir  de  représentants 
nobles  ou  prêtres,  mais  ne  leur  en  faites  pas  une  loi  ; 
ce  doit  être  l'objet  d’une  proclamation  ou  d’une 
adresse. 

Saint-André  : Sur  cette  partie  du  décret  qui  blesse 
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la  souveraineté  des  peuples,  il  ne  peut  y avoir  deux 
opinions  différentes  dans  l’assemblée;  car  il  serait 
absurde  de  dire  aux  peuples:  Nous  n’avons  porté 
chez  vous  nos  armes  que  pour  vous  rendre  la  liberté  ; 
mais  vous  ferez  cependant  tout  ce  que  nous  vou- 
drons. Une  adresse  et  une  proclamation  me  parais- 
sent aussi,  dans  cette  circonstance,  une  espace  d’or- 
dre. Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de  l’article. 

Foitvf.b  : Je  propose  simplement  de  rétablir  l’ar- 
ticle tel  qu’il  avait  été  proposé  par  Cambon,  avaut 
qu’on  eût  décrété  l’amendement  de  Buzot. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

• La  Convention  nationale  rapporte  l’art.  III  de 
son  décret  des  15  et  17  décembre  courant,  conçu  en 
ces  ternies  : 

• Tous  les  agents  et  officiers  civils  et  militaires  de  l’ancien 
gouvernement , ainsi  que  les  inüividusci-devant  privilégiés, 
seront  pour  celle  fois  seulement  inadmissibles  à voter  dans 
les  assemblé»  primaires  ou  communales,  et  ne  pourront 
être  élus  aux  places  d'administration  et  de  pouvoirs  judi- 
ciaires provisoires  ; décrète  en  outre  que  nul  ne  pourra 
être  admis  à voter  dans  les  as-emblées  primaires  et  commu- 
nales, et  ne  pourra  être  non  nié  administrateur  ou  juge 
provisoire,  sans  avoir  prêté  le  seirnent  à la  liberté  et  à 
l'égalité . et  sans  avoir  renoncé  par  écrit  aux  privilèges  et 
prérogatives  dont  l'abolition  e*t  prononcée  par  les  décrets 
des  15  et  1*7  de  ce  mois,  et  dont  il  pourrait  avoir  joui; 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  imprimer  de  suite  le 
présent  décret , et  de  l'envoyer  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  commissaires  de  la  Conventiou  et  aux  géné- 
raux des  armées  de  la  république.  • 

— Un  membre  du  comité  des  décrets  présente,  au 
nom  de  plusieurs  comités,  un  projet  de  décret  pour 
accorder  des  gratifications  à plusieurs  employés  au- 
près de  la  Convention. 

Ce  projet  de  décret  est  d’abord  adopté  ; mais  sur 
l’observation  de  Cambon,  qu’il  existe  un  décret  anté- 
rieur qui  défend  ces  gruti üca lions,  et  qui  ordonne 
que  toutes  les  dépenses  seront  auparavant  commu- 
niquées au  comité  des  finances  et  arrêtées  par  lui, 
la  Convention  rapporte  le  décret,  et  passe  à l’ordre 
du  jour. 

— Jacques  Boileau  fait  lecture  d’une  adresse  à la 
Convention,  envoyée  par  le  conseil -général  de  la 
commune  d’Avallon,  dont  voici  l’extrait  : 

• Les  crimes  de  Louis  le  dernier  méritent  la  mort.  Le 
conseil-général  de  la  commune  <1*  A vallon  vient  de  vous 
faire  une  adresse  pour  implorer  voire  clémence  et  vous 
porter  à épargner  les  jours  de  cet  assassin  de  nos  frères* 
Cette  adresse  h été  arrêtée  par  un  petit  nombie  de  membres 
du  conseil.  Aussi,  nous,  républicains , fiers  d'avoir  recou- 
vré nos  droits,  sûrs  de  les  conserver  au  péril  de  nos  vies, 
nous  cm  p fessons- nu  us  de  vous  faire  parvenir  nos  protesta- 
tions contre  celle  adres-c,  qui  ne  tend  à rien  moins  qu'à 
enhardir  les  tyrans  et  à favoriser  les  dernières  espérances 
de  la  borde  des  scélérats  qui,  le  10  août,  ont  voulu  tuer  la 
patrie.  Nous  promettons  fidélité  a vos  décret» , et  comptez 
sur  notre  courage. 

■ Les  membres  du  conseil-général  de  la 
commune  d' Anation*  » 

— Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  il  est  décrété  que 
la  trésorerie  avancera  la  somme  de  46,000  liv.  due 
aux  entrepreneurs  de  bâtimens  employés  à l'emmé- 
nagement des  bureaux  des  affaires  étrangères,  et 
que  l'agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  faire  tou- 
tes les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  cette 
somme  sur  la  succession  de  I ex-ministre  Lessnrt  : 
attendu  qu’il  ne  conste  par  aucun  acte  que  cet  ex- 
ministre ait  été  autorisé  à transférer  les  bureaux  et 
à faire  les  dépenses  dont  il  s’agit. 

é — Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Conven- 
tion une  dépêche  du  général  Beurnouville,  ainsi 
conçue  : 


Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnonville , en 

date  du  20  décembre  1792,  au  mfnûfr#  de  ta 

guerre.  • 

« La  république  française,  citoyen  ministre,  est  enfin 
pleinement  maîtresse  de  tout  le  territoire  entre  la  Sarre  et 
la  Moselle  jusqu'au  pont  de  Consa rebruck ; et  si,  dans 
cette  pénible  expédition,  je  n'ai  pu  obtenir  l'inutile  Trêves, 
j'ai  du  moins  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
cette  armée  a été  constamment  victorieuse  dans  tout  ce 
que  j'ai  cru  pouvoir  entrepri  ndre  de  raisonnable. 

« Je  me  suis  décidé  à faire  passer  l'armée  sur  le  terri- 
toire d'entre  Sarre  et  Moselle.  Vous  aurez  vu  par  mes  dé- 
pêches des  f5,  Itt  et  17  de  ce  mois,  les  prodiges  de  valeur 
de  nos  troupes,  qui  ont  purgélout  le  confluent  des  troupes 
autrichiennes;  qu’elles  ont,  à l'imitation  de  nos  braves  de 
Jemmapes,  toujours  ehargéà  la  baroimelte,  aux  cri*  de  ef»'* 
la  nation,  la  république ! et  qu'elles  ont  de  plus  eu  à gravir 
des  Gibraltar,  dans  la  neige  jusqu'aux  reins,  et  que  jus- 
qu'au 18  elles  avaient  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  une 
de  sept,  et  causé  une  perle  aux  ennemis,  en  tué»,  blessés 
et  prisonniers,  de  plus  de  douze  cents  hommes. 

« J'ai  à vous  annoncer  que  dans  cette  dernière  journée 
nos  troupes  ont  couronné  la  fin  de  cette  campagne  par  une 
canonnade  desept  heures,  tant  sur  le  pont  de  Consarcbrucfe, 
d'où  elles  ont  chasaé  le  dernier  corps  ennemi,  que  sur  la 
ville  de  tireven-Macker,  d’où  elles  ont  chassé  une  garnison 
de  trois  mille  hommes,  mis  le  parc  d'artillerie  en  déroute, 
et  biisé  le  pont  que  leseuuemis  avaient  pratiqué  sur  la 
Moselle. 

« Les  deux  affaires  d'hier,  dirigées  par  le  brave  général 
Latul  remont,  n'ont  été  que  des  u.Tains  de  position  et  de 
coups  de  canon.  L'on  ne  peut  trop  estimer  la  perte  des  en- 
nemi», que  l’on  croit  être  très  grande,  par  la  pré  Ision  de 
notre  artillerie,  et  ce  que  l’on  a vu  tomber  cl  ramasser  dans 
la  colonne  ennemie,  sur  laquelle  on  a tiré  de  très  près  pen- 
dant fort  longtemps  : la  notre  se  réduit,  par  leur  mal- 
adresse en  tirant  trop  haut  ou  trop  bas,  & la  perte  d'un 
petit  doigt  d’un  de  nos  chasseurs  ; et  enfin,  dans  toute  cette 
expédition,  où  il  y a eu  dix  à douze  affaires,  à sept  tués, 
soixante  blessés,  dont  cinq  morts  de  leurs  blessures  : le 
reste  va  très  bien.  Toute  cette  dernière  journée  aurait  été 
complètement  heureuse,  sans  la  gourmandise  de  vingt-qua- 
tre gendarmes  nationaux  qui  ont  voulu  manger  la  soupe  à 
leur  ai*e  avant  d’exécuter  sur  la  droite  de  la  Sarre  leur  ordre 
de  retraite;  une  cinquantaine  de  hussards,  sortis  des  hau- 
teurs de  Peliingen  pour  reconnaître  mon  mouvement,  et 
conduits  par  les  patriotes  habitants,  sont  renus  mal-é-pro- 
pos  troubler  leur  digestion  ; douze  ou  quinze  ont  quitté  la 
cuiller  et  se  sont  sauvés.  Je  suppose  qu’une  partie  du  reste 
a été  pris. 

* Signé  Bki  bxonvills.  » 

« P.  5.  L'affaire  du  18  nous  a procuré  encore  quarante 
déserteur*,  que  j'ai  fait  enrôler  dans  les  corps  français;  Ils 
m'en  annoncent  d'autres,  dont  je  ferai  le  mime  usage.  » 

— Le  conseil-général  du  départementdu  Bas-Rhin 
adresse  à la  Convention  ses  sollicitudes,  relativement 
aux  nouvelles  machinations  et  à l’audace  effrénée 
de  l’aristocratie,  qui  séduit  le  peuple  au  point  de  se 
faire  nommer  par  lui  aux  fonctions  les  plus  impor- 
tantes. Les  administrateurs  sollicitent  de  rassemblée 
l’envoi  de  commissaires  pris  dans  son  sein. 

A cette  adresse  est  jointe  une  lettre  du  maréchal- 
de-camp  Guy  Coustard-Saint-Lû , commandant  de 
Strasbourg,  en  l'absence  du  général  Biron,  par  la- 
quelle il  rend  compte  des  tracasseries  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  nouveau  conseil  de  la  commune  de 
Strasbourg,  composé  de  la  plupart  des  membres  sus- 
pendus le  10  août,  et  joint  ses  instances  à celles  des 
administrateurs. 

Laurent  : L’esprit  public  est  tellement  corrompu 
à Strasbourg,  que,  si  vous  n’y  remédiez,  les  Autri- 
chiens y seront  reçus  à bras  ouverts  avant  six  se- 
maines. Il  faut  se  hâter  de  faire  juger  Diétrich  dans 
le  département  du  Doubs;  car  ses  complices  intri- 
guent ponr  le  juger  eux-mêmes  à Strasbourg.  Si 
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vous  ne  1'cloigncz  pas  de  cette  ville,  on  peut  mas- 
sacrer les  citoyens. 

Amar  : Dictrich,  lesaristocrates,  prêtres  ou  nobles, 
et  autres,  se  coalisent;  rien  n’est  plus  intéressant  que 
de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  l’aristocratie. 
Aux  maux  graves  il  faut  des  remèdes  prompts  et  vi- 
goureux, et  non  des  palliatifs.  Si,  quand  le  tonnerre 
gronde,  vous  ne  vous  mettez  pas  à l’abri  de  l’orage, 
la  foudre  tombe,  et  vous  êtes  mort  avant  d’entendre 
le  coup.  Je  demande  que  vous  nommiez  trois  com- 
missaires, et  que  vous  leur  donniez  le  pouvoir  de 
faire  arrêter  tous  les  olticicrs  civils  qui  leur  paraîtront 
coupables,  et  de  déporter  les  prêtres  ; car,  au  nom 
de  Dieu,  il  faut  délivrer  la  république  de  cette  ver- 
mine; enfin,  faire  arrêter  aussi  et  même  exporter 
les  nobles  perturbateurs. 

Laurent  ; Je  demande  que  la  Convention  ordonne 
au  ministre  de  l’intérieur  de  ne  pas  confier  toutes 
les  fonctions  publiques,  dans  un  département  de 
cette  importance,  à des  aristocrates  et  à des  feuillants, 
sous  le  prétexte  que  les  patriotes  n'ont  pas  de  ta- 
lent. 11  a réintégré  les  administrateurs  iuciviques.... 
Toute  la  députation  a été  vraiment  scandalisée  de  la 
conduite  des  ministres  Roland  et  Ciavière. 

Pétion  : Je  viens  d’entendre  proposer  de  donner 
aux  commissaires  que  vous  enverrez  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et 
de  destituer  les  administrateurs  suspects.  Je  demande 
qu’ils  n’aient  que  le  droit  de  suspendre  provisoi- 
rement, et  qu’ils  soient  tenus  d’en  référer  a la  Con- 
vention nationale,  qui  seule  peut  prononcer  la  des- 
titution. 

Tai.lien:  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
autorisés  à faire  mettre  en  état  d'arrestatiou  les  prê- 
tres perturbateurs. 

Terreau:  La  république  ne  doit  point  connaître 
de  prêtres. 

Charmer  : C’est  en  parlant  beaucoup  des  prêtres 
qu’on  leur  donne  beaucoup  de  consistance.  Il  faut 
se  borner  aux  expressions  de  perturbateurs  de  l’or- 
dre public. 

Kersaint  : Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  tracer  une  instruction  générale 
.sur  la  conduite  à tenir  par  tous  vos  commissaires. 
Cet  objet  importe  à lu  tranquillité  des  citoyens.  J'ai 
moi-même  été  revêtu  de  pouvoirs  illimités,  et  j’en 
ai  frémi. 

: Dans  tous  les  troubles  il  se  trouve  des  prêtres; 
pourquoi?  parce  que  la  loi  de  la  déportation  ne  les 
atteint  pas  tous.  Décrétez  donc  que  tout  ministre, 
de  quelque  culte  que  ce  soit,  qu’il  en  exerce  ou  non 
les  fonctions,  sera  tenu  de  prêter  le  serinent  civique 
sous  peine  de  déportation.  ( Plusieurs  voix  : Point  de 
serment  ! — Fonfrède  : Us  jurent  pour  de  l’argent  ! ) 

Ces  deux  dernières  propositions  n’ont  pas  de  suite. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  l’envoi  de  trois 
commissaires  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et 
de  la  Moselle  ; elle  autorise  ces  commissaires  à pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires 
et  urgentes  pour  le  salut  de  l'Etat;  à suspendre  et 
faire  remplacer  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
mihtairesîàfaire  arrêter  les  perturbateurs  de  l'ordre 
public,  lorsqu'ils  le  trouveront  juste  et  convenable, 
a la  charge  par  euxd’en  rendre  compte  sur-le-champ 
a la  Convention  nationale.  • 

Audrein  annonce  qu'une  clé  vient  d'être  trouvée  ; 
une  inscription  y était  attachée,  portant  ces  mots, 
écrits  de  la  main  de  Thierry,  valet-de-chambre  du  ci- 


devant  roi  : clé  gui  m'a  été  remise  le  12  août  par  le 
roi,  dans  la  cour  des  Feuillants  (1). 

Renvoyé  au  comité  des  vingt-et-u». 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  : Vos 
commissaires  à I’armce  des  Pyrénées  ont  tiré  sur  la 
trésorerie  nationale  diverses  ordonnances;  les  admi- 
nistrateurs de  la  trésorerie  demandent  s'ils  doivent 
les  payer.  Votre  comité,  considérant  que  ces  ordon- 
nances n’ont  été  tirées  que  pour  subvenir  à des  dé- 
penses urgentes,  indispensables,  telles  que  forma- 
tion dedinérents  corps  de  gardes  nationales,  achat  de 
cuivre,  munitions  de  guerre  et  de  bouchp,  levée  de 
compagnies  franches,  etc.  .pense  qu’ellesdoiventétre 
acquittées.  C’est  le  corps  législatif  qui  aurait  dû  au- 
toriser ces  dépenses,  elle  pouvoir  exéculif  qui  aurait 
dû  les  ordonner  ; mais  des  circonstances  extraordi- 
naires, l’urgence  des  besoins  ont  légitimement  dé- 
terminé les  commissaires  à les  commander.  Votre 
comité  vous  propose,  en  conséquence,  de  faire  payer 
par  la  trésorerie  toutes  les  fournitures  faites  sur  la 
I réquisition  de  ces  commissaires,  mais  seulement 
I après  qu’ils  vous  en  auront  fourni  des  états,  aliu  que 
| la  trésorerie  sache  quelle  somme  elle  doit  faire  pas- 
I ser  aux  départements  pour  ces  objets. 

Le  projet  de  décret  ue  Cambon  est  adopté  eu  ces 
! termes: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  et  de  la  guerre,  décrète  : 

t Art.  l#r.  Les  ordres  donnés  par  le* commissaires  de  la 
Convention  nationale  aux  frontières  des  Pyrénées,  anté- 
rieurement à la  publication  delà  loi  du  15  novembre  der- 
nier, seront  exécutés,  et  les  dépenses  résultant  de  ces 
ordres  ou  réquisitions  seront  a<  quittées. 

«II.  Les  agents  du  pouvoir  exiculif  qui,  en  vertu  des 
ordres  cl  réquisitions desdils  commissaires,  auront  passé  des 
marchés  ou  ordonné  des  dépensas,  enverront  de  suite  au 
miuisLre  de  la  guerre  les  marchés  qu’ils  auront  passés  et 
le  montant  des  fonds  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

« III.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans  les  dé- 
partements les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
exécutées  en  vertu  des  ordies  et  réquisitions  des  commis- 
saires de  la  Convemiou  aux  fioulières  des  Pyrénées.  • 

Di  bois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  : 
Le  ministre  de  la  guerre  nous  a proposé  une  mesure 
destinée  à soulager  les  braves  défenseurs  de  la  répu- 
blique; il  suffira  à votre  comité  de  vous  l’énoncer 
pour  obtenir  votre  attention  et  votre  bienveillance. 
Le  comité  vous  propose  de  faire  donner  à chacun  des 
soldats  employés  sur  les  frontières  une  paire  de 
chaussons  (le  laine  épaisse,  afin  que,  rentrés  le  soir 
dans  leurs  tentes,  ils  puissent,  en  quittant  leurs  sou- 
liers, faire  sécher  leurs  pieds  et  se  garan  tir  des  mala- 
dies occasionnées  parle  froid  aux  pieds  et  l'humi- 
dité. ( Oii  applaudit.  — On  demande  de  toutes  parts, 
et  rassemblée  décrète  sur-le-champ  par  acclamation 
que  cette  fourniture  sera  de  deux  paires  au  lieu 
d’une.  ) Votre  comité  vous  propose  encore,  vu  la  ri- 
gueur de  la  saison  dans  laquelle  les  victoires  se  sui- 
vent, de  donner  à chaque  soldat  une  paire  de  brace- 
lets de  [aine,  vulgairement  dits  mitons  : ces  bracelets 
sont  très  bons  pour  empêcher  les  bras  de  s’engour- 
dir par  le  froid,  qui  ensuite  se  communique  à tout 
le  corps. 

Dubois  lit  un  décret  qui  est  adopté  & l’unanimité,  ainsi 
qu’il  suit  : 

• Il  sera  délivré  à chaque  soldat,  * litre  de  gratification, 
«leux  paires  de  chaussons  de  laiue  épaisse  dépassant  lu  che- 
ville du  pied,  et  une  paire  de  bracelets  de  laine,  vulgaire- 
meut  appelés  mitons,  pour  les  garantir  du  froid.  • 

La  séance  est  levée  & cinq  heures. 

(l)  C’était  la  clé  de  l’armoire  de  fer:  quand  elle  fut  pré- 
sentée à Louii  XVI  il  nia  qu’elle  eût  celte  deitinalion,  ermme 
ti  avait  nié  l’armoire  elle-même.  L.  (à. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lettre  justificative  de  Talleyrand,  ancien  évêque 
d'Autun. 

Londres , te  12  décembre  1792,  fm*  !•*  de  te  répu- 
blique. — Citoyens,  je  viens  de  lire  dans  le  numéro  5 du 
Bulletin  de  ta  Convention  nationale,  le  plus  officiel,  dit-on, 
de  tous  les  journaux,  la  phrase  suivante: 

« Par  une  lettre  du  21  avril,  Laporte  adresse  au  roi  une 
pièce  de  l’évoque  d'Autun,  qui,  dit-il,  parait  désirer  de 
servir  Sa  Majesté.  Il  m'a  fait  dire  que  vous  pouviez  Taire 
l'essai  de  son  zèle  et  de  son  crédit.  • Le  Bulletin  ajoute  que 
de  suite  sla  Convention  nationale  a décrété  d’accusation 
Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque  d'Autun.  » 

Ma  réponse  & celte  inculpation  est  simple  et  courte.  «Je 
n'ai  jamais  rien  dit  ni  rien  Tait  dire  de  semblable.  Je  n'ai 
jamais  eu  aucune  espèce  de  rapport  direct  ou  indirect,  ni 
avec  le  roi,  ni  avec  M. Laporte.*  Je  n’ai  pas  rencontré 
quatre  fois  dans  ma  vie  M.  Laporte  ; je  l'ai  t u chez  lui  deux 
fois  pour  des  objets  fort  étrangers  à nos  questions  révolu- 
tionnaires; la  première,  pour  solliciter  avec  un  artiste  cé- 
lèbre un  appartement  au  Louvre,  dont  on  voulait  le  priver 
pour  le  donner  à une  personne  de  la  cour  ; la  seconde  fois, 
pour  réclamer,  au  nom  du  département,  l'ouverture  de  la 
galerie  du  Louvre , sans  laquelle  un  grand  nombre  de  ta- 
bleaux n'auraient  pas  pu  être  exposés. 

A l'époque  du  mois  d’avril  1791,  voici  ce  qui  s'ést  pessé. 
On  s'occupait  b Paris  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement , concernant  les  églises  paroissiales,  les  chapelles, 
etc.,  etc.  Cet  arrêté,  pris  le  onze  avril , fut  soumis  par  le 
directoire  à l'Assemblée  nationale  qui,  le  18,  le  renvoya  au 
comité  de  constitution,  pour  qu'il  fit  son  rapport.  Je  fus 
chargé  de  ce  petit  travail  (1),  et  m’en  occupai  au  même  in- 
stant. Ce  fut  le  lendemain  ou  le  surlendemain  que  je  ren- 
contrai dans  une  société  M.  Laporte.  On  y parla  beaucoup, 
comme  on  faisait  ailleurs,  des  pàqucs  du  roi,  de  l'arrélé 
du  département,  du  bon  ou  mauvais  succès  qu’il  auraitdans 
l’Assemblée.  Je  dis  que  j'ignorais  quelle  serait  l'opinion  de 
l'Assemblée  à cet  égard;  mais  que  la  mienne  était  bien  dé- 
cidée, et  qu’au  département  et  à C Assemblée  je  soutiendrais 
l’arrêté  (2).  J'ajoutai  que  j'avais  déjà  rédigé  dans  ces  prin- 
cipes le  projet  de  rapport  du  comité  de  constitution.  L'ob- 
jet de  ce  rapport  devant  être  de  rendre  très  familières  d<  s 
vérités  importantes  à l'ordre  public,  j'avais  le  projetée 
consulter  plusieurs  personnes.  Quelques-uns  de  mes  col- 
lègues, actuellement  de  la  Convention  national*',  peuvent 
•e  rappeler  que  je  le  leur  ai  communiqué  à celle  époque,  et 
que  je  profitai  de  leurs  couseiis,  en  y faisant  dis  change- 
ments considérables.  M.  Laporte,  qui,  comme  tous  les  ser- 
viteurs du  roi,  n'était  en  ce  moment  occupé  que  de-s  in- 
quiétudes de  conscience  qu'il  manifestait  aux  approches  de 
Pâques,  paraissait  s’intéresser  très  vivement  au  succès  d’un 
arrêté  qui  déclarait  que  In  liberté  du  citoyen  dons  ses  opi- 
nions religieuses  doit  lui  être  garantie  contre  toute  espece 
d’atteinte.  J’ai  su  ensuite  d’une  personne  de  la  chambre 
dans  laquelle  nous  étions,  qui  me  demanda  de  lui  prêter 
ce  rapport,  que  M.  Laporte  en  avait  obteuu  d’elle  commu- 
nication ; et  c’est  apparemment  colle  pièce  qu’il  se  hâta  de 
faire  copier  et  d'envoyer  au  roi,  comme  propre  sans  doute 
à rassurer  sa  conscience.  Je  disais  en  effet  dans  ce  rapport  : 
« Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ; celte  expression  domina- 
trice est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire  partie  du  langage 
d'un  peuple  libre  et  éclairé.  S’il  est  un  culte  que  la  nation 
•it  voulu  payer,  parcequ’il  tient  à la  croyance  du  plus 
grand  nombre,  il  n’en  est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu, 
elle  ait  pu  déclarer  qu’on  ne  serait  pas  citoyen,  et  parcon- 
aéqueut  habile  à toutes  les  fonctions.  Portons  le  principe 
jusqu'où  il  peut  aller.  Le  roi  lui-méme,  le  premier  fonction- 
naire de  la  nation,  qui  certes,  et  avant  tout,  doit  faire  exé- 
cuter la  loi  acceptée  ou  sanctionnée  par  lui,  et  ne  laissera 

(t)  On  me  recommanda  de  lui  donner  k peu  près  la  lon- 
gueur d'une  affiche. 

(*)  Depuis  l’exécution  de  l’arrété  du  directoire,  il  o*y  a 
plus  eu  de  troubles  religieux  à Paris. 

8*  Série,  — Tome  /• 


aucun  doute  à cet  égard  sur  son  imperturbable  résolution, 
pourrait,  en  remplissant  ce  premier  devoir,  suivre  un  culte 
différent,  sans  qu’on  ait  aucun  droit  de  l’inquiéter  ; car  le 
temps  n’est  plus  où  l'on  disait,  et  malheureusement  on  sou- 
tenait, les  armes  à la  main,  que  la  religiou  du  roi  doit  être 
nécessairement  la  religion  de  la  nation.  Tout  est  libre  de 
part  et  d’autre  ; et  il  en  est  du  roi,  à cet  égard,  comme  de 
tout  autre  fonctionnaire  public.  Voilà  le  principe  dans 
toute  son  exactitude , dans  toute  sa  pureté,  tel  qu’il  sera 
vrai  dans  mille  ans,  tel  qu'il  doit  le  paraître  daus  ce  mo- 
ment. • 

Ces  idées  obtinrent  les  applaudissements  de  l’Assemblée 
constituante  et  l’approbation  de  tous  les  hommes  justes  et 
éclairés;  et  l’on  crut  même  que  ce  rapport  tout  entier  pou- 
vait servir  de  préservatif  populaire  contre  le  fanatisme  et 
l’intolérance,  caron  en  ordonna  l’enxoi  dans  les  départe- 
ments (1  a,  et,  à plusieurs  reprises,  l'afiiche  dans  la  capitale. 

Si  M.  Laporte,  en  envoyant  cette  pièce  à Louis  XVI , lui 
a écrit  que  Je  paraissais  désirer  sertir  sa  majesté , s’il  lui 
a parlé  de  mon  tète  et  de  mon  crédit,  pareeque  je  voulais 
avec  tous  les  patriotes  de  l’Assemblée  constituante,  faire 
consacrer  la  liberté  générale  des  opinions  religieuses  où  le 
roi  devait  trouver,  comme  tous  les  citoyens,  sa  liberté  par- 
ticulière, M.  Laporte  s’est  servi  d'une  expression  très  incon- 
venable. Mais  d'après  quels  principes  de  justice  puia-j**  être 
décrété  d’accusation  ? parc*  que  M.  Laporte  s’est  exprimé, 
ou  a cbciché  à faire  valoir  son  telc  auprès  du  roi,  par  des 
espérances  imaginaires  ? Les  faits  que  je  viens  de  rapporter 
suffisent,  par  leur  rapprochement , pour  expliquer  le  véri- 
table sens  de*  expressions  de  M.  Laporte. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot , et  ce  mot  suffira  ù tout  homme 
d'honneur,  qui  sait  en  reconnaître  dans  les  autres  et  les 
principes  et  le  langage.  C’est  le  19  de  ce  même  mois  d’avril 
que  je  rédigeai  celle  fameuse  adresse  du  département  (2), 
adresse  que  les  patriotes  appelaient  alors  républicaine.  Je 
prie  les  hommes  justes,  qui  ont  accordé  quelque  estime  à ma 
conduite  politique  dans  le  cours  de  la  révolution,  de  relire 
cette  adresse,  et  de  se  demander  si  l'homme  qui  adressait 
au  roi  de  toiles  paroles  le  19,  qui  les  lui  portait  le  20  au 
matin,  et  qui  u’ignorait  pas  de  quelle  manière  elles  avaient 
été  reçues , pouvait,  le  21 , faire  parler  au  roi  de  son  zèle 
pour  lui. 

L’explication  que  je  viens  de  donner  suffit,  je  pense,  à 
ma  justification  et  à la  demande  que  je  Tonne  du  rapport 
de  mon  décret  d'accusation.  Signé  Tallevrand. 

P,  S.  J'ai  lu,  dans  plusieurs  papiers  publics,  que  j’ai  payé 

(1)  Mes  conclusions  n’éuient  pu  aussi  étendues.  Je  me 
bornais  à demander,  quant  à présent,  l'exécution  de  l'arrêté 
dans  le  département  de  Paris. 

(B)  Adresse  au  roi , du  19  avril  1791,  rédigée  par 
M.  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque  d'Autun. 

Sire  , la  confiance  que  le  peuple  a daus  votre  per- 
sonne peut-elle  résister  longtemps  aux  impressions  que  des 
hommes  pressés  de  jouir  de  la  liberté  reçoivent  de  tout  ce 
qui  est  auprès  de  vous?...  On  voit  avec  peine  que  vous  favo- 
risez les  réfractaires;  que  vous  n’éles  servi  presque  que  par 
des  ennemis  de  la  constitution  ; et  l’on  craint  que  ccs  préfé- 
rences trop  marquées  n'iodiquenl  Ica  véritables  dispositions 
de  votre  cœur. 

Sire , les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politique 
doit  répugner  à votre  caractère  , et  ne  serait  bonne  k rien. 

Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignez  de  vous  les  en- 
nemis de  la  constitution , annoncez  aux  nations  étrangères 
qu’il  a’eal  fait  une  glorieuse  révolution  en  France;  que  vous 
l’avez  adoptée  ; que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
libre;  et  chargez  de  cette  instruction  d'un  nouveau  genr» 
des  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  son  roi  a'est  choisi , 

our  environner  sa  personne , les  plus  fermes  appuis  de  U fi- 
erté : car  aujourd'hui  il  u'est  pas  d'autres  véritables  amis  du 
roi. 

Sire,  ne  repoussez  pas  la  démarche  qu'a  faite  auprès  de 
vous  le  département  de  Paria;  le  couaeil  qu'il  vous  offre  vous 
serait  douné  par  les  quatre-vingt-trois  départements  du 
royaume,  ai  tous  étaient  k portée  de  se  faire  entendre  aussi 
promptement  que  nous. 
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fe  passeport  avec  lequel  je  suis  venu  en  Angleterre.  Je  dois 
à la  vérité  de  déclarer  que  cette  allégation  est  absolument 
fausse.  Rien  ne  pressâ  t mon  retour  en  Angleterre;  je  ne 
suis  parti  de  Paris  qu’au  milieu  du  amis  de  septembre , et 
j'ai  été  pris  de  huit  jours  en  route. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  21  décembre.  — Voici  quelques  traits  du  rap- 
port fait  au  conseil-général  par  Dura  t-Cu  lucres,  de 
service  à la  tour  du  Temple. 

Mercredi  malin, Louis  s'est  levé,  selon  son  usage, 
a sept  heures  et  demie  ; il  s'est  habillé  promptement, 
il  a pris  un  livre,  il  s’est  mis  à lire  pendant  une  demi- 
heure  ; il  a demandé  un  couteau  pour  couper  les 
feuillets:  ce  livre  était  un  bréviaire. 

A neuf  heures,  on  a apporte  le  déjeûner  ; je  ne  dé- 
jeûne pas  aujourd’hui,  a dit  Louis:  ce  sont  les  qua- 
tre-temps. 

Ce  n’est  pas,  observe  Cubièrcs,  une  bonne  qualité 
dans  un  roi,  que  la  dévotion;  car  Charles  IX, 
Henri  III,  étaient  aussi  dévots. 

Le  valrtde  chambre  (Cléry),  qui  est  malin  et  pa- 
triote , «dit:  « L'Eglise  ordonne  le  jeûne  à vingt-un 
ans;  j’ai  passé  cet  âge,  je  n’y  suis  plus  obligé;  puisque 
Louis  ne  déjeûne  pas,  je  vais  déjeûner  pour  lui.  • En 
effet , il  a déjeûné  sous  le  nez  de  Capet , qui  s’est  re- 
tiré chez  lui  pendant  uuelques  minutes. 

Malesherbes , l’un  aes  conseils  de  Louis . est  venu 
au  Temple  jeudi  matin;  il  a offert  à Cubièrcs  de  sc 
fouiller  devant  lui.  Il  lui  a montré  quelques  écus , et 
a dit  : «Cela  est  de  l’ancien  régime,  je  crois;  j'ai  dans 
ma  poche  deux  clés  et  des  papiers  relatifs  au  traité  de 
Pilnita,  qui  regardent  le  roi. 

( Il  est  à remarquer,  dit Cubières,nu'ilsdisent  tou- 
jours le  roi , au  roi,  et  nous,  Louis,  à Lotir*.)  J’ai  de 
plus  le  Moniteur  et  autres  journaux.» 

Ci  BiÈBEs  : Malesherbes , vous  êtes  l’ami  du  roi; 
comment  pouvez-vous  lui  porter  des  journaux  où  il 
verra  toute  l'indignation  du  peuple  exprimée  contre 
lui? 

Malesherbes  : Louis  n’est  pas  un  homme  comme 
un  autre  , il  a une  âme  forte , il  a de  l’énergie  qui  le 
met  au-dessus  de  tout. 

C u bières  : Vous  êtes  honnête,  homme;  mais  si  vous 
ne  l’étiez  pas,  vous  pourriez  lui  porter  des  armes,  du 
poison....  lui  conseiller..,  ( Ici , ajoute  Cubieres,  il  a 
paru  embarrassé.  ) 

Malesherbes:  Si  le  roi  était  de  la  religion  des  phi- 
losophes, s’il  était  un  Caton...  il  pourrait  se  détruire; 
mais  le  roi  est  pieux , il  est  catholique  ; il  sait  que  sa 
religion  lui  défend  d’attenter  à sa  vie  ; il  ne  se  tuera 
pas. 


Copie  littérale  d’un  passage  du  dernier  numéro 
de  Marat. 

Et  voilà  les  législateurs  de  l’empire  français!  Je 
désire  que  le  Ciel  les  illumine  et  les  convertisse. 
Quant  à moi,  je  n’attends  d’eux  rien  de  bon.  Je  le  ré- 
pète, les  dégoûts  que  j’éprouve  au  milieu  d’eux 
m'auraient  déjà  déterminé  à donner  ma  démission, 
si  je  n'attendais  des  événements  qui  sont  inévitables 
pendant  lesquels  les  vrais  défenseurs  du  peuple  pour- 
ront faire  entendre  leur  voix  et  répandre  des  lumiè- 
res utiles.  Ce  n’est  pas  à présent  que  le  peuple  peut 
voir  clair  ; c’est  quand  il  aura  reconnu  que  la  Con - 
venhon,  dans  laquelle  il  a placé  ses  dernières  espé- 
rances, ne  saurait  aller  au  but,  composée  comme  elle 
l'est:  c’est  quand  il  aura  senti  que  jamais  la  ma- 
chine ne  marchera,  qu'il  n'ait  fait  justice  de  deux 
cent  mille  scélérats , tous  suppôts  de  l’ancien  régime; 
c’est  quand  il  sera  convaincu  qu’il  ne  doit  investir 


d’autorité  que  les  hommes  dignes  de  sa  confiance,  et 
qu’il  doit  réduire  au  quart  ses  mandataires  et  see 
agents. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  justificatif  pour  Louis  XVJ,  ci-devant  roi  des 
Français,  en  réponse  à l’acte  d’accusation  qui  lui  a été  lu 
à la  Convention  nationale,  le  mardi  11  décembre  1792, 
l’an  l,r  de  ia  Liberté  et  de  l'Egalité.  Premier  cah  er. 

Ce  mémoire  contiendra  cinq  caldera  in-ti*  d'environ  clo- 
quante pages  chacun  d’impression  ; ils  paraîtront  succes- 
sivement. Prix  15  sous  chaque  cahier  pour  Paria,  et  20  sous, 
franc  de  port,  pour  toute  la  république. 

Les  ciloyensdes  départements,  pour  éviter  quatre  porta 
de  lettre,  et  ne  pas  éprouver  de  retard  dans  la  réception  de 
cet  ouvrage,  peuvent  envoyer  la  totalité  du  prix,  c’est-fc- 
dire  5 livres»  Il  faut  offraïubir  la  lettre  et  l'argent.  Le  se- 
cond cahier  paraîtra  dans  cinq  jours,  cl  l’autre  de  suite. 

A Paris,  chez  F.  Duf.nl,  imprimeur-libraire,  rue  St.-Ho- 
noré,  hôtel  d'Auvergne,  a J.  J.  Housseau,  prés  Saint  Roch. 

— Àlnuuuuh  pu  ni  le  » , en  faveur  des  étrangers  et  des 
voyageurs;  indiquant,  par  ordre  alphabétique,  tous  les 
monuments  dos  beaux  arts,  les  spectacles,  les  promenades, 
les  parcs  et  le>  maisons  de  plais,  nce  qui  environnent  Paris 
à quinze  et  dix-huit  lieues,  enlin  tout  ce  que  peut  avoir 
besoin  de  connaître  un  voyageur  qui  séjourue  dans  celle 
ville.  Nouvelle  édition  ornée  de  gravures;  deux  petits  vo- 
lumes portatifs;  prix  2 liv.  8 sous  ; reliés  en  un  seul  vo- 
lume, 3 liv.  A Paris  cites  11  veuveDuchesueelfils,  libraires, 
rue  Saint-Jacques,  n*  8. 

Traité  général  et  perpétuel  des  contributions  directes, 
contenant  toutes  les  lois  sur  les  contributions  directes  «fon- 
cière et  mobilière),  et  celles  sur  le*  patentes,  classées  dans 
un  ordre  méthodique  et  accompagnée»  d’instruction» claires 
et  précises,  avec  le  tarif  perpétuel  de  la  contribution  fon- 
cière, de  la  contribution  mobilière,  et  de  J.<  retenue  des 
rentes,  celui  du  droit  de  patentes  et  de  patente  nationale, 
ou  brevet  d’invention.  P.  P.  N.  Gautier,  volume  in-8*. 
Prix,  b liv.  pour  Paris,  et  S lit.  franc  de  port  dans  les  dé- 
partements. A Paris,  chez  Guillaume  junior,  libraire,  quai 
des  Augustin»,  n*  42. 

L’Assemblée  nationale  ayant  décrété,  dans  la  séance  du 
18  août  1792,  que  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
serait,  pour  celle  année,  le  cinquième  du  revenu  net,  et  que 
la  retenue  des  renies  serait  du  quart , tous  les  tarife  déjà 
existants  n’ayant  été  calculés  qu'au  sixième  pour  le  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière,  et  au  cinquième  pour  la 
retenue  des  renies,  ce  nouveau  tarif estle  seul  ouvrage  dont 
les  calculs  puissent  servir,  et  deviennent  même  indispen- 
sables aux  officiers  municipuux,  aux  administrateurs,  aux 
receveurs,  en  un  mot,  à tous  les  préposés  à la  répat  lition, 
à la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions. 

— Mémoires  et  discours  politiques  sur  ta  république 
balare , par  M.  Dccapellen  de  Marsch,  membre  du  gouver- 
nement, condamné  à perdre  la  vie  après  le  bouleversement 
de  sa  patrie  par  les  troupe»  prussiennes;  un  vol.  in-8*  de 
528  pages.  A Paris,  chef  Lavillctie,  libraire,  rue  du  Bat- 
toir, n*  8. 

Cet  ouvragé,  f.tll  pour  inspirer  4 chaque  citoyen  le  véri- 
table amour  de  la  patrie,  présente  des  rues  du  plus  vif  In- 
térêt sur  le  gouvernement  républicain  ; les  discours  qu’il 
renferme  doivent  être  particulièrement  lus  par  ceux  qui 
s’honorent  d’appartenir  à un  pays  libre;  et  c’est  enfin  dans 
cet  ouvrage  que  sont  établies  les  raisons  qui  doivent  à ja- 
mais lier  d’intérêt  la  Fiauce  avec  les  Pruvinces-Unics. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant . 

DÉCBET  SL  R LE  MODE  DE  PAIEMENT  DES  TROUPES  , 
RENDU  DANS  LA  SEANCE  DU  VENÜRBD1  11  DS* 
OKU  BEE. 

CHAPITRE  1er. 

Troupes  de  ligne.  — Appointements  des  officteri  en 
garnison. 

Art.  I«r.  Les  appointements  des  officiers  continue- 
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ront  d'être  payés  en  assignats  sur  toute  l’étendue  du 
territoire  français,  sauf  I exception  ci-après. 

Les  capitaines  recevront , à compter  du  le*  avril , 
une  indemnité  du  sixième  en  sus,  et  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  du  quatrième  eu  sus  de  leurs  ap- 
pointements. 

U.  pans  les  garnisons  de  Civet,  Huningue,  Lan- 
dau, Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco 
et  l ile  de  corse,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as- 
signats, sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 

III.  Du  jour  où  les  corps  sortentdes  garnisons  pour 
se  rendre  dans  les  camps  on  cantonnements,  jusqu'à 
celui  exclusivement  où  ils  rentreront  dans  leurs  gar- 
nisons et  quartiers,  les  officiers  recevront  un  supplé- 
ment d’appointements  pour  les  indemniser  des  trais 
de  la  campagne  , savoir  : 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  de  la  moitié  en 
sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

Les  capitaines,  lieutenants-colonels  et  colonels,  du 
tiers  en  sus  ; 

Les  officiers  supérieurs,  du  quart. 

Les  officiers  et  commissaires  des  guerre  faisant 
partie  de  l’état-major  des  armées,  recevront  leur 
supplément  de  campagne  du  moment  qu’ils  seront 
attachés  à une  armée. 

La  totalité  de  ce  paiement  sera  payée  en  assignats 
jusqu’au  1er  juillet,  avec  une  indemnité  du  sixième 
pour  les  capitaines , et  du  quatrième  pour  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants. 

IV.  A compter  du  Ie*1  juillet , les  officiers  campés 
ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  appointements  une 
somme  de  50  liv.  par  mois  en  numéraire,  quel  que 
soit  leur  grade. 

Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  re- 
cevront en  outre  l’indemnité  ci-dessusmentionnée, 
sur  la  portion  (jui  leur  revient, en  assignais. 

V.  Le  supplément  de.  campagne  est  conservé  aux 
officiers  en  route,  mais  payable  en  assignats , avec 
l’indemnité  ci-dessus  réglée , pour  les  capitaines  et 
officiers  des  grades  inférieurs. 

VI.  Du  moment  où  les  troupes  se  trouvent  sur  ter- 
ritoire étranger,  la  totalité  des  appointements  des 
officiers  est  payée  en  numéraire. 

VII.  Les  officiers  sans  troupes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions;  les  commissaires  des  guerres,  aumô- 
niers et  officiers  de  santé  sont  traités  comme  les  offi- 
ciers, chacun  selon  le  grade  annuel  on  l’assimile , 
tant  pour  le  numéraire  que  pour  les  indemnités. 

Solde  des  troupes  en  garnison. 

VIII.  A compter  du  1er  avril,  les  troupes  en  garni- 
son recevront  en  numéraire  la  portion  de  lu  solde  af- 
fectée au  prêt  et  à la  poche;  celle  affectée  aux  hautes 
payes  et  au  linge  et  chaussure  sera  payée  en  assi- 
gnats, avec  indemnité  du  quatrième  en  sus. 

IX.  A compter  de  la  môme  époque,  la  totalité  de  la 
solde  sera  payée  en  numéraire  aux  troupes  en  gar- 
nison à moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières 
du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi , ou  , dans  des  places  en 
état  de  guerre,  à une  plusgraude  distance,  ainsi  que 
dans  L’îlc  de  Corse;  la  Convention  nationale  exceptant 
de  cette  disposition  les  frontières  maritimes  de 
l’Océan. 

Solde  des  troupes  campées  et  cantonnées. 

X.  Les  troupes  campées  ou  cantonnées  recevront 
la  totalité  de  leur  solde  en  numéraire , dans  quelque 
lieu  qu'elles  se  trouvent,  déduction  faite  de  la  rete- 
nue de  18  deniers  par  Homme,  ordonnée  pour  la 
viande,  lorsqu’elle  est  fournie. 

Masses. 

XI.  La  portion  de  masse  destinée  a l'habillement 


et  au  recrutement,  qui  est  laissée  à la  disposition  des 
corps,  sera  payée  en  assignats  avec  une  indemnité  du 
dixième  en  sus,  que  les  troupes  soient  en  garnison  ou 
campées  en  France  ou  sur  territoire  étranger. 

Celle  afTectée  à l’hôpital , de  9 liv.  par  homme  , 
pavée  en  assignats  sans  indemnité. 

XII.  Dans  les  places  de  Civet,  Huningne,  Landau , 
Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco,  et 
l’ïle  de  Corse,  le  tiers  de  toutes  les  masses  laissées  à 
la  disposition  des  régiments  sera  payé  en  numéraire, 
le  reste  en  assignats , sans  indemnité. 

XIII.  Les  compagnies  d’invalides  détachés  seront 
traitées  dans  les  mômes  lieux,  comme  les  troupes  de 
ligne  en  garnison  , tant  pour  le  numéraire  que  pour 
les  indemnités. 

XIV.  Toutes  les  troupes  de  nouvelles  levées,  au- 
tres que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  , se- 
ront traitées,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mômes 
lieux,  comme  les  troupes  de  ligue , tant  pour  le  sup- 
plément de  campagne  des  officiers  que  pour  le  nu- 
méraire. 


CHAPITRE  II. 


Gardes  nationaux.  — Appointements  des  officiers 
engarnison. 

Art.  I®r.  Les  appointements  des  officiers  en  garni- 
son, sur  toute  retendue  du  territoire  français,  conti- 
nueront d’être  payés  en  assignais,  sauf  l’exception  ci- 
après. 

Les  capitaines  recevront,  à compter  du  l®r  avril, 
sur  leurs  appointements , une  indemnité  du  sixième 
en  sus  ; les  lieutenants  et  sous-lieutenants , du  qua- 
trième. 

II.  Dans  les  garnisons  de  Civet,  Huningue , Lan- 
dau, Philippeville , Marienbourg,  Bouillon,  Monaco, 
et  l’îlc  de  Corse , les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as- 
signats sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 

III.  Du  jour  où  les  bataillons  sortentdes  garnisons 
pour  se  rendre  dans  les  eanips  ou  cantonnements, 
jusqu'à  celui  inclusivement  où  ils  rentreront  dans 
leurs  garnisons  et  quartiers,  les  officiers  recevront  un 
supplément  d'appoiutemenûpour  les  indemniser  des 
frais  de  campagne,  savoir; 

Le  premier  lieutenant-colonel , llfi  liv.  13  s.  4 d. 
par  mois. 

Le  second  lieutenant-colonel , 100  liv. 

Le  capitaine,  fil  liv.  2 sons  2 den.  un  tiers. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  la  moitié  en 
sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

Leurs  traitements  srront  payés  en  totalité  en  assi- 
gnats, jusqu’au  1er  juillet,  avec  l’indemui té  ci-dcvant 
réglée. 

IV.  A compter  du  l«r  juillet,  les  officiers  de  volon- 
taires campés  ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  ap- 
pointements 50  liv.  de  numéraire  par  mois  ; les  ca- 
pitaines, lieutenants,  sous-lieutenants,  recevront  en 
outre  l’indemnité  ci-dessus  réglée,  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  assignats. 

V.  En  route , leur  supplément  de  campagne  sera 
conservé  comme  aux  officiers  de  ligne;  et  en  pays 
étrangers  la  totalité  de  leur  traitement  sera  payée  eu 
numéraire. 

Solde. 


VI.  A compter  du  1er  avril,  les  volontaires  en  gar- 
nison recevront  en  numéraire  5 sous  10  den.  par 
jour,  sans  distinction  de  grade;  le  restant  de  la  solde 
sera  payé  en  assignats  avec  une  indemnité  du  quart 
en  sus  sur  la  portion  d’assignats  qui  reviendra  à cha- 
cun d’eux. 

VU.  A compter  de  la  même  époque , ceux  en  gar- 
nison à moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontière* 
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du  Nord , de  l’Est  et  du  Midi , ou  dans  une  place  en 
état  de  guerre  , à une  plus  grande  distance,  et  dans 
rîle  de  Corse  ( la  Convention  nationale  exceptant  de 
cette  disposition  les  frontières  maritimes  sur  l'Océan) 
recevront  par  solde  10  sous  en  numéraire,  ce  qui  fera 
pour  le  volontaire  10  sous  par  jour. 

Pour  le  caporal  et  le  tambour,  15  sous. 

Pour  le  sergent,  1 liv. 

Le  restant  de  la  somme  affectée  au  linge  et  chaus- 
sure, et  à l’habillement,  sera  payé  en  assignats,  sans 
indemnité. 

VIII.  Les  volontaires  campés  ou  cantonnés  dans 
toute  l'étendue  de  la  France , ainsi  que  ceux  en  pays 
étrangers,  recevront  en  numéraire  losous  par  solde, 
comme  ceux  en  garnison  à moins  de  vingt  lieues  des 
frontières. 

IX.  Sur  le  numéraire  remis  à chacun  d’eux,  on  re- 
tiendra le  prix  de  la  viande  et  du  pain  lorsqu’ils  sont 
fournis,  faisant  4 sous  2 dru.  par  homme. 

H restera  donc  par  jour  en  numéraire  au  volontaire 
campé  ou  cantonné,  qui  reçoit  le  pain  et  la  viande  , 
5 sous  6 den. 

Au  caporal,  10  s.  10  d. 

Au  sergent,  15  s.  10  den. 

Le  restant  de  la  solde  sera  payé  en  assignats  sans 
aucune  indemnité.  . 

X.  Les  retenues  ordonnées  sur  les  volontaires  en 
route  et  à l'hôpital  seront  exercées  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  numéraire. 

CHAPITRE  111. 

Gendarmerie  nationale.  — Appointements  des  offi- 
ciers en  résidence. 

Art.  1er,  l,es  appointements  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  résidant  dans  les  départements 
continueront  d'être  payés  en  assignats  dans  toute  IV- 
tcndur  du  territoire  français,  sans  aucune  indemnité. 

II.  Dans  les  places  de  Civet , Htiningiie, Landau, 
Philinpeville , Marienhoiirg , Bouillon,  Monaco  et 
nie  de  Corse,  ils  recevront  les  deux  tiers  de  leurs  ap- 
pointements eu  numéraire. 

Appointements  des  officiers  en  campagne. 

III.  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  campés  ou 
cantonnés,  recevront , du  moment  de  leur  départ  de 
leur  résidence,  pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  can- 
tonnements , les  suppléments  d'appointements  de 
campagne  réglés  pour  les  officiers  de  ligne. 

IV.  Ils  recevront  sur  leurs  appointements  50  I.  de 
numéraire  par  mois. 

V.  Ils  recevront  dans  les  mêmes  grades  les  mêmes 
indemnités  que  les  officiers  de  ligne. 

VI.  En  pays  étranger,  la  totalité  de  leurs  appointe- 
ments sera  payée  en  numéraire. 

Solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie 
nationale. 

VIL  A compter  du  1er  avril  jusqu’au  31  décembre, 
les  gendarmes  en  résidence  recevront,  dans  tout  l’em- 
pire français,  sur  la  totalité  de  leur  traitement,  le 
dixième  en  numéraire  ; le  reste  sera  payé  en  assi- 
gnats sans  indemnité. 

VIII.  A compter  du  l«r  septembre,  n moins  de  vingt 
lieues  de  poste  des  frontières  du  Nord,  de  l’Est  et  du 
Midi,  ou  dans  une  place  forte  en  état  de  guerre  à une 
plus  grande  distance , et  dans  l’île  de  Corse  , la  Con- 
vention nationale  exceptant  les  frontières  maritimes 
de  l’Océan,  les  gendarmes  de  tout  grade  recevront 
en  numéraire  le  tiers  de  leur  solde,  déduction  faite  de 
300  liv.  par  homme,  destinées  au  fourrage. 

Le  restant  de  la  totalité  de  leur  traitement  sera 
payé  en  assignats  sans  indemnité. 

IX.  Les  gendarmes  employés  aux  années , soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  recevront,  du  moment 
de  leur  départ  de  leur  résidence,  jusqu'au  31  décem- 


bre, la  même  portion  en  numéraire  que  ceux  ci-des- 
sus qui  sont  en  résidence  à moins  de  vingt  lieues  des 
frontières. 

Les  retenues  pour  lourrages,  pain  et  viande  , leur 
seront  faites  sur  les  assignats. 

X.  Les  gendarmes  employés  à la  force  publique  des 
armées,  recevront,  jusqu'au  31  décembre  seulement, 
un  supplément  «le  paie  en  espèces. 

Le  inaréehal-des-logis,  1 hv.  10  sous  par  jour. 

Le  brigadier,  1 liv.  5 sous. 

Le  gendarme,  1 livre. 

Leur  solde  ordinaire  payable  en  totalité  en  assi- 
gnats, sans  indemnité. 

XI.  Les  troupes  de  toutes  les  armes  qui  auront 
reçu  des  fournitures  accordées  sur  le  pieu  de  cam- 
pagne, en  vertu  de  la  loi  du  19  août,  rapportée  par 
celle  du  31  octobre  suivant , ne  seront  pas  tenues  de 
payer  le  montant  de  celles  qui  ont  été  faites  en  nature 
dans  l'intervalle  du  19  août  au  jour  de  la  promulga- 
tion delà  loi  du  31  octobre. 

CHAPITRE  IV. 

Décompte  de  1792. 

Art.  I*r.  Tous  les  décomptes  arrêtés  depuis  le 
1er  avril,  et  qui  ne  l'auraient  pas  été  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret,  seront  annulés. 

II.  Les  troupes  de  toutes  armes  qui,  à leur  passage 
à Paris  , ont  touché  leur  solde  entièrement  en  assi- 
gnats, ne  pourront  pas  réclamer  d’espèces  pour  cet 
objet. 

En  conséquence,  les  reçus  d’à-compte  de  solde, 
dates  de  Paris,  leur  seront  imputés  comme  espèces. 

III.  Les  officiers  sans  troupes , et  les  corps  qui  au- 
raient reçu  du  numéraire  au-delà  des  fixations  du 
présent  décret,  en  éprouveront  la  retenue  sur  les 
paiements  qui  leur  en  seront  faits  ultérieurement. 

IV.  Les  commissaires  des  guerres  sont  tenus  de 
déterminer  sur  leurs  revues  le  temps  que  chaque  of- 
ficier sans  troupe  et  chaque  corps  aura  passé,  soit  en 
pays  étranger,  soit  dans  les  plaeesde  Givct , Unilin- 
gue. Landau,  Philinpeville,  Marienlioiirg,  Bouillon, 
Monaco,  et  dans  l’iledc  Corse,  soit  dans  les  lieux  dé- 
terminés pour  les  differents  modes  de  paiements. 

Ils  seront  responsables  de  tous  les  paiements  faits 
sur  de  fausses  déterminations  de  leur  part. 

V.  Dans  les  places  et  lieux  où  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  deniaude  des  généraux,  visée  par  les 
commissaires  en  chef  (tant  pour  le  supplément  de 
campagne  des  officiers  que  pour  le  numéraire),  aura 
jugé  que , par  l’effet  du  voisinage  de  l’ennemi,  le  ser- 
vice était  aussi  actif  que  dans  les  camps  oucautonne- 
ments , les  troupes  ue  toute  arme  seront  traitées  de 
la  même  manière  que  les  troupes  campées  ou  can- 
tonnées. 

Pour  cet  effet , il  donnera  à la  trésorerie  nationale 
l’état  de  tous  les  corps  et  officiers  sans  troupes , qui 
ont  dû  jouir  du  traitement  de  campagne  en  1792 , en 
déterminant  les  époques  où  ce  traitement  a dû  com- 
mencer et  cesser. 

VI.  Il  sera  établi  à Paris  un  bureau  central,  où  se- 
ront envoyées  toutes  les  revues,  depuis  le  l*r  avril 
1792,  pour  la  confection  de  tons  les  décomptes  de  la 
campagne  de  cette  année , conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret  ; l’assemblée  nationale  se, 
réservant  de  statuer  sur  l’organisation  de  ce  bureau 
central. 

Décret  sur  le  mode  des  versements  que  doivent  faire 
dans  le  trésor  public  les  anciens  receveurs-géné- 
raux et  particuliers  des  finances , rendu  dans  la 
même  séance. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap|>oi-t  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  I,r.  Les  directoires  de  è alternent  adresseront 
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aux  commissaires  de  U Uésoicrie  nationale,  dans  le  délai 
i'un  mois , à compter  de  ce  jour , une  expédition  des  pro- 
fwerbaux  d'amtésdes  registres  des  receteur»  particu- 
liers des  finances , qui  uni  dû  ‘être  dressés  par  les  direc- 
toires de  district,  en  exécution  de  la  loi  du  49  juillet  4792, 
tant  pour  l'eaercice  de  1790  que  pour  ceux  «1rs  années  an- 
térieures, dont  les  comptes  notaient  pas  définitivement 
apurés. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  instrui- 
ront, dans  le  plus  bref  délai,  1rs  directoires  de  départe- 
ment du  moulant  des  rescindions  ducs  par  les  anciens 
receveurs-généraux  5 et  sur  cet  avis,  les  directoires  de 
département  prescriront  aux  directoires  de  district  de 
Caire  décerner , par  le  procureur-syndic,  contre  les  rece- 
veurs particuliers,  des  contraintes  pour  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  se  trouveront  redevables  envers  lesdiis  re- 
ceveurs-généraux , pour  les  exercices  antérieurs  à 4790, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  desdiles  rescriptions,  dé- 
duction faite  de  ce  qui  aura  été  payé  par  les  receveurs-gé- 
néraux eux-mêmes. 

III.  Ils  adresseront  pareillement  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, au  département  de  Paris,  les  contraintes  qu’ils  ont  vi- 
sées cl  qui  ont  élé  signifiées  atixdiis  rcceveurs-genéraux,  à j 
la  requête  de  l'agent  du  tiésor  public  , ensemble  les  actes 
et  procedures  qui  ont  pu  s'ensuivre,  pour  ét*e  l'effet  dé- 
dites contraintes  poursuivi  à la  diligi  ncc  du  procurcur-gé- 
réral-syndic,  conformément  à la  loi  du  il  août  dernier. 

IV.  Le  procureur-général-syndic  du  département  de 
Paris  ne  suivra  néanmoins,  quant  à présent,  IVITet  des- 
diles contraintes  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont 
lesdits  receveurs-généraux  ont  été  ou  seront  reconnus  de- 
biteurs par  l’arrêté  qui  a été  ou  qui  sera  fait  incessam- 
ment, de  la  recette  et  de  la  dépense  portée  sur  leurs  regis- 
tres, par  des  commissaires  du  département,  en  exécution 
de  fardcle  premier  du  litre  III  de  la  loi  du  46  juillet,  sans 
préjudice  des  droits  de  la  république  contre  les  compta- 
bles, tant  pour  le  paiement  du  surplus  du  montant  de  leurs 
rescriptions  que  pour  l'exercice  de  toutes  outres  actions. 

V.  Il  sera  fait  déduction  auxdits  receveurs,  sur  les 
sommes  dont  Ils  se  trouveront  redevables,  d'après  l 'arrêté 
de  b u. s registres,  du  montant  de  leurs  gage* et  taxations. 

VI.  Les  directoires  de  département  instruiront,  tous 
les  mois,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de 
l'étal  des  poursuites  qui  seront  faites  en  exécution  du  pré* 
sent  décret. 

VII.  Les  receveurs -généraux  des  finances,  qui  n'ont 
point  acquitté  la  totalité  des  parties  prenantes  portées  sur 
Ks  ci-devant  états  du  roi  pour  les  exercices  antérieurs  à 
1790,  seront  tenus  de  remettre,  sans  délai,  à la  trésorerie 
nationale,  un  état  nominatif  des  parties  non  payées  sur 
lesdiis  étals. 

VIII.  La  Convention  nationale  proroge,  pour  les  rece- 
veurs particuliers  de  la  ville  de  Paris  seulement,  le  délai 
d'iin  mois  accordé  par  l'article  HT  du  titre  lit  de  la  loi  du 
49  juillet  dernier , savoir  : jusqu’au  Ier  février  prochain 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  des  exercices  de  I7s6 
et  1787  ; jusqu’au  i*r  mars  pour  ceux  de  1788  et  1789;  et 
jusqu'au  4”  mai  prochain  pour  ceux  de  l'exercice  de  l'an- 
née 1790. 

L\.  La  loi  du  49  juillet  dernier  continuera  d’être  exé- 
cutée dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res au  présent  décret. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  23  DÉCEMBBE. 

Barèrc  occupe  le  fauteuil. 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  de 
change  de  la  somme  de  300  livres  tournois,  qui  doit 
être  payée  en  numéraire.  Ce  don  est  fait  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  pairie  et  de  notre  liberté,  par  un  né- 
gociant de  Copenhague,  qui  11e  veut  pas  être  connu, 
et  qui  l'a  adressé  à la  citoyenne  Thirion.de  Metz. 

La  Convention  accepte  le  don,  en  ordonne  la  men- 
tion honorable,  et  l'envui  d’un  extrait  du  procès- 
verbal  à la  citoyenne  Thirion. 

— La  légion  germanique,  cantonnée  à Fontaine- 
bleau, demande  que  la  Convention  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  à lui  délivrer  des  pièces  de  carton. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
— Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  l’état  des  dé- 


poses qu’il  a ordonnées  pendant  le  mois  de  novem* 
re;  ellesse  montent  à 800,000  livres. 

— Godin  met  sous  les  yeux  de  rassemblée  l’état 
des  recettes  et  dépensesde  la  trésorerie  nationale  pen- 
dant les  quinze  premiers  jours  de  ce  mois. 

— Une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  instruit  la 
Convention  delà  répugnance  qu’ont  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Moselle  à recevoir  les 
300,000  livres  destinées  à réparer  les  dommages 
qu’ont  soufferts  les  habitants  de  Thionville.  Il  de- 
mande que  la  Convention  invite  ces  administrateurs 
à recevoir  la  somme. 

La  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  demande  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  le  sort  des  six  soldats  renvoyés  des  colo* 
nies  pour  cause  d’incivisme. 

La  Convention  décrète  qu’ils  seront  mis  provisoi- 
rement en  état  d’arrestation  dans  une  prison  pu- 
blique. 

— On  lit  line  lettre  du  procureur-général-syndic 
du  département  de  Paris,  par  laquelle  il  annonce  que 
le  conseil  de  Louis  Capet  demande  la  communication 
de  la  correspondance  qui  a eu  lieu  dans  la  nuit  du  9 
au  lOaoût.  entre  les  administrateurs  du  département, 
le  maire  et  le  ministre  de  l’intérieur. 

L’assemblée  décrète  que  le  département  donnera 
la  communication  demandée,  et  que  copie  des  pièces 
communiquées  sera  remise  à la  commission  des 
vingt-un. 

Tiiuriot:  J’annonce  à la  Convention  que  le  co- 
mité desûreté  générale  est  saisi  de  plusieurs  pièces 
qui  prouvent  que  tous  les  officiers  qui  étaient  aux 
Tuileries  avant  le  10  août  étaient  initiés  dans  les 
projets  contre-révolutionnaires  de  la  cour.  Des  lettres 
de  Bachmann , major-général  des  Suisses,  attestent 
qu’il  travaillait  à soulever  les  cantons  helvétiques 
contre  la  France,  et  qu’un  complot  était  formé 
avec  les  noirs  de  l’Assemblée  législative,  pour  faire 
sortir  de  Paris  le  corps  législatif  et  le  roi,  et  pour 
les  transférer  à Rouen,  où  l’on  avait  déjà  fait  tout 
préparer  pour  cela.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  fasse  demain  un  rapport  sur  ces 
pièces. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  le  décret  suivant 
est  adopté. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linatices,  sur  la  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur,  du  20  novembre  dernier, 
relative  aux  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  loi 
du  26  mars  1792,  qui  a ordonné  que  les  papiers  dé- 
posés aux  Augustins,  appartenant  aux  ci-devant 
ordres  de  chevalerie  et  de  la  noblesse,  seraient  brû- 
lés, après  distraction  faite  des  titres  de  propriété  na- 
tionale; 

-Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  l'interieur  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  de  209  livres,  pour  acquitter  les 
dépenses  faites  pour  frais  de  triage,  transport  et  brû- 
lement des  papiers  dont  il  s'agit.» 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Louis  Drucourt, 
dont  voici  l’extrait: 

• Depuis  seize  fois  vingt-quutrcheiires,  je  suis  en- 
fermé dans  une  prison  que  j'ai  moi-même  demandée. 
On  ne  m’a  point  encore  interrogé  ni  donné  déjugés. 
Je  me  rendrais  demain  à l'échafaud  avec  autant  de 
courage  que  je  me  suis  rendu  à l’Abbaye  ; mais  je  ne 

Îiuis  rester  plus  longtemps  sans  voir  ma  femme,  sans 
ivres.  Le  désespoir  approche  ; donnez-moi  des  juges, 
ou  laissez-moi  voir  ma  femme.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  ministre  de  la  justice* 

1 pour  eu  rendre  compte  demain. 
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— Le  président  proclame  les  noms  des  trois  coin-  j 
missaires  choisis  pour  aller  dans  les  departements  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  Coustard,  Cousturier  et 
Ruhl. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  des  Marseil- 
lais blessés  à la  journée  du  10  août;  ils  demandent  à 
être  organisés,  soit  en  bataillon,  soit  en  compagnie 
franche,  et  sollicitent  des  secours  pour  ceux  de  leurs 
frères  qui  n’ont  pas  encore  recouvré  la  santé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  secours  publiés,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain. 

Les  députes  du  Hainaut  bi  Igique  sont  introduits 
dans  la  salle. 

L'orateur  de  la  députation  : Au  moment  où  nous 
nous  disposions  à rejoindre  nos  commettants,  nous 
avons  reçu  d'eux,  par  un  courrier  extraordinaire, 
mie  dépêche  qui  mérité  toute  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale.  Elle  tend  à obtenir  des  commis- 
saires pris  dans  votre  sein,  et  la  suspension  du  décret 
du  17  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  entendu 
le  rapport  des  commissaires  que  vous  leur  enverrez. 
Ce  décret  était  arrivé  à Bruxelles  le  17,  nu  moment 
on  vous  le  rendiez. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  dépêche  an- 
noncée par  la  députation;  elle  est  ainsi  conçue: 

Lettre  du  peuple  souverain  du  Hainaut  aux 
représentants  du  peuple  français. 

«L’assemblée  générale  des  repré'-enlanls  du  peuple  sou- 
verain du  Hainaut  lient,  par  notre  organe,  déposer  dans 
le  sein  de  la  Convention  française  les  justes  inquiétudes 
de  ce  peuple  sur  la  teneur  d’un  de  ses  déco  ts,  rendu  sur 
le  rapport  de  vos  comités  mililaiie,  diplomatique  cl  écs  fi- 
nances, fait  par  le  citoyen  Cambon,  le  !5  de  ce  mois.  Nous 
insistons,  au  nom  du  peuple  du  Uainaut,  sur  la  prompte 
révocation  de  ce  décret.  Dés  l'instant  que  l'armée  victo- 
rieuse d’un  peuple  libre  et  généreux  eut  terrassé  dans  les 
plaines  de  Jemmapes  les  farouches  satellites  du  despotisme 
eide  la  tyrannie,  Mons,  capitale  du  Hainaut  belgique,  vit 
planter  de  nos  mains,  aux  applaudisse  ments  de  nos  libé- 
lateurs,  l’arbre  fécond  «le  la  liberté;  et  b eutût  toute  celle 
partie  de  la  Belgique,  débarrassée  de  ses  ennemis,  imita  à 
l’ciivi  son  exemple.  Des  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l’Egalité  se  formèrent  aurait-  t dans  son  sein  ; la  capi- 
tale, les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du  Hainaut,  sc  for- 
mèrent en  assemblées  de  communes,  se  nommèrent  des 
municipaux,  en  place  des  anciens  maires,  échevins  et  au- 
lnes ofliciers  des  ci-devant  seigneurs , et  députèrent  un  ou 
plusieurs  députés  à l’assemblée  générale,  qui,  dès  le  24  no- 
vembre, se  forma  en  Convention  particulière  de  ce  pays. 
Ils  y avaient  été  invités  par  le  général  en  chef  des  armées 
françaises,  Dumouriez ; ils  y étaient  appelés  par  leur  pro- 
pre propension  à la  liberté;  ils  y étaient  entraînés  par  la 
gtnérositéde  la  nation  française,  développée  dans  le  ma- 
nifeste et  la  proclamation  du  général  Dumouriez. 

«Généreux  Fiançais,  nation  hère  et  juste,  rappelez  votre 
décret  du  15  décembre,  où  vous  nous  pai  lez  en  vainqueui  s, 
en  maîtres,  en  souverains,  lorsque,  de  vous-mêmes,  vous 
décrétez  la  cessation  de  nos  impôts  et  de  nos  revenus  pu- 
blics; que  vous  mettez  sous  votre  main,  cl  que  vous  or- 
donnez la  régie  de  nos  biens  nationaux  ; que  vous  pronon- 
cez autrement  que  par  notre  organe  l’extinction  de  nos 
agrégations  ou  corporations  politiques,  que  vous  prescri- 
vez même  la  confiscation  des  propriétés  particulières , ce 
que  nos  anciens  despotes  n’osaient  pas  faire,  lorsqu'ils  nous 
déclaraient  rebelles,  qu'ils  nous  traitaient  en  rebelles. 

«Représentants  de  la  nation  française,  nous  vous  de- 
mandons, nous  vous  conjurons  au  nom  sacré  de  la  liberté, 
de  revenir  de  vos  préventions  sur  la  nation  belgique.  Si  le 
reste  de  ce  pays  se  rendait  indigne  de  votre  confiance,  le 
nôtre  la  mérite;  mais,  avant  déjuger  nos  fri  res,  avant  de 
nous  condamner,  envoyez  de  votre  sein  des  commissaires 
parmi  nous;  qu'ils  nous  aident  à établir  et  consolider  l'édi- 
ta: d'un  gouvernement  libre,  qu'ils  en  poveut  avec  nous 


les  pi  entières  pierres  gravées  du  sceau  éternel  de  l’égalité, 
de  la  souveraineté  à jamais  résidant  dans  le  peuple,  et 
daus  le  peuple  seul  ; qu’ils  se  concertent  avec  nous,  avec 
nos  frères,  pour  amener  de  suite  chez  eux  les  assemblées 
de  leurs  provinces  et  la  Convention  générale  belgique.  Ne 
nous  livrez  pas  aux  intrigues  et  aux  malheurs  de  la  perfidie 
et  des  profonds  projets  de  dévastation  que  méddent  les  en- 
nemis d'un  peuple  dont  la  seule  ambition  est  de  fraterniser 
librement  et  éternellement  avec  le  peuple  français. 

« Les  représentants  du  peuple  souverain  du  Uainaut, 
Dcaicux,  président;  Dollars,  secrétaire.  • 

Le  Président,  à la  députation  Citoyens  du  Hni- 
naul,  In  Belgique  n perdu  les  fruits  de  sa  première 
révolution  par  ses  divisions  intestines,  par  ses  habi- 
tudes théocraliques  et  ses  préjugés  nobiliaires;  G and 
et  Anvers  auraient  dû  lui  apprendre  à jouir  des  avan- 
tages de  la  nouvelle  révolution  que  les  années  fran- 
çaises ont  produite. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n’ont  jamais  été,  chez 
toutes  les  nations,  que  des  factions  puissantes,  enne- 
mies de  leurs  droits.  Ces  factions  se  réveillent  avec 
adresse,  lorsque  les  principes  viennent  les  dissoudre  ; 
c’est  aux  Belges  à se  rappeler  comment  les  Français 
ont  fait,  et  à les  imiter. 

Le  fanatisme  et  le  respect  superstitieux  des  privi- 
lèges n’ont  jamais  fait  que  des  esclaves  et  des  maî- 
tres. Si  les  représentants  de  la  Belgique  aiment  fran- 
chement et  courageusement  la  liberté  et  le  peuple  , 
toutes  les  factions  disparaîtront  devant  lui,  comme 
les  brouillards  de  l’hiver  disparaissent  devant  le 
soleil. 

Belges,  nous  vous  le  répétons  : des  assignats  sur 
les  abbayes,  des  bataillons  et  de  l’union  entre  les  pa- 
triotes; voilà  les  instruments  des  révolutions  qui 
mènent  à la  liberté. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  objets  de  votre  demande,  et  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Les  députés  sont  introduits.  — On  les  fait  placer 
auprès  du  bureau. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

Thibault,  rapporteur  du  comité  des  pétitions: 
Votre  comité  des  pétitions  et  correspondance,  chargé 
par  un  de  vos  décrets  de  vous  présenter  chaque  se- 
maine le  thermomètre  de  l’opinion  publique,  vient 
volts  dire  aujourd'hui,  par  mon  organe,  que,  de  tons 
les  points  de  notre  empire,  les  citoyens  réunis  ou 
séparés,  les  assemblées  primaires  et  électorales,  les 
administrations  et  les  tribunaux,  les  fonctionnaires 
publics,  adhèrent  avec  enthousiasme  aux  décrets  qui 
abolissent  la  royauté  et  établissent  la  république 
une  et  indivisible.  Partout  l’amour  de  la  patrie,  le 
feu  sacré  du  civisme  le  plus  pur  embràse  toutes  les 
âmes;  on  vous  jure  respect  et  confiance,  et  l’on  pré- 
fère la  mort  à l’infraction  aux  lois. 

Déjà  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de  la  ré- 
volution la  sanction  du  peuple  sur  les  décrets  im- 
mortels qui  ont  signalé  les  premiers  jours  de  votre 
réunion  ; mais  partout  le  besoin  de  In  paix  intérieure 
se  fait  sentir.  Le  sentiment  de  la  justice  pénètre  tous 
les  cœurs;  on  vous  demande  des  lois  sages  et  un  bon 
système  d’éducation  pour  régénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  fortement  prononcés  des  as- 
semblées primaires  de  Grandvilliers,  du  canton  de 
Coutav,  de  la  ville  basse  de  Verdun,  de  Saint- 
Pierre-de-Trivesy  : «Que  le  souffle  impur  des  intri- 
gants, dit  celle-ci,  ne  souille  plus  l’air  de  la  liberté;* 
des  citoyens  de  Sainte-Bazeille,  d’Atnberne,  de  Lan- 
baix,  dé  Snint-Lnurent-Deseombcs;  des  assemblées 
électorales  du  département  des  Landes,  de  Seine-et- 
Marne,  du  Finistère,  de  la  société  des  Amis  de  la  î j- 
berté.  et  de  l’Egalité  de  Maronnes,  de  Méry,  du  cou- 
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seil-général  du  département  des  Vosges,  des  Deux- 
Sèvres.  du  district  de  Vitré,  de  Valenciennes,  des 
juges  aes  tribunaux  de  Vienne  et  de  Hhétel. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  du 
Gard  vous  disent  : «Élus  par  le  peuple,  nous  nous 
montrerons  toujours  les  intrépides  défenseurs  de  ses 
droits;  mais  nous  lui  dirons  la  vérité, nous  lui  par- 
lerons de  ses  devoirs,  pareeque  ce  langage  est  le 
palladium  de  In  liberté.  » 

Ceux  de  la  Haute-Vienne  vous  parlent  des  trou- 
bles qui  agitent  leur  département;  la  disette  s’y  fait 
sentir.  Ils  demandent  de  nouveaux  secours,  et  jurent 
de  mourir  à leur  poste  pour  l’exécution  de  la  loi. 

Mais,  citoyens  mes  collègues,  si  l’ainour  du  peuple 
vous  environne,  s'il  applaudit  à vos  travaux,  un  sen- 
timent pénible  étouffe  parfois  les  élaus  de  sa  recon- 
naissance; il  gémit  des  divisions  qui  vous  agitent, 
il  se  plaint  des  suites  que  vous  donnez  à des  dénon- 
ciations vagues,  à des  personnalités  dont  les  accents 
farouches  ne  devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire 
des  lois  et  le  temple  de  la  liberté.  Il  vous  invite,  il 
vous  presse,  il  vous  conjure  « d’abjurer  vos  haines 
particulières,  cette  défiance  qui  vous  irrite  et  im- 
prime à vos  discours  le  caractère  de  la  passion  plutôt 
que  celui  de  la  vérité.  • Il  vous  rappelle  à ce  calme, 
à cette  dignité,  à cette  lierté  républicaine  qui  doivent 
imprimer  aux  lois  que  vous  lui  donnerez  le  sceau  de 
la  sagesse  et  de  l’immortalité. 

Ecoutez  les  Amis  de  l’Egalité  et  de  la  Liberté  de 
la  ville  de  Toulon;  quatre  cent  cinquante  signataires 
d’une  voix  unanime  vous  disent:  • L’état  habituel 
de  déchirement  et  de  division  qui  règne  parmi  vous 
influe  beaucoup  sur  la  calamite  publique,  bien  plus 

à craindre  que  les  trahisons  des  rois Songez  que 

vos  commettants  vous  ont  chargés  de  faire  des  lois, 
afin  de  ramener  le  câline Le  peuple  vous  de- 

mande des  lois  et  une  constitution  républicaine. 

Ramenez  la  paix  et  l’union Voici  l’onjet  de  nos 

sollicitudes Si  des  factieux  osaient  troubler  vos 

travaux,  parlez,  et  nous  sommes  prêts.  ■ (On  ap- 
plaudit.) 

• Serait-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rhodes,  que 
nos  plus  dangereux  ennemis  n'ont  pas  évacué  le 
territoire  de  la  république  avec  les  phalanges  prus- 
siennes, la  horde  des  émigrés  et  les  brigands  d’Au- 
triche? Vainqueurs  de  la  coalition  des  têtes  couron- 
nées, vous  ne  succomberez  pas  dans  la  lutte  qu’ose 
tenter  une  ligue  factieuse  qui  voudrait  prolonger  le 
mouvement  révolutionnaire,  ensanglanter  de  nou- 
veau les  trophées  de  la  liberté,  et  élever  une  autre 
tyrannie  sur  les  débris  fumants  de  celle  que  nous  | 
venons  de  renverser.  Non,  les  factieux  auront  le  sort 
des  rois;  comme  eux,  ils  rentreront  dans  le  néant  1 
devant  le  déploiement  de  la  force  et  de  la  volonté 
nationale.  (De  nombreux  applaudissements  s'élèvent 
et  dans  l’assemblée,  et  dans  une  grande  partie  des 
tribunes.)  Comptez  sur  nos  bras,  nous  volerons  au 
premier  signal  sous  les  murs  de  Paris;  cette  com- 
mune hospitalière  sera  pour  nous;  elle  nous  a si 
bien  fêtés  le  14  juillet,  et  s’est  si  bien  trouvée  de 
nous  avoir  accueillis  le  10  août!  mais  elle  ne  doit  pas 
ignorer  qu’elle  n’est  que  le  centre  amovible  de  la  ré- 
publique française.  ■ 

Ceux  de  Périgueux  vous  envoient  copie  d’une 
lettre  qu’ils  écrivent  à leurs  frères  de  Paris  ; ils  se 
plaignent  que  des  hommes  pervers  sc  répandent  par- 
mi les  cultivateurs,  les  engagent  à méconnaître  les 
autorités  constituées,  et  les  invitent  à n’écouter  et 
ne  suivre  que  leurs  volontés 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec 
ceux  des  soldats  de  la  liberté;  chaque  jour  est  mar- 
qué par  une  victoire  : • Et  vous  avez,  disent-ils,  fait 
bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur  du  peuple.  Don- 
nez-nous des  lois  ; rappelez  la  concorde  et  la  paix 
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dans  votre  sein,  vous  nous  forcerez  par-là  à la  re- 
connaissance et  au  respect.  • 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Boulogne 
ne  vous  a pas  félicités  sur  l'abolition  de  la  royauté 
et  l’indivisibilité  de  la  république,  pareeque  vous 
n'avez  fait  que  votre  devoir  ; mais  les  dangers  de  la 
patrie  le  forcent  à rompre  le  silence.  • Il  est  donc 
vrai  que  Paris,  et  les  départements  qui  l’environ- 
nent, renferment  encore  (les  agitateurs,  des  scélérats, 
des  désorganisateurs,qui  voudraient  ramener  le  des- 
potisme nar  l’anarchie!  Jusqu'à  quand  ces  hommes 
souillés  de  crimes  et  dégouttants  de  sang  continue- 
ront-ils d’exercer  leur  infâme  domination,  d’étouffer 
le  civisme,  et  de  mettre  la  vertu  aux  fers?  Jusqu'à 
quand  une  faction  impie  insultera-t-elle  à la  majesté 
de  la  nation  dans  ses  représentants?  Jusqu’à  quand 
une  section  du  peuple  ahichera-t-el le  insolemment 
le  mépris  des  autorités  constituées,  et  se  mettra-t-elle 
audacieusement  au-dessus  des  lois?  Foudroyez  toutes 
les  tyrannies,  et  que  le  glaive  de.  la  loi  se  promène 
sur  toutes  les  têtes  coupables,  fussent-elles  dans  votre 
sein!  • (Applaudissements.) 

Le  conseil-général  du  departement  de  l’Hérault 
vous  demande  d’éloigner  du  milieu  de  vous  Marat  et 
ses  adhérents.  Les  citoyens  de  Rhodes  forment  le 
même  vœu;  ceux  de  Saint-Gérent  le  comparent  à 
Royou  qui  a perdu  Louis  XVI,  en  se  disant  l'ami  du 
roi. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité 
de  Toulouse  expose  leur  crainte  sur  la  force  dé- 
partementale. Celles  de  Dax  et  de  Saint-Paul  expri- 
ment un  vœu  contraire,  ainsi  que  l’assemblée  électo- 
rale tenue  à Cherbourg. 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  listes  que 
veut-on , de  la  république,  etc.,  n’ont  jamais  été  col- 
portées dans  son  sein. 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besancon 
mettent  sous  les  yeux  de  la  Convention  les  services 
rendus  à leur  ville  par  le  général  Charles  de  Hesse, 
qu’ils  craignent  de  perdre. 

Le  citoyen  Leroi,  procureur  de  la  commune  de 
Vars,  envoie  l'extrait  des registre^de  sa  municipalité, 
qui  constate  qu’il  a payé  une  somme  de  200  livres 
pour  l’équipement  d’un  volontaire. 

Les  canonniers  et  sous-oflieiers  de  la  compagnie 
de  Percv  dénoncent  à la  Convention  l’incivisme  de 
leur  capitaine;  ils  sont  à Longwy,  occupés  à mettre 
la  place  en  état  de  défense,  et  jurent  de  s’ensevelir 
sous  ses  ruines  plutûtque  de  capituler. 

L’évêque  de  l’Aisne  fait  part  d’une  circulaire  sur 
l'abolition  de  la  royauté. 

La  Société  Allobroge,  séant  à Chambéry,  fait 
passer  à la  Convention  une  adresse  aux  Savoisicns, 
qui  respire  le  patriotisme  le  plus  pur  et  l’amour  de  la 
liberté. 

La  république  de  Mandeure  demande  a conserver 
son  indépendance,  que  lui  a procurée  la  mort  de 
l’archevêque  de  Besançon,  et  demande  l’appui  de 
la  Convention  contre’  le  département  du  Doubs , 
qui  regarde  son  pays  comme  faisant  partie  de  son 
territoire. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Courvilte  adres- 
sent à la  Convention  l’expression  de  leur  douleur  sur 
les  bruits  calomnieux  répandus  contre  eux;  à cette 
adresse  est  joint  l'extrait  suivaut  du  procès-verbal 
de  la  municipalité. 

Séance  publique  de  la  municipalité  de  CourviUe 
du  14  décembre  1792. 

Un  des  membres  a dit  : Notre  territoire  a été , le  29  du 
mois  dernier , le  théâtre  d’une  grande  insurrection , que 
l’insuflisance  de  nos  forces  ne  nous  a pas  permis  de  re- 
pousser; nous  gémirons  longtemps  de  l’insulte  qu’ont  re- 
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çue  an  milieu  de  nous  les  représentants  de  la  nation.  Dans 
les  départements  éloignés,  à la  Convention  même,  on  nous 
« crus  cou  pu  blés;  nous  n'élions  qu'à  plaindre.  Les  com- 
missaires n’ont  pu  nous  rendre  la  justieequi  nous  est  duc; 
ils  nous  sont  redevables  de  la  vie,  mais  ils  ne  connaissent 
ni  leurs  assassins  ni  leurs  libérateurs. 

Les  c toyens  Fourcade  et  Gon<  bon,  animés  du  plus  pur 
civisme,  sont  venus  dans  notre  cité,  y ont  répandu  la  con- 
solation et  les  limiTres,  Nous  sommes  redevables,  sans 
doute,  à leur  adresse,  largement  distribuée  dans  nos  envi- 
rons , de  la  tranquillité  qui  renaît  dans  notre  canton.  Ils 
ont  fait  plus  : Us  nous  ont  présentés  à la  Convention  sous 
les  couleurs  qui  nous  conviennent,  et  oot  dissipé  le  nuage 
qui  ternissait  l'éclat  de  notre  patriotisme;  puisse  sa  propa- 
gation nous  rendre  l'estime  de  tous  les  vrais  républicains, 
que  nous  n’avons  jamais  cessé  de  mériter.  Le  même  mem- 
bre a demandé  qu’il  fût  voté  des  remerciements  à nos  frè- 
res et  amis  Fourcade  et  Gouclion.  L'assemblée  les  a arrêtés 
à l'unanimité  , et  qu'il  leur  serait  envoyé  une  expédition 
du  proc, s-verbaj  delà  séance.  Signé  au  registre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Tableau  de » don s patriotiques  adressés  pendant  la 
semaine  au  comité  des  pétitions. 

Pour  les  malheureux  qui  ont  souffert  du  bombardement 
de  Lille,  3.825  livres,  dont  2,722  livres  données  par  les  ci- 
toyens de  la  Rochelle;  pour  la  guerre,  995  livres  et  plu- 
sieurs décorations  militaire*.  Total,  4,933  livres,  sept  dé- 
corations et  une  médaille. 

L'as<emlilée  ordonne  une  mention  honorable  de  ces  dons 
et  adresses  au  procts-verLal. 

— La  réclamation  de  la  commune  de  Mandcure  est  ren- 
voyée à l’examen  du  comité  diplomatique. 

— Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Strasbourg 
sont  admis  à la  barre. 

L’un  d’eux,  portant  la  parole:  l.es  citoyens  de 
Strasbourg  nous  envoient  pour  vous  exprimer  leur 
adhesion  an  décret  qui  abolit  la  royauté.  On  a cher- 
ché, pour  jeter  sur  nous  de  la  défaveur,  à faire  en- 
trer la  cause  de  Frédéric  Diétrich  dans  la  nôlrr. 
Fre'déric  Diétrich  est  tout-à-fnit  étranger  à l’objet  de 
notre  mission  ; nous  ne  cherchons  pas  à le  disculper; 
s’il  est  coupable,  c’est  à la  loi  à le  frapper.  Nous  ve- 
nons vous  prier  d’envoyer  des  commissaires  à 
Strasbourg  qui  voient  tout,  observent  tout  avec  im- 
partialité, et  qu'ils  reviennent  dans  votre  sein  fou- 
droyer la  calomnie  qui  a souillé  hier  cette  tribune. 
Si  Strasbourg  est  attaqué  (et  il  le  sera  peut-être 
bientôt),  il  sera  défendu  comme  Lille  et  Tnionville; 
s’il  en  faut  une  caution,  j’offre  ma  tête. 

L’autre  députe  ; Tels  sont  les  sentiments  des  ci- 
toyens de  Strasbourg.  Vous  avez  aboli  la  royauté; 
les  citoyens  de  Strasbourg  ont  applaudi  avec  trans- 
port à votre  décret La  ville  de  Strasbourg  a été 

la  première  des  villes  libres  de  l’Empire  ; elle  se  dis- 
tingua dans  la  guerre  sainte  contre  les  ennemis  de 
la  liberté  française.  Les  administrations  sont  on  ne 

Jieut  mieux  composées;  c’est  une  commune  bien- 
aisante,  et  la  preuve,  c’est  que  depuis  quatre  ans 
de  révolutions  et  de  troubles,  aucun  perturbateur 
n’est  encore  parvenu  à y faire  verser  une  goutte  de 
sang.  La  paix  règne  actuellement  à Strasbourg;  nous 
vous  demandons  les  moyens  de  la  rendre  durable. 
La  révolution  est  consommée,  nous  avons  combattu 
avec  effort  pour  elle;  mais  nous  demandons  que  le 
vaisseau  d**  l’Etal  soit  amené  dans  le  port,  qu’il  y soit 
amarré  à l’amarre  de  la  loi.  Daignez,  législateurs, 
accéder  à nos  vœux;  envoyez  à Strasbourg  des  com- 
missaires pris  dans  votre  sein,  qui  examinent  tout, 
qui  soient  accessibles  à tout  le  monde,  et  qui  rendent 
justice  à tous  ; tels  sont  les  sentiments  des  citoyens 
de  Strasbourg  réunis  en  assemblée  primaire. 

Cocstaro:  J’avais  été  nommé  commissaire  pour 
aller  à Strasbourg  ; mais  comme  je  suis  parent  du 


commandant  de  cette  ville,  je  demande  qu*on  en 
nomme  un  outre  à ma  place. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Le  président  nomme  Dcniu-1. 

— Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des  Lom- 
bards est  admise  à la  barre.  Elle  dénonce  Weriermann 
comme  coupable  de  vol,  de  calomnies  et  d’intrigues.  Ces 
citojens  l’accusent,  avec  des  preuves  en  main,  d’avoir 
volé,  en  1789,  des  couverts  d’argmt  à un  traiteur  ; ils  l’ac- 
cusent d’avoir  calomnié  les  volontaires  dn  bataillon  des 
Lombards,  en  le  dénonçant  cumme  ayant  fui  devant  l'en- 
nemi ; ils  l’accusent  d’avoir  intrigué  pour  être  nommé  co- 
lonel de  la  légion  du  Nord. 

Carra  : Je  ne  sais  ce  qu'a  fait  Western  an  n depuis 
1p  10  août;  mais  je  sais  que,  le  10  août,  il  a été  l’im 
des  premiers  à marcher  contre  le  château  des  Tuile- 
ries, et  que,  dans  les  troubles  de  juillet,  il  a toujours 
marché  a la  tète  des  sans-culottes,  et  combattu  avec 
eux  les  efforts  de  la  cour. 

Chabot  : C’est  vrai  ; c’est  un  de  ceux  qui  ont  fait 
réussir  l’affaire  du  10  août. 

Bourdon,  de  Seine-et-Oise:  Le  10  août,  lorsque 
vingt-sept  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
avaient  passé  la  revue  devant  le  roi,  Westermann,  à 
la  tête  des  Brest  ois,  força  le  château,  et  les  conduisit 
au  grand  escalier,  an  milieu  d’un  monceau  de  morts; 
c’est  un  miracle  s'il  en  est  échappé. 

Legendre:  J’atteste  tous  ces  faits;  mais  je  n’en 
demande  pas  moins  le  renvoi  de  la  pétition  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  qu’elle  soit  soigneuse- 
ment examinée  ; car  il  aurait  sauvé  seul  la  liberté, 
s’il  est  un  coquin,  il  doit  être  puni.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

— Des  ouvriers  imprimeurs  employés  par  la  citoyenne 
Lejny  à l’impression  des  assignats  de  10  liv.,  se  plaignent 
de  la  modicité  de  leurs  salaires,  de  leur  disproportion  avec 
le  prix  que  se  f.iit  payer  l’entrepreneuse,  — Renvoyé  au 
comité  des  assignats. 

— Des  députés  d'une  société  de  ci-devant  S ivoiriens, 
établie  à Paris,  demandent  un  local  pour  l'instruction  de 
leurs  jeunes  concitoyens  indigents.  Ils  y devanceront , par 
leurs  soins  gratuits,  rétablissement  des  écoles  primaires 
nationales.  (Applaudi.  — Renvoyé  au  directoire  du  dépar- 
tement pour  la  concession  d'un  local  provisoire.) 

Lanjuinais  : Les  citoyens  français  s’honoreront 
désormais  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  les 
mêmes  écoles  que  ces  nouveaux  respectables  frères. 

— Des  fédérés  du  Finistère , arrivés  à Paris,  expriment 
leur  attachement  au  gouvernement  républicain,  leur  res- 
pect pour  l’ordre  public  et  le*  lois. 

Nota.  Nous  donnerons  demain  leur  adresse , ainsi  qne 
la  réponse  do  président  à cette  dépit  talion  et  à cri  les  des 
Strasbourgeois  et  des  Savoisiens.  Toutes  ont  été  vivement 
applaudies. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


/V.  B . L'abondance  des  matières  ne  nous  a pas  permis 
de  donner,  depuis  notre  numéro  du  jeudi  20,  la  suite  des 
débats  du  parlement  d’Angleterrp.  À commencer  de  de- 
main, nous  les  donnerons  régulièrement,  et  avec  étendue. 
Lors  même  qu'il  spra  nécessaire,  nous  ferons  exprès  un 
supplément. 


ERRATA. 

N*  156 , vers  la  fin  delà  dernière  colonne,  dans  la  dis- 
cussion sur  l’ajournement  de  la  question  du  bannissement 
de  Philippe-Egalité , nous  avons  omis  de  dire  que  l’amen- 
dement pour  lequel  Buzot  avait  demandé  la  parole  consis- 
tait & ce  que  «celte  question  fflt  traitée  de  concert  avec 
celle  du  jugement  de  Louis  Capet.  • 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  & décembre.  — Les  préparatifs  de  guerre  se 
continuent  avec  la  même  activité.  — La  santé  de  l'empe- 
reur, toujours  chancelante,  ne  répond  point  à ce  grand 
appareil  des  forces  de  l'Autriche;  mais  ceux  qui  ont  la  di- 
rection de  ses  volontés,  comme  celle  des  finances  de  l’Etat, 
ne  ménagent  rien  dans  leur  haine  exaspérée  contre  le  peu- 
ple français.  L’entreprise  audacieuse  oh  ils  engagent 
S.  M.  I.  et  tout  l'Empire  consiste  à soumettre,  disent-ils, 
les  rebelles  de  France.  La  passion  seule  les  girtde  ; et  dan» 
ce  jeu  terrible,  ministres  et  courtisans,  ccs  hommes  qui 
n’ont  point  de  royaume  à perdre,  risqueront,  pour  détrô- 
ner les  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  d’exposer  à 
un  bouleversement  général  tous  les  trônes  de  l’Europe. 
Mais  la  liberté  a déjà  pris  des  racines  qui  dureront  proba- 
blement autant  que  le  monde. 

Les  régiments  qui  doivent  marcher,  et  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  Etat»  héréditaires,  seront  mis  sur  le  pied  de 
guerre  le  plus  complet  ; on  a même  encore  donné  des  or- 
dres pour  lever  de  nouveaux  corps 

On  s’efforce  de  réveiller  dans  les  soldats  cet  enthou- 
siasme qui  sauva  Marie-Thérèse , et  l’on  cherche  surtout  à 
ressusciter  dans  le  cœur  des  Hongrois  tm  ancien  amour 
pour  la  maison  d’Autriche. 

De»  bords  du  Rhin,  15  décembre.  — Quoique  le*  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  aient  enfin  arraché  à la  diète  de 
l’Empire  son  conclusum  pour  le  triple  contingent , il  s'en 
faut  que  cette  décision  ait  obtenu  l'approbation  de  l’una- 
nimité des  Cents;  ce  qui  fait  craindre  avec  raison  que  la 
mauvaise  volonté  de  quelques-uns  d’entre  eux  ne  contrarie 
la  précipitation  que  désirent  les  deux  cours  prépondéran- 
tes. En  effet,  l'empereur  et  la  Prusse,  pour  détourner  l’in- 
convénieut  de  ces  dispositions  partielles,  ont  cru  devoir 
aiguillonner  l'amour-propre  des  uns,  et  menacer  les  len- 
teurs obstinées  des  autres,  par  deux  déclarations  qui  rap- 
pellent le  devoir  social  imposé  aux  membres  du  corps 
germanique,  et  les  peines  attachées  h une  indifférence  cou- 
pable. 

La  eour  de  Vienne,  qui  s'empresse  de  joindre  enfin 
l'exemple  h l’exhortation,  a déjà  fait  marcher  trente-cinq 
mille  hommes  en  Franconie;  et  la  cour  de  Berlin , qui  ne 
veut  pas  être  moins  exemplaire  aux  yeux  des  eo-Etats, 
met  la  même  célérité  d.»ns  la  marche  de  ses  troupes; 
trente-deux  bataillons  et  trente  escadrons  s’avancent  déjà 
vers  le  Rhin. 

On  a Tait  replier  sur  Wesel  les  troupes  autrichiennes  qui 
étaient  à Gucldres. 

Les  Prussiens  continuent  de  fortifier  Coblenlsde  l'autre 
côté  de  la  Moselle  par  des  retranchements  et  des  ouvrages 
a v;> mes.  On  met  d’autant  plus  d’intér«t  à ces  travaux, 
qu’on  craint  de  voir  les  Français  percer  par  Trêves.  Les 
Autrichien?  postés  devant  celle  ville  reçuivent  journelle- 
ment des  renforts.  Le  régiment  des  hussards  de  Wurmser 
leur  est  arrivé  le  9. 

Les  Etats  de  l’Empire  qui  n’ont  pas  envoyé  d’instruc- 
tructions  à leurs  ambassadeurs  à la  diète  pour  une  guerre 
d’Empire  sont  Bamberg,  Wurlxbourg,  Worms,  Spire, 
Augsbourg,  Bâle,  Elvangen,  Weissembourg,  Deux-Ponts, 
Saxe-Weimar,  Eisenach,  Cobourg,  Gotha,  Altrmbourg, 
Brunswick,  Hanovre,  Brunswick-WolfenbutUl,  Wirtem- 
berg  et  Bade. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DO  PARLEMENT.  — CHAMBRE  DSS  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  43  décembre. 

Nota.  — Dans  notre  numéro  355 , nous  avons  donné 
l’extrait  de  la  première  partie  du  discourt  de  M.  Fox,  mais 
nous  croyons  devoir  le  traduire  ici  tout  entier. 

M.  Fox  : Quoique  ce  que  vient  de  dire  le  noble  lord 
W y combe  soit  lu  substance  de  ce  que  j’ai  à vous  présen- 
ter, je  crois  néanmoins  devoir  développer  ici  mon  opinion, 
t /histoire  n’offre  pas  d’expmple  d’un  parlement  convoqué 
dans  des  circonstances  plus  critiques.  Du  résultat  de  nos 
3*  Série « — Tome  /* 


délibérations  dépendent  non-seulement  le  sort  de  la  con- 
stitution britannique,  mais  le  bonheur  de  l’Europe  entière, 
La  chambre  tout  entière  partage,  je  crois,  mon  avis  sur  ce 
point.  Voici  les  raisons  qui  inc  font  prévoir  tant  de  dangers. 

Le  discours  de  S.  M.  me  parait  rempli  d’assertions  qui 
cachent  des  insinuations  dangereuses  pour  le  sort  des  An- 
glais. Je  respecte  sincèrement  la  personne  du  monarque  ; 
je  n’attaque  pas  ici  ce  que  dit  le  roi,  mais  ce  que  les  mi- 
nistres, qui  sont  responsables,  lui  ont  conseillé  de  dire.  Il 
n’est  pas  dans  ce  discours  un  seul  fait  qui  ne  soit  faux  ; les 
ministres  eux-mêmes  sont  sans  doute  de  trop  bonne  foi 
pour  n’étre  pas  de  mon  avis,  et  cette  accusation  est  trop 
importante  pour  qu’ils  ne  s’empressent  pas  d’y  répondre. 

Il  me  parait , comme  au  noble  lord,  que  la  partie  du 
discours  la  plus  Importante  est  une  calomnie  contre  ratta- 
chement loyal  du  peuple  à la  constitution,  et  je  demande 
qu’elle  soit  sévèrement  punie.  On  vous  parle  d’insurrec- 
tion ; dans  quel  lieu  a-t-elle  pris  naissance?  quels  c-n  ont 
été  le*  effets?  Quoi,  c’est  sur  une  pareille  assertion,  dé- 
nuée de  toutes  sortes  de  preuves,  qu’on  lève  les  milices  ! 

L’honorable  lord-maire  a des  renseignements,  dit-il , 
qu’il  n’est  pas  temps  de  nous  communiquer.  Assurément 
il  a une  grande  idée  de  notre  confiance;  mais  doit-on,  sur 
la  simple  assertion  de  deux  hommes  choisis  pour  faire  l’a- 
pologie du  discours  du  monarque,  suivre  la  route  dange- 
reuse où  l’on  veut  nous  conduire?  «Les  manœuvres  em- 
ployées pour  exciter  de*  mécontentements  paraissent  tenir, 
dit  le  roi,  à un  projet  de  tenter  la  destruction  de  notre  heu- 
reuse constitution  et  la  subversion  de  tout  otdre  social.» 

J’engage  les  ministres  à bien  peser  cette  assertion , et  à 
me  répondre,  sur  leur  honneur,  s’il  y croient  eux-mêmes* 
J’ai  entendu  parler,  ü la  vérité,  de  quelques  légers  mouve- 
ments dans  diverses  parties  du  royaume  ; mais  je  leur  de- 
mande qui  les  a excités,  et  quel  en  était  le  but?  Shields, 
Leith,  Yarmoulli,  Perth  et  Dundee  ont  été  le  théâtre  de 
quelques  agitations;  mais  n’a  voient-elles  pas  des  causes 
réelles  ? Les  mouvements  de  Shields  et  de  Yarmouth  n’ont» 
ils  pas  été  excités  par  les  matelots,  qui  demandaient  l’aug- 
mentation de  leurs  salaires?  E-t-ce  donc  là  ce  qu’ou  ap- 
pelle des  manœuvres  pour  renverser  la  constitution  bri- 
tannique ? J’invite  lesmioistre» à vouloir  bien  nous  déclarer 
si  l’agitation  a eu  d’autres  motifs  que  ceux  que  je  viens 
d'expliquer. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  la  Franoe,  dont  on  a longue- 
ment parlé,  lin  casuisle  rigoureux  de  cette  assemblée  a cru 
voir  dans  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  fuux  bruit 
de  la  prise  de  Dumouriex,  la  preuve  du  désir  de  changer  la 
constitution  ; et  moi  aussi  je  suis  coupable,  et  moi  aussi  je 
mesoisalTligé.  Quel  ami  de  la  constitution,  de  la  liberté, 
pourrait  se  léjouir  des  succès  de  Brunswick,  réalisant  les 
menaces  de  son  barbare  manifeste?  Hé!  je  serais  l’ennemi 
de  l’humanité,  si  je  pensais  autrement  1 Arguera-t-on  de 
ma  vive  douleur  à cette  nouvelle,  que  je  désire  l’anéantis- 
sement de  la  constitution?  Je  serais  autant  et  plus  fondé, 
sans  doute,  à prétendre  que  ceux  pour  qui  c’est  un  cha- 
grin que  le  territoire  français  n’ait  point  été  envahi , con- 
spirent avec  l’Autriche  et  la  Prusse  contre  la  liberté  de  l'Eu- 
rope ; et  cela  serait  bien  plus  probable,  si  on  so  rappelle 
leur  abattement  lorsqu'on  apprit  la  fuite  de  Brunswick.  Je 
suis  a ssci  généreux  cependant  pour  ne  pas  le  penser. 

Un  de  ces  inquisiteurs  municipaux  nous  dit  :•  Vous  vous 
rassemblez  pour  des  desseins  honnêtes,  mais  je  suis  le  con- 
traire. Votre  prétexte,  quoique  plausible,  ne  m’en  impo- 
sera pas;  je  vous  poursuivrai  comme  traîtres  de  ma  propre 
autorité.  • Quelle  est  l'innocence  qui  pourra  être  en  sûreté 
contre  un  tel  pouvoir?  Fut-il  jamais  un  inquisiteur  d’Es- 
pagne, fut-il  jamais  tyran,  ancien  ou  moderne,  qui  osa 
prendre  un  ton  si  haut?  On  prétend  que  notre  constitua 
tion  est  parfaite,  que  nous  devons  rester  tranquilles,  et 
nous  en  reposer  sur  In  sagesse  de  nos  aïeux;  que  nous  de- 
vons nous  lever,  celte  consiitution  à la  main,  et  la  montrer 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine.  On  regarde 
tout  changement  comme  criminel,  toute  amélioration 
comme  impossible;  celte  œuvre  des  hommes  est  comme 
l’œuvre  divine,  parfaite  dans  tous  les  points. 


Le  moment  est  donc  tenu  où  la  question  est  de  savoir  si 
nous  devons  abandonner  uu  roi  un  pouvoir  despotique  sur 
nos  opinions,  et  aux  ministres  les  facultés  morales  que  la 
nature  nous  a données.  Certes  ce  moment  est  celui  d’une 
crise  plus  dangereuse  qu’aucune  de  celles  que  nous  a trans- 
mises l'histoire.  Je  sais  que  des  sociétés  ont  répandu  et 
fait  circuler  des  pamphlets  contenant  des  principes  des- 
tructifs de  notre  gnnv ornement  actuel  ; mais  je  dis  que, 
dans  ceci  mémo,  elles  n’ont  rien  fait  d'illégal,  puisque  ces 
pamphlets  ne  sont  défendus  par  aucune  loi.  CYsl  vous 
seuls  qui  violes  la  loi,  si  vous  n’agissez  que  par  une  auto- 
rité arbitraire.  Elle  vous  prescrit  de  citer  devant  des  juges 
les  propagateurs  d'inventions  destructives  du  gouverne- 
ment ou  de  l’Eglise;  mais  qu’avez-vous  fait?  Vous  avez 
ris  sur  vous  de  les  supprimer , et  vous  voulez  que  chaque 
omme devienne  un  inquisiteur,  un  espion,  et  un  dénon- 
ciateur. 

Oui  certes,  quand  le  temps  sera  venu  où  les  Anglais  ne 
pourront  exercer  léurs  facultés  intellectuelles  ou  exprimer 
leurs  sensations  que  suivant  le  goût  et  le  caprice  des  mi- 
nistres et  de  l<  urs  satellites  alors  certes,  alors  je  dis  que  la 
constitution  de  ce  pays  n ‘existera  plus.  Nous  avons  entendu 
parler  des  persécutions  religieuses,  de  l’implacable  oppres- 
sion de  l’évêque  de  Rome,  des  horreurs  de  l'inquisition  en 
Espagne;  mais  jamais  aucun  tyran  temporel  ou  spirituel 
n’a  exercé,  tous  divers  prétextes,  une  telle  oppresMon  et 
de  telles  cruautés  sur  les  facultés  morales.  Sous  divers  pré- 
textes, vous  dit  le  discours  du  roi,  il  existe  des  tumultes 
et  des  désordres  gui  indignent  le  dessein  de  renverser  lu 
constitution.  Ecoutez  l’honorable  magistrat  tlord-maire) 
vous  dire  «qu’il  y avait  dans  la  cité  de  Londres  des  socié- 
tés établies  sou«  des  prétextes  plausibles,  pour  discuter  des 
questions  constitutionnelles,  tandis  qu’elles  n'avalent  pour- 
tant que  le  dessein  de  propager  une  doctrine  séditieuse.  ■ 
Ainsi  donc,  par  cette  nouvelle  tyrannie,  ce  n’est  plus  par 
les  faits  que  l’on  juge  la  conduite  des  hommes,  et  voilà 
aussi  nos  opinions  devenues  la  propriété  de  notre  mo- 
narque. 

Espère-t-on  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays,  en 
prenant  des  mesures  qui  ne  tendent  qu’à  exciter  les  pires 
contre  les  enfants,  les  frères  contre  les  frères,  et  les  voisins 
contre  les  voisins?  Par  une  conduite  pareille,  vous  sem- 
blez  oublier  la  base  de  tout  bon  gouvernement,  les  droits 
sacrés  de  l'homme.  Craignez  d’exciter  la  fermentation  des 
esprits;  car  notis  pourrions  bientôt  voir  ceux  qui  craignent 
le  républicanisme  se  réfugier  à l’abri  de  la  couronne  ; ceux 
qui  craignent  l’influence  de  la  couronne,  et  veulent  une 
réforme,  pourraient  bien  tourner  leurs  vœux  vers  le  répu- 
blicanisme ; et,  je  l’avoue,  voilà  ce  que  je  crains,  car  les 
extrémités  se  touchent,  et  peuvent  se  détruire  mutuelle- 
ment. Je  vois  avec  peine  diminuer  tous  les  jours  le  nombre 
de  ces  hommes  paisibles  qni,  en  adoptant  une  opinion  sage 
entre  ces  deux  extrêmes,  ont  jusqu’ici  maintenu  le  bonheur 
de  ce  pays.  Cette  désertion  ne  sera  pas  totale  ; et  tant  qu’il 
me  résida  un  souffle  de  vie,  je  montrerai  à l’Europe  qu'il 
existe  encore  un  homme  qui  rcut  défendre  la  vraie  cause 
de  la  liberté. 

Quand  j'appris  que  la  milice  venait  d’être  rassemblée,  je 
ressentis  une  peine  telle  que  je  n’en  éprouvai  de  ma  vie; 
je  crus  qu’une  mesure  pareille  ne  pouvait  être  que  la  con- 
séquence d’une  insurrection  on  des  menaces  d’une  invasion 
étrangère  : mais  quel  fut  mon  étonnement  en  apprenant 
que  rien  de  cela  n'existait!  Je  crus  alors  qu’on  n’avait  ras- 
semblé la  milice  que  pour  envoyer  les  troupes  de  ligne  en 
Ecosse  ou  en  Irlande,  y calmer  les  insurrections  que  les 
ministres  pouvaient  savoir  sans  qu'aucun  autre  qu’eux  en 
eût  connaissance  ; mais  je  sus  bientôt  que  le  vrai  but  était 
de  pouvoir  disposer  des  troupes  de  ligne  en  cnntonnemrnl 
pour  en  entourer  la  capitale.  Quelque  bien  informé  que  se 
prétende  l'honorable  lord-maire,  j’ai  des  amisaussi  dont  le 
si'le  infatigable  pour  la  liberté  les  fait  veiller  au  salut  du 
peuple.  Je  m’informai  d’eux  s’ils  avaient  entendu  parler  de 
quelque  insurrection  à Londres,  qui  pût  nécessiter  un  ras- 
semblement si  considérable.  D’après  les  informations  les 
plus  précises,  j'appris  que  la  capitale  était  calme,  et  qu'au- 
cun mouvement  ne  menaçait  la  constitution.  D'après  de 
telles  données,  je  me  crois  fondé  à dire  que  les  assertions 
des  ministres  sont  fausses.  Ne  sont-ils  donc  pas  criminels  de 
se  jouer  ainsi  du  peuple,  en  suspectant  sa  loyauté? 

Sa  Majesté  indique  aussi,  dans  son  discours,  de  fortes 


appréhensions  d’une  guerre  étrangère  ; je  m’abstiendrai, 
pour  le  moment , de  discuter  à fond  celte  question  ; je  me 
contenterai  de  dire  que  jamais  ce  pays  n’eut  plus  besoin 
de  paix,  et  que  jamais  les  circonstances  ne  furent  moins 
favorables  pour  une  déclaration  de  guerre  contre  la  France 
ou  contre  toute  autre  puissance.  Je  désire  que  quelqu'un 
fasse  la  motion  de  témoigner  notre  improbation  pour  la 
guerre,  si  par  des  moyens  honorable*  nous  pouvons  l'évi- 
ter. Que  l’idée  d’étre  la  minorité  ne  nous  effraie  pas;  c’est 
la  minorité  qui  nous  sauva  d'une  guerre  avec  la  Russie. 
Qu’on  se  rappelle  qu’ea  1789  l'Espagne  nous  provoqua, 
en  insultant  le  pavillon  anglais.  Nous  ne  lui  fîmes  pas  la 
guerre;  cependant  nous  primes  la  précaution  sage  d’une 
nêgoc  ialion  armée,  et  nous  év  it  âmes  heureusement  la  guerre. 
Mais  à présent  ou  parait  dédaigner  toute  négociation  ; 
et  pourquoi  ? Parceque  nous  n’avons  point  de  ministre  à 
Paris.  Pourquoi  n’y  en  avons-nous  poiut?  Parceque  la 
France  est  une  république. 

Le  sang  du  peuple  doi'-il  couler  pour  ces  discussions 
d’étiquette  ? Certes,  s’il  y a des  mécontents  dans  le  royaume, 
c’est  le  moyen  de  leur  donner  de  la  force.  Et  qu’importe 
à une  nation  la  forme  du  gouvernement  de  celle  avec  la- 
quelle elle  doit  traiter?  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  là  la 
vraie  cause,  et  je  ne  sais  même  si  une  guerre  entreprise  sous 
ce  prétexte  serait  approuvée  par  la  Hollande.  En  1786, 
l'empereur  menaça  d’ouvrir  l’Escaut,  les  Français  décla- 
rèrent-ils la  guerre  ? Non.  Ils  entrèrent  en  négociation , et 
empêchèrent  cette  ouverture  par  leurs  bons  offices.  Pour- 
quoi n'offririons-nous  pas  les  nôtres?  Parceque  la  France 
est  une  république!  Oh  ! misérables  Français,  voyez  l’excès 
de  vos  folies!  El  pourquoi,  au  lieu  de  casser  la  liole  sacrée 
de  Reims,  if  avez-vous  pas  oint  la  tête  des  six  membres  du 
conseil  exécutif?  Alors  l'orgueil  flatté  des  puissances  ne  vous 
plongerait  pas,  ainsi  qu’elles,  dans  les  horreurs  de  la 
guerre.  Combien  vous  êtes  aveugles,  eu  croyant  que  le 
temps  est  venu  où  les  préjugés  de  l’enfance  doivent  dispa- 
raître avec  l'ignorance  des  peuples!.... 

Les  ministres  de  l’Angleterre  espéraient  que  les  efforts 
de  la  liberté  en  France  succomberaient  sous  les  armes  com- 
binées de  Prusse  et  <r  Autriche.  Ne  voyaient-ils  donc  pas 
que  rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  nous  que  la  réunion 
de  ces  deux  puissances  qui , dans  cette  hypothèse,  join- 
draient la  force  militaire  à la  force  maritime?  Pourquoi 
verraient-ils  plus  de  danger  aujourd'hui  qu’ils  n’en  voyaient 
le  30  septembre,  lorsque  éclata  la  joie  des  vrais  amis  de  la 
liberté,  en  apprenant  la  fuite  de  Brunswick  devant  les  ar- 
mées françaises  ? Se  flattaient-ils  encore  alors  que  l’indis- 
cipline des  soldats  de  la  liberté  ne  pourrait  résister  au  mou- 
vement mécanique  des  machines  du  despotisme  ? Certes, 
la  bataillede  Jemmappcs  a bien  dù  les  désabuser.  Nous  mon- 
treront-ils, comme  une  preuve  de  leur  vigilante  sagesse,  la 
prorogation  qu’ils  firent  le  17  novembre  (c’est-à-dire  trois 
jours  après  l'arrivée  de  celte  nouvelle)  du  parlement  pour 
le  3 de  janvier  ? 

Je  dois  avouer  ici  que  j’ai  entendu  avec  peine  le  noble 
lord  Fielding  annoncer  que  lundi  prochain  il  ferait  une 
motion  pour  priver  les  étrangers  des  avantages  à»  la  loi 
d 'habeas  corpus.  Quelque  considération  que  j’aie  pour  les 
opinions  du  noble  lord,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
que  si  cette  proposition  dangereuse  vous  est  faite,  je  m’y 
opposerai  de  toutes  mes  foi  ces. 

On  me  demandera  peut-être  ce  que  je  conseillerai  de 
faire  dans  ccs  moments  d'agitation.  Eh  bien  ! je  vais  répon- 
dre franchement.  Si  je  voyais  le  mécontemcnt  des  non-con- 
formistes excité  par  des  calomnies,  je  retirerais  l’acte  de 
corporation,  et  je  leur  ôterais  par  là  tout  sujet  de  se  plaindre. 
Si  |e  voyais  des  personnes  imbues  de  l'esprit  républicain, 
parcequ'clles  croiraieut  la  représentation  plus  équitable 
dans  une  république,  je  tâcherais  de  corriger  les  abus  de 
la  représentation  des  communes,  pour  leur  prouver  que 
chaque  membre,  quoique  n'étant  pas  élu  parla  nation  en- 
tière, n’en  était  pas  moins  le  représentant  do  tous. 

Si  je  voyais  les  mécontents  d'Irlande  et  d’Ecosse  se  plain- 
dre de  l'oppression  des  préjugés  et  des  privilèges,  je  détrui- 
rais ces  lois  pénales  qui  funt  la  honte  de  notre  code;  et  si 
enfin  l’on  portait  d’autres  plaintes  je  les  écouterais  toutes 
et  je  ferais  rendre  justice  à tous  ceux  qui  viendraient  à la 
barre  de  cette  asscmbléé  réclamer  contre  une  oppression 
directe  ou  indirecte.  Si  je  faisais  une  proclamation,  elle 
porterait  : ■ Que  tout  homme  qui  croit  avoir  quelques  su- 
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Jets  de  plainte,  peut  venir  avec  courage  les  porter  à la 
barre  de  la  chambre  des  communes,  avec  la  persuasion 
qu’elle  y ferait  droit.  * Voilà  quels  sont  les  meilleurs  sub- 
sides qu’on  puisse  accorder  à un  gouvernement.  Mais  que 
fait-on  ? On  étouffe  la  voix  de  l'opprimé  ; ou  empêche  la 
circulation  de  l'instruction  ; on  commande  presque  aux 
hommes  de  ne  pas  savoir  lire,  et  on  défend  à tout  homme 
qui  n’a  pas  100  livres  sterling  de  revenu  de  tuer  une  per- 
drix, etc. 

Est-il  rien  d’aussi  étrange  que  les  résolutions  qu’on  voit 
prendre  à plusieurs  paroisses?  Dans  la  ville  de  frestmin* 
1er,  elles  menacent  les  maîtres  de  tavernes  ou  des  cafés  de 
leur  retirer  la  permission  de  suivre  leur  métier,  s’ils  souf- 
frent chez  eux  des  conversations  séditieuses.  Certes  il  est 
étrange  qu’on  veuille  que  chaque  aubergiste  s’érige  en  juge 
chez  lui. 

J’aime  notre  constitution,  pareeque  je  la  crois  la  plus 
propre  à rendre  los  hommes  heureux.  Je  sais  qu’elle  délègue 
la  puissance  au  roi,  aux  pairs  et  aux  communes;  je  sais  aussi 
qu'attenter  à l'uuc  de  ces  trois  branches  serait  en  détruire 
le  sublime  assemblage  : mais  je  suis  loin  de  croire  que  cha- 
cune d’elles  est  sans  défaut;  et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne 
puisse  les  corriger. 

M.  Fox,  dans  le  reste  de  son  discours,  prouve  que  le  sys- 
tème des  ministres  était  de  ravaler  les  communes;  il  finit 
en  proposant  de  faire  à l’adresse  l’amendement  suivant  : 

Exprimer  à Sa  Majesté  notre  sincère  attachement  pour 
l'excellente  constitution  de  ce  peuple  libre,  et  notre  ferme 
détermination  à conserver  le  bonheur  dont  elle  est  la 
source;  assurer  Sa  Majesté  que,  nous  unissant  aux  senti- 
ments du  loyal  attachement  du  peuple  pour  le  trône  et 
pour  la  constitution,  nous  sentons  aussi  une  profonde 
anxiété  en  voyant  prendre  au  pouvoir  exécutif  les  mesures 
que  la  loi  ne  lui  permet  d’employer  qu’en  cas  d’insurrec- 
tion en  ce  royaume. 

Que  les  communes  de  Sa  Majesté,  convoquées  d’une  ma- 
nière si  neuve  et  si  alarmante  pour  ce  pays,  croient  de  leur 
premier  devoir,  et  feront  leur  première  occupation  d’ap- 
profondir les  causes  de  celte  mesure,  et  qu’elles  s'occupe- 
ront avec  un  zèle  égal  à renforcer  l’obéissance  aux  lois  d’un 
côté,  et  leur  exécution  de  l’autre. 

M.  IVyndham.  Quelque  étrange  qu’il  puisse  paraître  à 
plusieurs  personnes  de  me  voir  voter  aujourd'hui  avec  ceux 
contre  lesquels  jusqu'ici  j'ai  soutenu  une  lutte  d’opinions 
politiques,  je  croirai  donner  par-là  une  preuve  de  mon  at- 
tachement à la  chose  publique  et  du  désintéressement  de 
mes  opinions.  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  adopter  l'opinion 
de  mon  honorable  ami,  M.  Fox,  soit  que  nous  différions 
sur  les  principes  ou  sur  leur  application. 

La  question  se  réduit  à savoir  si  ce  pays  est  en  ce  mo- 
ment dans  une  situation  dangereuse.  (Ici  plusieurs  mem- 
bres se  sont  écriés;  Non,  non!)  On  nous  dit  qu'il  n’y  a point 
de  causes  réelles  d’alarme  chez  le  peuple,  et  que  celles  qui 
existent  sont  créées  par  les  ministres.  La  crainte  de  voir 
les  principes  destructeurs  de  la  France  se  propager  ici  n'est- 
elle  donc  pas  fondée?  Pour  moi,  je  ne  doute  pas  que  ce 
plan  n’existe,  et  des  gens  bien  informés  m’assurent  mémo 
que  ses  ramitications  sont  éleudues  dans  toutes  les  parties 
de  ce  royaume.  Voyez  dans  le  Nord,  par  exemple,  quelles 
manœuvres  n’a-t-on  pas  employées  pour  diminuer  l’affec- 
tion du  peuple  envers  le  gouvernement  ? 

Je  ne  puis  nier  que  la  manière  dont  les  gens  propagent 
leurs  principes  ne  soit  adroite  ; car  en  mettant  leurs  pam- 
phlets entre  les  mains  do  l’artisan , ils  lui  disent  que  c’est 
pour  son  instruction.  C’est  ainsi  qu'ils  qualifient  de  lieux 
d’iustruction  les  endroits  où  se  tiennent  leurs  assemblée*. 
Quelle  instruction,  grand  Dieu  I El  sortit-il  jamais  du  club 
des  Jacobins,  y prêcha-t-on  jamais  autre  chose  que  la  dés- 
obéissance à la  loi  ? N’oril-ils  pas  toujours  dit  que  ceux  qui 
gouvernaient  dans  ce  pays  n'avaient  pas  pour  cela  une 
autorité  compétente?  De  telles  opinions  sont  faites  pour  dé- 
truire toute  espèce  d'ordre  ; et  je  pense  que,  môme  dans 
le  pays  te  plus  libre,  il  ne  devrait  pas  être  permis  au  pre- 
mier venu  de  prêcher  une  doctrine  ù sa  mode.  Quelques- 
uns  de  ces  propagandistes  ayant  été  interrogés  s’ils  étaient 
les  amis  du  gouvernement , ont  répondu  hautement  que 
oui  ; mais  qu’ils  ne  voulaient  ni  roi  , ni  lords  ; qu’ils  vou- 
laient une  représentation  plus  juste  pour  le  peuple. 

Quant  aux  armées  combinées  qui  marchaient  contre  la 
capitale  de  France,  je  peusp  que  leur  motif  était  bon , et 


j’eusse  désiré  de  voir  réaliser  leurs  desseins.  J’eusse  formé 
les  mêmes  souhaits,  ces  desseins  eussent-ils  été  détesta- 
bles , car  ceux  de  leurs  ennemis  le  sont  cent  fois  plus  en- 
core. On  vous  dit  qu'il  n'est  pas  sage  de  se  mêler  des  af- 
faires d’un  autre  pays.  Ceci  est  peut-être  juste  jusqu’à  un 
certain  point  : car  si  di-ux  nations  se  disputaient,  l’une 
pour  le  bien,  l’autre  pour  le  mal , les  suites  de  la  contesta- 
tion pouvant  nuire  à une  troisième  nation,  elle  aurait  le 
droit  de  faire  cesser  In  querelle.  Si  la  France  avait  rempli 
l'engagement  qu’elle  avait  pris,  de  renoncer  à toute  con- 
quête, elle  n’eùt  pas  armé  les  nations  contre  elle;  mais  il 
n'est  pas  de  la  nature  d’un  Français  de  jamais  tenir  sa  pa- 
role : leur  dessein  est  d’abaisser  ce  pays.  Que  peut-on  dire 
on  faveur  de  leur  guerre  contre  la  Sardaigne,  de  leurs  hos- 
tilités contre  le  pape,  et  de  leur  conduite  encore  pire  en- 
vers Genève  ? Et  qui  pourrait  applaudir  à leur  décret  de 
rendre  ta  liberté  à tout  l' unirent  N'est-ce  pas  dire  haute- 
ment qu’ils  veulent  détruire  le  gouvernement  de  toutes  les 
puissances  de  l’Europe?  En  effet,  voyez  par  la  correspon- 
dance du  club  des  Jacobins  de  Manchester  avec  le  club  des 
Jacobins  de  Paris,  si  leur  désir  ne  serait  pas  de  conduire 
une  armée  dans  ce  pays  ? D’après  toutes  ces  circonstances, 
faibles  par  elles- mêmes,  mais  fortes  lorsqu’elles  sont  combi- 
nées, je  pense  que  les  ministres  ont  bieu  fait  de  rassembler 
les  milices. 

M.  Crey  : Je  n’entrerai  point  dans  la  discussion  d’nne 
guerre  avec  la  France;  mais  j’observe  seulement  que  les 
ministres  sout  chargés  d’une  terrible  responsabilité,  .s'ils  ont 
négligé  les  mesures  qui  peuvent  empêcher  un  tel  mal.  Je 
me  réjouis,  comme  mon  honorable  ami  M.  Fox,  et  comme 
tous  les  amis  delà  liberté,  de  la  retraite  du  duc  de  Bruns- 
wick. Pendant  ce  moment  critique,  cependant,  que  fai- 
saient nos  ministres?  M.  Pilt  goûtait  les  douceurs  de  son 
nouvel  emploi  de  gouverneur  des  cinq  ports.  M.  Dundas 
recueillait  en  Ecosse  les  fruits  d'une  popularité  si  bien  mé- 
ritée. Tout  d'un  coup  cependant,  le  t,r  décembre,  nous 
voyons  Londres  entouré  de  troupes,  le  duc  de  Ricbcmont 
se  jeter  dans  le  poste  dangereux  de  la  Tour,  et  l'alarme  se 
répandre  partout,  sans  que  personne  en  sache  le  sujet  ; et 
si  les  ministres  ue  peuvent  pas  nous  rendre  compte  de  ces 
motifs  cachés,  ils  méritent  la  censure  sévère  de  cette  cham- 
bre et  de  toute  la  nation. 

M.  Dundas  relève  quelques  phrases  du  discours  du  préo- 
pinant, cl  justifie  la  conduite  des  ministre'-.  Quant  à la 
guerre,  dit— il , je  prie  Dieu  qu’il  nous  en  préserve;  mais 
elle  est  inévitable,  si  les  Français  ouvrent  l’Escaut  ; car  les 
traités  de  ce  pays  envers  la  Hollande  nous  forcent  à en 
maintenir  la  clôture. 

M.  Fox  se  lève  pour  expliquer  quelques  parties  de  son 
discours  qui  ont  été  mal  comprises  ou  mal  interprétées  par 
M.  Dundas,  et  déclare,  après  quelques  débats,  qu’il  propo- 
sera le  lendemain  de  nouveaux  amendements. 

La  séance  est  levée. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  22  décembre.  — Les  citoyens  Réal  et  Hcbert 
ont  été  élus  et  installés  premier  et  secoud  substituts 
du  procureur  de  la  commune. 

— Le  conseil-général,  délibérant  sur  les  circon- 
stances actuelles,  a arreté  que  les  portes  des  églises 
seraient  fermées,  depuis  le  lundi  24,  neuf  heures  du 
soir , jusqu’au  mardi  25  décembre , six  heures  du 
matin  (1). 

— Le  nouveau  général  de  l’armée  des  Alpes,  Kel- 
lertnann,  est  arrivé  à Lyon  le  16  décembre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Almanach  dn  juré  français,  pour  l’année  1793,  pré- 
senté en  1791  à l’Assemblée  nationale  législative,  par  le 
citoyen  Osselin,  député  à lu  Convention  nationale;  nouvelle 
édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.  Prix  : 15  sous.  A 
Paris,  chez  l’auteur,  rue  de  Lille  (ci-dcvant  Bourbon), 
n*  688;  et  chez  les  libraires  Rochette,  nie  Sainl-J««n-de- 
Beauvais  ; Dr  senne  cl  Girardin,  palais  de  l’Egalité. 

(I)  On  craignait  des  troubles  pendant  U célébratiou  de  1a 
messe  de  miuuit.  L.  G. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ferment, 

Nota. L’eiendue  de  lVtide  Angleterre  noos  force  de 

renvoyer  à demain  les  articles  promis  daos  le  bullclm  de 
la  ;éaucc  d'hier. 

gÉABCE  DU  LUXDI  24  DÊCBMBBE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui  de- 
mande qu’il  soit  mis  à la  disposition  du  departement 
de  Paris  une  somme  au  moins  de  l,50o,uul)  iiv. 
pour  le  remboursement  des  billets  de  confiance. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—On  lit  Une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  du  Mont-Blanc,  dont  voici  l'extrait  : 

. La  Convention  apprendra  sans  doute  avrç  satis- 
faction que  la  réunion  de  la  Savoie  avec  la  républi- 
que française  vient  île  se  consommer  d'une  manière 
éclatante;  que  la  liberté  est  adorée  avec  enthou- 
siasme dans  le  département  du  Mont-Blanc.  Nous 
sommes  entrés  dans  la  ville  de  Chambéry  au  son  de 
toutes  les  cloches  et  de  quatre-vingt-quatre  coups 
de  canon,  nombre  égal  à celui  des  departements  de 
la  république  française.  Tout  le  peuple,  les  sans-cu- 
lottes, le  sénat,  et  jusqu  a l’évêque  et  son  clergé, 
sont  venus  nous  témoigner  leur  reconnaissance,  et 
nous  prier  d’être  leurs  interprètes  auprès  de  la  Con- 
vention nationale. 

. Nous  avons  été  logés  dans  le  palais  du  gouver- 
neur de  la  ci-devant  Savoie;  nous  nous  sommes 
transportés  à l’assemblée  des  représentants  de  la 
nation  savoisienne.  L’accolade  fraternelle,  donnée 
aux  commissaires  par  le  président,  a excité  le  plus 
vif  enthousiasme.  Nous  avons  créé  une  commission 
provisoire,  en  attendant  l’organisation  des  corps  ad- 
ministratifs; nous  n’avons  pas  manqué  non  plus  de 
visiter  la  Société  des  Amis  de  In  Liberté  et  de  T Ega- 
lité, séant  à Chambéry.  On  prétend  que  parmi  le 
nombre  des  membres  qui  la  composent  il  s y est 
glissé  des  Feuillants  ; mais  s’ils  ont  des  projets  per- 
fides, ils  ne  les  feront  pas  réussir. 

• Signé  les  commissaires , etc.  • 

—On  lit  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires, 
qui  transmettent  a la  Convention  un  mémoire  qui 
leur  a été  remis  par  la  commission  provisoire  du 
Mont-Blanc,  sur  la  conduite  à tenir  à l'egard  des  émi- 
grés de  la  Savoie. 

Manuel  : Je  rappelle  à la  Convention  que,  depuis 
un  mois,  un  homme  de  génie  est  à la  barre,  et  at- 
tend à être  déchargé  du  soupçon  qui  plane  sur  sa  mé- 
moire. Je  demande  qii'eiilin  l’acte  d’accusation  con- 
tre Mirabeau  soit  rédigé,  et  que  l’on  prononce  sur  le 
sort  de  sa  réputation.  La  réputation  d’un  grand 
homme  appartient  à la  nation  chez  laquelle  il  est  né. 
Mirabeau  aura  pour  déleiiseur  officieux  le  citoyeu 
Frochot,  juge-de-paix.  Il  viendra  le  défendre,  parce- 
qu'il  a assisté  à sa  vie  et  à sa  mort. 

— Bréard  demande,  la  parole  pour  faire  des  obser- 
vations sur  l’état  actuel  de  la  république.  Il  observe, 
dans  quelques  détails,  que  la  pénurie  d’équipements 
et  habillements  des  volontaires,  dans  la  saison  ri- 
goureuse où  nous  nous  trouvons,  est  extrême,  et 
qu’au  printemps  prochain  ils  seront  hors  d état  de 
soutenir  les  eflortsdes  tyrans  qui  sc  préparent  à nous 
attaquer.  Il  propose  donc  : 1°  que  les  troupes  fran- 
çaises entrent  en  quartier  d’hiver  dans  la  Belgique, 
le  comté  de  Nice  et  la  Savoie;  que  pendant  I hiver 
on  s'occupe  à réparer  les  effets  de  campement,  a for- 
mer de  nouveaux  bataillons,  à remplir  les  magasins 
militaires,  et  généralement  à prendre  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  assurer  le  succès  de  nos  armes  au 
printemps  prochain.  Kntin  il  demande  que  les  minis- 
tres rendent  compte,  chacun  pour  leur  département, 
de  l’état  actuel  de  la  puissance  et  des  ressources  de 


la  république.  Il  demande  le  renvoi  de  ces  observa- 
tions aux  comités  réuuis  de  la  guerre,  des  liuuuccs 
et  de  législation  (l). 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

Jean  Df.bry  : La  situation  actuelle  de  la  républi- 
que française  exige  des  représentants  du  peuple  les 
plus  sérieuses  méditations;  et  j’ajoute  que  si  nous 
ne  voulons  pas  nous  exposer  aux  tourments  de  l'in- 
certitude, il  est  temps  que  la  réflexion,  pour  assurer 
nos  projets,  prenne  la  place  de  l’espérance,  et  qu'en- 
fiu  nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les  événements, 
mais  que  nous  sachions  les  prévoir,  eu  calculer  les 
chances  et  les  fixer. 

Nous  devons  tendre,  ce  me  semble,  vers  un  double 
but.  L'établissement  de  la  liberté  sur  les  lois,  et  la 
cessation  du  mouvement  révolutionnaire  : sans  li- 
bei  lé  les  lois  ne  sont  que  des  violences  auxquelles 
on  a droit  de  résister.  Sans  lots,  la  liberté  n’est  que 
l’état  sauvage,  ou  plutôt  un  état  de  guerre  perpé- 
tuelle entre  1rs  individus.  (On  applaudit.)  Le  mou- 
vement révolutionnaire  doit  être  arrêté,  quand  H a 
écrasé  1rs  pouvoirs  usurpatrnrs,  sans  quoi  la  conti- 
nuation de  ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité 
et  la  sûreté  de  l’état  social,  le  ramènerait  à la  même 
situation  où  le  place  le  régime  despotique.  Ce  n'est 
donc  point  avec  des  mesures  révolutionnaires  qu’il 
faut  tenter  de  détruire  les  abus  particuliers;  c’est  à 
l’esprit  public  à les  étouffer;  c’est  aux  réglements  à 
les  proscrire  : il  ne  faut  pas  employer  Ta  massue 
d’Hcrcule  pour  écraser  des  insectes.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Dans  notre  état  intérieur,  Je  vois 
que  la  grande  majorité  est  fortement  prononcée  pour 
élre  libre,  et  n’obéir  qu’aux  lois  qu’elle  se  sera  don- 
nées ou  qu’elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force 
et  la  sûreté  sont  les  trois  points  inséparables  autour 
desquels  nous  rallions  nos  volontés;  et  les  hommes 
coupables  et  perlides  sont  ceux  qui  présentent  l’un 
sans  l’autre,  qui  parlent  de  liberté  et  de  force  pour 
qu'on  abuse,  ou  ae  sûreté  générale  pour  qu’ou  s'en- 
dorme. 

Au-dehors  les  mêmes  sentiments  ont  conduit  nos 
armées  ; leur  valeur  a convaincu  les  rois  de  la  force 
des  peuples  libres.  Mais  je  le  dis,  car  j'ai  le  creur 
plein  de  cette  idée,  en  l’étendant  davantage,  l’appa- 
reil de  cette  force,  nous  les  compromettrions.  Les 
vivres,  les  fourrages,  les  approvisionnements,  les 
maladies  des  camps,  les  armes  et  munitions  de 
guerre,  les  garnisons  qu’il  faut  laisser,  tout  doit 
nous  convaincre  que  nos  armées  ont  rempli  leur  mis- 
sion, qu’il  est  temps  que  leur  courage,  soit  employé 
pour  le  bonheur  public,  après  l’avoir  été  pour  sa 
gloire,  et  qu'il  ne  nous  faut  pas  perdre  en  profon- 
deur ce  que  nous  avons  l'air  de  gagner  en  superfi- 
cie. C’est  maintenant  à l'image  du  bonheur  intérieur 
h faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doutez-vous  que 
des  mêmes  hommes,  rétablis  par  une  nourriture 
saine,  par  une  vie  plus  aisée  au  sein  des  foyers,  ne 
soient  plus  propres  à les  quitter  ensuite  et  à repren- 
dre leurs  armes  si  nous  étions  attaques?  et  nous  de- 
vons l’être  au  printemps.  Ou  veut  travailler  à égarer 
le  peuple  dans  l’intérieur.  Sera-ce  devant  des  hommes 
qui  connaissent  le  principe  et  l’utilité  de^  la  sulmr- 
dinalion,  qu’on  osera  parler  de  licence  et  d’anarchie  ? 
Les  apôtres  des  meurtres  et  des  séditions  leur  per- 
suaderont-ils, maintenant  que  le  trône  est  abattu , 
que  leur  affreuse  doctrine  est  celle  de  la  sainte  cause 
qu’ils  ont  défendue?  Ces  insinuations  grossières  et 
perlides  firent  silence  devant  le  volontaire  éclaire, 
qui  certes  n’a  pas  versé  sou  sang  pour  donner  uu 
plus  vaste  champ  à tous  les  genres  d’aristocratie  et 

(1)  Voy es  dans  le  Uonileur  suivant  le  projet  de  dérret 
présenté  par  Bréard,  sur  les  mesure»  à preodre  relatif** 
meut  a U lia  de  U campagne.  L.  G* 
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de  malveillance  intérieure.  Àh  ! je  le  présume  d'a- 
vance, sans  doute  on  est  royaliste,  on  est  fédéra- 
liste, on  est  agitateur  quand  on  choque  une  opinion, 
je  dis  même  une  passion  privée.  Mais  quoi!  quel 
être,  ayant  un  cœur  élevé,  pourrait  s’inquiéter  de 
ces  virulentes  apostrophes?  Hélas,  nous  sommes 
venus  à un  tel  point  de  fougue  et  de  violence,  que 
les  expressions  n’ont  plus  de  valeur,  et  qu’on  dit 
d’un  homme,  c’est  un  scélérat , quand  on  veut  faire 
entendre  qu’il  n’est  point  de  notre  avis.  Cet  état  ne 
peut  durer,  et  de  tous  ces  membres,  de  tous  ces  ci- 
toyens, que  je  vois  ici  plongés  dans  la  stupeur  d'une 
situation  aussi  nouvelle,  en  ménageant  leur  réputa- 
tion de  probité  et  de  talent  pour  des  temps  plus 
propices,  il  n’en  est  pas  un  qui  ne  sente  que  notre 
marche  doit  être  changée,  que  les  idées  du  beau,  de 
l’honnéte,  du  juste,  de  l’injuste,  de  la  convenance, 
du  gouvernement,  des  lois,  de  la  liberté,  doivent 
être  rectifiées  par  la  Convention  ou  par  la  nation  elle- 
même  (on  applaudit)  qui,  ne  vous  y trompez 
point,  est  debout,  est  en  pied,  est  année,  est  irritée, 
et  contre  laquelle  lutte,  pendant  son  sommeil,  une 
poignée  d’intrigants,  d’aristocrates,  de  malveillants, 
qui  demain  disparaîtront  de  son  sein  (on  applaudit) 
sans  qu'elle  ait  rien  perdu. 

Je  continuerai  donc,  et  je  dirai  avec  franchise  ce 
ue  je  pense.  Les  amis  de  l’humanité,  les  partisans 
e la  liberté,  les  appuis  de  l’indigence  m’écoutent.  Si 
je  peux  leur  faire  espérer  enfin  le  repos  et  la  prospé- 
rité, je  n’aurai  point  démérité  d’eux,  ni  perdu  mes 
peines.  Dans  ce  renversement  général  de  plans,  de 
projets,  et  même  de  l’opinion,  nous  abandonner  au 
choc  de  tant  d’éléments  contradictoires,  et  laisser 
sous  le  flot  de  toutes  les  passions  humaines  une  so- 
ciété corrompue  qui  se  renouvelle,  c'est  lui  livrer  le 
plus  terrible  combat  qu’elle  puisse  essuyer.  Le  de- 
voir du  législateur  est  donc  ae  chercher  et  d’appli- 
quer au  plus  vite  les  moyens  qui  peuvent  le  mieux 
rallier  les  parties  de  la  société,  et  détruire  les  germes 
de  désorganisation  que  toute  révolution  fait  naître, 
plantes  parasites  nées  dans  la  tempête,  et  dont  l’exi- 
stence prolongée  alvsorbcrait  ou  vicierait  les  sucs  de 
l'arbre  social.  Toute  révolution  qui  se  fait  s’o|>ère 
dans  la  vue  d’obtenir  une  situation  meilleure  ; c’est 
en  la  procurant  au  peuple,  cette  situation,  que  le 
mouvement  révolutionnaire  impose  la  nécessité  d’é- 
tablir la  constitution  et  toutes  ces  lois  réglementai- 
res qui  garantissent  la  sûreté  et  l’emploi  de  la  force. 
Si  jamais  la  force  de  la  majorité  peut  être  employée, 
c’est  pour  obliger  la  minorité  à prendre  la  situation 
de  liberté  et  d’égalité  demandée  par  la  nation,  et  que 
lui  offrent  ses  représentants  législateurs.  La  loi  doit 
donc  précéder  la  force  de  sages  dispositions,  des  dis- 
positions faites  pour  ramener  le  calme;  le  calme  de 
la  liberté  puissante,  et  non  celui  de  l’esclavage,  doi- 
vent modérer  le  mouvement  révolutionnaire  avant 
qu’il  soit  arrêté  par  l’emploi  de  la  force  publique  : 
s il  en  était  autrement,  le  peuple,  justement  inquiet, 
pourrait  craindre  que  la  force  lie  tût  employée  pour 
faire  prévaloir  une  volonté  particulière  au  détri- 
ment de  la  volonté  générale. 

D'après  ces  idées  simples,  il  est  évident  pour  moi 
qu'il  faut  que  le  législateur  présente  des  règles  aux- 
quelles la  volonté  du  peuple  s'astreigne,  jusqu'à  ce 
qu’il  adopte,  qu’il  rejette,  qu’il  modifie,  et  qu’il 
adopte  enfin  une  immuable  constitution.  Ce  n’est 
pas  au  milieu  des  troubles  qu’elle  peut  être  créée; 
elle  tiendrait  de  son  origine  ; et  comment  examiner 
si  le  principe  d'une  loi  est  bon,  celle  de  la  circula- 
tion des  subsistances,  par  exemple,  quand  des  idées 
contraires  sont  pratiquées  en  vingt  endroits  de  la 
république.  Foulé,  plié  en  tous  sens  par  les  passions 
opposées  de  l’instant,  comment  un  principe  consti- 
tutionnel prendrait-il  racine?  et  ceux  qui  le  juge- 


raient, manqueraient  souvent  du  sang-froid  néces- 
saire pour  l'examiner.  Et  moi, je  dirais  au  peuple: 
donne-nous  la  force,  annonce  que  tu  veux  l'ordre, 

Eu’à  ce  que  tu  voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à la 
rte  ; éloigne  de  nous  ceux  qui  nous  entravent  ; 
et  puisque  tu  nous  a chargés  de  travailler,  permets 
que  nous  puissions  le  faire;  l’ouvrage  achevé,  tu  le 
jugeras;  arrête  provisoirement  ce  mouvement  qui 
nous  entraîne  avec  toi  ; si  la  situation  que  dous  t'of- 
frirons est  bonne  et  te  convient,  tu  n'auras  plus  d'in- 
térêt à le  continuer.  Peuple,  tes  ennemis  les  plus 
cruels  font  mille  vœux  pour  que  notre  marche  soit 
sans  cesse  embarrassée , pour  que  nous  n’avancions 
pas  d’un  seul  pas,  et  que  nous  ne  puissions  rien  faire 
pour  ton  bonheur.  Ne  les  seconde  pas;  ce  n’est  point 
de  troubles  que  tu  as  besoin,  et  ce  n’est  qu’à  l’œu- 
vre que  tu  peux  juger  tes  mandataires.  Quand  il  a 
fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et  les 
rois  prêts  à fondre  sur  nous,  certes,  nous  n’avons  pas 
manqué  de  courage. 

QuYst-il  arrive  après  la  chute  du  trône?  Les  pas- 
sions des  aristocrates  ont-elles  ru  moins  d’activité? 
Non,  elles  ont  pris  un  autre  cours  : les  modérés  du 

20  juin  sont  devenus  presque le  10  août.  Eh  ! 

pourquoi?  ue  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voulu 
le  forcer  pour  le  rendre  également  inutile;  crovêz 
qu’ils  ont  bien  espéré,  faire  tourner  à leur  profit  l'é- 
tonnement et  l’inexpérience  du  peuple  dans  ce  nou- 
vel ordre  de  choses.  Les  vues  d’un  régime  qui  avait 
corrompu  toute  la  masse  sociale  les  ont  secondés  ; 
peu  de  fonctionnaires,  peu  de  citoyens  même  ont  ré- 
sisté à cette  pente  qui  conduit  l'homme  à satisfaire 
ses  passions  quand  il  a le  pouvoir  en  main,  et  que  la 
loi  se  tait  ou  se  cache.  Cette  manière  de  voir  nour- 
rit encore  parmi  nous  les  dissensions  qui  nous  affli- 
gent. Au  ministère,  on  a calculé  tous  les  avantages 
ou  d’aisance  ou  de  puissance;  et  ce  sentiment,  s’il  ne 
l’a  pas  emporté,  a agi  concurremment  avec  celui  qui 
exigeait  l'intérêt  de  la  république,  le  dévouement  au 
bien  général.  Dans  toutes  les  classes,  l’acte  souve- 
rain qui  avait  frappé  la  constitution  révisée,  et  les 
délégations  de  puissance  quelle  avait  distribuées,  a 
ouvert  la  carrière  au  crime  audacieux  et  à l’intrigue  ; 
ce  qui  prouve,  entre  autres  motifs,  combien  il  im- 
porte d’abréger  cet  intervalle  dangereux,  où  il  n’y  a 
que  l’habitude  des  relations  sociales  qui  maintienne 
la  société.  Partout  enfin  des  autorités  inconnues  sc 
sont  élevées  d’elles-mêmes  : le  citoyen  a ignoré  qui 
lui  commandait,  de  quel  droit  il  était  commandé,  à 
qui  il  devait  obéir.  La  jurisprudence  politique  est 
devenue  aussi  variée  que  l’était  l’ancienne  jurispru- 
dence civile  : ce  qui  est  crime  ici,  fut  vertu  plus  loin. 
Des  superfétations  de  puissances  érigées  1 une  con- 
tre l'autre,  en  laissant  douter  où  se  trouvait  la  loi, 
ont  légitimé  la  résistance,  prolongé  l’anarchie,  el 
donné  au  régime  naissant  de  la  liberté  ce  qui  carac  - 
térise  celui  du  despotisme,  la  licence  et  l’arbitraire. 
Est-ce  donc  là  l’existence  ou  l’opinion  convulsive  da 
la  société?  et,  insensés  que  nous  sommes,  chargés 
d’aussi  grands  intérêts,  pourquoi  nos  mains  débiles 
laissent-elles  flotter  au  gré  des  petites  passions  les 
rênes  que  nous  devrions  tenir  avec  fermeté  ! 

Ah  ! citoyens,  ne  commettons  pas  le  crime  de  lais- 
ser avilir  là  puissance  nationale;  ne  justifions  pas 
ce  que  disent  nos  ennemis,  qu’il  est  impolitique  de 
forcer  à se  réunir  ceux  qui  se  diviseraient  d'eux-mê- 
messi  on  ne  les  attaquait  pas.  Fuyez,  agents  perfides 
de  ces  cours  scélérates  que  nous  avons  bravées,  et 
que  nous  méprisons,  c’est  de  vous  que  le  peuple  at- 
tend son  bonheur  ; nous  on  avons  l'honorable  mis- 
sion, nous  la  remplirons;  et  craignez  l’instant  où  il 
vous  démasquera;  sn  juste  fureur  sera  égale  à votre 
perfidie.  Que  la  loi  reprenne  donc  son  empire,  le 
peuple  le  veut,  il  l'attend  de  nous  ; au  moindre  si- 
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S nal,  j’en  jure  par  son  interet  et  par  sa  gloire,  il 
éploicra  autaut  de  force,  il  prendra  uue  altitude 
aussi  tière  pour  faire  cesser  le  désordre,  que  celle 
qu’il  a manifestée  pour  abattre  la  tyrannie. 

Peuple,  l’ anarchie  est  le  chemin  le  plus  court  pour 
aller  au  despotisme,  et  ceux  qui  maintenant  te  tra- 
vaillentdans  tous  les  sens,  veulent  que  la  lassitude  de 
l'état  de  liberté  t’engage  à rentrer  dans  tes  anciens 
fers.  Que  les  intrigants  cesseut  leurscaleuls,ils  seront 
trompés;  nous  ne  voulons  rien  pour  nous,  nous  vou- 
lons tout  pour  la  nation,  pour  la  nation  tout  entière; 
u’elte  soit  heureuse,  qu’elle  ait  uue  constitution 
e liberté  et  d’égalité,  dussions-nous  périr  ensuite  1 
Peuple  grana  et  sensible , résiste  à la  barbarie 
dont  lu  es  sorti  ; ne  souffre  pas  que  l’ignorance  t’v 
ramène.  Tu  n’es  pas  inhumain  ; non , les  scènes  af- 
freuses dont  tu  as  été  le  témoin  et  souvent  l’objet, 
n’ont  point  chongé  ton  antique  caractère;  nos  vœux 
sont  île  te  le  voir  reprendre.  La  gaîté  française  est 
sœur  de  la  liberté;  toutes  deux  doivent  faire  fleurir 
cette  terre  hospitalière  qui  redeviendra,  je  l’espère, 
l’asile  des  sciences,  des  arts  et  de  tout  ce  qui  contri- 
bue à maintenir  l'iudépendauce  et  l’aisance  indivi- 
duelle, Nos  soins  y contribueront  ; ce  sera  là  notre 
plus  chère  récompense.  Eh  ! qui  de  nous  n’a  pas  le 
plus  vif  désir  de  retourner  dans  ses  foyers,  après 
avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation  ? Les  jouissances 
de  père,  de  fils  et  d’époux,  les  droits  de  citoyen, 
valent  bieu  qu’on  les  regrette.  Quel  est  celui  qui  es- 
père se  prolonger  en  place?  quel  est  celui  qui  le 
veuille?  L’insensé  ! je  ne  lui  veux  pour  punition  que 
l’accomplissement  de  ses  souhaits.  Cessons  donc  nos 
dissensions,  et  marchons  au  but  commun.  Ceux  qui 
demandent  l’ordre,  prétendent-ils  exclure  la  liberté? 
et  ceux  qui  idolâtrent  la  lil>erté , la  conçoivent-ils 
sans  l’ordre  et  les  lois?  Ce  serait  s’abuser  des  deux 
côtés.  La  liberté  est  à nous;  chacun  la  tient;  cha- 
cun la  surveille.  Etablissons  l’ordre  pour  la  mieux 
assurer  ; et  puisque  la  tyrannie  n’est  plus;  puisque 
nos  erreurs  ne  seraient  que  temporaires  comme 
nous;  puisque  les  Français  sont  en  république, 
qu’elle  est  une  et  indivisible,  osons  prononcer  que 
les  ennemis  de  l’ordre  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La 
nation,  qui  n’a  plus  d’autorité  qui  lutte  contre  la 
sienne,  qu’elle  puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que 
lui  doit  assurer  cette  plénitude  de  puissance;  autre- 
ment qu’aurait-elle  gagné  à la  recouvrer?  Paris, 
qui  a taut  fait  pour  la  révolution , laisserait-il  périr 
son  ouvrage?  Nous  et  les  départements  à qui  l'im- 
pulsion est  communiquée,  les  départements  chez  qui 
la  liberté  ÿest  profondément  enracinée,  ne  la  laisse- 
rons pas  perdre. 

Paris  serait-il  la  dupe  d’une  poignée  d’égoïstes  et 
d'ambitieux,  qui  n’ont  vu  daus  le  changement  des 
choses  qu’un  moyen  plus  sûr  d’asseoir  leur  fortune 
ou  leur  crédit?  Non,  j'en  ai  pour  garants  ces  hommes 
ui  sont  restés  plus  près  de  la  nature  dans  ce  foyer 
e corruption,  ces  hommes  honnêtes  à qui  denuis 
1789  les  plus  grands  sacrilices  n’ont  rien  coûté; 
ceux  enfin,  qui,  dans  le  bouleversement  général,  ont 
offert  au  riche  étonné  le  spectacle  de  l’ordre,  de  la 
vertu  et  du  désintéressement;  c’est  à eux  de  nous 
environner,  car  c’est  pour  eux  que  nous  travaillons, 
c’est  d’eux  qne  nous  sommes  sortis,  c’est  parmi  eux 
que  nous  rentrerons.  J’ai  dû  vous  présenter  ces  con- 
sidérations avant  les  mesures  positives  que  dès  long- 
temps elles  m’ont  suggérées;  j’ai  pensé  que  nous  de- 
vions rassembler  nos  forces,  les  calculer  comparati- 
vement avec  nos  finances,  et  retirer  les  armées  chez 
nous,  sauf  l’appui  que  nous  avons  promis  aux  peu- 
les  qui  nous  entourent,  de  briser  leurs  chaînes:  et 
cet  égard  il  est  un  secours  qui  ne  leur  manquera 
jamais  ; c'est  notre  exemple  : tout  peuple  est  fort 
quaud  il  veut  être  libre. 


Nous  devons  écarter  de  l'indigence  les  supersti- 
tions qui  l'égarent,  car  il  est  facile  d’abuser  l’homme 
qui  n’a  rieu,  et  voici  la  marche.  On  commence  par 
le  priver  d’ouvrage,  et  on  l’irrite  eusuite  contre  son 
existence.  Deux  mesures  premières  prouveront  aux 
pauvres  que  vous  êtes  ses  amis,  ses  consolateurs,  et 
qu’il  ne  sera  plus  enGn  l’orphelin  de  la  société.  (On 
applaudit.)  Le  rétablissement  du  droit  d'adoption, 
élemeuté  de  manière  que  son  exercice  tourne  au 
rolit  de  la  classe  infortunée  ; 2°  la  déclaration  que, 
ans  le  nouveau  système  d'imposition,  la  contribu- 
tion sera,  non  pas  eu  raison  égale,  mais  en  raison 
progressive,  et  tellement  que  le  manœuvre  ne  paie 
rien.  Ensuite  deux  mesures  du  grand  ordre  politique 
doivent  d'une  part  tranquilliser  l'individu,  et  d’au- 
tre part  rassurer  le  peuple  sur  sa  souveraineté,  pré- 
venir les  conspirations  et  faire  cesser  le  danger  do 
la  patrie.  J’ai  cru  que  nous  devions  écarter  au  mi- 
nistère tout  ce  qui  tendait  à le  corrompre  ; et  pour  y 
parvenir,  j'ai  pensé  que  sa  situation  intérieure  de- 
vait reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur. 
Il  m’a  paru  qnef  pour  faire  taire  les  défiances  et 
étouffer  les  conspirations,  c’était  à vous  à diriger  le 
mouvement  révolutionnaire;  car  vous,  surtout, 
vous  êtes  des  enfants  de  la  révolution.  Enfin,  j’ai 
voulu  l’ordre,  que  la  surveillance  soit  extrême,  mais 
que  les  défiances  opérées  cessent.Quand  nous  avions 
un  roi,  il  fallait  lutter  contre  lui,  puisqu’il  luttait 
contre  le  peuple.  Mais  aujourd'hui,  qœon  vienne 
nous  dire  franchement  si  c'est  la  seule  autorité  qui 
subsiste,  qu'on  veut  détruire.  Alors  nous  serons 
deux  ; ceux  qui  veulent  les  lois,  et  ceux  qui  n’en 
veulent  pas  ; entre  eux  le  choix  de  la  nation  ne  sera 
pas  douteux,  elle  sait  qu’il  faut  que  la  loi  soit  dé- 
truite pour  que  le  tyran  renaisse. 

Dans  deux  jours,  ci  toyens,  un  grand  coupable  sera 
amené  pour  la  dernière  fois  à votre  barre;  il  est 
beau  que  d’ici  à cet  intervalle  les  grands  objets  de 
votre  délégation  vous  occupent  ; et  quand  les  moyens 
que  j’ai  à vous  offrir,  tribut  de  ma  conscience  et  de 
mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  que  vous  puissiez 
les  adopter,  j’ose  penser  qu’il  n’est  pas  tout-à-fait 
inutile  que  je  vous  les  présente;  les  eauses  de  nos 
maux  sont  variées,  les  mesures  curatives  le  sont 
aussi.  Oh!  si  elles  pouvaient  atteindre  au  but,  elles 
contribueraient  à éveiller  des  idées  plus  saines,  des 
projets  plus  sûrs  : non,  il  n’est  pas  un  seul  d'entre 
nous  qui  n’ait  quelquefois  reposé  ses  pensées  sur  ce 
sentiment  si  doux,  qui  nous  ferait  dire  : J’ai  ramené 
le  câline  et  le  bonheur  dans  ma  patrie!  Tous  les 
vœux,  toutes  les  espérances  sont  attachés  à la  Con- 
vention nationale.  C’est  en  vain  que  des  furieux  ou 
des  insensés  la  déprisent;  elle  sera  forte,  elle  sera 
aimée,  bénie  du  peuple  quand  elle  le  voudra  ; le  ci- 
toyen nous  a confie  ses  droits,  et  ses  droits  sont  les 
nôtres;  car  demain  nous  les  exerçons.  Le  volontaire 
verse  son  sang  pour  la  patrie  ; quand  ce  sera  notre 
tour,  nous  saurons  verser  le  notre  ; montrons-lcur 
ce  qu’ils  doivent  faire  quand  ils  nous  remplace- 
ront (1). 

Bar ère  ; Citoyens,  la  Convention  n’a  pas  pris  jus- 
qu'à présent  l'attitude  ferme  et  grande  qu'elle  doit 
avoir  aux  yeux  de  l’Europe.  Je  I ai  souvent  compa- 
rée à Hercule  qui,  dans  son  enfance,  se  débattait 
contre  des  serpents.  (On  applaudit.)  La  Convention 
s’est  débattue,  il  n’est  que  trop  vrai,  contre  des  pe 
tites  passions  individuelles  et  de  misérables  partis. 
Ce  reproche  n’a  pas  éclwppé  à l’observation  d’un 
orateur  d’une  autre  assemblée  chez  un  peuple  libre. 
Hccoimaisflons  franchement  un  état  aussi  contraire  à 
nos  intérêts  qu’à  notre  mission.  Il  est  temps  que  la 
Convention  nationale  sorte  de  cet  état  d'enfance  et 

(t)  Voyez  dan*  le  Moniteur  suivant  le»  divers  décrets  pro- 
pose» par  Jean  Dcbry  à 1a  »uitc  de  »on  discours  L.  ù. 
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de  faiblesse.  Vous  allez  donner  un  grand  exemple 
aux  rois  et  aux  peuples  ; vous  allez  anéantir  les  cou- 
pables esjiérances  des  émigrés  et  de  tous  les  mal- 
veillants qui  se  repaissent  encore  de.  l’idée  du  réta- 
blissement d’un  pouvoir  unique  ou  dictatorial.  Il 
faut  que  l'anarchie  cesse  ; il  n’y  a plus  rien  à dé- 
truire. Le  trône  est  renversé;  il  ne  reste  plus  que  le 
pouvoir  national.  Quel  est  donc  l’homme,  dans  cette 
assemblée  comme  dans  la  république , qui  oserait 
tenter  d'altérer  ou  dc'détruire  ce  pouvoir  suprême  ? 
ou  plutôt  qui  oserait  l’espérer?  Cependant  il  est 
quelques  agitateurs  salariés  et  quelques  imprudents 
scélérats  qui  out  l'armé  le  projet  d’avilir  la  Conven- 
tion nationale.  Oui,  il  a existé  un  système  d’avilisse- 
ment, comme  les  Autrichiens  en  répandaient  un  «le 
terreur.  Quelques  faiseurs  de  projets  se  sont  agités 
pour  atténuer  et  corrompre  1 opinion  publique.  U 
faut  donc  que,  sous  le  rapport  de  l’intérieur,  la  Con- 
vention prenne  de  grandes  mesures,  et  une  grande 
altitude  quant  à l’extérieur.  Si  ce  caractère,  digne 
de  vous,  eût  été  montré  dans  ces  trois  premiers 
mois,  vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous 
demander  la  paix  ; vous  auriez  des  alliances  utiles; 
vous  ne  compteriez  pour  ennemi  que  l’Autriche; 
vous  auriez  pour  amie  une  république  florissante; 
une  nation  voisine  et  libre  vous  offrait  la  fraternité; 
vous  auriez  rétabli  la  liberté  du  commerce  des  mers, 
et  comprimé  la  diplomatie  européenne.  Mais  la  ma- 
nière dont  la  Convention  s’est  débattue-  entre  les  fac- 
tions , la  passion  qui  n flétri  quelques  séances , sa 
versatilité  dans  les  différentes  mesures  qu’on  lui  a 
fait  prendre,  ont  dégoflté  chez  l’étranger  les  diplo- 
mates, et  les  ministres  des  préparatifs  (t).  Il  est 
nécessaire  de  remédier  enfin  à ces  inconvénients 
majeurs.  Il  est  temps  de  se  prononcer.  Voici  les  me- 
sures que  m’ont  suggérées  les  projets  et  les  discours 
de  Rréard  et  de  Jeun  Debry. 

L’assemblée  doit  dire  : D’abord  à Paris,  il  faut  que 
’e  maire  et  la  municipalité  viennent,  le  fi  janvier, 
rendre  compte  de  l'état  de  Paris  et  de  la  police;  de 
la  conduite  des  sections,  de  l’état  de  la  force  publi- 
que et  de  l’esprit  public  qui  y règne.  Le  lendemain, 
fl  janvier,  le  conseil  exécutif  provisoire  nous  fera  un 
rapport  général  de  notre  état  intérieur  et  extérieur  ; 
de  l'état  actuel  de  nos  coloniest  presqu’inconnu  aux 
départements  maritimes;  car  il  est  étonnant  que, 
depuis  quinze  jours  que  des  paquets  sont  arrivés,  on 
n’ait  point  fait  connaître  les  excellentes  nouvelles 
qu’ils  contiennent. 

Je  dis  donc  que  le  6 janvier,  jour  vulgairement 
appelé  la  fête  des  rois , et  qui  deviendra  Ta  fête  des 
nations  (on  applaudit),  le  conseil  exécutif  nous 
fera  tin  rapport  général  où  il  nous  fera  connaître  l’é- 
tat de  nos  relations  extérieures  et  des  intrigues  de 
la  politique  qui  nous  cerne  ; l’état  de  nos  malheu- 
reuses colonies;  l’état  de  notre  commerce,  de  notre 
marine,  de  nos  subsistances,  de  nos  frontières,  et  de 
leur  défense;  de  nos  armées,  de  leur  cantonnement, 
de  leurs  approvisionnement  et  équipement,  ainsi  que 
des  secours  et  des  travftliX  publics.  Le  conseil  exé- 
cutif nous  fera  connaître  l’état  de  la  fortune  nuhli- 
ue,  sans  laquelle  il  n’y  a plus  (K*  moyens  de  aéfen- 
re  la  liberté.  Il  nous  dira  l’état  des  contributions 
publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la  monnaie,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution , semble 
être  jetée  sans  cesse  dans  le  tonneau  des  Dannïdes. 

On  a beaucoup  parlé  du  ministre  de  l’intérieur  ; 
mais  je  craius  bien  qu’on  n’ait  attaqué  que  l’homme, 
au  lieu  d’attaquer  l’organisation  de  son  immense 

(1)  Dans  ce  J «cours,  Ilarèrt  faiiallniun  aux  débita  «fui 
axaient  signalé  l'ouverture  du  parlement  d’Angleterre.  On  y 
avait  beaucoup  pjirlé  de  ta  république  française,  qui  depuis 
deux  mois  donnait  de  si  vives  inquiétude!  à ce  Pi  U,  appelé 
uaqa’alors  le  ministre  des  préparatifs , L.  O. 


ministère;  je  crains  bien  qu’on  n’ait  eu  contre  le  mi- 
nistère des  idées  justes  et  vraies;  car  ce  ministère 
est  trop  grand,  trop  puissant  pour  un  homme  dan? 
un  pays  Fibre.  Je  puis  le  dire  sa  us  indiscrétion,  le  co- 
mité de  constitution  travaille  sans  relâche  à l’édilkc 
de  la  constitution  ; car  plus  il  a vu  le  système  des 
avîlisseurs  sc  répandre,  plus  il  a vu  l’anarchie  se  pro- 
pager et  l’audace  des  agitateurs  s’accroître,  plus  il  a 
mis  d’empressement  et  d’activité  dans  son  ouvrage. 
11  a jeté  les  yeux  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  c’est 
vous  dire  que  le  travail  est  avancé  quant  aux  bases: 
il  a vu  que  le  ministère  de  l’intérieur,  où  un  seul 
homme  commande  à quatre-vingt-quatre  départe- 
ments, et  veille  sur  tous  les  établissements  publics, 
est  un  véritable  empire  comme  le  (lomaiuc  de  l’an- 
cien despotisme,  et  il  a démoli  ce  ministère  ; il  n’exis- 
tera plus;  ses  démolitions  passeront  à d’autres  dé- 
pait°meiits  ministériels.  Voilà  ce  qu’il  faut  répéter  à 
ceux  qui  veulent  sans  cesse  nourrir  des  défiances  et 
agiter  l’opinion  publique. 

Sans  doute  tous  les  citoyens  se  rallieront  autour 
de  la  constitution,  parcenûc  tous  sentent  le  besoin 
de  l’ordre  et  de  la  paix.  Mais  faut-il  altérer  la  con- 
stitution ou  la  corrompre  d’avance,  en  entourant 
son  berceau  de  troubles  et  de  partis?  Est-ce  sur  des 
terrains  volcanisés  que  nous  devons  travailler  à cet 
édifice  du  bonheur  public?  Non,  il  faut  que  le  calme 
de  la  raison  et  l’assurance  de  la  liberté  précèdent  ce 
travail.  Il  faut  que  le  conseil  exécutif  nous  présente 
notre  état  réel  et  les  vues  d’exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose  ne  doit  pas  être 
stérile;  il  ne  faudra  pas  que  le  rapport  du  consei, 
exécutif  se  borne  à de  simples  discours  à la  barre. 
Je  demande  que  plusieurs  comités  se  réunissent  pour 
examiner,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, les  rapports  qui  seront  faits  les  5 et  6 janvier 
et  pour  s'occuper  incessamment  des  mesures  pro- 
pres et  nécessaires  au  maintien  de  la  liberté,  au  rea 
pect  des  lois  et  à la  défense  du  territoire  de  la  répu- 
blique. Les  comités  apprécieront  sans  doute  les  vues 
présentées  par  Bréard  et  Jean  Debry;  il  faut  prépa- 
rer la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Avec  l’exécution 
de  ce  vieil  axiome,  nous  prendrons  notre  rang  daus 
l’Europe,  et  nous  aurons  les  moyens  de  résister,  au 
printemps  prochain,  aux  derniers  efforts  des  tyrans 
coalisés.  Si  vis  pacem,  para  bellum . disait-on  au- 
trefois; eh  bien!  préparons  un  grand  état  de  défense 
nationale;  assurons  la  paix  intérieure , et  nous  l'au 
rons  bientôt  à l’extérieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité  de 
ses  citoyens  est  excellente.  Le  peuple  de  Paris  est 
bon,  et  chérit  la  liberté  ; il  se  purgera  lui-même  des 
coquins,  des  factieux,  des  intrigants,  des  mercenai- 
res que  font  agir  l’or  corrupteur  de  Berlin,  de  Vienne, 
les  piastres  de  Madrid  et  les  guinées  de  Londres.  Ce 
système  est,  en  effet,  assez  bien  combiné,  pour  faire 
là  guerre  à la  république  entière  , les  puissances 
étrangères  ont  besoin  de  400  millions;  mais  elles 
n’ont  nesoin  que  de  3 millions  pour  faire  la  guerre 
au  pouvoir  national  dans  le  lieu  de  sa  résidence;  et 
avec  la  moralité  des  conducteurs  des  gouverne- 
ments, vous  sentez  quelle  alternative  leur  paraît 
préférable. 

Mais  leurs  efforts  seront  inutiles,  si  nous  voulons 
nous  pénétrer  de  nos  devoirs  et  sacrifier  les  pas- 
sions particulières  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous 
avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la  maintenir, 
malgré  la  corruption  et  l’intrigue. 

Les  citoyens  uc  Paris  se  réuniront  tous  autour  de 
vous,  quand  ils  vous  verront  réunis  autour  du  bien 
public.  Ce  bon  peuple  ne  voudra  perdre  aucun 
instant,  pour  des  intrigues  étrangères  ou  dos  égare- 
ments momentanés,  les  fruits  de  sa  conquête  ; et  il 
les  défendra  contre  une  poignée  d’hommes  étrangers 


ou  coalisas  pour  produire  des  troubles  et  empoi- 
sonner la  liberté  naissante. 

Quant  aux  mesures  relatives  à la  diplomatie,  je 
n’at  garde  de  les  atténuer  par  la  publicité  ; je  sais 
ue  ce  n’est  pas  à sept  cent  quarante-cinq  membres 
e l'assemblée  à discuter  ici  toutes  ces  mesures  ; 
mais  j’ai  proposé  la  réunion  de  plusieurs  comités, 
ou,  si  l’on  veut,  de  leurs  commissaires,  pour  méditer 
les  moyens  de  défendre  la  république  de  toutes  les 
agitations  du  dedans  et  de  toutes  les  attaques  du  de- 
hors, avec  plusieurs  comités  réunis,  et  avec  le  conseil 
exécutif;  nous  ne  pouvons  qu’obtenir  des  i^sultats 
sages  et  des  vues  dignes  des  circonstances.  L'intrigue 
attaque  plus  difficilement  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi,  par  un  plan  vaste  et  général, 
la  seconde  année  de  Père  républicaine;  que  la  France 
s’élève  enlin  à la  hauteur  de  ses  destinées,  et  ses  re- 
présentants à la  dignité  de  leurs  fonctions.  Pour  y 
parv  enir,  je  propose  les  mesures  suivantes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art  1er.  La  municipalité  de  Paris  lui  rendra 
compte,  le  5 janvier  à midi,  de  l’état  de  Paris,  de  son 
esprit  public,  de  sa  police,  et  de  l’état  de  sa  force 
publique. 

• II.  Le  ronseil  exécutif  provisoire  lui  fera,  le  6 
janvier  à midi,  un  rapport  général  3ur  l’état  de  nos 
relations  extérieures,  de  nos  colonies,  de  notre  com- 
merce , de  notre  marine , de  nos  frontières , de  nos 
armées,  de  leur  approvisionnement,  armement  et 
habillement,  des  contributions  publiques,  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  des  assignats,  des  secours 
publics,  des  subsistances,  et  de  l’intérieur  de  la  ré- 
publique. 

« III.  Ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux  co- 
mités réunis  diplomatique,  des  finances,  des  secours 
publics,  de  la  guerre,  de  marine,  des  colonies,  de 
correspondance,  desûreté  générale,  d'agriculture  et 
de  commerce,  avec  les  projets  de  décrets  présentés 
sur  cet  objet. 

• IV.  Six  commissaires,  choisis  dans  un  de  ces  co- 
mités réunis,  se  concerteront  avec  le  conseil  exécu- 
tif provisoire,  pour  présenter  incessamment  à la 
Convention  nationale  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  des  lois,  à la  conservation  de  la  liberté, 
et  à la  défense  de  la  république.  • 

Ce  projet  de  décret  est  sur-le-champ  mis  aux  voix, 
et  unanimement  adopté. 

Barailo.x  : Nous  n’entendons  nas  porter  la  guerre 
à mille  lieues  de  nous,  et  accoroer  fraternité  et  se- 
cours à des  peuples  que  nous  ne  connaissons  même 
pas.  Ce  décret  nous  a déjà  fait  beaucoup  d'ennemis  ; 
il  les  multipliera  encore.  Le  ministère  anglais  en  a 
témoigné  son  mécontentement  au  nfltre , qui  a été 
forcé  de  l’interpréter  dans  le  sens  le  plus  raisonna- 
ble. Je  demande  en  conséquence  que,  dans  le  décret 
du  19  novembre,  après  ces  mots  : La  Convention 
nationale  déclare , au  nom  de  la  nation  française , 
qu’elle  accordera  fraternité  et  secours  à tous  les 
peuples;  l’on  ajoute  : contre  les  tyrans  avec  lesquels 
elle  sera  en  guerre.  — La  question  préalable  est  in- 
voquée contre  cet  amendement. 

Il  est  décrété  n'y  avoir  pas  lieu  a délibérer. 

Thuriot  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
qui  tient  à la  police  de  l’assemblée.  La  plupart  des 
journaux  suivent  le  torrent  de  l'esprit  de  parti.  S’il 
n’y  a plus  de  liste  civile  pourlesinfluencer.il  y a des 
principes  qui  corrompent  tout.  Je  demande  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  d’exami- 
ner quels  sont  les  écrivains  employés  par  les  jour- 
nalistes, (Il  s’élève  un  brouhaha  universel.  — On 
demande  l’ordre  du  jour.)  et  que  tous  les  journa- 
listes qui  ont  des  loges  dans  l’assemblée  soient  tenus 
de  justifier  de  leur  civisme  depuis  1789.  (Les  ru- 
meurs laissent  à peine  entendre  cette  dernière  phrase 
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de  l’opinant.)  Tous  s’occupent  de  corrompre  l’esprit 

public — La  proposition  de  Thuriot  n’est  pas 

combattue  ; elle  est  rejetée. 

— Desparbès,  ci-devant  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, et  Camfort,  colonel  du  régiment  du  Cap, 
sout  successivement  interrogés  à la  barre.  — Ils 
nient  généralement  tous  les  faits  qui  leur  sont  im- 
putés, tels  que  ceux  d’avoir  résisté  de  prendre  la  co- 
carde nationale,  d’avoir  divisé  les  troupes  et  suscité 
des  rixes  entre  elles,  d’avoir  refuse  de  uéférer  à plu- 
sieurs réquisitions  des  commissaires  nationaux  ci- 
vils, etc., d’avoir  refusé  d’attaquer  les  nègres  ré- 
voltés, etc.  — L’assemblée  décrète  qu’ils  resteront 
provisoirement  en  état  d'arrestation. 

— La  discussion  se  rouvre  sur  l’éducation  publique. 
Bancal  présente  une  opinion  dont  l’impression  est 
décrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


TUÉATRE  DU  MARAIS. 

La  suite  de  Robert , chef  de  brigands , avait  été  donnée 
sous  le  titre  du  Tribunal  redoutable  ; mais  Robert  y était 
souverain;  ü rétablissait  sur  le  tréne  un  jeune  Adolphe, 
fils  d'un  comte  de  Marbourg.  Ces  idées  n’étant  plus  de  na- 
ture a faire  fortune  sur  nos  théâtres,  l’auteur  a changé  sou 
titre  en  celui  de  Robert  républicain. 

Robert  a,  depuis  un  an,  abdiqué  son  rang  de  duc  de 
Moldar,  et  fondé  une  république.  Son  frère  Maurice,  que 
l’ou  croit  noyé  dans  le  Mein,  lui  tend  des  pièges  serre' s , 
pour  s’élever  au  rang  suprême.  Robert  préside  le  tribunal 
secret  et  terrible,  composé  des  mêmes  brigands  dont  il 
était  autrefois  le  capitaine  dans  1rs  forêts  de  Bohême  ; ces 
messieurs  sont,  dans  les  affaires  qu'ils  portent  eux-mêmes  à 
leur  tribunal,  accusateurs,  témoins,  juges  et  bourreaux; 
du  reste,  les  plus  bonnêles  gens  du  monde. 

Robert  est  dénoncé  à son  propre  tribunal  par  deux  de 
ses  camarades  ; l’un,  sur  une  lettre  anonyme,  assure  que 
Robert  est  l'assassin  d’Adolphe,  fils  du  comte  de  Marbourg  ; 
l’autre,  sur  le  rapport  d’un  inconnu,  prélend  qu'il  a enlevé 
et  emprisonné  l’épouse  d’Adolphe.  Le  tribunal  parait  le 
croire;  et  déjà,  au  milieu  de  la  séance,  le  dénonciateur 
lève  lui-même  le  poignard  sur  l’accusé;  heureusement 
cette  justice,  un  peu  trop  expéditive,  est  suspendue  un  mo- 
ment, et  Robert  prouve  qu’Adolphc  est  vivant , qu'au  lieu 
d’être  son  assassin  il  est  son  bienfaiteur;  et  qu’à  l’égard  de 
la  femme,  il  ne  fa  jamais  vue  et  ne  fa  point  ravir.  Mau- 
rice, qui  vient  à bout  d’égarer  le  peuple  du  Moldar,  et 
d’exciter  une  insurrection,  est  fait  prisonnier,  et  convaincu 
d’être  fauteur  de  tous  les  crimes  imputés  à Robert.  Le  tri- 
bunal le  condamne  ; mais  il  se  lue  lui-même. 

Il  y a dans  la  pièce  un  songe,  trois  ou  quatre  reconnais- 
sances, une  catastrophe  sanglante. «Les  incidents,  pour  la 
plupart,  sont  tristes;  les  personnages  parlent  un  langage 
élevé,  souvent  même  emphatique  ; cette  pièce  est  donc  une 
tragédie.  Ce  serait  une  belle  occasion  de  renouveler  la 
question  sur  les  tragédies  en  prose,  de  rappeler  les  raisons 
de  La  Motbe  pour  et  de  Voltaire  contre,  si  fou  n’était  pas 
eu  ce  moment  exclusivement  occupé  de  questions  fort 
étrangères  à celle-là. 


Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 
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N4  361.  Mercredi  26  Décembre  1792.  — L’An  1«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Cologne , le  42  décembre.  — Le  général  Clairfayt,  qui, 
par  un  plus  long  séjour  eu  deçà  du  Hliin,  risquerait  d'être 
coupé  par  une  colonne  de  l'armée  française , songe  sérieu- 
sement à effectuer  sa  retraite  au-delà  du  Heure. 

L'esprit  du  peuple  dans  cette  ville  est  singulièrement 
disposé  en  faveur  des  Français.  Qu’est-ee  qu'un  patriote ? 
demandent  les  petits  eufants  à leur  mère  : C'est  un  ange , 
répond  la  mère. 

Celle  disposition  des  esprits  a un  caractère  plus  sérieux 
dans  le  sénat  de  Cologne.  Ce  corps  peut  se  flatter  d'avoir 
aussi  ton  opposition . Un  sénateur,  pour  avoir  parlé  avec 
enthousiasme  de  l'arrivée  prochaine  des  Français,  a mérité 
le  nom  de  factieux,  que  lui  donnent  aujourd'hui  ses  col* 
lègues. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  G(nety  te  25  novembre. — Après 
avoir  séjourné  trois  semaines  environ  dans  le  port  de  Gê- 
nes, le  contre-amiral  Truguet  se  prépare  à mettre  à la 
voile.  On  cherche  à deviner  le  plan  de  ses  opérations  : il  le 
tient  secret  ; il  va  voguer  le  long  des  cites  de  l'Italie,  suivi 
d’une  flotte  de  soixante  navires.  A son  approche,  Naples  a 
déjà  reconnu  l’agent  politique  du  peuple  français.  Les 
cours  tremblent  ; les  nations  conçoivent  quelque  espoir,  et 
nous  l’accompagnons  partout  de  nos  regrets  et  de  nos 
vœux. 

Le  contre-amiral , à son  débarquement  dans  le  port  de 
Gênes,  se  fit  présenter  au  doge,  ainsi  que  tous  1rs  officiers 
de  son  escadre,  par  le  citoyen  Naillac,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  notre  république.  Là , dans  un  discours  fier  et 
simple,  il  réitéra  au  chef  du  gouvernement  génois  les  assu- 
rances d'union  et  de  bon  voisinage  de  la  république  de 
Gênes,  sentiments  que  lui  avait  déjà  plusieurs  fois  expri- 
més le  citoyen  Naillac. 

Le  doge  répondit  que  « les  nouveaux  traits  de  confor- 
mité entre  les  deux  gouvernements  seraient  sans  doute  un 
nouveau  gage  de  la  fraternité  des  deux  peuples.  > 

Depuis  cette  époque,  il  n’est  pas  d’égards  mutuels  que 
ne  se  soient  témoignés  l’escadre  française  et  le  gouverne- 
ment génois.  Celui-ci  a mis  la  plus  grande  attention  à 
veiller  à la  bonne  qualité  des  fournitures  qui  ont  été  faites 
aux  équipages,  surtout  à celles  des  farines,  dont  ils  se  sont 
abondamment  pourvus  auprès  de  lui.  Mais,  à son  tour,  il 
n’a  Ait  que  leur  rendre  une  justice  bien  méritée,  en  ex- 

E rimant  au  citoyen  Naillac  combien  il  avait  à se  louer  du 
on  ordre  et  de  la  discipline  des  Français,  qui  n'ont  pas 
commis  pendant  leur  séjour  un  seul  délit  dont  on  eût  à se 
plaindre  : exemple  inouï  dans  le  port  de  Gênas,  où  les  esca- 
dres étrangères  ont  de  tout  temps  fort  inquiété  la  républi- 
que. — On  aime  à attribuer  en  partie  cette  conduite  infini- 
ment utile  à la  propagation  de  nos  principes,  au  caractère 
républicain  du  contre-amiral,  qui  s’est  à la  fois  concilié 
l’estime  et  la  confiance  des  citoyens  que  la  république  fran- 
çaise a mis  sous  ses  ordres.  Le  reste  de  la  flotte  qui  mouille 
au  golfe  de  la  Spetia  a manifesté  la  même  discipline,  ce 
qui  indique  dans  les  soldais  et  dans  les  chefs  le  même  alla- 
ehement  aux  principes  d’un  patriotisme  éclairé,  et  fait  de- 
mander aux  Italiens  si  ce  sont  là  ces  Français  dont  par- 
laient leurs  confesseurs,  qui  mangeaient  de » petits  enfante 
tout  rôtie.  Il»  n’ont  plus  qu'une  crainte,  qui  n’est  peut  être 
que  trop  fondée,  vu  le  caractère  de  ce»  Français,  un  peu 
trop  philosophique  à leurs  yeux;  c’est  que,  s’ils  font 
un  tour  à Rome,  ils  ne  s’humilient  point  avec  assez  de 
componction  devant  la  mule  du  serviteur  des  serviteurs  du 
Christ. 

Il  est  un  acte  de  civisme  que  je  crois  à propos  de  citer  î 
Les  citoyens  Reigny  et  Bona fonds,  négociants  français  des 
plus  considérables  de  cette  ville , ont  fourni  environ 
200,000  livres  pour  l’approvisionnement  de  l’escadre  fran- 
çaise, sans  vouloir  accepter  pour  ces  fonds  aucuns  des  inlé- 

3*  Série.  — Tome  /, 


vêts  qui  leur  étaient  dus,  alléguant  qu’ils  se  bornaient 
éelui  de  faire  agréer  ce  sacrifice  à leur  patrie.  De  pareils 
traits  méritent  d’être  opposés  à la  concussion  de  plusieurs 
entrepreneurs  de  fouruilures  militaires,  dont  il  parait  que  la 
république  française  a journellement  à se  plaindre. 

PAYS  DE  NICE. 

De  Nice , le  i 0 décembre.  L’arrivée  des  citoyens  La- 
source,  Coilot-Herbois  et  Goupilleau,  commissaires  de  la 
Convention , a mis  un  terme  enfin  aux  désordres  qui  déso- 
laient ce  pays,  et  arrêté  la  désorganisation  de  l’armée.  La 
plupart  des  volontaires  avaient  pris  la  résolution  d’aban- 
donner leurs  drapeaux;  ils  avaient  déjà  leur  congé.  Rap- 
peler  ccs  soldats  égarés  à leur  devoir,  fut  la  première  dé- 
marche des  députés.  Lasource  et  Coilot-Herbois  haran- 
guèrent les  bataillons  sur  la  place  d’ Armes  ; ils  parlaient  au 
nom  de  la  patrie,  leur  cri  fut  entendu.  Un  grand  nombre 
de  ceux  qui  s’étaient  proposé  de  partir  resteront  ; plusieurs 
commandants  ont  bien  secondé  les  députes  citoyens;  le 
brave  Bizonct  (1),  commandant  du  bataillon  de*  l’Isère, 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  démissions  était  projeté, 
s’est  écrié  après  la  proclamation  : ( nous  donnerons  demain 
celte  proclamation  ) Voilà  mon  drapeau,  je  ne  le  quitterai 
que  lortque  tout  les  arbres  de  ta  liberté  que  nous  avons 
plantés  auront  bien  pris  racine  ; et  mettant  son  chapeau 
sur  la  pointe  de  l’épée  : Vire  la  Iiépublique , s'écrie-t-il , et 
pas  de  permission  ! Aussitôt  dans  tous  les  rangs  les  cha- 
peaux ont  été  sur  les  baïonnettes,  et  le  même  cri  a été  ré- 
pété. Ce  n'est  pas  l’inconstance  ni  la  détresse  qui  rebutent 
nos  volontaires,  c’est  véritablement  l’indignation  des  dé- 
sordres qui  ont  été  commis. 

Déjà  les  habitants  faisaient  leurs  malles  pour  se  sauver  à 
Toulon  ou  à Marseille;  les  habitants  des  villages  de  la 
Montagne,  que  l’on  nomme  Barbets , ont  le  cœur  si  ul- 
céré, qu’ils  ont  juré  d’exterminer  tous  les  Français  qu’ils 
rencontreraient.  C’est  la  seule  guerre  qui  nous  inquiète. 
Chaque  jour  Us  nous  tuent  du  monde  jusqu'aux  portes  de 
la  ville.  Ils  se  cachent  dans  des  taillis,  dans  des  rochers,  Ils 
tirent  très  juste.  Cette  petite  guerre  fatigue  nos  détache- 
ments; l’armée  piémontaise  est  bien  moins  à craindre. 
Cependant  la  confiance  se  ranime.  Les  proclamations  pu- 
bliées par  h s députés  patriotes,  leur  activité,  leur  énergie, 
ont  produit  un  bon  effet.  Les  boutiques,  depuis  longtemps 
fermées,  sont  rouvertes;  ce  qui  paraîtrait  surprenant  aux 
yeux  de  ceux  qui  auraient  passé  ici  il  y a un  mois , les 
marchandes  ont  un  air  d’assurance.  Les  bourgeoises  se 
promènent  tranquillement  au  milieu  des  soldais;  enfin  cha- 
cun parait  reconnaître  que  la  loi  règne,  et  qu’il  est  protégé 
par  elle. 

Le  cri  de  vive  la  Convention!  vivent  les  députés  pa- 
triotes ! fait  souvent  entendre,  et  le  calme  le  plus  par- 
fait serait  bientôt  rétabli,  si  l'on  pouvait  faire  connaître 
facilement  aux  montagnards  les  intentions  de  la  république 
française.  Un  capitaine  et  un  commissaire  des  guerres, 
principaux  agents  des  dévastations  commises  dans  les  vil- 
lages, ont  été  mis  en  étal  d’arrestation.  Cet  acte  de  justice 
a déjà  été  sensible  aux  babitgnt*.  Il  y a un  trop  grand 
nombre  de  braves  soldats  pour  que  la  discipline  ne  soit  pas 
bientôt  rétablie.  Deux  pillards  convaincus  vont  être  jugés; 
ces  exemples  bâteront  le  retour  de  l’ordre. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  — CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  14  décembre. 

M.  Dundas  semble  vouloir  écarter  la  question  de  l’a- 
dresse,  pour  y revenir  plus  avantageusement  quand  les 
esprits  se  seront  refroidis  sur  le  discours  de  M.  Fox.  Il  fait 
paît  de  plusieurs  ordres  du  conseil,  prohibitifs  de  l’expor 
talion  des  grains.  — Réclamation  contre  des  élections  illé- 
gales. On  en  ajourne  l'examen. 

(I)  Il  faut  lire  Bi/anct;  c’est  l'intrépide  défenseur  de 
Berg-Op-Zoom  en  1813  et  1814.  L.  G. 
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Enfin  on  lit  l'idreuc  votée  la  teille.  M.  Fox  en  Inter.  M.  Roland,  e’est  un  homme  éclairé,  de  mmurs  aussi  pures 

rompt  la  lecture.  Personne  de  cette  chambre  ne  peut , dit-  que  douces. 

Il,  approuver  la  partie  de  l'adresse  qui  loue  la  neutralité  du  Au  reste,  celte  louange,  on  pourrait  mieux  dire  eette 
gouvernement;  les  ministres  sont  même  si  coupables  en  justice,  ne  lui  est  pas  particulière  : sans  doute  on  en  trou* 
ce  point,  que  Je  demande  leur  destitution.  A peine  eurent-  verait  plusieurs  autres.  Mais  point  de  délais.  Je  suis  tclle- 

ils  connaissance  de  la  ligue  contre  la  France,  qu'ils  au-  ment  convaincu  du  danger  qu’ils  entraîneraient,  que  dès 

raient  dû  intervenir  par  de  sage*  négociations.  On  aurait  demain  je  proposerai  de  faire  une  adresse  au  roi  pour  Pii», 

pu  dèa-lors  empêcher  les  set  net  cruelles  qni  s'y  sont  pas-  viter  h reconnaître  U république  française.  Sera-t-elle 

sées,  et  écarter  ainsi  les  circonstances  présentes.  Par  ce  accueillie  ?C’e»t  cc  que  j'ignore.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu’on 

moyen,  l’Europe  eût  reçu  de  nous  une  grande  leçon  de  doit  la  faire.  Rien  ne  rebutera  mou  courage,  que  de  pa- 

modération  et  de  justice,  digne  de  l'influence  d'un  empire  reilles  circonstances  ont  asseï  exercé.  Qu’il  me  soit  permis 

tel  que  le  nôtre.  Voilà  ce  qu’ont  négligé  les  ministre*.  Je  de  vous  faire  souvenir  que  je  fus  le  premier  à reconnaître 

m’en  félicite  à quelques  égards  : la  justice  de  la  nature  a l’indépendance  de  l’Amérique.  J'ai  assez  vécu  pour  me 

montré  qn’clle  voulait  que  I-s  soldats  de  la  liberté  triom-  rappeler  les  deux  colonnes  du  républicanisme, Washington 

pbas*mt  de  ceux  du  despotisme.  et  Adams.  Ma  mémoire  me  représente  aussi  quel  sourire 

Vous  ave*  entendu  la  plupart  de  ceux  qui  parlaient  hier  amer  repoussa  les  remontrances  de  brancklin  au  nom  do 

en  faveur  du  ministère  blâmer  les  vues  d’agrandissement  l’Amérique. opprimée.  Ce  sont  pourtant  là  les  fondateurs 

que  la  république  voisine  parait  avoir.  Et  pourquoi  donc  de  U première  constitution  du  monde.  Je  ne  tardai  pas  à 

approuver  la  neutralité  du  ministère,  puisqu'eu  suivant  être  chargé,  en  ma  qualité  de  sccrélaire-d’éUt , de  faire 

une  autre  marche  il  eût  puissamment  contrarié  les  vues  porter  en  Amérique  des  paroles  bien  différentes  à cet 

qu’on  prèle  à la  France?  Elles  seraient  inquiétantes,  je  nomme  si  dédaigne  d’abord.  Il  faudra  donc  un  jour  ou 

l’avoue,  si  elle  suivait  re  système  de  conquête.  Je  dèvclop-  l’autre  reconnaître  la  république  française.  Toutes  les  puis* 

perai  ce  que  nous  aurions  à faire  pour  parer  à ce  danger.  sauces  de  1 Europe  ne  reconnurent-elles  pas  la  république 

Mais  nos  premiers  regards  doivent  se  fixer  sur  la  situation  anglaise. sous  Cromwell?  Nos  ambassadeurs  trouvèrent-ils 
où  nous  sommes,  et  sur  les  causes  qui  l’ont  amenée.  Vous  moins  d égard*  dans  les  cour*  après  I exécution  de  Charles? 
aoiivicnt-il  que  la  France,  il  y a trois  ans,  sc  trouvait  ré-  exécution  bien  moins  injuste,  quoi  qu’on  puisse  en  pen- 
duite  à si  peu  de  choses,  du  moins  au  dire  de  quelques  »er.  que  celle  qui  menace  le  malheureux  monarque  Iran- 
observateurs,  qu’un  carré  blanc  était  tout  ce  qu’un  mon-  çaN»  et  que  le  ciel,  du  moins  je  l'espère,  détournera  de 
trait  d'elle  sur  la  carte  ? La  voilà  pourtant  plu*  formidable  dessus  sa  léto. 

que  lorsque,  joui  -saut  de  la  bénédiction  du  pape,  une  Après  avoir  déploré  le  sort  delà  famille  des  Bourbons, 
étroite  alliance  limitait  à l'Espagne  cl  à l'Autriche!  A Fox  continue  ainsi  sou  discours; 

quoi  doit-elle  celte  résurrection  ? au  gouvernement  libre  Ce  que  vous  vous  propo>ez,  c’est  d’arrêter  les  vues  de 
quYllc  s’est  donné,  conquête  de  celle  nation.  Eh  bien!  il  est  probable  que  le 

M'obifctcra-t-on  qu'il  n'est  pas  libre  ce  gouvernement  de  meilleur  moyen  u’est  pas  de  lui  déclarer  la  guerre  ; car  le» 
la  France?  Moi,  je  soutiens  qu’il  l’est,  puisqu'il  le  parait  Français  doivent  en  partie  leurs  victoires  au  mépris  in- 
à *c'*  habitants.  De  la  franchise  dans  nos  aveux  : la  victoire  sensé  que  l’Europe  fait  de  leurs  généraux,  à l'égard  des- 
li’a  jusqu’ici  couronné  leurs  armes  que  parecque  leur  quels  on  oublie  sans  scrupule  les  lois  de  l'honneur  et 
cause  était  juste.  Le  courage  est  toujours  fidèle  aux  dra-  même  de  l’humanité  : témoin  les  traitements  infant’*  dont 
I»  aux  de  la  liberté,  et  elle  est  arrivée  cette  grande  époque  on  s'est  permis  d’accatder  le  brave  mais  infortuné  La- 
où  l'orgueil  national  doit  cesser  de  croire  que  les  Anglais  fayrtte.  Je  le  regarde  toujours  comme  un  véritable  ami  de 
méritent  seul»  d’en  jouir.  Nos  ministres  feront  bien  de  ré-  la  liberté,  crime  irrémissible  aux  yeux  des  rois  armés  pour 
fléchir  mûrement  avant  d’insister  sur  la  clôture  de  l’Es-  la  combattre.  Je  demande  qu’on  fasse  à l’adresse  l’amcn- 
caul.  Je  ne  leur  conseillerais  pas  non  plus  de  faire  tant  de  dement  suivant  : 

fond  sur  l’aide  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  : ces  deux  (Nous  espérons  que  Votre  Majesté  voudra  bien  prendre 
puissances  n’ont  pas  oublié  le  sort  de  leurs  armes  dans  la  tous  lea  moyen*  de  négociation  dignes  de  la  nation  britatw 
permère  campagne.  L’appui  de  la  Hollande,  quand  on  nique,  pour  éviter  les  horreurs  de  la  guerre.» 
connaît  les  divisions  qui  la  travaillent,  est  celui  d’nn  ro-  M.  Shéridao  appuya  l'amendement, 
seau.  D'ailleurs,  les  insurrections  dont  on  vous  parle  sont-  M.  Burkc,  après  avoir  divagué  selon  sa  enutume,  en  ni- 
elle* vraies?  Raison  de  plu»  pour  craindre  et  pour  éviter  battit  ainsi  les  préopinants  : Reconnaîtrez-vous  la  républi- 
la  guerre.  Je  n’ignore  pas  qu’on  se  plaint  amèrement  de  que  française,  pareequ’on  reconnaît  les  républiques?  Mais 
nous  en  Irlande,  où  vous  savez  que  les  trois  quarts  de  la  ce  monstre  est  l'unique  de  son  espèce,  cl,  Dieu  merci, 
population  portent  encore  le  joug  de  l’esclavage  politique,  jusqu'à  présent  incomparable;  car  enfin  la  république  an- 
Quant  aux  mouvements  de  l’Ecosse,  M.  Dundas  peut  glaise,  reconnue  sous  Cromwell,  n’était  pas  au  moins  une 
vous  en  donner  des  nouvelles;  il  convient  lui-même  qu’une  maniaque,  dont  les  mouvements  convulsif*  menaçassent 
popularité  que  j’aime  à croire  qu'il  méritait  de  conserver,  tous  les  trônes  de  l'Europe.  Elle  n'avait  pas  fait  le  serment 
B prodigieusement  diminué  dans  cc  pays.  Et  comment  ne  blasphématoire  et  insensé  de  transformer  tous  les  Etals  de 

serai  eut- ils  pas  alarmant*  les  mouvements  de  l'Ecosse,  dont  la  chrétienté  çn  républiques  ; elle  n'avait  pas  déclare  une 

les  mâles  cl  fiers  enfants  ont  été  repoussés  dans  leurs  de-  guerre  ù mort  aux  rois;  elle  n'avait  pas  rorraé  dans  son 

mande  * avec  tout  le  dédain  du  mépris!  J’en  conclus  que  sein  un  séminaire  de  propagantisme  pour  envoyer  ces  nou. 

no»  véritable»  intérêts  sont  d’éviter  la  guerre;  on  ne  le  peut  veaux  apôtres  prêcher  la  mauvaise  nouvelle.  L'Amérique 

que  par  une  m gocialion  : je  le  répète,  ouvrez  de»  pompai*»  reconnue  n’était  pas  non  plus  coupable  de  ces  crimes  de 

lers  avec  la  France;  épuisez  tous  les  moyens  de  concilia-  lèse-majeslé  divine  et  humaine.  Mais  la  France,  la  Francel 

lion;  vous  n'aurez  jamais  acheté  trop  cher  la  continuation  point  de  repos  qu’elle  n’ait  fait  de  l’univers  en'icr  une  ré* 

des  bénédictions  de  la  paix,  l'absence  de*  horreurs  de  la  publique.  C’r«t  le  sabre  à la  main,  comme  Mahomet  eon- 
guerre.  Mai»  j'entends  déjà  nos  aimables  lords,  nos  clé-  sertissait  à l'ilcnrau,  qu’elle  essaie  de  convertir  de  force 

gants  de  la  cour,  murmurer  à demi-voix  que  l'ambassadeur  toutes  les  nations  à sa  déclaration  de»  droit»  de  l’homme, 

de  la  république  française  déshonorerait  par  son  costume  yçe  Y0U*  souvient-il  plus  de  eette  séance,  où,  conduit  par 
les  appariement»  de  Saint-James.  Ministres,  ne  rougi-sez  Anachartis  Cloots,  un  groupe  bigarré  de  prétendus  repré- 

donr  pas  de  dire  tout  haut  ce  que  vous  ne  rougissez  point  sentants  de  tous  le*  peuple*  de  la  terre  vint  à la  barre  de 

* de  penser  tout  bas,  afin  que  le  bon  peuple  d’Angleterre  ne  l’Assemblée  constituante  solliciter  une  assistance  et  une 

se  méprenne  plu»  sur  les  raisons  importante*  pour  les-  protection  qu’elle  leur  promit , et  que  la  Convention  leur 

quelles  on  veut  lui  faire  prodiguer  les  trésors  de  1 Etat  et  lient?  N’*-t*«Ile  pa#  provoqué , insulté,  attaqué  ouverte- 

ion  sang , qui  est  aussi  un  trésor.  ment  le  gouvernement  de  la  Crande»Uret«gne,  eette  Con- 

Loln  de  nous  re*  ridicule»  motif*  de  chevalerie.  Ah!  s’il  vention  qui  vient  d’admettre  à sa  barre,  au  mépris  du  roj 

faut  se  résoudre  à la  guerre,  qu’au  moins  nos  ministres  et  du  parlement,  une  députation  d’Anglais  rebelles  ou  Irai- 

puissent  la  justifier;  qu’ils  puissent  dire  au  peuple  : Nous  1res,  dan»  lesquels  elle  s’obstine  à reconnaître  le»  repré* 

avons  tout  fait  pour  la  paix.  P.t  qu’on  ne  prétende  pas  sentants  de  la  nation  anglaise,  à qui  vous  la  verrez  sans 

qu’il  n’est  personne  en  France  avec  qui  l'on  puisse  doute  en  appeler  au  premier  jour  de»  décisions  de  notre 

ouvrir  des  négociations;  car,  d’aprèf  ce  que  je  sais  de  pouvoir  exécutif,  et  même  de  cet  te  eh  ambre?  Jedésapprouv* 
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donc  la  mesure  du  prèoplnant,  qui  peut  entraîner  les  «ailes 
les  plus  dangereuses.  En  effet,  aviset-vou»  de  reconnaître 
d'abord  la  république  française,  et  de  négocier  ensuite  en 
faveur  de  la  Hollande , je  tous  garantis  que  vous  auriex  li- 
vré à la  France  l’Angleterre  pieds  et  poings  liés,  en  la  dé- 
tachant de  toutes  ses  alliances  continentales;  elle  aura 
6eule  à lutter  dans  cet  état  contre  la  puissance  formidable 
des  Français,  qui,  maîtres  de  l’Escaut,  du  Rhin  et  de  la 
Meuse,  replongeront  la  Hollande  sous  les  mers,  et  iront 
ébranler  les  antiques  colonnes  de  l’empire  germanique. 

M.  Dund.is  promit  les  plus  brillants  succès  à l’Angleterre, 
en  cas  qu’elle  fût  forcée  de  rompre  avec  la  France  ; il  fit 
valoir  plusieurs  preuves  de  son  assertion,  et  surtout  l'état 
des  finances  de  la  Grande-Bretagne  plus  florissant  que  ja- 
mais, tandis  que  celles  de  sa  rivale  étaient  épuisées. 

Enfin,  à minuit  et  demi,  la  motion  de  M.  Fox  fut  rejetée 
sans  division. 


FRANCE. 

De  Parie.  — Le  citoyen  Mathieu,  prêtre,  ex-capu- 
ein,  aujourd'hui  juge-dr-paix  de  la  section  des  Pi- 
ques, a présenté  au  bureau  d’enregistrement  pour 
rélat  civil  une  fille  nouvellement  née  de  son  mariage 
avec  une  citoyenne  de  Paris.  11  lui  a donné  le  nom 
de  Cornélie.  Dorat-Cubières,  officier  municipal,  a 
reçu  la  déclaration  du  révérend  devenu  vraiment  vé- 
nérable. Un  évêque,  député  à la  Convention,  disait 
dernièrement  : L'est  ce  vilain  père  Mathieu  qui 
t'est  marié,  et  dont  la  femme  est  enceinte.  Ah!  père 
en  Dieu,  c’est  vous  qui  êtes  le  vilain  père! 


14 VUES  NOUVEAUX. 

Vie  de  Jeanne  de  Solnt-Hemy  de  Valois,  coderont  rom • 
teste  de  Lamothe , contenant  un  récit  détaillé  et  exact  des 
événements  extraordinaires  auxquels  celle  dame  Infortu- 
née a eu  port  depuis  sa  nataunce,  et  qui  ont  contribué  ù 
l’élever  à la  dignité  de  confidente  et  favorite  de  In  reine  de 
France,  avec  plusieurs  particularité*  ultérieures,  relatives 
au  collier  de  diamants , à son  emprisonnement,  il  son 
évasion  presque  miraculeuse,  etc.,  etc.;  à «a  requête  à 
l’Assemblée  nationale  à l’effet  d'obtenir  une  révision  de  son 
procès;  écrite  par  elle-même;  2 vol.  iu-8°  d’environ  cinq 
cents  pages  chacun  ; prix  9 liv.,  et  franc  de  port,  10  liv. 
A Paris,  chez  Garnery,  libraire,  me  Serpente,  n*  17. 

Ce  livre  est  le  même  qui  a été  brûlé  dans  les  fours  de 
Sèvres,  par  les  soins  du  sieor  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile;  l’original,  trouvé  dans  ses  papiers,  est  déposé 
au  comité  de  sûreté  de  la  Couveution  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  FermonU 

ARTICLES  PROMIS  DANS  LE  BULLETIN  Dg  LA  SEANCE 
DU  DIMANCHE  23  DÉCEMBRE. 

Réponse  de  Bar  ère,  tenant  le  fauteuil , aux  députés 
de  la  société  des  ci-devant  Allobroges,  séant  à 
Paris. 

Jeunes  citoyens,  il  n'y  a plus  de  Savoie  ; les  Alpes 
Sont  Françaises.  Ce  fut  un  Deau  jour  pour  la  répu- 
blique, celui  qui  éclaira  la  réunion  de  la  Savoie  a la 
France,  vous  nous  en  retracez  le  souvenir  avec  nn 
intérêt  touchant. 

La  Convention  nationale  s’occupe  dans  ce  moment 
de  l'instruction  publique.  Elle  ne  peut  voir  qu’avec 
satisfaction  L'établissement  public  que  votre  institu- 
teur projette  pour  une  classe  aussi  intéressante  par 
son  âge  que  par  son  état  malheureux.  Elle  saisira 
cette  occasion  d’adoucir  votre  infortune  par  une  édu- 
cation moins  négligée. 

Et  vous,  instituteur  des  jeunes  Savoisiens,  après 
avoir  fait  chanter  les  hymnes  de  la  liberté  par  vos 


élèves,  dites-leur  que  leurs  travaux  sont  obscurs  et 
pénibles;  mais  ils  sont  utiles  à la  société,  donc  ils  sout 
honorables. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considération 
votre  demande,  et  vous  invite  à la  séance. 

Extrait  du  discours  prononcé  à la  barre  par  un 
député  des  fédérée  du  Finistère 

Citoyens,  représentants  du  peuple  français,  habi- 
tants des  confins  de  la  France,  arrivés  à Paris,  nous 
avons  désiré  partager  avec  les  sections  de  celte  ville 
la  douce  satisfaction  de  paraître  à votre  barre,  non 
pour  influencer  vos  délibérations  par  des  vœux  in- 
discrets, non  pour  vous  remercier  de  vos  premiers 
travaux,  mais  pour  vous  faire  connaître  nos  désirs, 
notre  esprit  et  nos  craintes.  Vous  avez  jusqu’à  oc 
moment  entendu  les  citoyens  de  Paris,  veuillez  écou- 
ter les  habitants  d’une  des  contrées  les  plus  éloignées 
du  centre  de  la  république.  Nés  sous  un  ciel  orageux, 
nourris  au  milieu  des  rochers  arides  du  Finistère, 
nous  n’avons  pas  appris  Part  des  phrases,  des  com- 

liments;  nous  ne  connaissons  ni  l'intrigue , ni  la 

atterie,  nous  sommes  de  bonne  foi;  nous  vous  di- 
rons la  vérité;  et  comme  le.  paysan  du  Danube  au 
sénat  de  Rome,  dût  notre  tête  tomber  sur  un  écha- 
faud ou  sous  le  glaive  de.  quelques  hommes  égarés 
ou  vendus,  nous  vous  montrerons  la  vérité,  la  vérité 
toute  uue  ; puisse  son  éclat  ne  pas  déplaire  à tous  les 
yeux  1 

Anéantissant  à jamais  les  débris  d’un  trône  ren- 
versé par  une  portion  du  souverain,  vous  avez  dé- 
crété la  France  république,  une,  indivisible,  vous 
avez  plus  fait,  vous  avez,  en  dépit  de  vaines  clameurs, 
prononcé  In  peine  de  mort  contre  l'insolent  ambi- 
tieux qui  oserait  proposer  de  substituer  au  despo- 
tisme de  la  royauté  une  autorité  quelconque  con- 
traire à la  souveraineté  nationale.  De  nouveaux  ora- 
ges  semblent  se  former  encore;  en  quittant  nos  foyers, 
nous  pensions  trouver  (nous  oserons  vous  le  dire 
sans  sortir  des  bornes  du  respect  que  nous  ne  cesse- 
rons de  porter  aux  représentants  du  peuple),  nous 
pensions  trouver  tous  les  citoyens  composant  le  sé- 
nat français  réunis  par  un  seul  intérêt,  celui  de  la 
Chose  publique,  et  cependant  des  passions  agitent 
votre  assemblée.  Qu’on  ne  nous  accuse  pas  ici  d’être 
les  organes  de  tel  ou  tel  parti  : nous  avons  vu,  nous 
avons  entendu,  nous  ne  pensons,  nous  ne  jugeons, 
nous  ne  parlons  que  d’après  nous-mêmes.  Que  veut 
dire  cette  agitation,  cette  lutte  perpétuelle  entre  des 
hommes  qui  ne  doiveut  avoir  qu'un  même  but,  notre 
bonheur? 

Nous  entendons  à chaque  instant  bourdonner  a nos 
oreilles  ces  mots  affligeants,  partis,  factions ; nous 
autres  Finislériens  nous  ne  connaissons  que  ceux- 
ci  : vatrie  et  liberté  (ou  applaudit);  nous  saurons 
les  défendre  ou  mourir;  mais  si  nous  faisons  sans 
peine  le  sacrifice  de  notre  vie  pour  une  si  belle  cause, 
qu’on  nous  tire  au  moins  de  la  cruelle  incertitude  ou 
nous  vivons.  Les  chefs  de  nos  armées,  nos  ministres, 
nos  magistrats  sont  dénoncés,  injuriés,  calomniés, 
Conspués;  vous-mêmes,  citoyens,  vous,  notre  seul 
espoir,  notre  unique  point  de  ralliement^  vous  êtes 
journellement,  et  sous  nos  yeux,  insultes,  dévoués 
au  mépris,  au  poignard  des  assassins. 

Prenez  garni* , législateurs,  c’est  par  ces  petits 
moyens,  que  vous  avez  tort  de  mépriser,  qu'on  a 
d'abord  attaqué  l'Assemblée  constituante,  qu'on  a 
ensuite  avili  la  Législative,  et  qu’on  voudrait  vous 
perdre.  Rappelez- vous,  législateurs,  dans  les  pièces 
uc  la  procédure  de  Louis,  celles  où  il  est  question 
de  libelles  payés,  de  tribunes  gagées.  La  cour  n’existe 
plus,  mais  son  système  lui  survit  encore,  ou  nous 
sommes  bien  daus  l'erreur.  Redoutez  donc  le  sort 


de  ceux  qui  vous  ont  précédas.  L'opinion  fait  votre 
force.’ sans  l’opinion,  que  ferez-vous?  Commandez 
donc  a cette  opinion,  en  commandant  le  respect  qui 
vous  est  dû,  parceque  vous  nous  représentez.  Que 
les  principes  se  discutent,  que  les  lois  se  prononcent 
dans  lin  silence  majestueux  ; qu’un  réglement  sévère 
au-dedans,  que  des  lois  équitables  au-dehors  main- 
tiennent le  calme  et  la  liberté  de  vos  délibérations  ; 
qu’on  lie  vienne  plus  surtout  vous  interrompre  adroi- 
tement dans  les  moments  où  vous  avez  le.  courage 
de  heurter  de  grands  intérêts.  On  se  présente  à votre 
barre  avec  le  titre  imposant  des  homme*  du  U juillet; 
ce  titre  est  beau,  sans  doute  ; mais  s’il  fallait  ici  faire 
valoir  l'ancienneté  des  nôtres,  ne  pourrions-nous  pas 
nous  appeler  aussi,  nous,  les  hnmmet  du  27  janvier 
89?  C’est  de  cette  époque  que  date  le  soulèvement 
de  la  ci-devant  Bretagne,  soulèvement  oui  peut-être 
a donné  au  reste  de  la  France  le  signal  de  l'heureuse 
insurrection  à laquelle  nous  devons  notre  liberté. 
(Vifs  applaudissements  de  l’assemblée  presque  en- 
tière, et  d’une  grande  partie  des  citoyens.) 

Mats  nous  ne  sommes  pas  venus  ieî  pour  réclamer 
une  vaine  préséance  sur  dos  frères  dont  nous  avons 
admiré  la  valeur,  dont  nous  avons  partagé  les  périls, 
et  que  nous  aimons  à la  vie  et  à la  mort.  Nous  nous 
bornerons  à vous  observer  un  fait  : les  quarante- 
huit  sections  viennent  pétitionner  à votre  barre,  vous 
faire  connaître  le  vœu  des  habitants  de  celte  ville  im- 
mense ; mais  quelle  est  l'importance  de  ce  vœu?  Paris 
a-t-il  donc  oublié  qu'il  n’est  qu'un  point  dans  la  ré- 
publique? D’ailleurs, ce  vœu , qu'on  ose  ici  vous  offrir 
comme  celui  de  la  majorité  des  citoyens  de  Paris,  en 
est-il  vraiment  l’expression  fidèle?  On  entend  répé- 
ter sans  cesse  que  les  séances  permanentes  des  sec- 
tions sont  tenues  chacune  par  cinquante  individus 
au  plus,  qui  tous  cèdent,  avec  une  facilité  incroya- 
ble, mais  peut-être  raisojinée,  à la  volonté  d’un  seul. 
D'après  cette  observation,  il  est  facile  de  calculer 
que  quarante- huit  hommes  adroits  peuvent  vous 
présenter,  comme  le  vœu  île  Paris,  ce  qui  ne  sera 
que  le  résultat  de  leur  volonté  particulière  , et 
que  Paris,  à son  tour,  croyant  que  son  vœu  est 
celui  de  la  France  entière,  quarante-huit  hommes 
auront  exprimé  la  volonté  de  toute  la  république  : 
cruelle  monstruosité  ! 

Etonnés  de  cette  désertion  des  sections,  nous  en 
ayons  demandé  la  cause  : on  nous  a répondu  qu'elles 
n'étaient  aussi  peu  fréquentées  que  parccqu'on  n’y 
pouvait  exprimer  librement  son  opinion,  sans  courir 
des  dangers.  Nous  avons  frémi  de  ce  despotisme  po- 
pulaire, et  nous  avons  gémi  sur  la  pusillanimité  de 
ceux  qui  n’osent  le  braver.  Qu'il  cesse  ce  despotisme 
affreux,  qu’il  soit  anéanti  ! sinon  vous  en  serez  les 
premiers  fauteurs,  et  nous  les  premières  victimes. 
Que  la  ville  de  Paris  soit  notre  sœur  en  amitié,  notre 
égale  en  patriotisme,  mais  non  pas  notre  supérieure 
en  droit  ; nous  ne  le  souffrirons  jamais!  (Mêmes  ap- 
plaudissements.) Nous  savons  nous  battre,  nous  ne 
savons  pas  assassiner.  Nos  armées  victorieuses  re- 
poussent an  loin  les  satellites  des  despotes  épouvan- 
tés; elles  bravent  et  surmontent  pour  nous  la  faim, 
la  soif,  l’intempérie  des  saisons , les  obstacles  de  la 
nature,  la  fatigue  et  la  mort 

Que  l’hydre  de  l’anarchie  succombe,  et  que  si  elle 
ose  encore  lever  ses  têtes  sans  cesse  renaissantes, 
armé  de  sa  terrible  massue,  le  peuple  lui-même  l’é- 
crase ! 

Le  Président,  à la  députation  : Les  despotes  ai- 
maient la  flatterie  ; les  représentants  du  peuple  ai- 
ment la  vérité.  Vous,  en  nous  la  disant,  et  nous,  en 
l’écoutant,  nous  avons  rempli  chacun  un  devoir.  Les 
sections  de  Paris  ont, comme  toutes  les  parties  de 
la  république,  le  droit  de  pétition.  Ceux  qui  en  abu- 


sent, soit  à Paris,  soit  dans  les  départements,  n* 
peuvent  anéantir  ce  droit  sacré.  Tous  les  Français 
sont  frères  ; voilà  ce  qu’on  ne  doit  jamais  oublier  ni 
dans  Paris,  ni  dans  les  autres  départements.  Quant 
aux  abus  dont  vous  vous  plaignez,  la  police  devrait 
les  réprimer;  ils  ne  méritent  pas  que  l’assemblée 
descende  de  la  hauteur  de  ses  fonctions  pour  s’en 
occuper.  La  presse,  qui  publie  les  insultes  et  les  ca- 
lomnies, ne  multiplie-t-elle  pas  aussi  tous  les  jours 
les  exemplaires  du  contrat  social  ? 

La  Convention  nationale  connaît  ses  forces;  elle 
n’oubliera  jamais  ses  devoirs.  Elle  est  à Paris  ; mais 
elle  ne  voit  jamais  que  la  république.  Les  législateurs 
sont  des  hommes;  les  hommes  ont  des  passions,  mais 
elle  fera  en  sorte  de  les  sacrifier  toutes  pour  les  im- 
moler sur  l'autel  de  la  patrie Croyez  aussi  que 

le  peuple  de  Paris,  qui  a voulu  la  liberté  au  mois  de 
juillet  1 789,  qui  a voulu  la  liberté  au  moisd’aofit  1792, 
la  voudra  aussi  à une  troisième  époque.  (On  applau- 
dit.) 

On  demande  l’impression  du  discours  des  députés 
du  Finistère,  et  de  la  réponse  du  président. 

Fauchet  : Une  réponse  qui  annonce  une  troisième 
insurrection  ne  doit  pas  être  imprimée. 

Salles  : Je  demande  qu'on  en  supprime  la  der- 
nière phrase. 

Tai.lien  : Je  demande  quelle  soit  imprimée  tout 
entière. 

Rillaud-Varen.ne  : Sinon,  qu'on  n'imprime  pas  le 

discours. 

: Je  rends  justice  au  patriotisme  de  la  presque 
totalité  des  citoyens  de  Paris;  mais  c'est  précisément 
parceque  leurs  intentions  sont  pures,  qu'il  faut  les 
soustraire  au  despotisme  du  petit  nombre  d’hommes 
qui  tiennent  entre  eux  les  sections.  Je  demande  que 
la  permanence  des  assemblées  soit  anéantie. 

Celte  proposition  n’a  pas  de  suite,  comme  n’étant 
pas  à l’ordre  du  jour. 

L’impression  du  discours  des  députés  du  Finistère 
et  de  la  réponse  du  président  est  décrétée. 

Bazire  ; Que  les  députés  du  Finistère  nous  disent 
ce  qu'ils  ont  écrit  à leurs  commettants,  et  nous  au- 
rons le  mot  de  l’énigme. 

Kervelégan  : Nous  leur  avons  écrit  la  vérité  ; 
nous  ne  savons  pas  intriguer,  et  nos  concitoyens  ont 
toujours  dit  librement  leurs  pensées  (1). 

L'assemblée  lève  la  séance. 

Projet  de  décret  proposé  par  Bréard  dans  la  séance 
du  24. 

Art.  Ier.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à terminer 
la  campagne,  aussitôt  qu'il  croira  pouvoir  le  faire 
sans  nuire  aux  opérations  commencées  et  aux  succès 
de  la  campagne  prochaine. 

II.  Les  troupes  de  la  république  pourront  prendre 
leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  comté  de  Nice,  la  ci- 
devant  Savoie,  In  Belgique,  le  pays  de  Liège,  et  au- 
tres pays  sur  le  Rhin.  Les  cantonnements  seront  dis- 

(I)  Il  ne  faut  pw  confondre  ers  fédéré*  du  Finistère  avec 
le*  fédérés  dn  déparlement*  de  l'aneicnne  Bretagne  qui, 
ainsi  que  le*  Marseillais,  combattirent  au  10  août.  Ceux-ci 
étaient  ou  retournés  dans  leurs  foyer*  ou  partis  pour  l’armée. 
Les  fédérés  dont  il  est  ici  auestion  étaient  venu*  Ji  Paris 
comme  d'autres  fédérés  de  Marseille  et  de  Dordeaui.  sous 
les  auspices  des  Girondins,  et  dans  l'espoir  défaire  partir  de 
cette  garde  conventionnelle  dont  l'idée  fut  si  mal  accueillie 
par  la  députation  et  les  sections  de  Pari*.  Nous  verrons  plus 
tard  ces  nouveaux  fédérés  se  ranger  au  parti  des  Girondins 
dans  toutes  les  occasions,  et  principalement  i l’époque  de  la 
crise  terrible  amenée  par  la  trahison  de  Pnmotirie*.  n envoyé» 
enfin  dans  leurs  foyer*  peu  avant  l'cipulsinn  de*  Girondins, 
ce  fut  dans  les  rangs  de  ce  bataillon  qne  se  confondirent  et 
se  cachèrent  les  plus  marquants  parmi  ces  dépistés,  api  *t 
avoir  échoué  dans  leur  révolte  du  Calvados.  ^Voyet  k ce  su- 
jet les  Mémoire/  de  Louvel.)  L.  G. 
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posés  de  manière  à ce  que  nos  armées  soient  a 
proximité  de  se  prêter  un  secours  mutuel,  et  même 
de  se  réunir  facilement  en  cas  d'entreprises  hostiles, 
et  que,  sans  être  trop  éloignées  de  nos  frontières, 
elles  puissent  maintenir  l'indépendance  et  la  tran- 
quillité des  nations  qui  ont  embrassé  nos  principes 
et  notre  cause.  • 

Le  reste  du  projet  est  relatif  aux  mesures  à em- 
ployer pour  la  réparation  des  places  fortes,  le  recru- 
tement des  armées  et  leur  approvisionnement. 

Projets  de  décrets  présentés  dans  la  meme  séance 

par  Jean  Debry. 

Premier  projet . 

1°  L’année  française  sera  rappelée  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  placée  dans  les  villes  frontières  (le  In  ré- 
publique, sauf  les  points  qu'il  serait  important  de 
conserver  sur  le  territoire  des  autres  peuples,  pour 
protéger  leur  indépendance  ou  pour  garantir  la  ré- 
publique d'une  invasion.  Le  conseil  exécutif  se  con- 
certera, à cet  egard,  avec  les  comités  diplomatique, 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  le  résultat  de  leurs 
travaux  communs  sera  présenté  à la  Convention. 

20  Huit  jours  après  il  sera  donne  un  état  de  nos 
forces,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  des  dépenses  et 
approvisionnements  a faire  pour  tenir  la  campagne 
prochaine. 

Second  projet . 

La  Convention  nationale  rétablit  le  droit  d’adop- 
tion ; il  ne  pourra  s’exercer  que  de  i’homme  aisc^  à 
l’indigent  payant  moins  de  trois  journées  de  travail. 

Troisième  projet. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  lui  sera  pré- 
senté, d’ici  au  mois  d’avril  prochain,  un  nouveau 
système  d'impositions,  dans  lequel  le  simple  néces- 
saire étant  affranchi  de  toute  imposition,  les  cotes 
contributives  seront  graduées  progressivement,  sui- 
vant l’échelle  des  fortunes  et  du  superflu. 

Quatrième  projet . 

11  sera  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’inté- 
rieur une  somme  de  5,000,000  pour  l’établissement 
d’ateliers  de  charité  dans  la  république. 

Cinquième  projet. 

1°  Tous  les  huit  jours,  l’agence  exécutive  présen- 
tera à la  Convention  nationale  l'aperçu  de  l’état  de 
ses  départements  et  de  ses  bureaux. 

2«  Chacun  des  quatre -vingt -quatre  tribunaux 
criminels  de  la  république  nommera  un  de  ses  mem- 
bres pour  être  envoyé  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale. 

3o  Ces  quatre-vingt-quatre  membres  réunis  for- 
meront le  jury  et  le  tribunal  d’Etat. 

4°  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  causes  pour 
fait  de  trahison,  conspiration  ou  attentat  contre  la 
république,  dont  la  Convention  nationale  lui  attri- 
buera socialement  la  connaissance,  sans  que  ces 
fonctions  extraordinaires  détruisent  l’attribution  gé- 
nérale donnée  aux  tribunaux  criminels  de  pronon- 
cer sur  les  décrets  ordinaires  d’accusation. 

5®  Tout  individu,  ou  agrégation  d’individus,  qui 
prendrait  ou  recevrait  une  autorité  quelconque,  au- 
tre que  celles  établies  par  les  délégués  de  la  nation 
ayant  pouvoir,  sera  déclaré  hors  Ta  loi.  En  consé- 
quence, tout  citoyen  devra  lui  courir  sus,  a peine  de 
complicité. 

SEANCE  DU  MARDI  25  DÉCEMBRE. 

On  ht  une  lettre  de  François  Perrin,  président 
du  tribunal  criminel  du  département  des  Basses-Pv- 
renées. 


• Citoyen  président,  je  viens  d apprendre  avec  la 
surprise  la  plus  extrême  que  dans  quelques-unes  des 
pièces  relatives  au  procès  au  ci-devant  roi,  qui  ont  été 
lues  à la  Convention  nationale,  je  suis  indiqué  pour 
un  de  ceux  qu’on  devait  charger  de  produire  aes  mou- 
vements dans  les  provinces,  sous  la  direction  de  Ta- 
lon ou  de  Mirabeau.  Je  proteste  que  je  n'ai  jamais 
eu  la  moindre  connaissance  d’un  pareil  projet,  et  que 
je  n’ai  jamais  eu  la  moindre  communication  directe 
ni  indirecte  avec  Talon  ou  Mirabeau.  Je  le  proteste; 
et  je  puis  donner  avec  courage,  pour  garants  de  ma 
parole,  la  probité  la  plus  austère  pendant  tout  le 
cours  de  ma  vie,  et  le  civisme  le  plus  pur  et  le  plus 
désintéressé  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution. 
L’une  et  l’autre  sont  connus  de  mes  concitoyens,  et 
ont  fixé  sur  moi  leurs  suffrages  dans  toutes  les  élec- 
tions pour  les  différentes  fonctions  publiques  que  je 
n’ai  cessé  d’exercer  successivement.  Si  j’apprenais 
qu’il  existe  le  plus  léger  soupçon  qui  pût  tes  compro- 
mettre, je  m’empresserais  de  me  rendre  à la  barre  de 
la  Convention  nationale  pour  y demander  une  justi- 
fication authentique. 

• Signé  Perrin.  • 

Chabot  : Vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  con- 
tre quiconque  oserait  proposer  le  rétablissement  de 
la  royauté,  ou  appellerait  un  chef  sur  la  nation.  Eh 
bien!  je  viens  vous  dénoncer  un  journaliste  qui  ap- 
pelle ce  chef.  ( Plusieurs  voix:  Marat.)  C’est  .Marat. 
(On  applaudit.)  Voici  l’article  du  n®  du  25  décem- 
bre, cVst-à-dire  d’aujourd’hui  : - Enfin  je  déclare 

• que  si  les  énormes  dilapidations  des  agents  du  nou- 

• veau  régime,  les  perfidies  alarmantes  des  traîtres 

• qui  commandent  les  armées  de  la  république,  l’ex- 

• cès  de  la  misère  du  peuple  et  les  désordres  de  Paf- 

• freuse  anarchie  portés  à leur  comble,  forçaient  ja- 

• mais  la  nation  à renoncer  à la  démocratie  pour  se 

• donner  un  chef,  comme  je  crois  la  chose  inévita- 

• ble (Marat  court  à la  tribune)  si  In  Convention 

• ne  s’élève  à la  hauteur  de  ses  importantes  fono- 

• tions.  » Vous  voyez,  citoyens,  que  c'est  de  la  Con- 
vention seule  que  Marat  fait  dépendre  la  possibilité 
d’avoir  un  chef,  comme  si  le  peuple  français  avait 
perdu  sa  souveraineté.  Je  ne  dirai  pas  qu’il  calomnie 
In  Convention  nationale,  peut-être  est-il  nécessaire 
de  lui  dire  des  vérités  fortes  ; mais  jamais  on  ne  ca- 
lomnia davantage  le  peuple  français,  qui  a fait  trois 
révolutions  pour  se  donner  la  démocratie.  Il  est  faux 
que  la  chose  soit  inévitable,  comme  Marat  a la  cri- 
minelle audace  de  le  dire,  quand  même  la  Conven- 
tion ne  s’élèverait  pas  à la  hauteur  de  ses  importantes 
fonctions  ; et  vous  allez  voir  si,  d’après  Marat  même, 
elle  peut  s’y  élever.  (Chabot  lit  le  passage  d’un  n® 
de  Marat,  cité  dans  le  Moniteur  du  lundi  24,  troi- 
sième colonne  de  la  première  page,  et  où  il  dit  que 
« le  peuple  ne  peut  voir  clair  que  quand  il  aura  re- 
connu que  la  convention,  dans  laquelle  il  a placé 
ses  dernières  espéranees,  ne  saurait  aller  au  but 
composée  comme  elle  l’est,  etc.)  • Vous  voyez  donc 

aue  Marat,  faisant  dépendre  le  sort  de  la  république 
e la  hauteur  à laquelle  la  Convention  nationale  doit 
s'élever,  et  disant  ailleurs  que  la  Convention  ne  peut 
s’élever  à celte  hauteur,  il  est  évident  qu’il  appelle 
un  chef  daus  la  nation.  Je  demande  le  décret  d'ac- 
cusation. 

Le  Président  : La  parole  est  à Marat. 

Marat  : Il  est  trop  affreux  d’avoir  à se  défendre 
contre  les  ennemis  publics  que  j’ai  poursuivis  sans 
cesse,  et  contre  des  patriotes  sans  vertu,  pétris  d’a- 
mour-propre, et  choqués  de  ce  que  je  les  ai  traités 
de  dindons.  (On  murmure  et  on  rit.)  Comment  peut- 
on  me  soupçonner  de  vouloir  appeler  un  chef,  moi 
qui  le  premier  ai  travaillé  à détruire  la  royauté;  moi 
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qui  ai  fait  parvenir  à Louis  XVI,  dans  le  temps  de 
V adoration  royale,  une  adresse  qui  courut  daus  les 
départements, 'et  qui  y lit  peut-etre  quelque  sensa- 
tion; moi  qui  ai  engagé  tous  les  membres  a venir 
pronoucer  ici  la  peine  de  mort  contre  le  dernier  de 
nos  tyrans.  (On  murmure.)  Je  sais  bien  que  j’ai  été 
accusé  par  plusieurs  membres,  et  nommément  par 
tervélégan,  de  ne  demander  la  mort  de  Louis  XVI 
que  pour  porter  Egalité  sur  le  trône;  c’est  pour  cela 
que  j’ai  cru  devoir  donner  ma  professiou  de  foi  sur 
cet  homme,  que  ie  ne  crois  digue  d’tucune confiance, 
indigné  des  scènes  scandaleuses  qui  dechireut  la 
Convention  nationale (On  murmure.) 

Lb  Président  : Je  rappelle  à l’assemblée  que 
quand  il  s’agit  de  décréter  d’occusstion  un  citoyen, 
un  de  ses  membres,  elle  doit  l’écouter  saus  se  per- 
mettre de  murmures  et  d’approbation. 

Marat  ; Indigné  des  dissensions  scandaleuses  qui 
régnaient  dans  cette  assemblée,  je  me  suis  élevé 
contre  ceux  que  je  croyais  ennemis  du  bien  public  ; 
j’ai  déclaré  aux  autres  qu’avec  leur  mollesse  ils  n’i- 
raient jamais  au  but.  Quant  à ma  profession  de  foi, 
la  voici  : Je  déclare  que  je  regarde  l’anarchie  où  la 
France  est  plongée  comme  le  moyen  de  pousser  Je 
peuple  à la  révolte,  en  l’affamant.  Je  déclare  que  j'ai 
été  indigné  de  la  protection  qu’on  accorde  à des  ba- 
taillons retenus  dans  la  capitale  par  des  ordres  clan- 
destins, émanés  de  votre  sein;  car  Kervélégan,  en 
me  dénonçant  comme  voulant  porter  Egalité  sur  le 
trône,  appelait  lui-même  la  force  armée  des  dépar- 
tements à Paris.  Je  déclare  que  j’ai  été  encore  plus 
indigné  de  voir  des  soldats  aller  dans  les  rues  de- 
mandant ma  tête,  celle  de  Robespierre,  de  Danton  et 
autres  patriotes  énergiqurs  et  éclairés.  Je  déclare 
que  si  la  Convention  ne  prend  pus  les  mesures  vi- 
goureuses que  je  lui  ai  indiquées  cent  fois....  (Il  s’é- 
lève de  nombreux  murmures.)  Et  comment  voulez- 
vous  passer  pour  une  assemblée  de  sages  quand  vous 
laissez  à la  tête  de  nos  armées  des  courtisans  contre 
lesquels  vous  ne  rendrez  le  décret  d’accusation,  sui- 
vant voire  usage,  que  longtemps  après  que  je  vous 
l'aurai  demandé?  Dans  l’effusion  de  mon  cœur,  vou- 
lant piquer  la  Convention,  et  la  rappeler  à ses  de- 
voirs, j ai  déclaré  que  je  lie  voyais  nas  comme  im- 
possible que  le  peuple  crût  efficace  ae  se  donner  un 
chef.  C’est  mon  opinion,  et  voilà  comme  un  prétendu 
patriote  vient  me  déuoncer  quand  il  confiait  la  pureté 
de  mon  cœur! 


Pbnièbes  : Je  demande  que  Marat  soit  rappelé  à 
l’ordre  pour  avoir  dit  que  son  opinion  est  que  le 
peuple  pourrait  croire  efficace  de  se  donner  un  chef. 

Le  Président  : Je  rappelle  à l’ordre  le  membre 
qui  a interrompu. 

Marat  : Vous  vous  déclarez  les  protecteurs  de  la 
liberté  des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  lâches  ty- 
rans. C’est  vous  qui  demandez  le  décret  d’accusation 
contre  moi  ; c’est  vous  qui  mettez  le  glaive  sur  ma 
tête!  Voilà  de  beaux  législateurs!  (Murmures  de 
l'assemblée.  — Applaudissements  des  tribunes.  — 
On  demande  l'ordre  du  jour  dans  les  deux  extrémi- 
tés.) Je  déclare  à la  Convention  que  je  brave  les  cla- 
meurs de  mes  ennemis,  et  que  je  ne  crois  pas  qu’elle 
oublie  assez  sa  sagesse  pour  me  décréter  d’accusa- 
tion. Je  lui  déclare  que  si  cependant  elle  l’oubliait,  le 
mépris  nie  chasserait  de  son  sein,  et  j’en  appellerais 
au  peuple.  Je  demande  à mes  lâches  calomniateurs  de 
prendre  la  peine  de  me  réfuter,  s’ils  en  ont  le  talent, 
"lardiez  au  bien  public  à grands  pas , et  ne  perdez 

Ïas  votre  temps  dans  ces  discussions  scandaleuses. 
Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applaudis- 
sements de  quelques  spectateurs.) 

***  : Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à  parler  d*  Marat 


(on  murmure),  et  j’assure  la  Convention  que  je  ne 
l’outragerai  pas  dans  mon  opinion,  comme  vient  de 
le  faire  un  homme  que  je  crois  indigne  d’être  dans 
son  sein.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je  le  motive. 
Hier,  citoyens,  vous  avez  montre  un  grand  caractère , 
vous  avez  presque  atteint  la  hauteur  de  vos  fono 
tions  ; hier,  vous  avez  commencé  vos  importants  tra 
vaux  ; hier,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  par 
ceque  vous  avez  employé  tous  vos  moments  pour  1a 
chose  publique  ; mais  aujourd'hui  on  vient  vous  en- 
tretenir d’une  futile  dénonciation,  et  vous  avez  senti 
que  jusqu’à  présent  vos  travaux  ont  été  entravés  par 
des  dénonciations  sans  preuves  et  sans  motifs.  Je  ne 
crains  ni  les  menaces,  ni  les  voies  de  fait,  ni  la  mort. 
Je  dirai  franchement  mon  opinion.  Je  crois  voir  un 
piège  tendu  à la  Convention  nationale  pour  faire 
diversion  à ses  travaux.  Je  demande  donc  l’ordre  du 
jour. 

Peniéres  : Si  la  Convention  veut  rétablir  l’ordre, 
il  faut  qu'elle  punisse  les  agitateurs,  les  séditieux, 
les  provocateurs  au  meurtre. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Camille  Desmouuks  : Je  demande  la  parole  con- 
tre l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres;  Fermez  la  discussion. 

Boyer  Fonfrède  : Je  m’oppose  à ce  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  jusqu’à  ce  que  uous  ayons  le  mot 
de  l’énigme. 

Taillefer  : La  dénonciation  est  appuyée  d’écrits 
avoués  par  l’auteur,  et  dans  lesquels  il  tend  à exciter 
l’anarchie,  la  sédition  et  le  massacre.  Je  demande 
qu’au  moins  il  soit  envoyé  pour  trois  jours  à l’Ab- 
baye. 

Salles  : Citoyens,  une  accusation  fît  portée  dans 

cette  assemblée (On  continue  h réclamer  l’ordre 

du  jour.)  C’est  un  piège  que  l’ordre  du  jour 

Tvrreaü  : Je  demande  que  rassemblée  ne  perde 
pas  son  temps  à discuter  les  folies  maratiqncs. 

Salles  : Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  faire  un  rapport  non  pas  sur  l'accusa- 
tion d'aujourd’hui,  mais  sur  tous  les  crimes  que  Ma- 
rat peut  avoir  commis  depuis  le  commencement  de 
la  Convention  nationale. 

Pf.nièrks  : Je  demande,  comme  Chabot,  le  décret 
d’accusation  contre  Marat. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  an  renvoi  au  comité  de 
législation,  et  le  renvoi  décrété. 

Léonard  Bourdon  : Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre. 

Marat  remonte  à la  tribune. 

Le  Président  : Marat,  tu  n’as  pas  la  parole 

Marat  : Je  la  demande  pour  un  fait* 

L’assemblée  consultée  maintient  la  parole  à Léo- 
nard Bourdon. 

Marat  : C’est  pour  des  faits.  (Un  huissier  de  la 
salle  signifie  ie  décret  à Marat.  11  insiste  pour  obtenir 
U parole.) 

Plusieurs  voix  : A l’Abbaye,  Marat! 

Marat  : C’est  pour  un  fuit;  j’ai  une  dénonciation 

à faire (Nouveaux  murmures.  Nouveaux  cris  : à 

l’Abbaye!)  J’aurai  la  parole;  c’est  une  dénonciation. 

"*  : Marat  ne  doit  pas  faire  la  loi  à la  Conven- 
tion. 

Turreau  : S’il  insiste  pour  parler  malgré  le  dé- 
cret, il  faut  l’euvoyer  à l'Abbaye. 

Marat  : C’est  pour  un  feit  ! 

Manuel  : Je  demande  que  Marat,  rebelle  à n«i  dé- 
cret, soit  censuré,  et  le  procès-verbal  envoyé  «ùx 
quatre-vingt-quatre  départements. 
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Marat  : Vous  ne  m'égorgerez  pas  comme  cela  ! 

***  : Il  n'y  a rien  qui  avilisse  plus  la  Conven- 
tion que  de  voir  un  membre  lutter  contre  la  volonté 
générale. 

Marat  : Eh  hien  ! je  cède  la  parole  à Bourdon, 
mais  je  la  demande  après  lui. 

Léonard  Bourdon  : Vous  avez  décrété  que  mer- 
credi 26,  Louis  Capet  serait  définitivement  et  irrévo- 
cablement entendu.  ( Plusieurs  voix:  11  n’y  a pas 
irrévocablement  dans  le  décret.) 

**"  : 11  est  certain  que  le  mot  irrévocablement  ne 
s’y  trouve  pas  ; mais  il  est  certain  aussi  que  le  dé- 
cret a été  rendu  en  ccs  termes,  définitivement  et  irré- 
vocablement. 

Turreau  : Ne  voyez-vous  pas  que  ceux  qui  chica- 
nent sont  ceux  qui  veulent  accorder  un  délai  â Louis 
Capet? 

Legendrk  : Je  demande  à rétablir  le  fait.  C'est 
moi  qui  fis  la  proposition.  Dans  la  première  rédac- 
tion , l’avais  mis  définitivement  et  irrévocablement , 
niais  /ai  cru  quo  le  mot  définitivement  voulait  dire 
irrévocablement;  j’ai  raye  ce  dernier,  et  j’ai  relu  ma 
rédaction  qui  a été  adoptée. 

Léonard  Bourdon  : Vous  avez  décrété  que  mer- 
credi 26,  Louis  Capet  serait  définitivement  entendu. 
Quelle  que  soit  l’issue  de  cette  affaire,  qui  n'est  de- 
venue une  grande  affaire  que  parcequ’elle  a été  mal 
saisie,  mal  entamée,  et  qu’on  est  parvenu  n la  com- 
pliquer, il  est  certainement  de  l'intérêt  général,  de 
fa  tranquillité  de  la  république,  et  de  la  nécessité, 
d’entrer  promptement  dans  la  carrière,  et  de  jeter 
les  hases  de  la  constitution  qui  appelle  tout  le  temps 
des  représentants  du  peuple;  qu’elle  se  termine 
promptement. 

Au  lieu  de  faire  un  acte  simple  énonciatifdu  délit 
dont  Louis  est  notoirement  coupable,  et  dont  la 
preuve  n’est  pas  dans  des  papiers,  mais  dans  des  faits, 
on  a décrété  un  acte  d’accusation  très  compliqué, 
dans  lequel  des  délits  bien  punissables  sans  doute, 
mais  que  son  conseil  ne  manquera  pas,  comme  Louis 
l’a  déjà  fait  lui-même,  lors  de  son  interrogatoire,  de 
rejeter  sur  ses  agents  responsables,  des  délits  dont  la 
preuve  ne  pourrait  devenir  évidente  que  par  le 
résultat  d’nne  instruction,  se  trouvent  mêlés  et  con- 
fondus avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels,  avec 
des  délits  évidents.  On  a décrété  ensuite  qu’il  serait 
donné  communication  à lui  et  à son  conseil  de  deux 
cents  pièces  au  moins;  et  il  le  fallait  bien,  puisque 
c’était  sur  ces  pièces  quo  reposait  en  partie  l’acte 
d'accusation  ; et  par  ces  dpux  décrets  on  a ouvert  «ne 
vaste  carrière  à s<  s défenseurs,  qu’il  fallait  au  con- 
traire circonscrire  dans  le  cercle  de  ses  délits  bien 
prouvés,  de  ses  délits  personnels. 

Prenons  garde  que  cette  première  faute  ne  soit 
suivie  d’une  seconde  : quelques  réflexions  m’ont 
parti  propres  à nous  faire  éviter  un  autre  écueil; 
vous  ayez  sagement  rejeté  la  motion  de  faire  vérifier 
les  écrits  que  Louis  avait  désavoués,  de  faire  enten- 
dre les  témoins  qui  pouvaient  déposer  sur  le  fait  des 
papiers  trouvés  derrière  la  porte  de  fer,  pareeque 
vous  avez  jugé  que  la  vérification  de  ces  deux  points 
de  fait,  quel  qu’en  fût  le  résultat,  n’ajouterait  ou  ne 
diminuerait  nen  à l’évidence  des  autres  crimes  dont 
il  est  prévenu;  mais  en  rejetant  cette  motion , vous 
avez  nécessairement  en  même  temps  entendu  que 
les  pièce*  qu’il  a déniées,  et  le  fait  du  dépôt  des  pa- 
piers dans  nette  baie,  ne.  seraient  pas  les  motifs  du 
jugement  que  vous  avez  à prononcer. 

Voire  jugement  doit  porter  et  porter  uniquement 
sur  ses  correspondances  personnelles  avec  les  eme- 


mis  du  dehors,  sur  la  dilapidation  de  sa  liste  civile, 
employée  à salarier  les  émigrés  armés  contre  leur 
patrie  et  à corrompre  au-dedans;  sur  la  reddition 
infâme  de  Verdun  et  de  Longwy;  sur  les  massacres 
de  Nancy,  du  Champ-de-Mars*;  et  enfin  sur  cette 
masse  de  crimes  et  d’attentats  contre  la  sûreté  et  la 
liberté  publiques,  dont  il  n’est  aucun  Français  qui 
n’ait  la  conviction  intime  qu’il  soit  coupable,  et  qui 
ont  occasionné  les  événements  du  10  août. 

Qu’il  me  soit  permis  de  répondre  ici  à ceux  qui, 
à l'occasion  de  la  journée  du  10  août,  regardent 
comme  satisfaisante  et  péremptoire  l'explication  que 
Louis  a donnée  sur  l’interpellation  qui  lui  a été  faite: 
« Je  savais,  a-t-il  dit,  que  le  peuple  devait  attaquer 
mon  château  ; j’étais  une  autorité  constituée,  je  de- 
vais le  défendre.  * C’est  la  justification  de  brigands 
qui,  poursuivis  par  la  gendarmerie,  se  sont  retran- 
chés dans  leur  caverne , et  ont  fait  feu  sur  les  assail- 
lants. 

Si  ces  brigands  parviennent  è repousser  la  gen- 
darmerie ; s'ils  sont  Jes  plus  forts,  et  qu’ils  puissent 
se  soustraire  par  leur  résistance  au  glaive  de  la  loi, 
sans  doute  ils  ont  fait  tout  ce  que  le  soin  et  l'intérêt 
de  leur  conservation  exigeaient  d’eux  : comme  bri- 
gands, ils  ont  bien  fait  ; mais  si  l’avantage  du  com- 
bat ne  leur  reste  pas;  s’ils  sont  pris,  seront-ils  favo- 
rablement écoutés,  en  faisant  à l’interpellation  du 
juge  la  réponse  que  Louis  a faite  à la  convention? 
Le  juge  ne  leur  répondra-t-il  pas  : Vous  aviez  com- 
mis une  longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous 
étiez  poursuivis.  La  gendarmerie  a fait  son  devoir 
en  vous  attaquant,  et  la  résistance  que  vous  lui  avez 
opposée,  et  le  sang  que  vous  avez  versé,  ne  sont  que 
de  nouveaux  crimes  dont  vous  vous  êtes  rendus  cou- 
pables. 

Louis  n’est  à mes  yeux  que  le  chef  de  ces  brigands , 

fioursuivi  par  la  juste  indignation  d’un  peuple  dont 
a patience  était  épuisée,  et  qui  voyait  sa  liberté 
absolument  compromise,  et  la  France  livrée  à l’Au- 
triche et  n la  Prusse  par  ses  infâmes  manœuvres.  Mis 
en  état  d’arrestation  après  la  défaite  de  ses  compli- 
ces, il  ne  peut  être  traité  autrement  que  les  autres 
conspirateurs  pris  les  armes  à la  main.  Vous  n’avez 
besoin,  pour  statuer  sur  son  sort,  d’autres  formalités 
que  de  celles  qui  ont  été  prescrites  contre  ceux-ci  ; 
la  loi  qui  prononce  qu’ils  seront  traduits  devant  les 
juges  que  vous  avez  indiqués,  et  que  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  constatera  qu’ils  ont  été  pris  ar- 
més contre  leur  patrie,  iis  seront  condamnés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  nous  présente  les  règles 
qu'il  faut  suivre. 

Voici  donc,  ce  me  semble,  la  conduite  que  doit  te- 
nir la  Convention  dans  cette  mémorable  circons- 
tance, si  elle  veut  remplir  ce  que  la  justice  et  le  vœu 
générai  exigent  d’elle. 

Elle  déclarera  d’abord  auxeonseils  de  Louis  qu’elle 
n’entend  pas  le  juger  sur  les  délits  résultants  a’actes 
contresignés  par  ses  ministres,  ni  sur  des  délits  dont 
la  preuve  serait  consignée  dans  les  pièces  qu’il  a dé- 
savouées, ou  qu’il  a déclaré  ne  pas  reconnaître. 

: C’est  ridicule.  Un  conseil  ne  peut  changer 
sa  défense  au  moment  où  l'accusé  paraît  à la  barre. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Yalazp.  ï Votre  commission  des  vingt-et-un  a été 
autorisée  à faire  imprimer  tontes  les  pièces  trouvées 
aux  Tuileries;  on  vous  en  distribue  tous  les  jours  des 
livraisons  ; mais  elles  ne  sont  pas  toutes  relatives  aux 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet.  L’acte  énoneia- 
tif  n’est  appuyé  que  sur  cent  soixante-deux  pièces. 
Je  demande  que  la  commission  soit  autorisée  a faire 
Imprimer  ce  recueil  séparément,  pareeque  çe  sera  le 
livre  de  l’histoire. 


836 


La  proposition  de  Valazé  est  adoptée  (1). 

Marat  esta  la  tribune. 

Thuriot  propose  que  les  lettres  trouvées  sur 
Bachmann,  officier  des  gardes -suisses,  soient  an- 
nexées à ce  recueil. 

Turreau  : Ces  pièces  nous  ont  déjà  été  lues;  nous 
sommes  instruits  des  faits.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  cette  dernière  proposition. 

L’asscmblce  passe  à Tordre  du  jour. 

Maire;  Le  service  public  de  différentes  adminis- 
trations, notamment  a la  trésorerie,  languit  les  di- 
manches et  fêtes  par  l’absence  de  la  plupart  des  em- 
ployés. Je  demande  qu'il  soit  rendu  un  décret  por- 
tant que  le  service  se  fera  sans  interruption,  et  à la 
trésorerie,  et  dans  les  bureaux  de  ministères,  et  en 
énéral  dans  toutes  les  administrations  et  caisses  pu- 
liques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Marat  : Je  demande  la  parole. 

Le  président  annonce  que  la  parole  est  à Dussaulx, 
pour  un  rapport  sur  les  jeux  publics. 

Tauikn  : Je  demande  que  la  priorité  soit  donnée 
nu  rapport  de  Beauvais,  sur  les  secours  à accorder 
aux  blessés  dans  la  journée  du  10.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  président  lit  le  tableau  de  l’ordre  du  jour. 

Talliex  : J’insiste  pourvue  Beauvais  soit  entendu, 
malgré  la  partialité  au  president. 

Robespierre  jeune  : Le  président  Fcrmont  s’était 
inscrit  pour  le  ci-dcvant  roi  ; je  demande  qu’il  ne 
préside  pas  demain.  (Applaudissements  de  quelques 
personnes  des  tribunes.) 

Génissieux  ; Je  demande,  président,  que  vous  ra- 
meniez enfin  le  calme  et  la  dignité  dans  l’assemblée  ; 
hier  il  a été  décidé  que  Dussaulx  serait  entendu  au- 
jourd'hui. Il  faut  que  les  décrets  soient  exécutés. 

Bourdon,  Robespierre  jeune,  Billaut,  Legendre, 
appuient  la  proposition  de  Tallien. 

Granet  : La  priorité  appartient  de  droit  aux  braves 
soldats  de  la  liberté,  qui  demaudent  du  pain  ; leurs 
besoins  ne  peuvent  s'ajourner. 

Génissieux  insiste  pour  le  maintien  de  l’ordre  du 
jour  ; il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  observe  que  le  rapport  de  Beauvais 
était  inscrit  au  petit  ordre  du  jour.  — L’assemblée 
décide  que  ce  dernier  sera  entendu. 

(La  tuile  demain.) 

N.  B.  Il  a été  décrété  que  Louis  Capet  serait  en- 
tendu dans  la  séance  de  demaiu  26,  au  matin,  à 
neuf  heures. 


MÉLANGES. 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  président  de  la 
Convention  nationale,  du  17  décembre. 

J’ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale  la  situation,  pendant  le  premier 
semestre  de  1792,  du  commerce  extérieur  et  mari- 
time de  la  république  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  et  séparément  vers  chaque  contrée  ou  puis- 
sance étrangère.  Les  vingt-six  tableaux  composant 
les  principales  ramifications  de  nos  transactions 
commerciales,  et  le  rapport  analytique  que  je  sou- 
mets également  à son  examen,  fui  paraîtront  sans 
doute  dignes  de  toute  son  attention.  L'importance  du 

(I)  Toutes  ces  pièces  ont  en  effet  été  imprimées,  et  elles 
•*  trouvent  dans  plusieurs  recueils  de  Mélanges  sur  U révo- 
lution. L.  G. 


sujet  est  justifiée  par  les  divisions  suivantes  de  mon 
rapport. 

Commerce  général.  — Importation  d’Europe  ; ex* 

rortation  pour  l'Europe,  et  en  particulier  avec 
Espagne,  la  Sardaigne,  Gênes,  le  Milanais  et  la 
Toscane,  Naples  et  la  Sicile,  les  Etats  de  l'évêque  de 
Rome,  la  république  de  Venise,  l’Angleterre  et  la 
Hollande,  les  villes  Anséatinues,  les  Etats  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autricne,  l’Allemagne  et  la 
Pologne,  la  Suisse,  la  Prusse,  la  Suède,  le  Dane- 
marck,  la  Russie,  le  Levant,  l’empire  Ottoman 
et  les  nations  barbaresques,  enfin  les  Etats-Unis 
d’Amérique. 

Commerce  colonial.  — Exportation  pour  l’Amérique 
et  l’Afrique,  et  retours  ou  importations  des  mê- 
mes contrées.  — Navigation  en  Europe,  Asie, 
Afrique  et  Amérique.  Cabotage  d’un  port  à l’au- 
tre ue  la  république.  Pêches  de  la  baleine  et  de  la 
morue  en  Islande  et  à Terre-Neuve.  — Considé- 
rations générales  sur  l’état  actuel  du  commerce 
extérieur,  dans  ses  rapports  avec  notre  agricul- 
ture et  notre  industrie  intérieure. 

Une  si  vaste  carrière  ne  peut  être  parcourue  avec 
fruit,  dans  toute  son  étendue,  que  par  les  législa- 
teurs, les  administrateurs  et  tant  d^a litres  citoyens 
studieux  et  capables  d’apprécier  toutes  les  ressour- 
ces d’une  nation  laborieuse  et  renommée  par  son 
génie  inventif. 

Placé  par  la  confiance  des  représentants  du  peu- 
ple comme  une  sentinelle  vigilante  pour  découvrir 
tous  les  moyens  d’amener  la  plus  grande  prospérité 
nationale,  je  mets  au  nombre  des  plus  efficaces  celui 
de  déployer  périodiquement,  à la  vue  de  toute  la 
France,  le  vaste  tableau  des  fluctuations  progressi- 
ves, stationnaires  ou  rétrogrades,  de  chaque  branche 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

Indiquer  le  but,  c'est  fixer  le  terme  que  doit  at- 
teindre bientôt  l’activité  française.  Le  moment  où 
les  peuples  ont  brûlé  du  feu  sacré  de  la  liberté  n’a- 
t-il  pas  toujours  été  celui  des  succès  poussés  même 
jusqu'aux  prodiges?  Le  Batnve  promenait  glorieuse- 
ment son,  pavillon  sur  toutes  les  mers,  en  même 
temps  qu’il  triomphait  de  l’odieuse  domination  de 
Philippe  II.  L’Anglais,  tourmenté  encore  des  con- 
vulsions anarchiques,  jetait  déjà  les  fondements  de 
cette  puissance  navale,  qui  en  a fait  de  nos  jours  le 
plus  intrépide  navigateur.  A quelles  hautes  destinées 
ne  peut  donc  pas  parvenir  le  peupit  français,  si,  te- 
nant d’une  main  la  lance  de  la  liberté,  il  trace  de 
l’autre  des  plans  généraux  d'améliorations  sur  des 
bases  raisonnées!  Son  ardente  émulation,  concen- 
trée à cette  heure  dans  sa  seule  défense,  s'alimentera 
un  jour  avidement  de  toutes  les  conceptions  qu'en- 
fante l’étude  des  arts  et  des  sciences.  Oui,  j’en  jure 
par  l’amour  vrai  de  la  patrie,  ce  sera  au  moment 
fortuné  de  la  paix  assurée  au-dehors  et  au-dedans 
que  s’étendra  partout  l’exécution  de  ces  vastes  en- 
treprises d’utilité  publique,  qui,  chez  les  anciens, 
ont  fait  la  gloire  de  leurs  siècles,  et  obtiennent  en- 
core aujourd’hui  l'admiration  de  la  postérité  la  plus 
reculée. 

Signé  Roland. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  d’une  Société  célébré,  considérée  comme  corps 
littéraire  et  académique,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  ou  Mémoires  des  jésuites  sur  les  sciences,  les  belles* 
lettres  et  les  arts,  publiés  par  M.  l’abbé  Grutier,  S voL 
in-8*.  À Paris,  chez  M.  Dcfer-Maisonueuve,  libraire,  nie 
du  Fnin-Sainl-Jacques,  la  porte  cochère  au  coin  de  la  me 
Boultebrjc. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d'aMÉRIOUE. 

Les  Chérokees  des  cinq  dernières  villes  sur  le  Tennesse, 
ayant  à leur  tête  John,  Warts  et  Esquaka,  appelé  l’homme 
de  sang,  viennent  de  déclarer  la  guerre  aux  Etals-Rnis, 
et  le  nombre  des  guerriers,  suivant  divers  avis  très  authen- 
tiques, se  monte  ù près  de  six  cents,  y compris  environ 
cent  Crecks,  bandits. 

Cette  force  s’est  déjà  mise  en  marche  pour  attaquer  les 
frontières  des  Etats,  et  on  craint  beaucoup  que  la  première 
expédition  ne  soit  contre  l'établissement  de  Cumberland. 

POLOGNE. 

Copie  d'une  lettre  d'un  citoyen  polonais  à Pie  VI, 
Kozienice,  le  t*r  décembre. 

« Saint-Père , |e  vous  donne  encore  ce  titre  d’usage  pour 
mieux  relever  combien  peu  vous  le  mérites.  Votre  conduite, 
Saint-Père,  contraste  singulièrement  avec  les  qualités  de 
sainteté  et  de  paternité.  Votre  cœur  ne  s’est  pas  « levé  à 
Dieu,  et  il  n’aura  pas  celui  des  peuples;  il  n'a  pas,  je 
vous  en  assure,  celui  des  Polonais.  Vos  filets,  Saint-Père, 
sont  rompus,  et  votre  nouveau  piège  est  grossier,  au 
point  qu’il  révolte  plus  par  l'insulte  que  par  la  ruse  sacer- 
dotale. Après  avoir  félicité,  par  un  bref  du  9 juin,  la 
nation  polonaise  sur  la  constitution  du  3 mai  1791,  vous 
osez  adresser  à ses  tyrans  des  vœux  et  des  bénédictions 
sur  la  destruction  de  cette  constitution.  Celte  duplicité 
serait  inconcevable,  si  l’envie  de  complaire  au  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  n'était  pas  le  mot  de  l’énigme,  qui  l’ex- 
plique. Comme  Grégoire  XIII  avec  son  jésuite  Posscvin, 
vous  sacrifiez  la  Pologne  aux  iulérétsde  la  Russie;  mais 
de  même  que  votre  devancier,  vous  serez  dupe  de  votre 
perfidie.  Catherine  est  pontife  aussi , et  vous  savez  que  de 
tout  temps  deux  pontifes  sourirent  en  se  rencontrant.  Je 
dénonce  à l'univers  l'infame  note  que  votre  nonce,  évêque 
de  Cariboge.  a remise  au  chancelier  de  Pologne,  le  26 no- 
vembre dernier.  Lésâmes  honnêtes,  révoltées  à la  lecture 
de  cette  pièce,  apprendront  avec  plaisir  que  la  classe  qui 
penseeroire répond  par  des  imprécations  à vos  bénédictions 
insignifiantes.  Votre  déraison,  Saint-Père,  concourt  admi- 
rablement, avec  les  rumeurs  du  siècle,  pour  détruire  votre 
trône,  et  sous  ce  point  de  vue  vous  rendez  service  à l’hu- 
manité. Vivez,  Saint-Père;  vos  jours  sont  nécessaires  au 
triomphe  de  la  vérité.  > 

Copie  delà  note  présentée  le  26  novembre  par  le  nonce 
du  pape  au  chancelier  Hyacinthe  Malchowski, 

«Le  soussigné  nonce  apostolique,  ayant  fait  part  à sa 
cour  de  la  note  du  26  septembre,  à lui  remise  par  son  ex- 
cellence le  vice-chancelier  de  Lithuanie,  vient  de  recevoir 
du  Saint-Père  l'ordre  de  témoigner  à In  sérènissime  répu- 
blique toute  sa  sensibilité  pour  la  communication  ofli- 
cielle  qui  lui  a été  faite  de  la  réunion  des  confédérations 
des  deux  nations,  après  l'accès  royal  à leur  acte. 

• Sa  Sainteté  ajoute  aux  expressions  de  sa  reconnais- 
sance le  vœu  pour  que  cet  événement  heureux  devienne 
une  époque  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de  la  sérénis- 
sime  n publique;  et  à cet  effet  Sa  Sainteté  ne  cessera  d’a- 
dresser au  Très-Puissant  ses  prières,  pour  que  la  clémence 
divine  répande  scs  bienfaits  sur  la  nation  dont  le  bonheur 
l’intéresse,  en  raison  des  sentiments  qui  la  distinguent 
pour  la  religion  catholique  et  l'attachement  au  saint- 
siège*  Telles  sont  les  dispositions  de  Sa  Sainteté,  que  le 
soussigné  a l’honneur  de  témoigner,  en  son  nom,  à S.  E. 
monseigneur  le  chancbelier,  le  priant  de  les  faire  parvenir 
à la  connaissance  de  Sa  Majesté  et  à la  sérénissime  confé- 
dération générale. — Fait  à Varsovie,  le  25  novembre  1792. 

s Signé  Feedinà.xd,  archevêque  de  Carthage . • 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  !•*  décembre.  — R se  forme  ici  trois 
dubs,  l'un  dans  une  taverne  anglaise,  le  second  chez  un 
marchand,  le  troisième  dans  un  faubourg.  C’est  comme 
trois  ordres  assemblés  séparément.  Une  certaine  classe  du 
3*  Série.  — Tome  I, 


peuple,  les  seuls  bourgeois,  et  la  noblesse  seule.....  Le  duc 
régent  est  inquiet  de  cos  rassemblements.  Il  a reçu , il  y a 
quelques  jours,  une  lettre  anonyme  remplie  d'invectives  et 
des  plus  atroces  calomnies.  I/auieur  de  cette  lettre  a été 
découvert  et  arrêté;  c’est  un  ecclésiastique  nommé  Evediu. 

Les  trois  conjurés,  le  général  Peklin,  le  major  Herl- 
mandorff  et  le  conseiller  Enkaslroom  sont  élargis.  Ils  ré- 
sident dans  leurs  terres. 

La  comptabilité  de  M.  Ruhl,  ministre  des  finance*,  sous 
le  feu  roi,  n’est  point  encore  éclaircie.  Il  se  trouve  un  dé- 
ficit d’une  somme  considérable.  On  lui  a accordé  un  an 
pour  se  mettre  en  règle,  et  rendre  un  compte  définitif 

ALLEMAGNE. 

De  Franeonie , te  15  décembre»  — Le  landgrave  de 
Hesse-Cassel  s’est  fait  un  simulacre  de  triomphe  pour  la 
victoire  remportée  dans  les  rues  de  Francfort.  Il  a voulu 
voir  défiler  devant  lui  les  prisonniers  français  qui  ont 
échappé  aux  poignards  de  ses  braves  Hessois.  Ce  land- 
grave, fier  de  son  triomphe,  humiliait  ceux  qu’il  n’avait 
vaincus  que  par  la  perfidie.  «Messieurs,  leur  disait-il,  je 
vous  enverrai  bientôt  Custine  pour  vous  tenir  compagnie. 
— Hesse-Cassel,  lui  répondit  un  des  républicains,  nous 
l'attendons  pour  nous  délivrer.  • C’est  à Hanau  qu’on  a 
conduit  cw  prisonniers* 

Liège,  ville  libre,  le  16  décembre. 

AU  .NOM  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Proclamation  du  général  en  chef  de  l'armée  delà  Belgique. 

• Le  général  d'armée,  considérant  que  l’oubli  des  de- 
voirs envers  la  propriété,  la  sûreté  et  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  de  la  ville  et  pays  de  Liège,  que  nous 
devons  traiter  comme  nos  frire* , est  un  crime  propre  à 
ternir  les  lauriers  dont  l’armée  française  vient  de  se  cou- 
vrir, et  voulant  éviter  que  les  droits  les  plus  sacrés  soient 
méconnus  par  aucun  de  nos  frères  d’arme*  ; ordonne,  au 
nom  de  la  patrie,  aux  militaires,  aux  employés,  et  à tous 
autres  citoyens  composant  l’armée  de  la  Belgique,  de  res- 
pecter le*  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  ainsi  que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  rie  la 
villeet  du  pays  de  Liège;  de  veiller  & leur  conservation  , et 
de  les  défendre  contre  toute*  atteintes,  sou*  peine  de  mort, 
tant  envers  ceux  qui  violeraient  ces  droits  sacrés,  que 
contre  tous  ceux  qui,  voyant  commettre  le  crime,  ne  $c 
seraient  pas  mis  en  devoir  de  l’empêcber , et  d’arrêter  ou 
de  faire  arrêter  les  coupables. 

« Fait  au  quartier-général , à Liège,  le  15  décembre  1792, 
l'an  l*r  de  la  république  française. 

« Le  général  d'armée,  DuMOCircr.  • 

ANGLETERRE. 

DiBATS  DU  PARLEMENT.  — CHAMBRE  DO  COMMUNES* 

Séance  du  15  décembre . 

Aprîs  la  lecture  de  la  réponse  par  laquelle  le  roi  remercie 
la  chambre  de*  communes  de  scs  remerciements,  M.  Fox 
rappelle  la  motion  promise  la  veille , écarte  tout  soupçon 
d'approbation  formelle  donnée  au  gouvernement  français, 
tel  qu’il  est  aujourd’hui , encore  moins  aux  circonstances 
qui  y ont  mené;  déclare  qu’il  ne  veut  qu’épargner  le  sang 
et  les  finances  de  la  Grande-Bretagne;  prouve,  par  des 
exemple* , qu'il  est  de  la  politique  de  toutes  les  nation»  et 
de  leurs  véritables  intérêt*  de  traiter  les  unes  avec  les 
autres,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  forme  de  leur  gouver- 
nement; fait  sentir  qu'il  eût  été  plus  sage  de  laisser  à 
Paris  l'agent  public  de  la  nation,  comme  l’ont  fait  plusieurs 
autres  cours,  entre  autres  la  Toscane;  et  finit  par  demander, 
ainsi  qu’il  eu  avait  prévenu,  que  le  roi  soit  prié  d’envoyer 
un  ambassadeur  au  pouvoir  exécutif  provisoire  de  France. 

La  rnntiou  est  appuyée  par  M.  Git*y  ; mais  M.  Scheflield 
la  repou«se  vivement,  en  s'écriant  ; O honte,  descendrions- 
nous  donc  à ce  degré  d’abjection,  de  sanctionner  les  pre- 
miers les  crimes  de  brigands  et  de  voleurs,  en  reconnaissant 
ce  qu’il  leurplaH  d’appeler  leur  république?  Veut-on  doiio 
que  nous  entrions  dans  cette  bande?  O ma  patrie  1 ma  pa- 
trie I je  ne  sais  si  le  ciel  le  rés ene  la  malédiction  de  voir 


838 


un  iourtes  dtoyensles  plus  reportables  renfermés  dan#  le# 

cachots  où  la  société  contient  les  scélérats,  en  attendant 
qu'elle  les  punisse,  pour  y subir  un  supplice  mille  fois 
plus  effroyable  que  le  leur  justement  mérité,  en  tendant 
leur  gorge  innocente  au  fer  des  assassins;  je  ne  sais  si  les 
femmes  les  plus  touchantes  et  1«  plus  illustres  d'Angle- 
terre partageront  aussi  la  paille  des  prostituées,  en  atten- 
dant la  mort , sons  prétexte  que  leurs  époux , leurs  frères 
K leurs  enfant»  étaient  des  défenseurs  de  la  constitution; 
mai*  crt  horrible  tableau  est  trop  présent  à ma  pensée  qu'il 
révolte,  & mon  eau r qu'il  déchire,  pour  ne  pas  m'écarter 
avec  empressement  d'un  guide  que  j'aimais  à suivre. 
Euvsé-jc  tort , je  n'en  ai  pos  la  force,  je  n’ai  que  celle  de 
rejeter  celle  motion. 

M.  Stanley  parle  dan»  le  même  sens:  U va  plus  loin , Il 
Inculpe  nominativement  M.  Foi  de  l'intention  de  soulever 
tout  le  royaume, 

M.  Taylor  appuie  la  motion  de  M.  Fox,  qu'il  regarde 
comme  aussi  juste  que  nécessaire.  Duquel  avantage,  dit-il, 
serait  une  guerre  contre  la  France?  Elle  n’a  point  de  com- 
merce, et  la  mer  est  couverte  de  nos  navire»;  ses  vaisseaux, 
ses  frégates  ou  ses  corsaires  viendront  s'emparer  de  ectte 
proie  facile,  sans  presque  nous  laisser  l’espérance  d’aucune 
représaille.  Quant  aux  insurrections  roulez-vous  savoir  ce 
qui  les  suscite?  Ce  sont  des  discours  exagérés,  tels  que 
ceux  que  nous  venons  d’entendre;  des  tendresses  pour  la 
constitution,  qui  l'étoufferaient  en  l’embrassant,  puisqu'une 
troupe  de  royalistes  vient  Ho  renouveler  à Manchester  les 
scènes  dont  Biimingham  fut  le  théâtre  l’année  dernière; 
et  c'est,  disent  les  auteurs  de  ces  violences,  sur  lesquelles 
je  n’appuie  pas,  comme  l'ont  fait  les  prëopinants  dans  le 
tablriiii  qu’ils  nous  ont  présenté,  c’est  pour  l’amour  du 
roi,  de  I Eglise,  et  de  la  constitution  qu'ils  agissent.  Eli  bien! 
nos  minUtr.-s  n'ont  qu’a  se  refuser  à suivre  des  avis  mo- 
dérés , et  bientôt  vous  verrez  partout  ce  qu'il  est  déjà  mal- 
heureux de  voir  quelque  part. 

M.  Grejr,  parlant  après  M.  Loreden,  qui  rejetait  la  mo- 
tion, loue  leco'irage  de  Fox,  qui  a seul  osé  §e  placer 
entre  les  républicains  et  la  tyrannie,  pour  défendre  la  con- 
llilulion  : il  promet  de  combattre  toujours  à ses  côtés  < t 
les  séditieux  qui  cherchent  à renverser  celte  constitution, 
et  ceux  dont  les  louanges  exagérées  la  trahissent.  Il  veut 
qu’en  soutenant  avec  vigueur  la  gloire  de  la  naliou  britan- 
nique, on  emploie  cependant  la  voie  des  négociations,  plutôt 
que  de  précipiter  le  pay  s dans  les  horreurs  de  la  guerre* 

M.  Norlh  s'exprime  avec  dîneur  contre  la  motion,  et 
donne  à M.  Fox  l'occasion  d’txpliquer  ce  qu'il  entend  par 
des  négociations  avec  la  république  française;  il  ne  s’agit 
pas  d'alliance,  mais  seulement  de  rester  en  paix* 

Le  colonel  Tarleton  s’oppose,  comme  représentant  d'une 
grande  ville  de  comimree,  à l'idée  d'une  guerre  avec  la 
France,  qu'il  pourrait  désirer  comme  militaire.  • Qu'y 
gagner  en  effet  ? les  colonies  de  la  France  en  Amérique  / 
Il  est  douteux  que  celte  prise,  même  en  supposant  qu'elle 
ne  coulât  pas  beaucoup,  fût  bien  utile.  Ce  qui  est  moins 
douteux,  c’est  le  mal  que  les  corsaires  français  pourraient 
faire  au  commerce.  Qu'importent  leurs  conquêtes  sur  les 
autres  nations?  Ne  sommes-nous  plus  peniius  divisât  orbe 
Britannos,  ces  Bretons  presque  isolés  dans  l'univers,  avec 
lequel  nous  ne  communiquons  que  par  nos  vaisseaux? 
C'est  à cette  position  que  nous  devons  notre  sûreté.  La  dé- 
fensive nous  suffit.  Changeons-nous  de  rôle  pour  attaquer  : 
le  nombre  des  mécontents  peut  augmenter.  Forcés  peut- 
être  de  garder  vos  troupes  au  dedans  pour  maintenir  le 
peuple,  comment  en  enverrez-vous  nu-dehors  contre  Du- 
mouriex?  Je  voit  dans  la  guerre  des  conséquences  si  fu- 
nestes , que  je  suis  très  résolu  à ne  jamais  voter  contre  ce 
qui  pourrait  la  prévenir.  » 

M.  Jenkinson  est  surpris  qu’on  se  récrie  si  fort  sur  les 
horreurs  de  la  guerre  et  les  dangers  de  l’entreprendre  ; il 
trouve  la  pitié,  comme  la  peur,  bien  hors  de  saison. 
En  1787,  les  mêmes,  pour  la  plupart,  avaient  traité  de 
bassesses  les  négociations  aTee  la  France , lors  de  l'arme- 
ment des  Espagnols , moment  où  elle  avait  pour  alliés  l'Es- 
pagne et  l'Autriche  i ils  voulaient  brusquer  la  guerre. 
Avantageuse  il  y a quelques  années,  du  moins  à leur  avis, 
elle  devait  l'élre  bien  plus  à présent , que  de  l'aveu  de  leur 
aigle  en  finances,  M.  Cambon,  il  en  coûterait  19  millions 
sterling  pour  trois  mois.  Cependant  il  était  à peine  une 
seule  puissance  sur  laquelle  l’Angleterre  pût  compter  à 


cette  époque,  tandis  qu’elle  serait  s&re  aujourd’hui  de  U 
Pru'je,  de  l’Autriche,  de  l'E<pagne  et  de  la  Hollaude, 
L’orateur  termine  par  ce  trait  i 
• La  France  est  notre  ennemie  naturelle.  Républiauc* 
elle  l’est  encore  plus  que  royaume.  On  sait  moins  où  veut 
s’arrêter  un  peuple  qu’un  roi.  • 

Après  avoir  accusé  la  Convention  de  viser  à la  république 
universelle,  comme  autrefois  Louis  XIV  visait  à la  mo- 
narchie universelle,  et  cité  en  preuve  l'invasion  de  la 
Savoie,  sous  prétexte  d’émigrés  reçus  à Turin;  les  outrage* 
faits  à la  république  de  Genève;  l’attaque  de  Francfort, 
rançonné,  pareequ'on  y avait  publié  une  gaxeite,  et  que 
quelques  banquiers  avaient  fourni  un  peu  de  numéraire  à 
des  Français  dissidents,  M.  Jenkinson  prétendit  qu’elle 
soutenait  des  principe*  aussi  faux  en  politique,  quels 
conduite  de  ses  généraux  était  tyrannique.  Voici  les  siens; 
il  assure  que  la  uter  e-l  commune  à tous,  mais  qu’une  es- 
pèce de  privilège  exclusif  donné  par  la  nature  réserve  les 
rivières  pour  les  possesseurs  des  bords  adjacents.  — Il  s’op- 
pose à l'envoi  d’un  ambassadeur;  ce  serait  convenir  hum- 
blement qu’on  a peur,  surtout  après  avoir  déclaré  à la 
cour  de  Naples,  dans  la  personne  de  son  envoyé,  au'on 
livrerait  à la  justice  les  auteurs  et  fauteurs  de  la  moindre 
violence  faite  à la  famille  royale.  Il  t’y  oppose  encore, 
pareeque  ce  serait  offenser  toutes  le*  nu'svances  belligé- 
rantes, et  compromettre  l'honneur  national  qui  doit 
marcher  avant  l’intérêt  nat'onal.  Enfin,  il  s'y  oppose, 
pareeque  celle  motion  empiète  sur  la  prérogative  royale, 
et  que  la  guerre,  ne  fit-elle  qu’arrêter,  que  ralentir  même 
les  progrès  des  complots  formés  contre  la  constitution, 
aurait  un  but  cl  un  effet  très  salutaire,  en  éloignant  l'An- 
gleterre de  la  contagion  de  la  France. 

M.  Francis.  Je  ne  comptais  point  prendre  part  au  débat  ; 
mais  la  manière  dont  il  marche  m’y  force.  A quoi  bon  ce* 
étranges  déclamations?  Quelle  impétuosité  ! quelle  viru- 
lence l Ne  sommes-nous  donc  plus  une  assemblée  délibé- 
rante qu’occupe  le  sujet  le  plus  important,  puisqu’il  s’agit 
d'épargner  à la  nation  les  chances  funestes  de  la  guerre  ou 
de  l’y  plonger?  Il  faudrait  éclairer  le  jugement  par  une 
discussion  lumineuse,  mais  calme:  on  ne  lui  présente 
point  de  clartés  pures,  tandis  qu’on  chauffe  les  passions 
au  brasier  le  plus  ardent.  De*  tableaux  hideux  d'événe- 
ments effroyables,  d»nt  on  ne  nous  sauve  pas  un  seul 
détail,  et  qui  excitent  des  passions  haineuses  dans  la 
chambre  entière;  d’odieuses  personnalité*  qui  se  répètent 
au  milieu  de  vociférations  tumultueuses,  et  étouffent  Ica 
opinions  t voilà  ce  que  des  représentants  du  peuple  sub- 
stituent depuis  trop  longtemps  à l’impassible  raison.  Eh! 
voulez-vous  mériter  les  mêmes  reproches  que  vous  faites  à 
cette  Convention  nationale,  quand  vous  dites  que  tout  s’y 
discute  dans  la  passion  , et  s’y  décide  par  acclamation  I 
L'orateur,  après  avoir  protesté  de  son  horreur  ponr  le* 
crimes  qui  ont  souillé  Paris,  mais  qu’il  tâche  d’éloigner 
de  sa  pensée,  pour  conserver  son  jugement  plus  sain,  sou- 
tient que  chercher  à conserver  les  avantages  de  la  paix, 
c’est  sc  conformer  à l’adresse  «le  la  chambre,  où  l’on  remer- 
cie S.  M.  d’avoir  gardé  la  neutralité  la  plus  stricte;  il  va 
plus  loin  qu’un  membre  de  l'assemblée,  dont  l’avis  est 
qu'il  y a peu  à gagner  dan»  cette  guerre  et  beaucoup  à 
perdre  : il  n'y  voit  rien  à gagner,  lui,  mais  tout  à perdre. 
Il  faut  mûrement  réfléchir  avant  que  de  te  décider;  car 
les  partis  pris  à la  légère  s'abandonnent  de  même. 

M.  ErsLine,  faisant  allusion  aux  tribunaux  devant  les- 
quels il  parle  souvent  avec  tant  de  succès,  déclare,  qu’ac- 
coutumé d'entendre  discuter  les  intérêts  des  hommes  avec 
les  principes  de  la  raison,  il  est  justement  étonné,  comme 
le  préopiuant,  d’y  voir  substituer  le  langage  emporté  des 
passions.  Il  s’est  abstenu  de  rien  dire  sur  les  affaires  de 
France  et  sur  leurs  rapports  avec  je  gouvernement  intérieur 
de  la  Grande-Bretagne  ; mais  il  a dû  défendre  un  homme 
tel  que  M.  Fox,  sur  lequel  il  est  surpris  que  le  soupçon  ait 
pu  se  porter  un  instant;  quoique  ses  preuves  d’aï  lâche- 
ment ù la  constitution  fussent  faites,  et  qu’il  en  eût  pro- 
teste de  nouveau.  Il  est  d'avis  d’envoyer  un  ambassadeur, 
de  ne  point  mépriser  la  France,  qui  n’est  point  méprisable. 
Il  a terminé  ainsi  sa  description  pathétique  des  maux  de 
la  guerre,  empruntée  de  Johnson , • Je  n'ignorc  point 
qu’il  est  des  hommes  qui  habitent  dans  des  palais,  qui  s'y 
entourent  de  toutes  les  jouissances  du  luxe;  qui,  sans 
vertus,  sans  industrie,  sans  courage , savent  ic  former  une 
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opulence  scandaleuse  sur  la  ruine  de  leur  pairie,  cl  qui, 
lorsque  les  peines  de  la  guerre  sont  passées,  prodiguent 
un  mépris  Insultant  aux  mémos  hommes  qui  le«  ont  enri- 
chis au  prix  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  périls.  » Ma  patrie 
n'aura  pas  à me  reprocher  d'avoir  consenti  à ce  qu'on  l’é- 

Cuise  par  la  guerre,  pour  obliger  de  tels  hommes;  déll- 
éfei,  et  puis  délibéré*  encore,  avant  de  la  déclarer. 

M.  Burke  a commencé  par  féliciter  la  chambre  de  l’ac- 
quisition et  du  début  de  de  ux  jeunes  orateurs  dans  cette 
séance  (North  et  Jenkinson)  ; le  premier,  Ms  du  fameux 
lord  North,  mort  comte  de  Guiiford  ; l'autre,  fils  du  lord 
Harskc'buryj  il  a loué  leurs  principes  constitutionnels, 
et  admiré  leur  éloquence  à les  défendre  contre  le  torrent 
destructeur  de  la  doctrine  française.  11  leur  a adiessé  ces 
Tœuv  de  Didon  mourante  à scs  Carthaginois,  c Tyriens, 
persécutez  de  votre  haine  leur  race  et  toute  leur  postérité, 
que  ce  soient  là  les  dons  que  vous  offrirez  à ma  cendre; 
Nul  amour,  nuis  traités  entre  les  deux  peuples.  Je  veux 
que  vos  rivages  soient  toujours  opposés  à leurs  rivages, 
vos  ondes  à leurs  Ilots,  vos  armes  à leurs  armes,  et  que 
Vos  neveux  combattent  leurs  derniers  neveux,  s 
Après  ces  préliminaires  de  négociations  amicales,  il  a 
réfuté  ou  plutôt  injurié  le  célébré  Erskine,  qui,  dit-il, 
ta  ut  probablement  les  anciens  philosophes,  puisqu’il  a 
daigné  nous  instruire  comme  ces  grand»  hommes  instrui- 
saient leurs  disciples,  en  se  donnant  modestement  pour 
modèle.  Je  luisais  gré  pourtant  des’étre  tû  sur  les  lois, 
la  constitution  elle  gouvernement  de  la  France.  Ce  silence 
est  sage,  quand  U s'agit  d’un  pays  qui  n'a  ni  lois,  ui  gou- 
vernement , ni  constitution. 

Voyons,  a-t-il  dit  ensuite,  s’il  n'estpas  nécessaire  de  faire 
diversion,  par  une  guerre  extérieure,  à la  guerre  civile 
qu’on  voudrait  nous  susciter.  L’unique  moyen  d'empécher 
la  France  de  machiner  contre  nous,  n’est-il  pas  de  forcer 
le  serpent  à se  replier  sur  lui-méme  ? — Ancien  ami  de 
M.  Fox,  il  n’a  pu  s’empêcher  de  rendre  justice  è ses  inten- 
tions; il  a bien  voulu  croircqu’il  avait  obéi  a sa  conscience; 
l&uis  il  a plaint  sa  conscience  de  lui  avoir  dicté  une  motion 
aussi  désastreuse  ; il  a protesté  ensuite  de  son  désintéres- 
sement relativement  aux  affaires  de  France,  sur  lesquelles 
cependant  ou  sait  qu'il  a fait  un  gros  volume.  Vous  voulez, 
a-t-il  repris,  envoyer  un  ambassadeur  en  France  de  la 
part  du  roi,  c’est  une  mauvaise  recommundaliou  que  ce 
de  la  part  du  roi,  chez  un  peuple  qui  a juré  la  destruction 
de  tous  les  rois.  D’ailleurs,  vous  ferez  ce  qui  est  fait,  i une 
petite  différence  près.  N’y  a-t-il  pas  déjà  dans  ce  pays  un 
ambassadeur  qui  se  prétend  chargé  d'une  mission  de  la 
part  du  peuple  d’Angleterre  (M.  F rôti)  ? Eh  ben,  l’am- 
bassadeur populaire  écrasera  l'ambassadeur  royal  parles 
principes  des  droits  de  l'homme. 

M.  Burke  a terminé  pur  un  tableau,  heureusement 
aussi  faux  que  hideux,  de  l’état  delà  France;  il  s'est  em- 
porté contre  Thomas  l*ajne,  a tourné  M.  Erskine  en  ridi- 
cule, pour  avoir  entrepris  de  le  défendre;  puis  promenant 
•a  féconde  et  irrégulière  imagination  sur  une  foule  de 
tujets,  il  s’est  enfin  h peu  près  rapproché  de  la  ques- 
tion , en  disant  qu'il  avait  cru  devoir  ajouter  par  amende- 
ment à la  motion  de  M.  Fox  un  tableau  de  tout  le  mal  que 
les  Français  avaient  entrepris  de  faire  à l’Angleterre  par 
les  sourdes  menées  de  leurs  émissaires  et  de  leurs  corres- 
pondants. Ce  tableau  j a-t-il  ajouté,  remplacerait  parfaite- 
ment un  manifeste  justificatif  de  cette  guerre;  mais  il 
exigerait  trop  desoins,  trop  de  détails;  en  un  mot,  mille 
tui  ons  me  font  rejeter  l'amendement;  et  la  principale, 
c’est  qu’il  ter.d  à empêcher  la  suite  de  la  guerre,  et  que  je 
veux  la  suite  de  la  guerre  ; la  motion  qui  la  combat  n’au- 
rai» pas  dû  être  faite,  surtout  en  l'abseucc  du  priucipai 
gûn  istre  de  S.  M. 

Un  membre,  révolté  de  ces  violentes  déclamations,  en  a 
k'moignéson  mécontentement. — L’orateur  de  la  chambre 
fa  d té  comme  violant  la  liberté  et  la  dignité  de  la  di*»cu>- 
Jon.  11  a reçu  l’ordre  de  se  retirer.  — L’ordre  du  jour  est 
repris  à la  suite  de  quelques  débats. 

M.  Courlenay . Une  opinion  consignée  dans  un  ouvrage 
d'un  des  membres  de  cette  assemblée  m’avait  bien  appris 
qu'il  fallait  se  fbire  les  instruments  de  la  vengeance  divine, 
en  détruisant  les  Français,  comme  une  race  impie  de  mé- 
taphysiciens; mais  je  suis  encore  plus  éclairé , grtees  à ce 
qu’il  vient  de  dire.  Plus  de  doute  pour  moi  qu’il  ne  faille 
les  détruire  jusqu'à  la  troisième  et  quatrième  généra  Lion. 


Après  quelques  autres  plaisanteries  du  même  goût,  l’ora* 
leur  est  rentré  dans  le  food  de  la  question.  « Je  ne  vois 
pas,  a-t-il  dit,  ce  qu’il  y a de  difficile,  et  surtout  d’avilis- 
sant, à envoyer  un  ambassadeur  en  France,  pour  vérifier  si 
le  pouvoir  exécutif  de  «gouvernement  peut  communiques 
avec  le  pouvoir  exécutif  du  nôtre,  et  si  le  dernier  mot  rieq 
Français  est  de  réaliser  tout  ce  qu’annoncent  leurs  papiers 
et  leurs  décrets.  Au  reste,  ne  craignes  rien  pour  l'a  m bas- 
sadeur,  quoi  qu’ait  pu  vous  en  dire  un  honorable  membre 
qui  vous  présente  tous  les  hommes  de  ce  pays  comme  autant 
d’assassins. 

Je  n'y  étais  point  dans  ces  beaux  jours  de  la  chevalerie, 
que  je  lui  sais  gré  d'avoir  décrits  avec  tant  de  complaisance 
puisqu'il  l'a  fait  d'une  manière  si  sublime;  mauj'y  étais 
naguère,  et  mts  yeux  se  sont  mouillés  de  larmes  d’admi* 
ration  et  d’attendrissement  à un  spectacle  qui  vaut  bien 
tous  ceux  de  la  chevalerie.  J’ai  entendu  développer  les 
principes  sacrés  de  la  liberté:  l'ancienne  majesté  de 
Borne,  cette  énergie , ce  véritable  esprit  républicain  qui 
prête  tant  d'expression  aux  traits,  cette  fierté  daignant  à 
peine  voir  les  tyrans,  excepté  lorsqu’il  faut  aller  les  com- 
battre et  les  soumettre,  tout  cela  s’est  présenté  à mes  re- 
gards. Oh  I laissez-moi  vous  dire  ce  dont  j'ai  eu  le  bonheur 
d’être  témoin  : cent  mille  hommes  étaient  à quelques  lieues 
de  la  capitale  ; eh  bien,  j'ai  vu  pareil  nombre  de  Françaissai- 
sir  leurs  armes,  jurer  de  défendre  la  patrie,  de  la  sauver, 
ou  de  mourir  pour  elle,  et  ila  out  tenu  leur  serment. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  PermonU 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  25  DECEMBRE. 
Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secourt  publics  : 
Un  roi  parjure,  replacé  sur  le  trône,  lorsque  peut- 
être  il  eût  dû  monter  sur  l'échafaud  ; sourd  à la  voix 
de  la  reconnaissance  envers  un  peuple  trompé  sans 
doute,  mais  généreux,  qui  n’avait  oublié  ses  crimes 
qu'avec  l'espérance  de  leur  voir  succéder  des  vertus, 
menaçait  depuis  près  d'un  an  la  liberté,  à laquelle 
seule  il  devait  raffermissement  de  sa  couronne.  Le 
despotisme,  écrasé  sous  les  ruines  de  la  Bastille,  re- 
levait sa  tête  hideuse;  et  de  nouveaux  fers,  d’autant 
plus  durables  qu’ils  semblaient  être  forgés  par  une 
autorité  légitime , allaient  enchaîner  à jamais  les 
mains  qui  ne  venaient  que  de  briser  ceux  au’avaient 
rivés  depuis  plusieurs  siècles  les  préjuges,  l'igno- 
rance et  la  superstition. 

Tout-à-coup  le  cri  de  la  patrie  opprimée  qui  ap- 
pelle ses  enfants  se  fait  entendre.  Le  peuple  s’éveille, 
il  s'avance  vers  l'asile  de  la  tyrannie;  il  fait  dispa- 
raître de  dessus  la  terre  ses  nombreux  satellites  : le 
tyran  fuit,  et  la  liberté  et  l'égalité,  triomphent  sans 
retour  ; mais  ces  succès  sont  achetés  par  le  sang  des 
citoyens;  plusieurs  trouvent  une  mort  glorieuse  au 
champ  de  la  victoire,  d’autres  y reçoivent  des  bles- 
sures Honorables. 

Que  ne  m’est-il  permis  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  les  circonstances  mémorables  de  cette  jour* 
née  à jamais  célèbre  du  10  août,  et  qui  nous  a valu 
l'inestimable  bienfait  de  la  république!  Que  ne  puis- 
je  vous  peindre  ces  fédérés  intrépides,  ces  braves  ha- 
bitants aes  faubourgs,  nue  l’orgueil  dédaignait  autre- 
fois, et  que  le  riche  citadin  a peine  encore  aujourd’hui 
à regarder  comme  ses  égaux  ; car  je  dois  à la  vérité 
de  remarquer  que  ce  sont  les  sections  des  faubourgs 
ui  fournissent  le  plus  de  noms  aux  listes  qui  m’ont 
lé  mises  sous  les  yeux;  que  ne  puis-je  vous  les 
peindre  affrontant  tous  les  périls,  bravant  la  mort 
qui  volait  de  rang  en  rang;  trompés,  trahis,  presque 
sans  défense,  immolant  a la  liberté  les  perfides  sou- 
tiens du  despotisme  jusque  sur  les  marches  du  trône 
qu’ils  curent  bientôt  renversé  : vous  y verriex  des 
traits  dont  l'histoire  ne  dédaignera  pas  de  charger 
ses  papes  immorteJles,  et  qui  feront  l’admiration  de 
la  postérité  la  plus  reculée. 

Mais  c'est  des  besoins  de  ces  victimes  de  la  tyran- 
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nie,  qu’elles  bravèrent  arec  tant  d’audace,  que  j’ai  à 
vous  entretenir,  et  non  de  leurs  triomphes;  c’est  sur 
leurs  infortunes  que  je  viens  lixcr  l'attentiou  et  exci- 
ter la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Les  veuves,  les  pères  et  mères  et  les  enfants  des 
généreux  défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  succombé 
sous  les  coups  des  esclaves  des  Tuileries,  attendent 
de  vous  des  secours;  ceux  qu'ils  ont  reçus  de  la 
bienfaisance  empressée  de  quelques  particuliers  sont 
insuffisants;  vous  vous  hâterez,  représentants,  de 
leur  en  accorder  de  convenables. 

Votre  comité,  toujours  empresse  de  répondre  à 
vos  intentions  bienfaisantes,  niais  n'oubliant  point 
que  vous  ne  devez  être  dans  toutes  les  circonstances 
que  de  sévères  économes  des  deniers  du  peuplera 
cherché  1rs  moyens  de  satisfaire  à la  fois  les  senti- 
ments d’humanité  qui  vous  animent,  et  les  règles  de 
la  justice  qu'il  est  de  votre  devoir  de  ne  jamais  per- 
dre de  vue. 

Sans  doute  que  la  patrie  reconnaissante  doit  des 
moyens  de  subsistance  aux  braves  citoyens  qui  ont 
perdu,  par  leurs  blessures,  la  faculté  dé  se  livrer  au 
travail,  à l’aide  duquel  seul  ils  pourvoyaient  à leurs 
besoins  et  à ceux  de  leur  famille  ; sans  doute  que  ces 
moyens  doivent  être  proportionnés  et  à la  durée  des 
obstacles  que  ceux  qui  en  sont  l’objet  éprouvent 
pour  reprendre  leur  travail,  et  à l’étendue  des  be- 
soins des  autres  individus  qui  ne  subsistaient  que  de 
son  produit. 

Mais  la  distribution  de  ces  moyens,  que  l’on  peut 
regarder  comme  des  récompenses  et  des  indemnités 
nationales,  doit  toujours  être  mesurée  par  la  pru- 
dence, et  calculée  sur  cette  sage  économie  qui  est  la 
véritable  providence  des  gouvernements.  Les  besoins 
de  tous  ne  sont  pas  les  mêmes;  tous  ne  peuvent  donc 
pas  prétendre  aux  mêmes  indemnités,  et  ce  ne  serait 
connaître  ni  les  lois  de  l’équité,  ni  les  mouvements 
d’une  humanité  réfléchie  nue  de  prodiguer  les  récom- 
penses au  même  degré,  indistinctement  et  sans  choix. 

C’est  d’après  ces  considéra  tons  et  après  avoir  dé- 
terminé quels  sont  ceux  qui  nous  ont  paru  y avoir 
droit,  que  nous  les  avons  rangés  sous  trois  classes. 

La  première  comprend  les  citoyens  qui,  à la  suite 
et  par  l’effet  de  leurs  blessures,  sont  devenus  estro- 
pies de  manière  à ne  pouvoir  plus  se  procurer  la 
subsistance  qu'ils  ne  tenaient  que  de  leur  travail. 
L’inaction  forcée,  et  en  quelque  sorte  permanente,  à 
laquelle  ils  sont  condamnés,  leur  renu  la  continuité 
des  bienfaits  de  la  patrie  indispensable.  Ce  n’est 
qu'en  gémissant  que  ces  courageux  martyrs  du  pa- 
triotisme attendent  d’ailleurs  une  existence  qu’ils 
voudraient  ne  devoir  qu'à  eux-mémes  et  à leurs  pro- 
pres forces. 

Nous  avons  placé  dans  la  seconde  les  veuves  et  les 
enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père,  ainsi 
que  les  pères  et  mères  privés  de  leurs  enfants,  sans 
le  travail  desquels  ils  ne  peuvent  plus  subsister. 

C’est  ici,  citoyrus,  une  des  circonstances  dans  les- 
quelles la  grande  famille  se  substitue  en  quelque 
manière  aux  familles  privées  ; c’est  alors  que  la  so- 
ciété doit  remplacer  la  nature;  c’est  dans  les  devoirs 
que  prescrit  celle-ci  qu'étaient  tous  les  titres  des  in- 
Iwrtunésdont  nous  parlons.  Le  père  devait  la  nourri- 
ture à sou  lils;  celui-ci,  à son  tour,  devait  fournir 
aux  besoins  des  auteurs  indigents  de  ses  jours,  acca- 
blés sous  le  poids  de  l’âge  ou  des  infirmités.  L’époux 
avait  promis  «à  son  épouse  subsistance  et  secours. 
Eh  bien!  ces  liens  sacrés  sont  rompus  par  la  mort: 
mais  la  patrie  est  là,  et  la  dette  de  tous  sera  acquittée. 
La  bienfaisance  naturelle  leur  tiendra  lieu  de  cc 
qu’ils  ont  perdu. 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  citoyens  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  sans  cependant  avoir 
contracté  aucune  infirmité  durable,  et  qui  nuise  au 


développement  de  leurs  Torces  ordinaires  et  de  leur 
industrie.  Ici  la  récompense  doit  être  proportionnée 
à la  durée  du  mal,  et  ne  finir  qu’avec  lui. 

Nous  vous  proposerons  donc  d’élever  les  indem- 
nités annuelles  pour  la  première  classe  à 230  livres; 
de  lixer  celles  des  veuves  et  des  pères  et  mères  qui 
auront  perdu  leurs  enfants,  à 123  livres  chaque  an- 
née; et  enfin  d’établir  celles  qui  sont  dues  aux  or- 
phelins, d’après  les  bases  que  votre  comité  vous  a 
soumises  dans  d'autres  circonstances.  Vous  les  avez 
adoptées  par  un  décret,  et  nous  nous  ferions  un  scru- 
pule de  nous  en  écarter.  Nous  pensons  en  consé- 
quence que  vous  devez  porter  les  secours  tempo- 
rairesqui  leur  sont  destinés  à 40  livres  par  année  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  hmt  ans,  et  à 25  liv.  pour 
ceux  nu-dessus,  jusqu'à  douze  aimées  accomplies. 

Déjà  nous  vous  avons  indiqué  l'usage  des  eaux 
thermales,  aux  frais  de  la  nation,  pour  ceux  aux- 
quels ce  secours  salutaire  parait  indispensable.  U 
semble  également  convenable  d’accorder  gratuite- 
ment certaines  machines  utiles  au  maintien  de  l’exis- 
tence, telles  que  bandages,  jambes  artificielles,  etc.* 
à ceux  auxquels  des  infirmités  résultant  de  leurs 
blessures  les  rendraient  nécessaires.  Nous  vous  pro- 
poserons aussi  de  faire  payer  6 sons  de  plus  par  jour, 
a raison  de  chaque  enfant,  aux  pères  de  famille  qui 
les  alimentaient  par  leur  travail.  Cette  somme,  toute 
modique  qu’elle  est,  en  augmentant  le  bien-être  du 
père,  tournera  au  profit  des  enfants,  et  vous  aurez 
ainsi  satisfait  aux  plus  doux  sentiments. 

Vous  devez  aussi  un  témoignage  éclatant  de  satis- 
faction, une  marque  honorable  d’estime,  à tous  les  ci- 
toyens, quels  qu’ils  soient,  qui  ont  reçu  des  blessures 
à la  journée  du  10  août. 

Habitants  de  Paris,  fédérés  des  départements,  et 
vous  surtout,  braves  Marseillais,  enfants  chéris  de  la 
liberté  qui  posa  1rs  premiers  fondements  des  murs 
qui  vous  ont  vu  naître,  vos  noms  se  liront  sans  dis- 
tinction dans  les  listes  civiques,  pareeque  tous  vous 
avez  également  partagé  le  danger.  L'union  et  la  con- 
corde iirpnt  votre  force  à cette  époque  glorieuse,  ser- 
rez-en  les  nœuds  de  plus  en  plus;  qu’aucun  soupçon, 
qu'aucun  prétexte  ne  les  rompe  jamais,  et  la  répu- 
blique française,  Gère  de  tels  défenseurs,  bravera  tous 
ses  ennemis,  et  servira  de  modèle  à tous  les  peuples. 
(On  applaudit.) 

Beuutsis  lit  un  projet  de  décret.  — Sur  la  demande  de 
Bobcsplerro  jeune  et  de  Lecoinlre,  rassemblée  porte  la 
quotité  des  secours  de  la  première  classe  A 300  livres. 

— Un  membre  annonce  que  la  commuue  des  Thermes 
a arrêté  de  fournir  gratuitement  ses  bains  aux  soldats  bles- 
sés en  combattant  pour  la  patrie.  — L'assemblée  décrète 
qu’un  témoignage  honorable  du  civisme  de  ces  citoyens 
sera  inséré  ou  procès-verbal. 

Maure  demande  que  les  noms  des  patriotes  bles<és  à la 
journée  du  10  soient  gravés  sur  uuc  table  de  cuivre,  pour 
être  conservés  dans  le  Pantliéon. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  la  manière 
d’élever  à ces  citoyens  un  monument  durable  de  la  recon- 
naissance nationale.  — Elles  sont  renvoyées  A l'examen  du 
comité  d'instruction  publique. 

Bourdon  , de  l'Oite  ; Je  demande  que  ces  braves 
soldais,  mutilés  par  la  trahison  du  ci-devant  roi, 
soient  présents  quand  il  comparaîtra  à la  barre.  (Il 
s’élève  des  murmures.  ) 

Piiei.ippeaux  : Je  ne  sais  pas  pourquoi  cette  pro- 
position parait  étrange;  il  est  cependant  d’usage, 
en  matière  de  justice  criminelle,  qu’on  présente  à 
l'accusé  les  pu  ces  de  conviction.  Il  faut  montrer  à 
Louis  Capet  les  blessures  sanglantes  des  citoyens  dont 
il  avait  ordonné  le  massacre,  comme  cela  est  prouvé 
par  les  paniers  trouvés  sur  plusieurs  oflicicrs  etsous- 
ofliciers  des  gardes-suisses. 

Lf.roi  : La  présence  de  ces  citoyens  ne  peut  ni  ne 
doit  influencer  notre  jugement.  Elle  est  doue  aussi 


I’um  Tjf.  Hfiiri  ri 
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Barbaroux  : Je  demande  l’ordre  du  jour:  ie  le  mo- 

?AVrttS1lr  a ™lolll|i.  ,n(,'ne  'te  nos  frères  blessés  le  10 
août.  Je  les  connais  tous.  Ils  sont  mes  compatriotes 

T's;  ci,a"‘  r,,sl,:s  à Par's’  ilso"> 

î OI  iV  îw  du.c'-;li;ya,'l.ro1-  • Nous  avons  combattu 
Louis  Capet,  m ont-ils  dit;  nous  avons  versé  notre 

2r?T'"!r'  nn,re  Palrie  à sn  tyrannie  ; lions 
*1"  ,l.so11  puni,  parceqn’il  est  horriblement 
coupnblf  ; mais  nous  ne  voulons  en  rien  influencer 
son  jurement.  ■ — L assemblée  passe  à l’ordre  du  jour, 
— Marat  occupe  toujours  la  tribune.  — Un  secré- 
trëin ‘pnnte.  par  ordre  du  président,  pour  faire  la 
lecture  d une  lettre  du  commandant-général  provi- 
soire de  la  ganle  nationale  de  Paris,  du  25  décembre. 
««.vëTJK' y'P^entants,  demain  est  le  jour  que 
vous  ai  ez  désigne  pour  entendre  Louis  Capet.  Con- 
fcrm.  ment  aux  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécu- 
tir,  toutes  les  mesures  de  stlreté  ont  été  prises  pour 
le  traduire  sans  inconvénient.  Il  n’v  a que  la  mut  fit 
qui  pourrait  nuire.  Veuillez  me  faire  avoir  anjour- 
q nui  un  decret  qui  déterminé  mes  devoirs,  et  l’heure 
a laquelle  la  Convention  veut  que  Louis  Capet  soit 
,.  . , %néSA!STEnae.. 

Il  est  décrété  que  Louis  Capet  sera  traduit  à la 
barn*  demain  a neuf  hpures. 

Marat  : J’ai  la  parole  pour  un  fait. 

Le  Président  : Il  va  encore  des  lettres  à lire. 
Marat  : Détour  jésuitique  ! J ’ai  cédé  la  parole  polir 
réclamer'  * UnC  c,tre’  J*0'  *e  droit  maintenant  de  la 

L’assemblée  paraît  indécise  sur  le  point  de  savoir 
si  Marat  sera  entendu — On  remarque  que  les  mem- 
bres de  I extrémité  de  la  salle  où  s’assied  Marat  sont 

partages  d opinion.— Marat  insiste,  annoneantuu’il  a 
des  observations  importantes  à faire.  — If  est  décidé 
a une  petite  majorité  qu’il  sera  entendu. 

Marat  : L indignation  que  j’ai  éprouvée  en  me 
voyant  dénoncé  a cette  tribune  par  des  hommes  que 
je  crois  patriotes,  et  que  je  croyais  au-dessus  des  pe- 
titessesde  I amour-propre,  m’a  fait  prendre  un  ton 
qui  n est  pas  le  mien.  J ai  été  accusé de  vouloir  avilir 
I assemblée.  Je  déclaré  que  personne  ne  désire  plus 
que  moi  de  la  voir  marchera  grands  pas  vers  le  bien 
public,  et  s environner  elle-même  des  respects  du 
Peuple.  Vu  tint  les  regrets  de  mon  enpur,  et  voulant 
taire  cesser  tous  les  soupçons,  je  rétrarte  sincèrement 
les  paroles  qui  me  sont  échappées,  et  dont  In  calom- 
nie pourra  i t proliter  pour  faire  cruire  que  je  ne  suis 
pas  le  meilleur  ami  de  l’ordre.  Je  ne  ine  plaindrai 
pas  du  passe-droit  du  président  Fermont,  qui  a mis 
anx  voix  le  renvoi  au  comité  de  législation,  de  la 
dénonciation  faite  contre  moi,  lorsque  de  toutes  parts 
on  demandait  l’ordre  dujour.et  qui  a prononcé  le  dé- 
cret au  milieu  du  tumulte  qui  avait  empêche  un  grand 
nombre  de  membres  de  prendre  part  à la  délibéra- 
tion. Je  suis  au-drssiis  des  eflorts  de  cette  politique 
astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien  persuadé  que 
I assemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans  l’antre 
de  I oubli  toutes  les  dénonciations  ridicules  et  absur- 
des fanes  contre  moi  ; je  n’aurai  pas  laprliicsse  de 
demander  un  décret  d’accusation  contre  les  membres 
mu  ont  bien  plus  compromis  la  chose  publiqur,  en 
demandant  de  renvoyer  aux  assemblées  primaires  le 
jugement  de  Louis  Capet,  proposition  qui  vous  a été 
faite  par  Azema. 

Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  l’opinion  publique, 

J en  serai  au  contraire  le  défenseur;  mais  ne  voulant 
pas  qu  on  l’égare,  je  demande  que  vous  retiriez  au 
ministre  de  l'intérieur  le  décret  qui  lui  permet  de 

(>)  Imm  ù.uil  Ici  allusion  i la  nuit  do  Noël,  pendant 
laquelle  il  y eut  effectivement  dej  trouhlca  occAsionné,  par 
ceuv  qui  voulaient  la  célébration  de  la  mette.  L.  O. 


[aire  un  abus  aussi  étrange  ; car  il  a fait  tirer  à vingt 
mdle  exemplaires  I opinion  dangereuse  d’Azéma,  et 
je  mets  en  fait  qui!  n en  a pas  envoyé  un  seul  de 

ëë  fûn0|PJn!0nd  (°!t  rlt,'T  Q’1I’I,1U,'S  applaudissements 
se  ront  entendre  des  tribunes.)  Je  demande  qu’on  lui 
retire  le  reste  des  100, noo  liv.  que  l’Assemblée  légis- 
lative, dans  un  moment  de  crise,  lorsqu’on  le  croyait 
patriote,  a remises  dans  ses  mains  pour  les  distribuer 
aux  écrivains  patriotes  capables  d'éclairer  la  nation, 
et  dont  il  a fait  un  usage  aussi  indigne  ; car  c’rst  lui 
qui  pensionne  ces  vils  folliculaires  que  le  mépris  nu- 

blic  condamnerait  à l’inaction, s’il  nelessoutenaitpas 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

roSFREDF.  ; Je  demande  que  l’assemblée  dérréte 
que  le  ministre  de  l’intérieur  donnera  à Marat  les 
15,000  liv.  qu’il  lui  avait  demandées. 

Marat  : Je  n’en  veux  plus  aujourd’hui  : ie  le  mé- 
prise trop.  (On  rit.) 

Nouvelle  dérision  de  passer  A l’ordre  du  jour. 
Tibiot  (I)  t'avançant  prMpilammenl  nu  milieu 
de  la  tallr  : On  vient  de  uie  dire  que  les  défenseurs 
de  Louis  Capet  sont  allés  chez  Fermont,  et  qu’ils  v 
sont  restés  pendant  trois  heures.  (Murmures  )0 
demande  l’ordre  du  jour.  — Je  demande  que  Fer- 
mont ne  préside  pas  demain.  (Murmure  général.) 

La  séance  est  levée.  — Il  est  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  26  DÉCEMBRE. 

Le  président  ouvre  lo  séance  à neuf  heures. 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  annonce 
que  la  clé  remise  par  le  ci-devant  roi  à Thierry,  le 
12  août  dernier,  et  dont  Louis  a déclaré  n’avoir  au- 
cune connaissance,  est  ceprndant  celle  qui  ouvrait 
I armoire  de  fer  trouvée  au  chSteau  des  Tuileries.  Il 
présenté  en  même  temps  quatre  clés  servant  à des  ti- 
roirs des  appartements  du  ci-devant  roi. 

La  Convention  ordonne  que  ces  clés  seront  dépo- 
sées sur  le  bureau  avec  la  note  de  Thierry,  pour  être 
représentées  à Louis. 

Le  Président  : J’annonce  à l’assemblée  que  Louis 
et  ses  défenseurs  sont  prêts  à paraître  à la  barre. 

J interdis  aux  membres  et  aux  spectateurs  toute 
espèce  de  murmure  ou  d’approbation. 

Louis  entre  A la  barre,  accompagné  de  Malesher- 
bes,  de  rronchet,  de  Desèze,  du  maire  de  Paris,  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale. 

Le  Président  : Louis,  la  Convention  a décrété  que 
vous  seriez  entendu  définitivement  aujourd'hui. 

louis  : Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense. 

Précis  de  ladéfensede  louis  Capet,  par  Desèse  (2). 

Citoyens  représentants  de  la  nation,  il  est  donc 
enfin  arrivé  le  moment  où  Louis,  accusé  au  nom  du 
peuple  français,  et  eutouré  du  conseil  que  l'humanité 
et  la  loi  lui  ont  donne,  va  faire  entendre  sa  justifica- 
tion! Le  silence  même  qui  m'environne  m'avertit 
que  le  jour  de  la  justice  a succédé  aux  jours  de  la 
prévention.  Les  infortunes  des  rois  ont  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  plus  sacré  que 
les  infortunes  des  autres  hommes  ; et  celui  qui  na- 
guère occupait  le  trône  le  plus  brillant  de  l'univers, 
doit  encore  exciter  un  intérêt  bien  plus  puissant. 
Vous  l'avez  appelé  au  milieu  de  vous;  il  y est  venu 
avec  calme,  avec  dignité,  fort  de  son  innocence,  ap- 
puye  du  témoignage  de  sa  vie  entière.  Il  vous  a ré- 
vélé jusqu'à  ses  pensées,  en  discutant  sans  prépara- 
tion, sans  examen,  des  inculpations  qu'il  ne  prévoyait 
pas,  en  improvisant,  pour  ainsi  dire,  sa  défense. 
Louis  n’a  pu  que  vous  dire  son  innocence;  je  viens 
(1)  Thuriot  uns  doute.  L.  6. 

(*)  L*  défense  de  Louis  XVI,  telle  qu'elle  » été  lue  per 
Desèze,  et  dont  le  Moniteur  ne  donne  ici  qu'un  précis,  se 
trouve  leitucMement  dans  les  pièces  de  ce  procès,  impri- 
******  par  ordre  de  la  Convention.  Oii  la  trouve  aussi  dans  I’J/js* 
toirc  impartiale  du  proeïs  de  Louis  X VI  psr  Jatiffrct.  L.  G. 
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vous  la  démontrer.  J’ en  apporte  les  preuves;  je  vou- 
drais que  cette  enceinte  put  s’agrandir, ‘pour  que  la 
multitude  de  citoyens  qui  a reçu  contre  Louis  l'im- 
pression la  plus  funeste,  reçût  une  impression  con- 
traire. Louis  sait  que  l'Europe  attend  avec  inquiétude 
i le  jugement  que  vous  allez  rendre.  11  sait  que  la  pos- 
' térité  doit  le  recueillir  un  jour  : il  le  sait  ; mais  il  ne 
considère  que  scs  contemporains.  Comme  lui,  nous 
oublions  la  postérité,  et  nous  ne  voyous  que  le  mo- 
ment actuel. 

Si  je  n’avais  à répondre  qu’à  des  juges,  je  nie  con- 
tenterais de  leur  dire  que  depuis  que  la  nation  a aboli 
la  royauté,  il  n'y  a plus  rien  a prononcer  contre 
Louis  ; mais  je  parle  au  peuple  ; j’ai  à examiner  l’af- 
faire sous  deux  points  de  vue;  celui  où  Louis  était 

Placé  avant  l’acceptation  ; et  celui  où  il  était  après 
acceptation  de  la  constitution.  En  entrant  dans 
l'affaire,  je  trouve  d’abord  le  décret  qui  porte  que 
Louis  sera  jugé  par  elle  : apparemment  que  les  légis- 
lateurs se  sont  ait  que  Louis  ne  pourrait  faire  valoir 
son  inviolabilité.  Qu’avez-vous  donc  fait  par  votre 
décret?  Vous  vous  êtes  constitués  juges  de  l’accusa- 
tion que  vous  avez  portée  vous-mêmes.  Vous  avez  dé- 
crété encore  que  Louis  serait  entendu.  Si  donc  il  a dû 
être  entendu,  il  a le  droit  de  se  défendfe;  il  ne  dé- 
pend pas  du  juge  d’en  circonscrire  les  moyeus;  la 
Convention  les  appréciera,  quand  il  les  aura  pronon- 
cés. Si  Louis  se  trompe,  elle  réfutera  ses  erreurs. 

Les  nations  sont  souveraines  ; elles  sont  libres  de 
se  donner  la  forme  de  gouvernement  qu’il  leur  plaît  ; 
je  ne  contesterai  pas  ce  principe,  et  l’on  n’a  pas  ou- 
blié que  les  efTorts  d’un  des  conseils  de  Louis  ont 
contribué  à faire  insérer  ce  principe  dans  la  consti- 
tution. Mais  la  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa 
souveraineté  ; il  faut  donc  qu  elle  en  délègue  l’exer- 
cice. En  1789,  la  nation  voulut  un  gouvernement 
monarchique  ; un  gouvernement  monarchique  exi- 
geait l’inviolabilité  du  chef;  il  fallait  qu’il  pût  im- 
primer ce  respect  qui  fait  aimer  l'obéissance  que  la 
loi  commande.  On  a discuté  le  caractère  de  cette  in- 
violabilité ; on  a prétendu  que  ce  n’était  pas  un  con- 
trat synallagmatique;  mais  cette  délégation  était  un 
contrat  tant  qu’elle  n’était  pas  révoquée.  C’est  un 
mandat,  si  l’on  veut;  mais  le  mandataire  n'a  pu  se 
soumettre  à d'autres  conditions  ou  à d’autres  peines 
que  celles  portées  dans  le  mandat. 

J’ouvre  le  chapitre  11,  de  la  royauté,  et  je  vois  que 
la  personne  du  roi  est  inviolable  ; il  n’y  a aucune  ex- 
ception, aucune  modification  ; mais  il  est  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère 
d’inviolabilité.  Voici  le  premier  cas  : 

« Art.  V de  la  section  1™,  chap.  11  du  titre  11!. 
Si  le  roi  n’a  pas  prêté  serment,  ou  si  après  l’avoir 
prête  il  le  retracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  * 

La  nation  impose  ici  au  roi  le  devoir  de  prêter  ser- 
ment. Rétracter  son  serment,  est  un  crime  contre  la 
nation.  La  nation  a prévu  ce  crime,  elle  en  a porté  la 
peine.  Je  m'exprime  mal  ; ce  n’est  pas  une  peine,  ce 
n’est  pas  une  déchéance;  le  mot  n’est  pas  prononcé 
une  seule  fois  ; ce  n’est  qu’une  supposition  que  le  roi 
sera  présumé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Vous  voyez 
que  la  constitution  ne  crée  pas  de  tribunal,  qu’elle 
ne  parle  pas  de  jugement,  qu’elle  ne  prononce  point 
le  mot  de  déchéance.  . 

Mais,  sans  rétracter  son  serment,  il  pouvait  le  tra- 
hir, il  pouvait  favoriser  des  entreprises  criminelles  et 
hostiles  contre  l’Etat.  La  constitution  a encore  prévu 
ce  cas.  Art.  VI.  • Si  le  roi  se  met  à la  tête  d'une  ar- 
mée, et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s’il 
ne  s’oppose  pas  par  un  acte  formel  à une  telle  entre- 
prise qui  s’exécuterait  en  son  nom,  il  serait  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  • 

Je  vous  supplie  de  bien  peser  ici  le  caractère  du 


délit  prévu  par  cet  article;  il  n’en  peut  exister  de  plus 
criminel.  Il  suppose  toutes  les  machinations,  toutes 
les  perfidies,  toutes  les  trahisons,  toutes  les  hor- 
reurs, tous  les  fléaux,  toutes  les  calamités  d’une 
guerre  sanglante  et  intestine;  et  cependant  que  pro- 
nonce la  constitution?  La  présompliou  d'avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

Art.  VIL  • Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n’y 
rentrait  pas  après  l'invitation  qui  lui  eu  serait  laite 
par  le  corps  legislatif.  • 

Que  prononce  encore  la  constitution?  La  présomp- 
tion d'avoir  abdique  la  royauté. 

L’article  VIII  porte  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  legale,  le  roi  sera  jugé  comme  les  autres  citoyens 
pour  tous  les  délits  postérieurs  à son  abdication.  Il 
en  résulte  donc  que  le  roi  avait  une  existence  parti- 
culière, absolument  différente  de  celle  des  autres  ci- 
toyens; et  d’où  lui  venait  cette  existence  particu- 
lière, cette  existence  privilégiée,  si  ce  n’est  de  la  loi 
qui  lui  avait  imprimé  le  caractère  de  l’inviolabilité, 
qu'il  ne  pouvait  perdre  que  par  son  abdication  ex- 
presse et  légale.  Et  c’est  après  le  forfait  le  plus  atroce 
qu’un  roi  puisse  commettre  contre  la  nation  qu'elle 
le  suppose  rentré  dans  la  elas>e  des  citoyens.  Au 
reste,  la  loi  est  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps 
législatif  et  le  roi.  Le  corps  legislatif  pouvait  aussi 
trahir  In  nation  ; il  pouvait  envahir  la  souveraineté 
nationale;  la  nation  avait  le  droit  de  prononcer  une 
peine  contre  les  députés,  et  cependant  aucune  n’a 
été  portée. 

Louis  est  accusé.  11  est  accusé  au  nom  de  la  nation  ; 
il  est  accusé  de  plusieurs  délits.  Ou  ces  délits  sont 
prévus  par  l’acte  constitutionnel,  et  alors  il  faut  leur 
appliquer  la  peine  qui  y est  portée  ; ou  ils  ne  te  sont 
pas,  et  alors  il  n'existe  pas  de  peine  qui  puisse  leur 
etre  appliquée. 

Je  vais  plus  loin  ; je  dis  qu’ils  sont  prévus  : la  con- 
stitution les  a prévus;  elle  a prévu  le  plus  atroce  de 
tous,  celui  d’uue  guerre  criminelle  contre  la  nation. 
De  quelque  manière  qu’on  veuille  entendre  cet  ar- 
ticle, les  délits  sont  là,  ils  sont  tous  là.  Eh  bien!  la 
loi  ne  porte  que  la  présomptiun  de  l’abdication  de  la 
royauté.  Je  sais  bien  qu’au|ourd’hui  que  la  uation  a 
aboli  la  rovauté,  on  ne  peut  plus  appliquer  la  peine  ; 
mais  a-t-elle  pu  changer  le  sort  de  Louis?  N’a-t-il 
pas  le  droit  de  dire  : Quand  la  constitution  a été  ac- 
ceptée, j’étais  le  prisonnier  de  la  nation;  pourquoi 
lie  m’avez-vous  pas  jugé?  Vous  avez  aboli  la  royauté, 
je  ne  vous  en  conteste  pas  le  droit.  Mais  quoi  ! par- 
ceque  vous  avez  aboli  la  royauté,  vous  voulez  me 
punir  ; et  pareeque  vous  ne  connaissez  pas  de  loi  que 
vous  puissiez  m’appliquer,  vous  en  voulez  créer  uue 
pour  moi,  pour  moi  seul!  vous  avez  tous  les  pou- 
voirs, sans  doute  ; mais  il  en  est  un  que  vous  ii  avez 
pas,  celui  de  n'êtrc  pas  justes. 

On  a dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  ennemi. 
Mais  if  est-il  pas  uu  ennemi  bien  cruel,  celui  qui 
pourrait  se  mettre  à la  tète  d’une  armée  contre  la 
nation?  On  a dit  qu’il  n'était  inviolable  que  pour 
chaque  citoyen.  D’après  ce  principe,  les  représen- 
tants du  peuple  ne  seraient  donc  plus  inviolables 
pour  le  peuple  dans  tout  ce  qu’ils  auront  fait,  dit  ou 
écrit  pendant  une  session?  Je  lis  dans  Rousseau  : 
• Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qui  poursuit,  ni  la  loi  qui 
condamne,  je  ne  veux  pas  m’en  rapporter  à la  vo- 
lonté générale  ; car  la  volonté  générale  ne  peut  pro- 
noncer, comme  volonté  générale,  ni  sur  un  homme, 
ni  sur  uu  fait.  • 

Que  si  vous  ôtez  à Louis  le  droit  d’être  inviolable 
comme  roi,  vous  ne  pouvez  lui  ôter  le  droit  d’être 
jugé  comme  citoyen  ; et,  dans  ce  dernier  cas,  je  vous 
demande  où  sont  ces  formes  conservatrices?  où  sont 
ces  jurés,  ces  espèces  d’ôtages  de  la  vie  et  de  l'hon- 
neur des  citoyens?  Je  vous  demande  où  est  cette  pro- 


843 


portion  de  suffrages  que  la  loi  a si  sagement  établie? 
où  est  ce  scrutin  silencieux  qui  enferme  dans  la  même 
urne  et  l’opinion  et  la  conscience  du  juge?  Je  vous 
parle  avec  la  franchise  d'un  homme  libre  ; je  cherche 
parmi  vous  des  juges,  et  je  n’y  vois  que  des  accusa- 
teurs. Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous  l’a- 
vez accusé!  Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous 
avez  émis  votre  vœu  à son  égard  ! Vous  voulez  pro- 
noncer sur  Louis,  et  vos  opinions  courent  l'Europe! 

Je  prends  l’acte  d'accusation.  Vous  remontez  au 
10  juillet  1789;  j’y  remonte  aussi.  Mais  comment 
avez- vous  nu  l’accuser  d’avoir  voulu,  à cette  époque, 
dissoudre  l’Assemblée?  Oubliez-vous  que  c’était  lui 

ui  l’avait  convoquée?  oubliez-vous  que  depuis  plus 

e cent  cinquante  ans,  des  princes,  plus  jaloux  oue 
lui  de  leur  autorité,  s’étaient  constamment  refusés  à 
cette  convocation?  Oubliez-vous  que  sans  lui,  sans 
les  nombreux  sacrifices  qu’il  avait  consentis,  vous 
ne  seriez  nas  ici  à délibérer  aujourd’hui  sur  les  inté- 
rêts de  l’Etat?  On  lui  a reproché  d’avoir  fait  venir 
des  troupes  autour  de  Paris;  mais  je  pourrais  dire 
que  ces  troupes  n’étaient  destinées  qu’à  protéger  Pa- 
ris contre  les  agitateurs.  J’ai  eu  occasion  de  voir 
l’ordre,  lorsque  j ai  été  chargé  de  défendre  le  com- 
mandant de  ces  troupes,  que  la  nation  n’a  pas  ba- 
lancé à renvoyer  absous. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  mémoire  où  l’on  parle 
de  Talon  pour  jouer  un  rôle  contre-révolutionnaire, 
ni  des  nièces  qui  étaient  jointes  à ce  mémoire.  Si  j’a- 
vais à défendre  un  accusé  ordinaire,  je  dirais  qu’on 
n’a  jamais  pu  juger  un  citoyen  sur  des  pièces  trou- 
vées par  l’invasion  de  son  domicile,  sans  inventaires, 
sans  scellés  préalables. 

Le  domicile  de  Louis  a été  envahi  ; ses  armoires 
ont  été  brisées,  ses  tiroirs  forcés  ; il  n’y  a point  eu  de 
scellés,  point  d’inventaire  ; on  a pu  égarer  des  pièces, 
égarer  celles  qui  auraient  pu  répondre  aux  pièces 
qu’on  oppose.  On  cite  des  lettres  ci’un  homme  mort  ; 
mais  des  lettres  d’un  homme  mort  peuvent-elles  faire 
preuve?  On  dit  que  ces  lettres  parlent  d’argent  ré- 
pandu; mais  quand  ce  fait,  qu’elles  n’expliquent  pas, 
serait  vrai  ; quand  il  serait  vrai  qu’on  fut  parvenu  à 
arracher  à sa  sensibilité,  à sa  bienfaisance,  des  som- 
mes plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec  quelle 
malheureuse  facilité  on  circonvient,  on  trompe  les 
rois?  On  parle  d’un  projet  de  lettre  à Lafayette  et  à 
Mirabeau;  mais  la  lettre  n’a  pas  été  envoyée.  Mira- 
beau et  La  fa  v elle  étaient  les  deux  hommes  les  plus 
populaires;  iis  aimaient  tous  deux  la  constitution  ; il 
n’était  question  dans  ce  projet  que  du  bien  de  l’Etat. 
On  lui  a reproché  sa  lettre  à Bouillé;  ici  il  n’a  pas 
même  à se  justifier;  l’Assemblée  nationale  avait  voté 
des  remerciements  à la  conduite  de  Bouillé. 

Vous  lui  avez  reproché  le  rassemblement  du  28 
février;  mais  des  rumeurs  populaires  avaient  attiré 
au  château  des  hommes  ardents,  et  Louis  leur  avait 
ordonné  de  laisser  leurs  armes.  Vous  l’avez  accusé 
des  massacres  du  Champ-de-Mars;  mais  oubliez-vous 
donc  que  ce  malheureux  prince  était  suspendu  de 
ses  pouvoirs,  prisonnier,  gardé  à vue?  La  nation  a 
décrété  la  république  ; niais  ce  n’était  pas  la  forme 
de  gouvernement  que  la  nation  voulait  alors.  L’As- 
semblée législative  ne  s’est-elle  pas  élevée  elle- 
même  contre  la  république , au  mois  de  juillet 
dernier?  Si  Louis  avait  trahi  alors  les  intérêts  de  la 
nation,  ou  abnsé  de  sa  confiance,  il  faudrait  le  plain- 
dre. il  faudrait  gémir  sur  le  sort  des  rois;  mais  il  ne 
faudrait  pas  le  juger.  Je  n’ai  pas  encore  prononcé  le 
mot  qui  aurait  fait  tomber  cette  chaîne  d’accusa- 
tions; je  n’ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits,  Louis 
a accepté  la  constitution  ; la  constitution  était  le 
pacte  d’alliance  entre  le  peuple  et  le  roi  ; il  n’y  avait 
plus  de  nuages;  le  passé  était  oublié.  Examinons  ce 
qu’il  a fuit  depuis  cette  acceptation. 


L’acte  d’accusation  comprend  et  les  faits  dont 
Louis  n’était  pas  chargé  de  répondre  personnelle- 
ment et  les  faits  personnels  à Louis.  La  constitution 
n’avait  point  exigé  de  garantie  de  la  part  du  roi  k 
l’égard  de  ses  agents.  Elle  avait  au  contraire  or- 
donné la  responsabilité  des  ministres.  On  n’a  pas  le 
droit  aujourd’hui  d’accuser  le  roi  et  ses  ministres 
sur  les  mêmes  faits.  On  a accusé  Louis  d’avoir  laissé 
ignorer  à l’Assemblce  nationale  la  convention  de 
Pilnitz.  Mais  cette  convention  était  un  traité  secret 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  11  n'y  avait  pas 
de  motif  d'Etat  qui  pût  faire  une  loi  à des  ministres 
de  donner  connaissance,  à une  assemblée  dont  les  dé- 
libérations sont  publiques,  d’uu  acte  qui  ne  l’était 
pas.  Vous  ayez  reproché  à Louis  d’avoir  retardé  d'un 
mois  l’envoi  du  décret  relatif  à Avignon;  c’était,  ci- 
toyens, un  des  chefs  d’accusation  contre  le  ministre 
Delessart.  Il  avait  annoncé  lui-même  que  sa  justifi- 
cation, à laquelle  il  travaillait  dans  sa  prison,  ne 
laisserait  aucun  doute  sur  son  innocence.  Et  pour- 
riez-vous, après  sa  mort,  porter  contre  le  roi  la 
même  accusation?  Vous  lui  avez  reproché  les  trou- 
bles de  Nîmes,  de  Jalès;  était-ce  donc  au  roi  à ré- 
pondre de  tous  les  troubles  inséparables  tP une  aussi 
grande  révolution? 

On  lui  a fait  un  crime  d’une  lettre  de  Witgenstein; 
tout  ce  qu’il  pouvait  faire,  c’était  de  ne  lui  donnerau- 
cune  place  après  sou  rappel.  On  a parlé  du  com- 
mandement de  la  Corse;  mais  il  ne  l’a  jamais  eu.  On 
a dit  qu’il  avait  eu  un  emploi  dans  l’année  du  Nord  ; 
il  se  pouvait  que  Lafayette  l’eût  demandé  ; mais  la 
lettre  qui  lui  donnait  un  emploi  est  restée  dans  les 
bureaux  de  la  guerre. 

On  a reproché  à Louis  le  compte  rendu  par  Nar- 
bonne. Je  ne  répondrai  qu’un  mot.  Quand  Narbonne 
quitta  le  ministère,  l’Assemblée  législative  décréta 
uc  Narbonne  emportai!  les  regrets  et  la  confiance 
e la  nation.  On  lui  a reproché  la  reddition  de 
Longwy;  mais  ce  sont  les  habitants  qui  en  furent 
coupables;  la  reddition  de  Verdun;  eh!  qui  donc 
avait  nommé  ce  commandant  si  célèbre  par  son  hé- 
roïsme, qui  aima  mieux  mourir  que  de  se  rendre,  si 
ce  n’est  Louis? 

On  lui  reproche  d’avoir  retenu  les  gardes-suisses, 
malgré  la  constitution,  qui  le  défendait.  Voici  les 
faits  : un  décret  avait  dit  que  le  roi  serait  prié  de 
présenter  une  nouvelle  formation  de  son  régiment 
des  gardes-suisses,  et  cependant  l’Assemblée  avait 
ordonné  qu’il  continuerait  d’être  entretenu  provisoi- 
rement jusqu’à  l'époque  de  cette  formation.  Le 
3 juillet,  l’Assemblée  ordonne  le  départ  de  trois  ba- 
taillons de  ce  régiment.  Le  17,  lettre  d’AfTry,  qui  ré- 
clame contre  ce  décret,  et  qui  rappelle  les  capitula- 
tions. Nouveau  décret  qui  ordonne  le  départ  ue  deux* 
bataillons.  D’Affry,  placé  entre  les  capitulations  et  le 
décret,  adresse  de  nouvelles  réclamations  a l’Assem- 
blée. L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  et  les  ba- 
taillons partent  de  Paris. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l’on  peut  consi- 
dérer comme  le  concernant  personnellement.  On  a 
d’abord  attaqué  Louis  pour  n’avoir  pas  sanctionné  le 
décret  sur  les  prêtres,  et  celui  sur  le  camp  de  Paris. 
Je  pourrais  dire  que  la  constitution  lui  donnait  la 
sanction  absolument  libre,  et  que,  s’il  se  trompait, 
on  ne  pouvait  lui  faire,  un  crime  de  cette  erreur; 
mais  si  un  grand  nombre  de  citoyens  paraissait  ap- 
uyer  ce  dernier  décret,  un  plus  grand  nombre  sem- 
làit  le  combattre;  il  crut  prudent  de  refuser  sa 
sanction.  Mais  en  même  temps,  par  une  sage  mesure, 
il  ordonna  la  formation  du  camp  de  Soissons,  et  ce 
camp  a été  plus  utile  k nos  armées  que  ne  l'aurait 
été  celui  de  Paris. 

On  lui  a opposé  sa  lettre  à l’évêque  de  Clermont  ; 
mais  c’était  uuc  opinion  purement  religieuse,  et  elle 
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fitaik  antérieure  à l’acceptation  de  la  constitution  ; et 
quand  il  l’accepta,  il  ne  la  croyait  pas  exempte  de. 
taches,  puisque  dans  sou  acceptation  même  il  parlait 
de  réformes  legales.  On  lui  a reproché  d’avoir  payé 
sa  garde;  mais  l'Assemblée,  en  ordonnant  le  licen- 
ciement, avait  dit  qu’elleseraitorganiséede  nouveau; 
il  était  donc  de  sa  justice  et  de  son  humanité  de  la 
payer  jusqu’à  sa  recomposition.  On  lui  a reproche 
d’avoir  donné  des  secours  aux  émigrés,  d’avoir  fait 
protéger  par  ses  ambassadeurs  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères.  On  lui  a reproché  son  influence  à 
la  cour  de  Vienne;  je  réponds  que  Louis  s’est  con- 
stamment opposé  aux  efforts  des  émigrés  ; je  citerai 
à cet  égard  un  fait  : Louis  est  informe,  par  son  rési- 
dent, d’une  tentative  des  émigrés  pour  obtenir  à 
Francfort  des  armes  et  des  muuilions,  et  du  refus  du 
magistrat  de  Francfort;  il  fait  ordonner  à son  résident 
île  remercier  le  magistral  de  Francfort,  et  de  l’inviter 
à persévérer  dans  son  refus. 

Il  n’y  a pas  un  seul  émigré  qui  ait  reçu  des  secours 
de  lui.  Il  a fourni  à l’entretien  de  ses  neveux;  l’aîné 
avait  quatorze  ans,  le  second  n’en  avait  que  onze  ; il 
n’existait  point  de  loi  qui  fixât  l’âge  où  l’émigration 
était  un  crime.  La  Convention  vient  d’en  faire  une. 
Les  neveux  de  Louis  étaient  sans  ressources  :fallait- 
il  qu’il  étouffât  les  sentiments  de  l’humanité?  fallait- 
il,  parcequ’il  était  roi,  qu’il  cessât  d’étre  parent?  Il  a 
fait  des  tiens  à la  gouvernante  de  ses  enfants,  mais 
elle  était  gouvernante  de  ses  enfants,  et  elle  était  sor- 
tie de  Frunce  depuis  89;  Choiseul-Bcaupré  était  en 
Italie  depuis  89 , et  il  n’a  jamais  porté  les  armes  con- 
tre la  France.  11  a donné  des  secours  à Rochefort; 
mais  Rochefort  n’était  pas  émigré.  Ou  lui  a reproché 
d’avoir  fait  passer  de  l’argent  a Bouille.  La  lettre  de 
Rouillé  dit:  • Donné  à Monsieur,  frère  du  roi,  par 
son  tirdre.  • La  vérité  est  que  jamais  il  n’a  faitpas- 
ser  à Monsieur  de  secours  pécuniaires,  et  que  cet  or- 
dre dont  on  parle  était  celui  de  Monsieur,  et  non  ce- 
lui du  roi.  Tout  ce  qu’il  a fait,  c’est  d’avoir  caution- 
né  suii  autre  frère  pour  une  somme  de  400,000  livres; 
mais  c’était  en  1789,  et  il  était  conduit  à cette  démar- 
che par  un  mouvement  d’humanité. 

On  lui  reproche  les  manœuvres  de  Dumoustier  au- 

frèsde  la  cour  de  Berlin  ; mais  Dumoustier  n’était  pas 
agent  de  Louis?  c’était  l’agent  des  princes  ses  frères. 
On  a opposé  a Louis  une  lettre,  ae  Choiseul-Gouf- 
fier;  ou  a cru  que  parcequ’il  était  ambassadeur  de 
Louis,  il  fallait  imputer  à Louis  les  projets  de  Choi- 
seul-üouflicr  ; tuais  la  lettre  même  de  cet  ambassa- 
deur prouve  que  ce  n’est  que  trois  jours  après  son 
rappel,  et  à cause  de  son  rappel,  qu’il  avait  formé 
une  intrigue  contre  l’ambassadeur  national  qui  le 
remplaçait.  C’était  Choiseul  qui  écrivait, qui  agissait, 
qui  parlait  de  ses  services  aux  princes,  freres  du  roi. 
Le  billet  prouve  que  Louis  n’était  poiut  en  relation 
avec  lui. 

Je  viens  aux  reproches  de  subornation  de  plusieurs 
membres  de  l’Assemblée  législative.  Ce  projet  rédui- 
sait de  10,000,000  la  liquidation  des  offices;  il  en 
déchargeait  la  caisse  nationale,  il  chargeait  lu  liste 
civile  des  intérêts  de  cette  somme.  On  conçoit  la  cor- 
ruption qui  tourne  au  profit  de  l’intérêt  personnel  ; 
mais  une  corruption  qui  nous  laisse  tout  entière  la 
honte  dont  elle  nous  couvre,  et  assure  aux  autres 
tout  le  proGt,  on  ne  saurait  la  concevoir.  Le  fait  est 
qu’il  résulte  des  pièces  communiquées  à Louis,  que 
<ycst  Louis  seul  qui  a empêché  que  le  projet  de  décret 
ne  fût  soumis  à l’Assemblée,  et  qu’il  en  a témoigné 
de  la  colère  et  de  l’indignation. 

On  a lait  à Louis  un  reproche  qui  a excité  l'indi- 
gnation du  peuple,  et  qui  dut  en  effet  lui  paraître 
bien  grave;  on  l’a  accusé d’avoir  payé  ses  gardes-du- 
corps  à Coblenlz.  J'avoue  que  cette  accusation  m'a- 
vait fait  à moi-même  une  impression  douloureuse; 


j’avais  pu  soupçonner  la  bonne  foi  de  Louis,  les  piè- 
ces m’avaient  paru  claires;  je  viens  aujourd'hui  lut 
faire,  aux  yeux  de  l’Europe,  la  réparation  que  je  lui 
dois.  Toutes  les  pièces  se  rapportent  au  mois  d’oc- 
tobre 1791.  Voici  ce  qu'écrivait  l'administrateur  de 
la  liste  civile  au  trésorier,  au  mois  de  novembre  : 

• L’intention  de  Sa  Majesté  est  de  continuer  le  trai- 
tement de  ses  gardes-du-curps  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
replacés;  mais  Sa  Majesté  entend  que  le  montant  de 
ce  traitement  ne  soit  plus  délivré  en  masse  à l’état- 
major,  mais  à chaque  individu,  à la  caisse  de  la  liste 
civile,  sur  sa  quittance  particulière  et  son  certificat 
de  résidence  clans  le  royaume.  » Toutes  les  pièces 
ont  reçu  la  plus  grande  publicité.  On  a dénoncé 
Louis  à la  France,  a l'Europe  entière  ; on  a ordonné 
l’impression  de  tous  ces  états  d’accusation,  et  la  pièce 
qui  seule  répond  à ces  faits  est  demeurée  seule 
ignorée.  Cette  pièce  devait  être  avec  les  autres  pa- 
piers. Par  quelle  étrange  fatalité  ne  s’y  trouva-t-elle 
point  ? Enfin  Louis  est  parvenu,  après  bien  des  soins, 
a se  faire  remettre  dans  les  bureaux  une  copie  au- 
thentique de  cette  lettre  ; il  la  produit  aux  yeux  de 
l’Europe. 

J’arrive  enfin  à cette  journée  désastreuse  du  10 
août.  Si  nous  avions  cru  que  Louis  eût  commis  les 
crimes  dont  on  l’accuse,  vous  ne  nous  verriez  pas  à 
cette  barre  lui  prêter  le  secours  de  notre  courageuse 
véracité.  Tous  vos  succès  depuis  cette  journée  vous 
auraient  permis  d’étre  généreux;  je  ne  vous  demande 
que  d’être  justes.  11  craignait  l’invasion  de  son  châ- 
teau ; il  entretient  une  correspondance  plus  exacte 

avec  les  autorités  populaires Enfin,  le  peuple  est 

là.  Le  procureur-syndic  lit,  à regret  sans  doute,  l’ar- 
ticle V de  la  loi  qui  ordonne  de  repousser  la  force 
par  la  force.  Les  canoniers,  pour  toute  réponse,  dé- 
chargent leurs  canons  devant  lui.  Alors  le  procureur- 
syndic  invite  Louis  à se  rendre  à l’Assemblée;  il  s’y 
rendit.  Une  heure  après , nos  malheurs  commencè- 
rent. Comment  s'est  engagé  le  combat?  Je  l’ignore; 
l’bistoire  l’ignorera  peut-etre  aussi.  On  lui  a repro- 
ché d’avoir  passé  les  troujies  en  revue  ; eh  bien  ! re- 
prochez donc  au  maire  d’avoir  visité  les  postes.  Louis 
n’était-il  pas  une  autorité  constituée?  Son  autorité 
n’était-elle  pas  entre  ses  mains  un  dépût  auquel  la 
loi  lui  défendait  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte? 
Je  sais  qu’on  a dit  nue  Louis  avait  excité  l’insurrec- 
tion pour  arriver  a l’exécution  de  ses  projets  ; mais 
qui  donc  ignore  aujourd’hui  que  celte  insurrection 
avait  été  combinée,  mûrie  ; qu’elle  avait  ses  agents, 
sou  conseil,  son  directoire?  Qui  donc  ignore  qu’il 
avait  été  fait  figuré  des  actes,  des  traités  a ce  sujet? 

Dans  celte  salle,  on  s’est  disputé  la  gloire  de  la 
journée  du  10  août  ; je  ne  viens  point  contester  cette 
gloire;  mais  puisqu’il  est  prouvé  que  celte  journée 
avait  été  méditée,  comment  peut-on  en  faire  un  crime 
à Louis?  Et  vous  l’accusez,  et  vous  voulez  prononcer 
contre  lui,  contre  lui  qui  n’a  jamais  donné  un  ordre 
sanguinaire  ; contre  lui  qui,  à Varennes,  aima  mieux 
revenir  captif  que  d’exposer  la  vie  d’un  seul  homme  ; 
contre  lui  qui,  le  20  juin,  refusa  toute  espèce  de  se- 
cours, et  préféra  rester  seul  au  milieu  du  peuple.  En- 
tendez l'histoire  dire  : Louis,  mon  té  sur  le  trûneà  vingt 
ans,  y porta  l’exemple  des  mœurs,  la  justice,  l’éco- 
nomie; il  abolit  la  servitude  dans  ses  domaines;  le 
peuple  voulut  la  liberté,  il  la  lui  donna.  (On  mur- 
mure). On  ne  peut  disputer  à Louis  la  gloire  d'être 

venu  toujours  au-devant  des  désirs  du  peuple Je 

n’achève  pas;  je  m’arrête  devant  l’histoire;  songez 
qu  elle  jugera  votre  jugement. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Il  a été  décrété  que  Louis  serait  reconduit  an 
Temple  ; que  la  discussion  continuerait  sur  ce  procès 
sans  interruption,  et  exclusivement  à tout  autre  af- 
faire, jusqu’à  la  prononciation  du  jugement. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Druxelle »,  du  21  décembre.  — 
La  proclamation  que  la  Convention  nationale  vieiu  de  dé- 
créter, sur  la  présentation  du  citoyen  Carnbon,  partage  en 
ce  moment  toutes  les  opinions.  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  la  regardent  comme  une  mesure  nécessaire  pour 
imposer  silence  aux  intrigues  iibcitiude»  de  l’aristocratie, 
qui  ne  cessera  de  s'agiter  en  tout  sens  que  quand  on  l'aura 
forcée  dans  ses  derniers  retranchements.  D’après  cette  pro- 
clamation, les  Brabançons  peuvent  donc  opter  entre  une 
organisation  populaire  et  les  maux  auxquels  s’expose  une 
nation  qui  ne  cherche  qu'à  aigiir  le  vainqueur,  cl  qui  re-  1 
pousse  arroga minent  les  bienfaits  que  celui-ci  lui  présenté. 
La  tourbe  des  dévots  cl  des  simples  dont  ce  pays  fourmille, 
celle  plus  formidable  encore  des  tartuffes  en  soutane,  celle 
enfiu  des  nombreux  partisans  de  l'aristocratie  Mobilière  et 
sacerdotale  ne  voient , au  contraire,  qu'avec  les  frémisse- 
monts  du  désespoir  des  décrets  qui  anéantissent  leur  or- 
gueilleuse existence.  Vos  généraux  doivent  s’attendre  de 
leur  part  à tout  ce  que  le  fanatisme  religieux,  échauffé 
par  les  suggestions  de  l’amour-prnpro  et  de  l’intérêt  per- 
sonnel, peut  inspirer  de  plus  atroce.  Ils  s'armeront  de  poi- 
gnards au  nom  du  ciel , et , comme  les  habitants  de  Franc- 
fort dont  ils  vantent  l'héroïsme,  ils  marcheront  de  l’autel  à 
l’assassinat.  Les  représentants  provisoires  ont  décrété  hier 
que  tous  les  fonctionnaire»  publics  seraient  tenus  de  prêter 
le  serment  civique,  et  déjà  de  toutes  parts  les  prêtres,  lis 
moines  et  ceux  qui  les  protègent  ont  crié  au  scandale,  à la 
erséculion.  Ces  mêmes  représentants  viennent  de  rendre 

la  liberté  un  notaire  d'Anvets,  que  l'évêque  de  celle  ville 
avait  eu  le  crédit,  en  1789,  défaire  enfermer  dans  la  maison 
de  force  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  années.  Tout 
le  crime  de  ce  citoyen  était,  dit*on,  d’avoir  dit  publique- 
ment que  la  borde  des  moines  qui  pèsent  sur  les  nations 
catholiques  n'était  depuis  longtemps  qu'une  troupe  de 
charlatans  et  d'empiriques  qui  existaient  aux  dépens  de* 
sots.  Celle  vérité  avait  été  punie  comme  un  déicide,  et  le 
bienfait  qui  vient  de  rendre  un  citoyen  à sa  famille  est 
regardé  par  les  dévots  Brabançons  comme  un  sacrilège  di- 
gne de  tout  le  courroux  céleste.  Des  émissaires  parcourent 
les  villages  du  Brabant,  prêchent  l’aristocratie,  cl  pressent 
les  paysans  crédules  de  signer  des  protestations  contre 
toute  innovation  politique,  civile  cl  ecclésiastique.  D’hor- 
rible» pamphlets  circulent  avec  profusion , et  entretiennent 
l'opiniâtreté  des  âmes  timorées.  A Matines,  «n  imprimeur 
a été  menacé  du  pillage  pour  avoir  imprimé  et  débité  une 
proclamation  du  général  Dumouricz,  et  ceux  qui  l’ont 
achetée  ont  été  désignés  ù la  haine  publique  par  leurs 
concitoyens.  Il  a fallu,  pour  imposer  aux  malveillants,  que 
le  commandant  de  la  place  déclarât  que  la  personne  et  les 
propriétés  de  l’imprimeur  étaient  mises  sous  ta  sauvegarde 
des  militaires  français.  Ce  qu’il  y a de  plus  singulier  dans 
l'invincible  obstination  des  Brabançons , c’est  que  le  fana- 
tisme aristocratique  est  bien  plus  grand  chez  les  jeunes 
gens  qnc  chci  les  hommes  mûrs  et  les  vieillards.  Ce  sont 
les  jeunes  gens  surtout  qui  s’élèvent  ovtc  le  plus  de  rai- 
deur contre  les  principes  français,  qui  plaident  avec  le  plus 
de  chaleur  la  cause  des  moines  et  des  nobles,  et  qui  me- 
nacent le  plus  insolemment  ceux  qui  ont  le  courage  de  ne 
point  penser  comme  eux.  Telle  est  la  situation  actuelle  des 
esprits  dans  cette  province:  elle  est  plus  favorable  au  sys- 
tème français  dans  les  autrrs  provinces  bclgiqurs;  mais 
l’arrêt  de  mort  dont  la  Convention  nationale  vient  de  frap- 
per les  corporations  ecclésiastiques  pourrait  bien  troubler 
Harmonie  qui  a régné  jusqu’ici. 

/ Inters , le  18  décembre.  — La  fête  qui  a eu  lieu  hier 
pour  célébrer  la  liberté  de  l’Kscaut  a porté  le  caractère  de 
toutes  les  fêtes  de  ce  pays,  c’est-à-dire  qu’elle  a été  ma- 
nifestée par  des  cris  de  joie  et  des  repas.  Il  est  inconcevable 
que  ce  peuple  se  passionne  ainsi  pour  la  libei  té  de  l’Kscaut, 
lorsqu’il  témoigne  vouloir  conserver  ses  anciens  fers:  il  vou- 
51  Série,  — Tome  U 


drait  jouir  des  avantages  de  la  liberté,  et  néanmois  être 
soumit  à ses  ancieus  tyrans;  c’est  une  idée  a*sex  singulière 
que  la  liberté  au  milieu  de  l'esclavage,  et  ce  peuple  est 
encore  assez  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  l’iucobéreoce  de 
ses  idées. 

PAYS  DE  NICE. 

Fille  franche , le  12  décembre.  — Les  commissaires  de  la 
Convention  ont  été  visiter  plusieurs  postes,  les  forts,  les 
citadelles  et  le  port  de  Vitlefranclre.  Ces  députés  ont  reçu 
partout  les  honneurs  dus  à la  nation  qu'ils  représentent, 
et  particulièrement  à leur  civisme.  Noire  artillerie  leur  a 
donné  un  échantillon  de  son  savoir-faire.  Mais  le  plus 
beau,  le  plu»  doux  spectacle,  c’était  cette  vertu  républi- 
caine, ce  dévouement  qui  anime  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie; les  flammes  tricolores  se  promenant  sur  les  mers,  les 
Français  jurant  de  les  planter  aux  exliémilé»  du  monde,  et 
tous  les  marins  perché*  sur  les  cordages , criant  ù vingt 
reprises  : vite  la  république! 

ANGLETERRE. 

De  Londres . — Etat  des  farces  navales  de  l’Angleterre, 
au  7 décembre  179 1. 

Il  y a en  commis-ion  dans  les  ports  Al  vaisseaux,  dont 
11  de  ligne,  1 de  50,  7 frégates,  22  corvettes. 

Dix  sont  désignés  pour  être  mis  incessamment  en  com- 
mission, dont  7 de  ligne,  1 de  50,  2 frégates. 

Le  total  des  vaisseaux  en  commission  employés  au  rfe- 
hors  est  de  56,  1 de  ligne,  3 de  50,  18  frégates,  34  cor- 
vettes. 

Le  nombre  des  vaisseaux  en  commission , tant  dans  les 
ports  qu’employé»  au  dehors , forme  un  total  de  97,  12  de 
ligne,  4 de  50,  25  fr égale» , 56  con elles. 

Vaisseaux  en  ordinaire  dans  le»  différents  ports,  2G9, 
dont  172  en  état  de  servir,  30  en  réparation , et  G7  qui  ont 
besoin  d’étre  réparés. 

Récapitulation  générale  des  vaisseaux,  tant  en  commis- 
sion dans  les  ports  et  employés  ou  dehors  qu’en  ordinaire 
dans  Ips  différents  port»  : 

De  ligne,  132  ; de  50,  16  ; frégate»,  133  ; corvettes,  75; 
brûlots,  7 ; bombardes,  3.  Total,  368. 

Vingt-cinq  vaisseaux  servent  d'hôpitaux , de  prison,  etc. 

Vingt  sont  en  construction. 

DÉBATS  DU  PABLEMENT.  — C1IAMBBE  DES  COMMUNES. 
Séance  du  15  décembre. 

4L  Sbeiidam  : Je  ne  m’étais  pas  d'abord  proposé  de  par- 
ler dans  cette  question;  mais  M.  Fox  est  attaqué,  il  l’est 
avec  une  amertume  inconcevable.  Je  ne  puis  plus  garder 
le  silence,  surtout  partageant  son  avis,  quanta  la  motion. 
Où  donc  est  le  respt  et  que  l’ou  doit  à la  représentation  de 
la  Grande-Bretagne,  s'il  est  permis  d'avancer  impunément 
que  ce  grand  conseil  de  la  nation  est  un  tribunal  incompé- 
tent, dans  ces  conjonctures  orageuses,  pour  en  discuter  les 
intérêts?  Ces  intérêts  seraient  apparemment  plus  chers  à 
certain  ministre  de  la  couronne,  dont  on  croit  la  présence 
nécessaire  pour  sanctionner  nos  délibérations.  Mais  pour- 
quoi nous  affliger  de  son  absence  ? ne  sommes-nous  pas 
assez  nombreux?  manque-t-il  ici  des  talents,  des  lumières 
pour  compenser  celte  perte  ? avons-nous  été  privé»  de  cet 
déclamai  ions  pompeuses  et  sonores,  qui  font  illusion  sur 
la  faiblesse  du  raisonnement?  n'a-t-on  pas  assez  bien  rem- 
placé le»  preuves  par  le»  invectives,  la  raison  et  le  juge- 
ment par  la  pa»»ion?  Mais,  pour  ne  pas  imiter  celui  ù qui 
j’adresse  ce  reproche,  je  me  circonscris  dans  la  question. 

Toute  la  prudence  que  mon  honorable  ami  a cru  devoir 
vou»  recommander  nous  est  en  effet  imposée  par  le»  pou- 
voirs dmil  nos  commettants  nous  nul  revêtu».  H est  donc 
bien  étrange  qu'un  fanatisme  si  riolcnt  se  soit  élevé  contre 
une  proposition  si  simple  et  si  juste.  La  raison  l’eût  ap- 
puyée dans  tout  autre  temps,  mai»  le  moment  est  fâcheux. 
L’horizon  politique  e»t  chargé  de  nuées  orageuses  que  le 
gouvernement  a soin  d’amonceler.  Il  a su  prulitcr  des  dé- 
sastres de  la  France,  des  scènes  horribles  qui  ont  affligé  la 
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capitale , pour  tourner  l’esprit  public  Tors  des  hostilités 
aveugles  et  furieuses  contre  nos  infortunés  voisins;  et  c’est 
sur  lu  foi  de  cet  enthousiasme  d’un  moment  que  l’on  va  ris- 
quer les  plus  chers  intérêts  de  la  pairie  ! Je  ne  veux,  pour 
preuve  de  cette  légèreté  coupable,  que  le  morceau  le  plus 
heureux  du  discours  du  préopinant.  C’est  partout  un  appel 
passionné  à l’orgueil  de  la  nation  anglaise.  N’a-t-il  pas 
voulu  nous  persuader  que  tout  ce  qui  ressemblerait  à des 
négociations  ne  serait,  en  dernière  analyse,  qu’une  simple 
pétition  à la  nation  française,  dont  on  solliciterait  l'indul- 
gence et  la  générosité  ; et  soudait!  il  s’est  écrié,  en  triom- 
phant de  la  supériorité  de  son  raisonnement  : « Retirez,  re- 
tirez voire  pétition;  eh!  quel  est  l'homme  qui  sente  un 
cœur  vraiment  anglais  battre  dans  son  sein,  qui  voudrait 
la  signer?  » Quelle  logique!  ou  plutôt,  quel  artifice  de 
rhéteur  I 

On  nous  reproche  d’Iminilier  la  patrie  dans  une  pétition; 
niais  qui  parle  ici  de  pétition?  N’y  a-t-il  que  celte  voie  entre 
deux  peuples  qui  traitent  ensemble,  pour  demander  répa- 
ration d’une  injure  faite  ou  projetée?  Est-ce  donc  une  pé- 
tition que  nous  avons  présentée  il  la  cour  de  Madrid  dans 
l’affaire  de  Nootka-Sund  ? E*t-cc  une  pétition  que  nous 
avons  adressée  à la  France  dans  celle  de  Hollande  ? Certes 
le  premier  ministre  doit  beaucoup  de  reconnaissance  h 
l'honorable  membre,  de  le  croire  naturellement  SI  humble 
et  si  soumis  qu'il  lui  soit  impossible  de  quitter  ce  carac- 
tère rampant  pour  prendre  à propos  une  attitude  fière,  un 
ton  imposant.  Je  sais  avec  combien  d’avantage  il  peut  me 
citer  l’exemple  des  préparatifs  de  la  Russie;  moi-même,  je 
suis  forcé  d’avouer  que,  quand  le  prrmier  ministre  prend 
un  air  impérieux  et  menaçant,  quand  il  fait  les  disposi- 
tions les  plus  effrayantes,  c’est  le  moment  où  il  y a le  plus 
ft  craindre  de  le  voir  s’abaisser  à des  démarches  plus  sou- 
mises, et  demander  humblement  la  paix  b la  puissance 
qu'il  a provoquée  ; mais  sans  soumettre  au  scrutin  épura- 
toire la  conduite  du  ministre,  convenons  que  l’argument 
général  ne  prouve  rien,  parcequ’il  prouve  trop,  et  qu’on 
aurait  droit  de  retirer  les  acclamations  qu’on  lui  a pro- 
diguées. 

L'avis  d’un  attire  opinant  est  que  la  morale  interdit  louie 
espèce  de  traité  avec  la  France;  que  s’il  en  faut  venir  à 
cette  honteuse  extrémité,  c’est  à la  nécessité  de  nous  en 

i'uslifier.  La  justesse,  la  précision  ordinaire  de  cet  orateur, 
’oul  abandonné  aujourd'hui  ; car  enfin,  qui  peut  affirmer 
positivement  que  nous  ne  traiterons  jamais  avec  la  France? 
à moins  qu’on  ne  nous  fasse  la  proposition  absurde  d’une 
guerre  qui  ne  se  terminera  que  par  l’anéantissement  d’une 
des  deux  nations.  On  convient  que  la  nécessité  peut  nous 
tenir  lieu  d’une  excuse  inorale.  Mais  voyons  les  chances 
qui  l’amèneiaicnt  : une  défaite,  une  déroute,  une  honte, 
une  disgrâce.  Qui  de  nous  se  résignerait  à des  motifs  tels 
que  ceux  du  duc  de  Brunswick , lorsque  dans  sa  glorieuse 
retraite  il  a été  réduit  à chercher  5 traiter  avec  celte  naiion 
de  voleurs  et  d’assassins?  car  telles  sont  les  épithètes  qu’on 
lui  donne.  En  vérité,  ce  serait  une  excuse  bizarre,  une 
précieuse  occasion  de  traiter  avec  eux,  lorsqu’ils  nous  tien- 
draient à leur  merci  I Nous  serions  incontestablement  justi- 
fiés dans  une  telle  extrémité,  mais  plus  certainement  en- 
core nous  serions  abandonnés.  L’honorable  membre  qui 
n’a  vu  que  dans  nos  défaites  une  excuse  pour  traiter  avec  un 
tel  ennemi,  ne  s’est-il  pas  aperçu  que  cette  nécessité  ne 
résulterait  pas  moins  de  nus  succès?  Nous  faisons  la  guerre 
pour  un  objet  désigné.  Le  ministre  a déclaré  cet  objet.  Sup- 
posons que  nous  l’avons  obtenu , que  nous  sommes  victo- 
rieux ; n’csl-ce  point  le  cas  de  cesser  la  guerre  ? et  pour  la 
cesser,  ne  faut-il  pas  quelque  accommodement,  quelques 
négociations  de  part  et  d’autre? 

Que  veulent  les  ministres  ? conserver  la  foi  à nos  alliés, 
préserver  la  Hollande,  obtenir  le  rapport  du  décret  incen- 
diaire de  la  Convention?  Eh  bien  ! c’est  précisément  là  ce 
que  nos  orateurs  mettent  de  côté,  ou  qu’ils  effleurent  à 
peine.  Ils  dédaignent  ces  petits  objets  pour  s’élancer  à de 
plus  hautes  conceptions.  Leur  intention  éclairée,  la  mis- 
sion qu’ils  croient  tenir  du  ciel,  c’est  de  venger  tous  les 
crimes  commis  en  France,  de  relever  tous  les  débris,  de 
reconstruire  l'ancien  édifice,  d’exterminer  les  principes 
qu’ils  réprouvent,  et  le  peuple  qui  les  prêche.  Se  voir  dé- 
livré des  orateurs  d’Athènes,  comme  de  scs  ennemis  les 
plus  à craindre,  était  le  vœu  de  Philippe.  Eh  bien  I pour 


rendre  le  sommeil  h ces  honorables  membres , il  ne  fout 
pas  moins  que  la  destruction  entière  de  tous  les  démocrates 
de  France.  Quel  est  donc  le  sénat,  quel  est  donc  le  pays 
assez  insensé  pour  voter  la  guerre  pour  un  tel  objet,  et  sur 
de  tels  principes  ? 

Mais  vous  êtes  obligés  à vous  conformer  en  tout  aux  puis- 
sances alliées.  Ainsi  nous  allons  faire  cause  commune  avec 
les  principes,  avec  les  intentions  qui  ont  réuni  celle  foule  de 
despotes.  On  lira  donc  aussi  au  bas  des  manifestes  sanglan  s 
du  duc  de  Brunswick  le  nom  du  peuple  anglais , de  rç 
peuple  libre  et  généreux  1 11  va  donc  s’imprimer  une  lacbc 
ineffaçable,  en  souscrivant  cet  odieux  ou'rage  fait  à tous 
les  droits,  à tous  les  sentiments  de  la  nature  humaine;  ce 
méprisable  ti«$u  de  folie,  d'inhumanité  et  d’un  impuis- 
sant orgueil;  cette  proclamation  qui  a enflammé  le  cœur 
de  tous  les  Français,  qui  a poussé  leur  ressentiment  jusqu’à 
la  rage,  et  qui  a provoqué  de  leur  part  ces  cruautés  atroces 
dont  il  les  menaçait  dans  son  impuissant  délire;  cette  pro- 
clamation qui  a aiguisé  les  poignards  des  assassins  du  2 
septembre,  et  qui  a fait  lever  le  glaive  terrible  encore  sus- 
pendu sur  la  tôle  d'un  infortuné  monarquel  Non,  on  ne 
trouvera  point  une  nation  qui  souscrive  de  galté  de  cœur 
à sa  honte,  en  adoptant  cet  absurde  et  barbare  manifeste. 
On  dit  qu’ils  n’ont  jamais  eu  l'intention  de  l’exécuter  ; je 
souhaite , nu  moins  je  conjure  l’Etre  immortel  qu'ils  n'en 
aient  jamais  la  possibilité. 

La  question  n’est  pas  simplement  de  savoir  si  nous  de- 
vons ou  non  déclarer  la  guerre,  mais  sur  quels  principes, 
sur  quel  objet,  suivant  quelle  fédération  nous  devons  la 
faire.  J'ai  déclaré  avec  assez  de  franchise,  que  si  la  guerre 
avait  lieu,  la  défense  de  mon  pays  et  de  sa  constitution 
serait  l’unique  considération  qui  frapperait  mon  esprit,  et 
que  j’étais  prêt  à aider  dans  cet  objet  le  pouvoir  exécutif, 
dans  quelques  mains  qur  Sa  Majesté  l'eût  placé;  mais  dans 
cette  déclarai. on  je  n’eniendais  parler  que  d’une  guerre 
entreprise  pour  les  objets  désignés  par  Sa  Majesté  et  ses 
ministres,  et  non  point  de  celte  folle  croisade  de  châtiment 
et  de  vengeance,  que  prêche  aujourd’hui  le  zèle  de  certains 
membres,  et  que  la  chambre  même,  par  ses  acclamations, 
semble  prête  à adopter.  Non,  je  ne  consentirai  jamais 
qu'aucune  guinéc  du  trésor  de  l'Angleterre,  qu’aucune 
goutte  de  sang  anglais  soit  répandue  pour  ressusciter  l’an- 
cien despotisme  de  Fiance,  l’ennemi  le  plus  acharné  que 
l'Angleterre  ait  jamais  connu;  avant  de  signer  un  tel  pacte, 
je  renoncerais  plutôt  à ces  sentinunts  de  fierté  que  je  suis 
prêt  à partager  avec  toute  la  chambre,  je  me  soumettrais 
plutôt  à une  pétition  pour  la  paix,  à quoique  prix,  pur 
quelques  sacrifices  qu’il  fallût  l’acheter.  Mais  Dieu  ! en  som- 
mes-nous donc  réduits  & cette  affreuse  alternative  I 

L’orateur  presse  la  chambre  de  considérer  dans  quelle 
étrange  situation  elle  se  met  en  encourageant  ce  fougueux 
esprit  de  déclamation  qui  s’oppose  â toute  espèce  de  trêve 
avec  la  Fiance.  En  la  regardant  comme  une  infamie,  elle 
se  mit  en  contradiction  avec  S.  M. , qui,  malgré  l’arme- 
ment, promet  de  s’occuper  à continuer  de  faire  jouir  l'An- 
gleterre des  avantages  de  la  paix.  L’opinant  qui  presse  le 
plus  la  guerre  mérite  donc  le  reproche  qu'il  a fait  d’empié- 
ter sur  la  prérogative  royale.  La  nouvelle  d'un  accommo- 
dement peut  arriver  à la  chambre,  puisqu'on  y travaille, 
assure  M.  Slicridan,  non-seulement  par  le  moyen  de  la 
Hollande,  mais  en  traitant  directement  avec  tes  agents  du 
conseil  exécutif  français.  Dans  quelles  dispositions  cette 
branche  de  la  législature  la  recevrait-elle?  Oserait-on  dire 
aux  ministres  : Allez,  hommes  lâches  et  infâmes,  qui  tra- 
hissez également  l'orgueil  de  la  couronne  et  de  la  naiion, 
vos  communications  contagieuses  avec  les  agents  do  vo- 
leurs, de  scélérats,  d’assassins  et  d’alliées  vous  ont  avilis. 
Votre  paix  honteuse  est  l’objet  de  notre  exécration;  et,  s'il 
faut  l'avouer  franchement,  nous  nou*  jouions  de  notre  roi 
lorsque  nous  prodiguions  des  applaudissements  dérisoire» 
à ses  promesses  de  neutralité. 

L’orateur  interpelle  ses  collègues  de  dire  s’ils  veulent  se 
charger  de  l'odieux  de  ce  rôle  hypocrite  dans  l’adresse  pré* 
sentée  par  la  chambre. 

On  prétend,  ajoute-t-il,  que  l’ouverture  de  l’Escaut, 
ordonnée  par  1rs  Français,  rend  tonte  négociation  difficile; 
mais  comparez  les  dates,  et  vous  serez  convaincus  que  cet 
ordre  n’a  été  donné  5 Dumouriez  qu'avant  qu’on  eût  con- 
naissance à Paris  de  notre  déclaration  de  soutenir  les  Pro- 
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vinces-L’uies.  N'élnit-il  pas  juste  de  faire  à ce  sujet  des  re- 
présentations à la  France?  Cette  France  qu'on  calomnie 
prévint  l'empereur,  en  1785,  ldi  squ’il  s'empara  de  l'Escaut, 
qu  elle  souliemlrail  la  Hollande  son  alliée  ; ses  représenta- 
tions feimes  lui  tirent  abandonner  son  projet,  et  le  sang 
bumain  fut  épargné,  lin  honorable  membre  a demandé  si 
quelqu'un  de  nous,  M.  Fox,  par  exemple,  voudrait  se 
charger  d'aller  négocier  à Paris  ; eh  bien  ! je  réponds  h 
cette  question,  f.iitc  dans  des  intentions  malveillantes,  que 
ce  poste  me  paraissant  depuis  la  révolution  exiger  les  ta- 
lents les  plus  distingués  qui  honorent  l’Angleterre,  j'aurais 
désiré  qu’on  y envoyât  uu  homme  tel  que  M.  Fox.  Deux 
pays  voisins  n'auraient  eu  qu'à  se  féliciter  que  notre  cabi- 
net pensât  ainsi  ; les  Français  méritaient  celle  reconnais- 
sance de  notre  part.  Disons  la  vérité,  même  à ceux  qui  ne 
la  veulent  pas  entendre  : celle  nation  a montré  constam- 
ment de  la  partialité,  et  jusqu’à  de  la  prévention  en  faveur 
de  la  nôtre.  Ohl  si  celte  communication  eût  existé,  quels 
heureux  effets  en  auraient  pu  résulter!  que  de  desseins  vi- 
goureux, de  sentiments  honorables,  et  surtout  de  bonne 
intelligence  entre  les  deux  peuples,  auraient  été  le  fruit  de 
celte  confiance  réciproque  ! Notre  gouvernement,  se  refu- 
sant à ces  avances  de  cordialité,  s’est  retranché  dans  une 
neutralité  bien  stricte.  Je  souhaite,  mais  je  n’ose  me  flatter, 
que  la  nation  n'ait  rien  à regretter  à ce  sujet. 

M.  Dundas  ayant  donné  quelques  éclaircissements  qui 
ne  jetèrent  pas  beaucoup  de  jour  sur  les  mesures  de  l'admi- 
nistration , M.  Fox  termina  cette  séance  par  celte  protesta- 
tion vraiment  honorable  pour  son  cœur:  « J'ai  rempli  mon 
devoir  en  soumettant  mrs  idées  à la  chambre;  il  est  bien 
Jlair  que  mon  unique  motif  n*a  pu  être  que  le  bien  public. 
La  faveur  des  ministres  ou  de  leurs  partisans,  l'idée  de 
complaire  à mes  amis,  ou  de  gagner  de  la  popularité,  n'y 
sont  entrées  pour  rien.  Le  peuple  égaré  peut  trader  ma 
maison  comme  il  a fait  de  celle  de  l'estimable  Priestley, 
comme  on  dit  qu’il  vient  de  traiter  tout  récemment  celle 
de  Valker;  cela  ne  changera  rien  à la  nature  des  choses, 
ni  à mes  intentions.  Hiles  étaient  de  faire  voir  les  causes 
réelles  de  la  guerre  dans  laquelle  on  nous  entraîne,  et 
certes  il  était  permis  de  les  trouver  insufiisantes,  lorsqu’un 
objet  de  pure  forme  et  de  cérémonial,  une  misérable  éti- 
quette, amenaient  les  maux  incalculables,  suites  nécessaires 
du  fléau  le  plus  terrible  qui  puisse  affliger  ma  patrie.  * 

On  n’en  rejette  pas  moins  la  motion  de  M.  Fox,  et  la 
chambre  s’ajourne  au  lendemain. 


FRANCE. 

COMMUNE  DK  PARIS. 

Du  26  décembre.  — Plusieurs  sections  et  plusieurs 
députations  de  citoyens  vinrent  lundi  soir  au  conseil 
general,  demander  le  rapport  de  l’arrêté  relatif  à la 
messe  de  minuit;  ils  annoncèrent  qu'il  y avait  beau- 
coup de  fermentation  dans  quelques  églises;  qu’on 
avait  enfoncé  les  portes  de  celle  de  Saint-Méry.  Le 
conseil  nomma  des  commissaires  pour  calmer  les  ci- 
toyens; ces  commissaires  ont  été  très  mal  reçus; 
plusieursont  été  maltraités.  Dans  la  plupart  des  égli- 
ses, il  s>st  formé  des  attroupements  (le  dévotes  un 
peu  ardentes  et  de  dévots  un  peu  bruyants,  qui  ont 
été  chercher  des  prêtres,  et  les  ont  forcés  de  faire 
l’oflice. 

Au  reste,  parmi  ces  Urnes  pieuses,  des  observateurs 
ont  vu  des  filles  publiques,  (les  jeunes  gens,  des  mo- 
tiontiaires  et  des  applaudisseiirs  connus  ; ils  les  ont 
vus  successivement  dans  plusieurs  églises,  et  se  sont 
retirés  très  édifiés  de  cette  ferveur  ambulante.  La 
farce  aiusi  jouée  n’a  nas  eu  tout  le  succès  que  les 
auteurs,  les  acteurs  et  le  souffleur  en  avaient  espéré. 

CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  29  décembre,  à dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  à l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rueVi- 
yieune,  la  somme  de  6,000,000  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  664,000,000  déjà  brûlés,  forme  celle  de 
070,000,000. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Etat  actuel  de  l'Empire  ottoman , contenant  des  détails 
plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur 
la  religion,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turcs;  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand  seigneur,  ainsi  que  plu- 
sieurs anecdotes  singulières  et  intéressantes;  par  Elias  Abes- 
chi , qui  a résidé  plusieurs  années  à Constantinople,  atta- 
ché au  service  du  grand-seigneur;  traduit  de  l’anglais  par 
le  citoyen  Fontanelle.  Paris,  1792,  2 vol.  in-S°.  Chex  La- 
viletle,  libraire,  rue  du  Battoir,  n*  8. 

Elias  A besoin  est  Grec  de  naissance,  quoique  son  nom 
signifie  Abyssin.  Il  a été  conduit  dès  sou  enfance  ù Con- 
stantinople, où  il  a été  élevé  par  uu  oncle  qui  occupait  un 
emploi  considérable  dans  le  sérail.  Le  travail  auquel  il  a 
été  longtemps  occupé  sous  ce  parent,  celui  qu'il  a fait  en- 
suite sous  le  règne  du  sultan  Mustapha , en  sa  qualité  de 
secrétaire  du  grand-visir,  lui  ont  donné  l’occasion  d'acqué- 
rir une  parfaite  connaissance  de  plusieurs  particularités 
curieuses  , et  des  informations  qu'aucun  voyageur  ne 
pourrait  se  procurer.  Il  a aussi  parcouru  toutes  les  villes 
de  l'empire  ottoman;  enfin,  ayant  quitté  la  Turquie,  il  a 
voyagé  en  Europe,  et  c’est  pendant  le  séjour  qu'il  a fait  à 
Londres  qu’il  a composé  son  ouvrage.  Ignorant  la  langue 
du  pays,  il  fallut  avoir  recours  à une  plume  étrangère.  Il 
s’expliquait  en  français,  qu'il  possédait  un  peu,  et  son  in- 
terprète rendait  scs  idées  en  anglais.  L'ouvrage  parut  en 
1784,  et  vient  d’être  traduit  en  français. 

L’auteur  commence  par  l'histoire  de  Mahomet,  tirée  de 
manuscrits  inconnus.  Il  lui  ôte  le  mérite  d’être  sorti  d'une 
condition  obscure,  puisqu’il  le  fait  naître  d’un  chef  de 
tribu , qui  était  eu  même  temps  grand-prêtre  d'un  temple 
d’idoles.  Après  un  tableau  rapide  de  l’histoire  des  succes- 
seurs du  prophète,  il  s'attache  principalement  à celle  de  la 
dynastie  d'Ottoman , jusqu’à  Achinet  IV,  mort  en  1789. 

11  traite  de  la  religion  des  Turcs,  de  leur  Coran,  de  leur» 
dogmes  et  de  leurs  cérémonies,  du  séruil  et  de  ses  usages, 
de  la  polygamie  et  du  divorce.  B passe  à l’administration 
de  l’Etat,  et  parle  des  différents  gouvernements,  de  leurs 
commandants,  de  lears  forces  et  de  leurs  revenus  ; des  Tar- 
tares , des  alliés  de  la  Porte , et  des  nations  qui  sont  ses  tri- 
butaires; des  forces  militaires  du  sultan,  consistant  dans 
ses  janissaires,  troupes  autrefois  vaillantes,  aujourd’hui 
dégénérées,  et  de  ses  forces  maritimes,  presque  eu  fière- 
ment détruites  par  les  Russes. 

Il  examine  ensuite  le  sysltae  politique  des  Turcs,  systè- 
me fondé  sur  le  despotisme  au  dedans,  et  sur  la  ruse  et  la 
dissimulation  au  dehors.  Les  Turcs  flattent  les  Prussiens, 
aiment  la  Suède,  dédaignent  aujourd'hui  la  Pologne,  qu'ils 
estimaient  autrefois,  et  regardent  l'Empire,  la  Russie  et 
l’Espagne  comme  leurs  plus  cruels  ennemis;  ils  ont  un 
grand  fond  d'attachement  pour  la  France  : un  chapitre 
des  lois  de  Mahomet  les  met  fort  à l’aise  à l’égard  des  trai- 
tés ; il  les  autorise  à les  violer,  si  c’est  pour  le  bien  de 
l’empire. 

Elias  Ahescbi  donne  une  description  topographique  de 
Constantinople,  de  ses  rues,  de  ses  places  et  de  ses  édifices; 
il  traite  de  la  police  de  la  ville,  des  mœurs  et  des  usages 
de  ses  habitants;  il  décrit  leur  costume,  les  cérémonies  du 
mariage,  les  intrigues  d’amour;  il  traite  de  la  condition  des 
esclaves,  et  enfin  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
avec  les  différents  peuples. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d’extrait,  parccqu’il  ne 
contient  que  des  faits,  est  nécessaire  à tous  ceux  qui  veu- 
lent avoir  des  idées  exactes  sur  la  Turquie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fcrmont • 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  26  DÉCEMBRE. 

Louis  Capet  ; • Citoyens,  on  vient  de  vous  exposer 
mes  moyens  de  défense;  je  ne  résumerai  point  ce 
qu’on  vous  a dit.  En  parlant  peut-être  pour  la  der- 
nière fois  devant  vous,  je  déclare  que  je  n’ai  rien  à 
me  reprocher,  et  que  mes  défenseurs  ont  dit  la  vérité. 
Jamais  je  li  ai  craint  que  tna  conduite  fût  examinée 
publiquement;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trou* 
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ver  dans  l’acte  d’accusation  le  reproche  d’avoir 
voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple.  J’avoue  que 
les  preuves  multipliées  de  mon  amour  pour  le  peu- 
ple m’avaient  paru  me  mettre  à l'abri  de  ce  repro- 
che, moi,  qui  me  serais  exposé  pour  épargner  son 
sang,  et  éloigner  à jamais  de  moi  une  pareille  incul- 
pation. * 

Le  Président,  à Louis.  La  Convention  nationale, 
a décrété  que  celte  note  vous  serait  représentée. 
(Un  secrétaire  présente  à Louis  l’inscription  présu- 
mée écrite  de  sa  main  sur  l’enveloppe  des  clés  trou- 
vées chez  Thierry.)  Connaissez- vous  cette  uote? 

Louis  : Pas  du  tout. 

Le  Président  : La  Convention  a décrété  aussi  que 
les  clés  vous  seraient  représentées.  Les  reconnaissez- 
vous? 

Louis  : Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des  clés 
aux  Feuillants,  à Thierry , pareeque  tout  était  sorti 
de  chez  moi , et  que  je  n’en  avais  plus  besoin. 

Le  Président  : Reconnaissez- vous  celle-ci? 

Louis  : Depuis  le  temps,  ie  ne  puis  les  reconnaî- 
tre  Je  ne  reconnais  pas  les  notes Je  me  sou- 

viens d’en  avoir  vu  plusieurs. 

Le  Président  : Vous  n’avez  pas  autre  chose  à ajou- 
ter pour  votre  défense? 

Louis  : Non. 

Le  Président  : Vous  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec  ses  défenseurs.  11  est  conduit 
dans  la  salle  des  conférences  pour  jr  attendre  la  décision  de 
rassemblée. 

Thijriot  : Je  demande  que  le  mémoire  de  Desèze 
foit  signé. 

Manuel  : Je  demande  nue  la  défense  de  Louis  soit 
déposée  sur  le  bureau,  qu  elle  soit,  comme  les  pièces 
de  l’accusation , imprimée,  envoyée  aux  départe- 
ments, distribuée  en  vingt-quatre  heures  aux  mem- 
bres de  l’assemblée,  et  que  l'affaire  soit  reprise  trois 
jours  après  sa  distribution.  (Cette  demande  d’ajour- 
nement excite  quelques  murmures  d’improbation 
dans  les  tribunes.  — Une  partie  de  l’assemblée  ap- 
plaudit aux  propositions  de  Manuel.) 

Le  Président  : Point  d’applaudissements,  je  vous 

frie  ; c’est  aux  membres  de  l’assemblée  a donner 
exemple  du  silence. 

Manuel  : Je  demande  que  si  l’ordre  de  délibération 
ue  je  propose  est  adopté,  l’assemblée  reprenne  ses 
iscussions  sur  l’éducation  publique  ; c'est  le  meil- 
leur moyen  de  terminer  utilement  et  avec  calme  cette 
séance.  ' 

Brival  : Je  suis  de  l’avis  de  Manuél;  mais  je  de- 
mande que  les  réponses  des  défenseurs  de  Louis  Ca- 
pot soient  signées  de  lui  et  de  ses  défeuseurs,  et  qu’il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  déclaration 
qu’il  a faite  de  u’avoir  rien  à ajouter. 

Duhem:  Je  demande  qu’il  soit  jugé  le  plus  tôt  pos- 
sible; toutes  les  formalités  ont  été  remplies;  il  a eu 
des  défenseurs;  il  a dit  n’avoir  plus  rien  à ajouter 
pour  sa  défense.  Dans  tout  tribunal,  quand  l'accusé 
a été  entendu,  on  passe  de  suite  aux  voix.  Je  demande 
u’on  fasse  sur-lc-champ  l’appel  nominal.  (Anplnu- 
issements  d’une  partie  de  rassemblée  et  des  ci- 
toyens.] II  est  temps  que  la  nation  sache  si  elle  a 
raison  ae  vouloir  être  libre,  ou  si  c’est  pour  elle  un 
crime;  si  Louis  Capot  est  un  traître,  ou  s’il  est  un 
honnête  homme.  Il  est  temps  que  nous  prononcions 
sur  cette  question  : Louis  Capet  subira-t-il  la  peine 
de.  mort,  oui  ou  non  ? Puisque  Louis  Capet  a déclaré 
lui-méine  n'avoir  plus  rien  à ajouter,  je  demande  qu’il 
«oit  jugé  sur-le-champ. 

L'assemblée  décide  que  la  défense  de  Louis  Capet 
sera  signée  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le 
bureau,  et  qu’il  sera  ramené  sur-le-champ  au  Tem- 
ple. — Il  est  une  heure. 


Bazire  : Je.  demande  qu’il  soit  jugé  sans  désetn- 
arer.  (Mouvement  d'approbation  dans  les  lii- 
uues.) 

Le  Président  : Je  vais  consulter  l’assemblée.  On  a 
demandé  le  dépôt  et  l'impression  de  la  défense  pré- 
sentée par  Deseze 

Duhem  : Après  le  jugement. 

Charmer  ; L’assemblée  a décrété  que  toutes  les 
nièces  du  procès  seraient  imprimées.  Or  la  défense 
de  l'accuse  est  une  pièce  du  procès.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  décret  d’impression,  mo- 
tivée sur  ce  qu’elle  se  fera  de  droit,  d’après  le  décret 
existant. 

Lanjuinais  : Je  demande  à parler  sur  l’impression. 
Citoyens,  je  crois  qu’il  est  temps  que  nous  prenions 
une  mesure  sage,  et  que  nous  ne  nous  jetions  plus 
dans  des  discours,  dans  des  délibérations  capables  de. 
nousdéshonorer(quelquesmurmures)en  un  moment; 
car  il  est  évident  que  aans  un  moment,  que  d’un  mot 
on  vous  a fait  juges,  tandis  que  vous  ne  devez  pas 
l’être.  Aujourd’hui  on  veut  vous  faire  prononcer, 
sans  même  que  vous  ayez  le  temps  d’examiner  la  dé- 
fense. J’ai  entendu  dans  cette  tribune  demander  trop 
souvent  et  trop  scandaleusement  des  rapports  de  dé- 
crets rendus  après  les  plus  mûres  délibérations.  Se- 
rai-je déraisonnable,  si  je  vous  demande  le  rapport 
d'un  décret  insensé,  irréfléchi,  d’un  décret  rendu 
dans  une  minute;  je  parle  de  celui  par  lequel  vous 
vous  êtes  constitués  juges  de  Louis  XVI.  Eh  bien! 
c’est  là  ce  que  je  réponds  à In  proposition  atroce  qui 
vient  d’étre  faite.  (Murmures.) Trois  volumes  de  dis* 
cours  ont  déjà  été  imprimés  sur  cette  matière;  que 
vous  ont-ils  appris?  Tous  se  réduisent  à ces  deux 
mots-là  : Louis  te  dernier  sera-t-il  jugé,  ou  pren- 
dra-l-on,  à son  égard,  une  mesure  de  sûreté  gêné - 
raie ? Louis  sera  jugé,  c’est-à-dire  la  loi  sera  appli- 
quée à son  affaire,  c’est-à-dire,  la  loi  sera  observer  à 
son  égard,  c'est-à-dire  toutes  les  formes  salutaires, 
conservatrices,  qui  sont  réservées  pour  tous  les  ci- 
toyenssans  exception, seront  aussi  appliquées»  votre 
ci-devant  roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parler 
de  le  faire  juger  par  la  Convention  nationale;  on  ne 
viendra  plus  vous  dire  : 11  faut  qu’il  soit  jugé  par  les 
conspirateurs  qui  se  sont  déclarés  hautement  à celte 
tribune  les  auteurs  de  l’illustre  journée  du  10  août. 
(Il  s’élève,  une  rumeur  universelle.  — Un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  : à V ordre  1 
à l’Abbaye!) 

Tiiuriot  : Vous  vous  montrez  trop  ouvertement 

le  partisan  de  la  tyrannie. 

Lanjuinais  ; Je  dis  que  vous  seriez  les  conspira- 
teurs du  10  août,  les  accusateurs,  le  jury  d'accusa- 
tion, le  jury  de  jugement,  les  juges...  (Les  rumeurs 
continuent  et  couvrent  la  voix  de  l’opinant.  — A 
l’ordre,  à l’Abbaye! crie-t-on  de  toutes  parts  ) 

Duhem,  Billaud,  Legendre,  Duquesnoy  (tous 
ensemble)  : C’est  un  royaliste  !...  11  fait  le  procès  à la 
journée  du  10  août  ! 

Julien  : Il  veut  sans  doute  nous  transformer  en 
accusés,  et  le  roi  en  juge. 

Turreau  : Je  demande  que  l’assemblée  entende 
toujours  avec  le  plus  grand  silence  Lanjuinais,  et 
qu  elle  prononce  ensuite  lu  peine  qu’il  aura  encou- 
rue. Je  demanderai  la  parole  contre  lui. 

Choudieu  (1)  ; 11  ne  faut  pas  qu’il  parle.  Je  m’ins- 

(0  Choudieu,  homme  d’un  son*  droit,  était  un  de  ce»  ré- 
publicain* sévère s et  irréprochable»,  dont  les  opinions  ont 
survécu  ii  Cou»  le»  régimes.  Représentant  du  peuple  près  dca 
armée»,  il  lit  »ur  le  champ  de  bataille,  un  grand  nombre  do 
générant,  cl  rc»ta  toujours  lut-méme  ce  qu'il  était  k la  ré- 
volution, capitaine  d’artillerie  Mort  tout  récemment  (en 
IRAS  b Choudieu  a laissé  de»  mémoire»  manuscrit»  oui  sont 
destinés  à rectifier  bien  de»  fait»  historique»  relatif»  à J é- 


r*ri».  Tjp.  Ilrari  rioa,  rac  Cir»nfirt«,  f. 


y AjOOg 


849 


cns  contre  loi;  je  l’accuse,  les  preuves  en  main, 
d’être  le  fauteur  de  la  guerre  civile. 

Lanjuinais  : Un  instant,  écoutez-moi.  (Un  grand 
nombre  de  voix  : Non,  non  ; à bas  de  la  tribune  ! à la 
barre  ! — Les  tribunes  applaudissent.) 

Legendre  : C’est  Lanjuinais  qui  est  un  conspira- 
teur. 

Lanjuinais  : Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos  mur- 
mures injustes.... 

Thuriot  : Président,  faites  donc  votre  devoir,  et 
retirez  la  parole  à cet  horamc-lâ  ! 

Dartigoytk  : Il  y a un  délit  national,  il  faut  le  ju- 
ger avant  tout. 

Lanjuinais  : Mais  veuillez  m’écouter!  (Mêmes  cris, 
meme  rumeur.) 

Bourdon  : Président, je  m’inscris  contre  toi,  si  tu 
persistes  à laisser  la  parole  à Lanjuinais. 

Lanjuinais  : Mais,  mon  Dieu.... 

Le  Président  : Lanjuinais,  un  moment  de  silence  ; 
vous  ne  nouvez  avoir  la  parole  contre  la  volonté  de 
I Assemblée  ; on  a demandé  que  vous  fussiez  rappelé 
à l’ordre.  (Un  grand  nombre  de  voix  d’une  des  ex - 
trémilét  de  la  Malle:  Non,  non,  à l’Abbaye!  — Les 
tribunes  applaudissent.)  D’une  autre  part,  j’observe 
qu’on  demande  que  Lanjuinais  soit  admis  a s’expli- 
quer. 

Mazuyer  : Je  demande  qu’il  soit  entendu,  parce- 
que  je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui  des  mem- 
bres de  la  Convention  qui  prendrait  à injure  d'être 
appelé  conspirateur  de  la  sainte  journée  du  10  août. .. 

Lanjuinais:  C’est  ça....  Mais,  c’est  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

Mazuyer:  Et  moi  aussi, je  suis  conspirateur  du 
10  août,  et  je  m’en  honore. 

Lanjuinais  : Justement. 

Carra  : Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  soit  en- 
tendu . 

Le  Président  : Lanjuinais,  parlez. 

Lanjuinais  : On  vient  d’employer  à côté  de  moi 
le  mot  que  j’ai  employé.  Je  me  trompe,  je  ne  l’ai  pas 
employé,  je  n’ai  fait  que  le  répéter;  et  certes,  je  ne 
l’ai  pas  dit  pour  dégrader  l'honneur  de  l’illustrejour- 
née  du  10  août....  Je  l'ai  dit,  pareeque  c’est  le  mot 
qui  convient;  ie  l’ai  dit,  pareeque  c’est  le  mot  de 
Barbaroux;  je  i ai  dit,  pareequ’il  y a de  saintes  con- 
spirations contre  la  tyrannie;  je  l’ai  dit,  pareeque 
Brutus,  dont  voilà  l’image,  a été  un  de  ces  illustres 
et  saints  conspirateurs.  (Il  se  fait  un  grand  silence!) 

Choudieu  : Cela  n’empêche  pas  que  je  demande 
la  parole  contre  Lanjuinais. 

Lanjuinais:  Je  continue  mon  raisonnement,  et  je 
dis:  Vous  ne  pouvez  rester  juges  de  l’homme  dé- 
sarmé, duquel  plusieurs  d’entre  vous  ont  été  les  en- 
nemis directs  et  personnels,  puisqu’ils  ont  tramé 
l’invasion  de  son  domicile,  et  qu’ils  s'en  sont  vantés. 
(Une  voix:  C’est  la  nation  entière  qui  l’a  détrôné.) 
Vous  ne  pouvez  pas  rester  juges,  applicateurs  de  la 
loi,  accusateurs,  jurés  d’accusation,  jurés  de  juge- 
ment, ayant  tous,  ou  presque  tous,  ouvert  vos  avis, 
l’ayant  fait,  quelques-uns  de  vous,  avec  una  férocité 
scandaleuse.  (De  violentes  rumeurs  s’élèvent,  et  in- 
terrompent pendant  quelque  temps  l’orateur.)  Sui- 
vons une  loi  simple,  naturelle,  imprescriptible,  po- 
sitive ; elle  veut  que  tout  accusé  soit  jugé  avec  les 
avantages  que  la  loi  du  pays  lui  assure. 

p»qae  conventionnelle  ; il  y explique  trè#  bien  le  but  dej 
Girondin»  en  proposant  eux-méme»  l'ostracisme  du  duc  d’Or- 
léana  et  de  sa  famille.  Levasseur  {de  la  Sarthe)  a «huis  la 
meme  opinion;  elle  était  aussi  celle  de  tout  le  parti  monta- 
gnard. Dans  l’acte  d’accusation  dressé  par  Saint-Jii»t  contre 
le#  Girondins,  on  leur  a bit  un  crime  de  cette  proposition. 

L.  G. 


Si  donc  il  est  vrai  que , considérant  l’affaire  sou* 
le  point  de  vue  judiciaire,  nous  ne  pouvons  rester 
juges;  s’il  est  vrai  que  moi  et  plusieurs  autres  ai- 
mons mieux  mourir  que  de  condamner  à mort  avec 
la  violation  des  formes , même  le  tyran  le  plus  abo- 
minable.... (Quelques  rumeurs.  — Une  voix  iV- 
Jn*  : Vous  aimez  donc  mieux  le  salut  du  tyran  que 
le  salut  du  peuple.)  J’entends  parler  du  salut  du  peu- 
ple ; c’est  la  l’heureuse  transition  dont  j’avais  juste- 
ment besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  politiques  que 
Ion  vous  appelle  à discuter,  et  non  pas  des  idées  Ju- 
diciaires. J ai  donc  eu  raison  de  vous  aire  que  vous  ne 
deviez  pas  vous  montrer  ici  comme  juges , mais 
comme  législateurs.  La  politique  veut-elle  que  la 
Convention  soit  déshonorée?  La  politique  veut-elle 
que  la  Convention  partage  les  inconvénients,  les  ca- 
lamités qui  peuvent  résulter  et  de  la  diversité , et  de 
la  variabilité  étonnante del’opinion  publique?  Certes, 

n’y  a qu’un  pas  dans  l’opinion  publique  de  la  haine, 
de  la  rage,  à 1 amour  et  à la  pitié.  Eh  bien  ! on  vou- 
drait que  vous  vinssiez  pour  le  salut  de  l’Etat,  dit- 
on,  a la  dissolution  effrayante  qui  paraît  vous  me- 
nacer , soit  que  vous  ayez  prononcé  pour , soit  que 
vous  prononciez  contre.  Et  moi  aussi,  je  vous  dis 
consultez  le  salut  du  peuple.  Je  vous  propose  une 
mesure  de  sûreté  générale  qui  vaut  mieux  qu’un  ju- 
gement; le  salut  du  peuple  veut  que  vous  vous  abs- 
teniez d’un  jugement  qui  vous  fera  de  grands  enne- 
mis, qui  les  aidera  à servir  les  horribles  conspirations 
qu’ils  méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  prin- 
cipes de  l’ordre  judiciaire,  vous  ne  pouvez  confondre 
dans  vos  personnes  des  rapports  incompatibles , qui 
ne  peuvent  exister  chez  une  nation  humaine  et  éclai- 
rée. Si  vous  consultez  la  politique,  vous  aurez  égale- 
ment à examiner  la  question  ae  la  vie  et  de  la  mort 
de  Louis  le  dernier,  mais  sous  des  rapports  bien 
moins  difficiles.  Il  est  temps  de  fixer  l’opinion  sur 
cet  objet  perpétuel  d'alarmes  et  d’espérances.  Je  de- 
mande que  rassemblée,  rapportant  son  décret  par 
lequel  elle  a décidé  qu’elle  ingérait  Louis  XVI , ou 
l’interprétant,  décrète  qu'elle  prononcera  sur  ton 
tort  par  forme  de.  mesure  de  sûreté  générale,  deux 
jours  après  la  distribution  du  mémoire.  J'observo 
d’ailleurs  que  ce  sont  les  expressions  dont  vous  vous 
êtes  servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  ave2  pro- 
rogé le  délai  accordé  à Louis  pour  sa  défense. 

Raffron  : Louis  Oipet  a répondu  à la  dernière 
question  du  président,  qu’il  n avait  rien  à ajouter  à 
sa  défense  ; je  demande  donc  que  l’on  procède  sur-le- 
champ  à rappel  nominal;  car  il  est  de  règle  que 
lorsque  l’accusé  n’a  plus  rien  à dire  pour  sa  défense, 
on  passe  au  jugement. 

Am  ar  : Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans  l’af- 
faire du  ci-devant  roi  ; l’une,  à la  barre  par  son  dé- 
fenseur officieux;  l’autre, à la  tribune.  La  première, 
fondée  sur  l’absurde  système  de  l’inviolabilité,  a pour 
objet  de  justifier  tous  ses  crimes,  toutes  ses  trahi- 
sons ; la  seconde  , fondée  sur  un  abus  de  mots  et  sur 
la  confusion  de  tous  les  principes , semble  imaginée 
exprès  pour  prolonger  cette  affaire.  De  quoi  s’agit- 
il  ici?  Il  s’agit  d’un  fait  public  consigné  sur  toutes  le* 
pages  de  l’histoire,  consigné  sur  tous  les  registres 
des  tribunaux  et  des  administrations  ; il  s’agit  de  la 
journée  du  10  août , il  s'agit  de  la  proclamation  qui 
suivit  la  journée  du  20  juin.  On  s’attache  à la  rigueur 
des  formes  judiciaires,  lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  par- 
ticulier, même  lorsqu'un  décret  d’accusation  est 
rendu  contre  un  ministre,  parcequ’il  s’agit  alors 
d’un  crime , pour  ainsi  dire  matériel , d’un  fait  qui 
peut  être  atténué  par  les  déclarations  des  témoins  ; 
et  toutes  les  fois  que  des  témoins  doivent  être  enten- 
dus, il  faut  un  juré  d’accusation,  un  juré  de  juge- 
ment. Ici  ce  n’est  plus  la  même  chose  ; il  n’y  • pat 
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(V  témoins  à rapnrocht»,  à i entortdw;  il  n'y  » point 
de  procédure  judiciaire  à foire;  il  n’y  a qu’une  chose 
à juger , c’est  le  fait  de  la  tyrannie  ; c’est  le  cri  gé- 
néral qui  s’élève  de  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que contre  le  tyran.  Les  faits  sont  clairs;  et  si  on  pré- 
tend tes  détruire,  j’invoquerai  le  peuple  français, 
j’invoquerai  les  mânesdes  patriotes  égorgés  sous  La- 
fayette,  et  traduits  devant  Louis  comme  des  agneaux 
sous  le  couteau  du  boucher.  (Il  s’élève  quelques  ru- 
meurs, — point  de  déclamations  J s’écrient  quelques 
membres.  ) Je  suis  parfaitement  dans  la  question,  car 
je  raisonne  d’après  les  pièces,  soit  écrites , soit  afli- 
chées  sur  tous  les  murs , consignées  dans  tous  les  re- 
gistres. 11  n’y  a pas  d’individu  qui  ne  les  connaisse.  11 
ne  vous  reste  donc  plus  qu’à  décider  purement  et  sim- 
plement si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  vrais, 
et  ensuite  à appliquer  la  peine.  Or,  je  vous  demande, 
quel  crime  plus  atroce  a pu  être  commis  contre  la  li- 
berté et  l’égalité  des  citoyens , que  celui  qui,  les  at- 
taquaut  tous  en  masse , tendait  à établir  le  despo- 
tisme au  milieu  d’un  Qeuve  de  sang?  Mais  quel  sera 
le  jury  du  jugement?  Vous  êtes  tous  partie  intéres- 
sée , vous  a-t-on  dit  ; mais  ne  vous  dira-t-on  pas 
aussi  que  le  peuple  français  est  partie  intéressée, 
pareeque  c’est  sur  lui  qu’ont  porté  les  coups  du  ty- 
ran? Où  donc  en  faudra-t-il  appeler?  aux  planètes, 
sans  doute.  (Quelques  membres  et  quelques  ci- 
toyens applaudissent.  ) 

Legendre  : A une  assemblée  de  rois. 

àmar  : Donc  si  le  fait  est  constant , et  si  la  justice 
a placé  dans  le  coeur  de  tons  les  hommes  le  sentiment 
du  juste  et  de  l'injuste,  il  faut  qu’on  lui  applique  In 
peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut  pas  être  jugé  par  le 
peuple , car  il  faudrait  qu’une  réunion  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes  sur  un  seul  point  fût  possible. 
Qui  donc  le  jugera  ? Vous  avez  une  Convention  qui 
doit  faire  pour  l'ordre  de  la  justice  comme  pour  l'or- 
dre politique , qui  doit  faire  pour  le  peuple  enfin 
tout  ce  que  ferait  le  peuple  pour  lui-même.  Je  dis 
donc  qu’il  ne  nous  reste  qu'à  aller  à l'appel  no- 
minal. 

Hardy,  de  Jfouen  ; On  a compliqué  b proposition 
très  simple  que  Manuel  avait  faite. 

Saint-André  , l’un  des  secrétaires  : J’interromps 
la  discussion  pour  rendre  compte  à l’assemblée  d’un 
fait  important.  Le  mémoire  des  défenseurs  de  Louis 
Capet  a été , conformément  à votre  décret , déposé 
sur  le  bureau  ; mais  il  s’y  trouve  plusieurs  ratures , 
et  notamment  une  ligne  tracée  sur  les  mots  : Le 
peuple  a voulu  la  liberté,  il  la  lui  donne. 

Barkrb  : Je  demande  que  ces  mots,  qui  ont  été 
prononcés  par  le  défenseur  de.  Louis  Capet,  et  effacés 
ensuite  par  lui,  soient  rétablis  par  un  aécrct , parce- 
qu’il  est  bon  que  l’on  sache  que  les  tyrans  ne  don- 
nent pas  la  liberté  aux  peuples , que  la  liberté  fran- 
çaise appartient  tout  entière  au  peuple  français.  (On 
applaudit.)  C'est  pour  l’honneur  delà  nation  que  ie 
demande  que  ces  mots  soient  rétablis.  Je  demande 
e usuite  que , pour  l’intérêt  de  la  vérité , il  soit  iin- 

riiné  en  marge  que  c’est  par  un  décret  de  l’assem- 

lée  qu’ils  ont  été  rétablis.  Il  me  semble  maintenant 
que  ron  perd  de  vue  la  proposition  qui  a été  faite 
«l’imprimer  ce  mémoire;  je  crois  qu’on  ne  peut  pas 
raisonnablement  s’y  opposer , et  je  demande  qu’elle 
toit  mise  aux  voix. 

Bourdon  ; Je  m’oppose  à l'impression.  Le  défen- 
seur de  Louis  Capet  a pu  se  permettre  d’autres  alté- 
rations, et  l’assemblée  ne  doit  pas  mettre  son  cachet 
sur  un  mémoire  dont  rien  ne  lui  garantit  plus  l'au- 
thenticité. 

*•’  : Je  demande  qu’il  soit  dressé  procès-verbal  du 
manuscrit. 


: En  présence  des  défenseurs  de  Louis  Capet. 

Ddhem  : Propositions  insignifiantes!  L’essentiel 
est  de  passer  à l’appel  nommai  sur  le  jugement. 
(Mouvement  d’approbation  daus  les  tribunes.) 

Les  propositions  de  Bnrère  sont  décrétées. 

Il  est  décrété  que  Louis  sera  reconduit  au  Temple. 

Hardy  : Je  demande  que  la  question  soit  ajournée 
à trois  jours,  après  la  distribution  du  mémoire  ; il  a 
été  fait  une  autre  proposition  que  j’appuie.  Tous  les 
grands  publicistes,  et  notamment  J. -J.  Rousseau, 
établissent  que  le  peuple  commet  un  acte  de  tyran- 
nie quand  il  juge  un  homme. 

Turreau  : Il  commet  un  >cte  de  justice  quand  il 
assassine  un  tyran. 

Hardy  : Bien  que , chex  les  nations  libres , des  ju- 
gements aient  quelquefois  été  portés  par  le  peuple, 
ils  étaient  reportes  au  sénat  qui  les  confirmait. 
(Murmures.)  J’avais  cru  que  la  justice  exigeait  que 
l’accusateur  et  l'accusé  eussent  des  forces  morales 
égales,  et , si  je  puis  me  servir  de  ces  expressions, 
qu’ils  eussent  un  volume  moral  égal  ; car  c’est  ainsi 
que  se  conçoit  la  balance  de  la  justice.  Or,  sept  cent- 
rinquante  contre  un  ne  font  pas  un  volume  égal. 
(Murmure.)  Si  j'apportais  des  hurlements  à cette 
tribune , à propos  de.  bottes,  je  pourrais  être  écouté 
(mêmes  murmures);  mais  je  n’y  apporte  que  l'aus- 
tère vérité....  En  me  résumant,  puisque  l'on  ne 
parle  pas  dans  le  sens  de  certaines  personnes,  on  ne 
peut  se  faire  eutendre... 

Garan  : Je  demande  à lire  deux  lettres  qui  vien- 
nent de  m’être  adressées , comme  président  de  la 
commission  des  vingt-et-un. 

Hardy  : En  me  résumant....  Mais,  messieurs, 
vous  ne  voulez  pas  m’entendre Je  vais  me  re- 

tirer. 

Garan  : La  première  est  signée  par  les  trois  dé- 
fenseurs de  Louis  Capet. 

Hardy  : Mais  vous  voyez  bien  que  ce  n’est  pas  la 
question. 

Garan  : La  seconde  est  signée  de  Malesberbes  seu- 
lement. Les  voici  : 

Première  lettre.  — Citoyen  président,  noos  avons  eu 
l'honneu  r de  passer  au  comité,  au  sujet  du  décret  qui  ordonne 
que  U défense  prononcée  par  besôie  sera  déposée  sur  le 
bureau  , pour  être  imprimée  et  envoyée  aux  HA  départe- 
ments. Nous  pourrions  obseï  ver  que  le  manuscrit  d’un  dis- 
cours qui  n’a  été  acheté  que  celte  nuit  est  dans  un  état 
qui  n’est  pas  propre  a l'impression,  puisqu'il  est  rempli  de 
surcharges  et  de  ratures;  qu’il  ne  peut  pas  même  être  un 
fidèle  témoin  de  ce  qui  a élé  prononcé  par  l’orateur  qui 
a déclaré  avoir  omis  de»  choses  écriles,  et  en  atoir  ajouté 
de  non  écrites.  En  conséquence,  nous  vous  prions  de 
nous  permet  ire  de  nous  concerter  avec  le  comité  sur  les 
'mesures  A prendre  pour  la  copie  de  ce  discourt,  et  pour 
que  l’auteur  lui-même  puisse  en  corriger  les  épreuves.  Noos 
ne  l'avons  signé  purement  et  simplement  que  par  defereucc 
au  décret. 

Signé  Us  trois  défenseurs , etc. 

Deuxième  lettre.  — I#a  signature  mhe  au  manuscrit 
chargé  de  ratures  et  de  renvois  n’est  autre  chose  que  pour 
certifier  que  c'est  le  manuscrit  qui  était  entre  nos  moins. 
Mais  si  on  nous  laisse  voir  les  épreuve*,  nuus  les  signerons 
volontiers,  et  notre  signature  alora  'era  le  certifient  complet 
de  l’approbation  que  nous  doonerous  A l'ouvrage. 

Maleshmbes. 

Ddhem  : H ti'est  pas  question  de  cela:  nous  avons 
entendu  la  défeuse  de  Louis  Capet;  il  a déclaré  n'a- 
voir rien  à y ajouter  ; il  faut  prononcer  sans  désem- 
parer. (Cette  proposition  paraît  appuyée  par  une 
partie  de  rassemblée.)  Lorsque  les  tyrans  égor- 
geuient  les  patriotes , ils  n’ajournaient  pas.  (Les 
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tribunes  applaudissent.  — L’orateur  continue  d’un 
ton  anime.)  — Lorsque  les  Autrichiens  bouibar- 
daieut  Lille  en  son  nom,  ilsue  désemparaient  pas... 

KersaInt  : Je  demande  qu’on  ne  se  permette  pas 
œs  déclamations;  nous  sommes  ses  juges,  et  non 
ses  bourreaux. 

Le  Président  : Il  faut  que  je  résume  les  proposi- 
tions. On  a Tait  la  motion  de  l'ajournement  à trois 
jours...  {Une  cinquantaine  de  voix  avec  farce: 
Pion,  non,  sans  désemparer  !) 

Duhem  : Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre , si 
l’on  veut,  mais  que  le  jugement  et  la  condamnation 
soient  prononcés  sans  aésemparcr.  ( Appuyé ! s'é- 
crient plusieurs  membres.) 

Mazuyër  : Je  demande , mol , l'ajournement , et 
qu’on  aille  aux  voix  par  l’appel  nominal  sur  l’ajour- 
nement. On  verra  quels  sont  ceux  qui  veulent  Sau- 
ver le  ci-devant  roi  par  trop  de  précipitation , et  ceux 
qui  veulent  mûrement  examiner  son  procès. 

Gàran  : Il  faudrait  cependant  prononcer  quelque 
chose  sur  1rs  lettres  des  déreuscursdeLouis  Capot... 

L'assemblée  autorise  les  défenseurs  4 revoir  les  épreu- 
ves du  discours  de  Desèze,  de  concert  avec  le  comité  des 
vingt -cl-un. 

Suint-Just  est  à la  tribune  et  demande  4 ouvrir  la  discus- 
sion. — Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole, 
ei  m désistent  de  la  proposition  de  passer  sur-te-cbamp  au 
jugement. 

Saint-André  demande  4 combattre  l’ajournement. 
Saint-Jurt  : Il  me  semble  nue  préalablement  à 
tout , il  est  important  de  répondre  aux  défenseurs  de 
Louis  Capet.  J’avais  prévu  une  partie  de  leurs  ob- 
jections, je  demande  à les  réfuter. 

Plusieurs  membres  Insistent  pour  l’aioumcment  de  la 
discussion. 

Bourdon  ; Président , maintenez  donc  la  parole  à 
l'orateur. 

Rouïer:  Je  demande , j’ai  le  droit  de  demander 
l'ajournement.  (Bruit.)  Je  demande  4 faire  une  mo- 
lion  d'ordre....  importante  pour  le  salut  public. 

Duhbm  , avec  chaleur  : Il  n’y  a pas  de  motion 
d’ordre  ; la  motion  d’ordre  c’est  de  venger  la  nation. 
(Oui,  oui,  s’écrient  plusieurs  membres.) 

Bazirb  : Je  demande  à Rouyer  s'il  est  encore  en 
correspondance  avec  le  roi.  (Murmures  de  l’assem- 
blée. — Marat  applaudit.) 

Duhem  : Nous  ne  répondrons  pas  aux  serviteurs 
du  roi.  (Quelques  applaudissements.)  Allez  servir  le 
roi,  nous  vonfons  servir  le  peuple,  nous.  (Applaudis- 
sements dans  une  partie  des  tribunes.) 

Le  Président  : Pour  tirer  l'assemblée  de  cet  em- 
barras, je  vais  la  consulter. 

Le  président  met  aux  voix  l’ajournement* 

La  majorité  parait  se  lever  pour  l’affirmative. 

Des  réclamations  subites  interrompent  la  délibé- 
ration. — Soixante  à quatre-vingts  membres  d’une 
des  extrémités  se  lèvent  simultanément , et  se  préci- 
pitent au  milieu  de  la  salle  au  bruit  des  applaudis- 
sements des  tribunes;  ils  s'avancent  vers  le  bureau. 
— Thuriot,  Dihem,  Billaud,  Camille,  Julien 
sont  à leur  tête.  — Duhem  monte  jusqu'au  fauteuil 
du  président,  et  l'apostrophe  a \ec  des  gestes  vio- 
lents; il  lui  reproche  d’avoir  précipité  la  délibéra- 
tion. — La  majorité  etl  séduite,  s’écrient  quelques- 
uns  , mais  nous  voulons  qu’on  ns  délibère  que  par 
appel  nominal.  — Ils  restent  pendant  près  d’un 
quapt-d'heure  tumultuairement  attroupés  auprès  du 
bureau , pour  signer  la  demande  de  rappel  nomi- 
nal. — La  grande  majorité  de  l’assemblée  reste 
calme.  —Enfin  les  signataires  se  séparent  et  repren- 
nent leur  place. 


Julien  : La  trame  la  plus  odieuse , la  perfidie  la 
plus  noire  vient  d’ôtre  découverte...  (Ou  observe 
que  Julien  n'a  pas  la  parole.  — Il  monte  précipitam- 
ment à la  tribune.  — Applaudissements  de  la  partie 
réclamante  et  des  tribunes.  — 11  demande  la  parole 
contre  le  président.) 

Le  Président  : C’est  un  moyen  facile  d’avoir  la 
parole,  carje  ne  la  refuserai  jamais  contré  moi.  Ce- 
pendant l’assemblée  veut-elle  m’entendre  aupara- 
vant pour  expliquer  le  fait  qui  o excité  les  réclama- 
tions? 

Un  grand  nombre  de  membres  : Oui,  oui. 

Marat  , Albitte  , Billaud  , Robespierre  : Nous 
nous  y opposons....  Il  est  accusé...  11  nedoit  pas  être 
entendu  comme  président. 

Julien  : J’ai  la  parole.  Citoyens, on  tend  à dissou- 
dre la  république.  (Applaudissements  de  tous  les 
côtés.) 

Louvet  et  quelques  autres  membres  s’écrient: 
Oui , mais  c’est  vous! 

Bazirb,  s'adressant  au  côté  opposé  : Cette  vérité 
vous  regarde,  messieurs;  écoutez- la  donc. 

Julien  ; On  cherche  ù la  dissoudre...  ( Mêmes  ap- 
plaudissements , mêmes  interruptions.)  Je  recom- 
mencerai vingt  fois,  si  vous  m'interrompez  vingt 
fois.  Je  ne  réponds  pas  aux  injures , et  je  brave  vos 
clameurs.  On  tend  a dissoudre  la  république  en  at- 
taquant la  Convention  jusque  dans  scs  bases  ; mais  la 
Convention  nationale,  mais  la  chose  publique  elle- 
même  se  rira  des  vains  efforts  de  l'aristocratie.  (Ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  ci- 
toyens des  tribunes.)  Et  nous,  les  amis  imperturbables 
du  peuple  , nous,  les  défenseurs  intrépides  de  ses 
droits  y nous  nous  rirons  aussi  et  de  vos  vains  ef- 
forts , et  des  tempêtes  que  vous  cherchez  à exciter 
sur  toute  la  surface  de  la  république , ( Plusieurs 
voix  : N’est-ce  pas  vous  qui  les  excitez  ? — Julien , 
indiquant  du  geste  les  membres  de  la  partie  gauche 
qui  venaient  de  réclamer  contre  le  président.)  Nous 
avons  fait  le  serâieut  de  mourir,  mais  de  mourir  ed 
hommes  libres  eten sauvant  la  chose  publique.  (Les 
membres  de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Je  suis 
loin  de  toute  prévention  ; j’habite  les  hauteurs  (con- 
tinuant de  montrer  l'amphithéâtre  du  côté  gauche) 
nue  l’on  désigne  ironiquement  sous  le  nom  de  là 
Montagne ; mais  je  les  habite  sous  insolence.  Ce  pas- 
sage, que  l’on  attaque,  deviendra  celui  de  Thermo- 
pyles. 

Billaud,  Dubois,  Duhem,  Tallien,  Legendre  et  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  partie  de  la  salle 
se  lèvent  en  criant  : Oui,  oui,  nou<  y mourrons  l 

Julien  : Là,  des  Spartiates  sauront  mourir,  s’il  le 
faut  ; mais  eu  mourant,  ils  sauront  sauver  la  liberté. 
(Mêmes  cris  de  cette  partie  de  l’assemblée,  mêmes 
applaudissements  des  spectateurs.)  La  trame  la  plus 
odieuse,  la  perfidie  la  plus  noire  viennent  d’être  dé- 
masquées. La  nation  aura  peine  à croire  au  scandale 
de  nos  discussions.  Cette,  enceinte  est  devenue  une 
arène  de  gladiateurs.  Ici  les  haines  et  les  vengeance* 
personnelles  jouent  le  plus  grand  rôle  ; nous  avons 
vu  tou t-à- l’heure  qu’un  homme  qui  a l'honneur  de 
vous  présider  a mis  précipitamment  aux  voix  une 
question  sur  laquelle  la  discussion  n’avait  pas  été 
fermée,  une  question  sur  laquelle  on  a demandé  l’ap- 
pel nominal:  partialité  révoltante,  qui  est  le  résultat 
scandaleux  des  entretiens  qu'il  a eus  avec  Malesher- 
bes,  l’un  des  défenseurs  officieux  de  Louis  le  dernier, 
devenu  prisonnier  du  Temple;  assurément,  dans  ces 
conciliabules,  ce  n’est  pas  la  cause  du  peuple  qui  a 
été  traitée,  mais  celle  des  tyrans.  C’est  cette  cause 
que  le  président  vient  de  déieudre  ici  d’une  manière 
indirecte,  mais  toujours  scandaleuse;  c’est  cette 
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cause  qu'il  a cherché  à faire  prévaloir  dans  sa  con- 
duite, qui  a paru  être  le  résultat  passif  du  vœu  de  la 
majorité,  mais  qui  était  très  insidieuse.  Le  président 
a montré,  dans  cette  trop  orageuse  et  scandaleuse 
séance,  qu’il  n'est  pas  digne  de  notre  confiance. 
(Quelques  applaudissements  partent  d’une  tribune.) 
Et  puisqu'il  a montré  une  partialité  aussi  révoltante, 
aussi  peu  faite  pour  un  homme  qui  devrait  se  sentir 
flatté  de  la  confiance  qu’on  lui  accorde , et  se  mon- 
trer digne  de  son  administration,  je  demande  que  la 
sonnette  lui  soit  arrachée,  qu’il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle,  un  des  plus  obscurs,  c'est  celui 
qui  lui  convient  le  mieui,  et  que  le  plus  ancien  pré- 
sident prenne  le  fauteuil Voilà  ma  motion.  (Ju- 

lien quitte  ta  tribune  au  milieu  de  quelques  applau- 
dissements qui  se  prolongent , et  que  couvrent  les 
murmures  de  l’assemblée  presque  entière.) 

Le  Président  : Je  prie  maintenant  l’assemblée  de 
m'entendre.  Quand  on  reproche  i son  président  une 
partialité  aussi  coupable  et  aussi  insensée,  il  est  né- 
cessaire qu’il  se  justifie.  One  partie  des  membres  de- 
mandait ('ajournement  de  la  question  ; or,  le  régle- 
ment porte  que  dès  que  l'ajournement  est  demandé, 
le  président  doit,  même  en  interrompant  la  question 
principale,  le  mettre  aux  voix  ; c’est  ce  que  j’ai  fait. 
Maintenant,  s’il  y a des  réclamations,  rassemblée 
sera  consultée.  J’avais  donné  la  parole  a Saint-Just  ; 
je  l’avais  même  invité  à prononcer  son  opinion, pour 
terminer  les  débats.  On  me  criait  d'un  côté  : Jfain- 
lenet-lui  la  parole  ; de  l'autre  : du®  voix  l' ajourne- 
ment. Mon  devoir  n'était-il  pas  de  consulter  l’assem- 
blée surcette  dernière  propos! lion,  qui  était  incidente 
à la  discussion  ? J'entendais  bien  que  quelques  mem- 
bres demandaient  que  l’ajournement  lût  mis  aux 
voix  par  appel  nominal  ; mais  le  réglement  porte 

Sue  la  première  épreuve  sera  faite  par  assis  et  levé. 
Plueieurt  voix  : H fallait  d’abord  consulter  l’assem- 
Jée  sur  la  clôture  de.  la  discussion.)  On  m’a  fait  une 
autre  inculpation.  Oui,  il  est  vrai  que  Malesherbes 
est  venu  hier  chez  moi,  que  les  trois  défenseurs  de 
« Louis  Capet  y sont  venus  ce  matin  ; mais  la  porte  du 

f 'résident  de  la  Convention  doit  être  ouverte  à tous 
es  citoyens.  Le  premier  m’a  apporté  une  lettre  que 
je  devais  lire  à l’assemblée,  et  ce  matin  ils  sont  venus 
me  demander  la  marche  à suivre  pour  paraître  à la 
barre,  et  je  leur  ai  donné  des  billets  d’entrée.  Main- 
tenant l’assemblée  peut  délibérer  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  contre  moi. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  applaudit.  — L'assem- 
blée entière  demande  l'ordre  du  jour. 

Bazire  : Savez-vous  pourquoi  on  demande  l’ordre 
du  jour?  C’est  pour  donner  le  temps  d’arriver  à Paris 
aux  hommes  que  l’on  a mandés  pour  y porter  du 
trouble.  Voilà  le  mot  de  l’cnigme. 

Truriot  : Tous  désirent  que  la  religion  de  l'as- 
semblée soit  éclairée.  La  marche  à suivre  est  bien 
simple.  Plusieurs  membres  ont  préparé  un  travail 
sur  la  question,  il  faut  leur  accorder  la  parole  : s’il 
reste  encore  des  doutes  dans  l’esprit  de  quelques 
membres,  on  leur  montrera  les  pièces.  Je  demande 
donc  que  l’on  discute,  mais  que  l'on  ne  se  sépare 
pas  sans  avoir  prononcé. 

Ri»!.:  Je  voudrais  que  dans  une  affaire  de  cette 
importance,  l'assemblée  se  montrât  digne  du  grand 
intérêt  qui  l’occupe.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuée  jusqu’après  la  distribution  de  la  dé- 
fense imprimée  de  l'accusé,  mais  exclusivement  à 
toute  autre  affaire. 

PaRUVPEAtix  : Il  est  essentiel  d’éclairer  notre  ju- 
gement Suivant  les  dernières  nouvelles  d'Angle- 
u rre.on  agitait  fortement  dans  le  parlement  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  ne  vous  enverrait  pas  une  am- 


bassade solennelle  pour  influencer  votre  décision.  Il 
but  étouffer  toute  espèce  de  conspiration. 

Plueieurt  voix:  Ce  motif  est  injurieux  pour  l'as- 
semblée. 

Ducos  : Je  demande  qu'on  appuie  ou  qu’on  com- 
batte l’ajournement  par  d’autres  considérations.  Les 
débats  du  parlement  d’Angleterre  ne  doivent  point 
influer  sur  les  délibérations  de  la  Convention  natio- 
nale, et  les  injures  ministérielles  d'un  fTynrfAmn  et 
d'un  Skef/leld  ne  doivent  pas  prendre  à vos  yeux  un 
caractère  plus  important  que  les  sanglants  manifestes 
du  duc  de  Brunswick.  Que  la  raison,  la  justice  et  le 
salut  du  peuple  soient  nos  guides,  et  qu’on  ne  cher- 
che plus  à nous  entraîner  par  des  motifs  étrangers  1 
la  question  et  indignes  de  b force  et  de  la  majesté 
du  peuple  que  nous  représentons. 

QtvNETTE  : Je  crois  que  vous  pouvez  ajourner 
votre  discussion,  mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
ajourner  la  décision  des  formes  que  vous  devez  sui- 
vre; et  pour  la  discussion  et  pour  le  jugement,  je 
vous  propose  le  décretsuivant: 

Art.  1er.  La  commission  des  vingt-et-un  présentera, 
mercredi  prochain,  un  rapport  sur  la  défense  de 
Louis  Capet,  lue  dans  la  séance  d’aujourd'hui. 

II.  Apres  la  lecture  du  rapport  de  la  commission 
des  vingt-un,  chaque  membre  se  présentera  à la  tri- 
bune, et  prononcera  ces  mots  : Sur  mon  Aomwur, 
Louii  eil  coupable,  ou  n'eel  pat  coupable. 

III.  Si  Louis  est  déclaré  non  coupable,  la  Conven- 
tion nationale  avisera  aux  mesures  de  sflreté  géné- 
rale qui  pourraient  se  concilier  avec  les  droits  de 
Louis  déclaré  non  coupable. 

IV.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  sera  soumis 
aux  peines  établies  contre  tous  les  citoyens  par  le 
code  pénaL  pour  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  ex- 
térieure et  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

V.  A cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  posé 
sur  le  bureau  ; après  la  déclaration  du  jury,  un  des 
secrétaires  fera  lecture  du  titre  l«r  des  délits  contre 
la  sûretépublique. 

VI.  Alors  le  président  prononcera  ces  mots  : • Re- 
présentants du  peuple,  vous  reconnaissez  que  par 
nos  lois  pénales  la  peine  établie  indistinctement 
contre  tous  les  citoyens,  pour  les  délits  contre  la 

chose  publique,  est  telle  peine Le  grand  jury 

national,  devant  lequel  Louis  a été  accusé  par  le  peu- 
ple entier,  a déclaré  Louis  coupable  de  ces  crimes, 
et  d'autres  encore  beaucoup  plus  grands.  Je  vais 
prononcer  la  condamnation  conformément  aux  lois. 

Vil.  Ensuite  le  président  prononcera  cette  for- 
mule : • Au  nom  de  la  déclaration  des  droits,  qui 
veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu  elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse,  et  en  conséquence  de  la 
déclaration  du  jury,  qui  a déclaré  Louis  coupable, 
Louis  a mérite  (telle  peine). 

VIII.  1®  comité  de  constitution  présentera  jeudi 
prochain  l'exposition  des  principes  qui  ont  dirigé  la 
Convention  nationale  dans  le  jugement  de  Louis  XVI. 

Desmouuns  : Je  demandé  a parler  contre  ce  pro- 
jet de  décret. 

Robespierre  : Je  demande  à parler  sur  ce  projeL 

Bentasolle  : Ce  projet  de  décret  est  contraire  au 
décret  qui  porte  que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  aussi- 
tôt apres  qu'il  aura  été  entendu  définitivement.  Ce 
décret  subsiste,  j'en  réclame  l'exécution. 

’ ’ : J*  demande  qu'ou  aille  aux  voix  sur  cette 
question  très  simple  : Jugera- l oti  tant  de, emparer, 
oui  ou  nonr 


LouraoN  : Louis  Capet  est  accusé  de  grands  cri- 
mes; dans  ma  conscience  il  en  est  convaincu.  S’il  est 
accusé,  il  faut  qu’il  soit  jugé,  parcequ'il  est  dans  la 
moralité  et  dans  la  justice  éternelle  que  quiconque 
est  coupable  soit  condamné.  J1  est  impossible  que, 
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dans  une  société  organisée,  nu  crimecommissoit  im- 
puni. Par  qui  Louis  Capet  sera-t-il  jugé?  par  tous; 
car  la  nation,  en  vous  envoyant,  tous  a constitués 
grand  tribunal,  tribunal  ad  ko e.  Je  bis  cette  obser- 
vation pour  détruire  les  impressions  que  peuvent 
avoir  laissées  dans  quelques  esprits  les  objections 
de  Lanjuiuais.  Lorsque  1 Assemblée  législative,  le 
10  août,  a remarque  cet  individu  réunissant  à lui 
seul  le  pouvoir  suprême,  elle  a jugé,  avec  raison, 
qu’aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  le  juger. 
Le  corps  législatif  a déclaré  sou  etnba'rras  au  peuple, 
et  l’a  invité  à nommer  des  représentants  qui  eussent 
plus  de  pouvoir  que  lui  pour  le  juger.  Qu'a  faille 
peuple?  Il  a nommé  la  Convention  nationale  dans  le 
sens  indiqué  par  le  corps  législatif;  il  a suivi,  à la 
lettre,  dans  les  élections,  tout  ce  que  le  corps  légis- 
latif lui  a proposé;  donc  vous  êtes  ce  que  le  corps 
législatif  demandait  ; vous  êtes  le  tribunal  ad  Aoe, 
par  qui  Louis  XVI  doit  être  jugé.  Vous  n’avez  pas 
pu  vous  créer  juges  ; mais  vous  l’êtes  par  ta  volonté 
suprême  du  peuple.  Maintenant,  qu’avez-vous  à faire? 
Vous  avez  lu  la  liste  des  crimes  dont  Louis  Capet  est 
accusé;  vous  l'avez  entendu  par  ses  défenseurs  offi- 
cieux ; vous  n'avez  plus  qu’un  devoir  à remplir  ; ce- 
lui de  prononcer.  On  parle  de  formes,  et  l’on  ne  fait 
pas  attention  que  vous  n’avez  pas  ici  de  formes  judi- 
ciaires à remplir,  parceque  vous  êtes  les  représen- 
tants du  souverain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir 
à la  connaissance  des  bits  douteux  ; ici  vous  n’avez 
à prononcer  que  sur  des  bits  positifs.  Devez-vous 
prononcer  sans  désemparer  ou  devez-vous  ajour- 
ner? Je  dis  que  si  quelques-uns  d’entre  nous  ont  en- 
core des  doutes,  il  fautdiscuter;  mais  que  l’assemblée 
doit  au  moins  décréter  que,  toute  affaire  cessante, 
elle  s’occupera  de  celle-ci.  Voici  en  conséquence  le 
décret  que  je  propose  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
qu’elle  sera  continuée,  toute  autre  affaire  cessante, 

au’à  la  prononciation  de  son  jugement.  • (On 
audit  de  toutes  parts.) 

La  discussion  est  fermée.  — La  proposition  de  Coulbon 
est  unanimement  adoptée. 

Genissibux  : Voyez  si,  quand  on  propose  quelque 
chose  de  raisonnable,  tous  ne  se  lèvent  pas  d'un  ac- 
cord unanime. 

Le  Pbésident  : J’annonce  à l’assemblée  que  Louis 
est  rendu  au  Temple,  et  que  sa  marche  a été  tran- 
quille. 

Réal  : Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qu'on  lie  pro- 
noncera pas,  avant  que  la  défense  de  Louis  vous  ait 
été  distribuée. 

Leboït  : Nous  avons  tous  entendu  cette  défense, 
nous  y avons  tous  porté  la  plus  grande  attention  ; la 
proposition  de  Réal  est  donc  inutile. 

Couthon  . Il  faut  que  les  juges  prononcent  au 
moment  même  où  ils  ont  acquis  la  conviction. 

Bazibe  : II  y a dans  le  projet  de  decret  de  Qni- 
nette  des  choses  bonnes  à saisir.  Je  demande  qu'on 
aille  sur-le-champ  aux  voix  sur  cette  (giestion  ; 
Lou it  Capet  eit-il  coupable,  oui  ou  non? 

Plusieurs  coi* .-  Nous  ne  voulons  rien  juger  avant 
d'avoir  entendu  la  discussion. 

La  proposition  de  Bazire  n'a  pas  de  suite.—  L’atsemblée 
décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  A délibérer  sur  celle  de  RCaL 

Lanjuinais  : Je  demande  que  dans  le  décret  que 
tous  Tenez  de  rendre  sur  la  proposition  de  Couthon, 
il  soit  substitué  à ces  mots  : jusqu’à  fa  prononcia- 
S*  Série.  — Tome  l. 


lion  du  jugement,  ceux-ci  : jusqu'à  ce  qu’il  soif 
prononce  sur  le  eort  de  Louée  Capet.  Cet  amende- 
ment est  très  Important. 

Plusieurs  noix  : Il  est  contraire  à un  décret  for- 
mel qui  porte  que  Louis  Copet  sera  jugé. 

Delbbet  : Je  l’appuie....  Je  sais  que  rotre  premier 
décret  porte  le  mot  jugé;  mais  depuis  tous  avei  en- 
tendu des  discussions  lumineuses,  tous  en  entendrez 
encore,  et  il  est  possible  que  tous  (entiez  que  tous 
arez  mal  fait  de  prononcer  votre  premier  décret  en 
ces  termes.  Je  crois  que  tous  ne  devez  pas  préjuger 
cette  question  ; il  est  des  membres  qui  penseut  que 
vous  devez  prononcer,  non  en  juges,  non  en  procu- 
reurs, mais  en  hommes  d’Etat (Une  voix  l'élh* 

dan»  une  extrémité  de  la  ealle  ; Allez  demander 
râce  au  tyran.)  Oh!  s’il  fallait  faire  ma  profession 
e foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  pas  partisan  des 
rois;  je  pourrais  en  donner  des  preuves. 

Couthon  ; Je  ne  fais  le  procès  aux  intentions  de 
personne  ; mais  je  dis  que  cette  dernière  rédaction 
qui,  ne  changeant  au’un  mot  a la  mienne,  la  déna- 
ture cependant  totalement,  est  évidemment  un  piège. 
— J’ai  entendu  taire  un  autre  amendement,  qui  con- 
sisterait à ajouter  au  mot  jugement  celui  de  défini- 
tif;  cette  épithète  semblerait  annoncer  un  récolla- 
toire,  un  préparatoire,  un  provisoire,  et  toutes  ces 
formalités  ne  doivent  pas  s'appliquer  à ce  jugement. 
Salles  : Je  demande  i appuyer  la  proposition  de 
Lanjuinais;  je  conviens  qu'un  décret  a été  porté. 
( Plutieure  voix  i 11  doit  être  maintenu.)  Par  vos  in- 
terruptions vous  mettez  ma  conscience  à la  torlure. 
(Leemémet  voix:  Vous  n’avez  pas  la  parole.  )Eh  bien, 
je  déclare  que  je  ne  suis  pas  libre  ici.  (Lee  mémee 
encore  : Fermez  la  discussion,  il  y a uu  décret.)  Je 
déclare  qu’on  me  tait  délibérer  sous  le  couteau.  (Mur- 
mures.) Voilà  ce  que  je  déclare  ici.  (Salles  quitte  la 
tribune.) 

L'imbue  ferme  la  discussion. 

Pétion  ; On  a pensé  que  la  rédaction  de  la  propo- 
sition de  Couthon  préjugeait (Murmures  dans 

une  extrémité  de  la  salle.)  Il  faut  au  moins  déclarer 

?:ue  la  difficulté  qui  s’est  élevée  n’est  pas  préjugée. 
Plutieure  voix  interrompant  avec  violence  : Vous 
n’avez  pas  la  parole — Péüou  monte  à la  tribune.) 
Je  demande  5 énoncer  une  simple  proposition. 

Chabot  ; La  discussion  est  fermée , il  ne  faut  pas 
de  privilèges. 

BentaSolle  : L'ordre  du  jour.  — Plutieure  mem- 
bres du  même  coté  : A bas  de  ls  tribune , Pétion  ! 
— Legendre  : La  discussion  est  fermée,  comment 
pouvez-vous  demander  la  parole  ? 

Pétion  : C’est  une  proposition  que  je  fats 

Billaed-Vabennes  : Président,  envoyez  donc  un 
huissier  pour  faire  descendre  Pétion  de  la  tribune. 
(Marat  et  trois  ou  quatre  autres  membres  applau- 
dissent.) 

On  demande  dans  une  (rende  partie  de  la  salie  que  Po- 
tion soit  entendu. 

Marat  descend  précipitamment  de  sa  place;  Il  t'avance 
vers  la  tribune.  — .tpoetrophent  Pétion  : Parbleu  I vuus 
n’introduirei  pas  Ici  un  privilège...  Qu 'est-ce  que  c'est  que 
cela?...  la  discussion  est  fermée , et  vous  vnulez  parler I 
Chasot,  Dure*  , Legendre  et  Julien  ; U ne  doit 
pas  y avoir  ici  de  privilège  de  parole. 

Le  Psésident  : D’un  côté  on  demande  que  Pétion 
soit  entendu,  de  l'autre  on  demande  qu’il  ne  le  soit 

pas;jene  puis  que  consulter  l’assemblée 

Marat  : 11  n'y  a point  à la  consulter,  la  discussion 
est  fermée.  S'adreteanl  d une  parût  de  la  tollé  : Ne 
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voyez-vous  lias  que  c'est  la  partialité  en  personne 

que  ce  président-là 11  nous  a déjà  fait  cinquante 

jours  de  charlatan  aujourd'hui. 

Le  président  consulte  rassemblée. 

Il  est  décrété,  à une  liés  (rude  majorité,  que  Fétion 
sera  entendu. 

Pétion  : Je  ne  demande  qu’un  mot  d’explication... 
'Les  utur mures  et  les  cris  a' une  des  extrémités  con- 
tinuent.) 

Pinots  : j'ignore  comment,  dans  une  question 

aussi  sérieuse (Mêmes  rumeurs  dans  uue  partie  de 

la  salle.) 

Une  voix  s'élire  : Ecoutez  donc  le  roi  Pétion  ! 

Pétion  : Je  vous  prie  du  moins,  citoyen  président, 
de  mettre  l’ordre  dans  rassemblée 


Lb  Président  : Comment  voulex-rous  queje  puisse 

me  faire  enlendre  au  milieu  du  tumulte  qui 

Uniras  : Nous  ne  voulons  pas  d’opium  à la  Pé- 
tion. 


Legendbe  : Nous  n’avons  pas  besoin  de  ses  leçons. 
Pétion  : J’ignore  comment,  dans  une  question 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  vous  occupe (Ou  en- 

tend des  cris  ; Ah  ! ah!  le  roi  Jerome  Pétion  !) 


Un  membre  de  la  partie  opposée  le  1ère  : Enfin , 
messieurs,  nous  perdons  patience.  — Un  tris  grand 
nombre  de  voix  : Oui,  il  est  temps  que  cela  finisse, 
—t’assemblée  entière  se  lire  par  une  impulsion 
spontanée. 


Barbaroux,  Serre,  Rebecquy,  Dupent!  et  une  centaine 
de  membres  sc  précipitent  tout-à-coup  vers  la  partie  d'où 
part  le  tumulte.  — Plusieurs  instants  se  passent  dans  tes 
plus  violentes  altercations,  an  milieu  desquelles  on  entend 
ces  mots  u Nous  „ lions  nous  retirer,,.;  nous  écriront  dent 
nos  départements...  ; it  faut  enfin  gue  le  calme  t'établisse 
dam  t'assemblée....* 

Le  président  se  couvre.  — Le  lumulte  insensiblement 
diminue.  — Chaque  membre  reprend  la  place. 

Enfla  le  silence  se  rétablie 

Le  PaÉstriENT  : C’est  un  moment  bien  cruel  pour 
la  chose  publique,  aue  celui  oii,  par  l’inéxéculion 
d’un  décret  prononce  par  une  majorité  bien  évidente 
dans  laCouveutiou, pareil  désordre  s'élève  sans  qu’on 
rn  puisse  concevoir  le  motif.  J'invite  tous  les  mem- 
bres à se  respecter  eux-mêmes  et  5 respecter  la  ma- 
jorité ; car  tous  veulent  sans  doute  que  la  loi  soit 
l’expression  de  la  voloulé  générale.  On  avait  de- 
mandé, je  le  sais,  que  Pétion  ne  fflt  pas  entendu; 
nuis  un  décret  formel  a décidé  l'aflirmative.  Pétion, 
tu  as  la  parole. 

Périott  : Est-ce  ainsi,  citoyens,  que  se  traitent  les 
grands  intérêts  de  l'Etat  ?(On  entend  encore  quelques 
voix  ; Point  de  leçon , donc!  — L’assemblée  enlière 
se  récrie.  — Le  président  rappelle  les  interrupteurs 
à l’ordre.) 

Pétion  : Ce  n’est  pas  arec  ces  violences  et  ces  per- 
sonnalités que  nous  pourrons  prononcer  sur  le  sort 
des  personnes  et  des  choses.  Il  est  impossible  main- 
tenant d’aborder  cette  tribune  sans  être  en  bulle  aux 
calomnies  les  plus  atroces.  A chaque  moment  on  est 
un  mauvais  citoyen , un  ennemi  de  la  liberté,  si  on 
n'est  pas  de  telle  ou  telle  opinion  dominante.  Est-ce 
ainsi  que  noos  donnerons  la  liberté  aux  antres,  si 
nous  n avons  pas  nous-mêmes  celle  d’expliquer  nos 
opinions  ? Est-il  concevable  que  dans  des  questions  de 
cette  importance,  lorsque  l’on  veut  prévenir  les  écarts 
d’une  délibération  tumullucuse  , aussitôt  ou  soit  un 
mauvais  citoyen,  un  ennemi  de  la  liberté, un  royaliste! 
Quoi  ! c'est  ainsi  que  nous  nous  persécutons , que 
nous  nous  outrageons  nous-mêmes!  Nul  n’a  le  droit 


d’accuser  ainsi  ses  collègues  : car,  pour  faire  une  ac- 
cusation de  cette  nature , il  fitudrait  avoir  des  preuves 
d'autant  plus  frappantes , d'autant  plus  évidentes , 
que  le  délit  serait  plus  grave.  Nous  avons  tous  juré 
que  nous  n'aurions  pas  de  roi  ; quel  est  celui  qui  faus- 
serait ses  serments?  Qui  voudrait  un  roi?  Non,  nous 
n’en  voulons  pas.  ( Tons  Iss  membres  i la  fois  : Non, 
non , jamais  I — L'assemblée  se  lève  tout  entière.  — 
Philippe  Egalité  et  plusieurs  autres  membres  agi- 
tent avec  force  leurs  chapeaux,  en  signe  d'adhésion  à 
la  protestation  de  Pétion.  ) Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
prononcer  ni  sur  la  royauté , qui  est  abon«,  ni  sur  le 
sort  du  roi  : car  Louis  Capet  ne  l'est  plus;  mais  il  s'a- 
git de  prononcer  aur  lesort  d’un  individu.  Vous  vous 
êtes  établis  ses  juges  ; je  crois  que  vous  seuls  pouvez 
lejuger,  paroequ  il  fliut  envisager  les  délits  du  ty- 
ran , non  pas  sons  le  rapport  des  lois  positives,  mai» 
sous  celui  de  l'intérêt  de t l’Etat;  voila  pourquoi  j'ai 
ern  que  c'était  à la  Convention  à prononcer  sur  mm 
sort  ; mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous 
soyons  tous , avant  de  prononcer,  bien  pénétrés  des 
motifs  du  jugement  ; ainsi , lorsqu'il  s'Bgtrs  de  dire  & 
chacun  de  nous  en  particulier  : Etes-vous  convaincu  ? 
II  faut  qu’il  puisse  répondre  en  son  âme  et  cons- 
cience ; Je  le  suie , ou  je  ne  le  iule  pas. 

Certes,  les  délits  de  Louis  XVI  sont  assex  connus  ; 
mais  il  a cherché  à les  décliner.  Je  sais  que  celte  dé- 
fense n’a  pas  convaincu  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée ; mais  il  en  est  aussi  qui  peuvent  n'étre  pas 
convaincus  de  l’existence  de  tuus  les  délits.  Vuus 
avez  adopté  l’opiniou  de  Coulhon  , qui  tend  à faire 
porter  de  nouvelles  lumières  sur  celle  affaire  ; mais 
si  vous  eussiez,  au  contraire,  adopté  celle  qui  vous 
faisait  prononcer  sans  désemparer,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  vous  vous  seriez  couverts  d'opprobre.  (On 
applaudit.  ) Et  je  ne  dirai  pas,  moi,  que  ceux  qui  ont 
envie  de  prononcer  avec  celte  précipitation  , sont  les 
amis  de  la  liberté , et  que  ceux  qui  veulent  rxantiner 
en  sont  les  ennemis.  Je  disque  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  justice  sont  ceux  qui  veulent  examiner 
avant  de  juger.  ( On  applaudit.  ) Vous  avez  donc  sa- 
gement décrété  que  vous  examineriez , que  vous  dis- 
cuteriez. 

C'est  dans  cette  position,  et  lorsque  déjà  l'assem- 
blée entière  avait  prononcé,  qu’il  s'est  élevé  des  ré- 
clamations sur  la  rédaction.  L’objet  de  la  difficulté 
actuelle  est  celui-ci  : Plusieurs  membres  veulent 
qu’on  rapporte  le  décret  par  lequel  il  a été  dit  que 
Louis  serait  jugé;  d'autres  veulent  qu’il  soit  sim- 
plement prononcé  sur  son  sort  par  forme  de  mesures 
politiques.  Je  suis  de  la  première  opinion;  mais  il 
n’en  faut  préjuger  aucune.  Je  demande  dono  que  la 
rédaction  proposée  par  Coulhon  soit  maintenue,  mais 
qu’il  soit  tien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu’elle 
ne  préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s’est  élevée. 
(On  applaudit.) 

Bazibe  : Il  me  semble  qu’au  lieu  d’éclaircir  la 
question  et  de  nous  ramener  att  point  qui  se  discu- 
tait d’abord , Pétion  n’a  fait  que  l'embrouiller.  Déjà 
il  a été  décrété  que  Louis  Capet  terait  jugé  , et  non 
lias  qu'il  serait  simplement  prononcé  sur  son  sort. 
Les  chicanes  qu'on  a élevées  ne  sont  donc  nullement 
fondées , et  ne  tendraient  qu'à  prolonger  les  troubles 
et  à nous  conduirez  la  guerre  civile. 

Lanjuinais  : Le  dernier  décret  porte  ces  mots  t 
prononcer  sur  ton  tort...  (On  murmure.  ) 

L'assemblé*  nt  consultée. 

La  rédaction  du  décret  rendu  lur  la  proposition  de  Cou- 
tfion  est  confirmée  par  un  décret,  avec  la  réserve  proposé» 
par  Pétion. 

La  séance  est  levée.  Il  est  cinq  heure* 
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« SÉANCE  DU  JEUDI  27  DECEM ME. 

Rsrtre  occupe  le  Ihuteuil. 

Un  des  sccrtuires  fait  lecture  d’une  lettre  des  commis- 
saires envoyés  dans  la  Belgique,  qui  annoncent  qu’il  leur 
«t  parvenu  de»  plainte* d’ïnilbcipline,  de  brigandage*  et  de 
pillerie.  A l'égard  du  premier  grief,  ils  ont  établi  la  cour 
martiale.  Quant  aux  deux  autres,  il*  ont  élé  informés  qu’ils 
étaient  provoqués  par  des  étrangers  introduits  dans  nos 
troupes,  et  par  des  hommes  du  pays  qui  en  partageaient  le 
fruit.  Os  désordres  ont  Inspiré  aux  habitants  d'Aix-la- 
Chapelle  la  défiance  et  la  crainte,  au  lieu  des  sentiments 
d’amitié  qu’ils  avaient  d’abord  témoignés  à nos  soldats.  Ces 
oommissaire*  demandent  qu’il  soit  mis  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  CO, 000  li*.  pour  don- 
ner de*  indemnités  à ceux  qui  ont  souffert  des  désordres, 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs. 

Celte  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Sur  U proposition  de  Géoi&rieux , la  Convention  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  justifier  de  l'emploi  de  cette 
somme  par  Ica  étals  de  distribution  des  magistrats  d’Aix- 
la-Chapelle  , et  les  quittance*  des  parties  prenantes. 

—Ou  admet  à la  barre  une  députation  île  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  établie  à Mous,  gui  vieut 
remercier  la  Contention  du  décret  du  15  de  ce  mois,  cl 
annoncer  que  c'est  l'aristocratie  qui  a arraché  au  peuple 
do  Hainaut  un  décret  pour  l'envoi  d'un  courtier  extraor- 
dinaire, afin  d’obtenir  la  révocation  de  ce  décret 
Le  Peésident  tUo  députation  : Citoyens,  la  Con- 
vention a espéré,  en  secondant  les  effuits  des  Belges 
contre  le  despotisme  autrichien , qu'ils  n'établiraient 
pas  à cûté  de  la  France  une  révolution  dangereuse , 
des  autorités  aristocratiques  et  de  vieilles  supersti- 
tions. Nous  avons  éprouvé  qu'on  ne  fait  pas  impuné- 
ment une  demi-révolution  ; car  il  n’y  a pas  de  demi- 
liberté.  D’après  ces  vues  politiques,  les  représentants 
du  peuple  français  ont  cru  devoir  exercer  le  pouvoir 
révolutionnaire  qui  devait  préserver  vous  et  nous  de 
l'aristocratie , dont  le  souille  impur  altère  tous  les 
principes  et  toutes  les  révolutions.  Les  sociétés  po- 
litiques ont  entretenu  dans  les  diverses  parties  île  la 
république  le  feu  sacré  de  la  liberté;  elles  ont  résisté 
aux  intrigues  et  aux  efforts  des  tyrans  comme  aux 
manifestes  de  Léopold  et  de  Kannitx.  En  se  rappelant 
leur  sainte  origine  , elles  doiventtravailler  à la  pro- 
pagation de  l'esprit  public  et  du  vrai  patriotisme  ; 
elles  ne  doivent  s'occuper  que  des  moyens  d'opinion 
propres  à faire  aimer  et  respecter  les  lois  ; elles  doi- 
vent chercher  tous  les  moyens  d'étre  utiles  à la  pa- 
trie. La  Convention  nationale  délibérera  sur  l’objet 
de  votre  demande  ; elle  roua  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Mous,  et  de  la  réponse  du 

président. 

— Cambon,  ou  nom  des  comités  diplomatique,  des  fi- 
nances et  de  la  guerre , fuit  un  i apport  sur  la  pétition  pré- 
arntée  par  les  députés  de  l'administration  provisoire  du 
Hainaut,  pour  obtenir  la  révocation  du  décret  du  !5,  Il 
propose  de  passer  à l'ordre  du  jour  sur  celle  pétition,  et 
d'envoyer  deux  nouveaux  commissaires , qui  Iront  se 

ndre  aux  quatre  déjà  nommés,  après  le  jugement  de 
uis  XVI. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

— Lehartli,  au  nom  de  la  citoyenne  Gautier,  veuve  Le- 
ferrier,  fait  boni  muge  du  dix-sept  aunes  de  drap  bleu , de 
dix-sept  aunes  de  serge  blanche,  de  dix-sept  aunes  de  toile, 
pour  babiller  des  volontaires  nationaux.  - 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Le  Pbésidext  : L’ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  défense  de  Louis  XVI.  La  parole  est  à 
Saint-Just. 

Saint-Jott  t Citoyen»,  quand  le  peuple  était  op- 
primé , ses  défenseurs  étaient  proscrits.  Les  rois  per- 
sécutaient les  peuples  dans  les  ténèbres.  Nous,  nous 


jugenus  les  rois  à la  lumière.  Il  faut  encore  qu’un 
peuple  généreux  qui  brisa  ses  fers  se  justifie  de  sou 
courage  et  de  sa  vertu.  O vous,  qui  paraisse*  des  en- 
nemisde  l’anarchie , vous  ne  fere*  pas  dire  que  vous 

Sardes  votre  rigueur  pour  le  peuple  et  votre  sensi- 
ilité  pour  les  rois!  La  faiblesse  ne  nous  est  plus  per- 
mise: car  après  avoir  demandé  l’exil  de  tous  les 
Bourbons,  nousne  pouvons,  sans  injustice,  épargner 
le  seul  d’entre  eux  qui  fut  coupable.  Tout  ce  qui 
porte  un  cœur  sensible  sur  la  terre  respectera  notre 
courage.  Vous  vous  êtesérigés  en  tribunaljudiciaire. 
et  en  permettant  qu’on  porliit  outrage  à la  mairstc 
du  souverain,  vons  ave*  laissé  changer  l’état  de  la 
question.  Louis  est  accusateur , et  le  peuple  est  ac- 
cusé. Le  piège  eût  été  moins  délicat , si  l’on  eût  dé- 
cliné votre  juridiction.  Mais  la  résistance  ouverte 
n'est  point  le  caractère  de  Louis.  II  a toujours  affecté 
de  marcher  avec  tous  les  partis , comme  il  parait  au- 
jourd’hui marcher  avec  ses  juges  mêmes.  Je  ne  pense 
pas  qu'on  veuille  vous  persuader  que  c’est  le  dessein 
de  rendre  la  liberté  au  peuple  qui  fît  en  89  convoquer 
les  Etats-Généraux.  La  volonté  d'abaisser  les  parle- 
ments, le  besoin  de  pressurer  de  nouvesu  le  peuple , 
voilà  ce  qui  nécessila  cette  convocation.  Après  que 
l'Assemblée  nationale  eut  porté  sespremiers  coups, 
le  roi  rassembla  toutes  ses  forces  pourl'attaquer  elle- 
raéme.  On  se  souvient  avec  quel  artifice  il  repoussa 
les  lois  gui  détruisaient  le  régime  ecclésiastique  et  le 
régime  féodal. 

Ou  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses  paroles  qui 
séduisaient  le  peuple.  Alors  on  voyait  le  roi , noir  et 
farouche  au  milieu  des  courtisans  , se  montrer  doux 
et  sensible  au  milieu  des  citoyens.  Louis  vous  a ré- 
pondu qu'à  cette  époque  il  était  le  maître,  et  qu'il 
opérait  ce  qu'il  croyait  le  bien.  Au  moins , Louis, 
vous  n'étiee  pas  exempt  d’étre  sincère.  Vous  étiex 
au-dessus  du  prttple , mais  vons  n’étie*  point  au- 
dessus  de  la  justice;  votre  puissance  avait  à ren- 
dre compte  aussitAl  que  votre  perfidie  en  serait  dé- 

f touillée.  Celui-là  qni  disait  : mon  peuple,  mes  en- 
ants  ; celui-là  qui  disait  «'être  heureux  que  de  leur 
bonheur,  u'étre  malheureux  que  de  leurs  peines,  re- 
fusait les  lois  qui  consacraient  les  droits  du  peuple , 
et  devaient  assurer  sa  félicité.  Ses  larmes  ne  sont 
point  perdues , elles  coulent  encore  sur  le  cœur  tic 
tous  les  Français.  On  ne  conçoit  point  cet  excès  d’ht  - 
pocrisic.  Le  malheureux  I il  a lait  égorger  depuis 
ceux  qu’il  aimait  alors.  En  songeant  combien  il  ou- 
tragea la  vertu  par  sa  fausse  sensibilité,  on  rougira  île 
paraître  sensible.  Voussave*  aveo  quelle  finesse  h-s 
moyens  de  corruption  étaient  combinés;  on  n’a  point 
trouvé  parmi  ses  papiers  de  projets  pour  bien  gou- 
verner ; mais  on  en  a trouvé  pour  séduire  le  peuple  • 
on  créait  des  séditions,  afin  de  l'armer  contre  les  lois, 
et  de  le  tuer  ensuite  par  elles.  Quel  est  donc  ce  gou- 
vernement libre  où,  par  la  nature  des  lois , le  crime 
est  inviolable?  La  puissance  exécutrice  n'agissait  que 
pour  conspirer;  elle  conspiraitpar  la  loi , elle  cons- 
pirait par  la  liberté , elle  conspirait  par  le  peuple.  Il 
est  aisé  de  voir  que  Louis  s'aperçut  trop  tard  que  la 
ruine  des  préjugés  avait  ébranlé  la  tyrannie  ; vous 
les  connaisse*  les  projets  hostiles  qu’if  médita  contre 
le  peuple , je  ne  vous  les  rappellerai  point.  Passons 
au  10  août.  Lcpalaisestremplid'assassinset  de  sol- 
dats. Louis  vient  à l'Assemblée  ; les  soldats  qui  l’ac- 
compagnent insultent  les  députés;  et  lui,  parut-il 
s’inquiéter  du  sang  qu’on  répandait?  On  frémit  lors- 
qu'on pense  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche  eût  arrêté 
le  sang.  Défenseurs  du  roi , que  nous  demandez-  vous? 
Si  le  roi  est  innocent,  le  peuple  e<t  coupable. 

On  a parlé  d’un  appel  au  peuple.  N'est-cc  pas  rap- 
peler la  monarchie;  il  n'y  a pas  loin  de  la  grâce  du 
tyran  i la  grâce  de  la  tyrannie.  Si  le  tyran  en  appelle 


au  peuple  qui  l’accuse,  il  fait  ce  que  fit  Charles  Ier 
dans  le  temps  d'une  monarchie  en  vigueur.  Ce  n’est 
pas  vous  qui  accusez,  qui  jugez  Louis;  c’est  le  peu- 
ple qui  l’accuse  et  le  juge  par  vous.  Vous  avez  pro- 
clamé la  loi  martiale  contre  les  tyrans  du  monde,  et 
tous  épargneriez  le  vôtre!  Ne  fera-t-on  jamais  de 
loi  que  contre  les  opprimés?  On  a parlé  de  récusation; 
et  de  quel  droit  le  coupable  récuserait-il  notre  justice? 
Dira-t-on  qu’en  opinant  on  l’a  accusé?  Non,  on  a dé- 
libéré. S’il  veut  nous  récuser,  qu'il  montre  son  inno- 
cence; l’innocence  ne  récuse  aucun  juge.  La  révolu- 
tion ne  commence  que  quand  le  tyran  finit.  Vous 
devez  éloigner  toute  autre  considération  que  celle  du 
bien  public  ; vous  ne  devez  permettre  de  récuser  per- 
sonne. Si  on  récuse  ceux  qui  ont  parlé,  contre  le  roi , 
nous  récuserons,  au  nom  de  la  patrie,  ceux  qui  n’ont 
rien  dit  pour  elle;  ayez  le  courage  de  dire,  la  vérité; 
la  vérité  brûle  dans  tous  les  cœurs,  comme  une  lampe 
dans  un  tombeau.  Pour  tempérer  votre  jugement,  on 
vous  parlera  de  faction.  Ainsi  la  monarchie  règne  en- 
core parmi  vous  : eh!  comment  ferait-on  reposer  le 
destin  de  la  patrie  sur  le  jugement  d’un  coupable!  Je 
demande  que  chacun  des  membres  monte  à la  tri- 
bune, et  prononce  ; Louis  est  ou  n’est  pas  convaincu. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  : Je  rappelle  aux  citoyens  que  c'est 
ici  une  sorte  de  solennité  funèbre;  les  applaudisse- 
ments et  les  murmures  sont  défendus. 

Rouzel  : Ennemi  irréconciliable  de  toute  espèce 
de  tyrannie, je  me  suis  persuadé,  longtemps  avant  la 
révolution,  et  je  crois  plus  fermement  aujourd'hui 
que  l’observance  des  lois  et  l'amour  de  la  justice  sont 
les  bases  les  plus  solides  sur  lesquelles  puisse  reposer 
surtout  une  république  aussi  considérable  que  la 
nôtre.  Je  me  suis  persuadé  que  les  meilleures  institu- 
tions dégénéreraient  bientôt  parmi  nous,  si  les  nom- 
breux depositaires  de  l'autorité  se  permettent  le  moin- 
dre arbitraire. 

D’après  ces  principes,  assuré  que  je  n’hésiterai  pas 
plus  à sacrifier  mon  fils,  si  la  loi  me  le  commande, 
qu’à  respecter  mon  ennemi  désarmé  si  elle  ne  m’au- 
torise pas  de  frapper,  j’ai  cherché  autour  de  moi  quel- 
que flambeau  qui  m’éclairât  dans  ce  labyrinthe,  du- 
quel nous  ne  sommes  pas  encore  sortis.  Si  je  consulte 
un  de  ceux  qui,  dans  1 Assemblée  constituante,  ont  le 
plus  contribué  à dévoiler  les  anciens  abus,  Camus  ne 
m’offrira  d’autre  ressource  que  de  traiter  Louis  XVI 
en  prisonnier  de  guerre.  Si  je  cherche  dans  l’opinion 
de  ceux  qui  sont  le  plus  propres  à fixer  l'opinion  pu- 
blique ; Condorcet  prétend  que  Louis  XVI  doit  être 
traité  comme  les  autres  conspirateurs,  qu’il  doit  être 
jugé  par  la  loi  commune. 

L'inviolabilité,  nous  dit  Pétion , est  une  exception 
aux  principes  éternels  de  la  raison,  de  la  justice  et  de 
l’ordre  social.  Tout  ce  qui  n’est  pas  excepté  d’une 
manière  positive  rentre  nécessairement  dansla  règle 
générale,  d’où  il  conclut  que,  pour  les  cas  prévus 
seulement,  on  ne  pouvait  infliger  au  roi  que  la  peine 
de  l’abdication.  Convenons  de  bonne  foi  que  si  nous 
pouvons,  en  sentiment,  nous  livrer  aux  impulsions 
d’une  colère  trop  légitime , nous  ne  pouvons  jamais, 
en  raisonnement,  nous  étayer  d’aucun  principe  positif 
propre  à légitimer  la  mort  de  celui  qu'une  saine  po- 
litique nous  commande  de  conserver.  Toujours  jaloux 
de  remplir  mon  devoir;  toujours  pressé,  de  la  soif  de 
cette  jouissance,  quelque  poste  que  mes  concitoyens 
m’assignent  ; convaincu  que  la  personne  de  Louis  XVI 
ne  peut  embarrasser  que  quelques  ambitieux,  je  le  dis 
avec  françhise,  notre  coae  était  non-seulement  in- 
complet pour  punir  le  représentant  héréditaire,  mais 
encore  assez  absurde  pour  le  garantir  de  toute  at- 


teinte. Que  notre  respect  pour  nn  pacte  aussi  bizarre 
apprenne  à l’univers  ce  que  les  peuples  doivent  se 
promettre  des  engagements  que  nous  pourrons  avoir 
a contracter  avec  eux. 

Nos  intérêts  bien  calculés  s’accorderont  avec  notre 
gloire,  si  nous  prouvons,  par  notre  conduite,  que  la 
loyauté  française,  autrefois  si  vantée,  n’était  qu'une 
chimère  qu’il  nous  était  réservé  de  réaliser.  Bien  per- 
suadé. que  l’insurrection  n’aura  pas  été  moins  légi- 
time, pareeque  la  constitution  aura  préservé  de  la 
peine  de  mort  le  premier  fonctionnaire  public,  je 
suis  définitivement  d’avis  de  la  réclusion  de  Louis  XVI 
et  des  siens,  jusqu’à  ce  que  la  nation,  après  la  pu- 
blication des  charges  et  des  défenses  de  1 accusé,  ait 
statué  sur  leur  sort  ; et  je  pense  que  la  sûreté  géné- 
rale nous  autorise  suffisamment  à cette  mesure,  la 
nation  ayant  aussi  à apprécier  notre  forme  de  pro- 
cédés. 

(La  suite  demain.) 

N . B.  Plusieurs  autres  discours  ont  été  prononcés.  La 
discussion  est  continuée  a demain. 


AVIS. 

Commission  municipale  des  contributions  dindes. 

Les  citoyens  administrateurs  des  domaines,  finances  et 
contribution*  publiques  préviennent  leurs  concitoyens  que 
les  bureaux  des  contributions  publiques  et  celui  des  pa- 
tentes «ont  transportés  à la  mairie,  ri  que  le  aertice  ordi- 
naire s’j  fera , à dater  d’aujourd'hui  38. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Dixiéme  et  onxième  cahiers  de  la  cinquième  année  du 
Journal  de  guitare  (avec  les  élrennes),  contenant  six  airs 
choisis  des  Pinlandinei,  l'Offrande  a la  liberté,  exécutée! 
l’Opéra  ; V Hymne  des  Marseillais,  varié  ; et  la  Carmagnole. 
Prix  de  la  souscription  pour  douze  cahiers,  20  li*.  port 
franc  ; chaque  cahier,  3 lir.  10  a.  A Paris,  chei  Porro,  rue 
Tiquetonne,  n*  10. 

On  trouve  ! la  même  adresse  les  objets  suivants  : douze 
duos  pour  deux  cors  de  chasse,  et  l’exercice  de  la  main, 
composé  par  J.  M.  Csmbini;  prix,  3 lir.  13  s.  port  franc, 
— Echo  pour  deux  clarinettes,  et  pour  être  exécuté  dans 
deux  appartements  différents;  par  J.  Haydn  ;prix,  1 1. 10  a. 
port  franc.  — Ouverture  des  Erênements  imprévus , par 
Ferrari,  arrangée  pour  le  clavecin  ou  forte-piano,  arec 
un  violon  ou  une  flûte  ; prix,  3 lir,  8 s.  franc  de  port.  — 
Ouverture  du  Club  des  bonnes  gens , arrangée  idem,  et 
même  prix.  — Domine  salvam  fac  rempublicam . à quatre 
voix  et  basses  ou  forte-piano,  dédié  aux  peuples  libres, 
par  Martini;  prix,  3 liv.  10  a. 

Six  airs  ou  romances,  avec  accompagnement  de  gui- 
tare, dédiés  ! madame  Devienne,  par  Lemoine,  profes- 
seur de  guitare  et  de  bissex;  prix,  2 liv.  10  s,  A Paris,  chez 
Huet,  directeur  du  bureau  de  la  correspondance  des  scicn* 
ccs  et  des  arts , rue  Saint-Honoré , n"  70. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  curieux  sur  les  cataclysmes  ou  déluges , les  révo- 
lutions du  globe,  le  principe  sexuel,  et  la  génération  des 
minéraux,  par  un  membre  de  l'Académie  de  Corlonne, 
A.  M.  Ferdinand  Manant!.  A Paris,  chez  madame  Saint- 
Esprit,  ru  pied  du  grand  escalier  du  palais  de  la  Révo- 
lution* 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

/'tenue,  le  9 décembre» — On  ne  s’occupe  plu»,  dans 
tous  le»  Etats  de  l’empereur,  que  de  préparatifs  militaires. 
Les  ordre»  de  marche  s’expédient  arec  la  plus  grande 
promptitude.  On  tb former  un  troisième  corps  d’armée  aux 
bords  du  Rliim  11  sera  composé  de  treize  bataillons  d’in- 
fanterie, dont  trois  de  grenadiers  de  notre  garnison , et  de 

six  divisions  de  cavalerie On  doit  aussi  réunir  dans  la 

Franconie  deux  corps  qui  se  forment  aux  environs  de 
Teiniz.  Les  obstacles  qui  s’opposent  de  toute»  parts  à la 
formation  di  s magasins  empêcheront  probablement  la  nou- 
velle armée  d’élre  rendue  à Francfort  avant  la  mi-avril. 

Le  commandement  en  chef  des  troupes  de  l’empereur 
an  Allemagne  est  donné  définitivement  au  maréchal 
prince  de  Cobourg. 

L'envoyé  prussien,  marquis  de  Luccbesini,  que  notre 
cabinet  se  félicite  toujours  d'avoir  attiré  ici , est  attendu 
dans  celte  résidence. 

Cologne,  15  décembre.  — Le  magistrat  de  celle  ville  se 
plaint  beaucoup  des  Autrichiens. 

Le  dessein  des  Autrichiens  n’est  pas,  dit-on,  de  passer 
le  Rhin,  mais  de  se  retirer  le  long  de  ce  fleuve  vers  Bonn, 
et  de  là  vers  Coblentz.  Leur  avant-garde  est  arrivée  le  13 
entre  Bonn  et  Aix , et  l’on  présume  que  cette  dernière  ville 
est  déjà  entre  les  mains  des  Français.  On  élève  des  redoutes 
à une  lieue  d’ici,  pour  protéger  la  retraite. 

Les  Français , après  avoir  passé  la  Meuse,  se  sont  éten- 
dus en  deux  colonnes  dans  le  comté  de  Monlfort  et  vers 
Kcssei-Heuden. 

Mayence , le  18  décembre.  — Le  général  Custine  est 
retranché  avec  quarante-deux  mille  hommes.  La  ville  de 
Mayence  a été  déclarée  en  état  de  siège.  Ces  mesures  ne 
sont  pas  sans  motifs  Avant-hier  le  camp  français  a 
été  attaqué  par  l’armée  hessoise  et  prussienne  aux  avant- 
postes  d’Hochleim.  Les  Français  ont  cédé  d’abord  au 
nombre!  mais,  renforcés  ensuite  par  quelques  bataillons, 
Ils  ont  repoussé  l’ennemi  et  fait  quelques  prisonniers. 

Le  même  jou  r trois  colonnes  en  nemies  s’avancèrent  contre 
Mnyrncei  mais  la  garnison  sortit  en  bon  ordre  de  la  Tille, 
et  l’ennemi  se  retira , effrayé  de  son  attitude  ; on  s'envoya 
Seulement  de  part  et  d’autre  quelques  coups  de  canon. 

Les  allié»  ont  encore  jeté  quelques  bombes  inutiles  sur 
Ta  forteresse  de  Kaenijistein.  La  défense  de  ce  fort  fait  le 
plus  grond  honneur  à la  garnison,  et  au  capitaine  Meunier 
qui  la  commande.  On  rite  de  ce  dernier  un  trait  qui  ne 
sera  pas  un  des  moins  beaux  dans  l'histoire  de  la  révo- 
lution : 

Lorsque  les  Prussiens  envoyèrent  un  adjudant  pour 
sommer  la  forteresse  de  Kcenigslein  de  se  rendre,  le  capi- 
taine Meunier  fit  assembler  les  quatre  cents  hommes  de  la 
garnison  en  présence  de  l’adjudant,  et  leur  dit:  « Soldats  de 
la  liberté,  si  vousrestex inébranlables, comme  jen’cn doute 
point,  nous  défendrons  Kœnigslein  tant  qu’un  seul  de  nous 
restera  en  vie  : mais  si , contre  toute  attente,  je  tous  trou- 
vais faibles,  ce  moment  serait  le  dernier  de  ma  vie;  et  en 
même  temps  il  leur  montra  le  pistolet  dont  il  se  brûlerait 
la  cervelle  Aussitôt  toute  la  garnison  cria  unanimement  : 
Peintre  ou  mourir!  alors  le  commandant,  se  tournant  vers 
l’oOiricr  prussien,  lui  dit  : Dites  a votre  prince  ce  que 
Vous  venci  de  voir  et  d'en  tendre  t voilà  ma  seule  réponse. 

ANGLETERRE. 

Londres , le  18  décembre.  — Demain  lord  Fielding  va 
proposer  au  parlement  de  suspendre  V ha  béas  corpus  pour 
les  ciiangers  j et  il  est  hors  de  doute,  vu  la  disposition  ac- 
tuelle du  parlement,  que  celle  motion  passera  malgré 
3).  Fox  et  ta  faible  opposition  de  cinquante  personnes,  et 
que  l’acte  aura  lieu  incessamment.  Or,  il  n’y  a point  de 
doute  que  la  suspension  de  Vhabeas  corpus  à l'égard  des 
étranger* ne  doiveporter,  dans  l'intention  du  parlement  et 
par  le  fait  du  gouvernement,  que  sur  les  Français  que  l’on 
suit  attachés  à la  cause  de  la  liberté.  L'effet  de  celle  ri- 
gueur extraordinaire  et  impoli  tique  sera  de  mettre  la 

3*  Série.  — Tome  /. 


Français  regardés  comme  suspects  à la  merci  du  ministère 
anglais,  soit  par  rapport  à des  visites  domiciliaires,  soit  par 
rapport  à des  arrestations  arbitraires. 

A quoi  servirait  à la  France  de  loi  cacher  l’état  des 
choses  qui  lui  est  relatif  en  Angleterre.  Il  est  impossible  de 
se  faire  une  idée  de  la  haine  anti-française  qui  dévore  ici 
le  gouvernement  et  tout  ce  qui  y lient  de  près  ou  de  loin. 
Il  y a plus  de  quinze  jours  que  quantité  d’événements 
prouvent  que  le  gouvernement  parviendra , sans  beaucoup 
de  peine,  à faite  partager  cette  haine  à la  majorité  de  la 
nation,  à laquelle  on  peint  sans  cesse  la  nation  française 
dan»  une  altitude  menaçante,  et  d’un  air  de  provocation  à 
la  guerre.  Dans  ce  cas,  on  peut  assurer  que  la  guerre  en- 
treprise ici  par  l’administration,  comme  moyen  de  défense 
pour  les  alliés  de  l’ Angleterre , sera  populaire.  L’effet  de 
celte  popularité  sera  de  donner  au  gouvernement  anglais 
une  force  d'action  invincible  dans  l'intérieur. 

Certes,  la  guerre  entre  l’Angleterre  et  la  France  est  un 
des  calculs  les  plus  profonds  que  la  haine  de  la  liberté  et 
la  perfide  politique  aient  pu  faire  en  Europe  contre  les  in- 
térêts de  l'espèce  humaine.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire 
maintenant  en  France,  à Paris,  de  l'opposition  du  peuple 
anglais  à son  gouvernement,  dans  le  cas  d'une  guerre  qui 
paraitra  légitime,  est  une  fausseté,  et  ne  peut  être  que 
l'invention  ou  de  l’ignorance,  ou  d’une  exécrable  perfidie. 

L'anse  par  où  il  est  aisé  au  ministère  de  prendre  le 
peuple  anglais,  c’est  donc  In  défense  des  alliés.  Or,  dam 
quelques  années,  les  liens  de  l’ Angleterre  et  de  la  Holland* 
se  seraient  brisés  d'eux-mêmes  sans  opposition  et  sans 
guerre.  Le  peuple  aurait  appris  à distinguer  les  vrais  inté» 
réls  de  l’Angleterre  des  intérêts  de  la  maison  de  Brunswick* 
Mais,  dans  ce  moment-ci,  toute  discussion  de  ce  genre 
n'est  plus  de  saison  ; le  ministère  a beau  jeu,  pour  ne  pré- 
senter à la  fierté  anglaise  que  l'obligation  d'exécuter  un 
traité,  et  pour  disposer  par  sentiment  d honneur  de  toute* 
les  forces  morales  et  physiques  de  la  nation,  au  profit 
des  intérêts  particuliers  du  gouvernement.....  Il  n'y  a 
peut-être,  dans  la  chambre  des  pairs,  que  deux  hommes 
qui  soient,  à l’égard  de  la  Hollande,  d'un  avis  contraire  à 
la  guerre.  Quant  aux  amis  de  la  paix  dans  la  chambre  des 
communes,  sitôt  qu’il  sera  question  de  la  Hollande,  ils 
sentiront,  même  M.  Fox,  M.  Skéridan  et  les  autres,  que 
cette  guerre,  à ce  sujet,  sera  populaire,  et  certes  Us  n’o- 
seront pas  compromettre  leur  popularité  personnelle  et 
celle  des  faibles  restes  de  leur  parti,  en  soutenant  un  avis 
contraire. 

Mais  ne  peut-on,  en  France  même,  déjouer,  fc  cet 
égard,  les  manœuvres  de  l'aristocratie  anglaise,  ainsi  que 
les  infâmes  rehelle$de  Coblentz,  qui  étant  venus  traîner  à 
Londres  leur  ignominie,  triomphent  déjà  des  probabilités 
d’une  guerre  qui  menace  d'incendier  toute  l'Europe,  et 
d'exposer  la  liberté  française  à de  nouveaux  hasards?  On 
parle  ici  de  rebelles,  parccque,  dans  leur  impuissante  scé- 
lératesse, ils  offrent  déjà  leurs  bras  au  gouvernement 
anglais,  et  que  près'de  dix  mille  d’entre  eux  ont  déjà  fait 
des  propositions  au  ministère  britannique. 

Le  gouvernement  anglais,  entre  plusieurs  autres  con» 
sidérations , compte  sur  cette  guerre  comme  sur  un  moyen 
de  débarrasser  l’Angleterre  d’une  classe  du  peuple  dont  H 
redoute  beaucoup  le  mécontentement.  Il  compte  de  plus 
distraire,  par  des  succès  qui  lui  paraissent  certains , une 
autre  partie  de  la  nation,  et  faire  tourner  au  profit  de 
l'administration  et  du  maintien  de  la  constitution  l’orgueil 
national.  Il  y compte  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
cette  politique  du  sénat  de  Rome , qui  a été  assez  souvent 
celle  du  cabinet  deSaint-James,  lui  a presque  toujours 
réussi , et  qu'il  ne  croit  pas  avoir  dans  la  marine  française 
une  rivale  qu’il  puisse  redouter  sous  aucun  rapport. 

En  même  temps,  le  ministère  emploie  tous  les  moyens 
imaginables  pour  rendre  odieux  à la  nation  et  les  Français 
cl  leurs  principes!  et  sa  conduite  à cet  égard  a eu  depuis 
quelque  temps  tout  le  succès  possible.  On  a vu  se  former 
à Londres,  sous  les  auspices  secrets  du  ministère,  U y a 
trois  semaines,  une  société  qui  s’est  dite  établie  pour  dé- 
fendre la  liberté  et  la  propriété  contre  les  républicains  et 
les  oj' ©leurs»  C’est  te  litre  littéral  de  son  institution.  A fin» 
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liant  même,  des  sociétés  semblables  se  sont  formées,  et 
elles  sc  forment  chaque  jour  dan»  toutes  les  parties  du 
royaume,  d celle  de  Londres  est  devenue  la  socWë  mere; 
î elle  a formé  un  comité  nombreux  et  permanent , avec  lequel 
correspondent  1rs  comités  drs  autres  sociétés.  On  a dû 
voir  déjà  dons  les  papiers  anglais  l’objet  de  ces  sociétés, 
dont  l’organisation  est  la  même  que  celle  des  club*  jaco- 
bin» de  France.  Ces  sociétés  sont  destinées  exactement  à 
contrebalancer  les  sociétés  révolutionnaires;  et,  d'après 
l'engouement  qui  parait  saisir  à cct  égard  toute  l'Angle- 
terre, il  est  très  vraisemblable  qu'elles  y parviendront  en 
très  peu  de  temps.  Elles  ont  ouvert  des  snu«criptions 
considérables  pour  parvenir  à leur  but , qui  est , disent- 
elles,  dans  leurs  déclarations  publiques,  « de  défendre  la 
constitution  et  les  lois,  et  de  prévenir,  par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  le»  atteintes  qui  y se- 
raient portées.  * Elles  ont  ouvert,  à ce  propos,  de  véri- 
tables bureaux  de  délation  et  de  nombreux  moyens  d'es- 
pionnage. Partout  les  révolutionnaires  anglais  sc  cachent, 
ou  n'osent  dire  un  mot  contre  la  constitution , de  peur 
d'être  saisis  et  conduits  devant  les  juges- de-paix,  comme 
séditieux.  — En  même  temps , des  adresses  arrivent  de 
toutes  parts;  chaque  paroisse  d’Angleterre  s’assemble,  et 
«prime  son  vœu  d'oltachemeni  a la  constitution , et  d’ad- 
hésion aux  mesures  du  gouvernement  ; en  un  mot,  toute 
. a nation  est  en  ce  moment  à l’appel  nominal  en  faveur  du 
ministère  et  de  la  constitution.  A Birmingham,  où  existait 
il  y a quelque  temps  une  des  sociétés  de  révolution  des  plus 
ardentes , il  y a eu  ces  jours-ci  un  attroupement  de  popu- 
lace contre  un  des  chefs  du  club.  Il  a voulu  se  défendre, 
mais  il  a été  obligé  de  prendre  la  fuite,  et  sa  maison  est 
en  ce  moment  démolie. 

Trois  semaines  ont  suffi  pour  développer  toute  cette  ré- 
volution morale  dont  voici  l’explication  : Tous  les  hommes 
qui  ont  intérêt  par  leur  état,  leurs  places  et  leurs  pensions, 
h maintenir  l’ordre  des  choses  subsistant,  et  qui  craignent 
qu’une  réforme  ne  vienne  tarir  la  source  de  ces  abus,  ont 
donné  à cette  réforme,  que  la  majorité  de  la  nation  désirait, 
h*  nom  de  révolution , que  la  majorité  de  la  nation  ne  veut 
pas.  Ils  ont  dit  que  les  réformateurs  n’étaient  autre  chose 
que  des  scélérats  hypocrites,  que  des  républicains,  des  ni- 
v cleur» , qui  voulaient  détruire  tous  les  rangs,  toutes  les 
propriétés  : ils  ont  peint  la  révolution  française  sous  les 
couleurs  les  plus  défavorables;  ils  l’ont  présentée  comme 
une  source  inépuisable  de  meurtres,  de  pillages,  de  vices 
de  toute  espèce.  Après  avoir  longtemps , et  par  des  moyens 
Insensibles,  dirigé  l’opinion  dans  leur  sens,  ils  ont  porté 
le  dernier  coup  lorsque  le  moment  leur  a paru  favorable; 
de  concert  avec  le  gouvernement , ils  ont  sonné  l’alarme 
dans  toute  l’Angleterre,  ils  ont  profité  des  adresses  envoyées 
à la  Convention  nationale , et  des  réponses  qui  avaient  été 
faites.  Ils  ont  dit  que  le  plan  était  formé  de  bouleverser  ce 
pays , et  de  le  constituer  à la  française. 

A l’instant,  tous  les  hommes  qui  ont  quelque  propriété, 
croyant  en  effet , parcequ’ils  le  craignaient,  qu’on  voulait 
par  une  révolution  détruire  les  propriétés,  se  sont  levés 
d’un  bout  de  l'Angleterre  b l'autre.  Dans  leur  effroi , tous 
se  sont  réunis  avec  empressement  autour  de  cette  adminis- 
tration vigilante,  qui  les  avertissait  de  leur  danger,  et  qui 
annonçait  la  ferme  volonté  de  prendre  des  mesures  efficaces 
pour  défendre  leurs  personnes  et  leurs  biens  ; tous  se  sont 
réunis  autour  de  cette  cnnslitutl  n , protectrice  de  la  li- 
berté et  de  la  propriété;  l’unanimité  est  telle  à cct  égard, 
que  les  Anglais  les  mieux  persuadés  que  l'alarme  donnée 
par  le  ministère  est  sans  fondement,  ont  été  obligés  de 
signer  les  adresses  de  leurs  assemblées  paroissiales,  afin  de 
n'êire  pas  regardés  par  leurs  voisins  comme  de  mauvais 
citoyens  et  des  hommes  dangereux,  dignes  d’être  sur- 
veillés. 

D'après  cette  disposition  générale  de  la  nation  en  faveur 
du  gouvernement  et  de  ses  mesures,  l’opposition  du  parle- 
ment dans  cette  session  a la  plus  parfaite  nullité.  Le  nom- 
bre de  ses  membres  s’es»  trouvé  réduit  à cinquante  à la 
première  séance,  et  U n’est  pas  probable  qu'il  augmente; 
cette  réduction  prouve  que  l’opposition  est  moins  populaire 
qu’elle  ne  l’a  jamais  été;  la  nation  parait  l’avoir  entière- 
ment abandonnée.  Le  résultat  de  cela  est  qu’on  ne  songera 
nullement  b quelque  réforme  de  la  représentation,  qui  pa- 
raissait certaine  il  y a deux  mois.  Mais  on  croit  que, comme 
la  ministère  craint  d'être  un  peu  plus  embarrassé  par  l'E- 


cosse et  par  l’Irlande,  dont  les  griefs  sont  très  anciens  d 
tris  graves,  on  accordera  à la  première  la  réforme  du  gou- 
vernement intérieur  des  bourgs,  et  h la  seconde  les  droits 
politiques  réclamés  par  les  catholiques. 

(Tiré  de  la  Gaielte  nationale  de  Franee,  *•  J75.) 
DÉBATS  DU  PARLEMENT.  — CHAMBRE  DES  COMMUNES» 

Séance  du  17  décembre. 

M.  Grey  propose  sa  motion  sur  les  écrits  séditieux , mot 
auquel  il  est  bien  éloigné  de  donner  autant  de  latitude  que 
la  cour;  U veut  que  la  loi,  sans  acception  de  personnes, 
protège  toutes  les  classes  de  ciloyeos  des  trois  royaumes; 
il  le  veut,  pareeque  la  raison  et  la  justice  réclament  celle 
protection  dont  tous  ne  jouissent  pas  egalement  aujour- 
d’hui. Après  avoir  rappelé  l’insurrection  arrivée  h Bir- 
mingham, et  dont  le  docteur  Prid  a été  victime;  affaire 
dans  laquelle  cct  homme  estimable  n’a  pas  même  obtenu 
les  dédommagements  qui  lui  avaient  été  adjugés,  quoique 
bien  inférieurs  à sa  perte,  évaluée  à plus  de  2,000  livres 
sterl. , pareequ’on  u’a  pas  encore  décidé  si  ce  seraient  cer- 
tains particuliers  ou  tout  le  comté  qui  les  lui  paieraient,  l’o- 
pinant ajoute  : Une  nouvelle  scène  de  ce  genre  vient  de  se 
reproduire  à Manchester.  On  a démoli  la  maison  d’un  im- 
primeur. Des  propriétaires  et  plusieurs  particuliers  qui 
n’ont  d’autre  crime  que  d'être  non  conformistes  ont  trem- 
blé pour  leurs  personnes  et  leurs  biens.  La  cause  de  ce 
mouvement  populaire  est  dans  tous  les  efforts  que  font  les 
membres  de  la  société  de  la  couronne  pour  asservir  à leurs 
opinions  ceux  qu’il  leur  plaît  de  désigner  sous  la  dénomi- 
nation odieuse  de  républicains  cl  nireleurs. 

Ici  M.  Grey  Ht  un  long  paragraphe  d’une  garette,  dont 
l'auteur,  peut-être  payé  par  le  gouvernement,  ne  peut  s'em- 
pêcher, en  racontant  cette  émeute,  de  louer  avec  affecta- 
tion les  séditieux,  peuple  tout  loyal  à son  gré,  puisqu'il 
n’y  avait  qu’un  cri,  l'église  et  le  roi!  Il  demande  si 
jamais  on  a entendu  parler  d’un  mouvement  populaire 
ayant  une  cause  aussi  métaphysique  que  les  droits  de 
l’homme?  Il  en  conclut  que  ce  mouvement  n’est  pas  natu- 
rel. Un  autre  papier  plus  coupable  encore,  intitulé:  Tho- 
mas Bull  b John  Bull , veut  rejeter  l’odieux  de  la  guerre 
d’Amérique  et  de  l'accroissement  des  taxes  sur  les  dissi- 
dents, Leur  situation  devient  très  dangereuse  par  l’effet  de 
cet  écrit.  Après  en  avoir  lu  quelques  passages,  M.  Grey 
propose  formellement  de  l’examiner  cl  de  prier  Sa  Majesté 
par  une  adresse  d’en  ordonner  la  poursuite  b sou  procu- 
reur-général. 

M.  IhutL  : Une  gaxette  est-elle  donc  une  autorité  que  l’on 
puisse  citer?  De  tout  ce  qu’on  vient  de  vous  lire,  rien  n’est 
vrai,  sinon  qu’on  a chanté  à Manchester  : Dieu  sanie  le 
roi ! Certes,  je  ne  vois  point  là  matière  à mettre  enjeu  le 
procureur-général.  La  société  formée  contre  les  républi- 
cains et  oiveleurs  a voulu  que  son  comité  rédigeât  une 
délibération  judicieusement  motivée,  pour  détourner  le 
peuple  de  se  porter  à des  mouvements  séditieux.  Est-ce  là  ce 
qu’on  dénonce,  ce  qu’on  veut  foire  punir?  (M.  Peel  lit 
cette  délibération.)  Elle  a produit  son  effet;  les  dernière» 
classes  du  peuple  ont  eu  le  bon  sens  de  rester  tranquilles, 
et  j’espère  qu’elles  l’auront  toujours.  Je  le  connais  ce  peuple 
nu  milieu  duquel  je  vis;  je  suis  au  moins  aussi  à portée 
que  tout  outre  membre  de  juger  de  ses  disposi  lions,  puis- 
que j’entreliens  un  très  grand  nombre  d’ouvriers  ; eh  bien! 
voilà  ce  qu'ils  disent  : Camarades,  imiterons-nous  les 
Français?  Changerons-nous  nos  deux  sbclling*  par  jour 
contre  huit  pauvres  pences?  Changerons-nous  aussi  notre 
bon  roast-berf  contre  de  mauvais  fromages?  Nous  rédui- 
rons-nous à n'avoir  point  de  culottes?  Ces  braves  gens  se 
distinguaient  autrefois  sous  le  nom  de  Foxistes  et  de  Pii» 
listes;  mais  depuis  qu’on  leur  a fait  lire  Thomas  Payne, 
leur  gros  bon  sens,  qui  vaut  bien  l’esprit  de  certains 
messieurs,  les  a conduits  d'instinct  à prendre  k nom  de 
royalistes. 

M.  Adams  a protesté  que  les  Ecossais  étaient  dans  le» 
mêmes  dispositions;  libres  sans  licence,  ils  voulaient  la  ré- 
forme de  quelques  abus,  mais  constitutionnellement;  il  n’y 
avait  donc  pas  plus  à craindre  d'insurrections  dans  le  nord 
de  l'Angleterre  que  dans  le  midi.  Cependant , loin  de  con- 
clure comme  le  préopioant,  il  appuie  la  motion,  en  ma- 
nifestant quelques  doutes  sur  la  légalité  des  association» 
formées  pour  obtenir  k châtiment  des  écrivains  inerndiai- 
^ res.  On  u’aurait  pas  besota  de  pareilles  associations,  si  la 
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loi  Jouissait  par  elle-même  de  toute  )a  force  répressive  que 
doit  lui  donner  le  respect.  Rien  donc  de  moins  légitime  que 
cette  espèce  d’assistance  prêtée  au  gouvernement  ; car  elle 
nous  menace  de  celle  dubocratie  que  cous  avons  tant  re- 
prochée à la  France. 

Quelques  débats  pour  et  contre.  — Unanimité  dans  l'in- 
tention de  proscrire  les  libelles  dirigés  contre  la  réputation 
et  la  propriété,  soit  d’un  individu,  soit  d’une  classe 
d’hommes.  — M.  Grégor  ayant  censuré  les  propositions  du 
dernier  discours  de  M.  Fox  comme  dangereuses,  U.  Fox 
interrompt  cet  orateur:  Il  est,  dit-il,  de  mode  depuis  quel- 
ques jours,  que  tout  membre  qui  prend  la  parole  dans 
cette  assemblée,  répète  un  certain  nombre  de  fois  ces  mots: 
L’Eglise , l’Etat;  Dieu  sauve  te  roi;  cela  ressemble  assez 
à l’avertissement  banal  qui  se  trouTe  à la  fin  des  opéras 
Italiens.  Les  auteurs  mettent-ils  en  scène  quelques  dieux, 
quelques  déesses  de  l'antiquité,  ils  ont  grand  soin  de  vous 
dire  : « Ami  lecteur,  eu  employant  ces  personnages,  ainsi 
que  les  mots  de  destin , de  fortune , nous  nous  conformons 
à l'usage,  qui  nous  permet  ces  expressions  poétiques,  sans 
vouloir  attaquer  en  rien  la  foi  de  la  sainte  Eglise  catholi- 
ue,  apostolique  et  romaine,  dans  le  sein  de  laquelle  nous 
evons  mourir.*  Eh  bien!  messieurs,  je  crois  devoir  vous 
dire  de  même  : liberté,  égalité  et  impartialité , je  n'attache 
à ces  mots  que  le  sens  que  leur  donne  la  constitution  an- 
glaise, et  non  celui  qu’ils  peuvent  avoir  dans  tout  autre 
pays. 

Point  d’acception  de  personnes  ni  de  choses,  voilà  ce  que 
je  demanderai  d’abord  à la  chambre  : car  il  ne  convient  ni 
à sa  dignité,  ni  à celle  du  gouvernement,  de  poursuivre 
des  écrits  séditieux  dans  un  sens,  et  de  tolérer  des  écrits 
séditieux  dans  un  sens  opposé.  Mon  avis  a toujours  été  de 
ne  point  lier  les  émeutes,  les  insurrections , avec  les  écrits 
incendiaires,  et  de  commencer  par  réprimer  les  actes  cri- 
minels. On  ne  m’en  a pas  cru.  On  a voulu  lier  ccs  actes 
avec  les  libelles  qui  en  ont  été  la  conséquence.  Où  sera 
l'égalité,  l’impartialité,  si  l’on  s'écarte  de  cette  marche 
pour  les  libelles  de  l’autre  parti?  Des  pamphlets  ont  été 
publiés  contre  la  constitution  ; mais  il  n’en  est  résulté  au- 
cun mouvement  populaire.  Dans  aucune  sédition  on  n’a 
pris  pour  mot  d’ordre  les  droits  de  l'homme;  cependant 
des  pamphlets  ont  été  aussi  publiés  contre  les  dissidents,  et 
toujours  les  mots  d 'église  et  de  roi  en  étaient  le  signal,  et 
jamais  on  n'a  fait  de  poursuite  contre  aucun  de  ces  libelles. 
En  bonne  foi,  est-ce  protéger  également  les  non  confor- 
mistes ? Ne  sont-ils  pas  fondés  à vous  dire  : Vous  accordez 
tout  aux  craintes  imaginaires  des  autres,  et  rien  à nos 
Souffrances  réelles.  Quoique  je  désapprouve  plusieurs  des 
idées  de  M.  Walker  sur  la  constitution,  je  ne  puis  lui  refu- 
ser mon  estime;  il  la  mérite  par  la  conduite  la  plus  irré- 
prochable et  la  vie  la  plus  vertueuse.  Ce  n’est  pas  assez  de 
nous  attacher  & la  tolérance,  tenons  bien  plutôt  à sa  base. 
L’indulgence  pour  les  erreurs  humaines  veut  que  nous 
nous  souvenions  que  ceux  dont  l’avis  diffère  du  nôtre 

urraient  bien  ne  pas  avoir  tort,  par  cela  seul  que  nous 

croyons. 

Je  partage  l’idée  de  M.  Adams  sur  l'illégalité  des  asso- 
ciations et  des  souscriptions  dont  l’objet  est  de  poursuivre 
au  criminel  les  auteurs  de  pamphlets  politiques  prétendus 
séditieux;  mais  je  terrais  avec  plaisir  celle  qui  se  propose- 
rait de  prêter  une  forcer  épressive  aux  magistrats  civils,  en 
cas  d'émeute  et  d'insur  action.  J'y  contribuerais  volontiers 
de  ma  bourse,  et  même,  s'il  le  fallait,  de  ma  personne. 
On  en  tirerait  uo  grand  parti  dans  les  dangers  réels.  Tout 
l’Inconvénient  serait  d’exciter  quelquefois  quelques  ter- 
reurs paniques  ; mais  les  sociétés  qui  viennent  de  naître 
n’offrent  à mes  yeux  que  de  vils  et  cruels  iustrumenls  de 
tyrannie  contre  la  liberté  de  penser;  et  je  les  crois 
aussi  vicieuses  que  les  clubs  français  les  plus  décriés,  puis- 
que leur  tendance  est  la  même,  c'est-à  dire  d’exiger  cer- 
taines protestations  civiques,  sous  peine  d’être  proscrit 
comme  incivique.  On  fait  circuler  des  papiers , on  mendie, 
on  extorque  même  des  signatures;  on  recueille  avec  le 
même  soin  le  nom  de  ceux  qui  signent  et  de  ceux  qui  re- 
fusent; on  accuse  ces  derniers,  on  les  note  d'incivisme. 
Oui,  je  connais  des  gens  dans  la  dernière  classe  du 
peuple,  qui  tenaient  d’abord  ce  langage:  t Probablement 
ceux  qui  m’offrent  ces  papiers  ne  me  feront  aucun  mal, 
parcrqueje  refuserai  de  signer  des  choses  que  je  n’entends 
pw,  ou  que  je  désapprouve,  — Signe*,  signe*  toujours , 


leur  ont  répondu  très  sensément  ceux  qu'ils  consultaient  f 
en  ne  le  faisant  pu,  vous  courriez  risque  de  perdre  vos 
pratiques,  qui  sont  votre  gagne-pain.  ■ 

Destruction  à Fox  et  à toute  sa  race  jacobite!  Voilà  ce 
que  j'ai  vu  de  plus,  en  propres  mots,  dans  les  papiers  ré- 
pandus à Steen.  Ma  maison  n'est  éloignée  de  cet  endroit 
que  d'une  lieue  : les  intentions  très  présumables  de  l'au- 
teur de  cette  note  pouvaient  être  aussi  charitables  que 
celles  qui  se  sont  malheureusement  réalisées  à l'égard  de 
M.  Walker  ; mais  je  ne  redoute  pas  beaucoup  ce  danger. 
Quoiqu’on  soit  parvenu  à me  faire  perdre  de  ma  popularité 
là  où  je  ne  suis  pas  connu,  je  l'ai  toujours  conservée  dans 
tout  mon  voisinage. 

L’orateur  termine  en  exhortant  la  chambre  à recevoir 
sa  motion,  ou  à manifester  de  quelque  autre  manière 
u’elle  iropruuve  également  toutes  les  émeutes,  sans  dis- 
nction  de  prétexte.  Cette  mesure  sera  la  seule  qui  puisse 
prévenir  le  malheur  possible  de  l’émigration  d’un  corps 
aussi  distingué  par  ses  talents,  son  mérite  et  son  attache- 
ment à la  constitution  et  à la  maison  de  Brunswick,  que 
Test  en  général  celui  des  non-conformistes. 

La  réponse  de  M.  Wiudham  donne  à entendre  que  ce 
sont  les  opinions  politiques,  et  non  la  qualité  de  dissident, 
qui  ont  attiré  à M.  Walker  son  malheur.  Elle  va  jusqu’à 
justifier  l’excès  de  l'indiguation  d»*s  séditieux,  par  la  na- 
ture de  la  doctrine  que  professait  celui  qui  en  a été  la 
victime.  Et,  ce  qui  est  atroce,  il  trouve  que  la  violence 
employée  contre  lui  serait  excusable,  s’il  n'existait  pas  de 
loi  qui  le  condamnât.  Cependant  M.  Windbam,  vu  l'exis- 
tence de  cette  loi,  veut  bien  convenir  que  celte  violence 
doit  être  punie.  On  est  sûr  d'avance  qu’il  a pris  le  parti 
des  associations,  pour  donner  de  ia  vigueur  à la  loi, 
quoique  moyen  hors  de  la  loi. 

Enfin  M.  Dundas  rend  compte  des  détails  venus  & sa 
connaissance  sur  l'émeute  de  Manchester;  dès  la  première 
nouvelle,  il  a fait  passer  aux  magistrats  l’ordre  exprès 
d’employer  tous  les  moyens  possibles  pour  la  faire  cesser  ; 
toute  émeute,  que)  qu’en  soit  le  prétexte,  étant  condam- 
nable et  digne  de  châtiment. 

Après  d’autres  débats  d’un  moindre  intérêt,  on  a rejeté 
la  motion  de  M.  Grcy , et  ia  chambre  s’est  ajournée  au 
leudemain. 

FRANCE. 

De  Paris.  — Septeuil,  ci-devant  trésorier  de  la 
liste  civile,  que  l’on  comptait  au  nombre  des  victi- 
mes du  2 septembre,  esté  Londres,  d’où  il  vient  d’é- 
crire au  president  de  la  Convention,  qu’il  n’a  jamais 
été  chargé  par  Louis  XVI  d’aucun  accaparement.  Il 
a adresse  copie  de  cette  lettre  aux  sections,  aux  direc- 
toires et  aux  principales  municipalités  de  la  répu- 
blique. 

LIVRES  HOÜVEAÜX. 

Histoire  impartiale  du  procès  de  Lotrii  XVI,  ci-devant 
roi  des  Français , ou  Recueil  complet  et  authentique  de 
tous  les  rapports  faits  à la  Convention  nationale,  concer- 
nant le  procès  du  ci-devant  roi  ; des  différentes  opinions  des 
représentants  du  peuple  ou  des  particuliers,  prononcées  à 
la  tribune  nationale  ou  publiée*  par  la  voie  de  l’impression; 
enfin  de  toutes  les  pièces  qui  entreront  dans  l'instruction 
de  ce  grand  procès,  jusqu'au  jugement  définitif  inclusive- 
ment : tome  premier,  par  Louis  Jauffret , homme  de  loi, 
auteur  de  la  Gazette  des  tribunaux  et  Mémorial  des  corps 
administratifs  et  municipaux;  prix,  3 liv.  pour  Paris,  et 
6 liv.  pour  les  départements.  A Paris , chez  Perlet,  impri- 
meur, hôtel  de  Château  vieux,  rue  Saint-André-des-Arts. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  DÉCEMBRE, 
Suite  de  la  diteuttioneur  le  jugement  de  Louii  XVI. 

Salles  : Vous  avez  décrété  hier,  pour  la  seconde 
fois,  que  vous  jugeriez  Louis  XVI  ; mais  vous  n'avez 
sans  doute  entendu  flter  à aucun  membre  le  droit 
i'énoncersou  opinion.  La  Convention  ayant  consti- 


tiié  chacun  de  ses  membres  juge, lui  a laissé  le  droit 
de  délibérer  avec  lui-même.  Vou9  l’avez  dit,  le  juge- 
ment de  Louis  offre  une  question  politique:  vous 
avez  dit  que  l’intérêt  de  l’État  était  de  le  juger  ; c’est 
donc  de  l'intérêt  de  l’État  qu'il  s’agit  aujourd'hui. 
Juger,  c'est  appliquer  rigourcusent  une  loi.  La  jus- 
tice, comme  la  vérité,  ti  est  pas  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  En  prononçant  sur  Louis,  uon  d’après 
une  loi  positive  et  rigoureuse,  mais  d'après  votre 
opinion,  d’après  l'intérêt  de  l’Etat,  vous  ne  jugerez 
pas,  vous  décréterez. 

Si  Louis  a mérité  la  mort,  et  qu’il  ne  la  subisse 
pas,  il  deviendra  parmi  nous  un  germe  de  division, 
de  troubles.  Tout  assassin  conduit  à l’échafaud  aura 
le  droit  de  dire  : Pourquoi  me  jugez-vous?  Ai-je  fait 
pis  que  de  trahir  mon  pays?  Si,  d’un  outre  côté, 
Louis  subit  la  mort , toutes  ses  prétentions  lui  sur- 
vivent; et  ses  prétentions  déposées  sur  une  autre 
tête  ne  sont-elles  pas  plus  funestes  à la  liberté  ? Louis 
est  de  tous  les  individus  de  sa  famille  le  moins  à 
craindre.  Or,  par  cela  même  qu’il  vivrait,  il  éloigne- 
rait  les  prétentions  de  tous  ses  parents.  Telles  sont 
les  deux  faces  également  difficiles  que  présente  le 
procès  de  Louis.  Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les 
partis  ne  soient  prêts  pour  s'emparer  des  événe- 
ments. Les  ennemis  de  la  république,  les  despotes 
surtout,  que  vos  principes  menacent,  tenteront  tout 
pour  vous  donner  un  roi.  Si  vous  ordonnez  la  mort 
de  Louis,  le  peuple  sera  apitoyé  sur  le  sort  de  son 
ci-devant  roi.  Les  chefs  ue  parti  affecteront  de  le 

filai udre  lorsqu'il  ne  les  gênera  plus.  Ils  couvriront 
a Convention  des  calomnies  les  plus  atroces.  Ils 
peindront  son  jugement  comme  un  régicide.  Mais 
quand  la  Convention  échapperait  à ces  dangers,  elle 
n’en  sera  pas  moins  enlacee  dans  le  piège  que  lui 
tendent  tous  les  despotes  de  l’Europe.  C'est  une 
chose  bien  surprenante  que  le  silence  ae  ces  despotes 
dans  uno  circonstance  aussi  grande.  Croirons-nous 
qu’ils  sont  indifférents  sur  le  sort  d'un  de  leurs  sem- 
blables parcequ'ils  se  taisent?  Non,  sans  doute,  ils 
ont  des  vues  plus  profondes.  Ce  n’est  pas  Louis  qu'ils 
veulent  sauver,  c'est  la  royauté;  et  le  supplice  de 
Louis  est  nécessaire  à leur  système.  Louis  est  prison- 
nier; c’est  un  lâche  ; tous  leurs  efforts  pour  le  réta- 
blir seront  infructueux.  Sa  vie  les  gêne;  ils  veulent 
sa  mort.  Oui,  je  vous  le  dis,  pareeque  je  vous  dois  la 
vérité;  oui,  toutes  les  nations  de  l’Europe  sont  en- 
core esclaves.  Bien  loin  qu’elles  soient  disposées  à se 
délivrer  par  elles-mêmes  du  joug  qui  les  flétrit,  elles 
ont  peine  à recevoir  le  présent  que  nous  leur  portons. 

Les  puissances  étrangères  désirent  donc  que  Louis 
meure,  afin  d’affecter  sur  sa  mort  une  feinte  douleur, 
afin  d’élever  contre  vous  un  cri  de  vengeance  pour 
conserver  leurs  trônes,  pour  étouffer  la  révolution, 
pour  nous  donner  un  roi.  Ces  réflexions  me  frappent; 
mais  quand  je  m’égarerais  dans  mes  conjectures, 
toujours  est-il  vrai  que  les  malheurs  n'en  pèseraient 
pas  moins  sur  nous  ; et,  quels  que  soient  nos  succès, 
il  faut  nous  y attendre.  Et  que  serait-ce,  s'il  nous 
arrivait  un  revers?  Oui  pourrait  répondre  alors  que 
le  peuple,  abusé  parues  factieux,  ne  demanderait  pas 
compte  à la  Convention  du  sang  que  ce  jugement 
aurait  fait  répandre?  (On  murmure.)  Le  regret  du 
.passé,  les  malheurs  présents,  la  guerre  extérieure, 
les  dissensions  civiles,  les  divisions  adroitement  mé- 
nagées dans  la  Convention  ; que  sais-je!  la  pitié  qui 
s’attache  aux  criminels  même  qui  vont  à l’échafaud, 
tout  nous  menace  des  plus  grands  maux;  la  Con- 
vention sera  calomniée,  maudite,  dissoute  (on  mur- 
mure), et  la  royauté  lèvera  une  seconde  fois  sa  tête 
hideuse  au  milieu  des  ruines  de  la  liberté. 

Voici  l'autre  hypothèse.  Si  la  Convention,  effrayée 
de  ces  conjecturés,  prononce  que  Louis  ne  mourra 
pas , elle  tombe  daus  un  ccueii  plus  terrible  peut- 
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être.  La  justice,  violée  dans  la  personne  de  Louis,  fera 
taire  la  pitié  qui  l’a  d'abord  accompagné  à la  barre. 
Le  chemin  est  tracé  d’avance  aux  factieux.  Déjà  des 
orateurs  indiscrets  ont  établi  l'affreuse  doctrine  du 
droit  de  chaque  citoyen  sur  Louis,  si  la  Convention 
ne  l’envoie  pas  à l’échafaud.  Ils  ont  sanctifié  l’assas- 
sinat, ils  ont  pour  ainsi  dire  associé  la  Convention  à 
ces  horribles  maximes.  Eh!  que  croire  de  ces  indis 
crétions?Quel  caractère  ne  prennent-elles  pas  à mes 
yeux,  lorsque  des  orateurs  plus  iudiscrcts  encore 
ont  appelé  la  hache  du  peuple  contre  la  Convention 
même,  si  elle  ne  prononçait  |>as  la  peine  de  mort 
contre  Louis  ! Les  perfides  ! comme  si  le  peuple  avait 
besoin  de  canon  pour  dissoudre  ses  représentants, 
s’ils  venaient  à prévariquer! 

O honte  ! et  ae  tels  forfaits  se  commettent  dans  le 
sein  de  la  Convention  ! et  elle  ne  frappe  pas  les  cou- 
pables! et  elle  s’endort  tranquillement  au  bord  du 

Précipice!  (On  applaudit.  — Le  président  rappelle  à 
ordre.)  O ma  pairie  ! mais  quand  de  tels  présages 
n’avertiraient  pas  la  Convention  de  la  responsabilité 
qu'elle  encourrait  en  conservant  Louis;  quand  un 
parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au  centre  de 
ces  dispositions  terribles  pour  les  diriger  à son  avan- 
tage, n’aura-t-il  pas  toujours,  ce  parti,  la  ressource 
perlide,  à chaque  événement  malheureux,  d'en  at- 
tribuer la  cause  à l’existence  de  Louis,  c’est-à-dire  à 
la  Convention  nationale?  Ce  sera  Louis  encore  qui 
dirigera  nos  ennemis,  qui  désolera  nos  campagnes, 
qui  embrâsera  nos  villes,  qui  massacrera  nos  enfants; 
ou  plutôt  ce  sera  la  Convention,  qui  n’aura  pas 
voulu  retrancher  de  la  société  cet  ennemi  public  ; et 
la  Convention,  victime  encore  des  malédictions  du 
peuple,  écrasée,  anéantie,  laissera  sa  puissance  aux 
premiers  tyrans  qui  voudront  s’en  einparer.  U n’est 
qu’un  seul  moyen  pour  éviter  de  si  grands  maux; 
<?est  que  la  Convention,  après  avoir  déclaré  le  fait 
que  Louis  est  coupable,  renvoie  au  peuple  l'applica- 
tion de  la  peine.  (On  murmure.) 

Et  d’abord,  citoyens,  je  vous  fais  ce  dilemme  : ou 
la  nation  veut  que  Louis  meure,  ou  elle  ne  le  veut 
pas  : si  elle  le  veut,  vous  tous,  qui  le  voulez  aussi, 
votre  attente  ne  sera  pas  trompée  ; si  elle  ne  le  veut 
pas,  de  quel  droit  l'enverriez-vous  au  supplice,  con- 
tre le  vœu  de  la  nation?  J’observe,  en  second  lieu, 
que  le  sort  de  l’Etat,  c’est-à-dire  le  sort  de  la  liberté, 
peut  dépendre  de  la  solution  de  la  question  que  j’ai 
examinée.  A la  vérité,  si  le  souverain  décide  la  mort, 
les  prétentions  n'en  seront  pas  moins  les  mêmes  ; 
mais  les  prétextes  ne  seront  plus  aussi  spécieux  ; les 
ressources  des  malveillants  seront  moins  assurées; 
enfin,  quels  que  soient  les  événements,  la  Conven- 
tion restera  exemple  de  toute  responsabilité.  Dans  ce 
système,  toutes  les  factions  s’éteignent,  la  républi- 
que est  à l’abri  de  la  dissolution. 

Mais,  va-t-on  dire,  comment  le  peuple  pourra-t-il 
prononcer?  L’objection  serait  bonne , si  le  délit  res- 
tait à constater.  Mais  il  ne  s’agira  point  d'examiner 
si  Louis  est  coupable  ; c’est  la  conscience  de  ses  cri- 
mes qui  élève  d’un  bout  de  la  France  à l’autre  un 
concert  de  félicitations  en  faveur  de  l’abolition  de  la 
royauté.  Mais,  dit-on  encore,  comment  résumer  les 

Îuestions?  comment  avoir  un  résultat  constant? 

eUe  objection  n'est  pas  de  bonne  foi.  Si  Louis  est 
déclaré  coupable,  il  doit  être  puni.  Est-ce  du  bannis- 
sement? Non  ; car  Louis  se  rendrait  dans  les  camps 
ennemis , et  n’obtiendrait  de  ses  crimes  que  le  droit 
de  consommer  sa  fuite  à Varennes.  S’il  peut  être  un 
jour  banni,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix,  après  l’affer- 
missement de  la  liberté. 

Il  n’y  a que  deux  questions  à proposer  : Louis 
mourra-t-il?  Louis  sera-t-il  enfermé? Tous  les  inté- 
rêts du  peuple  sont  méuagés  en  les  posant  ainsi  ; 
rassemblée,  eu  les  résumant,  ne  fait  à l’égard 
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du  peuple  que  ce  que  le  président  fait  tous  les  jours 
à l’égard  de  la  Convention. 

Il  est  une  objection  qui  n’a  de  force  que  par  les 
calomnies  répandues  contre  la  Convention.  Vous 
allez  temporiser,  nous  dit-on,  et  l’intérêt  de  l’Etat  le 
défend.  Ah!  l’intérêt  de  l’Etat  vous  ordonne  de  ne 
pas  compromettre  l’existence  de  la  Convention.  De 
quoi  s’agit-il  ? de  quelques  semaines  tout  au  plus.  Le 
10  août  t l’Assemblée  législative  a convoqué  la  Con- 
vention , et  le  20  septembre  elle  était  assemblée;  et 
cependant  il  fallait  et  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales.  Eu  moins  de  quiuze  jours, 
vous  obtiendrez  un  résultat  qui  déjouera  les  roya- 
listes et  les  agitateurs. 

Enfin,  citoyens,  il  s’agit  de  l’existence  de  la  Con- 
vention, du  salut  de  l'Etat.  J’ajoute  qu'il  y va  du 
salut  de  Paris.  Je  n’examine  pas  si  vous  êtes  parfaite- 
ment libres;  cenendaut,  croyez- vous  qu’il  soit  im- 
possible à la  malveillance  d’élever  à cet  égard  quel- 
ques doutes?  Craignez  les  retours  amers  du  peuple 
sur  le  passé.  11  faut  que  l'on  puisse  dire  dans  tous 
les  temps  : c’est  la  France  entière,  et  non  le  peuple  de 
Paris,  qui  a jugé  Louis  XVI* 

■ Joseph  Sers  : Citoyens,  je  ne  viens  point  justifier 
Louis  des  crimes  qu’on  lin  impute;  je  ne  viens  point 
vous  apitoyer  sur  son  sort  ; mais  je  viens  défenare  ce 
que  je  crois  l'Intérêt  de  la  liberté,  le  salut  de  la  pa- 
trie. Quelle  est  la  peine  à infliger  à Louis  XVI?  ou 
plutôt,  entre  les  dangers  auxquels  nous  expose  son 
existence  ou  son  supplice,  quel  est  le  moindre?  Si  la 
coalition  des  despotes  doit  prendre  un  nouveau  de- 
gré d’énergie  par  la  mort  de  Louis,  ou  plutôt,  si  le 
retour  de  la  paix  est  le  prix  de  son  existence,  je  ne 
balancerai  pas  à dire  qu'il  vaut  mieux  conserver  à la 
vie  un  criminel  dans  l’impuissance  de  vous  nuire, 
que  de  livrer  à une  mort  certaine  des  milliers  d’in- 
nocents. Je  ne  ferai  pas  aux  Français  l’injure  de 
croire  qu'avec  le  roi  la  haine  de  la  royauté  finisse  ; 
mais  il  m’est  permis  de  croire,  et  je  dois  le  dire,  il 
sera  bien  plus  facile  à la  malveillance  d'apitoyer  le 
peuple,  d’innocenter  Louis,  et  de  susciter  des  trou- 
bles après  sa  mort,  que  d’égarer  l’opinion,  et  la  re- 
conduire au  despotisme,  si  vous  le  conservez  à la  vie. 

Selon  moi,  sou  existence  n’est  poiut  un  sujet  de 
crainte,  mais  au  contraire  un  obstacle  au  retour  de 
!a  tyrannie.  Citoyens,  ne  nous  abusons  pas,  presque 
tous  les  Français  accusent  Louis  XVI.  Il  n est  pas 
vrai  que  tous  pensent  que  l'affermissement  de  la  li- 
berté dépende  uesa  mort.  Je  dis  plus,  beaucoup  pen- 
sent qu’il  ne  l’a  pas  méritée  ; et  pour  dissuader  les 
uns  et  les  autres , il  ne  vous  reste  pas  peu  à faire.  11 
faut  d’abord  prouver  aux  uns  qu’avec  un  homme  de 

Elus,  la  nation  aurait  moins  la  volonté  de  rester  li- 
re qu’avec  un  homme  de  moins.  Pour  guérir  les 
autres,  vous  avez  à détruire  un  préjuge  d’autant 
plus  difficile,  qu’il  était  plus  généralement  répandu. 
Vous  le  savez,  presque  tous  les  Français  ont  cru  que 
le  roi  avait  le  cœur  bon,  qu’il  ne  aésirait  rien  tant 
que  le  bonheur  de  la  nation,  que  les  crimes  qu’on  lui 
impute  sont  moins  dus  à sa  volonté  qu'à  la  faiblesse 
(le  son  caractère,  à son  intempérance,  et  plus  encore 
à la  perfidie  d’une  femme  qui  avait  su  le  captiver,  et 
à celle  de  ses  infâmes  conseillers,  qui  agissaient  avec 
d'autant  plus  de  succès  sur  l’esprit  du  roi,  que  ses 
vices  ou  son  défaut  de  caractère  leur  opposaient 
moins  d’obstacles.  On  a cru  même  que  les  ennemis 
de  la  nation  avaient  fait  servir  à leurs  projets  liberti- 
cides  jusqu’aux  vertus  d’un  roi.  Voilà,  citoyens,  les 
préjugés  que  vous  avez  à détruire,  voilà  d’autres 
ennemis  que  vous  aurez  à combattre  après  sa  mort. 
Ces  illusions  sont  dissipées  pour  nous,  mais  le  sont- 
elles  pour  tous  les  Français?  C’est  à vous  de  pro- 
noncer. 

Mais,  direz-vous,  conserver  le  roi,  c’est  vouloir 


naturaliser  la  discorde  parmi  nous,  et  peut-être  h 
guerre  civile  en  France.  Pour  connaître  jusqu’à  quel 
poiut  est  foudée  cette  objection,  il  faut  établir  en- 
core que  le  même  coup  qui  frapperait  Louis  écrase- 
rait les  factieux;  que  les  royalistes  défendent  moins 
l’hydre  de  la  royauté  que  la  personne  du  roi;  que 
s'ils  en  avaient  le  pouvoir,  ils  ne  le  sacrifieraient 
point  au  désir  de  ressusciter  la  tyrannie  ; qu’en  un 
mot  ils  aiment  Louis,  quoiqu’ils  attribuent  a la  ver- 
satilité de  son  caractère  ce  qu'ils  appellent  leurs 
malheurs  et  la  perte  de  la  monarchie. 

Si  l’on  a pu  faire  croire,  publier  même,  que  vous 
vouliez  rétablir  la  royauté,  pareeque,  fidèles  aux 
principes,  aux  lois  impérieuses  de  l'humanité,  vous 
avez  voulu  garantir  à Louis  le  libre  exercice  d’une 
défense  légitime,  pensez-vous  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  renoncent  au  projet  de  la  perdre, 
lorsque  Louis  aura  cessé  d'être?  L'ambition,  qui 
parait  ici  marcher  de  concert  avec  la  calomnie,  se 

Srescrit-elle  des  bornes  qu’elle  ne  se  permette  pas 
e franchir?  Après  Louis,  sou  fils  ne  sera-t-il  pas 
encore?  car  elle  e.st  loin  de  ma  pensée  l’admission  de 
ce  barbare  principe,  de  cet  infâme  machiavélisme 
qui  croit  - qu’il  est  des  circonstances  qui  forcent 
les  nations  à voiler  la  sainte  image  de  la  justice.  • 
On  conçoit  bien  la  possibilité  de  pardonner  a un  cou- 
pable; mais  l'homme  sensible,  l'homme  vertueux, 
croira-t-il  jamais  à la  nécessité  de  punir  le  fils  des 
crimes  du  père?  Des  raisons  politiques,  d’intérêt  gé- 
néral, peuventbiencommander  le  pardoii  d’un  grand 
criminel  ; aucune,  j'ose  le  dire,  aucune  ne  saurait 
excuser  une  injustice.  Eh  bien  ! son  (ils  ne  sera-t-il 

Pas  pour  les  méchants  un  pretexte  de  division?  Si 
on  a pu  vous  soupçonner  ue  favoriser  un  père  cou- 
pable, vous  épargnera-t-on  davantage  pour  un  fils 
innocent?  J^suis  naturellement  peu  soupçonneux; 
mais  je  ne  puis  me  garantir  du  soupçon,  lorsque  je 
vois  certains  de  nos  membres  élever  des  doutes  in- 
jurieux sur  les  intentions  des  membres  les  plus  purs 
de  l'assemblée,  lorsque  j’ai  vu  les  mêmes  personnes 
servir,  par  des  murmures,  des  interruptions  indé- 
centes, le  système  d’avilir  la  Convention;  alors  je 
me  suis  demandé  si  Vienne  et  Berliu  avaient  des  dé- 
putés parmi  nous. 

Il  est  presque  démontré  que  la  mort  de  Louis 
n’enchaînera  pas  la  malveillance  ; qu’après  lui,  d’au- 
tres prétendants  sont  là.  S’il  est  vrai  qu’il  est  à 
craindre  que  son  supplice  n’emporte  avec  lui  le  sou- 
venir de  ces  crimes;  s’il  est  vrai  que  la  possibilité  de 
faire  naître  ou  perpétuer  les  troumes  après  sa  mort 
est  plus  probable  que  d'égarer  l’opinion  en  sa  laveur  ; 
s'il  est  à craindre  que  le  coup  qui  frappera  le  tyran 
ne  ressuscite  la  tyrannie;  et  qu'au  lieu  d’ébranler, 
comme  on  l’a  dit,  il  affermisse  les  trônes,  je  pense  que 
frapper  Louis,  c’est  donner  à nos  ennemis  une  preuve 
de  faiblesse,  tandis  que  nous  leur  devons  un  grand 
exemple  de  force  et  de  magnanimité.  Retenons  Louis 
tant  que  les  dangers  de  la  patrie  nous  feront  une  loi 
de  cette  mesure  de  sûrete  générale;  après  bannis- 
sons-le  de  la  république,  et  donnons-lui  encore 
de  quoi  traîner  ailleurs  sa  honte  et  ses  remords. 

11  ne  suffit  pas,  à mon  avis,  que  notre  cause  soit 
juste,  quelle  soit  la  cause  des  peuples  contre  les 
tyrans;  il  faut  encore  forcer  l’Europe,  les  nations,  les 
rois  même,  à admirer  notre  courage  et  notre  magna- 
nimité; il  faut  nous  montrer  plus  généreux  que  les 
rois;  il  faut  éloigner  de  notre  conduite  jusqu'au 
soupçon  de  la  famlessse,  écarter  de  nous  jusqu’au 
soupçon  de  l’injustioe;  il  faut  enfin  craindre  de  don- 
ner des  armes  à la  perfidie,  qui  ne  manquerait  pasds 
les  tourner  contre  nous. 

Cette  opinion  vous  paraîtra  étrange,  sans  doute, 
lorsque  vous  vous  rappellerez  que  j’ai  été  un  de 
ceux  qui  de  cette  tribune  ont  appelé  la  vçngeance 
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des  lois  sur  la  «‘te  du  coupable.  Depuis  que  des  con- 
sidérations politiques,  que  je  n’avais  pas  prévues, 
sont  venues  frapper  mes  sens;  depuis  qu’entin  ras- 
semblée s’est  crue  investie  de  tous  les  pouvoirs,  j’ai 
dû  ne  pas  laisser  échapper  ce  que  je  croyais  être  les 
moyens  de  ramener  la  paix  et  de  conserver  la  li- 
berté; j’ai  cru  ne  devoir  point  mettre  en  balance  la 
mort  d'un  coupable  avec  l'intérêt  de  la  patrie;  j’ai 
dû  craindre  pour  vous  la  calomnie  et  la  perte  de  la 
confiance;  pour  la  nation,  la  perte  de  la  liberté  ; j’ai 
dû  enfin  changer  d'opinion  : ai-je  bien  fait , ai-je  mal 
fait?  Le  temps  décidera  ; pour  moi,  je  vous  l’atteste, 
j’ai  satisfait  à ma  conscience.  Ne  nous  abusons  pas, 
citoyens,  il  n’est  plus  temps  de  se  dissimuler  les  dan- 
gers qui  nous  menacent.  Au  milieu  de  l’immense  po- 
pulation qui  couvre  l’Europe,  à peine  comptons- 
nous  quelques  véritables  freres.  Quelques  Anglais, 
il  est  vrai,  soupirent  après  la  liberté;  niais  une  cour 
perfide,  un  ministère  astucieux,  prodigue  l’or,  va 
au-devant  des  besoins  de  la  nation,  pour  se  popula- 
riser et  enchaîner  par-là  les  élans  de  ce  peuple  gé- 
néreux à la  liberté  ; une  majorité  imposante,  supers- 
titieusement attachée  à sa  constitution,  ou  plutôt 
servilement  dévouée  à la  cour,  étouffe  les  vœux  de 
ceux  que  la  corruption  n’a  pu  atteindre,  et,  quoique 
spécieusement  neutre,  ne  conspire  pas  moins  contre 
nous.  La  Hollande  plie  encore  un  front  soumis  sous 
le  sceptre  impérieux  d’une  autre  Antoinette;  et  la 
liberté  de  l’Escaut  pourrait  bien  devenir  funeste  à la 
liberté  bat ave.  Pour  des  hommes  intéressés,  l’argent 
est  tout,  et  l’esclavage  rien. 

Quelques  familles  usurpatrices  oppriment  la  li- 
berté helvétique.  La  politique  adroite  du  régent  de 
Stockholm,  ou  plutôt  sa  philosophie,  sou  humanité, 
font  oublier  à sa  nation  les  crimes  des  rois,  et  affer- 
missent le  despotisme.  Le  respect  stupide,  ou  plutôt 
l'idolâtrie  des  Prussiens  pour  leurs  maîtres,  les  rend 
étrangers  à tout  autre  sentiment.  Une  longue  et  bar- 
bare oppression  a naturalisé  la  servitude  en  Autriche 
et  en  Hongrie.  Le  fanatique  Espagnol  craint  pour  son 
inquisition,  ses  chapelets  et  ses  coquilles;  l’hypo- 
crisie, la  perfidie  italienne,  pour  ses  églises,'  ses 
croix,  ses  images.  La  Pologne  gémit  sous  la  tyrannie 
d’une  femme,  et  se  borne  a des  vœux.  Le  cabinet  de 
Copenhague  ne  peut  rien  pour  nous  ; il  peut  tout  pour 
les  rois.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  tableau  rac- 
courci des  dispositions  de  l’Europe  à notre  égard; 
voilà  les  causes  qui  m’ont  fait  changer  d'opinion 
après  la  responsabilité  terrible  pour  vous,  encore 
plus  pour  la  liberté,  dont  vous  vous  êtes  chargés 
avec  une  légèreté  que  la  postérité  aura  peine  à croire. 

Si  vous  maintenez  le  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que  vobs  jugeriez  vous-mêmes  Louis  XVI, 
i'opine  pour  sa  réclusion  pendant  la  guerre,  et  au 
bannissement  à la  paix.  Je  demande  que  le  peuple 
souverain  ratifie  votre  jugement  en  assemblées  pri- 
maires et  de  communes. 

Barbaroux  : Nous  portons  tous  dans  nos  cœurs  la 
haine  de  U royauté  ; mais  lorsque  nous  allons  juger 
celui  qui  s’appelait  le  roi  des  Français,  n’oublions 
pas  que  nous  jugeons  un  homme.  Ici  nous  ne  som- 
mes pas  les  freres,  les  amis  des  malheureux  citoyens 
assassinés  sur  la  place  du  Carrousel  ; nous  sommes 
les  organes  de  la  justice  éternelle;  les  nations  qui 
nous  contemplent  nous  jugeront  aussi,  et  l’histoire 
écrira  toutes  nos  opinions. 

Les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont  surtout  argu- 
menté de  l’inviolabilité  que  la  constitution  accor- 
dait au  roi;  ils  ont  aussi  contesté  les  crimes  qui  lui 
sont  imputés  dans  l’acte  énonciaüf.  Je  pense  que 
leurs  arguments  n’ont  pas  détruit  cette  vérité,  que 
l’invioiaoilité  n’était  applicable  qu’aux  actes  de  la 
royauté,  et  non  aux  attentats  de  la  tyrannie.  Je  pense 
t ucore  que  les  crimes  dont  Louis  Capet  est  prévenu 


restent  dans  leur  iutégrité,  si  Ton  en  excepte  peut- 
être  quelques  faits  particuliers  sur  lesquels  il  peut 
bien  se  justifier  sans  qu’on  puisse  pourtant  en  tirer 
cette  conséquence,  qu’il  n'a  pas  été  conspirateur 
contre  son  pays  ; car  toutes  ses  actions,  depuis  fou- 
lure des  Etats-Généraux  jusqu’au  10  août  1782,  at- 
testent cette  conspiration.  Ainsi  j’ai  la  conviction 
intime  que  Louis  Capet  est  coupable  ; mais  je  ne  suis 
pas  moins  d’avis  qu'il  faut  réfuter  solennellement  la 
plaidoirie  de  ses  défenseurs,  non  pour  nous,  tuais 
pour  les  peuples  voisins,  mais  pour  la  postérité. 
Mes  commettants  m'ont  donné  le  pouvoir  de  juger 
le  ci-devant  roi  ; ils  ne  m’ont  pas  dit  de  l’assassiner, 
et  je  ne  veux  pas  que  sa  mort  soit  seulement  la  mort 
d’un  individu,  mais  la  mort  de  la  royauté.  Vous 
l’approuverez  par  le  soin  que  nous  prendrons  de 
constater  que  la  race  des  rois  est  malfaisante  ; que 
leurs  serments  sont  des  trahisons,  et  leurs  préten- 
dus bienfaits  des  attentats  contre  la  liberté  des 
peuples. 

J ai  donc  à regretter  aussi  que  la  rapidité  qu’on  a 

Xrtée  dans  cette  discussion  ne  me  permette  pas  de 
er  complètement  la  défense  ae  Louis  Capet. 
C’est  une  tâcne  dont  je  me  fusse  honoré  ; mais  d’au- 
tres rappelleront  les  faits;  je  vais  me  borner  à com- 
battre les  prétendus  principes  constitutionnels  invo- 
qués dans  cette  défense. 

J’ai  parcouru  les  lois  des  peuples  ; partout  j’ai  lu 
ce  commandement  de  la  nature  : Tu  ne  tueras  point ; 
partout  j’ai  trouvé  que  les  sociétés  qui  a’etaient 
donné  des  chefs  leur  avaient  imposé  eette  condition  ; 
Tu  ne  seras  point  un  tyran,  tu  ne  trahiras  point. 
Je  n’ai  vu  nulle  part  que  les  rois,  institués  dans  leur 
origine  pour  être  les  conservateurs  de  la  vie  de  tous, 
eussent  le  privilège  d’assassiner  sans  être  soumis  à 
la  loi  qui  punit  les  assassins,  et  que  les  trahisons, 
l’oppression,  la  corruption  qui  ont  divisé  les  hom- 
mes, et  les  brigandages,  qui  sont  le  résultat  des 
guerres  civiles,  tussent  des  vertus  royales  ou  des  ac- 
tions que  le  glaive  de  la  justice  ne  pouvait  pas  at- 
teindre. La  tyrannie  a bien  pu,  dans  quelque  coin  de 
la  terre,  exercer  ce  funeste  pouvoir;  mais  elle  ne  l’a 
pas  réduit  en  code  pour  l’offrir  à l’adoration  des  peu- 
ples, et  ceux-ci  ont  toujours  conservé  contre  leurs 
tyrans  le  droit  de  représailles.  Serait-il  donc  vrai 

3ue  les  Français  du  XV11I*  siècle,  ivres  de  l’amour 
es  rois,  ou  tremblants  de  la  loi  martiale,  eussent  ac- 
cordé à Louis  Capet  la  prérogative  de  trahir  impu- 
nément le  peuple  qui  le  comblait  de  bienfaits,  et  d’é- 
gorger de  sa  main,  si  te!  avait  été  son  plaisir,  tous 
les  individus  de  la  société? 

J’ouvre  la  constitution  de  1791.  Elle  déclare  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée;  mais  elle  ne  dit 
pas  qu’il  est  permis  au  roi  de  commettre  tous  les  cri- 
mes qui  dégradent  l’espèce  humaine.  Quel  homme 
eût  osé  rédiger  une  pareille  loi?  Quelle  assemblée 
d’esclaves  eût  pu  la  délibérer,  et  quel  peuple  s’y  fût 
jamais  soumis?  L’inviolabilité  constitutionnelle  ne 
pouvait  s’appliquer  qu’avx  actes  de  la  royauté  ; elle 
n’abrogeait  pour  le  roi  ni  les  lois  naturelles,  qui 
lient  également  tous  les  hommes,  ni  les  lois  civiles, 
qui  sont  des  conditions  consenties  par  la  majorité  el 
imposées  à tous  les  membres  de  l'association.  Loin 
donc  que  les  défenseurs  du  roi  puissent  argumenter 
de  ce  que  la  constitution  n’a  pas  exprimé  les  limites 
qu’elle  donnait  à l’inviolabilité  royale,  il  est  incon- 
testable néanmoins  que  le  silence  ae  la  constitution 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  la  loi  naturelle  et 
la  loi  civile.  Si  l’on  avait  eu  le  pouvoir  d’y  déroger, 
si  l’on  avait  ainsi  voulu,  il  eût  fallu  que  fa  déroga- 
tion fût  expresse.  La  constitution  aurait  dû  pronon- 
cer qu’elle  reconnaissait  dans  le  roi  un  être  supérieur 
à l’espèce  humaine,  et  parconséquentinjugeaDle  par 
les  lois  des  hommes,  4aus  les  actes  même  où,  s’écar- 
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tant  dos  limites  de  la  royauté,  il  aurait  agi  comme  du  serment,  d'une  entreprise  contre  la  nation  à la 

individu.  Tant  d'absurdités  n’entrent  pas  dans  l’idée  tête  d’une  armée  ennemie,  et  de  la  sortie  du  royaume, 

d’un  être  raisonnable,  et  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  il  en  résulte  que  l’article  cité  n’est  applicable  qu’à 

un  seul  homme  sur  la  terre  qui,  examinant  de  bonne  ces  mêmes  cas.  Si  donc  le  ci-devant  roi  a commis 

foi  cette  question,  ne  reconnaisse  que  l’inviola-  d'autres  crimes;  si,  par  exemple,  n a fomenté  la 

bilité  d’un  roi  ne  peut  s'appliquer  qu’aux  actes  de  la  guerre  civile  dans  l’Etat,  comme  il  n’y  a pas  à cet 

royauté.  egard  d’abdication  prononcée,  il  n’y  a pas  lieu  par- 
us avaient  voulu  constituer  une  monarchie  ; ils  conséquent  à l'application  de  l’article  qui  est  une 

avaient  donné  à leur  roi  une  grande  puissance,  de  conséquence  de  l’abdication,  line  faut  pl  us  examiner 

grandes  richesses;  dès-lors  l’inviolabilité  avait  été  alors  si  le  roi  doit  rentrer  dans  la  classe,  des  citoyens, 

nécessaire;  car  il  était  facile  de  concevoir  que  l’appât  puisque  la  constitution  n’a  pasdit  qu’il  fût  au-dessus 

d’une  pareille  place  eût  communément  amené  l’agi-  ae  cette  classe;  là  se  trouvent  les  limites  de  la  pré- 

tation  dans  l’empire,  si  la  royauté  eût  été  élective  et  rogative  royale  et  l'explication  de  ce  principe  ga- 
la personne  du  roi  non  inviolable.  La  constitution  ranti  par  l’ancienne  constitution  : Il  n'y  a plut  pour 

établissait  un  corps  législatif.  L’usurpation  des  pou-  aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  individu 

yoirs  est  une  passion  propre  à toutes  les  corpora-  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de 

fions.  La  prérogative  royale  était  le  frein  qu’on  op-  fou*  les  Français. 

Posait  à cette  tendance.  Il  devait  en  résulter,  dans  D'un  autre  coté,  s'il  est  vrai  que  le  roi  après  l’ab- 
idée  des  architectes,  un  équilibre  de  pouvoirs,  du-  dication  peut  être  jugé  comme  les  autres  citoyens, 

quel  devait  naître  le  bonheur  social;  mais  au  vrai,  c’est-à-dire  par  les  tribunaux  qui  lui  étaient  a’upa- 

ce  système  d’organisation  ne  pouvait  qu’amener  l’i-  ravant  subordonnés,  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu’avant 

nertie  du  gouvernement  par  les  volontés  diverses  l’abdication  et  hors  des  cas  où  elle  est  encourue,  le 

des  pouvoirs  constitués , ou  l’asservissement  du  peu-  roi  ne  soit  pas  jngeable  par  la  nation  assemblée,  ou 

pie  par  la  corruption  des  hommes  exerçant  le  pou-  par  ses  représentants.  Cette  exception  aux  lois  com- 

voir  législatif.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  incontestable  munes  n’est  exprimée  nulle  part.  On  lit  au  contraire 

que  toutes  ees  institutions  avaient  pour  but  l’ordre  dans  la  constitution,  au  chapitre  même  de  la  royauté. 

Social.  Ce  n’était  pas  pour  avoir  un  tvran  qu’on  in-  qu’il  n'y  a point  en  France  d’autorité  supérieure  d 

stituait  un  roi.  On  n’établissait  pas  dans  sa  famille  celle  de  la  loi;  d’où  il  est  facile  de  conclure  que  la 

l’hérédité  du  trône  pour  la  constituer  propriétaire  loi  qui  défend  le  meurtre,  les  conspirations  contre 

du  sol  et  des  personnes  des  Français.  On  ne  donnait  l’Etat,  doit  frapper  le  roi  comme  tout  autre  citoyen, 

pas  au  premier  fonctionnaire  public  l’inviolabilité  On  y lit  encore  que  la  souveraineté  de  la  nation  est 

pour  qu’il  violât  lui-même  tous  les  droits  des  hoin-  inaliénable;  et  certes  elle  eût  été  aliénée,  si  l'un  de 

mes,  toutes  les  lois  du  ciel  et  de  la  terre!...  ses  agents  pouvait  lui  contester  le  droit  d’examiner 

S’il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet  fut  un  tyran;  si,  sa  conduite.  Non,  le  système  de  l'inviolabilité  ne 

regardant  les  Français  comme  des  esclaves,  il  soûle-  peut  être  soutenu  par  le  tyran  lui-même.  Comment 

vait  contre  eux  toutes  les  puissances  de  l’Europe  en  effet  Louis  XVI  oserait-il  vous  dire  : Je  vous  ai 

pour  les  ramener  au  joug  de  la  servitude  dont  ilsau-  trahis,  j’ai  soulevé  contre  vous  lespuissanccsdcl’Eu- 

raient  pu  s’affranchir,  pareeque  le  despotisme  est  un  rope,j  ai  suscité  dans  votre  sein  la  guerre  civile; 

état  de  force  qui  ne  constitue  pas  un  droit;  s’il  fut  lâ-  j’ai  commandé  de  vous  assassiner  : arrêtez,  je  suis 

chement  ingrat  envers  un  peuple  qui  deux  fois  lui  avait  inviolable.  Inviolable!  Non,  la  loi  te  condamne,  car 

pardonné  des  crimes  dignes  de  mort  ; s'il  viola  et  les  la  nature  te  défendait  de  t’abreuver  du  sang  humain; 

droits  qu’il  avait  reconnus,  et  les  serments  qu’il  avait  et  le  peuple  français,  en  te  nommant  son  roi,  ne  t’a- 

solennellemcnt  prêtés;  s’il  ne  se  servit  de  la  loi  dont  vait  |ras  constitué  pour  être  son  assassin.  Il  n’y  a pas 

l’exécution  lui  était  confiée  que  pour  tourmenter  la  d’inviolabilité  pour  la  tyrannie,  et  les  brigands  cou- 

société  ; s’il  fomenta  partout  la  rébellion  et  la  guerre  ronnés  ne  peuvent  pas  exciper  des  bienfaits  du  peu- 

civile;  s’il  provoqua  par  sa  résistance  personnelle  ces  pie  pour  se  soustraire  au  glaive  de  la  justice,  qui, 
résistances  à la  volonté  générale,  qui,  manifestées  planant  sur  toutes  les  têtes,  doit  abattre  aussi  celles 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire,  ont  nécessité  ces  des  rois. 

actes  arbitraires  qui  rendront  si  affligeante  l’histoire  Ainsi  Ton  ne  trouve  dans  la  constitution  de  1791 
de  notre  révolution  ; s’il  est  vrai  qu’il  n’y  a pas  eu  aucune  disposition  dont  on  puisse  argumenter  pour 
sur  nos  frontières,  au  sein  de  l’empire,  dans  nos  co-  prouver  qu’il  n’y  avait  pour  Louis  Capet  ni  loi  na- 

lonies  lointaines  et  sur  la  place  du  Carrousel,  une  lurelle,  ni  loi  civile.  Ses  défenseurs  ont  bien  cité 

seule  goutte  de  sang  versée,  qui  ne  l’ait  été  par  la  vo-  les  opinions  de  quelques  membres  de  l’Assemblée 

lontc  de.  ce  roi  également  assassin  des  patriotes  et  constituante  ; mais  qu  importe  les  opinions  de  quel- 

des  aristocrates,  des  Français  et  des  Autrichiens  ; si  ques  valets  de  la  cour?  c'est  le  texte  de  la  loi  que 

nous  l’avons  surpris  creusant  de  sa  propre  main  le  nous  devons  consulter,  et  non  les  perlides  commen- 

tombeau  de  la  liberté,  pensé-t-on  qu’il  puisse  échap-  tateurs.  Or,  le  texte  ne  dit  pas  que  le  roi  peut  com- 

per  à la  peine  de  tant  de  crimes  par  une  inviolabilité  mettre  impunément  tous  les  cnmes.  Si  cette  dispo- 

uont  l’institution  eut  pour  objet  le  bonheur  du  peu-  sitioneûtexisté,  il  m’eût  été  facile  de  prouver  qu’une 

file,  et  non  sa  destruction  ; et  qui,  limitée  essentiel-  loi  qui  renverse  toutes  les  idées  du  juste  et  de  fin- 
ement aux  actes  de  la  royauté,  ne  peut  rendre  sans  juste  ne  peut  pas  elle-même  être  une  loi,  et  qu’une 

effet  et  les  mouvements  de  l'âme  qui  font  détester  les  constitution  est  nulle,  qui  consacre  la  tyrannie.  Si 

forfaits,  et  les  lois  de  toutes  les  sociétés  qui  com-  nous  remontons  maintenant  à l’institution  de  l’in- 

mandent  de  les  punir?  violabilité,  nous  trouvons  qu’elle  fut  établie  pour 

Vainement  les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont-ils  préserver  le  roi  des  atteintes  usurpatrices  du  corps 

voulu  étayer  le  système  de  l’inviolabilité  absolue  par  législatif  et  des  passions  des  individus;  mais  comme 

cet  articlede  In  constitution  : Après  l’abdication  ex-  finpeccabilité  a un  roi  était  pour  ceux-mémes  qui 

presse  ou  légale , le  roi  sera  dans  la  classe  des  ci-  créèrent  cette  étrange  Action  une  erreur  contre  îa- 

toyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  quelle  l’histoire  de  tous  les  peuples  et  l’éducatioQ 

pour  tes  actes  postérieurs  à son  abdication.  Cet  or-  de  tous  les  rois  déposaient  fortement  ; comme  ils  re- 

ticle  ne  peut  être  considéré  isolément,  pareequ’it  connaissaient  qu’un  roi  pouvait  devenir  un  tyran  et 

n’est  qu’une  conséquence  de  trois  autres  articles  qui  opprimer  la  liberté  de  son  pays,  ils  imaginèrent  de 

Axent  les  cas  où  l’abdication  est  acquise.  Or,  comme  placer  à côté  du  roi  constitutionnel  de  France  des 

dans  ceux-ci  il  n’est  question  que  de  la  rétractation  agents  responsables,  sans  le  concours  desquels  il  ne 


ponvait  agir,  et  qui  devaient  payer  de  leurs  têtesses 
attentats  s’ils  concouraient  ù les  faire  exécuter.  Ce 
système  de  gouvernement,  quelque  bizarre  qu’il  fût, 
présentait  au  moins  cet  avantage  que  le  roi,  s’il 
avait  religieusement  observé  les  formes  constitu- 
tionnelles auxquelles  il  s’était  soumis,  aurait  été 
dans  l'impuissance  de  lairc  le  mal,  ou  ne  l’aurait 
jamais  fait  que  de  concours  avec  un  de  ses  agents 
qui  en  aurait  supporté  la  peine.  Or,  comme  on  ne 
pouvait  pas  supposer  qu’un  ministre  exposât  légè- 
rement sa  tête,  on  espérait  diminuer  par  les  pré- 
cautions la  masse  des  attentats  inséparables  de  la 
royauté  ; du  moins  on  supportait  plus  paliemmrnt 
l’iuéc  du  malheur  public,  par  l’espérance  de  la  pu- 
nition qui  devait  frapper  le  ministre  responsable. 

Qu’est-il  arrivé?  Louis  XVI  s’est  soustrait  à ccs 
formes  embarrassantes,  et  seul  il  a marché  directe- 
ment au  crime. 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu’il  soulevait  les  puissances  de  l’Europe,  et  les 
appelait  à envahir  notre  territoire  pour  y rétablir  le 
despotisme  et  les  brigandages  ? 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu’il  organisait  la  guerre  civile  dans  l’intérieur 
de  l’empire,  lorsqu’il  encourageait  les  rebelles  d’Ar- 
les, protégeait  les  conspirateurs  de  Jalès,  soulevait 
Taristocratie  d'Avignon  et  du  Comtat,  fomentait 
artout  les  troubles  religieux,  et  commandait  ja  tra- 
ison  dans  nos  années  et  dans  nos  places  frontières  ? 

Enfin,  demandez-lui  (car  je  yeux  détourner  vos 
yeux  de  cette  longue  suite  de  crimes)  quel  était  son 
agent  responsable  lorsqu’il  annonçait  a l’évêque  de 
Clermont  qu’il  travaillait  à rétablir  son  ancienne 
puissance  ; ce  qui,  très  certainement,  est  un  aveu  de 
la  conspiration  écrite  de  sa  propre  main.  Ali  ! qu’il 
est  loin  de  pouvoir  vous  repondre  ! Louis  XVI  eut 
constamment  deux  ministères  : l'un  était  chargé  de 
l’exécution  des  ordres  ostensibles;  l’autre  donnait  et 
faisait  exécuter  ses  ordres  secrets.  On  en  a trouvé  la 
preuve  dans  le  portefeuille  de  Bertrand  et  dans  une 
des  lettres  de  Bouille',  qui  fait  mention  d’un  sieur 
Heymann,  envoyé  en  Prusse  pour  le  service  du  roi, 
et  payé  par  le  roi  : or,  le  dernier  ministère  n’étant 
pas  avoué,  n’était  pas  responsable.  C’était  une  réu- 
nion de  conspirateurs,  dont  le  roi  était  le  chef;  la 
loi,  si  elle  les  cûl  atteints,  n’aurait  pu  les  frapper  que 
comme  ennemis  de  l’Etat,  et  non  comme  ministres; 
il  est  donc  vrai  que  Louis  Capct,  dans  les  principaux 
actes  qui  ont  compromis  notre  liberté,  n’a  pas  eu 
d'agent  responsable;  or,  dès  qu’un  crime  est  com- 
mis, il  faut  que  la  loi  frappe.  Il  n’y  a pas  en  France 
d’autorité  supérieure  à celle  delà  loi;  si  donc  elle 
ne  trouve  pas  les  agents  qui  devaient  garantir  les  ac- 
tions du  roi.  parcequ’elles  ont  été  laites  sans  leur 
concours,  elle  doit  frapper  le  roi.  Car  Louis  XVI  est 
nécessairement  accusable  pour  tous  les  actes  dont 
on  ne  peut  charger  ses  agents. 

. Ainsi  je  trouve,  dans  l’institution  même  de  l’invio- 
labilité , la  preuve  que  Louis  Capet  n'est  pas  invio- 
lable pour  les  actes  dont  il  s'agit. 

J’ai  déjà  prouvé  que  cetle  inviolabilité  n’avait  été 
appliquée  qu’aux  actes  de  sa  royauté,  et  non  aux  cri- 
mes de  sa  tyrannie,  et  que  dès-lors  que  la  constitu- 
tion m'avait  pas  expressément  déroge  en  faveur  du 
roi  à toutes  les  lois  naturelles  et  civiles,  il  en  résul- 
tait que  le  roi  y était  soumis  comme  les  autres  ci- 
toyens, sauf  les  trois  exceptions  à la  loi  civile,  expri- 
mées dans  l’acte  constitutionnel. 

- Il  fout  maintenant  démontrer,  pour  saper  entière- 
ment le  système  des  défenseurs  de  Louis  Capct,  qu’il 
m’y  a jamais  eu  pour  lui  de  constitution,  pareequ’il 
a constamment  protesté  contre  elle  par  ses  actions, 
«tque  depuis  longtemps  il  était  cense,  par  la  consti- 
Juüpn,  avoir  abdiqué  la  couronne,  de  manière  qu’a- 
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vaut  le  10  août  il  était  déjà  dans  la  elasse  des  simples 
citoyens,  et  parconséquent  soumis  comme  eux  à 
toutes  les  lois  de  l’Etat.  Je  sais  que  plusieurs  de  mes 
collègues  sont  prêts  à traiter  ces  questions,  et  je 
leur  laisse  cette  tâche  à remplir. 

Lequinio  : Avant  d'entrer  dans  la  discussion  au 
fond,  je  crois  devoir  relever  une  proposition  avancée 
par  Lanjuinais  ; car  elle  me  parait  importante  au  sa* 
lut  de  tous  les  peuples.  C’est  d'ici  que  se  fait  enten- 
dre partout  la  voix  qui  doit  rendre  un  jour  la  liberté 
aux  nations  esclaves,  et  ce  serait  devenir  coupable 
envers  elles  que  de  laisser  se  répandre  des  idées  qui 
pussent  leur  nuire.  Lanjuinais  vous  a dit  qu'il  aime- 
rai! mietwc  mourir  meme  #oui  le  fer  d’un  tyran , que 
de  juger  un  tyran  sans  observer  les  formes.  Et  moi 
je  dis  qu’une  pareille  maxime,  énoncée  générale- 
ment, estune  maxime  liberticidc.  Quant  a moi,  je 
déclare  ici,  pour  l’instruction  du  genre  humain,  que 
l’assassin  d’un  tyran  a bien  mérite  des  peuples  ; et  si 
de  celte  main  je  pouvais  les  assassiner  tous  d’un  seul 
coup,  je  n’y  manquerais  pas. 

Dire  que  je  fais  l’application  de  ce  principe  à la 
cause  de  Louis,  ce  serait  me  calomnier;  il  est  dam 
vos  mains,  il  est  prisonnier;  dès-lors  même,  quelque 
tyrannie  qu’il  ait  dû  exercer,  sa  faiblesse  actuelle  le 
rend  respectable  pour  la  nation,  qui  a le  droit  de  le 
punir  légalement. 

Je  passe  donc  à l'examen  de  son  affaire.  Sans  doute 
que,  malgré  l'erreur  et  les  faux  calculs  de  Lanjui- 
nais, l’on  ne  prétend  pas  mettre  cette  cause  en  paral- 
lèle avec  celles  qui  sont  soumises  à la  décision  des 
tribunaux  ordinaires  ; dans  ce  cas,  il  serait  impossi- 
ble de  juger  Louis  en  France,  puisque  chaque  citoyen 
étant  intéressé  au  jugement  au  tyran,  tous  les  Fran- 
çais pourraient  être  récusés;  vous  ne  pourriez  donc 
remplir  la  forme  la  plus  indispensable  dans  les  causes 
humaines,  et  dès-lors  le  tyran  échapperait  à la  juste 
peine  que  méritent  ses  forfaits.  Vous  envisagerez 
donc  cette  cause,  ainsi  que  vous  le  devez,  en  repré- 
sentants du  souverain,  et  non  pas  en  misérables  for- 
malistes. 

Louis  avait  toute  puissance  et  tout  moyen  d'arrê- 
ter, par  une  contenance  ferme,  et  les  complots  des 
conspirateurs,  et  l’émigration  des  mécontents,  et  la 
ligue  des  puissances  étrangères  contre  la  France.  Il 
avait  jure  le  maintien  de  la  liberté;  s’il  l’avait  voulu 
réellement,  s’il  s'était  prononcé  comme  il  le  devait 
en  faveur  de  cette  cause,  il  ne  serait  demeuré  aucun 
espoir  aux  partisans  de  la  tyrannie,  et  jamais  vous 
n’auriez  eu  personne  à combattre. 

Le  défenseur  de  Louis  nous  a fait  envisager  comme 
le  plus  grand  des  crimes  de  la  part  de  Louis  le  cas 
où  il  serait  allé  se  placer  à la  tête  d’une  armée  enne- 
mie. Je  nie  formellement  ce  principe  : le  plus  grand 
des  crimes,  à mes  yeux,  est  de  trahir  sourdement  la 
chose  publique  ; c’est  d’avoir  Pair  d’être  le  défenseur 
de  la  patrie,  pendant  qir'on  la  livre  aux  ennemis  du 
dehors;  c’est  d’avoir  Pair  de  vouloir  la  liberté  tandis 
que  l’on  protège  ses  destructeurs;  c’est  de  se  dispo- 
ser en  apparence  à repousser  les  hostilités  des  bar- 
bares, et  de  tout  arranger  pour  qu’ils  triomphent; 
c’est  de  paraître  s’opposer  aux  conjurés , et  de  leur 
laisser  tous  les  moyens  de  succès. 

Mais  quand,  au  reste,  vous  n’auriez  à accuser  que 
le  ministère  de  l’inertie  criminelle  qui  a failli  livrer 
la  France  aux  Autrichiens,  en  serait-il  de  même  de  la 
journée  du  10  août?  Est-ce  une  disposition  ministé- 
riclleque  le  rassemblement  extraordinaire  des  Suisses 
et  des  chevaliers  du  poignard  dans  le  château  de 
Louis?  Est-ce  une  disposition  ministérielle  que  l’a- 
gression de  ces  satellites  armés  du  despotisme,  qui , 
après  avoir  fraternellement  embrassé  les  patriotes, 
les  ont  trahis  si  cruellement,  en  tirant  dessus?  Qui 
aurait  donné  de  pareils  ordres,  si  ce  n'est  le  tyran? 
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Et  s’il  ne  les  eût  pas  donnés,  ne  serait-il  pas  encore 
assez  coupable  de  n’ayoir  pas  donné  des  ordres  con- 
traires , de  n’avoir  pas  anéanti  cette  scène  malheu- 
reuse, comme  il  le  pouvait,  d’un  seul  mot? 

On  vous  a parlé  ac  l'appel  au  peuple,  et  l’on  vient 
d’employer  des  raisonnements  fort  étendus  pour  le 
jastiher  ; je  ne  puis  refuser  justice  aux  bonne*  inten- 
tions et  aux  talents  de  celui  qui  les  a développés, 
mais  je  n’en  soutiens  pas  moins  que  c'est  une  erreur  ; 
je  vais  plus  loin  encore,  et  je  dis  que  c’est  le  piège  le 
plus  grossier,  dans  lequel  voudraient  vous  faire 
tomber  les  ennemis  de  la  liberté,  les  fanatiques  et 
les  traîtres,  afin  d’éterniser  cette  affaire  et  d’exciter 
ensuite  partout  le  trouble  et  les  divisions.  L’on  sent 
qu’une  pareille  mesure  mènerait  directement  à la 
guerre  civile,  et  c’est  ce  que  veulent  ceux  qui  n’ont 
pu  réussir  dans  leurs  autres  moyens,  et  ce  qu’opére- 
rait inévitablement  cette  marche  injuste  autant  qu’im- 
politique. Le  peuple  vous  a donné  tout  pouvoir,  il 
vous  a chargés  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à son  sa- 
lut et  à sa  liberté  ; il  importe  au  salut  du  peuple  que 
Je  tyran  soit  promptement  jugé  ; il  importe  que  vous 
sauviez  le  peuple  lui-même  du  précipice  où  vou- 
draient le  jeter  ses  perfides  ennemis,  qui  sont  encore 
en  grand  nombre  autour  de  vous,  qui  fourmillent 
dans  Paris,  et  qui  se  trouvent  même  répandus  en 
tant  de  lieux,  dans  la  république.  (Des  applaudisse- 
ments partent  de  l'une  des  extrémités  de  la  salle  ; ils 
sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Le  Président  : Je  rappelle  à l’ordre  les  membres 
qui  applaudissent  au  mépris  du  réglement,  et  les 
tribunes  au  respect  qu’elles  doivent  a la  Convention 
nationale.  (Les  applaudissements  d'une  cinquantaine 
de  membres  de  l'une  des  extrémités  continuent.  — 
Ceux  des  tribunes  redoublent  de  violence.  — L’as- 
semblée presque  entière  se  lève;  ses  mouvements 
expriment  l'indignation.  — Manuel  demande  à faire 
une  proposition  d’ordre.)  Ce  n’est  pas  un  individu, 
ce  n’est  pas  un  simple  membre  de  l’assemblée  qui  a 
parlé,  lorsque  dans  cette  extrémité  de  la  salle  (mon- 
trant l’amphithéâtre  du  ci-devant  côté  gauche)  j’ai 
défendu  à un  petit  nombre  de  membres,  au  nom  de 
l’assemblée  entière  qui  m’a  chargé  de  faire  la  police, 
de  troubler  la  séance  par  des  applaudissements,  et 
lorsque  je  lésai  priés  de  donner  aux  citoyens  des  tri- 
bunes l’exemple  du  silence.  Je  déclare,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  l'autorité  qui  m’est  confiée,  au 
nom  de  la  force....  (violents  murmures  dans  une  ex- 
trémité et  dans  les  tribunes.  — Un  membre  se  lève 
et  recommence  d'applaudir...  etaussitôt  les  tribunes 
de  retentir  d’applaudissements  et  d’acclamations  tu- 
inultuaires  et  prolongées.  — Le  président  veut  faire 
eutendre  sa  voix;  elle  se  perd  dans  le  tumulte.  Il 
agite  la  sonnette.  — Le  signal  de  l'ordre  est  couvert 
par  les  battements  de  mains  et  par  les  clameurs.) 

L'assemblée  presque  entière  est  levée.  — Un  cri  géné- 
ral se  fait  entendre  : Nous  sauront  faire  respecter  la  di- 
gnité de  la  nation  ! 

Une  centaine  de  membres  de  l’extrémité,  jusque-là  si- 
lencieuse, descendent  sur  le  parquet  et  s'avancent  en  tu- 
multe vers  l'extrémité  opposée.  — Louvet  et  Barbaroux 
marchent  à leur  tête.  Nous  voulons  avoir  raison  de  ce  scan- 
dale! s’écrient-ils. 

Le  président  se  couvre.  — L’assemblée  se  reforme  en 
silence.  — Tous  les  membres  sont  découverts.  — Le  plus 
profond  silence  règne  dans  la  salle. 

Le  Président  : La  chose  publique  a étrangement 
souffert  ; il  n'y  a plus  ni  assemblée  politique  ni  li- 
berté, si  les  représentants  de  la  minorité  s’élèvent 
contre  la  majorité.  Je.  déclare,  et  je  m’adresse  à tous, 
je  déclare,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  force 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  république,  que  je 
ferai  respecter  la  Convention  nationale,  pareeque 
tons  leurs  vœux  et  leurs  espérances  sont  ici.  (Des  ap- 
plaudissements s’échappent  de  l'assemblée  et  des 
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tribunes.)  Le  réglement,  qui  est  la  volonté  générale, 
défend  tout  signe  d’approbation  et  d’improbation 
aux  représentants  du  peuple  qui  siègent  ici,  comme 
aux  citoyens  des  tribunes.  Non,  je  ne  laisserai  pas 
dégrader  l’autorité  qui  m'est  confiée;  je  serais  cou- 
pable si  je  laissais  flétrir,  avilir  la  loi  qui,  faite  par 
la  majorité  des  volontés,  est  toujours  censée  être 
l’expression  de  la  volonté  de  tous.  Comment  le  peu- 
ple la  respecterait-il,  si  les  législateurs  eux-memes 
ue  la  respectent  pas?  Discutez  librement;  qu’aucune 
crainte,  qu’aucune  considération  personnelle  n’in-‘ 
fluence  les  opinions;  mais  qu’on  ne  fasse  pas  de  nosi 
séances  des  jeux  scéniques;  mais  que  chaque  mem- 
bre intervienne  de  tous  ses  efforts  pour  faire  respec- 
ter la  volonté  de  la  majorité.  Celui  qui  s’élève  contre 
l’expression  de  la  volonté  générale  est  coupable  de 
tyrannie  et  de  lèse-nation  ; et  dans  ce  moment  même 
ne  vous  occupez-vous  pas  de  punir  le  tyran?  Je  rap- 
pelle les  membres  qui  ont  applaudi  et  qui  ont  violé 
le  réglement,  je  les  rappelle  à l’ordre,  et  je  donne  la 
parole  à Lequinio,  pour  achever  son  opiuion.  Après 
qu'il  aura  parlé,  la  séance  sera  levée. 

Manuel  : Je  demande  l’impression  du  procès-ver- 
bal de  cette  séance. 

Legendre  : Je  demande  à dénoncer  un  membre 
qui  a provoqué,  les  tribunes. 

Chambon  : Il  est  temps  que  l’on  sache  que  la  Con- 
vention est  absolument  méprisée  ; il  est  temps  que  la 
république  élève  sa  voix,  et  qu'elle  fasse  connaître 
sa  souveraineté  à ces  citoyens  des  tribunes  qui  ne  se 
montrent  rien  moins  que  républicains  et  amis  de  la 
liberté;  mais  les  hommes  qui  provoquent  le  désordre 
sont  encore  plus  coupables.  Je  dis  que  c’est  sur  ces 
hommes  qu’il  est  temps  de  fixer  la  république  en- 
tière. ( Un  grand  nombre  de  voix  : Oui,  oui.)  Je  dis 
donc  que  je  demande  l’envoi  du  procès-verbal  et  du 
discours  du  président  à tous  les  départements.  Je  de- 
mande qu’on  punisse  tous  les  membres  rebelles  à la 
voix  du  président. 

Legendre  : Je  demande  que  le  membre  qui  a 
donné  le  signal  des  applaudissements  aux  tribunes, 
après  la  défense  du  président,  soit  rappelé  à l'ordre  ; 
ce  membre  est  Ben  ta  bo  le  ; je  le  dénonce  ; je  ne  serai 
jamais  arrêté  par  aucune  considération  personnelle. 
{Des  cris  t'élèvent  de  toutes  paris:  Il  faut  qu'il  soit 
envoyé  à l’Abbaye.) 

Bentabole  parait  à la  tribune  (les  mêmes  cris 
continuent):  Avant  d’être  rappelé  à l’ordre  ou  d’êlre 
envoyé  à l’Abbaye,  je  demande  à être  entendu.  L'o- 
pinion de  Lequinio  m'a  fait  une  impression  si  pro- 
fonde, je  l’ai  tellement  regardée  comme  devant  dé- 
cider du  salut  public,  elle  m’a  tellement  transporté, 
que  j’ai  applaudi;  mais  une  grande  quantité  de 
membres  et  de  citoyens  ont  applaudi  comme  moi  ; 
voilà  tout  mon  crime  ; on  dit  que  j’ai  donné  le  signal 
de  la  rébellion  aux  tribunes.  Pour  m'accuser  légi- 
timement sur  ce  fait,  il  faudrait  commencer  parle 
prouver. 

Vergniaud  : Il  estnne  manière  bien  perfide  et  bien 
criminelle  de  nons  ramener  au  despotisme;  c’est  de 
présenter  sans  cesse,  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique sous  des  formes  si  nideiwes,  qu’on  puisse  faire 
regretter  les  formes  monarchiques  ; c’est  d’entraver 
sans  cesse  les  délibérations  de  la  Convention,  et  d’y 
jeter  le  désordre  ; c’est  de  gêner  la  liberté  des  suf- 
frages par  des  violences,  de  précipiter  1a  décision  de 
l’assemblée,  de  l’entraîner  continuellement  dans  des 
excès  qui  puissent  la  dégrader,  l’avilir,  et  faire  croire 
qu’elle  n’est  pas  en  état  de  remplir  les  augustes  fonc- 
tions que  la  nation  lui  a confiées.  Or,  voilà  le  délit 
dont  se  rendent  coupables,  peut-être  trop  souvent, 
quelques-uns  de  nos  collègues.  C'est  ainsi  que  Benta- 
bole a non-seulement  applaudi  quand  le  président 
lui  ordonnait  le  silence  au  nom  de  l’assemblée,  mais 
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il  a provoqué  les  applaudissements  dérisoires  des 
tribunes.  Ces  applauuissemenLs  se  sont  fait  entendre 
précisément  lorsque  le  président  rappelait  aux  tri- 
bunes la  volonté  générale,  sans  laquelle  il  n’y  a 

fioiut  de  gouvernement,  point  de  république.  Car, 
orsque  ce  n’est  plus  la  volonté  générale  qui  règne, 
c’est  la  tyrannie.  Ils  se  sont  fait  entendre  au  moment 
même  ou  le  président  prononçait  ces  mots  : La  force 
de  la  majorité  de»  citoyens.  Je  demande  que  Benta- 
bole  soit  envoyé  à l’Abbaye,  et  qu’à  l’avenir  les  dé- 
crets de  ce  genre  qui  pourront  être  prononcés  contre 
ceux  qui  troubleront  les  séances  soient  envoyés 
dans  les  départements,  afin  qu’ils  connaissent  les 
noms  des  factieux  et  des  calomniateurs. 

Buxot  parait  à la  tribune.  — Une  partie  de  l'assemblée 
demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barbaroux  : Je  demande  que  le  décret  de  censure 
Soit  porté,  et  que  le  procès-verbal  de  celte  séance 
soit  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

Turreau  : Je  demande  que  tout  membre  qui  se 
permettra  de  quitter  sa  place  pour  se  porter  avec  fu- 
reur à une  extrémité  de  la  salle,  soit  envoyé  à l’Ab- 
baye ; et  je  dénonce  Louvet,  secrétaire,  pour  s’être 
mis  tout-a-l’heure  à la  tète  de  l’attroupement  qui 
est  parti  de  ce  côté  pour  aller  attaquer  l’autre. 
L’assemblée  ferme  la  discussion, 

Tallien  : Je  demande  à énoncer  un  simple  fait; 
c’est  que  les  personnes  qui  ont  provoqué  les  applau- 
dissements aes  tribunes  sont  des  étrangers,  et  non 
des  membres  de  cette  assemblée;  il  y eu  avait  under- 
rière  moi  qui  applaudissait  de  toutes  scs  forces,  un 
huissier  l’a  fait  sortir. 

Buxot  demande  la  parole  pour  un  amendement.  — On 
lui  oppose  le  décret  qui  ferme  la  discussion.  — Aprè» 
quelques  débats,  il  obtient  la  faculté  de  motiver  son  amen- 
dement. 

Bi  zot  : 11  ne  s'agit  pas  desavoir  si  Bentabole  ou 
tout  autre  membre  est  coupable , il  s'agit  d’une 
grande  mesure  de  police.  U faut  que  les  départements 
connaissent  pourquoi  nous  ne  remplissons  pas  les 
grandes  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Vous  n’a- 
vez pas,  dans  un  gouvernement  libre,  de  force,  si  ce 
n’est  la  force  morale.  Il  faut  que  cette  force  s’élève 
à la  fois  de  tous  les  départements  avec  indignation, 
non  contre  tousles  citoyens  des  tribunes,  mais  contre 
ces  habitués,  soudoyés  sans  doute  par  l'aristocratie 
pour  insulter  les  membres  les  plus  purs  de.  cette  as- 
semblée, pour  l’outrager  dans  ses  dé  ibérations,  en- 
fin pour  fa  jeter  dans  cet  état  d'avilissement  où  l’on 
aurait  intérêt  sans  doute  à la  conduire.  Nous  ne 
sommes  pas  la  Convention  de  Paris,  ni  des  tribunes, 
mais  de  la  république  entière;  c’est  à elle  que  nous 
sommes  responsables  et  de  nos  opinions,  et  de  notre 
conduite,  et  des  insultes  même  que  nous  aurons  la 
faiblesse  de  souffrir.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
dressé  procès-verbal  et  de  U scène  d’aujourd'hui,  et 
de  celle  d’hier. 

Duhem  : Je  demande  qu’on  fosse  mention  aussi  de 
ceux  qui  nous  assassinent. 

***  : Hier,  on  a insulté  Marat  dans  les  Tuileries, 
Buzot  : J'observe  que  j’ai  gémi  de  ces  tristes  dé- 
bats, et  qu’un  grand  nombre  de  membres,  avec  moi, 
n’ontpas  cessé  démontrer  le  calme  qui  convientàdes 
hommes  libres,  plus  occupés  à réfléchirsur  les  princi- 
pes, qu’à  élever  des  soupçons  contre  les  personnes. 
Ainsi,  moi- même,  je  retire  ma  proposition  précé- 
dente, et  je  demande  que  le  procès-verbal  ne  fasse 
point  mention  de  ce  qui  s’est  passé  hier;  car,  pour 
présenter  avec  exactitude  les  faits,  il  faudrait  exami- 
ner qui  a commencé  le  trouble,  quels  ont  été  les 
agresseurs;  et  nous  devous  bannir  à jamais  tout 
moyen  de  dissensions.  Nous  avons  besoiu  de  notre 
estime  réciproque,  nous  avons  besoin  de  la  concorde 
et  de  la  paix  ; et  il  est  bon  que  l'on  sache  que  si  nous 


différons  sur  des  objets  incidentels,  nous  saurons 
tous  nous  réunir  quand  il  s’agira  de  fonder  sur  des 
bases  inébranlables  la  constitution  de  la  république. 
Je  demande  1°  qu’il  soit  fait  un  procès-verbal  séparé 
de  la  scène  qui  vient  de  se  passer  ; 2"  que  ce  procès- 
verbal  soit  envoyé  dans  les  départements,  comme 
une  force  morale  employée  par  la  Convention  contre 
les  hommes  violents  qui  remplissent  les  tribunes. 

Bentabole  : Censurez  donc  aussi  ceux  qui  hier  et 
aujourd’hui  sont  venus  avec  des  armes  dans  leur 
poche  nous  attaquer  jusque  sur  nos  sièges.  Rappelez 
a l’ordre  tous  ceux  qui,  depuis  deux  jours,  n'onteessé 
de  murmurer  ou  d’applaudir. 

Saint-André  : Je  demande  à combattre  l’opinion 
de  Buzot. 

Barbaroux  : Je  retire  ma  motion  de  censure. 

Thlhiot  : Je  l’appuie. 

Buxot  demande  R ajouter  quelque*  observation*  & cc 
qu’il  vient  de  dire.  — Il  oommeuce  à parler. 

Turreau  : Vous  n’avez  pas  la  parole,  Buzot;  elle, 
est  à Saint-André...  Je  déclare  que  nous  sommes  ici 
sous  une  majorité  oppressive  : Buzot  a déjà  longue- 
ment parlé;  il  faut  que  nous  soyons  enfin  entendus. 

Laurent  : La  proposition  de  Buzot  tend  à tout  dés- 
organiser. 

Tallibn  i C’est  un  manifeste  de  guerre  civile,  au- 
quel il  faut  que  l’on  puisse  répondre. 

Plusieurs  voix  (Tune  des  extrémités  : C’est  une 
horreur  ! 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Ver- 
gniaud , attendu  qu’elle  n’a  pas  d'effet  rétroactif. 

La  priorité  est  accordée. 

11  est  d’abord  décidé  que  Bentabole  *era  censuré. 

La  questiou  préalable  est  réclamée  par  quelque*  mem- 
bres sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  Vergniaud. 

Chambon  : U importe,  1°  de  faire  une  loi  pour 
contenir  à l’avenir  les  membres  (le  rassemblée  ; 2®  de 
prendre  une  mesure  actuelle  pour  les  tribunes. 

Vergniaud  : On  a dû  remarquer  que  le  réglement 
actuel  est  absolument  insuffisant  pour  maintenir 
l’ordre,  et  c’est  d’après  cette  persuasion  que  je  de- 
mande que  lorsque»  cas  de  récidive  un  membre  aura 
été  censuré,  le  décret  de  censure  soit  envoyé  aux  dé- 
partements. Je  regarde  cette  peine  comme  très  grave, 
et  comme  très  propre  à contenir  tous  les  membres  de. 
rassemblée  dans  leurs  devoirs.  Vous  avez  sagement 
refusé  de  donner  à ce  décret  un  effet  rétroactif. 
Quant  aux  tribunes , les  mêmes  principes  doivent 
vous  diriger.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures  ; vous  ne  pouvez  agir  avec  plus  de 
rigueur  envers  elles,  que  vous  n’avez  agi  envers 
Bentabole;  vous  ne  pouvez  leur  infliger  une  peine 
qui  ne  soit  pas  prononcée  d’avance,  une  peine  qui 
peut-être  même  serait  trop  grave,  puisqu’elles  n’ont 
élé  entraînées  que  par  la  provocation  d’un  de  vos 
membres. 

Saint-André  : Je  demande  à combattre  l'opinion 
de  Vergniaud  ; elle  me  parait  ne  pouvoir  être  que 
d’une  exécution  injuste  et  dangereuse;  elle  attein- 
drait des  hommes  quelquefois  entraînés  par  un  excès 
de  zèle  hors  des  bornes  du  calme  et  de  la  modéra- 
tion. Elle  n'atteindrait  pas  ces  hommes  véritablement 
coupables,  qui  cherchent  tous  les  jours,  dans  l’om- 
bre et  les  ténèbres,  à répandre  le  venin  de  leurs  ca- 
lomnies sur  les  citoyens  les  plus  tranquilles  et  les 

fil  us  paisibles;  ces  hommes  qui  d'ici  soufflent  dans 
purs  départements  le  poison  de  cette  calomnie 
atroce.  (Il  s’élève  quelques  rumeurs.)  O sont  des 
vérités  ; j’affirme  que  c’en  sont.  Je  ne  forme  pas  d’ac- 
cusation ; mais  je  discute  des  lois,  et  j’ai  le  droit  de 
motiver  mon  opinion  ; je  dis  que  la  source  malheu- 
reuse des  divisions  qui  régnent  dans  la  Convention 
n'est  pas  dans  les  choses  qui  paraissent  aux  yeux  de 
l'observateur  commun  ; elle  est  dans  des  manœuvres 
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secrètes  qui  alimentent  les  soupçons  dans  les  dépar- 
tements, par  lesquelles  on  cherche  sans  cesse  à éga- 
rer l’opinion  et  sur  les  choses  et  sur  les  hommes, 
tandis  que  nous  dorions  être  assez  raisonnables... 
(De  nouvelles  rumeurs  interrompent.) 

Duhem  : Rappelez  donc  les  interrupteurs  à l'ordre! 

Saint-André  : 11  faut  que  les  citoyens  des  tribunes 
se  contiennent  dans  le  devoir  ; c’est  le  vœu  de  tout 
bon  citoyen  ; mais  il  ne  faut  pas  faire  une  loi  qui 
porte  le  caractère  de  l’injustice. 

Une  voix  : Prouvez  donc  qu’elle  est  injuste  ! 

Duhem  : Nous  avons  bien  écouté  Buzot,  pourquoi 
ne  nous  écoute-t-on  pas  ? 

Chasles  : Comment  voulez-vous  qu’on  n’applau- 
disse pas,  lorsqu'au  moment  même  où  vous  défen- 
dez les  applaudissements,  vous  vous  permettez  des 
murmures? 

Saint-André  : Je  dis  que  l’envoi  du  décret  de  cen- 
sure dans  les  départements  est  une  chose  que  vous  ne 
devez  pas  faire  ; premièrement  parcequ’il  présente  à 
l’œil  le  moins  exercé  une  sorte  de  caractère  de  ven- 
geance qui  ne  vous  convient  pas.  Vous  devez  être 
dans  toute  votre  conduite  simples  comme  la  nature, 
sages  comme  la  justice.  (Plusieurs  voix  : Au  fait!) 
Si  quelque  chose  pouvait  prouver  que  cette  loi  por- 
terait avec  elle  le  caractère  de  l’esprit  de  parti,  c’est 
les  interruptions  continuelles  que  j éprouve.  Oii  n’at- 
tache pas  tant  d’importance  à une  simple  loi  regle- 
mentaire. (Des  rumeurs  s’élèvent  dans  la  partie,  de 
la  salle  à laquelle  parait  s’adresser  Saint-André.) 

Bourbotte  : Remarquez,  président,  que  les  inter- 
ruptions ne  partent  que  de  la  partie  de  la  salle  où 
est  assis  Buzot. 

Saint-André  : Je  dis  que  ces  envois  dans  les  dé- 
partements seraient  autant  de  manifestes  de  guerre 
civile  ; je  dis  que  nous  ferions  bien  mieux  de  nous 
occupera  éclairer  l'opinion  publique  sur  les  prin- 
cipes, que  de  nous  occuper  de  ces  misères-là.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Vergniand. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

La  proposition  de  Vergniand  est  décrétée  à la  très  grande 
majorité,  en  ces  termes  : 

« La  Convention  décrète  que  lorsqu'un  de  ses  membres 
aura  été  censuré  pour  avoir  excité  des  troubles  dans  une 
séance , le  décret  de  censure  sera  envoyé  au  quatre-vingt- 
quatre  départements.  • 

La  séance  est  levée  a quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  JEUDI  SOIR  , CONSACRÉE 
AU  RENOUVELLEMENT  DU  BUREAU. 

Deux  dragons  du  48*  régiment  sont  admis  ft  la  barre. 

L'un  d'eux  : Quand  la  république  est  menacée , 
quand  ses  ennemis  de  toute  espèce  s’élèvent  autour 
(Telle  et  dans  son  sein,  le  soldat  doit  les  combattre 
tous;  les  uns  doivent  tomber  sous  nos  coups,  et  les 
autres  sous  le  glaive  de  la  loi.  Nous  saurons  vaincre 
et  frapper  les  premiers  ; mais  les  seconds  appartien- 
nent a votre  justice,  et  notre  devoir  est  de  vous  les 
indiquer  : nous  vous  dénonçons  le  général  Anselme 
comme  traître  à la  patrie  et  coupable  des  plus  grands 
crimes. 

Un  peuple  bon  et  paisible  appelle  la  liberté;  la 
France  entend  sa  voix,  et  vos  armées  entrent  dans  le 
territoire  de  Nice.  Bientôt  le  despote  et  ses  satellites 
ont  disparu , et  les  Alpes  s’abaissent  pour  recevoir 
la  bannière  tricolore;  ses  rochers  s'entrouvrent  pour 
embrasser  l’arbre  de  la  liberté;  les  habitants  célè- 
brent leur  délivrance;  ils  contemplent  avec  allé- 
gresse la  douce  perspective  de  la  jouissance  paisible 
de  leurs  propriétés;  leur  reconnaissance  éclate;  et 
dans  ce  moment  leurs  maisons  sont  pillées,  leur  li- 
berté est  violée,  le  sang  coule etcespectale  n’est 

pas  odieux  au  tyran  Anselme  ! 


Il  est  l’auteur  et  le  propagateur  de  ces  ex  ces;  il 
insulte  les  victimes,  et  il  sauve  les  assassins. 

Nous  ne  venons  pas  imprudemment  ou  téméraire- 
ment affliger  vos  cœurs  ; nous  obéissons  nu  cri  de 
notre  civisme  ; nous  attaquons  courageusement  le 
traître,  et  nous  portons  nos  têtes  aux  pieds  de  la 
loi  : nous  déposons  sur  le  bureau  le  détail  des  atten- 
tats d’Anselme;  ordonnez  à votre  comité  de  voua 
faire  un  prompt  rapport,  et  que  la  vengeance  natio- 
nale tombe  sur  les  calomniateurs  ou  sur  le  coupable. 

Nous  tairons  les  injures  et  les  violations  qu’An- 
selme  s’est  permises  envers  le  18e  régiment;  niais 
nous  dirons  tous  ses  crimes  : nos  officiers  supérieurs 
ont  disparu  lorsque  nous  combattions , et  ils  ne 
sont  pas  encore  remplacés;  Anselme  nous  a envoyés 
dans  l’intérieur,  pour  nous  enlever  la  faculté  d’élire 
dans  le  corps.  Bendez-nous  ce  droit , législateurs  ; 
nous  osons  dire  que  nos  efforts  près  de  Sospello  nous  ■ 
en  rendent  dignes;  ordonnez  nu  pouvoir  exécutif  de 
faire  exécuter  la  loi  à notre  égard  ; la  bannière  de  la 
république  planera  bientôt  sur  tous  les  bords  de  la 
Mediterranée. 

Cadroy  convertit  en  motion  la  demande  du  48*  régiment 
de  dragons.  — Après  une  légère  discussion , l'assemblée 
décrète  que  le  mémoire  présenté  par  les  citoyens-soldats 
Saint-Hilaire  et  Pècbeuvest  renvoyé  au  comité  de  la  guerre, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et  leur  pétition  en  rem- 
placement est  également  renvoyée  au  ministre,  pour  qu’il 
ait  à faire  exécuter  la  loi , et  eu  rendre  compte  & la  Con- 
vention dans  quinzaine. 

— On  procède  à l’appel  nominal  pour  la  nomination  du 
président.  Sur  417  voix,  Treilbard  en  obtient  208;  il  est 
proclamé  président. 

Le  ('RESIDENT  : J’annonce  à la  Convention  qu'une 
députation  du  8«  bataillon  du  Calvados,  des  commis- 
saires de  la  section  des  Gardes-Françaises,  et  un  cer- 
tain nombre  de  citoyennes  demandent  à présenter 
des  pétitions. 

Albitte  : Ce  n’est  pas  aujourd’hui  qu’on  admet 
les  pétitionnaires  ; ils  n’ont  sans  doute  rien  de  pres- 
sant à communiquer  à la  Convention.  Benvoyez-les 
à dimanche. 

Legendre  : Les  pétitionnaires  sont  retirés.  Je  de- 
mande qu’on  passe  à Tordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 

•**  : On  n’a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux 
voix.  Président,  il  faut  parler  intelligiblement.  Des 
pétitionnaires  demandent  à être  admis  à la  barre; 
vous  en  avez  admis  au  commencement  de  la  séance, 
pourquoi  ceux-ci  ne  le  seraient-ils  nas?  Ils  viennent 
présenter  une  pétition  relative  à l'affaire  qui  nous 
occupe. 

Bourdon  : Il  n’est  nas  difficile  de  voir  que  c’est  ce 
cùté  (il  désigne  le  côté  qui  est  à la  droite  du  prési- 
dent) qui  fait  présenter  la  pétition.  (On  murmure.) 

Laplanchk  : Il  paraît  surprenant  que  Ton  sache 
les  motifs  de  cette  pétition.  Je  réclame  l’exécution 
stricte  du  réglement,  qui  renvoie  tous  les  pétition- 
naires à la  séance  du  dimanche. 

Thurîot  : Aux  termes  du  réglement,  les  pétition- 
naires ne  doivent  être  entendus  que  le  dimanche,  à 
moins  que  des  circonstances  majeures  ne  détermi- 
nent l’assemblée  à déroger  à cette  règle.  On  me  dit 
que  trois  cents  femmes  demandent  à présenter  une 
pétition  pour  solliciter  le  jugement  du  roi  ; il  me  * 
paraît  inutile  de  les  admettre,  puisque  vous  avez 
décrété  que  vous  vous  occuperiez  de  ce  jugement, 
toute  affaire  cessante.  (Murmures.)  Je  demande  Tor- 
dre du  jour. 

La  discussion  es*  Cprmée. 

Le  président  met  aux  voix  l’ordre  du  jour:  il  est  décrété 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  délibération. 

Une  seconde  épreuve  est  faile  : elle  donne  le  même  ré* 
su] tau  — On  demande  l’appel  nominal. 

Garan-Coulon  : Si  Ton  insiste,  je  demande  que 
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la  discussion  s’ouvre,  afin  que  l’on  connaisse  les  mo- 
tifs de  ceux  qui  veulent  entendre  les  pétitionnaires. 

Kolyer  : Moi,  je  propose  que  le  president  demande 
aux  pétitionnaires  quel  est  l'objet  de  leur  pétition. 

***  : Je  fais  une  proposition  qui  sera  peut-être  du 
goût  de  tout  le  inonde.  Je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  admis  après  que  les  secrétaires  auront 
été  nommés. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

On  fait  l'appel  nominr.l  pour  la  nomination  des  secré- 
taires : Salles.  Manuel  et  Valazé  obtiennent  la  majorité 
des  voix. 

Des  volontaires  au  8*  bataillon  du  Calvados,  admis  à la 
barre,  se  plaignent  de  manquer  de  tout.  Le  ministre  n*a 
cessé  de  leur  Lire  des  promesses  : elles  ont  toujours  été  rai- 
nes.— Renvoyé  au  ministre,  pour  en  rendre  compte  demain. 

Je  lien  : Je  demande  la  parole  pour  uue  motion 
d’ordre. 

Un  grand  nombre  de  membres  s’opposent  à ce  que  Ju- 
lien parle. 

Julien  : Je  parlerai,  à moins  que  l’assemblée,  par 
un  décret , ne  me  force  au  silence. 

L’assemblée  est  cousultée,  et  décri  te  que  Julien  ne  sera 
pas  entendu. 

line  députation  de  la  sectioo  des  Gardes-Françaises  est 
admise  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Citoyens,  la  section 
des  Gardes-Françaises,  en  nous  envoyant  dans  votre 
sein,  n’a  pas  entendu  y porter  la  pomme  de  discorde, 
mais  l’éloigner  de  vous  et  de  nous.  Une  section  de 
Paris,  égarée  par  ses  principes,  s’est  permis  de  pro- 
noncer un  serment  contraire  à toute  espèce  de  gou- 
vernement. La  section  du  Luxembourg  a juré  de 
poignarder  Louis  XVI,  si  vous  ne  le  condamniez  à 
périr  sur  un  échafaud.  L’arrêté  qu’elle  a prisa  ce  su- 
jet nous  a été  communiqué , avec  invitation  d’y 
adhérer.  La  section  des  Gardes-Françaises  a regardé 
cet  arrêté  comme  attentatoire  à votre  liberté,  comme 
propre  à rendre  nul  le,  jugement  que  vous  allez 
rendre  sur  Louis  le  dernier,  pareeque  la  liberté  est 
inséparable  de  la  qualité  de  juge.  Guidée  par  ces 

Srincipes,  la  section  des  Gardes-Françaises, bien  loin 
’y  adhérer,  l’a  formellement  improuvé  par  un  ar- 
rêté qu'elle  a pris,  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter,  et  dont  elle  a arrêté  l’impression  et  l’en- 
voi au  département  de  Paris,  è la  commune,  aux 
quarante-sept  autres  sections  de  Paris  et  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements.  Vous  y verrez  l’expres- 
sion de  nos  sentiments  de  respect  pour  votre  liberté, 
pour  vos  décrets  ; sentiments  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment ceux  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  mais 
de  la  presque  totalité  des  habitants  de  Paris. 

« Lecture  faite  à l’assemblée  d’une  adresse  au  peu- 

fde,  par  la  société  patriotique  de  la  section  du  Luxem- 
murg,  suivie  d’un  arrêté  de  l’assemblée  de  la  section 
du  même  nom,  portaut  invitation  à la  Convention 
nationale  de  presser  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
que  dans  le  cas  où  elle  ne  lecondamnerait  pas  à mort, 
aucun  républicain  n’habiterait  le  même  sol,  y a ad- 
héré à l’unanimité,  et  a juré  avec  enthousiasme  que 
Louis  périrait,  ou  qu’aucun  républicain  lie  lui  sur- 
vivrait; que  l’adresse  serait  imprimée,  envoyée  aux 
quarante-sept  autres  sections,  aux  qnatre-vingt- 
auatre  départements,  aux  sociétés  populaires  et  à 
1 armée; 

• La  section  des  Gardes-Françaises,  après  une  mûre 
délibération  sur  jes  principes  mis  en  avant  dans  l’a- 
dresse,— • Considérant  que  la  liberté  des  représen- 
tants de  la  nation  doit  être  entière  pour  le  jugement 
qui  se  prépare  ; que  cette  liberté  »e  peut  être  gênée 
par  des  arrêtés  partiels,  tendant  à annoncer  que  les 
décrctsde  la  Convention  nationale,  au  sujet  de  Louis, 
ne  seraient  exécutés  qu’à  la  mort  des  républicains, 
ou  à leur  exil  volontaire,  si  ces  décrets  étaient  con- 
traires à leurs  vues; 


■ Considérant  que  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale doivent  être  provisoirement  écoutés  dans  un 
silence  d’autant  plus  religieux,  qu’il  tient  essentiel- 
lement au  salut  de  la  république,  qu’il  écarte  l’anar- 
chie, qu’il  force  enlin  à un  respect  salutaire  pour  les 
lois,  et  qu’il  consacre  de  plus  en  plus  l’unité  et  l'in- 
divisibilité de  notre  immense  république; 

• Considérant  qu’elle  ne  doit  pas  laisser  échapper 
l’occasion  de  repousser  une  affreuse  calomnie  contre 
la  ville  de  Paris,  qu’on  présente  méchamment  dans 
une  insurrection  continuelle  contre  les  décrets  de  la 
Convention  ; 

Sur  la  motion  d’un  de  ses  membres,  rassemblée 
générale  de  la  section  des  Gardes-Françaises  a arrêté 
ue,  loin  de  pouvoir  adhérer  à l’arrête  de  la  section 
u Luxembourg,  elle  improuvé  à l’unanimité  les  dis- 
positions de  cet  arrêté.  Elle  déclare  en  conséquence 
qu’elle  attendra  avec  tous  les  bons  citoyens  la  déci- 
sion qui  sera  portée  par  la  Convention  nationale,  dans 
le  jugement  de  Louis;  qu’elle  exécutera  et  fera  exé- 
cuter, autant  qu’il  sera  en  son  pouvoir,  les  décrets 
de  la  Convention  nationale;  et  que,  ferme  dans  les 
vrais  principes  de  liberté,  elle  restera  sur  le  sol 
qu’elle  a concouru,  avec  ses  frères  d’armes,  à con- 
quérir, jusqu’à  l’instant,  ce  qui  sûrement  n’arrivera 

F as,  où  les  agitateurs  du  peuple  seraient  parvenus  à 
égarer  au  point  de  forcer  l’opinion  des  juges  de 
Louis  le  dernier. 

■ La  section  a arrêté  que  sa  délibération  serait  im- 
primée, envoyée  aux  quarante-sept  autres  sections, 
portée  au  conseil  général  de  la  commune,  au  dépar- 
tement et  à la  Convention  nationale , adressée  aux 
quatre-vingt-quatre  départements  et  affichée  dans  la 
section. 

• Antoine  Gonnet,  président ; 
• Raynal,  teerêlaire  honoraire.  • 

Le  Président,  à la  députation  : Citoyens,  bientôt 
la  Convention  donnera  a la  nation  les  bases  d’une 
constitution  républicaine  qui  anéantira  toutes  les  di- 
visions; on  ne  parlera  plus  du  roi  des  Français,  soit 
qu'il  meure,  soit  que  la  vie  lui  soit  accorder.  L’ex- 
pression de  respect  pour  la  loi,  que  vous  venez  de 
manifester,  est  digne  des  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l’état  républicain.  La  Convention  n’ignore  pas 
que  Paris  est  plein  de  bons  citoyens  ; vous  êtes  de  ce 
nombre.  L’assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

On  demande  l'impression  de  l’arrêlé  de  la  section  dos 
Gardes-Françaises.  — L’impression  est  décrétée. 

La  séance  est  levé  à minuit. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  28,  Buzot,  Rabaud, 
Lequinio,  Robespierre  ont  parié;  les  deux  premiers,  pour; 
les  autres  contre  l’appel  au  peuple,  du  jugement  & pronon- 
cer sur  Louis  Capet.  Lefort  a demandé  le  rapport  du  dé- 
cret par  lequel  la  Convention  s’est  déclai  ée  juge  dans  celte 
affaire  ; il  veut  que  le  jugement  soit  porté  à uue  haute  cour 
composé  de  quatre-vingt-quatre  juneonsultei  nommés  par 
les  quatre-vingt-quatre  corps  électoraux.  Duthanla,  au 
contraire , conclu  au  bannissement.  — La  discussion  sera 
continuée  demain. 

— Sur  la  notitication  d’une  note  en  faveur  du  ci-devant 
roi,  adressée  au  miuistre  des  affaires  étrangères  par  le 
chargé  d’affaires  à la  cour  de  Madrid,  ia  Convention  a passé 
6 l’ordre  du  jour. 

CAISSE  D’ESCOMPTE. 

Lundi  3!  décembre  179î  est  le  dernier  jour  de  ri- 
gueur pour  l’échange  des  billets  de  caisse  d’escompte, 
en  assignats,  sans  payer  les  deux  pour  cent  oraon- 
nés  par  la  loi. 

Au  rédacteur. 

C’est  par  erreur  que  l’on  m'a  attribué  dans  la  feuille  du 
Moniteur  du  2 décembre,  une  lettre  lue  4 la  séance  de  la 
Convention  nationale,  du  l*r  décembre.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  insérer  mon  désarœu. 

Signé,  Ccsinti  fils* 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PA  EL  EM  ES  T.  — CHAMBRE  DES  PAIES. 

Les  prières  dites,  le  lord-chambellan  prévient  la  chambre 
que  le  roi  recevra  son  adresse  de  remerciement  à deux 
heures  et  demie.  Les  pairs  vont  en  cérémonie  au  palais 
porter  l'adresse,  et  s'ajournent  h leur  retour  au  lundi  17. 

Du  17.  — Remerciements  aux  généraux  et  à l'armée  de 
l'Inde  proposés  et  volés.  — Lord  Grenville  annonce,  pour 
le  19,  un  bill  relatif  aux  émigrés  français. 

Du  19.  — Lord  Grenville  dit  que  le  grand  nombre  d’é- 
trangers qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  royaume 
semble  d'autant  plus  exiger  des  mesures  de  sûreté,  qu'on 
est  fondé  à craindre  de  mauvaises  intentions  de  leur  part, 
d’après  ce  qu’on  a découvert  des  menées  sourdes  de  quel- 
ques-uns. En  conséquence,  U propose  un  bill  de  réglement 
pour  ces  hommes  dangereux  ; on  l'imprimera  et  le  distri- 
buera aux  membres,  afin  qu’ils  en  connaissent  bien  la 
teneur,  lorsque  le  principe  sera  discuté  à une  seconde 
lecture.  La  prérogative  de  la  couronne  lui  donnait  autrefois 
le  droit  de  statuer  à cet  égard  ; mais  elle  ne  l’exerce  plus 
depuis  longtemps,  ce  qui  pourrait  le  faire  croire  tombé  en 
désuétude.  Au  reste,  on  peut  sc  rassurer;  le  bill  ne  tend 
ni  à l’accroître  ni  à la  diminuer;  on  u’y  en  parlera  pas. 
— Ajourné  au  vendredi  suivant. 

La  séance  du  20  ne  contient  que  des  dispositions  parti- 
culières; seulement  le  marquis  de  Lamdovo  annonce 
qu’il  désapprouve  le  principe  et  les  clauses  du  bill  contre 
les  étrangers  et  émigrants;  il  ajoute  que  les  ministres  y 
metleul  une  indécente  précipitation. 

CHAMBBX  DCA  COMMIMES. 

Du  19.—  Un  message  de  la  chambre  haute  annonce  la 
reprise  de  l'interminable  procès  de  M.  Haslings,  dont  il 
a déjà  été  question  celte  année,  pour  le  12  février  de  la 
prochaine  année. 

Après  quelques  débats,  M.  Dundas  fait  voter  dea  re- 
merciements au  lord  Cornwallis,  vainqueur  de  Tippoo- 
Solb,  ainsi  qu’à  toute  l’armée  de  l'Inde. 

La  chambre  se  forme  en  comité  de  subsides. 

Un  honorable  membre  propose  l'entretien  de  vingt-cinq 
mille  hommes  pour  le  service  de  la  marine  l'année  pro- 
chaine, y compris  cinq  mille  soldats  de  marine;  ce  qui 
passe  sans  difficulté.  Les  moyens  d’exécution  seront  pré- 
sentés dans  un  rapport  à faire  le  lendemain. 

On  indique  quatre  heures  de  l’après-diner  pour  le  com- 
mencement des  séance».  L’orateur  demande  de  l’exactitude 
et  promet  de  s’y  trouver  à trois. 

Du  20.  — M.  Burke  appelle  l'attention  sur  l’affaire  de 
M.  Haslings  ; il  promet,  de  la  part  des  commissaires  à la 
poursuite  de  l’impeacAmeiif , activité  et  décorum  ; il  se 
plaint  de  ce  que  la  chambre  haute  a beaucoup  plus  fait 
attendre  celle  des  communes  dans  ce  long  procès,  que  les 
communes  la  chambre  des  pairs.  Il  demande  la  conti- 
nuation des  commissaires  dont  ii  est  le  chef.  — Adopté. 

M.  Pitt  demande  l’ordre  du  jour,  roulant  sur  les 
moyens  de  prévenir  l'exportation  d'objets  relatifs  aux 
armements.  — La  chambre  se  foime  en  comité. 

M.  Burke  observe  que  des  Français  ont  demandé,  il  y a 
quelque  temps,  trois  mille  instruments  de  meurtre,  connus 
sous  le  nom  de  dagues  ou  poignards;  la  demande  s'élève 
aujourd'hui  à cinq  mille.  Les  enverra-t-on  à ces  voisins 
dont  on  a tant  vanté  l'humanité  et  le  bon  naturel  ? C’est 
une  branche  de  commerce  considérable;  ils  paraissent 
vouloir  s'approvisionner  en  Angleterre  de  toutes  les  petites 
armes  offensives. 

M.  Hobart  fait  le  rapport  du  comité  de  subsides,  qui 
accorde  aux  ministres  les  vingt-cinq  mille  gens  de  mer,  y 
compris  cinq  mille  soldats  de  marine,  pour  cette  année. 

il.  Sheridan  : C'est  neuf  mille  hommes  de  plus  que 
pour  le  service  de  l’année  dernière.  Je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  j’obserte  que  je  devrais  peut-être  le  faire  pour  ap- 
prendre au  ministre  à ne  pas  s’écarter  du  respect  dû  et 
porté  jusqu’ici  aux  représentants  du  peuple  qui  avaient 
droit  d’attendre  quelques  éclaircissements  sur  celte  aug- 
8*  Série,  — Tome  l. 


mention.  Au  reste , quelle  que  soit  mon  aversion  pour  la 
guerre,  je  veux  qu’on  la  pousse  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur, si  malheureusement  elle  devient  indispensable.  Or, 
ce  serait  là  ce  que  je  voudrais  qu’on  me  prouvât  d'abord. 
Je  conviens  que  la  face  des  affaires  de  l'Europe  la  fait  pres- 
sentir ; une  augmentation  dans  les  forces  maritimes  peut 
donc  n’étre  pas  déplacée.  Il  y a plus  : quand  les  probabilités 
seront  devenues  des  certitudes,  la  chambre,  et  moi  tout 
le  premier , nous  volerons  de  grandes,  de  très  grandes  me- 
sures; mais  qu’il  me  soit  permis  de  renouveler  mes  s ceux 
pour  la  paix,  surtout  devant  le  ministre  qui  siège  pour  la 
première  fois  de  cette  session  parmi  nous.  Il  est  encore 
possible  de  la  conserver,  je  crois  même  que  c’est  l’inten- 
tion du  gouvernement;  intention  mal  connue  de  ceux  qui 
prétendent  que  déjà  nous  sommes  en  état  de  guerre.  Quelle 
que  soit  aujourd’hui  la  peinture  odieuse  qu’on  se  plait  à 
nous  tracer  de  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Français,  je 
crois  qu’il  existe  dans  cette  nation  une  disposition  sincère 
à écouler  l’opinion  du  peuple  anglais,  et  même  à ne  pas 
la  dédaigner.  Sans  doute  nos  voisins  ignorent  quel  juste 
sentiment  de  compassion  on  éprouve  id  pour  le  sort  du 
malheureux  roi  et  de  sa  famille. 

Ab  I si  nos  va»ux  à cet  égard  leur  étaient  manifesté* 
d’une  manière  authentique;  si  quelqu'un  pouvait  leur 
dire  ce  qu’il  croirait  en  son  ûme  et  cousckitœ  être  le  véri- 
table esprit  public,  c’est-à-dire  que  tout  le  monde 
tremble  de  l'horrible  catastrophe  qui  se  prépare,  j’aime  à 
croire  qu’il  exercerait  une  heureuse  influence,  et  que 
bientôt  tout  Paris,  toute  la  France  penserait  comme 
Londres  et  la  Grande-Bretagne.  Eclairés  sur  cette  cruauté 
gratuite,  injuste  et  dangereuse,  les  premiers  à se  ranger 
à cet  avis  seraient  les  plus  ardents  ennemis  de  l’ancien 
despotisme  : ils  sentiraient,  ces  hommes  dignes  de  se  montrer 
les  véritables  amis  de  la  liberté,  qu'elle  est,  ainsi  que  ie 
vrai  courage,  inséparable  de  la  justice,  de  la  magnanimité 
et  de  la  clémence.  — Sans  vouloir  s'expliquer  »ur  le  mode 
de  communication,  l'orateur  fait  sentir  Fà- propos  d'une 
mesure  quelconque  de  ce  genre,  surtout  d’après  les  der- 
niers renseignements  reçus  de  Paris.  (La  mite  demain .) 


MÉLANGES. 

LETTRE  INTERCEPTÉE  SCR  LES  ENNEMIS  DELA  RÉPUBLIQUE , 
PAR  LE  GÉNÉRAL  MIRANDA. 

Extrait  d’une  lettre  de  Stuttgard , du  à décembre  1792, 
adressée  à M . Tenue  ville,  à Aix-la-Chapelle, 
L’essentiel  est  le  momeut  présent , et  de  ne  pas  se  voir 
à la  veille  de  manquer  des  choses  de  première  nécessité. 
Combien  sont  dans  celle  situation  1 il  n’y  a point  de  cou- 
rage ni  de  philosophie  qui  puisse  en  faire  supporter  une 
semblable  ; et  nous  en  sommes  au  point  de  ne  pas  nous 
trouver  extrêmement  malheureux,  dès  que  nous  voyons 
que  nous  pouvons  être  six  mois  sans  mourir  de  faim. 

A quelle  extrémité  nous  voilà  réduits  I Cependant,  si  ce 
qu'on  m’a  dit  hier  est  vrai,  nous  devons  croire  que  nous 
rentrerons  dans  nos  Mens;  mais  celle  prétention  est  la  seule 
qui  nous  soit  permise.  On  dit  que  le  roi  de  Prusse  et  les 
chefs  républicains  sont  d'accord  sur  les  points  suivants  : 
i*  De  faire  égorger  la  plupart  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale  et  des  sous-ordres  par  les  sans-culottes, 
qui  sont  toujours  prêts  à exécuter  de  pareils  aiTêts  ; 

2*  De  remettre  le  roi  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse, 
et  de  lui  assurer  500,000  liv.  de  rentes,  qu'on  lui  paiera  où 
bon  lui  semblera,  pourv  u que  ce  ne  soit  point  en  France  ; 

3*  De  demander  le  duc  de  Brunswick  pour  protecteur 
delà  république;— 4*  De  sacrifier  les  biens  du  clergé  pour 
assurer  l'hypothèque  des  assignats  en  circulation  ; — 5*  Enfin 
de  rendre  aux  émigrés  leurs  biens  tels  qu'ils  sont. 

Il  existe  encore  une  difficulté  sur  ce  dernier  article,  qui 
entrave  le  traité;  la  voici  : Les  chefs  de  la  république 
veulent  que  la  génération  actuelle  des  émigrés  ait  les  mains 
liées  sur  la  vente  de  leurs  biens , afin  qu’ils  n’en  puissent 
porter  le  produit  ailleurs.  On  veut  que  le  roi  de  Prusse  ait 
répondu  à cela  : « Les  Français  aiment  leur  patrie.  Ceux 
qui  ont  émigré  ont  été  trop  maltraités  chei  l'étranger 
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pour  être  tenté*  d’y  reparaître.  Cette  crainte  est  donc  Illu- 
soire; et  quand  il  y aurait  quelques  individus  qui  en 
prendraient  le  parti,  la  république  ne  saurait  perdre, 
puisqu'il  n’y  a que  des  gens  à caractère  capables  de  celte 
détermina  lion  prononcée,  et  quede  tels  hommes  ne  peuvent 
être  que  dangereux  pour  fomenter  les  troubles  intérieurs 
et  exciter  les  mécontents,  qui  se  multiplient  très  facile- 
ment, du  moment  de  l'établissement  d'un  nouveau  gou- 
vernement. • On  nomme  celui  qui  est  allé  porter  cette 
réponse  à Paris.  Je  dois  vous  le  taire,  ainsi  que  le  nom  et 
l’état  deeelui  qui  a donné  la  clé  de  ce  mystère  d’iniquités; 
Il  est  revenu,  de  confidence  en  confidence,  à quelqu'un 
qui  a fait  part  du  tout  6 votre  prince.  Je  possède  par  écrit 
cette  conversation , qu’on  dit  avoir  eu  lieu  entre  un  agent 
rt  un  émigré;  je  ne  nuis  tous  l’envoyer,  ce  serait  un 
peu  long  à copier,  et  je  ne  voudrais  pas  la  confier  & une 
correspondance  qui  n’est  pas  sûre. 

Depuis  l’atTairc  de  Francfort , que  vous  connaisses  avec 
tous  ses  détails,  notre  petite  société,  qui  doutait  hier  de  ce 
plan  de  trahison , y croit  encore  bien  moins  aujourd'hui; 
Il  est  sûr  que  cette  entrée  triomphale  du  roi  de  Prusse  à 
brancfort  est  bien  en  opposition  avec  ce  dont  on  l'accuse; 
mais  c’est  la  seule  chose  qui  soit  cri  sa  faveur  depuis  son 
départ  de  Berlin;  et  combien  il  y en  a contre  lui,  qu’on 
ne  peut  expliquer!  Je  suis  si  indignée  de  sa  conduite,  si 
révoltée  de  tous  les  maux  dont  il  est  cause,  que  je  ne  vous 
cache  pas  que  j’ajoute  beaucoup  de  foi  à ces  soupçons.  On 
me  plaisantait  ce  soir  sur  ma  crédulité:  rar  ers  messieurs 
regardent  cela  A peu  près  comme  une  fable;  mais  je  leur 
dis  que  la  dispersion,  quele  désarmement  des  émigrés,  et  la 
manière  dont  cela  s'est  passé,  vient  b l'appui  de  mou 
opinion.  Nous  devons  «avoir  demain  comment  Cusliue  aura 
pu  échapper  à la  mauvaise  position  où  il  se  trouvait.  Il  11e 
paraît  pas,  d’après  celle  des  colonnes  prussiennes,  qu’il  ait 
pu  éviter  un  combat.  S’il  est  bien  battu,  que  penser  de  la 
connivence?  Il  est  certain  que  cela  n’y  ressemblerait  gu.'re; 
mojs  je  croirai  que  quelque  incident  a changé  ses  vues, 
qu  on  ne  lui  lient  pas  parole,  qu’enfin  il  se  brouille  avec 
ses  associés,  et  je  ne  saurais  me  refuser  à celle  lumière  qui 
Se  trouve  portée  dans  ce  qu’il  a fait,  et  qui  donne  de  la 
vraisemblance  aux  événements  incroyable»  dont  nous  som- 
mes témoins. 

En  vérité,  je  crois  que  la  nature  entière  est  liguée  contre 
nous.^On^méconnalt  A notre  égard  les  premiers  principes 
de  la  justice,  de  l'humanité  et  de  la  morale.  Tous  les  cœurs 
nous  sont  fermés.  Ces  malheureux  émigrés  l’éprouvent 
d onc  manière  cruelle.  Quelle  bonté  pour  les  souverains, 
<|ui  devraient  tous  concourir  au  moins  à leur  procurer  lu 
subsistance  I Et  là  noblesse  donc,  comme  elle  se  déshonore! 
U semble  queect  ordre n’exktslt  qu’en  France.  C'est  pour- 
tantla  cause  de  celle  qui  est  répandue  partout  : son  propre 
intérêt  devait  donc  la  rendre  sensible  & des  maux  si  grands 
êt  sans  exemple  jusqu'ici.  Je  vous  al  dit  qu’on  ne  conçoit 
ricu  à tout  ce  qu’on  voit.  C’est  un  bouleversement  total. 
Dans  I Indignation  dont  je  auis  pénétrée,  je  le  souhaite  en* 
cwe  plus  grand.  Oui,  ai  la  république  est  reconnue  eu 
l rance;  a:  die  s’établit,  tous  rocs  vœux  seraient  que  tous 
H*  gouvernements  éprouvent  le  même  sort  que  le  nôtre. 
Les  souverains  méritent  cette  punition,  parleur  Indolence 
à venir  à notre  secours:  en  outre,  pour  nous  avoir  trahis. 
Je  voudrais  pourtant  en  excepter  l'empereur,  s’il  est  tel 
que  nous  pensons.  Je  n’en  sais  rien  au  folt  i car,  dans  l’é- 
crit dont  je  vous  ai  fait  un  extrait,  on  voit  un  membre  de 
son  conseil  figurer  avec  ceux  du  roi  de  Prusse.  Je  veux 
fouler  de  tout  cela  : il  m’eo  coûterait  de  renoncer  à l’opi* 
mon  que  j’ai  de  ce  jeune  prince.  La  noblesse  des  autres 
puissances  mérite-t-elic  d’être  conservée,  quand  elle  re- 
garde comme  étrangère  celte  quantité  de  gentilshommes 
persécutés  et  réduit»  à la  dernière  misère?  Je  le  répète,  il 
raul  finir  par  une  république  univeiselle.  Ce  désir  ne  me 
fera  pas  de  tort  dans  votre  esprit.  Je  crois,  au  contraire, 
que  vous  le  partagerei  avec  moi.  C'est  l’effet  d’une  âme 
sensible  et  honnête,  justement  indignée  de  toutes  ces  hor- 
reurs Le  dernier  traitement  des  émigrés  met  le  comble  à 
,ouj*  n J Peu*  penser  sans  frémir  et  «ans  une  horreur 
profonde.  Il  semble  que  leurs  maux  augmentent  les  miens 
propres.  Que  vont-ils  devenir?  Le*  uns  s’ôteront  une  vie 
qu  ils  ne  peuvent  plus  supporter;  les  autres  la  traîneront 
dans  1 opprobre  et  dans  un  dénuement  total.  Ah  I la  pitié 
usxiste  même  pas  dans  le  cœur  des  hommes.  Dans  quelle 


satan  on  abandonne  ainsi  ce*  malheureux  1 Beaucoup 
n’ont  pas  le  moyen  d’avoir  même  du  pain.  Ainsi  ils  n’ont 
pas  celui  de  voyager  d’ancune  manière,  soit  pour  rejoindre 
quelques-uns  de  leurs  parents,  ou  pour  se  rapprocher  des 
lieux  où  ils  pourraient  faire  venir  des  secours  de  France.  O 
dépravation  de  notre  siècle  1 O honte  de  l’humaniiél  je  ne 
peux  renfermer  en  moi  ma  peine  cl  mon  indignation. 

L’armée  de  Condé  n’est  pas  encore  dissoute,  mais  elle  va 
l’être  sans  doute,  à moins  que  l’empereur  n’ait  des  moyens 
de  la  soutenir.  J’ai  vu  hier  Joseph  de  Bassenay  qui  venait 
des  cantonnements;  il  dit  qu’il  est  impossible  d’y  tenir. 
Figurez-vous  que  dans  l’infanterie  ils  sont  entassés  cinquante 
par  chambrée,  et  dix-sopt  dans  la  cavalerie.  Ils  n'ont 
qu’une  livre  et  demie  de  foin  par  jour,  et  de  l'avoine 'ce 
qu’il  en  faut.  Le  quartier-général  est  toujours  où  von»  l’a- 
vez laissé.  On  a envoyé  plusieurs  compagnies  dans  les  en- 
virons de  Bottera  bourg,  où  il  est  impossible  d'être  plus 
mal.  M.  de  Sussenay  est  parti  ce  malin  pour  Manlirim,  où 
il  compte  rester  un  mois  ou  six  semaines,  et  revenir  Ici» 
si  nous  sommes  encore  soufferts  ; il  y a apparence  que  nous 
y resterons.  L'évacuation  de  Francfort  est  déjà  pour  uous. 
Custine  est  si  serré  qu’it  faudra  qu'il  se  balle,  s’il  n'a 
pas  pris  le  parti  de  se  retirer;  on  doute  qu’il  en  ait  eu  le 
temps.  Ainsi  Mayence  ne  pourrait  pas  tenir  longtemps. 
Manheim,  qu’on  avait  dit,  lu  semaine  dernière,  ne  vouloir 
pas  recevoir  les  Bavarois  qui  doivent  y arriver,  est  pré- 
sentement daus de  fort  bonnes  dispositions;!  Mayence  II 
n’y  a que  quatre-vingts  bourgeois  propriétaires  qui  aillent 
au  club.  Ceux  de  Francfort  ont  beaucoup  contribué  au 
succès  des  Heasois,  qui  ont  toute  la  gloire  de  celte  affaire, 
puisqu'ils  avaient  toute  lu  tète  de  la  colonne,  et  que  les 
Prussiens  étaient  derrière  ; j’espère  donc  qu’on  nous  lais- 
sera tranquille!  ici,  et  oe  n'est  pas  un  petit  avantage  quand 
on  cat  repoussé  partout. 

J’espère  que  si  vous  êtes  forcé  de  partir,  la  Hollande 
pourra  cependant  vous  offrir  un  asile.  Dumouricz  n'est  paa 
aussi  sûr  de  son  affaire  pour  la  Haye  que  pour  Bruxelles. 
Je  veux  croire  qu’il  n'ira  pas  jusque-là,  et  que  si  vous  fuyez 
encore,  ce  ne  sera  pas  jusque  chez  les  Anglais  que  vous 
irez.  Pour  copie  conforme  à l’orignal,  Mibanda. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Trcithard, 

SÉANCE  OU  VENDREDI  28  DECEMBIE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
l’intérieur,  qui  annonce  que  le  million  mis  à la  disposition 
du  département  de  Paris  n’est  pas  suffisant  pour  retirer  de 
la  circulation  les  billets  de  la  Maison  de  Secours.  ]|  de- 
mande de  nouveaux  fonds.  Cette  lettre  est  renvoyée  au 
comité  ries  finances,  pour  faire,  sous  trois  jour»,  un  rap- 
port général  et  définitif  sur  les  billets  de  la  Maison  de  Se- 
cours. — On  lit  les  lettres  suivantes  i 

Paris,  le  *7  décembre,  l’an  t«  de  le  rdpuhl. 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères , au  président 
de  la  Convention  nationale. 

• J’ai  reçu  hier  soir  une  lettre  du  chargé  d’affaires  d'Es- 
pagne , relative  à la  question  qui  occupe  aujourd’hui  tou? 
les  moments  de  la  Convention  nationale  el  fixe  l’attention 
de  l’Europe  entière.  Les  devoirs  de  ma  place  me  prescri- 
vent de  la  transmettre  à la  Convention  ; mais  je  dois  en 
même  temps  lui  faire  part  de  quelques  détails  qui  n’y  sont 
pas  étrangers.  Les  préparatifs  hostiles,  tant  sur  mer  que  sur 
terre,  qui  se  sont  manifestés  en  Espagne  depuis  plusieurs 
mois,  et  les  mesures  correspondantes  de  précaution  qui 
ont  été  prises  de  notre  côté,  ayant  donné  lieu  à des  plaintes 
très  vives  et  souvent  réitérées  entre  les  deux  gouvernements, 
on  en  est  venu  à des  ouvertures,  dont  le  résultat  a été  de 
proposer  un  désarmement  réciproque,  moyennant  que 
l'E*pagne  nous  donnât  préalablement  une  déclaration  for- 
melle et  non  équivoque  de  sa  neutralité  durant  la  guerre 
actuelle.  Ces  négociations,  commencées  il  y a trois  mois, 
avaient  été  momentanément  interrompues  lors  de  la  re- 
traite du  comte  d’Aranda;  mais  elles  n’ont  pas  tatdé  à 
être  reprises  avec  son  successeur,  quia  demandé  lui-même 
de  les  renouer.  Je  jouirais  d’une  vraie  satisfaction  d’en  pou- 
voir annoncer  l'heureuse  issue,  si  je  n’avais  lieu  de  croire 
que  cette  condescendance  de  la  cour  de  Madrid  lient  en  quel- 
que sorte  à une  condition  qui  peut  en  affaiblir  le  mérite, 
s En  effet,  citoyen  président,  dans  le  même  temps  que 


je  recevais  les  deux  noies  incluses,  dont  l'une  contient  la 
déclaration  de  la  neutralité  du  gouvernement  espagnol,  et 
dont  l’autre  est  relative  au  désarmement  proposé  et  au 
ipode  de  son  exécution , j’apprenais  que  le  duc  d'Alcudia 
n’avait  nos  caché  au  ministre  plénipotentiaire  de  la  répu- 
blique française  e que  l’un  des  motifs  puissants  qui  ont 
décidé  le  roi  catholique  à se  rapprocher  de  nous,  c’élait  de 
pouvoir  influer  sur  le  sort  du  ci-devant  roi , son  cousin.  > 

« J’ai  été  depuis  plus  particulièrement  convaincu  de  ces 
dispositions,  et  la  Convention  nationale  s’en  convaincra 
eHe-même  par  le  contenu  de  U lettre  du  chevalier  Ocariz, 
resté  à Paris  chargé  des  affaires  d’Espagne  depuis  le  1 0 août, 
sur  laquelle  je  ne  me  permettrai  aucune  observation  ulté- 
rieure. Signé  Lata  un.  • 

Copie  delà  note  contenant  la  déclaration  de  la 
neutralité  de  la  cour  d'Espagne. 
t Le  gouvernement  de  France  ayant  témoigné  à celui 
d’Espagne  les  désirs  de  voir  constatée  formellement  la  neu- 
tralité qui  règne  de  fait  entre  les  deux  nations,  S.  M.  ca- 
tholique a autorisé  le  soussigné,  son  premier  secrétaire 
d’Etat,  h déclarer  par  celte  note,  que  C Espagne  observera 
dé  ton  côté  ta  neutralité  la  plut  parfaite  dans  ta  guerre 
ok  la  France  te  trouve  engagée  avec  d'autres  puissances. 

• Cette  note  sera  échangée  à Paris  coutre  une  autre  si- 
gnée par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  laquelle 
on  donnera  les  mêmes  assurances  de  1a  part  de  la  France, 
c A Madrid,  ce  17  décembre  1793, 

« Signé  le  duc  s’Alcudu,  » 

Pour  copie  confoi  me,  Lmss. 

Copie  de  la  noie  relative  au  désarmement  proposé 
par  la  cour  d'Espagne. 

« Le  roi  catholique,  en  conséquence  de  la  neutralité  con- 
venue entre  celle  puissance  et  le  gouvernement  français, 
dans  l’assurance  de  l’amitié  et  de  la  bonne  foi  de  la  nation 
française,  ordonnera  qu’on  retire  des  frontières  les  troupes 
dont  elles  sont  garnies,  conservant  dans  les  places  le  nom- 
bre nécessaire  pour  leur  service  et  celui  de  leurs  détache- 
ments respectifs;  ce  qui  sera  exécuté  immédiaUraent  après 
que  la  France  remettra  une  déclaration  égale  à celle-ci, 
promettant  agir  de  son  côté  de  la  même  manière.  On  nom- 
mera des  commissaires  respectifs  qui  assisteront  h l'exécu- 
tion de  ceci,  à l’époque  qui  sera  fixée  ; et  toutes  les  mesures 
seront  prises  de  commun  accord,  agissant  avec  la  bonne 
foi  qui  convient. 

■ Cette  note,  signée  par  le  premier  secrétaire  d’Etat  de 
S.  M.  C.,  sera  échangée  4 Paris  contre  une  autre  signée 
parle  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  laquelle  les 
mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France  seront  données. 
« A Madrid,  le  47  décembre  1793. 

eSigné  lu  duc  d’ALCCDU,  » 

Pour  copie  conforme,  Lebbvn. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  chevalier  tfOcariz, 
chargé  des  affaires  d'Espagne  en  France,  au  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  8G  décembre  1194. 

« Monsieur,  c'est  avec  une  grande  satisfaction  que  j'ai 
reçu  les  lettres  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’en- 
voyer , renfermant  les  pitres  relatives  4 la  neutralité  d'Es- 
pagne et  h la  convention  pour  relirer  les  troupes  des 
frontières  respectives;  j'espère  que  le  conseil  exécut-Tei  la 
nation  française  tout  entière,  ainsi  que  ses  représentants, 
y verront  de  nouvelles  et  de  bien  authentiques  preuves  de 
la  franchise  et  des  intentions  amicales  de  S.  M.  C. , et 
combien  elle  a h eirur  de  ne  rien  épargner  pour  entretenir 
l’ancienne  harmonie  et  la  fraternelle  amitié  qui  régnent 
entre  tes  deux  nation*.  Je  pense  que  non  seulement  le  sens 
littéral  des  expressions  employées  par  S.  M.  C.,  mais  encore 
le  ton  et  la  manière  dont  toute  cette  négociation  a été 
traitée»  ne  peut,  auprès  de  tout  esprit  bien  fait,  qu’aug- 
menter encore  l’idée  que  l'Europe  a depuis  longtemps  de 
la  loyauté  espagnole,  et  je  me  félicite,  comme  d'un  bon- 
heur particulier,  d’être  chargé  aujourd'hui  d'ordres  dont 
l’effet  doit  être  de  resserrer  les  liens  de  deux  peuples  qu’une 
estime  mutuelle,  autant  que  l'intérêt  commun,  a rendus 
amis,  et  qui  ne  peuvent  cesser  de  l'être  sans  de  grands 
désavantages  pour  l’un  et  pour  l’autre.  Les  dépêches  qui 
««ferment  ers  ordres,  et  tout  ce  qui  est  relatif  A leur  exé- 
cution, m’ont  été  apportées  par  un  courrier  extraordinaire 


français  ; circonstance  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  observer,  comme  une  marque  de  l’entière  confiance 
de  S.  M. , qui  ne  veut  pas  même  pouvoir  être  soupçonnée 
d'aucune  reserve,  ni  de  m’adresser  aucunes  instructions 
secrètes. 

« La  déclaration  de  neutralité  demandée  par  le  ministre 
de  France  à la  cour  d’Espagne  pouvait  être  regardée 
comme  un  acte  actuellement  inutile,  puisque  celle  neutra- 
lité existait  de  fait , et  que  nulle  démarche  hostile  de  la 
part  de  i'Espigtie  n’ayant  donné  lieu  de  présumer  que 
cette  puissance  voulût  y porter  atteinte,  il  seiubiaU  su- 
perflu de  la  déclarer  de  nouveau.  Mais  le  roi  a considéré 
que  les  changements  survenus  en  France,  joints  aux  cir- 
constances f a la  guerre  où  la  nation  française  se  trouve 
engagée,  pourraient,  sinon  justifier,  au  moins  occasionner 
des  défiances  qu’il  valait  mieux  piévenir,  et  que  d’ailleurs 
oelle  nouvelle  déclaration,  nécessaire  ou  superflue,  de- 
vrait, dans  le  moment  présent,  donner  un  caractère  de 
plus  d'authenticité,  et  même  de  solennité,  4 ses  résolutions 
paciûques  et  amicales,  et  serait  parconséqucnl  un  moyen 
de  plus  d’assurer  la  confiance  et  l’intiuiiié  réciproques. 

« Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  faire  remarquer , 
monsieur,  comme  une  preuve  sans  réplique  de  la  bonne  foi 
de  l’Espagne  et  de  sa  pleine  croyance  à la  loyauté  française, 
le  consentement  du  roi  4 faire  retirer  les  troupes  extraor- 
dinaires envoyées  4 ses  frontières  voisines  de  France,  dons 
le  seul  but  de  maiulenirle  bou  ordre  que  des  malveillants 
voulaient  troubler,  en  s'introduisant  pour  semer  des 
maximes  séditieuses,  4 condition  que  la  France  retirerait 
pareillement  ses  troupes  extraordinaires  envoyées  aux 
frontières  d’Espagne  ; car,  quoique  les  tenues  de  celte 
convention  4 échanger  entre  les  deux  puissances  aient, 
au  premier  abord,  une graude apparence  d’égalité,  il  s’eu 
faut  de  beaucoup  qu’elle  y soit  réellement. 

a En  effet,  par  la  différence  même  des  deux  gouverne- 
ments et  de  la  situation  présente  des  deux  empires,  il  est 
de  toute  évidence  que  les  troupes  françaises  peuvent  être 
rassemblées  sur  les  frontières  de  France  en  beaucoup  plus 
grand  nombre,  et  avec  beaucoup  plus  de  promptitude  que 
les  troupes  espagnoles  ne  peuvent  l’être  sur  les  frontières 
d’Espagne,  et  qu’uinsi  la  bonne  foi,  la  franchise  et  l'amitié 
mutuelles,  peuvent  seule*  mettre  quelque  parité  dans  ce 
marché.  Mai»  ce  qui  peut  mieux  contribuer  à consolider 
cette  union,  4 laquelle  les  deux  Etats  et  l’Europe  entière 
ont  un  si  grand  intérêt , ce  sera  l'issue  de  l’affaire  mémo- 
rable qui  occupe  maintenant  la  France,  et  qui  attire  les 
regards  de  toutes  les  nations.  C'est  4 la  manière  dont  la 
nation  française  en  usera  envers  l’infortuné  roi  Louis  XVI 
et  envers  sa  famille,  que  les  nations  étrangères  pourront 
juger  avec  certitude  de  sa  générosité  et  de  sa  modération. 
Ce  grand  procès  qui  va  décider  le  soi  t du  chef  de  la  famille 
des  Bourbons,  ne  saurait  être  étranger  au  roi  d’Espagne; 
et  Sa  Majesté  ne  craint  point  qu’on  l’accuse  de  vouloir  se 
mêler  du  gouvernement  d’un  pays  qui  n'est  point  soumis 
4 son  empire,  lorsqu’elle  vient  faire  entendre  en  faveur  de 
son  parent  et  de  son  ancien  allié  une  voix  qui  ne  peut 
déplaire  qu’4  ceux  dont  l'âme  est  fermée  4 tout  sentiment 
de  morale  it  de  commisération.  C’est  donc  au  nom  du  roi 
d'Espagne  que,  sans  me  livrer  à aucune  de  ces  discussions 
de  principes  que  l’on  trouvernit  peut-être  messéantes  dans 
une  bouche  étrangère,  je  me  bornerai  à vous  présenter 
quelques  réflexions  uniquement  fondées  sur  la  justice,  sur 
le  droit  des  gens  et  sur  l'intérêt  de  l’humanité  enlièie. 
S’il  est  des  hommes  pour  qui  de  tels  intérêts  ne  soient  rien, 
ces  hommes-là  seuls  peuvent  désapprouver  ta  chaleur  et 
l'importance  que  l’on  met  au  procès  de  Louis  XVI , et  on 
peut  leur  répondre  qu’ils  y mettent  eux -mêmes  encore 
plus  d’importance,  quoique  d’un  autre  genre,  puisqu'ils 
y ont  accumulé  des  irrégularités  qu'ils  auraient  blâmées 
eux-mêmes  dans  quelque  autre  procès  que  ce  pût  être.  Os 
irrégularités,  combattues  avec  force  par  plusieurs  Français 
et  par  plusieurs  membres  de  la  Convention  nationale,  qui 
ont  publié  leurs  plaintes  à ce  sujet,  ne  peuvent  manquer 
de  frapper  les  gens  plus  calmes  et  moins  prévenus  des 
autres  nations.  L’exemple  d’un  accusé,  jugé  par  des  juges 
qui  se  sont  constitués  eux-mêmes,  et  dont  plusieurs  n’ont 
pas  balancé  depuis  à mettre  au  jour  leur  opinion  revêtue 
de  toutes  les  expressions  de  la  haine  et  de  la  partialité; 
d’un  accusé  condamne  sans  aucune  loi  préexistante,  et 
condamné  sur  des  délits  dont  je  n'examine  pas  les  preuves, 


872 


mais  qui,  fnsscnt-ils  prouvés,  ne  peuvent  porter  atteinte  & 
l'inviolabilité  que  lui  assurait  une  loi  universellement  con- 
sentie, est  un  exemple  trop  éloigné  de  toutes  les  idées  or- 
dinaires de  justice  , pour  qu'une  nation  qui  se  respecte  ne 
doive  pas  craindre  de  l’offrir  aux  regards  des  nations  dont 
elle  veut  être  respectée. 

« Il  est  impossible  que  le  monde  entier  ne  voie  point 
avec  horreur  des  violences  exercées  contre  un  prince  con- 
nu au  moins  par  la  doue  ur  et  l’innocence  de  son  carac- 
tère, et  que  cette  même  douceur  et  cette  même  facilité 
ont  fait  tomber  dans  un  précipice  où  le  crime  et  la  scélé- 
ratesse n’ont  jamais  plongé  les  plus  cruels  tyrans.  Si  en  ef- 
fet Louis  XVI  a commis  des  fautes,  qui  pourra  ne  pas  les 
juger  abondamment  expiées  par  une  chute  aussi  inatten- 
due, par  les  chagrins  d'une  longue  et  dure  captivité,  par 
ses  inquiétudes  pour  sa  sœur,  pour  sa  femme,  pour  ses  en- 
fants, et  ce  qui  est , j'ose  le  dire,  vraiment  honteux,  par 
les  outrages  même  et  1rs  insultes  de  quelques  hommes  qui 
croient  s'agrandir  en  foulant  aux  pieds  des  grandeurs  qui 
ne  sont  plus,  et  qui  ont  oublié  que  si  des  changements 
dans  les  institutions  politiques  affranchissent  un  pays  de 
l’antique  respect  qu'il  crut  devoir  à ses  rois,  nulle  révolu- 
tion ne  peut  jamais  affranchir  lésâmes  honnêtes  du  res- 
pect qu'elles  doivent  â la  douleur  et  ft  l’infortune?  Je 
m'arrête  sur  les  nombreuses  réflexions  que  fournit  celle 
matière,  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  a un  rapport  di- 
rect aux  fonctions  du  ministère  dont  je  suis  chargé.  Quoi- 
que ceux  des  citoyens  français  dont  l'opinion  est  favorable 
à Louis  XVI  aient  cru  jusqu'ici  avoir  moins  de  liberté  de 
parler  et  d'écrire  que  ceux  qui  soutiennent  l’opinion  con- 
traire, et  quoique  parconsêqucnt  le  plus  grand  nombre 
des  premiers  ait  gardé  le  silence,  on  ne  peut  se  dissimuler 
pourtant  que  les  avis  ne  soient  déjà  très  partagés.  Si  donc 
les  ennemis  de  ce  malheureux  prince  parvenaient  à faire 
exercer  contre  lui  les  extrêmes  violences,  il  serait  impos- 
silile  de  persuader  aux  étrangers  que  c'est  à la  nation  et  au 
gouvernaient  français  qu’ils  devraient  imputer  cette  con- 
duite, et  ils  croiraient  se  refuser  à l’évidence  s’ils  n'en  con- 
cluaient pas  qu’il  existe  doue  en  France  des  particuliers 
plus  puissants  que  le  gouvernement  et  que  la  nation  elle- 
même.  Alors  il  est  incontestable  que  les  nations  étrangères 
ne  pourraient  raisonnablement  faire  aucun  fonds  sur  les 
protestations  de  la  nation  française,  sur  leurs  traité*  de 
paix,  d'alliance,  de  commerce  avec  elle;  et  l’Europe  croi- 
rait voir  sans  cesse  de  nouvelles  inquiétudes,  de  nouvelles 
agitations  menacer  tous  ses  intérêts  et  troubler  éternelle- 
ment sa  tranquillité.  Au  lien  qu'une  conduite  équitable  et 
magnanime  à la  fois  envers  le  royal  accusé  produirait  né- 
cessairement des  effets  tout  contraires.  La  présence  même 
de  Louis  XVI  et  de  sa  famille  dans  les  pays  qu’il  se  se- 
rait choisis  pour  asile  serait  un  témoignage  vivant  de  la 
générosité  et  de  la  puissance  des  Français,  et  apprendrait  à 
tous  les  hommes  que  votre  nation  sait  unir  la  modération 
et  la  victoire,  qu’elle  n’a  que  des  passions  nobles  et  bien- 
faisantes, et  que  les  triomphes  de  ses  armes  ne  l'empêchent 
pas  de  courber  volontairement  sa  tête  devant  l’image  de  la 
justice.  Les  sentiments  d’estime  et  d’admiration  qu’elle 
inspirerait  à tous  les  peuples  ne  manqueraient  pas  d’ame- 
ner bientôt  une  paix  que  tous  les  peuples  doivent  désirer, 
et  dont,  malgré  ses  succès,  elle-même  doit  avoir  besoin. 
Puisse  se  réaliser  une  espérance  aussi  belle  1 

• C’est  le  vœu  du  roi,  tout  ce  que  je  viens  de  vous  ex- 
primer; c’est  le  vœu  de  la  nation  espagnole,  de  celte  na- 
tion qui,  dans  son  antique  caractère,  en  respectant  la  jus- 
tice, sait  apprécier  néanmoins  les  passions  aussi  bien  que 
les  hautes  vertus,  et  qui  espère  que  la  nation  française  of- 
frira encore  à la  postérité,  dans  cette  occasion,  un  exemple 
de  la  grandeur  et  de  la  générosité  qui  l’ont  caractérisée 
jusqu’ici.  Réunis  par  les  mêmes  sentiments,  qui  sont  d’au- 
tant plus  honorables  pour  le  peuple  français  qu’ils  con- 
trastent davantage  avec  les  passions  et  les  suggestions  dont 
il  a ù se  défendre,  combien  les  liens  d’amitié  entre  les  deux 
nations  seraient  durables  ! qu’ils  seraient  beaux  ces  titres  à 
sc  produire  entre  elles  pour  resserrer  déplus  en  plus  ces 
nœuds!  combien  l’estime  réciproque,  fondée  sur  l'huma- 
nité, serait  digne  de  toutes  les  deux  I 

• C’est  dans  ces  vues  que  S.  M.  catholique  a jugé  hono- 
rable pour  elle  de  faire  parvenir  au  gouvernement  fran- 
çais tes  pressantes,  ses  plus  ardentes  intercessions  dans 
l'importante  affaire  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  des 


hommes,  et  que  je  vous  supplie  de  transmettre  à la  Con« 
vent  ion  nationale;  et  si  je  pouvais,  par  ma  réponse,  an- 
noncer au  roi  que  les  désirs  de  son  cœur  ont  été  remplis t 
heureux  d'avoir  été  l'agent  d’une  négociation  aussi  hu- 
maine, aussi  glorieuse  ; heureux  d'avoir  bien  servi  ma  pa- 
trie et  la  vôtre,  ce  jour  serait  le  plus  beau,  le  plus  con- 
solant de  ma  vie.  — j’ai  l'honneur  d’ètre,  etc. 

a Signé  le  chevalier  d'OcAaa.  a 
Pour  copie  conforme,  Lbbbi*. 

Thiriot  : Le  roi  d’Espagne  n’a  pas  perdu  les  espé- 
rances qu’il  aurait  eues  d arriver  à la  couronne  de 
France,  dans  le  cas  où  toute  la  branche  régnante  eût 
été  éteinte.  La  constitution  n’a  pas  prononcé  sur  ses 
prétendus  droits  ; et,  malgré  l’abolition  de  la  royauté, 
il  paraît  se  repaître  en  secret  de  ses  chimériques  il- 
lusions. Aujourd’hui  il  nous  menace;  il  fait  dé- 
pendre sa  neutralité  du  jugement  de  Louis  XVI. 
Loin  de  nous  toute  influence  étrangère!  Nous  de- 
vons prononcer  avec  la  fermeté  de  vrais  républi- 
cains. Calculez  bien  les  mouvements  de  la  cour  d'Es- 
pague  et  ceux  de.  la  cour  d’Angleterre.  Tout  est 
d’accord,  tout  est  en  harmonie  ; mais  nous  sommes 
élevés  à un  période  tel  que  toutes  les  puissances  de 
l’Europe  réunies  ne  pourront  nous  atteindre.  On 
voudrait  former  un  conseil  de  têtes  couronnées  pour 
juger  Louis.  {Une  voix  : Pas  un  mot  de  cela!)  Pas  un 
mot  de  cela  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir,  qui 
ne  veulent  pas  entendre.  Le  roi  d’Espagne  a-t-il  le 
droit  d’imposer  des  conditions  à la  neutralité?  A-t-il 
oublié  les  alliances  que  nous  avons  contractées  avec 
lui?  A-t-il  oublié  les  sacrilices  que  la  France  a faits 
pour  lui?  Gardons-nous  de  céder  à des  idées  combi- 
nées par  le  crime  et  la  scélératesse.  Ce  n’est  que  par 
une  attitude  grande,  fière,  que  rien  ne  peut  ébran- 
ler, par  une  attitude  que  la  loi  seule  peut  avoir,  que 
nous  déjouerons  toutes  ces  royales  intrigues.  Nous 
avons  élé  envoyés  pour  faire  respecter  la  loi  ; qu’on 
nous  frappe,  mais  que  la  loi  soit  respectée.  Nos  prin- 
cipes ne  (loi vent  être  influencés  ni  par  l'impulsion  de 
l'intérieur  de  la  France,  ni  par  les  considéra  lions  des 
despotes  étrangers.  Ils  ne  doivent  reposer  que  sur 
les  bases  éternelles  de  la  raison.  Si  vous  ne  décrétez 
pas  qu’un  homme  qui  a commis  tous  les  crimes  pé- 
rira sur  l'échafaud,  vous  trahissez  vos  devoirs,  vous 
trahissez  la  nation.  — Ne  souffrez  pas  surtout  que  les 
ministres  des  cours  étrangères  puissent  former  ici  un 
congrès  pour  nous  intimer  la  déclaration  des  brigands 
couronnés.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que,  quels  que  soient  les  mémoires  qui  pourront  lui 
être  adressés  relativement  au  grand  procès  qui  lui  est 
soumis,  aucun  ne  sera  lu  avant  qu’on  ait  statué  sur 
le  sort  de  Louis  Capct. 

Chasles  : C’est  par  le  sentiment  de  sa  force  et  de 
son  bon  droit  que  la  Convention  a bien  voulu  écou- 
ter le  mémoire  qui  lui  a été  lu.  J’ai  admiré  moi-même 
le  sentiment  qui  nous  a fait  soutenir  cette  lecture. 
Aux  principes  développés  par  Thuriot  je  n’ajouterai 
qu'une  considération.  Je  demande  qu’à  l’avenir  nos 
agents  ne  puissent  traiter  avec  les  têtes  couronnées, 
sans  que  la  république  française  ait  été  solennelle- 
ment reconnue.  Nous  ne  traitons  plus  avec  les  rots, 
mais  avec  les  peuples. 

Carra  : Je  demande  le  dépôt  de  la  lettre  d'Es- 
pagne au  comité  diplomatique,  et  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soit  tenu  de  déclarer  en  quelle 
qualité  le  ministre  Bourgoin  est  à la  cour  d’Espagne; 
car,  s’il  n’est  pas  reconnu,  il  faut  le  rappeler. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  joursur  la  lettre,  et  ln  ren- 
voie au  comité  diplomatique.  — Lefort  est  à la  tribune. 

Lk  Président  : J’ai  reçu  une  lettre  qui  m’an- 
nonce que  les  veuves  et  orphelins  du  10  août  deman- 
dent à paraître  à la  barre.  Je  leur  ai  fait  dire  que 
l'assemblée  n'admettait  personne  aujourd'hui.  Us 
insistent.  Je  dois  consulter  l'assemblé?. 
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ta  Convention  passe  a l’ordre  du  jour,  et  reuvoie 
les  pétitionnaires  a dimanche. 

Suite  de  la  ditcutsionsurle  jugement  de  Louis  Capet. 

Le  président  lit  l'article  du  réglement  qui  défend 
tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation. 

Lequinio  : Je  vais  terminer  l’opinion  que  j’ai 
commencé  à énoncer  dans  la  séance  d'hier,  et  je  re- 
prends à l'endroit  où  j’ai  été  interrompu. 

Je  rends  justice  à l'intention  de  ceux  qui  ont  pro- 
posé l’appel  de  cette  question  à toutes  les  assemblées 
primaires;  mais  je  plains  leur  erreur. 

Je  demande  en  effet  quel  serait^  sur  ce  point,  l'ac- 
cord des  cinquante  ou  soixante  mille  assemblées  pri- 


; _i  frappe  mon  imagination 

épouvantée;  je  vois  ici  ues  restes  de  l'ancienne  ido- 
lâtrie pour  les  rois,  mis  en  activité  par  les  malveil- 
lants; là,  l’hypocrisie  allumant  les  dissensions,  en 
secouant  sur  une  multitude  sans  lumières  la  torche 
ardente  du  fanatisme;  l'intérêt  et  l’intrigue  versant 
leur  poison  sur  les  campagnes  trop  peu  clairvoyau- 
tea  encore;  et,  sous  la  frauduleuse  apparence  du 
bien  même , la  séduction  établissant  partout  la  dis- 
corde; enfin,  une  pitié  factice  et  criminelle  frappant 
à tous  le* cœurs  sensibles  pour  les  égarer,  dissolvant 
ia  république  dans  ses  bases,  et  nous  reportant  au 
loyalisme  directement , après  quelques  instants  de 
républicanisme  et  le  honteux  espoir  de  la  liberté. 

Votre  responsabilité  consiste  a tout  braver  pour  le 
bien  public  ; nul  danger  ne  doit  vous  arrêter;  et  s'il 
fallait  vous-mêincs  périr  demain  tous,  vous  le  devriez 
encore  pour  le  bien  de  la  nation.  Or  le  bien  de  la 
nation  est  sans  contredit  que  cette  affaire,  qui  tient 
toute  la  France  dans  l’incertitude  et  la  perplexité, 
se  termine  promptement.  Mais  vous  n'avez  pas  reçu 
de  pouvoir,  dit-on,  pour  juger  le  roi.  Vous  êtes 
doue  bien  coupables  d’avoir  aboli  la  royauté  I Quoil 
tous  avez  pu  renverser  le  trône,  et  vous  ne  pou- 
vez  pas  juger  le  tyran  1 Quel  étrange  abus  ae  la 
raison  ! Vous  avez  prononce  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  le  rétablissement  de  la  royauté; 
Vous  ne  pourriez  pas  juger  celui  qui  a prétendu  re  - 
monter au  despotisme  sur  des  monceaux  de  cadavres 
et  sur  les  ruines  de  la  liberté!  O inconcevable  aveu- 
glement! Vous  soumettrez  les  articles  constitution- 
nels à la  sanction  du  peuple,  pareeque  c’est  le  contrat 
social,  dont  vous  ii’êtes  que  1rs  rédacteurs,  et  qui  ne 
peut  engager  les  citoyens  s'ils  ne  veulent  pas  en 
agréer  les  clauses;  mais  le  jugement  d'un  coupable, 
quelque  puissant  qu’il  ait  été,  n’estqu’un  simple  dc- 
eret  u’cxécution  ; et  si  vous  ne  pouvez  pas  seuls 
rendre  celui-là,  vous  n’en  pouvez  rendre  aucun, 
lion,  citoyens,  ne  vous  abusez  pas;  cc  n'est  là  que 
le  désastreux  conseil  de  la  faiblesse, ou  le  reste  del’iu- 
Snence  iurokintoire  et  secrète  de  l’aveugle  et  antique 
idolâtrie  pour  les  rois.  Il  semblerait  que  vous  aimr2 
è vous  décharger  de  vos  devoirs  sur  le  peuple 

C t’est  déchargé  sur  vous  du  soin  de  son  bon- 
r;  il  semblerait  que  vous  attendes  l’impulsion 
des  départements,  qui  vous  ont  choisis  pour  le  leur 
donne  r,  pareequ'ils  vous  ont  cm  dignes  de  leur  con- 
fiance. Eh  t qu’avaient-ils  donc  besoin  de  vous  nom- 
mer, s’ils  navalcnt  pat  (IA  se  reposer  de  leur  salut 
sur  vos  lumières  ctsur  vos  forces?  En  vous  envoyant 
ici,  tous  les  Français  ont  eu  droit  de  compter  que 
«tous  auriez  le  courage  de  gouverner  suffisamment 
pour  eux , tandis  quels  ont  celui  de  travailler  pour 
voui,  et  que  vous  sauriez  uffronter  les  dangers  mo- 
raux pour  leur  félicité,  tandis  qu'ils  s’exposent  aux 
périls  des  combats  pour  vous  défendre.  Encore  une 
Sois,  citoyen*,  votre  responsabilité  ne  peut  être  cou- 
vert* que  par  votre  bon  accord  et  votre  constante 


énergie.  Osez  : faites  le  bien  de  la  république,  et  pu- 
nissez le  tyran,  — Je  conclus  à ce  que  l'on  aille  aux 
voix  par  appel  nominal  sur  ces  deux  questions  : 
1°  Louis  est-il  convaincu  d’attentat  contre  la  sou- 
veraineté nationale?  2“  S'il  en  est  convaincu, quelle 
pciae  a-t-il  méritée  ? 

Radaid  Saint-Etienne  ; Entre  les  opinions  qui 
vous  ont  été  présentées,  il  me  semble  que  vous  avez 
dû  remarquer  celle  qui,  après  vous  avoir  montré  les 
inconvénients  de  votre  jugement,  quelque  parti  que 
vous  preniez,  vous  a fait  ce  ddemrnc  frappant,  et 
auquel  il  n'y  a rien  à répondre:  ou  la  nation  veut 
la  mort  du  roi,  ou  elle  ne  la  veut  pas.  Dans  l’un  et 
l'autre  cas,  vous  devez  lacon9ulter,  puisque  vous  ne 
pouvez  savoir  son  avis  qu'en  la  consultant.  Cet  ar- 
gument prend  une  nouvelle  force  daus  ta  considéra- 
tion tirée  de  ce  que  vous  êtes  le*  mandataires  du 
peuple,  et  qu’ayant  décrété  qu'il  n'y  avait  point  de 
constitution  là  où  les  voix  du  peuple  u'avaient  pas 
été  recueillies  pour  la  ratifier,  vous  reconnaisses  le 
principe  que  la  loi  est  dans  la  majorité  des  voix  du 
peuple  légalement  consulté.  Mais  si  ce  principe  s’ap- 
plique à la  constitution,  il  doit  s'appliquer  aussi  aux 
lois  grandes  et  majeures  d'où  dépendent  le  salut  ou 
le  repos  de  la  nation.  El  si,  dans  le  grand  ébranle- 
ment qui  a soulevé,  arraché  les  racine*  profondes 
du  trône,  des  payions  agitées  et  des  ambitions 
monstrueuses  reveillées  donnent  à la  ville  où  vous 
tenez  vos  séances  un  mouvement  prodigieux  qui 
peut  se  communiquer  à toute  1a  république,  la  ré- 
publique entière  doit  être  consultée  sur  le  dernier 
sort  de  l'homme  qui  est  la  cause  de  ces  grandes  agi- 
tatiou*.  Aux  motils  qui  vous  ont  été  présentés  avec 
tant  de  clarté  et  de  sagacité  par  notre  collègue 
Salles,  je  vais  en  ajouter  quelques  autres  qui  servent 
à appuyer  son  opinion.  Je  vous  parlerai  de  la  chose 
publique,  je  vous  parlerai  même  de  vous;  je  ne  le 
ferais  pas  si  vous  étiez  de  simples  citoyens  ; mais  en 
ce  moment  vous  êtes  les  mandataires  du  peuple, 
vous  êtes  chargés  des  intérêts  des  quatre-vingt-qua- 
tre  départements;  la  république  attend  de  vous  des 
lois,  le  rétablissement  de  l'ordre,  des  mesures  vigou- 
reuses contre  les  tyrans  intérieurs  et  extérieure;  et 
la  nation,  qui  vous  a commis,  n'eDtend  pas  que  vous 
compromettiez  votre  liberté,  votre  honneur,  votre 
gloire,  qui  est  1a  sienne. 

Jamais  plus  grande  responsabilité  ne  pesa  sur  la 
tête  d'un  nomme,  d’un  gouvernement,  d'un  sénat, 
que  celle  dont  la  Convention  nationale  s’est  chargée. 
Vous  répondez  de  la  conduite  que  vous  allez  tenir 
en  cette  grande  circonstance  à la  nation  qui  vous 
a commis,  à l'Europe  qui  vous  regarde,  à la  posté- 
rité qui  jugera  votre  mémoire  après  que  vos  conteui- 

E trains  auront  jugé  vos  actions  et  vos  personnes. 

nit  jours  encore, Jiuil  jours  seulement,  et  le  juge- 
ment des  siècles  va  commencer  pour  vous,  sans  que 
ni  les  réflexions  tardives,  ni  les  vains  regrets,  ni  les 
retours  ioutiles  sur  le  passe,  puissent  vous  garantir 
de  ce  poids  de  l'opinion  publique,  dont  la  nature  est 
de  grossir,  de  croître,  et  d’accabler  enfin  ceux  qui 

l’ont  accumulé  sur  leurs  têtes Je  vous  avoue 

d’abord  que  je  ne  suis  pas  encore  revenu  de  ls  sur- 
prise que  j’épfouvii,  lorsqu'après  avoir  eu  tant  de 
peine  à décider  que  Louis  Capet  serait  jugé,  vous  en 
eûtes  si  peu  à décider  qu'il  serait  Jugé  par  le  Conven- 
tion nationale  elle-même.  Cette  decision,  de  la- 

Juelle  dépend  la  destinéede  la  France,  et  qui  deman- 
lit  te  plus  mûre  discussion,  fut  emportée  su»  exa- 
men, et  proposée  en  forme  d'amendement,  et  comme 
un  simple  article  additionnel.  Il  sera  malheureuse- 
ment digne  de  remarque  qu'un  des  hommes  le*  plu* 
éclairés  de  l’Europe,  que  Condorcet  ne  put  être  en- 
tendu. Je  ne  conteste  pas  les  lumières  de  ceux  qui 
ont  occupé  la  tribune  à sa  ptece;  mais  ce  fut  un  ro* 
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gret  pour  ceux  qui  connaissaient  l'opinion  de  Con- 
dorcet, et  qui  l'avaient  adoptée,  que  ce  député  ne  pût 
émettre  sou  sentiment.  Il  vous  eût  dit  ce  que  vous 
avez  lu  trop  tard  dans  son  opinion  imprimée  : « Que 
vous  deviez  vous  garantir  du  soupçon  de  partialité  ; 
que  nous,  constituants,  qui  siégeons  ici,  nous  ne  pou- 
vions décemment  juger  l’homme  qui  avait  rassemblé 
des  troupes  contre  nous  à Versailles;  que  vous, 
membres  de  la  seconde  législature,  vous  ne  pouviez 
décemment  juger  l'homme  qui,  le  10  août,  vous  au- 
rait fait  massacrer  s’il  avait  été  le  plus  fort;  qu’une 
assemblée  qui  a manifesté  d’avance  son  opinion  dans 
son  adresse  au  corps  helvétique,  ne  pouvait  pas  se 
porter  juge  de  l'accusé  qu’elle  a condamné  d’avance, 
et  sur  lequel  une  fausse  honte,  ou  la  crainte  d’être 
accusés  ae  corruption  ou  de  légèreté,  pourraient 
nous  empêcher  de  changer  d'avis.  • 

Si,  en  effet,  les  juges  sont  en  même  temps  législa- 
teurs, s’ils  décident  la  loi,  les  formes,  le  temps  ; s’ils 
accusent  et  s’ils  condamnent;  s’ils  ont  toute  la  puis- 
sance législative,  exécutive  et  judiciaire,  ce  n’est  pas 
en  France,  c’est  à Constantinople,  c’est  à Lisbonne, 
c’est  à Goa  qu’il  faut  aller  chercher  la  liberté. 

Qu'a-t-on  opposé  à ce  raisonnement?  On  a dit 
que  la  nation  vous  avait  commis  pour  juger  Louis  ; 
que  c’était  là  votre  mission  ; que  lorsque  1 Assemblée 
législative  eut  reconnu  son  incompétence  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis  suspendu,  elle  renvoya  a 
la  nation  de  prononcer,  et  de  nommer  des  députés 
pour  juger;  que  parconséquent  vous  êtes  les  juges 
ae  Louis.  Je  suis  loin  d’imiter  l’exemple,  trop  fréquent 
aujourd’hui,  de  faire  un  crime  à mes  collègues  de  la 
liberté  de  leurs  opinions,  et  de  calomnier  ceux  qui 

Sensent  autrement  que  moi.  Je  ne  blâme  point  celui 
e mes  collègues  qui  a développé  cet  argument,  mais 
je  dis  qu’il  s’est  trompé.  L’Assemblée  législative  se 
crut  incompétente  pour  prononcer  sur  Louis  et  sa 
déchéance,  comme  on  parlait  alors,  cela  est  vrai; 
elle  renvoya  à la  nation,  cela  est  vrai  encore  ; la  na- 
tion vous  a envoyés,  cela  est  encore  vrai  ; mais  vous 
a-t-elle  envoyés  pour  juger  Louis  vous-mêmes? 
Voilà  la  question;  et  c’est  ce  que  je  nie.  Je  ne  chicane 
point  sur  une  exhibition  de  pouvoirs  à cet  effet,  que 
vous  n’avez  pas,  et  que  pourtant  vous  devriez  avoir, 
si  vous  étiez  un  tribunal,  une  haute  cour  nationale; 
mais  je  dis  qu'il  est  impossible  que  la  nation  vous 
ait  envoyés  pour  juger  vous-mêmes.  Il  est  impossible 

Sue  le  souverain  ait  eu  une  telle  ignorance  de  ses 
roits,  qu’il  ait  confié  à vos  mains  le  pouvoir  judi- 
ciaire ; il  est  impossible  que  cette  nation  fière  et  libre 
ait  oublié  le  premier  principe  de  toutes  les  républi- 
ques : que  le  législateur  ne  soit  pas  juge,  ni  le  juge 
législateur.  Si  vous  êtes  juges,  endossez  le  manteau 
du  magistrat,  dressez  un  tribunal,  citez  les  accusés, 
écoutez  les  témoins  ; jugez,  mais  ne  faites  point  de 
lois;  si  vous  êtes  législateurs, faites  des  lois,  mais  ne 
jugez  pas.— Quant  a moi,  je  vous  l’avoue,  je  suis  las 
de  ma  portion  de  despotisme  ; je  suis  fatigué,  harcelé, 
bourrelé  de  la  tyrannie  quej>xerce  pour  ma  part,  et 
ie  soupire  apres  le  moment  où  vous  aurez  crée  un  tri- 
bunal national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la 
contenance  d’un  tyran. 

On  a dit  que  la  politique  demandait  que  ce  fût 
nous  qui  jugeassions  Louis;  et  comme  cette  proposi- 
tion n a pas  été  motivée,  je  ne  l’ai  pas  comprise.  Ahî 
qu’on  pourrait  bien  dire  au  contraire  que  la  politi- 
que nous  le  défend  ! Combien  m’est  suspecte  cette 
affectation  avec  laquelle  on  nous  a toujours  présentés 
au  peuple  comme  les  juges  naturels,  comme  les  seuls 

juges  légaux  de  Louis  Capet Lorsque  Cromwell, 

caché  derrière  les  agitateurs  qu’il  faisait  mouvoir, 
poursuivait  la  tête  coupable  de  Charles,  dans  le  des- 
sein de  le  remplacer;  lorsque  les  communes,  s’éri- 
geant en  parlement,  tirèrent  de  leur  sein  une  cham- 


bre pour  juger  le  tyran  , quelques  formes  légale* 
furent  observées  par  ce  tribunal  d’une  espèce  nou- 
velle; et  cependant  l'histoire  a blâmé  les  Anglais, 
non  parccqu'ils  avaient  jugé  un  roi,  mais  pareeque 
les  communes,  secrètement  pressées  par  Cromwell, 
s’étaient  arrogé  le  droit  de  juger,  parcequ’elles  n’a- 
vaient pas  consulté  les  formes  régulièrement  éta- 
blies. Les  partisans  secrets  de  Cromwell  disaient  bien 
alors,  comme  on  dit  aujourd'hui,  qu’un  roi  est  un 
monstre  politique  dont  un  peuple  libre  doit  se  débar- 
rasser; que  la  royauté  est  un  crime;  qu’il  faut  don- 
ner un  grand  exemple  à la  terre.  Le  parlement 
déclara  que  l’Angleterre  était  une  république,  et  ce 
fantûme  mensonger  subsista  même  quelques  années. 

Cromwell,  pour  mieux  cacher  ses  desseins,  se  jeta 
dans  la  secte  des  presbytériens  politiques,  et  joua 
publiquement  la  dévotion.  Il  caressa  la  classe  de 
prêtres  qui  pouvait  lui  être  le  plus  utile;  et,  trom- 
pant les  indépendants  de  bonne  foi,  il  finit  par  casser 
le  parlement  et  s'arroger  une  puissance  absolue.  Ce 
fut  ainsi  que  Ips  juges  même  de  Charles  furent  bien- 
tôt les  dupes  de  leur  usurpation,  et  que  les  hypo- 
crites triomphèrent;  et  ce  peuple  même,  ce  peuple 
de  Londres,  qui  avait  tant  pressé  le  supplice  au  roi, 
fut  le  premier  à maudire  ses  juges  et  à se  prosterner 
devant  son  successeur.  Lorsque  Charles  11  monta 
depuis  sur  le  trône,  la  ville  lui  donna  un  superbe  re- 
pas; le  peuple  se  livra  à la  joie  la  plus  extravagante, 
et  il  courut  assister  au  supplice  ae  ces  mêmes  juges 
que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  père. 
Peuple  de  Paris,  parlement  de  France,  m’avez-vous 
entendu  ? Ne  pensez  pas  cependant  qu'en  vous  citant 
ces  traits  d une  histoire  si  semblable  à la  nôtre,  j’aie 
voulu  vous  la  présenter  pour  vous  occuper  de  notre 
intérêt  et  de  nos  périls.  Je  n’ai  voulu  que  vous  faire 
observer  que  lorsqu’une  autorité  constituée  sort  des 
limites  de  son  pouvoir  et  de  son  devoir,  elle  s’expose 
a tomber  dans  des  pièges  infaillibles  ; et,  dans  cette 
comparaison  et  ce  rapprochement,  je  n’ai  voulu  que 
vous  faire  considérer  l’intérêt  de  l’Etat.  Car,  lorsque 
le  parlement  d'Angleterre  eut  fait  la  faute  que  les 
partisans  secrets  du  Cromwell  lui  avaient  inspirée,  il 
fut  cassé  par  Cromwell,  odieux  à tous  les  partis,  et 
surtout  il  n’y  eut  plus  de  république  ; et  le  décret  qui 
avait  aboli  la  royauté  ne  fut  plus  qu’un  acte  dérisoire. 

Ces  considérations,  jointes  à celles  de  Salles,  ine 
conduisent  à appuyer  son  opinion.  Je  me  résume  : 
Vous  ne  deviez  pas  vous  porter  pour  juges;  mais 
vous  l’avez  fait  ; vous  avez  vu  les  preuves  exposées 
du  délit  ; vous  avez  rédigé  l’acte  d’accusation  ; vous 
avez  entendu  l’accusé;  prononcez  par  oui  ou  par 
non,  que  Louis  est  ou  n’est  pas  coupable  ; et,  quant 
à la  peine  à appliquer,  renvoyez  au  souverain  dont 
vous  êtes  les  mandataires. 

— Lefort  prononce  un  discours  dans  lequel,  s’en  référant 
à son  premier  sentiment  sur  l'inviolabilité,  il  demande  le 
rapport  du  décret  relatif  au  jugement  de  Louis  et  propose, 
s’il  n’est  pas  renvoyé  à un  tribunal  criminel  ordinaire,  de 
faire  nommer,  par  de  nouveaux  électeurs  un  jurisconsulte 
par  département,  pour  statuer  sur  son  sort. 

Buzot  : Citoyens  représentants,  il  ne  s’agit  pas 
seulement  ici  au  procès  de  la  liberté  contre,  la  ty- 
rannie, celui-là  fut  jugé  le  10  août,  mais  de  la  puni- 
tion d’un  grand  conspirateur,  dont  le  châtiment  doit 
effrayer  quiconque  ose  attenter  à la  liberté  des  peu- 
ples. J’ai  voulu  qu’on  observât  des  formes  dans  le  ju- 
gement de  Louis,  pareeque  les  formes  font  aussi  par- 
tie de  la  justice,  et  servent  à découvrir  et  conserver 
la  vérité,  pareequ’en  jugeant  Louis  vous  ne  pouviez 
lui  ôter  scs  moyens  ac  défense.  Il  vient  de  les  foire 
entendre;  et,  fidèle  au  langage  des  rois, il  a expliqué 
sa  conduite  par  l’usage  de  ses  droits  : c’est  toujours 
la  même  marche,  toiuours  les  mêmes  erreurs,  et  une 
égale  mauvaise  foi.  Tous  les  despotes,  eu  effet,  pré- 
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tendent  user  de  leurs  droits,  en  faisant  usage  de 
leurs  pouvoirs,  sans  se  mettre,  en  peine  de  justifier 
leurs  intentions.  Si  quelquefois  cela  leur  arrive,  c’est 
quand  ils  ont  besoin  de  tromper  les  peuples.  A Dieu 
ne  plaise  que  ie  veuille  insulter  au  malheur!  Le  cou- 
pable est  un  nomme,  et,  dans  les  terribles  vicissitu- 
des dont  il  offre  l’exemple,  nous  devons  plus  que 
personne  conserver  cette  pitié  religieuse  que  l’hu- 
manité commande  à la  justice  envers  le  criminel 
abattu  : mais  la  voix  de  la  justice  s’élève  aussi  fran- 
che que  libre  en  prononçant  la  vérité.  Je  crois 
Louis  XVI  coupable  d'avoir  conspiré  contre  la  na- 
tion ; j’ai  voulu  me  défendre  d’un  jugement  précipité 
sur  cette  grande  question  ; j’ai  médité  dans  le  silence 
ce  que  j’ai  vu  et  ce  que  j’ai  entendu  ; j’ai  formé  mon 
opinion  d’après  les  lumières  de  ma  raison  et  la  voix 
de  ma  conscience,  et  ma  conscience  ne  me  laisse  ni 
remords  ni  repentir 

Suivez  Louis  du  moment  où  la  nécessité  le  força 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  en  1789,  jusqu’à  ce 
jour  où  la  force  du  peuple  détruisit  la  tyrannie.  De 
cette  première  époque  au  10  août,  sa  conduite  fut 
toujours  la  même;  toujours  dans  ses  discours  même 
affectation  de  principes  démentis  par  sa  conduite  ; 
toujours  les  mêmes  efforts  pour  enchaîner  la  volonté 
nationale  ; toujours  cette  éternelle  conjuration  con- 
tre l’intérêt  de  tous  pour  l’intérêt  de  sa  personne. 
Voilà  le  tissu  de  quatre  années,  dont  le  tableau 
doit  faire  à jamais  détester  la  royauté.  Ennemi  dé- 
clare de  la  liberté  de  son  pays,  qu'il  épuisa,  qu’il 
voulut  continuer  d’opprimer, sur  qui  il  voulut  attirer 
le  fléau  de  la  guerre  ; tel  a été  Louis  XVI. 

Jamais  je  n ai  pu  voir  en  lui  l’inviolable  favori  de 
la  constitution.  Auteur  des  maux  de  la  France , il 
mérite  la  mort,  dès  que  cette  peine  existe  encore 
dans  le  code  pénal.  Cet  arrêt  terrible  ne  peut  jamais 
être  prononce  par  un  homme  contre  son  semblable, 
sans  un  sentiment  pénible  et  douloureux  ; je  le  res- 
sens; mais  devant  la  justice  éternelle,  je  me  présente 
avec  Louis,  je  vois  son  ombre  entourée  des  ombres 
de  ceux  qui  ont  péri  à Metz  et  à Nancy,  au  Champ- 
de-Mars  et  aux  Tuileries.  Les  malheureux  habitants 
de  la  Champagne  s’élèvent  contre  lui  ; les  volon- 
taires que  moissonna  cette  guerre  demandent  jus- 
tice. Je  rappelle  toute  ma  fermeté;  je  prononce  le 
jugement  sevère  que  m’a  dicté  ma  conscience  ; j’ai 
rempli  ma  tâche. 

Après  avoir  jugé  Louis  comme  individu,  et  pro- 
noncé avec  toute  la  sévérité  d’un  juge,  il  me  reste  à 
examiner  la  proposition  d’appeler  au  peuple  pour  la 
confirmation  du  jugement  : ce  n’est  qu’avec  une 
sorte  de  défaveur  qu’on  peut  s’exprimer  sur  cette 
questionne  le  sens.  Salles  l’a  déjà  éprouvé;  déjà  son 
opinion  a trouvé  non-seulement  des  opposants,  mais 
encore  des  détracteurs;  mais  qu’importent  les  pré- 
ventions et  la  malveillance  aux  citoyens  qui  cher- 
chent la  vérité,  aux  législateurs  qui  veulent  la  dire! 
Je  diffère  de  l’opinion  de  Salles,  en  ce  que  je  prononce 
la  peine  de  mort,  en  en  renvoyant  la  confirmation 
aux  assemblées  primaires. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  vous  avez  dé- 
crété que  Louis  serait  jugé  par  la  Convention  ; vous 
en  avez  reçu  le  pouvoir  ; y renoncer,  ce  serait  mettre 
une  arme  de  plus  dans  les  mains  de  vos  ennemis; ils 
diraient:  1°  que  vous  avez  craint  un  pareil  fardeau, 
que  vous  n’avez  pas  osé  en  soutenir  le  poids;  2<>je 
pense  que,  loin  de  recevoir  l’influence  de  l’intérieur 
de  la  France,  c’est  vous  qui  devez,  sur  ce  point,  fixer 
l’opinion.  Lorsque  vous  aurez  prononce,  l’homme 
de  courage  en  aura  plus  de  force  pour  lutter;  celui 
dont  l’esprit  est  indécis  y puisera  des  motifs  pour 
fixer  son  irrésolution;  enfin,  la  liberté  reste  entière 
aux  assemblées  primaires  ; mais  les  dissensions  ne 
sont  plus  à craindre,  et  les  opinions  encouragées 


trouveront  dans  ce  décret  un  centre  de  forces  et  de 
lumières.  Les  raisons  sont  les  mêmes  dans  l’un  et 
dans  l’autre  système.  Je  vais  ajouter  quelques  obser- 
vations à celles  que  Salles  vous  a présentées  ; je  ne 
crains  que  d’en  affaiblir  l’impression. 

Je  pose  la  nécessité  de  cet  appel  sur  la  hauteur  de 
vos  devoirs  et  sur  notre  situation  ; je  ne  vous  par- 
lerai point  de  notre  intérêt  personnel  ; il  sera  tou- 
jours compromis,  quel  que  soit  notre  jugement,  car 
il  blessera  nécessairement  les  passions  particulières; 
mais  nous  sommes  appelés  à sauver  notre  pavs;  le 
vrai  courage  consiste  à résister  avec  intrépidité  à 
l'esprit  de  parti  et  de  vengeance  ; le  vrai  courage  est 
de  balancer,  par  les  intérêts  politiques,  les  intérêts 
du  moment.  Nous  n’avons  pas,  citoyens,  nous  n’a- 
vons pas  seulement  à satisfaire  à la  justice,  en  pu- 
nissant ; mais  à la  prudence,  mais  à la  plus  grande 
utilité  publique,  en  évitant  de  faire  naître  du  sang 
de  notre  tyran  de  nouveaux  oppresseurs. 

Quel  que  soit  le  jugement,  permettez-moi  le  mot , 
il  y aura  un  mouvement  pour  l’attaquer;  il  faut  vous 
y attendre.  Si  c’est  contre  l’appel  au  peuple  que  les 
réclamations  s'élèvent,  vous  aurez  pour  soutiens  et 
pour  vengeurs  tous  les  patriotes  des  quatre-vingt- 
quatre  departements.  Si  le  mouvement,  au  contraire, 
était  dirigé  contre  l’exécution  de  votre  jugement, 
après  votre  refus  d’appel  au  peuple,  auel  reproche 
n'auriez-vous  pas  ù vous  foire?  Crainariez-vous  les 
excès  coupables  auxquels  on  pourrait  se  livrer? 
Mais,  pareeque  des  scélérats  peuvent  assassiner 
Louis  XVI,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  vous  de 
vous  charger  du  fardeau  de  leur  crime.  Quant  aux 
outrages  que  pourraient  souffrir  quelques  membres, 
quoique  je  sache  que  les  députés  n’ont  pas  toujours 
été  respectés,  je  ne  puis  croire  cependant  qu’on  ose 
attenter  à leur  vie;  car  Paris  en  répondrait  à tous 
leurs  commettants.  Non.ce  parti  est  trop  évidem- 
ment conforme  à l'intérêtde Paris,  où  la  majorité  est 
composée  de  bons  citoyens.  Mais,  dussé-je  être  la 
première  victime  desassassins,  je  n’en  aurai  pas  moins 
le  courage  de  dire  la  vérité;  et  j’aurai  du  moins,  en 
mourant,  la  consolante  espérance  que  ma  mort  sera 
vengée,  et  que  mon  sang  n’aura  pas  été  inutilement 
verse.  Hommes  justes,  donnez  votre  opinion  sur 
Louis, et  satisfaites  ainsi  à l’obligation  qui  vous  a été 
imposée.— Desjuges  de  tribunal  ne  voient  que  les  faits 
sur  lesquels  on  peut  appliquer  la  loi.  Nosdevoirssont 
bien  plus  étendus,  car  c’est  comme  représentants 
législateurs  que  vous  vous  occupez  d’un  individu 
ui  intéresse  la  sûreté  générale,  et  c’est  en  hommes 
'Etat  que  vous  devez  agir  à son  égard.  Mais  vous  ne 
pouvez  conserver  ce  caractère  qu’en  étudiant  vos 
rapports  avec  roi  commettants , et  ceux  de  la  répu- 
blique avec  les  puissances  étrangères.  Chargés  d ex- 
primer la  volonté  générale,  nos  rapports  avec  ceux 
qui  nous  ont  clus  sont  faciles  à saisir.  Quand  l’opi- 
nion publique  est  formée  et  bien  connue,  nous  ne 
devons  être  que  ses  interprètes  ; et,  dès  qu’elle  se 
manifeste,  il  ne  nous  reste  qu’à  lui  donner  le  der- 
nier degré  d’évidence.  Pouvons-nous  croire,  dans  la 
cause  dont  il  s’agit,  que  l’opinion  générale  soit  faite, 
et  ne  nous  est-elle  pas  inconnue?  Je  suis  loin  de  re- 
garder les  clameurs  d’une  portion  des  habitants 
d'une  ville  comme  l’expression  du  vœu  national  ; ie 
ne  puis  reconnaître  celui-ci  que  par  la  majorité  de  la 
nation  même. — Paris  même,  où  les  crimes  du  dentier 
règne  semblent  avoir  fait  des  traces  plus  profondes, 
verrait  peut-être,  si  l’opinion  de  tous  pouvait  être 
consultée  paisiblement  et  en  liberté,  une  partie  de  ses 
habitants  s’étonner  et  s’émouvoir  du  grand  exemple 
d’infortune  que  présente  Louis  XVI. 

De  la  haine  contre  un  ennemi  on  passe  aisément 
à la  pitié.  Pour  un  criminel  qui  n’est  plus,  nous 
avons  des  ennemis  intérieurs,  habiles  à profiter  des 
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passions  do  cœur  humain.  La  mort  de  Louis,  exé- 
cutéesur  leseuil  de  la  Convention,  leur  fournirait  les 
moyens  d’accomplir  leurs  funestes  complots.  Tous 
les  Français  n'ont  pas  perdu  l'habitude  des  rois;  et 
lorsque  je  vois  la  corruption  des  anciennes  mœurs 
attirdjr  l'aurore  de  notre  liberté,  certes  il  m’est  per- 
mis de  craindre  pour  elle. 

Ou  l'opinion  des  départements  est  prononcée,  ou 
elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  l'est,  qu'avez-vous  à crain- 
dre? Dans  le  second  cas,  pourquoi  prononcer  sans 
la  consulter?  J'ajoute  aussi  que  dans  ces  deux  cas  la 
Convention  court  des  risques  extrêmes,  soit  sous  le 
rapport  de  juges,  soit  sous  celui  d’hommes  d'Etat. 
Sous  le  premier  rapport,  la  Convention  risque  de 
compromettre  sa  gloire  ; sous  le  dernier,  ses  ennemis 
lui  feraient  un  tort  de  son  propre  jugement.  Il  ne 
sera  pas  permis  de  faire  valoir  les  considérations  de 
la  politique,  et  le  républicain  le  plus  attaché  aux 
principes  de  justice  rigoureuse  ne  sera  pas  exempt 
du  reproche  ae  royalisme, 

Nos  rapports  avec  l'étranger  méritent  cependant 
d'étre  sérieusement  examines.  Ne  nous  bisous  pas 
illusion.  Ce  n'est  pas  en  Qattant  le  peuple  qu'il  laut 
le  servir  ; il  nous  a donnné  sa  confiance,  sachons  la 
mériter.  Les  rois  veulent  notre  ruine,  pareeque  nous 
voulons  la  leur.  Ils  nous  feront  de  nouveau  la  guerre, 
nous  devons  l'attendre  au  printemps  ; mais  la  guerre, 
elle  épuise  nos  assignats,  elle  perpétue  avec  ta  mi- 
sère le  dégoût  et  l'affaiblissement  qui  la  suivent.  Il 
nous  importe  donc,  citoyens,  non  pas  pour  nos  en- 
nemis, non  pas  pour  nous,  mais  pour  la  nation  en- 
tière, de  ne  pas  fournir  de  nouveaux  prétextes  de  nous 
combattre.  Louis,  dans  les  tours  du  Temple,  n’est 
rien  pour  les  puissances  ni  pour  les  émigrés  ; mais 
Louis,  descendu  de  l'échafaud  dans  la  tombe,  est  un 
grand  moyen  d'attacher  à leur  cause  ; leurs  agents 
auront  bien  soin  de  chercher  à soulever,  à dégoûter 
le  peuple,  à nous  ravir  sa  cuufiance,  sans  laquelle  il 
est  impossible  à la  Convention  de  faire  aucun  bien. 
L’Angleterre  indécise  n'atlend  que  le  moment  de  se 
déclarer,  son  ministère  est  très  prononcé;  la  nation, 
il  est  vrai,  estime,  elle  applaudit  à notre  révolution  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  regarder  ses  dispositions 
comme  notre  sauvegarde.  Notre  salut,  celui  de 
l’Etat,  est  dans  notre  propre  sagesse. 

Soit  que  nous  envisagions  nos  rapports  avec  nos 
commettants,  soit  que  nous  considérions  nos  rela- 
tions politiques,  nous  devons  au  peuple  de  pronon- 
cer notre  jugement  avec  franchise  et  fermeté  ; nous 
lui  devousde  lui  laisser  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui  invo- 
uent  sans  cesse  dans  leurs  discours  la  souveraineté 
u peuple  pour  l'en  dépouiller?  Repoussez,  repous- 
sez ce  houleux  charlatanisme  par  une  mesure  sage 
et  digne  de  vous.  Assez  *t  trop  longtemps  nos  dé- 
partements n'ont  été  que  simples  spectateurs  des 
événements  qui  ont  influé  sur  la  destinée  de  la 
France  entière  ; le  temps  est  venu  d’appeler  chacun 
à partager  cette  influence.  Le  jugement  de  Louis 
vous  en  offre  une  occasion  : on  ne  doit  pas  supposer 
u’ils  y soient  indifférents.  Si  l'état  moral  ou  vous 
tes  ici;  si  de  petites  raisons  de  localité  vous  arrê- 
tent, vous  que  la  nation  a investis  de  sa  force  et  de 
sa  puissance,  oseriez-vous  prétendre  à sa  confiance 
et  a son  estime?  Prenez  garde,  évitez  qu'ils  ne  s’in- 
quiètent des  lois  qui  se  font  ici  au  nom  de  la  répu- 
blique. Si  l’on  veut  sincèrement  l’unité  de  cette  ré- 
publique, l'égalité  entre  tous  les  citoyens  qui  la 
composent;  si  vuus  voulez  n'étre plus  opprimes  par 
celte  tourbe  insolente  qui  ose  quelquefois  vous  com- 
mander votre  propre  volonté.  ; enfin,  si  vous  voulez 
conserver  Paris,  le  moment  est  venu,  sachez  en  pro- 
fiter pour  organiser  cette  insurrection  nécessaire 
entre  tou»  les  départements. 


C'est  une  mesure  de  sûreté  générale  que  nous 
vous  demandons.  L'appel  au  peuple  prévient  tous 
les  inconvénients  imaginables  : ce  sera  le  souverain 
qui  sanctionnera  notre  décision  ; et  la  volonté  géné- 
rale, légalement  exprimée,  est  nécessairement  juste. 
Qui  oserait  dire  que  le  peuple  ne  saurait  juger?  Eh! 
pourquoi  donc  devons-nous  présenter  la  constitution 
a son  acceptation?  Déclamateurs  insensés)  vous 
nous  parlez  toujours  de  guerre  civile,  quand  nous 
réclamons  la  souveraineté  nationale,  et  que  nous  ne 
voulons  pas  qu'elle  réside  dans  une  portion  de  peuple 
souvent  très  méprisable  ; cessez,  par  vos  calomnies, 
d’agiter  la  république,  et  rappelez-vous  que,  sur  les 
débritsfumantsdutrûnedeCnarles  1er,  Cromwell  sut 
asseoir  sa  puissance,  et  que  le  peuple,  qui  avait  A 
grands  cris  demandé  la  mort  de  Charles , s'attendrit 
sur  son  sort,  et  demanda  le  supplice  de  ses  juges. 

Louis,  je  te  condamne,  je  te  condamne  à la  mort  ; 
car  mes  commettants  m'ont  imposé  cette  mission. 
Mais  en  te  condamnant.ee  n’est  pas  toi  que  la  justice 
envisage,  c'est  i la  société  qu'elle  te  sacrifie.  Que 
cette  société  prononce  donc  après  moi  sur  ton  sort, 
car  il  fut  lié  au  sien  par  de  grandes  circonstances. 

Maximilien  Robespierre  ; Par  quelle  fatalité  la 
question  qui  devrait  réunir  le  plus  facilement  tous 
les  suffrages  et  tous  les  intérêts  des  représentants  du 
peuple,  ne  paraît-elle  que  le  signal  des  dissensions 
et  des  tempêtes?  Je  ne  répéterai  point  qu’il  est  des 
formes  sacrées  qui  ne  sont  point  celles  du  barreau , 
qu'il  est  des  principes  indestructibles,  supérieurs 
aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude  et  par  les 
préjugés;  que  le  véritable  jugement  d’un  roi,  c’est 
le  mouvement  spontané  et  universel  d'un  peuple  fa- 
tigué de  la  tyrannie,  qui  brise  le  sceptre  dans  les 
mains  du  tyran  qui  l’opprime:  c’est  le  plus  sftr,  le 
plus  équitable  de  tous  les  jugements.  Je  ne  vous  ré- 
péterai pas  que  Louis  était  déjà  condamné  avant  le 
décret  par  lequel  vous  avez  prononcé  qn'il  serait 
jugé  par  vous.  Je  ne  veux  raisonner  ici  que  dans  le 
système  qui  a prévalu  ; je  pourrais  même  ajouter 
que  je  partage,  avec  le  plus  faible  d'entre  nous, 
toutes  les  affections  particulières  qui  peuvent  l’in- 
téresser au  sort  de  ('accusé.  Inexorable,  quand  il 
s'agit  de  calculer  d'une  manière  abstraite  le  degré 
de  sévérité  que  la  justice  des  lois  doit  déployer 
contre  les  ennemis  de  l'humanité,  j’ai  senti  chan- 
celer dans  mon  cœur  la  vertu  républicaine  en  pré- 
sence du  coupable  humilié  devant  la  puissance  sou- 
veraine. La  haine  des  tyrans  et  l'amour  de  l’huma- 
nité ont  une  racine  commune  dans  le  cœur  de  l'homme 
juste  qui  aime  son  pays;  mais  la  dernière  preuve  de 
dévouement  que  les  représentants  du  peuple  doivent 
à la  patrie,  c’est  d'immoler  ces  premiers  mouve- 
ments de  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d’un  grand 
peuple  et  de  l'humanité  opprimée.  La  faible  sensibi- 
lité qui  sacrifie  l'innocence  au  crime  est  une  sensibi- 
lité cruelle  ; la  clémence  qui  compose  avec  la  tyran- 
nie est  barbare.  C'est  à 1 intérêt  suprême  du  salut 
public  que  je  vous  rappelle. 

Que!  est  le  motif  qui  vous  force  à vous  occuper  de 
Louis?  Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance  indigne 
de  la  nation;  c’est  la  nécessité  de  cimenter  la  liberté 
et  la  tranquillité  publique  par  la  punition  d’un  ty- 
ran. Tout  mode  de  le  juger,  tout  système  de  lenteur 
ui  compromet  la  tranquillité  publique,  contrarie 
ircctement  votre  but;  et  il  vaudrait  mieux  que 
vous  eussiez  absolument  oublié  le  soin  de  le  punir, 
que  de  faire  de  son  procès  un  aliment  de  troufilrs  et 
un  commencement  ae.guerre  civile.  Chaque  instant 
de  retard  amène  pour  nous  un  nouveau  danger  ; tous 
les  délais  réveillent  les  espérances  coupables,  encou- 
ragent l’audace  des  ennemis  de  la  liberlé.  Ils  nour- 
rissent au  sein  de  cette  assemblée  in  sombre  dé- 
fiance, les  soujpçons  cruels.  C'est  la  voix  de  la  patrie 
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alarmée  qui  vous  presse  do.  hâter  la  décision  qui  doit 
la  rassurer.  Quel  scrupule  enchaîne  encore  votre 
zèle?  Je  n'en  trouve  les  motifs  ni  dans  les  principes 
des  amis  de  l'humanité,  ni  dans  ceux  des  philoso- 
phes, ni  dans  ceux  des  hommes  d’Etat,  ni  même  dans 
ceux  des  praticiens  les  plus  subtils  et  les  plus  épi- 
neux. La  procédure  est  arrivée  à son  dernier  terme. 
Arant-hier,  l'accusé  vous  a déclaré  qu’il  n’avait  rien 
de  plus  A dire  pour  sa  défense  ; il  a reconnu  que 
toutes  les  formes  qu’il  désirait  étaient  remplies;  il  a 
déclaré  qu'il  n'en  exigeait  point  d'autres;  le  moment 
ni  ême  ou  il  vient  de  faire  entendre  sa  justification 
e st  le  plus  favorable  à sa  cause  ; il  n'est  pas  de  tri- 
’uunal  au  monde  qui  n'adoptât  en  sArcté  de  con- 
science un  pareil  système.  Un  malheureux,  pris  en 
flagrant  délit,  ou  prévenu  simplement  d’un  crime 
ordinaire,  sur  des  preuves  mille  fois  moins  éclatantes, 
eflt  été  condamné  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Fondateurs  de  la  république,  selon  ces  principes, 
vous  pouviez  juger,  il  V a longtemps,  en  votre  aine 
et  conscience,  le  tyran  du  peuple  français.  Quel  était 
le  motif  d’un  nouveau  délai?  Vouliez-vous  acquérir 
de  nouvelles  preuves  écrites  contre  l'accusé  ? vou- 
liez-vous faire  entendre  des  témoins?  Cette  idée  n’est 
encore  entrée  dans  la  tête  d'aucun  de  nous.  Doutez- 
vous  du  crime?  Non,  vous  auriez  douté  de  la  légiti- 
mité et  de  la  nécessité  de  l'insurrection,  vous  doute- 
riez de  ce  que  la  nation  croit  fermement  étranger  à 
notre  révolution  ; et  loin  de  punir  le  tyran,  c’est  à la 
nation  elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

Déjà  vous  rendîtes  deux  décrets  dilatoires;  et  loin 
de  penser  que  vous  violiez  en  cela  la  justice  et  la  sa- 
gesse, vous  étiez  plutôt  tentés  de  vous  reprocher  à 
vous-mêmes  trop  de  facilité.  Vous  trompiez-vous 
alors?  Non,  c’est  dans  les  premiers  moments  que  vos 
vues  étaient  plus  saines  et  vos  principes  plus  sûrs. 
Plus  vous  vous  laisserez  engager  dans  ce  système, 
plus  vous  perdrez  de  votre  énergie  et  de  votre  sa- 
gesse, plus  la  volonté  des  représentants  du  peuple, 
égarée,  même  à leur  insu  peut-être,  s'éloignera  de 
la  volonté  générale  qui  doit  être  leur  suprême  régu- 
latrice. il  faut  le  dire  : tel  est  le  cours  naturel  des 
choses,  telle  est  la  pente  malheureuse  du  cœur  hu- 
main. En  voici  un  exemple  frappant  : quand  Louis, 
au  retour  de  Varenncs,  fut  soumis  au  jugement  des 
premiers  représentants  du  peuple,  un  cri  général 
d'indignation  s'élevait  contre  lui  dans  l'Assemblée 
constituante;  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  le  con- 
damner. Peu  de  temps  apres  toutes  les  idées  changè- 
rent ; les  sophismes  et  les  intrigues  prévalurent  sur 
la  liberté  et  la  justice;  c'était  un  crime  de  réclamer 
contre  lui  la  sévérité  des  lois  à la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale;  et  ceux  qui  vous  demandent  aujour- 
d'hui pour  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  atten- 
tats, furent  alors  persécutés,  proscrits,  calomniés 
dans  toute  l’étendue  de.  la  France,  précisément  par- 
cequ'ils  étaient  restés,  en  trop  petit  nombre,  fidèles 
à la  cause  publique  et  aux  principes  sévères  de  la  li- 
berté; Louis  seul  était  sacré;  les  représentants  du 
peuple  qui  l'accusaient  n'étaient  que  des  factieux, 
des  désorganisateurs,  et,  qui  pis  est,  des  républi- 
cains. Que  dis-je  ! le  sang  des  meilleurs  citoyens,  le 
sang  des  femmes  et  des  enfants  coula  pour  lui  sur 
l'autel  de  la  patrie.  Nous  sommes  des  hommes  aussi, 
sachons  mettre  à profit  l’expérience  de  nos  devan- 
ciers. Je  n'ai  pas  cru  à la  nécessité  de  juger  sans  dés- 
emparer; il  était  une  raison  très  morale,  cependant, 

Ïui  pouvait  justifier  cette  mesure  en  elle-même. 

'est  de  soustraire  les  juges  à toute  influence  étran- 
gère ; c'est  de  garantir  leur  impartialité  et  leur  incor- 
ruptibilité, en  les  renfermant  seuls  avec  leur  con- 
science et  les  preuves,  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  prononcéleur  seutence.  Tel  est  le  motif  de  la 
loi  auglaise,  qui  soumet  les  jures  à la  gène  qu’on 
3*  Série,  — Tome  1, 


voulait  vous  imposer;  telle  était  la  loi  adoptée  chez 
plusieurs  peuples  célèbres  par  leur  sagesse.  Une  pa- 
reille conduite  ne  vous  eflt  pas  déshonorés  plus 
qu'elle  ne  déshonore  l’Angleterre  et  les  autres  na- 
tions qui  ont  adopté  les  memes  maximes  ; mais  moi 

je  la  jugeais,  je  la  juge  encore  superflue La  gloire 

de  la  Convention  nationale  consiste  b déployer  un 
grand  caractère,  et  à immoler  les  préjuges  serviles 
aux  grands  principes  de  b raison  et  de  la  philoso- 
phie. Je  vois  sa  dignité  s’éclipser  à mesure  que  nous 
oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines, 
pour  nous  égarer  dans  un  dédale  de  chicanes  inutiles 
et  ridicules,  et  que  nos  orateurs  à cette  tribune  font 
faire  à la  nation  un  nouveau  cours  de  monarchie. 

Votre  rigueur  sera  la  mesure  aussi  de  l'audace  on 
de  la  souplesse  des  despotes  étrangers  avec  vous; 
elle  sera  fe  gage  de  notre  servitude  ou  de  notre  li- 
berté. La  victoire  décidera  si  vous  êtes  des  rebelles 
ou  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  ; et  c’est  la  gran- 
deur de  votre  caractère  qui  décidera  de  la  vic- 
toire  Mais  que  nous  sommes  encore  loin  de  ce 

but,  si  elle  peut  dominer  cette  étrange  opinion  que 
d’abord  on  eût  à peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  a 
été  soupçonnée,  qui  enfin  a été  hautement  proposée, 
Nous  avons  d’abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des 
délais  que  la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraî- 
ner; et  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de.  la  rendre 
interminable.  Nous  redoutions  les  troubles  que  cha- 
que moment  de  retard  pouvait  amener;  et  voilà 
qu’on  nous  garantit  en  quelque  sorte  le  bouleverse- 
ment inévitable  de  la  république.  Eli!  que  nous  im- 
porte que  l’on  cache  un  dessein  funeste  sous  le  voile 
de  la  prudence,  et  même  sous  le  prétexte  de  la  sou- 
veraineté du  peuple?  Ce  fut  là  l'art  perfide  de  tous 
les  tyrans.  Oui,  je  le  déclare  hautement,  je  ne  vois 
plus  "désormais  dans  le  procès  du  tyran  qu'un  moyen 
de  nous  ramener  au  despotisme  par  l'anarchie  : cVst 
vous  que  j'en  atteste,  citoyens.  Au  premier  moment 
où  il  fut  question  de  Louis  le  dernier,  de  la  Conven- 
tion nationale  convoquée  expressément  alors  pour 
le  juger  ; lorsque  vous  partîtes  de  vos  départements, 
enflammés  de  l'amour  de  la  liberté,  pleins  de  ce  gé- 
néreux enthousiasme  que  vous  inspiraient  les  preu- 
ves récentes  des  crimes  du  tyran  ; que  dis-je  ! au 
premier  moment  où  il  fut  question  d’entamer  cette, 
affaire,  si  quelqu'un  vous  eut  dit  : Vous  croyez  que 
vous  aurez  terminé  le  procès  qui  jugera  définitive- 
ment le  tyran  dans  huit  jours,  dans  quinze  jours, 
dans  trois  mois  ; vous  vous  trompez,  ce  ne  sera  pas 
même  vous  qui  prononcerez  la  peine  qui  lui  est  due; 
je  vous  propose  de  renvoyer  cette  affaire  aux  qua- 
rante quatre  mille  sections  qui  partagent  la  nation 
française , afin  qu’elles  pronouccnt  toutes  sur  ce 
point , et  vous  adopterez  cette  proposition;  vous  auriez 
ri  de  la  confiance  de  ce  molionnaire  : vous  auriez  re- 
poussé la  motion  comme  incendiaire  et  faite  pour  al 
lumerla  guerre  civile.  Le  dirai-je?  On  assure  que  la 
disposition  des  esprits  est  changée.  Telle  est  sur  plu- 
sieurs l'influence  d'une  atmosphère  pestiférée,  que 
les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  sont 
souvent  étouffées  par  les  plus  dangereux  sophismes. 

Je  ne  vois,  moi,  dans  ce  prétendu  appel  au  peuple, 
qu'un  appel  de  ce  que  le  peuple  a voulu,  de  ce  que 
le  peuple  a fait,  au  moment  où  il  déployait  sa  force, 
dans  le  temps  seul  où  il  exprimait  sa  propre  volonté, 
c'est-à-dire  dans  le  temps  de  l’insurrection  du  (0 
août,  à tous  les  ennemis  secrets  de  l'égalité.  Je  vois 
le  moyen  le  plus  sAr  de  rallier  tous  les  royalistes. 
Pourquoi  ne  viendraient-ils  plus  défendre  leur  chef, 
puisque  la  loi  appellera  elle-même  tous  les  citoyens 
pour  venir  discuter  cette  grande  question  avec  une 
entière  liberté?  Or,  qui  est  plus  disert,  plus  adroit, 
plus  fécond  en  ressources,  que  les  intnganLs,  que 
les  honnête»  jen»,  c'est-à-dire  que  les  fripons  de  l’an- 
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cien  et  même  du  nouveau  régime?  Avec  quel  art  Us 
déclameront  d'abord  contre  le  roi,  pour  conclure 
ensuite  en  sa  faveur!  avec  quelle  éloquence  ils  procla- 
meront la  souveraineté  du  peuple,  les  droits  de  l’hu- 
manité, pour  ramener  le  despotisme  ! Quelle  idée, 
rand  Dieu,  de  vouloir  faire  juger  la  cause  d'un 
omme , que  dis-je  ! la  moitié  de  sa  cause,  par  un 
tribunal  composé  de  quaraute-quatre  mille  tribu- 
naux particuliers!  Si  l’on  voulait  persuader  au 
monde  qu’un  roi  est  un  être  au-dessus  de  l'huma- 
nité, si  ron  voulait  rendre  incurable  la  maladie  hon- 
teuse du  royalisme , quel  moyen  plus  ingénieux 
pourrait-on  imaginer  que  de  convoquer  une  nation 
de  vingt-cinq  millions  (l’hommes  pour  le  juger?  Pas 
même  pour  le  juger!  C’est,  dit-on,  seulement  pour 
appliquer  la  peine  qu’il  peut  avoir  encourue;  et 
cette  idée , de  réduire  les  fonctions  du  souverain  à 
la  faculté  de  déterminer  la  peine,  n’est  pas  sans  doute 
le  trait  le  moins  ingénieux  que  présente  ce  système. 
On  a senti  que  l’idee  d’une  procédure  à instruire  par 
toutes  les  assemblées  primaires  de  l’empire  français 
était  trop  ridicule , et  on  a pris  le  parti  de  leur  sou- 
mettre uniquement  la  question  de  savoir  quel  est 
le  degré  de  sévérité  que  le  crime  de  Louis  XVI  peut 
provoquer;  mais  on  n'a  fait  que  multiplier  les  absur- 
dités sans  diminuer  les  inconvénients.  En  clfet,  si  une 
partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au  souverain, 
qui  peut  empêcher  qu’il  ne  l’examine  toute  entière? 
Qui  peut  lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès,  de 
revoir  les  mémoires, d’entendre  la  justification  de  l’ac- 
cusé, qui  voudra  demander  grâce  à la  nation  assem- 
blée, et  dès-lors  de  plaider  la  cause  tout  entière?... 

Dès-lors  voilà  une  procédure  commencée  dans 
chaque  assemblée  primaire;  mais,  fût-elle  réduite  à 
la  question  de  la  peine,  encore  faudra-t-il  qu’elle 
soit  discutée  ; et  qui  ne  croirait  pas  avoir  le  droit  de 
la  discuter  éternellement , quand  l’assemblée  con- 
ventionnelle n’a  pas  osé  la  discuter  elle-même?  Qui 
peut  indiquer  le  terme  où  cette  grande  affaire  serait 
terminée  ? La  célérité  du  dénouement  dépendra  des 
intrigues  qui  agiteront  chaque  section  des  diverses 
sections  de  la  France  ; ensuite  de  l'activité  ou  de  la 
lenteur  avec  lesquelles  les  suffrages  seront  recueil- 
lis par  les  assemblées  primaires;  ensuite  de  la  négli- 
gence ou  du  zèle,  de  la  fidélité  ou  de  la  partialité 
avec  laquelle  lisseront  recensés  par  les  directoires, 
et  transmis  à la  Convention  nationale,  qui  en  fera  le 
relevé.  Cependant,  la  guerre  étrangère  n’est  point  ter- 
minée; la  saison  approche  où  tous  les  despotes  alliés 
et  complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer  toutes 
leurs  forces  contre  la  république  naissante,  et  ils  trou- 
veront la  nation  délibérant  sur  Louis  XVI  ; ils  la  trou- 
veront occupée  à décider  s’il  a mérité  la  mort,  inter- 
rogeant le  code  pénal,  ou  pesant  les  motifs  de  le 
traiter  avec  indulgence  ; ils  la  surprendront  fatiguée, 
épuisée, agitée pardescandaleusesdissensions.  Alors, 
si  les  intrépides  amis  de  la  liberté,  aujourd'hui  per- 
sécutés avec  tant  de  fureur,  ne  sont  point  encore 
immolés,  ils  auront  quelque  chose  de  mieux  à faire 
que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure.  Il  faudra 
qu’ils  volent  à la  défense  de  la  patrie  ; il  faudra  qu’ils 
laissent  les  tribunes  et  le  théâtre  des  assemblées  con- 
vertis en  une  arène  de  chicaneurs,  aux  riches,  amis 
naturels  de  la  monarchie,  aux  égoïstes,  aux  hommes 
lâches  et  faibles,  à tous  les  champions  du  feuillan- 
tisme,  de  l’aristocratie.  Et  c’est  au  nom  de  la  paix 
publique,  c’est  sous  le  prétexte  d’éviter  la  guerre  ci- 
vile, qu’on  vous  propose  cette  motion  insensée! 
Cruels  sophistes  ! C’est  ainsi  qu'on  a raisonné  de 
tout  temps  pour  nous  tromper.  N’est-ce  pas  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  liberté  meme  que  Louis,  Lafayette, 
et  tous  ses  complices  dans  l’Assemblée  constituante 
et  ailleurs,  troublaient  l’Etat,  calomniaient  et  assas- 
sinaient le  patriotisme  ? 


Pour  vous  déterminer  à accueillir  cet  étrange  sys- 
tème, on  vous  a fait  un  dilemme  assez  étrange,  selon 
moi  : ou  bien  le  peuple  veut  la  mort  du  tyran,  ou  il 
ne  la  veut  pas.  S'il  la  veut,  quel  inconvénient  de  re- 
courir à lui  ? S’il  ne  la  veut  pas,  de  quel  droit  pouvez- 
vous  l’ordonner?  Voici  ma  réponse.  D’abord  je  ne 
doute  pas,  moi,  que  le  peuple  la  veuille  ; si  vous  en- 
tendez par  ce  mot  la  majorité  de  la  nation,  sans  en 
exclure  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus  infor- 
tunée et  la  plus  pure  de  la  société , celle  sur  qui 
pèsent  tous  les  crimes  de  l'égoïsme  et  de  la  tyrannie  : 
cette  majorité  a exprimé  son  vœu  au  moment  où  elle 
secoua  le  joug  de  votre  ci-devant  roi;  elle  a com- 
mencé,’ elle  a soutenu  la  révolution;  elle  a des 
mœurs,  cette  majorité;  elle  a du  courage;  mais  elle 
n’a  ni  finesse,  ni  éloquence;  elle  foudroie  les  tyrans, 
mais  elle  est  souvent  la  dupe  des  fripons.  Cette  majo- 
rité ne  doit  point  être,  fatiguée  par  des  assemblées 
continuelles,  où  une  minorité  intrigante  domine  trop 
souvent  ; elle  ne  peut  être  dans  vos  assemblées  poli- 
tiques, quand  elle  est  dans  ses  ateliers  ; elle  ne  peut 
juger  Louis  XVI,  quand  elle  nourrit,  à la  sueur  de 
son  front,  les  robustes  citoyens  qu’elle  donne  à la  pa- 
trie. (Quelques  applaudissements  partent  des  tribu- 
nes. — On  remarque  qu’un  seul  signe  du  président  les 
fait  aussitôt  cesser.)  Je  ine  fie  à la  volonté  générale, 
surtout  dans  les  moments  où  elle  est  éveillée  par  l’in- 
térêt du  salut  public;  ie  redoute  l’intrigue,  surtout 
dans  les  troubles  qu’elle  amène  et  au  milieu  des 
pièges  qu’elle  a longtemps  préparés  ; je  redoute  l’in- 
trigue, quand  les  aristocrates,  encouragés,  relèvent 
une  tête  altière;  quand  les  émigrés  reviennent,  au  mé- 
pris des  lois;  quand  l’opinion  publique  est  travaillée 
par  les  libelles, dont  la  France  est  inondée  par  un  parti 
tout-puissant,  qui  ne  disent  jamais  un  mot  de  répu- 
blique ; qui  n'éclairent  jamais  les  esprits  sur  leprocès 
de  Louis  le  dernier  ; qui  ne  propagent  que  les  opinions 
favorables  à sa  cause  ; qui  calomnient  tous  ceux  qui 
poursuivent  sa  condamnation  avec  le  plus  de  zèle. 

Je  ne  vois  donc  dans  votre  système  que  le  projet  de 
détruire  l’ouvrage  du  peuple,  et  de  rallier  les  enue- 
mis  qu’il  a vaincus.  Si  vous  avez  un  respect  si  scru- 
puleux pour  sa  volonté  souveraine,  sachez  la  respec- 
ter; remplissez  la  mission  qu’il  vous  a confiée.  C’est 
se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de  lui  ren- 
voyer une  affaire  qu’il  vous  a charges  de  terminer 
promptement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s’assem- 
bler pour  juger  des  procès  ou  décider  des  questions 
d’Etat,  vous  aurait-il  confié  le  soin  de  ses  intérêts  ? 
Ne  détestcra-t-il  pas  la  lâche  politique  de  ceux  qui 
ne  se  souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
lorsqu'il  s’agit  de  ménager  l’ombre  de  la  royauté? 
Pourquoi  faut-il  que  les  représentants  de  la  nation 

firononcent  sur  le  crime,  et  fa  nation  elle-même  sur 
a peine?  Si  vous  êtes  compétents  pour  l’une  des 
uestions,  pourquoi  ne  l’êles-vous  pas  pour  l’autre? 
i vous  êtes  assez  hardis  pour  résoudre  l’une,  pour- 
quoi êtes-vous  assez  timides  pour  n’oser  aborder 
1 autre?  Counaissez-vous  les  lois  moins  bien  que  les 
citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  faire  les  lois?  Le 
code  pénal  est-il  fermé  pour  vous?  Ne  pouvez-vous 
point  y lire  la  peine  décernée  contre  les  conspira- 
teurs? Or,  quand  vous  aurez  jugé  que  Louis  a cons- 
piré contre  la  liberté  ou  contre  la  sûreté  de  l’Etat, 
quelle  difficulté  trouverez-vous  à déclarer  qu’il  l’a 
encourue?  Cette  conséquence  est-elle  si  obscure  qu’il 
faille  quarante-quatre  mille  assemblées  pour  la  tirer? 
Par  quel  motif  honteux  a-t-on  voulu  vous  conduire 
à cet  excès  d’absurdité  ? On  a voulu  vous  faire  peur, 
en  vous  présentant  le  peuple  vous  demandant 
compte  du  sang  du  tyran,  que  vous  auriez  fait  cou- 
ler. Peuple  français,  écoute!  on  te  suppose  prêt  à 
demander  compte  à tes  représentants  du  sang  de  ton 
assassin,  de  tou  sang  qu’il  a versé!  Et  vous,  repre- 
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sentants,  on  vous  méprisé  assez  pour  prétendre  vous 
conduire  par  la  terreur  à l’oubli  de  la  vertu  ! Ah  ! en 
ce  cas,  je  n’ai  plus  rien  à vous  dire,  puisqu'il  est 
vrai  que  la  peur  ne  raisonne  pas;  ce  n’est  plus  l’af- 
faire de  Louis  XVI  qu’il  faut  renvoyer  au  peuple, 
c’est  la  révolution  tout  entière 

Je  connais  le  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien 
public  ; vous  êtes  le  dernier  espoir  de  la  patrie,  vous 
pouvez  la  sauver  encore.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
soyons  quelquefois  obligés  de  croire  que  nous  avons 
commencé  notre  carrière  sous  d’affreux  auspices , 
sous  l’empire  de  la  calomnie  et  des  mêmes  intrigues 
qui  égarèrent  l’Assemblée  constituante?  Je  suis  ef- 
frayé delà  ressemblance  que  j’aperçois  entre  deux 
périodes  de  notre  révolution,  que  le  même  roi  a 
rendues  mémorables.  Quand  Louis  fugitif  fut  ramené 
à Paris,  l’Assemblée  constituante  craignait  aussi  l’o- 
pinion publique  ; elle  avait  peur  de  tout  ce  qui  l’en- 
vironnait. Le  peuple  osait  faire  éclater  le  désir  de  la 
punition  de  Louis.  Le  sang  du  peuple  fut  versé.  Au- 
jourd’hui, j’en  conviens,  il  n’est  pas  question  d’ab- 
soudre Louis;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du 
10  août  et  du  jour  où  la  royauté  fut  abolie.  Mais  il 
est  question  d'ajourner  la  lin  de  sou  procès  au  temps 
de  l'irruption  des  puissances  étrangères  sur  notre 
territoire,  et  de  lui  ménager  la  ressource  de  la  guerre 
civile.  Aujourd'hui  on  ne  veut  point  le  déclarer  in- 
violable, mais  seulement  faire  qu’il  reste  impuni  ; il 
ne  s’agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trône , mais  d'at- 
tendre les  événements.  Aujourd’hui,  Louis  a encore 
cet  avantage  sur  les  défenseurs  de  la  liberté,  que 
ceux-ci  sont  poursuivis  avec  plus  de  fureur  que  lui- 
même.  Personne  ne  peut  douter  sans  doute  qu’ils  11e 
soient  diffamés  avec  plus  de  force  et  à plus  grands 
frais  qu'au  mois  de  juillet  1791. 

Alors  nous  étions  des  factieux:  aujourd’hui  nous 
sommes  des  agitateurs  et  des  anarchistes.  Alors  les 
amis  de  la  paix  et  les  illustres  défenseurs  des  lois 
dominaient.  Us  ont  été  depuis  déclarés  traîtres  à la 
patrie  ; mais  qu'avons-nous  gagné  à cela?  Leurs  an- 
ciens amis  sont  encore  parmi  vous.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  majorité  de  ce  temps-là  cherchent  à les 

venger Ce  que  personne  de  vous  n’a  remarqué 

sans  doute,  et  qui  mérite  bien  cependant  de  piquer 
votre  curiosité,  c’est  que  l’orateur  qui , après  un  li- 
belle préparatoire,  distribué,  selon  l’usage,  à tous 
les  membres,  a proposé  hier,  et  développe  avec  tant 
de  véhémence  le  système  de  renvoyer  l’affaire  de 
Louis  au  tribunal  des  assemblées  primaires,  en  par- 
semant son  discours  de  déclamations  contre  le  pa- 
triotisme, est  précisément  le  même  qui,  dans  l’As- 
semblée constituante,  prêta  sa  voix  à la  cabale 
dominante  pour  défendre  celui  de  l'inviolabilité  ab- 
solue, et  qui  nous  dévouait  à la  proscription  pour 
avoir  osé  oéfendre  les  principes  de  la  liberté.  (Salles 
se  lève  et  demande  à repondre.)  C’est  le  même  en  un 
mot,  car  il  faut  tout  dire,  qui,  deux  jours  après  le 
massacre  du  Champ-de -Mars,  osa  proposer  un  pro- 
jet de  décret  portant  l'établissement  a une  commis- 
sion pour  juger  souverainement,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  patriotes  échappés  au  Ter  des  assassins.  J’i- 
gnore si,  depuis  ce  temps-là,  les  amis  ardents  de  la 
liberté,  qui  pressent  encore  aujourd'hui  la  condam- 
nation de  Louis,  sont  devenus  des  royalistes;  mais 
je  doute  fort  que  les  hommes  dont  je  parle  aient 
changé  de  caractère  et  de  principes.  Mais  ce  qui 
m’est  bien  démontré,  c’est  que,  sous  des  nuances 
. différentes,  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  vices 
nous  conduisent,  par  une  pente  presque  irrésistible, 
vers  le  même  but.  Alors  I intrigue  nous  donna  une 
constitution  éphémère  et  vicieuse  ; aujourd’hui  elle 
nous  empêche  d’en  faire  une  nouvelle , et  nous  en- 
traîne à la  dissolution  de  l’Etat. 

S’il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheur,  ce 


serait  de  dire  la  vérité  tout  entière;  ce  serait  de 
vous  développer  le  plan  désastreux  des  ennemis  du 
bien  public.  Mais  quel  moyeu  de  remplir  ce  devoir 
avec  succès?  Quel  est  l'homme  sensé,  ayant  quelque 
expérience  de  notre  révolution,  qui  pourrait  espérer 
de  détruire  en  un  moment  le  monstrueux  ouvrage  de 
la  calomnie?  Comment  l'austère  vérité  pourrait-elle 
dissiper  les  prestiges  par  lesquels  la  lâche  hypocrisie 
a séduit  la  crédulité,  et  peut-être  le  civisme  lui- 
même?  J’ai  observé  ce  qui  se  passe  autour  de  nous; 
j’ai  observé  les  véritables  causes  de  nos  dissensions. 
Je  vois  clairement  que  le  parti  dont  j’ai  démontré 
les  dangers,  perdra  la  patrie.  Je  ne  sais  quel  pressen- 
timent m’avertit.  Je  pourrais  prédire  d’une  manière 
certaine  les  événements  qui  vont  suivre  cette  réso- 
lution, d’après  la  connaissance  que  j'ai  des  personnes 

qui  les  dirigent Ce  qui  est  certain,  c’est  que, 

quel  que  soit  le  résultat  de  cette  fatale  mesure,  elle 
doit  tourner  au  protit  de.  leurs  vues  particulières. 
Pour  obtenir  la  guerre  civile,  il  ne  sera  pas  même 
nécessaire  qu’elle  soit  complètement  exécutée.  Ils 
comptent  sur  la  fermentation  que  cette  orageuse  et 
éternelle  délibération  excite  dans  les  esprits.  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  que  Louis  tombe  sous  le  glaive  des 
lois,  désirent  de  le  voir  immolé  par  un  mouvement 
ulaire.  Ils  ne  négligeront  rien  pour  le  provoquer, 
euple  malheureux!  on  se  sert  de  tes  vertus  même 
pour  te  tromper;  et  le  chef-d'œuvre  de  la  tyrannie , 
c’est  de  provoquer  ta  juste  indignation  pour  te  faire 
un  crime  ensuite,  non-seulement  des  démarches  in- 
discrètes auxquelles  elle  peut  te  porter,  mais  même 
des  signes  de  mécontentement  qui  t’échappent.  C’est 
ainsi  qu'une  cour  perlide,  aidée  de  Lafayette,  t’attira 
sur  l’autel  de  la  patrie,  comme  dans  le  piège  où  elle 
devait  t’assassiner.  Que  dis-je!  Hélas!  si  les  nom- 
breux citoyens  qui  affluent  dans  tes  murs,  à l’insu 
même  des  autorités  constituées;  si  les  émissaires  de 
nos  ennemis  attentaient  à l’existence  du  fatal  objet 
de  nos  divisions,  cet  acte  même  te  serait  imputé. 
Alors  ils  soulèveront  contre  toi  les  citoyens  des  au- 
tres parties  de  la  république  ; ils  armeront  les  conci- 
toyens contre  toi Peuple  malheureux  ! tu  as  trop 

bien  servi  la  cause  de  l’humanité  pour  être  innocent 
aux  yeux  de  la  tyrannie.  Ils  voudront  bientôt  nous 
arracher  de  tes  regards  pour  consommer  en  paix  ces 
exécrables  projets.  En  partant,  nous  te  laisserons 
pour  adieux  la  ruiue,  la  misère,  la  guerre  et  la  perte 

de  la  république Doutez-vous  de  ce  projet? 

Vous  n’avez  jamais  réfléchi  sur  tout  ce  système  de 
diffamation  développé  dans  votre  sein  et  a cette  tri- 
bune; vous  ne  connaissez  donc  pas,  0 vous  qui  dou- 
tez, l’histoire  de  nos  tristes  et  orageuses  séances!... 
Il  vous  a dit  une  grande  vérité,  celui  qui  vousdisait 
hier  que  l’on  marchait  à la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale  par  la  calomnie.  Vous  en  faut-il 
d'autres  preuves  que.  cette  discussion  ? N’est-il  pas 
évident  que  c’est  moins  à Louis  XVI  qu’on  fait  le  pro- 
cès, qu’aux  plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté? 
Est-ce  contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu’on  dé- 
clame? Non  : c’est  la  tyrannie  d’un  petit  nombre  de 
patriotes  opprimés.  Sont-ce  les  complots  de  l’aris- 
tocralte  qu'on  redoute?  Non  : c'est  la  dictature  de 
je  ne  sais  quels  députés  du  peuple  qui  «ont  là,  dit- 
on,  tout  prêts  à le  remplacer.  On  veut  conserver  le 
tyran  pourl’opposer  à leur  ambition Ils  dispo- 

sent de  toute  la  puissance  publique  et  de  tous  les 
trésors  de  l’Etat,  et  ils  nous  accusent  de  despotismel 
Il  n’est  jpas  un  hameau  dans  la  république,  où  ils  ne 
nous  aient  diffammés  avec  une  impudence  inouïe; 
et  ils  crient  à la  calomnie!  ils  nous  ravissent  jus- 
qu’au droit  de  suffrage,  et  ils  nous  dénoncent 
comme  des  tyrans!  Ils  présentent  comme  des  actes 
de  révolte  les  cris  douloureux  du  patriotisme  ou 
tragé  par  l’excès  de  la  perlidie,  et  ils  remplissent  ce 
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sanctuaire  des  cris  de  la  vengeance  et  de  la  fureur! 

Oui,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d'avilir  la  Con- 
vention, et  de  la  dissoudre  pcut-êlrf , à l’occasion  de 
cette  interminable  affaire.  Ce  projet  existe,  non  dans 
ceux  qui  réclament  avec  énergie  les  principes  de  la 
liberté,  non  dans  le  peuple  qui  lui  a tout  immolé  *, 
non  dans  la  majorité  de  la  Convention  nationale,  qui 
cherche  le  bien  et  la  vérité  ; non  pas  même  dans 
ceux  qui  ne  sont  que  les  dupes  d’une  intrigue  fatale 
et  les  aveugles  instruments  de  passions  étrangères, 
mais  dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir 
tous  ces  ressorts  ; dans  ceux  qui  gardent  le  silence 
sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  qui  s’ab- 
stiennent surtout  de  prononcer  leur  opinion  sur  ce 
qui  intéresse  le  dernier  roi,  mais  dont  la  sourde  et 
pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui  nous 
agitent,  et  prépare  les  maux  qui  nous  attendent. 

Comment  sortirons-nous  ae  cet  abfme,  si  nous  ne 
revenons  point  aux  principes,  et  si  nous  ne.  remon- 
tons pas  à la  source  de  nos  maux?  Quelle  paix  peut 
exister  entre  l’oppresseur  et  l’opprimé?  quelle  con- 
corde peut  réguer  où  la  liberté  des  suffrages  n’est 
pas  mieux  respectée?  Toute  manière  de  la  violer  est 
un  attentat  contre  la  nation.  Un  représentant  du 

nie  ne  se  laisse  pas  ainsi  dépouiller  de  la  faculté 
Tendre  les  droits  du  peuple  : nulle  puissance  ne 
peut  la  lui  enlever  qu’en  lui  enlevant  la  vie...  Déjà, 

Sour  éterniser  la  discorde,  pour  se  rendre  maîtres 
es  délibérations,  on  a imaginé  de  distinguer  l’as- 
semblée en  majorité  et  en  minorité,  pour  outrager 
et  pour  réduire  au  silence  ceux  qu’on  désigne  sous 
cette  dernière  dénomination.  Je  ne  connais  point  ici 
ni  de  minorité,  ni  de  majorité.  I.a  majorité  est  celle 
des  bons  citoyens;  la  majorité  n’est  point  perma- 
nente, pnrceijifelle  n’anpr tient  à aucun  parti.  Elle 
se  renouvelle  à chaque  délibération;  elle  est  toujours 
libre,  parcoqu’elle  appartient  à la  cause  publique  et 
a l’éternelle  raison;  et  quand  l’assemblée  reconnaît 
une  erreur  oui  lui  avait  été  suffise,  la  minorité  de- 
vient alors  la  majorité.  La  minorité  a partout  un 
droit  éternel  ; c’est  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
Vérité,  ou  de  ce  qu’elle  regarde  comme  telle.  La 
vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  (Quel- 
ques .•mplaudissements  s’échappent  encore  n’une 
partie  de  l’assemblée  et  des  tribunes.  — Le  président 
se  lève  et  montre  le  réglement.  — Le  silence  est  ré- 
tabli.) Sans  cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans 
et  dVsclaves?  Uamnden  et  Sydney  étaient  de  la  mi' 
norité,  car  ils  expireront  sur  un  échafaud.  Les  Cri - 
les  Anitue,  les  César % les  Clodtus,  étaient  de  la 
majorité  ; mais  Socrate  était  la  minorité,  car  il  avala 
ta  ciguë;  Caton  était  de  la  minorité,  car  il  déchira 
ses  entrailles...  Je  connais  ici  beaucoup  d’hommes 
qui  serviront,  s’il  le  faut,  la  liberté  à la  manière  de 
Sydney  et  d’Hampden  ; et  n’y  en  eût-il  que  cin- 
quante /... , forts  des  armes  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, tôt  ou  tard [vous  les  verrez  triompher Cette 

seule  pensée  doit  faire  frémir  un  petit  nombre  d’in- 
trigants qui  croient  tyranniser  la  majorité.  En  atten- 
dant cette  époque,  je  demande  au  moins  la  priorité 
pour  le  tyran.  Unissons-nous  pour  sauver  la  patrie, 
et  que  cette  délibération  prenne  enfin  un  caractère 
plus  digne  de  nous  et  de  la  cause  que  nous  défen- 
dons; bannissons  Un  moins  tous  ces  déplorables  in- 
cidents qui  la  déshonorent.  Ne  mettons  pas  à nous 

fersécutcr  plus  de  temps  qu’il  n’en  faut  pour  juger 
oms,  et  sachons  apprécier  ce  sujet  de  nos  inquié- 
tudes. Tout  semble  conspirer  contre  la  paix  publi- 
que. La  nature  de  nos  débats  agite  et  aignt  l’opinion 
publique,  et  cette  opinion  réagit  douloureusement 
contre  nous.  La  défiance  des  représentants  du  peu- 
ple semble  croître  avec  les  malheurs  des  citoyens  : 
un  propos,  le  plus  petit  événement  nous  irrite;  la 
malveillance  l’exagère  ; on  imagine,  on  fait  naître 


chaque  jour  des  anecdotes  dont  le  but  est  de  fortifiet 
les  préventions;  et  les  plus  petites  causes  peuvent 
nous  entraîner  aux  plus  terrinies  résultats.  La  seule 
expression  immodérée  des  sentiments  du  public , 
qu'il  est  si  facile  de  réprimer,  devient  le  prétexte  des 
mesures  les  plus  dangereuses  et  des  propositions  les 
plus  attentatoires  aux  principes. 

Peuple!  épargnez-nous  au  moins  cette  espèce  de 
disgrâce  ; gardei  vos  applaudissements  pour  le  jour 
où  nous  aurons  fait  une  loi  utile  à l'humanité.  Ne 
voyez-vous  pas  que  vous  leur  donnes  des  prétextes 
de  calomnier  la  cause  sacrée  que  nous  détendons? 
Plutôt quede  violer  les  règles  se r ères,  fuyez  le  spec- 
tacle de  nos  débats;  nous  n'en  combattrons  pas 
moins.  C’est  à nous  seuls  maintenant  de  défendre  ta 
cause  ; quand  le  dernier  de  tes  défenseurs  aura  péri, 
alors  venge-le,  si  tu  veux,  et  charge-toi  de  sire 

triompher  la  liberté Citoyens,  qui  que  vous 

soyez,  veillez  autour  du  Temple; arrêtez,  s'il  est  né- 
cessaire, la  malveillance  perfide,  le  patriotisme 
trompé,  et  confondez  les  complots  de  nos  ennemis. 
Fatal  dépôt  ! n’était-ce  pas  assez  que  le  despotisme  du 
tyran  eût  longtemps  pesé  sur  cette  immortelle  cité? 
faut-il  que  la  garde  même  soit  pour  elle  une  nou- 
velle calamité!  Ne  veut-on  éterniser  ce  procès  que 
pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le  peuple 
qui  l’a  renversé  du  trône? 

J’ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux 
assemblées  primaires  I affaire  de  Louis  Capet  tendait 
à la  guerre  civile.  S’il  ne  m’est  pas  donné  de  contri- 
buer à sauver  mon  pays,  je  prends  acte  au  moins 
dans  ce  moment  des  efforts  que  j’ai  faits  pour  préve- 
nir les  calamités  qui  le  menacent. 

Je.  demande  que  la  Convention  nationale,  déclare 
Louis  coupable  et  digne  de  mort. 


Sali.»  : Je  demande  à répondre  en  peu  de  mot*,  **n*  pas- 
sion, sam  animosité,  à ce  qu'a  dit  contre  moi  Robespierre*  Il 
m’a  accusé , premièrement,  d'avoir  fait  un  discours  pour  ob  *■ 
tenir  le  rétablissement  du  ci-devant  roi  dans  son  autorité , 
après  sa  fuite  à Varenncs.  Si  l’on  veut  bien  ae  reporter  aus 
circonstances  d'alors,  si  l'on  sa  rappelle  que  Louis  XVI  fut 
alors,  au  moment  où  il  accepta  la  constitution,  pour  ainsi  dire 
porté  en  triomphe  par  le  peuple  ; si  l’on  se  rappelle  les 
adresses  qui  arrivèrent  de  tous  Ici  départements,  on  verra 
peut-être  qu’il  eût  été  encore  imposable  de  lutter  alors  avec 
luccèa  contre  I»  préjugés  de  la  royauté.  Robespierre  m’a 
ensuite  accusé  d’avoir  proposé  , dem  jour*  après  le  massacre 
du  Champ-de-lUrt,  l'etablissement  d’une  chambre  ardente. 
Mais  comment?  ('était  absolument  contre  mon  avis.  J’étais 
membre  du  comité  de*  rapports;  le  comité  de  constitution 
vint  nous  déclarer  que  celte  loi  était  nécessaire.  Je  m'élevai 
contre  celte  proposition  qui  violait  tous  les  principes.  Je  sor- 
tis même  brusquement  du  comité,  et  avec  ce  qu’on  appelait 
alors  de  la  malhonnêteté.  Le  soirje  reçus  ches  moi  une  lettre  du 
président  du  comité,  qui  medisoitque  le  projet  de  loi  avait  passe 
à une  grande  majorité,  et  qu’on  m'avait  nommé  rapporteur; 
le  comité  avait  la  parole  pour  la  séance  du  lendemain. 

J’étais  étonné  sans  doute  que  ce  fût  moi  qu'on  eût  choisi , 
moi  qui  avais  si  fortement  combattu  le  projet  de  loi  ; mais  j’i- 
gnorais alors  les  intrigues  dont  j’ai  depuis  connu  l’ciistence  ; 
je  ne  remarquai  pas  la  perfidie  qu’il  y avait  dans  ce  chois;  et 
d ailleurs  les  émissaires  de  Lafayette  avaient  tout  employé 
pour  égarer  notre  opinion.  Je  montai  à la  tribune , je  lus  le 
projet  de  lai  ; mais  je  déclarai  qu'il  n’était  pas  dans  tnoa  opi- 
nion , et  que,  s'il  était  mis  aus  vois,  je  volerait  contre.  Tous 
les  journaux  d’alors  font  foi  de  ces  faits.  Effectivement,  mon 
désaveu  contribua  à faire  rejeter  le  projet. 

Meauff,  de  Douai  : J'atteste  ce*  fait*. 

L’assemblée  parait  satisfait è des  explicatione  de  Salles. 

Ducbitel  prononce  une  opinion  sur  les  principes  de  Pin  vio- 
“bilite.  Il  annonce  qu’il  a pour  objet  d'établir  que  le  ci-de- 
vant rei  ne  peut  être  légalement  condamné,  attendu  le  dé- 
faut de  loi  positive.  Après  une  courte  dissertation  de  oc* 
principes,  il  conclut  au  bannissement,  comme  mesure  de  sû- 
reté générale.  — La  séance  est  levée  h cinq  heures. 

N.  B.  Sis  orateurs  ont  parié  dans  la  séance  du  samedi  49  , 
la  plupart  pour  le  banniaæment  de  Louis  Capet  ; les  autres 
pour  une  peine  plua  forte;  loua,  à l'exception  d’un  . pour  le 
redvoi  du  jugement  définitif  aus  assemblées  primaires. 


Pari*.  Tjp.  Uiari  l’Un,  rc«  OKMiiérs.  #. 
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POLITIQUE. 

ILE  DE  MALTE. 

Du  45  novembre . — On  a ordonné  ici  quelques  préparatifs 
militaires  ; ce  n'est  pas  qu'on  ait  des  vues  hçstiles  contre 
aucune  puissance;  mais  c’est  un  usage  suivi  dans  cette  ile, 
toutes  les  fois  qu'il  y a des  escadres  dans  la  Méditerranée, 
pour  faire  respecter  la  neutralité  du  port. 

Deux  corsaires  maltais  viennent  de  faire  dans  le  Levant 
des  prises  considérables. 

On  a éprouvé  ici,  dans  le  courant  du  mois  d’octobre, 
quelques  secousses  de  tremblement  de  terre,  mais  qui 
n’ont  occasionné  aucun  dommage.  Le  tonnerre  a été  plus 
funeste  ; il  est  tombé  à la  Fioriane,  où  il  a ouvert  la  cou- 
pole d’une  chapelle  et  une  habitation. 

L’escadre  vénitienne,  qui  était  ici  depuis  la  fin  du  mois 
d'août,  s’est  eulin  éloignée  de  ce  port. 

Madame  de  Choiseui  et  sa  famille  se  rendent  à Toulon 
sur  la  frégate  française  i' Eclair. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  fi  décembre.  — Deux  régiments,  savoir,  la 
garde  de  Lithuanie,  è pied,  et  le  régiment  Dtiaîynskl , ont 
quitté  cette  ville,  et  marchent  en  Lithuanie,  par  ordre  de 
la  généralité  de  Grodno.  Ce  déplacement  a été  fiait  dans  la 
vue  de  mettre  les  Russe*  plus  au  large , et  de  lenr  aban- 
donner nos  superbes  et  vastes  casernes.  — Les  Russes  ont 
leur  parc  d’artillerie  près  de  Wola,  h une  dcmi-liruc  de  la 
ville;  et  divers  piquets,  avec  du  canon,  cernent  celte 
capitale. 

Dans  une  des  serions  de  la  confédération  de  Grodno,  11 
a été  formé  une  résolution  concernant  l’administration  pu- 
blique des  économies  royales  ou  bien  de  la  table  du  roi, 
pour  en  tirer  un  fonds  qui  serait  appliqué  fi  payer  ses  det- 
tes, — Il  continue  toujours  d’arriver  auprès  du  général 
KakhofTskoi  des  délégués  des  palaimats,  qui  se  plaignent  des 
difficulté*  qu'ils  éprouvent  dans  la  livraison  des  fourrages 
et  autres  besoin*  de  l’armée. 

On  a bipn  voulu  songer,  le  55  novembre,  à l'anniversaire 
du  couronnement  du  roi.  On  a célébré  une  messe  avec  un 
Te  Deum , et  quelques  décharges  de  canon  ont  fini  la  cé- 
rémonie, à laquelle  le  roi  n’a  pas  assisté.  Le  bruit  court  que 
notre  artillerie  doit  marcher  avec  les  Russes  aux  frontières, 
ce  qui  doit  déjà  avoir  été  accordé.  Tout  se  traite  en  serre t 
dans  la  généralité,  et  l’on  n’entend  pas  encore  qu'il  soit 
fait  question  de  la  convocation  de  la  diète.  Le  bruit  se  re- 
nouvelle qu’il  doit  entrer  ce  mois-ci  des  troupes  prus- 
siennes dans  In  Grande-Pologne. 

Une  nouvelle  ordonnance  de  la  généralité  de  Grodno 
enjoint  aux  aubergiste*  et  à ceux  qui  logeaient  des  étran- 
gers de  donner  à la  police  tous  les  renseignements  possibles 
sur  ees  personnes,  et  d’en  répondre,  si  elles  sont  inconnues. 
— Il  paraît  certain  que  le  prince  Poninskl  a reçu  du  maré- 
chal de  la  confédération  des  lettres  qui  lui  annoncent  sa 
réhabilitation  prochaine  dans  ses  titres,  droits  et  dignités. 
Ces  lettres  portent  même  déjà  la  qualification  de  grand 
trésorier . 

ANGLETERRE.  * 

DÉBATS  DO  FA1LEMKKT.  — - CHAUBFB  Df.»  COMMONI». 

Suite  de  ta  séance  du  50  décembre. 

M.  Burke  prend  feu , suivant  son  usage.  Non,  fe  ne  puis 
entendre  ainsi  profaner  les  mots  de  justice,  magnanimité, 
clémence!  C’est  blasphémer  que  d’en  croire  les  Français 
susceptibles!  Il  continue  longtemps  sur  cc  ton  ; il  observe 
ensuite  que  le  préopinant  a reproché  à la  chambre  de  n’ô- 
tre  pas  dans  le  secret  du  cabinet  britannique;  probable- 
ment Il  connaissait  mieux  cc  qu’il  n’était  pas  obligé  de 
connaître,  les  dispositions  des  ministres  français!  Eh  bien! 
lui  ne  se  croyait  pas  obligé  de  connailre  même  celles  des 
ministres  d’Angleterre.  Le  même  avait  recommandé,  dans 
nnc  partie  de  son  «Fscours,  des  mesures  vigoureuses  en  cas 
de  guerre,  et  dit  ailleurs  qu'il  se  félicitait  d’un  faible  ar- 
mement, puisqu'il  prouva  t des  espérances  de  paix;  il  lui 
laissait  concilier  ces  contradictions. 

Pour  moi,  reprend  vivement  M.  Burke,  j’aurais  désiré 
3*  Série.  — Tome  I. 


que  le  ministre  demandât  quarante  mille  hommes;  il  pou- 
vait Compter  sur  mou  suffrage.  Au  reste,  je  me  borne  au 
nombre  qu'il  propose,  bien  persuadé  qu’il  sait  ce  qu’il  fait 
cl  ce  qu’il  faut  faire.  Quant  à mon  aris  sur  les  dispositions 
du  peuple  français,  en  uu  mot  le  voici  : je  les  crois  dan- 
gereuses pour  toute  l’Europe,  qui  doit  s’armer  contre  cette 
nation,  ou  pour  mieux  dire,  ces  bêtes  féroces  qui  mettent 
en  cause  leur  roi  pour  de  prétendus  crimes  qui  ne  feraient 
pas  citer  le  plus  petit  particulier  d’Angleterre  à cette  barre. 
On  ne  le  voit  que  trop,  sa  mort  est  inévitable,  puisque  gardé 
par  des  assassins , ses  accusateurs  sont  en  même  temps  ses 
juges.  Je  le  répète  : j'aurais  voulu  qu’ou  nous  demandât 
quarante  mille  hommes. 

M.  Shéridan  réclame  l’indulgence  de  la  chambre  ; mais 
il  est  obligé  de  reprendre  la  parole.  — Jamais  peut-être  on 
n'entrndil  dans  cette  auguste  enceinte  défigurer  le  discours 
de  quelqu'un  d’une  manière  aussi  étrange,  et  surtout 
jeter  de  pareils  soupçons  sur  la  loyauté  d’un  représentant 
du  peuple.  Au  reste,  je  pardonne  à l'honorable  membre, 
j'excuse  son  cœur  aux  dépens  de  sa  tête.  Sa  raison,  sa  mé- 
moire égarées  par  la  colère,  l’empêcheront  peut-être  de 
sentir  la  justesse  de  ma  réponse  à une  de  ses  inculpations. 
Il  est  faux  que  j’aie  taxe  la  majorité  d’être  infidèle  à ce 
qu'elle  doit  à scs  commettants  ; j’ai  dit  seulement  que  je  ne 
croyais  pas  qu'il  y eût  deux  membres  qui,  en  votant  pour 
la  guerre,  sc déterminassent  sur  les  arguments  dcM.  Burke, 
qui  prétendait  qu'elle  existait  déjà.  Le  ministre  et  la  ma- 
jorité ont  consenti  à une  guerre  défensive,  et  non  à sou  in- 
terminable croisade  de  vengeance  contre  les  Français. 

M.  Fox  dit  que,  sans  se  permettre  d'interpréter  les  sen- 
timents des  autres  à cet  égard,  il  était  très  jaloux  de  faire 
connailre  clairement  les  siens.  On  me  permettra  de  dire, 
ajoute-t-il,  que  les  mots  magnanimité,  justice  et  clémence, 
échappés  à mon  honorable  ami,  ne  peuvent  s'appliquer  au 
terrible  événement  que,  d'accord  avec  toutes  les  âmes  sen- 
sibles de  l'Burope,  nous  priuos  le  ciel  d’écarter.  Vous  sente» 
assez  que  je  parle  de  la  cruelle  situation  de  la  famille  royale 
en  France.  Je  ne  puis  m’empêcher  d’en  toucher  quelque 
chose , quoique  cela  ne  fasse  pas  directement  la  matière  de 
nos  délibérations. 

Voici  ma  profession  de  foi  : loin  d’y  voir  magnanimité, 
justice  ou  clémence,  je  n'y  vois  qu'injustice,  barbarie  et 
faiblesse,  et  j'espère  que  ce  sentiment  pourra  prévaloir  en 
France  avant  qu’il  soit  trop  tard  : car  j’ai,  comme  mon 
ami,  des  raisons  de  croire  qu'on  est  disposé  chet  nos  voisins 
à faire  quelque  cas  de  nos  opinions.  Je  sais  d’ailleurs,  et 
c'est  une  consolation  pour  moi  de  le  dire,  que  la  chambre, 
la  Grande-Bretagne  entière  n’ont  qu’une  voix  sur  cc  qui 
menace  la  malheureuse  famille  royale  de  France.  J’en  surs 
si  profondément  affecté,  je  l’avoue,  que  je  me  bâte  d'indi- 
quer la  première  mesure  qui  se  présente  à moi.  Peut-être 
la  réflexion  pourrait  en  suggérer  une  meilleure;  c’est  de 
demander,  par  une  adresse  à S,  M.,  gracieuse  communica- 
tion du  texte  ou  de  la  substance  des  instructions  données 
au  lord  Gower,  lors  de  son  rappel.  Je  proposerais  ensuite 
d'en  remercier  le  roi,  cl  de  témoigner  noire  horreur  de  ce 
qu’on  fait  ou  prépare  à Paris  contre  la  famille  royale.  Nous 
serions  en  cela  les  interprètes  des  vœux  de  tous  nos  com- 
mettants. 

Cette  démarche  en  entraînerait  une  pareille  de  la  cham- 
bre haute,  et  la  masse  imposante  de  l'opinion  d’un  peuple 
généreux  pourrait  avoir  une  influence  décisive  sur  les  Fran- 
çais. Non  que  je  sois  dans  leur  secret.  Je  ne  sais  de  ce  pays 
que  cc  que  m'en  apprennent  quelques  Anglais  fraîchement 
arrivés  et  j’espère  qu’une  fausse  interprétation  n'ira  pas 
me  prèler  la  moindre  intelligence  dans  des  affaires  où  je 
ne  participe  en  rien.  Je  me  devais  ce  démenti  formel  d’un 
des  plus  perfides  commentaires  de  ce  que  j'avais  dit  dans 
nos  dernim  débats.  J'espère  qu’on  ne  me  répondra  plus 
dans  un  sens  dans  lequel  je  n’ai  jamais  parlé,  et  je  presse 
la  chambre  de  réaliser  de  quelque  manière  ma  proposition. 

L’orateur,  voulant  effacer  toutes  les  impressions  défavo- 
rables qu'on  avait  pu  ou  voulu  prendre,  vote,  dans  tous  les 
cas , pour  les  vingt-cinq  mille  hommes,  que  l’on  pourra 
même  porter  à quarante  mille  s’il  le  faut.  — La  guéri* 
exige  une  levée.  La  négociation,  qui  serait  plus  son  goût, 
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fti  exige  une  aussi  pour  l'appuyer.  Cependant  il  se  flatte , 
d’après  le  discours  du  roi,  qu’on  pourra  conserver  la  paix; 
mais  si  cela  ne  se  peut,  il  appuiera  les  ministres,  en  ce 
point  seulement,  avec  plus  de  chaleur  que  personne. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  se  renferme,  suivant  l’usage, 
dans  le  mystère  relativement  aux  explications  qu’on  avait 
demandées.  Point  de  doute  qu’on  ne  doive  unanimement 
concourir  avec  le  roi  dans  ce  qui  concerne  l’honneur  de 
la  couronne,  l’honneur  et  la  sûreté  de  l’Etat  La  seule  ques- 
tion qu’on  eût  pu  agiter  dans  son  absence  n’aurait  pu  rou- 
ler que  sur  la  faiblesse  des  préparatifs.  Il  aurait  repoussé, 
solennellement  désavoué  la  proposition  de  l’envoi  d'un  am- 
bassadeur en  France,  comme  attentatoire  à la  dignité  de 
la  Grande-Bretagne.  Demander  quelque  chose  à la  France, 
c’était  demander  une  honte  éternelle  pour  ce  pays.  D’ac- 
cord avec  le  préopinant,  sur  la  nécessité  que  la  chambre 
exprimât  son  horreur  pour  la  catastrophe  terrible  et  non 
méritée  qui  menaçait  le  roi  de  France,  il  aurait  su  gré  de 
l’intention  d’envoyer  un  ambassadeur;  mais  il  a’y  serait 
opposé,  pareeque  cette  mesure  n'aurait  pas  produit  ce 
qu’on  en  attendait  en  faveur  de  l’infortuné  monarque. 
Vouloir  éviter  la  guerre,  mais  vouloir  la  pousser  avec  vi- 
gueur, eu  cas  quelle  fût  inévitable,  était  une  disposition 
qu’il  trouvait  avec  d’autant  plus  de  plaisir  unanime  dans 
la  chambre,  que  le  concours  des  représentants  prantissait 
celui  des  représentés.  Le  service  de  l’Etat,  qui  n’exigeait 
pour  le  moment  que  des  préparatifs  de  guerre,  pourrait 
exiger  par  la  suite  d’autres  sacrilices,  et  trouverait  sans 
doute  le  même  nie. 

M.  Pilt  ne  veut  pas  prononcer  s’il  y aura  guerre  ou  non. 
La  paix?  l’honneur  et  la  sûreté  non-seulement  de  ce  pays, 
mais  même  de  l’Europe,  la  comportent-ils?  Après  les  in- 
justices et  les  insultes  répétées  de  la  France  envers  presque 
tous  les  souverains,  il  ne  peut  dissimuler  qu’elle  ne  trou- 
vera pas  l’Angleterre  bien  conciliante  ; au  reste,  on  tâchera 
d’éviter  les  maux  de  la  guerre.  Le  ministre  finit  pa-  adop- 
ter l’idée  de  M.  Fox,  sunout  comme  une  justification  aux 
yeux  de  la  postérité.  Mais  il  a grand  soin  de  témoigner  sa 
surprise  de  la  voir  embrassée  si  facilement  par  l'oppo- 
sition. 

M.  Fox  relève  cette  surprise  désobligeante,  d'autant  plus 
mal  fondée  que  si  le  ministre  s'était  trouvé  â la  première 
séance,  il  aurait  entendu  presque  tous  les  membres  expri- 
mer les  mêmes  sentiments  dans  les  mêmes  mots.  — On  lit 
les  résolutions;  elles  sont  adoptées.  — Le  ministre  piralt 
craindre  des  difficultés  dans  la  rédaction.  — M.  Sberidan 
se  félicite  de  lui  en  voir  adopter  du  moins  le  fonds  : il  es- 
père que  pour  en  obtenir  quelque  bien  , on  saura  faire  le 
sacrifice  de  ses  passions,  et  surtout  qu’on  se  gardera  d’y 
insérer  rien  qui  sente  la  menace  ou  l’insulte,  puisque  ce 
n’est  pas  le  ton  convenable  vis-à-vis  d’un  grand  peuple 
qu’on  désire  amener  ù son  avis.  Au  reste,  quand  les  débats 
viendront,  il  en  dira  davantage.  — Longue  diatribe  de 
M.  Burke;  il  félicite  ironiquement  les  Français  du  passe- 
temps  d'humilier  deux  rois.  — L’orateur  qui  préside  de- 
mande si  l’honorable  membre  est  dans  la  question.  Sur  la 
négative,  M.  Burhe  est  obligé  de  se  taire.  — On  adopte  la 
motion  de  l’adresse.  — La  manière  d iulervenir , et  la 
question  si  l’on  doit  envoyer  un  message  en  France,  sera 
débattue  le  lendemain. 

21.  — M.  Dundas  apporte  copie  des  instructions  en- 
voyées au  comte  de  Gower,  pour  lui  signifier  que  le  bon 
plaisir  de  S.  M.  est  qu’il  quitte  Paris,  17  août  4792.  — 
M.  Pill  en  demande  lecture.  Le  clerc  de  la  chambre  la 
donne. 

■ Mylord,  en  l’absence  du  lord  Grenville,  j’ai  reçu  et 
soumis  au  roi  vos  deruières  dépêches.  S.  M.  a été  très  pro- 
fondément affligée  rn  recevant  l’avis  de  l’étendue  et  des 
déplorables  suites  des  troubles  survenus  à Paris,  tant 
pour  son  attachement  personnel  à leurs  majestés  très  chré- 
tiennes, que  pour  l’intérêt  qu’elle  a toujours  pris  à leur 
bonheur,  et  pour  le  désir  ardent  que  lui  inspirent  la  tran- 
quillité et  la  prospérité  d’un  royaume  avec  lequel  elle  en 
est  aux  termes  de  l’amitié. 

«Comme  il  parait  que,  dans  l’état  présent  des  affaires, 
l’exercice  du  pouvoir  exécutif  a été  arraché  à sa  majesté 
très  chrétienne , le*  lettres  de  créance , dont  votre  excel- 
lence a fait  usage  jusqu'ici  ne  sauraient  cire  plu»  long - 
temps  valides;  en  conséquence,  l'avis  de  S.  M.  est  que  vous 
ue  devez  pas  rester  plus  longtemps  à Paris,  aussi  bien  pour 


les  raisons  précédentes,  que  pareeque  celte  mesure  lui  pa- 
rait le  plus  d’accord  avec  les  principes  de  la  neutralité 
quelle  a observée  jusqu’ici.  Le  bon  plaisir  de  S.  M.  est 
donc  que  vous  quittiez  cette  ville  et  retourniez  en  Angle- 
terre, aussitôt  que  vous  aurez  pu  vous  procurer  les  passe- 
ports nécessaires  à cet  effet. 

« Dans  toutes  les  conversations  que  vous  pourrez  avoir 
occasion  de  tenir  avant  votre  départ , vous  aurez  soin  de 
vous  exprimer  d’une  manière  convenable  au  sentiment 
qu'elle  vous  communique  ici  ; et  vous  prendrez  particulié- 
rement celui  de  ne  négliger  aucune  circonstance  favo- 
rable pour  déclarer  qu’en  même  temps  que  S.  M.  propose 
d'observer  les  principes  de  neutralité  en  tout  ce  qui  re- 
garde l'arrangement  du  gouvernement  intérieur  de  la 
F rance,  elle  ne  croit  pas  s’écarter  de  ccs  principes  en  mani- 
festant par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  sa  sol- 
licitude pour  la  situation  personnelle  de  leurs  majestés  très 
chrétiennes  et  de  la  famille  royale.  Elle  espère  de  toute  son 
âme  que  ses  vœux  à cet  égard  ne  seront  pas  trompés  ; que 
la  famille  royale  sera  garantie  de  tout  acte  de  violence, 
qu’on  ne  pourrait  se  permettre  & leur  égard  sans  exciter 
les  sentiments  d’une  Indignation  universelle  par  toute 
l’Europe. 

• J’ai  l’honneur  d’étre,  etc.  Hcsu  Dcsdas.  s 

M.  Pitt  partage  toutes  les  craintes  sur  le  sort  de  l’infor- 
tuné monarque  des  Français;  ses  sentiments  à cet  égard 
prennent  encore  plus  de  force  à proportion  que  le  danger 
devient  plus  instant.  Sûr  de  ce  que  doit  éprouver  la  cham- 
bre, de  ce  qu’elle  éprouve  en  effet,  de  ce  que  chacun  est 
prêt  & manifester  en  particulier  comme  en  général,  il  ne 
lui  reste  plus  qu’un  embarras.  En  quels  termes  la  chambre 
doit-elle  s'exprimer? et,  si  l'on  voulait  presser  la  difficulté, 
doit-elle  même  absolument  le  faire?  L’idée  d’un  vote  so- 
lennel decette  auguste  assemblée  ; l’espoir  de  son  influence 
sur  toute  l'Europe , aussi  bien  que  sur  la  France  en  parti- 
culier, dans  la  grande  et  triste  conjoncture  dont  ce  pays 
l’occupe  ; celte  idée,  suggérée  par  l’autre  côté  de  la  cham- 
bre, avait  d’abord  consolé  mon  imagination.  Je  m’étais 
dit:  Oui,  nous  sommes  indignés,  nous  frémissons  d’hor- 
reur à la  vue  du  sort  qu'on  prépare  à Louis,  qu'il  éprouve 
déjà  ; nous  le  dirons  à l’Europe  qui  en  gémit,  à la  France, 
qui  s’arrêtera  peut-être  au  moment  de  porter  le  coup  fa- 
tal ; et  s’il  tombe,  nous  resterons  affligés,  mais  du  moins 
justifiés  d’un  silence  qui  semblerait  nous  rendre  com- 
plices. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  depuis  11  s’est  élevé  quelque 
doute  en  moi  sur  la  convenance  de  cette  mesure  ; car  en- 
fin, ce  sont  bien  là  les  sentiments  individuels  de  cliarun  de 
nous  en  particulier,  et  parennséquent  de  la  totalité  des 
membres  de  cette  chambre.  Mais  la  question  est  desavoir 
quel  acte  spécifique  cette  même  chambre,  prise  collective- 
ment, peut  faire  ; de  savoir  si  quelque  acte  authentique  de 
cette  chambre,  communiqué  officiellement  à la  France, 
n'aigrirait  pas  encore  la  rage  de  ceux  qui  se  sont  déjà  per- 
mis de  si  criminels  excès  ; s'il  réussirait  à en  suspendre  le 
cours,  ou  si  l’orgueil  national,  se  supposant  blessé,  ne  bra- 
verait pas  plutôt  toutes  les  représon  talions.  Je  crois  donc 
pouvoir  dire,  au  nom  de  la  chambre,  que  plus  une  décla- 
ration rendrait  arec  énergie  l’horreur  et  l’indignation 
qu'inspire  la  manière  dont  quelques  Français  sc  condui- 
sent à l’égard  de  leur  malheureux  monarque,  plus  chacun 
de  ses  membres,  cl  moi  le  premier,  nous  mettrions  d’em- 
pressement  à la'  revêtir  de  noire  signature.  Mais,  les  cir- 
constances mûrement  considérées,  je  crois  aussi  que  la 
chambre  doit  sc  borner  à déposer  sur  le  bureau  celle  cotn- 
rouuic.ition,  en  exprimant  qu’elle  approuve  tout  ce  qu’elle 
contient,  et  en  déclarant  formellement  qu’elle  partage  les 
sentiments  de  Sa  Majesté,  qu’on  doit  regarder,  d’après  l’es- 
prit et  la  lettre  de  notre  constitution,  comme  l'unique  or- 
gane légal  de  toute  communication  aux  puissances  étran- 
gères des  sentiments  cl  des  dispositions  de  ce  pays. 

M.  Fox  prend  la  parole  après  M.  Windbam , qui,  répé- 
tant l'équivalent  de  ce  qu’avait  dit  le  ministre,  s’était  con- 
tenté d’ajouter  que,  quelque  affligée  que  fût  la  chambre, 
elle  devait  se  respecter,  en  ne  se  permettant  rien  d’irrégu- 
lier. M.  Fox  pense  de  même.  Peut-être,  ajoute-t-il,  vaut-il 
mieux  en  rester  là  , de  peur  de  nous  engager  trop  avant. 
J’ai  entendu  dire  que  le  procès  contre  l'infortuné  roi  de 
France  est  inutile;  je  dirai  plus,  je  le  crois  souveraine- 
ment injuste;  d’abord,  il  répugne  aux  sentiments  ortü- 
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noires  de  tous  les  hommes;  en  outre,  il  heurte  tous  les 
principes  fondamentaux  de  la  loi.  Car  je  regarde  comme 
un  principe  delà  justice  naturelle,  une  partie  essentielle 
du  lien  de  la  société,  dont  on  ne  doit  s’écarter  dans  aucun 
pays,  sous  l'empire  d’aucune  circonstance  et  d'après  au- 
cun prétexte,  de  s’en  tenir  strictement  5 la  lettre  en  ma- 
tière de  loi  criminelle,  de  ne  point  appliquer  au  délit  de 
loi  qui  lui  soit  postérieure;  mais  de  juger  chaque  individu 
suivant  celle  qui  existait  au  moment  où  il  a commis  le 
crime  dont  on  l’accuse;  je  pense  encore,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  que  la  manifestation  de  l’avis  unanime  des  deux 
chambres  pourrait  influer  sur  nos  voisins.  Du  reste,  je  re- 
connais une  violation  de  toutes  les  formes  dans  la  totalité 
de  la  procédure. 

M.  Sheridan,  après  avoir  bien  réfléchi  sur  ce  que  la  me- 
sure à prendre  avait  de  difficile  et  de  délicat , goûte  l’idée 
de  M.  Pin,  et  se  réjouit  de  ce  qu’elle  remplit  ses  intentions 
a beaucoup  d'égards. 

Enfin,  après  quelques  mots  d’approbation  do  M.  Burke, 
également  satisfait  do  ce  qu’on  n’envoie  point  de  message  ; 
et  parrequ’il  irriterait  les  tètes  écli au ITées , s’il  était  d’un 
ion  impérieux  , et  les  porterait  au  désespoir  ; et  parccqu’il 
encouragerait  les  gens  timides,  qu’il  rendrait  plus  dange- 
reux s’il  était  d’un  Ion  humble,  indigne  de  la  Grande-Brc- 
tagne,  la  motion  du  ministre  passe  à l’unanimité,  et  la 
pièce  reste  sur  le  bureau  pour  servir  d'espèce  de  protesta- 
tion, en  cas  de  besoin. 


VARIÉTÉS. 

SECONDE  LETTRE  INTERCEPTÉE  SUR  I.ES  ENNEMIS  DE 
LA  RÉPUBLIQUE,  PAR  LE  GÉNÉRAL  MIRANDA. 
Lettre  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Condé  aux 
officiers  et  gentilshommes  de  son  armée . 

Villcngen,  le  13  novembre  179t. 

L’impossibilité  de  rassembler  la  noblesse  pour  lui 
parler,  comme  je  faisais  à Worms,  me  décide  à lui 
«aire  connaître  par  cet  écrit  mes  espérances,  mes 
craintes  et  mes  sentiments  pour  elle. 

Cruellement  forcé,  par  les  circonstances,  de  m’oc- 
cuper plus  en  ce  moment  de  sa  position  que  de  sa 
gloire,  à laquelle  cependant  je  suis  bien  loin  de  re- 
noncer, je  dois  lui  dire,  que  j’ai  de  fortes  raisons 
d’espérer  qu’à  la  sollicitation  des  frères  du  roi,  les 
puissances  qui  in’ont  déjà  donné  quelques  secours 
pour  l'entretien  des  troupes  soldées,  toujours  à mes 
ordres,  vont  s’occuper  très  incessamment  d’assurer 
l'existence  des  émigres  armés  et  rassemblés  pour  la 
bonne  cause. 

Mais  il  est  également  de  mon  devoir  de  prévenir 
les  officiers  et  gentilshommes,  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  qu’ils  m’ont  toujours  connues,  que  si,  contre 
toute  apparence,  ces  secours  n’arrivaient  pas,  je  inc 
verrais  forcé,  après  avoir  épuisé  sans  regret  tous 
mes  moyens  personnels,  de  retarder  le  paiement. 

Je  saisis  exprès  le  moment  où  la  noblesse  va  tou- 
cher ses  appointements,  pour  lui  parler  avec  cette 
vérité,  afin  de  laisser  plus  de  moyens  à ceux  qui  ju- 
geraient à propos  de  s’absenter. 

Les  officiers  et  gentilshommes  qui  ne  seront  point 
effrayés  de  cette  déclaration  de  nia  part,  et  qui  res- 
teront, soit  pareeque  leur  famille  et  leurs  affaires 
n’exigent  pas  absolument  leur  présence, soit  parle  dé- 
faut de  moyens  de  voyager,  soit  enfin  par  une  bien- 
veillance qui  me  serait  personnelle,  et  dont  on  m’a 
donné  trop  de  preuves  pour  n’étre  pas  tenté  de  m’en 
flatter,  peuvent  être  sûrs  que  je  donnerai  tous  mes 
soins  aux  derniers  des  gentilshommes  qui  resteront 
avec  moi,  comme  je  les  donnais  aux  trois  mille  qui 
m’ont  suivi  avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement  ; plus 
heureux  mille  fois  de  chercher  à soulager  leurs  maux, 
que  de  prévenir  les  miens  propres;  et  quel  que 
puisse  être  le  sort  qui  m’est  destiné,  je  ne  Ferai  pas 
une  démarche,  je  n’aurai  pas  une  pensée  qui  n ait 
pour  but  le  salut  de  mon  roi,  de  ma  patrie  et  l’inté- 
rêt de  cette  brave  noblesse,  qui  me  devient  tous  les 


jours  plus  chère  par  son  conrage,  par  ses  malheurs, 
et  dont  j ai  tout  lieu  d’espérer,  je  vous  le  répète, 
que  l’existence  et  la  fermeté  seront  puissamment  et 
constamment  soutenues  par  la  magnanimité  des  sou- 
verains. Stgné  L.  J.  de  Bourbon. 

Pour  copie  conforme  à l’original,  Miranda. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilhard, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  29  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à l’armée  de  la  Belgique;  elle  est  ainsi  conçue  : 

• Citoyens  nos  collègues,  la  commission  que  vous 
avez  envoyée  à la  Belgique  se  trouve  réunie  par  le 
retour  de  trois  d’entre  nous  qui  avaient  été  à Namur, 
où  ils  ont  trouvé  despeuves  d’une  grande  dilapida- 
tion ; niais  ce  qui  nous  afflige,  c’est  que  nous  rece- 
vons de  nouvelles  plaintes  aAix-la-CnnpelIc.  Un  des 
officiers-généraux  qui  commande  dans  cette  ville 
est  accusé  d’avoir  empêché  les  citoyens  de  planter 
l’arbre  de  la  liberté,  d’abattre  l’aigle  impérial,  et 
forcé  un  citoyen  qui  portait  le  bonnet  rouge,  à l’O- 
ter.  Nous  allons  partir  pour  nous  rendre  a Aix-la- 
Chapelle,  afin  de  vérifier  les  faits.  Nous  n’avons  pas 
de  pouvoirs  pour  réprimer  ces  excès  et  les  punir. 
Nous  vous  en  rendrons  compte,  et  nous  attendrons 
vos  ordres.  Notre  travail,  relativement  à l’adminis- 
tration intérieure  et  à la  fourniture  des  armées,  est 
sur  le  point  d’être  termine.  Nous  recevons  des  nou- 
velles que  les  fourrages  et  les  vivres  commencent  à 
manquer  à l’armée  qui  se  trouve  à Aix-la-Chapelle. 
La  cause  de  cette  pénurie  vient  de  co  qu’on  n’a  pas 
payé  ce  qui  a été  fourni.  • 

Sur  la  proposition  de  Doulcet,  amendée  par  Bréard 
et  Fermont,  la  Convention  décrète  que  les  commis- 
saires qu’elle  a envoyés  aux  armées  pourront  faire 
toutes  fes  réquisitions  nécessaires,  destitutions,  ar- 
restations et  remplacements,  à la  charge  par  eux 
d’en  rendre  compte  sans  délai  à la  Convention. 

Les  commissaires  délibéreront  entre  eux  pour  tous 
ces  actes. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  par  écrit  au  comité  mili- 
taire des  plaintes  dont  les  commissaires  de  la  Con- 
vention lui  ont  donné  connaissance,  et  le  comité  fera 
un  rapport,  sous  trois  jours,  sur  cet  objet. 

Sillery  : Citoyens , ie  viens  vous  dénoncer  un 
abus  dont  j’avoue  franchement  que  je  ne  connais  pas 
le  remède,  maisque  je  présente  u votre  sagesse  pour 
être  pris  telles  mesures  que  les  circonstances  exi- 
gent. Vous  avez  mis  les  propriétés  des  émigrés  sous 
la  main  de  la  nation  ; mais  votre  intention  n’est  pas 
sans  doute  que  des  sociétés  qui  accaparent  tout, 
s'emparent  encore  à vil  prix  de  cette  portion  des  ri- 
chesses nationales.  Cependant  voici  un  fait  qui  m’a 
été  attesté.  Le  ci-devant  baron  de  Breteuil  était  pro- 
priétaire du  château  de  Nangu,  dont  le  mobilier  vaut 
au  moins  1,500,000  liv.  Eh  bien!  une  société  d'acca- 
pareurs de  Lyon,  de  Rouen,  et  de  je  ne  sais  où,  s’y 
sont  transportés,  et  se  sont  tellement  emparés  des 
enchères,  que  six  tapisseries  dos  Gobelins,  qui  eus- 
sent coûté  30,000  liv.  à la  manufacture,  leur  ont  été 
abandonnées  pour  2,800  liv.;  qu'une  pendule  qui 
avait  coûté  24,000  liv.,  a été  vendue  800  I.  Je  de- 
mande que  ma  dénonciation  soit  renvoyée  au  co- 
mité d’aliénation  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.— Le  renvoi  au  comité  d’aliénation  est  décrété, 

— Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  par  Sal- 
lengros,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«Art.  Ie*.  Le  premier  bataillon  du  34«  régiment 
d’infanterie,  ci-ucvant  Angoulême,  conservera  son 
rang  dans  l’armée. 

• II.  Le  ministre  de  la  guerre  fournira  des  armes  à 
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ce  bataillon,  et  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
son  recrutement  le  plus  prompt. 

• 111.  Tous  ofliciers,  sous-ofticiers  ou  soldats  qui  se 
seraient  éloignés  du  bataillon  depuis  le  13  août  1792, 
seront  tenus  de  le  rejoindre  dans  le  mois,  à compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret , pour 
v occuper  leur  rang  d’ancienneté,  ou  celui  qu’ils 
avaient  avant  leur  départ;  et  ce  sous  peine  d’être  re- 
gardés comme  déserteurs  et  punis  comme  tels.  Sont 
exceptés  ceux  qui,  par  leur  incivisme,  ont  été  ou  se- 
ront dénoncés  comme  suspects,  à l’égard  desquels  le 
balaillou  est  autorisé  d’auresser  ses  plaintes  et  dé- 
nonciations au  pouvoir  exécutif,  qui  sera  tenu  d'y 
faire  droit.  » 

— Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  (ait 
rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du 
ministre  de  l’intérieur,  relative  à la  demande  du  dé- 
partement de  l’aris,  tendant  à obtenir  de  nouvelles 
avances  pour  acquitter  les  billets  de  parchemin  et  de 
la  Maison  de  Secours, 

• Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
300,000  liv.,  qui  sera  remise,  à titre  de  prêt  et  d'a- 
vance, au  département  de  Paris,  pour  servir  à ac- 
quitter, en  conformité  de  la  loi  du  24  novembre  der- 
nier, les  billets  dits  de  parchemin  et  de  la  Maison  de 
Secours;  laquelle  somme  de  300,000  liv.  sera  rem- 
boursée à la  trésorerie  nationale,  à proportion  de  la 
rentrée  successive  de  l’imposition  qui  doit  être  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  24  novembre.  • 

— Sur  le  rapport  de  Royer,  au  nom  des  comités  de 
la  marine,  des  colonies,  ae  la  guerre  et  des  finances, 
les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

• La  Convention  uationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  la  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
2,878,287  liv.,  pour  être  employée  aux  frais  d'ar- 
mement nécessaires  pour  faire  repasser  aux  colonies 
les  douze  cents  hommes  du  convoi  destiné  aux  lles- 
du-Vent,  qui  ont  été  débarqués  sans  armes  à Saint- 
Christophe,  et  renvoyés  en  France,  suivant  l’aperçu 
des  dépenses,  fourni  par  le  ministre  de  la  marine , 
qui  est  annexé  au  présent  décret.  • 

— - La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  tous 
les  officiers  de  marine,  décrétés  d’accusation  ou  des- 
titués pour  fait  d'iucivisiue  par  les  commissaires  ci- 
vils envoyés  aux  lies  de  l'Amérique,  seront  rem- 
placés, sauf  à eux,  après  leur  jugement,  à réclamer, 
s’il  y a lieu,  leur  rentrée  au  service , ou  leur  re- 
traite. • 

— Lecointre  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à délivrera  l’administration 
du  huitième  bataillon  du  Calvados  l'habillement, 
armement  et  équipement  qui  lui  est  destiné,  pour 
être  distribué  à l’effectif  de  volontaires  qui  en  ont 
liesoin,  le  surplus  restera  au  bataillon,  sous  la  res- 

nsabilitéde  l'administration  qui  en  justifiera,  pour 
biller,  armer  et  équiper  les  recrues  qui  complé- 
teront ce  bataillon.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis 
Capet. 

Biroteau  ; Mon  jugement  était  déjà  porté,  et  la 
mort  de  Louis  décidée  dans  mou  cœur  avant  même 
le  10  août.  J’étais  l’ennemi  des  rois,  révolté  contre 
les  trahisons  de  Louis,  plein  d'horreur  pour  son  hy- 


pocrisie  Mais,  je  le  demande,  puis-je,  comme  lé- 

gislateur, juger  avec  les  passions  au  citoyen  ? La  pré 
vention  et  la  décision  juste  et  prompte,  louable  dans 
ce  dernier,  peuvent-clle  convenir  aux  juges?  Le 
croirait-on?  ceux-là  même  qui  se  prétendent  être 
exclusivement  les  amis  du  peuple  n’ont  pas  rougi  de 
provoquer  sa  honte  et  son  opprobre,  en  voulant  que 
Louis  lût  jugé  dans  vingt-quatre  heures,  et  que  ce  ne 
filt  qu’après  sa  mort  qu’on  examinât  et  qu’on  fit  im- 
primer ses  moyens  de  défense  ! On  a cherché  à éton- 
ner , à intimider,  à tyranniser  les  consciences,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  le  spectacle  révoltant  d’une 
portioncule  du  peuple  violant  la  majesté  nationale, 
étouffant  par  ses  cris  la  voix  de  la  raison,  de.  la  jus- 
tice et  de  l’humanité Qu’ils  sachent  que  l’homme 

juste,  que  l’homme  libre  sait  braver  tout,  la  mort 
même,  plutôt  que  de  trahir  le  cri  de  sa  conscience. 

Louis,  disent-ils,  est  la  pomme  de  discorde  qui 
nous  divise.  Eh  bien!  ils  provoquent  des  vérités  que 
je  vais  leur  dire.  Où  sont  ces  divisions,  ces  dissen- 
sions dont  ils  parlent?  Je  ne  les  vois  qu’ici  à Paris; 
et  les  factieux  de  Paris  ne  sont  pour  la  France  que 
quelques  grains  de  sable  dans  l’immensité.  Parcou- 
rez les  départements,  vous  les  verrez  tous  présenter 
le  tableau  consolant  du  calme  et  de  la  paix  : vous 
les  verrez  respecter  les  autorités  constituées,  se  ral- 
lier autour  de  la  Convention,  objet  de  leur  confiance 
et  de  leur  vénération.  Vous  euteudrez  partout  prê- 
cher l’obéissance  à vos  décrets  ; vous  les  verrez  ne 
se  mêler  de  la  révolution  que  pour  la  bénir,  la  sou- 
tenir, et  la  défendre  de  leurs  bras  et  de  leur  fortune; 
et  exacts  à payer  les  contributions , ils  attendent  en 
silence  le  bonheur  de  jouir  de  tous  les  avantages  que 
leur  promet  la  constitution  qu’ils  adopteront , et  la 
liberté  qu’ils  auront  conquise. 

Jetez,  au  contraire,  les  yeux  sur  Paris;  voyez  dans 
quelle  anarchie  il  est  depuis  le  10  août.  Voyez  comme 
les  lois  y sont  méconnues  et  violées  ; voyez , sur  une 
population  de  cent  mille  citoyens  actifs,  huit  à dix 
mille  seulement  voter  dans  les  sections.  Voyez  douze 
à vingt  individus  rassemblés  dans  le  local  où  se  ras- 
semble la  section,  prendre , sous  son  nom , les  arrê- 
tés les  plus  liberticides , désavoués  souvent  le  lende- 
main par  ceux  qui  aiment  encore  avec  courage  la  li- 
berté. Voyez  les  placards  dont  les  murs  sont  flétris , 
les  libelles  qu’on  jette  de  tous  côtés,  qui  renferment 
les  injures  les  plus  atroces,  où  la  calomnie  distille 
son  plus  noir  venin  contre  la  première  des  autorités. 
Voyez  une  cinquantaine  de  citoyens  jeter  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  Convention,  arrêter  sa  marche, 
braver  ses  délibérations,  mépriser  ses  décrets,  s’enor- 
gueillir de  cet  état  de  révolte , et  par  un  raffinement 
de  calomnie  dont  on  leur  doit  l'invention,  accuser 
six  cent  quatre-vingt-dix  membres  des  maux  et  des 
scandales  dont  ils  sont  les  auteurs.  Voyez  enfin  une 
poignée  de  citoyens  égarés  déshonorer  le  nom  fran- 
çais et  le  titre  glorieux  de  républicains  par  des  huées 
et  des  applaudissements  coupables. 

Voit-on  les  départements  sanctionner  et  applaudir 
celte  conduite  ? Où  voit-on  ces  horreurs , si  ce  n’est 
à Paris?  Où  sont  ces  divisions,  ces  désordres,  si  ce 
n’est  à Paris?  Quels  sont  ces  désordres,  si  ce  n’est 
ceux  qu'on  provoque,  qu’on  excite  sans  cesse , soit 
pour  avilir  la  Convention,  soit  pour  insulter  au  choix 
libre,  tout-à-fait  libre,  des  départements , soit  enfin 
pour  forcer  sept  cents  députés,  tous  unis  de  cœur , 
d’âme  et  de  principes,  à ne  connaître  d'autre  volonté 
que  celle  d’une  vingtaine  de  ci-devant  nobles , de 
quinze  à vingt  prêtres  et  d’une  douzaine  déjugés  du 
2 septembre , qui  tous  prétendent  à l’avantage  de 
posséder  exclusivement  les  talents,  les  lumières,  le 
désintéressement,  te  courage,  la  prudence,  la  profon- 
deur, l’expérience  et  la  tactique  nécessaires?  Ils  veu- 
lent sauver  ia  république  ! Mais  est-ce  co  avilissant 


la  représentation  nationale  ? cst-cc  en  disant  qu’il  n’y 
a que  cent  patriotes  dans  son  sein,  et  désignant  ainsi 
au  poignard  des  assassins  les  six  cent  quarante-cinq 
autres  ? Est-ce  par  des  troubles,  est-ce  par  des  cris 
et  des  calomnies , cst-cc  enfin  en  prêchant  la  loi 
agraire,  qu’ils  sauveront  la  république?  Sauver  la 
république  ! Et  ils  ne  peuvent  seulement  sauver  Paris 
des  dissensions , des  Foreurs , des  prétentions  et  de 
l'anarchie  qui  le  déchirent.  Mais  ne  vous  alarmez  pas 
le  génie  de  la  liberté  plane  sur  la  France,  et  la  rendra 
libre  et  heureuse.  Vous  écraserez  tous  ces  pygmées 
bouffis  d’orgueil,  qui, semblables  aux  grenouilles  de 
marais,  nous  forcent  à nous  apercevoir  de  leur  exis- 
tence par  leurs  criailleries,  qui  troublent  notre  re- 
pos et  celui  de  la  république.  Voilà  pourtant  ceux 
qui  prétendent  être  les  seuls  amis  du  peuple.  Ah  ! 
s ils  l’étaient,  ils  mettraient  fin  à ce  scandaleux  désor- 
dre qu’ils  ont  excité  jusqu’à  ce  jour.  Forts  de  leurs 
raisons,  puissants  par  la  bonté  de  leur  cause , ils 
chercheraient  à ramener  les  esprits , et  non  a les  ai- 
grir chaque  jour  par  les  atroces  calomnies  qu’ils  dis- 
tillent dès  qu’ils  ouvrent  la  bouche.  Mais  ils  l’ont  dit 
eux-mêmes  : c’est  la  sainte  insurrection  de  la  mino- 
rité contre  la  majorité,  c’est-ù-dire  de  Paris  contre 
tous  les  départements. 

Vous  parlerai-je  encore  de  cette  affreuse  finesse  de 
calomnier  l’individu  pour  attaquer  son  opinion?  Non, 
laissons-là  ces  hommes;  le  mépris  ctl’oublf,  voilà  le 
seul  panégyrique  digne  d’eux  et  de  nous. 

Je  vous  ai  montré  la  source  d’où  viennent  tous  les 
désordres  ; vous  voyez  que  ce  n’est  pas  de  l’existence 
ou  de  la  mort  d’un  prisonnier  que  dépend  le  retour 
du  calme.  Peut-être  n’est  on  si  acharné  à le  voir  pé- 
rir, que  narccqu’il  y aura  une  barrière  de  moins  aux 
projets  ae  ceux  qui  veulent  lui  succéder... 

Disons  aux  Français:  Nous  n’avons  pas  voulu  ju- 
ger Louis,  pareeque  c’est  à vous  qu’il  appartient  de 
prononcer  sur  son  sort.  Alors,  ce  n’est  plus  nous  qui 
fixerons  les  regards  de  l’uuivers  présent  et  futur. 
Point  d’appel , après  que  la  nation  aura  exprimé  sa 
volonté;  et  nous  n’aurons  à nous  reprocher,  dans  une 
affaire  si  importante,  ni  passion,  ni  prévention,  ni 
imprudence,  ni  légèreté. 

Quand  nous  pouvons  offrir  aux  nations  l'exemple 
d’un  supplice  terrible  et  mérité;  quand  nous  pouvons 
lui  présenter  la  France  punissant  un  tyran,  nonpar- 
cequ'il  fut  roi , mais  pareequ'il  fut  prouvé  qu’il  était 
un  traître  et  un  parjure,  pourquoi  fanerions-nous  ce 
trait  brillant  de  l’histoire  de  uotre  révolution,  par 
une  précipitation  indigne  et  usurpatrice  de  la  souve- 
raineté nationale? 

Fixez  vos  regards  sur  notre  position  actuelle.  D’un 
côté,  on  demande  la  tête  de  Louis  XVI,  avec  des  con- 
vulsions incroyables;  de  l'autre,  ou  voit  un  parti  for- 
tement prononcé  dans  Paris  pour  lui  conserver  la 
vie.  D’un  côté,  nous  voyons  derrière  le  rideau  un 
homme  que  ses  partisans  out  démontré  bien  dange- 
reux à la  liberté  et  k la  tranquillité  de  la  république; 
d’un  autre  côté,  nous  voyous  toute  la  Convention 
accusée  par  soixante  de  ses  membres  de  royalisme , 
de  fédéralisme,  et  de  tous  les  noms  odieux,  capables 
de  l’avilir,  et  de  lui  enlever  la  confiance  qu’elle  mé- 
rite et  la  dignité  qui  lui  convient.  Nous  voyons  des 
hommes,  se  disant  les  amis  du  peuple  et  les  défen- 
seurs de  la  liberté,  refuser  de  sacrifier  au  bonheur  de 
ce  peuple  et  à cette  liberté,  qu’ils  disent  idolâtrer , 
un  homme  qui,  par  sa  naissance , est  fait  pour  in- 
quiéter la  république  entière  : voilà  notre  position 
critique  ; de  sorte  que.  quelque  chose  que  vous  pro- 
nonciez, vous  êtes  en  butte  à uu  des  deux  partis  diri- 
gés peut-être  par  la  même  main. 

Nous,  royalistes!  oui  depuis  1789  n’avons  cessé 
de  saper  la  royauté.  Nous,  fédéralistes  ! qui  avons 
juré  de  maintenir  la  république , une  et  indivisible. 
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Croit-on,  si  les  départements  avaient  voulu  des  répu- 
bliques fédératives,  qu'ils  ne  se  fussent  pas  prononcés 
ouvertement?  Non, détrompez- vous:  le  caractère  des 
habitants  du  Midi,  qu'on  accuse  plus  particulière- 
ment , est  d’agir  franchement,  ouvertement , et  de 
combattre  leur  enuemi  corps  à corps,  et  non  dans  les 
ténèbres. 

Si,  au  contraire,  vous  condamnez  Louis  à mort,  et 
surtout  avec  la  précipitation  qu’on  veut  vous  im- 
primer , quels  noms  odieux  ne  vous  donnera-t-on 
as,  de  quel  opprobre  ne  vous  couvrira-t-on  pas  ? 
eux  qui  vous  demandent  aujourd’hui  sa  tête  avec 
tant  d’acharnement,  seront  derrière  le  rideau,  profi- 
teront peut-être  de  votre  erreur  ; et  vous  resterez 
seuls  eu  butte  aux  plaintes , aux  accusations  et  aux 
vengeances  auxquelles  chercheront  à vous  livrer 
ceux  qui  profiteront  de  ces  moyens  pour  perdre  la 
liberté,  et  lui  substituer  un  tyran. 

Tous  ces  maux  sont  évités  en  rapportant  au  peuple 
le  soin  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis. 

Robespierre  a cependant  combattu  de  toutes  ses 
forces  cet  appel  au  pouvoir , et  croit  avoir  prouvé  le 
danger  qui  en  résulterait.  Mais  comment  se  fait-il  que 
Robespierre  ait  ainsi  changé  d’opinions,  lui  qui  a fait 
un  crime  à Salles  de  celle  qu’il  a manifestée  à l’As- 
semblée constituante?  A-t-il  oublié  qu'à  la  même 
époque,  il  était,  lui,  Robespierre,  uu  de  ceux  qui  de- 
mandaient l'appel  au  peuple  sur  le  jugement  de 
Louis,  après  sa  fuite  à Varennes?..  Y avait-il  alors 
moins  de  dauger  qu'au iourd' hui  ? Ou  le  peuple  fran- 
çais est-il  plus  redoutable,  aujourd’hui  qu'il  est  imbu 
des  principes  républicains , qu’alors , qu'il  idolâtrait 
encore  les  rois?,..  Certes,  celte  versatilité  d’opinion 
est  étonnante  dans  uu  homme  si  invariable  daus  ses 
principes. 

Il  dit  que  l'intrigue  dominera  dans  les  assemblées 
primaires  ; mais  non  , car  dans  les  départements  les 
factieux  et  les  aristocrates  rampent  dans  la  poussière 
et  l’obscurité.  L’inutilité  à laquelle  ils  sont  condam- 
nés nous  est  un  sûr  garant  de  leur  peu  d’influence  ; 
et  quand  ils  relèveraient  dans  cette  occasion  un  front 
si  souvent  écrasé , croit-on  que  leur  présence  fasse 
changer  l'opiuion  générale  ? croit-on  qu’ils  puissent 
former  la  majorité , ou  détruire  cette  haine  et  cette 
prévention  si  profondément  gravées  dans  le  cœur  de 
tous  les  patriotes?  Dans  les  départements  tout  le 
monde  se  connaît,  et  rien  ne  peut  s’y  tramer  dans 
les  ténèbres  impunément.  Qu’il  parcoure  les  départe 
ments , et  il  sera  étonné  de  se  trouver  dans  une 
sphère  bien  différente  de  celle  qui  lui  convient.  Mais 
pourquoi  ces  craintes?  pourquoi  ces  prédictions  dé- 
solantes? pourquoi  redouter  la  décision  des  Français? 
Touies  ces  raisons  ne  subsisteront-elles  pas,  lors- 
qu’ils devront saiictionuer  la  constitution?  Y aura-t- 
il  alors  moins  d’intrigants,  moins  d’ennemis  de  la 
forme  de  gouvernement  qui  doit  cousolider  la  liberté 
de  la  république?... 

Nous  sauver  le  roi  ! Ah  ! si  c’était  un  simple  ci- 
toyen, et  qu’avec  lui  périssent  les  factieux,  aurions- 
nous  balancé  à le  faire  périr?  ( Il  s’élève  quelques  ru- 
meurs daus  une  partie  de  la  salle  ; elles  sont  apai- 
sées à la  voix  du  président.  ) Mais  sa  vie  tient  a de 
trop  grands  événements;  la  mort  prononcée  par  nous 
seulement  peut  amener  des  suites  trop  funestes  à la 
république,  pour  que  nous  puissions  l’assimiler  à 
celle  d’un  citoyen  obscur... 

Nous,  vouloir  sauver  le  roi!..  Ah!  qu’on  parcoure 
les  départements , c’est  là  qu’on  verra  bien  gravée 
daus  les  cœurs  la  haiue  de  la  tyrannie  ; c’est  là  que 
brille  dans  toute  sa  pureté  l’amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  ; c’est  la  qu’on  ne  verra  pas  un  seul  voleur 
et  un  seul  assassin  dont  la  loi  n’ait  puni  les  forfaits. 

Je  finis  par  une  réflexion.  N’cst-il  pas  possible  que 
les  departements,  que  la  France  entière  veuillent 
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garder  Louis  en  otage,  et  le  faire  servir  de  barrière  à 
quelques  ambitieux  urûlaut  de  lui  succéder?  Si  nous 
le  condamnons  à mort , s’il  la  subit,  ne  peut-on  pas 
dire  que  nous  avons  été  forces  de  la  prononcer  , que 
nous  avons  été  influencés  par  les  Parisiens  ? 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  Convention  doit, 
1°  décider  formellementet  solennellement,  non  pour 
nous,  mais  pour  les  nations  et  la  postérité,  si  Louis 
est  convaincu  des  crimes  dont  il  est  accusé; 

2o  De  voter  à l’appel  nominal  si  on  renverra  à la 
nation  l'application  de  la  peine  qu'elle  prononcera 
contre  Louis,  ou  si  la  Convention  la  prononcera  elle- 
même  ; et  enfin  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  faire  un  récit  clair  et  détaillé  de  tous  les 
crimes  dont  Louis  demeurera  convaincu , avec  les 
pièces  à l'appui , pour  être  envoyé  à toutes  les  com- 
munes de  la  république. 

Guiteb  : Elle  est  donc  enfin  arrivée  cette  époque  à 
laquelle  nous  ont  amenés  quatre  années  de  vertueux 
efforts  et  d'heureuses  agitations.  Un  homme  que  l’u- 
surpation de  ses  ancêtres  avait  placé  sur  le  trône  , 
et  que  la  violence  y avait  maintenu , vient  d’en  être 
renversé  par  son  iniquité  même.  Il  est  traduit  devant 
vous,  et  vous  allez,  en  statuant  sur  son  sort,  donner 
un  grand  exemple  à l’univers  attentif.  Quelle  sera 
votre  résolution?  je  l’ignore.  Quelle  doit-elle  être?  je 
vais  l’examiner.  Ils  se  tromperaient  bien  ceux  qui, 
dans  la  détermination  que  yous  allez  prendre,  ne  ver- 
raient que  le  châtiment  d'un  criminel  et  un  acte  or- 
dinaire de  justice  vindicative.  Non , ce  n'est  pas  seu- 
lement un  homme  que  vous  allez  juger:  c’est  un  peu- 
ple que  vous  allez  instituer  ; c’est  un  gouvernement 
que  vous  allez  fonder.  Vainement  vous  avez  parlé 
jusqu’à  présent  de  république,  ce  mot  ne  commencera 
ù signifier  quelque  chose  que  lorsque , par  une  me- 
sure grande,  mais  sage;  sévère,  mais  utile,  vous  au- 
rez, en  prononçant  sur  le  sort  du  ci-devant  roi,  ex- 
tirpé du  territoire  français  jusqu'à  la  dernière  racine 
de  l’arbre  antique  du  royalisme.  Car  il  est  aussi  en 
politique  des  qualités  qui  s'entredétruisent , et  je 
mets  dans  ce  nombre  les  républiques  et  les  rois. 

C’est  sous  ce  rapport  que  j’envisage  le  jugement  de 
Louis  Capet  ; et  certes  ce  jugement  doit  être,  à mon 
avis,  le  premier  chapitre  de  la  constitution.  Ainsi 
donc,  je  ne  m’attacherai  pas  à calculer  les  crimes  im- 
putés à Louis  Capet , et  à chercher  dans  le  degré 
ne  leur  atrocité  la  mesure  de  la  peine  qui  doit  lui 
être  appliquée;  je  n’irai  pas,  comme  un  juge  ordi- 
naire, borner  mon  attention  dans  le  cercle  étroit  de 
faits  résultant  d’une  procédure  criminelle.  Je  pense 
qu’ici,  comme  dans  toute  autre  circonstance,  la  Con- 
vention ne  peut  faire  que  des  lois,  en  sorte  qu'elle 
doit  se  régler  sur  la  gravité  des  crimes , comme 
sur  le  dégré  d’intérêt  général.  Je  pense  enfin  que  la 
grandeur  de  la  circonstance  commande  ici  la  gran- 
deur de  la  résolution. 

Des  hommes  ont  demandé  la  mort  du  ci-devant 
roi,  et  moi  je  demande  la  flétrissure  impérissable  de 
la  royauté.  Ils  ont  demandé  que  dans  un  point  de  la 
république  on  élevât  un  monument  à la  justice  vin- 
dicative du  peuple  français;  et  moi,  je  demande  que 
la  république  entière  soit  un  monument  éternel  de 
sa  souveraineté.  Us  ont  demandé  qu’il  fût  offert  aux 
deux  divinités  tutélaires  de  la  France,  la  Liberté  et 
l'Egalité,  un  sacrifice  de  sang  humain  ; et  moi  je  de- 
mande qif  au  lieu  de  leur  offrir  un  sacrifice  qu’elles 
abhorrent,  il  soit  érigé  en  leur  honneur  un  culte 
et  des  autels. 

La  mort  de  Louis  Capet,  transmise  par  la  voie  de 
la  tradition,  ne  pourra  porter  chez  nos  neveux  une 
impression  bien  profonde  ; d'abord  il  est  impossible 
aux  hommes  de  se  placer  par  la  pensée  dans  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  des  faits  éloignés;  et 
purs  vous  savez  tous  que  les  exemples  s’affaiblissent 


à proportion  de  l’intervalle  que  le  temps  met  entre 
eux  et  les  hommes  auxquels  ils  sont  destinés.  Elle 
sera  donc  perdue  pour  la  postérité,  cette  mort  que 
plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  animés  je  ne 
sais  par  quels  motifs,  ne  cessent  de  provoquer;  et 
cette  considération  suffit  pour  en  faire  rejeter  la  pro- 
position. Lorsque  la  sagesse  et  l'humanité  se  réu- 
nissent pour  dire  non,  législateurs,  vous  est-il  per- 
mis de  aire  oui ? 

Que  le  tyran  qui  a usurpé  la  souveraineté  du  peu- 
ple français  aille  promener  dans  l’univers  la  malé- 
diction de  ce  même  peuple,  dont  il  a longtemps  ou- 
tragé la  majesté!  que  sa  présence  réveille  partout 
les  remords  de  ses  pareils  îqu’elle  avertisse  les  peu- 
ples que  le  temps  ae  leur  vengeance  est  arrivé! 

Si  les  rois  ont  quelquefois  élevé  des  monuments 
qui  rappelleront  leur  orgueil  et  leur  stupide  férocité, 
pourquoi  les  peuples  n’en  élèveraient-ils  pas  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  la  justice  et  de  la  magnani- 
mité? Trop  longtemps  le  ciseau  de  l’artiste  a gravé 
sur  le  marbre  et  l'airain  le  cachet  et  l’immoralité  des 
oppresseurs  du  monde  ; qu’il  serve  enfin  à graver 
celui  des  vertus  de  ses  libérateurs  : il  faut  qu’au  mo- 
ment même  de  l'expulsion  de  Louis  Capet,  des  co- 
lonnes s'élèvent  aux  confins  de  la  république  ; qu’el- 
les forment  une  barrière  qu’un  roi  désormais  ne 
saura  franchir  sans  encourir  la  mort,  qu’aucun  ci- 
toyen ne  pourra  contempler  sans  éprouver  la  douce 
satisfaction  de  l’indépendance. 

Cependant,  citoyens,  l’exécution  de  ces  mesures 
ne  doit  pas  être  précipitée;  que  Louis  Capet  reste 
encore  en  otage  jusqu  a la  fin  de  la  guerre  ; libre,  il 
trahirait  la  liberté  ; captif,  il  peut  lui  être  utile.  Et 
quand  même  nous  voudrions  la  précipiter,  cette  exé- 
cution, en  serions-nous  les  maîtres?  Aurions-nous 
oublié  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  mandataires 
du  peuple,  et  que  s’il  nous  a revêtus  du  pouvoir  de 
parler  en  souverain  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  régler 
des  points  de  détail,  ce  pouvoir  est  limité  par  les 
occurrences  majeures  où  il  s’agit  de  prendre  des  me- 
sures qui  touchent  par  quelques  points  au  pacte  so- 
cial ? Rappelez-vous  que  vous  ne  formez  pas  ici  un 
tribuual,  mais  une  Convention;  qu’il  ne  s'agit  pas 
d’appliquer  à un  individu  les  dispositions  d’une  loi 
déjà  faite,  mais  de  proclamer  sur  un  objet  nouveau 
In  volonté  générale  ; enfin  que  vous  n’allez  pas  pro- 
noncer un  jugement  proprement  dit,  mais  arrêter 
une  résolution  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

Art.  I*r.  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français,  ses 
enfants  et  sa  femme,  sont  bannis  a perpétuité  du 
territoire  de  la  république. 

II.  La  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux  des 
individus  mentionnés  en  l’article  1er, qui  rentreraient 
dans  le  territoire  de  la  république,  auquel  effet  il  est 
ordonné  par  la  loi  à tout  citoyen  de  leur  courir  sus 
et  de  les  tuer. 

III.  Il  sera  élevé  à des  distances  déterminées,  sur 
les  limites  du  territoire  de  la  république,  des  colonnes 
sur  chacune  desquels  sera  gravée  l’inscription  sui- 
vante : Les  rois  sont  bannis  de  la  France  ; les  droits 
du  peuple  resteront;  paix  avec  les  nations;  liberté , 
égalité  parmi  les  hommes. 

IV.  Le  présent  décret  sera  misa  exécution  aussitôt 
après  la  fin  de  la  guerre  entreprise  par  le  peuple 
français  pour  rétablissement  de  la  liberté. 

V.  Jusqu’à  l’époque  fixée  pour  l’exécution  du  dé- 
cret, Louis  Capet,  sa  femme  et  ses  enfants,  demeure- 
ront en  état  d arrestation,  etseront  gardés  avec  soin. 

VI.  Le....  de  chaque  année  sera  consacré  à célé- 
brer l’époque  de  l'expulsion  des  rois  ; ce  jour  sera 
appelé  la  fêle  de  la  république.  Les  citoyens  assem- 
bles et  sous  les  armes,  en  présence  des  magistrats, 
jureront  de  rester  libres. 
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V7I.  Ce  serment  est  le  seul  que  prêteront  désor- 
mais les  citoyens  français. 

VIII.  Le  présent  decret  sera  incessamment  pres- 
sente à la  sanction  du  peuple  français,  auquel  effet 

les  assemblées  primaires  sont  convoquées  le 

janvier. 

Tiiuriot  : Je  demande  qu’il  soit  fait  une  liste  par- 
ticulière pour  chacune  des  deux  questions  qui  nous 
occupent,  afin  qu’on  ne  vienne  pas,  sous  prétexté  de 
parler  contre  l’inviolabilité,  parler  pour,  et  toujours 
pour  l'appel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

Bczot  : Quelle  étrange  proposition  que  celle  qui, 
au  moment  où  il  importe  de  ne  pas  laisser  la  calom- 
nie planer  sur  nos  tetes,  nous  Oterait  les  moyens  de 
manifester  notre  opinion  tout  entière  ! Cette,  propo- 
sition est  une  espèce  d’inculpation  contre  ceux  qui 
veulent  l’appel  du  jugement  au  peuple,  puisqu’elle 
les  placerait  sur  la  même  ligne  que  les  champions 
de  1 inviolabilité  absolue. 

Thuriot:  Je  ne  monte  pointa  la  tribune  pour  me 
venger  des  calomnies  de  Buzot,  il  m’a  sans  doute 
mal  entendu.  Je  demande  que  l’on  discute  séparé- 
ment la  question  de  savoir  si  l’ancienne  constitution 
>ermet  que  Louis  Capct  soit  condamné,  et  celle  de 
'appel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Morissox:  Indépendant  de  tous  les  partis,  s’il  en 
existe  dans  cette  assemblée,  j’énoncerai  mon  opinion, 
dussé-jc  déplaire  à ces  hommes  qui  portent  ('injus- 
tice au  point  de  traiter  d'infâmes  et  de  scélérats  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  leur  cœur  ou  leur  esprit.  Je  vous 
rappellerai  ce  principe  éternel  de  justice , qu’une  loi 
qui  existait  au  temps  d’un  délit,  et  qui  en  détermi- 
nait la  peine,  doit  être  religieusement  observée  lors- 
qu’il s’agit  de  la  punition  de  ce  même  délit,  à moins 
que,  atroce  dans  ses  dispositions,  elle  n’ait  été  rem- 
placée par  une  loi  plus  douce,  dont  l’accusé  ait  lui- 
même  a se  féliciter.  Mais  la  loi  positive,  la  constitu- 
tion, avait  prévu  les  crimes  de  Louis  XVI;  elle  a 
prévu  la  rétractation  du  serinent,  c’est-à-dire  le  par- 
jure, le  cas  où  il  rétracterait  son  serment,  à plus 
forte  raison  les  conspirations  qui  doivent  nécessaire- 
ment précéder  ce  crime  suprême.  Quelle  peine  y 
a-t-elle  appliquée?  L'abdication  présumée.  Lecou- 

f table  est  donc  puni  autant  que  la  loi  a voulu  qu’il 
e fût.  Je  l'avouerai , cette  loi  était  injuste;  on  y re- 
marque l’influence  magique  des  préjugés.  Nous 
avons  cru  qu’un  roi  ne  pouvait  être  puni  comme  un 
autre  citoyen;  nous  avons  cru  que  la  royauté 
était  pour  lui  le  plus  grand  de  tous  les  biens , et 
qu’en  le  privant  ae  ce  bien,  pour  lequel  nous  avions 
encore  un  respect  superstitieux,  nous  le  punissions 
plus  sévèrement  qu’en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  un  autre  citoyen  coupable  des  mêmes  crimes. 
C’était  sans  doute  line  erreur  bien  grossière  ; mais 
elle  a été  consacrée  par  une  loi  positive,  et  nous  ne 
pouvons  faire  que  cette  loi  ne  s’applique  pas  aux 
crimes  prévus  pendant  qu’elle  existait. 

On  vous  a cité  l’exemple  de  Brutus  ; mais  César 
avait  une  armée  formidable  et  triomphante;  il  avait 
dans  le  sénat  de  nombreux  partisans;  il  était  près 
d’asservir  sa  patrie.  Si  César  eût  été  sans  armes, 
sans  puissance,  c’est  Brutus  qui  fût  peut-être  devenu 
son  défenseur...  Les  Français,  au  XVIII*  siècle,  au- 
ront-ils donc  encore  la  soif  barbare  de  verser  le  sang 
de  leurs  frères?  Je  demande  que  la  peine  de  mort 
soit  abolie,  et  je  propose  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  Louis 
s’est  lâchement  parjuré  plusieurs  fois,  qu’il  a trahi 
la  natiou  par  les  plus  noires  perfidies,  qu’il  a fait 
égorger  plusieurs  milliers  de  citoyens  par  des  ordres 
précis;  considérant  qu’il  est  de  la  justice  rigoureuse 
de  lui  faire  subir  la  peine  de  ses  forfaits,  mais  qu’il 
est  de  la  générosité  ue  la  nation  de  le  traiter  en  en-  ■ 


nemi  captif,  décrète  qii’immédintement  après  U 
guerre,  il  sera  bauni  à perpétuité  du  territoire  de  la 
république,  avec  une  pension  de  500,000  liv., et  qu’il 
ne  pourra  y rentrer  sous  peine  de  mort.  • 

Emglrran  : Je  pose  d'abord  en  principe  que  la 
Convention  peut,  momentanément  et  pour  la  sûreté 
générale,  exercer  tous  les  pouvoirs  qu'elle  est  char- 
gée de  constituer;  cependant  j’observe  que  la  loi  sur 
les  jurés  ayant  eu  soin  de  séparer  le  jury  d'accusa- 
tion du  jury  de  jugement,  et  le  peuple  respectant 
cette  loi  conservatrice  de  la  liberté  civile,  la  Con- 
vention doit  donner  l’exemple  du  même  respect  pour 
la  loi,  et  se  borner  à déclarer  que  Louis  est  cou- 
pable, en  renvoyant  au  peuple  pour  l’application  de 
la  peine. 

Qu’on  ne  me  dise  pas  que  les  suffrages  seront  diffi- 
ciles à recueillir  ; car  Louis  étant  déclaré  coupable, 
il  n’y  aura  plus  que  l’alternative  de  la  mort  ou  du 
. bannissement  à prononcer.  Je  crois  cependant  que 
vous  pouvez  prononcer  la  condamnation  à mort, 
mais  en  premier  ressort  seulement  ; le  droit  de  com- 
muer lespei lies  est  un  attribut  inséparable  de  la  sou- 
veraineté. Il  est  donc  contre  tous  les  principes  que 
vous  vous  chargiez  de  la  responsabilité  de  ce  juge- 
ment; elle  ne  serait  qu’un  moyen,  quelle  qiie  fût  vo- 
tre décision,  devons  mettre  en  butte  aux  calomnies. 
Les  agitateurs  qui  spéculent  sur  l’ignorance  du  peu- 
ple ne  manqueraient  pas  d’attribuer  à votre  décision 
tous  les  malheurs  que  d’autres  causes  auraient  pro- 
duits; le  moindre  revers  seconderait  leurs  calomnies. 

La  partie  éclairée  du  peuple  a dénoncé  Louis  Capct, 
le  corps  législatif  l'a  mis  eu  état  d’arrestation;  la  Con- 
vention nationale  doit,  comme  jury,  le  déclarer  con- 
vaincu des  crimes  qui  lui  sont  imputés  ; mais  c’est  à 
la  nation  à prononcer,  comme  juge  suprême,  dans 
une  affaire  qui  l’intéresse  tout  entière  , et  où  ses  in  • 
térêls  politiques  pourraient  être  compromis.  Il  faut 
donc  que  vous  indiquiez  la  peine  ; je  crois  que  c’est 
celle  ae  mort  qu’il  a encourue  ; mais  invitez  le  peu- 
ple à la  commuer  en  une  peine  plus  digne  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  clémence,  celle  du  bannissement. 

Billaud  de  Varbnnes:  Je  demande  à faire  une 
motion  d’ordre.  Je  demande  si  l'appel  au  peuple  sera 
envoyé  aux  colonies,  dans  nos  possessions  des  Indes, 
qui  sont  aussi  des  parties  intégrantes  de  la  républi- 
que française.  ( On  murmure.) 

Cette  interpellation  n’a  pas  de  suite. 

. Prost:  Votre  mission  est  triste  et  pénible  , sans 
doute;  mais  est-ce  une  raison  pour  rejeter  sur  le  peu- 
ple une  partie  du  fardeau  dont  il  vous  a chargés  ? 
N’y  aurait-il  dans  cette  mesure  ni  pusillanimité  , ni 
faiblesse  ? Ayons  le  courage  de  remplir  ce  pénible  de- 
voir; ne  répercutons  point  sur  le  peuple  la  responsa- 
bilité dont  il  nous  a investis,  ou  ayons  le  courage  d’y 
renoncer.  Législateurs,  tant  que  vous  n’aurez  pas  sa- 
tisfait a ce  qu'exige  de  vous  la  justice  nationale,  vous 
n’aurez  rien  fait  pour  la  nouvelle  constitution  que 
vous  êtes  envoyés  pour  établir.  Cette  constitution 
doit  être  basée  sur  l égalité , la  liberté  et  l'abolition 
de  la  royauté  : or,  ni  la  liberté , ni  l’égalité , ne  peu- 
vent exister  d’une  manière  solide , tant  qu’il  existera 
un  point  de  réunion,  un  point  central  de  contre-ré- 
volution. L’erreur  du  peuple  plaça  Louis  surir  trône, 
le  fanatisme  l’v  établit , et  toujours  le  fanatisme  re- 
ligieux et  le  fanatisme  politique  suivront  ses  pas: 
toujours  la  superstition  et  la  religion  serviront  a scs 
agents  de  motif  et  de  signal  de  la  guerre  civile. 

Louis  est  digne  de  mépris,  il  est  vrai,  mais  le  peu- 
ple ne  peut  pas  s’en  tenir  à ce  sentiment  sans  com- 
promettre sa  sûreté  et  son  indépendance. 

En  vain  on  oppose  l'inviolabilité  dont  la  constitu- 
tion l’environnait.  L’inviolabilité  est  et  sera  toujours 
une  chimère  ; car  il  ne  se  peut  pas  qu’un  peuple 
veuille  et  ne  veuille  passa  sûreté;  et  il  est  mous- 
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trneux  qu’un  homme  soit  au-dessus  de  la  loi  ; l’in- 
violnbilité  disparaissant,  il  reste  un  grand  coupable  à 
punir. 

Est-il  politique  de  le  faire  ? Oui;  car  ne  vous  atten- 
dez pas  à voir  accepter  par  les  puissances,  vos  voisi- 
nes , votre  nouvelle  constitution , tant  qu’il  restera 
parmi  vous  le  moindre  vestige  de  la  royauté.  Etcc- 
pciulant  il  est  important  pour  vous  de  connaître  bien- 
tôt vos  amis  et  vos  ennemis.  Et  ne  vous  y trompez 
pas,  citoyens,  croyez  que  le  jugement  de  Louis,  quel 

au'il  soit,  ne  changera  rien  aux  dispositions  hostiles 
e nos  voisins. 

Mais  un  roi  dont  la  tête  tombe  sur  un  échafaud, 
quel  spectacle!  quelle  chute  ! quelle  leçon  ! Eh  bien! 
vous  la  devez,  celte  leçon  terrible,  aux  peuples  : vous 
la  devez  aux  milliers  de  victimes  du  despotisme  en- 
tassées dans  les  tombeaux  ; vous  la  devez  à vos  con- 
temporains ; vous  la  devez  aux  races  futures. 

Je  ne  vous  demande  que  déjuger  Louis  suivant  le 
cri  de  votre  conscience.  S’il  y a du  danger,  imitons 
d’Assas , criant  sous  trente  baïonnettes:  Ce  sont  les 
ennemis!  et  ne  craignons  pas  pour  nos  jours;  ils  ue 
sont  plus  à uous  depuis  longtemps. 

Que  l’on  cesse  aussi  de  comparer  le  procès  de 
Louis  Capetau  procès  de  Charles  Stuart  : les  données 
et  les  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes.  Charles  fut 
condamné  par  des  juges  qui  ne  tenaient  point  leurs 
pouvoirs  de  la  nation , et  votre  mission  est  expresse. 
Charles  fut  victime  d’un  ambitieux.  Ici  je  ne  vois 
point  de  Cromwell  dans  le  sénat,  et  j’y  vois  plus  d’un 
Brutus.  La  mort  de  Charles  fut  inutile  à l’Angleterre, 
pareeqne  la  noblesse  lui  survécut,  et  que  partout  où 
cette  plante  vénéneuse  existe , on  doit  s’attendre 
à voir  reparaître  bientôt  la  plante  parasite  de  la 
royauté. 

Le  renvoi  du  jugement  aux  assemblées  primaires 
est,  selon  moi,  une  mesure  désastreuse  ; elle  détrui- 
rait l’esprit  républicain , éveillerait  les  mécontents  , 
serait  leur  point  de  ralliement , diviserait  en  deux 
parties  les  familles,  les  communes,  les  départements; 
elle  détruirait  l’unité  de  la  république , et  serait  la 
source  de  malheurs  incalculables.  Elle  ferait  croire 
enfin  qu'un  roi  dans  la  balance  est  égal  à une  nation 
entière. 

Citoyens,  c’est  ici , c’est  dans  cette  enceinte  qu’il 
faut  sauver  la  patrie,  ou  s’ensevelir  avec  elle. 

Je  demande  qu’à  celte  tribune  chaque  délégué  du 
peuple  prouonce  par  ouï  ou  par  non  si  Louis  a mérité 
la  mort. 

FocqrEDF.Y  : Je  ne  viens  point  fixer  votre  attention 
par  un  discours  préparé  avec  art;  je  ue  viens  point 
réveiller  avec  méthode  les  passions  de  vos  Ames  ; je 
viens  vous  entretenir  des  dangers  qui  menacent  ma 
patrie.  L’Europe  attentive  examine  en  silence  notre 
tontcoance,  nos  discours  et  nos  moindres  mouve- 
ments. Nos  séances  sont  pour  elle  le  thermomètre  in- 
faillible de  nos  moyens  politiques;  et  je  le  dirai,  com- 
bien divers  cabinets  de  l’Europe  fondent  leurs  espé- 
rances sur  notre  dissolution  politique , lorsqu’ils 
combinent  les  effets  «le  notre  versatilité!  Je  ne  me 
fais  pas  illusion  : jamais  les  dangers  de  ma  patrie  ne 
furent  plus  grands.  La  liberté  encore  à son  berceau 
est  étouffée  par  la  licence  ; l’anarchie  règne  ; les  lois 
sont  méprisées.  De  faux  patriotes  agitent  les  citoyens. 
La  confiance  s’altère,  et  les  représentants  du  peuple 
sont  ici  avilis  et  menacés.  Voici  l’état  où  nous  nous 
trouvons  : encore  une  démarche  inconsidérée , et  la 
république  est  perdue. 

Je  passe  à la  question. 

Les  crimes  de  Louis  Capet  sont  connus  ; mais  est- 
ce  à vous  qu’il  appartient  ne  les  juger  ? quel  exemple 
donneriez-vous  en  cumulant  tous  les  pouvoirs  ? Je 
sais  que  vous  exercez  la  souveraineté  nationale;  mais 


n’avez-vous  pas  décrété,  leîl  septembre,  le  maintien 
des  autorités  constituées  ? Vous  reconnaissez  donc  le 
pouvoir  judiciaire  ? N’avez-vous  pas  décrété  que  vos 
membres  ne  pourraient  cumuler  deux  fonctions  à la 
fois?  Et  aujourd'hui  vous  changeriez  de  principes  ! 

Il  serait  absurde  de  supposer  que  la  nation  ait 
voulu  nous  investir  de  pouvoirs  abusifs  : d'ailleurs, 
que  de  contradictions  dans  notre  conduite  ! Vous  dé- 
crétez, le  20  octobre,  la  suppression  de  la  haute  cour 
nationale,  et  le  3 décembre  vous  déclarez  que  Louis 
sera  jugé!  Le  21  septembre,  vous  décrétez  le  maintien 
des  autorités  constituées,  et  le  3 décembre  vous  usur- 
pez le  pouvoir  judiciaire  ! 

Quand  vous  violez  les  autorités  que  vous  avez  dé- 
claré vouloir  maintenir  ; quand  vous  usurpez  des 
pouvoirs  déjà  délégués , c’est  alors  le  cas  de  recon- 
naître celle  grande  vérité  de  l’auteur  du  Contrat 
social  : « Le  grand  Etat  se  dissout;  il  s’en  forme  un 
autre  composé  seulement,  non  des  amis  du  peuple, 
mais  de  ses  maîtres  et  de  ses  tyrans.  • Voilà  cepen- 
dant où  nous  tomberions. 

Vous  jugez  Louis  comme  roi  ou  comme  citoyen. 
Vous  ne  le  jugez  pas  comme  citoyen  ; car  un  citoyen 
accusé  n’est  pas  jugé  par  une  assemblée  nationale. 
Vous  le  jugez  donc  comme  roi  : eh  bien!  comme  roi , 
c’est  devant  lesouveraiu  qu’il  doit  paraître.  Or,  vous 
n’ètes  pas  le  souverain.  La  souveraineté  ne  peut  pas 
plus  être  représentée  qu’aliénée;  car  la  souveraineté 
est  la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  sc  représente 
pas.  Les  députés  de  la  nation  ne  sont  que  ses  com- 
missaires ; et  toute  loi  quelle  n’a  pas  ratifiée  est 
nulle.  Vous  avez  reconnu  ce  principe. 

Considérons  un  instant  la  décision  du  sort  de  Louis 
sous  les  rapports  politiques.  Nous  n’avons  pas  à crain- 
dre, disent  quelques  membres,  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères. 

Ce  n’est  pas  avec  les  divers  ministres , mais  avec 
les  nations  que  nous  voulons  traiter.  Or,  où  sont  les 
véritables  corps  représentatifs  de  ces  nations?  A 
Francfort,  où  le  sang  de  nos  frères  a coulé  sous  le  fer 
des  assassins?  Dans  ta  Belgique?  Mais  vous  savez  que 
dernièrement»  àBruxelles,  des  soldats  français  ont 
été  tués  eu  sentinelle.  Voila  cependant  les  peuples 
pour  qui  nous  prodiguons  nos  trésors  et  notre  sang! 

Les  dangers  île  la  république  sont  plus  grands  que 
jamais  ; et  c’est  au  milieu  de  ces  agitations  que  nous 
calculons  le  système  d’une  république  universelle! 
Citoyens,  le  peuple  nous  a envoyés  ici  pour  sa  liber- 
té, et  non  pour  celle  des  autres  peuples.  Nos  forces  se 
dispersent  ; celles  de  l'ennemi  se  resserrent...  Je 
m’arrête,  et  je  vous  laisse  la  réflexion. 

Si  la  vie  d’un  seul  homme  peut  épargner  le  sang  de 
plusieurs  milliers  de  citoyens  que  l’on  menace  de 
faire  couler  nu  printemps  prochain  ; si  la  paix  et  le 
bonheur  de  la  république  sont  attachés  à ce  parti , 
pouvez-vous  balancer?  Citoyens,  soyez  avares  et  du 
sang  des  Français,  et  du  sang  des  autres  nations,  éco- 
nomes des  finances  de  l’Etat,  amis  de  la  paix,  et  les 
auteurs  de  la  prospérité  de  votre  patrie:  voilà  la 
gloire  qui  sied  a des  législateurs. 

Je  couclus  à ce  qu'ou  aille  aux  voix  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  : Louis  est-il  ou  n’est-il  pas 
coupable?  Et  s’il  est  déclare  coupable, je  demande 
qu’on  renvoie  aux  assemblées  primaires  pour  l'appli- 
cation de  la  peine. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

.V.  B.  Les  pétitionnaires  ont  occupé  la  séance  du 
dimanche  30  tout  entière. 

L’étendue  de  celle  de  samedi , et  l’importance  de 
l’article  Angleterre , nous  ont  empêchés  de  placer 
tlans  le  numéro  d’aujourd'hui  cette  séance;  mais 
nous  ferons  encore  un  supplément  demaiu,  pour  uous 
tn*»trc  à jour. 
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